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Encyclopédie jŸÎunicipate 




A VERTISSEMENT 


Le titre à'Encyclopédie municipale de la Ville de Paris, donné à 

c 

l'ouvrage que nous publions, semblera peut-être un peu ambitieux. 

Nous l’avons adopté parce qu’il répond bien au but que nous nous 
sommes proposé: réunir en un recueil méthodique et présenter, le 
plus clairement possible, les innombrables renseignements de tous 
ordres qui se rapportent aux diverses manifestations de la vie munici¬ 
pale de Paris. 

Le sujet est si vaste, si compliqué, qu’en l’abordant nous ne sau¬ 
rions avoir la prétention de présenter, d’emblée, un travail complet. 

Rien de semblable n’ayant été fait jusqu’à ce jour, il a fallu cons¬ 
truire l’ouvrage de toutes pièces, sans pouvoir faire son profit d’une 
précédente expérience. 

Aussi, malgré tout le soin apporté à l’établissement du plan d’en¬ 
semble, à la réunion des documents et à la rédaction du texte, a-t-il été 
impossible d’éviter certaines omissions, et, peut-être aussi, quelques 
fautes légères dans la classification. 

Enfin, l’exécution matérielle, impression, correction, tirage, reliure, 
ayant demandé plusieurs mois, les mutations survenues dans le per¬ 
sonnel, pendant ce temps, n’ont pas toujours pu être notées. Elles sont 
heureusement peu nombreuses. 

Ce sont là des imperfections inévitables dans une œuvre de premier 
jet, mais dont nous tenions à nous excuser dès la première page de notre 
publication. 

Cependant, telle qu’elle se présente l 'Encyclopédie municipale méri¬ 
tera, nous l’espérons, l’attention bienveillante des administrateurs et du 



AVERTISSEMENT 


public compétent. A défaut d’autres qualités, elle représente un effort 
considérable qui s’est traduit par les résultats suivants : 

1° Groupement en un seul volume et coordination systématique 
d'un ensemble de renseignements de toutes espèces, épars dans un nom¬ 
bre d’ouvrages tel, qu’ils forment une vaste bibliothèque; 

2° Complément, liaison, mise à jour de ces documents imprimés, à 
l’aide d’informations inédites, puisées sur place dans les services admi¬ 
nistratifs et techniques ; 

3° Commentaire de chacune des parties traitées par un spécialiste 
autorisé ; 

4° Publication d’une série de cartes, dont les unes sont tout à fait 
inconnues du public et dont, les autres forment la seule collection de 
plans des arrondissements de Paris absolument complets et conformes 
à l’album officiel dressé par le service du Plan de Paris. 

Dans notre pensée Y Encyclopédie municipale de la Ville de Paris, 
bien que s’adressant plus particulièrement à ceux qui ont charge de 
gérer les intérêts de la grande Ville ou qui sont en rapport d’affaires 
avec elle, peut cependant être utilisée par tous. 

Pour les élus et les administrateurs, c’est un aide-mémoire. 

Pour les candidats aux divers emplois municipaux, c’est un manuel 
contenant tout ce qui peut les intéresser : arrêtés organiques, 
programmes de concours, questions relatives à l’avancement, à. la 
discipline, à la retraite, etc. 

Pour les hommes d’affaires : ingénieurs, architectes, entrepreneurs, 
administrateurs de sociétés concessionnaires, demandeurs en conces¬ 
sions, de même que pour les médecins, professeurs, etc., c’est un pré¬ 
cieux recueil de documents et un conseiller très sûr. 

Pour les municipalités de Province et de l’étranger, pour les 
grandes organisations industrielles, financières ou commerciales, c’est un 
tableau complet de l’administration parisienne et un exposé de ses 
rouages multiples. 

Enfin, pour le grand public, c’est un guide dans le labyrinthe admi¬ 
nistratif. 

A un point de vue plus élevé, notre ouvrage est un monument. 
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bien modeste sans doute, mais solide, consacré à la gloire de Paris. 

Connaître Paris, c’est l’aimer et c’est l’admirer. 

Mieux le connaître, c’est l'aimer et l’admirer davantage. 

Nous avons essayé de contribuer à ce résultat en plaçant sous les 
yeux du lecteur, non plus la Ville brillante et pittoresque, mais la cité 
intime, toute à ses affaires, sérieusement occupée à soulager ses pauvres 
et ses malades, à assainir ses maisons, à instruire ses enfants, à assurer 
la sécurité et le bien-être de ses habitants, à se parer, pour ses hôtes, de 
toutes les grâces qu’enfantent le génie de ses artistes. 

En fils respectueux et enthousiastes nous avons, dans la mesure de 
nos forces, payé à notre Paris, le tribut d’hommages auquel il a droit. 

Nous sommes certains d’avoir fait une oeuvre consciencieuse et 
nous avons l'espoir d’avoir fait une oeuvre utile. 

L’accueil qui sera fait à 1 ’Encyclopédie municipale de la Ville de 
Paris, nous montrera si nous nous sommes trompés. 




Léon Martin. 








Frontispice de l’armorial des Prévôts des Marchands et Echevins de la Ville, de Paris 

gravé par Beaumont en 1740 
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I. - -LES GALLO-ROMAINS 


Dans le courant limpide d’une opulente rivière, entourées de roseaux et de 
futaies, quelques îles de différentes grandeurs semblent dormir au soleil, bercées 
par le murmure des flots et par le chant des oiseaux. 

Les plus petites de ces iles sont des prairies émaillées de fleurs. La plus grande 
est couverte de maisons, de huttes, de cabanes, .construites par ses habitants, des 
pêcheurs, des mariniers, des cultivateurs. 

Deux ponts, formés de pieux, la relient aux rivages; celui du midi est couvert 
également de maisons. 

On la nomme Lutèce. 

C’est le lieu de réunion, la capitale peut-être, d’une agglomération gauloise, 
celle des Parisii , dont les chefs, quelquefois s’y rassemblent, pour causer des 
affaires de la région. 

Nous sommes en Fan 53 avant J. G. et les Romains vont venir. 

Leurs légions sont dans la plaine, dans les bois, dans les marais, sur les collines ; 
Labienus, un victorieux, pour César, les commande. 

Les Gaulois aussi, sont nombreux; toutes les peuplades se sont groupées pour 
repousser l’envahisseur et marchent sous le commandement d’un vieillard, fort 
dans la bataille, judicieux dans les conseils et qu’ils reconnaissent sous le nom de 
Camulogène. 

« Us furent bien deux cent-quarante mille, dit César, qui harcelèrent les légions 
romaines; et Lutèce, pour sa part, n’en fournit pas moins de huit mille ». 

Les troupes gauloises, cependant, succombèi'ent sous la tactique et les savantes 
manœuvres romaines. Elles incendièrent leur capitale, détruisirent leurs ponts et 
s’enfuirent dans les bois. 

Lutèce, brûlée et déserte, restait aux vainqueurs. 

A défaut de richesses elle leur donnait une admirable position stratégique et 
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surtout commerciale : commandant en amont et en aval, les rivières de Seine, de. 
Marne et d'Oise. Aussi, avec cette fièvre d'activité que mettent les peuples à réédifier 
leurs cités au sortir des guerres les plus cruelles, ne dut-elle pas tarder à être 
reconstruite par ses anciens habitants eux-mêmes, rappelés par la politique habile 
du conquérant. Car il faut bien croire que les vaincus y revinrent, dans leur 
Lutèce ; quelques vieux parents peut-être y étaient restés ; les ruines même les 
rappelaient avec leurs souvenirs et aussi l'amour du pays et surtout l'habitude du 
sol. 


Les Gaulois donc, reconstruisirent leur ville et les Romains les y aidèrent. 

Le peuple Gallo-Romain était né. La langue romaine remplaça la langue celtique 
ou gauloise. 

Lutèce, cependant, s’étant énergiquement défendue contre les légions de 
Labienus, fut classée par les Romains dans la catégorie des villes qu’il était utile de 
gouverner avec sévérité. Ce grand peuple, qui réglementa tout et qui légiféra à outrance, 
n'oublia pas, en effet, d’organiser ses conquêtes et d’établir une hiérarchie dans la 
manière de les administrer. 

Des traitements différents étaient appliqués aux cités conquises suivant qu’elles 
s’étaient données avec affection, qu'elles ne s'étaient que faiblement défendues ou 
qu’elles avaient résisté avec désespoir au peuple-roi. 

La ville des Parisii, étant dans ce dernier cas, ne jouit donc pas, au commencement 
de la domination romaine, des lois bienfaisantes de ses vainqueurs. Elle fut pourvue 
d’un préfet, qui la gouverna pour César, et eût à payer un tribut annuel ou 
contribution de guerre. 

Il est probable que cet état de sujétion ne dura pas plus d'un siècle après la 
conquête ; rapidement et grâce à son admirable situation, Lutèce devint un centre 
commercial de premier ordre. Strabon parle des quantités considérables de mar¬ 
chandises qui y affiliaient des provinces méridionales, soit par les fleuves et les 
rivières, soit par les grandes voies romaines qui, de toutes les directions, arrivaient 
à ses portes et dont les extrémités parisiennes sont aujourd'hui les rues Saint- 
Jacques, de Sèvres, Saint-Martin, Saint-Antoine et Saint-Honoré. 

La rivière de Seine, principalement, devint l’origine première de sa fortune 
urbaine, par le trafic important qui s’y établit et par la grande notoriété des 
commerçants qui avaient centralisé les transports par eau. 

Son port réel, officiel, si l’on peut dire, qui, au moyen-âge, fut le port Saint- 
Landry, était situé sur la rive nord de Elle, à l’endroit où se trouve actuellement 
i'Hôtel-Dieu et le Quai aux Fleurs. Mais de nombreux bateaux, de véritables 
flottilles, étaient aussi amarrés autour de ses berges et sur les rives opposées, for¬ 
mant ainsi à cette ruche laborieuse une ceinture d'embarcations. 
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Les principales marchandises qui, à cette époque, s’accumulaient à Lutèce 
pour gagner ensuite, par le fleuve, les rivages de l’Océan, consistaient principale¬ 
ment en denrées d’alimentation, telles que blé, vin, huile et sel ; les objets de luxe 
et d’habillement ne commencèrent guère à apparaître que sous les Mérovingiens. 

Cette exploitation des transports par eau, si facile et si productive, en grande 
considération d’ailleurs, dans le reste de l’empire, et qui souvent fut entreprise 
par de hauts personnages de la hiérarchie romaine, prit rapidement à Lutèce, une 
grande place dans son commerce. 

Les Nantes parisiens, les bateliers de la cité, apparaissent dès les premiers 
temps de la Lutèce Gallo-Romaine. Leur existence se manifeste pour la première fois 
d’une façon tangible et irrécusable, par la trouvaille faite, en 1711, dans le chœur 
de Notre-Dame, en pleine île de la Cité, d’un autel de marbre élevé par eux à 
Jupiter sous le règne de Tibère, deuxième empereur de Rome, qui gouverna entre 
les années 13 et 37 de notre ère. 

L’inscription gravée sur cet autel, que l’on peut voir aujourd’hui sous la voûte 
des Thermes de Julien, au Musée de Gluny et qui est sans contredit un des monu¬ 
ments les plus considérables de notre histoire parisienne, est ainsi conçue : 

« Sous Tibère, César-Auguste, les bateliers parisiens ont publiquement élevé 
« cet autel à Jupiter, très bon, très grand. » 

De ces « bateliers » sortira dans la suite des siècles, la municipalité de Paris qui 
durera jusqu’à la Révolution. Ils deviendront les célèbres marchands de Veau du 
moyen-âge, la hanse parisienne de laquelle naîtront le Prévôt des Marchands et 
les Echevins ; le Bureau de Ville, en un mot. 

Il est hors de doute que Lutèce, dès qu’elle commença à devenir florissante, 
c’est-à-dire dans les temps de Julien l’Apostat, fut dotée de la même administration 
que les autres villes de l’Empire, et pourvue du municipe. 

Les notables de libre condition, ayant cinq années de résidence dans la Cité, 
formaient la Ciirie\ il leur fallait au moins 25 ans d’âge et payer certains impôts. 

La curie était, en quelque sorte, le Conseil de la ville. 


Les édiles s’occupaient particulièrement de la rue sous toutes ses manifesta¬ 
tions : police, hygiène, salubrité, voirie, et, par eux-mêmes, surveillaient les 
approvisionnements, les jeux et le maintien de l’ordre. 

Plus tard, après l’avènement du christianisme, il y eut aussi des officiers muni¬ 
cipaux nommés les Défenseurs de la Cité, sorte de magistrats populaires ayant 
à rempli d’autres fonctions administratives et chargés, à ce dernier titre, de 
hautes attributions desurveillance et de contrôle sur la police, l’édilité, les finances. 
Ils étaient immédiatement placés sous l’autorité du gouverneur de la province ou 
proconsul et élus par tous les citoyens. 
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Bien entendu, il n’est pas permis d’affirmer quelque chose sur le fond de l’Admi¬ 
nistration municipale à Lutèce, les textes manquent à ce sujet ou si vagues que la 
précision est impossible. 

Nous avons dit que tout le haut commerce et toute l’influence étaient entre les 
mains des Nantes ; comme les. fonctions municipales appartenaient aux notables 
habitants, il n’est pas difficile d’en déduire que l’administration de la Cité était 
dévolue à la puissante corporation des « bateliers ». 

Cette prépondérance morale aussi bien qu’effective possédée par les Nautes 
dans leur ville, se continuera en s’accentuant encore quand ils seront, au moyen-âge, 
les Marchands de Veau et que le premier magistrat de la Cité sortira de leur 
sein. 

Jusqu’au milieu du troisième siècle, Lutèce la Blanche continua d’adorer ses 
dieux, les dieux de la Gaule, qui, sous des noms différents, étaient un peu ceux des 
Romains. Mithra, Esus, Theutatès et autres se retrouvaient facilement dans Mercure, 
Apollon, Mars, Jupiter ; peut-être quelques sacrifices humains, dans les premiers 
jours de l’occupation, furent-ils réprimés, mais la fusion des croyances ne tarda 
pas à être complète, comme la langue et comme les mœurs. La foi commune n’était- 
elle pas un lien de plus entre ces deux peuples si assimilables et si aptes à 
se comprendre. Mais voilà bientôt qu’une religion nouvelle apparaît dans les Gaules 
et qu’elle remonte jusqu’aux confins du Parisis. Grégoire de Tours nous apprend 
qu’un apôtre — Saint Denis — vers l’an 250, vint, un bâton à la main, prêcher sur 
les bords de la Seine, un évangile de larmes, de pauvreté, d’abnégation, de 
désespoir. 

Si éloignés que puissent paraître, à première vue, les préceptes de cette foi 

nouvelle, des gaies et vivantes images du paganisme grec et romain, les grandes 
♦ 

lignes des deux croyances, lentement se fondirent et s’estompèrent en une bizarre 
communion ; les dieux de la première devinrent les dieux de la seconde ; bien des 
cérémonies étaient analogues, avaient lieu aux mêmes dates et pour les mêmes 
causes. ’ 

Une religion est souvent créée par un seul mais toujours elle est arrangée, 
organisée par tous, suivant les aspirations, les besoins du milieu dans lequel elle 
se développe. 

Dans les Gaules, le paganisme se christianisa naturellement et probablement 
sans grands efforts. C’est ainsi que Saint-Denis, notre grand Saint-Denis de Lutèce 
et de Montmartre est fortement battu en brèche par la subtile analyse des temps 
présents : Il n’aurait jamais existé, et son culte ou^plutôt son souvenir ne serait 
autre que celui de Dyonisios , le bacchus des payens, fêté sur la colline de Mont¬ 
martre où il avait un temple. 
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Peut-être le verrons-nous prochainement rayé du Calendrier et enlevé du tableau 
des Saints. 

Chose grave. 

Cependant, voici venir César Julien, neveu de Constantin-le-Grand, chargé du 
gouvernement de la Gaule et de la Grande-Bretagne en 355. 

Dès son arrivée à Lutèce, il s'installe dans le A r aste palais des Thermes situé sur 
la rive gauche de la rivière, palais que construisit sans doute Constance-le-Pâle ou 
Constance-Chlore et dans lequel, un peu plus tard, ses soldats le proclameront 
Empereur. Avec Julien, Lutèce se transforme en une véritable ville romaine, il 
l'érige en Cité et lui donne une administration définitive, placée entre les mains de 

ses citoyens les plus notables. C'est sous son règne que pour la première fois 

* 

apparaît le nom de Parisii pour désigner la Ville. 

Lutèce cède alors la place à Paris. 

Nous sommes au iv e siècle, en l'an 360. 

La Ville se tasse dans l'île de la Cité, les maisons se groupent, déjà nombreuses, 
autour des importantes et somptueuses demeures du Gouvernement et de l’admi¬ 
nistration de la Ville, sises sur l'emplacement où sera un jour le Palais de Justice. 
Par les deux ponts qui la rattachent aux rives verdoyantes, les habitants débor¬ 
dent dans la campagne. César, sur le versant méridional, va terminer la construc¬ 
tion du splendide Palais, celui des Thermes, digne de Rome, digne de la pourpre 
qu’il abritera ; des arènes considérables sont établies non loin de là dans lesquelles 
un peuple entier peut tenir à l’aise; un grand Théâtre est édifié également sur la rive 
gauche, à l’emplacement actuel du Lycée Saint-Louis, et à proximité du camp des 
légions romaines. 

Ces deux seuls monuments, à défaut d’autres preuves, seraient suffisants pour 
marquer l’importance de Paris au iv° siècle et pour jeter un jour nouveau sur son 
étendue et sur sa population. La vie romaine, cependant, s’épanouissait au clair 
soleil, dans le faubourg méridional. De blanches villas se miraient sans doute dans 
la calme rivière de Bièvre, et la silhouette du grand aqueduc qui amenait les eaux 
de Rungis au palais de César, se profilait dans l’extrême horizon. 

Le champ des sépultures, qui selon la mode romaine, bordait la grande voie 
allant de Lutèce à Lugdunum (Lyon) et qui sera, plus tard le cimetière Mérovin¬ 
gien de Saint-Marcel, complétait l’illusion d'un paysage romain. 

De l'autre côté de la rivière, vers le Septentrion, Paris déborde également dans 
la campagne. A la tête du grand pont, autour de la forteresse du Châtelet dont 
l'origine romaine n’est guère contestée, se forme et se construit le faubourg du 
Nord, le long des voies qui conduisent aux provinces conquises. Ce faubourg du 
Nord a aussi ses sépultures échelonnées sur les bords de la route de l'Est, vers 
l’endroit où va bientôt s'élever la chapelle de Saint-Gervais. 
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Telle était la douce Lutèce, industrieuse et reposée, quand le cri rauque du 
Barbare vint la surprendre dans sa calme civilisation. 

Paris vit alors, dans la stupeur et l’épouvante, la crête de ses collines se 
hérisser des glaives franks brillant sinistrement au grand soleil. 

C’étaient les guerriers au poil roux des plaines de Germanie, qui après avoir 
longtemps guerroyé dans les gaules entraient définitivement en scène et se 
montraient Paris de la pointe de leurs framées. 

Le péril reconnu, il fallut songer à se défendre. Lutèce avait dès murailles 
entourant de leur ceinture de pierre file de la Cité. Ces murailles existaient-elles 
depuis longtemps, avant l’arrivée des barbares ou furent-elles, en hâte, terminées à 
leur approche? On ne sait trop. 

Il est présumable, cependant, qu’elles furent relevées et consolidées à cette 
occasion et, comme le temps pressait, réédifiées avec toutes les pierres qui se trou¬ 
vèrent à portée de la main. 

Les monuments parisiens devinrent la carrière de laquelle on tira les matériaux 
nécessaires à cette reconstruction. Les Arènes, surtout, où s’entassaient des blocs 
superbes, furent mises largement à contribution. 

Lors de fouilles récentes faites dans la cité, cette première enceinte mise à jour, 
montra de larges dalles gravées qui n’étaient autres que les gradins du cirque, 
portant encore profondément incrustée, l’indication des places que retenaient nos 
ancêtres quand ils voulaient applaudir ou conspuer belluaires et gladiateurs. 

Aussi bien, le jour était venu où la Lutèce gallo-romaine devait céder la 
place à la capitale mérovingienne. 

Les murailles furent impuissantes et le frank les escalada. 


II. - MÉROVINGIENS ET CARLOVINGIENS 


Pour toujours, les Romains s’en sont allés. 

Le vainqueur barbare et brutal a remplacé le conquérant civilisé qui avait 
apporté avec lui, au pays conquis, une langue, des mœurs douces, un commerce 
florissant, des lois tutélaires. 

Donc, le Sicambre des forêts de Germanie vînt planter sa tente dans les jardins 
du palais de l’empereur Julien et put contempler, ahuri, sa nouvelle conquête. 

A vrai dire, cependant, la possession de Paris, dans les commencements tout 
au moins, ne fut guère qu’une occupation militaire. Le Frank, guerrier et grand 
chasseur, n’était guère apte à autre chose, quand il ne songeait pas à envahir le 
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voisin où à courir l’auroch et le loup, qu'à fourbir ses armes et à lisser sa longue 
moustache et son abondante chevelure. 

Il prenait les villes mais ne les administrait pas. 

Ce fut ce qui arriva pour Paris. 

D’ailleurs, la ville conquise n’était-elle pas dotée d'une organisation fonc¬ 
tionnant tant bien que mal ; que lui importait qu’elle fut d’origine gauloise ou 
romaine ? 

Elle existait à son arrivée, il la garda. 

C’est ainsi que l’administration municipale romaine continua de rester en vigueur 
sous les Mérovingiens. Les évêques gaulois, de leur côté, dévoués aux Barbares qui 
non seulement pratiquaient quelque peu la religion catholique mais étaient tout dis¬ 
posés à l’imposer par la force, furent loin de les considérer comme des ennemis. 
Ils s’employèrent de leur mieux à atténuer les heurts et les duretés de la conquête 
et contribuèrent au maintien de l’administration gallo-romaine. 

Sans doute le roi Clovis, qui le premier des princes Mérovingiens, daigna 
habiter sa capitale Paris, ne fut pas fâché d’y trouver un organisme lui évitant de 
la faire administrer par ses guerriers ; aussi se contenta-t-il de n’y apporter que 
quelques modifications, comme d’augmenter, par exemple, de fonctions adminis¬ 
tratives les pouvoirs du Comte, ancien préfet de la ville, lequel, sous les Romains, 
n’avait que des attributions militaires. 

Ce comte était le représentant direct de la Royauté ; il prit une importance 
considérable sous les rois Mérovingiens dont il emplit les coffres avec les impôts 
prélevés sur la population. 

Il s’appellera bientôt le Comte de Paris et possédera des pouvoirs illimités. 

Quoiqu’il en soit, le fond de l’organisation parisienne resta le même ; c’est ainsi 
que la Curie continua d’être la véritable assemblée municipale fonctionnant sous 
l’autorité du comte. Il arriva souvent, quand ce comte n’était pas un soudard 
brutal et entêté, ou un fonctionnaire avide et prévaricateur, qu’elle lui indiqua les 
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décisions à prendre et le mode d’administration à employer. 

La Curie , nous l’avons dit, était composée des notables habitants de Paris ; 
sous les rois de la première race, comme sous la domination romaine, la corpora¬ 
tion des Nautes, en tenait presque tous les sièges. 

La ville, non plus, ne subit pas beaucoup de modifications dans ses aspects, le 
commerce continua, comme parle passé, les transactions et transports de marchan¬ 
dises par la rivière et par les voies de terre. 

Les impôts de toutes sortes et les droits les plus extraordinaires alimentant lar¬ 
gement le trésor royal, on se garda bien d’y apporter la moindre modification. 

Sous la poussée des évêques, cependant, les fondations religieuses prirent une 
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rapide extension. Les princes Mérovingiens ayant, vis-à-vis du ciel, à se faire 
pardonner les crimes les plus monstrueux, entrèrent facilement dans la voie des 
donations pieuses et du repentir tangible et effectif : Pour un ou deux neveux que 
l’on faisait massacrer afin de s’emparer de leurs couronnes ou de leurs territoires, 
on n’hésitait pas à fonder un monastère ou à édifier une basilique. 


Aussi, Paris vit-il, à l’époque Mérovingienne, une éclosion spontanée d’établis¬ 
sements religieux les plus divers : Clovis et Clotilde fondent sur le nions Luco- 
titius, en l’an 508, la basilique des Apôtres Saint-Pierre et Saint-Paul, qui sera 
plus tard l’Abbaye de Sainte-Geneviève. 

Le roi Childebert, fils de Clovis, rapportant de Saragosse la tunique de Saint- 
Vincent, lui fait construire, en guise de chasse, la basilique de ce nom qu’il place 
sur la rive gauche de la Seine, au milieu de prés verdoyants, à l’ouest de Paris. 

Cette somptueuse église romane de laquelle les contemporains ont laissé un 
tableau enchanteur et loué ses colonnes de marbres, ses revêtements d’or, ses toits 
de bronze, ne tarda pas à se doubler de la plus riche et de la plus puissante 
Abbaye de ces temps lointains. Des biens considérables lui furent donnés par ces 
rois de la première race qui l’adoptèrent pour leur nécropole ; des terres, des 
vignes, des moulins, une partie de la rivière en firent bientôt le fief le plus consi¬ 


dérable de la Cité. 

Un évêque de Paris, Saint-Germain, en fut le premier abbé au milieu du 
vi e siècle et lui donna son nom. 

En dépit de ses commencements et de sa fin qui furent ensanglantés par les 
crimes de Childebert et par les tueurs de Maillard, l’Abbaye de Saint-Germain-des- 
Prés fournit, à travers les âges, une longue et glorieuse carrière et donna à l’Église 
et à l’Histoire une suite de grands prélats et d’érudits bénédictins. 


D’autres chapelles, plus modestes et plus obscures, s’édifient également à 
mesure que s’établit l’influence de l’Église. Quelques-unes de ces chapelles, souvent 
simples oratoires en plein champ, seront un jour des temples artistiques et 
somptueux. 

C’est Saint-Séverin, petite bâtisse, enclose au iv° siècle dans le pourpris du 
Palais des Thermes, qui est devenue la délicieuse église gothique aux rutilants 

vitraux; c’est Saint-Etienne-des-Grès, qui se racheta du pillage des Normands et 
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voisinait avec le pressoir du Roi où l’on transformait en vin fort agréable, 
parait-il, les vignes du Clos-le-Roi et du Clos-Mureaux. 

Nous citerons encore Saint-Benoit, entouré au moyen-âge de vignobles estimés 
et qui remplaça peut-être, après le départ des Romains et du paganisme, un temple 
de Bacchus. 


Bacchus n’était-il pas à sa place au milieu des vignes de la montagne Sainte- 
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Geneviève? Pourquoi cette légende ne serait-elle pas vraie qui prétend que les 
vignerons du Glos-Mureaux convertirent ce temple en une église qu’ils dédièrent a 
Saint-Bacchus ? 

Bans tous les cas, l’église Saint-Benoît, démolie aujourd’hui, affirme cette 
légende par le culte qu’elle rendait à Saint-Bacch, un diminutif assurément du 
saint des vignerons parisiens. 

Saint-Marcel est encore une vieille basilique des temps mérovingiens qui 
s’élevait sur le mont Cètard , au milieu d’un champ de sépultures jadis gallo- 
romain, mais dont la terre hospitalière ne refusa pas, dans la suite, les franks et 
leur descendance. 

Si nous franchissons la Seine par les deux ponts de la Cité ou par le bac de 
l’abbaye de Saint-Germain-des-Prés, nous trouvons, en mettant pied à terre, non 
loin des saules et des roseaux du rivage, une basilique que Chilpéric fit édifier en 
606 pour le tombeau de Saint-Germain, évêque de Paris, et à laquelle il donna le 
nom du digne prélat. 

Saint-Germain de Paris, cependant, ne fut jamais inhumé dans cette église. 

Après sa destruction par les Normands et sa réédification, en forme de 
rotonde, au x e ou au xi c siècle, on l’appela Saint-Germain-le-Rond et ensuite Saint- 
Germain-l’Auxerrois pour ne pas qu’elle put être confondue avec l’église abbatiale 
de Sâint-Germain-des-Prés. 

A l’est du Faubourg du Nord, à l’amorce de la grande voie romaine, une autre 
basilique de fondation mérovingienne, dédiée aux saints Gervais et Protais, s’élève 
sur un monticule * de gravois que les historiens du passé appellent le monceau 
Saint-Gervais, et qui fut, sans doute, une décharge publique ou une voirie de 
l'époque romaine. 

Plus loin et toujours à l’Orient, en suivant la voie des provinces de l’Est, on ne 
tarde pas à rencontrer une autre chapelle entourée du cimetière dans lequel Saint- 
Éloi, le fidèle argentier de Dagobert, fait inhumer les filles de Sainte-Aure 
appartenant à l’abbaye de Saint-Martial qu’il fonda dans la Cité. 

Cette modeste chapelle cimetérale que l’on appelle à l’époque, Saint-Paul-des- 
Champs, parce que son cimetière et elle-même sont dans les blés et dans les cultures, 
sera un jour la célèbre paroisse royale de Saint-Paul, que les premiers Valois se 
feront une gloire de protéger. 

Sur la route du Nord, dans les lointains boisés du septentrion, des chapelles, 
basiliques ou monastères sont fondés également par la piété mérovingienne ; la 
plus célèbre de ces fondations est l’abbaye de Saint-Martin-des-Cliamps. Déjà 
florissante lors .de l’invasion des Normands, elle fut dévastée par eux et reconstruite 
au xi 4 siècle. Entourée de tours et de murailles crénelées, dotée d’une église 
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abbatiale et de bâtiments conventuels dont les vestiges encore debout sont des 
merveilles d'élégance gothique, elle eut l'honneur de devenir abbaye royale et 
d'être dans l'apanage des rois. 

La basilique de Saint-Laurent, qui fut aussi un monastère, existait déjà au 
vi e siècle ainsi que la petite chapelle où fut inhumé Saint-Médericet qui est devenue, 
aujourd’hui, la curieuse église Saint-Merri. 

Ces deux monuments étaient, comme l'abbaye de Saint-Martin-des-Champs, 
situés en bordure de la voie du Nord, aujourd'hui rue et faubourg Saint-Martin, 
le premier à son extrémité septentrionale, le second à son extrémité opposée, 
c'est-à-dire méridionale. 

Toutes ces chapelles, tous ces oratoires, toutes ces abbayes qui faisaient au Paris 
mérovingien comme une pieuse ceinture de monuments sacrés, furent le produit 
de la foi vive qui était alors maîtresse des peuples et des rois. 

La ville proprement dite, circonscrite dans son île et toujours enclose de ses 
murailles blanches, est restée ou à peu près, la cité Gallo-Romaine. C'est là qu'est 
le commerce et que siègent lesNautes. Les Mérovingiens, peuple guerrier et enfant, 
aiment tout ce qui scintille à l'œil, tout ce qui pare, tout ce qui embellit ; aussi 
l’art de l'orfèvrerie, des métaux précieux, des pierreries est-il en grand honneur 
dans leur capitale. Une voie immense, la Place du Commerce, aujourd’hui 
occupée par le tribunal de ce nom, semble en centraliser tous les marchands. 
C'est là que les belles mérovingiennes, venues dans les chariots d’outre-Rhin, 
couvertes de peaux de bêtes, affublées maintenant des titres sonores de comtesses, 
duchesses et autres distinctions ramassées dans la civilisation romaine, viennent se 
pourvoir des larges bracelets d'or, des longs colliers aux grains brillants et des 
lourdes ceintures serties de pierreries. 

La place du Commerce est le centre de la ville : elle conduit à la basilique 
romane de Notre-Dame Marie, édifiée à l'endroit où les Nautes, jadis, élevèrent un 
autel à Jupiter, très grand, très bon ; ses boutiques se développent sous la protec¬ 
tion d’une sorte de château, embryon du palais des rois, où la cour Franke loge 
avec ses comtes et ses hauts barons. 

La geôle .aussi'en est proche, qui s’appelle la prison de Glaucin et. dont le pied 
des murailles baigne dans la rivière : c’est là, qu'aujourd’hui, l’on vend des fleurs 
et des oiseaux. 

L'hospice des pauvres, point de départ de l’Hôtel-Dieu, est déjà à la place qu’il oc¬ 
cupe aujourd’hui et vient compléter ces quatre éléments de toute société bien comprise, 
fut-elle mérovingienne : le château, siège du pouvoir, la prison, l’église, l’hospice ! 

Comme les campagnes voisines du nord et du midi, la Cité se peuple rapide¬ 
ment d’établissements religieux qui sont autant de jalons plantés par la foi naissante 
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dans le vieux sol païen qu’ils occupent : Saint-Denis de la Chartre, qui fut aussi 
une basilique et où l’apôtre des Gaules, Denis, commença, dit-on, son long martyr; 
la chapelle de Sainte-Catherine qui est devenue Saint-Symphorien et après Saint- 
Luc ; Saint-Martial, dont il a été déjà parlé, monastère des filles de Saint-Aure, 
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fondé par Ëloi, l’orfèvre de Dagobert et dont le cimetière, ne pouvant être 
dans la Cité en vertu, des lois romaines encore en vigueur, était situé hors de la 
ville, vers Saint-Paul-des-Ghamps. 

La petite église de Saint-Christophe abrite, à cette époque, un monastère de 
filles en attendant qu’elle cède la place à l’hospice des Enfants-Trouvés ; Sainl-Jean- 
le-Rond, enfin, accolé à la cathédrale ou à la première basilique épiscopale, lui sert 
peut-être déjà de baptistère. 

Nous voici, selon une expression récente, à un tournant de fhistoire. La dynas¬ 
tie mérovingienne s’est laissée prendre le pouvoir par une puissante famille égale¬ 
ment franke d’origine. Son chef occupait dans le gouvernement la haute situation 
de Maire du Palais, c’est-à-dire quelque chose comme la magistrature suprême. 

Pépin-le-Bref fut le premier roi de cette nouvelle monarchie et Karle, son fils, 
le premier empereur. 

Karle-le-Grand ou Charlemagne donnera son nom à la race carlovingienne. 

Les princes de cette lignée, Franks comme ceux qu’ils détrônaient et avec 
lesquels ils avaient jadis conquis la Gaule, ne pouvaient guère apporter de change¬ 
ment à l’organisation du pays et au mode d’administrer. 

Les chartes anciennes, en ce qui concerne Paris, ne signalent aucune 
modification dans l’administration de la ville ; celle-ci, cependant, ne tarda pas à 
perdre sa qualité effective de capitale et à être délaissée par les rois de la seconde 
race qui dédaignèrent de l’habiter. Karle-le-Grand, le plus puissant d’entre eux, 
remontant, sur le déclin de sa vie, à l’origine première de sa maison, préféra son 
palais germain d’Aix-la-Chapelle à la forteresse de la Cité. 11 y vint quelquefois 
pourtant, mais seulement quand les besoins de l’Empire l’y appelaient; c’est au 
cours de l’une de ces visites qu’il aurait fondé les écoles de Paris dont il avait 
vu, en Italie, les heureux résultats. 


Paris, étant privé du siège de l’Empire, fut partagé entre les deux autorités du 
Comte et de l’Évêque. On verra, au fur et à mesure que baissera la puissance 
royale, c’est-à-dire après la mort de Charlemagne, monter l’inlluence de ces deux 
organismes qui vont se disputer le pouvoir. 

Le comte, surtout, prend bientôt une importance considérable ; de simple 
fonctionnaire qu’il était sous les princes forts et puissants, il devient presque 
l’arbitre des trônes quand le royaume semble tomber en quenouille, faisant et 
défaisant les rois jusqu’au jour, enfin, où il posera la couronne sur sa propre tète. 
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Tel Eudes, qui fut comte de Paris et devint roi;-tel Hugues Capet, comte de 
Paris, duc de France, roi à son tour et tronc de toute la lignée royale des 
Capétiens. 

Aussi, comprendra-t-on facilement que des princes de semblable puissance ne 
purent continuer à prendre souci de l’administration de la Ville qui leur était confiée. 

Avec des visées aussi hautes et des préoccupations allant souvent jusqu’aux 
marches du trône, il ne leur était guère possible de s’occuper de voirie et de 
police; ils finirent donc par abandonner cette infime attribution entre les mains 
de vicomtes qu’ils choisirent dans leur entourage. 

L’évêque de Paris jouissait également de prérogatives considérables reconnues par 
la royauté, laquelle ne pouvait pas facilement se passer de l’influence de l’Église. Il en 
était de même des Abbés des grands monastères, de Saint-Germain-des-Prés et de 
Saint-Martin-des-Champs, pour ne citer que ceux-là, qui, par la possession indé¬ 
pendante et autonome d’immenses domaines et de grandes richesses, contrebalan¬ 
çaient l’autorité des précédents. Ces trois grands pouvoirs, si distincts cependant 
les un£ des autres et si souvent en lutte : le Comte, l’Évêque, l’Abbé, firent peser 
lourdement sur Paris le poids de leur autorité presque sans bornes.. 

Le Comte avait son palais, qui était celui de la Cité, ses terres, sa justice, ses 
troupes; l’Évêque et les Abbés avaient les leurs. 

Le tout était régi par des prescriptions et par des règlements différents. Si 
bien que souvent, ce qui était autorisé sur les terres du Comte, ne l’était pas sur 
celles de l’Évêque ou sur celles de l’Abbé, et réciproquement. 

N’est-il pas inutile d’insister sur l’arbitraire et l’incohérence qui devaient 
résulter de cet état de choses pour l’infortuné parisien que ne protégeait ni un 
titre de noblesse, ni une influence en haut lieu. 

Les grandes calamités de cette époque carlovingienne, qui ne dura pas moins 
de deux siècles et demi environ, furent les invasions réitérées des Normands. 

Charlemagne, vieillard, beffroi au cœur, les avait prévues et redoutées 
pour son Empire. Paris en souffrit particulièrement et eut la gloire de soutenir un 
siège mémorable, illustré par la fermeté du comte Eudes, par le courage de l’évêque 
Gozlin et par le grandiose dévouement des obscurs défenseurs de la Tour de bois. 

Le poème du moine Abbon, en des vers enflammés, chante l’héroïque défense 
de la Cité carlovingienne. 

S’il n’est guère possible d’apprécier, dans les lointains de cette époque tour¬ 
mentée, quel fut l’accroissement de Paris sous les Rois de la seconde race, du 
moins, est-il facile d’indiquer les monuments religieux dont la fondation ne fut pas 
arrêtée par les multiples campagnes de Charlemagne, ni par les invasions succes¬ 
sives des Normands. 
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Bans la Cité, c’est Saint-Germain-le-Vieux, qui fut aussi un baptistère; Saint- 
Barthélemy, ancienne chapelle du Palais devant lequel elle se dressait, qui fut 
construite par le comte Eudes et devint plus tard église paroissiale; Saint-Pierre- 
des-Àrcis, fondée sous le roi Raoul par un vicomte de Paris ; et Saint-Landri, qui 
prit son nom des reliques de ce saint. 

En dehors de la Cité, la chapelle de Saint-Leufroi se dressait non loin du 
Grand-Châtelet; dans la rue Saint-Denis, en son milieu, c’était l’oratoire de Saint- 
Georges — qui sera plus tard l’église Saint-Magloire — dans lequel les riches 
reliques de ce saint furent déposées de crainte des Normands et conservées par 
le comte de Paris, Hugues Capet, qui refusa de les rendre. 

Près du Grand-Châtelet, une autre chapelle récemment édifiée sous 
le vocable de Notre-Dame-des-Bois, reçut aussi, avant l’invasion des Normands, 
les reliques de Sainte-Opportune, amenées de Séez. Cette sainte, aux restes si 
précieux, devait plus tard donner son nom à une église, à une place et à 
un quartier. 

L’invasion normande eut cette conséquence de faire refluer vers Paris les trésors 
et reliques d’un grand nombre de monastères et d’abbayes situés dans les provinces 
envahies; charitablement, toutes les portes des églises et des chapelles s’ouvrirent 
pour les recevoir ; mais, le péril passé, il ne fut pas aussi facile de les faire sortir 
qu’il l’avait été de les faire entrer. Nous avons vu Hugues Capet refusant de rendre 
les restes de Saint-Magloire. Les vieilles chroniques, naïvement, racontent que tel 
qui avait amené un corps entier, fut souvent heureux de s’en retourner avec un 
seul bras, ou un pied ou le chef du précieux dépôt. 

Nous avons dit l’importance considérable prise sous les Carlovingiens par les 
comtes de Paris, premiers magistrats de la Cité, administrateurs civils et militaires 
de la Capitale; nous avons dit que plusieurs d’entre eux se firent proclamer rois, 
parmi lesquels Eudes et Hugues Capet, fondateurs d’une dynastie nouvelle. 

Il nous faut examiner ce que dévint Paris à la suite de ce changement. 


III. - LES CAPÉTIENS DIRECTS 


Les rois fainéants touchent à la fin de leur carrière et vont bientôt disparaître, 
grâce à l’indolence et au manque d’énergie du prince à qui revenait la couronne. 

Le dernier carlovingien, Louis V, étant mort, la royauté était destinée à Charles, 
duc de Lorraine, son oncle. En attendant que celui-ci s’enquit de la succession qui 
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s'ouvrait pour lui, un comte de Paris, plus pressé, prit sa place et se fit proclamer 
roi. 

L'usurpateur, d’ailleurs, n’était pas le premier venu. Sa famille comptait une 
suite de comtes de Paris, de ducs de France et même un roi. 

Hugues Capet, ainsi s'appelait-il, était le fils d’Hugues-le-Grand, comte de 
Paris et duc de France, et le petit-fils de Robert,* duc de France, frère de Eudes, 
comte de Paris, qui défendit si bien sa Ville contre les Normands et qui fut roi 
en 887. 

Il est, ainsi que nous l’avons dit, la tige d’une race qui va traverser toute 
f histoire de France. 

Le roi Hugues fut au moins un fidèle de Paris, qu'il habita presque continuelle¬ 
ment, en son palais de la Cité et dans lequel il mourut en 996. C’est à partir de son 
fils Robert-le-Pieux, que ce palais devint le somptueux logis des rois de France et 
que des embellissements considérables y furent apportés. Ce roi, dévot et timoré, 
dont la voix était si pure quand elle se faisait entendre au lutrin, ne manqua pas d’y 
faire construire une chapelle, celle de Saint-Nicolas, qui précéda la Sainte-Chapelle 
du roi Saint-Louis. On doit aussi à sa piété la reconstruction de l'abbaye de Saint- 
Germain-des-Prés et de l’église Saint-Germain-l’Auxerrois, détruites de fond en 
comble par les Normands. 

Nous venons de franchir les terreurs de l’an 1000, source féconde, à ce qu’il 
paraît, de donations considérables pour l’Église. Si cette affirmation n’a pas été 
suffisamment prouvée, il n’en est pas moins vrai que cette époque fut le point de 
départ d’une recrudescence de la foi. C'est vers ce moment que le roi Henri I er 
releva de ses ruines le prieuré de Saint-Martin-des-Champs incendié, comme celui 
de Saint-Germain-des-Prés, par les pirates des mers du Nord. 11 fonda aussi l’église 
Sainte-Marine dans la Cité. 

Les rois capétiens, issus de toute une suite da comtes de Paris, avaient fait par 
eux-mêmes l’expérience de la menace perpétuelle que pouvaient être les titulaires de 
cette fonction, pour des rois manquant d’énergie. Sans doute, ils craignirent de 
cës redoutables collaborateurs ce qu’eux-mêmes avaient fait aux derniers Carlo- 
vingiens, puisque, dès l’avènement de Philippe I er , le comté de Paris fut remplacé 
par une magistrature moins élevée, plus administrative et tout entière dans la main 
du roi. Celui-ci, bien entendu, avait la nomination du fonctionnaire qui la remplis¬ 
sait et qui se nomma le Prévôt. 

Cette fonction sera, par la suite, la prévôté de Paris. 

Le Prévôt de Paris, qui est d’épée, siège au Grand-Châtelet, où il représente le 
roi au faite de la justice. Il est, en quelque sorte, un lieutenant préposé par le 
souverain pour administrer la ville en son nom. 
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On ne sait guère quelles furent exactement les attributions de ce magistrat dans 
les premiers temps de sa création ; ce ne fut que plus tard qu’elles se précisèrent 
exactement, afin de n’être pas confondues avec celles du prévôt des Marchands, 
dont il sera parlé plus loin. 

Il est, comme le dit si exactement un vieil auteur parisien, le 'premier juge 
ordinaire et politique de la capitale du Royaume; c’est à ce titre qu’il a sa 
place marquée dans les lits-de-justice, au-dessous du Grand-Chambellan. Le Pi'évôt 
de Paris est chef de la Noblesse et la commande à Varrière-ban, ce qui veut 
dire que quand le roi a convoqué ses vassaux, le prévôt réunit sous sa bannière 
les arrière-vassaux dont il est le suzerain. 

Ces hautes fonctions de justice et d’épée, ne l’empêchent pas de connaître, et 
non autre , du privilège des bourgeois de Paris, pour arrêter leurs débiteurs 
forains, d’être le conservateur des 
criée des maisons. 

Le Prévôt'de Paris, créé par les Capétiens, est donc le successeur, avec des attri¬ 
butions augmentées ou amoindries suivant les époques, du préfet ou du protecteur 
de la Cité dans le Paris gallo-romain, du comte et du vicomte de Paris dans celui 
des Mérovingiens et des Carlovingiens. Il subsistera à peu près autant que la 
Monarchie française, changeant quelquefois son titre pour celui de Gouverneur 
ou de Capitaine de Paris, mais restant toujours le serviteur du roi qu’il ne songera 
plus à détrôner. 


vilèges de l’Université et de présider à la 


Philippe I er , donc, vers l’an 1060, fonde la prévôté de Paris. C’est aussi en ces 
temps que les écoles des grands monastères, celle surtout du Cloître-Notre-Dame, 
c’est-à-dire de l’Evêque et celle de l’abbaye de Saint-Victor, commencèrent à 
acquérir, sous des maîtres tels que Pierre-le-Mangeur et Guillaume-le-Chantre, 
une célébrité que devait bientôt battre en brèche l’école indépendante, en plein 
air, de Pierre Abélard. Ce fut la grande époque pour la montagne Sainte-Geneviève 
que celle ou ces maîtres illustres : Abélard, Guillaume de Champeaux, Jocelin, 
Albéric de Reims, entourés de milliers de disciples, professaient dans les champs — 
faute de place — la. grammaire, la dialectique, la rhétorique, la. théologie. Tous ces 
élèves, d’ailleurs,' étaient destinés à la profession religieuse; les monastères, les 
prieurés, les abbayes, les couvents, s’emplissaient de ces moines qui, pendant la 
période que l’on appela exagérément la nuit du moyen-âge, conservèrent et firent 
fructifier les ferments de sciences et d’art qu’ils avaient acquis dans ces écoles. 

Les églises continuaient aussi et en grand nombre, à s’édifier un peu 
partout, dans ce Paris qui reculait lentement les bornes de ses faubourgs. Près 
du Grand-Châtelet, Saint-Jacques-la-Boucherie, petite paroisse à ses débuts, 
semble attendre l’arrivée de Nicolas Flamel et de dame Pernelle son épouse, pour 
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se parer, avec leurs deniers, des munificences que Ton savait tirer alors de la 
pierre. Les chapelles de Saint-Aignan, Sainte-Gerïeviève-des-Ardents, Saint-Pierre- 
aux-Bœufs, dans la Cité, sont de ces petites églises qui gravitèrent autour de 
Notre-Dame et qui eurent leur clientèle spéciale de corporations et de malades. 

Celles de Saintë-Croix, de Saint-Eloy, de Saint-Denis-du-Pas, furent encore, 
dans la cité, édifiées en ces époques capétiennes ainsi que la chapelle de Saint-Bon, 
proche Saint-Jacques-la-Boucherie, dédiée à Saint Bon ou Saint Bonnet, lequel, 
dit naïvement l’abbé Lebeuf, aurait fait, après avoir tué son père et sa mère, une 
pénitence édifiante. 


Saint-Pierre-de-Montinartre, enfin, qui,* aujourd’hui encore, se dresse sur la 
célèbre butte, fut dédiée par Louis-le-Gros, vers 1134. 

Cependant et malgré toutes les fondations pieuses que nous énumérons,'et 

qui n’eurent que peu d’influence sur la moralité des masses, Paris et 

particulièrement ses faubourgs du Nordetdu Midi, ne jouissaient pas d’une grande 

*• 

sûreté vis-à-vis des incursions de dehors. On était en pleine féodalité et l’on sait 
quelles fatigues s’imposa Louis le Gros, pour réfréner les exactions des hauts 
barons, grands batteurs d’estrades, qui ne craignaient pas de s’attaquer à lui et à 
sa capitale. 

C’est à ce moment et pour ces motifs qu’il aurait, disent certains archéologues, 
afin de protéger les faubourgs du Nord et du Midi, entrepris la construction de 
la seconde enceinte de Paris, baptisée de son nom par quelques historiens. 

Le tracé conjectural de cette enceinte, car elle n’est pas généralement admise, 
se serait étendu, pour la rive droite, entre Saint-Germain-rAuxerrois et l’église 
Saint-Gervais. La muraille, entre ces deux points, aurait vraisemblablement suivi, 
ou à peu de chose près, le parcours actuel de la rue de Rivoli enserrant le Grand- 
Châtelet — qui venait d’être remanié pour recevoir le Prévôt de Paris — 
l’église Saint-Jacques-la-Boucherie, l’église Saint-Merri et la place de la Grève. 

Pour la rive gauche, l’enceinte commençait, du côté de l’occident, en face de la 
pointe de l’ile de la Cité, c’est-à-dire non loin de la Monnaie ou du Pont-Neuf, et se 
terminait vis-à-vis de la pointe orientale, au pont de l’Archevêché. La chaussée du 
boulevard Saint-Germain représente à peu près le tracé qu’aurait parcouru le mur 
entre les deux points extrêmes que nous venons d’indiquer. 

Le Grand et le Petit Châtelet, ces deux forteresses qui défendaient la Cité, à la 
tête du grand pont, sur la rive droite, et du petit pont, sur la rive gauche, furent 
probablement reconstruits en pierre à cette époque et apportèrent à la nouvelle 
enceinte le formidable appoint de leurs murailles. 

Cette délimitation de Paris qui, au commencement du xn e siècle, vint protéger 
les deux faubourgs et les faire rentrer dans là ville même, n’empêcha pas, au 


B 
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contraire, l’extension de se produire au dehors. Paris, comme les autres villes, 
d’ailleurs, a constamment donné cet exemple qu’aussitôt ses faubourgs englobés 
dans une enceinte, d’autres faubourgs ne tardaient à surgir et à s’édifier au delà 
jusqu 3 à ce qu’eux-mêmes fassent partie intégrante de la Cité. Le fait se produit 
encore de nos. jours. 

Cependant les établissements religieux, universitaires, hospitaliers, continuent 

à se développer, au dedans et surtout au dehors de. la ville nouvellement formée. 

Le premier collège parisien apparaît à la rue Galande, au pied de la montagne 

Sainte-Geneviève, c’est le collège de Dace ou des Danois qui abrite les jeunes gens 

* 

de cette nation, venus à Paris pour profiter de ses écoles. La Léproserie ou hôpital 
de Saint-Lazare est fondée, au nord,.non loin de la basilique de Saint-Laurent dont 
il a déjà été parlé ; un autre hôpital, celui-de Saint-Gervais, est dû à la charité de 
quelques bourgeois et s’élève sur le Monceau, àfproximité de l’église. Là, trouveront 
un asile et seront hébergés, les chemineaux et les miséreux passant par Paris. 

De ce siècle datent les deux sombres donjons qui, si longtemps, projetèrent sur 
la ville l’ombre de leurs murailles : la commanderie du Temple et la commanderie 
de Malte. Ils étaient les citadelles et aussi les coffres-forts de ces nouvelles congré¬ 
gations guerrières de moines-soldats engendrées par les Croisades. 

De Palestine, cette fine fleur de la noblesse de France, avait rapportée beaucoup ‘ 
d’or et beaucoup de piété ; elle s’était bien gardée, cependant, d’y laisser l’orgueil 
et l’âpreté du sang frank qui coulait toujours dans ses veines. 

Le Templier qui est le noble, l’ancien barbare, le conquérant Germain, était dur 
au paysan et au bourgeois qui sont gallo-romains. Si sa dureté n’apparaît que peu à 
Paris, elle sévit dans les campagnes qui ont conservé le souvenir légendaire de la 
ty* ’annie du « moine rouge » qui n’est autre que le moine-guerrier du Temple. 

Et les églises nouvelles, toujours, continuent à émerger du paysage parisien, 
crevant de leurs clochers pointus le vaste écran des cultures et des courtilles qui 
sera un jour Paris. 

Saint-Médard, sur les bords de la rivière de Bièvre, que les convulsionnaires du 
diacre Paris rendront plus tard célèbre et surtout ridicule, et Saint-Hippolyté; 
alors petite chapelle du quartier Saint-Marcel, sont contemporaines de Louis VIL 

On était alors au temps où les cités commençaient à vouloir s’affranchir de 
certaines tyrannies féodales, même au prix de lourds sacrifices d’argent. La vente 
aux habitants des villes et des bourgs, de quelques libertés et privilèges pour parer 
à la pénurie des finances royales fut, il n’en faut pas douter, le point de départ de 
l’affranchissement des communes. 

Louis-le-Gros, l’un des premiers, en usa pour certaines villes de son royaume 
sauf, cependant, pour Paris qu’il tenait à conserver en tutelle. 

Toujours il lui refusa la charte de commune. 
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Le produit, sans doute, eut été inférieur aux bénéfices qu’il savait 
tirer de sa capitale. Tout au plus accorda-t-il aux parisiens certains privilèges 
relatifs à la poursuite des débiteurs, lesquels privilèges avaient le pouvoir 
d’exempter de l’amende le créancier qui réclamait à tort le paiement d’une dette. 

i 

Ce fut à peu près tout ce que Paris obtint des rois de la troisième race ; encore 
faut-il déduire de ces privilégiés, ceux des citoyens qui habitaient sur les terres de 
l’Évêque ou sur celles des Abbés et qui n’étaient pas justiciables du roi. 

Il est au moins curieux de remarquer, à cette occasion, combien les seigneurs 
ecclésiastiques, plus instruits cependant, plus imprégnés, semble-t-il, de la civili¬ 
sation gallo-romaine dont ils émanaient, étaient plus rebelles à toute concession 
envers les classes vagues qui composaient le populaire, que les seigneurs Franks de 
l’entourage royal. 

-f 

Ne sont-ce pas eux durant ce xu e siècle sur lequel nous sommes actuellement, qui 
établirent ce mode extraordinaire de justice que l’on appela le combat judiciaire , 
et qui eut pour conséquence l’interdiction faite à leurs moines et à leurs clercs 
d’étudier le droit romain devenu inutile et réputé dangereux ? 

Ge fut l’époque où Philippe-Auguste, ce roi bâtisseur et édilitaire, monta sur 
le trône de France. 


Le règne du roi Philippe fait la joie des artistes et des archéologues : des artistes, 
à cause de Notre-Dame, des archéologues, pour l’enceinte fortifiée dont pas une 
pierre ne leur est inconnue. 

Philippe-Auguste est un parisien qui aime sa ville : non-seulement il l’embellira 
par les nombreux monuments qu’il va y élever, mais encore il la rendra salubre et 
habitable, par l’hygiène et. les améliorations qu’il y répandra autant* qu’il lui sera 
possible. 

Il est assurément jusqu’ici, le seul des rois de France qui voulut réellement 
faire de Paris une véiâtable ville, non-seulement pour la noblesse mais encore, et 
surtout, pour les bourgeois et les artisans. Le premier pavage parisien est son 
oeuvre et fut installé, pour commencer, dans les voies que l’on désignait du nom 
de croisée de Paris, c’est-à-dire, dans les rues Saint-Martin et Saint-Jacques, du 
nord au sud, et dans les rues Saint-Antoine et Saint-Honoré, de l’est à l’ouest. 

La vie d’une cité, c’est-à-dire l’eau, fut amenée, nous n’oserions dire abon¬ 
damment, mais enfin suffisamment pour les besoins des habitants, et se répandit 
dans la ville par les fontaines de Saint-Lazare, des Filles-Dieu, des Innocents, des 
Halles, de l’Abbaye de Saint-Martin-des-Champs, de Maubuée. Ces eaux descen¬ 
daient à Paris par les deux aqueducs du Pré-Saint-Gervais et de Bellevillc, débitant, 
le' premier, les sources de Romainville et le second, celles de Belleville. 

Le vaste Marché des Halles, installé et construit dans le territoire des Gham- 
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peaux, qui est approximativement celui sur lequel il existe aujourd’hui, est égale¬ 
ment dû à son initiative. A côté de ce foyer de la vie, il pensa à apporter un peu 
de décence dans le champ des morts, situé à quelques pas de là. Le Cimetière des 
Innocents, ouvert comme une simple culture, était, jusqu’à cette époque un dépôt 
d’immondices et même un lieu de prostitution. Il le fit entourer de murailles et le 
ferma aux malandrins et aux ribaudes. 


La fondation de deux hôpitaux fut la part que ce règne donna aux pauvres de 
Paris. 

Le premier est celui de la Trinité, sis à la rue Saint-Denis, desservi 
par dès frères quêteurs montés sur des ânes, d’où leur vint le nom de Frères - 
Aniers. Plus tard, au xiv° siècle, une troupe de comédiens qui s’appelaient lés 
Confrères de la Passion vinrent s’installer dans quelques salles que leur cédèrént 
ces Religieux. 

Le second des deux hôpitaux, celui de Sainte-Catherine, était également à la 
rue Saint-Denis, proche celle des Lombards. Il fut d’abord desservi par des frères 
puis par des religieuses qui avaient la mission de donner asile aux femmes 
venues à Paris pour entrer en conditions, et aussi d’ensevelir et de faire enterrer au 
cimetière des Innocents les personnes noyées en Seine ou trouvées mortes dans 
les rues. 

Moyennant cette sépulture, la dépouille des morts revenait de droit aux nonnes 
hospitalières. 


En tête des fondations religieuses ou des édifications d’églises au temps de 
Philippe-Auguste, il nous faut indiquer le monument par excellence, celui qui résume 
l’art ogival dans ce qu’il a de plus lier et déplus noble: Notre-Dame de Paris! 

Commencée peut-être pour une basilique romane, l’évêque Maurice de Sully, 
encouragé par le roi Philippe, la reprit et la fit continuer dans ce nouveau style 
sarrazin qui était en train de révolutionner l’architecture, et que l’on désigna, on 
ne sait trop pourquoi, du nom de style gothique. 

Les autres églises que ce règne vit s’élever dans Paris, sont loin d’avoir l’im¬ 
portance et l’intérêt artistique de la précédente ; à titre de souvenir, il nous parait 
intéressant de les indiquer sommairement: Ce sont: Saint-Thomas, qui sera bientôt 
Saint-Thomas-du-Louvre ; Saint-Nicolas, également du Louvre, qui servit quelque 
temps d’hôpital aux étudiants pauvres ; Sainte-Madeleine, rue de la Juiverie en la 
Cité, ancienne synagogue disponible à la suite du départ des Juifs chassés par 
Philippe-Auguste et qui sur l’avis même du Roi, fut transformée en église. 
Ce sont encore : Saint-Etienne-du-Mont, qui dans ses commencements ne fut 
guère que la modeste chapelle du Mont dépendant de l’abbaye de Sainte-Geneviève ; 
Saint-André-des-Arts, construite sur la terre deLaas et décorée de somptueux et artis- 




Mokt des Maréchaux de Normandie et de (jjameaone 
1 vu en ne Marcel saiivk le Dauphin 
(* 2 a Février 1 358) 

Cette peinture de J.-P. Laurens. orne la salle Lobau de l'Hôtel-de-Ville actuel 





















INTRODUCTION 


XXI 


tiques tombeaux; Saint-Côme-Saint-Damien qui, si elle existait encore, formerait le 
coin du Boulevard Saint-Michel et de la rue Racinç, et dont la célébrité vient de la 
Confrérie des chirurgiens qui s’y fonda et en fit le lieu de ses réunions sous Saint- 
Louis ; Saint-Hilaire, ancien oratoire devenu paroisse au xnf siècle, planté à 
mi-côte de la montagne Sainte-Geneviève; Saint-Honoré, près du marché aux 
Pourceaux où l’on bouillait les faux-monnayeurs en de profondes marmites rappe¬ 
lant sans doute les creusets de la profession ; la petite église Saint-Pierre dont le 
nom, par corruption, fut transformé en Saint-Père et donné à la rue voisine. Il 
nous faut encore citer cette maladrerie, devenue l’hôpital de la Charité, qui était 
le refuge des pauvres du bourg Saint-Germain comme l’église Saint-Pierre en 
était la paroisse ; Saint-Jean-en-Grève, enfin, dont la construction première 
avait servi de baptistère à Saint-Gervais à partir de l’époque où les 
fidèles furent dispensés d’aller chercher le baptême à la Métropole et purent le 
recevoir dans les autres églises ou dans des chapelles succursales : Nous indique¬ 
rons exactement l’emplacement de cette église en disant que la salle St-Jean de 
l’Hôtel de Ville est édifiée à l’endroit de sa nef. 

En dehors des églises paroissiales, chaque monastère avait aussi sa chapelle, 
souvent décorée des objets les plus précieux reçus en donation. C’était le cas du 
couvent des Mathurins, fondé sous Philippe-Auguste, tout proche du palais des 
Thermes. Le couvent et son église avaient été officiellement adoptés par l’Université 
pour la tenue de ses réunions solennelles. Ala même époque, les Jacobins s’instal¬ 
lèrent à la rue Saint-Jacques et l’Abbaye de Saint-Antoine-des-Champs commença 
de fonctionner avec, comme religieuses, des ribaudes ramenées dans le devoir par 
Foulques de Neuilly. 

A la suite de la protection, peut-être trop effective, donnée à l’Université par 
Philippe-Auguste en vertu de son ordonnance de l’an 1200, les collèges et les 
écoles continuèrent à se créer dans Paris. Cette ordonnance, rédigée pour conserver 
à la ville le plus grand nombre possible d’écoliers, source de prospérité, leur 
donnait, en effet, toujours raison, quoiqu’ils entreprissent contre le bourgeois. Le 
Prévôt de Paris était désarmé vis-à-vis d’eux et devait battre en retraite devant les 
exigences de l’Université. Il se rencontra cependant dans l’histoire, des prévôts qui 
résistèrent et firent une guerre acharnée aux débordements des écoliers. On raconte 
que le prévôt Hugues Aubriot avait fait aménager, au Grand-Châtelet, deux geôles 
qu’il réservait aux jeunes gens des écoles tombant dans ses mains et qu’il dénom¬ 
mait plaisamment la rue du Fouarre et le Clos-Bruneau , deux noms chers 
aux étudiants. 

Le collège Grec ou de Constantinople, fondé vers la place Maubert, est du 
commencement du xu e siècle ainsi que lés deux collèges des Bons-Enfants dont l’un 
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donna son nom à la rue qui avoisine aujourd'hui lè Palais-Royal et dont l'autre 
était situé non loin de l'Abbaye Saint-Victor. 

Nous avons dit quelles préoccupations causaient au roi Philippe, la prospérité 
et la sûreté de sa capitale. Il voulut, avant de prendre pour la terre Sainte, la 
bannière de Saint-Denis, assurer à sa ville une ceinture de murailles capable de la 
protéger contre les entreprises du dehors. 

L’enceinte se composait de deux gros murs d’environ neuf mètres de haut, 
reliés entre eux par du blocage et flanqués, tous les soixante-dix mètres, de toure 
rondes mesurant quatre mètres de diamètres. Elle était percée de portes fortifiées, 
qui s’ouvraient à toutes les grandes artères de la ville. 

Sur la rive droite, la muraille commençait à l'endroit où se trouve aujourd’hui 
le pont des Arts, obliquait vers le nord-est jusqu’à la rue Montmartre qu’ells 
atteignait au numéro 30 environ — allait rejoindre la rue Saint-Denis au point où 
passe la rue Turbigo, coupait la rue Saint-Martin à la même auteur,, inclinait en 
ligne droite vers le sud-est jusqu’à la rue Saint-Antoine, en face de l’église Saint- 
Paul-Saint-Louis. De là, elle descendait directement à la Seine, au marché actuel 
de l’Ave Maria. 

Pour la rive gauche, elle commençait vis-à-vis de son point de départ de la rive 
droite, c'est-à-dire au pont des Arts, remontait jusqu’à la porte Saint-Michel, au 
point d’intersection actuel du boulevard Saint-Michel et de la rue Soufflot, inclinait 
vers l’est jusqu’à la rue Mouffetard et descendait à la Seine qu’elle atteignait à 
l’amorce du pont Sully, près l’entrepôt Saint-Bernard. 

La Tour du Louvre, construction formidable, donjon seigneurial delà monarchie, 
symbole de la puissance royale, avait été construite à la même époque, mais en 
dehors de l’enceinte dans laquelle Philippe-Auguste, prudent et avisé, ne voulut pas 
l’enfermer. 

Cependant la municipalité parisienne n’existe pas encore. 

11 n’y a, pour intervenir entre le Roi et la ville au point de vue édilitaire et en 
matière de voirie, d’hygiène, de police, d'impôts, qu’une puissante corporation : 
les Marchands de Veau. 

Cette corporation, composée de tout le grand commerce parisien, de toute la 
bourgeoisie fortunée, était plus à même qu’un pouvoir royal quelconque pour 
connaître la population parisienne et savoir ce que l’on pouvait en tirer. Nuis, 
mieux que ses membres, ne pouvaient apprécier comme ils devaient l’être, les 
besoins de la Cité. Ils consentirent donc, moyennant certains privilèges, à se 
charger des divers grands travaux parisiens, tels que l’enceinte, le port, le pavage, 
en échange de la charte de 4192 qui mettait entre leurs mains exclusives tout le 
commerce par eau, non seulement de Paris mais de la région. 
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Voilà donc les habitants de Paris, représentés par une sélection des plus grands 
d’entre eux, chargés officiellement d’un rôle prépondérant. 

Ce sera probablement dans leurs rangs que Philippe-Auguste, avant son départ 
pour les Croisades, choisira le conseil de six bourgeois c’est-à-dire de six marchands 
de l’eau, chargé concurramment avec le Prévôt de Paris, de veiller sur la 
capitale. 

Nous sommes arrivés à la dernière étape de cette indécision administrative. 
Sous le règne suivant, on verra Saint Louis reconnaître à la marchandise de Veau> 
qui avait fait ses preuves et sur laquelle il était permis de compter, le droit d’élire 
son chef, son prévôt, qui sera le Prévôt des marchands et de lui adjoindre quatre 
assesseurs qui seront les échevins. 

Tel fut l’ambryon de la municipalité parisienne que l’on appela alors le Parloir 
aux Bourgeois . 


Il ne faudrait pas croire, cependant, que ses pouvoirs municipaux fussent 
illimités; la tutelle du Prévôt de Paris — dont Saint-Louis venait de faire un fonc¬ 
tionnaire officiel et appointé au lieu du possesseur d’une charge vénale qu’il était 
auparavant — se faisait toujours sentir, principalement chaque fois qu’il ne s’agissait 
pas de contestations intéressant la navigation ou le commerce de la ville. Car le 
Parloir aux bourgeois fut surtout, et dès le principe, l’arbitre, le tribunal, connais¬ 
sant des différends entre marchands. 

Ce ne fut que lentement, patiemment et au fur et à mesure que le Prévôt de 
Paris, autorité centrale, se les laissait enlever, que le Parloir aux Bourgeois 
augmenta ses attributions administratives. Aucun autre pouvoir, d’ailleurs, 
ainsi que nous l’avons dit, ne pouvait mieux que lui s’en charger. 

Une fois cet organisme créé et reconnu, il était impossible, en présence de son 
utilité réelle et de sa compétence, qu’il ne prit pas rapidement un grand dévelop¬ 
pement. Aussi, en raison des attributions nouvelles et du grand nombre d’affaires 
à traiter, fut-on bientôt obligé de lui adjoindre des collaborateurs. Sous Philippe- 
le-Bel, en effet, le Prévôt des marchands et ses quatre échevins, ne pouvant suffire 
à assurer la tâche qui leur était dévolue, furent renforcés d’un Conseil de Ville 
composé de vingt-quatre Prudhommes ou conseillers. 

Le Corps de Ville , dès lors, était constitué. 

La compagnie des Nantes, aux premiers temps de Paris, aristocratie de la 
batellerie parisienne et du grand commerce par eau, ne pouvait siéger ailleurs qu’au 
bord de la rivière. Onia trouve d’abord installée dans la Cité, au port Saint-Landry 
situé en face de la Grève; puis sur la rive gauche, non loin du Petit-Pont. Sous 
Philippe-Auguste, elle repasse la Seine et vient se loger près du Grand-Châtelet, à 
côté des rues Saint-Leufroy et Saint-Denis, 
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Un peu plus tard, et dès l’organisation de Saint-Louis, le corps de Ville vint 
habiter sur la montagne Sainte-Geneviève, en haut de la rue Saint-Jacques, dans 
une large tour carrée qui conserva de ce fait le nom de Parloir aux bourgeois et 
qui était attenante à la nouvelle enceinte. 

Sous la prévôté d’Etienne Marcel, en 1358, la Municipalité Parisienne pût 
enfin, et pour toujours, s’installer à la place de Grève, dans la Maison aux Piliers 
récemment acquise. 

C’est au règne de Saint-Louis qu’il faut placer la création du guet, troupe 
soldée, composée de vingt sergents à cheval et de quarante sergents à pied, 
commandée par le Chevalier du guet. A côté de cet organisme qui est le guet royal, 
il existe encore le guet bourgeois, composé des gens de métiers. Celui-ci. ne 
fait pas comme le premier de patrouilles dans les rues de la ville. Il demeure dans 
des postes fixées, sorte de corps de garde établis de distance en distance. De ce fait 
on le nomme le guet assis, le guet dormant. Tous deux sont dans la main du 
Prévôt de Paris. 

Le xm e siècle est le point culminant de la foi. 

L’architecture ogivale, sortie des lourds tâtonnements du début, non encore 
abâtardie par les floraisons de la fin, s’épanouit, radieuse, en ses lignes sévères, en 
ses régies inflexibles. 

Louis IX, serviteur dévot de l’église, Saint, dans son titre royal comme dans sa 
vie, va faire de sa capitale, la ville la plus monastique de la chrétienté. 

C’est la grande époque pour l’établissement, à Paris, des ordres religieux de 
toutes sortes. Le roi les appelle de Rome et d’ailleurs, les installe, les dote et les 
protège. Aussi, bien peu n’y seront pas représentés. 

A la grande rue Saint-Antoine se fonde le monastère de Sainte-Catherine du Val 
des Ecoliers, en exécution d’un vœu prononcé au pont de Bouvines, par les sergents 
- d’armes de Philippe-Auguste. Puis, les Frères Sachets ou Frères au Sac , vers Saint- 

i 

André-des-Arts ; les sœurs Sachettes, près du cimetière Saint-André et à côté des 
frères Sachets ; les Grands-Augustins, sur la rive méridionale de la Seine, en face 
de la pointe ouest de la Cité ; les Béguines de l’Ave-Maria, entre le vieux cimetière 
Saint-Paul et la rivière ; les Carmes de la place Maubert, venus du mont Carmel ; 
les Chartreux, auxquels Saint-Louis donna son château de Vauvert, hanté, disait- 
on, par l’esprit malin qui était peut-être celui des moines désirant la maison et 
dont la hantise disparut dès qu’ils y furent installés ; les Chanoines de Sainte-Croix 
de la Bretonnerie, presque sous les murs du donjon du Temple; lés Blancs-Manteaux 
ou Serfs de la Vierge-Marie, que l’on appela aussi les Guillemites et les Guille- 
mins, et dont il ne reste plus du couvent qu’une église reconstruite au xvn e siècle. 

Près de Saint-Germain-des-Prés, en un terrain qui sera plus tard l’Ecolë de 
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médecine, ce sont les Cordeliers de Tordre de Saint-François, auxquels il ne fallut 
rien moins que l’appui de Saint Louis pour qu’ils pussent être autorisés, par la 
puissante Abbaye voisine, à avoir des cloches et un cimetière. 

A la rue Saint-Denis, quelques filles repenties fondent le couvent des Filles- 
Dieu, à la porte duquel les condamnés conduits à Montfaucon s’arrêteront, pour la 
dernière fois, afin d’y recevoir un morceau de pain et un verre de vin. 

En ce qui concerne les églises fondées à cette époque, il y a lieu d’indiquer 
Saint-Nicolas-du-Chardonneret, modeste chapelle d’abord érigée non loin de 
l’abbaye Saint-Victor, près des Bernardins, et Saint-Leu-Saint-Gilles à la rue 
Saint-Denis, qui fut, dans le principe, une succursale de Saint-Barthélemy en la Cité. 

Puis ce fut la Sainte-Chapelle du Palais, cette pure merveille, qui restera le 
type de l’architecture du xnf siècle ; cette châsse de pierre, légère et harmonieuse 
comme un travail d’orfèvrerie, que Pierre de Montreuil édifie, dans toute la 
plénitude de son génie, pour recevoir la couronne d’épines achetée à l’empereur 
Baudouin par Louis IX. 

A cette époque également, la confrérie des drapiers fait construire, à la rue 
Montmartre, la chapelle de Sainte-Marie-TEgyptienne que, par corruption, on 
appellera bientôt la Jussienne . 

Les commencements de Saint-Eustache datent également de ce. règne ; rien 
alors ne faisait présager que la petite chapelle de Sainte-Agnès serait un jour 
le magnifique et somptueux monument qu’est aujourd’hui cette église. Saint-Sau¬ 
veur et Saint-Josse, enfin, la première dans la rue Saint-Denis et la seconde, dans 
celle de Quincampoix, églises paroissiales toutes deux, terminent la liste de celles 
qui se créèrent sous Saint Louis. 

Si le Paris du xnf siècle se développe particulièrement en monuments et en 
fondations religieuses; il est loin de rester stationnaire en ce qui concerne les 
écoles : la Sorbonne, centre de vie de l’Université, est ouverte à la Théologie et 
devient la pépinière de maîtres célèbres ; le collège des Bernardins, ouvert par les 
abbés de Clairvaux, acquiert bientôt une réputation considérable. Puis ce sont les 
collèges de Saint-Denis, près de Saint-André-des-Arts; des Prémontrés, proche les 
Cordeliers dont nous parlons plus haut; de Cluny, de Calvi et du Trésorier, 
tous trois près de la Sorbonne celui des Dix-huit, à Notre-Dame et celui d’Harcourt, 
aujourd’hui lycée Saint-Louis. Ensuite le collège dés Gholets, sur l’emplacement 
duquel se trouve le lycée Louis-le-Grand ; ceux du Cardinal Lemoine, de Navarre, 
de Bayeux, de Presles, de Laon, deMontaigu, de Narbonne, du Plessis, de Tréguier, 
de Cornouailles, tous sur la montagne Sainte-Geneviève et tous fondés à la fin du 

xnf siècle ou au commencement du xiv°. 

« 

L’Hôtel-Dieu, déjà créé, est considérablement augmenté et doté par Louis IX 
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qui fonde également, près de la porte Saint-Honoré, l’hospice des Quinze-Vingts 
où seront reçus 300 aveugles. 

A la fin du pouvoir des Capétiens directs, et avant l’avènement des premiersValois, 
Paris s’augmenta encore de deux couvents qui vinrent s’ajouter à ceux qui existaient 
déjà : les Cordeliers du faubourg Saint-Marcel, et les Carmes-Billettes, non loin 
de la place de Grève. 

Deux hôpitaux nouveaux sont aussi à indiquer ; l’hôpital Saint-Jacques aux 

Pèlerins, rue Saint-Denis, et celui fondé par Etienne Haudri, à la place de Grève, 

auquel le populaire donna le nom d’hôpital des Haudriettes. 

La création du Parlement remonte également à cette époque ; il n’est, à son 

début, que la régularisation et la réglementation de ce qui constituait le conseil du 

Roi, c’est-à-dire de la réunion consultative des seigneurs et des évêques. 

Naturellement, il siège où habite le roi, c’est-à-dire au Palais de la Cité. 

Quand la Royauté quittera définitivement cette demeure, le Parlement, organisé 

définitivement et à titre permanent, y régnera sans partage et sera chez lui, en son 

* 

Palais de Justice. 


ÏV. - LES VALOIS 


En vertu de la troisième application de la loi salique, la couronne de France, 
sortit, en 1328, de la bi'anche des Capétiens directs pour entrer dans celle des 
Valois. 

» 

Philippe VI, de Valois succède à Charles IV, le Bel. 

Paris assista pendant les premières années de ce règne à des fêtes somptueuses, 
à des réjouissances de toutes sortes qui devaient précéder l’époque la plus sombre 
de son histoire. 

Les conséquences de la guerre avec TAngleterre, de cette funeste guerre de 
Cent ans qui déchaîna sur la France et sur Paris la plus lamentable crise, furent 
terribles pour la capitale, par les révolutions sanglantes de la rue et par l’occupa¬ 
tion étrangère. 

Cependant, ainsi que nous venons de le dire, les débuts des premiers Valois 
semblent souriants. A part quelques décollations aux Halles, de hauts seigneurs, 
comme le sire de Clisson et plusieurs autres, le parisien curieux et. badaud, eut sa 
large prébende de spectacles et de tournois. 

La ville, de son côté, continue à se développer et à se construire dans les 
larges espaces englobés par l’enceinte de Philippe-Auguste. Aux trois parties que 
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comptait Paids sous le règne de Philippe-le-Bel : la Cité ; le quartier d’Qutre-grand- 
pont, c’est-à-dire la rive droite; celui d’Outre-petit-pont, c’est-à-dire la rive 
gauche, auxquelles vint s’ajouter ensuite celle de Saint-Jacques-la-Boucherie, il 
faut substituer maintenant une division en huit quartiers, savoir : la Cité, Saint- 
Germain-rAuxerrois, Sainte-Opportune, Saint-Jacques-la-Boucherie, la Verrerie, 
la Grève, la place Maubert, Saint-André-des-Arts. Deux nouvelles églises surgirent 
de son sol si fécond en établissements religieux : le Saint-Sépulcre, rue Saint- 
Denis et Saint-Julien-des-Ménétriers, rue Saint-Martin ; cette dernière fondée par 
la confrérie des ménétriers, jongleurs et comédiens. 

La rue Saint-Jacques, également, voit se créer la chapelle de Saint-Yves que 
les avocats élèvent à leur patron. 

Les écoles aussi se multiplient sur les flancs de la montagne Sainte-Geneviève, 

attirant à Paris un afflux considérable d’écoliers et de clercs : le collège d’Arras, à 

la rue de ce nom, le long des murs de l’enceinte; celui de Marmoutiers, rue Saint- 

Jacques; de Bourgogne, rue des Cordeliers; des Lombards, rue des Carmes; des 

Ecossais, rue des Fossés-Saint-Victor ; de Tours, rue Serpente ; de Lisieux, rue 

» 

Saint-Jean-de-Beauvais ; d’Autun, rue Saint-André-des-Arts ; de Hubant, rue de la 
Montagne-Sainte-Geneviève ; de Mignon, dans la rue de ce nom ; de Chanac, rue 
de Bièvre; de Cambrai, sur l’emplacement duquel s’élève aujourd’hui le [collège de 
France ; celui d’Aubusson, rue Saint-André-des-Arts, et enfin, celui de Maître 
. Clément, rue Hautefeuille. 

Il ne faudrait pas, à la vérité, attacher une trop grande importance à ces 
collèges et croire à la création d’établissements considérables ; ils ne sont guère, 
pour la plupart, que de simples maisons logeant quelques pauvres écoliers, 
instruits et entretenus charitablement aux frais de riches prélats, de généreux 
seigneurs ou de bourgeois fortunés. 

Avec le roi Jean, leur liste s’allonge de ceux de Boncourt et de Tournay, rue 
Descartes ; des Allemands, rue des Mûriers ; de Justice, rue de la Harpe et de 
Vendôme, rue de l’Eperon. 

A ce règne remonte ce qu’on appela les Petites écoles de Paris, mises à la 
disposition des jeunes enfants, tenues par des maîtres et des maîtresses ayant les 
uns les garçons et les autres les filles. Elles dépendaient du chantre de l’église 
Notre-Dame et semblent être le point de départ de l’enseignement primaire. 

C’est également l’époque de la fondation de l’hôpital du Saint-Esprit, à la place 
de Grève, attenant à la maison aux piliers. 

Donc, Paris continue à s’accroître matériellement et intellectuellement malgré 
la guerre avec les Anglais, qui vide ses coffres, malgré la terrible peste noire qui 
lui enlève la moitié de ses habitants. 
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Une effervescence inaccoutumée, cependant, semble faire frissonner les couches 
profondes de la population ; c’est que les sacrifices consentis par la ville, plus 
considérables, comme toujours, que ceux des autres cités de France, ont été 
inutiles et n’ont pas empêché le désastre de Poitiers. L’Anglais vainqueur est aux 
portes, n’ayant pour l’arrêter que les restes, empâtés de constructions, de l’enceinte 
de Philippe-Auguste, maintenant insuffisante. 

La situation est critique pour Paris dont aucune voix autorisée ne vient relever 
le courage. Le roi Jean est prisonnier à Londres, le régent de France, son fils, qui 
sera un jour Charles Y, est un adolescent, faible et débile, entouré de conseillers 
ambitieux et personnels. Voici venir pourtant Etienne Marcel, le Prévôt des Mar¬ 
chands, qui va essayer de tenir tête à l’adversité et de défendre Paris contre 
l’eirvahisseur. 

Marcel est issu d’une grande et riche famille de la ville. L’un des siens fut le 
bourgeois le plus imposé de la'Cité et sa mère était une Cocatrix, qui est aussi un 
grand nom parisien. 

Marcel est l’énergie faite homme, c’est la ténacité, la volonté poussées jusqu’à 
l’extrême, jusqu’à l’inconséquence. 

Il s’agit d’abord d’aller au plus pressé et de défendre Paris. Le danger venant 
du Nord et là étant le point faible, Marcel et les Bourgeois firent immédia¬ 
tement creuser des fossés profonds, véritable fortification en terre, qui protégèrent 
la ville à un demi-kilomètre en avant de l’ancienne enceinte. Des portes fortifiées, 
sortes de bastilles ou de donjons, commandaient les grandes voies entrant dans 
Paris. Ces fossés et ces ouvrages de défense suivaient à peu près le tracé actuel 
des grands boulevards, de la Bastille à la porte Saint-Denis, de là ils obliquaient à 
l’ouest vers' le point où se trouve maintenant la place des Victoires, traversaient 
les terrains occupés aujourd’hui par le Palais-Royal et aboutissaient à la 
Seine. 

Pour la rive gauche, Etienne Marcel jugea suffisante la muraille du xuf siècle; 
il la fit seulement renforcer par des fossés creusés au pied des courtines. Cette 
nouvelle enceinte prit le nom de Charles V, dès que le Régent de France devint 
roi et aussitôt qu’à côté des fossés il eût fait élever des murailles. 

Le Dauphin, cependant, avait besoin d’argent pour réparer le désastre de 
Poitiers ; il songea à en demander aux Etats-Généraux qu’il eut l’intention de 
convoquer. Mais en présence des récriminations, il renonça à son projet et 
employa un autre moyen qui fut l’altération de la valeur des monnaies. 

A cette nouvelle, la population parisienne, déjà si accablée, fit de telles mani¬ 
festations de mécontentement que le Prévôt des Marchands refusa de sanctionner 

* 

la mesure décidée par le Dauphin, c’est-à-dire par le pouvoir. 






Entrée de Louis XI a Paris 

Ce tableau du peintre Tattegrain orne un des salons de l’Hùtel-de-Ville actuel 
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Ce fut le premier acte d’énergie d’Etienne Marcel ; d’aucuns diront d’indis¬ 
cipline. 

Pour éviter une révolte dans la rue, il transgressa les ordres de son Souverain. 
Ce coup de force augmenta la faiblesse du Régent à qui le Prévôt des Mar¬ 
chands sembla dès lors en imposer. 

Il obtient la convocation des Etats-Généraux dans lesquels il représente la 

♦ 

bourgeoisie parisienne comme Robert Le Coq et Colart le Chanceteur représentent 
celle des Bonnes villes . 


Dans cette mémorable session de 1357, en l’absence de la Noblesse qui ne s’y 
lit pas représenter, la parole resta à la bourgeoisie et au peuple de France. 

Des travaux qui s’y firent et des paroles qui s’y prononcèrent, il semble qu’il monte 
comme la plainte de la nation endolorie réclamant la fin de ses peines. Le tableau 
des misères et des exactions subies fut exposé sans crainte et sans exagération, les 
désirs et les espérances du peuple n’y furent point cachés. 

Etienne Marcel y indiqua le remède. 

La Grande Ordonnance qui fut la consécration des Etats de 1357 obtint la 
signature du Régent. 

Il la signa contraint et forcé car elle ôtait la condition des subsides votés. 
Disons tout de suite qu’elle ne reçut aucune exécution et que le roi Jean refusa de 
reconnaître la signature de son fils et empêcha la levée de l’impôt. 

La royauté aurait soldé par de trop gros intérêts l’argent qu’on lui donnait en 
échange des justes réformes demandées par les Etats. Aussi refusa-t-elle le présent 
pour ne pas en exécuter les conditions. 


Quoiqu’il en soit, la Grande Ordonnance est probablement le monument le 

plus considérable de notre histoire ; elle constituait la reconnaissance des droits de 
» 

tout ce qui n’était pas la noblesse et le clergé. Elle voulait, pour ceux qui sans 
cesse payaient de leur sang et de leur labeur, une représentation officielle dans les 
Conseils de la Royauté. Elle voulait la règlementation et la diminution de ces 
formidables impôts, arbitrairement levés pour satisfaire aux dépenses des grands. 
Elle voulait une justice plus juste dans ses jugements et une conception plus 
humaine dans leur application. 

Elle voulait trop de choses pour son temps î 

C’est ce qui fit que presque tous ceux pour lesquels on la rédigea ne.comprirent 


pas et préférèrent la combinaison de la Royauté qui, provisoirement, les dispensait 
de l’impôt. 

On devine aisément que pour le roi Jean, le Dauphin et la Cour, l’ennemi qu’à 


tout prix il fallait détruire, était Etienne Marcel et avec lui ses idées émancipatrices. . 


Aucun moyen ne fut négligé pour le dépopulariser dans l’esprit des parisiens 
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chez lesquels il puisait toute sa force et toute son énergie. L'ordre donné par le 
roi de ne pas payer les subsides votés par les Etats-Généraux, ramena déjà au 
trône quelques partisans qui abandonnèrent la cause de Paris. Marcel, cependant, 
allié au roi de Navarre, Charles-le-Mauvais, continua de tenir haute et ferme la 
bannière du parti populaire contre le parti de la Cour. 

O 

Ce roi de Navarre qui se jetait ainsi au travers de l’ïïistoire parisienne, prince 
astucieux et retors, gendre du roi Jean et possesseur de grands fiefs en Normandie, 
convoitait la couronne de France qu’il eut bien voulu saisir en s’appuyant sur 
Paris. 


Il a pour la Cité des tendresses particulières ; il flatte ses idées dans les réunions 
populaires, défend ses prérogatives dans les conseils du roi ; s’oppose véhémente¬ 
ment à tous les impôts dont la cour veut la frapper. Il semble, en un mot, être le 
champion, le défenseur des libertés communales autant que Marcel lui-même. 


Aussi est-il l’enfant gâté des parisiens et fait-il commerce d’amitié avec leur 
Prévôt des Marchands. 


Trois pouvoirs se disputent la possession de Paris : Le Dauphin, Etienne 
Marcel, le Roi de Navarre. À tour de rôle, chacun des trois, descend dans la rue 
pour haranguer le peuple et lui conseiller de se garder des deux autres. Un jour, 
c’est le Navarrais qui harangue aux Prés-aux-Clercs, le lendemain c’est le Dau¬ 
phin qui harangue aux Halles, puis c’est Etienne Marcel à Saint-Jacques-de- 
l’Hôpital. 

C’est pourquoi, autour de ces trois hommes, la fermentation est si grande de par 
la ville. Le Prévôt Marcel, pour son compte, n’a pas peu contribué à ouvrir les 
yeux de ses administrés, sur leurs droits, sur la puissance qu’ils détiennent et sur 
la force qu’ils représentent. Il arriva même que les bourgeois prirent des droits 
qu’ils n’avaient pas, comme par exemple quand l’un d’eux, Perrin Macé, assassina 
dans la rue, pour un motif politique ou divergence d’opinion, Jean-Baillet, le 
trésorier du Dauphin. 

Ce meurtre, vengé d’ailleurs immédiatement par la pendaison du bourgeois 
assassin, à laquelle procéda Robert de Clermont, officier Royal, fut peut-être le 
signal d’un crime plus grand qui s’accomplit dans le propre Palais du Roi, sous 
les yeux d’Etienne Marcel et dont furent victimes le même Robert de Clermont, 
Maréchal de Normandie et Jean de Conflans, Maréchal de Champagne, tous deux 
conseillers écoutés du Régent de France et également détestés des parisiens. 

La violence, dès lors, s’empare de la Ville et s’installe à la maison aux Piliers, 
Marcel, par une fenêtre, y harangue le peuple assemblé‘dans la Grève et lui 
raconte ce qui vient de se passer au Palais. 
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— Justice vient d’être faite, s'écrie-t-il, de deux ennemis irréconciliables des 
libertés populaires ! 

Cette scène de meurtre pèsera à jamais sur la mémoire de Marcel; elle prouve 
qu’il y eût en lui deux hommes : le précurseur de génie, auteur de cette radieuse 
envolée de justice et d’avenir qui se dégage de sa grande ordonnance et l’homme 
d’action, féroce et sanguinaire, en tout point semblable, d’ailleurs, aux grands 
seigneurs qu’il combattait. 

Après l’assassinat des Maréchaux, le dauphin Charles, apeuré, quitte fiévreuse¬ 
ment Paris, tandis qu’y rentre le roi de Navarre, au titre de gouverneur et capi¬ 
taine de la Ville. 


Ses bandes, à la vérité, sont restées au-dehors; elles guerroient avec les troupes 
du Dauphin qui tournent autour de Paris et essaient de le reprendre aux parisiens; 
toutes vivent sur les campagnes, sous l’œil de l’Anglais. 

Telle est la situation. 

Paris, cependant, s’il a retiré son affection au Dauphin et à ses conseillers, 
n’aime plus guère davantage le Navarrais, dont il commence à soupçonner les 
intentions et dont les troupes pillent, volent, saccagent ses faubourgs. 

Un seul, peut-être, qui est Etienne Marcel, lui a conservé sa confiance et-son 
dévouement ; il rêve, grâce à sa fonction de Prévôt, d’introduire ses troupes dans 
Paris pour faire, parait-il, changer de tête la couronne de France. 

Était-ce bien là l’idée de Marcel et préférait-il pour son pays, faute de mieux, 
un prince populaire à un tyran? 

Qui pourra répondre à cette question? Quoiqu’il en soit, il est certain que, 
peu confiant dans l’assentiment de la Ville relativement à ses projets, il 
voulait faire entrer nuitamment les bandes navarraises, quand il fut assassiné à la 
Bastille-Saint-Antoine par les hommes- de Jean Maillard, partisan du Dauphin, 
qui avait deviné sa pensée. 

On a prétendu que Charles-le-Mauvais, pour s’assurer la neutralité des Anglais 
dans l’usurpation qu’il méditait du trône de France, leur avait promis plusieurs 
provinces. On a affirmé, sans le prouver jamais, qu’Etienne Marcel avait connu 
ce projet de démembrement et avait, quand même, favorisé le Navarrais. 

Là est le gros grief de l’Histoire contre Marcel ; depuis le xiv° siècle, cette accu¬ 
sation pèse sur lui et le cloue au pilori des traîtres à leur patrie, sans qu’aucune 
preuve ait été fournie par les accusateurs. 

En admettant même comme vraie cette promesse du Navarrais, ce qui n’est 
guère possible pour les raisons que nous donnons plus loin, quel intérêt aurait-il 
eu de dévoiler sa combinaison à Marcel, puisque Marcel lui était acquis en haine 
de la Cour? 
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Pourquoi, au contraire, Edouard III, qui par les alliances et les parentés, 
avait les memes prétentions que Charles de Navarre à la couronne de France, 
aurait-il traité avec lui pour obtenir une partie du royaume, quand, comme 
lui, il pouvait espérer avoir le tout. Ce traité secret n’eut-il pas été la preuve 
de l’infériorité de ses droits vis-à-vis de ceux de son concurrent? Il est à peu 
près certain, d’ailleurs, qu’il eut obtenu plus d’avantages à s’arranger avec le roi 
Jean détrôné qu’avec le roi de Navarre investi. 

Marcel mort, l’agitation communale créée autour de lui et par lui tomba rapi¬ 
dement. Les parisiens, n’ayant plus en face d’eux que la misère, la famine, l’anglais 
et le navarrais, retournèrent à leur roi. 


Charles Y venait de monter sur le trône et de signer avec l’Angleterre et le roi 
de Navarre la paix de Brétigny. 

Paris allait pouvoir respirer pendant quelque temps et se remettre des dures 
époques qu’il venait de traverser. Seulement le roi Charles n’oublia pas les transes 
qu’il avait ressenties du fait de la municipalité d’Étienne Marcel. Sa première 
préoccupation fut de prendre les mesures nécessaires pour éviter à la royauté le 
retour des sanglants affronts que lui avait infligés la dernière Prévôté des Mar¬ 
chands. Il en supprima donc la plupart des attributions, ou, pour être exact, il les 
rattacha à la Prévôté de Paris qu’il venait de confier à Hugues Aubriot. 


L’imposante personnalité du Prévôt des Marchands, pour l’instant, s’estompe 
et disparait; les devoirs de sa charge sont si réduits que l’on peut presque dire 
qu’elle 11 ’est plus que nominale. Gê sera messire Aubriot qui s’occupera de la 
voirie, .de l’hygiène, de la police, des fortifications ; ne laissant à son collègue de 
la Marchandise que l’honneur du titre, sans plus. 


Le roi Charles se souvint encore d’autre chose : il se remémora les humiliations 
subies en son palais de la Cité; le meurtre de ses maréchaux lui revint à l’esprit 
et lui fit désirer sans doute un logis moins englobé dans la Ville, qu’il voulut à deux 
pas des champs et à l’abri de la rude étreinte de son bon peuple de Paris. 

De cette souvenance et de ce désir, naquit l’hôtel Saint-Paul. 


Il le constitua — proche de la porte Saint-Antoine— de la réunion de plusieurs 
hôtels qu’il unifia en un seul, somptueux, superbe, plein de fleurs, plein d’arbres, 
plein d’animaux de luxe, rempli d’objets d’art et débordant de tout le confort dont 
était, capable le xiv c siècle. Il rêva de faire protéger son logis « des grands esbat- 
temens » par une haute et puissante forteresse qui, en même temps, commanderait 
la Ville à l’orient, comme le donjon du Louvre la commandait à l’occident. Ce rêve 
ne devait pas se réaliser pour lui, puisque la Bastille ne fut achevée que sous le 
règne suivant. 
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L'enceinte tracée par Étienne Marcel et qui ne se composait que de fossés, fut re¬ 
prise à cette époque, renforcée de hautes murailles crénelées et défendue par des tours 
carrées et des portes fortifiées. Cette muraille, entourant Paris, était plus militaire 
et fut plus efficace que celle 'de Philippe-Auguste; elle n’était pas qu’un simple 
mur, mais une véritable fortification avec ses contrescarpes et ses travaux de 
défense. 

Charles V, comme Philippe-Auguste, fut un bâtisseur et un édilitaire ; il fut 
aussi un artiste et un lettré, aimant les livres et les objets d’art. 

Son hôtel Saint-Paul, au dire des chroniqueurs et des historiens de son temps, 
était le plus luxueux logis qui se put voir. Il fonda, non loin de là, le monastère 
des Célestins qui devint, dans la suite, par ses tombeaux merveilleusement sculptés, 
le centre le plus artistique de Paris. Le Petit-Saint-Antoine, où se réfugiaient les 
malheureux atteints du fléau épouvantable appelé le mal des Ardents ou mal • 
Saint-Antoine , fut fondé également sous son règne, ainsi que les collèges de 
Dormans et de Presle, rue Saint- Jean-de-Beauvais ; de Maitre-Gervais, rue du Foin ; 
de Daimville, rue de la Harpe. 

Le vieux donjon du Louvre, édifié par Philippe-Auguste, devait être considé¬ 
rablement agrandi et converti en un véritable palais, tout en conservant son carac¬ 
tère féodal, ses créneaux, ses mâchicoulis, ses ponts-levis, ses échauguettes. Il 
renfermait, dans ses nombreux appartements, dans ses multiples tours et tourelles, 
la librairie du roi, ses trésors, ses armes de luxe. 


Charles V avait résolu ce difficile problème d’assurer la tranquillité dans Paris 
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et de délivrer la .France des Anglais et des grandes Compagnies. Le calme, cepen¬ 
dant, qui tant bien que mal régnait dans les rues de la Cité, ne devait pas se 
continuer sous son successeur. Le jeune Charles VI, ou plutôt ses oncles, les trois 
frères de son père, les.ducs d’Anjou, de Berry et de Bourgogne et celui de Bourbon, 
frère de sa mère, qui lui servaient de conseil et avaient accaparé la conduite du 
gouvernement, ne tardèrent pas à mécontenter la population parisienne. 

Non seulement les lourds impôts prélevés sous le règne précédent ne furent pas 
diminués, mais on les augmenta par de plus lourds encore. Les bourgeois de Paris, 
n’ayant à leur tète que le prévôt des Marchands, piètre personnage sans auto¬ 
rité, sans attributions, n’existant plus guère que de nom, firent à plusieurs reprises, 
au roi et à son conseil, des remontrances qui n’eurent aucun résultat. Ces remon¬ 
trances, de respectueuses qu’elles étaient au début, devinrent rapidement houleuses 
et menaçantes. La révolte était prochaine et n’attendait qu’un prétexte pour se 
déchaîner. • 


Est-il besoin de dire que ce prétexte fut l’annonce de nouvelles taxes. 

La proclamation, faite aux Halles par un héraut à cheval qui n’eut que le 
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temps de fuir au galop, sa lecture faite, souleva une partie de la population. Les 
révoltés s’armèrent rapidement; des maillets de plomb déposés à l’Hôtel de Ville et 
que messire Hugues Aubriot avait fait fabriquer pour armer les Métiers, furent 
enlevés et servirent, ce que peut-être n’avait pas prévu le Prévôt de Paris, à 
assommer les percepteurs d’impôts que l’on pût trouver de par la Ville. A quelque 
temps de là, Aubriot devait se retrouver devant ses maillets quand les maillotins, 
ivres de carnage et cherchant un chef, vinrent le délivrer des prisons de l’Évêché 
et lui offrir leur commandement. 

L’ancien prévôt, en homme avisé et prudent, accepta l’offre avec la délivrance, 
mais, la nuit venue, ne manqua pas de filer sur la Bourgogne, son pays natal, et 
de brûler la politesse à la générosité populaire. 

Cette révolte fiscale, cependant, s’éteignit rapidement sous la pression de la 
bourgeoisie, mais Paris ne désarma pas. Les métiers, sans doute, ne pactisaient pas 
avec les fauteurs de désordre, mais n’entendaient pas, pourtant, abandonner leurs 
revendications et s’incliner devant le pouvoir de la Cour dont le but constant était 
de vider leurs bourses. La bourgeoisie de cette époque se dressa fièrement devant 
les exigences et la tyrannie des princes, et l’on ne put en avoir raison qu’en faisant 
tomber, à coups de hache, les têtes les plus altières. 

Au massacre des collecteurs d’impôts et des juifs enrichis par l’usure, déchaîné 
sur la Ville par la populace maillotine, les princes, conseillers du Roi, répondirent 
par le massacre officiel et dans la forme, de la bourgeoisie rendue responsable de 
faits qu’elle avait voulu empêcher. 

Les chroniques du temps racontent les charretées de drapiers, d’orfèvres, 
de talmelliers, de mortelliers, conduits « ès Halles pour y être sur le champ 
décollés ». 


D’un autre côté, l’occasion semblait bonne pour se débarrasser complètement de 
ces franchises communales qui causaient tant d’embarras, et dont ceux qui en 
avaient la garde se trouvaient toujours entre le roi et la ville. La prévôté des 
Marchands fut supprimée, ainsi que les maîtrises des métiers et toutes les charges 
ou offices propres à la Municipalité. Comme après la mort d’Etienne Marcel, le 
Prévôt de Paris, agent du roi, responsable devant lui, créature de la Cour/devint 
le seul maître de l’administration parisienne. 

Dès lors Paris, moramelent du moins, n’existe plus. La terrible répression en a 
fait un corps sansâme.Ii n’y a plus de sang et il n’y aplusd’or. Ceux qui n’ontpas 
perdu la vie, ont été dépouillés de leurs biens que se sont partagés leurs vainqueurs, 
redevenus les barbares, les Francks de la première heure. 

La révolte des Maillotins, en somme, fut pour la cour des plus avantageuses 
puisqu’elle la débarrassa d’une municipalité qui la gênait, l’enrichit des biens de la 
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haute bourgeoisie vaincue et la libéra de ses dettes envers les juifs, porteurs de 
lettres d’obligation et de titres de créances. 

Brièvement, nous mentionnerons les quelques établissements fondés ou créés à 
cette époque, pour revenir ensuite à l’histoire politique qui va traverser les plus som¬ 
bres jours. Trois hôpitaux naissent au milieu des troubles du moment: l’hôpital des 
Orfèvres, près de Saint-Germain-l’Auxerrois, celui du Roule, non loin du Louvre, 
et celui des Pauvres-Femmes-Veuves, qui serait maintenant dans la rue Jean-Jacques- 
Rousseau. Plusieurs collèges, également sont fondés, qui sont ceux de Fortet, de 
Reims et de Goquerel, tous trois sur la montagne Sainte-Geneviève et dans la rue 
des Sept-Voies, et aussi ceux de la Marche, rue de la Montagne, et de Séez, rue de 
la Harpe. Par-ci, par-là, quelques ponts de bois, enlevés par la violence des eaux 
et les glaces de l’hiver, sont reconstruits plus solidement et jusqu’à la prochaine 
débâcle ; c’est le cas du petit Pont, du grand Pont ou Pont-au-Change, du pont 
Saint-Michel, du pont Saint-Bernard-aux-Barrés et du pont Notre-Dame, que l’on 
appelait aussi les Planches-Mibray. 

Un logis princier, presque aussi superbe que celui du roi et qui doit plus tard 
lui appartenir, l’hôtel des Tournelles, se constitue pendant la même période, à la 
rue Saint-Antoine, sous les murs mêmes de la Bastille. 

♦ 'T 


Paris a augmenté le nombre de ses quartiers ; aux huit divisions que nous avons 
indiquées plus haut, il y a lieu d’ajouter les huit suivantes, créées sous le règne de 
Charles VI : Saint-Antoine, Saint-Gervais, Sainte-Avoye, Saint-Martin, Saint- 
Denis, les Halles, Saint-Eustache et Saint-Honoré. 


Nous avons dit la suppression ou plutôt le rattachement de la Prévôté des 
Marchands à celle de Paris, résolue dans un moment de répression. Il n’était 
guère possible que cette mesuré se prolongeât, en raison des lourdes attributions 
de ces deux organismes. Le calme étant quelque peu revenu, il fallut songer à 
séparer de nouveau ces deux pouvoirs pour une meilleure administration de la Cité. 
Bien entendu, on ne rétablit pas le système électif de la fonction de Prévôt des 
Marchands, mais on en donna la garde à un citoyen choisi parle roi, responsable 
devant lui, comme l’était le Prévôt de Paris, et qui fut lu vénal des ÎJrsins, avocat 
au. Parlement, père de l’historien. 

Cependant, la folie du roi Charles VI va bientôt déchaîner sur la France les plus 
graves désastres; pendant sa démence, le pouvoir est disputé par les princes de son 
entourage; le Conseil royal est divisé en deux fractions ennemies, en deux partis 
aux noms desquels Paris va bientôt s’entr’égorger : 

Orléans et Bourgogne ! 


Armagnacs et Bourguignons ! 

Les deux chefs sont : le duc Louis d’Orléans, frère du roi, qui tient pour la 
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Cour, et le duc de Bourgogne, le Jean-Sans-Peur de Nicopolis, son cousin, qui 
tient pour lui-même mais qui affirme tenir pour le peuple. 

Pendant bien longtemps, ces deux princes luttèrent de finesse et de duplicité 
pour sé'saisir de la direction des affaires, se jurant mille morts en des querelles qui 
énervaient et épuisaient Paris et la France, se réconciliant en des fêtes somptueuses 
ôii les plus grandes marques d'amitié étaient échangées et devaient être éternelles. 

Un jour, cependant, en 1407, le duc Jean, coupant court à ces simagrées, lit 
purement et simplement assassiner son rival, au coin de la vieille rue du Temple. 
Paris, d'ailleurs, ne lui en voulut nullement de ce meurtre ; car Paris, nous l’avons 
dit, était bourguignon et conservait son amitié au prince qui s’employait à lui 
faire rendre ses franchises. 

Le duc Louis, mort, la haine entre les deux familles s’en accrut davantage et se 
grossit des nombreux partisans qui vinrent, des deux côtés, se grouper sous la 
bannière de Jean-Sans-Peur et sous celle du connétable Bernard d’Armagnac. 

Pendant cinq ou six années, ces deux, partis guerroyèrent l’un contre l’autre, 
ayant à leur solde les bandes de pillards et de routiers qui ravageaient les environs 
de Paris et ses faubourgs; pendant cinq ou six ans, presque à tour de rôle, ils 
jouirent de la confiance des infortunés parisiens qui passaient d’un camp à l’autre 
suivant qu’ils espéraient y trouver un adoucissement à leur misère ou y entrevoir 
une espérance de bonheur. 

Bourgogne, cependant, semble bientôt prendre le dessus, surtout au moment 

de la brutale entrée en scène de la puissante corporation des bouchers. 

* 

La boucherie de Paris, au xv e siècle, est entre les mains dé quelques opulentes 
familles d’écorcheurs de bêtes. Les Saint-Yon, les Thibert, les Le Goix, les Cabo¬ 
ches ont, sous leur autorité, une armée d’assommeurs de bœufs qui, sous la 
conduite du comte de Saint-Pol se transforme bientôt en une armée d’assom¬ 
meurs d’Àrmagnacs. Le comte de Saint-Pol est le capitaine de la ville ; c’est lui 
que Jean-Sans-Peur a chargé de la défendre contre le parti du duc d’Orléans qui 
l’assiège. 

Pendant la domination de ces terribles partisans, Paris devient bientôt un champ 
de carnage, car s’ils sont chargés de le défendre contre les ennemis du dehors, ils 
ont la prétention de le purger de tous ceux du dedans. Malheur à qui est soupçonné 
d’être un Armagnac, Simon Caboche, l’équarrisseur du duc Jean, est là avec sa 
bande qui vous décervelle proprement les aspect au coin d’un carrefour et selon les 
règles de l’art. 

À l’Arminaz ! est le cri de mort qui, durant trois années, de 1411 à 1413, 
retentit lugubrement dans la ville, tocsin fatal, conviant au massacre, appelant au 
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La faction cabochienne, cependant, composée en majeure partie d'une populace 
avide de meurtre et de pillage, ne pouvait pas prétendre à tenir plus longtemps 
Paris sous sa domination. Ses exactions eurent pour résultat, momentanément 
tout au moins, de détacher la bourgeoisie et les métiers de la cause Bourguignonne 
et de les rallier une fois de plus aux partisans du Roi. Il est juste de dire qu'au. 
milieu.de ces scènes sanglantes, le Bureau de Ville sut se tenir prudemment à 
l’écart ce qui encouragea le roi Charles VI, dans un moment de saine raison, en 
l’an 1412, de rendre à la capitale, l’élection de ses magistrats municipaux. En ce 
moment et de nouveau, les Armagnacs sont maîtres de la ville et vont l’administrer 
avec la plus extrême rigueur. Il semble qu’ils veulent faire expier aux parisiens les 
massacres de Simon Caboche dont, pourtant, ils furent bien plutôt les victimes que 
les complices. Le roi, heureusement, a conservé aux bourgeois de sa bonne ville, 
au milieu de ces sanglantes péripéties, le fond d’amitié qu’il eut toujours 
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personnellement pour eux. Sa grande ordonnance de 1416,-qui consacre définiti¬ 
vement la juridiction des Prévôts de Marchands et des échevins, prouve qu’il veut 
leur maintenir les privilèges du passé en ce qui concerne la marchandise de l’eau 
et le parloir aux bourgeois. 

t 

Le tableau de la France était, à cette malheureuse époque, le plus navrant qui 
se put voir : les Anglais, vainqueurs à Azincourt des contingents royaux, étaient 
maîtres de toute la Normandie ; Paris, toujours défendu par le connétable d’Arma¬ 
gnac, subissait le siège des bandes bourguigonnes. 

Pas de commerce, pas de culture, pas de pain pour le pays ; pour la capitale 
c’était la mort. 

Des choses monstrueuses, cependant, allaient encore se passer. 

Par un extrême matin de printemps, la porte Saint-Germain s’ouvrit, silencieu¬ 
sement poussée par Perinet le Clerc, à la troupe bourguignonne de Villiers de 
l’Ile Adam. 

Bourgogne est dans Paris, la hache au poing, pour la besogne que l’on devine. 
Au coin d’un carrefour, une autre bande s’approche, ce sont des assiégés, pour¬ 
tant, mais de ceux qui ont encore à la ceinture le large coutelas des écorcheurs de 
Simon Caboche. 

Après un court échange de mots de passe et de tacites conventions, l’entente se 
fait entre les deux bandes, aux cris de «’ Vive la Paix » et le massacre commence ! 

Les rues se couvrent de cadavres ; on tue tout ce que l’on soupçonne être 
Armagnac et que l’on trouve dans les maisons, dans les prisons, dans les églises, 
dans les palais. 

Les cabochiens de jadis pâlissent et s’atténuent auprès de cette populace 
sanglante ; c’est qu’aussi ils n’étaient commandés que par un boucher, tandis que 
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ceux-là le sont par maître Capeluche, le bourreau de la Pi'évôté et vicomté de Paris ! 

Il n’y a plus d’Armagnacs, leur chef vient d’être assassiné, bientôt ce sera le 
tour du duc Jean. Alors l’Anglais, que le traité de Troyes reconnaît héritier de la 
couronne de France, va prendre possession de sa ville et capitale de Paris, en une 
entrée solennelle qui se déroulera à travers les rues enguirlandées et fleuries. 

Cette année-là mourut Charles VI. 

/ 

Le roi de France et d’Angleterre, Henri V, s’installe au Louvre, Bedfort, 
frère du roi, régent de France, prend les Tournelles et les enrichit comme si, 
éternellement il devait y séjourner ; le duc de Clarence est gouverneur dé Paris et 
siège à la Bastille ; les grands hôtels de Nesle et de Saint-Paul, sont occupés par la 
cour d’Angleterre. 

Durant seize années Paris resta sous la domination étrangère ; écrasé d'impôts, 
en proie aux calamités de toutes sortes : famine, épidémie, hiver rigoureux, inon¬ 
dations. L’âme simple et superstitieuse de la masse populaire, en sa dolente 
affliction, attribuait tous ces malheurs à l’envahisseur et rêvait son extermination. 

Jeanne d’Arc avait bien chassé les Anglais d’Orléans et fait sacrer le roi à Reims, 
mais elle échoua devant Paris. Il devait revenir aux bourgeois de la Cité de se 
délivrer eux-mêmes de l’occupation étrangère et d’être les propres artisans de leur 
libération. 

En 1436, le connétable de Richemont pénétra dans la ville par la porte Saint- 
Jacques qui lui 1ht ouverte par Michel Lallier. Un patriotique soulèvement de la 
population vint à bout de la garnison anglaise qui s’enfuit par la porte de Saint- 
Afitoine-des-Champs pendant que les troupes de Charles VII entraient par celle de 
Saint-Jacques. 

Michel Lallier, le grand bourgeois parisien qui venait de délivrer sa ville, fut 
acclamé Prévôt des Marchands par la foule qui le conduisit en triomphe au Parloir 
aux bourgeois. Une solennelle élection, faite par toute la marchandise réunie, vint, 
à quelque temps de là, le confirmer dans cette suprême magistrature municipale. 

Le roi Charles ne fit guère, pour la joie et les plaisirs des parisiens, que sa 
somptueuse entrée de 1437 qui fut, dit le Bourgeois de Paris , une « aussi grande 
feste comme on povoit faire à Dieu ». 

A part cette cérémonie, il ne parut que fort peu dans sa capitale, préférant les 
autres villes et châteaux de son royaume. 

Au point de vue municipal, le règne de Charles Vil est un des points culmi¬ 
nants de l’administration communale. C’est de cette époque que date la réglemen¬ 
tation définitive, par l’élection, de la Prévôté des Marchands et de l’échevinage de 
Paris. 

Le corps de ville se compose du Prévôt des Marchands, élu pour deux ans, et 
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de quatre échevins se renouvelant par moitié chaque année. Le corps électoral qui 
procède à cette désignation est formé des notables des quartiers, soigneusement 
sélectionnés en plusieurs degrés. 

Le Prévôt et les échevins élus, sont ratifiés dans leur poste par le roi ; ils choisis¬ 
sent eux-mêmes, parmi les notables, les vingt-quatre conseillers de ville qui les 
assisteront dans l’administration de la Cité. 

Telle est, définitivement assise, l’organisation municipale parisienne. 

Louis XI, en prince habile et en profond connaisseur du cœur humain, 
confirma ces franchises municipales; Paris le lui rendit en dévouement quand se 
déroulèrent les événements de la Ligue du Bien public formée contre lui par ses 
grands vassaux. Il était dans la politique du roi Louis de s’appuyer sur ses 
communës et sur ses métiers pour abaisser l’orgueil de sa noblesse. Aussi, semble- 
t-il fier de porter son titre de bourgeois de Paris, de fréquenter chez ses compères 
les drapiers ou les orfèvres, d’y banqueter avec la reine, et surtout d’y recevoir 
des présents en échange de privilèges. 

Si les fondations de monastères et d’eglises ne sont pas nombiœuses sous 
Louis XI, d’autres créations dont il dota Paris rendirent, par la suite, d’importants 
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services à sa capitale. Grâce à lui, la première imprimerie installée en France le 
fut. à Paris, et aussi la première école de médecine, dont les derniers vestiges 
existent encore rue de la Bûcherié ; avec l’Université, il organisa tout un système 
de courriers ou messagers qui devint plus tard la poste aux lettres. Ses tendances 
bourgeoises et ses sympathies pour les marchands, le portèrent à faire du com¬ 
merce parisien, l’objet de toute sa sollicitude. Les métiers sont officiellement 
constitués par ses soins et se divisent en six corporations qui se partagent tout le 
négoce de la ville : ce sont les Drapiers, les Epiciers et Apothicaires, les Merciers, 
les Pelletiers, les Bonnetiers et les Orfèvres.' 

Il voulut connaître un jour la puissance militaire de ces corps d’états qu’il 
venait de constituer. Soixante bannières, une par profession, autour desquelles se 
groupèrent tous les maîtres, compagnons, apprentis et aides, défilèrent devant lui 
en une longue théorie.de soixante à quatre-vingt mille hommes, montrant ainsi 
au Roi-bourgeois la ressource qu’il pouvait tirer de sa bonne ville de Paris. 

Pendant les deux règnes qui suivirent, c’est-à-dire ceux de Charles VIII et de 
Louis XII, la ville se développe dans un calme relativement profond qui lui permet 
de réparer ses malheurs passés et d’asseoir son administration. L’accord est 
parfait entre le Bureau de Ville et la Cour; tout au plus peut-on signaler quelques 
légers nuages à l’occasion de demandes de subsides, soit pour les campagnes 
d’Italie, soit pour des entrées solennelles de rois, de reines ou de princes. Les 
bourgeois chicanent bien un peu mais finissent toujours par accorder ce qu’on leur 
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demande, et il n’y paraît plus quand le roi a daigné confirmer les franchises 
communales et surtout quand il veut bien venir à l’Hôtel de Ville danser au son 
des violons municipaux. Si d’ailleurs, le Bureau de Ville se fait quelquefois tirer 
l’oreille pour 'prêter un peu d’argent au Roi, c’est qu’il a aussi à pourvoir à de 
grands besoins pour l’entretien de la Cité : C’est le pavage qui est en mauvais état, 
ce sont les fortifications qu’il faut consolider, ce sont les douze ou quinze ports que 
compte Paris qu’il faut maintenir en bon état en raison du transit qui s’y fait, ce 
sont enfin les milices qu’il faut armer et équiper pour le bon ordre de la Ville. 

Nous voici au xvi 6 siècle. 

La Renaissance des arts de l’antiquité, qui rayonne en Italie depuis longtemps 

déjà, chante la venue de temps nouveaux. Le goût des belles choses, l’amour des lettres 

et des sciences, reviennent dans le pays de France en croupe des chevaliers de 

Charles VIII et de Louis XII. Le roi François en sera, pour son royaume, le grand 

introducteur, ainsi que son fils Henri IL Pour ne parier que de Paris, le Palais des 

Tourneiles regorge d’objets d’art et de peintures venues d’Italie; le vieux Louvre 
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féodal va disparaître en partie pour faire place à un palais somptueux conçu dans 
la formule nouvelle par Pierre Lescot et décoré par Jean Goujon. 

L’architecture italienne s’épanouit dans tout son charme à l’Hôtel de Ville, que 
commence Le Boccador et que terminera Du Cerceau. 

Le collège de France, qui doit rénover les lettres et donner une impulsion 
féconde à la littérature, est fondé dans le centre du quartier des écoles. D’autres 
collèges se créent également, augmentant ainsi le nombre considérable de ceux 
qui existent déjà dans le pays latin. C’est celui de la Merci, rue des Sept-Voies ; 
ceux du Mans et de Sainte-Barbe, rue de Reims. 

L’église Saint-Merri est reconstruite telle qu’on la peut voir aujourd’hui 
encore ; comme la tour Saint-Jacques, sa contemporaine, on a voulu lui conserver 
le mysticisme de la forme gothique que ne parvient pas à faire oublier le style 
nouveau. 

D’autres établissements datent de ce temps : la Fontaine de la croix du Trahoir, 
rue de l’Arbre-Sec; celle des Innocents, dessinée par Pierre Lescot et sculptée par 
Jean Goujon ; l’hôpital des Enfants-Rouges, fondé au Marais, près du Temple, 
pour les pauvres orphelins ; celui des Petites-Maisons, sur les terres de Saint- 
Germain-des-Prés, destiné aux pauvres, vagabonds et infirmes ; l’hôpital des 
Enfants-Trouvés que l’on installa dans l’hospice de la Trinité et que l’on fit entre¬ 
tenir par les seigneuries ecclésiastiques de Paris. L’ancienne église Notre-Dame- 
de-Bonne-Nouvelle fut édifiée sous Henri II, pour le quartier de la Ville-Neuve- 
sur-Gravois, attenant aux fossés de la Ville, 
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À François I er remonte également l'innovation consistant à faire administrer 
les hôpitaux et hospices de la Ville par les magistrats municipaux. 

La surveillance des mendiants, les secours à leur accorder, l'hospitalisation à 
leur donner, jusque-là dans les attributions du Prévôt de Paris, furent réglementés 
par le Bureau des pauvres, qui siégeait non loin de l'Hôtel de Ville. Beaucoup de 
ces mendiants furent même employés à la construction des ouvrages de défense 
que Ton édifia pour protéger Paris et pour renforcer les enceintes des xiv e et 
xv e siècles. 


Cette splendide époque que fut la Renaissance Hes arts* et des lettres, devait être 
aussi celle de persécutions et d'horreurs commises contre les adeptes d'une reli¬ 
gion nouvelle. Ce clair soleil, sortant des nuées du Moyen-Age, sera la torche 
allumant aux quatre coins de Paris les fagots soutirés au-dessus desquels vont 
bientôt se tordre ceux dont la pensée est autre que ne le prescrivent les canons de 
l’Eglise romaine. 


François I er et Henri II, ces princes magnanimes qui protégeaient les artistes, 

qui encourageaient la littérature nouvelle et la poésie, qui s'inquiétaient de la 
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règlementation des hôpitaux et des soins à donner aux malades, furent de grands 
briileurs de Huguenots. 

On brûlait à la place de Grève, on brûlait aux Halles, on brûlait au cimetière 
Saint-Jean, on brûlait à la place Maubert ! 

François I er qui créa le collège de France, pour l'honneur des lettres fran¬ 
çaises, brûla, en face, Etienne Dolet, littérateur et imprimeur ! 

* 

Avant d'arriver à l'avènement des Bourbons, il nous reste à fixer le tableau de 
Paris pour les trois derniers règnes de la dynastie des Valois : François II, 
Charles IX, Henri III, 


De ces trente années, deux grands faits surgissent, la Saint-Barthélemy et la 
Ligue, qui caractérisent éloquemment cette période et indiquent le point culmi¬ 
nant des guerres religieuses et la tentative d’intronisation d’une dynastie nouvelle. 

Il est certain que dès le principe, la population parisienne, profondément 
catholique, fut opposée à la réforme et aux idées préconisées par Luther. Sans 
doute, les innombrables congrégations religieuses établies dans ses murs, 
obéissant au mot d’ordre venu de Rome, l'entretenaient avec soin dans sa 
croyance première, sans doute, les grands prélats, les princes de l’église, du 
haut de là chaire de vérité, l’exhortaient à la défense, comme le Cardinal de Bour¬ 
bon s’écriant à Saint-Germain-rAuxerrois : Armez-vous ! Armez-vous ! Mais 


il est cependant permis d’avancer, qu’en dehors de cette pression, Paris était 
tout disposé à combattre l'hérétique. Les Guises, qui probablement à cette 
époque déjà, rêvaient de remplacer les Valois, les connaissaient bien ces prédispo- 
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sitions parisiennes, pour qu'ils se décidâssent à prendre la tête du mouvement. 

Le roi Charles IX, sous prétexte de maintenir l’ordre dans son royaume, et de 
consolider la couronne sur sa tête, après bien des tâtonnements, se déclara aussi 
pour l’extirpation violente de l’hérésie. Le maintien de l’ordre avait déjà été la 
formule employée par François I er , quand il répondit à l’Allemagne qu’il poursui¬ 
vait les protestants non pour leurs croyances mais parce qu’ils troublaient le repos 
public. 

Quoiqu’il en soit, une exécution sommaire et complète s’organisait soigneu¬ 
sement dans les sombres salles* du Louvre, à l’Hôtel de Guise et derrière les 
comptoirs des marchands drapiers, merciers, orfèvres et autres qui avaient l’hon¬ 
neur d’être quartiniers, dixainiers et cinquanteniers de la bonne ville de Paris. 

Il fut convenu qu’un beau matin Paris se réveillerait débarrassé de tous ses 
huguenots. 

Officiellement, le duc de Guise eut communication, à l’Hôtel de Ville, des livres 
d’impôts et de contributions sur lesquels étaient inscrits les habitants. Il y fit 
relever fort scrupuleusement tous les noms et adresses des protestants, de leur 
famille, de leurs enfants ; des extraits en furent remis aux mêmes quartiniers, 
dixainiers et cinquanteniers, avec des haches, des épées, des poignards pour ceux 
de leurs hommes qui en seraient dépourvus ; les portes de la ville furent fermées, 
les bateaux détachés des rives de la Seine pour que nul ne put fuir, et le 24 août 
1572, jour où l’on célèbre la fête de Saint-Barthélemy, à deux heures du matin, 
au son de la cloche de Saint-Germain d’Auxerre, la boucherie commença ! 

Ce fut ainsi que, durant huit jours, les Guise, délégués par les autorités 
royales, municipales et religieuses, s’employèrent à rétablir l’ordre dans Paris ! 

Dix mille huguenots trouvèrent la mort pendant les trois premiers jours de 
cette hécatombe. 

Regardez bien cet homme qui commande au massacre; vous l’avez déjà ren¬ 
contré au cours de cette histoire et chaque fois, qu’à travers les âges, le minotaure 
parisien demande son tribut de sang. C’est toujours le même, c’est l’archange 
rouge du meurtre et du crime : c’est Simon Caboche, le boucher du duc Jean, qui 
tue les Armagnacs, c’est messire Capeluche, le bourreau de Paris, qui fait sauter 
les têtes du haut de son cheval, c’est Guise, le Balafré, qui veut gagner son trône 
et obéit au geste de Rome ! 

Quelle que soit l’intransigeance que montrèrent toujours les protestants chaque 
fois que leurs croyances étaient enjeu, quelles que furent les représailles, souvent 
cruelles, qu’ils firent subir aux catholiques de France, quand ils étaient en nombre. 
Si odieux que puissent paraître leurs actes de vandalisme contre les cathédrales, 
les églises, les monuments érigés par ceux de la religion desquels ils s’étaient 
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séparés, en dépit de l’appel qu’ils firent de l’étranger ou tout au moins des secours 
qu’ils en reçurent, on peut dire que le massacre de la Saint-Barthélemy fut un 
acte monstrueux et disproportionné, dont les conséquences influèrent considéra¬ 
blement sur la prospérité de la France en lui enlevant un grand nombre de ses 
artistes et de ses artisans. 

Le parti protestant, d’ailleurs, en s’adressant, dans son malheur, au coreli¬ 
gionnaire Allemand, Anglais, Suisse, ne fit pas autre chose que ce que fit lui- 
même le parti catholique, autrement puissant, cependant, quand il recevait de l’or 
des hommes et des conseils, de Rome et d’Espagne. 

A la mort de Charles IX, précipitamment, à la faveur de la nuit, son frère 
Henri III quitta le royaume de Pologne pour venir recueillir celui de France. Il 
avait, par mégarde sans doute, et dans la fièvre d’un hâtif départ, laissé dans sa 
valise les pierreries de la couronne qu’il abandonnait. 

Paris, pourtant, accueillit en une entrée solennelle des plus somptueuses, le 
roi très chrétien qui lui arrivait des plaines glacées du Nord. C’est pour la Ville le 
règne des processions et des cantiques. Tous les jours, de longues files de péni¬ 
tents, cierges en main, cagoules en tête, suivent le méandre des rues parisiennes, 
allant faire quelque pénitence dans telle ou telle église, ou assister à quelque 
office dans tel monastère, dans telle abbaye. Souvent le roi Henri est de la suite, 
vêtu en simple moine, chapelet au côté, la tête couverte d’un sac, affectant une 
humilité que, d’ailleurs, il dépouillera rapidement de retour au Louvre. 

Si grande que paraisse sa dévotion, elle ne le sauvera pas, cependant, de la 
cour de Rome et des Guise qui vont, contre lui, organiser la Sainte Ligue. 

Le prétexte avoué sera la vie profondément dissolue qu’il mène, ses débauches 
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journalières avec ses mignons, son Louvre transformé en lupanar : la vérité vraie 
sera d’empêcher le trône de France — le dernier Valois étant sans postérité — de 
tomber entre les mains du roi de Navarre, chef du parti protestant. 

Un Guise serait roi ! 

Comme une traînée de poudre, la Ligue gagne de proche en proche ; le vieux 
sang parisien, prompt à la révolte, retrouve son inclination naturelle; on lui dit, 
d’ailleurs, dans les églises, sur les places publiques, dans les réunions, que c’est 
contre les protestants que se fait cette levée de boucliers et aussi que c’est contre 
le roi. Le roi a beau se déclarer pour la Ligue, en revendiquer même la direction, 
la Ligue est contre lui et il semble ne s’en apercevoir que quand l’organisation est 
complète dans Paris, quand la réglementation est presque officielle, quand tous les 
ligueurs sont armés et enrégimentés, en un mot quand il est trop tard. 

La grande journée de la Ligue fut celle que l’on appela la journée des barri¬ 
cades. Tous les ligueurs, c’est-à-dire tous les bourgeois de Paris, étaient en armes 
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le 42 mai 1588, mousquet au poing, morion en tête; le bruit avait couru, en effet, 
que le roi voulant enrayer le mouvement, avait fait entrer les troupes suisses dans 
Paris afin d’arrêter lés principaux chefs de la révolte. Des barricades furent dres¬ 
sées dans toutes les rues, les chaînes furent tendues, et... les troupes royales mises 
en déroute. La journée, sans doute, ne fut pas, à proprement parler, une journée 
meurtrière, mais elle eut pour conséquence la fuite du roi. 

Henri III laissait Paris aux mains triomphantes du duc de Guise. Dès lors, les 
événements se précipitent : les Guise, simulant une réconciliation avec le roi, sont 
devancés par lui dans la voie du crime et assassinés à Blois ; les ligueurs, comme 
représailles, arment la main d’un moine et font tuer Henri III. 

A la nouvelle de cette dernière niort, Paris exulte de plaisir, allume des feux de 
joie dans ses carrefours et crie : Noël! Noël! le tyran est mort! et proclame un 
nouveau roi de France, Charles N, un Bourbon, qui ne sera que leroi'de la Ligue. 

Les cataclysmes de tous ordres qui, sans cesse, fondirent sur Paris ne l’empê¬ 
chèrent jamais de se développer normalement en étendue et en améliorations 
matérielles. Il semble que les événements politiques n’ont aucune influence sur le 
mouvement qui entraîne la capitale vers une perfection qui ne se laisse jamais 
atteindre et après laquelle il faiit toujours courir, quels que soient les résultats 
obtenus et les sacrifices consentis. 

Les luttes religieuses, donc, n’arrêtent pas Paris, à la fin du xvi e siècle, dans 
l’extension de ses limites et dans les progrès de ses organes. 

Pendant les trente dernières années de ce siècle, se fonda l’Hôpital de la Charité 
chrétienne, installé dans les anciens bâtiments de l’Oursine et où les jeunes 
orphelins étaient .instruits dans l’art de soigner les pauvres malades. Quelques 
collèges viennent compléter les établissements d’enseignement déjà si nombreux : 
ce sont le collège de Clermont ou des Jésuites, rue Saint-Jacques et celui des 
Grassins, rue des Amandiers, à la montagne Sainte-Geneviève. Parmi les com r ents 
et les monastères datant de cette époque, nous citerons les capucins, venus d’Italie 
et qui fondèrent leur capucinière à la rue Saint-Honoré ; les jésuites qui établirent 
à la rue Saint-Antoine la maison professe de leur ordre et les Feuillants, si 
chers à Henri III, qu’il installa à la rue Saint-Honoré, non loin des capucins. 

Géfut à cette époque que Catherine de Médicis entreprit la démolition du palais 
des Tournélles pour effacer de son esprit la mort tragique de Henri II, blessé 
mortellement dans une passe d’arme, à la grande rue Saint-Antoine, et qu’elle se 
fit construire par Philibert Delorme, le palais des Tuileries où elle voulait doré¬ 
navant habiter. 

A peine terminées, cependant, les Tuileries sont abandonnées par Catherine pour 
le somptueux hôtel de Soissons qu’elle fit édifier par Jean Huilant, sur l’emplacement 
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de couvents, d’hôtels de maisons qu’elle acheta et qui occupaient l’endroit où se trouve 
aujourd’hui la Bourse du Commerce et ses environs. L’Arsenal, où le roi fondait ses 
canons et fabriquait sa poudre, liât construit en partie sous Charles IX et Henri III, 
sur remplacement de granges sises non loin de l’enclos des Célestins. Ces granges 
avaient été, sans façon, subtilisées à la ville par François I er . 

En ce qui concerne l’administration municipale, on peut dire que Charles IX et 
Catherine de Médicis la traitèrent souvent quelque peu cavalièrement. C’est ainsi, 
qu’à plusieurs reprises, le fils et la mère essayèrent de fausser le caractère électif 
des magistrats municipaux en voulant se réserver le droit de choisir les titulaires 
des différentes fonctions. Us exigeaient pour cela,^ du corps'électoral, l’élection de 
plusieurs candidats parmi lesquels leur choix pouvait se manifester. 

Il arriva même que le roi désigna certains échevins qu’il voulait voir siéger 
dans le Bureau de Ville. C’est également sous Charles IX. que le corps municipal 

obtint, sur sa demande, la création d’une juridiction commerciale qui fut le point 
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de départ du tribunal de commerce. Ce tribunal était chargé de trancher les 
difficultés pouvant survenir « entre marchands et pour faict de marchandise ». Il 
se composait de cinq commerçants, d’un juge et de quatre consuls élus par les 
bourgeois notables des six corps de métier. Ces magistrats nouveaux prirent le 
nom de Juges-Consuls et siégèrent au cloître Saint-Merry, derrière la rue Saint- 
Martin. 


V. — LES BOURBONS 


Cependant, Henri IV,' roi de France et de Navarre, voulant conquérir son 
royaume sur la Ligue et les Ligueurs, vint mettre le siège devant sa capitale. 

Ce siège, que les parisiens acceptèrent de subir sans approvisionnements, 
représente l’une des plus dures épreuves qu’endura la cité pendant sa longue 
existence. Le gouvernement despotique de la Ligue, composé des ambitieux 
seigneurs de Lorraine, d’Espagnols et de prédicateurs fanatiques, voyait, sans 
pitié, mourir sous ses veux les malheureux habitants sans qu’il voulut une seconde 
renoncer à ses visées. Très rapidement, la famine fut maîtresse de la ville et se 
partagea le pouvoir avec les ligueurs. Les deux cent mille parisiens que comptait 
alors la ville avaient, au début du siège, des provisions pour un mois ; malgré 
leur bonne volonté, ils trouvèrent bientôt insuffisante, la seule nourriture de l’esprit 
que leur donnait le gouvernement, sous forme de nombreuses processions, de 
sermons et surtout-dé promesses continuellement faites, de la venue du duc de 
Mayenne, escorté de fourgons bondés de vivres. 
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Quand le peuple eut mangé tous les chevaux disponibles, tous les ânes, tous les 
chiens, tous les chats, tous les rats et toutes les souris, il n’eut plus d’autres 
ressources que de se laisser mourir de faim. Les plus tenaces, cependant, conti¬ 
nuèrent à chercher de vagues moyens de s’alimenter; ils déterrèrent les ossements 
dans les cimetières et les convertirent en pain, qu’on appela le pain dé Madame 
Montyensier; laquelle était une des fortes têtes de la Ligue; on pulvérisa aussi des 
ardoises pour en faire de la bouillie. Quelques fois, il arrivait que les assiégeants 
consentaient à laisser sortir des bandes décharnées qui se jetaient sur l’herbe des 
champs comme des ruminants affamés, mais cela ne se produisit pas souvent. 
Quelques fois aussi, les soldats consentirent à donner du pain pour de l’or et des 
bijoux, mais eux-mêmes n’étant pas trop grassement pourvus, finirent par conserver 
leurs approvisionnements. Un beau jour, cependant, les assiégeants disparurent. 
Henri IV venait de lever le siège pour aller à la rencontre de l’armée du duc de 
Parme. 

Paris s’ouvrit et ses habitants recommencèrent à manger ! 

La fidélité à. la Ligue baissait d’ailleurs dans l’esprit des parisiens; l’abjuration 
du roi vint en précipiter la chute finale que paracheva l’acquisition des consciences 
les plus récalcitrantes. 

Le roi Henri fit son entrée solennelle à Paris, en 1594, cherchant 
vainement des ligueurs et ne trouvant plus que des sujets. 

Grâce aux grandes qualités administratives du Prévôt des marchands, François 
Myron, Paris prit rapidement une extension considérable. Ce fut véritablement 
sous ce règne que la cité, par ses embellissements, ses constructions multiples, ses 
organismes nouveaux, commença à prendre l’allure de la véritable capitale d’un 
grand pays. Le mérite en revient à Myron qui restera la plus grande figure des 
administrateurs parisiens. L’amitié particulière que lui portait le roi, celle de son 
ministre Sully, contribuèrent à lui conserver une indépendance nécessaire à 
faccomplissement de ses grands projets. 

L’âge et les fatigues, malheureusement, ne lui permirent pas de fournir une 
aussi longue carrière qu’il eut été désirable pour Paris et il dut bientôt résigner 
ses fonctions entre les mains de Jacques Sanguin. La nouvelle prévôté fut presque 
aussi heureuse et aussi profitable à la ville que la précédente. 

Parmi les grandes constructions dont s’enrichit Paris à cette époque, il faut citer 
l’admirable place Royale, dont les seigneurs de la cour se disputèrent les hôtels 
pour faire plaisir au Roi qui en était propriétaire, lequel leur revendit à bon compte 
terrains et bâtiments; l’hôpital Saint-Louis, qui peut encore aujourd’hui servir de 
modèle, et celui de Sainte-Ànne ou de la Santé, situé à la barrière de ce nom ; le 
Pont-Neuf, qui est toujours le plus beau de Paris, et dont la construction amena 
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le remaniement de la pointe occidentale de la Cité et l'édification, par Achille de 
Harlay, de la curieuse place Dauphine dont le style rappelle celui de la place 

Il y eut aussi, sur la Seine, la Samaritaine avec son horloge, son jacquemart et 
son carillon qui divertissaient si fort les parisiens et qui, du Pont-Neuf, faisait 
monter l’eau de la rivière dans le quartier. 

Encore que foncièrement protestant, et bien que venant de signer l’édit de 
Nantes, Henri IV ne s’opposa jamais à la création de nouvelles congrégations 
religieuses dans sa capitale ; on y vit s’installer, sous son règne,,le Tiers-Ordre de 
Saint-François, à Picpus ; les Recollets, au faubourg Saint-Martin ; les Petits- 
Augustins, que la reine Margot établit à la rue de Seine proche du somptueux hôtel 
qu’elle venait de s’y faire construire ; les Carmélites, à la rue d’Enfer ; les Capucines, à 
la rue Saint-Honoré où il y avait déjà les Capucins. 

À cette époque, le quartier aristocratique était le Marais; les grands et beaux 
hôtels dont les vestiges subsistent encore aujourd’hui, montrent le luxe qui devait 
régner autour de la place des Vosges. Le Roi y voulut, un moment, installer la 
manufacture de tapis, que sur les instances de Myron, il édifia à Chaillot, au quai 
Debilly, et qui fut plus tard réunie aux Gobelins. La grande galerie du Louvre, 
qui s’aligne au bord de la rivière et une grande partie des Tuileries, dont les 
constructions restèrent en suspens pendant les guerres de religion, furent reprises 
et à peu près terminées en ces temps. 

D’autres grands projets de voirie s’élaborèrent encore pendant cette féconde 
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prévôté des marchands, comme, par exemple, l’utilisation des terrains du Temple 
sur lesquels une immense place devait être réservée et à laquelle eussent abouti 
huit avenues de trente mètres de largeur. La réalisation de cette conception édili- 
fcaire non loin de la place Royale, dans ce quartier du Marais déjà peuplé de somp-' 
tueux hôtels, eut amené pour longtemps t la noblesse et la, haute bourgeoisie 
dans cette région. La mort du Roi arrêta l’exécution de ce. plan comme celle de 
beaucoup d’autres et vint, une fois de plus, changer le cours des préoccupations 
parisiennes. 

Paris, cependant, étouffait encore dans ses limites ; on songea à lui 
ouvrir une soupape entre la Seine et la porte Saint-Denis. Il s’agissait, en somme, 
de continuer jusqu’au Louvre, par un grand arc de cercle protégeant les Tuileries, 
la clôture des grands boulevards établie déjà de l’Arsenal à la rue Saint-Denis. Ges 
travaux communaux, qui sont le premier exemple d’une entreprise concédée à une 
société privée, augmentèrent la surface de la ville d’une étendue considérable; ils 
donnèrent lieu au percement de nombreuses rues et occasionnèrent des travaux 
importants. 
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La ville, déjà superbe capitale, ne comprenait toujours que les seize quartiers 
établis sous Charles VI et dont nous avons donné la nomenclature ; un dix-septième 
fut créé sous Louis XIII qui comprenait tout le Fauboug Saint-Germain, 


Nous sommes au commencerfient du xvn e siècle; c’est Page de la belle et saine 
architecture qui, demain, sera plus solennelle encore avec le grand Roi. Des quar¬ 
tiers entiers, jusque-là en culture, surgissent du sol et apportent la vie là où il n’y 
avait rien. L’ile Notre-Dame se crée tout d’une pièce sous Louis XIII ; des rues 
s’y tracent, des hôtels somptueux s’y construisent, des quais l’enserrent et conso¬ 
lident ses berges,.trois ponts la relient aux autres parties de la ville: le pont Marie, 
le pont des Tournelles et le pont Rouge. Une église, édifiée au centre et dédiée à 
Saint-Louis, ne tarde pas à donner son nom à Pile Notre-Dame qui devient ainsi 
Pile Saint-Louis. Ailleurs, c’est le Pré-aux-CIer.cs qui disparait et cède la place à 
des rues nouvelles. Les quartiers Saint-lioch et Richelieu, protégés par la nouvelle 
enceinte, se garnissent de grands logis seigneuriaux ; le Marais se peuple de ces 
curieux hôtels en brique et pierre -couverts de hauts toits pointus mis à la mode 
par ceux de la place Royale. De solides quais de pierre commencent à remplacer 
les berges que les grandes eaux ravagent trop souvent. L’ancien aqueduc romain 
d’Arcueil amenant les eaux de Rungis, est utilisé de nouveau et amène des sources 
abondantes dans le Paris de la rive gauche. 

C’est à cette époque que Marie de Médicis, régente de France, veuve depuis 
deux ans, voulant se créer un logis personnel ou elle trouverait plus d’indépen¬ 
dance qu’au Louvre, se lit édifier le palais du Luxembourg sur les vastes terrains 
des Chartreux ; le Pont-Neuf fut décoré de la statue équestre du roi Henri ; le 
Cours-la-Reine, spécialement aménagé en promenade pour la mère du jeune roi 


et sa cour, devint le rendez-vous de toute la noblesse. A l’autre extrémité de la 
capitale, vers l’est, un autre jardin fut aussi créé et consacré à la science ; il servit 
particulièrement à la culture des herbes médicinales. C’était le jardin du Roi ou 


jardin des plantes, établi, autour d’une voirie nommée la butte des Copeaux et dont 
le dernier vestige est le labyrinthe actuel. 


Richelieu qui domine ce règne de sa grandiose personnalité et qui vient de le 
débarrasser de l'influence néfaste et occulte de la Reine-Mère et des Concini, a laissé 
à Paris de nombreuses traces de son génie. Il fonde l’Académie française, dont 
l’ambryon se développe modestement dans la rue Saint-Denis ; crée l’Imprimerie 

r 

Royale qui fonctionne, pour l’Etat seulement, dans les galeries du Louvre ; cons¬ 
truit la fastueuse demeure du Palais-Cardinal qui deviendra Palais-Royal dès que 
le Roi, auquel il la lègue, en aura pris possession; il élève à son Roi encore vivant, 
suprême hommage, au milieu de la place Royale, un monument dont les inscrip¬ 
tions chantent la gloire du règne et rappellent le nom du grand ministre qui le dirigea. 
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Ces temps virent en outre la construction de l’église de l’Oratoire de la rue Saint- 
Honoré, qui dépendait du couvent des Oratoriens ; de celles des Petits-Pères, qui 
était le temple des Augustins déchaussés ; de la Sorbonne, que construisit Jacques 
Lemercier ; de la Visitation de Sainte-Marie, à la rue Saint-Antoine ; d’une grande 
partie de celle de Saint-Etienne-du-Mont, particulièrement du fameux Jubé; du 
portail de Saint-Gervais, édifié par Salomon de Brosse ; de Saint-Jacques du Haut- 
Pas, dont la première pierre fut posée en 1630 ; de Saint-Jean-Saint-Francois, rue 
du Perche; des Carmes, rue de Vaugirard; de Saint-Paul-Saint-Louis, construite 
pour les Jésuites et dont le portail fut payé par Richelieu et enfin de Sainte- 
Elisabeth, rue du Temple. 

Le règne de Louis XIII est aussi celui de l’élégance alerte et cavalière, des 
amours délicats et de bonne compagnie, et des grands coups d’épées. La place 
Royale fut, par excellence, l’endroit de Paris qui symbolisa le mieux ces trois 
phases du gentilhomme accompli. Aussi était-elle le rendez-vous des jeunes et’ 
pétulants seigneurs de la noblesse qui y venaient balayer la terre de leurs longs 
panaches, sur le passage des gracieuses et spirituelles habituées de l’hôtel de 
Rambouillet, ou mettre rapières au vent, sous les balcons de Marion Delorme 
ou de Ninon de Lenclos. 


Quelquefois, celui que nous appelons maintenant le grand Cardinal et qui, pour 
eux, n’était que le terrible Cardinal, en faisait prendre deux ou trois et leur ôtait, 
avec la tête, toute velléité de contrevenir à ses lois sur le duel; mais il importait 
peu et il arriva souvent que la sévérité de Richelieu n’arrêta pas la tentation d’une 
belle estafilade sous les yeux d’une coquette. 

Le Pont-Neuf, comme la place Royale, avait sa clientèle de badauds qu’attiraient 
la perspective de la Seine, vue pour la première fois du milieu d’un pont dépourvu de 
maisons, et aussi Tabarin sur ses tréteaux et autres bateleurs et marchands à boni¬ 
ments, autour desquels tire-laines et coupe-bourses, le jour et la nuit, surtout la 
nuit, exerçaient leur petite industrie sous les yeux de bronze du bon roi Henri. 

La France, cependant, privée de la puissante main de Richelieu et du prestige 

qui se dégageait de la sombre figure de Louis XIII, se retrouva à peu près dans la 

même situation qu’à la mort de Henri IV. Anne d’Autriche, nommée régente, -fut 

bientôt entourée d’une zone d’intluence dont le principal artisan, Mazarin, 

. cardinal-ministre, se chargea d’entretenir l’opacité. L’autorité du roi défunt, le 

grand souci de la prospérité du pays qu’eut toujours son ministre, avaient, jusque- 

là, maintenu les impôts dans un sage règlement; mais il n’en fut plus de. même 

dès l’arrivée aux affaires du cardinal Mazarin dont l’esprit était particulièrement 

fertile en matière de taxes nouvelles. 

% 

Tout de suite, Paris fut contre lui et le Parlement fut avec Paris. Le câble fortement 

D 
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tendu, devait se rompre à la suite d’une imposition sur les denrées et d’une taxe sur les 
maisons, dont le Parlement refusa l’enregistrement. Immédiatement, la régente 
répondit à cet acte d’énergie par l’emprisonnement du conseiller Broussel, membre 
du Parlement et instigateur de cette levée de boucliers. 

Broussel était l’orateur des parisiens, son arrestation devait soulever la popu¬ 
lation contre la Cour et contre Mazarin. Elle mit, en effet, le feu aux poudres. 

Paris, retrouvant ses vieilles armes rouillées depuis la ligue, et auxquelles 
Richelieu avait fait des loisirs, descendit dans la rue et construisit des barricades. 

La Fronde se dressait contre Mazarin. 

Ce grand déploiement des forces parisiennes et aussi une solennelle démarche 
du Parlement au Palais-Royal où logeaient Anne d’Autriche et le jeune roi, inspi¬ 
rèrent cependant à la Cour une crainte salutaire ; Broussel fut remis en liberté, 
mais le gouvernement quitta la capitale et se retira à Saint-Germain.. 

La Capitale, abandonnée à elle-même, organisa immédiatement sa défense. 
Dans un mouvement d’unanime solidarité, dans un sentiment de courageuse 
protestation contre les menées de Mazarin, le Parlement, le Bureau de Ville, la 
bourgeoisie, le peuple s’unirent en vue de résister aux troupes royales. 

Ce fut alors que se forma à la Cour, contre l’influent ministre, un parti com¬ 
posé des princes et grands seigneurs, qui vint faire cause commune avec les bour¬ 
geois de Paris. C’était faire dévier le sens du mouvement populaire; l’entrée en 
scène de M. le prince de Condé, de la duchesse de Longueville, du cardinal de 
Gondy qui, après avoir servi la Cour contre la Fronde, passaient à la Fronde contre 
la Cour, changeait le caractère des protestations de la Ville; les bourgeois le 
comprirent et, dans un mouvement de recul, sollicitèrent le retour du roi. 

Le roi rentra, mais les princes qui visaient particulièrement le départ de 
Mazarin, ne désarmèrent pas. Sans doute, le Parlement et la bourgeoisie voulaient 
aussi le départ du ministre, mais refusaient de le demander avec le prince de Condé 
et les seigneurs mécontents. Restait le peuple que le duc de Beaufort, du parti des 
princes, ameuta contre la bourgeoisie, sous prétexte qu’elle repoussait les avances, 
de Condé, le prétendu sauveur. 

Telle était la situation. 

Nous sommes au 1 er juillet 1652; Condé, avec sa petite armée de nobles, veut 
entrer dans Paris par la porte Saint-Antoine; le maréchal de Turenne qui, de la 
Fronde est passé à la Cour, à l’inverse du prince de Condé, commande les troupes 
royales et vient de battre l’arrière-garde des princes dans le faubourg Saint-Denis. 
Il se précipite sur le gros des contingents rebelles, les attaque vigoureusement et 
va les détruire, quand une diversion s’opère du côté de Paris : Mademoiselle de 
Montpensier, fille dé Gaston d’Orléans oncle du roi, laquelle est aussi une insurgée 
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comme le duc de Beaufort, envahit la Bastille par surprise ou par subterfuge, à la 
tête d’une troupe populaire, et fait canonner les soldats de Turenne qui se déban¬ 
dent. Condé rentre alors dans Paris. 

Cette entrée presque victorieuse de Condé ne parvint pas, cependant, à ramener 
à la Fronde l’appui que la-bourgeoisie parisienne lui avait retiré. Une assemblée 
se réunit à l’Hôtel de Ville, composée des notables de la Cité, et se déclara favo¬ 
rable à la cessation des hostilités et aü retour du roi. Furieux, le vainqueur de Rocroy, 
à la tête d’une populace sanguinaire, s’empare de F Hôtel de Ville et laisse massa¬ 
crer tout ce qui s’y trouve : magistrats municipaux, députés du Parlement et de 
l’Université, curés des paroisses, capitaines des quartiers, bourgeois et marchands ! 

Cet acte de violence n’était pas fait pour lui attirer les sympathies de la bour¬ 
geoisie; celle-ci tint bon contre lui et s’arma de nouveau jusqu’au moment où, 
voyant ses espérances ruinées, il abandonna la partie. 

Mazarin, en homme habile et pour réconcilier Paris avec la Cour, s’était exilé 
volontairement à Sedan. 


Le lendemain de cette fuite, le roi rentrait à Paris par la porte Saint-Honoré, 
solennellement, en vainqueur, et allait coucher au Louvre. 

L’ordre rétabli dans Paris, Mazarin reprit les rênes du gouvernement, mais ne 
pardonna guère à la capitale sa rébellion et ses mazarinades. Durant les huit années 
qu’il resta aux affaires, c’est-à-dire jusqu’à sa ihort survenue en 4661, le ministre, 
avec l’assentiment du jeune roi, diminua dans une large mesure les prérogatives 
parisiennes établies par' Henri IV et maintenues par Louis XIII. La. Fronde fut la 
cause d’un amoindrissement des franchises de la ville, franchises qui ne vont bien¬ 
tôt plus exister que de nom dès que le roi sera seul maitre en France. L’influence 


du Bureau de Ville, surtout, fut considérablement diminuée par la vénalité des 


charges de conseillers qui tombèrent entre les mains de gens fortunés. Le Prévôt 
des Marchands et les Échevins seuls, continuèrent à être élus. 


La royauté solennelle et somptueuse de Louis XIV devait aspirer à se déve¬ 
lopper dans une capitale faite à son image. Les grandioses constructions qui datent 
de ce règne, et que l’on peut encore admirer aujourd’hui, ont conservé, à travers 
les âges, la marque de cette grandeur. 

Nous citerons : le Val-de-Grâce, de Mansart, Remercier et Le Muet; l’hôtel et 
le dôme des Invalides, construits par Jules Ilardouin-Mansart et par Libéral 
Bruant pour les blessés des grandes guerres de cette époque; le collège çles Quatre- 
Nations, aujourd’hui palais de l’Institut, édifié par Mazarin; l’église Saint-Sulpice, 
commencée sur les plans de Leveau ; la Salpêtrière, construite par Libéral Bruant ; 
la colonnade du Louvre et la façade en retour sur le quai, dessinées par Claude 
Perrault; la terminaison définitive des Tuileries, commandée à Leveau et que Le 
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Nôtre entoura de merveilleux jardins avec terrasses sur la Seine et terrasses du 
côté des Feuillants. Les Champs-Elysées furent également alignés et plantés à cette 
époque et complétèrent la promenade du Cours-la-Reine. Entre les Tuileries et le 
Louvre, se trouvait une place de grande proportion que l’on aménagea pour y 
donner des fêtes. 

La plus somptueuse de toutes celles qui y furent célébrées, le carrousel de 1662, 
lui conserva son nom dans la suite. 

La place Vendôme, cette pure merveille du grand siècle, que Mansart édifia en 
1700 et qui, par un prodige vraiment extraordinaire, est encore à peu près intacte 
aujourd’hui, vient affirmer éloquemment les splendeurs architecturales de cette 
époque. C’est en ces temps que l’on vit un grand seigneur, le Duc de La Feuillade, 
dans un mouvement d’admiration pour le Roi, faire édifier en son honneur, par 
l’architecte Predot, la délicieuse place des Victoires avec, en son milieu, l’impériale 
statue équestre de son idole. 

Les grandes conquêtes eurent aussi leur répercussion à Paris et se manifes¬ 
tèrent sous la forme d’arcs de triomphe élevés aux principales entrées de la Ville. 
Naturellement, sous les formes les plus variées, le Roi Soleil en décorait les façades 
et les frontons ; ici en Hercule, là en Apollon, quelquefois en Jupiter ou en Mars, 
mais toujours, coiffé de l’inséparable perruque du temps. C’est ainsi que furent 
édifiées par Blondel, ou remaniées à la place de précédentes, les portes triomphales 
de la rue Saint-Denis, de la rue Saint-Martin, de la rue Saint-Antoine et du quai 
Saint-Bernard. 

L’Observatoire, également, est fondé pour les études astronomiques, tandis que 
pour les arts, sont créées les Académies de peinture, de sculpture et d’Archi¬ 
tecture ; de Saint-Luc, pour le dessin ; des Inscriptions et Belles-Lettres, et des 
Sciences pour les savants et les littérateurs. 

La Bibliothèque royale renferme déjà un nombre considérable de volumes et 
de manuscrits, grâce aux prescriptions de Louis NUI qui obligea les imprimeurs 
à y envoyer deux exemplaires de tous les ouvrages édités. Réglementée, 
organisée et ouverte au public sous Louis XIV, elle devient bientôt le centre de 
richesses qui s’appelle aujourd’hui la Bibliothèque Nationale. 

On doit aussi à Colbert l’extension et le développement de la manufacture de 
tapis des Gobelins et la création de la fabrique royale de glaces sise à la rue 
de Reuilly. 

Sous le long règne de Louis XIV, Paris proprement dit, c’est-à-dire sans les 
faubourgs, vers le nord-ouest s’agrandit de l’espace compris entre le boulevard 
fortifié de Louis XIII et la nouvelle enceinte que l’on édifia en 1690. Cette dernière 
limite de la Ville se composait de larges avenues ou cours plantés d’arbres, soutenus 






' • 


Louis XYI entrant dans l'Hôtel de Ville 
(17 Juillet 1789) 

La Voûte cl’Acier, peinte par J.-P. Laurens, orne la salie Lobau de l'Hôtel de Ville actuel 
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de loin en loin et dn côté de la campagne par des murs couronnés de parapets ; 
elle suivait exactement le tracé actuel des grands boulevards, de la Bastille à la 
rue Royale. On entreprit également à cette époque les boulevards neufs de la rive 
gauche, mais ils ne furent terminés que longtemps après. 

La Capitale, en vertu de la déclaration de 1702, est alors divisée en vingt quar¬ 
tiers qui sont : La Cité, Saint-Jacques-la-Boucherie, Sainte-Opportune, le Louvre, 
le Palais-Royal, Montmartre, Saint-Eustache, les Halles, Saint-Denis, Saint- 
Martin, la Grève, Saint-Paul, Sainte-Avoie, le Temple, Saint-Antoine,- la place 
Maubert, Saint-Benoit, Saint-André-des-Arts, le Luxembourg, Saint-Germain- 
des-Prés. 

Le nombre des Congrégations religieuses fondées sous Louis XIV ne le cède en 
rien au nombre de celles qui se fondèrent sous les règnes précédents. Pour les 
communautés d’hommes, il y eut les Théatins, sur le quai Malaquais ; les Pères de 
l'Oratoire, dans le quartier de l’Observatoire ; les Prémontrés, rue de Sèvres ; les 
Frères des Ecoles Chrétiennes, rue de Fleurus ; le séminaire des Missions étran¬ 
gères, rue du Bac ; le séminaire anglais, rüe des Postes ; le séminaire de Saint- 
Sulpice, en face de l'église ; le séminaire de Saint-Pierre et Saint-Louis, rue 

d'Enfer; le séminaire des Clercs Irlandais, rue des Irlandais; le séminaire des 

✓ 

prêtres Irlandais, rue des Carmes ; le séminaire des Ecossais, rue des Fossés- 
Saint-Victor ; le séminaire du Saint-Sacrement et la Communauté des Eudistes, 
rue des Postes ; .les prêtres de Saint-François-de-Sales, pi'ès du Jardin des 
Plantes. 

Pour les Congrégations de femmes, elles sont plus nombreuses encore ; ce sont 
les Filles de la Congrégation de Notre-Dame, rue Neuve-Saint-Etienne ; les Filles 
de Saint-Chaumont, rue Saint-Denis ; lê Petit Saint-Chaumont, rue de la Lune ; 
les Filles du Saint-Sacrement, rue Cassette ; les Filles de la Providence, rue de 
l’Arbalète ; les Hospitalières de la Miséricorde, rue Mouffetard ; l’Abbaye-aux- 
Bois, rue de Sèvres ; la Visitation de Sainte-Marie, rue de Chaillot ; les Filles de 
Sainte-Marie-de-la-Visitation, rue du Bac ; l’Abbaye de Panthémont, rue de Gre- 
nelle-Saint-Germain ; les Religieuses de Notre-Dame-de-la-Miséricorde, rue du 
Vieux-Colombier ; les Religieuses anglaises, rue des Anglaises ; les Religieuses de 
la Conception, près la rue de Charenton ; les Filles de Sainte-Marguerite, rue 
Saint-Bernard ; les Filles de l’Instruction Chrétienne, rue du Pot-de-Fer ; les 
Bénédictines mitigées, rue des Postes ; les Miramiones, fondées par Madame de 
Miramion, quai de la Tournelle; les Filles de Sainte-Pélagie, rue de la Clef; les 
Religieuses de Notre-Dame-de-Bon-Secours, rue deCharonne; la communauté de 

o 

Sainte-Geneviève, rue Clovis ; les Filles de la Croix, cul-de-sac Guéménée ; les 
Filles de la Croix, rue d’Orléans-Saint-Marcel ; les Filles de la Congrégation de la 
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Croix, rue des Barres ; l’Abbaye de Sainte-Perrine, rue de Ghaillot ; les Reli¬ 
gieuses de la Madeleine-de-Trainel, rue de Cliaronne ; les Filles du Saint-Sacre¬ 
ment, rue Saint-Louis-au-Marais ; le Bon-Pasteur, rue du Gherche-Midi ; les Filles 
de Sainte-Valère, rue de Grenelle-Saint-Germain ; les Filles de Saint-Thomas-de- 
Villeneuve, rue de Sèvres et les Filles du Silence, rue de l’Arbalète. 

Parmi les modifications administratives apportées dans l’organisation de la Cité, 
il faut placer en première ligne la création des Lieutenants de police. La prévôté 
de Paris devenait insuffisante pour assurer les besoins d’une ville dont les tendances 
à la vie moderne s’accentuaient si vivement depuis quelque temps. Le lieutenant 
de police fut spécialement chargé du maintien de l’ordre, de la propreté et de la 
sécurité dans Paris; il était, naturellement, un agent direct du Roi, lequel, ayant 
adopté Versailles pour sa résidence depuis les tumultueuses journées de la Fronde, 
sentait le, besoin d’avoir dans sa capitale, un fonctionnaire responsable devant 
lui. 

Les mille rouages, les organismes de toutes sortes, les inpédimenta que comporte 
une ville déjà immense, et qui, jusque’là marchaient au hasard, furent réglementés 
avec soin par des fonctionnaires généralement habiles et perspicaces. Les pres¬ 
criptions de voirie furent refondues, la ville, ainsi que nous l’avons dit plus haut, 
fut divisée en vingt quartiers officiellement délimités, et qui subsistèrent jusqu’à la 
Révolution, les mendiants durent se plier à une réglementation, le balayage des 
rues et l’enlèvement des boues furent faits administrativement; il fut pourvu au 
premier éclairage public de la ville à l’aide d’un nombre considérable de lanternes ; 
les eaux furent distribuées plus justement dans les rues et carrefours, chacun des 
vingt quartiers de Paris fut doté d’une pompe à incendie, des voitures publiques, 
enfin, — les carrosses à cinq sols — transportaient, à heures fixes, les parisiens 
d’un point à un autre de leur ville. 

Telles furent les créations des lieutenants de police et telles étaient leurs attri¬ 
butions. 

L’absolutisme de Louis XIV ne pouvait non plus s’accommoder des justices 
seigneuriales et ecclésiastiques, qui, en dehors de la sienne, existaient encore à 
Paris, non plus que des prisons particulières qui les desservaient : il supprima les 
premières et ferma les secondes. 

L’évolution, on le voit, était complète. Ces améliorations, ce mieux-être donné à 
tous, émanant d’une autorité supérieure et fonctionnant régulièrement, classait 
définitivement Paris dans l’âge moderne des cités. 

Nous arrivons à l’époque ou Paris va être pris de la terrible fièvre de l’agio. 

O 

Le grand roi ayant laissé les finances dans le plus pileux état, le Régent n’eut 
d’autres ressources que d’accepter la combinaison de l’Ecossais Law qui consistait 
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à fonder une banque, garantie par le gouvernement, dans laquelle devait affluer tout 
le numéraire disponible en échange de billets, remboursables à gros intérêt, par la 
ressource des bénéfices d'un immense commerce à fonder en Amérique et dans les 
Indes. 

Tout For, en effet, afflua. La noblesse, la bourgeoisie, le peuple, se dépouillèrent 
pour acheter, contre écus sonnants, les bienheureux papiers qui se vendaient dans 
les banques improvisées de la rue Vivienne, de la rue Quincampoix, de la place 
Vendôme, de Fhôtel de Soissons. Le gouvernement, qui avait sa part dans la 
combinaison, fît même décréter qu’aucun paiement au-dessus de six cents livres 
ne pourrait être, à F avenir, effectué qu’en billets.[L’agio se fît bientôt sur ce papier- 
monnaie ; quelques malins, parmi lesquels tout le haut commerce anglais et hollan¬ 
dais, en accaparèrent une grande quantité et s’en firent, un beau jour, rembourser 
le montant en numéraire. 

Une panique, à la suite de cette opération, produisit la demande en masse de rem¬ 
boursements et fit écrouler tout le système. On ne put pas, en effet, rembourser un or 
qui était déjà dans les coffres des plus habiles : la fortune publique avait changé de 
place, enrichissant scandaleusement les uns et ruinant les autres jusqu’à la mendicité. 

Ce fut sous ces auspices que Louis XV prit la direction du gouvernement de la 
. France. 

On vit bientôt renaître, contre les Jansénistes, les persécutions religieuses 

» 

' commencées sous le dernier roi. Les austères et graves catholiques professant la 
doctrine de Jansénius, opposée à celle des Jésuites, furent, à l’instigation de ces 
derniers, tout puissants à la cour, arrêtés en masse et incarcérés dans les prisons 
de la ville, principalement dans la forteresse de la Bastille. L’un des leurs, François 
Paris, simple prêtre, devait, après sa mort, provoquer dans Paris etprincipalement 
au cimetière Saint-Médard où il était inhumé, les scènes ridicules et burlesques 
dont les acteurs étaient connus sous le nom de convulsionnaires de Saint-Médard. 
Le grotesque de cette sorte d’épilepsie, plus souvent factice que réelle, qui s’emparait 
de ces incohérents et de ces exagérés dès qu’ils étaient sur la tombe du diacre 
Paris, ne saurait atteindre, malgré les efforts des Jésuites qui auraient voulu les 
confondre entre eux, les austères et pieuses personnes ainsi que les grandes figures du 
Jansénisme qui pratiquèrent cette doctrine. Une grande partie de la ville, d’ailleurs, 
fut presqu’entièrement janséniste alors que l’autre tenait pour les jésuites. Cette 
passion religieuse devait armer la main du fanatique Damien et lui faire frapper le 
roi Louis XV sans qu’on put jamais savoir si ce crime avait pris naissance dans 
l’hostilité momentanée que semblait, justement à cette époque, montrer le Roi pour 
la Compagnie de Jésus. Nous ne ferons donc, à ce sujet, aucun rapprochement 
entre sa perpétration et l’expulsion des Jésuites qui eut lieu immédiatement.après. 
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Sans vouloir trop adopter cette idée, émise par plusieurs historiens, que les 
pratiques austères du Jansénisme auraient engendré la Révolution, il est cependant 
permis de croire que le libre examen que provoquèrent dans la foule pensante, 
les persécutions religieuses du milieu du xvm c siècle, créa un indiscutable mou- 
veinent contraire à l’état de choses établi. 

Paris le fit bien voir au roi, lorsqu’à l’inauguration de sa propre statue sur la 
place Louis XV, il l’accueillit avec cette froideur et ce sarcasme qui le mirent si 

fort en colère. 

Rarement, d’ailleurs, Louis-le-Bien-Àimé venait dans sa capitale ; il n’osait plus 
affronter une population qui endurait les pires souffrances à cause de son pacte de 
famine; et que sa police tyrannisait comme à plaisir, vengeant ainsi la Cour, les 
favorites, les courtisans, du persiflage, des critiques et des murmures qui couraient 
les rues et les faubourgs. 

L’amour, qu’on ne sait trop pourquoi, son peuple de Paris lui prodiguait d’une 
façon si vivace au commencement de son règne, s’était retiré de lui et ne devait 
plus revenir. 

Le Bureau de Ville, un moment, fut rendu responsable de cet esprit critique des 
parisiens. Le roi, poussé par Madame de Pompadour, crut, à tort ou à raison, que 
le point de départ de ce vénfde fronde partait de l’Hôtel de Ville. Il se dit que si le 
Prévôt des Marchands était une créature à lui, les choses en iraient peut-être 
d’une autre façon et, faussant, par un acté arbitraire et tyrannique, le principe 
électif de la première magistrature parisienne, il fit entendre au Bureau qu’il 
ait à élire un homme en qui il avait pleine confiance : Jérôme Bignon. 

On a vu que Charles IX avait déjà employé un moyen à peu près semblable 
pour avoir un Conseil de Ville dévoué à ses idées. 

Le Paris de Louis XV, au point de vue de son étendue, resta à peu de chose 
près ce qu’il était sous le règne précédent ; il s’enrichit de quelques monuments qui 
affirmèrent d’une façon victorieuse le triomphe du style néo-grec si fort en hon¬ 
neur à cette époque. Il nous faut citer : l’église Sainte-Geneviève, dont Soufflot 
Commença l’édification à l’aide d’une loterie et que la Révolution transformera en 
panthéon pour ses grands hommes. Saint-Phiîippe-du-Roule; Saint-Pierre-du- 
Gros-Caillou, furent également édifiés à cette époque. 

Parmi les monuments civils, il n’en est pas de plus remarquable que l’Ecole mili¬ 
taire, commencée en 1752 par Gabriel et à la construction de laquelle Madame de 
Pompadour porta un si grand intérêt. Il nous faut encore citer l’hotel des Mon¬ 
naies, édifié en 1771 par l’architecte Antoine; le palais de Bourbon-Condé, cons¬ 
truit en 1722 par Girardini; le palais de l’Élysée, qu’habita Madame de Pompa- 

r . r 

dour; l’Ecole de droit, édifiée par Soufflot; l’Ecole de médecine, par Gondoin; la 
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place Louis XV, cette autre merveille de Paris, dont le pourtour est entouré des 
verdures des Champs-Élysées et des Tuileries ; les deux hôtels situés à droite et à 
gauche de la rue Royale et qui sont du dessin de Gabriel; la gracieuse fontaine de la 
rue de Grenelle, dessinée et sculptée par Bouchardon;. l’imposante coupole de la 
Halle aux blés, construite sur remplacement du vieil hôtel de Soissons, d’après la 
méthode inventée, deux siècles auparavant, par Philibert Delorme. 


Cette fin du xvnf siècle, qui sera aussi la fin de la Monarchie, fut la grande 
époque des plaisirs et des théâtres. Le spectacle se donnait partout et dans les quatre 
coins de Paris : au Colisée, où l’on dansait sous les ombrages des Champs-Élysées; 
au Théâtre-Français, rue de l’Ancienne-Comédie; à l’Opéra, déjà Académie royale 
de Musique, où le premier bal masqué, éclairé par des chandelles, fut donné en 
1716; au théâtre Italien, établi près des Halles, dans l’ancien hôtel de Bourgogne; 
à l’Opéra-Comique, berceau du « genre éminemment français », qui n’est encore, 
sous Louis XV, qu’une baraque foraine installée à la foire Saint-Germain. Cette 
foire Saint-Germain, d’ailleurs, si fréquentée des parisiens, donna aussi naissance 
à deux théâtres qui firent depuis leur chemin dans Paris : l’Ambigu-Comique, 
au boulevard Saint-Martin, et le théâtre de Nicolet qui fut le triomphe du boulevard 
du Temple. 

En dehors de ces théâtres classés et quasi-officiels, le parisien trouvait encore 
d’autres distractions et d’autres spectacles : il allait voir les feux d’artifices de 
Rùggieri dans le jardin des Porcherons, les jeux pyrrhiques de Torre, au boulevard 
Saint-Martin, les farces de Gaudon, à la rue Saint-Nicaise, et les danses du Vaux- 
Hall, à la rue Guisarde. Il avait encore la foire Saint-Laurent au faubourg Saint- 
Martin, alignée, plantée d’arbres, pleine de guinguettes et de marchands; la foire 
Sainte-Ovide, à la place Vendôme d’abord et ensuite à la place Louis XV, où il 
retrouvait les théâtres Audinot, Nicolet et autres. 


Mais des jours vont venir où le spectacle ne sera plus le même et où le drame 
remplacera la comédie. 

Durant les quinze années qui séparent l’avènement de Louis XVI des premiers 
jours de la Révolution, Paris subit des intermittences de troubles et de tranquil¬ 
lité qui ne furent que les précurseurs des orages prochains. La cherté du pain 
engendra les premières émeutes qui donnèrent aux parisiens comme un avant-goùt 
de celles, si nombreuses, qu’ils vont bientôt voir se déchaîner sur leur ville. Une 
force insaisissable, qui court dans les rues, dans les carrefours, dans les prome¬ 
nades, sous les formes les plus diverses, sape lentement le vieux prestige de la 
royauté française. En vain Louis XVI, bon, sage, modéré, fait-il de son mieux 
pour réparer les exactions de ses prédécesseurs; en vain, s’emploie-t-il à créer dans 
sa capitale des institutions comme le Mont-de-Piété, les Sourds-Muets, les Jeunes- 
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Aveugles, le bureau des Nourrices, les hôpitaux Necker, Beaujon, du Midi, Cochin, 
La Rochefoucault ; en vain, rétablit-il le parlement de Paris licencié sous le règne 
précédent; rien ne saurait l’empêcher de glisser sur la pente fatale qui l'entraîne 
à l’abîme. 

Tout concourt à disqualifier cette royauté qui n’a pas su entrevoir l'avenir et 

o . 

qui, trop infatuée de sa grandeur, n'a pas voulu prendre la tête de ce mouvement 
formidable qui entraînait la nation vers la liberté. 

Les vices d'une Cour qui n’était et ne pouvait être que l'image de la précédente, 
sont mis implacablement à nu dans des affaires scandaleuses comme celle du collier 
de la Reine qui compromet les plus grands noms de France ; le déficit, produit par 
les emprunts successifs et les lourdes charges du royaume, est étalé sous les yeux 
de tous à l'assemblée des notables de 1787. 

Ce sont les turpitudes de la fin, c’est l’agonie d'une nation qui, pour se.réno¬ 
ver, a besoin d’une médication violente et de remèdes inconnus jusque-là dans 
l’histoire des peuples. 

Les États-Généraux viennent d'ouvrir leur session en mai 1789 ; ils se composent 
de la Noblesse, du Clergé et du Tiers-État. La Noblesse et le Clergé refusent de sié¬ 
ger avec le Peuple; celui-ci, dans un admirable mouvement de solidarité qui restera 
comme la première protestation de la fierté française méprisée, se retire volontaire¬ 
ment et se constitue en Assemblée nationale. 

Bientôt, cependant, les États-Généraux semblent gêner la Cour qui, ne pouvant 
en obtenir les subsides sur lesquels elle comptait, aspire à les dissoudre. Paris 
tient pour l’Assemblée et ne paraît pas disposé à laisser s'accomplir cet acte impo¬ 
litique ; il faut l’impressionner avec le déploiement d'une force armée considérable 
campée dans les environs. L'émeute, rapidement, se répand dans les rues; la foule, 

tumultueuse et grondante, pille les Invalides des armes qu'ils contiennent et revient 

/ 

prendre la Bastille. 

Aux temps lointains de la féodalité, on n’avait rien pris d’un château si l’on 
n’était maître du donjon : la Bastille est le donjon de la Monarchie. Ce symbole 
détruit doit forcément entraîner avec lui dans l’abîme tout ce qui fut le passé. 

C’est par la disparition de la Prévôté des Marchands de Paris que la dislocation 
administrative commence. Jacques de Flesselles, le dernier Prévôt, accusé défavo¬ 
riser les menées de la Cour, reçoit la mort sur les marches de l’Hôtel de Ville, 
le 44 juillet 1789. 

On ne saurait voir se termimer la carrière d’une institution de cette impor¬ 
tance, sans rendre hommage à son organisation séculaire, et sans dire combien elle 
fut profitable à la grandeur et au développement de Paris. La Prévôté des Mar¬ 
chands, par son homogénéité, par son recrutement essentiellement parisien, par la 
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garantie du système électoral qui présidait à sa formation, fut, on peut le dire, 
l’administration qui fit de la Cité la première Ville du monde. 


VL - RÉVOLUTION ET EMPIRE 


La Révolution commence virtuellement le 14 Juillet 1789. Le fantôme de la 
royauté, errant de palais en palais ou enfermé dans quelque sombre prison, a laissé 
au fond des fossés de la Bastille son sceptre et ses privilèges et n’existe plus que 
de nom. 

Après la mort de son Prévôt des Marchands, Paris fut partagé en soixante 
districts avec la mission, pour les habitants, d’élire les quarante députés aux 
Etats-Généraux. La ville étant sans administration, un grand nombre de ces 
électeurs se rendit à l’Hôtel de Ville jpour parer aux premiers événements. Il en 
résulta une municipalité provisoire composée de cent vingt députés des districts, 
lesquels prirent en main la conduite des affaires municipales et s’intitulèrent les 
représentants de la commune de Paris. 

Les soixante districts de 1789 prennent naturellement les noms des monuments 
ou des établissements principaux qui sont situés sur leur territoire. Ce sont : 

Saint-Eustache. — Saint-Philippe du-Roule. — Les Capucins. — Saint-Honoré. 
— Saint-Jacques-la-Boucherie. — Saint-Laurent. — Les Capucins du Marais. — Les 
Cordeliers. — Saint-Lazare. — Les Mathurins.— Les Carmélites. — Les Jacobins 
Saint-Honoré. — Les Filles-Dieu. — Le Petit-Saint-Àntoine. — Les Petits-Pères.— 
Les Feuillants. — Saint-Gervais. — Saint-Merri. — Les Capucins d’Àntin. — Les 
Carmes déchaussés. — Les Prémontrës. — Les Enfants-Rouges. — Saint-Nicolas- 
du-Chardonnet. — Saint-Germain-TAuxerrois. — Les Pères-de-Nazareth. — Saint- 
Séverin. —Sainte-Elisabeth.— Saint-Louis-de-la-Culture. — Saint-Victor.— Sainte- 
Opportune.—L’Oratoire.— Les Barnabites.—Popincourt.—Le Sépulcre.-^ Saint- 
Roch. — Les Blancs-Manteaux. — Saint-Magloire. — Bonne-Nouvelle. — Saint- 
Martin-des-Champs. — Saint-Leu. — Saint-Jean-en-Grève. — Saint-Germain-des- 
Prés*. — Les Récollets. — Saint-Joseph. — Sainte-Marguerite. — Saint-Jacques-du- 
Haut-Pas. — La Sorbonne. — Saint-André-des-Arts. — Les Petits-Augustins. — Le 
Val-de-Grâce. — Saint-Honoré. — Saint-Jacques-de-l’Hôpital. — Les Théatins. — 
Saint-Louis-en-l’Ile. — Les Jacobins-Saint-Dominique. — Les Enfants-Trouvés. — 
Saint-Marcel.— Les Minimes. — Les Filles-Saint-Thomas. — Saint-Etienne-du-Mont. 

Cette administration fonctionna jusqu’au 21 mai 1790, date à laquelle intervint 


le décret de l’Assemblée nationale* fixant pour Paris une municipalité définitive. 


Elle.se composait d’un Maire, de seize administrateurs, de trente-deux conseillers, 
de quatre-vingt-seize notables et d’un procureur de la commune, élus par tous 
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les citoyens de la ville. Pour la circonstance, Paris avait été divisé en 
quarante-huit sections. 

Sous la poussée de la Révolution naissante, on remarquera que la dénomination 
des sections se laïcise et abandonne presque définitivement son recrutement parmi 
les maisons religieuses du quartier. Ce seront, au contraire, les rues principales 
ou les monuments laïques qui donneront leurs noms. Voici la nomenclature des 
quarante-huit sections de 1790 : 

Tuileries. — Champs-Elysées. — Roule. — Place Vendôme. — Grange-Batelière, 

— Palais-Royal. — Bibliothèque. — Faubourg-Montmartre. — Poissonnière. — 
Halle-au-Blé. — Mauconseil. — Place-des-Victoires. — Oratoire. — Louvre. — 
Marché-des-Innocents.-— Postes. — Bonne-Nouvelle. — Bondy. — Faubourg-Saint- 
Denis. — Fontaine-Montmorency. — Temple. — Lombards. — Ponceau. — Gravil- 
liers. —Arcis. — Roi-de-Sicile.— Beaubourg. — Place-Royale. — Quinze-Vingts. 

— Montreuil.— Popincourt. — Enfants-Rouges.— Notre-Dame. — De Pile.— 
Arsenal. — Hôtel-de-Ville. — Invalides. — Fontaine-de-Grenelle. — Quatre-Nations. 

— Croix-Rouge. — Luxembourg. — Henri IV. — Théâtre-Français. — Thermes- 
de-Julien.— Jardin-des-Plantes. — Sainte-Geneviève. — Observatoire. — Gobelins. 

En 1793, probablement à l’instigation de la Commune révolutionnaire, une 
épuration est faite de ces dénominations; on élague jusqu’aux derniers vestiges 
des souvenirs de la Monarchie et de la Religion. 

La section du Roule devient la section de la République. 


— ■ 

de la place Vendôme 

— 

— 

des Piques. 

— 

de la Grange-Batelière 

— 

— 

du Mont-Blanc. 

— 

de Palais-Royal 

— 

— 

de la Butte-des-Moulins. 

— 

de la Bibliothèque 

— 

— 

Lepelletier. 

— 

Mauconseil 

— 

— 

dé Bonconseil. 

— 

de la Placë-des-Victoires 

— 

— 

de Guillaume-Tell. 

— 

de l’Oratoire 

— 

— 

des Gardes-Françaises. 


du Louvre 

— 

— 

du Muséum. 

— 

du Marché-des-Innocents 

— 

% 

des Halles. 

— 

des Postes 

— 

— 

du Contrat-Social. 

— 

du Faubourg Saint-Denis 

— 

— 

du Nord. 

— 

de la Fontaine-Momtmorency 

— 

— 

Molière, puis Brutus. 

— 

du Ponceau 

— 

<*> —” 

des Amis-de-la-Patrie. 

— 

du Roi-de-Sicile 

— 

— 

des Droits-de-l’Homme. 

— 

Beaubourg 

— 

— 

de la Réunion. 

— 

de la Place-Royale 

— 

— 

des Fédérés, puis de l’In¬ 




0 

divisibilité. 

— 

des Enfants-Rouges 

— 

— 

de l’Homme-Armé. 

— 

de Notre-Dame 

— 


de la Cité, 
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La section de File devient la section de la Fraternité. 

— de l’Hôtel-de-Ville — — de la Maison-Commune, 

puis de la Fidélité. 

t 

— des Quatre-Nations — — de l'Unité. 

— . de la Croix-Rouge — — du Bonnet-Rouge. 

— du Luxembourg * — — Mucius Scévola. 

— Henri IY —. — duPont-Neuf-Révolution re 

— du Théâtre-Français — — Marseille, puis Marat. 

— des Thermes-de-Julien — — Beaurepaire, puis Châlier. 

— du Jardin-des-Plantes — — des Sans-Culottes 

—• Sainte-Geneviève — — du Panthéon-Français. 

— des Gobelins — — du Finistère,puisLazouski 

Celles des autres sections dont nous n'indiquons pas le changement, conservent 

leur dénomination première. 

Le Bureau de Ville, c'est-à-dire le pouvoir exécutif, se composait du Maire ^et 
de seize administrateurs. Il fut divisé en cinq comités représentant les branches 
vitales de l'administration parisienne, savoir : les subsistances, la police, les 
finances, les établissements publics, les travaux publics. Ce bureau, augmenté des 
trente-deux conseillers, formait le Conseil municipal ; l’organisme qu'on appela le 
Conseil général de Paris comprènait la réunion du Conseil municipal et des quatre- 
vingt-seize notables. 

L'importance de ce pouvoir municipal était formidable si Ton se rend compte 
qu'il avait dans ses attributions et sous son entière dépendance, la garde natio- * 
nale armée et toutes les forces de police. Quoiqu'il en soit, les historiens les plus 
impartiaux s'accordent à reconnaître qu’il n'abusa jamais de sa force et proclament 
qu’il maintint Paris, pendant le temps qu'il siégea à l'Hôtel de Ville, dans les voies 
d’une sage et prévoyante administration. 

Du 21 mai 1790 au 10 août 1792, la ville n'eut pas d’autre municipalité, mais, 
lors de l'insurrection parisienne qui devait avoir pour résultat l’emprisonnement de 
Louis XVI et la chute de la royauté, elle fut supprimée de force par les quarante- 
huit sections qui désignèrent des représentants pour former la nouvelle Assemblée 
municipale. 

Ce fut la Commune de Paris. 

Dire son nom, c'est indiquer son œuvre 1 

Pendant deux ans la terrible et sanglante commune fut la hache qui défricha 
la route de la Révolution et lui fraya un passage à travers les mille obstacles du 
chemin. Pendant deux ans, la Convention marcha à sa remorque, suivant de 
l’œil le geste impératif parti de l'Hôtel de Ville ; pendant deux ans, elle décréta 
l’insurrection, organisa l’émeute et fit régner la Terreur. 



LXU 


ENCYCLOPÉDIE MUNICIPALE 


Tant qu'elle exista, une vie intense, prodigieuse, emplit la maison de la Place-de- 
Grève d'une émouvante et grandiose passion de liberté. Le flot populaire venait 
battre ses murs durant le jour alors que la nuit, ses fenêtres éclatantes de lumières, 
semblaient affirmer — image d’une terrible fête — la gestation continuelle de la 
Révolution. 


Puis, quand le glas de thermidor eut sonné la fin de ces agapes rouges, Tassez 
de ce banquet fatal où le vin avait été du sang, chacun des sinistres convives, 
bravement, sans défaillance, comme s’il avait été décidé que les choses se 
passeraient ainsi, paya son écot de sa tête ! 

Telle est l’histoire de la Commune. 

Ces émeutes, cette insurrection, cette terreur, sauvèrent plusieurs fois la 
République ! 

Après le 9 thermidor elle est mise hors la loi, dissoute et ses membres guillo¬ 
tinés dans de larges proportions. 


La Convention, débarrassée de cette tyrannie communale qui contrebalançait 

son pouvoir d’État, ne rendit pas à la ville d’Àdministration autonome ; elle dirigea 

elle-même et par ses commissions, les affaires de Paris. Sous le Directoire, la tutelle 
« 

continue, la Cité n’élit plus ses conseillers ; c’est le gouvernement, c’est-à-dire le 
Directoire qui, soigneusement, les désigne et les partage, par la loi du 19 vendé¬ 
miaire an IV (11 octobre 1795), en douze municipalités sans attributions bien défi¬ 
nies et divisées chacune en quatre sections. Le grand maître de Paris est alors le 

♦ 

Bureau Central nommé par le Directoire; il se compose de trois administrateurs, 


d’un commissaire et d’un secrétaire en chef. Jusqu’à l’an VIII, les choses demeurent 


en l’état ; mais nous voici aux confins de l’Empire, le 1 er Consul, qui vient de rendre 
aux autres communes de France la liberté de leur administration, trouve , la chose 


trop grosse pour Paris et lui applique cette organisation toute spéciale qu’il lui 
conservera une fois Empereur et dont quelques parties sont encore actuellement en 
vigueur : 


Le département de la Seine est dirigé par deux préfets, l’un est chargé de 

l’administration proprement dite, l’autre de la police. Paris est divisé en douze 

« 

arrondissements dont chacun a à sa tête un maire et deux adjoints; il n’a pas, 
comme les autres communes de France, de conseil municipal, ce sera le conseil du 
département qui remplira cet office; il est vrai que dans ce conseil départemental, 
vingt-quatre membres le représenteront, mais ils seront nommés par le 1 er Consul 
d’abord et ensuite par l’Empereur. 


Ce servage et cette sujétion, est-il bien utile de le faire remarquer, furent les repré¬ 
sailles que le pouvoir central inlligea à Paris en souvenir de sa commune de 1793. 
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Les douze arrondissements de Paris furent définitivement constitués par l'arrêté 
de 1811 et composés chacun de quatre quartiers, savoir: 

1 er Arrondissement: Tuileries, Champs-Elysées, Roule, place Vendôme. 

2° — Montblanc, Butte des Moulins, Feydeau, Fg. Montmartre. 

3° — Faubourg Poissonnière, Saint-Eustache, Montmartre, Mail. 

4° — Saint-Honoré, Louvre, Marchés, Banque de France. 

5° — Bonne-Nouvelle, Fg. St-Martin, Fg. *St-Denis, Montorgueil. 

6° — Temple, Lombards, Porte St-Denis, St-Martin-des-Champs. 

7 e — Àrcis, Mont-de-Piété, Sainte-Avoye, Marché Saint-Jean. 

8° — Quinze-Vingts, Fg. Saint-Antoine, Popincourt, Marais. 

9 e — Cité, Ile Saint-Louis, Arsenal, Hôtel-de-Ville. 

10 e — Invalides, St-Thomas-d’Aquin, Monnaie, Fg. St-Germain. 

11 e — Luxembourg, Palais de Justice, Ecole de Médecine, Sorbonne. 

12 e — Jardin-des-Plantes, St-Jacques, Observatoire, St-Marcel. 

En larges traits, nous venons de dire ce qu’avait été l’administration municipale 
de Paris pendant la Révolution et sous l’Empire; revenant sur nos pas, nous allons 
voir le tableau delà rue et examiner l’état moral et l’état physique de la formidable 
cité qui, à cette époque, était toute la France et vers laquelle le monde entier avait 
les yeux tournés.. 

La prise de la Bastille fut le cyclone qui rompit la tranquillité de la ville et 
changea, d’un seul coup, le genre de vie et les habitudes de ses citadins. La popula¬ 
tion parisienne devint le peuple de Paris, criant sa misère, hurlant ses désirs, 
traînant ses guenilles dans les palais, cherchant du pain pour ses petits. Ce qui 
apparaît à l’aurore de la Révolution, c’est la famine et la misère. Le manque de 
pain sera le point de départ des massacres à Paris ; Berthier et Foulon, deux 
accapareurs, sont massacrés à la place de Grève. C’est du pain, bien plus qu’autre 
chose, que cette longue théorie de peuple va demander à Versailles derrière le tam¬ 
bour de Maillard et derrière les canons de l’Hôtel de Ville. Aussi, autour du Roi que 
l’on ramène triste et souriant, autour de la Reine, fière et courageuse, sont-ce les 
cinquante ou soixante voitures de grains qui suivent le cortège, que les vingt mille 
parisiens escortent le plus fidèlement et avec le plus de convoitise. 

Le Roi rentré dans son Louvre, le grain remisé à la Halte aux blés, Paris put 
faire de la politique tout à son aise. 

Ce fut le moment de la suppression des ordres monastiques et de la grande 
aliénation des biens du clergé : Couvents, monastères, églises, devenus biens natio¬ 
naux, sont placés sous la sauvegarde de la commune qui aliène tout ce qu’elle ne 
peut affecter à un service public. 

On vit, à cette occasion, et à la suite du serment à la Constitution imposé aux 
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prêtres, Paris se livrer à des élections d’un nouveau genre: on élit les curés des 
quelques églises reconnues par l’état et aussi, à Notre-Dame, dans le déploiement 
militaire de la Garde Nationale, le moine Gobel à l’évêché. Aussi bien, on le voit, 
le culte n’était pas encore supprimé ; on voulait simplement Vaustëriser en élagant 
ce que la Commune appela plus tard « les momeries sacerdotales ». Ce ne fut pas, 
d’ailleurs, le seul sacrifice que surent s’imposer les parisiens puisqu’ils immolèrent 
sur l’autel de la Patrie,* l’antique carnaval qui les fit tant rire jadis. Des fêtes d’un 
autre genre s’imposaient, solennelles et simples à la fois, basées sur la nature et 
rappelant l’antiquité : c’est le serment civique du Roi, prononcé à la place de Grève 
en 1790, que répètent, à l’unisson de la voix chevrotante de Bailly, tous les districts, 
toutes les sections, toutes les corporations, toute la garde nationale; c’est la fête 
grandiose de la Fédération, digne d’Athènes, digne de Rome, ou trois cents mille 
hommes envoyés par les 83 départements, viennent assister au Te Deum de l’évêque 
d’Autun ; ce sont les obsèques grandioses de Mirabeau, derrière la dépouille duquel 
se lamente tout Paris ; ce sont encore les honneurs rendus à Voltaire et où tout est 
païen : chants, musique, costumes, chars et le reste. 

La fuite du Roi, cependant, et son retour deVarennes, n’avaient pas peu contri¬ 
bué à surchauffer les cerveaux. Si l’assemblée prononça la suppression de son pouvoir 
royal, Paris réclama sa déchéance ; il la réclama devant les Tuileries où siégeaient 
les députés, il la réclama en une formidable pétition que les clubs le convièrent de 
signer au Champ-de-Mars, sur l’autel même de la Patrie ; il la réclama dans les 
rues, dans les districts, dans les sections, mais l’Assemblée législative n’était pas 
encore la Convention. On lui répondit par des coups de fusils, au beau milieu de 
son pétitionnement du Champ-de-Mars. 

Les fusils étaient ceux du Marquis de Lafayette, le commandement de feu 
partait de la bourgeoise municipalité de Bailly et l’ordre de répression était signé 
de l’Assemblée législative. 

L’émeute gronde sans cesse dans les carrefours; la foule est déjà sans-culotte , 
la pique et le bonnet rouge sont ses symboles. On la retrouve au 20 juin, à l’occa¬ 
sion des premières défaites de la frontière, en un cortège de trente mille citoyens 
armés, menaçant les Tuileries où le Roi s’obstine en des vétos successifs. Le 
20 juin est le prélude ; c’est l’envahissement des Tuileries, mais il est encore 
presque respectueux ; dans quelques jours, ce sera le 10 août, c’est-à-dire l’assaut 
du Palais de la Royauté, c’est-à-dire la fin de la Monarchie. 

Nous sommes en 1792. 

L’Assemblée vient de déclarer la Patrie en danger ! 

Les Prussiens sont aux portes, guidés par les émigrés, appelés par la Gour en 
\ « 

détresse. 
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Paris, en un mouvement de sacrifice peut-être unique dans son histoire, devient 
l’autel de la Patrie, le sanctuaire du courage civique. Enlacés en une suprême 
étreinte, le père amène son fils, la sœur amène son frère, la fiancée, son futur 
époux. 

Tous ont des fleurs dans les mains qu’il déposent sur les tables de la loi. 

Morituri te salutente ! 

On demanda à Paris dix-sept bataillons de six cents hommes, il en fournit 
trente-quatre ! 

Un nouveau sentiment, le patriotisme, courut dans le peuple comme un fluide 
régénérateur ; il activa sa haine contre cette royauté qui appelait l’étranger à son 
aide et qui conviait le Duc de Brunswick de le faire savoir par un programme de 
meurtre, dé pillage et d’incendie. 

Un coup de tonnerre répondit au manifeste de l’envahisseur. 

Ce fut le 10 août ! 

Le torrent populaire se précipite sur les Tuileries qu’il enlève de haute lutte, 

laisse dans les cours et dans les jardins de nombreux cadavres, massacre les 

Suisses, saccage le château et apporte à l’Assemblée législative les dépouilles 

\ 

opimes de la Royauté. 

Le pouvoir exécutif est suspendu, la Convention Nationale est convoquée, le 
Roi et sa famille sont arrêtés par mesure de sûreté générale. 

Le dix août est le coup de griffe qui réplique au coup de cravache de l’étranger ; 
c’est l’insurrection finale qui délivre de la tyrannie. 

Il eut aussi d’autres conséquences immédiates, réveil sanglant de ce beau rêve : 
La commune de Paris et les massacres de Septembre. 

Nous avons dit comment les quarante-huit sections balayèrent la municipalité 
de 1790 et comment, de délégués de chacune d’elles, fut formée la Commune de 
Paris. Cette situation n’ayant pas été sanctionnée par le gouvernement, était 
naturellement insurrectionnelle. 

Le nouveau pouvoir municipal, aussitôt sa création, prend la direction du 
mouvement et semble devenir l’arbitre de la Révolution. Il fait enfermer la famille 
royale au Temple, organise les sections armées, fait créer le tribunal Révolution¬ 
naire et prescrit les fameuses visites domiciliaires qui emplirent, pour peu de temps 
il est vrai, les prisons de Paris. 

Septembre, en effet, approchait. 

Paris allait revivre ces sombres jours qui, à plusieurs époques, ensanglan¬ 
tèrent les pages de son histoire. 

Des bandes sinistres parcourent les rues et s’arrêtent devant les prisons qui 
s’ouvrent devant elles, comme par ordre. Les prisonniers sortent lentement des 
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cellules, sont interrogés ou ne le sont pas, répondent ou ne répondent pas, glacés 
de terreur par ce tribunal qu'a improvisé Maillard pour régulariser l’opération et 
peut-être aussi pour réduire le nombre des victimes. 

Le verdict prononcé, l'exécution suivait, rapide et sommaire : l'éclair d’un 
sabre à travers quelques sombres couloirs ou dans la lugubre cour d’une géole et 
c’était, tout_ 

La Convention, cependant, foncièrement républicaine quoique largement giron¬ 
dine, venait de proclamer la République et de prononcer l’arrêt de mort de 
Louis XVL Dans sa lutte titanique contre l’Europe coalisée, Paris fut son plus sûr 
auxiliaire et son plus grand pourvoyeur de chair à canon. Aucune ville de 
France ne s'imposa d’aussi lourds sacrifices en hommes puisque du mois de juillet 
1792 à celui d'octobre 1793, il n’envoya pas moins de cinquante-trois mille volon¬ 
taires aux frontières ! 

Aussi, les sections conscientes de leur dévouement, convaincues de la large 
part prise par elles dans la fondation de la République et dans la défense du terri¬ 
toire, traitaient-elles, appuyées sur la commune, d’égal à égal avec rAssembiée. 
Les Girondins, cependant, essayèrent de résister à cette puissance considérable que 

i 

représentaient la rue et V Hôtel de Ville ; les Girondins, qui incarnaient la province, 
acceptaient difficilement ces ordres que leur donnait Paris et qu’il pouvait, à l’occa¬ 
sion, appuyer par l'insurrection. Un terrible duel dont l’issue n’était pas douteuse, 
ne tarda pas à s’engager entre la Montagne et la Gironde, c’est-à-dire entre Paris 
, et les provinces. 

A la faveur de l'émeute du 31 mai, sous la menace des canons d’Hcnriot, 
effrayée du coup d’Etat de la commune qui vient de s’emparer de la dictature, la 
Convention Nationale céda à l'injonction populaire et décréta l’arrestation des 
Girondins. 

C’était le triomphe de la montagne. 

La province, plus modérée, restée en relations avec les partisans de l’ancien 
régime, habitée encore par eux, se ledéralisa contre Paris en un mouvement de 
modérantisme qui eut peut-être arrêté l’essor de la Révolution sans l'indomptable 
énergie de la population parisienne et de la Convention. 

Toute la vie, alors, se passe dans la rue; les piques et les bonnets rouges sillon¬ 
nent la ville, on recherche les suspects au coin.des carrefours, on marque l’état 
civil des habitants sur les portes de leurs maisons, on escorte en corps et drapeaux 
au vent, les pétitionnaires à l'assemblée, on suit les charretées de gens que l’on 
cahotent vers la guillotine; puis, ce sont les obsèques de Marat, comme on n’en fit 
jamais à aucun bienfaiteur de l’humanité ; c’est la fête de la Régénération, à la 
Bastille ; la fête des Victoires, en l'honneur de la campagne de 93 et enfin, le culte 
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de la Raison, installé dans la vieille basilique de Philippe-Auguste et de 
Saint-Louis. 

Des trois têtes, cependant, dont se composait la Montagne victorieuse, deux 

a 

viennent de tomber, celles d’Hébert et de Danton, poussées au panier par le sou¬ 
lier à boucle d’argent de Robespierre. 

> ^ 

Pour quelques temps, Maximilien sera le maître, appuyé sur le Comité de Salut 
Public et grâce à la Terreur par laquelle il se maintient au pouvoir. 

Le tribunal révolutionnaire qui condamna Hébert, Ronsin, Vincent, Châumette, 

7 

puis Danton, Camille Desmoulins, Hérault-Seclielles, Westermann et les autres, 
débarrassé des formules surannées, fonctionna avec plus d’activité que jamais, 
pourvoyant largement la guillotine, installée sur plusieurs points de Paris : à la 
Concorde, à la Bastille, au Trône. 

Un jour, pourtant, la Convention poussée par les rares partisans encore debout 
de Danton et d’Hébert, incitée par les débris de la Gironde et du Marais, eut un 
mouvement de courage et brisa l’idole avec ses adulateurs. 

La guillotine de la Terreur fonctionna encore après thermidor mais ce fut pour 
les terroristes. Robespierre et ses partisans, la commune presque en entier, furent 
exécutés sans que Paris eut assez de force pour les défendre. C’est que Paris n’était 
plus la cité des grands jours révolutionnaires, sa foi s’en était allée avec ses 

soixante mille enfants envoyés aux frontières. Peut-être aussi, trouva-t-il que trop 

* 

de sang avait été répandu que l’on eut pû ne pas répandre, sans arrêter pour cela 
le grand essor émancipateur ? 

Quoiqu’il en soit, le vieux lion populaire rentra ses griffes et laissa passer la 
réaction. Thermidor marque latin ascendante de la Révolution; c’est l’aurore d’une 
société nouvelle qui va singer l’ancien régime et pleurer, dans les orgies et dans 
les fêtes, sur les victimes de la tyrannie jacobine. Voici venir les muscadins, la 
jeunesse dorée, les incroyables qui vont, grâce à leurs gourdins, sauver enfin la 
société et faire rentrer le désordre dans ses bouges. 

Le grotesque succédait ainsi au tragique. 

La misère, avec la réaction thermidorienne, fit de nouveau son apparition. 
Le Comité de Salut public n’était plus là pour empêcher l’agio et les accaparements; 
le peuple-roi allait redevenir le peuple mendiant qui avait connu et souffert du 
pacte de famine. Cet accaparement des denrées, imposé à la population 
parisienne par les classes riches et les partisans de l’ancien régime, n’avait 
d’autre but que d’occasionner un soulèvement dont la répression était combinée 
d’avance. Ce fut, en effet, ce qui arriva.dans les journées de Prairial. Poussées 
par la làim, des bandes innombrables, en baillons, sans direction, sans idées, 
sans conseils, contingents du malheur et de la famine, descendirent des 
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faubourgs et se précipitèrent sur la Convention. Mais, ainsi que nous l’avons 
dit, la foi et l’énergie s’étaient usées aux longues épreuves; rien de grand 
ne pouvait plus sortir d’une foule qui n’avait de courage que pour demander 

r. 

à manger. Aussi ne résista-t-elle pas un seul instant au choc des sections thermi¬ 
doriennes accourues des quatre coins de la ville. 

Paris, à cette époque, était sourdement travaillé par les partis royalistes. La 

contre-révolution avait la main partout; la bourgeoisie et la Garde-Nationale lui 

étaient acquises, les émigrés commençaient à rentrer, rapportant avec eux leurs 

désirs, hautement avoués, de la restauration Bourbonienne. La réaction, elle aussi, 

voulut sa journée et prépara l’insurrection. La ville, suivant une expression du 

temps, était infectée de royalisme; trente-deux sections comprenant vingt-cinq 

mille hommes, s’insurgèrent contre la République, alors que cinq seulement 

s’unirent à la Convention et que onze gardèrent l’expectative. 

/ 

On sait avec quelle foudroyante énergie le général Bonaparte balaya sur les 
marches de Saint-Koch, ces contingents de muscadins, d’incroyables et de chouans, 
dans la journée.du 13 vendémiaire 1795. 

La Lâche de la Convention Nationale était terminée; elle venait, avant de dispa¬ 
raître, de sauver la République qu’elle avait créée et qui restait, quand même, forte 
et victorieuse. 

L’ère des émotions violentes de la rue étant close, Paris 11 e chercha guère sous 
le Directoire que fêtes et plaisirs. Un besoin de jouir follement de la vie après avoir 
coudoyé si longtemps la mort, s’était emparé de toutes les classes de la société : 
des théâtres donnèrent le spectacle dans tons les quartiers, on dansait jusque dans 
les églises encore désaffectées, de nombreux salons s’ouvrirent ou se rouvrirent. II 
y eut aussi les grandes fêtes officielles, celles que décréta la Convention et que l’on 
devait célébrer à toutes les époques de l’année : celles de la Jeunesse, des Epoux, 
des Vieillards, de la Reconnaissance, de la Liberté, de l’Agriculture, de la Fondation 
de la République; le tout avec cortèges, musique et défilés ; fêtes païennes, bien 
entendu, dont la Grèce et Rome prêtaient leur pompe et leurs costumes. Le 
Directoire eut aussi son culte, celui des Théophilanthropes, auquel, en guise de 
temple, on concéda les églises parisiennes et où l’on célébra la religion delà nature. 

L’esprit de Paris, on le voit, n’était plus à la politique : épuisé par les 
sombres jours de la Révolution, efféminé par les énervants plaisirs du Directoire, 
il était mur pour la dictature du Consulat et pour l’Empire. 

Le 18 brumaire le trouva à peu près indifférent et aucune protestation ne 
s’éleva, quand la ville fut dotée de cette, administration qui réduisait à néant les 
libertés municipales. 

La victoire, toujours, attira la confiance des peuples et rassura les timorés ; 
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aussi, le coup de brumaire exécuté par Bonaparte couvert de gloire, fut-il accueilli 
par la bourgeoisie comme un acte libérateur et d’affranchissement et, par les partis 
conservateurs, comme le premier pas fait dans la voie de la restauration monar¬ 
chique. L’attentat de la rue Saint-Nicaise, perpétré contre le premier Consul, vint 
encore augmenter cette popularité naissante que la ville entière éprouvait pour 
son vainqueur. Les acclamations et les témoignages d’amour qui saluèrent son 
passage, durent lui donner la mesure de ce qu’il pouvait demander à cette foule 
délirante. Le futur empereur daigna, d’ailleurs, par la sollicitude qu’il eut dès ce 
moment pour Paris, lui savoir gré de ce mouvement adulateur. 

Des travaux considérables ne tardèrent pas, en effet, à être entrepris pour l’embel¬ 
lissement delà ville ; l’hygiène, la lumière furent largement distribuées. Des approvi¬ 
sionnements considérables éloignèrent toute crainte de disette et le commerce fut 
réglementé de façon à éviter l’accaparemênt. Le Concordat vint à point, enfin, et 
fut signé juste au moment où l’on allait avoir besoin des somptueuses églises et de 
toute la pompe romaine pour consacrer, par des Te deum officiels, les victoires 
glanées sur les champs de batailles de l’Europe. 

De 1800 à 1814 Paris devient le temple de Bellone et ne vibre plus que pour 
les choses de la guerre. Tout au plus semble-t-il s’attrister de la mort du duc 
d’Enghien, non pas pour le duc lui-même qu’il ne connait pas, mais pour la gloire 
du premier Consul qui en sera ternie; à peine le procès de Moreau le rend-il un 
peu rêveur; mais ces inquiétudes ne sont que passagères et vont se dissiper au 
premier coup de clairon de la garde consulaire. Les grandes fêtes militaires, les 
retours d’armées victorieuses promenées dans la capitale; le sacre, plus splendide 
que celui d’un empereur romain, l’entrée solennelle de Marie-Louise, la naissance 
de l’héritier de César, ne contribuent pas peu à enfiévrer les imaginations. 

La gloire emplit les rues et se manifeste en des monuments impérissables : la 
colonne Vendôme est érigée avec le bronze pris à l’ennemi; les arcs de triomphe de 
l’Etoile et du Carrousel chantent les victoires remportées; la Madeleine va devenir le 
temple de la gloire ; la Fontaine du Palmier est surmontée d’une Victoire qui 
semble jeter des couronnes d’or sur la foule. Les Invalides, Notre-Dame, l’Hôtel de 
Ville sont pavoises de drapeaux Russes, Autrichiens, Allemands, Italiens, 
Espagnols ; le Louvre, les Tuileries, les rues, les promenades, les théâtres regorgent 
d’uniformes étincelants, de plumets multicolores ; l’acier des sabres et des éperons 
fait raisonner le pavé comme l’enclume de Vulcain; la lourde botte d’un dragon 
remplit d’orgueil le cœur guerrier du bourgeois, quand elle daigne se poser sur 
son escarpin; la grande voix de Paris, enfin, qui hurla la carmagnole derrière les 
charrettes, crie maintenant, vive l’Empereur, derrière les escadrons ! 

Après dix années de ce triomphe, un arrêt, pourtant, se produisit. Si haut 
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que puisse monter le vol de l’aigle, il y aune altitude qu’il ne peut pas franchir. 
Les désastres de Russie, comme un coup de tonnerre, vinrent ébranler dans la 
capitale, l’immense renommée de Napoléon. Son retour rapide, foudroyant, qui 
semblait être une fuite, jeta la consternation et l’ahurissement dans la population 
parisienne. 

L’Empereur vaincu ! Cela était-il possible ? 

Cela l’était. 

Paris ne le lui pardonna pas. 

Ap rès Leipzig, cinq cent mille étrangers passèrent la frontière. A Ta stupeur 
de la première minute avait succédé dans la population parisienne, par un de 
ces revirements subits dont elle était susceptible, un sentiment d’hostilité contre 
l’Empereur, qui ruinait son commerce, semblait faire faillite à la gloire promise 
et lui prenait ses enfants ; les derniers contingents levés, en effet, étaient formés 
de conscrits de quinze ans ! 

Dès lors, la Ville, impassible et froide, va assister à la fin de la grande épopée ; 
sans émotion, elle regardera l’Empereur courir à l’ennemi qui investit la capitale ; 
avec calme et dédain, elle laissera Marie-Louise régente de l’Empire, quitter les 
Tuileries pour fuire devant les alliés. 

L’égoïsme impérial, qui avait retiré au peuple toute initiative et tout jugement, 
n’était-il pas la cause de cette insensibilité ! Paris n’ayant pas d’administration, 
n’ayant pas d’élus, ne semblait pas chez lui en cette affaire et regardait la bataille 
qui se livrait à ses barrières du Nord, comme il eut regardé une parade au Champ- 
de-Mars. Aussi, quand les cent cinquante mille alliés, après douze heures de combat, 
purent arracher une capitulation aux vingt mille vétérans et conscrits de Mar mont 
et entrer dans la capitale, trouvèrent-ils une population indifférente, oisive ou 
vaquant tranquillement à ses affaires. 

Les cosaques et les kaiserliks campèrent autour de l’Arc-de-Triomphe, à l’espla¬ 
nade des Invalides et au Champ-de-Mars ! 

L’Empereur de Russie coucha à l’Elysée et le Roi de Prusse h l’Hôtel du 
Prince-Eugène ! 

Paris reprit la poudre, la cocarde blanche et alla lorgner les feux de bivouacs 
au Cours-la-Reine. 

De suite, le Sénat impérial proclama la déchéance de Napoléon et restaura les 
Bourbons ; le corps municipal, nommé exclusivement par l’Empereur, émit le vœu 
du rétablissement immédiat de Louis XVIII sur le trône de France ! C’était dans la 
logique des choses. Les créatures de César, imprégnées de l’exemple donné jadis, 
firent pour lui ce qu’il fît pour la Révolution : elles le trahirent. 

Sous le règne de Louis XVI et pendant la Révolution et l’Empire, la capitale se 
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développe plutôt politiquement que monumentalement. A y regarder de près, on 
constatera peut-être que le seul édifice élevé à cette époque, qui soit réellement 
grand,' est encore la Déclaration des Droits de l’homme et du citoyen. Dès 1784, 
cependant, l’enceinte fiscale dite « des Fermiers généraux », est établie pour la 
perception des droits d’entrée et comprend exactement tout le Paris actuel situé 
entre les anciens boulevards extérieurs. L’architecte Ledoux agrémenta cette 
enceinte de ces formidables constructions non dépourvues d’intérêt, qui ressem¬ 
blent à des bastilles et dont quelques-unes existent encore. 

La Convention rêva aussi la transformation et l'embellissement de Paris avec 
les immenses propriétés des émigrés et du clergé devenues les biens nationaux ; 
son fameux plan des Artistes qui devait remanier le réseau des voies et des prome¬ 
nades n’eut malheureusement pas le temps d’être exécuté. 

♦ 

Parmi les monuments édifiés à cette époque, nous citerons les capucins de la 
Chaussée-d’Antin, aujourd’hui lycée Condorcet, par Brongniart, l’église et l’hos¬ 
pice Beaujon, dans le faubourg du Roule; le collège de France, reconstruit, par 
Chalgrin ; l’Ecole de Médecine, commencée sous Louis XVI; la fontaine des Inno¬ 
cents, réédifiée au centre du Marché aux herbes ; la rotonde du Temple, ’ dessinée 
par Pérard de Montreuil ; le palais de la Bourse qu’édifia Brongniart et que l’on va 
dénaturer ; le petit palais de la Légion d’honneur, construit pour le prince de 
Salm ; la Cour des Comptes, aujourd’hui détruite ; la première fontaine du 
Château d’eau, présentement à la Villette ; les colonnes de la place du Trône, par 
Ledoux; la fontaine Desaix, qui sera prochainement rétablie à la place Dauphine 
et celle de l’égyptien, rue de Sèvres. 

Ces temps*de régénération sociale furent également féconds en créations intel¬ 
lectuelles ; nous citerons l’Ecole des Ponts et Chaussées ; l’Ecole des Mines ; l’Ecole 
Polytechnique; le Conservatoire de Musique avec ses écoles de chant, de déclama¬ 
tion et de danse ; le Musée littéraire de Paris et cette quantité de sociétés d’art, de 
sciences et de lettres dans lesquelles la fin du xviif siècle trouva toute sa délica¬ 
tesse et tout son raffinement. 

Ces sociétés, sous la Révolution, seront des clubs où l’on ne fera plus que de 
la politique. 

Les marchés et les halles, pour l’alimentation; les eaux, les égoûts, les fon¬ 
taines et les pompes à feu, pour l’hygiène ; l’éclairage et la voirie, pour la sûreté et 
la propreté, se développent normalement et continuent, par leurs incessantes créa¬ 
tions, à doter Paris des améliorations nécessaires à son bien-être. 
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Louis XVIII et le comte d’Artois, son frère, viennent, à. quelques jours de 
distance, de faire leur entrée dans la capitale. Entrée vieillotte, surannée, sans tam¬ 
bours ni trompettes, de seigneurs ridicules et poudrés, semblant sortir d’une boite 
qui n’aurait pas été ouverte depuis vingt-cinq ans. Tout d’abord, il faut débona- 
partiser la ville et enlever les souvenirs de la Révolution et de l’Empire : la colonne 
Vendôme est découronnée de sa statue ; les bustes et portraits de l’ogre de Corse 
qui pouvaient se trouver de par les rues, sont enlevés par ordre ; le drapeau blanc 
flotte sur les Tuileries ; le clergé processionne dans les carrefours et une loi interdit 
de travailler le dimanche. 

On revient à la vie d’autrefois, avec cette différence que la chose se passe sous les 
yeux ahuris du cosaque et du uhlan ! 

A peine, cependant, les alliés étaient-ils partis, ayant en portefeuille le traité de 

* 

Paris ramenant la France à ses anciennes limites ; à peine le comte d’Artois eut-il 
le temps de passer en revue, sur les grands boulevards, la garde nationale réorga¬ 
nisée ; à peine le bon bourgeois commençait-il à débiter tranquillement sa mar¬ 
chandise que, dans une saute de vent, un formidable cri de vive l’Empereur emplit 
les rues de la ville. 

C’était Vautre qui rentrait et qui allait tout remettre en l’air ! 

Encore une fois, Napoléon voulait tenter la fortune et réédifier son empire ; 
mais l’esprit de la Révolution était mort qui lui avait jadis donné les hommes et les 
généraux auréolés de .çette foi dont il avait, à son profit, canalisé les valeureux 
efforts ! 

Le fils de la Révolution avait trop bien supprimé sa mère, il n’y avait pas de 
crainte qu’elle revînt ! Ce fut son châtiment. 

Il serait peut-être exagéré d’affirmer qu’on le reçut à bras ouverts. Paris, 
après chacun des violents cauchemars qui entaillèrent son existence, aspira tou¬ 
jours à souffler un peu. Le retour de l’Empereur, c’était le retour de la fièvre, de 
la guerre, des impôts, des levées en masse et probablement de la défaite, sa cause 
étant celle du désespoir. 

Paris, pourtant, ville* compatissante et bonne, ne lui marchanda pas les der¬ 
niers sacrifices, lui rendit une armée formée de ses écoles, de son commerce, de 
ses faubourgs, de sa garde nationale; Paris, ville de toutes les charités, lui fit la 
dernière aumône et lui donna ses derniers enfants. 

Mais le vainqueur du~monde était marqué du sceau fatal et plus rien ne pouvait 
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le sauver. Le désastre de Waterloo fut le dernier acte de l’épopée, la dernière passe 
du gigantesque duel entre l’Europe coalisée et la France appauvrie. 

On revit dans la capitale les bivouacs de l’armée de Blucher. Pour la seconde 
fois, les alliés envahirent la ville et s’y installèrent tout à leur aise, comme des gens 
peu pressés et qui ont l’intention de faire la fête. Louis XVIII, à leur suite, entouré 
de ses gardes du corps, les émigrés de l’armée de Coudé, vint reprendre possession 
de son Louvre. 

La bourgeoisie parisienne va connaître pour son commerce, des jours heureux 
et prospères ; peu importe, d’ailleurs, la source de l’or qui ruisselle sur les comp¬ 
toirs, pourvu qu’il soit de bon aloi et que les écus ne sonnent pas faux. Les 
russes, les anglais, les prussiens ont les poches pleines des rançons de la France ; le 
commerce parisien se doit de faire le nécessaire pour en conserver le plus possible. 

Aussi que de séductions autour de nos bons alliés ; jamais les magasins n’ont 
scintilles sous d’aussi brillants étalages ; jamais les théâtres n’ont été aussi 
attrayants ; jamais les promenades, les concerts, les cafés n’ont été plus illuminés 
par les quinquets municipaux et par lés œillades des marchandes d’amour ! 

La restauration bourbonnienne, d’ailleurs, qu’on le veuille ou qu’on ne le 
veuille pas, fut le point de départ d’une prospérité bourgeoise qui dure encore de 
nos jours. Paris eut sa large part de cette prospérité qui se manifesta par le déve¬ 
loppement du commerce et de l’industrie et que la tranquillité du moment et l’outil¬ 
lage, national à refaire, vinrent singulièrement activer. La terreur blanche qui passa 
sur la ville en enlevant le Maréchal Ney, Labédoyère et les autres, n’eut que peu 
de répercussion : Paris était en train de se refaire et ne se laissait pas séduire par la 

j 

politique. 11 était clair, cependant, que le régime constitutionnel qui allait comme 
un gant à la bourgeoisie d’alors, était trouvé trop libéral par les partisans de l’an¬ 
cien régime assis sur lés marches du trône. La Cité voltairienne sentait bien qu’un 
prétexte quelconque, comme la mort du Duc de Berry, l’agitation des demi-soldes, 
les menées du carbonarisme, serait l’occasion, un jour ou l’autre, de l’étrangle¬ 
ment de son maigre libéralisme. Quelques troubles, prélude de ce qu’appréhendait 
le bourgeois de Paris, eurent lieu à propos du vote d’une loi électorale. Pour la 
première fois, un facteur* nouveau de l’élément populaire, la jeunesse des écoles, 
entra en scène dans les manifestations de la rue. Un étudiant, tué à la place delà 
Concorde, amena la mobilisation des faubourgs et la fermentation de la foule ; 
mais ce ne fut que passager, l’émeute n’était^ pas mûre encore puisqu’elle laissa 
exécuter sans s’insurger, les quatre sérgents de la Rochelle, symbole, pourtant, de 
la bourgeoisie du peuple et de l’armée. 

Avec Charles X, le rapprochement du gouvernement et du clergé s’accentua 
encore. Ce fut plus qu’un rapprochement, ce fut une fusion. Paris revit les immenses 
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processions des âges passés psalmodiant sur les iniquités révolutionnaires ; on 
construisit une chapelle expiatoire pour protester contre les fureurs jacobines, on 
édifia les églises, Saint-Vincent-de-Paul, Notre-Dame-de-Lorette, Notre-Dame-de- 
Bonne-Nouvelle, Saint-Denis-du-Saint-Sacrement, Notre-Dame-des-Batignolles, 
Saint-Pierre-du-Gros-Caillou, le Séminaire-de-Saint-Sulpice. La Madeleine et le 
Panthéon furent rendus au culte catholique; les statues de Henri IV, de Louis XIII, 
de Louis XIV réinstallées sur leurs socles, au Pont-Neuf, à la place Royale, h la 
place des Victoires; toutes les églises reprirent leurs richesses d’art, entassées au 
Musée des Monuments français. 

Les ultramontains, cependant, malgré la pression religieuse et réactionnaire 
dont ils étaient capables, n’empêchèrent pas tout Paris de suivre les obsèques du 
général Foy, le grand orateur libéral de la Restauration. Ils précipitèrent les événe¬ 
ments et entraînèrent la chute de la branche aînée en provoquant le licenciement 
de la Garde Nationale qui avait reproché à Charles X son ministère clérical, en 
renversant le ministère constitutionnel que le roi, mieux informé; avait daigné 
donner à la France et, enfin, en faisant décréter les fameuses ordonnances qui 
supprimaient la charte de 4814. 

Le retour en arrière était trop brutal pour qu’il pût passer sans résistance. 

La population parisienne, une fois encore, sembla se ressaisir; elle se fit le 
champion de la France et releva le gant. Elle considéra qu’il lui incombait de 
venger Paris outragé par les alliés, de venger le maréchal Ney, Labédoyère, les 
quatre sergents de la Rochelle et de protester contre le recul et la réaction de 
l’heure présente. Le. mouvement populaire, composé de la ville, des faubourgs, 
des écoles, des anciens carbonari, des demi-soldes, se jeta dans la rue, fit des barri¬ 
cades et durant trois journées, les trois glorieuses ! tint tête aux troupes de 
Marmont, s’empara du Louvre et des Tuileries et chassa* la cour de Charles X. 
Les insurgés, que le pays admira et applaudit, donnèrent ce grand exemple que 
pas un meurtre inutile ne fut commis, pas un vol, pas un incendie, pas un acte de 
haine ne purent leur être reprochés. Aussi les journées de Juillet 1830 brillent- 
elles d’un pur éclat dans le livre d’or des libertés parisiennes, 

La couronne de France, à la suite de cette révolution qui fut, comme toujours, 
l’œuvre de Paris, changea de tête et vint se poser, suivant le conseil du vieux 
Lafayette encore debout, sur celle du duc d’Orléans, fils du patriote Egalité. 

Paris, qui faisait ainsi de l’histoire pour la France entière, ne semblait pas, à la 
vérité, très féru de Louis-Philippe, mais celui-ci, né malin, faisant claquer au-dessus 
de la foule les couleurs tricolores de la Révolution et de l’Empire, enleva les 
dernières hésitations. 

Ce règne de dix-huit années, qu’il faut considérer comme le triomphe de la 
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bourgeoisie, de l’ordre, de l’économie, fut loin, cependant, d’apporter à la cité 
faiseuse de rois, le calme parfait et la paix fécondante des époques passées. De nom¬ 
breuses émeutes, de continuelles bagarres, troublèrent souvent le calme réparateur 
dont avait tant besoin l’arrière-boutique de la rue Saint-Denis et le modeste salon 
acajou de la reine Amélie. La ville commença de murmurer à propos du procès des 
ministres de Charles X, que Louis-Philippe aurait bien voulu épargner ; elle fit plus 
que murmurer quand, en février, elle mit l’archevêché à sac et força le roi de faire 
enlever les croix des églises et les fleurs de lys des monuments : le tout en guise de 
protestations contre les agissements rétrogrades de la branche aînée que l’on 
appelait alors le parti carliste. Il y eut encore des troubles à propos de la tentative 
du 14 Juillet 1831, doht le but était de planter des arbres de liberté sur les places 
publiques et aussi, en septembre, à propos de l’écrasement de la Pologne par un 
concert européen. Puis, ce furent les journées de juin, à la suite des obsèques du 
général Lamarque, l’un des chefs de l’opposition; journées terribles dans lesquelles 
une poignée d’insurgés tint en échec, dans le vieux quartier Saint-Martin et autour 
de l’église Saint-Merri, les troupes du maréchal Soult. 

Ce n’est pas fini encore des émeutes : il y a celle d’Avril 1834, occasionnée 
par la brutale répression de Lyon que suscita le vote d’une loi sur les associations. 
Cette répression mit en fureur la population républicaine de Paris qui voulut mêler 
sa voix à la grande voix lyonnaise. L’insurrection d’Avril a toujours pour 
théâtre les quartiers du Temple et Saint-Martin ; elle va se terminer, comme 
les autres, par le triomphe de l’ordre, qui souille sa victoire par l’horrible massacre 
de la maison de la rue Transnonain. Ce fut, en effet, au nom de l’ordre qu’eut lieu 
cette boucherie qui s’éleva facilement à la hauteur de celles du moyen-âge. Il s’est 
trouvé là, pour un coup de fusil parti d’une maison, une autorité responsable, 
officier, sous-officier ou soldat, qui prit sur elle et en vertu de pouvoirs réguliers, 
de faire éventrer toute une population de femmes, d’enfants, de vieillards. 

Ce régiment, qui baïonnette au canon prenait des mansardes d’assaut et clouait 
sur leurs tables de travail, des piqueuses de bottines et des corsetières, n’était-il 
pas digne de servir une dynastie dont la répression à jet continu était le principal 
moyen de gouvernement ! 

Le sang, versé volontairement, soit par mesure de défense soit par nécessité 
de répression, n’a jamais consolidé les empires, tout au plus en a-t-il quelquefois 
prolongé précairement l’existence. 

Il n’a jamais, non plus, grandi les révolutions et leur nuira toujours, chaque 
fois qu’elles affronteront le jugement des humanités successives î 

En mai 1839, nous retrouvons l’émeute avec Blanqui et Barbes à l’occasion 
d’une coalition de la Chambre contre la Royauté, et en septembre 1840, 
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dans le faubourg Saint-Antoine, à propos de la question des salaires et dé la 
journée de travail. 

Pendant huit ans, ensuite, Paris sommeille dans sa prospérité ; les affaires, nom¬ 
breuses et rémunératrices, endorment tout sentiment insurrectionnel dans la popu¬ 
lation. Seules, les chambres sont agitées par la concussion des ministres Teste et 
Cubières et par l’immoralité politique du moment ; puis, c’est l’assassinat de la 
Duchesse de Choiseul-Praslin dont on accusa la cour d’avoir favorisé l’évasion de 
l’assassin, le Duc, cousin du Roi. Les attaques contre le ministère, dès janvier 
1848, sont les prodromes de la Révolution. Des banquets réformistes, protestant 
contre une loi électorale qui privait les citoyens de toute participation aux droits 
politiques, s’organisent sur tous lés points et sont interdits par la police ; la fermen¬ 
tation est à son comble, surtout à rannonce de la proposition de mise en accusation 
des ministres ; la Garde-Nationale est la plus acharnée à réclamer la réforme et 
derrière elle marche la population et les écoles. 

Le 22 Février, un flot compact d’ouvriers, d’étudiants, de délégués des écoles, 
descend du Panthéon et se dirige vers le. Ministère des Affaires Etrangères aux cris 
de : « Vive la Réforme ! A bas Guizot ! » puis se porte vers la Chambre des Députés. 
Ce sont les contingents des revendications populaires qui vont prendre position et 
se mesurer avec les quatre-vingt ou cent mille hommes de troupes régulières au 
service de la Royauté. Us se mesureront surtout avec la Garde Municipale dont 
l’attitude fut si cruelle et si féroce, lorsque, de son quartier général de la rue 
Bourg-l’Abbé « elle vomissait impitoyablement la mort », selon la forte expression 
de Jacques Arago, sur les jeunes filles attardées ou sur les vieillards en quête de 
leurs enfants 1 . 

Dès le 23 Février, des barricades se forment dans les vieux et héroïques quartiers 
Saint-Martin et Saint-Denis ; l’émeute, à l’annonce d’une modification dans le 
gouvernement, se répand encore une fois dans Paris et arrive au Ministère des 
Affaires Etrangères, où, à la suite d’un coup de pistolet tiré sur la troupe, une 
fusillade meurtrière fait de nombreuses victimes dans les rangs du peuple. La 
lutte se généralise dans tout Paris et se continue pendant la journée du lende¬ 
main 24 ; malgré les efforts de Bugeaud et de ses troupes, le mouvement se précise 
en faveur des Parisiens. 

Le spectacle n’est pas moins grandiose à la Chambre : le Roi, de son Louvre, 
vient d’abdiquer et de remettre le pouvoir sur la tête du Comte de Paris, avec la 
Régence de la Duchesse d’Orléans ; l’Assemblée est en séance et délibère sur la 
situation quand une femme en deuil fait son entrée, suivie d’une poussée de foule 
et de Gardes nationaux. 

C’est la Duchesse d’Orléans, qui avec ses deux fils, vient demander à la Repré- 
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sentation Nationale, la confirmation de cet acte. Vains efforts ; sous l’éloquence 
d’orateurs comme Lamartine, Ledru-Rollin, Arago, la Chambre refuse le dernier 
cadeau de Louis-Philippe et décide la constitution d’un Gouvernement provisoire. 

À l’Hôtel-de-Ville ! s’écrie-t-on de tous les bancs, et la séance, en un tumulte 
indescriptible, se vide comme aux grands jours de la Convention. 

Les Membres désignés pour former le Gouvernement provisoire, se rendent à 
l’antique Maison de ville où un formidable populaire les attend déjà ; là, toutes 
fenêtres et toutes portes ouvertes, au milieu de la foule qui a tout envahi, ils pro¬ 
clament la déchéance de la Royauté et l’avènement de la République. 

Malgré ses nombreuses émeutes et leurs sanglantes répressions, malgré le 
choléra de 1832, si meurtrier pour la population, malgré l’attentat de Fieschi et ses 
sinistres conséquences, le règne de Louis-Philippe fut, pour Paris comme pour la 
France, une époque de prospérité commerciale et industrielle qui laissa dans 
l’âme avide et convoitante de la bourgeoisie, un souvenir à jamais regretté depuis. 
Les deux grands outils de cette fortune publique parisienne furent la création des 
chemins de fer, ouvrant des débouchés et amenant des foutes curieuses de voir 
Paris et d’y laisser leur argent ; et l’éclairage au gaz, distribuant partout la 
rayonnante lumière et prolongeant la journée fort avant dans la nuit. 

La loi de 1834 vint compléter l’organisation administrative de l’an vin et 
donner à la Ville un Conseil municipal comprenant trente-six élus parisiens, au 
lieu de 24 dont il se composait de 1830 à 1834. Ces trente-six conseillers munici¬ 
paux, ajoutés aux huit du Département, formèrent le Conseil Général de la Seine. 
La dernière enceinte fortifiée, celle qui existe encore aujourd’hui, fut édifiée en 
1840, et ne coûta pas moins de 140 millions ; elle annexa à Paris d’immenses terri¬ 
toires qui n’en restèrent pas moins ses faubourgs et ne furent incorporés 
définitivement à la Ville qu’en 1860. La muraille n’était donc que militaire, les 
barrières fiscales continuèrent de rester celles des fermiers généraux. 

De nombreuses voies furent ouvertes et se construisirent rapidement de ces 
maisons, dites de rapport, dont tant de spécimens existent encore' à Paris et qui 
montrent le faux luxe et le goût mesquin de ces temps où l’intérêt artistique et la 
beauté de la rue étaient le moindre souci des architectes et des construc¬ 
teurs. 

Malgré son esprit bourgeois et son peu d’entrain à faire plaisir à l’élément 
populaire, Louis-Philippe fut moins réservé que ses prédécesseurs Louis XVIII 
et Charles X en ce qui concernait les traditions Napoléoniennes ; il fit achever l’Arc 
de Triomphe de l’Etoile, remettre la statue de l’Empereur sur la colonne Vendôme, 
— que la première Restauration avait jeté bas, — et présida à l’importante céré¬ 
monie de la rentrée en France des Cendres du César vaincu, pour lesquelles il fit 
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édifier le luxueux tombeau des Invalides. Il éleva, enfin, la Colonne de Juillet, h 
la mémoire de ceux qui trouvèrent la mort en lui donnant un trône. 

Le développement de la ville est réellement considérable et sa population 
s’augmente de 300.000 personnes, de 1831 à 1846 ; son chiffre est alors de 1.053.000 
habitants. Rapidement, les faubourgs s’emplissent entre les anciennes barrières et 
la muraille neuve ; les maisons, dans les vieux quartiers, se haussent d’étages 
nouveaux ; malgré l’agitation de la rue, le travail est abondant, l’ouvrier reste 
toujours l’ouvrier mais la classe moyenne s’enrichit, fait des affaires et empile 
les écus. 

L’Hôtel de Ville est considérablement agrandi par la démolition de l’église 
S-Jean-en-Grève qui cède la place à la salle S‘-Jean ; Notre-Dame, grâce à 
Viollet-le-Duc, est restaurée du vandalisme de Soufflot ; et aussi la Sainte-Chapelle. 
Les fontaines Molière, Cuvier, S-Sulpice, Louvois, Notre-Dame, sont édifiées ; la 
place du Carrousel est définitivement remaniée et décorée de l’Obélisque égyptien ; 
avec les bras inoccupés, on terrasse, on aligne, on plante les Champs Elysées. 

C’est l’époque où l’on crée ce type de prisons, heureusement disparu, de Mazas, 
et de la Roquette, que l’on dresse, — menace permanente, — dans les faubourgs les 
plus remuants. 

D’autres constructions, religieuses et administratives, s’élèvent encore dans 
Paris qui sont plusieurs Mairies d’arrondissements, l’Hôtel du Ministère des 
Affaires Etrangères et celui du Timbre, la Bibliothèque S te -Geneviève, le Collège 
S tc -Barbe, l’Ecole Normale supérieure, l’Institution des Jeunes Aveugles, le Cirque 
des Champs-Elysées, la Gare de Sceaux, le Pont des Saints-Pères, l’Hôpital Lari¬ 
boisière, la Caserne de la Banque, les Eglises S l -Ferdinand des Ternes, S-Jacques, 
S-Christophe et S lc -Glotilde. 


VOL - QUARANTE-HUIT ET LE SECOND EMPIRE 

Nous avons dit que le peuple de Paris, massé sur la place de l’Hôtel-de-Ville, 
avait ratifié la composition du Gouvernement provisoire et acclamé Lamartine, 
Dupont de l’Eure, Arago, Ledru-Rollin, Crémieux, Marie et Garnier-Pagès. 
Les difficultés allaient bientôt surgir et les embarras commencer, dès le lendemain 
de la Victoire. Il y eut d’abord la question de couleur du drapeau, soulevée 
dès le début et que les députations voulaient rouge. Le mot heureux de Lamartine : 
« le drapeau tricolore a fait le tour du monde et le drapeau rouge n’a fait que celui 
du Champ-de-Mars » décida du maintien des trois couleurs. Dès le commencement, 
le 14 juillet 1848, le Conseil municipal de Paris, faisant fonctions de Conseil 
général de la Seine, fut supprimé et remplacé par une Commission municipale 
et départementale nommée par le pouvoir exécutif et composée de trente-six 
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membres pour Paris et de huit pour le département. La Garde Nationale, élément 

essentiellement bourgeois, ht aussi sa protestation contre le Gouvernement 

provisoire au sujet de la réorganisation de ses cadres *, puis, ce furent les .masses 

socialistes qui réclamèrent la solution immédiate des diverses mesures d’ordre 

économique dont l’exécution, selon elles, ne devait pas différer. En longues 

processions, elles vinrent manifester à travers Paris, devant l’Hôtel de Ville, forum 

« 

de la démocratie parisienne. Le Gouvernement provisoire, cependant, ne restait 
pas inactif : le Suffrage Universel, l’abolition de l’esclavage dans les colonies, la 
suppression de la peine de mort en matière politique, la liberté de la presse, celle 
de réunion, l’abolition du serment politique, sont ses principaux titres à la 
reconnaissance du peuple. Pour la question sociale, il limita la journée de travail 
et supprima le marchandage, c’est-à-dire l’exploitation monstrueuse de l’ouvrier 
affamé et besogneux par le capital tentateur et avilisseur de consciences. A Paris, 
particulièrement, des mesures immédiates s’imposaient pour parer au chômage 
et à la violente misère occasionnés par les perturbations politiques. On créa 
les ateliers nationaux où tous les ouvriers sans travail pouvaient gagner au moins 
de quoi manger, en rémunération d’un vague et nébuleux travail de terrassement 
dans les promenades. Moyen imparfait, sans doute, et qui avait l’énorme 
désavantage de créer deux classes d’ouvriers, les ouvriers fonctionnaires et les 
ouvriers libres, mais enfin moyen vivifiant pour le moment et duquel il n’eut 
peut-être pas été impossible de tirer quelque chose, après une sage réorganisation. 

Le Gouvernement provisoire put atteindre ainsi, sans de trop grandes 
secousses, le mois d’Àvril qui fuf celui des élections au Suffrage Universel. 
Quand la nouvelle Assemblée sortit des urnes populaires largement ouvertes à tous, il 
se retira, simplement et sans bruit, avec la satisfaction d’avoir accompli son devoir. 


Le premier soin de l’Assemblée Constituante, fut de nommer une Com¬ 
mission exécutive prise parmi les membres de l’ancien Gouvernement provisoire 
et qui se composa de Lamartine, Ledru-Rollin, Arago, Marie et Garnier-Pagès. 


Paris, bientôt, allait revoir les jours agités des insurrections passées ; le 
peuple, qui avait fait les journées de février, trouvait trop bourgeoise et trop 
rétrograde celte Assemblée qui n’osait aborder les grands problèmes socialistes. 
Une première manifestation eut lieu et échoua en mai, à laquelle prirent 
part les grands champions du prolétariat : Blanqui, Barbés et Albert. L’insur¬ 
rection formidable de juin, devait suivre de près, à l’occasion de la fermeture des 
ateliers nationaux. 

Les cent mille ouvriers jetés par cette brutale suppression, sur le pavé nu et 

♦ y 

froid de la ville, le ramassèrent et en firent des barricades, édifiées au cri lugubre 
des affamés : du pain ou du plomb ! 
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Ils y furent aidés par les masses socialistes déçues dans leurs espérances et 

décidées d’en finir avec un Gouvernement qu’elles trouvaient trop modéré. 

« 

Dès le 23 juin, l'insurrection crépite à travers Paris, du nord au sud, de l’est à 
l’ouest; le 24, l’Assemblée déclare la Ville en état de siège, et jette sur Paris des 
troupes nombreuses renforcées par les Gardes nationales de province, toutes 
soigneusement stylées par le général Cavaignac. 

Pendant cinquante heures d’une lutte épouvantable, les insurgés tinrent en 
échec une armée entière, combattant comme des lions, tenant jusqu’à la mort 
et avec d’autant plus d’âpreté et de courage qu’ils savaient sans pitié et plus 
cruelle qu’aucune autre, la répression commandée par le général Cavaignac. Les 
généraux Bréa et Négrier y perdirent la vie, l’Archevêque de Paris, Monseigneur 
Àffre, fut tué en voulant arrêter les hostilités, douze mille insurgés trouvèrent la 
mort dans la bataille, et, l’on déporta sans jugement,* tous ceux que l’on ramassa 
par les rues : une vingtaine de mille environ. 

Telles furent les sanglantes et horribles journées de Juin, déchaînées par 
l’antagonisme existant entre une République modérée, bourgeoise etprudente et des 
républicains lui paraissant de classes inférieures et ayant le tort d’avoir des besoins 
immédiats. 

L’Assemblée, cependant, une fois l’ordre rétabli dans les rues de la capitale, 
reprit le fil de ses travaux. La France avait besoin de la Constitution nécessaire à 
son gouvernement ; elle s’occupa de lui en donner une dont l’article premier fut 
l’élection, par le suffrage universel, du Président de la République. Le peuple des 
provinces, le peuple de France, tout imprégné encore des idées napoléoniennes, 
habilement circonvenu par une campagne tendentieuse dirigée par les bonapartistes 
militants, donna le pouvoir à Louis-Napoléon, contre le général Cavaignac, 
Ledru-Rollin et Lamartine. 

Le nouveau Président, quoique l’élu d’un peuple qui avait fait la révolution 
de 1848 contre les Orléanistes, les Légitimistes et les Bonapartistes, ne manqua 
pas de s’entourer des représentants des anciens régimes et de provoquer la 
dissolution de la Constituante. 

L’Assemblée législative qui revint au Palais-Bourbon, nommée sous la pres¬ 
sion des classes bourgeoises et monarchiques, était le cadre qu’il convenait pour 
la restauration impériale que rêvait le Prince-Président. 

L’échaulfourée du 13 juin 1849, que tenta Ledru-Rollin à la tête d’une poignée 
d’ouvriers et avec laquelle, à propos de la République italienne abandonnée, il 
essaya de réveiller l’àme insurrectionnelle de Paris, ne réussit qu’à l’envoyer en 
exil. Dès lors, toutes les lois votées, tous les actes accomplis, toutes les mesures 
prises par l’Assemblée Législative et par le Gouvernement de Louis-Napoléon, 
tendent à la suppression de la République. 
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Comme le Prince-Président, tous les représentants autorisés des anciens 
régimes prêchent et agissent pour leur monarchie respective : C’est une course 
au clocher à qui arrivera le premier, de Thiers pour une restauration de la famille 
d’Orléans, de Berryer pour celle de la branche aînée, du Président pour le réta¬ 
blissement de l’Empire. 

Les Bonapartistes, plus énergiques, plus habiles, moins scrupuleux sur le 
choix des moyens, l’emportèrent sur les autres et firent le coup d’Etat du Deux 
Décembre 4851. 

Les grands acteurs de cette dramatique comédie, s’étaient judicieusement 
partagés les premiers rôles : M. de Morny était la forte tête, le cerveau, la pensée 
de l’affaire; le général de Saint-Arnaud commandait à l’armée et M. de Maupas à 
là police. 

Louis-Napoléon, de son œil déjà atone, regardait I 

Quiconque, à Paris, réunit cés trois unités : la volonté, l’armée, la police, peut 
aller loin en matière de coup d’état. 

Celui de Décembre 1854 fut un chef-d’œuvre du genre. 

En une nuit et pendant que le Tout-Paris se pressait dans les salons de l’Elysée, 
les placards destinés à l’affichage étaient imprimés et apposés ; les généraux 
susceptibles de bouger : Cavaignac, Changarnier, Lamoricière, Bedeau, Lefïô, 
Charras, étaient arrêtés ; ceux des députés qui avaient vaguement esquissé un 
geste de révolte à la Mairie du X e arrondissement, étaient envoyés à la caserne du 
quai d’Orsay ou à Mazas; les journaux opposés étaient supprimés et leurs impri¬ 
meries occupées par l’armée ; la Haute-Cour, enfin, qui avait eu la velléité de 
citer à sa barre Louis-Napoléon, était tout simplement dispersée par quelques 
policiers et considérée comme quantité négligeable. 

Les Parisiens, tout d’abord, regardèrent sans souffler mot. Assurément ils ne 
comprirent pas, voyant arrêter les députés réactionnaires et lisant sur les murs 
qu’on voulait bien leur rendre le suffrage universel pour l’élection du chef de l’Etat. 

Quelques députés républicains, cependant, Yictor Hugo, Schœlcher, Michel 
de Bourges, Madier de Montjan, Baudin, se répandirent dans les quartiers 
populaires afin d’essayer un soulèvement. Quelques barricades sont construites 
dont celle du Faubourg S‘-Antoine, arrosée par le sang du dernier de ces repré¬ 
sentants, et enlevée après la seule décharge d’un régiment de ligne. Les autres 
n’opposèrent qu’une faible résistance et furent bientôt abandonnées. 

Il semblait impossible, pourtant, aux organisateurs du coup d’Etat, que les choses 
pussent se passer aussi simplement ; il fallait à toute force avoir rétabli l’ordre 
dans la rue et, puisque la rue persistait à ne pas bouger on allait faire comme si 
elle bougeait. Du Faubourg Poissonnière à la rue de la Chaussée d’Antin, sur toute 

F 
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la ligne des grands boulevards, une foule, simplement curieuse, se pressait ; tout à 
coup des canons se découvrent, des bataillons apparaissent et, en un clin d'œil, 
les badauds sont massacrés avec la précision régulière d’une école de tir. 

Ce fut tout. 

• 

Paris, encore une fois, venait de payer son tribut de sang pour le baptême d’un 
nouveau gouvernement et de lui offrir en holocauste, comme toujours,un troupeau 
de femmes, d’enfants, de vieillards, de jeunes hommes ! 

L’Empire compléta sa victoire par l’exil et là déportation. Avec le massacre, la 
misère et le chômage, c’est généralement le plus clair de ce que retire le peuple 
des changements de maîtres qui lui sont imposés ou que, volontairement, il 
se donne. 

Le sang à peine séché dans les rues, de grandes cérémonies consacrèrent le 
triomphe accompli : Un Te Deum solennel fut chanté à Notre-Dame, on 
distribua au Champ-de-Mars, devant une foule immense, les aigles à l’armée et 
le Président s’installa définitivement aux Tuileries. Enfin, le 2 décembre 1852, 
l’Empire fut plébiscitement proclamé par sept millions de ouï et Napoléon III 
entra solennellement dans sa bonne Ville de Paris par l’Arc de Triomphe de 
l’Etoile, au milieu de deux rangées de Gardes Nationaux et de soldats qui l’escor¬ 
tèrent jusqu’au Palais Impérial. 

La ville, dès lors, se couvre du sombre voile de la peur. 

Un silence profond règne sur Paris, les grandes voix de Michelet, de Jules 
Simon, de Vacherot, d’About, de Taine, qui tombaient jadis des chaires de 
l’Université, se taisent ; la fleur de la littérature de France, représentée par 
Victor Hugo, Edgar Quinet, Louis Blanc, ChallemehLacour, Ledru-Rollin, qui 
poussait si vigoureusement dans le vieux sol parisien, est obligée de s’expatrier 
et de signer ses chefs-d’œuvre de l’étranger ; la presse, enfin, ne parle plus, tenue 
en laisse comme une bête malfaisante et dangereuse. 

La population parisienne, cependant, ne tint pas rigueur à l’Empereur du Coup 
d’Etat et du massacre de Décembre. Les fêtes et les manifestations luxueuses de 
la Cour, ne tardèrent pas à la subjuguer et à la conquérir. Le mariage de 
Napoléon III fut l’occasion de fêtes populaires et d’une cérémonie grandiose à 
Notre-Dame. La Commission municipale, nommée par le Souverain et remplaçant 
le Conseil'municipal, offrit à la future impératrice une parure de six cent mille 
francs que, fort gracieusement, elle refusa et dont le montant fut employé à la 
création d’une école professionnelle de filles. Ce fut vers le commencement de ce 
règne qu’on livra Paris aux démolisseurs et que des travaux considérables de 
voirie s’accomplirent sous le préfectorat de M. Haussmann : Le Louvre fut achevé, 
la rue de Rivoli complètement percée, les Halles centrales édifiées ; l’hygiène et 
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la lumière entrèrent à flots dans les rues élargies et nettoyées. Un peu plus tard, 
l’Exposition de 1855, la première qui fut universelle, attira à Paris une foule 
considérable d’étrangers et d’hôtes princiers illustres. La Reine Victoria fit, à cette 
occasion, une longue visite à la capitale de la France et fut fêtée de la façon la 
plus somptueuse. L’Hôtel de Ville conserve, à travers les années, le souvenir 
de la réception grandiose qu’il lui fit et qui, paraît-il, n’a pas été dépassée 
depuis. 

La population, d’ailleurs, était tout à la joie et, après les réjouissances de l’Expo¬ 
sition, se livra aux transports belliqueux d’une fête militaire : Les troupes de Crimée 
étaient attendues à la gare de Lyon et l’Empereur serait à la place de la Bastille pour 
les recevoir. Paris y fut également et des pluies de fleurs tombèrent de toutes 
les fenêtres sur les soldats victorieux qui traversèrent la Ville au milieu 
d’une population considérable ; un défilé patriotique eut lieu autour de la 
colonne Vendôme auprès de laquelle on avait groupé les débris de la Grande 
Armée. 

L’Empire était en plein épanouissement quand fut commis l’attentat d’Orsini 
contre la vie de l’Empereur. C’était en 1858, un soir de janvier où Napoléon se 
rendait à l’Opéra. Les trois bombes jetées sur sa voiture n’eurènt d’autre effet que 
de semer la mort autour de celui que l’on voulait atteindre et de faire peser sur 
la France une ère de proscriptions nouvelles. Les pouvoirs, cependant, sous la 
poussée tenace de M. Haussmann, s’occupaient activement de transformer Paris. 
L’Empereur lui-même, en un grand cortège et au milieu d’un déploiement de 
troupes et d’autorités, venait d’inaugurer le Boulevard Sébastopol ; on demanda 
et l’on obtint des Chambres, les autorisations et les crédits nécessaires pour 
éventrer les vieux quartiers de Paris et les sillonner de ces larges voies stratégiques 
plus faciles à nettoyer en cas d’émeute. On fit surtout valoir aux yeux des 
représentants de la province que les travaux projetés par M. Haussmann devaient 
non seulement apporter l’hygiène et la lumière dans les vieilles rues de la Capitale, 
mais encore supprimer les foyers insurrectionnels dont ces voies tortueuses et 
étroites étaient les citadelles. 

Ce qu’on appela VHaussmanisation de Paris, commence véritablement à cette 
époque et concorde avec l’extension des limites de la ville qui s’agrandirent,-en 
1860, de l’annexion des communes suburbaines comprises entre la muraille des 
fermiers généraux et l’enceinte de Louis-Philippe. 

Paris compta dès lors vingt arrondissements au lieu de douze. Le préfet 
Haussmann jouissait auprès de l’Empereur d’une réputation considérable ; il 
était l’homme indispensable à la transformation entreprise et faillit être nommé 
ministre de Paris. Il ne fallut rien moins que l’opposition violente de l’entourage 
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impérial pour entraver ce beau rêve mais, à dater de ce jour, le préfet fut autorisé 
à représenter Paris au sein du Conseil d’État. 

Le ministère, quoique in-partibus , fut néanmoins accepté par l’ambitieux 
Préfet. 

La situation municipale, d’ailleurs, ne cessait de préoccuper les députés 
républicains du Corps législatif ; à plusieurs reprises des tentatives furent faites 
pour rendre à Paris son conseil municipal élu. 

Un jour, à l’occasion du vote d’une adresse à l’Empereur, M. Ernest Picard, 
s’adressant au Gouvernement, lui demanda à brûle-pourpoint : 

— Quand comptez-vous rendre Paris aux parisiens. 

— Jamais, répondit le ministre Billault. 

— Nous le reprendrons, riposta le député de Paris. 

On ne devait pas le reprendre de sitôt. La Commission municipale était entiè¬ 
rement nommée par l’Empereur et se composait de 36 membres. En 1860 on porta 
ce chiffre à 60 et le titre de Conseil municipal lui fut donné. Cet organisme 
administrait aussi le département de la Seine ; on lui adjoignait alors huit membres 
suburbains et on l’appelait la Commission départementale. La population, d’ailleurs, 
ne semblait pas beaucoup s’inquiéter de cette situation ; les grands travaux et 
l’édification de somptueuses maisons continuaient, à la vérité, qui chassaient les 
ouvriers loin du centre de la ville mais, en somme, leur donnaient du travail ; 
le boulevard Malesherbes, cette immense artère qui ouvrait un débouché magistral 
vers la Madeleine, venait d’être inauguré par Napoléon III et la construction du 
Grand Opéra, décidée par le corps législatif, allait entrer dans la période 
d’exécution. 

D’autres inaugurations officielles suivirent, avec accompagnement, selon l’habi¬ 
tude, du Souverain et de la Souveraine ; il y eut celle du boulevard du Prince-Eugène, 
voie superbe qui, à travers des cultures et des jardins, reliait la place du Château- 
d’Eau à celle du Trône ; il y eut aussi celle du boulevard Richard-Lenoir, consa¬ 
crant les grands travaux de couverture du canal Saint-Martin. Ces gigantesques 
opérations qui mirent Paris dans une situation financière si défavorable, devaient, 
à quelques temps de là, et un peu avant la chute de l’Empire, entraîner la révoca¬ 
tion du préfet ïïaussmann, demandée par l’élément libéral du corps législatif. 

C’est l’ère de l’agio et de la spéculation ; des fortunes énormes s’édifient sur 
l’achat et la vente des terrains. Le Luxembourg lui-même, cet admirable domaine 
si cher à la population, fut à deux doigts de sa perte et manqua être tailladé par le 
passage de rues nouvelles. Aussi, la Bourse de Paris voulut-elle élever à l’Empe¬ 
reur, auprès de sa corbeille, une statue en reconnaissance de l’essor donné aux 
affaires de la coulisse. 
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L'Empereur refusa la statue offerte mais donna son portrait. La seule que Ton 
édifia en l’honneur de la famille, fut celle de Napoléon I er costumé en César, qui, 
sur la colonne Vendôme, vint remplacer le bronze élevé par Louis-Philippe et 
comportant la redingote grise et le petit chapeau. 

Nous arrivons à l’année 1867, une grande manifestation pacifique se prépare à 

Paris pour l'ouverture de la seconde Exposition Universelle. L'Empereur et 

* r « 
l’Impératrice, assistés des grands personnages de leur cour, dans une grandiose 

cérémonie, ouvrirent au monde émerveillé, les portes de ces grandes assises du 
travail, des arts, de l’industrie, du commerce. En fouie, les rois et les princes 
se donnèrent rendez-vous sur les bords de la Seine et Paris les reçut comme il sait 
recevoir quand il est de belle humeur. Le Tzar, l’Empereur d’Autriche, le Roi de 
Prusse, le Roi des Belges, le Vice-Roi d’Egypte, le Sultan, les Rois de Portugal, de 
Wurtemberg, d’autres encore, furent les hôtes des Tuileries ; des fêtes, des représen¬ 
tations solennelles, des galas, parmi lesquels ceux de l’Hôtel de Ville tiennent la 
première place, leur furent largement offerts ; une revue de soixante mille hommes 
fut passée au Bois-de-Boulogne qui se termina par l'attentat contre l'Empereur de 
Russie. Un jeune polonais, dissimulé dans la foule, déchargea son pistolet sur la 
voiture occupée par le Tzar et n’atteignit personne. Traduit devant la cour d'assises, 
le jury parisien lui fît grâce delà vie. On attribua, en ce moment, à cette mansuétude 
parisienne, le départ précipité de notre hôte des bords de la Néva. Peut-être pour¬ 
rait-on y ajouter les cris de Vive la Pologne qui, discourtoisement, l’avaient suivi 
un peu partout : à la Bourse, au Palais de Justice et sur les boulevards. 

L’esprit, public semblait pourtant se réveiller ; l’opposition à l'empire se 
fortifiait de jour en jour et se manifestait sous toutes les formes. Un mouvement 
sans cesse grandissant, annonçait les orages prochains et réunissait aussi bien les 
masses prolétariennes que les classes bourgeoises. L'Association internationale des 
travailleurs venait d’être fondée à Londres par des ouvriers français qui l'organi¬ 
sèrent à Paris ; le procès de Delescluzes, à propos des manifestations de Baudin, 
allait se plaider sous la chaude parole de Gambetta et remplir la France d’un 
frisson d’espérance; les élections de 1869, enfin, apportèrent à l'opposition ces 
hommes nouveaux qui devaient bientôt renverser l'empire. Les grands faits, rapide¬ 
ment se succèdent : la mort de Victor Noir, tué par le revolver de Pierre Bonaparte 
à propos d’une affaire d’honneur ; ses obsèques ou deux-cent mille parisiens 
assistèrent en chantant la Marseillaise ; le plébiscite, proclamé par 7.500.000 oui 
contre 1.500.000 non ; la guerre avec la Prusse, enfin, votée d’enthousiasme par les 
partisans de l’Empire et malgré l'opposition des républicains. 

Il serait assurément difficile de dire qu’elle fut exactement la pensée de Paris 
lors de la déclaration de guerre ; des bandes parcouraient bien les rues en criant : 
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A Berlin ! à Berlin 1 mais de qui étaient-elles composées ? n’étaient-elles pas payées 
ou recrutées dans la police pour acclamer un acte qui faisait une si heureuse 
diversion aux inquiétudes du gouvernement impérial ? Quoi qu’il en soit, Paris 
ne bouda pas et si l’enthousiasme ne fut pas trop bruyant dans les classes pondérées 
et clairvoyantes, tout le monde se prépara à faire son devoir. 

Rapidement, ce fut la défaite. Malgré l’héroïsme des troupes, leur bonne volonté 
leur entrain, leur endurance, il leur était impossible, dans la désorganisation 
profonde où elles se trouvaient, de tenir contre la tactique prussienne qui avait 
tout prévu et tout préparé. 

Napoléon lïï, dans les mains duquel était le commandement de l’armée, se 
livra avec elle à Sedan. 

Il termina là sa carrière, rendit son épée et perdit sa couronne. 

Comme un coup de foudre à travers l’espace, la désastreuse nouvelle arriva à 
Paris. Cent mille personnes, affolées, désorientées, parcouraient les rues de la ville 
et les grands boulevards ; quelques escouades de sergents de ville essayèrent de les 
arrêter, des horions s’échangèrent, prélude de choses plus graves. Le 
lendemain, Paris entier se retrouva sur la place de la Concorde, la foule envahit 
la Chambre et pénétra aux Tuileries acclamant la déchéance ; la République fut 
proclamée à l’Hôtel de Ville et le gouvernement de la Défense Nationale, composé 
des députés de Paris, immédiatement constitué. 

L’Impératrice-Régente, restée à Paris, prit tranquillement et sans être inquiétée, 
le chemin de fer à la gare du Nord et se rendit en Belgique. 

Ainsi finit le second Empire. 

Nous avons dit les grands travaux de voirie exécutés durant ce règne ; nous 
devons y ajouter la construction des mairies des 1 er , 3 e , 4 a , 41 e , 13 e , 14 e et 20 e arron¬ 
dissements; du Palais de l’Industrie, aujourd’hui démoli; des bâtiments de la Cour 
d’appel et de la Cour de cassation, au Palais de Justice; les Palais du Nouveau 
Louvre; le Palais du Tribunal de Commerce; le Ministère de la Guerre, Boulevard 
Saint-Germain ; l’Hôtel des Ventes de la rue Drouot ; les bâtiments nouveaux de 
la Bibliothèque Nationale ; les Collèges Chaptal et Rollin ; le Lycée Saint-Louis, 
Boulevard St-Michel; les Théâtres^de l’Opéra, du Châtelet, de la Gaieté, du Vaude¬ 
ville et du Cirque d’Hiver ; les Halles-Centrales et le Marché du Temple ; les gares 
de Lyon, de Montparnasse, du Nord, d’Orléans, de Vincennes, de Strasbourg ; les 
ponts de l’Alma, d’Arcole, d’Austerlitz, de Bercy, au Change, des Invalides, Louis- 
Philippe, National, Notre-Dame, Petit-Pont, Saint-Michel, Solférino, viaduc du 
Point-du-Jour; l’Hôtel-Dieu et l’Asile Sainte-Anne; les casôrnes dè la Cité, de l’Etal- 
Major des Sapeurs-Pompiers, Napoléon, Lobau, du Prince Eugène; lés églises de 
Notre-Dame-des-Champs, Notr'e-Dame-de-Clignancourt, Notre-Dame-de-la-Groix, 



INTRODUCTION 


LXXXYII 


de la Trinité, Saint-Ambroise, Saint-Augustin, Saint-Bernard-de-la-Ghapelle, Saint- 
Eugène, Saint-François-Xavier, Saint-Jean-Baptiste-de-Belleville, Saint-Joseph, la 
façade de Saint-Laurent, la façade de Saint-Leu-Saint-Gilles sur le boulevard 
Sébastopol, Saint-Pierre de Montrouge, l’église Russe, les synagogues des Tour- 
nelles et de la Victoire; le beffroi de la place du Louvre, près la Mairie du l* r arron¬ 
dissement; le monument de Moncey; la Fontaine Saint-Michel, etc. 

Les travaux de Paris, on le voit à la lecture de cette nomenclature, furent consi¬ 
dérables sous le règne de Napoléon III ; si leur exécution pèse encore aujourd’hui 
sur les finances de la ville, il est juste de dire, qu’en retour, cette dernière est 
largement dotée de monuments solides sinon superbes, d’établissements nécessaires 
à ses services et de voies admirables, utiles à son commerce et à son industrie. 


IX. — LES TEMPS PRÉSENTS 

Le Gouvernement de la Défense Nationale, nous l’avons dit, se composait des 
députés élus par Paris : E. Arago, Crémieux, Jules Favre, Jules Ferry, Gambetta, 
Garnier-Pagès, Glais-Bizoin, Pelletan, Picard, Henri Rochefort, Jules Simon. La 
Présidence en fut attribuée au Général Trochu. 

L’un de ses premiers actes fut l’organisation de la Municipalité parisienne : Il 
nomma Jules Ferry, par décret du 6 septembre 1870, préfet de la Seine ; Edmond 
Adam, préfet de police ; Etienne Arago, maire de Paris avec MM. G. Floquet, 
H. Brisson, Clamageran et Durier comme adjoints. Le maire de Paris, à son tour, 

O 

désignales vingt maires provisoires des vingt arrondissements, en attendant la 

convocation des électeurs pour la formation du conseil municipal. 

Malgré les nouvelles de la défaite, une foi ardente dans l’avenir s’empara de 

la population parisienne après la proclamation de la République. Les grands 

proscrits qui rentrèrent en ce moment : Victor Hugo, Louis Blanc, Edgard Quinet, 

* 

Ledru-Rollin, décuplèrent encore, par leur présence, l’enthousiasme de la foule 
et apportèrent avec eux l’espoir de temps meilleurs. 

La défense de Paris, immédiatement s’organisa. Le général Trochu qui prit le 
commandement de toute la force armée, équipa rapidement la garde nationale ; 
de troupes éparses évadées des déroutes, des corps appartenant aux généraux 
Vinoy et Ducrot, on forma les phalanges chargées de défendre la capitale contre 
les contingents allemands occupant déjà les hauteurs environnantes. La ville 
ferma ses portes et accepta crânement l’investissement. Durant quatre mois, de 
septembre 1870 à janvier 1871, Paris ne sourcilla pas devant les canons prussiens 
qui éventraient ses monuments, bombardaient ses hôpitaux et massacraient ses 
enfants dans leurs écoles. Durant quatre mois, Paris souffrit * derrière son 
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enceinte, la faim qui affole et le froid qui abêtit, mangeant ses chevaux, ses 
chiens, ses chats, ses rats, mangeant les animaux immondes et les animaux de 
luxe, mangeant un pain composé de matières vagues et indéterminées ; durant 
quatre mois, Paris fut sans lumière, sans feu, dans la neige, dans l'hiver, dans la 
désolation, dans la honte de l’invasion étrangère ! 

Une sorte de folie s’empara un moment de ces spectres affamés ; les cerveaux 
atones, ne rêvaient que trahisons et infamies, les yeux hagards voyaient partout 
des traîtres et des espions. Malheur à qui portait un nom d’allure étrangère ou 
avait un accent autre que celui des bords de la Seine : La foule, hurlante et 
hallucinée, le poursuivait de sa haine, de ses menaces, et l’eût mis en pièces si 
une autorité quelconque ne l’avait, à grand peine, retiré de ses mains. 

Les lugubres phases du siège se déroulent au milieu de l’effervescence et de 
l’énervement de la population. 

* 

Jules Favre accomplit la douloureuse entrevue de Ferrières et rentre dans Paris 
rapportant les cruelles et inacceptables conditions de Bismarck ; Gambetta quitte 
Paris en ballon pour aller organiser la défense en province et tenter de délivrer la 
capitale. 

Puis, on veut marcher à l’ennemi, se battre, en finir ; le Bourget est enlevé 
aux Allemands, mais bientôt de terribles nouvelles franchissent les lignes enne¬ 
mies et viennent annoncer la trahison de Bazaine, la reprise du Bourget et le 
resserrement de la ceinture de fer qui entoure la ville. 

La honte au front, de ces revers et de cette capitulation, Paris s’insurge contre 
la mollesse du gouvernement de la Défense Nationale, que les partis avancés 
accusent de modérantisme et de lâcheté, et auquel on reproche surtout le retard 
indéfini des élections municipales parisiennes. L’Hôtel de Ville est envahi, un 
gouvernement nouveau est installé de force, à côté du précédent qui refuse de se 
retirer. 

C’est l’affaire du 31 octobre. 

Blanqui, Flourens, Delescluzes, sont les chefs du mouvement et tendent à 
faire remplacer le Gouvernement de la Défense par la commune révolutionnaire 
composée des élus de Paris. 

La population modérée, pourtant, se ressaisit le lendemain et, grâce aux efforts 
du général Trochu et de Jules Ferry, parvient à arrêter la tentative insurrection¬ 
nelle de la veille. 

Le Gouvernement, jugeant, néanmoins, son autorité trop faiblement définie et 
reconnaissant comme insuffisante l’acclamation du 4 septembre qui l’avait porté 
au pouvoir, résolut de faire régulariser et affermir son existence par un plébiscite 
de la population parisienne. 550.000 oui et 60.000 non répondirent au verdict 
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sollicité. Ce résultat obtenu, il fut procédé, également par la population, à l'élec- 
tion des maires et des adjoints d’arrondissements. 

Par un décret du 45 novembre 4870, le Gouvernement de la Défense Natio¬ 
nale, considérant la situation spéciale faite à la ville par l'état de siège, supprima 
la mairie centrale et réunit ses attributions à celles que possédait déjà M. Jules 
Ferry, délégué au département de la Seine par le décret du 6 septembre précédent. 

Le général Clément Thomas reçut, également à cette époque, le commandement 
supérieur de la Garde Nationale. 

Pendant que ces questions politiques et administratives se réglaient, le gouver- 
nement militaire préparait d’importantes sorties. Enflammée par les rutilantes 
proclamations du général Ducrot, la population, pleine de foi, d’espérance et d’en¬ 
train, voyait déjà la ville débloquée et remise en communication avec la France. 
Les troupes que commandait ce général devaient couper les lignes prussiennes à 
Champigny alors que celles de Vinoy attaqueraient vers la rive gauche. L’élan fut 
superbe sur les deux points et le courage des assiégés véritablement héroïque, mais 
il fut impossible de passer. Le grand nombre des ennemis, leurs solides retranche- 
ments derrière les murailles crénelées du parc de Champigny, arrêtèrent la 
garnison de Paris et la contraignirent de rentrer. C’est l’époque violente du siège, 
l’époque du bombardement des quartiers proches de l’enceinte ; le Val-de-Grâce, le 
Muséum du Jardin des Plantes, les hôpitaux de la Pitié et des Bnfants-Malades 
reçoivent des obus en grand nombre. Les habitants descendent dans les caves de 
leur maison, dans celles des monuments voisins ou rentrent dans l’intérieur de 
la ville. Ce fut aussi l’époque lamentable où le pain manqua, où il n’y eut plus de 
- bois pour réchauffer les membres amaigris ; l’époque noire des décisions et des 
tentatives désespérées. 

On était alors à la fin de décembre. 

Après une sortie malheureuse qui échoua encore une fois au Bourget, on résolut 
de porter un grand coup et de tenter un effort considérable en mettant en ligne 
toute l’armée disponible. 

Les généraux Vinoy, Ducrot et de Bellemare, ayant sous leurs ordres 49 régi¬ 
ments de ligne, 32 bataillons de mobiles et 19 bataillons de gardes nationaux, 
donnèrent un vigoureux assaut àux troupes prussiennes massées sur les hauteurs 
de Montretout et de Buzenval ; la journée fut glorieuse et digne de Paris qui y 
perdit plusieurs de ses plus illustres enfants, mais l’héroïsme échoua devant le 
nombre et devant des positions inexpugnables. La bataille du 19 janvier ne changea 
rien à la situation des assiégés. Elle devait être la dernière. 

Paris, (( dont là résistance a duré jusqu’aux dernières limites du possible » dit la 
proclamation du Gouvernement, capitula le 28 janvier 4871, remit ses forts et ses 
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avant-postes aux prussiens et souscrivit une contribution de guerre de deux cents 
millions. 

L’annonce de cette défaite jeta la population dans la stupeur, un mouvement de 
foule se porta vers l’Hôtel de Ville gardé par des mobiles ; une immense protesta¬ 
tion s’éleva, des coups de fusil s’échangèrent de part et d’autre, puis tout retomba 
dans le silence et la consternation. L’armistice définitivement réglé, on procéda 
aux élections générales pour la nomination de l’Assemblée Nationale. Le scrutin de 
Paris fut caractéristique ; ses 43 élus, choisis parmi les grands noms de la démo¬ 
cratie française et en tête desquels venaient Victor Hugo, Louis Blanc, Gambetta, 
Edgard Quinèt, Schœlcher, Henri Martin, portaient l’orientation de la politique 
parisienne vers une république d’opinion avancée. 

M. Thiers reçut la présidence du pouvoir exécutif et exerça ses fonctions sous 
l’autorité de l’Assemblée Nationale. 

Le gouvernement nouveau conclut la paix avec l’Allemagne et transporta son 
siège de Bordeaux à Versailles. La représentation de la province refusa à Paris 
l’honneur d’abriter les Pouvoirs et lui fit perdre ainsi son titre de capitale. Cette 
mesure et la loi sur les effets de commerce, dont le refus de prorogation allait causer 
d’innombrables ruines, jetèrent dans la vaillante cité des sentiments divers de 
profonde tristesse, de découragement et de colère. 

L’entrée des prussiens et leur occupation momentanée d’une partie de la ville 
— de Neuilly au Louvre, par les Champs-Elysées — en exécution d’une clause du 
traité de paix, vinrent encore apporter dans la population un nouveau motif d’exas¬ 
pération. Elle crut que l’envahisseur allait' lui prendre ses canons, qu’au prix de 
tant de sacrifices et de privations elle était parvenue à acquérir. Jalousement, dans 
un fiévreux mouvement patriotique, elle s’attela aux affûts et monta les batteries 
sur la butte-Montmartre. 

Paris, très nettement, voulait garder son artillerie comme il avait conservé ses 
armes et l’organisation militaire de ses bataillons. 

La guerre, cependant, était terminée, la paix avait été proclamée, l’évacuation 
allemande commençait. Pour quelle raison voulait-il donc demeurer ainsi l’arme 
au bras ? 

On a dit, et peut-être est-ce la vérité, qu’en présence de l’état d’esprit et des 

t. 

tendances monarchiques de l’Assemblée Nationale, Paris avait voulu rester sous 
les armes pour défendre la République qu’il sentait en péril et qu’il supposait en 
danger. Quoiqu’il en soit, le gouvernement de Versailles croyant voir une menace 
dans cette attitude, résolut, par une vigoureuse tentative, de lui enlever ses canons 
et de procéder à son désarmement. Une proclamation signée de M. Thiers, et affichée 
sur les murs de la ville le matin du 18 mars, faisait un dernier appel à la population. 
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Le général Lecomte fut chargé du coup de main sur Montmartre ; il s’y heurta à une 
foule violente et armée qui se défendit et s’opposa à la reprise de ses batteries. 

Le général Lecomte, dont les troupes fraternisèrent avec les insurgés, fut faci¬ 
lement fait prisonnier. Ce fait démontre que la fraternité en question n’avait été 
consentie que par une partie de la population, puisque l’autre n’hésitait pas à 
accomplir une action aussi arbitraire. On s’empara également du général dément- 
Thomas qui avait commandé la Garde Nationale pendant le siège et qui, parait-il, 
avait été quelquefois sévère pour certains bataillons, et..... on les passa par les 
armes. 

Cet acte sanguinaire, auquel il est procédé brutalement et sans raisons, ne sau¬ 
rait trouver son excuse dans le mouvement de colère qu’occasionna la tentative de 
désarmement essayée par M. Thiers. Ce dernier, en effet, à tort ou à raison, agis¬ 
sait au nom de la France et parlait au nom de la loi. 

Les troupes de Yinoy qui occupaient Paris, rentrèrent alors à Versailles ; le 
comité centrai de la Garde Nationale, représentant les partis avancés, s’empara de 
l’Hôtel de Ville et y proclama l’insurrection. 

Tel fut le mouvement du 48 mars. 

La population parisienne se divisa en deux parties, l’une se groupant autour 
des hommes de la révolution, l’autre restant fidèle aux pouvoirs réguliers. 

Un second siège allait commencer sous l’œil attentif des prussiens, lesquels, 
commodément, s’installèrent pour marquer les points et juger les coups. Le maréchal 
de Mac-Mahon prit le commandement de l’armée assiégeante. 

Ce fut vers ce moment que Paris procéda à ses élections et envoya à l’Hôtel de 
Ville le gouvernement insurrectionnel de la Commune. Les majorités furent partout 
écrasantes en faveur de la Révolution; les élus modérés, peu nombreux d’ailleurs, 
ne voulant pas engager leur responsabilité dans le mouvement, donnèrent leur 
démission. 

Les hostilités devinrent rapidement sérieuses et la lutte sans merci; les cruautés 
de l’attaque égalèrent celles de la défense; des deux côtés on fusillait ses prisonniers. 
L’armée parisienne, numériquement faible, commandée d’une façon incohérente, 
par des chefs jaloux les uns des autres et qui devenaient suspects dès qu’ils avaient 
la direction, reculait pas à pas devant les troupes régulières. Une sorte de terreur 
- provoquée par les premiers actes de la Commune, régnait dans Paris et contribua à 
séparer définitivement de l’Hôtel de Ville ceux des habitants que lui avait attiré les 
menées anti-républicaines de l’Assemblée de Versailles. 

Paris, à la fin de mai, ayant abandonné ses forts les uns après les autres, 
se retrancha derrière son enceinte. Ce fut le moment décisif et l’heure de 
l’assaut final. Le dimanche 21 mai, à trois heures du matin, les troupes versaillaises, 
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par les portes de Passy, d’Auteuil, de Saint-Cloud, de Sèvres et de Versailles péné¬ 
trèrent dans la ville endormie. 

Les barricades déjà construites se défendent courageusement; on en construit 
d’autres que l’on défend encore puis que l’on abandonne pour en reconstruire plus 
loin. Lentement, rue par rue, maison par maison* pas à pas, l’insurrection recule 
vers les quartiers de l’Est ; tous les arrondissements, les uns après les autres, sont 
enlevés par la ligne ; les Batignolles, Montmartre succombent après d’héroïques 
combats ; la rive gauche résiste courageusement et quelque fois victorieusement, la 
Croix-Rouge tient comme un roc. Le cimetière Montparnasse, le Luxembourg, 
Montrouge, sont successivement enlevés ainsi que les quartiers d’Italie et des 
Gobelins ; la défense, repoussée de partout, finit enfin par se réfugier sur les hauteurs 
des Buttes-Chaumont et du Père-Lachaise qui deviennent les citadelles dernières de 
l’insurrection et qui sont prises le dimanche 28 mai. 

C’est la fin de cette terrible semaine, c’est aussi la fin de la Commune. 

Le spectacle que présente Paris est épouvantable et comme jamais aucune 
insurrection n’en montra un en ses lendemains. Pendant huit jours, la ville flambe 
en des incendies qui amènent la ruine et la dévastation. 

Aux massacres sommaires des insurgés, ramassés dans les rues et fusillés en 
troupeaux par l’armée régulière, les fédérés répondent par le massacre des otages 
arrêtés aux premiers jours de la Commune, et dans les rangs desquels il y a l’arche¬ 
vêque de Paris, le président Bonjean, des prêtres, des gendarmes, des religieux, des 
gardes de Paris. Les monuments les plus grandioses de la ville, qui faisaient sa 
gloire et sa beauté ; les Tuileries, le Palais-Royal, l’Hôtel de Ville, la Cour des 
Comptes, la Préfecture de Police, le Palais de Justice, le Ministère des Finances, le 
Palais de la Légion d’honneur, la colonne Vendôme, le théâtre de la Porte Saint- 
Martin sont détruits ou incendiés pendant la lutte; des magasins considérables, 
comme les docks de la Villette.et le grenier d’abondance, regorgeant de marchan¬ 
dises, sont la proie des flammes ; des rues presque entières, dont celles du Bac, de 
Lille, Royale, sont éventrées par les obus et détruites par les luttes furieuses dont 
elles sont le théâtre. 

Paris brûle, non par vengeance destructive, — on n’eut pas attendu pour cela le 
dernier jour, — mais comme moyen de combat, par mesure stratégique et pour mettre 
une barrière de feu entre l’armée de Versailles et l’insurrection agonisante. 

La conflagration de la commune de Paris et de l’armée de Versailles fut plus 
qu’une insurrection, elle fut, par sa durée, une véritable guerre, avec ses généraux, 
ses tacticiens, ses armées et ses ouvrages de défense. 

Du rapport du maréchal de Mac-Mahon, commandant en chef l’armée de 
Versailles, il résulte que les vainqueurs creusèrent plus de quarante kilomètres de 
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tranchées, élevèrent 80 batteries armées de 350 canons, s’emparèrent de 5 forts 

■■4 

armés formidablement, prirent 1.600 canons et 400.000 fusils. Le même document 
accuse comme pertes les chiffres suivants : 83 officiers tués et 430 blessés ; pour 
les soldats, 790 tués, 5.994 blessés et 183 disparus. 

Du côté de. la Commune, les chiffres ont leur éloquence et se passent de 
commentaires. Sur 100.000 combattants, environ, il y eut, d’après les calculs qui 
semblent se rapprocher le plus de la vérité, 32.000 morts et 25.000 prisonniers. 
De ces prisonniers, 6.000 furent déportés. 

Pendant trois mois la France entière fut tenue en échec par sa capitale révoltée; 
pendant trois mois les gardes nationales parisiennes se défendirent contre une 
armée de cent cinquante mille hommes commandée par des généraux aguerris 
et expérimentés par les malheurs d’une campagne néfaste. Peut-être cette âpreté 
dans la défense fut-elle cause des cruautés du vainqueur dans la répression. 

Jamais, en effet, semblable sévérité ne présida à l’écrasement d’une révolution; 
jamais représailles ne furent plus sanglantes et plus officiellement cruelles! 

On fusilla en masse non seulement tous les habitants que Ton arrêta les armes 
à la main, mais encore ceux qui n’étaient que soupçonnés, ceux que d’odieuses 
délations accusaient, ceux, enfin, que la vengeance poursuivait de sa haine! En 
aucun moment de notre histoire la lâcheté humaine n’apparut avec autant d’hor¬ 
reur qu’en ces sombres jours où des misérables dénonciateurs envoyaient leurs 
semblables à la boucherie pour satisfaire à leurs rancunes, pour se débarrasser 
d’un ennemi, pou.r solder une dette embarrassante ! 

Dans le recul des âges, quand les passions seront éteintes et les faits clairement 
établis par l’impartiale histoire, le jugement des consciences lointaines sera sévère 
pour celui qui, victorieux, n’aura pas eu pitié du vaincu, même coupable, et aura 
continué de le frapper alors que son glaive était brisé dans sa main et que le déses¬ 
poir était dans son cœur! 

Et la nef d’argent de l’antique blason ne naviguait plus sur des ondes de même en 
ces jours de massacre; sa coque, désemparée et meurtrie, dérivait sur une aigue 

X 

sanglante dans laquelle le grand soleil des incendies, sinistre météore, semblait 
lentement descendre ! 

L’insurrection définitivement réprimée, et la vie normale reprise, il fallut songer, 
à réparer les désastres des deux sièges. Il était nécessaire, pour cela, d’avoir une 
administration Municipale régulièrement constituée et capable d’entreprendre une 
tâche de cette importance. Jamais Municipalité parisienne ne se trouva en présence 
d’une situation aussi pénible et aussi ardue : Payer la contribution de guerre de 
200 millions imposée par l’Allemagne, faire face à la désastreuse situation financière 
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léguée par l’Empire et relever les ruines, réparer les désastres, panser les plaies de 
l’invasion étrangère et de la commune ! 

Tel était le problème. 

Conjointement avec M. le Préfet de la Seine Léon Say, le premier Conseil Muni¬ 
cipal élu en vertu de la loi du 44 avril 4874 et qui se composait de quatre-vingts 
membres, un par quartier et quatre par arrondissement, se mit au travail avec une 
âpreté, un dévouement, une ténacité qui resteront comme un grand exemple pour les 
municipalités successives. 

Dans le calme et dans la simplicité, sans discours et sans apparat, avec une 
hauteur de conception qui n’a pas été dépassée depuis, la tâche entreprise fut menée 
à bonne fin. Les monuments se relevèrent de leurs ruines, les maisons éventrées 
réparèrent les brutalités du canon et de la mitraille, les rues refirent leur toilette des 
beaux jours. On paya, enfin, l’impôt de la guerre et l’on fit face aux engagements 
pris par une autre administration moins soucieuse et moins économe. 

Si Paris se remit au travail et reprit tranquillement le cours de ses affaires, 
l’Assemblée nationale fut loin de lui pardonner son insurrection et refusa, en 1872, 
de lui rendre le siège des pouvoirs publics. Elle lui donna par exemple ce qu’il ne 
demandait pas et ce que tous ses députés combattirent, la basilique du Sacré-Chœur 
de Montmartre, édifiée en vertu d’une loi et en expiation de la Commune de 4871. 

Pendant toute cette période de relèvement et de régénération, Paris reste dans 
le calme et suit d’un œil attentif les grands débats de l’Assemblée où se discutent 
les destinées du pays. Ce sont d’abord les élections de 1874 dont la nuance plutôt 
républicaine, au lendemain de la Commune, étonnent et déconcertent ceux qui 
escomptaient la fin du régime ; puis c’est 1’ « Ordre moral » qui, en 1873, renverse 
M.Thiers de la présidence de la République et le remplace par le Maréchal de Mac- 
Mahon avec M. de Broglie comme premier Ministre. Le clergé reprend son ancienne 
autorité sur l’enseignement et la restauration monarchique, est à l’ordre du jour ; 
elle semble même sur le point d’être faite quand la persistance du Comte de Cham¬ 
bord au sujet de la couleur de son drapeau vient bouleverser la combinaison. Les 
partis monarchiques inventent alors, le 20 novembre 1873, le septennat du Maréchal 
qui n’est pas encore la monarchie mais qui n’est presque plus la République. 

La constitution de 4875, élaborée pendant cette période et dont l’article premier, 
est le maintien de la République, est votée à une voix de majorité. . 

Dès lors l’Assemblée Nationale, élue « en un jour de malheur », pour terminer 
la guerre, et donner une Constitution à la France, n’avait plus qu’à se retirer. Elle 
présida, avant son départ, à l’organisation et à l’élection du Sénat et prépara ses 
armes pour les luttes prochaines. Les résultats furent un triomphe pour le parti 
républicain qui obtint, le 20 février 4870, une majorité de 350 voix sur 500. Les 
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deux grands champions de cette bataille avaient été Gambetta, pour la République, 
et M. Buffet, pour la monarchie. 

La nouvelle majorité, naturellement, était destinée à vivre en mauvaise intelli¬ 
gence avec le Maréchal de Mac-Mahon ; après deux ministères modérés, ceux de 

* • 

M. Dufaure et de Jules Simon, on apprit un beau matin, le 16 mai 1877, que ce 
dernier et ses collègues avaient été congédiés et remplacés par MM. de Broglie et 
de Fourtou. 

L’ « ordre moral » rentrait ainsi au pouvoir et reprenait la direction des affaires. 
Son rôle, et il n’y faillit pas, était la lutte à outrance contre la démocratie ; le 
« gouvernement des Curés » comme le dénommait Gambetta, appela à la rescousse 
le clergé tout entier et les contingents monarchiques pour marcher à l’assaut de la 
République. Il obtint du Sénat la dissolution de la Chambre qui fut votée le 2 juin. 

M.Thiers, sur qui l’on comptait pour la Présidence éventuelle delà République, 
mourut au milieu de la campagne électorale. En raison des circonstances, Paris 
lui fît des funérailles splendides, magistrales, auxquelles assistèrent toute l’élite du 
parti républicain et une foule immense qui circula au milieu du calme et du recueil¬ 
lement. * 

Le résultat des élections fut un triomphe complet pour la République. L’an¬ 
cienne majorité qui se composait de 363 députés, tous combattus par le Gouverne¬ 
ment et tous pourvus d’un candidat officiel, revint le 4 octobre avec 300 élus. 

Un peu plus d’une année après, le 30 janvier 1879, le Maréchal de Mac-Mahon, 

o. 

sous la suggestion peut-être d’une parole célèbre, se démettait de ses fonctions et 
était remplacé par Jules Grévy. 

Cependant Paris se préparait à montrer au Monde les merveilles de l’Exposition 
Universelle de 1878. 

C’était la première fois depuis l'année terrible qu’il se ressaisissait; il allait 
donner à ses visiteurs ahuris, le spectacle le plus extraordinaire qui se put voir. 
L’exposition, sans doute, fut admirable et fit voir que la France n’avait rien perdu 
de son universelle réputation, mais le véritable triomphe fut la fête de la rue. Bans 
le grand soleil de mai, dans la fine et transparente lumière du printemps, toutes 
les voies étincelaient sous le miroitement et le papillotage des trois couleurs. Le 
drapeau français que, depuis les défaites, on avait laissé dans l’ombre et lé recueil¬ 
lement, sortait, à des millions d’exemplaires, de toutes les fenêtres et de toutes les 
mansardes de Paris et, joyeusement, claquait au vent en ce grand jour de pacifique 
triomphe. 

Les façades des maisons disparaissaient sous les couleurs nationales sans qu’il 
fut possible de voir autre chose que du bleu, du blanc et du rouge. Un sentiment 
indicible de douceur et d’affection courait dans cette foule immense que né troubla 
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pas le moindre incident. Ce fut une journée poignante et émue, un grand réconfort 
patriotique que n’oubliront jamais ceux qui eurent le bonheur d'en être les témoins. 

La population parisienne, nous l’avons dit, s’était passionnément remise au 
travail et semblait de plus en plus se désintéresser des questions politiques. C’est à 
peine si elle s’inquiéta du retour à Paris des Chambres et du Gouvernement. Au 
.mois de juillet 1879, cependant, le Sénat vint s’installer au Luxembourg où étaient 
les services de la Ville et de la Préfecture de la Seine, et la Chambre des Députés 
rentra au Palais Bourbon dont Gambetta, son Président, occupait déjà l’Hôtel 
contigu qui lui était affecté. Une année après ce retour, eut lieu la première célé¬ 
bration de la fête Nationale fixée par les pouvoirs publics au jour anniversaire de la 
prise de la Bastille, c’est-à-dire le 14 juillet. 

Ce fut à cette occasion, que sur la pelouse de Longchamp, au milieu de foules 
innombrables accourues pour cette cérémonie patriotique, le Président de la 
République, M. Jules Grévy, remit à l’armée les nouveaux drapeaux que la Nation 
lui offrait. 

Ces grands mouvements populaires, occasionnés par des fêtes, par des cérémonies, 
par des obsèques, sont à peu près lés seuls faits qui emplissent notre histoire contem¬ 
poraine de Paris. C’est ainsi qu’en janvier 4883, la ville entière se retrouvait der¬ 
rière le char funèbre de Gambetta et lui faisait d’inoubliables obsèques. Le Palais- 
Bourbon, en un long voile noir tombant de son fronton aux pieds de ses colonnes, 
porta le deuil de l’éloquence Française et sembla pleurer le plus illustre de ses hôtes. 
Les restes du grand tribun, du fier patriote, de l’orateur incomparable, drapés dans 
les couleurs de France, entourés de la muette consternation des assistants, traversè¬ 
rent des masses profondes accourues pour les voir passer. 

Quelques années après, en 1885, ce fut Victor Hugo. 

Sous l’arc de triomphe, monument titanique élevé à la gloire de la France 
victorieuse, Paris dressa son catafalque. En un pèlerinage sacré, des délégations 
vinrent des coins les plus éloignés de la terre rendre hommage au rayonnant génie 
du grand poète et à son œuvre immortelle. Le mondé entier, on peut le dire, accom¬ 
pagna Victor Hugo jusque sous les voûtes du Panthéon, rouvert pour lui au culte 
des Grands Hommes. La Ville lui fit une garde d’honneur de ses enfants, de ses 
écoles, de ses sociétés, de ses administrations ; les pouvoirs publics, les grands corps 
de l’Etat, l’armée marchèrent en silence, la tête découverte derrière cette grande 
pensée qui s’en allait. 

Nous touchons aux temps présents ; les événements sont si près de nous avec 
les hommes qui les vécurent, ils sont encore si enveloppés d’obscurité et d’équi¬ 
voque qu’il ne nous est guère permis de faire autre chose qu’en effleurer la nomen¬ 
clature. Ce sont les scandales qui précipitèrent la démission de M. Jules Grévy de 
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la Présidence de la République et qui donnèrent au tout Paris des boulevards quel¬ 
ques moments de lièvre ; c’est l’élection de l’infortuné Sadi-Carnot dont la mort 
navrante devait être encore pour la capitale l’occasion de funérailles grandioses et 
Nationales ; c’est la crise du Boulangisme qui déchaîna sur Paris une véritable 
hystérie électorale et se termina par l’élection d’un soldat entreprenant qui devait 
être aussi rapidement oublié qu’il avait été chaudement élu. 

Voici venir également l’Exposition universelle de 1889 qui ramène à Paris son 
cortège de fêtes et de cérémonies et qui est l’occasion de la célébration officielle du 
Centenaire de la Révolution française. La grande manifestation industrielle et artis¬ 
tique se termina par l’immense banquet des maires de France, idée heureuse de 
la Municipalité parisienne, et où 15.000 invités, sous la présidence de Sadi-Carnot, 
furent réunis au Palais de l’Industrie. 

Les gigantesques proportions de ce banquet devaient encore être surpassées 

* 

par celui que donna l’Etat en 1900, dans le jardin des Tuileries et où prirent place 
plus de 20.000 maires conviés à la visite de l’Exposition universelle. 

Paris, à cette occasion, encore une fois devait s’imposer à l’admiration du monde 
entier par la plus grandiose manifestation que l’on vit jamais et à laquelle, 
participèrent largement les puissances étrangères, rendant ainsi un éclatant hom¬ 
mage public à la France définitivement relevée. 

Cette apothéose du travail universel, ce triomphe des facultés humaines, qui 
termina si glorieusement le xix e siècle, laissera dans le souvenir des millions de 
visiteurs de toutes les latitudes qui en furent les témoins, l’impression la plus 
grande et la plus forte que puisse faire naître le génie. 

* 

Il nous est impossible de ne pas citer encore la délirante réception, l’accueil 
enthousiaste, fait par la grande Cité, d’abord aux officiers et marins de l’escadre 
russe, en 1893, et ensuite, trois ans après, à l’Empereur et à l’Impératrice de Russie 
venus en France pour cimenter la paix conclue entre les deux Pays. Les marins, 
surtout, débarqués pendant la période la plus chaude des relations franco-russes, 
reçurent des parisiens l’accolade affectueuse, l’étreinte amicale que donne le cœur 
en même temps que la main. En une imposante chevauchée, nos alliés firent le 
tour de Paris et furent acclamés comme jamais Paris n’acclama; la file de leurs 
voitures avait peine à se frayer un passage à travers l’océan humain qui roulait ses 
flots tumultueux dans les rues de la capitale. 

Fécondante et prospère aura été cette période Je calme travail et de continuels 
efforts qui dure depuis trente années. 

Paris, dans un incessant labeur, a relevé tous ses monuments détruits par la guerre 
et par laConmiune, i l en a élevé d’autres, qui ajoutent à sa gloire, à sa beau té et au bien- 
être de ses habitants : Pirlotel de Ville, le palais de la Légion d’honneur, le pavillon 


G 
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de Marsan et une partie du Louvre, l’Hôtel de la Caisse des Dépôts et Consignations, 
le théâtre de la Porte Saint-Martin, renaissent de leurs cendres ; de nouvelles 
mairies sont construites pour les X°, XII 0 , XV e , XVI e et XIX e arrondissements ; des 
monuments superbes sont édifiés sur tous les points de la capitale, qui sont le 
Trocadéro, l’Hotel des Postes, l’Hôtel du Comptoir d’escompte, l’Hôtel du Minis¬ 
tère de l’Agriculture, l’École centrale, les Écoles de Médecine, de Pharmacie, le 
Muséum du Jardin des Plantes, la nouvelle Sorbonne, la Bourse du Commerce, 
celle du Travail, les théâtres de la Renaissance, le Nouveau Cirque, le Panorama 
Marigny, l’Opéra-Comique ; les gares Saint-Lazare, de Lyon, du quai d’Orsay ; le 
grand et le petit Palais des Champs-Elysées; les ponts de Passy, Sully, de Tolbiac, 
Mirabeau, Alexandre III; l’hôpital Tenon; les casernes des Célestins et du Port- 
Royal; les immenses entrepôts de Bercy; l’église Notre-Dame d’Auteuil et le temple 
de la rue Julien-Lacroix ; d’innombrables statues et monuments sont dressés sur 
les places publiques et dans les carrefours parmi lesquels il faut citer ceux de 
Gambetta, au Carrousel; de la République, place du Château-d’Eau; du Triomphe, 
place de la Nation; la fontaine de Carpeaux, place de l’Observatoire. 


De gigantesques opérations de voirie sont entreprises et terminées qui donne¬ 
ront désormais l’air et la lumière dans des quartiers sordides ou créeront de larges 
communications entre les diverses parties de la capitale. Les régions de Paris sont 
absolument transformées et rendues méconnaissables, dans lesquelles ont lieu des 
opérations comme celles de l’avenue de l’Opéra, du boulevard Saint-Germain, du 
boulevard Henri IV, du quartier Marbeuf, de l’avenue Ledru-Rollin, de l’avenue 
de la République, de la rue Réaumur, du boulevard Raspail, de la rue Beaubourg, 
de la rue Danton. 

Les quais de la Seine, dans toute la traversée de Paris, sont transformés en 
ports droits, plus favorables au commerce fluvial; de grands cimetières parisiens 
sont créés dans la banlieue de la ville ; on exécute des plans de campage considérables 
de constructions scolaires ; l’hygiène et la santé publiques sont l’objet de toute la 
sollicitude des municipalités qui se sont imposées la tâche d’alimenter en eau de 
source toutes les maisons de Paris et de développer, dans des proportions incon¬ 
nues jusque-là, les réseaux d’égouts perforant le sous-sol parisien; le service des 
secours contre l’incendie, grâce à la construction de casernes et de postes nombreux 
de sapeurs-pompiers, grâce à l’installation dans toutes les rues d’avertisseurs et de 
bouches d’eau, est devenu indispensable aux parisiens par les nombreux services 
qu’il leur rend et par la tranquillité morale qu’il leur procure. 

Le chemin de fer métropolitain, enfin, qui vient d’être créé et qui, comme 
instrument de transport, rendra d’énormes services, complète le merveilleux 
outillage de la grande Cité. 
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Cette longue histoire de notre Ville, tour à tour sanglante et glorieuse ; ces 
monuments admirables, à l’édification desquels l’art et le génie ont souvent présidé ; 
ces grands hommes, ces grands faits qui l’illustrèrent à tous les âges, contribuent à 
lui donner cette place spéciale dans la galerie des cités européennes, qui est la 
première parmi les plus séduisantes et la première parmi les plus aimées. 


Lucien LAMBEAU. 



ANNEXES A L’INTRODUCTION HISTORIQUE 


LES GRANDES FONCTIONS 
ET MAGISTRATURES PARISIENNES 


I. — Préfets, Comtes, Vicomtes et Prévôts de Paris. 

IL — Gardes de la Prévôté de Paris et Prévôts de Paris réorganisés. 

III. — Prévôts des Marchands de la Ville, Prévôté et Vicomté de Paris. 

IV. — Gouverneurs, Capitaines et Lieutenants généraux de la Ville, Prévôté et 

Vicomté de Paris. 

V. — Maires de Paris. 

VI. — Préfets de la Seine. 

VIL — Présidents du Conseil Municipal de Paris. 

* 

VIII. — Lieutenants généraux de Police. 

IX. — Présidents du Département de Police. 

X. — Ministres de la Police Générale. 

XI. — Préfets de Police. 
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I. — Préîets, Comtes, Vicomtes et Prévôts de Paris 

Liste depuis les Mérovingiens jusqu'à la réorganisation par Saint-Louis de 

Voffice de Prévôts de Paris 

Les Préfets, Comtes et Vicomtes de Paris rendaient autrefois là justice ; dès 
qu’ils ne s’occupèrent plus que dés Affaires militaires, leurs attributions de justice 
furent confiées à des Prévôts qui devinrent les Prévôts de Paris. 


Mommol, préfet, 584. 

Robert le 

Fort, 

comte, 

861. 

Erchinval, — 

651. 

Hugues l’Abbé, 

— 

867. 

Ercembal, — 

655. 

Eudes, 


— 

885. 

Ercembal, comte, 655. 

Grimaud, 


vicomte, 

888. 

Gairin, — 

679. 

Robert, 


comte, 

893. 

SoNACHILDE, * - 

753. 

Hugues le 

Grani 

b — 

923. 

Gairefroy, — 

759. 

Theudon, 


vicomte, 

923. 

Gérard I, — 

759. 

Hugues Capet, 

comte, 

960. 

Etienne, — 

778. 

Adele SME, 


vicomte, 

987. 

Begond, — 

816. 

Bouchard, 


comte, 

988. 

Gérard II, — 

838. 

Faucon, 


vicomte, 1027. 

CoNRARD LE VïEUX, - 

850. 

Othon, 


comte, 

1032. 

Etienne, 

prévôt de 

Paris, 1060. 




Anselme de Garlande, 

— 

1192. 




Hugues de Meulant, 

— 

1196. 




Thomas, 

— 

1200. 




Robert de Meulant, 

— 

1202. 




Philippe Hamelin, 

— 

1217. 




NrcoLAS Harrode, 

— 

1217. 




Jean Des vignes, 

— 

1227. 




Thilloy, 

— 

1229. 




Etienne de Boislevé, 

— 

1235. 




Guernes de Verrerie, 

— 

1245. 




Gaulthier le Maistre, 

— 

1245. 




Henry Dyerres, 

— 

1256. 




Eudes le Roux, 

— 

1256. 




Etienne Boileau, 

— 

1258, 




Pierre Gonthier, 

— 

1260. 




Etienne .Boileau, 


1§6L 
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SE. — Gardes de la Prévôté de Paris et Prévôts de Paris réorganisés 

Officiers royaux chargés de rendre la Justice au nom du Souverain. 

Ils représentent le Roi. 

Avant le règne de Saint-Louis et avant Etienne Boileau qui est le premier 
officiellement investi par le Roi, la charge de Prévôt de Paris était vénale et avait 
perdu toute considération. 

Les fonctions de Gardes de la Prévôté de Paris et de Prévôts de Paris sont les 
mêmes ; l’expression de Garde de la Prévôté , d’après le Commissaire Delamare, 
indique que celui qui reçoit cette fonction du Roi ne la détient qu’à titre de dépôt. 
Nous avons cru devoir conserver, dans la liste ci-jointe, la distinction faite, au 
regard de chaque nom, par un ancien document de la bibliothèque de la Ville. 


Etienne Boileau, 

Regnauld Baiibou, 

Macé de Moreés, 

Eudes le Roux, 

Henry Dyerres, 

Guy Domex, 

Oudard de la Nouville 
G ille de Compïègne, 

Pierre Dauneau, 

Jean de Montegny, 

Jean de Merle, 
Guillaume-Thibault de Berry, 
Guillaume de Hangest, 

Jean de S-Léonard, 

Robert Manger, 

Guillaume Thiboust, 

Pierre le Jumians, 

Pierre Docy, 

Firmin Coquerel, 

Jean Ploibault, 

Henry de Caperel, 

Gilles Jaquin, 

Jean Robert, 

Jean Loncle, 

Pierre de Jauvaùlx, 

Hugues de Courcy 


garde de la prévôté de Paris, 1269. 

— 1270. 
prévôt de Paris, 1277. 

— 1277. 

— 1277. 

— 1277. 

garde de la prévôté de Paris, 1280. 

— ' 1283. 

— 1287. 

— 1290. 

— 1291. 

— 1293. 

— 1293. 
prévôt de Paris, 1296. 

— 1297. 

— 1298. ■ 

garde de la prévôté de Paris, 1303. 

— 1304. 

— 1308. 

— 1309. 

prévôt de Paris, 1316. 

garde de la prévôté de Paris, 1321. 

prévôt de Paris, 1321. 

— 1322. 

garde de la prévôté de Paris, 1325. 

— 1325. 
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Jean de Milon, 

Pierre Delagent, 

Guillaume Sourmont, 

Philippe de Croisy, 

Alexandre de Crèvecœur, 

Guillaume Staize, 

Guillaume Seaue, 

Jean le Bâcle de Meudon, 

Jean Bernier, 

Jean Bernier, 

Hugues Aubriot, 

Guillaume de Saint-Germain, 

Audouyn Chauveron, 

Jean de Folleville, 

Jean de Folleville, 

Guillaume de Tignonvjlle, 

Pierre des Essarts, 

Bruneau ou Brunellet de Sainte-Cleu 
» 

Pierre des Essrats, 

Robert de la Heuse, dit le Borgne d 
la Heuse, 

André Marchant, 

Taneguy du Chatel, 

Robert de la Heuze, 

André Marchant, 

Taneguy du Chatel, 

André Marchant, 

Tanneguy du Chatel, 

Jacques de Villiers de LTsle Adam, 
Guy de Bar, 

Jacques de Lamban ou Laban, 

Guy de Bar, 

Gilles de Clamecy, 

Robert de Moutieu, 

Jean du Mesnil, 

Gaulcher Jayer, 

Jean de la Baulme, 

Pierre de Marigny, 


prévôt de Paris, 1330. 

— 1334. 

— 1339. 

— 1339. 

1348. 

— 1353. 

— 1354. 

— 1358. 

— 1361. 

garde de la prévôté de Paris, 1363. 
prévôt de Paris, 1366. 
garde de la prévôté de Paris, 1381. 
prévôt de Paris, 1381. 

— 1388. 

garde de la prévôté de Paris, 1391. 
prévôt de Paris, 1401. 

— 1408, 

— 1410. 

— 1411. 

j 

garde de la prévôté de Paris, 1412. 
prévôt de Paris, 1413. 

— 1413. 

garde de la prévôté de Paris, 1413. 
prévôt de Paris, 1414. 

— 1414. 

— 1414. 

— 1414. 

— 1416. 

— 1418. 

— 1418. 

— 1418 

— 1418. 

— 1419. 

— 1420. 

garde de la prévôté de Paris, 1420. 

prévôt de Paris, 1420. 

garde de la prévôté de Paris, 1421. 
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Hugues Restore, 

Pierre Verrai,, 

Symon de Champ Luisant, 

Jacques de Luxembourg, 

Jean Doule, 

Symon de Champ Luisant, 

Simon Morhier, 

Gilles de Clamecy, 

Simon Morhier, 

Philippe de Trenant, 

Boulainvillers, 

Ambroise de Lore, 

Jean Dauvet, 

Jean Detouteville, ' 

Jacques de Luxembourg, 

Robert Detouteville, 

Jacques de Villiers de l’Isle Adam, 

» 

Robert Detouteville, 

Jean de Saint-Romain, 

Jacques Detouteville 
Guillaume Roger, 

Jacques de Coligny, 

* w 

Guillaume Roger, 

Gabriel Baron d’àlègre, 

François Roger, 

Jean de la Barre, 

Nicole Thibault, 

Jean Detouteville, 

Antoine Duprat, 

Noël Brulart, 

Antoine du P rat, 

Antoine du Prat, 


garde de la prévauté de Paris 1421.' 

— 1421. 

— 1421. 
prévôt de Paris, 1422. 

— 1421. 

— 1422. 

— 1422. 

— 1432. 

— 1431. 

— 1436. 

— • 1436. 

— 1436. 

— 1446. 

— 1446. 

— 1446. 

garde de la prévôté de Paris, 1446. 

— 1461. 

1465. 

— 1465. 

— 1479. 

— 1509. 

— 1509. 

— 1509. 

— 1512. 

— 1526. 

— 1526. 

— 1533. 

— 1533. 
prévôt de Paris, 1540. 

— 1541. 

— 1547. 

— 1553. 


Charles de Neuville, — 1592. 

Jacques d’Aumont, — 1593. 

Louis Séguier, — 1611. 

Pierre Séguier, — 1653. 

Simon du Camboust, — 1670, 

Charles-Dénis de Buuion, -r- 1685. 
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Gabriel-Gérôme de Bullion, prévôt de Paris, 

Alexandre de Ségur, — 

Anne-Gabriel-Henri-Bernard de Bou- 

LAINVILLIERS, -' 


1723. 

1755. 


1766 à 1789. 


IH3I. — Prévôts des Marchands de la Ville, Prévôté et Vicomté de Paris 

N 

Magistrats élus, chefs de la Municipalité parisienne chargés de la juridiction 
commerciale de la ville. Ils représentent la bourgeoisie, la marchandise, le peuple. 
C’est sous le règne de Saint-Louis, en 1263, qu’apparait pour la première fois le 
titre de Prévôts des Marchands. 


Evreux de Valenciennes, 1263. 

Jean Augier, 1268. 

Guillaume Pisdoe, 1276. 

Guillaume Bourdon, 1280. 

Jean Popin, 1289. 

Jean Arrode, 1291. 

Jean Popin, 1293. 

Guillaume Bourdon, 1296. 

Etienne Barbette, 1289-1304. 
Guillaume Pisdoe, 1304-1305. 

Etienne Barbette, 1314. 

Jean Gentien, 1321. 

Hugues le Cocq, 1345. 

Etienne Marcel, 1354-1358. 

Gencian- Tristan, 1358. 

Jean Desmarts, 1359. 

Jean Fleury, 1371. 

Guillaume Bourdon, 1381. 

Audoyn Chauveron, 1382 (1). 

Jean de Folleville, 1388 (2). 

Jean Jouvenel des Ursins, 1391-1392 (3). 


Charles Culdoe, 1404(4). 

Pierre Gentien, 1411. 

André d’EpERNON, 1412 (5). 

Pierre Gentien, 1413. 

Philippe de Bréban, 1415. 

Etienne de Bonpuis, 1417. 

Noël Marchand, 1418, 

Hugues le Cocq, 1420. 

Guillaume Sanguin, 1429-1430. 
Hugues Rapioult, 1431. 

Hu gués le Cocq, 1434. 

Michel de Lallier, 1436-1437. 
Pierre des Landes, 1438-1443. 
Jean Baillet, 1444-1449. 

Jean Bureau, 1450. 

Dreux-Budé, 1452-1455. 

Mathieu de Nanterre, 1456-1459. 
Henri de Livres, 1460-1465. 
Michel de la Grange, 1466-1467. 
Nicolas de Louvier, 1468-1469. 
Denis Hesselin, 1470-1472. 


(1) Prévôt de Paris chargé de la Prévôté des Marchands. 

(2) Prévôt de Paris chargé de la Prévôté des Marchands. 

(3) Garde de la Prévôté. 

(4) Garde de la Prévôté. 

(5) Garde de la PrévOté, 
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Guillaume le Comte, 1474-1475. 


Henri de Livre, 1476-1483. 
Guillaume de la Haye, 1484-1485. 
Jean du Drac, 1486-1489. 

Pierre Poignant, 1490-1491. 
Jacques Piedefer, 1492-1493. 
Nicola > Violle, 1494-1495. 

Jean de Montmirail, 1496-1497. 
Jacques Piedefer, 1498-1499. 
Nicolas Potier, 1499-1501. 
Germain de Marle, 1502-1503. 
Eustache Luillier, 1504-1505. 
Dreux-Raguier, 1506-1507. 

Pierre le Gendre, 1508-1509. 
Robert Turquin, 1510-1511. 

Royer Barme, 1512-1513. 

Jean Brulart, 1514-1515. 

Pierre Cleutin, 1516-1517. 

Pierre Lescot, 1518-1519. 

Antoine le Viste, 1520-1521. 
Guillaume Budé, 1522-1523. 

Jean Morin, 1524-1525. 

Germain de Marle, 1526-1527. 
Gaillart S pi famé, 1528-1529. 

Jean Luillier, 1530-1531. 

Pierre Violle, 1532-1533. 

Tronson, 1534-1537. . 

Augustin de Tiiou, 1538-1539. 
Etienne de Montmirail, 1540-1541. . 
André Guillard, 1542-1543. 

Jean Morin, 1544-1545. 

Louis Gavant, 1546-1547. 

Claude Guyot, 1548-1551. 
Christophe de Thou, 1552-1553. 
Nicole de Livre, 1554-1555. 

Nicolas Perrot, 1556-1557. 

Martin de Bragelongne, 1558-1559. 
Guillaume de Marle, 1560-1563. 


Guillaume Guyot, 1564-1565. 

Nicolas le Gendre, 1566-1569. 

Claude Marcel, 1570-1571. 

Jean le Charron, 1572-1575. 

Nicolas Luillier, 1576-1577. 

Claude Daubray, 1578-1579. 

Augustin de Thou, 4580-1581. 

Etienne de Neully, 1582-1585. 
Nicolas Hector, 1586-1588. 

Michel Marteau, 1588. 

Charles Boucher, 1590-1594. 

Jean Luillier, 1592-1593. 

Martin Langlois, 1594-1595. 

Jacques Banès, 1598-1599. 

Antoine Guyot, 4600-1601. 

Martin de Bragelongne, 1602-1603. 
François Myron, 1604-1605. 

Jacques Sanguin, 1606-1611. 

Gaston de Grieu, 1612-1613. 

Robert Myron, 1614-1615. 

Antoine Bouchet, 1616-1617. 

Henri de Mesmes, 1618-1624. 

Nicolas de Bailleur, 1622-1627. 
Christophe Sanguin, 1628-4631. 
Michel Maureau, 1632-1637. 

Oudart le Feron, 1637-1640. 
Christophe Perrot, 1641. 

Macé le Boulanger, 1641-1643. 

Jean Scarron, 1644-1645. 

Jérôme le Ferron, 1646-1649. 

Antoine le Febvre, 1650-1653. 
Alexandre de Seve, 1654-1661. 

Daniel Voisin, 4662-1667. 

Claude le Peletier, 1668-1675. 
Auguste-Robert de Pommereu, 1676 
1683. 

Henri de Fourcy, 1684-1691. 

Claude Bosc, 1692-1699. 
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Charles Boucher, 1700-1707. 

Jérôme Bignon, 1708-1715. 

Charles Trudaine, 1716-1719. 

Pierre-Antoine de Castagnère, 1720- 
1725. 

Nicolas Lambert de Tiiorigny, 1726- 
1729. 

Etienne Turgot, 1729-1740. 

Félix àubery, 174Ô-1741. 

Louis-Basile de Bernage, 1742-1757. 


Jean-Baptiste-Elie Camus de Pontcarré, 
1758-1763. 

Armand-Jérôme Bignon, 1764-1771. 
Jean-Baptiste Delamichodière, 1772- 
1777. 

Antoine-Louis le Febvre de Caumartin, 
1778-1783. 

Louis le Peletier, 1784-1788. 

Jacques de Flesselles, 1789. 


IV. Gouverneurs, Capitaines et Lieutenants-Généraux 
du Gouverenment de là Ville, Prévôté et Vicomté de Paris 

Les chartes et anciens titres ne font aucune mention des gouverneurs de Paris 
avant le règne de Philippe de Valois, attendu qu’avant ce temps, le gouvernement, 
la justice et la police de cette ville capitale étaient réunis à l’office du Prévôt de 
Paris. (Extrait de VArmorial de la ville de Paris). 

Cette dignité avarié suivant les circonstances; les titulaires qui avaient l’admi¬ 
nistration militaire de Paris et la garde de la ville, furent appelés tantôt gouverneurs, 
tantôt capitaines, tantôt lieutenants-généraux. 


Jean-Renaud de Goinllons, gouverneur, 1345. 

Hugues Aubriot, capitaine, 1356. 

Charles lè Mauvais, roi de Navarre, gouverneur, 1358. 
Thibault de Chantemesle, gouverneur, 1360. 

Jean Maillard, capitaine, 1373. 

Maurice de Trezigvidi, capitaine, 1380. 

Richard de Courcy, capitaine, 1404. 

Jean de Frange, duc de Berry, gouverneur, 1405. 
Waleran de Luxembourg, gouverneur, 1411. 

Pierre Gentien, gouverneur, 1413. 

Helion de Jacqueville, capitaine, 1413. 

Jean de France, duc de Berry, gouverneur, 1413. 

Louis de Loigny, gouverneur, 1413. 

Robert de la Heuse, gouverneur, 1413. 

Louis d’Anjou II, gouverneur, 1414. 

Jean, Sire de Bueil, lieutenant au Gouvernement, 1414. 
Taneguy du Chatel 3 gouverneur, 1415. 
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Bertrand de Mont au ban, gouverneur, 1415. 

Charles de France, plus tard Charles VII, gouverneur, 1416. 

Jean, duc de Bourgogne, Jean Sans Peur, gouverneur, 1418. 
Charles de Lens, dit de Recourt, lieutenant au gouvernement, 1418 
Philippe de Bourgogne, comte de Saint-Pol, lieutenant-général au 
1419. 

Thomas, duc de Clarence, gouverneur, 1420. 

Thomas, duc d’Enester, capitaine, 1420. 

Jean de la Beaume, gouverneur, 1420. 

Jean, duc de Bedfout, capitaine, 1420. 

Philippe le Bon, duc de Boi\rgogne, gouverneur, 1420. 

Jean de Courcelles, lieutenant au capitaine de Paris, 1423. 

Jean de Villiers de l’Isle-Adam, gouverneur, 1431. 

Charles d’ Anjou, gouverneur, 1435. 

Charles VII, gouverneur, 1436. 

Philippe de Ternant, gouverneur, 1437. 

Charles de Cijlant, gouverneur, 1430. 

Jacques de Villiers de l’Isle-Adam, gouverneur, 1461. 

Bertrand de Beauveau, gouverneur, 1462. 

Charles de Melun, gouverneur, 1462. 

Charles d’Artois, lieutenant-général au gouvernement, 1465. 
Joachim Bouhaut, gouverneur, 1465. 

André de Laval, lieutenant-général au gouvernement, 1465. 

Jean de la Beaume II, capitaine, 1467. 

Louis de Laval, gouverneur, 1470. 

Antoine de Charannes, gouverneur, 1472. 

Charles de Gaucourt, lieutenant-général au gouvernement, 1472. 
Jean AlarDel — — 1481. 

Jean Chauvin — — 1482. 

Louis, duc d’Orléans, gouverneur, 1483. 

De Charannes, comte de Dammartin, gouverneur, 1486. 

Gilbert de Bourbon, gouverneur, 1493. 

Charles d’Amboise, gouverneur, 1495. 

Guillaume de Poitiers, gouverneur, 1496. 

André d’Epinay, gouverneur, 1508. 

Louis de Joyeuse, lieutenant-général au gouvernement, 1510. 
Charles de Bourbon, gouverneur, 1514. 

Jacque d’iNTEvjUÆ, lieutenant-général au gouvernement, 1316, 


gouvernement 
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François de Bourbon, comte cle Saint-Pol, gouverneur, 1518. 

Pierre Filholi, lieutenant-général au gouvernement, 1522. 

Le duc de Vendôme, lieutenant-général du gouvernement, 1523. 

Le marquis de Saluces, gouverneur, 1526. 

Philippe de la Bartiie, gouverneur, 1528. 

Jean de la Barre, gouverneur, 1528. 

Le marquis de Saluces, gouverneur, 1530. 

Antoine de la Rociiefoucault, gouverneur, 1533. 

Jean Sanguin, lieutenant-général au gouvernement, 1532. 

Jean, cardinal du Bellay, lieutenant-général au gouvernement, 1536. 

François de Montmorency, gouverneur, 4538. 

Antoine Sanguin, lieutenant-général au gouvernement, 1544. 

Gaspard de Coligny, gouverneur, 1551. 

Charles, cardinal de Bourbon, lieutenant-général au gouvernement, 1551. 

Claude de Laval, lieu tenant-général au gouvernement, 1554. 

François, duc de Montmorency, gouverneur, 1556. 

Charles de Bourbon, gouverneur et lieutenant-général au gouvernement, 1557. 

Paul de la Barthe, lieutenant-général au gouvernement, 1560. 

Le cardinal de Bourbon, lieutenant-général au gouvernement, 1561. 

Charles de Cossé, comte de Brissac, lieutenant-général au gouvernement, 1561. 


Charles de Montmorency — — 1562. 

Artus de Cossé — — 1562. 

Christophe Juvenel des Ursins — — 1562. 

Jean Blosset * — — 1572. 

Le cardinal de Bourbon — — 1577. 


René de Villequier, gouverneur et lieutenant-général au gouvernement, 1579. 
Tristan de Rostaing, lieutenant-général au gouvernement, 1582 . 

Aldus de la Fontaine — — 1584. 

François d’O — • — 1586. 

Charles de Lorraine, gouverneur, 1588. 

François de Roncueuojj.es, lieutenant-général au gouvernement, 1589. 

Jean de Montluc, gouverneur, 1589. 

Chrestien de Savigny, lieutenant-général au gouvernement, 1589. 
Charles-Emmanuel de Savoyjë, gouverneur, 1590. 

Jean-François de Faudoas, gouverneur, 1590. < 

Charles, comte de Cossé, gouverneur, 1594. 

D’O, gouverneur, 1594. 

Henri IV, gouverneur, 1594. 
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Antoine d’Estrées, lieutenant-général au gouvernement, 1594. 

François de Bourdon, lieutenant-général au gouvernement, 1595. 

François de la Grange, lieutenant-général au gouvernement, 1000. 

Charles du Plessis, gouverneur, 1610. 

Hercule de Rohan, gouverneur, 1620. 

Louis de Bourbon, chargé du commandement de Paris pour le Roi, 1626. 

Gaston-Jean-Baptiste de France, duc d’Orléans, chargé du commandement de Paris 
pour le Roi, 1630. 

Le cardinal de Richelieu, chargé du commandement de Paris pour le Roi, 1635. 
Timoléon d’Espinay, lieutenant-général de Paris, 1636. 

Anne d’Autriche, gouvernante de Paris, 1636. 

Henri de Bourbon, prince de Condé, lieutenant de Paris, 1642. 

François de l’Hôpital, gouverneur, 1645. 

Fi'ançois de Vendôme, gouverneur, 1652. 

Ambroise de Bournonville, gouverneur et lieutenant-général de Paris, 1657. 
Armand de Bourbon, chargé du commandement de Paris pour le Roi, 1658. 

Antoine, duc d’Aumont, gouverneur, 4662. 

Gabriel de Rochechouart, gouverneur et lieutenant-général de Paris, 1669. 

Charles, duc de Créquy — — — 1676. 

Léon Potier, duc de Gesvres — — — 1687. 

Jean-Baptiste Le Ragois, lieutenant-général du Roi au gouvernement de Paris, 1692. 

Bernard-François Potier, duc de Tresmes, gouverneur et lieutenant-général de 
Paris, 1704. 

Bénigne Le Ragois, lieu tenant-général du Roi au gouvernement de Paris, 1712. 
François-Joachim Potier, duc de Gesvres, gouverneur, 1722. 

Pierre-Jacques Rousseau de Ghamoi, lieutenant-général du Roi au gouvernement 
de Paris, 1746. 

Charles d’Albert, lieutenant-général du Roi au gouvernement de Paris, 1757. 

A.-P.-H. Danks — — — 1770. 

Jean-Paul-Timoléon de Cossé-Brissac, lieutenant-général du Roi au gouvernement 
de Paris, 1771. 


Louis-H ercule-Ti m o I éon 


DE 


Cossé-Brissac, lieutenant-général du 


Roi au gouver, 


nement de Paris, 1775. 


V. Maires de Paris 


Le maire de Paris n’a pas toujours eu la même origine en tant que nomination. 
En 1789, il est élu par les représentants des districts ; en 1790, ce sont les citoyens 
actifs des 48 sections qui l’envoient à l’hôtel de ville ; sous la Terreur, il est nommé 
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par la commune de Paris. En 4848, sa nomination émane du gouvernement 
provisoire qui le désigne par arrêté, de meme qu'en 1870 où il est nommé par décret 
du gouvernement de la Défense Nationale. 


Sylvain Bailly, 1789. 

Jérôme Pétion, 1791. 

Nicolas Chambon, 1792. 

Jean-Nicolas Pache, 1793. 
Jean-Baptiste Fleuriot-Lescot, 1794. 


Garnier-Pagès , 1848. 
Armand Marrast, 1848. 
Etienne Arago, 1870. 
Jules Ferry, 1870. 


VE. — Préfets de la Seine 


La fonction de préfet de la Seine a été créée par la loi du 28 pluviôse an VIII 
(17 février 1800). Le titulaire administre le département de la Seine et se partage 
les attributions de la mairie de Paris avec le préfet de police. 


Le comte Frochot, 1800. 

Chabrol de Volvic, 1812. 

Le comte Alex, de Laborde, 1830. 
Odilon Barrot, 1834. 

Le comte de Bondy, 1831. 

De Ram bute au, 4833. 
ï rouvé-Ghauvel, 1848. 

Adrien Recurt, 1848. 

Joseph Berger, 1848. 

Baron Haussmann, 1853. 


Henri Chevreau, 1870. 
Jules Ferry, 1870. 

Léon Say, 1871. 

Calmon, 1873. 

Ferdinand Duval, 1873. 
Ferdinand Hérold, 1879. 
Charles Floquet, 4882. 
Oustry, 1882. 

Poubelle, 1883. 

De Selves, 1896. 


VIL - Présidents du Conseil Municipal élu de Paris 


En vertu de l’article 12 de la loi du 14 avril 4871, le Conseil municipal de 
Paris, au commencement de chaque session ordinaire, doit nommer son Président 



btée, à conserver son Président pendant une année. 


Joseph Vautrain, 1871-1874. 
Henri Thulié, 1875. 

Charles Floquet, 1875. 

Georges Clemenceau, 1875-1876. 
Henri Harant, 1876. 


Barthélemy Forest, 1876. 
Charles Hérisson, 1876-1877. 
Ed. Bonnet-Duverdier, 1877. 
Jean-Pierre Outin, 1877. 
Charles Hérisson, 1877. 


O 
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Henri Thulié, 1878-1879. 

Jules Castagnary, 1879. 

Severiano de Héredia, 1879-1880, 
Léopold .Cernesson, 1880. 

Henri Thulié, 1880. 

Léopold Cernesson, 1881. 
Sigismond Lacroix, 1881. 
Maurice Engelhard, 1881-1882. 
Jacques Songeon, 1882. 

Jehan de Bouteiller, 1882-1883. 
Henri Mathé, 1883-1884. 

Lucien Boue, 1884-1885. 

Henri Michelin, 1885. 

Guillaume Maillard, 1885. 

Abel Hovelacque, 1886. 

Gustave Mesureur, 1886-1887. 
Abel Hovelacque, 1887. 


Alphonse Darlot, 1888. 

Emile Chautemps, 1889. 

Ernest Rousselle, 1889-1890. 
Alphonse Darlot, 1890. 

Emile Richard, 1890. 

Léonce Levraud, 1891-1892. , 
Frédéric Sauton, 1892. 
Alphonse Humbert, 1893. 

Paul Champoudry, 1894. 

Ernest Rousselle, 1895. 

Pierre Baudin, 1896. 

Frédéric Sauton, 1897. 

Auguste Navarre, 1898. 

Louis Lucipia, 1899-1900. 
Armand Grébauval, 1900-1901. 
Louis Dausset, 1901. 


VIII, — Lieuteeants-généraox de Police 


Cette fonction a été créée sous Louis XIV, en.1667. Les attributions du titulaire, 
qui avaient été précédemment celles du Prévôt de Paris, sont la propreté et la 
sûreté delà ville, la police, l’hygiène, l’approvisionnement des denrées, la répres¬ 
sion de la débauche, les jeux défendus, etc., etc. 


Gabriel-Nicolas de La Reynie, 1667- 
1697. 

Marc-René d’Argensûn, 1697-1718. 

Louis-Charles de Machault, 1718-1720. 

Pierre-Marc d’Argenson (fils), du 20 
janvier au 1 er juillet 1720, — du 26 
avril 1722 au 28 janvier 1724. 

Gabriel Taschereau de Baudry, du 1 er 
juillet 1720 au 26 avril 1722. 

Nicolas-Jean-Baptiste Ravot d’Ombre- 
val, 1724-1725. 

René Hérault, 1725-1739. 


Claude-Henri Feydeau de Mauville 
1739-1747.' 

Nicolas-René Berryer, 1747-1757. 

Henri-Léonard-Jean-Baptiste Bertin de 
Bellisle, 1757-1759. 

Antoine-Raymond- Jean - Gualbert- G a- 
briel de Sartine, 1759-1774. 

Jean-Charles-Pierre Lenoir, 1774-1775 
et 1776-1785. 

Joseph - François - Hdcfonse - Rémond 
Albert, 1775-1776. 

Louis Thiroux de Crosne, 1785-1789 
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SX.. — Présidents du Département de Police 

La fonction de Président du Département de Police était l’une des attributions 
du Maire de Paris, chef de l’Administration Municipale, pendant la période com¬ 
prise entre le 45 juillet 4789 et le 9 thermidor an 11 (27 juillet 1794). 

Sylvain Bailly, 4789-1791. ' Jean-Nicolas Pache, 1793-4794. 

Jérome Pétion, 4791-4792. Jean-Baptiste Fleuriot-Lescot, 4794. 

Nicolas Chambon, 1792-4793. 


X. — Ministres de la Police Générale 


Le ministère de Police Générale a été créé par le Directoire, le 1 er janvier 1796 ; 

ses attributions sont P exécution des lois relatives à la tranquilité et à la sûreté 

^ * 
intérieure de la République. 


Armand-Gaston Camus, 4796. 

Philippe-Antoine, comte Merlin « de 
Douai », 1796. 

Charles Cochon, comte de Lappauent, 

1796- 1797. 

Jean-Jacques, comte Lenoir-Laroche, 
4797. 

Pierre-Jean-Marie Sotin de la Coindière, 

1797- 1798. 

Nicolas Dondeau, 4798. 

Marie-Jean-François-Philibert Le Cau- 
lier, 4798. 

Jean-Pierre Duval, 1798-4799. 


Claude-Sébastien-Louis-Félix Bourgui¬ 
gnon, 4799. 

Joseph Touché, duc d’Otrante, de 4799 
à 4815 (à plusieurs reprises). 

Anne-Jean-Marie-René Savary, duc de 
Rovigo, 1810 à 1844. 

Jean-Baptiste-Jules, comte Angles, 
4814. 

Jean, comte Pelet « de la Lozère », 1815. 

Elie, duc Decazes, 4845-1818. 

Charlemagne-Emile de Maupas, 1852- 


XI. — Préfets de Police 

L’arrêté des Consuls du 12 messidor an VIII (2 juillet 1800), détermine les 
fonctions du Préfet de police, qui comprennent toutes les attributions de la police 
générale et de la police municipale. La création de la fonction avait été faite en 
vertu de la loi du 28 pluviôse an VIII (17 février 1800). Le titulaire de ce poste 
fait fonction de Maire de Paris, conjointement avec le Préfet de la Seine. 

Louis-Nicolas-Pierre-Joseph, comte Etienne-Denis, baron Pasqujer, 1810- 
Dubôis, 1800-1810. 1814. 
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Jacques-Claude, comte Beugnot, 1814. 

Antoine-Balthazar-Josepli, baron d’An¬ 
dré' 1814-1815. 

Louis-Antoine Fauvelet de Bourrienne, 
1815. 

Pierre-François, comte Réal, 1815. 

Eustache-Marie - P ierre- Marc - Antoine 
COURTIN DE LA FOLTIÉRIE, 1815. 

Elie, duc Decazes, 1815. 

Julien-Jean-Baptiste, comte Angles, 
1815-1821. 

Guy Delà vau, 1821-1828. 

Louis-Maurice de Belleyme, 1828-1829. 

Jean-Henri-Claude Mangin, 1829-1830. 

Jacques-François-Nicolas Bavoux, 1830. 

Louis-Gaspard-Amédée, baron Girod 
« de l’Ain », 1830. 

Achille-Libéral, comte Treilhard, 1830. 

Jean-François, baron Baude, 1830-1831. 

Eugène-François-Auguste, baron Vivien 
de Goubert, 1831. 

Sébastien-Louis Saulnier, 1831. 

Henri-Joseph Gisquet, 1831-1836. * 

Abraham-Margueri te-Gabriel Deles - 
sert, 1836-1848. 

Marie-Joseph Sobrier, 1848. 

Marc Gaussidière, 1848. 

Ariste-Jacques Trouvé-Ciiauvel, 1848. 

François-Joseph Ducoux, 1848. 


François-Guillaume Gervais « de Caen », 
1848. 

Colonel Charles Rebillot, 1848-1849. 

Pierre Carlier, 4849-1851. ^ 

Charlemagne-Emile de Maupas, 1851- 
1852. 

Sylvain Blot, 1852. 

Pierre-Marie Piétri, 1852-1858. 

Edouard-Charles-Joseph Boit telle , 
1858-1866. 

Joseph-Marie Piétri, 1866-1870. 

Emile, Comte de Kératry, 1870. 
Edmond-Antoine Adam, 4870. 
Guillaume-Ernest Cresson, 1870-1871. 
Albert Choppin, 1871. 

Général Louis-Ernest, Valentin, 1871. 
Léon-Charles Renault, 1871-1876. 

Félix Voisin, 1876-1877. 

Albert Gigot, 1877-1S79. 

Louis Andrieux, 1879-1881. 

» 

Ernest-Jean-Louis Camescasse, 1881- 
1885. 

Arthur-Jean Gragnon, 1885-1887. 

Léon-Victor-Auguste Bourgeois, 1887- 
1888. 

Henry-Auguste LozÉ, 1888-1893. 

Louis Lépine, 1893-1897. 

Charles Blanc, 1897-1899. 

Louis Lépine, 1899. 
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La loi du 5 Avril 1884 qui a codifié toutes les dispositions relatives à Administra¬ 
tion communale et qui forme, en quelque sorte, la charte des communes de France, 
n’est pas applicable à la Ville de Paris. 

Celle-ci est administrée, non pas comme on le dit généralement, en vertu d’une 
législation spéciale, mais par application d’un certain nombre de lois anciennes, qui, 
abrogées pour toutes les autres communes, sont restées en vigueur — au moins dans 
une partie de leurs dispositions — pour la Ville de Paris. 

On peut même faire cette remarque piquante : deux de ces lois, celles du 18 Juillet 
i 83 ? et du 5 Mai i 855 , n’étaient applicables ni l’une ni l’autre à la Ville de Paris ; 
aujourd’hui elles ont cessé de régir les communes pour lesquelles elles avaient été 
faites et ne sont plus en vigueur que pour la Ville qui avait été expressément 
soustraite à leur autorité. 

Si, théoriquement toutes les communes sont des mineures ayant le Ministre de 
l’Intérieur pour tuteur, on peut les considérer comme très émancipées ; pour Paris, 
au contraire, la tutelle est étroite et rigoureuse. 

On sait que ses représentants n’ont cessé de protester contre cet état de choses et 
de demander pour lui, sinon des droits égaux à ceux des autres communes et une 
législation semblable, du moins rétablissement d’un régime municipal méthodique et 
ordonné et la réunion en un texte unique, bien clair et bien précis, de toutes les 
dispositions légales applicables à Paris. 

En effet, même en laissant dé côté le caractère politique de la question, il est 
indéniable que le système actuel présente, au point de vue purement administratif, de 
graves inconvénients. Plusieurs tentatives de réforme ont été faites, dont l’initiative 
a été prise tantôt par le Conseil municipal, tantôt par des Membres du Parlement, 
tantôt enfin par le Gouvernement. 

Aucune n’a abouti. Le régime provisoire, établi en 1871, est encore en vigueur et 
c’est ce régime dont nous allons exposer l’organisation. 

* * 

.<( Le Corps municipal de Paris, dit l’article 11 de la loi du 20 Avril i 834 , se 
compose du Préfet du Département de la Seine, du Préfet de Police, des Maires, des 
Adjoints et des Conseillers élus par la Ville de Paris. » 

Quelles sont les dispositions législatives qui ont conféré à ces quatre pouvoirs une 
fraction de l’autorité municipale parisienne ? 

Préfet de la Seine. — Comme ses collègues des départements, le Préfet de la Seine 
tient ses fonctions préfectorales des lois générales et notamment de celles du 28 
Pluviôse an VIII et du 10 Août 1871, des décrets du 25 Mars i852 et du i 3 Avril i85i. 

Son autorité municipale, résulte implicitement, en l’absence de tout autre pouvoir 
constitué, de l’ensemble de la législation et de quelques textes formels, mais presque 
incidents. Ce sont : 

i° L’article 11 de la loi du 20 Avril i 834 , cité plus haut ; 

2 0 Le Décret du 10 Octobre 1859 sur les attributions respectives du Préfet de la 
Seine et du Préfet de Police, qui charge le premier de ces fonctionnaires d’un certain 
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nombre d’attributions auparavant exercées par son collègue et qui sont manifestement 
d’ordre municipal ; 

3° L’article i3 de la loi du 14 Avril 1871 , ainsi conçu : 

« Le Préfet de la Seine et le Préfet de Police ont entrée au Conseil (Municipal). 

« Ils sont entendus toutes les fois qu’ils le demandent. » 

Préfet de Police. — Les fonctions du Préfet de Police, aussi bien celles d’ordre 
général que celles d’ordre municipal, ont leur origine dans l’Arrêté des Consuls du 
12 Messidor an VIII complété par l’arrêté consulaire du 3 Brumaire an IX. 

Spécialement au point de vue municipal, il convient d’ajouter à ces deux arrêtés 
les trois dispositions dont il vient d’être question à propos du Préfet de la Seine. 

Maires et Adjoints d'arrondissement. —Les Maires et Adjoints d’arrondissement 
ont été institués par la loi du 28 Pluviôse an VIII modiliée par l’article 16 de la loi du 
14 Avril 1871 et par la loi du 9 Août 1882 . 

Conseil Municipal . — Paris a été doté de nouveau, d’un Conseil Municipal élu 
par la loi du 14 Avril 1871 . 

Nous rappelons, pour mémoire, que la nouvelle assemblée élective remplaçait 
l’ancienne commission municipale, nommée par l’Empereur, qui avait fonctionné 
pendant toute la durée du second Empire et le Conseil de Mairie, institué par le 
Gouvernement de la Défense Nationale et composé du Maire de Paris et de ses adjoints. 

Une loi postérieure, celle du 5 Juillet 1886 , a rendu publiques les séances du 
Conseil Municipal de Paris. 

En résumé, si l’on voulait fixer en quelques mots et sans se piquer d’exactitude 
trop rigoureuse, les rôles respectifs des quatre pouvoirs municipaux parisiens, on 
pourrait dire : 

i° Que le Conseil municipal remplit à peu près toutes les fonctions administratives 
et financières des autres Conseils municipaux, à cela près qu’il est privé de la préro¬ 
gative capitale de nommer son pouvoir exécutif, ce qui ne lui laisse à l’égard de ce 
dernier qu’une autorité morale fort précaire, puisqu’elle est dépourvue de sanction; 

2 0 Que le Préfet de la Seine et le Préfet de Police exercent pour Paris toutes les 
attributions des Maires, avec cette conséquence assez singulière qu’ils exécutent en 
tant que Maires les décisions d’une Assemblée municipale qu’ils sont chargés de 
surveiller en tant que Préfets ; 

3° Que les Maires et Adjoints d’avrondissements n’ont guère d’autres attributions 
propres que celles d’officiers de l’état civil et n’exercent les autres que comme agents 
du Préfet de la Seine ou du Préfet de Police. 

Ce ne sont là, bien entendu, que des indications fort approximatives et il convient 
de les fixer avec précision. 

Nous allons donc donner le texte même des lois et décrets qui constituent le régime 
municipal de Paris. 

Ces dispositions concernent surtout le Préfet de la Seine et le Conseil municipal. 
Pour le Préfet de Police et les Maires d’arrondissement, nous rappelons que deux 
articles de VEncyclopédie leur sont spécialement consacrés et nous nous bornons à y 
renvoyer le lecteur. 

Après la législation, nous exposerons tout ce qui a trait au Conseil municipal et à 
son fonctionnement ; puis nous donnerons un tableau d’ensemble des Services de la 
Préfecture de la Seine, tableau d’ensemble dont les articles qui suivent sont le 
développement. 
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Loi du 18 juillet 1837 sur l’organisation municipale (i) 

(Extrait) 

TITRE II 

DES ATTRIBUTIONS DES MAIRES ET DES CONSEILS MUNICIPAUX 

"v 

I 

Chapitre I. — Des attributions des maires (2) 

Art. 9. — Le maire est chargé, sons l’autorité de l’administration supérieure : 

1° De la publication et de l’exécution des lois et règlements; 

2 e Des fonctions spéciales qui lui sont attribuées par les lois; 

3° De l’exécution des mesures de sûreté générale. 

Art. 10. — Le maire est chargé, sous la surveillance de l’administration supérieure : 

1° De la police municipale, de la police lurale ct de la voirie municipale, et de pourvoir à l’exécution des actes de 
l’autorité supérieure qui y sont relatifs-; 

2° De Ja conservation et de l’administration - des propriétés de la commune, et de faire en conséquence tous 
actes conservatoires de ses droits ; 

3° De la gestion des revenus, delà surveillance des établissements communaux et de la comptabilité communale (3); 

4° De ia proposition du budget et de l’ordonnnancement des dépenses ; 

5" De la direction des travaux communaux ; 

6® De souscrire les marchés, de passer les baux des biens et les adjudications des travaux communaux, dans les 
formes établies par les lois et règlements (4) ; 

7* De souscrire, dans les mêmes formes, les actes de vente, échange, partage, acceptation de dons ou legs, acqui¬ 
sition, transaction, lorsque ces actes ont été autorisés conformément à la présente loi; 

8° De représenter la commune en justice, soit en demandant, soit en défendant. 

Art. 11. — Le maire prend des arrêtés à l’elTct: 

1° D’ordonner les mesures locales sur les objets confiés parles lois à sa vigilance cl à son autorité; 2° De publier 
de nouveau les lois et règlements de police, et de rappeler les citoyens à leur observation. 

Art. 12. — Le maire nomme à tous les emplois communaux pour lesquels la loi 11 e prescal pas un mode spécial 
de nomination. II suspend et révoque les titulaires de ces emplois. 

Art. 16. — Lorsque le maire procède à une adjudication publique pour le compte de h commune, il est assisté 
de deux membres du conseil municipal, désignés d’avance par le Conseil ou,à défaut, appelés dans l’ordre du tableau. 

Le receveur municipal est appelé à toutes les adjudications (5). 

Toutes les difficultés qui peuvent s’élever sur les opérations préparatoires de l’adjudication sont résolues, séance 
tenante,-par le maire et les deux conseillers assistants, à la majorité des voix, sauf le recours de droit. 

Chapitre II. — Des attributions des conseils municipaux. 

Art. 17. — Les conseils municipaux règlent par leurs délibérations les objets suivants : 1° Le mode d’administra¬ 
tion des biens communaux (6) ; 2* les conditions des baux à ferme ou à loyer dont la durée n’excède pas dix-huit ans 
pour les biens ruraux et neuf ans pour les autres biens. 

Art. 18. —.La délibération est exécutoire si, dans les trente jours qui suivent la date 

du récépissé, le préfet ne l’a pas annulée, soit d’office, pour violation d’une disposition de loi ou d’un règlement d’admi¬ 
nistration publique, soit sur la réclamation de toute partie intéressée. Toutefois, le prélet peut suspendre l'exécution 
de la délibération pendant un autre délai de trente jours. 

Art 19 (7). — Le Conseil municipal délibère sur les objets suivants: 1° le budget de ia commune, et, en général, 
toutes les recettes et dépenses, soit ordinaires, soit extraordinaires ; 2‘ les tarifs et règlements de perception de tous les 
revenus communaux ; 3’ les acquisitions, aliénations et échanges des propriétés communales, leur affectation aux 
différents services publics, et en général, tout ce qui intéresse leur conservation et leur amélioration ; 4°. 

5° les conditions des baux à ferme ou à loyer dont la durée excède dix-huit ans pour les biens ruraux, et neuf ans pour 
les autres biens, ainsi que celle des baux, des biens pris à loyer par la commune, quelle qu’en soit la durée ; 0° les 
projets de construction, de grosses réparations et de démolitions, et, en général tons les travaux à entreprendre ; 7* 
l’ouverture des rues et places publiques et les projets d’alignement de voirie municipale; 8° . . . .9° l’accepta¬ 

tion des dons et legs faits à la commune et aux établissements communaux ; 10° les actions judiciaires et transactions. 

Et tous les autres obj'els sur lesquels les lois et réglements appellent les conseils municipaux à délibérer. 

Art. 20. — Les délibérations des conseils municipaux sur les objets énoncés à l'article précédent. 

sont exécutoires sur l’approbation du préfet, sauf les cas où l’approbation par le ministre compétent, ou par ordonnance 
royale , est prescrite par les lois ou par les règlements d’administration publique. 

Art. 21. — Le Conseil municipal est toujours appelé à donner son avis sur les objets suivants : 1° les circons¬ 
criptions relatives au culte ; 2° les circonscriptions relatives à la distribution des secours publics ; 3° les projets 


(1) On n’a reproduit de cette loi, aujourd’hui abrogée et remplacée pour toutes les communes 
de la République, sauf Paris, par la loi du o avril 1884, que les parties applicables à l’administration 
de la vilfe de Paris. Mais cette reproduction n’est présentée que sous toutes réserves, la loi de 1837 
n’ayant pas été faite pour la ville de Paris, â laquelle elle n’a régulièrement été déclarée applicable 
que par ia loi du 24 juillet 1867, art. 47. 

(2) Tout ce qui est dit du maire dans les articles suivants doit s’entendre, en ce qui concerne 
Paris, du préfet de la Seine ou du préfet de police. 

(3) La comptabilité de la ville de Paris est régie par un règlement spécial du 28 décembre 1878, 
dont plusieurs extraits sont reproduits à l'article : Les Finances Municipales. 

(4) Les adjudications concernant la ville de Paris sont soumises aux prescriptions des art. 73 à 
84 du règlement précité, reproduits ci-après. 

(5) Néanmoins son absence, lorsqu'il a été dûment convoqué, ne peut vicier l’adjudication. 
(Règlement de 1878, art. 11, § 2). 

(6) Les biens communaux, d’après l’art. 542 du Code Givil, « sont ceux à la propriété ou au 
produit desquels les habitants d’une ou plusieurs communes ont un droit acquis. » 

(7) Joignez les art. 1 er et 9 de la loi du 24 juillet 1867. 
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d’alignement de grande voirie dans l’intérieur des villes, bourgs et villages ; 4° l’acceptation des dons et legs faits aux 
établissements de charité et de bienfaisance; 5° les autorisations d'emprunter, d’acquérir, d’échanger, d’aliéner, de 
plaider ou de transiger, demandées par les mêmes établissements, et par les fabriques des églises et autres adminis¬ 
trations préposées à l’entretien des cultes dont les ministres sont salariés par l’Etat; 6° les budgets et les comptes 
des établissements de charité et de bienfaisance; 7° les budgets et les comptes des fabriques et autres administrations 
préposées à l’entrelicu des cultes dont les ministres sont salariés par l’Etat, lorsqu’elles reçoivent des secours sur les 
fonds communaux; 8° enfui tous les objets sur lesquels les Conseils municipaux sont appelés par les lois et réglements 
à donner leur avis ou seront consultés par le préfet. 

Art. 22. — Le Conseil municipal réclame, s’il y a lieu, contre le contingent assigné à la commune dans l’établis¬ 
sement des impôts de répartition. 

Art. 23. — Le Conseil municipal délibère sur les comptes présentés annuellement par le maire. 

Il entend, débat et arrête les comptes de deniers des receveurs, sauf réglement définitif, conformément à l’art. 66 
de la présente loi. 

Art. 24. — Le Conseil municipal peut exprimer son vœu sur tous les objets d'intérêt local. 

Il ne peut faire ni publier aucune protestation, proclamation ou adresse (I). 

Art. 25. — Dans les séances où les comptes d’administration du maire sont débattus, le Conseil municipal 
désigne au scrutin secret celui de ses membres qui exerce la présidence (2). 

Le maire peut assister à la délibération; il doit se retirer au moment où le Conseil municipal va émettre son vote. 
Le président adresse directement la délibération au sous-préfet (3). 

Art. 26, — Lorsque, après deux convocations successives faites par le maire, à huit jours d’intervalle et dûment 
constatées, les membres du Conseil municipal ne sc sont pas réunis en nombre suffisant, la délibération prise après 
la troisième délibération est valable, quelque soit le nombre des membres présents (4). 

Art. 27. — Les délibérations des Conseils municipaux se prennent à la majorité des voix. En cas de partage, 
ja voix du président est prépondérante (5). 

Art. 28. — Les délibérations sont inscrites, par ordre de date, sur un registre coté et paraphe par le sous- 
préfet. Elles seront signées par tous les membres présents à la séance, on mention sera faite de la cause qui les aura 
empêchés de signer (6). 

Art. 29. — Les séances des Conseils municipaux ne sont pas publiques ; leurs débats ne peuvent être publiés 
officiellement qu’avecd’approbalion de l’autorité supérieure (7). 

Jl est voté au scrutin secret toutes les fois que trois des membres présents le réclament. 

TITRE III 

DES DÉPENSES ET RECETTES ET DES BUDGETS DES COMMUNES 

Art. 30. — Les dépenses des communes sont obligatoires ou facultatives. Sont obligatoires les dépenses 
suivantes (8) : 

l ü L’enlrelien de l’hôtel de ville et des mairies ; 2 # les frais de bureau et d’impression pour le service de la 
ville; 3° l'abonnement au Bulletin des lois; 4° les frais de recensement de la population ; 5* les frais de registres de 
l’état civil et de la portion des tables décennales à la charge de la ville ; 6° le traitement du receveur municipal, du 
directeur de l’octroi et les frais de perception, ainsi que le traitement du contrôleur central municipal et les frais de 
contrôle; 7" le traitement des gardes des bois communaux ; 8° les traitements et frais de bureau des commissaires de 
police, tels qu’ils sont déterminés par les lois et décrets, et les frais de.personnel de la police municipale; 9° les 
pensions des employés municipaux et des commissaires de police, régulièrement liquidées et approuvées ; 10° les frais 
de loyer et de réparation des locaux des justices de paix, ainsi que ceux d’achat et d’entretien de leur mobilier; 11° les 
dépenses relatives à l’instruction publique, conformément aux lois ; 12“ l’indemnité de logement aux curés et desser¬ 
vants et autres ministres des cultes salariés par l’Etat, lorsqu’il n’existe pas de bâtiment afiècté à leur logement ; 
13° les secours aux fabriques des églises et autres administrations préposées aux cultes dont les ministres sont sala¬ 
riés par l’Etat, en cas d’insuffisance de leurs revenus, justifiée par leurs comptes cl budgets ; 14° le contingent assigné 
à la ville, conformément aux lois, dans la dépense des enfants trouvés et abandonnés et des aliénés; 15° les grosses 
réparations aux édifices communaux, sauf l'exécution des lois spéciales concernant les bâtiments militaires et les 
édifices consacrés aux cultes ; 16° la clôture des cimetières, leur entretien et leur translation, dans les cas déterminés 
par les lois et les règlements d’administration publique; 17° les frais des plans d’alignement; 18° les frais et dépenses 
des conseils de prud’hommes et les menus frais des sociétés de secours mutuels; 19* les contributions et prélèvements 
établis par les lois sur les biens et revenus communaux ; 20" les frais de tenue des assemblées électorales pour l’élec¬ 
tion des membres du Sénat, de la Cliambie des députes, du Conseil général, du Conseil municipal, du Tribunal de 
Commerce, des Conseils de prud’hommes et de la Chambre de Commerce; 21° l’acqiiiltement des dettes exigibles ; 

Et généralement toutes les autres dépenses misep à la charge des communes par une disposition des lois. 

Toutes autres dépenses que les précédentes sont facultatives. - 

Airr. 31. — Les recettes des communes sont ordinaires ou extraordinaires. — Les recettes ordinaires des com¬ 
munes se composent (9) : 

1° Des revenus de tous les biens communaux; 2" du produit des centimes ordinaires et autres ressources affectées 
aux communes par les lois de finances; 3° du produit de la portion accordée aux communes dans les impôts des 
patentes et des chevaux et voitures; 4° du produit de l'octroi ; 5 U du produit des droits perçus dans les halles, foires, 


(1) Voyez l’art. 25 de la loi du 5 mai 1855. 

(2) Voyez la loi du 14 avril 1871, art. 12. 

(3) Les comptes des Préfets de la Seine et de police sont définitivement approuvés par décret 
{règlement de 1878, art. 168). 

(4) Cette disposition se retrouve à l’art. 17 de la loi du 5 mai 1855. 

(5) Voyez la loi du 5 mai 1855, art. 18. 

(6) Voyez la loi du 5 mai 1855, art. 22. 

(7) Voyez la loi.du 5 juillet 1886. 

(8) L’énumération qui suit est empruntée au règlement sur la comptabilité de 
art. 15. 

(9) L'éfuumération qui suit est empruntée au règlement sur la comptabilité de 
art. 17. 
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marchés, abattoirs, d’après les tarifs dûment autorisés ; 6° du produit des permis de stationnement et des locations 
sur la voie publique, sur les ports et rivières et.autres lieux publics;. 7* du produit des péages communaux, des droits 
de pesage, mesurage et jaugeage, des droits de voirie et autres droit s légalement établis; 8 U du prix des concessions 
dans les cimetières ; 9* du produit des concessions d’eau et autres concessions autorisées pour les services commu¬ 
naux ; 10* du produit des expéditions des actes administratifs et des actes de l’état civil; 11“ de la portion que les lois 
accordent aux communes dans le produit des amendes prononcées par les tribunaux de simple police et par ceux de 
police correctionnelle; 12" de la part revenant aux communes dans les droits de permis de chasse; 13“ des intérêts 
de fonds placés au Trésor public (1) ; 14° du produit brui des collèges communaux, des écoles primaires supérieures et 
des écoles d'apprentissage (2) ; 15* des ressources affectées aux traitements des instituteurs et institutrices primaires ; 
16° des indemnités pour enrôlements volontaires ; 17° du produit de la taxe municipale sur les chiens; 18' du produit 
de la taxe du balayage et généralement du produit de toutes les taxes de ville et de police dont la perception est auto¬ 
risée par la loi. 

Les recettes extraordinaires se composent: 

1° Des contributions extraordinaires dûment autorisées; 2° du produit des emprunts et des intérêts de fonds en 
provenant ; 3° du produit des coupes extraordinaires de bois ; 4° du prix des biens aliénés ; 5° du prix d’aliénation de 
rentes sur l’Etat ; 6° du remboursement des capitaux exigibles et des rentes rachetées ; 7“ des dons et legs et de 
toutes autres recettes accidentelles... 

Art. 35. — Dans le cas où, pour une cause quelconque, le budget d’une commune n’aurait pas été approuvé 
avant le commencement de l’exercice, les recettes et dépenses ordinaires continueront, jusqu’à l’approbation de ce 
budget, à être faites conformément à celui de l’année précédente. 

Art. 36. — Les dépenses proposées au budget d’une commune peuvent être rejetées ou réduites par l’ordonnance 
in roi ou par l’arrêté du préfet, qui règle ce budget (3). 

Art. 37. — Les Conseils municipaux peuvent porter au budget un crédit pour dépenses imprévues. La somme 
inscrite pour ce crédit ne pourra être réduite ou rejetée qu’a niant que les revenus ordinaires, après avoir satisfait 
à toutes les dépenses obligatoires, ne permettraient pas d’y faire face, ou qu’elle excéderait le dixième des recettes 
ordinaires. 

Le crédit pour dépenses imprévues sera employé par le maire, avec l’approbation du préfet ou du sous*préfet. 

Art. 38. — Les dépenses proposées au budget ne peuvent être augmentées et il ne peut y en être introduit de 
nouvelles par l’arrêté du préfet ou l’ordonnance du roi qu’autant qu’elles sont obligatoires. 

Art. 39. — Si un conseil municipal n’allouait pas les fonds exigés pour une dépense obligatoire, ou n’allouait 
qu’une somme insuffisante, l'allocation nécessaire serait inscrite au budget par ordonnance du roi , pour les communes 
dont le revenu est de 100.009 francs et au-dessus.Dans tous les cas, le conseil muni¬ 

cipal sera préalablement appelé à en délibérer. S’il s’agit d’une dépense annuelle et variable, elle sera inscrite pour sa 
quotité moyenne pendant les trois dernières années. S’il s’agit d’une dépense annuelle et fixe de sa nature, ou d’une dépense 
extraordinaire, elle sera inscrite pour sa quotité réelle. — Si les ressources de la commune sont insuffisantes pour 
subvenir aux dépenses obligatoires inscrites d’office en vertu du présent article, il y sera pourvu par le conseil muni¬ 
cipal, ou, en cas de refus de sa part, au moyen d’une contribution extraordinaire établie par une ordonnance du roi, 
dans les limites du maximum qui sera fixé annuellement par la loi de finances, et par une loi spéciale si la contribu¬ 
tion doit excéder ce maximum. 

TITRE IV 

DES ACQUISITIONS^ ALIÉNATIONS, BAUX, DONS ET LEGS 

Art. 46 (4). — Les délibérations des conseils municipaux ayant pour objet des acquisitions, des ventes ou échanges 
d’immeubles, le partage des biens indivis, sont exécutoires sur arrêté du préfet, en conseil de préfecture, quand il 
s’agit d'une valeur n’excédant pas 3.000 francs, pour les communes dont le revenu est au-dessous de 100.000 francs, 
et 20.000 francs pour les autres communes. 

S’il s’agit d’une valeur supérieure, il est statué par ordonnance du roi. 

La vente des biens mobiliers et immobiliers des communes, autres que ceux qui servent à un usage public, 
pourra, sur la demande de tout créancier porteur de titres exécutoires, être autorisée par une ordonnance du roi, qui 
déterminera les formes de la vente (5).‘ 

Art. 47. — Les délibérations des conseils municipaux ayant pour objet des baux dont la durée devra excéder dix- 
huit ans ne sont exécutoires qu’en vertu d’une ordonnance royale (6). 

Quelle que soit la durée du bail, l’acte passé par le maire n’est exécutoire qu’après l’approbation du préfet. 

Art. 48 (7). — Les délibérations ayant pour objet l’acceptation des dons et legs d’objets mobiliers ou de sommes 
d’argent, faits à la commune et aux établissements communaux, sont exécutoires en vertu d’un arrêté du préfet, 
lorsque leur valeur n’excéde pas 3,000 francs, et en vertu d’une ordonnance du roi, lorsque leur valeur est supérieure 
ou qu’il y a réclamation des prétendants droits à la succession. 


(1) Par décision du Ministre des Finances, en date du 21 janvier 1888, l’intérêt du compte cou¬ 
rant, pour les fonds provenant des ressources ordinaires de la Ville de Paris, a été fixé à 2 0/0 
jusqu’à concurrence dmne somme maxima de 30 millions, aucun intérêt n’étant alloué pour les 
dépôts excédant cette somme. 

Quant aux fonds provenant de ressources extraordinaires, ils sont placés temporairement en 
bons de liquidation et en compte courant au Trésor à 1 1/2 0/0. — Voyez à l’article : Finances, l’art. 
89 du règlement de comptabilité de 1878. 

(2) Depuis 1880, les écoles primaires supérieures d’externes fondées par la Ville sont gratuites; 
quant aux recettes des écoles d’apprentissage, elles proviennent des produits de la fabrication. 

(3) Voyez toutefois l’art. 2 de la loi du 24 juillet 1807, p. 870. Eu ce qui concerne l’approbation 
du budget, vo.yez l'art. 15 de la même loi. 

(4) Modifié par la loi du 24 juillet 1867, art. I* r et6. 

(5) L’art. 59, § 2, du règlement de 1878 sur la comptabilité de la ville de Paris confirme cette 
disposition. 

. (6) D’un arrêté du préfet. (Loi du 24 juillet 1867, art. PQ. 

(7) Joignez l’art. 1 er , n° 9, l’art. 6 et l’art. 17 de la loi du 24 juillet 1867. Lorsque les dons et 
legs sont faits avec charges, conditions ou affectations immobilières, la délibération du conseil 
municipal est exécutoire en vertu d’un arrêté du préfet, s’il n’y a pas de réclamation des familles; 
dans le cas contraire, il est statué par un décret en conseil d’Etat. L’acceptation, conformément au 
§ 3 de l’art. 48, doit avoir lieu sans retard, par acte notarié. 
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Les délibérations qui porteraient refus de dons et legs, et toutes celles qui concerneraient des dons et legs d’objets 
immobiliers, ne sont exécutoires qu’en vertu d'une ordonnance du roi. 

Le maire peut toujours, h titre conservatoire, accepter les dons et legs, en vertu de la délibération du conseil 
municipal : l'ordonnance du roi , ou l'arrêté du préfet, qui intervient ensuite, a effet du jour de cette acceptation. 

TITRE Y 

DES ACTIONS JUDICIAIRES ET DES TRANSACTIONS 

Art, 49. — Nulle commune ou section de commune ne peut introduire une action en justice sans être autorisée 
par le conseil de préfecture. 

Après tout jugement intervenu, la commune ne peut se pourvoir devant un autre degré de juridiction qu’en vertu 
d’une nouvelle autorisation du conseil de préfecture. 

Cependant tout contribuable inscrit au rôle de la commune a le droit d’exercer à ses frais et risques, avec 

l’autorisation du conseil de préfecture, les actions qu’il croirait appartenir à la commune.et que la 

commune.préalablement appelée à en délibérer, aurait refusé ou négligé d’exercer. 

La commune. . . . sera mise en cause et la décision qui interviendra aura eflet à son egard. 

Anr. 50.— La commune. . . .ou le contribuable auquel l’autorisation aura été refusée pourra se pourvoir 

devant le roi , en conseil d’Etat. Le pourvoi sera introduit et jugé en la forme administrative. Il devra, à peine de 
déchéance, avoir lieu dans le délai de trois mois, à dater de la notification de l’arrêté du conseil de préfecture. 

Art. 51. — Quiconque voudra intenter une action contre une commune sera tenu d’adresser préalablement au 
préfet un mémoire exposant les motifs de sa réclamation. Il lui en sera donné récépissé. 

La présentation du mémoire interrompra la prescription et toutes déchéances. 

Le préfet transmettra le mémoire au maire, avec l’autorisation de convoquer immédiatement le conseil municipal 
pour en délibérer. 

Art. 52. — La délibération du conseil municipal sera, dans tous les cas, transmise au conseil de préfecture, qui 
décidera si la commune doit être autorisée à ester en jugement. 

La décision du conseil de préfecture devra être rendue dans le délai de deux mois, à partir de la date du récépissé 
énoncé en l’article précédent. 

Art. 53. — Toute décision du conseil de préfecture portant refus d’autorisation devra être motivée. 

En cas de refus de l’autorisation, le maire pourra, en vertu d’une délibération du conseil municipal, sô pourvoir 
devant le roi , en son conseil d’Etat, conformément à l’art. 50 ci-dessus. 

11 devra être statué sur le pourvoi dans le délai de deux mois, à partir du jour de son enregistrement au secréta¬ 
riat général du conseil d’Etat. 

Art. 54. — L’aclion ne pourra être intenté*? qu’après la décision du conseil de préfecture, et, à défaut de décision 
dans le délai fixé par l’art. 52, qn’après l'expiration de ce délai. En cas de pourvoi contre la décision du conseil de 
préfecture, l’instance sera suspendue jusqu’à ce qu’il ait été statué sur le pourvoi, et, à défaut de décision dans le 
délai fixé par l'article précèdent, jusqu’à l’expiration de ce délai. En aucun cas, la commune ne pourra défendre à 
l’action qu’aulant qu’elle y aura été expressément autorisée. 

Art. 55. — Le maire peut toutefois, sans autorisation préalable, intenter toute action possessoire, ou y défendre, 
et faire tous autres actes conservatoires ou interruptifs des déchéances. 

. ... 

Art. 59. — Toute transaction consentie par un conseil municipal ne peut être exécutée qu’après l'homologation 
par ordonnance royale, s’il s’agit d’objets immobiliers ou d’objets mobiliers d’une valeur supérieure à 3,000 francs, et 
par arrêté du préfet en conseil de préfecture, dans les autres cas (1). 

Art. 72. — Lorsqu’un même travail intéressera plusieurs communes, les conseils municipaux seront spécialement 
appelés à délibérer sur leurs intérêts respectifs et sur la part de la dépense que chacune d’elle devra supporter. 

Ces délibérations seront soumises à l’approbation du préfet. 

En cas de désaccord entre les conseils municipaux le préfet prononcera, après avoir entendu les conseils d'arron¬ 
dissement et le conseil général. Si les conseils municipaux appartiennent à des dépariements différents, il sera statué 
par ordonnance royale (2). La part de la dépense définitivement assignée à chaque commune,sera portée d’office aux 
budgets respectifs, conformément à l’art. 39 de la présente loi. 

Art. 73. — En cas d'urgence, un arrêté du préfet suffira pour ordonner les travaux et pourvoira à la dépense à 
l’aide d’un rôle provisoi.e. Il sera procédé ultérieurement à sa répartition définitive, dans la forme déterminée par 
l’article précédent (3). 

TITRE VIII 

DISPOSITION SPÉCIALE 

Art. 74. — Il sera statué par une loi spéciale sur l’administration municipale de la ville de Paris. 

Loi du 5 mai 1855 sur l'organisation municipale ( 1 2 3 4 ) 

(Extrait). 

PREMIÈRE SECTION. — COMPOSITION ET MODE DE NOMINATION 

DU CORPS MUNICIPAL 

Article premier. — Le corps municipal de chaque commune se compose du maire, d’un ou de plusieurs adjoints 
et des conseillers municipaux. 


(1) Aujourd'hui, dans tous les cas, par arrêté du préfet en conseil de préfecture. (Décret du 24 
mars 1852). 

(2) Comparez la loi du 10 août 1871, art. 46, n° 23. 

(3) Le titre VI de la loi de 1837. « Comptabilité des communes », est remplacé, pour Paris, par 
les dispositions du réglement de 1878 reproduites à l’article Finances. 

(4) Pas plus que la loi de 1837, la loi du 5 mai 1855 n’était, à l’origine, applicable ô la ville de 
Paris: son art. 14 disposait que le conseil municipal de Paris serait composé de 36 membres, 
nommés par le chef de l’Etat. La loi du 14 avril 1871 (ci-après), qui a décidé que le conseil 
municipal de Paris serait corhposé de 80 membres élus par le suffrage universel, rappelant pour 
l'appliquer a Paris, dans son art. 15 in fine la loi d’organisation municipale alors en vigueur (celle 
du 5 mai 1855), on a reproduit cette loi, excepté toutefois celles de ses dispositions évidemment inap¬ 
plicables à Paris, sous les mêmes réserves qui ont été formulées précédemment. 
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Les fondions des maires, des adjoints et des autres membres du corps municipal sont gratuites. 


Art. 9. —'-Ne peuvent être conseillers municipaux (1) : 

i u Les comptables des deniers communaux et les agents salariés de la commune; 

2 e Les entrepreneurs de services communaux; 

3° Les domestiques attachés à la personne ; 

4° Les individus dispensés de subvenir aux charges communales et ceux qui sont secourus par les bureaux de 
bienfaisance. 

Art. 10. — Les fonctions de conseiller municipal sont incompatibles avec celles ; 

1° De préfets, sous-préfets, secrétaires généraux, conseillers de préfecture; 

2' De commissaires et d'agents de police; 

3° De militaires ou employés des armées de terre et de mer en activité de service; 

4° De ministre de divers cultes en exercice dans la commune. 

Nul ne peut être membre de plusieurs conseils municipaux. 

Art. 11.— Dans les communes de cinq cents Ames et au-dessus, les parents au degré de père, de fils, de frère, 
et les alliés au même degré, ne peuvent être en même temps membres du conseil municipal. 

Art. 12. — Tout conseiller municipal qui, par une cause survenue postérieurement à sa nomination, se trouve 
dans un des cas prévus par les art. 9, 10 et 11, est déclaré démissionnaire par le préfet, sauf recours au conseil de 
préfecture. 

Art. 13. — Les conseils municipaux peuvent. ôLrc suspendus par le préfet; la dissolution ne peut être prononcée 
que par Cempereur (‘décret). 

La suspension prononcée par le préfet sera de deux mois et pourra être piolongéc par le ministre de l’intérieur 
jusqu'à une année; a ^expiration de ce délai, si la dissolution n'a pas été prononcée par un décret, le conseil muni¬ 
cipal reprend ses fonctions. 

En cas de suspension, te préfet nomme immédiatement une commission pour remplir les fondions du conseil 
municipal dont la suspension a été prononcée. 

En cas de dissolution, la commission est nommée soit par l'empereur, soit par le prélet, suivant la distinction 
établie au paragraphe 1*' de l’art. 2 de la présente loi. 

Le nombre des membres de cette commission ne peut être inférieur à !a moitié de celui des conseillers 
municipaux. 

La commission nommée en cas de dissolution peut être maintenue en fonctions jusqu’au renouvellement quin¬ 
quennal (2). 


DEUXIÈME SECTION. — ASSEMBLÉE DES CONSEILS MUNICIPAUX 

Art. 15. — Les conseils municipaux s’assemblent, en session ordinaire, quatre fois l’année : au commencement 
de. février, mai, août et novembre. Chaque session peut durer dix jours (3). .. 

La convocation peut également avoir lien, pour un objet spécial et déterminé, sur la demande dn tiers des 
membres du conseil municipal, adressée directement ou préfet, qui ne peut la refuser que par un arrêté motivé. Cet 
arrêté est notifié aux réclamants, qui peuvent se pourvoir devant le ministre de l'intérieur. 

Art. 16. — La convocation se fait par écrit et à domicile. 

Quand le conseil municipal se réunit en session ordinaire, la convocation se Tait trois jours au moins avant celui 
de la réunion. Quand le conseil municipal est convoqué extraordinairement la convocation se fait cinq jours au 
moins avant celui de la réunion. Elle contient l’indication des objets spéciaux et déterminés par lesquels le conseil 
doit s'assembler. 

Dans les sessions ordinaires, Je conseil peut s’occuper de toutes les matières qui rentrent dans ses attri¬ 
butions. 

En cas de réunion extraordinaire, le conseil ne peut s'occuper que des objets pour lesquels il a été spécialement 
convoqué. 

En cas d’urgence, le sous-préfet peut abréger les délais des convocations. 

Art. 17. — Le conseil municipal ne peut délibérer que lorsque la majorité des membres en exercice assiste à la 
séance. — Lorsque, après deux convocations successives, à huit jours d’intervalle, et dûment constatées, les membres 
du-conseil municipal ne sont pas réunis en nombre suffisant, la délibération prise après la troisième convocation est 
valable, quel que soit, le nombre des membres présents. 

Art. 18. — .Les résolutions sont prises à la majorité absolue des 

sufîiages .. 

Il est voté au scrutin secret toutes les fois que trois des membres présents le réclament. 


Art. 20. — Tout membre du conseil municipal qui, sans motifs légitimes, a manqué trois convocations consé¬ 
cutives, peut être déclaré démissionnaire par le préfet, sauf recours, dans les dix jours de la notification, devant le 
conseil de préfecture. 

Art. 21. — Les membres du conseil municipal ne peuvent prendre part aux délibérations relatives aux affaires 
dans lesquelles ils ont un intérêt, soit en leur nom personnel, soit comme mandataires. 

Art. 22. — Les séances des conseils municipaux ne sont pas publiques (4). 

Les délibérations sont inscrites, par ordre de date, sur un registre coté et paraphé par le sous-préfet. 

Elles sont signées par tous les membres présents à la séance, ou mention est faite de la cause qui les a empêchés 
de signer. 

Copie en est adressée au préfet ou au sous préfet dans la huitaine. 

Tout habitant ou contribuable de la commune a droit de demander communication, sans déplacement, et de 
prendre copie des délibérations du conseil municipal de sa commune. 


Art. 25; — Tout conseil municipal qui se mettrait en correspondance avec un ou plusieurs autres conseils, ou 
qui publierait des proclarm&ions ou adresses, sera immédiatement suspendu par le préfet. 


(1) Voyez l’art. 15 de la loi du 14 avril 1871. 

(2) Pendant trois ans. (Loi du 24 juillet 1867, art. 22). 

(3) Voyez la loi du 44 avril 4871, art. 11. 

(4) Voyez la loi du 5 juillet 1886. 
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Art. 26. — Tout éditeur, imprimeur, journaliste ou autre qui rendra publics le3 actes interdits au conseil muni¬ 
cipal par les art. 21 et 25 de la présente loi, sera passible des peines portées en l’art. 123 du code pénal (1). 

SECTION III. — ASSEMBLÉE DES ELECTEURS MUNICIPAUX ET VOIE DE RECOURS 

CONTRE LES OPÉRATIONS ÉLECTORALES 

Art. 27. — L’assemblée des électeurs est convoquée par le préfet aux jours déterminés par l’art. 33 de la 
présente loi. 

Art. 29. — Les sections sont présidées, savoir: la première, par le maire, et les autres, successivement, par les 
adjoints, dans l’ordre de leur nomination, et par les conseillers municipaux, dans l'ordre du tableau (2). 

Art. 30. — Le président a seul la police de l’assemblée. 

Ces assemblées ne peuvent s'occuper d’autres objets que des élections qui leur sont attribuées. Toute discussion, 
toute délibération leur sont interdites. 

Art. 31. — Les deux plùs âgés et les deux plus jeunes des électeurs présents à l’ouverture de la séance, sachant 
ire et écrire, remplissent les fonctions de scrutateurs. Le secrétaire est désigné par le président et les scrutateurs. 
Dans les délibérations du bureau, il n’a que voix consultative. — Trois membres du bureau, an moins, doivent 
être présents pendant tout le cours des opérations. 


Art. 34. — Le bureau juge provisoirement les difficultés qui s’élèvent sur les opérations de l’assemblée. Ses 
décisions sont motivées. Toutes les réclamations et décisions sont insérées au procès-verbal; les pièces et les bulle¬ 
tins qui s’y rapportent y sont annexés, après avoir été paraphés par le bureau. 

Art. 35. — Pendant toute la durée des opérations, une copie de la liste des électeurs, certifiée par le maire, 
contenant les noms, domicile, qualification de chacun des inscrits, reste déposée sur la table autour de laquelle 
siège le bureau. 

Art. 36. — Nul ne peut être admis à voter s’il n’est inscrit sur cette liste. Toutefois seront admis à voter, 
quoique non inscrits, les électeurs porteurs d’une décision du juge de paix ordonnant leur inscription, ou d’un arrêt 
de la cour de cassation annulant un jugement qui aurait prononcé leur radiation. 

Art. 37. — Nul électeur ne peut entrer dans l’assemblée s’il est porteur d’armes quelconques. 

Art. 38. — Les électeurs sont appelés successivement à voter par ordre alphabétique. — lis apportent leurs 
bulletins préparés en dehors de l’assemblée. — Le papier du bulletin doit être blanc et sans signe extérieur. 

A l’appel de son nom, l’électeur remet ou président son bulletin fermé, — Le président le dépose dans la boîte x 
du scrutin, laquelle doit, avant le commencement du vote, avoir été fermée à deux serrures, dont les clefs restent 
Tune entre les mains du président, l’autre entre les mains du scrutateur le plus âgé. 

Le vote de chaque électeur est constaté sur la liste, en marge de son nom, par la signature ou le paraphe de 
l’un des membres du bureau. — L’appel étant terminé, il est procédé au réappel, par ordre alphabétique, des élec¬ 
teurs qui n’ont pas voté. 

Art. 39. — Le président doit constater, au commencement de l’opération, l’heure à laquelle le scrutin est 
ouvert. Le scrutin ne peut être fermé qu’après être resté ouvert pendant trois heures au moins. Le président constate 
l’heure à laquelle il déclare le scrutin clos, et, après cette déclaration, aucun vote ne peut être reçu. 

Art. 40. — Après la clôture du scrutin, il est procédé au dépouillement de la manière suivante : 

La boite du scrutin est ouverte et le nombre des bulletins vérifié. — Si ce nombre est plus grand ou moindre 
que celui des votants, il en est fait mention au procès-verbal. — Le bureau désigne, parmi les électeurs présents, un 
certain nombre de scrutateurs. — Le président et les membres dn bureau surveillent l’opération du dépouillement. 
Ils peuvent y procéder eux-mêmes, s’il y a moins de trois cents votants. 


Art. 42, — Les bulletins sont valables, bien qu’ils portent plus ou moins de noms qu’il n’y a de conseillers à 
élire. 

Les derniers noms inscrits au-delà de ce nombre ne sont pas. comptés. 

Les bulletins blancs ou illisibles, ceux qui ne contiennent pas une désignation suffisante ou qui contiennent une 
désignation on qualification inconstitutionnelle, ou dans lesquels les votants se font connaître, n’entrenl pas en 
compte dans le résultat du dépouillement, mais sont annexés au procès-verbal. 

Art. 43. — Immédiatement après le dépouillement, le président proclame le résultat du scrutin. 

Le procès-verbal des opérations électorales est dressé par le secrétaire : il est signé par lui et par les autres 
membres du bureau. Une copie, également signée du secrétaire et des autres membres du bureau, en est aussitôt 
envoyée au préfet par l’intermédiaire du sous-préfet. — Les bulletins autres que ceux qui doivent être annexés au 
procès-verbal sont brûlés eu présence des électeurs. 

Art. 44. — Nul n'est élu au premier tour de scrutin s’il n’a réuni : l* la majorité absolue des suffrages exprimes;. 
2° un nombre de suffrages égal au quart de celui des électeurs inscrits. Au deuxième tour de serutin, l’élection a lieu 
à la majorité relative, quel que soit le nombre des votants. Les deux tours de scrutin peuvent avoir lieu le môme 
,our (3). 

Dans le cas où le deuxième tour de scrutin ne peut avoir lieu le même jour, l’assemblée est de droit convoquée 
pour le dimanche suivant. 

Si plusieurs candidats obtiennent le même nombre de suffrages, l’élection est acquise au plus âgé. 

Art. 45. — Tout électeur a le droit d’arguer de nullité les opérations de l’assemblée dont il fait partie. 

Les réclamations doivent être consignées au procès-verbal, sinon elles doivent être, à peine de nullité, déposées 
au secrétariat de la mairie, dans le délai de cinq jours à dater du jour de l'élection. Elles sont immédiatement 
adressées au préfet, par l’intermédiaire du sous-préfet; elles peuvent aussi être directement déposées à la préfecture 
ou à la sous-préfecture, dans le même délai de cinq jours. 

11 est statué par le conseil de préfecture, sauf recours au conseil d’Etat. 

Si le conseil de préfecture n'a pas prononcé dans le délai d’un mois, à compter de la réception des pièces à la 
préfecture, la réclamation est considérée comme rejetée. Les réclamants peuvent se pourvoir au conseil d’Etat dans 
le délai de trois mois. — En cas de recours au conseil d’Etat, le pourvoi est jugé sans fixais. 


(1) Emprisonnement de deux mois nu moins et de six mois au plus; l’interdiction des droits 
civiques et de tout emploi public pendant dix ans au plus, peut en outre être prononcée. 

(2) Les élections municipales ayant lieu par quartier, il n’y a pas, ù Paris, d’ordre du tableau. 

(3) Voyez l'art. 7 de la loi du 14 avril 187t. 
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Art, 46. — Le préfet s'il, estime que les conditions et les formes légalement prescrites n'ont pas été remplies, 
peut également, dans le délai de quinze jours, à dater de la réception du procès-verbal, déférer les opérations élec¬ 
torales au conseil de préfecture, — Le recours au conseil d'Etat contre la décision du conseil de préfecture est 
ouvert, soit au préfet, soit aux parties intéressées, dans les délais et les formes réglés par l’article précédent. 

Art. 47. — Dans tous les cas où une réclamation, fermée en vertu de la présente loi, implique la solution 
préjudicielle d’une question cPélat, le conseil de préfecture renvoie les parties à se pourvoir devant les juges compé¬ 
tents, et fixe un bref délai dans lequel la partie qui aura élevé la question préjudicielle doit justifier de ses diligences. 
Art. 48. — Dans le cas où l’annulation de tout ou partie des élections est devenue définitive, l’assemblée des 
, électeurs est convoquée dans un délai qui ne peut excéder trois mois. 

Décret du 410 octobre 1859 relatif aux attributions du préfet de la Seine 

et du préfet de police 


Article premier. — A l’avenir, les attributions du préfet de la Seine comprendront, en outre de celles qui lui son 

dés à présent conférées par les lois et règlements, et sous les réserves exprimées par les articles 2, 3, 4 ci-aprés : 

1* La petite voirie, telle qu’elle est définie par l’art, 24 de l’arrêté du 12 messidor an VIII ; 

2° L’éclairage, le balayage, l’arrosage de la voie publique, l’enlèvement des boues, neiges et glaces ; 

3° Le curage des égouts et les fosses d’aisanccs ; 

4* Les permissions pour établissements sur la rivière, les canaux et les ports ; 

5° Les traités et les tarifs concernant les voitures publiques et la concession' des lieux de stationnement de ces 
voitures et de celles qui servent à l’approvisionnement des halles et marchés ; 

6° Les tarifs, l'assiette et la perception des droits municipaux de toute sorte dans les halles et marchés;' 

7° La boulangerie ët ses approvisionnements; 

8° L’entretien des édifices communaux de toute nature; 

9° Les baux, marchés et adjudications relatifs aux services administratifs (le la ville de Paris. 

Toutefois, lorsque ces baux intéresseront la circulation, l’entretien, l'éclairage de la v oie publique et la sàlubrité, 
ils devront, avant d’être présentés au Conseil municipal, être soumis à l’appréciation du Préfet de police, et, en cas 
de dissentiment, transmis, avec ses observations, au Ministre de l’Intérieur, qui prononcera. 

Les marchés et adjudications relatifs aux services spéciaux de la Préfecture de police continueront a être passés 
par le Préfet de police. 

Art. 2. — Le Préfet de police exercera, à l’égard des matières énumérées en l'art, précédent, le droit qui lui est 
conféré par l’art. 34 de l’arrêté du 12 messidor an VIII. 

Si les indications et réquisitions du Préfet de police ne sont pas suivies d’efï’et, il pourra en référer au Ministre 
compétent. 

Dans les mêmes cas, si le Préfet de police fait opposition à l’exécution de travaux pouvant gêner la circulation, 
ils ne pourront être commencés ou continués qu’en vertu de l’autorisation du Ministre compétent. 

Art. 3. — Le Préfet de la Seine ne pourra proposer au Conseil municipal la concession d’aucun emplacement 
d’échoppe ou d’étalage fixe ou mobile, ni d’aucun lieu de stationnement de voitures sur la voie publique, et il ne ponrra 
délivrer d’autorisation concernant les établissements sur la rivière, les canaux et leurs dépendances, qu’après avoir 
pris l’avis du Préfet de police. En cas d’opposition de ce magistral, il ne sera passé outre qu'en vertu d’une décision 
dit Ministre compétent. 

Art. 4. — Dans les circonstances motivaut la concession de permissions d’étalages sur la voie publique, d’une 
durée moindre de quinze jours, ces permissions pourront être accordées exceptionnellement par le Préfet de police 
après avoir pris l’avis du Préfet de la Seine. 

Art. 5. — La taxe du pain sera établie par le Préfet de la Seine, d’après les déclarations reçues et enregistrées à 

la Caisse de la boulangerie, eu exécution du décret organique du 27 décembre 1853. Le Préfet d^ police la fera obser¬ 

ver, conformément à l’art. 27 de l’arrêté du 12 messidor an VIII, et assurera en outre la fidélité du débit du pain. 

Le taux des différences en plus ou en moins mentionnées en l’art. 5 du décret du 27 décembre 1853 sera déter¬ 
miné par le Conseil municipal, sur la proposition du Préfet de la Seine. 11 devra être approuvé par le Ministre de 

l’Agriculture, du Commerce et des Travaux publics (1). 

Art. 6. — Les dispositions des décrets, arrêtés et ordonnances contraires au présent décret sont et demeurent 
abrogées. 


Décret du 1 er novembre i859 qui fixe la dénomination des 
vingt arrondissements municipaux de la ville de Paris 


Article premier. — Les vingt arrondissements municipaux de la ville de Paris, créés par la loi du 16 juin 1859, 
seront dénommes ainsi qu’il suit : 


i* T Louvre. 

2* Bourse. 

3” Temple. 

4* Hôtel-de-Ville. 

5° Panthéon. 

6* Luxembourg. 

7® Palais-Bourbon. 

8* Elysée. 

9* Opéra. 

10* Enclos Saint-Laurent. 


11* Popincourt. 

12® Reuilly. 

13® Gobelins. 

14* Observatoire. 

15 e Vaugirard. 

16* Passy. 

17® Batignolles-Monccau. 
18® Buttes- Montmartre. 
19* Buttes-Chaumont. 

20* Ménilmontant. 


ILoi du 24 juillet 4867 sur les conseils municipaux (a) 

(Extrait) 

TITRE I« 


DES ATTRIBUTIONS DES CONSEILS MUNICIPAUX 

Article. premier. — Les conseils municipaux règlent, par leurs délibérations, les affaires ci-après désignées, savoir : 
1* les acquisitions d’immeubles, lorsque la dépense, totalisée avec celle des autres acquisitions déjà votées dans le 


(1) La Caisse de la boulangerie, implicitement supprimée par le décret du 22 juin 1863 ne fonc¬ 
tionne plus depuis 1871. 

(2) Cette loi n’est plus en vigueur que pour Paris. 
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môme exercice, ne dépasse pas le dixiéme des revenus ordinaires de la commune (1) ; 2° les conditions des baux à 
loyer des maisons et bâtiments appartenant à la commune, pourvu que la durée du bail ne dépasse pas dix-huit ans ; 
3* les projets, plans et devis'de grosses réparations et d’entretien lorsque la dépense totale allércnte à ces projets et 
aux autres projets de la même nature, adoptés dans le même exercice, ne dépasse pas le cinquième des revenus ordi¬ 
naires de la commune (2), ni, en aucun cas, une somme de cinquante mille francs; 4 # le tarif des droits de place à 
percevoir dans les halles, foires et marchés ; 5° les droits à percevoir pour permis de stationnement et de locations 
sur les rues, places et autres lieux dépendant du domaine public communal; 6* le tarif des concessions dans les cime¬ 
tières; 7“ les assurances des bâtiments communaux; 8° l'affectation d'une propriété communale à un service commu¬ 
nal, lorsque celte propriété n’est encore affectée à aucun service public, sauf les règles prescrites par des lois particu¬ 
lières; 9° l’acceptation ou le refus de dons ou legs faits à la commune sans charges, conditions ni affectation 
immobilière, lorsque ces dons et legs ne donnent pas lieu à réclamation. 

En cas de désaccord entre le maire et le conseil municipal, la délibération ne sera exécutoire qu’apres approbation 
du préfet (3). 

Art, 2.' — Lorsque le budget communal pourvoit à toutes les dépenses obligatoires, et qu’il n’applique aucune 
recette extraordinaire aux dépenses, soit obligatoires, soit facultatives, les allocations portées audit budget par le con¬ 
seil municipal pour des dépenses facultatives ne peuvent être ni changées ni modifiées par l’aircté du préfet ou par 
le décret impérial qui régie le budget. * 


Art. 6. — L’art. 18 de la loi du 18 juillet 1837 est applicable aux délibérations prises par les conseils munici 
paux en exécution des art. l* r , 2 et 3 (4) qui précèdent. 


Art. 9. — Sont exécutoires, dans les conditions déterminées par l’art. 18 de la loi du 18 juillet 1837, les délibé¬ 
rations prises par les conseils municipaux, concernant : 1° la suppression ou la diminution des taxes d’octroi; 2° la 
prorogation des taxes principales d'octroi pour cinq ans au plus; 3° l'augmentation des taxes jusqu’à concurrence d’un 
décime pour cinq ans au plus. 

Sous la condition toutefois qu’aucune des taxes ainsi maintenues ou modifiées n’excédera le maximum déterminé 
dans un tarif général qui sera établi, après avis des conseils généraux, par un règlement d’administration publique, 
on qu’aucune desdites taxes ne portera sur des objets non compris dans ce tarif. En cas de désaccord entre le maire 
et le conseil municipal, la délibération ne sera exécutoire qu’après approbation du préfet. 

Art. 11. — Les conseils municipaux délibèrent sur l’établissement des marchés d’approvisionnement dans leur 
commune. 

Le paragraphe 3 de l’article 6 et le paragraphe 3 de l’article 41 de la loi du 10 mai 1838 sont abrogés en ce qui 
concerne lesdils marchés. 


TITRE II 

DISPOSITIONS CONCERNANT LES VILLES AYANT 3 MILLIONS DE REVENUS 

Art. 15. — Les budgets des villes et des établissements de bienfaisance ayant trois millions an moins de revenus 
sont soumis à l’approbation de l'Empereur, sur la proposition du Ministre de l’Intérieur. 

Art. 16. — Les traités à passer pour l’exécution, par entreprise, des travaux d’ouverture des nouvelles voies 
publiques et de tous autres travaux communaux déclarés d’utilité publique, dans lesdiles villes, sont approuvés par 
décrets rendus en conseil d’Etat. Il en est de même des traités portant concession, à titre exclusif ou pour une durée 
de plus de 30 années, des grands services municipaux des.dites villes, ainsi que des tarifs et traités relatifs aux pompes 
funèbres. 

Art. 17. — Les dispositions de la présente loi et celles de la loi du 18 juillet 1837 et du décret du 25 mars 1852 
qui sont encore en vigueur, sont applicables à l'administration de la ville de Paris et de la ville de Lyon. 

Les délibérations prises par les conseils municipaux desdites villes, sur les objets énumérés dans les art. t* r et 9, 
de la présente loi, ne sont exécutoires, en cas de désaccord entre le préfet et le conseil municipal, qu’en vertu d’une 
approbation donnée par décret impériul. Aucune imposition extraordinaire ne peut être établie dans ces villes, aucun 
emprunt ne peut être contracté par elles, sans qu'elles y soient autorisées par une loi. 11 n’est pas dérogé aux dispo¬ 
sitions spéciales concernant l'organisation des administrations de l'Assistance publique, du Mont-de-Piété et de l’octroi 
de Paris. 

Art. 23. —.Dans les villes chefs-lieux de département ayant plus de 40.000 âmes de population, 

l'organisation du personnel chargé des services de la police est réglée, sur l'avis du conseil municipal, par urt décret, t 

le conseil d’Etat entendu.Si un conseil municipal n’allouait pas les fonds exigés pour la dépense ou 

n'allouait qu’une somme insuffisante, l’allocation nécessaire serait inscrite au budget par décret, le conseil d’Etat 
entendu. 


ILoi du 14 Avril 1871 sur les élections municipales 

( Extrait ) 


Art. 4. — Sont électeurs tous les citoyens français âgés de vingt et un ans accomplis, jouissant de leurs droits 
civils et politiques n’étant dans aucun cas d’incapacité prévu par la loi et. de plus ayant, depuis une année au moins, 
leur domicile réel dans la commune. 

Sont éligibles au conseil municipal d’une commune tous les électeurs âgés de vingt-cinq ans, réunissant les condi¬ 
tions prévues par le paragraphe précédent, sauf les cas d’incapacité et d’incompatibilité prévus par les lois en vigueur 
et l’article 5 de la présente loi. 

Toutefois, il pourra être nommé au conseil municipal d'une commune, sans la condition de domicile, un quart des 
membres qui le composeront à la condition par les élus non domiciliés, de payer dans ladite commune une des quatre 
contributions directes. 


(1) Calculés sur la moyenne des trois dernières années. 

(2) Calculés sur la moyenne des trois dernières années. 

(3) Voyez ci-après le § 2 de l’art. 17. 

(4) Cet art. 3, relatif aux contributions extraordinaires et aux emprunts, n’est pas applicable ô 
Paris. 
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Art. 7. — Dans toutes les communes, quelle que soit leur population, le scrutin ne durera qu’un jour, fl sera 
ouvert et clos Je dimanche. Le dépouillement en sera fait immédiatement. 


Art. 10. — Les vingt arrondissements de la ville de Paris nomment chacun quatre membres du conseil municipal. 
Ces quatre membres seront élus par scrutin individuel à la majorité absolue, à raison d’un membre par quartier (1), 

Art. 11. — Le conseil municipal de Paris, tiendra, comme les conseils des autres communes, quatre sessions 
ordinaires, dont la durée ne pourra pas excéder dix jours sauf la session ordinaire où le budget sera discuté et qui 
pourra durer six semaines. 

Art. 12.— Au commencement de chaque session ordinaire, le conseil nommera au scrutin secret à-la majorité 
son président, ses vice-présidents et ses secrétaires. Pour les sessions extraordinaires qui seront tenues dans l’intervalle, 
on maintiendra le bureau de la derniêie session ordinaire. 

Abt. 13, — Le prélet de la Seine et le préfet de police ont entrée au conseil. 

Ils sont entendus toutes les fois qu’ils le demandent, 

» 

Art. 14. — Le conseil municipal de Paris, ne pourra s’occuper, à peine de nullité de ses délibérations, que des 
matières d'administration communale, telles qu’elles sont déterminées par les lois en vigueur sur les attributions muni¬ 
cipales. En cas d'infraction, l’annulation sera prononcée par décret du chef du pouvoir exécutif. 

Art, 15. — Les incapacités et les incompatibilités établies par l’article 5 de la loi du 22 juin 1833, sur les conseils 
généraux, sont applicables au conseil municipal de Paris, indépendamment de celles qui sont établies par la loi en 
vigueur sur l’organisation municipale (2). 

Art. 16. — Il y a un maire et trois adjoints pour chacun des vingt arrondissements de Paris (3). Ils sont choisis 
par le chef du pouvoir exécutif de la République. Les maires d’arrondissement n’auronl d'autres attributions que celles 
qui leur sont expressément conférées par des lois spéciales. 

Art. 17. — Il y a incompatibilité entre les fondions de maire ou d’adjoint d’arrondissement et de celles de con¬ 
seiller municipal de la ville de Paris. 


Loi du 9 Août £882 qui augmente le nombre des adjoints aux maires 
dans certains arrondissements de la ville de Paris. 


Article premier. —Il pourra être nommé deux adjoints en sus du nombre fixé par l’art. 16 de la loi du 14 avril 
1871, dans ceux des arrondissements municipaux de la ville de Paris dont la population dépasse 120.000 habitants (4). 


Loi du 29 Mars 1886 ayant pour objet d’appliquer à la ville de Paris 
l’article £4 de la loi du 5 Avril 1884 concernant la liste des électeurs 
municipaux. 

Article unique. — Les dispositions do l’article 14 de la loi du 5 avril 1884 sur l’organisation municipale sont 
applicables à Paris (5). 


Loi du 5 Juillet 1886 ayant pour objet la publicité des séances du 
Conseil municipal de Paris et du Conseil général de la Seine. 

Article unique. — Les séances du Conseil municipal de Paris et du Conseil général de la Seine sont publiques, 
conformément à l’art. 54 de la loi municipale du 5 avril 1884 et à l’art. 28 de la loi du 10 août 1871 sur les conseils 
généraux (6). 


(î) La réforme de ce mode d’élection, discutée en 1884 (7 avril) et en 1887 (Chambre des Députés, 
séance du 28 mars), est encore à l’étude. 

(2) Loi du 5 mai 1885, art. 9 et 12. 

(3) Modifié (Loi du 9 Août 1882, ci-après). 

(4) Il en est ainsi, depuis le recensement de 1886, des X», XI e , XVII*, XVIII 4 , XIX* et XX* 
arrondissements. 

(5) L’art. 5 de la loi du 7 juillet 1874, qui avait établi une distinction entre lés électeurs politi¬ 
ques et les électeurs municipaux, a été abrogé par l'art, 14 de la loi municipale du 5 avril 1884. La 
loi du 29 mars 1886 a donc pour objet de mettre Paris sur le même pied que les autres communes en 
ce qui concerne la formation de la liste électorale qui, désormais, est une. 

(6) Lors de la discussion de cette loi au Sénat (l #r juillet 1886), le ministre de l’Intérieur a ôté 
amené à faire la déclaration suivante : « La police de la salle des séances appartiendra au président 
du Conseil municipal, comme elle appartient aux présidents des conseils généraux dans les dépar¬ 
tements ; mais il ne pourra exercer son droit dé police que par l’intermédiaire du préfet de la Seine, 
puisque les agents qu’on pourra avoir à charger de maintenir l’ordre dans la salle des séances sont 
sous l'autorité du préfet ». (Débats parlementaires. Sénat, 1886, page 985). 



CONSEIL MUNICIPAL . 

ÉLECTION DU CONSEIL. — ATTRIBUTIONS 


Suivant les prescriptions de la loi du 14 Avril 1831 , le Conseil Municipal de Paris 
se compose de 80 membres élus au scrutin uninominal à raison de 1 par quartier. 

Les Conseillers Municipaux de Paris sont, de droit, membres du Conseil Général 
de la Seine. Cette Assemblée qui compte 101 membres, est composée: 

s° Des 80 conseillers municipaux de Paris ; 

2 0 De 21 conseillers généraux représentant les 21 cantons de la banlieue parisienne. 

* 

Les conditions d’électorat et d’éligibilité, les règles concernant les opérations élec¬ 
torales, la tenue des sessions, la liste des attributions du Conseil, les approbations 
auxquelles sont soumises ses délibérations, toutes ces questions d’ordre général sont 
prévues par les textes que nous venons de citer, et nous nous contenterons d’y ren¬ 
voyer le lecteur. 

COMPOSITION 

Le Conseil Municipal actuel, élu les 6 et i3 Mai i 9 oo, est ainsi composé : 


Liste Alphabétique de MM. les Membres du Conseil municipal 

de Paris 

Achille, négociant, quartier des Archives (3 e arrondissement), rue du Temple, 178 . 

Alpy, docteur en droit, avocat à la Cour d’appel, quartier de VOdèon (6 e arrondisse¬ 
ment), rue Bonaparte, 68 . 

Arciiàin, correcteur-typographe, quartier Saint-Fargeau (20 e arrondissement), rue 
Pelleport, i65. 

Auffray (Jules), avocat à la Cour d’appel, quartier de la Sorbonne (5 e arrondisse¬ 
ment), rue d’Assas, 30 . 

Ballière, architecte, quartier de Clignancourt ( 18 e arrondissement), rue Caulain- 
court, 123. 

Baranton, avocat à la Cour d’appel, quartier Notre-Dame (4 e arrondissement), boule¬ 
vard Saint-Germain, 43. 

Barillier, marchand boucher, quartier Rochechouart ( 9 e arrondissement), rue de la 
Tour-d J Auvergne, 36. 

Bellan, négociant, quartier du Mail ( 2 0 arrondissement), rue des Jeûneurs, 3o. 

Berthaut, facteur de pianos, quartier de Belleville ( 20 e arrondissement), rue des 
Couronnes, 122 . 

Bertrou (Gabriel), avocat à la Gour d’appel, quartier Gaillon ( 2 e arrondissement), 
rue de Lisbonne, 11 . 

Brard, employé, quartier du Pont-de-Flandre (19 e arrondissement), quai de l’Oise, 4i- 

Brenot, industriel, quartier Sainte-Avoye (3 e arrondissement), rue du Temple, 117. 

/ 

Brousse (Paul), docteur en médecine, quartier des Epinettes (17 e arrondissement), 
avenue de Glichy, 81 . 

Bussat, représentant de commerce, quartier de La Chapelle ( 18 e arrondissement), 
boulevard de La Ghapelle, i4- 

Caire (César), docteur en droit, avocat à la Cour d’appel, quartier de l’Europe 
(8 e arrondissement), rue de Constantinople, 39 . 

Caplain, quartier de la Muette ( 16 e arrondissement), chaussée de la Muette, 6 . 

Caron (Ernest), avocat, ancien agréé, quartier Vivienne ( 2 e arrondissement), rue 
Saint-Lazare, 80 . 

Caron (Julien), mécanicien, quartier de Bonne-Nouvelle ( 2 e arrondissement), rue 
d’Angoulême, 82 . 

Chassaigne-Goyon, docteur en droit, avocat, quartier du Faubourg-du-Roule 
( 8 e arrondissement), rue La Boétie, 110 .' 
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Chautard, docteur ès-sciences, quartier Necker (i5 e arrondissement), rue Qlivier-der 
Serres, i5. 

Chérioux (Adolphe), entrepreneur de maçonnerie, quartier Saint-Lambert (i5 e arron¬ 
dissement), rue de l’Abbé-Groult, g5. 

Chérot, docteur en médecine, quartier du Val-de-Grâce (5 e arrondissement), boule¬ 
vard Saint-Michel, 3g. 

Colly, imprimeur, quartier de Bercy ( 12 e arrondissement), rue Baulant, 11 . 

Dausset, agrégé de l’Université, quartier des Enfants-Rouges (3 e arrondissement), 
rue Béranger, 6 . 

Baron Despatys, ancien magistrat, quartier de la Place-Vendôme (i er arrondisse¬ 
ment), place Vendôme, 22 . 

Desplas, avocat, quartier du Jardin-des-Plantes (5 e arrondissement), rue de l’Ar¬ 
balète, 34. 

Deville, avocat à la Cour d’appel, quartier Notre-Dame-des-Champs ( 6 e arrondisse¬ 
ment), rue du Regard, 12 . 

Dubuc, ingénieur civil, quartier des Arts-et-Métier s (3 e arrondissement), rue 
Meslay, 3i. ■ 

Duval-Arnould, docteur en droit, avocat à la Cour d’appel, quartier Saint-Germain- 
des-Prés ( 6 e arrondissement), rue de Rennes, 96 . 

Escudier (Paul), avocat à la Cour d’appel, quartier Saint-Georges (9 e arrondissement), 
rue Moncey, 20 . 

Evain, avocat à la Cour d’appel, quartier d'Aateuil ( 16 e arrondissement), rue Michel- 
Ange, 66 . 

Faillet, comptable, quartier de VHôpital-Saint-Louis (io e arrondissement), rue de 
Sambre-et-Meuse, 52. 

Fortin, ancien papetier-imprimeur, quartier de Ghaillot (i 6 c arrondissement), rue de 
l’Université, 107 . 

Foursin (Pierre), quartier de la Goutte-d } Or( 18 e arrondissement), rueDoudeauville, 5?. 

Froment-Meurice (François), industriel, quartier de la Madeleine (8 e arrondisse¬ 
ment), rue d’Anjou, 46 . 

Galli (Henri), homme de lettres, quartier de VArsenal (4 e arrondissement), rue de 
Courcelles, m bis. 

Gay, publiciste, quartier de la Porte-Dauphine ( 16 e arrondissement), rue de la Fai¬ 
sanderie, 26 . 

Gelez, employé, quartier S aint-Ambroise ( 11 e arrondissement), rue du Chemin- 
Vert, 99 . 

Grébauval (Armand), homme de lettres, quartier du Combat ( 19 e arrondissement), 
rue de La Villette, 47 . 

Hénaffe, graveur, quartier de là Santé (i4 e arrondissement), rue de la Tombe- 
Issoire, 36. 

HouoÉ, industriel, quartier de la Porte-S aint-Martin ( 10 e arrondissement), rue 
Albouy, 29 . 

Jousselin, rentier, quartier des Ternes ( 17 e arrondissement), avenue Mac-Mahon, 35. 

Labusquière (John), publiciste, quartier de Picpus ( 12 e arrondissement), rue de 
Rivoli, 4 . 

Lambelin (Roger), publiciste, quartier des Invalides (7 e arrondissement), rue Saint- 
Dominique, 3o. 

Landrin, ciseleur, quartier du Père-Lachaise ( 20 e arrondissement), rue des Prairies, 81 . 

Le Menuet (Ferdinand), quartier S aint-Germain-V Auxerrois (i er arrondissement), 
rue des Petits-Champs, 83. 

Lepelletier (Edmond), homme de lettres, quartier des Batignolles ( 17 e arrondisse¬ 
ment), rue Bridaine, 9 . 

Levée, négociant, quartier du Palais-Royal (i ep arrondissement), rué de Rivoli, 176 . 

Marsoulan, fabricant de papiers peints, quartier du Bel-Air ( 12 e arrondissement), 
rue de Paris, 90 - 92 , à Charenton (Seine). 

Chausse, ébéniste, quartier Sainte-Marguerite ( 11 e arrondissement), avenue Philippe- 
Auguste, 64. 
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Mery (Gaston), homme de lettres, quartier du Faubourg-Montmartre (9 0 arrondisse¬ 
ment), rue de la Tour-d’Auvergne, 44* 

Mithouard (Adrien), homme de lettres, quartier de VÉcole-Militaire (7 e arrondisse¬ 
ment), place Saint-François-Xavier, 10. 

Moreau (Alfred), corroyeur, quartier Croulebarbe (i3 e arrondissement), boulevard 
Arago, 38. 

Moreau (Ernest), forgeron, quartier de Grenelle (i5 e arrondissement), rue Violet, 39. 

Morel (Pierre), employé, quartier des Quinze-Vingts (12 e arrondissement), boulevard 
Diderot, 84. 

Mossot, négociant en vins, quartier de la Salpêtrière (i3 e arrondissement), rue 
Lebrun, 11. 

Navarre, docteur en médecine, quartier de la Gare (i3° arrondissement), avenue des 
Gobelirîs, 3o. 

Opportun, ancien commerçant, quartier Saint-Merri (4 e arrondissement), rue des 
Archives, i3. 

Pannelier, photographe, quartier de Plaisance (i4 9 arrondissement), avenue du 
Maine, 70. 

Paris, ouvrier charron, quartier de la Villette (19 e arrondissement), rue de Flandre, 24. 

Patenne, graveur, quartier de Charonne (20 e arrondissement), rue des Pyrénées, 89. 

Piault (René), avocat à la Cour d’appel, quartier de la Chaussée-d'Antin (9 e arron¬ 
dissement), rue de Mogador, 7. 

Piperàud, ancien chef d’institution, quartier Saint-Gervais (4 e arrondissement), rue 
de Sévigné, 12. 

Poirier de Narçay, docteur en médecine et homme de lettres, quartier du Petit- 
Montrouge (i4° arrondissement), rue d’Alésia, 81. 

Poiry, peintre d’enseignes et décorateur, quartier de Javel (i5 c arrondissement), rue 
des Bergers, 16. 

Pugliesi-Conti, avocat à la Cour d’appel, quartier de la Plaine-Monceau (17 e arron¬ 
dissement), avenue de Villiers, 19. 

Quentin (Maurice), avocat à la Cour d’appel, quartier des Halles (i er arrondissement), 
passage Saint-Paul, 5. 

Quentin-Bauciiart, avocat et homme de lettres, quartier des Champs-Elysées 
(8 e arrondissement), rue François-I er , 3i. 

Ranson, représentant de commerce, quartier du Montparnasse (i4 ô arrondissement), 
rue Froidevaux, 6. 

Ranvier, peintre éventailliste, quartier de la Roquette (11 e arrondissement), rue 
Gamille-Desmoulins, 3. 

Rendu (Ambroise), docteur en droit, avocat àla Cour d’appel, quartier Saint-Thomas- 
d'Aquin (7 e arrondissement), rue de Lille, 36. 

Roussel (Félix), docteur en droit, avocat à la Cour d'appel, quartier de la Monnaie 
(6° arrondissement), rue des Saints-Pères, 11. 

Rousselle (Henri), commissionnaire en vins, quartier de la Maison-Blanche 
(i3 e arrondissement), rue Hallé, 34- 

Rousset (Camille), éditeur, quartier Saint - Vincent-de-Paul (io ô arrondissement), rue 
Lafayette, 114. 

Rozier (Arthur), employé, quartier d'Amérique (i 9 e arrondissement), rue des Fêtes, 36 . 

Sauton, architecte, quartier Saint-Victor (5 e arrondissement), place Maubert, 3. 

Spronck (Maurice), avocat à la Cour d'appel, quartier du Gros-Caillou (7 e arrondis* 
seinent), rue du Pont-de-Lodi, 5. 

Tournade, négociant, quartier de la Porte-Saint-Denis (10 e arrondissement), rue des 
Marais, 96. 

Veber (Adrien), avocat à la Cour d’appel, quartier des Grandes-Carrières (18 e arron¬ 
dissement), rue Lepic, 53. 

Weber (Joseph), représentant de commerce, quartier de la Folie-Méricourt (11 e arron¬ 
dissement), rue d’Angoulême, 37. 
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Voici les résultats des deux tours de scrutin des 6 et il3 Mai 

I er ARRONDISSEMENT 

Les Halles 


* Saint-Germain-VAuxerrois 
Inscrits : 1.893 — Votants : 1.552 

MM. Le Menuet. 638 

Tallet 1 . 399 

Gateclout. 33 g 

Gény. 147 

Divers.. 1 

Pas de résultat 
2e Tour 

Inscrits : 1.893 — Votants : i.5i2 

MM. Le Menuet.. 880ÉLU 

Tallet. 609 

Divers. 9 


Inscrits : 6 . 585 — Votants : 4 * 9 o 5 

MM. Lamouroux. 3 ,o 63 ÉLU 

Degouy. 1.229 

Desnoyers. 44 ^ 

Divers. 24 

Palais-Royal 

Inscrits : 3.223 — Votants : 2.406 
MM. Levée. 1.866 ÉLU 


Marion 
Petit... 
Divers. 


407 

7 

17 


Place Vendôme 

Inscrits : 2.246 — Votants : 1 .523 
M. Despatys.... 1.309 ÉLU 


Vwienne 

Inscrits: 2.757 — Votants : 

MM. Caron Ernest. 1 

Charles Jeune. 

DeBellemare. 

Rodanet. 

Divers.. 

Gaillon 

Inscrits : 1.762 — Votants : 

MM. Bertrou. 

Blachette. 

Raulin. 

Guixou-Pàgès. 

Henry. 

Loize.. 

Divers. 

Pas de résultat 
2 e Tour 

% 

Inscrits : 1.762 — Votants : 

MM. Bertrou. 

Blachette. 


II e ARRONDISSEMENT 

Mail 

Inscrits : 4. 2 77 — Votants : 3 .i 4 i 
MM. Bellan. 1.558 ÉLU 


1.955 
.208 ÉLU 
494 

210 

3 

2 


1.288 

%4 

335 

186 

68 

5 g 

26 

3 


i .235 

912 ELU 
3 l 2 


Michaud. 1.2Ô2 

Taillez. 239 

Divers. 19 

Bonne-Nouvelle 

O 

Inscrits : 6.342 — Votants : 4 .707 

MM. Caron Julien. 1.907 

Rebeillard. 1.933 

Villedary. 4^ 2 

Mellot. 175 

Divers. 10 

Pas de résultat 

2 e Tour 

Inscrits : 6^342 — Votants : 4*617 

MM. Caron Julien. 2 . 525 ELU 

Rebeillard. 2. o 36 

Divers. 2 


III e ARRONDISSEMENT 

Enfants-Rouges 

Inscrits : 6.099— Votants : 3 .935 

MM. Dausset. 1.860 

Louis Lucipia. 1 .665 


Normand 
Divers. 

Pas de résultat 
2 e Tour 


323 
8 


Inscrits : 5 .099 — Votants : 3 .986 

MM. Dausset. 2.ii3ÉLU 

Louis Lucipia. 1.764 

Normand. 47 

Divers. 7 . . 


Art s-et- Métiers 

Inscrits : 6.667 — Votants : 4*2i5 
MM. Blondel. 1.794 


Dubuc. i. 33 o 

Gourel. 807 

Vallée. 80 

Brunschwick. 55 

Divers. 23 

Pas de résultat 

2* Tour 

Inscrits : 6.667 — Votants : 4*076 

MM. Dubuc. 2 .234 ELU 

• Blondel.. 1.781 

r\ • ' « 


Divers 
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Sainte-Avoye 

Inscrits : 5 .149 — Votants : 3 . 85 a 

M M. Brenot. 2.098 ELU 

Restiaux. 1.411 

Divers. 99 


Archives 

Inscrits : 5.384 — Votants : 3 .861 

MM. L. Achille. 1.80^ 

DeFouquières. 1.072 

Ghampy. 828 

Divers. 3 o 

Pas de résultat 


2* Tour 


Inscrits : 5.384 — Votants : 3.656 

MM. L. Achille. 1.709 ELU 

De Fouquières. 1.265 

Ghampy. 627 

Divers. 11 


IV e ARRONDISSEMENT 


Saint-Gervais 

Inscrits: 9.228 — Votants : 6.757 

MM. Piperaud. 3.322 ELU 

Gogrel. 2.933 

Petit. 329 

Divers. 10 

Saint-Merri 

Inscrits: 5 . 34 i — Votants : 3.726 

MM. Opportun. 1.845 ELU 

Dariac. 83 o 

Pasquiér. 655 

Roche. io 3 

Reytinat. 20 

Divers. 34 

Arsenal 

Inscrits : 4*200 — Votants : 3.275 

MM. Galli. 1.700 ELU 

Vaudet .. i. 5 o 8 


Notre-Dame 

Inscrits : 3 .298 — Votants : 2 .483 

MM. Baranton. 636 

De Plas. 4 r 9 

Le Barnzer. 374 

Voillaume ... 324 

Bussy. 239 

Magnien. 233 

Savornin. 120 

Berthelin. 32 

Fagot. 27 

Raymond. 4 

2* Tour 

Inscrits : 3.298 — Votants : 2.369 

MM. Baranton. i. 25 i ELU 

Le Barazer. 633 

Voillaume.. 4 T 9 

De Plas. 8 

Divers.. 35 


V e ARRONDISSEMENT 


Saint- Victdr 

Inscrits : 5.673 — Votants : 4*446 

MM. Sauton. 2.620ELU 

Imbert. 1.171 

Quentin. 527 

Divers. 17 

Jardin des Plantes 

Inscrits : 5.926 — Votants : 4-593 

MM. Desplas. 3 .216 ELU 

Fargeat. i.i33 

Divers. 3 

Val-de-Grâce 

Inscrits : 6.414 — Votants : 4 * 9^9 


MM. Chérot. 

. i* 74 i 

Lampué. 

. 1.335 

Robin. 

. 1.078 

Combes. 

. 566 

Versini. 

. 139 

Divers. 

4 


Pas de résultat 


' 2® Tour 

Inscrits : 6.414 — Votants : 4*890. 

MM. Chérot.. 2 . 5 o 3 ELU 

Lampué. 1.745 

Robin. 691 

Divers. 5 

Sorbonne 

Inscrits : 5.646 — Votants : 4*5io 

MM. Lefèvre. 1.825 

Auffray. r. 748 

Màrot. 786 

Divers. 5 

Pas de résultat 

2 e Tour 
Sorbonne 

Inscrits : 5.646 — Votants : 4*448 

MM. Auffray. 2.5o5 ELU 

André Lefèvre. 1 .863 
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Odéon 

Inscrits : 4.746 — Votants : 3 . 56 o 

MM. Alpy. 1.914 ELU 

Salmon. 1 • 4 ^° 

De Noter... io 5 

Divers. 29 

Monnaie 

Inscrits : 4*278 — Votants : 3.262 

MM. Roussel. i- 47 ° 

Bernier. 1 .353 

Delacour. 202 

Barron. 

Divers. 23 


2 e Tour 

Inscrits : 4*276 —Votants : 3.275 

MM. Félix Roussel. i *947 ELU 

Paul Bernier. 1.290 

Divers. 6 

Notre-Dame-des-Ghamps 
Inscrits : 9.1 38 — Votants : 6.968 
MM. Deville.. 4 *619 ELU 


Boudin... 
Bourdelle 
Morel... - 
Clément . 
Divers... 


Pas de résultat 

Saint-Germain-des-Prés 

Inscrits : 3.471 — Votants : 2.724 

MM. Duval Arnould. 1.402 ELU 

Vivien.. 1, i 65 

Decombejean. 5 o 

Roubineau. 24 

Léon Duval. 22 

Divers. 5 


745 

617 

241 

i 3 o 

38 


VIP ARRONDISSEMENT 

Invalides 

Inscrits : 2.981 — Votants : 1.77° 

MM. Roger Lambelin. 1 . 47 ^ ELU 

Divers. 96 

Saint-Thomas-d' Aquin 

Inscrits : 5 . 56 o — Votants : 3 .816 
MM. Ambroise Rendu .... 2.979 ELU 

Verger. 682 

Divers. J 4 

École-Militaire 

Inscrits : 3 . 4 i 4 — Votants : 2.646 

MM. Mithouard. 1.576 ELU 

Macé... 994 

Jouatte.* 3 o 

Divers. 2 

VUE ARRONDISSEMENT 


Gros-Caillou 
Inscrits : 8.177 — Votants : 6.384 

MM. Spronck. 2.643 

Arsène Lopin. 2.265 

Lagardelle. 7 11 

Kiclin. 628 

Divers. 3 

Pas de résultat 

2 e Tour 

Inscrits : 8.177 — Votants : 6.325 

MM. Spronck. 3 . 54 i ELU 

Arsène Lopin. 2.725 

Divers. 7 


Madeleine 

Inscrits : 4*691 — Votants : 3 . 35 o 
MM. Froment-Meurice. ... 2 . 43 i ELU 

Poupinel. 848 

Divers. 6 

Europe 

Inscrits : 6.^16 — Votants : 5.029 

MM. César Caire.. . .. 3 .409 ELU 

Mill. i.5i6 

Divers. . 5 


Faubourg-du-Roule 

Inscrits : 4 -096 — Votants : 2.971 

MM. Chassaigne-Goyon... 1.937 ELU 

Paul Maze. 979 

Champs-Elysées 

Inscrits ; 2.o3l — Votants : 1.358 

MM. Quentin-Bauchart.... 1.122 ELU 

V ergès. 207 


Jéko 


6 


IXe ARRONDISSEMENT 


Faubourg-Montmartre 

Inscrits : 6.107 — Votants : 3.672 

MM. Gaston Méry .... 1 .989 ELU 

Cornet. 1 * 586 

Divers. 10 

Chaussée- d’Antin 

Inscrits : 4-553 — Votants : 3.262 

MM. Piault. 2.039 ELU 

Max Vincent. 1.176 

Divers. 8 


Saint-Georges 

Inscrits : 7.003 — Votants : 4 * 7^4 

MM. Escudier. 3.677 ELU 

Du verger. 667 

Serry. 260 

Divers. i 4 

Rochechouart 

Inscrits : 7.737 — Votants : 6.694 

MM. Barillier. 2.940ELU 

Félicien Paris. 2.586 

Divers. i 4 
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X* ARRONDISSEMENT 


Saint-Vincent-de-Paul 
Inscrits : 7.995 — Votants : 5.784 

MM. Georges Villain.* 2.302 

Camille Rousset . 2.280 

GrifTueIb.es . 582 

De Margerie. 462 

Mathieu. 47 

Divers. 3 

Pas de résultat 
2 e Tour 

Inscrits : 7.995 — Votants : 5.683 

MM. Camille Rousset. 3.433 ELU 

Georges Villain. 2,202 

Divers. 4 

Hopital-Saint-Louis 
Inscrits : 9.162 — Votants : 6.985 

MM. Faillet. 4.629 ELU 

Waser. 1.801 

Bonnard. 3 o 4 

Divers. 9 

XI e ARRONDISSEMENT 

Fo lie-M éric 0 art 


Porte-Saint-Denis 
Inscrits : 5.872 — Votants : 4 - 3 ] 5 

MM. Tournade. 1.659 

Hattat... . 1.557 

Mondoüot. 969 

Divers. 8 

Pas de résultat 

2 e Tour 

Inscrits : 5.872 — Votants : 4*266 

MM. Henri Tournade. 2.767 ELU 

Frédéric Hattat. 1.472 

Divers. 1 

Porte-Saint-Martin 
Inscrits : 9.161 — Votants : 6.710 

MM. Houdé...... 4.178 ELU 

Fabre. 2.332 

Divers. 19 


Inscrits : 12.406 — Votants : 8.988 

MM. Weber.... 3 .044 

Parisse. 2.786 

Thiébaut.. . 1 .334 

Peiffer. 918 

Sandras. 636 

Pas de résultat 

2 e Tour 

Inscrits : 12.406 — Votants : 8.424 

MM. Weber. 4453 ELU 

Parisse. 3 .896 

Divers. 3 

Saint-Ambroise 

Inscrits : 10.978— Votants : 8 .i 32 

MM. Gelez. 3.491 


Rebattet . 4 .. 1. 

Thiébaud.... i .363 

Strauss. 707 

Deschamps. 6 o 5 

Divers. 1 

Pas de résultat 


Picpus 

Inscrits : 10.679 — Votants : 8.542 

MM. John Labusquière.. 4 . 4-734 ELU 

Vincey. 2.880 

Pomès. 642 

Divers. 17 

Bel-Air 

Inscrits : 3.070 — Votants : 2.416 

MM. Marsoulan. 1.140 

Rendu. 936 

Fribourg. 268 

Divers. i 4 

Pas de résultat 


2 «Tour 

Inscrits: 10.978 — Votants: 7.542 

MM. Gelez. 4.282ELU 

Rebattet.. 3 .112 

Divers. 4 2 

La Roquette 

Inscrits :‘16.339 — Votants : 12.397 

MM. Ranvier... 3.799 

Fourest. 3 .o 53 

Reveilhac. 2.676 

Poitau. 1 .238 

Ledot. 746 

Robert. 4°4 

Fonga. . 129 

Divers.,... .. 10 

2 e Tour 

Inscrits : 16.689 — Votants : ir .635 

MM. Ranvier. 6 . 54 ELU 

Reveilhac.. 4 * 896 

Divers.. 4 . 65 

Sainte-Marguerite 

Inscrits : 10466 — Votants : 7.611 

MM. Chausse. 5 .068 ELU 

Cordier-Souvestre ... 2.157 

Divers. 27 

XIL ARRONDISSEMENT 

2 e Tour 

Inscrits : 3.070 — Votants : 2.282 

MM. Marsoulan ... 1.204 ELU 

Eugène Rendu. 1.061 

Divers. 2 


Quinze- Vingts 

Inscrits : 9.486 —Votants : 7.696 

MM. Morel (Pierre).; 3 .776 ELU 

Ravel.... 2.074 

Sancerme. 1.140 

Malardé. 280 

Suret. 84 

Di v ers. 6 
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Bercy 

Inscrits : 2.6x4 — Votants : 2.062 

MM.Colly.... i.oii ELU 

Bourgerie... 5 7 ^ 

Goignet. 4 12 

« Divers. 1 


XIII e ARRONDISSEMENT 


Salpêtrière 

Inscrits: 4.922 — Votants: 3 . 8 o 3 

MM. Mossot.. ï -681 

Mallebay.. 1 

Docteur Fichon. 3^6 

Gérard. • • * 7 ^ 

Manin. 46 

Pas de résultat 
2 e Tour 

Inscrits: 4 - 9 22 — Votants: 3-654 

MM. Mossot. 2 -o 54 ELU 

Mallebay. 1 -^o 

Manin. 33 

Divers.* 3 

Gare 

Inscrits: 9.467 — Votants: 7 ,2 99 

MM. Navarre. 4 * OI2 ELU 

Gabriel. 1 • 6°4 

Leau.. 1 • o?o 

Maurice. 


Maison-Blanche 

Inscrits: 8.416 — Votants: 6.470 

MM. Rousselle. 2 

Caillet. i*668 

Chateau. 1 • 647 

Pas de résultat 

2 e Tour 

Inscrits: 8.416 — Votants: 5 . 9 i 5 

MM. Rousselle. 4 * *36 ELU 

Caillet. 1.696 

Croulebarbe 

* 

Inscrits: 3.595 — Votants: 2.782 

MM. Alfred Moreau. 1.938 ELU 

Pacra.. . 9 l3 

Divers. 2 6 


XIV e ARRONDISSEMENT 


Montparnasse 

Inscrits: 6.137 — Votants : 4 - 49 ^ 

MM. Ranson. 2.419ELU 

Chanson. x * 7 2 0 ' 

Favrais. *45 

Chapoulié. 88 

Divers. 2 


plaisance 

Inscrits: i 4-749 — Votants: to.93i 

MM. Pannelier. 4 • $ 4 ° 

Dunionteil. 3.854 

Girard. 1 • 9 $* 

Divers. 2 

Pas de résultat 


2 e Tour 


Inscrits: 14 -749 — Votants: 10.466 

MM. Pannelier ... 6.783 ELU 

Dunionteil. 4 *651 

Divers. 9 


Petit-Montrouge 
Inscrits: 7.169 — Votants: 5.353 

MM. Champoudry. 2.227 

Poirier de Narçay. ... 2.146 

Osmin. .* * 4$9 

Rebourg. 58 

Divers. 21 

Pas de résultat 

2 e Tour 

Inscrits : 7.169 — Votants : 5 .226 

MM. Poirier de Narçay- 2.846 ELU 

Champoudry. 2.302 

Divers. 3 

Santé 

Inscrits: 2.3i6 — Votants: 1.839 

MM. Hénafte. 85 g 

Le Comte. 606 

Bordier. 320 

Divers. . 2 

Pas de résultat 


2 e Tour 


Inscrits: 2. 3 16 — Votants: 1.780 


MM. Hénafle .. 
Le Comte 
Divers .., 


1. o 3 o ELU 
2 
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ENCYCLOPÉDIE MUNICIPALE 
XV e ARRONDISSEMENT 


Saint-Lambert 

Inscrits: 7.341 — Votants: 5.635 

MM. Chérioux.\. 3 . 658 ELU 

Sever. 774 

Gallais. 5oi 

Giiliard. 3ig . 

Badois. g8 

Leboucq. 3! 

Divers... . 63 

Ne cher 

Inscrits : 9.919 — Votants: 7.436 

MM. Chautard. 3.930ELU 

Aubriot. 1.680 

♦ t _ 


Bideaux. 
Divers. 


1 .632 
3 i 


Grenelle 

Inscrits: 8.291 — Votants : 6.227 

MM. Moreau (Ernest). 3 .439 ELU 

Cournet. 1.466 

Tîrkn ûn à 6l6 


Bourcier 
Loisel .. 
Divers.. 


523 

3 i 


Javel 

Inscrits: 4.622 — Votants: 3.607 

MM. Daniel. 1.585 

Poiry . 


Clansche.. . 
Lacombrade 

Divers. 

Pas de résultat 


995 

585 

288 

16 


2® Tour 

Inscrits: 4.622 — Votants: 3.486 

MM. Poiry. 1.746 ELU 

Daniel.. 1.682 

Divérs. i 


A n te ail 

Inscrits: 5.412 — Votants : 4.217 

MM. Bvain.- 1.549 

Charnay. 906 

Tissot. 858 

J ehan. 43g 

Chalon. 355 

Divers. 10 

Pas de résultat 


2® Tour 

Inscrits: 5.412 — Votants: 4.070 

MM. Evain. 2 . 343 ELU 

Charnay .. 1.264 

Tissot. 4oq 

Divers. 10 

Muette 

Inscrits: 5.900 — Votants : 4 . 53 1 

MM. Caplain. 1.989 

Ducreuzet. i.35i 

Doniol... qio 

Divers. 4 

Pas de résultat 


XVI e ARRONDISSEMENT 

2 e Tour 

Inscrits: 5.900 — Votants: 4.o3i 

MM. Caplain. 2.278ELU 

Ducreuzet. 1.619 

Divers. 29 

Porte-Dauphine 

Inscrits: 4 *o 52 — Votants: 2.754 

MM.-Gay.... 1.642 ELU 

Daly. 5 7 o 

d’Osmoy. 404 

Chaillot 


Inscrits: 5.780 — Votants : 4.092 

MM. Fortin.'. 2.100 ELU 

Hornbostel. i.i 63 


Fillol 
Lebert. 
Divers. 


5 o 5 

208 

3 7 


XVII e ARRONDISSEMENT 

Batignolles 

Inscrits: 12.421 — Votants : 9 .368 

MM. Lepelletier. 4 . 655 ELU 

Clairin. 3.237 

Morin. 645 

Lavayssière. 623 

Divers. 25 

Les Épinettes 

Inscrits: 12,111 — Votants : 9.019 

MM. Paul Brousse. 4.776 ELU 

Montagne. 2.571 

Turpaud. 1.384 

Divers. i5 


Les Ternes 

Inscrits: 8.417 — Votants: 6.186 

MM. Jousselin. 3 . 522 ELU 

Paul Viguier. 2.061 

Ebers. 389 

. 64 

...... ...a 56 

. 32 


Jean 

Conte. 

Divers... 

Plaine-Monceau 

Inscrits: 6 . 8 r 5 — Votants: 4.978 

MM. Pugliesi-Conti. 2.957 ELU 

Beurdeley. 1.709 

Parsons. 227 

Divers. n 
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XVIII e ARRONDISSEMENT 


86 

25 

2 


Clignancourt 

Inscrits: 22.227 — Votants: 16. 4^3 

MM. Le Grandais.. 7-384 

Ballière. .... . 7 - *48 

Lacoste. I -4 J 3 

Divers. 3° 

Pas de résultat 

2 e Tour 

Inscrits: 22.227 — Votants: 16.168 

MM. Ballière ... 8.482 ELU 

Le Grandais. 7-563 

Divers. 0 

La Chapelle 

Inscrits: 5.744 — Votants : 4.447 

MM. Blondeau. 2.026 

Bussat. i. 65 o 

Goby. 566 

Gouju. 

Ghaucheprat. 

Divers.•. 

Pas de résultat 

2 e Tour 

Inscrits: 5.744 — Votants: 4-4 2 * 

MM. Bussat. 2.269 ELU 

Blondeau.. 2.129 

Divers. 1 

XIX e ARRONDISSEMENT 

Combat 

Inscrits : <j. 3 o 5 — Votants : 7 .lin 

MM. Grébauval. 4-3 ^ 2 ELU 

Lacour.. 1 . 969 

Grosset. 352 

Fèvre. 21 

Divers. ^9 

La Villette 

Inscrits : 9.966 — Votants : 7-7^7 

MM. Vorbe. 2,911 

Paris. 2 - 2( *> 

Legrand. 1.234 

Feltesse. 1.123 

Divers. 2 5 

Pas de résultat 
* 

2 e Tour 

Inscrits : 9.966 — Votants : 6.998 

MM. Paris .... 2 -866 ELU 

Vorbe.•. 2.835 

Legrand. 1 * 20 * 

Divers. a . 8 

XX e ARRONDISSEMENT 

Belleville 

Inscrits : 10.817 — Votants: 7.9‘io 

MM. Berthaut.. 6.490 ELU 

Divers .. . . - -. 33 


Grandes - Carrières 
Inscrits: 12.628 — Votants : 8.854 

MM. Adrien Veber. 4-537 ELU 

Létrillard. 1 • 3 i 1 

Destrez. 1 • 2 ^ 2 

Blanc. 821 

de Vaumécourt . 62 

Divers. 21 

Goutte-d’Or 

Inscrits: 10 .525 — Votants: 7.967 

MM. Foursin. 2.788 

Breuillé. 2.162 

Heppenheimer. 2 ■ 088 

Perthuis. 600 

Lenclude. 7^ 

Delpy. 46 

Divers. 2 

Pas de résultat 


2 e Tour 

Inscrits: 10. 525 — Votants: 7-646 

MM. Foursin. 3.576 ELU 

Heppenbeimer. 2.190 

Breuillé. 1 • 806 

Divers.. 2 


Amérique 

Inscrits : 5.563 — Vôtants : 4 • 485 

MM. Rozier. 

Bergerot. 1 • 7^5 

Bentin. 774 

Pas de résultat 

2 e Tour 

Inscrits : 5.563 — Votants : 4- 2 7* 

MM. Rozier. 2.167 ELU 

Bergerot. 2 • ° 6 ° 

Divers. 9 

pont-de-Flandre 

Inscrits : 3 .177 — Votants : 2.563 

MM. Brard. 1 *^94 ELU 

Lavaud. *7* 

Melgrani. *53 

Degoul. J 5 2 

Charrier. 4b 


• * • « • 


Père-Lachaise 

Inscrits: io.5i2— Votants : 8.276 

MM. Landrin. 6.476 ELU 

Ramigeon. i.ioo 

Guidet. 2 9 * 

Divers. *9 


Saint-Far geau 

Inscrits : 2.987 — Votants : 2.341 

MM. Archain. i.4i3ELU 

Marchand. 833 

Divers. *4 

Charonne 

* Inscrits : 8.373 — Votants : 6.710 

MM. Patenne. 3 .740 ELU 

LePage..... . 2 - 4 io 

Reisz. 3o6 

Divers... b 
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ENCYCLOPÉDIE MUNICIPALE 


Le Bureau, élu à l’ouverture de la première session ordinaire de 1901, le 8 mars, 
est ainsi composé : 

M. Louis Dausset, Président ; 

MM. Duval-Arnould, Opportun, Vice-Présidents; 

MM. Bussat, Le Menuet, César Caire, PuGLrESi-CoNTr, Secrétaires ; 

M. Gay, Syndic; 

Ht 

Ht # 

Les Conseillers municipaux de Paris reçoivent à titre de remboursement de 
dépenses, une somme de 6.000 francs par an. 

Le Président reçoit, en outre, 6.000 francs pour frais de représentation et le syndic, 
3.00.0 francs pour frais de voiture. 

Le Président a une voiture à sa disposition. 

i 

FONCTIONNEMENT 

% 

A la première séance de la i r0 session ordinaire de chaque année, le Conseil 
municipal élit son Bureau composé, comme on vient de le voir, d’un Président, de 
deux Vice-Présidents, de quatre Secrétaires et d’un Syndic. 

Il n’est pas nécessaire de s’étendre sur le rôle du Président, des Vice-Présidents 
et des Secrétaires, qui est défini par leurs titres mômes. Mais nous devons dire un 
mot du Syndic. 

Ce Membre du Bureau nè remplit pas une fonction prévue par la loi, son rôle est 
purement officieux et ses attributions uniquement d’ordre intérieur. Elles ne 
manquent cependant pas d’importance. 

Le Syndic est le questeur du Conseil. Il est le représentant de ses collègues 
auprès de l’Administration, pour tout ce qui touche à l’organisation et au fonctionne¬ 
ment matériel de l’Assemblée communale. C’est lui qui rapporte le Budget spécial 
du Conseil et qui l’administre officieusement. Il est l’agent du Bureau auprès du 
personnel du Secrétariat, des hommes de service et du public qui assiste aux séances. 

Il s’occupe du Matériel, de la Bibliothèque, de la Buvette, des délégations, des 
déplacements, organise les fêtes et les réceptions, donne les consignes d’ordre à 
l’intérieur des locaux du Conseil, etc. 

Les Membres du Bureau réunis sous la présidence du Président du Conseil, 
forment une Commission s’occupant de tout ce qui touche au fonctionnement de 
T Assemblée, et la représente dans toutes les circonstances. Pendant les intersessions, 
le Bureau expédie les affaires urgentes, et prend des décisions provisoires qui sont 
soumises à la ratification du Conseil. 

Le travail est organisé de la manière suivante : 

Le Conseil est divisé, pour l’examen des affaires, en 6 grandes commissions 
permanentes, comprenant les quatre-vingt Conseillers. Chaque Conseiller ne peut faire 
partie que d’une seule Commission permanente. 

Pour la nomination des Commissions permanentes, le Conseil se fractionne en 
quatre Bureaux, comprenant chacun vingt conseillers, tirés au sort. Les Bureaux dési¬ 
gnent au scrutin, trois de leurs membres pour les commissions de douze membres (i re 
a e , 5 e et 6 e ), et quatre pour les commissions de seize membres ( 3 e et 4 e )* 

Pour les questions très importantes, et dont l’examen peut durer longtemps, 
le Conseil nomme des Commissions spéciales, plus ou moins nombreuses, suivant leur 
objet. De même pour les questions qui intéressent à la fois la Ville et le Département, 
il nomme des Commissions mixtes, où siègent des Conseillers municipaux de Paris et 
des Conseillers Généraux de la Banlieue, 
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Le mode de nomination des Commissions spéciales varie beaucoup, et c’est 
le Conseil qui, en décidant la formation de la Commission spéciale, indique comment 
elle sera nommée. 

Tantôt, ses membres sont élus au scrutin de liste, par le Conseil, tantôt ils sont 
désignés par les Commissions permanentes, tantôt ils sont tirés au sort, etc. 

Chaque Commission nomme son Président, son ou ses Vice-Présidents, son ou ses 
Secrétaires. 

Pour chaque affaire qui lui est soumise, elle désigne un de ses 'membres comme 
rapporteur, approuve ou modifie ses conclusions et le charge de les défendre devant le 
Conseil en séance publique. 

L’examen du Budget et du compte est fait par le Conseil tout entier constitué en 
Comité du Budget, dont les séances ne sont pas publiques. Chacune des Commissions 
permanentes forme une Sous-Commission du Comité du Budget ; les articles budgé¬ 
taires afférents aux .services dont l’étude lui appartient lui sont envoyés; elle 
les répartit pour rapport entre ses membres, et soumet ces rapports à l’Assemblée du 
Comité, d’abord, en séance publique du Conseil, ensuite. Outre son Président, ses deux 
Vice-Présidents et ses quatre Secrétaires, le Comité du Budget désigne un Rapporteur 
générai du Budget et un Rapporteur général du compte. 

Le Rapporteur général du Budget est chargé d’examiner l’ensemble du Budget, tel 
qu’il se comporte, d’après le projet dressé par le Préfet de la Seine et le mémoire pré¬ 
fectoral qui l’accompagne, de proposer au Conseil les mesures générales qui 
constituent sa politique financière, de centraliser les chiffres de recettes et de dépenses 
qui résultent des rapports particuliers, d’assurer l’équilibre du Budget et d’en dresser 
la balance en veillant à la formation d’une réserve suffisante pour faire face à toutes 
les éventualités. 

Il est le Rapporteur naturel du Budget supplémentaire et du Budget de report. (Voir 
la partie : Finances). 

Le Rapporteur général du compte est chargé de l’étude de cet important document 
et de ses développements, qui constituent la justification des dépenses d’un exercice, 
telles qu’elles ont été autorisées par le vote du Budget de cet exercice. Il soumet les 
conclusions de son rapport au Comité, puis au Conseil. 

Les Commissions se réunissent aussi souvent qu’il est nécessaire, sur convocation 
de leur Président. Cependant, pendant la durée des sessions, elles tiennent une séance 
régulière par semaine, le mardi. 

Voici la liste des Commissions permanentes et spéciales du Conseil Municipal, avec 
leurs attributions, leur composition et le nom de leurs secrétaires administratifs. 

COMITÉ DU BUDGET 

Le Comité du Budget est composé de tous les membres du Conseil municipal. 

(i cr juin 1900) 

Bureau du Comité du budget 

Elu en Comité du budget, le 8 juin igoo 

MM. Ernest Carom, Président. — Ballière, Despatys, Vice-présidents. — Félix 

Roussel, Bussat, Barillier, Poirier de Narçay, Secrétaires. 

M. Deville, Rapporteur général du budget. 

M. Maurice Spronck, Rapporteur général du compte. 

Toutes les Commissions permanentes deviennent des Sous-commissions du Comité 
du budget. 

Secrétaires administratifs : 

Du Président, M. Cadoux ; 

Du Rapporteur général du Budget, M. Préveaudeau ; 

Du Rapporteur général du compte, M. Dauly. 
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COMMISSIONS PERMANENTES 

t rà Commission. — Finances.— Contentieux. — Taxes. — Examen des 
traités, etc. — Monopoles et services publics municipaux 

(12 membres ) 

Finances. — Caisse municipale. — Contributions et taxes. — Octroi. — Dégrève¬ 
ments et non-valeurs. — Frais de transport de plantes. — Questions relatives aux 
perceptions des taxes du balayage, des eaux, du curage des branchements d’égouts, 
des chutes d’évacuation à l'égout, de l'affichage. — Questions relatives aux perceptions 
des redevances diverses (compagnies du Gaz, des Eaux, des Omnibus, des Tramways, 
etc.). — Valeur vénale des propriétés de Paris. — Secours aux victimes des malheurs 
publics. 

Contentieux. — Affaires contentieuses. — Autorisations de plaider. — Transac¬ 
tions. — Reconnaissance légale des sociétés, communautés, etc. — Honoraires aux 
conseils de la Ville et officiers ministériels. 

Etablissement des traités, cahiers des charges, contentieux, marchés, etc. 
Monopoles et services publics. — Transports en commun. — Omnibus et voitures 
publiques : tarifs et traités relatifs à ces voitures. — Création de nouveaux modes de 
transport en commun. 

Interprétation des traités passés à l’occasion de services publics (compagnies du 
Gaz, des Eaux, des Omnibus, Funiculaire, sociétés d’Electricité, compagnie de l’Air 
comprimé, etc.) 

Contrôle de l’exploitation des monopoles municipaux et des services publics 
concédés ou exploités par la Ville. 

Etudes relatives aux monopoles municipaux et aux services publics. 

Attributions pour avis. — Domaine. — Taxation et réglementation fiscale des 
concessions d’emplacements sur la voie publique et dans les pixmienades. 

MM. Alpy, Président. — Chassaigne-Goyon, François Froment-Meurice, Vice- 
présidents. — Gabriel Bertrou, Secrétaire. — Du val-Arnould, Fortin, 
V. Gelez, Hénafee, Marsoulan, Païenne, Félix Roussel, Adrien Veber. — 
Bonnard, Secrétaire administratif. 

2 e Commission. — Administration générale. — Police. — Sapeurs- 

pompiers. — Domaine. 

(12 membres) 

Administration générale. — Mairie centrale. — Mairies d'arrondissement. — 

Personnel. — Matériel. — Etat civil. — Pompes funèbres. — Cimetières. — Service 

/ __ 

militaire. — Cultes. — Fabriques et consistoires. — Elections. — Archives. — Entre" 
pots. — Halles et marchés. —Abattoirs. — Poids public. — Projets, devis, cahiers 
des charges relatifs aux travaux neufs et d’entretien pour les édifices et bâtiments 
communaux relevant de la Commission. 

Préfecture de police. — Postes de police. — Gardiens de la paix. — Garde répu¬ 
blicaine. 

Sapeurs-pompiers. — Sécurité des théâtres. 

Pensions et secours relatifs au personnel. 

Domaine de la Ville. — Domaine non affecté à Paris et hors Paris. — Terrains et 
maisons. — Ventes et locations. — Affectation aux services et désaffectation. — 
Affichage. 

MM. Grébauval, président Desplas, vice-président .— Julien Caron, secrétaire .— 
Achille, Baranton, Barillier, Despatys, Adrien Mitiiouard, Alfred Moreau, 
Opportun, Maurice Quentin, Ranvier. — Loizill’on, secrétaire administratif. 
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3e Commission. — Voirie de Paris. — Travaux affectant la voie 

publique. 

(16 membres) 

Travaux en général affectant le sol des voies publiques et des pï*omenades. 

Voirie. — Plan de Paris. — Alignements. — Projets de voies nouvelles. — Classe¬ 
ment des rues. — Nivellement de la voie publique. 

Travaux. — Pavé. — Trottoirs. — Balayage. — Nettoiement. — Arrosement. — 
Eclairage. — Allocation d’indemnités pour réparation de dommages. — Carrières sous 
'Paris. — Domaine des parcs et promenades. — Entretien du bois de Boulogne et du 
bois de Yincennes. —Squares. —Plantations. 

Concessions sur la voie publique et dans les promenades ; Kiosques, urinoirs, 
étalages; Lieux de stationnement des voitures publiques. 

Attribution pour avis. — Transports en commun : examen technique, voies et 
moyens d’exécution. 

MM. Adolphe Chérioux, Président. — Le Menuet, Tournade, Vice-présidents . — 
f Jousselin, Secrétaire. — Archain, Ballière, Berthaut, Caplain, Ernest 
Caron, Evain, Foursin, Landrin, Mossox,René Piault,Poiry, Joseph Weber. 
— Préveaudeau, Secrétaire administratif. 

4 e Commission. — Enseignement. — Beaux-arts 

(16 membres) 

Enseignement. — Écoles communales enfantines, primaires, élémentaires et 
supérieures. — Écoles professionnelles. — Cours d’adultes. — Enseignement popu¬ 
laire supérieur. — Enseignement du chant, de la gymnastique, du dessin. — Tir. — 
Bourses dans les établissements d’enseignement. — Collèges Ghaptal et Rollin. — 
Internats primaires. — Bibliothèque et musée historique de la Ville. — Livrets 
d’apprentissage. — Projets, devis et cahiers des charges relatifs aux travaux à 
exécuter pour les besoins du service de l’Enseignement. — Internat primaire. —- 
Pupilles de la Ville. 

Beaux-Arts. — Acquisitions d’œuvres d’art. 

Subventions et souscriptions aux œuvres et ouvrages relatifs à l’enseignement, aux 
travaux historiques et aux beaux-arts. 

Théâtres. — Concours musical. — Dénomination des rues. 

Attribution pour avis. — Fonctionnement scolaire des piscines. 

MM. Louis Dausset, Président. — Deville, Quentin-Bauchart, Vice-présidents. — 

Bussat, Secrétaire. — Bellan, Paul Brousse, César Caire, Chausse, Chau- 

tard, Henri Galli, Gay, John Labusquïère, Roger Lambelin, Piperaud, 

Pugliesi-Conti, Camille Rousset. — Daulv, Secrétaire administratif. 

\ - 

5 e Commission. — Assistance publique. — Mont-de-piété 

(j 2 membres) 

Assistance publique. — Etablissements de bienfaisance. — Dons et legs. — Asiles 
de nuit. — Refuges-ouvroirs. 

Mont-de-piété. 

MM. Ambroise Rendu, Président. — Edmond Lepelletier, Vice-président. — Chérot, 
Secrétaire . — Jules Auffray, Faillet, Houdé, Levée, Gaston Mery, Paris, 
Poirier de Narçay, Ranson, Henri Rousselle. — De la Nièce, Secrétaire 
administratif. 
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<5 e Commission ~ Hygiène. — Eaux. — Egouts. — Navigation 

{12 membres) 

Hygiène. — Service central d’hygiène. — Assainissement des habitations. — 
Fosses d’aisances. — Ecoulements directs à l’égout.— Tinettes filtrantes. — Dépotoir 
de la Viilette. — Voirie de Bondy. 

Statistique municipale. 

Service d’hygiène ressortissant actuellement à la Préfecture de police. 

Laboratoire municipal. 

Observatoire de Montsouris. 

Travaux. — Eaux (dérivation et distribution). — Puits artésiens. — Piscines 
(construction et fonctionnement). — Egouts. — Utilisation des eaux d’égout. — 
Navigation et ports. — Transports par eau. — Canaux (travaux et exploitation). 

MM. Navarre, Président. — Ernest Moreau, Vice-président . — Pierre Morel, 
Secrétaire. — Brard, Brenot, Colly, Dubuc, Paul Escudier, Pannelter, 
Arthur Rozier, Sauton, Maurice Spronck. — Maître, Secrétaire administratif. 

COMMISSIONS SPÉCIALES 

Commission du Métropolitain 

(.Ratification du Conseil municipal du 2g juin igoo.) 

(Cette Commission est composée des i r % 3 e et 6 e Commissions permanentes.) 

MM. Sauton, président. — Alpy, Adolphe Chérioux, vice-présidents. — 

Mossot, secrétaire . 
i r0 Commission 

MM. Alpy, président. — Cïiassaigne Goyon, François Froment-Meurice, vice-pré¬ 
sidents. — Gabriel Bertrou, secrétaire. — Du val-Arnould, Fortin, V. Gelez, 
Hénaffe, Marsoulan, Patenne, Félix Roussel, Adrien Veber. 

3 e Commission 

MM. Adolphe Chérioux, président. — Le Menuet, Touunade, vice-présidents. — 
Jousseltn, secrétaire. — Archain, Ballière, Bertiiault, Caplatn, Ernest 
Caron, Evain, Foursin, Landrin, Mossot, René Piault, Poiry, J. Veber. 

6 e Commission 

MM. Navarre, président. — Ernest Moreau, vice-président. — Pierre Morel, secré¬ 
taire. — Brard, Brenot, Colly% Dubuc, Paul Escudier, Pannelier, Arthur 
Rozier, Sauton, Maurice Spronck. 

Commission de l’Exposition universelle de 1900 

(.Ratification du Conseil municipal des z er , 8 et 2g juin igoo.) 

(3 membres par Commission permanente.)' 

MM. Ernest Caron, président . — Adolphe Chérioux, Roger Lambelin, vice-présidents. 

— Quentin-Bauchart, secrétaire. 

s re Commission. — MM. Chassaigne Goyon, Hénaffe, Félix Roussel. 

2 * Commission. — MM. Baranton, Despatys, Julien Caron. 

3 e Commission. — MM. Adolphe Chérioux, Landrin, Ernest Caron. 

4 e Commission. — MM. Quentin-Bauchart, Roger Lambelin, Chausse. 

5 e Commission. — MM. Ambroise Rendu, Levée, Henri Rousselle. 

6 e Commission. — MM. Pannelier, Ernest Moreau, Brenot. 

Commission des taxes de remplacement de l’octroi 

(Ratification du Conseil municipal des J er , 8 et 2g juin igoo.) 

(3 membres par Commission permanente.) 

MM. Grébauval, président. — Landrin, Deville, vice-présidents, — 

Bussat, secrétaire. 
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i re Commission. — MM, Adrien Veber, Chassaigne Goyon, Alpy. 

2 e Commission. — MM. Grébauval, Ranvier, Julien Caron. 

3 ® Commission. — MM. Lândrin, Ernest Caron, Archain. 

4 e Commission. — MM. Bussat, Deville, Dausset. 

5 e Commission. — MM. Ambroise Rendu, Edmond Lepelletier, Paris. 

6 e Commission. — MM. Sauton, Navarre, Ernest Moreau. 

Commission des emprunts 

(.Ratification du Conseil municipal des / er , 2 g juin et 6 juillet 1 goo.) 

M. Ernest Caron, président. 

Membres élus. — MM. Ernest Caron, Bellan, Grébauval, V. Gelez, Ambroise 

Rendu, Bussat. 

Membres de droit. — MM. Deville, rapporteur général du budget; Alpy, président 

de la i re Commission; Adolphe Chérioux, président de 
la 3 e Commission; Navarre, président de la 6 e Commission. 

Commission des économies 

(i 5 membres nommés par le Comité du budget le 12 juillet 1900.) _ 

MM. Sauton, président. — Chassaigne Goyon, Camille Rousset, vice-présidents. — 

René Piault, secrétaire. 

Membres de droit : 

MM. Ernest Caron, président du Comité du budget. 

Deville, rapporteur général du budget. 

Maurice Spronck, rapporteur général du compte. 

MM. Chassaigne Goyon, Félix Roussel, Adrien Veber, Bussat, Roger Lambelin, 
Tournade, Despatys, René Piault, Alpy, Camille Rousset, Sauton, Chérot. 

Commission mixte des revendications 
financières de la Ville de Paris et du département de la Seine. 

(Désignation par les Commissions permanentes du Conseil municipal.) 

MM. Ernest Caron, président. — Jules Auffray, vice-président. — Alpy, secrétaire. 
i re Commission. — MM. Alpy, V. Gelez. 

2 e Commission. — MM. Achille, Despatys. 

3 e Commission. — MM. Ernest Caron, René Piault. 

4 e Commission. — MM. Bussat, Bellan. 

5 e Commission. - MM. Ambroise Rendu, Jules Auffray. 

6 e Commission. — MM. Paul Escudier, Maurice Spronck. 

Membres nommés par le Conseil général. — MM. Cherest, Dupont, Laurent-Cély, 
Félix Roussel. 

Commission chargée de négocier avec l’État pour l'aliénation 
des terrains rendus libres par la suppression des fortifications 
(Ratification du Conseil municipal du 2g juin igoo.) 

(Cette Commission se compose de deux membres de chacune des Commissions permanentes, 
du président du Comité du budget et du rapporteur général du budget.) 

MM. Paul Brousse, président. — Gay, vice-président. — Archain, secrétaire . 
MM. Ernest Caron, président du Comité du budget. 

Deville, rapporteur général du budget. 
i rR Commission. — MM. Alpy, Adrien Veber. 

2 e Commission. — MM. Desplas, Grébauval. 

3 e Commission. : — MM. Arciiatn, Foursin. 

4 e Commission. — MM. Paul Brousse, Gay. 

5 e Commission. — MM. Houdée, Levée. 

6 e Commission, — MM. Pierre Morel, Arthur Rozier. 
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Commission mixte des fortifications 

Membres nommés par le Conseil municipal. — N... 

Membres désignés par le Conseil général. — MM, Léon Barbier, Chenal, Ciierest, 
Laurent-Cély, Quintainne, Trézel. 


INTRODUCTION ET EXAMEN DES AFFAIRES AU CONSEIL 

Le Conseil Municipal est saisi des affaires par trois voies différentes : 

i° Par Mémoires du Préfet de la Seine ou du Préfet de Police. Ces mémoires sont 
accompagnés d'un dossier complet contenant toutes les pièces relatives à l’affaire 
soumise aux délibérations du Conseil : rapports techniques, plans, devis, cahier des 
charges, avis juridique, correspondance, etc. ; 

2° Par propositions émanant de ses membres et déposée sur son bureau en séance 
publique ; 

3 ° Par pétitions du public (i). 

Les Mémoires, propositions et pétitions sont adressés au Président, qui après les 
avoir fait enregistrer et leur avoir fait donner un numéro d’ordre, les répartit entre 
les commissions compétentes. Ils y sont examinés et rapportés devant le Conseil qui 
prononce par voie de délibération motivée. La délibération, recopiée d’abord sur un 
registre spécial, est ensuite expédiée en un certain nombre d'ampliations authentiques 
signées par un Conseiller de Préfecture, délégué du Secrétaire Général de la 
Préfecture ; puis accompagnée de son dossier, elle est transmise au Cabinet du Préfet 
qui la dirige sur le service administratif chargé d’en assurer l’exécution. 

Le Conseil Municipal n’a pas de règlement; ses discussions sont dirigées par le 
Président en application d’un certain nombre de mesures consacrées par l’usage ; 
chaque fois qu’une contestation s’élève, sur un point de fonctionnement intérieur, 
entre ses membres, le Conseil la tranche à la majorité. 

La police de la séance, l’inscription des orateurs, la direction des discussions» 

V . 

appartiennent naturellement au Président. 

Les scrutins ont lieu à mains levées et en cas de doute par assis et levés. Le 
scrutin public est de droit lorsqu’il est demandé par trois conseillers ; le scrutin par 
appel nominal et à la tribune doit être demandé par cinq conseillers. 

A Paris, il n’y a en pratique, aucune différence entre les sessions ordinaires et les 
sessions extraordinaires qui sont aussi nombreuses et aussi longues que Pexigent les 
affaires. 

Le Conseil siège ordinairement trois fois par semaine, les lundis, mercredis et 
vendredis, à 3 heures. 

Toutefois, pendant les sessions du Conseil Général, il ne siège que deux fois, le 
3 e jour (ordinairement le mercredi) étant consacré aux séances de l’Assemblée Dépar¬ 
tementale. Par contre, il tient quelquefois des séances supplémentaires soit les jeudis 
et samedis, soit le matin ou le soir. 


STATISTIQUE DES TRAVAUX DU CONSEIL MUNICIPAL 
PENDANT LES ANNÉES 1896 A 1900 

Le Conseil Municipal qui a précédé le Conseil en exercice**a siégé du 3 Juin 1896 
au i 3 Avril 1900. 


(i). Il est accusé réception, par les soins du secrétariat, de toutes les pétitions adressées au 
Conseil Municipal. L'accusé de réception indique le n° d’ordre de l'affaire, ce qui permet à 
l’intéressé de la suivre facilement dans les diverses phases de son examen. 
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Pendant ces quatre années, il a pris 25.182 délibérations, se décomposant ainsi : 


Sur mémoires préfectoraux. 16 .544 

Sur propositions des conseillers. 3 . 5 o 6 

Sur pétitions du public. 5.i3q 

Total. . . 26.182 

Soit une moyenne de 6.296 délibérations par an. 


Il a publié, pendant ces 4 années, 876 rapports imprimés et tenu 217 séances 
publiques, et environ 1.200 séances de commissions. 


SECRÉTARIAT DU CONSEIL MUNICIPAL 


Pour l’aider dans ses travaux, le Conseil municipal dispose d’un Secrétariat 
composé d’employés de la Préfecture de la Seine, nommés par le Préfet, pourvus 
des mêmes grades hiérarchiques que leurs camarades parmi lesquels ils se recrutent 
et au milieu desquels ils peuvent toujours être reversés. 

Il existe cependant entre eux une différence de fait, en ce sens que les grades des 
employés du Secrétariat sont purement personnels et ne corz^espondent pas à la fonc¬ 
tion qu’ils indiquent, puisque ceux qui en sont pourvus, sont chargés d’un travail 
spécial. 

Le Secrétariat du Conseil municipal comprend : 

i° Un cabinet du Président ; 

2 0 Un secrétariat du Syndic ; 

3 ° Un service du compte-rendu des séances et du secrétariat des commissions ; 

4 ° Un service des archives et un bureau d’ordre ; 

- 5 ° Un service d’expéditions ; 

6° Une bibliothèque ; 

7 0 Une imprimerie ; 

8° Le Bulletin Municipal officiel dé la Ville de Paris. 

Pour le compte-rendu des séances du Conseil, les employés chargés de la rédaction 
sont secondés par leurs collègues du Secrétariat du Conseil Général auxquels ils 
prêtent leurs concours pour le compte-rendu des séances de cette Assemblée. 

A chaque commission permanente ou spéciale est attaché un employé du Secré- 



des procès-verbaux, réunit les documents, rédige la correspondance, etc. 


Le personnel de service se compose de : 


3 appariteurs, 

1 garçon de caisse, 
6 huissiers, 


12 gardiens de bureau, 
8 hommes de peine, 

1 lampiste. 


Il convient d’ajouter le personnel de service au Conseil Général, comprenant : 
1 huissier. 

4 gardiens de bureau. 

Voici la liste des employés du Secrétariat, avec leur répartition par services : 


Chef du Secrétariat du Conseil Municipal de Paris et du Conseil général de la Seine 

M. Paoletti (Xavier), chef de service. 

M. Clément (Alexis), chef de service, chef adjoint. 


Cabinet du Président 
M. Clément (Alexis), chef du cabinet. 

M. Taverçîier (Prosper), chef de bureau, chef du secrétariat particulier. 
M. Gleize, rédacteur. 
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Secrétariat da Syndic 

M. Schwartz (Emile), chef de bureau, chef du secrétariat. 

M. Moreaud, expéditionnaire. 

Service du compte-rendu des séances et du Secrétariat des Commissions 

M. Dupain, chef de bureau, chef du secrétariat du conseil municipal ; 

M. Vautrey (Gustave), chef de bureau, chef-adjoint du secrétariat du conseil 
municipal ; 

M. Loizillon, chef de bureau, secrétaire de la a a commission; 

M. Cadoux, chef de bux'eau, secrétaire du président du comité du budget ; 

M. Martin (Léon), chef de bureau ; 

M. de la Nièce, chef de bureau, secrétaire de la 5 e commission ; 

M. Linard, chef de bureau, sténographe ; 

M. Prévaudeau, chef de bureau, secrétaire de la 3 e commission ; 

M. Dujly, chef de bureau, secrétaire de la 4 e commission; 

M. Maître, sous-chef de bureau, secrétaire de la 6 e commission; 

M. Bonnard, sous-chef de bureau, secrétaire de la i r e commission. 

A cette liste, il convient d’ajouter les employés du secrétariat du Conseil général 
qui prêtent leurs concours à leurs camarades pour le compte-rendu des séances; ce 
sont : 

M. Hubault (Edgard), chef de bureau, chef du secrétariat du Conseil Général, qui 
dirige le compte-rendu des séances de cette assemblée ; 

M. Duprey Le Mansois, chef de bureau, chef-adjoint du Secrétariat du Conseil 
Général ; ' 

M. Sergent, chef de bureau ; 

M. Duciiemin, chef de bureau ; 

M. Lanfant, rédacteur principal. 

Service des Archives. — Bureau d'ordre et d'expéditions 

M. Lambeau (Lucien), chef de bureau, archiviste du Conseil ; 

M. Mercier, rédacteur principal ; 

M. Massoule, rédacteur principal ; 

M. Mathieu, expéditionnaire ; 

M. Pressât (Roger), expéditionnaire ; 

M. Montillot, expéditionnaire ; 

M. Muller (Frédéric), commis. 

Bibliothèque 

M. Rozié (Léon), sous-chef de bureau, bibliothécaire. 

Imprimerie Municipale 

M. Petitot (Edmond), prote, ayant rang de chef de bureau. 

Bulletin Municipal Officiel de la Ville de Paris 
M. Rupprecht (Albert), gérant. 

Mentionnons pour être complets, que le secrétariat du Conseil Général comprend, 
outre les employés dont nous avons donné les noms, les agents suivants : 

M. Audonnet, sous-chef de bureau, chef du secrétariat du président ; 

M. Collignon, sous-chef de bureau ; 

M. Tarin, expéditionnaire ; 

M. Vinquoy, expéditionnaire ; 

M. Raget, commis. 
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IMPRIMERIE MUNICIPALE 


L’Imprimerie Municipale, fondée en 1880, et installée à l’Hôtel de Ville, est placée 
sous l’autorité du Chef de Secrétariat et sous la direction d’un prote ayant rang de 
chef de Bureau. Elle est chargée d’imprimer tous les documents émanant du Conseil 
Municipal et du Conseil Général de la Seine ; rapports, délibérations, procès-verbaux, 
documents divers, et un certain nombre de ceux émanant de l’administration, notam¬ 
ment ceux qui sont spécialement destinés au Conseil, tels que les Mémoires préfecto¬ 
raux. 

Elle imprime en outre le Bulletin Municipal. 

L’Imprimerie compte : 


1 Prote. 

42 Compositeurs-Typographes. 
3 Conducteurs-Typographes. 

1 Lithographe. 


3 Correcteurs. 

1 Comptable. 

3 Hommes de service. 
5 Brocheuses. 


Le régime est celui delà commandite égalitaire, c’est-à-dire que les ouvriers forment 
entre eux une association qui prend le travail à forfait suivant un tarif accepté à 
l’avance. La commandite est seule chargée des embauchages et des débauchages, de la 
distribution du travail, etc. Elle est responsable de son exécution. 

BULLETIN MUNICIPAL 

Le Bulletin Municipal officiel de la Ville de Paris a été fondé en 1882, par délibé¬ 
ration du Conseil. Il est placé sous la direction du Che^ du Secrétariat du Conseil 
Municipal et publie tous les documents administratifs intéressant la Ville de Paris : 
Lois, décrets, arrêtés et circulaires ministériels, arrêtés préfectoraux, ordonnances de 
police, documents statistiques de toutes natures, principaux rapports, etc. 

Dans des suppléments, il donne le compte-rendu analytique très complet des séances 
du Conseil Municipal de Paris et du Conseil Général de la Seine et le texte des délibé¬ 
rations de ces deux assemblées. 

Le Bulletin dont ^abonnement annuel est de 20 francs, se vend au n° o fr. o 5 . 

Il est affiché à la porte de toutes les Mairies et envoyé gratuitement à tous les 
fonctionnaires et agents municipaux au service desquels il peut être utile. 

Il est désigné, par arrêté préfectoral, pour publier les annonces judiciaires et légales. 

Le tix^age moyen est dé 9.000 numéros, ainsi répartis : 

Abonnements payants . . . . 1.000 environ 

Services gratuits. 5 .000 — 

Vente au numéro. 2.000 — 

Archives . 1.000 — 

BUDGET DU CONSEIL MUNICIPAL 

Le Budget du Conseil Municipal pour 1901 s’établit ainsi : 


Dépenses : 

Traitements et frais fixes, indemnités et gratifications du personnel du Secrétariat, 


des huissiers et gens de service. 298.200 » 

Dépenses du matériel et dépenses diverses pour le service inté¬ 
rieur . 4fi.276 » 

Remboursement des avances faites par les conseillers municipaux 
dans l’exercice de leur mandat et frais de représentation de M. le 
Président du Conseil. 4 86.000 » 

Frais spéciaux pour cérémonies auxquelles le Conseil peut être 
appelé à prendre part .. 3 .000 » 
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Voitures pour le service du Président et du Syndic (abonnements). 12.720 » 

Frais de déplacement des commissions ou délégations du Conseil 


municipal. 10.000 » 

Imprimerie municipale. i 3 i.ooo » 

■ Bulletin municipal officiel . i 5 i,goo » 


Total. 1 . 139.096 » 


Recettes : 

Contribution du Département dans les dépenses du matériel, de la buvette, de 
chauffage et d’éclairage de la salle des séances du Conseil municipal et dans la dépense 
des insignes, médailles, abonnements au Journal officiel des conseillers généraux et 

distribution du Bulletin municipal officiel . i 4 . 5 oo » 

Bulletin municipal officiel : 

Annonces payantes. 27.600 » ) 

J 54 .600 » 

Abonnements et Vente au numéro. 27.000 » ) 

Total. 69.100 » 

\ ■ * 

Ces dépenses, auquelles il convient d’ajouter le crédit pour Fêtes à l’Hôtel de Ville 
étaient autrefois groupées en un chapitre unique, appelé le chapitre 4 bis. En 1890, ce 
chapitre fut supprimé par décret et les crédits qui le composaient furent répartis dans 
les chapitres du Budget desquels ils avaient été détachés. Le Conseil n’a cessé, depuis 
cette époque, de protester contre cette mesure et, chaque année, le Syndic dans son 
rapport réclame le rétablissement du Chapitre IV bis. Il n’a jamais été tenu compte 
de cette persévérante réclamation. 








LA PREFECTURE DE LÀ SEIN 



Les Préfets des départements ont une double qualité : ils sont représentant de 
l’Etat dans le département et chef de rAdministration départementale. 

Nous avons vu qu’à ces deux qualités, le Préfet de la Seine joint celle de Maire de 
Paris. 

<• 

Il résulte des trois fonctions exercées par le Préfet de la Seine, que dans la vaste 
administration placée sous ses ordres si quelques Services sont bien nettement et 
exclusivement municipaux, d’autres départementaux et d’autres nationaux, beaucoup 
d’entre eux réunissent au moins deux de ces caractères et sont à la fois départe¬ 
mentaux et communaux. 

Autrefois la confusion. était beaucoup plus grande, mais depuis quelques années 
on s’est efforcé de créer une division méthodique des Services et on a réalisé 
d’importantes réformes dans ce sens. 

Nous ne parlerons que pour mémoire des Services d’Etat ou du Département et 
nous ne nous occuperons de la Préfecture de la Seine que considérée comme Mairie 
de Paris ; néanmoins nous ne pourrons pas échapper toujours à l’enchevêtrement. 

4 

DIVISION GÉNÉRALE 


La Préfecture dé la Seine compte : 

i° Des Services intérieurs ou administratifs, comprenant : 

a) L’Administration centrale ; - 

b) La Caisse municipale ; 

c) Les Mairies d’arrondissement. 

2° Des Services extérieurs , comprenant : 

a) Les Services techniques d’ingénieurs, d'architectes, de géomètres, d’architeetes- 
voyers, etc. ; 

b) Les Etablissements municipaux, Halles et Marchés, Abattoirs, Cimetières, 
Etablissements d’assistance, Laboratoires et Observatoires, etc.; 

c ) Des Services de Perceptions municipales ; 

d) Les Services exploités en régie à l’aide d’un nombreux personnel ouvrier : 
Promenades, Serres, Curages des égouts, Nettoiement de la voie publique, Dépôts, 
Usines et Ateliers divers, etc. 

3 ° Des Services d'Enseignement, comprenant : 

a) Le Personnel enseignant régulier ; 

b) Le Personnel chargé des enseignements auxiliaires; 

c) Le Personnel administratif spécial. 

4 ° Des Administrations annexes ayant une existence propre, mais dépendant du 
Préfet de la Seine, Maire de Paris et soumises au contrôle de l’Assemblée commu¬ 
nale : 

a) L’Octroi ; 

&) L’Assistance publique ; 

c) Le Mont-de-Piété. 


3 
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Nous n’avons à nous occuper ici, en détails, que de l’Administration centrale, 
puisque toutes les autres branches de l’Administration font l’objet d’articles 
spéciaux. 

Mais nous allons exposer, en quelques mots, l’action réciproque de ces divers 
personnels et la façon dont ils coopèrent à l’Administration de la Ville de Paris. 

Le Préfet de la Seine administre avec la collaboration d’un Secrétaire Général de 
la Préfecture et d’un Conseil de Préfecture, de plusieurs Directeurs, d’un Receveur 
municipal, d’un Contrôleur central et de nombreux Chefs de Services administratifs 
et techniques. 

Pour la transmission de ses ordres, il dispose d'un Cabinet et d’un Secrétariat 
particulier. 

Services Administratifs ou Intérieurs. — Les affaires sont étudiées au point de 
vue administratif et financier par les Bureaux administratifs du Service intérieur 
qui sont les intermédiaires obligés entre le Préfet et les Services extérieurs ou 
techniques. 

Ces Bureaux de l’Administration centrale sont composés d’employés portant les 
titres suivants : Chefs de Bureau, Sous-Chefs de Bureau, Rédacteurs principaux, 
Rédacteurs, Expéditionnaires, Stagiaires et Commis. Ces employés sont répartis en 
plusieurs classes et on trouvera à l’article Direction du Personnel tous les rensei¬ 
gnements concernant leur carrièi*e, les conditions d’admission qui leur sont 
imposées, etc. 

Les Bureaux sont groupés en Directions et Services. 

Les Directions sont les grandes Divisions administratives correspondant aux 
diverses manifestations de la vie municipale de Paris. 

Les Services sont des Divisions administratives de moindre importance réunissant 
un certain nombre d’attributions connexes, formant un ensemble qu’on n’a pas 
jugé pratique de faire rentrer dans les cadres d’une direction. 

Voici la liste des Directions et des Services : 


Directions 


Direction du Cabinet ; 

Direction du Personnel ; 

Secrétariat général ; 

Direction des Finances ; 

Direction des Affaires municipales ; 
Direction des Affaires départementales ; 


Direction administrative des Travaux 
de Paris ; 

Direction administrative des Services 
d’Architecture, de la Voirie et des 
Promenades et Plantations ; 

Direction de l’Enseignement ; 

Direction du Contentieux et de l’Inspec¬ 
tion Générale. 


Services 


Service des Beaux-arts (sous les ordres 
directs du Préfet) ; 

Secrétariat du Conseil Municipal de 
Paris et du Conseil Général de la 
* Seine (sous les ordre du Secrétaire 
général de la Préfecture) ; 


Service du Matériel (sous les ordres du 
Secrétaire général de la Préfecture) ; 

Greffe du Conseil de Préfecture (sous les 
ordres du Secrétaire général de la 
Préfecture et du Président du Conseil 
de Préfecture). 


Il faut ajouter à cette liste : 
i° La Caisse Municipale ; 

2° Le Contrôle Central ; 

3 ° La Commission de répartition des Contributions directes. 
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Ces trois organismes forment, en fait, trois Directions du Service intérieur mais 
elles suffisent seules à leur tâche et leur action n’est pas liée à celle des Services 
extérieurs. 

Il convient, en outre, de remarquer qu’un certain nombre de hauts employés 
portent le titre de chefs de service, sans être placés à la tête d’un service autonome ; 
ils sont adjoints à un Directeur, dont ils font, au besoin, la suppléance et qu’ils aident 
dans l’exercice d’une partie de ses attributions. 

Le Secrétaire général supplée le Préfet dans tous les cas où ce dernier est empêché ; 
il a la surveillance générale de l’Administration et lui donne l’impulsion, confor¬ 
mément aux instructions préfectorales ; il connaît toutes les affaires, au moyen 
d’un organe spécial, le Bureau du Visa; il exerce, en outre, les fonctions de Directeur 
pour tous les services placés spécialement sous ses ordres. 

Pour les Directeurs, il convient de distinguer : 

Les uns, n’ont dans leur direction que des services administratifs, placés 
entièrement sous leur autorité, en qualité de Délégués du Préfet ; ce sont : 

Les Directeurs du Cabinet, du Personnel, des finances, du Contentieux. 

D J autres, réunissent sous leurs ordres des services administratifs et des services 
extérieurs, vis-à-vis desquels, il ont également pleine autorité, se sont : les Directeurs 
des Affaires Municipales et des Affaires Départementales. 

Le Directeur des Travaux et le Directeur de l’Architecture, de la Voirie 
et des Promenades, sont uniquement des Directeurs Administratifs , chargés 
de la partie financière et administrative de leur direction. Les Ingénieurs et 
Architectes, Chefs de service, sont responsables, au point de vue technique, devant le 
Préfet de la Seine. Cependant, les deux Directeurs exercent sur eux un droit de 
contrôle et président les Commissions techniques. 

Enfin, un dernier Directeur, celui de l’Enseignement, tient de la loi un certain 
nombre d’attributions qu’il exerce, bien entendu, sous la haute autorité du Préfet, mais 
qui lui sont propres. 

Les Directeurs ont entrée au Conseil Municipal, et ils y prennent la parole, pour 
les affaires de leur direction, chaque fois qu’ils en sont chargés par le Préfet. 
Ils peuvent également être entendus par les Commissions du Conseil et répondre 
directement aux demandes écrites des Conseillers, mais toujours dans la limite de 
l’autorisation donnée par le chef de l’administration. 

Ils se réunissent sous la présidence du Préfet, et à son défaut du Secrétaire général, 
en Conseil de Direction, pour l’examen de toutes les affaires importantes qui intéres¬ 
sent plusieurs directions. 

Enfin, ils signent, par délégation du Préfet, les pièces intérieures et la 
correspondance officieuse. Les pièces authentiques et la correspondance officielle 
doivent être signées, à défaut du Préfet et du Secrétaire général, par un Conseiller de 
Préfecture délégué. 

Les rôles du Receveur Municipal, du Contrôleur central et du Président de 
la Commission de répartition seront exposés aux articles respectifs qui les concernent. 

Services extérieurs et services techniques . — Il est impossible, en raison de 
leur multiplicité et de leur variété, de donner ici, une idée sommaire du fonctionne¬ 
ment des services extérieurs et des services techniques. Ils touchent à toutes 
les branches de l’activité municipale : Travaux d’ingénieurs, d’Architectes, de 
Géomètres, de Jardiniers, fonctions pédagogiques, perceptions au profit de la Caisse 
Municipale, sécurité et salubrité de la Cité, assistance aux malheureux, surveillance 
de l’alimentation, de l’éclairage, des moyens de transport, etc. 

Leur étude forme, d’ailleurs, le fond des articles de l’Encyclopédie, dans lesquels 
ils sont méthodiquement répartis. 
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Il nous suffira donc de dire ici quels sont leurs rapports avec les services intérieurs. 

Les affaires ont leur origine, tantôt à l'administration centrale, tantôt dans 
les services locaux. 

Dans le premier cas, elles sont étudiées d’abord, par le Bureau administratif, 
envoyées ensuite au service extérieur correspondant, puis après examen par celui-ci, 
elles reviennent au centre, où le dossier complet est établi, et où l’on prépare les 
éléments de décision du Préfet. Si l’affaire nécessite une délibération du Conseil 
Municipal, elle est soumise à cette Assemblée et nous avons vu comment elle y 
est étudiée. A son retour du Secrétariat du Conseil Municipal, elle suit la filière 
inverse. Le Bureau Administratif, saisi à nouveau, prépare les arrêtés approbatifs de 
la délibération du Conseil, puis les arrêtés d’exécution qui, revêtus de la signature du 
Préfet ou de son délégué, sont envoyés aux services techniques, chargés de les 
appliquer. 

Dans le deuxième cas, c’est-à-dire, lorsque l’affaire prend naissance à l’extérieur, 
elle est d’abord étudiée dans son service d’origine, puis transmise au Directeur, qui 
la fait parvenir, pour examen, à un Bureau administratif ; à partir de ce moment, la 
filière devient exactement la même que dans le premier cas. 

Nous allons donner la liste des Directions et Services de la Préfecture avec la 
nomenclature des Bureaux de l’Administration centrale, les attributions détaillées de 
ces Bureaux, le nom de leur chef et de leur sous-chef. 

Nous indiquerons, par des renvois, les articles de l’Encyclopédie où l’on trouvera 
tous les renseignements se rapportant aux services techniques qui dépendent de 
ces Directions. 

Nous avons cru devoir faire figurer les services de la Direction des Affaires dépar¬ 
tementales, non seulement parce que Paris forme l’une des communes du département 
et que d’importantes affaires parisiennes (aliénés, enfants assistés, bureaux militaires, 
etc.), ressortissent à cette Direction, mais encore parce qu’il était impossible de tracer 
un tableau d’ensemble de la Préfecture de la Seine, sans y placer le principal organe 
administratif à l’aide duquel le chef de l’Administration exerce ses fonctions de 
Préfet. 

Enfin, nous avons fait suivre cet exposé de l’état complet de tous les employés des 
Bureaux de l’Administration centrale ; on trouvera des états semblables concernant 
les employés de la Caisse municipale, des mairies et des services extérieurs à la suite 
de chacun des articles relatifs à ces services. 

ADMINISTRATION CENTRALE DU DÉPARTEMENT DE LA SEINE 

ET DE LA VILLE DE PARIS 

20 arrondissements municipaux pour Paris. — 2 arrondissements comprenant 21 cantons 
et 76 communes. — Population du département d’après le recensement de 1896: population 
normale : 3 .240.216 hab. ; comptée à parL : 90.299 hab. ; totale : 3 . 34 o.oi 4 hab. 0 

M. de Selves (Justin-Germain-Casimir), G. O. I, Préfet, à l’Hôtel de Ville. 

M. Autkand I. Q, Secrétaire général , à l’Hôtel de Ville. 


Conseil de Préfecture 

(Palais du Tribunal de Commerce, boulevard du Palais, 1 ) 

Ce Conseil, réorganisé par décret du 12 novembre 1871, et dont le nombre des membres 
a été augmenté par les décrets des 3 février 1874, 23 mars 1878 et 28 juillet 1881, est divisé 
en deux sections, entre lesquelles sont réparties les affaires contentieuses et administratives. 
Il siège au contentieux les lundi, mardi, mercredi et vendredi, et pour les affaires adminis¬ 
tratives les jeudi et samedi. 

Le Secrétaire général de la Préfecture et quatre commissaires du Gouvernement 
remplissent auprès du Conseil les fonctions du ministère public. 
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Composition du Conseil 

M. Fournier (Alfred-Lucien-Pierre-Maurice), O. président, avenue d’Eylau, 3 g. 
M. Brousse (Jean-Emile), président de section, rue Fromentin, 8. 

M. Paupelyn (Emile-François-Marie), A. Q, président de section, rue de 
Rivoli, 18. 

M. Laty (Jules), conseiller de préfecture, rue Mansart, i 3 . 

M. de Clausonne (François), conseiller de préfecture , rue de Téhéran, 19. 

M. Pelisse (Frédéric-Gustave), conseiller de préfecture, boulevard Richard-Lenoir, 
58 . 

M. Lavallée (Louis-Marie-Joseph-Albert), conseiller de préfecture , rue de 

Vaugirard, 20. 

M. PiciioN (René), I. CJ, conseiller de préfecture , avenue de Madrid, 7, à 
Neuilly. 

M. Cauro (Félix-Bonaventure), conseiller de préfecture , rue Pigalle, 26. 

(l^e section, siégeant les mercredi, jeudi et vendredi) 

MM. Brousse, Laty, Lavallée, Cauro, conseillers. 

MM. Labarthe, Gaiien, commissaires du Gouvernement. 

(2 e section, siégeant les lundi, mardi et samedi) 

MM. Paupelyn, de Clausonne, Pelisse, Pichon, conseillers. 

MM. Pion, Abeille, commissaires du Gouvernement. 

MM. Brousse et Paupelyn ont été désignés par arrêté préfectoral en date du 7 octobre 
1900 pour présider leur section, en l'absence du président du Conseil, pendant l’année judi¬ 
ciaire 1900-1901:. 

Commissaires du Gouvernement 

M. Labarthe (Joseph-Marie-Auguste), rue de Maubeuge, 91. 

M. Pion (Jean), rue de Lille, io 3 . 

M. Cahen (Edmond), I. rue de Sfax, 7. 

M. Abeille (Jean-Marie), rue Touillier, 7. 

Membres honoraires 

M. Febvay (Joseph-Antoine-Amand), A. rue Lauriston, 84. 

M. Aubin (Emile-Auguste), rue de Rome, 58 . 

M. Langlois (Paul-Marie), boulevard des Invalides, 20. 

M. Fabre (Louis), O. A. Q, rue Herschel, 4 * 

M. Lesvier (Jules), I. avenue Carnot, 32 , 

Secrétaire-greffier 

M. Dauvert (Paul), chef de service, rue Monge, 21. 

Voir au Secrétariat général la composition et les attributions du Greffe du Conseil de 
. Préfecture. 

PERSONNEL DES BUREAUX DE L’ADMINISTRATION CENTRALE 

Cabinet du Préfet 

M. Hyérard (Léon), I. CJ, g, Directeur du cabinet , à l’Hôtel de Ville. 

x er Bureau 

M. Villepigue (André-Eugène), I. Q, chef avenue de Neuilly, 33 , à Neuilly- 
sur-Seine (Seine). 

M. Bellin du Coteau (Arthur), I. sous-chef boulevard du Montparnasse, 123 . 
M. Valette (Louis), I. sous-chef, boulevard Saint-Germain, 34. 

M. Girardon (François), I. sous-chef place Boulnois, 3 . 

Correspondance administrative. — Personnel administratif. Conseil de préfecture. Maires 
et adjoints de Paris,— Conseils desurveillance de l’Assistance publique et du Mont-de-piété. 
— Comités consultatifs de la Préfecture et de l’Assistance publique. — Affaires réservées ; 
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rapports avec les ministères et les préfets des dépàrtements. — Légion d’honneur, distinc¬ 
tions honorifiques, décorations étrangères. 

Visa. — Examen des affaires des divers services de la Prélecture et des administrations 
annexes (Assistance publique, Octroi, Mont-de-piété). — Rapports avec les services adminis¬ 
tratifs pour exécution des instructions de M le Préfet. — Visa et introduction des mémoires 
au Conseil général et au Conseil municipal — Service des séances de ces conseils et trans¬ 
mission aux ministres de leurs délibérations. 

Enregistrement général. — Réception et dépouillement des dépêches, enregistrement de 
ces documents et répartition dans les services. — Expédition des décrets, des décisions du 
Conseil d’Etat et des arrêtés ministériels. — Service des ordonnances. 


2 e Bùreau 


M. Précy (Antoine-Mareel-Raoul-Rupert), I. chef, avenue de La Motte-Pic- 
quet, 41. 

M. de Saint-Albin (Emmanuel-Alexandre-Adrien), A. sous-chef traducteur- 
général, avenue Casimir, i 5 , à Asnières (Seine). 

Bibliothèques administratives française et étrangère. — Echange de documents avec les 
bibliothèques et administrations étrangères. — Correspondance avec le corps diplomatique 
et l’étranger, les préfets et maires des départements. — Demande ou renvoi de renseigne¬ 
ments et ae documents administratifs. — Traduction des lettres et documents en langues 
étrangères. — Organisation et direction des bibliothèques populaires municipales de Paris 
et des sections spéciales d’art industriel. — Administration de la bibliothèque professionnelle 
d’art et d’industrie Forney. — Formation des commissions locales de surveillance des 
bibliothèques. — Rapports avec les bibliothèques populaires libres subventionnées par la 
ville de Paris. — Bibliothèques populaires communales et libres subventionnées par le 
Département. — Inspection des bibliothèques municipales et communales. — Souscription 
d’ouvrages : achat, paiement et distribution. 

Secrétariat particulier 


M. Arnaud (Marie-Léopold), ^ A. O, chef du secrétariat particulier , à l’Hôtel 
de Ville. 

M. Courallet (Jean-Sylvestre), I. chef , rue de Pontoise, 5 . 

M. Gouillard (Georges), A. sous-chef , rue Brunei, 33. 


Secrétariat particulier. — Correspondance réservée. — Audiences. — Administration du 
fonds d’abonnement: fournitures de bureaux et imprimés des services départementaux ; 
règlement des mémoires. — Service des secours; enquête et ordonnancement. — Lits à la 
disposition du préfet de la Seine dans les hospices de vieillards ; instruction des demandes 
et désignation des titulaires. — Réceptions. — Théâtres. — Courses. — Concession des 
kiosques pour la vente des journaux, des chalets, boutiques, jeux divers dans les bois de 
Boulogne et de Vincennes, dans les Champs-Elysées et autres promenades intérieures. — 
Service de la presse, lecture et analyse des journaux. 


* 

* * 

Trois commissions, dépendent directement du cabinet du Préfet et n’ont 
leur place dans aucun service spécial. Ce sont: i° Le Conseil de Direction; 2 0 La 
Commission des Débits de tabac de 2 e classe; 3 ° Le Comité Technique chargé de donner 
son avis sur les modifications à l’aspect de Paris. 

Voici la composition de ces 3 Commissions : 


Conseil de Direction 

% 

(Ce Conseil est saisi de toutes les affaires d’une importance exceptionnelle ou ressortis¬ 
sant à plusieurs directions dont le préfet aura ordonné le renvoi à son examen). 

MM. le Préfet de la Seine, président . 

le Secrétaire général de la préfecture, vice-président. 
le directeur administratif des Travaux de Paris. 

le directeur des Finances. - 

le directeur de l’Enseignement, 
le directeur des Affaires départementales, 
le directeur des Affaires municipales. 

le directeur administratif des services d’Architecture et des Promenades et 
plantations. 
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MM. le directeur du Contentieux et de l'Inspection générale des services adinistra- 
tifs et financiers. 


le directeur du Personnel, 
le directeur de l’Assistance publique, 
le directeur de l’Octroi, 
le directeur du Mont-de-Piété, 


pour les affaires concernant leurs 
services. 


le directeur du cabinet du Préfet, secrétaire . 

le chef du secrétariat particulier du Préfet, secrétaire-adjoint. 


Commission chargée d’examiner les demandes relatives aux débits 

de tabac de 2 e classe 

MM. le Préfet de la Seine, le Secrétaire général ou le Conseiller de préfecture 
délégué, président. 

César Caire, conseiller général. 

Brousse, O. président de section au Conseil de préfecture, rue Fromen¬ 
tin, 8 . 

Lemercier de Jauvelle, directeur des contributions directes du département, 
rue Poulletier, 9 . 

Clerget, directeur des contributions indirectes du département, rappor¬ 
teur, rue du Cloître-Notre-Dame, 6 . . 

le directeur du Personnel, secrétaire. 

Dufond, sous-chef à la Direction du personnel, secrétaire-adjoint. 

Comité Technique 

MM. Doniol, inspecteur général de i re classe, membre du Conseil général des ponts 

• et chaussées. 

Lorieux, inspecteur général de 2 e classe, membre du Conseil général des 
ponts et chaussées. 

Lefebvre, inspecteur général de 2 e classe, membre du Conseil général des 
ponts et chaussées. 

Pascal, de l’Institut, vice-président du Conseil général des bâtiments civils. 

Daumet, de l’Institut, inspecteur général des bâtiments civils. 

Laurens (J.-P.), de l’Institut, ancien président de la Société des Artistes 
français. 

Détaillé, de l’Institut, président de la Société des artistes français. 

Dubois (Paul), de l’Institut, statuaire, membre du Conseil supérieur des 
beaux-arts. 

E. Barrias, de l’Institut, statuaire, membre du Conseil supérieur des beaux- 
arts. 

J. Lïsch, inspecteur général des monuments historiques. 

Denfer, ingénieur des arts et manufactures, professeur à TEcole centrale des 
arts et manufactures. 

B abois, ingénieur des arts et manufactures. 

Bourdais, ingénieur des arts et manufactures. 

Boileau, architecte, secrétaire principal delà Société centrale des architectes. 

de Mallevoue, chef de bureau, secrétaire. 

Bonnevalle, conducteur principal des ponts et chaussées, secrétaire. 

Falcou, chef de bureau, secrétaire. 

Massat, sous-chef, secrétaire-adjoint . 

Direction du Personnel 

M. Quennec (Charles-Marie), I £|, directeur , rue Hallé, 38. 

Secrétariat : 

M. Hernault (Laurent), l.||, chef, rue Darcet, 2. 
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i rô section (Personnel intérieur) 

M. Leblond (Gustave), rédacteur principal, rue du Générai-Chanzy, à Nogent-sur- 
Marne. 


section (Personnel extérieur) 

/ 

M. Trabaud, rédacteur principal, rue Monge, 104. 

3 & section (Administrations, annexes et affaires diverses) 
M. Dufond, sous-chef, 8, rue Monge. 

4 e section (Personnel technique) 

M. Keck (Achille), I. £|, chef, rue Gay-Lussac, 4 2 - 

5 e section (Personnel de service, examens ou concours) 

M. Pénard (Dominique), rédacteur principal, rue Saint-Paul, 5 bis. 

6 0 section (Comptabilité) 

M. Moreau (Léon), A. chef, rue du Commandant-Rivière, 10. 

7 e section (Pensions et secours) 

M. Charlter (C.), A. Rédacteur principal, 12, rue des Acacias. 


Direction de l’Inspection générale et du Contentieux 


M. Derouin (Henri-François-Alexandre), A. i), directeur, inspecteur général, 
rue du Bellay, 7. 

Contentieux 


M. Gilles-Lagrange (Marie-Louis-Gabriel), A. chef rue Saint-Jacques, 161. 
Voir l’ai'ticle II : Direction du personnel et Direction de VInspection générale et 
du Contentieux . 


Service des Beaux-arts 

(Placé sous les ordres immédiats du Préfet) 

M. Brown (Marie-Alexis-Ralph), I. Ç|, inspecteur des Beaux-arts de la ville de 
Paris, chef de service, rue de GLichy, 55 ( 2 , cité Monthiers). 

M. Veyrat (Georges-Jean), I. ifl, chef, rue Dupré, 9 , à Asnières. 

Commission de décoration de l’Hôtel de Ville. — Commission administrative des Beaux- 
arts. — Décoration des édifices municipaux et départementaux. — Commandes de travaux : 
peinture, sculpture, vitraux, gravure en médaille et en taille-douce, acquisitions au Salon 
annuel. — Publications artistiques. — Encouragements aux compositeurs de musique. — 
Opéra populaire. — Concours divers. — Bourses artistiques. — Souscriptions et concessions 
artistiques. 

Fêtes publiques. —Cérémonies artistiques. — Concours de tir. 

Participation de la ville de Paris aux expositions françaises et étrangères concernant la 
ville de Paris. — Souscriptions et encouragements. — Subventions pour monuments et 
statues. — Catalogue général des richesses artistiques de la ville de Paris et du département 
de la Seine. — Musées d’art municipaux. — Etudes diverses. 

Surveillance des acquisitions et des commandes laites par le service. — Installation et 
conservation des objets en dépôt. — Dépôt des collections artistiques à Auteuil. — Contrôle 
du matériel des beaux-arts et des fêtes. — Travaux techniques. 

Voir l’article VI : Les Beaux-arts, les Travaux historiques et les Fêtes. 


Secrétariat général 

Cabinet du Secrétaire général 

* 

M. Desenne (Emile-Henri-Louis), ^, 141 » chef du secrétariat, rue Bonaparte, 70. 
M. Horteur (Joseph), secrétaire particulier, avenue Kléber, 77. 

Audiences. — Correspondance. — Affaires réservées. — Visa et signature du Secrétaire 
général. 

j er Bureau (Visa et statistique générale) - 

M. Desenne (Émile-Henri-Louis), I. ÊJl, chef du Secrétariat général, chef de 
service , rue Bonaparte, 70. 

M, Bouxin (Edmond), sous-chef rue Lamorignière, 7 bis . 
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Examen et visa des affaires de l’Administration centrale, de l’Assistance publique, de 
l’Octroi et du Mont-de-piété de Paris. — Statistique générale. Mouvement annuel de la 
population. — Vaccinations (relevés annuels). — Répartition de la subvention votée annuel¬ 
lement par le Conseil général pour l’organisation ou le développement de la vaccination 
gratuite dans les communes de la Seine. — Récompense aux vaccinateurs. — Recueil des 
actes administratifs. — Contrôle de l’affichage dans Paris : réception des affiches émanées 
de l’Administration centrale et indication au service du Matériel des emplacements à vérifier; 
recueil des affiches placardées par les municipalités des arrondissements de Paris. 

Centralisation de toutes les affaires se rapportant au ravitaillement du camp retranché 
de Paris. 

Secrétariat et conservation des archives de la commission d’admissibilité. — Admission 
des entrepreneurs aux adjudications et aux marchés de gré à gré de la ville de Paris et du 
Département. 

* 

2 e Bureau (Elections, brevets d’invention, légalisations et notifications) 

M. Bléreau (Alfred-Elzéar), A. IpJ, chef \ rue de Verneuil, 56. 

M. Brébant, I. Q, sous-chef rue Girardon, i3. 

M. Jeannot (Prosper), A. avenue des Platanes, 36, à Joinville-le-Pont (Seine). 

Etablissement et révision des listes électorales; élections des sénateurs, des députés, des 
membres du Conseil général, des conseils d’arrondissement, des conseils municipaux et des 
maires et adjoints des communes.— Jury criminel : Formation de la liste des jurés répartition des. 
jurés entre les arrondissements deParis et les cantons des arrondissements de Saint-Denis et de 
Sceaux.—Etablissementdelalistedes électeurs consulaires et confection de la liste des électeurs 
de la Chambre de commerce. — Election des membres de la Chambre et du Tribunal de 
commerce.— Réhabilitation des commerçants faillis.—Formation de la liste des électeurs 
patrons et ouvriers des conseils de prud’hommes. — Election des membres, patrons et 
ouvriers, des présidents, vice-présidents, secrétaires et commis-secrétaires desdits conseils. 
— Administration et comptabilité des conseils de prud’hommes. — Formation de la liste du 
jury d’expropriation. — Liquidation des dépenses de révision et d’élections. — Brevets 
d’invention. — Légalisations de signatures. — Notifications. — Correspondance avec les 
préfets. 

Voir l’article XIV : Les Archives. — Le Matériel. — Les Elections , etc. 

3 e Bureau (Vérification des mémoires de fournitures et des 

comptabilités en matières) 

M. Lenfant (Albert-Hippoly te-Alphonse), I. Q, chef boulevard de la Seine, 2 , à 
Nanterre (Seine). 

M. Poubelle (Emile-Valentin), I. îpb sous-chef rue de Boulainvilliers, 43. 

Vérification, révision et règlement de tous mémoires payables sur les budgets de la ville 
de Paris et du département de la Seine, à l’exception des mémoires relatifs aux travaux 
commandés par les architectes et les ingénieurs. — Examen et révision des devis, marchés 
et cahiers de charges d’adjudication. — Examen des réclamations concernant le règlement 
des mémoires et l’application des cahiers de charges. — Entente avec les bureaux en vue 
des économies suggérées par l’examen des mémoires et la comparaison des prix payés par 
les divers services. 

Examen des mémoires au point de vue de l’exécution des règlements relatifs à la prise 
en charge. 

Vérification des écritures tenues par les comptables en matières et de leurs comptes de 
gestion. 

Voir l’article XIV : Les Archives. — Le Matériel . — Les Elections , etc. 

4 e Bureau (Archives de la Seine) 

(Quai Henri IV, 3 o) 

M. Duret (Louis-Victor), I. CJ, chef ' archiviste de la Seine , avenue des Belles- 
Vues, 5o, à Bois-Colombes (Seine). 

M. Saillard (François), sous-chef rue de l’Université, 56 

M.Barroux (Léon-Marius), A. sous-chef archiviste-adjoint, quai Bourbon, 55. 

I . Archives départementales : Archives administratives de la Préfecture et des adminis¬ 
trations départementales. — Archives historiques antérieures à l’an VIH (ancien régime et 
période révolutionnaire). — Tables décennales de l’état civil des communes (à partir de 
1793). — Inspection des archives communales et hospitalières. 

II. Archives municipales : Archives administratives de la ville de Paris. — Archives • 
historiques. — Actes de l’état civil reconstitués (xvi e siècle ; 1859). — Tables décennales de 
Paris (à partir de 1860). 

Duplicata de pièces et expéditions des actes de l’état civil reconstitués. 

Communication sur place des documents aux services et au public. — Mise à la réforme 
des papiers de l’Administration reconnus inutiles. — Acquisition de documents.— Impression 
d’inventaires. — Bibliothèque technique. 
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Répertoire des actes enregistrés et des minutes des arrêtés préfectoraux. 

Recherche des actes de l’état civil ne figurant pas encore aux tables décennales. — 
Correspondance avec les agents diplomatiques, les ministres, les préfectures pour la 
délivrance d’actes de l’état civil. 

Voir l'article XIV : Les Archives. — Le Matériel. — Les Elections, etc. 

Bibliothèque et travaux historiques de la Ville de Paris 
(Hôtel Lepeletier de Saint-Fargeau. — Rue de Sévigné, 29 ) 

(Service extérieur placé sous les ordres immédiats du Secrétaire général) 

M. Le Vayer (Paul-Marie-Victor), I. Inspecteur des Travaux historiques , 
conservateur de la bibliothèque, ayant rang de chef de bureau , rue Bargue, a 5 . 

M. Pêtre (Augustin), sous-chef, rue Faidherbe, 3 i, à Saint-Mandé (Seine). 

Acquisitions, classement et conservation de la Bibliothèque de la Ville, spécialement 
consacrée à l’histoire de Paris et de la Révolution française. 

Service public de la bibliothèque. 

Commission des travaux historiques. — Comité des inscriptions parisiennes. — Commis¬ 
sion des recherches et commission de contrôle pour la publication des ouvrages sur 
l’histoire de Paris pendant la Révolution. 

Affaires relatives aux publications historiques et archéologiques diverses concernant la 
ville de Paris. — Impression, gravure des planches, reliure. — Souscriptions, encourage¬ 
ments et concessions. — Magasinage et dépôts des publications. 

Surveillance des travaux extérieurs. — Travaux techniques. 

Musée Carnavalet. — Rue de Sévigné, 23 

(Service extérieur placé sous les ordres immédiats du Secrétaire général) 

M. Gain (Georg“es-Jules-Auguste), conservateur, quai Voltaire, i 5 . 

Acquisitions, classement et conservation du Musée historique de la Ville, spécialement 
consacré à l’histoire de Paris et de la Révolution française. 

Service public du musée. 

Inspection des fouilles archéologiques et conservation des monuments qui en proviennent. 

Voir l’article VI : Les Beaux-arts , — Les Travaux historiques. — Les Fêtes. 


Service du Matériel 

M. Dardenne (Edmond-Timoléon),^, I.^|, conservateur du mobilier de la Ville de 
Paris et du département de la Seine, chef de service , avenue Victoria, r. 

M. Curot (Albert), chef de bureau, boulevard de Vaugirard, 4^- 

M. Robert du Costal (Paul-Léon-Francis), I.^J, sous-chef, rue des Saussaies, 8 . 

M. Pacquetet (Paul-Ludovic), sous-chef, rue Bois-le-Vent, 13 . 

M. Stoffer (Louis-Alexis), I.fpl, sous-chef, boulevard Morland, 17 . 

M. Lefebvre (Pierre), A. sous-chef quai Henri IV, 36. 

M. Jacquot (Césaire), I. sous-chef, i5, avenue du Parc, à Fontenay-sous-Bois 
(Seine). 

Affaires générales du service du Matériel. — Entretien et conservation des Mobiliers de 
la Ville et du Département. — Service des inventaires et récolement des mobiliers adminis¬ 
tratifs et scolaire. — Enquête. — Prise en charge. — Commission de réforme. 

Section du départ. — Service des ordonnances. 

Paiement des secours accordés par M. le Préfet. — Affichage. — Inspection de l’affichage. 

Adjudications et marchés de gré à gré pour fournitures de tous objets mobiliers néces¬ 
saires aux divers services de la Préfecture de la Seine. — Commandes. — Rédaction des 
cahiers des charges. — Expertises et réceptions des fournitures. — Examen des mémoires. 
— Liquidation des dépenses. — Enregistrement et transmission des titres de recettes. — 
Abonnements aux journaux. — Annonces et insertions. — Affaires contentieuses. 

Magasin administratif. — Ventes aux enchères publiques — Organisation matérielle des 
fêtes, cérémonies, réceptions, distributions de prix, etc. — Service intérieur de l’Hôtel de 
Ville et des annexes. — Service des rondes. — Comptabilité en matières. 

Magasin scolaire. — Mobilier classique.. — Fournitures nécessaires aux écoles, asiles, 
cours spéciaux ; réception, manipulation, transport — Comptabilité en matières. 

Service spécial de l’habillement de la Préfecture de la Seine et de l'Octroi. — Essayage et 
délivrance des effets. — Comptabilité spéciale. 

Service central des fournitures de chauffage. — Inspection. 

Voir l’article XIV : Les Archives. — Le Matériel. — Les Elections , etc. 
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Secrétariats du Conseil Municipal de Paris et du Conseil Général 

de la Seine 


M. Paoletti (François-Xavier ),-^A.IJ, chef des Secrétariats , chef de service, rue 
de Turenne, 4 i* 

M. Clément (Alexis-Emile), I. IJ, chef-adjoint des Secrétariats, chef de service, 
chej du cabinet du Président du Conseil Municipal , boulevard Saint-Germain, 4 9- 
Mi Audonnet (Emile-Silvain), I.||, chef du secrétariat particulier du président 
du Conseil général , sous-chef , rue Lecourbe, 90. 

1 er Bureau 


M. Dur ain (Justin-Henri), chef du secrétariat du Conseil municipal, rue Guillaume- 
Tell, 8. 

M. Vautrey (Gustave-Emile-Henri), I.IJ, chef adjoint du secrétariat du Con¬ 
seil municipal , avenue Bugeaud, 55 . 

M. Lambeau (Lucien-Edouard), I. IJ, chef rue des Lions, 19. 

M. Loizillon (Emile-Charles), chef rue Decamps, 12. 

M. Cadoux (Gaston-Marie-Amédée),^, A. Q, chef, rue Nicolas-Flamel, 5 . 

M. Martin (Léon), I. IJ, chef\ Place Saint-Sulpice, 10. 

M. Linard (Raoul-Antoine), chef avenue Frochot, 5 . 

M. Prévaudeau (Emmanuel-Lambert), A. IJ, chef, avenue d’Orléans, 19. 

' M. Schwartz (Emile-Jean), A. ijt, chef rue Lkomond, 34. 

M. La Nièce (Achille-Gustave-Pierre), chej , rue Gay-Lussac, 5. 

M. Dauly (Jules-Gabriel), A. Q, chef , rue des Petites-Ecuries, 55 . 

M. Ta vernier (François-Prosper), A. Q, chef, rue de Belleville, 233 . 

M. Maître, sous-chef, rue Antoine-Boucher, 8. 

M. Bonnard, sous-chef , rue SMVlaur, i 34 > 


Secrétariat du Conseil Municipal. — Procès-verbaux et comptes-rendus. - Révision 
générale des délibérations. — Feuilletons. — Publication des scrutins — Archives. 
— Registre des délibérations du Conseil- — Expédition et notification des délibérations. — 
Partie administrative du Bulletin municipal. — Entrée et envoi aux commissions, des 
mémoires, propositions et pétitions. — Ordres du jour. — Travaux des commissions. 


2 e Bureau 

M. Hubault (Edgard), I.||, chef du secrétariat du Conseil Général , rue du 
Débarcadère, 18. 

M. Duprey-Lemansois (Théophile-Gustave- Alphonse), A.#, chef adjoint du 

secrétariat du Conseil général, rue de l’Estrapade, r 5 . 

, M. Sergent (AJbert- Alex an dre), tpi, chef rue Saint-Jacques, 33. 

M. Duchemin (Oscar-Achille), chef, rue de l’Ouest, ^5. 

M. Collignon, sous-chef avenue Faust, à Gargan-Livry. 

Secrétariat du Conseil général. — Procès-verbaux et comptes-rendus. — Révision 
générale des délibérations. — Feuilletons. — Impression des mémoires du Préfet de la Seine, 
du Préfet de Police et des procès-verbaux des séances du Conseil général. Expédition et 
notification des délibérations. — Entrée et envoi aux commissions, des mémoires, proposi¬ 
tions et pétitions. —Ordres du jour. — Travaux des commissions. 

Bulletin municipal , Imprimerie municipale, bibliothèque 
(Sous les ordres directs du chef de service) 

M. Petitot (Edmond-Auguste), I.^J, prote de VImprimerie municipale, ayant rang 
de chef, rue François-Miron, 14.' 

M. Rozié (Léon), sous-chef bibliothécaire. 

Impression et publication du Bulletin municipcd. — Impression des documents des deux 
Conseils et de divers documents de l'Administration. — Vérification des bordereaux 
el confection des états de salaires. — Matériel de l'Imprimerie. 

Bibliothèque spéciale du Conseil municipal. — Achat d’ouvrages. — Reliure. — Catalogues 
— Abonnement aux périodiques. 

Voir dans le présent article, le chapitre : Conseil municipal de Paris. 
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Greffe du Conseil de Préfecture 

(Au Palais du Tribunal de Commerce) 

M. D au veut (Paul), secrétaire-greffier , chef de service, rue Monge, 21. 

j° r bureau (Affaires contentieuses et affaires administratives) 

M. Lefer (Alphonse), sous-chef rue de Clichy, 68* 

Réception, enregistrement et instruction des affaires contentieuses et des affaires 
administratives, soumises au Conseil de Prélecture. — Réception des requêtes ; mémoire et 
production en matière contentieuse. — “Notification des requêtes, mémoires et avis 
d’audience. —Instruction des contraventions déférées au Conseil.— Préparation des projets 
de décisions et avis du Conseil. — Secrétariat du parquet. — Préparation des rôles. 

— Audiences publiques. — Procès-verbaux des séances. — Registres des décisions. — Expé¬ 
dition, envoi aux bureaux et délivrance aux parties des arrêtés du Conseil. — Inscription des 
adjudications de l’Etat, du département de la Seine et de la Avilie de Paris. 

\ 

:2 e bureau (Contributions directes et comptes de gestion) 

« 

M. Guérin (Ferdinand-Léopold), chef , rue Claude-Bernard, 33 . 

M. Larmande (Pierre-Marie-Victor), sous-chef, rue Puteaux, 14* 

Réception et enregistrement des affaires contentieuses de contributions directes et 
de taxes assimilées. — Supplément d’instruction. —Préparation des projets de décisions du 
Conseil de préfecture — Etats de déclarations. — Etats des cotes indues et irrécouvrables. 

— Remises et modérations. — Etats de vacances. — Vérification des comptes de 
gestion, dont le jugement appartient au Conseil. — Taxes des frais d’expertises et 
des dépens. — Bibliothèque et Archives du Conseil. — Menues dépenses du Conseil et du 
Greffe. 


Direction des Affaires municipales 

M. Menant (Charles-Auguste-Amédée), directeur , rue Saint-Honoré, 253 . 

i ee bureau (Secrétariat et bureau central) 

M. Lemor (Julien-Furcv-Victor), I. ^ 1 , chef , rue du Chalet, 16, à Asnières (Seine). 

J re section (Secrétariat) 

M. Davin de Champclos, A. #, Rédacteur principal, rue du Renard, 6. 

Correspondance. — Audiences — Personnel. — Commission d’assainissement. — 
Affaires confidentielles et réservées. — Inspection générale de l’assainissement et de 
la salubrité de l’habitation. — Médecins de l’état civil. — Réunions dans les mairies 
d’arrondissement, 

:2 e seçtion (Bureau central) 

M. Euzière (Jean-Joseph-Jules-Marie), sous-chef, place Daumesnil, 7. 

M. Labainville (Charles), sous-chef , rue de Belleville, i 4 o. 

Instruction des dons et legs faits à la A r ille, aux établissements publics et aux congréga¬ 
tions religieuses légales — Attributions des arrérages du legs Barbet Batifol. — Instruction 
et contrôle des prêts consentis aux sociétés ouvrières (legs Rampai). — Emploi des legs 
Crozatier, Reverdy, Narabutin, Odièvre, Rodriguez, Boucher de Perthes, Préaux, Grimai, 
Bourg, Foucher, et des rentes constituées en faveur d’anciens agents de la Garde nationale. 

Personnel et contentieux des Cultes. —■ Contrôle de la comptabilité des fabriques 
et consistoires. — Reconnaissances légales et autorisations de plaider. 

Subventions aux œuvres autres que les crèches, dispensaires et bureaux de placement 
gratuits. — Rapports de l’Administration avec les établissements charitables privés. 

Affaires d’architecture intéressant les services de la Direction. — Administration et 
comptabilité (surveillance et gestion des localités affectées; études relatives aux travaux de 
construction et d’entretien des mairies d’arrondissement). - Etat civil: questions générales; 
dépenses et recettes (registres et imprimés, recouvrements èt recettes) ; jouissance des 
droits civils (admissions à domicile, naturalisations et réintégrations dans la qualité 
de Français); réhabilitation en matière criminelle. — Garde républicaine : vérification de 
l’assiette du contingent de la Ville dans les dépenses d’entretien. — Recouvrement sur l’Etat 
de sa quote-part dans les frais de réparation des casernes, grosses réparations, questions 
relatives au casernement. — Sapeurs-pompiers : baux de postes, construction de casernes et 
de postes centraux, installation d’avertisseurs, entretien, grosses réparations.— Redevances 
pour frais de casernement et d’occupation des lits militaires ; vérification des revues 
de liquidation. — Etablissement des bureaux de postes et de télégraphes. — Commissariats 
de police, entretien : baux et paiement des loyers. 
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2 e Bureau (Assainissement de l'habitation), 

M. Juillerat (Paul-Jules), chef , Grand’rue, 2, à Bourg-la-Reine (Seine); 

M. Lévy (Alexis-Albert), A. sous-chef \ rue Saint-Dominique, 11 4 - 

Logements insalubres. — Etaux de boucherie et de charcuterie. — Mise en état de 
propreté des façades des maisons. — Fichier sanitaire des immeubles. Contraventions. — 
Fosses d’aisances. — Vidanges. — Dépotoirs. — Service extérieur de l’assainissement de 
l’habitation. 

Voir à l’article III : Les Travaux et la Voirie , le chapitre Assainissement de 
V habitation. 


3 Ô Bureau (Travail et établissements sanitaires et charitables). 

M. Lemaisïre (Georges), A. 0, chef\ rue de Rennes, 106. 

M. L’Esprit (René), A. f$, sous-chef avenue d’Orléans, 3 o. 

Bourse du travail. — Communications avec l’Office du travail au ministère du Commerce. 

— Bureaux de placement gratuit. — Syndicats professionnels. — Sociétés de secours 
mutuels. — Secours aux ouvriers sans travail. — Bons de logement. — Ateliers d’assistance 
par le travail. — Colonie agricole de La Chalmclle. — Orphelinat d’Ormesson à Enghien.— 
Asile-ouvroir Pauline Roland, rue Fessart. — Asile pour femmes enceintes (Michelet), rue 
de Tolbiac. — Asile pour les femmes convalescentes (Ledru-Rollin), à Fontenay-aux-Roses. 

— Refuge de nuit pour femmes (George Sand), rue Stendhal. — Refuges pour hommes du 
Quai de Valmy, de la rue du Château-des-Rentiers et desEpinettes (Pruvot). — Subventions 
aux crèches et aux dispensaires. — Secours en cas de malheurs publics. — Subventions 
aux œuvres de soupes populaires. — Observatoire municipal de Montsouris. — Etuves 
municipales. — Ambulances municipales. — Ambulances urbaines. — Piscinès municipales. 

Voir à l’article IX : L'Assistance publique, le chapitre : Assistance par la Préfec¬ 
ture de la Seine (Direction des affaires municipales). 

4 e Bureau (Domaine de la Ville). 

M. Carnoy, A. (pï, chef avenue Reille, 10. 

M. Dubourg- (Marie-Jules-Gustave-Edouard), sous chef rue de Laborde, 44 - 

M. Bouche/ (Henri-Ferdinand), sous-chef, rue cFAlésia, is 5 . 

Location et surveillance des immeubles communaux non affectés à un service public. — 
Baux et concessions à terme dans les édifices, parcs et promenades dépendant du domaine 
municipal. — Bourses des valeurs, du commerce et du travail. — Concessions du droit de 
publicité sur les murs et sur les palissades appartenant à la Ville de Paris. — Tolérances 
de servitudes sur des propriétés communales. — Réserves domaniales et droits immobiliers 
possédés par la Ville sur des maisons ou terrains. —Assurances des propriétés communales. 

— Contributions assises sur les immeubles de la Ville, productifs de revenus (examen 
des avertissements, réclamations). — Réalisation des acquisitions et échanges autres 
que ceux concernant la voie publique. — Dette immobilière (paiement des annuités). — 
Aliénation de propriétés dépendant du domaine temporaire. — Acquisition et cession de 
mitoyennetés. — Mainlevée d’inscriptions hypothécaires prises au profit de la Ville a 
la suite de ventes. — Production aux ordres ouverts sur le prix d’immeubles provenant 
du domaine communal. — Sommiers des propriétés de la Ville (reconstitution, recherche 
des biens usurpés, des droits à exercer, etc.). — Autorisations de stationnement sur 
la voie publique des voitures de place, omnibus, voitures spéciales des chemins de fer, 
ainsi que des étalagistes, limonadiers et autres. — Concessions des lignes municipales 
de tramways et de chemins de fer. — Itinéraire des voitures publiques. — Droits de 
stationnement. — Concessions permanentes et temporaires sur la voie publique. — 
Installations téléphoniques et télégraphiques. — Visite des paratonnerres. — Unification 
de l’heure. 

Voir l'article XIII : Le Domaine et les Concessions. 


5 e Bureau (Approvisionnement). 


M. Genest (Émile), A. 1$, chef avenue de l’Opéra, 18. 

M. Clozier (Octave-Frédéric-Sylvain), sous-chef rue des Écoles, 22. 


Abattoirs et marché aux bestiaux (administration, tarifs, locations, régie intéressée, 
concessions, service de désinfection, fixation mensuelle du prix des fourrages). 

Halles centrales, marchés de quartier (administration, tarifs, locations, concession des 
tentes-abris). 

Marchés divers (chevaux et voitures, chiens, oiseaux, etc ). Stationnement des voitures 
d’approvisionnement aux abords des halles et marchés. 


Entrepôt de Bercy (administration, tarifs, locations). 

Boulangerie (caisse de la boulangerie, fixation officieuse du prix du pain).’ 
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Ravitaillement. — Recherche des ressources utilisables. — Démarches auprès des 
syndicats et des particuliers en vue de la constatation des existences. — Etablissement 
des statistiques. — Centralisation des renseignements concernant Paris et la banlieue. 

Perceptions municipales. — Perceptions municipales dans les divers établissements 
dépendant du service de l’Approvisionnement, inspection, surveillance et contrôle. — 
Concession des places dans les Halles et Marchés, comptabilité et statistiques. — Personnel 
et matériel. — Service du poids public. 

Voir l'article IV : L'approvisionnement et Valimentation. 

6 e Bureau (Inhumations) ' 

M. Roqueplan, chef, rue Collette, 2. 

M. Bavent (Gustave-Félix), sous-chef, passage Stanislas, i 3 . 


Cimetières : création, fermeture et translation; fixation des circonscriptions; autorisa¬ 
tions de changements de cimetières, réunions ; direction du service des conservations des 
cimetières ; contrôle des opérations financières faites dans les cimetières ; vérification de la 
comptabilité des terrains concédée à titre perpétuel, trentenaire et temporaire. — Etablisse¬ 
ment des titres de concession; rectifications, mutations de propriété; rétrocession, transferts, 
etc. — Comptabilité des taxes d’inhumation. — Confection des plans d'aménagement ou 
d’allotissement des terrains. 

Crémation : installation et fonctionnement des appareils ; incinération des corps non 
réclamés des hôpitaux ; incinérations demandées par les familles. — Columbarium, 

Surveillance de l’exécution des règlements dans tous les cimetières. — Surveillance sur 
place du matériel des cimetières, examen des demandes de fournitures et travaux de toute 
nature; émission de bons de fournitures et d’états de travaux à effectuer dans les cimetières; 
préparation des cahiers des charges pour adjudications et marchés de gré à gré. 

Paiement en régies des menues dépenses faites dans les cimetières. 

Contrôle et inspection du service des Pompes funèbres. 

Dépôts mortuaires ; établissement et fonctionnement. 

Voir.l’article XI: Les Pompes funèbres et les Cimetières 


Statistique municipale 
(Avenue Victoria, 1) 

O 

M. le D p Bertillon (Jacques), I. chef de bureau , chef des travaux de la statisti¬ 
que municipale , avenue Marceau, 26. 

M. Riche (Paul), sous-chef , rue du Gherche-Midi, 33 . 

Statistique municipale : publications hebdomadaires, mensuelles et annuelles concernant 
la statistique sanitaire, le mouvement industriel et commercial, la climatologie, etc. — 
Dénombrement quinquennal de la population. 

Voir l’article VIII : Statistique générale et démographie 


Direction des Affaires départementales 

M. Defrance (Gustave), O. I. Directeur , rue de la Cerisaie, i 3 . 

1 er Bureau 

Secrétariat et administration du département 

M. Chartier (Théodore), A. chef , rue de Blainville, <j. 

l rQ Section 
Secrétariat 

M. Gigault de la Bédollière, rédacteur principal , secrétaire particulier , boule¬ 
vard Péreire, 202. 

Correspondance. — Affaires réservées. — Audiences.— Distinctions honorifiques, propo¬ 
sitions^ et avis. — Examen et répartition des affaires dans les divers services de la 
Direction. — Service des séances du Conseil général. — Secrétariat des diverses Commis¬ 
sions. 


2 e Section 

C. 

Administration du département 

M. Roijquïé (J. -B.), A. sous-chef rue de Paris, 21, à Bagneux (Seine). 

Administration départementale. — Conseils d’arrondissement. — Agriculture. — Con¬ 
cours régionaux. — Chaire d’agriculture. — Chambres consultatives. — Cours d’arboricul¬ 
ture. — Gardes particuliers. 
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Chambre de commerce. — Consulats étrangers. — Courtiers d’assurances. — Caisse 
d’épargne. — Docks et entrepôts. — Magasins généraux et salles de ventes publiques. 

— Sociétés industrielles et commerciales. — Habitations à bon marché. 

Dons et legs aux départements, aux fabriques et aux communes quand elles ne sont pas 
seules intéressées. 

Menues dépenses des cours, tribunaux et justices de paix. — Palais de justice et Tribunal 
de commerce: conservation et surveillance. 

Cultes. — Fabriques. — Presbytères. — Liquidation des traitements des ecclésiastiques. 

— Congrégations religieuses de la banlieue: taxe d’abonnement, examen des demandes de 
dégrèvement. 

Gendarmerie : assiette des brigades, inspection, casernement. 

Subventions et récompenses à diverses sociétés. — Secours et pensions accordés par le 
Conseil général. — Attribution des arrérages çlu legs Napoléon I er . 

Etablissements départementaux : orphelinat Prévost, à Cempuis (Oise) : école Lepeletier 
de Saint-Fargeau, à Montesson (Seine-et-Oise) ; hôpital temporaire de Moisselles (Seine-et- 
Oise); hospice Favier; à Bry-sur-Marne ; atelier départemental pour les ouvriers estropiés 
ou infirmes. 

Domaine départemental. — Acquisitions, aliénations, échanges, amodiations et locations 
des propriétés départementales. — Locations d’immeubles pour un service départemental. — 
Polices d’assurance. — Tenue du sommier. 


2 * Bureau (Affaires intercommunales et Assistance). 


M. Culaud, chef, avenue d’Orléans, 19 . 

M. Arnaud, sous-chef, inspecteur des oeuvres communales et départementales 
d’assistance, rue Labruyère, 11. 

Syndicats de communes. — Conférences intercommunales. — Eclairage et alimentation 
en eaii potable des communes. — Modifications aux circonscriptions des cantons et des com¬ 
munes.— Création de justices de paix, de bureaux d’enregistrement et d'offices ministériels. 

— Contrôle des affaires communales réservées. 

Bureaux de bienfaisance. — Crèches. — Hospices communaux et intercommunaux. — 
Assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables. — Assistance médicale gratuite. 

— Traitement des malades indigents dans les hôpitaux de Paris. — Abonnements avec 
l’Assistance publique. — Dons et legs aux établissements de bienfaisance. — Secours de 
chômage. 

Sapeurs-pompiers. — Organisation des compagnies et subdivisions. — Inspection. — 
Matériel de secours. — Concours de pompes. — Caisse de retraites. — Récompenses hono¬ 
rifiques. 

Police municipale : Examen et approbation des arrêtés relatifs à la voirie, aux marchés, 
aux cimetières, etc. — Taxe du pain. 


3 e Bureau (Administration des communes). 


M. Simonet (Edouard-Auguste-Charles), A. chef, rue de Rivoli, 18. 

M. Giraud (Camille), sous-chef, rue de Picpus, 67. 

M. Dupin (Paul-Louis-Joseph), sous-chef, rue de Rennes, 106. 

Examen et approbation des délibérations des conseils municipaux. — Création de res¬ 
sources : octrois, impositions, emprunts, frais de perception des octrois, traités de gestion, 
personnel. — Droits d’entrée au profit du Trésor, taxe unique. — Modifications aux circons¬ 
criptions du Département, des cantons et des communes. — Créations de justices de paix, 
de bureaux d’enregistrement et d’offices ministériels. — Travaux communaux: création ou 
reconstruction d’établissements municipaux. — Déclarations d’utilité publique. — Expro¬ 
priations. — Acquisitions. — Aliénations. — Echanges. — Locations. — Adjudications. — 
Marchés de fournitures. — Abattoirs. — Création de marchés. — Droits de place, de station¬ 
nement et autres. — Cimetières, tarifs des concessions, tombes militaires. — Enlèvement 
des boues. — Taxe municipale de balayage. — Traités pour l’éclairage et pour les eaux. 
Bornes fontaines, — Frais de casernement des troupes. — Abonnements d’octroi et transac¬ 
tions. — Cotes irrécouvrables. — Contentieux. — Autorisations de plaider. — Transactions ; 
pourvois. — Réhabilitations en matière criminelle. — Octroi de banlieue. — Fonds commun 
des amendes de police correctionnelle. — Dépenses de police. — Cotisations municipales. - 
Postes, télégraphes et téléphones. — Dons et legs aux communes, lorsqu’elles sont seules 
intéressées. —Hommages publics. —Receveurs municipaux spéciaux, gardes champêtres, 
gardes messiers. 

Délégués de l’Administration pour la révision des listes électorales. — Associations syn¬ 
dicales. 

Externat gratuit dans les écoles primaires, supérieures et professionnelles de la ville de 
Paris. — Renseignements statistiques et financiers à fournir annuellement au Conseil 
général. — Tarif du rachat des journées de prestations. — Monographies des communes. 


Contrôle des comptabilités administratives 
du département et d&r communes de la Seine 
(Sous l’autorité immédiate du Directeur des affaires départementales) 

M. Chaîne (Léon), sous-chçf, contrôleur, rue Berthollet, 3 . 
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Contrôle de la comptabilité des mairies, des économats et des établissements charitables. 
— Vérification de la comptabilité des régisseurs des établissements départementaux. — 
Règlement des budgets et comptes des communes, des établissements de bienfaisance, des 
caisses des écoles et des associations syndicales. — Ouverture des crédits additionnels aux 
budgets. — Etablissement de la situation financière annuelle des communes et des établisse¬ 
ments de bienfaisance. — Examen au point de vue linanciër des affaires communiquées par 
le. bureau Central, le bureau des Travaux publics et le bureau des Communes. — Compta¬ 
bilités occultes. 

4 Q Bureau (Travaux publics du Département et des communes). 

M. Baldini (Henri-Marie), chef , rue des Rouillis, à Sèvres (Seine-et-Oise). 

M. Dubois (Jean-Marie), sous-chef, avenue des Ternes, ^ 5 . 

M. Regnauld de la Soudière (Paul-Alfred-Joseph), sous-chef, rue Bronzac, 5 , à 
l’Hay (Seine). 

Chemins de 1 er et tramways, dans et hors Paris. — Navigation : Seine, Ponts dans Paris. 
- Marne, Canaux de Saint-Maur et de Saint-Maurice. — Voirie départementale et commu¬ 
nale : Routes nationales. — Routes départementales. — Chemins vicinaux de grande et de 
petite vicinalilé. — Voies urbaines et rurales. — Ouvrages accessoires : Ponts et égoùts. — 
Bièvre et petits cours d’eau. — Carrières hors Paris. — Champignonnières. — Lignes télé¬ 
graphiques et téléphoniques hors Paris. — Conservation de l’atlas départemental. 

f 

5 e Bureau (Travaux d’architecture de PEtat et du Département). 

M. De Guestiers (Raoul), chef, rue de Solférino, S. 

M. Maraval (Jean-Marie-Julien), A. 4 J, sous-chef, rue Saint-Placide, 3 i. 

M. Levenq, sous-chef, 118, rue de Bécon, à Courbevoie. 

M. Roussi, contrôleur, 47 > boulevard Voltaire. Bureau: Tribunal de Commerce. 

M. Poussin (Henri), contrôleur de la comptabilité et des travaux. Bureau : Tribunal 
de Commerce. 

Etude, rédaction et exécution des travaux neufs et d’entretien de l’Etat et du Départe¬ 
ment. — Affaires contentieuses. — Examen au point de vue technique des projets de travaux 
des communes et de ceux de l’Assistance publique en ce qui concerne les enfants assistés ou 
moralement abandonnés. — Comptabilité. — Certificats de paiement. — Propositions de 
liquidation. — Tenue des livres et registres. — Contrôle, vérification, règlement et révision 
des mémoires et des propositions d’acompte, contrôle et révision des devis. — Examen des 
eu hiers des charges et des réclamations des entrepreneurs. — Réception partielle et défi¬ 
nitive des travaux. — Révision des mémoires des communes du département de la Seine. 

Service des Aliénés et des Enfants Assistés 

M. Pelletier (Charles-François), ^, 1 . chef de service, rue Cambacérès, i 4 * 
i er Bureau (Administration des Asiles, dirigé par le chef de service) 

M. Martin de laMoutte (Jacques-Marie-Léon), A. sous-chef, rue Boutarel, i. 

Organisation administrative et médicale des asiles et des colonies. — Inspection 
générale du service. — Personnel administratif, médical et secondaire. — Comptes et bud¬ 
gets du Département, des asiles et des colonies. — Adjudications et marchés. — Contrôle 
de la comptabilité en matières, de la gestion des services généraux. 

Examen et instruction des projets de travaux dans les asiles. — Création de nouveaux 
asiles. 

Organisation et fonctionnement des colonies familiales. — Etudes des autres modes 
d’assistance des aliénés. — Mise à l’essai du système des secours à domicile. 

Comptabilité générale des dépenses du service. — Vérification des pièces de dépenses. — 
Liquidation des indemnités de repos. Régie des colonies familiales. 

Service d’ordre. — Mouvement général des entrées et des sorties. — Tenue du répertoire 
général et établissement des dossiers. — Placements volontaires. — Répartition des mala¬ 
des entre les divers asiles,— Traités avec les asiles publics et privés des départements. — 
Transfèrements collectifs des pensionnaires de la Seine dans les asiles de province. — Rapa¬ 
triement des aliénés étrangers au département de la Seine. — Instruction des affaires 
diverses. 

Affaires de l’Assistance publique concernant le service des Enfants assistés. — Rapports 
de l’Inspection départementale des Enfants assistés et moralement abandonnés. 

2 e Bureau (Tutelle des aliénés et frais de séjour). 

M. Chapoullié (Louis-Etienne), chef, rue Claude-Bernard, 43 . 

Commission de surveillance des asiles publics d’aliénés de la Seine. 

Administration provisoire des biens des aliénés non interdits. — Correspondance avec les 
officiers ministériels. — Etablissement et tenue du sommier des biens, meubles et immeubles 
des aliénés. — Gestion de leur avoir, liquidation et réglement des successions intéressant les 
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aliénés. — Recouvrement des créances et paiement des dettes des aliénés. — Réglement des 
pécules et dépôts. — Successions vacantes et séquestre. — Pensions de retraite et certificat 
de situation. — Enlèvement des mobiliers et dépôt au Garde-meuble — Mandats de restitu¬ 
tion des deniers, valeurs et bijoux. — Secours aux aliénés sortis. — Patronnage. — Affaires 
contentieuses. 

Détermination du domicile de secours. — Correspondance et contentieux. — Enquêtes à 
domicile. — Recouvrements sur les départements, les communes, l’Etat et les gouvernements 
étrangers. 

Comptabilité des frais de séjour. — Recouvrement sur l’avoir des aliénés et sur les 
familles. — Contentieux des frais de séjour. 

3 ® Bureau (Recette des asiles publics d’aliénés de la Seine) 

M. Hubert (Victor-Emmanuel), A. chef-receveur , quai de la Tournelle, 27 . 

Opérations en recettes et en dépenses, des services budgétaires des quatre asiles d’aliénés 
et de la maison de santé de Ville-Évrard. — Comptabilité des comptes, dépôts, douceurs et 
pécules des malades internés dans les asiles du Département. — Comptabilité du patrimoine 
appartenant aux aliénés non interdits internés dans les asiles de la Seine ou placés au 
compte de ce Département dans les asiles de province. — Encaissement des frais de séjour 
recouvrés sur les familles et sur le patrimoine des aliénés. 

Affaires Militaires 
(Avenue Victoria, 4 ) 

M. Domergue, I. #, chef de service, rue Singer, 36. 

Z er Bureau (Recrutement) 

M. Le Roy (Alfred-Louis), I. (pfc, chef de bureau , rue Saint-Bernard, 12 . 

M. François (Théodore-Benjamin), sous-chef rue Eugène-Maison, 9 , à Sceaux 
(Seine). 

Appel et levée des classes : recensement, tirage au sort, révision, formation des listes du 
recrutement ; visites à Paris des conscrits étrangers au département delà Seine ; jury d’état 
départemental : concours des candidats à la dispense au titre des industries d’art ; examen 
des dossiers de dispense des soutiens de famille ; compte numérique des hommes de. la 
classe ; compte moral ; établissement et conservation des répertoires alphabétiques annuels; 
engagements volontaires pour l’armée de terre et pour la marine ; inscriptions des candidats 
aux écoles polytechnique, Saint-Cyr, navale, à l’école du service de santé militaire de 
Lyon, au prytanée militaire et à l’école principale du service de santé de la marine de Bor¬ 
deaux ; instruction des demandes de bourse pour ces écoles et des demandes d’admission 
gratuite dans les maisons d’éducation de la Légion d’honneur ; délivrance des certificats de 
position sous le rapport du recrutement (exemption) ; questions d’extranéité. — Affaires 
contentieuses relatives au recrutement. 

£ c Bureau (Mobilisation) 

(Dirigé par le chef de service) 

M. Charlier (Charles), A. fpl, sous-chef, boulevard Saint-Martin, 46 . 

Délivrance des certificats de position sous le rapport du recrutement (dispense-disponi¬ 
bilité). Visa des certificats exigés pour mariages d’officiers et assimilés, de sous-officiers et 
soldats. Visa des certificats de soutiens de famille (modèle n° 5 et 5 bis). — Visa des certifi¬ 
cats (modèle n° 1) pour envoi d’un jeune homme en congé après une année de service actif 
en exécution de la loi du i 5 juillet 1889 (article 2). — Visa des certificats de radiation de 
l’inscription maritime. 

Surveillance des dispensés du service actif en temps de paix. — Mandats de fonds de 
masse aux militaires libérés. — Contrôles de l’armée territoriale ; contrôle des non-dispo¬ 
nibles : dépôt et conservation de leurs livrets militaires. — Publication annuelle de la répar¬ 
tition des classes. — Réception des avis de décès des hommes de 20 à 45 ans faisant partie 
de l’armée. ~ Délivrance des certificats de position sous le rapport du recrutement aux 
territoriaux. — Envoi en congé à titre de soutiens de famille des hommes présents sous les 
drapeaux. — Dispense, au môme titre, des périodes d’instruction pour les réservistes et les 
territoriaux. — Secours aux familles nécessiteuses : i° des dispensés soutiens de famille et 
assimilés ; 2 0 des réservistes et territoriaux temporairement appelés sous les drapeaux. — 
Mobilisation : réquisitions militaires (application de la loi du 3 juillet 1877). Logement et 
cantonnement des troupes ; recensement des chevaux et voitures susceptibles d’être requis 
en cas de mobilisation générale ou partielle. — Formation des commissions de révision et 
de classement. —Recensement des pigeons voyageurs. — Statistique générale des classes. 
— Statistique agricole et commerciale des 76 communes suburbaines en vue du ravitaille¬ 
ment du camp retranché de Paris. — Taxe militaire. 

M. Mulin (Rippolyte-François-Prosper), I. Q, chef de division honoraire , villa 
d’Orléans, 23, à Montrouge (Seine). 

M. Na y (Georges) I. fpfc, chef de division honoraire , boulevard Raspail, i3i. 
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Direction de l’Enseignement primaire 

M. Bedorez (Louis-Joseph-Léon), I. inspecteur d'académie, directeur , rue 
Brémontier, 9. 


Secrétariat 

M. Lavergne (F.), I. #, chef, 10, rue du Trésor. 

M. Bourget (Auguste-Charles-Adolphe), I. ($, sous-chef, rue de Poissy, 69, à Saint- 
Germain-en-Laye (Seine-et-Oise). 

Correspondance. — Affaires réservées. — Audiences. — .Relations avec l'Administration 
académique, le Comité consultatif, les comités de patronage des écoles primaires supérieures, 
les commissions de surveillance.des écoles professionnelles. 

Organisation pédagogique des écoles primaires supérieures, des écoles professionnelles, 
des écoles primaires élémentaires et des écoles maternelles. — Réglements, programmes, 
emploi du temps. 

Comité des inspecteurs primaires. 

Décorations universitaires, récompenses honorifiques. — Autorisations de visiter les 
établissements scolaires. — Expositions. — Fêles scolaires. — Matinées du 14 Juillet. — 
« Bulletin de l’Enseignement primaire ». Insertions au ce Bulletin municipal ». Bourses natio¬ 
nales d’enseignement primaire supérieur. 

Concierges des écoles communales. — Instruction des demandes et mutations. — Etude 
des questions relatives au personnel administratif des écoles primaires supérieures et des 
écoles professionnelles. 

J? er Bureau (Personnel) 

M. Courbe (Jean-Baptiste-François-Eugène), I. #, chef, rue Thouin, 11. 

M. Dolter (Augustin), I. sous-chef, rue de la Chapelle, 21, à Malakoff (Seine). 

Etude de toutes les questions concernant le personnel enseignant nommé par le Préfet ou 
délégué par J’Inspecteur d’Académie, directeur de l’Enseignement primaire. — Instruction 
des demandes d’emploi, nominations, délégation.— Congés, mutations, avancements, peines 
disciplinaires. — Pensions de retraite, indemnités et secours. 

S Q Bureau 

Amiuistration du budget départemental de l’instruction publique 
Surveillance des établissements libres 

M. Verdier (Ernest-Roch-Maximilien-Fernand), I. CJt, chef, rue de la Pompe, i 5 o. 

Préparation et administration du budget départemental de l’instruction publique. — 
Liquidation des dépenses sur ce budget. — Subventions aux communes. — Préparation des 
états de traitement du personnel de l’inspection primaire et des instituteurs et institutrices 
des arrondissements de Saint-Denis et de Sceaux, — Examen et approbation des plans et 
devis des constructions scolaires pour les communes des arrondissements de Saint-Denis et 
de Sceaux. — Ecoles normales primaires : administration, gestion financière. 

Secrétariat du Conseil départemental de l’instruction publique. — Délégations cantonales. 

Musée pédagogique et bibliothèques scolaires 
(Placés sous les ordres immédiats du Directeur) 

M. Pierre? (Jules-Henry), I. €$,chef, avenue des Allantes, 3 o, au Parc-Saint-Maur 
(Seine). 

Musée et bibliothèque pédagogiques (rue Montmartre, 4 ?)- — Contrôle des bibliothèques 
scolaires. — Matériel et fournitures classiques ; méthodes et ouvrages d’enseignement ; 
récompenses scolaires ; livres de prix ; organisation et convocation des commissions char¬ 
gées de l’examen de ces ouvrages et de ces fournitures. — Constitution des types. 


Services administratifs de la direction 

M. May (Louis-François-Marîe), I. chef de service , rue du Cardinal- 
Lemoine, 45 . 

Contrôle des sérvices administratifs et financiers des écoles primaires supérieures, des 

écoles professionnelles et des enseignements auxiliaires 

M. Leroux (Louis-Marie), I. Q, chef de bureau , rue des Belles-Feuilles, 21. 

Inspection des Internats 

M. Gibier (Charles-Adrien), sous-chef, A. CJ, rue Boulard. 29. 
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3 e Bureau 

M. Mouchonnet (Léonard-Jules), I. ÇJ, chef, rue Saint Fiacre, 3 . 

M. Huet du Rotois (Georges-Auguste-Hippoly te), A. ^f, sous-chef, rue de Paris, 
60, à Orsay (Seine-et-Oise). 

Organisation matérielle et administrative des écoles. — Services municipaux d’inspection. 

Application de la loi du 28 mars 1882 et du 3 o octobre 1886. 

Bourses et subventions. 

Institutions auxiliaires de l’ccole. 

Organisation matérielle et administrative des écoles. — Bâtiments scolaires de la Ville de 
Paris. — Travaux de construction, de grosses réparations et d’amélioration, d’entretien. — 
Acquisitions ou locations d’immeubles ou de terrains. 

Préparation des programmes des constructions, examen des plans et devis. 

Créations de classes et de cours. 

Mobilier scolaire et matériel d’enseignement. — Choix des types. 

Logements des instituteurs. — Indemnités, 

4 e Bureau 

Comptabilité du personnel de l’enseignement primaire de Paris. — Comptabilité et 
matériel des établissements d’enseignement de la ville de Paris 

M. Bus (Jean-Louis Adolphe), I. Q, chef rue des Archives, 4 °* 

M. Potier (Alfred-Charles), A. sous-chef, rue de Fontenay, 86, à Vincennes 
(Seine). 

Préparation du budget de la Direction de l’Enseignement. — Liquidation des dépenses. — 
Collèges et établissements d’enseignement primaire supérieur: budget; gestion linancière. 

— Comptabilité dés écoles primaires et des salles d’asile de Paris; frais de personnel et de 
matériel. — Etablissement des états de traitement et liquidation des dépenses de personnel 
de l’enseignement primaire de Paris. — Comptabilité des crédits mis à la disposition des 
mairies pour les dépenses scolaires dont elles sont chargées. — Enregistrement des bons 
et liquidation des mémoires pour les dépenses faites directement par le service. — Paiement 
des loyers des établissements scolaires. — Menu mobilier et matériel classique. — Chauffage 
des écoles et des salles d’asile. — Fournitures scolaires (librairie et papeterie) : adjudica¬ 
tions, commandes. — Livres à distribuer en prix dans les écoles ; réception et répartition 
des ouvrages; liquidation des dépenses. — Récompenses scolaires : Adjudications ; liquida¬ 
tion des dépenses. — Livrets municipaux de la Caisse d’épargne: attribution; comptabilité. 

— Anciennes bourses d’apprentissage; liquidation. 

Service des Examens 

Marché Saint-Germain, 3 , rue Mabillon (Sous l’autorité immédiate du Directeur). 

M. Wolff (Ferdinand-Henry),I . chef de sercice, 38 , rue du Luxembourg. 

M. Eudes (J.-E.), sous-chef, 5 i, boulevard Saint-Marcel. 

Examens du certificat d’études. 

Examens et concours pour l’admission aux écoles normales, aux écoles primaires supé¬ 
rieures et professionnelles de la Ville de Paris, aux écoles d’arts et métiers, à l’école d’ou¬ 
vriers et de contremaîtres de Cluny, etc. 

Brevets de capacité : brevet élémentaire et brevet* supérieur. 

Examens pour l’obtention du certificat d’aptitude pédagogique, des certificats d’études 
primaires et primaires supérieures, des diplômes de dessin, chant, diction, enseignement 
commercial, coupe et assemblage, travail manuel. 

Concours annuels de dessin entre les élèves des cours d’adultes et des écoles communales 
de la Ville de Paris. 

Concours de lecture et de récitation. 

Examen des enfants instruits dans la famille (loi du 28 mars 1882). 

Inscription et convocation des candidats. — Enquêtes diverses (dispenses d’âge, deman¬ 
des de bourses, candidatures aux fonctions d’examinateur). — Constitution des jurys 
d’examen. — Service des Commissions. — Jetons de présence. 

Choix des sujets de composition. — Autographie des textes. 

Procès-verbaux des sessions. — Confection et délivrance des diplômes. 

Voir article V : L’Enseignement 


Direction Administrative des Travaux de Paris 

M. de Ponticii (Henri), I. p, directeur, vue de la Harpe, 22. 

1 6T Bureau (Bureau central et Secrétariat) 

M. Bonnev allé (Ulysse-Abeilard), I. p, conducteur principal des Ponts et Chaussées, 
rue de la Levée, à Noisy-le-Sec (Seine). 
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Réception et distribution des affaires ; centralisation et expédition des pièces communes 
à plusieurs services ; envoi des instructions émanant soit de l’Administration, soit du 
Directeur, et surveillance de leur exécution; correspondance et signature; distribution de 
permissions de visiter les établissements dépendant de la direction ; Conseil des ingénieurs. 

2 0 Bureau (Voie publique et Eclairage) 

M. Michaux (Léon), chef \ rue de la Cerisaie, 9. 

M. Guerrier (Marcel-Charles-Marie), sous-chef, rue Mirbel, 4 - 

Travaux neufs et d’entretien des chaussées, des trottoirs et des contre-allées ; nivellement; 
pavage; trottoirs; nettoiement; arrosement; taxes se rapportant à ces divers objets. — 
Urinoirs. — Travaux de concessions sur la voie publique. — Fermeture des voies privées. 

— Dénomination des voies publiques et numérotage des maisons. — Carrières sous Paris. 

— Eclairage public et privé. — Plantations d’alignement. 

En matière de plantations d’alignement, la direction des Travaux de Paris sera tenue de 
prendre l’avis de la direction des services d’Architecture. 

Voir à l’article III: Les Travaux et la Voirie, les chapitres: Voie publique et 
Eclairage. 

S Q Bureau (Eaux, Canaux et Egouts) 

M. Zaleski (Denis-Louis-Etienne-Dieudonné), chef, boulevard du Montparnasse, 
i 35 bis. 

M. Gaulais (Paul), sous-chef, rue Nollet, 68. 

Canaux de l’Ourcq, de Saint-Denis et de Saint-Martin. — Conservation des aqueducs. — 
Dérivation de nouvelles sources. — Etablissements hydrauliques. — Distribution des eaux, 
concessions d’eau. — Egouts publics et particuliers. — Rivière de Bièvre (intra-muros). — 
Comblement des caves sous la voie publique. — Puits artésiens. — Assainissement de la 
Seine. — Utilisation des eaux d’égout au prolit de l’agriculture. — Conduites souterraines, 
établissement de lignes télégraphiques et téléphoniques ; tubes pneumatiques ; distribution 
de la force motrice. 

Voir à l’article III : Les Travaux et la Voirie, les chapitres : Eaux et Egouts. 


4 Q Bureau (Comptabilité, contrôle et révision des travaux d’ingénieurs) 

M. Demont, A. conducteur principal des Ponts et Chaussées. Chef. 

Contrôle et révision des mémoires et devis de travaux; examen des réclamations d’entre¬ 
preneurs ; séries de prix; conditions particulières d’exécution, etc. — Mouvement des 
mémoires et vérification des pièces de paiement des divers services de la direction, situation 
et compte des travaux, réception des ouvrages ; liquidation des dépenses, régies, etc. 

Voir l’article III : Les Travaux et la Voirie. 


Direction administrative des services d’Architecture 
et des Promenades et Plantations 

M. Bouvard (Joseph-Antoine), G. O. A. directeur, rue de Verneuil, 55 . 

l Qt Bureau (Bureau central et Secrétariat). 

M. Falcou (Raphaël), I. Q, chef, cour Visconti. . 

M. Massat (Paul), A. sous-chef, Avenue Rapp, 22. 

Réception et distribution des affaires ; centralisation et expédition des pièces communes 
à plusieurs services ; envoi des instructions .émanant soit de l’Administration, soit du 
Directeur, surveillance de leur exécution; correspondance et signature; inspection des 
chantiers. — Fleuriste de la Ville, garniture de plantes; étude des affaires relatives au 
personnel; comptabilité du traitement des agents et gardes des promenades; distribution 
des permissions de peindre, de dessiner ou photographier dans les promenades; autorisation 
de visiter les établissements dépendant de la direction. — Service des imprimés. 

2 * Bureau (Bureau administratif des travaux d’architecture de la ville) 

M. de Mallevoue (Fernand), A. CJl, rue de Lubeck, 32 . 

M. M illot (Louis), sous-chef, rue des Chesneaux, 5 g, à Montmorency. 

Préparation et suite administrative des projets dressés soit pour les travaux neufs, 
soit pour les travaux de grosses réparations et entretien des édifices communaux relevant 
du service municipal d’Architecture : Hôtel de Ville, mairies, lycées et collèges, écoles, éta¬ 
blissements des cultes, Halles et marchés, abattoirs, casernes, etc. — Clôture des terrains 
communaux. — Passation des marchés ; soumissions et adjudications publiques. — Corres- 
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pondance avec la direction représentant les occupants de ces derniers édifices et avec 
M. l’Agent judiciaire quandil y a lieu — Convocation du conseil des travaux d’Architecture et 
rédaction des procès-verbaux des séances de ce Conseil en ce qui concerne les affaires 
communales. 

3 e Bureau (Contrôle et révision des travaux d’architecture de la Ville) 

M. Montel (Emile), O. contrôleur , 5 , rue Monge. 

M. Viaux (Henri-Marie-Louis-Napoléon), sous-chef, 19, rue François-Debergue, à 
Montreuil-sous-Bois. 

Contrôle et révision des mémoires des travaux municipaux relevant de la direction 
d’Architecture, de la direction des Affaires municipales, des mairies, de l’inspection des 
Beaux-Arts et de l’administration de l’Octroi. — Mouvement des mémoires soumis à l’accep¬ 
tation des entrepreneurs. — Examen des réclamations sur le réglement et sur la révision 
des mémoires. — Contrôle et révision des devis dressés pour la mise à exécution des projets 
de travaux communaux. - Examen des cahiers des charges générales, des conditions parti¬ 
culières , des séries d e prix et des soumissions proposés pour la mise en ad judication des travaux 
ou pour la passation des marchés de gré à gré. — Réceptions provisoire et définitive des 
travaux. — Instruction des demandes présentées par les entrepreneurs en vue de leur 
inscription sur la liste générale d’admissibilité aux adjudications ou sur la liste spéciale à 
chaque adjudication. 

4 e Bureau (Comptabilité) 

M. Jamatjd (Louis-Félix), A. Q, chef, rue de l’Eure, 21. 

M. Legrand (Robert-Alexis), sous-chef, rue de Paris, 3 2, à Clamart (Seine). 

Mouvement des mémoires relatifs aux travaux d’entretien, aux travaux de grosses répa¬ 
rations et aux travaux neufs des édifices communaux relevant du service municipal d’Archi¬ 
tecture, aux dépenses du service du Plan et aux dépenses d’entretien locatif des mairies. 

— Tenue des comptes. — Situations. — Examen des pièces comptables et des propositions 
de paiement fournies par les architectes et parles mairies. — Avis sur la restitution des 
cautionnements. —Enregistrement et transmission des titres de recettes. — Etablissement 
des feuilles de budget. — Liquidation des dépenses. — Paiement des dépenses en régie pour 
le service municipal d’Architecture, etc. 

Voir à l’article III : Les Travaux et la Voirie , le chapitre : Architecture 

5 e Bureau (Traités et acquisitions) 

M. LePage (Paul-Louis), A. Ç|, chef, rue du Lycée, 88, à Sceaux (Seine). ' 

M. Desagnat (Jules), A. sous-chef, avenue d’Orléans, 118. 

M. Petit (Albert), sous-chef, quai Saint-Michel, 23 . 

Traités et acquisitions, soit à l’amiable, soit par voie d'expropriation. — Approbation 
de plans — Déclarations d’utilité publique. — Procédure en matière d’expropriation et de 
terrains retranchés. — Liquidation et contentieux des opérations de voirie. — Réglement 
des indemnités dues pour terrains retranchés par suite d’alignement. — Commission admi¬ 
nistrative des indemnités'. —Instruction des affaires relatives aux acquisitions, ventes, loca¬ 
tions ou occupation de la voie publique concernant les directions des Affaires municipales 
ou de l’Enseignement. 

Voir à l’article III : Les Travaux et la Voirie, le chapitre : Voirie 

6 e Bureau (Alignements, Promenades et Plantations) 

M. Perruchot (Antoine), A. sous-chef, boulevardMorland, 2. 

M. Cappelle (Raphaël-Henri-Gaston), sous-chef, rue des Moines, 19. 

Autorisations de bâtir, surélever et réparer des constructions sur la voie publique et à 
l’intérieur des propriétés. — Alignements, nivellements. — Permissions de voirie et de 
saillie sur la voix publique. — Recouvrement des droits. — Contrats entre la ville et les 
particuliers pour tolérance des cours communes à plusieurs bâtiments. — Bâtiments en 
péril. — Contentieux de la voirie. — Commission supérieure de A r oirie. 

Promenades municipales, bois de Vincennes et de Boulogne, Champs-Elysées, parcs 
squares et jardins, pépinières, jardin fleuriste: police et travaux. — Fontaines monumen¬ 
tales et statues. — Examen au point de vue esthétique des demandes d’établissement 
d’édicules et de statues sur la voie publique. — Comptabilité du service des Promenades. 

Voir à l’article III : Les Travaux et la Voirie, les chapitres : Voirie et Promenades. 

Direction des Finances 

M. Ficiiet (Paul-Ernest), directeur, rue du Chercbe-Midi, 23 . 
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M. Uhlen (Albert), A. sous-chef, rue de Paris, 3 bis, à Saint-Denis (Seine). 

Formation des budgets et des comptes du Département. — Liquidation, ordonnancement 
et mandatement des dépenses départementales payées par la caisse centrale du Trésor 
public. — Délivrance des mandats. — Visa des imputations de dépenses. — Produits éven¬ 
tuels départementaux. — Recettes et dépenses hors budget. — Placements de fonds au 
Trésor public. — Emprunts départementaux. — Ordonnancement des pensions de retraite 
liquidées. — Réponses aux injonctions de la Cour des comptes. 

S Q Bureau (Ordonnancement) 

M. Leyssale-Cumond (Georges-Gaston-Ludovic), chef, rue Monge, 29. 

M. Baudry" (Paul), sous-chef , rue Vauquelin, 3 o. 

M. Esnée (Alphonse), sous-chef, rue Lacuée, 18. 

Liquidation et ordonnancement des dépenses sur la Caisse municipale. — Délivrance des 
mandats sur cette caisse. — Visa des imputations de dépenses. 

4 ° Bureau (Comptabilité municipale) 

M. Maillard-Brune (Henri), chef, rue de Saintonge, 21. 

M. Toutlemonde (Ernest), A. sous-chef, rue de P Arrivée, 10. 

Formation des budgets et comptes de la ville de Paris. — Ouverture des crédits supplé¬ 
mentaires. — Constatation des produits municipaux. — Visa des imputations^de recettes. 

5 e Bureau (Recouvrement des contributions) 

M. Lemaître (Hippolyte-Jean), chef, rue d’Assas, 48. 

M. Vidal de Lausun (Roger-Victor), sous-chef, rue delà Sourdière, 29. 

Contributions directes et taxes assimilées. — Publication des rôles. — Attribution des 

Ï rnrts revenant k l’État, au Département et aux communes. — Mesures générales relatives à 
‘assiette et au recouvrement de l’impôt. — Cadastre. — Recettes et dépenses cadastrales. 
— Poursuites. — Taxes des frais. — Contentieux des poursuites; sursis et ventes. — Nomi¬ 
nations des porteurs de contraintes. — Rapports avec la Recette centrale, les percepteurs, 
les receveurs municipaux et le secrétariat de la commission de répartition des contributions 
directes. — Amendes et condamnations pécuniaires (simple police ; police correctionnelle ; 
cour d’appel ; cour d’assises ; conseil de préfecture). — Vérification des états de restes à 
recouvrer sur le produit des amendes ; admission en non-valeurs. — Taxes municipales 
assimilées et non assimilées recouvrées par l’intermédiaire des percepteurs. — Balayage. — 
Chiens. — Stationnement. — Étalage. — Curage. — Écoulement d’eaux-vannes. — Recouvre¬ 
ment, poursuites, non-valeurs et comptabilité des dites taxes. — Taxe de désinfection dans 
le département. 

6 e Bureau (Contentieux des contributions) 

M. Baudot (Henri-Nicolas-Eugène), A. chef rue Saint-Didier, 66 bis . 

M. Girard du Demaine (Louis-Albert), sous-chef rue de Varenne, 28. 

Enregistrement, régularisation et instruction des réclamations en matière de contribu 
tions directes et taxes assimilées. — Décharges ou réductions. — Remises ou modérations' 
Demandes en transfert de patente et de taxes de billards. — Demandes en décharges de 
garantie. — Formalité du dépôt. — Expertises. — Nomination des experts de l’Administra¬ 
tion. — Notification des taxes de frais en matière d’expertise. — Recours au Conseil de 
préfecture. — Pourvois au Conseil d’Etat et devant lé ministre des Finances. — Etats géné¬ 
raux de vacances. — États de déclarations dans les mairies. — Etats de dégrèvement 
d’office. — Cotes indûment imposées. — Cotes irrécouvrables. — Rapports avec la Direction 
des Contributions directes. — Statistique des réclamations. — Taxe de désinfection dans la 
ville de Paris. — Vérifications des valeurs locatives à l’occasion des demandes d’abonne¬ 
ment au gaz. 

0 

f Bureau (Domaine de l’Etat) 

M. Bert de la Bussière (Paul-Prosper-Léon), I. chef, boulevard Saint- 
Michel, ii?. 

M. Jaubert (Ernest-François), I CJ, sous-chef, rue Debrousse, 2. 

Administration du domaine de l’État. — Acquisitions, expropriations, ventes, échanges, 
locations, concessions diverses et règlement de mitoyennetés. — Domaine forestier. — 
Domaine militaire. — Fortifications de Paris ; servitudes militaires. — Contentieux ; ins¬ 
tances au nom de l’Etat devant le Conseille préfecture et les tribunaux civils ; déclinatoires 
d’ordre public; conflits. — Mobilier de l’État. —Liquidation des frais de vente. — Rentiers 
viagers et pensionnaires de l’État. — Mainlevée des inscriptions hypothécaires prises contre 
les débiteurs de l’État et les comptables du Trésor. — Frais de justice criminelle et d’ins¬ 
tances judiciaires. — Désignation des journaux d’annonces légales et judiciaires. —Canaux 
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7 er Bureau (Bureau central et Secrétariat) 

M. de Metz (Louis-Prosper-Georges), A, chef de service , rue Ghanzy, io, à 
Asnières, (Seine). 

M. Mourier (Louis), A. sous-chef, boulevard Saint-Germain, 60. 

M. Harlé (Charles-Alexandre), sous-chef , boulevard Arago, no. 

M. Te rrail (Ferdinand), sous-chef Villa Marguerite, 3 , à Boulogne-sur-Seine 
(Seine). 

Correspondance. — Affaires réservées. — Audiences. 

Etudes budgétaires et financières d’ordre général. — Service général de la Trésorerie de 
la ville de Paris. 

Emprunts municipaux et départementaux : préparation, émission, contentieux et tirages. 
— Cautionnements. — Service des trésoriers-payeurs généraux. — Examen des budgets et 
comptes des administrations municipales annexes et de celles auxquelles sont allouées des 
subventions municipales. — Vérification des comptes du régisseur-comptable de la Préfec¬ 
ture, des secrétaires-trésoriers des mairies de Paris et des comptables subordonnés. 


RÉGIES 

(Sous la surveillance et le contrôle du directeur des Finances) 
l re section (Régie intérieure des dépenses par avances) 

M. Heller (Joseph-Alphonse), rédacteur-principal , rue Claude-Bernard, 67. 

Comptabilité des jetons de présence et paiement par voie d’avances des dépenses 
urgentes ne comportant pas les délais nécessaires pour l'ordonnancement préalable (primes 
de vaccination allouées aux médecins et sages-femmes ; frais de déplacement du personnel; 
achat des timbres-poste et des timbres d’acquit; frais d’affichage des actes administratifs). 

£ c section (Régie des-recettes). 

M. Rillardon (Marcel-Gaston), rédacteur-principal , rue Poulletier, 4 - 

i° Recouvrement par délégation et distribution entre les intéressés des traitements et 
indemnités à la charge du Département, du fonds d’abonnement et de la Ville de Paris en 
ce qui concerne divers agents du Service extérieur ; 2 0 Encaissement à la Caisse municipale 
et à la Caisse centrale du Trésor et reversement à l'administration de l’Enregistrement des 
sommes nécessaires pour acquitter les droits de timbre des registres de l’état-civil à l’usage 
des mairies de Paris et des communes de la banlieue, et du papier destiné à l’expédition 
des actes ; 3 ° Recouvrement à charge de reversement au compte des budgets intéressés du 
prix de ventes de plans, des droits d’expédition des arrêtés du Conseil de préfecture et 
autres menues recettes analogues ; 4 ° Opérations en recettes et en dépenses relatives au 
timbre des divers arrêtés préfectoraux soumis à cette formalité et relatifs au remplacement 
de titres d’obligations adirés et autres ; 5 ° Encaissement et restitution des dépôts préalables 
effectués par les soumissionnaires des marchés municipaux d’entretien, les soumissionnaires 
de marchés départementaux étant tenus d’effectuer leurs dépôts à la Caisse des dépôts et 
consignations (décret du 18 novembre 1882, art. 7; décret du 12'juillet 1898, art. 98); 
6° Encaissement et emploi des fonds déposés par les titulaires de marchés pour-le paiement 
des droits d’enregistrement, frais de publicité, etc., relatifs aux dits marchés. 

<3 e section (Régie des dépenses de l’Imprimerie municipale). 

M. Mathieu (Georges-Edouard), régisseur des dépenses de l’Imprimerie muni¬ 
cipale, expéditionnaire au Secrétariat du Conseil municipal. 

Salaires des ouvriers imprimeurs. — Salaires des plieuses et porteurs du Bulletin 
municipal. — Frais d’affranchissement pour l’envoi par la poste du Bulletin municipal. 

CONTROLE DE* LA RÉGIE 

m 

M; Merltn (Albin), rédacteur principal , faisant fonctions de sous-chef, contrôleur 
de la régie des recettes , rue des Ecoles, 38 . 

£ e Bureau (Comptabilité départementale) 

M. Armynot du Châtelet (Fernand), chef, avenue de Gravelle, 37, à Charenton 
(Seine). 
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du Midi, (POrléans et du Loing (remises d’actions aux ayants droit). — Instruction des 
demandes de secours adressées à divers ministères. —Exécution des formalités nécessaires 
pour l’acceptation des dons et legs faits à des établissements ecclésiastiques ou d’utilité 
publique relevant de I* lat. - Adjudications de fournitures à faire au ministère de la Guerre 
et à d’autres services de l’Etat. — Ordonnancement et comptabilité des dépenses des minis¬ 
tères dans le département. — Mandatement et liquidation des traitements du personnel 
enseignant. — Indemnités pour médailles d’argent, etc. — Délivrance des mandats transmis 
par les préfectures. — Instruction des demandes de reversion de pensions accordées aux 
blessés de février 1848 et aux victimes du 2 décembre i85i. — Concessions de mines. — 
Concessions de terres en Algérie. — Instruction des demandes de gratuité des eaux 
minérales. 

Voir l’article XYI : Les Finances Municipales. 

Contrôle central près la Caisse municipale 

M. Duval (Hippolyte), j§, contrôleur central, rue du Ranelagh, 127. 

M. Guérin (François-Robert-Alexis), I. sous-contrôleur central , ayant rang - 
de chef de bureau, rue des Archives, 41 ■ 

M. Watrin (Louis-Joseph), sous-chef , A. Q, rue des Archives, 80. 

Contrôle des recettes et dépenses effectuées en exécution du budget municipal pour la 
ville de Paris et la Préfecture de police. — Contrôle des opérations hors budget. — Comptes 
courants de la Caisse municipale avec le Trésor, la Banque de France et les trésoriers- 
payeurs généraux. — Contrôle des échanges et conversions d’obligations de la ville de 
Paris. — Vérification journalière de la Caisse municipale. — Établissement des situations 
mensuelles et trimestrielles. — Compte spécial des recettes réalisées par le receveur 
municipal. 

M. Paguéguy (Louis-Raymond),^, contrôleur-central honoraire, rue de Rennes, 83 . 

M. Bassompierre-Sewrin (Joseph-Victor), sous-contrôleur central honoraire, rue 
de l’Yvette, 8. 

Voir l’article XVI : Les Finances Municipales. 

Caisse Municipale * 

Exécution du budget de la ville de Paris, soit en recettes, soit en dépenses, pour les 
préfectures de la Seine et de Police. — Personnel chargé de ces services à l’intérieur et à 
l’extérieur. — Recettes et paiements des emprunts. —- Echange et conversion des obligations 
de la ville de Paris. 

M. COURBET (Louis-Émile-Ernest), I. receveur municipal, trésorier de la 
ville de Paris, rue de Lille, 1. 

M. Contant (Emile), I. O. chef des services administratifs de la Caisse muni¬ 
cipale, avenue du Roule, 35 , à Neuilly-sur-Seine, 

Bureau central 

M. L’Hôpilajl (Eugène), chef, rue de Rennes, 171. 

M. Sagnes (Camille), sous-chef , rue des Thermes, à Eughien (Seine-et-Oise). 

Caisse et portefeuille 

M. Fauconnet (François-Vincent-Georges), chef de division, rue Saint-Ferdi¬ 
nand, 47- 

M. Desmons (Henri-Louis), sous-chef, rue Lacépède, 45 . 

M. Delpey (Henri), sous-chef, boulevard de Versailles, 10, à Saint-Cloud (Seine-et- 
Oise). 

M. Bernard (Jean), sous-chef, rue Parent, à Montgeron (Seine-et-Oise). 

Recouvrements et recettes 5 

M. De Gaulle (Jules), chef, rue de Vaugirard, 4 i- 

M. Bassot (Alphonse), sous-chef, avenue Reille, i 4 - 

Dépenses budgétaires 

M. DAUBANTON(Jean-Baptiste-Charles-Abel), A. ||, boulevard Voltaire, 90. 

M. Pottier (Alfred), A. sous-chef, rue Brézin, 35 . 

M. Constantin (Amédée-Aristide), sous-chef, quai Bourbon, 55 . 
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Dette municipale 

M. Varangot (Léon), A. #, chef , rue Casimir-Périer, 2 

M. Azais (Marie-Emile-Gérard), A. if, sous-chef, avenue des Gobelins, 54 - 

M. Ghambès (Lucien-Jules), sous-chef , rue de F Hôtel-de-Ville, 4 > à Courbevoie 
(Seine). 

Titres et transferts 

M. Hilpert (Joseph-Julien), chef, rue de Vaugirard, 32 . 

M. Lahr (Paul-Firmin), A. if, sous-chef, rue de Tocqueville, 3 i. 

Comptabilité 

M. Cassagne (Eugène), I. chef, boulevard Pereire, i 83 . 

M. Audigier (Georges), sous-chef, rue du Temple, i 3 . 

M. Antichan (Pierre-Henri), A. if, sous-chef, rue des Boulangers, 26. 

Oppositions 

♦ 

M. Gazier-Gharpentier (Ferdinand), chef , boulevard Magenta, i 56 . 

M. Amyot (Charles), sous-chef, rue de Longehamps, 78. 

Voir l’article XVI : Les Finances municipales. 
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ET W CONTENTIEUX 


La Direction du Personnel s’occupe de toutes les questions concernant les divers 
personnels de la Préfecture de là Seine et des Administrations annexes, sauf du per¬ 
sonnel enseignant dont le chef direct est l’Inspecteur d’Académie, Directeur de l’En¬ 
seignement, qui dispose cf’un Bureau spécial, dit du Personnel. 

Recrutement, avancement, répartition dans les services, états mensuels d’appoin¬ 
tements, congés, remplacements, mutations, discipline, admissions à la retraite, révo¬ 
cations, administration de la caisse des retraites, pensions et secours, budget du pei'- 
sonnel, service médical, telles sont les attributions de cette Direction. 

Son organisation intérieure mérite de retenir l’attention. Avant d’avoir l’impor¬ 
tance que lui a donné la réunion de tous les personnels de la Préfecture sous une 
môme autorité, la Direction actuelle avait subi plusieurs variations. Successivement, 
elle avait formé un simple bureau, puis une division, puis de nouveau un bureau, 
enfin un service, dit Service central. 

Ces fortunes diverses ont eu sur sa constitution une influence qui a subsisté et que 
pour notre part, nous considérons comme fort heureuse. 

A l’époque où elle ne formait qu’un modeste bureau, elle ne pouvait naturellement 
pas être fractionnée en subdivisions pointant le nom de bureau et dirigée par un agent 
ayant le titre de Chef de bureau; les nécessités du service avaient cependant obligé le 
Chef du personnel à morceler ses attributions,et à placer toutes celles qui présentaient 
une certaine connexité sous les ordres d’un employé responsable devant lui. Ainsi 
s’était formée la Section , division presque autonome du Bureau. 

Lorsque le Service central du personnel fut érigé en Direction, l’organisation inté¬ 
rieure, dont on était fort satisfait, fut maintenue, et la nouvelle Direction ne fut pas 
composée de Bureaux, mais bien de Sections ayant à leur tête des employés de grades 
divers, depuis celui de Chef de Bureau jusqu’à celui de Rédacteur principal. 

Si nous avons insisté sur cette particularité, c’est qu’elle réalise, à notre avis, une 
importante réforme administrative : la suppression des fonctions intermédiaires et 
l’établissement de rapports directs entre le chef qui dirige et l’agent qui exécute. 

Pour que ce système fonctionne bien et ne lèse aucun intérêt, il va sans dire qu'il 
est nécessaire que les Chefs de Section reçoivent sur place et à titre personnel l’avan¬ 
cement auquel ils ont droit. 

Yoici l’organisation de la Direction du Personnel, sa division en sections, les attri¬ 
butions de chacune de celles-ci et le nom dé leurs chefs : 


Direction du Personnel 

M. Quennec (Charles-Marie), ï. Q, directeur , rue Hallé, 38 . 

Secrétariat 

M. Hernault (Laurent-Marie-Eusèbe), I. ||, chef> rue Darcet, 2. 
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Correspondance. — Audiences. — Affaires réservées. — Inspection des services adminis¬ 
tratifs et financiers de la préfecture de la Seine. — Rapports et exécution des décisions 
prises par M. le Préfet. 

Renseignements généraux. 

i re Section (Personnel intérieur) 

M. Leblond (Prudent-Gustave-Joseph), rédacteur principal , rue du général Chanzy, 
à Nogent-sur-Marne. 

Personnel des bureaux de l’Administration centrale, de la Caisse municipale et des mai¬ 
ries de Paris. 


2 e Section (Personnel extérieur) 

M. Trabaud (P.-V.), rédacteur principal, rue MoDge, 104. 

Personnel des services extérieurs dépendant des directions des Affaires municipales et 
départementales. 

, Personnel non pédagogique de la direction de T Enseignement. 


3 e Section (Administrations annexes et Affaires diverses) 

M. Dufond (J.-B.), sous-chef , 8 , rue Monge. 

Personnel des directions de l’Octroi, de l’Assistance publique et du Mont-de-piété. 

Personnel des porteurs de contraintes suppléants et titulaires. —Contrôle et présentation 
des propositions. 

Emplois réservés aux anciens sous-officiers en vertu de la loi du 18 mars 1889 et aux 
anciens militaires gradés en vertu du décret du 28 janvier 1892. — Correspondance avec le 
ministère de la Guerre et communication aux divers services. 

Service du ravitaillement du camp retranché de Paris. — Tenue du registre du personnel 
non soumis à des obligations militaires et établissement de la liste annuelle des agents sus¬ 
ceptibles d’être utilisés pour le service du ravitaillement. 

Service médical de la Préfecture de la Seine. 

Inspection des Enfants assistés. Instruction des demandes d’emploi en exécution de la 
circulaire ministérielle du i 5 mars 1887. — Installation des Inspecteurs de la Seine. 

Prestation de serment des percepteurs et receveurs, des porteurs de contraintes, des 
experts, des agents des diverses directions, etc. 

Essayeurs des matières d’or et d’argent au bureau de la garantie de l’Hôtel des monnaies. 
— Instruction des demandes, nominations. 

Débits de tabac de 2 e classe (instruction des demandes, préparation des affaires pour la 
Commission spéciale, nominations, etc.). 


4 e Section (Personnel technique) 

M. Keck (Achille), A. fpï, chef rue Gay-Lussac, 42* 

Personnel technique de la direction des Travaux de Paris, de la direction des Affaires 
municipales et de la direction administrative des services d’Architecture et des Promenades 
plantations (ingénieurs, conducteurs, piqueurs, architectes, architectes-voyers, géomè¬ 
tres, etc.). 

Personnel technique de la direction des Affaires départementales. 

Personnel ouvrier de ces directions. 

Personnel de l’observatoire municipal de Montsouris. 

Personnel des bibliothèques,.musées et collections artistiques. 


5 e Section (Personnel de Service, Examens et Concours) 

M. Pénard (Dominique-Étienne-Henri-Bernard), rédacteur principal , rue Saint- * 
Paul, 5 bis. 

Examens et. concours. — Personnel de service dépendant des diverses directions de la 
Préfecture de la Seine. 

6 e Section (Comptabilité) 

M. Moreau (André-Léon), A. chef rue du Commandant-Rivière, 10, 

Comptabilité des dépenses du personnel. 

7 e Section (Pensions et Secours) 

M. Charlier, rédacteur principal, 12, rue des Acacias, 

Pensions de retraite des divers employés et agents de la Préfecture de la Seine, des 
administrations annexes (Octroi, Assistance publique, Mont-de-Piété) et des mairies des 
communes suburbaines. 

Allocations annuelles et viagères et allocations diverses. 

Versements à La Caisse nationale des retraites pour la vieillesse. — Tenue des livrets 
individuels. 

Allocations de secours. 

Secrétariat des commissions administratives des pensions et des secours. 
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RECRUTEMENT DES EMPLOYÉS DES DIVERS PERSONNELS 

Tous les employés de la Préfecture de la Seine, à quelque service qu T ils appartien¬ 
nent, sont nommés par le Préfet de la Seine; les promotions de grade ou de classe, les 
admissions à la retraite, les révocations, les acceptations de démission sont également 
prononcés par lui (i). 

Les employés titulaires sont admis au bénéfice de la pension de retraite. Les 
commis ne jouissent pas de ce privilège, mais des mesures spéciales ont été prises en 
leur faveur, ainsi que nous l’exposerons au chapitre : Retraites . On y trouvera égale¬ 
ment les règles applicables aux agents des Ponts et Chaussées et des Mines, détachés à 
la Préfecture de la Seine. 

Sauf un très petit nombre d’exceptions, la règle générale, pour le recrutement du 
personnel, est le concours. 

Nous allons donner : 

i° Le programme du concours et les conditions d’admission dans le personnel 
intérieur (postes de début : expéditionnaires et rédacteurs) ; pour les autres personnels 
nous renvoyons aux articles spéciaux ; 

2° La liste de tous les postes de début des divers personnels de la Préfecture de la 
Seine. 

PERSONNEL INTÉRIEUR 

Copcoyrs d’admission à l’emploi de Rédacteur 

4° Extrait du Règlement du 8 juillet 4896 

Article premier. — Le personnel des bureaux de la Préfecture de la Seine, de la 
Caisse municipale.et des Mairies de Paris ne forme qu’un seul corps organisé confor¬ 
mément aux dispositions suivantes. 

Art. 2. — Ce personnel, placé sous l’autorité du Préfet, du Secrétaire général, des 
directeurs, du receveur municipal, trésorier de la Ville de Paris, du contrôleur central 
et des maires ou adjoints des arrondissements municipaux de Paris, comprend : 


5 ° des rédacteurs de : 


i re classe, recevant un traitement de. . . 3 ,900francs 

2 e — — . 3 , 5 oo — 

3 e — — . 3 ,ioo — 

4 e — — * .. 2,700 — 


Art. 14 . — Nul ne peut être nommé rédacteur s’il ri’a subi avec succès le concours 
dont il sera parlé à l’article 20 ci-après. 

Sont admis à subir ce concours : 

i° Les licenciés en droit, ès lettres ou ès sciences, les docteurs en médecine, les 
anciens élèves des Ecoles polytechnique, centrale, normale supérieure, navale et de 
Saint-Cyr, ayant satisfait aux examens de sortie, les élèves diplômés de l’école des 
Chartes et de l’école des sciences politiques ; 

2 0 Les bacheliers ès lettres, les bacheliers ès sciences, les bacheliers de l’enseigne¬ 
ment secondaire moderne comptant deux ans de services dans le personnel intérieur 
de l’Administration de la Préfecture, soit en qualité d’expéditionnaires, soit en qualité 
de commis ou de stagiaires qui ont satisfait à la loi sur le recrutement (2); 

3 ° Les employés non pourvus de diplôme, comptant quatre années de bons services, 
soit en qualité d’expéditionnaires, soit en qualité de commis ou de stagiaires. 

Les candidats étrangers à l’Administration ou lui appartenant seulement à titre de 


(1) Nous ne parlons ici que du personnel employé et non du personnel ouvrier qui est soumis à des 
règles spéciales, variables selon les services et que nous exposons dans chacun des articles 
correspondants. 

(2) L’article 14, §2, du règlement ci-dessus, aux termes duquel « pour être admis à subir le 
concours pour l'emploi de rédacteur, il faut avoir satisfait à la loi sur le recrutement », doit 
être entendu en ce sens que les candidats audit concours auront à établir qu’ils sont ou ont été 
inscrits, soit sur les contrôles de l’armée, soit sur les tableaux de recensement dressés en vue du 
tirage au sort. (Décision préfectorale du 10 mars 1880). 
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commis ou de stagiaire ne pourront être admis au concours de rédacteur s’ils ont eu 
trente (i) ans accomplis avant le i er janvier de l’année dans laquelle a lieu le concours. 


Art. 20. — Le concours pour le grade de rédacteur comprend des épreuves écrites 
et des épreuves orales dont le nombre, le sujet et l’importance sont déterminés par un 
programme spécial. 

Il est subi devant une commission composée du Secrétaire général, président, d’un 
Directeur, vice-président, de Chefs de division ou de service ou de Chefs de bureau 
dont le nombre est déterminé d’après celui des candidats inscrits. 

Tous les candidats sont admis à assister aux épreuves orales. 

Art. 21. — Le Directeur du Personnel est membre de droit de toutes 
les commissions relatives au personnel. 

Art. 23 . — La commission du concours dresse la liste, par ordre de mérite, des 
candidats qu’elle juge admissibles. 

Cette liste est arretée définitivement par décision du préfet. 

Les nouveaux admissibles ne prennent rang qu’après épuisement de la liste précé¬ 
dente. Ils ne peuvent être pourvus d’emploi qu’après avis favorable du médecin de la 
Préfecture de la Seine. 


Fait à Paris, le 8 juillet 1896. 

Signé : J. DE SELVES. 

2° Arrêté du 1 er mars i9QQ 

Le Préfet de la Seine, 

Vu l’arrêté réglementaire du 8 juillet 1896 ; 

Sur la proposition du Directeur du Personnel ; 

Le Secrétaire général de la Préfecture entendu, 

ARRÊTE : 

Article premier. — Les matières de droit administratif et de droit civil sur 
lesquelles seront examinés les candidats à l’emploi de rédacteur sont déterminées par 
le programme annexé au présent arrêté. 

Art. 2, — Le concours pour l’emploi de rédacteur comporte une épreuve élimina¬ 
toire et des épreuves définitives. 

Épreuve éliminatoire 

Cette épreuve consiste en une rédaction dont le sujet est nécessairement pris dans 
les matières indiquées au programme sous le titre : « Droit administratif». 

Épreuves définitives 

Ces épreuves consistent en : 

i° Deux interrogations orales sur le droit administratif ; 

2 0 Une interrogation orale sur le droit civil. 

Art. 3 . — Chacune des épreuves spécifiées à l’article précédent donne lieu à 
l’attribution d’une note d’après une échelle de points variant : 

De o à 60 pour la composition écrite ; 

De o à 20 pour chacune des interrogations sur le droit administratif ; 

De o à 20 pour l’interrogation sur le droit civil. 

Art. 4. — Le Secrétaire général de la Préfecture et le Directeur du Personnel sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le i cl * mars 1900. 

Signé : J. DE SELVES. 

3° Programme des Matières du Concours 
DROIT ADMINISTRATIF . 

Lois constitutionnelles et organiques de la République française 

Organisation , attributions et rapports des pouvoirs publics. — Pouvoir législatif. — 
• Pouvoir exécutif. — Loi du 24 février i 8 ^ 5 , relative à l’organisation du Sénat. — Loi 


(l) En exécution d'un arrêté préfectoral en date du 12 janvier 1899, cette limite d’âge est prorogée 
d’une durée égale aux services accomplis dans l’armée active pour satisfaire aux obligations de la 
loi sur le recrutement. 
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du 25 février 1876 sur Inorganisation des pouvoirs publics. — Loi du 16 juillet 1876 sur 
les rapports des pouvoirs publics. — Loi du 14 août 1884 portant révision partielle 
des lois constitutionnelles. 

Législation électorale. — Listes électorales . — Elections politiques. — Loi du 2 août 
1876 organique sur les élections des sénateurs. — Loi du 9 décembre 1884 portant 
modifications aux lois organiques sur l’organisation du Sénat et les élections des séna¬ 
teurs. — Loi du 3 o novembre 1876 organique sur l’élection des députés. — Loi du 16 
juin i 885 (articles 4 » 5 , 6 et 7). — Loi du 26 décembre 1887 concernant les incompatibi¬ 
lités parlementaires. — Loi du i 3 février 1889 rétablissant le scrutin uninominal pour 
l’élection des députés. — Loi du 17 juillet 1889 sur les candidatures multiples. — 
Décret organique du 2 février 1862 modifié dans ses articles i 5 et 16 par les lois des 10 
mars 1898 et 24 janvier 1899. — Décret réglementaire du 2 février 1862. 

Conseil d’État 

Loi du 24 mai 1872. — Loi du I er août 1874. — Loi du i 3 juillet 1879. — Décrets du 
22 juillet 1806 et du 2 novembre 1864. — Loi du 26 octobre 1888 relative à la création 
d’une section temporaire du contentieux. — Décret du 9 novembre 1888. 

Séparation des pouvoirs. — Conflits 

Loi des 16-24 août 1790 (titre II, art. i 3 ). — Loi des 7-14 octobre 1790. | 3 . — Loi du 
24 mai 1872 (titre IV). — Ordonnances des I er juin 1828 et 12 mars i 83 i. — Décret 
du 26 octobre 1849 portant règlement d’administration publique sur les formes de 
procéder devant le Tribunal des conflits. — Loi du 4 février i 85 o sur l’organisation du 
Tribunal des conflits (art. 4 à in¬ 
organisation judiciaire 

Cour de Cassation. ■— Cours d'appel. — Tribunaux civils d } arrondissement. — Juges 
de paix. — Tribunaux de commerce. — Conseils de Prud’hommes. — Loi des 16-24 août 
1790 (titre III, art. I er ; titre IV, art. I er ; titre VIII, art. i® r ; titre XII, articles 1 et 2). — 
Loi du 27 novembre-i er décembre 1790, pour la formation du Tribunal de cassation 
(art. 1, 2 et 3 ). — Loi du 27 ventôse an VIII sur l’organisation des tribunaux (art. 6, 7, 
22, 40, 58 et 60). — Loi du I er avril 1837 relative à l’autorité des arrêts rendus par la 
Gourde cassation après deux pourvois. —Gode de commerce (art. 6 i 5 , 616, 617, 626 et 
63 i). — Lois des 8 décembre i 883 et 23 janvier 1898 relatives à l’élection des juges 
consulaires. — Conseils de Prud’hommes. — Loi du i er juin i 853 et loi du 24 novembre 
i 883 . — Loi du 12 février 1880. — Loi du 10 décembre 1884 (art. i er ). — Décret du 8 
mars 1890 (art. 1 à 5 inclus, sans les tableaux). — Gode d’instruction criminelle (art. 
137 et i 38 , 179, 261 à 253 ). 

Organisation et administration départementales 

Préfets et sous-préfets. — Loi du 28 pluviôse an VIII. — Décrets des 25 mars i 852 
et i 3 avril 1861 sur la décentralisation administrative. 

Conseils généraux et d’arrondissement. — Loi du 10 août 1871. — Loi du 3 i mars 
1886. — Loi du 22 juin i 833 (titres III et IV). — Loi du 10 mai 1 838 (titre II). — Loi du 
3 i juillet 1875 relative à la vérification des pouvoirs des conseils généraux. — Loi du 
7 juin 1873, relative aux membres des conseils généraux, d'arrondissement et munici¬ 
paux qui se refusent à remplir certaines de leurs fonctions. — Décret du 3 juillet i 8/J8 
(art. 14 et 17). — Loi du 23 juillet 1870 (art. 1, 2, 3 , 6 et 7). — Loi du 3 o juillet 1874 
(art. 3 ). Loi du 23 juillet 1891 étendant les cas d’inéligibilité au conseil général et au 
conseil d’arrondissqment. — Loi du 12 juillet 1898 modifiant les articles 4 o et 41 de la 
loi du 10 août 1871. 

Conseils de préfecture . — Loi du 28 pluviôse an VIII. — Loi du 21 juin i 865 . — Loi 
du 22 juillet 1889 sur la procedure à suivre devant les conseils dé préfecture. 

Organisation et administration municipales 

Loi du 5 avril 1884. — Loi du 22 mars 1890 sur les syndicats de communes. 

Dispositions spéciales au département de la Seine 

et à la ville de Paris 

PréfetSi maires et adjoints de Paris. — Arrêté du 12 messidor an VIII qui détermine 
les attributions du Préfet de Police à Paris. — Arrêté du 3 brumaire an IX portant, 
extension de l’autorité du Préfet de Police de Paris. — Loi du 10 juin i 853 qui autorise 
le Préfet de Police à exercer dans toutes les communes du département de la Seine les 
fonctions qui lui sont déférées par l’arrêté du 12 messidor an VIII. — Loi du 16 juin 
1859 sur l’extension des limites de Paris. — Décret du i er novembre 1859. — Décret du 
10 octobre 1869 relatif aux attributions du Préfet deJPolice et du Préfet de la Seine, et 
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loi du ii juin 1896 (art. 8). — Loi du 9 août 1882 qui permet d’augmenter le nombre 
des adjoints dans certains arrondissements de Paris. 

Conseil général de la Seine et Conseil municipal de Paris. — Loi du 22 juin i833 
(titre II). — Loi du 10 mai i838. — Loi du 18 juillet 1866, — Loi du 16 septembre 1871 
qui fixe la composition du Conseil général de la Seine. — Loi du 19 mars 1876 sur le 
même objet. — Loi du 20 avril i834 (art. 11). — Lois du 18 juillet 1837 et du 5 mai i855 
sur l’administration municipale. — Loi du 24 juillet 1867 sur les Conseils municipaux. 
— Loi du 14 avril 1871 relative aux élections municipales. — Loi du 7 juillet 1874 sur 
l’électorat municipal. — Loi du 29 mars 1886 établissant l’unité de liste électorale à 
Paris. — Loi du 5 juillet 1886 sur la publicité des séances du Conseil général de la 
Seine et du Conseil municipal de Paris. — Loi du 2 avril 1896 rendant applicable au 
Conseil municipal de Paris l’article 4i de la loi du 5 avril i884- — Loi du 12 avril 1893 
modifiant le nombre des circonscriptions cantonales des arrondissements de Sceaux et 
de St-Denis. 

Conseils d } arrondissement. — Loi du 20 avril i834 (titre II). 

Conseil de préfecture. — Décrets des 17 mars i863 et 12 novembre 1871. — Loi du 
23 mars 1878. — Décret du 28 juillet 1881 concernant les commissaires du Gouverne¬ 
ment près le Conseil de préfecture de la Seine. 


Assistance publique 

Hôpitaux et hospices. — Loi du 7 août 1801 sur les hospices et hôpitaux. — Loi du 
21 mai 1873 et du 5 août 1879 relatives aux commissions administratives des hospices, 
hôpitaux et bureaux de bienfaisance. 

Enfants assistés. — Loi des i5-2Ô pluviôse an XIII relative à la tutelle des enfants 
admis dans les hospices. •— Décret du 19 janvier 1811 concernant les enfants trouvés ou 
abandonnés et les orphelins pauvres. — Loi du 5 mai 1869. — Décret du 8 mars 1887 
concernant le recrutement du personnel de l’inspection des enfants assistés. 

Enfants maltraités ou moralement abandonnés . — Loi du 24 juillet 1889 (titre II). 

Protection des enfants du premier âge. —Loi du 23 décembre 1874. 

Assistance médicale gratuite. — Loi du i 5 juillet 1893. 

Crèches. — Décret du 2 mai 1897. 

Dispositions spéciales à l’Assistance publique à Paris 

Loi du 10 janvier 1849. — Arrêté du 24 avril 1849 pour l’exécution de la loi précitée, 
modifié par le décret du 28 mars 1896. — Décret réglementaire du i 5 novembre 1896 
sur l’organisation de Tassistance à domicile à Paris (art. 1, 2, 4 ? b, b, 9, 10, i 5 , 19, 21, 
23 , 3 o, 3 i et 32 ). 

Aliénés 


Loi du 3 o juin i 838 . — Décret du 16 août 1874 sur le service des aliénés du dépar¬ 
tement de la Seine. 


Mont-de-Piété 


Décret du 8 thermidor an XIII (art, 3o, 4^, 4b, 54, b3, 65 et 71). — Loi du 24 juin 
i85i (art. 1, 2, 3, 4, 5, 7 et 8). — Décret du 24 mars 1862 sur l’administration du 
Mont>de-Piété de Paris —Loi du 26 juillet 1891 autorisant R administration du Mont- 
de-Piété de Paris à faire des avances sur titres au porteur. 

Instruction publique 

Enseignement primaire . — Loi du 16 juin 1881 établissant la gratuité absolue de 
Renseignement primaire dans les écoles (art. I er ). — Loi du 28 mars 1882 sur Rensei¬ 
gnement primaire obligatoire. — Loi du3o octobre 1886 sur l’organisation, de l’enseb 
gnement primaire. — Loi du 19 juillet 1889 sur la répartition des dépenses de l’ensei¬ 
gnement primaire (art. 1, 2, 3 et 4)- 

Conseils de Vinstruction publique. — Loi du 27 février 1880 relative au Conseil supé¬ 
rieur de l’instruction publique et aux Conseils académiques. — Loi du 3o octobre 1886 
sur l’organisation de Renseignement primaire (titre IV). —Décret du 12 novembre 1886 
concernant la désignation des membres électifs du Conseil départemental de l’instruc¬ 
tion primaire. 

Cultes 

Loi du 18 germinal an X, relative à l’organisation des cultes. — Décret du 3o 
décembre 1809 concernant les fabriques (chapitre I er , chapitre 2, r re et 2 0 sections). — 
Ordonnance du 12 janvier 1825. — Loi du 2 janvier 1817 sur les donations et legs faits 
aux établissements ecclésiastiques. — Ordonnance du 2 avril 1817. — Décret du 
I er février 1896. — Décret du i5 février 1862. — Loi du 24 mai 1825, relative à l’auto¬ 
risation et à l’existence légale des congrégations et communautés religieuses de femmes 
(art. 1 à 5). — Décret du 3i janvier i 852 sur les congrégations et communautés reli- 
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gieuses de femmes. —Loi du 26 janvier 1892 (loi de finances, art. 78 soumettant la 
comptabilité des fabriques et consistoires aux règles de la comptabilité publique). 

Recrutement 

Loi du i 5 juillet 1889, modifiée par les lois des 6 novembre T890,11 novembre 1892, 
i4 août 1893, i 3 et 20 juillet 1896, i 3 mars 1896, 24 mars 1892 et 26 mars 1898, i 3 avril 
1898, art. 4 (l°i do finances), et 20 avril 1898. 

Impôts 

Déclaration des Droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789 (art. i 3 et 14). 

Impôts directs . — § I er , Foncier. — Loi du 3 frimaire an VII (art. 1, 3 à 6, 3 i à 121, 
146 à i 5 o). — Loi du 8 août 1890 (art. 4 à i 3 inclus). — § 2, Portes et fenêtres. — Loi 
du 4 frimaire an VII (art. 2, 5 , 12, i 3 , i 5 ). — Loi du 21 avril i 832 portant fixation du 
budget des recettes (art. 24 à 27). — Loi du 3 i juillet 1880 (art. 3 , 4 et 5 ). — Décret 
du 17 mars 1862 (art. 10). — § 3 , Personnel mobilier . — Loi du 2t avril 1882 (art. 8 à 
23 , 3 i). — Loi du 3 juillet 1846 (art. 5 ). — § 4 > Patentes. — Loi du i 5 juillet 1880. — 
Lois des 29 juin 1881 et 3 o juillet i 885 . — § 5 , Réclamations en matière de contributions 
directes. — Arrêtés des Consuls du 24 floréal an VIII. — Loi du 21 avril i 832 [art. 28, 
29 (modifié par l’art. 16 de la loi de finances du 17 juillet 1825), et 3 o]. — Loi du 21 
juillet 1887 (arti 2 et 3 ). — Loi du 6 décembre 1897 (art. 12 et i 3 ). — § 6, Principales 
taxes assimilées. 

Impôts indirects. — § i er , Enregistrement. — Loi du 22 frimaire an VII (art. 1 à 8, 
14 à 16, 20 à 25 , 61, 70). — Loi du 23 août 1871 (art. 1, 4. 11 et 14). — Loi du 28 février 
1872, concernant les droits d’enregistrement. — Loi du 21 juin 1875 (art. 2 et 3 ). — § 2* 
Timbre. — Loi du i 3 brumaire an VII (art. 1 à 3 , 7, 12, 14, 16). — Loi du 5 juin 1860 
(art. 27, 28, 3 i. — Loi de finances du 2 juillet 1862 (art. 17 et 22). — Loi de finances 
du 8 juillet i 865 (art. 4 )- — Loi du 23 août 1871 (art. 1, 2, 18, 20 et 23 ). — § 3 , Taxes 
sur les valeurs mobilières. — Loi de finances du 23 juin 1857 (art. 6, 7 et 8). — Loi du 
16 septembre 1871 (art. n). — Loi du 29 juin 1872, relative à un impôt sur les valeurs 
mobilières. — Loi du 21 juin 1875 (art. 6). — Loi du 26 décembre 1890 (art. 4 )« — § 4 » 
Notions générales sur les droits frappant les boissons. 

Octrois 


Dispositions générales. — Ordonnance du 9 décembre 1814 (art. 11, 25 , 26, 36 , 37, 
38 , 41, 78, 83 , 84, 94 > 95 et io 5 ). — Loi sur les contributions indirectes du 28 avril 1816 
(art. 147, i 48 et i 5 o). — Loi du 22 juin i 854 (art. 18, § 3 ). — Loi du 5 avril 1884 sur 
l’organisation municipale (art. 137 à 139), — Décret du 12 février 1870. — Loi du 29 
décembre 1897 relative à la suppression des taxes d’octroi sur les boissons hygié¬ 
niques. 

Dispositions spéciales. — Loi du 27 vendémiaire an VII. — Ordonnance du 22 
juillet i83i, sur l’organisation et la comptabilité de l’octroi de Paris. — Loi du 24 
juillet 1867 (art. 17). — Loi du 19 février 1875. — Ordonnance du 11 juin 1817 portant 
établissement de droits d’octroi dans la banlieue de Paris (art. 1, 3 , 4, 7 et 9). — Loi 
du 24 mars 1891 (art. 2). 

Comptabilité publique 


Loi du 16 septembre 1807 relative à l’organisation de la Cour des comptes (art. 1 à 
3 , 11, 12 et i 3 ). — Décret du 3 r mai 1862, portant règlement général sur la Comptabi¬ 
lité publique (art. 1 à 29). —Comptabilité départementale. — Comptabilité municipale. 
— Comptabilité de la ville de Paris. — Décrets des 8 août 1878 et 2r février 1890. — 
Loi du 25 janvier i88q sur l’exercice financier. — Loi de finances du 18 juillet 1892 
(art. 18 à 26). 

• Travaux publics 

Différents modes d’exécution. — 

Entreprises. — Concessions. 

Décret du 18 novembre 1882 relatif aux adjudications et aux marchés passés au nom 
de l’Etat. — Décrets du 4 juin 1888 et loi du 29 juillet 1893, admettant les sociétés 
ouvrières à soumissionner les travaux ou fournitures faisant l’objet des adjudications 
de l’Etat et des communes et réglant les conditions a exiger. — Ordonnance du 14 
novembre 1837 portant règlement sur les entreprises pour travaux et fournitures au 
nom des communes et des établissements de bienfaisance. 

Des préjudices causés aux propriétaires par l’exécution de travaux publics. — Dom¬ 
mages proprement dits. — Occupations de terrains. — Extraction de matériaux. — 
Loi du 29 décembre 1892 sur les dommages causés à la propriété privée par l’exécution 
des travaux publics. 

Loi du 16 septembre 1807 sur le dessèchement des marais (art. 5 o à 54 )- 

Lois du 21 juin 1860 et du 22 décembre 1888 sur les associations syndicales. 


Régie simple et régie intéressée. — Marchés. 
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Expropriation pour cause d’utilité publique. — Loi du 3 niai 18/fi. — Décret du 
26 mars 1862 relatif aux rues de Paris (art. a). — Décrets des 27 décembre i 858 et i 4 
juin 1876. — Loi du 27 juillet 1870 concernant les grands travaux publics. — Ordon¬ 
nance des 18 février i 834 et 23 août i 835 sur la forme des enquêtes administratives 
préalables aux travaux publics. 

Voirie 

Routes nationales et départementales. — Ouverture, classement et déclassement. — 
Alignement. — Loi du 29 floréal an X sur les contraventions de grande voirie. — Loi 
du 23 mars 1842 relative à la police de la grande voirie. — Décret du 16 décembre 1811, 
contenant règlement sur la construction, la réparation et l’entretien des routes (art. 1 
à 7). — Loi du 24 mai 1842, relative aux portions de routes royales délaissées par suite 
de changement de tracé ou d’ouverture d une nouvelle route. 

Chemins vicinaux. — Loi du 21 mai i 836 . — Loi du 8 juin 1864. 

Chemins ruraux. — Loi du 20 août 1881. 

Voirie urbaine. — Droits et charges des communes. — Droits et obligations des 
riverains. — Loi du 11 frimaire an VII (titre I er , art. 4 )* — Loi du 7 juin 184» relative 
à la répartition des frais de construction des trottoirs. — Décret du 26 mars i 852 rela¬ 
tif aux rues de Paris (art. 1, 3 , 4» 5 , 6 et 8). — Loi du 25 mars 1873 concernant la taxe 
de balayage à Paris. — Loi du 10 juillet 1894 concernant l’obligation de l’écoulement 
direct à l’égout et l’établissement d’une taxe. — Bâtiments en péril. — Division de la 
grande et de la petite voirie à Paris. — Compétence. 

Loi du 11 juin 1880 sur les tramways (chap. III). 

Hygiène et Salubrité 

Décret du i 5 octobre 1810 et ordonnance royale du 14 janvier i 8 i 5 sur les établis¬ 
sements insalubres, dangereux et incommodes. —Lois des i 3 avril c 85 o et 25 mai 1864 
sur l’assainissement des logements insalubres. 

Cimetières et Pompes funèbres 

Décret du a 3 prairial an XII. — Loi du 14 novembre 1881 abrogeant l’article i 5 du 
décret du 23 prairial an XII. — Décret du 7 mars 1808. — Ordonnance du 6 décembre 
1843. — Décret du 4 thermidor an XIII relatif aux autorisations des ofïîciers de l’état 
civil pour les inhumations. — Décret du 18 mai 1806 concernant le service dans les 
églises et les convois funèbres. — Loi du ï 5 novembre 1887 sur la liberté des funé¬ 
railles. — Décret du 27 avril 1889 relatif à l’application de La loi du i 5 novembre 1887. 

Statistique 

De la statistique. —Sa nécessité pour l’administrateur, l’industriel, le commerçant, 
l’ouvrier. — Du rôle de l’Etat en matière de statistique. 

Différence entre la monographie et l’enquête statistique. 

Rédaction des questionnaires. — Distribution et retour des questionnaires. 

Contrôle et coordination des données brutes. — Confection du document statistique. 
— Préparation des données numériques. 

Valeur des résultats de la statistique. — Coefficients et moyennes. — Conclusions 
à en tirer. — Statistique graphique. 

Appareils et méthodes pour la simplification des calculs statistiques. — Principales 
données numériques intéressant la Préfecture de la Seine. 

DROIT CIVIL 

Définitions générales de Droit civil et spécialement de Gode civil 

Titre préliminaire du Code civil. — Décret du 6 avril 1876.—Décret du 5 novembre 
1870. 

Droits civils (art. 7 à 21, avec les modifications apportées par les lois du 26 juin 
1889 et du 22 juillet 1893 sur la nationalité). 

Loi du 3 i mai i 854 - 

Actes de l'état civil (articles 34 à 101, avec les modifications apportées par les lois 
des 8 juin 1893, 20 juin 1896, 17 août et 7 décembre 1897). 

Loi du 5 juin 1893, relative à la reconstitution des actes de l’état civil à Paris. 

Domicile (art. 102 a m). 

Mariage (art. 144 h 179, avec les modifications apportées parla loi du 20 juin 1896). 

Divorce (art. 229 à 282 modifiés par la Loi du 27 juillet 1884; — art. 25o à 2Ô2 modi¬ 
fiés par la loi du 18 avril 1886 ; — art. 295 à 3 o 4 modifiés par les lois des 27 juillet 1884 
et 6 février 1893). 

Paternité et filiation (art. 3i2 à 3 i 5 ). 

Légitimation et reconnaissance des enfants naturels (art. 33 1 à 343 ). 


5 
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De la distinction des biens (art. 5 it> à 543 ). 

De la propriété (art. 544 à 546 ). 

De Pusufruit (art. 678 à 58 i). 

Des servitudes (art. 63 ^ à 63 g, 663 , 686 à696, 703 à 710). 

Des différentes manières dont on acquiert la propriété (art. 711 à 716). 

Des donations et testaments (art. 8 g 3 à 890, 901 à 907, 908 modifié par la loi du 
26 mars 1896, 909 à 912, 931, 932, 937, 938, 967 à 980, 1002, ioo 3 , 1010 et 1014). 

Des contrats ou des obligations conventionnelles en général (art. 1101 à 1167, I2 34 
à 1248, 1253 à 1264, 1289 à i 3 o 3 , i 3 i 5 à i 332 ). 

Délits et quasi-délits (art. i 382 à i 386 ). 

De la vente (art. i 582 à 1657). 

Du transport des créances (art. 1689 à 1696). 

Du louage (art. 1708 à 1762, 1787 à 1799). 

Des privilèges et hypothèques (art. 2092 à 2108, 2110, 2ii3, 2114 à 2i35, 2146, 2 i 47 > 
2166, 2180). 

Loi du 23 mars i 855 . — Transcription en matière hypothécaire (art. 1, 2, 3,6 et 7). 

De la prescription (art. 2219 ^ 22 77 à 2280). 

Conditiomis d’admissiomi ara emplois ^'Expéditionnaire 

4° Extrait de l'arrêté réglementaire du 8 juillet 4896 

Le Préfet de la Seine, 

Le Secrétaire général de la Préfecture entendu, 

ARRÊTE : 

Article premier. — Le personnel des bureaux de la Préfecture de la Seine, de la 
Caisse municipale et des mairies de Paris ne forme qu’un seul corps organisé confor¬ 
mément aux dispositions suivantes : 

Art. 2. — Ce personnel, placé sous l’autorité du Préfet, du Secrétaire général, des 
directeurs, du receveur municipal, trésorier de la Ville de Paris, du contrôleur central 
et des maires ou adjoints des arrondissements municipaux de Paris, comprend : 

«.... . . . , ... 


6 ° Des expéditionnaires de : 

Classe exceptionnelle recevant un traitement de 3,900 francs. 

i re classe recevant un traitement de 3 ,600 francs. 
2 0 — 

3 * — 

4e - 

5 ® — 

— 

T — 


de 3 , 3 oo 
de 3 ,ooo 
de 2,700 
de 2,400 
de 2,100 
de 1,800 


<5° Des stagiaires 

Recevant une indemnité journalière calculée à raison de 1,800 francs par an. 


A.rt. 11. —Les stagiaires sont recrutés exclusivement et dans l’ordre de classe¬ 
ment des concours parmi les candidats déclarés admissibles aux emplois de rédacteur, 
d’expéditionnaire et de commissaire-répartiteur adjoint, après avis favorable du 
médecin de la Préfecture de la Seine. 


Art. i3. —Nul ne peut être nommé expéditionnaire s’il n’a subi avec succès le 
concours dont il sera parlé à l’article 19 ci-après, s’il n’a satisfait à la loi sur le recrute¬ 
ment et s’il ne compte une année de services effectifs en qualité de stagiaire. 

Pour être admis à subir ce concours, il faut : être âgé de dix-huit ans et n’avoir 
pas dépassé l’âge de trente ans (1) le I er janvier de l’année dans laquelle a lieu le 
concours. 


Art. 19. — Le concours pour le grade d’expéditionnaire porte sur l’écriture, 


(1) En exécution d’un arrêté préfectoral en date du 12 janvier 1899, cette limite d’âge est prorogée 
d’une durée égale aux services accomplis dans l’armée active pour satisfaire aux obligations de la 
loi sur le recrutement. 
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l’orthographe, l’arithmétique et la rédaction. II est subi devant une Commission 
composée du Secrétaire général, président, d’un chef de division ou de service, vice- 
président, et de chefs ou de sous-chefs de bureau dont le nombre est déterminé d’après 
celui des candidats inscrits. 


Art. 21. — Le Directeur du Personnel est membre de droit de toutes les Commis¬ 
sions relatives au personnel. 

Art. 22. — Le nombre maximum des candidats qui pourront être déclarés admis¬ 
sibles, à la suite des concours dont il est parlé dans les articles 19 et 20, est fixé, 
d’après les besoins présumés du service, par un arrêté préfectoral' rendu public un 
mois au moins avant le concours. 


Art. 23 . — La Commission du concours dresse la liste, par ordre de mérite, des 
candidats qu’elle juge admissibles. 

Cette liste est arrêtée définitivement par décision du Préfet. 

Les nouveaux admissibles ne prennent rang qu’après épuisement de la liste précé¬ 
dente. Us ne peuvent être pourvus d’emploi qu’après avis favorable du médecin de la 
Préfecture de la Seine. 


2° Extraits des arrêtés des 6 juin 1881, 25 janvier 1883 

et 27 janvier 1892 


Article premier. — Les'épreuves auxquelles sont soumis les candidats au grade 
d’expéditionnaire de la Préfecture de la Seine seront subies, àl’avenir, dans les condi¬ 
tions ci-après indiquées : 

i° Ecriture. — L’écriture fait l’objet d’une épreuve spéciale, consistant dans l’expé¬ 
dition d’un texte administratif dont le type autographié est mis à la disposition des 
candidats. 

Néanmoins, pour la détermination de la note à donner, la Commission tiendra 
accessoirement compte de l’écriture des trois autres épreuves. 

2 0 Orthographe. — L’épreuve d’orthographe consiste dans une dictée dont le texte 
est choisi dans un auteur classique. 

3 ° Rédaction. — La rédaction comporte le développement d’une idée ou d’un sujet 
simple n’exigeant aucune connaissance technique spéciale. 

4 ° Arithmétique . — La composition d’arithmétique comprend un problème et une 
question élémentaires dont les candidats doivent donner non seulement la solution, 
mais encore le raisonnement et les calculs nécessaires pour justifier la solution. 


Art. 2. — Chacune des quatre épreuves spécifiées à l’article t er donne lieu h l’attri¬ 
bution d’une note d’après une échelle de points variant de o à 20 et ayant respective¬ 
ment les significations suivantes : 


, 



Pour l’Ecriture, la Rédaction 

Pour l’Orthographe 




et PA ri Mimétique 




0 

Nul 

10 fautes. 


1 

2 

Très mal 

9 fautes 1/2. 

3 

4 

5 

Mal 

8 fautes 1/2. 

6 

1 

8 

Médiocre 

7 fautes. 

9 

10 

11 

Passable 

5 fautes 1/2. 

12 

i 3 

i 4 

Assez bien 

4 fautes. 

i 5 

16 


Bien 

2 fautes 1/2. 


18 

*9 

Très bien 

1 faute. 



20 

Parfait 

0 faute. 

Ces notes sont multipliées par le coefficient : 



6 pour l’écriture; 

6 pour l’orthographe ; 

4 pour la rédaction ; 

5 pour l’arithmétique. 

Le total des points obtenus en additionnant les produits des quatre notes par leurs 
coefficients respectifs donnera la valeur relative des candidats et servira à en dresser 
la liste par ordre de mérite. 

Un seul zéro suffira pour exclure le candidat de la liste d’admissibilité. 


c 
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BORDEREAU 

des pièces à fournir par les candidats aux emplois dépendant de la Préfecture de la Seine 

i° Demande, sur papier timbré, adressée à M. le Préfet ; 

2° Expédition authentique de l’acte de naissance ; 

3 ° Extrait du casier judiciaire ; 

4 ° Certificat constatant la position au point de vue du recrutement militaire ; 

5 ° Note sur ses antécédents, rédigée par le candidat et certifiée véritable par lui ; 

6 ° Certificats constatant la moralité et les services antérieurs du candidat ; 

Diplômes (s’il y a lieu). 

N. B. — Un concours pour l’admission à l’emploi d’expéditionnaire a lieu en 
général chaque année, à une époque déterminée, selon les besoins du service. Les 
candidats sont informés par la voie des affiches et des journaux de la date du concours 
et des délais fixés pour leur inscription et la production des pièces. 

CONCOURS ET EXAMENS DIVERS 

Concours d'admission à l’emploi de commissaire-répartiteur adjoint 
des contributions directes de la ville de Paris 

Ce concours est subi devant une commission composée du Secrétaire général de la 
Préfecture, président, de deux chefs de service ou de bureau et du président de la 
Commission des contributions, ou, à son défaut, de l’un des commissaires répartiteurs 
titulaires, du directeur du Personnel et d’un secrétaire. 

Pour le programme et les autres renseignements, voir article: Finances municipales, 
chapitre : Commission de répartition des contributions directes. 

Concours d’admission au grade de conducteur municipal 

Ce concours est subi devant une commission composée du Secrétaire général de la 
Préfecture, président ; i ingénieur en chef ; 2 membres du Conseil municipal ; 2 ingé¬ 
nieurs ordinaires ; 1 géomètre en chef; le directeur du Personnel ; 1 secrétaire. 

Voir article: Travaux. — Services d’ingénieurs. 

Concours d’admission à l’emploi de piqueur 

Ce concours est subi devant une commission composée du Secrétaire général de la 
Préfecture, président ; 1 ingénieur en chef; 2 membres du Conseil municipal; 2 ingé¬ 
nieurs ordinaires ; le directeur du Personnel ; 1 secrétaire. 

Voir article : Travaux . — Services d’ingénieurs. 

Concours d'admission à Vemploi d’architecte-voyer adjoint 

Ce concours est subi devant une commission composée du Secrétaire général de la 
Préfecture, président; 2 membres du Conseil municipal; 1 chef de bureau ; 1 ingénieur 
ordinaire ; 2 commissaires-voyers ; le directeur du Personnel ; 1 secrétaire. 

Voir article : Travaux. — Voirie. 

Examen d'essayeur du gaz 

Cet examen est subi devant une commission composée du Secrétaire général de la 
Préfecture, président ; 1 ingénieur en chef; 2 membres du Conseil municipal ; 2 ingé¬ 
nieurs ordinaires ; le vérificateur du gaz ; 1 conducteur principal ; le directeur du 
Personnel; 1 secrétaire. 

Voir article : Travaux. — Eclairage . 

Examen du cours municipal et départemental d'arboriculture 

Cet examen est subi devant une commission composée de : 1 membre du Conseil * 
municipal, président; 1 professeur du Muséum d’histoire naturelle ; l’ingénieur en 
chef du service des Promenades et plantations ; le secrétaire général de la Société cen¬ 
trale d’horticulture ; .l’ingénieur en chef du département de la Seine ; 1 chef de culture 
du Jardin des Plantes ; le jardinier en chef de la Ville.; 1 professeur de l’Institut agro¬ 
nomique ; 1 pépiniériste ; le directeur de l’Ecole d’arboriculture ; le professeur du 
cours d’arboriculture ; le directeur du Personnel ; 1 secrétaire. 

Examen de gardes des bois et squares 

Cet examen est subi devant une commission composée de l’ingénieur en chef du 
service technique des Promenades et plantations, président; l’inspecteur des Prome¬ 
nades ; le conservateur du bois de Boulogne; le conservateur du bois de Vincennes ; 
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le médecin visiteur du personnel des services actifs des Travaux ; le directeur du 
Personnel ; 1 secrétaire. 

Voir article : Travaux. — Promenades. 

Concours d’admission à l'emploi d'aide-géomètre 

Ce concours est subi devant une commission composée du Secrétaire général de la 
Préfecture, président ; 2 membres du Conseil municipal ; 1 ingénieur ordinaire; 2géo¬ 
mètres ordinaires ; le directeur du Personnel ; 1 secrétaire. 

Voir article : Travaux. — Plan de Paris. 

Concours d'admission au grade de géomètre adjoint 

Ce concours est subi devant une commission composée du Secrétaire général de la 
Préfecture, président ; 2 membres du Conseil municipal ; 1 ingénieur en chef ; 2 ingé¬ 
nieurs ordinaires ; 1 géomètre en chef; 2 géomètres ordinaires ; le directeur du Person¬ 
nel ; 1 secrétaire. 

Voir article : Travaux. — Plan de Paris. 

Concours d'admission à l'emploi de sous-inspecteur du service d'Achitecture 

Ce concours est subi devant une commission composée de : 1 membre du Conseil 
municipal, président ; 1 membre du Conseil municipal ; le vice-président du Conseil 
d’architecture ; 1 membre du Conseil d’architecture ; 1 architecte du Département ; 
2 architectes de la Ville ; le chef du bureau administratif d’architecture de la Ville ; le 
contrôleur du service municipal d’Architecture ; 1 réviseur ; le directeur du Personnel ; 
1 secrétaire. 

Voir article : Travaux . — Architecture. 

Concours d'admission à l'emploi de vérificateur du service d'Architecture 

Ce concours est subi devant une commission composée de : 1 membre du Conseil 
municipal, président ; 1 membre du Conseil municipal ; 1 architecte des travaux muni¬ 
cipaux ; 1 architecte des travaux départementaux ; le directeur du Personnel ; le 
contrôleur du service municipal d’Architecture ; le contrôleur des* travaux d’architec¬ 
ture du Département ; le chef du bureau de la comptabilité d’architecture de la Ville; 
les réviseurs des travaux d’architecture de la Ville; 1 secrétaire. 

Voir article : Travaux. — Architecture. 

Concours d'admission à l'emploi de commis-comptable du service d'Architecture 

Ce concours est subi devant une commission composée de : 1 membre du Conseil 
municipal, président ; 1 membre du Conseil municipal ; le chef honoraire du Contrôle 
et de la Comptabilité des travaux d’architecture, membre permanent du Conseil 
d’architecture ; 2 architectes du service permanent ; le chef du bureau de la comptabi¬ 
lité du service d’Architecture ; 1 contrôleur ; 2 réviseurs ; le directeur du Personnel ; 
1 secrétaire. 

Voir article : Travaux. — Architecture. 

PERSONNEL DES BUREAUX DE L’ADMINISTRATION CENTRALE 
DE LA CAISSE MUNICIPALE ET DES MAIRIES (*) 

Organisation. — Carrière. — Discipline 

L’organisation du personnel des Bureaux de l’administration centrale, de la Caisse 
municipale et des Mairies a été réglée par l’arrêté réglementaire du 8 juillet 1896. Cet 
arrêté a été complété par celui du 18 janvier 1897 sur le personnel de service. Il a été 
modifié sur quelques points par des arrêtés postérieurs. 

Voici le texte des deux arrêtés organiques. Nous ayons indiqué les modifications qui 
ont été apportées au texte primitif. 


(1) Pour le personnel des services extérieurs, des services techniques et pour le personnel ensei¬ 
gnant, voir les articles correspondants. 
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Arrêté réglementaire du 8 juillet 4L896 sur l’organisation du personnel 
des bureaux de la Préfecture de la Seine, de la Caisse municipale et 
des Mairies de Paris. 

(Modifié par les arrêtés des 14 octobre 1896 , 12 janvier 1899 , 12 janvier 1900 et 13 
juillet 1900 ). 

Le préfet de la Seine, 

Le secrétaire général de la Préfecture entendu, 

ARRÊTE : 

Article premier. — Le personnel des bureaux de la Préfecture de la Seine, de la 
Caisse municipale et des mairies de Paris ne forme qu’un seul corps organisé confor¬ 
mément aux dispositions suivantes. 

Art. 2. — Ce personnel, placé sous l’autorité du préfet, du secrétaire général, des 
directeurs, du receveur municipal trésorier de la ville de Paris, du contrôleur central 
et des maires ou adjoints des arrondissements municipaux de Paris, comprend : 
ï° Des chefs de service de (i) : 

i re classe recevant un traitement de n.ooo francs 
2° classe — io.ooo — 

Le service comprend un ensemble d’attributions importantes et homogènes placées 
sous la direction d’un chef qui ne relève pas d’un directeur, sauf exception pour la 
direction de l’Enseignement qui comprend un service pédagogique et un service admi¬ 
nistratif 

2° Des chefs de bureau de : 

Classe exceptionnelle recevant un traitement de n .ooo francs 
La classe exceptionnelle est réservée, après avis de la Commission de classement, 
aux chefs de bureaux de i rü classe ayant les attributions les plus importantes. 

i rfi classe recevant un traitement de io.ooo francs 
2 ô classe — 9.000 — 

3 e classe — 8.000 — 

4 e classe — 7.000 — 

3 ° Des sous-chefs de bureau de : 

i rô classe recevant un traitement de 6.000 francs 
2 e classe — 5 . 5 oo — 

3 e classe — 5 .000 — 

4 ° Des rédacteurs principaux de : 

i re classe recevant un traitement de 4.& 00 francs 
2® classe — 4-4 00 — 

3 e classe — 4 - 000 — 

5 ° Des rédacteurs de : 

i re classe recevant un traitement de 3.900 francs 
2 e classe — 3 . 5 oo — 

3 e classe — 3 .100 — 

4 e classe — 2.700 — 

6° Des expéditionnaires de : 

Classe exceptionnelle recevant un traitement de 3 .900 francs 
i re classe recevant un traitement de 3 .600 francs 


2 e classe 

— 

3 . 3 oo 

3 e classe 

—— 

3 .ooo 

4 e classe 

— 

2.700 

5 e classe 

— 

2.400 

6 e classe 

— 

2.100 

7 e classe 

70 Des commis de : 

— 

1.800 


i re classe recevant une indemnité journalière calculée à raison de 3 .000 francs par an 
2 0 classe — — — 2.700 — 

3 e classe — — — 2.400 — 

4 e classe — — — 2.200 — 

5 e classe — — — 2.000 — 

6 e classe — — — 1.800 — 

8° Des stagiaires 

recevant une indemnité journalière calculée à raison de 1.800 francs par an, non sou¬ 
mise à la retenue pour la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse. 

Par dérogation à la règle générale : 


(1) Les emplois de chef de division existant actuellement seront supprimés par voie d'extinction. 
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Les rédacteurs, provenant du cadre des expéditionnaires qui, en cette dernière 
qualité, étaient pourvus d'un traitement supérieur à 2.700 francs, mais inférieur à 
o. 3 oo francs, conserveront ce traitement jusqu’à la promotion de classe dont l’effet sera 
de leur attribuer un traitement plus élevé ; 

Les commis, touchant une indemnité de 2.000 francs ou au-dessus, recevront, 
lorsqu’ils seront nommés expéditionnaires, un traitement égal à leur indemnité 
jusqu’à la promotion de classe dont l’effet sera de leur attribuer un traitement plus 
élevé. 

Art. 3 . — Les chefs de bureau chargés des secrétariats de mairie portent le titre de 
secrétaire chef des bureaux de la mairie. Le chef du bureau des Archives porte le titre 
d’archiviste de la Seine. Le conservateur de la bibliothèque, des collections et des 
travaux historiques de la ville de Paris, le sous-contrôleur central et les inspecteurs 
des caisses municipales ont rang de chef de bureau. 

Art. 4. — Toutes les nominations, promotions de grade ou de classe, mutations, 
mises en disponibilité sur la demande des intéressés, ou mises à la retraite, sont faites 
par arrêté préfectoral, le secrétaire général entendu. 

Les avancements de grade et les promotions de classe ne sont faits qu’après ins¬ 
cription, au tableau de classement, dans les conditions prévues à l’art. 24 ci-après. 

Les peines disciplinaires sont prononcées dans la forme indiquée au § I er du 
présent article, après avis du Conseil de discipline prévu à l’art. a 5 . 

Les mutations de commis, les nominations de.stagiaires sont faites par simple 
décision préfectorale ; les licenciements de commis sont prononcés dans les formes 
indiquées au § I er du présent article. 

Art. 5 . — Les employés d’une administration de l’Etat, ou d’un service dépendant 
delà préfecture de la Seine, peuvent être admis dans le corps en qualité de chefs ou de 
sous-chefs de bureau, de rédacteurs principaux, de rédacteurs ou d’expéditionnaires, à 
la condition d’avoir dans l’administration dont ils proviennent un rang au moins égal 
à celui du grade auquel ils sont appelés. 11 ne peut leur être attribué qu’un vingtième 
des vacances au plus dans chacun des grades sus-mentionnés. 

Art. 6 . — Tout employé nommé à un grade est placé dans la dernière classe de ce 
grade à moins qu’il ne provienne d’une administration de l’Etat ou d’un service dépen¬ 
dant de la préfecture de la Seine, où il avait un traitement plus élevé ; il peut, en ce 
cas, être placé dans une classe correspondante audit traitement. 

Par exception, les expéditionnaires de i re classe au traitement de 3 .600 francs et 
ceux de 2 e classe, au traitement de 3 . 3 oo fr. seront, s’ils sont nommés rédacteurs, placés 
dans la 2 e ou la 3 e classe de ce grade, et conserveront leur traitement. 

Art. 7. — Tout employé peut passer à un grade supérieur, quelle que soit la classe 
à laquelle il appartienne dans le grade immédiatement inférieur, s’il réunit d’ailleurs 
les conditions exigées pour la promotion à ce grade supérieur. 

Art. 8. — L’avancement de classe dans tous les grades, sauf pour les commis qui 
seront supprimés par voie d’extinction, est donné pour un tiers au choix et pour deux 
tiers à l’ancienneté aux employés favorablement notés, au fur et à mesure des vacances 
constatées dans chaque classe. Chacune des classes d’un même grade comprendra, 
autant que possible, un nombre égal de titulaires. 

L’avancement de classes ne peut avoir lieu, soit au choix, soit à l’ancienneté, 
qu’après deux ans passés dans la classe. 

La classe exceptionnelle est accordée aux expéditionnaires comptant cinq ans de 
bons services dans la i re classe. 

Art. 9. — L’avancement de classe pour les commis est accordé après trois ans de 
bons services dans la classe immédiatement inférieure et au traitement correspondant 
à cette dernière classe. 

Nul commis ne peut être promu à la i re classe s’il ne compte cinq ans de services 
dans la 2 e classe. 

Nul commis ne peut être promu à la 2 0 classe s’il ne compte dix ans de services et 
cinq ans au moins dans la 3 e classe ou à 2,000 francs. 

Nul commis ne peut être promu à la 3 e classe s’il ne compte cinq ans dans la 
4 e classe ou à 1,800 francs. 

Toutefois, les commis comptant moins de 10 ans de services et recevant actuelle¬ 
ment une indemnité de 2,000 francs, seront placés dans la 3 e classe et rangés dans 
l’ordre d’après lequel ils ont obtenu cette promotion, quelle que soit leur ancienneté 
de grade. 

Art. 10. — Après épuisement de la liste des candidats reconnus admissibles à 
l'emploi de commis antérieurement à la délibération du Conseil municipal de Paris 
du 3 i décembre 1896, il ne sera plus nommé de commis dans les bureaux de la Préfec¬ 
ture de la Seine, de la Caisse municipale et des mairies de Paris. 
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Aht. ii. — Les stagiaires sont recrutés exclusivement et dans Pordre de classe¬ 
ment des concours parmi les candidats déclarés admissibles aux emplois de rédacteur, 
d’expéditionnaire et de commissaire-répartiteur adjoint. 

Ils remplaceront les commis au fur et à mesure des extinctions. 

Art. 12. — Cesseront de faire partie de l’Administration, à partir du i« r janvier 
1897, les commis qui auront atteint Page de 65 ans. 

Une indemnité représentative de trois mois de traitement pourra être accordée aux 
commis licenciés par application du paragraphe précédent qui compteront cinq ans. 
au moins de services et qui se seront fait remarquer par leur travail et leur assiduité ; 
cette indemnité pourra être doublée en faveur des commis qui auront passé plus de 
dix ans dans les services de la Préfecture de 1a. Seine. 


avec succès le 
sur le recrute- 


Art. i 3 . — Nul ne peut être nommé expéditionnaire s’il n’a subi 

concours dont il sera parlé à l’art. 19 ci-après, s’il n’a satisfait à la loi_ 

ment et s’il ne compte une année de services eltectifs en qualité de stagiaire. 

Pour être admis à subir ce concours, il faut : être âgé de dix-huit ans et n’avoir 
pas dépassé l’âge de trente ans le I er janvier de l’année dans laquelle a lieu le con¬ 
cours (1). 


Art, 14. — Nul ne peut être nommé rédacteur s’il n’a subi avec succès le concours 
dont il sera parlé à l’article 20 ci-après : 

Sont admis à subir ce concours : 

i« Les licenciés en droit, ès-lettres ou ès-sciences, les docteurs en médecine, les 
anciens élèves des Ecoles polytechnique, centrale, normale supérieure, navale et de 
Saint-Cyr, ayant satisfait aux examens de sortie ; 

2 0 Les bacheliers ès-lettres, les bacheliers ès-sciences, les bacheliers de l’enseigne¬ 
ment secondaire moderne comptant deux ans de services dans le personnel intérieur 
de l’administration de la Préfecture, soit en qualité de commis expéditionnaires, 
soit en qualité de commis-auxiliaires ou de stagiaires, qui ont satisfait à la loi sur le 
recrutement ; 

3 ° Les employés non pouz^vus de diplôme, comptant quatre années de bons ser¬ 
vices, soit en qualité d’expéditionnaires, soit en qualité de commis ou de stagiaires. 

Les candidats étrangers à l’Administration ou lui appartenant seulement à titre de 
commis-auxiliaire ou de stagiaire ne pourront être admis au concours de commis- 
rédacteur s’ils ont eu trente ans accomplis avant le i‘ r janvier de l’année dans laquelle 
a lieu le concours (1). 

Exceptionnellement, les anciens élèves de l’Ecole polytechnique, ayant satisfait 
aux examens de sortie, pourront, s’ils n’ont pas dépassé l’âge de trente ans, être nom¬ 
més commis-rédacteurs. Les nominations faites dans ces conditions ne pourront pas 
dépasser la proportion d’un vingtième sur l’ensemble de tous les services. 

Art. i 5 . — Les rédacteurs, remplissant les fonctions de sous-caissier comptable 
dans les mairies, pourront être nommés an grade de rédacteur principal, par substi¬ 
tution d'emploi, s’ils sont chargés du service de la caisse depuis dix ans. 

Un dixième des emplois de rédacteur principal peut être attribué aux expédition¬ 
naires de i re classe comptant dix ans de grade. 

En outre, pourront être nommés directement au grade de rédacteur principal et en 
dehors de la proportion du dixième, les expéditionnaires de i ,e classe à la Caisse 
municipale faisant fonctions de sous-caissier et ceux qui auront été chargés pendant 
dix ans de la tenue du Journal et du Grand livre, l’employé du Contrôle central déta¬ 
ché à la Caisse principale et les expéditionnaires de i re classe faisant fonctions de sous- 
caissier comptable dans les mairies de Paris comptant quinze ans de grade, dont dix 
ans comme chargés du service de la Caisse. 

Art. 16. — Nul ne peut être nommé à un grade supérieur s’il ne compte trois années 
de services dans le grade immédiatement inférieur. 

Art. 17. — Par mesure d’ordre général, sont mis d’office à la retraite les chefs de 
division ou de service, les chefs de bureau, sous-chefs, rédacteurs principaux, rédac¬ 
teurs et expéditionnaires, qui compteront trente ans de services valables et soixante 
ans d’âge, sans préjudice du droit attribué au Préfet par l’article 8, § i« r , du décret du 
4 juillet 1806. 

Les chefs de service et les chefs de bureau pourront exceptionnellement être main¬ 
tenus en fonctions au-delà de soixante ans, après avis de la Commission de classement. 

Art. 18. — Les concours pour l’admission aux grades de rédacteur et d’expédition¬ 
naire auront lieu au fur et à mesure des besoins présumés du service. 


(i) En exécution d’un arrêté du 12 janvier 1899, cette limite d’âge est prorogée d’une durée égale 
auxfservices accomplis dans l’armée active pour satisfaire aux obligations de la loi sur le recrute¬ 
ment. 



DIRECTION DU PERSONNEL 


78 


Art. 19. — Le concours pour le grade d’expéditionnaire porte sur l’écriture, l’ortho¬ 
graphe, l’arithmétique et la rédaction. Il est subi devant une commission composée du 
secrétaire général, président, d’un chef de division ou de service, vice-président, et de 
chefs ou de sous-chefs de bureau dont le nombre est déterminé d apx*ès celui des can¬ 
didats inscrits. 

Art. 20. — Le concours pour le grade de rédacteur comprend une épreuve écrite sur 
un sujet de droit administratif, laquelle est éliminatoire, et des épreuves orales dont 
le nombre et le sujet sont fixés par un programme spécial. 

Il est subi devant une commission composée du secrétaire général, président, d’un 
directeur, vice-président, de chefs de division ou de service ou de chefs de bureau dont 
le nombre est déterminé d’après celui des candidats inscrits. 

Tous les candidats sont admis à assister aux épreuves orales. 

Art. 21. — Le chef du service centrai du Personnel est membre de droit de toutes 
les commissions relatives au personnel. 

Art. 22. — Le nombre maximum des candidats qui pourront être déclarés admis¬ 
sibles, à la suite des concours dont il est parlé dans les articles 19 et 20 est fixé d’après 
les besoins présumés du service, par un arrêté préfectoral rendu public un mois au 
moins avant le concours. 

Sont seuls admis à concourir les candidats inscrits au moins dix jours à l’avance et 
convoqués par le chef du service central du Personnel. 

Art. 23 . — La Commission du concours dresse la liste, par ordre de mérite, des 
candidats qu’elle juge admissibles. 

Cette liste est arrêtée définitivement par décision du préfet. 

’ Les nouveaux admissibles ne prennent rang qu’après épuisement de la liste précé¬ 
dente. 

Art. 24. — Les avancements de grade et les promotions de classe sont prononcés 
sur une liste de classement, dressée deux fois par an, et comprenant pour chaque 
grade ou classe un nombre de candidats égal au double environ des vacances pro¬ 
bables. 

Les employés, qui se seront distingués par des services tout à fait exceptionnels, 
pourront être inscrits d’office sur la liste de classement, et, après avis de la Commis¬ 
sion, être nommés au grade ou à la classe supérieure sans conditions de stage. 

La Commission de classement est composée du Conseil de direction auquel sont 
adjoints le receveur municipal et le contrôleur central. 

Art. 25 . — Les peines disciplinaires sont prononcées par le Préfet, après avis de la 
Commission de classement siégeant en Conseil de discipline. 

L’employé incriminé est toujours appelé à fournir ses moyens de défense. 

Les peines disciplinaires qui peuvent être prononcées sont les suivantes : 

i° L’avertissement; 

2 0 La retenue de traitement jusqu’à un maximum de quinze jours; 

3 ° La radiation du tableau d’avancement; 

4 ° La descente de classe ou de grade (arrêté du 14 octobre 1896); 

5 ° La mise en disponibilité d’office ; 

6° La radiation des cadres; 

7 0 La révocation. 

Fait à Paris, le 8 juillet 1896. 

J. DE SELVES. 


Arrêté réglementaire du 18 janvier 1897 concernant le personnel de 
service de la Préfecture de la Seine, de la Caisse municipale et 
des Mairies de Paris. 

(Modifié par Varrêté du 24 janvier 1900 ) 


Le Préfet de la Seine, 

Sur la proposition du chef de service central du Personnel; 

Le secrétaire général de la Préfecture entendu ; 

ARRÊTE : 

Art. I er . — Le personnel de service de la Préfecture de la Seine est réparti en 
grades et classes conformément aux indications du tableau suivant : 

10 Huissiers, appariteurs, garçons de caisse : 

i re Classe. — Traitement ou indemnité, 2,600 francs. 

2 e Classe. — Traitement ou indemnité, 2,400 francs. 
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3 a Classe. — Traitement ou indemnité, 2,200 francs. 

2 0 Brigadiers (garçons de bureau brigadiers, facteurs brigadiers, concierges briga¬ 
diers, hommes de peine brigadiers) : 

Classe unique. — Traitement ou indemnité, 2,100 francs. 

3 ° Agents du personnel de service (sous cette dénomination sont compris les gar¬ 
diens de bureau, facteurs, concierges, gardiens, surveillants, hommes de peine, titu¬ 
laires ou auxiliaires) : 

i re Classe. — Traitement ou indemnité, 2,000 francs. 

2 e Classe. — Traitement ou indemnité. 1,800 francs. 

3 e Classe. — Traitement ou indemnité, 1,600 francs. 

Conducteurs d’ascenseur : 2,100 francs.. 


Art. 2. — Les huissiers, appariteurs et garçons de caisse forment un cadre unique. 

Les huissiers, appariteurs et garçons de caisse de i re et de 2 e classes sont nommés 
moitié à l’ancienneté, moitié au choix, et pris dans la classe immédiatement inférieure 
à la condition de compter deux années dans cette classe. 

Les huissiers de la 3 e classe sont nommés au choix parmi les brigadiers et les gar¬ 
diens de bureau qui comptent au moins deux années dans la i ro classe. 

ïls peuvent être choisis, notamment en cas de création d’emploi, en dehors des 
cadres de l’Administration; mais le nombre de ces nominations ne pourra excéder le 
quart de l’eflèctif total. 

Les appariteurs et les garçons de caisse de 3 e classe sont nommés au choix parmi 
les agents de tout grade présentant des aptitudes à ces emplois. 

Art. 3 . — Les brigadiers sont nommés au choix parmi les agents de i re classe du 
personnel de service qui sont dans cette classe depuis deux années au moins. 

Art. 4. — Les agents de i re classe du personnel de service sont nommés pour les 
deux tiers à l'ancienneté et pour un tiers au choix parmi les agents de 2 e classe qui 
sont restés dans cette classe pendant deux années au moins. 

Les agents de 2 e classe du personnel de service sont, en dehors de la proportion 
réservée aux sous-officiers rengagés présentés par le Ministère de la Guerre, recrutés 
parmi les candidats reconnus aptes au service par le médecin de la préfecture de la 
Seine. 


Art. 5 . — L’avancement dans le personnel de service a lieu sur l'ensemble des 
agents titulaires ou auxiliaires. 

Art. 6. — Les agents titulaires reçoivent un traitement soumis à la retenue au 
profit de la caisse des retraites. 

Les agents auxiliaires reçoivent une indemnité non soumise à la retenue au profit 
de cette caisse. 

Peuvent seuls être nommés titulaires les agents qui n’ont pas dépassé l’âge de 
35 ans (1), à moins qu’ils ne comptent des services militaires ou des services adminis¬ 
tratifs valables pour la retraite. Dans ce dernier cas, ils peuvent être titularisés après 
35 ans dans une limite d’âge qui, combinée avec leurs services antérieurs, leur permet¬ 
trait d’être admis à la retraite à 65 ans. 

Le présent arrêté n’aura pas d'effet rétroactif en ce qui concerne la titularisation 
des agents entrés dans l’Administration avant le i 0r janvier 1897. 

Art. 7. — Les dispositions des articles 24 et 25 du règlement du 8 juillet 1896 sont 
applicables au personnel de service. 

Art. 8. — Le secrétaire général de la Préfecture et le chef du service central du 
Personnel sont chargés de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 18 janvier 1897. 

J. DE SELYES. 


EMPLOIS RÉSERVÉS AUX SOUS-OFFICIERS RENGAGÉS 

La loi du 18 mars 1889, complétée par les décrets des 4 juiliet 1890 et 8 juillet 1892, 
a réservé aux sous-officiers rengagés, ayant au moins quinze ans de service, un certain 
nombre d’emplois dépendant de la Préfecture de la Seine. 

En voici la liste avec la proportion des emplois réservés : 

Préiecture de la Seine 

. ■v. 

Expéditionnaires.1/2 des vacances 

Gardiens de bureau et concierges . . 3/4 — 


(1) Cette limite d’âge est reculée jusqu'à 40 ans en exécution de l’article 5 du règlement du 
1* T juillet 1897 sur la Caisse des retraites des employés de la Préfecture de la Seine. 
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Piqueurs..i /3 des vacances 

Peseurs titulaires des perceptions mu* 

* nicipales.Totalité — 

Surveillants d’entrepôts. ..... 

Ordonnateurs des Pompes funèbres. . 

Gardes des cimetières. 

Gardes du Bois de Boulogne, de Vin- 
cennes et des Promenades .... 

Sergents, brigadiers de la Bourse, du 
Palais de Justice et du Tribunal de 
Commerce.• 

Octroi 

Facteurs, magasiniers, gardiens de 

bureau... 3/4 

Commis-ambulants.a /3 

Bfiont-de-Piété 

Gagistes et sous-agents.1/2 

Assistance Publique 

Expéditionnaires et auxiliaires perma¬ 
nents . 3/4 

Gardiens de bureau. 3/4 

Le Décret du 28 janvier 1892, pris en application de la loi du 15 juillet 1889, a, en 
outre, réservé un certain nombre d’emplois aux sous-officiers et caporaux comptant 
5 ans de service, dont deux ans au moins comme gradés. 

Pour la Préfecture de la Seine, ce sont les emplois suivants : 

Gardes et gagistes du Palais de Justice 
et du Tribunal de Commerce. . . Totalité des vacances 

Assistance Publique 

Expéditionnaires, commis et gardiens 
de bureau du service des enfants 
assistés (payé sur les fonds départe¬ 
mentaux).Totalité des vacances 

Commis d’agence des enfants assistés 
(payés sur les fonds départementaux) — 

Les sous-officiers et caporaux qui désirent bénéficier de ces lois sont classés par 
une commission spéciale, suivant leurs aptitudes et le Préfet de la Seine est tenu de 
les pourvoir d’emplois, dans la proportion indiquée, au fur et à mesure des vacances. 


des vacances 


des vacances 


des. vacances 


BUDGET DU PERSONNEL INTÉRIEUR 
(Administration centrale , Mairies , Caisse municipale) 

Les dépenses du personnel intérieur comprennent : i° Le montant des appointements 
réglementaires des Employés ; 2 0 Les indemnités diverses pour services spéciaux, 
permanences, etc. ; 3 ° Les dépenses pour travaux extraordinaires exécutés en dehors 

o 

des heures réglementaires de bureau ; 4 ° Les dépenses pour gratification. 

Les chiffres globaux sont arrêtés chaque année au moment du vote du Budget, 
par le Conseil municipal, sur proposition du Préfet. Bs sont groupés au Chapitre 4 
des dépenses. Nous allons donner article par article le montant des propositions 
préfectorales et les chiffres votés par le Conseil, qui ont profondément modifié le 
projet de budget primitif. Nous donnerons également les fixations admises par le 
décret approbatif du budget, en faisant remarquer qu’il a incorporé au chapitre IV tous 
les crédits votés au chapitre IV bis (Budget spécial du Conseil municipal) qui continue 
ainsi à n’avoir aucune existence légale. 
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Article i er . — Portion, à la charge de la Ville de Paris, Propositions 
des traitements du personnel intérieur et des traitements du Préfet 
et Irais fixes du personnel technique rattaché au personnel 
intérieur.6.196.926 


Répartition du Crédit : 

i° Personnel intérieur.5.028.466 » 

2 0 Personnel technique. i.o 32 . 66 o » 

Total (Fixation admise) 6.061.126 » 


Art. 2. — Service médical de la Préfecture. 4 ^- 100 

(Délibération du 29 décembre 1898 .) 

Répartition du Crédit : 


i° 1 Médecin en chef.6.000 

i 3 Médecins de circonscription à 

1.200 francs.i 5 .600 

Médecin-adjoint au médecin en 
chef.2.400 


Réserve à répartir entre les méde¬ 
cins de circonscription, au pro¬ 
rata du nombre de visites et de 

consultations.i 8 . 5 oo 

Réserve pour la suppléance du 
médecin adjoint au médecin en 

chef. 600 43 .ï°o » 

2 0 Dépenses d'impression, carnets, envelop¬ 
pes, chauffage, éclairage, etc. . . . 3 .000 » 

3 ° Frais de visites dans la banlieue. . . . 2.000 )> 

Total (Fixation admise) 48 - 100 » 


Art. 3. — Frais fixes et indemnités per¬ 
manentes. (Fixation admise) 466.323 » 

{Dépense couverte en partie par des recettes.) 

Art. 3 bis. — Indemnités et travaux extraordinaires au 
personnel de l’Administration centrale.i33.5oo 

y 

Art. 4 - — Indemnités de caisse (Fixation admise). 

(Dépense couverte en partie par une recette.) 

Art. 4 bis. — Portion à la charge de la Ville de Paris des 
frais fixes, indemnités permanentes et indemnités de caisse 
alloués aux employés du personnel intérieur de la Préfec¬ 
ture (P. L). . .*. 155.648 

Art. 5 .— Travaux supplémentaires, indemnités de loge¬ 


ment et indemnités diverses. 

(Dépense couverte en partie par des recettes.) 

Répartition du Crédit : 

i° Travaux supplémentaires, etc. 522.760 » 

2° Réserve. 3 oo.ooo » 

Total (Fixation admise) 822.570 » 

Art. 7. — Gratifications au personnel de service . 

(Fixation admise) 69.000 » 

(Dépense c ouoei te en partie par des recettes.) 


Art. 7 bis. — Gratifications au personnel de service de 
l’Administration centrale, de la Caisse municipale et des 
mairies de Paris (P. I.).. 27.700 


Votes 

da Conseil Üonicipal 

5.844.82 6 » 

% 

2i6.3oo » 


48.100 » 


4 n 173 » 

* 

55 .i 5 o » 


46 . 65 o » 


800.000 » 

* 

22.750 » 


55 .ooo » 

* 

4.000 » 


* Classement de crédits résultant de la suppression du chapitre 4 bis. 
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Art. 7 ter . — Indemnités, travaux extraordinaires et 
gratifications au personnel de la Caisse municipale (P. I.) . 65 . 3 oo » 

Art. 7 quater. — Indemnités et travaux extraordinaires 
dans les mairies de Paris (P. I.). 74-525 » 

Art. 8- — Indemnité au Secrétaire général de la Préfec¬ 
ture de la Seine.■ . . . (Fixation admise) 8.000 » 8.000 » 


Art. 9. — Traitements des membres de la Commission 
de répartition des contributions directes et frais divers 
relatifs auxdites contributions et à la vérification des 
créances de la Ville de Paris susceptibles d’être admises en 

non-valeurs ..264.020 y> 253 .000 » 

Répartition du Crédit 
A. — Traitements 

^Président de la Commission. ..... 12.000 » 

Répartiteurs titulaires 

2 répartiteurs de i re classe au traite¬ 
ment de . 9.000 » 18.000 » 

2 répartiteurs de 2® classe au traite¬ 
ment de .8.000 » 16.000 » 

2 répartiteurs de 3 ® classe au traite¬ 
ment de.7.000 » 14.000 » 

Répartiteurs adjoints 

3 répartiteurs de classe exceptionnelle, 

au traitement de.6.000 » 18,000 » 

3 répartiteurs de i rô classe, au traite¬ 
ment de . 5 . 5 oo » i 6 . 5 oo » 

6 répartiteurs de 2 e classe au traite- 

ment de. 5 .000 » 3 o,ooo » 

/6 répartiteurs de 3 e classe au traite- 

P.I.j ment de. 4 - 5 oo » 27.000 » 

p répartiteurs de 4 e classe au traite¬ 
ment de.4- 000 » 2 4 000 >y 

6 répartiteurs de 5 e classe au traite¬ 
ment de . . 3 . 5 oo » 21.000 » 

6 répartiteurs de 6 e classe au traite- 
| ment de.3.000 » 18.000 » 

Répartiteurs adjoints suppléants 

15 répartiteurs adjoints suppléants de 

i re classe au traitement de . . . 2.5oo » 12.600 » 

5 répartiteurs adjoints suppléants de 
2 e classe au traitement de. . . . 2.100 » io. 5 oo » 

B. — Frais divers 

, Z' 

relatifs aux contributions directes 

Indemnités aux répartiteurs et frais de 
, copie . i5.5oo » 

« 

• - 

Total (Fixation admise) ' 253 .000 » 


Art. 10. — Traitement et indemnité de responsabilité du 
Receveur municipal. (P.I).. 4°.° 00 » 4 °- 00 ° » 

Répartition du Crédit 

Traitement ........... 20.000 » 

Indemnité de responsabilité. . . . ... 20.000 » 

Total.. (Fixation admise) 4 ° 000 » 

t = — - 1 
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CAISSE DES RETRAITES 


Tous les employés titulaires de la Préfecture de la Seine sont tributaires de la 
caisse des retraites de cette administration. 

Cette caisse prévue au décret impérial du i er février i8i3, et définitivement instituée 
par ordonnance du i 3 novembre 1822, a été réorganisée par le décret réglementaire 
du i er juillet 1897, approuvant un règlement nouveau voté par le Conseil Municipal 
de Paris et le Conseil Général de la Seine. 

Voici le texte du décret et du règlement ; 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre de l’Intérieur ; 

Vu la délibération du Conseil municipal de Paris en date du 29 mars 1895 ; 

Vu la délibération du Conseil général de la Seine du 11 juillet 1896 ; 

Vu le décret du I er février i8i3 relatif à l’établissement des pensions des employés 
de la Préfecture de la Seine ; 

Vu les ordonnances et décrets modificatifs ; 

Ensemble les autres pièces du dossier ; 

La section des Finances, de la Guerre, de la Marine et des Colonies du Conseil 
d’Etat entendue. 

Décrète : 

Article Premier. — Sont approuvés tels qu'ils sont annexés au présent décret les 
nouveaux statuts de la T Caisse des retraites des employés de la Préfecture de la Seine 
adoptés par le Conseil municipal de Paris et le Conseil général de la Seine, dans les 
séances des 29 mars et 11 juillet 1895. 

Art. 2. — Les nouveaux statuts seront exécutoires à partir du I er juillet 1897. 

Les décrets et ordonnances concernant les pensions des employés, tant de la Pré¬ 
fecture de la Seine que des services départementaux et municipaux relevant de cette 
administration sont abrogés à ^exception des dispositions du décret du 24 avril 1875 
concernant le personnel des asiles d’aliénés auquel sont toutefois applicables les dispo¬ 
sitions générales du présent règlement. 

Art. 3 . — Le Ministre de l’Intérieur est chargé de l’exécution du présent décret. 

" Fait à Paris, le I er juillet 1897. 

Signé : Félix FAURE. 

Par le Président de la République : 

Le Ministre de VIntérieur, 

Signé : L. Bartiiou. 

Pour ampliation : 

Le Directeur du Cabinet, du Personnel 
et du Secrétariat , 

Signé : Sainsère. 


Règlement de la Caisse des retraites des employés de la 

Préfecture de la Sein© 

Article premier. — La Caisse des retraites, instituée par l’ordonnance du 
i 3 novembre 1822, a pour but d’assurer le paiement des pensions obtenues par les 
employés, tant de la Préfecture de la Seine que des services départementaux et muni¬ 
cipaux relevant directement de cette administration. 

Sa dotation se compose : 

i° Du produit des dons et legs qui doivent lui profiter ; 

2 0 Des rentes nominatives acquises pour son compte ; 

3 ° Du montant des retenues opérées sur les traitements fixes et annuels, à l’exclu¬ 
sion de toutes indemnités ou allocations supplémentaires ; 

4 ° Du montant des retenues par suite de mesure disciplinaire ; 

5 ° Des fonds disponibles en fin d’exercice sur les crédits du personnel ; 

6° Du prélèvement prescrit sur les revenus communaux par Pordonnance du 
i 3 novembre 1822 (art. 3 ), et d’un prélèvement analogue et proportionnel sur les 
revenus départementaux ; 

7 0 Des subventions qui peuvent lui être allouées. 

Art. 2. — Il sera fait, chaque année, un emploi en rentes sur l’État des fonds libres 
de la Caisse, après réserve de la somme jugée nécessaire pour servir un trimestre de 
pensions. 

Art. 3 . — Les retenues mentionnées au 3 °, de l’art. I er , comprennent : 

i° Un prélèvement de 5 1/2 °/ 0 ; 

2 0 La retenue du premier mois sur toute augmentation. 
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Art. 4. — Les allocations prévues aux n os 6° et 3° du paragraphe 2 de Fart. I er sont 
versées par trimestres. Elles servent à fixer, concurremment avec les produits énu¬ 
mérés aux n os i° et 5 ° du même paragraphe, l'existence et la valeur des disponibilités 
dont il doit être fait emploi, conformément à l’art. 2. 

Art. 5 . — Nul ne peut devenir tributaire de la Caisse des retraites s’il a dépassé 
l’âge de 4° ans, à moins qu’il ne compte des services étrangers valables pour la 
retraite. 

Dans ce cas, son admission au nombre des participants peut être prononcée, au 
delà de 40 ans, dans une limite d’âge qui, combinée avec la période de services vala¬ 
bles antérieurement accomplis, permettrait à l’intéressé de parfaire, à 70 ans, les 
3 o années de services exigées pour la constitution du droit à pension. 

Toutefois, la limite d’âge de 4 ° ans ne peut être opposée aux candidats reçus aux 
examens d’expéditionnaire et de rédacteur qui, à défaut de vacances, n’auront pu être 
titularisés avant d’avoir dépassé 4o ans. 

Art. 6 . — Ont droit à la pension les employés titulaires dûment investis par le 
Préfet de la Seine de fonctions permanentes rémunérées par un traitement îixe et 
annuel, et exclusives de toute autre occupation professionnelle, pourvu qu’ils remplis¬ 
sent les conditions ci-après réglées. 

Art. 7. — Le droit à pension est acquis : 

i° Au titre d’ancienneté, après 3 o ans révolus de services valables et 60 ans d’âge ; 

2 0 Après 10 ans de services et sans condition d’âge, pour cause de suppression 
d’emploi, d’infirmités ou d’alfections chroniques graves contractées pendant la durée 
des fonctions et mettant l’employé hors d’état de les continuer^; 

3 ° Sans condition d’âge, ni de durée de services, en cas d’accident résultant notoi¬ 
rement de l’exercice des fonctions et mettant l’employé hors d’état de les continuer. 

Art. 8 . — Sont également admissibles à recevoir pension, après 3 o ans de services, 
les employés que le Préfet de la Seine déclare, dans les formes établies par le décret 
du9 novembre i 853 , hors d’état de continuer utilement leurs fonctions. 

Art. 9. — Pour le règlement de la pension, il est tenu compte des services reconnus 
comme valables par la loi du 9 juin i 853 , et aussi, à titre de réciprocité, du temps 
passé dans les administrations de la ville de Paris (Octroi, Assistance publique, Mont- 
de-piété, Préfecture de Police). 

Toutefois, la disposition précédente n’est applicable qu’autant que les fonctions, 
antérieurement remplies, rentrent dans les prévisions de l’art. i ôr , § 2, n° 3 , et que 
l’employé aura passé, comme tributaire de la Caisse des retraites de la Préfecture de 
la Seine, soit i 5 ans si la mise à la retraite est prononcée après 3 o ans de services, soit 
10 ans dans tous les autres cas. 


Art. 10. —* La veuve d’un pensionnaire ou d’un employé ayant pu prétendre à une 
pension de retraite, ou décédé en activité après dix ans de services valables à la Pré¬ 
lecture de la Seine, aura droit à une pension dans les conditions et suivant les propor¬ 
tions ci-après déterminées, ainsi que les enfants mineurs issus soit de son mariage 
avec l’employé, soit d’uu mariage antérieur dudit employé. 

Art. 11. — La veuve, pour recevoir pension, doit justifier : 

i° Qu’elle était mariée avant la cessation d’activité de son mari ; 

2 0 Qu'à l’époque où est survenu son veuvage, il n’existait pas contre elle de juge¬ 
ment séparatif de corps. 

Dans le cas où le mari aurait été ou pu être admis à la retraite pour ancienneté de 
services, la veuve devra en outre établir qu’elle était mariée cinq ans au moins avant 
la cessation d’activité de son mari. 


Art. 12. — L’enfant mineur n’entre en compte, dans la liquidation de la somme 
revenant à sa mère, que jusqu’à l’âge de dix-huit ans révolus. 

Toutefois, la pension qui pourrait revenir d’après les dispositions précédentes à 
l’enfant mineur âgé de moins de dix-huit ans lui sera continuée pendant toute sa vie, 
s’il est atteint d’infirmités reconnues incurables et le rendant incapable de tout 
travail. 


Art. i 3 . — Pour déterminer le chiffre de la pension d’uu employé, il est fait une 
moyenne des traitements fixes dont le titulaire a joui pendant les trois dernières 
années, sauf déduction des retenues disciplinaires qu’il aura subies durant cette 
période. 

La pension est égale, pour chaque année de services, à i/6o e de cette moyenne; 
après trente ans d’activité, elle s’accroît pour chaque année en sus de i/4o e du traite¬ 
ment moyen ci-dessus spécifié, sans pouvoir excéder les deux tiers duait traitement, 
ni en aucun cas dépasser la somme de 6.000 francs. 

En cas d’accident, tel quïL est prévu à l’art, j, § 3 °, la pensiou 


est réglée à raison 
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de i/ 4 o e du traitement moyen par année de services, sans pouvoir jamais être infé¬ 
rieur au i/ 6 e dudit traitement, mi dépasser les maxima indiqués au paragraphe 
précédent. 

Les services rendus dans l’armée de terre ou de mer font l’objet d’une liquidation 
séparée. Ils seront calculés d’après le minimum affecté au grade par les lois en vigueur 
à la date où ils ont été terminés. 

Les services civils admissibles en vertu de l’art. 9 entrent en liquidation comme 
s’ils avaient été rendus à la Préfecture de la Seine, mais après versement préalable de 
la retenue réglementaire dans le cas où Pon 11e justifierait pas qu’elle ait déjà été 
opérée en faveur d’une autre caisse. 

Art. 14. — La pension à laquelle a droit la veuve d’un pensionnaire, ou d’un 
employé décédé en activité de services dans les conditions ci-dessus déterminées, est 
égale au tiers de celle dont son mari jouissait ou que celui-ci aurait obtenue • s’il eût 
été admis à la retraite au moment de son décès. 

Elle s’accroît, pour chaque enfant dont la présence doit compter d’api'ès l’art. 10, 
de 5 % du montant de la pension qui a été ou qui aurait pu être réglée au profit du 
décédé, sans que l’ensemble puisse dépasser la moitié de cette pension. 

Lorsque l’employé laisse des orphelins dont la mère était décédée avant lui, la 
pension attribuée à chaque enfant est de 10 °/ 0 de la pension du père. 

Cette disposition s’applique également : 

i° Aux enfants issus d’un précédent mariage; 

a 0 A ceux dont la mère vient à décéder en jouissance de pension ; 

3 ° Enfin, à ceux dont la mère ne réunit pas les conditions d’aptitudes prescrites 
pour recevoir pension.' 

Dans le cas ou le total des pensions calculées dans les conditions ci-dessus excé¬ 
derait le maximum prévu au § a du présent article, les pensions des enfants seraient 
réduites proportionnellement. 

Art. i 5 . — Les pensions de veuves ne peuvent être inférieures à 100 francs. 

Il en est de même de l’ensemble des pensions attribuées personnellement aux 
orphelins. 

Art. 16. — Toutes les pensions sont liquidées en négligeant, sur le résultat final du 
décompte, les fractions de franc et de mois. 

Art. 17. — Les retenues régulièrement exercées sur les traitements sont irrévoca¬ 
blement acquises à la Caisse des retraites et ne peuvent être restituées pour quelque 
cause que ce soit. 

Art. 18. —Perd ses droits à pension tout employé démissionnaire ou révoqué de 
ses fonctions par mesure disciplinaire. 

Est déchu de sa pension, même liquidée et inscrite, remployé qui aura été, soit 
constitué en déficit pour détournement de deniers ou de matières, soit condamné pour 
malversations. 


“Art. 19. — Si un employé démissionnaire est réadmis dans l’un des services 
ressortissant à la Préfecture de la Seine, le- temps accompli avant sa sortie lui serait 
compté. 

Il en est de même vis-à-vis de l’employé révoqué, qui a obtenu le retrait de la 
mesure prise contre lui et sa réintégration. 

Art. 20. — Les pensions liquidées sont payées à la fin de chaque trimestre, sur le 
vu des certificats de vie délivrés par les maires des communes ou arrondissements 
municipaux dans lesquels résident les titulaires. 

En cas de manœuvres pratiquées dans le but de faire con tinuer des pensions éteintes, 
les sommes indûment perçues sont répétées au moyen d’états rendus exécutoires par le 
Préfet de la Seine. 

Si la dissimulation est imputable à des personnes sur qui la pension était pour 
partie réversible, elle entraîne la déchéance. 

Art. 21. — Les demandes en règlement de pension sont adressées au Préfet delà 
Seine, qui les instruit et les soumet au Conseil municipal. 

Les délibérations prises à ce sujet sont approuvées par le Préfet de la Seine. 


Art. 22. — Lorsqu’un employé admis à la retraite avant 3 o ans de services pour 
cause d’infirmité, affection chronique ou accident, devient titulaire d’une fonction ou 
d’un emploi public quelconque, sa pension demeure suspendue de plein droit. 

Après 3 o ans de services, ou en cas de suppression d’emploi, le cumul n’est interdit 
qu’autant que les nouvelles fonctions exercées sont rétribuées sur les fonds de la ville 
de Paris, du département de la Seine ou d’une des communes du même département, 
de l’Assistance publique, de l’Octroi, du Mont-de-piété ou de la Préfecture de Police. 
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Dispositions transitoires 

Lors du règlement de la pension des employés qui étaient déjà tributaires de la 
Caisse des retraites de la Préfecture de la Seine au moment de la mise en vigueur du 
présent réglement, les services militaires ou les services civils valables en vertu des 
dispositions des règlements antérieurs seront comptés et liquidés conformément à ces 
dispositions. 

Pourront, sur leur demande, sans préjudice du droit réservé au Préfet par l’art. 8, 
être admis à faire valoir leurs droits à la retraite, après 3 o ans de services valables, 
en vertu des règlements antérieurs et sans conditions d’âge, les employés qui, au i 6 , 
janvier qui suivra la mise en vigueur du décret approuvant le règlement sus-visé, 
compteront au moins 20 ans de services valables d’après lesdits règlements. 


*• # 

% 

Ainsi que nous le verrons tout à Pbeure, la caisse des retraites des employés de la 
Préfecture de la Seine ne fait face à ses obligations que grâce à une très importante 
subvention de la ville de Paris, augmentée d’une contribution du département. 

Cette situation résulte de ce fait que jamais le prélèvement ordonné par l’article 3 
de l’ordonnance du i 3 novembre 1822, rappelé au 6° de l’article 1er du décret du 
I er juillet 1897, n’a été opéré régulièrement. 

L’ordonnance de 1822 prescrivait la formation d’un fonds de réserve, destiné à faire 
face aux charges de la caisse des retraites et alimenté, notamment, par un prélève¬ 
ment sur les revenus communaux représentant i/io e du montant des traitements payés sur 
le budget municipal. Le décret du i er _juillet 1897, en reprenant cette disposition a 
même ajouté — ce qui est de toute équité — un prélèvement analogue et proportionnel 
sur les revenus départementaux. 

Si l’ordonnance de 1822 avait été appliquée, la caisse des retraites posséderait, à 
l’heure présente, une réserve largement suffisante pour couvrir toutes ses dépenses 
sans avoir recours à la moindre subvention. 

De sorte, qu’en réalité, c’est elle qui est la créancière de la ville de Paris, laquelle n’a 
pas rempli vis-à-vis d’elle les obligations que lui imposait la loi et que la subvention 
annuelle votée par le Conseil municipal — obligatoire, d’ailleurs, en vertu du § 9 de 
l'article 3 o de loi du 18 juillet 1837 — n’est que l’annuité d’une créance toujours 
ouverte. 

* 

* * 


La situation de la caisse des retraites en 1901 est la suivante: 
i° Charges de la Caisse en 1901 : 

Pensions liquidées au 1 ™ janvier 1900.2.286.500 


Pensions nouvelles { 1900. 90.000 » ( 

à prévoir au cours des années l 1901. 4^*ooo » \ 100.000 

2 0 Ressources de la Caisse en 1901: 

Retenues sur les traitements des employés. . . . 65 o.ooo 

Retenues arriérées (versées à l’époque de la liqui¬ 
dation de la pension). i.i32 

Arrérages des rentes 3 0/0 sur l’État appartenant à 

la Caisse. 159.943 

Réintégration d’arrérages de pensions par suite de 

décès des titulaires. 100.000 

Subvention du département de la Seine. 240.000 

Part contributive de l’Etat dans 3 pensions de sous- 
officiers. .. 425 


Déficit à couvrir. 





1 

1 



» 


»/ 


2.421.509 » 


i.i5i.5oo » 


1.270.000 » 


Pour constituer le fonds de réserve prescrit par l’article I er , | 6 du décret du I er 
juillet 1897, il y aurait lieu d’inscrire, outre la subvention nécessaire au paiement des 
pensions liquidées une subvention complémentaire égale au dixième des traitements 
payés sur les fonds du budget de la ville de Paris, soit 1,180,000 francs. 


6 
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La subvention de 1,270,000 francs a, seule, été inscrite au budget en 1901. II convient 

d’ajouter à cette subvention deux petites sommes qui, en vertu de deux délibérations 

du Conseil municipal (1 4 décembre 1894 et 29 mars 1897) sont destinées à rémunérer 

les services rendus parles employés en qualité d’auxiliaires (a/ant leur titularisation) 

et qui ne sont pas comptées dans la liquidation de leur pension de retraite. 

Ces deux articles du budget sont ainsi libellés (chap. Y, art. 2 et 3 ) : 

Allocations annuelles et viagères à des employés de la Propositions Votes 
Préfecture de la Seine retraités, à raison des services du Préfet du Conseil 
rendus par eux comme auxiliaires et non comptés dans 

la liquidation de leur pension. 36 .000 » 32 .000 » 


Allocations annuelles et viagères à des agents du personnel 
de service de la Préfecture de la Seine retraités, à raison 
des services rendus par eux comme auxiliaires et non 

comptés dans la liquidation de leur pension.2.5oo » 2 . 25 o » 


Ils correspondent pour partie à une recette provenant des versements des intéressés. 


Retraites des agents des Ponts et Chaussées et des Mines 

détachés au Service Municipal 

Le Ministère des Travaux publics détache au Service Municipal des ingénieurs des 
Ponts et Chaussées, des ingénieurs des Mines, des conducteurs des Ponts et Chaussées 
ét des gardes-mines. Pendant leurs années de service, la Ville de Paris alloue à ces 
agents des suppléments de traitement très importants, ainsi que nous l’exposons à 
l’article Travaux. 

Au moment de la retraite, la pension de ces employés est calculée non sur le chiffre 
de leurs appointements réels, mais sur ce chiffre augmenté de celui qui leur était 
alloué à titre supplémentaire sous le nom de frais fixes. 


Retraites des Auxiliaires 


Par deux délibérations en date des 14 décembre 1894 et 18 décembre 1899, 
Conseil Municipal, mû par un sentiment de générosité démocratique tout à fait* 
louable, a décidé que les auxiliaires non pai'ticipants à la Caisse des retraites touche¬ 
raient cependant une allocation annuelle et viagère calculée à raison de 5 o francs par 
année de service. 


Cette libéralité a pour conséquence l’inscription au Budget des trois articles 
suivants (chap. Y, art. 4 » 5 et 6) : 

Allocations annuelles et viagères à des employés auxiliaires 

de la Préfecture de la Seine.74.000 » 70.000 » 

i° Auxiliaires en fonctions au i or janvier 
1895 et licenciés par application de la 

limite d’âsre.62.000 » 

2 0 Indemnités aux auxiliaires ayant atteint 
l’âge de 65 ans et qui doivent cesser leurs 
fonctions en 1901 (P. I).12.000 » 

Total.74. 000 » 


Allocations annuelles et viagères à des agents auxiliaires du 
personnel de service licenciés par application de la limite 

dage.... 5.000 » 5.000 » 


Versements à la Caisse nationale des retraites pour la vieil¬ 
lesse en faveur des employés auxiliaires du personnel 
intérieur et du personnel technique de la Préfecture de la 

Seine, nommés après le I er janvier i 8 g 5 .20.000 » 20.000 » 

Cette dépense est également compensée, pour partie, par les versements des inté¬ 
ressés. 
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Retraite du personnel ouvrier 

Dans chacun des articles de l’Annuaire, consacrés aux services extérieurs, nons 
donnerons les conditions du travail faites aux ouvriers de ces services ; nous indique, 
rons notamment le versement, par la Ville, d’une somme annuelle à la Caisse nationale 
des retraites pour la vieillesse, destinée à assurer aux ouvriers des services municipaux 
une petite pension à L’heure du licenciement. 

Pour l’année 1901, le Préfet proposait de fixer ce versement qui figure au budget 
(chapitre V, article 7), à la somme de 5 00,000 francs, en vue de l’application de la 
délibération du 9 juin 1899. Le Conseil a accordé 480,000 francs. 

Subventions aux Sociétés amicales d’employés 

Enfin il convient de faire figurer ici, le montant des subventions accordées par le 
Conseil municipal, aux sociétés amicales d’employés qui s’occupent d’améliorer 
la situation de leurs adhérents, lors de leur admission à la retraite. 

Ces subventions, qui forment au budget les articles 8, 9, 10, 11, 12, i 3 , 14, i 5 , 16, 
17 et 18 du chapitre V, sont ainsi libellés et ont été votés conformément aux proposi¬ 
tions du projet du budget : 


Subvention à la Société de secours mutuels dite de l’Hôtel de Ville. (Siège 

social à l’Hôtel de Ville).2.000 » 

Subvention à la Société de garçons de bureau de la Ville de Paris dite 

« Le Souvenir Familial ». 260 » 

Subvention à la Société de secours mutuels des gardes et cantonniers de 
la Ville de Paris (ancienne Société du Bois-de-Boulogne). (Siège social, 
boulevard Raspail, n° 12)..4 000 » 


Subvention à la Société amicale et fraternelle des employés du service 

intérieur de la Préfecture de la Seine. (Siège social à l’Hôtel de Ville). 4 * 000 )} 

Subvention à la « Solidarité Administrative ». (Siège social, 12, rue de 


Savoie) . . . i. 5 oo » 

Subvention à l'Association amicale et de prévoyance de de la Préfecture 

de Police.. 5 oo » 

Subvention à l’Association amicale et de prévoyance des employés de la 

Direction des Travaux. (Siège social à l’Hôtel de Ville). 3 .000 » 

Subvention à la Société de secours mutuels du service municipal. (Siège 

social à l’Hôtel de Ville).*.2.000 » 

Subvention à la Société des conducteurs du service municipal . . ... 5 oo » 

Subvention à la Société de prévoyance des employés du Mont-de-Piété. 


(Siège social a l’Administration du Mont-de-Piété, rue des Francs- 


Bourgeois) . ...... 2.000 » 

bvention à la Société des retraites des sous-employés et serviteurs de 
l’Assistance publique. (Siège social à l’Administration de l’Assistance 
publique, avenue Victoria, n° 3 ). ..2.000 » 


Commission des pensions 

Cette commission a été instituée par arretés préfectoraux des 16 mai, 3 i octobre 
i 83 i, 26 janvier i 836 , 3 i décembre 1861, 28 décembre 1870, 10 juillet 1871 et 28 novem¬ 
bre 1893, pour examiner, conformément aux réglements et ordonnances, les demandes 
de pensions ressortissant aux caisses des retraites des employés de la Préfecture de la 
Seine et des administrations municipales qui s’y rattachent, et des mairies des commu¬ 
nes des arrondissements de Saint-Denis et de Sceaux. 

Elle est ainsi composée : 

MM. le Secrétaire général de la Préfecture, président . 
les directeurs, 
le receveur municipal. 
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MM. le contrôleur central. 

O ' 

l’inspecteur général des services administratifs et financiers, 
les chefs de division et les chefs de service. 

Chàrlier (Charles), A. rédacteur-principal à la direction du Personnel, 
secrétaire. 

Des Secours 


Les pensions de retraites constituent, pour les employés tributaires de la Caisse, 
un droit. Mais il est nombre d’employés, de veuves ou d’orphelins d’employés qui, pour 
des raisons multiples (services trop récents, services spéciaux non titularisés, services 
ouvriers, etc.) n’ont pas droit à l’allocation d’une pension. D’autres ont droit à une 
pension tout à fait insuffisante pour subvenir à leurs besoins les plus impérieux. 

Pour aider à vivre pendant leur vieillesse ces diverses catégories d'employés, le 
Conseil municipal, sur les propositions du Préfet et parfois même directement, leur 
alloue des secours. 

D’autres raisons que des services administratifs peuvent également déterminer le 
Conseil à prendre, vis-à-vis de certaines personnes une mesure bienveillante. 

Les secours sont de deux sortes. Les uns, dits annuels et viagers, constituent au 
profit de leurs titulaires une véritable pension; les autres, dits une fois payés, sont des 
allocations uniques, susceptibles d’être renouvelées, mais par un vote exprès du Conseil 

Il est impossible d’entrer ici dans le détail des secours. Nous nous contenterons de 
dire qu’ils figurent au budget de 1901 pour la somme énorme d’environ 868.000 francs 
ainsi repartie : 

Secours annuels et viagers.^ 3 o. 000 francs environ. 

Secours une fois payés .:i 38 .ooo francs environ. 

La commission administrative permanente des secours est ainsi composée : 

MM. le Secrétaire général de la Préfecture, président. 

Defrance O. I. ÿp, ÿi, directeur des Affaires départementales, vice-président. 

Menant, A. directeur des Affaires municipales, suppléé par M.Genest, 
chef de bureau. 

Desenne, I. chef de service. 

le directeur du Personnel. 

Charher (Charles), A. rédacteur-principal à la direction du Personnel, 
secrétaire . 


Service médical 


Par délibération du 29 décembre 1898, prise sur la proposition du Préfet de la 
Seine, le Conseil municipal a inorganisé le Service médical de la Préfecture en fusion¬ 
nant les diverses organisations qui fonctionnaient isolément et sans règles communes, 
tant dans les Directions de la Préfecture que dans les Administrations annexes. 

Le Service a été placé sous les ordres d’un Médecin en chef; Paris a été divisé en 
i 3 circonscriptions médicales auxquelles ressortissent tous les employés et agents 
habitant les arrondissements qui les composent; un Médecin et un Médecin-adjoint 
ont été alfectés à chaque circonsciûption .et un certain nombre de Médecins-adjoints 
ont été réservés pour le Service des suppléances. 

Le Médecin en chef touche une indemnité de 6,000 francs, le Médecin qui lui est 

♦ 

adjoint une indemnité de 2,400 francs et les Médecins de circonscription une indemnité 
de 1,200 francs. 

Les Médecins-adjoints touchent une indemnité proportionnelle au nombre de leurs 
visites et consultations, dans la limite des crédits votés par le Conseil municipal. 

Le Service médical est chargé de l’examen des candidats aux emplois de la Préfec¬ 
ture, en vue de la constatation de l’aptitude physique, de l’examen des employés 
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demandant des congés pour cause de maladie, de l’examen des candidats à une pension 
de retraite anticipée pour cause d’infirmités, etc. 

Voici la liste des Médecins de la Préfecture et des circonscriptions médicales : 

Annexe Est de VHôtel de Ville , 2 , rue Lobau 

M. le D r Delaporte (A.-J.), Médecin M. Le Gouay (H.), Gardien de bureau 

en chef. brigadier (chargé des fonctions d’in- 

M. le D r Baldet (N.-J.), Médecin. firmier). 

M. le D 1 ’ Paul-Boncour (O.-G.), Méde¬ 
cin-adjoint. 

7 e Circonscription (Consultation tous les jours non fériés, à la mairie du 3 e arron¬ 
dissement, à i heure et demie, pour les employés, agents et ouvriers domiciliés dans 
les i ei> , 2% 3 e et 4 e arrondissements). 

M. le D r N..., Médecin. M. le D r Bernard (J.-G.), Médecin-ad¬ 

joint. 

« 

2 e Circonscription (Consultation tous les jours non fériés, au dispensaire, 18, rue 
Saint-Benoît, à 5 heures, pour les employés, agents et ouvriers domiciliés dans les 5 e 
et 6 e arrondissements). 

M. le D r Brochin (A.-J.M.), Médecin. M. le D r Philippe (J.-C.-M.), Médecin- 

adjoint. 

3 e Circonscription (Consultation tous les jours non fériés, à la mairie du ^.arron¬ 
dissement, à 5 heures, pour les employés, agents et ouvriers domiciliés dans les 7 e , 8 e , 
9 e arrondissements). 

M. le D r Bloch (A.-M.), Médecin. M. le D r AuDioÉ (H.-E.), Médecin-ad¬ 

joint. 

4 e Circonscription (Consultation tous les jours non fériés, à la mairie du 10 e arron¬ 
dissement, à 10 heures, pour les employés, agents et ouvriers domiciliés dans les 10 e 
et 11 e arrondissements). 

M. le D r Pascalis (L.-G.). Médecin. M. le D r Tournier (E.-F.-M.-C.), Méde¬ 

cin-adjoint. 

5 e Circonscription (Consultation tous les jours non fériés, à la mairie du 12 e arron¬ 
dissement, à 4 heures, pour les employés, agents et ouvriers domiciliés dans le 12 e 
arrondissement et dans les communes de Saint-Mandé, Vincennes, Fontenay-sous-Bois, 
Charenton, Saint-Maurice, Alfortville, Maisons-Alfort, Joinville, Saint-Maur, Créteil, 
Bonneuil, Nogent, Le Perreux, Bry et Ghampigny). 

M. le D r N..., Médecin. M. D r Lyon (G.), Médecin-adjoint. 

6* e Circonscription (Consultation tous les jours non fériés, à la mairie du i 3 e arron¬ 
dissement, à midi et demi, pour les employés, agents et ouvriers domiciliés dans le 
i 3 ° arrondissement et dans les communes de : Ivry, Vitry, Ghoisy, Thiais, Orly, Gen- 
tilly, Le Kremlin, Bicêtre, Villejuif, Chevilly et Rungis). 

M. le D r Cornet (P.-M.-J.-E.), Médecin. M. le D r Gresset (J.-B.), Médecin-ad¬ 
joint. 

? à Circonscription (Consultation tous les jours non fériés, au dispensaire, 20, rue 
d’Alésia, lundi, mercredi et vendredi à 9 heures, mardi et samedi à 10 heures et demie, 
jeudi à 4 heures et demie, pour les employés, agents et ouvriers domiciliés dans le 14 e 
arrondissement et dans les communes de : Montrouge, Arcueil, L’Hay, Fresnes-les- 
Rungis, Bagneux, Fontenay-aux-Roses, Le Plessis-Piquet, Bourg-la-Reine, Sceaux, 
Cliâtenay et Antony). 

M. le D r Vauthier (J.-P.-L. ), Médecin, M. le D r Cabanes (A.), Médecin-adjoint 
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8 e Circonscription (Consultation tous les jours non fériés, rue Lecourbe, i 54 , à 9 
heures, pour les employés, agents et ouvriers domiciliés dans le i5 e arrondissement et 
dans les communes de : Issy, Yanves, Malakoff, Ghâtillon et Clamart). 

M. le D r Raympn (P.), Médecin. M. le D r Pineau (A.-E.), Médecin-adjoint. 

9 Q Circonscription (Consultation tous les jours non fériés, à la mairie du 16 e arron¬ 
dissement, à 4 heures, pour le employés, agents et ouvriers domiciliés dans le 16 e arron¬ 
dissement et dans les communes de : Boulogne, Neuilly, Puteaux, Suresne et Nan¬ 
terre). 

M. le D r Dandieu (A.-R.), Médecin. M. leD r DuFOURNiER (L.-A.-E.), Médecin- 

adjoint. 

* 

10 e Circonscription (Consultation tous les jours non fériés, à la mairie du 17 e arron¬ 
dissement, à 9 heures, pour les employés, agents et ouvriers domiciliés dans le 
iy c arrondissement et dans les communes de : Levallois-Perret, Clichy, Courbevoie, 
Colombes, Bois-Colombes, Asnières et Gennevilliers). 

M. le B r Delage (A. -P.), Médecin. • M. le D r LÉvt (L.), Médecin-adjoint. 

II e Circonscription (Consultation tous les jours non fériés, à la mairie du 18 e arron¬ 
dissement, à xi heures, pour les employés, agents et ouvriers domiciliés dans le 
18 e arrondissement et dans les communes de : Saint-Ouen, L’Ile-Saint-Denis, Epinay, 
Saint-Denis, Ville taneuse, Pierrefitte et Stains). 

M. le Dr De Cours (A.-J.-L.), Médecin. M. le Dr Bois (M.-T.-E.-R.), Médecin- 

adjoint. 

12 e Circonscription (Consultation tous les jours non fériés, à la mairie du 19 e arron¬ 
dissement, à 11 heures pour les employés, agents et ouvriers domiciliés dans le 
19 e arrondissement et dans les communes de: Aubervilliers, La Courneuve, Dugny, 
Pantin, le Pré-Saint-Gervais, Bobigny, Le Bourget et Drancy). 

M. le D r Audibert (A.-C.-E.-D.-A.), Mé- M. leD r Weïl (A.-E.), Médecin-adjoint, 
decin. 

13 e Circonscription (Consultation tous les jours non fériés, à la mairie* du 20 e arron¬ 
dissement, à 4 heures pour les employés, agents et ouvriers domiciliés dans le 
20 e arrondissement et dans les communes de : Les Lilas, Bagnôlet, Montreuil-sous- 
Bois, Romainville, Noisy-le-Sec, Bondy, Rosny et Yillemomble). 

M. le D r Millet (J.-A.), Médecin. M. le D r Thoumas (M.-J.-E.); Médecin- 

adjoint. 


Servie© des suppléances 


M. le D 1 " Mercereau (H.-P.), Médecin- 
adjoint. 

M. le D r Manheimer (M.), Médecin- 
adjoint. 

M. le D r Gange (G.-E.-H.), Médecin- 
adjoint. 


M. le D r d’Aurelle de Paladines (L.- 
A.-M.), Médecin-adjoint, 

M. le D r Martin (R.), Médecin-adjoint. 

M. le D r De La Nièce (C.-P.-E.), Méde¬ 
cin-adjoint. 


Les dépenses du service figurent au Budget, chapitre 4 > art. 2. ( Voir le budget 
du Personnel). 



DIRECTION DE L’INSPECTION GÉNÉRALE 


ET Dü CONTENTIEUX 


CHAPITRE I» 

IL’Mspectioa générale 


L’Inspection générale des services administratifs et financiers de la Préfecture de la * 
Seine et des administrations annexes (Assistance publique, Octroi, Mont-de-Piété), a 
été créée par arrêté préfectoral du 9 juillet 1896. 

Au mois de juin 1895, à la suite d’incidents qui avaient fait penser que certains 
services étaient insuffisamment surveillés, M. Paul Strauss, alors conseiller municipal, 
avait déposé un projet de création d’un service de contrôle destiné à renseigner le 
Préfet et le Conseil municipal sur le fonctionnement des diverses parties de l'admi¬ 
nistration. Cette proposition n'ayant été suivie d’aucun effet, M. Paul Strauss la 
déposa de nouveau le 10 juin 1896. Un mois après, un ai'rêté du Préfet créait l’Inspec¬ 
tion générale. 

La nouvelle institution différait assez sensiblement de l’organisation proposée par 
M. Strauss, mais à la suite de la discussion à laquelle donna lieu la régularisation 
budgétaire de lTnspection, le Préfet et le Conseil Municipal se mirent d’accord sur les 
attributions et le rôle qu’il convenait de lui assigner. 

Voici d’abord le texte de l’arrêté du 9 juillet : 
a Le Préfet de la Seine, 


« Le Secrétaire général de la Préfecture entendu, 

« Arrête : 

« Article premier. — Il est créé un service d’inspection générale des services 
administratifs et financiers de la Préfecture de la Seine et des administrations annexes 
(Assistance publique, Octroi, Mont-de-Piété). 

« Art. 2. — Ce service fonctionne sous l’autorité immédiate du Préfet auquel il 
adresse directement ses rapports, soit sur les faits relevés au cours des inspections, 
soit sur les questions particulières qu’il a reçu mission d’étudier. 

« Art. 3 . — Provisoirement le service se compose d’un inspecteur général ayant 
sous ses ordres : 

« i° Les quatre inspecteurs des caisses municipales, dont les attributions, qui 
étaient précédemment d’ordre exclusivement financier et municipal, comprendront en 
outre l’inspection des services administratifs ; 

« 2 0 L’inspecteur des services administratifs et. financiers des écoles primaires 
supérieures ou professionnelles. 

« Aiit. 4. — Les demandes d’inspection, de quelque nature qu'elles soient, émanant 
de L’initiative des directeurs ou des chefs de service, sont adressées au Préfet. 

« Art. 5 . — Les directeurs et chefs de service fournissent aux inspecteurs tous les 
renseignements et documents nécessaires pour l'accomplissement de leur mission. Les 
inspecteurs peuvent interroger directement tous les employés qu’ils jugent en état de 
leur fournir des renseignements. 

u Art. 6. — Le secrétaire général de la Préfecture est chargé de l’exécution du 
présent arrêté, qui aura son effet à partir du 16 juillet 1896. 

« Fait à Paris, le 9 juillet 1896. 

« J. de Selves. » 

Cet arrêté a subi depuis quelques modifications, qui, d’ailleurs, n’ont pas altéré son 
principe. C’est ainsi que l’Inspecteur des services administratifs et financier des écoles 
primaires supérieures ou professionnelles a été maintenu à la Direction de l’Ensei- 
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gnement, qu’il a été créé un 5 e poste d’inspecteur et 2 postes d’inspecteurs-adjoints 
attribués à des employés ayant rang de sous-chefs de bureaux, qu’un examen d’apti¬ 
tude a été institué pour les candidats au grade d’inspecteurs-adjoints, etc. 

Mais le but primitif n’a pas été changé. L’Inspection est toujours chargée : 

i° De la surveillance générale du fonctionnement administratif des services ; 

2° De la vérification des caisses et des comptabilités ; 

3 ° Des enquêtes disciplinaires et autres sur le personnel ; 

4 ° I> e la vérification des comptabilités des concessionnaires en compte de partage 
avec la Ville ; 

5 ° Des missions spéciales que le Préfet peut lui confier. 

Il a été entendu que lé Conseil municipal pourrait avoir communication des 
rapports de l’Inspection qui ne touchent pas aux questions de personnes et qu’il 
pourrait demander au Préfet de charger l’Inspection d’études particulières ou de 
missions. 

Enfin, à la suite de l’admission à la retraite du I er Inspecteur général, M. Garnier, 
ce poste fut confié a M. de Pontich, chef du service du contentieux, qui réunit entre 
ses mains les deux attributions à partir du i cr octobre 1899 et prit le titre de Directeur 
de l’Inspection générale et du Contentieux. 

Voici la compostion de ce service : 

Direction de l’Inspection générale et du Contentieux 

M. Derouin, Directeur. — M. O’Heguerty (R.-J.-H), Expédition¬ 

naire de 3 e classe. 


Inspection générale des services administratifs et financiers de la 
Préfecture da la Seine et des administrations annexes (Assistance 
publique, Octi'oi, Mont-de-piété). 

M. Parizot (E,). Inspecteur de i re classe. M. Larie (A.-M.), Inspecteur de 4 e classe. 

M. Ponsart (A.-V.), Inspecteur de 2 e cl. M.N. Inspecteur-adjoint. 

M. Briquet (P.) 5 Inspecteur de 3 e classe. M. N. Inspecteur-adjoint. 

M. Audr a(L.-M.-R.), Inspecteur de 4 e cl. 

Les Inspecteurs ont rang de chef de bureau et les Inspecteurs-adjoints de sous-chefs. 
L'inspection générale n’a d’autres dépenses que les appointements et indemnités 
des employés qui la composent et qui figurent au budget du personnel intérieur 
(chapitre IV, art. I er ). 


Contentieux 

Les attributions de ce service qui se définissent d’elles-mêmes ont été notablement 
augmentées par la décision qui lui a confié l’examen juridique de tous les projets de 
contrats que la Ville se propose de passer avec des compagnies privées ou des particu¬ 
liers : actes de concession, traités, conventions, cahiers des charges, etc. 

Ces projets ne sont soumis, par le Préfet au Conseil municipal, que revêtus du visa 
du contentieux et accompagnés de son avis. 

C’est également ce service qui vise les demandes en autorisations de poursuivre 
ou de défendre qui doivent être données par le Conseil municipal. C’est lui qui suit 
les instances, règle les frais et honoraires et se tient en rapport avec les officiers 
ministériels et les conseils dé l’administration. 

Ses attributions sont ainsi libellées : 

Contentieux du département de la Seine et de la ville de Paris.— Réception et visa 
des actes notifiés à la Préfecture de la Seine. — Surveillance et suite des litiges devant 
les tribunaux administratifs et les tribunaux judiciaires. —- Instances concernant la 
grande vicinaiité. — Vérification des mémoires de frais et demandes d’honoraires. — 
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Examen des traités, baux et cahiers des charges. — Signification de tous actes extra- 
judiciaires; congés en matière de locations, sommations, etc,— Convocation du 
Comité consultatif. — Registre des délibérations. 

Il est, en outre, appelé à donner son avis sur toutes les questions spéciales qui lui 
sont soumises par le Préfet ou par les directeurs ou chefs de sérvices. 

Voici la liste des employés du Contentieux: 

M. Gilles-Lagrange (M.-L.-G.), Chef de bureau de 3 e classe. 

M. Guenot (M.-J.-A.-R), Sous-chef de 3 e classe. 

M. Bleu, Rédacteur-principal. 

M. Janson-Durville (L.-E.), Rédacteur de 2 e classe. 

M. Ferrand (A.), Expéditionnaire de 2 e classe. 

M. Lhotellier (M.-J.-O.-F.), expéditionnaire de 5 e classe. 

M. Séouve (I.-E.), Expéditionnaire de 6 e classe. 

M. Lignac (J.-A.), Commis de 5 e classe. 

Comité consultatif 

Les Conseils de la Ville se réunissent en comité consultatif pour les affaires conten¬ 
tieuses à l’effet d’examiner, au point de vue juridique, toutes les affaires qui leur sont 
soumises par le Préfet. 

Un rapporteur est désigné pour chaque affaire et après discussion des conclusions 

du rapport, le Comité formule un aois qui est transmis au Préfet. Ce sont, en général, 

les membres du comité consultatif qui défendent, devant les tribunaux les intérêts de 

la Ville de Paris, mais cette règle n’est pas absolue. 

Nous allons donner la composition du Comité et la liste des officiers ministériels 

de la Préfecture de la Seine : 

« 

Comité consultatif pour les Affaires contentieuses 

M. Bétolaud (Jacques-Alexandre-Célestin), O. avocat à la Cour d’appel, ancien 
bâtonnier, président, avenue Marceau, 21. 

M. Aubert (Henri), avocat au Conseil d’Etat et à la Cour de cassation, rue de 
Babylone, 33 . 

M. Bourdillon (Ernest), avocat à la Cour d’appel, rue Taitbout, 89. 

M. Cléry (Louis-Léon), avocat à la Cour d’appel, rue de la Tour-des-Daïues, 11. 

M. Dreyfus (Ferdinand), ^ ancien député, avucat à la Cour d’appel, avenue de Vil- 
liers, 98. 

M. Du Buit (Charles-Henri), avocat à la Cour d'appel, ancien bâtonnier, rue de 
Clichy, 4 ^- 

M. Ducuing (François), avocat à la Cour d’appel, boulevard Malesherbes, 60. 

M. Loustaunau (Léopold-Albert), avocat à la Cour d’appel, rue d’Aumale, i 4 - 

M. Milliard (Victor), avocat à la Cour d’appel, rue du Faubourg Saint-Honoré, i3i. 

M. Picard (Laurent-Alexis), ^, avocat, avoué honoraire au Tribunal civil de la Seine, 
rue de Surène, 89. 

M. Roger-Marvaise (Théophile-Raoul), ancien avocat au Conseil d’Etat et à la 
Cour de cassation, rue de la Victoire, 96. 

M. Rousset (Raoul), avocat à la Cour d'appel, rue Richepanse, 10. 

M. Touciiard (Georges-François), docteur ès-lettres, avocat à la Cour d’appel, rue du 
Faubourg-Saint-Honoré, 14°. 

M. Waldeck-Rousseau, avocat à la Cour d’appel, rue de l’Université, 35 . 

A vec voix consultatives 

M. Beaumé (Jean-Baptiste-Octave), avoué à la Cour d'appel, rue de Choiseul, 2. 

M. Dublan, (Eugène-Henri-Emmanuel), avoué au Tribunal civil de la Seine, rue Saint- 
Lazare, 

M. Derouin, directeur de l’inspection générale et du contentieux. 



9° 


ENCYCLOPÉDIE MUNICIPALE 


Secrétaire greffier du Comité 

M. Le Coarer (Jacques), chef de service honoraire, rue de Grenelle, $4- 


Officiers ministériels de l’Administration 

Notaires * 

M e Mahot de la Qüérantonnais (Gustave-Frédéric), 14, rue des Pyramides. 

M e Delorme (Jean-Baptiste-Edouard), n, rue Auber. 

Avoués 

M e Beaumé (Jean-Baptiste-Octave), avoué à la Cour d’appel, rue de Choiseul, a. 

M e Duplan (Eugène-Henri-Eramanuel), avoué au Tribunal ci vil de la Seine, rue Saint- 
Lazare, ? 4 * 

Huissier 

M e Tn au vin (Hippotyte-Lucien), rue Saint-Martin, 192. 

Commissaires-priseurs 
M e Boulland, 26, rue des Petits-Champs. 

M e Bancelin, 18, rue Grange-Batelière. 

Budget 

Le Budget du Service du Contentieux figure au Chapitre IY des Dépenses. Outre 
le traitement et les indemnités des agents de la Préfecture qui forment la partie admi¬ 
nistrative du Service et qui figurent dans les dépenses générales du Personnel intérieur, 
le Budget pour 1901 comprend les articles suivants : 

Propositions Votes 

du Préfet du Conseil municipal 

Art. 4 'L — Frais généraux relatifs aux affaires contentieuses. 3 o.ooo » 3 o.ooo » 

Répartition du crédit 

i° Frais à la charge de la Ville par suite d’ex- # 

pertises, de condamnations judiciaires, de 
désistements, d’acquiescements, etc. . . . 18.000 » 

2 0 Frais à payer par la Ville à ses avoués, à son 
avocat au Conseil d’Etat et à la Cour de 
cassation, à son huissier ; menues dépenses 
du service du contentieux.12.000 » 

Total. . . . 3 o.ooo » 


Art. 46 . — Honoraires aux Conseils de la Ville en matière 

contentieuse. 38 .000 » 38 .000 » 

Art. 47. — Jetons de présence aux membres du Comité 

consultatif.; 3 .000 » 3 .000 » 

A l’appui de la première de ces propositions, le Préfet donne, dans son projet de 
Budget, la note explicative que voici : « On prévoit que la solution de plusieurs affaires 
importantes interviendra en 1901 ». Il convient de citer notamment, parmi ces affaires 
importantes, le litige entre la Ville et la Compagnie du Gaz sur le partage de l’actif de 
cette dernière en fin de concession. 

A l’appui de sa deuxième proposition, le Préfet donne une justification ainsi 
conçue : 

Augmentation: 5 oo francs. Le Comité consultatif tient annuellement de 25 à 3 o 
séances. Il se compose de r6 membres, qui reçoivent chacun un jeton de 10 francs par 
séance et un jeton de 20 francs par rapport. La dépense est répartie entre la Ville et le 
Département dans la proportion des affaires qui les concernent, soit approximative¬ 
ment 1/4 a la charge du Département et 3/4 a la charge de la Ville. 

Plusieurs membres du Comité n’ont pas présenté leurs jetons au remboursement 
depuis une époque assez éloignée; s’ils les présentent en 1901, un crédit de.2. 5 oo francs 
serait certainement insuffisant. 

Il convient, avant de terminer, de faire observer que les dépenses dont il vient 
d’être fait mention, ne comprennent pas les frais et honoraires dûs pour procédure 
d’expropriation, lesquels figurent au compte de chaque opération. 







LES BATIMENTS 

Les Bâtiments qui contiennent les Archives du Département de la Seine, les 
Archives de la Ville de Paris et les actes de l’état-civil détruits en 1871 et reconstitués 
en vertu de la loi de 1872, ont été spécialement édifiés en 1878. La surface qu’ils 
couvrent sur le Quai Henri IV, n° 3 o, ne mesure pas moins de 970 mètres. Cette vaste 
construction, de forme rectangulaire, a été aménagée avec tout le confort nécessaire 
et le soin le plus méticuleux au double point de vue de la commode installation et de 
la sécurité des innombrables et précieux documents destinés à y recevoir un asile 
que l’on peut désormais considérer comme définitif. Le bâtiment, pour l’édification du¬ 
quel une somme de 600.000 francs a été affectée, est entouré d’une voie d’accès de quatre 
mètres de largeur, sorte de chemin de ronde, destiné, en cas d’incendie, à faciliter le 
sauvetage des documents et à la mise en batterie immédiate des services de secours. 
L’incendie n’est-il pas, en effet, l’ennemi contre lequel un pareil organisme doit être 
défendu avec le plus de sollicitude ; aussi les bouches d’eau sont-elles suffisantes, et 
installées judicieusement ; elles seraient, d’ailleurs, en cas de besoin complétées par 
la rivière qui coule de l’autre côté du quai. Tous les genres d’éclairage, autres que 
l’électricité, en ont été prudemment bannis; la mitoyenneté, enfin, avec la caserne de 
la Garde républicaine, garantit l’arrivée immédiate de sauveteurs dévoués. 

Les Archives de Paris, déjà constituées dès les premiers temps de l’Histoire de la 
Ville, furent recueillies tout d’abord dans la Tour Carrée du Parloir aux bourgeois 
de la rue S 1 -Jacques ; sous le règne de Charles VI et quand il fallut abandonner le 
parloir pour le remaniement ou Tamélioration de l’enceinte fortifiée, on les transporta 
à la Sainte-Chapelle du Palais de Justice où elles prirent place dans le Trésor des 
Chartes . C’est dans cette station du Palais qu’eut lieu la première destruction de 
documents occasionnée par l’insécurité des locaux et le gardiennage défectueux. En 
i 434 , elles furent envoyées à la Maison aux Piliers , puis passèrent, au xvi e siècle 
dans l’Hôtel de Ville reconstruit qui les abrita jusqu’à la Révolution. 

Cette dernière période devait encore leur être néfaste en ce sens que l’on détruisit 
purement et simplement tous les actes inutiles et que l’on ne conserva que les titres 
usuels ou paraissant encore nécessaires. Les pièces historiques furent envoyées aux 
Archives et à la Bibliothèque Nationales. 

Considérablement réduites et n'étant plus guère que les Archivés du Département 
de Paris, un hôtel de la Place Vendôme, celui qui porte le n° 4 » leur fut destiné ; il 
fallut un jour, pour uae cause ou pour une autre, évacuer cet immeuble qu’elles 
quittèrent pour d’autres locaux. Vers les premières années du xix° siècles, l’Hôtel de 
Ville leur ouvrit de nouveau ses portes et ses greniers ; elles y restèrent jusqu’en 
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1860. A cette époque, la place venant à manquer dans la maison commune, l'Adminis¬ 
tration préfectorale n’eut d’autres ressources que d’aménager une propriété communale 
située dans les environs, Avenue Victoria, n° 4 > où elles furent tranportées et 
installées dans les conditions les plus défavorables et où l’incendie vint les détruire 
complètement, lors des événements politiques de Mai 1871. 

CE QUE CONTIENNENT LES ARCHIVES 

Les donations particulières, les acquisitions et les versements officiels, constituent 
les sources d’accroissement des Archives du Département de la Seine. Les donations 
particulières sont relativement nombreuses ; les acquisitions sont faites à l’aide des 
crédits budgétaires mis à la disposition du service et les versements officiels sont effec¬ 
tués par le Tribunal de Commerce, les directions départementales de l’Enregistrement, 
des Domaines, des Contributions directes, les Communes du Département de la Seine, 
les grands services de la Préfecture de la Seine, et les Justices de Paix de Paris et de 
la banlieue. 

Les Archives Générales peuvent se diviser en deux parties : 

i° Les Archives anciennes ; 2 0 Les Archives modernes. 

Archives Anciennes 

Parmi les pièces curieuses formant les Archives antérieures d la Révolution , on 
trouve : 

Les Archives de la juridiction consulaire (1560-1791); 

Les Insinuations du Bureau de Paris (1704-1791) versées par les Domaines et 
l’Enregistrement, qui contiennent la transcription de nombreux testaments dont ceux 
de Boileau, de Ninon de Lenclos, de M me de Pompadour, du père de Voltaire, etc; 

Les Bureaux d’insinuation d’une grande quantité de communes du Département 
de la Seine; contrôle des actes de notaires et sous signature privée, centième, 
denier, insinuations pour les xvn® et xvm e siècles. 

Un grand nombre de documents provenant des établissements religieux ci-après, 
supprimés à la Révolution et datant de 1646 à 1808: l’Eglise paroissiale S'-Maurice- 
de-Nanterre, le couvent des religieux-pénitents du Tiers-Ordre de S‘-François à 
Courbevoie, l’Abbaye de Longchamps, la Communauté de l’Adoration perpétuelle de 
Charonne, le Couvent de l’Adoration perpétuelle de Charonne, le chapitre de 
S^Paul-de-l’Eti'ée à S^Denis, l’Eglise S^Ghristophe d’Aubervilliers, l’Eglise S*-Médard 
d’Epinay, l’Eglise Notre-Dame et Saint-James de Stains, l’Oratoire d’Aubervilliers, 
l’Abbaye de S‘-Denis l’abbaye de Montmartre, la Maison de S^Louis à S^-Gyr, l’An- 
nonciade deS^Denis, le Monastère de l’Annonciade Céleste de S^Denis, les Carmélites 
deS l -Denis, les Ursulines de S fc -Denis, l’Eglise S‘-Lambert de Vaugirard, l’Abbaye de 
S L Germain-des-Prés, les Feuillants du Plessis-Piquet, le Bailliage royal de Vincennes, 
l’Eglise de Bônneuil-sur-Marne, l’Eglise S^Germain-de-Fontenay sous le Bois de 
Vincennes, l’Eglise de S^Genest de Villemomble, la Sainte-Chapelle du château de 
Vincennes, les Hospitalières de Saint-Mandé ; 

Des documents relatifs à la voierie parisienne au xvin e siècle et à l’inspection du 
pavé de Paris ; " 

Les fiches de dépouillement des registres d’état religieux d’un certain nombre de 
paroisses, au xvm e siècle ; 

Des documents anciens relatifs aux communes du Département. 

Pour les Archives de la période révolutionnaire , ce sont : 

Des pièces nombreuses concernant la Municipalité, les Districts, les Sections et les 
Arrondissements de Paris de 1786 à l’an vin ; 
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Des documents concernant les Domaines nationaux, les Etablissements civils et 
religieux supprimés, les dossiers des biens des émigrés et des condamnés, des biens 
confisqués sur les Anglais et sur les Espagnols vivant en France sous le premier Empire, 
des Pièces relatives à la Caisse d’amortissement, aux déshérences; le tout allant du 
xm e au xix° siècle surtout en ce qui concerne les établissements religieux ; 

De fonds de Justices de Paix des arrondissements anciens de Cliehy, de Saint-Denis, 
de Passy; 

De papiers provenant du Tribunal de Commerce, depuis sa création, en 1791, 
jusqu’à la promulgation du Code de Commerce, en 1807. 

Archives Modernes 

« 

Les pièces conservées dans cette section, ne sont pas moins importantes que les 
précédentes et constituent de précieux matériaux pour les historiens de l’avenir. On 
y trouve : ' 

Des actes du Gouvernement, relatifs au Département de la Seine et à la Ville de 
Paris, depuis 1871 ; 

La collection reconstituée, des arrêtés du Préfet de la Seine, antérieurs à 1871, 
surtout ceux relatifs aux communes suburbaines ; 

Les minutes des arrêtés du Pretet de la Seine, depuis 1871 ; 

Les Archives de la Recette centrale de la Seine, de 1867 à 1888 ; 

Les Archives des perceptions des Contributions directes: rôles et journaux à 
souches (1871-1898); bordereaux de paiement des arrérages de rentes (1891-1898); 
frais de poursuites (1896-1898) ; carnets de rentes et pensions (1870-1898) ; amendes 
et frais de justice (1874-1898) ; 

Les sommiers de perception des amendes et frais de justice, extraits de jugements : 
1792-1869 pour Paris ; jusqu'en 1873 pour la banlieue ; 

Les Archives de la Recette des droits Universitaires (1882-1895) ; 

Le Cadastre de i 852 et 1862 ; 

Les sommiers des revenus de la Ville de Paris (i823-i838) ; 

Les comptes de recettes et dépenses de la Ville de Paris, (1820-1846). 

La liquidation des dépenses du département de la Seine (1871-1880) et de la Ville 

de Paris (1871-1894); 

Des documents relatifs aux Halles, Marchés et Foires ; 

Les titres des propriétés acquises par la Ville de Paris, depuis 1871, par voie 
d’expropriation (xvi e -xix e siècles); 

Des documents provenant du service municipal des travaux, de l’an VIII à i 855 ; 

Des documents des sections de la voie publique : eaux, égouts, pavage, 
plantations, jusqu’en 1876; 

L’Etat-civil reconstitué de Paris, y compris celui des communes annexées en.1860; 

Les tables décennales des registres de l’Etat-civil de Paris, de 1860 à 1892; 

Les tables décennales des registres de l’Etat-civil des communes suburbaines, non 
compris les communes annexées en 1860, de 1793 à 1892; 

Les tableaux de recensement, listes de tirage, actes d’engagement volontaires des 
arrondissements de Paris, de Pan VII à 1870 ; 

Les tableaux de recensement, Paris et banlieue, classes 1871 à i 883 ; 

Les listes de tirage, arrond ts de Saint-Denis et de Sceaux, classes i 85 o à 1878 ; 

Des documents relatifs à la Garde Nationale de la Seine, antérieurs à 1870; 

Le Recensement quinquennal de la population ; 

Les Archives des douze arrond ts anciens et des vingt arrond ts nouveaux; 

Les Archives des communes annexées à Paris en 1860 : Auteuil, Batignolles, 
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Belleville, Bercy, Charonne, Grenelle, La Chapelle, La.Viilette, Montmartre, Passy, 
Vaugirard, de l’an VIII à 1859; 

Les Archives des sous-préfectures supprimées de Saint-Denis et de Sceaux : 
documents relatifs aux communes suburbaines, personnel, délibérations, biens et 
travaux communaux, églises, cimetières, budgets et comptes, octroi, voirie, travaux 


publics, enseignement, assistance, de l’an VIII à 1880 ; 

La collection fort complète, admirablement classée, léguée par les frères Lazare, 
et relative à l’Histoire topographique de Paris. Cette collection se compose de 
cinquante cartons de documents relatifs au numérotage des maisons, à la dénomi¬ 
nation des rues, aux trottoirs, à la voirie, au classement et aux alignements des 
voies publiques ; 

Le recueil de notes sur les eaux et égouts de Paris, formé par Brunesseau, 
inspecteur des égouts sous le Premier Empire, une collection de cartes et pièces de 
publicité parisienne de la fin du xvm e siècle et du commencement du xix e embrassant 
la plupart des professions. 

Ces archives modernes proviennent des versements opérés par les grands 
services administratifs de la Préfecture de la Seine, des Mairies de Paris, des 
communes suburbaines, des 'contributions directes de Paris, et en général de tous 
les organismes ressortissant à la Ville de Paris et au département de'la Seine. 

Tous les ans, il entre au service des Archives, une moyenne de 24*600 minutes 
d’arrêtés préfectoraux, dont 4.000 enregistrés, 55 o décrets, arrêtés ministériels ou 
décisions du Conseil d’Etat, 80 volumes, 1.400-registres et i. 5 oo liasses ou cartons. 

Il y a lieu d’ajouter à ces versements administratifs, les dons volontaires et les 
acquisitions faites par le service. 


ORGANISATION 

Tous les documents entrant aux Archives sont analysés sur des fiches spéciales 
répertoriés et inventoriés avec le plus grand soin. Ils sont classés dans l’ordre 
chronologique, par services et par bureaux et peuvent ainsi, grâce aux renseigne¬ 
ments inscrits sur chaque fiche, être mis très rapidement à la disposition des 
personnes qui en demandent la communication. 

Les documents envoyés au dépôt du Quai Henri IV se divisent en deux parties : 
i° Ceux qui, par leur nature et l’intérêt qu’ils présentent, doivent être conservés 
indéfiniment, et entrent dans les catégories indiquées plus haut ; 2 0 Ceux dont 
l’intérêt et futilité disparaissent rapidement, qui encombreraient à bref délai, les 
locaux disponibles et qui, pour ces raisons doivent être supprimés. Pour ces derniers, 
un règlement du Ministre de l’Instruction Publique, en date du 17 août 1887, a eu 
soin de fixer les délais de conservation. Le délai expiré, ils sont mis au pilon par les 
soins et sous la surveillance de l’Administration ; chaque année il est ainsi détruit 
environ 18.000 paquets, tant de papiers inutiles que de registres dont la conservation 
n’est plus nécessaire. 

Le service des Archives, d’aiUeurs, exerce un droit de contrôle sur tous les bureaux 
de la Préfecture de la Seine, au point de vue de la conservation de leurs documents ; 
aucun registre, aucune pièce, aucun papier ne peut être annnulé sans avoir été 
préalablement examiné par un délégué de l’Archiviste. 


LA SALLE DE TRAVAIL 

Une salle de travail est mise à la disposition du public tous les jours nonfériés, de 
neuf heures du matin à six heures du soir. Les documents sont communiqués sans frais, 
conformément au règlement du 6 mars i 843 , art. 14 et suivants. Cette salle renferme 
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une Bibliothèque largement pourvue de tous les ouvrages classiques et spéciaux relatifs 
à L’Histoire de Paris et du Département de la Seine et qui sont mis à la disposition des 
travailleurs, 

LES ACTES DE L’ÉTAT CIVIL 

On sait que les registres de l’état civil de la population parisienne, dont l’une des deux 
collections était déposée au Palais de Justice et l'autre à l’annexe de l’Hôtel de 
Ville, furent détruits par les incendies de 1891. 

Ces deux dépôts comprenaient environ huit millions d’actes authentiques relatifs à 
l’état-civil parisien pour une période allant du xvi e siècle à Tannée 1860. Ce fut, en 
effet, au cours de cette dernière année qu’eut lieu le transfert à l’Hôtel de Ville de toutes 
les collections d’actes antérieurs au I er janvier de cette année et provenant des Mairies 
des douze anciens arrondissements et des communes nouvellement incorporées à Paris. 

Le Greffe du Tribunal civil, en vertu des art. 40 à 43 du Code civil était déjà en 
possession de la même collection. 

Cette centralisation, en deux endroits, de ces précieux documents, et la coïncidence 
étrange qui fit que tous deux brûlèrent en même temps, furent la cause d’un véritable 
désastre. 

Les Archives de l’Hôtel de Viljle, renfermaient les registres des paroisses depuis le 
règne de François I er jusqu’à la Révolution et ceux de la Municipalité parisienne, 
depuis la Révolution jusqu’à 1860. Les Archives du Palais de Justice contenaient des 
copies faites en vertu de l’ordonnance de 1667, relative à l'état civil. Il est à remarquer 
que de i 685 à 1787 les protestants n’eurent pas d'état-civil, sauf ceux qui se faisaient 
passer pour catholiques, et que les juifs ne commencèrent à en avoir un qu'avec la 
Révolution. 

Par suite des incendies dont il a été parlé, « les liens de parenté étant privés de la 
constatation authentique, les mariages pouvant être contestés, les filiations et l’époque 
des naissances étant devenues douteuses, des morts certaines ne pouvant être prouvées», 
il fallut aviser à un moyen de reconstitution. 

La loi du 12 février 1872 institua une commission administrative nommée par le 
Ministi^e de la Justice et régla les conditions dans lesquelles devait s’exécuter le formi¬ 
dable travail de reconstitution des actes disparus. 

Le travail devait se faire : 

i° D’après les extraits des anciens registres délivrés conformes ; 

2 0 Sur les déclarations des personnes intéressées ou des tiers et d'après les docu¬ 
ments déposés à l’appui ; 

3 ° D’après les registres tenus par les Ministres des différents cultes, les registres 
des hôpitaux et des cimetières, les tables de décès rédigées par l’Administration des 
Domaines, et toutes les pièces pouvant reproduire la substance des actes authentiques. 

En vertu de la loi, toute personne détenant des actes de naissance, de reconnaissance 
d’enfant naturel, de mariage, de divorce, de décès, dressés avant 1860 fut tenue d’en faire 
le dépôt ; tous les administrateurs d’établissements publics, écoles, lycées, collèges, 
tous les fonctionnaires de Tordre administratif ou judiciaire, tous les Juges de Paix 
furent invités à communiquer les actes qui, d’une façon ou d’une autre, pouvaient 
tomber entre leurs mains ; les notaires durent tenir leurs minutes à la disposition 
des vérificateurs ; un recensement fut organisé à Paris, par les soins des maires à l’effet 
de recueillir dans chaque famille les déclarations de naissances, mariages ou décès 
dont les actes avaient été détruits; dans les départements, enfin, toute personne 
née majeure ou ayant contracté mariage à Paris fut tenue de faire une déclaration sur 
son état civil. 

La Commission de Reconstitution se mit immédiatement à l’œuvre et fonctionna 
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dans le Palais de la Bourse, à la place meme ou siégea précédemment le Tribunal de 
Commerce. 

Aux efforts constants de l’Administration, qui fit tout le possible pour obéir aux 
prescriptions bienfaisantes de la loi, le public répondit par une profonde indifférence, 
et ne se prêta que dans de très minimes proportions à la reconstitution entreprise. 

Sur les 8 millions d’actes détruits, en effet, 2.731.168 seulement sont reconstitués 
• et la répartition en est la suivante : 

Naissances. 924.901 

Mariages. 355 . 3 o 6 

Décès. 1.450.961 

2.731.168 

Les sources dans lesquelles furent puisés les éléments reconstitutifs sont : 

i° Pour 700.074 actes, les extraits authentiques transmis par les greffes des tribu¬ 
naux civils, les officiers ministériels, les administrations publiques, les écoles et les 
particuliers ; 

2 0 Pour 432.349 actes, les demandes des parties et la production de pièces justifica¬ 
tives autres que des extraits authentiques ; 

3 ° Pour 1.598.735 actes, les registres paroissiaux, les états de décès conservés par 
la direction de l’enregistrement et d’autres documents officiels. 

La loi de 1872 avait entendu donner plein pouvoir à la Commission administrative 
nommée par le Ministre, en ce qui concerne la valeur des actes reconstitués sous son 
contrôle ; c’est ainsi qu’elle dit, au § 3 de l’art. 3 : « Les actes admis par la Commission 
seront signés par un de ses membres. Ceux dont l’authenticité aura été reconnue 
auront toute la valeur probante que leur attribue le Code civil ; les actes rétablis par 
la Commission feront foi jusqu’à preuve contraire. » 

Le 6 juin 1896 la Commission fut dissoute. Les actes de l’état civil parisien détruits 
en 1871 ne peuvent plus maintenant être reconstitués que sur la production, au greffe 
du tribunal de la Seine, d’un extrait authentique ou d’un jugement du même tribunal. 

tarif des pièces copiées 

ET DES ACTES RECONSTITUÉS DE L’ÉTAT CIVIL 

Le service des Archives de la Seine délivre des expéditions authentiques sur 
timbre des pièces dont il a la garde. 

Il nous parait très important de rappeler que c’est à ce service qu’il faut s’adresser 
pour obtenir l’expédition d’un acte de l’état civil, surtout quand l’arrondissement ou 
il a été primitivement dressé est inconnu. 

Le tarif des différentes expéditions est le suivant : 

Documents administratifs ou historiques : 

Timbre, 1 fr. 80 par quatre pages ; droits d’expédition, 76 centimes par deux pages, 
et 2 fr. pour les copies de pièces départementales antérieures au 7 novembre 1789 ; 

Actes reconstitués de l’état civil : 

Naissances et décès, 3 fr. 75 ; 

Mariages, 4 fi" 5 o ; 

Légalisation, 26 centimes. 

G’est le coût des actes ordinaires, augmenté d’un droit fixe de 1 fr. 20, imposé par 
loi du 5 juin 1875, pour venir en déduction des dépenses de reconstitution des actes de 
l’état civil. 

Entre autres copies certifiées, délivrées par ce service, on peut encore citer celles 
relatives aux : 
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Rôles de perception des contributions directes de Paris et de la banlieue, de 1870 
à 1897, (les percepteurs ne conservent leurs archives que pendant les trois dernières 
années) ; 

Sommiers de perception des amendes et frais de justice, de 1792 à 1868, pour Paris 
et jusqu’en 1873, pour la banlieue ; 

Registres à souche de la recette des droits universitaires, de 1882 à 1894 ; 

Listes de tirage au sort, actes d’engagements volontaires des arrondissements de 
Paris, de l’an VII à 1870 ; 

Actes de concessions de terrains dans les cimetières parisiens depuis 1871. 

PERSONNEL 

Heures d’ouverture et de fermeture des Bureaux 

Les bureaux et la salle de travail des Archives départementales et communales, 
sont ouverts tous les jours non fériés, de 9 heures du matin à 6 heures du soir. 

Le service constitue le 4 e Bureau du Secrétariat Général de la Préfecture de la 
Seine, et est placé sous la direction de M. Duret, Archiviste, Chef de Bureau. 

Ce fonctionnaire, outre la direction de son service, a encore dans ses attributions 
l’inspection des archives communales et hospitalières, et la correspondance avec 
les agents diplomatiques, les ministres et les préfets des autres départements 
pour toutes les questions relatives aux actes de l’état civil. 




Le service du matériel est assurément, par la diversité de ses attributions, l’un des 
organes les plus compliqués de l’Administration Municipale. Il est chargé d’approvi¬ 
sionner la Préfecture de la Seine des imprimés, des fournitures de bureau, qui sont 
nécessaires à son fonctionnement. 11 doit meubler tous les services, locaux, logements, 
salons dépendant de l’Administration intérieure et des nombreux établissements res¬ 
sortissant à la Ville de Paris et au Département de la Seine. Il a la charge, la respon¬ 


sabilité et l’entretien de ce formidable mobilier, luxueux ou ordinaire, disséminé dans 


tous les bâtiments administratifs, comme aussi du matériel, des fournitures, des 


livres, et des meubles destinés aux écoles. Il habille tout le personnel de service de la 
Préfecture et de l’Octroi de Paris, fait blanchir le linge et les rideaux des bureaux, 
surveille et contrôle l’affichage officiel municipal, et assure la distribution de toutes 
les lettres et communications administratives. 


Jadis, la plupart des grands services administratifs s’approvisionnaient particuliè¬ 
rement auprès de chaque fournisseur, obtenant des conditions différentes de prix et 
de qualité pour les objets ou denrées dont ils avaient besoin. Aujourd’hui, le service 
du matériel seul, traite avec le commerce et l’industrie; il passe des marchés impor¬ 
tants et obtient ainsi de forts rabais et des qualités uniformes pour tous les services. 
C'est ainsi que pour le charbon, il traite directement avec la mine et emmagasine des 
quantités considérables destinées à la Préfecture de la Seine et à tous ses services 
annexes. Le même système est suivi pour le coke et le bois. Il a des agents spéciaux 
et des experts avisés qui examinent minutieusement toutes les livraisons avant la 
distribution dans les bureaux et garantissent ainsi la Ville de Paris contre toute 
malfaçons ou infériorité des produits. 

La diversité des attributions de ce service, a nécessité sa division en plusieurs 
sections : 


41° Magasins et Ateliers Administratifs. — Fêtes. — Examens 

Les magasins administratifs sont au nombre de six : 

i° Le magasin des imprimés qui renferme toutes les impressions, formules, regis¬ 
tres nécessaires au fonctionnement des bureaux ; 

2° Le magasin des fournitures de bureau, telles que plumes, crayons, canifs, règles, 
encre, etc., etc. ; 

3 ° Le magasin des objets fongibles : balais, brosses, plumeaux, bougies, huile, etc. ; 

4 ° Le magasin du matériel volant pour les examens, les inaugurations, les fêtes, 
les réceptions, les élections et qui renferme, en quantités considérables, des tables, 
tréteaux, banquettes, chaises, fauteuils, drapeaux, estrades, tentures, etc. ; 

5 ° Le magasin pour le matériel des postes et des corps de garde, mobilier et usten¬ 
siles de ménage à usage des sous-officiers de pompiers rengagés ; 

6 ° Le magasin renfermant le mobilier destiné aux bureaux de l’Administration : 
fauteuils, chaises, cartonniers, bibliothèques, bureaux, pendules, etc. 
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Les ateliers administratifs dans lesquels s’exécutent les travaux de réparation, de 
consolidation, de nettoiement et autres, sont au nombre de six : 

i° L’atelier de menuiserie ; 4 ° L’atelier de peinture ; 

2° L’atelier de serrurerie ; 5 ° L’atelier de lithographie ; 

3 ° L’atelier de tapisserie ; 6° L’atelier de lampisterie. 

Les attributions de cette section consistent à assurer l'approvisionnement normal 
des magasins, à surveiller et à alimenter les ateliers, à procéder aux installations 
matérielles de certaines cérémonies, de distributions de prix, d’examens divers, de 
cours subventionnés, d’opérations électorales parisiennes, de tirages d’emprunt, et, en 
un mot, de tous les aménagements et modifications d’aménagements requis par 
l’Administration. 

Le përsormel de service et le personnel ouvrier affecté à cette section se monte à 
environ 45 hommes de peine, a 5 ouvriers et 4 conducteurs d’ascenseurs. 

La comptabilité du mobilier donne lieu à un mouvement annuel de n.ooo objets 
environ. 

La comptabilité des fournitures pour ateliers à un mouvement annuel de 63 .ooo 
articles. 

La comptabilité des imprimés à un mouvement annuel de io. 3 oo.ooo imprimés. 

La comptabilité des fournitures de bureau, à un mouvement annuel de 2.700.000 
objets. 

La comptabilité des objets fongibles et du combustible a un mouvement annuel de 
906. 5 oo. 

2° Becolement et prise en charge du Mobilier commuBal 

et départemental 

Cette section doit prendre en charge et assurer la conservation du mobilier qui se 
trouve dans les nombreux établissements appartenant à la Ville et au Département. 

Il est procédé, à cet effet, à des inventaires périodiques, dans ces établissements, et 
un registre, nommé portatif, est tenu à jour, en double exemplaire, par établissement. 
Ce registre permet ainsi de connaître, à tous les instants, la situation du mobilier 
communal et départemental. 

Quinze à seize cents établissements, environ, contiennent du mobilier et du matériel, 
appartenant à la Ville et au Département. Ces établissements sont donc soumis à la 
surveillance et au contrôle du service du matériel, qui est chargé de la tenue à jour de 
leurs portatifs. 

Ces établissements sont les suivants : i° Mobilier communal. 

Les Bureaux municipaux de l'Adminis¬ 
tration centrale ; 

Les Mairies ; 

Les Justices de Paix ; 

Les Bibliothèques Municipales ; 

Les Bureaux de Bienfaisance ; 

Les Cimetières ; 

L’Etat-major des Sapeurs-Pompiers ; 

Les Casernes de Sapeurs-Pompiers ; 

Les Postes-Vigies ; 

Les corps de garde; 

La Caserne de la Garde Républicaine; 

Le Mess de la Garde Républicaine ; 

L’Entrepôt de Bercy ; 

Les Perceptions Municipales; 


Les Postes d’octroi ; 

Les Agences d’Architectes et Commis- 
saires-voyers ; 

Les Abbatoirs et Marchés aux bestiaux ; 
I^s Temples Israélites; 

La Sorbonne ; 

Le Tribunal de simple police ; 

Le Conseil de Prud’hommes ; 

Les Asiles de nuit, Refuges, Etuves, etc; 

Les Rourses ; 

L’Hôtel Carnavalet ; 

L’Observatoire de Montsouris ; 

Les établissements divers, tels que Mai¬ 
sons communales, Lycées, commissa¬ 
riats de police ; 

Les nombreux établissements scolaires: 
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2° Mobilier 

Les Bureaux départementaux de l’Admi¬ 
nistration préfectorale ; 

Les Casernes de Gendarmerie et postes ; 
Le Tribunal de Première Instance ; 

Le Palais de Justice ; 

La Cour d'Assises; 

Le Tribunal de Commerce ; 


départemental 

Les Agences d’Architecture; 

Les Archives de la Seine ; 

L’Ecole Normale d’institutrices ; 
L’Ecole Normale d’instituteurs ; 
L’Hospice Favier, l’Ecole Braille, l’Ins 
tut des Sourds-Muets ; 


3° Service du Départ 

Cette section, qui est le véritable service des postes de l’Administration, a 
pour attribution de faire distribuer à domicile, par une brigade de vingt-cinq facteurs, 
par les cavaliers de la Garde Républicaine dans certains cas, et par voie d’affranchis¬ 
sement en timbres-poste, tous les plis, toutes les communications émanant des 
différents services de l’Hôtel de Ville. Cette distribution s’élève à environ 12.000 plis 
par jour. 


4°. Affichage. — Caisse de Secours 

Tous les bons pour l’affichage municipal des actes émanant des divers bureaux, sont 
soigneusement enregistrés et transmis à l’entrepreneur adjudicataire. Un inspecteur 
est spécialement chargé du contrôle de l’application des Affiches Préfectorales. 
C’est egalement cette section qui est chargée d^assurer la distribution des secours 
accordés par le Préfet et de procéder au paiement des salaires des ouvriers et des hom¬ 
mes de peine du service du matériel. 


5 ° Service de P Inspection 

Les casernes et les corps de garde de la troupe, à la charge de la Ville de Paris, sont 
inspectés par un fonctionnaire du Service du Matériel. Cet inspecteur, qui doit aussi 
préparer les commandes de mobilier, et autres objets nécessaires à ces établissements 
militaires, a également, dans ses attributions, l’inspection de tout le matériel des vingt 
mairies et le contrôle des livraisons de combustibles dans les établissements 
communaux. 

6° Magasin scolaire 

Le service du magasin scolaire reçoit et distribue toutes les fournitures nécessaires 
au fonctionnement des écoles de Paris. 

Les tables, les bancs, le mobilier, en général, les livres, la papeterie, les ustensiles 
de ménage, les imprimés, les articles de dessin, de chant, les livres pour les 
bibliothèques, les outillages de fer et de bois,pour les ateliers de travail manuel, sont 
de son ressort. Il procède aussi à l’installation des salles de dessin dans les écoles, 
des appareils de gymnastique, des jeux scolaires. 

De nombreux travaux afferents aux objets mentionnés ci-dessus sont exécutés par 
les ateliers du magasin, qui se composent de douze menuisiers, deux serruriers, un 
peintre et deux tapissiers. 

Dès le principe, ces ateliers se bornaient à l’exécution des réparations ; ils 
sont devenus, aujourd’hui, de véritables centres de fabrication pour les travaux qui ne 
peuvent être mis en adjudication, ou pour les transformations des types scolaires 
réformés. Les fabrications les plus courantes sont les buffets, porte-modèles, casiers, 
terrassons cintrés ou droits, chevalets, vitrines et châssis pour expositions, montage de 
cartes, peintures des tringles, barres, tablettes, installation d’ameublement, pose de 
rideaux, remise à neuf du mobilier, nettoyage, etc. 
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Les livraisons et transports sont faits par une équipe de vingt hommes de peine. 

Le service du Magasin Scolaire, qui, dès le principe, c’est-à-dire dès 1872, 
n’occupait qu’une superficie de 600 mètres, en occupe une aujourd’hui de 6000 mètres 
carrés ; ses locaux sont situés Quai Henri IV, n 9 36 . 

Ce développement considérable s’explique parla masse des objets de toute espèce 
qu'il est indispensable d’emmagasiner et de manutentionner, pour satisfaire aux 
exigences des enseignements nouveaux ; il s’explique encore par cette raison que, en 
1872, les objets mobiliers étaient directement livrés aux écoles, par les fournisseurs eux- 
mêmes, au lieu de passer, pour contrôle et réception, parle magasin du Quai Henri IV. 

Le mouvement du gros mobilier, pour une année, se chiffre par 26.600 entrées, et 
par 3 o. 8 oo sorties, 

Le service est administré par Vn agent comptable, placé sous la surveillance 
du chef du matériel; les ateliers sont réunis, au point de vue technique, sous 
les ordres d’un contremaître, chef des ateliers. 

La réquisition des fournitures scolaires est faite par le Directeur de l’Enseignement 
primaire et par chaque école, suivant la nature des fournitures ; le chef du matériel 
signe les bons d’entrées et de sorties et l’opération est assurée par les soins de l’agent 
comptable. 

L’adjudication est le principe admis pour les objets entrant au magasin, sauf pour 
les livres des bibliothèques scolaires, les ouvrages destinés à l’enseignement du chant, 
les articles pour le dessin, les récompenses scolaires, les fournitures scolaires telles que 
livres, plans, cahiers. Ces fournitures, qui représentent des propriétés privées ne 
pouvant être soumises à l’adjudication, sont commandées directement par la Direction 
de l’Enseignement. 

Tous les autres objets sont acquis au moyen des adjudications du Matériel ; 
l’agent-comptable doit préparer ses commandes de manière à avoir toujours en 
magasin une réserve suffisante pour l’aménagement de trente classes environ. 

L’expertise est absolument rigoureuse pour l’entrée en magasin de fournitures 
quelconques. 

Il est fait, au cours d’une année, par le service du Magasin scolaire, environ 1.100 
voyages de voitures pour un mouvement de près de 18 millions d’objets, réquisitionnés 
par 14.000 bons ou notes de service. 

7° Télégraphe municipal 

L’Administration centrale des Postes et Télégraphes met à la disposition de la 
Préfecture de la Seine deux agents,* qui reçoivent et transmettent toutes les dépêches 
intéressant la Préfecture. Ces dépêches émanent en grande partie des Ministères, 
des mairies, des agences d’ingénieurs, d’architectes, de la Préfecture de Police et 
principalement de tous les organismes administratifs de la Ville et du Dépar¬ 
tement. Le nombre des communications passant par ce service au cours d’une année, 
peut se chiffrer par environ 14.000 dépêches de départ et 7.000 dépêches d’arrivée. 

8° Commandes. — Adjudications. — Marchés 

Cette section est chargée des commandes pour les services administratifs et, concur¬ 
remment avec le Magasin scolaire, pour les établissements d’enseignement. Elle a dans 
ses attributions : 

L’approvisionnement des magasins ; 

La rédaction des cahiers des charges ; 

Les adjudications ou marchés pour la plus grande partie des fournitures ; 

La surveillance des adjudications » des marchés* des expertises ; 
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La concurrence organisée entre le plus grand nombre de fournisseurs pour les 
objets non adjugés ; 

La nomination d’experts pour toutes les fournitures ; 

La création de modèles types avec le concours des experts pour tous les objets en 
service dans P Administration. ; 

La réception, par les experts, dés fournitures livrées par les entrepreneurs, adju¬ 
dicataires ou non. 

Le mécanisme des commandes de fournitures, de mobilier, de denrées, peut s’expli¬ 
quer de la façon suivante : 

Les délais pour l’exécution des commandes sont déterminés rigoureusement dans 
les cahiers des charges des fournisseurs adjudicataires. Lorsqu’une fourniture est 
livrée, elle est examinée par un expert qui la reçoit ou la refuse ; en cas de refus, elle 
doit être remplacée dans un délai très court ; en cas d’acceptation, un reçu est délivré 
au fournisseur qui doit l’annexer à son mémoire. 

Le mémoire, une fois produit, est transmis : 

j° A la section de la Comptabilité du matériel ; 

2° A la section de la prise en charge ; 

3 ° Au service du Contrôle des mémoires pour vérification et révision. Il revient 
ensuite au service du matériel qui l’envoie à l’ordonnancement. 

Ce service de contrôle des mémoires n’est pas une section du service du matériel ; 
il ne lui appartient en aucune façon et a été placé dans les attributions de M. le Secré¬ 
taire général de la Préfecture. 

Il faut environ de 3 o à 4 o jours pour liquider un mémoire. 

Voici, en quelques mots, les grandes lignes définissant l’adjudication et les marchés 
de gré à gré : 

Nul n’est admis à concourir aux adjudications s’il ne présente les garanties de 
moralité, de capacité et de solvabilité nécessaires pour la bonne exécution des travaux. 
Le versement d’un cautionnement n’est exigé que dans certains cas particuliers. 

Les cahiers des charges déterminent la nature et l’importance des garanties que les 
fournisseurs ou entrepreneurs ont à produire, soit pour être admis aux adjudications, 
soit pour répondre de l’exécution de leurs engagements. Ils déterminent aussi l’action 
que l’Administration exerce sur ces garanties en cas d’inexécution de ces engagements. 

L'avis des adjudications à passer est publié, sauf les cas d’urgence déterminés par 
arrêtés du Préfet, vingt jours à l'avance , par la voie des affiches et par tous les 
moyens ordinaires de publicité. 

Cet avis fait connaître : 

i° Le lieu oh l’on pourra prendre connaissance du cahier des charges ; 

Les autorités chargées de procéder à l’adjudication ; 

3 ° Le lieu, le jour et l’heure fixés pour l’adjudication. 

Les soumissions sont remises cachetées, en séance publique. Un maximum de prix 
ou un minimum de rabais, arrêté d’avance par le Préfet ou par le fonctionnaire qu’il 
a délégué, doit être déposé cacheté sur le bureau à l’ouverture de la séance. 

Dans le cas où plusieurs soumissionnaires auraient offert le même prix, et où ce 
prix serait le plus bas de ceux qui ont été portés dans les soumissions, il est procédé 
séance tenante, et avant l’ouverture du pli cacheté contenant le maximum de prix ou 
le minimum de rabais, à un nouveau concours, soit par voie de soumission, soit à 
l’extinction des feux, entre ces soumissionnaires seulement. 

Les résultats de chaque adjudication sont constatés par un procès-verbal relatant 
toutes les circonstances de l’opération. 

Il peut être fixé, par le cahier des charges, un délai pour recevoir des offres de 
rabais sur le prix de l’adjudication. Si, pendant ce délai, qui ne doit pas dépasser 20 
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jours, il est fait une ou plusieurs offres de rabais d’au moins io °/ 0 chacune, il est pro¬ 
cédé à une réadjudication entre le premier adjudicataire et l’auteur ou les auteurs des 
offres de rabais, pourvu que ces derniers aient, préalablement à leurs offres, satisfait 
aux conditions imposées par le cahier des charges pour pouvoir se présenter aux 
adjudications. 

Les adjudications et réadjudications sont toujours subordonnées à l’approbation 
du Préfet, et ne sont valables et définitives, à l’égard delà Ville, qu’après cette 
approbation. 

A défaut d’adjudication et quand les matières ou denrées ne sont pas adjugeables 
en raison de leur nature ou de leur provenance, des marchés de gré à gré sont passés 
par le Préfet ou par les fonctionnaires qu’il délègue à cet effet. 

Ces marchés ont lieu : 

i° Soit sur un engagement souscrit à la suite du cahier des charges ; 

2° Soit sur une soumission souscrite par celui qui propose de traiter; 

3 ° Soit sur correspondance, suivant les usages de commerce. 

Il peut y être suppléé par des travaux sur simple mémoire ou par des achats ou 
transports sur simple facture, pour les objets qui sont livrés immédiatement, et dont 
la valeur n’excède pas i.ooo francs. 

9° Comptabilité. — Rondes de Sûreté 

9 

\ 

Cette section doit surveiller le contrôle de toutes les pièces de comptabilité qui 
doivent servir à ordonnancer les dépenses. Elle examine et vérifie les factures et les 
mémoires et en assure le paiement aux fournisseurs. Son but principal est de tenir la 
comptabilité de tous les crédits administrés par le service du matériel, et de ceux, mis 
par d’autres services, à sa disposition. 

Elle a également dans ses attributions le contrôle des rondes de sûreté, faites 
pendant la nuit à l’Hôtel de Ville et dans les établissements annexes. 

i 0 ° L’Habillement des Agents 

TJne attribution considérable a été dernièrement rattachée au service du matériel 
qui n’en possédait qu’une partie : l’habillement de tous les agents de la Ville de Paris, 
du département de la Seine et des nombreux services annexes. 

Un magasin d’habillement fut créé rue des Fossés-St-Jacques, n° n, ou un agent 
technique procède à l’examen, au contrôle et à la réception des vêtements, chaussures 
et coiffures livrées. 

La délibération du Conseil Municipal établissant définitivement ce service, a 
organisé un systè me de primes à allouer aux agents qui, par des soins personnels, 
prolongeront la durée de leurs effets. 

L’habillement du personnel de service se fait de la façon suivante : Muni d’une 
lettre spéciale, l’agent se rend chez le tailleur adjudicataire qui lui prend mesure 
de son costume, et qui, plusieurs jours après, en fait l’essayage, le termine et l’envoie 
au magasin d’habillement de la rue des Fossés-St-Jacques. L’agent technique, tailleur 
de profession, examine la qualité du drap, la solidité de la confection et reçoit ou 
refuse le vêtement. Suivant les cas, il est alors renvoyé à l’adjudicataire ou à la per¬ 
sonne pour laquelle il a été exécuté. Les fournitures de chaussures et de coiffures 
passent également par le magasin d’habillement. 

Les agents de l’Administration Préfectorale qui reçoivent l’habillement par les 
soins de cette nouvelle oi’ganisation, représentent un chiffre important que l’on 

peut fixer à,environ 3 .ooo. Ce sont : 
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Tous les appariteurs, huissiers, gardiens 
de bureau, surveillants, concierges, 
facteurs, hommes de peine, conduc¬ 
teurs d’ascenseur du personnel inté¬ 
rieur ; 

Les Surveillants de la Bourse du Travail ; 

Les Gardiens du Musée Carnavalet ; 

Les Gardiens de la Bibliothèque Lepel- 
letier-S l -Fargeau; 

Les Piétons d’architecture ; 

Les Garçons de bureau des Services 
techniques ; 

Les Gardiens du Musée Galliera ; 

Les Gardiens du Musée Cernusclii ; 

Les Garçons de bureau des Conseils de 
Prud’hommes ; 

Les Sergents, Brigadiers et gagistes de 
la Bourse des Valeurs ; 

Les Concierges des Théâtres munici¬ 
paux ; 

Le Brigadier du Service des concessions ; 

Les Ordonnateurs des Pompes funèbres ; 

Les Gardiens, Conservateurs, Briga¬ 
diers, Sous-Brigadiers et gardes des 
Cimetières ; 

Les Agents des Etuves municipales; 

Les Agents, Cochers, Ambulancières 


des Ambulances ; 

Les Agents des Piscines municipales ; 

Les Agents des Refuges de nuit ; 

Les Agents des Asiles de femmes ; 

Les Inspecteurs, Vérificateurs, Préposés, 
Peseurs des Perceptions municipales ; 

Les Gardiens des Marchés ; 

Les Cantonniers, Hommes de peine. 
Ouvriers des Marchés ; 

Les Surveillants des Entrepôts de Bercy ; 

Les Surveillants de Vidanges et le Briga¬ 
dier piéton des Services sanitaires ; 

Les Gardes des promenades ; 

Le Gardien-Concierge de l’Ecole d’arbo¬ 
riculture ; 

Le Gardien-Concierge du Musée fores¬ 
tier ; 

Les Concierge, Piéton et Garçon de la¬ 
boratoire de l’Observatoire de Mont- 
souris ; 

Les Brigadiers, Gardes et Gagistes du 
Palais de Justice et du Tribunal de 
Commerce ; 

Le Concierge et le Garçon de bureau de 
l’Ecole de Montesson ; 

Les Agents et les Femmes de service des 
Asiles d'Aliénés ; 


La Direction de l’Octroi de Paris, dont les Agents sont également habillés par le 
Service du Matériel, représente un chiffre de 3.5oo personnes recevant l’habillement 
et qui se divisent en plusieurs catégories, savoir : 


Brigadiers ; 
Jaugeurs; 
Sous-Brigadiers ; 
Commis-ambulants ; 
Mariniers ; 


Facteurs ; 

Garçons de bureau ; 
Hommes de Service ; 
Huissier ; 

Préposé aux escortes. 


Toutes les fournitures d’habillement, de chapellerie et de chaussures, destinées 
à ces nombreux agents de la Préfecture de la Seine et de l’Octroi de Paris, sont mises 
en adjudication en 16 lots, pour une durée de trois années. L’évaluation annuelle de 
l’ensemble de ces fournitures est fixée au chiffre approximatif de 600.000 francs. 
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Le 2 e Bureau du Cabinet du Préfet de la Seine a pour principales attributions : 

i° La Bibliothèque administrative de la Préfecture ; 

2° Les Bibliothèques populaires municipales; 

3 ° Les Bibliothèques municipales d’Art industriel et la Bibliothèque Forney. 

' LÀ BIBLIOTHÈQUE ADMINISTRATIVE 

Cette Bibliothèque est installée dans l’une des plus belles salles de l’Hôtel de Ville, 
au 2 e étage. Sa formation remonte à 1838, époque à laquelle la Bibliothèque de la ville, 
reconstituée par M. Cousin, quitta la Préfecture pour l’Hôtel Carnavalet. M. le Préfet 
de la Seine Herold, résolut, au départ de la précédente, d’organiser dans son adminis¬ 
tration, une bibliothèque renfermant particulièrement des ouvrages de droit et des 
ouvrages relatifs à la ville de Paris. Le nouvel organisme prit rapidement une extension 
considérable, grâce aux acquisitions faites et aux échanges consentis ; ses branches 
s’étendaient à l'histoire, à la sociologie, à l’économie politique et, en général, à toutes 
les connaissances humaines dont peut avoir besoin une agglomération considérable 
comme la préfecture de la Seine qui ressortit à l’Etat, au département et à la ville. 

La Bibliothèque se divise présentement en deux sections : 

La section française et la section étrangère. 

La première comprend tous les ouvrages administratifs connus, les meilleurs livres 
d’histoire et de géographie, uue partie parisienne très considérable, et un ensemble 
fort complet de documents sociologiques et démographiques. 

La section étrangère, qui n’existe que depuis une dizaine d’années, est le produit 
d’une combinaison très heureuse qui consiste à faire des échanges avec les adminis¬ 
trations du inonde entier. C’est le principe du « Donne-moi de ce que tu as , je te 
donnerai de ce que j*ai ». Grâce à ce système, la Bibliothèque administrative de la 
préfecture de la Seine est arrivée à posséder un fond étranger absolument hors de pair 
et susceptible de rendre les plus grands services aux travailleurs. 

La partie française renferme environ io.000 ouvrages formant 28.000 volumes ; 
la section étrangère n’en renferme pas moins de 26.000 environ, ce qui donne un total 
approximatif de 54.000 livres. 

La Bibliothèque administrative, en principe créée pourlepersonnel intérieur de la 
préfecture, donne une large hospitalité au public ; il suffît, pour y être admis à travailler, 
d’en faire la demande à M. le Préfet de la Seine. Une carte, qui n’est jamais refusée, 
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est alors transmise à l’intéressé qui peut s’y présenter tous les jours non fériés de onze 
heures du matin à cinq heures du soir. 

Les livres, sous aucun prétexte, ne sortent de la Bibliothèque et la consultation 
doit se faire sur place. Un catalogue imprimé est mis à la disposition des travailleurs, 
mais il en existe un autre sur fiches, établi au jour le jour et au fur et à mesure des 
entrées d’ouvrages. Ce dernier procédé permet de connaître à tout instant la situation 
exacte de la Bibliothèque. 

Un crédit de 12.600 francs est mis annuellement par le Conseil municipal à la 
disposition de M. le Préfet de la Seine pour achat d’ouvrages et menues dépenses 
matérielles. Un bibliothécaire et deux appariteurs sont à la disposition du public 
pendant les heures consacrées au travail et qui sont indiquées plus loin. 

Un traducteur est chargé de la correspondance avec l’étranger, du classement des 
ouvrages échangés et de toutes les traductions qui lui sont demandées par L’adiuinis- 
tration. 

1 

LES BIBLIOTHÈQUES POPULAIRES MUNICIPALES 


Depuis i 865 , des bibliothèques populaires municipales se sont successivement 
ouvertes sur tous les points de Paris. Les Préfets de la Seine et les Conseils munici- 
cipaux n’hésitèrent jamais à imposer, aux budgets de la villé,les plus grands sacrifices 
pour donner satisfaction au goût du public et lui assurer, absolument gratuitement, la 
lecture d’ouvrages instructifs et amusants. Ces bibliothèques, installées dans les vingt 
mairies et dans diverses écoles communales, sont aujourd’hui au nombre de soixante- 
dix-sept, mais la répartition est loin d’être égale pour lès arrondissements : c’est 
ainsi que les quartiers périphériques, possédant moins de distractions queles quartiers 
du centre, en renferment un plus grand nombre. 

Voici la liste, par arrondissements, des bibliothèques populaires municipales pari¬ 
siennes : 


Jer 


Vie 


A la Mairie (Pl. du Louvre). 

Rue d’Argenteuil, 11. 

II® 

A la Mairie (Rue de la Banque, 8. 

Rue Saint-Denis, 221. 

Rue Etienne-Marcel, 20. 

Rue du Louvre, 56 et rue de la Jus- 
sienne, 3 . 

IIP 

A la Mairie (Square du Temple). 

Rue Montgolfier, 1. 

Rue Béranger, 3 . 

Passage de l’Ancre (Rue Bourg-l’Abbé). 


A la Mairie (Pl. St-Sulpice). 

Rue Vaugirard, 85 . 

Rue du Pont-de-Lodi, 2. 

Rue Saint-Benoît, 12. 

VII e 

A la Mairie (Rue de Grenelle, 116). 
Avenue Duquesne, 

Rue Camou, 1. 

VIII® 

A la Mairie (Rue d’Anjou, 11}. 

Rue du Général-Foy, 24. 

Rue Paul Baudry, 10. 


IV e 


IX® 


A la Mairie (Pl. Baudoyer). 
Place des Vosges, 6, 

Rue du Renard, 21. 

V e 

A la Mairie (Pl. du Panthéon). 
Rue de l’Arbalète, 39 bis. 

Rue de Poissy, 27. . 


A la Mairie (Rue Drouot, 6). 

Rue de Bruxelles, 32 . 

Rue Milton, 35 . 

X® 

A la Mairie (Rue du Faub. Saint-Mar¬ 
tin, 72). 

Rue de Sambre-et-Meuse, 19. 
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XI e 

A la Mairie (Pl. Voltaire). 

Avenue Parmentier, 109. 

Rue Titon, 12. 

Avenue de la République, 98 (Rue 
Servan). 

XII* 

A la Mairie (Avenue Daumesnil). 

Rue des Rendez-Vous, 63 . 

Boulevard Diderot, 40. 

Rue de Charenton, 5 i. 

XIII e 

A la Mairie (Place d’Italie). 

Rue Baudricourt, 53 . 

Boulevard Arago, 3 o. 

Rue'Damesme, 5 . 

XIV e 

A la Mairie (Rue Mouton-Duvernet). 

Boulevard Montparnasse, 80. 

Rue Ducange, 1 (Provisoirement, rue 
de l’Ouest, 93). 

Rue de la Tombe-Issoire, 77. 

Rue d’Alésia, î 32 . 

XV e 

A la Mairie (Rue Péclet). 

Place du Commerce, 4 * 

Rue Lacordaire, 11. 

Rue des Fourneaux, 20. 


Les heures d’ouverture de ces bibliothèques ont été calculées de façon à coïncider 
avec les heures de repos de la classe ouvrière afin de lui en permettre la fréquentation. 

Le prêt gratuit de livres et la lecture sur place y fonctionnent simultanément pour 
34 de ces bibliothèques ; les autres, faute de place, ne peuvent recevoir que le public 
qui vient emprunter. 

Chaque arrondissement possède, sous la présidence du Maire, une Commission de 
surveillance chargée des achats ; la ville inscrit tous les ans à son budget la somme 
nécessaire à ces acquisitions pour toutes les bibliothèques de Paris, laquelle s’élève 
approximativement au chiffre de 280.000 francs. 

L’un des fonctionnaires du bureau central est chargé de l’inspection de toutes les 
bibliothèques municipales. 

Chaque bibliothèque populaire est desservie par un bibliothécaire et deux appari¬ 
teurs qui reçoivent le public et dressent le catalogue imprimé remis à chaque habitué. 
Les portes sont ouvertes tous les soirs de 7 heures à 9 heures, ou de 8 heures à 10 heures, 
selon les quartiers, et le dimanche de 9 heures à 11 heures du matin ou de 10 heures à 
midi. Quelques-unes commencent même à ouvrir de 4 h 6 heures du soir et de 5 à 
7 heures. Le fond des ouvrages mis à la disposition des lecteurs est le roman, l’his¬ 
toire, la géographie, les voyages ; les partitions musicales y jouissent d’une grande 


XVI« 

A la Mairie (Avenue Henri-Martin). 
Rue Hamelin, 17. 

Rue du Ranelagh, 70. 

Rue de Musset, 20. 

XVXD 

A la Mairie (Rue des Batignolles, 18). 
Rue Saint-Ferdinand, 7. 

Rue Balagny, 4 P- 
Rue Ampère, 18. 

XVIII* 

A la Mairie (Pl. Ste-Euphrasie). 

Rue du Poteau, 71. 

Rue de Torcy, 5 . 

Rue Richomme, i 3 . 

XIX* 

A la Mairie (Pl. Armand-Carrel). 

Rue Fessart, 4 - 
Rue de Tanger, 41 • 

Rue Barbanègre, 7. 

Rue Bolivar, 119. 

XX e 

A la Mairie (Place des Pyrénées). 

Rue Vitruve, 3 . 

Rue Henri-Chevreau, 26. 

Rue Pelleport, 166. 

Rue Ramponeau, 5 i, et rue Julien-La¬ 
croix. 

Rue de la Plaine, 11. 

Rue des Panoyaux. 
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faveur et sont fort demandées. On y trouve également une section enfantine pour les 
lecteurs de moins de seize ans. 

Un soin tout spécial est donné par FAdministration à la solidité de la reliure des 
ouvrages, afin d'éviter trop souvent le renouvellement ; des procédés de désinfec¬ 
tion des livres rendus sont en ce moment à l’étude. 

Aucune formalité n’est demandée pour la lecture sur place et le prêt gratuit, il 
sufiit à tout emprunteur d’être âgé de seize ans et de justifier de son domicile dans 
l’arrondissement. Un livret est remis dès le premier prêt et doit servir dans la suite à 
Finscription des livres demandés ; la durée du prêt, qui ne comprend qu’un seul 
livre à la ibis, ne pourra excéder quinze jours. 

Quelques chiffres statistiques montreront l’ascension constante des prêts de livres 
et le développement du goût de la lecture dans les classes populaires : 

En 1878, les 9 bibliothèques municipales prêtèrent 29.339 volumes, soit une moyenne 
de 3.209 par bibliothèque. 

En 1888, les 5 y bibliothèques prêtèrent 1.277.436 volumes, soit une moyenne de 
22.492 par bibliothèque. 

En 1898, les 74 bibliothèques prêtèrent 1.928.217 volumes, soit 26.057 P ar biblio¬ 
thèque. 

En résumé et pour ces périodes, les lecteurs ont augmenté de 700.000 en dix ans et 
de 2 millions en vingt ans. 

Pour l’année 1899, les résultats donnent 2.022.686 prêts, dont voici la décomposi¬ 
tion, déduction faite de i55.838 appartenant aux sections et bibliothèques d’art 
industriel. Il reste donc pour les bibliothèques populaires municipales, 1.866.848 prêts 
se subdivisant ainsi par nature d’ouvrages : 

Romans. 961.248 soit 5 i .4 pour 100 

Littérature et poésie . . . 275.198 — 14.7 — 

Géographie, voyages . . . 237.962 — T2.7 — 

Histoire. 153.769 — 8.2 — 

Sciences et arts 148.668 — 7.9 — 

Musique. 81.866 — 4-3 — 

Langues étrangères. . . . 8.147 — °*4 — 

Par rapport au chiffre de la population, l’année 1899 présente une moyenne de 
822 prêts par 1.000 habitants. L’arrondissement où l’on a le plus lu est le XIV e avec 
1.477 lectures par 1.000 habitants, et celui où l’on constate le minimum de lectures 
est le X e arrondissement, où l’on ne compte que 4o4 lectures par 1.000 habitants ; il est 
vrai que le X e arrondissement, quoique l’un des plus peuplés de Paris, ne possède que 
deux bibliothèques. 


LES BIBLIOTHÈQUES MUNICIPALES D’ART INDUSTRIEL 

ET LÀ BIBLIOTHÈQUE FORNEY 


La ville possède à l’heure actuelle douze bibliothèques d’art industriel dont le fond 
est spécialement composé d’ouvrages traitant des arts appliqués à l’industrie, d’es¬ 
tampes, de gravures, et en générai de toutes les publications susceptibles d’être utiles 
aux artistes et aux artisans. Ces bibliothèques, placées comme les précédentes, sous la 
direction du Bureau Central, sont régies par les mêmes règlements relativement au 
prêt gratuit et à la consultation sur place. 

Elles constituent à proprement parler, les annexes des bibliothèques populaires 
suivantes : 









LES BIBLIOTHÈQUES 


109 


Rue de la Banque, n° 8. 
Mairie du Temple. 

Rue Béranger, n° 3. 
Place des Vosges, n° 0. 
Mairie du VI e . 

Rue de Gharenton, n° 5i. 


Boulevard Montparnasse, n° 80. 

Rue Ampère, n° 18. 

Rue Richomme, n° i3. 

Mairie du XIX e arrondissement. 

Impasse d’Oran, rue des Poissonniers 
(legs Tridon). 

Rue Titon, n° 12 (legs Forney). 


Le plus important de ces douze établissements est la Bibliothèque Forney, consti¬ 
tuée avec un legs de 200.000 francs fait à la ville par M. Forney. Installée dans la rue 
Titon, au milieu du quartier industriel du Faubourg Saint-Antoine, elle tient à la dis¬ 
position de la population travailleuse environ 5.000 ouvrages d’art et 64.000 estampes, 
dessins et modèles de tous les styles et de toutes les époques. Cet intéressant organisme 
•a une existence propre et un fonctionnement autonome par rapport aux autres biblio¬ 
thèques ; placé sous la direction d’une commission de surveillance et sous l’autorité 
du chef du Bureau des Bibliothèques, elle a un budget spécial d'environ 17.000 francs, 
alimenté par les arrérages du legs Forney et par une subvention municipale. Un 
conservateur, un sous-bibliothécaire, un appariteur et un agent font le service tous les 
jours de 1 heure à 3 heures et de 7 heures à 10 heures du soir; le dimanche, les portes 
sont ouvertes de 9 heures à midi et de 2 heures à 5 heures. 

Les conditions générales sont les mêmes que pour les autres bibliothèques. 


BIBLIOTHÈQUES POPULAIRES LIBRES 

Outre les bibliothèques populaires municipales et les bibliothèques d^art industriel, 
dont l’existence est assurée par le Budget de .la Ville, celui-ci subventionne encore 
16 bibliothèques populaires libres pour une somme de 34.000 francs. Ces bibliothèques, 
disséminées dans les différents quartiers de Paris, ne sont pas soumises au contrôle et 
à la surveillance du Bureau Central de la Préfecture. 

PERSONNEL . 

Le Chef du Bureau Central a sous ses ordres les 80 bibliothécaires, les 102 
sous-bibliothécaires et les 112 appariteurs appartenant en grande partie au per¬ 
sonnel des mairies et des écoles dans lesquelles les bibliothèques sont installées. Les 
émoluments annuels des bibliothécaires varient entre 600 et 1.000 francs, ceux des 
sous-bibliothécaires, entre 45o et 55o francs, et ceux des appariteurs entre 35o et 
4oo francs. 
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Le Bureau Central des Elections, qui constitue le 2 e Bureau du Secrétariat Général 
de la Préfecture de la Seine, est chargé, entre autres attributions, de l’établissement 
et de la révision des listes électorales ; de l’élection des Sénateurs, des Députés, et 
des Conseils Municipaux ; des élections consulaires, des élections de la Chambre de 
Commerce, des Conseils de Prud’hommes. 

Les listes électorales sont établies par les Mairies et tous les ans, conformément à 
certaines règles dont on trouvera le détail dans l’article des Mairies. 

Le service central intervient pour la révision définitive dès que le travail des 
mairies est terminé. Le travail fait par ce service porte en moyenne, chaque année, 
environ sur iSo.ooo additions et 120.000 retranchements. C’est lui qui a la charge des 
importantes commandes de papier, imprimés, formules nécessaires aux Mairies, pour 
le fait des élections. 

Le formidable matériel nécessaire aux grandes opérations d’ensemble, comme par 
exemple une élection complète du Conseil Municipal qui comporte environ 38 o sections 
installées dans les Mairies et dans les écoles, n’appartient pas en propre au service des 
élections; il est fourni par les soins du service du matériel de la Préfecture de la Seine 
qui loue au besoin à l’industrie privée, tables, chaises, bancs, urnes, etc. Le 
Bureau vérifie également la capacité électorale des nouveaux inscrits, c’est-à-dire 
qu'il contrôle si les électeurs nouvellement portés sur les listes sont bien citoyens 
français ou naturalisés français, s’ils sont âgés de 21 ans, s’ils jouissent de leurs droits 
civils et politiques, s’ils ont six mois de résidence dans la commune, en un mot si toutes 
les conditions exigées par la loi sont bien et dûment remplies. 

LISTE SÉNATORIALE 

Les sénateurs sont élus par un collège électoral comprenant, pour le département 
de la Seine, environ 700 électeurs et composé de : 

i° Les Députés ; 

2 0 Les Conseillers Généraux ; 

3 ° Les Conseillers d’Arrondissement ; 

4 ° Les délégués élus parmi les électeurs de la commune, par chaque Conseil Muni¬ 
cipal. 

Les Conseils Municipaux composés de 10 membres élisent 1 délégué. 
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Le Conseil Municipal de Paris élit 3 o délégués. 

Les Conseils qui ont i, 2, 3 délégués à élire, nomment 1 suppléant ; 

Ceux qui en oüt de 6 à 9, nomment 2 suppléants ; 

Ceux qui en ont de 12 à i 5 , nomment 3 suppléants ; 

Ceux qui en ont de 18 à 21, nomment 4 suppléants ; 

Ceux qui en ont 24 s nomment 5 suppléants ; 

Paris en nomme 8. 

Ces suppléants sont destinés à rehiplacer les délégués, en cas de refus ou d’empê¬ 
chement. 

Le Service central provoque le décret du Président de la République, pris six 
semaines d’avance et fixant la date des élections, il provoque également la nomination 
des délégués des Conseils Municipaux par un autre décret qui doit ménager une inter¬ 
valle d’un mois entre l’élection des délégués et celle des Sénateurs ; il assure enfin, à 
l’Hôtel de Ville de Paris, les opérations de rélection. 

LISTE MUNICIPALE ET LÉGISLATIVE 

Les Conseillers Municipaux et les Députés sont élus par le suffrage universel direct. 
Les membres du Conseil Municipal de Paris sont, de droit, membres du Conseil 
Général de la Seine. 

La liste qui sert pour ces élections est la liste électorale générale dont on trouvera le 
mécanisme dans l’article des Mairies. 

LES ÉLECTIONS CONSULAIRES 

\ 

Chaque Tribunal de commerce se compose d’un président, de juges et de juges 
suppléants, dont le nombre, ne peut dépasser quatorze ni être inférieur à deux, non 
compris le président. 

Tous sont électifs. 

L’élection a lieu pour deux ans ; les juges sortant d’exercice après un mandat de 
deux années, peuvent être réélus pour deux autres années. Après cette dernière 
période ils ne peuvent être réélus qu’après un an d’intervalle. 

Le Président, quel que soit le nombre des années passées comme juge titulaire, peut 
toujours être réélu pour deux années à l’expiration desquelles il peut encore être réélu 
pour un seconde période de semblable durée. 

Les fonctions sont gratuites. 

Les membres des tribunaux de commerce sont élus par les citoyens français, com¬ 
merçants, patentés ou associés en nom collectif depuis cinq ans au moins. 

Sont également électeurs, dans leur ressort les membres anciens ou en exercice des 
Tribunaux et des Chambres de Commerce, des Chambres consultatives des Arts et 
Manufactures, les présidents anciens ou en exercice des Conseils de Prud’hommes. 

Ne peuvent participer à l’élection : les individus condamnés à des peines afflictives 
et infamantes, soit à des peines correctionnelles pour faits qualifiés crimes par la loi ; 
ceux qui ont été condamnés pour délit d’usure ; pour infraction aux lois sur les maisons 
dejeux, sur les loteries, sur les maisons de prêts; les notaires, greffiers, officiers ministé 
riels destitués et généralement tous les individus privés du droit de vote dans les 
élections politiques. 

Paris comprend vingt collèges électoraux consulaires, un par mairie ; le vote a 
lieu sur les listes électorales revisées tous les ans dans lesdites mairies et dressées 
conformément aux dispositions de la loi du 9 décembre i 883 . 

Sont éligibles tous les électeurs âgés de trente ans et les anciens commerçants 
français ayant exercé leur profession pendant plus de cinq ans dans l’arrondissement 
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ét y résidant. Le Président ne peut être élu s’il n'a exercé pendant deux ans les fonctions 
de juge titulaire, Nul ne peut être juge s’il n’a été juge suppléant pendant un an. 

Tout électeur, dans les cinq jours, peut contester la régularité et la sincérité de 
l’élection. 

Le Bureau central de la Préfecture de la Seine préside à la révision de la liste 
des électeurs consulaires et au renouvellement partiel du Tribunal de Commerce. 
Cette liste ne présente pas moins de 45 .ooo électeurs environ. Il s’occupe également 
de la révision de la liste des électeurs de la Chambre de Commerce dont le nombre 
peut être fixé à 3 . 5 oo. Le crédit annuel voté pour cette opération par le budget 
départemental s’élève à la somme de 20.000 fr. 

ÉLECTION DE LA CHAMBRE DE COMMERCE 

La Chambre de Commerce de Paris se compose de 36 membres élus pour 6 ans et 

\ 

renouvelables par tiers tous les deux ans dans l’ordre indiqué par un tirage au sort. 

Ils sont indéfiniment rééligibles. 

Les listes électorales, qui sont les mêmes que celles dressées pour les élections au 
Tribunal de Commerce, sont révisées par ce tiûbunal et publiées par le Bureau 
Central des Elections qui procède également aux opérations électorales en vertu d’un 
arrêté du Préfet Les conditions d’éligibilité sont les mêmes que pour les membres 
des Tribunaux de Commerce. Les frais occasionnés par ces élections, payés par la 
Ville, s’élèvent à la somme d’environ 1.000 fr. par année. 

LES PRUD’HOMMES 

Le service central des élections a dans ses attributions les élections aux Conseils 
des Prud’hommes. 

Ces conseils ont pour mission de concilier les désaccords professionnels qui s’élè¬ 
vent entre les fabricants et les chefs d*’ateliers, contremaîtres, ouvriers ou apprentis et 
de prononcer sur ces désaccords quand ils n’ont pu les concilier. 

Pour établir un Conseil de Prud’hommes, il faut un avis du Conseil Municipal et 
de la Chambre de Commerce ou de la Chambre consultative des Arts et Manufactures ; 
l’instruction faite par le Préfet est transmise au Ministre du Commerce puis au 
Ministre de la Justice. Un projet de décret est alors soumis au Conseil d’Etat. 

Les Conseils se composent de patrons et d’ouvriers en nombre égal, fixés d’après 
la quantité des affaires ; les professions soumises à leur juridiction sont classées par 
groupes suivant les rapports d’analogie. 

Paris compte quatre Conseils de Prud’hommes, savoir : 
i° Métaux et industries diverses ; 3 ° Produits chimiques ; 

2 0 Tissus ; 4 ° Bâtiment. 

» 

La juridiction de ces quatre conseils s’étend à tous les établissements industriels 
énumérés dans les tableaux annexés au décret du 8 mars 1890 (Journal officiel du 
22 Mars 1890). Les fabricants et entrepreneurs qui sont à la tête desdits établissements 
ainsi que les chefs d’ateliers, contremaîtres, ouvriers et apprentis qui travaillent pour 
eux, quel que soit le lieu du domicile ou de la résidence des uns et des autres, sont 
justiciables de ces Conseils. 

Les fonctions de Prud’hommes sont électives ; le corps électoral se compose de la 
façon suivante : 

i° Les patrons, ou associés en noms collectifs, âgés de 25 ans accomplis, patentés 
depuis 5 ans, habitant depuis 3 ans dans la circonscription du Conseil; 

2° Les chefs d’ateliers, contremaîtres et ouvriers, âgés de 25 ans accomplis, 
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exerçant leur industrie depuis 5 ans, et domiciliés depuis 3 ans dans la circonscription. 

Les listes électorales sont dressées par les mairies, avec l’appui de deux assesseurs, 
pris, l’un parmi les électeurs patrons, et l’autre parmi les électeurs ouvriers ; 
elles sont ensuite revisées et imprimées par les soins du Bureau Central. Le nombre 
des électeurs est d’environ 70.000 pour Paris. 

Les patrons nomment les Prud’hommes patrons, et les ouvriers, les Prud’hommes 
ouvriers; en nombre égal pour les deux catégories. 

Pour être éligible, il est nécessaire d’être âgé de 3 o ans accomplis, de savoir lire et 
écrire et remplir les conditions indiquées plus haut, de domicile et d’exercice 
de profession. Les étrangers et les personnes désignées dans l’art. 5 de la loi 
du 2 février i 852 , ne peuvent être électeurs, ni élus. 

Les Présidents et les Vice-Présidents sont élus par les Conseils, à la majorité 
absolue des membres présents. 

Si le Président est un patron, le Vice-Président doit être ouvrier, et réciproquement. 
La .durée des fonctions est d’une année, avec rééligibilité. 

La rétribution des Prud’hommes parisiens a été fixée à 1800 francs par an, payée 
aux patrons et aux ouvriers, par le budget municipal, ainsi que les frais d’élections et 
les dépenses afférentes au fonctionnement. Ces dépenses sont obligatoires pour 
la commune et s’élèvent, pour Paris, à la somme de 365 .000 fr. 

Les Conseils peuvent être dissous, par un décret, sur la proposition du Ministre du 4 
Commerce. 

En ce qui concerne les Prud’hommes, le Bureau des élections est particulièrement 
chargé de leurs élections et de l’installation de leurs bureaux ; 

Il a aussi dans ses attributions, l’Administration et la Comptabilité générale des 
Conseils, le contrôle des demandes de fournitures, et la liquidation de toutes 
les dépenses ; la correspondance avec le Ministre du Commerce et les Présidents 
pour tout ce qui concerne le fonctionnement des Conseils; la liquidation des mémoires 
de fournitures et le mandatement des indemnités aux Prud’hommes. 

PERSONNEL ET BUDGET DU SERVICE CENTRAL DES ÉLECTIONS 

Le Conseil Municipal de Paris affecte, tous les ans, une somme d’environ 140.000 lr., 
pour le fonctionnement matériel et les travaux extraordinaires, nécessités pour la 
révision des listes électorales et les opérations d’élections, non compris, les traitements 
de son personnel, payés par le crédit général affecté au personnel de la Préfecture. 

Une publication fort intéressante est imprimée à ta suite de toutes les élections 
municipales et législatives, et contient les noms et le nombre de voix obtenu par tous 
les candidats. Il ne manque à cette publication, pour être un véritable document 
historique, que l’indication des nuances politiques. 

Le Service tient également gratuitement, à la disposition du public, qui peut en 
prendre copie, ou en faire des extraits : 

i° Les listes municipales et législatives, par quartiers, et dans l’ordre alphabétique, 
complètement à jour et arrêtées au 3 i mars de chaque année ; 

2 0 La liste sénatoriale ; 

3 ° La liste des électeurs au Tribunal de Commerce ; 

4 ° La liste des électeurs de la Chambre de Commerce ; 

5 ° La Liste des électeurs aux Conseils des Prud’hommes. 

Il suffit, pour obtenir cette communication, de justifier de sa qualité d’électeur, et 
de se présenter de onze heures à cinq heux^es, les jours non fériés. 


8 
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Egalisation 



M. le^Préfet de la Seine, ou par délégation, le Secrétaire général ou un Conseiller 
de Préfecture, légalise toutes les pièces signées par les Maires, et qui sont destinées à 
sortir du département. 

Parmi le grand nombre de pièces légalisées, on peut citer les suivantes : 

Les certificats d’indigents pour secours ; 

Les certificats de notoriété pour militaires ; 

Les certificats de soumission pour construction dans la zône militaire; 

Les certificats d’indigence pour obtenir des patentes ; 

Les certificats de médecins et chirurgiens ; 

Les bulletins de naissances, de mariages, de décès, de divorces qui ne sont pas 
établis sur timbre ; 

Les certificats de bonne vie et mœurs ; 

Les pouvoirs pour toucher en province, soit aux Caisses d’Epargne, de Dépôts et 
Consignations, etc. ; 

Les certificats pour cession d’études de Notaires et d’Avoués ; 

Les pouvoirs destinés à l’étranger, etc., etc. 

Toutes ces légalisations sont faites en vertu des lois du mai 1891, art. 11, et du 18 

juillet i83?, art. 14. 

Les pièces à légaliser sont inscrites, à l’Hôtel de Ville, sur un registre spécial, et 
portent un numéro d’ordre, destiné à faciliter les recherches ultérieures. 

Les heures de dépôt sont de dix heures du matin à quatre heures du soir, sans 
interruption. 

Les pièces apportées de dix heures à midi, sont rendues le soir, de quatre heures à 
cinq heures ; 

Celles apportées à partir de une heure, ne sont rendues que le lendemain, de quatre 
à cinq heures. 

Toutes ces formalités sont entièrement gratuites. 

Le service est assuré, sous la Direction de M. le Chef du Bureau Central des 
Elections et sous la surveillance de M. le Sous-Chef du Bureau, section des brevets 
d’inventions, par deux expéditionnaires. 



JU\ 


BREVETS D’INVENTION 


La loi a voulu reconnaître le droit de l’inventeur et lui conserver exclusivement la 
propriété et le produit de sa découverte; mais elle a pensé qu’il serait exorbitant de lui 
concéder perpétuellement ce privilège au détriment d’autres personnes pouvant faire des 
découvertes similaires et méritant autant que lui sa protection. Le monopole concédé n’est 
donc que temporaire et il a été fixé à 5, io ou i5 années, au choix de l’inventeur. Ce délai 
passé, le privilège cesse, et le privilégié doit à la Société qui le protégea la communication 
de son secret. Il est bien entendu que l’Administration nepréconise nullement le mérite et 
l’efficacité del’objet breveté, la loi ne lui a pas reconnucedroit et lui a imposé leprincipedu 
non-examen. Son rôle est simplement d’enregistrer la déclaration de l’inventeur, de rece¬ 
voir le dépôt de la description etdes dessins, et d’encaisser le montant des taxes à acquitter. 

Le public devant connaître le privilège qu’il est tenu de respecter, la loi a ordonné la 
publicité des brevets concédés. 11 est logique, en effet, qu’un inventeur, avant de pré¬ 
senter une invention ou une découverte à l’Administration et de solliciter sa protection, 
doit avoir la faculté de contrôler s’il n’a pas été précédé dans la voie où il s’engage. 

L’Administration, de son côté, doit avoir le moyen d’éviter la délivrance d’un titre 
qui pourrait être entaché de nullité. 

La publicité du brevet s’imposait donc au législateur. Les descriptions, dessins, échan 
tillons et modèles des brevets délivrés sont, jusqu’à l’expiration du brevet, déposés au 
Ministère du Commerce et de l’Industrie, où chacun, sans frais,peut en prendre connais¬ 
sance. A l’expiration du brevet, le tout est envoyé au Conservatoire des Arts et Métiers. 
La communication des brevets est obligatoire dès que l’acte a été signé par le fonction¬ 
naire délégué du Ministère, c’est-à-dire environ 0 semaines après le dépôt à la Préfecture. 

Toute personne peut demander les copies de descriptions et de dessins séparés au 
Ministère; le prix de la copie d’une description a été fixé à 20 fr., celle d’un dessin 
doit être faite par le demandeur lui-mème. 

Chaque année, le Ministère publie un catalogue contenant les titres des brevets 
délivrés pendant l’année ; un décret, inséré au Bulletin des Lois, contient également 
cette publication et énumère, tous les 3 mois, les certificats délivrés. Une publicité plus 
grande encore est faite pour les brevets dont on a payé la deuxième annuité : les 
descriptions et les dessins sont imprimés aux frais de l’Etat, et le recueil en est mis en 
vente et distribué aux Préfectures et à certains établissements publics. Il existe encore 
des brevets de perfectionnement ou d’additions délivrés à des personnes autres que 
les inventeurs ; l’obtention se fait dans les mêmes conditions que les premiers. 

Les conditions générales pour l’obtention d’un brevet sont les suivantes : Etablis¬ 
sement des dessins et de la description en deux exemplaires identiques et signés, 
portant, l’un le mot original , et l’autre le mot duplicata. Paiement d’une taxe de 
100 fr. par an pendant toute la durée du privilège. Faute du paiement de la taxe au 
commencement de chaque année, l’inventeur est déchu de ses droits. 

Des conditions particulières existent encore que la loi de 1884 a prévu et en 
présence desquelles peut se retrouver l’inventeur : 

i° Demande de certificat d’addition pour le brevet dont il est propriétaire. Deux 
moyens, pour ce cas, sont à sa disposition : prendre un nouveau brevet ou demander 
nu certificat d’addition dont le coût est de 20 fr. Le nouveau brevet exige les mêmes 
formalités que pour le premier; le certificat d’addition a les mêmes effets et fait corps 
avec le brevet principal. 

2 0 Demande d’un brevet de perfectionnement se rattachant à l’invention brevetée 
d’une autre personne. Pour obtenir un brevet de cette nature, il faut remplir les 
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mêmes formalités et payer la même taxe que pour un brevet ordinaire. Un intervalle 
d’une année est fixé entre la délivrance du certificat de perfectionnement et la date 
de la prise du brevet principal. 

3 ° Demande de brevet pour un objet déjà breveté à l’étranger. L’auteur d’une inven¬ 
tion ou découverte déjà brevetée à l’étranger peut obtenir un brevet en France; la 
durée de ce brevet ne peut excéder celle des brevets antérieurement pris à l’étranger. 

4 ° Etrangers demandant un brevet en France. Aucune condition n’est imposée à 
l’étranger qui sollicite cette faveur. Il doit seulement, s’ilne réside pas en France, y élire 
domicile ou donner mandat à une personne de son choix à laquelle le brevet sera adressé. 

L’inventeur qui veut obtenir un brevet devra déposer, sous cachet, à la Préfecture : 
i° Sa demande au Ministre du Commerce et de l’Industrie. — 2° La description de sa 
découverte, invention ou application faisant l’objet de la demande. — 3 ° Les dessins 
ou échantillons qui seraient nécessaires pour l’explication de l’invention. — 4° Un 
bordereau des pièces déposées. 

La demande devra mentionner la durée sollicitée pour le brevet; la description et 
les dessins devront être en double exemplaire. 

Avant le dépôt à la Préfecture, le déposant doit opérer le versement de la première 
annuité chez le Receveur central de Paris, soit une somme de ioo fr.Muni du récépissé, 
l’inventeur devra se présenter à la Préfecture, au bureau des brevets, et opérer le dépôt 
des pièces indiquées plus haut. Un procès-verbal, dressé sans frais, est alors rédigé en 
double; un exemplaire en est remis au déposant contre remboursement du timbre. 

Dans le délai de cinq jours, le Préfet transmet le dépôt au Ministère du Commerce, 
avec le récépissé du versement de la première annuité et une copie du procès-verbal. 

Tout breveté peut céder la totalité ou une partie de la propriété de son brevet. Cette 


cession ne peut être faite, soit à titre gratuit, soit à titre onéreux, que par acte notarié et 


après le paiement intégral de la taxe : 5 oo fr., i.ooo fr. ou i. 5 oo fr. pour 5 ,io ou i 5 ans. 


Aucune cession ne peut être valable à l’égard des tiers qu’après avoir été enregistrée 
à la Préfecture, au bureau des brevets, qui dresse un procès-verbal de la cession. Cet 
enregistrement ne peut être fait que sur la production d’un extrait authentique de 
l’acte de cession ou de mutation. 


La licence est l’autorisation donnée à un tiers, par un breveté, d’exploiter son 
brevet en totalité ou en partie, soit gratuitement, soit contre le paiement d’une somme 
fixée. Les formalités exigées pour les actes de cette nature sont moins compliquées 
que pour les cessions de brevets, mais un procès-verbal doit en être établi néanmoins 
par bureau spécial de la Préfecture. 

La contrefaçon, qui est la fabrication de produits ou l’emploi de moyens faisant 
l’objet d’un brevet, ainsi que le recel ou la vente d’objets contrefaits, constituent des 
délits justifiables des tribunaux correctionnels. 

Les actions en nullité et en déchéance de brevets sont portées devant les tribunaux 
civils de première instance. La loi a fixé les cas où les brevets peuvent être annulés ou 
déchus ; les principaux sont les inventions contraires à l’ordre public,aux bonnes mœurs, 
aux lois, les brevets demandés sous un titre indiquant frauduleusement un objet autre 
que le véritable objet de l’invention, les découvertes non susceptibles d’être brevetées. 

Les autres cas de nullité sont énumérés dans les lois de i 844 et de i 856 . 

Le service des brevets d’inventions, qui est une section du bureau central des 
élections, est chargé de la réception et de l’établissement des procès-verbaux de dépôts 
de demandes de brevets ou de certificats d’addition, et des procès-verbaux de cessions 
de brevets ou de licences de brevets. Il assure le remboursement des taxes d’annuités, 
la correspondance avec le Ministre du Commerce, les Préfets, les particuliers et 
l’étranger. Il est encore chargé de la copie, du collationnement et de l’envoi au Minis¬ 
tère des procès-verbaux de demandes de brevets, de la notification des arrêtés de rejet 
ou d’annulation et des avis de retrait des brevets, des expositions publiques autorisées 
par le Gouvernement et des certificats de garantie délivrés aux exposants. 

Les dépôts peuvent s’effectuer au dit bureau, situé dans l’Hôtel de Ville, tous les 
jours non fériés, de 9 heures du matin à 6 heures du soir. 



L’ASSISTANCE PD8L10I 


Divisions Générales Administratives 


Quatre grands organes administratifs s’occupent à Paris d’assistance publique : 

i° L’Administration Générale de VAssistance -publique à Paris , qui n’a pas d’autre 
destination ; 

2° La Préfecture de la Seine (Direction des Affaires municipales et Direction des 
Affaires départementales) ; 

3 ° La Préfecture de Police ; 

4 ° Les Mairies et les Bureaux de bienfaisance. 

Les services d’assistance compris dans ces administrations ont tous le caractère 
municipal ou départemental et sont entretenus par les Budgets de la Ville ou du dé¬ 
partement. Ce sont eux qui font Pobjet des développements qui vont suivre : 

L’Etat participe de son côté au soulagement de la misère. Pour les infirmes, il 
possède les institutions nationales des Quinze-Vingts, des Jeunes Aveugles et des 
Sourds-Muets ; pour les convalescents les établissements du Vésinet (femmes) et de 
Vincennes (hommes) ; enfin pour les aliénés la maison nationale de Charenton qui 
est payante. 

Afin d’être complets nous parlerons incidemment de ces divers établissements 
dans leurs rapports avec les institutions similaires communales ou départementales. 



1. - L’ADMINISTRATION GÉNÉRALE 
DE L’ASSISTANCE PUBLIQUE A PARIS 


L’Assistance publique, telle qu’on la comprend de nos jours, c’est-à-dire les soins 
donnés aux malades pauvres dans les hôpitaux, les secours de tout genre, distribués 
aux indigents par les bureaux de bienfaisance, n’est point une conception nouvelle née 
d’hier, comme le grand public semble le croire, et l’on étonnerait beaucoup de gens 
en les renvoyant aux arrêts du roi Childebert et aux Capitulaires de Charlemagne. 
L’organisation des secours à domicile en France est stipulée dans les canons du 
Concile de Trente de 667, qui ordonnent que la cité doit prendre ses pauvres à sa 
charge, ce qui, implicitement, est l’origine du secours à domicile. Charlemagne 
introduisit cette prescription dans la loi civile (Capitulaire de 809). Mais la mort de 
l’Empereur, le démembrement de son vaste Empire, arrêtèrent l’essor des institutions 
nouvelles, auxquelles il fallut songer, lorsque les guerres continues et les épidémies 
vinrent accroître la misère. 

Saint Louis lit revivre les lois protectrices de Charlemagne; des édits se publièrent 
obligeant les communes à s’occuper de leurs pauvres, et déjà le premier hôpita- 
existait à Lyon, depuis 542, l’Hôlel-Dieu de Paris fut de même fondé par Saint Landry 
vers la fin du vm e siècle, ainsi que quelques grandes maladreries et léproseries dans 
le Midi, datant du retour des Croisades. 

Tout était confié à l’initiative des ordres religieux hospitaliers qui donnaient à 
l’Assistance la forme du couvent et sans contrôle suffisant, se laissaient souvent aller 
à des abus détournant l’effort de la charité à leur profit, ainsi que le Concile d’Arles le 
constate en i3i3. Le Pape Clément Y et finalement en France Louis XII, en i5o5, 
décident d’enlever aux ordres religieux la direction des hôpitaux. 

François I er fonda pour cela le Bureau général des pauvres avec une taxe d’aumône 
comme ressource, 

A cette époque remonte aussi la création des marmites publiques. 

Henri III continua les efforts de la royauté pour la sécularisation de l’administration 
hospitalière. 

L’Ordonnance de Moulins, sous Charles IX, imposa aux communes l’assistance de 
leurs pauvres. L’augmentation progressive des mendiants à Paris amena, sous 
Louis XIY, la réorganisation de l’Assistance publique, effectuée par la fondation des 
hôpitaux généraux pour renfermer les mendiants par région selon leur origine. 
L’administration en était confiée au grand bureau des pauvres (composé de 16 
commissaires honoraires), (Conseillers du Roi, chanoines et membres du Parlement), 
et 16 commissaires de quartiers. Cette organisation générale dura jusqu’à l’époque de 
la Révolution. 

L’Assemblée nationale de 1789 essaya de modifier l’organisation administrative des 
bureaux de bienfaisance, et l’Assemblée législative de 1792 entendit un rapport du 
Comité des secours publics, qui proposait de réunir tous les fonds donnés pour 
l’assistance des pauvres, d’établir une juste répartition des revenus, et recommandait 
surtout la distribution des secours à domicile ; mais ce ne fut qu’en 1793 et 1794 que la 
Convention rendit plusieurs décrets, le premier du 19 mars, concernant l’organisation 
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des secours publics; le second du i 5 octobre, supprimant la mendicité; le troisième 

du 11 mai 1994, ordonnant la formation d’un livre de bienfaisance nationale. Ces trois 

décrets constituaient la première loi organique sur l’assistance publique, mais la loi 

du 16 vendémiaire, an II (1797), rendit aux hospices la possession de leurs biens, leur 

administration fut confiée à la municipalité, et la loi du 3i octobre 18^0, sauf de 

légères modifications, vint confirmer la précédente jusqu’en 1849, °ù du 20 juillet 

établit le régime actuel dont l’exposé suit : 

La loi sur l’assistance médicale gratuite, que nous donnons ci-après, est venue 

combler une lacune considérable, en laissant intacte la loi du 20 janvier 1849, spèciale 

à l’assistance publique de Paris, qui comprend de plus les secours à domicile, l’article 

35 de la nouvelle loi, autorisant les communes à avoir une organisation particulière. 

» 

Loi sur l’assistance médicale gratuite 

(15 Juillet 1893) 


TITRE PREMIER. — Organisation de Vassistance médicale 


Article Premier. — Tout français malade, privé de ressources, reçoit gratuitement de la commune, du départe¬ 
ment ou de l’Etat, suivant son domicile de secours, l'assistance médicale à domicile ou, s’il y a impossibilité de le 
soigner utilement à domicile, dans un établissement hospitalier. Les femmes en couches sont assimilées à des malades. 
Les étrangers malades, privés de ressources, seront assimilés au* français toutes les fois que le Gouvernement aura 
passé un traité d’assistance réciproque avec leur nation d’origine. 

Art. 2, — La commune, le département ou l’Etat peuvent toujours exercer leur recours, s’il y a lieu, soit l’un 
contre l’autre, soit contre toutes personnes, sociétés ou corporations tenues à l'assistance médicale envers l’indigent 
malade, notamment contre les membres de la famille de l’assisté désignés par les articles 205, 206, 207 et 212 du 
Code civil. 

Art. 3. — Toute personne est rattachée pour le traitement de scs malades â un ou plusieurs des hôpitaux les 
plus voisins. Dans le cas où il y a impossibilité de soigner utilement un malade à domicile, le médecin délivre un 
certificat d’admission à l’hôpital. Ce certificat doit être contresigné par le président du bureau d’assistance ou son 
délégué. L’hôpital ne pourra réclamer â qui de droit le remboursement des frais de journée qu’autanl qu’il présentera 
le certificat ci-dessus. 

Art. 4. — 11 est organisé dans chaque département, sous l'autorité du préfet, et suivant les conditions déterminées 
par la présente loi, un service d’assistance médicale gratuite pour les malades privés de ressources. Le conseil 
général délibère dans les conditions prévues par l’art. 48 de la loi du 10 août 1871 : 1* Sur l’organisation du service 
de l’assistance médicale, la détermination cl (a création des hôpitaux auxquels est rattachée chaque commune, ou 
syndicat de commune ; 2- Sur la part de la dépense incombant aux communes et au département. 

Art. 5. — A défaut de délibération du Conseil général sur les objets prévus ù l’article précédent, ou en cas de 
la suspension de la délibération, en exécution de l’article 49 de la loi du 10 août 1871, il peut être pourvu 
à la réglementation du service, par un décret rendu dans la forme des réglements d’administration publique. 

TITRE II. — Domicile de secours 

Art. 6. — Le domicile de secours s’acquiert : 

1* Par une résidence habituelle d'un an dans une commune, postérieurement à la majorité ou à l’émancipation. — 
2° Par la filiation. L’enfaut a le domicile de secours de son père. 

Si la mère a survécu au père, ou si l’enfant est un enfant naturel reconnu par sa mère seulement, il a le domicile 
de sa mère. 

En cas de séparation de corps, ou de divorce des époux, l’enfant légitime partage le domicile -de l’époux à qui a 
été confié le soin de son éducation. — 3“ Par le mariage. La femme, du jour de son mariage, acquiert le domicile de 
secours de son mari. Les veuves, les femmes divorcées ou séparées de corps, conservent le domicile de secours anté¬ 
rieur à la dissolution du mariage ou au jugement de séparation. — Pour les cas non prévus dans le second article, 
le domicile de secours est le lieu de la naissance, jusqu’à la majorité ou l'émancipation. 

Art. 7. Le domicile de secours se perd: 

1° Par une absence ininterrompue d’une année, postérieurement à la majorité ou à l’émancipation. — 2° Par 
l’acquisition d’un autre domicile de secours. SI l’absence est occasionnée par des circonstances excluant toute liberté 
de choix de séjour, ou par un traitement dans un établissement hospitalier situé en dehors du lieu habituel de 
résidence du malade, le délai d’un an ne commence à courir que du jour où ces circonstances n’existent plus. 

A défaut de domicile de secours communal, l’assistance médicale incombe au département dans lequel Je malade 
privé de ressources aura acquis son domicile de secours. Quand le malade n’a ni domicile de secours communal, ni 
domicile de secours départemental, l’assistance médicale incombe h l’Etat. 

Art. 9. — Les enfants assistés ont leur domicile de secours dans le département au service duquel ils appartien¬ 
nent, jusqu’à ce qu'ils aient acquis un autre domicile de secours. 

TITRE III. — Bureau et Liste d’Assistance 

Art. 10. — Dans chaque commune, un bureau d'assistance assure le service de l’assistance médicale. 
La commission administrative du bureau d’assistance est formée par les commissions administratives réunies de® 
l’hospice ou du bureau de bienfaisance, on par cette dernière - seulement, quand il n'existe pas d’hospice dans la com¬ 
mune, A défaut d’hospice on de bureau de bienfaisance, le bureau d'assistance est régi par la loi du 21 mai 1873 
(articles l à 5), modifiée par la loi du 5 août 1879, et possède, outre les attributions qui lui sont dévolues par la- 
présente loi, tous les droits et attributions qui appartiennent aux bureaux de bienfaisance. 

Art. 11. — Le président du bureau d’assistance a le droit d’accepter, à titre conservatoire, des dons el legs, et de 
former, avant l'autorisation, toute demande en délivrance. Le décret du Président de la République où l’arrêté 
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du prêtât qui interviennent ultérieurement, ont effet du jour de cette acceptation. Le bureau d’assistance est repré¬ 
senté en justice et dans tous les actes de la vie civile, par un de ses membres que ses collègues élisent, à cet effet, 
au commencement de chaque année. L'administration des fondations, dons et legs qui ont été faits aux pauvres, on 
aux,communes, en vue d’assurer l'assistance médicale, est dévolue aux bureaux d’assistance. 

Les bureaux d’assistance sont soumis aux régies qui régissent l'administration et la comptabilité des hospices, en 
ce qu’elles n’ont rien de contraire à la présente loi. 

Art. 12. — La commission administrative du bureau d’assistance, sur la convocation de son président, 
se réunit au moins quatre fois par an. Elle dresse, un mois avant la première session ordinaire du 
Conseil municipal, la liste des personnes qui, ayant dans la commnne, leur domicile de secours, doivent être, en cas 
de maladie, admises à l’assistance médicale, et elle procède à la révision de cette liste, un mois avant chacune des 
trois autres sessions. Le médecin de l’assistance, ou un délégué des médecins de l’assistance, le receveur municipal 
et un des répartiteurs désignés par le sons-préfet, peuvent assister à la séance avec voix consultatives. 

Art. 13. — La liste d’assistance médicale doit comprendre, nominativement, tous ceux qui seront admis aux secours, 
lors même qu’ils sont membres d'une même famille. \ 

Art. 14. — La liste est arrêtée par le Conseil municipal, qui délibère en comité secret ; elle est 
déposée au secrétariat de la mairie. Le maire donne avf.s du dépôt, par affiches, aux lieux accoutumés. 

Art. 15. — Une copie de la liste et du procès-verbal, constatant l’accomplissement des formalités prescrites par 
l’article précédent, est en même temps, transmise au eous-préfet de l’arrondissement. Si le préfet estime que les forma- • 
lités prescrites par la loi n’ont pas été observées, il défère les opérations, dans les huit jours de la réception de la liste, 
au Conseil de préfecture, qui statue dans les huit jours, cl. fixe, s’il y a lieu, le délai dans lequel les opérations annulées 
seront refaites. 

Art, 16. — Pendant un délai de vingt jours, à compter du dépôt, les réclamations en inscriptions ou en radia¬ 
tions, peuvent être faites par tout habitant ou contribuable de la commune. 

Art. 17. — Il est statué souverainement, sur ces réclamations, le maire entendu, ou dûment appelé par une 
commission cantonale, composée du sous-préfet de l’arrondissement, du conseiller général, d’un conseiller 
d’arrondissement, dans l’ordre de nomination, et du juge de paix du canton. Le sous-préfet, ou à son défaut, le juge 
de paix, préside la commission. 

Art. 18. — Le président de la commission donne, dans les huit jours, avis des décisions rendues au sous-préfet 
et au maire, qui opèrent sur la liste les additions ou les retranchements prononcés. 

Art. 19. — En cas d’urgence, dans l’intervalle de deux sessions, le bureau d’assistance peut admettre, provisoi¬ 
rement, dans les conditions de l’article 12 de la loi, un malade non inscrit sur la liste. En cas d’impossibilité de 
réunir à temps le bureau d’assistance, l'admission peut être prononcée par le maire, qui en rend compte, en comité 
secret, au Conseil municipal, dans la plus prochaine séance. 

Art. 20. — En cas d’accident ou de maladie aiguë, l’assistance médicale des personnes qui n’ont pas de domicile 
de secours dans la commune où s’est produit l'accident où la maladie incombe à In commune, dans les conditions 
prévues à l’article 21, s’il n’existe pas d’hôpital dans la commune. L’admission de ces malades à l’assistance médicale 
est prononcée par le maire, qui avise immédiatement le préfet, et rend compte, en comité secret, au Conseil municipal 
dans sa plus prochaine séance. Le préfet accuse réception de l’avis et prononce, dans les dix jours, sur l'émission aux 
secours de l'assistance. 

Art. 21. — Les frais avancés par la commune en vertu de l’article précédent, sauf pour les dix premiers jours 
de traitement, sont remboursés par le département d’après un état régulier dressé conformément au tarif fixé par le 
Conseil général. Le département qui a fourni l’assislance peut exercer son recours contre qui le doit. Si l’assisté à 
son domicile de secours dans un autre déparlement, le recours est exercé contre le département, sauf la faculté, pour 
ce dernier, d’exercer ù son tour son recours contre qui le doit. 

Art. 22. — L’inscription sur la liste prévue à l’article 12 continuel valoir pendant un an, au regard des tiers, a 
partir du jour où la personne inscrite a quitté la commune, sauf la faculté pour la commune de prouver que cette 
personne n'est plus en situation d’avoir le besoin de l’assistance médicale gratuite. 

Art. 23. — Le préfet prononce l’admission aux secours de l’assistance médicale des malades privés des ressources 
et dépourvus d’un domicile de secours communal. Le préfet est tenu d’adresser, au commencement de chaque mois, à 
la commission départementale ou au ministre de l’intérieur, suivant que l’assislance incombe au département ou 
à l'Etat, la liste nominative des malades ainsi admis pendant le mois précédent aux secours de l’assistance médicale. 

TITRE IV. — Secours hospitaliers 

. Art. 24. — Le prix de journée des malades placés dans les hôpitaux aux frais des communes, des départements ou 
de l’Etat est réglé par un arrêté du préfet, sur la proposition des commissions adminislratives de ces établissements et 
après avis du Conseil général du département, sans qu’on puisse imposer un prix de journée inférieur à la moyenne 
du prix de revient constaté pendant les cinq dernières années. 

Art. 25. — Les droits résultant d’actes de fondations, des édits d’union on de conventions particulières sont e l 
demeurent réservés. 

Il n’est pas dérogé à l’article 1 er de la loi du 7 août 1851. Tous les lits dont l’aflectation ne résulte pas des deux 
paragraphes précédents ou qui ne seront pas reconnus nécessaires aux services dos vieillards ou incurables, des 
militaires, des enfants assistés et des maternités, seront affectés au service de l’assistance médicale. 

TITRE V. — Dépenses , Voies et Moyens 

Art. 26. — Les dépenses du service de l’assistance médicale se divisent en dépenses ordinaires et dépenses 
extraordinaires. 

Les dépenses ordinaires comprendront : 1° les honoraires des médecins, chirurgiens et sages-femmes du service 
d'assistaàce à domicile; 2* les médicaments et appareils; les frais de séjour des malades dans les hôpitaux. Ces 
dépenses sont obligatoires. Elles sont supportées par les communes, le département et l'Etat, suivant les régies 
établies par les articles 27, 28 et 29. Les dépenses extraordinaires comprennent les frais d’agrandissement et de 
construction d’hôpitaux. L’État contribuera fi ces dépenses par des subventions dans la limite des crédits votés. Chaque 
année, une somme sera, à cet effet, inscrite au budget. 

# Art. 27. — Les communes, dont les ressources spéciales de l’assistance médicale et les ressources ordinaires 
inscrites à leur budget seront insuffisantes pour couvrir les Irais de ce service, sont autorisées à voter des centimes 
additionnels aux quatre contributions directes ou des taxes d’octroi pour se procurer le complément des ressources 
nécessaires. Les taxes d'octroi votées en vertu du paragraphe précédent seront soumises à l’approbatiou de l’autorité 
compétente, conformément aux dispositions de l'article 137 de la loi du 5 avril 1884. La part que les communes seront 
obligées de demander aux centimes additionnels ou aux taxes d’octroi ne pourra être moindre de 20 pour 100, ni 
supérieure à 90 pour 100 de la dépense à couvrir, conformément au tableau A. 
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Art. 28. — Les départements, outre les frais qui leur incombent de par les articles précédents, sont tenus 
d’accorder aux communes qui auront été obligées de recourir à des centimes additionnels ou à des taxes d’octroi des 
subventions d’autant plus fortes que leur cenlitnesera plus faible, mais qui ne pourront dépasser 80 pour 100, ni 
être intérieures à 10 pour 100 du produit de ces centimes additionnels ou taxes d’octroi, conformément au tableau A 
précité. En cas d’insulfisance des ressources spéciales de l'assistance médicale et des ressources ordinaires de leur 
budget, ils sont autorises à voter les centimes additionnels aux quatre contributions directes dans la mesure néces¬ 
sitée par la présente loi. 

Art. 29. — L’Etat concourt aux dépenses départementales de l’assistance médicale par des subventions aux 
départements dans une proportion qui variera de 10 à 70 pour 100 du total de ces dépenses couvertes par des centimes 
additionnels et qui sera calculée en raison inverse de la valeur du centime départemental par kilomètre carré, 
conformément au tableau D ci-annexé. L’Etat est en outre chargé : 1° des dépenses occasionnées par le traitement 
des malades n'ayant aucun domicile ; 2° des frais d’administration relatifs à l'exécution de la présente loi. 

TITRE VI. — Dispositions générales 

Art. 30. — Les communes, les départements, les bureaux de bienfaisance et les établissements hospitaliers 
possédant, en vertu d’actes de fondation, des biens dont le revenn a été affecté par le fondateur à l’assistance médi¬ 
cale des indigents à domicile, sont tenus de contribuer aux dépenses du service de l’assistance médicale jusqu’à 
concurrence du dit revenu, sauf ce qui a été dit a l’article 25. 

Art. 31. — Tous les recouvrements relatifs au service de l'assistance médicale s’effectuent comme en matière de 
contributions directes. Toutes les recettes du bureau d’assistance pour lesquelles les lois et réglemeuts n’ont pas prévu 
un mode spécial de recouvrement s’effectuent sur les états dressés par le président. Ces états sont exécutoires après 
qu’ils ont été visés par le préfet ou le sous-préfet. Les oppositions, lorsque la matière est de la compétence des tri¬ 
bunaux ordinaires, sont jugées comme affaires sommaires, et le bureau peut y défendre sans autorisation du conseil 
de préfecture. 

Art. 32. — Les certificats» significations, jugements, contrats, quittances et autres actes faits en vertu de la 

f >résente loi et exclusivement relatifs au service de l’assistance médicale sont dispensés du timbre et eniegistrés gratis 
orsqu’il y a lieu à la formalité de l’enregistrement, sans préjudice du bénéfice de la loi du 22 janvier 1851 sur 
l’assistance judiciaire. 

Art. 33. — Toutes les contestations relatives à l’exécution sont de la délibération du conseil général prise en 
vertu de l'article 5, ainsi que les réclamations des commissions administratives relatives à l’exécution de l’arrêté pré¬ 
fectoral prévu à l'article 24, sont portées devant le conseil de préfecture du département du requérant, et, en cas 
d’appel, devant le Conseil d’Etat. Les pourvois devant le Conseil d’Etat, dans les cas prévus au paragraphe précédent, 
sont dispensés dé l’intervention de l’avocat. 

A’rt. 34. — Les médecins de service de l’assistance médicale gratuite ne pourront être considérés comme 
inéligibles au conseil général ou au conseil d'arrondissement à raison de leur rétribution sur le budget départemental. 

Art. 35. — Les communes ou syndicats de communes qui justifient remplir d’une manière complète leur devoir, 
d’assistance envers leurs malades peuvent être autorisés par une décision spéciale du Ministre de l’Intérieur, rendue 
après avis du conseil supérieur de l’Assistance publique, à avoir une organisation spéciale. 

Art,- 36 — Sont abrogées les dispositions du décret de la loi du 24 vendémiaire an H, en ce qu’elles ont de 
contraire à la présente loi. La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre des Députés, 6era 
exécutée comme loi de l’Etat. 


Conseil supérieur de l'Instruction publique 

Organisé et réorganisé par les décrets des 14 avril 1888,11 mai 1 SS 8 , 27 janvier 1891 , 

15 janvier 1894 et 9 mars 1898 . 

Bureau du Conseil : 

Président d'honneur : Le Ministre de l’Intérieur. 

Président: M. Théophile Roussel, sénateur. 

Vice-présidents : MM. Saur an, président du Conseil général d’administration des 

hospices de Lyon, et Thulté, ancien président du Conseil municipal de Paris. 

Secrétaire général : Désiré Giraud, directeur des Sourds-Muets. 

Secrétaire général adjoint : M. Couturier, secrétaire de la direction de l’Assistance 
et de l’Hygiène publiques. 

Membres de droit en raison de leurs fonctions 

M. Henry Monod, directeur de l’Assistance et de l’Hygiène publiques ; 

M. Bruman, directeur de l’Assistance départementale et communale ; 

M. Duflos, directeur de l’administration pénitentiaire ; 

M. Dieu, directeur du service de santé au Ministère de la Guerre ; 

M. Cuneo, directeur du service de santé au Ministère de la Marine ; 

M. La Borde, directeur des affaires civiles et du sceau au Ministère de la Justice ; 
M. Bergeron, secrétaire perpétuel de l’Académie de médecine; 

M. Brouardel, président du Comité consultatif d’hygiène publique en France ; 

M. Duval, directeur du Mont-de-Piété de Paris ; 
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M. Charles Mourier, directeur de rAdministration générale de l’Assistance publi¬ 
que de Paris ; 

MM. Constantin, Dkuineau, Lefort, Emile Qgier, Regnard, inspecteurs géné¬ 
raux. 


Membres nommés par décret 

MM. les Sénateurs: Bérenger, Goujon, Labiche, Labrousse, Milliard, Théophile 
Roussel, Paul Strauss. 

MM. les Députés : Aynoird, Bompard, Léon Bourgeois, Joseph Caillaux, Cruppi, 
Drou, Jules Legrand, Alfred Mute au, Emile Rey, Thierry. 

M. Armaingaud (le D r ), professeur du cours municipal d’hygiène à Bordeaux; 

M. Boucard, maître des requêtes au Conseil d’Etat ; 

M. Bourneville, médecin des hôpitaux ; 

M. Marcel Briand, médecin en chef de l’asile de Villejuif ; 

M. Loys Brucyre, ancien chef de division à la Préfecture de la Seine; 

M. Caulet, administrateur des hospices à Toulouse ; 

M. Cheysson, inspecteur général des Ponts et Chaussées; 

M. De Grisenoy, ancien directeur au Ministère de l’Intérieur ; 

M. Gros-Mayrevieille, vice-président de la Commission administrative des 
hospices à Narbonne ; 

M. Dreyfus-Brisac, médecin des hôpitaux; 

M. Gailleton (le D r ), ancien maire de Lyon ; 

M. Gaufres, président de l’orphelinat de la Seine ; 

M. Héuraud de Villeneuve, conseiller d’Etat; 

M. Hendlé, préfet de la Seine-Inférieure ; 

M. Henrot (le D r ), ancien maire de Reims ; 

M. Lardter (le D r ), à Rambervillers ; 

M. Magnan, médecin en chef de l’asile Sainte-Anne ; 

M. Marbeau, ancien conseiller d’Etat; 

M. A.-J. Martin (le D r ), inspecteur général de l’assainissement de Paris ; 

M. Henry Michel, chargé de cours à la Faculté des Lettres ; 

M. Olivier (le D r ), à Lille ; 

M. Porson (leD r ), ancien président de l’Union des Syndicats médicaux de France, 
Nantes ; 

M. Hermann-Sabran, président du Conseil général d’administration des hospices, 
Lyon ; 

M. Titulié (le D r ), ancien président du Conseil municipal de Paris; 

M. Van Cauvenbergiie, maire de Saint-Pol-sur-Mer; 

M. Félix Voisin, conseiller à la Cour de Cassation, vice-président du Conseil de 
surveillance de l’Assistance publique de Paris. 

Secrétaire général: M. Désiré Giraud, directeur de l’Institution nationale des 
sourds-muets. 

Secrétaires : M. Caaipagnole, docteur en droit, rédacteur principal au Ministère 
de l'Intérieur ; 

M. Ciievallereau, médecin de la Clinique nationale des Quinze-Vingts ; 

M. Albert Coutand, docteur en droit, ancien sous-préfet ; 

M. Bluzet, docteur en droit, rédacteur principal au Ministère de l’Intérieur; 

M. Cristofini (le D r ), secrétaire du Comité supérieur des enfants du premier âge ; 

M. Faivre (le D r ), inspecteur des services de la Santé dans le port, secrétaire du 
comité supérieur des enfants du premier âge ; 

. M. Legrain, médecin, en chef de l’asile de Ville-Evrard ; 

M. Rondel, docteur en droit, délégué au contrôle de l’Assistance médicale 
gratuite. 

Archiviste-bibliothécaire : M. Henry Lannes. 
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U Assistance publique, à Paris, constitue un service autonome. Elle a son budget 
spécial de recettes et dépenses et, en cas d’insuffisance des recettes, la différence est 
portée au débit du budget général de la Ville de Paris. 

Le Conseil municipal est appelé par conséquent à se prononcer sur tous les détails 
de ce budget, après que le Conseil de l’Assistance publique a donné son avis sur les 
propositions de l’administration entraînant une recette ou une dépense, et le Conseil 
municipal qui, d’ailleurs, a droit d’initiative, décide en dernier ressort sur les propo¬ 
sitions qui lui sont soumises. 

En cas de désaccord, le Ministre de l’intérieur prononce : il peut rétablir une 
dépense ou annuler une dépense à engager. Le rôle du Conseil est donc considérable. 
11 n’est que juste de reconnaître qu’en ce qui touche l’amélioration de tous les services 
de l’Assistance publique, les derniers Conseils municipaux ont réalisé un progrès 
considérable, en organisant, à côté des établissements hospitaliers déjà créés, des 
asiles spéciaux et des colonies pour les indigents ne pouvant demeurer à Phôpital, 
en créant des refuges de nuit, en améliorant le mode de répartition des secours, aussi 
bien qu’en subventionnant largement les œuvres pouvant contribuer à diminuer la 
misère, et à venir en aide aux déshérités si nombreux dans une grande cité comme 
Paris. 

On peut donc dire, qu’à côté de cette Assistance publique obligée de se renfermer 
dans le texte de la loi de 1849, Conseil municipal a créé une assistance complémen¬ 
taire qu’on pourrait appeler assistance municipale et à laquelle nous consacrerons, 
d’ailleurs, un chapitre indiquant les établissements et les œuvres subventionnés direc¬ 
tement par le Conseil municipal. 


Loi du 20 juillet 1849 sur l’Administration générale 
de l'Assistance publique à Paris 


Article premier, — L'administration générale de l’Assistance publique, à Paris, comprend le service lies secours 
à domicile et le service des hôpitaux et hospices civils. 

Cette Administration est placée sous ('autorité du Préfet de la Seine et du Ministre de l’Intérieur ; elle est confiée 
à un directeur responsable, sons la surveillance d’un Conseil dont les attributions sont ci-après déterminées. 

Art. 2. — Le directeur est nommé par le Ministre de l'Intérieur, sur la proposition du Préfet de la Seine. 

Art. 3. — Le directeur exerce son autorité sur les services intérieurs et extérieurs. . 

11 prépare les budgets, ordonnance toutes les dépenses et présente le compte de son administration. 

11 représente les établissements hospitaliers et de secours, à domicile, en justice, soit en demandant, soit en 
défendant. 11 a la tutelle des enfants trouvés, abandonnés et orphelins, et a aussi celle des aliénés. 

Art. 4. — Les comptes et budgets sont examinés, réglés et approuvés conformément aux dispositions de la loi du 
28 juillet 1889 sur les attributions municipales. 

Art. 5. — Le conseil de surveillance est appelé à donner son avis sur les objets ci-après énoncés : 

1° Les budgets, les comptes, et, en général, toutes les recettes et dépenses des établissements hospitaliers et de 
secours à domicile ; 

2* Les acquisitions, échanges, ventes de propriétés et tout ce qui intéresse leur conservation et leur amélioration ; 

3° Les conditions des baux à ferme ou à loyer des biens afiermés ou loués par ces établissements ou pour leur 
compte ; 

4° Les projets de travaux neufs, de grosses réparations ou de démolitions ; 

5° Les cahiers des charges des adjudications et exécution des conditions qui y sont insérées ; 

6“ L’acceptation ou la répudiation des dons et legs fails aux établissements hospitaliers et de secours à domicile ; 

7* Les placements des fonds et emprunts; 

8* Les actions judiciaires et les transactions ; 

9* La comptabilité tant en deniers qu’en matières. 

10“ Les réglements de services intérieurs des établissements et du service de santé, et l’observation desdits 
réglements ; 

11“ Toutes les questions de discipline concernant les médecins, chirurgiens et pharmaciens ; 

12* Toutes les communications qui lui seraient faites par l’autorité supérieure et par le directeur ; 

Les membres du conseil de surveillance visiteront les établissements hospitaliers et de secours à domicile aussi 
souvent que le conseil le jugera nécessaire. 

Les médecins, chirurgiens et pharmaciens des hôpitaux et hospices sont nommés au concours. Leur nomination 
est soumise à l’approbation du Ministre de l’Intérieur, lis ne peuvent être révoqués que par le même ministre, sur l’avis 
du conseil de surveillance et sur la proposition du Préfet de la Seine. 

Les médecins et chirurgiens attachés aux services des secours à domicile sont également nommés au concours ou 
par l’élection de leurs confrères. Us sont institués par le Ministre de l’Intérieur; ils peuvent être révoqués par le 
même ministre, sur l’avis du conseil de surveillance. 

Un règlement d’administration publique déterminera la composition du conseil de surveillance de l’administration 
générale et l’organisation de l'assistance à domicile, etc. 
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ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE L’ASSISTANCE PUBLIQUE 

Place de VHotel-de Ville, 3 

M. Mourier (Ch.), directeur , place de PHôtel-de-Ville, 3 . 

M. Peyron (Louis-Ernest), O. directeur honoraire, à Marines (Seine-et-Oise). 

M. Thilloy (Pierre-Louis), A. CJ, secrétaire général , place de l’Hôtel-de-Ville, 3 . 

Service de l’Inspection 

M. Nielly (Eugène-Auguste-Hugues), inspecteur, rue Monsieur-le-Prince, 4 * 

M. Gory (Marie-Joseph-Auguste), A. inspecteur , rue Lecoürbe, 4 $- 

M. Imard (Augustin-Edmond-Joseph), inspecteur honoraire, rue de St-Quentin, 33 . 

M. d’EcHERAG (Arthur-Auguste), inspecteur honoraire, rue de Gondé, 29. 

Contrôle 


M. Barbizet (Paul-Achille), contrôleur général du service des' Enfants- Assistés, quai 

d’Orléans, 16. 

M. Lalande (Edmond), 41 , contrôleur du Service des Secours, rue Lafayette, 83 . 

M. Doux (Georges-François-Guillaume), 4$, contrôleur des Dispensaires, boulevard 
Saint-Germain, 45 . 

M. Le Breton (Marie-Joseph), contrôleur général de la Comptabilité en matières, rue 
de la Montagne-Sainte-Geneidève, 11. 

M. Beauvais (René-Auguste-Marie-Lucien), contrôleur-adjoint de la comptabilité en 
matières, boulevard de Vaugirard, 4- 

M. G a ll y (Edmond-Charles), A. CJ, contrôleur-adjoint delà Comptabilité en matières, 
rue des Juifs, 1. 

M. Aleyrangues (Antoine-Joseph), contrôleur-adjoint de la Comptabilité en matières, 
boulevard Montparnasse, 160. 


Conseil de surveillance 

M. le Préfet de la Seine, G. O. I. Q, président. 

M. le Préfet de Police, G. O. I. pL 

M. Y oiseau (Félix), O. conseiller à la Cour de cassation, vice-président , rue de 
Milan, 11 bis. 

M. Beurdeley, maire du 8 e arrondissement, rue de Rome, 64. 

M. Rendu (Ambroise), membre du Conseil municipal, rue de Lille, 36 . 

M. Lepelletier (Edmond), membre du Conseil municipal, rue Blanche, 54 . 

M. Roussel (Félix), membre du Conseil municipal, rue des Saint-Pères, it. 

M. Auffet (Jules), membre du Conseil municipal, 70, rue d’Assas. 

M. Houdé, membre du Conseil municipal, rue Albouy, 29. 

M. Cïiassaigne-Goyon, membre du Conseil municipal, rue de la Boétie, 110. 

M. Piault (René), membre du Conseil municipal, rue du Mogador,^. 

M. Despatys, membre du Conseil municipal, place Vendôme, 22. 

M. Quentin (Maurice), membre du Conseil municipal, passage Saint-Paul, 5 . 

M. Bussat, membre du Conseil municipal, rue de la Chapelle, 14. 

M. Mourier (Charles), maître des requêtes au Conseil d’Etat, rue d’Anjou, 49 - 
M. le Docteur Faisans, médecin des hôpitaux, 3 o, rue La Boétie. 
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M. le docteur Brun, O, chirurgien des hôpitaux, rue de Madrid, 20. 

M. le docteur Poiiak, accoucheur des hôpitaux, boulevard Saint-Germain, 176. 

M. le docteur Lannelongue (Odiîon-Marc), O. député, professeur de la Faculté de 
médecine, rue François-I er , 3 . 

M. le docteur Rotillon, médecin du bureau de bienfaisance du 10 e arrondissement, 
boulevard Bonne-Nouvelle, 8. 

M. Morel, membre des Conseils de prud’hommes, rue de Paris, 114, à Montreuil. 
M. Heppenheimer, membre des Conseils de Prud’hommes, rue des Poissonniers, 58 . 
M. Risler (Charles), A. Q, maire du 7 e arrondissement, rue de l’Université, 39. 

M. Bernheim, docteur en droit, rue du Faubourg-Saint-Honoré, 2o5. 

M. Mathé, ancien député, propriétaire, boulevard Voltaire, 7. 

M. le docteur Dubrisay (Charles-Jules), ancien adjoint au maire du i er arrondis¬ 
sement, rue de Marengo, 6. 

M. Rrouardel (Paul-Camille-Hippoiyte), G. doyen de la Faculté de médecine, 
placé de l’Ecole-de-Médecine. 

M. Derode (Lucien), membre de la Chambre de commerce, rue Eugène Flachat, 6 bis. 

M. Worms (Fernand), avocat à la Cour d’appel, administrateur du bureau de bienfai¬ 
sance du 8 e arrondissement, rue de Miromesnil, io 3 . 

M. Cléry (Léon), avocat à la Cour d’appel, rue de la Tour-des-Dames, 11. 

M. Gondchaux, (Edmond), banquier, rue Richelieu, 102. 

M. Gaufrés, ancien conseiller municipal, rue Lemercier, 55 . 

M. Honoré, négociant, rue de Lille, 75 . 

M. Bompard (Raoul), député de la Seine, avenue de Wagram, 167. 

M. Tiiillot (Pierre-Louis-Emile), secrétaire général de l’administration, secrétaire 
du Conseil, place de l’Hôtel-de-Ville, 3 . 

ADMINISTRATION CENTRALE 
Secrétariat général 

I" DIVISION (Personnel, Service de santé, Contentieux, Adjudications et Services 

généraux. Travaux, Archives). 

{Dirigée par le Secrétaire général 
l eT Bureau (Personnel) 

M. Marot (Edmond-Louis-Félix), chef, 23 , quai Bourbon . 

Personnel général de l’administration ; enregistrement et distribution de la corres¬ 
pondance ; tenue des procès-verbaux du Conseil de surveillance ; service télégraphique ; 
affaires générales. 

2 e Bureau (Service de santé) 

M. Lejars (Emile-Lucien), chef boulevard Saint-Germain, i 3 . 

Service de santé ; concours pour les places de médecins, chirurgiens, accoucheurs, 
pharmaciens et élèves internes et externes des hôpitaux et hospices ; amphithéâtre d’ana¬ 
tomie. 

3 e Bureau (Contentieux) 

M. Bigre-Dauphin (Gustave), chef \ rue Crozatier, 3 . 

M. Moujon (Jean-Louis-Lucien-Sinion), sous-chef , rue Legendre, 93. 

M. Lévy (Armand), sous-chef {contrôleur), boulevard Beaumarchais, 38 {bis). 

Formation des budgets et comptes. — Liquidation et ordonnancement des dépenses. — 
Délivrance des mandats. — Mise en recouvrement des recettes. — Service de trésorerie. — 
Contrôle de la Caisse. 
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4 e bureau (Comptabilité en matières). 

M. Epinette (Prosper-Thomas), chef , rue du Cloître-Notre-Dame, io. 

Vérification des comptes mensuels et annuels en matières des hôpitaux, hospices et éta¬ 
blissements de service général. — Vérilication des comptes de pharmacie. — Récolements 
et inventaires des magasins. 


5 e bureau (Bureau central des travaux). 

M. Maurin (Ferdinand), A. chef , avenue de la Mésange, 20 , au Parc-Saint- 

Maur. 

M. Aujames (Emile-Louis), sous-chef\ rue de Paris, 170, à Vincennes. 

Agence des travaux. — Direction et contrôle général des travaux de bâtiment. — Cons¬ 
tructions nouvelles. — Reconstructions et travaux d’entretien des divers services hospita¬ 
liers. — Vérification des mémoires et liquidation des dépenses de bâtiment. 


Archives. 

(Sous les ordres immédiats du Secrétaire général). 

Archiviste-bibliothécaire : M. Mauger (Albert), A. rue de l’Eglise, 3 o, à Neuilly 
(Seine). 

Garde et conservation des archives anciennes de l’administration, remontant à l'année. 
îibj, et des archives modernes. — Reconstitution des portions de ces archives et de la 
bibliothèque détruites par l’incendie de mai 1871, — Réimpression de l’inventaire analytique 
des archives. — Publication des cartulaires de l’IIôtel-Dieu dans la collection des documents 
inédits pour servir à l’histoire de France. — Echange avec les départements et avec les pays 
étrangers des documents administratifs publiés par l'Assistance publique. 


2 e DIVISION (Hôpitaux, Hospices, Droit des pauvres) 

M. Timbre (Louis), chef de division, boulevard Saint-Michel, 17. 

l Qr Bureau (Hôpitaux et Hospices). 

M. Guillaume, chef , boulevard de l’Hôpital, 4. 

M. Béchet (Marie-Edouard), sous-chef, quai de Béthune, 32 .’ 

Administration et surveillance des hôpitaux, hospices, maisons de retraite et fondations; 
service intérieur de ces établissements ; liquidation des dépenses ; enquêtes sur la situation 
des malades admis dans les hôpitaux ; enquêtes pour admission dans les hospices ; déli¬ 
vrance des titres d’admission dans les hospices, les maisons de retraite et les fondations ; 
placement de fonds par les administrés ; recherche et constatation du domicile de secours ; 
recouvrement des frais de séjour. 


2 e bureau (Adjudications et marchés). 

M. Borely (Gélestin), chef , avenue de La Motte-Piquet, i 3 . 

M. Jurus (Edmond-Edouard-Louis), A. y, sous-chef, boulevard de Reuilly, 54 - 

Adjudications et marchés pour tous travaux et fournitures, commission d’expertise et de 
réception. — Service antérieur des magasins généraux : Approvisionnements des Halles, 
boucherie, boulangerie, cave, magasin central, pharmacie. 


3 e DIVISION (Secours et admissions dans les hospices) 

M. Rousseau (Raphaël - Léopold - Ambroise), A. chef de division, rue de 
Rivoli, 8. 
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I er bureau (Service des secours et Assistance médicale à domicile) 

M. Benoist (Maurice), sous-chef , rue de Rivoli, 63 . 

Nomination des administrateurs et commissaires. — Service intérieur des bureaux de 
bienfaisance. — Enquêtes à domicile. — Distribution de bandages. — Dispensaires (per¬ 
sonnel et matériel). — Concours pour les places de médecins. 

2 q bureau (Placements dans les hospices). 


M. N.... 

Enquête pour admissiou dans les hospices, maisons de retraite et fondations, et pour Pal- 
location de la pension représentative. — Commission de classement. — Délivrance des titres 
d’admission. 


4® DIVISION (Domaine, Contentieux et Droits des pauvres) 

M. L’Huiller, (Charles-Louis), A. CJ, chef de divison, rue Denfert-Rochereau, 60. 

I er bureau (Domaine et Contentieux) 


P* section (Domaine). 

M Bonde (Hilaire-Joseph-Félix-Amédée), chef rue Sainte-Beuve. 

Domaine. — Gestion des biens de ville et des biens ruraux. — Établissement du sommier 
des propriétés et des valeurs appartenant à l’Administration. — Ventes, échanges et acqui¬ 
sitions de propriétés urbaines et rurales. — Surveillance de ces propriétés. — Inspection et 

régie des biens domaniaux. — Successions hospitalières. 

* 

2 e section (Contentieux). 

M. Viginet ( Alfred-Annet), sous-chef ’ rue Pestallozzi, 16. 

Contentieux. — Dons et legs. — Comité consultatif. — Mainlevées. — Tutelle de 
mineurs. 


2 e bureau (Droits des Pauvres). 

M. Seigneur (Eugène-Louis), contrôleur principal du droit des pauvres, ayant rang 
de chef de bureau, rue Flatters, 6. 

Perception du droit des indigents sur les prix des billets de spectacles, bals, concerts, etc. 
— Contrôle du service. . 


5 e DIVISION (Enfants assistés). 

M. Vaillant (Adolphe-Vietor-Gélestm), A. 0, chef de division, avenue de Saxe, 58 ., 


p r Bureau (A Bai res générales ; Service intérieur, Hospice dépositaire ; Service exté¬ 
rieur ; Enfants immatriculés et Enfants moralement abandonnés). 


M. Richebourg (Georges-O vide-Marie), chef rue de Joinville, 19, à Fontenay-sous- 
Bois (Seine). 


2 t Bureau (Comptabilité générale du service ; ordonnancements ; vérifications ; 

caisse d’épargne des Enfants assistés). 

M. Pinet (François-Xavier), chef, rue d’Alésia, ni 5 . 

M. Dehansy (Alexandre-Marie-Jules), sous-chef, rue Saint-Jacques, 271. 


Contrôle. 

M. Barbizet (Paul-Achille-Jean-Baptiste), A. #, contrôleur du service des Enfants 
assistés, quai d’Orléans, 16. 
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« 3 e bureau (Service des secours pour prévenir ou faire cesser les abandons). 

M. Catel (Gustave-Armand), chef , avenue Charles-Y, 4> à Nogent-sur-Marne 
(Seine). 

M. Morel de la Pomarède (Marie-Paul), sous-chef, rue du Bac, 104. 


Comité consultatif . 

> 

Président : 

M e Bétolaud, O. avocat à la Cour d’appel, ancien bâtonnier, avenue Marceau, ai. 
Membres : 

M es Leven (Nathan-Narcisse), avocat à la Cour d’appel, rue de Trévise, 45. 

Clunet, avocat à la Cour d’appel, rue Montalivet, 11. 

Worms, avocat à la Cour d’appel, rue Miromesnil, io 3 . 

Rendu (Ambroise), A. #, avocat à la Cour d’appel, rue de Lille, 36. 

Forni, avocat à la Cour d’appel, rue Turbigo, 6. 

YValdeck-Rousseau, avocat à la Cour d’appel, rue de l’Université, 35. 

PouiLLET, avocat à la Cour d’appel, rue de l’Université, 10. 

Aubert, avocat au Conseil d’Etat et à la Cour de cassation, rue de Babylone, 33 . 
Ciiaumat, avocat à la Cour d’appel, place du Théâtre-Français. 

Jeanneney, avocat à la Cour d’appel, place Vendôme, x6. 

Dubasty, avocat à la Cour d'appel, rue Meslay, 4i. 

Duiiil, avocat à la Cour d’appel, rue Montaigne, 17. 

Membre adjoint : 

M e Lïouville fils, avocat à la Cour d’appel, boulevard Haussmann, 77. 


Avocats et officiers ministériels de VAdministration. 


M es Aubert, avocat au Conseil d’Etat et à la Cour de cassation rue de Babylone, 33 . 
AValdeck-Rousseau, avocat à la Cour d’appel, rue de l’Université, 35 . 

Charles, avoué près la Cour d’appel, rue Saint-Augustin, 9. 

Léger, avoué près le Tribunal civil de i re instance, rue du Faubourg-Montmartre, 4 
Georges-Morel-d’Auleux, notaire, rue des Saints-Pères, i5. 

Bonneau, agent de change, rue du Quatre-Septembre, 10. 

Tuàl, A. #, commissaire-priseur, rue de la Victoire, 56. 

Gadiffert, huissier, rue Notre-Dame-des-Victoires, 14. 


Agence des travaux de bâtiments. 

AL Lebrun (Alphonse-Paul), architecte, rue Gay-Lussac, 27. 

M. Belouet (Henri), architecte, rue de la Cerisaie, 10 
M. Rocket ( Justin-Jean-Marie), architecte, rue de Seine, 34 . 

AI. Renaud (François), architecte, rue de la Sablière, 48. 

M. Pety (Charles-Justin), architecte, rue de Rivoli, 20. 

Service des machines et appareils spéciaux. 

M. Desbroochers des Loges (Charles-Jean-Joseph), ingénieur, Bd. St-Germain, 12. 
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POPULATION ASSISTÉE EN 1901 


Population effective en 4899 
NOMBRE 


Population filée an budget 
de 1890 


Population proposée par l’aimiaistration pou -1001 

NOMBRE DE LITS 


I. — Services Hospitaliers 


Hôtel-Dieu. 

Pitié. 

Charité. 

K Saint-Antoine et Moïana 

% i Necker . 

| Cochio. 

| Beaujon. 

Lariboisière. 

s j Tenon.-. 

~ IJ Laënnec. 

ojf Bichat. 

* Andral. 

Broussais. 

Herold. 

\ Boucicaut. 

; Saint-Louis. 

I Ricord. 

Broca . 

Accouchement. 

Baudelocqne. 

Clinique Tainier. 

Anbervilliers. 

• S1 ^ ast ‘ on n ’ 2‘d. 

j§ j Enfants-Malades. 

Forges. 

X f Trousseau.. 

La Roche-Guyon. 

Berck-sur-Mer. 

\ Hendaye.. 

Maison de Santé. 


Hospice des Enf.-Assis. \ Paris. 780 
(Sect. des enf. en dépôt) j Thiais 100 

/ Bicètre. 

,, . 5 Salpêtrière. 

Hospices j Ivry r . 

\ Brévannes. 

Maisons f Ménages. . 

de ] La Rochefoucauld. 

retraite ( Sainte-Pcrinc. 

11. — Fondations 

Boulard. 

Brézin. 

Devillas.,. 

Cbardon-Lagache . 

Lenoir- Jousserand. 

Galignani. 

Bossini. 

Alquier-Debrousse. 

Dheur. 

Riboutté-Vitallis. 

Fortin.. 

Hartmann. 

Maternités Boucicaut. 

Leprince. 

Belleville. 

Ûa^aine. 

Parent-de-Rosan. 

Chemin-Deiatour. 


III. — Services Départementaux 


Enf. assis. — Section j Hospice... 
• des enfants aband, .'Salpêtrière. 


Aliénés 


t Bicèlrc ... 
j Salpêtrière 


Total général 


d’admidis- 

de 

NOMBRE de 

d'adroijm- 

d’infir- 



nombre 

très 






Brrteaox Total 

de 

steoQrus 

journées 

lits 

journées 

très 

merie 


- 

Journées 

14.506 

341.107 

828 

322.000 

765 

» 

63 

828 

341.000 

9.628 

248.077 

729 

241.000 

708 

)) 

21 

729 

248.000 

10.029 

218.768 

650 

213.000 

603 

)) 

54 

657 

218.000 

18.310 

358.366 

900 

336.000 

820 

)) 

80 

900 

358.000 

7.894 

164.631 

479 

165.000 

463 

)) 

16 

479 

165.000 

7.012 

•174.437 

475 

174.000 

475 

» 

n 

475 

174.000 

13.334 

230.717 

554 

229.000 

497 

» 

57 

554 

231.000 

19.410 

375.209 

968 

338.000 

904 

)) 

64 

968 

375.000 

15.337 

384.295 

919 

375.000 

845 

)) 

74 

919 

384.000 

5.610 

173.174 

633 

166.000 

613 

)) 

20 

633 

173.000 

4.191 

92.691 

191 

92.000 

188 

)) 

3 

191 

93.000 

1.275 

37.754 

100 

36.000 

100 

» 

» 

100 

38.000 

3.250 

107.653 

270 

104.000 

270 

)) 

» 

270 

108.000 

369 

16.828 

100 

35.000 

100- 

» 

» 

100 

35.000 

3.002 

61.931 

20g 

56.000 

192 

)) 

25 

217 

62.000 

15.344 

452.875 

1.357 

470.000 

1.300 

)) 

55 

1.357 

454.000 

4.378 

94.466 

317 

' 98.000 

. 317 

» 

» 

317 

95.000 

3.068 

92.897 

291 

85.000 

285 

)) 

6 

291 

93.000 

6.411 

126.013 

443 

124.0u0 

283 

)) 

160 

443 

126.000 

5.287 

59.084 

178 

56.000 

108 

)) 

70 

178 

59.000 

3.592 

57.592 

210 

58.000 

147 

)) 

87 

234 

58.000 

2.244 

50.564 

258 

31.000 

304 

)) 

» 

304 

74.000 

1.916 

20.621 

122 

19.000 

135 

)) 

16 

151 

31.000 

8.353 

203.401 

632 

196.000 

620 

)) 

24 

644 

207.009 

704 

76.506 

224 

69.000 

192 

)) 

32 

224 

76.000 

9.037 

213.584 

596 

196.000 

596 

n 

» 

596 

196.000 

790 

32.676 

111 

31.000 

97 

» 

14 

111 

33.000 

1.442 

242.170 

750 

245.000 

635 

» 

16 

750 

242.000 

241 

23.348 

n 

» 

200 

» 

» 

200 

73.000 

2.830 

67.772 

340 

64.000 

310 

» 

)) 

310 

68.000 

198.794 

4.800.207 

13.831 

4.624.GC0 

13.173 

n 

957 

14.130 

4.888.000 

10.782 

157.676 

880 

162.000 

582 

» 

298 

880 

158.000 

2.954 

721.078 

1.940 

726.000 

1.770 

170 

)) 

1.940 

721.000 

4.565 

1.079.728 

3.028 

1r077.000 

2.817 

282 

» 

3.039 

1.070.000 

2.920 

749.218 

2.212 

750.000 

2.099 

114 

» 

2 213 

750.000 

1.335 

315.687 

1.037 

328.000 

283 

682 

)) 

965 

316.000 

1.394 

469.427 

1.443 

465.000 

1.639 

74 

» 

1.443 

469.000 

254 

79.835 

246 

80.000 

226 

20 

» 

246 

80.000 

260 

76.144 

287 

74,000 

253 

34 

» 

287 

76.009 

13.682 

3.491.115 

10.193 

3.500.000 

8.817 

1.376 

» 

10.133 

3.492.000 

16 

5.560 

22 

5. nOO 

U 

2 

» 

16 

5.000 

396 

113.431 

354 

115.000 

338 

16 

» 

354 

114.000 

75 

23.279 

68 

23.000 

68 

» 

» 

68 

23.000 

168 

51.639 

160 

52.000 

145 

15 

» 

160 

52.000 

194 

56.282 

218 

56.000 

170 

10 

» 

180 

56.000 

108 

36.278 

100 

36.000 

100 

n 

» 

100 

36.000 

56 

17.693 

54 

18.000 

50 

4 

» 

54 

18.000 

223 

65.868 

216 

66.000 

200 

16 

» 

216 

66.000 

65 

19.623 

60 

16.0U0 

60 

» 

» 

60 

20.000 

43 

13.327 

40 

14.000 

40 

» 

» 

40 

14.000 

31 

9.908 

28 

9.500 

28 

» 

» 

28 

10.500 

13 

3.172 

10 

3.500 

10 

» 

» 

10 

3.500 

217 

3.791 

» 

» 

» 

n 

» 

n 

» 

34 

10.020 

30 

11.000 

30 

n 

» 

30 

10.000 

32 

8.646 

25 

9.000 

25 

» 

» 

25 

9.000 

106 

1.824 

12 

3.000 

12 

. )) 

» 

12 

3.000 

11 

3.580 

12 

4.000 

12 

» 

n 

12 

4.000 

n 

» 

» 

n 

30 

» 

» 

30 

11.000 

î .788 

443.927 

1.400 

441.000 

1.332 

63 

n 

1.395 

455.000 

8.581 

47.011 

100 

46.01)0 

70 

» 

30 

1UÛ 

' 47.430 

69 

15.667 

60 

14.000 

60 

» 

» 

60 

16.<00 

1.371 

432.203 

1.213 

435.000 

1.160 

53 

n 

1.213 

432.000 

852 

263.584 

724 

263.000 

724 

» 

» 

724 

264.000 

9.873 

758.465 

2.097 

758.U00 

2.014 

53 

30 

2.097 

759.430 

234.919 

9.651.384 

28.410 

9.485.500 

25.918 

1.492 

1.285 

28.635 

9.752.430 
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BUDGET DE L’ASSISTANCE PUBLIQUE 

POUR 1901 


CHAPITRE I 
Recettes -ordinaires 

I. — REVENUS PROPRES 
Section I. — Revenus immobiliers 

SOUS-CHAPITRE I 
NATURE DES RECETTES 

Loyers de Maisons et de Terrains dans Paris. 

SOUS-CHAPITRE II 

Loyers d’Ecoles primaires et maternelles dus par 


la ville de Paris. 569 200 » 

SOUS-CHAPITRE TU 

Fermages. 393.000 » 

SOUS-CHAPITRE IV 

Coupes ordinaires de bois. i^./joo » 


Section ii. — Revenus mobiliers 

SOUS-CIIAPITRE V 


Rentes sur l’état.. . 3.5o8.i37 » 

SOUS-CHAPITRE VI 

Actions, créances et rentes sur particuliers ... . 204.i 5 o » 

SOUS-CHAPITRE VII 

Intérêts de prix de ventes d’immeubles. 3 .700 » 

SOUS-CHAPITRE VIII 

Intérêts de fonds placés au Trésor. 5 .000 » 

II. - DROITS ATTRIBUÉS 

SOUS-CHAPITRE IX 


Spectacles, bals, concerts. — Impôts en faveur des 


indigents sur les billets d’entrée. 3 .106.608 » 

SOUS-CHAPITRE X 

Mont-de-Piété. — Bonis proscrits et Bénéfices d’ex¬ 
ploitation . 84.000 » 

SOUS-CHAPITRE XI 

Cimetières. — Perception sur le produit des con¬ 
cessions de terrains, et des secondes et ultérieures 
inhumations dans les concessions perpétuelles et 
trentenaires. 35 o.ooo » 


Recettes proposées pour 
1901 

par l'administration 

1 . 436.000 )) 


Recettes admises 
I.466.OOO » 


5 ^ 0.000 » 

400.000 » 
i 5 .ooo » 


3.5o8.i37 » 
204.i 5 o » 
3 .700 » 

5 .000 » 


3.186.608 » 


90.000 » 


357.5oo » 
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III. — PRODUITS INTÉRIEURS 
ET REMBOURSEMENTS DIVERS 

SOUS-CHAPITRE XII 


Ventes et recettes diverses. 


Art. 1. — Ventes diverses . . 

. i53.8i5 

» 



Art. 2. — Produits éventuels. . 

. IOI.7OO 

» 


* 

Art. 3 . — Remboursements d'avau 
ces et de frais divers. 

32 . 3 oo 

» 



Art. 4 - — Recettes diverses . . 

. 85 .i 85 

» 



Total. ... 

373.000 

» 

373.000 » 

373.000 » 

SOUS-CHAPITRE XIII 





Successions hospitalières. 

. 

< 

95.000 » 

95.000 » 

SOUS-CHAPITRE XIV 





Remboursement de frais de séjour et de pensions 
dans divers établissements : 



Art. 1. — Journées de malades. . 

2.070.163 

» 



Art. 2. — Pensions dans les Hos¬ 
pices et les Maisons 
ae retraite. . . . 

1.979.500 

» 



Art. 3. — Pensions d’élèves sages- 
femmes . 

8 i .655 

» 



Total. . . 

4.i 3 i. 3 i 8 

» 

4 .i 3 i. 3 i 8 » 

4.071.318 » 


SOUS-CHAPITRE XV 

« 

Produit des diverses exploitations : 

Art. i. — Culture, vacherie, porcherie, basse- 
cours. 124.000 » 

Art. 2. — Ateliers (couture, cor¬ 

donnerie, vannerie, ' 
brosserie, imprime¬ 
ries). 140.000 » 

Art. 3 . — Cantines. i 83 .ooo » 

Total. . . . 447 * 000 » 447 000 ” 447 - 000 » 


IV. - RECETTES DES ETABLISSEMENTS 


DE SERVICE GÉNÉRAL 

' 

SOUS-CHAPITRE XVI 

Administration centrale. . 723.280 » 

SOU S-CHAPITRE XVII 

Pharmacie. 4^2.830 M 

SOUS-CHAPITRE XVIII 

Boulangerie. 47 2 -^97 » 

SOUS-CHAPITRE XIX 

Boucherie. . 848.948 » 

SOU S-CHAPITRE XX 

Cave. 491.4^9 » 

SOUS-CHAPITRE XXI 

Approvisionnement des Halles 


7 a 3 .280 » 

462. 83 o » 
472.597 » 

848.948 » 

491.429 » 


i26,o5o » 


126.060 » 
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SOUS-CHAPITRE XXII 

Magasin central. 2.966.423 » 

V. - SUBVENTIONS MUNICIPALES 

SOUS-CHAPITRE XXIII 
Subventions municipales spéciales 
Art. 1. — Pour secours aux mères nécessiteuses 


pour prévenir les abandons. 670.140 » 

Art. 2. — Subvention spéciale pour secours repré¬ 
sentatifs du séjour à l’hospice . 600.000 » 

Art. 3 . — Pour écoles municipales d’infirmiers et 
d'infirmières laïques de Bicêtre, de la Salpêtrière 
et de la Pitié . 19.400 » 

Art. 3 bis. — Pour bourses aux écoles d’infirmières. » » 

Art. 4 - — Pour les cours pratiques destinés aux 

infirmiers et infirmières. 4 ■ 700 » 

Art. 5 . — Pour l'entretien de l’Institut municipal 
d’électrothérapie à la Salpêtrière (8.600) et des 
services d’électrothérapie dans les hôpitaux ( 3 .000). 11.600 » 

Art. 6. — Pour dépenses du dispensaire créé dans 
le 20 e arrondissement (loyer, amortissement des 
travaux d’appropriation. 2. o35 5o 

Art. 7. — Pour traitement de la directrice de l’école 

des enfants assistés a la Salpêtrière. 3 .600 » 

Art. 8. — Pour les études médicales (1).~ 161.900 » 

Art. 9. — Vaccination à domicile. 20.000 » 

Total . 1.393.3^6 5o 


2.966. 423 » 


i. 384 .o 35 5 o 

— : ~ , 7 % 


RÉPARTITION DU CRÉDIT DE L’ARTICLE VIII (1) 


1* Bibliothèques médicales dans les hos¬ 


pices et hôpitaux. — Achat et entretien 
de livres : 

Bibliothèque des internes en méde¬ 
cine. 15.200 » 

Bibliothèque des internes 
en pharmacie. 8.200 » 

2* Laboratoires des docteurs : 

Kirmisson, à Trousseau... 2.000 » 

Bobin, à la Pi'ié cl théra¬ 
peutique. 3.600 » 

Ballet, à Saint-Antoine... 2 000 » 

Gaucher, à- Saint-Antoine. 2.000 » 

Brocq, à Broca. 1.800 » 

Blum, à Saint-Antoine_ 1.500 » 

Chanlemesse, au Bastion 29 1.800 » 

Déjerine, à la Salpétrière. 1.500 » 

Bourneville, Fondation Val¬ 
lée. 500 » 

Babinski, à la Pitié. 1.81)0 » 

Monod, à Saint-Antoine... 1.500 » 

Maygrier, à la Charité.... 1.500 » 

Gilbert, à Broussais. 1.2l'0 » 

Hoger, à Aubervilliers.... 1.200 » 

Benault, à Bicord. 1.200 » 

YVidal, à la Maison de 

Santé. 1.500 » 

Lepage, à la Pitié. 1.300 s 

Chauffard, à Cochin. 1.800 » 

Huchard, à Necker. 1.500 » 

Sabouraud, à Saint-Louis. 10.000 d 

Laboratoires centraux: 

Beaujon. 3.500 » 

Lariboisière. 3.100 » 

Maternité (MM. Porack et 

Cbarrin). 3.000 » 

Hôtel-Dieu. 3.000 » 

Tenon. 4.000 » 

Necker. 1.500 » 

Laënnec. 2.000 » 

Bichat. 2.000 » 

Clinique Tarnier.... 2.500 » 


23.400 » 


Baudelocque (radiographie 

et photographie)___ 6.000 » 

Necker i radiographie et pho¬ 
tographie). 6.000 » 

Laboratoire des Enfants-As¬ 
sistés, commun à MM. Uti- 

nel et Jalaguier. 8.500 » 

Laboratoire de Boucicaut, com¬ 
mun aux trois chefs de ser¬ 
vice. 3.500 » 

Laboratoire de photographie 
et. de radiographie à la Sal¬ 
pêtrière . 6.000 » 


3° Uourses de voyage pour étude à l’étran¬ 
ger de la médecine, de la chirurgie et. 
de la pharmacie. 

4 a Amphithéâtre. — Frais d’études phy¬ 
siologiques. 

5 a Musée des divers établissements : 


Achat et entretien du matériel, moulage 
et photographies. 11.700 » 

Indemnités aux conserva¬ 
teurs et à divers: 

Saint-Louis. — Conserva¬ 
teurs du musée de la biblio¬ 
thèque médicale 2.400 » 

Bicêtre..._ 900 » 

Salpêtrière_ 1.200 » 

Amphithéâtre.. 1.200 » 

Bicêtre. — Exé¬ 
cution de photo¬ 
graphies et mou¬ 
lages. 1.000 » 6.700 » 


0* Produits chimiques pour laboratoires. 
7° Instruments de laboratoire. 


Total 


81.200 » 


9.500 » 

9.000 v 
2.400 » 


11.000 » 

7.000 » 


161.900 » 
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SOUS-CHAPITRE XXIV 
Subventions départementales 

Art i. — Subvention pour les écoles d'infirmiers 
et infirmières, les écoles d'idiots et épileptiques, 
les bibliothèques pour aliénés à Bicêtre et à la Sal- 
pêtrièrè. 7.000 » 

Art. 2. — Subvention pour le ser¬ 
vice de vaccination animale. . . . 10.000 » 

Art. 3 . — Subvention pour rem¬ 
boursement des dépenses du person¬ 
nel de la division des Enfants Assis¬ 
tés (traitements, i 53 . o 5 o francs ; frais 

de bureau, 4 -° 00 ). 167.o 5 o » 



Total. 174.060 

)) 

I 74 .o 5 o 

» 

i 74 .o 5 o » 

SOUS-CHAPITRE XXV 

Subvention de la Ville de Paris pour dépenses 
ordinaires.. 

20.297.906 

w 

00 

19.418.905 5 o 

VI. — 

SOUS-CHAPITRE 

BUREAU DE BIENFAISANCE 

XXVI. I er ARRONDISSEMENT. 

• 

129.652 

» - 


— 

xxvir. 

2 e — . . 

• 

n 5 .i 44 

)) 


— 

XXVIII. 

3 e — . . 

* 

206.394 

» 


— 

XXIX. 

4 e - • • 


267.764 

)) 


— 

XXX. 

5 ® - — 

• 

382.870 

» 

. 

— 

XXXI. 

6 e — . . 

• 

216.826 

)) 


— 

XXXII. 

T — ■ * 

• 

200.374 

» 


— 

xxxii r. 

8 e — 


i55.640 

» 


— 

XXXIV. 

9 e — 


181.920 

» 


— 

XXXV. 

10 e 

• 

3 oi. 5 i 4 

» 


— 

XXXVI. 

11 e — . 

« 

764.454 

» 



XXXVII. 

12 e — 

« 

392. 83 o 

D 

. 

— 

XXXVIll. 

i 3 « — 

• 

635 .804 

» 


— 

XXXIX. 

i 4 « — . . 


440.782 

)) 


— 

XL. 

i 5 e — 


445.988 

» 


— 

XLI. 

16 e — 


184.008 

» 


. —' 

XLII. 

17 e — . 


328.368 

» 


— 

XLI II.. 

18 e — . . 


733 . 682 

)) 


— 

XLIV. 

19 e — • •• 


638.762 

)) 


— 

XLV. 

20 e — 


764.878 

)) 



7.487.634 » 6.987.634 » 

VJI — RECETTES DES SERVICES 7 " — 

AYANT UN REVENU DISTINCT 

SOUS-ÇHAPITRE XLVl 

Domaine des Enfants Assistés et des Enfants 

moralement abandonnés : 

I. — Revenus dn Domaine des 

Enfants Assistés. . . . 286.000 » 

II. — Revenus du Domaine des 
Enfants moralement aban¬ 
donnés . » » 


Total. .... 286.000 » 286.000 » 


S O US-CHAPITRE S XL VII à LXVIII 

Fondation Montyon. 281.777 » id. 

Fondation Bettina de Rothschild. 36 .600 » id. 

Fondation Boulard. 3 i.95o » id. 

Fondation Bezin. 237.040 » id. 

Fondation Devillas. 57.800 » id. 
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Fondation Chardon-Lagache. 
Fondation Lenoir-Joussseran 

Fondation Galignani. 

Fondation Rossini. 

Fondation Alquier-Debrousse . 

Fondation Dheur.. 

Fondation Chemin «Delatour. 

Fondation Leprince. 

Fondation Hospice de Belleville . 
Fondation Riboutté-Vitallis . 

Fondation Fortin. 

Fondation Hartmann. 

Fondation Davaine. 

Fondation Parent-de-Rosan . 

Fondation Moïana. 

Fondation Hôpital Boucicaut . 
Fondation Maternités Boucicaut . 
Fondation Lambrechts .... 

NATURE DES RECETTES 


170.600 

» 

id. 

176.700 

» 

id. 

X29.OOO 

» 

id. 

Il 3.200 

» 

id. 

221.900 

» 

id. 

37.625 

» 

id. 

5 i.i 58 

0 

id. 

26. 263 

» 

id. 

19.362 

» 

id. 

39.000 

a 

id. 

23.423 

t) 

id. 

11. 5 oo 

» 

id. 

17.167 

» 

id. 

23 .760 

)) 

id. 

3 1.900 

)) 

id. 

238 .188 

» 

id. 

65 .800 

» 

id. 


» 

id. 


CHAPITRE XII 

Legs et donations pour des œuvres de 

bienfaisance 

(Recettes correspondant aux dépenses précités au chap. 5. 

art. 58 a 92.) 

Legs de M. Narabutinen faveur des bons ouvriers. 
(Testament du 18 novembre 1849. — Décret du 
23 mars i 852 . — Inscription de rente 3 °/ 0) 7 e 
rie, n° 3 i 4 - 664 ). 

Legs de M. de Reverdy pour un prix à décerner, 
tous les deux ans, à un chef de famille laborieux L 
(Testament du ic r janvier 1840. — Décret du 25 
octobre 1804. — Inscription de rente 3 °/ 0 , y série, 
n° 3 i 4 . 655 ). 

Legs de M. Crozatier en faveur des ouvriers ciseleurs 

de Paris.. . 

(Testament du 27 janvier i 855 . — Décret du 28 
avril i 858 . — Inscription de rente 3 °/ 0 , 7 e série, 
n° 3 i 4 . 663 ). 

Legs de M. Odièvre, destiné à doter un couple pau¬ 
vre appartenant à l’ancienne commune de La 

Chapelle.. 

(Décret du 2 mars 1861. — Inscription de rente 
3 °/o, 7' série, n° 416.867). 

Rente constituée par Tex-7 e légion de la garde natio¬ 
nale au profit des tambours et gardes nationaux 

malheureux. 

(Inscription de rente 3 °j 0 , 7 e série, n° 4 * 6 . 868 , 
transférée au nom de la Ville en 1862). 

Rente constituée par l’ex-iie légion de la garde na¬ 
tionale au profit des tambours et gardes nationaux 

malheureux . .. 

(Inscription de rente 3 %, 7 e série, n° 213.957, mise, 
à la disposition de la Ville en 1871). 

Legs de M. et M me Rodiguez pour des œuvres de 

bienfaisance. 

(Testaments des 23 avril 1859 et 10 avril 18C4. — 
Délibération du Conseil municipal du 16 décem¬ 
bre 1879. — Arrêté préfectoral du 25 décembre 
1879. — Inscription de rente 3 0 / o , 7 e série, 
n° 274.827), 


Propositions 

du 

Préfet 


Voies 

du 

Conseil municipal 


807 » 


id. 


1. 5 oo » 


id. 


5 oo » 


id. 


854 » id. 


270 » id. 


238 - » ' id. 


1 .637 » id. 
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Legs de M. Boucher de Perthes pour l’allocation 
annuelle d’une prime à l’ouvrière pauvre qui se 
sera le plus distinguée par son travail et sa 

conduite .. .... 

Testament du 25 mai 1861. — Délibération du 
Conseil municipal du i 5 février 1876. — Arrêté 
préfectoral du 2 juin 1880. — Inscription de 
rente 3 %, 7 e série, n° 277,919). 

Fondation Barbet-Batifol pour aider une jeune ou 

vrière célibataire à s’établir. 

Testament du i4 novembre 1881. — Décret du 23 
juillet 1884. — Inscription de rente 3 %, 7e série, 
no 336.244)- 

Legs de M. Pascal Favale, destiné à fonder trois 

dotations annuelles de mariage. 

(Testament du 24 mars 1880. — Délibération du 
26 octobre i 883 . — Arrêté préfectoral du 21 
novembre i 883 . — Inscription de rente 3 %, 
7e série, n° 322 . 588 ). 

Legs de M. Vincent pour achat de jouets ou de livres 
à distribuer aux enfants pauvres de Paris . 

(Testament du 20 avril 1879. — Décret du 11 sep¬ 
tembre 1884. — Arrêté du 4 octobre 1884. — 
Inscription de rente 3 %, 7e série, n° 327.016). 

Legs de M, Préaux, destiné à doter deux jeunes filles 
appartenant au onzième arrondissement . 

(Testament du 18 janvier 1881. — Délibération du 
28 juillet i883. — Arrêté préfectoral du 18 mars 
1884. — Inscription de rente 3 %, 7e série, 
n° 479.381). 

Legs de M me veuve Cuvillier, destiné à venir en 
aide à une orpheline ou à une femme veuve appar¬ 
tenant au xix e arrondissement. 

(Testament du i 5 septembre 1882. — Délibération 
du 29 juillet i 885 . — Arrêté préfectoral du 26 
août 1880. — Inscription de rente 3 %, ne série, 
n° 332.262). 

Fondation des frères A. et C. Birklé, de Strasbourg, 
en faveur des familles nécessiteuses d’Alsace- 

Lorraine .. 

Testament du 26 mai 1881. — Délibération du i 3 
juin 1888. — Arrêté préfectoral du 25 juillet 
1888. — Inscription de rente 3 %, 7e série, 

n« 367.448)- 

Legs de M me veuve Guérin en faveur de la crèche de 
Picpus (xn® arrondissement), ruelle des Tourneux, 

2 bis et 4.. 

(Testament du 3 mars 1884. — Délibération du 3i 
décembre i885. — Arrêté préfectoral du 3i jan¬ 
vier 1886. —Inscription de rente 3 %, 7' sérié, 
n° 457.276). 

Legs de M. Grima en faveur des veuves des ouvriers 
du xi e arrondissement morts pour la défense de la 

Patrie .. 

(Testament du 14 septembre 1870. —Délibération 
du 3 i décembre i 883 . — Décret du 26 avril 1888. 
— Inscription de rente 3 %, 7 e série, n° 384 -i 2 o). 

Legs de M. Bourg en faveur des ouvriers et ouvriè¬ 
res des formaires de l’imprimerie de la Banque de 
France, ou, à leur défaut, en faveur d’un ouvrier 
ou employé, né à Paris, y habitant, et ayant le 

plus d’enfants. 

(Testament du 20 mars 1886. — Délibération du 
3 décembre 1890. — Arrêté prefectoral du 3o 
décembre 1890. — Inscription de rente 3 %, 
70 série, n° 398.576). 


363 » 


10.000 » 


687 )) 


965 » 


2.985 )) 


224 » 


7- I 9 I » 


967 » 


532 » 


386 » 
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Fondation de M lle Faber au profit des femmes sor¬ 
tant des refuges ouvroirs municipaux .... 
(Testament du 10 janvier 1891. — Délibération du 
27 mai 1892. -— Arrêté du 17 juin 1892. — Ins¬ 
cription de rente 3 %, 7 e série, n° 403.971). 


Fondation de M rae veuve Arassus en faveur des mè¬ 
res de famille les plus dignes d’intérêt sortant de 
l’Asile Ledru-Rollin,àFontenay-aux-Roses (Seine) 
(Testament du 17 avril 1890. — Délibérations des 
i 3 mai 1891 et 17 juin i 8 g 5 . — Arrêté du 5 avril 
1891. — Inscription de rente 3 %, 7 e série, 
n° 364.078). 


1 


Legs Foucher en faveur de gardiens de la paix qui 
se seront distingués par leurs services ou par des 
actes de courage ou de dévouement ou des veuves 

et orphelins de ces agents. 

(Testament et codicille des 29 janvier et 26 avril 
1878. — Délibération du 9 décembre 1889. — 
Décret du 3 o décembre 1892. — Inscription de 
rente 3 %, 7e série, n° 410.057). 

Legs de M. Pierret pour la fondation d’un prix d’hor¬ 
logerie.. 

(Testament du 24 septembre 1891. — Délibération 
du 17 novembre 1893. — Arrêté du 9 décembre 
1893. — Inscription de rente 3 %, 70 série, 
n a 421.060). 

Legs de M. Modeste en faveur de l’ouvrier ou de 
l’ouvrière habitant Belleville ou Montmartre et 
ayant le plus grand nombre d’enfants vivants. 
(Testament du 26 février 1893. — Délibération du 
17 novembre 1893. - Arrêté du 4 décembre 1893. 
— Inscription de rente 3 %, 7e série, n° 436.822). 


Fondation par M me veuve Mairet d’un prix biennal 
à décerner sous le nom de « prix Tirard » à une 
femme dans le besoin, chargée d’enfants, habitant 

le ï er ou le ii° arrondissement. 

(Donation du 20 juillet 1896. — Délibération du 
8 novembre 1895. — Arrêté du 27 novembre 
i 8 g 5 . — Inscription de rente 3 %, 8 0 série, 

n° 368.481). 


Legs de M lle Nouspikel en faveur des jeunes filles 
ou femmes pauvres de l’ancien n® arrondissement 

(vi e arrondissement actuellement). 

(Testament mystique du 26 août 1890 et testament 
olographe du 17 septembre 1890. — Délibération 
du 28 novembre 1892. — Arrêté du 22 décembre 
1892. — Inscription de rente 3 %, 8 e série, 
n° 406.227). 


Legs de M. Couronne pour fondation d’un prix, dit 
<( Prix Augustine Couronne », en faveur de femmes 
d’employés de l’Etat ou de la Préfecture de la 

Seine. 

(Testament et codicille des 7 mars 1890 et 18 
juillet 1891. — Délibération du 18 mars 1890. — 
Arrêté du 27 avril 1895. — Inscription de rente 
3 °/o, 8 e série, n° 395.768.) 

Détail de la recette : 

i° Arrérages de rente. 2.539 » 

2 0 Produit de 2 maisons à Asnières. 3 . 85 o » 


i. 5 o 8 » id 


317 » id 


1.678 » id 


600 » id 


900 » id 


25 o » id 


2.849 » id 


6.389 » id 


Total. . 


6 . 38 9 


» 






ASSISTANCE PUBLIQUE 



Fondation Debolle en faveur d’une jeune fille pauvre 
habitant le 16 e arrondissement. 

(Délibération du 19 décembre 1896. — Arrêté du 
9 février 1897. — Donation du 20 février 1897. 
— Inscription de rente 3 °/6, 7 e série, n° 451.980.) 

Legs de M. Boissière en faveur des femmes sortant 
du Refuge municipal Pauline-Roland, rue Fessart. 

(Testament du 3 o mai 1892. — Délibération du 8 
juin 1894. — Arrêté des 16 mars 1895 et 20 jan¬ 
vier 1897. — Inscription de rente 3 o/ 0 , 7 e sérié, 
n° 454 .190.) 


Legs de M. Fabien destiné à doter des jeunes filles 
appartenant au 16 e arrondissement. 

Testament et codicille des 14 septembre et 14 
octobre 1884. — Délibération du 27 mars 1891. 
— Décret du 3 février 1897. —- Inscription de 
rente 3 °/ 0 amortissable, n° i 3 . 665 .) 

Legs de M. Remoiville en faveur soit d’une œuvre 
de bienfaisance de l’enfance, soit de vieillards du 
personnel de l’enseignement. 

(Testament du 24 novembre 1896. — Délibération 
du 2 juillet 1897. — Arrêté du 19 août 1897. — 
Inscription de rente 3 °/o, 8 e série, n° 389.283.) 

Legs de M. Rouget pour la dotation de deux jeunes 
filles habitant Paris, l’une dans le 8 e arrondis¬ 
sement et l’autre dans un arrondissement désigné 
chaque année par le Préfet de la Seine .... 

(Testament du 12 avril 1890 et codicille du 12 
avril 1896. — Délibération du 25 mars 1898, 
arrêté du 28 avril 1898. •— Inscription de rente 
3 °/ 0 , 8 e série, n° 399.592). v 

Legs de M me Lheureux pour la fondation d’un prix 
annuel à décerner alternativement pour la sculp¬ 
ture et l’architecture . .. 

(Testament du 19 novembre 1889. — Délibération 
du 3 i décembre 1890. — Décret du 27 avril 1891. 
— Inscription de rente 3 %, 8e série, n°416.oi 5 .) 

Legs de M. Poirson en faveur des asiles de nuit de 
la Ville de Paris. 

(Testament du 18 mars 1894. — Délibération du 
3 o décembre 1896. — Décret du 24 janvier 1899. 
— Inscription de rente 3 °/o, n« 4 ^ 0 . 325 , série 7 e .) 

Legs de M. Poirson pour la fondation d’un prix 
biennal au profit d’un jeune peintre parisien, 

(Testament olographe du 18 mars 1894. — Délibé¬ 
ration du 3 o décembre 1896. — Décret du 24 
janvier 1899. — Inscription de rente 3 °/ 0 , n° 
48 o. 3 io, série 7 e .) 

Legs Parent pour l’entretien et le fonctionnement 
de l’orphelinat Parent de Rosan à Auteuil, pour 
la dotation de jeunes filles sortant de l’établisse¬ 
ment et pour diverses œuvres de bienfaisance. 

(Testament du 24 octobre i 883 . — Délibération 
du 10 décembre 1890, — Décret du 28 mars 

1893.) 

Legs de M me Vve Lenoir pour l’allocation annuelle 
d’une récompense à une personne blessée en 
arrêtant un cheval emporté dans Paris. 

(Testament du 9 juin 1891. — Délibération du 1 e1 ' 
juillet 1898. — Décret du 3 i mars 1900. 


600 » id. 


1.206 )) id. 


2.4oo » id. 


1 .443 » id. 


2.590 » id. 


2.208 


id. 


597 » id. 


2.989 » id. 


82.200 » id. 


2.000 » id. 





i38 


ENCYCLOPÉDIE MUNICIPALE 


DÉPENSES 

DÉSIGNATION DES SOUS-CHAPITRES 


Personnel administratif. 

Impressions, frais de bureau, d’adjudication et de 

poste.. 

Frais de cours, de concours et d’écoles. 

Pensions de retraite. 

Pensions de repos. 

Frais de perception et de gestion domaniales. Con¬ 
tributions . 

Rentes, fondations, pensions, intérêts de capitaux.. 

Frais des diverses exploitations. 

Personnel médical. 

— secondaire. 

— professionnel. 

Réparation des batiments. 

Service de la pharmacie....... 

— boulangerie.. 

— boucherie. 

— . cave.. 

Comestibles. 

Chauffage et éclairage. 

Blanchissage. 

Coucher, linge et habillement-mobilier. 

Appareils, instruments de chirurgie et objets de 

pansement.. . 

Frais de transport. 

Frais de loyers, eaux, salubrité, dépenses diverses. 

Dépenses spéciales au service des secours. 

Assistance médicale... 

Fonds des dépenses imprévues. 

Bureaux de bienfaisance. 

Services ayant un revenu distinct. 

Capitaux... 


PROPOSITIONS 

de 

l’Administration 
fr. c. 


2.436.904 

» 

256.o3o 

» 

138.285 

» 

44 1 *900 

» 

4o8.800 

» 

466.400 

» 

256.348 

» 

377.800 

» 

i.4i3.468 

» 

3.232.489 

» 

1.864. x 3a 

» 

1.273.493 

5o 

1.601.400 

» 

1.755.944 

» 

3.944.73 1 

» 

1.901.595 

» 

4.068:364 

» 

3.48i.685 

» 

656.000 

» 

4 • 097.3i1 

» 

1.564.3oo 

» 

320.000 

» 

1.096.800 

» 

3.357•*74 

» 

1.297.o65 

5o 

929.982 

» 

7.487 634 

» 

2.4IO.659 

>> 

3.926.5oo 

» 


PROPOSITIONS 
de la 

5 e Commission 
fr. c. 

2.426.904 » 

240.000 » 
134.600 » 

44i.900 » 

408.000 » 

464.000 » 

256.348 » 

376.000 >j 
i. 4 i 3.468 » 

3.182.489 » 
1.847. 332 » 
i.26o.565 5 o 

i. 63 i. 4 o° » 

1. 635 ,944 » 
3.819.731 » 
1.627.§95 » 
3 . 868.364 » 
3 .661 .685 » 
643 .000 » 

4.277.311 » 

1.422.4oo » 
3 10.000 » 

1,095.800 » 

3 . 35 o .534 » 
1.297.066 5 o 
867.725 » 
9.987 .634 » 
2.418.609 » 
3.926.500 » 


Totaux 


56.520.194 » 55 .i 83.754 » 

































SERVICE DES ENFANTS ASSISTES 


L’assistance publique, en France, est organisée pour la commune ; par exception à 
la règle générale, le service des enfants assistés (de même que celui des aliénés) est 
départemental. L’Administration générale de l’Assistance publique de Paris, dont les 
établissements hospitaliers sont, en principe, destinés aux seuls habitants de la ville, 
dont les secours sont exclusivement réservés aux indigents ayant domicile de secours 
à Paris, se trouve donc investie aussi de la gestion d’un service départemental. 

Le service des enfants assistés est réglé par le Conseil général du département, 
dont le budget contribue à la majeure partie des dépenses, et dirigé par le Préfet ; en 
fait, dans le département de la Seine, c’est le Directeur de l’Administration générale 
de l’Assistance publique qui exerce la plupart des attributions du Préfet ; il est, 
d’ailleurs normal, que ces attributions lui soient dévolues, puisque, en vertu de la loi 
du 10 juin 1849, organisatrice de l’Assistance publique de Paris, c’est le Directeur de 
cette Administration qui est personnellement investi de la tutelle des enfants assistés 
de la Seine. 

Il doit exister, dans chaque département, au moins un hospice dépositaire des 
enfants assistés, à désigner par le Préfet parmi les établissements hospitaliers dans le 
département. L’établissement désigné par le département de la Seine est l’hospice des 
Enfants-Assistés, rue Denfert-Rochereau. 

Bien qu’appelé à recevoir les enfants assistés, pour lesquels il n’est, d’ailleurs, 
qu’un lieu de passage, puisque ces enfants, aussitôt après leur admission, sont, sauf 
exception, dirigés immédiatement sur .un lieu de placement à la campagne, l’hospice 
des Enfants-Assistés n’est pas un établissement départemental ; c'est un établissement 
de l’Assistance publique, dans lequel les enfants assistés sont des pensionnaires, dont 
le prix de journée est acquitté plus ou moins complètement par le département. 

ADMISSION DES ENFANTS ASSISTÉS 


Jusqu’au milieu du xvm e siècle, le seul mode d’abandon était l’exposition. On 
n’acceptait pas l’enfant présenté par sa mère. Les mères malheureuses devaient alors 
abandonner leur enfant sous une porte, dans une église ou dans la rue, et le 
commissaRe du quartier venait procéder à sa levée et ordonnait son entrée à la Maison 
de la Couche. 

A partir de 1754, il suffisait que l’on apportât à l’officier de police l’enfant qui était 
alors considéré comme ayant été exposé. 

En 1795, les admissions eurent lieu sur la simple présentation de l’enfant au bureau 
de l’hospice et la production de son acte de naissance ; un réglement de l’an X supprima 
même cette formalité et autorisa l’admission sans aucune pièce constatant l’état civil. 

Le décret du 19 janvier 1811 prescrivait, pour tout hospice d’enfants assistés, 
l’établissement du tour. Le département de la Seine n’appliqua cette prescription 
qu’en 1827 ; en 1887, l’Administration des hospices de Paris fît établir une surveillance 
du tour, ce qui permettait, par une enquête, de se renseigner sur l’identité de l’enfant 
et la situation de sa mère. Ce système, qui équivalait à la suppression du tour, fut 
très promptement abandonné, et, jusqu’en 1861, le tour sans surveillance et le bureau 
d’admission fonctionnèrent simultanément. A partir de cette époque, le tour fut 
définitivement fermé. 
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D’une manière générale, les abandons furent faits à l’intérieur de l’hospice ; la 
seule pièce rigoureusement exigée était le bulletin de naissance de l’enfant. Si les per¬ 
sonnes qui abandonnaient l’enfant manifestaient le désir de ne pas se faire connaître, 
on leur évitait l’entrée et l’attente dans la salle d’admission et on les recevait sur le 
seuil de l’hospice ; mais il fallait toujours produire le bulletin de naissance. 

Ce régime fut pratiqué à Paris jusqu’au I er janvier 1887. A cette époque commence 
le fonctionnement du système d’admission à « bureau ouvert. » 

Aucune formalité ne précède l’abandon ; tout enfant amené à l’hospice est admis 
sans difficulté. Les personnes sont averties, par un avis a/liché dans le bureau 
d’admission, qu’elles peuvent se dispenser de répondre à toute question. 

Les portes de l’hospice dépositaire sont ouvertes à tous les enfants, légitimes ou 
naturels, qu’ils aient un état civil ou qu’ils ne soient pas même nommés, quel que soit 
leur âge, qu’ils viennent de la province ou de l’étranger. 

L’inévitable conséquence de cette pratique, surtout si elle est comparée au régime 
restrictif de certains départements, est l’accroissement progressif du nombre des 
abandons à Paris : l’espoir d’être facilement hospitalisées, le désir de cacher une faute, 
l’absence de toute formalité précédant l’admission, déterminent un grand nombre de 
malheureuses filles à chercher un refuge à Paris pour le temps de leurs couches, et à 
laisser leurs enfants à la charge du département de la Seine. 

Les recherches faites dans les procès-verbaux d’abandon, en tenant compte des 
causes d’incertitude, nous permettent d’évaluer à 700 ou 800 le nombre annuel des 
enfants abandonnés par des mères étrangères au département de la Seine, et à 1126 au 
moins celui des enfants étrangers à la France. 


L’HOSPICE DÉPOSITAIRE ET SES ANNEXES 

L’enfant, une fois reçu à l’hospice dépositaire de la rue Denfert-Rochereau, est 
inscrit sur le registre d’immatriculation : ce registre contient, par numéros et par 
dates d’arrivée, tous les enfants assistés sans distinction de sexe, d’âge ou de catégo¬ 
ries; il relate en termes succincts ce qu’on sait de leur état civil, et, s’ils sont connus, 
les motifs d’abandon. 

Au commencement du siècle, on attachait au cou et au bras de l’enfant abandonné 
un collier et un bracelet de ruban de fil sur lequel étaient cousues des bandes de parche¬ 
min indiquant l’année de la réception, le numéro, les nom et prénoms de l’enfant. 

Cette pratique, qui permet à la fois d’éviter les substitutions de la part des nourrices 
et de rendre la reconnaissance facile aux mères qui veulent reprendre leur enfant, est 
encore appliquée : on rive au cou de l’enfant un collier supportant une médaille sur 
laquelle est gravé le numéro matricule, collier qui ne pourra lui être retiré qu’à l’âge 
de 7 ans. 

Selon son âge et son état de santé, le petit abandonné est porté à l’un des services 
établis à l’hospice même : au lazaret, à la crèche, à la nourricerie, aux services d’isole¬ 
ment, etc. S’il prend le sein, une nourrice sédentaire l’alimentera jusqu’à son départ 
pour la campagne. 

Tous les jours, un et quelquefois deux convois, comprenant des sevrés et des 
nourrissons, quittent l’hospice dépositaire pour une agence de province ; les nourrices 
viennent elles-mêmes à Paris chercher leurs nourrissons et sont accompagnées, à 
l’aller et au retour, par une suï 1 veillante, chargée également de la garde des sevrés. 

STATION SUBURBAINE DE GHATILLON 

Lorsque l’enfant est sain et bien portant, la durée de son séjour à l’hospice ne 
dépasse pas une journée. S’il est chétif ou malade, il est gardé dans un des services de 
l’établissement jusqu’à sa guérison. 
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Enfin, s’il présente des symptômes suspects de contamination syphilitique, il est 
envoyé en observation à l’hôpital de Châtillon. 

La création de cet établissement date du s 3 janvier 1892. Depuis sa fondation, le 
nombre des décès de ces malheureux petits êtres atteints de syphilis, d’athrepsie, de 
débilité congénitale, a été presque toujours en décroissant. 

PLACEMENT DES PUPILLES A LA CAMPAGNE 

Les formalités de Timmatriculation une fois Remplies, le pupille de l’Assistance 
publique est ordinairement confié à une famille habitant la campagne. 

Ce mode de placement existait déjà sous l’ancien régime, et l’arrêté du 3 o ventôse, 
an V, ne fit que réglementer une pratique dont la tradition s’est constamment main- 
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tenue. 

Le petit abandonné, placé chez des paysans, en qui la rudesse n’est pas exclusive 
de la bonté, retrouve ordinairement l’affection familiale dont la naissance l’avait 
privé. 

AGENTS DE SURVEILLANCE ADMINISTRATIVE 

Les enfants assistés de la Seine, envoyés en province, sont répartis actuellement 
dans 43 circonscriptions territoriales, à ,la tête de chacune desquelles est un Directeur 
d’agence (1). 

Au commencement du siècle, la charge de recueillir et de conduire à Paris 
les nourrices, de leur distribuer leur salaire, de tenir l'Administration au courant des 
changements de placement, était confiée à des meneurs, choisis parmi les gens 
de la campagne, et sur lesquels n’était exercée d’autre surveillance que de deux inspec¬ 
teurs à cheval. 

Le payement, très irrégulier des nourrices, et souvent une entente avec elles, pour 
frauder l’Administration, en faisant passer pour vivant un enfant décédé, ont fait renon¬ 
cer à cette organisation. 

En 1819, on remplaça les meneurs par des agents salariés, qui furent bientôt 
déchargés, d’ailleurs, de la fonction du paiement des salaires dus aux nourrices. 

Depuis i 833 , ces salaires sont payés trimestriellement, par l’intermédiaire des tré¬ 
soriers-généraux et par les mains des percepteurs. 

Les directeurs d’agences, qui existent sous ce nom, depuis 1881, sont donc chargés 
du recrutement des nourrices, du placement des enfants dans les familles, de 
la préparation du compte des salaires, de la surveillance à exercer, tant au point de vue 
de la sauté que de l’éducation et de l’instruction des pupilles. 

On voitcombien ces fonctions sont encore complexes, combien elles exigent de soins 
et de dévouement constant, puisque, de la direction donnée à un service, dépendent 
les existences d’un si grand nombre d’enfants assistés. 


SURVEILLANTES 

Indépendamment du commis d’agence, chargé surtout des écritures et de la comp¬ 
tabilité, le Directeur a sous ses ordres la surveillante, qui accompagne les nourrices à 
Paris, ramène de l’hospice dépositaire les enfants sevrés, les conduit au lieu de leur 
placement. 

Autrefois, les enfants étaient transportés de l’hospice aux centres de placement 
dans des charrettes appartenant aux meneurs. 


(1) Bureaux des directeurs d'agences d'enfants assistés. 
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Après la suppression des meneurs, l'Administration des hospices fit construire des 
voitures suspendues et couvertes, pourvues de bancs pour les nourrices et de hamacs 
pour les nourrissons. 

En 1840, un service de poste fut établi entre Paris et les chefs-lieux de placement ; 
mais les nourrices n’étaient encore transportées que jusqu’à la résidence de 
l'agent de surveillance; en i85o, on conduisit en voiture, à leur domicile, les nourrices 
habitant trop loin du chef-lieu. 

Le développement des voies ferrées permit bientôt d’améliorer considérablement le 
service des convois. 

Actuellement, grâce à la réduction de tarif consentie par les compagnies de chemins 
de fer, les nourrices et enfants sont transportés en 2 e classe, et ordinairement par des 
trains express. 

La surveillante qui accompagne les convois, emporte, au départ de l’hospice 
dépositaire, un réchaud et des flacons de lait stérilisé, pour les enfants allaités artifi¬ 
ciellement. 

Chaque biberon porte un numéro apparent, de manière à éviter que deux enfants 
se servent du même. 

A leur arrivée au chef-lieu de l’agence, une distribution d’aliments chauds est faite 
aux nourrices, et elles sont conduites immédiatement, en voiture, à leur domicile res¬ 
pectif. 


NOURRICES 


Le choix des nourrices et des gardiens, à qui sont confiés les pupilles de 
l’assistance publique, appartient aux directeurs d’agence, sur un avis des médecins 
locaux. 

Une nourrice n’est admise que lorsqu’on s’est assuré qu’elle remplit bien toutes les 
conditions de moralité et de santé désirables. 

Un certificat du maire doit attester qu’elle est mariée, qu’elle est de bonne vie et 
mœurs, que sa situation matérielle lui permet d’élcver convenablement l’enfant 
qui lui sera confié, son lait doit avoir plus de sept mois, mais moins de douze ; il lui 
est interdit d’élever un autre enfant que le pupille de l’Assistance publique. 

Avant d’être envoyée à Paris, elle est soumise à la visite du médecin de l’agence ; 
et à Paris, le médecin de l’hospice dépositaire s’assure également de la qualité et de 
l’abondance de son lait et de Pétat de sa santé. 

Des garanties analogues de moralité et de santé générale sont exigées des gardiens 
des enfants sevrés. 

Tant de précautions ne paraissent pas superflues, quand on saura que le taux de la 
moi*talité s’est abaissé constamment depuis 3 o ans. En 1869, le chiffre des décès, pour 
les enfants âgés de moins de i 3 ans, placés dans les agences, donne une proportion de 
8 ,o 3 pour 100 ; en 1889, il ne s'élève qu’à 4*87 pour 100 : et en 1898, à 2.01 pour 100. 

On doit noter que la grande majorité des existences conservées appartient aux 
enfants du tout premier âge. 

Des faits constants prouvent que l’enfant assisté n’est pas seulement auprès de ses 
nourriciers la garantie des soins matériels, mais que, accueilli, sans doute, par 
un légitime désir de gain, il n’a pas à être incorporé à sa nouvelle famille. Si un enfant, 
placé chez un patron, tombe malade, on peut dire que, presque toujours, ce sont ses 
anciens nourriciers qui le recueillent et le soignent. 

La plupart des élèves placés dans les écoles professionnelles vont passer leurs 
vacances chez leurs anciennes nourrices. 

On pourrait citer de nombreux exemples d'enfants déjà grands qui, réclamés par 
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leurs parents, refusent absolument de se séparer de leur famille d’adoption. Il n’est pas 
rare que des nourrices dotent un enfant assisté, lui réservent une part, ou la totalité de 
leur héritage. 

Ainsi, l’enfant abandonné, favorisé, au point de vue des soins et des précautions 
matériels, trouve ordinairement chez ses nourriciers une affection, un attachement qui 
lui rendent véritablement une famille. 

MÉDECINS 

Chaque agence d’enfants assistés comprend un certain nombre de circonscriptions 
médicales. 

Le médecin a l’obligation de visiter les enfants, dès leur arrivée dans le service. 

11 a leur vaccination, au plus tôt, 3 semaines après leur naissance, au plus tard, 3 
mois après leur envoi en nourrice, une indemnité spéciale de 2 francs lui est allouée 
pour chaque vaccination. 

Il est bien entendu que le médecin doit, en cas de maladie, visiter les enfants aussi 
souvent que l’état de leur santé l’exige. 

Mais, indépendamment des soins à donner aux enfants malades, les médecins sont 

* 

obligés à des visites, dont lë nombre a été fixé, par arrêté du 3 o novembre 1896 et qui 
est présenté çi-après : 

De 1 jour à 3 mois, une visite tous les 10 jours ; 

De 3 mois à 1 an, une visite mensuelle ; 

De 1 au à 2 ans, une visite tous les 2 mois ; 

De 2 ans à 4 ans, une visite par trimestre ; 

De 4 ans à 6 ans, une visite par semestre. 

Les médecins sont payés par l’Administration, suivant un tarif d’abonnement; c’est 
encore l’Administration qui rembourse aux pharmaciens les ordonnances que les mé¬ 
decins du service ont prescrites. 

Le devoir des médecins est de veiller, d’une manière continue, sur la santé 
des pupilles, d'informer les directeurs d’agence des mauvaises conditions d’hygiène ou 
des soins insuffisants qu’ils reçoivent dans leur placement, de les déplacer d’urgence, 
en cas de danger imminent, de faire des rapports sur les accidents, dont sont victimes 
les enfants, de demander la confection des appareils qui leur sont nécessaires, enfin de 
proposer une augmentation ou une prolongation deqmnsion des pupilles qui ont besoin 
d’un régime ou de soins spéciaux. 

Pour stimuler leur zèle, le Préfet de la Seine, sur avis du Conseil général, 
et sur la proposition de l’Administration, accorde des médailles d’or, d’argent 
et de bronze aux médecins qui recommandent l’ancienneté et la.valeur de leurs services. 

TRAITEMENT MARITIME ET THERMAL 

Parmi les enfants assistés, un trop grand nombre sont débiles, malingres, 
ou rachitiques ; un moyen efficace de leur x^endre la santé est de les envoyer séjourner 
au bord de la mer. 

Deux établissements ont été créés dans ce but à Berck-sur-Mer; le nombre des en¬ 
fants qui y ont été traités s’est élevé en 1898, à 426. 

Depuis 1894, l’administration en place aussi dans les familles de marins ou de 
pêcheurs, sur la côte bretonne, à Gherrueix et dans les localités voisines; là, les 
enfants ne sont astreints, pendant 3 ou 4 mois, à d’autres obligations que de courir et 
de jouer sur la grève ; le nombre des enfants qui ont séjourné eu Bretagne, qui ont été 
traités, s’est élevé en 1898 de 249. 
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La même armée, 48 enfants, atteints d'affections dont le traitement réclame nn 
séjour dans les établissements thermaux, ont été soignés à Bourbon-l’Archambault, 
Néris, Vichy, Bourbon-Lancy. 

Tari# des mois de nourrices et des pensions. — 

Indemnités et récompenses 

En 1821, les mois de nourrices et pensions étaient payés, suivant l’âge de l’enfant 
8, 6, 5 et 4 francs. Un aussi faible salaire ne pouvait être accepté que par des familles 
ordinairement pauvres. Lorsque l’administration, d’accord avec le Conseil général, 
voulut* que nos pupilles suivent l’école régulièrement, et qu’ils puissent recueillir 
quelques avantages de leur première éducation, le taux des mois de nourrice et des 
pensions a été relevé progressivement. 

Il est actuellement fixé aux chiffres suivants : 

Moins de 1 an 3 oo francs par an. 

De 1 à 2 ans 240 — — 

De 2 à 3 ans 180 — — 

De 5 à i 3 ans 186 — — 

Il faut ajouter à ces sommes une indemnité pour coiffures, des bas et des chaus¬ 
sures, se montant à 6 francs les deux premières années, à 9 francs la troisième année 
et à 24 francs de 3 ans à i 3 ans. 

Une indemnité par trimestre est accordée, l’indemnité de 6 francs lui est accordée 
pour avoir donné le sein 9 mois consécutifs. 

Les nourriciers qui conservent un enfant jusqu’à l’âge de i 3 ans, en le préservant 
de tout accident, reçoivent à titre de récompense une somme de 5 o francs. 

Le Conseil général de la Seine, dans sa séance du 27 Décembre 1897 a P ias résolu¬ 
tion suivante : 

Un témoignage officiel de satisfaction sera délivré par le Conseil général aux mères- 
nourrices qui auront donné des soins soutenus à nos enfants, et à tous ceux qui auront 
apporté leur concours aux œuvres d’assistance départementale. Les récompenses 
pourront être délivrées sous forme de diplômes ou de médailles. 

En 1898, 46 médailles de bronze ont été décernées en conformité de cette décision, 

Vêture. — Des layettes, des maillots et des vêtures, confectionnées par le Magasin 
central des hôpitaux, sont envoyés à des époques régulières aux directeurs d’agence 
qui en font la distribution aux nourriciers de leur circonscription. 

Les objets qui composent ces vêtures sont suffisamment nombreux, solides et bien 
coupés pour que les enfants assistés puissent se considérer aussi bien vêtus que leurs 
petits camarades des campagnes. « J’ai pu voir, dit M. le D l Thulié dans un de ses 
rapports, quand j’ai visité deux de nos circonscriptions du Département de l’Yonne, 
les avantages de la vêture fournie par le service; il y avait une différence, c’est que nos 
élèves étaient plus propres que les enfants du village ». 

La fourniture des vêtures n’est régulière que jusqu'à i 3 ans; passé cet âge, le 
pupille, en général, gagne de quoi se vêtir, ou doit être vêtu par ses patrons. Si, pour 
une raison quelconque, le vêtement fait défaut, l’agence y pourvoit. 


COMPOSITION DES LAYETTES, MAILLOTS ET VÊTURES EN 1900 

ET ÉPOQUE DE LEUR DÉLIVRANCE 

Layettes. — La layette se délivre au moment du départ de l’hospice aux enfants à 
la mamelle ou âgés de 1 jour à 7 mois : 

4 Béguins à 3 pièces. — 3 bonnets d’indienne, 3 brassières de laine, 2 brassières 
d’indienne, 2 calottes de laine, 6 chemises de berceau, 4 fichus simples. — 2 langes de 
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coton. —2 langes de laine, 1 collier, ï médaille. — Total, 49 objets. — Prix, 24 fr. i 5 . 

1 er Maillot. — Le i er maillot avec la i r ® ou la 2 e demi-vêture au moment du départ 
de l’hospice aux enfants de 7 mois à 1 an. 2 Béguins à 3 pièces. — 2 brassières de 
laine. — 2 brassières d’indienne. — 1 calotte de laine. — 4 chemises à brassières. — 
10 couches vieilles. — 1 couverture de laine. — 3 langes de coton. — Total, 25 objets. 

— Prix, 8 fr. 5 o. 

2 e Maillot. — Le 2 e maillot se délivre avec la 2® vêture au moment du départ de 
l’hospice aux enfants de 2 à 3 ans. — 2 chemises à brassières. — 6 vieilles couches. — 
1 couverture laine. — 1 lange de coton. — Total, 10 objets^ — Prix, 8 fr. 5 o. 

i re Demi-vêture (deux sexes). — La demi-vêture se délivre aux enfants déjà 
placés à la campagne, de 7 à i 5 mois : 

2 paires de bas de laine. — 2 béguins. — 3 chemises. — 3 couches neuves. — 2 fichus 
simples de calicot. — 2 langes de laine. — 1 robe d’été. — 1 robe d’hiver. —2 tabliers 
de cotonnade. — Total, 20 objets. — Prix, 12 fr. 5 o. 

Articles se délivrant au départ avec la V' & vêture ci-dessus : 1 paire de souliers. — 
Collier en os. — 1 médaille d’argent. —Total 3 objets. — Prix, 3 fr. 17. 

2 e Demi-vêture (deux sexes). — La 2 e demi-vêture se délivre aux enfants déjà 
placés à la campagne, de i 5 mois à 2 ans révolus : 

2 paires de bas de laine. — 2 bonnets d’indienne. —: 3 chemises. — 2 fichus simples 
de calicot. — 1 robe d’hiver. — 1 robe coton tricoté. 

Articles se livrant au départ de l’hospice, avec la demi-vêture ci-dessus, 1 paire de 
souliers, 1 collier en os, 1 médaille d’argent. — Total, 3 objets. — Prix, 4 fr. 18. 

2 e Vêture (deux sexes). — La 2 e vêture se délivre aux enfants déjà placés à la 
campagne à l’âge de 2 ans révolus : 

3 paires de bas de laine. — 2 béguins. — 2 bonnets d’indienne. — 4 chemises, 2 
fichus simples de calicot. — 1 robe d’été. — 2 robes d’hiver. — 4 tabliers de cotonnade. 

— Total 20 objets. — Prix, 14 fr. 84. 

Articles se livrant au départ de l’hospice avec la vêture ci-dessus : 1 collier en os. 

— 1 médaille d’argent. — 1 paire de souliers. — Total, 3 objets. — Prix, 6 fr. 81. 

3 e Vêture (deux sexes). — La 3 e vêture se délivre aux enfants déjà placés à la 
campagne à l’âge de 3 ans révolus : 

2 bonnets indienne. — 4 chemises, 2 fichus simples de couleur. — 2 mouchoirs de 
poche. — 1 robe d’été. — 2 robes hiver. — 4 tabliers cotonnade. —Total, 16 objets.— 
Prix, i 3 fr. 57. — 1 robe coton tricoté. 

Articles se délivrant au départ de l’hospice avec la vêture ci-dessus, 2 paires de bas 
de laine. — 1 couverture laine. — 1 collier en os. — 1 médaille d’argent. — 1 paire de 
souliers. — Total, 6 objets. — Prix, i 3 fr. 57. 

4 e Vêture (deux sexes). — La 4 e vêture se délivre aux enfants déjà placés à la 
campagne à partir de 4 ans révolus. 

1 camisole de laine. — 4 chemises. — 1 fichu double couleur. — 2 jupons péruvien¬ 
nes. — 2 mouchoirs de poche. — 1 robe d’été. — 1 robe d’hiver. — 3 tabliers coton¬ 
nade. — Total, i 5 objets. — Prix, 17fr. 07. 

Articles se délivrant avec la vêture ci-dessus : 

2 paires de bas de laine. — 4 couverture de laines. — 1 collier en os. — 1 médaille 
d’argent. — 1 paire de souliers. — Total, 6 objets. — Prix, i 3 fr. 67. 

5 e Vêtuire. —La 5 e vêture se délivre aux enfants déjà placés à la campagne à 
partir de 5 ans révolus : 

Garçons. — 3 blouses. — 2 cravates. — 1 gilet d’hiver. — 1 gilet d’été. — 1 gilet de 
laine. — 2 mouchoirs de poche, 2 pantalons de drap. — 1 pantalon de coutil. — 1 pan¬ 
talon de coton. —Total, 17 objets. — Prix 26 fr. 69. 

Filles. — 1 camisole laine. — 3 chemises. — 1 fichu double. — 2 jupons de péru- 

10 
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vienne. — 2 mouchoirs de poche. — 2 pantalons. — 2 robes d’été, 1 robe d’hiver. — 

3 tabliers cotonnade. —* Total, 17 objets. —Prix, 20 fr. 35 . 

Articles se délivrant au départ de l’hospice avec la vêture ci-dessus : 

Garçons. — 2 paires de bas de laine. — 1 casquette. — 1 couverture de laine. — 

1 collier. — 1 médaille. — 1 paire de souliers. — Total: 7 objets. — Prix, 14 fr. 58 . 

Filles. — 2 paire de bas de laine. — 1 couverture en laine. — 1 collier. — 1 mé¬ 
daille. — 1 paire de souliers. — Total, 6 objets. —Prix. i 3 fr. 67. 

6 e vêture. —La 6 e vêture se délivre aux enfants déjà placés à là campagne à 
partir de 6 ans révolus : 

Garçons , — 3 blouses. — 3 chemises. — 2 cravates. — 2 gilets de drap. — 2 mou¬ 
choirs de poche. — 2 pantalons de drap. — 1 pantalon coutil. — I pantalon de cdton. 

— un manteau de drap. Total, 17 objets; — Prix, 28 fr. 09. 

Articles se délivrant au départ de l’hospice avec la vêture Ci-dessus : 2 paires de 
bas de laine. — 1 casquette. — 1 couverture de laine. — i pâire de souliers. — Total, 

4 objets. — Prix, 12 fr. 4 2. 

Filles. — 1 camisole de laine. — 3 chemises. — i fichu double. — 3 mouchoirs. — 

2 pantalons. — 2 robes d’été. — 1 robe d’hiver. — 2 jupons de péruvienne. — 
2 tabliers de cotonnade. — 1 manteau de molleton. — Total, 18 objets. — Prix, 
28 fr. og. 

Articles délivrés au départ de l’hospice avec la vêture ci-dessus : 

Filles. — 2 paires de bas de laine. — 1 couverture de laine..— 1 paire de souliers. 
Totat, 4 objets. — Prix, 12 fr. 42. 

7 e vêture. — La 7 e vêture se délivre aux enfants déjà placés à la campagne à 
partir de 7 ans révolus : 

Garçons. — 3 blousés. — 3 chemises. — 2 cravates. — r gilet d’hiver, — 1 gilet de 
coton. — 1 gilet de laine. — 2 mbuchoirs de poche. — 2 pantalons de drap. — 
2 pantalons d’été..— Total, 17 objets. — Prix, 27 fr. 45 . 

Filles. — 1 camisole de laine. — 1 3 chemises. — Un fichu double. — 2 jupons de 
péruvienne. — 2 mouchoirs. — 2 pantalons. — 2 robes d’été. — 1 robe d’hiver. — 
2 tabliers de cotonnade. — Total, 16 objets. — Prix, 20 fr. 69. 

Articles se délivrant au départ de l’hospice avec la vêture ci-dessus : 

Garçons. — 2 paires de bas de laine. — 1 casquette. — 1 paire de sdüliers. — 
Total, 4 objets. — Prix, 7 fr. 97. 

Filles. — 2 paires de bas de laine. — 1 paire de souliers. — Total, 3 objets. Prix, 
6 fr. 96. 

8 e vêture. — La 8 e vêture se livre aux enfants déjà placés à la campagne à partir 
de 8 ans révolus : 

Garçons. — 3 blouses. — 3 chemises. — 3 cravates. — 1 gilet d’hiver. — 1 gilet 
d’été. — 2 mouchoirs. — 2 pantalons d’hiver. — 2 pantalons d’été. — Total, 16 objets. 

— Prix, 28 fr. 98. 

Filles. — 1 camisole de laine. —3 chemises. — 1 fichu double. — 3 mouchoirs. — 

2 jupons. — 2 pantalons. — 2 robes d’été. — 1 robe d’hiver. — 2 tabliers de coton¬ 
nade. — Total, 17 objets. — Prix, 26 fr. 92. 

Articles délivrés en partant de l’hospice avec la vêture ci-dessus : 

Garçons . — 2 paires de bas de laine. — 1 casquette.— 1 paire de souliers. — Total, 

3 objets. — Prix, io fr. 79. 

9 e vêture.— La 9 e vêture se délivre aux enfants déjà placés àla campagne à partir 
de 9 ans révolus : 

Garçons. — 3 blouses. — 3 chemises. — 2 cravates. — 1 gilet d’hiver. — 1 gilet 
d’été. — 1 gilet de laine. — 2 mouchoirs. — 2 pantalons d'hivér. — 2 pantalons d’été. 

— 1 manteau drap. — Total, 18 objets. — Prix, 34 fr. i 3 . 
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Articles se délivrant aii départ de l’hospice avec la vêture ci-dessus : 

Garçons. — 2 paires de bas de laine. — r casquette. — 1 paire de souliers. — 
Total, 4 objets. — Prix, 10 fr. 79. 

Filles. —3 chemises.— 1 fichu double.— 1 camisole de laine. —2 jupons de 
péruvienne. — 3 mouchoirs. — 2 pantalons. — 2 robes d’été. — 1 robe d’hiver. — 

2 tabliers cotonnade. — 1 /nanteau de molleton. — Total, 18 objets. — Prix, 34 fr. i 3 . 

Filles. — 2 paires de bas. — 1 paire de souliers. — Total, 3 objets. — Prix, 8 fr.98, 
40 e vêture. — La 10 e vêture se délivre aux enfants déjà placés à la campagne à 
10 ans révolus : 

Garçons , — 3 blouses. — 3 chemises. — 2 cravates. — 1 gilet d'hiver. — i gilet 
d’été. — 1 gilet de laine. — 2 mouchoirs. — 2 pantalons d’hiver. — 2 pantalons d’été. 

— Total, 16 objets. — Prix, 3 o fr. 90. 

Filles. — 3 chemises. — Un fichu double. — 3 mouchoirs. — 2 jupons péruvienne. 

— 2 pantalon^. — 2 rëbes d’été. — i robe d’hiver. — 2 tabliers. — 1 camisole de 
laine. — Total, 17 objets. — Prix, 26 fr. 3 i. 

Articles se délivrant au départ de l’hospice avec la vêture ci-dessus : 

Garçons. — 2 paires de bas de laine. — x 1 casquette. — i paire de souliers. — 
Total, 4 objets. — Prix, i 1 fr. 02. 

Filles. — 2 paires de bas de laine. — 1 paire de souliers. — Total, 3 objets. — 
Prix, 9 fr. 21. 

14 e vêture. — La 11 e vêture se délivre aux enfants déjà placés à la campagne 
ayant 11 ans dévolus : 

Garçons. — 3 blouses. — 3 chemises. — 2 cravates. — 1 gilet de drap. — 1 gilet 
de coton. — 1 gilet de laine. — 2 mouchoirs. — 2 pantalons d’hiver. — 2 pantalons, 
d’été. — 1 veste. — Total, 18 objets. — Prix, 42 fr. 87. 

Filles . — Une camisblô de laine. — 3 chemises. — Un fichu double, — 2 jupons 
péruvienne. — 3 mouchoirs. — 2 pantalons. — 1 robe d’été. — 1 robe d’hiver. — 
1 robe de mérinos. - 2 tabliers. — Total, 17 objets. — Prix, 3 o fr. 06. 

Articles se délivrant au départ de l’hospice avec la vêture ci-dessus : 

Garçons. — 2 paires de bas de laine, 1 casquette, 1 paire de souliers. — Total, 
4 objets. — Prikj 9 fr. 21. 

Filles. — 2 paires de bas de laine.. — 1 paire de souliers. — Total, 3 objets. — 
Prix, 9 fr .21. 

42 e vêture. — La 12 e vêture se livre aux enfants déjà placés à la campagne, ayant 
atteint leur 12 0 année. > 

Garçons. —3 blouses. — 2 cravates. — 3 chemises. — 1 gilet d’hiver. — 1 gilet 
d’été.— 3 mouchoirs. — 2 pantalons d’hiver. — 2 pantalons d’été.— Total, 19 objets. 

— Prix, 32 fr. 4 B. 

Filles. — 1 camisole de laine. — 3 chemises. — 2 fichus. — 2 jupons de péru¬ 
vienne. — 3 mouchoirs. — 2 pantalons. — 2 robes d’été. ■— 1 robe d’hiver. — 

3 tabliers. — Total, 19 objets. — Prix 3 a fr. 4 $. 

43 e vêture. — La i 3 ° vêture se délivre aux enfants placés à la campagne, ayant 
leur i 3 e année. (Trousseau d’engagement) : 

Garçons. — 3 blouses.— 3 chemises.— 2 cravates.— 1 gilet d’hiver.— 1 gilet d’été. 

— i gilet de laine. — 3 mouchoirs. — 2 pantalons d’hiver. — 2 pantalons d’été. — 

i veste. — Total, 20 objets. — Prix, 46 fr. 73. , 

Filles. 1 camisole de laine. — 3 chemises. — 2 fichus. — 2 jupons péruvienne. — 
3 mouchoirs. — 2 pantalons. — 2 robes d’été. — 1 robe d’hiver. — 1 robe de mérinos. 

— 3 tabliers. ~ Prix, 39 fr. 52 . 

Cette vêture se délivre aux enfants de i 3 ans et remplace l’indemnité d'engagement 
dé 5 o francs. 
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N. B. — Dans les départements du Nord, du Pas-de-Galais et de la Somme, les 

blouses des, 5 e , 6 e , ^ e , 8 e , 9 e , 10 e , 12 e , i 3 e , vêtures de garçons, sont remplacées par 

une veste en cheviotte et un veston en cotonnade et un pantalon de velours 

est substitué à un pantalon de drap. 

INSTRUCTION 

La loi du 28 mars 1882 a rendu l'instruction primaire obligatoire, les pénalités 
qui frapperaient les parents n’envoyant pas leurs enfants à l’école atteignent de même 
les nourriciers qui ne font pas suivre les classes aux pupilles de l’assistance publique. 

Mais le moyen le plus efficace pour obtenir l’assiduité des enfants à l’école est la 
surveillance exercée par les directeurs d’agence : un contrôle constant et imprévu doit 
empêcher les nourriciers de garder les pupilles à la ferme ou aux champs au moment 
des grands travaux agricoles. 

Dans ces dernières années, le nombre des enfants n’ayant pas fréquenté T école est 
inférieur à 4o pour 1,000 et doit-on encore imputer la non-fréquentation à l’état de 
santé des élèves. 

Par contre, 5 pour 100 des enfants suivant les classes avaient moins de 6 ans et 
3 pour 100 avaient plus de i 3 ans ; ce dernier chiffre est intéressant à retenir puisqu’il 
indique que des nourriciers continuent à envoyer les enfants à l’école à un âge où la 
loi ne les oblige plus et où l’assistance publique ne paye plus aucune pension. 

Le Conseil général a établi des récompenses de certificats d’études dont le montant 

s’élève à 100 fr. : 5 o francs sont donnés aux nourriciers commeprime d’encouragement, 

/ 

4 o francs aux instituteurs et 10 francs sont accordés au pupille. La proportion des 
enfants reçus au certificat d’études en 1898 a été sur le nombre des présentés de 
68,5 pour 100. 

PLACEMENT DES ENFANTS APRÈS L’AGE DE i3 ANS 

Jusqu’à l’âge de i 3 ans, l’enfant est resté, moyennant pension, chez les nourriciers 
qui l’ont élevé. A i 3 ans, l’enfant peut déjà produire un tràvail utile et suffire à sa 
propre existence. 

L’éducation rurale qu’a reçu l’enfant assisté l’attache tout naturellement à la 

* , 

terre ; graduellement, il s’est adapté aux conditions de la vie agricole, la plupart des 
pupilles de l’assistance publique sont voués aux travaux des champs. Cependant, 
toutes les professions leur sont accessibles, et Fadministration leur ouvre toutes les 
carrières, s’ils donnent la preuve d’aptitudes spéciales et s’ils sont laborieux. 

A conditions et à garanties égales, le pupille est maintenu de préférence au moins 
pendant les premières années qui suivent l’âge de i 3 ans, dans la famille où il a été 
élevé ; on évite ainsi, à un âge où le pupille n’est guère qu’un enfant, une rupture trop 
violente des liens d’affection qui se sont établis entre lui et sa famille d’adoption. Plu s 
tard, le jeune homme s’établit dans la commune ou dans la région et les relations 
continuent avec ses nourriciers, dont il n’est pas rare qu’il devienne à son tour le 
soutien. 

PENSIONS EXTRAORDINAIRES 

Si les pupilles sont atteints d’infirmités ou de maladies chroniques, il peut être 
accordé aux nourriciers des pensions qui se prolongent au-delà de la treizième année 
et même au-delà de la majorité du pupille : un certain nombre d’anciens élèves 
touchent ainsi des secours viagers. 

CAISSE D’ÉPARGNE 

En vertu des contrats de placement passés entre les directeurs d’agence et les 
patrons, une partie des gages est remise aux pupilles pour son entretien et ses menus 
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trais ; le surplus est versé à la Caisse d’épargne au compte de l’enfant. Le livret de 
Caisse d’épargne, outre qu’il peut rendre service à l’élève en un moment de besoin, 
constitue un encouragement au travail et à l’ordre. 

Le montant total de la fortune des enfants assistés n’ayant pas atteint leur majorité 
s’élevait, au 3 i Décembre 1898, tant en livrets de Caisse d’épargne qu’en inscriptions 
de rente et en numéraire déposé à la Caisse de l’Administration, au chiffre de 
2.652.925 francs. 

ÉTABLISSEMENT DES ENFANTS ASSISTÉS. — MARIAGE. - LIBÉRALITÉS 

EN FAVEUR DES PUPILLES 

L’enfant assisté, une fois parvenu à sa majorité, échappe à la tutelle officielle de 
l’assistance publique. 

Enpratique, le directeur d’agence ne cesse pas toutes relations avec les anciens pupil¬ 
les. Ceux-ci restent en général dans la commune, ou au moins dans la région où ils ont 
été élevés ; le directeur d’agence, dans ses tournées, les revoit, s’inquiète de leur 
situation, intervient souvent pour leur procurer un emploi, faciliter leur mariage, les 
aider de ses conseils et de son expérience. 

Lorsque le pupille n’a pas atteint sa majorité, il ne peut se marier sans le consen¬ 
tement du Directeur de l’Assistance publique, qui est son tuteur légal : en 1898, i 35 
autorisations ont été données pour des pupilles encore mineurs. 

L’Administration peut, grâce aux libéralités dont elle dispose, allouer chaque 
année un certain nombre de dots de mariage à ses pupilles les plus méritants. 

L’allocation de ces dots a représenté pour 1898, une somme de 17.024 francs, 
prélevée sur les dons faits en faveur des enfants assistés. 

Pour compléter ces indications sur les libéralités dont profitent les pupilles de la 
Seine, il faut ajouter que chaque année, un certain nombre d’enfants assistés recueillent 
des legs ou des dons faits par leurs parents nourriciers, ou par les personnes qui les 
ont recueillis : quelqiies-unes de ces libéralités constituent une véritable fortune. 

RETRAIT DES ENFANTS 

Jusqu’au milieu du siècle, les règles suivies pour la remise des enfants abandonnés 
par leurs parents, demeurèrent liées à la réglementation relative aux renseignements 
donnés sur l’existence des enfants. 

Un arrêté du Conseil général des hospices du 6 août i 845 , réduisit à 5 francs, au 
lieu de 3 o, le droit de recherche exigé des parents, et prescrivit de mettre à profit le 
moment de la recherche pour engager les parents à reprendre leur enfant. 

Le décret de 1811 avait maintenu l’obligation de rembourser le montant des frais 
d’entretien de l’enfant avant qu’il ne pût être rendu à ses parents ; mais les Préfets 
avaient autorisé à faire des remises gratuites en apportant toutefois la plus grande 
sévérité dans l’examen des demandes en remise de cette nature. 

Actuellement, la remise ne peut être demandée que par les parents, si l’enfant est 
légitime, et, s’il est naturel, que par celui qui l’a reconnu. Pour toute autre personne 
que le père et la mère, la demande de retrait doit être appuyée d’un certificat de décès 
des auteurs de l’enfant. 

L’Administration s’assure par une enquête de la moralité des réclamants, et de 
l’étendue de leurs ressources, l’enfant sera rendu si la situation matérielle et morale 
des parents permet d’espérer qu’il sera élevé convenablement dans sa famille naturelle. 

Chaque année, le nombre des demandes de retrait augmente. En 1898, i.i 53 enfants 
ont été réclamés : différents motifs ont amené l’Administration a repousser 465 de 
ces demandes, tels que l’indignité ou de l’inconduite des parents, leur manque absolu 
de ressources, le refus par eux de faire aucun sacrifice pécuniaire, pour rembourser 
une partie minime des dépenses occasionnées, leur négligence à produire les pièces 
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réglementaires, le refus formel des élèves de quitter leur placement, ou encore le trop 
jeune âge de l’enfant. 

Il y a eu, cette année même, 688 enfants remis à leur famille ; sur ce nombre, plus 
de 400 ont été rendus gratuitement, et les autres ont donné lieu, suivant les variables 
avec la situation pécuniaire des parents, à un remboursement d’une somme un peu 
supérieure à q 3 . 4 oo. fr. 

C’est surtout pour les enfants âgés de moins de quatre ans, que les demandes sont 
les plus nombreuses. 

NOUVELLES DONNÉES AUX FAMILLES 

Ainsi qu’on l’a vu, un drqit était autrefois exigé des parents qui voulaient avoir 
des nouvelles des enfants qu’ils avaient abandonnés. 

Depuis 1860, les nouvelles sont données gratuitement, mais encore faut-il se 
présentera l’Administration, à des époques déterminées quatre fois par an. 

Depuis 1895, les parents sont autorisés à demander qu’on les avise en cas de décès 
de leurs enfants ; dans ce cas on les avertit immédiatement par lettre. 

Une délibération du Conseil général du 24 avril 1896, établit une nouvelle régle¬ 
mentation : les nouvelles peuvent être données à toute époque de l’année ; les demandes 
doivent toutefois être séparées par un intervalle de tï*ois mois ; le Directeur de 
l’Assistance publique est autorisé à faire connaître le lieu de placement quand l’interet 
de l’enfant commanda cette décision. 

Mais le principe subsiste à savoir que le lieu ou est placé un enfant assisté doit 
rester secret, et qu’il ne peut être donrçé d’autres renseignements que la simple 
indication de l’existence ou du décès de l’enfant. 

Cette règle qui parait si rigoureuse, si cruelle même, s’impose, si l’on yeut se placer 
au poipt de vue exclusif de l’intérêt de l’enfant. Ainsi qu’pu l’a dit, quand cet intérêt 
n’est pas conciliable avec celui des auteurs de l’abandon, c’est ce dernier qui doit être 
sacrifié, quelque douloureuses que puissent être pour les parents les conséquences de 
l’abandon. 

Cette prescription, qui figure dans toutes les réglementations de l’assistance 
publique depuis l’an III, est donc considérée comme indispensable à la sécurité, à 
l’intérêt de l’enfant, auquel il faut créer une famille nouvelle à la place de celle qui 
l’abandonne. 

Il y a certainement des cas où l’on peut reconnaître qu’il est sans danger d’y 
apporter une dérogation; la décision de 1896 permet au Directeur de l’Assistance 
publique de faire fléchir la règle exceptionnellement. Depuis cette date, un grand 
nombre de familles indigentes, qui se sont trouvées dans la nécessité de faire abandon 
de leurs enfants, ont été, après enquête, autorisées à correspondre directement avec 
ces enfants et leurs nourriciers. 

Il faut ajouter à ceux-ci, les enfants assistés, abandonnés par suite de l’internement 
de leurs parents dans un Asile d’aliénés, et qui ne sont pas considérés comme ayant 
été abandonnés volontairement. L’Administration ne fait pas de difficulté de faire 
connaître à ces parents le lieu de placement de leur enfant, lorsque cette indication 
peut être salutaire à la santé des parents sans troubler l’enfant délaissé. 

POPULATION 


Le nombre des élèves à la pension, c’est-à-dire de la naissance à i 3 ans, placés dans 
les agences, étgit au I er janvier. 


Tptal. .43.736 


E. A. 

M. A. 

Total. 

2 9 - 9 3 7 

832 

3 o.769 

i 3-799 

i 533 

i 5.532 

43.736 

2,365 

46 .ïqi 
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Si nous ajoutons à ce total le nombre des élèves de tout 
blissements spéciaux : 

École Le Nôtre, à Villepreux (Seine-et-Oise). 

École d’Aiembert, à Montevrain (Seine-et-Marne) . 

^cole Roudil, à Ben-Chicao (Algérie). 

École professionnelle-ménagère d'Yseure (Allier) . 

École maritime de Port-Halîan, à Belle-lsle-en-Mer 

(Morbihan) . . 

Orphelinat agricole de Sanvic (Seine-Inférieure) 

Total. 


Et ceux restant à l’hospice dépositaire. 

Et à l’annexe de l’hospice (station suburbaine de Châ- 
tillon. . 

Total. 


âge restant dans les éta- 


41 

4 

45 

60 

36 

95 

14 

» 

14 

24 6 

47 

293 

’ 2< è 

19 

48 

11 

7 

l8 

4oi 

5i3 

5 14 

119 

D 

124 

54 

)> 

158 

i 7 3 

5 

I78 


Nous obtenons les chiffres de 44-3io, 2.433, 4^-793, qui représentent, au I er jan¬ 
vier 1900, la population totale des pupilles de l'Administration, de 1 jour à 21 ans. 

Au point de yuede la classification établie par le décret du 19 janvier 1811 et la loi 
du 24 juillet 1889, ces 46,793 enfants se répartissent ainsi : 



Garçons. 

Filles. 

Total . 

Trouvés. 

1.344 

1. 33 o 

2.674 

Abandonnés .... 

20.444 

18.426 

38.878 

Orphelins. 

1.643 

I . 123 

2.766 

Moralement abandonnés 

1.618 

866 

2.483 

Totaux . 

25 .049 

21.744 

46 .593 


MORTALITÉ 


La mortalité des enfants assistés à la pension, placés à la campagne, a été de 
2,11 0/0 en 1899, au lieu de 2,71 en 1890, de 2,57 en 1880 et de 8,88 en 1870. 

Il y a donc décroissement de la mortalité ; c’est là une des causes qui influent sur 
raccroissement du nombre de nos pupilles à la pension. 

Le tableau de la mortalité de la page suivante, qui a été établi pour une période 
de 3o ans, rend témoignage des progrès réalisés pour l’amélioration du sort des 
pupilles du département. Le taux le plus faible atteint en 1897 : 1,70 0/0, peut être 
encore abaissé : les efforts de tous doivent y tendre. 


Nombre d’enfants 


Années 

1870 

à la pension ayant existes 

20.o 83 

Décès 

1.584 

Proportion p. 0/0 8.88 

— 

1871 

— 

19.684 

— 

i. 3 o 5 

— 6.65 

— 

1872 

— . 

19.966 

— ’ 

i .o 63 

— 5.35 

— 

i 8 7 3 

— 

19.900 

— 

1.255 

— 6 . 3 i 

— 

1874 

— 

19.508 

— 

996 

— 5.10 

— 

1876 

— 

18.482 

— 

890 

— 4 *8i 

— 

1876 

— 

17. 5 o 3 

— 

790 

— 4 - 5 i 

— 

i8 77 

— 

16.921 

— 

555 

— 4.58 

— 

1878 

— 

16.771 

— 

747 

— 4-47 

• — 

1859 

— 

16.544 

— 

805 

— 4.85 

■ 

1880 

— 

16.462 

— 

868 

— 5.27 

— 

1881 

— 

16 .366 

— 

874 

— 5.34 

— 

1882 

— 

16.i 83 

— 

8 9 3 

— ' 5 . 5 i 

— 

i 883 

— 

17.596 

— 

9 56 

— 5.36 

— 

1884 

— 

18.333 

— 

879 ' 

— 4-79 

— 

i 885 

— 

19.202 

— 

806 

— 4-19 

— 

1886 

—- 

19.630 

— 

886 

— 4 . 5 i 

— 

1887’ 

— 

20.307 

— 

712 

— 3 . 5 i 

— 

1888 

— 

21. 33 o 

— 

660 

— 3.00 

— 

1889 

— 

22.298 

— 

594 

— 2.56 
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1890 

— 

23 .o 34 — 

638 

— 

2.71 

1891 

— 

24 • 700 — 

7 o 3 

— 

2.84 

1892 

— 

26 .344 — 

862 

— 

3.27 

1893 

— 

27.460 — 

85 1 

— 

3 .io 

1894 

— 

26.864 — 

667 

— 

2.33 

1895 

— 

29.713 — 

674 

— 

2.27 

1896 

— 

3 o.743 — 

606 

— 

ï -97 

1897 

— 

3 i- 9 3 9 — 

542 

— 

1.70 

1898 

— 

33 .oo 8 — 

660 

— 

2.01 

i8 99 

— 

33 .730 — 

594 

— 

2.11 


SECOURS POUR PRÉVENIR OU FAIRE CESSER LES ABANDONS 

Les secours accordés pour prévenir les abandons sont de différentes natures : 

Les uns sont périodiques, d’autres accidentels ; les uns sont délivrés en argent, 
d’autres en nature (layettes, berceaux, lait stérilisé). 

SECOURS PÉRIODIQUES ET NON PÉRIODIQUES 

Les secours préventifs d’abandon sont accordés pour tous les jeunes enfants, qu’ils 
soient élevés au sein ou au biberon. Peuvent bénéficier de ce secours les veuves, les 
filles-mères abandonnées, les femmes légitimes délaissées et celles dont le mari est 
interné ou emprisonné. 

Secours périodiques. — Si la situation de la mère nécessite une aide permanente, 
le secours préventif d’abandon est accordé périodiquement pendant plusieurs mois; 
la durée moyenne de ce secours est d’environ 18 mois, et sa limite extrême 2 ans. 

Les enfants secourus périodiquement sont visités par un personnel de 22 dames 
chargées de s’assurer qu’ils sont bien portants et qu’ils reçoivent tous les soins dési¬ 
rables. Ces dames font des rapports et proposent la continuation, l’interruption ou la 
suppression du secours. 

Un peu plus de la moitié des secours périodiques accordés en 1898 ont été suppri¬ 
més pour un motif autre que l’expiration ordinaire en raison de l’âge de l’enfant. Ces 
motifs sont surtout la constatation par les enquêteurs et les dames visiteuses que la 
mère n’est pas délaissée, le décès de l’enfant, sa mise en nourrice, la reprise d’un tra¬ 
vail rémunérateur, etc., etc. 

Lorsqu’il est établi que les parents, même avec l’aide de l’Administration, ne 

» 

pourraient payer les mois de nourrices de leur enfant, l’enfant secouru est alors pourvu, 
dans les mêmes conditions que les enfants assistés et jusqu’à l’époque de son sevrage, 
d’une nourrice avec laquelle les parents ont la faculté de correspondre directement 
pour avoir des nouvelles de leur enfant. 

Ce secours, dit de « nourrice administrative », est accoi'dé habituellement aux veufs 
et aux maris abandonnés par leur femme et ayant de lourdes charges de famille, aux 
mères malades dans les hôpitaux çt dont le traitement doit être de trop longue durée 
pour que l’enfant puisse être conservé au dépôt de l’hospice. 

Secours non périodiques. — Lorsqu’une mère confie son enfant à une nourrice ou 
que sa situation est devenue précaire ; que, pour une cause tout accidentelle, le secours 
n’a plus un caractère régulier de périodicité. Mais il est renouvelable aussi longtemps 
qu’il est nécessaire. 

Les secours non périodiques comprennent d’abord les secours aux enfants placés 
en nourrice. Us sont donnés aux mères pour mettre la mise en nourrice de leur enfant, 
et, subsidiairement, pour les aider à désintéresser la nourrice. 

Des secours sont également accordés au moment des couches, ou postérieurement, 
pour aider une famille momentanément dans la gêne par suite du chômage ou de 
maladie. 

Le transport gratuit sur les voies ferrées est accordé aux mères nécessiteuses qui 
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veulent conduire leur enfant en province ou le ramener à Paris, et aux mères qui, 
n’ayant pas leur domicile de secours dans le département de la Seine, consentent à être 
rapatriées. 

Enfin, chaque année, une distribution très importante de berceaux, de layettes et 
de maillots est faite tant aux mères qu’aux ménages de la banlieue. 

ORPHELINS 

La situation si intéressante des orphelins n’a pas échappé à la sollicitude du Con¬ 
seil général et de l’Administration. Indépendamment de la faculté qu’ils ont d’être au 
nombre des enfants assistés, un régime particulier est appliqué à ceux d’entre eux qui 
trouvent dans la charité privée un premier soutien. 

Si des parents, des amis, de simples voisins même veulent bien assumer la charge 
de recueillir et d’élever l’orphelin, l’Administration consent à leur venir en aide. 

Les secours destinés aux orphelins doivent assurer à ces enfants une existence à 
laquelle leurs bienfaiteurs ne peuvent pas toujours pourvoir avec leurs seules ressour¬ 
ces. 

Le nombre des orphelins secourus en 1898 a été de 824, et la dépense prévue pour 
1900 s’élève à 100,000 francs. 

CONSULTATIONS DE NOURRISSONS ET DISTRIBUTION DE LAIT 

STÉRILISÉ 

C’est en 1892 que M. le D r Budin, qui avait pu constater, dans son service de l’hôpL 
tal de la Charité, les heureux résultats de ralimentation des nouveaux-nés par le lait 
stérilisé, eut l'idée de créer une consultation spéciale pour les nourrissons. Les inté- 
ressantes observations qu’il communiquait à l’Académie de médecine, dans sa séance 
du 12 juillet 1892, ne s’appliquaient qu’à des enfants de quelques jours, d’un mois au 
plus, et l’éminent praticien souhaitait de bientôt pouvoir juger ce que donnerait la 
nourriture du lait stérilisé chez les enfants, non plus nouveaux-nés, mais âgés de huit 
ou dix mois, douze mois et plus. 

A l’imitation de la tentative faite à l’hôpital de la Charité, l’Administration institua, 
à titre d’essai, une consultation de nourrissons dans le 11 e arrondissement, rue du 
Chemin-Vert, ^0. Ce service commença à fonctionner le 6 juin 1895, sous la direction 
de M. le D p Ghavane, ancien interne de M. le D r Budin, et ne tarda pas à donner les 
meilleurs résultats. Aussi, créa-t-on successivement quatre nouveaux établissements, 
qui ont été inaugurés : rue Ordener, le I er avril 1898; rues Saint-Benoît, La Roche- 
foucault et Gauthey, le I er mars 1899. 

En outre, quatre nouvelles consultations furent à peu près complètement installées 
incessamment, savoir : 

i 3 e arrondissement, rue Jenner, 3 i ; 20 e arrondissement, rue Saint-Biaisé, i 5 , à 
Pantin ; route de Flandres, à Saint-Maur-des-Fossés. Enfin, d’autres établissements 
sont projetés à Saint-Denis et dans les ri e , i 5 e et 18 8 arrondissements de Paris. 

Les consultations de nourrissons ont pour but principal d’assurer aux .nourrissons 
pauvres les bienfaits d’une alimentation rationnelle. Elles doivent être aussi et devien¬ 
dront de plus en plus de véritables écoles où les mères inexpérimentées s’instruiront 
de leurs devoirs et recevront des conseils éclairés pour le plus grand bien de l’enfant. 
Et, en même temps, elles présentent au point de vue scientifique l’avantage de per¬ 
mettre des observations cliniques du plus haut intérêt, sur des enfants de quelques 
jours à dix-huit mois, observations qu’on ne peut faire dans les hôpitaux où les enfants 
ne sont conservés que la durée d’un traitement déterminé. 

Ces établissements comprennent généralement quatre pièces : une salle d’attente 
pour les mères qui viennent présenter leur enfant à la consultation ou chercher le lait 
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stérilisé qui lui est alloué, un cabinet pour le médecin, un cabinet pour la surveillante 
enfin un laboratoire où chaque matin s’opère la stérilisation. 

Bien que simple en apparence, cette opération est très importante; elle doit être 
entourée de précautions minutieuses. Le nettoyage des bouteilles, notamment, doit 
être fait avec le plus grand soin. Toute impureté risquerait de compromettre le résul¬ 
tat final de l’opération, surtout dans la période des grandes chaleurs. Les bouteilles 
sont donc lavées dans l’eau bouillie additionnée de carbonate de soude. Puis elles sont 
remplies et bouchées au moyen d’un obturateur en caoutchouc constitué par un disque 
en pyramide pénétrant dans le goulot. Elles sont alors placées dans un panier en fil 
de fer qui en contient 5o. Ce panier ainsi disposé s’adapte dans un récipient rempli 
d’eaii aux deux-tiers. 

L’appareil ainsi disposé est soumis à l’action de la chaleur juqu’à l’ébullition de 
l’eau. Le lait, au contraire, bien que porté à une température de ioo degrés, n.’entre 
pas en ébullition, ce qui est essentiel pour le maintien de sa compesition moléculaire. 

Lorsque, au bout de 45 minutes d’ébullition, l’opération est terminée, les bouteilles 
sont retirées des paniers et placées dans des paniers d’osier à compartiments pour 
être remises aux mères secourues. 

Ce mode d’alimentation ne peut d’ailleurs être prescrit que par le médecin chargé 
de la cpnsultation qui détermine la quantité de lait que doit recevoir l’eqfant. 

La consultation a lieu chaque semaine à jour fixe. Le nourrisson présenté par la 
mère ou la garde à qui elle l’a confié, est déshabillé, puis pesé par la surveillante. Elle 
instruit celle-ci des soins à donner aux nourrissons, procède devant elle a Temmaillo- 
tement, et lui donne les conseils nécessaires, facilite la tâche du médecin qui, en pré¬ 
sence d’une mère plus docile et plus confiante, luttera d’autant plus aisément contre les 
préjugés encore si répandus dans le public et qui coûtent, hélas ! la vie à tant d’enfants. 

C’est au médecin seul qu’il.appartient de diriger l’alimentation de l’enfant. L’exa¬ 
men de la courbe révélant les poids successifs, l’avancement de la dentition, l’état de 
santé de la mère si elle allaite, sont de précieuses indications, grâce auxquelles, sui¬ 
vant les cas, il prescrit le lait stérilisé. Ce mode d’alimentation ne reçoit, bien entendu, 
son application qu’à défaut ou en cas d’insuffisance de l’allaitement maternel. 

Les nourrissons admis aux consultations peuvent être répartis en deux catégories 
bien distinctes : 

ï° Ceux qui, allaités par leur mère, sont seulement soumis à la surveillance médi¬ 
cale hebdomadaire ; 

2° Ceux qui, en outre, reçoivent chaque jour la quantité de lait stérilisé approprié 
à leurs besoins. 

Tous sont recrutés dans la classe la plus pauvre, puisqu’ils sont uniquement choi¬ 
sis parmi les enfants des mères veuves ou abandonnées, auxquelles sont accordés des 
secours mensuels. Tous sont donc placés dans des conditions particulièrement défec¬ 
tueuses et appartiennent à un milieu qui fournit à la mortalité de l’enfance son plus 
fort contingent. 

Et cependant, la mortalité des nourrissons admis aux consultations est aussi peu 
élevée qu’on puisse l’espérer. 

C’est ainsi que, sur 174 enfants qui ont suivi les consultations en 1B98, 26 sont décé¬ 
dés, ce qui fait ressortir à 14,78 0/0 le taux de la mortalité. En comparant ce taux à 
celui que donne le Bulletin municipal et la statistique pour les enfants de moins d’un 
an et qui est de 22,15 0/0, on constate qu’il lui est inférieur de 8 0/0. 

Et si, maintenant, on veut bien considérer que la statistique municipale porte sur 
des enfants appartenant à toutes les classes de la société, placés pour la plupart dans 
des conditions plus favorables que ceux dont nous nous occupons, on voit qu’on peut 
tenir pour satisfaisants les résultats obtenus. 
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Aussi, Thouorable M. Patenne, rapporteur du budget des enfants assistés nu 
Conseil général, a-t-il eu raison — et nous citons ses propres paroles : 

« De tels résultats dépassent nps espérances. Ils justifient l'existence de nos con¬ 
sultations et permettent au Conseil général de considérer .avec IJerté l'œuvre qu’il a 
accomplie. 


ENFANTS MORALEMENT ABANDONNÉS 


L’idée première de la création du Service des enfants moralement abandonnés 
remonte à 1898. 

M. le D r Thulie, dans le rapport présenté au nom de la Commission d’Assistance 
publique, appelait l’attention du Conseil général sur la situation des « petits vaga¬ 
bonds qui n’ont ni feu ni lieu, vivent de mendicité ou de rapines, sont livrés à eux- 
mêmes, et, poussés au vice par la misère et par le mauvais exemple, deviennent, le 
plus souvent, de précoces criminels ». 

A cette époque, ces enfants arrêtés pour délit de mendicité ou de vol ou parce qu’ils 
étaient trouvés errants sur la voie publique, étaient conduits par les agents au dépôt 
de la Préfecture de Police ; quand leurs parents étaient retrouvés ou qu’ils les récla¬ 
maient, les enfants étaient rendus et ne tardaient pas, le plus souvent, à reprendre 
leur vie de vagabondage; s’ils ;n’étaient pas réclamés, iis étaient déférés à l’autorité 
judiciaire qui n’avait d’autre alternative que de les condamner à l'emprisonnement ou 
de les acquitter en vertu de l’article 66 du Code pénal, comme ayant agis sans discer¬ 
nement et de les envoyer, par le même jugement, dans une colonie pénitentiaire. 

La profonde pitié que doit inspirer le sort de ces malheureux enfants, suggéra la 
pensée de les soustraire à un châtiment souvent immérité et de les confier à la charité 
publique. 

C’est ainsi qu’à partir de 1811, sous l’impulsion du Conseil général de la Seine, fut 
instituée cette nouvelle catégorie d’enfants assistés, auxquels fut donnée la qualifi¬ 
cation spéciale d’enfants moralement abandonnés. 

Le service fonctionnait à peine qu’il se heurta au mauvais vouloir des parents qui 
prétendaient conserver leurs droits sur des enfants à l’égard desquels ils ne se recon¬ 
naissaient aucun devoir. 

L’Assistance publique était désarmée, et l’on songea dès lors à créer une législation 
destinée à protéger contre leurs parents les enfants déjà nombreux recueillis et placés 
par les soins de l’Administration. 

Ce fut seulement huit ans après la création du service que fut promulguée la loi du 
24 juillet 1889. 

Avant d’exposer les principales dispositions de la loi et d’étudier son fonctionne¬ 
ment, nous allons brièvement exposer par quelles phases a passé le projet soumis 
au Parlement avant d’être définitivement voté par lui; présenté en 1881 par le gouver¬ 
nement au Sénat, il fut englobé dans un projet plus vaste présenté par M.ïh- Roussel; 
ce projet, en raison de son étendue et des dépenses qu’il aurait occasionnées, ne fut 
pas adopté. En 1888, le gouvernement reprit le projet primitif; des deux rédactions 
élaborées par le Conseil d’Etat et par le Conseil supérieur de l’Assistance publique, 
ce fut cette dernière qui, après avoir été définitivement choisie, fut présentée au Par¬ 
lement et votée sans observations sur le rapport de M. Gerville-Réache, et au Sénat de 
M. Th. Roussel. 

La loi du 24 juillet 1889 établit des mesures protectrices à l’égard des enfants qui 
sont en état d’abandon moral par la faute ou les vices de leurs parents ; elle permet 
également aux institutions charitables de recueillir les enfants dpjit les parents sont 
dans l’impossibilité d’exercer vis-à-vis d’eux leurs devoirs de spryeillance. Une 
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distinction est nécessaire dans l’étude des dispositions relatives à ces deux catégories ; 
elle l’est également dans les résultats qu’a donnés leur application. 

Le titre I er , qui se réfère à la première catégorie de ces enfants, crée une déchéance 
de la puissance maternelle et paternelle encourue de plein droit par des parents 
condamnés pour des crimes déterminés ; il établit, en second lieu, une déchéance, 
prononcée facultativement par des tribunaux pour inconduite des parents ou mauvais 
traitements à l’égard de leurs enfants. Dans les cas où la tutelle du droit commun ne 
peut être constituée, elle est attribuée à l’Assistance publique, conformément aux lois 
des i 5 pluviôse an XIII et io janvier 1849. 

Mais, en dehors des enfants dont les parents sont déchus des droits de la puissance 
paternelle et que l’Assistance publique recueille en vertu du titre i er de la loi, il existe 
un certain nombre d’enfants auxquels leurs parents ne peuvent ou ne veulent pas 
assurer le minimum rigoureusement indispensable de surveillance, d’éducation ou de 
• soins matériels. 

Ces parents n’ont subi aucune des condamnations imposant la déchéance de plein 
droit, ne compromettant ni par leur inconduite, ni par leur ivrognerie, ni par de 
mauvais traitements, la santé, la sécurité ou la moralité de leurs enfants, ils n’encou¬ 
rent pas la déchéance et pourtant leurs enfants sont délaissés, souvent au péril de leur 
santé, toujours au détriment de leur moralité et de leur avenir. 

Le titre II de la loi a précisément pour objet la protection de ceux de ces enfants 
qui, mineurs de seize ans, ont été recueillis par des administrations d’assistance 
publique, des associations de bienfaisance ou des particuliers. 

Si ces enfants sont recueillis sur la demande même des parents, c’est l’article 17 qui 
délègue à l’Assistance publique les droits de puissance paternelle abandonnés volon¬ 
tairement par le père ou la mère ou tuteur ; si ces enfants sont recueillis sans l’inter¬ 
vention des parents, ce sont les articles 19-20 qui reçoivent leur application. Le 
premier de ces articles impose aux administrations d’assistance, aux associations de 
bienfaisance et aux particuliers qui ont recueilli des mineurs de seize ans sans l’inter¬ 
vention de leurs parents ou du tuteur, l’obligation de faire une déclaration dans les 
trois jours au maire de la commune sur le territoire de laquelle l’enfant a été recueilli, 
et à Paris au commissaire de police. 

Si, dans la période de trois mois qui suit,, l’enfant n’a pas été réclamé, ceux qui 
ont recueilli le mineur peuvent obtenir, aux termes de l’article 20, par une requête 
adressée au président du tribunal, que l’exercice dé la totalité ou d’une partie des 
droits de la puissance paternelle leur soit confiée. 

Cependant, les parents qui ont volontairement abdiqué la puissance paternelle ou 
qui en ont été dessaisis, parce qu’ils n’ont pas réclamé dans les trois mois leurs 
enfants recueillis sans intervention, ne sont pas privés de leurs droits. L’article 21 
leur permet, en effet, d’en obtenir la restitution. 

De plus, pour empêcher que des abus ne se produisent, les articles 22 et 23 placent 
les enfants, confiés à des particuliers ou à des associations de bienfaisance, sous la sur- 
veillance de l’Etat et de l’Assistance publique. Cette surveillance ne pourra s’exercer 
efficacement que quand un règlement en aura déterminé le mode de fonctionnement. 

‘ Le titre II est, on le voit, celui en vertu duquel le plus grand, nombre d’enfants 
sont confiés à l’Administration; c’est, par suite, celui dont l’application l’a le plus 
vivement préoccupée. 

DE L’APPLICATION DE LA LOI DU 24 JUILLET 1889 

Dès la promulgation de la loi du 24 juillet 1889, l’Administration prétendit en faire 
bénéficier non seulement les enfants dont l’admission était proposée, mais encore 
ceux qui se trouvaient déjà confiés à sa garde. 
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C’est ainsi qu’elle obtint immédiatement du tribunal que l’exercice des droits de la 
puissance paternelle lui fut délégué sur 44 élèves moralement abandonnnés précé¬ 
demment admis, 16 par application de l’article 19 et 28 par application de l’article 20. 

Au 3 i décembre 1890, la population du service, qui s’élevait à 3 .408 enfants, pouvait 
se décomposer en deux parties : 

i° Moralement abandonnés aux parents desquels il avait été fait application de la 
loi et qui se répartissaient ainsi : 

Enfants dont la tutelle avait été conférée à l’Assistance publique par 


l’application de l’article 2 . 16 

Enfants dont la tutelle avait été conférée à l’Assistance publique par 

application de l’article 17.. 16 

Enfants dont la tutelle avait été conférée à l’Assistance publique par appli¬ 
cation de l’article 20 . . 28 

Total. . . 60 


2° Moralement abandonnés par leurs parents desquels il n’avait été fait la loi. 

Enfants placés par le Parquet et la Préfecture de police.1. o 33 

Enfants placés par les parents eux-mêmes. 2.3i5 

Total. . . . . . 3.348 

Au 3 i décembre 1899, le nombre des enfants dont l’Administration a obtenu la 
tutelle, depuis qu’il est fait application de la loi, se décompose ainsi : 

Enfants dont les parents ont été déchus des droits de la puissance paternelle à la 
suite de 4i4 jugements du tribunal (art. 1 et 2 de la loi du 24 juillet 1889) : 5 i 4 . 

Enfants sur lesquels l’Administration excerce des droits de puissance paternelle 
en vertu d’une délégation consentie par les père, mère ou tuteur, et autorisée par le 
tribunal à la suite de 89 jugements d’attribution (art. 17): 92. 

Enfants dont la tutelle a été attribuée à l’Assistance publique sur sa propre requête 
à la suite de n 5 jugements (art. 20) : i 43 . 

La tutelle de 5 i 4 enfants a donc été déférée à l’Administration en vertu des articles 
1 et 2, à la suite de 4*4 jugements de déchéance des droits de la puissance paternelle. 

Nous devons ajouter que l’Assistance publique n’a pu exercer, à l’égard de tous ces 
enfants, la mission que les tribunaux lui avaient confiée. 

Lorsque les enfants sont déjà placés sous la garde de l’Assistance publique, au 
moment où le tribunal prononce le jugement qui lui en défère la tutelle, ou même 
lorsque l’Administration, après avoir recueilli les enfants, a signalé au Procureur de 
la République l’indignité des parents et a obtenu ensuite du tribunal que la tutelle lui 
soit déférée, la loi reçoit facilement son exécution : le but principal, qui est de sous¬ 
traire des enfants à leurs parents indignes, est atteint. 

Mais, dès qu’il s’agit d’obtenir l’exécution des jugements à l’égard d’enfants que les 
parents ont conservé auprès d’eux, le rôle de T Administration devient souvent diffi¬ 
cile et pénible. 

Il arrive, en effet, assez fréquemment que le Parquet, en transmettant à PAdminis- 
ration les grosses des jugements de déchéances, ne lui donne pas exactement les 
adresses des parents, ou fournit sur eux des renseignements incomplets ou erronés ; 
il est alors nécessaire de prier M. le Préfet de police de prescrire des recherches ou de 
demander àM. le Procureur de la République des renseignements complémentaires. 
Toutes ces formalités nécessitent un certain temps; les parents, avisés de la déchéance 
qui est prononcée contre eux, ont toute facilité pour dépister les recherches dont ils 
sont l’objet, et trouvent ainsi moyen de soustraire leurs enfants à la tutelle dont 
l’Assistance publique est investie. 

Une autre difficulté réside encore en ce que l’administration est appelée à laire 
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exécuter elle-même le jugement qtie le Parquet se borne à notifier ; cette formalité 
suscite presque toujours, de la part des parents, des résistances qui néeessiterlt l'inter¬ 
vention de la force publique. 

Ges complications pourraient être évitées si le Parquet se chargeait lui-même de 
faire rechercher et conduire à l’hospice les enfants dont les parents ont été déchus de 
là puissance paternelle ; l’Assistance publique n’aurait à intervenir que pouf recueillir 
les enfants et exercer sur eux sa mission moralisatrice et bienfaisante. 

Application du Titre II. — L’Administration a présenté un grand nombre de 
requêtes à l’effet d’obtenir l’attribution des droits de la puissance paternelle, fen vertu 
du titre II de là loi; jusqu’au 1 er janvier 1900, 49 ^ requêtes ont été présentées par 
l’Assistance publique, conjointement avec les parents, pour obtenir du tribunal la 
reconnaissance légale de la cession volontaire prévue par l’article 17 ; 6 o 3 Ont été 
présentées par l’Administration seule pour obtenir la tutelle d’enfants mineurs de 
16 ans déjà recueillis par elle, en vertu de l’article 20. 

Nous avons vu que 92 enfants seulement ont été placés sous la tutelle de l’Assis¬ 
tance publique en vertu de l’article 17, le tribunal, en effet, accueille avec quelque 
difficulté les requêtes qui lui sont présentées et, après s’être contenté dans le principe 
de la simple signature du père, exige maintenant lè consentement du père et de la 
mère, et demande, en cas de décès ou d’absence, la production de certificat qu’il n’est 
pas toujours aisé de se procurer. 

D’autre part, les parents ont souvent refusé de céder leurs droits de puissance 
paternelle à l’Assistance publique, craignant de rencontrer quelque résistance lors¬ 
qu’au bout de trois ans ils solliciteraient la remise de leurs enfants après avoir obtenu 
la restitution de leurs droits. 

L’application de l’article 20 soulève moins de difficultés, bien qüe souvfeiit elle ait 
amené un résultat opposé au but que la loi poürsuit. La plupart des enfants, admis 
sans l’intervention des parents, sont envoyés par le juge d’instruction à l’hospice des 
Enfants assistés à la suite d’arrestations pour vagabondage, vol, etc., et dans lé but 
d’éviter qu’ils ne soient mis eii correction ou rendus à des 
n’offrant pas des garanties suffisantes dé moralité. 

Ces familles, précisément, avisées par là Préfecture de police que, si dans les trois 
mois les enfants n’étaient pas réclariiés l’Assistance publique se pourvoirait devant le 
tribunal pour obtenir ia tutelle, ont plus souvent sollicité la remise que l’Adminis¬ 
tration n’à pu refuser d’effectuer. 

L’Administration a donc conservé simplement ces ebfants ; elle s’est bornée à faire 
usage, chaque-fois qu’elle l’a pu, de l’article 17 et surtout à présenter, dès qu’il y 
avait présomption d'indignité, des requêtes en viie d’obtenir la déchéance. 

ENFANTS DE PARENTS INDIGENTS ' 


familles üon indignes, mais 


Dès la création du service des moralement abandonnés, en 1881, l’Administration 
avait acbueilli les enfants que leurs parents sé déclaraient dans l’impossibilité d’éle¬ 
ver, soit Cri raison de leur indigence où de leurs occupations, ‘soit parce que les 
enfants étaient insoumis ou vicieux. 


Années 

1881 Total des admissions 6 q6 

Admis par l’entremise du Parquet, 
de la Prêlec. de Police et des Commissariats 

171 

— 

1882 

— 

94 ? 

— 

241 

— 

i 883 

— 

883 

— 

171 

— 

1884 

— 

79 o 

— 

176 

— 

i 885 

— 

754 

— 

161 

— 

1886 

— 

689 

— 

211 

— 

1887 

— 

i 83 

— 

106 

— 

1888 

— 

676 

— 

194 


Admis sur la 

demande des Parents Ô2i 

— 707 

— 712 

— 6i5 

— 5 g 3 

— 478 
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— 1889 — 81? 

— 1890 — 760 

— 1891 — 584 

1892 — 542 

— i8g3 — 564 

— 1894 - 489 

— r8g5 — 376 

— 1896 — 281 

— 1899 — • 382 

— 1898 ' — 282 

— 1899 — 169 


Totaux..... io.865 


Enfants de parents indignes . 

Enfants de parents indigents . 

Enfants vicieux de parents honnêtes 


309 


iôg 

5 o 8 

3?6 

— 

3 o 4 

277 

— 

3 i 3 

205 

— 

337 

312 ' 

— 

2Ô2 

288 

— 

201 

i 63 

-; 

2 l 3 

102 

— 

J 79 

ioo 

— 

282 

3 o 

— 

2Ô2 

28 

— 

141 

614 

1.863 

7.028 

1-974 

7 . 25 l 


Total .«. 10. 865 

La loi de 1889 n’ayant apporté aucune prescription nouvelle en ce qui concerne 
cette catégorie, l'Assistance publique a estimé qu’elle ne devait pas limiter son action 
bienfaisante aux enfant9 présentés par la Préfecture de police ou par le Parquet, et elle 
a continué d’accueillir largement les enfants des familles qui sont dans l’indigence. 

Dès 1888, une Commission de surveillance âvait été créée dans le but de.pronon¬ 
cer, avec le Directeur de l’Administration, sur l’admission des moralement abandonnés 
et d'éviter les abus auxquels prêterait un placement gratuit trop facilement obtenu* 
permettant aux parents d’échapper à toutes les responsabilités et les protégeant, en 
quelque sorte, contre les enfants vicieux dont ils se débarrasseraient ainsi aisément. 

En principe, il avait été résolu que les enfants ne seraient admis comme morale¬ 
ment abandonnés qu’à l’âge où ils peuvent apprendre une profession, c’est-à-dire 
vers la treizième année ; mais l’Administration avait dû se départir, en bien des cir- 
çonstances, d’une rigueur qui aurait pu confiner à l’inhumanité* et le Conseil général 
adopta comme limite d’âge la sixième année. Quelques exceptions ont été faites à 
cette règle dans des situations particulières et certain nombre de tout jeunes enfants 
ont été admis dans le service des moralement abandonnés. 


ASILE TEMPORAIRE D’OBSERVATION 


L’asile temporaire d’observation, créé en i 8 q 3 à l’hospice dépositaire des Enfants 
assistés, a pour objet de faire concourir l’Assistance publique à la protection des 
enfants traduits en justice. 

Il sert aux magistrats instructeurs de lieu d’observation pour les jeunes détenus 
paraissant susceptibles d’amendement et sur le compte desquels les magistrats ne sont 
suffisamment éclairés. 

Chaque enfant, à l’égard duquel le magistrat croit devoir prendre cette mesure 
bienveillante, est extrait de la Petite Roquette ou de Saint-Lazare par lés soins de 
l’Administration. Il entre à l’asile, muni d’une notice rédigée par le magistrat instruc¬ 
teur et contenant divers renseignements sur ses antécédents, son caractère* les cir- 
tances de son arrestation. 

L’Administration fait procéder à une enquête confidentielle au point de vue spé¬ 
cial de l’admissibilité éventuelle de l’enfant dans le service des enfants moralement 
abandonnés. 

La période d’observatien de l’inculpé se poursuit pendant trois bu «quatre 
semaines. 

Si la période d’observation est entièrement défavorable, l’Administration le remet 
entre les mains de l’autorité judiciaire. 
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Si l’appréciation est favorable, si l’enfant parait pouvoir, sans être rendu à ses 
parents ou être admis à l’Assistance publique, avis en est donné au juge, qui statue 
alors en pleine connaissance de cause. 

Les décisions communiquées au juge sont, prises par la Commission de surveil¬ 
lance des pupilles de la Seine, qui se réunit tous les mois. 

Cette création, si évidemment salutaire pour le jeune détenu, offre encore cet 
avantage, au point de vue de la bonne justice, de fournir un moyen efficace de 
constater les bonnes ou mauvaises dispositions de l’enfant. 

La loi du 19 avril 1898, qui prévoit, par son article 4 > la. remise à institution 
charitable ou à l’assistance publique des enfants inculpés de délits et de crimes, n’a 
apporté aucune prescription que l’assistance ne se fût imposée déjà. 

ÉCOLES PROFESSIONNELLES 

Les écoles créées pan le Conseil général de la Seine, pour donner l’instruction aux 
enfants assistés et moralement abandonnés sont au nombre de quatre : 

L’école d’Alembert et Montévrain (Seine-et-Marne). 

L’école professionnelle et ménagère d’Izeure, près Moulins (Allier). 

4 L'école Le Notre, à Villepreux (Seine-et-Oise). 

L’école maritime de Port-Hallan à Belle-Isle-en-Mer. 

Si l’on ajoute l’école Roudil, à Ben-Chicao (Algérie), l’école de réforme de la 
Salpêtrière et enfin la fondation Douchion, on voit que 7 établissements (1) relèvent 
directement du service des enfants assistés. 

DÉPENSE DU SERVICE DES ENFANTS ASSISTÉS, MALTRAITÉS 

OU MORALEMENT ABANDONNÉS 

L’ensemble des dépenses prévues, en 1900, pour le service des enfants assistés, 
ou moralement abandonnés, de la Seine, s’élève à 12.066.994 francs. 

On peut voir, par le détail que nous en donnons, que les secours pour prévenir les 
abandons — 1.167.000 francs —et les frais d’entretien des élèves placés dans les 
agences — 9.-100.000 francs — absorbent la plus grande partie de la somme de 
12.066.994 francs. 

Dépenses intérieures 

Pendant les quelques jours qu’ils passent à l’hospice dépositaire, rue Denfert- 
Rochereau, 74? où ils sont tout d’abord recueillis pour être ensuite envoyés à la 
campagne, les enfants y occasionnent des dépenses que la loi du 5 mai 1869 désigne 
sous le nom de « dépenses intérieures » et que le département doit rembourser à 


l’administration de l’assistance publique. 

Leur évaluation est ainsi fixée pour 1900 : 

45.670 journées à 2 fr. 08 pour Paris, soit. 95.000 fr. 

Frais de séjour dans les hospices dépositaires des départements pour 
des enfants appartenant au département de la Seine, journées à 
prix divers.. 5 .000 

Gages des nourrices sédentaires. 6.000 

2.375 layettes à 26 fr. 56 . 63 .080 

601 maillots à i 5 fr. 77. 9.477 

5 o demi-maillots à 8 fr. 72. 443 

Remboursements, à divers départements, de layettes et maillots 
délivrés aux enfants appartenant au département de la Seine, 
prix divers. 1.000 

Total des dépenses intérieures. 180.000 


(1) Chacun de ces établissements fait l'objetd'une monographie insérée dans le présent ouvrage. 
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Dépenses extérieures 

Les autres dépenses afférentes à l’entretien des enfants assistés sont désignées 
sous le nom de « dépenses extérieures » qu’il s’agisse d’allocations délivrées aux 
parents nécessiteux en vue d’éviter l’abandon des enfants, ou de frais acquittés, après 
l’abandon, au profit de nourriciers, de médecins, pharmaciens, instituteurs, etc., pour 
ceux placés à la campagne. 

La somme de i. 169.000 francs, indiquée plus haut comme consacrée plus spéciale¬ 
ment aux enfants dont l’administration cherche à éviter l’abandon, peut se répartir 
ainsi : 

Secours pour prévenir l’abandon 

Secours mensuels et frais de délivrance de lait stérilisé aux enfants habitants 


Paris.. 969.600 £r. 

Secours de même nature aux enfants de la banlieue. 5 o. 4 oo 

Secours aux enfants en danger d’abandon moral. 20.000 

Secours de route. 3 . 5 oo 

Frais de séjour à l’hospice dépositaire des enfants placés en nourrice 

et frais de nourrices. io. 5 oo 

Layettes, maillots et berceaux. i 3 .ooo 

Secours annuels aux orphelins. 100.000 


Quant à la somme de 9.100.000 francs, affectée à l’entretien des enfants placés 
dans les agences, elle se subdivise de la manière suivante: 

Frais d’entretien des élèves placés dans les agences 


i° Mois de nourrice et pension.. — Allocations exceptionnelles. — Prime aux 
nourriciers. — Frais d’instruction. — Frais accessoires. 

Mois de nourrice et de pension. 5 .687.000 fr. 

Indemnités à 9 mois. 28.000 

Pensions supplémentaires. . ‘. 16.000 

Pensions extraordinaires. 96.000 

Pensions représentatives.. 3 o. 000 

Pensions dans les établissements spéciaux.; i 35 .ooo 

Allocations exceptionnelles. 1.000 

Frais de dépôt. 90.000 

* 

Récompenses à 12 ans. . . . . . . ... . . . 28.000 

Indemnités à i 3 ans. . •. 3 .000 

Frais accessoires. 92.000 

( Fournitures classiques. 190.000 

Primes aux nourriciers pour certificats d’études. 35 .000 

Récompenses aux instituteurs. 28.000 

Récompenses aux élèves. 9.000 

2 0 Vêtures et trousseaux: 

Vêtures et trousseaux délivras en nature.. 1. n 5 .000 

Remboursements à divers départements de vêtures et trousseaux . 2.000 

Indemnités de bas, chaussures et coiffures (i re et 2 e années, 6 francs; 

3 e année, 9 francs; 4 e année et suivantes, 24 lr. payables par 
trimestre).. 665 .000 

Frais de transport des vêtures et trousseaux. . . 8.000 

3 ° Frais d’engagement des nourrices et frais de déplacement des 

nourrices et élèves. 200.000 

4 ° Frais de registres et imprimés. Signes de reconnaissances des enfants. 20.000 

5 ° Frais de maladie et d’inhumation. Surveillance par les médecins. . 3 oo.ooo 

Frais de médicaments. .. i 3 o.ooo 

11 
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Contre-visite de nourrices et élèves. 4 • 000 

Primes de vaccination. 10.000 

Frais d’hôpital. 125.000 

Frais de traitement dans les établissements spéciaux. . . . . 180.000 

Bandages et appareils orthopédiques.. 3 .000 

Indemnités aux nourrices contaminées. 8.000 

Frais d’inhumation. 6.000 


Total.9.100.000 

Le tarif des mois de nourrices et pensions à payer aux particuliers à qui sont 
confiés les enfants assistés du département de la Seine, ainsi que les autres allocations, 
ont été fixés ainsi qu’il suit à partir du i er janvier 1899, 


Ages des enfants 

1 an 

Pension annuelle 3 oo 

» 

Indemnités de chaussures, bas, coiffures 

6 

)) 

Total 3 o 6 

» 

— 

2 ans 

— 

240 

» 

— 

6 

» 

- 246 

» 

— 

3 ans 

— 

180 

» 

— 

9 

» 

— 189 

» 

— 

4 ans 

— 

i 56 

» 

— 

24 


— 180 

» 

— 

5 ans 

— 

i 56 

» 

— 

24 

» 

— 180 

» 

— 

6 ans 

— 

i 56 

» 

— 

24 

» 

— 180 

» 

— 

7 ans 

— 

i 56 

» 

— 

24 

» 

— 180 

» 

— 

8 ans 

— 

i 56 

)) 

— 

24 

» 

— 180 

« 

— 

9 ans 

— 

i 5 6 

» 

— 

24 

)> 

— 180 

)) 

— 

10 ans 

— 

i 56 

)> 

' — 

24 

)) 

— 180 

» 

— 

11 ans 

— 

i 56 

» 

— 

24 

» 

. — 180 

-» 

— 

12 ans 

— 

i 56 

» 

— 

24 

)) 

— 180 

» 

— 

i 3 ans 

— 

i 56 

)> 

— 

24 

» 

— 180 

» 


Autres allocations. 

Indemnité à 9 mois (Payable par trimestre. — Loi du 3 o ventôse an V, art. 8). 18 » 

Récompense à 12 ans (Loi du 3 o ventôse an Y, art. 8). 5 o » 

Indemnité d’engagement (à défaut d’allocation de la i 3 e vêture. — Arrêté pré¬ 
fectoral du 5 décembre 1876)... 5o » 

Service médical. 

Délibération du Conseil général en date du décembre 1884. 

Circulaire du 16 jaanoier 1863 . 

ABONNEMENT 

i° Pour les enfants de 1 jour à 1 an, soit, pour la première année, 4 o francs par an 
et par enfant pour 20 visites obligatoires, tous les 10 jours pour les 4 premiers mois, 
et 1 visite mensuelle pendant les 8 derniers, et soins en cas de maladie ; 

2° Pour les enfants de 1 à 2 ans, 12 francs par an et par enfant, pour 6 visites obli¬ 
gatoires et soins en cas de maladie ; 

3 ° Pour les enfants de 2 à 4 ans, 10 francs par an et par enfant, pour 4 visites obli¬ 
gatoires, soit 1 par trimestre et soins en cas de maladie ; 

4 ° Pour les enfants de 4 a 6 ans, 8 francs par an et par enfant, pour 2 visites obliga¬ 
toires, soit 1 par semestre et soins en cas de maladie ; 

5 ° Pour les enfants de 6 à 10 ans révolus, 5 francs par an et par élève pour visites 
et soins en cas de maladie ; 

6° Pour les enfants de 10 ans révolus et jusqu’à leur majorité, 1 fr. 5 o par chaque 
visite en cas de maladie. 

Contre-visites des enfants de 1 jour à 3 ans, par contre-visite, o fr, 5o. 










ASSISTANCE PUBLIQUE 


i63 


Frais funéraires. 

- Délibération du Conseil général en date du l* r décembre 1884 . 


Circulaire du 16 janvier 1863 . 

INHUMATION — CULTE 

Pour les enfants au-dessous de 3 ans, . . . . 5 » 

— de 3 à 6 ans . 8 » 

— de 6 à 2i ans.12 » 

Frais de culte. 3 » 


Instruction primaire. 

Arrêtés préfectoraux en date des 10 mars 1894 et 11 avril 1888 . 

REMBOURSEMENT SUR ETAT DES FOURNITURES CLASSIQUES. 

• RÉCOMPENSES POUR LE CERTIFICAT d’ÉTUDES. 

Au nourricier. 5 o » 

A l’instituteur. 4 ° » 100 » 

A l’élève. 4 .10 » 

En cas d’infirmité, le montant des pensions ordinaires des élèves de 1 jour à i 3 ans 
est augmenté par l’administration dans une proportion indiquée par le médecin et le 
directeur d’agence sous forme de pensions supplémentaires. En outre, des pensions 
extraordinaires sont allouées en faveur des enfants qui ayant i 3 ans sont dans l’inca¬ 
pacité de suffire à leurs besoins par leur travail. 

Elles peuvent être maintenues jusqu’à la majorité. 

Enfin des pensions dites représentatives sont délivrées bénévolement par 
Fassistance publique à ceux de ses anciens pupilles qui, ayant atteint leur majorité 
se trouvent dans le même cas que les titulaires des pensions extraordinaires. 

Les élèves de ces 2 dernières catégories peuvent encore être entretenus aux frais 
de l’administration dans les établissements spéciaux dont leurs affections sont 
tributaires 

Lorsque les pupilles de i 3 à 21 ans sont sans travail, ils sont recueillis par les par¬ 
ticuliers auxquels il est payé par jour un prix de 1 fr. 5o à titre de frais de dépôt. 

Dans la nomenclature qui précède les frais d’engagement des nourrices et déplace¬ 
ments figurent pour 200.000 fr. (dont 120.000 de chemin de fer). 

Tout enfant en nourrice est porteur d’un collier d’identité formé d’une ganse de soie 
à 18 olives, dos avec fermoir argent et médaille indiquant l’année et l’admission de 
l’enfant. 

Ces signes de reconnaissance coûtent annuellement 7.000 fr. L’enfant Le conserve 
jusqu’à 6 ans révolus. 

Ecoles professionnelles : Outre les 9.100.000 fr. dont le détail vient d’être indiqué, 
l’administration consacre en dépenses extraordinaires à certains établissements. 


Pour 90 élèves à la station suburbaine de Châtillon .100.000 . »>. 

Ecole d’agriculture Roudil, Algérie, 12 élèves.. 4^.070 » 

Ecole d’Alembert (ébénisterie, typographie), à Montevrain, 110 élèves . i 83 . 3 oo » 

Ecole Le Nôtre (horticulture), à Villepreux, 5o élèves . * . 73.660 » 

Ecole de Port-Hallan (maritime), 60 élèves. 52.qoo » 

Ecole d’Yzeure (professionnelle et ménagère), 3 oo élèves.280.600 » 


Dépenses diverses : Indépendamment des dépenses précédentes en ce qui concerne 
les écoles professionnelles, il faut tenir compte pour 3 établissements (d’Alembert, 
Roudil et Le Nôtre) des opérations agricoles ou industrielles qui y sont exécutées et 
pour lesquelles des inscriptions de crédits sont indispensables. 
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On a ainsi pour frais d’exportation : 

Ecole Roudil.94.660 » 

— d’Alembert.98.700 » 

— Le Nôtre.12.260 » 

Enfin la gestion du domaine des enfants assistés et la surveillance donnent lieu aux 
dépenses suivantes : 

Frais de gestion du domaine. 12.800 » 

Frais de surveillance des agences.381.200 » 

(45 directeurs d’agenees et 45 commis.) 

Allocation à des veuves d’employés et d’anciens agents. . 3.260 » 

\ 

Hôpital des enfants assistés, rue Denfert-Rochereau , y 5 . — Un arrêt 
du Parlement, du 11 août i 552, obligea les seigneurs hauts-justiciers à contribuer à 
l’entretien des enfants trouvés et exposés, et confia l’administration des biens et 
deniers affectés à ces enfants, aux maîtres et gouverneur s de l’hôpital de la Trinité; une 
femme était commise pour recevoir les enfants exposés. 

Au commencement du xvi 9 siècle, les enfants trouvés étaient encore allaités 
et nourris dans la maison du pont Saint-Landy, pi'ès de Notre-Dame. — En 1670, un 
arrêt du Parlement prescrivit que les personnes ecclésiastiques, seigneurs justiciers de 
Paris, s’assemblaient à jours fixes, pour délibérer sur l’administration des enfants 
trouvés, leur nourriture, et sur les mesures destinées à assurer leur bien-être. 

Il arrivait que les enfants étaient mal soignés, et les servantes chargées de leur 
service les vendaient parfois à des bateleurs. 

En i638, Saint-Vincent-de-Paul fit, en faveur de ces enfants, une croisade 
qui réussit ; on loua pour eux, une maison à la porte Saint-Victor ; Mademoiselle 
Legras, assistée des sœurs de charité, en prit la direction. 

Les enfants trouvés furent bientôt transférés à Bicêtre, mais la mortalité y étant 
très grande, on les ramena à Paris, faubourg Saint-Denis. 

Après diverses pérégrinations dans plusieurs hôpitaux, l’hospice des enfants 
trouvés ou assistés, auxquels un décret de l’an II avait donné le nom d’Enfants 
de la Patrie, fut installé, en 1814, dans la maison de l’Oratoire, rue Denfert-Rochereau, 
où les orphelins vinrent les rejoindre en i838. 

Depuis 1881, les enfants moralement abandonnés, c’est-à-dire les enfants qui sont 
maltraités, laissés en état de vagabondage, sans direction, ni surveillance, par 
les parents ou tuteurs, sont admis à l’hospice. 

Les Enfants assistés sont admis depuis le pi’emier jour de leur naissance, jusqu’à 
leur douzième année, ils se composent des enfants trouvés, abandonnés et des orphe¬ 
lins pauvres. Aussitôt après leur réception, les enfants sont envoyés à la campagne, 
les nouveaux-nés sont confiés à des nourrices, et les plus âgés sont placés chez des 
artisans et des cultivateurs. 

Les Enfants au Dépôt . — L’hospice reçoit au dépôt les enfants des personnes admi¬ 
ses comme malades dans les hôpitaux, ou qui ont été abandonnés par suite de l’arres¬ 
tation de leurs père et mère, ou de condamnations prononcées contre eux, quand la 
peine infligée doit être de courte durée. 

L’hospice reçoit enfin les nourrices des campagnes, destinées aux enfants secourus. 

La tour qui existait à la porte de la rue d’Enfer a disparu depuis 1864: les admis¬ 
sions d’enfants abandonnés se font aujourd’hui à bureau ouvert, nuit et jour. Il existe à 
l’hospice un lazaret et une nourricerie destinée à l’allaitement, par douze ânesses, des 
enfants syphilitiques. 

Dentiste, M. Thomas. 

Nombre de lits, 980, savoir : enfants, 8o5, nourrices, 76. 
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Personnel 

Directeur, M. May. — Econome, M. Mongin. 

Service de médecine. — M. le D r Hutinel. — Int. lauréat, M. Lereboullet. — Int. : 
MM. Monod, Poulain. —Ext. : MM. Brunschwig, Barthélémy, de Martel, Pelletier, 
Lemaire (Louis). 

Service de chirurgie . — M. le D r Jalaguier. — Int. : MM. Leroy des Barres, 
Leuret. — Ext. : MM. Thuilleux, Vallay, Garban, Dubois, Bureau. 

Pharmacie . — M. Cousin, ph. — Int., M. Sevin. 

Répartition et heures des services 

Médecin , M. Hutinel. Salles Archambault et Valleix. Pavillon Pasteur, destiné 
aux enfants de la consultation. Visite tous les jours, de 8 h. 1/2 à 10 h. du matin. — 
Chirurgien , M. Jalaguier. Salles Giraldès et Bouvier. — Consultations pour les mala¬ 
dies de Venfance. Des consultations gratuites pour les maladies des enfants, sont 
établies à 1 hospice des Enfants Assistés. Ces consultations ont lieu régulièrement tous 
les jours, à 9 heures du matin, le lundi, le mercredi et le vendredi, pour la médecine, 
et le mardi, le jeudi et le samedi, pour la chirurgie et l’orthopédie. Entrée, rue Den- 
fert-Rochereau, n° 76. — Un pavillon contenant 16 lits a été annexé à la Consultation. 
On y reçoit les enfants dont l’état nécessite des opérations qui ne peuvent être 
pratiquées à la Consultation. Il existe à l’hospice des pavillons spéciaux d’isolement 
pour les maladies contagieuses. — Dentiste , M. le D r Thomas. Consultations pour 
les maladies de la bouche et des dents, le lundi et le vendredi, à 9 heures. 


ANNEXES DES ENFANTS ASSISTÉS 


Thiais (Seine), ouvert en i 883 , dans un immeuble appartenant à M. Mesnard. Cet 
établissement reçoit en dépôt de l’hospice, les enfants sevrés, âgés de plus de dix-huit 
mois, qui n’y sont envoyés qu’après avoir été soumis au lazaret de l’hospice, à une pé¬ 
riode d’observation de quatorze jours ; s’ils tombent malades, ils rentrent à l’hospice. 

Médecin, M. Del amarre. 

Nombre de lits, 100 pour les enfants des deux sexes. 

Le service administratif est celui de l’hospice des Enfants Assistés. 

Chatillon-sous-Bagneux, ouvert le i 5 janvier 1893, destiné à recevoir les 
enfants assistés, incapables de supporter les fatigues du voyage à Berck, ou présentant 
des symptômes suspects de syphilis. 

Médecin, M. Barbillion. 

Nombre de lits, i 36 . 

Ateliers de mutilés d’ïvry. Depuis 1889, l’Administration a ouvert dans 
l’établissement hospitalier dTvry, un service spécial, de jeunes incurables, contenant 
56 lits où sont reçus les enfants de 4 ans à 20 ans. 

Les enfants y reçoivent l’instruction primaire, et selon leurs aptitudes physiques, 
une éducation professionnelle dans trois ateliers (couture, cordonnerie, vannerie). 

L’Institution des Jeunes Aveugles, 56 , Boulevard des Invalides, a été fon¬ 
dée en 1847, P ar Valentin Haüy, et reconnue d’utilité publique, en 1791. Installée 
d’abord dans les bâtiments de l’ancien séminaire Saint-Firmin, rue Saint-Victor, 
elle*, a été transférée en 1843 dans le bâtiment actuel. 

Pour être admis, les enfants doivent être âgés de neuf à i 3 ans, et frappés de cécité 
incurable. 
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La durée du séjour est de huit ans. Les places gratuites sont au nombre de 120, 
accordées par le Ministère de F Intérieur, et d’un autre nombre non limité, à l’aide de 
bourses fondées par les départements. Ces bourses sont de 600 francs. Le prix de la 
pension est de 1000 francs, pour les payants. L’enseignement donné aux aveugles, est 
aussi complet que possible, langues vivantes, musique, professions manuelles diverses, 
exercices physiques. La maison peut contenir 3 oo enfants. Presque tous les professeurs 
sont aveugles. 

Médecin, M. Claisse. 


Ej’Snstitutxon des Sourds-muets, rue Saint-Jacques, 256 , a été fondée par 

• 1 * 

l’abbé de l’Epée en 1785 pour 40 enfants qu’il logeait et nourrissait dans sa mai¬ 
son en même temps qu’il les instruisait. Le bâtiment qu’elle occupe aujourd’hui 
est l’ancien séminaire de Saint-Magloire. Depuis 1869, elle reçoit des enfants du sexe 
masculin de dix à vingt-un ans. Le ministère de l’Intérieur dispose de 140 bourses, 
les conseils des départements et des communes peuvent aussi fonder des bourses, 
moyennant un versement de 600 francs. 

Les boursiers doivent être âgés de dix à quatorze ans. Des certificats doivent cons¬ 
tater leur indigence et leur infirmité. Les places payantes coûtent 1.000 francs. La 
durée des études est de sept ans. L’enseignement comprend la langue écrite, l’articu¬ 
lation de la parole, la lecture sur les lèvres à l’aide des méthodes récentes, plus des 
notions d’arithmétique, des professions manuelles ; il y a même un enseignement supé¬ 
rieur pour les élèves qui se destinent à une carrière libérale. On y a joint depuis 
quelques années un cours à l’usage des bègues. Une consultation pour les malades 
externes a lieu trois fois par semaine. 

Médecins: MM. Charles Leroux, Tscherning; médecin-oculiste: Tschernixg, 
médecin dentiste : Jarre; Chirurgien, chef du service de la clinique otologique; M. 
Ménière; Médecins adjoints: MM. Gastex et Grossard; Chef de clinique: M. Ozun. 

Nombre de lits : 



HOPITAUX 


Les établissements hospitaliers peuvent être divisés en : hôpitaux généraux, 
hôpitaux spéciaux (maladies des enfants, maladies cutanées et syphilitiques, maladies 
mentales et nerveuses, hôpitaux d’accouchement), hospices généraux, maisons de 
retraites, asiles divers, orphelinats. 

Le personnel médical des hôpitaux comprend : des médecins, des chirurgiens, des 
accoucheurs, des ophtalmologistes, des assistants de consultations, des internes et des 
externes, des chefs de laboratoires et des dentistes. 

Les médecins , chirurgiens et accoucheurs des hôpitaux doivent être docteurs en 
médecine et avoir été internes. Ils sont nommés, au concours, par le Ministre de 
l’Intérieur. Ils suppléent les médecins, chirurgiens et accoucheurs chefs de service, 
sont chargés de services temporaires et des consultations, et deviennent chefs de 
service au fur et à mesure des vacances. Ils sont retraités, les médecins à soixante- 
cinq ans, les chirurgiens et accoucheurs à soixante-deux ans. 

Les médecins, chirurgiens et accoucheurs chefs de service ont la direction entière du 
service qui leur est confié ; ils doivent visiter les malades chaque matin et se rendre à 
l’hôpital, en cas d’appel d’urgence, à toute heure. 

Les accoucheurs chefs de service, en outre de leur service à l’hôpital, ont la direc¬ 
tion des accouchements chez les sages-femmes agréées de la ville, attachées à leur 
hôpital ; ils doivent visiter les pensionnaires envoyées par l’Administration, au 
moment de la sortie, et ils doivent pratiquer les opérations obstétricales nécessaires. 

Ophtalmologistes des hôpitaux . — Par arrêté du 22 décembre 1899, il a été créé, 
pour être chargés exclusivement de la direction des services spéciaux d’ophtalmologie 
existant actuellement ou à créer dans les hôpitaux, un ordre nouveau de praticiens qui 
prendront le titre : « d’ophtalmologistes des hôpitaux ». Ils seront nommés, dans les 
mêmes formes que les médecins, chirurgiens et accoucheurs des hôpitaux, à la suite 
d’un concours. 

Les deux services d'oto-rhino-laryngologie existant à Lariboisière et à Saint-Antoine 
sont distraits du roulement général des services de médecine et de chirurgie par arrêté 
du 3 i juillet 1899. 

Les médecins et chirurgiens peuvent demander à remplacer les titulaires actuels 
avec engagement de spécialisation. Au cas où aucun médecin ou chirurgien des hôpi¬ 
taux ne demanderait à se spécialiser, un concours spécial sera institué pour la nomi¬ 
nation aux places de chef de service d’oto-rhino-laryngologie. 

Internes des hôpitaux. — Les internes des hôpitaux sont nommés au concours. Ils 
doivent avoir été externes. Ils sont chargés chaque matin de la visite générale des 
malades de leurs salles, doivent assister ensuite à la visite du chef de service, rédiger 
les observations cliniques, faire les pansements importants et surveiller ceux confiés 
aux externes, enfin visiter dans la journée, quand il y a lieu, les malades graves, et 
examiner et recevoir les malades et blessés amenés en cas d’urgence ; ils assistent aux 
consultations externes. Leurs fonctions durent quatre années. 

Externes. — Leurs fonctions consistent à aider les internes dans la tenue des 
cahiers de visite, à recueillir les observations cliniques, à faire les pansements. Ils 
assistent à toutes les visites et consultations. La durée de l’externat est de trois années. 
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Ooncours. — Extrait des règlements concernant l’externat et l’internat 

A. — Externat . — Art. 2i3. — Tout étudiant en médecine qui justifie de quatre 
inscriptions au moins, prises dans l’une des Facultés de médecine de l’Etat, peut se 
présenter au concours pour les places d’élèves externes. Il doit produire : i° un certi¬ 
ficat de ses inscriptions ; 2° son acte de naissance; 3 ° un certificat de revaccination; 
4° un certificat de bonne vie et moeurs délivré par le maire de la commune où il est 
domicilié. 

Art. 2i5. — Les épreuves du concours de l’externat sont réglées ainsi qu’il suit : 
i° une épreuve orale sur une question d’anatomie descriptive; il sera accordé cinq 
minutes à chaque candidat pour développer cette question, après cinq minutes de 
réflexion; 2° une deuxième épreuve orale sur une question élémentaire de pathologie 
ou de petite chirurgie. Chaque candidat aura également cinq minutes pour développer 
cette question, après cinq minutes de réflexion. Le maximum des points à attribuer 
aux candidats, pour chacune de ces deux épreuves, est fixé à 20. 

B. — Voici les articles du règlement relatif aux internes en médecine et en 
chirurgie. 

Art. 217. — Les élèves externes reçus au concours, ont seuls le droit de se présenter 
pour les places d’élèves internes. Ile ne peuvent, toutefois, prendre part à ce concours 
que pendant les 7 années qui suivent la prise de leur première inscription de méde¬ 
cine. Les années de présence sous les drapeaux ne seront pas comprises dans ce délai. 
Par exception, ce délai pourra être augmenté d’une année pour les internes provisoires 
en exercice; mais cette exception 11e s'appliquera qu’a ceux de ces internes provisoires 
qui font leurs études conformément au régime fixé par le décret du 20 juin 1878. Les 
candidats au concours de l’internat ne sont inscrits à ce concours que sur le vu 
des pièces suivantes : i° un certificat constatant leurs services en qualité d’externes, 
au moins depuis le i fr février précédent, son interruption motivée ; 2 0 des certificats 
délivrés par les médecins, chirurgiens et accoucheurs, et par les directeurs des établis¬ 
sements dans lesquels ils ont fait un service en qualité d’externes, établissant leur 
exactitude, leur subordination et leur bonne conduite; 3 ° un certificat de scolarité 
délivré par l’Ecole de médecine, et constatant la date de la prise de leur première 
inscription. 

Art. 219. — Les épreuves du concours de l’internat sont réglées comme il est dit 
ci-après : i° une épreuve d’admissibilité consistant en une composition écrite sur l’ana¬ 
tomie et la pathologie, pour laquelle il sera accordé deux heures; 2 0 une épreuve orale 
sur les mêmes sujets ; il sera accordé dix minutes à chaque candidat pour développer, 
après dix minutes de réflexion, la question qui lui sera échue. A chaque séance de 
l’épreuve orale, l’une des questions arrêtées par le Jury porte ou peut porter sur un 
sujet d’accouchement ou afférent aux accouchements. Le maximum des points à attri¬ 
buer, pour chacune de ces épreuves, est fixé ainsi qu’il suit : pour la composition 
écrite, 3 o points, i 5 pour l’anatomie et i 5 pour la pathologie; pour l’épreuve orale, 
20 points. 

Emoluments 

Internes. —Les indemnités sont les suivantes: i re année, 600 francs; 2 e année, 
700 francs; 3 e année, 800 francs; 4 e année, 1,000 francs. — Les internes sont d’habitude 
logés. Dans le cas contraire, ils reçoivent une indemité de 600 francs. — Dans les 
hôpitaux excentriques (Tenon, Bichat, Broussais, Hérold, Sainte-Périne) et dans les 
hospices extra-muros (Bicêtre, Ivry, Ménages) ils reçoivent en outre une indemnité de 
déplacement calculée à raison de 3 oo francs par an. — Le nombre des places vacantes 
est d’ordinaire de 5 o à 60; celui des candidats de 5 oo environ ; celui des copies remises 
de 4oo environ. 

Externes . — i° Dans les hôpitaux dits du centre : Charité, Clinique, Hôtel-Dieu, 
Pitié, etc., les externes ne reçoivent aucune indemnité ; — 2 0 Dans les hôpitaux excen¬ 
triques (Beaujon, Lariboisière, Saint-Antoine, Trousseau et Saint-Louis, etc.), les 
externes ont une indemnité de un franc par jour de présence. — A la Maison de Santé 
les externes ont une indemnité individuelle de 3 oo fr. — Enfin, à Tenon, à Bichat, etc., 
les externes, vu la grande distance de l'hôpital, touchent exceptionnellement, comme 
nous l’avons dit, une indemnité de 5 o francs par mois au prorata de leurs journées de 
présence. 

Prix de l'Internat 

Nous devons ajouter que, tous les ans, il est ouvert pour les prix à décerner aux 
internes qui terminent leur quatrième année d’exercice, deux concours distincts 
portant: l’un sur la médecine, l’autre sur la chirurgie et les accouchements. 
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En dehors de ces prix, il en existe certains autres dus à des fondations, et dont la 
plupart sont accordés à celui qui est arrivé premier lors du concours de l’internat. Ces 
prix sont les suivants : Prix Arnal : Livres et instruments donnés au premier externe 
nommé au concours. Valeur 45 o francs. —Prix Dusol: Donné au premier interne 
nommé au concours. Valeur 3 oo francs. — Prix Godard : Boîte ou trousse d'instru¬ 
ments au premier interne nommé au concours. Valeur 200 fr. — Prix Barbier : Au 
premier interne nommé au concours sous la condition qu’il sera attaché au service 
chirurgical de la Charité. Valeur 1.200 francs environ. — Prix Burlaud : Donné à l’un 
des trois internes reçus 5 e , 6 e ou au concours et qui sera désigné par le sort. Valeur 
5 oo francs (payables par trimestres ; d’ordinaire, les trois élèves partagent le prix). — 
Prix Cioiale : Prix biennal de 1.000 francs, à l’interne, titulaire où provisoire, auteur 
du meilleur travail sur les maladies des voies urinaires. — Prix Filhoux : Deux prix 
annuels de même valeur, l’un à l’interne, l’autre à l’externe qui auront fait le meilleur 
mémoire et le meilleur concours sur les maladies de l’oreille. Pour 1900, ces prix sont 
de ^ 5 o francs chaque. 

Les Dentistes doivent être docteurs en médecine et munis du diplôme de chirurgien- 
dentiste d’une école dentaire reconnue, ou d’un certificat de stage d’une année dans 
un service dentaire d’hôpital. Il y a des dentistes titulaires et des dentistes adjoints. 
Les titulaires doivent faire une visite chaque matin, à l’heure de la visite générale, afin 
que les chefs de service puissent leur indiquer les malades ayant besoin de leurs soins, 
et ils doivent aussi faire les consultations, deux fois par semaine, soit aux malades de 
l’hôpital, soit aux malades du dehors lorsqu’il existe dans rétablissement un service 
de consultations externes. 

Des Assistants de consultations sont attachés aux hôpitaux, selon les besoins du 
service. Ils sont pris parmi des docteurs en médecine ayant quatre années d’internat. 
Ils sont nommés pour trois ans par le directeur de l’Assistance publique, sur la pro¬ 
position des médecins ou des chirurgiens de l’hôpital. Us ne peuvent faire que le service 
des consultations. 

Les Chefs de laboratoire sont nommés par le directeur de l’Assistance publique, sur 
la proposition des chefs de service de médecine, de chirurgie, etc. 

Un Pharmacien et des internes et externes en pharmacie nommés au concours sont 
également attachés à chaque hôpital ou hospice. 

Un Directeur nommé par le Ministre de l’intérieur sur la présentation du directeur 
de l’Assistance publique est chargé de tous les détails administratifs. 

Le Bureau Central est supprimé depuis le 14 octobre 1895. Il s’agit là d’une réforme 
qu’exigeait impérieusement l’intérêt supérieur des malades. 

La suppression du Bureau Central a eu pour conséquence la réorganisation des 
consultations externes des hôpitaux qui sont faites par des médecins et des chirur¬ 
giens nommés spécialement dans ce but. Toutes ces consultations ont un très grand 
intérêt pratique, les étudiants y puisent des notions préeieuses pour leur pratique 
ultérieure. 


Médecins, chirurgiens et accoucheurs des hôpitaux chargés du service 
des remplacements et de la direction des services temporaires 

Médecins : MM. Klifpel, Toupet, Barbier, Jeanselme, Florand, Jacquet, 
Lesage, de Gennes, Courtois-Suffit, Lion, Le Noir, Mosny, Rénon, Caussade, 
Claisse, Parmentier, Boulloche, Méry, Thiroloix, Souques, Triboulet, Dupré, 
Aviragnet, Lamy, Legry, Teissier, Hudelot, Brühl, Renault, Soupault, F. Bezan- 
çon, Gouget, Macaigne. 

Chirurgiens : MM. Pierre Delbet, Rochard, Albarran, Beurnier, Demoulin, 
Legueu, Sébileau, Faure, Lyot, Arrou, Rieffel, Villemin, Chevalier, Mauclaire, 
Thiéry, Guillemain, Morestin, Soulligoux, Bouglé, Launay, Auvray, Marion, 
P. Riche. 

Accoucheurs : MM. Varnier, Léon Tissier, Totocki, Demelin, Bouffe, Baudron 
et Brindeau. 

Ophtalmologiste : M. Morax. 
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Dentistes : MM. Sauvez, Dumont, Frey, Gourc, Chompret, Putsch. 

Consultations spéciales à VHôtel-Dieu . — Bandages, les mardis et samedis, 11 
heures : Orthopédie : Les mercredis, à 11 heures. 

On trouvera à propos de chaque établissement hospitalier sous la rubrique person¬ 
nel, le tableau du corps médical complet. 

PERSONNEL HOSPITALIER 

Le personnel secondaire des hôpitaux, qui se compose de 5.284 agents, comprend : 

i° Le personnel attaché au service des malades (surveillants et infirmières de tous 
grades) ; 

2 0 Le personnel attaché aux services généraux (cuisine, lingerie, cave, salubrité, 
etc.). 

Il se divise en personnel non gradé et en personnel gradé. 

Personnel non gradé . — Le personnel non gradé se compose des infirmiers, infir¬ 
mières, garçons et filles de service titulaires et stagiaires, et des nourrices. 

Les agents stagiaires et les nourrices sont recrutés et congédiés par les directeurs 
d’établissements. 

Pour être admis en qualité d’infirmière, d’infirmier, de garçon ou de fille de service 
stagiaire et de nourrice, il'faut être âgé de 18 ans au moins, de 4& ans au plus, être de 
nationalité française, savoir lire et écrire, et produire des pièces d’état civil, des réfé¬ 
rences ou certificats et une attestation délivrée par des médecins désignés à cet effet, et 
constatant que le candidat présente les aptitudes physiques nécessaires pour faire un 
bon service. 

Il est procédé, en outre, par les soins du bureau du personnel, à une enquête sur 
les antécédents des candidats, qui sont refusés s’ils ont fait l’objet d'une condamnation 
infamante. 

Il est rigoureusement interdit aux directeurs des hôpitaux et hospices de recruter 
aucun agent du personnel secondaire parmi les malades sortant de leur établissement ; 

Agents titulaires . — A l’expiration d’un stage dont la durée ne peut être inférieure 
à 6 mois, et qui doit, en règle générale, être accompli sans interruption dans la même 
maison, les infirmiers, infirmières, garçons et filles de service dont les notes ont été 
satisfaisantes, sont titularisés par décision du Directeur de l’administration sur l’indi¬ 
cation des directeurs des établissements auxquels ils appartiennent, et sur la proposi¬ 
tion du secrétaire général. Ces nominations ont lieu quatre fois par an, dans le courant 
des mois de janvier, avril, juillet et octobre. 

Les infirmiers, infirmières, garçons et filles de service de 2 e classe sont nommés à 
la classe supérieure par le Directeur de l’administration sur la présentation des direc¬ 
teurs des établissements et la proposition du Secrétaire général ; ils doivent avoir au 
moins un an de service comme titulaires pour obtenir cet avancement. 

Tout agent titulaire qui a donné lieu à des sujets de plainte peut être, ou révoqué 
dans la forme indiquée ci-après, et par suite exclu définitivement du personnel des 
hôpitaux ou simplement congédié de l’établissement et autorisé à se replacer. Dans ce 
dernier cas, il ne peut se replacer que comme stagiaire. 

En ce qui concerne les agents qui auraient quitté volontairement, et sans l’assenti¬ 
ment préalable du Directeur et l’Administration, l’établissement auquel iis étaient 
attachés, ils ne peuvent également se replacer que comme stagiaires, et doivent, en 
outre, produire à nouveau les pièces réglementaires. Cette disposition ne s’applique 
ni aux agents titulaires dont la mutation aurait pu être autorisée au préalable, à titre 
exceptionnel, par l’Administration, ni aux agents dont la mutation, à la fin de chaque 
année scolaire, se fait entre les hôpitaux-écoles et les autres maisons, lesquels conser¬ 
vent de plein droit leur qualité de titulaire. 
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Les infirmiers, infirmières, garçons et filles de services titulaires sont révoqués par 
décision du Directeur de l’Administration, sur la proposition du Secrétaire Général, 
soit d’office, soit sur le rapport des directeurs d’établissement. 

Toutefois, en cas d’urgence, les directeurs peuvent prononcer l’expulsion immédiate 
d’un agent titulaire, s’ils estiment que le bon ordre de l’établissement est compromis 
par sa présence, mais sous la condition d’en donner immédiatement avis au Directeur 
de l’Administration. 


Personnel gradé. —: La hiérarchie du personnel gradé est composée comme suit : 

Premiers infirmiers et premières infirmières ; suppléants et suppléantes ; sous- 
surveillants et sous-surveillantes de i re et de 2° classe ; surveillants et surveillantes de 
i re et 2 e classe ; religieuses. 

Ce personnel comprend également : 

Les garçons d’aniphithéâtre ; les infirmiers panseurs et les infirmières panseuses ; 
les charretiers et les agents,du personnel professionnel fixe assimilés aux sous-employés. 

Le nombre des*titulaires dans chaque grade et dans chaque classe est fixé par le 
budget. 

Tous les agents gradés sont nommés par le Directeur de l’Administration sur la 
proposition du Secrétaire Général : les promotions de grades se font sur l’ensemble du 
personnel de tous les établissements. 

Les premiers infirmiers et premières infirmières sont recrutés parmi les simples 
infirmiers, infirmières, garçons et filles de service titulaires, pourvus du diplôme 
professionnel, sans conditions de durée de service. 

Les suppléants et suppléantes, sous-surveillants et sous-surveillantes, ne peuvent 
être promus au grade supérieur qu’autant qu’ils onLpassé au moins 2 ans dans le grade 
immédiatement inférieur. 

Aucun agent gradé du personnel secondaire ne peut être promu à la classe supé¬ 
rieure s’il n’a passé au moins 1 an dans la classe inférieure. 

Les promotions de classe se font à l’ancienneté sur l’ensemble du personnel de tous 
les établissements. 


Emoluments : 

Les agents du personnel secondaire sont logés, nourris, habillés, chauffés, éclairés 
et blanchis dans les conditions déterminées par les règlements du service intérieur. 


Appointements argent : 

Surveillants et surveillantes i re classe.900 » 

— — 2 e —.800 » 

Sous-surveillants et sous-surveillantes i re classe .... 700 » 

— — 2 e — .... 600 » 

Suppléants et suppléantes. 55 q » 

Premiers infirmiers et infirmières. 468 » 

Infirmiers et infirmières de i re classe. 444 » 

— — 2 e —.4°8 » 

— — stagiaires. 36 o » 

Nourrices avec leur enfant. 4^6 » 

— sans — .. 654 » 


ÉCOLES MUNICIPALES D’INFIRMIERS ET D’INFIRMIÈRES LAÏQUES 

Fondées en 1878 grâce à l’initiative de M. le D r Bourneville et subventionnées par 
le Conseil municipal; sont au nombre de quatre, savoir: à Bicêtre , à la Salpêtrière , à 
la Pitié et à Lariboisière. En dehors de la subvention spéciale qui leur est allouée, 
l’Assistance publique reçoit du même Conseil une subvention pour les cours pratiques 
destinés aux infirmiers et infirmières. 
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Bicêtre. — Ecole municipale d'infirmiers et d'infirmières. — Cette école, fondée 
au mois de mai 1878, comprend une école primaire et une école professionnelle. — Cours 
théoriques • Administration, M. Pinon, directeur de l'hospice; — Anatomie élémentaire 
et physiologie, M. Bonnaire ; — Pansements et petite chirurgie , M. Noir ; — Hygiène , 
M. Soulier ; — Soins aux femmes en couches et aux nouveaux-nés , M. leD r H. de Roths¬ 
child; Petite pharmacie , M. le D r Cornet. 

Salpêtrière. —Ecole municipaled ' Infirmières . —Même organisation qu’àBicêtre. 
Cours théoriques: Administration , M. Montreuil, directeur de l’hospice; — Anato¬ 
mie , M. Schwartz; — Physiologie , M. J.-B. Charcot. — Pansements, M mô leD r Pilliet- 
Edwards ; — Hygiène, M. Paul-BoNCouR ; — Petite pharmacie, M. Viron ; — Soins à 
donner aux femmes en couches, M. le D r Dubrisay. 

La Pitié. — Ecole municipale d'Infirmiers et d y Infirmières . — Elle est ouverte à 
toute personne désirant suivre les cours ; cours pratiques le jour dans les salles, cours 
théoriques le soir à 8 heures (mardi, jeudi et samedi). Cours théoriques : Administra ¬ 
tion , M. Joly, directeur de l'hôpital ; — Anatomie , M. Dauriac ; — Physiologie , 
M. Regnard; — Pansements , M. Ch. Petit-Vendol : — Hygiène , M. le D r Régnier; 
Soins aux femmes en couches , M. le D r Lepage, accoucheur des hôpitaux ; — Petite 
pharmacie , M. Viron, (professeur suppléant des Écoles , M. Marcel Baudouin). 

Lariboisière. — École municipale d'infirmières (même organisation qu’à la Pitié. 
Cours d y Administration : M. Faure, directeur de Lariboisière; — Anatomie : M. le D r 
Dauriac, ex-externe des hôpitaux; — Pansements : M. le D r Iscn-WALL, ex-interne des 
hôpitaux. — Soins à donner aux femmes en couches et aux nouveaux-nés : M. le D r L. 
Tissier, accoucheur des hôpitaux — Hygiène : M. le,D r Cornet, ex-interne en phar¬ 
macie des hôpitaux. — Petitepharmacie : M. N... 


HOPITAUX GÉNÉRAUX 


Les hôpitaux généraux reçoivent les blessés adultes des deux sexes, les femmes en 
couches et les malades des deux sexes, à l’exception des enfants, des incurables, des 
aliénés, des personnes attaquées de maladies vénériennes ou chroniques. 


Andral, rue des Tournelles, 35. 

Bichat , boulevard Ney. 

Beaujon , rue du faubourg St-Honoré, 208. 
Boucicaut, rue de la Convention, 62. 
Broussais, rue Didot. 

Charité, rue Jacob, 47* 

Cochin, rue du faubourg St-Jacques, 4&. 


Laënnec, rue de Sèvres, 4 2. 

Lariboisière , rue Ambroise-Paré, 2. 
Necker, rue de Sèvres, i5i. 

Pitié, rue Lacépède. 

Saint-Antoine, rue du faubourg St-An¬ 
toine, 184. 

Tenon, rue de la Chine. 


Hôtel-Dieu, place du parvis Notre-Dame. 

Ces hôpitaux sont affectés au traitement des maladies générales de médecine et de 
chirurgie. 


Hôpital Andral, 35 , rue des Tournelles. — Ancien hôpital de la Charité-Notre- 
Dame supprimé en 1793 ; affecté successivement à la filature des indigents, puis à la 
direction des nourrices de 1867 à 1876. 

L’Assistance publique y installa, en 1880, un hôpital temporaire nommé Hôpital 
des Tournelles qui ne fonctionna que d’une façon intermittente de 1880 à 1882, date à 
laquelle il devint un hôpital définitif et prit son nom actuel en i885. 
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Un. service de médecine seulement. Médecin : M. Mathieu ; dentiste : M. Rousseau, 
— Consultations pour les maladies de l’estomac et de la digestion le mercredi. — 
Consultations de médecine : tous les jours à 9 heures. 

Nombre de lits, 100 : h., 66 ; f., 34. 

Personnel 

Directeur : M. Vallin. 

Service de Médecine. — M. le D r Mathieu ; adjoint: M. Soupault; int. : MM. Pékin, 
Lemierre ; ext. : MM. Guilhal, Robin, Cruet, Garric, Faure, Beaulieu, Démanché. 

Consultation. — Médecine : M: Bezançon, assist. de consultation. — M. 
assistant suppl. Ext. : MM. Ju que lier. Billard. 

. Pharmacie. — M. Héret, ph. ; int. compt. : M lle Mazot. 

Enseignement . — M. le D r Mathieu, maladies des voies digestives (leçon clinique), 
vendredi 10 heures. A partir du I er mai. 


Hôpital Bichat, Boulevard Ney(bastion 3 y). — Ancienne caserne d’octroi affectée 
à l’usage d’hôpital par arrêté préfectoral du 11 décembre 1882, pour obvier à la sup¬ 
pression d’un certain nombre de lits nécessitée à l’Hôfcel-Dieu par suite de démolitions. 

L’ancienne caserne d’octroi, construite en pierres de taille, forme le bâtiment 
central. A droite et à gauche, on a disposé deux pavillons système Tollet, reliés au 
corps de bâtiment par des ailes. 

Le service de chirurgie est installé d’une manière très complète. Il existe un labo¬ 
ratoire d’histologie et de bactériologie et un laboratoire de recherches thérapeutiques. 

L’hôpital comprend un service de bains externes au moyen duquel 3 o.ooo bains 
sont, en moyenne, délivrés par an à la population nécessiteuse des quartiers environ¬ 
nants. 

Nombre de lits, 191, savoir: médecine, H. 63 , F. 56 ; chirurgie, H. 3 i, F. 38 ; ber¬ 
ceaux, 3 . 


Personnel 


Directeur : M. Aubert. 


Services de Médecine. — M. le D r Roques. — Int., M. Sabatié. — Ext. : MM. Penel, 
M azuré, Jouannin, Bornait-Legueule, Durozoy. — M. le D r Talamon. — Int., 
M. Meuriot. — Ext. : MM. Claude (Octave), Claeys, Càilliau, Roland (Edouard), 
Due-Dodon. 

Service de Chirurgie. — M. le D r Picqué. — Int. : MM. Menet, Vuisonneau. — 
Ext. : MM. Feuillet, Delacroix, Royer, Moreau (Maurice), Chapeyron, Vian 
(Edmond), Guilloire, Lièvre (Gaëtan). 

Consultation. — Médecine .— M. le D 1 ' Soupault, méd. des hôp.— Suppléant. 
M. Dufournier. — Int. prov., M. François (Raymond). — Ext. : MM. Fruictier, 
Blanche. 

Chirurgie . M. leD 1 ' Chevalier, chir. des hôp. — Suppléant, M. Baraduc. — Ext. : 
MM. Mortier, Moreau (Pierre). 

Pharmacie. — M. Guerbet, ph. — Int. ph. : MM. Lamandé, Delalande. 

. Distribution des services et horaire 

Médecins. — M. Talamon. Salles Bazin (H.) et Louis (F.). — M. Roques. Salles 
Andral (H.) et Récamier (F.). 

Chirurgien. — M. Picqué. Salles Jarjavay (H.) et Chassaignac (F.). Grandes opéra¬ 
tions (chirurgie abdominale), les mardi, jeudi et samedi, à 8 h. 1/2. 

Pharmacien. — M. Guerbet. 

Dentiste. — M. le D r Rousseau. 

Consultations de médecine et de chirurgie. — Tous les jours non fériés, à 9 heures du 
matin. 

Médecine. —M. le D r Barbier, médecin des hôpitaux. —M. le D r Dufournier, 
suppléant. 

Chirurgie. —M. le D r Guillemain (C.-H.), assistant. — M. le D r Baraduc, suppléant. 

Enseignement clinique. — M. le D r Roques, conférences cliniques, tous les jours, 9 
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heures. Au lit des malades. — M. le D r Talamon, visite des malades, tous les jours 
9 h. 1/2. Salles Louis et Bazin. — M. le D r Picquk, examen clinique des malades, 
lundi, mercredi, vendredi, 9 heures. Salles Chassaignac et Jarjavay ; opérations géné¬ 
rales et abdominales, mardi, jeudi, samedi, 9 heures. Salles Chassaignac et Jarjavay. 
— M. le D r Barbier, conférences de séméiologie et de thérapeutique, vendredi 9 h. 1/2. 
Salle de la consultation. — M. le D r Guillematn, exercices pratiques de clinique 
chirurgicale, tous les jours 9 h. 1/2. Salle de la consultation. 


Hôpital Beaujon, 208 , Rue du Faubourg Saint-Honoré . — Fondé par Beaujon, 
receveur général des finances en 1784» pour 24 orphelins de la paroisse, il a été trans¬ 
formé en hôpital pardécret de la Convention du 17 janvier 1795, quiluia donné le nom 
d'hôpital du Roule. 

Il est pourvu d’un pavillon destiné aux opérations ordinaires avec un amphithéâtre, 

et d’un pavillon, isolé du reste de rétablissement, spécialement affecté à l’ovariotomie.- 

» 

Il a été récemment augmenté de deux salles d’opérations afin que chaque service de 
chirurgie en ait une. La bibliothèque réservée aux internes est subventionnée par le 
Conseil ^municipal. 

Dentiste : Aquilhon de Saran. L’Ecole annexe d’accouchement de la Faculté ratta¬ 
chée à Beaujon, est placée sous sa direction. 

Nombre de lits, 534 , savoir : médecine, H. 129, F. 119 ; chirurgie, H. n 3 , F. 78 ; 
accouchement, 58 ; crèches, 11 ; berceaux, 4 6* 

Personnel 

Directeur: M. Juramie. — Econome: Ch. de Courcy. 

Seroices de Médecine. — M. leD r Fernet 41 ?. — Int., Cresson. —Ext. : MM. Monod 
(Octave), Dreyfus (Pierre), de Nayville, Gaudenet. — M. le D r Lacombe. — Int., 
M. Guihal. —Ext. : MM. Dupouv(Roger), Pauthès, Charazain. — M leP r DEBOVE 

— Chef de Clinique: D r Marcel Labbé. — Adjt. : D r Sainton. — Int., Ferrand. — 
Ext. : MM. Duplay, Lanharc, Viollet, Valéry, Ameuiltæ, Muret. — M. le D r 
Troisier^. —Int., M. Carton. — Ext. : MM. Labonnette, Michel, Cubertafou, 
Schacher. 

Services de Chirurgie. — M. le D r Tuffier. — Int. : MM. Chifoliau, Loubet. — 
Ext.: Labadie-Lagrave, Martin (André), Carel, Zentler, Feuillié. — M. le D r 
Berger. —Int. : MM. Lenormant, Auffret. — Ext. : MM. Sautelet, deFourmestrau, 
Mollet, Wapler, Devaux (Ed.), Strceiilin, Soubrès, Auger. — M. le D t Bazy. — 
Int. : MM. Berthier (Henry), Mouchotte. — Ext. : MM. Iciiard, Faleur, Emanuel, 
Rcederer, Henandez, Wickersiieimer, Masson (Albert). 

Chirurgie (Chroniques). — Int. prov., M. Le Play. — Ext., M. Plavot. 

Service d’Accouchements. — M. le D r Ribemont-Dessaignes #. — Chef de Clinique, 
M. le D r Rudaux. 

Pharmacie. — M. Léger, .ph. — Int. ph. : MM. Bobin (L.). Amirault, Robin (F.), 
Vienne, Amelot. 

Consultation. — Médecine. —M. le D r Brubl, assist. — M. Herrenschmidt, assist. 
suppl. — Int. prov., M. Descomps. — Ext. : MM. Caudegabk, Gorgand, Mathé. 

Chirurgie. — M. le D r Lyot. — Ass., M. le D r Savariaud. — Ext. : MM. Bauduy, 
Dionis du séjour, Cousyn. 

Répartition et heures des services 

Médecins. — M. Fernet. Salles Barth (H.) et Gubler (F.). Visite à 9 h. — 
M. Deboahe. Salles Béhier (F.) et Sandras (H.). Legroux (H.). Visite à 8 h. — 
M. Troisier. Salles Monneret (II.) et Vulpian (F.). Visite à 8 h. 1/2. — M. Lacombe. 
Salles Louis (H.) et Axenfeld (F.). Visite à 8 h. 1/2. 

Chirurgiens , — M. Berger. Salles Blandin (H.), Marjolin (H.) et Laugier (F.). 
Visite à 8 h. 1/2. Opérations le mardi Salle Verneuil. Chroniques, chirurgie, Femmes. 

— M. Bazy, Salles GosseLin (H.), Robert (H.) et Huguier (F.). Visite à 8 h. 1/2. 
Opérations le mercredi. — M. N... Salles Malgaigne (H.), Ambroise Paré (H.), 
Jarjavay (F.). Visite à 8 h. 1/2. 

Accoucheur. — M. Ribemont-Dessaignes. Visite à 9 h. 1/2. Maternité. Consultations 
tous les jours à îo heures. 
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Dentiste . — M. le D r Aguilhon de Sarran. Consultations externes les mardi et 
samedi, à 9 heures. 

Tous les jours, consultations externes. Médecine. — M. le D r Toupet, médecin des 
hôpitaux ; M. le D r Hulop, suppléant. 

Chirurgie . — M. le D r Lyot, chir. des hôp. M. le D r Ravanier, suppléant. Entrée 
des malades de 8 à 9 h. 


Enseignement clinique 

M. le D r FERNET, conférences cliniques, mardi, samedi 9 heures. Au lit des malades. 
— M. le D r Debove, conférences cliniques, lundi, mardi, mercredi, vendredi, samedi 
9 h, 1/2. Au lit des malades. — M. le D r Troisier, conférences cliniques, tous les jours 
9 heures. Au lit des malades. — M. le D r Lacombe, conférences cliniques, lundi, 
mercredi, vendredi. Au.lit des malades. — M. le D r Berger, chirurgie abdominale, 
lundi, mercredi,, vendredi 9 heures. Chirurgie générale, mardi, jeudi, samedi 9 heures. 
Au lit des malades. — M. le D r Bazy, conférences cliniques et consultations pour les 
maladies des voies urinaires, lundi, jeudi, samedi 9 b. .1/2. Au lit des malades. 
Chirurgie générale, mercredi, vendredi 9 h. 1/2. Au lit des malades. Opérations de 
gynécologie, mardi, jeudi 9 h. 1/2, Pavillon Dolbeau. 


Hôpital Boucicaut, 62 , rue de la Convention. — Fondé avec un legs de Madame 
Boucicaut, par son testament du 29 novembre 1887, ouvert le 16 novembre 1897, et 
inauguré solennellement le 2 décembre suivant par le Président de la République 
Félix Faure, cet hôpital a été aménagé conformément aux exigences les plus récentes 
de Thygiène hospitalière. 

Nombre de lits, 206, savoir : Médecine, h. 49 > f- 34 ; Chirurgie, h. 38 , f. 28; Accou¬ 
chement, 3 i; Berceaux, 25 . 

Personnel 

Directeur : M. Longepierre. 

Service de Médecine : M. le D r Letutte. — Int., M. Lenglet. —Ext. : MM. Dra- 
mard, Francoz, Corlieu, B’ernet, Lesage, Guérin-Beaupré, Aubin, Forest. 

Service de Chirurgie , — M. le D r Gérard-Marchant. — Int. : MM. Croiset, Judet, 
Caubet. —- Ext. : MM. Hubert, Lelaire (Jules), Dalimier, Vidal (Denis), Leroux, 
Durand (Gaston). 

Accouchements . — M. le D r Doléris. — Int., M. Oppenheim. — Ext. : MM. Sagot, 
Rigaud (Léon), Lemonnier. 

Consultation. — Médecine. — M. le D r de Gennes, méd. des hôp. — Suppl., 
M. Critzmann. — Int. prov., M. Philibert. — Ext. : MM. Barré, Lièyre (Louis). 

Chirurgie. — M. le D r Demoulin, chir. des hôp. — Suppl., M. Collinet. — Ext. : 
MM. Crouzet, Evrard, Puyo, Legrand (Louis). 

Pharmacie. — M. Guinochet, ph. — Int. ph., Tiffeneau, 

Répartition et heure des Services 

Consultations de médecine et de chirurgie. — Tous les jours à 9 heures : M. le D r de 
Gennes, médecin des hôpitaux. M. le D r Critmann, suppléant. — M. le D r Demoulin, 
chirurgien des hôpitaux. M. le D r Collinet, suppléant. 

Enseignement clinique. — M. le D r Letulle, conférences cliniques, tous les jours, 

9 h. 1/2. — M. le D r Gérard-Marchant, opérations, lundi, mercredi, vendredi, 9 h., 
leçons de clinique, mardi, 10 heures; visite des malades, jeudi, samedi, 9 heures. — 
M. le D r Doleris, grossesse (affections gynécologiques, accouchement, suites de 
couches), lundi, 10 heures. Maternité. Exercices pratiques d’obstétrique, vendredi, 

10 heures. Maternité. — M. le D r Demoulin, conférences, samedi, 10 heures. Salle de 
la consultation. 


IL* Hôpital Broussais, rue Didot , 96 , a été construit en i 883 , légèrement, en 
briques et en bois; ce devait être un hôpital d’attente en cas d’épidémie. 

Actuellement, les malades sont reçus comme dans les hôpitaux généraux ; mais 
chaque service de médecine comprend un certain nombre de lits pour maladies chro¬ 
niques. 
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Nombre de lits : 270, savoir : médecine, hommes, n 4 ; femmes, 96. — Chirurgie, 
hommes, 3 o ; femmes, 34 - 

Personnel : 

Directeur : M. Comte. 

Services de Médecine : M. le D r Gilbert. — Int., M. Hersciier. — Ext. : MM. Ri- 
bot, Muncii, André, Nathan, M lte Stein. — M. le I>Œttinger. — Int., M. Tou blet. 
Ext. : MM. Chastagnol, Gilbert (Pierre), Lagardère, Lagrange, Garlotti. 

Service de Chirurgie : M. le Dr Ghaput. — Int. : MM. Garrigues, Bertier. — 
Ext. : MM, Esche ach, Bouchart, Bordenave (Joseph), Leborgne, Chevallier, Nivet. 

Pharmacie : M. Leidié, ph. — Int. ph. : MM. Moreau, Baudoing, Brocquin. 

Consultation. — Médecine : M. Caussade, méd. des hôpitaux. — Suppléant, M. Le 
Fournier. — Ext. : MM. Dennecé, Guillaume-Louis. 

Chirurgie : M. Auvray, chir. des hôp.— Suppl., M. Ombredanne. — Ext. : 
MM. Mary, Janvier. 

Répartition et heure des services : 

Médecins : M. Gilbert. Salles Lasègue et Parrot (H.), Cazalis et Gubler (F.). — 
M. CEttinger. Salles Delpech et Hillairet (H.), Archambault et Axenfeld (F.). 

Chirurgien : M. Michaux. Salles Follin (H.) et Broca (F.). La pharmacie de Phôpi- 
tal est confiée à l’un des internes en pharmacie, sous la surveillance du pharmacien de 
l’hôpital Necker. Chaque service de médecine (hommes) comporte 20 lits de maladies 
chroniques et 35 lits pour maladies aiguës ; et, pour les femmes, 20 lits de chroniques et 
28 lits pour maladies aiguës. — Dentiste : M. le D r Roy. 

Consultation de Médecine et de Chirurgie — Tous les jours non fériés, à 9 heures 
du matin. — Médecine : M. le D r Caussade, médecin des hôpitaux. M, le D r Louis 
Fournier, suppléant. * 

j Chirurgie : M. le D r Mayet, suppléant. 

Enseignement clinique. — M. le D r Gilbert, conférences de clinique et de théra¬ 
peutique, tous les jours à 10 heures. Au lit des malades. — M. le D r CEttinger, confé¬ 
rences de clinique et de séméiologie, mardi, jeudi, à 9 h. 1/2. Au lit des malades. — 
M. le D r Michaux, visite et opérations, tous les jours à 9 heures. 


Hôpital de la Charité, 17 , rue Jacob , a été fondé par lettres-patentes de 
Henri IY, de mars 1602, à la demande de Marie de Médicis, qui fit venir d’Italie quatre 
religieux de la congrégation de Saint-Jean-de-Dieu, dits Frères de la Charité, que leur 
règle astreignait à être à la fois médecins et pharmaciens. En i 6 o 5 , elle les mit à la 
tête d’un petit hôpital situé rue de la Petite-Seyne, devant le port Malaquest, aujour¬ 
d’hui quai Malaquais. 

En 1706, Marguerite de Valois, voulant installer les petits Augustins dans cet hôpi¬ 
tal, donna en échange aux Frères de la Charité plusieurs maisons et terrains situés 
rue des Saints-Pères, où ceux-ci transportèrent leur hôpital, dont ils avaient la direc¬ 
tion entière. 

Le premier bâtiment de l’hôpital est celui construit en façade sur le boulevard 
Saint-Germain, percé sur l’emplacement de la rue Taranne. L’entrée, hors d’usage 
aujourd’hui, existe encore à gauche de la chapelle de l’hôpital, chapelle occupée par 
l’Académie de médecine. 

Des achats successifs de terrains ont agrandi Thôpital qui, actuellement, s’étend 
depuis le boulevard Saint-Germain jusqu’à la rue Jacob. C’est un des grands hôpitaux 
de Paris. L’amphithéâtre, qui occupe le chœur de l’ancienne chapelle, est celui où 
Corvisart a inauguré la première chaire de clinique interne, créée à Paris pendant la 
Révolution ; cet établissement porta le nom d’hôpital de l’Unité. 

Les laboratoires des professeurs des cliniques sont assez bien aménagés. La pre¬ 
mière bibliothèque des internes, à Paris, a été organisée par le D* Passant, à la Cha¬ 
rité, grâce à ses dons personnels et à des dons de Clozel de Boyer, Bouillaud et Farcy. 
Elle reçoit une subvention du Conseil municipal. 

Il y a dan§ cet hôpital six services de médecine, dont un pour la clinique de la 
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Faculté ; deux services de chirurgie, dont un pour la clinique de la Faculté, et un ser¬ 
vice d’accouchements. 

Nombre de lits : 65 o, savoir : médecine, hommes, 182 ; femmes, 186. — Chirurgie, 
hommes, 101 ; femmes, 60; accouchement, 5 o; ci'èches, i 4 ; berceaux, 54 * 

Personnel.. 

Directeur, M. Gillet. — Econome, M. Gutzwiller. 

Service de médecine. —M. le P r Bouchard. —Int., M. Gourcoux. — Ext.:MM. Herr, 
Burgaud (Victor), Rouhier, Le Houx. — M. le D r Labadik-Lagrave. — Int.,M. Ro¬ 
ché. — Ext.: MM. Thébault, Moulu, Mlnviell, Hornus. — M. le D p Goubaud. — 
Int., M. Marcou-Mutzner. — Ext.: MM. Lemariguier, Gillet (Georges), Bouta, 
Huchet, Labrevoit. 

Service temporaire . — Ext.: MM. Doury, Espitallier. — M. le P r Moutard-Mar- 
ttf. — Int;, M. Tessier. —Ext.: MM. Portemer, de Saint-Paul, Mlle Bonnin, Par- 
rot. — M. le D r Martin. —Int., M. Lamouroux. —Ext.: MM. Laprade, Frogét, 
Vincent (Raymond), Joussexet. — M. le D r Oulmont. — Int., M. Boidin. — Ext.: 
MM. Boudet, Marre, Bonamy, Cocural. 

Service de chirurgie . — M. le P r Tillaux. — Chef de clinique, M. le D r Wiart. — 
Int.: MM. Laurens, Belgrand, Gernez. — Ext.: Mlle Toufesco, MM. Ghapoy, Le- 
m ait re (Georges), Martin (Fernand), Bâillon, Cotard, Drain. — M. le D r Campenon. 
Int.: MM. Bellin, Pécharmant. — Ext.: MM. Moncany, Jouve, Charpentier, Ou- 
fray. 

a 

Service d'accouchements. — M. le D r Maygrier. — Int.: M. Dreyfus-Rose. — Ext.: 
MM. Legros (Jules), Cistrier, Mlle Maugeret. 

Pharmacie. — M. Guinochet, ph. — Int. ph.: MM. Vigier, Legrand, Moitier 
(Maurice), Gueritte, Guenot, Labelle, Moitier (J.), Daniel. 

Consultation. — Médecine : M. le D r Legry. — Suppléant, M. Magdelaine. — Ext.: 
MM. Muller, Mahoudeau. — Chirurgie : M. le D r Launay. — Suppléant, M. Ba- 
rozzi. — Ext.: MM. Quilliot, Vaias. 

Répartition et heures des services. 

Clinique médicale : M. le P r N...; chef de clinique, M. le D r L. Brodier. Visite à 

8 h. 1/2. Salles Bouiliaud (H.) et Piorry (F.). Examen au spéculum les jeudi et ven¬ 
dredi, à 10 h. Leçons au lit du malade les lundi, mercredi et vendredi, à 8 h. 1/2. 
Interrogatoire des malades par les élèves le jeudi à 8 h. 1/2. Leçons au grand amphi¬ 
théâtre avec présentation de malades et de pièces pathologiques les mardi et samedi, 
à 9 h. 1/2. Autopsies pratiquées devant les élèves, au grand amphithéâtre. — Clinique 
chirurgicale : Professeur, M. Tillaux. Chef de clinique, M. le D r Wiart. Leçons de 
clinique chirurgicale et opérations les mercredi et vendredi, à 9 h. Visite des malades 
à 10 h. Salles Velpeau et Trélat (IL). Gosselin (F.). Chirurgien : M. Campenon. Salles 
J.-L. Petit (F.) et Boyer (II). Visite des malades à 9 h. Le mercredi, leçon de clinique 
chirurgicale et opérations. Le samedi, examen à l’ophtalmoscope. Examen au spécu¬ 
lum le jeudi. — Médecins : M. Gouraud. Salies Beau (F.) et crèche de 1 4 lits et Vul- 
pian (H). Visite à 8 h. 1/2. — M. Bouchard. Salles Cruveilhier (F.) et Corvisart (H.). 
Visite des malades à 9 h. — M Labadie-Lagrave. Salles Briquet (F.) et Rayer (H.). 
Visite des malades à 8 h. — M. Oulmont. Salles Frère Corne (F.) et Laënnec (H.). 
Visite à 9 h. 1/2. — M. Moutard-Martin. Salles Andral (F.) et Louis (H.).«Visite à 

9 h.— Accoucheur: M. le D r Maygrier. Service spécial d’accouchements. Tous les 
matins à 9 h. Les étudiants, pour être admis dans le service, doivent être munis de 
cartes délivrées à l’hôpital. Enseignement clinique les mardi, jeudi et samedi. Consul¬ 
tation pour les femmes enceintes tous les jours. — Dentiste : M. le D r Gruet. Con¬ 
sultations externes les mardi et samedi à 9 h. — Service d'électrothérapie : M. le 
D r Regnier. 

Consultations de médecine et de chirurgie. —Tous les jours à 9 h. — Médecine : M. 
le D r Triboulet (M.-H.) ; M. le D r L. Magdelaine, suppléant. — Chirurgie : M. le D r 
Launay, chir. des hôp., M. le D r Savariaud, suppléant. 

Enseignement clinique. — M. le D r Gouraud, conférences cliniques tous les jours, 
à 9 h. 1/2. Au lit des malades. — M. le D r Moutard-Martin, conférences cliniques 
tous les jours, à 9 heures. Au lit des malades. — M. le D r Oulmont, conférences cli¬ 
niques tous les jours, à 9 heures. Au lit des malades. — M. le D r Campenon, confé¬ 
rences cliniques, lundi, mercredi, vendredi. Au lit des malades. Jeudi, amphithéâtre 
Velpeau. Opérations, mardi, samedi. — M. Maygrier, clinique obstétricale, jeudi, à 

10 h. 1/2. Amphithéâtre Velpeau. 

Ï2 
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Hôpital Cochin, 47 , rue du Faubot^rg-Saint-Jacques. — Fondation de Pabbé 
Gochin, curé de Saint-Jacques-du-Haut-Pas, en 1780, et acquisitions diverses jusqu’à 
nos jours. 

D’abord nommé Saint-Jacques-du-Pas, puis, pendant la Révolution, hospice 
Jacques, puis hôpital du Sud. L’abbé Cochin administra l’établissement jusqu’à sa 
mort en 1783. En 1790, l’hôpital Cochin obtint par lettres patentes, une existence 
légale, et ces mêmes lettres organisèrent, pour régir et administrer l’hospice, un 
bureau composé du curé et des marguilliers en charge, de deux anciens marguilliers 
élus pour deux ans, de cinq autres administrateurs choisis parmi les notables parois¬ 
siens, et de l’aîné mâle de la famille Cochin, membre de droit. — Ce bureau subsista 
jusqu’à l’an III, époque où les biens des hôpitaux, hospices, fondations et dotations 
particulières furent attribués à l’Etat. 

Indépendamment des anciens bâtiments oii sont situées les salles de malades, un 
pavillon est exclusivement réservé au service d’accouchements. 

Deux nouveaux pavillons d’opérations (Pasteur et Lister) ont été inaugurés en 1893 ; 
ils ont été bâtis pour recevoir les services installés jusque-là dans les baraquements en 
bois édifiés après la guerre. 

Ces deux pavillons, construits d’après les lois de Phygiène moderne, dans les 
jardins de l’hôpital, n’ont qu’un rez-de-chaussée. 

Les salies ne contiennent qu’un nombre très restreint de lits, très espacés, et il s’y 
trouve plusieurs chambres particulières réservées aux malades dont l’isolement sera 
reconnu utile. Les salles d’opérations sont des modèles du genre. — Des gradins son^ 
ménagés d’un côté pour les étudiants en médecine qu’une barre sépare du centre de la 
salle où doivent se tenir l’opérateur et ses aides. Les angles des murs sont arrondis 
afin qu’aucune poussière ne puisse s’y fixer, et la salle peut être facilement lavée après 
chaque opération. 

Il existe aussi des laboratoires très bien aménagés, l’un de bactéréologie, l’autre de 
thérapeutique, et un amphitéâtre de cours où les chefs de service, les chefs de labora¬ 
toire et les internes font leurs conférences. La bibliothèque réservée aux internes est 
subventionnée par le Conseil municipal. 

Dentiste, M. Miroud. 

Nombre dè lits, 47 ^, savoir: médecine, H. i 38 , F. 67 ; chirurgie, H. i 3 a, F. 76; 
accouchements, 63 . 

Personnel : 

Directeur, M. Baron. — Econome, M. Bastien, Jean. 

Services de médecine . — M. le D r Choffard. — Int. : MM. Gouraud, Rathery. — 
Ext. : MM. Cm ray, Laederich, Tixier (Léon-Eugène), Deherain, Sciiœfer, Petit 
(A ndré)/G hapotin.— M. le Dr Delpeuch. — Int.,M. Lutter.— Ext. : MM. Herbinet, 
Lévy t -Franckel, Clément, Héciiemann, Gilbert (Jacques), Cléret. 

Services de Chirurgie. — M. le D p S chwartz. — Int. : MM. Chevrier, Alexandre. 
— Ext.: MM. Poupardin, Benoit, Maringer, Siégel, Trannoy, Mesnager. — M. le 
D r Quénu.—I nt. : MM. Léo, Roche, Bioch. — Ext. : MM. Magitût, Gravelotte, 
Girault (Georges), Wagner, Boudin, Truelle, Yakm. 

Service Temporaire de chirurgie . —-Int. prov., M. de Lacombe. — Ext. : 

. — M.le D r Bouilly. — Int. :'MM. Guéniot, Grosse. — Ext. : MM. Baudouin 
(A lphonse), Rigollot-Simonnot, Giraud (Maurice), Racouchot. 

Pharmacie. — M. Grimbert, ph. — Int. ph. : MM. Allard, Coullau, Loudenot, 
Dubois. 

Consultation. — Médecine. — M. Lesage, méd. des hôp. — Suppl. : M. Thomas. — 
Int. prov., M. Ricou. — Ext., M. Saupiicer. 

Chirurgie . — M. Rieffel, chir. des hôp. — Suppl., M. le D r Canoë. — Ext.: 
MM. Burker, Potelet, Chandron, Madelaine. 
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Répartition et heures des services : 

Médecins : M. Delpeuch, 80 lits. Salles Lasègue (H.) et Trousseau (H.), 60 lits, plus 
une salle de 20 lits (F.) dans une baraque. Visite à 9 heures 1/2 du matin. Interroga¬ 
toire des élèves au lit du malade. — M. Chauffard, 125 lits. Salles Chauffard, Woil- 
lez et Beau, 78 lits (H.). Salles Briquet et Blache, 4 ? lits (F.). Visite à 9 h. 1/2. Spéculum 
le jeudi. Un laboratoire de bactériologie parfaitement aménagé, et un amphithéâtre de 
cours particulier sont annexés au service. — Chirurgiens : M. le D r Schwartz, 76 lits. 
Salles Demarquay et Gosselin, 34 lits (H.); chambres d’isolement, 7 lits (H.). Salles 
Richet et Sédillot, 3 o lits (F.); chambres d’isolement, 5 lits (F.). Visite à 9 h. Leçons 
cliniques au lit des malades et conférence de pathologie chirurgicale. — M. le D r 
Qu en u. 91 lits. Salles Cochin et Boyer, 5 r lits (H.). Pavillon Pasteur, 4 o lits (F.). 
Service temporaire de chirurgie (réserve), 40 lits (hommes), salles Viel et Antheaume 
Visite à 9 h. Conférences cliniques tous les jours au lit des malades, plus un service 
de réserve chirurgie (H.). 40 lits. 

Consultations de médecine et de chirurgie. — Tous les jours à 9 heures. — Médecine'. 
M. le D r Lesage, médecin des hôpitaux; M. le D r André Thomas, suppléant. — 
Chirurgie : M. le D r Rïeffel, chirurgien des hôpitaux; M. le 1 > Cange, suppléant. 

f 

Gynécologie chirurgicale : M. le D r Bouilly, pavillon Velpeau, 60 lits. Deux inter¬ 
nes. Ce service est interdit aux étudiants en médecine. Cependant, avec une permis¬ 
sion spéciale du chef de service, quelques élèves peuvent assister à la visite qui a lieu 
à 8 h. 1/2. Les consultations et admissions pour le service de gynécologie ont lieu les 
lundi, mercredi et vendredi. — Traitement des maladies des dents : M. le D r Moiroud, 
dentiste. Consultation, traitement et extraction, le vendredi de chaque semaine, à 
9 heures du matin, pour les malades h la demande de MM. les Chefs de service. 

1 Pharmacien : M. Grimbert. Un laboratoire de chimie est annexé à la pharmacie. 

Enseignement clinique. — M. le D 1 ' Chauffard, conférences de clinique médicale, 
samedi 10 heures. — Amphithéâtre du service. — M. le D r Delpeuch, maladies géné¬ 
rales et diathèse, lundi, mercredi, vendredi 9 h. Au lit des malades. — M. le D r 
Schwartz, chirurgie générale, lundi, mercredi, vendredi 9 h. 1/2. Au lit des malades. 
— M. le D r Quénu, pathologie chirurgicale, tous les jours, 9 h. 1/2 au lit des 
malades. 


Hôtel-Bieu, 1 , place du Parvis-Notre-Dame. — L’Hôtel-Dieu, le plus ancien 
hôpital de Paris, a été fondé au vu* siècle par l’évêque Saint-Landry, et porta succes¬ 
sivement les noms de Saint-Christophe de Maison-Dieu et d’hôpital Sainte-Marie. 

* c. 

Reconstruit en partie vers la fin du xu e siècle, les deux grands corps de logis de 
PHotel-Dieu étaient élevés sur les deux rives du petit bras de la Seine et communi¬ 
quaient, entre eux, par le pont Saint.Charles, démoli lors de la construction du quai 
de Montebello. Cette construction amena la disparition du bâtiment de l’hôpital situé 
sur la rive droite. II reste encore une partie des bâtiments de la rive gauche, toujours 
utilisés par l’Assistance publique ; ils sont appelés à disparaître prochainement par 
l’ouverture de la rue Monge prolongée. 

Pendant la Révolution, rHôtel-Dieu s’est appelé hôpital de l’Humanité. L’édifice 
actuel a été commencé en 1864 et terminé en 1878. D’hôpital est desservi parla congré¬ 
gation des Augustines qui y ont leur maison-mèrè. 

On admet, à rHôtel-Dieu, les malades, les blessés adultes des deux sexes, les 
femmes en couches, mais non les enfants, les incurables, les aliénés, les malades véné¬ 
riens et chroniques. 

Il existe dans cet hôpital trois chaires.de cliniques de la Faculté: une médicale, 
une chirurgicale et une de clinique ophtalmologique. Les laboratoires d’histologie, de 
physiologie, d’ophtalmologie et de chimie sont convenablement installés. Une biblio¬ 
thèque destinée aux internes est subventionnée par le Conseil municipal. 

Nombre de lits,828, savoir : médecine, (H.), 265 ; (F.), 245 ; chirurgie, (H.), 67 ; (F.). 
70; maladies des yeux, (H.), 39; (F.), 20; accouchement, 53 ; crèches, 6; berceaux, 63 . 
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Personnel 


Directeur : M. Joret. — Econome : M. Monier. 


Sercices de Médecine . —M. le P r G. Dieulafoy. — Chef de clinique, M. le D P 
Apert. — Chef-adjoint, M. le D r Gandy. — Int., M. Lceper. — Ext : MM. Ledoux, 
Ortel, Besnier, Picot, Ramond, Sari, Duuandard, Haas (Roger), Bouyssou, Four¬ 
nier (Maurice). — M. le P r Cornil.— Int., M. Le ras. — Ext. : MM. Caldaguès, 
Daviciou, Berthier (Paul), Trocmé, Foy, Braillon. — M. le D r Aud’houi. — Int., 
M. Bauer. — Ext. : MM. Flourens, Braun, Dubos. — M. le D 1 Muselier. — Int., 
M. Bosc. — Ext. : MM. Gibet, Henry (Robert), Daulnoy, Jammes, Eyméoud. — M. le 
D r Brissaud.— M. Brécy.— Ext.: MM. Apte, Roussel, Lestelle,. Brissaud. — 
M. le D r Faisans. — Int., M. Audistère.— Ext. : MM. Ledud, Gros, Griffoud, 
Linard, Bordenave (Edouard). 


Services de Chirurgie .— M. le P 1 ' Duplay. — Chef de clinique, M. le D r Fredet. 

— Int. : MM. Digne, Giievassu, Duclaux, Braillon. — Ext. : MM. Violle, Hol¬ 
lande, Ben*e, Grandchamp, Gourdon, Du voir, Quinsac, Lacroix, Vincent (Pierre). 

— M. le P r Panas. — Chef de clinique, M. Terrien. — Chef adjoint, M. Pley. Int. : 
MM. Le Roux, Stanculéanu, Assjcot. — Ext. : MM. Collet, Lé pi ne, Gaiæzoavsci, 
Gacmet, Landolt, Marange. — M. le D 1 ' Lucas-Ghampionntère. — Int. : MM. Theu- 
veny, Mauran.— Ext. : MM. Christescu, Mouflier,Druais, Dubus, Nicolas (Michel), 
Augé. 


Pharmacie . — M. Vlllejean, ph.— Int. ph. : MM. Moulin, Verynoux, Lenoble, 
F. Vidal, Lenoble E. , Lebahbier, Leroux, { Even, Bracllim, 

Consultation . — Médecine. M. leD 1 Renault, assistant. — Suppléant, M. le D r N. 
— Int. prov., M. Ambroisi. — Ext. : MM. Maigiiiot, Lamy, Lamarre. 

Chirurgie. — M. Marion, chir. des hôpitaux. — Suppl., M. le D 1 Robineau. — 
Ext. : MM. Horteloup, Renaudin, Valet. 


Répartition et heures des services 

Médecins. — M. Dieulafoy. Salles Saint-Cristophe (H.), Sainte-Jeanne (F.). 
Visite à 9 h. 1/2; M. Brissaud. Visite à 9 heures, salles Saint-Charles (Il.) et 
Ste-Madeleine (F.). — M. Aud’iioui. Visite à 8 h. 1/2. Salles St-Augustin (H.), et 
Ste-Monique (F.). — M. Cornil. Visite à 8 h. 1/2. Salles St-Denis (H.) et Ste-Mar- 
tine(F.). — M. Muselier. Visite à 9 h. Salles St-Louis (H.) et Ste-Marie (F.). — 
M. Faisans. Visite à 9 heures. Salles St-Thomas (H.) et Ste-Anne(F.). — Chirur¬ 
giens : M. Duplay. Salles Saint-Jean F. (gynécologie), Saint-Landry (H.) et Notre- 
Dame (F.). — M. Lucas-Championnièiœ. visite à oh. 1/2. Salles Ste-Marthe (F.) et 
Saint-Côine (H.). M. Panas, professeur de clinique. Visite à 9 h. Salles St-Julien (H.) 
et Ste-Agnès (F.). (Maladies des yeux). Consultations tous les jours. 

» 

Consultations de médecine et de chirurgie. — Tous les jours à 9 h. Médecine : M. le 
D r Legry, médecin des hôpitaux; M. le D 1 ' Sicard, suppléant. Chirurgie: M. le D r 
Chevalier, chirurgien des hôpitaux; M. le D r Robineau, suppléant. 

Cliniques de la Faculté: MM. Dieulafoy, Panas et Duplay, professeur, M. Dieu¬ 
lafoy, le mercredi à 9 h. 1/2 et le samedi à 10 heures ; Chef de clinique, M. Apert; 
chef de clinique adjoint, M. Gandy. Chef des laboratoires, MM . Gaudy et Jolly. — 
M. Duplay, les mardis et vendredis. Consultations pour les maladies du nez et des 
oreilles. Chef de clinique chirurgicale, M. Fredet, chef adjoint, M. Bigearo., Chef des 
laboratoires, MM. Cazix et Hallion. Il existe à THôtel-Dieu un laboratoire d’histo¬ 
logie, nn laboratoire de chimie et de physiologie. Un local considérable a été attribué 
à ces laboratoires, qui sont installés d’une manière satisfaisante. Il y a, de plus, à 
l’Hôtel-Dieu, cinq grands amphithéâtres et cinq salles de conférences, où les chefs de 
services et les fonctionnaires des laboratoires peuvent faire des leçons théoriques et 
pratiques, qui sont annoncées par des afliches spéciales. — Clinique des maladies des 
yeux, M. Panas ; Chef de clinique ophtalmologique, M. Terrien ; Chef de clinique 
adjoint, M. Pley. Les élèves sont exercés au maniement de l’ophtalmoscope. Leçons 
cliniques les lundi et vendredi. Examen ophlalrnoscopique tous les mercredis. Un 
cabinet de physique, annexé à ce service, permet d’initier les élèves aux difficultés 
de la réfraction. — M. Druault, chef du laboratoire. 

Dentiste: M. Pietkiewicz. Consultations les lundi et vendredi, à 9 heures. 
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' Enseignement clinique. — M. le D r Go un il, conférences d’anatomie pathologique, 
jeudi 9 h. et 1/2. Laboratoire. Conférences de chimie clinique, samedi 9 h. 1/2. 
Laboratoire.— M. le D r Brissaud, maladies du système nerveux, lundi, 9 h. 1/2. 

- Salon de la salle Sainte-Madeleine. — M. le D r Faisans, maladies des voies respira¬ 
toires, tous les jours 9 h. 1/4. Salles Saint-Thomas et Sainte-Anne. — M. le D r Cham- 
piONNrèiiE, clinique chirurgicale, jeudi 10 heures. Amphithéâtre Desault. Opérations 
abdominales, mardi 9 heures. Salle de gynécologie. — M. le D r Legry, examen des 
malades, clinique médicale, tous les jours 9 h. 1/2. Consultation. — M. le D r Cheva¬ 
lier, exercices pratiques de chimie chirurgicale et de gynécologie, tous les jours 
9 h. 1/2. Consultation. 

Bibliothèque médicale. —Elle compte aujourd’hui plus de 3 .000 volumes et 6.000 
thèses; une somme de 2.000 fr. lui a été attribuée par le Conseil municipal en 
1872 ; elle reçoit 5 oo fr. chaque année depuis 1878. 

Hotel-Dieu {annexe). — i° Service temporaire de médecine . — i 58 lits. M. Mosny 
(M. H.), salle Saint-Antoine (H.) et salle Saint-Pierre (H.); M. Klippel (M. H.), 
salle S a in t-Bernard (H.), et salle Saint-Raphaël (H.). Chacun des services est confié à 
un des médecins des hôpitaux, non encore pourvu de service. 

2 0 Maternité. — Accoucheur: M.le D r Champetier de Ribes. 53 lits et 53 berceaux. 
Salle de travail et isolement. Salle Baudelocque. Salle Mauriceau. Consultations tous 
les jours. 


Hôpital Laënnec, rue de Sèvres , 42 , a été fondé, en i 634 , grâce à la libéralité de 
l’abbé François Joullet qui, en 1 6 ^ 5 , avait, par testament, disposé sa fortune en vue 
de l’établissement d’un hospice d’incurables des deux sexes, et aussi à l’aide des dons 
de Madame Le Bret et du cardinal de La Rochefoucault. 

En 1802, les malades hommes furent transférés dans le couvent des Récollets ; les 
femmes demeurèrent rue de Sèvres jusqu’en 1869, époque à laquelle elles furent 
transportées à l’hospice actuel d’Ivry, construit pour recevoir aussi les incurables des 
deux sexes. L’établissement évacué resta fermé, mais les événements de 1890 obligè¬ 
rent à le rouvrir ; on en fit une annexe de la Charité. Evacué encore en juillet 1851, 
il était rouvert de nouveau en juillet 18^4 et devenait l’hôpital temporaire ; son 
administration fut dès lors distincte de celle de la Charité. En 1878, il fut maintenu à 
titre définitif et prit le nom de Laënnec. 

La moitié des lits est affectée aux maladies aiguës, l’autre aux maladies chroniques. 
L’hôpital possède un pavillon spécial pour les grandes opérations, un musée patholo¬ 
gique, un laboratoire affecté au service de chirurgie, un grand laboratoire dTiistologie 
et de micrographie avec musée et atelier de photographie. 

Il existe à l’hôpital un service balnéaire important, affecté aux besoins de l’éta¬ 
blissement en même temps qu’à ceux du public de l’extérieur ; on y trouve, indépen¬ 
damment de deux vastes salles de douches, des salles de sudation, de vapeur, etc., 
et une étuve de désinfection. Une bibliothèque réservée aux internes est subven¬ 
tionnée par le Conseil municipal, 

Nombre de lits, 633 , savoir: médecine, h. 260, f. 238 ; chirurgie, h. 58 , f. 3 ^ ; 
crèches, 20; berceaux, 20. 

Personnel 


Directeur, M. Mouton. — Econome, M. Charlot de Courcy. 

Services de mtdecine. — M. le D r Landouzy. — Int. : MM. Laiguel-Lavastine. — 
Ext. : MM. Sée, Mignardot, Pépin, de Gaudt, Morchoisne, M lle Isgovescu, Durand 
(Léon). — M. le D r Hirtz. — Int., M. Salomon. — Ext. : M me Grand je an,' MM. Leine- 
land, Baldeuaveck, Df.lbos, Guy. — M. le D r Merklen. — Int., M. Girard. — Ext. : 
MM. Rottenstein, Auburtin, Labarrière, Chérie, Rendu, Vidal (Pierre). — M.leD r 
Barié. — Int., M. Simon. — Ext. : MM. Garayon, Vicq, Bloch (René), Villepelet, 
Sauvé. 

Service temporaire de médecine . — M. le D r Clatsse. — Int. prov., M. Ferry.— 
Ext. : MM. Klein (Robert), Croizet, Guyot (Paul), Fournier (Pierre), Labrunie. 

Services de chirurgie. — M. le D r Reclus. — Int. : MM. Duval, Piqüand, 
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Kendirdjy. — Ext. : MM. Béclard, Sigrk, Trêves, Vermeil, Leremboure, Pigoulet. 

Pharmacie . — M. Bourquelot, ph. — Int. ph. : MM. Lecuyer, Devillers, Lau¬ 
rent, Lemeeand, Per rotin. 

Consultation . — Médecine . —M. Dupré, méd. des hôp. — Suppléant, M. Rare. — 
Ext. : MM. Bonnefous, Georget. 

Chirurgie . — M. Bougre, chir. des hôp. —Suppléant, M. Gouutillieu. — Ext. : 
MM. da Silva-Paraniios, Lagleize. 

Bépartition et heures des services 

Médecins: M. Landouzy. Salles Grisolle (H.), Broca(F.), Rostan (H.), Chomel(F.), 
et Guersant (crèche). — M. Merklen. Salles Larochefoucauld (H.), Claude-Bernard 
(F.), Behier (H.), Becquerel (H.) et Piorry (F.). — M. Barié. Salles Damaschino (H.), 
Monneret (F.), Trousseau (H.) et Louis (F.). — M. IIirtz. Salles Cruveilher (H.), 
Legroux (F.), Beau (H.) et Quesnay (F.). — Chirurgien , M. P. Reclus. Salles Malgai- 
gne (H.) et Chassaignac (F.), Alexis Boyer (H. et F.) (pavillon Récamier) (grandes 
opérations). — Pharmacien , M. Bourquelot. — Dentiste , M. le D r Rousseau. Consul¬ 
tation le mardi. 

Consultations de médecine et de chirurgie .— Tous les jours à 9 heures.— Médecine , 
M. le D r Claisse, médecin des hôpitaux ; M. leD r Rabé, suppléant.— Chirurgie , M. le 
D r Faure, chirurgien des hôpitaux; M. le D r Courtillieu, suppléant. 

Des conférences ont lieu chaque matin à l’hôpital Laënnec, soit au lit du malade, soit 
dans le nouvel Amphithéâtre, agencé de manière à permettre des démonstrations pra¬ 
tiques, au moyen de projections.— M. Landouzy, conférence le jeudi. — M. Merklen. 
Tous les matins, visite et conférence de séméiologie à 9 h. 1/2 dans le service. 
Leçon clinique à l’Amphithéâtre, le mercredi à 10 heures. Conférence de bactériologie , 
le lundi à 10 h. 1/2, par M. Rare, chef du laboratoire. — M. Barié. Tous les matins, à 
9 heures, examen des malades. Le mercredi, à 10 heures, conférence de clinique et de 
thérapeutique à l’Amphithéâtre. — M. IIirtz. Tous les matins, leçon clinique au lit du 
malade, le vendredi, à 10 heures, conférence de thérapeutique à l’Amphithéâtre. 
— M. Reclus. Tous les matins, à 9 heures, examen des malades, leçon clinique 
et opérations. Le samedi, à 10 heures, conférence de thérapeutique chirurgicale , à 
l’Amphithéâtre. 

Des laboratoires et des musées particuliers sont annexés à chaque service. Le 
laboratoire appartient à M. le D r Landouzy, depuis le décès de M. Damaschino, et est 
disposé pour des recherches d’histologie, de physiologie pathologique et de chimie, 
recherches de microbes, etc., etc. Un atelier cle photographie est annexé à Fhôpital; il 
permet de conserver la photographie des malades et des pièces anatomiques intéres¬ 
santes. Un établissement de bains est ouvert, tant pour le service interne que pour le 
service externe : on y trouve indépendamment de deux salles (H. et F.), douches, 
salles de sudation, vapeur, etc. L’établissement possède en outre, une étuve de désin¬ 
fection à vapeur sous pression. 

Enseignement clinique. — M. le D r Landouzy, séméiotique, mardi 10 heures. 
Amphithéâtre; conférences cliniques, tous les jours, 9 heures, au lit des malades; 
leçons cliniques, jeudi 10 heures. Amphithéâtre. — Chaque matin, à 9 h. 1/2, leçon 
didactique et clinique, par un candidat à l’agrégation en rnedecine. — M. le D‘ Mer¬ 
klen, visites et conférences de séméiologie, tous les jours, 9 h.‘1/2. Au lit des malades, 
leçons cliniques, mercredi 10 h. 1/2. Amphithéâtre ; conférences de bactériologie, 
lundi, 10 h. 1/4. Amphithéâtre. — M. le D 1 ' Barié, conférence de clinique et de théra¬ 
peutique, tous les jours, 9 h. 1/2. Au lit des malades ; séméiologie générale et maladies 
du cœur, mercredi, 10 heures.' Amphithéâtre. — M. le D r Hirtz, conférences cliniques, 
tous les jours, 9 h. 1/2. Au lit des malades; conférences de thérapeutique clinique, 
vendredi, 10 heures. Amphithéâtre. — M. le D r Reclus, examen des malades, leçons 
cliniques et opérations tous les jours, 9 heurs. Au lit des malades ; thérapeutique chi¬ 
rurgicale, samedi 10 heures. Amphithéâtre, — M. le D r Rexon (service temporaire), 
visite et examen des malades, tous les jours, 9 h. 1/4. Au lit des malades ; conférences 
de clinique et de pathologie élémentaire, mardi, 10 heures. Ancien Amphithéâtre. — 
M. le D r E. Dupré (service temporaire), examen des malades (affections nerveuses et 
mentales), tous les jours, 10 h. 1/2. Au lit des malades. — M. le D r Paul Claisse, 
conférences de clinique et de thérapeutique, vendredi, 10heures. Consultation. — M.le 
D r J.-L. Faure, examen des malades et conférences cliniques, tous les jours, 9 h. 1/2. 
Consultation. 


Hôpital Lariboisière, 2 , rue Ambroise-Paré. — Commencé en 1846, dans 
Fenclos Saint-Lazare, il a été ouvert le i 3 mars i 854 * U porte le nom de la comtesse de 
Lariboisière, qui a légué sa fortune à l’Assistance publiquei 
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Les pavillons des malades, au nombre de dix, sont élevés de deux étages, à droite 
et à gauche d’une cour d’honneur de bel aspect ; ils sont séparés entre eux par des 
promenoirs. Une grande galerie-promenoir, éclairée d’un grand nombre de baies, 
facilite les communications à couvert, entre chaque service; elle est surmontée 
de terrasses. Un pavillon affecté aux grandes opérations a été ajouté et les laboratoires 
des services de chirurgie et d’histologie sont convenablement installés. Il existe 
à Lariboisière un service d’oto-rhino-laryngologie. 

Une bibliothèque réservée aux internes est subventionnée par le Conseil municipal. 

Nombre de lits, 968, savoir : 

Médecine, H. 220, F. 234 ; chirurgie, H. 202, F. i 36 ; laryngologie, H. 10, F. 12; 
accouchements, 62; crèches, 8; berceaux, 69. 

Personnel : 

Directeur, M. Fauré. — Econome, M. Rarbet. 

Services de Médecine. — M. le D r Duguet. — Int., M. Lippmann. — Ext. : 
MM. Picard (Georges), Ferreux, Tournât, Jousset, Remercier (Maurice), Bozo, 
Bonhomme. — M. le D r Gouguenheim. — Assistant, D r Lombart.. — Int., M. Bour¬ 
geois. — Ext, : MM. Mamloch, Budin, Guillet, Francina, Philippet (Gustave- 
Joseph), Bonnel. — M. le D 1 Dreyfus-Brissac. — Int., M. Ball. — Ext. : MM. Bing, 
Oppert, Claret, Potssot, Deytieux, Germain, Adda. — M. le D r Tapret. — Int., 
M. Legroux. — Ext. : MM. Rouet, Acher-Dubois, Germond, Jacquet (Alfred), Niot. 

— M. le D r Brault. — Int., M. Poirier de Clisson. — Ext. : MM. Bertiiaux, Perrin, 
Buret (Maurice), Feillahd, Girod (Ed,). 

Services de Chirurgie . — M. le D r Peyrot. — Ass., M. Souligoux, chir. des hôp. 

— Int. : MM. Deschamp, Lecène. — Ext. : MM. Sourdille, Blatin, Hédouin, David 
(Louis), Klein (Salomon), M 11 ® Debains. 

Chirurgie (Chroniques). — Int. prov., M. Galvé. — Ext.: MM. Daverne, Jullien. 

— M. le D r Reynier. — Int. : MM. Bruandet, Regnard, Mettey. — Ext. : MM. Caron, 
Jacob, Labouré, Belmanière, Ga il leux, Legras. — M. le D r Michaux. — Int. : 
MM. Lebreton, Louste. — Ext. : MM. Lobligeois, Sibelle, Signoiiet, Bloch 
(Edmod), Millon, Morlet. 

Service Cioial. — M. le D 1 ' Hartmann. — Assist. spécial, M. Luys. — Int. : 
MM. Prat, Lervy. — Ext.: MM. Bour, Delage (Léopold), Lambert, Magin, 
Préciado, Vrain. 

Service des Maladies des yeux. — M. le D r Delens. — Assist. : M. Chailloüs. — 
Int.: MM. Poulard, Lequeux. — Ext.: MM. Lévy (Léon), Renaud (Joseph), 

d’Ab BADIE. 

Service d J Accouchements. — M. le D r Bonnaire. — Int., M. Jeannin. — Ext. : 
MM. Devouassoux, Bourgeau, Lairé, Vassor. 

Pharmacie. — M. Patein, ph. — Int. ph. : MM. Guilloteau, Larrtbe, Baudin, 
Qu, ÏÏROU, POYOU. 

Consultation. ~ Médecine . — M. le D 1 ' Tri boulet, méd. des hôp. — Sup., M. Papil¬ 
lon. — Int. prov., M. Bouchot. — Ext/: MM. Bernheim, Millant, Petit (Alphonse), 
Dêmargue. 

Chirurgie . — M. Beurxier, chir. des hôp. — Suppl., M, Bois. — Ext. : MM. Savor- 
nin, G ointe pas, Dreyfus (Henri). 

Répartition et heures des Services 

Médecins . — M. Dugukt. Consultation pour les goitres le mercredi. Salles Bernutz 
(F.), Grisolle (H. T.) et Baraq (H. A.). Visite à 9 h. — Traitement des goitres, le 
mercredi à 10 heures. — M. Brault. Salles Aran (F.), Rabelais (H. T.) et Barth 
(H. A.). Visite à 9 heures. — M. Landrieux. Consultations de gynécologie le jeudi. 
Salles Trousseau (F.), J. Bouley (H. A.) et Langle A. (F. T.). Visite à 9 h. Consulta¬ 
tion de gynécologie et spéculum le jeudi. — M. Dreyfus-Brisac. Salles Vincent de 
Paul (crèche), Maurice Raynaud (F. A.), Lasègue (H. A.) et Langle B. (F. T.). Visite 
à 9 heures. — M. Tapret. Salles Louis (F. T,), Bazin (H. A.) et Husson (F. A.). Visite 
à 9 h. — M. Gouguenheim. Assistant, M. le D 1 ’ Lombard. Salles Davaine (F.), Voil¬ 
iez (H.). Visite à 8 h. 1/2. —Les consultations pour les maladies du larynx et dh nez et 
les examens laryngoscopiques ont lieu tous les jours de 9 h. à ji h. Les consultations 
pour les maladies des oreilles ont lieu les lundi, mercredi et vendredi aux mêmes 
heures. Leçons cliniques par M. Gouguenheim. — Chirurgiens. — M. Peyrot, assis¬ 
tant, M. le D r Souligoux, chir. des hôp. Salles Denonvilliers (F. ), Nélaton (H.), Voil- 
lemier (II.), Baraquement (F.). Visite à 9 h. — M. Reynier. Salles Gosselin (F.), 
Ambroise Paré (H.). Visite à 8 h. 1/2. — M. Tuffier. Salles Eiisa Roy (F.) et Chassai- 
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gnac (H.). Examen des malades, les lundi et jeudi; opérations les mardi et vendredi. 

— M. Delens. Assistant, M. Morax. Service des maladies des yeux. Consultation et 
traitement des maladies externes tous les jours à 9 heures. Salles Demours (F.) et 
Daviel (H.). Visite à 9 heures. — Service d’accouchements. — M. Bonnaïre. Salles La 
Chapelle et Mauriceau (F.) (entrée parle 43 du boul. de la Chapelle). Chambres d’iso¬ 
lement (salle Perreau). Visite tous les matins, à 9 h. 1/2. Consultations tous les jours. 
Les élèves autorisés par le chef de service et munis de cartes délivrées par l’Adminis¬ 
tration, sont organisés par séries pour l’examen des femmes enceintes et des lemmes 
en travail. Us font des accouchements sous la direction du personnel. L’accès de 
l’hôpital leur est permis pendant toute la journée, lorsqu’une femme est en travail. 
Environ deux mille deux cents femmes par an se présentent pour accoucher et sont 
réparties entre les salles d’accouchement et les sages-femmes agréées de la Ville. Con¬ 
férences théoriques et cliniques avec exercices sur le mannequin. 

Dentiste. — M. le D p Rodier. Consultations externes les lundi et vendredi à 9 h. 

Consultations de Médecine et de Chirurgie, tous les jours à 9 heures. — Médecine. 

— M. le D r Lton, médecin des hôpitaux; M. le D r Papillon, suppléant. — Chirurgie. 

— M. le ]>Beurnier, chirurgien des hôpitaux; M. le D r Raphaël Bois, suppléant. 

Enseignement clinique. — M. le D r Duguet, clinique médicale, tous les jours, 9 h. 
Au lit des malades. — M. le D r Landrieux, clinique médicale, samedi 10 h. Au lit des 
malades. Consultation externe de gynécologie, jeudi 9 heures. Salle de gynécologie. 

— M. le D r Dreyfus-Brissac, conférences de pathologie clinique, mercredi 9 h. 1/2. 
Salle Maurice Raynaud. — M. le D r Tapret, conférences de pathologie clinique, tous 
les jours 9 h. 1/2. Au lit des malades. — M. le D r Brault, clinique médicale, tous les 
jours 9 heures. Au lit des malades. — M. le D r Delens (D r Sauvineau, assistant), 
maladies des yeux, tous les jours 9 h. 1/2. Salle de l’ophtalmologie. — M. le D r Peyrot, 
clinique chirurgicale, jeudi 10 heures. Grand Amphithéâtre; mardi, vendredi 9 heures. 
Au lit des malades. — M. le D r Paul Reynier, clinique chirurgicale, samedi 10 heures. 
Amphithéâtre Gosselin; tous les jours 9 heures. Au lit des malades. — M. le D‘‘ Tuf- 
fier, visite et interrogatoire des élèves, lundi, mercredi, vendredi 9 heures. Au lit 
des malades. Opérations, mardi, jeudi, samedi 9 h. 1/2. Salle d’opérations. Clinique, 
jeudi, 9 h. 1/2. Amphithéâtre. — M. le D 1 Bonnaïre, clinique obstétricale, tous les 
jours 9 heures. Maternité. 

Clinique des maladies du larynx, du nez et des oreilles.—M. le D r Gougueniieim, 
médecin de l’hôpital Lariboisière : maladies du larynx et du nez; mardi, jeudi, samedi 
à 9 heures. M. le D 1 Lombard, assistant : maladies des oreilles; lundi et vendredi k 
9 heures. — Opérations : pavillon Davaine : mercredi à 10 heures 1/2. Une série de 
conférences cliniques sera annoncée ultérieurement. 

Cours pratique d'ophtalmologie . — M. le D p F. Terrien, chef de clinique, recom¬ 
mencera, le mardi i 3 novembre, à 5 heures, à l’Hôtel-Dieu, des conférences pratiques : 
i° Ophtalmoscopie clinique (avec malades). Rapports de l’ophtalmoscopie avec les 
maladies générales. Examen fonctionnel de l’œil; 2 0 Chirurgie oculaire (avec exercices 
par les élèves). — M. Druault, chef du laboratoire, recommencera le mercredi 
14 novembre, à 5 heures, des conférences pratiques : i° Anatomie normale et patholo¬ 
gique de Vœil (avec pièces et technique micrographiques) ; 2 0 Bactériologie clinique de 
l’œil. Chaque cours durera six semaines : le premier aura lieu les mardi, jeudi, samedi, 
à 5 heures; le second, les lundi, mercredi et vendredi, k la même heure. S’inscrire 
d’avance , tous les matins, à la clinique ophtalmologique de lTIôtel-Dieu. 


L’Hôpital Hecker, rue de Sèvres, 151 , a été fondé en 1778, par M. Necker k 
l’aide de fonds de la loterie royale et de dons divers, sur l’emplacement d’un couvent 
de Bénédictins de Notre-Dame-de-Liesse, qui, devenu vacant, fut alloué d’abord au 
curé de Saint-Sulpice pour neuf ans. Aussi on l’appela d’abord hospice de Saint-Sulpice, 
puis hospice de Charité. 

En 1792, il devint hospice de l’Ouest et, en 1802, le conseil des hôpitaux lui donna 
son nom actuel. C’est le premier établissement hospitalier k Paris où l’on ait fait 
usage du chauffage par la circulation de l’eau. 

Il est le siège de deux cliniques de la Faculté, l’une des voies urinaires, l’autre 
chirurgicale. 

Il existe un musée de pièces pathologiques spéciales, le musée Civiale formé par ce 
chirurgien, et un musée de pièces analogues fondé par M. Guyon. Une bibliothèque 
réservée aux internes, est subventionnée par le Conseil municipal. 
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Nombre de lits, 4 ^ 9 » savoir : médecine, H. 
crèches, 16 ; berceaux, 16. 


Personnel 


122, F. 107; chirurgie, H. 12$, F. 93; 


Directeur : M.Brelet. —- Econome : M. Lesaulnier. 

Services de Médecine. — M. le D r Rendu. — Int., M. Géraudel. — Ext. : MM. Gha- 
huet, Crétin, Brissy, Dauciièz, Camus (Paul) — M. leD r Hughard. — Int., M. Ber- 
gouignan. — Ext. :MM.Gratiot, Lesueur, Barbier (Pierre), Radiguer. M le D r 
Cuffer. — Int., M. Bonneau. — Ext. : MM. Teisseire, Reulos (Marcel), Bourée, 
Poirier. M. le P 1 Barth. — Int., M. Percheron. — Ext. : MM. Ponroy. Legou, Ral- 
liou; Guérin (Alphonse), Lœwenhard. 

Services de Chirurgie . — M. leP r Le Dentu. — Chef de clinique, M. le D r P. Del- 
bet. — Int. : MM. Godineau, Guisez, Nicaise, — Ext. : MM. Quesnot, Marsan, 
Boudard, Petit (Emile-Paul), Foucart, Fay, Blandamour, Ciuciu. M. le P r Guyon. 

— Chef de clinique, M. le D r Michon. — Adj., M. le D 1 ' Pasteau. —Int. lauréat, 
M. Iselin. — Int. : MM. Petit (Jean), Catherin, Bouchet. —. Ext. : MM. Coûter, 
Roinet, Vincent (Jules), Lorenzo, Passier, Stévenin, Lavenant, Gruget, Bailly. — 
M. le D r Routier. — Int. : MM. Milhiet, Guénard. — Ext. : MM. Bou uretère, Toul- 
zac, Cormon, Deluommeau, Dupuy (Pierre), Jeannel. 

Pharmacie . — M.Leidié, ph. — Int. ph. : MM. Gombert, Lelarye, André, Cou- 
ronnet, Ronceray. 

Consultation. — Médecine . — M. le D l ‘ Aviragnet, assistant. — Sup., M. le D r 
Lesné. — Ext. : MM. Sempé, Laurent, Rabaut. 

Chirurgie . —M. Riche, chir. des hôp. —Suppl , M. Brodier. —Ext. : MM. Au roux, 
Duchesne. 

Répartition et heures des services : 

Médecins : M. Cuffer. Consultations pour les maladies du système nerveux le jeudi 
à 10 h. : Salle Vernois (H.) et pavillon Peters (16lits de femmes et 16 lits de crèche). 
Spéculum le samedi. Conférences cliniques tous les matins à 9 h. ; le mercredi à 9 h 1/2, 
conférences cliniques au lit du malade. — M. Huchard. Consultations pour les mala¬ 
dies du cœur, le vendredi : Salles Chauffard (H.), Delpech (F.). — M. Barth .* Salles 
Bouley (H.), Lasègue (F.). Consultation pour les maladies des organes respiratoires, 
le vendredi. Les jeudis, leçons cliniques, salle Bouley, à 10 h., à partir du i 5 novembre. 

— M. Re ndu. Consultations pour les maladies des voies digestives, le lundi : Salles 
Trousseau (H.), Monneret (F.). Visite tous les malins à 9 h. Leçons de clinique, le 
jeudi à 10 heures, à l’Amphithéâtre. Spéculum le mercredi.— Chirurgiens. Clinique 
chirurgicale : M. le P 1 Le Dentu, chef de clinique, M. le D 1 Paul Delbet. Salles JVIal- 
gaigne(H.) et Lenoir (F.) Consultation pour les maladies des femmes les lundi et 
vendredi. — Laboratoire du service de clinique chirurgicale : Chef du laboratoire, 
M. Pettit; préparateur, M. Théloan. — Clinique des voies urinaires : M. le P. Guyon. 
Chef de clinique, M. Michon ; chef de clinique adjoint, M. Pasteau. Salles Velpeau et 
Richet (H.) et Laugier (F.). Consultations et traitement externe tous les jours. Les 
consultations et le traitement externe se font à la salle de la Terrasse. Leçon clinique 
et opérations, le mercredi à 9 h.; polyclinique le samedi à 9 heures. Chef de laboratoire 
d'anatomie pathologique, M. Halle ; chef du laboratoire de chimie, M. Charrié. 
Musée de la Terrasse (voies urinaires) visible tous les jours. — Service des voies uri¬ 
naires : M. Routier. Salle Civiale (IL), salle Foucher(F-), pavillon Nélaton(H. et F.) 
(isolement). Consultations les lundis, mercredis, vendredis et samedis, et traitement 
externe tous les jours. Les consultations et le traitement ont lieu au pavillon Nélaton. 

— Musée Civiale, visible tous les jours. — Médecin-dentiste, M. le D r Brochard. 
Consultations externes lundi et vendredi, à 9 heures. 

Consultations de médecine et de chirurgie , tous les jours non féÉiés, à 9 heures. — 
Médecine : M. le D r Aviragnet, médecin des hôpitaux; M. le D r Lesné, suppléant. — 
Chirurgie: M. le D r Albarran, chirurgien des hôpitaux; M. le D r H. Brodier, 
suppléant. 

Enseignement clinique : M. le D 1 ’ Rendu, leçons cliniques, jeudi 10 heures. Amphi" 
théâtre. — M. leD r H. Hugiiard, clinique et consultations thérapeutiques, vendredi» 
9 heures. Pavillon de la salle Delpech — M. le D 1 Cuffer, conférences de microbio¬ 
logie, anatomie, pathologie, urologie, lundi, 9 heures. Pavillon Peter. Leçons cliniques, 
tous les jours, 9 h. 1/2. Au lit des malades. — M. le D r Barth, conférences cliniques, 
mercredi, samedi, 9 h. 1/2. Au lit des malades. — M. le D r Routier, leçons pratiques 
sur les maladies des voies urinaires, mardi, 9 heures. Amphitéâtre. A partir du 
I er juin. 


Hôpital delà Pitié. — Autrefois, Notre-Dame-de-Pitié, a été construit en 1612, 



i86 


ENCYCLOPÉDIE MUNICIPALE 


sur l’emplacement d’un jeu de paume ; on y reçut des vieillards indigents, puis des 
vieilles femmes et des petites filles et petits garçons. Enfin, un bâtiment séparé, le 
« Bon Secours », servit d’asile à des filles débauchées repenties. Puis un édit de 
Louis XIY de i 856 , destina l’établissement « au renfermement des pauvres mendiants 
de la Ville et faubourgs de Paris », comme faisant partie de l’hôpital général, qui 
comprenait plusieurs hôpitaux! Bicêtre, la Salpêtrière, la Pitié fut le chef-lieu dudit 
hôpital général. En 1988, les femmes débauchées furent envoyées dans la maison de 
Sainte-Pélagie, et les enfants à l’hôpital, aujourd’hui Trousseau. Dès cette époque, la 
Pitié devint sous ce nom hôpital général. 

Il existe actuellement à la Pitié, une clinique médicale et une clinique chirurgicale 
de la Faculté, plus quatre services de Médecine, un service des maladies de la peau. 
Une école municipale d’infirmiers et d’infirmières est annexée à l’Hôpital. La 
bibliothèque réservée aux internes, est subventionnée par le Conseil Municipal. 

Nombre de lits, ^29, savoir: médecine, II. 264, F. 244 ; chirurgie, H. 109, F. 65 ; 
accouchement, 21 ; berceaux, 16 ; crèche, to. 


Personnel : 

Directeur : M. Joly. — Econome : M. Vomi N. 

Services de Médecine. — M. le P p Jaccoud. — Chef de clinique, M. le D r Mangin- 
Bocquet. — Int., M. Gaultier. — Ext. : MM. Motjras, Lépine, Colombet, Donnât, 
Junès, Decq. — M. le D r Robin. — Int., M. du Pasquier. — Ext. : MM. Gy, Kuss, 
Guyot (Alexandre), Reimburg, Toupet, Jousselin, Dardon, — M. le D r Petit. — 
Int., M. Andrieu. — Ext. : MM. Laeosse, Hudelot, Pastour, Soullard, Borne. — 
M. le D 1 Barixsky. — Int., M. Léri. — Ext. : MM. Pop a, Jean-Galon, Barbier, 
P ode vin. — M. leD r Tiiibierge. — Int., M. Follet. — Ext. : MM. Bodelec, Fkrraud, 
Cattier, Barnoby, Nicolas (Charles), Claude (Georges), Glermonthe. — M. le D r 
Giraudeau. — Int., M. Jaxox. — Ext. : MM. Hérisson, Le mercier, Benéteau, 
Ag assis - Laeont. 

Services de Chirurgie. — M. Terrier. — Chef de clinique, M. le D r Gosset ; adj., 
M. le D r Reymond. — Int. : MM. Desjardins, Aglave, Géraud. — Ext. : MM. Séjour- 
net, Utbau, Mathieu (Paul-Auguste), Monod (Gustave), Buizard, Larmandieu, 
Guimbert, Kalm. — M. le D r Walther. — Int. : MM. FÉ rouelle, Pouliot, Mahar. 
— Ext. : MM. Gilbert (Léon), Attoff, Seguisr, Baudoin (Emile), Bloch (Louis), 

PlÉRART, DE RlB 1ER. 

Service d'Accouchements. — M. le D p Lepage. — Int., M. Lis Lorier. — Ext. : 
MM. Sellerin, Le Louet. 

Pharmacie. — M. Chastaing, ph. — Int. ph : MM. Barry, Lienard, Launoy, 
Crépin, Carpentier, Baillard, Garnu. 

Consultation. — Médecine . — M, Gouget, ass. de consult. — Sup., M. Phulpin. — 
Ext. : M. Lamorlette, M ,,e Lévy, M. Railliet. 

Chirurgie. — M. Thiéry, chir. des hôp. Sup., M. Herbet. — Ext. : MM. Gaiunet, 
Pierre, Seuliscq. 

Bépartition et heures des services : 

Médecins. — M. Jaccoud, professeur de clinique médicale de la Faculté. Chef de 
clinique, M. Mangin-Bouquet. Chef de clinique adjoint : F au que z. Salles Jenner (H.) 
et Laënnec (F.). Leçons cliniques les mardis, jeudis et samedis à 10 h. — M. André 
Petit. Salle Trousseau (F.) et Rayer (H.). Visite à 8 h. 1/2. — M. Babinski. Consul¬ 
tations pour les maladies nerveuses, le mercredi. Salle Grisolle (F.) et Rostan (H.). 
Visite à 9 h. — M. Tiiibierge. Salles Piorry (H.) et Lorain (F.). Visite à 8 h. 1/2. 
Clinique au lit du malade, vendredi et samedi. Consultation pour les maladies de la 
peau, les mercredi et samedi: — M. Giraudeau. Salles Monneret (H.) et Cruveilhier 
(F.). Visite à 9 heures. — M. Alb, Robin. Salles Valleix (F.) et Serres (H.). Visite à 
8 h. 1/2. 

Chirurgiens. — M. Terrier, professeur de clinique chirurgicale. Chef de clinique, 
M. Gosset, chef de clinique-adjoint, M. Reymond. Salles Michon (H.) et Lisfranc (F.). 
Visite à 9 h. Leçons cliniques ïundi, mercredi, vendredi. — M. Cuaput. Salles Gerdy 
(F.) et Broca (H.). Visite à 9 heures. 

Accoucheur. — M. Lepage. Visites tous les matins à 8 h. 1/2 et consultations 
d’accouchements. 
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Dentiste. — M. le D r Fermer. Consultations externes les mardi et vendredi de 

8 h. 1/2 à 9 h. 1/2. 

Consultations de médecine et dé chirurgie, tous les jours non fériés, à 9 h. — 
Médecine . — M. leD r Teissier ; M. le D r Piiulpin, suppléant, — Chirufgie . — M. leD 1, 
Thiéry, chirurgien des hôpitaux. M. le D r Barozzi, suppléant. 

Enseignement clinique . — M. le D r Albert Robin, maladies de la nutrition, lundi 

9 h. 1/2. Amphithéâtre des cours. — M. le D r André Petit, maladies du cœur, mardi, 
jeudi, samedi 9 heures. Salle Trousseau. — M. le D p Babinski, maladies du système 
nerveux, samedi 10 h. 1/4. Annexe de la salle Grisolle. — M. le D r Tiiibierge, 
maladies de la peau, dimanche 10 heures. Amphithéâtre des cours. Consultations, 
mercredi, samedi 9 heures, Salle des consultations spéciales. Opérations dermatolo¬ 
giques, mardi 9 heures, Salle Piorrv. — M. le D r Lepage, conférences cliniques, 
mercredi 10 heures. Service d accouchement. — M. le D r Thiéry, exercices pratiques 
de clinique chirurgicale et de gynécologie, tous les jours 9 h. 1/2. Salle de la 
consultation externe. 


L’Hôpital Saint-Anfcome, 184 , rue du Faubourg-Saint-Antoine, occupe une 
ancienne abbaye de femmes, de l’ordre de Citeaux, fondée en 1178 par Foulques, curé 
de Neuilly et prédicateur de la quatrième croisade. Cette abbaye a été affectée à l’hô¬ 
pital Saint-Antoine par décret de la Convention du 17 juin 1796. Pendant la Révolu¬ 
tion, cet établissement porta le nom d’hôpital de PEst. Divers achats de terrains, 
en i 855 , l’ont agrandi. Une bibliothèque réservée aux internes est subventionnée par 
le Conseil municipal. 

Il y a neuf services de médecine, deux de chirurgie, un d’accouchements et un ser¬ 
vice d’oto-chino-laryngologie. 

Nombre de lits : 900, savoir : médecine, hommes, 346 ; femmes, 212. — Chirurgie, 
hommes, 92; femmes, 53 . — Laryngologie, hommes, 17; femmes, 1 5 . — Accouche¬ 
ments, 65 ; crèches, 20 ; berceaux, 80. 

Pavillon MEoiana, 184 , rue du Faubourg-Saint-Antoine, construit sur un terrain 
dépendant de l’hôpital Saint-Antoine, par suite d’un legs de M. Moïana, fait en 1876. 

Cet établissement constitue une annexe de l’hôpital Saint-Antoine et contient 
20 lits. 

Persoriuei : 

Directeur : M. Mulheim. — Econome : M. Annedouche. 

Services de Médecine : M. le D r Hayem. — Chef de clinique, M. le D r Hulot. — 
Chef de clin, adjoint, M. Rosenthal. •— Int., M. Langevin. — Int. prov., M. Dobro- 
vitch. — Ext. : MM. Gardovor, Dézarnaulds, Delor, Boulonneix, Ronneatjx, 
Gabanne-Tellé. — M. le D r Ballet. — Int., M. Armand Delille. — Ext. : MM. Des- 
iiays, Vian, Perpère, Page. — M. le Dr Gaucher. — Int., M. Lacapère. — Ext. : 
MM. Lévy (Fernand), Kauffmann, Thorel-Louis, Roux (Justin), Troller. — M. le 
D r Siredey. — Int., M. Mantoux. — Ext. : MM. Lemaire (Henri), M lte Mouroux, 
Renoult, Pernet, Dabout. — M. le D r Lermoyez. — Assist. spécial, M. le D r Lau- 

rens. — Int., M. Grivot.— Ext. ; MM. Coussieu, Rozier, Lagarde, Degris, Dotses. 
— M. le Dr Galltard. — Int., M. Maury. — Ext. : MM. Delille, Flamencourt, 
Auby, Jullicu. — M. le D p Réclère. — Int., M. Ribadeau-Dumas. — Ext. : MM. Du- 
pinet, Ollier, Blàirox, Huguier, d’Heilly. — M. le D r Gilles de la Touretxe. — 
Int., M. Mauté. — Ext. : MM. Tixier (Léon-Joseph), Mlle Horovitz, Patiiault, Ca¬ 
mus (Paul), Levassort. - M. le D r Thoinot. — Int., M. Ribierre. — Ext. : MM. Yau- 

BOURDOLLE, MONIER, MANET, SANSON. 

Services de Chirurgie : M. le D r Donod. —« Int. : MM. Baumgartner, Bonnel, 
Pestemalzoglu. — Ext. : MM. Rousseau (Louis), Burgand (Abel), Billandet, Dé¬ 
logé, Jacorsohn, Huot de Saint-Albin. — M. le D 1 ’ Blum. — Int. : MM. Trastour, 
Cuapotin, Wagon. —Ext. : MM. Fontanié, Piot, Gérard, Guérin (Eugène), Masson (J.) 
CllOSTE. 

Service d*Accouchements : M. leD r Bar. — Int, M. Blaudin. — Ext. : MM. Grolley, 
Saintive, Grabier, Autefage. 

Pharmacie : M. L extrait, ph. — Int pli. : MM. Borien, Jamot, Savarin, Donay* 
Gilles, Derouit, Guillochin, Schneider, Salle, Douay. 
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Consultation . — Médecine : M. le D r Macaigne, ass. de eons. — Suppl., M. Vermo- 
rel. — Int. prov., M. Cantonnet. — Ext. : MM. Sénéchal, Braun berger. — Chirur¬ 
gie : M. le D r Guillemain. — Sup., M. Picou.— Ext. : MM. Ccelàs, Gourmaud, Gou- 

LARD, DEBIDOUR. 

Répartition et heures des services. 

Chirurgie :,M» Monod. Salles Blandin et Broca (H.), 44 Lts : salle Cruveilhier (F. ), 
22 lits. — Service de M. Blum : Salles Dupuytren et Velpeau (H.), 46 lits ; salle Lis- 
franc (F.), 25 lits. Pavillon pour des grandes opérations : 3 lits (H.), 3 lits (F.), placé 
sous la direction des deux cnirurgiens ; de création récente, ce pavillon est très bien 
compris. — Maternité : M. Bar, accoucheur ; M. Tissier, accoucheur des hôpitaux, 
assistant. — Consultation le matin, à 9 heures. — Médecine : M. Hayem, professeur 
de clinique médicale. Chef de clinique, M. Hulot. Chef de clinique adjoint, M. Ro- 
senthal. Salle Béhier (H.), 20 lits, salle Bazin (H.), 20 lits salle Moïana (F.), 20 lits, 
salle Vulpian (crèche), 20 lits et 20 berceaux. Chambres isolées, 7 lits. — M. Si rede y. 
Salles Bichat (H.), Chomel (F.). Consultations pour les maladies des femmes (gynéco¬ 
logie des femmes), le mardi et le vendredi.— M. G. Ballet. Consultations pour les 
maladies du système nerveux, le mardi. Salles Aran et Broussais (H.), 49 lits ; salle 
Rostan (F.), 14 lits. — M. Gilles de la Tourett. Consultations pour les maladies du 
système nerveux, le mercredi et le vendredi. Salle Axenfeld (IL), salles Andral (H.) 
et Barth(F.). — M. Lermoyez. Assistant : M. le D r Laurens. Consultations pour les 
maladies du larynx, du nez et des oreilles, les mardi, jeudi, samedi et dimanche. 
Salle Itard (H.), 16 lits; salle Isambert (F.), 14 lits. —M. Galleard. Salle Louis 
(H.), salle Nélaton (F,). — M. Béclère. Salles Magendie (H.) et Giusolle (F. ). — 
M. Gaucher. Consultations pour les maladies de la peau, les lundi, mercredi et sa¬ 
medi. Salles Damaschino et Lorain (H.), Littré (E. ). — M. Ttioinot. Salles Marjolin 
(H.), Roux-Corvisart (F.). — Accoucheur : M. Bar; M. le D r L. TrssiER (A.-H.), 
assistant. Consultation les mardi et vendredi. 

Consultations de médecine et de chirurgie . — Tous les jours, à 9 heures. — Méde¬ 
cine : M. le D r Hudelo (M.-H. ). M. le D r N..., suppléant. — Chirurgie : M . le D r 
Bouglé, chirurgien des hôpitaux. M. le D r R. Picou, suppléan.t 

Dentiste : M. le D r Gaillard. Consultations externes mardi et vendredi. 

Enseignement clinique. — M. le D r Ballet, maladies du système nerveux et mala¬ 
dies mentales, dimanche à 10 heures. Amphithéâtre de la clinique de la Faculté. En 
hiver. — Un avis spécial annoncera la date de la reprise des cours. — M. le D r Gau¬ 
cher, maladies de la peau et syphilis, lundi, mercredi, samedi, à 10 heures. Salle des 
consultations spéciales. — M. le D r A. Siredey, conférences de clinique et de sémé¬ 
iotique médicale, lundi, mercredi, vendredi, à 9 heures. Salles Bichat et Chomel. 
Consultations de gynécologie, mardi, samedi, à 9 h. 1/2. Conférence de gynécologie 
médicale, jeudi, à 10 h. A l’annexe de la salle Chomel. — M. le D r Lermoyez. mala¬ 
dies du nez, du larynx et des oreilles, conférences techniques et de thérapeutique spé¬ 
ciale, mardi, samedi, à 9 h. r/2. Opérations, lundi et vendredi, à 9 h. 1/2. Service 
des maladies du nez, du larynx et des oreilles. — M. le D r Galliard, maladies du 
poumon et de la plèvre, mardi, à 9 h. 1/2. Salle Nélaton. — M. le D r Gilles de la 
Tourette, maladies du système nerveux, mercredi et vendredi, à 10 h. Laboratoire 
Axenfeld. —M. le D r Leclère, maladies des organes thoraciques, examen clinique 
des malades, tous les jours, à 9 h. 1/2. Salles Grisolle et Magendie. Examen radios¬ 
copique des malades, samedi, à 10 h. 1/2. Conférences de radiologie médicale, diman¬ 
che, à 10 h. Salle des conférences. —M. le D r Thoinoï, examen des malades, tous 
les jours, à 9 h. 1/2. Salles Marjolin, Roux et Corvisart.— M. le D r Bar, examendes 
malades, tous les jours, à 9 h. 1/2. Maternité. — M. le D r Hudelo, examendes 
malades, tous les jours, à 9 h. 1/2. Salle de la consultation. 


Hôpital Tenon, 2 , rue de la Chine. — A été construit par l’Assistance publique, 
termine en 1878, il s’élève sur le coteau de Ménilmontant, nom dont il fut d’abord 
appelé ; mais un arreté préfectoral du r 4 février 1879 lui a donné le nom de Tenon, en 
souvenir du célèbre médecin philanthrope qui, dans son mémoire remarquable sur 
les hôpitaux, publié en 1788, avait signalé le coteau de Ménilmontant comme très 
bien situé, au point de vue de la salubrité,.pour la construction d’un hôpital. 

Très bien aménagé, Tenon comprend un bâtiment avec deux avant-corps occupés 
par l’Administration et quatre bâtiments pour les malades, reliés entre eux par des 
galeries couvertes et séparés par de vastes cours et préaux. Plus deux pavillons iso¬ 
lés : un pour les femmes en couches; l’autre, primitivement destiné aux varioleux, a 
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été affecté.depuis à une partie du service de chirurgie infantile. Chaque bâtiment est 
élevé de quatre étages et, à chacun des étages, se trouvent deux salles de vingt-deux 
lits séparées par un salon de réunion, et les dépendances de chaque service (lavabos, 
office, etc. ). — La plupart des chefs de service possèdent un laboratoire à proximité 
d’une des salles et chaque service de chirurgie est pourvu d’une salle d’opérations. 
Le transport du matériel et des vivres se fait à l’aide des ascenseurs, reliés entre eux 
et avec la cuisine par un chemin de fer souterrain. L’aération de cet hôpital a été 
très bien comprise. Une bibliothèque réservée aux internes est subventionnée par le 
Conseil municipal. 

Médecins : MM. Lannois, H. Martin, Le Gendre, Bourcy, Achard, Ménétrier, 
Duflok et Morel-Lavallée. — Chirurgiens : MM. Felizet, Lejars et Poirier. — 
Accoucheur : M. Boissard. —Dentiste : M. Richer. 

Nombre de lits, 919, savoir : médecine, H. 302 , F. 248 ; chirurgie, H. 119, F. 54 ; 
chirurgie infantile, G. 38 , F. 34 ; accouchement, 38 ; crèches, 26 ; berceaux, 62. 


Personnel. 

Directeur: M. Amaury. — Econome: M. Bourgeon. 

Service de Médecine. — M. le D r Bourcy. — Int. : M. Beauvy. — Ext. : MM. Chou- 
tet, Deniker, Broc, Levesque, Valaix, Renaud (Maurice), Gabail. — M. le D r Le 
Gendre. — Int. : M. Jamier. — Ext. : MM. Barbé, Kiener, Jeannin, Billon. 

Service temporaire . — Ext. : MM. Simon, Barrier. — M. le D r Achard. — Int. : M. 
Laubry. — Ext. : MM. David (Charles), Mougeot, Gaultry, Brésard, Roche (Phil.). 
— M. le D r Ménétrier. — Int. : M. Aubertin. — Ext. : MM. Le Meur, Villebrun, 
Goyard, Miquel. — M. le D 1 ' Morel-Lavallée. — Int. : M. Laçasse. — Ext. : MM. 
Buisson, M lle Volck, Mourthon, Izard, Lucas. — ;M. le D r Duflocq. — Int. : M. Voi¬ 
sin — Ext. : MM. Le Clech, Bellegodère, Jouvin, Duval. — M. le D r Launois. — 
Int. : M. Camus. — Ext. : M lle Pascal, M. Matry. — M. le D r Dalché. — Int. : M. 
Cahen. — Ext. : MM. Hautant, Cottard (Georges), Denéciiau, Dieuzeide (Raymond), 
Desmoulins. 

Seroice de Chirurgie. — M. le D r Broca. — Int. : MM. Jouon, Cottu, Aùdard. — 
Ext. — MM. Guilly, Tzatciieff, Broca, Corvington, Patruy, Beauchef. — M. le 
D r Poirier. — Int. : MM. Delaunay (Victor), Calmels, Grégoire. — Ext. : MM. Fa¬ 
yolle, de Bosker-Duhamel. Leroy, Reulos (Auguste), Raruel, Friedel. — M. le D 1 ' 
Lejars. — Int. : MM. Goudert, Girod, Levesque. — Ext. : MM. Damaye, Aupois, 
Houdard, Ivresser, Richon, Weill (Michel). 

Service d } Accouchement . — M. le D 4 Boissard. — Int, : M. Lave y. — Ext. : MM. 
Jean, Dupret (Antoine), Chanu. 

Consultation. — Médecine : M. Lamy, assist. deeonsult. Supp. : M. Bodin. — Int. 
prov. : M. Roussy. — Ext. : M. Wicart. — Chirurgie : M. le D r Longuet, assist. — 
Ext. : MM. Roblot, Pélicier (Albert), Appraillé. 

Pharmacie. — M. Meilleur, ph. — Int. ph. : MM. Manalet, Fabriès, Bongourd, 
Levassor, Bonniquian, Brancher, Gallot, Maire, Lefèvre, Bijeard. 


Répartition et heures des services. 

Médecins : M. H. Martin-Roux Visite à 9 heures. Salles Andral (H.), Béhier et CL 
Bernard (F.) et Yalleix (F.). — M. Bourcy. Visite à 9 heures. Salles Lelong (H.), 
Bouillaud (F.). — M. Achard. Visite à 9 h. Salles Bichat (H.), Magendie (F.), Laënnec 
(F.). — M. Ménétrier. A r isite à 8 h. 1/2. Salles Axenfeld (H.) et Colin (F.). — M. Le 
Gendre. Visite à 9 h. Salles Barth (II.) et Gouverchel (F.). — M. Duflocq. Visite à 
9 h. Salles. Gérando. (H.), Rayer (F.). — M. Launois. Visite à 9 h. Salles Parrot, Lo- 
rain (II.). Salie M. Raynaud. — M. Morel-Lavallée. Visite à 9 b. Salles Pidoux et 
Trousseau (H.) et Cruveilhier (F.). — Chirurgiens : M. Poirier. Visite à 9 h. Salles 
Velpeau, Nélaton, Lisfranc (H.) et Richard Wallace (F.). Opérations tous les jours. 
— M. Lej ars. Visite à 9 heures. Salles Dupuytren, Seymour (H.), Delessert (F.) et 
Montyon (H.). Opérations tous les jours. — Chirurgie infantile : M. Félizet. Visite à 
9 h. Salles Dolbeau, (G.), A. Paré (F.), Tenon, deux sexes (2 à 4 ans) et Boyer (Crè¬ 
che). Opérations et consultations tous les jours. — Accoucheur : M. Boissard. Visite 
à 9 h. Consultation pour les femmes enceintes tous les jours. — Dentiste : M. le D r 
Richeu (Paul), consultations externes les mardis et jeudis à 9 heures. 

Consultations de médecine et de chirurgie. — Tous les jours à 9 heures. — Méde- 
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cine ; M. le D r Lamy (M. H.) ; M. Léonce Bodin, suppléant. — Chirurgie : M. le D r 
Brésard, assistant ; M. le D r Longuet, suppléant. 

Les médecins et les chirurgiens reçoivent une indemnité fixée exceptionnellement 
à 3 .ooo fr., en raison de la distance à laquelle est situé cet établissement. Les internes 
sont logés et touchent indépendamment, de leur indemnité règlementaire une indem¬ 
nité mensuelle de 25 fr. pour frais de déplacement. 

Dès l’ouverture de fhôpital (novembre 1878), il a été fondé par les internes une 
bibliothèque d’ouvrages de médecine. Un don de 2.000 fr. du Conseil municipal, puis 
une subvention de 5oo fr. votée chaque année ont enrichi cette bibliothèque qui con¬ 
tient 4*000 volumes. Les externes touchent 5 o francs par mois au lieu de 3 o, comme 
dans les autres hôpitaux excentriques. 

Enseignement clinique. — M. le D r Bourcy, leçons cliniques, mercredi \o h. 1/2. 
Salle Lelong : tous les jours 9 h. 1/2, Au lit des malades. — M, le D r Legendre, leçons 
de clinique et de thérapeutique, jeudi, samedi, 9 h. 1/2. Au lit des madades. — M. le 
D r Ménétrier, clinique médicale, tous les jours, 10 heures. Au lit des malades. — M. 
le D r Duklocq, clinique médicale tous les jours 9 h. 1/2. Au lit des malades; mardi 
10 h. 1/2. Au lit des malades. — M. le D r Launois, clinique médicale tous les jours, 
9 h. 1/2. Au lit des malades. — M. le D r FÉLizET, chirurgie infantile, tous les jours 
excepté le jeudi, 10 h. 1/2. Au lit des malades. — M. le D r Poirier, clinique chirurgi¬ 
cale, mardi, jeudi, samedi, 9 h. 1/2. Au lit des malades. — M. le D r Le jars, clinique 
chirurgicale, lundi, mercredi, vendredi, 9 h. 1/2. Aulit des malades. — M. leD r Bois- 
sard, clinique obstétricale, tous les jours excepté le dimanche, 10 heures. Au lit des 
malades. 


Hôpital de la porte d’Aubervilliers, 57 , rue de VOurca. — Autrefois hôpital 
temporaire d’isolement de la porte d’Aubervilliers ; il a été classé définitivement, en 
janvier i 8 o 3 , au nombre des hôpitaux généraux. 

L’Assistance publique avait obtenu du génie militaire, en 1884, lors de l’épidémie 
de choléra, l’autorisation de construire des baraquements sur les glacis des bastions 
n os 3 o et 3 i, près de la porte d’Aubervilliers. Ces baraquements, bien que provisoires, 
ont été affectés par l’Assistance publique, depuis juin 1887, à un service de varioleux. 
Les malades occupent les baraquements du milieu, plus une partie du baraquement 
de gauche, divisé en trois compartiments à l’usage des malades douteux. Le baraque¬ 
ment de droite, du côté de la porte d’entrée, renferme les bureaux et les services 
généraux. Des clôtures séparatives, établies entre les trois constructions, interdisent 
toute communication entre les malades et les gens venant de l’extérieur. Elles sont 
reliées aux bureaux et à la chambre de garde de l’interne par un fil téléphonique. 

Le service administratif est placé sous la surveillance du directeur de l’hôpital 
Bichat. 

Nombre de lits, 258 , savoir: médecine, h., i 36 ; f., 122. 

Personnel : 

Directeur: M. Barbier. 

M. le D r Roger. — Int.: MM. Esmonet, Detot. — Ext. : MM. Petite au, Jamet 
(Robert), Gatleetan, Bachmann, Bouquet, Pater, Maurer, Leav. 

Pharmacie. — M. Guerret, ph. — Int. ph. : M. Chérion. 

L’Hôpital du Bastion 29 , 1 , boulevard Macdonald , a été ouvert en 1893. 

Nombre de lits, 122, savoir: h., 35 ; f., 71 ; enfants, 16. 

Personnel : ' 

Directeur : M. Barbier. 

M. le D r Chaxtemesse. — Int.,* M. Baltiiazard. — Ext. : MM. Broudie, Door, 
Tissot. 

Pharmacie. — M. Guerbet, ph. — Int. ph., M. Philippe. 


Hôpital B roc a, rue Broca, 111 . — Ancien hôpital Loureine, ouvert en i 836 et 
affecté aux femmes atteintes de maladies vénériennes. Autrefois maison de refuge, il 
occupe l’emplacement d’un ancien couvent de Cordelières, fondé par Marguerite de 
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Provence, femme de Saint Louis. Depuis 1893, chaque service de médecine a une salle 
pour les maladies de la peau. A l’hôpital est aussi annexé un service de 60 lits pour 
les maladies ordinaires. Enfin, il y a dans cet hôpital un service important de gyné¬ 
cologie dirigé par le chirurgien de rhôpital. 

Nombre de lits, 291, savoir : maladies syphilitiques, 178; maladies cutanées, 44 ; 
chirurgie, 67 ; accouchements, 6 ; berceaux, 6. 

Personnel : 

Directeur : M. Berruyer. 

Services de Médecine : M. le D r de Beurmann. — Int., M. Monier. — Ext. : 
MM. Frossard, Duroizel, Colombel, de laLande de Vallière, Verbeck, Art, Haas. 

— M. le D r Brocq. — Int., M. Civatte. — Ext. : MM, Belot, Baumann, Gérard 
(Abel), Loyer, Laguesse, Portocalis, Boutin, Gras. 

Service de Chirurgie : M. leD r Pozzt. —Int. : MM. Bender, Ghevé, Gauchery. — 
Ext. : MM. Gélérier, Delmas, Esséoule, Guilloteaü, Crémer, Maijxiou, Rimbert, 
Reller. 

Pharmacie : M. François, ph. — Int. ph. MM. Chamaillard, Mouron, Bornugau. 

Répartition et heure des Services : 

M. Brocq : Salles Cullerier et Natalis Guillot (vénériennes), 82 lits. Salle Vidal 
(dermatologie), 22 lits. — M. de Beurmann : Salles Astruc, Bouley et Van Swieten 
(vénériennes), 96 lits. Salles Bouley et Fracastor (dermatologie), 22 lits. — Chirurgien 
(gynécologie) : M. Pozzi, Assistant : M. le D r Jayle. Salles Alph. Guérin, Broca, Hu- 
guier et Récamier. La salle Récamier contient 8 lits pour accouchements de vénériennes 
et (î berceaux. — Opérations mardi, jeudi, samedi à 10 heures ; démonstrations d’histo¬ 
logie pathologique (gynécologie) le samedi à 10 heures, par le D p Latteux ; leçons les 
lundi, mercredi et vendredi à 10 heures. — Dentiste : M. le D P Bruneau. 

Consultations pour les maladies vénériennes. — Tous les jours à 9 heures, D r Brocq, 
les lundi, mercredi et vendredi. D r de Beurmann, les mardi, jeudi et samedi. 

Consultations de dermatologie. — D r Brocq, les lundi, mercredi et vendredi à 8 heu¬ 
res. — Conférences de dermatologie tous les mercredis, à 8 h. 1/2.— D r de Beurmann, 
les jeudi et samedi à 10 heures. 

Consultations de gynécologie. — Tous les jours à 9 heures du matin, à l’annexe Pas¬ 
cal, à l’angle de la rue Pascal et de la rue Corvisart, par M. le D r Beaussenat. 

Enseignement clinique Broca. —M. le D r Beurmann, leçons sur les affections véné¬ 
riennes et cutanées, mardi 10 heures, salle Goupil, à partir d'avril.— M. le D r Brocq, 
petite chirurgie dermatologique, mardi à 8 h. 1/4, salle de la consultation. Conférences 
sur le traitement des maladies de la peau, vendredi à 8 h. 1/4, salle de la consultation. 

— M. le D r Pozzi, opérations, mardi, jeudi, samedi à 10 heures, amphithéâtre du ser¬ 
vice. Clinique gynécologique, lundi, mercredi, vendredi, à 10 heures, amphithéâtre du 
service. Démonstrations histologiques, samedi à 9 heures, amphithéâtre du service. 


L’Hôpital Bicord, 111 , boulevard de Port-Royal, anciennement hôpital du Midi, 
occupe un ancien couvent de Capucins. Il est spécialement consacré au traitement des 
malades vénériens hommes, autrefois traités aux Petites-Maisons, hôpital établi 
en 1497 P our les pauvres vénériens sans domicile et sans parents. 

En ce temps-là, les malades aisés pouvaient se faire traiter chez eux ; mais, cepen¬ 
dant, ils ne pouvaient sortir en ville qu’après avoir fait constater qu’ils avaient suivi 
un traitement. 

Le bâtiment des Petites-Maisons tombant en ruines, les malades, alors des deux 
sexes, furent transportés àLoureine, puis à Bicotre, Jusqu’en 1700, les malades hommes 
et femmes étaient fustigés avant et après le traitement. 

En 1780, les vénériens furent envoyés dans l’hôpital actuel; mais en i 836 , les ma¬ 
lades femmes furent transférées à Thôpital de Lourcine. 

L’hôpital Ricord renferme un musée intéressant fondé par Horteloup, et il a hérité 
de la bibliothèque de Ricord. Il existe, dans chaque service de médecine, une salle 
pour les maladies de la peau. 

Nombre de lits : 3 i^, savoir ; médecine, 2 i 3 ; chirurgie, 104. 
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Hôpital Kicordl. (Annexe payant). — L’hôpital Ricord possède un service de 
chambres payantes créé en vue de permettre aux malades possédant des ressources de 
recourir aux soins spéciaux donnés dans cet établissement. 

Ce service se compose de 21 chambres à un lit, répartis entre les deux médecins .et 
le chirurgien, chefs de service. 

On y soigne les maladies vénériennes, les affections de la peau et les affections des 
voies urinaires. 

Le prix réglementaire est de 6 francs. 

Dans ce prix sont compris les soins de toute nature, les médicaments, les bains, le 
chauffage et la nourriture. Trois repas sont servis aux malades ; ils se composent : 

Au déjeuner du matin: de lait, café ou chocolat; au déjeuner à n heures : d’un 
potage, un plat de viande et un plat de légumes ; au dîner : d’un potage, un plat de 
viande, un dessert. 

Les malades peuvent sortir tous les jours, de midi à 9 heures du soir. 

Les visites sont autorisées tous les jours également, de midi à 4 heures. 

Personnel : 

Directeur : M. P. Bru. 

Services de Médecine : M. le D p Renault. — Int., M. Gauckler. — Ext. : MM. Gau- 
nois, Hue, Pélissier (André), Le Berre. — M. le D r Queyrat. — Int., M. Le Gam- 
rier. —Ext. : MM. Galippe, Delamarre, Henry (René), Voirin, Bouygues. 

Service de Chirurgie : M. le D r Humbert. — Int., M. Diel. — Ext. : MM. Pau- 
trier, Chauveau, Schacher, Fichot. 

Pharmacie : M. Béhal, ph. - — Int. ph. : MM. Marguery, Leras, Sommelet. 

Hépartition et heure des services : 

Chambres particulières, 21 lits. — Les visites et consultations se font très régu¬ 
lièrement tous les jours, de 8 h. à 10 h. — Chirurgien : M. Humbert. i re division, 
salles I, II, III et IV. Consultations les lundi et jeudi.— Médecins : M. Queyrat, 2e di¬ 
vision, salle YII (peau), salle VIII (syphilis), salle VI (service provisoire de médecine 
générale). Consultations les mercredi et samedi, de 8 h. à 10 h. — M. Renault. 3 ° di¬ 
vision, salles IX, XI et XII (syphilitiques), salle X (dermatologie). Consultations les 
mardi et vendredi. Conférences le jeudi, à 9 h. —Le musée créé par M. le D r Horte- 
loup, où sont réunies un grand nombre de pièces montées avec, soin , présente un grand 
intérêt pour Fétude des maladies vénériennes et mérite d’être visité avec soin. — 
L’installation de la belle bibliothèque Ricord est terminée ; le nombre des volumes 
légués s’élève à 2,5oo environ. 

Enseignement clinique : M. le D r Renault, aflections vénériennes et cutanées, jeudi 
à 11 heures, salle des cours. — M. le D r Queyrat, maladies de la peau (Policlinique), 
lundi, à 9 heures, salle des cours. Maladies des voies urinaires (Policlinique), mardi, 
à 8 h. 1/2, salle d’opérations. Maladies vénériennes. Conférences cliniques, vendredi, 
à 10 h., salle des cours. Consultation externe, mercredi et samedi, à 9 h., salle de la 
consultation. Examen des nouveaux malades (conférence clinique), jeudi et dimanche, 
à 9 h., salle d’opérations. 


L’Hôpital Saint-Louis, Rue Bickat, 40 , destiné aux maladies de la peau, est 
le plus vaste établissement de ce genre. Fondé par Henri IV en 1607, pour recevoir 
les pestiférés, en mémoire de Saint Louis, mort de la peste en Palestine, il fut ouvert 
ensuite à tous les malades atteints d’une affection cutanée quelconque, gale, teigne, 
dartres, etc.; mais, depuis Bazin, les galeux, pouvant être traités à domicile, ne sont 
plus internés. 

Pendant la période révolutionnaire, Saint-Louis reçut le nom d’Hôpital du Nord. 
H est devenu une véritable école pour l’enseignement et le traitement des maladies de 
la peau et de la syphilis. Il est le siège de la clinique de la Faculté. Il réunit six ser¬ 
vices de médecine, trois services de chirurgie, un d’accouchements. Les consultations 
pour les malades externes constituent un service important. Ce service est assuré par 
les dix chefs de service et par deux assistants de consultation. Le nombre des malades 
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reçus à la consultation en 1899 s’est élevé à i 4 o,ooo. Ils sont admis tous les jours, 
pour les cas de chirurgie tous les matins, pour la médecine tous les matins à neuf 
heures, même les dimanches et jours fériés et, de plus, tous les jours de la semaine, à 
une heure après-midi. 

Cet hôpital renferme un musée remarquable de moulages, exécutés par M. Baretta, 
collection probablement unique, et une collection de pièces données par MM. Laller 
et Péan. 

La bibliothèque, exclusivement dermatologique, fort importante, a été fondée par 
les médecins de l’hôpital et il existe aussi une bibliothèque pour les internes, grâce à 
une subvention du Conseil municipal. 

Saint-Louis possède des pavillons isolés, des laboratoires bien organisés et un 
pavillon pour les malades payants. 

Nombre de lits, 135 ?, savoir : médecine, H., 36 i ; F., 236 ; chirurgie, H., io/J ; 
F., 149 ; enfants, 397; accouchement, 55 ; berceaux, 55 . 

Personnel, 

Directeur, M. Oudot. — Econome, M. Degouy. 

Services de médecine. - M. le P r Fournier. — Chef de clinique, M. le D r E. Four¬ 
nier. — Int.: MM. Crouzon, Paris. — Ext.: MM. Fildermann, Legroux, Laplace, 
Péricat, Handelsmann. — M. le D r Hallopeat. — Int., M. Fouquet. — Int. prov., 
M. Vilaret. — Ext.: MM. Dupuy (Jacques), Bertrand, Certes, Morisson, Sircou- 
lon. — M. leD r Tenneson. — Int., M. Herrenschmidt. — Ext.: MM. Huré, Houzel, 
Guerder, Fleig, Vautier, Lehmann. — M. le D r Du Castel. — Int., M. Morichau- 
Beauchant. — Int. prov., M. François-Damville. — Ext.: MM. Poissenot, Buron, 
Thiellement, Semper, Fatout. — M. le D r Danlos. — Int., M. Bloch (Paul). — 
Ext.: MM. Beaueils, Lemoine, de Nevrezé, Poupault, Boucard. — M. le D r BALZER. 

— Int., M. Lecornu. — Ext.: MM. Degrais, Taissard, M lle Martin, Do-Huu. 

Service temporaire. — M. le D r Jacquet. — Int. prov., M. Trémolières. — Ext.: 
MM. Omiècuisky, de Clomesnil, Dehergue, Eltchaninoff, Lebras. 

Services de chirurgie — M. le D r Richelot. — Ass., M. le D r Morestin. — Int.: 
MM. Nau, Gasne, Mercadé. — Ext.: MM. Boudinski, Artarit, Proust, Mignon, 
Dupré (Jacques), Loubier. — M. le D r Nélaton. — Int.: MM. Huguier Dambrin, 
Tridon. — Ext,: MM. Lebret, Klein (Alfred), Alquier, Krantz, Roblès, Rivière, 
Bailleur. — M. le D r Ricard. — Int.: MM. Tesson, Guibal, Sikora. — Ext.: MM. 
Barbarin, Manoussi, Figuiera, Lamoureux (Louis), Cottard (Eugène), Lutaud. 

Service d*accouchements. — M. le D r Auvard. — Int., M. Denis. — Ext,, MM. Ba- 
caresse, Foisy, Maussire, Bourgeois. 

Pharmacie. — M: Porte, ph. — Int. ph,: MM. Boutet, Desmoulière, Cotereau, 
Schimpf-Sœnen, Sénéchal, Éspitalier, Callias. 

Consultation.— Chirurgie. -M. Legueu, chir. des hôp.— Suppl., M. Batigne. 

— Ext., MM, Lemerle, Saillant (Augustin), Dubois (Fernand). 

Répartition et heures des services. 

M. le D r Hallopeau, dermatologie et syphiligraphie (présentation de malades et 
conférence clinique), samedi, à 10 heures. Laboratoire du pavillon Bazin. — M. le D r 
Tenneson, consultation externe, mardi, à 9 heures, 38 , rue Bichat. Examen des nou¬ 
veaux malades, mercredi, à 9 heures. Laboratoire. Alibert. Opérations dermatologi¬ 
ques, vendredi, à 9 heures. Laboratoire Alibert. — M. le D r Du Castel, conférences 
sur la dermatologie et la syphilis, samedi, à 1 h. 1/2. Salle des conférences. A partir 
du mois de décembre. Traitement chirurgical des maladies de la peau, lundi, à 9h. 1/2. 
Laboratoire Cazenave. Examen et discussion des nouveaux malades. Policlinique, 
jeudi, à 9 heures. Salle Cazenave. — M. le D r Danlos, traitement chirurgical des 
maladies de la peau, lundi. Examen et discussion des nouveaux malades (Policlini¬ 
que). mercredi, samedi.— M. le D r Bai.zer, conférences cliniques, mercredi, 59 h. 1/2. 
Salle Lorry. —M. le D r Richelot, conférences cliniques, lundi et vendredi, à 9 h. 
Isolement. Opérations gynécologiques, mardi, jeudi, samedi, à 9 heures. Isolement. 

— M. le D r Nélaton, clinique chirurgicale et opérations, mardi, jeudi, samedi,à 9 h. 

— M. le D r Ricard, conférences et opérations, tous les jours, à 9 h. 1/2. Au lit des 
malades. — M. le D r Legueu, conférences de clinique et de thérapeutiques chirurgi¬ 
cales, tous les jours, à 10 heures. Salle de la consultation. 

Enseignement clinique .— M. Hallopeau fait le samedi, à 10 heures du matin, salle 
Bazin, des conférences cliniques sur les maladies cutanées et syphilitiques, — Mala¬ 
rt 
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dies du cuir chevelu. — M. Saboukaud : tous les mercredi et samedi, à 9 h. 1/2, à 
partir du 16mai.leçon théorique et pratique sur les maladies microbiennes du cuir 
chevelu et de la peau. Laboratoire de l’école Lailler. 

Clinique s dermatologiques et syphiligraphiques. — La médecine générale n’est pas 
enseignée dans cet hôpital ; mais, en revanche, on y trouve accumulés tous les maté¬ 
riaux et tous les moyens d’études propres à favoriser l’enseignement spécial de la 
pathologie cutanée. Six chefs de service se partagent les lits réservés aux maladies de 
la peau ; chacun d’eux fait la consultation un jour par semaine et examine les jours 
suivants les malades admis dans les salles. Outre les cours oiTiciels organisés par la 
Faculté, les six médecins de l’hôpital Saint-Louis font tous, pendant le semestre d’été, 
une série de leçons théoriques et pratiques ; à la suite d’une commune entente, ces 
leçons sont réparties entre les différents jours de la semaine, de sorte que les étudiants 
ont pour ainsi dire à choisir chaque matin entre les moyens d’instruction qui s’offrent 
à eux. 

Médecins: M.. Tenneson. Consultation externe le mardi. Mardi, opérations, derma¬ 
tologie; mercredi, teignes et affections du cuir chevelu ; salles Alibert (F.), etDevergie 
(H.), 9 heures. M. le D r Tenneson a, en outre, la direction de l’Ecole Lailler (enfants 
teigneux). Il est assisté, dans ce dernier service, d’un chef de laboratoire, M. le D r 
Sabouraud. — M. le P r Fournier, clinique des maladies de la peau. Chef de clinique, 
M. Edm. Fournier. Tous les jours, de 8 à 10 heures du matin ; salles Saint-Louis (H.), 
et Henri IY (F.). Consultation le samedi. Ordre du cours : Les mardis, leçon au lit des 
malades (à 9 heures); les vendredis, leçon à l’Amphithéâtre (10 h.). — M. Hallopeau. 
Consultation externe le lundi ; examen des nouveaux malades le mardi, visite générale 
et policlinique. Clinique, le dimanche pendant l’hiver ; salle Bazin (IL), salle Lugol 
(F.). — M. Du Castel. Consultation externe le mercredi ; jeudi, examen des nouveaux 
malades (laboratoire Cazenave). Salles Gilbert (F.), et Cazenave (H.), et pavillon 
Gabrielle (H.). — M. Danlos. Consultation externe le vendredi. Salles Bichat (H.), 
et Biett (F.), et pavillon Emery (F.). — M. Balzer. Consultation le jeudi. Salles 
Hillairet (H.), et Lorry (F.). 

Une seconde consultation de médecine est faite chaque jour l’après-midi k 1 heure 
par les chefs de service ; des docteurs leur sont adjoints matin et soir ; MM. les D rs 
Gastou et Baudouin (G.), sont les assistants de consultations titulaires. MM. les D rs 
Emery et Marcel Sée sont assistants de consultation suppléants. 

Consultations de l’après-midi : lundi, M. Fournier; mardi, M. Danlos; mercredi, 
M. Tenneson ; jeudi, M. Hallopeau ; vendredi, M. Balzer ; samedi, M. du Castel. 

L’hôpital Saint-Louis doit surtout sa réputation k l’enseignement spécial des affec¬ 
tions cutanées ; mais ses services d’accouchements et de chirurgie sont également des 
plus actifs. Le service d’accouchements, dirigé par M. Auvard, contient 5 2 lits cons¬ 
tamment occupés, dont 8 lits d’isolement. Il s’y fait en moyenne 3 accouchements par 
jour; 1.000 environ par an; de i 8?5 k 1880. Ce chiffre n’est dépassé qu’a la 

Maternité. 

Chirurgiens. — Les services de chirurgie de l’hôpital Saint-Louis sont, avec ceux 
de Lariboisière, les plus riches et les plus actifs des hôpitaux de Paris. 33 . 5 oo malades 
et blessés se présentent k la consultation, et 2.200 en moyenne sont traités dans les 
salies. Les chirurgiens, chefs de service, sont : M. le D r Ricard, salles Cloquet (H.), 
Gosselin (F.), pavillon d’opérations Cruveilhier. — M. le D r Bicmelot, salles Isolement 
(H.), et Isolement (F.), consultation de gynécologie le dimanche. — M. le D r Nélaton, 
salles Nélaton (H.), Denonvilliers (F.), et pavillon d’opérations Jamain. 

Accoucheur : M. Auvard, pavillon Dubois. Visite tous les jours k 9 heures. 
Consultation les lundis, mercredis et vendredis, k 9 heures. Les élèves qui désirent 
suivre la visite ou la consultation doivent se faire inscrire dans le service. 

Dentiste: M. Combe. Consultations externes les mardis et samedis. 

Une consultation de chirurgie , faite par M. le D r Legueu, chirurgien des hôpitaux, 
a lieu tous les matins, k 9 heures. M. le D r Legueu, chirurgien des hôpitaux, a comme 
suppléant M. le D v Paul Bâtigne. 

Musée pathologique. — Le Musée, ouvert tous les jours de 8 h. a midi, sans 
formalité, contient aujourd’hui 1.833 moulages reproduisant les principales affections 
cutanées et parasitaires, 3 oo dessins et des photographies coloriées. La collection 
particulière de M. Fournier, jointe depuis plusieurs années au Musée, se compose 
d’un grand nombre de pièces relatives aux affections syphilitiques et vénériennes. Le 
Musée particulier de M. Péan contient 5 oo moulages de pièces chirurgicales. M. Parrot 
a également enrichi le musée d’une collection d’environ 200 pièces (legs). 

Bibliothèques. — Une bibliothèque médicale, fondée en 1888 par les soins des 
médecins et chirurgiens de l’Hôpital, et subventionnée par le Conseil municipal, est 
annexée au Musée pathologique. Cette bibliothèque contient, outre les publications 
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de dermatologie, les principaux ouvrages de médecine et de chirurgie, et la plupart 
des journaux français et étrangers. Elle est ouverte à tous les médecins et élèves de 
8 h. du matin à midi et de 1 h. à 5 h. Cette Bibliothèque s’est enrichie en 1893 des 
collections laissées par MM. Hardy, Vidal et Lailler, et en 1897 des collections données 
par la veuve du D r Feulard. — Le conservateur du Musée et de la Bibliothèque est 
M. le D r L. Wickham. Une autre Bibliothèque , enrichie de 1873? à 1886 par des dons 
du Conseil municipal de Paris, est la propriété des internes en médecine de l’hôpital ; 
elle contient d’importantes collections de thèses et de journaux, des ouvrages médicaux 
variés et les principaux travaux français et étrangers sur les maladies de la peau, i.poo 
volumes. Elle a reçu, en 1884, un legs de M. Hillairet. 


Hôpital Saint-Louis (Annexe payante). Pacillon Gabrielle , Pavillon Emery. — 
A l'hôpital St-Louis est annexé un service spécial de malades payants traités en 
chambres particulières. 

Ce service, où sont soignés les maladies de la peau et les affections syphilitiques, 
est installé dans deux pavillons isolés, réservés l’un aux hommes (Pavillon Gabrielle), 
l’autre aux femmes (Pavillon Emery). 

Le premier comprend 4 chambres à 2 lits et 21 chambres à 1 lit. Le second 1 
chambre à 2 lits et 11 chambres à 1 lit. 

Le prix de journée dans l’un et l’autre des pavillons est payé 5 francs en chambre 
k 2 lits et 6 francs en chambre à 1 lit. 

Dans ce prix sont compris les soins de toute nature, les médicaments, les bains, le 
chauffage et la nourriture. 

Trois repas sont donnés par jour : 

A 7 h. 1/2, café, lait ou chocolat. 

A 10 h. 1/2, potage gras, rôti, légumes. 

A 4 h. 1/2, potage, viande. 

Les malades peuvent sortir tous les jours ; ils ont la faculté de recevoir des visites. 
Une salle de réunion est à leur disposition dans chaque pavillon. 


HOPITAUX D’ENFANTS 

Hôpital des Enfants-Maladies, 179 , rue de Sèvres. — Ancienne maison des 
Filles de l’Enfant-Jésus, fondée par l’abbé Longuet de Gergy, curé de St-Sulpice, en 
1732, avec le patronage de la reine Marie Leczinska, sous le titre de Maison de 
l’Bnfant-Jésus, pour recueillir les femmes et les filles sans occupation. 

D’abord hospice des orphelines, cet établissement fut ensuite exclusivement réservé 
aux enfants malades des deux sexes, âgés de deux à quinze ans, par décision du Conseil 
général des hospices du 9 floréal an X (28 mai 1802). 

Trois pavillons d’isolement sont affectés l’un pour le traitement de la diphtérie, le 
second pour le traitement de la scarlatine, le troisième pour le traitement de la 
rougeole. 

Depuis le i er janvier 1884, date de l’établissement dans cet hôpital de la clinique 
des enfants, une nouvelle distribution des services et une amélioration importante 
ont été réalisées. Au lieu de réserver exclusivement les salles des maladies aigues à 
certains médecins et les maladies chroniques à d’autres, actuellement chaque médecin 
a un service de maladies aiguës et un de maladies chroniques. 

Il existe à cet hôpital une consultation externe, comportant la délivrance gratuite 
des médicaments, bains et douches pour les affections de toute nature. 

La teigne est l’objet d’un traitement spécial. 

Nombre de lits, 632 , savoir: médecine, 384 , chirurgie, 224, berceaux, a 4 - 
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Cet établissement est destiné à recevoir des enfants malades des deux sexes âgés 
de moins de i 5 ans (i). 

Il contient des services spéciaux afïéctés à l’observation des malades douteux, au 
traitement des maladies chroniques, au traitement de la teigne (5o lits de garçons, 44 
de filles), un pavillon d’isolement affecté à la diphtérie, à la rougeole, à la scarlatine. 

11 n’existe pas de consultations spéciales. Les consultations sont générales et ont 
lieu tous les jours à 8 heures 1/2 du matin, dimanches et fêtes exceptés. 

Personnel 

Directeur, M. Mongin. — Econome, M. Gauté. 

Service de Médecine. — M. le D r Grancher. — Chef de clinique, M. le D r Halle. 

— Chef adjoint, M. le D r Guillemot (Louis). — Int., M. Babonneix. — Ext. : 
MM. Rousseau (Auguste), Ciando, Longin, Séguin, Mi lc Delporte. — M. le D r Richar- 
diére. — Int., M. Durand-Viel. — Ext. : MM. Gigaut-Lafont, Lecerf, Hélié, Lebosse, 
Fossard. — M le D r Moizard. — Int., M. Grenet. — , Ext. : MM. Cuciierousset, 
Bourganel, Daviau, Tiiomin. — M. le D r Sevestre. — Int., M. Labbé. — Ext. : 
MM. Cotonnec, Démarqué, Vacquerie, Glatard. — M le D r Marfan. — Int., 
M. Weill (Benjamin). — Ext. : MM. Rodocanachi, Landowsky, Gauquelin, Legros 
(Félix). — M. le D r J. Comby. — Int., M. Delherm. — Ext. : MM. Pallegoix, Dieu- 
zaide, M ,le Margouliès, Breitel. — M. le D r Variot. — Int., M. Roy. — Int. prov., 
M. Viteman. — Ext. : MM. Mignon, Antoine, Borst, Durey, Paugam. 

< Services de Chirurgie . — M. le D r Brun. — Int. : MM. Silhol, Cathala. — Ext. : 
MM. Gros-Devaud, Ûesjeux, Ducœurjoly, Flamand, Pichereau, Planson. — M- le 
D r Lannelongue. — Int. : MM. Hallopeau, Neveu. — Ext. : MM. Marciial, Jardry, 
Peyron, Privât, Rais, Ort, Thévenin. 

Pharmacie. — M, Sonnié-Moret, ph. —Int. ph. : MM. Gilet, Camus (L.), Pejoux, 
Girardot, Peyre, Bergevin, Moulin, Harlay. 

Répartition et heures des services 

Depuis le I er janvier i 884 > la chaire de clinique des maladies des Enfants est trans¬ 
férée de l’hospice des Enfants-Assistés, à l’hôpital des Enfants-Malades. M. le profes¬ 
seur Parrot a été remplacé par M. le Professeur Granciler en février i 885 . — 
M. Grancher (ou le chargé de cours, M. Marfan) fait des leçons cliniques le mardi et 
le samedi, à 4 heures, à partir du mois de novembre. Consultations spéciales dans le 
service : le mercredi, maladies de la peau, par M. le D r Jacquet, médecin des hôpi¬ 
taux ; le vendredi, maladies du nez, de la gorge et des oreilles, par M. le D r Cuvillier; 
le jeudi, électrothérapie, par M. Larat. Ce service est à voir à cause d’esâais curieux. 

— Une amélioration importante a été apportée, en l’année 1884, dans la répartition 
des services de médecine. Jusque-là, quelques médecins avaient des salles exclusive¬ 
ment consacrées au traitement des maladies aiguës ; d’autres, moins bien partagés, 
n’avaient que des salles de chroniques. La translation de la chaire de clinique à l’hô¬ 
pital des Enfants a amené une nouvelle distribution des services. Chaque médecin (ils 
sont au nombre de six, y compris le professeur de clinique) a un service d’aigus. — 
M. le D r d’Heilly n’est plus en exerçice. — Le service des teigneux filles appartient à 
M. Descroizilles. Les deux salles de chroniques Molland G. et Bilgrain F. appar¬ 
tiennent à M. le D r Brun depuis le i er janvier 1894, et forment un service de chirurgie 
chronique . — M. le D r Brun a également une salle de teigneux chirurgicaux pour les 
deux sexes. — Médecins : M. Grancher, professeur. Chef de clinique, M. le D r Halle. 
Chef de clinique adjoint, M. Guillemot. Consultation le lundi. Visite à 9 heures. Salles 
Bouchut (G. aigus), Parrot (F. aiguës), Husson (Crèche de 8 lits et F. chroniques). Le 
laboratoire dépendant de la chaire de clinique des maladies des Enfants est installé au 
2 e étage du bâtiment de l’horloge. — M. Descroizilles. Consultation le jeudi (confé¬ 
rences cliniques). Visite à 8 heures 1/2. Leçons cliniques à l'amphithéâtre et à la salle 
Gillette (F. aiguë), le mercredi à 10 heures.— M. Gomby. Consultation le mardi. 
Visite à 8 heures 1/2. Cours de thérapeutique clinique le mercredi à 9 heures, salle de 
Chaumont (F. aiguës). — M. le D r Moizard, Leçons cliniques le mercredi et le samedi 
au lit des malades. Consultation le vendredi salles Bazin et H. Roger. — M. Variot. 
Consultation le samedi. Visite à 9 h. Salle Blache (G. aigus), leçons cliniques le mardi 
au lit des malades. 


(i) Les enfants en bas âge (enfants sevrés) sont reçus dans un service spécial auquel on a donné, 
°par extension, le nom de Crèche, bien que ses enfants soient admis sans leur mère. 

Un arrêté du 9 février 1884 a supprimé la limite d’âge inférieur jadis fixée â deux ans. 
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Enseignement clinique. — M. le D r Descroizilles, maladies enfantines, jeudi s h. 
Salle de consultation; mercredi 9 h. 1/2. Salle Gillette. — M. le D r Moizard, leçons 
cliniques, mercredi, samedi. Au lit des malades. — M. le D r Sevestre, leçons cliniques 
sur la diphtérie, mardi, jeudi, samedi. Salle de.la conférence du service. — M. le D r 
Comby, leçon de thérapeutique clinique, mardi, 9 heures. Salle de consultation. Leçons 
cliniques, mercredi 9 heures. Salle de Chaumont. — M. le D r Variot, leçons cliniques 
tous les jours, sauf le vendredi, 10 heures. Au lit des malades. — M. le D r Lanne- 
longue (D r Villemin, assistant), conférences cliniques, mercredi, vendredi. 9 h. 1/2. 
Au lit des malades; conférences faites par le D r Lannelongue : jeudi 10 heures 1/4. 
Amphithéâtre, conférences faites par le D r Villemin. — M. le D r Brun, chirurgie 
infantile et orthopédie, tous les jours 9. heures. Au lit des malades. 

Hôpital Trousseau, anciennement 89 , rue de Charenton, actuellement en voie de 
transfèrement rue Michel-Bizot. — A été fondé en 1660 par M. étM me d’Aligre. Il 
avait été affecté aux enfants trouvés. En i 853 , il a reçu le nom d’hôpital Sainte-Eugé¬ 
nie et a été réservé aux enfants malades ; puis, en 1880, il était devenu hôpital Trous¬ 
seau, avec des services d’isolement dans des pavillons distincts. 

Effectif : 590 lits. 

Spécialement affecté au traitement des enfants malades des deux sexes âgés de moins 
de i 5 ans. 

Contient des services d’isolement pour diphtériques, rubéoleux et scarlatineux » 
un service d’observation pour les malades douteux ; un service pour le traitement de 
la teigne, un quartier pour les enfants chroniques. 

Consultations générales tous les jours, à 8 heures 1/2 du matin, dimanches et fêtes 
exceptés. 

Personnel. 

Directeur, M. Richer. — Econome, M. Maupré. 

Services de médecine. — M. le D r Netter. — Int., M. Bergeron. — Ext.: MM. Ver- 
neau, Poujade, Schwarzschild, Rabier, Erlanger, M ,,e Lingois. —M. le D r Guinon. 
Int., M. Aguinet. — Ext.: MM. Pierrhugues, Fileux, Theulet-Luzié, Escande, 
Ripart, Roger. % 

Services de chirurgie. — M. le D r Kirmisson. — Int.: MM. Guénot, d’Alsnitz, 
Hulleu. — Ext.: MM. Dinet (Robert), Perraux, Saillant, Quillon, Molumar, 
Desquiens . 

Pharmacie. — Ph.: M. N. — Int. ph.: MM. Donat, Aufauvre, Maheu, Sellière, 
Belhomme, Arviset. 

Dentiste. — M. Queudot. 

Répartition et heures des services. 

Médecins. — M. le D r Josias. Visite à 8 heures 3 / 4 - Consultations les lundi et ven¬ 
dredi. Salle Barrier (garçons), salle Blache (filles). — M. le D p Richardière. Visite à 
9 heures 1/2. Consultations les mercredi et samedi. Maladies aiguës. Salle Lugol (gar¬ 
çons), salle Triboulet (filles), salle Bazin (garçons). Teigne. Consultations les mer¬ 
credi et samedi. — M. le D r Netter. Visite à 8 heures 3 / 4 . Consultations les mardi et 
vendredi. Maladies aiguës. Salle Archambault (garçons), salle Bouvier (filles). 

Chirurgiens. — M. Kirmisson. Visite à 8 heures 1/2. Consultations les lundi, mer¬ 
credi, jeudi et vendredi. Salle Denonvilliers (garçons), salle Giraldès (filles). Un 
amphithéâtre, pourvu de tous les moyens d’étude désirables, est annexé au service de 
M. Kirmisson. — M. Broca. Salle Legendre (garçons), 4 b lits, salle Valleix (filles), 
38 lits. Consultations générales les mardi et samedi. Consultations spéciales pour les 
maladies des oreilles chez les enfants, le mardi ; M. le D r Boulay, assistant. 

L’hôpital Trousseau primitif (ex-hôpital Sainte-Eugénie), ancien hôpital Sainte- 
Marguerite) est remplacé par deux hôpitaux nouveaux : hôpital Bretonneau, à Mont¬ 
martre ; hôpital Trousseau, rue Michel-Bizot, quartier du Bel-Air. Les deux premiers 
contiennent chacun 244 lits. 

Hôpital Hérold, place du Danube. — Construit en 1892, au moment de l’épidé¬ 
mie de choléra, sur un terrain, place du Danube, appartenant à l’Administration, il a 
été ouvert au mois d’octobre de la même année. Il se compose de six baraquements 
en bois du type Pombla. L’un d’eux est afïecté à l’Administration, les cinq autres 
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contiennent chacun vingt-lits. D’abord nommé hôpital du Danube, il a été définitive¬ 
ment appelé, en février 1893, hôpital Hérold, en souvenir de l’ancien Préfet de la Seine. 
Les malades proviennent des autres hôpitaux et ne sont pas admis directement. 
Nombre de lits, 100 ; H. 60, F. 4 °* 

Personnel. 

Directeur, M. Legron. 

Services de médecine . — M. le D r Barbier. — Int., M. Alquier. — Ext.: MM. 
Martin (Georges), Garoette, Véry, Harvier, Landry, Ogé. —M. le D r Janselme . 
— Int., M. Lortat-Jacob. — Ext., MM. Noire, Ferté, Marciteau, Gillet (René), 
Guérault, Darré. , 

Services de chirurgie — M. le D r Albarran. — Int.: MM. Chassenet de Géry, 
Lance, Gardner. — Ext.: MM. Grossit, Boudreaux, Walter, Dibos, Delange, 
Lemaistre (Pierre). 

Commis-comptable : M. Tanguy (Louis). 


Maison de convalescence de la Boche-Guyon (Seine-et-Oise). (Sous la 
direction du Directeur de VHôpital Trousseau). — 100 lits pour enfants. 

Econome : M. Hayet. — Médecin : M. Dubrac. 

Desservi parles sœurs de Saint-Vincent-de-Paul. 

Cet établissement, dû à une donation de M. Georges de La Rochefoucault, en date 
du 22 octobre r 863 , est destiné au traitement des enfants convalescents des deux 
hôpitaux d'enfants de Paris. Dans son testament, le comte G. de La Rochefoucault 
avait légué la nue propriété de la maison à la communauté des Sœurs de Saint-Vin - 
cent-de-Paul et, à son défaut, à l’Administration générale de l’Assistance publique ; 
l’usufruit devait, en tout cas, appartenir aux père et mère du testateur. La congréga¬ 
tion ayant* refusé le legs, le duc et la duchesse de La Rochefoucault renoncèrent à 
l’usufruit et ajoutèrent au legs la donation du mobilier et des parties accessoires de 
l’immeuble qui leur appartenaient en propre. Un décret du 21 janvier i 863 a auto¬ 
risé l’administration à accepter ces libéralités. La fondation Fortin a été rattachée à 
cet établissement pour le service nïédical et le service administratif, ce dernier placé 
sous la surveillance du Directeur de Fhôpital Trousseau. 

Il comporte 114 lits. 

L’envoi à la Roche-Guyon est décidé par MM. les médecins et chirurgiens des 
hôpitaux ci-dessus désignés. On envoie également, de temps en temps, des convales¬ 
cents venant des établissements ayant des services d’enfants, où les enfants ont été 
traités exceptionnellement. 

Les candidats doivent être âgés de 5 ans accomplis et de moins de i 5 ans. 

La durée du traitement est d’environ un mois ou un mois et demi. 

Les convois partent de Trousseau le lundi de chaque semaine. 


Hôpital de Forges-Ies-Bains (Seine-et-Oise), — 222 lits pour enfants. 

Directeur-comptable : M. Condom (Eusèbe-Achille). — Médecin : M. Doumenge. 

Cet établissement est une succursale de l’hôpital des Enfants-Malades, et il est 
spécialement affecté au traitement des scrofuleux. Inauguré le i 5 octobre i 85 g, il est 
situé dans un pays très sain, abrité du vent du Nord et largement exposé au soleil ; la 
mortalité s’y élève à peine à un pour cent. 

Cet établissement est destiné aux enfants scrofuleux ou anémiquees des deux 
sexes, âgés de 2 ans au moins et de 16 ans au plus. 

Il comporte 224 lits, dont 112 de garçons et 112 de filles. 

Les admissions gratuites sont prononcées comme il est dit plus haut pour l’hôpita- 
deBerck(i), par une commission médicale fonctionnant chaque mois soit à Trous¬ 
seau, soit aux Enfants-Malades. 


(i) Voir consultations à Trousseau et Enfants-Malades. 
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Ne peuvent être présentés à cette Commission que les enfants préalablement exa 
minés par MM. les médecins et chirurgiens des deux hôpitaux d'enfants et suscepl 
tibles d’être renvoyés au traitement à la campagne. 


LES HOPITAUX - SANATORIUM 

Hôpital de Berck-sur-Mer (Pas-de-Calais), fondé par des acquisitions de 
l’État en 1861, 1864, et le don Delhomel, de 1869. 

Cet établissement reçoit les enfants des hôpitaux de Paris atteints d’affections 
scrofuleuses et rachitiques, âgés de moins de i 5 ans. 

En 1861, l’administration de l’Assistance publique de Paris construisit sur la plage 
de Berck un hôpital provisoire destiné à recevoir cent enfants scrofuleux venant des 
hôpitaux d’enfants de Paris et de l’hôpital des Enfants-assistés. L’essai du traitement 
par l’hydrothérapie maritime ayant donné de bons résultats, l’Administration fit 
construire l'hôpital actuel édifié sur une partie de dune battue par les vagues au Sud 
et à l’Ouest. 

Considéré comme un modèle de construction hospitalière, il consiste dans une 
série de bâtiments séparés entre eux par une galerie où sont réunis la plupart des 
services généraux. Dans les bâtiments affectés aux garçons se trouvent l’administra¬ 
tion, les magasins et l’infirmerie ; du côté filles, communauté, lingerie et buanderie. 
Au centre, faisant face à la mer, est la chapelle. 

L’hôpital est desservi par des religieuses franciscaines qui sont chargées des fonc 
tions de surveillantes et de celles qui, dans les autres établissements, incombent aux 
infirmières et filles de service. 

A côté du grand hôpital, l’administration a conservé les petites constructions en 
bois de l’hôpital provisoire de 1861. Elles sont alïectées à des jeunes malades de Paris 
et du département de la Seine pouvant acquitter les frais de leur traitement. 

Nombre de lits, 760, savoir : chroniques, 576; infirmerie, i 36 ; lits d’isolement, 22; 
berceaux, 4fi. 

Un lazaret de 4 o lits a été édifié en 1894 pour maintenir les enfants transportés à 
Berck, en observation pendant l’intervalle de deux convois. 

Cette mesure a été prise par l’Administration pour éviter la propagation des 
affections contagieuses dont les enfants pourraient apporter les germes et notamment 
pour éviter la contamination du cuir chevelu. 

Les conditions d’admission sont les suivantes : 

ADMISSIONS GRATUITES 

Les enfants dont l'admission est sollicitée à titre gratuit doivent être d’abord 
présentés à la consultation de l’un des deux hôpitaux d’enfants (l’hôpital des Enfants- 
Malades, de préférence pour ceux domiciliés sur la rive gauche; l’hôpital Trousseau 
pour ceux domiciliés sur la rive droite). Si le médecin consultant les a reconnus suscep¬ 
tibles du traitement de Berck, ils sont appelés devant une commission médicale se 
réunissant chaque mois dans chacun des deux hôpitaux d’enfants. 

Les envois à Berck sont prononcés par le directeur de l’Administration d'après le 
classement par ordre d'urgence établi par la commission. 

Au moment du départ les enfants sont soumis à un dernier examen portant plus 
particulièrement sur l’état de leur cuir chevelu. A cet effet les enfants doivent être 
présentés à la commission les cheveux coupés ras. 
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ADMISSION MOYENNANT PAIEMENT 

Les jeunes malades, non traités dans les hôpitaux de Paris, dont les parents 
demanderaient l’admission moyennant finance, devront être présentés à l’un des 
médecins des hôpitaux des Enfanls-Malades (rue de Sèvres, n° 149) et Trousseau (rue 
de Charenton, n° 89), chargés du service des affections chroniques ; ils seront examinés 
conformément aux dispositions du règlement du 3 o juin 1869 ; leur admission sera 
prononcée, sur le vu du certificat médical, par décision du Directeur de l’Assistance 
publique. 

Après le traitement achevé, sur l’avis donné par le Directeur de l’hôpital deBerck, 
les malades devront être repris dans le délai qui aura été fixé, et, si les parents 
négligeaient de le faire, ces malades seraient aux frais de ces derniers par les soins de 
l’Administration. 

Le prix de journée à payer, pour chaque malade, est fixé provisoirement à 
2 francs 10. 

En ce qui concerne spécialement les affections scrofuleuses, peuvent être admis : 
les enfants affectés de scrofule ganglionnaire, — d^abcès froids, — de lupus, — de 
périostite chronique non suppurée, — de périostite suppurée avec nécrose, d’ostéite 
des os courts, des os plats et du corps, des os longs, — de tumeur blanche des mem¬ 
bres supérieurs, avec ou sans supuration, — de tumeur blanche du tartre, de tumeur 
blanche des orteils, de tumeur blanche de la hanche, du genou et l’articulation tibio- 
tarsienne, permettant la marche avec ou sans appareil, — d’ostéite ou d’arthrite ver¬ 
tébrales en voie de guérison et sans paralysie. 

Mais on ne peut admettre de malades atteints de teigne faveuse, Tondante ou 
pelade, — de syphilis, — de conjonctivite catarrhale ou de conjonctivite granuleuse, 
— de kérato-conjonctivite aiguë ou chronique, d’impédigo rodens, — de blépharite 
ciliaire, d’ottorée, —d’eczéma impétigineux aigu ou chronique, —d’idiotie et d’épi¬ 
lepsie. 

Personnel. 

Directeur, M. Dussaut. — Econome, M. Fremery, 

Chirurgie. — M. le D r Ménard. — Int.M.M. Devkaigne, Morlet, Tillaye. 

Pharmacie. — Int. en ph., M. Gantelet. 

Sanatorium d’Angicourt (Oise). — Directeur, M. Coq (Paul-Henri). 

Fondé par l’Assistance publique pour les tuberculeux au début, près de Liancourt 
(Oise), i 65 lits d’hommes. Une section spéciale est réservée aux convalescents de 
pleurésie et aux malades simplement suspects de tuberculose, afin d’éviter tout danger 
de contagion. Des leçons sur le traitement hygiénique de la tuberculose seront faites 
au printemps. Le Progrès médical annoncera leur ouverture. . 

Médecin en chef : M. le D r A.-F. Flicque. — Médecin adjoint : M. N... — Premier 
médecin assistant : M- Maurice Biset (section Louis Gallet). — Deuxième médecin 
assistant : M. N... — Pharmacien : M. N... 

Sanatorium cTHIendaye (Basses-Pyrénées). — Il est destiné au traitement des 
enfants rachitiques anémiés ; spécialement aux enfants faibles dont l’état ne doit pas 
amener une intervention chirurgicale. 

Construit en 1897 avec les fonds du pari mutuel, il a été ouvert le 7 juin 1899 pour 
200 enfants. 

Directeur : M. Irise. — Médecin : M. Canino. — Nombre de lits : 200. 
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LES MAISONS DE CONVALESCENCE 

1 / Asile de Vincennes. — Créé par décret du 8 mars i 855 et ouvert le 3 i août 
1857. 11 est destiné à recevoir temporairement, pendant leur convalescence, les malades 
envoyés par les hôpitaux et les bureaux de bienfaisance du département de la Seine, 
les ouvriers blessés en travaillant sur les chantiers publics du même département et 
ceux appartenant à une société qui a contracté un abonnement avec l’asile. Il reçoit 
aussi des malades payants. Les convalescents peuvent travailler pour la maison ; ils 
reçoivent une rétribution. Des omnibus vont chercher les malades à leur domicile ou 
à l’hôpital et les y ramènent. 

Médecins : MM. Bloch et Delfau. — Nombre de lits: 420. 

Et 1 Asile du Vésinet. — Créé par décret du 8 mars i 855 , en même temps que 
celui de Vincennes, et il a été ouvert le 29 septembre 1869. 11 est spécialement destiné 
à recevoir les femmes convalescentes, dans les mêmes conditions que les convalescents 
hommes. 

Médecins: MM. Capmas, médecin résidant, Lelièvre, médecin-adjoint. —Nombre 
de lits : 400. 

IL’Asile de Vacassy. — Fondé en 1876 à la suite d’un legs de M. Vacassy « pour 
« recevoir, lorsqu’ils auront cessé d’être en traitement des indigents ayant subi, à 
« Paris, des accidents quelconques ayant entraîné, pour les victimes, une mutilation 
« ou une infirmité les frappant de l’incapacité de subvenir, par leur travail, à leur 
« existence ». 

Même service médical que celui de l’asile de Vincennes. Nombre de lits: 56 . 

L’Asile de la Providence, rue des Martyrs , 77 . — Fondé en 1864 par 
M. et M mô Micault de la Vieuville pour servir de retraite aux vieillards des deux sexes 
âgés de soixante ans au moins, domiciliés à Paris: La pension est de 900 francs. Il 
y a cinq places gratuites, savoir : deux à la disposition de la famille des donateurs, 
deux à la disposition du Ministère de l’intérieur, une à la disposition du Conseil 
municipal. Le Ministère de l’intérieur dispose aussi de dix-huit places payantes. 

Médecin , M. Baoux. Médecin-adjoint, M. Mesnard. — Nombre de lits : 55 . 

Maison municipale de Santé, 200 , rue du Faubourg-Saint-Denis. — Beçoit 
seulement des malades payants, soit des étrangers, soit ceux de la ville même qui 
préfèrent se faire soigner hors de leur domicile. L’établissement a été fondé en 1802, 
à là suite d’un don remis à l’Assistance publique par un inconnu. Primitivement 
installée faubourg Saint-Martin, elle a été transférée au faubourg Saint-Denis, en 
1806, vis-à-vis la prison Saint-Lazare, et ensuite dans les bâtiments nouvellement 
construits qu elle occupe aujourd’hui. Le public l’appelle encore Maison Dubois, en 
souvenir de l’habile chirurgien qui, pendant de longues années, fut chargé du service 
chirurgical. 

La Maison de santé possède une bibliothèque destinée aux internes, léguée par 
Demarquay et subventionnée par le Conseil municipal. Considérée comme un établis" 
sement privé, les internes et externes de l’établissement peuvent seuls assister aux 
visites. 

Personnel : 

Directeur : M. Leblanc. — Econome : M. Amiot. 

Services de Médecine: M. le D r Vidal. — Int., M. Le Sourd (Louis). — Ext. : MM. 
Dubois (Paul), Challamel, Giroux, Cazaux, Le Sourd (Etienne). — M. le D r Vaquez. 
— Int., M. Qüiserue. — Ext. : MM. Bonniot de Ruisselet, Gaillard, Delapehier. 
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Services de Chirurgie : M. le D r Potherat. — Int. : MM. Beaujard, Juy. — Int. 

E rov., M. Desmarest. — Ext. : MM. Daversin, Dommartin, Lemaître (Jules), de 
iAstié, Legrand (Lucien), Mochon-Latouche, Laurence, Cordier. — M. le D r Gui- 
nard. — Int. : MM. Gadaud, Auboury. — Ext. : MM. Coutard, Prieur, Ghaix, 
Fargin-Fayolue, Mathieu (Paul-Georges-Albert), Picquet. 

Pharmacie: M. Gasselin, ph. — Int. ph. : MM. Desprès, Desforge, Rohais, 
Thouvenin. 

Nombre de lits, 34 o, savoir : médecine, H. 88, F. uoo; chirurgie, H. 79> F- 63 . 
Fondée en i 8 o 5 par le Conseil généraLdes hospices au moyen des fonds remis, pour 
cette destination, par un bienfaiteur resté inconnu. 

Le but que s’était proposé le Conseil général était de fournir aux personnes, étran¬ 
gères ou non, qui, sans être dénuées de ressources, n’avaient ni les moyens ni la facilité 
de se faire traiter et soigner chez elles, un établissement où, pour un prix modéré, 
elles trouveraient tous les secours dont elles auraient besoin et les hommes les plus 
instruits pour diriger le traitement de leur maladie. 

Toutes les opérations, quelque soit leur importance. 

Les maladies mentales et nerveuses, l’épilepsie, la variole ne sont pas traitées dans 
la Maison Municipale de Santé. 

Lorsque l’état du malade exige une garde particulière, cette garde est à la charge 
du malade. Elle se paye 3 ou 5 francs par jour, selon le degré de permanence de la 
garde auprès du malade. MM. les D rs Vidal et Ménétrier, médecins des hôpitaux sont 
chargés des services de médecine. 

Les services de chirurgie à MM. les docteurs Paul Picqué et Ciiaput, chirurgiens 
des hôpitaux. 

Néanmoins les malades peuvent appeler en consultations et à leurs frais, tout 
autre médecin et chirurgien titulaire ou honoraire des hôpitaux, après s’être entendu 
avec le Chef de service et le Directeur de l’Etablissement. 

Des internes sont attachés à la Maison ; ils sont de garde à tour de rôle, jour et 
nuit, pour donner immédiatement aux malades, en l’absence des médecins, tous les 
soins dont ils peuvent avoir besoin. 

Les médicaments sont préparés dans l’intérieur de l’établissement. Les spécialités 
pharmaceutiques ne sont pas fournies par la Maison. 

Des élèves en médecine et en chirurgie et des internes en pharmacie sont chargés 
des pansements et de la distribution des médicaments sous les ordres des Chefs de 
service. 

Tous les soins donnés par les personnes attachées aux divers services sont absolu¬ 
ment gratuits. 

Le régime alimentaire est varié selon la saison, les prescriptions des médecins et 
l’état des malades. 

Les malades ont la jouissance des jardins. 

Les visiteurs sont admis auprès des malades tous les jours dans les chambres parti¬ 
culières, de 8 heures du matin à 9 heures du soir, et dans les chambres à plusieurs lits 
de 10 heures du matin à 6 heures du soir. 

Aucun malade ne peut être admis qu’en payant d’avance le prix de la première 
huitaine au tarif de la chambre choisie. Le complément des frais de séjour doit être 
acquitté par quinzaine et d’avance. Restitution est faite au malade, à sa sortie, du 
montant des journées non acquises à l’Administration. 

Le jour de l’entrée et celui de la sortie à quelque heure qu elles aient lieu, comptent 
chacun pour un jour entier. 

Toute personne qui' demandera, à ses frais, l’admission d’un malade dans la Maison 
et qui effectuera le paiement de la première huitaine, contractera, par ce fait même, 
l’obligatio n de payer les dépenses occasionnées par le malade jusqu’au j our de sa sortie. 


< > 



ASSISTANCE PUBLIQUE 


2 o 3 


L'admission des malades implique pour eux l’engagement de se conformer aux 
règlements de la Maison, dont ils doivent avoir pris connaissance à leur entrée et 
l’obligation de sortir s’ils contreviennent à ces règlements. 

Sont, dès leur entrée, ou durant leur séjour, placés d’office dans les chambres 
particulières et tenus d’en payer le prix : 

i° Les personnes atteintes de maladies contagieuses; 

2° Les malades atteints de délire, ceux qui, par la nature de leur maladie, peuvent 
gêner leurs voisins ; 

3 ° Tous les malades dont le médecin, au cours du traitement, jugera l’isolement 
nécessaire. 

Les personnes du dehors ont la faculté de prendre des bains à la Maison de Santé. 

Les bains sont ouverts tous les jours de 7 heures du matin à 6 heures du soir. 

Ils sont fermés à midi les dimanches et jours de fête. 

Installée, au début, dans les bâtiments d’un ancien hôpital, faubourg Saint-Martin. 

La Maison de Santé fut transférée le i er février 1816 dans l’ancienne communauté 
des Sœurs Grises, faubourg Saint-Denis; elle prit, à cette époque, en vertu d’une 
autorisation de Louis XVIII, le nom de Maison Royale de Santé. 

Dans le public, cet établissement est encore connu sous le nom de Maison Dubois, 
du nom du célèbre chirurgien qui y resta longtemps attaché. 

L’ancienne communauté des Sœurs Grises ayant été atteinte par l’expropriation en 
i 858 , la Maison de Santé a été reconstruite sur l’emplacement qu’elle occupe aujour¬ 
d’hui, par l’architecte Labrouste. 


TARIF PAYANT 

Cette maison est spécialement destinée aux personnes malades ou blessées qui ne 
peuvent se faire traiter chez elles. 

Le prix de journée est fixé ainsi qu’il suit : 

Petits appartements, 12 francs par journée ; occupés par une autre personne, 
16 francs. 

Chambres ,9 francs, 8 francs, 7 francs, en médecine par jour, 

particulières ( 9 francs, S francs, en chirurgie par jour. 

Chambres c 6 francs, 5 francs, en médecine par jour, 

à 3 ou 4 lits t 6 francs, en chirurgie par jour. 

Dans ces prix de journée sont compris : 

Toutes les visites et opérations, tous les frais de pansements, de nourriture, de 
médicaments, de linge, de chauffage et d’éclairage; 

Les bains de toute nature, d’eau ordinaire, de barèges, de vapeur, les douches et 
les fumigations de toute espèce ; service hydrothérapique complet. 

Bain simple...) K 

Bain de pluie . . j * ” 

Douche simple..) ' ~ 

Bain de vapeur en étuve commune..) }) J J 

Bain Russe avec immersion d’eau froide ou tiède.j 

Bain avec addition de son, d’amidon, de fécule, de sels alcalins ) 

Bain de vapeur particulier . - . . . .._ ' 

Bain de vapeur en caisse. 1 

. Bain avec addition de barèges ou sulfure.. . I 

Douche composée.. .. ^ 1 76 

Douche circulaire.. 

Fumigations sèches, minérales, sulfureuses, etc. 

Fumigations aromatiques, sèches, etc., en caisse. 

Bains composés autres que ceux avec addition de son, amidon, fécule, 

sels alcalins, barèges ou sulfure*.^ 2 20 

Bains hydrothérapiques complets.. 

Lit de repos. » 75 

L’établissement fournit à tous les baigneurs, sans augmentation de prix, un 
peignoir et deux serviettes. 

Le supplément de linge, composé d’un peignoir et de deux autres ser- } k 

viettes sé paye.) 

Les cachets se délivrent chez le concierge, jusqu’à cinq heures. 
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CONSULTATIONS 

CONSULTATIONS GÉNÉRALES 

Des consultations de médecine et de chirurgie ont lieu tous les jours non fériés 
dans les hôpitaux suivants : 

Médecine : Hôtel-Dieu, Pitié, Charité, Saint-Antoine, Neeker, Cochin, Beaujon, 
Lariboisière, Tenon, Laënnec, Bichat, Andral, Broussais. * 

Chirurgie : Hôtel-Dieu, Pitié, Charité, Saint-Antoine, Neeker, Cochin, Beaujon, 
Lariboisière, Tenon, Laënnec, Bichat, Broussais, Saint-Louis, Broca, La Salpêtrière. 

Ces consultations sont données dans chacun de ces établissements par des méde¬ 
cins et des chirurgiens des hôpitaux et des médecins et chirurgiens assistants, spécia¬ 
lement désignés et choisis parmi les anciens internes des hôpitaux. 

Les personnes qui veulent bénéficier de ces consultations sans réclamer leur 
admission peuvent être exceptionnellement dispensées de la justification de leur 
domicile dans la circonscription de PHôpital. 

Les portes du service des consultations. sont, dans chaque hôpital désigné plus 
haut, ouvertes à 8 heures du matin. Elles sont fermées à 9 heures, à laquelle com¬ 
mencent les consultations. 

CONSULTATIONS DES SERVICES SPÉCIAUX 

Maladie des yeux 

Hôtel-Dieu: Prof. Panas (tous les jours de la semaine). 

Lariboisière : D r Delens (tous les jours de la semaine). 

Maladies des Toies Urinaires 

Neeker: Prof. Guyon (tous les jours de la semaine). 

— D r Roulier (Hommes : lundi, mercredi, vendredi ; femmes : mercredi, 
samedi). 

Maladie Nerveuses 

La Salpêtrière : Prof. Raymond (le mardi). 

— D r Dejerine (le mercredi). 

CONSULTATIONS EXTERNES POUR MALADIES SPÉCIALES (1) 
Annexées à des services ordinaires de médecine et de chirurgie. 

Pitié 

Maladies de la peau. — D r Thibierge (mercredi, samedi). 

Maladies du système nerveux. — D r Babinski (mercredi). 

Saint-Antoine. 

Maladies de la peau. — D r Gaucher (lundi, mercredi, samedi). 

- Maladies du système nerveux. — D r Brissaud (lundi). 

Maladies du larynx, nez, oreilles. — D r Lbrmoyer (mardi, samedi). 

Neeker. 

Maladies du oœur. — D r Huciiard (mardi). 

Maladies du tube digestif. — D r Rendu (lundi). 

Maladies du système nerveux. — D r Cuefer (jeudi). 

Gynécologie. 

Cochin. — D r Bouilly (les lundi, mercredi, vendredi). 

Neeker. — Prof. Le Dentu (lundi, vendredi). 

Orthopédie. ' 

Enfants assistés. — D r Kirmisson (mardi, jeudi, samedi). 


(1) Ces consultations ne comportent pas d’admission de malades à l’hôpital. 
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Maladies Mentales. 

La Salpêtrière. — D r Falret (le lundi). 

— D r A. Voisin (le vendredi). 

— D r J. Voisin (le samedi). 

Maladies cutanées et syphilitiques. 

Saint-Louis. — Deux consultations par jour, à 9 heures et à 1 heure. 

Ricord. — Tous les jours de la semaine. 

Broca. — Tous les jours de la semaine. 

Maladies des Enfants. 

Enfants malades. — Médecine et chirurgie (tous les jours de la semaine). 
Trousseau. — Médecine et chirurgie (tous les jours de la semaine). 

Tenon. — Chirurgie infantile (tous les jours de la semaine) ; médecine (lundi, mer¬ 
credi, vendredi). 

Enfants assistés . — Chirurgie (mardi, jeudi, samedi). 

Lariboisière. 

Gynécologie. — D r Landrieux (jeudi). 

Laryngologie etotologie. — D r Gouguenheim (mardi, jeudi). 

Goitres. — D p Duguet (mercredi). 

Tenon. 

Maladies des voies urinaires. — D r Bazy (mardi, samedi). 

Hérold. 

Maladies du système nerveux . — D r Gilles de la Tourette (mardi, jeudi). 

Andral. 

Maladies de l'estomac et de la digestion. — D r Mathieu. 

La Rochefoucauld. 

Maladies de la peau. — D r Dabier (lundi, mercrdi, jeudi). 

CONSULTATIONS DES HOSPICES DE BICÊTRE ET D IVRY 

Bicêtre. 

Consultations de médecine (mardi, jeudi, samedi). 

Consultations de chirurgie (lundi, mercredi, vendredi). 

Ivr y 

Consultations de médecine (mercredi). 

Consultations de chirurgie (lundi). 

SERVICE DENTAIRE — CONSULTATIONS 

Hôtel-Dieu , D r Pietkiewicz (lundi et vendredi). 

Pitié , D r Marchandé (mardi et vendredi). 

Charité , D r Cruet (mardi et samedi). 

Saint-Antoine , D r Gaillard (mardi et vendredi). 

Necker , D r Brochard (lundi et vendredi). 

Beau;on, D r Aguû/lon de Sarran (mercredi et samedi). 

Lariboisière , D r Ferrter (mardi et samedi). 

Tenon , D r Riciier (mardi et jeudi). 

Saint-Louis, D r Combe (mardi et samedi). 

Enfants malades , D r Galipe (lundi et vendredi). 

Trousseau, D. r Rodier (mardi et vendredi). 

Enfants Assistés D r Thomas (lundi et vendredi). 

¥ 

Daennec , B r Rousseau (mardi). 

Bichat , „ (jeudi). 

Andral , (samedi). 
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Cochin , D r MomouD (vendredi). 

Maternité 

Clinique 

Ricord , D r Jarre (mercredi). 

Broca 

Bicètre , D r Bouvet 

Salpêtrière , D r Queudot (jeudi). 

Broussais , D r Roy 

/orj y (samedi). 

£a Rochefoucauld, (jeudi). 

ADMISSIONS DANS LES HOPITAUX 

Par arrêté du Directeur de PAssistance publique, en date du 2 mars 1895 approuvé 
par le Préfet de la Seine, chacun des quartiers de Paris et chaque commune du dépar¬ 
tement de la Seine ayant passé un traité avec l’Assistance publique pour le traitement 
de ses malades indigents, ont été attachés à un hôpital déterminé, conformément aux 
indications du tableau ci-après : 

TABLEAU DES CIRCONSCRIPTIONS HOSPITALIÈRES 

Hôtel-Bien (chirurgie seulement). — Quartiers rattachés : Arts-et-Métiers 3 e , 
Arsenal 4 e > Saint-Avoie 3 e , Bonne-Nouvelle 2 e , Enfants-Rouges 3 e , Saint-Gervais 4 e » 
Halles I er , Saint-Merri 4 9 > Notre-Dame 4 e , Archives 4 e . 

Cocfoin. — Communes rattachées : Antony, Arcueil, Bagneux, Bourg-la-Reine, 
Chatenay, Fontenay-aux-Roses, Plessis-Piquet, Sceaux. 

Saint-Louis (chirurgie seulement). — Quartiers rattachés : Combat 19*, Folie 
Méricourt n e , Hôpital-Saint-Louis 10 e , Pont-de-Flandre 19 e , Villette 19 e . 

Lariboisière. — Quartiers rattachés : La Chapelle 18 e , Chaussée-d’Antin 9 e 
Clignancourt 18 e , Saint-Georges 9 e , Goutte-d’Or 18 e , Faubourg-Montmartre 9 e , Porte 
Saint-Denis 10 e , Porte-Saint-Martin 10% Rochechouart 9°, Saint-Vincent-de-Paul 10 e , 
Hôpital-Saint-Louis (médecine seulement) 10 e . 

Communes rattachées : Aubervilliers, Bobigny, Le Bourget, La Courneuve, Bondy, 
Drancy, Dugny, Ile-Saint-Denis, Pantin, Pré-Saint-Gervais, Pierrefite, Saint-Denis, 
S tains. 

Tenon — Quartiers rattachés : Charonne 20 e , Amérique i9 0 ,Belleville ao e , Saint- 
Fargeau, Père-Lachaise 20 e , Combat, Pont-de-Flandre 19 e (médecine seulement). 

Communes rattachées : Bagnolet, Noisy-ie-Sec, Les Lilas, Romainville, Rosny, 
Villemomble. 

Beaujon. — Quartiers rattachés : Bassins 16 0 , Batignolles 17 e , Champs-Elysées 8 e , 
Europe 8 e , Madeleine 8 e , La Muette 16 e , Plaine-Monceau 17 e , Porte-Dauphine 16 e , 
Roule 8 e , Ternes 17 e . 

Andral (médecine seulement). — Quartiers rattachés : Archives 3 e , Folie-Méri- 
court 11 e . 

Beaujon.— Communes rattachées : Asnières, Clichy, Colombes, Courbevoie, 
Gennevilliers, Levallois-Perret, Nanterre, Neuilly. 

Laënnec. — Quartiers rattachés : Ecole-Militaire 7 e , Gros-Caillou 7 e , Invalides 
7 e , Saint-Thomas-d’Aquin 7 e , partie comprise entre les rues de Grenelle, de Sèvres, 
Vaneau et Belléchasse. 

Communes rattachées : Boulogne, Puteaux, Suresnes. 
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Bictaafc. — Quartiers rattachés Epinettes: 17 e , Grandes-Carrières 18 e . 

Communes rattachées : Epinay, Saint-Ouen, Yilletaneuse. 

Broussais. — Quartiers rattachés : Petit-Montrouge 14 e , Plaisance 14 e . 

Communes rattachées : Vanves. Montrouge, Châtillon. 

Pitié. — Quartiers rattachés : Jardin-des-Plantes 5 e , Salpêtrière i 3 e , Sorbonne 5 % 
Saint-Victor 5 e . 

Communes rattachées.: Alfortville, Bonneuil, Charenton, Créteil, Maisons-Alfort, 
Orly, Saint-Maurice, Chevilly, Choisy-le-Roi, Fresnes, Gentilly, ïvry, l’Hay, Rungis, 
Thiais, Villejuif, Vitry. 

Charité. — Quartiers rattachés : Saint-Germain-l’Auxerrois i er , Saint-Germain- 
des-Prés 6 e , Gaillon 2 e , Mail 2 e , Monnaie 0 e , Notre-Dame-des Champs 6°, Odéon 6 e , 
Palais-Royal i er , Place-Vendôme I er , Saint-Thomas-d’Aquin 7 e , partie comprise entre 
les rues de Grenelle, de Bellechasse, des Saints-Pères et la Seine, Vivienne 2 e . 

Saint-Antoine. — Quartiers rattachés : Bel-Air, 12 e , Bercy 12 e , Sainte-Margue¬ 
rite ri e , Piepus 12 e , Quinze-Vingts 12 e , la Roquette 11 e , Saint-Ambroise 11 e . 

Communes rattachées : Bry-sur-Marne, Champigny, Fontenay-sous-Bois, Joinville- 
le-Pont, Montreuil, Nogent-sur-Marne, le Perreux, Saint-Mandé, Saint-Maur, Vin- 
cennes. 

Mecker. — Quartiers rattachés : Grenelle i 5 e , Auteuil 16 e , Javel i 5 e , Saint-Lam¬ 
bert i 5 e , Necker i 5 e . 

Communes rattachées : Glamart, Issy, Malakoff. 

Cochin. — Quartiers rettachés : Croulebarbe, i 3 e , Gare i 3 e , Maison-Blanche i 3 e , 
Montparnasse i 4 e , Santé t 4 % Val-de-Grâce 5 e . 

Conformément à l’arrêté, les malades ne peuvent être reçus, à titre gratuit, que 
dans un hôpital de leur circonscription de l’hôpital, sauf les exceptions ci-après spé¬ 
cifiées. 

Cette justification peut se faire, soit par la production de la carte du Bureau de 
bienfaisance, de la carte électorale, d’une quittance de loyer,.d’une attestation de 
personnes connues de la Direction de l’hôpital, etc., etc. 

Pour les personnes momentanément sans domicile et recueillies par les asiles de 
nuit, une déclaration signée du Directeur doit être produite. 

Les dispositions ci-dessus ne sont applicables (1) : 

t° Aux enfants qui, quel que soit leur domicile, continuent dans les deux hôpitaux 
d’enfants (Enfants-Malades et Trousseau), dans le service de chirurgie infantile de 
l’hôpital Tenon et dans le service d’orthopédie de l’hospice des Enfants-Assistés ; 

2 0 Aux personnes atteintes d’affections spéciales, qui continuent également, quel 
que soit leur domicile, à recevoir les consultations et à être admises dans les services 
spéciaux suivants : 

Saint-Louis, Ricord, Broca : maladies delà peau et maladies syphilitiques. 

Salpêtrière : maladies nerveuses. 

Lariboisière , Hôtel-Dieu : maladies des yeux. 

Necker : maladies des voies urinaires. 


(1) Dans la pratique, il est d’ailleurs apporté à ces principes tous les tempéraments que peuvent 
commander les circonstances. C’est ainsi qu’une circulaire de décembre 18^3 a recommandé d’ac¬ 
cueillir aux consultations toutes les personnes qui s’y présentent, sauf è leur indiquer d’avoir, â 
l'avenir, à se rendre à l’hôpital de leur circonscription. 

En cas d'admission prononcée par le médecin consultant, le malade doit être accepté et gardé, à 
moins quô, déclaré transportable par le médecin, il puisse être évacué sur un hôpital ayant deo dis¬ 
ponibilités. D’autre part, il est recommandé d’accueillir les malades qui se présentent à fin d'admis¬ 
sion avant et même après l’heure de fermeture de la porte de la consultation; l’examen de ces 
malades devant être assuré par le médecin consultant ou en son absence par l’interne de garde. 
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Cochin : service de gynécologie chirurgicale. 

La même règle s’applique au service de chirurgie générale des femmes de l’hôpital 
B roca-Pascal. N 

Les malades adultes atteints d’afiêctions contagieuses continueront à être dirigés 
sur l’hôpital d’Auberviliiers et le Bastion 29. 

3 ° Aux personnes malades d’accidents subits et de blessures graves, hors du terri¬ 
toire de leur circonscription hospitalière, qui doivent être reçues dans l’hôpital le 
plus voisin dé l’accident. 

4 ° Aux malades nécessiteux adressés par le médecin du traitement à domicile ou 
demandés par le chef de service lui-même dans des cas spéciaux ou exceptionnels. 

En dehors des cas d’urgence, l’admission est prononcée par le Directeur de l’hôpi- 

m 

tal, sur le vu du bulletin du chef de service de la consultation ; en dehors des heures 
de consultation, sur l’avis de l’interne de garde. 

Dans le cas d’extrême urgence, l’admission peut être prononcée d’office par le 
Directeur de l’hôpital. 

Pour tous les malades admis, non inscrits sur les listes d’indigents, il est procédé 
à une enquête à leur domicile, en vue d’examiner s’ils sont ou non en situation de 
rembourser, intégralement ou en partie, le montant des frais occasionnés par leur 
traitement. 

Dans l'affirmative, ils sont invités à ce remboursement; et si, au moment de leur 
sortie ou de leur décès, leur dette n’est pas acquittée, l’Administration met en recou¬ 
vrement sa créance contre eux, ou contre les membres de leur famille désignés parles 
articles 2o5, 206 et 207 du Code civil. 

Le tarif des prix de journée dans les hôpitaux a été fixé ainsi qu’il suit, par arrêté 


de M. le Préfet de la Seine, en date du 26 mai 1895 : 

Jouarnées d’adultes. 

Médecine ... 3 lr. 5 o 

Chirurgie . 5 » 

Maternités . 5 » 

Journées d'enfants. 

Médecine . 2 fr. 80 

Chirurgie . 3 5 o 

Hôpital de Berck . 2 10 


Le prix de 5 francs est également réclamé pour les femmes non indigentes accou¬ 
chées chez les sages-femmes agréées. 

Les malades étrangers au département de la Seine et auxquels ne s’appliquent pas 
les dispositions de l’article I er de la loi du 7 août i85i (c’est-à-dire qui ne sont pas 
tombés malades à Paris) ne peuvent être reçus dans les hôpitaux dépendant de l’Ad¬ 
ministration qu’à titre payant et sur autorisation spéciale du Directeur de l’Adminis¬ 
tration. 

Le montant de 3 o journées de traitement doit toujours être versé par eux au 
moment de leur entrée. 

A défaut de ce versement, ils sont tenus de produire une attestation officielle cons¬ 
tatant que le département ou la commune où est situé son domicile prend l’engagement 
de rembourser intégralement à l’Assistance publique la dépense devant résulter de 
leur séjour à l’hôpital, quelle qu’en soit la durée. 

Leur admission, même à titre payant, ne peut, en outre, avoir lieu que par une 
autorisatien spéciale de l'Administration. 
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CLINIQUES ET HOPITAUX D’ACCOUCHEMENTS 

Clinique d’accouchement Tarnier, 89 , rue d’Assas .— Lamartinière, premier 
chirurgien de Louis XV, directeur du Collège et de l'Académie de chirurgie, eut la 
pensée d^établir un hôpital destiné exclusivement à l’enseignement clinique des élèves 
en médecine et en chirurgie. Cet établissement lut ouvert sous Louis XVI, dans les 
bâtiments de l’ancien couvent des Cordeliers, à côté de l’Ecole de médecine actuelle ; 
il porta le nom d’hôpital Saint-Cosme ou de l’Observance, et il devint l’hôpital des 
cliniques de la Faculté en i 834 . Il renfermait deux services distincts, un de chirurgie, 
un d’accouchement. C’est ce dernier service qui, en 1877, par suite de la démolition 
des bâtiments situés en face de la Faculté actuelle, fut transporté à la rue d’Assas où 
l’établissement actuel fut construit à frais communs par la Ville et l’Etat sur un 
terrain municipal. On y reçoit les femmes arrivées à la fin de leur grossesse. Celles 
dont raccouchement ne paraît pas devoir amener de complication peuvent être diri¬ 
gées chez des sages-femmes agréées par l’administration. Un pavillon isolé avec salle 
de huit lits est spécialement destiné aux femmes atteintes d’une affection puerpérale 
contagieuse. Les étudiants peuvent faire leur stage obstétrical à la clinique Tarnier. 

Le service administratif est placé sous la surveillance de la Maternité. 

Nombre de lits, 210, savoir: accouchement, 124; berceaux, 75 ^nourrices, ïi. 

Personnel : 


Directeur : M. Caron. 

M. le P r Budin. — Chef de clinique, M. le D p Macé ; adjoint, M. le D r Perret. — 
Ext. : MM. Quillier, Bjdel, Gillot, Philippe, Devé, Giffard. 

Pharmacie : M. Cousin, ph. ; Int. compt. : M. Daguin. 

Répartition et heures des services. 

Accouchements : M. le P r Budin ; Chef de clinique, M. O. Macé ; Chef de clinique 
adjoint, M. Perret. — Leçons: mardi et samedi, à 9heures, à l’issue delà visite. Les 
étudiants peuvent entrer munis d’une carte spéciale qui leur est délivrée par le pro¬ 
fesseur ou la Faculté. Actuellement, outre les stagiaires, les docteurs français et 
étangers et les élèves désireux de s’inscrire pour suivre assidûment le service sont 
certains d’en obtenir l’autorisation à condition de satisfaire certaines mesures de 
contrôle. Ce contrôle, indispensable à la surveillance et la sécurité hygiénique de 
Pétablissement, consiste dans le port de la carte déjà mentionnée. Ces conditions 
remplies, les élèves de la Faculté examinent, à tour de rôle, les femmes enceintes, en 
travail ou récemment accouchées, sous la direction du professeur ou du chef de 
clinique. Us sont organisés en séries pour la pratique des accouchements et dirigés 
par des moniteurs. L’entrée de l’hôpital est accordée à tous dans le cas d’intervention 
opératoire. Le jeudi, consultation a 9 heures, pour les femmes atteintes d’affections 
gynécologiques consécutives à l’état puerpéral. Le vendredi à 9 heures, consultation 
pour les nourrissons. On sait quels grands services rendent ces consultations dont la 
première a été créée en 1892 par M. Budin ; on y dirige l’alimentation et l’hygiène 
des enfants après leur sortie du service. — Dentiste : M. le D r Moiroud. — Sage- 
femme en cher : M lle N.; 3 aides sages-femmes. 


La Maison d’accouchementBaudeîocqtie, clinique de la Faculté, 123, bou¬ 
levard de Port-Royal, est située sur une partie de terrain occupé entièrement autrefois 
par la Maternité. Les services affectés à cette clinique sont installés dans des bâti¬ 
ments neufs, dans un pavillon portant le nom de Tarnier, pavillon ouvert en. 1876, 
complètement isolé, contenant une salle de 8 lits destinés aux femmes atteintes de 
maladies contagieuses, et dans une série de baraquements. 

Les conditions d’admission sont les mêmes qu’à la clinique Tarnier. Les étudiants 
peuvent faire leur stage obstétrical à la clinique Baudelocque. 

Nombre de lits, 178, savoir : accouchement, 90 ; gynécologie, i 4 ; berceaux, 20 ; lits 
d’isolement, 4- 

i4 
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Personnel: 

Directeur: M. L’Htjillier. 

M. le P r Pinard. — Chef de clinique, M. le D r Paquy ; Ext.: Gerst, Brenot, 
Bresselle, Merle, M lle Boiarski, de Madzinski. 

Pharmacie : M. Lafont, ph. ; Int. ph. : M. Limoges. 

L’ancien pavillon Tarnier fait dorénavant partie de la nouvelle Clinique d’accou¬ 
chements, dite Maison d'accouchements Baudeloeque. Ce service, qui a son entrée 
boulevard de Port-Royal, is 5 , est absolument indépendant de la Maternité. — Sage- 
femme en chef: M ,le Roze ; 5 aides-sages-femmes. — Pharmacien: M. Lafont, phar¬ 
macien de la Maternité. — Dentiste : M. le D r Momoun. 


Maternité (Maison école d’accouchement), boulevard de-Port-Royal, 119 . — La 
Maison d’accouchement, appelée aussi Maternité, occupe les bâtiments de l'ancienne 
abbaye de Port-Royal fondée en i 6 a 5 et supprimée en 1790. Le couvent après avoir 
servi de prison pendant quelques années, devint en 1996 un hospice divisé en deux 
sections : celle de l’allaitement et celle de l’accouchement. 

Le nom de la Bourbe sous lequel on a désigné autrefois cet établissement était 
celui de la rue sur lequel il était en façade. Les deux sections ont été séparées en 1814 
et les enfants transportés dans la maison de l’oratoire, actuellement hospice des 
Enfants-Assistés. 

L’établissement est divisé en deux parties : i° la Maternité proprement dite, des¬ 
tinée à recevoir les femmes enceintes qui viennent y faire leurs couches ; 2 0 l'Ecole 
d’accouchement, destinée à former des sageé-femmes de i re classe. 

Personnel : 

Directeur: M. L’Huillier ; Econome: M. Nozières. 

Service d'accouchements : M. le P 1 ' Pqrak ; Accoucheur-adjoint: M. Potocki; MM. 

Service de Médecine: M. le D‘ Ciiarrin ; Int. : M. Delamare ; Ext. : M. Favre. 
Vivier, Katz : Sage-femme en chef: M lle C. Hénatjlt ; Dentiste: M. Moiroud. 

Pharmacie'. M. Lafont, ph. ; Int. ph. : Dubas, Auffray. 

Nombre de lits, 443 , savoir: accouchement, i 54 ; crèches, 25 ; berceaux, 160; lits 
d’élèves, io4- 

Répartition et heures des services 

Consultations les lundi, mercredi et vendredi, à 9 heures du matin. — 6 aides sages- 
femmes. Cet hôpital est complètement fermé aux étudiants ; il est réservé, par l’Admi¬ 
nistration de l’Assistance publique, pour l’éducation des élèves sages-femmes. Il y a 
trois internes : un est attaché au service de médecine, les deux autres au service d’ac¬ 
couchement ; un externe est attaché au service du médecin. Cette maison comprend, 
en réalité, deux parties distinctes : l’Hôpital et l’Ecole. — Les femmes enceintes peu¬ 
vent être reçues pendant le neuvième mois de leur grossesse ; cette réception est laite 
chaque jour, à 2 heures, par la sage-femme, sous le contrôle de l’accoucheur en chef. 
Une salle contenant 3 o lits est destinée aux femmes enceintes valides. Si ces femmes 
sont atteintes d’une • affection médicale ou offrent un rétrécissement du bassin, elles 
peuvent être admises dans deux salles spéciales, l’une (médecine) de 23 lits, l’autre de 
12 lits. Le service d’accouchement se compose de deux salles, de 32 lits chacune, pour 
les femmes qui ont des suites de couches simples, d'une salle de 12 lits pour les 
femmes suspectes ou dont l’accouchement a été laborieux, etc., et enfin d’une autre 
salle de 12 lits où les femmes malades peuvent être isolées. Il y a donc, au total, 
88 lits pour les femmes accouchées et 42 lits pour les femmes enceintes. Sept nour¬ 
rices sont attachées au service d’accouchement; trois au service de médecine. 

Un nouveau service a été ouvert récemment pour les enfants nés prématurément 
ou débiles ; il comporte 12 berceaux et 16 couveuses construites en fer et en glaces. 
i4 nourrices y sont attachées. On reçoit les enfants amenés du dehors à toute heure. 
Ce service est placé sous la direction de M. Porak, accoucheur en chef de la Maternité. 

L’Ecole d’accouchement possède en moyenne une centaine d’élèves. Il y a six 
aides sages-femmes, choisies parmi les lauréates des concours. Toutes les élèves sont 
internes ; elles peuvent sortir, une fois par mois, accompagnées de leur père, de leur 
mère, de leur mari, ou du correspondant désigné par les ayants-droit. Le prix de la 
pension est fixé, par an, à 1,100 francs. La durée dss études est de deux années. 


/ 
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Outre le cours d’accouchement fait par l’accoucheur en chef et l’accoucheur adjoint 
les élèves suivent des leçons sur les maladies puerpérales et les maladies des nouveaux- 
nés, faites par le médecin de la Maternité ; sur l’anatomie et la physiologie élémen¬ 
taires, faites par les internes du service d’accouchement; sur les antiseptiques et les 
éléments de physique et de chimie, faites par le pharmacien. Le cours d’anatomie est 
complété par des démonstrations sur le cadavre, faites à l’amphithéâtre d’anatomie 
des hôpitaux. 

L’accoucheur en chef a la direction générale et la responsabilité de tous les ser¬ 
vices obstétricaux; il a, comme professeur en chef, la direction de l'enseignement 
théorique et pratique. 

Des laboratoires (histologie, microbiologie, préparation du lait) ont été organisés. 

Une consultation pour les nourrissons a lieu tous les samedis ; elle est destinée à 
surveiller l’allaitement et l'hygiène d’enfants nés à la Maternité. 

Une consultation pour les. maladies de la grossesse a lieu les mardi et samedi. 

SERVICES SPÉCIAUX 

Des services d’accouchement sont installés dans les hôpitaux généraux suivants : 

Beaujoti. 

Lariboisière. 

Tenon. 

Saint-Louis. 

Broca. 

Des crèches destinées à recevoir des mères allaitant leur enfant fonctionnent dans 
les hôpitaux ci-après : 

Hôtel-Dieu . 

Pitié. 

Saint-Antoine. 

Necker. 

Beaujon. 

Le traitement des maladies des yeux est assuré dans deux services spéciaux situés 
dans les établissements suivants : 

Hôtel-Dieu. | Lariboisière. 

Les maladies des voies urinaires sont traitées à Necker dans les deux services ci- 
après : 

Clinique des voies urinaires ; 

Service Civiaîe. 

Deux services sont réservés au traitement des maladies nerveuses, à la Salpêtrière : 

Clinique des maladies nerveuses ; 

Service hospitalier. 

Un service spécial de gynécologie fonctionne à l hopital Çochin. 

ACCOUCHEMENTS CHEZ LES SAGES-FEMMES AGRÉÉES 

Les femmes indigentes ou nécessiteuses peuvent demander les soins gratuits des 
sages-femmes des bureaux de bienfaisance, ou faire leurs couches, soit dans les mater¬ 
nités des hôpitaux, soit chez les sages-femmes de la ville payées par l’Administration 
hospitalière. 

Depuis 1886, le nombre des accouchements aux frais de l’Assistance publique s’est 
beaucoup élevé, et l’augmentation a surtout porté sur les accouchements laits à 
l'hôpital. 


Maternité (1). 

Lariboisière. 

Tenon. 

Saint-Louis. 

Broca. 


Hôtel-Dieu (annexes). 
Pitié. 

Charité. 

Saint-Antoine. 
Necker. 


(1) A la Maternité, sur les 42 lits de crèche, il faut compter 17 berceaux poür enfants débiles. 
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Sages-Femmes. — Les études en vue de l’obtention des diplômes de sage- 
femme durent deux années. 

Elles sont théoriques et pratiques. 

La première année d’études pour le diplôme de i re classe peut être faite dans une 
Faculté, dans une école de plein exercice, dans une école préparatoire de médecine et 
de pharmacie, ou dans une maternité. 

La seconde est nécessairement faite dans une Faculté ou dans une école de plein 
exercice de médecine et de pharmacie. 

Les deux années d’études pour le diplôme de 2 e classe peuvent être faites dans une 
Faculté, dans une école de plein exercice, dans une école préparatoire de médecine et 
de pharmacie, ou dans une maternité. 

Les aspirantes au diplôme de sage-femme subissent deux examens. 

Le premier, à la fin de la première année ; il porte sur l’anatomie, la physiologie 
et la pathologie élémentaire. 

Le second, à la fin de la deuxième année ; il porte sur la théorie et la pratique des 
accouchements 

Les élèves ajournées par les jurys des Facultés ou par les jurys des écoles à la 
session de juillet-août sont admises à renouveler l’examen dans une session qui sera 
ouverte à cet effet à la fin du mois d’octobre suivant. 

A la suite de ce dernier examen, le diplôme est conféré, s’il y a lieu, dans les 
formes établies. 

Le premier examen des aspirantes au diplôme de i re classe peut avoir lieu devant 
la Faculté ou école où a été faite la première année d’études; si cette année d’études a 
été'faite dans une maternité, l’examen a lieu indifféremment devant une Faculté, une 
école de plein exercice ou une école préparatoire de médecine ou de pharmacie. 

Le deuxième examen ne peut avoir lieu que devant l’établissement où a été faite la 
dernière année d’études. 

Les examens pour le diplôme de 2 e classe ont lieu devant une Faculté ou une 
école de plein exercice, ou dans une école préparatoire de médecine et de pharmacie. 

Lorsque les examens ont lieu devant ime école, le jury est composé de deux pro¬ 
fesseurs de l’école, présidés par un professeur ou un agrégé de Faculté. 

Les aspirantes au diplôme de sage-femme se font inscrire dans les Facultés ou 
dans les écoles de médecine, du i er mai au i 5 octobre de chaque année. 

Passé ce délai, aucune inscription n’est admise. 

En se faisant inscrire dans une Faculté, dans une école de médecine ou dans une 
maternité, les aspirantes au diplôme de sage-femme déposent les pièces suivantes ; 
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i° Un extrait de leur acte de naissance constatant qu’elles ont Pâge requis par les 
règlements ; 

2° Si elles sont mineures, non mariées, l’autorisation du père ou tuteur ; 

■ s 

3 ° Si mariées ou séparées, l’autorisation maritale et l’acte de mariage ; 

4 ° En cas de séparation de corps, extrait du jugement ; 

5 ° En cas de dissolution du mariage, acte de décès ou de divorce ; 

6° Certificat de vaccine ; 

7° Casier judiciaire ; 

8° Pour le diplôme de sage-femme de i re classe, le brevet de capacité élémentaire 
d’enseignement primaire. 

Droits à acquitter : i 5 o francs. 

Nombre des inscrites au i 5 octobre : 76. 

Reçues pendant l’année : 78. 



ASSISTANCE AUX VIEILLARDS 

HOSPICES 


Les établissements hospitaliers affectés aux vieillards, aux infirmes et incurables, 
se divisent en trois catégories : 

Les Hospices proprements dits dans lesquels sont reçus, à titre gratuit . 

i° Les personnes âgées ou atteintes d’infirmités incurables; 

2° Des enfants infirmes, arriérés, etc. 

Les Maisons de retraite réservées aux vieillards, non dénués de toutes ressources, 
qui réclament leur hospitalisation moyennant versement d’un prix de pension minime. 

Les Fondations, sortes d’hospices ou maisons de retraite, créées et entretenues 
exclusivement au moyen de ressources provenant des libéralités de leurs fondateurs 
et dans lesquelles sont admises les personnes remplissant les conditions générales 
imposées par les bienfaiteurs. 


HOSPICES GRATUITS 

Ces établissements sont au nombre de y : 

Les Quinze- Vingts, spécial aux aveugles des deux sexes. 
Bicètre. Réservé aux vieillards hommes ; 

La Salpêtrière. Réservé aux vieillards fèmmes ; 

Ivry. 

Brévannes . 

Debrousse. 

Saint-Michel-Lenoir-Jouseran. 


Affectés aux deux sexes. 


AVEUGLES 

Hospice des Quinze* Vingts, Rue de Gharenton , 28. —Cet hospice a été fondé 
par Saint-Louis, en 1260, pour recevoir 3oo aveugles. Le bâtiment qu’il occupe actuel¬ 
lement, est l’ancien hôtel des Mousquetaires noirs, où il fut transféré après la 
démolition du premier établissement, situé rue Saint-Honoré, près le Palais-Royal. 

Pour être admis à l’hospice, il faut être français, être atteint d’une cécité incurable, 
avoir au moins 4o ans et manquer de moyens suffisants d’existence. Les pensionnaires 
r eçoivent 5oo francs par an, et une ration de pain par jour. Chacun d’eux peut se faire 
accompagner, le mari par sa femme, la femme par son mari. 

L’hospice des Quinze-Vingts, délivre en outre, à des aveugles extérieurs, une pen¬ 
sion de 110 à 200 francs. 

Il y a, tous les jours, une consultation pour les malades du dehors. Des conférences 
de clinique et d’anatomie pathologique ont lieu plusieurs fois par semaine, par les 
médecins de l’établissement. 

Médecin, M. Bonnefoy ; Médecin-adjoint, M. Binet ; Médecins de la clinique : 
MM. Trousset et Chevallereau ; Médecins-adjoints ; MM. Valu de et Kalxjt. 

Nombre de lits: 5oo. 


MODE D’ADMISSION AUX HOSPICES NON SPÉCIAUX 

Toute demande d’admission gratuite doit être accompagnée des pièces suivantes : 
i° L’acte de naissance de l’indigent; 

2 0 Un certificat établissant la durée de son domicile à Paris, délivré par le Maire de 
son arrondissement; 

3° Un certificat d’indigence délivré par le bureau de bienfaisance. 
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Bans le cas ou l’indigent serait atteint d’infirmités — et tel que soit son âge, — il 
doit produire en outre, à l’appui de sa demande, un certificat du médecin du bureau de 
bienfaisance. 

Un arrêté du 27 août 1860, approuvé par le Ministre de l’Intérieur le 6 octobre, a 
réglé comme suit le mode d’admission : 

Le Directeur de l’Administration générale de l’Assistance publique. 

Vu les règlements qui ont régi jusqu’à présent les admissions d’indigents aux 
places vacantes dans les Hospices des Incurables et de la Vieillesse, notamment les 
arrêtés du Conseil général des Hospices des 2a frimaire an XII, 8 juillet 1818, 2 novem¬ 
bre i83i et 16 mars i 836 ; 

Vu l’avis du Conseil de surveillance en date du 26 avril et 16 août ; 

Vu la loi du 10 janvier 1849. 

Arrête : 

Article premier. — Uue Commission est instituée à l’effet d’examiner toutes les 
demandes d’admission dans les Hospices des Incurables et de la Vieillesse, pour les 
lits autres que ceux de fondation. 

Art. 2. — Cette Commission est composée de sept Membres, savoir (1) : 

i° Un Maire ou Adjoint et deux Administrateurs des Bureaux " de Bienfaisance 

2 0 Le Chef de la Division des Hôpitaux ou Hospices, le Chef de la Division des 
Secours et l’un des Inspecteurs de l’Administration. Le Membre du Conseil de surveil¬ 
lance et les Maires ou Administrateurs appelés à faire partie de la Commission sont 
nommés par le Préfet de la Seine, le premier pour six mois et les autres pour trois 
mois. En ce qui concerne ces derniers, le renouvellement a lieu de manière à ne faire 
sortir qu’un membre à la fois. 

Le Membre du Conseil de surveillance, les Maires et Administrateurs qui ont fait 
partie de la Commission n’y peuvent être rappelés qu’après une année d’intervalle. 

L’Inspecteur délégué pour les mêmes fonctious est désigné par le Directeur de 
l’Administration de l’Assistance publique. 

Le Chef du deuxième Bureau de la Division des Hospices, remplit, auprès de la 
Commission les fonctions de secrétaire. 

Art. 3 . — La Commission se réunit au chef-lieu de l’Administration sur la convo¬ 
cation du Directeur général. 

Art. 4 - — Toutes les demandes d’admission aux places gratuites vacantes dans les 
Hospices de la Vieillesse ou des Incurables de la ville de Paris sont adressées au 
Directeur de l’Administration générale de l’Assistance publique.. 

Elles sont accompagnées, pour chaque indigent, d’un certificat délivré par le Maire 
de l’arrondissement établissant la durée du domicile à Paris et d’un certificat consta¬ 
tant qu’il est inscrit sur les contrôles dès Bureaux de Bienfaisance et qu’il en reçoit 
effectivement dés secours. — A défaut de ce dernier certificat, et pour le cas où 
l’inscription de l’indigent n’aurait pas été faite, un certificat constatant son aptitude à 
la dite inscription, par suite de son état d’indigence. 

Art. 5 . — Chacune des demandes, appuyée des pièces qui viennent d’être indiquées, 
est l’objet d'une enquête effectuée par les soins et conformément aux instructions de 
l’Administration, dans le but de constater l’âge des pétitionnaires, de vérifier la durée 
de leur domicile à Paris, l’état réel de leurs ressources et d’établir en outre s’ils ont des 
parents qui puissent ou doivent, aux termes de la loi, leur venir en aide. 

Art. 6. — Pour être apte à entrer dans un Hospice, tout pétitionnaire doit être 
âgé de 70 ans révolus ; et être inscrit au contrôle des indigents secourus par les 
Bureaux de Bienfaisance. 

L’ancienneté du domicile peut être comme une cause de préférence. 

Art. 7. — Sont pareillement admissibles dans les Hospices, les individus âgés de 
20 ans accomplis, remplissant les conditions d’indigence et de domicile imposé par 
l’article 4 et justifiant en outre par un certificat des Médecins et Chirurgiens du Bureau 
central d’admission, qu’ils sont atteints d’infirmités incurables et réduits à l’impossi¬ 
bilité absolue de travailler. 

Art. 8 . — La Commission peut, par une disposition motivée, reconnaître l’apti¬ 
tude à l’admission dans un Hospice, des individus qui seraient tombés tout à coup 
dans l’indigence si, d’ailleurs, ils remplissent les conditions de domicile et de secours 
exigés par la loi du 24 vendémiaire an II. 

Art. 9. — Des admissions d’urgence pourront être autorisées conformément, aux 
anciens règlements, en faveur des octogénaires, des aveugles, des cancérés et des 
épyleptiques. 

Ces vieillards ou infirmes doivent, dans tous les cas, satisfaire aux conditions 


(1) Par arrêté en date du 12 janvier 1872. approuvé par Je Préfet de la Seine le 2 février 
suivant, le nombre des Administrateurs des Bureaux de Bienfaisance faisant partie de la Commis¬ 
sion a*, été porté de deux à quatre, de manière à -élever à neuf au lieu de sept le chiffre total des 
Membres de cette Commission. 
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d’indigence, de domicile et d’âge prescrites par les articles 6 et j du présent 
règlement. 

Les demandes des vieillards ou infirmes qui, après être sortis d’un Hospice, 
réclameraient leur réintégration, doivent être également soumis à l’examen de la 
Commission. 

Art. io. — Après avoir pris connaissance des demandes, des pièces qui les accom¬ 
pagnent, ainsi que des renseignements recueillis, la Commission peut réclamer une 
enquête supplémentaire, dans le cas où les premières informations ne lui paraîtraient 
nas sufilisantes. 

Art. ii. — La Commission classe par ordre, sur les listes de présentation, les 
candidats admissibles; le classement a lieu à la majorité des voix des Membres présents. 
En cas de partage la voix du président est prépondérante. 

La présence de quatre Membres au moins est nécessaire pour la validité de la 
délibération. 

Les listes, successivement dressées par la Commission sont toujours susceptibles 
de révision. 

Art. 12. — Les listes ainsi dressées par la Commission sont remises au Directeur 
de F Administration, qui prononce seul l'admission des indigents dans les Hospices des 
Incurables et de la Vieillesse. Il ne peut choisir, pour occuper les places vacantes, que 
des indigents compris dans les listes de présentation.^ 

La moitié au moins des indigents dont l'admission est prononcée, doit être choisie 
dans l’ordre de classement établi par la Commission ; l’autre moitié des places vacantes 
est laissée à la disposition de M. le Directeur de l’Administration pour subvenir soit 
aux admissions par voie de translation, soit à toutes autres admissions auxquelles il 
aurait à pourvoir. 

Les admissions prévues a l’article 9 forment une catégorie particulière, et ne comp¬ 
tent pas dans le calcul des proportions indiquées au paragraphe précédent. 

Art. — t 3 . — Son Exc. le Ministre de l’Intérieur, M. le Préfet de la Seine et M. le 
Préfet de Police, conservent, pour la présentation aux lits des Hospices, les droits que 
leur assurent les anciens règlements. 

Toutefois, ils ne peuvent présenter pour les places que les indigents compris dans 
les listes dressées par la Commission, mais ils ne sont pas astreints à suivre l’ordre de 
classement établi sur ces listes. 

Pour fournir à l’exercice de ce droit de présentation, et après le prélèvement des 
admissions autorisées par l’article 9 ci-dessus ainsi que les admissions opérées par 
voie de translation, il est mis sur 62 vacances, dans les Hospices de la Vieillesse et 
des Incurables, à la disposition, savoir : 

De son Exc. le Ministre de l’Intérieur. ... 4 lits 


De M. le Préfet de la Seine.1 — 

De M. le Préfet de Police.1 — 


Les places attribuées à son Ex. le Ministre de l’Intérieur, sur chaque roulement de 
62 les i 3 e , 26 e , 39 e et 52 e , et seront ainsi que celles qui seront attribuées aux deux 
Préfets, prélevées sur la moitié réservée par l’article 12 au libre choix du Directeur de 
l’Administration. 

Conformément au Règlement du 22 vendémiaire an Xïï, l’emploi doit être opéré 
dans un délai de deux mois, à partir du jour de l’envoi du titre de présentation. Après 
ce délai, les places non employées sont remises à la disposition du Directeur de 
P Administration de l’Assistance publique. 

Art. 14. — Toutes les dispositions antérieures, et notamment celles des arrêtés du 
Conseil général des Hospices des 22 frimaire an XII, 8 juillet 1818, 2 novembre i83i, 
16 mars i 836 , sont rapportées en ce qu’elles ont de contraire au présent Règlement. 

La Commission chargée par ce règlement, du classement des demandes, se réunit 
le dernier lundi de chaque mois, au chef-lieu de l’Administration. 

L’instruction suivante a pour but de guider la Commission dans son travail de 
classement. 

La Commission se réunit en séance tous les mois aux jours indiqués par le 

HOSPICES GRATUITS 

Bicêtre (1), situé rue du Kremlim , n° 1, dans la commune de Gentilly. — L’établis¬ 
sement doit son nom à Jean, de Pontoise, évêque de Winchester qui fit élever un 
château sur cet emplacement. 

L’édifice actuel, construit en i 632 pour y recevoir les invalides militaires, fut 
compris en i 656 au nombre des maisons de l’hôpital général. 


(1) Consultations, voir page 14. 
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A la fin du siècle, Bicêtre était a la fois un hospice, un hôpital, une prison, il fut 
uniquement affecté en 1837 à l’hospitalisation des vieillards indigents. 

L'Hospice destiné à recueillir les vieillards indigents ; 

L'Asile où sont reçus et traités les aliénés à la charge du département. 

L’hospice est divisé en quatre sections : valides, infirmes, cancérés, infirmerie 
générale. 

Le nombre des lits réglementaires est de 1940, dont : 

1.770 affectés aux vieillards 170 affectés à l’infirmerie 

L’asile comprend trois sections d’aliénés adultes, dont un quartier spécial pour les 
malades dangereux, appelé la sûreté ; enfin une quatrième section réservée au traite¬ 
ment des enfants atteints d’affections nerveuses ou mentales. 

Le nombre des lits est au total de i.2i3, dont : 

58 o pour les adultes ; 633 pour les enfants. 

L’hospice de Bicêtre administre en outre, pour le compte du département, la fonda¬ 
tion Vallée destinée aux petites filles idiotes et arriérées. 

La Commission peut enfin, à l’égard de toute demande qui lui est soumise, se 
prononcer pour : 

Le supplément d’enquête. — L’ajournement. — Le rejet pur et simple. 

Admission des épileptiques simples. — Depuis 1847, et conformément à une décision 
ministérielle, le Conseil généraldes hospices, par un arrêté du ti août 1847, approuvé 
par le Préfet le i 3 septembre, a créé dans les deux hospices de Bicêtre et de la Salpê¬ 
trière deux sections spéciales pour les épileptiques simples (non aliénés), adultes et 
enfants. 

Bicêtre dispose de : 70 lits d’adultes, 20 lits d’enfants. 

La Salpêtrière dispose de : i 83 lits d’adultes, 25 lits d’enfants. 

Les admissions sont prononcées à titre provisoire par le Directeur de l’Adminis¬ 
tration. En vertu d’un arrêté du 8 janvier 1877, elles ne peuvent être rendues défini¬ 
tives qu’au bout de trois mois et sur constatation par le chef de service (tenu de fournir 
chaque mois, pendant cette période, un certificat médical établissant les accès), que le 
sujet est réellement atteint d’épilepsie incurable. 

Admission des cancérés. — Les personnes atteintes de cancer incurable peuvent 
être admises dans une section spéciale des deux hospices de Bicêtre et de la Salpêtrière 
par autorisation particulière du Directeur de l’Administration, donnée sur le vu d’un 
certificat médical établissant l’incurabilité de L’affection. 

Bicêtre dispose de C\2 lits d’hommes. 

La Salpêtrière dispose de i 3 o lits de femmes. 

Quelques jours avant chaque séance,le secrétaire de^la Commission en donne commu¬ 
nication à chacun de ses membres les demandes d’admission qui sont soumises à son 
examen et sur lesquelles il est invité à présenter un rapport. 

Ces demandes sont accompagnées des renseignements recueillis par l’Administra-. 
tion, en vue d’apprécier la situation des pétitionnaires. 

Le membre de la Commission, rapporteur, en prend connaissance, et en constate 
l’exactitude en se transportant, autant que possible, au domicile des indigents. 

Le classement des candidats a lieu en séance après discussion et à la majorité des 
voix ; il a pour objet de placer les pétitionnaires dans une des catégories suivantes : 

i° Admissions immédiates; 3 ° Admissions urgentes ; 

2° Admissions très urgentes ; 4 ° Admissions justifiées ; 

i° Les admissions immédiates sont prononcées très exceptionnellement. Elles doi¬ 
vent pourvoir sur le champ au placement des candidats grabataires, gâteux, affligés 
d’une impotence complète, et qui d’ailleurs se trouvent sur le point d’être expulsés de 
leurs demeures, sans famille ou amis pour les assister, même à titre provisoire. 
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a 0 Les admissions très urgentes sont proposées en faveur des candidats qui, quoique 
placés sous le rapport des infirmités et l’incapacité absolue de travail dans des condi¬ 
tions analogues à celles des indigents de la catégorie précédente, ont encore une 
famille ou des amis qui peuvent encore les assister quelques semaines. 

3 ° Les admissions urgentes s’appliquent aux indigents de la catégorie que de 
graves infirmités où l’âge ne permettent pas de maintenir à leur domicile, mais qui 
trouvent, soit dans quelques ressources personnelles, soit dans l’assistance de leurs 
parents, les moyens d’attendre leur tour d’entrée plusieurs mois. 

4 ° Enfin, la catégorie des admissions justifiées comprend les candidats dont la 
situation répond aux conditions exigées par le règlement, mais sans qu’aucune circons¬ 
tance vienne appeler sur eux un intérêt particulier. 

La Commission prononce également sur Tadmissibilité des octogénaires, des 
cancérés, des aveugles et des épileptiques. Les indigents rangés sous ces diverses 
dénominations sont, aux termes des réglements, appelés de préférence à tous autres à 
occuper les premières places vacantes. 

Toutefois, lorsque la Commission estime qu’il y a des circonstances qui permettent 
de refuser ou d’ajourner un peu l’admission, ou lorsque, par exemple, les vieillards 
ont encore quelques ressources, ou lorsqu’il existe des parents qui ont le devoir de 
secourir le membre de leur famille, elle peut exprimer un avis tendant à ce résultat. 

Enfin, la Commission est appelée à émettre un avis à l’égard des indigents admis 
d’abord en traitement, comme malades, dans les hôpitaux et qui ont été incurables. 

Dans le cas où elle juge l’admission elle se borne à une simple déclaration d’admis¬ 
sibilité sans indiquer l’ordre de classement, l’Administration devant rester appréciative 
de l’opportunité des translations. 

Les décisions que prend la Commission sont formulées dans les termes suivants : 

Pour la i re catégorie, admissions immédiates ; 

Pour la 2 e catégorie, admissions très urgentes ; 

Pour la 3 e catégorie, admissions justifiées ; 

Pour la 4 e catégorie, admissions justifiées ; 

Pour les octogénaires, cencérés, aveugles et épileptiques, admissions hors tour; 

Pour infirmes à transférer des hôpitaux dans les hospices, admissions par translation. 

Personnel : 

Directeur, M. Pinon. — Econome, M. Lequeux. 

Personnel médical: 


Infirmerie générale. — i médecin, i chirurgien (des hôpitaux). 

Service des aliénés. — 4 médecins titulaires, i médecin adjoint, i pharmacien, 
i4 internes en médecine, 6 internes en pharmacie. 

Seroices de Médecine .— M. le D r Marie. — Int., M. Guillain. — Int. prov. M. Mo- 
risetti, — M. le D r Bournevimæ. — Int. : MM. Ambard, Heitz (Maurice). — Int.prov., 
M. Morel. —M. le D r Féré. - Int., M ,,e Francillon. — Int. prov., M. Papin, — 
M. le D r Séglas. — Int., M. Petit (Henri). —Int. prov., M. Darcanne. — M. le D r 
Ghaslin. — Int., M. Rollin. — Int. prov., M. Jamet (Julien). 

Seroice de Chirurgie. —M. le D r Delbet. —Int. : MM. Dupuy, Renon. — Int. 
prov,, M. Gauchoix. — Dentiste, M. Bouvet. 

Pharmacie .—M. Bertiioud, ph. — Int. prov. : MM. Vilee, Cotjlon, Tuloup. 
Bouveret, Proust, Beaudoing. 

Personnel administratif et secondaire : 

Le personnel administratif comprend : i directeur, i économe, 8 employés. 

Le personnel attaché aux services administrés : 5 instituteurs, 26 surveillants et 
surveillantes, 29 sous-surveillants et sous surveillantes, 3 infirmiers panseurs, 3 i sup¬ 
pléants et suppléantes, 283 infirmiers et infirmières de toutes classes. 

Il existe à Bicêtre : une bibliothèque pour les administrés, une bibliothèque médi¬ 
cale, un musée pathologique, une école municipale d’infirmiers et infirmières. 

Répartition et heures des services 

Les consultations ont lieu pour la chirurgie les lundi, mercredi, vendredi, et pour 
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la médecine les mardi, jeudi et samedi. — Division des aliénés : i re section, M. Fëré. 

— 2 e section, M. Séglas. — 3 e section, M. Chasllv. — 4 e section, M. Bourneville. — 
Médecin suppléant, M. Nageotte. — A Bicêtre, il n’y a pas d’externes; il n’existe que 
des internes et dés internes provisoires. Depuis plusieurs années, par suite de la 
nomination d’un nombre plus considérable d’internes provisoires, on n’a eu besoin 
qu’exceptionnellement de recourir à des externes, ou à de simples étudiants en méde¬ 
cine, pour remplir dans cet hospice les fonctions d’interne. Néanmoins, les internes 
titulaires ou provisoires ne vont pas volontiers à Bicêtre ; cela tient à ce que le grand 
éloignement n’est nullement compensé par les avantages matériels que l’on devrait y 
rencontrer. Les logements ont été agrandis ; c’est là un palliatif insuffisant. La seule 
chose à faire serait de construire un pavillon,spécial. Un projet est à l’étude depuis 
longtemps. 

Fondation Vallée . — Cette fondation qui appartient au département de la Seine, 
consacrée aux petites filles idiotes et arriérées , doit être le point de départ d’un asile de 
trois à quatre cents lits. Elle est administrée provisoirement par Fhospice de Bicêtre. 
Sa population actuelle est de 200 enfants. 

Les internes ont une indemnité de 25 fr. par mois pour frais de déplacement. 

Enseignement clinique. — Maladies des vieillards et maladies nerveuses : M. P. Ma¬ 
rie, le mardi, à 9 h. 1/2. — Maladies mentales : M. Ch. Féré, consultation le mardi, 
à 9 h.— Maladies nerveuses chroniques des enfants :M. Bourneville. Samedi, à 9b. 1/3. 

— Visite du service (gymnase, ateliers, écoles, musées, présentations de cas cliniques, 
etc.). 


Hospice de la Salpêtrière, 17 , boulevard de VHôpital .—Construite sous 
Louis XIII, pour servir d’arsenal, la Salpêtrière se composait de quelques bâtiments 
en forme de grange, où l’on travaillait le salpêtre, d’une petite chapelle consacrée à 
Saint-Denis, et d’une sorte de grand château occupant un emplacement de 20 arpents. 
En 1636, la Salpêtrière se trouvait abandonnée. Louis XIII en fit don à l’Hôpital 
général qu’il venait de fonder pour être affectée « au renfermement des pauvres ». Les 
bâtiments qui avaient servi à la fabrication du salpêtre servirent dé dortoirs, 

Au centre de l’hospice, en i65i, se trouvait une prison pour femmes et filles de 
mauvaise vie. 

Peu de temps après, dans la partie nord de l’établissement, fut édifié aux frais de 
Mazarin un bâtiment qui prit sonaom, pendant qu’on construisait sur la façade méridio¬ 
nale le bàtimént Sainte-Claire, aujourd’hui Monthyoa. On l’appela FouquetetBellièvre. 

En 1669, Louis XIV fit remplacer la petite chapelle par une église proportionnée à 
l’importance delà maison. Construite sur les plans de Libéral-Bruant, elle rappelle 
par sa forme les anciennes basiliques et se compose de 4 nefs rayonnant autour d’un 
dôme central, dont le maître-autel occupe le milieu ; à sa gauche se trouve le bâtiment 
portant le nom de la marquise de Lassay, qui fournit l’argent de sa construction en 
1756. Jusqu’à la Révolution, on recevait à la Salpêtrière les femmes et les filles encein¬ 
tes, les nourrices et les nourrissons, les enfants mâles jusqu’à 5 ans, les folles furieuses, 
des épileptiques, des aveugles, des incurables de toute espèce. Au commencement du 
siècle, la Salpêtrière fut réservée aux malades incurables, femmes ou enfants du sexe 
féminin pour les affections nerveuses et mentales. Elle reçoit aussi les anciennes 
servantes des hôpitaux ou reposantes. Depuis 1881, la Faculté a obtenu de l’Assistance 
publique que la clinique des maladies nerveuses serait établie à la Salpêtrière, qui 
recevant des maladies aiguës est devenue hospice et hôpital. Il y a une consultation 
externe très importante. 

La Salpêtrière, le plus vaste établissement nosoconial de l’Europe abrite plus de 
4.000 personnes. 

Il contient des annexes d'une réelle importance, ainsique des laboi^atoiresspéciaux 
de chimie, de micrographie, un service d’électrothérapie, une bibliothèque pour les 
internes contenant un grand nombre d’ouvrages provenant de dons, du D r Passant, de 
Madame Baillager, etc., de collections de matière médicale et de minéralogie, une 
école municipale d'infirmerie, une école pour les enfants arriérés, un asile pour les 
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petits enfants, un ouvroir pour les plus grands, où les malades apprennent la couture, 
toutes ces annexes subventionnées par le Conseil municipal. 

La Salpêtrière comprend : 

i° Un hospice spécialement affecté aux vieillards femmes et contenant 2.731 lits 
d’administrées réparties en divisions de valides, d'infirmes et de cancérées. 

173 lits d’infirmerie générale ; 

25 lits d’enfants épileptiques simples ; 

20 lits de jeunes filles incurables. (Service en construction). 

2 0 Un service hospitalier affecté au traitement dés maladies nerveuses, 78 lits. (1). 

3 ° Un asile d'aliénés (femmes), comprenant 3 sections d'aliénées adultes, d’épilepti¬ 
ques et idiotes. 

Nombre de lits : 724. 

4 ° Une école de réforme comprenant un asile et un ouvroir, 60 lits. 

Personnel médical 

Service hospitalier. — 1 médecin des hôpitaux, 1 professeur de clinique des mala¬ 
dies nerveuses, 1 chirurgien des hôpitaux. — 3 médecins titulaires, 1 médecin adjoint, 
1 pharmacien, 1 dentiste, 9 internes en médecine, 7 internes en pharmacie. 

Personnel administrati! et secondaire : 

1 directeur, 1 économe, 10 employés, 9 institutrices, 25 surveillantes, 74 sous-sur¬ 
veillantes, 3 suppléantes, 348 infirmières et garçons de toutes catégories. 

Total des lits, 4 > 4 ÎO ( 3 ,778 d’indigents dont 248 d’infirmerie, et i, 34 i pour les alié¬ 
nées). 

Directeur, M. Montreuil. — Econome, M. Roger (Charles-Francis). 

Seroices de Médecine: M. le D r Raymond. — Chef de clinique, M. le D p Cestan. — 
Int : MM. Chauveau, Mousseaux, Lejonne. — Ext. : MM. Joseph, Vincent, Clovis, 
Maillard, Chartier, Pillon, Menant, Merlin, Séris. — M. le D p Déjerine. — Int. : 
MM. Pagniez, Heitz (Jean). — Ext. : MM. Raoul, Dromard, Fabre (Eugène), Josse- 
ran, Jouanne. — M. le D r J. Voisin. — Int., M. Touciiard. — Ext., M. Lcëw. — M. le 
D r Charpentier. — Int., M. Sébilleau. — Ext., M. Lézillon. — M. le D p Deny. — 
Int., M. Lhermitte. — Ext. : MM. Decreuse, Binet. 

'Service de Chirurgie : M. le D 1 Segond. — Int. : MM. Maubert, Degorce. — Ext. : 
MM. Rabourdin, Counelas, Souilhé, Chaignot. 

Pharmacie : M. Viron, ph. — Int. ph. : MM. Lacroix, Héritier, Antoine, Jacque- 
mier, Ducatte. 

Consultation. — Chirurgie: M. le D P Mayet, assist. de consultation. Suppl.: 
M. Lenoir. — Ext., M. Ouvry. 


-Répartition et heures de services 

Visite et examens des malades à 9 h. Opérations le samedi. — Médecins aliénistes: 
MM. J. Voisin, Charpentier et Deny. — Médecin suppléant, M. Roubinovitcii. — Cli¬ 
nique des maladies du système nerveux: M. Raymond, professeur, les mardi et vendredi 
à 10 heures; chef de clinique. M. Cestan ; directeur des laboratoires, MM. P. Richer 
(honoraire) et Huet (titulaire); chef du laboratoire d’anatomie pathologique, M. Phi¬ 
lippe; service ophtalmologique, M. Parinaud et M. Sauvineau. Otologie, M. Gellé. 
Laryngologie, M. Gartaz. Psychologie clinique, M. Janet. Travaux chimiques, 
M. Yvon, et travaux photographiques, M. Londe. Moulages, M. Hurel. Service 
d’Electrothérapie de la Clinique des maladies nerveuses: M. le D r Huet. — Conférences 
par M. le D r Déjerine, sur les maladies du système nerveux, tous les jeudis à 5 h. du 
soir, salle de la consultation. M. Jules Voisin fait des conférences cliniques sur les 
maladies nerveuses et mentales, tous les jeudis à 10 h., de décembre à mai. — Den¬ 
tiste, M. Jarre. 

Consultation de Chirurgie. — Le lundi, à 11 h., le dimanche et le jeudi à 9 h. du 
matin. M. le D P Lapointe, assistant. M. le D r Wiard, suppléant. 

Un service de consultation externe a été ouvert à la Salpêtrière, au mois de mai 
1881. Le nombre des malades qui s’v présentent chaque jour a démontré l’opportunité 
de cette innovation, due au Conseil municipal. Il fonctionne de la manière suivante. 
Médecine: Consultation externe, M. Raymond, le mardi, à 8 h. et demie. — M. Déje¬ 
rine, le mercredi à 9 heures. — M. Charpentier, le dimanche et le lundi à 9 heures. 


(1) Le service des aliénés relève de l’administration départementale. 
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— M. Deny, le vendredi à 9 heures. — M. J. Voisin, le samedi h g heures. — La consul¬ 
tation de Médecine est plus spécialement réservée aux maladies nerveuses et mentales. 
Depuis 1882, on a ajouté à Tinfirmerie générale 34 lits pour les malades externes 
hommes, et l’on a autorisé la réception de quelques malades externes femmes. 

Institut municipal d’Electrothérapie . — M. R. Vigouroux. Les mardi, jeudi, samedi, 
de midi à trois heures. Consultations le jeudi. 

Hospice des Incurables, à Ivry (Seine). — Cet hospice, consacré aux incu.. 
râbles des deux sexes a remplacé l’hospice des Incurables hommes installé, jusqu’en 
1869, dans le couvent des Récollets, rue du Faubourg-Saint-Martin, aujourd’hui hôpital 
militaire Saint-Martin, et celui des Incurables femmes de la rue de Sèvres, aujour¬ 
d’hui hôpital Laënnec. 

Dans la chapelle se trouve le mausolée du cardinal François de la Rochefoucauld, 
transféré de l’hôpital de la rue de Sèvres en même temps que les femmes incurables. 

Nombre de lits, 2212, savoir : vieillards : H. 1021. F. 1022, petits incurables, 
garçons, 62 ; lits d’infirmerie, 107. 

Personnel : 

Directeur, M. Enjolras. — Econome, M. Ghamproux. 

Service de Médecine : M.leD 1 * A. Gombault. — Int., M. Sabaréanu. — Int. prov., 
M. Camus (Maurice). — Ext., M. Louit. 

Service de Chirurgie : M. le D r Rochard. — Int., M. Lemaistre. — Int. prov., 
M. Algret — Ext., M. Maur. — Dentiste, M. Roy. 

Pharmacie : M. Richaud, ph. — Int. Ph. : MM. Delort, Gaugry. 

Consultations externes. — Médecine: mardi, mercredi, vendredi. — Chirurgie: 
lundi, jeudi. 4 

Hospice Brévannes, à Limeil-Brévannes (Seine-et-Oise). — Etabli dans l’ancien 
château de Brévannes, il a été ouvert en i 885 et il est destiné aux vieillards des deux 
sexes. On y reçoit aussi un certain nombre de malades des hôpitaux atteints d'affec¬ 
tions chroniques non curables. 

Il n’y a qu’un service de médecin. Nombre de lits, 103 ^, savoir: chambres pour 
ménages, 200; dortoirs, H., 48, F., 34 ; infirmerie, H. 9, F. 9; chroniques, H. 368 , 
F. 369. 

Personnel 

1 employé; 1 surveillant; 6 sous-surveillants et sous-surveillantes; 4 suppléants et 
suppléantes ; 2J infirmiers et infirmières. 

Directeur, M. Marquet. 

M. le D r Touche. — Int, : MM. (Concours spécial). 

Pharmacie : Int, eomp., M. Georget. 

Hospice Bebrousse, 148-150 , rue de Bagnolet. — A été construit avec un legs 
de M me la baronne Alquier, née Debrousse, fait en i 883 . L’hospice, édifié sur l’em¬ 
placement du château de Bagnolet, ancienne propriété des ducs d’Orléans, a été ouvert 
en juillet 1892. Il abrite 200 vieillards des deux sexes. 

(10 chambres d’époux). 

Nombre de lits, 216, savoir; ménages, hommes 16; femmes 16; dortoirs hommes 
84 ; femmes 84; infirmerie, hommes 8; femmes 8. 

Desservi par les sœurs Augustines. 

Personnel 

Directeur, M. Capoulun. 

M. le D r M. Klippel. — Int., M. Jarois. 

* 

Fondations Bouîar et Lenoir Jousseran. — L’hospice Saint-Michel com¬ 
prend deux fondations : 
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i° La première a été faite eu vertu des dispositions testamentaires de M. Boulard 
(Michel-Jacques), ancien négociant tapissier à Paris qui légua, en 1825, sa fortune à 
l’Assistance publique, à charge de fonder et d'entretenir un hospice sous le nom de 
Saint-Michel. 

2 0 La seconde a été fondée en vertu du legs de M me Jousseran, veuve Lenoir, qui, 
par testament de 1874» a institué l’Assistance publique sa légataire universelle à 
charge de créer et d’entretenir un hospice de vieillards. 

L’hospice Saint-Michel a été ouvert le 24 août i 83 o. Il est destiné à recevoir des 
vieillards septuagénaires. Le nombre primitif était de 12; il est de 20 aujourd’hui, 
grâce aux ressources provenant des legs Bondey, Dupré et Dagnan. 

La chapelle renferme le buste et le cœur de M. Boulard conformément au vœu du 
testateur. L’Administration a placé dans cette chapelle un tableau d’Abel de Jujol, 
représentant la Charité ouvrant à des vieillards les portes de l’hospice Saint-Michel, 
et ainsi qu’un autre de Meynier montrant le démon terrassé par Saint-Michel. 

Le droit de nomination est exercé : pour 12 lits, par les 20 bureaux de bienfaisance 
de Paris à tour de rôle ; et pour les 8 autres, par le Directeur de l’Administration. 

Le service médical est assuré par un médecin de la localité. 

Nombre de lits, 240, savoir: administrés 228; infirmerie, 12. 


MAISONS DE RETRAITE 


Chardon-Lagache, Place d'Auteail, 1 , Paris. — Maison fondée depuis 1861 et 
entretenue au moyen des ressources provenant des libéralités de la famille Chardon- 
Lagache. 

Jusqu’à 1896, le droit de présentation appartenait, en dehors des attributions faites 
par M. Chardon-Lagache père en faveur de certains pureaux de Bienfaisance, des 
curés de diverses paroisses et de l’Administration centrale, à M. et M me Chardon- 
Lagache et à leurs héritiers. 

Par suite du décès du bienfaiteur et de ses héritiers le droit de nomination dont ils 
jouissaient a fait retour à l’Administration de l’Assistance publique et ces divers se 
trouvent actuellement exercés ainsi qu’il suit : 

Bureaux de Bienfaisance des 5 e , i 3 a , i 4 ®, i 5 c , 16 e , et 20 e arrondissements. . • 12 lits 


Curés des diverses paroisses de Paris. ;. 12 lits 

Administration centrale. . . .126 lits 


Total.i 5 o lits 


dont 86 en dortoirs et 64 en chambres particulières. 

Le service médical est assuré par le médecin de Sainte-Perine. 

L’établissement est administré par le Directeur de Sainte-Perine. Un Econome 
spécial est chargé de la comptabilité de la fondation. 

Le personnel secondaire se compose de 3 religieuses (disposition testamentaire). 
Les conditions d’admission sont les suivantes : 

RÈGLEMENT DE LA MAISON DE RETRAITE CHARDON-LAGACHE 


Article premier. — La Maison de retraite Chardon-Lagache contient i 5 o lits, 


repartis de la manière suivante : 

Chambres d’époux : 24; soit .. 4 & lits 

Chambres pour veufs, veuves et célibataires. 16 lits 

Dortoirs pour hommes. 32 lits 

Dortoirs pour femmes. .. 54 lits 


Total.i 5 o lits 
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Art. 2. — Sur les i 5 o lits, les fondateurs ont attribué 24 lits aux arrondissements et 
paroissses ci-après désignées : 

1* Deux lits (un d'homme et un de femme) au Bureau de Bienfaisance du 16 e arron¬ 
dissement; 

2. Deux lits (un d’homme et un de femme) à M. le Curé de l’église de Notre-Dame 
d’Auteuil ; 

3 * Dix lits aux Bureaux de Bienfaisance des 5 e , i 3 e 14 e , r 5 e et 20 e (un d’homme et un 
de femme) pour chacun de ces arrondissements ; 

4 * Dix lits aux curés des paroisses Sainte-Marguerite (11 e arrondissement), Saint- 
Jean-Baptiste (19 e arrondissement), de Saint-Bernard (18 e arrondissement), de Notre- 
Dame-de-Bercy (12 e arrondissement) et de Saint-Merri ( 4 e arrondissement), soit deux 

lits (un d’homme et un de femme) pour chacune de ces paroisses. 

% 

Art. 3 . — Les admissions pour les cent-yingt-six lits restants sont prononcées par 
le Directeur de l’Administration, dans l’ordre suivant : 1 tour d’octogénaire ; 1 tour 
d'ancienneté pour les candidats âgés de plus de 30 ans ; c’est-à-dire que, sur trois 
vacances, une admission est accordée au plus ancien octogénaire inscrit, la deuxième 
à l’expectant âgé de 30 ans accomplis, le plus anciennement inscrit et la troisième au 
choix. 


Mode et conditions générales d'admission 

Art. 4 - — La Maison de retraite Chardon-Lagache reçoit des époux en ménage, des 
veufs ou veuves et des célibataires, de bonnes vies et mœurs, âgés au moins de 
60 ans. 

Les époux doivent être mariés depuis cinq années. Les personnes atteintes d’infir¬ 
mités incurables ne peuvent être admises que dans les dortoirs et seulement s’il y a 
des lits vacants dans les salles qui leur sont spécialement affectées. 

Art. 5 . — Les personnes qui désirent être admises dans cette Maison doivent 
adresser leur demande au Directeur de l’Administration générale de l’Assistance 
publique. Les candidats devront offrir, par l’examen de leur passé, des garanties de 
probité et de conduite exemplaire. 

Art. 6. — Nul n’est admis dans la Maison Chardon-Lagache, s’il n’a pas été constaté 
par le médecin de l’établissement qu’il n’est atteint d’aucune maladie ou infirmités qui 
peuvent faire obstacle a son admission. 

Ces maladies ou infirmités sont : l’épilepsie, la paralysie, la folie ou l’idiotie, le 
cancer et certaines maladies contagieuses ou rebutantes. Ceux des pensionnaires qui, 
après leur admission, contracteraient une maladie d’exclusion, devront quitter 
1’établissement. 

Art. 3. — Toute admission ne peut être faite que moyennant finance. 

Admissions en chambres particulières {Ménages) 

Art. 8. — Les admissions en chambres ne peuvent être prononcées qu’au profit de 
personnes valides : époux en ménages, veufs ou veuves et célibataires. 

Art. 9. — Les époux en ménage doivent produire à l’appui de leur demande, les 
pièces suivantes : 

1 * L’acte de naissance de chacun des époux ; 

2* Leur acte de mariage ; 

3 ’ Un certificat du maire de l’arrondissement, ou de la commune constatant que les 
deux époux habitent ensemble le département de la Seine depuis plus de deux ans, 
qu’ils sont de bonnes vies et mœurs, et qu’ils n’ont pas assez de ressources pour 
suffire à leurs besoins. 

Art. 10. — L’Administration, avant d’accueillir la demande qui lui est adressée, 
examine attentivement la situation des postulants, ainsi que celle des personnes qui 
peuvent être tenues aux termes de la loi, de leur fournir des aliments. 

Veufs ou veuves 

Art. 11. •— Les veufs ou veuves, doivent joindre à leur demande. 

1 ■ Leur acte de naissance : 

2* Leur acte de mariage ; 

3 * L’acte de décès de 1 epoux prédécédé ; 

4 ‘ Un certificat du maire délivré dans la forme de celui exigé pour les époux en 
ménage. 

Célibataires 

Art 12. — Les célibataires sont tenus pareillement de produire : 

i* Leur acte de naissance; 
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2* Un certificat du maire, délivré dans la même forme que ceux dont il est fait 
mention ci-dessus. 

L’administration procède, à l’égard des veufs ou veuves et des célibataires, à la 
même enquête que pour les époux en ménage. 


Art. i 3 . — Les époux en ménage, les veufs, les veuves, et les célibataires placés en 
chambres particulières, doivent, en entrant, fournir un mobilier composé ainsi qu’il 
suit : 

i lit de fer, 2 couvertures en laine, 

1 sommier élastique, 4 draps de toile, 

2 matelas, 2 chaises, 

1 traversin, 1 table, 

2 oreillers, 1 commode ou buffet. 


Le tout en bon état. 


Art. 14. — Chaque époux en ménage, veuf ou veuve et célibataire admis en chambre 
particulière recevra les prestations suivantes : 

5 francs en argent tous les dix jours ; 

55 déeagramraes de pain par jour aux hommes, 5 o aux femmes. 

3 o centilitres de vin par jour; 

5 o décagrammes de viande crue tous les samedis. 

3 stères de bois pour les pensionnaires en chambre à une place, ) 

2 stères de bois pour chacun admis dans une chambre de ménage (1). ^ P ai an ‘ 

Le bois pourra être remplacé par du charbon de terre à raison de 400 kilogrammes 
pour un stère. 

Art. i5. — Les pensionnaires des chambres particulières sont tenus de pourvoir 
personnellement à l’achat et à l’entretien de leur linge. Le blanchissage de ce linge est 
seul 5 la charge de la maison. 

Admissions en dortoirs 


Art. 16. — Les admissions dans les dortoirs ne peuvent être autorisés que pour 
des veufs, veuves et célibataires. 

Art. 17. — Les conditions à remplir pour obtenirl’admission en dortoirs sont les 
mêmes que celles qui ont été indiquées ci-dessus pour les personnes qui sollicitent les 
chambres particulières. 

Art. 18. — Ceux qui sont admis dans les dortoirs versent dans la caisse de 
l’administration, et en dehors de la pension, une somme de 200 francs, une fois donnée, 
comme valeur reorésentative du mobilier et du coucher que la Fondation leur fournira. 

Art. 19. — Us n’ont droit à aucune prestation particulière soit en nature, soit en 
argent ; ils sont tenus de prendre leurs repas dans les réfectoires communs, hors le 
cas de maladie ou d’infirmité qui ne leur permettrait pas de s’y rendre. 

Cette impossibilité devra, dans tous les cas, être constatée par le médecin de 
l’Etablissement. 

Art. 20. — L’Etablissement fournit le linge aux administrés placés en dortoirs. 
Il est également chargé de l’entretien de ce linge et au blanchissage de ce linge. 

L’Etablissement, dans aucun cas, a l’habillement des administrés. 

Payement du prix de Vadmission 

Art. 21. — Le prix de l’admission, dû par les administrés de toute catégorie, doit 
être acquitté au moyen d’une pension annuelle. 

Le taux de cette pension est fixé à 5 oo francs pour les administrés en dortoirs, à 
700 francs pour les veufs et les veuves ou célibataires placés en chambres particulières 
et à i. 3 oo francs pour les deux époux occupant des chambres de ménage, le survivant 
des deux devant payer la pension de 700 francs (voir l’article 27). 

Art. 22. — Le payement doit être acquitté par trimestre et d’avance, entre les 
mains du Receveur de l’Administration de l’Assistance publique, à partir du jour de 
l’entrée dans l’Etablissement, sauf le versement ultérieur de la somme nécessaire 

S our compléter le trimestre suivant, de façon à faire partir l’échéance du I er janvier, 
u i er avril, du i er juillet ou du I er octobre. 

Art. 23 . — Le payement de la pension devra être garanti par le dépôt dans la 
caisse de ^Assistance publique, soit d’un titre de rente viagère ou perpétuelle, ou de 
créance sur l’Etat, les, départements, les communes, les administrations publiques, 
soit des obligations de chemins de fer garanties de par l’Etat. 


(1) 4 hectolitres de charbon de bois. 
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Les valeurs exigées pour servir de garantie du payement de la pension ne pourront 
être déposées dans la caisse du Receveur que sous la l'orme dite nominative. 

Art. 24. — Le Directeur de l’Assistance publique aura seul l’appréciation des 
garanties qui lui-seront offertes. 


Régime intérieur 

Art. a 5 . — Les pensionnaires malades sont visités par le médecin de l’Etablisse¬ 
ment et soignés, aux frais de la Fondation, dans une infirmerie. 

Art. 2 6 . — Les pensionnaires placés en chambres particulières qui sont traités à 
l’infirmerie, ou ceux qui partent en congé, ne reçoivent aucune prestation particulière, 
ni en argent ni en nature, pendant leur maladie ou pendant leur absence. 

Art. 27. — Lorsque l’un des époux en ménage vient à décéder, le conjoint survi¬ 
vant ne peut continuer d’occuper une chambre particulière de ménage ; si c’est un 
homme comme survivant, il devra passer dans les dortoirs, sa pension devant être 
ramenée au taux de 5 oo francs. Les femmes seules, devenues veuves dans une chambre 
d’époux, seront appelées à bénéficier d’une chambre particulière; les administrés de 
cette catégorie seront tenus de payer une pension de 700 francs par an. 

Art. 28. — L’Administration fera passer également dans les dortoirs tout 
pensionnaire atteint d’infirmités exigeant des soins particuliers, ou qui ne pourrait 
être maintenu dans sa chambre sans danger pour la sécurité de l’Etablissement ou sa 
sûreté personnelle. 

Il sera, dans ce cas, dispensé de payer la somme de o2oo francs des pensionnaires 
admis dans les dortoirs au moment de leur entrée ; mais le mobilier réglementaire 
restera la propriété de l’Etablissement. 

Sa pension sera d’ailleurs ramenée au taux de 5 oo francs. 


. Fondation Galignani, boulevard Bineau , 53 - 55 , Neuilly-sur-Seine. — Un testa¬ 
ment de M. William Galignani a légué à l’Assistance publique plusieurs immeubles 
de Paris et 70.000 francs de rentes 5 pour 100 sur l’Etat, à charge de fonder sur le 
terrain de Neuilly une maison de retraite pour 100 personnes des deux sexes, âgées 
de 60 ans révolus, très respectables et de très bonne moralité, reconnues sans moyens 
d’existence suffisants. 

Gomme condition expresse du legs, cette maison doit toujours s’appeler Retraite 
Galignani frères. 

Sur les 100 personnes, le testateur a voulu qu’il y eût 5 o admissions gratuites et 
toujours renouvelables au fur et à mesure des décès en faveur de 10 anciens libraires 
ou imprimeurs français, leurs veuves ou leurs filles, à la nomination d’une commission 
déléguée par le Cercle de la librairie et de l’imprimerie établi à Paris, ou sur une 
attestation signée par cinq libraires ou imprimeurs notables de Paris ; 20 savants 
français, leurs frères ou leurs mères, leurs veuves ou leurs filles, à la nomination d’une 
commission déléguée à cet effet par la* Société des Amis des Sciences, fondée à Paris 
par feu le baron Thénard ; 20 hommes de lettres et artistes français, leurs pères ou 
leurs mères, leurs veuves ou leurs filles, à la nomination d’une commission déléguée 
par l’Institut, section de l’Académie française et des Beaux-Arts. 

Nombre de lits, 100, savoir: chambres particulières payantes, H. 18, F. 32 ; 
chambres particulières gratuites, H. 18, F. 32 . 

Directeur-comptable : M. Courdouzy (Jacques-Edgard). 

Médecin : M. le docteur Cayla. 

Médecin-adjoint : M. le docteur Catüffe. 

Le personnel secondaire se compose de 6 religieuses (disposition testamentaire), 1 
concierge, 11 serviteurs des deux sexes. 


• r 5 
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RÈGLEMENT DE LA MAISON DE RETRAITE GALIGNANI 


Section 1 

| I. — Dispositions générales 

* 

Article premier. — La maison de refaite Galignani contient cent lits, réservés 
à des personnes des deux sexes, hommes ou femmes, âgées de 60 ans révolus, de 
nationalité française, mariées, veuves ou célibataires, et remplissant certaines condi¬ 
tions dont il sera parlé plus loin. 

Art. 2. — Nul ne pourra être admis à la maison de retraite Galignani s’il n’a été 
constaté par un médecin des hôpitaux qu’il n’est atteint d’aucune maladie ou infirmité 
pouvant présenter des inconvénients au point de vue de la vie commune. 

Ces maladies ou infirmités sont : l’épilepsie, la folie, l’idiotie, le cancer ou toute 
autre affection présentant un caractère contagieux ou un aspect repoussant. 

Art. 3 . — Sur les cent lits que comprend la maison, cinquante sont réservés à 
des personnes qui, sans avoir de ressources suflisantes pour vivre, peuvent néanmoins 
payer la pension, dont le taux est indiqué à l’article i 5 . 

Les cinquante autres lits sont gratuits. 

Art. 4 - — Les pensionnaires, à quelque titre qu’ils ont été admis, ont le même 
régime alimentaire et prennent leurs repas aux mêmes heures, dans le même local. 

Art. 5 . — Ils sont logés en chambres particulières. Lorsque deux époux auront 
été admis, ils auront droit à deux chambrés autant que possible contiguës. 


§ 2. Des admissions gratuites 


Art. 6. — Aux ternies du testament du Fondateur, les cinquante lits gratuits 
doivent rentrer, au point de vue social, dans une des trois catégories indiquées ci 
dessous : 

i° Anciens libraires ou imprimeurs français, leurs veuves 

ou leurs filles. io lits 

2° Savants français, leurs pères ou leurs mères, leurs veuves 

ou leurs filles.20 lits 

3 ° Hommes de lettres ou artistes français, leurs pères ou 
leurs mères. 20 lits 


total . 5 o lits 

Art. 7. — Les personnes qui désirent entrer gratuitement à la maison Galignani 
doivent adresser leur demande : 

Pour la première catégorie, à M. le Président du Cercle de l’Imprimerie et de la 
Librairie, dont le siège est actuellement, iiy, boulevard Saint-Germain. 

Pour la deuxième catégorie, à M. le Président de la Société de secours des Amis 
des Sciences, ayant son siège actuel, 79, boulevard Saint-Germain, à la librairie 
Hachette et Cie. 

Pour la troisième catégorie, à M. le Secrétaire perpétuel, soit de l’Académie fran¬ 
çaise, soit de l’Académie des Beaux-Arts, selon la profession des postulants. 


Art. 8. — Chaque demande doit être appuyée des pièces suivantes : 

t° L’acte ou le bulletin de naissance; 

2 0 Un certificat de bonne vie et mœurs délivré par les autorités municipales; 

3 ° Un extrait du casier judiciaire. 

Art. 9. — Les demandes ainsi produites sont renvoyées, si elles sont agréées, par 
les Sociétés ou Compagnies ayant droit de présentation, à M. le Directeur de l’Admi¬ 
nistration de l’Assistance publique, qui peut les rejeter si les personnes présentées ne 
remplissent pas les conditions prévues par le Fondateur et le règlement. 

Art. 10. — Lorsqu’un pétitionnaire admis gratuitement sera, par un changement 
survenu dans sa position, reconnu en état de payer la pension règlementaire, celle-ci 
sera immédiatement exigible. En cas de refus de paiement, la sortie sera aussitôt pro¬ 
noncée. 


Art. 11. — Les pensionnaires admis gratuitement n’ont pas de mobilier à fournir; 
ils sont chauffés, éclairés et blanchis. 

Ils doivent avoir une tenue convenable. Il est ouvert à chacun d’eux un crédit 
maximum de 120 francs par an dans un magasin de confection désigné par l’Adminis¬ 
tration. 


§ 3 . Des admissions payantes 

Art. 12. — Les personnes qui désirent entrer, moyennant payement à la maison 
Galignani, doivent adresser leur demande à M. le Directeur de l’Assistance publique, 
3 , avenue Victoria, et produire à l’appui de l’article 8. 
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Art. i 3 . — L’Administration, s’inspirant des intentions du fondateur, choisit de 
préférence, pour occuper les chambres payantes se trouvant dans les conditions pro¬ 
fessionnelles exigées par le fondateur pour les chambres gratuites. 

Art. 14. — Les admissions , sont prononcées par le Directeur de l’Administration, 
moitié dans l’ordre des inscriptions, moitié au choix, en tenant compte de l’âge et des 
infirmités. 

Toutefois, un tour de faveur sur deux est réservé aux octogénaires, c’est-à-dire que 
sur trois vacances, une admission est accordée au plus ancien octogénaire inscrit, la 
seconde à l’expectant le plus anciennement inscrit, et la troisième au choix. 

^Elles ne peuvent avoir lieu que sur la production d’un certificat délivré par un 
médecin des hôpitaux, et constatant, ainsi qu’il est dit à l’article 2, que l’état présent 
de santé de la personne inscrite n’est pas de nature à mettre obstacle à son entrée dans 
l’établissement. 

'Art. i 5 . — Le prix de la pension annuelle est fixé à 5 oo francs. 

Cette pension se paye par semestre et d’avance, à partir du jour de l’entrée dans la 
maison. Tout semestre commencé est définitivement acquis à l’Administration. 

Art. 16. — Comme garantie du payement, il sera déposé entre les mains du Rece¬ 
veur de l’Assistance publique soit un titre de rente ou de créance sur l’Etat, les dépar¬ 
tements, les communes, les administrations publiques, soit des obligations garanties 
par l’Etat. 

Art. 17. — Les candidats devront, pour obtenir leur inscription, justifier qu’ils 
peuvent subvenir à leurs frais d’entretien, de chauffage et d’éclairage, ces frais sont 
évalués à 200 francs environ par an. 

Art, 18. — Les personnes admises moyennant payement de la pension, doivent 
fournir un mobilier composé de : i° une couchette; 2 0 un sommier élastique ; 3 ° deux 
matelas ; 4 ° un traversin ; 5 ° un oreiller ; 6° deux couvertures de laine ; 7 0 trois paires 
de draps; 8° une douzaine de serviettes; 9 0 deux chaises; io° une table; n° une com¬ 
mode ou une armoire; iq° une table de nuit. 

En cas de décès du pensionnaire, ce mobilier reste acquis à la Fondation. 

L’administration se réserve le droit de refuser tout mobilier qui ne serait pas suffi¬ 
samment propre. Dans ce cas, elle fournit un mobilier semblable, et celui qui est 
acquis qui est alloué aux personnes admises gratuitement, mais le pensionnaire doit 
payer, pour la valeur représentative de cet ameublement, une somme annuelle de 
5 o francs, dont le versement sera fait par semestre en même temps que la pension 
règlementaire. 

Section II 

Service intérieur 

Art. 19. — Tous les services sont sous la surveillance du Directeur de l’établisse¬ 
ment; c’est lui qui est chargé de veiller à l’exécution du présent règlement. 

Art. 20. — Les pensionnaires doivent tenir leurs chambres avec la plus grande 
propreté. 

Art. 21. — Ils ne peuvent entretenir d’animaux dans leur logement ou dans ses 
dépendances. Il est formellement défendu de poser sur les fenêtres des pots ou vases 
de fleurs. 

Art. 22. — Les pensionnaires doivent s’abstenir, dans leurs chambres, de trouble 
ou de bruit ou d’incommoder leurs voisins. 


Art. 23 . — Us ne peuvent refuser au Directeur l’entrée de leur logement toutes les 
fois qu’il en fait là demande dans l’intérêt de l’ordre et du service. 

Art. 24. — Les pensionnaires peuvent sortir tous les jours, à partir de 6 heures du 
matin du i er avril au 3t octobre, de 7 heures du matin du I er novembre au 3i mars. 
Ils doivent être rentrés à 10 heures précises du soir, sauf autorisation du Directeur de 
l’établissement. 

Toutefois, il est fait exception pour les pensionnaires qui seraient reconnus ne pou¬ 
voir, en raison de leurs infirmités, sortir seuls sans danger. 

Art. 26. — Les visites sont autor 

nistration se réserve le droit de refuser rentrée ae retamissement aux per 
gères dont la présence pourrait donner lieu à quelque trouble. 

Il est absolument défendu et interdit aux visiteurs d’entrer avec des animaux dans 
la maison. 


risées chaque jour de 1 heure à 5 heures, l’Admi- 
ier l’entrée de l’établissement aux personnes étran- 


Art. 26. — Toute personne sortant avec un paquet ou avec un panier doit le faire 
visiter par le concierge. 

Art. 27. — Nulle personne étrangère à l’établissement ne peut rester après les 
portes fermées. 
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Art. 28. — Les pensionnaires ne doivent pas découcher sans autorisation du Direc¬ 
teur et sans lui avoir indiqué le nom et l’adresse d’une personne qui puisse, au besoin, 
donner de leurs nouvelles. 


Art. 29. — Des congés temporaires peuvent être accoi'dés aux pensionnaires sur 
demande adressée par écrit au Directeur de l’établissement. Les demandes de congé 
sont transmises au Directeur de l’Assistance publique qui statue sur la suite à donner. 
Les pensionnaires ne peuvent obtenir plus de trois mois de congé dans l’année. 

Art. 3 o. — Les pensionnaires sont tenus de prendre leurs repas au réfectoire. 

Le premier déjeuner a lieu à 8 heures ; 

Le second à 11 heures 1/2; 

Le diner est servi à 6 heures. 


Art. 3 i. —Les pensionnaires ne peuvent apporter au réfectoire aucun aliment qui 
ne sorte de la cuisine. 

Ils ne peuvent également emporter du réfectoire des objets destinés au service. 

Art. 32 . — Ceux qui viendraient tardivement, ne peuvent, en ce qui concerne les 
aliments déjà distribués, réclamer la portion à laquelle ils auraient eu droit. 


Art. 33 . — Il est interdit de consommer au réfectoire des aliments autres que ceux 
fournis par la cuisine. 

Art. 34. —Les pensionnaires nouvellement arrivés occupent au réfectoire la place 
que le Directeur leur désigne; ils ne peuvent changer de place qu’avec son consente¬ 
ment. 

Art. 35 . — Les pensionnaires doivent se tenir convenablement au réfectoire. Les 
hommes ne peuvent y garder leurs chapeaux. 

Toute discussion y est interdite. 

En cas de désordres, le Directeur peut faire sortir du réfectoire le pensionnaire qui 
en serait la cause. 


Art. 36 — L’entrée de la cuisine est absolument interdite aux pensionnaires. 

Art. 3 ^. — Les pensionnaires ont la jouissance du salon, du fumoir et de la biblio¬ 
thèque. 

Le salon est ouvert tous les jours de 1 heure à 10 heures du soir. 

Art. 38 . — La bibliothèque est ouverte tous les jours de 1 heure à 9 heures du soir. 
Il est permis aux pensionnaires d’emporter deux volumes, dont le bibliothécaire fait 
inscription sur leur compte ouvert .à cet effet au nom des emprunteurs. Les volumes 
ainsi prêtés ne peuvent être gardés plus d’un mois. 

Ces prêts de livres ont lieu trois fois par semaine, le mardi, le jeudi et le samedi, 
de 1 heure à 4 heures. 

Les pensionnaires sont responsables des volumes qui leur sont confiés. 

Iis doivent faire réparer ou remplacer à leurs frais ceux qu’ils auraient détériorés 
ou perdus. 

Art. 3 q. — Il est interdit de fumer au réfectoire, aü salon et à la bibliothèque. 

Art. 4 o. — Un médecin est attaché à l'établissement ; il visite les malades soit à 
l’infirinerie, ou soit dans leur chambre. 


Art. 41 • — Quand la maladie devient grave, les pensionnaires sont tenus de se 
rendre à l’infirmerie, où ils reçoivent les soins que nécessite leur état. 

Section ÏII 


Dispositions particulières 

Art. 42. — Encequi concerne lespersonnes admises gratuitement, les biens, meubles, 
laissés par elles après leur décès, appartiendront à la fondation. En ce qui concerne 
les payants, T administration n’aura droit qu’aux meubles et aux effets personnels non 
compris les bijoux. * • 

Toutefois, les pensionnaires admis gratuitement ou moyennant pension, qui 
garniraient leur chambre d’un mobilier leur appartenant, conserveront la faculté 
dudit mobilier en faveur de leurs héritiers à la condition de verser une 9 somme 
annuelle de 5 o francs payable par semestre. 

Un délai de six mois, à compter du jour de leur admission, leur est accordé 
pour réclamer qu’ils entendent bénéficier de cette disposition et effectuer le premier 
versement semestriel. Passé ce délai ils ne pourraient être admis, par la suite, à se 
prévaloir de cette faculté qu’à la condition expresse de verser le montant intégral des 
annuités courues depuis le jour de leur admission. 

Un inventaire du mobilier apporté par le pensionnaire au moment de son entrée. 

Art. 43 . — Quand un pensionnaire aura volontairement quitté l’établissement 
sans congé régulier, il sera rayé de l’eflectif de la population ; il ne pourra obtenir 
sa réintégration que sur une nouvelle demande suivie d’enquête. 
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Art. 44 * — Les pensionnaires prennent, en entrant à la maison Galignani, renga¬ 
gement de se conformer au présent règlement. 

Ceux qui refuseraient de s’y soumettre, ou donneraient des motifs graves de 
mécontentement, peuvent être exclus par décision de l’administration. 


Maison de retraites des ménages à Issy-les-Moulineaux {Seine). Fondée en 
i 554 i à Paris, sous le nom d’hôpital des Petites-Maisons, rue de la Chaise, 28, fut 
exclusivement affectée à partir de 1801 à l’hospitalisation des époux en ménage et des 
personnes veuves, qui, sans être dans un état d’indigence absolue, n’ont cependant 
pas de moyens suffisants d’existence. 

Transférée en 1861 àlssy, elle contient : 

216 chambres d’époux, soit .... 332 lits. 

423 chambres de veufs. 4 2 ^ lits. 

Dortoirs de valides. 344 lits. 

Dortoirs d’infirmes. 192 lits. 

Infirmerie. 30 lits. 

Total .1. lits. 

Personnel : 

Directeur : M. Potin ; Econome : M. Valet. 

Service de Médecine : M. le D r Wurtz. — Int.,. M. Bourlat. — Int. prov., M. Jou- 
haud. — Ext., M. Fabre (Paul). 

Pharmacie : M. Somnié-Moreï, ph. — Int. Compt., M. Camus, ch. 

Le personnel administratif et secondaire comprend : 1 directeur, 1 économe, 3 em¬ 
ployés, 9 surveillants et surveillantes, 9 sous-surveillants et surveillantes, 7 sup¬ 
pléants et suppléantes, 48 infirmiers, infirmières et garçons de service. 

Les conditions d’admission sont les suivantes : 


EXTRAIT DU RÉGLEMENT POUR ADMISSION AUX MÉNAGES 


Mode et conditions générales d’admission 

Art. 1. — La maison de ménages est destinée à recevoir de vieux époux en ménage 
et des veufs et des veuves. Ne peuvent être admis et ultérieurement conservés 
dans l’établissement que ceux, qui sans être dans un état d’indigence complet, n’ont 
pas cependant par eux-mêmes ou par ceux qui, aux termes de la loi, leur doivent 
des aliments, des moyens suffisants d’existence. 

Art. 2. — Les personnes qui désirent être admises dans cette maison doivent 
adresser au directeur de l’administration générale de l’Assistance publique une 
demande tendant à obtenir leur inscription sur le registre spécial tenu dans les 
bureaux de l’administration centrale. 

Les justifications à faire et les pièces à produire sont indiquées ci-après. 

Art. 3 . — Les admissions ont lieu invariablement suivant l’ordre des inscriptions ; 
cette règle n’admet aucune exception. 

Toutefois, pour les veufs et les veuves, un tour de faveur est réservé aux octogé¬ 
naires, c’est-à-dire que sur deux vacances, une admission est accordée au plus ancien 
octogénaire inscrit et l’autre à l’expectant le plus anciennement inscrit, sans avoir 
égard à l’âge. 

Art. 4 - — Nul n’est admis aux ménages s’il n’a été .constaté par un médecin des 
hôpitaux qu’il n’est atteint d’aucune des maladies ou infirmités qui peuvent faire 
obstacle à son admission. Ces maladies sont : l’épilepsie, la folie ou l’idiotie, le 
cancer et toute autre maladie présentant un caractère contagieux ou un aspect 
repoussant. 

Art. 5 . — Toute admission ne peut être faite que moyennant finance. 

Art. 6 . — La maison de retraites des ménages comprend : 

i° Des chambres particulières, affectées soit à des époux en ménage, soit à des 
veufs ou veuves. 
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Chambres particulières 

Art . 7. — Les admissions en chambres particulières ne peuvent être prononcées 
qu’au profit des personnes valides époux en ménages ou veufs et veuves. 


Epoux en ménage 

Art. 8. — Les époux qui sollicitent leur admission dans une chambre particulière 
doivent avoir 60 ans chacun, âge minimum, et, en outre, compter au moins cinq 
années de-ménage passées ensemble. 

Ils doivent de plus justifier qu’ils n’ont, par eux-mêmes ou par ceux qui leur doi¬ 
vent des aliments, d’autres ressources que le capital ou la rente nécessaire à leur 
admission et leur entretien personnel dans l’établissement. 

Les demandes d’inscriptions doivent être accompagnées des pièces suivantes : 

i° L’acte de naissance de chacun des époux. 

2° Leur acte de mariage. 

3 ° Un certificat du maire de l’arrondissement ou de la commune constatant que 
les deux époux habitent le département de la Seine depuis deux ans, qu’ils sont de 
bonnes vies et moeurs, ainsi que celles des personnes qui peuvent être tenues, aux 
termes de la loi, de leur fournir des aliments*. 

Si, d’après le résultat de cette investigation, la demande est accueillie, le ménage 
est inscrit sur le livre des expectants tenu dans les bureaux de l'Administration 
centrale. Les pièces déposées sont alors restituées aux époux avec un bulletin indi¬ 
quant le numéro de leur inscription. 


Veufs et veuves 

Art. 9. — Les veufs et veuves doivent être âgés de soixante ans accomplis, et 
avoir vécu au moins cinq ans en ménage. 

Les pièces suivantes doivent être jointes à l’appui de chaque demande : 

i° Acte de naissance ; 

2 0 Acte de mariage ; 

3 ° Acte de décès de l’époux prédécédé ; 

4 ° Certificat du maire, délivré dans la forme de celui qui est exigé pour les époux 
en ménage. 

Si la personne qui sollicite son admission a été mariée plusieurs fois, elle peut 
être autorisée à justifier de l’existence, de la durée des mariages antérieurs pour 
compléter les cinq années de mariages exigées aux termes du paragraphe L r , etc., etc. 

L’administration procède, à l’égard des veufs et veuves, à la même enquête que 
pour les époux en ménage ; l’inscription sur le registre d’attente subordonnée aux 
résultats de cet examen. 

Les pièces déposées leur seront alors restituées avec le numéro d’inscription. 


Dispositions communes 


Art. 10. — Les époux en ménage et les veufs ou veuves placés en chambres 
particulières doivent, en entrant, fournir un mobilier ainsi composé: 

Un lit en fer ; Deux couvertures de laine ; 

Un sommier élastique ; Quatre draps toile ; 

Deux matelas ; Deux chaises ; 

Un traversin ; Une commode ou buffet ; 

Deux oreillers ; Une table. 

Le tout en bon état. 


Art. 11. — Chaque époux en ménage, veuf ou veuve, admis en chambre, recevra 
les prestations. Trois francs en argent tous les dix jours. 

55 décagrammes de pain long par jour pour les hommes et 5 o décagrammes pour 
les femmes ; ' 

5 o décagrammes de viande-crue le samedi de chaque semaine; 

Deux stères de bois par an ; 

Quatre hectolitres de charbon de bois par an ; 

Le bois pourra être remplacé par du charbon de terre à raison de 4 oo kilogrammes 
pour un stère. 

Art. 12. — Les époux, veufs ou veuves,.sont tenus de pourvoir personnellement 
aux frais de leur habillement et de leur blanchissage. 

Us doivent donc, avant d’entrer, justifier de ressources pour parer à ces dépenses, 
qui sont évaluées’à i 5 o francs environ, par année et par personne. 
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Admissions en dortoirs 

Art. i 3 . — Les admissions dans les dortoirs de la Maison des Ménages, ne peuvent 
être autorisées que pour des veufs ou veuves. Les conditions à remplir pour obtenir 
sur le registre d’attente des dortoirs sont les mêmes que celles qui ont été indiquées 
ci-dessus pour les veufs ou veuves qui sollicitent leur admission en chambres particu¬ 
lières. 

Art. 14. — Les personnes admises dans les dortoirs versent dans la caisse de 
l’administration en plus du capital ou de la pension dont le tarif est ci-après une 
somme de 200 francs une fois donnée représentant fourni par l’administration d’après 
des modèles uniformes. 

Art. i 5 . — Elles n’ont droit à aucune prestation particulière, soit en nature, soit 
en argent; elles sont tenues de prendre leurs repas dans les réfectoires communs, 
hors le cas de maladie ou d’infirmités qui ne permettrait pas de s’y rendre. Cette 
impossibilité devra, dans tous les cas, être constatée par le médecin de l’établissement. 

Art. 16. — Le linge fourni aux administrés en dortoir est blanchi et entretenu par 
rétablissement. 

Tarifées admissions 


Art. 17. — Le prix à payer pour les administrés de toute catégorie pour leur 
admission à la Maison de retraite des Ménages doit être acquitté au moyen d’une 
pension annuelle ou du versement d’un capital. 

Art. 18. — La pension est fixée à la somme de 2,5o francs pour les administrés en 
dortoirs et à celle de 3 oo francs pour, chacun des époux en ménage, veufs ou veuves 
placées en chambres particulières. La pension est payée par semestre et d’avance à 
partir du jour de l’entrée dans rétablissement, saufle versement ultérieur de la somme 
nécessaire pour compléter le second semestre, de manière à faire partir l’échéance du 
1 er janvier ou du i er juillet. Tout semestre commencé demeure acquis à 1 administra¬ 
tion, quel que soit l’époque de la sortie ou du décès. 


Art. 19. — L’Administration exige, pour la garantie du paiement de la pension, le 
dépôt entre les mains du receveur, soit d’un titre de rente ou de créance sur l’Etat, 
les départements, les communes, les administrations publiques, soit des obligations 
publiques, soit des obligations de chemin de fer garanties par l’Etat. 

Art. 20. — Le capital à payer en espèce ayant cours ou en billets de banque. 

Dortoirs, 1.200. 

Chambres particulières pour veufs et veuves, 1.800 ou pour chaque époux en 
ménage. 

Art. 21. — Les personnes inscrites peuvent choisir entre les deux modes de 
paiement, paiement par une pension ou d’un capital. 


Régime intérieur 


Art. 22. — Les administrés ont la libre jouissance des jardins, des salles de 
réunions et de la bibliothèque. 

Art. 23 . — Les administrés malades sont visités par le médecin de l’établissement 
et soignés aux frais de l’administration dans les infirmeries particulières. 

Les administrés placés en chambre particulière, qui sont traités à Einfirmerie ou 
ceux qui vont en congé, ne reçoivent aucune prestation particulière en nature pendant 
leur maladie ou pendant leur absence. 

Art. 24 - —Lorsqu’un des époux admis moyennant finance en chambre particulière 
de ménage vient à décéder, le conjoint survivant ne peut continuer d’occuper une 
chambre de ménage, il doit passer dans une de celles qui sont affectées aux veufs ou 
♦ veuves. 


Art. 25 . — Si l’époux survivant est atteint d’infirmités qui exigent des soins 
particuliers ou qu’il ne puisse être maintenu dans sa chambre sans danger pour la 
sécurité de l’établissement ou pour sa santé personnelle, le directeur delà maison est 
autorisé à le faire passer à l'infirmerie. 

Cette règle s’applique également aux personnes entrées comme veufs ou veuves. 

Art. 26. — Toutes les personnes admises à la maison de retraite des Ménages sont 
soumises aux réglements de la police de l’établissement, faits ou à faire. 

Art. 27. — Les administrés qui ne pourraient payer régulièrement leur pension 
aux échéances ci-dessus indiquées par l’article 18 doivent quitter immédiatement la 
maison. 

Ne pourront pareillement être maintenus dans l’établissement les personnes qui 
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auraient dissimulé, lors de leur admission, le montant véritable de leurs ressources, 
ou qui, depuis leur admission, auraient acquis par eux-mêmes ou par ceux qui aux 
termes de la loi, leur doivent des aliments, des ressources suffisantes pour vivre en 
dehors de l’établissement. 

V 

Art. 28. — En cas d’expulsion ou de sortie volontaire d’un administré admis 
moyennant le paiement d’un capital, ce capital lui sera rendu, sauf déduction des frais 
de séjour, calculés d’après les prix moyens résultant des comptes de l’administration. 

Art. 29. — En cas de décès, les parents ou héritiers du défunt n’ont droit à aucune 
restitution soit du capital, soit des arrérages de la pension versés d’avance à quelque 
époque que le décès ait eu lieu. 

Art. 3o. — Les effets mobiliers, bijoux et deniers comptants laissés après décès par 
les personnes admises aux Ménages, seront recueillis par l'administration et employés 
au soulagement des pauvres, ils ne seront pas rendus aux héritiers. 


JLa Rochefoucauld. 15 , avenue d'Orléans. — Fondée en 1781, sous les auspices 
de Madame la vicomtesse de la Rochefoucauld, par les frères de la Charité, sous le 
nom de Maison Royale de Santé, il fut destiné d’abord à des militaires et des ecclésias¬ 
tiques malades. Il est devenu pendant la Révolution, hôpital et a été converti en 1801 
en maison de retraite pour des personnes des deux sexes qui, sans être dans une 
indigence absolue n’ont pas de moyens suffisants d’existence. 

Un arrêté du ministre de l’Intérieur du 11 janvier 1822 a donné le nom d’hospice de 
La Rochefoucauld à cet établissement antérieurement dénommé Maison de retraite à 
Montrouge. 

Conditions d’admission : 60 ans révolus, et pour les infirmes incurables, 20 ans. 

Nombre de lits, 246, savoir : lits d’administrés, H. 107, F. 119; lits d*infirmerie, 
H. 10, F. 10. , 

Le personnel administratif et secondaire comprend : 1 directeur ; 1 employé ; 3 sur¬ 
veillants ou sous-surveillantes; i 5 infirmiers, infirmières ou garçons de sei'vice. 

Personnel 

Directeur : M. Boiteau-Cadiot.' 

Service de médecine: M. le D r Darier. — Int., M. Froix. — Ext. : MM. Mette y, 
Delion. 


Pharmacie : M. Béiïal, ph. — Int. Compt., M. Bertiiier. 

Conditions à remplir pour Vadmission : 

Cet établissement est destiné à recevoir les personnes, hommes ou femmes qui, 
sans être dans un état d’indigence absolue, n’ont cependant, par elles ou par ceux qui, 
aux termes de la loi, leur doivent des aliments, des moyens d’existence suffisants. 

Pour être admis dans la maison de retraite de La Rochefoucauld, il faut avoir 
60 ans révolus, ou être perclus de tous ses membres, ou attaqué d’infirmités incura¬ 
bles qui mettent dans l’impossibilité de se livrer à aucun travail et, dans ces deux cas, 
avoir au moins 20 ans. 

II faut, dans tous les cas, justifier que l’on a, par soi-même ou par ceux qui doivent 
des aliments, d’autres ressources que le capital ou la rente nécessaire à l’admission et 
à l’entretien personifel dans l’établissement. 

On est reçu dans l’établissement moyennant 260 francs de pension annuelle pour 
les vieillards valides et 3i2 fr. 5 o pour les infirmes incurables. Six mois doivent être 
acquittés d’avance à partir du jour de l’entrée dans l’établissement, sauf versement 
ultérieur de la somme nécessaire pour payer un trimestre d’avance à compter, soit du 
i or janvier, soit du i er juillet. Tout semestre commencé demeure acquis à l’administra¬ 
tion, quelle que soit l’époque du décès ou de la sortie. 

L’administration exige, pour la garantie du paiement le dépôt entre les mains du 
receveur, soit d’un titre de rente ou de créance sur l’Etat, les départements, les. 
communes, les administrations publiques, soit des obligations de chemins de fer 
garanties de l’Etat. 

La pension peut être remplacée par le versemer 
Pour les infirmes et incurables, de 20 à 3 o ans. 

— — — de 20 à 4 o ans. 

— — — de 4° à. 5o ans. 

— — — de 5 o à 60 ans. 

— — — de 60 à 65 ans. 

— — — de 65 à 70 ans. 

— — — de 70 à 76 ans. 

— — — de 75 à 80 ans. 

— . — — au-dessus de 80. 


ainsi 

fixé : 



4 . 5 oo 

» 



4.125 

» 



3.375 

» 



2.625 

)) 



2.400 

)) 

2.000 

» 

2.250 

» 

1.875 

» 

1.800 

» 

1. 5 oo 

» 

i . 35 o 

» 

I . 125 

» 

i.o 5 o 

» 

875 

» 
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Avant d’entrer dans la maison, on est libre d’opter entre le paiement de la pension 
et celui du capital ; on peut être aussi admis en payant demi-pension et en même temps 
la moitié du capital. 

Chaque administré, en entrant dans rétablissement est tenu en outre, de verser 
une somme de ioo francs représentant la valeur du mobilier qui sci*a fourni par 
l’administration, d’après les modèles uniformes qui ont été adoptés. 

L’administration alloue de plus à chaque pensionnaire : une paire de draps et une 
taie d’oreiller par mois; une chemise, une serviette et un torchon par semaine. Elle ne 
pourvoit qu’au blanchissage des effets ci-dessus désignés. 

Les administrés sont tenus de faire face avec leurs propres ressources à l’acquisi¬ 
tion et au blanchissage du reste du linge ainsi qu’aux irais de leurs chaussures et leur 
habillement. La somme annuelle nécessaire pour ces menues dépenses est évaluée à 
i 5 o francs environ. 

Les pièces à produire par toute personne qui désire entrer à la maison de retraite 
de La Rochefoucauld sont : 

i° L’acte de naissance ; 

2° Un certificat, délivré par le maire de son arrondissement ou de sa commune, 
constatant qu’elle habite le département de la Seine depuis plus de deux ans, qu’elle 
est de bonne vie et mœurs et n’a pas de moyens d’existences suffisants. 

Les infirmités sont constatées par les médecins des hôpitaux de la circonscription 
du domicile des postulants, savoir : pour les personnes âgées de moins de 6o ans, au 
moment où elles forment léur demande d’admission comme infirmes et pour les per¬ 
sonnes âgées de 6o ans et au-delà, au moment de leur entrée dans l’établissement. 

Les médecins constateront en outre l’absence des maladies ou infirmités qui peu¬ 
vent faire obstacle à l’admission. Ces maladies ou infirmités sont : l’épilepsie, l’aliéna¬ 
tion mentale, le cancer et toute autre maladie présentant un caractère contagieux ou 
un aspect repoussant. 


Les pétitionnaires devront remettre les pièces indiquées ci-dessus à l’Administration 
de l’Assistance publique (division des hôpitaux et hospices), qui fera prendre des ren¬ 
seignements à leur domicile pour constater s’ils se trouvent dans les conditions 
d’admission, et, dans le cas de ï affirmative, il seront portés comme expectants, sur les 
registres dressés à cet effet. Leurs papiers leur seront restitués avec un Bulletin 
constatant l’ordre de leur inscription. 

Les admissions se font au fur et à mesure des vacances, par ordre de numéros. 

Lorsqu’il se trouve des octogénaires inscrits sur la liste des expectants ; ils sont 
préférés pour une vacance sur deux, c’est-à-dire, sur deux vacances, une est accordée 
au plus ancien octogénaire inscrit, et l’autre au plus ancien inscrit, sans avoir égard à 
l’àge. 

Les anciens serviteurs de l’Administration, qui ont obtenu leur repos, peuvent, sur 
leur demande, être admis par préférence et hors tour, jusqu’à concurrence du quart 
des vacances, en payant le prix de pension ci-dessus fixé. 

. L’Administration se réserve d’expulser de la Maison ceux qui ne se conforment pas 
aux règlements intérieurs. 

La portion des dix mois d’avance de la, pension, devenue libre par leur décès, n’est 
pas rendue aux héritiers ; elle appartient à l’Etablissement, à titre d’indemnité des 
secours qu’ils ont reçus. 


Lorsqu’une personne admise, moyennant capital, est autorisée à quitter l’établis¬ 
sement, ou que l’Administration a prononcé son renvoi, il lui est alloué une pension 
représentative, égale à la pension annuelle, déduction faite d’un douzième, c'est r à-dire 
23 o francs ou de 286, selon que cette personne est entrée comme valide ou comme infir¬ 
me et incurable. 


Les effets et objets mobiliers, ainsi que lès deniers comptants, laissés après décès 
des administrés, sont recueillis par l’Etablissement pour être employés au soulagement 
des pauvres, et ne sont pas rendus aux héritiers des décédés. 


Fondation Rossini, 29 , rue Mirabeau. — Résultats d’un legs de Madame veuve 
Rossini à l’Assistance publique, pour construire, meubler et entretenir à Paris ou 
dans le département de la Seine, une maison désignée sous le nom de « Maison 
Rossini », pour recevoir, soigner et entretenir, dans la proportion des ressources 
fournies par le legs, les artistes chanteurs français et italiens, âgés ou infirmes, des 
deux sexes, le nombre de lits ne devra pas dépasser 110 ou 120 au plus. 

Chaque malade admis devra avoir une chambre particulière. La maison a été 
inaugurée le 3 o juin 1889. 



234 


ENCYCLOPÉDIE MUNICIPALE 


I 


Le service médical et l’administration sont les mêmes que ceux de Sainte-Perine. 
Médecin, M. le D r Lerreton. 

Nombre de lits, 54 , savoir : chambres hommes, 17, femmes, 33 . Infirmerie hommes, 
2, femmes, 2. 

EXTRAIT DU RÈGLEMENT 


Section I, — Conditions d'admission 


Article premier. — La maison de retraite Rossini est destinée à recevoir des 
artistes chanteurs Italiens et Français , âgés ou infirmes des deux sexes. 

Les artistes italiens devront avoir exercé leur profession en France. 


Art. 2. — Le nombre de lits est réparti également pour les hommes et les femmes. 
Art. 3 . — Pour y être admis, il faut avoir 60 ans révolus, ou avoir des infirmités 


incurables. 

Dans ce dernier cas, l’état d’incurabilité devra être 


certifié-par un médecin 


des 


hôpitaux. 

Art. 4 - — Ne pourront être admises, les personnes atteintes d’aliénation mentale, 
d’épilepsie, de cancer et de toute autre maladie contagieuse ou rebutante. 


Art. 5 . — Les demandes d’admission doivent être adressées au Directeur de 
P Administration générale de l’Assistance publique, avenue Victoria, n° 11, avec indi¬ 
cation de l’âge, de la nationalité et du domicile du postulant. 

Art. 6 . — Ce dernier doit, en outre, joindre à l’appui de sa demande, les pièces 
suivantes. 

i° Son acte de naissance. 

2 0 Un certificat de bonne vie et mœurs, délivré par les autorités de la localité qu’il 
habite, et un extrait de son casier judiciaire. 

3 ° Toutes pièces et documents de nature à établir sa qualité de chanteur. 


Section. II, — Seroiee intérieur 

Art. 7. — Tous les services sont placés sous la surveillance du directeur de 
la Maison ; c’est lui qui est chargé de veiller à l’exécution du présent règlement. 

Art. 8. — Les pensionnaires de la Maison Rossini sont en chambres séparées. 

Ils doivent les tenir avec la plus grande propreté. 

Art. 9 . — Aucun pensionnaire ne peut entretenir d’animaux dans son logement et 
ses dépendances. Il est formellement interdit de poser sur les fenêtres des pots ou des 
vases de fleurs. 

Art. 10. — Les pensionnaires doivent s’abstenir, même dans leurs chambres, 
de toute occupation susceptible d’occasionner du trouble ou du bruit, ou d’incommoder 
leurs voisins. 

Art. ii. — Us ne peuvent refuser au Directeur d’entrer dans leurs chambres, tou¬ 
tes les fois qu’il en fait la demande, dans l’intérêt de l’ordre et du service. 

Art. 12. — Les pensionnaires peuvent sortir tous les jours, à partir de 6 heures 
du matin, du I er avril au 3 i octobre, et à partir de 7 heures du matin, du I er novembre 
au 3 i mars. 

Il doivent être rentrés à 10 heures du soir, sauf en cas d’une rentrée plus tardive à 
prévenir le Directeur de rEtablissement. 

Toutefois, il est fait exception pour les pensionnaires qui seraient reconnus ne pou¬ 
voir, en raison de leurs infirmités, sortir seuls sans danger. 

Art. i 3 . — Les visites sont autorisées, chaque jour, de 1 heure à 5 heures. L’Admi¬ 
nistration se réserve le droit de refuser l’entrée de l’Etablissement aux personnes 
étrangères, dont la présence pourrait donner lieu à quelque trouble.' 

Il est absolument interdit aux visiteurs d’introduire des animaux dans la maison. 

Art. 14. — Toute personne sortant avec un paquet ou un panier doit le faire visi¬ 
ter par le concierge. 

Art. i 5 . — Nulle personne étrangère à l'Etablissement n’y peut rester après 
la fermeture des portes. 

Art. 16. — Les pensionnaires ne doivent pas découcher sans avoir prévenu 
le Directeur et sans lui avoir indiqué le nom et l’adresse d’une personne qui puisse, au 
besoin, donner de leurs nouvelles. 

Art. 17. — Des congés temporaires peuvent être accordés aux pensionnaires, sur 
demande adressée par écrit, au Directeur de l’Etablissement. — Les demandes 
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de congé sont transmises au Directeur de l’Assistance publique, qui statue sur la suite 
à donner. 

Les pensionnaires ne peuvent obtenir plus de trois mois de congé dans l’année. 

Art. 18. — Les pensionnaires valides sont tenus de prendre leurs repas au réfectoire. 

Art. 18 bis. — Le premier déjeuner a lieu à 8 heures. 

Le second déjeuner à n h. 1/2. 

Le dîner est servi à 6 heures. 

Art. 19. — Les pensionnaires ne peuvent apporter au réfectoire ni papier ni aucun 
objet propre à emporter des aliments. 

Us ne peuvent également emporter du réfectoire aucun objet destiné au service. 

Art. 20. — Ceux qui viendraient tardivement, ne peuvent, en ce qui concerne les 
aliments déjà distribués, réclamer la portion à laquelle ils auraient eu droit. 

Art. 21. — Il est interdit de consommer au réfectoire des aliments autres o que ceux 
fournis parla cuisine. 

Art. 22. — Les pensionnaires nouvellement arrivés, occupent la place que le 
Directeur leur a donnée ; ils ne peuvent en changer qu’avec son consentement. 

Art. 23 . — Les pensionnaires doivent se tenir convenablement, et n’j r pas garder 
le chapeau sur la tête; toute discussion y est formellement interdite. 

En cas de désordre, le Directeur peut faire sortir du réfectoire le pensionnaire qui 
en serait la cause. 

Art. 24. — L’entrée de la cuisine est formellement interdite aux pensionnaires. 

Art. 25 . — Les pensionnaires ont la jouissance en commun du salon et du fumoir. 
Ces localités sont ouvertes tous les jours, de 1 heure à 10 heures. 

Art. 26. — La bibliothèque est ouverte tous les jours, de 1 heure à 9 heures du 
soir, il est permis aux pensionnaires d’emporter dans leur chambre deux volumes, dont 
le bibliothécaire fait inscription sur le compte ouvert à cet effet au nom des emprun¬ 
teurs. Les livres ainsi prêtés ne peuvent être gardés plus d’un mois. 

Ces prêts de livres ont lieu trois fois par semaine, le mardi, le jeudi et le samedi, 
de 1 heure à 4 heures. 

Les pensionnaires sont responsables des volumes qui leur sont confiés. 

Us doivent faire réparer ou remplacer à leurs frais ceux qu’ils auraient détériorés 
ou perdus. 

Art. 27. — Il est interdit de fumer au réfectoire, au salon et à la bibliothèque. 

Art. 28. — Un médecin est attaché à l'établissement, visite les malades à l’infir¬ 
merie. 

Art. 20. — Quand la maladie devient grave, les pensionnaires sont tenus de se 
rendre à l y infirmerie, où ils reçoivent les soins que nécessite leur état. 

Section III. 

Dispositions générales. 

Art. 3o. — Les pensionnaires doivent avoir une tenue convenable. 

Il est ouvert à chacun d’eux un crédit maximum de i 5 o francs par an dans un ma¬ 
gasin de confections désigné par l’Administration. 

Art. 3i. — Tout pensionnaire qui apporte avec lui les objets mobiliers est tenu, 
au moment de son entrée dans l’établissement, de les faire reconnaître par le Direc¬ 
teur, qui en dresse immédiatement l’inventaire. 

Art. 32 . — Tous les biens meubles laissés par le défunt, les personnes admises à 
la Maison Rossini, sont la propriété de l’Administration, pour être affectés à la Fon¬ 
dation. 

Art. 33 . — Quand un pensionnaire aura volontairement quitté l'établissement 
sans congé régulier, il sera défalqué de l’effectif de la population ; il ne pourra obtenir 
sa réintégration que sur une nouvelle demande suivie d’enquête. 

Art. 34 . — L’Administration prononce également le renvoi immédiat des per¬ 
sonnes qui auraient dissimulé, lors de l’enquête, l’état réel de leurs ressources. 

Celles qui, depuis leur admission, auraient acquis des moyens suffisants d’exis¬ 
tence cesseront detre pensionnaires, après décision du Directeur de l’Administration, 

Art. 35 . — Les pensionnaires prennent rengagement, en entrant à la Maison de 
retraite Rossini, de se conformer au règlement. 

Ceux qui refuseraient de s’y soumettre, ou donneraient des motifs graves de mé¬ 
contentement, peuvent être exclus par décision du Directeur de l’Administration. 
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Sainte-Périne, Rué Chardon-Lagache, 11 —Fondée au commencement du siè¬ 
cle et avec l’aide de la liste civile, par MM. du Chayla et GIoux, cette institution fut 
réunie à l’Administration des hospices par décret du 10 novembre 1807. 

La maison a été reconstruite, en 1861, sur l’emplacement qu’elle occupe actuelle¬ 
ment. 

Elle comprend 2.53 chambres de pensionnaires et i 34 lits d’infirmerie. 

Le service médical est assuré par un médecin des hôpitaux assisté de deux internes 
en médecine et un interne en pharmacie. 

Le personnel administratif comporte : 1 Directeur, 1 Econome, 1 employé, 5 sur¬ 
veillants et surveillantes, 2 sous-surveillants et sous-surveillantes, 16 infirmiers, infir¬ 
mières et garçons. 

» Personnel 

Directeur : M. Grandry (Georges-Félix). 

Econome : M. Eloy (Emile-Auguste-Angèle). 

Médecin : M. le docteur Lebreton . 

Dentiste : M. le docteur H. Didsbury, dentiste adjoint. 


Maison Chardon-Lagache (Rue du P oint-du-Jour, 15 , à Auteuil) 
(Sous la direction du Directeur de l'Institution Sainte-Pérme.) 

i 65 lits. 

Econome : M. Vieu (François-Victor'). 

Médecin : M. le docteur Lebreton. 

Desservi par les soeurs de Saint-Vincent-de-Paul. 

Les conditions d'admission sont les suivantes : 


EXTRAIT DU REGLEMENT 

Article premier. —L’Institution de Sainte-Périne est destinée à assurer à des 
personnes honorables, ayant connu l’aisance, une retraite en rapport avec leurs habi¬ 
tudes et leur éducation. 

Art. 2. — On y est admis à partir de l’âge de 60 ans. Cependant l’Administration 
prend des pensionnaires à partir de 5 o ans, lorsqu’il y a plus de 20 lits vacants et à 
partir de 55 ans seulement lorsque le nombre des vacances est supérieur à 10, mais 
inférieur à 20. 

Lorsque le nombre des lits est supérieur à 20, l’Administration reçoit des pension¬ 
naires sans exiger de séjour antérieur dans le département de la Seine. 

Ces pensionnaires ne peuvent avoir moins de 60 ans et doivent satisfaire aux dis¬ 
positions de l’article 18. 

Art. 3 . — Les candidats devront être domiciliés depuis deux ans au moins dans le 
département de la Seine. 

Le délai sera réduit à une année pour les candidats qui justifieraient d’un séjour 
antérieur de 20 à 3 o ans dans le département de la Seine, accompli dans les fonctions 
publiques. 

Art. 4 - — Des admissions sont prononcées moyennant le paiement d’une pension 
annuelle. 

Les pensionnaires doivent acquitter une somme annuelle pour représentation du 
trousseau qui leur est fourni par l’Administration, suivant les modèles uniformes adop¬ 
tés pour l’Institution. 

Art. 5 . — Les candidats doivent justifier également de ressources suffisantes pour 
faire face aux dépenses qui sont laissées à leur charge, notamment pour leur habille¬ 
ment, le chauffage et l’éclairage de leur chambre et leur service particulier. Ces dé¬ 
penses sont évaluées à 600 francs par année. 

Art. 6 . — Ne pourront être admises dans l’Institution Sainte-Périne : 

i° Les personnes qui posséderaient par elles-mêmes ou du chef de leurs parents ou 
alliés légalement obligés des moyens d’existence suffisants pour vivre au dehors d’une 
manière indépendante ; 

2° Celles qui se trouveraient atteintes d’infirmités incurables, de maladies rebu¬ 
tantes ou contagieuses, ou qui pourraient empêcher de se rendre au réfectoire et, en 
général, de se conformer aux règlements de la Maison. 



ASSISTANCE PUBLIQUE 



Art. 7.— Les demandes pour Padmission doivent être déposées à l’Administra¬ 
tion centrale, avenue Victoria, 3 . 

Ces demandes doivent indiquer : 

i° Si le postulant est célibataire, marié ou veuf, et s’il a des enfants ; 

‘2° Les positions qu’il a occupées; 

3 ° Son âge ; 

4 ° Les domiciles qu’il a occupés successivement dans le département de la Seine 
pendant le cours des deux dernières années. 

Art. 8. — Les demandes doivent, en outre, être accompagnées des pièces suivantes: 

i° L'acte de naissance du postulant, s’il est célibataire ; et, dans le cas où il serait 
veuf, l'acte de mariage et l’acte de décès du conjoint. A défaut de ces deux dernières 
pièces à la fois, l’acte de décès sera toujours rigoureusement exigé ; 

2 0 Une déclaration signée par le postulant et indiquant d’une manière détaillée et 
précise ses moyens actuels d’existence, ainsi que les ressources à l’aide desquelles il 
acquittera la pension et fera face annuellement à ses dépenses d’entretien particulier ; 

3 ° L’engagement, également signé parle postulant,de se conformer à tous les règle¬ 
ments de la Maison, faits ou à faire. 

Art. 9. — L’Administration examinera soigneusement les témoignages que les 
postulants donneront sur leurs bonnes vies et mœurs, leur situation pécuniaire et 
celle des personnes qui seront tenues, aux termes de la loi, de leur fournir des 
aliments. 

Elle appréciera en même temps si l’état physique des aspirants au pensionnat, 
leur éducation ou la profession qu’ils auront professée ne présentent aucun obstacle à 
leur admission. 

Art. 10. — Si la demande est accueillie, l’aspirant devra justifier, par un certificat 
du médecin de l’établissement, qu’il n’est atteint d’aucune infirmité de nature à empê¬ 
cher son admission, conforme au § 2 de l’article 6 ci-dessus. 

.Art. ii. L’inscription sera opérée, sur le vu de cette pièce, sur un registre d’at¬ 
tente tenu en double dans le bureau de l’établissement et à l’Administration centrale 
(division des Hôpitaux et Hospices). 

Art. 12. — Dans tous les cas, le postulant sera avisé par lettre de la suite qui a pu 
être donnée à sa demande. 

< 

Art. i3. —Toute personne qui, depuis qu’elle aura signé la déclaration indiquée 
par le § 2 de l’article 8, et soit avant, soit après son admission, aura acquis de nou¬ 
velles ressources, par voie de succession ou autrement, ou dont les charges seront 
diminuées, devra en faire immédiatement une déclaration écrite, qu’elle remettra au 
Directeur de l’établissement. 


Art. 14. — Les admissions sont prononcées, d’après l’ordre des inscriptions, par 
le Directeur de l’Administration. 

Elles n'ont lieu que sur la production d’un second certificat du médecin de l’éta¬ 
blissement, constatant de nouveau que l’état présent de santé de la personne inscrite 
n’est pas de nature à mettre obstacle à son entrée dans l’établissement. 


Art. i5. — Il ne pourra être dérogé à la règle d’antériorité établie en l’article pré¬ 
cédent que dans ces circonstances et pour des causes tout à fait exceptionnelles, et par 
une décision motivée, précédée de l’avis du Conseil de surveillance et revêtue de l’ap¬ 
probation de M. le Préfet de la Seine. 


Art. 16. — Le prix de la pension annuelle est fixé à i, 4 oo francs. 

Cette pension se paye par trimestre et d’avance, à partir du jour de l’entrée dans 
l’établissement, sauf le versement ultérieur de la somme pour compléter le trimestre 
suivant, de façon à faire partir l’échéance du i er janvier, du i er avril, du i cr juillet ou 
du I er octobre. Tout trimestre commencé est acquis définitivement à l’Administration. 

Art. 17. — Pour la garantie du paiement de leur pension, les personnes admises à 
Sainte-Périne déposeront entre les mains du receveur de l’Administration, en versant 
le montant de leur premier trimestre, soit en titres de rente, soit en titres de créance 
sur l’Etat, les départements, les communes et les Administrations publiques, soit des 
obligations de chemins de fer garanties par l’Etat, soit encore des titres de rente via¬ 
gère sur la Caisse des retraites pour la vieillesse ou les grandes Compagnies d*assu- 
rances. 


Art. 18. - 1 - Les personnes qui ne pourraient pas satisfaire aux conditions énon¬ 
cées dans l’article précédent auront à fournir l’engagement, sous seing privé, d’une 
personne notoirement solvable. 

Cet engagement sera enregistré, les frais étant à la charge du candidat. La formule 
en sera délivrée dans les bureaux de l’Administration. ' 
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Art. 19. — Si des personnes se trouvant dans la double impossibilité de déposer 
des valeurs ou titres en garantie, et de fournie une caution solvable, offraient néan¬ 
moins de sérieuses références, tant comme garantie morale que comme garantie maté¬ 
rielle, consistant en valeurs, titres ou créances ne pouvant être légalement acceptées 
par le Receveur de l’Administration, elles pourraient, après enquête administrative 
et décision de la Commission spéciale, être admises sous cette réserve qu’elles de¬ 
vraient, en cas de cessation de paiement, dans les conditions énoncées à l’article i 3 , 
quitter immédiatement Sainte-Périne. La caution s’obligera solidairement et renon¬ 
cera au bénéfice de discussion. 

Art. 20. — Les personnes admises sans avoir pu justifier d’un séjour de plus d’un 
an dans le département de la Seine ne peuvent être dispensées d’un dépôt de garantie 
ou de la justification d’une pension civile ou militaire. 

Art. 21. — Le mobilier et le trousseau fournis par l’Administration seront compo¬ 
sés des objets suivants : 

I couchette en acajou ; 2 matelas ; 1 sommier élastique ; 1 traversin ; 1 oreiller; 2 
couvertures delaine; 1 commode en acajoudessus marbre; 1 table de nuit en acajou dessus 
marbre ; 1 fauteuil en acajou recouvert en velours ; 2 chaises ; 4 paires de draps en toile; 
6 taies d’oreiller en toile ; 12 chemises en toile ; 12 serviettes en toile ; 12 torchons en 
toile ; 1 couvert en argent pesant i 5 o grammes ; 1 petite cuiller en argent pesant 
35 grammes; 1 couteau de table. 

Art. 22. — L’Administration pourvoit à la réparation des objets détériorés par 
l’usage ; mais il est constant que si le dommage provient de la négligence du pension¬ 
naire, les frais de réparation restent à sa charge. 

Art. 23 . — Chaque pensionnaire n’a droit qu’à une chambre et à ses dépendances ; 
deux époux ou deux personnes du même sexe peuvent obtenir l’autorisation nouvelle 
de demeurer dans le même logement, mais au décès ou à la sortie de l’un d’eux, le 
survivant est tenu, à moins d’autorisation nouvelle et spéciale, de quitter ce logement 
et d’aller occuper une chambre ordinaire de pensionnaire. 

Art. 24. ~ Les pensionnaires doivent souffrir l’exécution des grosses réparations, 
quelqu’en soient la nature et la durée. 

Les réparations locatives, sont à leur charge lorsqu’elles proviennent de leur fait 
ou de leur faute. 

Art. a 5 . — Lorsqu’une chambre devient vacante et que plusieurs pensionnaires 
demandent à l’occuper, elle est attribuée à celui qui est le plus ancien dans l’Etablis¬ 
sement. 

Toute cession, même gratuite, de chambre entre pensionnaires est interdite. 

Les frais d’emménagement et de déménagement, quand le pensionnaire entre dans 
l’Institution, ou lorsqu’il change de chambre, sont à sa charge. 

Art. 26. — Les pensionnaires doivent tenir leur chambre avec la plus grande pro¬ 
preté ; les ordures qui en proviennent sont déposées chaque jour, par leurs soins, 
dans les endroits disposés pour les recevoir. 

Aucun pensionnaire ne peut entretenir d’animaux dans son logement ou ses dé¬ 
pendances. 

II est formellement défendu de poser sur les fenêtres des pots ou des vases de fleurs. 

Art. 27. — Les pensionnaires doivent s’abstenir de toute occupation susceptible 
d’occasionner du trouble ou du bruit dans la Maison, ou d’incommoder leurs voisins. 

Art. 28 — La porte de l’Etablissement est ouverte tous les matins à 7 heures du 
I er novembre au 3 r mars et à 6 heures du i er avril au 3 i octobre. Elle est fermée toute 
l’année à 11 heures du soir. 

Art. 29. — L’entrée dans l'Etablissement et la sortie sont entièrement libres, tant 
pour les pensionnaires, que pour les personnes qui viennent les visiter. 

Toutefois, il est fait exception : 

1* Pour les admis que le médecin reconnaît ne pouvoir, en raison de leurs infir¬ 
mités, sortir seuls sans danger ; 

1 * Pour les étrangers dont la présence dans la Maison pourrait donner lieu à quel¬ 
que-trouble. 

Art. 3 o. — Aucune voiture ne peut entrer dans la Maison, si ce n’est pour le service 
de l’Etablissement. 

Art. 3i. —Toute personne sortant avec un paquet ou un panier doit le faire visiter 

E ar le concierge. Rien de ce qui appartient à la Maison ne peut être emporté au de- 
ors sans une auorisation spéciale du Directeur; cette autorisation doit être remise 
au concierge en sortant de l’Institution. 
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Art. 32. — Nulle personne étrangère à l’Etablissement n’y peut rester après la 
fermeture des portes. 

Art. 33. — Tout visiteur qui se présenterait avec un chien est tenu de le laisser à 
garde du concierge : il ne pourra le reprendre qu’en sortant de l’Institution. 

Art. 34. — Les pensionnaires ne doivent pas découcher sans en avoir informé le 
Directeur et sans lui avoir donné le nom et l’adresse d’une personne qui puisse, au 
besoin, donner de leurs nouvelles. 

En cas d’absence momentanée, ils doivent indiquer pareillement le lieu où ils se 
proposent de résider et le temps qu’ils comptent passer hors de l'Etablissement. 

Art. 35. — Les pensionnaires ont la jouissance du parc, du salon et de la Biblio¬ 
thèque. 

La Bibliothèque est ouverte tous les jours de 1 heure à 4 heures du soir. Il est per¬ 
mis aux pensionnaires d’emporter deux volumes dont le bibliothécaire fait inscription 
sur leur compte ouvert à cet effet au nom des emprunteurs. Chaque prêt ne peut être 
gardé plus d’un mois. 

Les pensionnaires sont responsables des livres qui leur sont confiés, ils doivent 
faire réparer ou remplacer à leurs frais ceux qu’ils auraient détériorés ou perdus. 

Art. 3^. — Les pensionnaires valides sont tenus de prendre leur repas au réfectoire. 

Le premier déjeuner a lieu à 8 heures ; 

Le second déjeuner à 11 heures ; 

Le dîner est servi à 6 heures. 

Art. 38. — Les pensionnaires ne peuvent apporter au réfectoire ni papier ni au¬ 
cun objet propre à emporter des aliments. 

Us ne peuvent également emporter du réfectoire les objets destinés au service. 

Art. 39. — Ceux qui viendraient tardivement ne peuvent, en ce qui concerne les 
aliments déjà distribués, réclamer la portion à laquelle ils avaient droit. 

Art. 4° — U est interdit de consommer au réfectoire des aliments autres que ceux 
fournis par la cuisine. 

Art, 41. — Les pensionnaires doivent se tenir (les nouveaux arrivés au réfectoire) 
à la place que leur désigne le Directeur ; ils ne peuvent en changer qu’avec le consen¬ 
tement du Directeur. 

Art. 4 3 — Les pensionnaires doivent se tenir convenablement au réfectoire. Les 
hommes ne peuvent y garder leur chapeau ; toute discussion y est formellement inter¬ 
dite. 

En cas de désordre, le Directeur, peut faire sortir du réfectoire le pensionnaire 
qui en serait la cause. 

Art. 43. — Les pensionnaires malades ou dispensés par mesure spéciale, sont te¬ 
nus d’envoyer chercher leurs vivres une demi-heure avant l’heure des repas. 

Art. 44. —. L’entrée des cuisines est formellement interdite aux pensionnaires ; 
ceux-ci doivent s’adresser à la surveillante, pour tout ce qui concerne le service. 

Art. 45. — Il est interdit de fumer au l’éfectoire, au salon et à la bibliothèque. 

Art. 40. — Le blanchissage du linge confié aux pensionnaires ne peut excéder 40 
pièces par mois. 

La buandière se présente tous les quinze jours chez chacun des pensionnaires, elle 
reçoit le linge sale et remet en échange le linge blanchi. 

Le linge est inscrit sur un carnet dont le pensionnaire garde le double et qui est 
vérifié en présence de la buandière ; celle-ci ne répond que des quantités qui lui sont 
réellement confiées. 

Le jour où la buandière se présente dans les chambres étant indiqué par une affi¬ 
che, les pensionnaires doivent se trouver chez eux sous peine de n’être point appelés 
à profiter du prochain blanchissage. 

Il est interdit aux pensionnaires d’entrer dans la buanderie ; ils doivent, pour 
toutes les réclamations concernant ce service, s’adresser à la surveillante qui en est 
chargée. 

Art. 4^- — Les pensionnaires ne peuvent avoir pour femmes de ménage que des 
personnes agréées parle Directeur. 

Ces femmes de service sont soumises à toutes les règles d’ordre et de police inté¬ 
rieures prescrites dans l’Etablissement. 

Elles doivent se conformer, en toutes circonstances, aux instructions qui leur sont 
données par le Directeur de l’Institution. 

Art. 48. — Elles ne peuvent en aucun cas, prendre des repas chez les pensionnai¬ 
res ; leur service doit être terminé chaque jour à 5 heures et elles doivent aussitôt 
quitter l’Etablissement. 
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Art. 49* — Des qu’elles sont agréées par le Directeur, elles donnent leurs nom et 
adresse à la surveillante de la cuisine, lui indiquent les pensionnaires auxquelles elles 
se trouvent attachées. 

La surveillante de la cuisine est également prévenue de leur départ et rend compte 
des motifs qui ont pu y donner lieu ? elle en rend compte au Directeur. 

Art. 5o. — Toute femme de ménage contre laquelle s’élèvent des plaintes légitimes 
ou qui tente d’emporter au dehors des aliments ou des objets appartenant à la Maison, 
est immédiatement renvoyée. 

Art. 5i. — Les pensionnaires dont les infirmités exigeraient le service d’une gar¬ 
de-malade doivent s’adresser au Directeur de l’Etablissement. Celui-ci transmet la 
demande avec son avis et celui du médecin de l’Institution au Directeur de l’Adminis¬ 
tration qui statue. 

Les frais de nourriture de cette garde-malade, son coucher, son entretien sont à la 
charge du pensionnaire. 

Art. 62 . — Un médecin est attaché à l’Etablissement: ses soins sont gratuits. 

Toutefois, les pensionnaires ont le droit absolu d’appeler auprès d’eux, en cas de 
maladie, un médecin du dehors. 

S’ils se font soigner par un médecin autre que celui de l'Administration, ils doivent 
rester dans leur chambre, les visites et les frais de médicaments seront alors entiè¬ 
rement à leur charge. 

Art. 53. — Les pensionnaires soignés par le médecin de la Maison reçoivent gra¬ 
tuitement les médicaments. 


Art. 54. — Si leur maladie devient grave, ils ont à leur disposition une infirmerie 
où ils reçoivent gratuitement tous les soins que nécessite leur état. 

Ils peuvent s’ils le préfèrent rester chez eux, mais dans ce cas ils devront se pour¬ 
voir de garde-malade. 

Il est interdit aux infirmiers et aux infirmières de recevoir aucune rétribution en 
aucun cas. 

Ceux qui contreviendraient à cette prescription seraient passibles de peines 
disciplinaires. 

Section HE 


Dispositions générales 

Art. 55. — Tous les services sont placés sous la surveillance du Directeur et c’est 
à lui que les pensionnaires doivent d’abord adresser leurs réclamations. 

Art, 56. — Ne pourront être maintenues dans l’Etablissement : 

i° Les personnes qui, dans la déclaration écrite, exigée par le § 2 de l’article 8 ci- 
dessus, auront dissimulé l’état réel de leurs ressources au moment de leur demande ; 

2 0 Et celles qui, depuis cette époque, auront acquis, sans faire la déclaration 
prescrite par l’article io ci-dessus, des ressources suffisantes pour vivre en dehors de 
l’institution Sainte-Périne. 

Art. 5^. — Dans les deux cas prévus à l’article précédent, l’Administration pourra 
exiger des personnes exclues de l’Institution, le remboursement intégral de toutes les 
dépenses qu’elles y auront occasionnées pendant leur séjour, y compris celle du loyer 
évalué à la somme de 3oo francs. 

Ces dépenses, autres que celle du loyer, seront calculées d’après les chiffres poi’tés 
chaque année aux comptes de l’Administration ; il sera fait déduction, à titre d’acompte 
du montant de la pension versée annuellement dans la Caisse de l’Administration. 

Le remboursement de la différence restant due, sera demandé soit à compter du 
jour de l’admission, soit à partir de l’époque à laquelle les ressources nouvelles 
auraient été acquises par le pensionnaire. 

. Art. 58. — Aussitôt après le décès d’un pensionnaire, le directeur fait apposer les 
scellés sur les effets et objets mobiliers qui se trouvaient dans le logement. 

Art. 69. — Tous ces effets et objets mobiliers sont rendus à leurs héritiers. 

Art. 60. — Tout pensionnaire, contracte, par le fait seul de son entrée dans 
l’Etablissement, l’obligation de se conformer au présent réglement, ainsi qu’à toutes 
les mesures d’ordre qui pourraient ultérieurement être adoptées par l’Administration. 
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FONDATIONS 


Hospice de la Reconnaissance 

Fondation Brézin, à Garches (Seine et-Oise). — Etablissement fondé en 
i834, avec le produit des libéralités testamentaires de M. Michel Brézin, ancien 
entrepreneur de fonderies et de forges, mort à Paris en 1828 . 

Spécialement destiné aux ouvriers ayant travaillé le fer, la fonte de fer, le cuivre. 

L’Etablissement est ouvert à tous les indigents français, rentrant dans les conditions 
professionnelles ci-après indiquées. 

Trois fondations : celles de MM. Gouin, 20 lits. Lemaire 10 lits. Eiffel, 1 lit, 
portent aujourd'hui le nombre des lits dont dispose l'Hospice à 356, dont 16 lits 
d’infirmerie. 

Le Service Médical est assuré par un médecin résidant, nommé au concours. 

Le personnel administratif comprend un directeur-comptable, 1 employé ; le 
personnel secondaire: 9 religieuses (dispositions testamentaires). 1 concierge, 1 garde- 
magasin, i5 serviteurs. 

Les conditions d'admissions sont les suivantes : 

Seront admis de préférence, les commis de grosses forges, les ouvriers forgerons, 
fondeurs, mineurs, bûcherons, fendeurs, cuiseurs de charbon, affineurs, marteleurs, 
chauffeurs, leurs aides, valets ou journaliers dans les forges. 

A défaut de ceux-ci seront admis, les armuriers, les charpentiers, charrons, 
cloutiers, ciseleurs surfer ou sur fonte, foreurs en métaux, mouleurs en cuivre oufonte, 
polisseurs en cuivre ou fonte, forgerons en boutiques, maréchaux, mécaniciens en 
métaux et en bois, taillandiers, tourneurs en métaux et bois, serruriers, scieurs et 
refendeurs de bois, ouvriers travaillant le fer, la fonte de fer, le cuivre. 

Tout individu qui a été repris de justice ne peut être admis. Toute personne admise 
s’engagera, par écrit, avant d’entrer à l’Hospice, à s’y conduire en honnête homme, et 
à se conformer aux règles de la Maison, consentant d’avance à être renvoyée, pour n’y 
plus rentrer, si elle manquait à son engagement. 

Pièces à produire pour obtenir Vinscription sur le registre d’attente 

i° Un acte de naissance, en bonne forme, constatant qu’on a soixante ans aumoins 

2 0 Un livret indiquant la profession de l’ouvrier qui veut être admis. 

De l’examen de cette pièce il devra ressortir que l’ouvrier a exercé, pendant les 
5 ans au moins, et comme dernière profession, celle qui motive son admission. Les 
signatures devront être certifiées véritables par le Maire, soit par le juge de paix, soit 
par le Commissaire de police. 

Les signatures des maires, juges de paix ou commissaires des départements autres 
que celui de la Seine, seront en outre, légalisées soit par le Préfet ou Sous-Préfet, soit 
par le Président du Tribunal. 

Un certificat du Bureau de Bienfaisance ou du Maire de la commune, constatant 
l’indigence absolue, le défaut de toute ressource de l’ouvrier, et qu’il n*a pas de 
parents aux degrés de la loi, qui puissent pourvoir à son existence. 

Cette pièce sera légalisée dans la même forme que la précédente. 

Tout admis qui sera reconnu postérieurement à son admission, avoir des moyens 
d’existence, pourra être rayé temporairement ou définitivement, et sa place sera 
donnée au premier inscrit sur le registre d’attente. 

4° Un certificat de bonne vie et de moeurs, délivré soit par le Maire, soit par le 
Commissaire de Police, dont la signature sera légalisée dans la même forme que pour 
les deux pièces précédentes. 
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L inscription sur le registre d’attente ne pourra être faite que sur la production des 
quatre pièces ci-dessus désignées. 

Une fois que celle-ci sera prononcée, les papiers déposés seront restitués au 
postulant avec un bulletin constatant le numéro et la date d’inscription. 


Fondation Deviilas, à Iss y-sur-Seine, —La fondation Deviilas, installée dans 
les dépendances de la maison de retraite des ménages est destinée à recevoir des 
vieillards indigents des deux sexes. 

Elle comporte 68 lits dont 34 d’hommes et 34 de femmes, 55 de ces lits (28 d’hommes 
27 de femmes) sont à la nomination des Bureaux de Bienfaisance de Paris, appelés à 
tour de rôle à désigner des candidats. 


Les i 3 autres lits sont à la nomination du Consistoire protestant de Paris. Les 
vieillards qui sollicitent leur admission dans la fondation, doivent justifier. Qu’ils 
sont âgés de plus de 70 ans accomplis, et de plus, ^atteints d’infirmités incurables. 

2 0 Qu ils sont domiciliés à Paris et inscrits sur les contrôles de l’un dés Bureaux de 
Bienfaisance. Les demandes doivent être adressées soit aux Bureaux de Bienfaisance, 
soit au Consistoire protestant. 

L’Hospice Deviilas, est placée sous la direction du directeur de la maison de retraite 
des Ménages. Médecin , M. le docteur Marfan. 


Fondation Bhei&r, à It>ry (Seine), — Hospice créé en 1891, en vertu des 
dispositions testamentaires de M. Dheur, destiné à hospitaliser de préférence les 
vieillards les plus méritants, dont les antécédents seront les meilleurs sous le rapport 
de la moralité, de la probité et du travail, qui sont nés ou habitent depuis de longues 
années le quartier du Val-de-Grâce ou du Jardin des Plantes. 

L’établissement comprend : 4 ° Bis de dortoirs, 10 chambres dé ménages. 

L’administration est confiée au directeur et à l’économe de l’hospice d’Ivry. 

Le service médical est assuré par le personnel médical de l’hospice d’Ivry. 

CONDITIONS D AD MISSION ET RÉGLEMENT INTÉRIEUR 

Section 1 

§ 1. — Dispositions générales 

Art. premier. — L’hospice Dheur est destiné à recevoir des vieillards pauvres 
des deux sexes, appartenant aux quartiers du Val-de-Grâce où du Jardin des Plantes, 
mariés, veufs ou célibataires, et remplissant certaines conditions dont il sera parlé 
plus loin. 

Art. 2. — Il comprend 40 lits de dortoir et 10 chambres de ménages. 

Art- 3 . — Provisoirement, et jusqu’à ce que la Fondation Dheur ait des 
ressources suffisantes pour entretenir 60 pensionnaires gratuits, 12 lits sont réservés 
à des vieillards qui, sans avoir de ressources pour vivre, peuvent néanmoins payer 
une pension annuelle. Le taux de cette pension est indiqué à l’art. 14 du présent 
Réglement. 

Art. 4.— Les pensionnaires, à quelque titre qu’ils aient été admis, ont le même ré¬ 
gime alimentaire et prennent leurs repas aux mêmes heures et dans le même réfec¬ 
toire. 

§ 2. Admissions gratuites 

Art. 5 . — Pour être admis gratuitement en dortoir, il faut être âgé de 65 ans révo¬ 
lus. Pour les époux qui veulent entrer en chambre, l’âge minimum d’admission est de 
60 ans. Il faut, en outre, n’être atteint d’aucune affection contagieuse ou présentant un 
aspect repoussant. 

Art. 6. — Les candidats doivent, en outre, par rapport à la naissance et au domi¬ 
cile, remplir une des cinq conditions ci-après, les admissibles étant choisis de préfé¬ 
rence dans les deux premières catégories, ainsi qu’il est explique à l’art. 9 du Régle¬ 
ment. 
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i° Etre nés, soit dans le quartier du Jardin des Plantes, soit dans celui du Val-de- 
Grâce et y habiter ; 

2 0 Etre nés à Paris et habiter depuis 10 ans au moins dans un de ces deux quar¬ 
tiers, ou dans l’un ou dans l’autre, sans interruption de résidence ; 

3 ° Etre nés dans le quartier du Jardin des Plantes ou du Val-de-Grâceet habiter Pa¬ 
ris, de préférence la rive gauche ; 

4 ° Etre nés dans un de ces deux quartiers gratifiés et habiter le département de la 
Seine ; 

5 ° Etre nés dans l’un de ces deux quartiers et aller habiter la province. 

Pourront être également admis les indigents habitant sans interruption ces mômes 
quartiers depuis plus de 10 ans, quel que soit le lieu de leur naissance. 

Art. 7, — Les pièces à produire par les personnes qui désirent entrer gratuitement 
à l’hospice Dheur, sont : 

1° L'acte ou le bulletin de naissance ; 

2 0 Un certificat de domicile délivré soit par le Maire de l’arrondissement, pour les 
candidats qui habitent Paris, soit par le Maire de la commune pour les candidats qui 
habitent les départements. 

Ce certificat devra, en outre, indiquer la durée de la résidence dans les quartiers 
du Val-de-Grâce et du Jardin des Plantes, pour les personnes appartenant à la 2 e caté¬ 
gorie ; 

3 ° Un certificat de bonnes vie et mœurs délivré par le Maire ; 

4 ° Un certificat, également délivré par le Maire, constatant l’indigence ; 

5 ° Pour les époux demandant leur admission en commun, Pacte ou le certificat de 
mariage. 

Art. 8. — Les pièces indiquées ci-dessus devront être adressées, avec la demande 
d’admission, à M. le Directeur de l’Administration générale de l’Assistance publique, 
3 , avenue Victoria, à Paris. Une enquête sera faite par les soins de cette Administra¬ 
tion, et, si elle établit que le postulant remplit les conditions d’àge, de naissance, de 
domicile, d’indigence et moralité requises, celui-ci sera inscrit comme expectant sur 
un registre dressé à cet effet. 

Au moment de son inscription, les pièces qu’il aura fournies lui seront restituées, 
avec un bulletin portant le numéro de cette inscription. 

Art. 9. — Le registre d’inscription comprend cinq séries de numéros, correspon¬ 
dant chacune à l’une des catégories indiquées à Part. 6, et les admissions se font au fur 
et à mesure des vacances, par ordre de numéro et de série, c’est-à-dire que les candi¬ 
dats de la première catégorie sont appelés à profiter des places disponibles avant ceux 
de la seconde, les candidats de la seconde catégorie avant ceux de la troisième, et 
ainsi de suite. 

Art. ïo. — Lorsqu’il existe des octogénaires inscrits sur la liste des expectants, ils 
sont préférés pour une vacance sur deux, c’est-à-dire que, sur deux vacances, une des 
admissions est accordée au plus ancien octogénaire inscrit, dans l’une des cinq séries, 
et l’autre au plus ancien inscrit, en commençant par la série, sans avoir égard à 1 âge. 

§ 3 . — Admissions payantes 

Art. 11. — Les personnes non indigentes, mais n’ayant pas de ressources suffi¬ 
santes pour vivre, qui désirent entrer, moyennant payement, à la fondation Dheur, 
devront remplir les conditions d'âge exigées des candidats aux places gratuites. 

Art. 12.— Aucune condition de domicile n’est exigée pour les admissions payantes, 
mais les candidats habitant Paris ou le département de la Seine seront choisis de pré¬ 
férence à ceux qui seront domiciliés dans les départements. 

Art. i3. — Les demandes d’admission devront être adressées au Directeur de 
l’Assistance publique, 3 , avenue Victoria, à Paris, en les accompagnant des pièces et 
certificats indiqués plus haut aux paragraphes 1, 2, 3 et 5 de l’art. 7. 

Art. 14. — Le prix de la pension annuelle est de 400 fr. pour les personnes admises 
en dortoir, et de 800 fr. pour deux époux admis en chambre de ménage. 

Art. i5. — Cette pension se paie par trimestre et d’avance, à partir du jour d’en¬ 
trée dans la maison. Tout trimestre commencé est définitivement acquis à l’Adminis¬ 
tration. 

Art. 16. — Gomme garantie du paiement de cette pension, il sera déposé entre les 
mains du Receveur de l’Assistance publique soit un titre de rente ou de créance sur 
l’Etat, les départements, les Administrations publiques, soit des obligations garanties 
de l’Etat. 

Art. 17. —Les candidats déclarés admissibles après enquête administrative seront 
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inscrits sur un registre cPexpectance spécial établi dans la même forme que le registre 
d’expectance des candidats gratuits, et les admissions d’après la règle établie pour les 
candidats par les ai't. 9 et 10. 

Section II 

Réglement intérieur 

Art. 18. — Les dispositions du réglement intérieur de l’hospice d’Ivry sont appli¬ 
cables à l’hospice Dheur. 

Art. 19. — Le régime alimentaire de l’hospice Dheur est le même que celui de 
l’hospice d’Ivry ; les i*epas y sont pris aux mêmes heures que dans ce dernier établisse¬ 
ment. 

. Art. 20. — Lorsque l’un des époux en ménage vient à décéder, le conjoint survi¬ 
vant devra, dès que les vacances le permettront, passer en dortoir. 

Art. 21. — L’Administration fera également passer en dortoir les époux qui, en 
raison d’infirmités survenues postérieurement à leur admission, auraient besoin de 
soins particuliers ou ne pourraient, sans danger, être maintenus dans leurs chambres. 

Si l’un des deux conjoints est validé, il devra, néanmoins, passer également en dor¬ 
toir, les chambres étant exclusivement réservées aux époux pour qui la vie commune 
est possible. 

Art. 22. — Les effets personnels et tous biens laissés par les pensionnaires après 
leur décès appartiennent à la Fondation. Toutefois, lorsqu’un des deux époux admis 
en chambre vient à décéder, la jouissance de ses effets est laissée au survivant. 

Cette disposition est applicable aux pensionnaires gratuits et aux pensionnaires 
payants. En ce qui concerne ces derniers, exception est faite, cependant, pour les bi¬ 
joux, deniers, valeurs et titres de créance, qui pourront être remis contre justification 
de leurs droits et qualité. 

Art. 23 . — Tout pensionnaire qui refuserait de se conformer au Réglement de 
l’hospice ou qui, par sa conduite, serait une cause de trouble ou de scandale, serait 
expulsé sur décision spéciale de l’Administration. 


Orphelinat Fortin, à la Roche-Guyon (Seine-et-Marne). — Etablissement fondé 
en T890 en exécution du testament de M. Fortin, décédé en 1847, et a l aide des sommes 
provenant de ce legs versées à l’Assistance publique de par la Ville de Paris, première 
attributaire, à la suite de la laïcisation des écoles municipales. 

Destiné à des enfants des deux sexes qui doivent y recevoir gratuitement, par les 
soins d’un personnel d’un ordre congréganiste enseignant, l’instruction et l’éducation, 
jusqu’à l’époque où ils peuvent être placés en apprentissage (i3 ans). 

Le nombre des lits est de 28. 

L’administration est confiée au Directeur de l’hôpital Trousseau et au comptable 


de la Roche-Guyon. 

Le service médical est assuré par le médecin attaché à l’hôpital de la Roche-Guyon. 

La fondation Fortin est dirigée, sous l’autorité supérieure du Directeur de l’Assis¬ 
tance publique, par le Directeur de l’hôpital Trousseau ; la surveillance immédiate des 
services est confiée à l’Econome de la maison de la Roche-Guyon. 

Cet établissement est destiné à recevoir des enfants pauvres des deux sexes, 
valides, âgés de six ans au moins, français et nés à Paris. 

Le nombre des places est de 28 : 14 places de garçons et 14places de filles. 

Les enfants reçoivent l’instruction primaire et un commencement d’instruction 
professionnelle. 


A leur sortie de l’Etablissement, ils sont placés en apprentissage par l’Adminis¬ 
tration. 

Conformément à la volonté du fondateur, le soin de leur éducation et de leur 
instruction est confié à une communauté religieuse enseignante. 

Toute demande d’admission doit être adressée au Directeur de l’Assistance publique 
à Paris, 3 , avenue Victoria, accompagnée des pièces suivantes : 

i° L’acte du bulletin de naissance de l’enfant ; 

2 0 Un certificat de vaccine ; 
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3 ° Un certificat du maire de l’arrondissement ou de la commune du domicile de 
l’enfant établissant l’indigence. 

Asile Lambrechts, vue de Colombes, à Courbevoie (Seine). — Cet asile a été créé 
en faveur des protestants des deux églises officielles de Paris qui y ont des droits égaux. 

Il reçoit : 

i° Des aveugles indigents des deux sexes, âgés de 3 o ans au moins; 

2 0 Des vieillards indigents des deux sexes, âgés de 70 ans au moins ; 

3 » Des personnes des deux sexes atteintes d’infirmités incurables les rendant 
incapables de travailler, et âgées : les hommes de 55 ans au moins, les femmes de 5 o 
ans au moins ; 

4 ° Des enfants (de préférence des orphelins), du sexe masculin, âgés de 7 ans et de 
i3 ans au plus. 

L’Etablissement comprend 110 lits, dont 40 adultes et 70 enfants. 

Les demandes d’admission doivent être adi’essées aux Consistoires respectifs des 
deux églises protestantes, qui les soumettent au comité-gérant de la Fondation, chargé 
de statuer. 

Elles doivent être accompagnées : 

Pour les adultes, d’un extrait de l’acte de naissance et d’un extrait de l’acte de 
mariage s’il y a lieu ; 

D’un certificat attestant que le candidat appartient à la religion protestante ; 

D’un certificat d’indigence ; 

D’un certificat constatant que le candidat réside à Paris depuis 2 ans au moins ; 

Et, si le candidat n’a pas 70 ans, d’un certificat médical attestant qu’il est incapable 
de gagner sa vie. 

Pour les enfants, d’un bulletin de naissance ; 

D’un certificat de baptême protestant ; 

D’un certificat médical attestant que le candidat n’est atteint d’aucune maladie 
susceptible de s’opposer à son admission. 

Fondations Bifooutté-Vitallis et Fondation Hartmann, à Forges-les-Bains 
(Seine-et-Oise). — Conformément aux intentions exprimées dans le testament de 
M. Vitallis, l’Administration a ouvert, en 1882, un établissement destiné à recueillir 
des enfants pauvres et de préférence orphelins appelés à recevoir, avec l’instruction 
élémentaire, renseignement d’un métier capable de les mettre à gagner leur vie. 

Cet orphelinat devait, selon la volonté du testateur, être désigné sous le nom de 
Riboutté, auquel l’Administration a cru devoir ajouter celui du fondateur lui-même. 

En 1892, a été annexé à cet orphelinat une fondation similaire, créée en exécution 
d’une libéralité faite à la Ville de Paris par M. Albert Hartmann. 


Le nombre des lits de la fondation Riboutté est de. 4 ° 

De la fondation Hartmann. 10 

Total. 53 


Ces deux fondations sont administrées par le Directeur de l’hôpital de Forges. 

Le service médical est assuré par le médecin attaché à l’hôpital. 

Le personnel professionnel et secondaire comprend l’instituteur, 2 contre-maîtres 
1 surveillant, 4 serviteurs. 

Les conditions d’admission sont les suivantes : 

CONDITIONS D’ADMISSION 

Article premier. — Les orphelinats Riboutté-Vitallis et Hartmann sont destinés à 
recevoir de jeunes enfants pauvres du sexe masculin, de préférence des orphelins, 
âgés de 7 ans au moins et de 11 ans au plus. 
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Art. 2. — Ne pourront être reçus que des enfants nés à Paris de parents français. 

Art. 3 . — Les enfants sont conservés jusqu’à l’âge de 16 ans. Ils sont élevés 
simplement et reçoivent l’instruction élémentaire. On leur enseigne un état manuel. 

Art. 4 * — Les enfants, leurs demandes sont adressées au Directeur de l’Assistance 
publique, 3 , avenue Victoria. Elles doivent indiquer les noms, qualités, degrés de 
parenté avec les enfants, et adresses des personnes qui les ont formulées, et être 
accompagnées des pièces suivantes : 

Acte ou bulletin de naissance de l’enfant. 

Acte ou bulletin de décès des parents. 


Fondation Hartmann. — M. Albert Hartmann, rentier, décédé à Paris le 21 
janvier i 885 , a laissé à la Ville de Paris 5 oo.ooo francs pour fonder à Paris, ou dans 
les environs, un asile portant le nom du testateur, destiné à entretenir le plus grand 
nombre possible de jeunes garçons pauvres, en donnant la préférence aux orphelins 
qui n’auraient pas été recueillis par le département de la Seine, à titre d’enfants 
assistés. 

Nombre de lits, garçons, 10. 

La Ville de Paris et l’Assistance publique ont décidé d’annexer la Fondation 
Hartmann à l’orphelinat Biboutté-Vitallis. Le service médical et l’administration de 
ces deux plaisons sont ceux de l’hôpital de Forges. 


FONDATIONS DU SERVICE DES SECOURS ■ 

Hospice de Belleville, ISO , rue Pelleport . — Hospice fondé par l’ancienne 
commune de Belleville, conformément à un décret d’autorisation du 24 octobre i 85 o, 
et destiné à recevoir des vieillards pauvres des deux sexes. 

En 1860, la commune de Belleville ayant été annexée à la ville de Paris, l’admi¬ 
nistration de son hospice revint à l’Assistance publique. 

Cet établissement, géré par le Bureau de Bienfaisance du 20 e arrondissement, 
contient actuellement 26 lits, dont i 3 pour les hommes et 12 pour les femmes. 

Comme poui* l’admission dans les hospices gratuits, les candidats doivent justifier 
de leur inscription sur le contrôle des indigents. 

Ils doivent être âgés de 70 ans révolus ou produire un certificat médical constatant 
des infirmités incurables ne leur permettant pas de travailler pour vivre. 

Justifier enfin d’un domicile habituel et continu sur le territoire de l’ancienne 
commune de Belleville. 

Ne peuvent être admises les personnes atteintes d’affections telles que l’épilepsie, 
l’aliénation mentale, le cancer, etc., etc. 

Le droit de nomination appartient au Directeur de l’Administration, sur la propo¬ 
sition du maire. 

Les nominations sont ratifiées par le Directeur de l’Administration. 

L’hospice placé dans les attributions de la division des secours est géré par le 
Bureau de Bienfaisance. 


Fondation Bonaz, 15 , rue de la Parcheminerie . — Aux termes d’un testament 
en date du 14 avril i 856 , Madame Veuve Bonaz a institué la Ville de Paris légataire 
universelle, en nue-propriété de ses biens, à charge de fonder, dans les deux ans qui 
suivraient le décès de l’usufruitier, un orphelinat de jeunes filles, dirigé par les sœurs 
de Saint-Vincent-de-Paul, dans l’ancien 12 e arrondissement. 

A la suite d’une transaction survenue en 1832 avec les exécuteurs testamentaires, 
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l’Administration a annexé cette fondation à la maison de secours de la rue Boutebrie, 
située sur Pancien territoire du 12 e arrondissement. 

La fondation contient actuellement 5 o enfants. 

Pour être admises, les enfants doivent, conformément aux volontés de la testatrice, 
être âgées de moins de 6 ans. 

Elles sont conservées à l’orphelinat jusqu J à l’âge de 18 ans. 

Le droit de nomination appartient exlcusivement au Directeur de l’administration 
de l’Assistance publique, à Paris. 

Fondation Bamet, lg, rue Lemercier. —• Instituée en vertu du testament en 
date du i 5 octobre i 856 , par lequel M me Damet léguait à la commune des Batignolles 
la maison qu’elle habitait, rue Lemercier, 19, pour loger des personnes âgées de 
60 ans au moins. 

Un décret du 20 avril 1864 autorisa l’administration de l’Assistance publique à 
accepter ce legs pour les pauvres de Fancienne commune des Batignolles devenue, par 
l’annexion, partie intégrante du 17 e arrondissement, et par substitution au bureau de 
bienfaisance de Pancienne commune. 

Un règlement du 3 i mai 1867 a fixé comme suit les conditions d’admission : 

La maison rue Lemercier, 19, provenant de la donation faite par M mc Damet, est 
destinée au logement de 33 ménages, dont i 3 composés du mari et de la femme, et les 
20 autres de célibataires, veufs ou veuves. 

Le service de la fondation Damet est placé sous la surveillance du bureau de bien¬ 
faisance du 17 e arrondissement. 

Pour être admis dans cette maison, il faut être âgé de 60 ans révolus, être de bonne 
vie et mœurs et habiter depuis trois ans sur la partie du 17 e arrondissement formant 
précédemment Pancienne commune des Batignolles. 

Les demandes d’admissions sont adressées au bureau de bienfaisance du 17 e arron¬ 
dissement ; elles doivent être appuyées de Pacte de naissance du postulant, d’une attes¬ 
tation d’un des médecins attachés au bureau de bienfaisance, constatant qu’il n’est 
atteint d’aucune des infirmités désignées ci-dessous. 

Une commission composée de trois administrateurs est chargée de visiter à domi¬ 
cile les candidats présentés par le bureau ou qui auront sollicité leur admission ; elle 
fait, en séance, un rapport spécial sur la situation de chacun d’eux. Le bureau désigne 
ensuite le candidat qui lui parait le plus méritant. 

Extrait de la délibération du bureau est envoyé au Directeur de l’administration de 
l’Assistance publique; la nomination ne devient définitive qu’après son approbation. 

L’aliénation mentale, l’épilepsie, les maladies contagieuses chroniques, les infir¬ 
mités repoussantes, sont des causes d'exclusion à l’admission dans la maison dont il 
s’agit. 

Dans le cas où l’une de ces maladies se déclarerait chez une personne déjà atteinte, 
elle pourrait être maintenue. 

Les personnes nommées doivent, sous peine d’exclusion, occuper le logement par 
elles-mêmes et ne peuvent le céder à des tiers. 

En cas d’absence, pendant plus de trois mois, sans autorisation du bureau de bien¬ 
faisance, le titulaire ne justifiant pas de son séjour dans un hôpital, la chambre est 
déclarée vacante et il est pourvu au remplacement de la personne absente. 

Les personnes admises apporteront les effets mobiliex*s à leur usage, elles devront 
les entretenir et les renouveler à leurs frais. 

Le bureau de bienfaisance du 17 e arrondissement désigne un de ses membres pour 
exercer, sous son autorité, la surveillance de la maison Damet, et y maintenir le bon 
ordre en se conformant aux dispositions du présent arrêté. 
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Dans le cas où l’une de ees maladies se déclarerait chez une personne déjà admise, 
elle ne pourra être maintenue. 

Les personnes admises apporteront les effets mobiliers à leur usage, elles devront 
les entretenir et les renouveler à leurs frais; les réparations locatives seront à leur 
charge. 

A l’entrée de chaque personne dans la chambre qui doit lui être affectée, il sera 
dressé un état des lieux; aucun changement ou amélioration ne pourra être effectué 
sans l’assentiment de l’Administration. Les améliorations qui auraient été ainsi réali¬ 
sées dans les chambres profiteront à l'immeuble, et cela sans aucune indemnité. 

La nomination des personnes qui doivent occuper les 20 chambres gratuites sera 
faite par le Directeur de l’administration sur les listes des candidats présentés par les 
bureaux de bienfaisance. 


Ce droit de présentation sera exercé par les 20 arrondissements de Paris, à tour de 
rôle, au fur et à mesure que des vacances auront lieu, en commençant par le 20 e arron 
dissement et finissant par le i er arrondissement. 

Lorsque une chambre deviendra vacante, le bureau qui sera en tour de présenter 
des candidats, devra faire cette présentation dans les deux mois qui suivront l’avis 
qu’il en aura reçu. 

Faute par le bureau d’avoir adressé sa liste de présentation dans le délai prescrit, 
le Directeur nommera directement la personne appelée à occuper la chambre vacante. 

Les personnes nommées ne pourront échanger leur chambre entre elles ; elles 
devront conserver celle qui leur aura été attribuée. 

Toutefois, en cas de vacance, l’administration se réserve la faculté de désigner, s’il 
y a lieu, parmi les personnes admises, celle qui devra occuper la chambre. 


Hospice Leprince, 199 , rue Saint-Dominique. — Hospice fondé en vertu des 
donations faites en 1817 et 1823 par M. et M me Leprince, auxquelles vinrent s’ajouter 
les libéralités de divers bienfaiteurs. 

Cette fondation, autorisée par ordonnance royale du 29 décembre 1819, ne put rece¬ 
voir son entière exécution qu’en 1828, après construction de l’immeuble qu’elle occupe 
rue Saint-Dominique, et dont les frais d’établissement,, tant pour achat de terrain, 
construction et mobiliers, atteignirent la somme de 82.40.5 francs. 

Elle contient actuellement 3 o chambres également réparties entre les deux sexes. 

Elle est destinée à recueillir des vieillards indigents du quartier des Invalides. 

Les conditions sont les suivantes : 

Conformément au règlement pour les admissions dans les hospices gratuits, les 
personnes qui sollicitent leur placement à l’hospice Leprince doivent être inscrites au 
contrôle des indigents, avoir 70 ans complètement révolus, ou à défaut, des infirmités 
graves et incurables les empêchant de se livrer à aucune espèce de travail, enfin, être 
habitants domiciliés du quartier des Invalides depuis 6 ans, au moins, sans interrup¬ 
tion. 


Ne peuvent être admises : 

Les personnes atteintes de maladies aiguës ou chirurgicales, les cancérés, les épi¬ 
leptiques, celles affectées de maladies mentales. 

Les nominations aux lits de l’hospice Leprince sont faites par les administrateurs 
du bureau de bienfaisance réunis eu assemblée générale. 

Copie de la délibération prise par le bureau pour la nomination de chaque indigent 


avec les certificats et pièces justificatives est transmise à l’administration. 


Le trésorier doit donner avis à T administration des décès, sorties ou changement 
de toute nature qui surviennent successivement dans le personnel des hospices. Il doit 
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également l’informer des nominations nouvelles par un bulletin indiquant le sexe, 
l’état, l âge et les infirmités. 

Chaque année, le Directeur de l’administration détermine, sur les propositions du 
bureau, le nombre de lits pouvant être occupés, ainsi que le budget de la fondation. 

Cet hospice est placé dans les attributions de la division des secours ; il est dirigé 
par le bureau de bienfaisance. 

Le règlement de l’administration relatif au régime alimentaire et au devis du cou¬ 
cher, du linge, habillement, mobilier, est applicable à l’hospice Leprince. 

Fondation ILesecq, 3 , rue Belzunce. — Cette fondation a pour origine un acte 
testamentaire, en date du i 5 juillet i 6 ^ 5 , par Lequel M me Simonne de l’Antae, veuve de 
messire François Lesecq, laissait une maison, sise rue du Gros-Chenet, paroisse de 
Sainte-Eustache, pour y loger gratuitement 20 femmes ou filles. 

En i 834 , le Conseil général des hospices revendique l’exécution de cette fondation 
contre les héritiers de la testatrice qui ne remplissaient pas les conditions du legs, et, 
en 1845, il installait la fondation dans l’immeuble actuel de la rue Belzunce. 

Un règlement de 1846, modifié par un arrêté approuvé par le préfet le y mai 1862, 
a fixé comme suit les conditions d’admission dans cette maison de retraite. 

La maison rue de Belzunce, provenant de la fondation de Madame veuve Lesecq, 
est destinée à loger gratuitement 20 femmes veuves ou non mariées. 

Pour être admis dans cette maison, il faut être âgé de 5 oans révolus; de bonne vie 
et mœurs et habiter Paris depuis 3 ans ; il sera justifié de ces conditions par la pro¬ 
duction d’un acte de naissance et certificat délivré par le maire de l’arrondissement. 

Les candidats devront en outre justifier de ressources suffisantes pour subvenir à 
leur entretien personnel. 

Les personnes aptes à être admises seront choisies de préférence, et autant que 
possible parmi les pauvres honteux. 

Les personnes atteintes d’aliénation mentale, d’épilepsie, de maladies contagieuses, 
ou qui seraient affligées d’infirmités repoussantes, ne pourront pas être admises dans 
ladite maison. 

Les personnes nommées devront occuper les chambres par elles mêmes. Il leur est 
interdit, sous peine d’exclusion, d’en céder ni faire partager la jouissance à qui que ce 
soit, même à un enfant qui leur appartiendrait. 

En cas d’absence de plus de trois mois et sans autorisation, le cas de séjour dans un 
hôpital excepté, la chambre sera déclarée vacante et il sera procédé au remplacement 
de l’absente. 

Les gages du concierge et les frais d’éclairage de la maison seront supportés par 
l’administration. 

La police intérieure de cette maison sera l’objet d’un règlement auquel les personnes 
admises seront tenues de se conformer sous peine de renvoi. 


Fondation Tisserand, 134 , rue d’Alésia. — Aux termes d’un testament en 
date du U p février t86q, M. Tisserand, domicilié en son vivant avenue de Châtillon, 
68, et décédé le 2 janyier 1871, a institué l’Administration Générale de l’Assistance 
publique pour légataire universelle à la charge d’établir sur la propriété habitée 
par lui, avenue de Châtillon (actuellement i 34 rue d’Alésia), une maison de retraite 
destinée à des vieillards remplissant les conditions d’âge et de domicile déterminées. 

Un arrêté préfectoral du 2 décembre 1872 a autorisé l’administration à accepter 
le legs universel de M. Tisserand jusqu’à des 3/4 seulement, le dernier quart étant 
concédé aux héritiers naturels. 
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Un règlement du 3 septembre 1878 a fixé comme suit les conditions d’admission 
dans cette fondation. 

La maison située rue d’Alésia et provenant de la fondation de M. Tisserand est 
spécialement destinée à loger gratuitement 48 vieillards hommes. 

Pour être admis dans cette maison, il faut être âgé de 65 ans révolus, être de bonne 
vie et mœurs et habiter depuis 3 ans sur la partie du i 4 ô arrondissement du Petit- 
Montrouge et Montparnasse. 

Les nominations seront faites par le Directeur de l'Administration sur une liste de 
candidats choisis par MM. les maires et adjoints du xiv e arrondissement. 

Les demandes d’admission seront appuyées : i<> de l’acte de naissance du postulant ; 
2* d’un certificat constatant un séjour d’au moins trois années dans les quartiers du 
Petit-Montrouge et Montparnasse ; 3 * d’un certificat de moralité et 4 ’ d’une attestation 
d’un des médecins attachés au Bureau de Bienfaisance, constatant qu’il n’est atteint 
d’aucune des infirmités désignées ci-après : 

Les personnes atteintes d’aliénation mentale, d’épilepsie, de maladies repoussantes, 
ne pourront être admises dans ladite Maison. 

Dans le cas ou l’une de ces maladies se déclarerait chez une personne déjà admise, 
elle ne pourrait y être maintenue. 

Les personnes nommées ne pourront changer leurs chambres entre elles; elles 
devront conserver celle qui leur a été attribuée. 

Toutefois, en cas de vacance, l’Administration se réserve la faculté de désigner, 
s’il y a lieu, parmi les personnes admises, celle qui devra occuper la place vacante. 

Les personnes nommées devront, sous peine d’exclusion, occuper le logement par 
elles-mêmes et ne pourront le céder à des tiers. 

En cas d’absence de plus de trois mois sans autorisation préalable de Tadministra- 
tion, ne pourra justifier, le titulaire de son séjour dans un hôpital, la chambre sera 
déclarée vacante, et il sera pourvu au remplacement de la personne absente. 

Les personnes admises apporteront les effets mobiliers à leur usage ; elles devront 
les entretenir et les renouveler à leurs frais. 

A l’entrée de chaque personne dans la chambre qui doit lui être affectée, il sera 
dressé un état des lieux ; aucun changement ou amélioration ne pourra être effectué 
sans l’assentiment de l’Administration. 

Au décès des pensionnaires, les effets mobiliers à leur usage deviendront la 
propriété de l’Administration qui en aura la libre disposition. 

A leur entrée dans la maison les pensionnaires seront prévenus de ces dispositions 
et signeront l’engagement suivant : 

Je soussigné ....m’engage à laisser en toute propriété à 

l’Administration générale de l’Assistance publique les effets mobiliers qui seront 
trouvés garnissant la chambre que j’occupe dans la Maison de la rue d’Alésia au 
moment de mon décès. 

Un concierge nommé par le Directeur de l’Administration sera spécialement chargé 
de la Maison de Retraite. 

Ses gages, ainsi que les frais d’éclairage, concession d’eau, frais de balayages et 
menues dépenses seront prélevées sur le montant de ladite fondation. 

La police intérieure de cette maison sera l’objet d’un règlement auquel les personnes 
admises seront tenues de se conformer sous peine de renvoi. 
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d’administration publique pour l’organisation de i’assistanee à domicile à 

[Décret du 15 novembre 1895 ) 

TITRE PREMIER. — De l’assistance aux indigents et aux nécessiteux 
CHAPITRE PREMIER. — Organisation des bureaux de bienfaisance 

' Article premier — Dans chacun des arrondissements de la ville de Paris, un bureau de bienfaisance est chargé, 
sous l’autorité du directeur de l’administration générale de l’assistance publique du service des secours à domicile. 

Abt. 2. — Chaque bureau de bienfaisance se compose : 1* du maire de l’arrondissement; 2° des adjoints ; o* des 
conseillers municipaux de l’arrondissement ; 4° d’administrateurs au nombre de quatre ; 5 # d’un secrétaire-trésoriêr 
ayant voix consultative. • 

Le maire préside le bureau de bienfaisance, en son absence, la présidence appartient à l’un des adjoints. 

Art. 3. — Les bureaux de bienfaisance désignent au scrutin, parmi les administrateurs, un administrateur- 
contrôleur. 

Art. 4. — Les administrateurs sont nommés pour quatre ans par le Préfet de la Seine et choisis sur une liste 
double de candidats proposés par une commission spéciale, comprenant : le maire, les adjoints, les conseillers 
municipaux de l’arrondissement et quatre habitants désignés par le Directeur de l’assistance publique. Les fonctions 
d’administrateurs sont gratuites. Le nombre des administrateurs sera augmenté, s’il y a lieu, en raison des 
circonstances locales, par arrêté du Préfet de la Seine, sur la proposition du Directeur. Les femmes peuvent être 
nommées administratrices du bureau de bienfaisance. Les administrateurs sont répartis en quatre séries, par voie de 
tirage au sort, chaque année, il sera procédé au renouvellement d’une série, les administrateurs peuvent être 
réinvestis. Lorsqu’il y a lieu de remplacer un administrateur avant l’expiration de son mandat, le nouvel adminis¬ 
trateur ne reste en exercice que jusqu’à l’époque où il y aurait eu lieu au renouvellement de celui qu’il remplace. Les 
administrateurs ne peuvent être révoqués que par le Ministre dê l’intérieur, sur la proposition du Préfet de la Seine, 
après avis du conseil de surveillance et du directeur. Dans les cas urgents, la suspension provisoire est prononcée 
par le préfet. 

Art. 5. — Après vingt ans de services, les administrateurs peuvent être nommés administrateurs honoraires par 
le Ministre de l'intérieur. 

Art. 6. — Le bureau de bienfaisance se réunit au moins deux fois par mois sur la convocation du maire. Ses 
délibérations ne sont valables que si la majorité de ses membres est présente. 

Art. 7. — Une délégation du bureau de bienfaisance se réunit chaque jour à la mairie, à une heure déterminée, 
sous la présidence du maire ou d’un adjoint désigné par lui. Cette délégation se compose de quatre administrateurs, 
à raison de un par quartier, désignés chaque semaine à tour de rôle. En cas d’empêchement, les membres de la 
délégation se font remplacer par leurs collègues. 

Art. 8. — Il est attaché, à chaque bureau, pour le service des enquêtes, des visites et des quêtes, des commis¬ 
saires et des dames patronesses, dont les fonctions sont gratuites, et au besoin, des agents salariés. Les cadres du 
personnel administratif sont fixés, pour chaque bureau, par arrêté du directeur, approuvé par le Préfet de la Seine. 
Le secrétaire-trésorier, les commissaires, les dames patronesses et les employés de tout grade ayant droit à une 
pension de retraite sont nommés par le préfet de la Seine sur une liste de trois candidats présentés par le directeur 
de l’Assistance publique. Le directeur nomme les surveillants et gens de service. Les révocations sont prononcées par 
l’autorité qui a nommé aux emplois. 

CHAPITRE IL — Attributions des bureaux de bienfaisance 

Art. 9. — Les bureaux de bienfaisance font emploi des ressources de toute nature dont ils ont la disposition en 
vertu de l’article 15 ci-après. 

Ils donnent leur avis sur les comptes et budgets spéciaux à chacun d’eux. 

Ils préparent la liste des indigents. 

Ils adressent tous les ans, au directeur, un rapport sur la marche du service de l’assistance à domicile dans 
l’arrondissement, sur les besoins particuliers de ce service et les ressources spéciales dont il dispose. 

Art. 10. — Les administrateurs assurent la distribution des secours, chacun dans la circonscription qui lui est 
spécialement confiée. Ils portent au domicile des indigents et nécessiteux les titres de secours de toute sorte. 

Les commissaires et les dames patronesses leur prêtent leur concours. 

Art 11. — L’pdmlnistrateur-conlrôleur est chargé, sous l’autorité du maire, de suivre l’exécution des décisions du 
bureau ; il a la surveillance des procès verbaux, des registres et de la comptabilité, il vise les pièces de recettes et de 
dépenses et, à la fin de chaque mois, le journal général. 

Art, 12. — Le secrétaire-trésorier rédige les procès-verbaux, tient les registres, prépare la correspondance. 
Il dirige le travail des employés et veille à l’exécution des règlements intérieurs, reçoit les fournitures el signe les 
ordres de livraison de marchandises. Il est exclusivement chargé de la garde de la caisse el des magasins, il est 
régisseur de recettes el de dépenses dans les conditions prévues par le paragraphe B de l’article 18. 

Art. 13. — La délégation permanente est spécialement chargée de l’attribulion des secours aux nécessiteux et des 
secours extraordinaires aux indigents. 

Art 14. — Les membres du bureau, les commissaires et dames patronesses doivent rester étrangers à tout 
maniement de deniers. 




CHAPITRE III. — Régime financier des bureaux de bienfaisance 

Art. 15. — Les recettes de chaque bureau de bienfaisance comprennent: 1* le produit des dons, donations ou 
legs qui loi ont été faits ; 2" la part proportionnelle à la population indigente de l’arrondissement, qui est attribuée 
au bureau dans le produit du bien des pauvres centralisé au budget de l’assistance publique ; 3° la part attribuée au 
bureau dans la subvention volée par le conseil municipal et inscrite au budget général de l’Assistance publique ; 
4 ° le produit des troncs, quêtes, collectes et fêles de bienfaisance ; 5° le produit de tous les dons recueillis par le 
maire, adjoints, administrateurs, commissaires et dames patronesses. Le montant des recettes mentionnées aux 
paragraphes 4 et 5 est intégralement versé dans la caisse de l’administration centrale, au compte spécial du bureau de 
bienfaisance destinataire. 

Art, 16.— La subvention prévue par le paragraphe 3 de l’article 15 est répartie annuellement entre les vingt 
bureaux de bienfaisance, par arrêté du préfet dé la Seine rendu après avis du conseil de surveillance et du conseil 
municipal, en tenant compte pour chaque bureau, du nombre d’indigents qu’il a à secourir et des ressources 
permanentes égale que possible des secours publics entre tous les indigents de Paris. 
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Art. 17. — Les dépenses du bureau de bienfaisance s’appliquent, en dehors des frais d’administration : 1“ aux 
secours aux indigents; 2° aux secours aux nécessiteux. 

Art. 18. — Le budget et les comptes de chaque bureau de bienfaisance forment respectivement un sous-chapitre 
spécial dans les budgets et les comptes de l’administration générale de l’assistance publique, le receveur de l’assis¬ 
tance publique est seul justiciable de la cour des comptes, il centralise toutes les recettes et pourvoit à toutes les 
dépenses. 11 est autorisé à faire aux secrétaires-trésoriers, sur mandat du directeur de l’assistance publique, une 
avance de fonds qui ne pourra excéder le douzième des sommes figurant au crédit budgétaire du bureau de bienfai¬ 
sance, à charge par le secrétaire-trésorier de produire à l’administration centrale, dans le délai d’un mois, les pièces 
justificatives des sommes par lui payées. Les secrétaires-trésoriers sont astreints au dépôt d’un cautionnement dont 
le montant est fixé par l’arrêté de nomination. 

CHAPITRE IV.,— Des personnes à secourir 

Art; 19. — Les personnes à secourir comprennent: 1" les indigents; 2° les nécessiteux. 

Art. 20. — Ne peuvent être admis à recevoir des secours annuels que les indigents inscrits sur la liste 

générale préparée chaque année par le bureau de bienfaisance et arrêtée par le directeur de l’Assistance publique. 
Les radiations en cours d’année sont opérées dans les mêmes formes que les inscriptions. 

Art. 21. — La liste des indigents comprend les personnes de nationalité française, domiciliées à Paris depuis 
trois ans au moins, incapables par leur âge ou leur invalidité de pourvoir à leur subsistance par le travail, ainsi 
que les femmes veuves, séparées, divorcées ou abandonnées, ayant des charges exceptionnelles de famille et qui 
remplissent les conditions ci-dessus de nationalité et de domicile. 

Art. 22. — Les indigents sont tenus de faire connaître au secrétariat du bureau de bienfaisance de la quotité des 
secours permanents qu’ils reçoivent d'institutions charitables étrangères à l’administration de l’Assistance publique. 
En cas de fausse déclaration, les secours annuels seront supprimés. La liste des indigents peut être communiquée, 
avec autorisation du maire, aux représentants des œuvres qui prennent l’engagement de communiquer au bureau de 
bienfaisance la liste des personnes qu'elles secourent. 

Art. 23. — Sont secourus temporairement comme nécessiteux les individus valides ou malades : 1* Oui ne 

peuvent momentanément pourvoir à leur subsistance ; 2* qui, étant inscrits comme indigents, ont besoin de secours 

exceptionnels 

CHAPITRE V. — Des Secours 

Art. 24. — Les bureaux de bienfaisance accordent des secours en argent et exceptionnellement des secours en 
nature ; ils peuvent voter des allocations de tous genres destinées à soulager des misères spéciales, telles que : prêts 
d’objets usuels, secours de route et de rapatriement, avances pour loyers. 

Art. 25. — Les secours annuels aux indigents sont payés sur cartes nominatives et sur l’acquit de la partie 
prenante. 

Les cartes sont visées chaque mois et avant, paiement par l’administrateur. 

Les objets en nature sont délivrés contre reçu. 

Lors du paiement mensuel, les cartes de secours restent entre les mains du secrétaire-trésorier, sur le vu des 
cartes, l’administrateur-contrôleur établit un procès-verbal constatant leur entrée régulière an bureau. 

Ce procès-verbal, qui constitue un certificat du vu-payer collectif, est produit à l’appui des mandats de régula¬ 
risation. 

Les caries sont ensuite remises aux administrateurs divisionnaires qui demeurent chargés de les faire parvenir 
aux indigents après les avoir visées à nouveau. 

Art. 26. — Les secours accordés aux nécessiteux par la délégation permanente, conformément à l’article 23, sont 
payés sur bons numérotés, détachés de livrets à souche et signés par le maire on son délégué. 

Ces bons ne sont valables que pendant un mois a partir de leur délivrance et ne peuvent être payés que sur 

l’acquit des parties prenantes. 

Art. 27. — Le directeur peut accorder d’urgence un secours aux personnes nécessiteuses dont la demande lui 
parait fondée. 

La dépense est imputée sur le crédit ouvert à cet effet au budget de l'Assistance publique et qui ne pourra dépasser 
3 pour 100 du total des crédits affectés annuellement aux nécessiteux. 

Sur le montant des allocations inscrites au budget pour secours à domicile, une somme qui ne pourra excéder 
30,000 francs sera mise à la disposition du Préfet de la Seine pour être distribuée à titre de secours exceptionnels. 

Un étal des secours ainsi accordés devra être produit chaque année à l’appui des comptes. 

Art. 28. — Les bureaux de bienfaisance sont autorisés à s’entendre avec les sociétés d’assistance par le travail à 

l’effet de substituer, autant que possible, les secours en travail aux secours en argent. 

Art, 29.— Les secours représentatifs du séjour à l’hospice en faveur des vieillards et des infirmes sont alloués par 
le directeur de l’Assistance publique, sur la proposition des bureaux de bienfaisance, après avis de la commission de 
placement dans les hospices et suivant les règles d’admission dans ces établissements. Le dixième des secours repré¬ 
sentatifs peut être accordé par le directeur sans présentation des bureaux de bienfaisance. 

Les secours représentatifs sont accordés aux vieillards et aux infirmes sur les fonds du budget général de 
l’Assistance publique, sans distinction d’arrondissement. Les secours représentatifs sont délivrés par le secrétaire 
trésorier, dans la même forme que les secours aux indigents, sur les fonds spéciaux qui lui seront avancés à cet effet 
par le receveur de l’Assistance publique. Ces secours peuvent toujours être supprimés. 

TITRE II. — De l’Assistance médicale 

Art. 30. — L’organisation et la direction de l'assistance médicale et des services qui en dépendent sont confiées 
au directeur de l’Assistance publique. Les bureaux de bienfaisance concourent, sans l’autorité du directeur, au fonc¬ 
tionnement et à la surveillance de ces services et demeurent chargés de visiter et d’assister les pauvres malades. 

Les malades inscrits sur la liste des indigents ou reconnus nécessiteux par la délégation permanente ont seuls 
droit, sauf le cas d’urgence, à l’assisistance médicale gratuite. 

Art. 31.* — L’assistance médicale assure aux malades, soit la visite et le traitement à domcile, soit la consulta¬ 
tion et le traitement au dispensaire. 

Art. 32. — Un on plusieurs dispensaires sont afiectés aux malades de chacun des arrondissements. Les dispen¬ 
saires peuvent être installés dans les bâtiments aftectés aux hôpitaux, mais à la condition d’être absolument distincts 
des services hospitaliers. 

Art. 33. — A chaque dispensaire est attaché : 1° un personnel médical, 2° un personnel administratif, 3* un 
personnel auxiliaire, pouvant comprendre des dames chargées d’assistçv les malades traités à domicile. Les employés, 
ayant droit à une pension de retraite, sont nommés par le préfet de la Seine sur une liste de trois candidats présentes 
par le directeur de l’Assistance publique. Le directeur nomme les surveillants et les gens de service. Les révocations 
sont prononcées par l’autorité qui a nommé aux emplois. 
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Art. 34. — Les médecins préposés au service de Tassisiance médicale sont nommés au concours pour trois 
années commençant au 1" janvier qui suit leur institution. Ils reçoivent leur investiture du Ministre de l’Intérieur. 
Ils peuvent être réinvestis après avis du directeur de l’Assistance publique et du bureau de bienfaisance. Tout médecin 
non réinvesti ne peut plus se représenter au concours. 

Les candidats doivent réunir les conditions suivantes : 1° être de nationalité française et pourvus du diplôme de 
docteur en médecine délivré par une des facultés de médecine de l’Elat; 2 e s’ils postulent pour le service du traite¬ 
ment à domicile, s’engager à résider dans l’arrondissement où ils seront appelés à exercer leurs fonctions, ou dans 
un quartier limitrophe. Les fonctions de médecin de l’assistance médicale sont incompatibles avec celles d’administra¬ 
teur du bureau de bienfaisance. 

Les médecins de l’assistance médicale reçoivent une indemnité fixe ; ceux d’entre eux qui sont chargés du traite¬ 
ment à domicile reçoivent en outre une indemnité variable suivant le nombre de visites qu’ils ont faites pendant 
l’année. 

Les médecins peuvent être avertis ou réprimandés parle directeur de l’Assistance publique, après avis du conseil 
de surveillance. Ils peuvent être destitués par le Ministre de l’Intérieur, après avis du conseil de surveillance. En cas 
d'urgence, le Préfet peut prescrire la suspension provisoire. Aucun médecin ne peut rester en activité après sa 
soixantièmeiannée. 

Art. 35. — Les malades auront la faculté de choisir leur médecin parmi les médecins chargés du traitement à 
domicile dans leur quartier. 

Art. 36. — Les sages-femmes préposées au service de l’assistance médicale doivent être de l re classe. Elles sont 
nommées par le directeur de l’Assistance publique. Elles sont tenues à la résidence dans l’arrondissement où elles 
exercent leurs fonctions. 

Art. 37. — Les femmes enceintes auront la faculté de choisir leur sage-femme parmi celles qui sont préposées 
au service médical de l’arrondissement. 

Art. 38. — 11 est créé, dans un ou plusieurs dispensaires par arrondissement, une pharmacie spéciale approvi¬ 
sionnée par la pharmacie centrale des hôpitaux. Toutefois, le directeur pourra autoriser exceptionnellement, après avis 
du conseil de surveillance, la fourniture des médicaments par les pharmaciens de la ville dans les arrondissements où 
ce mode de distribution offrirait de réels avantages. Sauf les cas d’urgence, les médicaments seront délivrés exclusive¬ 
ment aux indigents ou nécessiteux. 

Art. 39. — Les pharmaciens sont nommés par le directeur de l’assislance publique. Ils reçoivent un traitement 
fixe et doivent habiter le dispensaire de façon à assurer constamment le service. 

Art. 40. — Les dépenses afférentes au service de l’assistance médicale forment un chapitre spécial du budget de 
l’Assistance publique. Les fonds alloués actuellement aux bureaux de bienfaisance pour le traitement des malades et 
des accouchées font retour au budget général de l’Assistance publique. 


BUREAUX DE BIENFAISANCE 


1 er Arrondissement (A la Mairie, Place du Louvre). 


Adminis ira teurs 


M. Danoux (Pierre-Louis), rue Saint- 
Hyacinthe, 12. 

M. Moreau (Henri), rue Etienne-Marcel, 
47- 

M. Hochon (Léopold-Lucien), ruePierre- 
Lescot, io. 

M. DesbA.\ s (Jean-Ernest), rue Mont¬ 
martre, i5. 

M. Poulalion (Jean-Joseph), A. Çjl, rue 

des Petits-Champs, 09. 

* 

M. Maîtrejean (Joseph-Félix), rue du 
Pont-Neuf, 8. 

M. Decugis (Alfred-François), rue Pier- 
re-Lescot, 6. 

M. Braillon (Charles-Michel), A. rue 
Berger, 35. 

M. Des aide (Alphonse-Stéphane), quai 

des Orfèvres, 56. 

/ 

M. Lacroix (Etienne-Victor), rue de Ri¬ 
voli, 194. 

M. Richard (Gustave), rue Jean-Jacques- 
Rousseau, 68. 


M. 

M. 

M. 

M. 

M. 

M. 

M. 

M. 

M. 


M. 

M. 


Ficiiot (Marie-Léon), rue Étienne- 
Marcel, 26. 

Crédeville ( Armand-Auguste), A. 
Q, rue Bertin-Poirée, 9. 

Prestot (Charles), galerie Montpen- 
sier, 4- 

Ternisien ( Eugène-Hippolyte ), rue 
Saint-Honoré, 334. 

Boutigxy (Georges-Marie), rue de 
Montpensier, 6. 

Bouet (Moyse-Victor), rue de Turbi- 

go, 4. 

Lemaître (Erànçois-Louis), rue des 
Halles, 26. 


Caillet (Adolphe), rue du Jour, 3. 
Lafon (Jules-Émile), rue Saint-Denis, 

9°. 


IV V 


8 . 


\- 






Guinot (Léon), avenue de l’Opéra, 
26. 
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Médecins 


Traitement à domicile : 

M. Boissier (Albert-François-Louis), rue 
Saint-Honoré, 217. 

M. Bonnemaison (Camille-Jean), rue de 
la Gossonnerie, 3 . 

M. Bonniot (Edouard-Paul), rue de Mi- 
romesnil, io 5 . 


Consultations : 

M. Richard (Ernest-Laurent), rue de 
Turbigo, 7. 

M. Richard (Paul-Georges), rue Bou¬ 
cher, 2. 

M. Regnier (Raoul-Louis), rue de Rivo¬ 
li, 196. 


Secrétaire-trésorier 


M. Huchot (Marie-Raphaël), à la mairie. 


2 e Arrondissement (A la Mairie, rue de la Banque, 8) 

Administrateurs 


M. Aubertin (Isidore), passage du Sau¬ 
mon, 5 o. 

M. Chandelet (Louis-Ernest), rue de 
Mazagran, il. 

M. Collin (Émile), rue Saint-Marc, 3 o. 

M. RouYER(Victor-Léandre-Émile) bou¬ 
levard Montmartre, 19. 

M. Grunebaum (Henri-Alfred), rue du 
Caire, 12 et 18* 

M. Levent-Deron (Charles), A. rue 
du Sentier, 6. 

M. Pécune (Désiré-Pierre-Urbain), rue 
Montorgueii, 78. 

M. Lelièvre (Charles-Louis), rue Mont¬ 
martre, 98. 

M. Philip (Édouard), rue de la Paix, 

4 . 

M, Carpin (Louis-Nicolas-Sincère), rue 
Réaumur, 55 . 


M. Chanlaire (Georges), rue de Tu- 
renne, 5 i. 

M. Houz au (Hyacinthe-Antoine), rue de 
la Paix, 4* 

M. Luc (Albert), passage du Caire, 21. 

M. Genzberger (Alphonse), rue de Pales- 
tro, 3 . 

M. Picard (Julien-Hippolyte), rue Man- 
dar, 5 . 

M. Ghagnon (Jean-Henri), rue Saint- 
Denis, 277. 

M. Maire (Philippe-Edouard), rue 
d’Aboukir, i 35 . 

M. Renaut (Albert-Eugène), rue Mont¬ 
martre, 102. 

M. Chenet (Charles-Pierre), place des 
Victoires, 9. 

M. Godebeski (Jean-Casimir-Boleslas), 
rue Française, 9; 


Médecins 


Traitement a domicile : 

M. Sebillotte (Richard), rue Croix-des- 

Petits-Champs, ti bis. 

* 

M. Champion (Emile), rue Saint-Martin, 
243 . 


M. Marx (Maurice), rue du Conserva¬ 
toire, i 3 . 

M. Gastinel (Félix-Eugène-Julien), rue 
Marie-Stuart, 7. 

Consultations : ’ 

M. Pascalis (Gaston), rue Réaumur, 55 . 


Secrétaire-trésorier 

M. Hugon (Lucien-Eugène-Philibert), rue de la Banque, 8 . 


3 e Arrondissement (A la Mairie, Square du Temple) . 

Administrateurs 


M. Bourde aux (Amédée-Charles), rue 
des GraviLliers, 19. 

M. Caillaux (Ernest-Jules), I. (pÿ, bou¬ 
levard de Sébastopol, 90. 

M. Cognet (Camille-Emile), rue Notre- 
Dame-de-Nazareth, 56 . 

M. Coblence (Georges), rue Rambuteau, 

6 . 

M. Cuvelier (Arthur-Louis-Ernest), rue 
Béranger, 24. 


M. Vallée (François-Charles), rueRéau 
mur, 12. 

M. Dupont (Ernest-Désiré-Nestor), rue 
du Temple, 178. 

M. Prétot (Antoine-Alfred), rue Saint- 
Claude, 8. 

M. Genevois (Charles-Joseph), rue du 
Pont-aux-Ghoux, 19. 

M. Gavet (Eugène), rue Saint-Gilles, 9. 

M. Gauthier (Luc), rue de Turbigo, 52 . 
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M. Hochet (Eugène-Auguste), rue de 
Turenne, n 4 - 

M. Chandelet (Edme-François-Emile), 
rue Meslay, 5 g. 

M. Koppenhague (Alphonse), rue des 
Francs-Bourgeois, 3 o. 

M. Descloix (Jacques), rue Vieille-du- 
Temple, 74. 

M. Nattier (Ernest), rue Greneta, 8 . 

M. Lanceron (Arthur), rue du Temple, 
i5i. 

M. Lafaye (Edouard-Lucien), rue de 
Bretagne, 26. 

M. Létang (Théodore-Jean - Baptiste), 
place de la République, 11. 

M. Labalme (Louis-Hippolyte-Auguste), 
A. rue des Gravilliers, 20. 

M. Maxant (Etienne-Mathurin-Léon), 
rue de Saintonge, 4 * 


M. Roussel (Jules-Edouard), rue de Poi¬ 
tou, 21. 

* 

M. Boyer (Jean-Louis), rue de Turenne, 
106. 

M. Rochefort (Charles-Louis), rue de 
Poitou, 23 . 

M. Barghon (Léon), rue Notre-Dame- 
de-Nazareth, 3 . 

M. Thiébaut (Emile), rue du Temple, 70. 

M. Bady (Albert), rue des Quatre-Fils, 8. 

M. Bady (Georges), r.des Quatre-Fils, 8 . 

M. Rodet (Nicolas), rue des Archives, 8 5 ., 

M. Fournier (Joseph-Claude), rue Du- 
petit-Thouars, 16. 

M. Maurin ( Alexandre-Eugène), rue 
Bai'bette, 16. 

M. Trèsallet (Joseph), rue Béranger, 10. 

M. Bivon (Jean-Baptiste-Camille), rue 
Meslay, 65 . 


Traitement à domicile : 

M. Archambault (Léon), rue du Fau¬ 
bourg-Saint-Denis, 96. 

M. Rueff (Adolphe), rue de Turenne, 95. 

M. Courtin (Edme-Albert), rue de Sain¬ 
tonge, 61. 

M Gahn (Léon-Désiré), boulevard Ma¬ 
genta, 28 

M. Liandier (Louis-Antoine-Albert), rue 
Saint-Martin, 245. 


M. Laborde (Jean-Clair-Julien), boule¬ 
vard Voltaire, 112. 

Consultations : 

M. Thil (Henri), rue Dôudeauville, 

68 . 

M, Planet (Abel-Je an-Baptiste), rue 
Montmartre, 93. 

M. Jarry (Lucien-Philibert), rue des 
Lavandières-Sainte-Opportune, 23 . 


Secrétaire- Trésorier 


M. Varennes (Henri-Edouard-Georges), à la mairie, rue des Archives, 98. 


4 e Arro&disseme&t (A la Mairie, place Baudoyer) 

Administrateurs 


M. Corlieu (Emile-Victor), boulevard 
Henri-IV, 33 et rue de Sévigné, 17. 

M. de Méritens (Camille), rue du Cloî¬ 
tre Saint-Merri, 3 . 

M. Pli stat (Louis-Charles), rue Beau- 
treillis, 6. 

M. Brière (Georges-Jules-Louis), rue 
Geo ffroy- 1 ’Ange vin, 17. 

M. Te illac (André), rue de Rivoli, 42. 

M. Lesieur (Félix), rue des Juifs, 7. 

M. Leroy (Gustave), rue Saint-Antoine, 
i38. 

M. Rousset (Emile), rue de Rivoli, 24. 

M, Fradier (Antoine), rue des Tour- 
nelles, 24. 

M. Souffrain (Emile), rue de Rivoli, 42. 

M. Primault (Auguste-Alphonse), rue 
du Bourg-Tibourg, 4 * 

M. Blondelet (Louis-Pierre), rue de 
Rivoli, 70. 

M. Rouget (Paul-Aristide), rue Parée, 12. 

M. Lévy (Simon), rue de Rivoli, 3 . 


' M. Rossignol (Emile), rue Saint-Mar 
tin, 91. 

M. Keller (André-Léon), rue du Tré¬ 
sor, 6. 

M. Delassaussois (Charles-Arthur), rue 
Sainte - Croix - de - la - Bretonnerie, 
5 o. 

M. Bribaut (François-Albert), rue de 
Brissac, 2. 

M. Feret (Louis), rue Geo ffroy- 1 ’Asnier, 
3 o. 

M. deVilliers (Gaston), r. de Rivoli, 20. 

M. Famé lart (Auguste), rue Ferdinand- 
Duval, 11. 

M. Fauchon (Alphonse), impasse Gué- 
ménée, 8. 

M. Baulant (Georges), rue du Roi-de- 
Sicile, î. 

M. Cusnin (Michel-Auguste), rue Cas- 
tex, 4* 

M. Wormser, rue de Rivoli, 14. 

M. Soudeau (Alfred), boulevard Sébas¬ 
topol, 20. s 
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Médecins 


Traitement à domicile : 

M. Henszel (Constantin), rue de Rivoli, 

23 . 

M. GuYARD(Armand-Joseph), rue Saint- 
Antoine, 236. 

M. Malbec (Armand), rue de Rivoli, ï 4 - 

M. Garnier (Alfred-Léopold), boule¬ 
vard Beaumarchais, 38 . 

M. Vigouroux (Hilarion-Denis), [boule¬ 
vard de Sébastopol, 3 /J. 

M. Gerson (Hippolyte), rue Vieille-du- 
Temple, 108. 

M. Froger (Adolphe-Charles-Nicolas- 
Gaston), rue Monge, 2. 

Secrétaire 


M. Bloch (Gabriel), rue Chariot, 5 . 

M. Virey (Emile-Albert), rue des Ar¬ 
chives, 17. 

M. Carpentier (François-Alfred), rue 
des Archives, 33 . 

Consultations : 

M. Papillon (Gustave-Ernest), rue de 
Rivoli, 142. 

M. Arrivé (Paul-René), rue du Petit- 
Musc, 26. 

M. Estrabaut (Charles-Daniel), boule¬ 
vard Haussmann, i 54 * 

M. Audibert (André-Célestin-Eugène- 
Alfred), rue de Turenne, 64. 

trésorier 


M. Bonjour (Charles-Louis), à la mairie, place Baudoyer. 


5 e Arrondissement (Place du Panthéon) 

Administrateurs 


M. Blumenthal (Jacques), rue Le Golf, 5 . 

M. Chaumont (Charles-Antoine-Léon), 
rue de la Collégiale, 7. 

M. Dub lange (Louis), boulevard Saint- 
Michel, 49. 

M. Allard (Jean), boulevard de Port- 
Royal, 84 - 

M. Paget (Paul), avenue des Gobe- 
lins, i 5 . 

M me Mercadier, née Salmon (Jules-Ma¬ 
rie), rue Denfert-Rochereau, 26. 

M. Lamour (Gustave), rue de la Har¬ 
pe, 43 . 

M. Grosi au (Louis-René-Henri), rue La¬ 
grange, 3 . 

M. Popet (Antoine-Jean-Marie), rue 
Monge, 49. . 

M. Maupàs (Jules), rue Denfert-Roche¬ 
reau, 26. . 


M. Bénézecli (Léopold-Marius), avenue 
des Gobelins, 7. 

M. Simon-Juquin (Louis), rue des Eco¬ 
les, 46. 

M. Petit (Arthur), boulevard Saint- 
Germain, 18. 

M. Rousseau (Jules), rue Mirtil, 4 - 

M. Martin (Auguste), rue Monge, 17. 

M. Lecoutey (Camille), rue des Fossés- 
Saint-Jacques, 19. 

Mme Veuve Gotchaud, née Nathan (Eu- 
énie), boulevard Saint-Michel, 

7 - 

M. Barthélemy (Jean-François), rue 
Claude Bernard, 72. 

M. Poymiro (Edmond-François), rue de 
Poissy, i 3 . 

M me Dard en ne , née Dardenne ( Hen¬ 
riette), rue Berthollet, i 4 * 


Médecins 


Traitement à domicile : 

M. Kortz (Jean-Marie-Félix), rue Clau¬ 
de-Bernard, 53 . 

M. Deffaux (Emile), boulevard Saint- 
Michel, 25 . 

M. Gervais (Henri-Frédéric-Paul), rue 
de Navarre, i 3 . 

M. Delisle (Ferdinand-Jules-César), rue 
Vauquelin, 17. 

M. Planés (Augustin-Antoine-Emile), 
boulevard S^Michel, i 5 . 

M. Mallet (Henri - Louis), quai des 
Grands-Àugustins, 53 . - 


M. Noir (Jean-Marie-Julien), rue Mon¬ 
ge, 45 . 

M. Renault (Alphonse-Louis-Adolphe)* 
rue Claude-Bernard), 82. 

M. Pelisse (Camille), rue de la Sor¬ 
bonne, 6. 

Consultations : 

M. Rollin (Gustave-Emile-Eugène), bou¬ 
levard S^Germain, 48. 

M. Meynier (Georges), place Nationale, 
117. 

M. Marrel (Paul), avenue Montsouris, 
112. 


Secrétaire - Trésorier 

M. Guillermain (Léon), à la mairie, place du Panthéon, i 3 . 
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6 e Arrondissement (A la Mairie, hue Bonaparte, 78) 


Administrateurs 

M. ue Vaulabelle (Alfred), A. O, rue 


M. Boulanger (Jean-Baptiste-Victor), 
rue Leyerrier, 12 bis. 

M. Lefèvre (Gustave-Marie-Jacques), 
rue des Saints-Pères, 55 bis. 

M. Decamp (Gilbert-Marie-Eugène-De¬ 
nis), rue de Vaugirard, 117. 

M. Epry (Charles-Fernand), boulevard 
Saint-Michel, 99. 

M. Pavy (Constant-Marie-Alfred), rue 
du Vieux-Colombier, 18. 

M. Gau ss inus (Louis-Alfred). A. rue 
des Saints-Pères, 35 quater. 

M. P u p il (Léon), rue de Seine, 5 r. 

M . Guadet (Hyacinthe-Azaïs), I. bou¬ 

levard Saint-Michel, 1/^1. 

M. Lafon (Théodore), A. rue de 
Sèvres, 4 - 

M. Dujardin (Georges-Jules), rue de 
Seine, 5 2. 


de La Barouillere, 12. 

M. Brouahd (Pierre-Etienne-Eugène), 
rue Herschel, 5 . 

M. Lagrèsille (Pierre-Marie), I. £j!, bou¬ 
levard Saint-Michel, 38 . 

M. Gil (Eugène), rue Bonaparte, 58 . 

M. Larré (Louis), rue Dauphine, 18. 

M. Thiébaut (Camille-Joseph-Paul-Fer- 
dinand), rue de Vaugirard, 3 j. 

M. Laschett (Henri-Gilbert), rue de 
Sèvres, 21. 

M. Thévenin (Edmond-Jean), rue Bréa, 
10. 

M. Launay (Jean-Baptiste), rue Visconti, 

IT. 

M. Bourdeau x (Henry-Alfred), rue du 
Cherche-Midi, 41* 


Médecins 


Traitement à domicile : 

M. Raymond (Martin), rue de Montfau- 
con, 6. 

M. Guillier (Octave), rue Bonaparte, 8. 

M. Lecoin ( André-Louis-Albert ), rue 
Guénégaud, i 5 . 

M. Pruvot (Pierre-Emile), rue de Ren¬ 
nes, io 5 . 

M, Rkgimbeau (Fernand-Jacques-Marie), 
boulevard Garibaldi, 2. 


M. Gauja (Maurice-Alphonse), rue Bo¬ 
naparte, 29. 

M. Laffitte (Adolphe-Calixte), rue de 
Seine, 91. 

Consultations : 

M. Chaumont (Charles André), rue de 
Vaugirard, 63 . 

M. Dori son (Louis-Victor), rue Sainte- 
Placide, 38 . 


Secrétaire - Trésorier 

M. Bonnet (Henri-Louis), à la mairie, place Saint-Sulpice. 


7 e Arrondissement 

Administrateurs 


M. Délabré (Alexis), rue de Beaune, 14. 

M . Chesneau (Aimé), rue de T Univer¬ 
sité, 56 . 

M. Frachon (Émile Auguste-Mathieu), 
rue Vanneau. i 5 . 

M. Delafontaine (Henri-Maximilien), 
rue des Saints-Pères, i 4 - 

M. Rivière (Louis), avenue de La Bour¬ 
donnais, 23 . 

M. Bruin (Auguste-Aimé), rue Chevert, 
12. 

M. Colomb Ain (Paul), avenue de la 
Motte-Picquet, 6. 

M. B irm ann (Hermann-Henri-Otto-Eu¬ 
gène), I. ^J, avenue Rapp, 12. 


M me Boccon-Gibod, née Boccon-Gibod 
(Marie-Sophie), boulevard Saint- 
Germain, 202. 

M. Richaud-Béranger (Jules-Paul), quai 
Voltaire, 29. . 

M. Sonnet (PieiTe-Alfred), boulevard 
de La Tour-Maubourg, ^2. 

M. Mauny (Auguste), rue de Bône, 14. 

M. Guillout (Fernand), rue Martignac, 

M. Duvernet dit Robin (Charles-Eugè¬ 
ne), rue du Bac, 8. 

M. Dr agicsewics (Auguste-Jules), rue 
Saint-Simon, 18. 
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Médecins 

Traitement à domicile : 

M. Mercereau (Hector-Pierre), rue de 
l’Université, 193. 


M. Tolédano (Joseph), rue de Bourgo¬ 
gne, 24. 

M. Picquemare (Henri), rue Sedillot, 11. 

M ]le Pari selle (Hélène), avenue Bosquet, 
28. 

M. D’Aurel le de Paladine (Léon-Adol- . 
phe-Marc), rue du Bac, 79. 


M. Joly (Jules-Eugène-Louis). rueOudi- 
not, 6. 

M. "Willy (Théophile-Victor), rue Male-. 
branche, rr. 

M. Chirik (Gabriel), rue du Théâtre, 114. 
Consultations : 

M. Demay (Pierre), rue Gay-Lussae, 68. 
M. Weill (Léon), rue Levis, 16. 


Secrétaire-Trésorier 

M. Jansse (Benjamin-Louis-Marie), à la mairie, rue de Grenelle, 116. 


8 e Arrondissement (A la Mairie, rue d’Anjou-saint-Honork, ii) 

Administrateurs 


M. Dablin (Jean-Baptiste-Victor), A. 0, 
rue du Rocher, 25 . 

M. Gu opard (Jules-Hippolyte), A. CJ, 
rue de Rome, t 5 . 

M. Fournier (Charles-Henri), A. i), rue 
de Miromesnil, 60. 

M. Dieiil (David-Frédéric-Ernest, ave¬ 
nue Matignon, 5 . 

M. Textor de Ravisi (Anatole-Arthur*), 
rue de Turin, 38 . 

M. Worms (Louis-Fernand), boulevard 
Malesherbes, 62. 

M. Camproger (Alfred), ^,rue des Ecu- 
ries-d’Artois, 38 . 

M. Hatet (Alexandre-Antoine), rue 

d’Amsterdam, 65 . 


M. Dufresne (Ernest), rue Alfred-de- 
Vigny, j. 

M. Bouzemonï (Adolphe-Ernest-Marie), 
rue d’Anjou, 12. 

M. Muret (Pierre-Jean-Théodore-Mau¬ 
rice, rue Delaborde, 12. 

M. Meunier (Alfred-François), rue de 
Miromesnil, 80. 

M. Gués (Jacques-Marie-Emile), rue de 
Coureelles, 24. 

M. Baratte (Paul-Auguste), A. rue 
du Général-Foy, 3 . 

M. Godet (Jules), rue de Lisbonne, 45 * 

M. Lebrun (Louis-Auguste), rue Tron- 


cbet, 29. 

M. Rôti val (Jules), rue de l’Arcade, 34. 
Médecins 


Traitement à domicile : 

M. Billon (Paul-Eugène), rue de Miro¬ 
mesnil, 36 . 

M. Marquezy (Robert-Paul), rue d’Ams¬ 
terdam, 81. 

M. Peltier (François-Louis), rue de 
Berne, 17. 


M. Lévi (Léopold), avenue de Miro- 

mesniL, 80. 

» 

Consultations : 

M. Ehrardt (Pierre), rue Cardinet, 55 . 

M. G lover (Jules), rue de la Bienfai¬ 
sance, 23 . 


Secrétaire- Trésorier 


M. Bareau (Charles-Auguste), à la mairie. 


9 e Arrondissement (A la Mairie, rue Drouot, 6) 

A dministrateurs 


M. Mans ai s (Jules), rue F^ortuny, 16. 

M. Nathan (Alexis), rue La Bru¬ 
yère, 10. 

M. Rose (Louis), rue Fontaine, 23 . 

M. Desorme (Jules-Albert-Lucien), cité 
Pigalle, 6. 

M. D en ai s (Joseph), rue Fontaine, 10. 


M. Rigaud (Emiie-Jean-Baptiste), rue 
de Gérando, 9. 

M. Coquelin (Jean-Marians-Louis-Ar¬ 
mand), rue Condorcet, 66. 

M. Gnozos (Henri-Joseph), rue Scribe, 
1 bis. 

M. Rodrigues-Ely (Maurice), rue Vic- 
tor-Massé, 3 . 
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M. Milhaud (Léon-Daniel), rue deMau- 
beuge, 17. 

M. Degas (Auguste - Alexandre), rue 
Richer, 17. 

M. Vautherin (François-Auguste), rue 
Laffitte, 34. 

M. An se lm ieh (Claude-Marie-Joseph - 
Victor), rue de Ckâteaudun, 16. 

M . F11 anqüenet (Albert-Victor-G ustave), 
rue de RocÈechouart, 42. 

M. Constantin (Henri), rue Pétrelle, 19. 

M. Van derme ym (Herman-Félix, rue de 
Maubeuge, 17. 


A> 

M. Landry (Louis-Marie), rue de Tré- 
vise, 49. 

M. Doillet (Jean-Baptiste), rue Con¬ 
dorcet, i 3 . 

M. Naudin (Jean-Emile-Henri, rue La- 
fa yette, 3 o. 

M. Golombel (Félix-Jean-Marié), rue de 
Clichy, 46. 

M. Bethout (Pierre-Edouard), boule¬ 
vard Montmartre, 18. 

M. Heiser (Josèph-Jacques), rue Notre- 
Dame-de-Lorette, 9. 


Médecins 


Traitement à domicile : 


M. Laskine (Ernest), rue Bourdaloue, 9. 


M. Besnier (Jules-Pierre), rue Blan¬ 
che, 5 . 

M, Mollard (Irénée), rue de la Tour- 
d’Auvergne, 44 * 

M. Frasey (Charles-Louis-Honoré), rue 
de Milan, 12. 


Consultations : 

M. Main (Marie-JÊlysée-Alfred), rue de 
Clichy, 74. 

M. Lauïzenbourg (Edgard), rue St- 
Péters bourg, 19. 


Secrétaire- Trésorier 


M. Tranchant (Ernest), à la mairie. 

iO e Arrondissement (A la Mairie, rue du Faubourg-saint-Martjn, 72) 

A dministrateurs 


M. Klotz (Paul), rue de Paradis, 22. 

M. Pasquier (Jules), rue du Château, 62. 

M. Lecordeur (Pierre-Léon), rue Cor¬ 
beau, 32 . 

Mme Nicolas (Eugénie-Joséphine- Mill¬ 
ier), rue Bichat, 39. 

Mme veuve Mauriceau (Florestine-Azé- 
ma), rue du Faubourg-Saint-De¬ 
nis, 139. 

M. Dugit (Louis-Victor-Edmond), rue du 
Faubourg-Saint-Martin* 188. 

M me Mayer (Charlotte), rue du Fau¬ 
bourg-St-Martin, 81, 


jM me Coffin (Marguerite-Bodson), 172, 
rue du Faubourg Saint-Martin. 

M. Roger (Alexandre), rue Perdonnet, 
. 22. 

M. Guillaume (Marie-Adrien), rue du 
Faubourg Saint-Denis, 172. 

M. Pertïiuis (Charles), rue de Para¬ 
dis, 12. 

M. Rouvetier (Clément), passage Du- 

bail, 4* 

M. Lefèvre (Ernest-Lôuis), rue Bi¬ 
chat, i 5 . 


Mme Francolin (Louise-Eugénie), 174» 
rue du Faubourg Saint-Denis). 

Médecins 


M. Lebrun (Gha ries -Augustin -Joseph 
Michel), rue du Faübourg-Saint 
Martin, i 3 -. 


Traitement à domicile : 

M. Fissi aux (Emile-Victor-Auguste), A. 
rue Martel, it. 

M. PiÉ rin (Léon-Henri), rue du Eau- 
bourg-Saint-Martin, 5 x. 

M. Rôti LEON (Eugène-François-Gus¬ 
tave), boulevard Bonne-Nouvelle, 8. 

M. Mathieu (Achille-Marie), rue des 
Vinaigriers, 63 . 

M. Barbelée (Ernest-Léon), rue du 
Faubourg-Saint-Martin), 2o5. 

M. Hennocque (Clément-Louis-Eugène), 
boulevard de Magenta, 32 *. 

M. Pi Ole (Martin-Marie-Joseph-Fran¬ 
çois), rue Lafayette, to 4 - 

Secrétai 

M . Pr ieur (Camille), à la mairie. 


M. Isidor (Garnilie), rue Lafayette, 83 bis. 

M. Mkusnikh (François-Edmond), rue 
d’Hauteville, 3 . 

M. Bernard (Jean-Gustave), rue d’En- 
ghien, 48 . 

M. Ungauer (Louis-Joseph), rue Réau- 
mur, 68 bis. 

Consultations : 

M. Hischmann (Camille-Henri), rue des 
Petits-Hôtels, 24. 

M. Bodin (Léonce), rue Lafayette, 127. 

M. Blocii (Isidore), rue du Faubourg- 
du-Temple, 44 * 

M. Vesclet (Alexandre), rue de la Fidé¬ 
lité, 16. 

Trésorier 
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ii c Arrondissement (A la Mairie, Place Voltaire) 


A dministrateurs 

M. Aron (Edouard-Salomon), A. rue 
de Compiègne, 2. 


M. Dalbergue (Louis-Joseph), rue Ser- 
van, 3 p. 

M. Ri gau d (Glément-Marius), rue La- 
charrière, 7. 

M. Guillemet (Pierre-Charles-Joseph), 
boulevard Voltaire, 248. 

M. Thévenot (Georges-Julien), boule¬ 
vard Voltaire, 264. 

M. Vi ville (Irénée-Albert), avenue Par¬ 
mentier, 16. 

M. Menessier (Joseph-Édouard), rue du 
Chemin-Vert, 46. 

M. Courtet (Paul-André-Louis), rue Pé- 
tion, 16. 

M. Molle (Léopold-François-Hippoly te), 
rue de la Fontaine-au-Roi, 56 . 

M. Schmidt ( Charles-Jean), impasse 
Marcès, 19. 

M. Brochard (Alphonse-François), bou¬ 
levard Richard-Lenoir, 4 o. 

M. Ducourneau (Michel), rue de la Fon¬ 
taine-au-Roi, 7. 

M. Fiquet (Claude-François-Léon), bou¬ 
levard Voltaire, m. 


M. Cantuel (Jean-Jacques-Eugène), rue 
Paul-Bert, 23 . 

M. Toullet (Hippolyte-Julien), A. U, 
rue Pétion, 2. 

M. Lecœuvre (Eugène-Auguste), A. 
rue du Chemin-Vert, 92. 

M. Poisson (Ernest-Louis), rue ; Sedaine, 

8 . 

M. Thiessard (Victor-Émile), boulevard 
Richard-Lenoir, 48 . 

M, Leroux (André-Gabriel), rue de la 
Folie-Méricourt, 44 * 

M. Garvln (Gustave-Léon), rue Saint- 
Ambroise, 29. 

M. Buchy (Gustave-Pierre), passage Jos- 
set, 8. 

M. Billion (Victor-Désiré), avenue Par¬ 
mentier, 11. 

M. Jabœue (Robert-Albert), rue °de 
l’Asile-Popincourt, iq. 


Médecins 


Traitement à domicile : 

M. Miquel (Jean-Joseph-Camille), bou¬ 
levard Beaumarchais, 56 . 

M. Calme au (Jean-Christian), rue Ober- 
kampf, 99. 

M. Montignac (Jean), boulevard Vol¬ 
taire, 128. 

M. Hervouet (Prudent), rue de Turenne, 
5 o. 

M. Pascal (Jean-Léon), avenue de la Ré¬ 
publique, 56 . 

M. Reçut (Nathan), boulevard de Ma¬ 
genta, i 3 . 

M. Bertrand (Joseph-Napoléon), avenue 
Parmentier, 10. 

M. Droubaix (Louis), rue de la Roquette, 
t8. 


M. Blind (Auguste-Frédéric), rue du 
Pas-de-la-Mule, 5 . 

M. Prieur (Albert-Pierre-Camille), bou¬ 
levard Voltaire, 24. 

M.Dubreuil ( Cyprien- Emile -Louis), 
boulevard Voltaire, 189. 

M. Netter (Georges), rue du Château- 
d’Eau, 14. 

M. Dupuy (Antoine-Louis), avenue 
Ledru-Rollin, ii3. 

Consultations : 

M. Daniel (Edouard-Louis)., boulevard 
Beaumarchais, 72. 

M. Giacometti (Jean-Luc-Ourse-Sébas- 
tien-Paul), boulevard Voltaire, 253 . 

M. Bourdier (Edouard-Georges-Léon), 
boulevard Voltaire, 46. 



Axdrkuey (Paul-Léon-Jules), boule¬ 
vard Voltaire, 72. 


M. Gouré (Ernest-Pierre-Jean), 
vard Voltaire, 49 - 


Secrétaire- Trësot'ier 


boule- 


M. Bellicard (Henri-Antoine-François), 


A. à la mairie. 


12 e Arrondissement (A la Mairie, Avenue Daumesnil) 

Administrateurs 


M Decroix (Atyr - Jacques), rue de 
Lyon, 45 . 

M. Ma lla n i !e (Sénateur-Honoré Sta¬ 
nislas), rue de Reuilly, 49 - 


M me Havet, née Kleine (Eugénie-Amé¬ 
lie), avenue Daumesnil, 1 ^ 4 * 

M. Martin (Léon-Antoine), quai de la 
Râpée, 2. 
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M. Boillot (Julien-Hubert-Marie), bou¬ 
levard de Picpus, 1. 

M. Souchon (Charles-Albert), avenue 
Daumesnil, 72. 

M. Camus (Maximilien-Philippe - Mau * 
rice), 267, avenue Daumesnil. 

M. Ollivier (Casimir-Florent), rue de 
Ghâlons, 4 2 - 

M. Mauger (Jean-Marie), rue Fabre- 
d’Églantine, i4- 

M. Des jardins (Louis-Hippolyte), rue 
Louis-Braille, 22. 


M. Bernachon (Pierre), rue de Reuilly, 

1. 

M. Pierre (Antoine-Stanislas), avenue 
Daumesnil, 273. 

M. Mugnier (François), rue Traversière, 
41. 

M. Citarlet (Joseph), boulevard Dide¬ 
rot, i. 

M. Danot (Félix), rue Baulant, 5 . 

M. MEHoDON(Jules),boulevardDiderot, 

66 . 


M. Havet (Adéodat-Joseph), rue Du- 
gominier, 26. 

Médecins 


Traitement à domicile ; 

M. Blocii (Eugène-Armand), rue Mi¬ 
chel Bizot, i 83 . 

M. Yvon (Louis-Gustave), place ,de la 
Bastille, 7. 

M. Gourichon (Louis-Denis), boulevard 
Morland, 2 bis. 

M. Rescoussié (Joseph), rue Saint-Paul, 

6 . 


M. Rolet (Charles), rue de Charenton, 

237. 

M. Gourichon (Henri-Pierre),boulevard 
Morland, 2 6ts. 

M. Ballouhey (Jean), rue d’Avron, 67. 
Consultations : 

M. Dambax (François-Alexis), rue Rel¬ 
ier, 19. 

M. Dauphin (Gustave), avenue Ledru- 
Rollin, 7I 

M. Fouqué (Jean), rue Traversière, 24. 


M. Zibelin (Trabant-Polinès-Siméon), 
rue du Faubourg Saint-Antoine, 
270. 


Secrétaire-Trésorier 
M. Jaeger (Charles-Oscar), à la mairie. 


43 e Arrondissement (A la Mairie, Place d’Italie) 

Administrateurs 


M. Roulot Arthur-Jean-Baptiste, rue 
Primatice, 8. 

M. Cauvert (Amédée-François), rue 
Daviel, 1. 

M. Juéry (Guillaume), boulevard Ara- 
go, 3 i. 

M. Habert (Charles), boulevard Arago, 
2. 

M. Deschateaux (Léon), avenue d’Ita¬ 
lie, 126 . 

/ 

M. Huyot (Gustave-Edouard), rue de la 
Glacière, 81. 

M. Charpenet (Félix-François), boule¬ 
vard Saint-Marcel, 21. 

M. Moreau (Alphonse-Alexandre), ave¬ 
nue d’Italie, t 38 . 

M. Large (François), avenue d’Italie, 
79 • 

M. Thé yen et (Antoine), rue de Patay, 
58 . * 

M. Besnier (Benjamin Alexandre), ave¬ 
nue de Choisy, 180. 

M. Labat (Jean), rue du Dessous-des- 
Berges, 5 o. 


M. Grandsart (Anatole-Urbain), boule¬ 
vard de la Gare, 139. 

M. Nicolet (Louis-Adenis), rue du Che- 
valeret, 61. 

M. Mercier (Émile-Iréné), avenue d Ita¬ 
lie, 8 bis. 

M. Quint (Jules-Auguste), avenue des 
Gobelins, 54 * 

M. Chabassier (Michel), rue du Dessous- 
des-Berges, 76. 

M. Couffin (Adrien), rue de Tolbiac, 55 . 

M. Imbert (Édouard-Jean), boulevard de 
l’Hôpital), 47 * 

M. Pinot (Louis-Stéphane), rue de la 
Glacière, 109. 

M. Goudard (Louis-Xavier), boulevard 
d’Italie, 33 . 

M. Richomme (Hippolyte-Anatole), bou¬ 
levard Saint-Marcel, 84 - 

M. Guérineau (Charles-Alphonse-Paul), 
avenue de Choisy, 172. 

M. Phelizon (Alphonse-Simon), rue de 
Patay, 4°. 
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Médecins 


Traitement à domicile : 

M. Huard ( Léon-Joseph ), avenue du 
Maine, 47 - 

M. Dambies (Jean), boulevard de Port- 
Royal, 35 . 

M. Cazeau (Jacques-Firmin), boulevard 
Arago, 33 . 

M. Vissaguet ( Jean-Baptiste-Marie-Jo¬ 
seph), boulevard de Port-Royal, 66. 

M. Morin (Charles-Victor), avenue d'Or¬ 
léans, 8. 

* 

M. Laurent (Emile), avenue d’Italie, 5 o. 

M. Pellegrin (Augustin), avenue d’Ita¬ 
lie, 126. 

M. Langlois (Marie-Paul-Albert), rue 
Brézin, 29. 


M. Gresset (Jean-Baptiste), rue de la 
Butte-aux-Cailles. 4 - 

» 

M. Cornet ( Paul- Marie - Joseph- Elie ), 
avenue des Gobelins, 4 T - 

M. Figuon (Iiippolyte),. boulevard Ara- 
go, 2. 

M. Florain (Léonce), rue Campagne- 
Première, 17 bis. 

Consultations : 

M. Biard (Maurice), quai d’Austerlitz. 1. 

M. Mallet (Jean), rue de Tolbiac, 4 * • 

M. WiLLARD (Léonce), avenue des Gohe- 
lins, 35 . 

M. Baudet (Numa), place de la Répu¬ 
blique, 1. 


Secrétaire-Trésorier 


M. Coursier (Louis-François), à la mairie. 


14 e Arrondissement (Place de la Mairie) 


A dministrateurs 


M. Duciiatel (Alfred-Félix), rue de la 
Gaîté, 10 bis. 

M. François (Pierre-Eugène, rue Bré- 
^in, i5. 

M. Languin (Emile-Alphonse), avenue 
du Maine, 208. 

M. Poensin (Auguste-Alfred), passage 
Tenaille, 8. 

M. Paquet (Gabriel-Marie-Joseph), ave" 
nue du Maine, 119. 

M. Morel (Louis-Joseph), boulevard 
Edgar-Quinet, 27 et 28. 

M. Champmas (Joseph), rue Brézin, 28' 

M. Klémang (Charles), rue Pierre-La 
rousse, 26. 

M. Joseph (François-Armand), rue Van 
damme, n. 


M. Delion (Eugène-Patient), rue Di- 
dot, 97. 

M. Fléchelle (René-Didier-Jean), bou¬ 
levard Edgar-Quinet, 38 . 

M. Clouet (Alexis-Louis), rue d’Ar- 
cueil, 14. 

M. Detrait (Alexandre), impasse du 
Moulin-Vert, 26. 

M. Maynard (Louis-Charles), rue De 
lambre, 22. 

M. Romain (Joseph), rue Daguerre, 66. 

M. Marcout (Auguste-Charles-Emile), 
avenue d’Orléans, 5 q. 

M. Tarerlet (Louis-Joseph), rue Cam¬ 
pagne-Première, 9. 

M. Petit (Eugène-Pierre), rue d’Alésia, 
101. 


M. Franssens (Philippe), rue du Châ¬ 
teau, 62. 

M . Ve i 1 . let-De s l and elle s ( Vi cto r-J ules- 
Alexis), rue du Moulin-Vert, ^ 4 * 


M. Gaurty (Ernest), rue d’Alésia, 65 . 

M. Allévy (Edouard-Louis), rue de la 
Gaîté, 11. 

M. Lhomme (François), rue Didot, 97. 


Médecins 


Traitement à domicile : 

M. Desforges (Paul-Auguste), av. du 
Maine, 1^5. 

M. Coumetou (Paul-Léon), avenue d’Or¬ 
léans, 5 . 

M. Bonne (Henri-Simon), boulevard 
du Montparnasse, ^ 4 - 

M. Piérin (Émile-Alfred), r. d’Alésia, 52 . 

M. Gény (Edmond), boulevard du Mont¬ 
parnasse, 46. 


M. Mouls (Clément-Charles), avenue 
d’Orléans, 44 * 

M. Meurisse (Georges-Adrien), rue de 
Rennes, i 44 * 

M. Royer (Pierre-Victor-Charles), rue 
Mouton-Duvernet, 14. 

Consultations : 

M. Lafount (Louis-Henri), rue Mouton- 
Duvernet, 10. 


M. Barbillon, rue Brézin, i 5 . 


M. Forestier (Louis), rue Brézin, i 5 . 

M. Besson (Charles), rue d’Alésia, 62. 
Secrétaire-Trésorier 


M. Châtelain (Jean-Lucien). 
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15 e Arrondissement (A la Mairie, Rue Péclet) 

Administrateurs 


M. Meunier (Jules), rue Lakanal, 12. 

M. Ri sgy (Louis-Armand-Prosper), rue 
de Javel, 120. 

M. Renoir (Charles), rue du Théâtre, 81. 

M. Vannier (Pierre-Alphonse), boule¬ 
vard de Grenelle, i 5 o. 

M. SARREY(Hippolyte),rurLecourbe, s 5 . 

M. Bauzet (Charles), rue Viala prolon¬ 
gée, 9. 

M. Gilbert (Jules), rue Violet, 5 p. 

M. Ribeyre (Charles-Alexandre), rue 
Roussin, 70. 

M. Fegneux (Alphonse-François), rue 
Mademoiselle, 32 . 

M. Bourdet (Jules-Alfred), A. 41 , rue 
Mademoiselle, 61. 

M. Léger (Louis-Ferdinand), impasse 
Collineau, 7, 

M. Quéru (Désiré-Aubin), rue d’Alleray, 
3 o. 


M. Van Echtel (Henri), rue Lecourbe, 

73 • ’ 

M. HuvÉ (Frédéric), avenue de Vaugi- 
rard (nouveau), i 3 . 

M. Brémon (Osear-Paui-Henri), rue Fré- 
micourt, 7. 

M. Collet (Jean-Emile), impasse de* 
TEnfant-Jésus, 2. 

M. Floquet (Justin), rue Fondary, 5 . 

M. Chauvet (Jean), rue Lecourbe, 48. 

M. Grgsset (Emmanuel), rue l’Abbé 
• Groult, 44 - 

M. Geloz (François), rue Thiboumery,2. 

M. Tibliet (Joseph),rue Rosenwald, it. 

M. Pinet (Henri-Alfred), rue Beuret, 4 - 

M. Billon (Armand), rue de l’Amiral- 
Roussin, 3 . 

M. Vion (Alexandre), rue S*-Charles,9o. 


Médecins 


, Traitement à domicile : 

M. Doury (Gabriel), rue Beuret, 8. 

M. Destrem (Antoine), rue Lecourbe, t r2. 
M. Lagelouze (Edmond), rue de Sèvres» 

64. 

M. Marieux (Louis), rue du Commerce,79. 

M. Goutray de Pradel (Julien-Emile- 
Eugène), rue Fondary, 54 - 

M. PuECit (Ignace-Auguste-Jean-Marie- 
Ludovic), rue Mademoiselle, 97. 

M. Dufour (Henri-Marie-Œilfiam, rue 
du Château, 121. 


M. Fournioux (Pierre-Charles), rue 
Charlet, ï 5 . 

M. Chastanet (Paulin-Georges-Léon), 
rue La Fontaine, 16. 

Consultations : 

M. Presle (Henri), rue de Vau girard, 
240. 

M. GuiLLEMiN(Louis-Jopeph), rue d’Alé- 
sia, 70. 

M. Récapet (Gabriel-Ernest),boulevard 
Exelmans, 32 . 


Secrétaire-Trésorier 
M. Tesson (Pierre-Louis), à la Mairie. 


16 e Arrondissement (À la Mairie, Avenue du Trocadkro, ii5 

A dmi nistrateurs 


M. Noël (Paul-Jean-Florentin), avenue 
Kléber, 70. 

M. Landiun (Pierre-Honoré), A. ^|, ave¬ 
nue Henri-Martin, 3 o. 

M. Lévêque (Emile- Joseph), rue de Long- 
champ, 104. 

M. Davrigny dit Caxôtte (Joseph-Jean- 
Antoine), A. Q, rue de Passy, 76. 

M. Guillet (Marcel), rue de la Pompe, 
120. 

M. Leprince (Maurice-Maximilien), rue 
Singer, 24. 

M. Veil (Jacob), rue Mozart, 76. 


M. Brégeras (Jean-Baptiste), rue de la 
Tour, 120. * 

M. Baillarp (Alcide), avenue Victor- 
Hugo, 83 . 

M. Bauche (Alexandre), rue de la Tour, 
22. 

M. Maréchal (François-Stanislas), im¬ 
passe des Prêtres, 5 . 

M. Picart (Eugène), avenue de la 
Grande-Armée, 29. 

M. Mouillard (Stanislas), rue Jasmin, 

5 . 
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M. R abiat (Jules-Pierre-Etienne), rue 
de la Pompe, 72. 

M. Roullier (Charles-Louis), A. ÊJ, 
Villa du Redan, 20. 

M. Carrier (Alexandre), r. de Musset, 1. 

M. Mage (Henri-Félix), rue du Dôme, 2. ' 

M. le D r Pinau (Marie-Octave-Henri), 
avenue du Ranelagh, 84- 

M. Poitou (Charles-Louis-Auguste), rue 
de la Tour, 123. 

M. de Rreuil (André), rue de PYvette,20. 


M. Tissier (Jean-Louis-Léon), rue De- 
camps, 21. 

M. Vadot (Vincent), avenue de Ver¬ 
sailles, 187. 

M. Vattepin (Théophile-Joseph), ave¬ 
nue Jules-Janin, 18. 

M. Lescure (Charles-Alfred), rue Le 
Marois, n. 

M. Chatelin (Charles-Joseph-Paul), 
avenue de Malakoff, 54- 

M. Ce ri s r eh (Louis), r.desPerchamps,44- 


Médecins 


Traitement à domicile : 

M. Barbé (Charles-David), rue du Fau- 
bourg-Saint-Honoré, 226. 

M. Dufournier (Léon-Alfred-Eugène)» 
rue de la Tour, 102. 

M. Weill (Gaston), rue de Passy, 8. 


M. Lecointe (Aimé), rue de Passy, 22. 
Consultations : 

M. Iscovesco (Henri), rue de la Boétie, 

114. 

M. Teissere (Léon-Marie-Marcel), rue 
Poisson, 4. 


Secrétaire-Trésorier 


M. Gessard (Louis-Joseph), avenue Henri-Martin, 71. 


17 e Arrondissement (Rue Truffault, 17) 

A dministrateurs 


M. Brutard (Charles-Côme), rue Léon- 
Cogniet, 4- 

M Sassin (Alfred-Jules), avenue des 
Ternes, 56» 

M. Garnier (Ernest), boulevard Gou- 
vion-Saint-Cyr, 55. 

M. Dussau (Etienne-Gustave), rue Léon 
Cognet, i3. 

M. Comte (Armand-Théodore), rue De- 
mours, 1. 

M. Thomas (Pierre-Anatole), boulevard 
de Courcelles, 90. 

M. Launois (Louis-Gustave), rue des 
' Batignolles. 8. 

M. Le N y (Barthélemy), G. rue Ca¬ 
roline, 3. 

M. Verrier (Louis-Félix), rue Darat, 6. 

M. MANHEiMEit(Jules),rue Boursault, 72. 

M. Tour look (Noël - Pierre - François), 
rue Balagny, 55. 

M. Fores r (Abert- François), rue de 
Saussure, 58. 


M. Düpréel (Jules-Pierre-Joseph), ave¬ 
nue de Clichy, 115. 

M. Serrurier .(Théophile - Louis), rue 
Balagny, 42. 

M. Commet in (Auguste-Louis), passage 
du Petit-Cerf, 7. 

M. Giordani (Antoine), rue Balagny, 4 cl 
M. de BLAEsÈRE(Léon), r. Lermercier, 33. 
M, P ap illot (Charles-Pierre), rue Bala- 

gny. 34. 

M tIc Ciiateauminois de la Forge (Ma¬ 
rie-Anatole), avenue de Villiers, 72. 

M. Fourgny (Ernest), rue Legendre, 121. 
M. Lamort (Paul), boul. .Pereire, 176. 
M. Picou (Pierre), avenue Clichy, toi. 
M. Eleau (Achille), rue Lebon, 17. 

M . Desormeaux (Armand), r.Lantiez, 24. 
M. MoGERET(Léopold), av. de Clichy, 43. 
M. Valt at (Ernest), 1*. St-Ferdinand, 25. 


M. Peyrelongues (Charles), rue Dau¬ 
tancourt, 29. 

Médecins 


Traitement à domicile : 

M. Demay (François-Léon), place des 
Ternes, 3. 

M. Fabre (Antoine-Albert), rue des Ba¬ 
tignolLes, 44- 

M. Laffitte (Jean-Baptiste Joseph), rue 
d’Amsterdam, 42. 

M. Aubert (Henri), rue de Moscou, 5o. 
Consultations : 

M. Benoit (Henri-Léon), av.de Clichy, 127 

Secrétaire 


M. Fauvel (Raymond-Marcel), rue Gus* 
tave-Dorc., 4- 

M. Paul-Boncour (Octave-Georges), rue 
Montaigne, 17. 

M. Hurtaud (Georges-Gustave), rue des 
Batignolles, 29. 

M ,n ® Peltier (Gassakow-Perlia, rue de 
Thann, 10. 

M. Pottier (Pierre-Ferdinand), rue du 
Rocher, 59. 

Trésorier 


M. Lan mu n (Georges-Marie), rue Truffaut, 17. 
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18 e Arrondissement (A la Mairie, Place Jules-Joffrin) 

Administrateurs 


M. Théry (Jules-Léon) ,rue Christiani, 
i 3 . 

M. Palliés (Jules-Jean), A. Q, rue de 
Clignancourt, Gi. 

M. Gharnacé (Léon), rue de l’Abreuvoir, 

i 4 - 

M. Jacquemin (Jules-Octave), rue Chris¬ 
tiani, 12. 

M. Paillet (Alfred-Victor), rue Lepic, 
4 G. 

M. Lamouche (Pierre-Alfred), boulevard 
Barbés, n. 

M. Hure au (Prosper-Henri), rue Marca- 
det, 33 . 

M. Allaire (Georges-Adrien), rue de La 
Chapelle, 70. 

M. Féret (Frumence-Lucien), A. rue 
Ordener, 4 ^. 

M. Augé (Jean-François), cité des Bains, 
7 - 

M. Darius (Nicolas-Léon), rueGhristia- 
ni, G. 

M. Voriot (Pieri'e-Eugène), rue de Cli¬ 
gnancourt, 23 . 

M. Brocas (Émile), rue de La Chapelle, 
45 . 

M. Keller (Charles-Isidore), cité de la 
Chapelle, 8. 

M. Ma nom (Isidore), rue de Clignan¬ 
court, 79. 


M. PouiLLAUDE(Louis-Charles-Edinond), 
rue Poulet, 3o. 

M. Louent (Ernest), rue Antoinette, 
16. 

M. Jantzen (Charles), rue de La Cha¬ 
pelle, 128. 

M. Rousseaux (François), rue Philippe- 
de-Girard, 94. 

M. Fève (Nicolas-Victor), rue Pajol, Go. 

M Favard (Gilbert-Jules), boulevard 
Ornano, 27. 

M. Stempert (Edmond-Nicolas), rue 
Raincy, 47 - 

M Hildebrand (Frédéric), rue d’Or- 
champs, 12. 

M. Leger (François), passage delaGout- 
te-d’Or, 8. 

M. Lauc (Edmond-Louis), rue Caulain- 
court, 17. 

M Parent (Pierre), rue André-dei-Sar- 
te. 11. 

M. Laflesselli (Lucien), rue Labat, 5 i* 

M. Moulin (Claude), rue de Doudeau- 
ville, 47- 

M. Colin (Auguste-Léon), rue Eleuthère, 

1. 

M. Herbin (Charles), rue des Amiraux, 
10. 


Médecins 


Traitement à domicile : 

M. Conil (Pierre-Paul), rue Perdonnet, 

1. 

M. Bois (Marie-Théophile-Eugène-Ra¬ 
phaël), boulevard de Clichy, 74. 

M. Gaillard (Emile-Jean-Baptiste-Jo¬ 
seph), rue des Abbesses, 54. 

M. Gougelet (Albert-Sulpice-Stéphane), 
rde de l’Aqueduc, 1. 

M. Journiac (Bernard-Aristide), boule¬ 
vard de Clichy, 16. 

M. Saintu (Gctave-Marie-Augustin), rue 
de Rochechouard, 59 bis, 

M. Soulié (Frédérie-Louis-Guillaume), 
rue Damrémont, 8. 

M. Tournier (Emile-François), rue de 
La Chapelle, 60. 


M. Hamaide (Emile-Alexandre), boule¬ 
vard de Magenta, 90. 

M. Gérard (Etienne-Auguste), avenue 
de Saint-Ouen, 90. 

M. Delarue (Louis-Léon), A. 3 $, boule¬ 
vard des Batignolles, 23. 

- Consultations : 

M. Collet (André), rue Blanche, 3 G. 

M. Héron de Villefosse (Victor-René- 
Fernand), avenue de Clichy, 96. 

M. Bellay (Paul), aveuue S L Ouen, 
78. 0 

M. Darin (Henry-Marie), rue Dulong, 

39. 

M. Barrault (Charles-Eugène -Louis - 
Victor, rue des Abbesses, 56 . 

M. Coizet (Louis-Jules), rue Pigalle, 
3 q. 


Secrétaire- Trésorier 

M. Mauzin (Jules-André), à la mairie. 
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i 9 e Arrondissement (A la Mairie, Plage Armand-Carrel)" 

Administrateurs 


M. Pocquet (Jean-Baptiste), rue de La 
Villette, 98. 

M. Fiuox (Jean-Baptiste), rue de Mou- 
zaïa, 3a. 

M. Domanger (Simon), rueCompans, 46. 

M. Boncour (Adolphe), rue de Belle- 
ville, io5. 

M. Doudey (Pierre-Théophile), rue de 
La Villette, 47- 

M. Voillemin (François-Ch.-Edouard), 
place Armand-Carrel, 1. 

M. Jacquin (Louis-Emmanuel), rue Se- 
crétan, 78. 

M. Buisson (Victor-Anatole), rue des 
Solitaires, 12. 

M. Rampon (Pierre-Alfred), rue de Cri¬ 
mée, 89. 

M. Oudin (Edouard-Charles-Victor), rue 
Bouret, 37. 


M. Doudey (Alexandre), boulevard de 
La Villette, 47- 

M. Meunier (François-Joseph), rue de 
la Chapelle. 9. 

M. Thiel (Eugène), rue d’Allemagne, 22. 

M. Legry (César-Auguste-Napoléon), rue 
de Flandre, 98. 

M. Fages (Germain), avenue de Lau- 
mière, 34 

M. Jacob (Edouard), rue d'Allemagne, 
i4t>- 

M. Roger (Stanislas-Raphaël), rue Ma- 
nin, 69. 

M. Jacob (Sylvain), rue d’Allemagne, 100 

M. Burget (Emile), rue Bolivar, io3. 

M. Salevain (Louis-J.ules), rue de Flan¬ 
dre, 183. 

M. Gressin (Fernand-Edmond), rue Vin¬ 
cent, 22. 


Médecins 


Traitement à domicile : 

M. Goldstein-Grval (Adolphe), rue de 
Belleville, 5i. 

M. Laurent (Emile-Armand), rue de La 
Villette, 58. 

M. Lebas (Gaston-Jean), rue de Belle- 
ville, 33. 

M. Lomier (Eugène-Antoine), rue d’AL 
lemagne, 2. 

M. Morin (Arthur-Félix-Alphonse), rue 
de Flandre, 16. 

M. BouLARAN(Marie-Firmin-Paulin),rue 
Doudeauville, 2. 

M. Galton (Georges-Charles-Antoine), 
rue des Pyrénées, 3ÿ3. 

M. Lazard (Georges), boulevard de la 
Villette, 4- 


M. Sanguine (Gustave-Marie-Félicien), 
rue de Flandre, 126. 

M. Weil (Albert-Ernest), boulevard de 
Rochechouart, 9 bis. 

M Théb aulx (Robert-Edouard-Frédéric), 
rue Gompans, i 4 - 

M. Lebady (Clément-Alexandre Achille), 
rue Lafayette, 109. 

Consultations : 

M. Golescano (Constantin-Jules), bou¬ 
levard du Temple, 3o. 

M. Moujoin (Camille), rue Julien-La¬ 
croix, 5 . 

M. Delmont-Belet (Jacques-Marie-Ni¬ 
colas), rue de Flandre, 76. 

M. Hauser (Fernand), rue Notre-Dame- 
de-Lorette, 49- 


Secrétaire- Trésorier 

M. Puech (Charles-Marie-Jean), à la mairie. 


20 e Arrondissement (A la Mairie, Place des Pyrénées) 

Administrateurs 


M. Angibous (Alfred-Emile), rue Delat¬ 
tre, i-3. 

M. Lelu (Louis-Victor), villa Faucheur, 

6 . 

M. Mauget (Jean), C.^, rue Pelleport, 

34 . 

M. Carillon (Jean-Baptiste-Erançois), 
rue des (latines, 19. 

M. Boisson (Joseph), rue Ménilmontant, 
11. 


M. Desforges (Alexandre-Désiré), rue 
de la Mare, 67. 

M. Cualmjn (Pierre-Joseph-Arthur), rue 

des Couronnes, 96. 

* » • 

M. Martel ( Emile ) , rue d’Avron , 
69. 

M. SciiiLDER (Henri-Charles), rue 
d’Avron, 56. 

M. Persillet (Emile-Joachim), rue 
d’Avron, io5. 
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M. Barbote, vu (Louis-Angel), rue Dési¬ 
rée, 8. 

M. Jouvux (Jacques-A.ugustin, I. 
boulevard de Believille, 1. 

M. Quentin (Edouard), rue Pelleport, 

184. 

M. Claveau (Eugène-Emile-Auguste), 
rue des Envierges, 9, villa Fau¬ 
cheur. 


• M. Ganier (Adolphe-Arthur), rue des 
Amandiers, 119. 

M. Pellerin (Abel), ruede Buzenval, 69. 

M. Ahüei.lter (Jacques), rue Pelleport, 
n 3 bis. 

M. Segtjiniol (Jean), avenue Parmen¬ 
tier, 45 . 


Médecins 


Traitement à domicile : 

M. Brohon (Paul-Eugène), rue de Lan- 
cry, 8. 

M. Braunberger (Jules), place de la 
Nation, i 3 . 

M. Kixzelbach (Léon-Raoul), boulevard 
Voltaire, 167. 

M. Delarue (Victor), place des Pyré¬ 
nées, 2. 

M. Dufestel (Louis-Charles-Julien), rue 
du Jourdain, 10. 

M. Sciirceder (Louis-François), rue du 
Faubourg-St-Antoine, i 35 . 

M. Ertzbischoff (Jules-Auguste), rue 
d’Avron, 3 i. 

M. Vildermann (Hersch), rue Ober- 
kampf, 11. 


M. C fi au ve au (René-Louis-Eugène), bou¬ 
levard de Ménilmontant, 02. 

M. Nogué (Raymond), boulevard Vol¬ 
taire, io 5 . 

M. Cart (Paul-Edouard), rue Paul-Bert, 

24. 

M. Ballaxd (Henri-Etienne-Auguste), 
rue Julien-Lacroix, 5 . 

Consultations : 

M. Laloy (Henri-Gaston), rue des Pyré¬ 
nées, 383 . 

M. Euvrard (Edouard-Paul-Stéphane), 
rue Oberkampf, 160-162. 

M. Faucillon (Claude-Marie-Victor), rue 
d’Avron, 4 - 

M. Lehman \ (Moïse), boulevard Beau¬ 
marchais, i 3 . 


Secrétaire ~ Trésorier 

M. Christophe (Paul-Alexis), I. à la mairie. 


BUREAUX DE BIENFAISANCE 

HISTORIQUE 


Avant la Révolution, l’assistance à domicile était exercée, à Paris, par des institu¬ 
tions appelées Bureaux de charité , fonctionnant dans chaque paroisse à côté de la 
fabrique, et concurremment avec un organe cèntral, représentant légal des indigents, 
créé par François P r , sous le nom d e Grand bureau des-pauvres. 

Sanctionnant les travaux des deux précédentes Assemblées, la Convention, après 
avoir proclamé le droit aux secours publics, tenta, sans réussir, à appliquer pratique¬ 
ment ce système, de centraliser l'assistance, devenue dette nationale, aux mains de 
l’Etat. Le Directoire revint au principe d’organisations distinctes analogues à celles de 
l’ancien régime ; par la loi du 7 frimaire an V, restée fondamentale en la matière, il 
reconstitua les bureaux de charité, mais en accentuant leur caractère d’établissements 
publics, sous le nom de Bureaux de bienfaisance. 

Depuis, le service des secours à domicile, à Paris, a été successivement réglementé 
par tous les gouvernements ; il est aujourd’hui régi par le décret du i 5 novembre 1895 
et placé sous l’autorité du Directeur de l'Administration générale de l’Assistance pu¬ 
blique. 

Les bureaux de bienfaisance constituent les principaux organes de ce service. Il y 
a un bureau de bienfaisance dans chacun des 20 arrondissements ; son siège est à la 


mairie. 
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ORGANISATION DES BUREAUX 

Chaque bureau de bienfaisance se compose : 

i° De membres de droit, qui sont : le maire de l’arrondissement, les adjoints, les 
conseillers municipaux ; 

2° De membres amovibles nommés pour 4 ans et pouvant être indéfiniment réin¬ 
vestis par le Préfet de la Seine, sur la présentation d'une Commission spéciale. Ces 
membres, ayant le titre d’administrateurs, sont au nombre de 4 au moins par quartier 
municipal, sans détermination, de maximum. Leurs fonctions sont gratuites. Les 
femmes peuvent être nommées administrateurs ; 

3 ° D’un secrétaire-trésorier, agent comptable rétribué, ayant voix consultative. 

Le bureau de bienfaisance se réunit au moins deux fois par mois. Il est présidé par 
le maire ou, en son absence, par l’un des adjoints. 

Chaque jour, une délégation du bureau de bienfaisance se réunit à la mairie, sous 
la présidence du maire ou d’un adjoint délégué par lui. Cette délégation se compose de 
4 administrateurs, à raison d’un par quartier, désignés chaque semaine à tour de rôle. 

Il est attaché à chaque bureau, pour le service des enquêtes, des visites et des 
quêtes, des commissaires et des dames patronesses, dont les fonctions sont gratuites 
et le nombre illimité. La durée du mandat, indéfiniment renouvelable, de ces agents, 
a été fixée à a années par un arrêté préfectoral du 3 o avril 1898. Ils sont nommés par 
le Préfet de la Seine, sur la présentation du Directeur de l’Assistance publique. 

Au i er janvier 1900, le nombre des administrateurs et administratrices était 
de 445 (1)» et le nombre des commissaires et dames patronesses de 1.178, ainsi répartis 
entre les 20 arrondissements : 
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Le secrétaire-trésorier et les employés rétribués de tout grade, chargés d'assurer, 
soit le service extérieur, à défaut des agents gratuits, soit le service intérieur, en géné¬ 
ral tous les employés ayant droit à une pension de retraite, sont également nommés 
par le Préfet de la Seine, sur la présentation du Directeur de l’Assistance publique. 

Les agents salariés sans droit à une pension de retraite et les gens de service, sont 
nommés par le Directeur de l’Assistance publique. 

Le personnel rétribué des 20 bureaux comprend, au total, 23 o agents, savoir : 
20 secrétaires-trésoriers, i 44 employés du cadre réglementaire, 33 garçons de bureau 
titulaires, 26 employés temporaires hors-cadre rétribués à la journée, 8 garçons de 
bureau non titularisés. 

( 1 ) Nous en avons donné les noms dans le chapitre précédent. . 
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ATTRIBUTIONS DES BUREAUX 

Les bureaux de bienfaisance font emploi des ressources de toute nature dont ils ont 
la disposition en vertu du régime financier ci-apz’ès exposé : 

Ils donnent leur avis sur les comptes et budgets spéciaux à chacun d’eux. 

Ils préparent la liste des indigents. 

Us adressent tous les ans au Directeur un rapport sur la marche du service de 
l’assistance à domicile dans l’arrondissement, sur les besoins particuliers de ce service 
et les ressources spéciales dont il dispose. 

Les administrateurs assurent, avec le concours des commissaires et dames pa- 
tronesses, la distribution des secours et la remise, au domicile des indigents et 
nécessiteux, des titres de secours de toute espèce. Une circonscription est spécialement 
confiée à chacun des administrateurs. 

Un administrateur-contrôleur, nommé par le bureau, est chargé, sous l’autorité du 
maire, de suivre l’exécution des délibérations du bureau, de surveiller la tenue des 
procès-verbaux, des registres et de la comptabilité ; de viser les pièces de recettes et 
de dépenses, et, à la fin de chaque mois, le journal général. 

Le secrétaire-trésorier rédige les procès-verbaux, tient les registres, prépare la 
correspondance. Il dirige le travail des employés et veille à l’exécution des réglements 
intérieurs, reçoit les fournitures et signe les ordres de livraison des marchandises. Il 
est exclusivement chargé de la garde de la caisse et des magasins ; il est régisseur de 
recettes et de dépenses pour le compte de la caisse centrale de l’Assistance publique, 
à laquelle il reverse les sommes qu’il a recueillies et par laquelle il est remboursé des 
sommes qu’il a payées. 

La délégation permanente est spécialement chargée de l’attribution des secours aux 
nécessiteux et des secours extraordinaires, c’est-à-dire délivrés en sus des mensualités 
régulières, aux indigents. 

Les membres gratuits du bureau, les commissaiz'es et dames patronesses doivent 
rester étrangers à tout maniement de deniers. 

RÉGIME FINANCIER 

Les recettes de chaque bureau de bienfaisance comprennent : 

i° Le produit des dons^ donations ou legs qui lui ont été faits ; 

2 0 La part proportionnelle à la population indigente de l’arrondissement, qui est 
attribuée au bureau dans le produit du bien des pauvres centralisé au budget de Fassis- 
tance publique ; 

3 ° La part attribuée au bureau dans la subvention votée par le Conseil municipal 
et inscrite au budget général de l’assistance publique ; 

4 ° Le produit des troncs, quêtes, collectes et fêtes de bienfaisance ; 

5 ° Le produit de tous les dons recueillis par les maires, adjoints, administrateurs, 
commissaires et dames patronesses. 

La subvention, votée par le Conseil municipal, dont il vient d’être question, est 
répartie annuellement entre les 20 bureaux de bienfaisance, par arrêté du Préfet de la 
wSeine, rendu après avis du Conseil de surveillance et du Conseil municipal, en tenant 
compte, pour chaque bureau, du nombre d’indigents qu’il a à secourir, et des ressour¬ 
ces permanentes ou variables dont il dispose, de façon à assurer une répartition aussi 
égale que possible des secours publics entre tous les indigents de Paris. 

Des troncs sont placés par les soins du bureau, dans les édifices consacrés au 
culte, dans les musées, dans les salles des mairies et des justices de paix, dans les gares 
des chemins de fer, etc. Des quêtes sont faites dans les églises, dans les mairies et à 
domicile. La plupart des bureaux passent avec les fabriques des abonnemets 
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en échange de l’exercice des quêtes dans les églises. Les quêtes à domicile sont faites 
soit par des quêteurs bénévoles, soit par des quêteurs salariés. 

Les dépenses du bureau de bienfaisance s’appliquent : 
i ü Aux frais d’administration; 


2 0 Aux secours aux indigents ; 

3 ° Aux secours aux nécessiteux ; 

Le budget et les comptes de chaque bureau de bienfaisance forment respectivement 
un sous-chapitre spécial dans les budgets etles comptes de l’administration générale de 
l’Assistance publique. 

Les recettes et dépenses applicables aux 20 bureaux de bienfaisance réunis, figu¬ 
rent pour les chiffres ci-après au compte financier de : 


Recettes 

Compte financier de 1898 


i° Produit des dons, donations ou legs. 602.600 11 

2 0 Part dans le produit des pauvres. 3 o 3 .o<)o » 

3 ° Part dans Les subventions municipales et dépar¬ 
tementales. . * . .. . 5,283.940 )) 

4 ° Produit des troncs, quêtes, collectes, etc. . 371.182 06 

5 ° Produit des dons recueillis. 4 I 4- 2, 4 11 

Total.(L 980.076.28 

Dépenses 


Budget de 1900 

602.217 » 

4o6.680 )) 

5.288.978 » 
369.071 )) 

292.728 » 

6.968.647_« 


i° Frais d’administ. et charges de revenus. 
2 0 Secours annuels aux indigents. 

3 ° Secours temporaires aux nécessiteux. 

Total. 


756.i 83 .o 4 
3.770.069 » 
2.082.624.21 

7.T07.866.26 


808.860 » 

3.991.594 » 
2.i68.3o5 » 

5 .968.674_» 


Le receveur de l’assistance publique est seul justiciable de la Cour des Comptes ; il 
centralise toutes les recettes et pourvoit à toutes les dépenses. Il est autorisé à faire 
aux secrétaires-trésoriers, sur mandat du Directeur de P Assistance publique,une avance 
de fonds qui ne pourra excéder le douzième des sommes figurant au crédit budgétaire 
du bureau de bienfaisance, à charge par les secrétaires-trésoriers de produire 
à l’administration centrale, dans le délai d’un mois, les pièces justificatives des sommes 


par eux payées. 

Les secrétaires-adjoints sont astreints au dépôt des cautionnements, dont le montant 
est fixé par l’arrêté de nomination. 


PERSONNES A SECOURIR 

Les personnes à secourir se divisent en deux catégories : 

i° Les indigents ; 

2 0 Les nécessiteux. 

Sont comprises dans la catégorie et sous la dénomination d’indigents, toutes les 
personnes inscrites sur une liste générale préparée par le bureau de bienfaisance et 
arrêtée par le Directeur de l’Assistance publique. 

Les personnes pouvant figurer sur cette liste, doivent réunir les conditions 
suivantes : 

Conditions générales : 

i° Etre de nationalité française; 

2 0 Domiciliés à Paris depuis 3 ans au moins ; 

3 ° Incapables, pour leur âge ou leur invalidité, de pourvoir à leur subsistance par 
le travail : 

4 ° Condition spéciale. — La liste peut comprendre encore les femmes veuves, sépa¬ 
rées, divorcées ou abandonnées, ayant des charges exceptionnelles de famille et 
remplissant d’ailleurs, les conditions ci-dessus de nationalité et de domicile. 

Toutes ces personnes reçoivent des secours annuels ou permanents. 
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Ces secours sont payés par mensualité dont les quotités respectives seront 
indiquées plus loin. 

Sont secourus temporairement ou accidentellement, comme nécessiteux, les indivi¬ 
dus valides ou malades qui se trouvent dans l’une ou l’autre de ces situations ; 

roQui ne peuvent momentanément pourvoir à leur subsistance : tel est spéciale¬ 
ment le cas des valides sans ouvrage, des malades, des accouchées, des femmes 
enceintes ou qui allaitent ; * 

2 0 Qui, étant inscrits comme indigents, ont besoin de secours exceptionnels ou sup¬ 
plémentaires. 

POPULATION INDIGENTE ET POPULATION NÉCESSITEUSE 

Le premier recensement général qui a fait connaître, d’une manière officielle, le 
nombre exact des indigents habitant la ville de Paris, fut effectué dans le cours 
de vendémiaire, an X (i 8 o 3 ). Il constata l’existence de 111.626 indigents. En rappro¬ 
chant ce nombre du chiffre de la population totale de Paris, évalué approximativement 
à cette époque à 549-4*6 habitants, on trouve que le rapport du nombre des indigents 
à la population générale était alors de 1 à 49 ° habitants, soit 204 0/0. Cette 
proportion semble énorme quand on la compare à celle de 212 indigents sur 100 habi¬ 
tants, constatée au dernier recensement, celui de l’année 1899. Mais la population 
indigente d’alors comprenait d’autres éléments que ceux dont est composée la 
population indigente actuelle ; la distinction entre assistés indigents et assistés 
nécessiteux n’était pas encore établie, et on considérait et comptait comme unité 
indigente, non pas le chef de famille seul, mais bien chacun des membres appartenant 
à la famille. 

Aucun recensement officiel des habitants secourus ne parait avoir eu lieu de i 8 o 3 
à 1829. A partir de cette dernière année, des recensements réguliers se succèdent 
par périodes triennales ; ces opérations sont même devenues annuelles depuis 1890. 
Elles consistent en visites à domicile, faites par les soins de TAdministration centrale 
et ayant pour objet de constater l’existence des personnes inscrites, au titre 
d'indigents, sur les contrôles de chacun des bureaux de bienfaisance, et de vérifier si 
ces personnes n’ont pas cessé de remplir les conditions requises pour être maintenues 
sur les dits contrôles. . 

Si l’on veut comparer les résultats des différents recensements, de 1829 à 1896, il 
faut diviser cet espace de 70 années en 2 périodes : 

Dans la première, qui va de 1829 à 1886, les recensements présentent le nombre 
des individus composant les ménages secourus, soit annuellement, soit temporairement. 

Dans la deuxième, qui va de 1886 à 1889, les recensements ne présentent plus que 
les unités indigentes inscrites aux secours annuels. 

Si l’on veut même arriver à une comparaison plus parfaite, ne portant que sur des 
éléments identiques, on devra diviser la série de 70 années en 4 périodes : 

La première période allant de 1829 a 1861, date de l’annexion à Paris des communes 
suburbaines ; 

La deuxième, partant de l’agrandissement de Paris et finissant au recensement qui 
a précédé l’application du décret du 12 août 1886. 

La troisième, allant du décret de 1886 au décret de 1896. 

La quatrième, partant de ce dernier décret. 

Les deux premières périodes comprennent tous les individus des ménages secourus 
à un titre quelconque, soit avant, soit apz*ès l’agrandissement de la ville de Paris. 

La troisième période ne comprend que des unités inscrites aux secours permanents, 
sans aucune considération de charges de famille. 
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La quatrième période, enfin, ne comprend également que des unités inscrites aux 
secours permanents, mais avec cette différence, par rapport à la période précédente, 
qu’une catégorie d’unités, celles des femmes veuves ou seules, ne bénéficie de l’ins- 
cription aux secours permanents qu’à raison de charges exceptionnelles de 
famille. 


Ces distinctions déterminent la valeur relative des chiffres figurant au tableau qui 
suit : 




Population 

POPULATION 

secourue 

Total 

de 

Proportion p. 0/0 
de ia population 



générale 

(Ménages) 

la Population 

indigente 



de 

Annuelle- 

Temporal- 

indigente 
(total dea indi- 

i la 

popolatio 



Paris 

ment 

rement 

lidns) 

générale 

Année 1829. . . . 

816.486 

19.480 

IO.881 

62.705 

7- 6 9 

— 

i 832 .... 

770.286 

20.301 

11.422 

68.986 

8.87 

— 

i 835 .... 

770.286 

19.862 

9.IO7 

62 .539 

8. ii 

— 

i 838 .... 

899.313 

17.844 

9-092 

58 . 5 oo 

6.62 

— 

1841.... 

884•780 

18 .858 

IO.424 

66.487 

7 .52 

— 

i 844 .... 

912.033 

l 8 . 84 l 

10.935 

66.148 

7.25 

— 

1847.••■ 

I.o 349 i 6 

17.873 

14.690 

73.901 

7.14 

— 

i 85 o.... 

I.o 349 i 6 

19.345 

9 • 379 

63 .i 33 

6.10 

— 

i 853 .... 

1.o 53 .262 

18.925^) 

IO.217 

65.264 

6.48 

— 

i 856 .... 

1.151.978 

20.478 

9-ï5a 

69.424 

6.02 

— 

1861.... 

1.667.841 

25.364 

II .349 

90.287 

5 . 4 i 

— 

i 863 .... 

i.667.841 

26 .592 

i 3 .464 

101.570 

6.09 

— 

1866.... 

799-98» . 

26.624 

14.020 

106.119 

5.84 

— 

1869.... 

ï-799.98° 

26.77O 

i 5.328 

111.357 

, 6.18 

— 

1872.... 

r.818.710 

24.665 

14.938 

101.719 

5.59 

— 

1874.••• 

1.818.710 

27.541 

16.683 

ii 3.733 

6.74 

—. 

1877.... 

1.988.806 

27.066 

16.596 

ii 3 . 3 i 7 

5.69 

— 

l880.... 

1.988.806 

28.6go 

18.126 

123.735 

6.27 

— 

i 883 .... 

2.269.023 

3 o. 198M 

17.429M 

123.324 

5.43 

— 

1886.... 

2.260 .945 

3 s.996^1 

i 8 . 6 o 4 (h) 

i 33 .649 

0.91 

— 

1889.... 

2.260.9/55 

42. 464 < a > 

5 o .434 

» 

1.87 

— 

1893.... 

2. 386.232 

43.938^ °) 

7 i3 92 

» 

2 .o 5 . 

— 

1897.••• 

2.481.223 

49. o 45 ( a » c ï 

» 

>> 

1.98 

— 

1899.... 

2.481.223 

5 a. 6531 ». 0) 

)) 

» 

2.12 


(a) Y compris l“& secours représentatifs d'hospices. 

(b) Ménages inscrits par suite de charges de famille. 

(c) Nombre des unités secourues, et non des ménages. 


Le dernier recensement, opéré à la date du 3 o avril 1899, donne un total de 
/J9 .o 55 unités indigentes. C’est ce total qui forme la base principale de la répartition 
faite par l’Administration des ressources budgétaires entre les bureaux de bienfaisance 
des 20 arrondissements. Mais il convient d’ajouter à ce chiffre, pour obtenir l’effectif 
complet des secours permanents distribués par mensualités aux indigents à domicile, 
le nombre des titulaires des secours représentatifs du séjour à l’hospice, secours dont 
il sera question plus loin, et qui sont payés sur les fonds du budget général de l’Assis¬ 
tance publique, sans distinction d’arrondissement. Le nombre des titulaires de ces 
secours a été arrêté, au dernier recensement, au chiffre de 3 . 58 o. 

L’effectif total de la population indigente recensée en 1899, y compris les titulaires 
de la pension représentative, a été ainsi de 54.049, chiffre se décomposant comme il 
suit, en ce qui regarde chacun des 20 arrondissements : 
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i ep Arrondissement 


2 e — 

3 e — 

4 e — 

5 e - 

6 e — 



9 e 

10 e — 

11 e — 

12 e — 

i 3 e — 

i 4 e - 

i 5 e — 

16 e — 



IÛ e 

20 e 


Titulaires du secours représentatif... 

39 

Inscrits au contrôle des indigents... 

757 

— .. . 

68 

— ... 

620 

— . .. 

109 

— 

i .364 

— ... 

i 55 

— .. 

1.838 

— ... 

218 

— ... 

2.716 

— . . 

i46 

— . . . 

1379 

— ... 

83 

— ... 

1.400 

— ... 

49 

— .. 

67I 

— ... 

129 

— 

i.oôo 

— ... 

173 

♦ ' t 

1.946 

— ... 

56 o 

— .. 

5.346 

— ... 

229 

— ... 

2.626 

— ... 

259 

— . .. 

4.486 

— 

226 

— ... 

2.894 

— ... 

178 

— . .. 

2.912 

— ... 

85 

— 

1.210 

— ... 

176 

— . 

2 . 3 oO 

— 

336 

— . . 

5.078 

— . . . 

207 

— . . 

4.387 

• « * 

356 

— 

5.491 

Total. 3 

. 58 o 


5 o.469 


54.049 


C’est un fait digne de remarque que les Parisiens nés à Paris ont toujours constitué 
une exception dans la capitale. Parmi les indigents inscrits, on compte un certain 
nombre de vieillards qui. nés hors Paris, n’y ont établi leur résidence que depuis un 
temps relativement court, et dont quelques-uns même n’ont que les trois ans de 
présence exigés pour leur inscription. 

Aux trois tableaux suivants sont consignées les données statistiques relatives à 
l’origine des indigents, à l’époque de leur arrivée à Paris, et à leur âge. 


Nés à Paris. 

— dans le département de la Seine. 

— en province. . . . 

— à l’étranger. 

Totaux . 


1.276 ) 

40.913 [ 
787 ) 


ri.073 

20.49 

0/0 


C 2.36 

0/0 

42.976 

< 75.70 

0/0 


( i .45 

0/0 

54.049 

100 » 

0/0 


Epoque de l’arrivée à Paris :. 

Indigents nés hors Paris et y résidant depuis 3 ans. 


— 

— 

4 ans. 

-— 

— 

5 ans. 

— 

— 

10 ans. 

— 

— 

i 5 ans. 

— 

— 

20 ans. 

V 

— 

25 ans. 

— 

— 

3 o ans. 

— 

— 

35 ans. 

— 

— 

4 o ans. 

— 

— 

45 ans. 

— 

— 

5 o ans et au-dessus 


Total 


188 
53 o 
1.611 
3 .o 43 
4.243 

4.544 

5 .o 6 o 

4 . 3 o 6 

4.087 

4.287 

4 .o 5 i 

7.026 

42-376 


Age des indigents : 


Indigents 

Inscrits 

Secours 
*■ représentatif 

Total 

Proprortion 
pour 100 

Aù-desssous de 60 ans. 

14.926 

267 

i 5 .i 83 

28.10 

De 60 à 64 ans.. 

5.238 

i 85 

5.423 

10.04 

De 64 à 70 ans. 

l 3.965 

448 

14.413 

26.66 

De 70 à 80 ans. 

i 5 .o 85 

i .358 

16.443 

30.42 

De 80 à 90 ans. 

1.243 

1.260 

2.493 

4 . 6 e 

De 90 à 97 ans. 

12 

82 

94 

O.17 

Totaux. 

5o .469 

3 . 58 o 

54.049 

IOO. » 
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La statistique de la population nécessiteuse n’est pas établie d’après des données 
aussi précises et, par suite, avec une exactitude aussi rigoureuse que celle qui concerne 
la population indigente. Le chiffre des unités nécessiteuses, secourues à un titre quel¬ 
conque, sans être inscrites au rôle des indigents, a été fourni, par les divers bui’eaux 
de bienfaisance, d’après les relevés des opérations de caisse. Ce chiffre est présenté, 
sinon comme absolument exact, au moins comme se rapprochant sensiblement de la 
vérité. Les 81 .354 unités dont il se compose, pour Tannée 1898, se divisent ainsi entre 
les 20 arrondissements : 


jer 

Arrond 1 ... 

1. 3 l 2 

8 e Arrond 1 ... 

611 

i 5 e Arrond 1 . . . 

5 .o 53 

2 e 

— ... 

i. 83 i 

9 e - ... 

1.218 

16 e — 

2.689 

3 * 

— ... 

1.^34 

10 e — 

1.396 

17 e — 

4.229 

4 e 

• • • 

3.256 

11 e — 

9 - 79 1 

18 e — ... 

7.773 

5 e 

« • • 

6.343 

12 e — 

6.024 

19 e — .. . 

6.678 

6 e 

• « 1 

1.983 

i 3 e — 

3.123 

20 e — 

10.170 

T 

* • • • 

1.443 

Total. 

14 e — 

4-797 
» « • 


81.354 


Par rapport à la population générale de Paris, dénombrée en 1895, au chiffre de 
2.481.223 habitants, la population indigente, dont l’effectif total sus-indiqué est de 
54.049, donne la moyenne de 2,19 par 100 habitants; et la population nécessiteuse, 
dont l’effectif est de 81 .354 unités, la moyenne de 3 . 36 . 

Mais il faut remarquer que ces proportions, pour avoir une' valeur sérieuse de 
comparaison, en ce qui concerne les différents arrondissements, n’ont pas, par contre, 
la valeur démographique qu’elles semblent avoir. La proportion des indigents ou des 
nécessiteux ne s’applique qu’à des unités, pendant que la proportion afférente à la 
population générale comprend les conjoints et enfants de ces unités qui, logiquement, 
devraient entrer dans la population assistée et non dans la population générale qui lui 
est opposée. 

Les statistiques antérieures au décret de 1886, qui présentaient à la fois le nombre 
des chefs de ménages indigents et le nombre d’individus composant ces ménages, 
fournissaient une relation plus exacte entre la population pauvre et la population 
générale. 

NATURE ET QUOTITÉ DES SECOURS 

Les secours étaient distribués autrefois le plus possible en nature, conformément 
aux prescriptions réglementaires des arrêtés ministériels du 28 octobre i 8 i 3 , du 19 
juillet 1816, du 14 septembre i 83 i, et de l’arrêté du Directeur, approuvé par le Préfet, 
des 20 mars-28 juillet 1860. Ils consistaient en comestibles (pain, soupe, bouillon, 
viande crue ou cuite, lait, farine, sucre), en combustibles, en effets de linge, de cou¬ 
cher et d’habillement. Ces objets furent d’abord délivrés directement aux indigents 
par les magasins des bureaux de bienfaisance, ou par l’intermédiaire des sœurs qui 
desservaient les établissements annexés aux bureaux, sous le nom de Maisons de 
secours ; plus tard, pour la majeure partie, ils furent servis par les commerçants de 
chaque arrondissement, sur bons spéciaux de quantité ou de valeur déterminée, nomi¬ 
natifs ou au porteur'. Les bons de pain formaient encore le principal élément des dis¬ 
tributions mensuelles aux indigents, dans un certain nombre d’arrondissements,avant 
le décret du 1 5 novembre 1895. Dans la plupart des arrondissements, pourtant, les 
secours en argent s’étaient peu à peu substitués aux secours en nature. Le décret de 
1895 consacra explicitement la nouvelle forme d’assistance, en disposant que les 
secours accordés par les bureaux de bienfaisance seraient en argent, et exceptionnel¬ 
lement én nature. Ce n’est plus, en eflet, qu’à titre exceptionnel et pour des sommes 
absolument minimes qu’il est encore délivré des bons de valeur ou des secours en 
nature : des bons de pain ou de fourneaux, des draps, des couvertures, des layettes 
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etc.; du coke, en vertu d’une libéralité particulière ; du lait, dans quelques arrondis¬ 
sements. 

Les secours en argent, suivant qu’il s’agit des secours annuels, ou des secours 
accidentels, sont délivrés, les premiers sur cartes nominatives établies pour les douze 
mensualités de l’année, les secours sur bons nominatifs, détachés de livrets à souche. 
Les uns et les autres, ainsi, du reste, que les secours en nature, sont payés sur acquit 
des parties prenantes. 

Les secours en argent forment de la sorte deux grandes catégories : les secours dits 
annuels ou permanents , et les secours dits temporaires ou accidentels. 

Les secours permanents, alloués aux indigents inscrits, se subdivisent, au point 
de vue de la quotité des mensualités — et non compris les secours représentatifs du 
séjour à l’hospice, de 3 o francs par mois, payés sur le budget général de l’Assistance 
publique — en 4 classes : 

i° Secours de 5 francs par mois d’hiver et de 3 francs par mois d’été, soit de 48 fr. 
par an, applicables, d’après le budget de l’exercice 1900, à 35 ,i 65 unités ; 

2 0 Secours de 8 francs par mois, soit de 96 francs par an, applicables à i, 6 o 5 unités; 

3 ° Les allocations de cette classe figurent sous deux dénominations différentes : 

A. — Pensions municipales de 120 francs par an, applicables à 4*962 unités ; 

B. — Secours de 10 francs par mois, applicables à 3 ,o 38 unités ; 

4 ° Secours de 20 francs par mois, soit de 240 francs par an, applicables à 4*000 
unités. 

Les secours de la première classe sont attribués aux indigents par le seul fait de 

l’inscription au rôle prononcée par le Directeur de l’Assistance publique. 

* 

Les secours des autres classes sont répartis par les bureaux de bienfaisance eux- 
mêmes qui désignent les titulaires, en séance plénière. 

Le nombre des titulaires des secours de première classe varie chaque année avec 
l’effectif de la population indigente recensée ; le nombre des titulaires des secours des 
autres classes forme un cadre invariable pour l’ensemble des vingt arrondissements, 
d’après le chiffre des anciennes subventions spéciales à ces secours, et le chiffre de la 
nouvelle subvention spéciale pour pensions annuelles de 120 francs. 

Les indigents qui changent d’arrondissement conservent le bénéfice du secours 
dont ils étaient titulaires dans l’arrondissement qu’ils quittent. Ils perdent, au con¬ 
traire, ce bénéfice en quittant Paris, les bureaux de bienfaisance ayant une action 
essentiellement territoriale, et ne payant de secours qu’à des personnes domiciliées 
dans l’arrondissement. 

L’origine historique de ces différentes classes de secours nous paraît devoir être 
brièvement rapportée. 

Du temps où les secours étaient délivrés en nature, les indigents inscrits recevaient 
chaque mois, comme secours ordinaire, dans la plupart des arrondissements, 10 bons 
de pain de o fr. 3 o. Lorsque, plus tard, divers bureaux substituant, en principe, les 
secours en argent aux secours en nature, ils' 4 remplacèrent le secours ordinaire, payé 
sous forme de bons de pain, par un secours en argent de la quotité de 3 ou de 5 francs 
par mois. Quelques bureaux payaient une mensualité plus élevée en hiver et plus 
faible en été. C’est d’après ces précédents qu’a été fixée, lors de la mise en vigueur du 
décret de 1896, à 5 francs pour les mois d’hiver et à 3 francs pour les mois d’été, la 
mensualité attribuée aux indigents à partir de leur inscription. Les î^essources budgé¬ 
taires n’ont malheureusement pas permis d’adopter un taux plus élevé. 

Le secours mensuel de 8 francs doit son origine à des subventions spéciales, 
allouées en 1878 et 1889, en faveur des phtisiques et des chroniques. Les deux espèces 
d’allocations ne tardèrent pas, du reste, à être réunies et à ne plus former qu’une 
seule espèce de secours. Le crédit total fut porté, à partir de l’année 1881, à 260.000 
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francs, et le nombre des secours à 2,610. Les titulaires pouvaient être pris, soit parmi 
les indigents, soit parmi les nécessiteux. 

Les décrets de 1886 et de 1895, en déclarant aptes à être inscrites sur la liste des 
indigents les personnes .atteintes d’infirmités ou de maladies chroniques, permirent 
d’incorporer dans la population indigente les phtisiques ou chroniques ; les uns et les 
autres forment, depuis, un cadre unique spécial, comprenant au budget de 1900, 1604 
titulaires. 

Les secours mensuels de 10 et de 20 francs représentent, sous une nouvelle forme 
et avec un nouveau taux, d’après une mesure remontant à l’année i 883 , les anciennes 
mensualités allouées, sous la dénomination de secours spéciaux , aux septuagénaires, 
aux aveugles et aux paralytiques. Les secours des deux nouvelles catégories prirent 
le nom de secours spéciaux aux vieillards ét aux infirmes. Le nombre des titulaires de 
ces deux catégories fut porté à 12,000, se répartissant en 8,000 titulaires de secours de 
10 francs et 4,000 de secours de 20 francs. 

Depuis le budget de 1899, en exécution d’un vote du Conseil municipal qui détacha 
de la subvention ordinaire allouée à l’Assistance publique une somme de 696,44° d’¬ 
pour l'affecter spécialement à l’attribution de pensions annuelles de 120 francs, la 
précédente catégorie des secours mensuels de 10 francs se trouve remplacée par deux 
nouvelles classifications, celle des pensions municipales de i 20 francs, comprenant 
4,960 titulaires et celle des secours mensuels de 10 francs , comprenant 3,638 titulaires. 

La catégorie des secours mensuels de 20 francs comprend toujours 4 ,°°° titulaires. 

Les dépenses pour secours annuels, constatées au compte financier de 1898, sont 
les suivants, pour l’ensemble des vingt bureaux de bienfaisance : 


Secours de 20 francs. 938.900 » 

» 10 » 940.770 » 

» 8 » 244*944 » 

» 4 » . 1. 547 • 355 » 

» du 14 Juillet.. 98. 89 o » 

Total. 3.770.059 » 


Les secours temporaires destinés aux nécessiteux et aux indigents qui y partici¬ 
pent, à titre de nécessiteux, en supplément de leurs mensualités régulières, sont 
alloués par la délégation permanente. Ils comprennent, d’une part, des allocations 
spéciales, uniques ou renouvelées périodiquement,pour des causes de détresses définies; 
secours de maladie, de grossesse, d’accouchement , d’allaitement ; d’autre part, des allo¬ 
cations purement accidentelles s’appliquant à toute espèce de besoins non particuliè¬ 
rement déterminés. Ces dernières allocations figurent au budget sous la rubrique 
générale de secours individuels. 

Les secours de maladie et d'accouchement ont toujours formé un complément du 
traitement à domicile. Ils étaient imputés en partie sur une subvention spéciale et en 
partie dans les fonds propres des bureaux. Ceux-ci faisaient et font encore deux parts 
du crédit affecté aux secours d’accouchement, ou plus exactement le crédit embrasse 
les secours aux accouchées, lesquels suivent immédiatement l’accouchement, et les 
secoui's aux mères-nourrices , lesquels consistent en allocations mensuelles, continuées 
jusqu’au dixième ou douzième mois du nouveau-né. 

A ces allocations, dont le nombre est, comparativement aux besoins, trop souvent 
insuffisant, viennent s’ajouter celles qui sont attribuées à l’aide d'une subvention dé¬ 
partementale, sous le nom de secours d'allaitement. 

La subvention primitive pour cette catégorie de secours date de 1893. Elle a été 
portée, par augmentations successives, de 100,000 francs, au chiffre actuel de 
217,600 francs. 
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Les secours d’allaitement sont de io } i 5 ou 20 francs par mois. Ils sont délivrés 
aux ménages réguliers ou irréguliers, par opposition à ceux que délivre l’Adminis¬ 
tration centrale (service des enfants assistés), et qui sont réservés aux filles-mères 
délaissées ou aux femmes veuves ou abandonnées. 

Les secours de grossesse ont été institués par le Conseil municipal en 1894* Ils sont 
attribués sans distinction à toutes les femmes nécessiteuses en état de grossesse, 
mariées ou non, vivant seules ou en ménage. La subvention spéciale inscrite au 
budget à cet effet est de 100.000 francs. 

Les secours individuels sont alloués aux nécessiteux sans distinction, valides sans 
ouvrage ou ayant des charges exceptionnelles de famille, ainsi qu’aux indigents 
inscrits, assimilés aux nécessiteux, en vue d’une assistance supplémentaire indéter¬ 
minée. Ces secours étaient, avant 1882, délivrés, en principe, par l’Administration 
centrale. Elle se dessaisit alors des crédits spéciaux dont elle disposait pour cet objet, 
et les abandonna aux bureaux de bienfaisance qui devinrent, depuis, véritablement 
les organes de droit commun de l’Assistance générale à domicile, aussi bien au regard 
de la population nécessiteuse qu’au regard de la population indigente. Les décrets de 
1886 et 1895 consacrèrent successivement la mesure de décentralisation dont il s’agit ; 
iis laissèrent seulement des crédits restreints dans la proportion ci-après indiquée à 
la disposition du Directeur de l’Assistance publique et du Préfet de la Seine pour 
secours urgents et exceptionnels. 

Tous les fonds qui restent disponibles sur les divers articles du budget des bureaux 
de bienfaisance, à l’exception des reliquats de la subvention spéciale pour secours 
d’allaitement, qui sont reversés au département, viennent grossir la masse du crédit 
affecté aux secours individuels. 

Les dépenses par les 20 bureaux de bienfaisance, pour les différentes catégories de 
"secours temporaires, sont les suivantes, d’après le compte financier de 1898 : 


Secours individuels.i. 636 . 3 o 4 64 

— de grossesse. 92.709 » 

— d’allaitement. 212.562 » 

— aux accouchées.. . . . . . . . 356.102 5 o 

— de maladie. 284.946 07 


Total. ..2.682.624 2r 

Si l’on rapproche les sommes dépensées par les 20 bureaux en 1898, et qui se sont 
élevées, d’après les résultats sus-indiqués du compte financier : 

Pour secours permanents, à 3.770.069 francs. 

Pour secours temporaires, à 2.682.624 francs (1); 

Indigents, 51.469 francs (2); 

Nécessiteux, 81 .354 francs ; 
on trouve que la moyenne des secours a été : 

Par indigent, de 73 fr. 24 ; 

Par nécessiteux, de 3 i fr. 82. 


( 1 ) . Dans ce chiffre entrent: 

1 * Lés secours délivrés aux nécessiteux proprement dits ; 

2 “ Les secours délivrés à des indigents, au titre de nécessiteux. 

( 2 ) , Ce chiffre ne comprend pas les 3.580 titulaires des secours représentatifs d’hospice. 

En réalité, le nombre des indigents secourus individuellement est supérieur à ce chiffre, les décès 
et disparitions donnant lieu à des mouvements qui augmentent le nombre des unités secourues 
Mais ces mouvements ne faisant que substituer une unité à une autre dans le cours d’une même 
année, il vaut mieux s'en tenir ô l’effectif fourni par le recensement pour établir le décompte de 
l’assistance donnée par une unité indigente. 
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Ces chiffres ne représentent pas, toutefois, toute l’action d’assistance exercée par 
l’intermédiaire des bureaux de bienfaisance. 

Ils ne comprennent pas, en effet : 

Les secours représentatifs du séjour à l’hospice; 

Les secours délivrés sur la fondation Montyon ; 

Les secours imputés sur des fondations diverses ; 

Toutes les dispositions réglementaires qui se sont succédées de i 8 i 3 à 1860, rela¬ 
tives à l’organisation et au fonctionnement des bureaux chargés de la distribution des 
secours à domicile dans la Ville de Paris, ont placé au premier rang des moyens 
d’assistance 'les secours en travail. Spécialement, les arrêtés ministériels du 28 octobre 
i 8 i 3 , du 19 juillet 1816, du 24 septembre i 83 i, et le règlement administratif des 20 
mars-28 juillet 1860, prescrivaient aux bureaux de chercher à développer et à multi¬ 
plier ces secours, soit en se mettant en relation avec des manufacturiers ou maîtres 
artisans pour obtenir de l’occupation en faveur des indigents, soit en proposant 
l’établissement d’ateliers de charité ; mais, en fait, ce mode d’assistance ne fut jamais 
pratiqué que dans une mesure très restreinte. 

Un seul établissement, connu sous le nom de Filature des indigents , créé dès avant 
la Révolution, fonctionna jusqu’en 1806, sous l’autorité de l’Administration. Il avait 
pour objet de fournir du travail aux femmes munies d’un certificat d’indigence. 

Il ne paraît pas qu’aucun bureau ait créé d’ateliers spéciaux ; quelques bureaux 
seulement passaient avec des industriels un petit nombre de contrats d’apprentissage. 
Si une occupation put parfois être procurée à des valides sans ouyrage, ce fut le 
résultat d’efforts isolés et d’initiatives exceptionnelles. Le décret de t886 ne fit aucune 
mention des secours en travail. Quant au décret de i 8 g 5 , il se borne à autoriser les 
bureaux de bienfaisance à s’entendre avec les sociétés privées d’assistance par le 
travail en vue de l’application de cette forme d’assistance. Quelques bureaux, ceux 
des 2 e , 16 e , 17 e et 18 e arrondissements, à la suite d’une entente avec les sociétés fonc¬ 
tionnant dans ces arrondissements, délivrent des bons de secours en travail. 

* 

PART DES REVENUS DE LA FONDATION MONTYON A LA DISPOSITION 

DES BUREAUX DE BIENFAISANCE 

Les revenus d’une fondation importante portant le nom du fondateur, la Fondation 
Montyon , sont consacrés à deux espèces de secours : 

i° A des secours de convalescence ; 

2’ A des secours en nature, consistant en la délivrance aux indigents et nécessiteux 
de bandages et appareils orthopédiques. 

L’Administration a fait deux parts des revenus de cette fondation ; elle a mis l’une 
de ces deux parts à la disposition des bureaux de bienfaisance, en sus et en dehors 
des ressources de leurs budgets, et elle fait elle-même directement emploi de la seconde 
part. 

La part mise à la disposition des bureaux figure au budget de 1900 pour une 
somme totale de 175.000 francs, ainsi répartie : 

Pour secours de convalescence, 100.000 francs ; 

Pour délivrance de bandages et appareils orthopédiques, 7.5.000 francs. 

Les secours de convalescence distribués par les bureaux sont accordés aux indi¬ 
gents et nécessiteux sortant des hôpitaux ou ayant bénéficié du traitement à domicile. 

Les bureaux de bienfaisance ne distribuaient autrefois que ceux de ces secours 
alloués aux convalescents inscrits au rôle des indigents. Pour les secours alloués aux 
convalescents non inscrits, la décision était prise par une commission spéciale siégeant 
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chaque jour à P Administration certtrale. En 1882, F Administration centrale se dessaisit 
au profit des bureaux des crédits affectés à cette sorte de secours. Nous indiquerons 
plus loin la forme dans laquelle elle fait emploi de la part qu’elle a conservée des 
revenus de la fondation Montyon. Mais il nous faut dire tout de suite, pour compléter 
cet exposé de l’action d’assistance exercée par les bureaux, qu’outre les secours, soit 
en nature, soit en argent, par eux accordés aux convalescents dans les conditions 
sus-indiquées, ils ont la faculté d’envoyer directement aux asiles nationaux de 
Vincennes et du Vésinet les ouvriers et ouvrières en état de convalescence qui, pendant 
le temps de leur maladie, auraient été à domicile, et qui ont droit à l’assistance légale 
à Paris. 

Fondations diverses 

Certains bureaux de bienfaisance disposent encore, directement ou après décisions 
prises par l’Administration sur leurs propositions, des revenus de diverses fondations 
qui, ne devant pas profiter à la masse de la population indigente ou nécessiteuse, 
mais seulement à des catégories de pauvres déterminées, ne sont pas compris dans les 
ressources budgétaires de ces bureaux, mais figurent parmi les fonds généraux affectés 
au service des secours à domicile. 

Nous citerons les principales de ces fondations : . 

Acard .Dots à des orphelins. 

Bargue. .... Pauvres vieillards de l'ancienne commune de Vaugirard. 
Beluanger 5 o livrets de caisse d’épargne aux élèves des écoles primaires 

de l’ancien 8 e arrondissement. — Secours aux pauvres 
honteux de l’ancien 8 e arrondissement. 

Blondi .Dots à des jeunes filles du 10 e arrondissement. 

Carton. . ■ . . Dots de mariage à des jeunes filles pauvres des 10 arrondisse¬ 

ments les plus nécessiteux. 

Couturier. . . . Secours à des femmes accouchées sortant de la Marternité. — 

5 o livrets de caisse d’épargne à des enfants âgés de moins 
de i2 ans. 

Héring .66 livrets de la caisse d’épargne. 

Kalon .Secours à des ouvriers et ouvrières pauvres. 

Lambin .Secours aux pauvres de l’ancien village d’Orsel (18 e arron¬ 

dissement). 

Langlois, née Baulu. Dots aux jeunes filles du quartier Saint-Gervais ( 4 e arron¬ 
dissement). 

Leblanc .... Secours à 20 vieillards et à 3 o ménages pauvres. 

Legendre .... Secours aux pauvres de l’ancien village d’Àuteuil ( 16 e arron-. 

dissement). 

Reinacii .... Dots de mariage à des jeunes filles choisies dans les 20 arron¬ 
dissements), 

Telmon .Prix aux écoles de l’ancien 10 e arrondissement et secours 

divers. 

Tisserand . . • . . Les revenus de la fondation sont affectés partie à l’entretien 

d’un asile dont il sera question ci-après, et partie à des 
secours de 3 o francs par mois alloués à la plupart des 
vieillards logés dans cet asile. 

De Trémont . . Rente à la colonie de Mettray. — Livrets de la caisse d’épar¬ 

gne à 12 apprentis. — Secours aux femmes d’ouvriers ma¬ 
lades. — Dons aux Crèches. 

Vi vet .Secours en nature aux enfants pauvres du 9 e arrondissement. 

Nota. Les secours de ces 17 fondations —■ cette indication en indique l’importan¬ 
ce — sont inscrits au budget de 1900 pour une somme totale de n^.o 36 fr. gj. 

RÉCEPTIONS DES INDIGENTS PAR LES ADMINISTRATEURS 

Un des principaux moyens d’administration des bureaux de bienfaisance consistait 
dans les établissements qui ont disparu depuis le décret du i5 novembre 1895, et qui 
étaient désignés sous le nom de maisons de secours. Ces établissements, sortes d'an¬ 
nexes aux secrétariats des bureaux, servaient dans les divers quartiers de chaque ar- 
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rondissement, aux réceptions des indigents par les administrateurs, aux distributions 
de vivres, d’effets et de médicaments, et aux consultations médicales. Us avaient, dès 
avant le décret, perdu beaucoup de leur importance et de leur utilité, par suite de la 
suppression presque complète des distributions de secours en nature, et de la dispari¬ 
tion du plus grand nombre de pharmacies tenues par les sœurs (1). Le personnel con¬ 
gréganiste attaché à ces maisons fut, à partir de 1887, dans la plupart d’entre elles, 
remplacé par un personnel laïque. Le nombre même des maisons avait été réduit, no¬ 
tamment dans les arrondissements du centre. Ce nombre qui était de 69 en 1876, 
n’était plus que de 4^ en 1895. 

Le décret de 1896 substitua aux maisons de secours des dispensaires , uniquement 
affectés au service médical et pharmaceutique. Une seule des anciennes maisons de 
secours a conservé ce titre, pour ce motif que l’Administration n’est devenue proprié¬ 
taire de l’immeuble dans lequel elle est installée, rue Monceau, i 5 (18 e arrondissement), 
qu’à charge de lui conserver à perpétuité sa destination de maison de secours. 

Suivant un vœu du Conseil municipal, appuyant le désir exprimé par un certain 
nombre d’administrateurs de continuer à pouvoir recevoir à jour fixe les indigents, 
comme au temps de l’existence des maisons de secours et sous le régime du décret de 
1886, l’Administration s’est entendue avec les maires des divers aiuondissements afin 
de mettre à la disposition des bureaux de bienfaisance, partisans des réceptions des 
indigents par les administrateurs, un local approprié à cette destination. En principe, 
le Conseil municipal, d’accord avec l’Administration, repoussa l’idée d’un aménage¬ 
ment de ce local dans les ex-maisons de secours transformées en dispensaires. Cepen¬ 
dant, faute d’un autre emplacement, l’Administration consentit à installer à titre tem¬ 
poraire tout au moins, une salle de réceptions dans plusieurs dispensaires. Ceux de 
ces établissements où une pièce a été réservée à cette fin sont les suivants : 

4 e arrondissement, dispensaire, rue Ste-Croix de la Bretonnerie, 22. 


Qe 

— 

— 

rue de Vaugirard, 82. 

9 e 

— 

— 

rue de la Rochefoucauld, 25 . 

12 e 

— 

— 

rue de Giteaux, 28. 

i 5 c 

—- 

— 

place du Commerce, 1.. 

i 5 c 

— 

— 

rue d’Alleray, i 3 . 

17 e 

— 

— 

rue Gauthey, 43 . 


Deux bureaux spéciaux ont été installés : 

Pour le service du 5 e arrondissement, rue de Mirbel, 8, dans ün immeuble appar¬ 
tenant à l’Administration. 

Pour le service du i 4 e arrondissement, rue du Château, 162, dans une propriété 
privée, dont une dépendance a été louée à cet effet. 

Des locaux ont été réservés dans les mairies pour le service de 7 arrondissements : 
2 e , 3 e , 6 e (outre une pièce dans un dispensaire), 7 e , 10 e , i 3 e , 16 e . 

Aucun local n’a été désigné pour le service de 5 arrondissements : i er , 11 e , 18 e , 19 e 
et 20 e , les administrateurs ayant, dans ces arrondissements, renoncé à la pratique 
des réceptions. 

Enfin, nous rappelons que, dans le 8 e arrondissement, la maison de secours située 
rue de Monceau, i 5 , n’a été ni nominalement ni effectivement transformée en dispen- 


(1). L’installation de pharmaeles tenues par les sœurs de charité dans les maisons de secours 
résultait d’un arrêté des Consuls du 29 germinal an IX ; elle n’en était pas moins contestable, au 
point de vue légal, en présence de la disposition prohibitive de la loi du 21 germinal an XI: «Nul ne 
pourra exercer la profession de pharmacien, ouvrir une officine de pharmacie, préparer, vendre ou 
débiter aucun médicament, s’il n’est pas reçu dans une des Ecoles de pharmacie ou par l’un des 
Jurys, suivant les formes qui sont établies par la présente loi, et après avoir rempli toutes les for¬ 
malités qui y sont prescrites. » 
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saire, et a, par suite, conservé son ancienne affectation, tant en ce qui regarde le ser¬ 
vice des réceptions que les autres services. En fait les 20 arrondissements peuvent 
être divisés aujourd’hui, sous le rapport de la pratique des réceptions des indigents par 
les administrateurs, en trois catégories: 

Dans 6 arrondissements, cette pratique est régulière ; 

% * 

2 0 Dans 4 arrondissements, elle n’a pas tout à fait disparu, quoique très réduite ; 

3 ° Dans 10 arrondissements, elle n’existe plus, soit que les administrateurs ne 
l’aient pas reprise, à la suite du vœu précité du Conseil municipal, soit qu’ils l’aient, 
depuis, abandonnée. 

Les bureaux de bienfaisance sont chargés, d’autre part, d’administrer quelques éta¬ 
blissements hospitaliers ou asiles de minime importance, soit que cette charge résulte 
des volontés des fondateurs, soit qu’elle ait pour but d’éviter les frais d’une adminis¬ 
tration particulière. Nous citerons plus loin ces établissements èn même temps que 
ceux du même genre qui se rattachent au service général des secours à domicile. 

Il y a lieu, enfin, pour terminer cet exposé des attributions des bureaux de bien¬ 
faisance, de mentionner le concours qu'ils apportent, sous l’autorité du directeur de 
rAssistance publique, au fonctionnement et à la surveillance de l’assistance médicale 
et des services qui en dépendent. 

ADMINISTRATION CENTRALE 

Nous avons dit que l’administration centrale s’était dessaisie, en faveur des 
bureaux de bienfaisance, des crédits dont elle disposait directement autrefois pour 
secourir les malades convalescents et les ménages chargés d’enfants. Par suite de 
cette mesure de décentralisation, les bureaux de bienfaisance ont vu étendre leur 
ancienne action et sont devenus véritablement et complètement les organes de droit 
commun de l’assistance à domicile dans Paris. 

Us ont en principe la triple charge de secourir : 

i° Les indigents ; 

2 0 Les nécessiteux ; 

3 ° Les malades traités dans leur demeure ou convalescents. 

Exceptionnellement, l’administration centrale vient, de son côté, en aide plus 
spécialement aux pauvres honteux, et à ceux des assistés des bureaux de bienfaisance 
dont les misères rappellent une intervention ou plus pressante ou plus efficace. Elle 
dispose, à cet effet, d’un crédit ouvert annuellement à son budget et qui est de 3 0/0 du 
total des crédits affectés chaque année aux nécessiteux secourus par les bureaux de 
bienfaisance. Le crédit dont il s’agit figure au budget de 1900 pour une somme de 
73,000 francs. 

L’administration centrale distribue encore les revenus de diverses fondations à 

la disposition du directeur : d’autre part, elle verse annuellement aux curés, aux 

fabriques, aux consistoires, à diverses sociétés de charité, les revenus de fondations 

faites en faveur des secours à domicile, avec ou sans destination spéciale, revenus 

♦ 

dont elle surveille l’emploi, sans en avo*r la disposition. 

Le montant de ces revenus, y compris ceux dont il a été question ci-dessus, à la 
disposition de divers bureaux de bienfaisance, est porté au budget de 1900 pour 
33o.375 francs. 

Les principales fondations à la disposition du directeur sont les suivantes : 

A llargent . . . Secours à d’anciens ouvriers couteliers. 

Baron tVA ndré. Secours aux aliénés sortant des hospices et asiles. 

AndreY . Aux pauvres honteux. 

A des ouvriers imprimeurs. 


Goignard. . 
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Dagnan .... Secours aux pauvres désignés par le directeur de l’administration. 
Delamarre . . . Pauvres disgraciés de la nature. 

Faguet . Orphelins de charpentiers et corroyeurs. 

Hubert . Secours de loyer à des ouvriers. 

Sanglots. . . . Secours aux paiivres désignés par le directeur de l’administration. 

Lejay .Secours aux ouvriers rubaniers et à leurs veuves. 

Maïseau. . . . Secours aux aveugles. 

V e Maison . . . Secours aux anciens militaires. 

Stordmann. . . Secours à quatre pauvres honteux. 

Piard . Placement de jeunes filles pauvres atteintes de maladies d’yeux. 

Tavernier . . . Pauvres choisis par le directeur. 

Trabucuf. . . . Secours aux ouvriers fumistes traités dans les hôpitaux. 


Au budget de l’administration centrale, pour le service des secours à domicile, 
figurent également les crédits ci-après : 

i° Un crédit de 20.000 francs, destiné à fournir l’appoint nécessaire à diverses 
fondations, dont les charges excèdent les ressources [fondations Damet, Lesecq , hos¬ 
pice de Belleville, etc.). 

2 0 Un crédit de 486.000 francs pour faire face aux frais des accouchements pratiqués 
chez les sages-femmes de la ville agréées par les hôpitaux. 

3 ° Un crédit de 618.140 francs, représen^nt la contribution de la ville de Paris 
dans les dépenses de secours pour précenir les abandons , contribution versée par la 
ville à l’administration et reversée par celle-ci au département (service des enfants 
assistés). 

4 ° Un crédit de 65 .000 francs pour secours aux anciens enfants assistés infirmes. 

5 ° Un crédit de 20.000 francs pour vaccinations à domicile, c’est-à-dire pour paye¬ 
ment des dépenses de vaccinations pratiquées à domicile par le service municipal de 
l’assainissement et de la salubrité des habitations. 

6° Un crédit de 100.000 francs pour secours représentatifs du séjour à Vhôpital , 
secours distribués par les soins des directeurs des établissements hospitaliers, dans 
les conditions indiquées plus loin. 

7 0 Un crédit de 3 o.ooo francs pour secours de route. 

8° Un crédit de 1.432.000 francs pour secours représentatifs du séjour à Vhospiee. 

9 0 Un crédit de 3 o.000 fr. pour frais de séjour dans les asiles de convalescence 
d'enfants. 

Il nous paraît intéressant de faire connaître les conditions d’emploi de ces trois 
derniers crédits, dont deux sont affectés à une action d’assistance exercée directement 
par l’administration centrale pendant que le troisième est destiné au payement de 
dépenses engagées par rintermédiaire des hôpitaux d’enfants. 


SECOURS DE ROUTE 


L’administration centrale accorde des secours de route aux personnes reconnues 
nécessiteuses demandant à être rapatriées dans leur pays d’origine où à se rendre 
dans des localités où elles ont — point de fait établi par enquête ou documents — du 
travail ou des moyens d’existence assurés. Elle se charge encore exceptionnellement 
des frais de transport des malades chroniques ou convalescents auxquels a été prescrit 
un séjour à la campagne ou dans les stations maritimes ou thermales. 

Dans ces différents cas, qui sont èn dehors des transports réquisitionnés pour le 
service des enfants assistés, l’administration supporte exclusivement les frais de 
transport. Les circulaires ministérielles relatives aux formes et conditions dans 
lesquelles les réquisitions à fin de transport des indigents à prix réduit doivent être 
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adressées aux compagnies de chemins de fer, ne lui sont pas applicables, d’après une 
interprétation donnée officieusement par le ministre de l’intérieur. Le bénéfice de la 
demi-gratuité lui est cependant concédé, mais à titre gracieux, par les six grandes 
compagnies de chemin de fer français, et par les chemins de fer de l’Etat, moyennant 
l’accomplissement de certaines formalités destinées à prévenir les formalités et les 
abus. 

SECOURS REPRÉSENTATIFS DU SÉJOUR A L’HOSPICE 

L’institution des secours représentatifs du séjour à l’hospice remonte à l’année 
1801. Un arrêté du conseil général d’administration des hôpitaux de Paris, en date 
du 18 vendémiaire an X (10 octobre 1801) donnait aux vieillards et infirmes, admis 
aux places vacantes ou déjà placés dans les hospices, la faculté d’échanger leur 
entrée où leur place à l’hospice contre' une pension représentative , en indiquant la 
famille dans laquelle ils entendaient vivre ou se retirer. 

La pension représentative était fixée à 120 francs par an pour les valides et à 180 
francs pour les infirmes. Elle était payée tous les cinq mois parle caissier des hospices* 

Les lits appartenant aux pensionnaires demeuraient vacants jusqu’à leur décès. 

En i 85 o, par suite de la suppression d’un certain nombre de lits, la population 
indigente des deux hospices de la vieillesse fut réduite à 1.876 administrés pour 
Bicêtre et à 3 .048 administrées pour la Salpêtrière, et l’économie résultant de cette 
suppression fut appliquée à la création d’une nouvelle forme de secours, dits secours 
d’hospice. Le nombre de ces secours était arrêté 853 , dont 320 pour les hommes et 533 
pour les femmes, et la quotité fixée à 253 francs pour les hommes et 195 francs pour les 
femmes. 

Après répartition entre les bureaux de bienfaisance au prorata de la population 
indigente, les secours étaient délivrés mensuellement par les bureaux, dans une 
proportion différente pour les mois d’été et pour les mois d’hiver. Pour 5 mois d’hiver 
et 7 mois d’été, il était attribué aux hommes 24 et 19 francs, et aux femmes 18 et i5 
francs. 

Après l’agrandissement de Paris, le nombre total des secours d’hospice fut porté 
à 1.137. 

A partir de 1877, en raison de travaux exécutés dans les trois hospices dé vieillesse 
(Bicêtre, Salpêtrière, Ivry), des congés temporaires furent accordés à un certain 
mombre d’administrés, moyennant une indemnité représentative de x franc par jour 
pour les administrés de Bicêtre et de la Salpêtrièi'e, et de 1 fr. 25 pour ceux d’Ivry. 

A partir de 1881, turent créés des secours représentatifs du séjour à l’hospice, dont 
la quotité était uniformément fixée à 1 franc par jour, et qui étaient destinés à 900 
administrés vivant dans leur famille, soit à Paris, soit en province. 

A partir du i er janvier i 883 , une nouvelle organisation fut établie ; les secours 
d’hospice formèrent deux catégoiâes : la première comprenant 707 secours de 1 franc 
par jour, la deuxième, 2.293 secours mensuels de 21 francs, répartis entre les arron¬ 
dissements, proportionnellement au nombre des vieillards de 70 ans et au-dessus. 

Le décret de 1886 fit disparaître les secours dits secours d’hospice, en substituant à 
l’organisation précédente deux catégories de secours représentatifs du séjour à l’hos¬ 
pice, la première de 36 o francs par an, et la seconde de 180 francs par an. Mais aucune 
suite ne fut donnée en fait à cette disposition, en ce qui concerne la deuxième catégo¬ 
rie. Il n’existe plus depuis, et il n’existe plus encore aujourd’hui qu'une catégorie de . 
secours représentatifs du séjour à l'hospice, de 36 o francs par an. 

Aux termes du décret de 1895, les secours représentatifs du séjour à l’hospice sont 
alloués par le directeur de l’Assistance publique, sur la proposition des bureaux de 
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bienfaisance, après avis de la commission de placement dans les hospices et suivant 
les règles d’admission dans ces établissements. Le dixième des secours représentatifs 
peut être accordé par le directeur sans présentation des bureaux de bienfaisance. Les 
secours représentatifs sont accordés aux vieillards et aux infirmes sur les fonds du 
budget général de l’Assistance publique, sans distinction d’arrondissement. 

Le crédit affecté aux secours représentatifs, augmenté de 5 oo.ooo francs en 1896, en 
exécution d’un vote du GonseiL municipal, s’élève à un total de 1.472.000 francs. 

Il comporte 4 -088 secours, dont : 2.43o alloués sur proposition des bureaux de 
bienfaisance; 270 à la disposition du directeur (proposition du décret) et t .388 à la 
disposition du directeur, suivant le vœu du GonseiL 

ASSISTANCE AUX CONVALESCENTS 

L’action d’assistance de l'Administration <à l'égard des convalescents s’exerce sous 
différentes formes. Nous avons déjà dit que des secours individuels étaient alloués 
aux convalescents sortant des hôpitaux par les soins des bureaux de bienfaisance, sur 
les revenus de la fondation Montyon. Nous avons dit aussi que les bureaux de bien¬ 
faisance pouvaient envoyer directement aux asiles nationaux de Vincennes et du 
Vésiuet (1) les convalescents du traitement à domicile. 

Les asiles nationaux reçoivent également les convalescents adultes sortant des 
hôpitaux envoÿés par les directeurs de ces établissements. 

En vertu d’un arrêté du 20 novembre 1867, approuvé le 27 du même mois par le 
Préfet de la Seine, l’Administration versait dans la caisse des asiles une somme de 
i 5 francs, prélevée sur les revenus de la fondation Montyon, pour chacun des conva¬ 
lescents admis. A dater du i er novembre 1862, à la suite d’un accord intervenu entre le 
ministre de l’Intérieur et l’Administration, et d’un avis favorable émis par le Conseil 
municipal, il fut substitué à l'allocation individuelle une indemnité fixée à fortait à la 
somme annuelle de 75.000. 

Depuis cette époque, la subvention dont il s’agit est régulièrement versée au 
Trésor, au compte courant des asiles. Elle est prélevée sur les revenus de la fondation 
Montyon. 

D’autre part, l’Administration affecte annuellement sur ses fonds généraux une 
somme de 3o.ooo francs au paiement des frais de séjour dans les asiles de convales¬ 
cence d’enfants. 

Un établissement appartenant à l’Administration et situé à La Roche-Guyon 
(Seine-et-Oise), reçoit les convalescents du sexe masculin sortant des deux hôpitaux 
d’enfants (hôpital des Enfants-Malades et hôpital Trousseau). 

Les jeunes hiles convalescentes, âgées de plus de i 5 ans et de moins de 21 ans, et 
sortant des hôpitaux d’adultes, ou âgées de moins de i 5 ans et sortant des hôpitaux 
d’enfants, sont, depuis 1840, placées dans les asiles privés, moyennant un prix de 
pension fixé à 3 o ou 40 francs par mois, selon l’asile ou l’âge des enfants. 

Ces asiles sont au nombre de trois : 

i° Un asile situé à Paris, rue Notre-Dame-des-Champs, 39, reçoit les jeunes filles de 
plus de i 5 ans, sans famille à Paris ; 

2 0 Un asile situé à Epinay-sous-Sénart (Seine-et-Ôise), reçoit les jeunes filles de 
5 à i 5 ans. 

3 ° Un asile situé à Paris, rue Dombasle, 3 o, reçoit les jeunes filies de 3 à 10 ans. 


(1) A l’asile de Vincennes se rattache un autre asile, appelé, du nom de son fondateur, Asile 
Vacassy. 
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Le nombre des .convalescents admis dans les asiles nationaux a été, en 1899, de 
i 3 .i 5 o, dont 12.944 sortant des hôpitaux, et de 206 qui avaient été traités à domicile. 

Le nombre des jeunes filles convalescentes, envoyées dans les asiles privées, a été, 
pendant la même année, de 384 - 

Des instructions récentés du Ministère de l’Intérieur prohibent formellement 
l’admission dans les asiles nationaux des tuberculeux, à dater du i er janvier 1900; 
l’Administration a demandé que cette prohibition ne s’applique qu’aux convalescents 
atteints de tuberculoses ouvertes ou contagieuses. 

Outre sa mission d’assistance directe, l’Administration centrale a la charge de 
diriger, de surveiller et de contrôler la gestion des bureaux de bienfaisance. Elle 
s’attache à assurer l’unité d’action et l’égalité de secours dans la mesure compatible 
avec l’autonomie relative des différents bureaux. Elle règle les détails du service, par 
voie d’arrêtés et de circulaires, en s’inspirant des vœux du Conseil municipal, en 
s’entourant des avis du Conseil de surveillance. Elle provoque l’approbation préfec¬ 
torale pour les dispositions d’ordre général, constituant des moyens d’exécution du 
décret réglementaire. Elle prépare les budgets et dresse les comptes des bureaux, 
budgets et comptes compris, ainsi qu’il l’a été dit, dans ses budgets et comptes propres. 
Elle arrête la liste des indigents, après enquêtes faites par ses visiteurs, et établissant 
que les personnes proposées pour l’inscription remplissent les conditions requises. 
Tous les ans, elle procède à un recensement de la population indigente, dont elle 
publie les résultats. Pour les cas où elle se trouverait en désaccord avec les bureaux 
sur le bien fondé des inscriptions ou des radiations, il a été institué une commission 
consultative spéciale. Aucun cas n’a jusqu’à présent nécessité la convocation de cette 
commission. 

Chaque année, l’Administration centrale, conformément à un vœu du Conseil 
municipal, dépose un rapport sur le fonctionnement général des bureaux de bien¬ 
faisance. 

Tous les 3 ans, elle rédige et publie un rapport sur le traitement des malades à 
domicile. 

Enfin, elle organise et dirige, ainsi qu’il sera exposé plus loin, l’assistance médicale 
à domicile et les services qui en dépendent. 

% 

SERVICE DES VISITEURS ET ENQUÊTEURS 

Il nous reste à citer quelques chiffres qui démontreront l’importance du service des 

enquêtes à domicile fonctionnant à l’Administration centrale, et l’étendue de la tâche 

« 

incombant au personnel attaché à ce service. 

Le nombre des visiteurs chargés du service des enquêtes à l’Administration 
centrale est de 33 (1), (23 visiteurs titulaires, 3 auxiliaires permanents et 9 auxiliaires 
à la journée. 

Les enquêtes faites par les visiteurs intéressent soit le service des hôpitaux et 
hospices, soit le service des secours à domicile. 

Les enquêtes de la première catégorie ont pour objet de constater le domicile et 
les ressources : 

i° De tous les malades admis dans les hôpitaux ou sollicitant un secours représen¬ 
tatif du séjour à l’hôpital ; 

2 0 Des malades sollicitant leur admission dans les établissements spéciaux ou la 
gratuité du traitement externe ; 


(1). Ce chiffre ne comprend pas les 20 enquêteurs (16 titulaires et 4 auxiliaires a la journée), et 
les 26 dames enquêteuses ou déléguées du service dés enfants assistés. 
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3 » Des vieillards on infirmes sollicitant leur placement dans un hospice, ou la 
pension représentative. 

Les enquêtes de la deuxième catégorie se rapportent : 
i° Aux propositions d’inscriptions sur la liste des indigents ; 

2° Aux demandes diverses de secours exceptionnels (secours de route, etc.), 


auxquelles l’Administration donne directement suite ; 

3 ° Au recensement annuel de la population indigente. 

Le nombre d’enquêtes ainsi effectuées en 1899 a été de, savoir : 

Pour admissions dans les hôpitaux, établissements spéciaux, etc. . . 182.645 

Pour placements et pensions représentatives. 12.724 

Pour inscriptions à l’indigence. io. 3 o 5 

Pour demandes de secours divers. 13.771 

Pour recensement annuel. 54.049 

Soit au total. 273 .494 


Sur l’effectif sus indiqué de 33 visiteurs, il en est 1 qui dirige le service et 3 qui 
sont chargés des enquêtes dans la banlieue, non comprises dans le détail ci-dessus ; 
29 visiteurs seulement ont donc pris part au service actif dans Paris. 

Si l’on rapproche ce chiffre de celui des enquêtes, on obtient pour moyenne 
d’enquêtes par journée : 

273.494 : 29 = 9.430 

Et l’on obtient pour moyenne individuelle, en supposant 3 oo jours de travail par an : 

9.43o : 3 oo = 3 i enquêtes 

Une autre catégorie d’enquêtes intéressant le service des enfants assistés, lequel a 
la charge des secours préventifs d’abandons et généralement de tous secours alloués 
pendant la période de l’allaitement aux femmes ou filles veuves ou délaissées, est 
confiée à un autre personnel, dit des enquêteurs. Cette division du travail des enquêtes 
à domicile entre deux personnels distincts, qui remonte à l’année 1877, n’est ni ration¬ 
nelle ni pratique. 

L’Administration a pensé qu’il y aurait économie de temps et d’efforts, et par suite 
avantage pour la bonne exécution du travail, à confier à un personnel unique toutes 
les enquêtes à domicile, sans distinction dénaturé ni d’objet, et elle a mis à l’essai, 
depuis le i cr janvier 1900, une organisation nouvelle, comportant la fusion du 
personnel des visiteurs et du personnel des enquêteurs. 

Les résultats déjà acquis ne peuvent qu’engager l’Administration à soumettre à 
l’autorité supérieure une proposition tendant à rendre définitive la‘mesure ainsi 
expérimentée. 

Une fraction du personnel continuera néanmoins à opérer exclusivement dans 
l’enceinte de Paris, et l’autre exclusivement dans la banlieue. 


ASSISTANCE MEDICALE A DOMICILE 


Le traitement à domicile des malades.pauvres a toujours été une des principales 
attributions des bureaux dits de charité et plus tard (à partir de i 83 i) de bienfaisances. 
Mais pendant longtemps, l’Administration des hospices, tout en recommandant aux 
bureaux d’étendre ce service, en vue de retenir les malades dans leur famille et de di¬ 
minuer les dépenses des hôpitanx, omit de le réglementer d’une manière précise et 
uniforme. Aussi les différents bureaux l’avaient-ils presque entièrement abandonné 
aux médecins et aux soeurs, à qui les malades s’adressaient directement, sous la con¬ 
dition qu’ils fussent inscrits à l’indigence. Ce n’est que le 20 avril i 853 que fut établie 
une organisation générale. 
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Cette organisation, basée sur un essai heureux qui avait été poursuivi pendant 
plusieurs années dans l’ancien 5 e arrondissement et depuis restée fondamentale, éten¬ 
dait le bénéfice du traitement à domicile aux nécessiteux. Elle traçait des règles fixes 
pour tous les détails du service. Elle déterminait la composition du personnel chargé 
du service de santé, comprenant des médecins et des sages-femmes. Elle consacrait le 
principe et adoptait le taux d’une rémunération, pour les médecins précédemment 
non rétribués et pour les sages-femmes, déjà mais non obligatoirement rétribuées. 
Elle instituait des consultations médicales bi-hebdomadaires dans chaque maison de 
secours. Elle disposait que toutes les dépenses appliquées au traitement des malades 
seraient réunies, sous un titre spécial, tant dans les budgets que dans les comptes. 
Enfin, elle imposait aux bureaux l’obligation de rendre, à la fin de l’année, un compte 
particulier de l’emploi des crédits attribués à chacun d’eux pour le traitement à domi¬ 
cile, en indiquant le nombre de malades soignés, la quotité des secours alloués et les 
résultats obtenus. 

Un compte-rendu du fonctionnement du service pour l’ensemble des arrondisse¬ 
ments fut publié par l’Administration tous les ans i 855 à 1861 ; depuis cette date, 
consécutive à l’agrandissement de Paris, le compte-rendu, pour permettre de suivre 
plus facilement la marche progressive de l’institution, et de comparer plus utilement 
s’appliquant à une période d’une certaine durée, embrasse 3 années. 

Le décret du i 5 novembre 1895, s’inspirant sur ce point de la loi du i 3 juillet 1893, 
qui a fait du service de l’assistance médicale gratuite un organisme spécial, distinct 
des deux autres organismes publics d’assistance, les établissements hospitaliers et les 
bureaux de bienfaisance, a détaché l’assistance médicale à domicile des attributions 
normales des bureaux de bienfaisance, pour en confier expressément l’organisation 
et la direction au Directeur de l’Assistance publique. Toutefois il n’a pas rompu les 
liens qui unissaient ce service au bureau de bienfaisance, puisqu’il charge ceux-ci de 
concourir à son fonctionnement et à sa surveillance, et de continuer leurs visites et 
leurs secours aux malades. 

11 disposé que, comme précédemment, les malades inscrits sur la liste des indigents, 
ou reconnus nécessiteux par la délégation permanente du bureau de bienfaisance, ont 
seuls le droit, sauf le cas d’urgence, à l'assistance médicale gratuite. 

Par application du bénéfice de l’article 35 de la loi de 1893, la ville de Paris a con¬ 
servé jusqu’à présent son organisation spéciale, concernant l’assistance médicale. 

Cette assistance assure aux malades, soit la visite et le traitement à domicile , 
soit la consultation et le traitement au dispensaire . 

Un registre d’inscription est ouvert au secrétariat du bureau de bienfaisance de 
chaque arrondissement pour recevoir les demandes de traitement ou d’accouchement 
gratuit. Aussitôt que cette inscription est faite, le médecin est requis de se rendre 
immédiatement chez le malade pour donner les soins nécessaires ; il s'agit d’un accou¬ 
chement, une sage-femme reçoit de même mission de le pratiquer. 

De 1864 à 1893, chacun des médecins attachés au service du traitement à domicile 
était chargé exclusivement d’une circonscription déterminée ; depuis 1893, en exécu¬ 
tion d’un arrêté préfectoral du 20 octobre 1892, pris après avis du Conseil de surveil¬ 
lance et du Conseil municipal, et après une expérience qui avait eu lieu dans le 7 e 
arrondissement, il a été créé de grandes circonscriptions médicales, quatre au maxi¬ 
mum par arrondissement, avec faculté pour le malade qui en fait la demande, de 


choisir parmi les médecins attachés à la circonscription de son domicile. Le décret du 
i 5 novembre 1896 a expressément consacré, dans son article 35 , cette faculté donnée 
aux malades de choisir leur médecin parmi ceux qui sont chargés du traitement à do¬ 
micile dans leur quartier. 

Les femmes enceintes ont pareillement, d’après le décret (art. 3 j), la faculté de 
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choisir leur sage-femme, parmi toutes celles qui sont préposées au service médical 
de l'arrondissement. 

Le service de la consultation a été organisé de façon différente suivant les époques. 
Les médecins du traitement à domicile furent d’abord appelés à donner, à tour de 
rôle, des consultations ouvertes à tous les malades de l’arrondissement dans les 
maisons de secours. Ce système fut de courte durée. 

Un système mixte fut ensuite appliqué dans un certain nombre d’arrondissements, 
un seul médecin était exclusivement chargé d’assurer le service des consultations 
fonctionnant dans chacune des maisons de secours ; dans les autres arrondissements, 
tous les médecins du traitement à domicile remplissaient simultanément les fonctions 
de médecins consultants, mais chacun d’eux ne'voyait aux consultations, comme à 
domicile, que les malades appartenant à sa circonscription. A partir de 1873, les mé¬ 
decins spécialement attachés au service des consultations dans certains arrondisse¬ 
ments, disparurent et tous les médecins du traitement à domicile, dans tous les ar¬ 
rondissements, furent désormais tenus de donner des consultations hebdomadaires, 
auxquelles n’étaient admis que les malades de leurs circonscriptions respectives, 
en vertu de l’arrêté préfectoral précité, le service des consultations a été séparé du 
service du traitement à domicile, et est assuré par des médecins spéciaux. 

Nous allons faire connaître les différentes modes d’organisation qui se sont succédé 
depuis i 854 jusqu’à présent, en ce qui concerne le personnel des médecins et des sa¬ 
ges-femmes. Nous indiquerons, ensuite, les différentes conditons dans lequelles a 
été dans le passé et est aujourd’hui assurée la délivrance gratuite des médicaments 
aux malades. 


PERSONNEL MÉDICAL 

La loi constitutive de l’assistance publique, du 20 janvier 1849, prescrivait que les 
médecins et chirurgiens attachés au service des secours à domicile seraient nommés 
au concours ou par Pélection de leurs confrères et recevraient leur investiture du 
ministre de l’intérieur. 

Cette prescription demeura longtemps inexécutée. Craignant de déposséder les 
médecins en exercice au profit de jeunes confrères plus aptes à subir les épreuves d’un 
concours, et hésitant à recourir au procédé hasardeux de l’élection, l’administration 
et les bureaux furent d’accord pour écarter les deux modes prévus par la loi de 1849, 
et soumettre au Préfet la nomination de médecins de leur choix. Un arrêté préfectoral 
(20 avril ï 853 ) confia le service dans les 12 arrondissements de Paris, à 169 médecins 
nommés pour 6 ans et pouvant être réinstitués. Il était alloué à ces médecins une 
indemnité annuelle, fixée, suivant les quartiers auxquels ils étaient attachés, à 
1,000 francs (pour 28 d’entre eux) et à 600 francs (pour les i 3 i autres). Les médecins 
devaient avoir leur résidence réelle à proximité de la circonscription territoriale dont 
le service leur était assigné. 

De tout temps, indépendamment des médecins chargés du service médical propre¬ 
ment dit, des sages-femmmes avaient été attachées aux bureaux de bienfaisance pour 
opérer les accouchements à domicile. Elles étaient au nombre de 67, lorsque intervint 
l’arrêté du 20 avril i 853 . Cet arrêté laissa au directeur de l’administration le soin de 
déterminer, de concert avec les bureaux; le cadre des sages-femmes par arrondisse¬ 
ment, ainsi que le taux de l’indemnité à payer par accouchement. D’abord fixée à 
5 francs, l’indemnité fut élevée à 8 francs en i 858 ; plus tard un arrêté du 7 mai 1881 
l’élevait à i 5 francs, taux maintenu depuis. 

Le nombre des médecins dut, naturellement, être augmenté, en raison de l’an¬ 
nexion, à Paris, des communes suburbaines, en 18C0. Il fut alors porté à 197, dont 84 
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reçurent une indemnité annuelle de i.000 francs et n 3 une indemnité de 600 francs. 
L’administration fut même contrainte, pour assurer le service dans plusieurs des 
nouveaux arrondissements où le nombre des médecins résidants ne répondait pas 
aux besoins, à comprendre quelques officiers de santé dans le nouveau personnel 
médical des bureaux. 

Le nombre des sages-femmes fut, à la même époque, porté à m. 

Le service des accouchements se développa surtout après 1866, par suite de la 
mise à la disposition des bureaux de bienfaisance d’un fonds spécial, s’élevant alors à 
i 5 o.ooo francs, destiné à venir en aide aux accouchées à domicile. A partir de la 
période triennale de i 865 , 18G6 et 1867, le compte-rendu du service médical distingua 
les accouchements des cas divers de maladie, et classa, dorénavant, les accouchées 
dans un tableau statistique particulier, au lieu de les confondre, comme précédem¬ 
ment, dans le tableau général des personnes ayant eu recours à Tintervention médi¬ 
cale. 

Le règlement général sur les secours à domicile, du 28 juillet 1860, avait maintenu 
l’organisation précédente, en réduisant à trois années la durée du mandat, d’ailleurs 
renouvelable, confié aux médecins, et en exigeant le diplôme de docteur. Il maintenait, 
à cette même durée de 3 années, le mandat, également renouvelable, confié aux sages- 
femmes. 

Une nouvelle organisation du personnel médical fit l’objet d’un arrêté du 24 mai 
1873. Le nombre des médecins, qui était de 202, fut ramené au chiffre de 180, et les 
indemnités annuelles furent ainsi réparties: 71 médecins reçurent une indemnité de 
600 francs, 53 de 1.000, et 56 de 1.400 francs. 

Le i 5 février 1879, un autre arrêté préfectoral, approuvé par le Ministre de l’inté¬ 
rieur, vint réaliser la prescription de la loi du 10 janvier 1849, en substituant au 
mode en usage pour le recrutement du personnel médical un des deux modes indi¬ 
qués par la loi, celui de l’élection, jugé alors le plus conforme aux nécessités de la 
pratique. L’élection eut lieu, et la plupart des 180 médecins en exercice furent confir¬ 
més dans leurs fonctions par les suffrages de leurs confrères. L’investiture leur fut 
ensuite donnée par le Ministre de l’intérieur. 

Le 19 août de la même année, celle des indemnités allouées aux médecins qui étaient 
de 600 et de 1,000 francs furent portées respectivement à 1,000 et 1,200 francs. 

On n’eut pas à se louer des résultats du système de recrutement appliqué depuis 
1879, et ce système, contre lequel s’étaient successivement prononcées les différentes 
assemblées ayant pris part à l’élaboration du décret du 12 août 1886 (Conseil de 
surveillance, Conseil municipal et Conseil d’Etat), fut abandonné par le décret qui y 
substitua le mode de nomination au concours, en fixant à 4 années la période pour 
laquelle les médecins étaient institués, avec faculté de réinstitution pour des périodes 
de même durée. 

Le décret du i 5 novembre 1895 adopta ce même mode de nomination, en réduisant 
à 3 années la période d’institution. Comme sous le régime du décret de 1886, les méde¬ 
cins reçoivent leur investiture du Ministre de l’intérieur. Us peuvent être réinvestis 
après avis du Directeur de l’Assistance publique et du bureau de bienfaisance. Tout 
médecin non réinvesti ne peut plus se représenter au concours. 

Les fonctions de médecin de l’Assistance médicale sont incompatibles avec celles 
d’administrateur du bureau de bienfaisance, aux termes du décret, et avec celles de 
médecin de l’état civil, aux termes d’un arrêté préfectoral du 6 février 1882. 

Le décret consacre implicitement les dispositions de la nouvelle organisation du 
service médical, édictée par l’arrêté préfectoral du 20 octobre 1892, et ayant pour 
bases : 

*9 
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i° La séparation du service de traitement à domicile proprement dit de service des 
consultations ; 

2° La création de grandes circonscriptions médicales au nombre maximum de 
quatre par arrondissement, avec faculté, pour chaque malade de choisir son médecin. 

Il ajoute, en effet, aux conditions générales exigées des candidats au concours, 
savoir : la nationalité française et la possession du diplôme de docteur en médecine, 
une condition particulière de résidence, applicable aux seuls candidats qui postulent 
pour le service du traitement à domicile, et consistant dans rengagement de résider 
dans l’arrondissement où ils doivent exercer leurs fonctions, ou dans un quartier limi¬ 
trophe ; il établit, d autre part, un mode spécial de rémunération pour les médecins 
chargés du traitement à domicile; il spécifie, enfin, que les malades auront la faculté 
de choisir leur médecin parmi les médecins chargés du traitement à domicile dans leur 
quartier. 

Le nouveau décret reproduit la disposition du décret de 1886 concernant la limite 


d’âge : 65 ans. 11 règle l’application des peines disciplinaires : les médecins peuvent 
être avertis ou réprimandés par le Directeur de l’Assistance publique, après avis du 
Conseil de surveillance ; ils peuvent être destitués par le Ministre de l’intérieur, après 
avis du même Conseil ; en cas d’urgence, le Préfet peut prescrire la suspension provi¬ 
soire. 

Le décret de 1895, avons-nous dit, a établi un mode spécial de rémunération pour 
les médecins chargés du traitement à domicile, divisant l’indemnité attribuée à ces 
médecins en deux parts, l’une fixe et l’autre variable, suivant le nombre de visites 
faites pendant l’année. 

Sur la demande des intéressés et avec l’assentiment du Préfet, l’Administration a 
maintenu provisoirement l’ancien mode de rémunération ne comportant quùme indem¬ 
nité fixe. L’indemnité allouée aux médecins attachés au traitement à domicile est, en 
conséquence, réglée comme elle l’était avant le décret et suivant les dernières dispo¬ 
sitions contenues à ce sujet dans un arrêté préfectoral du 7 mai t88i et un arrêté du 
Directeur du 9 novembre 1897. est de 1,200, r, 5 oo ou 2,000 fr. par médecin, sui¬ 
vant les arrondissements. Les médecins consultants reçoivent annuellement 600 fr., 
sans distinction d’arrondissement, et doivent donner trois consultations par semaine. 

Le nombre des médecins de l’assistance médicale s’élève, en vertu de l’arrêté pré¬ 
cité du 20 octobre 1892, à 236 , dont 170 pour le traitement à domicile et 60 pour le 
service des consultations. 

Conformément au.décret de 1886, qui chargeait le Ministre de l’intérieur de statuer 
à cet égard, le Ministre prit deux arrêtés, le 27 février 1887 et le i 3 juillet 1889, régle¬ 
mentant les formes du concours médical et la nature des épreuves. La dernière de ces 
réglementations, établissant deux épreuves dont la seconde a lieu par arrondissement, 
a fonctionné jusqu’à ce jour. Sur la demande de la Société des Médecins des Bureaux 
de bienfaisance, l’Administration a présenté récemment au Conseil de surveillance^ 
qui y a donné un avis favorable, un projet substituant au système de concours en vi¬ 
gueur depuis près de 10 ans, un nouveau mode, d’après lequel le concours, au lieu de 
comporter une seconde épreuve pour l’obtention des places vacantes dans chacun des 
arrondissements, serait désormais unique et porterait sur l’ensemble des vacances 
existant sans distinction dans les 20 arrondissements. Le projet prévoit, en outre, 
comme conséquence de la modification apportée à la forme du concours, que les méde¬ 
cins déjà investis auront le droit de permuter et de choisir, sans nouveau concours, 
toute place vacante dans un arrondissement quelconque, à charge de remplir les condi- 
tions réglementaires de résidence. Ce projet est actuellement soumis à l’approbation 
de M. le Préfet de la Seine, la'réglementation du concours pour les places de médecins 
de l’assistance médicale appartenant non plus au Ministre de l’intérieur, mais à l’auto- 
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rité préfectorale, en vertu de l’article du décret de 1896, qui attribue compétenc e 
au Préfet de la Seine pour les mesures d’exécution que comporte le décret (Décision 
ministérielle du 2 mars 1900.) 

En ce qui concerne les sages-femmes, l’organisation antérieure n’a pas été sensible¬ 
ment modifiée par les décrets de 1880 et 1895. 

Dès 1887, suivant un vœu du Conseil municipal, leur nombre, dans certains arron¬ 
dissements, cessa d’être limité. Toutes les sages-femmes justifiant des garanties pro¬ 
fessionnelles requises purent être appelées à participer au service des accouchements 
à domicile. En vertu du décret de 1886, elles étaient nommées par le Préfet et placées 
sous la surveillance du. médecin de la circonscription, qu’elles devaient appeler en cas 
d’accouchements difficiles. En vertu du décret de 1895, elles sont nommées par le Di¬ 
recteur de l’Assistance publique. Le nouveau décret, ne reconnaissant qu’une, circon¬ 
scription médicale par quartier, n’a pas imposé aux sages-femmes la surveillance des 
différents médecins pouvant desservir chaque quartier. Il va de soi, sans que le décret 
ait formulé cette obligation, que les sages-femmes doivent requérir les médecins du 
quartier, en cas d’accouchements laborieux, la loi elle-même leur défendant d’employer 
les instruments sans appeler un médecin ou un chirurgien. Les deux décrets les obli¬ 
gent à la résidence dans l’arrondissement où elles exercent leurs fonctions ; le décret 
de 1895 exige qu’elles soient de i re classe, condition non édictée par le décret de 1886. 
Il donne en outre, aux femmes enceintes, la faculté de choisir leur sage-femme parmi 
celles qui sont préposées au service de l’arrondissement. En l’absence d’un texte dans 
les deux décrets, une décision préfectorale du 9 juillet 1887 avait fixé à 4 années la du¬ 
rée du mandat des sages femmes, durée réglementaire du mandat des médecins sous le 
régime du décret de 1886; de même qu’un arrêté préfectoral du 3 avril 1896 a fixé cette 
même durée à 3 années, par assimilation à celle du mandat des médecins sous le régime 
du décret de 1895. 

Enfin, un autre arrêté préfectoral du ij août 188? a fixé la limite d’àge des sages- 
femmes de l’assistance médicale à 60 ans. 

Le tableau suivant présente la répartition des médecins et sages-femmes par arron- 


dissement : 

Nombre 


Nombre 

Total 

Nombre 

de Médecins 

Indemnité 

de Médecins 
consultatifs 

des Médecins 

de 

j er Arrondissement. 

du traitement 

à domicile 

allouée 

(3 consultât, 
par semaine) 

(a) 

par 

arrondiss. 

sages- 

femmes 

4 

I . 200 

2 

6 

y 

2 e — . 

4 

I . 200 

2 (U 

6 

11 

3 e — . 

. 6 

I .200 

3 - 

9 

20 

4 e 

. TO 

T . 200 

4 

t 4 

18 

5 e — . 

8 

T . 5 oo 

4 i b > 

i 3 

36 

6* — . 

I .200 

2 

10 

10 

T ~ . 

. 78 

I . 200 

2 

10 

28 

8 e — . 

4 

I . 200 

2 

6 

y 

9 e — . 

4 

I . 200 

2 

6 

18 

10 e — . 

. 12 

I . 5 oo 

4 

16 

32 

11 e — . 

. l 4 

i. 5 oo 

4 

18 

’ 66 

12 e — . 

. 8 

T ; 5 oo 

4 (b) 

12 

28 

i 3 e — . 

. 12 

2.000 

6«=) 

18 

32 

14* ■ - . 

. 9 

2.000 

3 

12 

46 

i 5 e — . 

. 10 

2.000 

2 

12 

3 9 

iG e — . 

4 

i. 5 oo 

2 

6 

16 

19 e — . 

. 1 

2.000 

4 

11 

42 

18 e — . 

. i 3 

2.000 

6 

19 

55 

19 e — . 

. 12 

2.000 

4 

16 

35 

20 e — . 

. 12 

2.000 

4 

16 

39 

Totaux. 

. 170 


66 

236 

585 


(a) Indemnité allouée : 800 francs. 

jb) Dont deux services assurés par un seul médecin . 

(c) Dont une dame doctoresse en médecine. 
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MÉDICAMENTS 

Outre les soins médicaux, Passistance médicale à domicile comporte la délivrance 
gratuite des médicaments. 

Pendant de longues années les médicaments prescrits furent, en grande partie, ser¬ 
vis par les sœurs, à l’aide des dépôts constitués à cet effet, en exécution de l’arrêté 
consulaire du 29 germinal an IX, dans les maisons de secours. Ces dépôts, approvi¬ 
sionnés par la pharmacie centrale des hôpitaux, ne devaient contenir que des médica¬ 
ments simples ; les sœurs ne devaient distribuer que des tisanes, potions huileuses, 
cataplasmes ou autres drogues dont la préparation m'exige pas de connaissances phar¬ 
maceutiques. En fait, cette mesure fut notablement dépassée ; les pharmacies des mai¬ 
sons de secours détenaient même des substances toxiques, et les médicaments, dont la 
fourniture était réservée aux pharmaciens de la ville, n’étaient- qu’en petit nombre. 
Confirmé en principe par le décret de 1886, cet état de choses subsista jusqu’en 1887, 
époque à laquelle commença la laïcisation du personnel des maisons de secours. 

Au fur et à mesure que disparurent, par suite, les pharmacies de ces maisons, 
s’accroissaient les fournitures faites par les pharmaciens de la ville. Il en résulta bien¬ 
tôt une élévation sensible des dépenses de médicaments, qui donna l’idée à certains 
bureaux de bienfaisance de fonder des pharmacies à leur usage, desservies par des 
pharmaciens diplômés et approvisionnées, comme les précédentes pharmacies des 
sœurs, par la pharmacié centrale des hôpitaux. Les premières des nouvelles pharma¬ 
cies furent créées, en 1889, P ar le bureau de bienfaisance du n c arrondissement, qui 
n’eut qu’à se louer de l’initiative qu’il avait prise. Son exemple ne tarda pas à être 
suivi : en 1891, dans le 14 e ; en 1892, dans le 5 e ; en 1893, dans le 19 e , et en 1895, dans 
le 6 e arrondissement. Sur ces entrefaites intervient le décret du i 5 novembre 1895, qui 
généralisa la mesure, reconnue avantageuse tant au point de vue économique que pour 
la bonne exécution des ordonnances, en supprimant virtuellement, comme nous l’avons 
dit, les maisons de secours, qu’il transformait en dispensaires dont un au moins par 
arrondissement devait être doté d’une pharmacie. Le décret a, toutefois, réservé au 
Directeur de l’Assistance publique la faculté d’autoriser exceptionnellement, après 
avis du Conseil de surveillance, le maintien de l’ancien mode de fourniture par les 
pharmaciens de la ville, dans les arrondissements où ce système offrirait de réels avan¬ 
tages. 

Le personnel pharmaceutique de chaque dispensaire est nommé par le Directeur 
de l’Assistance publique. Il comprend : 

1 pharmacien, logé dans le dispensaire de façon à assurer constamment le service ; 

1 aide-pharmacien ou 1 élève en pharmacie, et 1 garçon de laboratoire (2 aides ou 
2 garçons si le service l’exige). 

En 1898, les pharmacies des dispensaires, actuellement au nombre de 17 et desser¬ 
vant 10 arrondissements, ont exécuté, tant pour le service du traitement à domicile 
que pour celui des consultations, 269.792 ordonnances; de leur côté, les pharmaciens 
de la Ville en ont exécuté 162.914. 

L’institution des dispensaires comportant, indépendamment des consultations médi¬ 
cales et d’une pharmacie, la pratique de la petite chirurgie et des pansements, c’est-à- 
dire un véritable service de traitement externe, a comblé une lacune de l’assistance 
médicale à domicile; toute une catégorie de malades atteints d’affections chroniques 
ou de plaies légères et en état dé se déplacer trouveront, dans ces établissements, les 
soins pratiques dont ils ont besoin, et qui leur seront désormais procurés sans leur 
causer une trop grande perte de temps, et sans occasionner à l’Administration une 
dépense trop élevée. 

Les dispensaires sont ouverts aux adultes et aux enfants. 
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Toute personne qui se présente reçoit une première consultation. Ne sont admis, 
par la suite, en dehors des indigents inscrits et des convalescents du traitement à 
domicile, que les nécessiteux reconnus tels après une enquête suivant la première 
consultation. 

L’Administration n’a pu transformer d’un coup autrement que de nom les anciennes 
maisons de secours en dispensaires. 

Elle procède progressivement à cette transformation, soit avec ses ressources 
propres, soit à l’aide d’un crédit de 3 oo.ooo francs voté à cet effet par le Conseil muni¬ 
cipal. 

L’état de situation qui suit indique, pour chacun des 20 arrondissements, les dispo¬ 
sitions prises ou les travaux exécutés, jusqu’à présent, en vue de l’installation et du 
fonctionnement des dispensaires, comme suite au décret de 1895. 

1 er arrondissement . — Consultations médicales maintenues provisoirement dans les 
deux anciennes maisons de secours : rue du Marché-Saint-Honoré, n 0 3 s et rue de 
l’Arbre-Sec, n° 13. Les locaux ont été réparés, et il a été mis à la disposition du service 
des appareils et instruments pour petite chirurgie. Les médicaments continuent à être 
servis par les pharmaciens de la Ville. L’établissement de la rue du Marché-Saint- 
Honoré est encore desservi par un personnel congréganiste. 

2 e arrondissement. — L’ancienne maison de secours, rue de la Jussienne, n° 2 bis , 
a été transformée en dispensaire depuis le I er janvier 1898, mais sans service de phar¬ 
macie. Jusqu’à nouvel ordre, la fourniture des médicaments continue à être faite par 
les pharmaciens de la Ville. 

5 e arrondissement . — Installation du dispensaire, avec pharmacie, dans l’ancienne 
maison de secours, rue Pastourelle, n° 19, le 14 octobre 1896. 

4 e arrondissement. — Maintien provisoire des consultations médicales dans l’an¬ 
cienne maison de secours, rue Sainte-Groix-de-la-Bretonnerie, n° 22. Le service phar¬ 
maceutique continue à être assuré par les pharmaciens de la Ville. 

5 e arrondissement. — Maintien des consultations médicales dans les deux anciennes 
maisons de secours, rue Boutebrie, n° 1, et rue de l’Ëpée-de-Bois, n° 5 , avec répara¬ 
tions des lieux et mise à la disposition du service du matériel nécessaire pour petites 
opérations. Deux services de pharmacie fonctionnent depuis 1892. 

6 e arrondissement. — Deux dispensaires, avec pharmacie, ont été installés dans les 
anciennes maisons de secours, rue Saint-Benoît, n° 18, et rue de Vaugirard, n° 82. 
Une partie du premier dispensaire, non utilisé par le service des secours, a été affecté 
à un service départemental de consultations de nourrissons, avec distribution de lait 
stérilisé. 

7 e arrondissement . — Maintien provisoire des consultations médicales dans les deux 
anciennes maisons de secours, rue Oudinot, n°i , et rue Saint-Dominique, n° 109. Con¬ 
tinuation des fournitures de médicaments par les pharmaciens de la Ville. Programme 
arrêté pour la transformation en dispensaire, avec pharmacie, du dernier de ces deux 
établissements. 

8 e arrondissement. — Maintien des consultations médicales dans la maison de 
secours, qui conserve ce nom, et est desservie par un personnel congréganiste, rue de 
Monceau, n° i 5 . Service doté du matériel nécessaire pour petites opérations. Médica¬ 
ments fournis par les pharmaciens de la Ville. 

9 e arrondissement. — Installation du dispensaire, avec pharmacie, dans l'ancienne 
maison de secours, rue de La Rochefoucauld, n° 20. Une partie des locaux, non utilisée 
par le service des secours, a été affectée à un service départemental de consultation de 
nourrissons et de distribution de lait stérilisé. 
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10 * arrondissement. —Maintien des consultations médicales dans les anciennes 
maisons de secours, rue des Petites-Ecuries, n° 5 , et avenue Parmentier, n° 179. Conti¬ 
nuation de la fourniture des médicaments par les pharmaciens de la Ville, 

1 î* arrondissement. — Les consultations médicales fonctionnent dans les deux 
anciennes maisons de secours, rue Saint-Bernard, n° 33 , et rue du Chemin-Vert, n° 70, 
concurremment avec les services de pharmacie, ouverts depuis 1889. Les travaux pour 
l’installation complète des deux dispensaires viennent d’être terminés. Une partie des 
locaux du dispensaire de la rue du Chemin-Vert, non utilisée parle service des secours, 
a été affectée à un service départemental de consultation de nourrissons, et de distri¬ 
bution de lait stérilisé. 

12 * arrondissement . — Un dispensaire, avec pharmacie, desservant une partie de 
Parrondissement, a été ouvert dans l’ancienne maison de secours, rue de Citeaux, 
n° 28, le i er juillet 1897. Un deuxième service de consultations médicales, muni du 
matériel nécessaire pour petites opérations, fonctionne dans l’ancienne maison de 
secours, rue Pleyel, n° t. Un programme vient d’être arrêté pour la construction, sur 
un terrain loué par l'Administration, rue Dubrunfaut, n° 7, d'un dispensaire central 
avec pharmacie, devant desservir tout l’arrondissement. 

13 e arrondissement. — Continuation des consultations médicales, avec mises de 
boîtes d’instruments à la disposition de ces services, dans deux anciennes maisons de 
secours, rue Jenner, n° 44 » avenue d’Italie, n° 22. Les travaux pour l’installation 
complète d’un dispensaire avec pharmacie dans la première de ces deux maisons vien¬ 
nent d’être terminés. Jusqu’à présent, les médicaments ont été fournis par les phar¬ 
maciens de la ville. Une partie de l’établissement de la rue Jenner, non utilisée par le 
service des secours à domicile, va être affectée à un service départemental de consul¬ 
tation de nourrissons avec distribution de lait stérilisé. 

14 * arrondissement. — Maintien des consultations médicales dans deux anciennes 
maisons de secours: place de Montrouge, et rue d’Alésia n ü 20. Une pharmacie desser¬ 
vant tout l’arrondissement fonctionne depuis 1891 dans la première de ces deux 
maisons. 

45 e arrondissement . — Maintien des consultations médicales dans les deux ancien¬ 
nes maisons de secours, place du Commerce, n° 1, et rue d’Alleray, n° i 3 . Continua¬ 
tion des fournitures de médicaments par les pharmaciens de la ville. 

16 * arrondissement. — Maintien des consultations médicales dans les trois ancien¬ 
nes maisons de secours, rue Lauriston, n° 78, rue du Ranelagh, n° 68, et rue Jonvenet, 
n° a 3 . Le service dans chacun de ces établissements a été.doté du matérielnécessairepour 
petites opérations. Les trois établissements sont encore desservis par un personnel congré¬ 
ganiste qui distribue quelques médicaments simples. Les autres médicaments sont 
fournis par les pharmaciens de la ville. 

17 * arrondissement. — Un dispensaire, avec pharmacie, a été ouvert dans l’ancienne 
maison de secours, rue Gauthey, n° 43 . Le dispensaire fonctionne depuis le i er octobre 
1897 et pharmacie depuis le i er janvier 1898. Une partie de l’établissement, non 
utilisée par le service des secours, a été affectée à un service départemental de consul¬ 
tation de nourrissons et de distribution de lait stérilisé. 

Une deuxième pharmacie, en attendant l’installation complète d’un second dispen’ 
saire, a été installée dans l’ancienne maison de secours, rue Guersant n° i 5 . Cette 
pharmacie fonctionne depuis avril 1898. 

18 * arrondissement. — Un dispensaire, avec pharmacie, a été complètement 
installé dans l’ancienne maison de secours de la rue Ordener, n° 117. L’ouverture en a 
eu lieu le i er juillet 1896, La pharmacie dessert trois des quatre quartiers de Larron- 
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dissement. Dans le quatrième quartier, les médicaments continuent à être fournis par 
les pharmaciens de la ville. Des consultations médicales continuent à être données 
dans les deux autres anciennes maisons de secours, rue Aflïe, n° i 3 , et rue Damré- 
mont, n° 8, en attendant l’installation de deux nouveaux dispensaires. 

Un second dispensaire, avec pharmacie, qui doit remplacer l’ancienne maison de 
secours de la rue A lire, est en cours d’installation dans un immeuble loué par l’admi¬ 
nistration, rue Stephenson, n° 5 i. 

Une partie des locaux du dispensaire de la rue Ordener, non utilisée parle service 
des secours a été affectée à un service départemental de consultation de nourrissons 
et de distribution de lait stérilisé. 

19 e arrondissement. — Les services de consultations médicales existant dans les 

» 

deux anciennes maisons de secours, rue Jomard, n° i, et rue Delouvain, n° 5 , ont été 
dotés du matériel nécessaire et transformés en dispensaires depuis le i cr octobre 1897. 
Les deux établissements possèdent des pharmaciens depuis le i er novembre 1890. 

20 e arrondissement. — Deux dispensaires avec pharmacie, ont été complètement 
installés, l’un rue Boyer, n° 27 et l’autre rue Saint-Biaise, n° i 5 , ils ont été ouverts le 
1 3 septembre 1897. 

En résumé, sur 37 établissements dont 36 remplacent les anciennes maisons de 
secours effectivement ou nominalement transformées en dispensaires, et dont 1 a 
conservé le titre de maison de secours, 17 sont actuellement dotés d’une pharmacie, 
20 en sont encore dépourvus. 

Outre le personnel médical et pharmaceutique, il est attaché à chaque dispensaire 
un personnel auxiliaire, pouvant comprendre, aux termes du décret de 1896, des 
dames chargées d’assister les malades traités à domicile. Ce personnel est à la nomina¬ 
tion du Directeur de lxAssistance publique. Sauf exceptions concernant 5 établisse¬ 
ments non laïcisés (dans les i er , 8 e et 16 e arrondissements). Deux établissements 
desservis chacun par un ménage de surveillants-concierges (dans le 10 e arrondisse¬ 
ment), et un établissement où le poste de concierge est tenu par un homme (dans 
le 2 e arrondissement), le personnel auxiliaire se compose dans chaque dispensaire 
d’une ou de deux surveillantes et d’une concierge ou d’une femme de service. 

Les surveillantes assistent les médecins consultants, notamment dans les panse¬ 
ments; elles peuvent être chargées de visiter à domicile les malades, les accouchées et 
les mères-nourrices. 

Les concierges ou femmes de service ont la charge de la loge, du service d’ordre 
dans la salle d’attente et des soins de propreté. 

Au service de l’assistance médicale sont également attachées d’autres personnes 
ayant le titre de dames visiteuses , dont les fonctions diffèrent de celles des surveil¬ 
lantes en ce qu’elles ne concourent pas au fonctionnement intérieur du dispensaire 
et sont exclusivement chargées des visites à domicile. Elles doivent, au besoin, dans 
ces visites donner également des soins aux malades. 

Les dames surveillantes ainsi que les dames visiteuses doivent être pourvues du 
diplôme des écoles d’infirmières ou du diplôme de sage-femme. Elles peuvent permuter 
entre elles, leurs fonqtions comportant aujourd’hui les mêmes avantages. 

L’eff ectif des surveillantes est actuellement de 36 ; celui des dames visiteuses de 24 ; 
et celui des concierges ou femmes de service de 38 ; ensemble 88 personnes. Il faut 
ajoutera ces chiffres i 5 religieuses et une femme de service attachées aux établisse¬ 
ments non laïcisés, 4 personnes formant les deux ménages attachés aux dispensaires 
du ro e arrondissement, et 1 concierge homme, attaché au dispensaire du 2 e arrondis¬ 
sement, soit 21 unités, pour obtenir le nombre total des personnes composant le 
personnel auxiliaire de l’assistance médicale. 
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Les renseignements statistiques consignés au tableau ci-après montrent le déve¬ 
loppement du service médical à domicile, de la date de son organisation jusqu’à présent 
c’est-à-dire de i 854 à 1899. 
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Observations. —De i 854 à i 865 , les inscriptions pour le traitement à domicile et 
les inscriptions pour accouchements sont confondues. 

De 1860 à 1893, la statistique 11’indique (tue le nombre des inscriptions au traitement 
à domicile; elle n’indique pas le nombre des malades traités. En d’autres termes, un 
môme malade, qui a requis l’intervention médicale à différentes reprises, a pu donner 
lieu à plusieurs inscriptions. 

De i 8 q 3 jusqu’à présent, la statistique fournit à la fois le nombre des inscriptions et 
le nombre des malades traités; elle présente de même le nombre des consultations 
données, d’une part, et le nombre de personnes ayant reçu des consultations, d’autre 
part. 
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SERVICE DES VACCINATIONS 


Le service des vaccinations est indépendant du service de l'assistance médicale. 
En fait, toutefois, il s’y rattache par quelques points, attendu qu’il fonctionne avec le 
concours des médecins de l’assistance médicale, et que, dans plusieurs arrondisse¬ 
ments, les séances vaccinales se tiennent dans les dispensaires. 

Dès i 8 o 3 , un service de vaccination gratuite avait été installé à Paris, rue du 
Battoir (aujourd’hui rue Quatrefages), dans un établissement central, qui conserva le 
nom que lui avait donné le public, l*hôpital de la Vaccine . Ce service fut transféré en 
1823, à l’Académie de médecine, qui pratiqua depuis la vaccination gratuite, 
concurremment avec des services d’arrondissement organisés par les autorités 
municipales. Mais celles-ci, laissées juges de l’opportunité de leur intervention, ne 
provoquaient de séances de vaccination, qu’à des époques indéterminées. Elles avaient 
recours pour cet objet au bon vouloir des médecins du traitement à domicile. D’autre 
part, pour favoriser le développement de la vaccine et agir sur l’esprit de la population, 
des prix et médailles d’encouragement étaient décernés aux vaccinateurs, pendant que 
des primes étaient payées par les bureaux de charité ou de bienfaisance, aux parents 
nécessiteux des enfants vaccinés. Ces primes, qui étaient de 5 francs au début, furent 
réduites à 3 francs à partir de 1 83 s, et à a francs en 188g. Des primes d’égale quotité 
furent, en outre, payées aux parents des sujets vaccinifères, tant que la vaccination se 
pratique'de bras à bras. L’Administration, d’accord avec les bureaux de bienfaisance, 
considérant que la pratique de la vaccine était définitivement entrée dans les mœurs, 
supprima les primes en 1894, et reporta le crédit y affecté aux secours de maladie. 

En 1879, l’Assistance publique fut chargée par le Préfet, d’organiser, ainsi qu’elle 
l’avait déjà fait dans les établissements hospitaliers, pour les besoins des malades et 
du personnel, un service régulier de vaccination et de revaccination à l’usage du 
public dans les 20 arrondissements. Elle s’adressa à cet effet, aux médecins du 
traitement à domicile qui acceptèrent de pratiquer à tour de rôle les inoculations. 
Depuis lors, le service a fonctionné sans interruption, une fois par semaine, à des 
heures portées par voie d’affiches à la connaissance du public, soit dans les mairies, 
soit dans des établissements publics désignés, soit dans les maisons de secours, 
aujourd’hui dispensaires. Les travaux d'écritures sont assurés par des employés des 
bureaux de bienfaisance. 


En 1888, le Conseil municipal fut saisi d’un projet de création d’un Institut 
vaccinogène et vaccinal pour Paris et le département de la Seine, mais ce projet ne fut 
pas adopté. 

Longtemps, la vaccination se pratiqua surtout de bras à bras ; ce n’était qu’en 
l’absence des sujets vaccinifères, que les bureaux de bienfaisance recouraient à 
MM. Lanoix et Chambon, qui les premiers avaient introduit en France, dès 1864, des 
génisses portant des pustules vaccinales, pour obtenir l’envoi des génisses ou de tubes 
de vaccin recueilli sur les génisses. 

Aujourd’hui, les vaccinations se pratiquent uniformément avec du vaccin pris 
sur la génisse. 

Dans la plupart des arrondissements, les médecins de l’assistance médicale ne 
participent plus au service. Les inoculations sont faites par un docteur en médecine, 
agissant pour le compte de M. le D r Saint-Yves Ménard, successeur de M. Chambon, 
directeur de Ylnstitut de vaccine animale, qui procure la génisse, et qui reçoit une 
rémunération de 20 francs par séance. 

Les sujets vaccinés se présentent de nouveau au vaccinateur à la séance qui suit 
celle de leur vaccination. Après constatation de l’efi’et produit, il leur est remis un 
certificat de vaccination. 
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Les séances ont lieu à la mairie dans les 2 e , 3 e , 4 e » T> 8 e * 9 e , 10 e , 1 3 e , 16 e et 20 e 
arrondissements ; rue de Mirbel, n° 8 (salle de réceptions des administrateurs du 
bureau de bienfaisance), dans le 5 e arrondissement ; au gymnase Voltaire, dans le 
11 e arrondissement; à la salle des fêtes, annexe de la mairie, dans le i 5 e arrondis¬ 
sement ; à l’école comriiunale de garçons, rue Clignancourt, n° 63 , dans le 18 e arrondis¬ 
sement; dans les deux dispensaires, rue de lA.rbre-Sec, n° 17, et rue du Marché Saint- 
Honoré, n° 32 . dans le i er arrondissement; dans le dispensaire, rue de Citeaux, n° 28, 
dans le 12 e arrondissement ; dans le dispensaire, rue dAlésia, n° 20, dans le i 4 e 
arrondissement; dans les 2 dispensaires, rue Ganthey, n° 43 , et rue Guersant, n° i5, 
dans le 17 e arrondissement; et dans le dispensaire, rue Jomard, n° 5 , dans le 19® 
arrondissement. 

Dans le 20 e arrondissement, les inoculations sont faites par les sages-femmes de 
l’assistance médicale. 

Les médecins et sages-femmes de l’assistance médicale qui prêtent, leur concours 
au service, sont indemnisés au moyen de jetons, avec faculté d’opter pour des primes 
en argent évaluées à raison de 2 fr. 5 o pour 10 vaccinations. 

Le crédit inscrit au budget pour le service des vaccinations s’élève à 20.000 francs, 
(sous-chapitre 22 , Assistance médicale, art. 2 ). 

Nous rappelons qu’un autre crédit de 20.000 francs (inscrit au sous-chapitre 21, 
art. 7), est destiné à faire face aux frais des vaccinations pratiquées à domicile, depuis 
1893, par le service municipal de l’assainissement et de la salubrité de l’habitation. Le 
nombre de vaccinations et revaccinations en 1898, a été de 22.3x3. 

ÉTABLISSEMENTS 

SE RATTACHANT AU SERVICE DES SECOURS A DOMICILE 

Les établissements suivants se rattachent, dans les conditions que nous avons 
indiquées, aux services des bureaux de bienfaisance. 

7 e arrondissement. Hospice Leprince, rue Saint-Dominique, n° 109 . — Cet établis¬ 
sement, fondé à l’aide d’une donation faite par M. et M me Leprince, et ouvert en 1826, 
est destiné à hospitaliser des vieillards pauvres de l’ancien quartier des Invalides 
(aujourd’hui quartier du Gros-Caillou et partie du quartier de l’Ecole Militaire), domi¬ 
ciliés dans ce quartier depuis 6 ans, au moins, sans interruption, âgés de 70 ans ou 
atteints d’infirmités les empêchant de se livrer à aucune espèce de travail, et désignés 
par le bureau de bienfaisance du 7 me arrondissement. 

L’hospice contient actuellement 3 olits, i 5 pour hommes et i 5 pour femmes. Il est 
desservi par un personnel composé de : 1 surveillante, non nourrie, 1 cuisinière, 1 gar¬ 
çon et 1 fille de service, tous trois nourris. La surveillante et le concierge du dispensaire 
qui occupent le même immeuble, reçoivent, en outre, une indemnité ; la première, 
pour le contrôle journalier du fonctionnement de l’hospice ; le second, pour le service 
de la porte commune au dispensaire et à l’hospice. 

Les revenus annuels de la fondation s’élèvent à 26.264 francs. 

Le plan de masse de l’hospice Leprince se trouve à la page 7 i 3 . 

14 e arrondissement. Fondation Tisserand , rue d’Alêsia , n° 134 . — La fondation 
résultant d’un legs de M. Tisserand, consiste en une maison de retraite, destinée à des 
vieillards ayant au moins 65 ans d'âge, choisis par le maire et les adjoints du i 4 me 
arrondissement dans les quartiers du Petit-Montrouge et Montparnasse. Dans la 
maison ouverte en 1878, sont logés gratuitement 48 vieillards, dont 40 reçoivent, outre 
le logement, sur les ressources de la fondation, un secours de 1 franc par jour. 

Le personnel attaché à la maison se compose uniquement du ménage des concierges. 
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Les revenus annuels de la fondation s’élèvent à 17.279 francs. 

Le plan de masse de la fondation Tisserand se trouve à la page 717. 

17 e arrondissement. Fondation Damet , dite Maison de la Procidence, rue 
Lemercier, n° 19 . — La fondation consiste en une maison léguée par M me Damet. Cette 
maison est destinée à loger gratuitement des vieillards habitant le territoire de Tan- 
cienne commune des Batignolles, âgés de 60 ans au moins et désignés par le bureau 
de bienfaisance du 17™° arrondissement. Elle a été appropriée aux besoins de sa desti¬ 
nation en 1867. Elle comporte 33 logements, i 3 pour des ménages et 20 pour des 
personnes seules (hommes ou femmes). 

Le personnel attaché à la maison se compose uniquement du ménage des concierges. 

Les revenus annuels de la fondation s’élèvent à 617 francs. 


20 e arrondissement. Hospice de Belleville, rue Pelleport, n° 180 . — Cet établis¬ 
sement a été fondé par l’ancienne commune de Belleville ; l’administration en est 
revenue à l’Assistance publique par suite de l’annexion de la dite commune à la ville 
de Paris, en 1860 .11 est affecté à l’hospitalisation de vieillards pauvres des deux sexes, 
domiciliés sur le territoire de l’ancienne commune, et désignés par le bureau de bien¬ 
faisance du 20 mü arrondissement. Le nombre des personnes administrées est de 25 
(ï 3 hommes et 12 femmes). 

Le personnel de service comprend : 1 surveillante, 1 concierge chargé des soins de 
propreté et r cuisinière. 

Les revenus annuels de la fondation s’élèvent à 19.362 fr. 

Le plan de masse de l’hospice de Belleville se trouve à la page 715. 

Fondation Lesecq , dite Maison des Veuves, rue de Belzunce, n° 24 . — Cette fondation 
a son origine dans un testament de M me veuve Lesecq, daté du i 5 juillet 1675, en vertu 
duquel un immeuble laissé par elle devait servir à loger gratuitement 20 femmes ou 
filles. L’immeuble fut, en i 845 , par contrat intervenu entre l’Administration et les 
ayants causes de la fondatrice, échangé contre une maison située rue de Belzunce, n° 24. 
C’est cette maison qui est, depuis lors, destinée, suivant l’objet de la fondation, à loger 
gratuitement 20 femmes, veuves ou filles âgées d’au moins 5 o ans. 

En réalité, elle ne compte que 19 occupantes, un des 20 logements dont elle se 
compose étant affecté aux concierges. Les nominations aux places vacantes appartien¬ 
nent aux 20 bureaux de bienfaisance à tour de rôle ; à défaut de désignation par les 
bureaux en tour, le droit de nomination revient à l’Administration. 

Le personnel attaché à l’établissement se compose uniquement du ménage des 
concierges. 

La fondation possède un revenu annuel de (\oo francs. 


« 

. Fondation Chenard , rue Saint-Sauveur, n G 18 . — Nous devons encore citer une 
fondation, d’une origine analogue à celle de la fondation Lesecq, qui ne constitue pas, 
à proprement parler, un établissement spécial, mais consiste en une sorte de servitude 
foncière sur line propriété privée, située rue Saint-Sauveur, n° 18, laquelle est grevée 
à perpétuité de la charge de loger 8 femmes pauvres, à la désignation du propriétaire. 
L’Administration tient de sa qualité de représentant légal des pauvres le droit 
d’exercer un contrôle sur l’exécution de cette fondation qui remonte à l’année 1426 et 


porte le nom de fondation Chenard. 

Quelques-unes des fondations dont il vient d’être question, notamment les fonda¬ 
tions Damet et Lesecq, ont des ressources insuffisantes pour faire face à leurs charges, 
et doivent être aidées, sur des fonds généraux, par l’Administration. 
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Un établissement se rattache au service central des secours à domicile; Porphelinat 
créé en exécution de la fondation Bonar, rue de la Parcheminerie, n° i 5 . Une convention 
en date du io juillet 1832, est intervenue entre l’Administration et l’archevêque de 
Paris, exécuteur testamentaire, en vue de réaliserune fondation résultant d’un legs de 
M me veuve Bonar et comportant obligation pour l’Administration de fonder un orphe¬ 
linat de jeunes filles, âgées de moins de 6 ans à l’époque de leur admission, sur le i2 mô 
arrondissement, devenu le 5 me depuis l’annexion des communes suburbaines et d’en 
confier la direction exclusive aux soeurs de Saint-Vincent-de-Paul. 

En vertu de cette convention, l’orphelinat est établi dans un immeuble distrait de 
l’ancienne maison de secours sise à l’angle des rues Boutebrie et de la Parcheminerie. 
Il est dirigé par les sœurs de Saint-Vincent-de-Paul. Il compte 5 o orphelines ou demi- 
orphelines, placées par les soins de l’Administration, en même temps qu’un certain 
nombre d’autres enfants recueillies par les soeurs à titre privé. 

L’Administration supporte les charges et diverses dépenses d’entretien des lieux. 
Elle paye un prix de pension pour chacune des enfants placées, fixé à 25 ou 3 o francs 
par mois suivantl’âge et prolongé jusqu’à ce qu’elles aient atteint 18 ans. 

Les revenus annuels de la fondation s’élèvent actuellement à 12.235 francs. 

L’Administration a, en outre, placé dans l’orphelinat Bonar, moyennant un prix de 
pension fixé à 3 oo francs par an, payé sur les revenus d’une autre fondation, la fonda¬ 
tion Rubin, 18 orphelines ou demi-orphelines dont les parents sont décédés à l’Hôtel- 
Dieu. 


SECOURS DÉLIVRÉS PAR LES DIRECTEURS DES HOPITAUX 


Les directeurs des établissements hospitaliers délivrent diverses sortes de secours 
se rattachant à l’assistance à domicile. 

» 

i° Secours aux malades sortants. — Des secours, dits d’urgence onde sortie, distincts 
des secours de convalescencedontnousavonsparléprécédemment, et dont l’attribution 
appartient aux bureaux de bienfaisance, sont délivrés par les Directeurs des hôpitaux 
aux malades et aux accouchées, au moment de leur sortie. Ils ont pour but d’éviter aux 
nécessiteux quittant l’hôpital, l’obligation de chercher un abri dans les asiles de nuit, 
en attendant qu’ils aient pu reprendre leur travail. Dans le principe, quelques 
établissements avaient le privilège de ces secours, grâce à des fondations ou à 
des libéralités particulières. En 1882, voulant généraliser les avantages de ce mode 
d’assistance, l’Administration mit à la disposition des Directeurs des différents 
hôpitaux parisiens, des crédits spéciaux, prélevés tant sur les revenus de la fondation 
Montyon , que sur son budget propre, pour distribution de secours d’urgence, soit aux 
malades et aux accouchées sortant des hôpitaux, soit aux accouchées sortant de chez les 
sages-femmes, dites agréées. Une pareille répartition est faite, depuis, chaque année, 
entre les établissements, en tenant compte, dans une certaine mesure, des divers dons 
et legs spéciaux à quelques uns d’entre eux, et au prorata du nombre des sorties cons¬ 
tatées l’année précédente. 

Pour deux établissements (Ricard et Broca), dont les administrés ne peuvent, 
de par la volonté du donateur, participer au bénéfice de la fondation Montyon, 
les sommes mises à la disposition des Directeurs sont distraites du crédit affecté aux 
asiles de convalescence d’enfants. 

Les crédits pour secours de sortie sont inscrits au budget de 1900 pour les chiffres 
ci-après: 

15.000 francs, au sous-chapitre de la fondation Montyon, pour secours aux malades 
et aux accouchées sortant des hôpitaux. 
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8.000 francs, au sous-chapitre des secours à domicile, pour secours aux accouchées 
sortant de chez les sages-femmes agréées. 

5 oo francs, au même sous-chapitre, pour les malades sortant des hôpitaux Ricord 
et Broca. 

Il est prescrit aux Directeurs de ne pas dépasser le chiffre de 5 francs dans leurs 
allocations, et de les réserver, par application d’une disposition expresse de la fonda¬ 
tion Montyon, aux seuls malades domiciliés à Paris. 


2° Fondation Bettina de Rothschild . — Depuis quelques années, l’Administration 
dispose, pour secours de sortie aux accouchées, d’une nouvelle ressource importante, 
provenant de la fondation Bettina de Rothschild. Cette fondation résulte d’une 
donation faite en 1893, par M. le baron de Rothschild, en vue d’honorer, à perpétuité, 
la mémoire de M me la baronne Albert de Rothschild, née Bettina de Rothschild, sa fille. 

Les revenus de la fondation s’élèvent annuellement à 36 .000 francs, qui doivent être 
distribués en secours aux accouchées nécessiteuses, sans distinction de religion, 
d’état-civil ou d’état social. La répartition en est faite, chaque année, entre tous 
les hôpitaux de Paris, possédant un service d’accouchement, proportionnellement au 
nombre de femmes qui y sont accouchées pendant l’année précédente. Aucun secours 
ne peut être inférieur à 10 francs, ni supérieur à 5 o francs. 

Les premières instructions adressées aux Directeurs d’hôpitaux, pour exécution de 
la fondation portaient, d’après les termes stricts de l’acte de donation, que les femmes 
accouchées à l'hôpital pouvaient seules bénéficier des dispositions de cette libéralité, à 
Pexclusion des femmes accouchées chez les sages-femmes agréées. Depuis, M. le baron 
de Rothschild, consulté, a spécifié par lettre, que le bénéfice de la fondation 
devait s’appliquer à toute femme accouchée aux frais de l’Assistance publique, 
que l’accouchement ait eu lieu dans un hôpital ou dans toute autre dépendance 
ou annexe de l’Administration de l’Assistance publique. Cette interprétation, notifiée 
aux Directeurs par une circulaire du 3 o avril 1896, a permis d’étendre le bénéfice de la 
fondation aux femmes accouchées, aux frais de l'administration, chez les sages-femmes 
agréées. ' 


3 ° Délivrance de layettes et maillots aux accouchées . — Les Directeurs des hôpitaux 
peuvent, en outre, déliver aux accouchées des secours en nature, consistant en layettes 
et maillots. 


4 ° Secours représentatifs du séjour à Vhôpital. — Des secours représentatifs du 
séjour à l’hôpital ont été institués, en 1897, à l’aide d’une subvention spéciale 
de 100.000 francs, votée annuellement depuis, par le Conseil municipal. Destinés aux 
malades susceptibles de soins à domicile, au lieu d’occuper un lit d’hôpital, particuliè¬ 
rement aux malades de chirurgie, ils sont fixés à 1 fr. 5 o par jour, et ainsi distribués 
par les soins des Directeurs, un premier secours d’urgence ou provisoire, est délivré 
pour 3 jours, soit au taux de 4 fi 1 . 5 o, en attendant les résultats d’une enquête à 
domicile, un secours définitif est alloué, s’il y a lieu, après enquête, pour une semaine 
renouvelable au besoin, selon le cas et les indications du médecin, chef de service. 


5 ° Secours en nature . — Les Directeurs peuvent en délivrer plusieurs : dès soupes 
notamment l’hiver, à consommer sur place, des effets de linge et habillement, préala¬ 
blement désinfectés, dits de succession. 

Enfin, ils peuvent, à titre de succession, avec ou sans autorisation administrative, 
selon le cas, délivrer aux familles nécessiteuses qui les réclament, les effets de certains 
malades seuls. 
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RÉSUMÉ 


Pour nous résumer, nous plaçons en regard, dans le tableau ci-dessous, d’une part 
les dépenses faites pendant l’exercice clos, d’autre part Jes crédits prévus au 
budget de l’exercice courant, pour l’ensemble des services de l’assistance à 
domicile, en faisant remarquer qu’il ne s’agit ici que des services dont l’Administra¬ 
tion de l’Assistance publique a la direction et la charge. Ne rentrent pas dans ce 
cas d’autres services qui exercent, de leur côté, une action publique d’assistance à 
domicile dans Paris, savoir : 

Le service des enfants assistés, qui dispose d’un fonds départemental pour secours 
préventifs d’abandon ou secours connexes ; 

Les divers services des deux préfectures et des mairies, qui disposent de fonds 
municipaux pour secours de loyer ou de chômage, pour secours aux familles nécessi¬ 
teuses de militaires sous les drapeaux ou aux personnes expulsées de leur logement, pour 
secours en exécution de fondations ou libéralités spéciales , pour secours de rapatriement , 
pour délivrance de billets de logement , etc. 


Assistance à domicile 

Bureau de bienfaisance. 

Administration centrale (service des secours à domi¬ 
cile proprement dit). 

Assistance médicale. 

Total des crédits généraux. 

Fondations 

ayant un sous-chapitre propre au budget 

Montyon. 

Bettina de Rothschild... 

Leprince.. 

Believille. 

-Totaux. 


Crédits prévus pour 1900 


6.968.674 

» 

3.281. 5 i 5 

»{a) 

1.297.o 65 

5 o(b) 

11. 547 .264 

5 o 

283. 3 oo 

» 

36 .600 

» 

2Ô .263 

» 

19.362 

» 

II- 9 IÏ -779 

5 o 


(a) Y compris 333.375 francs pour fondations diocrses en faceur des secours à domicile . 
ib) Y compris 20.000 francs pour vaccinations. 


Les crédits afférents aux services hospitaliers figurent au budget de 1900 pour une 
somme de 30.371.667 fr. 5o. 


Nous obtenons ce chiffre en déduisant du total géné¬ 
ral du budget, lequel est de.. 

Les crédits pour opérations d’ordre.. 

Les crédits pour fondations (y compris pour 364 • 525 
francs, les fondations figurant à un sous-chapitre spé¬ 
cial, indiquées ci-dessus. 

Les crédits inscrits aux capitaux communs à l’en¬ 
semble des services de l’Administration... 

Les crédits afferents au service de l’assistance à 
domicile eux-mêmes (moins la somme de 364.525 fr, 
se rapportant aux fondations). 

Reste. 


5 .487.720 » 

2. 363 .604 » 
4.015.607 » 


11.547.264 5 o 


53 .786.761 » 


23.4i4-°93 5o 
3 o.371.667 5 o 


Par rapport aux crédits destinés aux services hospitaliers, la proportion des cré¬ 
dits afférents aux services d'assistance à domicile, fondations déduites, soit 


11.547.254 fr. 5 o, ressort ainsi à 27,5 °/ 0 . 


















ÉTABLISSEMENTS DE SERVICE GÉNÉRAL 


PERSONNEL : 

Pharmacie centrale, quai de la Tournelle , 47 

Directeur : M. Prunier (Louis-Léon-Adrien), I. Q. 

Econome : M. Verdez (Henri). 

Boulangerie centrale, rue Scipion, 13 . 

Directeur-comptable : M. Boulicot (Jean-Baptiste). 

Boucherie centrale (abattoir de Villejuif), et Cave centrale (à l'Entrepôt des oins) 

Directeur : M. Adancourt (Jules-Henri). 

Econome: M. Pihouée (Michel-Maurice-Anatole). 

Approvisionnement central (aux Halles centrales , pavillon 6) 

Directeur: M. Tauxier (Charles-Henri). 

Econome: M. Lebon (Claude-François-Albert). 

Rfîagasin central, boulevard de l’Hôpital, 89 

Directeur : M. Douce (Jules-François-Paul). 

Econome: M. Saint-Denis (Georges). 

Amphithéâtre d’anatomie des hôpitaux, rue du .Fer-à-Moulin, 17 . 

Directeur des travaux anatomiques: M. le docteur Quénu, ||. 

Econome : M. Rault (Louis-Elvir-Balthazar). 

Prosecteurs : MM. Robineau et Herbet. 

Aides d’anatomie : MM. Labey, Barbarin. 

Répétiteur d’anatomie : M. Thoumire. 

Chef du laboratoire d'histologie : M. Macaione. 

Sous-chef du laboratoire d’histologie : M. Goffin. 

Conservateur du musée : M. Landel. 


APPROVISIONNEMENT DES HALLES 

HALLES CENTRALES, pavillon n« 6 

Situation. — L’Approvisionnement, chargé de centraliser les achats de denrée g 
fraîches, dites des halles, est situé aux Halles centrales, où il occupe la partie du 
pavillon n° 6, qui fait l’angle de la rue Bal tard et la rue Berger. Il comprend au rez-de- 
chaussée, à l’angle du pavillon, les bureaux, et, au sous-sol, des magasins d’une super¬ 
ficie de 820 mq. pour la réception et la distribution des denrées. 

Le loyer payé à la ville de Paris est de 9 .538 fr. 85 par an, y compris les frais de 
la police d’assurance contre l’incendie. 

Historique. — Avant 1847» l’Administration laissait à chaque économe le soin 
d’assurer l’alimentation de l’Etablissement hospitalier auquel il était attaché, sauf eû 
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ce qui concerne le beurre, pour lequel l'Administration centrale procédait à une 
adjudication par lots. Chaque directeur d'établissement hospitalier auquel il était 
attaché, qui s’appelait alors agent de surveillance, devait assister à la réception des 
denrées et en contrôler la qualité. Les établissements pouvaient acheter avec ou sans 
marché. 

A en juger par une circulaire de T822, cette décentralisation avait bien des incon¬ 
vénients. Les économes n’avaient pas tous une compétence particulière pour acheter 
les denrées alimentaires, et, quant aux agents de surveillance, malgré les rappels à 
l’ordre de l'Administration centrale, ils s’abstenaient généralement d’assister à la 
réception des denrées, bien que l’Administration, afin de leur rendre l’exactitude plus 
facile, eût consenti à ce que les réceptions, au lieu d’être effectuées tous les jours, ne 
le fussent que trois fois par semaine. 

Par une délibération du 5 août 1847, Conseil municipal, saisi de plaintes, invita 
l’Administration à procéder à une tentative de centralisation, qui devait avoir pour 
effet de faire livrer à tous les établissements des denrées alimentaires de même qualité 
et de même prix. 

Quelques jours auparavant, le 24 juillet 1847, le Préfet de la Seine, sous 
l’empire des mêmes préoccupations, avait appelé l’attention du Conseil général des 
hospices sur la nécessité de charger un pourvoyeur unique des achats faits aux Halles 
par les économes. 

L’Administration estima quelle devait suivre ces conseils, persuadée qu’en achetant 
par grandes quantités elle obtiendrait des conditions meilleures, et convaincue, en 
outre, qu’en chargeant des achats et des réceptions de marchandises un agent unique, 
ayant des connaissances techniques spéciales, elle serait assurée que des denrées de 
mauvaise qualité ne seraient jamais acceptées. 

Elle tenta d’abord un essai en i 85 i, en ce qui concerne le poisson et la volaille, 
et nomma, à cet effet, un pourvoyeur des hôpitaux. 

Les achats, bornés dans le début au poisson et à la volaille, devaient être faits à 
l’amiable sur le carreau des Halles, de la même façon que s’approvisionnent les 
restaurants et les hôtels. 

Le pourvoyeur des hôpitaux devait, pour tous ses achats, être assisté de l un ou 
l’autre des directeurs d’hôpitaux de semaine (1). Cet essai donna de bons résultats ; 
aussi, quelques mois après l’adjudication du beurre ayant échoué, le pourvoyeur des 
hôpitaux reçut l’ordre d’acheter sur le carreau des Halles cette nouvelle denrée. 

La mission de cet agent fut bientôt étendue aux fruits, légumes frais et fromages 
blancs de Neufchâtel. En t 852 , les œufs furent ajoutés à cette nomenclature. 

Le Directeur de l’Assistance prenait à ce sujet, le 20 décembre i 853 , sur l’avis du 
Conseil de surveillance, un arrêté qui fut approuvé par le Préfet de la Seine le 23 
février t 854 . 

Cet arrêté se basait notamment sur les considérations suivantes : 

i° Les directeurs et économes des maisons sont exonérés des soins et démarches 
qui leur prenaient souvent*un temps considérable, qu’ils peuvent dorénavant consa¬ 
crer à la surveillance des établissements. 

2 0 La centralisation présente déjà des avantages sous le rapport du choix des 
denrées et sous celui du meilleur emploi des sommes consacrées à leur acquisition ; 
elle permet de supprimer tout intermédiaire entre l’Administration et les producteurs, 


(1). Cette assistance d’un directeur ou économe de semaine avait l’inconvénient d’enlever h son 
service, pendant toute une semaine, l’agent désigné. Cette pratique fut supprimée au bout de quelques 
mois. 
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ou au moins, les marchands qui alimentent le marché, et d’obtenir, par suite, des 
denrées plus fraîches et à meilleur compte. 

Dans les années suivantes, le service prenait encore de l’extension. Le directeur 
de l’approvisionnement était chargé d’acheter les pâtes féculentes, du riz, du fromage 
de Comté, des fruits secs, des pommes de terre, du macaroni, de la triperie et de la 
charcuterie, de la morue, des confitures et même du chocolat, du café et même des 
biscuits. 

En 1875, l’Inspection générale des établissements de bienfaisance, sur la demande 
du Ministre de l’Intérieur, Lut appelée à faire une étude très complète du service de 
l’approvisionnement des hôpitaux. 

Le rapport de l’Inspecteur général, M. de Bretagne, constatait: 

i° .Que l’achat du poisson, des œufs et du beurre se faisait généralement à la criée 
par l’intermédiaire des facteurs ; 

2 0 Que l’achat de la volaille, des légumes frais et de saison, des fruits frais, des 
fromages blancs et mous, se faisait directement, à l’amiable, de marchands campa¬ 
gnards ou autres présents sur le carreau des Halles ; 

3 ° Que le directeur de l’approvisionnement recourait au même mode d’achats, 
sans soumission ni marché, pour la charcuterie, la triperie, le chocolat, les confitures. 

L’Inspecteur concluait à la modification du mode d’acquisition par voie d’adjudi¬ 
cation restreinte, à laquelle ne seraient admis que de notables commerçants présentant 
toute garantie d’honorabilité, et dont il ne paraissait pas qu’il eut intérêt à faire 
effectuer l’achat par le pourvoyeur des Halles, puisque ces denrées ne se vendent pas 
aux Halles. En même temps, l’Inspecteur général concluait à ce que pour les autres 
denrées le mode d’acquisition en vigueur, qui donnait pleine satisfaction, fut maintenu. 

L’Administration saisit le Conseil de surveillance, non seulement de question 
assez restreinte sur laquelle le Ministre de l’Intérieur appelait l’attention de l’Admi¬ 
nistration, mais encore de l’ensemble du mode d’approvisionnement. 

Ne serait-il pas possible, disait à cette époque le Directeur de l’Administration, de 
mettre en adjudication toutes les denrées d’approvisionnement, y compris celles dites 
des Halles ? 

Une telle solution, malgré les difficultés que paraissait devoir une question dans ce 
sens, lui paraissait désirable. 

Il constatait, en effet, que l’achat à la criée ou sur le carreau, qui avait été le prin¬ 
cipal objet de la mesure adoptée en i 854 , avait déjà, en 18276, cessé d’être pratiqué ; 
qu’en fait le pourvoyeur s’approvisionnait principalement au moyen de marchés à 
plus ou moins longs termes passés avec des producteurs ou des expéditeurs, voir 
même des revendeurs ; que, s’il en était ainsi, on s’expliquait difficilement pour quels 
motifs il y avait intérêt à laisser faire les achats des denrées par l’intermédiaire de 
l’approvisionnement et à ne pas recourir au système de l’adjudication. 

Le Conseil, dans sa séance du 9 décembre 1876, émit l’avis : 

Qu’il y avait lieu, en principe, de mettre eu adjudication la fourniture de toutes les 
denrées nécessaires à l’alimentation des établissements hospitaliers, sauf les excep¬ 
tions ci-après : 

A. — En ce qui concerne le beurre, surseoir jusqu’au résultat d’essais à faire pour 
l’usage de là margarine dans les établissements ; 

B. — Autoriser le service de l’approvisionnement à ne pas recourir à l’adjudica¬ 
tion pour le poisson, les fruits, le fromage frais et la charcuterie cuite, mais à la 
charge d’employer l’intermédiaire des facteurs ou agents officiels, ou de faire des 
traités réguliers avec les producteurs ou marchands. 

L’Administration déféra en partie à cette délibération du Conseil de surveillance. 

Les pommes de terre furent mises en adjudication en 1876, et les légumes frais et 
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plantes potagères (carottes, choux, navets, oignons et poireaux), le 20 septembre 1896. 

A partir de i 8 ~ 5 , l’Administration cessa également d’acheter, par voie amiable et 
par l’intermédiaire de l’approvisionnement des Halles, les pâtes alimentaires, les 
confitures, le chocolat, la morue. Mais la fourniture de ces produits, qui sont d’une 
conservation facile et n’exigent ni une consommation immédiate ni des achats quoti¬ 
diens, fut effectuée par voie d’adjudication et centralisée, à partir de cette époque, au 
Magasin central des hôpitaux. La triperie et la charcuterie, également mises en 
adjudication, furent livrées directement aux établissements consommateurs. 

Le Conseil municipal de Paris, par une délibération du 12 juillet 1889, invita 
l’Administration à ne faire d’achats de comestibles et denrées alimentaires aux Halles 
centrales, notamment du beuiTe et œufs, que par voie d’adjudication. Il renouvela 
cette invitation le i? août 1891. 

Le Conseil de surveillance fut saisi de nouveau de cette question. Dans sa séance 
du 3 i mars 1892, il émit l’avis : 

1 0 En ce qui concerne le beurre et la volaille, qu’il y avait lieu de continuer le 
mode d’achat amiable, sauf à restreindre le beurre fin à la consommation de la table 
des malades de la Maison de Santé, des administrés de Sainte-Perrifie et des Fonda¬ 
tions Galignani et Rossi. 

2 0 En ce qui concerne les œufs, qu’il y avait lieu de tenter la mise en adjudication 
pour une durée d’une année. 

En conséquence, l’Administration fit dresser un cahier des charges pour la fourni¬ 
ture des œufs, et l’adjudication eut lieu le 10 juin 1893. Cette adjudication, divisée en 
trois lots, n’eut pas de résultats. Une seconde tentative, sans donner de résultats 
complets, eut un sort plus favorable, et rAdininistràtion a continué depuis cette époque 
à procéder il l’achat des œufs par voie d’adjudication. 

Un essai analogue a été tenté, en 1892, pour la fourniture des plantes de haut goût 
(persil, cerfeuil, ail, échalote et petits oignons). Mais l’adjudication échoua faute de 
concurrents. 


Fournitures. — Actuellement, les denrées centralisées par le service des Halles, 
acquises par voie d’adjudication, sont les suivantes : 

Légumes frais : choux ; 

Plantes potagères : carottes, navets, oignons, poireaux ; 

Pommes de terre rondes, saucisses de Hollande, œufs. 

Les denrées de quelque importance, dont l’achat continue à être réalisé directement 
au jour le jour par les halles, sont : 

1? Le beurre ; 2 0 les fromages frais ; 3 ° les fruits frais ; 4 ° les légumes de saison (1) ; 
5 ° la moutarde ; 6* l’oseille crue ou cuite ; j° les plantes de haut goût (2) ; 8° le poisson; 
9 0 la volaille et-le gibier. * 

* 

3 * * 

La dépense spéciale à l’approvisioïmeinent des Halles pour achat de denrées s’est 
élevée, pendant l’année 1898, à la somme de 1.920.231 fr. 4&> répartie ainsi qu’il suit 
par nature de denrées : 


(1) (Page 212). On désigne sous le nom de légumes de saison les artichauts, asperges, ohicorées 
choux-lleurs, épinards, fèves de marais, haricots verts, pois verts, salades, salsifis. 

(2) On désigne sous ce nom: le persil, cerfeuil, champignons, ciboule, ail, échalotte, petit, 
oignons, tomates, céleri, etc., etc. 
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NATURES DES DENRÉES 


Beurre... 

Caramel. 

Fromages. 

Fruits trais.. 

Légumes frais. 

Légumes de saison. 

Moutarde. 

Oseille crue.. 

Oseille cuite.. 

Œufs.Nombre... 

Plantes de haut goût.... 

Plantes potagères.. 

Poisson salé. 

Poisson frais.. 

Pommes de terre.. 

Volaille et gibier. 


quantités 

PRIX 

EN K 1 L 0 GR. 

MOYEN 

101.192 5 o 

3 .o 463 

3.864 5 o 

o .38 

120.186 95 

1.3285 

385.663 g 5 

0. 5623 

1.275 

0.0939 

o 8 i .354 7& 

0.4026 

8.612 

o. 475 o 

74-321 

0. i 3 i 8 

3.109 10 

0.40 

601.902 

0.834 

85.909 4o 

o.o 65 o 

5 o 3 .io 5 23 

0.0868 

1.587 

2.9808 

252 . 44 1 9 ^ 

0.6107 

H 2.885 

o.o 83 

103.969 07 

1.3913 


Total 


Il y a lieu d’y ajouter une somme de... . 

représentant la valeur des denrées provenant d’exploitations et livrées 
par l’Approvisionnement par. les hospices de Brévannes et Brezin. 

Total général. 


Ce chiffre de 1.920.231 fr. 46 représente le total dé la dépense effec¬ 
tuée par l’Approvisionnement des Halles. Pour avoir seulement la 
dépense afférente à l’Administration, c’est-à-dire le montant des den¬ 
rées, dans les hôpitaux et hospices, il conviendrait de retrancher de 
cette somme le produit de ventes aux divers services qui remboursent, 
y compris les fondations. Ce produit s’est élevé en 1898. 

Il reste donc pour dépenses à la charge de l’Administration. 


TOTAL 

3 o 8.264 75 

i.468 5l 

l5 9- 6 79 9 8 
216.862 21 

5 i .383 87 
407.075 45 
4.090 10 

9-797 36 
I.243 64 

217.223 (g 

43.^2 5 o 
4.730 60 
154.175 08 
83.776 92 

_198.749 

t - 9 i 9-749 46 
482 » 


1.920.231 46 


i. 3 UL 656 90 
604.574 56 


Les établissements qui remboursent, autres que les fondations, sont les suivants : 

Asiles d J aliénés : Sainte-Anne, Vaucluse, Ville-Evrard et Villejuif (1) ; 

Asiles municipaux : Léo-Delibes, Michelet, Pauline-Roland, Benoît-Malon, Nico- 
las-Flamel et George-Sand. 

Le transport des denrées est effectué par les voitures des établissements consom¬ 
mateurs qui viennent, chaque matin, aux Halles, chercher les commandes de la veille. 

Personnel administratif. — Le personnel administratif comprend : un directeur, 
un économe, un auxiliaire et un garde-magasin. 

Personnel à la journée. — Il comprend : trois journaliers occupés aux travaux 
d’écriture et cinq à l’emmagasinage, au pesage, à la répartition et à l’emballage des 
denrées. 


Dépenses. — En 1898, les dépenses de frais d’administration et frais généraux de 
l’Approvisionnement des Halles se sont élevées, d’après le compte financier, à la 
somme de 49.109 fr. 3 i, par nature de dépense, ainsi qu’il suit : 


Personnel administratif. 

Impressions, frais de bureau. 

Réparations de bâtiments. 

Chauffage, éclairage. 

Blanchissage. 

Coucher, linge, mobilier. 

Transports.. 

Frais de loyer, eaux, salubrité, divers. 

Total. 


17.034 76 
653 » 
58 58 
1.868 89 
72 2§ 
974 28 


49-109 3i 


(1) Depuis le 1« T janvier 1900, les asiles d’8liénés procèdent eux-mêmes à l’achat des denrées par 
voie d’adjudication publique et ne sont plus fournis par l’Approvisionnement des Halles. 
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BOUCHERIE CENTRALE 
Abattoir de V augirard, 2, Rue des Morillons. 

Directeur : M. Adancourt. 

Situation. — La Boucherie centrale des Hôpitaux, autrefois installée à l’abattoir 
dit de Villejuif, boulevard de l’Hôpital, i 5 i (i 3 e arrondissement), occupe, depuis le 
'j mars 1898, les locaux mis à sa.disposition par la Ville de Paris, à l’abattoir de Vau- 
girard, 2, rue des Morillons. 

Les installations de la Boucherie, qui couvrent la surface de la moitié de la cour D 
de l’abattoir, comprennent : 

4 échaudoirs affectés à l’abatage des bestiaux et à la préparation des viandes ; 

4 échaudoirs, transformés l’un en bureau et les autres en magasins, pour la conser¬ 
vation et la distribution des viandes ; 

Une cour, dont une partie sert à l’abattage et l’autre au remisage des voitures; 

4 bouveries ; 

3 cases pour les veaux ; 

3 bergeries ; 

1 bouverie transformée en écurie et au-dessous des greniers où sont emmagasinés 
les fourrages. 

Historique. — Avant la Révolution, l’Hôtel-Dieu avait une Boucherie pour son 
propre service et aussi pendant le Carême, aussi pour l’usage des malades de la ville. 

Vers 167.0, l’Hôpital général a également institué une Boucherie et une Boulangerie 
dans sa maison dite de Scipion. 

En 1795, la Boulangerie de Scipion, devenue Boulangerie générale des hôpitaux et 
hospices, eut besoin pour ses services de la totalité de l’immeuble, et on dut transférer 
la Boucherie de l’ancien collège des Bernardins à la Boucherie de l’ancien Hôpital 
général, à laquelle fut réunie celle de l’Hôtel-Dieu. 

Peu de temps après, la Boucherie centrale fut supprimée, et des entrepreneurs 
adjudicataires furent chargés, moyennant un prix de journée, d’assurer l'entretien et 
la nourriture des malades. Mais on eut bientôt à se plaindre des adjudicataires, qui, 
peut-être parce qu’ils étaient mal payés, n’appliquaient pas, disait-on, toutes les 
clauses de leur marché. 

C’est sans doute pour ce motif qu’on changea de système. 

En 1802, les fournitures étaient mises en adjudication, et les adjudicataires eux- 
mêmes livraient directement aux consommateurs la viande abattue. Le cahier des 
charges dressé en vue de cette adjudication portait comme clauses principales « que 
la viande devait être de bonne qualité, bien saignée et livrée froide et sans issues, 
qu’elle doit provenir, à l’exclusion des taureaux ou anciens taureaux coupés, que de 
bœufs pesant au moins 280 kilogrammes, de moutons de 3 à 5 ans, du poids minimum 
de 18 kilogrammes et de veaux de 2 à trois mois, pesant au moins 5 o kilogrammes ». 

Les fournitures devaient être faites, à chaque établissement, trois quarts en bœuf 
et un quart en veau et mouton, avec possibilité de réduction de ce quart, appelé 
menu, sur la demande de l’économe. 

Les veaux et les moutons étaient livrés entiers. Dans les établissements dont la 
consommation journalière atteignait i 5 o kilogrammes et au-dessus, les bœufs devaient 
être coupés en deux parties ; dans ceux où la consommation était moindre, l’adjudi¬ 
cataire devait livrer alternativement une cuisse et une épaule entières. 

Ce mode de fourniture fut appliqué à tous les établissements, sauf à la Salpêtrière 
et Bicêtre, qui avaient leurs abattoirs spéciaux. Mais des plaintes se produisirent 
encore, au bout de quelques années. Nous en trouvons l’écho dans le compte moral de 
1817 : 
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« La fourniture de la viande occasionne de fréquents reproches. 

« Le cahier des charges autorise les maisons à rejeter les viandes mauvaises, à les 
remplacer même par d’autres de meilleure qualité, au compte du fournisseur. Mais 

cette sévérité ne s’exerce que difficilement et à la dernière extrémité.L'opinion de 

votre Commission administrative est que vous n’aurez de fournitures acceptables qu’en 
obtenant de faire abattre les animaux dans des échaudoirs qui vous seraient particu 
liers. Vous avez à la Salpêtrière la preuve du bon résultat de cette mesure, et tous les 
animaux destinés à la nourriture de vos établissements pourraient y être également 
abattus. La construction d’un hangar serait la seule dépense que vous auriez à faire...» 

Le Conseil général des hospices se saisit aussitôt de cette question ; il se prononça 
en principe pour la création d'un abattoir spécial et chargea deux de ses membres de 

è 

se concerter avec les Préfets de la Seine et de police pour la réalisation du projet» 
Cependant, ce projet n’aboutit pas, et ce n’est que trente ans après que la question fut 
soulevée de nouveau à la suite d’un vœu émis par le Conseil municipal, en 1846, et 
tendant à l’amélioration de la viande consommée dans les établissements hospitaliers. 
Le Conseil général des hospices proposa la création d’une Boucherie centrale dans un 
des abattoirs de la Ville de Paris, celui de Villejuif, et dans laquelle les animaux se¬ 
raient reçus vivants. 

Ce projet fut réalisé le i 6r janvier 1849, P our I e service des établissements situés 
dans Paris. Les établissements situés hors Paris n’étant pas compris dans la nouvelle 
organisation, l’hospice de Bicêtre, notamment, conservait sa boucherie et son abattoir 
particuliers. Quant à la Salpêtrière, bien que située dans Paris, elle ne devait rece¬ 
voir que la moitié de la viande nécessaire à la consommation de ses pensionnaires ; 
l’autre moitié devait continuer à lui être fournie par une maison de commerce connue 
sous le nom de Compagnie hollandaise, qui fournissait la viande cuite et le bouillon. 
Les bestiaux étaient livrés à la Boucherie centrale par un adjudicataire. 

Lés conditions de la nouvelle fourniture, indiquées dans le cahier des charges de 
la première adjudication, prononcée le 14 novembre 1848, imposaient à l’adjudica¬ 
taire l’obligation de livrer les animaux vivants, de les abattre et ensuite de diviser, 
dépecer, répartir et transporter les viandes dans les établissements de Paris. Les 
locaux concédés par la Ville à l’abattoir de Villejuif étaient mis à la disposition~de 
l’adjudicataire, et l’Administration avait à sa charge les droits d’octroi et d’abatage. 

Les animaux ne pouvaient être abattus qu’après autorisation du Directeur. Après 
l’abatage, la viande accrochée dans les échaudoirs devait être soumise à un nouvel 
examen destiné à constater si sa qualité rentrait dans les conditions du cahier des 
charges. 

Enfin, les livraisons devaient être effectuées pour trois quarts en bœuf et pour un 
quart en menu, c’est-à-dire en veau et mouton. 

On se félicita, dans le début tout au moins, de l’application du nouveau système. 

« La centralisation du service dans VEtude sur les Hôpitaux a eu pour résultat 
immédiat d’améliorer la qualité de la viande et d'introduire dans la consommation des 
établissements Une uniformité qui n’existait pas auparavant. 

« L’obligation imposée aux adjudicataires de livrer les bestiaux vivants, de n’a¬ 
battre dans des échaudoirs toujours surveillés de l’Administration que ceux acceptés 
par le Directeur de la Boucherie, assisté d’experts compétents à faire disparaître de 
cette fourniture des viandes inférieures et d’origine suspecte. Le premier examen qui 
a eu lieu des bêtes sur pied n’exclut pas celui dont les viandes sont encore l'objet de 
la part des mêmes juges. » 

En présence de ces résultats avantageux, l’Administration étendit, en i 85 o, le ser¬ 
vice de la Boucherie centrale à la fourniture de toute la Salpêtrière, de Bicêtre et de 
La Rochefoucauld. 
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Au cahier des charges de i 85 o, ou ajouta des clauses nouvelles. L’expression de 
viandes de bonne qualité pouvant donner lieu à interprétation, on définit cette qua¬ 
lité pour le bœuf « 3 e qualité, i re sorte » et pour le veau et le mouton « 2 e qualité, 
i re sorte». 

Les langues durent être réservées à l’Administration à un prix déterminé par le 
cahier des charges. 

Enfin, la viande de veau et de mouton devant entrer dans un cinquième de la 
livraison totale. 

Cette réserve d’un cinquième parut bientôt insuffisante ; aussi, voulant se mettre 
en mesure de donner du rôti à un plus grand nombre dé malades sans avoir à subir 
des variations qui se produisent généralement sur les morceaux de choix, l’Adminis¬ 
tration se réserva, en 1861, la faculté de prendre une certaine quantité de menu en 
supplément, moyennant un supplément de o fr. 20 par kilogramme. 

Quelques années plus tard, l’Assistance publique améliorait encore le régime de 
ses établissements, et les proportions de bœuf et de menu stipulées au cahier des 
charges furent fixées à 70 0/0 pour le bœuf, 3 o 0/0 pour le veau et le mouton et 
moyennant un prix uniforme. 

Toutefois, dans le cas où les quantités de veau et mouton excéderaient 3 o 0/0 de la 
fourniture totale, il serait encore tenu compte à l’adjudicataire d’un supplément de 
prix fixé à o fr. 20 par kilogramme. 

Le service de la Boucherie, avec le système d’adjudication en un seul lot pour la 
totalité de la fourniture, fonctionna régulièrement jusqu’en 1894 (1). 

A cette époque, deux adjudications successives en vue de la fourniture échouèrent 
dans des conditions qui sont exposées. 

Le prix de la viande était alors très élevé, le bétail faisant défaut par suite de la 
sécheresse persistante de l’année 1893 qui avait obligé les propriétaires à se défaire de 
leurs bestiaux. 

Lors des deux tentatives d’adjudication dont il s’agit, l’administration n’osa pas 
déterminer un maximum de prix qui fut en rapport avec le cours du moment. Elle 
espérait que les soumissionnaires escompteraient une baisse des cours en 1894, et 
c’êst ainsi qu’elle fixa un maximum de prix insuffisant qui eut pour cause l’échec des 
deux adjudications. 

Système de la régie directe actuellement en vigueur. — Dans ces circonstances, pour 
assurer le service de la Boucherie, l’Administration adopta un nouveau système d’ap¬ 
provisionnement basé sur la régie directe tel qu’il fonctionne aujourd’hui. 

Ce système est le suivant : 

L’Administration fait acheter le bétail sur pied, pour son compte, par des ache¬ 
teurs qu’elle rémunère au moyen d’un prix fixé par tête d’animal acheté ou au moyen 
d’un prix à forfait. 

Les animaux sur pied sont livrés à la Boucherie, et c’est la Boucherie qui se charge 
elle-même de l’abatage, du dépeçage des bestiaux et du transport de la viande dans 
les établissements. 

Contrairement à ce qui se pratiquait avec le système de l’adjudication, l’Adminis¬ 
tration vend elle-même le cinquième quartier, c’est-à-dire les cuirs de bœuf et de veau, 


(1) Cependant, en 1890, à la suite de l’insuccès de 3 adjudications successives, l’Administration 
fit acheter pendant trois mois, soit aux Halles, soit aux abattoirs, la viande abattue nécessaire à ses 
établissements par l'intermédiaire d’un pourvoyeur. Ce mode d’achat n’était pour l’Administration 
qu'un pis aller; de nombreuses plaintes sur la qualité de la viande furent formulées. Une quatrième 
adjudication ayant abouti, le système de l’achat direct de viande abattue fut abandonné. 
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les peaux de mouton, les abats-boyaux, graisses, saignées, etc. Elle a son personnel 
professionnel, son matériel d’exploitation, ses chevaux et ses voitures pour le trans¬ 
port des viandes. 

Achat des bestiaux . — Les achats de bestiaux se font exclusivement à Paris, sauf 
en ce qui concerne les bœufs et les veaux pour lesquels il y a souvent nécessité de se 
pourvoir en province. 

Les achats se payent au comptant, selon les usages de la boucherie en gros ; ils 

sont réglés à la fin de chaque marché à l’aide d’un chèque remis par le pourvoyeur au 

vendeur qui en touche le montant à présentation à la direction de la régie intéressée 

du marché de La Villette. Pour les achats effectués en province les pourvoyeurs font 
* 

eux-mêmes l'avance des payements et soldent les frais d’expédition des bestiaux par 
chemin de fer. 

Les pourvoyeurs qui étaient rémunérés jusqu’en 1900 à raison d’un prix fixé par 
tête d’animal acheté, sont aujourd’hui payés à forfait pour les. achats de l’année.Xes 
rémunérations accordées pour 1901 sont les suivantes : 

Au pourvoyeur de bœufs, i 5 .ooo fr. (non compris les frais de voyage pour les 

O 

achats faits en province). 

Au pourvoyeur de veaux, 8 . 5 oo francs. 

Au pourvoyeur de moutons, 6 . 5 oo francs. 

Le système de la régie directe a été l’objet d'observations de la part de l’inspection 
générale des finances qui estime que l’Administration devrait recourir au système de 
l’adjudication. 

Vente du 5 e quartier . — Les produits du 5 e quartier que l’abatage a laissés à la dis¬ 
position de la Boucherie, sont vendus par voie de gré à gré, avec concurrence res¬ 
treinte, sauf en ce qui concerne les cuirs de bœuf, de veau et les peaux de mouton ; les 
cuirs sont vendus tous les mois à la Bourse du commerce, par l’intermédiaire d’un 
commissionnaire en cuirs qui les enlève tous les matins, les livre aux acquéreurs, se 
charge des encaissements et verse le montant des ventes à la fin de chaque quinzaine 
à la caisse de l’administration. Les peaux de mouton sont vendues sur le marché de 
La Villette par les soins du pourvoyeur qui a acheté les bestiaux ; le recouvrement du 
produit de ces ventes est effectué par la direction de la régie intéressée du marché de 
La Villette qui en verse le montant à la caisse de l’Administration, 

Livraisons. — A 5 heures en été, à 6 heures en hiver, commencent les opérations 
du service. La moyenne des livraisons quotidiennes de viandes effectuées par la Bou¬ 
cherie est de 5.000 kilogrammes de bœuf, 1.100 kilogrammes de veau, 1.000 kilog. 
de mouton. 

Les viandes provenant des animaux abattus sont pesées chaque matin par bête 
entière, dépecées et réparties entre les établissements dans la proportion des com¬ 
mandes qui sont adressées à la Boucherie la veille du jour de la livraison. 

Le transport est effectué par les soins de la Boucherie qui entretient, à cet effet, 
un matériel de 10 voitures avec leurs chevaux. Les voitures sont divisées en cases 
portant le nom de l’établissement destinataire. Chaque case contenant la quantité de 
viande formant le service journalier, est scellée au plomb au moyen d’une pince por¬ 
tant l’empreinte du service. 

Arrivée à rétablissement destinataire, la viande livrée est pesée de nouveau et ré¬ 
cépissé à l’adresse du directeur de la Boucherie est remis au conducteur. 

Droits d’octroi et d’abatage. — La Boucherie centrale ne paye pas de loyer à la 
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ville de Paris pour les locaux qu’elle occupe à l’abatoir de Vaugirard, mais, comme 
les bouchers de Paris, elle paye en remplacement un droit d’abatage de o fr. 02 par kil. 
de viande sortant des échaudoirs et un droit de lavage des tripées à raison de o fr. 40 
par tête de bœuf. Quant aux droits d’octroi payés à la ville de Paris et aux communes 
de la banlieue le tableau suivant permet d’en évaluer l’importance. 


Droits payés en 1898 : 

ïripée. 3 . 33 a 40 

Octroi sur les viandes livrées dans Paris (o fr. 09735 

octroi plus o fr. 02 abatage). 218.763 16 

Déclaration de sortie des dites viandes (à o fr. 10) . 246 60 

Droits d’abatage de la viande livrée hors Paris . 12.089 62 

Feuilles de conduite. 4^5 9° 

Octrois suburbains. 18.618 62 ’ 

Total . 264.016 3 o 


Dépenses . — L’Administration a acheté en 1898 : 

8.372 bœufs, 5.844 veaux et 15.987 moutons, qui ont 
produit 2.458.767 kilogrammes de viande et oc¬ 
casionné une 4épense de. 3.069.86786 

Les frais accessoires d’achat (frais de courtage, frais 
de transport — Nourriture des bestiaux, dépen¬ 
ses d’entretien, frais de personnel) les droits d’oc¬ 
troi et d’abatage se sont élevés à. 435.109 $9 

Total. 3.494-9^7 45 

Ce chiffre représente le total général de la dépense effectuée en 1898 pour la four' 
niture de viande. Pour avoir seulement la dépense afférente à l'Administration c’est- 
à-dire le montant de la viande consommée dans les hôpitaux et hospices, il y a lieu 
de retrancher de cette somme le produit des ventes aux divers services qui rembour¬ 
sent, y compris les fondations, ainsi que le 5 e quartier vendu au commerce. 


Ces ventes (169.780 fr. 26) et produits (676.344 fr. 01) 

s’étant élevés en 1898 à. 835 ..124 27 

Report d’autre part (Dépenses). 3.494*967 69 

Il reste pour dépenses à la charge de 
l’Administration une somme de. 2.659.843 32 


Les établissements autres que les fondations, auxquels la Boucherie fournit de la 
viande contre remboursement sont (1) : 

Service des enfants assistés (annexe de Ghâtillon). 

Services municipaux ; 

Refuge Michelet, rue de Tolbiac, 235 ; 

Refuge Pauline-Roland, Rue Fessart, 37 ; 

Refuge George-Sand, rue Stendhal, 1 ; 

Refuge Léo-Delibes, rue du Landy, à Clichy-la-Garenne. 

Prix de la viande . — Le tableau suivant indique le relevé du prix de la viande 
depuis l’année 1849. 

11 y a lieu de remarquer que, de 1849 & 1^93 inclusivement, les prix sont les résul¬ 
tats de nos adjudications et qu’ils ne comprennent ni droits d’octroi, ni droits d’aba¬ 
tage, l’Administration acquittant elle-même, en dehors des adjudicataires, les droits 
perçus par la ville à la sortie des abattoirs ainsi que les droits d’entrée dans les com¬ 
munes suburbaines ; de 1894 à 1899, les prix représentant le prix de revient des 


(1) Les asiles d’aliénés de Sainte-Anne et de Villejuif qui étaient également approvisionnés par la 
Boucherie ont cessé de l’être à partir du l* r janvier 1894. 
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viandes achetées d’après le système de la régie directe déduction faite également du 


montant de ces droits (o fr. 11735). 


Aimé c . .. 

1849 

Prix de la viande. . . 

0.888 le kgr 

Anuée - .. 

1875 

Prix de la viande... 

1.22 le kgr 

— . .. 

i 85 o 

— . . . 

o .854 — 

— . .. 

1876 

— - ... 

1.24 — 

— . . , 

i 85 i 

— ... 

0.798 — 

— .. . 

1877 

— ... 

1.19 — 

— . . . 

1862 

— ... 

0.809 — 

— ... 

1878 

— ... 

.i. 3 Ô — 

— . . . 

i 853 

— . . . 

0.919 — 

— . .. 

1879 

— ... 

1.395 — 

— 

i 854 

— . . 

1.019 — 

— .. - 

1880 

— ... 

1.32 — 

— . . . 

i 855 

— . . . 

1.028 — 

— . . . 

1881 

— . .. 

i .38 — 

— 

i 856 

t 

1.087 “ 

— ., 

1882 

— .. . 

ï -27 ~ 

— 

1857 

— 

1.o 63 — 

— . . . 

i 883 

— ... 

1.33 — 

— 

i 858 

— . . . 

1.019 — 

— . . . 

1884 

— ... 

1 .435 — 

— 

1859 

— . . . 

0.088 — 

— .. . 

i 885 

— ... 

i .34 - 

— . . 

1860 

— . , . 

0.090 — 

— .. . 

1886 

— ... 

1.20 —• 

— .. . 

1861 

... 

1.029 — 

— . . . 

1887 

— ... 

1.09 — 

— 

1862 

. - . 

1.02 — 

— ... 

1888 

— . . . 

0.98 — 

— . 

i 863 

— 

1.07 — 

— . . . 

1889 

— ... 

1.04 — 

— . , . 

1864 

— . . . 

1.08 — 

— .. . 

1890 

— ... 

1.35 — 

— 

i 865 

— . . . 

1.08 — 

— . .. 

1891 

— .. . 

1, 3 o — 

— . . 

1866 

— • . • 

1.119 — 

— . . . 

1892 

— .. . 

1.09 — 

— ... 

1867 

— 

1.17 — • 

— . . . 

1893 

— . .. 

1.12 — 

— 

1868 

— 

1.12 — 

— . .. 

1894 

— ... 

1.402 — 

— . . 

1869 

— 

1.14 — 

— . . . 

1895 

— . .. 

T. 4 o 4 — 

— . • 

1870 

— . .. 

i.i 5 — 

— . . . 

1896 

— . .. 

I.240 — 

— 

1871 

— . . . 

1.57 — 

— .. • 

1897 

— . . . 

I . IÔ 2 — 

— . . . 

1872 

— . 

1.32 — 

— . . . 

1898 

— ... 

& 

0 

M 

-— . . . 

1873 

— . . . 

1.70 — 

— ... 

1899 


1.06 — 

— ... 

1874 

— . . . 

1.46 — 






Personnel administratif. — Ce personnel comprend : i directeur chargé également 
de la Direction de la Cave ; i Econome chargé, comme le directeur, du service de la 


Cave ; 2 erùployés aux écritures et 1 garçon de bureau. 

Personnel professionnel. — Ce personnel se compose de 17 personnes savoir : i 5 
garçons bouchers et 2 palefreniers. 

Frais d J administration et frais généraux. — En 1898, les dépenses (frais adminis¬ 
tratifs et frais généraux) se sont élevées à la somme de 17.262 fr. 80 se décomposant 
ainsi par nature de dépense : 


Personnel administratif .... 12.884 90 


Frais de bureau. i 3 ^ 5 o 

Réparations de bâtiments . . 3 ji 06 
Chauffage et éclairage. 629 53 


Blanchissage. 197 47 

Coucher, linge, mobilier.. .. 539 94 

Transports. 801 20 

Eaux, salubrité, etc. 1.801 20 

Total. 17.262 80 


BOULANGERIE CENTRALE 

13 , place Scipion 
Directeur : M. Boulicot 

Situation. — La Boulangerie centrale des hôpitaux, plus généralement connue sous 
le nom de boulangerie Scipion, est circonscrite : au nord, par la rue du Fer-à-Moulin ; 
à l’est, par la rue Scipion, sur laquelle se trouve l’entrée principale de l’établissement; 
au sud par la rue Vésale, et à l’ouest par la rue de la Collégiale. 

La surface totale du terrain est de 8,832 mètres carrés, dont 4^89 pour la surface 
des bâtiments et 4*089 pour la surface des cours. 

Historique. — La Boulangerie centrale occupe remplacement d’un ancien hôtel, 
construit vers i 54 o par Bullioud, doyen de Saint-Marcel, et acheté par un riche Italien, 
Scipion Sardini • qui l’habita jusqu’en 1596. ' 

Acquis en 1639 par le premier président du Parlement et les autres gouverneurs- 
administrateurs des (pauvres enfermés), cet hôtel fut affecté au logement de ces indi¬ 
gents, sous le nom d’hôpital de Sainte-Marthe. 
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En i 656 , cet établissement charitable fut annexé, par l’édit royal portant création 

V 

de l’Hôpital général, au domaine de cette nouvelle administration hospitalière. 

Quelques années plus tard, vers 1670, on installait à Scipion la boulangerie, d’abord 
établie à la Salpêtrière; la boucherie (1) et la chandellerie de toutes les maisons rele¬ 
vant de l’Hôpital général. 

Ainsi que la plupart des maisons hospitalières, l’Hôpital général tirait en grande 
partie ses farines des grains des fermages en nature. 

Ces grains furent d'abord manutentionnés dans des moulins, dont 1 sur la Bièvre, 
près de son embouchure dans la Seine, et 2 autres situés sur le haut du coteau bordant 
les bâtiments de la Salpêtrière, puis dans les bâtiments d’une vaste manufacture située 
à Corbeil, qui, cédée en 1769-1773 par le roi Louis XV à l’Hôpital général, moyennant 
70,000 livres, fut transformée, en 1780, par l’architecte Viel, en minoterie (2). 

De son côté, l’Hôtel-Dieu, exploitant ses nombreux domaines, en recevait une par¬ 
tie du blé nécessaire à sa consommation ; ce blé, conservé dans ses greniers, puis 
transformé en farine par ses moulins, était boulangé dans l’établissement, sous la haute 
surveillance du 14 e administrateur chargé spécialement de la surveillance de ce ser¬ 
vice et de la conservation des blés et farines. 

Tel était également l’usage suivi par l’administration des Incurables. 

De toutes ces usines, celle de Scipion était la plus considérable. Aussi, quand, 
après la Révolution, on s’occupa de réorganiser l’Administration hospitalière sous une 
direction unique, le premier soin du Conseil générai des hospices fut-il de réunir, à la 
boulangerie de l’ancien hôpital général, les services analogues existant dans les autres 
établissements. 

Dès l’an III, les boulangeries particulières des Incurables et des Petites-Maisons 
furent transférées à Scipion; enfin, en l’an V, celle de l’Hôtel-Dieu y fut également 
par un arrêté du Conseil général du 12 thermidor. 

Telle fut l’origine de la Boulangerie centrale des hôpitaux et hospices. 

Cet établissement fut d’abord administré en régie paternelle. La fabrication du 
pain s’y faisait par des garçons boulangers à ses gages; l’Administration fournissait le 
bois et tout ce qui est nécessaire à la confection du pain-; elle avait des chevaux pour 
porter à chaque établissement la provision de pain qui lui était destinée. 

Des plaintes s’étant élevées contre la qualité du pain fabriqué à Scipion, le Conseil 
général renonça bientôt à son système de régie et, par un arrêté du 8 thermidor an IX, 
donna « à des entrepreneurs connus et solvables » la fourniture des farines aux prix 
des mercuriales de la ville de Paris; les farines devaient toujours être de première qua¬ 
lité ... 

Le pain fut mis en entreprise : un manutentionnaire eD fut chargé moyennant un 
prix de 5 fr. par sac de farine. Le manutentionnaire était chargé de tous les frais rela¬ 
tifs à la fabrication du pain, tels que gages des boulangers, achats du bois, réparation 
des fours, etc. 

Le Conseil lui céda le local de Scipion, et lés seules dépenses à la charge de l’Admi¬ 
nistration étaient celles d’un agent de surveillance, d’un contrôleur, d’un commission¬ 
naire et d’un portier. 

Les farines étaient livrées par le fournisseur de l’Administration, mais leur qua¬ 
lité devait être constatée par le manutentionnaire, qui pouvait les refuser lorsqu’elles 
n’étaient pas de la qualité promise. 


(1) En 1795, la boucherie établie à Scipion lut réunie à celle de l’Hôtel-Dleu et transférée dans l’an¬ 
cien collège des Bernardins. 

(2) Cette usine, connue aujourd'hui encore sous le nom de moulins de Corbeil, a été vendue en Î838; 
par l’ancienne administration hospitalière, à M. Darblay, pour la somme de 430,000 francs. 
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D’un autre côté, le manutentionnaire était tenu de rendre, par sac de farine de pre¬ 
mière qualité pesant 3^5 livres, laquantité de/J^ livres de pain, et pour la seconde qua¬ 
lité, 428 livres. 

Quant au transport du pain dans les hôpitaux et hospices, le manutentionnaire en 
était chargé à raison de o fr. 20 par quintal. 

Ce système subsista jusqu’en 1818. Diverses considérations, parmi lesquelles il faut 
signaler la constatation d’abus résultant du système de la régie intéressée, détermi¬ 
nèrent l’Administration hospitalière à demander, en 1817, à l’autorité supérieure, que 
la fabrication du pain fût remise en administration paternelle comme les autres bran¬ 
ches des services hospitaliers. 

Ce mode d’organisation, autorisé d’abord à titre d’essai, ayant répondu à l’attente 
du Conseil, un nouveau réglement lut adopté le 14 juin 1820 et sanctionné par le Mi¬ 
nistre de l’intérieur le 11 octobre suivant. 

D’après la disposition de cet arrêté, la boulangerie fut soumise à la surveillance 
spéciale d’un membre du Conseil général et d’un membre de la Commission adminis¬ 
trative, de 3 employés principaux qui étaient chargés du service intérieur et de la 
comptabilité de la boulangerie; 1 agent de surveillance, 1 maître boulanger et un 
commis aux écritures. 

Le maître boulanger avait seul la direction du travail de la boulangerie, en ce qui 
concerne la manutention du pain ; les ouvriers boulangers étaient sous ses ordres, 
ainsi que les gens de service du chantier, du mouvement des farines et des écuries. 

II était comptable et responsable des farines qui lui étaient livrées par l’agent de 
surveillance pour le service d’une semaine ou d’un temps moins long, suivant les 
besoins. 

Quant aux larines, elles étaient achetées dans le commerce par les soins de l’Admi- 
nistration. La première qualité était employée à la fabrication du pain blanc, et la 
seconde à celle du pain moyen. 

La Boulangerie centrale approvisionnait en pain, indépendamment des établisse¬ 
ments hospitaliers, depuis l’an III, les institutions nationales des Quinze-Vingts et des 
Sourds-Muets, et, depuis l’an IX, les prisons de la Seine. 

Pendant 3 o années environ, le service delà Boulangerie fonctionna sous ce régime, 
sans qu’aucune modification importante paraisse avoir été introduite dans son orga¬ 
nisation. 

Nous noterons cependant, en i 838 , l’achat amiable dès farines, au système de l’ad¬ 
judication ; l'essai, en i 85 o, de pétrins mécaniques, et en i 853 , l’essai de fours dits 
acrothermes, modèle Rolland et modèle Carville ; enfin, l’installation projetée en i 85 o, 
exécutée l’année suivante, d’une petite machine. 

En i 856 , l’organisation delà Boulangerie centrale subit une transformation impor¬ 
tante, tant au point de vue de l’approvisionnement qu’au point de vue des procédés 
de fabrication. 

Ce fut à l’occasion des essais qui eurent lieu dans ce service par les soins d’une 
commission prise dans le sein du Conseil municipal, pour étudier les bases de la taxe 
du pain et montrer que le pain pouvait être à des prix inférieurs à ceux de la boulan¬ 
gerie parisienne, que le Préfet de la Seine, profitant de l’expérience qui venait d’être 
faite d’un moulin de petite dimension, mû par l’excédent de force d’une machine à va¬ 
peur, conçut la pensée de réunir à la boulangerie même l’opération de la minoterie et 
celle de la confection du pain. 

Les essais avaient fourni diverses indications qui semblaient devoir procurer des 
avantages économiques ; c’est ainsi qu’on avait reconnu possible d’obtenir, avec une 
farine blutée à ^5 0/0 (c’est-à-dire avec une extraction de son de 25 0/0 seulement), une 
pâte d’une blancheur suffisante et produisant un pain aussi agréable au goût et aussi 
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propre à l’alimentation que le pain préparé par les boulangers avec des farines blutées 
généralement à 66 o/o. 

Ces considérations décidèrent de faire construire un moulin à la Boulangerie cen¬ 
trale. 

La dépense, qui fut supportée en grande partie par la Ville de Paris, atteignit la 
somme de 3 oo,ooo fr., et dès la fin de i 856 l’usine fonctionna avec 12 paires de meules, 
dont 6 ordinaires et 6 oscillantes du système Chapelle, mues par une machine spéciale 
de la force de 40 chevaux. 

Depuis cette époque, des améliorations nombreuses ont été apportées à l’installa¬ 
tion de l’usine qui, dès le début, dut faire face à une production quotidienne de 25 ,000 
kilogrammes de pain, dont 10,000 pour les hôpitaux, hospices et établissements de 
secours, et i 5 ,ooo pour les dépôts de vente installés par la Ville, désireuse, en môme 
temps que de faire profiter d’un abaissement du prix les ouvriers et les gens peu aisés, 
de prouver qu’une usine produisant de 25 à 3 o,ooo kilogrammes de pain par jour, pou¬ 
vait vendre le pain au-dessous des prix de la taxe. 

Le matériel s’accrut, en i 858 , d’une locomobile de la force de 8 chevaux, d’un appa¬ 
reil fumivore (procédé Vuillon), destiné à économiser le combustible, et d’un dixième 
four nécessité par 1 *attribution faite à la Boulangerie centrale de la fourniture de pain 
aux troupes municipales. 

En 1860, l’installation d’une machine de la force nominale de 80 chevaux (système 
Farcot) et l’adoption d’un ventilateur de meules, le « thermo-aspirateur Perrigault », 
destiné à suppiùmer réchauffement de la boulangerie, vinrent compléter l'organisation 
de l’usine. 

Enfin, un des premiers essais de four annulaire à sole tournante fut fait, vers cette 
époque, à la Boulangerie. 

Une vaste paneterie fut créée en 1861 ; en même temps on édifia, rue du Fer-à-Mou- 
lin, des magasins à blé et à farine. 

Us étaient, jusque là, disséminés dans divers locaux, dont le plus considérable était 
l’ancien couvent des Cent-Filles, situé à 3 oo mètres du service. 

La dépense totale de ces deux bâtiments s’éleva à 35 0.6 ;5 francs. 

Cependant, l’Administration ne négligeait aucun moyen de favoriser les essais et 
les expériences qui pouvaient conduire au progrès de la fabrication. Scipion devint un 
lieu d’expérimentation pour les inventeurs qui s’adressaient au gouvernement, 
au préfet ou à l’Administration hospitalière elle-même. 

L’une des applications les plus utiles que l’usine Scipion ait été appelée à faire, est 
celle du procédé auquel est attaché le nom de M. Mège-Mouriès. 

En examinant au microscope la composition du grain de blé, cet inventeur avait 
reconnu, qu’immédiatement sous l’enveloppe verticale se trouve une partie dure, où 
se développe le principe de la germination et de la fécondation, et qui contient plus 
d’azote que les autres parties. Or, cette partie, éminemment propre à l’alimentation, 
souvent adhérente aux pellicules du son après la mouture et composant ce qu’on 
appelle le gruau bis, était rejetée de la fabrication du pain blanc, pour rentrer dans la 
composition des farines dites de seconde qualité. 

Ces gruaux étaient, dans l’opinion de M. Mège-Mouriès, l'agent colorant de la pâte 
à laquelle ils donnaient cette nuance propre au pain bis ; il imagina de séparer 
ces gruaux bis des autres issues et de les faire entrer dans le pain blanc, qu’ils devaient 
rendre plus sapide et plus alimentaire; mais, pour qu’ils n’altérassent pas la couleur du 
pain de première qualité, il ne les ajoutait qu’à la dernière phase du pétrissage. 

Le procédé de séparation employé par M. Mège-Mouriès, et qui consistait dans 
des lavages,' était défectueuse et coûteuse, M. Salone, directeur de la Boulangerie 
centrale , réussit à la rendre pratique et avantageuse, en substituant la voie sèche à la 
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voie humide, par l'application, à la séparation des gruaux, du sasseur-aspirateur 
Pigault, puis, en soumettant au roulage sous la meule les gruaux bis ainsi séparés, 
enfin, en les introduisant d'emblée après ce travail dans les farines blanches du 
premier jet. 

Le système Mège-Mouriès, ainsi transformé, fut appliqué à toute la fabrication, 
sans que la nuance du pain en fût altérée, et les résultats économiques en furent satis¬ 
faisants. Le bénéfice réalisé par l’emploi de ce procédé fut évalué à r centime 
par kilogramme de pain, et, d’autre part, la suppression des farines de 2 e qualité 
permit de remplacer le pain moyen, consommé dans les deux grands hospices, par du 
pain blanc. 

Depuis cette époque, d’autres .modifications avantageuses, notamment en ce qui 
concerne le nettoyage du blé et le service des machines, ont encore été introduits dans 
.l’usine. 

Moulins . — Dans l’état actuel, le moulin de la Boulangerie centrale possède un 
système complet de nettoyage, comprenant: 

i tarare émotteur, cribleur, aspirateur (système Rose frères) ; 

i épineur Josse-Bignette ; 

i appareil magnétique de Rose frères ; 

1 trieur à alvéoles de Rose, comprenant 3 cylindres à graines longues et 3 à graines 
rondes ; 

2 colonnes épointeuses de Rose ; 

2 colonnes-brosses de Rose ; 

i tarare aspirateur simple de Rose; 

i aspirateur à poussière ; 

Après avoir subi le nettoyage proprement dit, le blé, avant d’arriver aux meules, 
est encore soumis à l’action de : 

4 disques fendeurs-dégermeurs de Rose frères ; 

1 mouilleur automatique du même inventeur. 

Les meules sont au nombre de i 5 paires, savoir : 

12 pour la mouture du blé ; 

2 pour la mouture des gruaux ; 

r de rechange. 

Chacune de ces meules peut, suivant la nature du blé, moudre de i 3 o à i 4 o kilogram¬ 
mes de blé à l’heure. 

La marche du moulin est de 12 heures par jour, de 6 heures du matin à 6 heures 
du soir. 

Les farines sont blutées à 74 °/° environ, y compris les farines i er jet, les gruaux, 
les 2 e et 3 e farines, ces deux dernières dans une proportion de 4 à 5 0/0. Quant aux 4 Ô 
farines, trop bises pour être comprises dans les mélanges, elles sont ainsi que 
les issues et autres produits, vendues au commerce, au cours du jour. Il en est de mê¬ 
me des petits blés, criblures, poussières et balayures provenant du nettoyage. 

Boulangerie. — La boulangerie proprement dite comprend aujourd’hui ; 7 fours à 
charbon, système Lamoureux, 3 fours ordinaires à bois, et 3 pétrins mécaniques, sys¬ 
tème Deliry, les pétrins sont mus à la vapeur. 

Il existe encore 3 autres fours non employés, dont l’un, dû à l’invention de M. Ser, 
ancien ingénieur de l’Administration, est du modèle dit automatique ; le 2 e est 
d’un système anglais, dit fours superposés, et, le 3 e , un four ordinaire à bois, modèle 
Vibert. 

Les ouvriers boulangers sont répartis en 3 brigades ; la première travaille de 6 
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heures du matin à 2 heures du soir ; la seconde, de 2 heures à 10 heures du soir ; la 
troisième, de 10 heures du soir à 6 heures du matin. 

Un ordre de roulement attribue, alternativement, à chacune de ces brigades, le ser¬ 
vice du matin, du soir ou de la nuit. 

Lorsque la cuisson est terminée, le pain est transporté à la panneterie, et c’est là 
qu’est faite, par les hommes de peine de rétablissement, chaque jour, de 5 heures à 6 
heures du matin, la distribution du pain. Le pain est chargé dans les voitures 
des établissements : une feuille de livraison, indiquant le nombre de pains et leur 
poids, est remise à chaque conducteur de voiture. 

o 

Service des machines . — Le fonctionnement des divers appareils du moulin et de la 
boulangerie est assuré par 3 moteurs à vapeur, alimentés par 3 générateurs, du type 
Thomas Laurens, de 86 chevaux nominaux chacun. 

Le moteur du moulin, de la force nominale de t 45 chevaux et effective de 220, met 
en action les appareils de nettoyage, meules, grandes blutteries et accessoires. 

1 motteur Rikkers, de la force de 25 chevaux, actionne les pétrins et les monte- 
charges, et 1 moteur Brûlé, de 5 o à ^5 chevaux, est destiné à suppléer la machine 
Rikkers. 

Achat des blés. — En i 856 , lors de la mise en service du moulin de la Boulangerie, 
l’Administration, pour ses approvisionnements de blé, tenta la voie de l'adjudication 
publique ; mais elle dût bientôt l’abandonner, parce que les soumissionnaires, peu 
nombreux, demandaient des prix exagérés. Ce fut alors que, pour assurer le service, 
une Commission, sous la présidence du Préfet de la Seine, décida de procéder à 
l’approvisionnement de la Boulangerie au moyen d’achats à l’amiable, réalisés dans 
les conditions suivantes : 

Les i er et 3 e vendredi de chaque mois, les cultivateurs, négociants ou commission¬ 
naires, ayant des blés à vendre, étaient admis, de 10 heures à midi, à déposer à 
l’Administration centrale, un échantillon de chaque nature de blé offert, accompagné 
d’une lettre indiquant la provenance, le poids naturel et le prix. Une quantité 
déterminée de chaque échantillon, la même pour tous, était versée dans une sébile, 
portant pour toute indication un numéro d’ordre. Le même jour, à 1 heure 1/2, une 
Commission composée de deux négociants-experts désignés par la Chambre de 
Commerce, et présidée par le secrétaire général, assisté du directeur de la Boulangerie, 
se réunissait à l’effet d’examiner la qualité des blés, les déclarer propres ou impropres 
au service, et fixer ensuite la valeur réelle de chaque échantillon. A l’issue de la 
séance, les déposants étaient informés de la décision de la Commission. 

Pour ces achats, l’administration, en s’adressant en principe à des producteurs 
directs et à des petits négociants, évitait, par une réception et un emmagasinage 
immédiats, les frais de location de sacs, et les frais assez considérables que le système 
d’ajudication impose aux adjudicataires. 

Ce système d’achats amiables, présentait au point de vue de la concurrence, les 
mêmes avantages que l’adjudication. 

D’autre part, il permettait d’éliminer des blés qui, bien qu’ayant le poids naturel 
exigé (70 kilogrammes à l’hectolitre), ne convenait pas à notre mouture. 

Ce mode d’achat a été suivi jusqu’en 1877, époque à laquelle M. le Préfet de la 
Seine, exprima le désir de voir appliquer de nouveau, aux fournitures de blés, la règle 
de l’adjudication publique. 

Le Conseil de surveillance fut saisi de la question, et, dans la séance du 2 août 1879, 
il émit l’avis qu’il y avait lieu de mettre la fourniture en adjudication publique, mais 
en faisant précéder le dispositif de sa délibération des considérations suivantes: 
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« Considérant que le mode actuellement suivi par l’Administration pour l’acqui¬ 
sition des blés, et qui, du reste, n’a été adopté qu’à la suite de l’insuccès de tentatives 
réitérées d’adjudication, semble le plus conforme aux usages du commerce spécial des 
blés et le plus favorable, par conséquent, à la concurrence ; 

« Qu’une longue expérience a, en outre, démontré qu’il permettait à l’Adminis¬ 
tration de s’approvisionner des blés de bonne qualité, convenant à la destination du 
pain qu’elle fabrique, et ce dans de bonnes conditions de prix ; 

« Qu’en présence, toutefois, du texte de la loi et du désir manifesté par l’autorité 
supérieure, il convient de tenter de nouveau, le mode de l’adjudication publique, mais 
en stipulant dans le cahier des charges, le dépôt préalable d’échantillons par les 
soumissionnaires, ^et en divisant la fourniture en 4 adjudications trimestrielles, de 
manière à prémunir l’Administration contre la livraison de blés impropres à son 
service, et à ne point se prêter à la spéculation par des marches à long terme ». 

L’adjudication publique des blés fût en conséquence décidée. 

Elle fut appliquée pour la première fois à la fourniture du i er trimestre 1878. Ce 
mode d’approvisionnement est encore suivi par l’Administration. 

Voici comment s’effectuent ces adjudications : 

La veille du jour fixé pour l’adjudication, les soumissionnaires déposent un 
échantillon en sac cacheté, de chacune des espèces de blés qu’ils entendent fournir. 

Ces échantillons, de la capacité de 2 décilitres au moins, doivent être renfermés 
dans un sac, muni d’une étiquette imprimée, indiquant la quantité de blés offerte 
( 5 o quintaux au minimum ou un multiple de 5o), la provenance, le poids naturel à 
l’hectolitre, et le prix demandé par 100 kilogrammes nets rendus franco à la Boulan¬ 
gerie centrale. 

Le jour fixé pour l’adjudication, et préalablement à l’ouverture de la séance, les 
échantillons déposés par les soumissionnaires, sont soumis en présence d’un délégué 
du Directeur de l’Administration, à l’appréciation d'une Commission d’experts. Le 
contenu des échantillons est versé à cet effet, jusqu’à concurrence de 2 décilitres dans 
des sébiles uniformes, et qui reçoivent le même numéro d’ordre que les ééhantillons. 

Les échantillons, jugés impropres au service, ou d’une valeur inférieure au prix 
demandé, sont mis de côté, comme ne pouvant concourir à l’adjudication ; on classe 
ensuite les autres échantillons, en tenant compte du prix et de la qualité tout à la fois. 
L’adjudication est prononcée, dans la limite du prix fixé par l’Adjudication, au profit 
des soumissionnaires dont les échantillons ont été admis, en suivant l’ordre du 
classement de ces échantillons, jusqu’à concurrence des quantités mises en adjudi¬ 
cation . 

Le blé à fournir doit être d’essence tendre, de bonne qualité, bien sec, coulant à la 
main, d’une belle couleur, exempt de tout mélange de céréales ou de graines 
étrangères à sa production, ainsi que de mauvaises odeurs, d’avarie ou d’altération 
quelconque. Les blés durs, blés poulards, ceux dits gros blés à grains bossns, et les 
blés contenant des pierres sont absolument exclus. 

Le blé doit être livré dans son état naturel. 

La réception des livraisons est faite par une Commission composée d’un inspecteur, 
d’un directeur de la Boulangerie, et d’experts. 

Les blés livrés doivent être reconnus conformes aux échantillons, et, mesurés à la 
rémie conique, ils doivent peser à l’hectolitre le poids garanti par l’adjudication dans 
sa soumission. 

Depuis 1899, les adjudications qui avaient lieu trimestriellement ont été fixées, sur 
l’avis d’une Commission du Conseil de surveillance, en décembre 'pour l’approvision¬ 
nement des 6 premiers mois de l’année, en février ou mars, pour un quart de la four¬ 
niture annuelle, et en septembre pour le complément nécessaire de l’année. 
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Cette modification est la seule qu’ait subi le mode à ’achat des blés par adjudication 
depuis 1878. 

Dépenses. — La fourniture de blé est de 60.000 quintaux par an environ. 

Les dépenses de la Boulangerie, tant en achats de matières premières que pour 
frais de fabrication et de manipulation, se sont élevées, en 1898, à 1.769.102 fr., 09, 
pour une fourniture de blé de 59,996 quintaux et pour une fabrication de 5.677.642 ki¬ 
los 55 de pain. 

Le chiffre de.i.769.102,09 

représente le total général de la dépense effectuée. Si l’on veut avoir 
seulement la dépense afférente à l’Administration, c’est-à-dire le mon¬ 
tant du pain, de la farine et des issues consommées dans les hôpitaux, 
et hospices, il faut retrancher de cette somme le produit de ventes aux 
divers établissements qui remboursent (y compris les fondations), ainsi 
que le produit des sons et des issues, etc., vendus au commerce, au 
cours du jour. 

Ces ventes (371.733 fr. 92) et produits (181 .336 fr. 43 ) s’étant élevés, 
en 1898, à. 553.070,35 

Il reste pour dépenses à la charge de l’administration 
une somme de.. 1 .2i6.o3i f g4 

Les établissements étrangers à l'Administration, auxquels la Boulangerie centrale 
fournit du pain (abstraction faite des fondations), sont : 

Les asiles d’aliénés du département de la Seine : Sainte-Anne et Villejuif; 

Les services municipaux : asile Nicolas-Flamel; asile Léo-Delibes; asile Benoit- 
Malon; asile Pauline-Roland; asile Michelet; asile George-Sand; buffet du Conseil 
municipal; 

Et diverses œuvres privées. 

Prix du blé et du pain. — Nous compléterons cet exposé par le tableau suivant, 
comprenant le relevé des prix moyens annuels du blé acheté depuis l’année 1872, pour 
le service de la Boulangerie centrale, et du pain fabriqué par cette usine : 


Année... 

1872 

Prix moyen du quintal de blé . . . 

32.2721 

Prix de revient du kgr. de pain... 

0.4286 

— ... 

1873 

— . . . 

36 .i 2 i 3 

— . . . 

0.3986 

— ... 

1874 

— . . . 

32 . 54 i 3 

— . .. 

o. 362 o 

— ... 

1875 

— .. , 

25 . 25 l 4 

— . .. 

0.2968 

— ... 

1876 

— ... 

* 7 - 999 ° 

— ... 

0. 3 oç >7 

— ... 

ï 877 

— . .. 

32.1207 

— • ■ • 

o, 34 i 6 

— ... 

1878 

— . .. 

32.0690 

— ... 

0.3564 

— ... 

1879 

, — . . . 

30.9760 

— .. . 

o, 33 i 4 

— ... 

1880 

— .. . 

32 .0000 

— ... 

o. 35 oi 

— ... 

1881 

— ... 

3 i. 4 q 5 o 

— .. . 

o .3464 

— ... 

1882 

V 

3 o. 5 860 

— ... 

0. 34 i 5 

— ... 

j 883 

— . . . 

28.1860 

— ... 

0,3240 

— ... 

1884 

— . . . 

24.7060 

— ... 

0.2914 

— ... 

i 885 

— . . . 

23.7100 

» — . • . 

0.2793 

— . . . 

i 885 

— . . . 

23 . 58 io 

— .. . 

0.2739 

— ... 

1887 

— . . . 

25.6780- 

— .. . 

0.2929 

— ... 

1888 

— . . . 

26.9210 

— .. . 

0.2876 

— ... 

1889 

— . . . 

26.0270 

— . . . 

0.2989 

— ... 

1890 

— . . . 

26.6770 

— .. . 

0.2977 

— . ■. 

1891 

— 

28.4100 

— .. . 

0.3109 

. . 

1892 

— . . . 

26.7500 

— . . . 

0.2920 

— ... 

1893 

— . . . 

22 . 45 x 4 

— .. . 

0.2278 

— .,. 

1894 

— . . . 

21 .5920 

— ... 

0.2267 

— ... 

1890 

— . . . 

20. 364 o 

— . .. 

0.2204 

— ... 

1896 

-— . . . 

19.9271 • 

— . . . 

0.2109 

— ... 

1897 

— . . 

24.8253 

— .. . 

0.2469 

— . .. 

1898 

— . . . 

26.6180 

— •.. 

* 

— ... 

t 899 

— . . . 

21.6956 

— ... 

* 


(*) Les comptes moraux de ces deux exercices n'ont pas o encore paru. - 
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Personnel administratif. — Le personnel administratif comprend : i directeur; 
i commis aux écritures et i eoncierge : commissionnaire. 

Personnel professionnel. —Le personnel professionnel peut se diviser en 3 catégories: 
i° Le personnel attaché au service du moulin, qui se compose de i 4 personnes, 
savoir : i chef de mouture; i conducteur de meules; 2 rhab illeur s ; 3 bluteurs; 
6 hommes de peine ; 

2° Le personnel des boulangers, qui comprend 5 i personnes, savoir : i chef bou¬ 
langer; i chef panetier; 3 panetiers; 19 brigadiers de fours ; 19 pétrisseurs; 1 farinier; 
1 aide-farinier ; 6 hommes de peine ; 

3 ° Le personnel affecté à la conduite des machines, qui se compose de 7 personnes : 
1 chef mécanicien; 1 aide-mécanicien; 3 chauffeurs; 1 graisseur; 1 homme de peine ; 1 
charpentier monteur de moulins et 1 bourrelier sont, de plus, attachés à la Boulangerie. 

Frais d’administration et frais généraux. — En 1898, les dépenses de frais d’admi¬ 
nistration et Irais généraux de la Boulangerie centrale se sont élevées, d’après le 
compte financier, à 108 .636 fr. 19, se répartissant, par nature de dépense, ainsi qu’il 


suit : 

Personnel administratif. 12.623,60 

Frais de bureau. 277,55 

Personnel secondaire.. 1.081,40 

Bâtiments. 35.847,83 

Pharmacie. 4 ^ 9>43 

Chauffage et éclairage. '6. 5 14,1 3 

Blanchissage. 91,37 

Coucher, linge, habillement, mobilier. .. 12.554,17 

Frais de transport. 2 . 368 ,o 5 

Eaux, salubrité, valeur locative de l’usine, etc. . . .' . . . . 36.898,66 

Total.. . 108. 636,18 


CAVE CENTRALE 


Entrepôt Saint-Bernard ( Halle aux vins ) 

Directeur : M. Adancourt 

Situation . — La cave centrale de l’Assistance publique est située à l’entrepôt Saint- 
Bernard (Halle aux vins), où elle occupe, 58 , butte de la Seine, les celliers n ÜS 42 à 58 
et 53 à 69, d’une superficie de 1.758 m ,29, avec 280 mètres de trottoirs et un bureau. Le 
prix du loyer payé à la Ville de Paris est de 17.014 fr. 68. 

Historique. — La création de la cave centrale date de 1816. Elle fut motivée par les 
plaintes qui s’élevaient contre la qualité des vins en usage et les difficultés de contrôle 
des fournitures faites directement aux établissements. Une hausse sur le prix des vins 
employés jusqu’alors (vins du Cher, d’Orléans ou des environs de Paris) fut l’occasion 
qui entraîna la décision de l’Administration. 

En instituant la Cave centrale par un arrêté du 3 i janvier 1816, le Conseil général 
des hospices se proposa non seulement de centraliser la réception des vins nécessaires 
à la consommation des hôpitaux et hospices de Paris, et d’assurer un contrôle exact 
de la qualité de ces vins, niais encore d’en faciliter l’approvisionnement en procédant 
à des coupages. 

La Cave centrale fut installée, dès l’origine, dans les bâtiments de l’ancien hospice 
des Enfants trouvés, au Parvis Notre-Dame (1). Elle y resta jusqu’en 1849, époque à 
laquelle le service fut transféré à la Halle aux vins, dans les locaux qu’elle occupe 
encore aujourd’hui. 

Le mélange du vin destiné aux hôpitatfx a été composé pendant longtemps avec 


o 


/ 



(1) Bâtiments édifiés en 1748 sur les dessins de l'architecte Germain Bosfrand, administrateur de l’hôpital 
général. 
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des vins de Narbonne, Roussillon ou Marseille, additionnés d’eau dans des proportions 
variant de 20 à 33 0/0; en 1840, on y ajouta une faible pai'tie de Bordeaux blanc; après 
i 843 , on y fit entrer un peu de Bordeaux rouge, tandis qu’on abaissait la proportion 
du Roussillon. En 1848, il était composé comme suit : 

Bordeaux rouge. 200/0 Narbonne. 100/0 

— blanc. 200/0 Roussillon. 5 0/0 

Marseille. 25 0/0 Eau. 200/0 

A cette époque, sur les observations formulées dans un rapport adressé au Ministre 
de l’Intérieur par les Inspecteurs généraux des établissements de bienfaisance, l’Admi¬ 
nistration renonça à faire entrer une proportion d’eau dans le vin préparé pour le 
service de ses maisons. 

La fourniture du vin nécessaire à la consommation des établissements hospitaliers 
fait chaque année l’objet de deux adjudications, chacune pour une durée de six mois. 

D'après le cahier des charges de cette fourniture, sont seuls admis à concourir à 
l’adjudication les producteurs français ainsi que les négociants de vins en gros ayant 
leur maison de commerce située en France. 

Les producteurs et négociants autorisés à prendre part à l’adjudication déposent 
des échantillons en indiquant, d’une part, la nature des vins offerts, leur degré alcoo¬ 
lique et la quantité d’extrait sec qu’ils renferment ; d’autre part, l’année de la récolte, 
la quantité offerte et le prix du litre rendu à la Cave centrale des hôpitaux, déduction 
faite des droits d’octroi. 

Les vins doivent être en parfaite nature, c’est-à-dire n’ayant pas subi de coupage. 
L’ensemble des échantillons est soumis à l’examen d'une Commission de dégustation 
composée d'experts choisis parmi les notables commerçants désignés par la Chambre 
de Commerce et parmi les courtiers-gourmets assermentés. 

Cette Commission procède à l’examen de chaque échantillon et opère une première 
élimination basée sur la qualité. A la suite d’une deuxième dégustation dans laquelle 
les vins sont appréciés sous le rapport de la qualité combinée avec le prix, les échan¬ 
tillons restants sont classés, après rejet de ceux dont les prix sont trop élevés en égard 
de leur qualité, et l’on arrête, avec les échantillons qui doivent obtenir la préférence, 
tant sous les rapports hygiéniques que sous ceux du bon service, les espèces de vins 
qui doivent entrer dans le coupage. 

Le vin de coupage titre d’ordinaire 10 degrés alcooliques. 

Le tableau suivant indique la composition des coupages établis pour chacune des 
deux adjudications semestrielles de 1899, avec le prix par litre obtenu à l’adjudication, 
non compris les droits d’octroi, mais y compris la valeur de la futaille. 

c 

.q) •• 

Prix ~ Prix 

Nature des Vins adjugés ^litres du « g.0' 0 de 

o“ en lltres litre ° .revient 

“O Q_ T3 o 

CO 

g Vin rouge de Vaucluse. 200.000 o. 3 i 10 ïo o/ ü \ £ 

2 i — de Fitou. 4 00 * 000 o.lu 11 20 — i ^ 

\ — duVar. 4 00 * 000 o .345 12 20 — I £^2 2 

S } — de Rivesaltes. 200.000 o .35 12 10 — > s « 

§ J — de Narbonne. £00.000. 0.285 8 20 — l 

I — de Coursan. 200.000 0.27 7.4 ro — ] ÆeèjQ s* 

\ — du Gard. 200.000 0.29 9.26 10 — / c g 

TOTAL . 2 . OOO . OOO 

g / Vin rouge duVar. 38 o.ooo o .35 9.0 20 — \ ri .2 * 

<2 1 — de Fitou. 38 o.ooo o. 36 o 10 20 — 1 2 ^^ ^ 

. J — dnRoussillon. 190.000 0.385 11 10 — ( 2 S,g g. 

§ j • — de Lapalme. 190.000 0.39 rr.4 10 — j 

ce ( — des Côtes-du-Rhone. 3 &o. ooo o. 29.5 9 20 — \ §* 

\ — de Leucate. 38 o.ooo o .365 ro 20 — / Qh'JJW g 

TOTAL. I . 9OO. OOP 
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Fournitures .— Les fournitures de vins sont effectuées à la Cave centrale des hôpi¬ 
taux, aux frais et risques et par les soins des adjudicataires. Les vins livrés ne sont 
reçus définitivement qu’après avoir été examinés par la Commission d’expertise, qui a 
donné son avis sur leur rachat. La Commission s'assure de leur conformité 
avec les échantillons prélevés sur les pièces types. L’identité de ces livraisons avec les 
pièces d’échantillons est, en outre contrôlée, s’il y a lieu, au moyen d’une analyse 
chimique. 

Une fois les vins reçus par la Commission et acceptés par l’Administration, les fûts 
sont jaugés par des jaugeurs assermentés. 

Il est procédé ensuite à un nouveau contrôle des quantités reçues et constatées par 
l’opération du jaugeage, qui ne peut donner que des résultats approximatifs à raison de 
la conformation plus ou moins régulière des fûts. Ce deuxième contrôle est effectué au 
moyen du dépotage d 3 un certain nombre de pièces : un fût sur dix, pris au hasard, est 
versé dans une cuve graduée, appelée dépotoir. Cette opération fait ressortir, 
avec les mêmes fûts jaugés, une différence en plus ou en moins, et cette différence est 
prise comme base de calcul pour rectifier les chiffres du jaugeage delà totalité des pièces. 

Les vins de coupage sont ensuite mélangés selon la proportion établie par 
la Commission d’expertise, sur l’avis de laquelle il a été procédé à l’adjudication ; ce 
travail est fait dans une cuve de la capacité de20 pièces. Le vin provenant du mélange 
est ensuite mis en fûts ; ces derniers, après collage ou filtrage, sont rentrés en 
magasin, puis, enfin, expédiés dans les établissements consommateurs, par l’intermé¬ 
diaire d’un entrepreneuse transports. 

Indépendamment des vins de coupage, la Cave centrale des hôpitaux reçoit, 
par adjudication, dans les mêmes formes et conditions que les vins ordinaires, le vin 
de Banyuls, le vin blanc employé en pharmacie ou consommé dans les cantines des 
hospices, et le vinaigre. 

Depuis le i er janvier 1900, le vin de Champagne, destiné à certains malades, et 
qui était auparavant, acheté directement par les hôpitaux, est également centralisé à 
la Gave. 

Cet établissement est, en outre, chargé de la vente des futailles provenant 
de la livraison des vins et vinaigre. Ces ventes ont lieu deux fois par mois et compren¬ 
nent d’ordinaire chaque fois 700 à 800 futailles, réparties par lots de 5 o. 


Dépenses . —La fourniture des vins ordinaires, mis en consommation, qui était, en 
1824, de t. 200.000 litres, atteint aujourd’hui près de 4*000.000 litres. 

Les quantités de vins et de vinaigre livrés par la Cave, tant aux établissements à la 
charge de l’Administration, qu’aux services qui remboursent, y compris les fondations 
se sont élevées, pendant l’année 1898, ainsi qu’il suit : 


Quantités livrées 


Nature des Fournitures 


aux Etablissements 
de l’Administration 

2 . 945.385 litres 
7 .t02 — 

221 - 

34.139 — 

OO.320 - 


aux Etablissements 
gui remboursent 

933.7G8 litres 
82.442 — 

226 — 

8 . 3 r 3 — 

2 T .T 32 — 


Vin ordinaire. 2 . 945.385 litres 933.7O8 litres 3.879. t 53 litres 

Vin blanc. 7.102 — 82. 44 2 — 89.544 — 

Vin de Bordeaux ... 221 — 226 — 44 ? — 

Vin de Banyuls . . . . 34.139 — 8 . 3 i 3 — 42.462 — 

Vinaigre . . . . . . 5 o .320 — 21.182 — 71.402 — 

Comme dépense, le coût des vins et vinaigre mis en consommation s’est élevé, y 
compris les droits d’octroi (529.834 fr. 96 pour les vins et 11.246 fr. o4 pour le vinai- 
grc), à la somme totale de 1.820.768 fr. 61, à répartir ainsi qu’il suit: 

Dépenses des établissements à la charge de l’Administration. * 1. 353.534 • 

Dépenses des services qui remboursent. 467*234.08 


Total égal. . . . . . 


1.820.768.Gi 
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Les établissements, autres que les fondations, auxquels la Cave centrale fournit, 
contre remboursement, les vins et vinaigres dont ils ont besoin, sont : 

Services départementaux : 

Asiles d’aliénés: Saint-Anne. Vaucluse, Ville-Evrard, Villejuif; 

Orphelinat Prévost, à Cempuis (Oise) ; 

Ecole Lepeletier de Saint-Fargeau, Montesson (Seine-et-Oise) ; 

Institut départemental des Sours-Muets, à Asnières (Seine) ; 

Etablissement de Moisselle (Seine-et-Oise) ; 

Enfants assistés: école d’Alembert, à Montévrain (Seine-et-Marne); école le Nôtre, 
à Villepreux (Seine-et-Oise); école d’Uzeure, à Uzeure (Allier); annexe de Châtillon 
(Seine) ; Orphelinat Douchin, à Paris. 

Services municipaux : 

Refuges et asiles divers : Pauline Roland, rue Fessart, 37; Michelet, rue deTolbiac, 
225 ; George-Sand, rue Stendhal, i ; Léo-Delibes, rue de Landry,àClichy-la-Varenne; 
Ledru-Rollin, rue de Bagnèux, à Fontenay-aux-Roses. 

Relevé du prix des vins et du vinaigre. — Nous avons déjà indiqué le prix moyen 
auquel ont été achetés les vins qui ont servi au coupage de l’année 1899. Nous croyons 
utile de compléter ces renseignement par le tableau suivant, comprenant le relevé du 

prix des vins et vinaigre, achetés par adjudication, depuis le i er avril 1888 (1). 

Prix moyen des vins Vinaigre 



Durée du Marché 



Vin blanc 






Coupages 

Banyuls 

pour 

cantines 

Durée de marché 

r il A 

du 





et pharm. (? 



vinaigre 

jer 

Avril 1888 au 3 o Sept. 1888. .. o .385 

» 

0.375 

Année... 

l888 

0.20 

I er 

Oct. 1888 au 3 i Mars 1889... o. 3^55 

» 

0 . 32 




jer 

Avril 1880 au 3 o Sept. 1889. . . 0.3676 

0 * 79 . 

0.32 


1889 

0.20 

jer 

Oct. 1880 au 3 i Mars 189c 

k .. 0.3832 

o .85 

o .35 




jer 

Avril 1890 au 3 o Sept. 1890. .. 0.3892 

0.795 

0.37 

— . .. 

1890 

0.20 

jer 

Oct. 1890. ail 3 i Déc. 1890... o. 3 qï 

0-79 

0 . 37 




I er 

Semestre 1891. 

o. 38 o 5 

0. j 4 

0 .365 

* 1 • 1 « 

1891 

0.195 

2 e 

— . 

... 0.3710 

O.67 

0.37 




jer 

Semestre 1892.. 

. , 0.3645 

O.7O 

o .385 

' " " • » « 

1892 

0.20 

2 e 

— . 

0 . 3-275 

O.7O 

o .33 




j er 

Semestre 1893. 

o. 35 o 5 

O.77 

o .385 

_ é • « 

1893 

0.20 

2 e 

— . 

... 0 . 354 o 

0*79 

0 . 4 o 5 




jer 

Semestre 1894. . . 

o. 3 i 65 

O.78 

0.28 

« • * 

1894 

0.20 

2 e 

- * . 

,... 0 . 3 o 5 o 

O.7I 

0 . 3 T 




jer 

Semestre 1895 . 

... 0. 3 o 55 

0.68 

o .36 

— . .. 

1895 

» 

2 e 

— 

0 . 3 o 35 

O.72 

o .36 




jer 

Semestre 1896 . 

... 0.349 

0 . 71 

0.35 

■ * * 

1896 

O. 20 

2 e 

— 

0.3375 

0 . 705 

o .33 




jer 

Semestre 1897. 

0.30425 

O.72 

o .36 

• a * 

1897 

0.19 

2 e 

— 

... o. 3 io 5 

0.71 

0.34 




I er 

Semestre 1898. 

. .. o.3i2.5 

0 . 7 l 5 

0 . 35 

" • a * 

1898 

0.20 

2 e 

— 

0.3075 

O.7T 

0 . 35 




jer 

Semestre 1899. 

... 0 . 3 l 20 

O . 695 

0 . 35 

” ” a a ■ 

1899 

0. t 85 

2 e 

— . 

... 0 . 3520 

O.7O 

0.39 





Personnel administratif. — Le personnel administratif comprend : 

1 Directeur chargé en même temps de la direction de Boucherie centrale, et dont le 
traitement est au compte de ce service ; 

1 économe chargé, lui aussi, de la comptabilité de la Boucherie centrale, niais dont 
le traitement est au compte de la Cave centrale; 1 commis aux écritures. 


Personnel professionnel. — Le personnel professionnel se divise en personnel fixe, 

et en personnel à la journée. 

« 

Le personnel professionnel fixe comprend : r surveillant de cave ou maître 


(1) Non compris les droits d’octroi, mais y compris la valeur de la futaille. 
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de chais ; i maître de chais adjoint, chargé plus spécialement de la surveillance des 
manipulations. 

Le personnel à la journée comprend 17 ouvriers, dont i 5 occupés d’une manière 
pei'manente, et a sont embauchés irrégulièrement. 

AMPHITHÉÂTRE D’ANATOMIE DES HOPITAUX 


La réouverture de cet établissement aura lieu le i 5 novembre : les pavillons 
de dissécation sont mis à la disposition des élèves pour l’étude de l’anatomie. L’amphi¬ 
théâtre de Clamart, comme on l’appelle le plus souvent, a été spécialement créé pour 
les élèves de l’Assistance publique, internes et externes. Un arrêté du 24 juillet 1896, 
pris après avis conforme du Conseil de surveillance et approuvé par M. le Préfet de la 
Seine, autorise l’admission d’un certain nombre d’élèves de l’Ecole de Médecine et des 
élèves de l’Ecole dentaire à l’amphithéâtre de Clamart. Deux aides d’anatontie 
sont attachés, à cet effet, au pavillon affecté aux élèves de la Faculté: MM. Labey et 
Barbarin, de même qu’un répétiteur d’anatomie, M. Thoumire. Il est situé rue du 
Fer-à-Moulin, 17. 

Les cours ont lieu tous les jours à 4 heures ; le premier, anatomie topographique, 
est fait par M. le D r Quénu, directeur de l’amphithéâtre de Clamart, chirurgien 
de l’hôpital Cochin. — M. Robineau, prosecteur, fera le cours de physiologie. 
— M. Herbet, prosecteur, fera le cours d’anatomie descriptive. — M. Macaigne, chef 
du laboratoire d’histologie, fait un cours d’histologie. M. Goffin, sous-chef du labora¬ 
toire. — L’Administration met à la disposition des élèves des microscopes et 
des réactifs pour Fétude de l’histologie. Nous rappelons, en outre, que le musée d’ana¬ 
tomie normale et pathologique de Clamart est ouvert tous les jours de 1 heure 
à 4 heures. La principale richesse de ce musée consiste dans les nombreuses pièces 
préparées par les concurrents pour le prosectorat de Clamart. Conservateur du 
musée: M. Landel. 


PHARMACIE CENTRALE DES HOPITAUX 
M. le D r Prunier, directeur 

Cet établissement important, situé quai de la Tournelle, est chargé d’approvision¬ 
ner toutes les pharmacies spéciales des hôpitaux et hospices qui dépendent de l’Admi¬ 
nistration générale de l’Assistance Publique. 


ARCHIVES 


Le Service des archives de l’Assistance publique était, avant l’incendie du 24 mai 
1871, l’un des plus importants pour l’histoire de Paris et de TIle-de-France. Le fonds 
des paroisses existant à l’archevêché, avait été détruit lors du pillage de x 83 i ; le fonds 
du Prévôt et les archives départementales de la Seine avaient été la proie des flammes 
en même temps que le dépôt constitué à l’avenue Victoria. Un premier classement, 
commencé à la fin au premier et terminé en 1823, avait permis de constater d’inesti- 
mables richesses au point de vue documentaire et dont l’inventaire dressé de 
1866 à 1870, a été réimprimé en 1882, par ordre de M. Michel Moring, Directeur de 
l’Administration et par les soins de M. Brièle, archiviste. 

Il faut bien avouer cependant que la collection des documents fut toujours incomplète. 
Une partie en avait été versée aux Archives départementales, où elles ont été inven¬ 
toriées par M. Bordier, archiviste de la Seine. 
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Les quatre volumes d'inventaire des Archives de l’Assistance comprennent les fonds 
suivants : 

Hôtel-Dieu Hôpital des Enfants Trouvés ^ 

Saint-Jacques-aux-Pélerins Hôpital Saint-Anasthase ou St-Gervais. 

Hôpital de Saint-Esprit-en-Grève Hôpital Sainte-Gatlierine 

Hôpital de la Trinité Hôpital général (Salpêtrière) 

Hôpital des Enfants-Rouges Hôpital des Incurables. 

L'introduction, placée en tête du premier volume, indique que les fonds n’avaient 

pas encore été analysés : * 

Hôpital Beaujon Hôpital Saint-Manné 

Cent filles ou la Miséricorde Hôpital Sainte-Catherine 

La Charité Communauté des Miramionnes, 

Communauté de Saint-Louis, à St-Cyr. 


MAGASIN CENTRAL 

89, Boulevard de l’Hôpital 

Directeur : M. Douce. 

Situation. — Le Magasin central est situé boulevard de l’Hôpital, n 03 87 à 96. Il est 
contigu au nord et à l’est à la Salpêtrière. 

Il occupe une surface totale de i 6 .^ 74 m 49 > dont 5 .o 52 m 20 pour les bâtiments, et 
H.^i9 m 29 pour les jardins. 

Historique. — Le Magasin central a été construit en 1866, il comprend : 

i° Les magasins proprement dits ; 

2 0 Des ateliers pour la coupe, la confection et le raccommodage du linge des 
établissements. 

3 ° Le dépôt des ventes, local réservé aux objets réformés ou abandonnés, non 
susceptibles d'être utilisés dans les services. 

Avant la création du Magasin central, le Conseil général des hospices avait réalisé 
la centralisation pour certains produits nécessaires aux établissements. 

Ainsi, la Pharmacie était chargée des fournitures de sucre, sel, poivre, éponges,, 
cire, sel de soude, etc. ; la Boulangerie, de celle des légumes et fruits secs, semoule 
vermicelle, fromage sec, huile, vinaigre, savon, chandelle; la filature des indigents, 
des matières et objets de lingerie, d’habillement et de coucher, de mercerie, etc. : 
l’hôpital Saint-Louis pourvoyait à la fourniture du charbon de terre ; l’hospice 
des Enfants Assistés, Bicêtre, Brézin, centralisaient, l’un, la coupe et la confection .des 
layettes; l’autre, dans des ateliers spéciaux, l’habii ment et la cordonnerie; le troi¬ 
sième, la confection des vêtements ; enfin, les ménages servaient de dépôt des ventes, 
c’est-à-dire de magasins d’objets réformés, non utilisables. 

En i 85 o, fut créé, à la Salpétrière, un Atelier central de confection, raccommodage, 
destruction du linge et préparation du linge à pansements. 

Depuis longtemps, le Conseil municipal avait émis un vœu tendant à la centralisa¬ 
tion en un seul établissement, des services disséminés dont nous venons de parler, 
et l’Administration avait élaboré le projet de création d’un grand magasin qui devai^ 
permettre, en dehors des services généraux, à maintenir (Boulangerie, Boucherie, 
Gave. Approvisionnement des Halles, Pharmacie), la centralisation effective de tous les 
objets de consommation ou d’usage, en laissant seulement aux établissements le soin 
de se fournir directement de certains menus objets, d’emploi imprévu ou accidentel. 

Le but était de séparer le plus complètement possible, la production ou l’achat de 
la consommation, et d’instituer, par cette division même, un contrôle efficace ; 
de substituer au mode de fournitures achetées en détail, sur divers points, les achats 
collectifs préparés à l’avance et demandés au commerce par la voix de la concurrence, 
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de réaliser ainsi des économies dans les achats, de créer des types destinés à servir de 
base à tous les marchés et à toutes les fournitures, auxquelles on appliquerait un mode 
de réception, par des commissions mixtes d’experts et d’agents, d’organiser un mode 
d’échange, obligeant les établissements consommateurs à représenter les objets hors 
de service, lorsqu’ils ne seraient pas de nature à se détruire par l’usage ; enfin, 
d’assurer, pour d’immenses quantités de matières et d’objets, un service exact, 
régulier, économique, entouré de toutes les garanties possibles, affranchir des hasards 
et des vices d’une action multiple, disséminée et sans contrôle. 

Les circonstances permirent, en 1864, de donner suite à ce projet. Les vieux 
bâtiments de la Salpêtrière, où avaient été placés à l origine, les ateliers de confection, 
de racommodage et de préparation du linge à pansements, tombaient en ruine et leur 
habitation allait devenir dangereuse ; il fallait prendre de promptes mesures, entraî¬ 
nant par elles-mêmes des dépenses inévitables. On pouvait profiter des travaux à faire 
pour installer sur cet emplacement le Magasin central. 

D’autre part, la création du Magasin central devait entraîner la suppression de la 
filature des indigents, établie dans une maison de la rue des Touimelles, et préci¬ 
sément l’Assistance publique songeait à transférer dans cet immeuble les services de 
la direction des nourrices, qui a, depuis, fait place à l’hôpital Audral. 

Le projet voté par le Conseil de surveillance, approuvé par le Préfet, dans 
cette même année 1864^ fut mis à exécution en i 865 . La construction et l’aménagement 
furent terminés en moins de trois ans, d’après les plans et sous la direction de l’archi¬ 
tecte Fonthieu. 

Les dépenses de premier établissement s’élevèrent à la somme de 1 . 852.225 francs, 
dont 499-2Ô0 francs durent être prélevés sur la fortune hospitalière, le surplus fut 
couvert par des subventions municipales. 

Le magasin central commença à fonctionner en 1867 ; on y transféra successivement 
les services qui devaient y prendre place, au fur et à mesure que son organisation se 
complétait. On détermina ainsi pour chaque nature d’objets, la série des types devant 
servir de base aux commandes, on dressa une nomenclature des denrées, matières et 
objets à fournir par son intermédiaire et on fixa, par des instructions précises le mode 
de demande et de livraison. 

Depuis sa création, les attributions de cet établissement n’ont subi que des modifi¬ 
cations de détail. 

Fournitures . — Le système d’achat par adjudication, étendu dès l’origine, au plus 
grand nombre possible d articles, a été encore développé depuis quelques années, au 
point d’embrasser toutes les catégoiûes de fournitures nécessaires aux établissements ‘ 
hospitaliers. 

Actuellement, ces fournitures comprennent : 

i° Comestibles. — Chocolat, confitures, fromage de Comté, fruits secs (figues 
et raisins), haricots (blancs et rouges), huile blanche, légumes de conserve, lentilles, 
macaroni, pâtes (pâtes d’Italie, semoule, tapioca et vermicel), pois secs, poisson salé, 
poivre, pruneaux, riz, sel et sucre. 

2 0 Combustible et éclairage. — Charbon de terre (gailleterie, tout venant, charbon 
pour four, criblé, braisette), coke et poussier de coke, huile à brûler, chandelles 
et bougies, mèches, veilleuses, bougies d’allume et de visite. 

_ N 

3 ° Blanchissage . — Bleu, chlorure de soude, savon de Marseille, savon noir, sel de 
soude. 

4 ° Coucher, linge, habillement , mobilier. — Matières px'emières : ciùn, laine, plume 
et duvet, toile imperméable, toile vulcanisée, draps (bleu, bleu foncé, gris bleu, etc.), 


! 
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anacoste, flanelle, mérinos, molleton, péruvienne, cotonnades blanches et écrues, toile 
de fil et de chanvre, étoffes diverses. 

Effets confectionnés : couvertures, langes de laine et de coton, bonneterie, bas, 
chaussettes, gilets, camisoles, robes de coton pour enfants, coiffures (bérets, casquettes 
et képis), chaussures (brodequins, souliers, chaussons et sabots), articles divers 
(cravates, ceintures, etc.). 

Articles de mercerie. 

Mobilier, matières premières, corde, corderie, ficelle et paille, toile cirée pour 
meubles et parquets. 

Meubles et ustensiles : meubles meublants, appareils et machines, ustensiles de 
ménage en métal, coutellerie, taillanderie, quincaillerie, lampes, etc., brosserie, bois- 
sellerie, tonnellerie, vannerie, sparterie, etc., ustensiles de ménage et articles de 
laboratoire en faïence, porcelaine, verrerie, poterie, etc. 

5 ° Objets de pansement. — Coton cardé en nappes, gaze-mousseline, taffetas gommé, 
flanelle de santé, calicot pour sparadrap, toile de coton pour bandages, toile crémée 
pour bandes, béquilles, irrigateurs, etc., bandes de gaze-mousseline. 

6 ° Transports. — Avoine. 

7 ° Salubrité. — Cire à frotter, chlorure de chaux, chlorure de zinc, sulfate de fer, 
poudre de pyrèthre. 

Les livraisons au Magasin central sont faites mensuellement ou trimestriellement, 
selon la nature des fournitures. 

La réception des marchandises est faite par une commission composée, sous la 
présidence d’un inspecteur de l’Administration, du directeur et de l’économe du 
Magasin central, d’un directeur et d’un économe des établissements appelés à tour de 
rôle pour faire partie de la Commission d’expertise, enfin d’experts spécialistes dési¬ 
gnés par la Chambre de commerce. 

°Apres acceptation des fournitures, le Magasin central distribue aux établissements 
qu’il est chargé d’approvisionner : tous les mois, les articles de consommation propre¬ 
ment dits, tels que comestibles, articles de chauffage, d’éclairage et de blanchissage, 
ainsi que l’avoine ; tous les trimestres, les articles de pansement, de coucher, de linge, 
d’habillement, et tous les ustensiles et objets mobiliers. 

Indépendamment des fournitures qu’il fàit à époques fixes aux établissements, le 
Magasin central a la mission de fournir de meubles et de matériel les établissements 
ou services nouveaux créés par l’Administration. Cette partie de la tâche n’est pas 
sans importance. 

C’est ainsi, par exemple, qu’en 1897, le Magasin central a dû préparer l’installation 
du service des chroniques à Brévannes, celle de l’hôpital Boucicaut à Paris et des 
maternités Boucicaut de Roubaix, Rouen et Chalon-sur-Saône ; en 1899, celle du sana¬ 
torium d’Hendaye ; en 1900, celle des pavillons d’isolement de l’hôpital des Enfants- 
Malades, du sanatorium d’Angicourt, des trois nouveaux hôpitaux d’enfants, etc. 

Ateliers de coupe et de confections. — A l’exception des couvertures, des langes, des 
chaussures, de la bonneterie et des coiffures, tous les effets sont confectionnés par les 
soins ou sous la surveillance du Magasin central (1). 

Les étoffes destinées à ces confections sont coupées sur place et remises ensuite 
soit aux ateliers de la Salpêtrière, composés de pensionnaires de la maison, soit à des 


(1). A titre d’exception, le Magasin central ne confectionne pas les elïets des administrés de 
Bicêtre; il ne livre à cet établissement que les étoiles qui sont confectionnées dans l’atelier des 
tailleurs de Bicêtre. De même, le Magasin central ne fournit que les étoffes aux asiles d’aliénés. 


1 
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ouvriers et ouvrières du dehors, soit enfin aux ouvrières-à la journée travaillant au 
Magasin central. 

Un des travaux les plus importants du Magasin central consiste dans la confection 
de tous les articles composant les layettes, les maillots, les trousseaux et les vêtements 
des enfants assistés de la Seine. 

Plus de 800.000 articles entrent dans la composition de ces paquets, qui sont livrés 
à l’hospice dépositaire pour être expédiés en province ; la dépense du Magasin central 
pour les enfants assistés et moralement abandonnés s’élève à plus de 1 million de 
francs par an. 

Le nombre des hospitalisées occupées dans les ateliers de la Salpêtrière aux 
travaux de couture commandés par le Magasin central est de 800 environ ; celui des 
ouvriers et ouvrières de la ville, travaillant dans leur ménage et chargés des travaux 
neufs de couture par le Magasin central, est de 1.400. 

Le nombre des ouvriers et ouvrières attachés au Magasin central et travaillant 
dans cet établissement est de 69; nous indiquerons d’ailleurs plus loin leurs profes¬ 
sions en donnant la liste du personnel du Magasin central. 

Service du raccommodage . — Tous les mois, les établissements hospitaliers 
envoient les effets de coucher et de linge à réparer au Magasin central. Un atelier y a 
pour mission d’examiner si ces effets sont des effets réparables ; ceux jugés réparables 
sont envoyés aux ateliers de raccommodage installés à la Salpêtrière, avec les pièces 
et morceaux destinés à faire la réparation ; la Salpêtrière les rend réparés le mois 
suivant; ceux jugés nqn réparables sont mis de côté et soumis, tous les trois mois, à 
une commission qui statue sur.la proposition de mise en réforme. Les articles réfor¬ 
més sont dénaturés ; les morceaux en sont employés, soit à la réparation des effets 
dont il est question ci-dessus, soit à la confection du linge à pansements, soit au 

O 

nettoyage. Ce qui reste est vendu trimestriellement. 

On voit que le service du raccommodage occupe deux ateliers distincts : 

i° L’un, qui prépare les raccommodages, installé au Magasin central. Il occupe 
3 oo pensionnaires de la Salpêtrière choisies parmi les plus valides ; leur gain journa¬ 
lier varie de 60 à 3 o centimes, suivant leur travail, pour une journée de y heures (8 
heures du matin à 11 heures, et midi à 4 heures). 

2 0 L’autre, installé à la Salpêtrière, où se font les raccommodages, est composé des 
800 pensionnaires de la Salpêtrière dont nous avons parlé plus haut, et d’habillement. 

Au service des enfants assistés de la Seine, les layettes, maillots, vêtures et trous¬ 
seaux, et aux écoles Le Nôtre, Yzeure et d’Alembert, relevant du ^service des enfants 
assistés, une partie des comestibles du mobilier, les ustensiles de faïence, porcelaine 
et verrerie, le sel de soude, le savon, la brosserie, la boissellerie, les objets de coucher, 
le linge, l’habillement et les articles de pansement. 

Aux asiles d’aliénés du département de la Seine, une partie des comestibles, chauf¬ 
fage, éclairage, ustensiles, lingerie, vêture et accessoires. 

Aux écoles de Paris, refuges, asiles, ambulances, étuves, piscines, fournitures 
analogues. 

Personnel: 1 directeur, 1 économe, 1 commis principal, 9 employés aux écritures, 
4 sous-employés et 128 agents subalternes. 

Frais généraux et d’administration : 204.244 fi*. 3 o. 
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SERVICE DES TRAVAUX 


Abstraction faite des travaux de grosses réparations et de constructions neuves 
dont la dépense varie chaque année, l’Assistance publique de Paris dépense en 
moyenne, chaque année, 1.600.000 francs pour les travaux d’entretien de ses hôpitaux, 
hospices, maisons de retraite, fondations, despensaires, immeubles domaniaux, dans 
Paris et hors Paris. 

Au cours de chacune des 3 dernières années, elle a fait en outre exécuter de grands 
travaux (constructions neuves et grosses réparations) pour une somme de 2.000.000 de 
francs environ — soit 6.000.000 de francs pour une période de 3 ans, — tant sur les 
fonds subventionnels de la ville de Paris et du pari mutuel que sur ses propres 
capitaux. 

Les travaux d’entretien sont confiés à la surveillance de 5 architectes divisionnai¬ 
res, 4 pour les établissements hospitaliers et dispensaires, 1 pour les immeubles pro¬ 
ductifs de revenus. Les 5 architectes ont des appointements fixes et annuels de 
5.000 francs. Ils reçoivent, en outre, une indemnité de 2.000 francs par an pour frais 
de bureau et de déplacement ; 

Un sixième architecte est chargé des travaux à exécuter dans les établissements 
ressortissant au service départemental des enfants assistés. Il est rémunéré à honorai¬ 
res proportionnels, calculés à raison de 5 0/0 sur le premier milion (taux moyen) et de 
4 0/0 pour le surplus. 

Les 4 architectes divisionnaires chargés des établissements hospitaliers et des 
dispensaires, ont chacun sous leurs ordres 3 inspecteurs. Le nombre des inspecteurs 
est de 4 pour la division des travaux du domaine productif. Les appointements de ces 
agents varient entre 2.400 francs et 3 .000 francs par an. « 

Tout ce personnel constitue l’agence permanente de l’entretien. 

Les travaux d’entretien sont confiés à l’entreprise ; ils sont mis en adjudication 
tous les trois ans. Chaque division d’architecture a ses entrepreneurs particuliers ; 

Cependant, l’administration fait exécuter en régie presque toute la peinture de ses 
salles d’hôpitaux et d’hospices. Un conducteur de travaux, attaché d’une façon perma¬ 
nente à l’agence, est chargé de la surveillance de ces travaux et de l’embauchage des 
ouvriers. Il touche comme appointements fixes, 260 francs par mois et reçoit, en outre, 
une indemnité mensuelle de 25 francs pour frais de déplacement. 

Le salaire quotidien des ouvriers peintres de la régie est de 8 fr. par 9 heures de 
travail. 

Enfin, un grand nombre d’établissements ont 1 ouvrier plombier, 1 menuisier et 
1 ouvrier serrurier, qui sont chargés des travaux de menu entretien. A l’hôpital Saint- 
Louis, à Bicêtre, à la Salpêtrière, à Ivry, l’équipe d’ouvriers permanente comprend 
presque tous les corps d’état. 

Les travaux neufs et grosses réparations sont confiés, d’une manière spéciale, aux 
architectes de l’agence de l’entretien. L’Administration s’adresse cependant quelque¬ 
fois, pour les constructions nouvelles, à des architectes de l’extérieur, choisis par voie 
de concours. 

Pour les travaux neufs, les architectes de l’entretien reçoivent des honoraires nets 
calculés à raison de 2 %, l’administration prenant à sa charge tous les frais d’agence. 

Les architectes étrangers à l’assistance publique sont généralement rémunérés à 
raison de 5 °/ 0 , tous les frais d’agence étant laissés à leur charge, 

L’assistance publique fait encore exécuter des travaux techniques, tels que chauf¬ 
fage à vapeur, éclairage électrique, buanderies, étuves à désinfection, ascenseurs, etc. 
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Pour ces travaux, elle dispose d’une agence spéciale à la tête de laquelle est un ingé¬ 
nieur des arts et manufactures, chargé de l’étude et de l’exécution des projets. 

Cet ingénieur assure également l’entretien des installations existantes. 

Il a sous ses ordres un inspecteur chef mécanicien qui a la surveillance immédiate 
du personnel des mécaniciens et chauffeurs. 

Selon les besoins et circonstances, l’administration adjoint à l’agence technique 
des inspecteurs temporaires. 

Les appointements de l’ingénieur sont de 7.000 francs par an, auxquels vient s’adjoin¬ 
dre une indemnité annuelle de 2.000 francs pour frais de bureau et de déplacement. 

Ceux de l’inspecteur mécanicien sont de 3 .600 francs, plus une indemnité de dépla¬ 
cement de 400 francs. 

6 vérificateurs sont chargés du réglement des mémoires. C’est à eux également que 
l'administration s’adresse pour la préparation des devis de grands travaux et grosses 
réparations. 

Ils sont rémunérés à honoraires proportionnels, calculés sur le montant des devis 
avant rabais, à raison de 9 0/0 pour les établissements dans Paris et le département 
de la Seine, et à raison de i 5 0/0 pour les établissements situés dans les départements 
autres que la Seine. 

Ils sont encore chargés de la confection des devis supérieurs à 20.000 francs et reçoi¬ 
vent pour ce travail des honoraires calculés d’après une échelle décroissante, dont le 
i« r terme est 5 0/0 sur les premiers 100.000 francs, pour arriver à 1 0/0 sur les neuviè¬ 
mes 100.000 francs. Au dessus de 1.000.000 de francs l’indemnité n’est plus que de 
o fr. 5 o 0/0. 

2 réviseurs sont également attachés à l’agence d’architecture. Us sont rémunérés à 
raison de 4 o/° sur le montant des mémoires réglés après rabais. 

L’agence d’architecture et l’agence technique, les réviseurs et les vérificateurs, dé¬ 
pendent d’un service central à la tête duquel est un chef de bureau faisant fonction de 
Chef de service et placé sous l’autorité immédiate du secrétaire général de l’adminis¬ 
tration. 

Ce service central, outre les sections d’architecture, des travaux techniques, de 
vérification et de révision, comprend une section administrative chargée de l’instruc¬ 
tion des affaires, de leur présentation, s’il y a lieu, devant les conseils, des ordres 
d’exécution, de la préparation des cahiers des charges, de la surveillance des crédits, 
du mouvement et de la liquidation des mémoires. Cette section administrative est 
également chargée des questions relatives au rucrutement du personnel de l’agence. 


Loyers de maisons et de terrains dans Paris 


Propositions pour 1901. 1 . 436 .000 » 

Prévisions de 1900.i.Ôoo.ooo » 

Différence en moins 64.000 » 


Le Montant des locations, lors de la préparation du budget de 1901, 

s’élève en chiffres ronds à . . ... .. . 1.422.612.66' 


Il y a lieu de prévoir en augmentation : 

Passage du Grand-Cerf : Locations nouvelles. 4 - 5 °° » 

Boulevard Sébastopol, 38 : Location d’un appartement aménagé. . . 900 » 

Av. Victoria, 5 : Location d’une boutique. i. 5 oo » 

Rue de la Chaussée d’An tin, 49 i Location par bail d’un terrain prove¬ 
nant de la démolition du 2 e pavillon. Augmentation résultant de 

loyer de Tannée entière .. 1.175 » 

Rue de la Tour d’Auvergne, 35 : Augmentation du loyer (bail du 

I er juillet 1900)... 2.5oo » 

Rue de la Folie Régnault, 47 bis: Bail du terrain vacant ..... i. 36 o » 
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i.280 » 

1.000 » 
4 00 » 

3 oo » 
3 oo » 
20 » 

n 5 » 
467.60 
ia5 » 

495 » 

600 » 


17.027.60 

Il y a lieu de prévoir en diminution : 

Rue Pinel et rue Jenner (diminution du terrain par suite de rélargis¬ 


sement de la cité Doré). 600 » 

Rue de la Chaussée-d’Antin, 47 : appartement au 2 e étage. 1.000 » 

Démolition de partie d’immeuble, rue du Faubourg-St-Jacques, 35 . . 2.120 » 


Augmentation définitive. .... - i3.3o7 60 

Total des prévisions.1.435.921 26 

En chiffres ronds : 1 . 436 . 000 » 


LOYERS D ! ÉCOLES 

. Propositions pour 1901. 669.200 » 

Prévisions de 1900. 669.400 » 

Différence en plus. 9.800 » 

Au i er janvier 1900, les loyer d’écoles s’élevaient à. 667.350 72 

Il y a lieu de prévoir une augmentation : 

Rue de la Lune, 12 : location à la ville de Paris des locaux abandonnés 

par les sœurs (partie de l’immeuble).. i. 85 o » 

Total. c 669.200- )) 

En chiffres ronds : 569.200 » 


Rue Merlin, 5 : Prévision d’adjudication. 

Rue de la Roquette, i 35 : Prévision de la location (en augmentation) 

Rue Merlin, 22 : terrain (prévision de location). 

Rue Orner-Talou, 5 : terrain (prévision de location). 

Rue de Chaligny .. 

Rue du Château des rentiers, 2 : prévision d’augmentation . 

Rue du château des rentiers, 61 : Augmentation du bail pour 1901 

Rue Gassini, 6 : Location nouvelle. 

Avenue du Maine, 190 : nouveau bail en augmentation .... 
Faubourg St Jacques, 19 : location d’un logement vacant .... 
Rue Tessier : location d’un terrain vacant. 


FERMAGES 


Propositions pour 1901. 393,000. » 

Prévisions de 1900... 4°°-57o » 

Différence en moins..... 7.570 » 

Les fermages annuels, d’après les baux et locations en cours au 

I er janvier 1900, s’élèvent à. 4 ° 8-835 35 


Diminutions à prévoir pour 1901 : 

Bouillancy (Oise), ferme de Feux : 1 terme au lieu de 3 10.000 » 

— — ferme de Poix : En 1900, dernière 

année de bail, la ferme paye 3 termes au lieu de 2, 
soit 16.760 francs. Pour 1901, une prolongation lui 
a été accordée moyennant une redevance de 
6.260 francs (décision du Conseil desurveillance, 

7 décembre 1899), s °it une diminution de io. 5 oofr. 


(16.760—5.260)/ . io. 5 oo » 

Bouillancy (Oise), ferme de Gueux : 1 terme au lieu de 3 11.900 » 

Chèvreviue (Oise) : t terme au lieu de 3 .... i 5 o » 

Charmont (Seine-et-Oise) : nouveau bail. 6.170 » 


Total. 38.720 » 
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Augmentations à prévoir pour 1901 : 


Allâmes (Eure-et-Loir), ferme d’Outre ville : 2 termes 

au lieu d’un.. - 3.5oo » 

Nourard-le-Franc (Oise), lots de terres : 2 termes au 

lieu d’un. ^35 » 

Barcy (Seine-et-Marne), ferme de Saint-Gobert : 2 

termes au lieu d’un !.. 7.5oo » 

Vinantes-Montgé (Seine-et-Marne), lots de terre : 2 

termes au lieu d’un.. 4 • 3o2 5o 

Ghauvry et Baiilet (Seine-et-Oise) : 3 termes au lieu de 2 807 5o 

Rueil (Seine-et-Oise) : location nouvelle. 1 020 » 

Vitry, Choisy, Thiais (Seine) : 2 termes au lieu d 7 un .. 5 .168 20 

• -- 

Total . 23 .o 33 20 


Diminution définitive 


Reste à prévoir pour 1901 en chiffres ronds : 393,000 francs. 

COUPES ORDINAIRES DE DOIS 

Propositions pour 1901. 

Prévisions de 1900. 


Différence en plus. 


i 5.585 80 
393.144 55 


144*600 » 
12.900 » 

5 oo » 


3.766.463. » 
364.855 » 


REMBOURSEMENT DE FRAIS DE SEJOUR ET DE PENSIONS DANS DIVERS ÉTABLISSEMENTS 

Propositions pour 1901 . .. 4 * i 3 i. 3 i 8 » 

Prévisions de 1900. 

Différence en plus. 

Art. 1.—Journées de malades 

Frais de traitement dans les divers Etablissements . 283.576 » \ 

t-, . j . .. . ( Maison de Santé 462.000 » 

Frais de traitements Saint . Louis O00 „ 

dans les services payants^ Ricord ,74.000 », 

Remboursement de prix de journées par la fondation 
Moïana. 


619.000 » 
25 .000 » 

219.688 » 


Remboursement de prix de journées par la fondation 

Hôpital Boucicaut.. 

Contingent des communes rurales de la Seine dans les 
dépenses du traitement des malades de ces com¬ 
munes . 

Contingent du Département dans les dépenses du 
traitement de ces mêmes malades (1). 

Art. 2. — Pensions dans les Hospices et les Maisons de retraite 

Pensions dans ( Ménages. 

les Maisons < La Rochefoucauld . 
de retraites. ( Sainte-Périne 


1 •979•600 » 


463 .000 » 
56 o.000 » 


très ou leurs familles 


/. Frais /Bicêtre, 43 a.ooojour- 
c. ^ 1 d'entretien) nées à 2 fr. 20 


\ d’Aliénés/Salpêtrière, 264.000 

journées à 2 fr. 10 
Frais ('Salpêtrière (Ec. de 
I f d^entretieni réf.) 16.000 j. à 2 4° 
~ d’enfants j Hospice dépositaire, 
assistés* { tj.y.ooo j. à 2 fr. 22 


2 -g 

ea 

4 ' _. 

V3 — 

iz S 


S 

» «2 
-r- A. 

- 0,5 


Elèves à leurs frais . . ... 

Elèves aux frais de l’Administration. 
Elèves aux frais des départements . 


28.000 

» 

t 

) 


21 .OOO 

» 

^ 320.000 

) 

)> 

280.OOO 

)) 


des adminis 



* » § 

• 

2 . OOO 

» 

95o.4o° 

» 1 

( 

1. 

1. 5 o 4 .800 


554.400 

» / 



38 . 4 oo 

» ( 
1 

t 

143.OOO 

1 

» 

d’élèves 

i 

s ag^ 

es Femmes 


• % 

• • 

49.i55 

» 

• ■ 

• * 

1.000 

» 

* * 9 

« • 

3 i. 5 oo 

» 


1.979. 5 oo » 


8 i .655 » 


Total. 


i.i 3 i. 3 i 8 » 


(l) Un crédit en dépense d’égale somme est inscrit au budget du Département de la Seine, 
chapitre IX. Le chiffre do cette allocation avait été fixé à 200.000 francs en 1879; il a été augmenté de 
25.000 francs par délibération du Conseil général du 25 décembre 1893. 
















L’ASSISTANCE PAR LA PRÉFECTURE 

. DE LA SEINE 


DIRECTION DES AFFAIRES MUNICIPALES 


ASSISTANCE POUR LES FEMMES 


Asile George Sand, 3 , rue Stendhal , est un refuge de nuit pour femmes..— 
Ouvert le 4 janvier iSg 4 , il abrite des femmes sans domicile, dans la limite des places 
disponibles. Les garçons sont admis jusqu’à io ans, passé cet âge ils sont envoyés aux 
refuges d’hommes avec une recommandation spéciale pour le surveillant-chef, à moins 
que la directrice, en raison de l’intérêt que lui paraîtront présenter la femme et l'en¬ 
fant, ne croie devoir délivrer un bon de logement pour un hôtel voisin. Les hospita¬ 
lisées peuvent garder l’incognito. Durée d’hospitalisation, trois jours. Deux mois 
d’intervalle sont nécessaires avant d’être hospitalisée de nouveau. 

Nombre de lits, 96 ; berceaux, 20. 

Asile Pauline-Roland, rue Fessart , 35 .— Refuge-ouvroir pour femmes; B. 4 g 4 - 
— Ouvert le 17 juillet 1890. II est destiné à recevoir des femmes en bonne santé, 
valides et capables de travailler, se trouvant momentanément sans travail. L'asile les 
abrite et les nourrit, tout en les occupant à divers travaux, en attendant qu’elles cher¬ 
chent un emploi. Elles sont admises avec leurs enfants, les garçons jusqu a 7 ans. Avant 
d’y être admises, les femmes doivent passer maintenant par le refuge G. Sand, Ledru- 
Rollin, le Vésinet, ou les hôpitaux, où l’on recueille sur leur compte des renseigne¬ 
ments, et où on les astreint aux mesures d’hygiène en usage. 


IL’asile Michelet, rue de Tolbiac , a été ouvert le 21 décembre 1893. L’établisse¬ 
ment a pour but de recueillir les femmes enceintes dans les derniers mois de leur 
grossesse et de leur assurer l’hospitalité et les soins médicaux appropriés à leur état. 

Les postulantes dont la grossesse est compliquée d’affections graves ou comportant 
un traitement médical spécial, ainsi que celles qui sont atteintes de maladies conta¬ 
gieuses sont, sur l’avis du médecin, adressées aux hôpitaux. 

Les femmes reconnues par le médecin aptes à travailler doivent prêter leur con¬ 
cours pour les occupations ménagères de l’asile. Elles ne peuvent être astreintes à 
aucun autre travail. 

Dès qu’une femme accuse les douleurs du travail, elle est examinée par la sage- 
femme de garde qui lui donne les soins prescrits par le médecin. Après avoir* revêtu 
les effets qu’elle portait à l’arrivée, elle est dirigée sur un des services d’accouchement 
des hôpitaux. Si le travail s’accomplit trop rapidement pour qu’il soit possible 
d’opérer le transport dans un hôpital, l’accouchement a lieu dans une chambre spé¬ 
ciale de l’asile et l’envoi dans un service d’accouchement des hôpitaux n’a lieu que le 
lendemain. 

Médecin: M. Auvarb, accoucheur des hôpitaux. 

Nombre de lits, 200. 
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Asile de convalescence ILedru-Bollm, 2 , rue de Bagneux, à Fontenay-aux- 
Roses. — L’asile Ledru-Rollin, qui est installé à Fontenay-aux-Roses, dans une pro¬ 
priété léguée à la ville de Paris par Madame veuve Ledru-Rollin, est destiné à rece¬ 
voir les femmes accouchées sortant des maternités avec leurs enfants. Il a été inauguré 
le 4 août 1892 ; les dépenses d’aménagement et d’installation se sont élevées à 
216,000 fr. Les nouvelles accouchées viennent y rétablir leurs forces et donner le s 
premiers soins à leurs enfants. La durée du séjour est de i 5 jours, elle peut être pro¬ 
longée par le médecin. L’asile-Ledru-Rollin a reçu, depuis sa fondation, 7.3 3 p femmes 
et 6,345 enfants. 


ASSISTANCE POUR LES ENFANTS 

Asile Léo-Delibes, 58 , rue du Landy, à Clichy (Seine). — L’asile Léo-Delibes, 
est installé dans une propriété léguée à la ville de Paris par madame Léo-Delibes, il 
est destiné à recevoir temporairement les enfants sevrés de i 5 mois à 5 ans et que 
leurs parents sont momentanément dans l’impossibilité de garder auprès d eux, il a 
été inauguré le I er août 1897, les dépenses d’aménagement se sont élevées à 40.000 fr. 
L’asile peut recevoir 35 enfants qui sont divisés en deux sections, d’après leur âge. 
Depuis sa fondation l’asile Léo-Delibes a reçu 242 enfants, dont 122 filles et 120 
garçons. Le nombre des journées de présence s’est élevé à 23.913. 

Orphelinat municipal Sainte-Jeanne, rue de la Barre-d’Ormesson] à Enghien 
(Seine-et-Oise). — L’orphelinat municipal est installé à Ormesson, commune d’En- 
ghien, dans une propriété léguée à la ville de Paris par Mademoiselle Félicité Vas- 
sous, on y reçoit de jeunes orphelines de père et de mère, ou de mère seulement 
âgées de 7 ans au moins et qui sont gardées jusqu’à 14 ans, il est pourvu gratuitement 
à tous leurs besoins et à leur instruction, comprenant : enseignement primaire et 
professionnel et enseignement ménager. L’orphelinat a remporté de brillants succès 
aux concours et aux examens. Le nombre des orphelines placées à Ormesson est 
actuellement de cinquante. 


ASSISTANCE POUR LES HOMMES 


Asile Nicolas Flamelet ateliers d’assistance parle travail, 69 ] rue du Château - 
des-R entiers. Le refuge Nicolas Flamel qui a remplacé l’ancien refuge de la rue de la 
Bûcherie est non seulement un asile de nuit, mais comprend divers ateliers d’assis¬ 
tance où les réfugiés qui le désirent sont occupés dans la limite du travail disponible. 
Ils sont employés : à la fabrication de ligots et briquettes agglomérées, uniquement 
destinés au chauffage des établissements municipaux. 

2 0 A divers travaux de serrurerie, de menuiserie et de peinture. 

L’asile a été inauguré le 18 mai 1889 et a coûté 126. 5 oo francs. 

Aucune formalité n’est requise pour l’admission au refuge. La durée de séjour est 
de 3 nuits. 

Le séjour des ouvriers des ateliers d’assistance est de 20 jours. Depuis sa création 
le refuge a reçu 191,629 hommes, le nombre des journées de présence, depuis sa fon¬ 
dation, s’élève à 919.046. 


Asile de nuit Benoist-Malon, i 07 , quai de Valmy. — Ce refuge a pour but de 
donner asile aux hommes sans domicile, dans la limite des places disponibles, il a été 
inauguré le 5 janvier 1887. 

La durée du séjour est la même qu’à Basile Nicolas Flamel. Le refuge comporte 
"207 lits et a reçu depuis sa création, 3 o 6.655 hommes. 
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Colonie agricole de la Chalmelle, par Esternay (Marne). — A été fondée sur 
l'initiative du Conseil municipal et ouverte en janvier 1891. Dans l’esprit du Conseil, 
cette Colonie, aux termes du rapport de M. Bompard (( doit être un bureau de place¬ 
ment agricole destiné à rendre au travail des champs les ouvriers ruraux qui l’ont 
quitté, sont venus à-Paris alléchés par je ne sais quelles espérances chimériques et 
sont tombés dans la misère ». Elle reçoit ces malheureux, les réconforte, leur rend 
l’habitude du travail, leur donne en échange d’une tâche effectuée un salaRe, un abri 
et la nourriture, et elle cherche enfin à les placer. Disons mieux : elle adopte ceux 
d'entre eux qui se sont montrés dignes d'intérêt et les suit en s’efforçant de les proté¬ 
ger contre le retour de la mauvaise fortune. 

Cette Colonie reçoit de préférence les hommes ayant exercé des professions agri¬ 
coles ; ils doivent avoir de 25 à 45 ans d’âge, autant que possible être originaires de 
départements autres que celui de la Seine. Ils sont logés et nourris gratuitement 
pendant un temps indéterminé, la durée moyenne de leur séjour est d’environ 4 mois. 
Ils touchent un salaire de 5 o centimes qui leur est remis lorsqu’ils quittent la Colonie. 
Ceux qui sont restés plus de 2 mois reçoivent des vêtements. 

Le nombre des ouvriers colons est de 26. Cette oeuvre mérite toute l’attention des 
philantropes. Le gouvernement a reconnu son utilité en lui allouant 00.000 francs pris 
sur le pari mutuel pour faciliter son extension. 


ÉTABLISSEMENTS SANITAIRES 


Piscines municipales, î, rue Rouvet } place Hébert et 8 , avenue Ledru-Rollin. 
— La Ville de Paris possède actuellement trois piscines situées : rue Rouvet, place 
Hébert et avenue Ledru-Rollin. D’autres sont projetées, notamment rue Blomet et 
dans l’ancien marché de Belleville où l’Administration se propose de créer une piscine 
modèle dont le plan figure à l’Exposition. La piscine de la rue Rouvet est à eau froide 
et n’est ouverte que Pété, les deux autres sont à eau chaude et sont ouvertes toute 
l’année, 

O 

Tout baigneur qui se présente dans l’une des deux piscines à eau chaude doit, 
avant de se plonger dans le bassin, se savonner le corps et prendre un bain-douche. 

Depuis 1891, époque de sa fondation, la piscine Rouvet a reçu 567.516 baigneurs 
parmi lesquels les enfants des écoles figurent pour 213.062; à la piscine Ledru-Rollin, 
le nombre des baigneurs s’est élevé pendant les deux années d’existence à 463.325 bai¬ 
gneurs, et à la piscine de la rue des Fillettes à 582.577 baigneurs depuis 1895, époque 
de sa fondation. 

Les piscines municipales exposent quatre plans, des graphiques de statistique et 
des appareils de sauvetage. 


Ambulances municipales et urbaines. — La création des ambulances 
urbaines à Paris est due au D r Nachtel qui avait été frappé, pendant un séjour à New- 
Y r ork en 1839, des services que rendaient dans la ville les ambulances de cette nature ; 
de retour à Paris, il voulut réaliser, dès 1880, son projet d’établissement en France de 
semblables ambulances; mais après trois ans de démarches, en 1884, malgré ses appels 
réitérés aux administrations publiques, son projet n’avait pas fait un pas. Il résolut 
alors de faire appel à l’initiative privée, et, grâce surtout à l’activité bienfaisante du 
baron Larrey, il put réunir un Comité d’organisation qui donna des fêtes pour avoir 
des souscripteurs; ces fêtes produisirent en trois ans une somme de 100.000 francs, le 
Ministère de l’Intérieur ayant bien voulu donner 2.000 francs. L’essai pratique des 
ambulances eut lieu le i ep juin 1887 ; deux voitures, avec l’outillage nécessaire, se 
trouvaient remisées à Saint-Louis, grâce à l’obligeance du Directeur de l’Assistance. 
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publique, et, au cours de la cérémonie d’inauguration qui eut lieu dans le foyer de 
l’Opéra sous la présidence de Jules Simon, on téléphona à Saint-Louis ; les voitures 
arrivèrent immédiatement à l’Opéra et transportèrent aussitôt à Saint-Louis deux 
journalistes jouant le rôle de blessés. L’œuvre des ambulances urbaines était réalisée ; 
elle fonctionna dès le lendemain, et le nombre des blessés ou malades transportés 
s’élève en moyenne à 176 par mois. 

Jusqu’alors le service des ambulances urbaines était spécialement destiné au trans¬ 
port des blessés relevés sur la voie publique et conduits, soit à leur domicile, soit à 
l’hôpital. Le Conseil municipal, voulant compléter cette œuvre, décida la création 
d’ambulances municipales pouvant transporter des malades atteints de maladies conta¬ 
gieuses ou non, soit de leur domicile ou de la voie publique à l’hôpital, soit de l’hôpi¬ 
tal ou de la voie publique à leur domicile; ces deux modes de transport, quoique 
fusionnés, ont conservé chacun leur règlement particulier, en raison de l’acte de 
cession des ambulances urbaines. Cet acte stipule que : 

i° La Ville de Paris continuera l’œuvre des ambulances urbaines, laquelle consiste 
à être immédiatement avertie des accidents survenus sur la voie publique et à leur 
porter un secours immédiat. Le nom des ambulances urbaines sera maintenu; 

2 0 La Ville de Paris créera deux nouveaux postes : l’un sur la rive droite de la 
Seine, l’autre sur la rive gauche; 

3 ° La Ville maintiendra une séparation absolue entre ce service et le transport des 
contagieux tel que le fait actuellement l’œuvre des ambulances municipales. 

Cela explique que les ambulances urbaines sont accompagnées par un interne des 
hôpitaux, et les ambulances municipales par des infirmières diplômées. Les ambu¬ 
lances urbaines ont leurs stations à l’hôpital Saint-Louis, à la rue de Caulaineourt et 
au marché Saint-Honoré; les ambulances municipales ont les leurs, rue de Staël, rue 
de Chaligny et rue Caulaincourt. 

Le Service est placé sous la direction de l’Inspecteur général de l’Assainissement, 
M. le D r A.-J. Martin, Service qui fait partie de la Préfecture de la Seine. 

SERVICE DE VACCINATION A DOMICILE 

C’est en 1893 que fut organisé, au cours d’une épidémie de variole, le Service muni¬ 
cipal de vaccination à domicile. Il a aidé, depuis cette époque, l’Inspection générale 
de l’Assainissement à combattre la propagation de la variole, dès qu’un cas de cette 
affection vient à être connu. La pratique de la vaccination à domicile est confiée à 
l’Institut de vaccine animale; sur réquisition de l’Inspéction, il se rend à l’immeuble 
indiqué et propose, à l’aide de la génisse vaceinifère amenée sur place, la vaccination 
ou la revaccination de tous les habitants de la maison et des immeubles voisins'. 

Son exposition comprend : la statistique annuelle du Service, les pancartes laissées 
aux domiciles contaminés, une image représentant une opération de ce Service et des 
spécimens du vaccin et des instruments dont il se sert. 

INSPECTION GÉNÉRALE DE L’ASSAINISSEMENT ET DE LA SALUBRITÉ 

L’Inspecteur général de l’assainissement donne aux étuves de désinfection et aux 
ambulances municipales et urbaines les ordres relatifs aux opérations à effectuer et en 
suit l’exécution ; il dirige de même le Service de la vaccination à domicile. 


Service municipal de désinfection à domicile. —Ce Service a été créé 
à la Préfecture de la Seine en 1888 ; il a surtout pris une grande extension à partir de 
1892, date de la création de l’Inspection générale et de l’Assainissement. . 
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Il est chargé de procéder à la désinfection en cas de maladie épidémique, d’affection 
transmissible ou d’insalubrité notoire. Pour cela, il va chercher à domicile les objets 
susceptibles de subir la désinfection par passage dans la vapeur d’eau sous pression 
ou par procédés chimiques ; de plus, il procède à la désinfection des locaux contaminés 
ou insalubres. 

Quatre stations de désinfection fonctionnent actuellement à Paris : rue du Château- 
des-Rentiers, rue des Récollets, rue Chaligny et rue Stendhal. Elles comptent huit 
étuves. Le Service comprend i 5 i agents en service normal, plus une moyenne de 
3 o cochers ; à certains jours 3 oo personnes y sont occupées. 

De 78 en 1889 et 18 .464 en 1892, le nombre de ses opérations s’est élevé à 64.100 en 
1899, soit 521.324 désinfections depuis la création du Sei'vice. 

ÉTABLISSEMENTS SCIENTIFIQUES 

Laboratoire municipal dé Chimie. — Conformémant aux décisions du 
Conseil général et du Conseil municipal, le Laboratoire municipal de Chimie fait gra¬ 
tuitement l’analyse qualitative des denrées alimentaires pour tout le département de 
la Seine. 

Les échantillons peuvent être déposés dans les commissariats de police ou au 
bureau du Laboratoire de 11 heures à 3 heures ; mais les échantillons de lait doivent 
être remis avant midi. Le Laboratoire fait également les analyses bactériologiques ; 
toutes les analyses sont payantes ou gratuites. 


Le Laboratoire municipal de Bactériologie, 1 bis, rue des Hospitaliers 
Saint-Germain , fondé par le Conseil municipal en 1896 sur les instances de la Société 
de Médecine de Paris, est chargé de l’examen des produits diphtériques et tubercu¬ 
leux; il comprend : un Laboratoire de diagnostic des affections contagieuses, deux 
salles pourvues d’étuves et d’appareils appropriés, une laverie avec autoclaves pour la 
stérilisation des cultures et des produits morbides, une salle où l’on élève et conserve 
les animaux neufs, un laboratoire affecté à la préparation des milieux de cultures. Ce 
laboratoire contient un appareil pour stériliser par filtration le sérum de sang recueilli 
aux abattoirs, une salle des étuves en communication avec la salle des animaux ino¬ 
culés. Au premier étage est établi un Service de Micrographie des eaux et de l’air, 
avec salle de photomicrographie et des chambres noires pour le développement des 
clichés et les études spectroscopiques et polarimétriques. 

Une pièce isolée destinée à l’examen des enfants des écoles, et, d'après la circu¬ 
laire préfectorale du 17 juin 1899, doit mentionner si les bacilles offerts à la culture 
par les secrétions pharyngiennes et nasales des enfants sont virulents ou non viru¬ 
lents, et si la rentrée en classe est possible. La Société de Médecine de Paris a de¬ 
mandé qu’il y ait en dépôt, au Laboratoire, du sérum antidiphtérique, et que les per¬ 
sonnes venant de la campagne puissent en apporter, même le dimanche, dans de 
parfaites conditions d’asepsie et sans rémunération supplémentaire ; les pharmacies 
pourraient aussi s’y approvisionner. 


Laboratoire spécial pour l’étude .des teignes et des maladies de la 
peau dans Fenfance et dans l'adolescence. — Tous ces laboratoires sont l’œu¬ 
vre du Conseil municipal et sont subventionnés par lui. 


Institut Pasteur. — Le Conseil municipal vote tous les ans une subvention de 
i 5 ,ooo fr. à l’Institut Pasteur pour la préparation et la distribution du sérum anti¬ 
diphtérique pour la ville de Paris. 
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L’Observatoire municipal de Montsouris et P Observatoire de la Tour 
Saint*Jacques sont également entièrement subventionnés par le Conseil municipal. 

École des enfants assistés à la Salpêtrière, Études médicales. — Le 
Conseil municipal donne chaque année, par l’intermcdiaire de la Faculté de médecine, 
une allocation destinée à des bourses de voyage pour l’étude à l’étranger de la méde¬ 
cine, de la chirurgie et de la pharmacie. 

Bibliothèques médicales dans les hospices et hôpitaux . — Ces bibliothèques sont à 
l’usage des internes en médecine et en pharmacie. 

Laboratoires. — Les laboratoires qui reçoivent une subvention sont ceux des 
hôpitaux suivants : Beaujon, Saint-Louis, Enfants-Assistés, Trousseau, la Pitié, Saint- 
Antoine, Broca, Laënnec, Bastion 29, Lariboisière, Maternité, Salpêtrière, Fondation 
Vallée, la Charité, Broussais, Aubervilliers, Ricord, Maison municipale de santé, 
Boucicaut, le Laboratoire de photographie et de radiographie de la Salpêtrière, les 
services d’électrothérapie à la Salpêtrière et dans divers hôpitaux. 

Musées. — Indemnités au personnel, achat et entretien du matériel, moulages et 
photographies aux hôpitaux et hospices de Saint-Louis, Bicêtre, Salpêtrière. 

Subventions à l’Administration de l’Assistance publique. — La subven¬ 
tion pour les dépenses annuelles des hospices et hôpitaux et des secours à domicile, 
votée par le Conseil municipal pour Tannée 1899, s’élève à 21, 634 »79$ francs. 

Établissements charitables divers. — Il est alloué par la Ville de Paris, 
après un vote du Conseil municipal, des allocations annuelles aux œuvres et aux éta¬ 
blissements ci-après : Œuvre des Enfants tuberculeux, Société materne]le “ La Pou¬ 
ponnière ”, etc., plus à divers dispensaires pour enfants malades, à des bureaux de 
placement gratuit, à des polycliniques privées et à des cliniques dentaires. 



DIRECTION 

DES AFFAIRES DÉPARTEMENTALES 


Pendant longtemps, le service des aliénés a été confié à l'Assistance publique et 
était confondu avec les autres services de cette administration. Le département de la 
Seine n’avait, pour hospitaliser les aliénés, d’autres établissements que les quartiers 
spéciaux dépendant des hospices de Bicêtre et de la Salpétrière ; les malades qui ne 
pouvaient y être conservés faute de place, étaient traités dans les asiles de province. 
Eu 1860, l’administration préfectorale institua une commission spéciale chargée 
d’étudier les améliorations et les réformes à apporter au service des aliénés du dépar¬ 
tement. Cette commission présenta un rapport dont les conclusions tendaient à la 
création d’asiles spéciaux pour les aliénés de la Seine et en première ligne à la cons¬ 
truction d’un asile central placé à Paris, où seraient traités les cas de folie aigus et 
récents et où serait organisé l’enseignement par la clinique ; a cet asile serait annexé 
un bureau d’admission pour l’examen et la répartition des aliénés ; ensuite devaient 
être créés des asiles situés hors Paris, a des distances permettant des rapports faciles 
entre les aliénés et leurs familles et construits de manière à recevoir les malades des 
deux sexes, à la condition d’une séparation absolue entre eux. 

C’est ce programme qui a été suivi et son exécution a doté successivement le 
département de l’Asile-Glinique (Sainte-Anne), à Paris, qui renferme, outre l’asile 
proprement dit, le bureau d’admission et la clinique des maladies mentales, et des 
asiles suburbains de Yauclure à Epinay-sur-Orge (Seine-et-Oise), de Ville-Evrard à 
Neuilly-sur-Marne (Seine-et-Oise), de Villejuif (Seine) et de Maison-Blanche à Neuilly- 
sur-Marne (Seine-et-Oise). 

On trouvera, ci-après, une notice sur chacun- de ces asiles ; celle qui concerne 
l’Asile-Clinique (Saint-Anne) a reçu plus de développement en raison de l’importance 
et du caractère spécial de cet établissement qui renferme, outre l’asile proprement dit, 
le bureau d’admission des aliénés et la clinique des maladies mentales. Les indications 
fournies à la suite sur les quatre asiles suburbains sont plus sommaires, l’organisa¬ 
tion médicale et administrative étant sensiblement la même qu’à l’Asile-Clinique. 


Asile-Clinique, i, rue Cabanis , à Paris (xiv e arrondissement) Situé à 
Paris, dans le quartier de la Santé (xiv® arrondissement), l’Asile-Glinique a été 
édifié sur l’emplacement d’une ferme appartenant aux hospices, la ferme Sainte- 
Âhne, devenue une annexe de l’Hospice de Bicêtre et où le Docteur Ferrus, alors 
médecin du quartier des aliénés de cet hospice, occupait à des travaux agricoles, un 
certain nombres de malades. 

Hans sa séance du 20’décembre 1862, le Conseil général décida la construction de 
F Asile-Clinique (Sainte-Anne), en même temps que celle des asiles de Vaucluse et de 
Ville-Evrard, ratifiant ainsi les conclusions présentées par la Commission spéciale 
instituée en 1860. 

Le 3 o juillet i 8 G 3 , un décr 
que pour le traitement des maladies mentales. 


et déclarait d’utilité publique l’ouverture d’un asile-clini- 
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Le terrain nécessaire fut acquis pour la partie principale de l’Assistance publique 
(jugement donné acte du 18 août i 863 ), et pour le surplus de divers (jugement 
d’expropriation du i 5 octobre i 863 ). La dépense d’acquisition s’éleva, pour l’ensemble, 
à 2.804.024 fr. o 5 c. 

Les constructions ont été édifiées d’après un programme tracé par M. le docteur 
Girard de Cailleux qui s'était inspiré des écrits de Ferrus. M. Questel, architecte, a 
dressé les plans et dirigé les travaux. La dépense a été de 5.243.700 francs. 

Commencé dans les derniers mois de i 863 , l’Asile fut achevé vers la fin de 1866 et 
ouvert le I er mai 1867. 

Depuis l’ouverture de l’Asile, deux nouveaux quartiers de malades et un batiment 
destiné à un service de bains résineux ont été construits pour une somme de 1. 114.000. 
Ces constructions furent commencées en 1869 ; interrompues en 1870, elles furent 
reprises en 1873 et terminées en 1877. Dans l’intervalle, les deux quartiers qui primi¬ 
tivement devaient recevoir des pensionnaires payants, furent affectés aux malades du 
régime commun ; il avait été reconnu, en elfet, qu’un pensionnat serait mieux placé à 
la campagne, où les conditions de traitement sont plus favorables. Ces deux pavillons 
qui ont reçu les noms de Leuret et de Ferrus, sont aujourd’hui affectés au bureau 
d’admission et à la clinique des maladies mentales qui a été inaugurée en 1879. De 
même le bâtiment qui devait contenir un service de bains résineux a reçu une destina¬ 
tion différente ; dès 1873, il avait été décidé d’y placer les mobiliers des aliénés et il 
sert de garde-meuble. 

La superficie totale de l’Asile est de i 3 hectares 25 ares, entourés de murs. Cette 
enceinte, qui a la forme d’un quadrilatère presque régulier, est longée au nord par la 
rue Cabanis, à l’est par la rue de la santé, à l’ouest par la rue Broussais et au sud par 
la rue d’Alésia. La porte principale est située, 1, rue Cabanis. 

Les bâtiments et préaux intérieurs de l’établissement occupent une superficie de 
9 hectares 75 ares, le potager un peu plus de 2 hectares et les allées, cours extérieures 
pelouses et parterres 2 hectares et demi environ. 

L’Asile-clinique est desservi par de nombreux moyens de communication qui sont 
indiqués ci-dessous : 

I. — A la place Denfert-Rochereau. 

Tramway. Montrouge. Gare de l’Est. 

— St-Germain des Près. Châtillon. 

— Gare de Sceaux. Place de la Nation. 

Omnibus . Montmartre. Place St-Jacques. 

Station du chemin de fer de Sceaux. 

II. — Au coin de la rue de la Glacière. 


Omnibus . Montsouris. Place de la République. 

III. — A la place d’Italie. 

Tramway . Châtelet-Villejuif. 

— Châtelet-Bicêtre. 

— Châtelet-Ivry. 

— Châtelet-Vitry. 

— Châtelet-Choisy-le-Roi. 

— Porte d’Ivry-les-Halles. 

— Petit Ivry-les-Halles. 

Omnibus , Charonne. Place d’Italie. 

IV. — Au coin de la rue de la santé. 

Tramway. Gare Montparnasse. Place de la Bastille. 
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Y. — Au coin de l’avenue des Gobelins. 

Omnibus. Boulevard St-Marcel. Notre-Dame-de-Lorette. 

VI. — Chemin de fer de Ceinture. 

Station. La Glacière. Gentilly. 

La grande porte de la rue Cabanis s’ouvre sur une large avenue de marronniers 
de 390 mètres de longueur qui traverse l’asile du nord au sud et le divise en deux 
parties inégales. A gauche de cette avenue se trouve la loge du concierge, le jardin et 
le pavillon du directeur, un verger renfermant un grand nombre d’arbres fruitiers, le 
bureau d'admission, la clinique (pavillons Ferrus et Leuret) et trois petits pavillons 
détachés occupés actuellement par des agents du personnel. Ces bâtiments et leurs 
dépendances (cours, jardins) occupent à peu près un tiers de la superficie totale de 
rétablissement. 


Les deux autres tiers, situés à droite de l’avenue principale, contiennent le 
pavillon des consultations externes qui fait face à celui du concierge, les écuries et 
remises, les ateliers, l’asile proprement dit, le jardin potager et enfin à l’extrémité 
vers la rue d’Alésia, le pavillon de Chirurgie. 

Une description détaillée des parties principales de l’établissement sera donné 
ultérieurement. 

Personnel Administratif 

1 directeur : M. Guillot. 2 commis dont un spécialement au ser- 

1 économe : M. Gillet. vice de l’admission. 

1 commis principal ; 

Personnel Médical 


imédecinen chefdubureaud’admission : 
M. le D r Magnan. 

1 médecin en chef de la clinique : M. le - 
D r Jeoffroy. 

1 médecin en chef de la division des 
hommes : M. le D r Vallon. 

1 médecin en chef de la division des 
femmes : M. le D r Dubuisson. 

1 médecin en chef chargé de la consul¬ 


tation des bains externes : M. le D r 
Dagonnet. 

1 pharmacien en chef : M. Quesneville. 
1 chirurgien en chef : M. le D r Piqué. 

1 chirurgien-adjoint: M. le D r Mauclaire. 

2 chefs de clinique ; 

’j internes en médecine ; 

4 internes en pharmacie. 


Personnel Secondaire 


Personnel attaché aux services administratifs 


4 sous-employés assimilés à sous surveil- 1 commissionnaire ; 

lant ; 1 bibliothécaire. 

1 garçon de bureau ; 

Personnel attaché aux services médicaux 


Hommes : 

3 surveillants ; 
i 3 sous-surveillants ; 

65 infirmiers. 


Femmes : 
3 surveillantes ; 

12 sous-surveillantes; 

62 infirmières. 


Personnel attaché aux services généraux 
Personnel hommes : 26 agents. 

i 3 sous-employés assimilés au grade de 1 chef-serrurier ; 
surveillant, savoir : 1 chef-cordonnier ; 

garde-magasin ; . 1 chëf-plombier ; 

chef-menuisier ; 1 chef-chauffeur ; 

chef-tailleur ; 1 chef cocher ; 

chef-jardinier ; 1 garçon de pharmacie ; 

chef-cuisinier ; . 2 concierges . 

8 sous-employés assimilés au grade de sous-surveillant, savoir : 
chef-baigeur ; 1 cuisinier ; 

chef-cantonnier ; I perruquier ; 

garçon de pharmacie ; 1 garçon d’amphithéâtre ; 

garçon de cave ; 1 jardinier. 

5 préposés, savoir : 

1 baigneur ; 1 garçon de cave * 

1 cuisinier; 1 serviteur. 

1 garçon de buanderie ; 
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Personnel Femmes ; 17 agents 
6 sous-surveillantes, savoir : 

1 à la couture ; 1 au vestiaire ; 

2 à la buanderie ; 1 aux bains externes. 

1 à la lingerie ; 

11 préposés, savoir ; 


3 à la couture ; 1 au repassage ; 

2 à la buanderie ; 1 à l’épluchage ; 

3 à la lingerie ; 1 aux bains externes. 

Le tableau ci-dessous indique les traitements du personnel secondaire ; les appoin¬ 
tements sont les mêmes pour les hommes et pour les femmes et ont été fixés par 
arrêté préfectoral du 3 i niai 1900. 

Traite- _ Avantages en nature ou 


Emplois 

Classes 

ment 

en 

indemn 

ifés représentât, de 

Total 

général 

Surveillants. 

Exceptionnelle . 

argent 

i , 33 o 

Nour. 

720 

Log. 

400 

Habit. 

IOO 

2.55o 

Surveillantes. 

Première . ... 

1.180 

720 

400 

IOO 

2.400 

Chefs d’ateliers. 

Deuxième. 

1.080 

720 

4 °° 

IOO 

2.300 

Sous-employés assimilés . 
Sous-surveillants. 

Exceptionnelle . 

9°° 

720 

4oo 

100 

2.120 

Sous-surveillantes .... 

Première . 

800 

720 

400 

ZOO 

2.020 

Sous-employés assimilés . 

Deuxième. 

720 

720 

335 

IOO 

1.875 

Suppléants. 

Première ... 

700 

720 

335 

zoo 

z. 855 

Suppléantes .>.... 

Deuxième. 

660 

720 

335 

100 

1. 8 i 5 

Infirmiers.• . 

Exceptionnelle . 

740 

600 

3 oo 

60 

1.700 

Infirmières. 

Première . 

640 

600 

3 oo 

60 

1.600 

Services médicaux et généraux 

Deuxième. 

54 o 

600 

3 oo 

60 

1. 5 oo 


La classe exceptionnelle est accordée, dans chaque grade, aux agents comptant dix 
années de bons services dans la i re classe. 

Ap rès vingt-cinq ans de services, les agents du personnel secondaire peuvent 
obtenir une indemnité de repos dont le montant annuel est équivalent à la moitié du 
traitement total. 

Personnel hors cadres. 


En dehors du personnel ci-dessus énuméré, des agents hors cadres assurent les 
services économiques de l’Asile ; leur salaire est évalué pour 1900 à 32,847 francs. Ce 
personnel comprend : 

5 buandières, à 4 fr. 5 o par jour. 

3 ouvriers jardiniers, à 6 francs par jour. 

1 ouvrier fumiste, à 7 fr. 5 o par jour. 

3 chauffeurs-mécaniciens, à 2,100 francs par an. 

1 chauffeur, à 170 francs par mois. 

2 chauHeurs, à 160 francs par mois. 

3 chauffeurs (pendant 6 mois seulement), à 5 francs par jour. 

2 ouvriers plombiers, à 6 francs par jour. 

1 égoutier (deux jours par mois), à 6 francs par jour. 

Soit 21 agents au total. 

Comme il a été expliqué ci-dessus, l’asile comprend trois grandes sections ; le bu¬ 
reau d’admission, la clinique des maladies mentales et Pasile proprement dit. Chacune 
de ces sections reçoit des malades des deux sexes dans des locaux absolument séparés 
l’un de l’autre. 

Bureau d’admission. 


C’est au bureau d’admission que sont conduits tous les aliénés placés d’office par 
arrêté de M. le Préfet de Police ; ils ont été l’objet d’un premier examen à l’infirmerie 
spéciale, et après un nouvel examen, le médecin en chef de l’admission les répartit 
dans les autres services de l’asile ou les désigne pour être envoyés dans les asiles su¬ 
burbains : Vaucluse, Ville-Evrard, Villejuif, Maison Blanche, ou dans les quartiers 
d’hospice de Bicêtre (hommes) et de la Salpêtrière (femmes). 
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Le service médical est confié à M. le docteur Magnan, médecin en chef, assisté de 
deux élèves internes, l’un pour les hommes, l’autre pour les femmes. Un interne en 
pharmacie est attaché spécialement au bureau d’admission. 

Au premier janvier 1900, le bureau d’admission contenait i 56 malades, 68 hommes, 
et 68 femmes. 

Le personnel de surveillance comprend 21 agents dans la division des hommes et 
22 dans la division des femmes. 

Le personnel masculin se compose de : 1 surveillant, 2 sôus-surveillants et 18 infir¬ 
miers; le personnel féminin de : 1 surveillante, 2 sous-surveillantes et 19 infirmières. 

La proportion numérique du personnel de surveillance par rapport aux malades 
est de 3 o ,88 0/0 chez les hommes et de 25 0/0 chez les femmes. 

Le bureau d’admission est précédé d’une vaste cour entourée d’arbres. Cette cour 
est ornée d’une corbeille centrale et de deux grandes pelouses rectangulaires, à extré¬ 
mités circulaires bordées d’arbustes et de fleurs. 

Le batiment, qui oflre un développement de 83 mètres, se compose de trois pavil¬ 
lons élevés d’un rez-de-chaussée et de deux étages reliés par des corps de bâtiment 
élevés d’un rez-de-chaussée et d’un étage. A l’arrière du pavillon central s’étend, en 
retour d’équerre, une aile élevée d’un rez-de-chaussée seulement. (Elle contient une 
salle de cours et un pavillon d’isolement. L’ensemble est divisé en deux parties 
symétriques, l’une réservée aux hommes (à gauche de la porte d’entrée) l’autre réser¬ 
vée aux femmes (à droite de cette porte). 

Au centre et au premier se trouve l’habitation du médecin en chef. 

Clinique des maladies mentales. — C’est par arrêté du ministre de l’Inté¬ 
rieur en date du 8 octobre 1879 ^ installée la clinique des maladies mentales à 

l’asile S te -Anne. 

M. le docteur Geoffroy, professeur à la Faculté de Médecine, fait le cours de clini¬ 
que des maladies mentales et de l’encéphale ; il remplit les fonctions de médecin en 
chef, et est secondé dans sa tâche par deux chefs de clinique, un pour la division des 
hommes, l’autre pour la division des femmes. L’un et l’autre suppléent le professeur 
en cas d’absence et le remplacent également pour l’exécution des formalités légales et 
administratives. Un chef de laboratoire (docteur en médecine nommé par la Faculté) 
et deux internes en médecine, l’un pour les hommes, l’autre pour les femmes, sont en 
outre attachés au service de la clinique, ainsi qu’un interne en pharmacie. 

Au premier janvier 1900, il y avait à la clinique 191 malades, 121 hommes et 7 o 
femmes. 

Le personnel de surveillance comprend 19 agents dans la division des hommes et 
i 3 dans la division des femmes. 

Le personnel masculin se compose de : 1 surveillant, 2 sous-surveillants et 16 in¬ 
firmiers, et le personnel féminin de : i surveillante, 1 sous-surveillante et 11 infir¬ 
mières, ce qui donne une proportion de 15,70 °/ 0 chez les hommes et de 18^7 % chez 
les femmes. 

Les bâtiments de la clinique placés à la suite et un peu en retrait du bureau d’ad¬ 
mission. se composent de deux parties symétriques affectées Tune aux hommes, l’autre 
aux femmes ; chacune d’elles présente un développement de 5 o mètres et se compose 
de deux pavillons élevés d'un rez-de-chaussée et deux étages. Ces deux pavillons sont 
reliés ensemble par un corps de bâtiment élevé d’un rez-de chaussée et d’un étage seu¬ 
lement. 

Le premier bâtiment à gauche, pavillon Ferrus est affecté aux femmes, et le deu¬ 
xième à droite, pavillon Leuret, aux hommes. L’un et l’autre sont précédés de jardins. 

Chaque service comporte au rez-de-chaussée : un vestibule central, le cabinet du 
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médecin, un laboratoire, une salle de bains, une cuisine, un parloir, deux salles de 
réunion, un réfectoire, une lingerie, un logement pour le surveillant ou la surveillante, 
un dortoir, six chambres de malades, un lavabo et des cabinets d’aisances. 

Au premier étage, six dortoirs, dont un dans la division des hommes a été trans¬ 
formé en salle de cours, deux chambres de malades et trois chambres d’infirmiers ou 
d’infirmières, deux lavabos et des cabinets d’aisances. 

Au deuxième étage, deux dortoirs de dix-neuf lits chaque, deux chambres de ma¬ 
lades, deux lavabos et des cabinets d’aisances. Un dortoir de cinq lits a été aménagé 
dans les mansardes pour le personnel attaché au service des malades. 

Un vaste préau planté d’arbres, orné de pelouses, d’arbustes et de fleurs est annexé 
à chaque division. Dans ces préaux se trouvent des cabinets d’aisances et à l’extrémité 
de chacun d’eux un petit pavillon pour les agités. 

Le pavillon Leuret avait été aménagé pour 120 malades hommes et le pavillon 
Ferrus pour 120 malades femmes. Mais le Bureau d’admission se trouvant de plus en 
plus encombré par l’accroissement du nombre des aliénés, aussitôt après l’achèvement 
des bâtiments de la clinique, M. le D r Magnan demanda qu’une moitié du pavillon Fer¬ 
rus, fût adjoint à son service de femmes. 

Le pavillon Ferrus fut divisé à cet effet en deux parties égales par une cloison cen¬ 
trale et le service des femmes de la clinique se trouva ainsi réduit à soixante malades, 
tandis que le service des femmes de l’admission se trouvait augmenté d'un nombre 
égal. Le préau fut également divisé en deux parties par un mur mitoyen et le pavillon 
des cellules placé à gauche du côté de l'admission fut laissé à la disposition de M. Ma¬ 
gnan. 

Ce n’est que plus tard qu’un nouveau pavillon de cellules fut construit dans la 
partie droite du préau ainsi partagé, pour le service des femmes de la clinique. Ces 
deux pavillons contiennent chacun un large vestibule, trois cellules, une salle de 
bains, des cabinets d’aisances et une salle d’infirmière. Le bâtiment des cellules de la 
division des hommes contient un vaste promenoir, neuf cellules, une salle de bains, 
des cabinets d’aisance et une chambre d'infirmiers. 

Asile proprement dit 

Le serviee médical de l’Asile est confié à deux médecins en chef, l’un chargé de la 
division des hommes, M. le D r Vallon et l’autre, M. le D r Dubuisson delà division des 
femmes. Un interne en médecine et un interne en pharmacie à la division des femmes. 

Le nombre des malades en traitement s’élevait, au t er janvier 1900 à ; 369 hom¬ 
mes et 368 femmes. 

Le personnel de surveillance comprend 41 agents dans la division des hommes et 
42 dans la division des femmes. 

Le personnel masculin se décompose de : 1 surveillant, 9 sous-surveillants et 3 i 
infirmiers et le personnel féminin de : 1 surveillante, 9 sous-surveillantes et 32 infir¬ 
mières. 

La poidion du personnel par rapport aux malades est de 11, 11 % chez les hommes 
et de 11, 4i % chez les femmes. 

Les bâtiments de l’asile proprement dit, forment dans leur ensemble un rec¬ 
tangle de 3 i 5 mètres de largeur sur 195 mètres de profondeur. Les deux quartiers des 
cellules, la buanderie, les ateliers et les écuries sont placés en dehors de ce périmètre. 

On y accède par une voûte placée au milieu du bâtiment d’administration, en face 
du bureau d’admission. 

Sur la ligne d’axe se trouvent : 

i° Le bâtiment d’administration ; 
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a 0 A soixante-quinze mètres plus loin le bâtiment des services généraux ; 

3 ° A trente mètres de ce bâtiment, la chapelle ; 

4° Un peu plus loin, la salle des morts et la salle d’autopsie ; 

5 ° Enfin, en dehors du chemin de ronde, la buanderie. 

A droite, se trouve la division des hommes constituée par sept pavillons et à gau¬ 
che la division des femmes, symétrique. 

Aux extrémités de la perpendiculaire divisant en deux parties égales la ligne 
d’axe et passant par le milieu du bâtiment des services généraux sont situés à droite 
et à gauche les bains et les quartiers de cellules des deux divisions. 

Le bâtiment de l’administration, par lequel on entre dans l’enceinte de l’asile, a 
47 mètres de longueur sur 12 mètres de largeur. Les trois étages de la mansarde sont 
occupés par des logements de fonctionnaires, de médecins et des employés de l’asile. 
L’escalier principal qui dessert les appartements, ayant son point de départ sous la 
voûte d’entrée, donne accès chez les fonctionnaires sans que l’on soit obligés de péné¬ 
trer dans l’asile. Depuis i 885 , les bureaux de la direction et de l’économat autrefois 
situés au rez-de-chaussée du pavillon des services généraux, ont été transportés au rez- 
de-chaussée du bâtiment de l’administration. 

Un portique appuyé contre ce bâtiment permet au moyen des galeries qui entou¬ 
rent la cour principale (cour d’honneur) d’aller à couvert delà voûte d’entrée à toutes 
les parties de l’asile. Deux montées, chacune de dix-huit marches, placées à droite et à 
gauche sous ce portique, conduisent directement à deux parloirs, l’un pour les hom¬ 
mes, l’autre pour les femmes, installés dans des constructions peu élevées formant 
retour à droite et à gauche sur le bâtiment de l’administration. 

Le bâtiment des services généraux est placé au centre de l’Asile, entre la divi¬ 
sion des hommes et la division des femmes. Il en est séparé par un vaste espace rec¬ 
tangulaire, dont il coupe le centre. Les parties libres du rectangle sont remplies par 
des avenues et par cinq grandes pelouses bordées d’arbustes et de fleurs. 

C'est la première pelouse, située entre le bâtiment de l’administration et la façade 
du bâtiment des services généraux, qui constitue la cour d’honneur de l’asile avec les 
allées spacieuses qui l’entourent. 

Ce bâtiment mesure, hors d’œuvre, 47 mètres de longueur et 16 mètres de largeur, 
non compris les avant-corps. 

Il renferme les services communs à toutes les parties de l’établisement, (sauf la cha¬ 
pelle, la salle des morts et la buanderie). Dans le sous-sol ont été établis les généra¬ 
teurs de vapeur pour la cuisine, une éplucherie, et des caves pour la pharmacie et 
l’économat. Au rez-de-chaussée se trouvent les cabinets des médecins, du surveillant 
et de la surveillante, la pharmacie, le réfectoire des sous-employés et serviteurs des 
services généraux, la cuisine et la laverie ; le premier étage est affecté à la bibliothè¬ 
que des hommes, à la bibliothèque des femmes, aux logements et aux chambres des in¬ 
ternes ; au deuxième étage, sont : le vestiaire des hommes, celui des femmes avec ate¬ 
liers de repassage et de couture, le magasin des étoffes, la lingerie et deux chambres 
d’internes ; au troisième étage, les chambres des serviteurs. Sur les différents paliers 
intermédiaires des escaliers se trouvent des cabinets d’aisances. Deux petites cours vi¬ 
trées de forme octogonale, répandent la lumière dans les deux galeries centrales qui 
desservent toutes les parties du bâtiment. 

La cour de droite et la cour de gauche, séparées l’une de l’autre par une porte close, 
communiquent respectivement avec la division des hommes et la division des femmes 
par un couloir correspondant qui débouche sous la galerie centrale aboutissant aux 
quartiers de chaque division. La distribution des vivres peut ainsi se faire a couvert 
jusqu’à destination. Les deux cours centrales du bâtiment contiennent chacune un 
monte-charge pour le service de la lingerie. 
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La chapelle, exposée au levant est précédée d’un espace libre de 3 o mètres qui la 
sépare du bâtiment des services généraux et qui se relie latéralement avec deux des 
quatre carrés de verdure ménagés entre les portiques de chaque division. 

Derrière la chapelle, et dans une enceinte spéciale se trouve la salle des morts et 
l’amphithéâtre d’anatomie ; un peu en arrière, la buanderie, les réservoirs d’eau de 
l’asile et le dépôt des combustibles ; sur le côté à droite adossé au mur d’enceinte de 
l’asile, vers le nord-ouest, le garde-meuble des aliénés et le bâtiment des bains exter¬ 
nes. 


Les pavillons des malades dirigés de l’est à l’ouest attenant à chaque extrémité du 
bâtiment de l’Administration, sont réservés à l’infirmerie de chaque division. 

- Viennent ensuite : de chaque côté, 4 quartiers du Nord au Sud parrallèles entre eux et 
séparés les uns des autres par une galerie centrale située entre les deuxième et troi¬ 
sième quartiers de chaque division. 

Cette galerie met en communication tous les pavillons et le service des bains avec le 
bâtiment des services généraux, placé au centre de l’asile. 

Les premier et deuxième quartiers sont réservés aux malades tranquilles, les troi¬ 
sièmes aux agités, les quatrièmes aux demi-tranquilles et les cinquièmes, dirigés de 
l’est à l’ouest comme les infirmeries auxquelles iis font pendant à l’autre extrémité de 
chaque division sont destinés aux gâteux et aux paralytiques. 

A l’arrière et au centre de chaque division se trouve un bâtiment demi-circulaire, 
contenant 18 cellules d’isolement dans la division des hommes et 12 dans la division 


des femmes. 


A ce bâtiment est annexé le serviee de bains de chaque division contenant 20 bai¬ 
gnoires chez les hommes et 21 chez les femmes. 

Le pavillon de l’infirmerie et celui des gâteux, qui mesurent hors d’œuvre 36 m. 5 o 
de longueur sur 8 m. 80 de largeur sont disposés pour recevoir 36 malades dans 3 dor¬ 
toirs de 12 lits, l’un au rez-de-chaussée et les deux autres au premier étage. Ces pavil" 
Ions contiennent en outre au rez-de-chaussée, une salle de réunion qui sert en même 
temps de réfectoire aux malades non alités. 

Les pavillons de paisibles, de demi-paisibles et d’agités mesurent chacun 4 i m > 5 o 
sur 8 m ,6o et sont disposés pour recevoir 52 aliénés dans 3 dortoirs de 16 lits (1 au rez- 
de-chaussé, 2 au premier étage) et deux chambres à 2 lits. 

A l’extrémité de chaque dortoir se trouvent une chambre d’infirmier ou d’infir¬ 
mière et un lavabo de 8 cuvettes. Dans les infirmeries et les quartiers de gâteux, le 
lavabo est remplacé par une officine munie d’un poste d’eau et d’un fourneau à gaz 
destiné au chauffage de l’eau, des aliments et des tisanes. Des cabinets d’aisance exis¬ 
tent à l’extrémité de chaque dortoir. 

Le rez-de-chaussée de chaque pavillon est divisé en deux parties égales par un 
vestibule central où aboutit l’escalier de l’étage supérieur. A droite de ce vestibule, 
se trouve le dortoir et à gauche, la salle de réunion et le réfectoire. La façade inté¬ 
rieure du batiment est précédée d’une galerie couverte et d’un préau spacieux planté 
d’arbres, de pelouses, d’arbustes et de fleurs. Chaque pavillon est chauffé, comme 
tous les bâtiments du reste, par un calorifère spécial placé dans la cave, et est ali¬ 
menté en eau de source. 


# 

* * 


Les services généraux de l’Asile ont pour objet l’alimentation, l’entretien et l’hy¬ 
giène des malades et du personnel, la conservation, l’entretien et la distribution du 
mobilier, la culture des propriétés et l’entretien des bâtiments. 

La garde des portes et le contrôle des entrées et sorties sont dévolus à deux con¬ 
cierges. La réception et l’emmagasinement du mobilier et des matières premières 



Infirmiers et Infirmières 


1 er Repas 


Hommes : Soupe. o _45 

Femmes : Soupe. 0.25 


2 e Repas 


Hommes : 

Viande rôtie. i8o.gr. 

Légumes. 3 oo gr. 

Femmes : 

Viande rôtie. i 5 o gr. 

Légumes.,. 25 o gr. 


3 6 Repas 

Hommes : 


Soupe grasse. o .36 

Viande bouillie. ï8o gr. 

Dessert. 

Femmes : 

Soupe grasse. o. 36 

Viande bouillie. i 5 o gr. 

Dessert. 


Pain 

Hommes : 700 gr. par jour. 
Femmes : 600 gr, par jour. 

Vin 

Hommes : 0.20 par jour. 
Femmes : 0.16 par jour. 


1 er Repas 

Deux sexes : Lait. 0.25 

1 ration de café avec sucre. 

2 e Repas 

Hommes : 


Viande rôtie. 180 gr. 

Légumes. 3 oo gr. 

Femmes : 

Viande rôtie. i 5 o gr. 

Légumes. 25 o gr. 

Dessert. 


3 e Repas 


Hommes : 


Soupe grasse. 

o .36 

Viande bouillie. 

180 gr. 

Légumes. 

Dessert. 

3 oo gr. 

Femmes : 

Soupe grasse. 

o .36 

Viande bouillie. 

i 5 o gr. 

Légumes. 

Dessert. 

25 o gr. 


Pain 

Hommes : 700 gr. par jour. 
Femmes : 600 gr. par jour. 

Vin 

Hommes : o. 5 o par jour. 
Femmes : 0.32 par jour. 


Sous-Employés 


Internes 


1 er Repas 

Deux sexes : Lait. 0.25 

1 ration de café avec sucre. 

2 e Repas 

Deux sexes : 


Viande rôtie. 180 gr. 

Viande en ragoût. 180 gr. 

Légumes. 3 oo gr. 

Dessert. 


3 e Repas 

Deux sexes : 


Soupe grasse. o .36 

Viande bouillie. 180 gr. 

Légumes. 3 oo gr. 

Dessert. 


1 er Repas 

Café au lait ^ . 0-2 5 

/ cale. o. i5 

2 e Repas 

Viande rôtie. 180 gr 

Viande variée (comes¬ 
tibles, etc.). 180 gr. 

Légumes. 3 oo gr 


Deux desserts. 

3 e Repas 

Soupe grasse. o .36 

Boeuf bouilli. 180 gr. 

Viande rôtie ou vo¬ 
laille . 180 gr. 

Légumes. 3 oo gr. 

Deux desserts. 


Rain Pain 

Hommes : 700 gr. par jour. 700 grammes par jour. 

Femmes : 600 gr. par jour. 

Vin Vin 

Hommes : o. 5 o par jour. 1 litre par jour. 

Femmes : 0.32 par jour. 
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s’effectue sous la surveillance immédiate de l’Econome et le contrôle du Directeur par 
Pintermédiaire d’un garde-magasin général assisté de deux aides. 

Des chefs d’ateliers et des sous-employés des deux sexes, secondés par des servi¬ 
teurs et des filles de service commissionnés, par des ouvriers hors cadres et par des 
malades, sont chargés, en outre, d’emmagasiner et de transformer les matières pre¬ 
mières récoltées par l’établissement ou acquises en dehors pour l’alimentation, l’ha¬ 
billement et l’ameublement du personnel et des malades, pour l’entretien du mobilier 
et du bâtiment. Il convient de remarquer que les travaux par les agents et les malades 
qui les aident sont uniquement des travaux d’entretien, soit de la vêture, soit du 
mobilier et des bâtiments : 

Le régime alimentaire de l’asile est indiqué dans le tableau ci-dessus. 

Outre les malades, les élèves internes et la plupart des agents du personnel secon¬ 
daire sont nourris par l’établissement. 

Presque toutes les denrées sont achetées par voie d’adjudication annuelle. Toute¬ 
fois. le vin et certains articles d epicerie sont fournis parle magasin central de l’Assis¬ 
tance publique de Paris. 

L’Assistance publique fournit également le pain et le charbon. 

Les étoffes nécessaires à l’habillement et à la lingerie sont achetées soit par voie 
d’adjudication, soit par voie de marchés de gré à gré ; il en est de même pour la confec¬ 
tion des vêtements, pour la chaussure et pour les matières premières utilisées par les 
ateliers de l’Asile. Ces dernières sont pour la plus grande partie, l’objet d’une adju¬ 
dication pour une période de trois ans. 

* 

Le prix payé à l’Asile par le département de la Seine pour chaque journée de ma¬ 
lade est fixé à 2 fr. 80 pour 1900. Ce remboursement constitue la principale recette de 
l’établissement. 

Le budget de l’Asile-clinique pour 1900 a été arrêté par le 


Conseil général en recettes à . ..1.391.040 

En dépenses ... 1. 385 .730 

Ce qui laisse un exédent de recettes de fr. . 5 . 3 io 


Les tableaux ci-dessous indiquent le détail des recettes et des dépenses. 


Becettes 

Recettes en argent 

Intérêts des fonds placés au Trésor. , ■. 5 . 5 oo » 

*• • * v w 

Aliénés au compte du dépai'tement de la Seine.. . ~ . 1.093.540 » 

Produit de la vente des os et objets hors de service.. . 9.000 » 

Montant de la vente des produits excédant les besoins de l’asile. . . 5 oo » 

Recettes accidentelles. 2.000 » 

Remboursement de frais de translation d’aliénés. 10.000 » 

/ 

Remboursement d’avances aux aliénés sort, sur leur dépôt patrimoine. 1.000 » 

Fondation d’André '. 5 oo » 

Subvention de la ville de Paris pour les bancs externes. 25 .000 » 

Subvention de la ville de Paris pour le serv. dentaire de consult. ext. j .000 » 

Fonctionnement de la fondation Vallée. iSo.ooo » 

Revenus en nature 

Produits récoltés et consommés par l’établissement.. . 18.000 » 

Produit du travail des aliénés. 76.000 » 

Total.1.391.040 » 
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Bépeases 

Personnel 

Traitement de directeur. 7. ooo » 

Traitement des médecins, du chirurgien et du pharm., chefs de serv. 38 .ooo » 

Traitement de l’économe, des employés et sous-employés de l’administ. 23.600 )> 

Traitement du chirurgien-adj. et des internes en médecine et en pharm. 9.700 » 

Traitement des surveillants et sous-surveillants et infirmiers. . . . 5 o .585 » 

Traitement des surveillantes, sous-surveillantes et infirmières . , . 49 -826 » 

Traitem. des eh. d’atel. et assimilés, sous-empl. et prép. des serv. gén. 26.125 » 

Traitement des sous-surveillantes et préposées des services généraux. 10.710 » 

Traitement du personnel hors cadre. 32.847 )J 

Indemnités diverses. 75.238 » 

Nourriture 

Pain. 76.000 )) 

Viande boucherie. 141.000 » 

Vin, cidre, bière. 34.000 » 

Comestibles ... 220.000 » 

Pharmacie 

Dépenses de pharmacie . . 32 . ooo » 

Habillement , blanchissage 

Lingerie et vêtures... 60. ooo » 

Blanchissage. 5 . ooo » 

Chauffage , éclairage 

Chauffage. 54.000 » 

Eclairage. 38 . ooo » 

Mobilier 

Dépenses du coucher. 8 . 5 oo » 

Entretien, renouvellement des meubles, ustensiles. 24. ooo » 

Entretien des propriétés et bâtiments 

Entretien des propriétés et frais de culture. 6.000 n 

Entretien des bâtiments et murs. 3 o.ooo » 

Dépenses diverses 

Contributions.. 2.600 » 

Assurances.'. 1. 3 oo » 

Abonnement aux eaux.. 20. ooo » 

Frais d’administration de bureau, d’impressions et d’écoles .... 9.000 » 

Frais de transport, cavalerie, voit., harnais, ass. contre les accid., etc. 5 . 5 oo » 

Fourrage et litière. .. 5.5oo » 

Frais de sépulture. 5oo » 

Tabac. 1.400 » 

Gratifications aux travailleurs. 26.000 » 

Distractions aux malades. 2.5oo » 

Bibliothèque médicale et matériel scientifique. 3 .ooo » 

Frais de transfèrement d’aliénés. 10.000 » 

Avances aux aliénés sortants sur leur dépôt patrimoine. 1.000 » 

Fond. d’André et subv. du dép. p. secours aux aliénés sort, etnécessit. 2.000 » 

Restitution de trop-perçu. 100 » 

Dépenses imprévues.-. 600 » 

Ecoles d'infirmiers, d’infirmières. 3 .ooo 1 ) 

Fonctionnement de la fondation Vallée. i 5 o. ooo » 

Revenus en nature (partie servant à la consommation de rétablissent.). 18. ooo » 

Evaluation du travail des aliénés. 76.000 » 

Totaux.. .... 1. 386 , 23 o . » 
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En vue d’assurer aux malades placés dans les cinq asiles d’aliénés de la Seine les 
soins chirurgicaux nécessaires, le Conseil général a voté la construction, sur un terrain 
pris sur le potager de l’Asile clinique, d’un pavillon de chirurgie comportant les der¬ 
niers perfectionnements et où seront transportés les malades qui ne pourraient être 
opérés sans danger dans les infirmeries de leur division. Ce pavillon est en voie d’achè¬ 
vement. 

Le service de chirurgie est confié à M. le D r Picqué, chirurgien en chef, et à M. le 
docteur Mau clair, chirurgien-adjoint. MM. Picqué et Mauclair sont chirurgiens des 
hôpitaux de Paris. N 


Service dentaire. — Les soins de la bouche et des dents sont donnés aux ma¬ 
lades et au personnel secondaire de l’Asile, par M. Poinsot, chirurgien-dentiste, qui 
soigne également les indigents qui se présentent aux consultations externes. 


Consultations externes. — M. Dagonet, médecin en chef. — Un pavillon, 
situé à l’entrée de l’Asile, en face la loge du concierge, est affecté au service des consul¬ 
tations externes. M. le D r Dagonet, médecin en chef, est chargé de ce service. Les per¬ 
sonnes étrangères à l’Asile et indigentes sont admises à ces consultations et reçoivent 
en outre, gratuitement, les médicaments prescrits par le médecin. 

Les consultations ont lieu trois lois par semaine : les mardi, jeudi et samedi, de 
9 heures et demie à midi. En 1888, leur nombre s’est élevé à 2,269. 

Bains externes. — Le pavillon des bains externes, contenant 21 baignoires, est 
situé à l’angle des rues Cabanis et Broussais. La Ville de Paris verse au budget de 
l’Asile une subvention de 26,000 fr. pour assurer le service de ces bains, qui sont 
donnés gratuitement aux personnes du dehors indigentes ou peu aisees. 

Garde-meuble. — Un pavillon, situé en bordure de la rue Broussais, contient 
deux grandes salles à usage de garde-meuble et une salle de ventes publiques. Les 
mobiliers des aliénés sans famille y sont conservés en attendant leur sortie. En cas de 
maladie de longue durée, les mobiliers sont vendus par ministère d’un commissaire- 
priseur. 

Un garde-magasin, appointé, est préposé à l’enlèvement à domicile. 

Asile de Villejuif, à Villejuif (Seine). — L’asile de Villejuif est situé dans la 
commune de ce nom qui dépend de l’arrondissement de Sceaux. Il a été construit sur 
un terrain de 18 hectares, acquis en 1882, en conformité des délibérations du Conseil 
général des 5 décembre 1879, et 12 niai *88i. La dépense d’acquisition s’est élevée à 
630,073 fr. i 5 c. Un cimetière spécialement affecté à la population de Basile et d’une 
contenance de 2 hectares 55 ares, a été en outre acquis moyennant 96,418 fr. 09 c. 

L’asile a été construit sous la direction de M. Maréchal, architecte. Commencé le 
28 juin 1882, il ne fut complètement achevé qu’en 1889 ; mais dès le I er avril 1884, les 
premiers quartiers terminés reçurent des malades (femmes) pour lesquelles 320 lits 
avaient été installés. 

La dépense de construction et d’ameublement s’est élevée en chiffre rond à 
7, 3 oo,000 francs, dont 5,910,000 francs pour la construction, et i, 3 oo,ooo francs pour 
l’installation mobilière. 

On se rend à l’asile de Villejuif par le tramway qui part de la place du Châtelet, à 
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Paris, et qui a son point terminus à Villejuif, à peu de distance de l’asile ; la durée 
du trajet et de 5 o minutes environ. 

L’asile contient deux divisions, l’une pour les hommes et l’autre pour les femmes; 
chaque division est partagée en deux sections. 

Au I er janvier 1900, les malades en traitement étaient au nombre de i. 54 °> savoir : 
hommes, 683 ; femmes, 867. 

Le personnel attaché à l’établissement est le suivant : 

Personnel administratif. 

1 directeur : M. Lucipia. i commis principal. 

1 économe : M. Gorrin. i commis. 

Personnel médical. 

1 médecin en chef de la division des hommes, \ rC section : M. le D r Pactet. 

1 médecin en chef de la division des hommes, 2 e section : M. le D r Marie. 

1 médecin en chef de la division des femmes, i re section : M. le D r Toulouse. 

1 médecin en chef de la division des femmes, 2 e section : M. le D r Briand. 

1 pharmacien en chef : M. le D r Requier. 

1 chirurgien adjoint : M. le D r Monclair. 

4 internes en médecine. 

2 internes en pharmacie. 

Personnel secondaire. 

Personnel attaché aux services administratifs : 

2 sous-employés assimilés à surveillant. 

4 sous-employés assimilés à sous-surveillant. 

Personnel attaché aux services médicaux. 

Hommes Femmes 

2 surveillants. 2 surveillantes. 

n sous-surveillants. 11 sous-surveillantes. 

55 infirmiers. 60 infirmières. 

Personnel attaché aux Services généraux : 26 hommes, 16 femmes. 

Personnel hors*cadre : 17 agents. 

Le prix payé à l’Asile de Villejuif par le département de la Seine pour chaque 
journée de malade est fixé, en 1900, à 2 fr. 40. 

Le budget de l’Etablissement pour 1900 a été arrêté par le Conseil général : 


En Recettes, à. 1 . 324 . 44 ° » 

En Dépenses, à.. . 1.318.893 » 

Ce qui laisse un excédent de. 5.54 7 _>> 


Lès tableaux ci-dessous indiquent le détail des recettes et des dépenses : 

Becettes 

Recettes en Argent : 


Intérêts des fonds placés au Trésor. 5 oo » 

Aliénés au compte du département de la Seine..' 1.200.120 » 

Produit de la vente des os et objets hors de service. . . . . . . 3.700 » 

Montant de la vente des produits excédant les besoins de l’Asile. . 120 » 

Recettes accidentelles. 3 .000 » 

Remboursement de frais de translation d’aliénés. 6.000 » 

Remb 1 d’avances aux aliénés sortant ayant un dépôt-patrimoine. . . 1.000 n 

Fondation d’André. 5 oo » 

Revenus en nature : 

Produits récoltés et consommés par l’Établissement. 28.000 » 

Produit du travail des aliénés. 82. 5 ooo » 

Total des Recettes. 1 . 324 . 44 ° » 
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Dépenses 


Personnel 

Traitement du Directeur. 8.000 » 

_ des médecins, chirurgien, pharmacien, chefs de service. . 34.200 » 

— de l’économe, employés et sous-employés.. 19.233 » 

— des chirurgien-adjoint et internes en médecine et pharmacie. 7.700 » 

— des surveillants, sous-surveillants et infirmiers . . . ■ . 4*345 » 

— des surveillantes, sous-surveillantes et infirmières ... 44 • 9^5 » 

— des chefs d’ateliers et assimilés, sous-employés et préposés 

des services généraux . . . . . 22 .685 » 

— des sous-surveillantes et préposées des services généraux. 10.735. » 

— du personnel hors-cadres. 33.420 » 

Indemnités diverses.. 3 g. 3 i 6 » 

Nourriture * 

Pain . : . . ..* 98.000 » 

Viande de boucherie.. i 54 . 6 oo » 

Vin, cidre, bière ... • 37.250 » 

Comestibles.. 207.800 » 

Pharmacie : 

Dépenses de pharmacie.. i 5 . 5 oo » 

Habillement , blanchissage 

Lingerie et vêtures. 83 .000 » 

Blanchissage.. 9.000 » 

Chauffage , éclairage 

Chauffage. 60.000 » 

Eclairage.... 58 .000 » 

Mobilier 

Dépenses de coucher. 18.000 » 

Entretien et renouvellement des meubles, et ustensiles. 4 ° • 000 » 

Entretien des propriétés et bâtiments 

Entretien des propriétés et frais de culture 5 .000 » 

Entretien des bâtiments et murs .. 48.700 » 

Dépenses diverses 

Contributions. 100 » 

Assurances . o . 1.900 » 

Abonnement aux eaux. .. 4 ° ■ 000 » 

Frais d’administration, de bureau, d’impression et d’école . . . . 9.000 » 

Frais de transport (cavalerie, voitures, harnais, etc.). 6.000 » 

Fourrage et litière. 5 . 5 oo » 

Frais de sépulture. 2.000 » 

Tabac.... 1. 5 oo » 

Gratifications aux travailleurs. 27.600 » 

Distractions aux malades. .. 3 .000 » 

Bibliothèque médicale et matériel scientifique. .... . : 4 - 5 °° » 

Frais de transfèrement d’aliénés. 5 .000 » 

Avances aux aliénés sortants sur leur dépôt-patrimoine. 1.000 » 

Fondation d’André et subvention du Département pour secours aux 

aliénés sortant et nécessiteux. 1.000 » 

Restitution du trop-perçu. 100 » 

Dépenses imprévues.: 600 » 

Enseignement aux infirmiers et infirmières. 1.200 » 

Entretien des laboratoires de photographie.. .. . . 1.000 » 

Subvention de 5oo fr. à chacun des laboratoires des médecins en chef. 2.000 » 

Produits récoltés et consommés par l’Etablissement. 28.000 » 

Evaluation du travail des aliénés. 82. 5 oo » 


Total des Dépenses. . . . . 1 .3i8.8q3 » 


Asile de Maison-Blanche, à Neuilly-sur-Marne (Seine-et-Oise). —Par délibé¬ 
ration du 26 décembre 1896, le Conseil général a décidé la construction, sur un 
emplacement dépendant du domaine de Ville-Evrard, d’un cinquième asile d’aliénés ; 

23 
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cet asile, qui porte le nom de Maison-Blanche, est par suite voisin de l’asile de Ville- 
Evrard, et possède les mêmes moyens de communication avec Paris. 

L’Assemblée départementale, par délibération du 6 juillet 1898, a affecté ce cinquième 
asile exclusivement aux femmes aliénées. 

A la suite d’un concours, le plan adopté a été celui présenté par M. Morin- 
Goustiaux, et c’est à cet architecte que la construction de l'asile a été confiée. 

Les travaux ont été entrepris dès le commencement de 1896 ; la première partie de 
l’asile vient d’être achevée. Cette première partie comprend i 4 pavillons de malades, 
les.bâtiments des services généraux, le bâtiment d’administration et les pavillons 
pour le logement des médecins et du pharmacien. Le nombre de malades prévu pour 
le deuxième semestre de 1900 s’élève à 700, répartis en deux sections. 

La deuxième partie, qui n’est pas encore commencée, comprendra une section pour 
les alcooliques, une seconde pour les hystériques et épileptiques ; elle hospitalisera 
5oo malades, ce qui portera à 1.200 femmes le nombre des aliénées traitées dans l’éta¬ 
blissement quahd il sera complètement terminé. 

En même temps que la première partie de l’asile, une usine centrale a été construite 
sur une autre partie du domaine, à l’entrée de l’asile de Ville-Evrard ; elle est destinée 
à assurer aux deux établissements de Ville-Evrard et de Maison-Blanche l’éclairage 
électrique, l’adduction d’eau de rivière et enfin le refoulement des eaux usées dans le 
champ d’épandage qui est voisin, et qui est cultivé par les aliénés de Ville-Evrard. 

Le personnel de l’asile de 1900 est composé comme suit : 

Personnel administratif 


1 directeur : M. Bonnier. ï commis-principal. 

1 économe : M. Depay. i commis. 

Personnel médical 

1 médecin en chef de la première section : M. le D r Taguet. 

1 médecin en chef de la deuxième section : M. N... 

1 pharmacien en chef : M. N... 

1 chirurgien en chef : M. le D r Picqué. 

1 chirurgien-adjoint: M. le D r Mauclaire. 

2 internes en médecine. 

2 internes en pharmacie. 

Personnel secondaire 

Personnel attaché aux seroices administratifs : 

1 sous-employé assimilé à sous-surveillant ; 

4 préposés. 

Personnel attaché aux services médicaux : 

2 surveillantes ; 

i 3 sous-surveiLlantes ; 

67 infirmières. 

Personnel attaché aux Services généraux 
Personnel hors cadre : 3 agents. 

Les dépenses de personnel, de matériel et de charbon nécessitées par le fonction¬ 
nement de l’u sine centrale sont supportées par les deux asiles de Ville-Evrard et 
de Maison-Blanche. 

Le département de la Seine paie pour chaque journée de malade traitée à l’asile de 
Maison-Blanche, en 1900, un prix de 2 fr. 5 o. 

Le Conseil général a voté le budget de l’établissement pour le deuxième semestre 


seulement de l’année'de 1900 et l’a arrêté : 

En recettes à fr. 3 o^?. odo » 

En dépenses.. 268.217 5 o 

Ce qui donne un excédent de. 4 ^-^ 2 5 o 
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Les tableaux ci-dessous donnent le détail des recettes et des dépenses : 

Recettes 

• Recettes en argent 


Intérêts des fonds placés au Trésor * . a 5 o » 

Aliénés au compte du département de la Seine. 281 .o 5 o » 

Produit de la vente des os et objets hors de service. ^ 5 o » 

Recettes accidentelles... 5 oo » 

Remboursement de frais de transfèrement d’aliénés.^ 25 o » 

Remboursements d’avance faits aux aliénés ........ 

# 


Dépenses 

Personnel 


Traitement du directeur. 6.000 .» 

—■ du médecin, du chirurgien et du pharm., chefs de serv. 10.100 » 

— de l’économe, des employés et sous-employés de l’adm. 8.607 5 o 

— du chirurgien-adjoint et des internes en médecine et en 

pharmacie. 2.45o » 

Traitement des surveillantes, sous-surveillantes et infirmières . . 23.665 » 

— des chefs d’atel. et assimilés, sous-employés et préposés 

°des services généraux. . 5.433 j 5 

Traitement des sous-surveillantes et préposées des serv. généraux. 3 .910 » 

Traitement du personnel hors cadre. 4 * 35 o » 

Indemnités diverses. .. 9 .845 » 

Nourriture 

Pain... 33 .900 » 

Viande de boucherie . 47 * 75 ° » 

Vin, cidre, bière . . . . . . 10.000 » 

Comestibles. 3 i. 6 i 6.25 

Pharmacie 

Dépenses de pharmacie. 4 * 000 » 

Habillement, blanchissage 

Lingerie et vêture.. 5 .000 » 

Blanchissage . 2.000 » 

Chauffage , éclairage 

Chauffage .. . . 7.250 » 

Eclairage. * n. 5 oo » 

Mobilier 

Dépense du coucher...\ 1 000 » 

Entretien et renouvellement des meubles et ustensiles. 4 000 » 

* Entretien des propriétés et bâtiments 

Entretien des propriétés et frais de culture . ' . . . . . . . 4 • °°° » 

Entretien des bâtiments et murs . 5 ,ooo » 

Dépenses diverses 

Contributions ................. r.000 » 

Assurances. 700 u 

Fourniture d’eau et entretien des appareils.- 3 . 5 oo » 

Frais d’administration, de bureau, d’impression et d’école . . . 2.260 » 

Frais de transport (cavalerie, voitures, harnais, assurance contre les 

accidents, etc.). 2.5oo » 

Fourrages et litière. i. 5 oo » 

Frais de sépulture. 5 oo » 

Tabac . 5 o » 

Gratifications aux travailleurs. t- 2.600 » 
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Distraction aux malades. ^ 5 o » 

Bibliothèque médicale et matériel scientifique . . . . . . . 5 oo » 

Frais de transfèrement d’aliénés.. 2Ôo » 

Avances aux aliénés sortant sur leur dépôt patrimoine. 2Ôo » 

Fondation d’André et subvention du département pour secours aux 

aliénés sortants et nécessiteux. 25 o » 

Restitution de trop perçu. .. 5 o » 

Dépenses imprévues. 3 oo » 

Ecoles d’infirmiers et d’infirmières. 3 oo » 


Total. 268.317 5 o 


Asile de Vaucluse, à Epinag-sur-Orge (Seine-et-Oise). — Le domaine de Vau¬ 
cluse est situé prés d’Epinay-sur-Orge, à 24 kilomètres de Paris. Il a été acquis en 
i 863 en vertu de la délibération du Conseil général du 20 décembre 1862. La construc¬ 
tion de l’asile, commencé en i 865 , a été terminée à la fin de 1868, l’ouverture a eu 
lieu le 26 janvier 1869. 

La,contenance actuelle du domaine T 25 hectares, 24 ares, 21 centiares, et le prix 
d’acquisition revient à 695.000 francs. 

Les plans de l’asile ont été dressés par M. Lebonteux, architecte La dépense des 
constructions s’est élevée pour l’asile à 4 - 384 . 38 r.fr. 25 , pour la colonie et la ferme à 
912.889 francs, ce qui donne un total en chiffres ronds de 5 . 3 oo.000 francs. c 

On se rend à l’asile de Vaucluse par le chemin de fer d’Orléans, au départ de Paris,, 
en 5 o minutes, on descend à la station de Perray-Vaucluse, située près de la colonie. 

L’asile proprement dit contient une division pour les hommes et une division pour 
les femmes, à l’asile est annexée une colonie pour jeunes garçons idiots et arriérés; 
près de la colonie se trouve la ferme et ses dépendances, vacherie, porcherie, etc., une 
partie du domaine est cultivée par les aliénés et constitue une importante exploitation 
agricole, d’autre part, l’horticulture est enseignée aux jeunes colons 

A quelque distance, au Nord, l’asile possède un cimetière particulier. 

Au i« r janvier 1900, les malades en traitement étaient au nombre de 1167, savoir: 
hommes 4 ^ 3 ; femmes 494? et colons 240. 

Le personnel attaché à rétablissement se compose comme suit : 


Personnel administratif : 

■i. 

i directeur : M. Baudane ; 1 commis principal ; 

1 économe: M. Paylo ; 1 commis. 

Personnel Médical : 

1 médecin en chef de la division des hommes, M. le Docteur Vigouiioux. 
1 médecin en chef de la division des femmes, M. le docteur Rondkie ; 

1 médecin en chef de la colonie d’enfants, M. le docteur Blin ; 

1 pharmacien en chef, M. T iiabuis ; 

1 chirurgien.en chef, M. le D t Picqué ; 

1 chirurgien-adjoint, M. le D'Mauclaike ; 

3 internes en médecine ; 

2 internes en pharmacie. * 

Personnel secondaire 


Personnel attaché aux sercices administratifs : 

2 Sous-employés, assimilés à surveillant ; 

1 Sous-employé, assimilé à sous-surveillant ; 

1 préposé aux écritures. 

Personnel attaché aux services médicaux 

s 

Hommes Femmes 

1 surveillant ; t surveillante ; 

8 sous-surveillants ; 8 sous-surveillantes ; 

26 infirmiers. 3 o infirmières. 

Colonie 


1 surveillant ; 

2 sous-surveillants. 


i 3 infirmiers ; 

1 sons-surveillante. 
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Personnel attaché aux services généraux 

39 hommes — 19 femmes. 

Personnel hors cadre : 20 agents. 

Le prix payé à l’asile de Vaucluse par le département de la Seine pour chaque 
journée de malade est fixé à 2 tv. 10 pour 1900. 

Le budget de l’établissement pour 1900 a été arrêté par le Conseil Général : 


En recettes à.. 

En dépenses à. 

Ce qui laisse un excédent de 


Recettes 


Recettes en argent 

Intérêts des fonds placés au trésor. 

Aliénés au compte du Département de la Seine. .. 

Montant de la vente des produits excédant les besoins de l’asile. 

Recettes accidentelles .....: . 

Remboursement par les familles des frais de sépulture. 

Remboursement par le Département des frais de translation d’aliè¬ 


nes 


Remboursement d’avances aux aliénés sortants ayant un dépôt 

patrimoine .. 

Fondation d’André. 

Revenus en nature : 

Produits récoltés et consommés par rétablissement. 

Produit du travail des aliénés .. 


Total ..... 

Dépenses 

Personnel : 

Traitement du Directeur. . 

— des médecins, du chirurgien et du pharmacien, chefs de 

service . 

Traitement de l’économe, des employés et sous-employés de l’admi¬ 
nistration /. 

Traitement du chirurgien-adjoint.et des internes en médecine et en 

pharmacie. 

Traitement des surveillants, sous-surveillants et infirmiers . 

— des surveillantes, sous-surveillantes et infirmières . 

— des chefs d’atelier et assimilés, sous-employés et préposés 
des services généraux. 

Traitement des S.-Surveillantes et préposées des services généraux 

— du personnel hors cadre..• 

Indemnités diverses. 

Nourriture 

Pain ..... .. 

Viande de boucherie . . 

Vin, cidre, bière *.. 

Comestibles. 

Pharmacie 

Dépenses de pharmacie... 

Habillement , blanchissage 

Lingerie et vêtures . . . .. 0 . 

Blanchissage.. 

Chauffage , éclairage 

Chauffage ...... . 

# Eclairage.. 

8 Mobilier 

Dépenses du coucher. 

Entretien et renouvellement des meubles et ustensiles. 


989. 683 . 5 o 
985 .538 » 

4.i45.5o 


5 . 5 oo d 
827.820 » 

3 .io 5 . 5 o 
2.eoo » 
2.600 » 

7.000 » 

1.000 » 

5 oo » 


84.i 58 » 

49. 5 oo » 

989.683.50 


8.000 » 

32.200 )) 

23.925 » 

7.900 » 

3 a. 43 o » 
26.750 » 

32 .480 )) 

12.425 » 

39.475 » 

42.345 '» 


86.600 » 

io 5 .200 » 

3 q.200 » 
io 5 .200 » 


i 3 .ooo v 

55 .000 )> 
4.006 » 

35 . 5 00 » 

25 . 5 00 » 

9 . 5 oo » 
20.000 » 
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Entretien des propriétés et bâtiments 

Entretien des propriétés et frais de culture ......... 2o.5oo » 

Entretien des bâtiments et murs.’ » i 5 ,ooo » 

Dépenses diverses 

Contributions.. 2.200 » 

Assurances ... • 3 . 5 oo » 

Fourniture d’eau et entretien des appareils. 4 -°°° » 

Frais d’administration, de bureau, d’impressions et d’école . 7.500 » - 

Frais de transport (cavalerie, voitures, harnais, assurance contre les 

accidents, etc.•. 7.0Q0 » 

Fourrage et litière. . . 8.000 » 

Frais dë sépulture.. 1.200 » 

Tabac.* 600 » 

Gratification aux travailleurs . . . 17.660 » 

Distractions aux malades. 2.000 » 

Bibliothèque médicale et matériel scientifique. 4,200 l) 

Frais de Transfèrement des aliénés. 6.000 )> 

Avances aux aliénés sortant sur leur dépôt patrimoine .... i.oqo » 

Fondation d ? André et subvention des départements pour secours aux 
aliénés sortants et nécessiteux 1.000 » 

Restitution de trop perçu.. 100 » 

Dépenses imprévues. 6oo » 

Ecoles d’infirmiers et d’infirmières .... 12.000 » 

Produits récoltés et consommés par l’établissement ..... 84.168 « 

Produit du travail des aliénés. 49-5oo » 

Total . q 85 . 538 ~ » 


Asile de Ville-Evrard, à Neuilly-sur-Marne (Seine-et-Oise). —Le domaine de 
Ville-Evrard est situé à Neuilly-sur-Marne, à i 5 kilomètres Est de Paris. La délibéra¬ 
tion du Conseil général du 20 décembre 1862 en a autorisé l’acquisition et décidé la 
construction. 

Le domaine de Ville-Evrard est actuellement d'une contenance de 3 oB hectares, 
mais T Asile de Ville-Evrard et la Maison spéciale de santé qui y est annexée n’occu¬ 
pent qu’une superficie de 12 hectares et demi. ' 

Le prix d’acquisition du domaine entier revient à 1, 354 ,000 francs. 

Le plan de l’Asile est dû à M. Lequeux (Paul-Eugène), architecte. Les travaux ont 
duré de i 865 à 1869 ; l’Asile a été ouvert le 29 janvier 1868. 

Deux quartiers de travailleurs (quartiers Pinel et Esquirol), construits sur les plans 

de M. Henri Maréchal, architecte, ont été édifiés en 1879. Ils sont actuellement affectés 

au service des alcooliques hommes. 

» 

Le prix de revient des constructions s’élève à 6 ,oi 4 , 3 o 5 fr., se décomposant comme 


suit : 

Asile.3.194.930 

Quartier de travailleurs. ... . . 7S7.270 

Maison spéciale de santé.2.ô62.oq5 


La Maison spéciale de santé, située près de l’Asile, au milieu d’un très beau parc, 

est destinée à recevoir des pensionnaires des deux sexes, répartis en trois classes 

correspondant aux prix de pension suivants : 

i re classe . . . 3.000 francs par an, soit par mois 260 » 

2 û classe . . . 2.200 — — — i 83.33 

3 e classe . . . * 1.400 — — — 116.66 

Au i« r janvier 1900, le. nombre des pensionnaires était de 220, soit 90 hommes et 

i3o femmes ; la première classe comprenait 47 pensionnaires, la deuxième 72, et la 

* v 

troisième 101. 

c 

Les pensionnaires de première classe ont droit à une chambre particulière. 

Les pensionnaires de deuxième classe occupent des chambres de 2 et 3 lits, et les 
pensionnaires de troisième classe sont logés dans des dortoirs. 
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Tout en étant placée dans le yoisinage de l’Asile publique, la‘ Maison spéciale de 
Santé en est entièrement séparée et à tous ses services, cuisine, lingerie, personnel, 
etc., absolument distincts, et il n’existe aucun contact entre les malades des deux 
établissements. 

Un médecin et deux internes en médecine sont exclusivement attachés à la Maison 
spéciale de santé. 

On se rend à la Ville-Evrard par le chemin de fer de Vincennes (place de la Bas¬ 
tille à Paris). On descend à la station de Nogent-sur-Marne, d’où un tramway à trac¬ 
tion électrique conduit jusqu a la porte même de l’Asile ; la durée du trajet est de une 
heure environ. On peut aussi se rendre à la Ville-Evrard par la gare de l’Est à Paris, 
en descendant soit à la station de Nogent-le-Perreux, en correspondance avec le 
tram av a y électrique qui dessert directement à l’asile, soit aux stations de Chelles- 
Gournay et de Nogent-Bry, toutes deux distantes de trois kilomètres environ de 
l’Asile. 

L’Asile proprement dit contient une division pour les hommes, une division pour 
les femmes et un service spécial pour les hommes alcooliques qui sont isolés dans les 
quartiers Pinel et Equirol. 

Au i er janvier 1900, les malades en traitement étaient au nombre de 1.165, savoir : 
hommes, 6^3 ; femmes, 494- 

Le personnel attaché à rétablissement se compose comme suit : 

0 

Personnel Administratif 

1 directeur : M. Balet. 1 commis principal, 

1 économe : M. Bourgeois. 1 commis. 


Personnel Médical ® 

1 médecin en chef de la division des hommes : M. le D r Marandon de Montyel. 
1 médecin en chef de la division des féminines : M. le D r Febvré. 

1 médecin en chef du service des alcooliques : M. .le D r Legrain. 

1 médecin en chef de la Maison spéciale de santé : M. le D r Sérieux. 

1 pharmacien en chef : M. Moureu. 

1 chirurgien-adjoint : M. le D r Mauclaire. 

5 internes en médecine. 

2 internes en pharmacie. 

Personnel secondaire 

Personnel attaché aux services administratifs 

4 sous-employés assimilés à surveillant. 

2 sous-employés assimilés à sous-surveillant. 

1 préposé aux écritures. 

Personnel attaché aux services médicaux 

o 

i° Asile. 


Hommes 
1 surveillant ; 

7 sous-surveillants ; 
33 infirmiers. 


Femmes 
1 surveillante; 

7 sous-surveillantes ; 
36 infirmières. 


Alcooliques 
1 surveillant ; 

3 sous-surveillants ; 
25 infirmiers. 


Hommes 

1 surveillant ; 

5 sous-surveillants ; 

26 infirmiers. 


II. Maison spéciale de santé 

Femmes 

1 surveillante : 

0 6 sous-surveillantes ; 

28 infirmières. 


Personnel attaché aux services généraux 

35 hommes. 21 femmes. 

Personnel hors cadres : 31 agents. 

« 

Le prix payé à l’asile de Ville-Evrard par le département de la Seine pour chaque 
journée de malade est fixé à 2 fr. 10 pour 1900. 
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Le budget de l’établissement pour 1900 a été arrêté par le Conseil général. 

En recettes.. 1. 53 ^. 55 x » 

En dépenses. 1. 533 .208 4 o 

i —-- 

Ce qui laisse un excédent de. 4 - 34 ^ 60 

Les tableaux ci-dessous indiquent le détail des recettes et des dépenses. 

RECETTES 
Recettes en argent 


Intérêts des fonds placés au Trésor. 5 .000 » 

Aliénés au compté du département de la Seine . . 831.600 » 

Pensionnaires au compte des familles (i re classe). m .000 » 

Pensionnaires au compte des familles (2 e classe) . . . •. . 139.400 » 

Pensionnaires au compte des familles ( 3 e classe). ii3.4oo » 

Domestiques au compte des familles . ,. iS.ooo » 

Vente des objets hors service. 4 ° 00 » 

Vente des produits excédant le services. 8.000 » 

Recettes accidentelles. 10.000 » 

Remboursement par les familles de dépenses excédant le prix ou autres. 5 oo » 

Remboursement de frais de translation. 10.000 » 

Remboursement d’avances aux sortants ayant un patrimoine . . - . 10.000 » 

Fondation André .. # . 5 oo » 

Abonnement au raccommodage. 11.600 » 

Remboursement par le département pour allocation de bourses ... 33 .000 » 

Revenus en nature : Produits récoltés. 75.240 » 

— Travail des malades. 129.000 » 

f -— — — - 

Total.1.537. 55 1 » 

■ * __ 

Ci 


Dépenses 


Personnel. ... 328.273 40 

Nourriture. 597.695 » 

Pharmacie. 33 .000 » 

Habillements et blanchissage. 83.000 » 

Chauffage et éclairage. 92.000 » 

Mobilier. 4 2 0 °° » 

Entretien des propriétés et bâtiments. 36 .000 » 

Dépenses diverses, contributions. 0.000 » 

Assurances.... *. 2.400 » 

Dépenses d’eau et entretien des appareils *.. 4 * 000 »• 

Frais d’administration, bureau, impression et école. 11.000 » 

Frais de transport. ... . 3.000 » 

Fourrage^ et litières. 5 . 5 oo » 

Sépultures. 2.000 » 

Tab ac. . 1.600 » 

Gratifications aux travailleurs. 43 -000 » 

Distractions aux malades . ’. 4 - 000 » 

Bibliothèque médicale et matériel scientifique. 4 • 5 °° » 

Transfèrements. 10.000 » 

Avances sur patrimoines aux sortants. 1.000 » 

Fondation d’André et subvention départementale. 1.000 » 

Trop perçu.. 4 5 oo » 

Imprévu. 5 oo » 

Indemnité au chemin de fer nogentais. 8.000 » 

Ecole d’infiiuniers et infirmières. 1.5oo » 

Avances pour le compte des familles .. 5 oo » 

Revenus en nature consommés. ... . . 72.260 » 

Travail des malades utilisé. 129.000 » 


Total. 


1 . 533.108 4o 
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COLONIES FAMILIALES 


Colonie familiale de Bun-sur-Auron (Cher). — Depuis les congrès de 1869 et 
les discussions de la Société médico-psychologique de Paris, la colonisation familiale 
des aliénés était considérée comme l’œuvre des siècles à Gheel, et d’une réalisation 
inapplicable ailleurs. 

L’Écosse, cependant, l’appliquait à cette époque même pour le désencombrement de 
ses asiles et l’applique encore à 3 ,000 aliénés, La Belgique, non contente de ses 1,800 
malades en famille, à Gheel, tenta, il y a i 5 ans, la création d’une colonie nouvelle à 
Lierneux, essai qui réussit pleinement. 

Ce que voyant, les délégués municipaux de Paris au Congrès d’Anvers pensèrent à 
faire de même pour la Seine. M. le D r Marie, titulaire de la Bourse de voyage à la 
suite du concours de 1890, fut chargé d’une mission spéciale en Écosse et en Belgique, 
au retour de laquelle il accepta de tenter une application semblable en France, essai 
que M. le Ministre de l’Intérieur voulut bien autoriser, dans une localité du Cher. 
M. Marie, après 10 ans d’eitorts, a pu réaliser un mode d’assistance étendu à 2 dépar¬ 
tements avec un contingent de plus de 1.000 malades. Plusieurs projets de lois en ont 
prévu la consécration et l’extension (projets Dubief et G. Berry), et une décision 
ministérielle du 26 février 1896 a reconnu l’institution d’utilité publique en l’assimi¬ 
lant à un asile public. 

En partant de Paris, gare d’Orléans, à y h. 1/2 le matin, on arrive à Bourges vers 
midi ; on quitte la grande ligne ferrée pour monter dans un chemin de fer économique, 
à voie étroite. On franchit assez vite les 32 kilomètres qui séparent Bourges de la colonie. 

Dun-sur-Auron, autrefois Dun-le-Roy, à 28 kilomètres de Bourges, était jadis une 
des villes les plus importantes du Berry. C’était une place forte' et il reste encore des 
ruines importantes de ses fortifications, un beffroi en particulier, au toit bizarre, qui 
fut une des tours du château 'd’où Pierre de Giac, favori de Charles VII, fut précipité 
dans l’Auron, sur les ordres du connétable de Richemont, en 1427. 

Elle fut plusieurs fois assiégée, brûlée ou pillée pendant l’occupation anglaise. 

On trouve, aux environs de la ville, des ruines d’établissements romains et en 
particulier d’une villa dite de la Touratte. 

La ville elle-même contient un grand nombre de traces de son passé, une église 
dont une partie remonte à l’époque romane, des maisons dont quelque partie rappelle 
l’époque gothique ou la Renaissance. 

La ville de Dun qui, il y a trente ou quarante ans, contenait environ 7,600 habi¬ 
tants, n’en avait plus guère, en 1892, que 4>2oo. Les mines de fer qui, pendant un 
temps, ont fait sa prospérité et employaient 1,800 ouvriers, ne sont plus exploitées. 

Les vignes qui couvraient son territoire ont été peu à peu détruites parle phylloxéra. 

» 

Par suite de cette situation, les ouvriers des champs ou des carrières ne gagnent 
guère plus de 1 fr. 26 à 1 fr. 5 o, 

Les métiers plus lucratifs ne rapportent pas plus de 3 à 4 fr., et encore ne trouvent- 
ils pas à s’exercer d’une manière régulière. «La production des denrées alimentaires 
les plus usuelles est assez abondante dans le pays et par conséquent à bon marché. 

La ville de Dun était donc dans des conditions économiques favorables à la fonda¬ 
tion d’une colonie, et le choix de l’Administration a été particulièrement heureux. 

Dun est à 170 mètres d’altitude, dans une position très salubre. La colline qui la 
supporte est côtoyée par l’Auron et par le canal du Berry, au-delà duquel se trouve la 
ligne du chemin de fer d’intérêt local. 

Il n’existe dans la région aucune industrie. 

Au point de vue de l’hygiène, la ville se trouve donc aussi dans une situation avan¬ 
tageuse. 
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Colonies annexes. —■ Les colonies annexes sont spécialement sous la surveil¬ 
lance du médecin-directeur. 

U y pratique ses tournées hebdomadaires, sans préjudice des visites supplémen¬ 
taires pour cas d’urgence ou toute autre cause. 

Les auxiliaires des annexes font la tournée un jour sur deux à domicile et SP 
tiennent au bureau de l’infirmerie locale les autres jours, pour y recueillir sans 
témoins les réclamations éventuelles des malades ou des nourriciers. . 

Ils présentent aux médecins, lors du^passage, un rapport écrit pour la semaine. 
Dans colonie annexe de Levet, plus élqignée, réside un assistant. 

Les infirmeries centrales de Dun sont scindées en deux : infirmerie Somatique, dite 
Pavillon Deschamps, du nom de son fondateur, avec 12 lits, pour les affections inter¬ 
currentes ordinaires médicales ou chirurgicales ; une chambre d’isolement peut per¬ 
mettre d’opérer le retrait d’un cas contagieux peu grave, tel qu’érésypèle ou gale, par 
exemple 1 

fine pièce largement éclairée peut servir de salle d^opération ou d’examens spéciaux. 

Un pavillon parallèle de 16 lits avec chambre d’isolement sert à l’obseryation men¬ 
tale des arrivants et au retrait des accès d’agitation intercurrents. 

Un amphithéâtre jl’autppsie avec laboratoire d’histologie complète les installations 
scientifiques. 

Une section d’alités de 4 ° lits vient d’être édifiée pour y réunir Jqs malades malpro¬ 
pres par suite d’ictus ou des progrès de l’âge et qui ne sauraient plus tiper profit du 
placement familial. 

Ainsi se trouveront bientôt supprimés les six placements multiples de gâteuses qui 


figurent aux tableaux suivants : 

0 RÉPARTITION DES PLACEMENTS 


Annexe de Hizerolles-Bussy 

Nourriciers ayant 1 malade. .. 

— 2 malades. 

— 3 malades. 


Annexe de Levet 

Nourriciers ayant 1 malade. 

— 2 malades .. 

— 3 malades. 

Infirmerie A. 

— B ...... .. 

Annexe de d’ Aingy le-Château 

Nourriciers ayant 1 malade. . . ' . . . ... 

— 2 malades.. 

— 3 malades .......... 

Colonie de Dun-sur-Auron 

Nourriciers ayant 1 malade. 

— 2 malades. 

—: 3 malades . 

— 6 malades .. 

Infirmeries. 


Placements simples 
— doubles 

triples . 

—v sextuples 


Infirmerie de Dnn 
Infirmeries pimcxes 


Récapitulation 


Totaux 


t = 1 

i 3 = 26 
12 — 36 


? = 
12 == 

t 3 = 


V 

a 4 

3 9 



14 

14 

3 


67 = 67 
117 zz 234 
52 z= i 56 
6 = 36 
•17 

Nourriciers Malades 

89 $9 

i 5 o' 298 
78 234 

6 36 

323 667 

17 

t 4 

690 


63 


80 


3 i 


5ip 


3i 


Total 
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Sauf les jours de marché, la circulation des voitures, même dans les plus grandes 
rues, est a peu près nulle. C’est là, pour les pensionnaires une condition de sécurité qui 
n’est pas à dédaigner. 

Une autre circonstance locale, assez précieuse dans l’espèce, c’est que la population 
susceptible d’offrir l’hospitalité aux assistéS-dq la Seine, est constituée par des habitants 
dont les conditions d’existence diffèrent moins de celle des habitants de la grande yille 
ou de sa banlieue, que celle d’unè population rurale. 

Les maisons de la ville se touchent et sont agglomérées ; elles n’ont en général 
qu’un rez-de-chaussée, élevé d’une marche au-dessus du spl, assea; haut de plafond, et 
dans la partie, un seul étage fort bas, formant un appentis qui apparait exclusivement 
consacré au grenier. 

En réalité, l’habitation c’est le rez-de-chaussée ^ ce rez-de-chaussée se compose de 
deux à trois pièces, quelquefois quatre, se faisant suite, toutes fort hien éclairées ayeq 
un jour direct, les premières sur la rue, les suivantes sur une cour ou petit jardin ou 
enclos. 

La pièce sur rue, qui donne accès au logement, est le plus souvent une modeste 
boutique d’épicerie ou de quelque autre petit négoce. Les pièces qui font spite sont 
consacrées aux chambres à coucher avec lit, souvent deux. 

C’est là que sont les pensionnaires, dans une pièce isqlée ou bien dans la même 
pièce qu’un membre de la famille. 

C’est ainsi qu’une veuve nourricière, vivant seule, placera la malade de préférence 
dans la même chambre quelle, condition que l’on considère comme un avantage au 
point de vue de la surveillance. 

Les pensionnaires ne peuvent être reçus que par des nourriciers qui ont obtenu 
leur inscription sur le registre de la mairie. 

Cette inscription n’est accordée qu’à ceux qui peuyent satisfaire aux conditions 
essentielles suivantes : de moralité, de soin et de propreté, de nourriture, d ? espace, de, 
salubrité et d’aérage des locaux spécialement affectés aux malades. , 

Il est en principe, interdit de placer des malades de sexe différent chez le même 
nourricier. 

Les nourriciers ne peuvent recevoir plus de trois malades sans une autorisation 
Spéciale, 

Chaque malade est placé sous la garde spéciale et la surveillance directe chez lequel 
il est mis en pension. 

La nourriture des malades doit être saine et abondante et la même que celle de la 
famille où ils sont placés. 

En tous cas, ils reçoivent au moins par semaine 3 kilogrammes i/a de pain, i litre 
de vin, de la viande fraîche quatre jours par semaine pour un poids total ffenvjron 
i kilogramme, indépendamment des légumes, du lajt, dp beurre, frpmage, etc. 

Les chambres servant de logement doivent, en règle générale, avoir un cubage 
minimum de 20 mètres cpbê s par personne, êtres munies de fenêtres, plançhéiées ou 
tout au moins dallées avec soin. 

Les murs et plafonds doivent être blanchis à la chaux au moins deux fois 
par an. 

Les locaux qui paraîtraient insalubre ou peu convenables, et les nourriciers qui 
refuseraient d’exécuter les niesures d’assainissement recommandées, sont signalés à 
l’Administration et passibles de retenues en éçhange de l’exécution d’ofïiçe desdites 
mesures. 

Les personnes qui logent des pensionnaires doivent mettre à. leur disposition Iqs 
objets suivants : un lit de fer pu de bois d’UU moins o m 90 de largeur, une paillasse, un 
matelas ou un lit de plume, ÿ n traversin, un oreiller, deux paires de drgp$, trois cou- 



364 


ENCYCLOPÉDIE MUNICIPALE 


yertures dont une de laine, une chaise, une descente de lit, une cuvette et un meuble 
pour la vêture. 

O 

La paille des paillasses doit être renouvelée trois fois Pan et le linge changé tous 
les huit jours pour les malades propres. 

Des lieux d’aisances convenables doivent être aménagés. 

Des alèzes, toiles cirées, bassins, sont prêtés sur bons ‘à l’infirmerie en cas de 
besoin. 

Les nourriciers doivent veiller à l’entretien et à la conservation des effets" de 
vêture et objets à eux confiés, dont ils sont responsables. 

Ils reçoivent de la personne qu’ils soignent, le trousseau réglementaire dont ils 
délivrent reçu. 

Les pièces à changer sont examinées le premier lundi de chaque mois et reçues 
contre bons signés du directeur ou du régisseur. 

Les pièces détruites ou perdues accidentellement doivent êtres déclarées de suite 
pour être remplacées ; il peut être opéré des retenues de ce chef, en cas de négligence 
des nourriciers. Une fiche spéciale est dressée pour aider à établir le procès-verbal de 
destruction des effets réformés au magasin. 

Les nourriciers sont responsables de leurs pensionnaires ; en cas de disparition, il 

4 

doit en être donné avis sur le champ à la direction [qui fait .opérer les recherches et la 
réintégration pour laquelle il est attribué une prime selon la-distance. Cette prime 
peut être supportée par le nourricier si l’évasion provient de sa faute. 

Tout nourricier qui enfreint les dispositions du règlement, qui refuse ou est hors 
d’état de se conformer aux conditions essentielles qui lui sont imposées, est déclaré 
inhabile à recevoir des malades, et ^autorisation qui a pu lui être accordée à cet effet 
lui est retirée. 

Les malades ne doivent aucun travail au profit des nourriciers ; elles ne sont occu¬ 
pées que si elles le demandent, et en échange d’une rétribution qui ne saurait être 
moindre que le taux de pécule payé par l’Administration. 

Toute violence ou tout mauvais traitement exercé envers un malade est puni du 
retrait immédiat de l’autorisation, sans préjudice, le cas échéant, des poursuites devant 
les Tribunaux. 

» 

Le retrait de l’autorisation est prononcé par le Directeur, sauf recours à EAdmi¬ 
nistrât ion centrale. 

Des primes et des récompenses, imputées sur la caisse de l’Etablissement, sont 
accordées aux nourriciers qui se distinguent par leur humanité et les soins qu’ils don¬ 
nent à leurs pensionnaires. 

Après cinq années de bons services continus il peut être attribué un livret de Caisse 
de retraite à primes annuelles, payable par l’Administration comme haute paye, si le 
service continue à être satisfaisant. 

Des cours sont faits chaque semaine aux nourriciers qui poursuivent l’obtention 
du diplôme de garde-malade créé pour eux. Il est tenu compte de leur assiduité à ces 
cours pratiques pour l’attribution des livrets et récompenses. 

Il est interdit aux nourriciers, comme au personnel, de recevoir directement des 
rémunérations ou présents des malades ou de leurs familles. 

Les envois d’effets ou d’argent aux pensionnaires, doivent être faits par l’intermé¬ 
diaire de l’Administration, ou déclarés de suite par les nourriciers si les familles 
omettent de se servir de cet intermédiaire. 

Aucun moyen de coercition ni de contrainte matérielle ne saurait être employé 
vis-à-vis des malades confiés aux habitants. 

Les malades doivent pouvoir, à tout moment, venir réclamer au siège central. 

Les visites desurveillance à domicile sont faites au moins une fois par quinzaine. 
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L’assistant de l’infirmerie générale est de garde un jour sur deux, pendant 24 heu¬ 
res, les lundi, mercredi et vendredi. 

La garde comporte le service d’urgence et la visite à domicile en dehors des tour¬ 
nées courantes, ainsi que les pansements, pièces à établir, distributions des médica¬ 
ments, etc. 

L’assistant appelé pour le service, doit indiquer au tableau où il se trouve. Il doit 
recevoir à son bureau les réclamations des malades et des nourriciers et interroger les 
solliciteuses délirantes, en prenant note de leur état mental, pour le signaler le cas 
échéant. 

Les médecins se réunissent chaque jour vers neuf heures du matin dans les bureaux 
pour échanger les résultat des observations de la veille, se communiquer le rapport, 
et concerter les mesures particulières qui peuvent résulter du service. 

Le directeur ou son représentant contresigne le rapport médical ainsi que les 
pièces administratives présentées par le régisseur, qui rend compte du service général 
et prend les ordres qu’y s’y rattachent, ainsi qu’à la correspondance officielle. 

L’assistant reçoit les indications relatives aux pièces médicales et à la correspon¬ 
dance des familles et rend un compte verbal du service d’infirmerie extérieure, le 
médecin remet les notes de visite à l’assistant pour la vérification des prescriptions 
qui sont portées au rapport. 

Un contre-rapport a lieu à cinq heures du soir concernant les faits de la journée, 
les mutations éventuelles et la contre visite de l’assistant de service. 

Un surveillant général coopère avec l’assistant à la surveillance, continue des 
placements en dehors, il fait un rapport quotidien concernant les conditions maté¬ 
rielles et d’alimentation de chaque secteur par quinzaine et chaque jour sur toute 
réquisition soit des nourriciers, soit des malades dont l’état nécessiterait des soins 
fréquents, à défaut de retrait à l’infirmerie. 

Les placements de malades dans la commune de Dun sont répartis en six groupes 
correspondant à six secteurs géographiques : 

I er Secteur, N. — 2 e Secteur, N.-E. — 3 e Secteur, N.-O. — 4 e Secteur, S.-O. — 
5 e Secteur, S.-E. — 6 e Secteur, S. 

Ces secteurs comprennent en moyenne une quarantaine de placements (100 malades 
environ). 

La vérification courante de ces secteurs est répartie entre le personnel de. surveil¬ 
lance, à raison de deux secteurs par agent, en changeant la distribution tous les mois ; 
de cette façon chaque secteur fait l’objet, de la part de chacun des agents, d’un rapport 
mensuel distinct avec notes spéciales pour chaque placement. Les notes d’un agent 
sont passées au suivant avec l’inspection du secteur, de façon qu’il soit donné suites 
aux recommandations et que les agents successifs chargés de l’inspection confirment 
les observation antérieures. 

La mention succincte des placements quotidiennement visités est portée au rapport 
du jour avec les visites exceptionnelles de garde, prescriptions, etc. Les rapports 
réunis des divers agents sont collationnés chaque semestre avec les notes des services 
généraux (vestiaire, etc.), pour motiver les gratifications éventuelles qui se distribuent 
au jour de l’an et au 14 juillet. 

L’assistant empêché doit aviser le médecin-directeur ou son représentant, qui 
prend la garde à son lieu et place. 

L’assistance ordinaire des mardis, jeudis et samedis, est assurée par le médecin- 

« 

directeur ou son représentant. 

La garde du dimanche est alternativement prise par le médecin-directeur, le 
premier dimanche du mois, le médecin-adjoint le deuxième, le médecin en chef le 
troisième et l’assistant pour les autres. 



366 


encyclopédie municipale 


Le médecin-directeur alterne avec le médecin-adjoint pour le service des tournées 
extérieures d’inspection ; les malades reçoivent en moyenne une visite par semaine 
indépendamment des visites supplémentaires à domicile en cas de maladie et des visi¬ 
tes quotidiennes aux infirmeries. 

En dehors du contrôle de ces visites, il est établi, au siège central, un service 
médical permanent assuré dê jour et de nuit par l’un des médecins où l’assistant. 

Tous les jours et à toute heure, les malades comme les nourriciers sont reçus à 
volonté dans les Bureaux pour toutes réclamations ou consultations médicales intéres¬ 
sant les malades. 

L’ordre dans lequel sont faites les inspections du dehors pour Dun même, est établi 
d’aprè 9 la division de la ville en six secteurs répartissant les placements à vérifier eü 
six groupes et rentrant dans la tournée de l’un des jours de la semaine. 

Le médecin-directeur assure les services à Dun un jour sur deux, l’autre jour étant 
employé à la visite hebdomadaire des annexes Bussy , Ainay et Leoet. 

II avait été installé, à Ainay-Ie-Ghâteau (Allier), qui se trouve à a 3 kilomètres de 
Dun-sür-Auron, une annexe de la Colonie Familiale et des pensionnaires femmes y 
avaient été placées au nombre d’une trentaine. Mais depuis le commencement de 1900, 
Ainay-le-Château est devenu le siège d’une nouvelle Colonie Familiale autonome 
spécialement affectée aux hommes et ayant son budget propre. L’effectif est actuelle¬ 
ment de 65 pensionnaires et sera porté à 100 à la fin de l’année. 

M. le D r Lwoff a été nommé directeur-médecin de cette Colonie. 

Il a été dépensé depuis la création de la Colonie, pour dépenses d’entretien, 
la somme de 1.1234.788 fr. 07 pour 861.753 journées de malades, ce qui porte la 
moyenne d’une journée de malade à 1 fr. 449- 

En 1901, le budget total d’entretien est prévu 408.800 francs pour: 85 o F. 4 “ i 5 o 
H. a±s 1.000 malades, comme prix de journée moyen soit 1 fr. 40 e. 

DÉPENSES D’INSTALLATION 

Désignation des crédits 1892 1893 1894 1895 1896 1887 1898 

Travaux1.323.25 6.737.17 14.267.24 3.890.15 11.324.81 29.390.66 24.563.60 22.70G.31 

l rc mise p' trous. » 975.52 5.637.41 8.995.58 4.907.90 4.991.71 4.999.85 2.996.45 

Totaux... 1.225.25 7.212.60 20.404.60 12.835.73 16.272.21 34.386.37 29.563.18 25.702.77 





Désignation des Crédits 

Dépenses du personnel ... 

Indemnités diverses.. 

Journées d’entretien payées aux 

nourriciers. 

Dépenses de pharmacie. 

Renouvellement et entretien des 

trousseaux.. 

Blanchissage.. 

Chauffage. 

Eclairage... 

Régimes spéciaux. 

Renouvellement des meubles et 

ustensiles.;. 

Entretiens des Propriétés et cul¬ 
tures .. 

Entretien des Bâtiments et murs.. 

Contributions et assurances.. 

Locations.. 

Eaux (bains).*. 

Frais de bureau, Ecole. 

Frais de transport, réintégrations 

et transfèrements. 

Frais de sépulture.. 

Tabac.:... 

Allocations aux travailleurs...... 

Douceurs aux malades et régimes 

spéciaux. :. 

Bibliothèque médicale, et matériel 

scientifique. 

Dépenses imprévues. 

Primes aux nourriciers.. 

Totaux.. 


1892 

1893 

1894 

258.34 

4.479.50 

4.9o3.i6 

» 

» 

2.359.16 

200.I5 

30.671.65 

54.400.69 

10. »» 

4oo.»» 

800.»» 

-194-80 

3.000.»» 

5,995.62 

26.60 

24.927.»» 

. 45o.» » 

21. » » 

» 

499.52 

» 

» 

119.10 

» 

» 

1.499.51 

)> 

» 

G 

d 

0 

» 

» 

3oo.»» 

» 

» 

» 

» 

» 

60. » » 

» 

883.4o 

600.»» 

» 

» 

200.»» 

p3.5o 

5oo. »» 

594.05 

» 

1.000.»» 

. 1.699.35 

» 

198-, i5 

34o.»»' 

» 

» 

449.57 

» 

» 

5oo.»» 

» 

• 

» 

. 999- I 5 

» 

» 

100.»» 

» 

» 

800.»» 

» 

10. »» 

200.»» 

774.44 

42.891.96 

77.47S.52 


1895 


1896 


1897 


1898 


(899 


5 , 025.01 6.612.47 6 , 632.45 u.445.09 12.390.»« 

3.468.»» 3.559.62 3.865.98 6.675.44 7.9^8.00 

93 . 856 . 4 o 142.210 .65 179.895.80 228.899.60 260.997.85 

800.»» 1.000.,»» 1.200.»» i.Soo.»» 2.000.»» 

? 

9.000.»» 8.976.75 II.97O.60 l5.8l2.22 I9.976.q4 

642.42 744-38 799-? 5 799-35 799-3o 

54 q.o 5 699.86 789.41 799-9° 800.»» 

148.80 198.46 i99-3o igS.65 247.05 

» » » » » 

I 99-95 475-56 799-^9 . 798.68 995 ■ 9 1 

200.45 499-9° 708.10 708.10 oq 5.25 

2 99-93 49 ?- 3 o 698.34 79?-68 999 - 9 1 

68.85 3o.20 86.95 1^7.08 167.^8 

» » 140.» » 290.» » 85 o.» » 

3 oo.»» 698.09 799-56 999 -?5 1.399 .55 

600.»» 800.»» 1.798.45 1.467.48 1.995.»» 

1.438.75 1.748.70 1.747.80 i. 85 o.»» 3.000.»» 

45 o.»n 600..»» 600.»» 800.»» 14.000.»» 

65 o.»» i.198.»» 1.000.»» 908.53 900.»» 

65 q.»» 793.80 799.80 800.»» 1.200.»» 

1.498.76 . 1 - 779 - 7 0 ' i- 799 - 3 o t- 993 - 9 1 2.399.41 

i 5 o.»» • 200.»» 206.45 397.10 495 .i5 

769.58 602.ï 5 898.40 671.99 883.28 

291.»» * 384 . 5 o 880.98 162.50 3 i 4 . 8 o 

121.178.60 i74.33o.34 217.913.42 377.094.25 323.129.73 


























ASSISTANCE PAR LA PRÉFECTURE DE POLICE 

SECOURS PUBLICS, AMBULANCES 

1 9 


Secours publics. — Le Service des secours publics, institué à Paris en 1772, est 
placé sous la direction du Préfet de police. Ces secours peuvent être donnés : 

i° Dans les 16 pavillons de secours établis sur la Seine et les canaux parisiens; 

2 Dans les postes de police, dans les commissariats, les postes des sapeurs-pompiers, 
de la garde républicaine, des bureaux d’octroi et des cimetières ; 

3 ° Dans les postes-vigies; 

4 ° Dans les ambulances établies au moment des fêtes, revues, expositions. 

Dè plus, tous les théâtres sont tenus d’avoir un poste médical pendant toute la 
durée de la représentation. Tous ces postes sont munis d’une boîte de secours et d’appa¬ 
reils pour blessures. Plus de 2.000 personnes sont secourues chaque année. 

M. Thoinot, agrégé de la Faculté, est le chef de ce service 


. * HYGIENE PUBLIQUE. SALUBRITÉ 

Les Conseils d’hygiène et de salubrité établis en France sont les suivants : 

i° Le Comité consultatif d’hygiène publique de France ; 

2 0 Le Conseil d’hygiène et de salubrité du département de la Seine ; 

3 ° Les Conseils d’hygiène et de salubrité des autres départements. 

Nous indiquerons les attributions des deux premiers. 

Le Comité consultatif d'hygiène publique de France a été institué près du Ministère 
de l’Agriculture et du Commerce par un décret du 10 août 184$ ; il succédait au Conseil 
supérieur de santé établi par l’art. 55 du 7 août i 832 ; les attributions et le règlement 
du Comité ont été plusieurs fois modifiés; transféré au Ministère de FIntérieur par un 
décret du 5 janvier 1889, il a été réorganisé par décret du 3 février 1896 dont la teneur 
suit : 

Article premier. — Le Comité consultatif d’hygiène publique de France, institué 
près du Ministère de l’Intérieur, est chargé dé l’étude et de l’examen de toutes les 
questions qui lui sont renvoyées par le Ministre, spécialement en ce qui concerne 
l’assainissement des agglomérations, leur alimentation en eau potable, l’évacuation 
des matières usées, la salubrité des habitations, le fonctionnement des Conseils 
d’hygiène publique et de salubrité, la prophylaxie des maladies épidémiques, la police 
sanitaire maritime, l’hygiène industrielle et professionnelle, l’exercice de la médecine 
et de la pharmacie, l’exploitation des établissements d’eaux minérales. 

Le Comité indique au Ministre les questions qui lui paraissent devoir être soumises 
à l’Académie de Médecine. 

* 

11 est publié chaque jour un recueil des travaux du Comité et des actes de T Admi¬ 
nistration sanitaire. 

Art. 2. — Le Comité consultatif d’hygiène publique de France est composé de 
trente-sept membres. Sont membres de droit : 



tration départementale et communale au Ministère de l’Intérieur; le Directeur Q du 
Cabinet, du personnel et du secrétariat au Ministère des Affaires étrangères ; le Direc¬ 
teur général des Douanes; le Directeur du travail et de l’industrie au Ministère du 
Commerce, de l’Industrie, des Postes et des Télégraphes; le Directeur de l’enseigne¬ 
ment primaire au Ministère de l’Instruction; le Président du Comité technique de 
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santé de l’armée; le Directeur du Service de santé de l'armée; le Président du Conseil 
supérieur de la marine ; le Président du Conseil supérieur de santé au Ministère des 
Colonies ; le Président de la Chambre de Commerce de Paris; le Directeur de l’admi¬ 
nistration générale de l’Assistance publique à Paris; l’Inspecteur général des Ecoles 
vétérinaires. Les autres membres, dont dix au moins pris parmi les Docteurs en 
médecine, sont nommés par le Ministre sur une liste de présentation dressée par le 
Comité. 


Art. 3 . Le président et le vice-président, choisis parmi les membres du Comité, 
sont nommés par le Ministre. 

Art. 4 - — Un secrétaire avec voix délibératrice est attaché au Comité, il est nommé 
par le Ministre. 

Un secrétaire-adjoint peut, si les besoins du service l’exigent, être attaché au 
Comité ; ses fonctions sont gratuites. 

Le chef de bureau de l’hygiène assiste, avec voix consultative, à toutes les séances 
du Comité et de ses commissions. 


Art. 5. — Des auditeurs peuvent être attachés au Comité avec voix consultative. 
Ils sont nommés par le Ministre sur les propositions du Comité et pour une période de 
trois ans, toujours renouvelable. Leurs fonctions sont gratuites. 

Art. 6. — Le Ministre peut nommer membres honoraires du Comité les personnes 
qui en font partie. 

Art. j. — Le Comité se réunit en Assemblée générale sur convocation spéciale du 
président. Le Comité se subdivise en trois sections : 

i re Section : Hygiène des villes et des campagnes, épidémies, épizooties, statis¬ 
tiques, conseils d’hygiène, eaux minérales; 

‘2 e Section : Hygiène alimentaire, hygiène industrielle et professionnelle; 

3 e Section : Législation, exercice de la médecine et de la pharmacie, affaires 
diverses. 

La composition des sections est réglée par le Ministre. Les sections peuvent émettre 
des avis définitifs sur les affaires qui ne leur paraîtraient pas devoir être portées en 
Assemblée générale. 

Le renvoi à l’Assemblée générale sera de droit, toutes les fois qu'il aura été réclamé 
par le tiers des membres de la section. 

Art. 8. — Le Comité de direction des Services de l’hygiène institué près du Minis¬ 
tère de l’Intérieur se compose du président du Comité consultatif d’hygiène publique 
de France, du directeur de l’assistance et de l’hygiène publiques au Ministère de l’Inté¬ 
rieur, de l’Inspecteur général et de l'Inspecteur général adjoint des Services sanitaires, 
du Directeur des Consulats et des affaires commerciales au Ministère des Affaires 
étrangères, du Directeur du travail et de l’industrie au Ministère du Commerce, 
de l’Industrie, des Postes et Télégraphes, du Président de la Chambre de Commerce 
de Paris. 

Le Chef de bureau de l’hygiène assiste, avec voix consultative, aux séances de ce 
Comité. 


Art. 9. — Les membres du Comité peuvent recevoir; dans les conditions que fixe 
un arrêté du Ministre, des jetons de présence pour les séances auxquelles ils assistent. 

Le Secrétaire du Comité ne reçoit pas de jetons de présence, il touche un traite¬ 
ment annuel fixé par un arrêté du Ministre. 


COMITÉ CONSULTATIF D’HYGIÈNE PUBLIQUE DE FRANCE 

Président : 


M. le Professeur Brouardjsl, doyen de la Faculté de Médecine de Paris, membre de 
l’Académie des Sciences et de l’Académie de Médecine. 


Vice- P résident : ■ 

M. Berger on, Secrétaire perpétuel de P Académie de Médecine. 

Membres de droit : 


* 

M. Henri Monod, conseiller d’Etat, directeur de l’assistance et de l’hygiène publiques, 
membre de l’Académie de Médecine. 

M. Proust, professeur à la Faculté de Médecine, inspecteur général des Services sani¬ 
taires, membre de l’Académie de Médecine. 

M. CnA-NT-E messe, professeur à la Faculté de Médecine, inspecteur général adjoint des 
Services sanitaires. 
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M. Faure-Dujarrîc, architecte inspecteur des Services sanitaires. 

M. Brumann, conseiller d’État, directeur de l’Administration départementale et 
communale. 

M. Ulrich, chef du Cabinet et du Secrétariat particulier du Ministre de PIntérieur. 

M. Bomi>ard, directeur des Consulats et des Affaires commerciales au Ministère 
des Affaires étrangères. 

M. Bousquet, conseiller d’Etat, directeur général des Douanes. 

M. C. Nicolas, conseiller d’État, directeur du Travail et de l’Industrie au Minis¬ 
tère du Commerce et de l’Industrie, des Postes et Télégraphes. 

M. Bayet, directeur de renseignement primaire au ministère de l’instruction 
publique. 

M. Dujardin-Baumetz, médecin-inspecteur général, president du Comité technique 
de santé de l’armée. 

M. Dieu, médecin-inspecteur, directeur du service de santé au ministère de la 
Guerre. 

M. Cunéq, inspecteur général, président du conseil de santé de la marine. 

M. Kermorgant, médecin-inspecteur du corps de santé des colonies et pays de pro¬ 
tectorat. président du Conseil supérieur de santé des colonies. 

M. Moisan, président de la chambre de commerce de Paris. 

M. Napias, directeur de l’administration de l’assistance publique à Paris, membre 
de l’académie de médecine. 

M. Chauveau, professeur au Muséum, membre de l’académie des sciences et de 
médecine, inspecteur général des écoles vétérinaires. 

M. Michel Lévy, inspecteur général des mines, directeur du service de la carte géo¬ 
logique de la carte de France. 


Membres nommés : 

M. Jacques Bertillon, chef des travaux de la statistique municipale de la Ville de 
Paris. 

M. Bouffet, Conseiller d’Etat. 

M. Bourneville, ancien membre de la chambre des députés. 

M. Cuarrïn, chef du laboratoire de pathologie générale à la Faculté de médecine. 

M. G matin, directeur honoraire de l’école supérieure de pharmacie, membre de 
l’académie des sciences et de Tacadémie de médecine. 

M. Gornil, sénateur, professeur à la faculté de médecine, membre de l’académie de 
médecine. 

M. Delaunay-Belleville, ancien président de la chambre de commerce de Paris, 
directeur général de l’exposition universelle de Paris. 

M. Durrisay, membre du Conseil de surveillance de l’assistance publique de Paris. - 

M. Gariel, ingénieur en chef des ponts et chaussées professeur, à la faculté de 
médecine, membre de l’académie de médecine. 

M. Girard, directeur honoraire au ministère du commerce. 

M. Granger, professeur à la faculté de médecine de Paris. 

M. Linder, inspecteur général des mines, en retraite, ancien vice-président du 
conseil général des mines. 

M. Martin (A.-J.), inspecteur général de rassaiuissement de l’habitation de la ville 
de Paris. 

M. Ogier, docteur ès-sciences, chef de laboratoire de toxicologie à la préfecture 
de police. 

M. Pouchet, professeur à la faculté de médecine de Paris, directeur du laboratoire 
du comité consultatif d’hygiène. 

M. Metter, agrégé à la faculté de médecine de Paris. 

M. Roux, sous-directeur de l’institut Pasteur, membre de l'académie des sciences et 
de l’académie de médecine. 

M. Trélap, ancien membre de la chambre des députés. 
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Secrétaire . 


M. Deschamps, ancien interne des hôpitaux, inspecteur du service des épidémies 
de la Seine. 


Membres honoraires : 


M. Paul Dupré, conseiller à la cour de passation, conseiller d’Etat honoraire. 

M. de Valbreuze, chef du bureau‘de l’hygiène publique, assiste aux séances avec 
voix consultative. 

Auditeurs . 

M. Bullet 
taux. 

Bordas, sous-chef au laboratoire municipal de chimie de Paris, ancien interne, pré¬ 
parateur à la Faculté de médecine, 

M. Bouges, sous-clief au laboratoire municipal de Paris. 

M. Mosny, médecin des hôpitaux. 

M. Tissier (Théodore), auditeur de i re classe au conseil d’Etat. 

M. Vaillard, médecin principal de 2 e classe, professeur à l’école de médecine et de 
pharmacie militaires du Val-de-Grâce. 

M. Widal, agrégé à la faculté de médecine de Paris. 

M. Wurtz, agrégé à la faculté de Paris. 

CONSEIL D’HIGIÈNE ET DE SALUBRITÉ DE PARIS (Mai 1900). 


(Gilbert), agrégé à la faculté de Médecine de Paris, médecin des hôpi- 


Le conseil a été créé par arrêté du Préfet de police Dubois le 18 messidor, au VIII 
(juillet 1802). Il était chargé de la visite, de l’examen et des rapports concernant les 
boissons les épizooties, ainsi que les manufactures, ateliers et autres établissements du 
même genre, existant ou qui seront formés par la suite, tant à Paris que dans les com¬ 
munes rurales du département de la Seine et dans celles de Saint-Cloud, Sèvres et 

» 

Meudon. 

Depuis 1802, un décret du i 5 décembre 1801 a joint à ce conseil des commissions 
d’hygiène publique dans chacun des arrondissements de Sceaux et de Saint-Denis, et 
dans chacun des arrondissements de la ville de Paris. 

Divers arrêtés ont modifié le nombre des membres du conseil qui est aujourd’hui 
(i er mai 1900), composé comme suit : 


Membres de droit en raison de leurs fonctions : 

M. Besançon, chef de division à la Préfecture de police. 

M. Brunel, architecte en chef, contrôleur de la Préfecture de police. 

M. Duprez, architecte de la ville de Paris. 

M. Brouardel, doyen de la Faculté de médecine. 

M. Drujon, chef de bureau de la Préfecture de police. 

M. Walgknaer, ingénieur en chef des mines. 

M. Hétier, ingénieur en chef des Ponts et Chaussées. y*' 

M. Navarre, membre du conseil municipal. 

- M. Laurent, secrétaire générai de la Préfecture de police, 

M. Guignard, directeur de l’école de Pharmacie. 

M. Barrier, membre du conseil général. 

M. Proust, inspecteur général des services sanitaires. 

M. Bechmann, ingénieur en chef du service des eaux. 

' M. Brousse, membre du conseil général. 

M. Dujardin-Beaumetz, inspecteur général du service de santé militaire. 

M. Ciiauvel, médecin inspecteur du gouvernement militaire. 

Ajoutons 23 autres membres élus par le conseil au fur et à mesures des vacances. 
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L’Asile départemental de Nanterre. — Ouvert en 1887 (personnel laïque). 
La construction et l'aménagement ont coûté 12 millions. 

Il comprend (outre la prison cellulaire entièrement distincte), un asile contenant 
3 . 6 oo lits (par dortoirs de 100), auxquels on ajoute, en cas de besoin, des couchettes. 

supplémentaires. Chacune des 5 sections dont se compose cet asile est destinée à des 

♦ 

pensionnaires spéciaux., 

i° Le Dépôt de mendicité qui a été transporté de Saint-Denis, aux individus 
condamnés pour délit de mendicité, qui, après leur libération, y sont envoyés, 
en exécution de l’art. 4?4 c °d e penal et y séjournent de 1 à 3 mois. 

2 0 A des indigents venus librement, mais ayant subi une condamnation. 

3 ° A des indigents sans antécédents judiciaires. 

4 ° A des vieillards âgés de 70 ans avec des infirmités. 

5 ° Enfin ouverte en 1890 et contenant tfio lits, à des indigents atteints de maladies 
incurables. 


Tous les pensionnaires sont occupés à divers travaux ; un grand nombre y sont 
notamment employés au pliage pour la maison Hachette. 

Moitié du produit de leur travail leur est remis (partie de suite, partie à la sortie), 
l’autre moitié est acquise à l’établissement. La dernière statistique publiée porte pour 
l’an, le passage de : 

1.939 mendiants libérés: 

2.768 individus placés par mesure administrative ; 

4.359 hospitaliers. 

La moyenne de la population journalière est de 2.986 individus (2.068 hommes, 860 
femmes', 3 o enfants). 

La Prison contient une infirmerie spéciale et les libérés convalescents ne peuvent 
être maintenus transitoirement au dépôt de mendicité ou être évacués sur le patronage 
des libérés. 


L’Infirmerie Centrale des prisons de la Seine a été, depuis la création 
de la prison de Fresnes-le-Rungis, annexée à cet établissement. Nombre de lits : 110. 

Médecins : MM. Tiiouvenël et Lorancmet. 

Chirurgien en chef : M. le D r Lefilliatre. 

Chirurgien de transfèrement, M. le D r Bernard'. 

La maison de retraite de Villers-Cotteret (Aisne) est un ancien dépôt de 
mendicité datant de 1808. t,6oo lits. 

Reçoit les vieillards indigents de la Seine n’ayant (encouru aucune condamnation 
et âgés de 70 ans. (Ayant eu cas d’infirmités incurables). 

Ils ont 5 jours de sortie par semaine et peuvent travailler au dehors. 

L’établissement occupe l’ancien château de Yillers-Cotterets, reconstruit par 
François I ftr et qui, à l’occasion du mariage de Mgr frère de Louis XIV, entra dans les 
apanages de la maison d’Orléans, dont il fit partie jusqu’à la Révolution. 
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ETABLISSEMENTS ET SOCIÉTÉS CHARITABLES 

Aux termes de la législation (ordonnance de 1749, avis du Conseil d’Etat du 17 
janvier 1806), les autorisations d’ouvrir un établissement libre de charité doivent être 
données par un décret en Conseil d’Etat. De sorte que, actuellement, tout établisse¬ 
ment charitable non autorisé par le Conseil d’Etat, est simplement toléré. 

En effet, le Conseil consulté par le Ministre de l’intérieur, a été d’avis, dans ses 
séances des 7 et 14 janvier 1892, « que dans l’état actuel de la législation, le gouverne- 
nenient ne possède des droits de police et de contrôle que sur les établissements de 
bienfaisance privés, fondés par des associations de plus de vingt personnes, ou sur 
ceux auxquels s’applique une réglementation résultant de textes spéciaux ». 

Le nombre des établissements charitables reconnus d’utilité publique, et celui de 
ceux simplement tolérés, sont considérables. 

Nous ne pouvons, faute de place, indiquer ici tous ces établissements : hôpitaux, 
hospices, asiles, maisons de retraite, dispensaires, orphelinats, etc. Nous en connais¬ 
sons à Paris plus de 3 ,ooo et nous renvoyons les lecteurs, que cette question de 
l’assistance privée intéresse, à un excellent ouvrage ayant pour titre : Paris chari¬ 
table et prévoyant publié en 1897 par YOffice central des œuvres de bienfaisance. 

Nous nous bornerons donc à citer quelques hôpitaux et hospices privés. Les uns 
sont absolument gratuits, les autres à la fois gratuits et payants, un certain nombre 
entièrement payants ; presque tous donnent des consultations gratuites de médecine 
et chirurgie. 

Hospice de la Renaissance (fondation Brézin) à G arches ( Seine-et-Oise ). 
— Ouvert en i834, fondé par suite d’un legs de Michel Brézin, ancien entrepreneur 
de fonderies et forges, en faveur d'indigents français, anciens ouvriers en fer, fonte 
de fer, cuivre, etc. 

Médecin : Gille, Directeur comptable : M. Magdelaine. 

Le nombre de lits a été augmenté grâce à des donations de MM. Gonin et Lemaire, - 
il est actuellement de 354 . Service fait par les sœurs de la Compassion. 

Pharmacien : M. Boucquelot (de Laënnec). 

Fondation Chemin-de-Latour, à Iory t près Paris. — Madame veuve Chemin- 
de-Latour, décédée le 3 o décembre 1891, a institué PAssistance publique sa légataire 
universelle à charge par elle de construire et d'entretenir une maison de retraite 
destinée a 3 o vieillards hommes, domiciliés à Paris et, de préférence, ayant exercé 
pendant cinq ans, au moins, le métier de balancier. La construction a été terminée en 
décembre 1899. 

Conditions d'admission: 65 ans au moins; 1 5 pensionnaires sont admis gratui¬ 
tement, i 5 versent une pension annuelle de i 5 o francs et paient 100 francs en 
entrant pour le mobilier. 

Nombre de lits : 3 o. 
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Clinique générale de Chirurgie, bouleoard Arago, 95 . — Nombre de lits, 35. 
Médecins.: MM Astief, Rémy, LARiuvÉet Brousse; chirurgien: M. Aubeau. 

Hôpital des Diaconnesses, rue de Reuitly , 95 . — Maison de santé pour 
femmes de religion protestante, fondée par suite de dons dus à Mesdames Eynard- 
Lullin et Monnier. Le bâtiment de Phôpital, très bien construit, a été complété parla 
construction d'une salle d'opération. 

L’hôpital de l’Institution des Diaconnesses, rue de Reuilly, 95, a été fondé en i 843 . 
La maison reçoit des femmes de religion protestante, et contient 68 lits. Il y a un 
certain nombre de lits entretenus par des bienfaiteurs, où les malades indigentes sont 
admises gratuitement. 

Médecins : MM. Gaillard, Barbe et André Morin; chirurgien : M. Ch. Monod ; 
oculiste : M. Landolt ; laryngologiste-auriste : M. Furet. 

La fondation Davennes, à Garches, destinée à recevoir des petites-filles 
convalescentes sortant des hôpitaux et âgées de moins de i5 ans. 12 lits. 

Le dispensaire Furtado-Haine, rue Delbet, 8 , a été fondé en 1884 et doté par 
Madame Furtado-Haine. Ce dispensaire est affecté aux traitements des enfants des 
deux sexes atteints de maladies non contagieuses, depuis leur sevrage (môme avant 
par exception) jusqu'à l’âge de 16 ans (môme après si le traitement n’a commencé 
qu’à i 5 ans), sans distinction de culte ni de nationalité. 

.Hospice Greffulhe, rue de Villiers, 82 . — A été fondé parle comte de GrefTulhe. 
Il reçoit gratuitement des femmes âgées de 70 ans au moins non atteintes de maladies 
incurables ou contagieuses, ayant cinq ans de résidence dans le même quartier. 

Nombre de lits, 5 o. 

Médecin, M. Brochin. 

L’Hôpital Herfcfort, rue de Villiers, 62 , à Leoallois-Perret. — A été fondé en 
1871 (route de la Révolte), par Sir Richard Wallace. Les malades anglais y sont reçus 
gratuitement sans distinction de culte. Des consultations y sont données gratuites le 
lundi et le vendredi. 

Hôpital International, rue de Vaugirard , 180 .— Nombredelits, 3 o. Médecins : 
MM. Paul Cornet, Laçage, Frébauld, Lenoir et Vasticar. — Chirurgien, M. Aubeau. 

Fondation ïsaac Pereire, rue Gide , 107 , à Leoallois Perret. — Dispensaire 
fondé en 1886 et entretenu par M. ïsaac Pereire. Consultations et opérations, panse¬ 
ments gratuits pour les malades des deux sexes, sans conditions de domicile. 

Hospice d’Issy-les-Moulineaux (Seine). — Cet hospice a été fondé à la suite 
d’un don fait à la commune en date du 4 septembre 1871, par le docteur Lasserre, 
ancien médecin militaire, don consistant en une maison, avec jardin, et une rente 
annuelle à l’effet d’hospitaliser sept vieillards. 

La municipalité a voté une somme de 3 oo.ooo francs pour donner plus d’extension 
à l’établissement projeté qui a été inauguré le i5 mars 1900. 

Nombre de lits, 7 

Le service administratif dépend de la direction de l’hôpital d’Issy. 

O 

La Fondation de Jules Gouin, rue des Bournciires, à Clichy . — A été fondée 
en 1896. Dispensaire et hôpital de chirurgie construit par la Société philantropique, 
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grâce à une donation de M. Jules Gouin et Madame Gouin. Dispensaire gratuit de 
consultations de chirurgie. L’hôpital se compose de deux pavillons de 12 lits chacun, 
l’un pour les hommes, l’autre pour les femmes, devant subir une opération chirur¬ 
gicale. 

Chirurgien en chef, M. Tufier. — Médecin, M. Pasquier. 

1 

L'Infirmerie Marie-Thérèse, rue Denfert-Rochereau , 92 . — A été fondée par 
M me de Chateaubriand, reconnue d’utilité publique en 1827 et reçoit gratuitement sur 
la désignation de l’Archevêque de Paris, des prêtres âgés où infirmes du diocèse de 
Paris. 

Maison de Santé pour hommes protestants, cité des Fleurs, boulevard Bineau, 
à Neuilly. —Même fondation que la précédente, même administration, même service 
médical. 

La Maison Maternelle, rue Troyon , 26 , à Sèvres, a été fondée par M m0 Louise 
Kopp, pour venir en aide aux parents qui se trouvent momentanément, par suite de 
maladie ou de manque de travail, dans l’impossibilité de garder leurs enfants. La mai. 
son reçoit gratuitement, pendant trois mois, les garçons de 3 à 6 ans et les filles de 3 à 
12. Le nombre d’enfants reçus s’élève en moyenne à 3 oo enfants. 

Maternités Boucicaut. — Aux termes du testament de M rae Boucicaut, il devait 
être établi aux environs de Lille, de Rouen et de Chalon-sur-Saône trois maisons desti¬ 
nées à recevoir « des femmes en couches, non mariées ni veuves, de nationalité fran¬ 
çaise, qui auront pour la première fois le malheur de se voir séduites ». Ces refuges 
devaient contenir chacun dix lits placés chacun dans une chambre isolée. Le service 
devait être fait par les filles de la Charité de Saint-Vincent-de-Paul ou par les religieuses 
de Bon-Secours. Il était légué 2i5.ooo francs pour la construction et l’ameublement, et 
2.000.000 dont la rente devait servir à l’entretien. 

Nombre de lits, 162. 

La Maternité de Roubaix a été ouverte le i er juillet 1897. 

La Maternité de Mont-Saint-Aignan, le I er mars 1898. 

Et la Maternité de Chalon-sur-Saône, le même jour. 

Elles sont desservies chacune par trois religieuses des Petites-Sceurs-servantes de 
Marie-Immaculée (les deux congrégations prévues par le testament ayant refusé), deux 
infirmières laïques. 

Maternité de Roubaix. — Médecin-accoucheur, M. Delattre. 

Maternité de Mont-Saint Aignan. — M. Didier. 

Maternité de Chalon-sur-Saône. — M. Munot. 

L’Hôpital de Notre-Dame de Bon-Secours, rue des Plantes , 66 , a été'fondé 
par l’abbé Carton, curé de Montrouge, et légué par lui à l’archevêque de Paris. Les 
malades indigents des deux sexes' y sont admis gratuitement. (Nombre de lits : 112.) 

L’Hôpital de Notre-Dame du Perpétuel Secours, rue de Villiers , <50, à 
Levallois-Perret, a été fondé en i 885 par la comtesse Maison et ses filles, la baronne de 
Mackau et M me de Vatimesnil, et reconnu d’utilité publique en 1892. Cet hôpital reçoit 

gratuitement les malades indigents du département de la Seine, atteints de maladies 

» 

aiguës. 

L’Hôpital Péan, rue de la Santé, 11 , a été fondé en 1892 par le D r Péan et reçoit 
gratuitement les indigents,^sans aucunes conditions de domicile ni de nationalité. 
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^chirurgiens : MM. Delaunay et Brochin. — 
assistant ; M. Robin-Massé. 


Chirurgien-adjoint : M. Rousseau ; 


Orphelinat Parent de Rosan, Villa de la Réunion, 3 , Paris (Auteuil). — Cet 
orphelinat est destiné à recevoir 12 orphelines, âgées de 6 ans à 12 ans : 6 du IX e arron¬ 
dissement, 6 du XVI e arrondissement, de préférence des filles d'artistes, de composi¬ 
teurs, présentées par les maires et nommées par le Directeur de l’Assistance publique. 
Elles sortent à 18 ans sans exception, reçoivent, à leur sortie, un trousseau et une dot, 
le tout représentant i, 5 oo fr. environ. 

Les vingt bureaux de bienfaisance sont appelés à tour de rôle à présenter, au fur et 
à mesure des vacances, des candidates aux chambres devenues vacantes. 

Lorsque les bureaux de bienfaisance n’ont pas de candidates à présenter, l’Admi¬ 
nistration de l’Assistance publique nomme elle-même les titulaires. 

Nombre de lits : 20. 

Polyclinique de Paris, rue Monsieur-le-P rince, 48 . — Médecins : MM. Korty, 
Butte, Ad. Ollivier, Naxjer, Gillet, Legrain, Peyron. — Chirurgiens: MM. Braine, 

WlLLOMENET, MoiROUD. 


L’Hôpital Rotschild, rue de Picpus, 75 , a été fondé en i 852 par le baron James 
de Rotschild et reçoit gratuitement les malades Israélites de toute nationalité; en cas 
d’urgence, des malades non Israélites. 

L’Hôpital Saint-François, boulevard Saint-Marcel, 30 , a été fondé en 1890 et 
reçoit gratuitement des femmes atteintes de maladies aiguës. 

L’Hôpital homœpathique Saint-Jacques, rue des Volontaires (rue de Vaw- 
girard , 227 ), a été fondcen 1871, rue Saint-Jacques, 282, parla Société médicale homœ¬ 
pathique de France et reconnue d’ptilité publique en 1878. 

La maison possède 60 lits, dont ceux de la salle commune sont gratuits. 

L'Hôpital Saint-Joseph, rue Pierre-Larousse , 1 et 5 , a été fondé en 1884 par 
l’initiative privée et reçoit les malades des deux sexes. 

Médecins ; MM. Tison, A. Leroux etMÉiuGoN de Treigny.— Chirurgiens : MM, Le 
Bec et Monnier. 

Le petit Hôpital Saint-Michel, avenue Sainte-Eugénie, g; rue Dombasle, 30 , 
a été fondé en 1888 par l’Œuvre des petits Hôpitaux provisoires. 

• Cet hôpital est exclusivement réservé aux malades ayant à subir un traitement 
chirurgical et a un service de consultations gratuites. 

Nombre de lits : 3 o. 

Directeur : M. Pinon (Saint-Wall-Adèle-Ferdinand). — Médecin : M. Diverne- 
resse. 


Institut médico-pédagogique, à Ivry. — Enfin, il y a lieu d’indiquer aussi, 
bien que situé hors Paris, l’Institut médico-pédagogique, fondé par le D r Bourneville 
à l’instar de son service à Bicêtre, avec tout le confort qu’exigent des pensionnaires 
payants. 

a 

* o 

En ce qui concerne les aliénés, il existe plusieurs œuvres de patronage pour les 
aliénés en liberté sortant convalescents des asiles. 

i° L’Œuvre nu Patronage, tenu par les religieuses de la rue du Théâtre, 5s ; 
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2 0 L’Œuvre laïque, dite Société de Patronage des aJiénés guéris. (S’adresser au 
Président (D r Briand), ou au Secrétaire général (D r Marie), asile de Villejuif; 

3 ° Une Œuvre de Patronage spéciale pour aliénés alcooliques sortants , dirigée par 
M. le D r Legrain et Madame Legrain. 

Ajoutons le Patronage familial libre, pour les malades non internés pouvant 
payer pension en famille, dirigé par M. le D r Lefilliatre, i 3 , rue Cassette, Paris, et 
Villejuif (Seine). 

« 

Institut psycho-physiologique de Paris, rue Saint-André-des-Arts , 49 . — 
Fondé en 1891 pour l’étude des applications cliniques médico-légales et psychologiques 
de l’hypnotisme ; est destiné à fournir aux médecins et aux étudiants un enseignement 
pratique permanent sur les questions qui relèvent de l’hypnotisme, de la psychologie 
physiologique, de la neurologie et de la psychiatrie. 

Une clinique de maladies nerveuses est annexée à l’Institut et des consultations 
gratuites ont lieu trois fois par semaine. 

Les deux œuvres suivantes ne sauraient être omises dans ce trop court chapitre, 
bien que les hôpitaux soient hors Paris. 


Sociétés de Secouristes français, infirmiers volontaires, rue de Sèores, 91 . 
Cette Société a été fondée en 1892, grâce à l’initiative de M. Gallet, ancien directeur de 
l’hôpital de Lariboisière, et de M. Albin Rousselet, publiciste. Elle a été reconnue 
d’utilité publique par décret du 3 mars 1898. 

Son but est : i r De répandre dans le public les notions des premiers soins à donner 
aux malades et blessés, tant sur la voie publique qu’à l’atelier ou à la maison ; 2 0 de 
constituer un personnel capable d’organiser les premiers secours en attendant l’arrivée 
du médecin ; 3 ° d’installer des postes de secours ; 4 ° de créer un corps permanent d’in¬ 
firmiers volontaires. 

Président ; M. Funck-Brentano, professeur à l’Ecole des sciences politiques ; secré¬ 
taire général : M. Friedbeiig ; secrétaire : Félix Damico, sous-chef de bureau à la Pré¬ 
fecture de police. 

REFUGES DE NUIT 


Dans son histoire sur l’Assistance publique, M. Monnier a démontré qu’il existait 
déjà au xu e siècle, deux asiles de nuit à l’hôpital S t0 -Gatherine et à l’hôpital Sainte- 
Anastasie et S l -Gervais. Le premier pour hommes, le second pour femmes. On recevait 
les indigents pendant trois nuits, et on leur donnait à souper. 

Sous la Restauration, il n’y avait pas d’asiles de nuit, mais des asiles de jour, 
pendant la saison rigoureuse. L’époque actuelle aura vu revivre cette œuvre charitable. 

L’œuvre de l’hospitalité de nuit, rue de Tocqueville, 54 , a été fondée en 1878, par 
le Comité catholique de Paris, et reconnue d’utilité publique en 1882. L’œuvre a pour 
but d’offrir un abri^gratuit et temporaire, aux personnes sans asile sans distinction 
d'âge, de nationalité ou de religion, et de soulager dans la mesure du possible, leurs 
besoins les plus urgen+s, et à la seule condition qu’elles observent les mesures de 
moralité, d'ordre et d’hygiène prescrite par le réglement. Le premier refuge a été 
établi rue de Tocqueville, 69 ; depuis, trois maisons ont été installées : boulevard 
Vaugirard, 14, rue de Laghouat, i 3 , boulevard de Charonne, 122. Des pavillons 
spéciaux sont réservés aux femmes et aux enfants. 

L’entrée de ces divers établissements a lieu de six à neuf heures en hivei% de sept 
à neuf heures pendant le reste de l’année. Les personnes admises ne peuvent y coucher 
plus de trois nuits consécutives. Outre l'hospitalité de la nuit, l’œuvre offre à ses 
pensionnaires, une ration de pain, à un certain nombre d’entre eux, des bons de 
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fourneaux, aux femmes, une soupe; à ceux qui en ont le plus besoin, elle donne des 
vêtements ; à ceux qui veulent écrire une lettre, elle fournit papier, enveloppe, et 
même timbre d’affranchissement. Elle s efforce enfin de procurer du travail à ceux qui 
en manquent ; pendant 1896, elle a placé 874 de ses pensionnaires. 

Le nombre des hommes reçus en 1898, dernier rapport publié, s’est élevé à 73 ,oi 3. 
Toutes les professions sont représentées. Dans les professions libérales, les profes¬ 
seurs, étudiants, clêrcs de notaires et d’avoués, etc. figurent pour 345 ; puis les artistes 
dramatiques, musiciens, etc. pour 160. Le nombre des femmes reçues s’élève à 2.460, 
de toutes professions. 

t 

L’œuvre des Enfants Tuberculeux, Rue de Miromesnil, 35 , a été fondée en 
1888, pour le traitement gratuit des enfants pauvres atteints de tuberculose, qui sont 
reçus sans distinction de culte ni d’origine. Deux hôpitaux ont été construits, l’un à 
Villiers-sur-Marne, de i 5 o lits, pour enfants de 12 à 16 ans; l’autre à Ormesson, de 
100 lits, pour enfants de 3 à 12 ans. C .vite oeuvre est due surtout à l’initiative des 
Docteurs Hérard et Léon Petit. 

L’œuvra nationale des hôpitaux marins, Rue de Miromesnil, 62 , a été 
fondée en 1887, à l’inspiration du D r Armengaud de Bordeaux, et grâce à l’activité 
persévérante du D r Bergeron, par plusieurs médecins et chirurgiens, secondés par des 
personnes généreuses. 

Le département des Pyrénées-Orientales, ayant offert à Fœuvre, de lui céder 
l’hôpital de Banyuls qu’il venait de construire, à condition que le département dispo¬ 
serait de 20 lits pour enfants scrofuleux. L’Œuvre accepta et ût agrandir l’Etablisse¬ 
ment qui contient 200 lits, puis, grâce à une allocation provenant du pari mutuel, elle 
fit construire un nouveau Sanatorium à Saint-Trojan, dans l’ile d’Oléron, qui contient 
200 lits. Gelui-ci reçoit les enfants assistés scrofuleux et rachitiques envoyés par les 
départements. L’établissement a été inauguré le 18 septembre 1891, par le Président 
de la République. 

La pension due pour chaque lit est de 1.60 à 2 francs par jour, payés par les 
départements, les communes, et par des personnes charitables. 


Les Dispensaires Municipaux sont au nombre de 20, un par arrondissement. 
Ces dispensaires sont subventionnés tous par la Ville de Paris, un petit nombre par 

1 

l’Etat et le Conseil Général, les Caisses des écoles, quelques-uns reçoivent des 
cotisations et dons, ces établissements sont ouverts tous les jours non fériés. 

Il y a, tous les matins, administration de médicaments et pansements, douches 
froides et chaudes pour les garçons. 

Tous les soirs, administration de médicaments et pansements, douches froides et 
chaudes pour les filles. 


Offices 

Office central des Œuvres de Bienfaisance, boulevard Saint-Germain ; 175. 

Union d’Assistance du XVI e arrondissement, à la mairie, avenue Henri-Martin, 71. 
L’Indicateur de la Bienfaisance, office de renseignements du Petit Journal , passage 
des Deux-Sœurs. 

Secrétariat du Peuple, siège central, rue de Berlin, 11 secrétariats à Paris ; sept dans 
la banlieue. 

Secrétariat des Familles, rue de Sèvres, 93. 

Galeries de la Charité, rue Pierre Charron, 25 . 
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Conseils ou Sociétés d’Etudes de propagande, 
d’encouragement au bien 

Société international pour l’étude des questions d’assistance, place Dauphine, 14. 

Société générale d’Education et d’Enseignement, rue de Grenelle, 35 . 

Société générale des Prisons, place Dauphine, 14. 

Comité de Défense des Enfants traduits en Justice, au Palais de Justice. 

Office du Travail, au Ministère du Commerce, rue de Yarennes, nS. 

Conseil supérieur des Habitations à bon marché, au Ministère au Commerce, rue de 
Varennes, 78. 

Commission supérieure des Caisses d’Epargne, au Ministère du Commerce, rue de 
Varennes, 98. * . 

Société Internationale des Etudes d’Economie sociale, rue de Seine, 54 - 

Société du Musée social, rue Las-Cases, 5 . 

Société des Institutions de Prévoyance de France, rue de Rennes, 44 - 

Ligue nationale de la Prévoyance et de la Mutualité, rue Bonaparte, 78. 

Société française des Habitations à bon marché, rue de la YiHe-l’Evêque, i 5 . 

Comité central des Œuvres de Travail, place Dauphine, 14. 

Société pour l’étude pratique de la participation du personnel dans les bénéfices, rue 
Bergère, 20 

Association pour le repos du Dimanche, rue de Grenelle, 35 . 

Ligue populaire pour le repos du Dimanche, rue de la Yille-l’Evêque, i 5 . 

Société française pour l’observation du Dimanche, avenue de l’Alma, 14. 

Société française de Tempérance. 

Société française de Tempérance de la Croix-Bleue. 

Association de la Jeunesse française tempérante, rue du Faubourg Poissonnière, n 5 . 

La Prospérité, société française contre l’usage de l’alcool, avenue Ledru-Rollin, 81. 

Union française anti-alcoolique, rue Latran, 5 

Société contre l’usage des boissons spiritueuses, rue de Pontoise, 5 . 

Société d’Encouragement au Bien, rue Caumartin, 66. 

Caisse des Victimes du Devoir, rue Lafayette, 61. 

Union des Associations ouvrières catholiques, rue de Yérneuil, 3 a, 

Société de Saint-Jean, rue du Bac, 46 

Prix décernés par l'Institut: 

Fondation Montyon ; — Fondation Souriau ; — Fondation Lange ; — Fondation.Ho- 
noré de Sussy ; — Fondation Buisson ; — Fondation Lelevain ; — Fondation Ge- 
mond ; — Fondation Cam. Fevre ; — Fondation Letellier; —Fondation Emile 
Robin; — Fondation Marie Lasne ; — Fondation Gouily-Dujardin ; — Fondation 
Lecoq-Dumenil ; — Fondation Boutigny; — Prix Joseph-François Audibert ; — 
Prix Jules Audéoud ; — Prix Carlier. 

Fondation Laursat ; — Fondation Peltier; — Fondation Louise Varat-Larousse ; — 
Fondation Pérou ; — Fondation Gabion-Charron ; — Fondation Echalié ; — Fon¬ 
dation Salomon ; — Fondation Reine Laux ; — Fondation veuve Charron ; — Fon¬ 
dation Charles Blouet. 


ENFANCE ET ADOLESCENCE 

Services et Œuvres de Maternité ; — Protection des 

Enfants du premier âge 

Asile-ouvroir de la société philanthropique pour les femmes enceintes, rue Saint- 
Jacques, 253 . 

Asile maternel de la Société Philanthropique, avenue du Maine, 201, passage Raim- 
baut, 7. 

Société de Charité maternelle, rue de Lubeck, 38 . 

Société des Berceaux, avenue d’Antin, 28. 

Association des Mères de famille, boulevard Poissonnière, 10. 

Œuvre de Notre-Dame de l’Assistance, rue de Vaugirard, 35 o. 

Œuvre des Layettes, place des Ternes, 9. 

Société de FAllaitement maternel et des refuges ouvriers pour les femmes enceintes, 
rue de Miromesnil, rr bis. 

Refuge-ouvroir de la Société d’Allaitement maternel, avenue du Maine, 2o3. 

Œuvre de la Crèche à domicile, cité d’Hauteville, 8 ; meme œuvre, rue de la Parche- 
minerie, i 5 . 
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Dispensaire municipal du XI e arrondissement (pour les enfants du premier Age), rue 
du Chemin Vert, 70. 

CEuvre israélite des femmes en couches. 

Œuvre philanthropique du lait, rue Cambacérès, 29. 

Asile-ouvroir de Gerando, rue Blomet, 82. 

Œuvre de Saint-Raphaël, rue Saint-Jacques, 297. 

Asile Sainte-Madeleine, impasse, 8. 

La Mutualité maternelle, rue d’aboukir, 6. 

La Famille française, société de prévoyance maternelle, rue Drouot, 19. 

Société protectrice de PEnfance, rue de Suresne, 5 . 

Association de protection physique de l’Enfance, rue Lacépède, 32 . 

Société Maternelle parisienne, La Povpor,nière , à la mairie du VIL arrondissement, 
rue de Grenelle, 116 ; nourricerie-modèle à Porchefontaine. 

Patronage des Enfants en bas-age, à la crèche et à domicile, à Levallois-Perret, rue 
Gide, 64. 

CEuvre des malades et des jeunes enfants de Levallois-Perret, rue de Rivoli, i 58 . 

Asiles Maternels 

Asile de Nanterre, rue Saint-Denis, 5 . 

Garderie d’enfants, à Pontoise, rue Saint-Jean, 70. 

Crèches 

Crèche Saint-Roch, rue Saint-Roch, 28. 

Crèche municipale du I er arrondissement, rue de l’Arbre-Sec. 

Crèche Notre-Dame-de-Bonne Nouvelle, rue Saint-Denis, 144* 

Crèche du Mail, rue des Petits-Pères, 2. 

Crèche laïque des Archives, rue de Saintonge, 43 . 

Crèche Sainte-Philomène, rue Sainte-Croix de la Bretonnerie, 10. 

Crèche Saint-François-de-Salès, rue Poulletier, 5 . 

Crèche municipale du IV e arrondissement. 

Crèche Sainte-Geneviève, rue de la Montagne-Sainte-Geneviève, 34 - 

Crèche Monge, place Monge, 4 - 

Crèche Sadi-Carnot, rue des Trois-Portes, 3 . 

Crèche Sainte-Lucie, me des Bernardins, i 5 . 

Crèche Bethléem, rue de Mézières, 6. 

Crèche du VI e arrondissement, rue Jacob, 11. 

Crèche de Saint-Pierre du Gros Caillou, rue de Grenelle, i 83 . 

Crèche Saint-Vincent-de-Paul, rue Oudinot, 3 . 

Crèche Saint-Thomas-d’Aquin, rue Perronet, 9. 

Crèche Saint-Philippe-du-Roule, rue de Monceau, i 3 . 

Crèche Sainte-Madeleine, rue de la Ville-l’Evêque, 14. 

Crèche Notre-Dame-de-Lorette, rue Rodier, 60. * 

Crèche laïque du IX e arrondissement, rue de La Rochefoucauld, 25 . 

Crèche laïque du Faubourg Saint-Martin, rue du Faubourg Saint-Martin, 122. 

Crèche laïque du XI e arrondissement, rue Saint-Maur-Popincourt, 6. 

Crèche Saint-Joseph, rue d’Angoulême, 81. 

Crèche Sainte-Marie des Quinze-Vingt, passage Gatbois, 8. 

Crèche Saint-Joseph, rue des Meuniers, 63 . 

Crèche de Picpus, ruelle des Tourneux, 4 - 
Crèche Saint-Marcel, rue Vaudrezanne, 4 2 - 
Crèche Sainte-Rosalie, rue de la Glacière, 35 . 

Crèche laïque du Berceau de l’enfance, passage Ricaut, 7. 

Crèche Marie-Louise, rue Jenner, 39. 

Crèche municipale du quartier de Croulebarde, rue des Gobelins, 7. 

Crèche laïque de la Maison-Blanche, rue Barrault. 

Crèche municipale de la Salpêtrière, rue du Banquier, 5 . 

Crèche Fénelon-Charles, rue Charles d’Ivry. 

Crèche municipale laïque de Plaisance, rue de l’Ouest, i 5 . 

Crèche du XIV e arrondissement, rue Jacquier. 

Crèche Sainte-Marguerite, rue Ginoux, 6. 

Crèche municipale laïque de l’Espérance, rue Violet, 64. 

Crèche laïque municipale du quartier Saint-Lambert et Necker, rue d’Alleray, 16. 
Crèche Fourcade, rue Beuret, 26. 

Crèche Saint-Honoré d’Eylau, avenue Victor-Hugo, 117. 
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Crèche du Point-du-Jour, rue Claude-Lorrain, 22 bis. 

Crèche du XVI e arrondissement, rue François Millet. 

Crèche Saint-Joseph, rue Bacon, 11. 

Crèche de la Compagnie de l’Ouest, avenue de Clichy, i 63 . 

Petite Crèche des Batignolles, avenue de Clichy, 4 J bis. 

Crèche municipale des Epinettes, rue Berzelius prolongée, 8 bis. 
Crèche Madeleine Brès, rue Nollet, 8G. 

Petite crèche de la rue Gauthey, rue Gauthey, 49 ♦ 

Crèche municipale du XVII e arrondissement, avenue Mac-Mahon. 
Crèche de Clignancourt, rue Danrémont, p 3 . 

Crèche de La Chapelle et de la Goutte d’Or, rue Cavé, 5 . 

Crèche Notre-Dame-des-Anges, rue Caulaincourt, 39. 

Crèche asile Sainte-Marie, avenue de Saint-Ouen, 146. 

Crèche delà Viilette et du Pont-de-Flandre, rue de Flandre, 142. 
Crèche Sainte-Eugénie, rue de Crimée, 146. 

Crèche laïque du quartier d’Amérique, rue de Bellevue, 19. 

Crèche municipale du quartier du Combat, rue Bolivar, 66. 

Crèche Saint-Jean-Baptiste, rue de la mare, 73. 

Crèche Sainte-Amélie, rue de Bagnolet, 63 . 

Crèche laïque du XX e arrondissement, rue de Bagnolet, 121. 

Crèche laïque du quartier Saint-Fargeau, rue du Télégraphe, 38 . 
Crèche laïque municipale du quartier du Père Lachaise. 

Crèche municipale, à Asnières, place de l'Eglise. 

Crèche municipale, à Boulogne, rue de Paris, io 5 . 

Crèche Saint-Vincent-de-Paul, à Clichy, rue Martre, 84. 

Crèche municipale, à Colombes. 

Crèche municipale à Courbevoie, square de la mairie. 

Crèche municipale, à Levallois-Perret, rue Marjolin, 2. 

Crèche des Lilas, passage Griselin, 8. 

Crèche communale, Sainte-Geneviève, à Nanterre, rue de la Mairie. 
Crèche Sainte-Amélie, à Neuilly, rue des Poissonniers, 24. 

Crèche Sainte-Elisabeth, à Pantin, rue Thiers, 3 . 

Crèche municipale, â Pantin, rue du Commerce. 

Crèche municipale à Puteaux, rue des Ecoles, 69. 

Crèche municipale, à Saint-Denis, rue Compoise, 59. 

Crèche municipale, à Saint-Ouen, rue de la Gare. 

Crèche de Suresnes, rue de Neuilly, 19. 

Crèche Saint-Raphaël, à Cachan, rue des Tournelles, 7, 

Crèche municipale, à Chàtillon, passage Chariot, 2. 

Crèche de la manufacture de Porcelaine, à Ghoisy-le-Roi, rue du Pont 
Crèche Sainte-Emilie, à Clamart, rue du Troisy. 

Crèche municipale, à Créteil, Grande-Rue. 

Crèche municipale, à Gentilly-Kremlin, rue Danton, 46. 

Crèche municipale, à Gentilly-Centre, rue de la Mairie, 12. 

Crèche du Centre, à Issy, place de la Mairie. 

Crèche des Moulineaux, à Issy, cité Gevelot. 

Crèche municipale, à Montreuil-sous-Bois, rue Voltaire. 

Crèche municipale, à Montrouge, rue des Ruelles. 

Crèche de Nogent-sur-Marne, avenue du Marché, 3 . 

Crèche municipale, à Sceaux, rue Picpus, 1. 

Crèche Sainte-Geneviève, rue de la Mairie, 38 . 

Crèche de Vincennes, rue des Carrières, 5 . 

Société des Crèches, rue de Londres, 27. 

CEuvre des Crèches parisiennes, rue de la Boétie, 5 a. . 

Ecoles maternelles 

i 44 écoles maternelles publiques à Paris. — 128 dans la banlieue. 

61 écoles maternelles privées à Paris. — 33 dans la banlieue. 

Asiles temporaires (Tentants 

Asile temporaire pour enfants dont les mères sont à l’hôpital, rue de 
Asile temporaire des Dames de l’Oratoire de Saint-Philippe de Néri, 0 
vard Inckermann, 14. 

Abri de l’Enfance, rue Julien-Lacroix, 25 . 

Maison maternelle, rue Fessart, 4 *> 

Asile temporaire, rue Lemaignan, 4 - 
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Adoption, éducation, protection des enfants orphelins, 

délaissés, indigents 

Service des enfants assistés, avenue Victoria, 3. 

''donnés 0 ), avenûe S VictoHa S '3 tanCe PUbliqUC (aUtref ° is deS enfants moralement aban- 
rn ' uvrft de l’»rlrtrtti onj rue Casi“ * 

ur le sauve 

CAuvre de Sainte-Anne, boulevard des Batignolles, io. 

CEnvrp ATv n I an } S P a r re ' s et des orphelins de Paris, quai de Bourbon 3i 
t j a „ p d ® 1 ad optmn des petites filles abandonnées, rue de Ponthieu 12 ' 

e des oofeots de France, rue Thenal-d, 3 ’ I2 ' 

sSté de rorihehnàt de°]?i e - S de la ,, Seil > e ' a la Préfecture delà Seine. 

«. <i« r »r,Æ .b. D do„„Srsri“s e e ‘ ‘‘pp™"”-*» d «* »»»■ 

Œuvre de r^rDhelinat^°r néS, - i eCUeilllS dè - S leur naissance > rue de Provence, n 3 
Si de OrThe ni dl ÆŒ’"* P" maire , de France, rue Serpente, à/ 
qui s’y rattachent,de lŒenni:"^ 6 ’ h^ 1 ' 16 ’ et indu ^ies 

Œuvre dl Notre-Dame de la Protection, rue Caumartin, 3. 

Maison des Pèrlldl &dn t-Es^ritfroe* llVmoiS?^ ^ Laferl ‘ ière > 11 his ' 

L. jcole Foraine, rue Hermel, 20. 

Orphelinat maçonnique, rue de Grimée, io 
Orphelinat du Livre, rue Bausset, 20. 

Caisse d^ornheHmdn YVD r ° ndi a- ement ’ à la Mairie > P lace du Louvre, 4. 

f 3Bk t SSi’str.fi ?-«*«*>■ >■ • 

Caisse des orphelins du XIX» arrondissement, rue d Allemagne 

des^hemin^dl feHnçàis'e îÆtScf 3 ° r P helins des ouvriers et employés 
Sldllion rÆ 11113 d6S ChemhlS de fer français ’ boulevard Saint-Marcel, 3a. 

Œuvr^de^’Ornhefinardlf deS em P lo y és de la banque, rue de Provence, 5. 

Oiphelinat des sous-agents des postes et télégraphes, avenue de Ségur, 35. 

Orphelinats de garçons 

Orphelinat Saint-Louis, rue de Sèvres, 67. 

Ecole Dorian, avenue Philippe-Auguste, 7a. 

Providence Sainte-Mm-ie, rue de Reuilly, 77. 

Orphehnat Salomon et Caroline de Rotschild, rue Lamblardie 7 

Ornlfelinat ® n ^ a, ' t ?, mo J -ale, u en lj abandonnés, rue Montera, i5. ’ 

Orphelinat Saint-Charles, rue Blomet, 147. 

Orphelinat de P ftlnn? S deSaint -Vincent de Paul, rue Dombasle, i58. 

a,S, d« «SïE ™ SZSSiSl % 

Oiphelinat Quenessen. à Neuilly, boulevard Victor-Hntm RA 

Orphelinat Génin^i^S à ^““y* rue d ’OrléaSs.’ if,.' 

uiphelmat Gemn, a Saint-Denis, place aux Gueldres 12 

Orphelinat de PŒ^weS’ * . Sai "t-Denis, boulevard Ornano, 48. 

Orphelinat du S^ r “* r à Anto "y> P lace da Carrousel, 2 . 

Orphelinat de ClamaSsiège, à h Fléury.' S0US ' Bag M eUX ’ rUe de Ba S neux - I2 ' 

Orphelinat de Créteil, rue Traversière, 5. 

Orphelinat de 1 Hay, rue des Tournelles, 34. 

Orphelinat du Grand-Montrouge, avenue de la République. 
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Orphelinat de la Seine, à La Varenne-Saint-Hiiaire, rue Louis-Blanc, 5. 
Asile-Ecole Fénelon, à Yaujours (Seine-et-Oise). 

Orphelinat de La Roche-Guyon (Seine-et-Oise). 

Orphelinat Athanase Coquerel, à Velizy (Seine-et-Oise). 

Orphelinat Riboutté-Vitalis^ à Forgek-les-Bains (Seine-et-Oise). 
Orphelinat Hartmann, à Forges-les-Bains (Seine-et-Oise). 


Orphelinats de filles 

Orphelinat de Saint-Roch, place du Marché-Saint-Honoré, 9. 

Orphelinat des Sœurs de Saint-Vincent-de-Paul, rue du Roule, i3. 

Orphelinat des Soeurs de Saint-Yincent-de-Paul, rue du Bôuloi, 20. 

Orphelinat de Bonne-Nouvelle, rue Réaumur, 85. 

Orphelinat des Rillettes, rue des Archives, 22. 

Orphelinat Saint-Mem, rue du Cloître-Saint-Merri, 8. 

Orphelinat des Sœurs de Saint-Vincent-de-Paul, rue du Fauconnier, m. 

Orphelinat Saint-Louis, rue Poulletier, 7. 

Orphelinat Saint-Gervais, rue Geôfïroy-Lasnier, 3o. 

Orphelinat Bonar, rue de la Parcheminerie, 5. 

Orphelinat de la Sœur Rosalie, rue Geofïroy-Saint-Hilaire, 32. 

Orphelinat des Sœurs de Saint-Vincent-de Paul, rue Nicole, 9. 

Orphelinat des Sœurs de Saint-Vincent-de-Paul, rue des Bernardins, i5. 

Orphelinat delà Sainte-Famille, rue Lhomond, 41. 

Orphelinat de l’Enfant-Jésus, rue Rataud, 3. 

Orphelinat de Saint-Etienne du-Moat, rue du Cardinal Lemoine, 69. 

Orphelinat des Sœurs de Saint-Yincent-de-Paul, rue Saint-Benoît, 14. 

Orphelinat des Enfants de la Providence, rue du Regard, i3. 

Orphelinat des Sœurs de la Présentation de la Sainte-Vierge, rue de Vaugirard, 106. 
Œuvre des Enfants délaissés, rue Notre-Dame-des-Champs, 33. 

Orphelinat Saint-Guillaume, rue Perronnet, 9. 

Orphelinat delà Providence, rue Oudinot, 3. 

Orphelinat Sainte-Clotiide, rue de Grenelle, 77. 

Orphelinat du Gros-Caillou, rue Saint-Dominique, 109. 

Orphelinat Saint-Augustin, rue de Monceau, 90. 

Orphelinat de Saint-Philippe-du-Roule, rue de Monceau, i5. 

Orphelinat de la Madeleine, rue de la Yille-l’Evêque, i4* 

Institution Saint-Louis, rue de Cliehy, 5o. J 
Orphelinat de Saint-Eugène, rue d’Hauteville, 56. 

Orphelinat de Saint-Vincent-de-Paul, rue de Rocroi, 6. 

Orphelinat des Sœurs de Saint-Vincent-de-Paul, rue du Canal Saint-Martin, 10. 
Orphelinat des Sœurs de Saint-Vincent-de-Paul, rue Basfroi, 16. 

Orphelinat du Faubourg Saint-Antoine, rue du faubourg Saint-Antoine, 254- 
Orphelinat de Saint-Ambroise, rue du Chemin-Vert. i4o. 

Orplielinat-ouvroir des Sœurs de Saint-Vincent-de-Paul, rue d’Angoulôme, 81. 
Orphelinat du Faubourg Saint-Antoine, rue du Faubourg Saint-Antoine, 254* 
Orphelinat Sainte-Elisabeth, rue du Faubourg Saint-Antoine, 210. 

Pro vidence de Sainte-Marie, rue de Reuilly, 77. 

Œuvre du Saint-Cœur-de-Marie, rue de Picpus, 60. 

Orphelinat des Sœurs de Saint-Vincent-de-Paul, rue des Meuniers, 63. 

Pensionnat de jeunes filles de l’Eglise Réformée, rue de Reuilly, 97. 

Orphelinat Salomon et Caroline de Rotschild, rue Lamblardie, 7. 

Orphelinat des Sœurs de Saint-Vincent-de-Paul, rue Ruty, 5. 

Refuge des Enfants moralement abandonnés, rue Montera, i5. 

Orphelinat des Sœurs de Saint-Vincent-de-Paul, rue Jenner, 3g. 

Oi’pkelinat des Sœurs de Saint-Vincent-de-Paul, rue Vandrezanne, 64. 

Orphelinat Marie-Joseph, rue de la Glacière, 35. 

Asile-ouvroir de Jeanne-d’Arc, rue Véronèse, 2. 

Orphelinat des Sœurs de Saint-Vincent-de-Paul, rue Gassendi, 29. 

Orphelinat des Sœurs de Saint Vincent-de-Paul, rue de la Tombe-Issoire, 78. 
Orphelinat des Sœurs du Saint-Cœur de-Marie, rue Perceval, 22. 

Orphelinat de Plaisance, rue Pernety, 63. 

Orphelinat de Saint-Nom-de-Jésus, rue de Vanves, i85. 

Ouvroir-externat de l’immaculée Conception, rue de la Voie-Verte, 27. 

Orphelinat des Sœurs de Saint-Vincent-de-Paul, boulevard du Montparnasse, 92. 
Orphelinat des Saints-Anges, rue de Vouillé, 8. 

Orphelinat Saint-Charles, rue Blomet, 147. 
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Orphelinat des Sœurs de Saint-Paul, rue Violet, 44 - 
Orphelinat de M 1,e Christie, rue Violet, 54. 

Orphelinat de la Présentation, rue Nicolo, 10. 

Orphelinat Notre-Dame de-Grâce, rue Raynouard, 60. 

Orphelinat des Sœurs de la Sagesse, avenue Victor-Hugo, 0 i 17. 

Orphelinat Parent de Rozan, avenue de Versailles, 122. 

Orphelinat de Sainte-Marie des Batignolles, rue Salneuve, 19/ 

Orphelinat de Saint-François-de-Sales, nie Tocqueville, 27. 

Orphelinat évangélique des Batignolles, rue Glairaut, i 5 . 

Orphelinat des Sœurs de Sainte-Marie, rue Gauthey, 39. 

Ecole Sainte-Mathilde, rue Remercier, 07. 

Petite Œuvre de la Madeleine, rue Joulïroy, 66. 

Orphelinat-ouvroir Sainte-Geneviève, rue Bayen, 22. 

Orphelinat du Sacré-Cœur, rue Caulaincourt, 

Orphelinat des Sœurs de Saint-Vincent-de-Paul, rue Championnet, 8. 

Orphelinat de l’Abbé Deleuze, rue Championnet, 174. 

Orphelinat du Saeré-Gœur, rue Sainte-Rustique, 12. 

Orphelinat protestant de Montmartre, rue Championnet, 176. 

Orphelinat des Sœurs de Saint-Vincent-de-Paul, rue Jean-Gottin, 7. 

Orphelinat Saint-Georges, rue Bouret, 20. 

Orphelinat Saint-Joseph, rueClavel, 8. 

Orphelinat des Sœurs de Saint-Vincent-de-Paul, rue de Crimée, 160. 

Asile des Petits Orphelins, rue de Ménilmontant, 118. 

Orphelinat des Sœurs du Très-Saint-Sauveur, rue du Retrait, 9. 

Orphelinat des Sœurs de Saint-Vincent-de-Paul, rue delà Mare, 73. 

Orphelinat d’AuberviLLiers, rue delà Courneuve, 11. ‘ 

Œuvre des Enfants pauvres, à Billancourt, rue du Vieux-Pont de Sèvres, i 58 . 
Orphelinat du Bourget, rue Ernest-Baroche, 7. 

Orphelinat des Arts, à Courbevoie, rue de la Montagne des Moines. 

Orphelinat de Drancy, rue Carnot, 18. 

Orphelinat de Dugny, rue Cretté-de-Paluel. 

Maison des enfants, à Levallois-Perret, rue de Cormeille, 3 i. 

Orphelinat de Nanterre, rue Saint-Germain, 60. 

Orphelinat des Religieuses Dominicaines, à Neuilly, avenue Sainte-Foy, 18. 
Orphelinat Quenessen, à Neuilly, boulevard Victor-Hugo, 86. 

Orphelinat des Sœurs de Saint-Vincent-de-Paul, à Neuilly, rue des Poissonniers, 11. 
Orphelinat protestant, à Neuilly, impasse de Longchamp, 9. 

Orphelinat des Sœurs-Missionnaires de Marie, à Neuilly, rue Perron.net, i 49 - 
Orphelinat Marie-Joseph, à Puteaux, rue de Paris, 91. 

Orphelinat de Saint-Denis, rue de la Fromagerie, 27. 

Orphelinat de Saint-Ouen, rue Saint-Denis, 4 i- 
Orphelinat de Stains, Grande-Rue, 68.. 

Asile Lauderdale, à Suresnes, ancien chemin de Colombes. 

Orphelinat Sainte-Marie, à Antony, rue de l’Eglise, 18. 

Orphelinat de l’Œuvre Saint-Raphaël, à Antony, place du Carrousel, 2. 

Orphelinat de Bagneux, rue Pavée, 1. 

Orphelinat de Bourg-la-Reine, place Condorcet. 

Orphelinat d’Arcueil-Cachan, rue des Tournelles, 7. 

Orphelinat de Champigny, Grande-Rue, 106. 

Providence de Saint-Joseph, à Charenton-le-Pont, rue de Bordeaux, 10. 

Orphelinat de Chatenay, rue des Vallées, 5 . 

Orphelinat de Choisy-le-Roy. 

Orphelinat industriel de Clamart, rue du Nord. 

Orphelinat Cathelot, à Clamart, rue de la Fontaine. 

Orphelinat des Saints-Anges, ii Clamart (succursale de l’Orphelinat Saint-Charles, de 
Paris). 

Orphelinat de Conflans, rue Camille-Mouquet. 

Orphelinat de Créteil, rue du Moulin, i 5 . 

Orphelinat de Fontenay-aux-Roses, rue Boucieaut, 4 &. 

Orphelinat de Fresnes-Ies-Rungis, Grande-Rue. 

Orphelinat des Sœurs fidèles compagnes de Jésus, à Gentilly, rued’Arcueil, 35 . 
Orphelinat des Sœurs de Saint-Vincent-de-Paul, à Gentilly, rue Frileuse, 2. 
Orphelinat de ITlay, rue Bronzac. 

Orphelinat d’Issy, rue des Noyers. 

Orphelinat-Ouvrier de la Providence, à Ivry, rue Parmentier. 

Orphelinat Saint-Frambourg, à Ivry, rue de Paris, no. 

Orphelinat-Ouvroir Sainte-Marie, à Malakoif, rue Turgis, 16. 
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Orphelinat de Montrouge, rue Verdier, 89. 

Orphelinat du Grand-Montrouge, avenue de la République. 

Orphelinat de la Sainte-Famille, à La Rue, rue des Fresnes, 24. 

Maison des Orphelines de la Providence, à Saint-Mandé, rue Mongenot, 21. 
Orphelinat de la Providence, à Saint-Maur-les-Fossés, rue des Tournelles. 

Orphelinat de Saint-Maurice, Grande-Rue, 53 . 

Orphelinat de Thiais. 

Orphelinat Sainte-Félicité, à Vitry-sur-Seine, rue d’Oucy, 5 . 

Orphelinat Sainte-Jeanne, à Ormesson (Seine-et-Oise). 

Orphelinat de La Roche-Guyon (Seine-et-Oise). 

Orphelinat de Houilles (Seine-et-Oise). (Œuvre des petites mendiantes et enfants 
abandonnées). 


Secours aux enfants des écoles 

Caisses des écoles (une pour chaque arrondissement). Siège : à la Mairie. 

Maisons des Sœurs de Saint-Vincent-de-Paul, rue Nicolo, 9; — rue Oudinot, 3 ; — rue 
de la Tombe-Issoire, 78 ; — rue de Monceau, i 5 bis ; — rue de l’Abbaye, 3 ; — rue 
Geoflroy-Saint-Hilaire, 32 , etc. 

Maisons des Sœurs de la Sagesse, avenue MalakofT, 66; — des Sœurs delà Providence, 
a Courbevoie, avenue de l’Alma, 86; — des Sœurs de Sainte-Marie, à Billancourt, 
rue Nationale, 5 o. 

Œuvre de la rue Championnet, rue Championnet, 174. 

Œuvres des écoles du Comité de bienfaisance israôlite, rue Saint-Georges, 17. 

La Ruche. 

Fondation Alboni. 

Œuvre du Joyeux-Noël, avenue de la Bourdonnais, 4 - 

Œuvre des vieux souliers, à Saint-Ouen, rue Saint-Jean. 

Colonies de vacances 

Œuvre des Trois-Semaines, à Levallois-Perret, rue de Cormeille, 59. 

Œuvres des colonies de vacances, cité Gaillard, 2. 

Œuvres des saintes vacances, rué du Montparnasse, 19. 

Œuvre du Soleil, rue Torricelli, 3 . 

Colonies scolaires (une pour chaque arrôndissenent) Siège : à la Mairie. 

CEuvre parisienne des colonies maternelles scolaires. Mairie du IV e ari’ondissement, 
place Baudoyer. 

Colonie scolaire du Patronage Ollier, rue d’Assas, 74. 

.Maison Marguerite, à Neuilly, boulevard de la Saussaie, 4 ^ bis , substituée à l’Institut 
Wesberge. 

Sanatoria ; Hôpitaux marins. 

Œuvres de Marie Àuxiliatrice, rue de Maubeuge, 26, Etablissements de Villepinte et 
de Champrosay. 

Œuvre des Enfants tuberculeux, rue de Miromesnil, 35 , Etablissement d’Ormesson, 
Villiers et Noisy-le-Grand. 

Colonie de Clierrueix (Ille-et-Vilaine). 

Œuvre nationale des Hôpitaux marins, rue de Miromesnil, 60, Etablissements à 
Banyuls et à Saint-Trojan. 

Société des Instituts marins, rue du Général Foy. 4 , 

Sanatorium du Croisic. 

Sanatorium de Beneauville, (succursale de l’Orphelinat des Arts). 

Œuvre d’Argelis, rue d’Assas, 11. 

Dispensaires d’Enfants. 

Dispensaires de l’Assistance publique : rue de l’Arbre Sec, 17; — rue du Marché 
Saint-Honoré, 9 ; — rue de la Jussienne, 2 ; — rue Pastourelle, 19 ; — rue Sainte- 
Croix de la Bretonnerie, 22 ; — rue Boutebrie, 1 ; - rue de L’Epée de Bois, 5 ; — 
rue Saint-Benoît, 14 ; — rue de Vaugirard, 32 ; — rue St-Dominique, 109 ; — rue 
Oudinot, i ; — rue de Monceau, i 5 ; — rue de La Rochefoucauld, 24 ; — rue des 
Petites-Ecuries, 5 ; — avenue Parmentier, 174 ; — rue du Chemin Vert: 70 ; — rue 
Saint-Bernard, 33 ; — rue Pleyel ; — rue de Liteaux, 28 ; — avenue d’Italie, 22 ; — 


20 
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rue Jenner. 44 î — place de Montrouge, i ; — rue d’Alésia, 176 ; — place du 
Commerce ; — rue d’Alleray, 12 ; — rue Jouvenet, 28 ; — rue du Ranelagh, 68 ; 

— rue Lauriston, 98 ; — rue Gauthey, 43 ; — rue Guersart, i 5 ; — rue Ordener, 
117 ; rue AfFre, i 3 ; - rue Danrémont, 6 ; — rue Delouvain, i ; — rue Jornart, 5 ; 

— rue Saint-Biaise ; —rue Boyer. 

Dispensaires municipaux : rue Jean Lantier, i 5 ; — rue Monsieur le Prince, 48 5 — 
rue Rodier, 32 : — rue du Terrage, 14 ; — rue Pasteur, 7 ; — rue de Charolais, 26 ; 

— bouleyard d’Italie, 69 ; — rue de la Convention, 48 ; — rue Letellier, 6 ; — rue 
Pétrarque, 21 ; —rue Legendre, i 32 ; — rue Rennequin, 24 ; — place des Abbesses, 
14 ; — place du Danube, 2 ; — rue de l’Equerre, 6 ; — rue des Cendriers, 45 ; — 
boulevard de Belleville, 124. 

Dispensaire Ruel, rue Sainte-Croix de la Bretonnerie, 4 2. 

Dispensaire Alix Love, rue Eugène Sue, 7. 

Dispensaires de la société Philanthropique, rue de Crimée, 166; rue des Pyrénées, 48 ; 

rue Labat ; rue Jean-Marie Jego, 4 - 
Dispensaire Fustado-Heine. 

Dispensaire de l’assistance catholique, passage Dechambre, 6. 

Association des Sœurs de Jeanne d’Arc. Cliniques ; rue de Grenelle, 164 ; — avenue 
du Maine, 124. 

Dispensaire de l’Œuvre des Enfants Tuberculeux, rue de la Boetie, 3 i. 

Dispensaire de l’Œuvre de Marie Auxiliatrice, (Œuvre de Villepinte), rue de La Tour 
d’Auvergne, 17. 

Dispensaire Simon Lazard, rue de la Fontaine. 

Asiles de convalescence pour Enfants et Adolescents. 

Asile Sainte-Hélène, à Epinay-sui’-Senart, Seine-ét-Oise. 

Œuvre de l’Enfant Jésus, rue Dombasle, 3 o. 

Enfants Incurables 

Asile des Jeunes Garçons infirmes et pauvres, rue Lecourbe, 223 . 

Asile Mathilde (Œuvre de Notre-Dame des Sept-Douleurs), à Neuilly, avenue du 
Roule, 42. 

Asile Sainte-Germaine, rue Desnouettes, 45 . 

Enfants aveugles 

Maison des Sœurs Aveugles de Saint-Paul, rue Denfert-Rochereau, 88. 

Asile des Jeunes Garçons infirmes, rue Lecourbe, 233 . 

Enfants Sourds-Muets 

Institut départemental de Sourds-Muets, à Asnières, rue de Nanterre, 29. 

Ecole de Sourdes-Muettes, à Bourg-la-Reine. Grande route d’Orléans, 55 . 

Société centrale d’Education et d’Assistance pour les Sourds-Muets, en France, rue 
Furstemberg, 3 . 

Société paur l’Instruction et la protection des Sourds-Muets, rue Serpente, 28. 
Fondation Vignette, à l’Institution nationale des Sourds-Muets. 

Apprentissage . 

Sociétés de Protection et d'Encouragement 

Société des Amis de l’Enfance, pour l’éducation et l’apprentissage des jeunes garçons 
pauvres de la ville de Paris, rue de Grillon, i 5 . 

Société d’Apprentissage des Jeunes Orphelins, rue du Parc Royal, 10. 

Association pour le placement en apprentissage et le patronage d’Orphelins des deux 
sexes, rue de Turenne/37. 

Société de Protection des apprentis et des enfants employés dans les manufactures, 
nie de Rennes, 44 * 

Œuvres des Apprentissages catholiques, passage Dechambre, 6’; — Quatre ateliers- 
asiles : rue d’Odessa ; — avenue du Maine, 24 ; — boulevard Montparnasse, 99 ; 
rue de la Grande Chaumière, 16. 

Gîuvre des écoles catholiques d’apprentissage, rue de Sèvres, 35 . 
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Œuvre des écoles professionnelles catholiques, rue Cassette, 18. 

Société pour l’enseignement professionnel des femmes, rue de Bruxelles, y. 

Comité de patronage des apprentis et des jeunes ouvriers de la confection d’Augsbourg, 
rue Titon, 4 - 

Comité de patronage des jeunes apprentis de l’Eglise réformée, rue de l’Oratoire, 4 - 

Œuvre de patronage pour les jeunes filles Israélites de Paris. 

Société pour l’assistance paternelle aux enfants employés dans l’industrie des plumes 
et des fleurs, rue de Lancry, 10. 

Société d’encouragement delà bijouterie, joaillerie et orfèvrerie, rue de la Jussienne, 2. 

Œuvre philanthropique de la propagation de l’apprentissage et du placement des 
apprentis bijoutiers, joailliers, orfèvres et des industries qui s’y rattachent, rue 
Chapon, 14 

Société de protection des enfants du papier peint, boulevard Didot, 43 . 

Ecole d’Horlogerie de Paris, rue Manin, 3 o. 

Patronage des apprentis tapissiers de la ville de Paris, rue de Lutèce, 3 . 

Hopice des Quinze-Vingts. Placement en apprentissage des enfants des pensionnaires 
de l’Hospice. 

Primes d’encouragement de la Société philanthropique. 

Union française de la jeunesse, boulevard Saint-Germain, i 5 j. 


Écoles professionnelles de garçons. 


Ecole nationale des Arts décoratifs, rue de l’Ecole de Médecine, 5 . 

Ecole municipale Diderot, boulevard de la Villette, 60. 

Ecole municipale Boulle, rue de Reuilly, 5 y. 

Ecole municipale Bernard Palissy, rue des Petits-Hôtels, 19. 

Ecole municipale Germain Pilon, rue Ste-Elisabeth, 12. 

Ecole municipale Estienne, boulevard d’Italie, 18. 

Ecole municipale de physique et de chimie industrielle, rue Lhomond, 42. 

Ecole d’orfèvrerie bijouterie, rue Bourg-l’Abbé, 7. 

Ecole municipale professionnelle, à Nogent-sur-Marne, Grande-Rue, 64. 

Etablissement Saint-Nicolas, rue de Vaugirard, 92. Succursales à Issy, Igny et Buzen- 
val. ~ 


Orphelinat des apprentis, à Auteuil, rue de la Fontaine, 40. 

Ecole de travail israélite, rue des Rosiers, 4 bis. 

Ecole professionnelle Notre-Dame, à Aulnay-les-Bondy. 

Ecole professionnelle, rue Championnet, 174. 

Cours professionnels divers : de serrurerie, rue de Yanves, 79 (Œuvres ouvrières de 
Notre-Dame du Rosaire) ; — de dessin et de modelage, rue Saint-Martin, 176 ; rue 
Chapon, 22; rue de Lutèce, 3 ; — de typographie, rue Denfert-Kochereau, 77 ; rue 
Bergère, 20 (Ecole Chaiæ) ; — de couverture et de plomberie, rue des Poitevins, 8 ; 
cité du Petit-Thouars, 16; — de coupe de pierre, rue Trafïaut, 33 ; rue Vercingé¬ 
torix, 18 ; rue de la Roquette, 40; — de cordonnerie, rue de Montmorency, /J8 ; — 
de carrosserie, rue Laugier, .23 ; avenue des Ternes, 11 ; — de fumisterie, rue Beau- 
treillis, 26; —- de maçons et tailleurs de pierres, rue de Lutèce, 3 ; — de menuiserie, 
rue de Ravignan, i 5 ; — d’ébénisterie, avenue Ledru-Rollin, 77 ; — des industries 
du papier, rue de Lancry, 10 ; — des mécaniciens et chauffeurs, dans les Mairies 
des IV e , X e , XI 0 , XII e , XIII e , XV e , XVI e , et XX e arrondissements. 


Écoles professionnelles de filles. 

Ecole ménagère catholique, rue de Vaugirard, 2o3. 

Ecole nationale des Arts décoratifs, rue de Seine, 10. 

Ecole municipale professionnelle et ménagère, rue de la Tombe-Issoirc, 77. 

Ecole municipale professionnelle et ménagère, rue Fondary, 20. 

Ecole municipale professionnelle et ménagère, rue Bossuet, 14. 

Ecole municipale professionnelle, rue de Poitou, 7. 

Ecole municipale Jacquard, rue Bossuet, 4b. 

Ecole municipale professionnelle et ménagère, rue Ganneron, 2G. 

Ecole Elisa Leinonnier, rue Duperré, 24 ; rue des Boulets, 41 ■ 

Ecoles agrégées à l'Œuvre des Ecoles professionnelles catholiques : rue Vieille-du- 
Tenvple, 10; — rue Saint-Antoine, r 43 ; — rue Geoffroy-l’Asnier, 3 o; — rue Poul- 
letier, 7 ; — rue de Grenelle, 182; — rue du Gherche-Midi, 116; — rue Chomel, 7 ; 
rue deClichy, 5 o; — rue de Reuilly, 77 ; — rue de Vandrezanne, 44 î — rue Jenner, 
3 q ; place Jeanne-d’Arc, 26 ; — rue Cassendi, 29 ; — rue de Rome, lui ; — rue 
Stephenson, 08 ; — rue Jean Cottin, 7 ; — rue Championnet, 8 ; — rue Bourret, 20; 
rue d’Àngoulême, 8t. 
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Ecole professionnelle d’imprimerie, rue Bonaparte, 19. 

Atelier-école, avenue du Maine, 220. 

Ouvroir Sainte-Geneviève, rue de la Parcheminerie, 14. 

Ecole Ménagère, rue de Vanves, i 83 . 

Ecole professionnelle des Jeunes Filles de l’Etoile, avenue de la Grande-Armée, 52. 
Ecole professionnelle des Termes, rue Bayen. 

Ecole professionnelle de l’Abbé Deleuze, rue Championnet, 114. 

Ecole professionnelle de Typographie, cours Ja Reine, 20. 

Ecole de Travail pour les Jeunes Filles Israélites, boulevard Bourdon, i 3 . 

Ecole professionnelle des Jeunes Filles de Malmaisons, avenue de Choisy, 26. 
Fondation Hortense Parent, rue des Beaux-Arts, 2. 

Ecole professionnelle, avenue de Saxe, 35 . 

Ateliers chrétiens pour les Jeunes Filles, avenue de l’Alma, 3 o. 

Ecoles professionnelles diverses, dirigées par les Sœurs de Saint-Vincent-de-Paul : 
rue de la Harpe, 35 ; — rue Geoffroy Saint-Hilaire, 32 ; —boulevard Montparnasse, 
92 ; — rue Alibert, 10 ; — rue d’Assas, 26 ; — rue de Rôcroy, 10 ; — rue de la Gla¬ 
cière, 41 ; — rue de la Tour d’Auvergne, 18 ; rue Caulaincourt, 37. 

Ecole professionnelle de la Petite Œuvre de Saint-Sulpice, rue Cassette, 25 . 

Ouvroir de l’Institution des Diaconnesses, rue de Reuilly, 96. 

Ecole professionnelle des Sœurs de la Sagesse, avenue Malakofî, 66. 

Ecole professionnelle des Sœurs des Ecoles chrétiennes de la Miséricorde , rue Crocé- 
Spinelli, 12. 

Ouvroir des Sœurs du Sacré-Cœur de Jésus, avenue de Saint-Ouen, 39. 

Patronage Saint-Augustin, quai de Billancourt, 5 i. 

Ouvroir interne des Orphelines, à Saint-Denis, rue de la Fromagerie, 27. 

Ecole professionnelle et ménagère de Villenomble. 

Ecole professionnelle de Noisy-le-Sec, rue Saint-Denis, 88. 

Ecole professionnelle de Montreuil-sous-Bois, rue de la République. 

Ecole professionnelle de Sceaux, rue des Imbergères, 27. 

Œuvres de Préservation 

/ 

Garderies scolaires dans tous les arrondissements. 

Société contre la mendicité des enfants, rue d’Assas, 90. 

Maison de Travail pour les jeunes gens, rue de T Ancienne Comédie, i 3 . 

CEuvre de la Première Communion, rue de la Fontaine, t\o. 

Patronage des Jeunes Garçons protestants en danger moral, rue Fessart, 36 . 

Refuge israélite du Plessis-Piquet. 

Œuvre des Petites Préservées, rue Violet, 54. 

CEuvre de la Préservation, rue de Vanves, i 85 . 

Maison familiale pour l’enfance délaissée ou coupable,^rue Amiral Mouchez, 24. 

Asile des petites mendiantes de la Ville de Paris et du département de la Seine, rue 
de la Santé, 67, succursale au Raincy. 

CEuvre des petites mendiantes ou enfants abandonnées du département de la Seine, 
avenue de Breteuil, 60. 

Patronage familial, place Dauphine, i 4 * 

Œuvre protestante des Eufants en danger moral (Petites Familles), rue de Lisbonne, 

49 * 

Foyer Caroline de Barrau, à Puteaux, avenue de Saint Germain, 46. 

L’Abri de la Fillette, rue des Cascades, 38 . 

Asile maternel pour les Jeunes Filles moralement abandonnées, rue Clavel, 26. 
Maison israélite de refuge pour l’enfance, à Neuilly, boulevard de la Saussaye, 19. 

Patronage et Œuvres de Jeunesse 

Commission des Patronages et Œuvres de Jeunesse, rue de Coëtlogon, 7. 

Patronage des apprentis et des jeunes ouvrières, rue Oudinot, 27. — Comprend 57 
Patronages de Garçons, iG 5 Patronages de filles à Paris, ou dans la banlieue. 
Association libre pour l’éducation de la Jeunesse ouvrière, rue de Dantzig, 1. — 
Treize patronages. 

Patronage delà Société de Saint-Vincent de-Paul. — Vingt patronages agrégés à la 
Société ou soutenus par elle. 

Société de Patronage des ramoneurs, fumistes et autres ouvriers nomades des rues de 
Paris, impasse des Bœufs, 6. . • 

Patronages paroissiaux de Garçons, au nombre de 80 environ. 

Patronages laïques de Garçons, subventionnés parla Ville de Paris. 

Patronage de l’CEuvre des Apprentissages catholiques, passage Dechambre, 6. 
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Œuvre Sociale de Popiucourt (Seulement charitables), rue Folie-Régnault, 72. 

Union Sociale de Charoniie, rue de Charonne, 170 bis . 

Divers patronages paroissiaux de Filles. 

Patronages laïques de Filles, subventionnés par la Ville de Paris. 

Etablissements de Correction 

Petit Ouvroir de Saint-Vincent-de-Paul, rue du Cherche-Midi, 120. 

Refuge de Sainte Anne, à Châtillon sur-Bagneux. 

Institution des Diaconnesses des Eglises évangéliques de France, rue de Reuilly, p 5 . 
Refuge du Bon-Pasteur, à Con/lans-Charenton, rue Camille Mouquet, 6. 

Œuvres de Relèvement 

Société de Patronage des jeunes détenus et des jeunes libérés du département delà 
Seine, rue de Mézières, 9. 

Société de Patronage de jeunes filles détenues, libérées et abandonnées, à Ghatenay, 
rue d’An tony, i 3 . 

Société de Protection des Engagés volontaires élevés sous la tutelle administrative, 
rue de Milan, 11 bis. 

Vestiaire des Enfants prisonniers, au Palais de Justice. 


AGE ADULTE . 

Institutions de Prévoyance 

Sociétés d'Epargne, de Secours Mutuels, de Retraite, 

Coopératives de Consommation, etc. 

Caisse d’Epargne de Paris, rue Coq-Héron, 9. — 39 succursales à Paris ou dans la 
banlieue. 

Caisse nationale d’Epargne (Caisse d'Epargne postale). 

Caisses d’épargne scolaires. 

La Fourmi, Société en participation d’Epargne, rue du Louvre, 23 . 

Sociétés de Secours Mutuels. — 4 11 Sociétés approuvées à Paris ou dans la banlieue,au 
3 i décembre 1897, e t 49° autorisées. 

L’Aiguille (association professionnelle mixte de patronnes, employées ou ouvrières 
en habillement), cité du Retiro, 9. 

Caisse nationale de Retraite pour la Vieillesse, rue de Lille, 56 . 

Caisse de Retraite des Travailleurs du I er arrondissement, rue des Pyramides, 3 . 

L’Union Fraternelle, Société de Prévoyance mutuelle pour la création de pensions 
viagères, rue du Mail, 29. 

La Franee prévoyante, société civile, philanthropique et nationale de refaites, rue 
de Rivoli, 64. 1 

La Boule de Neige, société philanthropique et humanitaire de retraites, rue Etienne 
Marcel, 32 . 

Le Grain de Blé; rue des Francs-Bourgeois, 29. 

Association paternelle des Employés et Ouvriers des Chemins de fer français, caisse 
de retraite et de secours, rue du Bourg l’Abbé, 5 . 

Le sou quotidien, société civile de retraites, rue du Faubourg Montmartre, 43 . 

Caisse de retraite des Pasteurs de l’Eglise Réformée de France, rue Roquépine, 5 . 

Sociétés coopératives de Consommation. — 102 Sociétés à Paris où dans la 
banlieue. 

Caisse nationale d’Assurance en cas de Décès. 

Œuvre des secours à domicile, rue Saint-Marc, 14. 

Caisse nationale d’assurance en cas d’accidents, rue de Lille, 56 . 

Société de dotation de la jeunesse française, rue de Grenelle, 71. 

La Famille française, rue Drouot, 17. * 

Société fraternelle de protection des veufs, veuves et orphelins, des fonctionnaires de 
la Ville de Paris, boulevard de Grenelle, 65 . 

Union fraternelle des facteurs des postes du département de la Seine. 

Caisses de loyers 

Caisses de loyers de la Société de Saint-Vincent-de-Paul. 

Caisse des loyers de l’Institution des Diaconesses, rue de Reuilly, p 5 . 

Caisses de loyers des Maisons de secours dirigées par les Sœurs de Saint-Vincent-de 
Paul, rue Boutebrie, 1 ; — rue Poulletier, 7 ; rue Oudinot, 3 , etc. 
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Habitations économiques 


Habitations économiques de la Société philanthropique: Fondation Armand et 
Michel Heine, rue JeannecV Arc, 35 ; boulevard de Grenelle, 65 ; rue d’Hautpoul, 
19. — Fondation Gouin, à Clichy, rue d’Alsace, 23 , — Fondation de Hirsch, rue 
de Cügnancourt, 77. 

Société française des habitations à bon marché, rue de la Ville-l’Evêque, i 5 . 

Société anonyme d’habitations économiques, rue Pigalle, 54 . 

Société anonyme des habitations ouvrières de Paris-Auteuil, boulevard de Stras¬ 
bourg, 37. 

Société anonyme des habitations économiques de Saint-Denis, Siège social : à Paris, rue 
de Rochecliouart, 22; — Le Foyer, à Saint-Denis, rue de Paris, 187 ; — L’Amitié, 

à Saint-Denis, rue de Jannot. Siège social: à Paris, rue de la Ville-l’Evéque, i 5 . 

Le Coin du feu, Société anonyme coopérative de constructions ouvrières, à capital 
variable, à Saint-Denis, rue de la Charonnerie, 23 . 

Le Foyer, Société anonyme coopérative, à La Garenne-Colombes. 

Société anonyme des maisons à bon marché de Clichy. 

Maisons à loyers réduits, rue Vauvenargues, 3 ; — rue de Reuilly, Ô2 ; — rue 
Tournefort, 24. 


Institutions patronales et participation aux bénéfices 

Etablissements ayant introduit ou adopté le système de la participation du personnel 
aux bénéfices : Imprimerié nationale ; Maison Leclaire ; Maison du Bon Marché, etc. 
Institutions patronales des Compagnies de chemins de fer du Nord, du Midi, d’Orléans, 
de Lyon, de l’Est, de l’Ouest, de l’Etat, Ecoles, ouvroirs, économats, soins médi¬ 
caux, logements économiques, caisses de retraite, etc. 

* 

Secours divers aux indigents 

Dispensaires des bureaux de bienfaisance, au nombre de 4 $. répartis dans tous les 
quartiers de Paris. 

Secours de loyers de la Préfecture de police. 

Maisons de charité libres: 76 à Paris, 36 dans la banlieue. 

Société philanthropique de Paris, r. des Bons-Enfants, 41. 

Fondation de Hirst (24 pensions viagères de 3 .000 fï\). 

Société de Saint-Vincent-de-Paul, rue de Furstemberg, 6; 226 Conférences à Paris, 
43 dans la banlieue, non comprises les Conférences des patronages. 

Délégation générale des Diaconats de l’Eglise réformée de Paris, rue de l’Oratoire, 1. 
Association protestante de bienfaisance, place Malesherbes, i 5 . 

Comité de bienfaisance israélite, rue Saint-Georges, 17. 

Associations de bienfaisance des Dames du Sacré-Cœur, rue du Mont-Cenis, 21. 
Œuvre de la Miséricorde, en faveur des pauvres honteux, boulevard Saint- 
Germain, 175. 

Association charitable des femmes du monde, rue d’Anjou, 27. 

Œuvre des faubourgs. 

Œuvre de la Chaussée du Maine, r. des Fourneaux, 74. 

Réunion protestante de Charité, rue de Vienne, 20. 

Caisse de secours immédiat du Petit Journal, passage des Deux-Sœurs. 

Caisse de secours du Figaro , rue Drouot, 26. 

Société charitable de Visiteurs pour le relèvement des familles malheureuses, rue de 
Lille, 25 . 

Association de charité, pour visiter et secourir à domicile les familles pauvres. 

Union interscolaire de bienfaisance, îrne de F Ancienne Comédie, i 3 . 

Société amicale de bienfaisance, rue Blanche, 45 . 

Société de bienfaisance des jeunes gens de l’Eglise Réformée de Paris, rue de l’Ora¬ 
toire, 4- 

Diaconat de l’Eglise luthérienne de Paris, rue Chauchat. 

Comité des Dames de l’Etoile, avenue de la Grande-Armée, 54 * 

Association de charité des Etudiants de la Faculté de théologie protestante de Paris. 
Association des Veuves Protestantes de Paris, avenue du Bois de Boulogne, 64. 
CEuvre des Dizaines, rue des Batignolles, 7. 

Œuvre du Chiffon, cité Raynaud, 4 - 

Association des Journalistes parisiens, rue Grange-Batelière, 14. 

Société des Amis des Sciences, boulevard Saint-Germain, 79. 

Vestiaire Saint-Joseph, rue Notre-Dame-des-Champs, 39. 

Vestiaire de l’Œuvre du Souvenir, r. Laferrière, 11 bis. 
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Œuvre de Saint-Luc, rue Duphot, 16. 

Vestiaire de la Ligue fraternelle de Montmartre, rue Sainte-Isaure, 17. 

Œuvre du vestiaire gratuit de Saint-Fargeau, rue Pelleport, i 65 bis . 

Vestiaire de la Mie de Pain, rue Bobillot, 64 * 

Vestiaire Ouvroir, rue Oudinot, 3 . 

Vestiaire des Œuvres ouvrières deNotre-Dame du Rosaire, rue Crocé-Spinelli, 12. 
Vestiaire des RR. PP. Franciscains, rue Puteaux, 8. 

Œuvre du Vestiaire, rue Legendre, 11. 1 

Vestiaire de l’Œuvre des Pauvres du Sacré-Cœur, rue Lamarck. 

Cercle des Hirondelles, avenue des Champs-Elysées, 102. 

Vestiaire des petits enfants pauvres, passage Cardinet, 24. 

Vestiaire des Œuvres ouvrières de Clicliy, rue de Landy, 7, 

Ouvroir Saint-Vincent-de-Paul, place Malesherbes, 24. 

Société des Fourmis. 

Prêt gratuit de couvertures du II e arrondissement, rue Tiquetonne, 44 * 

Prêt gratuit de couvertures du III e arrondissement, rue Caffarelli, 14. 

Prêt gratuit de couvertures du XIII e arrondissement, à la Mairie. 

Curatelle des indigents du III e arrondissement, à la Mairie. 

Bureau de bienfaisance de l'Ecole Polytechnique, rue Descartes, 21. 

Comité de bienfaisance de l’Ecole normale, r. d’Ulm, 46 . 

Œuvre de la Providence du VII e arrondissement. 

Bureau libre de Charité du VII e arrondissement, rue de Lille, 19. 

Œuvre des loyers, rue du Bac, 140. 

Fondation Orville et Mylius, rue du Bac, 140. 

Œuvre des loyers du XI e arrondissement, boulevard Voltaire, 148. 

Société d’assistance et de secours de loyers du quartier de Bercy, rue dePYonne,i 5 . 
Œuvré des loyers du quartier des Quinze-Vingts, boulevard de la Bastille, 6. 

Œuvre des pauvres du Bas-Montreuil. 

Œuvre de Sainte-Marthe, boulevard Haussmann, 63 . 

Société de la Fédération humanitaire, à Puteaux. 

Ouvroir-Vestiaire, à Vitry, rue Audigeois, 36 . 

Piscines municipales, rue Rouvet, 1, place Hebert, 1. 

Désinfection gratuite par les étuves municipales, rue de Ghaligny, 21 ; r. du Ghâteau- 
des-Rentiers, 73; r. de Stendhal, 1. 

Bains-douches k bon marché, rue de Bretagne, 4 °- 

Etablissement municipal de bains et douches gratuits, à Saint-Ouen, rue des Abouts. 
Œuvre du repos éternel. 


Distribution d’aliments 

Fourneaux de la Société Philanthrophique, 26 fourneaux : rue Saint-Germain-l’Au- 
xerrois, 12 ; rue de la Lune, 11; rue Poulletier, 5 bis ; rue Geolfroy-Saint-Hilaire, 
32 ; rue de l’Epée-de-Bois, 3 ; rue Saint-Jacques, 253 ; rue de l’Abbaye, 7 ; rue d’As- 
sas, 26 ; rue Ambroise-Paré, i 3 bis ; rue Philippe de Girard, i 3 ; rue Oberkampf, 
142 ; rue de Citeaux, 28 ; rue Raty, 3 ; rue Coriolis, 19; rue Paudrezanne, 23 ; ave¬ 
nue du Maine, 201 ; rue Olivier-de-Serres, 212 ; rue Violet, 69; rue Boileau, 80 ; rue 
du Ranelag, 68 ; boulevard Gouvion-Saint-Gyr, 29; avenue de Glichy, 173 bis\ rue 
Labat, 44 ; rue Stephenson, 5 o ; rue de Crimée, 166 ; rue du Pressoir, 35 bis ; rue des 
Partants, 14 ; rue des Pyrénées, 48 ; a Sainl-Ouen, avenue des Batignolles, 27. 

Fourneaux de la Société de Saint-Vincent-de-Paul, 20 fourneaux : rue de Saintonge, 
3 ; rue Brise-Miche, 4 ; rue de Sèvres, 97 ; rue de Milan, 16 ; rue Bossuet, 12 ; rue 
Alibert, 10 ; rue Saint-Maur, 64 ; rue Corvisat, 65 ; rue des Tanneries, 20 ; rueCroeé- 
Spinelli, 12 ; rue de Lauriston, 78 ; rue Championnet, 8 ; rue de Tanger, 43 ; rue de 
jCrimée, 146 ; rue Bouret, 20 ; rue Planchât, 4 2 ; à. Asnières, rue de Courbevoie, 83 ; 
à Glichy, rue de Martre, 84 ; à Puteaux, rue de Paris, 91. 

Fourneaux Paroissiaux : rue Nicole, 9 ; rue des Bernardins, i 5 ; rue Jenner, 39; rue 
Tocqueville, 69 ; rue Caulincourt, 37 ; rue Montgolfier, 22 ; rue Laferrière, ii bis ; 
rue Championnet, 174; rue deVanves, 182 ; rue de Dantzig, 1 ; rue Saint-Benoît, 
18 ; rue Riquet, 68 ; rue de Javel, 35 . 

Fourneaux du Comité de bienfaisance Israélite : rue des Juifs ; rue Ordener. 

Fourneaux divers de la banlieue : à Asnières, avenue d’Argenteuil (municipal); à Au- 
bervilliers, rue dé la Corneuve, 7 ; à Charenton, rue de Bordeaux, 10 ■ à Clam art 
(municipal) ; à Ciichy, rue de Marthe, 84 ; rue de Landry, 7 ; à Dugny ; à Creteil ; à 
Gentilly, rue Frileuse, 2; à Montreuil-sous-Bois ; à Neuilly, rue de l’Hôtel-de-Ville, 
65 bis ; à Noisy-le-Sec, rue Tripier. 

Œuvres de Soupes populaires, subventionnées par la Ville de Paris : rue Montmar¬ 
tre, 160 ; rue Saint-Augustin, 1 ; rue Réaumur, 62 ; rue du Figuier, 18 ; rue Thouin, 
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17 ; rue Pestalozzi ; i 3 ; rue Dauphine, 34 ; boulevard Rochechouart ; rue de la Folie- 
Regnauit, 78; rue Faidherbe, 38 ; rue Rondelet, 8 ; boulevard de la Gare, 211 ; bou¬ 
levard de PHôpital ; rue de la Gaîté, 11 ; rue de PAbbé-Groult, 73 ; rue de Javel, 
128 ; rue Beethoven, 11 ; rue Bacon, 14 ; impasse Gompoint, 3 ; rue Salneuve, 17 ; 
impasse Pers, 4 ; rue de Crimée, 44 î rue du Télégraphe, 35 ; rue du Retrait, 18 ; rue 
des Haies, 56 . 

Œuvre de la Mie de Pain, rue Bohillot, 64. 

Œuvre de la Bouchée de Pain, rue des Filles-du Calvaire, 11. Quatre réfectoires : rue 
Servan ; place de la République ; quai aux Fleurs; place de la Salpêtrière. 

Le Pain pour tous, rue des Grandes-Carrières, 4 - 

Société des Amis des pauvres, rue de T Arbre-Sec, 22. 

Œuvre des Pauvres du Sacré-Cœur, rue Lemarck, 3 i. 

Œuvre uu'Pain des pauvres, rue Puteaux, 8. 

Œuvre du Pain de Saint-Antoine. 

Asiles de nuit. 

Œuvre de l’hospitalité de nuit, rue Tocqueville, 59 . Quatre asiles : rue de Tocque¬ 
ville, 69 ; boulevard Vaugirard, 14 ; rue de Lagliouat, i 3 ; boulevard de Gharonne, 
122. 

Asiles de nuit de la Société Philanthropique. Trois asiles : rue Saint-Jacques, 253 ; r. 
de Crimée, 166; Labat, 44 - 

Asile de nuit, rue Mouffetard, 76. 

Hôtellerie-populaire de l’Armée du Salut, rue de Chabrol, 35 . 

Hôtellerie de l’Œuvre Laubespin, rue Virginie, 7. 

Assistance par le travail, à domicile. 

Œuvre de l’assistance par le travail, rue du Colisée, 34. Magasin central des hôpi¬ 
taux. 

Œuvre maternelle de Sainte-Madeleine. 

Œuvre du travail à domicile pour les mères de famille indigentes, avenue de Versail¬ 
les, 52 . 

Ouvroir du V e arrondissement, r. du Val-de-Grâce, 11. 

Œuvre du travail, rue Berlin, 4 - 

Œuvre de la Charité par le travail de Notre-Dame-Consolatrice, rue Blanche, 5 . 

Ouvroir de l’Œuvre sociale, rue de la Folie-Regnault, 72 bis. 

Société d'assistance par le travail des VIII e etXVII e arrondissements, rue Salneuve, 17. 

Ouvroir externe de femmes, rue de Vanves, 17g. 

Ouvroir de l’Uiiion d’assistance du XVI e arrondissement, rue de la Pompe, 55 . 

L’Adelphie, Société d’aide mutuelle de dames, square du Roule, 5 . 

L’Abeille, rue Vignon, 28. 

Œuvre du Torchon, rue Cfocé-Spinelli, 72. 

Ouvroir de l’Union parisienne, des institutions féminines chrétiennes, rue dû Parc-Ro¬ 
yal, 12. 

Assistance par le travail à l’atelier ; Asiles de chômage. 

Refuge municipal Nicolas Flamel, rue du Cbâteau-des-Rentiers. 

Refuge municipal Pauline-Rolland, rue Fessart, 35 . 

Colonie agricole, de la Chalmelle, Esternay (Marne). 

Asile départemental de Nanterre. 

Asile national de Vincennes-Annexe, rue de Charenton, 32 . 

Maison hospitalière pour les ouvriers sans asile et sans travail, rue Fessart, 36 . 

Œuvre de Phospitalité du travail. — Maison de travail pour les femmes, avenue de 
Versailles, 52 ; — Maison de travail pour les hommes, avenue de Versailles, 54 , et 
rue Félicien-David, 33 . 

Société d’assistance par le travail du II e arrondissement, place des Petits-Pères, 5 . 

Union d’assiâtance du VI e arrondissement, rue du Montparnasse, 14, 

Société d’assistance par le travail des VIII e et XVII e arrondissements, rue Salneuve, 17. 

Atelier de l’Union parisienne des institutions féminines chrétiennes, rue du Parc-Ro¬ 
yal, 12. 

Œuvre d’assistance par le travail, rue Gels, 18. 

Atelier de l’Union d’assistance, du XVI e arrondissement, à la Mairie. 

Société d’assistance par le travail de Courbevoie, rue d’Essling, 20. 

Ouvroirs-ateliers pour les ouvrières sans travail, rue Saint-Charles, 129 bis ; rue Dou- 
deauville, 39 ; rue Saint-Paul, 9. 
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Œuvre des Jardins ouvriers, à Bercy, Saint-Mandé et Saint-Ouen. 

Asile temporaire protestant pour femmes, rue de la Yillette, 28. 

Abri Saint-Joseph, rue du Mont-Cenis, 48. 

Atelier de l’Union chrétienne des ateliers de femmes, rue de l’Université, 129. 

Ateliers de la Société générale de patronage des libérés, rue de la cavalerie, 4 Ws, 
rue Lourrnel, 19. 

Le Relèvement, atelier d’assistance par le travail de l’armée du Salut, à Neuilly, rue 
Parmentier, 3 o. 

Maison d’assistance par le travail delà Société La Prospérité, avenue Ledru-Rollin, 72. 

Société de protection des institutrices sans place, à Neuilly, avenue du Roule, 61. 

Œuvre des pauvres honteux, rue Blomet, 120. 

Œuvre de Notre-Dame-de-Bon-Secours, cité Voltaire, 4 * 

Œuvre de chômage des Soeurs de Marie-Auxilatrice, rue de Maubeuge, 25 . 

Maison de Notre-Dame-Auxilatrice, rue de Vaugirard, 233 . 

Patronage Saint Joseph, rue du Rocher, 5 p. 

Patronage Saint-Antoine de Padoue, rue du Rocher, 40. 

Œuvre des Sœurs servantes de Marie, rue Duguay-Trouin, 5 , rue Nicolo, 62. 

Association du Foyer temporaire de Notre-Dame de Bon-Secours, rue de Vaugirard, 
i 63 bis. 

Asile chrétien pour domestiques femmes, rue Salneuve, 25 . 

Maison des Sœurs de Saint Charles, rue de Château-Landon, 23 . 

Patronage Saint-Marthe, rue d’Erlanger, 58 . 

Home israélite, rue de la Tour-d’Auvergne, 38 . 

Placement, rapatriement 

-s. 

Bureaux municipaux de placement gratuit. Dans presque tous les arrondissements ; 
à la Mairie. 

Société protestante du travail, rue du Château-d’Eau, 55 . 

Société du travail, Mairie du XI e arrondissement, place Voltaire. 

Société du travail pour le personnel spécial des travaux publics. 

Bureau municipal de placement gratuit, à Levallois-Perret, à la Mairie. 

Comité de placement de l’Œuvre de la Fraternité commerciale, rue du Canivet, 3 . 

Association d’Alsace-Lorraine, rue du Château-d’Eau, 38 . 

Bureaux de placement gratuit : rue de Turenne, 23 ; rue de Beausset, n. 

L’Œuvre féminine, Société philanthropique des dames et des demoiselles, rue Va- 
neau, 49* 

Association professionnelle de Saint-Fiacre, rue de la Montagne-Sainte-Geneviève, 34 * 

Service de placements gratuits de l’Œuvre des Pauvres du Sacré-Cœur; — du Patro¬ 
nage Saint-Joseph; — du Patronage Saint-Antoine de Padoue; — du Patronage 
Sainte-Marthe ; — du Patronage Saint-Gervais ; — de l’Union internationale des 
Amies de la jeune fille; —de l’Association des institutrices chrétiennes; — delà 
Maison de travail pour jeunes gens ; — de la Maison de Notre-Dame-Auxiliatrice ; 
— de l’Association des voyageurs de commerce; — de l’Union parisienne des insti¬ 
tutions féminines, etc. (1). 


Prêt 

Mont-de-Piété, rue des Francs-Bourgeois, 55 . Trois succursales et 20 bureaux auxiliai¬ 
res dans les différents quartiers. 

Société Philanthropique du prêt gratuit, rue Cadet, 26. 

Société de crédit mutuel à prêts gratuits, rue Bonaparte, 33 . 

Caisse de prêts gratuits du quartier de la Goutte-d’Or, rue Saint-Luc, 11. 

Caisse de prêts d’honneur pour les gens de lettres, rue du Ranëlagh, 129. 

Société de secours et prêts entre les agents forestiers. 

Caisse de prêts du Syndicat de l’aiguille ; — du Comité de bienfaisance israélite ; — de 
la Société d’assistance du quartier de Bercy; — de là Société coopérative du XVIII e 
arrondissement ; — de l’Association des comptables du commerce et de l’industrie ; 

— de l’Association des membres de l’enseignement; —de la Société La Couturière; 

— de l’Association Landaise; — de l’Association Vosgienne;—de l’Association 
amicale de Loir-et-Cher, etc. 


(1) Cette énumération est forcément incomplète. Sans que leurs statuts leur assignent cet objet, 
presque toutes les œuvres de bienfaisance s’occupent, à l’occasion de procurer des emplois ou du tra¬ 
vail à leurs assistés, et de faciliter, s'il y a lieu, leur rapatriement. 
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Fondations charitables diverses 
Fondation Thiers : Les Quinze , rond-point Bugeaud. 

Fondation Carnot; — Piûx d’Aboville; — Prime Legentil; — Fondation Copin; — 
Fondation Reverdy ; —Fondation Narabutin; — Fondation Boucher de Perthes; 

— Fondation Odièvre;.— Fondation Grimai; — Fondation Rampai; — Fondation 
Vincent;Fondation PascalFaval ; — Fondation Foucher; — Fondation Préaux; 

— Fondation Barbet-Batifol ; —Fondation Veuve Cuvillier; —Fondation Faber; 

,— Fondation Modeste; — Fondation VeuveMairet; —Fondation J. Reinach. 
Fondation Crozatier; — Fondation Nouspikel; — Fondation Christine-Augustine- 
Couronne;—Fondation Rouget ; - Fondation Debolle ; — Fondation Remoiville; 
Fondation Boissière; — Fondation Fabien. 

Œuvres de préservation pour jeunes adultes 

CEuvre de Notre-Dame de la Miséricorde, rue de Vaugirard, 34 o. 

Maison de Famille dq Saint-Nicolas, rue de Turenne, 23 . 

Gercle et Maison de Famille des Francs-Bourgeois, rue Saint-Antoine, 212. 

Maison de Famille de la Société des Amis de l'Enfance, rue de Grillon, 16. 

Maisons de Famille de l’Association pour l’éducation de la jeunesse ouvrière, rue 
Vaneau, 3 o ; passage Landrieu, 9. 

Maison de Famille de l’Association de la jeunesse catholique, rue des Saints-Pères, 76. 
Œuvre de Notre-Dame-de-Bonne-Garde, Maisons de famille pour jeunes filles : rue de 
la Sourdière ; 25 ; — rue Oudinot, 3 ; — rue du Cardinal-Lemoine, 69 ; — rue Ali- 
bert, 10; — rue d’Assas, 26; — rue Bouret, 20; — rue Geofiroy-l’Asnier, 3 o; — rue 
Geoffroy-Saint-Hilaire, 32 ; — rue des Guillemites, 10; —rue de Monceau, i 5 ; rue 
Oberkampf, 142; — rue Réaumur, 85 ; — rue Jean-Cottin, 7; — rue de la Ville- 
l’Evêque, 14 ; — rue d’Angoulême, 81 ; — rue Singer, 8. 

Maison de famille de l’Œuvre de Notre-Dame-de-Bon-Secours, cité Voltaire, 4* 

Maison de famille, rue Laromiguière, 10. 

Maisons de famille pour jeunes filles occupées dans la soirée, rue Boissy-d’Anglas, 21. 
Maisons de famille de l'Association des demoiselles du commerce, rue de Vaugirard, 
106, et à Vanves; — du Syndicat de l’aiguille, cité du Retiro, 19 et rue d’Angoulême, 
g 3 ; — de l’Union Internationale des Amies de la jeune fille, rue Denfert-Roche- 
reau, 4 ? et rue des Jeûneurs, 5 ; — de l’Institution des Diaconesses, rue de Reuilly, 95. 
Œuvre familiale des ouvrières, rue d'Hauteville, 23 . 

Œuvre des Cercles catholiques d’ouvriers. 

Cercle catholique des étudiants de Paris, rue du Luxembourg, 18. 

Alliance des Unions chrétiennes des jeunes gens de France, rue de Trévise, 14. — 
i 3 sections. 

Cercle des maçons et tailleurs de pierre, rue des Chantiers, 7. 

Union parisienne des institutions féminines chrétiennes, rue du Parc-Royal, 12, Gercle 
Amicitia; — Œuvre en faveur des demoiselles de magasin. 

Union internationale des Amies de la jeune fille, même adresse. 

Œuvre internationale catholique de protection de la jeune fille, rue des Bauches, 4. 
Restaurant de l’Œuvre de la Fraternité commerciale, rue des Petits-Carreaux, 14. 
Restaurants de l’Union chrétienne des ateliers de femmes : rue de Richelieu, 47 ; place 
du Marché-Saint-Honoré, 27. 

Restaurant d’ouvrières, rue du Bac, 21. 

Maison ouvrière protestante, rue Titon, 22. 

Le Foyer de l’ouvrière, rue d’Aboukir, 60. 

Restaurant de tempérance, rue Saint-Bernard, 43 . 

Atelier Sain te-Agnès, à Thiais. 

Œuvres de Mariage 

* 

Société charitable de Saint-François-Régis, rue Servandoni, 20. 

Comité des mariages de la Société de Saint-Vincent-de-Paul, 16 à Paris, 7 dans la 
banlieue. 

Œuvre des mariages indigents, rue de Vanves, 178. 

Œuvre évangélique des papiers de mariage, rue du Caire, 26. 

Société du mariage civil de Paris et du département de la Seine, Mairie du XI e arron¬ 
dissement (1). 

Société d’assistance aux fiancés indigents israélites, rue Richer, 5 o. 


(1) Un grand nombre d’autres œuvres, — dont l’œuvre des pauvres malades, l’œuvre de Notre- 
Dame-de-l’Assistance, l'Association des mères de famille, la Société des Amis des pauvres, l’œuvre 
de la visite des malades dans les Hôpitaux, etc., — sbccupent accessoirement de faire régulariser, 
dans les familles qu’elles assistent, les unions et les naissances illégitimes. 
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Œuvres ûe relèvement 
Refuge du Bon-Pasteur, rue Denfert-Rochereau, 71. 

Refuge de Notre-Dame-de-Charité (dit de Saint-Michel), rue Saint-Jacques, 193. 
Refuge Sainte-Anne, à Châtillon-sur-Bagneux, rue de Paris, 17. 

Refuge protestant, rue du Sergent-Bauchat, 20. 

Œuvre de Notre-Dame-du-Bon-Conseil, à Clichy, boulevard de Lorraine. 

N > 

Patronages des libérés 

Union des Sociétés de patixmage de France, place Dauphine, 14. 

Société générale pour le patronage des libérés, rue de TUniversité, 174. 

Société de patronage pour les prisonniers libérés protestants, rue Glavel, 26. 

Société centrale de patronage pour les libérés, rue Labié, 3 . 

Société de patronage des jeunes adultes détenus dans les prisons du département de 
la Seine, rue Saint-Maur, 1. 

Œuvre du patronage des prévenus acquittés de la Seine. Asile, rue Broca, i 36 . 

Société de patronage des détenus, des libérés et des pupilles.de radministration péni¬ 
tentiaire, boulevard de Yaugirard, 4 - 

Œuvre des libérées de Saint-Lazare, place Dauphine, 14. Asiles à Billancourt, rue du 
Vieux-Pont-de-Sèvres, i 43 . 

Œuvre protestante des prisons de femmes, rue de Lisbonne, 49 * Atelier-asile, boule¬ 
vard de Yaugirard, 4. 

Société de patronage des détenues et libérées. Maison à Levallois-Perret, rue Mar¬ 
tin val, 5 . 

Consultations gratuites, dispensaires, cliniques de tuberculeux 

Dispensaires de la Société philanthropique. Trente dispensaires : rue des Bons-En¬ 
fants, 21 ; - rue de la Lune, 12 ; rue Montgolfière, 22 ; — rue des Guillemites, 10 ; — 
rue Poulletier, 7 ; —r rue Saint-Jacques, 235 ; — rue du Cherche-Midi, 120 ; — rue 
Saint-Dominique, io 5 ;—rue desEcuries-d’Artois, 5 ;—rue Saint-Lazare, 32 ; — rue 
Ambroise-Paré, 1261s ;—rue du Canal-Saint-Martin, 10 ; —rue Oberkampf, 142 ; — 
rue Faidherbe; — rue Ruty, 3 ; — rue Jean-Marie Jego, 4 ; — rue Vercingétorix, 
59; —avenue du Maine, 201 ; — rue Lecourbe, 223 ; — rue Boileau, 80 ; — rue 
Truffaut, 77 ; — impasse Massonet ; — rue Stephenson, 4 & ; — rue Caulaincourt, 
39 ; — rue Jean-Gottin, 5 ; rue de Grimée, 166 ; — rue de la Mare, 73 ; rue de la 
Fontarabie, 29. 

Dispensaire de la Mutualité maternelle ; rue d’Aboukir, 6. 

Dispensaires paroissiaux : rue du Cloître-Saint-Merri, 8 ; — rue des Bernardins, i 5 ; 

— rue de la Glacière, 41 ; — à Colombes ; — à Levallois-Perret ; — à Vincennes. 
Dispensaire de l'Hôpital Saint-François ; —de l’hôpital Rotschild ; — de l’Hôpital 

Péan ; — de l’Hôpital Saint-Joseph ; — de l’Hôpital Notre-Dame du Bon-Secours ; 

— du Petit Hôpital Saint-Michel ; — de l’Hôpital des Dames Françaises ; — de la 
fondation Gouin ; — de l’Hôpital du Perpétuel-Secours. 

Dispensaire des Sœurs de Saint-Thomas de Villeneuve, rue de Sèvres. 

Association des Sœurs de Jeanne-d’Arc. Deux cliniques : rue de Grenelle, i 54 ; ave¬ 
nue du Maine, 124. 

Dispensaire dentaire, rue Turgot, 4 - 
Polyclinique Rothschild, rue Picpus, 76 6 is» 

Polyclinique, rue de la Santé. 

Institut Pasteur, rue Dutot, 23 . 

Dispensaire de l’Œuvre Jehanne-d’Arc, imp. Reilie, 9. 

Clinique otologique, à l’Institution nationale des Sourds-Muets, rue St-Jacques, 264* 
Dispensaire protestant, rue des Fourneaux, 74. 

Dispensaire de l’Assistance^ catholique, passage Decliambre, 6. 

Clinique homœopathique, rueBiot, 2. 

Dispensaire des Diaconesses de paroisse, rue Bridaine, 7. 

Dispensaire de l’Œuvre du pain des pauvres, rue Nollet, 60. 

Dispensaire de l’Œuvre des pauvres du Sacré-Cœur, rue Lamarck, 3 i. 

Fondation Isaac-Pereire, à Levallois-Perret, rue Gide, 107. 

Dispensaire de Boulogne-sur-Seine, rue Saint-Denis. 

Œuvre du traitement quotidien et gratuit des tuberculeux pauvres, rue de la Banque, 
5 . Cliniques: rue de la Banque, 5 ; — rue du Cardinal-Lemoine, 59; — rue de 
Sèvres, 3 i ; — avenue de Clichy, 4 b- 
Clinique Notre-Dame-des-Champs, boulevard du Montparnasse, 8 s. 

Clinique de Tuberculeux, rue du Général-Foy, 26. 
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Œuvre des Tuberculeux adultes, sous le patronage de Notre-Dame de l’Espérance, 
rue Joubert, 23 . 

Œuvre de Notre-Dame de Compassion, clinique, rue Haxo, 122. 

Clinique gratuite de Tuberculeux, rue Hermel, 26. 

Clinique gratuite de Puteaux. 

Assistance des malades à domicile. 

Visite des malades dans les hôpitaux. 

Œuvre des pauvres malades, rue de Sèvres, 95 . * 

Œuvre des pauvres malades dans les faubourgs. 

Œuvre Sainte-Elisabeth, (assistance à domicile des tuberculeux adultes), rue Croix- 
Nivert, 254. 

Œuvre de la visite des malades dans les hôpitaux, rue Notre-Dame-des-Ghamps, 39. 
Œuvre de la visite des malades protestants dans les hôpitaux de Paris. 

Œuvre de la visite des enfants et des apprentis malades dans les hôpitaux. 

Comité de patronage des hôpitaux de Paris. 

Caisse de secours de l'hôpital Broca. 

Œuvre des jeunes malades adultes, rue Saint-Georges, 17. 

Œuvre des malades et des jeunes enfants pauvres, de Levallois-Perret, rue de Ri¬ 
voli, i 58 . 

Soin et garde des malades à domicile 

Soeurs Servantes des pauvres. Trois maisons: rue du Faubourg Saint-Martin, 122; 

— rue du Pot de Fer Saint-Marcel, 19; — et à Joinville-le-Pont. 

Petites-Sœurs de l’Assomption, gardes-malades des pauvres. Dix maisons : rue Violet, 

67; — rue Pasteur, 19; — avenue Beaucourt, 9; — rue Nollet, 3 g;-rue 

Championnet, 172 ; — rue des Fêtes, 6 ; — à Levallois-Perret, rue du Bois, i 63 ; — 
à Issy, rue des Moulineaux, 10; — à Puteaux, route de Saint-Germain, 117 ; — à 
Thiais, avenue de Paris, 8. 

Religieuses Auxiliatrices du Purgatoire. Deux maisons : rue de la Barouillère, 16 ; — 
rue Antoinette, 9 ; 

Sœurs Franciscaines, gardes-malades des pauvres. Six maisons : rue de la Roquette, 
4 i ; — rue de Condé, 12 ; — rue Dombasle, 3 i ; — à Neuilly, passage d’Orléans, 3 ; 

— à La Plaine-Saint-Denis, avenue de Paris, 88; — à Issy, rue de la Barre, 3 . 
Sœurs de Saint-Charles, rue Chariot, 12. 

Sœurs du Bon-Secours (de Troyes). Huit maisons: rue Charles V, 12; — rue du 
Gloltre-Saint-Merri, 18; — rue Jacob, 52 ; — rue Madame, 67 ; — rue de Babylone, 
33 ; — rue du Rocher, 48; — rue de l’Annonciation, 2 ; — à Colombes, rue Saint- 
Bonin. 7. 

Sœurs du Bon-Secours (de Paris), rue Notre-Dame-des-Champs, 20. 

Sœurs des Saints Noms de Jésus et de Marie, rue Vercingétorix, 43 ; rue de Vanves, 
180. 

Sœurs Auxiliatrices de L’Immaculée Conception. Quatre maisons : rue de la Fontaine, 
78; rue aux Ours, 23; rue de Flandres, 121; à Boulogne, rue des Tilleuls, 59. 

Sœurs du Très-Saint-Sauveur de Niederbronn. Cinq maisons : rue Bizet, 23 ; rue des 
Pyrénées, 43 ; rue du Retrait, 9; au'Perreux, rue des Vignes; à Fontenay-sous-Bois, 
rue du* Châtelet. 

Sœurs Franciscaines du Sacré-Cœur, rue Servandoni, 7; à Saint-Mandé; à Charenton. 
Sœurs de l’Espérance, rue de Clichy, 34 ; rue du Faubourg-Saint-lionoré, 106. 

Sœurs de Sainte-Marie de la Famille. Quatre maisons : boulevard Arago, 55 ; rue Bri¬ 
dâmes ; rue Blomet, i 36 ; rue de T Abbé-Groult. 

Sœur» de la Providence (de Portieux), rue des Haies; à Bonneuil; à Courbevoie. 
Sœurs servantes du Sacré-Cœur de Jésus, rue Guersant, 18. 

Sœurs gardes-malades de l’Enfant-Jésus, à Billancourt, rue du Vieux-Pont-de-Sèvres, 
228. 

Sœurs Oblates gardes-malades, rue de Sèvres, 167. 

Diaconesses de paroisse, rue Bridaine, 7. 

Sœurs de la Miséricorde (de Séez), rue Ballu, 17. 

Pères de Saint-Camille, rue Ordener, 3 . 

Ecoles supérieures de gardes-malades, rue de la Santé, 11; rue Antoine-Dubois, 4 ; me 
Rochechouart. 

Institut français des infirmières à domicile, rue Garancière, 8. 

Secours aux blessés 

Œuvre de l’Assistance aux mutilés pauvres, place de la Madeleine, 3 . 

Société des Secouristes français, rue Honoré-Chevalier, 11. 
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Société des Sauveteurs médaillés de la Seine, rue Monsieur-le-Prince, 60. 

Société nationale de Sauvetage, rue du faubourg Saint-Denis, i/}S. 

Société française de Sauvetage, rue Monsieur-le-Prince, 60. 

Société parisienne de Sauvetage, avenue Henri-Martin, 71. 

Chambre de secours aux blessés, à la mairie de Courbevoie. 

Maison de convalescence de Notre-Darne-des-Blancs-Manteaux, à Montreuil-sous-Bois, 
rue Victor-Hugo, 74. 

Secours de convalescence 

Asile du Saint-Cœur de Marie, rue Notre-Dame-des-Champs, 39. 

Maison protestante de convalescence, rue Longchamp, 127. 

Maison de convalescence de Notre-Dame du Perpétuel-Secours, à Issy, rue Minard, 4 - 
Maison de convalescence de La Prospérité, avenue Ledru-Rollin, 72 bis. 

Retraite Sainte-Geneviève, à l’Hay, rue Bronzac, 6. 

Maison de convalescence du Tremblay. 

Maison de convalescence de l’Œuvre des Jeunes-Ouvrières, à Drancy, rue Sadi- 
Carnot, 11. 

Asile de convalescence de Mary-sur-Marne. 

Fondation Montyon. 

CEuvre André-Gustave de Rothschild pour les convalescents, rue Saint-Georges, 17. 

Maisons de santé, Maisons de retraite 

Maison de santé des Religieux hospitaliers de Saint-Jean-de-Dieu, rue Oudinot, 19. 
Cité des Fleurs, à Neuilly, boulevard Birieau, 67. 

Maison des Dames Augustines (de Meaux), rue Oudinot, 16. 

Maison des Sœurs du Très-Saint-Sauveur (de Niederbronn), rue Bizet, 23 . 

Maison des Sœurs Augustines du Saint-Cœur de Marie, rue de la Santé, 29. 

Maison des Sœurs Oblates gardes malades, rue de Sèvres, 157. 

Maison des Sœurs Servantes de Marie, rue Duguay-Trouin, 7. 

Maison des Religieuses du Saint-Sacrement, rue du Rocher, 76. 

Maison du Roule, avenue Hoche, 29. 

Maison des Sœurs de Sainte-Marie de la Famille, rue Bloraet, i 36 . 

Maison de santé Esquirol, à Ivry. 

Maison de santé d’Arcueil, route d’Orléans, 11. 

Maison de santé de Saint-Mandé, chaussée de l’Etang, 68. 

Maison des Sœurs de Notre-Dame-du-Calvaire, à Bourg-la-Reine, Grande-Rue, 53 . 
Maison des Sœurs de Saint-Vincent-de-Paul, à Clichy, rue Martre, 84 ; et à Gentilly, 
rue Frileuse, 2. 

Maison des Religieuses Ursulines, à Thiais. 

Maison de retraite Decaen, à Montrouge, Grande-Rue, 5 i. 

Maison de retraite et de santé du Grand-Montrouge, Grande-Rue, 53 . 

Villa Louise, à Cannes. 

CEuvre mutuelle des Maisons familiales de repos pour le personnel de renseignement 
féminin. 

Atelier d’infirmes, à Montreuil-sous-Bois, rue Armand-Garrel, 5 o. 

CEuvre des Dames du Calvaire, rue Lourmel, 55 . 

Asile Lambrechts, à Courbevoie. 

Aveugles 

Société d’assistance pour les Aveugles, rue de Charenton, 28. 

Société de placement et de secours en faveur des Aveugles sortis de l’Institution natio¬ 
nale, boulevard des Invalides, 56 . 

Caisse de secours de l’Institution des Jeunes-Aveuglés, même adresse. 

Association Valentin Haüy pour le bien des Aveugles, avenue de Breteuil, 3 i. 

Maison des Sœurs aveugles de Saint-Paul, rue Denfert-Rochereau, 88. ' 

'Atelier d’Aveugles, à Argenteuil, rue de Saint-Germain, 78. 

Atelier de l’Ecole Braille, rue Mougenot, 7. 

Société des Ateliers d’Aveugles, rue Jacquier, 1. 

CEuvre de l’Assistance aux Aveugles par le travail, rue Saint-Sauveur, 62. 

CEuvre des Organistes du Sacré-Cœur; CEuvre du travail à domicile pour les femmes 
aveugles ; Caisse de loyers pour les Aveugles; Cercle Valentin-Haüy; Consultations 
gratuites pour Aveugles, avenue de Breteuil, 3 i. 

Sourds-Muets 

Société centrale d'éducation et d’assistance pour les Sourds-Muets, rue de Furstem- 
berg, 3 . 
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Société d’appui paternel des Sourds-Muets de France, mairie du IX e arrondissement. 

Imprimerie d’ouvriers sourds-muets, rue d’Alésia. 

Aliénés. 

Asiles privés : rue de Picpus, 8 ; place Daumesnil, i 5 ; rue de Charonne, 161 ; rue Ber- 
ton, 17 ; à Ivrv, rue de la Mairie, 23 ; à Vanves, rue Fabret, a ; à Sceaux, rue de 
Penthièvre; Neuilly, avenue de Madrid, 16; à Suresnes, quai de Suresnes, 23 ; à 
Saint-Mandé, Grande-Rue de la République, 104 et 106; Epinay-sur-Seine, avenue 
de Paris, 8. 


Institutions et Œuvres en faveur des Militaires et Marins. 


Maison de la Légion d’honneur, à Saint-Denis. Succursales aux Loges et k Ecouen. 
Pupilles de la Marine, Ministère de la Maiûne. 

Orphelinat de laBoissière, Seine-et-Oise, pour orphelins militaires. 

Œuvre de l’adoption des Orphelins de la Mer, rue Bayard, 5 . 

Hôpital militaire du Val-de-Grâce. 

Hôtel des Invalides, places des Invalides. 

Caisse des Invalides de la Marine. 

Œuvre des Pensions militaires, rue Montaigne, n bis. 

Société centrale de Sauvetage des Naufragés, rue de Bourgogne, i. 

Société de Secours aux familles de marins français naufragés, rue de Richelieu, 89. 
Société de secours pour les veuves et les orphelins des olUciers du Génie, rue Saint- 
Dominique, 8. 

Société de Prévoyance pour les veuves et les orphelins d’adjoints du Génie, même 
adresse. 

Caisse du Gendarme. 

Caisse des veuves et des orphelins des Anciens Militaires des Armées de terre et de 
mer, à la mairie du VII 8 arrondissement. 

Société des Œuvres de Mer> rue Bayard, 5 . 

La Maison du Soldat, rue d’Hauteville, 5 i. 

Société française de secours aux Blessés militaires des Armées de terre et de mer, rue 
Matignon, 19. 

Association des Dames Françaises, rue Gaillon, 10. 

Union des Femmes de France, rue de la Ghaussée-d’Antin, 29. 

Société de secours aux militaires coloniaux, rue de Richelieu, 65 . — Maison de conva¬ 
lescence à Sèvres, rue Troyon, 26. 

Société des anciens militaires blessés, rue Saint-Merri, 22. 

L'Africaine, rue de Marseille, 4 * 

Le Sou du Soldat, rue de Provence, 59. 

La Flotte * rue de Beaujolais, 20. 

Les Vétérans des armées de terre et de mer, rue Feydeau, 24. 


Œuvres en faveur des Alsaciens-Lorrains. 

Société de protection des Alsaciens-Lorrains demeurés Français, rue de Pro¬ 
vence, 9. 

Association d’Alsace-Lorraine, rue du Château-d’Eau, 55 . 

Société de réintégration, des Alsaciens-Lorrains, boulevard Bonne-Nouvelle, 10. 
Mission Saint-Joseph, rue Lafayette, 214. 

Maison de Notre-Daine-de-Grâce, rue de Lourmel, 29. 

Fondation des Frères A. et C. Birkle. 

Œuvre catholique clés Alsaciens-Lorrains, rue Fondary, 6. 


Sociétés d’assistance entre personnes d’une même province, 

habitant Paris. 


Société philanthropique Savoisienne, rue Mesiay, 17. 

La Bretagne, rue de Vaugirard, 99. 

L’Union Aveyronnaise, rue Lamark, 28; Succursale, rue Vercingétorix, J 85 . 

Autres Sociétés : La Guyenne, boulevard Saint-Germain, 175; Union Bourbonnaise, 
rue de Cléry, 54 ; Société de secours de l’Ardèche; Cercle philanthropique républi¬ 
cain de l’Aube; Association amicale du Calvados, avenue de Breteuil, 54 ; Union 
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des Deux-Charentes, boulevard Voltaire, 7; Association Gorrézienne ; Le Maçon 
de la Creuse ; Société amicale des Périgourdins ; Les Francs-Comtois à Paris ; As¬ 
sociation Toulousaine, boulevard Montmartre, 1 ; Société amicale des Parisiens de 
l’Hérault: Société amicale des Enfants de l’Isère ; La Jurassienne; Association 
Landaise; Société amicale de Loir-et-Cher; Société amicale des Foréziens ; Société 
républicaine d’appui mutuel du Lot; Association Lorézienne ; Société amicale de 
la Marne ; Société philanthropique de la Haute-Marne ; Alliance septentrionale 
avenue Bosquet, 26 ; Association amicale Béarnaise et Basquaise ; Société amicale 
des Hautes-Pyrénées; Le Sartan; Union fraternelle des Vendéens; Association 
Vosgienne de Paris, etc. 

Œuvres d’assistance en faveur d’étrangers habitant Paris. 

Orphelinat Américain, à Neuilly, boulevard Bineau, 35 . 

Ecole libre Franco-Américaine. 

Catolie-Home, avenue Malakoff, 8, Villa du Redan. 

Mission-Home, avenue de Wagram, 77. 

Lafayette-Home, rue de La Pompe, 187. 

Englisch Catholic-Home, rue de i’Arc-de-Triomphe, i 3 . 

Mission de Belleville, rue Glavel, 3 . 

Société Anglaise de Saint-Vincent-de-Paul, avenue Hoche, 5 o. 

Séminaire des Irlandais, rue des Irlandais, 3 . 

Bureau de bienfaisance Anglais, avenue de Wagram, 38 . 

Hôpital Hortford, à Levallois-Perret, rue de Villiers, 62, 

Asile Victoria, à Neuilly, rue Borghèse, 22. 

Société de bienfaisance Américaine, rue du Faubourg Saint-Honoré, 233 dis. 

Société Néerlandaise de bienfaisance, rue de l’Oratoire, 4 - 

Société de bienfaisance Austro-Hongroise, Villa Saint-Michel, avenue de Saint- 
Ouen, 14. 

Société de bienfaisance amicale Hongroise. 

Société de bienfaisance Italienne, boulevard de Gourcelles, 92. 

La Lyre Italienne, rue de la Banque, 8. 

Œuvre de Notre-Dame du Saint-Rosaire, en faveur des Italiens indigents, rue de 
Vaugirard, 149; rue de Crimée, 160; rue de Reuilly, 77; rue de Bufïon, 69; rue 
Guersant, 3 o. 

Société Russe de bienfaisance, rue Malar, 14. 

Œuvre de Saint-Casimir, rue du Chevaleret, 119, 

Asile de vieillards Saint-Casimir, à Ivry. 

Institution de l’Hôtel Lambert, rue Saint-Louis-en-lTle, 2. 

Société des imposés volontaires, même adresse. 

Société de bienfaisance des Dames Polonaises, rue Saint-Honoré, 262 bis. 

La Walonne, rue Boissy-d’Anglas, 22. 

Œuvre des Flamands, rue de Charonne, 181. 

L’Union belge, rue du Faubourg-Saint-Denis, 80. 

Home Suisse, rue Descombes, 25. 

Société Helvétique de bienfaisance, rue Hérold, 10. 

Société Suisse de secours mutuels, rue des Petites-Ecuries, 8. 

Société Suisse des Commerçants, rue des Petites-Ecuries, 5 o. 

Asile Suisse de Paris, avenue de Saint-Mandé, 25 . 

Fondation Allemandi. 

Société de bienfaisance Allemande, rue de Bondy, 86. 

Home Allemand, rue Rollet, 110. 

Asile de jeunes filles Allemandes, rue Fondary, 5 . 

Société Scandinave, rue Saint-Honoré, 90. 

Maison San-Fernando, à Neuilly, boulevard Bineau, 69. 

Dispensaire Al Mavrocordato, rue Bizet, 9. 

Vieillesse 

Asiles pour les vieillards 

Asile nationale de La Providence, rue des Martyrs, 77. 

Maison des Véuves, rue de Belzunce, 24. 

Hospice Tisserand, rue d’Alésia, i 34 - 

Asile municipal des vieillards à Boulogne, rue des Abondances, 52 . 
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Asile municipal de Neuilly, Rue Soyer, 5 . 

Asile municipal de Levallois-Perret, rue Gide, 3 . 

Asile municipal de Saint-Ouen, rue des Abouts. 

Hospice Guittard, à Champigny. 

Asile municipal Lasserre, à Issy. 

Asile municipal de Thiais, rue de la Mairie. 5 . 

Asile municipal de Fontenay-aux-Roses (Fondation Boucicaut). 

Hospice intercommunal de Montrouge (Fondation Verdier). 

Maisons des Petites-Sœurs des pauvres. Huit Maisons: Rue Saint-Jacques, 177 ; — 
avenue de Breteuil, 62 ; — rue Picpus, 73 ; — rue Notre-Dame-des-Champs, 45 ; — 
rue Philippe-de-Girard, i 3 ; rue Varize (Fondation Schillizi); — à Levallois-Perret, 
rue Gide, 45 ; — à Saint-Denis, à l’Ermitage. 

Asiles de vieillards des Sœurs de Saint-Vincent-de-Paul : rue de l’Epée-de-Bois, 5 ; — 
rue Saint-Benoit, 18 ; — rue Perronnet, 9; — rue du Général Foy, 20 ; — rue 
Vandrezanne, 22; — rue Jenner, 33 ; — rue de la Glacière, 35 ; — rue Raynouard, 60 ; 
— rue Bouret, 20; — à Clichy, rue Martre, 84 ; — à Puteaux, rue de Paris, 91 ; — 
à Stain, rue Carnot, 68 ; — à Cercueil-Gachan, rue des Tournelles, 5 ; — à Charn- 
pigny, Grande-Rue, 102; — à Charenton, rue de Boi’deaux ; — à Châtillon-sous- 
Bagneux, rue de Fontenay, 5 ; — à Gentilly, rue Frileuse, 2 ; — à L’Hay, rue 
Bronzac, 6. 

Maison de la Sainte-Famille, avenue Beaucourt, 3 . 

Maison des Sœurs de S tc -Marie, rue Saint-Maur, 64 - 
Asile protestant de la Muette, rue du Sergent-Baüchat. 

Maison de retraite de l’Hôpital Rotschild, rue Picpus, y 5 . 

Maison de retraite israélite pour femmes, boulevard Picpus, 45 . 

Hospice d’Engien, rue Picpus, 12. 

Infirmerie Marie-Thérèse (pour ecclésiastiques âgés), rue Denfert-Rochereau, 92. 

Asile Notre-Dame de Bon-Secours, rue des Plantes, 66. 

Asile Anselme-Payen, rue Violet, 77. 

Asile de Notre-Dame-de-Bon-Repos, rue Blomet, 128. 

Asile Saint-Joseph, avenue Victor-Hugo, 197. 

Asile François-Delessert, rue Le Kain, 5 . 

Maison de retraite St-Vincent de Paul, rue Salneuve, 19. 

Asile de la Société Philanthropique, rue de Crimée, 166. 

Asile Aulagnier, à Asnières, quai d’Asnières, 23 o. 

Asile Marie-Joseph, à Asnières, rue de Châteaudun. 

Asile du Chayla, à Bécon-les-Bruyères, rue du Chayla, 12. 

Hospice Greffulhe, à Levallois-Perret, rue de Villiers, 82. 

Maison de retraite Saint-Anne, à Neuilly, avenue du Roule, 68. 

Asile de vieillards (Fondation Meissonnier), à Saint-Denis, boulevard Ornano, 5 o. 
Maison Notre-Dame, à Aulnay-lès-Bondy. 

Asile Sainte-Marthe, à Bobigny, rue du Parc. 

Maison Sainte-Emilie, à Clamart. 

Hospice Ferrari, à Clamart, place Ferrari. 

Maison de retraite des Frères des Ecoles chrétiennes (Fondation Galliera), à Gla- 
mart. 

Villa Saint-Augustin, à Malakoff, rue Gambetta, 78. 

Maison de retraite, à Malakoff, villa d’Arcueil, pavillon, n° 3 . 

Maison de retraite de Montrouge, Grande-Rue, 53 . 

Hospice Saint-Antoine-de-Padoue, à Noisy-le-Sec, rue Tripier prolongée. 

Asile de vieillards, à Vanves. 

Villa Saint-Augustin, à Vanves. 

Maison de retraite Saint-Vincent-de-Paul, aux Audelys (Eure). 


Secours spéciaux pour vieillards 


Œuvres des vieillards, rue de Roc roi, 6. 

Caisse des invalides du travail du xiv* arrondissement, avenue d’Orléans, 11. 

Œuvre des loyers pour les vieillards du xvi® arrondissement, à la Mairie. 

Œuvre des vieillards, rue Bayen, 22. 

Œuvre des loyers du xvu e arrondissement, à la Mairie. 

Secours de vieillesse de T Association protestante de bienfaisance, place Males- 
berbes, i 5 . 

Denier de veuves et des vieillards, rue Grange-Batelière, 14. 

Association consolatrice du Sacré-Cœur, rue Lamarck, 33 , 

Ouvroir de femmes âgées, rue Bolivar, 32 . 
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* 

L’Ecole primaire, telle que nous la connaissons aujourd'hui, est l'œuvre de la 

* 

République. Jadis, l’action de PEtat ne s’y manifestait ni par son contrôle, ni par 
sa part budgétaire. 

C’est seulement au déclin de la royauté, sous l’influence des idées du xvm e siècle, 
qu’une lumineuse éclaircie se produisit dans l'esprit humain et donna naissance à un 
mouvement de rénovation. 

Dès t 763, un procureur au Parlement de Bretagne, La Chalotais, publiait un mé¬ 
moire intitulé : « Essai d’éducation nationale ou plan d'études pour la jeunesse » 
éloquente protestation contre Pinertie gouvernementale, où ce réformateur, disciple 
• de J.-J. Rousseau, affirme que l’Etat a un devoir impérieux envers le peuple : celui de 
l’instruire. 

D’autre part, Turgot,qui dans son compte rendu de 1776, n'inscrivit, aucune somme 
pour les écoles, pas plus d’ailleurs que l’abbé Terray en 1774 etNecker en 1781, avait 
proposé à Louis XVI la création d’un Conseil d’éducation nationale en ces termes : 
« La première et la plus importante de toutes les institutions que je croirais nécessaires, 
celle qui me semble la plus propre à immortaliser le règne de Votre Majesté, celle qui 
doit influer le plus sur la totalité du royaume, serait la formation d'un Conseil de 
PInstruction nationale, sous la direction duquel seraient les académies, les universi¬ 
tés, les collèges, les petites écoles. » 

L’idée de l’éducation nationale était nettement affirmée. 

Les Académies dont parle Turgot sont les institutions que nous connaissons. 

Les Universités étaient sous le contrôle des évêques; les Collèges dépendaient des 
universités. Sous le nom de Petites Ecoles, on désignait un grand nombre d’écoles de 
villages répandues dans presque toutes les régions. L’enseignement qui y était donné 
était très élémentaire, et ne répondait point à celui que désirait Turgot : « Part d’écrire, 
de lire, de compter, de toiser, et les principes de la mécanique». Des hommes, 
des laïques pour la plupart, donnaient l’enseignement aux garçons ; les écoles de 
filles étaient.dirigées par des femmes appartenant en grande majorité à des congréga¬ 
tions religieuses. Une ordonnance royale du 14 mars 1724 s’occupe spécialement des 
petite s écoles ; mais ses instructions furent peu suivies. 

Les Députés de Paris, à l’Assemblée de 1789, demandent que « l’éducation 
publique soit perfectionnée et étendue à toutes les classes de citoyens ». En général, 
tous les cahiers se trouvent d’accord sur la nécessité de créer un système d’instruction 
nationale. 

Le 4 septembre 1791, l’Assemblée Constituante vote une loi portant « qu’il sera 
créé une instruction publique, commune à tous les citoyens, gratuite à l’égard des 
parties de l’enseignement indispensable à tous les hommes, et dont les établissements 
seront distribués graduellement dans un i*apport combiné avec la division du 
royaume ». 

Vers la fin du même mois, la Constituante ajourna à la législature suivante le vote 
sur le rapport de l’Instruction publique présenté par Talleyrand. 

Le premier devoir de P Assemblée législative fut de créer un Comité de Vinstruction 
publique. Ce comité était composé de vingt-quatre membres, parmi lesquels : Carnot 
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aine, Condorcet, Lacépède, Pastoret, Dupin, Romme. Son projet d’organisation géné¬ 
rale de renseignement, présenté le 20 octobre 1792 par Condoi^cet, eut le même sort que 
celui de Talleyrand ; la discussion fut ajournée et le vote remis à la législature 
suivante. 

La Convention fit une œuvre plus complète que les deux Assemblées précédentes. 
Elle institua un Comité d 3 Instruction publique où se rencontrent Arbogast, Barère, 
Chénier, Condorcet, Hérault de Séchelles, Lanjuinais, Lantenas, Romme, Seyès, etc. 
Ce Comité se subdivisa en treize sections d’études. Sur la proposition de Barère, 
l’Assemblée vota le 3 o mai 1793 un décret prescrivant la fondation d’écoles primaires. 

Un autre décret, du 17 décembre de la même année, proclamait la liberté de l’ensei¬ 
gnement et enjoignait aux parents « d’envoyer leurs enfants à l’école pendant une 
période d’au moins trois années. 

Sur le rapport de Lakanal, la Convention vote la création d’une École normale 
centrale, d’écoles primaires ; elle décrète l’établissement d’écoles spéciales. 

La rédaction définitive de la loi sur l’organisation de l’Instruction publique fut 
votée sans discussion le 25 octobre 179b, sur la proposition de Daunou. La Convention 
se séparait le lendemain. 

Les hommes ont disparu; des idées nouvelles sollicitent l’attention publique. Signa¬ 
lons la loi du 10 mai 1806 qui crée le monopole de l’État en matière d’enseignement 
(fondation de l’Université impériale, organisée par décret du 17 mars 1808 et régle¬ 
mentée par celui du 17 septembre de la même année). Ainsi se réalisent le vœu de 
Turgot et les projets de Condorcet’et de Lakanal! Cependant, ce ne sera que plus tard, 
sous la Restauration, en 1824, que M. de Vatimesnil pï*endra, le premier, le titre de 
« Ministre de l’Instruction publique et grand maître de l’IJniversité ». 

Vingt-cinq années se passent avant de voir l’établissement définitif de l’enseigne¬ 
ment primaire en France par la loi Guizot, le plus bel acte du gouvernement de Juillet, 
votée le 28 juin i 833 . 

La loi Guizot répondait au sentiment général des populations. Elle créait une école 
élémentaire dans chaque commune et instituait une école primaire supérieure dans 
toute ville d’une population d’au moins 6.000 habitants. De i 833 à 1848, 20.9.36 écoles 
furent créées dans lesquelles entrèrent 1. 594.hu élèves nouveaux. Le Ministre essaya 
de donner de l’unité à l’enseignement, et divers manuels furent composés à cet effet. 

La loi Guizot établit deux ordres de brevets de capacité : simple et supérieur. Elle 
assure le recrutement du personnel par la création d’écoles normales primaires dans 
les départements. Elle distingue, pour la première fois, deux ordres d’enseignement : 
l’enseignement primaire et l’enseignement primaire supérieur. Elle assure à l’institu¬ 
teur : i° un logement, 2 0 un traitement fixe, 3° une rétribution municipale, 4° uûe 
retraite. 

La loi de i 833 agrandit les programmes : notions de langue française et de calcul ; 
système métrique ; instruction morale et religieuse, pour les écoles primaires élémen¬ 
taires. Les premiers éléments de la géométiûe et ses applications ; des notions de 
physique et de chimie; le dessin linéaire; l’histoire naturelle, pour les écoles primai¬ 
res supérieures. Le budget est porté à 5 .000.000 de francs. 

Une ordonnance royale du 23 juin i 836 établit l’organisation de l’enseignement des 
filles par application de certaines dispositions de la loi du 28 juin i 833 . 

L’Assemblée de 1848 eut un Comité de l’Instruction publique, mais son action fut 
restreinte. 

Le budget des Écoles atteint cependant le chiffre de 12.000.000 de francs. On compte 
à cette époque, en France, 48.614 écoles dont 19.414 écoles de filles et 327 écoles 
primaires supérieures fréquentées par près de 0.800.000 élèves. 

Peu de temps après, le monopole de l’État est affirmé de nouveau par la loi Falloux, 
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votée le i 5 mai's i 85 o. L’effet de cette loi dura plus de trente années et a laissé dans 
notre pays une forte empreinte; elle a fait subir à l’organisation universitaire tout en¬ 
tière une transformation complète. 

En ce qui concerne l’enseignement primaire, la loi Falloux n’exige même aucun 
titre pour enseigner. Les garanties de la loi Guizot sont abolies ; le directeur seul d’un 
établissement scolaire doit être en possession d’un diplôme universitaire ; le person¬ 
nel placé sous ses ordres en est dispensé. Les congrégations religieuses sont étrange- 
ment favorisées : renseignement primaire est entre leurs mains et elles ont recours 
à la lettre d’obédience. (Ordre donné par une communauté à un de ses membres, de 
prendre la direction d’une école). En effet, l’article 49 de la loi de i 85 o disposait que 
la lettre d'obédience tiendrait lieu de brevet de capacité. (La loi du 16 juin 1881 a fait 
justement dispax^aître ce privilège et a replacé les congréganistes dans le droit com¬ 
mun). 

On doit rendre cette justice à l’Empire que, sans améliorer beaucoup les situations 
des professeurs des trois ordres, il contribua à relever leurs traitements, même avant 
le ministère Duruy. 

La loi votée le 10 mai 1867, loi libérale présentée parle ministre Y. Duruy, apporte 
de très notables améliorations ; des enseignements nouveaux sont introduits dans les 
programmes, l’enseignement des filles est désormais organisé ; de nouvelles écoles 
sont créées, etc. 

La loi Wallon du 19 juillet 1875 mérite une attention particulière : elle a pour but 
principal le classement du personnel enseignant. 

A partir de ce moment, des projets sontàl’étude, de nombreux décrets sont rendus, 
sur la question de l’enseignement secondaire des filles, sur la création d’écoles nor¬ 
males de filles par les départements, sur l’introduction de nouveaux enseignements 
dans les programmes officiels, sur le relèvement des traitements du personnel, etc. 

Nous ne rappellerons point ici les longs débats qui ont eu lieu à cette époque ; les 
noms dePaul Bert, Jules Ferry, Jules Simon, etc., sont présents à toutes les mémoires; 
qu’il nous suffise de dire que pendant le laps de temps qui s’étend du 20 mai 1879 au 
18 janvier 1887, i 5 lois concernant l’enseignement primaire ont été promulguées, que 
29 rapports ou projets de loi ont été présentés an Parlement ; que 84 arrêts, 73 décrets 
et 71 circulaires ou instructions ont été signés par le Ministre de l’instruction publi¬ 
que. En 1878, il existait en France 60.021 écoles communales ; en i 883 , on en comptait 
71.547 ; il y en a plus de 84.000 actuellement. 

La ville de Paris, en particulier, qui consacrait en 1870 une somme de 6 . 5 oo.ooo fr. 
à ses écoles a porté ce chiffre à 27.690.736 fr. y compris les bourses de lycées, etc., en 
1896. Son budget actuel, ainsi qu’on le verra par la suite dépasse 3 i.000.000de francs. 

Gratuité 

La loi votée par la Constituante, le 4 septembre 1791, déclare que « l’instruction 
publique commune à tous les citoyens » sera gratuite . L’ancien évêque d’Autun, Tal- 
leyrand, affirme la liberté de l’enseignement et se déclare partisan de Y obligation et 
de la gratuité. 

Dans son plan, présenté au nom du Comité de l’Instruction publique, sous l’Assem¬ 
blée législative, le 20 octobre 1792, Condorcet se déclare également partisan de la gra¬ 
tuité de l’instruction, à tous les degrés, aussi bien pour les filles que pour les garçons. 
Ces deux principes furent ensuite abandonnés, à la fin de la Révolution, par ceux-là 
mêmes qui les avaient soutenus de leurs votes. Guizot admettait la gratuité pour les 
enfants des familles pauvres. Il faut attendre la loi du i er juin 1848 pour voir procla¬ 
mer à nouveau Y obligation de l’enseignement et la gratuité. La loi Falloux, dont on 
connaît l’esprit, admettait la gratuité pour les enfants nécessiteux. 
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Dès les premières années de la troisième République, le Parlement étudia diffé¬ 
rentes lois scolaires; celle du 16 juin 1881 établit définitivement le principe de la 
gratuité dans les écoles primaires publiques et dans les écoles normales. 


Loi établissant la gratuité absolue de l’Enseignement primaire 

dans les Ecoles publiques (16 juin 1881) 


Le Sénat et la Chambre des Députés ont adopté. 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit: 

Article premier. — 11 ne sera plus perçu de rétribution scolaire dans les écoles primaires publiques, ni dans les 
écoles maternelles (salles d’asile) publiques. 

Le prix de la pension dans les écoles normales est supprimé. 

Art. 2. — Les quatre centimes spéciaux créés par les art. 40 de la loi du 15 mars 1850 et 7 de la loi du 19 
juillet 1875, pour le service de l’Instruction primaire, sont obligatoires, pour toutes les communes, compris dans leurs 
ressources ordinaires et votes sans le concours des plus imposés. 

Les communes auront la faculté de s’exonérer de tout ou partie de ces quatre centimes en inscrivant au budget, 
avec la même destination, une somme égale au produit des centimes supprimés, somme qui pourra être prise soit sur 
le revenu des dons et legs, soit sur une portion quelconque de leurs ressources ordinaires et extraordinaires. 

Art. 3. — Les prélèvements à effectuer en faveur de l’instruction primaire sur les revenus ordinaires des communes 
en vertu de l’article 40 de la loi du 15 mars. 1850, 'porteront exclusivement sur les ressources ci-après énumérées : 

1° Les revenus en argent des biens communaux ; 

2* La part revenant à la commune sur l’imposition des chevaux et voitures et sur les permis de chasse ; 

3* La taxe des chiens ; 

4* Le produit net des taxes ordinaires d’octroi ; 

5* Les droits de voirie et les droits de location, aux halles, foires et marchés. 

Ces revenus sont atlèctés, jusqu’à concurrence d’un cinquième, aux dépenses ordinaires et obligatoires afférentes 
à la commune pour le service de ses écoles primaires publiques. 

Sont désormais exemptées de tout prélèvement sur leurs revenus ordinaires les communes dans lesquelles la valeur 
du centime additionnel au principal des quatre contributions directes n'atteint pas vingt francs ('20 francs). 

Art. 4. — Les quatre centimes spéciaux établis par les articles 40 de la loi du 15 mars 1850, 14 de la loi du 
10 avril 1867, et 7 de la loi du 19 juillet 1875, au principal des quatre contributions directes, pour le service de 
l'instruction primaire, sont obligatoires pour les départements. 

Toutefois, les départements auront la faculté de s’exonérer de tout ou partie de cette imposition, en inscrivant à 
leur budget, avec la môme destination, une somme égale au produit des centimes supprimés, somme qui pourra être 
prise soit sur le revenu des dons et legs, soit sur une portion quelconque de leurs ressources ordinaires ou extraordi¬ 
naires. 

Art. 5. — En cas d’insuffisance des ressources énumérées aux articles 2, 3 et 4 de la présente loi, les dépenses 
seront couvertes par une subvention de l'Etat. 

Art. 6. — Le traitement des instituteurs cl institutrices, titulaires et adjoints actuellement en exercice, ne pourra 
dans aucun cas, devenir inférieur au plus élevé des traitements dont ils ont joui pendant les trois années qui auront 
précédé l’application de la présente loi. 

Le taux de rétribution servant à déterminer le montant du traitement éventuel, établi par l’article 9 de lajoi du 
10 avril 1887, sera fixé, chaque année, par le ministre, sur la proposition du préfet, après avis du Conseil départe¬ 
mental. 

Dn décret fixera la quotité des traitements en.ee qui concerne les écoles maternelles (salles d’asile) ou les classes 
enfantines. 


Art. 7. — Sont mises au nombre des écoles primaires publiques donnant lieu à une dépense obligatoire pour la 
commune, à la condition qu’elles soient créées conformément aux présentions de l’article 2 de la loi du 10 avril 1867 : 

1* Les écoles communales de filles qui sont ou seront établies dans les communes de plus de 400 âmes ; 

2* Les écoles maternelles isalles d’asile) ; 

3° Les classes intermédiaires entre l’école maternelle (la salle d’asile) et l’école primaire, dites classes enfantines, 
comprenant des enfants des deux sexes et confiées à des institutrices pourvues du brevet de capacité ou du certificat 
d’aptitude à la direction des écoles maternelles (salles d’asile). 

La présente loi délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre des Députés, sera exécutée comme loi d’Etat. 

Fait à Paris, le 16 juin 1881. 

Jules GRÉVY. 


Le Ministre de l’Intérieur 
CONSTANS. 


Par le Président de la République , 
Le Président du Conseil, 

Jules FERRY. 


Obligation 

La première déclaration, toute théorique, du principe de Y obligation scolaire se 
trouve dans le rapport de Romme ; il fut également abandonné et il n’en est plus ques¬ 
tion ni sous le Consulat, ni sous l’Empire, ni sous la Restauration. On le retrouve 
dans le projet Carnot (juin i 848 ). A partir de ce moment et malgré la loi Falloux qui 
favorisa Y obligation en créant un grand nombre d’écoles, un mouvement considérable 
se dessina en sa faveur. Au lendemain de la guerre de 1870-71, Jules Simon, Ministre 
de l’Instruction publique, déposait uu projet de loi, le i 5 décembre 1871, sur Y obliga¬ 
tion scolaire , mais en repoussant et le principe de la gratuité et celui de la laïcité. 

Le projet de Jules Simon, dont Guizot qui trouvait le principe de l’obligation inop- 
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portun en i 833 , était partisan, n’eut même pas les honneurs d’une discussion publique : 
il fut repoussé par la Commission chargée d’étudier le rapport et sur l’intervention de 
l’évêque Dupanloup, président de cette Commission. 

Plusieurs années après, Jules Ferry étant Ministre de l’Instruction publique, fit 
étudier un nouveau projet déposé le 20 janvier 1880. 

Ce projet demeura à Pétude plus de deux années ; la Chambre reprit alors les 
anciennes discussions sur l’organisation générale de l’enseignement public, et le 28 
mars 1882, elle votait la loi nouvelle portant que l’Instruction était obligatoire, gratuite» 
laïque. 


Loi établissant l’obligation et la laïcité de l’enseignement primaire 

(28 mars 1882) 

Le Sénat el la Chambre des députés ont adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 

Article premier — L'enseignement primaire comprend : ~ 

L’instruction morale et civique ; 

La lecture et l’écriture; 

La langue el les éléments de la littérature française ; 

La géographie, particulièrement celle de la France ; 

L’histoire, particuliérement celle de la France jusqu’à nos jours : 

Quelques notions usuelles de droit, et d’économie politique; 

Les éléments des sciences naturelles physiques et mathématiques ; leurs applications à l’agriculture, à l’hygiène, 
aux arts industriels, travaux manuels et usage des outils des principaux métiers ; 

Les éléments rlu dessin, du modelage et de la musique; 

La gymnastique; 

Pour les garçons, les exercices militaires ; 

Pour les filles, les travaux à l’aiguille. 

L’article 2$ de la loi du 15 mars 1850 est abrogé'. 

Art. 2. — Les écoles primaires publiques vaqueront un jour par semaine, "en outre du dimanche, afin de per¬ 
mettre aux parents de faire donner, s’ils le désirent, à leurs enfants, l’instruction religieuse, en dehors des édifices 
scolaires. 

L’enseignement religieux est facultatif dans les écoles privées. 

Art. 3. — Sont abrogées les dispositions des articles 18 et 44 de la loi du 15 mars 1850, en ce qu’elles donnent 
aux ministres des cultes un droit d’inspection, de surveillance et de direction dans les écoles primaires publiques et 
privées et dans les écoles maternelles (salles d’asile), ainsi que le paragraphe 2 de l’article 31 de la même loi qui donne 
aux consistoires le droit de présentation pour les instituteurs appartenant aux cultes non catholiques. 

Art: 4. — L’instruction primaire est obligatoire pour les enfants des deux sexes âgés de six ans révolus à treize 
ans révolus ; elle peut être donuée soit dans les établissements d’instruction primaire ou secondaire, soit dans les 
écoles publiques ou libres, soit dans les familles, par le père de famille lui-même ou par toute personne qu’il aura 
choisie. 

Un réglement déterminera les moyens d’assurer l’instruction primaire aux enfants sourds-muets et aux aveugles. 

Art. 5. — Une Commission municipale scolaire est instituée dans chaque commune, pour surveiller et encourager 
la fréquentation des écoles. 

Elle se compose du maire, président ; d’un des délégués du canton et, dans les communes comprenant plusieurs 
cantons, d’autant de délégués qu’il y a de cantons, désignés par l’inspecteur d’académie : de membres désignés par le 
Conseil municipal en nombre égal, au plus, au tiers des membres de ce Conseil. 

A Paris et à Lyon, il y a une Commission pour chaque arrondissement municipal. Elle est présidée : à Paris, par 
le maire; à Lyon, par nn des adjoints ; elle est composée d’un des délégués cantonaux désigné par l’inspecteur 
d’académie, de membres désignés par le Conseil municipal, au nombre de trois à sept par chaque arrondissement. 

Le mandat des membres de la Commission scolaire^ désignés par le Conseil municipal, durera jusqu’à l’élection 
d’un nouveau Conseil municipal. 

11 sera toujours renouvelable. 

L’inspecteur primaire fait partie de droit de toutes les Commissions scolaires instituées dans son ressort. 

Art. 6. — Il est institué un certificat d’études primaires ; il est décerné après un examen public auquel pourront 
se présenter les enfants dés l’âge de onze ans. 

Ceux qui, à partir de cet âge, auront obtenu le certificat d’études primaires, seront dispensés du temps de scola¬ 
rité obligatoire qui leur restait à passer. 

Art. 7. — Le père, le tuteur, la personne qui a la garde de l’enfant, le patron chez qui l’enfant est placé, devra, 
quinze jours au moins avant l’époque de la rentrée des classes, faire savoir au maire de la commune s’il entend faire 
donner à l’enfant l’instruction dans la famille ou dans une école publique ou privée ; dans ces deux derniers cas, il 
indiquera l’école choisie. 

Les familles domiciliées à proximité de deux ou plusieurs écoles publiques ont la faculté de faire inscrire leurs 
enfants à l’une ou l’autre de ces écoles, qu’elle soit ou non sur le territoire de leurs communes, à moins qu’elle ne 
compte déjà le nombre maximum d’élèves autorisés par les règlements. 

En cas de contestation et sur la demande soit du maire, soit des parents, le Conseil départemental statue en 
dernier ressort. 

Art. 8. — Chaque année le maire dresse, d’accord avec la Commission municipale scolaire, la liste de tous les - 
enfants âgés de six à treize ans, et avise les personnes qui ont charge de ces enfants de l’époque de la rentrée des 
classes. 

En cas de non déclaration, quinze jours avant l’époque de la rentrée, de la part des parents et autres personnes 
responsables, i! inscrit d’office l’enfant à une des écoles publiques el en avertit la personne responsable. 

Huit jours avant la rentrée des classes il remet aux directeurs d’écoles publiques et privées la liste des enfants 
qui doivent suivre leurs écoles. Un double de ces listes est adressé par lui à l’inspecteur primaire. 

Art. 9. — Lorsqu’un enfant quitte l’école, les parents ou les personnes responsables doivent en donner immé¬ 
diatement avis au maire et indiquer de quelle façon l’enfant recevra l’instruction à venir. 
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, Art. 10. — Lorsqu’un enfant manque momentanément à l’école, les parents ou lés persoiihes responsables 
doiveht faire connaître au directeur ou à la directrice les motifs de son absence. 

Lés directeurs et les directrices Üôivent tenir un registre d’appel qui constate, pour chaque classe, l’absence des 
élèves - inscrits. A la tin de chaque mois, ils adresseront an maire eL à l’inspecteur primaire un extrait de ce registre, 
avec l’indication du nombre des absences et des motifs invoqués. 

Les motifs d’abselice seront soumis à la Commission scolaire. Les seuls motifs réputés légitimes sont les suivants : 
maladie de l’enfant, décès d'un membre de laiainille, empêchements résultant de la difficulté accidentelle des commu¬ 
nications. Les autres circonstances exceptionnellement invoquées seront également Appréciées par la Commission. 

Art ■. 14. — Tout directeur d’école privée, qui ne se sera pas conformé aux prescriptions de l’article précédent, 
sera, sur le rapport de la commission scolaire et de l’inspecteur primaire, déféré au Conseil départemental. 

Le Conseil départemental pourra prononcer les peines suivantes : 1° l'avertissement; 2“ la censure ; 3° la suspen¬ 
sion pour un mois au plus et, en cas de récidive dans l’année scolaire, pour trois mois au. plus. 

Art. 12. — Lorsqu'un enfant se sera absenté de l’école quatre fois dans le mois, pendant àu moins une demi* 
journée, sans justification admise par la Commission municipale scolaire, le père, le tuteur ou la personne responsable 
sera invité, trois jours au moins à l’avance, à comparaître dans la salle des actes de la mairie devant ladite commis - 
sion, qui lui rappellera le texte de la loi et lui expliquera son devoir. 

En tas de ttôn-comparution, sans justification odmlsfe, la commission appliquera la peine énoncée dans l'article 
suivant. 


Art. 13. — En cas de récidive dans les douze mois qui suivront la première infraction, la commission municipale 
scolaire ordonnera l’inscription pendant quinze jours ou un mois, à la porte de la mairie, des nom, prénoms, et qua¬ 
lités de la personne responsable, avec indication du fait relevé contre elle. 

La même peine sera appliquée aux personnes qui n'auront pas optempéré aux prescriptions de l’article 9. 

Art. 14. — En cas d’une nouvelle récidive, la commission scolaire ou, à son défaut,, l'inspecteur primaire devra 
adresser une plainte au juge de paix. L’infraction sera considérée comme une contravention et pourra entraîner con¬ 
damnation aux peines de police, conformément aux articles 479* 480 et suivants du Code pénal. 

L'article 463 du même Code est applicable. 

Art. 15. — La commission scolaire pourra accorder aux tentants dtemeurant chez leurs paredis ou leur tuteur, 
lorsque ceux-ci en feront la demande motivée, des dispensés de fréquentation scolaire hé pouvant dépasser trois mois 
pAr année en dehors des vacArtces: 

Ces dispenses devront, si elles ex'cêdeiit qhitize jours, être soumises A l'approbation de l’inspecteur primaire. 

Ces dispositions ne sont pas applicables aux enfants qui suivront ieiirs parents ou tuteurs, lorsque Ces derniers 
s’absenteront temporairement de la commune. Dans ce cas, un avis donné verbalement ou par écrit àu maire du à 
l’instituteur suffira. 

La commission peut aussi, avec l’approbation du Conseil départemental, dispenser lés enfants employés dans 
l’industrie et arrivés à l’âge de l’apprentissage, d’une des deux classes dë la journée ; la mêoie faculté sera accordée à 
tous les enfants employés, hors de leur famille, dans l’agriculture. 

Art. 16. — Les énfdnts qui reçüivent l'instruction dans la fadlillë doivent, chaque année, à partir de la fin de la 
deuxième année d’instruction obligatoire, subir un examen qui portera sur les matières de l’enseignement correspon¬ 
dant à leur âge dans les écoles publiques, dans des fortnes et suivant des programmes qui seroiit déterminés par arrêtés 
ministériels rendus en Conseil supérieur. , 

Le jury d’examen sera composé de : l’inspecteur primaire ou son délégué, président; un délégué cantonal ; une 
personne munie d’un diplôme universitaire ou d’un brevet de capacité; les juges seront choisis par l’inspecteur d’Aca- 
démie. Pour l’examen des filles* la personne brévelée devra être une femme. 

Si l’examen defeufaat est jugé insuffisant et qu’aucune excuse ne soit admise par le jury, les parents sont mis en 
dfemeurte d’envoyer ietir enfant dans une écolè publique ou privée dans.la huitaine de là notification et de faire savoir 
Au maire quelle ébole ils ont choisie. 

En cas de non-dèclaràlidft, l'inscriptioti aura Heu d'office, comtiie il est dit à l’article 8. 


Art. 17, — La caisse des écoles, instituée par l’article 15 delà loi du 10 avril 1867, sera établie dans toutes 
les communes. Dans les communes subventionnées, dont le centime n’excède pas 30 francs, la caisse aura droit, sur 
le Crédit ouvert pbui* cÜl objet au iüliiistérte de l’instruction publique, à une subvention ou moins égale au montant des 
subventions communales. 

La répartition des secours se fêta par les soins de la commission scolaire. 

, ♦ i » . 

Art. 18. — Des arrêtés ministériels, rendus sur la demande des inspecteurs d’Académie et des Conseils départe¬ 
mentaux-, détermineront chaque année les communes où* par suite d'insuffisance de locaux scolaires, les prescriptions 
des articles 4 et suivants sur l’obligation ne pourraient être appliquées. 

Un rapport annuel, adressé aux Chambres par le Ministre de l’Instruction publique, donnera la liste des communes 
auxquelles le présent article aura été appliqué. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre des députés, sera exécutée comme loi 
de l'Etal. 


Fait à Paris, le 28 mors 1882. 


Jules G HEV Y. 


Par le Président de la République. 
Le Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts, 


Jules FERKY. 


Laïcité. — HeutrâMté 


L’Ecole est laïque. Elle fut confessionnelle avant le vote de la loi Jules Ferry. Il 
faut éritéfidre pab la laïcité dé rëhsëignemënt, sa neutralité en matière d’enseignement 


religieux et la nomination d’un personnel laïque. Le professeur rie s’occupe que du 
programme officiel ; il n'a point à s’enquérir si ses élèves appartiennent à telle ou telle 
religion. En matière d’ënsëignement religieux, le droit du père de famille est d’nilleürs 
absolu. La loi du 28 mars i88i est nette sur ce point. 

Nous croyons utile de reproduire à ce sujet les articles 3 , 6 et 7 de l’arrêté ministé¬ 
riel du 6 janvier 1881. (Les alinéas en italique sont les dispositions additionnelles 
adoptées par lé Conseil supérieur de l’Instruction Publique). 
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Art. 3. — Le vœu des pères de famille sera toujours consulté et suivi, en ce .qui concerne la participation de 
leurs enfants à l’instruction religieuse. 

Ce oœu sera formulé.par oui ou par non dans une colonne spéciale sur le registre matricule au 
moment de Vinscription des élèces. 

Dans toute école mixte , quant au culte, les enfants reçoioent en commun Vinstruction primaire', 
ils reçoioent séparément Vinstruction religieuse, donnée aux uns et aux autres, en dehors des heures 
de classe ordinaire par le ministre de leur culte. 

Art. 6. — Les enfants ne pourront, sous aucun prétexte, être détournés de leurs études pendant la durée des 
classes. 

Ils ne seront enooyés à l’église pour les catéchismes ou pour les exercices religieux qu’en dehors 
des heures de classe. L’instituteur n’est pas tenu de les y suroeiller. Il n’est pas tenu aaoantage de 
les y conduire , sauf le cas prêou au paragraphe 3 de l’article 9 ci-après. 

Toutefois , pendant la semaine qui précède la première communion , l’instituteur autorisera les 
êléoes à quitter l'école aux heures où leurs deooirs religieux les appellent à l’églisé. 

Art. 7. — L’entrée de l’école est formellement interdite à toute personne autre que celles qui sont préposées par 
la loi à la surveillance de l’enseignement. 

Le principe de la laïcité complète les deux autres. On a pu dii'ë, atec justesse, qu’il 
en était le corollaire nécessaire. La morale est enseignée d’une'façon humaine, en 
dehors de tout dogme et de toute confession. 

C'est donc tout un Code créé depuis 20 ans et qui comprend principalement : 
l’arrêté du 6 janvier 1881 modifiant le règlement des Ecoles primaires publiques ; la 
« Loi établissant la Gratuité absolue de l’Enseignement primaire dans les Ecoles 
Publiques » du 16 juin 1881 ; la « Loi établissant Y Obligation et la Laïcité de l’Ensei¬ 
gnement primaire » du 28 mars 1882 ; la a Loi relative à l'Organisation de l’Enseigne¬ 
ment primaire (et primaire supérieur), du 3 o octobre 1886 ; le a Décret relatif à 
l’exécution de la Loi du 3 o octobre 1886 sur l’Enseignement primaire » du 18 janvier 
1882 ; la a Loi sur les Dépenses Ordinaires de l’Instruction primaire publique et les 
traitements du personnel de ce service, du 19 juillet 1889, modifié par la loi du 26 juil¬ 
let 1893, etc. 


Loi du 30 octobre i886 


sur Vorganisation de l'enseignement primaire et sur la laïcisation des Ecoles Publiques 


TITRE I 

DISPOSITIONS générales 


CHAPITRE I" 

DES ÉTABLISSEMENTS D’ENSEIGNEMENT PRIMAIRE 

Article premier. — L’enseignement primaire est donné : 

I e Dans les écoles maternelles et les classes enfantines ; 

2“ Dans les écoles primaires élémentaires; 

3° Dans les écoles primaires supérieures et dans les classes d’ensbignement primaire supérieur annexées aux 
écoles élémentaires et dites « cours complémentaires h ; 

4 e Dans les écoles manuelles d'apprentissage, telles que les définit la loi du il décembre 1880. 

Art. 2. — Les établissements d’enseignement primaire de tout ordre peuvent être publics, c'est-à-dire fondés et 
entretenus par l’Etat, les départements ou les communes, ou privés, c’est-à-dire fondés et entretenus par des particu¬ 
liers ou des associations! 

Art; 3. — Des réglements spéciaux, délibérés en Conseil supérieur de l’instructiou publique, détermineront les 
règles d’après lesquelles seront réparties, entre les diverses sortes d’écoles énumérées à l’article I, les matières de 
l’enseignement primaire telles que les a fixées la loi du 28 mars 1882, ainsi que les conditions d’admission et desortie 
des élèves dans chacune des écoles. 

Art. 4. — Nul ne peut être directeur ou adjoint chargé déclassé dans une école primaire publique ou privée s’il 
n’est Français et s'il ne remplit, en outre, les conditions de capacité fixées par la loi du 16 juin 1881 et les conditions 
d’âge établies par la présente loi. 

Toutefois, tes étrangers remplissant les deux ordres de conditions précitées, et admis à jouir des droits civils en 
France, peuvent enseigner dans les écoles privées, moyennant une autorisation donnée par le Ministre après avis du 
Conseil départemental. 

1 Les étrangers munis seulement de titres de capacité étrangers devront obtenir, au préalable, la déclaration d’équi- 
valenee de ces titres avec les brevets français. 

Un réglement, délibéré en Conseil supérieur de l’instruction publique, déterminera les conditions dans lesquelles 
celte équivalence pourra être prononcée. 

Dans le cas particulier d’écoles exclusivement destinées à des enfants étrangers résidant en France, des dispenses 
de brevets de capacité pourront être accordées par le Ministre de l’Instruction publique, après avis du Conseil supé¬ 
rieur, aux étrangers admis à jouir des droits civils en France qui demanderaient à les diriger ou à y enseigner. 
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Art. 5. — Sont incapables de tenir une école publique ou privée ou d’y être employés ceux qui ont subi une 
condamnation judiciaire pour crime ou pour délit contraire à la probité ou aux mœurs, ceux qui ont cté privés par 
jugement de tout ou partie des droits mentionnés en l’article 42 du Code pénal, et ceux qui ont été frappés d'interdic¬ 
tion absolue, en vertu des articles 32 et 41 de la présente loi. 

Art. 6. — L’enseignement est donné par des instituteurs dans les écoles de garçons, par des institutrices dans 
les écoles de Hiles, dans les écoles maternelles, dans les écoles ou classes enfantines et dans les écoles mixtes. 

Dans les écoles de garçons, des femmes peuvent être admises à enseigner à titre d’adjointes, sous la condition 
d’être épouse, sœur ou parente en ligne direcLe du directeur de l’école. 

Toutefois, le Conseil départemental peut, à titre provisoire, et par une décision toujours révocable : 1° permettre 
à un instituteur de diriger une école mixte, à la condition qu’il lui soit adjoint une maîtresse de travaux de couture ; 
2° autoriser des dérogations aux restrictions du second paragraphe du présent article. 

Art. 7. — Nul ne peut enseigner dans une école primaire de quelque degré que ce soit'avant l’âge de dix-huit 
ans pour les instituteurs et de dix-sept ans pour ies institutrices. 

Nul ne peut diriger une école avant l’âge de vingt et un ans. 

Nul ne peut diriger une école primaire supérieure ou école recevant des internes avant l’âge de vingt-cinq ans 
révolus. 

Art. 8. — Il peut être créé des classes primaires pour adultes ou pour apprentis ayant satisfait aux obligations 
des lois des 19 mai 1874 et 28 mars 1882. 

11 ne peut être reçu dans ces classes d'élèves des deux sexes. 

Un règlement ministériel déterminera les conditions d’établissement de ces classes et les conditions auxquelles 
ces cours publics et gratuits d’adultes ou d’apprentis pourront recevoir une subvention de l’Etat. 

L’ouverlure d'un cours privé pour les adultes et pour les apprentis ci-dessus désignés, est. soumise aux condi¬ 
tions exigées pour l’ouverture d’une école privée, sauf dispense de tout ou partie de ces. conditions par le Consei 
départemental. 

CHAPITRE II. 

DE L'INSPECTION 

Art. 9. L’inspection des établissements d’instruction primaire publics ou prives est exercée : 

l" Par les Inspecteurs généraux de l'Instruction publique; 

2" Par les Recteurs et les Inspecteurs d’académie; 

3° Par les Inspecteurs de l’enseignement primaire ; 

4* Par les membres du Conseil départemental désignés à cet efl’et, conformément à l’article 50 ; 

Toutefois les écoles privées ne pourront être inspectées par les instituteurs et institutrices publics qui font partie 
du Conseil départemental ; 

5* Par le maire et les délégués cantonaux ; 

6" Dans les écoles maternelles, concurremment avec les autorités précitées, par les Inspectrices générales et les 
Inspectrices départementales des écoles maternelles ; 

7° Au point de vue médical, par les médecins-inspecteurs communaux ou départementaux. 

L’inspection des écoles publiques s’exerce conformément aux réglements délibérés par le Conseil supérieur. 

Celle des écoles privées porte sur la moralité, l’hygiène, la salubrité et sur l’exécution des obligations imposées 
à ces écoles par la loi du 28 mars 1882. Elle ne peut porter sur l’enseignement que pour vérifier s’il n’est pas con¬ 
traire à la morale, à la Constitution et aux lois. 

Toutes les classes de jeunes filles, dans les internats comme dans les externats primaires publics et privés, 
tenues soit par des institutrices laïques, soit par des associations religieuses cloîtrées ou non cloîtrées, sont sou¬ 
mises, quant à l’inspection et à la surveillance de l’enseignement, aux autorités instituées par la loi. 

Dans tous les internats de jeunes filles tenus par des institutrices laïques ou par des associations religieuses 
cloîtrées ou non cloîtrées l’inspection des locaux alt'ectés aux pensionnaires et du régime intérieur du pensionnat est 
confiée à des dames déléguées par le Ministre de l’Instruction publique. 

Art. 10. Nul ne peut être nommé Inspecteur primaire s’il n’est pourvu du certificat d'aptitude à l’inspection obtenu 
dans des conditions déterminées par les réglements délibérés au Conseil supérieur. 

Des arrêtés ministériels détermineront le nombre et l’étendue des circonscriptions d’inspection primaire dans 
chaque département, ainsi que les attributions, le classement., les frais de tournées et l'avancement des inspecteurs 
primaires. 


TITRE IL 

DE L’ENSEIGNEMENT PUBLIC. 

CHAPITRE I. 

de l’établissement des écoles publiques. 

Art. 11. Toute commune doit être pourvue au moins d’une école primaire publique. Toutefois le Conseil dépar¬ 
temental peut, sous réserve de l’approbation du Ministre, autoriser une commune à se réunir à une ou plusieurs 
communes voisines pour l’établissement et l’entretien d’une école. 

Un ou plusieurs hameaux dépendant d’une commune peuvent être rattachés â l’école d’une commune voisine. 

Cette mesure est prise par délibérations des conseils municipaux des communes intéressées. En cas de diver¬ 
gence, elle peut être prescrite par décision du Conseil départemental. 

Lorsque la commune ou la réunion de communes compte 500 habitants et au-dessus, elle doit avoir au moins une 
école spèciale pour les filles, à moins d’être autorisée par le conseil départemental à remplacer cette école spéciale 
par une école mixte. 

Art. 12. La circonscription des écoles de hameau créées par application de l’article 8 de la loi du 20 mars 1883 
pourra s’étendre sur plusieurs communes. 

Dans le cas du présent article, comme le cas de l’article précédent, les communes intéressées contribuent aux frais 
de construction cl entretien de ces écoles dans les proportions déterminées par les conseils municipaux, et, en cas de 
désaccord, par le préfet, après avis du Conseil départemental. 

Art. 13. Le Conseil départemental de l’Instruction publique, après avoir pris l’avis des conseils municipaux 
détermine, sous réserve de l’approbation du Ministre, le nombre, la nature et le siège des écoles primaires publiques 
de tout degré qu’il y a lieu d’établir on de maintenir dans chaque commune, ainsi que le mornbro des maîtres qui y 
sont attachés. 

Le Conseil départemental pourra, après avis conforme du conseil municipal, autoriser un instituteur ou une insti¬ 
tutrice à recevoir des élèves internes en nombre déterminé et dans des conditions déterminées. 

Art. 14. L’établissement des écoles primaires élémentaires publiques créées par application des articles 11, 12, 
et 13 de la présente loi est une dépense obligatoire pour les communes. 
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Sonl également des dépenses obligatoires, dans toute école régulièrement créée : 

Le logement de chacun des membres du personnel enseignant, attaché à ces écoles ; 

L’entretien ou la location des bâtiments et de leurs dépendances ; 

L’acquisition et l’entretien du mobilier scolaire ; 

Le chauflage et l’éclairage des classes et la rémunération des gens de service s’il y a lieu. 

Art. 15. L’article 7 de la loi du 16 juin 1881 est modifié comme il suit : 

Sont mises.au nombre des écoles primaires publiques donnant lieu à une dépense obligatoire pour la commune 
à la condition qu’elles soient créées conformément aux prescriptions de l’article 13 de la présente loi : 

1° Les écoles publiques de filles déjà établies dans les communes de pins de 400 âmes ; 

2 U Les écoles maternelles publiques qui sont ou qui seront établies dans les communes de plus de 2,000 âmes et 
ayant au moins 1.2J0 âmes dépopulation agglomérée; 

3° Les classes enfantines publiques comprenant des enfants des deux sexes-et confiées à des institutrices. 

CHAPITRE IL 

DU PERSONNEL ENSEIGNANT. — CONDITIONS REQUISES. 

Art. 16. — L’enseignement dans les écoles publiques est donné conformément aux prescriptions Je la loi du 
30 mars 1882, et d’après un plan délibéré en Conseil supérieur. 

Pour chaque departement, le conseil départemental arrêtera l'organisation pedagogique des diverses catégories 
d'établissements par des règlements spéciaux conformes au plan d’études ci-dessus. 

Art. 17. — Dans les écoles publiques de tout ordre, renseignement est exclusivement confié à un personne^ 
laïque. 

Art. 18. —Aucune nomination nouvelle, soit d'instituteurs, soit d’instituLrices congréganistes, ne sera faite dans les 
départements où fonctionnera depuis quatre ans une école normale, soit d’instituteurs soit d’institutrices, en confor¬ 
mité avec l’article 1 de la loi du 9 août 1879. 

Pour les écoles de garçons, la substitution du personnel laïque au personnel congréganiste devra être complète 
dans le laps de cinq ans après la promulgation de la présente loi. 

Art. 19. — Toute action à raison des donations et legs faits aux communes antérieurement à la présente loi, à la 
charge d’établir des écoles ou salles d’asile dirigées par les congréganistes ou ayant un caractère confessionnel, sera 
déclarée non recevable si elle n’est pas intentée dans les deux ans qui suivront le jour où l’arrêté de laïcisation ou 
de suppression de l’école aura été inséré au Journal Officiel. 

Art. 20. — Nul ne peut être nommé dans une école publique à une fonction quelconque d’enseignement s’il n’est 

muni du titre de capacité correspondant à cette fonction et tel qu’il est prévu soitpar la loi, soit par les règlements 

universitaires. 

Art. 21. — Des décrets et arrêtés rendus au Conseil supérieur détermineront les conditions d’obtention du brevet 
élémentaire et des divers titres de capacité exigibles dans les écoles publiques des différents degrés, savoir : 

Le brevet supérieur ; 

Le certificat d’aptitude pédagogique ; 

Le certificat d’aptitude au professorat des écoles normales et des écoles primaires supérieures ; 

Les diplômes spéciaux pour les enseignements accessoires : dessin, chant, gymnastique, travaux manuels, langues 
vivantes, etc. ainsi que le mode de nomination et de fonctionnement des commissions chargées d’examiner les can¬ 
didats à ces divers brevets. 

Art. 22. — Les instituteurs et les institutrices sont divisés en stagiaires et titulaires. 

Art. 23.— Nul 11 e peut être nommé instituteur titulaire s’il n’a fait un stage de deux ans au moins dans une école 

publique ou privée, s’il n’est pourvu du certificat d’aptitude pédagogique, et s’il n’a été porté sur la liste d’admissibilité 
aux fonctions d’instituteur dressée par le Conseil départemental, conformement à l’article 27. 

Le temps passé à l’école normale compte, pour l’accomplissement du stage aux éiéves-maitres à partir de dix- 
huit ans, aux élèves-maîtresses à partir de dix-sept. 

Des dispenses de stage peuvent être accordées par le Ministre, sur l’avis du Conseil départemental. 

Les titulaires charges de la direction d’une école contenant plus de deux classes prennent le nom de directeur ou 
directrice d’école primaire élémentaire. 

Art. 24. — Les instituteurs et institutrices sont secondés, dans les écoles à plusieurs classes, par des adjoints en 
nombre déterminé par le Conseil départemental. 

Ces adjoints sont des stagiaires ou des titulaires. 

Les instituteurs adjoints dans les écoles primaires supérieures devront avoir vingt et un ans et cire munis 
du brevet supérieur. Ils prennent le litre de professeur, s’ils sont pourvus du certificat d’aptitude au professorat des 
écoles, normales. 

Art. 25. — Sont interdites aux instituteurs et institutrices publics de tout ordre les professions commerciales et 
industrielles et administratives. 

Sont également interdits les emplois rémunérés ou gratuits dans le service des cultes. 

Toutefois cette dernière interdiction n’aura d’cllêt qu’aprés la promulgation de la loi relative aux traitements des 
instituteurs. 

Les instituteurs communaux pourront exercer les fondions de secrétaire de mairie, avec l’autorisation du Conseil 
départemental. 

CHAPITRE III. 

NOMINATION DU PERSONNEL ENSEIGNANT. — PEINES DISCIPLINAIRES. — RÉCOMPENSES. 

Art. 26. — Les instituteurs et institutrices stagiaires enseignent en vertu d’une délégation de l’Inspecteur d’aca¬ 
démie. 

Cette délégation peut être retirée par l’inspecteur d’académie, sur l’avis de l’Inspecteur primaire. 

Les stagiaires sont passibles des mêmes peiues disciplinaires que les titulaires, sauf la révocation. 

Ces peines leur sonl applicables sous les conditions et garanties prévues par la présente loi. 

Art. 27. — Le Conseil départemental, après avoir pris connaissance des demandes de tous les candidats qui se 
sont inscrits à l’inspection académique, dresse, chaque année, et complète, s’il y a lieu, au cours de l’année, une liste 
des instituteurs et des institutrices admissibles aux {onctions de titulaire, soit pour être chargés d’une école, soit pour 
être chargés d’une classe en qualité d’adjoints 

La nomination des instituteurs titulaires est. faite par le préfet, sous l’autorité du Ministre de l’instruction pu¬ 
blique et sur la proposition de l’Inspecteur d’académie. 

Art. 28. — Les directeurs, directrices et professeurs d’écoles primaires supérieures sont nommés par le Minis¬ 
tre de l’Instruction publique ; ils doivent être munis du certificat d'aptitude au professorat des écoles normales. 
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Les instituLeurs adjoints munis du brevet supérieur et les maîtres auxiliaires pour les enseignements accessoires 
sont nommés ou délégués dans ces établissements par le préfet, sur la proposition de l’Inspecteur d’académie. 

Les directeurs et directrices d’écoles manuelles d’apprentissage sont nommés par le Ministre de ^Instruction pu¬ 
blique dans les conditions prévues par la loi du 11 décembre 1880. Le mode de nomination, l’organisation de la sur¬ 
veillance, les garanties de capacité requises du personnel, ainsi que toutes les questions d’exécution intéressant 
concurremment le Ministère de l’Instruction publique et le Ministère du Commerce et de l’Industrie seront déteiminés 
par un règlement d’instruction publique. 

Art. 29. — Le changement de résidence d’une commune à une autre pour nécessités de service est prononcé 
par le préfet, sur la proposition de l’Inspecteur d’académie. 

Art. 30. — Les peines disciplinaires applicables ali personnel de l’enseignement primaire publie sont : 

1* La réprimande; 

2° La censure ; 

3* La révocation ; 

4° L’interdiction pour un temps dont la durée ne pourra excéder cinq années ; 

5° L’interdiction absolue. 

Art. 31. — La réprimande est prononcée par l’Inspecteur d’académie. 

La censure est prononcée par l’Inspecteur d’académie, après avis motivé du Cotlseil départemental. Elle peut 
ôlié prononéte avec insertion au Bulletin des actes administratifs. 

La révocation fest prononcée par le Préfet, sur la proposition de l’Inspecteur d’académie, après avis motivé du 
Conseil départemental. Dans le cas de révocation, le fonctionnaire inculpé a le droit de comparaître devant le Conseil 
et d’obtenir préalablement communication des pièces du dossier. 

Le fonctionnaire révoqué peut, dans le délai de vingt jours, à partir de la révocation de l’arrêté préfectoral, 
interjeter appel devant le Ministre. 

Le pourvoi n’est pas suspensif. 

Les directeurs et directrices d’écoles primaires supérifeures et d’écoles manuelles d’apprentissage, ainsi qiie les 
professeurs mentionnés dans l’article 24, sont déplacés ou révoqués par le Ministre de l’iristriietion publiqùe dahs lés 
formes déterminées par le troisième paragraphe du présent article. 

Art. 32. — L’interdiction à temps et l’interdiction absolue sont prononcées par jugement du Conseil départe¬ 
mental. 

Le fonctionnaire inculpé serd cité à comparaître en personne. Il pourra se faire assister par un défenseur et 
prendre communication du dossier. 

La décision du Conseil départemental sera motivée. 

Le fonctionnaire interdit a le droit, dans le délai de vingt jours à partir de la signification du jugement d’inter¬ 
jeter appel devant lé Conseil supérieur de l’instruction publique. 

Cet appel ne sera pas suspensif. 

Un décret rendu en la forme des réglements d’administration publique déterminera les règles de la procédure 
pour l’instruclion, le jugement et l’appel. 

Art. 33. Dans les cas graves et urgents, l’Inspecteur d’académie, s’il juge que l’iatérêt d’une école exige cette 
mesure, a le droit de prononcer la snspension provisoire d’un instituteur pendant la durée de l’enquête disciplinaire, à 
la condition de saisir de l’affaire le Conseil départemental dès sa prochaine session. 

Cette suspension n’entraîne pas la privation de traitement! 

Art. 34. — Les fonctionnaires de l’enseignement primaire public pourront recevoir des récompenses consistant 
en mentions honorables, médailles de bronze et médailles d’argent. 

Un arrêté ministériel déterminera les conditions dans lesquelles ces récompenses pourront être accordées. 

Les instituteurs mis à la retraite peuvent être nommés instituteurs honoraires, d’après un règlement qui sera 
délibéré par le Conseil supérieur de l’instruction publique. 

CHAPITRE III. 

DE L’ENSEIGNEMENT PRIVÉ. 

• Art. 35. — Les directrices et directeurs d’écoles primaires privées sont entièrement libres dans le çhoix des mé¬ 
thodes, des programmes et des livres, réserve faite pour les livres qui auront été interdits par le Conseil supérieur de 
l’instruction publique, en exécution de l’arlicle 5 de la loi du 27 féridèr 1880. 

Art. 36. — Aucune école privée ne peut prendre le titre d’école primaire supérieure si le directeur ou la direc¬ 
trice n’est muni des brevets exigés pour les directeurs ou directrices des écoles primaires publiques. 

Aucune école privée ne peut, sans le Conseil départemental* recevoir d’enfants des deux sexes, s’il existe, au 
même lieu, une école publique ou privée spéciale aux filles. 

Ancune école privée ne peut recevoir des enfants au-dessous de six ans s’il existe dans la commune une école 
maternelle publique ou une classe enfantine publique, à moins qu’elle ue possède une classe enfantine. 

Art. 37. — Tout instituteur qui veut ouvrir une école privée doit préalablement déclarer son intention an maire 
de la commune où il veut s’établir, et lui désigner le local. 

Le maire remet immédiatement au postulant un récépissé de sa déclaration et fait afficher celle ci à la porte 
de la mairie pendant un mois. 

Si le maire juge que le local n’est pas convenable, pour raisons tirées de l’intérêt des bonnes mœurs ou de l'hy¬ 
giène, il forme, dans les huit jours, opposition à l’ouverture de l’école et en informe le postulant. 

Les mêmes déclarations doivent être faites en cas de changement du local de l’école, ou en cas d’admission 
d’élèves internes. 

Art. 38. — Le postulant adresse les mêmes déclarations an préfet, à l’Inspecteur d’académie et au Procureur de 
la République : il y joint en outre, pour ITnspèctèur d’académie, son acte de naissance, ses diplômes, l’extrait de son 
casier judiciaire, l’indication des lieux où il a résidé et des professions qu’il a exercées pendant tes dix années pré¬ 
cédentes. le plan des locaux affectés à l’établissement et, s’il appartient à une association, une des copies lies statuts 
de celte association. 

L’Inspecteur d’académie, soit d’office, soit sur la plainte du Procureur de la République, peut former opposition 
à l’ouverture d’une école privée, dans l’intérêt des bonnes mœurs ou de l’hygiène. 

Lorsqu’il s’agit d’un instituteur public révoqué et voulant s’établir comme instituteur privé dans la commune où 
il exerçait, l’opposition peut être faite dans l’intérêt de l’ordre public. 

À défaut d’opposition l’école est ouverte à la lin du mois, sans autre formalité. 

Art. 39. — Les oppositions à l’ouverture d’une école privée sont jugées contradictoirement par le Conseil dépar- 
menlat, dans les dix jours à partir de la notification de cette décision. L’appel est reçu par l’Inspecteur d’académie ; 
il est soumis au Conseil supérieur de l’Instruction publique dans sa plus prochaine session, et jugé contradictoire¬ 
ment dans le plus bref délai possible. 
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L'instituteur appelant peut se faire assister ou représenter. par un conseil devant le Conseil départemental et 
devant le Conseil supérieur. 

En aucun cas. l’ouverture ne pourra avoir lieu avant la décision d’appel. 

Art. 40. — Quiconque aura Ouvert.ou dirigé une école sans remplir les conditions prescrites par les articles 4, 

7 et 8, ou sans avoir fait les déclarations exigées par les articles 37 et 38, ou avant l’expiration du délai spécifié ù 
l’article 38, dernier paragraphe, ou enfin en conlravention'avéc les prescriptions de l’article 36, sera poursuivi devant 
le tribunal correctionnel du lieu du délit et condamné à une amende de 100 à 1,000 francs. 

L’école sera fermée. 

En cas de récidive, le délinquant sera condamné à un emprisonnement de six jours à un mois et à une amende 
de 500 à 2.000 francs. 

Les mêmes peines seront prononcées contre celui qui, dans le cas d’opposition formée à l’ouverture de son école, l’aura 
odverte avant qu’il ait été statué sur cette opposition, ou malgré la décision du Conseil départemental qui aura accueilli 
l’opposition, ou avant la décision d’appel. 

L'article 463 du Code pénal pourra être appliqué. 

Art-. 41. — Tout instituteur privé pourra, sur la plainte de l’Inspecteur d’Académie, être traduit, pour cause de 
faute grave dans l’exercice de ses fonctions, d’inconduite ou d’immoralité, devant le Conseil départemental et être 
censuré ou interdit de l’exercice de sa profession, soit dans la commune qù il exerce, soit dans le département, selon 
la gravité de la faute commise. 

Il peut même être frappé d’interdiction à temps ou d’interdiction absolue par le Conseil départemental,’ dans la 
même forme et suivant la même procédure que l'instituteur public. 

L’instituteur frappé d’interdiction peut faire appel devant le Conseil supérieur, dans la même forme et selon la 
même procédure que l’instituteur public. 

Cet appel ne sera pas suspensif. 

Art. 42. —Tout directeur d’école privée qui refusera de se soumettre à la surveillance et à l’inspection des auto¬ 
rités scolaires, dans les conditions établies par la présente loi, sera traduit devant le tribunal correctionnel et condamné 
à une amende de 50 à 500 francs. 

En cas de récidive, l’amende sera de 100 à 1.000 francs. 

L’article 463 du Code pénal pourra être appliqué. 

Si le refus a donné Heu à deux condamnations dans l’année, la fermeture de l’établissement sera» ordonnée par le 
jugement qui prononcera la seconde condamnation. 

Art. 43. — Sont assujetties aux mêmes conditions, relativement au programme, au personnel et aux inspections, 
les écoles ouvertes dans les hôpitaux, hospices, colonies agricoles, ouvroirs, orphelinats; maisetns de pénitence, dé 
refuge ou autres établissements analogues administrés par des particuliers. 

Les administrateurs ou directeurs pourront être passibles des peines édictées par les articles 40 et 42 de la 
présente loi. 


TITRE IV 

DES CÛNSÊriS DE L'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE 


CHAPITRE PREMIER 

DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL 

Art. 44. — Il est ^institué dans chaque département un Conseil de l’enseignement primaire composé ainsi qu’il 
suit : 

1* Le préfet, président; 

2* L’inspecteur d’Académie, vice-président; 

3- Quatre conseillers généraux élus par leurs collègues ; 

4* Le directeur de l’école normale d’instituteurs et la directrice de l’école normale d’institutrices ; 

5* Deux instituteurs et deux institutrices élus respectivement par les instituteurs et institutrices publics titulaires 
dti département et éligibles soit parmi les directeurs et directrices d’écoles à plusieurs classes ou d’écoles annexes à 
l’école normale, soit parmi les instituteurs et institutrices en retraite; 

6’ Deux inspecteurs de l’enseignement primaire désignés par le Ministre. 

Aucun membre du Conseil ne pourra se faire remplacer. 

Pour les affaires contentieuses et disciplinaires intéressant les membres de l’enseignement privé, deux membres 
de l’enseignement privé, l’un laïque, l’autre congréganiste, élus par leurs collègues respectifs, seront adjoints nu Conseil 
départemental. 

Art. 45. — Les membres élus du Conseil départemental le sont pour trois ans. Ils sont rééligiblés. 

Les pouvoirs des conseillers généraux cessent avec leur qualité de conseillers généraux. 

Art. 46. — Dans le département de la Seine, le nombre des conseillers généraux sera de huit, celui des inspec¬ 
teurs primaires sera de quatre, et celui des membres élus moitié par les instituteurs, moitié par les institulrices, sera 
de quatorze, à raison de deux pour quatre arrondissements municipaux et de deux pour chacun des arrondissements 
de Saint-Denis et de Sceaux. 

Art. 47.— Les fonctions des membres du Conseil départemental sont gratuites. Cependant une indemnité de dépla¬ 
cement est accordée aux inspecteurs primaires et aux délégués des instituteurs et institutrices qui résident en dehors 
du chef-lien du département. 

Un règlement d’administration déterminera les formes de l’élection et la base de l’indemnité. ' 

Art. 48. — Le Conseil départemental se réunit de droitau moins une fois par trimestre, le préfet pouvant toujours 
le convoquer selon les besoins du service. 

Outre les attributions qui lui sont conférées par les dispositions de la présente loi, le Conseil départemental : 

Veille à l’application des programmes, des méthodes et des règlements édictés par le Conseil supérieur, ainsi qu’à 
l’organisation de l’inspection médicale prévue par l’article 9; 

Arrête les règlements relatifs au régime intérieur des établiseements d’instruction primaire ; 

Détermine les écoles publiques auxquelles, d’après le nombre des élèves, il doit être rattaché un instituteur 
adjoint ; 

Délibéré sur les rapports et propositions de l’Inspecteur d’académie, des délégués cantonaux et des commissions 
municipales scolaires; 

Donne son avis sur les réformes qu’il juge utile d’introduire dans l’enseignement, sur les secours et encourage¬ 
ments à accorder aux écoles primaires et sur les récompenses ; 

Entend et discute tous les ans un rapport de l’Inspecteur d’Académie sur l’état et les besoins des écoles publiques 
et sur l’état des écoles privées; ce rapport et le procès-verbal de cette discussion sont adressés au Ministre de l’Ins¬ 
truction publique. 
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Art, 49. — La présence de la moitié plus un des membres du Conseil est nécessaire pour la validité de ses 
délibérations, 

En cas de partage des voix, celle du président est prépondérante. 

Les Conseils départementaux peuvent appeler dans leur sein les membres de l'enseignement et toutes les antres 
personnes dont l’expérience leur paraîtrait devoir être utilement consultée. 

Los personnes ainsi admises n’ont pas voix délibérative. 

Art. 59. — Le Conseil départemental peut déléguer au tiers de ses membres le droit d’éntrer dans tous les éta¬ 
blissements d’instruction primaire, publics ou privés, du département. # 

Ces délégués se conformeront aux règles tracées pour l’inspection par l’article 9. 

Art. 51. — Les directeurs et directrices d’écoles primaires supérieures publiques et les instituteurs et institu¬ 
trices nommés membres du Conseil départemental seront adjoints au corps électoral chargé, aux termes de l’art. 1*' 
de la loi du 27 février 1880, d’élire les membres de l’enseignement primaire qui font partie du Conseil supérieur de 
l’instruction publique. 

Art. 52. — Le Conseil départemental désigne un ou plusieurs délégués résidant dans chaque canton pour sur¬ 
veiller les écoles publiques et privées du canton, et il détermine les écoles particulièrement soumises à la surveillance 
de chacun d’eux. 

Les délégués sont nommés pour trois ans. Ils sont rééligibles et toujours révocables. Chaque délégué correspond 
tant avec le Conseil départemental, auquel il doit adresser ses rapports, qu’avec les autorités locales pour tout ce qui 
regarde l’état et les besoins de l’enseignement primaire dans sa circonscription. 

Il peut, lorsqu’il n’est pas membre du Conseil départemental, assister à ses séances avec voix consultative pour 
les affaires intéressant les écoles de sa circonscription. 

Les délégués se réunissent au moins une fois tous les trois mois au chef-lieu de canton, sous la présidence de 
celui d’entre eux qu’ils désignent, pour convenir des avis à transmettre ou Conseil départemental. 

Art. 53. — A Paris, les délégués nommés pour chaque arrondissement par le Conseil départemental se réunissent 
une fois au moins tous les mois, sous la présidence d’un maire ou d’un de ses adjoints par lui désigné. 

CHAPITRE 11 

DCS COMMISSIONS SCOLAIRES 

Art. 54. — La Commission municipale scolaire, instituée par l’article 5 de la loi du 28 mars 1882, est composée 
du maire ou d’un adjoint délégué par lui, président; d’un des délégués du canton et, dans les communes comprenant 
plusieurs cantons, d’autant de délégués qu’il y a de cantons, désignés par l’Inspecteur d’académie; de membres dési¬ 
gnés par le conseil municipal en nombre égal, au plus, au tiers des membres de ce conseil . 

Dans le cas où le Conseil municipal refuserait de procédera la nomination de ces membres, le préfet les désignerait 
à son lien et place. 

Art. 55. — A Paris et à Lyon, il y a une commission scolaire pour chaque arrondissement municipal; elle est 
présidée par le maire ou par un adjoint désigné par lui. 

Elle est composée d’un des délégués cantonaux désignés par l'inspecteur d’Académie, et des membres désignés 
par le conseil municipal, au nombre de trois à sept par arrondissement. 

Art. 56. — Le mandat des membres de la commission scolaire désignés par le conseil municipal durera jusqu’à 
l’élection du nouveau conseil municipal. 

Il sera toujours renouvelable. 

L’inspecteur primaire fait partie de droit de toutes les commissions scolaires instituées dans son ressort. 

Art. 57. — Les incligibilités et les incompatibilités établies par les articles 32, 33 34 de la loi du 5 avril 1884 
sur l’organisation municipale sont applicables aux membres des commissions scolaires et des délégations cantonales. 

Art. 58. — La commission scolaire se réunit au moins une fois tous les trois mois, sur la convocation de son 
président ou, à son délaut, de l’inspecteur primaire. Ses délibérations ne sont valables que si la majorité des membres 
est présente. 

Tout membre qui, sans motif reconnu légitime par la commission scolaire, aura manqué à trois séances consé¬ 
cutives, pourra, après avoir été admis à fournir ses explications devant le Conseil départemental, être déclaré démis¬ 
sionnaire par ce Conseil. 

Il ne pourra être réélu pendant la durée des pouvoirs de la commission. 

Dans le cas où, après deux convocations, la commission scolaire ne se trouverait pas en majorité, elle pourrait 
néanmoins délibérer valablement sur les affaires pour lesquelles elle a été spécialement convoquée, si le maire (ou 
l’adjoint qui le remplace), l’inspecteur primaire et le délégué cantonal sont présents. 

Une expédition des délibérations de la commission scolaire devra être adressée, dans le délai de trois jours, par 
son président à l'inspecteur primaire. 

La commission scolaire ne peut, dans aucun cas, s’immiscer dans l’appréciation des matières et des méthodes 
d’enseignement. 

Art. 59. — L’inspecteur primaire, les parents ou les personnes responsables pourront faire appel des décisions 
des commissions scolaires. 

Cet appel devra être formé, dans le délai de dix jours, par simple lettre adressée au préfet et aux personnes inté¬ 
ressées. 

Il sera porté devant le Conseil départemental, statuant en dernier ressort. 

Cet appel est suspensif. 

Les pères, mères, tuteurs ou tutrices peuvent se faire assister ou représenter par des mandataires devant le 
Conseil départemental. • 

Art. 60. — Les séances des conseils départementaux et des commissions municipales scolaires ne sont pas 
publiques. 

Art. 61. — Sont abrogés les titres I et 11 de la loi du 15 mars 1830, la loi du 10 avril 1867 et toutes les dispo- 
positions contraires à la présente loi. 

TITRE V 

, DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

Art. 62. — Les directrices d’écoles maternelles publiques seront assimilées aux institutrices publiques. 

il ne sera plus déltvré de titre de capacité distinct pour les écoles maternelles. A partir tlu 1" janvier 1883, le 
titre requis pour etiseigner dans toutes les écoles énumérées aux paragraphes 1 et 2 de l’article 1 de la présente loi 
sera le brevet élémentaire. Toutefois, les personnes munies du certificat d’aptitude à la direction des salles d’asile, 
lors de la promulgation de la présente loi, continueront ;î jouir des droits que leur confère la loi du 16 juin 1881. 
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Art. 63. — Tout directeur d’école privée actuellement existante devra, dans les trois mois qui suivront la pro¬ 
mulgation de la présente loi, faire savoir à l'Inspecteur d’académie si son école doit être classée parmi les écoles 
maternelles, primaires ou primaires secondaires. 11 lui adressera en même temps ses diplômes, son casier judiciaire 
et lui indiquera s’il appartient à une association religieuse. Les mêmes pièces et indications sont exigées de ses insti¬ 
tuteurs adjoints. 

Le bulletin du casier judiciaire sera délivré gratuitement à toute personne qui sera obligée de le produire en 
exécution du présent article. 

AnT. 64. — Les conseils départementaux seront organisés dans les trois mois qui suivront la promulgation de 
la présente loi. INe seront admis à prendre part aux élections que les instituteurs et institutrices publics titulaires en 
exercice et munis du brevet de caoacité. ^ 

Art. 65. — Les délégations cantonales seront intégralement renouvelées dans les deux mois qui suivront la 
constitution du Conseil départemental. 

Art. 66. — Jusqu’au vote d’une nouvelle loi sur le recrutement militaire, l’engagement de se vouer pendant dix 
années à l’enseignement, prévu • par les articles 79 de la loi du 15 mars 1850 et 20 de la loi du 27 juillet 1872, ne 
pourra être réalisé que dans les établissements d’enseignement public. 

Néanmoins, les instituteurs privés qui auront contracté rengagement décennal avant la promulgation de la pré¬ 
sente loi continueront à jouir de la dispense du service militaire, en se conformant aux prescriptions de l’article 20 de 
la loi du 17 juillet 1872. 

Art. 67. — Dans le cas où la laïcisation rendrait nécessaire l’acquisition ou la construction d’une maison 
d’école, il serait sursis à l’application du paragraphe 1 de l’article 18 de la présente loi, jusqu’à ce qu’il ait été pourvu 
à l'établissement de l’école, en exécution des articles 8, 9 et 10 de la loi du 20 mars 1883 et de la loi du 20 juin 1885. 

TITRE VI 

DISPOSITIONS SPÉCIALES A L’ALGÉRIE ET AUX COLONIES 

Art. 68. — La présente loi, ainsi que la loi du 16 juin 1881 sur les litres de capacité, l’article 1 de la loi du 
16 juin sur la gratuité et la loi du 23 mars 1882 sont applicables à l’Algérie, à la Guadeloupe, à la Martinique et à 
la Réunion. 

Des règlements d’administration publique détermineront toutefois les conditions de cette application et statueront 
sur les mesures transitoires auxquelles elle devra donner lieu. 

En Algérie, les attributions conférées au PrëTel par les articles 27, 28, 29 et 31 sont maintenues au recteur de 
l’Académie d’Alger. 

Les délais pour la laïcisation des écoles publiques seront fixés par simples décrets pour l’Algérie et les colonies 
ci-dessus désignées. 

De simples décrets, statueront également, pour ce qui concerne l’Algérie, sur la création et l’organisation des 
écoles destinées à répandre l’instruction primaire française parmi les indigènes et sur la faculté d’employer dans les 
diverses écoles des maîtres et maîtresses indigènes. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de 
l’Etat. 


Décret du 18 janvier 1887 

Exécution de la loi du SO octobre 1886 sur VEnseignement primaire 


Le Président de la République française, 

Sur le rapport du Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts; 

Vu la loi du 30 octobre 1886 sur l’organisation de l’Enseignement primaire ; 
Le Conseil supérieur de l’Instruction publique entendu, 

DÉCRÈTE : 


TITRE I 


DE L’ENSEIGNEMENT PUBLIC 


CHAPITRE PREMIER 

ÉCOLES MATERNELLES ET CLASSES ENFANTINES 

Article premier. — Les écoles maternelles sont des établissements de première éducation où les entants des 
deux sexes reçoivent en commun les soins que réclame leur développement physique, moral et intellectuel. 

Les enfants peuvent y être admis depuis l’âge d: deux ans révolus et y rester jusqu’à l’âge de six ans. 

Art. 2. — Les classes enfantines forment le degré intermédiaire entre l’école maternelle et l’école primaire. Elles 
ne peuvent exister que comme annexe d’une école primaire élémentaire ou d’une école maternelle. 

Les enfants des deux sexes y sont admis depuis l’âge de quatre ans au moins à sept ans au plus. Ils y reçoi¬ 
vent, avec l’éducation de l'école maternelle, un commencement d’instruction élémentaire. 

Art. 3. — Aucun enfant n’est reçu dans une école maternelle, s’il n’est muni d’un billet d’admission signé par 
le maire, et s’il ne produit un certificat du médecin, dûment légalisé, constatant qu’il n’est atteint d’aucune' maladie 
contagieuse et qu’il a été vacciné. 

Art. 4. — L'enseignement dans les écoles maternelles et dans les classes enfantines comprend : 

1° Des jeux, des mouvements gradués et accompagnés de chants; 

2° Des exercices manuels ; 

3° Les preriiiers principes d’éducation morale ; 

4° Les connaissances les plus usuelles ; 

5° Des exercices de langage, des récits ou contes ; 

6° Les premiers éléments du dessin, de la lecture, de l’écriture et du calcul. 

Art. 5. —Les conditions dans lesquelles doivent être établies les écoles maternelles, tant au point de vue des bâti¬ 
ments que du mobilier et du matériel scolaires, seront déterminées par une instruction ministérielle spéciale. 

Art.. 6 . — Nulle ne peut être nommée directrice d’école maternelle sans être pourvue du certificat d’aplilude 
pédagogique. 

Nulle ne peut diriger une école maternelle annexée à une école normale si elle n’a vingt-cinq ans, si elle n’a exercé 
pendant deux ans dans les écoles maternelles publiques ou privées. 
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■Art. 7. — Dans toute geôle maternelle publique, leB enfants sont divisés en deux sections, suivant leur âge et 
Te développement de leur -intelligence. 

Si la moyenne des présences dépasse le nombre de cinquante enfants, la directrice sera aidée par une adjointe. 
■La directrice et l’adjointe s’occuperont alternativement de l’une et Panlre section. 

Art. 8. — Une femme de service doit être attachée à toute école maternelle. 

Elle est nommée par la directrice avec agrément du maire et révoquée dans la m'ême forme. 

Le traitement de la femme de service est exclusivement à la charge de la commune. 

Art. 9.— Un règlement'des écoles :maternelles publiques de chaque département sera rédigé par le Conseil dé¬ 
partemental, d’après les indications générales d’un réglement modèle arrêté par le Ministre de l’Instruction pnbliqne 
en Conseil supérieur. 

Il devra être affiché dans l’école maternelle. 

Art. '10. — Il peut être établi, dans chaque commune où il existe une école maternelle publique, un ou plusieurs 
Comités de dames patronesses présidés par ’lc maire. 

Les membres de ce Comité sont nommés pour trois ans par l'inspecteur d’académie, après avis du maire. 

Ce ComiLé a pour attribution exclusive dé veiller à l’observation des prescriptions de l’hygiène, à la bonne tenue 
de l’établissement, à l’emploi des fonds ou dons en nature recueillis en faveur des enfants. 

CHAPITRE il 

ÉCOLES PimiATRKS ÉLÉMENTAIRES 

Section ï. — De l’établissement des Ecoles ; des Loeauæ et du Matériel scolaireP 

Art. H. — La décision par laquelle le Conseil départemental autorise ou refuse d’autoriser une commune, dans 
le cas mentionné au 4* paragraphe de l’article 11 de la loi du 30 octobre 1886, à remplacer une école spéciale pour 
les filles par une école mixte, doit être soumise à l’approbation du Ministre de l’Instruction publique dans le délai 
d’un mois. 

Art. 12. — Tonte commune est obligée de fournir aux instituteurs et institutrices publics un local convenable 

tant pour leur habitation que pour la tenue de l’école, le mobilier de classe et le matériel scolaire. 

Une instruction ministérielle spéciale déterminera il quelles conditions doivent satisfaire les locaux, et quels objets 
doivent composer le mobilier de classe et le matériel scolaire. 

Art. 13. — Le local que la commune est tenue de fournir, en exécution de l’article précédent, doit être visité, 
avant l’ouverture de l’Ecole, par l’inspecteur primaire de la circonscription, qui adresse à ce sujet un rapport à 
l’Inspecteur d’Àcadémie. Si ce rapport est défavorable, le Préfet statue après avis du Conseil départemental. 

Art. U. — Les instituteurs et institutrices publics titulaires ou stagiaires ont droit, à défaut du logement per¬ 
sonnel que la commune est tenue de leur fournir, à une indemnité représentative, dont le chiffre est fixé annuelle¬ 
ment par le Préfet, après avis du Conseil municipal et de l'Inspecteur d’Académie. 

Art. 15. — L’institutrice ou l’instituteur public, qui veut recevoir, dans l’Ecole qu’il dirige, des élèves internes, 

est tenu de déclarer son intention à l’Inspecteur d’Académie et au maire de la commune et de déposer entre les 

mains du maire le plan du local de Rétablissement. * _ 

Le maire saisit de l’affaire le Conseil municipal et adresse à l’Inspecteur d’Académie, par l’intermédiaire du Pré¬ 
fet, l’extrait de la délibération prise à ce sujet. 

Si le Conseil municipal s’est montré favorable à l'admission d’élçves internes, le Conseil départemental accorde 
on refuse l’autorisation, après avis de l'Inspecteur d’Académia. 

Art. 16. — L’autorisation accordée ù une institutrice ou à un instituteur public de recevoir dans l’Ecole qu’il 
dirige des élèves internes peut toujours cire retirée par le Conseil départemental, sur la proposition de l’Inspecteur 
d’Académie et après avis du Conseil municipal. 

Section II. — Eu Personnel 

Art. 17. — Les candidats aux fonctions d’instituteur ou d’institutrice titulaire public justifient de l’accomplisse¬ 
ment du stage de deux ans requis par la loi, au moyen de certificats d’exercice délivrés, soit par l’Inspecteur d’Aca¬ 
démie, s’ils ont enseigné dans une école publique, soit par le chef de l’établissement, s’ils ont exercé dans une école 
privée; mais, dans ce dernier cas, le certificat doit être accompagné d’une attestation conforme de l’Inspecteur d’Aca¬ 
démie. 

Art. 18. — Le temps passé dans les établissements d’enseignement secondaire, en qualité de maître élémentaire 
ou de mailre primaire, compte pour l’accomplissement du stage exigé des candidats aux fonctions d'instituteur titulaire 
public. 

Art. 19. — Le changement de résidence des stagiaires est prononcé par [Inspecteur d’Académie. 

Art. 20. — Tons les ans, à l’époque déterminée par le Préfet, le Conseil départemental prend connaissance des 
demandes et des‘titres de tons'les candidats qui se sont fait incrire à l’inspection académique pour être appelés aux 
fonctions d’instituteur ou diinstitiHrice titulaire, et il dresse la liste de ceux qu’il juge dignes d'être nommés. 

Cette liste peut être «complétée, s’il y a lieu, au «cours de l’année. Elle doit être insérée au Bulletin départemental , 
ou, à défaut, au Piecueil des Actes administratifs de la 'Préfecture. 

Art. 21. —Pour les nominations d’insLituieur ou d’institutrice titulaire, l’Inspecteur d’Académie doit adresser 
par écrit au Préfet des propositions motivées. 

Art. 22. — L’Inspecteur (l’Académie ne doit ni proposer pour une nomination en qualité de titulaire, ni déléguer 
comme stagiaire un instituteur ou une institutrice venant d’un autre département, sans s'être préalablement assuré 
que le postulant est pourvu d’un exeat .délivré, pour le titulaire par le Préfet, pour le stagiaire par l’Inspecteur d’Aca¬ 
démie du département où il a en dernier lieu exercé les fonctions d’instituteur, soit titulaire, soit stagiaire, dans les 
écoles publiques. 

Art. 23. — L’Inspecteur d’Académie et les Inspecteurs primaires ont seuls qualité pour assurer l’exécution des 
arrêtés préfectoraux en ce qui concerne les nominations, révocations ou mutations des instituteurs et institutrices pu¬ 
blics. L’installation matérielle de ces fonctionnaires dans la maison d’école a lieu par les soins du maire de la 
commune. 

Art. 24. — ’Les maîtresses chargées de renseignement des travaux de couture dans le.s écoles mixtes excep¬ 
tionnellement dirigées par des instituteurs sont nommées par l’Inspecteur d’Académie. 

Le chiffre nie leur traitement est fixé par le Préfet, sur la proposition de l’Inspecteur d’Académie. 

Art. 25. — Lorsque, dans un cas grave et urgent, l’Inspecteur d’Académie a prononcé la suspension provisoire 
d’un instituteur ou d’une institutrice en exécution de l’article 33 de la loi du 30 octobre 1886, il pourvoit à la direction 
de l’école ou de la classe et avise immédiatement le Préfet des mesures qu’il a prises à cette occasion. 
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Art. 26. — L’h on or a rial est conféré aux instituteurs, institutrices et directrices d’écoles maternelles admis à la 
retraite, par le Ministre de l’Instruction publique, sur la proposition conforme, du Préfet et de l’Inspecteur d’Académie,, 
aux conditions qui seront déterminées; par un arrêté ministériel pris après avis.du Conseil supérieur.. 

Section III.— De VEnseignement. 

Art. 27. — L’instruction primaire élémentaire comprend : 

Lfcnseigncmeut moral et civique. 

La lecture et l’écriture. 

La langue française. 

Le calcul et le système mélriquc. 

Llhisioire et la géographie, spécialement do la France. 

Les leçons de choses et les premières notions scientifiques, principalement dans leurs applications à l'agriculture. 

Les éléments du dessin,' du chant et du travail manuel (travaux d’aiguille dans les écoles de filles). 

Et les exercices gymnastiques et militaires. 

Art. 28. — L’Ecole primaire élémentaire est ouverte aux enfants de six ans révolus à treize ans révolus. 

Nul élève rie pourra être admis dans une école primaire élémentaire avant Page de six ans, s’il existe dans la 
commuue et a proximité une. école maternelle publique ; avant l’Age de sept ans, s'il existe une classe enfantine 
publique. 

Art. 29. — Un règlement des écoles primaires publiques de chaque département sera rédigé par 1 le Conseil 
départemental d’après les indications générales d’un règlement modèle arrêté par le Ministre de l’Instruction publique 
au Conseil supérieur. 

CHAPITRE III 

Section I. — De l’Organisation des Ecoles primaires supérieures et des Cours complémentaires 

Art. 30. — Les établissements d’enseignement primaire supérieur prennent le nom de « Cours complémentaires », 
s’ils sont annexés à une Ecole primaire élémentaire et placés sous la même direction. Ils prennent le nom d’« Ecole 
primaire supérieure », s’ils sont installés dans un local distinct et sous une direction diflérenle de celle de l’Ecole 
élémentaire. Toutefois, la réunion, sous une même direction, d’une Ecole primaire supérieure et d’une Ecole primaire 
élémentaire dans un môme groupe scolaire pourra être autorisée par le Ministre, sur l’avis motivé du Conseil dépar¬ 
temental. 

La durée des études dans tes Cours complémentaires est de deux ans au maximum. Les Cours complémentaires 
comprennent au plus, quel que soit le nombre d’élèves, deux divisions, qui pourront elle réunies sous un même maître. 

L'Ecole primaire supérieure comprend au moins deux années d’études: elle est dite de plein exercice si elle en 
comprend trois au plus. 

Art. 31. — Ne peuvent être nommés directeurs ou directrices d’une Ecole à laquelle est annexé un Cours 
complémentaire que les instituteurs ou institutrices publics titulaires pourvus au moins du brevet supérieur. 

Ceux ou celles qui seraient en outre pourvus du certificat d’aptitude au professorat des Ecoles normales seront 
assimilés aux directeurs et directrices d’Ecolcs primaires supérieures. 

Art. 32. — Les conditions d’Age et titres imposées par l’article 24, §'3, de la loi du 30 octobre 1886 aux insti¬ 
tuteurs adjoints dans les Ecoles primaires supérieures sont également requises des instituteurs adjoints chargés de 
Cours complémentaires. 

Art. 33. — Des maîtres auxiliaires peuvent être attachés, soit aux Cours complémentaires, soit aux Ecoles pri¬ 
maires supérieures et chargés des enseignements spéciaux auxquels* le directeur, les professeurs et les a djoints ne 
suftiraienl pas, savoir: le dessin et le modelage, le travail manuel, les langues vivantes, le chant, l’agriculture, la 
gymnastique et les exercices militaires. 

Des professeurs de l’enseignement supérieur ou secondaire peuvent en outre être délégués par le Ministre pour 
des enseignements faisant partie du programme des Ecoles primaires supérieures.. 

Art. 34. — Les délégations accordées dans les Ecoles primaires supérieures en vertu du second paragraphe de 
l’article 28 de la loi organique ne peuvent être retirées par le Préfet que sur la proposition de l’Inspecteur d’Académie. 

Art. 35. — L’instruction primaire supérieure comprend, outre la révision approfondie des matières étudiées à 
l'Ecole;primaire élémentaire.: 

L’arithmétique appliquée.. 

Les éléments du calcul algébrique et de la géométrie. 

Les règles de la comptabilité usuelle et de la tenue des livres. 

Les notions de sciences physiques et naturelles applicables à l’agriculture, à l’industrie et à l’hygiène. 

Le dessin géométrique, le dessin d’ornement et le modelage. 

Les notions de droit usuel et d’économie politique. 

Les principales époques de l’histoire générale cl spécialement des temps modernes. 

La géographie industrielle et commerciale. 

Les langues vivantes. 

Le travail du bois et du fer pour lès garçons. , 

Le travail à T’aiguille, la coupe et l’assemblage, pour les filles. 

Art. 36. — Les divisions générales de l’enseignement dans les Ecoles primaires supérieures et dans les Cours 

complémentaires sont déterminées par un arreté ministériel pris après avis du Conseil supérieur. 

Art. 37. — Dans chaque établissement, les programmes détaillés et l’emploi du temps sont fixés dans la limite 
des prescriptions ministérielles,. par le directeur, les professeurs entendus, sous réserve, de l’approbation de l’Inspecteur 
d’Académie. 

Art. 38. — Aucun élève ne peut être reçu, soit dans une Ecole, primaire supérieure, soit dans un cours complé¬ 
mentaire, s’il ne justifie de fa possession du certificat' d’études primaires. 

Art. 39. — Le Cours complémentaire doit toujours être établi dans une, salie, distincte. L’Ecole primaire supé¬ 
rieure doit disposer d’autant de salles distinctes qu’elle a d’années d’études, et, en outre, d’une salle de dessin pouvant 
recevoir, à défaut d’autre local, les collections eü le matériel d'enseignement. Elle doit être pourvue' d’un gymnase. 

Tous les< établissements d^enseignemenl primaire supérieur doivent avoir un atelier, où puisse être donné l’ensei¬ 
gnement du travail manuel, ainsi que les dépendances requises pour les Ecoles primaires élémentaires. 

Art. 40. — Les établissements publics d’enseignement primaire supérieur peuvent recevoir, dans la limite des 
crédits ouverts au budget de l’Instruction publique : 

1" Des bourses de l’Etat aux conditions énoncées dans la section III du présent chapitre; 

2? Des concessions de matériel d’enseignement ; 

3° Des subventions applicables au traitement du personnel. 
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Art. 41. — Les communes qui solliciteront le concours du Ministre de l’Instruction publique pour la fondation 
ou pour l'entretien d’un établissement d’enseignement primaire supérieur, soit au moyen d’une subvention, soit sous la 
forme de concession de bourses nationales, devront s’engager à comprendre, pendant cinq années au moins, cet établis¬ 
sement au nombre de ceux qui donnent lieu à une dépense obligatoire. 

Section II . — Des Comités de Patronage 

Art. 42. — Il est institué auprès de chaque Ecole primaire supérieme publique un Comité de patronage, dont la 
nomination et les attributions seront déterminées par un arreté ministériel rendu sur l’avis du Conseil supérieur de 
l’Instruction publique. 

Section III. — Des Bourses 

Art. 43. — L’Etat fonde et entretient des bourses nationales dans les établissements publics primaire supérieur 
de garçons et tilles. 

Ces bourses sont de trois sortes : 

1* Bourses d’internat; 

2* Bourses d’entretien ; 

3° Bourses familiales ; 

Art. 44. — Les bourses d’internat sont attribuées à des élèves placés à demeure dans des établissements d’ensei¬ 
gnement primaire supérieur pourvus d’un pensionnat; 

Les bourses d’entretien, des élèves logés-dans leur propre famille et fréquentant l’Ecole supérieure ou le Cours 
complémentaire de la localité ; 

Les bourses familiales, A des élèves placés en pension dans les familles autres que la leur et agréées par le 
directeur ou la directrice de l’Ecole ou du Coins. 

Art 4*>. — Chaque année, an mois de juillet, le Ministre détermine, d’après l’état des crédits disponibles, la 
somme à allouera chaque département pour être répartie en bourses nationales et dégrèvements de trousseaux. 

Celte réparti Lion sera faite entre les différents départements proportionnellement au chifîre de leur population et 
en tenant compte du nombre d’Ecoles primaires qui s’y trouvent. 

Art. 46. — Les bourses de l’Etat sont conférées, sous l’autorité du'Ministre de l’Instruction publique, par le 

Préfet du departement, sur la proposition de l’Inspecieur d’Académic et après avis du Conseil départemental. 

Art. 47. — Nul ne peut être appelé à jouir d’une bourse nationale, s'il n'a préalablement subi un examen ayant 
pour objet de constater son aptitude. 

Art. 48. — La concession d'une bourse est subordonnée à l’appréciation de l'ensemble des titres produits par 
les postulants. 

Il est tenu compte dans celte appréciation : 

1° En premier lieu et avant tout, du mérite de l’enlant cl de ses notes d’examen; 

2° Des services rendus à l’Etat par les parents ; 

3° De la situation de fortune, du nombre des enfants et des charges de famille des pétitionnaires. 

Les conditions et la forme de l’examen seront déterminées par un arrêté ministériel rendu sur l’avis du Conseil 
supérieur de l’Instruction publique. 

Art. 49. — Les bourses peuvent être accordées par fractions de moitié ou de trois quarts. 

Une fraction de bourse nationale peut cire cumulée avec une fraction de bourse départementale ou communale, 
mais seulement jusqu’à concurrence d’une bourse entière. 

Art. 50. — Les bourses nationales sont attribuées pour trois années scolaires. Une prolongation de bourse d’une 
année peut ètie accordée. 

Art. 51. — En cas de faute grave, les chefs d’établissement peuvent rendre provisoirement un boursier à sa 
famille, saut à en aviser immédiatement le Comité de patronage de l’Ecole et l’Inspecteur d'Acadérnie qui en référé au 
Préfet. 

La déchéance de la bourse est prononcée par le Préfet, sur la proposition de l’Inspecteur d’Acadérnie et l’avis du 
Conseil départemental. En ce cas, le Préfet doit immédiatement aviser le Ministre delà décision qu’il a prise. 

Art. 52. — En cas d’insubordination, de mauvaise conduite ou do paresse habituelles, l’élève peut être privé de sa 
bourse dans les mêmes formes, après deux avertissements notifies à la famille par le Préfet. 

Art. 53. — Des bourses d’enseignement secondaire, dont le nombre sera fixé chaque année par arrête ministériel, 
pouiront être attribuées par le Ministre à des élèves de l’enseignement primaire supérieur qui se seront fait remarquer 
au cours de leurs études, par-leur assiduité, leur application et leurs progrès. 

Art. 54. — Des bourses de séjour à l’étranger sont accordées chaque année, par le Ministre, à des élèves de l’ensei¬ 
gnement primaire supérieur, dans des condi'ions qui seront déterminées par un arrêté ministériel délibéré en Conseil 
supérieur. 

CHAPITRE IV 

ÉCOLES MANUELLES I)'APPRENTISSAGE 

Art. 55. — L'Ecole manuelle d’apprentissage, qui a pour but de développer l’aptitude professionnelle et de com¬ 
pléter à un point de vue spécial l’enseignement de l’Ecole primaire élémentaire, ne peutrecevoir que des enfants pourvus 
du certificat d’études primaires ou Agés d’au moins treize ans. 

CHAPITRE V 

ÉCOLES NORMALES PRIMAIRES 

Section I. — De l'Organisation des Ecoles normales 

Art. 56. — Les Ecoles normales primaires sont des établissements publics destinés à former des instituteurs ou 
des institutrices pour les Ecoles publiques (Ecoles maternelles. Ecoles primaires élémentaires et Ecoles primaires 
supérieures). 

Art. 57.— Les Ecoles normales relèvent du Recteur, sous l’autorité du Ministre de l’Instruction publique. 

Art. 58. — Le régime des Ecoles normales est l’internat. L’internat est gratuit. 

Sur la proposition du Recteur et avec l’approbation du Ministre de l’Instruction publique, les Ecoles normales 
peuvent recevoir des demi-pensionnaires et des externes, à titre également gratuit et aux mêmes conditions 
d’admission. 

Art. 59. — La durée du cours d’études est de trois ans. 

Art. 69. — Les années passées à l’Ecole normale à partir de dix-huit ans pour les jeunes gens, de dix-sept ans 
pour les jeunes filles, comptent pour la réalisation de l’enseignement de servir pendant’ dix ans dans l’enseignement 
public, prescrit par l’article 70 du présent décret. 
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Art. 61. — Une Ecole primaire, dans laquelle les élèves s’exercent à la pratique de l’enseignement sous la direc¬ 
tion d’un maître spécialement nommé à cet effet, est annexée à chaque Ecole normale. 

Il doit y avoir, en outre, annexée à chaque Ecole normale d’institutrices, une Ecole maternelle. 

Section II. — Du Personnel administiatif et du Personnel enseignant 

Art. 62. — Le directeur de l'Ecole normale est nommé par leMinistre de l’Instruction publique. 

Les directeurs d’Ecole normale doivent être pourvus du certificat d’aptitude à l’inspectiou des Ecoles primaires et 
à la direction des Ecoles normales. Us doivent être âgés de trente ans révolus. 

Art. 63. — Un fonctionnaire spécialement chargé du service de l'économat, et pourvu du titre d’économe, est 
attaché à chaque Ecole normale, soit d'instituteurs, soit d’institutrices. 

Dans les Ecoles normales d’instituteurs, l’économe est chargé de l’enseignement et de la tenue des livres. Dans 
les Ecoles normales d’institutrices, l’économe est chargé de l’enseignement de la tenue des livres et de l’économie 
domestique. L'un et l’autre peuvent en outre être chargés d’autres cours suivant leurs aptitudes. 

Dans les Ecoles normales de plus de cent élèves, l'économe peut être déchargé de cours. 

Art. 64. —“Les économes sont nommés par le Ministre. Ils doivent fournir un cautionnement dont le chiffre est 
fixé par le Ministre de l’Instruction publique, de concert avec le Ministre des Finances. 

Les candidats à l’économat doivent être pourvus du brevet supérieur et du certificat d’aptitude pédagogique. Ils 
doivent être âgés de vingt et un ans au moins et avoir accompli une année de stage auprès de l'économe d’une Ecole 
normale Ils ne reçoivent, pendant la durée de leur stage, aucune indemnité, mais ils peuvent être logés et nourris à 
l’Ecole. Ils subissent, à la fin de .leur stage, un examen spécial. 

Art. 65. — L'enseignement est donné par des professeurs nommés par le Ministre et, à défaut, par des institu¬ 
teurs délégués par le Ministre à titre provisoire en qualité de maîtres-adjoints, et qui doivent être pourvus du brevet 
supérieur et du certificat d’aptitude pédagogique. 

Des maîtres spéciaux, nommés ou délégués par le Ministre, suivant qu’ils sont ou non pourvus du titre de capacité 
correspondant à la fonction qu’ils exercent, peuvent être chargés, à défaut de professeurs pourvus des mêmes titres, de 
l’enseignement des langues vivantes, do dessin, du chant et de la musique, de la gymnastique, des travaux 
manuels. 

L’enseignement de l'agriculture, dans les écoles normales d’instituteurs, esl confiée au professeur départemental 
nommé conformément à l’article 6 de la loi du 16 juin 1879, et, à défaut, à un maître désigné par le Ministre. 

Art. 66. — Dans toute Ecole normale d’inslituteurs, un des maîtres est spécialement chargé de la direction de 
l’Ecole annexe 

Dans les Eoles normales d’institutrices, deux maîtresses sont chargées de diriger, l'une l’Ecole primaire, l’autre 
l’Ecole maternelle annexées à l’étabissement. 

Art. 67. — Des maîtres ouvriers peuvent, avec l’approbation du Ministre, être employés dans les Ecoles normales 
d’instituteurs à titre d'auxiliaires du professeur de travail manuel ; ils reçoivent un salaire dont le chiffre sera fixé par 
le Ministre, sur la proposition du Recteur. 

Art. 68. — Dans toute Ecole normale, le nombre des professeurs, non compris l'économe et le directeur de l’Ecole 
annexe, esr fixé à cinq (deux pour les lettres, trois pour les sciences et le travail monuel), si l'Ecole reçoit plus de 
soixante élèves ; à quatre (deux pour les lettres, deux pour las sciences et le travail manuel), si le nombre* Ôes élèves 
ne dépasse pas soixante. 


Section III. — Des élèoes-maîtres 


Art. 69. — Tous les ans le Ministre fixe, sur la proposition du Recteur et après avis du Conseil départemental, 
le nombre d’éléves à admettre en première année dans chacune des Ecoles normales. 


Art. 70. — Tout candidat doit: 

1* Avoir seize ans au moins, dix-huit ans au plus, au l* r octobre de l’année durant laquelle il se présente; 
2° Etre pourvu du brevet élémentaire ; 

3' S’être engagé à servir pendant dix ans dans l’enseignement public; 

4* N’êtie atteint d’aucune infirmité ou maladie le rendant impropre au service de l’enseignement. 

Le Recteur peut autoriser à se présenter au concours des candidats âgés de plus de dix-huit ans. 

Art. 71. — Nul ne peut se présenter au concours plus de deux fois. 


Art. 72, — Un mois avant l’examen, l’Inspecteur d’Académie communiquera au Recteur les résultats d’une 
enquête faite par ses soins sur les antécédents et la conduite des candidats admis à concourir. 

Au vu dn-' dossier, et d’après les résultats de l’enquête, le Recteur arrête la liste des candidats admis à 
concourir. / 

Art. 73. — Les candidats sont examinés par une Commission nommée par le Recteur. L’Inspecteur d’Académie en 
ést le président. Le directeur, les professeurs ou maîtres de l’Ecole normale et un Inspecteur primaire en font néces¬ 
sairement partie. 

Un arrêté ministériel, pris sur l’avis du Conseil supérieur, déterminera la forme et les conditions de cet examen. 


Art. 74. — Les candidats admis sont classés par ordre de mérite sur une liste qui est transmise au Électeur 
avec les procès-verbaux de l’examen. 

Le Recteur prononce l’admission des élèves-maîtres, d’après l’ordre de mérite. 

Â la liste primitive est jointe, s’il y a lieu, une liste supplémentaire, également dressée par ordre de mérite et 
suivant laquelle le Recteur prononce, en cas de vacance, les admissions ultérieures. 


Art. 75. — Tous les ans, au mois d’août, sur le vu des notes obtenues par les élèves dans les examens de fin 
d’année et sur la proposition du directeur délibérée dans le Conseil des professeurs, le Recteur, après avis de l’Inspec¬ 
teur d’Académie, arrête la liste des élèves admis à passer de première en deuxième année et de deuxième en troisième 
année, et avise le Ministre des exclusions qu’il prononce. 


Art. 76. — Tous les élèves-maîtres sans exception sont tenus de se présenter aux examens du brevet 
supérieur à la fin du cours d’études. 

Art. 77. — Dans les cas de maladie prolongée, un élève maître peut, sur la proposition du directeur et du 
Conseil d’administration, et après avis de l’Inspecteur d’Académie, être autorisé par le Recteur à redoubler une année. 
Le Recteur doit informer le Ministre des autorisations qu’il a accordées. 


Art. 78. — Tout élève-mailre qui quitte volontairement l’Ecole ou qui en est exclu, ou tout ancien éléve-maitre 
qui rompt l’engagement prescrit par l’ajticle 70 ci-dessus, esl tenu de restituer le prix de la pension dont il a joui. 
La somme à restituer comprend exclusivement: 

1° Les frais de nourriture; „ 

2° Les frais de blanchissage ; 

3° Les prix des fournitures classiques. 
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Toutefois, sur la proposition du Recteur, après avis du Conseil des professeurs et de l’Inspecteur d’Aeadémie, le 
Ministre peut accorder des sursis pour le payement des sommes dues, ainsi qu’une remise partielle ou totale de ces 
mêmes sommes. 

Art. 79. — Tout élcve-maitre sorti de l’Ecole après les trois années d'études reçoit, quand il est appelé pour la* 
première fois aux fonctions d’instituteur public, titulaire ou stagiaire, une indemnité de 100 francs. 

Art. 80. — Les élèves-maîtres qui sortent de l’Ecole normale ont droit, selon leur âge et les titres dont ils sont 
pourvus, aux premiers emplois d’instituteur public, titulaire ou stagiaire, qui se trouvent vacants dans le département. 

Art. 81. — L’engagement de servir pendant dix ans dans l’enseignement public peut être accompli dans tout 
département, toute possession française ou tout pays soumis au protectorat de la France. 

Tout élève-maître qui quitte le département où se trouve l’Ecole normale dans laquelle il a r ail ses études doit 
être muni d’un exeat délivré par l’Inspecteur d’Académie. 


Section IV. — De l’Enseignement 

Art. 82. — L’enseignement dans les Ecoles normales primaires, soit d’instituteurs, soit d’institutrices, 
comprend : 

1° L’instruction morale et civique; 

2° La lecture ; 

3 U L’écriture; 

4* La langue et les éléments de lu littérature française ; 

5’ L’histoire et particulièrement l’histoire de France jusqu’à nos jours; 

6° La géographie et particuliérement celle de la France; 

7° Le calcul, le système métrique, l’arithmétique élémentaire avec application aux opérations pratiques; des notions 
de calcul algébrique; des notions de tenue des livres; 

8° La géométrie élémentaire; 

9“ L’arpentoge et le nivellement pour les élèves-maîtres seulement ; 

■lü u Les éléments des sciences physiques et des sciences naturelles avec leurs principales applications; 

11° L’agriculture pour les élèves-maîtres; l’horticulture; 

12° L’économie domestique pour les élèves-maîtresses; 

13* Le dessin; 

14° Le chant et la musique; 

15° La gymnastique, et, pour les élèves-maiLres, tes exercices militaires ; 

16“ Les travaux manuels pour les éléves-maitres; les travaux à l’aiguille pour les élèves-maîtresses ; 

17° La pédagogie; " 

18“ L’étude d’une langue étrangère. 

Un arrêté ministériel pris en Conseil supérieur déterminera, d’une manière générale, l’emploi du temps, les 
programmes d’enseignement des diverses malicies, ainsi que le nombre d’heures assigné à chacune d’elles. 


Section V, — Du Régime intérieur et de la Discipline 

Art. 83. — Dans les Ecoles normales d’instituteurs, les élèves-maîtres ont toute facilite pour suivre les pratiques 
de leur culte. 

Dans les Ecoles normales, les éléves-maitresses sont, sur la demande des parents, conduites le dimanche aux 
offices. 

Art. 84. — Les seules punitions que les éléves-maitres peuvent encourir sont: 

1° La privation de sortie prononcée par le directeur; 

2 d L’avertissement donné par le directeur; 

3“ La réprimande devant ies élèves réunis inlligée, suivant la gravité de la faute, par le directeur ou par l’Inspec¬ 
teur d’Académie ; 

L’exclusion temporaire, pour un temps qui ne peut excéder quinze jours, prononcée par le Recteur, sur le 
rapport de l’Inspecteur d’Académie, après avis du Conseil d’administration; 

5° L’exclusion définitive, prononcée par le Ministre sur la proposition du Recteur. 

Art. 85. — Tout èlève qui s’est rendu coupable d’une faute grave peut être remis immédiatement à sa famille par 
le directeur. Celui-ci doit alors sans délai en référer ù l’Inspecteur d’Académie, qui saisit de l’affaire le Conseil 
d'administration. 


, Section VI. — Du Conseil d’administration 

Art. 86. — Il est institué, auprès de chaque Ecole normale, un Conseil d’administration nommé pour trois ans. 
il est composé de l’Inspecteur d’Académie, président, et de six membres désignés par le Recteur, dont deux conseil¬ 
lers généraux. 

Quand le Recteur assiste «aux séances, fl prend la présidence et a voix prépondérante. . 

Le directeur assiste aux réunions du Conseil avec voix délibérative, sauf quand il est délibéré sur le compte 
administratif. 

En l’absence du Recteur et de l’Inspecteur d’Académie, le doyen d’âge préside la séance. 

Art. 87. — Le Conseil d’administration est chargé sous l’autorité du Recteur : 

1' De s’assurer, par des visites mcnsueillcs, de la bonne tenue de l’établissement; 

2 Ü De donner son avis sur le réglement intérieur de l’Ecole, préparé par les professeurs réunis en Conseil sous 
la présidence du directeur; ce réglement doit être soumis à l’approbation du Recteur; 

3 4 De désigner à la nomination du Recteur le médecin de l'Ecole; 

4* De régler, sur la proposition du directeur, et sous réserve de l’approbation du Ministre, toutes les questions 
relatives à la nourriture, au logement, au chauffage, â l’éclairage et à rentrelien des élèves-maîtres; 

5* De préparer le budget de l’Ecole; 

6* De donner avis sur les demandes de crédits supplémentaires à adresser au Ministre; 

7° D’examiner le compte administratif qui lui est soumis par le directeur; 

Et en général de veiller sur les intérêts matériels de l’Ecole; 

Art. 88.— Chaque année, au mois de juillet, le Conseil d’administration entend la lecture du rapport du directeur 
sur la situation morale et matérielle de Rétablissement, Il en délibère et adresse au Recteur ses observations et ses 
propositions. 

Art. 89. — Toutes-les délibérations du Conseil d’administration concernant la situation matérielle de l’Ecole et 
les améliorations à réaliser, sont transmises par le Recteur au Préfet. 
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CHAPITRE VI 

ÉCOLES NORMALES PRIMAIRES SUPERIEURES 

Art. 90. — Il est institué deux Ecoles normales supérieures de l’enseignement primaire pour former des profes¬ 
seurs d’Ecoles normales et d’Ecoles primaires supérieures de filles et de garçons. 

Art. 91. — A chacun de ces établissements il sera annexé une Ecole normale primaire d’application.' 

Art. 92. — Ces Ecoles sont gratuites. Elles recrutent leurs élèves au concours. 

Art. 93. — Il est institué auprès de chacune des deux Ecoles une Commission administrative dont, les membres 
sont nommes pour trois ans par le Ministre de l’Instruction publique, avec mission de surveiller et de contrôler 
l’administration matérielle et la gestion économique. 

Art. 94. — Le directeur et les professeurs forment le Conseil de chaque Ecole. Ce Conseil est convoqué et 
présidé par le directeur ; il délibère sur la direction à donner aux études, se prononce sur l’aptitude des élèves à 
passer de première en deuxième année et de deuxième en troisième année, et arrête la liste des ouvrages à mettre 
entre leurs mains. 

Art. 95. — Tout élève qui quitte volontairement l’une ou l’autre Ecole, pour tout autre motif qu’une maladie 
dûment constatée, ou qui ne remplit pas l’engagement pris par lui au moment de son admission de servir pendant dix 
ans dans l’enseignement public, est tenu de rembourser à l’Etat le prix de sa pension, fixé à 600 francs par an. 

Des remises totales ou partielles pourront être accordées par le Ministre de l’Instruction publique, sur l’avis du 
directeur de l’Eçole, du Conseil des professeurs et de la Commission administrative. 

Art. 96. — Des arrêtés ministériels, pris après avis du Conseil supérieur de l’Instruction publique, régleront la 
constitution et le régime intérieur de ces établissements, ainsi que les conditions d’admission dans l’une et l’autre de 
ces Ecoles. 

Art. 97. — Des bourses de séjour à l’étranger sont accordées chaque année par le Ministre dans des conditions 
déterminées par un arrête ministeriel pris on Conseil supérieur, à des professeurs d’Ecole normale ou à des candidats 
pourvus du certificat d’aptitude au professoral, qui se destinent à l’enseignement des langues vivantes. 

CHAPITRE VII 

CLASSES D’ADULTES OU D’APPRENTIS 

Art. 98. — La création des classes publiques d’adultes ou d’apprentis est soumise aux mêmes formalités légales 
que la création des Ecoles primaires publiques. 

Art. 99. — Dans les classes d’adultes ou d'apprentis l’enseignement a un caractère pratique et plus spécialement 
approprié aux professions. 

Art. 100. — Ne peuvent être admis à suivre les classes d’adultes que les enfants âgés d’au moins treize ans. 

Art. 101. — Les classes d’adultes ou d’apprentis sont soumises aux mêmes inspections que les Ecoles primaires^ 

Art. 102. — Dans les classes publiques d’adultes on d’apprentis, il y aura un registre d’appel régulièrement 
tenu. Chaque élève aura obligatoirement un cahier sue lequel il consignera, jour par jour et à leur date, tous les devoirs 
et exércices faits par lui. Ce cahier reslera déposé à l’Ecole, de façon que les résultats de la classe puissent toujours 
et sûrement être contrôlés par les autorités. 

Art. 103. — Quand une classe publique d’adultes ou d’apprentis aura été régulièrement créée, il pourra lui être 
alloué, sur la Proposition du Préfet, a titre d’encouragement ou de récompense : 1* une subvention de l’Etat qui ne 
pourra dépasser la moitié des frais de tenue et d’entretien qu’elle entraine ; 2° des concessions de matériel d’ensei¬ 
gnement. 

Art. 104. — La subvention de l’Etat ne peut être accordée à des classes publiques d’adultes ou d’apprentis, après 
épuisement des ressourcés communales, que si ces classes durent cinq mois au moins, si la commune se charge des 
frais de chauffage et d’éclairage et si elle contribue en outre à la rénumération des instituteurs qui dirigent ces classes. 

Art. 105. — Des décisions ministérielles détermineront les conditions d’organisation et de subvention des classes 
publiques d’adultes ou d’apprentis. 


TITRE II. — Des Titres de Capaciés 


CHAPITRE I" 

Art. 106. — Les titres de capacité de l’enseignement primaire sont : 

1“ Le brevet élémentaire et le brevet supérieur ; 

2“ Les certificats d’aptitude professionnelle : certificat d’aptitude pédagogique, certificat d’aptitude au professorat 
des Ecoles normales et des Ecoles primaires supérieures, certificat d’aptitude à l’inspectipn des Ecoles primaires et à 
la direction des Ecoles normales, certificat d’aptitude à l’inspection des Ecoles maternelles; 

3° Les certificats spéciaux pour les enseignements accessoires : certificat d’aptitude à l’enseignement des langues 
vivantes, certificat d’aptitude à l’enseignement du travail manuel, certificat d’aptitude à l’enseignement du dessin, certi¬ 
ficat d’aptitude à l’enseignement du chant, certificat d’aptitude à l’enseignement de la gymnastique, certificat d’aptitude 
A l’enseignement élémentaire des travaux de couture, certificat d’aptitude à l’enseignement des exercices militaires. 

CHAPITRE II 

DES CONDITIONS A REMPLIR PAR LES CANDIDATS 

Art. 107. — Pour se présenter aux examens du brevet élémentaire, tout candidat doit avoir au moins seize ans 
an l* r octobre de l’année durant laquelle il se présente. 

Pour se présenter aux examens du brevet supérieur, tout candidat doit justifier de la possession du brevet élémen¬ 
taire et avoir dix-huit ans révolus le jour de l’ouverture de la session du brevet supérieur. 

Des dispenses d’âge peuvent être accordées par l’Inspecteur d’Académie, pour l’un et l’autre brevet, pourvu qu’elles 
ne dépasse pas une durée de trois mois. 

La dispense est de droit pour tout candidat au brevet élémentaire qui est pourvu du certificat d études primaires 
supérieures, quel que soit son âge. 
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Art. 108. — Les candidats au ccrtiiical d’aptitude pédagogique doivent avoir vingt et un ans au moment de leur 
inscription, être pourvus dubievet élémetaire, et justifier de deux années d’exercièe au moins dans les Ecoles publi¬ 
ques ou dans les Ecoles privées, sauf les cas prévus par l’article 23 de la loi du 30 octobre 1886, 

Art. 109. — Les candidats à l’examen du professorat des Ecoles normales ou des Ecoles primaires supérieures 
doivent être âgés de vingt et un ans révolus au moment de leur inscription, âtre pourvus du brevet supérieur et 
justifier de deux ans d’exercice au moins dans les Ecoles publiques ou dans les Ecoles privées. 

Art. HO. — Les aspirants au certificat d’aptitude à l’inspection des Ecoles primaires et à la direction des Ecoles 
normales doivent être âgés de vingt-cinq ans révolus au moment de leur inscription, justifier de cinq ans» d’exercice au 
moins dans les établissements publics d’enseignement supérieur, secondaire ou primaire, et être pourvus de l’un des 
titres suivants : certificat d’aptitude au professorat, licence ès lettres ou es sciences, certificat d’aptitude à l’enseigne¬ 
ment secondaire spécial, baccalauréat ès lettres et baccalauréat ès sciences, ou, à défaut de ce dernier, baccalauréat 
de l’enseignement secondaire spécial. 

Les aspirantes à la direction des Ecoles normales doivent remplir les mêmes conditions que les aspirants. 

Art. Hl. — Les aspirantes au certificat d’aptitude à l’inspection des Ecoles maternelles doivent être âgées de 
vingt-cinq ans au moins au moment de leur inscription, être pourvues soit du brevet supérieur et du certificat d’apti¬ 
tude pédagogique, soit du certificat d’aptitude à renseignement secondaire des jeunes filles, et justifier de cinq ans 
d’exercice dans les établissements publics d’enseignement secondaire ou primaires. 

Art. H2. — Les candidats ail certificat d’aptitude à renseignement des langues vivantes doivent âgés de vingt et 
un ans révolus au moment de leur inscription, et justifier de deux ans d’exercice dans les établissements publics ou 
privés d’enseignement secondaire ou primaire, ou d’un temps équivalent de séjour à l’étranger, ils doivent, en outre, 
être pourvus : les aspirants, du brevet supérieur ou de l’un des trois baccalauréats ; les aspirantes, du brevet supé¬ 
rieur ou du diplôme de fin d’études de l’enseignement secondaire. 

Art. 113. — Les candidats au certificat d’aptitude à l’enseignement du travail manuel doivent être âgés de vingt et 
un ans révolus au moment de leur inscription. Les aspirants doivent être pourvus du brevet supérieur ou du bacca¬ 
lauréat ès sciences ou du baccalauréat de l’enseignement secondaire spécial ; les aspirantes, du brevet supérieur ou du 
diplôme de lin d’études de l’enseignement, secondaire.. 

Art. -114. — Les candidats au certificat d’aptitude à l’enseignement, du dessin, du chant, de la gymnastique, 
ainsi que les candidats au certificat d’aptitude à l’enseignement élémentaire des travaux de couture ou à l’enseigne¬ 
ment des exercices militaires doivent être âgés de dix-huit ans révolus au moment de leur inscription. 

Art. 115.— Aucunedispense d’âge ou de stage ne peut être accordée pour l’un quelconque des examens mentionnés 
aux articles 109 à 114 ci-dessus que par décision ministérielle, rendue sur l’avis du Recteur et du Comité consullatil de 
l’enseignement primaire. 

Le temps passé dans les Ecoles normales supérieures de Fontenay-aux Roses et de Saint-Cloud compte comme 
années de stage. 

Art. 116. — Les professeurs d’Ecole normale, s’ils sont chargés de renseignement d’une des matières acces¬ 
soires énumérées à l’article 21 de la loi du 30 octobre 1886, et s’ils sont pourvus du certificat d’aptitude correspon¬ 
dant, reçoivent, outre leur traitement, une indemnité annuelle non soumise à retenue. 

Les prolesseurs d’Ecole normale qui ont obtenu antérieurement le certificat d’aptitude à l’enseignement des langues 
vivantes pour l’enseignement secondaire, ou le certificat d’aptitude à l’enseignement du travail manuel, jouissent de 
l’indemnité spécifiée ci-dessus, s’ils sont chargés de l’enseignement de l’une de ces matières accessoires. 

CHAPITRE III 


DES SESSIONS d’examen ET DE LA COMPOSITION DES COMMISSIONS 


Art. 117. *— Les Commissions d’examen pour le brevet élémentaire, pour le brevet supérieur et pour le certificat 
d’aptitude pédagogique tiennent deux sessions ordinaires par an. 

Ces commissions sont nommées chaque année par le Recteur, sur la proposition de l’Inspecteur d’Académie, et 
siègent dans chaque chef-lieu de département, sauf les exceptions que le Ministre de l’Instruction publique pourra 
autoriser, sur la proposition du Recteur. 

Siègent également au chef-lieu du département les Commissions d'examen pour le certificat d’aptitude à l’ensei¬ 
gnement élémentaire des travaux de couture et pour le certificat d’aptitude à l’enseignement des exercices militaires. 

Pour tous les autres examens, les Commissions siègent à Paris. Elles sont nommées chaque année par Je Ministre 
de l’Instruction pnblique. 

Le Ministre dé l'Instruction publique peut autoriser des sessions extraordinaires pour tous les examens. 


Art. 118. — Les Commissions d’examen pour le brevet élémentaire et pour le brevet supérieur sont composées 
d’au moins sept membres. 

Chacune d’elles nomme son président et son secrétaire. Deux Inspecteurs de l’enseignement primaire en font 
nécessairement partie. Les autres membres sont particuliérement choisis parmi les membres de l’enseignement pri¬ 
maire (directeurs et directrices d’EcoIes normales, d’Ecoles primaires supérieures et d’Ecoles primaires élémentaires), 
parmi les professeurs des établissements d’enseignement supérieur ou secondaire et des Ecoles normales, parmi les 
membres de l’enseignement prive, et enfin, s’il y a lieu, parmi les anciens membres de renseignement public on 
privé. 

Ces Commissions ne peuvent délibérer régulièrement sur l’admissibilité ou l’admission définitive des candidats 
qu’aulant que cinq de leurs membres sont présents. Les délibérations sont prises à la majorité des suffrages, En cas 
de partage, la voix du président est prépondérante. 

Art. 119. — Les épreuves écrites ou orales des deux brevets ne dépasseront, dans aucun cas, le niveau moyen 
des programmes du cours supérieur des Ecoles primaires pour le brevet élémentaire, ni des programmes des Ecoles 
normales d’instituteurs et d’institutrices pour le brevet supérieur. 


Art. 120. — Les Commissions d’examen pour le certificat d’aptitude pédagogiques sont présidées par l’Inspec* 
teur d’académie et composées de dix membres au moins, choisis parmi les Inspecteurs de l’enseignement primaire, 
les directeurs, directrices et prolesseurs d’Ecoles normales ou d’Ecoles primaires supérieares et les instituteurs ou 
institutrices du département. S’il y a dans le département une inspectrice dts Ecoles maternelles, elle fait nécessaire¬ 
ment partie de la Commission. 

Si les candidats inscrits dans un département sont trop nombreux, le Recteur peut instituer d’autres Commis¬ 
sions en tel nombre qu’il jugera nécessaire. 


Art. 121. — Toute communication entre les candidats pendant les épreuves, toute fraude ou toute tentative de 
fraude, commise dans un quelconque des examens ci-dessus spécifiés, entraîne l’exclusion du candidat. 

L’exclusion provisoire sera prononcée par le président ou par le membre de la Commissiou qu’il aura délégué 
pour le remplacer dans la surveillance des épreuves. 11 eu sera référé à la Commission, qui prononcera, s’il y a lieu, 
l'exclusion définitive. 

Les faits qui auront motivé l’exclusion d’un candidat feront l’objet d’un rapport, adressé par le président de la 
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Commission à l’Inspecteur d’académie. L’Inspecteur d’académie, après avoir dûment appelé le candidat, l’avoir 
entendu en ses moyens de défense, pourra le traduire devant le Conseil départemental. Le Conseil pourra prononcer 
l’interdiction pour le candidat de se présenter au même examen ou à tous les examens de l’enseignement primaire, 
pendant une on plusieurs sessions, sans que celte interdiction puisse s’étendre à une période de plus de deux 
années. 

Si la fraude n’est découverte qu’après la délivrance du titre, le Ministre peut ‘en prononcer le retrait. 

Art. 122. — Un arrêté ministériel, délibéré en Conseil supérieur de l’Instruction publique, réglera la forme de 
chacun des examens, ainsi que le fonctionnement de chacune des Commissions. 

TITRE II. 

DES AUTORITÉS PRÉPOSÉES A L'ENSEIGNEMENT. — DES CQ.VS&ILS DE L’ENSEIGNEMENT PRIMAIRE. 

CHAPITRE I. 

DE L’INSPECTION. 

Section I. — Inspecteurs généraux. 

Art. 123. — Les Inspecteurs généraux sont nommés par le Président de la République, sur la proposition du 
Ministre de l’Instruction publique. 

Ils sont répartis en deux classe. Nul ne peut être promu à la première classe, s’il n’a passé cinq ans au moins 
dans la seconde. 

Art. T24. — Les Inspecteurs généraux se réunissent en Comité consultatif, sous la présidence dii Directeur de 
l’enseignement primaire, pour étudier les questions qui leur sont soumises par le Ministre. 

Section ïï. — Inspecteurs de L’enseignement primaire. 

Art. 125. — Nul ne peut être nommé Inspecteur de l’instruction primaire, s’il n’est pourvu du certificat d’apti- 
tude à l’inspection. 

Art. 126. — Les fonctions de d’inspecteur de l’instruction primaire sont incompatibles avec tout autre emploi 
public rétribué. 

Toutefois le Ministre ne peut autoriser les Inspecteurs primaires’â accepter les fonctions d’inspecteur des enfants 
employés dans les manufactures. 

Art. 127. — Les Inspecteurs primaires sont réparties en classes. 

La classe eet attachée à la personne, et non à la résidence. 

Une indemnité do résidence pourra être accordée aux Inspecteurs prtmaires, dans des conditions qui seront déter¬ 
minées par un arrêté spécial. 

Pour être promu à une classe supérieure, il faut avoir passé trois ans dans la classe immédiatement inférieure, 
et cire porté sur un tableau d’avancement dressé chaque année eu comité des Inspecteurs généraux. 

Art. 128. — Les Inspecteurs de l'instruction primaire sont placés sons l’autorité immédiade de l’Inspecteur d’aca¬ 
démie; ils ne reçoivent d’instructions que de lui ou du Recteur, des Inspecteurs généraux et du Ministre. 

Art. 129. — Ils inspectent (es Ecoles primaires publiques et privées de leur circonscription. Ils assistent, avec 
voix délibérative, aux réunions des délégués cantonaux, prescrites par l’article 52 de la loi du 30 octobre 1886. 

Ils font partie de droit de toutes les Commissions scolaires de leur circonscription, et veillent à l’exécution de la 
loi du 28 mars 1882. 

Ils président les conférences cantonales d’instituteurs et les Commissions d’examens chargées de délivrer le certi¬ 
ficat d’études primaires. 

Ils instruisent toutes les affaires relatives à la création ou à la construction des Ecoles publiques' à l'ouverture 
des Ecoles privées, des Classes d'adultes ou d’apprentis, à l’établissement des caisses des Ecoles, aux demandes for¬ 
mées par les instituteurs publics et aux demandes faites par les instituteurs privés â l’effet d’ouvrir un pensionnai pri¬ 
maire. 

Ils donnent leur avis sur la nomination et l’avancement des instituteurs et institutrices des Ecoles publiques, sur 
les récompenses à accorder ou les peines disciplinaires à infliger au personnel enseignant. 

Art. 130. — Des arrêtés ministériels déterminent le nombre et l’étendue des circonscriptions d’inspection pri¬ 
maire dans chaque département, ainsi que le lieu de résidence des Inspecteurs. 

Art. 131. — Les Inspecteurs de l’instruction primaire reçoivent, pour frais de tournées, une indemnité calculée à 
raison de 10 francs par mois. 

Section III. — Inspectrices générales et Inspectrices départementales des Ecoles materr-elles. 

Art, 132. — Les Inspectrices générales et les Inspectrices départementales des Ecoles maternelles sont nom¬ 
mées par le Ministre. 

Art. 133. — Nulle ne peut être nommée Inspectrice générale sans avoir au moins trente-cinq ans d’âge et cinq 
ans de services dans l’enseignement public ou privé, et sans être pourvue du certificat d’aptitude à l’inspection des 
Ecoles maternelles. 

Une Inspectrice générale fait partie du Comité consultatif de l’enseignement primaire. 

Art. 134. — Nulle ne peut être nommée Inspectrice départementale sans avoir trente ans d’âge et trois ans de 
services dans l’enseignement public ou privé, et sans être pourvue du certificat d’aptitude à l’Inspection des Ecoles 
maternelles. 

Les Inspectrices départementales donnent leur avis sur la nomination et la révocation des directrices et sous-direc¬ 
trices d’Ecoles maternelles publiques, ainsi que les récompenses qui peuvent leur être accordées' 

Art. 135. — Les dispositions des articles 128 et 131 ci-dessus sont applicables aux Inspectrices départementales 
des Ecoles maternelles. 

Section IV. — Des autres autorités chargées de Vinspection et la suroeiilances des Ecoles. 

Art. 136. — Nul ne peut être délégué cantonal s’il n'est Français et âgé Je vingt ans au moins. 

Art. 137. — Nul chef ou professeur d’un établissement quelconque d’instruction primaire ne peut être délégué 
cantonal. 

Art. 138. — Les délégués cantonaux n’ont entrée que dans les Ecoles soumises spécialement par le Conseil 
départemental à la surveillance de chacun d’eux. 



422 


ENCYCLOPÉDIE MUNICIPALE 


Ils communiquent aux Inspecteurs de l’instruction primaire tous les renseignements utiles qu'ils ont pu re¬ 
cueillir. 

Art. 139, — Ils peuvent être consultés sur la convenance des locaux que les communes sont obligées de fournir 
pour la tenue de leurs Ecoles publiques; 

Sur la fixation du nombre des Ecoles à établir dans les communes, et sur l’opportunité de la création d'Ecoles de 
hameau ; 

Sur les demandes de création d'emplois d’instituteur adjoint ou d'institutrice adjointe. 

*» 

.Art. 140. — L’inspection des autorités préposées à la surveillance des Ecoles, en vertu des paragraphes 4 et 5 de 
l’article 9 de la loi du 30 octobre 1886, portera, dans les Ecoles publiques, sur l’état des locaux et du matériel, sur 
la tenue des élèves. 

Elle ne pourra jamais porter sur l'enseignement. 

Art. 141. — Les médecins désignés au paragraphe 7 de l'article 9 de la loi précitée n’auront entrée dans les Ecoles 
qu’après avoir été agréés par le Préfet. 

Ils devvont remplir les conditions mentionnées en l’artiéle 136 du présent décet. 

Leur inspection ne pourra porter que sur la santé des enfants, la salubritéj des locaux et l’observation des règles 
de*l’hygiène scolaire. 

Art, 142. — Les dames spécialement déléguées pour l'inspection et la surveillance des internats de jeunes (iI!c s 
sont nommées par le Ministre, sur la proposition de l'Inspecteur d’académie et avec l’agrément du Préfet. 

Elles doivent être âgées de trente ans au moins 

Leur mission est gratuite. Toutefois une indemnité peur leur être allouée pour frais de déplacement. 

Art. 143. —Elles visitent les établissements qui leur sont désignés par l’Inspecteur d’académie. 

Leur inspection porte exclusivement sur le régime intérieur du pensionnat et sur l’état des locaux affectés aux 
élèves internes. Elles s’assurent que les règles de l’hygiène sont observées dans rétablissement et que les dortoirs ne 
• contiennent pas plus d’enfants qu'ils ne doivent en recevoir d’après ie chiffre fixé parle Conseil départemental. 

Leurs observations sont consignées dons un rapport écrit qu’elles adressent à l’Inspecteur d’académie. 

Dispositions générales. 

Art. 144. — En dehors des autorités désignées par l’article 9 de la loi du 30 octobre 1886, nul ne peut inspecte 
ni surveiller aucun établissement d’instruction primaire. 

Art. 145. — L’entrée des Ecoles publiques de tout ordre est formellement interdite, â moins d’autorisation spé¬ 
ciale, à toute personne autre que celles qui sont désignées par la loi pour l’inspection et la surveillance des établisse¬ 
ments d’instruction primaire. 

Toutefois les Préfets et Sous-Préfets ont entrée dans les Ecoles publiques de leurs départements ou de leur arron¬ 
dissements respectifs. 

CHAPITRE IL 

CONSEILS DÉPARTEMENTAUX, 

Art. 146. — Le Conseil départemental siège à la préfecture. 

Le jour de chaque réunion est fixé par le président. L’ordre du jour est envoyé aux membres du Conseil. 

Art. 147. — Quand le Préfet et l'Inspecteur d'académie sont tous les deux ahsents ou empêchés, la séanée eet pré¬ 
sidée par le plus âgé des membree présents. 

Le Conseil départemental nomme son secrétaire. 

Art. 148. — A moins d’une autorisation du Préfet, les procès-verbaux du Conseil départemental ne peuvent être 
communiqués qu’aux membres du Conseil. 

Art. 149. — Le Préfet fait transcrire sur le registre des délibérations du Conseil les résultats des élections à la 
suite desquelles ont été nommée membres du Conseil départemental ou adjoints ù ce C onseil les conseillers généraux 
les instituteurs et institutrices publics et les deux membres de l’enseignement privé. 

i es décisions ministérielles par lesquelles ont été désignés les deux Inspecteurs de l’enseignement primaire y 
sont également transcrites. 

Art. 150. — Pour les décisions du Conseil départemental, le vote a lieu par mains levées. 

Dans les affaires disciplinaires, le vote a lieu au scrutin secret. 

CHAPITRE III. 

COMMISSIONS SCOLAIRES. 

Art. 151. — Lorsqu’il y a lieu de procéder à la nomination d'un ou de plusieurs membres d'une Commission 

scolaire, le Préfet invite ie maire à saisir de l'affaire le Conseil municipal et lui fixe à cet 'effet un délai. Faute par le 

maire de se conformer à cette invitation ou sur le refus du Conseil municipal, le Préfet met le maire ou le Conseil en 
'demeure de faire les nominations nécessaires dans un temps qui ne peut excéder quinze jours. Si celte mise en de¬ 
meure reste sans etîet, il désigne lui-même les membres de la Commission scolaire, conformément au second para¬ 
graphe de l’article 54 de la loi du 30 octobre 1886. 

Art. 152. — L’Inspecteur primaire ne peut se faire remplacer comme membre d’une Commission scolaire. 

Art. 153. — Le mandat des membres des Commissions scolaires désignés par l’Inspecteur d’académie est indé¬ 
pendant du renouvellement des conseils municipaux : il ne prend fin que par le décès, la démission ou la révocation 
des titulaires. Le droit de révocation appartient à l’Inspecteur d’académie. 

Art. 154. — Les membres des Commissions scolaires n’ont pas l’entrée des écoles. Ils n’ont droit d’inspeclion 
ou de contrôle ni sur les établissements d’instruction ni sur les maîtres. 

Art. 155. — Quand, depuis la dernière réunion d’une Commission scolaire, trois mois se seront écoulés sans 

convocation nouvelle, l’Inspecteur primaire avisera du fait l’Inspecteur d’Académie, qui en référera au Préfet. Le Préfet 
mettra aussitôt le maire en demeure de réunir la Commission et lui fixera à cet effet un délai qui ne pourra dépasser 
quinze jours. Copie de la lettre adressée au maire sera transmise par le Préfet à l’Inspecteur d’Académie, qui la fera 
parvenir à l’Inspecteur primaire. Si le délai accordé par le Préfet expire sans que la Commission ait été réunie, l’Ins¬ 
pecteur procède lui-même d’office à la convocation. 

Art. 456. — L’appel des décisions des Commissions scolaires est formé par simple lettre sur papier libre. S’il 
émane des parents, la lettre doit être adressée au président du Conseil départemental, au maire de la commune et à 
l’Inspecteur primaire de la circonscritption. Si l’appelant est l’Inspecteur primaire, il adresse une lettre au président 
du Conseil départemental, une autre au maire de la commune, une troisième aux parents, tuteurs ou autres personnes 
responsables de l’enfant. 
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Art. 157. — Los personnes citées devant les Commissions scolaires doivent comparaître personnellement : elles 
ne peuvent, se faire assister ni représenter par des mandataires. Lorsqu’elles sont empêchées de comparaître, elles 
peuvent présenter par écrit leurs explications ou solliciter la remise de l’affaire à une autre séance. 

TITRE IV 

de l’enseignement privé. 


CHAPITRE PREMIER 

DES CONDITIONS D’OUVERTURE DES ÉCOLES PRIVÉES. — FORMALITÉS A REMPLIR. — PIÈCES A PRODUIRE. — OPPOSITIONS. -7 APPELS. 

Art. 158. — Il est ouvert dans chaque mairie un registre spécial destiné à recevoir les déclarations des instituteurs 
qui veulent établir des écoles privées. 

Chaque déclaration indiquant la nature de l’Ecole qu’il s’agit d'ouvrir doit être signée sur le rogislre par le décla¬ 
rant cl par le maire qui en fait immédiatement établir quatre copies sur papier libre. 

L’une de ces copies est affichée à la porte de la mairie où elle demeure pendant un mois. L’observation de cette 
formalité est prouvée par un certificat d'affichage que le maire dresse, signe et envoie directement, dans les trois jours 
de la déclaration, à l'Inspecteur d’académie. 

Les trois autres copies sont, ainsi que le récépissé mentionné par le 2* paragraphe de l’article 87 de la loi du 
30 octobre 1886, remises gratuitement par le maire à l’instituteur. 

L’instituteur adresse une de ccs copies au Préfet, une autre au Procureur de la République; il lui en est délivré 
récépissé. 

La troisième copie est adressée par le déclarant à l’Inspecteur d’académie, qui la fait transcrire sur un regisslre 
spécial ouvert à cet effet dans ses bureaux. 

L’instituteur doit adresser à l’Inspecteur d’académie, en même temps que la copie de sa déclaration : 

1° Les pièces énumérées dans le paragraphe premier de l’article 38 de la loi du 30 octobre 1886: 

2* Celles qui sont destinées à établir qu’il est Français. 

Récépissé de Unîtes ces pièces est donné à l'instituteur par l'Inspecteur d’académie. 

Ces mêmes formalités sont exigées de tout instituteur qui succède à un autre dans la direction d’une école privée. 

Art. 159. — A l’expiration des huit jours qui suivent la déclaration par lui reçue, le maire fait savoir par écrit 
ii Préfet, à l’Inspecteur d’Académie, ainsi qu’au déclarant, s’il s’oppose au non à l’ouverture de l’Ecole. Dans le cas 
où il fait opposition, il indique les motifs sur lesquels celte opposition est fondée. 

Art. 160. — Le délai d’un mois accordé par la loi à l’Inspecteur d’Académie pour faire opposition ne court que 
u jour où il a délivré récépissé des pièces qui doivent lui être adressées d’après l’article ci-dessus. 

Art. 161. — Quand l'Inspecteur d’Académie fait opposition à l’ouverture d’une Ecole, il doit immédiatement en 
aviser le Préfet et lui transmettre le dossier de l’affaire. Il doit également notifier par écrit sa décision à l’instituteur, 
en lui faisant connaître les motif sur lesquels son opposition est fondée. 

Art. 162. — Lorsque le maire ou l’Inspecteur d’Académie a fait opposlion à l’ouverture d’une Ecole, le Préfet 
désigne un rapporteur pris parmi les membres du Consei 1 , et, huit jours au moins avant la séance fixée pour le 
jugement de l’opposition, invite le déclarant à comparaître ou à se faire représenter devrnt le Conseil départemental. 

Art. 163. — Au jour fixé pour le jugement, le Conseil départemental prend connaissance de l’arrêté d’opposition; 
11 entend dans leurs explications : l’intéressé, son conseil ou son représentant; il reçoit, s’il y a lieu, les dépositions 
des témoins, et, après avoir examiné les différentes pièces qui composent le dossier de l'affaire et .en avoir délibéré 
hors de la présence du déclarant, il statue sur l’opposition. 

Art. 164. — La décision du Conseil départemental est notifiée dans leurs huit jours par les soins du Préfet, 
tant au déclarant qu’à l’opposition. 

Le Préfet est tenu d’avertir les parties qu’elles ont le droit de se pounoir devant le Conseil supérieur dans les dix 
jours à partir du jour où la décision du Conseil départemental leur a clé notifiée. 

Art. 165. — Le recours de l’instituteur ou du maire contre la décision du Conseil départemental est reçu au 
bureau de l’Inspecteur d’Académie: il en est donné récépissé. 

Le recours de l’Inspecteur d’Académie est formé par une décision qui notifie à la partie intéressée. 

L'Inspecteur d’Académie fait parvenir au Préfet, dans le plus bref délai, la déclaration d’appel qu’il a reçue ou la 
pécision qu’il a prise lui-même. Le Préfet adresse ces pièces, avec le dossier de l’affaire, au Ministre de l’Instruction 
publique, qui en saisit le Conseil supérieur. 

Art. 166. — Dans le cas d’ouverture d’une des Ecoles dont il est fait mention à Particle 43 de la loi du 30 octo¬ 
bre 1886, les déclarations prescrites par les articles 37 et 38 de ladite loi doivent être faites par l’instituteur à qui la 
direction de cette Ecole est confiée. 

Art. 167. — Les personnes préposées par la loi â l’inspection des établissements d’instruction primaire (Inspec¬ 
teurs généraux, Recteurs et Inspecteurs d’Académie, Inspecteurs primaires) ont le droit de sc faire présenter, dans les 
Ecoles privées, les livres en usage et les cahiers des élèves. 

Elles dressent procès verbal de toutes les contraventions qu'elles reconnaissent. 

Si la contravention consiste dans l’emploi d’un livre interdit conformément à l’article 5 de la loi du 27 février - 
1880, ce livre peut être saisi; il est joint au procès-verbal. 

Art. 168. — Il doit être ouvert, dans toute école primaire privée, un registre,spécial destiné à recevoir les noms, 
prénoms, la date et le lieu de naissance des maîtres et employés, l’indication des emplois qu’ils occupaient précédem¬ 
ment et des lieux où ils ont résidé, ainsi que'la date des brevets et diplômes dont ils seraient pourvus. 

Les autorités préposées à la surveillance de l’instruction publique doivent toujours se Taire représenter cçs regis¬ 
tres quand elles inspectent les Ecoles. 

Art. 169. — Les établissements privés d’enseignement primaire supérieur désignés par le Ministre peuvent rece¬ 
voir des boursiers nationaux aux mêmes conditions que les établissements publics. Ces établissements seront soumis 
à l’inspection de l’Etat. 

Les établissements privés d’enseignement primaire supérieur ne peuvent recevoir des boursiers nationaux que 
s’ils remplissent, au point de vue du personnel, de l’installation matérielle et des éludes, toutes les conditions 
exigées des établissements publics. 

Toutefois, les bourses actuellement en cours dans des établissements privés qui ne rempliraient pas ces conditions 
ne seront supprimées que par voie d’extinction. 


CHAPITRE II 

DES RÈGLES SPÉCIALES A L’ÉTABLISSEMENT DES PENSIONNATS PRIMAIRES PRIVÉS 

Atr. 170. — Tout instituteur privé qui veut ouvrir un pensionnat primaire doit justifier qu’il s’est soumis aux 
prescriptions édictées par la loi du 30 octobre 1886 relativement à l’ouverture des Ecoles privées. 
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Le plan, qu’il est tenu de produire, doit être certifié conforme au local par le maire de la commune. Il doit, indi¬ 
quer avec précision la destinalion de chacune des pièces affectées au pensionnat, ainsi que les dimensions desdites 
pièces (longueur, largeur et hauteur). 

Art. 171. — L’instituteur qui veut ouvrir à la fois une Ecole privée et un pensionnat primaire peut accomplir 
simultanément les formalités prescrites tant pour le pensionnat que pour l’école. 

Art. 172. — Les dispositions du chapitre précédent du présent décret relatives aux conditions d’ouverture et de 
fonctlionncment des Ecoles privées sont applicables aux pensionnats primaires privés. 

Art. 173. — Adéfaut d’opposition à l'ouverture d’un pensionnat privé, ainsi que dans le cas où il a été donné 
mainlevée de l’opposition qui aurait été formée, le Conseil départemental détermine le nombre maximum d’élèves qui 
peuvent être admis dans le local affecté au pensionnat et le nombre des maîtres nécessaires pour la surveillance de 
ces élèves. Mention en est faite par l’Inspecteur d’Académie, sur le plan du local. Ce plan est renvoyé à l’instituteur, 
qui est tenu de le représenter aux autorités préposées à la surveillance des Ecoles chaque fois qu’il en est requis. 

Art. 174. — L’instituteur qui ne s’est pas conformé aux mesures prescrites par le Conseil départemental dans 
l’intérêt des mœurs et de la santé des élèves, peut être traduit devant ledit Conseil pour subir l’application des dispo¬ 
sitions de l’article 41 de la loi du 30 octobre 1886. 

Art. 175. — Tout instituteur qui reçoit des pensionnaires doit tenir un registre sur lequel il inscrit les noms 
prénoms, le lieu et la date de la nissance de ses élèves pensionnaires, la date de leur entrée et celle de leur sortie-. 

Chaque année il transmet, avant le 1 er novembre, à l’Inspecteur d’Académie, un rapport sur la situation et le per¬ 
sonnel de son établissement. 

Art. 176. — Aucun pensionnat primaire ne peut être établi dans des locaux dont le voisinage serait reconnu 
dangereux pour la moralité ou la santé des élèves. 

Art. 177. — Aucun pensionnat ne peut être annexé à 1111 e Ecole primaire privée qui reçoit des entants des deux 
sexes. 

Art. 178. — Les dortoirs doivent être spacieux, aérés et dans des dimensions qui soient en rapport avec le 
nombre des pensionnaires. Us doivent contenir au moins quinze mètres cubes d’air par élève. 

Ils doivent être surveillés et éclairés pendant la nuit. 

Une pièce spéciale doit être affectée au réfectoire. 

Art. 179. — Lorsque, par application des articles 49 et 42, de la loi du 30 octobre 1886, un pensionnat primair c 
se trouve dans le cas d’être fermé, le Préfet, l'Inspecteur d’Académie et le Procureur de la République doivent s e 
concerter pour que les parents ou tuteurs des élèves soient avertis sans retard et pour que les élèves pensionnaire 9 
dont les parents ne résident pas dans la loaclité soient provisoirement recueillis dans une maison convenable, jusqu’il 
ce qu’il ait été possible de les rendre à leurs familles. 

CHAPITRE III 

DES CONDITIONS DEXERCtCE DES FONCTIONS d’eNSEIGNEMENT DANS LES ÉCOLES PRIVÉES. — SITUATION DES ÉTRANGERS 

Are. 180. — La possession des titres de capacité exigée des directeurs ou directrices de cours complémentaires 
publics est également exigée des directeurs ou directrices de cours complémentaires privés. 

Art. 181. — L’étranger qui veut exercer dans une école privée comme professeur, instituteur-adjoint ou maître 
surveillant doit adresser au Ministre de l’Inslrucfion publique une demande et y joindre : 

1° Un certificat constatant qu’il est admis à jouir des droits civils en France ; 

2® Son acte de naissance, dûment légalisé; 

3* Son brevet de capacité ; 

4° L’indication des lieux où il a résidé et les professions qu’il a exercées. Cette indication sera appuyée d’alles- 
tations émanées soit des autorités du pays auquel appartient le postulant, soit des autorités françaises, et prouvant la 
sincérité de ses déclarations. _ 

Art. 182. — L’autorisation d’enseigner accordée par le Ministre après avis du Conseil départemental pourra tou¬ 
jours être retirée dans les mêmes formes. 

Art. 183. — L’étranger qui ne possède pas le titre de capacité français pourra produire le diplôme qu’il a obtenu 
dans son pays. 

Le Ministre, après avis du Comité consultatif de l’enseigQement primaire prononcera, s’il y a lieu, l’équivalence 
de ce diplôme avec un diplôme français. 

Art. 184. — Il ne pourra être accordé d’équivalence pour aucun autre titre de capacité que le brevet élémentaire 
et pour les diplômes spéciaux énumérés par le 3 e paragraphe de l’article 105 ei-dessus. 

Ne seront considérés comme équivalents que les titres de capacité qui donnent à celui qui les possède le droit 
d’enseigner dans son pays et qui attestent en outre la connaissance de la langue française. 

Art. 1S5. — L’étranger admis à jouir des droits civils en France, qui veut diriger une Ecole privée destinée 
exclusivement â des enlants étrangers résidant en France, doit en faire la déclaration conformément aux articles 37 et 
38 de la loi du 30 octobre 1886 et dans les formes prescrites par les articles 158 et suivants du présent décret. 

S’il ne possède pas les diplômes français, il joint aux pièces qu’il doit produire, soit la déclaration d’équivalence 
de ses brevets étrangers obtenue du Ministre de l’Instruction publique après avis dif Comité consultatif, soit la dispense 
de brevets obtenue du Ministre de l’Instruction publique, après avh du Conseil supérieur. 

Titre V. — Dispositions transitoires 

Art. 186. — Pendant les deux années qui suivront la publication du présent décret, les instituteurs publics et 
les directeurs d’Ecole annexe, les commis de l’inspection académique, les maîtres adjoints des Ecoles normales, s’ils 
comptent èinq ans d’exercice comme titulaires et s’ils sont pourvus du brevet supérieur et du certificat d’aptitude péda¬ 
gogique, pourront, par décision ministérielle rendue sur l’avis du Recteur et du Comité consultatif, être dispensés de 
produire te certificat d’aptitude au professorat, pour se présenter aux examens du certificat d’aptitude à l'inspection 
primaire et à la direction des Ecoles normales. 

Art* i>>7. — Dans l’année qui suivra la publication du présent décret, les Conseils départementaux devront, 
après avjS des Conseils municipaux intéressés et des Inspecteurs d’Acadcmîe, statuer sur le caractère «à attribuer aux 
Ecoles enfantines publiques et classer lesdites Ecoles soit comme Ecoles primaires élémentaires, soit comme Ecoles 
maternelles. 

Les décisions rendues par les Conseils départementaux devront être soumises à l’approbation du Ministre de 
l’Instiuetion publique. 

Art. 188. — Les directeurs et les directrices des Ecoles privées qui existent sous la dénomination d’Eeoles enfan¬ 
tines devront, dans le délai de trois mois û dater de la publication du présent décret, déclarer s’ils veulent que l’Ecole 
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qu’ils dirigent soit considérée comme Ecole maternelle ou comme école primaire élémentaire, l’une ou l’autre avec ou 
sans annexion d’une classe enfantine. 

Art. 189. — La disposition de l’article .170 du présent decret, en vertu de laquelle les aspiianls aux Ecoles 
normales doivent être pourvus du brevet élémentaire, ne sera appliquée qu’à partir du concours d’admission de 1888. 

Jusqu’à celte époque, les candidats ne sont tenus de justifier que de la possession du certificat d’études 
primaires. 

Art. 190. — Tous les instituteurs et toutes les institutrices exerçant dans les Ecoles publiques comme adjoints et 
adjointes lors de la promulgation'de la loi du 30 octobre 1«86, et qui ne seront pas pourvus du certificat d’aptitude 
pédagogique, sont classés dans la catégorie des stagiaires; mais ils conservent le bénéfice de la nomination qu’ils ont 
obtenue du Préfet, et leur emploi ne pourra leur être retiré que par l’efiêt d’une révocation, prononcée dans les condi- 
rions prescrites par l’article 31 de la loi précitée. 

Art. 191.— Les stagiaires qui, an moment de la promulgation de là loi du 30 octobre 1886, comptaient cinq ans 
au moins de services dans l’enseignement public seront, lorsqu’ils se présenteront aux examens du certificat d’apti¬ 
tude pédagogique, dispensés de l’épreuve écrite. 

Art. 192. — Pendant cinq ans à dater de la publication du présent décret, les candidats au certificat d’aptitude, 
au professorat des Ecoles normales qui étaient directeurs ou directrices d’une Ecole primaire supérieure publique ou 
privée au moment de la promulgation de la loi du 30 octobre 1836 seront, s’ils avaient à cette date trente ans au moins 
et s’ils comptaient dix ans au moins d’exercice dans l’enseignement public ou privé, dispensés d’une partie des 
épreuves de l’examen, dans des conditions qui seront déterminées par un arrêté ministériel pris en Conseil supérieur. 

Jusqu'à l’expiration de ces cinq années, ils resteront dans la situation où ils étaient le 30 octobre 1886. 

Art. 193. — Les boursiers des écoles primaires supérieures continueront, jusqu’à l’expiration du temps normal 
de leur bourse, de jouir de la faveur qu’ils.ont obtenue. Les renouvellements et les prolongations des bourses actuel¬ 
lement en cours dans lesdites Ecoles seront accordés par le Préfet, conformément aux prescriptions du présent décret 

Art. 194. — Sont rapportées toutes les dispositions contraires au présent décret. 

Art. 195. — Le Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts est chargé de l’exécution du présent décret. 


Mêlé du Ministre de l’Instruction publique relatif à l’exécution de la loi du 30 octobre 188© 

sur l’Enseignement primaire 1 " 


18 janvier 1887 

Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts, 

Vu la loi du 30 octobre 1886 sur l’organisation de l’enseignement primaire, 
Vu le décret du 18 janvier 1837, rendu pour l’exécution de ladite loi, 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique entendu, 

AHKETE : 


TITRE I 


DE L’EXSELGNEMENT PUBLIC 


CHAPITRE PREMIER 

ÉCOLES MATERNELLES ET CLASSES ENFANTINES 

Article premier. — Le programme des écoles maternelles comprend, pour les enfants les plus avancés et classés 
dans la première section, l’ensemble des exercices et des connaissances énumérés à l’article 4 du décret du 18 jan¬ 
vier 1887. 

Pour les enfants les plus jeunes, classés dans la seccmde section, ces programmes ne sont appliqués que graduel¬ 
lement, dans la mesure que comportent leur âge et le développement de leur intelligence. 

Une instruction ministérielle déterminera les limites et le caractère de l’enseignement pour chacune des deux 
sections. 

Art. 2. — L’enseignement dans les, classes enfantines est conforme au programme de la première section des 
écoles maternelles et à celui du cours élémentaire des écoles primaires. 

Art. 3. — Un médecin nommé par le maire visite une fois par semaine les écoles maternelles. Il inscrit ses 
observations sur un registre particulier. 

Art,. 4. — Après une absence pour cause de maladie, nul enfant ne sera admis de nouveau à l’école maternelle 
sans un certificat de médecin attestant sa guérison complète. 

Art. 5. — Chaque année, la directrice adresse à l’Inspectrice départementale ou, à son défaut à l’Inspecteur pri¬ 
maire un rapport détaillé sur tout ce qui concerne l’établissement qui lui est confié. 

Art. 6. — Sauf décision spéciale de l’Inspecteur primaire, les élèves ne passeront de l'école maternelle ou de 
la classe enfantine à l’école primaire qu’à l’une des trois époques suivantes : rentrée d’octobre, l* 1 janvier, rentrée 
de Pâques. 


(!) Voir l’arrêté du 20 janvier 1887, instituant une Commission d’études chargée d’examiner les documents annexés 
au Règlement organique. 

Le Fascicule 20 des Mémoires et documents scolaires publiés par le Musée pédagogique, rue Gav-Lussac, 
41, -contient ces annexes : 

A. Règlement scolaire modèle pour les écoles maternelles. — B. Règlement scolaire modèle pour les écoles primaires 
publiques. — G. Instruction spéciale concernant la construction, le mobilier et le matériel d’enseignement des écoles 
maternelles publiques. — D. Instruction spéciale concernant la construction, le mobilier et le matériel d’enseignement 
des écoles primaires élémentaires. — E. .Règlement relatif à l’organisation pédagogique des écoles maternelles publiques. 

— F. Programmes d’enseignement des écoles primaires élémentaires. — G. Programmes d’enseignement des cours com¬ 
plémentaires et des écoles primaires supérieures. — H. Programmes d’enseignement des écoles normales primaires. — 
I. Programme de l'examen du certificat d’aptitude à l’inspection primaire et à la direction des écoles normales. — J. 
Examen du certificat d’aptitude à l’enseignement de la gymnastique. — K. Certificat d’études primaires supérieures. 

— L. Certificat d’études primaires élémentaires. 
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Art. 7. — Aucune école maternelle publique ne devra recevoir plus de 150 enfants, A moins d’une autorisation 
spéciale de l’Inspecteur d’aeadémie. 

Art. 8. — Les écoles maternelles ne peuvent être fermées que les dimanches, le l* r et 2 janvier, le jour de 
l’Ascension, le lundi de la Pentecôte, le jour de l’Assomption, le jour de la Toussaint., le jour de INoêl, le jour de la 
Fête nationale, et, en outre, du jeudi avant Pâques au jeudi après Pâques et durant la première quinzaine du mois 
d’août. 

Les institutrices dirigeant une école maternelle à une seule classe u’onl pas droit à d’autres congés. Dans les 
écoles maternelles à plusieurs classes, un mois de vacances est successivement accordé chaque année tant à la direc¬ 
trice qu’aux adjointes. 

CHAPITRE II 

Section. — Ecoles primaires élémentaires . 

Art. 9. — L’enseignement dans les écoles primaires élémentaires est partagé en trois cours : cours élémentaire, 
cours moyen, cours supérieur. 

La constitution de ces Lrois cours est obligatoire dans toutes les écoles, quel que soit le nombre des classes et 
des élèves. 

Art. 10 — La durée des études se divise comme il suit : 

Section enfantine : un an ou deux ans, suivant que les enfants eulrent à 6 ans ou à 5 ans; 

Cours élémentaire : deux ans, de 7 à 9 ans; 

Cours moyen : deux ans, de 9 à 11 ans; 

Cours supérieur : deux ans, de 11 à 13 ans. 

Art. 11. — Dans les écoles qui u’ont qu’un maître et qu’une classe, il ne pourra être établi aucune division ni 
dans le cours moyeu ni dans le cours supérieur; il n’en pourra être établi plus de deux pour les enfants au-dessous 
de 9 ans. 

Dans les écoles qui n’ont que deux maîtres, l’un sera chargé du cours moyen et du cours supérieur, l’autre du 
cours élémentaire, y compris, s’il y a lieu, la section des entants au-dessous de 7 ans. 

Dans les écples qui ont trois maîtres, chaque cours forme une classe distincte. 

Dans les écoles à quatre classes, le cours élémentaire comptera deux classes, chacun des deux autres cours une 
seule classe. 

Dans les écoles à cinq classes, le cours élémentaire comptera deux classes, le cours moyen deux, le cours supé¬ 
rieur une. 

Dans les écoles à six classes, chacun des trois cours formera deux classes, ù moins que le nombre des élèves 
du cours supérieur ne permette de les réunir en une seule classe. 

Art. 12. — Toutes les fois qu’un même cours comprendra deux classes, l’une formera la première année du cours, 
l’autre la seconde. 

Ces deux classes suivront le même programme; mais les leçons et les exercices seront gradués de telle sorte que 
les élèves puissent dans la seconde année revoir, approfondir et compléter les études de la première. 

Art. 13. — Au-dessus de six classes, quel que soit le nombre des maîtres, aucun cours ne devra former plus de 
deux années. Les classes en plus du nombre de six, non compris la section enfantine, seront des classes parallèles 
destinées à dédoubler l’eflectif, soit de la première, soit de la seconde année. 

Art. 14. — Chaque année, à la rentrée, les élèves, suivant leur degréjd’instruction, sont répartis par le directeur 
dans les diverses classes des trois cours, sous le contrôle de l'Inspecteur primaire. 

Le certificat d etudes donne droit à l’entrée dans le cours supérieur. 

Art. 15. — Chaque élève, à son entrée à l’école, recevra un cahier spécial, qu’il devra conserver pendant toute 
la durée de sa scolarité. Le premier devoir de chaque mois dans chaque ordre d’études 9era fait sur ce cahier par 
l’élève, en classe et sans secours étranger, de telle sorte que l’ensemble de ces devoirs permette de suivre la série des 
exercices et d’apprécier les progrès de l’élève d’année en année. Ce cahier restera déposé à l’Ecole. 

Art. 16. — Tout concours entre les Ecoles publiques auquel ne participerait pas l’ensemble des élèves de l’un au 
moins des trois cours est formellement interdit. 

Art. 17. — L’enseignement donné dans les Ecoles primaires publiques se rapporte à un triple objet : éducation 
physique, éducation intellectuelle , éducation morale. Les leçons et exercices gradués qu’il comporte sont répartis dans le 
cours d’études, conformément aux programmes annexés au présent arrêté. 

Art. 18. —Au commencement de chaque année scolaire, le tableau de l’emploi du temps par jour et par heure est 
dressé par le. directeur de l’Ecole, et, après approbation de l'Inspecteur primaire, il est affiché dans les salles de 
classes. 

Art. 19. — La répartition des exercices doit satisfaire aux conditions générales ci-après déterminées : 

I. — Chaque séance doit être partagée en plusieurs exercices dillerents coupés par des récréations régle¬ 
mentaires. 

IL — Les exercices qui demandent le plus grand effort d’attention, tels que les exercices d’arithmétique, de 
grammaire, de rédaction, seront placés de préférence le matin, ou, dans les Ecoles de demi-temps, au commencement 
de la classe. 

III. — Toute leçon, toute lecture, tout devoir sera accompagné d’explications orales et d’interrogations. 

IV. — La correction des devoirs et la récitation des leçons ont lieu pendant les heures de classe auxquelles se 
rapportent ces devoirs et ces leçons. Dans la règle, les devoirs sont corrigés au tableau noir en même temps que se 
fait la visite des cahiers. Les rédactions sont corrigées par le maître en dehors de la classe. 

V. — Les trente heures de classe par semaine (non compris le temps que les élèves peuvent consacrer, soit à 
domicile, soit dans des études surveillées, à la préparation des devoirs et des leçons) devront être réparties d’après 
les indications suivantes ; 

1°II y aura chaque jour, dans les deux premiers cours, une leçon qui, sous la forme d’entretien familier, ou au 
moyen d’une lecture appropriée, sera consacrée à l’instruction morale. Dans le cours supérieur, cette leçon sera, autant 
que possible, le développement méthodique du programme de morale; 

2° L’enseignement du français (exercice de lecture, leciures expliquées, leçons de grammaire, exercices orthogra¬ 
phiques, dictées, analyses, récitations, exercices de composition, etc.) occupera tous les jours environ deux heures ; 

3° L’enseignement scientifique occupera en moyenne, et suivant les cours, d’une heure à une heure et demie par 
jour, savoir : trois quarts d’heure ou une heure pour l’arithmétique et les exercices qui s’v rattachent, le reste 
pour les leçons de choses et les premières notions scientifiques ; 

4° L'enseignement de l’histoire et de la géographie, auquel se rattache l’instruction civique, comprendra environ 
une heure de leçon tous les jours ; 

5 U Le temps consacré aux exercices d’écriture proprement dite sera d’une heure au moius par jour dans le cours 
élémentaire et se réduira graduellement à mesure que les divers devoirs dictés ou rédigés pourront en tenir lieu; 
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6° L’enseignement du dessin, commencé par des leçons très courtes dès le cours élémentaire, occupera dans les 
deux autres cours deux ou trois leçons chaque semaine; 

7“ Les leçons de chant occuperont d’une à deux heures par semaine, indépendamment des exercices de chant, qui 
auront lieu tou^ les jours à la rentrée et à la sortie des classes; 

8° La gymnastique, outre les évolutions et les exercices sur place qui peuvent accompagner les mouvements de 
classe, occupera, tous les jours ou au moins tous les deux jours, une séance dans le courant de l’après-midi ; 

En outre, dans les communes où les bataillons scolaires sont constitués, les exercices de bataillon ne pourront 
avoir lieu que le jeudi et le dimanche; le temps à y consacrer sera déterminé par l'instructeur militaire, de concert 
avec le directeur de l’Ecole; 

9° Enlin, pour les garçons aussi bien que pour les (illes, deux ou trois heures par semaine seront consacrées 
aux travaux manuels. 


Section H 

Ahï. 20. il est dressé, chaque année et dans chaque département, ^une liste des livres reconnus propres à être 
mis en usage dans les Ecoles primaires publiques. 

Art. 21. — A cet effet, les instituteurs et institutrices titulaires de chaque canton, réunis en conférence spéciale» 

établissent, au plus tard d<ins ta première quinzaine du mois de juillet, une liste des lièvres qu’ils jugent propres à être 

mis eu usage dans les Ecoles primaires publiques. 

Art. 22. — Toutes les listes ainsi dressées sont transmises à l’Inspecteur d’Académie. Une Commission siégean 
an chef-lieu du département et composée des Inspecteurs primaires, du directeur et de la directrice des Ecoles nor¬ 
males et des professeurs et maîtres délégués de ces établissements, réunis sous la présidence de l’Inspecteur d'Aca- 
démie, revise les listes cantonales et arrête pour le département, le catalogue, qui est ensuite soumis à l’approbation 
du Recteur de l’Académie. 

Art. 23. Les registres dont la tenue est exigée des instituteurs et institutrices publics sont ; . 

1° Le registre matricule ; 

2° Le registre d’appel ou de présence ; 

3* Le registre d’inventaire du mobilier de l’Ecole et du matériel d’ense : gnement ; 

4° Le registre d’inventaire du mobilier personnel, s’il y a lieu ; 

5® Le catalogue des livres de la bibliothèque populaire de l’Ecole publique avec le registre des recettes et des 
dépenses et Je registre des entrées et des sorties. 

La tenue des quatre premiers de ces registres est obligatoire pour les directrices d’Ecoles maternelles. 

CHAPITRE III 

ÉCOLES PRIMAIRES SUPÉRIEURES ET COURS COMPLÉMENTAIRES 

Section I r# , — De Vorganisation des Ecoles primaires supérieures et des Cours complémentaires 

Art. 24. — L’étendue et les limites de renseignement primaire supérieur dans les Ecoles publiques sont déter¬ 
minées, pour chacune des matières obligatoires, par les programmes annexés au présent arrêté. 

Art. 25. — Des cours accessoires, intéressant plus particulièrement l’industrie de la contrée, peuvent être auto* 
risés par le Ministre, sur la demande du Comité de patronage et la proposition de l’Inspecteur d’Académie, après avis 
du Conseil municipal et du Conseil départemental. 

Art. 26. — Dans les trois premières années d’enseignement primaire supérieur, il y aura en moyenne six heures 
de classe par jour (le dimanche et le jeudi exceptés). La répartition du temps sera faite de telle sorte qu’il soit attribué 
par semaine, environ : neuf heures à l'enseignement fitteraire (morale et instruction civique, langue française, his¬ 
toire et géographie); neuf heures*à l’enseignement scientifique (mathématiques, sciences physiques et naturelles, 
promenades scolaires); quatre heures aux langues vivantes; trois heures au dessin; quatre heures au travail manuel; 
une heure à la musique. 

Art. 27. — Les exercices gymnastiques et militaires se feront en dehors des heures ordinaires de classe. 

Dans la quatrième année et dans les années supérieures, on peut augmenter le temps airecté aux travaux manuels 
et à l’enseignement professionnel, en réservant toutefois dix heures au moins par semaine aux autres matières 
d’enseignement. 

Art. 28. — Tous les ans, chaque directeur d’Ecole primaire supérieure règle, de concert avec les professeurs, la 
répartition des heures de classe entre les différents maîtres attachés à l’Ecole. Ce réglement est exécutoire après appro¬ 
bation de l’Inspecteur d’Académie. 

Art. 29. — L’enseignement du dessin, du chant, des langues vivantes, de la gymnastique, des travaux manuels, 
sera, autant que possible, confié à des maîtres attachés à l’Ecole. 

Art. 30. — Tout élève, sans distinction d’origine, doit, pour entrer dans une Ecole primaire supérieure, subir 
devant le directeur, assisté d’un professeur de l’ordre des lettres et d’un professeur de l’ordre des sciences, cm 
examen d’où dépend son classement dans l’une des années du cours d’études de l’établissement. 

Art. 31. — La liste des livres reconnus propres à être mis en usage dans les Ecoles primaires supérieures 
publiques est dressée conformément aux règles tracées par les articles 20, 21 et 22 du présent arrêté. 

Art. 32. — Un règlement des établissements publics d’enseignement primaire supérieur dans chaque département 
sera rédigé par le Conseil départemental, d’après les indications générales d’un réglement modèle arrêté par le Ministre 
de l’Instruction publique en Conseil supérieur. 

Section II. — Des Comités de Patronage 

Art. 33. — Les membres des Comités de Patronage institués auprès de chaque Ecole primaire supérieure sont 
nommés par arrêté ministériel, sur la proposition du Recteur de l’Académie. 

Le directeur ou la directrice de l’Ecole lait nécessairement partie du Comité de patronage. 

Des dames patronesses font nécessairement partie des Comités institués auprès des Ecoles primaires supérieures 
de filles. 

Art. 34. - Chaque Comité nomme son président et son secrétaire. Il est tenu un registre des délibérations. 

L’Jospecleur de l’enseignement primaire fait partie de tous les Comités de patronage de sa circonscription. 

Art. 35. —Le Recteur et l’Inspecteur d’Académie sont membres de droit de tous les Comités institués dans 
leur ressort; ils ont voix délibérative. Quand l’un-ou l’autre assiste aux réunions du Comité, il préside la séance. 

Art. 36. — Le Comité se réunit au moins deux lois par an, sur la convocation de son président. Il peut être 
convoqué extraordinairement par l’Inspecteur d’Académie ou par le président. 
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Art. 37. — Le Comité veille aux intérêts matériels des élèves et A la bonne tenue de l’Ecole. 

Il prend sous son patronage les élèves de l’Ecole; il s’occupe de placer les plus méritants à la lin de leurs éludes. 
Il surveille d’une façon plus particulière les élèves boursiers. 

Il donne son avis sur {‘installation matérielle de l’Ecole, sur les mesures à prendre pour mettre l’enseignement 
en rapport avec les industries locales, sur les promotions et prolongations de bourses, sur le transfert ou la déchéance 
des boursiers nationaux. 

Art. 38. — Chacun des membres du Comité peut assister aux examens de passage prescrits par l’article 60 du 
présent arreté. 

Art. 39. — À chacune de ses réunions ordinales, le Comité délègue un ou plusieurs de ses membres, avec 
mission de visiter, une fois par mois au moins, l’établissement placé sous son patronage. Les délégués rendent 
compte au Comité, lors de sa plus prochaine réunion, des résultats de leurs visites. 

Art. 40. — Les délibérations du Comité sont adressées parle président a l'inspecteur d’Académie, qui les trans¬ 
met, suivant le cas, au Préfet ou au Ministre. 

Section III. — Des Bourses 
L — De l’examen el de l’attribution des bourses 

Art. 41. — Tous les ans, au chef-lieu de chaque département, les candidats aux bourses .fondées par l’Etat 
subissent un examen destiné à constater leur aptitude. 

Cet examen a lieu du 15 au 30 mai. La date en est fixée par le Ministre; elle est la même pour tous les départe¬ 
ments. Elle est annoncée au moins trois mois à l'avance. Le registre d’inscription est clos le 31 mars. 

Art. 42. — Les sujets vie composition sont choisis par l’Inspecteur d’Académie. 

Art. 43. — La Commission d’examen est nommée dans chaque département par le Recteur. 

Elle se compose de cinq membres au moins. 

Art. 44. — Les parents ou tuteurs des candidats aux bourses doivent les faire inscrire dans les bureaux de 
• de l’inspection académique avant le l* r avril. 

Chacun d’eux joint à la demande d’inscription : 

1* L’acte de naissance de l’enfant; 

2° Son certificat d’études primaires; 

3° Un certificat de vaccine; 

4" Un certificat de bonne conduite signé par le chef de l’établissement on il a fait ses études ; 

5° Une demande, écrite ou signée par le père ou le tuteur, A laquelle devra être annexé un extrait du rôle des 

contributions payées par les parents du candidat; 

6“ Un état nominatif de ses enfants, indiquant l’âge et le sexe de chacun d’eux, et, s’il y a lieu, sa profession ; 
cet état sera certifié exact par le maire de la commune. 

Art. 45. — Les candidats doivent être Agés de 12 ans au moins et de 15 ans au plus au 1 er octobre de l’année 
dînant laquelle a lieu l’examen, Aucune dispense d’âge ne peut être accordée. 

Si le candidat n’est pas encore pourvu du certilicat d’études primaires, il est admis à se présenter conditionnel¬ 
lement, à charge par lui d’obtenir ce certilicat à la première session qui suit l’examen; mais ses Litres ne seront pris 
en considération qu’aprés qu’il aura réussi aux examens du certificat d’études primaires. 

Art. 46, — Les candidats subissent des épreuves écrites et des épreuves orales. 

Art. 47. — Les épreuves écrites et les épreuves orales sont réparties comme suit : 

Epreuoes écrites : 

1° Dictée d’orthographe; 

Ecriture (la dictée d’ortbographe servira pour cette épreuve) ; 

3* Composition d’arithmétique; 

4“ Composition française ; 

Ces épreuves ont lieu dans la même journée ; 


Epreuoes orales 

1“ Lecture expliquée, avec interrogation sur la grammaire et analyse d’une phrase; 

2° Interrogations sur l’arithmétique et le système métrique ; 

3 # Interrogations sur l’histoire et la Géographie de la France; 

4° Interrogations sur l’instruction morale et civique; 

5° Interrogations sur les éléments des sciences physiques et naturelles. 

Les questions devront porter sur les matières enseignées dans le cours supérieur des écoles primaires. 

Art. 48. — La dictée d’orthographe comprend environ trente lignes. Elle est lue à haute voix, dictée lentement et 
relue. 

La ponctuation n’est pas dictée. 

Il est accordé aux candidats dix minutes pour relire leur composition. 

La composition d’arithmétique comprend une question de théorie et un piobléme sur les matières du programme 
du cours supérieur des écoles primaires. 

La composition française a pour objet un récil ou une lettre d’un genre simple, l’explication d’un proverbe ou 
d’une pensée morale, ou le développement d’une question d’instruction morale et civique. 

Il est accordé aux candidats deux heures pour chacune des épreuves d’arithmétique et de composition française. 

Art. 49. — Toutes les épreuves, soit orales, soit écrites, v compris l’écriture, sont appréciées d’après l’échelle 
de ° à 20. 

Toute épreuve nulle, soit a l’examen écrit, soit à l’examen oral, entraîne l’ajournement du candidat. 

Les compositions écrites sont éliminatoires. 

Pour les épreuves écrites, tout candidat qui n’a pas obtenu 40 points est ajourné. 

Pour les épreuves orales, tout candidat qui n’a pas obtenu 50 points est ajourné. 

Art. 50. — Immédiatement après l’examen, l’Inspecteur d'Académie soumet au Conseil départemental les dossiers 
des candidats admis. Le Conseil donne son avis conformément A l'article 46 du décret du 18 janvier 1887, et dresse 
une liste de présentation comprenant un nombre de candidats double au moins du nombre de bourses entières 
attribuées au département. 

L’Inspecteur d’académie transmet ensuite au Préfet ses propositions. 

Art. 51. — Dans la dernière quinzaine du mois de juillet, l'Inspecteur d'anadémie adresse au Ministre un relevé 
général de toutes les bourses qui doivent se trouver vacantes A la rentrée des classes, et le Ministre procède A la 
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répartition des crédits entre les différents départements; aussitôt après cette répartition, le Préfet arrête la liste des 
boursiers, qui est soumise à l’approbation du Ministre. La nomination doit être faite avant la rentrée des classes. 

Art. 52. — Dans la première quinzaine qui suit la rentrée des classes, les directeurs et directrices envoient à 
l’Inspecteur d'académie : 

1° La liste des boursiers présents à l’école; 

2“ La liste de ceux qui renonceraient au bénéfice de leur bourse, avec l’indication des motifs de cette renonciation. 

Ces documents seront transmis au Ministre avant le l* r novembre, et une nouvelle répartition de crédits est faite, 
s’il y a lieu, entre les départements. 

Aucune nomination de boursier ne peut être faite après le 31 décembre. A partir du I er janvier, les fonds qui 
deviendraient vacants par suite du départ de'boursiers sont réservés pour la répartition suivante. 

Au cours de l’année, toutes les fois qu’il se produit une vacance dans le cadre des boursiers, l'Inspecteur d'aca¬ 
démie en informe immédiatement le Ministre, en faisant connaître la date précise du départ du boursier et les motifs - 
de ce départ. 

Art. 53. — En règle générale, les boursiers sont placés dans le département qu'habite leur famille s’il est pourvu 
d’écoles primaires supérieures. Des exceptions pourront être faites, sur ia demande motivée des parents, après entente 
entre les départements intéressés. Des exceptions seront également faites en faveur des écoles d’agriculture et des 
écoles nationales professionnelles. 

S’il existe plusieurs écoles primaires supérieures dans le département, le Préfet répartira entre les différents 
établissements le contingent des boursiers accordé au département, sur l’avis du Conseil départemental et la proposi- 
de l’Inspecteur d’académie. . 

Les candidats peuvent, après avis du Ministre de l’Agriculture, être placés, sur leur demande, dans l’une des 
écoles pratiques d’agriculture de la région, 

Section II. — Du régime clés boursiers 

Art. 54. — Le montant annuel des bourses d’internat entretenues par l'Etat dans les établissements publics ou 
privés d’enseignement primaire supérieur est égal au prix de pension demandé par les chefs d'établissement aux 
parents des élèves payants, sans que toutefois la somme payée puisse jamais dépasser 500 francs, y compris les frais 
de literie et de blanchissage. 

Les bourses d'entretien pourront varier de 100 à 400 francs par fraction de 100 francs. 

Les bourses familiales sont de 500 francs. 

Le montant des frais de pension sera ordonnancé par douzième à la lin de chaque trimestre, sur ia production 
d’un étal de présence dressé par les chefs d etablissement et approuvé par le Préfet. 

La somme allouée sera mandatée par le Préfet : pour les élèves internes au nom du directeur de l’école; pour 
les boursiers familiaux et les boursiers d’entretien, au nom du père ou du tuteur de l’enfant. 

Art. 55. — Des dégrèvements de trousseau peuvent, sur la proposition de- l’Inspecteur d’académie, être accordés 
par le Préfet, sur les crédits mis à sa disposition, aux candidats dont les familles justifient ne pouvoir pas en sup¬ 
porter les frais. 

La subvention de l’Etat pour les dégrèvements de trousseau ne peut pas être supérieure à 300 francs pour la 
première année et à 100 francs pour chacune des autres années. 

Selon la situation de fortune des familles, le Préfet pourra accorder la totalité ou une partie seulement du dégrè¬ 
vement. 

Le trousseau pourra être fourni à l’élève, soit par sa famille, soit par le directeur. 

Art. 56. — Il pourra être accordé aux boursiers, à titre de remise de fournitures classiques, une subvention dont 
le montant ne pourra être supérieur à 25 francs par année. 

Art. 57. — Le montant des dégrèvements et remises accordés sera ordonnancé au nom du Préfet, sur la pro¬ 
duction d’un état détaillé des objets fournis, dressé conjointement par les parents et le directeur et visé par le 
Préfet. 

Art. 58. — Les titulaires d’une bourse d’entretien ne pourront recevoir de degrèvement de trousseau. 

Il pourra leur être accordé chaque année une remise de fournitures classiques. 

Art, 59. — Trois fois par an, au 1 er janvier, au I*' avril et à la lin de l'année scolaire, Jes directeurs des écoles 
où se trouvent des boursiers de l’Etat adressent à l'Inspecteur d'Académie des noies sur la conduite et le travail de 
chacun de ces boursiers. Ces notes seront placées au dossier des candidats et pourront donner lieu à l’application des 
mesures prescrites par les articles 51 et 52 du décret du 18 janvier 1887. 

Art. G0. — Tous les ans, dans le courant du mois de juillet, les boursiers qui 11 e sont pas arrivés au terme de 
leur bourse subissent, devant un Inspecteur primaire assisté du directeur et des professeurs de l’école, un examen de 
passage portant sur l’ensemble des éludes de l’année qui s’achève. 

Tout boursier qui aura subi avec succès l’examen de passage obtiendia de droit la prolongation de sa bourse 
pendant l’année scolaire suivante. 

Tout boursier qui ne satisfera pas à cet examen sera déchu de sa bourse. 

Les procès-verbaux de ces examens, avec le relevé des notes obtenues par chaque boursier, devront être adressés 
à l’Inspecteur d'Académie avant le 15 août. 

Art. 61. — Les élèves boursiers de l’enseignement primaire supérieur pourront être translérés, avec jouissance 
d’une bourse, dans l’enseignement secondaire s’ils sont âgés de moins de 16 ans au D r janvier de l’année où se fera 
la mutation. 

Art. 62. — Les Inspecteurs d’Académie enverront, chaque année au Ministre la liste des élèves boursiers primaires 
de leur circonscription qu’ils proposent de transférer dans l’enseignement secondaire. Ils feront connaître pour chacun 
d’eux les prix qu'il a obtenus l’année précédente, ses notes de classe et ses places dans toutes les compositions (avec 
indication du nombre d’élèves de la division) depuis la rentrée d’octobre. S’ils ont pu voir et interroger eux-mêmes 
les candidats, ils joindront aux notes leur appréciation personnelle. 

Art. 63. — Le nombre des bourses de mérite à accorder sera fixé chaque année avant le 15 août. 

Art. 64. — Tous les ans, dans les premiers jours de janvier, le Préfet adresse au Ministre la liste des boursiers 
nommés dans son département, au cours de l’année précédente avec les motifs de la concession de la bourse. 

Celte liste est publiée au Journal Officiel dans le courant du mois. 

IU. — Bourses de séjour à l'étranger 

Ast. 65. — Les bourses de séjour à l'étranger, accordées aux élèves des écoles primaires supérieures, sont décer¬ 
nées à la suite d’un concours. 

Les conditions à remplir pour pouvoir concourir sont les suivantes: 

1" Avoir, au moment du concours, 10 ans accomplis et moins de 19 ans; toutefois, des dispenses d’âge peuvent 
être accordées par le Ministre ; 
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2“ Etre pourvu du certificat d’études primaires supérieures; 

3* Adresser au Ministre, par l’intermédiaire de l’Inspecteur d’Académie, une demande écrite ou signée par le père 
ou le tuteur tendant à obtenir une bourse de séjour. Cette demande doit indiquer exactement les nom, prénoms, date 
et lieu de naissance du candidat, ainsi que la date à laquelle il a obtenu le certificat d’études primaires supérieures. 

Les directeurs des Ecoles doivent joindre à chaque demande la date de l'entrée de l'élève a l'Ecole et des notes 
détaillées sur sa tenue, sa santé, son caractère, ses aptitudes, son application et ses progrès. 

Art, 66. — Les épreuves du concours sont des épreuves écrites consistant en une composition française, ou 
thème et une version dont le texte est envoyé par le Ministre. Elles ont lieu au chef-lieu du département sous la pré¬ 
sidence de l’Inspecteur d’Académie. 11 est accordé trois heures pour la composition française et trois heures pour les 
deux autres compositions réunies. 

Art. 67. — Les compositions, adressées au Ministre par l’Inspecteur d’Académie, sont corrigées à Paris par une 
Commission spéciale qui appelle devant elle les candidats admissibles pour leur faire subir un examen oral, à la suite 
duquel elle dresese, par ordre de mérité, la liste des candidats les plus aptes à profiler de la bourse de séjour. Cette 
liste est soumise à l'approbation du Ministre, qui nomme les boursiers. 

CHAPITRE IV 

ECOLES NORMALES PRIMAIRES 

Section I re . — De V Organisation des Ecoles normales 

Art. 68. — Tons les ans, le 15 mai au plus tard, le Conseil .départemental de l’instruction publique est consulté 
par le Préfet sur fe nombre des élèves-maîtres et des élèves-maîtresses qu’il y a lieu d’admettre en première année, 
dans chaque Ecole normale, en qualité d’internes, de demi-pensionnaires ou d’externes. 

L’extrait de la délibération du Conseil départemental est, dans le plus bref délai, adressé par le Préfet au 
Recteur. 

Art. 69. — Le Recteur doit, avant le 1 er juin, adresserai! Ministre, avec ses propositions et l’avis du Conseil dépar¬ 
temental, un état faisant connaître le nombre d’instituteurs ou d’institutrices publics nécessaires chaque année dans 
le département, ainsi que le nombre d’élèves-maitres ou d’élèves-maitresses présents à l’Ecole normale. 

La décision du Ministre, fixant le combre des candidats à admettre en qualité d’élèves internes, demi-pension¬ 
naires et externes, est notifié au Préfet du département et au Recteur de l’Académie. 

Art. 70. — Au début de chaque année scolaire, le Conseil des professeurs détermine, sous réserve de l’approba¬ 
tion du Recteur, le système d’après lequel les élèves-maîtres ou élèves maîtresses seront envoyés à l'Ecole annexe. 

Section H. — Du Personnel administratif et du Personnel enseignant 

Art. 71. ■— Indépendamment de la direction matérielle et morale de l’établissement et de la surveillance de 
l’enseignement, le directeur est chargé des conférences pédagogiques, ainsi que des cours de pédagogie et de 
morale. 

Tous les trois mois au moins, il réunit en Conseil, sous sa présidence, les professeurs et maîtres adjoints et 
examine avec eux toutes les questions qui intéressent l’enseignement et la discipline. Les procès-verbaux de ces réu¬ 
nions sont envoyés à l’Inspecteur d’Académie dans le délai de huit jours. 

Il surveillé et contrôle toutes les parties du service de l’économat. Il engage et ordonnance les dépenses dans les 
limites des crédits régulièrement alloués. Il passe les marchés et surveille directement la comptabilité, sans pouvoir 
s’immiscer, en aucune façon, dans le maniement des deniers et des matières. 

Une fois par mois au moins et à des dates variables, le directeur est tenu de vérifier l’état de la caisse et de la 
comptabilité. S’il constate quelque irrégularité, il doit en aviser immédiatement par un rapport l'Inspecteur 
d’Académie. . 

Art. 72. — L’économe reçoit ampliation de l’arrêté ministériel qui le nomme, par ('intermédiaire du Recteur 
de l’Académie dans le ressort de laquelle est située l’Ecole normale où il doit remplir ses fonctions. Une outre 
ampliation de ce même arrêté est adressée au Préfet du département daus lequel se trouve l’Ecole. Le Préfet est 
chargé de donner au trésorier-payeur général avis de la nomination du nouvel économe. 

Axt. 73.— L'économe est installé par l’Inspecteur d’Académie, entre les mains duquel iLdoit, au préalable, prêter 
serment. La prestation de serment et l'installation ne peuvent avoir lien qu’après la justification du versement du 
cautionnement. 

Les pièces relatives à la prestation de serment, à l’installation et au versement du cautionnement sont transmises 
au Ministre de l’instruction publique par le Recteur. 

Art. 74. — Le service est remis au nouvel économe le jour même de son installation. 

Art. 75. — L'économe régie, sous l’autorité du directeur, tous les détails du service intérieur. Il choisit les gens 
de service avec l’agrément du directeur il les surveille et les dirige. Il assure l’ordre matériel et la salubrité dans 
l’Ecole. 

Il est chargé de la caisse et répond de la validité des payements. Il fait les diligences nécessaires pour percevoir 
en temps utile toutes les sommes affectées à l’Ecole. 

Il tient les registres du magasin et de la comptabilité; il rédige toutes les pièces relatives à ces divers services 
et toute la correspondance qui s’y rapporte. 

Il discute les conditions des marches et prépare les cahiers des charges. Il assiste à la réception des fournitures 
de toute espèce et vérifie la quantité et la qualité. 

Les approvisionnements de foute nature existant en magasin, ainsi que le mobilier, sont sous sa garde ; il en est 
personnellement et directement responsable. 

Art. 76. — Lorsque l’emploi d’économe devient momentanément vacant, par suite de décès, de démission ou 
pour toute autre cause, un fonctionnaire de l’Ecole est chargé par intérim de la gestion économique ; mais il ne peut 
s’immiscer dans le maniement des deniers. Le directeur demeure alors provisoirement, et jusqu’à l’installation du nou¬ 
vel économe, dépositaire de la caisse; il en extrait chaque jour les fonds nécessaires au ser v ice et y fait rentrer les 
sommes recouvrées. 

Art. 77, — Le directeur et l’économe habitent dans rétablissement. 

Ils ne sont pas nourris, mais ils ont droit aux prestations en nature. Dans les Ecoles normales d’institut.eurs, 
tous les autres fonctionnaires sont externes. 

Toutefois, les professeurs et maîtres délégués qui en feront la demande, pourront, sur la proposition du Recteur, 
être autorisés par le Ministre à habiter dans l’Ecole et à prendre leurs repas à la table commune. Eu échange de ces 
avantages, ils seront chargés de diriger les différents services de surveillance intérieure. 

Dans les Ecoles normales d’institutrices, les professeurs et les maîtresses déléguées ne peuvent habiter hors de 
l’établissement qu'avec l’autorisation du Recteur. 
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Art. 78. — Chaque année, le Recteur, sur la proposition du directeur et après avis de l’inspecteur d’Àcadémie, 
arrête la répartition du service entre les membres du personnel enseignant. 

Art. 79. — Le nombre maximum d'heures d’enseignement exigible des professeurs et, maîtres attachés à l’Ecole 
est fixé ainsi qu’il suit : 

1* Dans les Ecoles recevant plus de soixante élèves: 

Professeurs et maîtres délégués chargés de renseignement des lettres ou de l’enseignement des mathématiques : 
seize heures; 

Prolesseurs et maîtres délégués chargés de l’enseignement des sciences physiques et naturelles : quatorze heures ; 

Directeur de l’Ecole annexe : trente heures ; ' . 

Econome : huit heures ; 

2° Dans les Ecoles recevant soixante ou moins de soixante élèves : 

Professeurs et maîtres délégués chargés de l’enseignement des lettres ou de l’enseignement des mathématiques: 
dix-huit heures; . 

Professeur et maîtres délégués chargés de l'enseignement des sciences physiques et naturelles: seize heures; 

Directeur de l’Ecole annexe: trente heures; 

Econome : huit heures; 

Art. 80. — L’enseignement du dessin et l’enseignement du travail manuel sont rattachés à l’enseignement des 
sciences. 

Art. 8t. — Dans les heures d’enseignement imposées à chaque maître peut être compris, outre les heures affec¬ 
tées aux classes ordinaires, le temps réservé pour les conférences faites aux élèves ou les répétitions que le Recteur 
uge utile d’instituer avec l’approbation du Ministre. 

Les professeurs et maîtres délégués sont tenus, en dehors des heures d’enseignement, de diriger les promenades, 
de surveiller les travaux d’agriculture et d'horticulture et, s’il y a lieu, les travaux manuels, ainsi que de participera 
la direction des services intéressant les études et ia discipline, aux examens et aux conférences pédagogiques aux jours 
et heures fixés par le directeur, saris que toutefois l’ensemble de ces obligations accessoires puisse dépasser en 
moyenne trois heures par semaine. 

Art. 82. — Chaque heure supplémentaire qui pourra être demandée aux professeurs et maîtres délégués, en 
dehors du nombre d’heures réglementaires déterminé par l’article 79 et des limites fixées par l’article 81 ci-dessus, 
donne droit à une allocation annuelle, non soumise à retenue et calculée à raison de 150 francs par an pour une 
heure par semaine pour l’enseignement des lettres, des mathématiques, des science physiques et naturelles, des 
langues vivantes, du dessin et du travail manuel, et à raison de 100 francs pour les autres matières. 

Art. 83, — Sur la proposition du Recteur, le Ministre fixe, par une décision spéciale, le nombre d’heures sup¬ 
plémentaires qu’il y a lieu d'attribuer à chacun des professeurs ou maîtres. 

Art. 84. — Dans les Ecoles normales d’instituteurs, les différents services intérieurs d'ordre matériel sont confiés 
aux élèves de troisième année dans les conditions déterminées par le réglement intérieur de l’Ecole. 

Dans les écoles normales d’institutrices, la surveillance intérieure est dirigée par les professeurs et les maîtresses 
internes, qui y feront participer à tour de rôle, les élèves de troisième année. 

Art. 85. — Pendant les grandes vacances, les Ecoles normales ne doivent jafnais être abandonnées complètement 
par les fonctionnaires. La répartition du service, tant entre le directeur et l’économe qu’entre les professeurs et 
maîtres, est, pour celle époque de l'année, fixée par le Recteur, dans la première quinzaine de juillet, sur la proposi¬ 
tion du directeur et après avis de l’Inspecteur d'Académie. 

Section ÏIÎ. — Des Elèoes-maitres 

Art. 86. — Il est ouvert, à la fin de chaque année scolaire, dans tous les départements de France et d'Algérie, 
un concours d’admission aux Ecoles normales primaires dont la date est fixée par le Ministre. En cas d’insuffisance 
du nombre des candidats déclarés admissibles, un second concours peut être ouvert par le Ministre, sur la proposition 
du Recteur, avant la rentrée des classes. 

Art, 87. — L'inscription des candidats a lieu du l* r mars au 30 avril, sur un registre ouvert à cet effet dans 
les bureaux de l’Inspecteur d’Académie. 

Aucune inscription n’est reçue qu'autant que le candidat a déposé les pièces suivantes : 

1* Sa demande d’inscription portant indication de l’Ecole ou des Ecoles qu’il a fréquentées depuis l’âge de 12 ans; 

2' Son acte de naissance; 

3* Son brevet de capacité ; 

4* L’engagement de servir pendant dix ans dans l’enseignement public. 

Celte piece est accompagnée d’une déclaration par laquelle le père ou le tuteur du candidat l’autorise à contracter 
cet engagement et s’engage lui-même à rembourser les frais d’études de son fils ou pupille, dans le cas où celui-ci 
quitterait volontairement l’Ecole où en serait exclu, comme dans le cas où il renoncerait aux fonctions d’enseignement 
avant la réalisation de son engagement. 

L’acte de naissance, l’engagement décennal, la déclaration du père ou du tuteur doivent être rédigés sur papier 
timbré et dûment légalisés. La déclaration peut être rédigée sur la môme feuille que l’engagement. 

Les candidats non pourvus du brevet peuvent être inscrits provisoirement, sous la condition formelle de le pro¬ 
duire avant le concours d’admission. 

Art. 83. — Les candidats sont soumis, avant l’examen, à la visite du médecin de l’Ecole, assisté d’un médecin 
assermenté; ils ne peuvent prendre part aux épreuves que s’il est constaté qu’ils ont été vaccinés ou qu’ils ont eu la 
petite vérole et qu’ils ne sont atteints d’aucune infirmité, maladie ou vice de constitution qui les rende impropres aux 
fonctions d’enseignement. 

Art. 89. — Le concours d’admission aux écoles normales primaires comprend deux séries d’épreuves ayant pour 
objet d’arrêter : la première, la liste'd’admissibilité; la seconde, la liste d’admission définitive. 

Les épreuves de la première série comprennent : 

1* Une dictée d’orthographe de vingt lignes environ. 

Le texte, lu d’abord à ha j te voix, est ensuite dicté posément, puis relu. La ponctuation n’est pas dictée. 

11 est accordé dix minutes aux caudidats pour revoir leur travail. 

2* Une épreuve d’écriture comprenant une ligne en grosse bâtarde, une ligne en grosse ronde, et en cursive, deux 
lignes en gros, deux en moyen et quatre en fin. 

J1 est accordé trois quarts d’heure pour cette épreuve. 

Il est tenu compte, en outre, pour le jugement de cette épreuve, de la valeur de l’écriture expédiée dans ia com¬ 
position d’orthographe ; 

3- Un exercice de composition française consistant en un récit ou une lettre d’un genre simple, l’explication d’un 
éceple de morale ou d’éducation, d'un proverbe, d'une maxime ou une question d’instruction morale et civique; 

4' Une composition d’arithmétique comprenant, outre la solution d’un ou de deux problèmes, l’explication raison- 
née d’une règle. v 
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Deux heures sont accordées pour chacune des épreuves de composition française et d'arithmétique. 

5’ Une composition de dessin consistant en un exercice de dessin à vue d’un genre facile. 

II est accordé une heure et demie pour celte épreuve. 

Art. 90. — Les épreuves écrites ont lieu au cours d’une même journée, dans le Heu fixé par l'inspecteur d’Aca- 
démie, et, de préférence, au siège même de l'Ecole normale. 

Les trois premières se font le matin, les deux autres l’après-midi, dans l’ordre déterminé par l’article précédent. 

La Commission d’examen, sous la présidence de l’Inspecteur d’Académie, arrête les textes des sujets de composition. 

Art. 91. — La liste des candidats déclarés admissibles aux épreuves de la deuxième série est dressée par ordre 
alphabétique. 

Les candidats compris sur cette liste sont immédiatement convoqués par l’Inspecteur d’Acadcmie : les aspirants, 
au siég# de l’Ecole normale des instituteurs; les aspirantes au siège de l'École normale des institutrices. 

Pendant la durée des épreuves de la deuxième série, laquelle ne doit pas dépasser une semaine, les candidats sont 
logés et nourris à l’Ecole normale. 

La dépense est à la charge des familles. Chaque année le Recteur détermine le montant de ces frais par candi¬ 
dat. La somme ainsi fixée doit être versée entre les mains de l’économe par chacun des concurrents au moment où il 
est interné. 

Art. 92. — Les épreuves de la deuxième série consistent dans : 

1. — Des interrogations sur : l* la langue française; 2- l’arithmétique et le système métrique; 3’ l’histoire de 
la France; 4* la géographie de la France et des notions de géographie générale; 5' des notions élémentaires de sciences 
physiques et naturelles. Chacune de ces épreuves durera, pour chaque candidat, une demi-heure an moins; 

IL — Les résumés de deux leçons : i’ l’une sur un sujet d’ordre liuéraire ; 2‘ l’autre sur un sujet d’ordre scien¬ 
tifique, faites par des professeurs de l’Ecole. Ces résumés devront être rédigés chacun en une demi-heure, immédiate¬ 
ment après la leçon ; 

III. — Un examen sur le chant et ia musique comprenant une interrogation sur les matières du cours supérieur 
des Ecoles primaires, la lecture d’un morceau de solfège facile, et une dictée orale très simple. U sera tenu compte 
au candidat de l’exécution du chant avec paroles et de la connaissance d’un instrument; 

IV. — Des exercices de gymnastique compris dans le programme du cours supérieur des Ecoles primaires, et, 
pour les aspirants, des exercices militaires, pour los aspirantes, des travaux de couture. 

Art. 93. — Chacune des épreuves, tant de la première que de la deuxième série, doit être appréciée par des 
chiffres de 0 à 20. 

Art. 94. — Quand les épreuves de la deuxième série sont terminées, la Commission arrête le classement, par 
ordre de mérite, des candidats qu’eile juge devoir être admis d’après l’ensemble de l’examen. 

Cette liste est divisée en deux parties. Dans la première, sont inscrits les candidats classes les premiers, jusqu’à 
concurrence du nombre de places vacantes à l’Ecole normale du département dans lequel a eu lieu l’examen. Dans la 
seconde, la Commission comprend tous les candidats admissibles excédant ce nombre, quel que soit le rapport du 
chiffre ainsi obtenu avec celui des places vacantes à l’Ecole normale du département. 

Les candidats compris dans cette seconde partie de la liste d’admission feront connaître, par une déclaration écrite 
qui sera jointe au dossier transmis au Ministère, quels sont les Académies ou les départements dans lesquels ils accep¬ 
teraient une place à l’Ecole normale', s’ils ne pouvaient être reçus dans celle du département où ils ont concouru. 

Art. 95. — Les résultats du concours sont proclamés avant le départ des candidats par le président de la Com¬ 
mission d’examen. 


Section IV. — De VEnseignement 


Art. 96. — L’enseignement dans les Ecoles normales d’instituteurs et d’institutrices est donné conformément aux 
programmes annexés au présent arrêté. 

Art. 97. — La répartition des matières d’enseignement est réglée par année et par cours, confomiémeiüt au 
tableau suivant : 


I. — ECOLES NORMALES D’INSTITUTEURS 


IL — ECOLES NORMALES D'INSTITUTRICES 


Matières (l’Enseignement 

Instruction civique. 

Morale. 

Pédagogie et administration scolaire. 
Langue et éléments de litlér. franç. 

Histoire. 

Géographie... 

Arithmétique et tenue des livres.... 
Géométrie, arpentage et nivellement. 

Physique. 

Chimie. 

Sciences naturelles. 

Agriculture et horticulture. 

Langues vivantes... 

Ecriture. 

Dessin... 

Chant et musique.;.. 

Gymnastique et exercices militaires. 
Travaux agricoles et manuels. 

Total. 


Total des heures par 
semaine 

1 " 2 ° 3 * 

année année année 

» )) 1 

2 2 » 

1 1 1 

7 5 4 

4 3 3 

1 1 1 

2 3 3 

12 3 

1 2 2 

1 1 1 

1 1 2 

» 1 a 1 a 

2 2 2 

2 1 » 

4 4 4 

2 2 2 

3 3 3 b 

4 4 4 b 

W IF "37 


Matières d’Enseignement 

Instruction morale et civique. 

Pédagogie et administration scolaire. 
Langue et éléments de liltér. franç. 

Histoire. 

Géographie. 

Arithmétique et tenue des livres.... 

Physique. 

Chimie... 

Sciences naturelles. 

Economie domestique et hygiène.... 

Langues vivantes .. 

Ecriture... 

Travaux de couture . 

Dessin. 

Chant et musique. 

Gymnastique. 

Herborisations et jardinage. 


Total des heures par 
semaine 

V 2* 3* 

année année année 

1 1.1 

1 1 t 

6 5 4 

4 3 3 

1 1 1 

3 3 3 

d 1 1 

» 1 1 

1 2 2 

» 1 1 

2 ~ 2 2 

3 1 » 

3 3 3 

4 4 4 

2 2 2 

2 2 2 c 

2 2 2 c 


Total.. 35 35 33 


a) Les leçons d’agriculture seront données aux élèves de 2* et 3® années réunis, à raison de deux leçons par 
semaine pendant le semestre d’hiver. Le professeur exposera alternativement la première moitié de son cours pendant 
un hiver et la seconde moitié pendant l'hiver suivant. 

Les leçons d’agriculture doivent être complétées par des exercices pratiques, des excursions agricoles, des visites 
faites par les élèves-maîtres, sous la dibection de leurs professeurs, dans les fermes les mieux tenues de la région. 

b) L’enseignement de la gymnastique, des exercices militaires, des travaux agricoles et manuels doit être donné 
pendant les récréations. 

c) Les leçons de gymnastique, les herborisations et les travaux de jardinage doivent avoir lieu pendant les heures 
des récréations. 
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Abt. 98. — Des heures réservées au travail, cinq au moins seront employées chaque jour au travail personnel, 
aux lectures et à la préparation des classes en études. 

Aucun cours n’aura lieu le dimanche, non plus que dans l’après-midi du jeudi. 

Art, 99. —» Les élèves de deuxième et de troisième année seront fréquemment exercés, soit en classe, soit dans 
des conférences, à renseignement oral sur chacune des matières du programme d’études. Sous la direction de leur 
professeur, ils rendent compte d’une leçon ou d’une lecture, expliquent un texte français, corrigent un devoir, exposent 
une question du cours ou les résultats d’un travail personnel. 

Les élèves de troisième année font, en outre, à tour de rôle, des leçons devant leurs professeurs et les élèves- 
maîtres. La leçon dure une demi-heure au plus. Elle porte sur un sujet d’enseignement ou de méthode choisi par 
l’élève et agréé par le directeur ou la directrice. Elle donne lien, de la part des élèves, à des observations critiques, 
qui sont complétées ou rectifiées par tes professeurs, le directeur ou la directrice. 

Art. 100. — Dans toute école normale, le directeur ou la directrice veilleront à ce que l’enseignement ne soit, 
dans aucune de ses parties,-détourné du but auquel il doit tendre, et à ce que les dill’érents professeurs s'efforcent 
surtout de faire acquérir à leurs élèves les qualités intellectuelles et morales indispensables à l’instituteur. Ils leur 
recommanderont d’éviter la recherche des détails, des subtilités et des curiosités qui feraient perdre à l’enseignement 
des Ecoles normales son caractère pratique et professionnel. 

Ils s’assureront que les devoirs écrits des élèves sont corrigés et annotés avec soin par les professeurs, et qu’il 
est donné lin temps suffisant, dans tous les cours, aux interrogations et aux récapitulations. 

Ils proscriront l’usage des manuels, des cours dictés, des copies, des cahiers dits de mise au net, en un mot, 
de tout procédé qui encouragerait le travail machinal et tendrait à substituer un effort de mémoire à un effort de 
réflexion. 

Ils prendront soin que dans tous les cours professés à l’Ecole et dans les exercices de l’Ecole ou des Ecoles 
annexes, il soit fait une large part à l’étude des méthodes et des procédés propres à l’enseignement primaire. 

Dans les écoles normales d’institutrices, la directrice et l’économe s’efforceront, par des conseils et des directions 
pratiques, d’initier les élèves-maîtresses, en dehors des heures de classe et d’étude, à tout ce qui concerne (os travaux 
et les soins du ménage. 


Section V. — Du régime intérieur et cle la Discipline 

Art. 101. — Dans toute Ecole normale, soit d’instituteurs, soit d’institutrices, il est donné huit heures au moins 
au sommeil en toute saison. 

Sur les heures de, la journée, cinq environ sont employées aux soins de propreté, repas, récréations et exercices 
corporels. 

Art. 102. — Les jours règlementaires de sortie sont les dimanches et les jours de fêtes. 

Dans les Ecoles normales d’institutrices, les élèves-maîtresses ne sortent que sur la demande de leurs parents ou 
de leurs correspondants. Celles qui restent à l’Ecole sont conduites en promenade. 

Des sorties individuelles peuvent être autorisées par le directeur ou la directrice. 

Art. 103. — Les vacances de Pâques commencent le jeudi saint et finissent le lundi qui suit la semaine de 
Pâques. 

Les .grandes vacances durent sept semaines; les dates de la sortie et de la rentrée sont fixées par le Recteur. 

Art. 104. — Tous les élèves doivent avoir un costume d’uniforme pour les sorties et les promenades. 

Art. 105. — Dans les Ecoles normales d’institutrices, la directrice demande aux parents, au commencement de 
l’année scolaire, la liste des personnes avec lesquelles ils autorisent leur fille à correspondre. Les lettres écrites aux 
élèves-maîtresses devront porter sur l’enveloppe la signature de la personne de qui elles émanent. Celles qui ne portent 
pas cette signature sont envoyées par la directrice aux parents de l’élève. 

Ces dispositions ne sont pas applicables aux Ecoles normales d’instituteurs, la correspondance des élèves est libre, 
à moins d’intention contraire expressément manifestée par la famille. 


CHAPITRE V 


ÉCOLES NORMALES FRIMAIRES SUPÉRIEURES 


Art. 106. — Dans les deux Ecoles normales supérieures de Saint-Cloud et de Fontenay-aux-Roses, la durée des 
études est de trois années. 


Art. 107, — Ces Ecoles peuvent recevoir des internes et des externes.. 

Le nombre des élèves internes et des élèves externes est fixé chaque année par le Ministre. 

Art. 108. — Il est accordé à chaque élève externe une bourse dont le montant est fixé par arrêté ministériel. 

Art, 109. — L’enseignement dans les Ecoles normales supérieures d’instituteurs et d’institutrices comprend l’étude 
approfondie des matières enseignées dans les Ecoles normales primaires. D’autres matières peuvent y être enseignées 
avec l’autorisation du Ministre. 

‘’La troisième année est plus particulièrement consacrée à la préparation professionnelle des élèves. 

Art. 110. — Les élèves sont répartis en deux sections : la seclion des sciences et la section des lettres. Le 
nombre des élèves à admettre dans chaque section est fixé, chaque année, par décision ministérielle. 11 pourra être 
institué des cours communs aux deux sections. 


Art. 111. — Il peut être admis à l’Ecole normale supérieure d’institutrices des élèves déjà pourvues de l’un dés 
deux certificats d’aptitude aux fonctions de professeur, qui voudraient se préparer i\' l’examen du certificat d’aptitude 
aux fonctions «le directrice. Les aspirantes de cette catégorie ne sont pas astreintes à l’examen d’entrée. Le Ministre 
après avis du Recteur décide leur admission. 

Les aspirantes aux fonctions de Directrice suivent un cours spécial de législation et d’administration scolaires. 


Art. 112.— Des examens de passage ont lieu à ta fin de chacune des deux années d’études. Tout élève qui n’aura 
pas satisfait à ces examens devra quitter l’Ecole. Son renvoi est prononcé par décision ministérielle, sur le vu de scs 
notes et le rapport du Conseil des professeurs. 


Art. 113. — Un concours d’admission aux Ecoles normales supérieures d’institutrices et d’instituteurs est ouvert 
chaque année, vers la fin de l’année scolaire, à la date fixée par le Ministre. 

Art. 114. Pour être admis à concourir, les candidats doivent : 

Avoir dix-neuf ans au moins et vingt-cinq ans au plus au I 1 ' 1 octobre de l’année où ils se présentent. Toutefois, 
des dispenses d’âge peuvent être accordées par le Ministre, sur la proposition du Recteur; 

Lire pourvus du brevet supérieur ou de l’un des baccalauréats ou, pour los aspirantes, du diplôme de fin d’études 
de l’enseignement secondaire; 

Avoir contracté ou contracter, s’ils ne l’ont encore fait, l’engagement de servir pendant dix ans dans renseigne¬ 
ment public. 


28 
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Art. 115. — Les candidats sont tenus de se faire inscrire, à Paris, à la Sorbonne, et, dans les departements, au 
bureau de l’inspection académique, un mois au moins avant la date de l’ouverture du concours, et de faire connaître 
sur quelle langue vivante ils demandent à être examinés. 

Av^c leur demande d’inscription, ils déposent : 

1* Un extrait de leur acte de naissance; 

2‘ Leur brevet ou leur diplôme; 

3* Une notice faisant connaître l’Ecole ou les Ecoles auxquelles ils ont appartenu, et, s’il y a lieu, les fonctions 
qu'ils ont remplies; 

4 - Un certificat de médecin constatant qu’ils sont aptes à remplir les fonctions de l’enseignement; 

5’ Un engagement de servir pendant dix ans dans renseignement public A dater de leur admission à l'Ecole nor¬ 
male supérieure, ou de rembourser à l’Etal le prix de la pension dont ils auront joui. 

Cette pièce sera rédigée sur papier timbré et dûment légalisée. Elle sera accompagnée, si le candidat est mineur, 
d’une déclaration par laquelle son père ou son tuteur l’autorise à souscrire un engagement, et s’engage lui-même à 
rembourser à l’Etat le prix de pension du contractant, dans les cas prévus par l'article 78 du décret du 18 jan¬ 
vier 1887, 

Art. 116. — La liste des candidats admis à prendre part au concours est arrêtée par le Ministre. 

Aucun candidat n’est admis à se présenter plus de trois fois. 

Art. 117. — L’examen d’admission comprend des épreuves écrites, qui sont éliminatoires, des épreuves orales et 
une épreuve pratique. 

Art. 118. — Les épreuves écrites se font au chef-lieu du département où l’inscription a été reçue, elles ont lieu 
sous la surveillance de l’Inspecteur d’Académie ou, à son défaut, d’un délégué agréé par le Recteur. 

Elles comprennent : 

Pour les candidats de la section des lettres : 

1- Une composition sur un sujet de littérature ou de grammaire; 

2* Une composition sur un sujet de pédagogie ou de morale; 

3- Une composition sur un sujet d'histoire et un sujet de géographie ; 

4* Une composition de langues vivantes (version et théine allemands ou anglais). 

Pour les candidats de la section des sciences : 

1* Une composition sur un sujet de mathématiques ; 

2* Une composition sur un sujet de physique ou de chimie et un sujet d’histoire naturelle ; 

3* Une composition de dessin géométrique et d'ornement; 

4* Une composition de langues vivantes (version et thème allemands ou anglais); 

5‘ Une composition sur un sujet de pédagogie ou de morale. 

La composition de pédagogie ou de morale et celle de langues vivantes pourront être communes aux candidats des 
deux sections. 

Trois heures sont accordées pour la composition de langues vivantes. L’usage du dictionnaire est autorisé. Quatre 
heures sont accordées pour chacune des autres compositions. 

Art. 119. — Les sujets de composition sont choisis par le Ministre, sur la proposition de la Commission, et 
adressés aux Inspecteurs d’Académie, sous un pli cacheté, qui est ouvert en présence des candidats. 

A la fin de chaque journée de l’examen écrit, les compositions sont adiessées au Ministre par l’Inspecteur d'Aca- 
démie, qui y joint le procès-verbal de la séance. 

Art. 120. — Les compositions écrites sont corrigées à Paris par une Commission nommée chaque année par le 
Ministre. 

Art. 121. — Les candidats reconnus admissibles sont appelés à Paris pour y subir les épreuves orales et l'épreuve 
pratique. 

Art. 122. — Les épreuves orales consistent : 

Pour les candidats de la section des lettres : 

1° En un exposé sur une question de grammaire, ou de littérature ou d’histoire ou de géographie ; 

2* Dans la lecture expliquée d’un passage pris dans les auteurs du brevet supérieur 

3° Dans l’explication d’un texte anglais ou allemand. 

Pour les candidats de la section des sciences : 

1° En un exposé sur une question de mathématiques; 

2 # En un exposé sur une question de physique, ou de chimie, ou d’histoire naturelle ; 

3' Dans l'explication d’un texte anglais ou allemand. 

Art. 123. — Chacune des épreuves'orales pourra être suivie d’interrogations. 

Une demi-heure est accordée aux candidats de chaque section pour la préparation de chacune des deux premières 
épreuves. 

Art. 124. — L 'épreuve pratique consiste : 

Pour les aspirantes, en une épreuve de travail A l’aiguille ; 

Pour les aspirants dans l’exécution d’un modelage ou d’un travail sur le fer on sur le bois. 

Cette dernière épreuve ne sera exigée des aspirants qu’à partir du concours d’admission de 1889. Elle sera facul¬ 
tative jusqu’à cette époque, et il en sera tenu compte dans le classement des candidats. 

Art. 125. — Les éléves sont tenus de se présenter, A la fin du cours d’études, à l’examen en vue duquel ils ont 
suivi les cours de l’Ecole. 

Art. 126. — Les bourses de séjour à l’étranger accordées aux professeurs d’Ecole normale ou aux candidats 
pourvus du diplôme de professeurs qui se destinent à renseignement des langues vivantes, sont obtenues A la suite 
d’un examen qui comprend des épreuves écrites et orales. 

Les épreuves écrites, subies au chef-lieu du département, comprennent un thème, une version et une rédaction 
d’un genre simple. Cette dernière épreuve est (aile sans dictionnaire. Trois heures sont accordées pour chaque compo¬ 
sition. 

Les épreuves orales, subies à Paris, devant la Commission des bourses de séjour, comprennent la lecture et la 
traduction d’une page facile d’un prosateur étranger, une conversation en langue étrangère sur la page lue, des ques¬ 
tions de grammaire. 

CHAPITRE VI 
récompenses honorifiques 

Art. 127. — Les médailles et mentions honorables dont il est question à l’article 34 de la loi du 30 octobre 1886 
sont décernées par le Ministre, le 14 juillet de chaque année, aux instituteurs et aux institutrices, dans chaque dépar¬ 
tement, sur la proposition conforme dif* Préfet et de l’Inspecteur d’Académie, après avis du Conseil départemental. 

Arj. 128. — 11 peut être accordé, chaque anuée, aux instituteurs, institutrices et directrices d’Ecoles maternelles 
de chaque département ; 
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Une médaille d’argent pour chaque groupe de trois cents titulaires et stagiaires, et une en plus pour toute 
fraction excédant cent cinquante ; 

Une médaille de bronze pour cent cinquante titulaires et stagiaires ; 

Une mention honorable pour cent. 

Art. 129. — Nul ne peut obtenir la mention honorable s’il ne compte au moins cinq ans de services comme 
titulaire. 

Nul ne peut obtenir la médaille de bronze s’il n’a reçu la mention honorable depuis deux années au moins. 

Nul ne peut obtenir la médaillé d’argent s’il n'a reçu la médaille de bronze depuis deux années au moins. 

Art. 130. — Pour obtenir le titre d’honoraire, les instituteurs, institutrices et directrices d’Ecoles maternelles 
doivent remplir les conditions suivantes : 

Justifier de vingt-cinq ans de services; 

Etre pourvus, au moins de la médaille de bronze. 

Art. 131 — Les nominations sont publiées au Bulletin [administratif du Ministère. 

Art. 132. — Les instituteurs honoraires seront admis à prendre part, avec voix délibérative, aux conférences 
pédagogiques, dans le canton où ils résident. 

Art. 133. — Les instituteurs, institutrices et directrices d’Ecoles maternelles admis à la retraite antérieurement 
à la promulgation de la loi du 30 octobre 1886, peuvent obtenir le litre d'honoraire, s’ils remplissent les conditions pres¬ 
crites parUarticle 130 du présent arrêté. • . 


Tl THE H. — Des Titres de Capacité 


CHAPITRE I» 

DES BREVETS DE CAPACITÉ 

Section I re . — Des Sessions d'examen 

Art. 134. Les sessions réglementaires d’examen pour les deux brevets de capacité ont lieu chaque année et dans 
chaque département, l’une ou mois de juillet, l’autre au mois d’octobre. 

Des sessions extraordinaires peuvent être autorisées par le Ministre de l’Instruction publique, soit pour tonte la 
France, soit dans un ou plusieurs départements. 

La date précise de chaque session est fixée au moins un mois à l’avance par le Ministre. 

Pour les sessions ordinaires, les compositions commencent le même jour dans tous les départements ; elles se 
poursuivent dans le même ordre dans chaque Académie. 

Pour le département de la Seine, la Corse et l'Algérie, le nombre des sessions et la date des examens seront 
l’objet d’arrêtés spéciaux. 

Art. 135. — Les sujets de composition sont choisis par l’Inspecteur d’Académie. Ils sont enfermés sous pli 
cacheté et remis au président de la Commission, au début de chaque séance. Le pli est ouvert séance tenante par le 
président de la Commission, en présence des candidats. 

Art. 136. — Les compositions doivent porter en tôle et sous pli fermé les noms et prénoms des candidats. Ce 
P. li , n’est ouvert qn’après l’achèvement de la correction des copies et l’inscription des notes donnnées pour chacune 
d’elles. 

Art. 137. — Chacune des épreuves écrites est corrigée par deux membres au moins ; la Commission réunie pro¬ 
nonce l'admission aux épreuves subséquentes. Elle dresse, par ordre alphabétique, la liste des candidats admis à ces 
épreuves. 

Art. 138. — Quand le nombre des candidats inscrits est trop considérable, le Recteur peut constituer plusieurs 
Commissions composées chacune de sept membres au moins. 

Des examinateurs spéciaux peuvent être adjoints à la Commission pour les épreuves d’agriculture, de langues 
vivantes, de dessin, de chant, de couture et de gymnastique; ils prennent part aux travaux de la Commission avec 
voix délibérative pour les épreuves seulement en vue desquelles ils ont été désignés. 

Art. 139. — Pour procéder à l’examen oral, la Commission 11 e peut, dans aucun cas, se subdiviser en sous- 
commissions de moins de trois membres. 

Art. 140. — Dans le mois qui suit la clôture de la session, le procès-verbal des opérations de la Commission, 
signé par le président et le secrétaire, est envoyé au Recteur qui le transmet au Ministre avec le rapport du prési¬ 
dent et celui de l’Inspecteur d’Acàdémie sur les résultats de chaque examen. 

Section II. — Ùe VInscription des candidats et de la Suroeillatice des examens 

Art. 141. — Tout candidat à l’un des deux brevets de capacité doit se faire inscrire au bureau de l’Inspecteur 
d’Acadcmie quinze jours au moins avant la date fixée pour l’exainen (I) ; il dépose : 

1° Une demande d’inscription écrite et signée par lui; 

2° Un extrait de son acte de naissance. 

Le candidat au brevet supérieur dépose, en outre son diplôme du brevet élémentaire. 

Art. 142. — Les candidats qui remplissent les conditions d’âge fixées par le second paragraphe de l’article 107 
du décret du 18 janvier 1887, peuvent subir les épreuves du brevet supérieur dans la môme session que celle du brevet 
élémentaire. Dans ce cas, ils déposent avant l’examen le certificat constatant qu’ils ont été jugés aptes à recevoir le 
brevet élémentaire. 

Art. 143. — A l’ouverture de la session, le secrétaire de la Commission fait l’appel des candidats inscrits. 
Chaque candidat, à l’appel de son nom, vient apposer sa signature sur le registre de présence, afin de constater son 
identité. 

Art. 144. — Les candidats sont réunis, soit «ensemble, soit par séries, sous la surveillance de membres de la 
Commission désignés par le président. 


(1). Les candidats aux examens des brevets do capacité qui so feront inscrire à Paris, où les sessions n’ont pas tou¬ 
jours lieu aux mêmes dates qu’en province, devront déclarer par écrit, au moment de leur inscription, qu’ils no se sont 
pas présentés et ne se présenteront dans aucun autre département au cours de la même session. (Bulletin administratif 
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L'examen écrit n’est pas public. L’examen oral est public pour les aspirants. Les dames sont seules admises aux 
éprenves orales des aspirantes. 

Le président de la Commission a la police de la salle. 

Parmi les personnes chargées de la surveillance se trouvera nécessairement dans chaque série, s’il y en a plusieurs, 
au moins un Inspecteur primaire, et, en outre, pour l'examen des aspirantes, une dame déléguée par l’Inspecteur 
d’Académie. 


• Section III. — De l’examen du Brevet élémentaire 

Art. 145. — L’examen pour le brevet élémentaire comprend trois séries d’épreuves. 

Art. 146. — Epreuves de lapremiére série. — Les épreuves de la première série, pour l’examen des aspirants et 
des aspirantes au brevet élémentaire sont au nombre de quatre, savoir ; 

1" Une dictée d’orthographe d’une page environ ; le texte, lu d’abord à haute voix, est ensuite dicté posément, 
puis relu. La ponctuation n’est pas dictée. Il est accordé dix minutes aux candidats pour revoir leur travail; 

2“ Une page d’écriture à main posée, comprenant une ligne en gros dans chacun des trois principaux genres 
(cursive, bâtarde et ronde), une ligne de cursive en moyen, quatre lignes de cursive en (in. — Durée de l’épreuve : 
trois quarts d’heure ; 

3° Une exercice de composition française (lettre ou récit d’un genre très simple, explication d’.un proverbe, d’une 
maxime, d’un précepte de morale ou d’éducation). — Durée de l’.éprenve : deux heures. 

4° Une question d’arithmétique ou de système métrique et la'solution raisonnée d’un problème comprenant l’applica¬ 
tion des quatre régies (nombres entiers, fractions, mesure de surface et des volumes simples). — Durée de l’cpreuvc : 
deux heures. 

Art. 147. — Epreuves de la deuxième série. — Pour les épreuves de la deuxième série, les aspirants devront: 

1* Exécuter à main levée un croquis coté d’un objet usuel de forme très simple (plan, coupe, élévation). — Durée 
de l’épreuve: une heure et demie ; 

2- Exécuter les exercices les plus élémentaires de gymnastique prévus par le programme des Ecoles primaires. — 
Duree de l’épreuve : dix minutes au maximum. 

Les aspirantes devront: 

t* Exécuter un dessin au trait d’après un objet usuel. — Dnrce de l’épreuve : une heure ; 

2‘ Exécuter sous la surveillance de dames désignées à cet ellel par le Hectcurj les travaux à l’aiguille prescrits 
par l’article l ir de la loi du 28 mars 1832. — Durée de J’épreuve : une heure. 

Art. 148. — Epreuves de la troisième série. — Les épreuves de la troisième série (épreuves orales) sont au nombre 
de cinq : 

1* Lecture expliquée ; la lecture se fera dans un recueil de morceaux choisis en prose et en vers; des questions 
seront adressées aux candidats sur le sens des mots, la liaison des idées, la construction de la grammaire ; 

2- Qustions d’arithmétique et de système métrique ; 

3* Questions sur les cléments de J’Iiistoîrc nationale et de l’instruction civique; sur la géographie de la France avec 
tracé au tableau noir : 

4 - Questions et exercices très élémentaires de solfège ; 

5* Questions sur les notions les'plus élémentaires des sciences physiques et naturelles; 

Dix minutes au maximum sont consacrées à chacune de ces épreuves. 

Art. 149. — Les épreuves des trois séries sont notées de 0 à 20, excepté les exercices de gymnastique (2* série) 
et les exercices de solfège (3‘ série), qui sont notés de 0 à 10. La note 0 pour l’une quelconque des épreuves est 
éliminatoire. 

Nul n’est examiné sur la série subséquente s’il n’a préalablement obtenu la moitié du maximum des points que 
comporte la série précédente. 


Section IV. — De l'examen du Brevet supérieur 


Art. 150. — Toutes les épreuves du brevet supérieur, soit écrites, soit orales, doivent être subies dans une 
même session. 


Art. 151. — Les épreuves de la première série sont au nombre de quatre, savoir: 

1* Une composition comprenant deux questions : l’une sur l’arithmétique, {et, en outre, sur la géométrie appliquée 
aux opérations pratiques, pour les aspirants seulement) ; l’autre sur les sciences physiques et naturelles avec leurs 
applications les plus usuelles à l’hygicne, à l’industrie, à l'agriculture et à l’horticulture (quatre heures sont accordées 
pour celle composition); 

2- Une composition française (littérature ou morale). — Durée de l’épreuve, trois heures ; 

3* Une composition en dessin, d’après un modèle en relief. — Durée de l’épreuve, 3 heures; 

4* À partir du 1** janvier 1888, une composition de langues vivantes consistant en un thème facile, d’une dizaine 
de lignes, avec lexique. (Durée de l’épreuve, une heure et demie). 

La composition française et la composition de sciences n’auront pas lieu le même jour. 


Art. 152. — Pour les épreuves de la deuxième série, les matières sont reparties en sept groupes ci-après 
énumérés: 

1* Questions sur la morale et l’éducation ; 

2- Langue française: lecture expliquée d’un auteur français pris sur une liste qui sera dressée tous les trois ans 
par le Ministre et publiée une année à l’avance; des questions d’histoire littéraire limitées aux principaux auteurs des 
seizième, dix-septième, dix-huitième et dix-neuvième siècles seront posées aux candidats à l'occasion de cette 
lecture ; 

3‘ Epoques mémorables, grands noms, faits essentiels de Fhisloirc générale et de l'histoire de France, principale¬ 
ment dans les temps modernes (1453); 

4- Géographie de la France avec tracé au tableau noir, et notions du géographie générale ; 

5’ Arithmétique avec application aux opérations pratiques, tenue des livres; et, pour les aspirants seulement, 
notions très élémentaires de calcul algébrique et de géométrie, arpentage et nivellement ; 

6* Notions de physique, de chimie, d’histoire naturelle, et, pour les aspirants seulement, notions d’agriculture et 
d’horticulture; 

7’ A partir du l* r janvier 1888 : traduction à livre ouvert d’uue vingtaine de lignes d’un texte facile anglais, alle¬ 
mand, italien, espagnol ou arabe, au choix du candidat. 

Chacun de ces groupes donne lieu à une interrogation qui ne peut durer plus d'un quart d’heure et qui doit être 
maintenue dans les limites fixées par l’article 119 du décret du 18 janvier 18«7. 


Art. 153. — Les épreuves des deux séries sont notées de 0 à 20. 

La note 0, pour Finie quelconque des épreuves, est éliminatoire. 

Four les épreuves composant la première série, la note de dessin ne pourra compenser rinsuflisauce des autres 
notes, dont le total ne devra pas être inférieur à 30 (20 jusqu’au 1 er janvier 1888). 
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CHAPITRE II 


de l’examen du certificat d’aptitude pédagogique 

Art. 154. — Les sessions réglementaires (Vexamen pour le certificat d’aptitude pédagogique ont lieu au mois de 
février et au mois de juin. 

Art. 155. — Les candidats au certificat d’aptitude pédagogique doivent se faire inscrire au bureau de l’Inspecteur 
d’Académie quinze jours au moins avant l’ouverture de la session, et déposer : 

Une demande d’inscription écrite et signée par eux; 

Un extrait de leur acte de naissance ; 

Leur brevet élémentaire ou leur brevet supérieur s’il y a lieu ; 

Un certificat de l’Inspecteur d’Académie constatant qu’ils remplissent la condition de stage ou qu’ils en ont été 
dispensés. 

Art. 156. — Dans les sessions ordinaires, les compositions commencent le même jour dans tous les dépar¬ 
tements. 

Le sujet de la composition écrite est choisi par l’Inspecteur d’Académie. 

Le pli cacheté est ouvert, séance tenante, par le président de la Commission, en présence des candidats. 

Art. 157. — Le dossier de chaque candidat et particulièrement les notes qu’il a obtenues dans l'inspection, son 
mis sous les yeux de la Commission qui en tiendra compte dans ses appréciations. 

Art. 158. — L’examen du certificat d’aptitude pédagogique comprend: 

Une épreuve écrite, laquelle, est éliminatoire ; 

Une épreuve pratique; 

Et une épreuve orale. 

Art. 159. — Vépreuve écrite consiste en. une composition française sur un sujet élémentaire d’éducation ou 

d’enseignement. 

Trois heures sont accordées pour cette épreuve. 

Les candidats déclarés admissibles sont convoqués par séries au chef-lieu du département pour subir l’épreuve 
pratique et l’épreuve orale. 

Art. 160. — L’épreuve pratique consiste en une classe faite par le candidat dans une école primaire publique. 
Les aspirantes peuvent, sur leur demande, subir l’épreuve pratique dans une école maternelle. Mais, dons ce cas, le 
certificat qui leur sera délivré portera une mention spéciale et ne leur donnera droit à exercer comme titulaires que 
dans les écoles maternelles. 

Les aspirantes reçues dans les conditions déterminées par le paragraphe précédent, pourront, en outre, sur leur 
demande, subir, dans la même session ou dans une session ultérieure, l'épreuve pratique dans une école primaire. 
Mention en sera ajoutée sur leur certificat. 

L’école dans laquelle le candidat est appelé à subir l’épreuve lui est ouverte vingt-quatre heures à l’avance. Il 
en prend la direction le jour de l’épreuve et est tenu de se conformer à un programme arrêté par la Commission. 

Ce programme est remis au candidat vingt-quatre heures à l’avance. Il se rapprochera, autant que possible, de 
l’ordre des exercices inscrits à l’emploi du temps de l'école au jour dé l’examen. 

Art. 161. — Pour précéder à l’épreuve pratique, la Commission d’examen peut se partager en sous-commissions 
de trois membres au moins. Un inspecteur primaire et un instituteur pour les aspirants, une institutrice pour les aspi¬ 
rantes. font nécessairement partie de chacune de ces sous-commissions. 

L'Inspecteur d’Académie fait partie de droit de toutes les sous-commissions. En cas de partage des suffrages, sa 
voix est prépondérante. 

Art. 162. — L’épreuve orale consiste : 

1° Dans l’appréciation de cahiers de devoirs mensuels ; 

2° Dans des interrogations en rapport avec les autres épreuves déjà subies par le candidat et portant sur des 
sujets relatifs à la tenue et à la direction d’une école primaire élémentaire ou maternelle, on sur des questions de péda¬ 
gogie pratique. 

L’épreuve a fieu devant (a Commission réunie. La durée n’en doit pas dépasser vingt minutes. 

Art. 163. — Chacune des épreuves est jugée d’après l’échelle de 0 à 20. Tout candidat qui n’a pas obtenu la note 
10, tant pour l'épreuve écrite que poui l’épreuve pratique, est ajourné. Est ajourné également tout candidat qui n’a 
pas obtenu la moyenne 30 pour l’ensemble des épreuves. 

Art. 164. — Sur le vu du procès-verbal de la Commission d'examen, le Recteur délivre, s’il y a lieu, le "certificat 
d’aptitude pédagogique, et, dans la quinzaine, .adresse son rapport au Ministre sur les résultats de la session dans son 
Académie. 


CHAPITRE II! 


de l’examen du certificat d’aptitude au professorat 
DANS LES ECOLES NORMALES ET DANS LES ECOLES PRIMAIRES SUPÉRIEURES 

* 

Art. 165. — Deux Commissions, l’une pour l’ordre des sciences, l’autre pour l’ordre des lettres, sont nommées 
chaque année par le Ministre de l’Instruction publique pour examiner l’aptitude des candidats au certificat d’aptitude 
au professorat des Ecoles normales et des Ecoles primaires supérieures. 

Art. 166. — Chacune de ces Commissions est composée de cinq membres au moins, auxquelles sont adjointes, 
avec voix délibérative, pour l’examen des aspirantes, deux directrices ou professeurs soit d’Ecole normale, soit d’Ecole 
primaire supérieure. 

Des examinateurs spéciaux pourront être adjoints à l’une ou l’autre de ces Commissions avec voix délibérative 
pour l’ordre d’étude qu’ils représentent. 

Art. 167. — Les candidats sont tenu* de se faire inscrire, à Paris, à la Sorbonne, et, dans les départements, au 
bureau de l’Inspecteur d’Académie, d’indiquer les lieux où ils ont résidé et les fondions qu’ils ont remplies depuis 
dix ans, et de faire les justifications exigées par l’article 109 du décret du 18 janvier 1887. 

Le registre d'inscription est clos un mois avant l’ouverture de la session. 

La liste des candidats est arrêtée par le Ministre de l'Instruction publique. 

Art. 168. — L’examen a lieu à la fin de l’année scolaire, aux jours fixés par le Ministre. 

Art. 169. — L’examen se compose; 1* d’épreuves écrites, lesquelles sont éliminatoires, 2* d’épreuves orales et 
pratiques. 
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Art. 170. — Les épreuves écrites ont lieu au chef-lieu du département, sous la surveillance de l'Inspecteur 4’Aca 
démie ou d’un délégué agréé par le Recteur. 

Elles comprennent: 

Pour les lettres: 

1* Une composition sur un sujet de littérature ou de grammaire. 

2* Une composition d'histoire et de géographie. 

• 3" Une composition de morale ou de psychologie appliquée à l'éducation. 

4* Une composition de langue vivante (anglais ou allemand), thème et version. Pour celte épreuve qui ne sera 
obligatoire qu’à partir du 1“ janvier 1888, les candidats pourront se servir de dictionnaires. 

Pour les sciences : 

1* Une composition de mathématiques. 

2' Une composition comprenant une question de physique ou de chimie et une question de sciences naturelles. 

3* Une composition de dessin géométrique et de dessin d’ornement. 

4* Une composition sur un sujet de morale ou d’éducation. 

Les sujets de compositions sont tirés des programmes d’enseignement dans les écoles normales. Ils sont envoyés 
par l’Administration centrale. 

Quaire heures sont accordées aux candidats pour chacune des compositions écrites, à l’excepliou de la composition , 
en dessin géométrique et en dessin d’ornemeut, pour laquelle il est accordé six heures, et des compositions d’histoire 
et de géographie et dt sciences physiques et naturelles pour lesquelles il est accordé cinq heures. 

L’usage d’une table de logarithmes à quatre ou cinq décimales est autorisé pour la composition de mathéma¬ 
tiques. 

Les quatre épreves de chaque série ont lieu en quatre jours consécutifs, les mêmes pour toute la France. 

Art. 171. — La Commission prononce l’admission aux épreuves orales et pratiques. Ces épreuves ont lieu à 
Paris. 

Art. 172. — Les épreuves orales et pratiques comprennent : 

Pour les lettres : 

4* Une leçon sur un sujet tiré au sort, dont la durée ne dépassera pas une demi-heure et qui pourra être suivie 
d’interrogations portant, soit sur le sujet qui a fait l’objet de la leçon, soit sur toute autre partie du programme. Trois 
heures sont accordées pour la préparation de cette leçon. Cette préparation a lieu à huis clos. 

2* La lecture expliquée d’un passage pris dans un auteur classique français. 

3‘ La correction d’un devoir d’élève-maître. 

La lecture expliquée et la correction du devoir sont précédées (l’une préparation dont la durée ne doit pas dépasser trois 
quarts d’heure pour chacune des deux épreuves. 

4- L’explication à livre ouvert d’un texte allemand ou anglais, suivie d'interrogations sur la grammaire allemande 
ou anglaise (un quart d’heure). 

Pour les sciences : 

1* Une leçon sur un sujet tiré au sort, dont la durée ne dépassera pas une demi-heure. 11 est accordé deux heures 
pour la préparation de la leçon de mathématiques, trois heures pour la préparation de la leçon de sciences physiques 
et naturelles. Celte préparation a lieu à huis clos. 

2* Une interrogation d’une demi-heure portant sur une autre partie du programme que la leçon et qui .peut com¬ 
prendre la correction d’un devoir d'élève-maître. 

3' Une manipulation de physique ou de chimie et une démonstration pratique d’histoire naturelle. Le sujet de la 
manipulation ou de la démonstration est tiré au sort. 

Il est accordé une heure pour la manipulation et une heure pour la démonstration d’histoire naturelle. 

La liste des auteurs allemands ou anglais, ainsi que celle des auteurs classiques français sur lesquels porteront 
les explications des textes, est arrêtée, par le Ministre, tous les trois ans. 

L’usage de tout secours autre que celui des dictionnaires, atlas ou livres autorisés par la Commission est interdit. 

Art. 173. — Les candidats mentionnés à l’article 192 du décret du 18 janvier 1887 ne seront astreints qu’aux 
éprôuves prévues par les deux premiers numéros de l’article précédent, tant pour les lettres que pour les sciences. 


CHAPITRE IV 


de l’examen do certificat d’aptitude a l’inspection des écoles primaires et a la direction [des écoles normales 


Art. 174. — Une Commission est nommée chaque année par le Ministre de l’Instruction publique pour examiner 
l’aptitude des candidats aux fonctions d’inspecteur de l’enseignement primaire, do directeur ou directrice d’Ecole 
normale. 

Cette Commission est composée de cinq membres au moins, auxquels sont adjointes, avec voix délibérative, deux 
directrices d’Ecole normale pour l’examen des aspirantes. 

Art. 175. — Les candidats sont tenus de se faire inscrire, du l* 1 au 16 juillet, à Paris à la Sorbonne et dans 
les départements au bureau de l’inspection académique, d’indiquer les lieux où ils ont résidé et les fonctions qu’ils 
ont remplies depuis dix ans, et de faire les justifications exigées par l’article 110 du décret du 18 janvier 1887. 

Art. 176. — L’examen a lieu du 15 septembre au 15 octobre. L’ouverture de !a session est fixée par le Ministre. 

Art. 177. — L’examen se compose : 

D’épreuves écrites, lesquelles sont éliminatoires , 

D’épreuves orales, 

D’épreuves pratiques. ' 

Art. 178. — Les épreuves écrites sont subies au chef-lieu du département, sous la surveillance de l’Inspecteur 
d’Académie ou d’un délégué agréé par le Recteur. Elles ont lieu en deux jours consécutifs, les mêmes pour toute la 
France. 

Elles comprennent deux compositions : l’une sur un sujet île pédagogie, l’autre sur un sujet d’administration 
scolaire, les deux sujets sont envoyés par l'Administration centrale, cinq heures sont accordées pour chaque compo¬ 
sition. 

Les compositions sont adressées, avec le procès-verbal de la séance, par l’Inspecteur d’Açadémie au Minitsrc. 

Art. 179. — La Commission prononce l’admission aux épreuves orales et pratiques. 

Ces épreuves ont lieu à Paris. 

Art. 180. — Les épreuves orales portent sur les matières énumérées dans le programme détaillé annexé au pré¬ 
sent arrêté. Elles comprennent ; 



ENSEIGNEMENT 


439 


1* L’explication d’un passage pris dans un des auteurs qui auront été désignés pour l’examen de l’année par le 
Ministre sur la proposition de la Commission; 

'2- L’exposé dô vive voix d’une question relative à un des poinls du programme. Celte question, tirée au sort, sera 
traitée par le candidat après trois heures de préparation à huis clos. Cet expose ne durera pas plus d’une demi-heuie. 

Art. 181. — L’épreuve pratique consiste dans l’inspection d’nne Ecole normale, d’une Ecole primaire supérieure, 
d’une Ecole élémentaire ou d’une Ecole maternelle, inspection suivie d’un compte rendu verbal. 

Art. 182. — Après la clôture des examens, la Commission dresse la liste des candidats qu’elle juge dignes d’ob¬ 
tenir le certificat d’aptitude aux fonctions d’inspecteur primaire, de directeur ou directrice d’Ecole normale. 

Cette liste est soumise à l’approbation du Ministre, qui délivre les certificats. 


CHAPITRE V 

de l’examen du certificat d’aptitude a l’inspection des écoles maternelles 

Art. 183. — Une Commission est nommée chaque année par le Ministre de Instruction publique pour examiner 
les aspirantes ù l’inspection des Ecoles maternelles, des Ecoles et Classes enfantines. 

Art. 184. — Les aspirantes sont tenues de se faire inscrire à Paris, à la Sorbonne, et, dans les départements, 
au bureau de l’Inspecteur d’Académie, quinze jours au moins avant l’ouverture de la session, d’indiquer les lieux où 
elles ont résidé et les fonctions qu’elles ont remplies depuis dix ans, et de faire les justifications exigées par l’article 111 
du décret du 18 janvier 1887. 

La liste des candidats est arrêtée par le Ministre. 

L’examen a lieu dans le courant du mois de mars. 

Art. 185. — L’examen se compose d’épreuves écrites, d’une épreuve orale et d’une épreuve pratique. 

Les épreuves écrites sont au nombre de deux : 

1' Une composition sur un sujet de pédagogie appliquée aux Ecoles maternelles (3 heures), 

2* Une composition sur l’hygiène des Ecoles maternelles {soins à donner aux enfants, installation et ameublement 
des locaux) (3 heures). 

L’épreuve orale consiste en interrogations : 1* sur la pédagogie appliquée aux Ecoles maternelles et sur l’hygiène, 
2‘ sur des questions de législation et d’administration concernant ces Ecoles. 

L’épreuve pratique consiste en une inspection d’une Ecole maternelle avec rapport oral à la suite de cette ins¬ 
pection. 

1 

Art. 186. — Les compositions écrites se font le même jour, au chef-lieu du département, sous la surveillance 
de l’Inspecteur d’Académie ou d’un délégué agréé par le (lecteur. 

La Commission décide de l’admissibilité aux épreuves orales et pratiques. Ces épreuves ont lieu à Paris. 

.Les épreuves sont, jugées d’après l'échelle de 0 â 20. Toute aspirante qui n’a pas obtenu 20 points pour l’ensemble 
des deux épreuves écrites n’est pas déclarée admissible, toute aspirante qui n’a pas obtenu 40 poinls pour l’ensemble 
des deux épreuves est ajournée. 


CHAPITRE VI 


de l’examen du certificat d’aptitude a l'enseignement des langues vivantes 

Art. 187. — Une Commission est nommée chaque année par le Ministre de l’Instruction publique pour examiner 
les candidats au certificat d’aptitude à l’enseignement des langues vivantes. 

Art. 188. — Les candidats devront se faire inscrire, quinze jours avant la date de l’examen, à Paris, à la Sor¬ 
bonne, et dans les départements à l’inspection académique, et produire : 

1* Une demande dans laquelle ils indiqueront la langue vivante sur laquelle ils désirent subir l’examen: allemand, 
anglais, italien, espagnol, arabe. 

2* L’indication des diplômes qu’ils possèdent, des lieux où ils ont résidé et des fonctions qu’ils ont remplies, 

3' Le brevet supérieur, le diplôme de fin d’études de l’enseignement secondaire des jeunes filles ou l’un des trois 
baccalauréats. 

Art. 189. — L’examen se compose d’épreuves écrites, qui ont lieu au chef-lieu du département et qui sont éli¬ 
minatoires, et d’épreuves orales qui ont lieu à Paris. 

Art. 190. — Les épreuves écrites comprennent: 

1* Une version, 

2‘ Un thème, 

3* Une composition d’un genre très simple en langue étrangère : lettre ou récit, explication d’un proverbe, d’une 
maxime, d’un précepte de morale ou d’éducation , 

4* Une rédaction en français sur une question de méthode d’enseignement des langues vivantes. 

L’usage du dictionnaire n’est pas autorisé (1). 

Art. 191. — Les épreuves orales comprennent : 

1‘ La lecture et la traduction d’une page choisie dans un auteur étranger d’une difficulté moyenne, avec explica¬ 
tions sur le sens des mots, la construction des phrases et la grammaire, 

2’ Un exercice de conversation en langue étrangère sur la page lue, 

3* La traduction à livre ouvert d’un passage d’un prosateur français, 

4- Des questions sur les méthodes d’enseignement des langues vivantes. 

Ces quatre épreuves réunies dureront une heure au plus pour chaque candidat. 

Art. 192. — La liste des puteurs étrangers et français sur lesquels porteront la lecture et les explications est 
arrêtée pour trois ans par le Ministre de l’Instruction publique, sur la proposition du jury d’examen et publiée au 
commencement de l’année scolaire. 


(1) Les candidats ne peuvent se servir ni d’un cliclionnctcre ni d’un lexique. 

L’emploi du dictionnaire est autorisé dans les épreuves de langue arabe. 

Trois heures sont accordées pour la troisième et la quatrième épreuve, cl quatre heures pour les deux premières 
réunies. 
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Art. 193. — Après la clôture des examens, la Commission dressera, par ordre de mérite, la liste des candidats 
qu’elle juge dignes d’obtenir le certilicat. 


CHAPITRE VII 

DE l’examen DU CERTIFICAT INAPTITUDE A L’ENSEIGNEMENT DU TRAVAIL MANUEL 

Art. 194. — Deux Commissions, l’une pour les aspirants, l’autre pour les aspirantes, sont nommées chaque 
année par le Ministre de l’Instruction publique pour examiner les candidats au certilicat d’aptitude à l’enseignement 
du travail manuel. 

Deux directrices ou professeurs, soit d’Ecole normale, soit d’école primaire supérieure, font nécessairement partie 
delà Commission chargée d’examiner les aspirantes. 

Art, 195, — Les candidats sont tenus de se faire inscrire, à Paris, à la Sorbonne, et dans les départements, au 
bureau de l’Inspecteur d’Académie, d’indiquer ies lieux où ils ont résidé et les fonctions qu’ils ont remplies depuis 
dix ans, et de faire les justifications exigées par l’article US du décret du 18 janvier 1887. 

Art. 19fi. — Le registre d’inscription est clos un mois avant l’ouverture de la session. 

La liste des candidats est arrêté par le Ministre. 

L’examen a lieu à la fin de l’année scolaire aux jours fixés par le Ministre. 

Art 197. — L’examen se compose : 

Pour les aspirants : 1* D’une composition de dessin géométrique : croquis coté d’un objet en relief et mise au net 
à une échelle déterminée, ou d’une épure se rapportant à un problème élémentaire de géométrie descriptive (ligne et 
plan, intersections de solides géométriques dans les cas simples; prismes, pyramides, cylindres, cônes et sphères, 
questions d’ombre) (3 heures) ; 

2° D’une épreuve de modelage d’après un modèle facile, avec la mise au point élémentaire du modèle (4 heures) ; 

3° De l’exécution, d’après un croquis coté, d’une pièce en fer ou eu bois (4 heures) ; 

4° De l’exécution, d’après un modèle, d’un objet simple au tour en bois (3 heures); 

A la suite des deux dernières épreuves, des questions sont adressées aux candidats sur les matières premières 
mises ù leur disposition, ainsi que sur les procédés qu’ils ont employés. 

Pour /ev aspirantes : 1 e D’une composition sur une question d’économie domestique (3 heures); 

2" D’une composition de dessin d’ornement spécialement appliqué aux travaux d’aiguille ; 

3* D’une épreuve pratique portant sur un ou plusieurs des exercices que comporte le programme du travail 
manuel pour les filles dans leS Ecoles normales et les Ecoles primaires supérieures. 

Art. 198. —Toutes les compositions se font à Paris en deux jours consécutifs. 

Art. 199. — Après la clôture des examens, la Commission dresse, par ordre de mérite, la liste des candidats 
qu’elle juge dignes du certificat d’aptitude à l’enseignement du travail manuel. 

Cette liste est soumise ù l’approbation du Ministre, qui délivre les certificats. 


CHAPITRE VIII 


DE L’EXAMEN DU CERTIFICAT INAPTITUDE A L’ENSEIGNEMENT DU DESSIN 

Art. 200. — Une Commission est nommée chaque année par le Ministre de l'Instruction publique pour examiner 
les candidats au certificat d’aptitude à l’enseignement du dessin d’imitation et du dessin géométrique. 

Art. 20t. — Les candidats sont tenus de se faire inscrire, à Paris, à la Sorbonne, et, dans les départements, au 
bureau de l’Inspecteur d’Académie un mois au moins avant l’ouverture de la session et de faire les justifications 
exigées par l’article 114 du décret du 18 janvier 1887. 

Art. 202. — L’examen a lieu vers la fin de l’année scolaire, aux jours fixés par le Ministre. 

Art. 203.— L’examen se compose de trois séries d’épreuves, savoir : 

1* D’une épreuve écrite et d’épreuves graphiques ; 

2° D’épreuves orales ; 

3° D’épreuves pédagogiques. 

Art. 204. — L 'épreuve écrite et les épreuves graphiques sont éliminatoires. Ces épreuves comprennent : 

Le relevé géométral et la mise en perspective d’un objet simple tel que : solide géométrique, fragment d’architec¬ 
ture, vase simple, etc. 

Le candidat est tenu de donner sur la même feuille un plan géométral, une élévation et, s’il y a lieu, une coupe 
de l’objet représenté, le tout coté et dessiné à une échelle déterminée; une perspective du même objet exécuté au 
trait sans les ombres, à l’aide du relevé géométral précédent et par les méthodes géométriques de perspective. — 
Durée de l’épreuve : 4 heures ; 

2* Une rédaction d’un genre simple. Durée de l’épreuve : 2 heures ; 

3“ Le dessin à vue d’un ornement en relief: rinceau, rosace, chapiteau. — Durée de l’épreuve: 4 heures ; 

4° Le dessin d’une tète d’après l’antique (plâtre). — Durée de l’cpreuve: 4 heures. 

Art. 205. — Les épreuves orales sont également éliminatoires ; elles comprennent: 

1* Un examen sur les projections en général, sur la représentation gcomctrale et sur la mise en perspective 
d’un objet simple ; 

2° Des questions élémentaires sur l’histoire de l’art avec dessin au tableau; 

3° Des questions sur la structure et les proportions de l’homme, ainsi que sur l’anatomie. 

• * 

Art. 206. — Les épreuves pédagogiques comprennent: 

1° La correction d’un dessin d’ornement ; 

2* La correction d’un dessin de tète ; 

3 # Une leçon, au tableau, sur un sujet emprunté au programme de dessin géométrique dans les Ecoles normales 
ou primaires supérieures. — Durée de répreuve : 20 minutes. 

Il est accordé pour la préparation de la leçon 20 minutes. 

Art. 207. — L’épreuve écrite et les épreuves graphiques sont subies an chef-lieu de l’Académie; les épreuves 
orales et les épreuves pédagogiques, à Paris. 

Art, 208. — Après la clôture des examens, le jury dresse, par ordre de mérite, une liste des candidats jugés 
digues d’obtenir le certificat. Cette liste est soumise à l’approbation du Ministre, qui délivre les certificats. 
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Chapitre IX. — De l’examen eu Certificat d’aptitude a l’enseignement du chant. 

Art. 209. — Une Commission est nommée chaque année par le Ministre de l’Instruction publique pour examiner 
les candidats au certificat d’aptitude à l’enseignement du chant. 

Les candidats sont tenus de se faire inscrire quinze jours au moins avant l'examen, à Paris, à la Sorbonne, et, 
dans les départements, au bureau de l’Inspecteur d’Académie. 

Art. 210. — L’examen pour l’obtention de ce certificat se compose de deux séries d’épreuves, les unes élimina¬ 
toires, les autres definitives. 

Art. 211. — Les épreuves éliminatoires comprennent: 

1° Une rédaction sur une question d’enseignement musical prise dans le programme des Ecoles normales ; 

2° Une dictée musicale écrite phrase par phrase ; 

3“ La réalisation, écrite à quatre parties, d’une basse chin'rée et d’un chant donné (accords parfaits et accords de 
septième dominante, de septième de sensible, de septième diminuée, avec leurs renversements). 

Art. 212. — Les épreuves définitives comprennent: 

1° Lecture à première vue d’une leçon de solfège sur la clef de sol et sur la clef de fa ; 

2° Chant d’une mélodie avec paroles choisie par le candidat ; 

3 U Exécution par cœur, sans accompagnement, d’un air avec paroles, choisi par le candidat; 

4* Exécution à première vue, sur le piano, d’un accompagnement simple, qui sera transposé ensuite dans un ton 
indiqué par le jury ; 

5° Interrogations sur la théorie musicale ; 

6° Notions sur l’histoire de la musique, connaissance des principaux chefs-d’œuvre de la musique chorale ; 

7° Leçon théorique et pratique professée au tableau par le candidat. 

Art. 213. — L’examen a lieu vers la fin de l’année scolaire, aux jours fixés par le Ministre. 

Les épreuves, tant éliminatoires que définitives, ont lieu à Paris. 

Art. 214. —Après la clôture des examens, le jury dresse, par ordre de mérite, une ijisle des candidats jugés 
dignes d’obtenir le certificat. Cette liste est soumise à ['approbation du Ministre, qui délivre les certificats. 

1 

Chapitre X. — De l’examen du Certificat d’aptitude a l’enseignement de la gymnastique. 

A-rt. 215. — Une commission est nommée chaque année par le Ministre de l’instruction publique, pour examiner 
les candidats au certificat d'aptitude à l’enseignement delà gymnastique. 

Art. 216. — Les candidats devront se faire inscrire quinze, jours avant la date de l’examen, à Paris, à la 
Sorbonne, et, dans les départements, au bureau de l’inspection académique, et joindre à leur demande d’inscription : 

L’indication des lieux où ils ont résidé et des fondions qu’ils ont remplies ; 

Les diplômes ou brevets qu’ils peuvent posséder. 

Art. 217. — L’examen se compose d’épreuves orales et pratiques, qui ont lieu à Paris. 

Art. 21», — L’ examen oral consiste en interrogations sur les sciences gui trouvent directement leur application 
dans l’étude de la gymnastique, conformément au programme annexé au présent arrêté. — Durée de l’épreuve : 
20 minutes. 

Art. 219. — Vexamcn pratique comprend : 

1* L’exécution par le candidat de cinq exercices de gymnastique, pris parmi ceux qui sont prescrits par le Manuel 
de gymnastique publié par le ministère ; 

' 2° La direction d’exercices gymnastiques faits par un groupe d’élèves. — Durée de l’épreuve : une demi-heure. 

Art. 220. — Les épreuves sont jugées par les chiffres de 0 à 20. 

Tout candidat qui 11 ’a pas obtenu le minimum de 20 points est ajourné. 

Art. 221. — Après la clôture des examens, la Commission dresse, par ordre de mérite, la liste des candidats 
qu’elle juge dignes du certificat d’aptitude à l’enseignement de la gymnastique. 

Cette liste est soumise à l’approbation du Ministre, qui délivre les certificats. 

Chapitre XL — De l’examen du Certificat d’aptitude a l’enseignement élémentaire des travaux de couture 

Art. 222. — Une Commission, composée d’un Inspecteur primaire choisi par l'Inspecteur d’Académie ou de 
l’Inspectrice départementale des Ecoles maternelles, et de deux institutrices titulaires publiques du département, 
désignées par l’Inspecteur d’Académie, est chargée d’examiner les aspirantes qui se sont fait inscrire au bureau de 
l’inspection académique, pour subir les épreuves du certificat d’aptitude à l’enseignement élémentaire des travaux de 
couture. 

Art. 223. — Ces épreuves ont lieu aux époques fixées par l’Inspecteur d’Académie. La date en est annoncée, au 
moins un mois à l’avance, par la voie du Bulletin départemental. Les aspirantes doivent se faire inscrire huit jours 
au moins avant la date fixée pour l’examen; elles déposent, avec leur demande d’inscription, écrite de leur main et 
signée, leur acte de naissance. 

Art. 224. — L’Inspecteur d’Académie fait parvenir à l’Inspecteur primaire ou à l’inspectrice départementale qui 
préside la Commission, la veille de l’examen au plus tard, un pli cacheté contenant le sujet des épreuves. Ce pli est 
ouvert en présence des aspirantes. 

Les travaux de couture à exécuter par les aspirantes sont choisis dans le programme du cours moyen et du cours 
supérieur des Ecoles primaires élémentaires. La durée des épreuves est de deux heures. 

Art. 225. — Chacune des épreuves est appréciée par une note variant de 0 à 20. La note 10 au moins en 
moyenne est nécessaire pour l’admission. La note 0 pour l’une quelconque des épreuves entraîne l’élimination. 

Art. 226. — Après la clôture des examens, la Commission dresse, par ordre a Iphabétique, la liste des aspirantes 
qu’elle juge dignes du certificat d’aptitude. 

• Celte liste est soumise à l’approbation de l'Inspecteur d’Académie, qui délivre les certificats. 


CHAP1TKE XII 

de l’examen du certificat d’aptitude a l’enseignement des exercices militaires 

Art. 227. — Une Commission composée d’un Inspecteur primaire choisi par l’Inspecteur d’Académie et de deux 
officiers désignés par le général commandant la division du la subdivision, est chargée d’examiner les aspirants au 
certificat d’aptitude à l’enseignement des exercices militaires. 
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Art. 228. — Lesexamens ont lieu aux époques fixées par l’Inspecteur d’académie. La date en est annoncée, un mois 
au moins à l’avance, par la voie du Bulletin départemental. 

Art. 229. — Les candidats doivent se faire inscrire, huit jours au moins avant la date fixée pour l’examen, au 
bureau de l’inspection académique. Ils déposent : 

1° Leur demande d’inscription, écrite de leur main et signée ; 

2° Leur acte de naissance ; 

3* Un certificat délivré par l’autorité militaire constatant qu’ils ont servi dans l’armée active.et qu’ils ont mérité 
e certificat de bonne conduite. 

Art. 230. — Les candidats doivent faire exécuter à un groupe d’élèves les exercices militaires qui leur sont indi¬ 
qués par la Commission, conformément au programme adopté pour les Ecoles primaires élémentaires. La durée de 
l’examen pour chaque candidat est de 20 minutes au moins. 

Art. 231. — Après la clôture des examens, la Commission dresse, par ordre alphabétique, la liste des candidats 
qu'elle juge dignes du certificat d’aptitude. 

Cette liste est envoyée à l’Inspecteur d’Académie et au général commandant la division ou la subdivision, qui 
délivrent les certificats. 


TITRE III 

*» 

DES AUTORITÉS PRÉPOSÉES A l’eNSEÎGNEMENT 


CHAP1THE UNIQUE 

Section I ï# — Inspecteurs généraux. 

Art. 232. — Au commencement de chaque année, le ministre assigne à chacun des Inspecteurs généraux les 
divers départements qu’il devra visiter. 

Art. 233. — La comptabilité des Ecoles normales primaires est l’objet d’une inspection particulière. 

Art. 234. — L’inspection du chant et de la musique, l’inspection du travail manuel et l’inspection des langues 

vivantes dans les Ecoles normales et dans les Ecoles primaires supérieures sont l’objet de missions spéciales. 

Art. 235. — L’inspection du dessin, dans les Ecoles normales d’instituteurs et d’institutrices et dans les Ecoles 

primaires supérieures, est confiée aux Inspecteur spéciaux du dessin, chacun pour la région à laquelle il est parti¬ 

culièrement attaché. 

Section lï. — Inspecteurs primaires. Inspectrices des Ecoles maternelles. 

Art. 236- — L’inspecteur primaire adresse, à la suite de chaque inspection, un rapport à l’Inspecteur d’Aca¬ 
démie dans le délai de quinze jours au plus. 

Ce rapport contient nécessairement deux parties distinctes : I a Une notice sur l’Ecole et sur chacune des classes 
en particulier, notice résumant les observations de l’Inspecteur sur l’état matériel de l’Ecole, la marche de l’enseigne¬ 
ment, les résultats obtenus dans chaque classe, ainsi que l’indication des principales améliorations à introduire ; 2* 
des notices individuelles sur le personnel, comprenant une appréciation sur chacun des maîtres attachés à l’Ecole. 

L’inspecteur primaire doit, en outre, adresser sans délai un rapport, spécial à l’Inspecteur d’Àcadémie toutes les 
fois qu’il se présente des circonstances de nature à réclamer l’intervention immédiate de ce fonctionnaire. 

Art. 237. — Au commencement de chaque année, le ministre repartit entre les diverses Académies le crédit 
alloué pour les frais de tournées des Inspecteurs primaires. 

Le Recteur, sur l’avis des Inspecteurs d’Académie, propose au Ministre la sous-répartition dn crédit entre les Ins¬ 
pecteurs primaires du ressort. 

Dans les premiers jours de chaque trimestre, le Préfet du département met, à titre d’avance, à la disposition des 
Inspecteurs primaires une somme égale aux deux tiers de celle à laquelle les frais de leur tournée trimestrielle sont 
évalués par l’Inspecteur d’Académie. 

Art. 238. — A la fin de chaque trimestre, les Inspecteurs primaires remettent à l’Inspecteur d'Académie, en triple 
expédition, l’état de leurs frais de tournée. 

Cet état doit mentionner les communes dans lesquelles a eu lieu l’inspection, la distance de ces communes au chef- 
lieu de la circonscription d’inspection, le nombre des Ecoles inspectées dans chaque commune, en indiquant si ce sont 
des Ecoles publiques ou des Ecoles privées, le nombre de jours employés à l'inspection. 

L’Inspecteur d’Académie, après avoir vérifié cet état, en transmet au Préfet deux expéditions revêtues de son visa. 

Le Préfet mandate au norn de chaque inspecteur, le restant dû sur le montant de ces états, déduction faite des 
des avances allouées ; il joint l’une des expédition au bordereau détaillé des mandats qu’il adresse mensuellement au 
Ministre. 

Art. 239. — Les dispositions des articles 236,237 et 238 ci-dessus sont applicables aux Inspectrices départemen¬ 
tales des Ecoles malernelles. 

Art. 240. — Sont rapportées toutes les dispositions contraires au présent arrêté. Des modifications sont interve¬ 
nues dans la rédaction primitive de ces textes. Y Encyclopédie donnera ces changements dans son II e volume. 


3Loi sur les dépenses ordinaires de l’enseignement primaire public 

et les traitements du personnel de ce service 

19 Juillet 1889 

Le Sénat et la Chambre des Députés ont adopté. 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit ; 


Chapitre premier 

Dépenses ordinaires de l’Enseignement public 

ArtIcle premier. — Les dépenses ordinaires de l’enseignement primaire public sont 5 la charge de l’Etat, des 
départements et des communes, selon les régies édictées par la présente loi. 
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Art. 2. — Sont à la charge de l’Etat. 

1° Les traitements du personnel des Ecoles élémentaires et des Ecoles maternelles créées conformément aux arti¬ 
cles 13 et 15 de la loi organique du 30 Octobre 1886 ; 

2° Les traitements du personnel des Ecoles primaires supérieures etdes Ecoles manuelles d’apprentissage créées 
conformément aux articles 13 et 28 de la loi organique ; 

3* Les suppléments de traitement prévus aux articles 8 et 9 ; 

4° Les traitements du personnel des Ecoles normales ; 

5" Les traitements du personnel de l’Administration et de l’Inspection ; 

6° Les frais de tournées et de déplacement des fonctionnaires de l’Inspection ; 

7® Les frais d'entretien des élèves dans lès Ecoles normales et, en général, les dépenses de ces Ecoles non pré¬ 
vues à l’article suivant ; 

8° L’allocation afférente à la médaille d’argent prévue à l’article 45 de la présente loi. 

Art. 3. — Sont à la charge des départements : 

1° L’indemnité prévue à l’article 23 ; 

2° L'entretien et, s’il y a lieu, la location des bâtiments des Ecoles normales ; 

3° L’entretien et le renouvellement du mobilier de ces Ecoles et du matériel d’enseignement; 

4' Le loyer et l’entretien du local et du mobilier destinés au service départemental do-l’Inslruclion publique; 

5“ Les frais de bureau de l’Inspecteur d’Acadérnie ; 

6° Les imprimés à l’usage des délégations cantonales et de l’Administration académique; 

7* Les allocations aux chefs d’atelier, contre-maîtres et ouvriers chargés par les départements de l'enseignement 
agricole, commercial ou industriel dans les Ecoles primaires de tout ordre et dans les Ecoles régies par la loi du 
11 décembre 1880, 

Art. 4. — Sont à la charge des communes : 

i 9 L’indemnité de résidence prévue à l’article 12 ; 

2" L’entretien et, s’il y a lieu, la location des bâtiments des Ecoles primaires, le logement des maîtres ou les 
indemnités représentatives ; 

3® Les frais de chauffage et d’éclairage des classes dans les Ecoles primaires ; 

4® La rémunération des gens de service dans les Ecoles maternelles publiques, et, si le Conseil municipal décide 
qu’il y a lieu, dans les autres Ecoles primaires publiques ; 

5° L’acquisition, l’entretien et le renouvellement du mobilier scolaire et du matériel d’enseignement; 

6° Les registres et imprimés à. l’usage des Ecoles ; 

7® Les allocations aux chefs d’atelier, contre-maîtres et ouvriers chargés par les communes de l’enseignement 
agricole, commercial ou industriel dans les Ecoles primaires de tout ordre et dans les Ecoles régies par la loi du 
11 décembre 1880. 

Art. 5. — Il ne pourra être créé aucun établissement d’enseignement primaire supérieur, Ecole ou Cours 
complémentaire, ni aucun poste dans les Ecoles primaires élémentaires ou maternelles, si un crédit spécail n’a été 
préalablement inscrit à cet eO'el daus la loi de finances. 

Les Ecoles primaires supérieures et les Cours complémentaires cesseront d’être entretenus par l’Etat, si l’effectif 
de l’Ecole primaire supérieure pendant trois années consécutives s’est abaissé au-dessous de quinze élèves, et celui du 
Cours complémentaire au-dessous de douze élèves par années d’études. 

L’approbation ministérielle requise par l’article 13 de a loi organique ne sera donnée pour les Ecoles primaires 
supérieures et pour les Cours complémentaires que si la commune s’est engagée à inscrire pour cinq ans au moins 
les dépenses qui lui incombent, pour ces deux établissements, au nombre des dépenses obligatoires. 


CHAPITRE II 

CLASSEMENT JET TRAITEMENTS DU PERSONNEL 

Ce chapitre n’intéresse pas le personnel enseignant de Paris qui bénéficie d’un classement particulier. Une régle¬ 
mentation spéciale 0 d’ailleurs toujours existé en faveur de Paris, justifiée par lès conditions difficiles de la vie. 

Le décret suivant est en vigueur depuis le 20 août 1892 en application de la loi du 19 juillet 1889, art. 48, § 8. 


Décret du 20 août 1892 portant règlement d’administration publique : 1° sur le mode 
spécial de classement et d’avancement des instituteurs et des institutrices de la Ville 
de Paris; 2° sur les conditions de nominations de leurs suppléants oui suppléantes ; 
3° sur les indemnités de logement attribuées au personnel enseignant des Ecoles primai¬ 
res publiques de Paris. 


Article premier. — Les instituteurs et les institutrices attachés aux écoles publiques primaires et maternelles 
de la Ville de Paris sont soumis à un double régime de classement et d’avancement ; 

1® Au régime général établi par les dispositions des art. 6, 24 et 34, § 3, de la loi du 19 juillet 1889; 

2° Au régime spécial municipal déterminé par les articles suivants : 

Art. 2. — Ils sont répartis en instituteurs et institutrices stagiaires, en instituteurs et institutrices titulaires. 

Art. 3.— Les instituteurs stagiaires et les institutrices stagiaires peuvent : 

1° Etre délégués pour remplacer temporairement les instituteurs et les institutrices en congé; 

2° Etre attachés à un poste fixe. 

Le nombre des stagiaires chargés des suppléances est fixé par le Ministre de l’Instruction publique, sur la proposi¬ 
tion du Préfet, après avis du Conseil départemental.' 

Les instituteurs et les institutrices stagiaires reçoivent un traitement de 8U0 francs et line indemnité de résidence 
de 500 francs, sans préjudice de l’indemnité de logement, dont il sera parlé ultérieurement. 

Art. 4. — Les instituteurs et les institutrices titulaires se divisent en titulaires adjoints et adjointes et en titu¬ 
laires directeurs et directrices. 

Art. 5. — Les instituteurs titulaires adjoints et les institutrices [titulaires adjointes (sont répartis en cinq classes 
dont les émoluments sont fixés ainsi qu’il suit : 
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CLASSES MUNICIPALES 

1* Instituteurs adjoints 

5* classe.— Traitement, 1.000 francs; indemnité de résidence, 800 francs; total, 1.800 francs. 

4* classe. — Traitement, 1.200 francs; indemnité de résidence, 900 francs; total, 2.100 francs. 

3* classe. — Traitement, 1.500 francs; indemnité de résidence, 900 francs; total, 2.400 francs. 

2* classe. — Traitement, 1.800 francs; indemnité de résidence, 900 francs; total, 2.700 francs. 

1'® classe. — Traitement, 2.000 francs; indemnité de résidence, 1.000 francs ; total, 3.000 francs. 

2° Institutrices adjointes 

5* classe. — Traitement, 1.C00 francs; indemnité de résidence, 500 francs; total, 1 500 francs. 

4* classe. — Traitement, 1.200 francs; indemnité de résidence, 600 francs; total, 1.800 francs. 

3* classe. — Traitement, 1.400 francs; indemnité de résidence, 600 francs; total, 2.000 francs. 

2* classe. — Traitement, 1.500 francs; indemnité de résidence, 800 francs ; total, 2.300 francs. 

l r# classe. — Traitement, 1.600 francs; indemnité de résidence, 1.000 francs; total, 2.600 francs. 

Le passage d’une classe.à l’autre ne peut avoir lieu qu'aprés trois ans d’exercice an minimun dans la classe 
inférieure. 

Le nombre des promotions dans chaque classe ne pourra dépasser chaque année le quart de l’effectif de la classe 
immédiatement inférieure. 

Ne peuvent être promus dans les deux premières classes que les instituteurs titulaires adjoints et les insiiturices 
titulaires adjointes pourvus du brevet supérieur. 

Art. 6. — Les instituteurs titulaires adjoints et les institutrices titulaires adjointes ne peuvent.êlre appelés à un 
direction d’école que s’ils appartiennent à la première on à la deuxième des classes prévues par l’article précédent. 

Art. 7. — Les instituteurs titulaires directeurs et les institutrices titulaires directrices sont répartis en quatre 
classes dont les émoluments sont fixés ainsi qu’il suit : 


CLASSES MUNICIPALES 

!■ Instituteurs directeurs 

4- Classe. — Traitement, 2.400 francs, indemnité de résidence, 1.000 francs. Total, 3.400 francs. 

3’ Classe.— Traitement, 2.400 francs, indemnité de résidence, 1.300 francs. Total, 3.700 francs. 

2 p Classe. — Traitement, 2.400 francs, indemnité de résidence, 1.700 francs. Total, 4.100 francs. 

l r * Classe. —Traitement, 2.400 francs, indemnité de résidence, 2.000 francs. Total, 4.400 francs. 

2* Institutrices directrices 

4' Classe. — Traitement, 2.000 francs, indemnité de résidence, 1.000 francs. Total, 3.000 francs. 

3' Classe. — Traitement, 2.000 francs, indemnité de résidence, 1.300 francs. Total, 3.300 francs. 

2‘ Classe. — Traitement, 2.000 fraucs, indemnité de résidence, 1.600 francs. Total, 3.600 francs. 

1‘* Classe. — Traitement, 2.000 francs, indemnité de résidence, 2.000 francs. Total, 4.000 francs. 

Le passage d’une classe à l’autre peut avoir lieu après trois ans d’exercice au minimum dans la classe inférieure. 
Le nombre des promotions dans chaque classe ne pourra dépasser chaque année le tiers de l’effectif de la classe 
immédiatement inférieure. 

A 

Art. 8, — Les promotions de classe sont accordées par arrêtés du préfet de la Seine, sur la proposition de 1T ns 
peeteur d’Académie, directeur de Renseignement. 

Il ne sera fait de promotions qu’une fois par an, avec effet à dater du 1 er janvier suivant. 

Art. 9. —Les indemnités représentatives de logement attribuées au personnel des écoles primaires publiques élé¬ 
mentaires et maternelles de la Ville de Paris sont fixées ainsi qu’il suit : 

1* Instituteurs et institutrices stagiaires, instituteurs et institutrices titulaires, 600 francs; 

3* Instituteurs et institutrices titulaires, chargés d’une direction, 800 francs. 

Art. 10. —Les traitements et indemnités fixés par les articles 3 et 5, tiendront lieu, pour le personnel des écoles 
publiques de Paris, «les traitements, supptèments de traitements et indemnités prévus par les art, 7, 8, 9 et 12 de la 
loi du 19 juillet 1889. 

Art. 11. — Le décret du 20 mai 1890 est abrogé. 


DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

Art. 12. — Les instituteurs et les institutrices attachés à une des classes établies par le décret du 20 mai 1890 
seront, pour le classement général prévu au paragraphe 1 er de l’article 1 er , versés dans la classe correspondant à celle 
qu’ils occupaient lors de la promulgation du présent réglement. 

Art. 13. — Les instituteurs et les institutrices de la Ville de Paris qui jouissent actuellement d’émoluments 
supérieurs à ceux déterminés par le présent règlement, conserveront ces émoluments aussi longtemps qu’ils resteront 
dans les fonctions qu’ils occupent. 

Art. 14. — Par dérogation au dernier paragraphe de Part. 5, pourront être promus à la 2® et à la l r ® classe les 
instituteurs et les institutrices titulaires, en fonctions au 19 juillet 1889, qui ne seront pas pourvus du brevet supérieur 


DIRECTION DE L’ENSEIGNEMENT PRIMAIRE DE LA VILLE DE PARIS 

ET DU DÉPARTEMENT DE LA SEINE 

Annexe Est de THôtel de Ville (ancienne caserne Lobau), 2 rue Lobeau 

(Voir pour les détails de tous les services, les pages 5o et 5i de rOrganisation 
générale). 
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L’ACTION DU CONSEIL MUNICIPAL 


4 e Commission. — Enseignement. — Beaux arts (16 membresJ 


Enseignement. — Ecoles communales enfantines, primaires, élémentaires et supérieures. 
— Ecoles professionnelles. — Cours d’adultes. — Enseignement populaire supérieur. — 
Enseignement du chant, de la gymnastique, du dessin. — Tir. — Bourses dans les établisse¬ 
ments d’enseignement. —Collèges Chaptal et Rollin. —Internats primaires.-- Bibliothèque 
et musée historique de la Ville. — Livrets d’apprentissage. — Projets, devis et cahiers des 
charges, relatifs aux travaux à exécuter pour les besoins du service de l'Enseignement. — 
Internat primaire. — Pupilles de la Ville. 

Beaux-arts. —Acquisitions d’œuvres d’art. 

Subventions et souscriptions aux œuvres et ouvrages relatifs à l’enseignement, aux tra¬ 
vaux historiques et aux beaux-arts. • 

Théâtres. — Concours musical. — Dénomination’ des rues. 

Attribution pour avis. — Fonctionnement scolaire des piscines. 

La ville de Paris a un Conseil municipal élu depuis la promulgation de la loi du 
i4 avril 1871. Il nous a paru intéressant de donner ici la liste des conseillers munici¬ 
paux qui ont appartenu aux Commissions de TEnseignement depuis 1872, et qui, par 
conséquent, ont été mêlés au mouvement de Inorganisation de renseignement primaire 
à Paris. 


MM. Edouard Lockroy, Thulié, Depaul, Prétet, Ch. Loiseau, Métivier, Fran- 

« 

çois Combes, Puteaux, Trelat, Tiiorel, Clemenceau, de Hérédia, Tranchant, 
Bourlet-Aubertot, Edouard Jacques, Georges Martin, Massol, Germer-Baillière, 
Lever, Taillandier, Harant, Maurice Engelhard, Asseline, Deberle, Lafont, 
Louis Combes, Bonnet-Du verdier, D r Bourneville, Delpech, Abel Hovelacque, 
Sigismond Lacroix, Quentin, Lauth, Vauzy, de Lanessan, Delabrousse, D r Le- 

VRAUD, DELATRE, FrÈRE, DUPONT, DE LA GoUBLAYE DE MÉNORVAL, GUICHARD, RabAGNY, 

D r Robinet, Emile Level, Edouard Dépassé, Cusset, Desmoulins, E. Hervé, Rouzé, 
C e MARTiN, Arist.REY, Amouroux, Stéphane P ichon, Ern. Hamel, Chabert, N.Leven, 
Marsoulan, Louis Deschamps, Jobbé-Duval, Chautemps, D r Desprès, Millerand, 
Gauffrès, Alphonse Humbert, Longuet, Émile Richard, de Bouteiller, Cernesson, 
Boll, D r Dubois, Collin, Piperaud, Stupuy, Baudin, Lavy, Deliiomme, BlOxXdel, 
Edouard Vaillant, Albert Pétrot, Vorbe, Prudent-Dervillers, Clairin, Bellan 
Picau, P. Lampué, A. Moreau, Blondeau, Weber, Chérioux, Archain, Daguiliion- 
Pujol, E. Fournière, Chausse, John Labusquière, Gay, Louis Mill, Parisse, Louis 
D ausset, Deville, Quentin-Bauciiart, Bussat, César Caire, Chautarü, Henri Galli, 
Lambelin, Pugliesi-Gonti, Camille Rousset. 


Liste des membres de la 4 e Commission pour l’année 1901 

M. L. Dausset, président, agrégé de l’Université ; 

M. Deville, vice-président , avocat à la Cour d’appel, rue du Regard,, 12. 

M. Quentin-Bauchart, vice-président, homme de lettres, rue François I er , 3i. 
M. Bussat, secrétaire, représentant de commerce, boulevard de la Chapelle, 14. 
M. Bellan, négociant, rue des Jeûneurs, 3o. 

M. Brousse, D r en médecine, avenue de Clichy, 81. 

M. Caire, avocat à la Cour d’appel, rue de Constantinople, 39 . 

M. Chausse, ébéniste, avenue Philippe-Auguste, 64. 

M. Ciiautard, D r ès-seiences, rue Olivier-de-Serres, 16. 

M. Galli, homme de lettres, rue de Courcelles, ht bis . 
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M. Gay, publiciste, rue de la Faisanderie, 28 . 

M. Labusquière, publiciste, rue de Rivoli, 4 - 
M. Lambelin, publiciste, rue Saint-Dominique, 3o. 

M. Piperaüd, ancien chef d’institution, rue de Sévigné, 12. 

M. Pugliesi-Conti, avocat à la Cour d’appel, avenue de Villiers, 19 . 
M. Rousset, éditeur, rue de Lafayette, 114. 


Commission chargée d’examiner les relations de l’Université 

avec la ville de Paris 

(10 membres du Conseil municipal, savoir: 1° le président du Conseil municipal; 2° le 
président de la 4 e commission permanente ; 3 ° huit conseillers municipaux dont cinq 
choisis parmi les membres de la 4 e Commission.) 

(12 et i 3 juillet 1900 , 8 mars 1901 .) 

MM. Louis Dausset, président du Conseil municipal et président de la 4 e Commis¬ 
sion ; Chautard, Deville, Gay, Quentin-Bauchart, John Labusquière, membres 
de la 4* Commission ; Desplas, Paul Escudier, Jules Aufray, Grébauval, dési¬ 
gnés par le Conseil municipal. 

LE CONSEIL DÉPARTEMENTAL 


Le Conseil Départemental est régi par la loi du 3 o octobre 1886. (Voir Titre IV, 
chapitre i er , les articles concernant spécialement le Conseil départemental de la 
* Seine, composition, réunion, etc.). 

Le jour de la réunion est fixé par le président. Il est adressé à chacun de ses 
membres une convocation. Lorsqu’une affaire disciplinaire est renvoyée au conseil, le 
conseil désigne un rapporteur chargé de Pinstruction, qui s’entoure de tous les rensei¬ 
gnements nécessaires à éclairer ses collègues. L’intéressé peut toujours demander une 
contre-enquête. Le Conseil examine quelle suite doit être donnée à l’affaire. 

En matière contentieuse, un rapporteur est également désigné. 

Des membres de l’enseignement n’appartenant pas au Conseil Départemental mais 
dont la compétence est reconnue, peuvent assister aux séances, avec l’assentiment de 
PInspeeteur d’Académie. Ils ont voix consultative. 

Le Conseil Départemental donne son avis sur les réformes à établir dans l’Ensei¬ 
gnement, sur la discipline et l’administration des écoles publiques, sur l’état des 
écoles établies dans la Ville et dans le Département. Il ins truit les a 11 aires discipli¬ 
naires concernant les membres de l’enseignement primaire. 11 prononce sur les 
affaires contentieuses relatives à l’ouverture des écoles libres, et en général sur 
l’exercice du droit d'enseigner, etc. Il est consulté sur les réglements relatifs aux 
écoles primaires publiques. Il étudie l’établissement de nouvelles écoles, donne son 
avis sur la date des vacances scolaires, etc. ; il dresse la liste d’admissibilité des 
candidats aux fonctions de l’enseignement primaire. Cette liste peut être modifiée 
dans le courant de l’année ; elle ne doit pas limiter le nombre des postulants. 


Liste des membres du Conseil départemental 

Période triennale 1 S 99 ' 1900-1901 
M. le Préfet de la Seine, président (membre de droit) ; 

M. l’Inspecteur d’Académie, directeur de l’Enseignement primaire, vice-président 
(membre de droit ; 

M. Arciiain, conseiller général, T 65 , rue Pelleport: 

M. Léon Barbier, conseiller général, 77 , rue de Sèvres, à Boulogne-sur-Seine ; 

M. Bussat, conseiller général, 14, boulevard de la Chapelle ; 

M. Chautard, conseiller général, 10, me Olivier-de-Serres ; 
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M. Dausset, conseiller général, 6 , rue Béranger ; 

M. Jousselin, conseiller général, 35 , avenue Mac-Mahon; 

M. Laurent-Cély, conseiller général, 59 , rue de Provence; 

M. Camille Rousset, conseiller général, 114, rue Lafayette; 

M. Barreau, inpecteur piûmaire, 137, boulevard Saint-Michel; 

M. Brouet, inspecteur primaire, 12 bis, rue Vavin ; 

M. Delapierre, inspecteur primaire, 5, rue Madame, à Chaville (Seine-et-Oise) ; 

M. Drouard, inspecteur primaire, m, boulevard Bimne ; 

M. le Directeur de l’Ecole Normale d’instituteurs, 10, rue Molitor (membre de droit) ; 

Mme la directrice de l’Ecole Normale d’institutrices, 56 , boulevard des Batignolles 
(membre de droit) ; 

M. Borne, directeur d’école communale, à Montreuil (route) ; 

M. Comte, directeur d'école communale, i 54 , faubourg Saint-Honoré; 

M. Daviot, directeur d’école communale, impasse des Provençaux ; 

M. Decolly, directeur d’école communale, rue St-Louis-en-l’Isle ; 

M. Haudricourt, directeur d’école communale, à Bondy; 

M, Huré, directeur d’école communale, rue Morand ; 

M. Trautner, directeur d’école communale, rue Etienne-Marcel ; 

Mlle Baslajre, directrice d’école communale, 124, rue Amelot ; 

Mlle Beauparlant, directrice des écoles annexes de PEcole Normale d’institutrices, 
10, rue Boursault ; 

Mme Bénard, directrice d’école communale, rue des Forges ; 

Mme Bernard, directrice d’école communale, impasse d’Oran ; 

Mme Desmarquoy, directrice d’école communale, rue Dagobert, à Clichy ; 

Mme Deville, directrice d’école communale, 191, avenue du Maine ; 

Mme Fourré, directrice d’école communale, 20 , rue Victor-Hugo, à Alfortville. 

Membres adjoints au Conseil départemental pour les affaires contentieuses et disci¬ 
plinaires intéressant l’enseignement privé. 

M. Dolez, instituteur privé (congréganiste), 92 , rue de Vaugirard ; 

M. Fontaine, instituteur privé (laïque), 12 , rue du Parc, à Issy. 


LA COMMISSION SCOLAIRE 


La loi du 28 mars 1882, sur l’Enseignement primaire obligatoire, a voulu assurer, 
d’une manière rigoureuse, la fréquentation de l’Ecole, en instituant par l’article 5 de 
cette loi, dans chaque commune de France, une Commission scolaire. 

Nous renvoyons le lecteur à cette Loi (art. 5 et suivants). Ainsi qu’à la Loi du 
3 o octobre 1886 sur l’organisation de l’Enseignement primaire. (Chap. li. Art. 54 et 
suivants et au chapitre 3 du décret du s 8 janvier 1887 ; art. i5i à 157). 

En voici le résumé succint : 


Composition. — La Commission scolaire se compose, à Paris : i° du Maire (il y 
a une Commission scolaire par arrondissement) ou d’un adjoint désigné par lui ; 
2 0 de délégués cantonnaux, désignés par l’Inspecteur d’Académie ; 3 ° de 3 à 7 mem¬ 
bres désignés par le Conseil Municipal ; 4° de l’Inspecteur de l’Enseignement primaire. 

Son mandat. Le mandat des membres de la Commission scolaire a une durée de 4 
ans ; il dure autant que celui des conseillers municipaux : Ce mandat est renouvelable. 
La Commission scolaire se réunit au moins une fois tous les 3 mois. Elle ne peut s’im¬ 
miscer dans les méthodes d’enseignement. 

Toute personne responsable en cas de sanction, peut faire appel des décisions de la 
Commission scolaire, auprès du Préfet de la Seine, dans les 10 jours. Cet appel est 
suspensif. 
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Son rôle , ses attributions. — Avec l’aide du Maire de P arrondissement, la Com¬ 
mission scolaire , dresse chaque année, la liste des enfants âgés de 6 à i 3 ans. Cette liste 
est remise aux Directeurs des établissements scolaires ; si un enfant quitte l’école, 
les parents ou la personne responsable doit en aviser le Maire. 

La Commission contrôle l’assiduité des enfants à l’Ecole. A la fin de chaque mois 
les Directeurs d’Écoles adressent au Maire la liste des Enfants qui ont au moins 4 
absences dans le courant du mois, avec, en regard du nom de l’enfant, le motif invo¬ 
qué par les parents comme excuses des absences. Si la Commission n’admet pas la jus¬ 
tification donnée, le père, le tuteur ou la personne responsable est invité à comparaître 
devant elle pour prendre connaissance du texte de la loi. En cas de récidive dans les 
12 mois qui suivront la première infraction, le nom et qualité de la personne respon- 
ble peut-être affiché à la porte de la Mairie pendant 1 5 jours ou même i mois. 

Une sanction plus rigoureuse peut être appliquée. 

Le Juge de paix peut être saisi d’une plainte émanant du Président de la Commis¬ 
sion ou de l’Inspecteur de l’Enseignement. L’infraction devient alors une contraven¬ 
tion et peut entraîner aux peines de police, conformément aux articles 479> 483 et sui¬ 
vants du Code Pénal. Cependant l’article 483 , du même code, est applicable. 

L’art. 479 prononce la peine d’une amende de i à i 5 francs. 

L’art. 480 prononce la peine à 5 jours de prison au plus. 

L’art. 482 dit que l’emprisonnement aura toujours lieu en cas de récidive. 

L’art. 483 définit le cas de circonstances atténuantes. 

(Nous devons ajouter que ces articles rigoureux sont peu ou point appliqués). 

La Commission scolaire a donc un caractère scolaire, administratif et judiciaire. 
Elle a une part de la puissance publique ; elle a une autorité incontestable ; ses pou¬ 
voirs sont réels puisqu’elle peut prononcer des sanctions pénales. 


LISTE DES MEMBRES DES COMMISSIONS SCOLAIRES 
DÉSIGNÉS PAR LE CONSEIL MUNICIPAL 


I tv arrondissement. 


M. Auber, négociant, i 3 , galerie Mont- 
pensier, membre sortant. 

M. Pin aï, architecte, 5 , rue du Beaujo¬ 
lais, membre sortant. 

M. Prestrot, bijoutier, 3 , galerie Mont- 
pensier, membre sortant. 


M. Beu ve, 3 , rue d’Alger. 

M. Meimnger, rue du Pont-Neuf. 

M. Lemonnier, 4, rue Perrault. 

M. le docteur Mouzon, 12, quai de la 
Mégisserie. 


II e arrondissement. 


M. Chirade, négociant, 11, rue de Mari¬ 
vaux, membre sortant. 

M. Ouï>ard, négociant, 77, rue d’Abou¬ 
kir, membre sortant. 

M. le docteur Ciievassus, iS, rue du 
Quatre-Septembre. 


M. Chocarne, bijoutier, 1, rue de la 
Paix. 

M. Caron, agréé au Tribunal de com¬ 
merce, 1, place Boieldieu. 

M. Janaud, j 3 , rue de Cléry. 

M. Gros, 200, rue Saint-Denis. 


///‘‘ arrondissement. 


M. Brosse (Félix), i 3 , rue des Filles-du- 
Calvaire. 

M. Bonnat (Alexandre), 4i, rue de 
Turbigo. 

M. Devaire (Germain), 22, rue Béran¬ 
ger. 


M. Ligier 118, rue de Turenne. 

M. Com3 (Alfred), 20,5, rue du Temple. 
M. Nattier, secrétaire de la. Caisse des 
écoles. 

M. Cruchon, 29, rue Grenier-Saint- 
Lazare. 


IV e arrondissement. 


M. Rey, chimiste, 32 ,quai desCélestins, 
membre sortant. 

M. AuzAïvo (Paul), 07, rue de Râmbu- 
teau. 

M. le docteur Cogrel, 2, rue du Trésor. 
M. Quentin père, passage Saint-Paul. 


M. le docteur Large, 35 , boulevard 
Henri-IV. 

Maindrat, pharmacien, 39, boulevard 
Henri-IV. 

M. le docteur Guyard, rue Saint-An¬ 
toine. 
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V e arrondissement . 


M. Alard, professeur retraité, 84 , bou¬ 
levard de Port-Royal, membre 
sortant. 

M. Hanier, négociant en vins, 77, bou¬ 
levard Saint-Michel, membre sor¬ 
tant. 

M. Homery, professeur de mathémati¬ 
ques, 9, rue Rataud, membre sor¬ 
tant. 


M. Lang, gérant de librairie, 4 °> rue 
Monge, Membre sortant. 

M. Monot, négociant en vins, i 3 , rue 
Pascal, membre sortant. 

M. Le coûte y, propriétaire, 19, rue des 
Fossés-Saint-Jacques. 

M. Seguin, ancien distillateur, 17, rue de 
Cluny. 


VI e arrondissement. 


M. Caussinus, administrateur du bureau 
de bienfaisance et de la caisse des 
écoles, 1, rue des Saint-Pères. 

M. Roger, éditeur, administrateur de la 
caisse des écoles. 

M. De Vaulabelle, administrateur du 
bureau de bienfaisance. 

M. Thiébault, administrateur du bu¬ 
reau de bienfaisance, sous-chef de 


bureau au ministère des finances, 
12, rue du Regard. 

M. Pupil, administrateur de la caisse 
des écoles et du bureau de Bien¬ 
faisance. 

M. Lalou, avocat à la Cour d’appel, 
6, boulevard Saint-Michel. 

M. ITou/eau, libraire, 69 bis, rue Bona¬ 
parte . 


VII e arrondissement. 


M. Crochard, secrétaire du juge de paix, 
4i, rue Gler, membre sortant. 

M. Delom de Mezerac, avocat à la Cour 
d’appel, 49, rue de Bellechasse. 

M. Garnier, quincaillier, 85 , rue Saint- 
Dominique. 

M. Dec a ven ne, représentant de commer¬ 
ce, 14, rue Cler. 


M. Flecuelle, propriétaire, 2, rue Ma- 
lar. 

M. LtziEr, employé à la Banque de Fran¬ 
ce, 193, rue de l’Université. 

M. Baux, avocat à la Cour d’appel, 22, 
rue de Grenelle. 


VIII e arrondissement. 


M. Jeantaud, carrossier, 5 i, ruedePon- 
thieu, membre sortant. 

M. Rouart, avocat à la Cour d’appel, 
101, rue de Miromesnil. 

M. Denaïs, (Paul), 69, rue d’Amsterdam. 
M. Brizard (René), avocat à la Cour 
d’appel, 57, boulevard Malesherbes. 


M. Louiche-Desfontaines, avocat à la 
Cour d’appel, 3 i, rue Washington. 
M. Pagaut, pharmacien, i 3 o, boulevard 
Haussmann. 

M. Reuiulier, avocat à la Cour d’appel, 
rue Washington. 


IX 6 arrondissement. 


M. Hallet, employé à la Compagnie du 
gaz, 67, rue du Faubourg-Mont¬ 
martre, membre sortant. 

M. Arlabasse, 43 , rue de la Chaussée- 
d’Antin. 

M. Danoèrs, i 5 , rue de Maubeuge. 


M. le docteur Gardette, 10, rue de Mau¬ 
beuge. 

M. LecouTEY, 29, avenue Trudaine. 

M. Lemoine, négociant, 32 , rueLafayette. 
M; Oudin (Adrien), avocat, 18, rue La¬ 
fayette. 


X e arrondissement. 


M. Abadie, négociant, 82, rue d’Haute- 
ville. 

M. Galbrux fils, pharmacien, 4» rue 
Beaurepaire. 

M. G rimault, industriel, 66, quai de 
Jemmapes. 


M. Guyot, propriétaire, i 49 > boulevard 
fie Magenta. 

M. Leredu, avocat à la cour, 4 2 > rue de 
Paradis. 

M. Pore, industriel, 120, rue J^afayette. 
M. Samson, négociant, 8, rue Dieu. 


XI e arrondissement. 


M. Croizé, 5 , rue Renault. 

M. Lévy, 5 , rue Pasteur. 

M. Maron, 3 , rue Lacliarrière. 
M. Orsini, i 3 , rue Morand. 


M. Renault, 16, rue Paehe. 

M. Roeeard, peintre, 9, passage de Vau- 
couleurs. 

M. Seire, ébéniste, passageRochebrune. 

29 
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XII e arrondissement. 


M. Allard, courtier en vins, 161, rue 
du Port-de-Bercy, membre sortant. 

M. Chevrel, entrepreneur de plombe¬ 
rie, io, rue de Charenton, membre 
sortant. 

M. Courtois, employé, 276, rue de Gha- 
renton, membre sortant. 


M. Cousin, maître de lavoir, 9, rue de 
Wattignies, membre sortant. 

. M. Hayaux, scierie mécanique, 88, rue 
de Charenton, membre sortant. 

M. Simon, rentier, 109, avenue de Saint- 
Mandé, membre sortant. 

M. Reverdy (Henri), 6, rue de Madagas¬ 
car. 


XIII 6 arrondissement. 


M. Chariot, employé à l’Assistance pu¬ 
blique, 106, avenue dTvry, membre 
sortant. 

M. Pinot, mécanicien, 109, rue de la 
Glacière, membre sortant. 

M. Volfstirn, employé aux Halles, 4 > 
passage Moret, membre sortant. 


M. Phelizon, négociant, 48 * rue de 
Patay. 

M. Lucy (Victor), chapelier, 4 ?, avenue 
des Gobelins. 

M. Mossot (Ernest), peintre, i 4 , rue du 
Jura. 

M. Just, architecte, 66, avenue d’Italie. 


XIV e arrondissement. 


M. Bertrand, marchand de vins, 196, 
rue de Vanves, membre sortant. 

M. Mathieu (Jules-Alphonse), 6, place 
Denfert, membre sortant. 

M. Panet, 64, avenue du Maine. 


M. Jeannin (A), ancien adjoint, avenue 
d’Orléans. 

M. Scher, 81, rue d’Alésia. 

M. Ma jour, 17, rue d’Odessa. 

M. Mongeon, pharmacien, rue d'Alésia. 


XV e arrondissement 


M. Ciiarpagne, sous-brigadier d’octroi 
retraité, 6, boulevard Garibaldi, 
membre sortant. 

M. Dégâts, employé de bureau, 3 , rue 
Gerber, membre sortant. 

M. Lesueur, dessinateur, 9-11, rue Vic- 
tor-Duruy, membre sortant. 


M. Marqueton, coiffeur, 74 bis, rue Cam- 
bronne, membre sortant. 

M. Morenne, commerçant 169, rueSaint- 
Charles. 

M. Philippot, comptable, 168, rue Saint- 
Charles. 

M. Bonnel, 49 ? rue du Commerce. 


XVI e arrondissement 


M. Bascouret, pharmacien, 3 ^, rue Ga¬ 
lilée, membre sortant. 

M. Guerbette, chef de bureau en retrai¬ 
te, 40, rue Pergolèse, membre sor¬ 
tant. 

M. Copen-Albancelli, 27, rue du Doc¬ 
teur-Blanche i 


M. De Bram, 78, rue Mozart. 

M. Delfau, négociant, 1 bis, rueMolitor. 
M. Hédouin (Joseph), 68, rue Théophile- 
Gautier. 

M. Virât, négociant, 45 , avenue Kléber. 


X VII e arrondissement. 


M. Aubert, i 3 , boulevard Péreire. 

M. Genin, ingénieur, 44 > rue Demours. 
M. Fontaine, 25 , rue Boursault. 

M. Guillaume, 14, rue Torricelli. 


M. Colonel de Niéport, 179, boulevard 
Pereire. 

M. Colonel'R appe, 10, rue Trézel. 

M. Saillet, 3 , rue Fournial. 


XVIII e arrondissement. 


M. Broc as, employé de chemin de fer, 
2, rue Saint-Luc, membre sortant. 
M. Becker, employé de chemin de fer, 
72, rue Philippe-de-Girard. 

M. Darbord, employé de commerce, 
55, rue Doudeauville. 


M. Davaux, officier supérieur en retrai¬ 
te; 52 , avenue de Clichy. 

M. Larcher, 10, rue Ramel prolongée. 
M. Tresson, employé comptable, 7, rue 
Tardieu. 

M. Velsch, représentant de commerce, 
77, rue de La Chapelle. 


XIX e arrondissement. 


M. Doudey, rédacteur au ministère de 
la Marine, 39, rue des Mignottes, 
membre sortant. 

M. Formé, fabricant de fouets, 45 bis, 
rue des Bois, membre sortant. 

M. Hosselet, directeur à la Compagnie 
du gaz, 234 , rue de Crimée, mem¬ 
bre sortant. 


M. Revol, comptable, 11, quaide l’Oise, 
membre sortant. 

M. Corb, peintre, 17, rue de Joinville. 
M. Mateille, i5, rue des Allouettes. 

M. Chrismans, 45 , rue Fessart. 
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XX e arrondissement . 


M. Marchand, bijoutier, 14, rue Servan, 
membre sortant. 

M. Lefèvre, sertisseur, 96, rue de Mé- 
nilmontant, membre sortant. 

M. Mayer, miroitier, 58 , rue des Aman¬ 
diers, membre sortant. 

M. Bétémieux, 4, rue Belgrand. 


M. Legendre fils, commis architecte, 3 , 
rue Monte-Cristo, membre sortant. 
M. PÉ ring, contremaître, 4> impasse des 
Orteaux, membre sortant. 

M. Ardellier, entrepreneur, 128 bis, 
rue Pelleport, membre sortant. 


LA DÉLÉGATION CANTONALE 

La loi Guizot de i 833 avait créé des comités locaux et d’arrondissement ; la loi 
Falloux (i 5 mars i 85 o), a créé les délégations cantonales : «Le Conseil académique du 
département (qui est maintenant le Conseil départemental), désigne un ou plusieurs 
délégués dans chaque canton pour surveiller les écoles publiques ou libres ». 

Quelles sont les fonctions exactes du délégué cantonal ? 

La circulaire ministérielle du 24 janvier 1874 les définit ainsi : 

« Le délégué cantonal sert pour ainsi dire de lien, d’intermédiaire autorisé entre 
les familles, dont il apprécie, en parfaite connaissance de cause, les besoins et les 
tendances, l’instituteur, qu’il voit à l’œuvre, et l’autorité départementale, à laquelle 
il fournit des renseignements précieux ». 

Le décret du 18 janvier 1887 dit encore: «L’inspection des délégués cantonaux 
porte dans les écoles publiques sur l’état des locaux et du matériel, sur l’hygiène et la 
tenue des élèves, et ne peut porter sur renseignement ; dans les écoles privées, elle 
porte sur l’exécution des obligations imposées par la loi du 28 mars 1882, sur la mora¬ 
lité, l’hygiène, la salubrité ; elle ne peut porter sur l’enseignement que pour vérifier 
s’il n’est pas contraire à la morale, à la Constitution et aux lois ». 

Le délégué cantonal est donc le représentant des familles dans les écoles. 

La circulaire de M. Berthelot, ministre de l’Instruction publique, en date du 2D 
mars 1887, écrite à l’occasion des divergences d’opinions qui s’étaient produites dans 
l’interprétation de ce texte, vint compléter la loi d’un mot qui résume, à notre avis, 
de la façon la plus heureuse et la plus saisissante, le rôle du délégué cantonal : 

Tout'est à sa disposition, et il fera bien de témoigner qu'il s'intéresse à tout dans 
Vécole. Quil se souvienne seulement que, s'il doit s'efforcer de tout voir, de tout entendre, 
de tout observer, ce n'est pas au point de vue technique du métier , mais à un point de vue 
plus général : celui de la famille et de la société . 

La loi ordonne au délégué cantonal d’informer l’Inspecteur de l’Enseignement 
primaire du résultat des visites qu’il a pu faire dans les écoles primaires. (Yoir le 
décret du 18 janvier 1887, section IV, art. r 36 et suivants). 

Les délégués cantonaux sont choisis par le Conseil départemental, qui tient 
compte des aptitudes spéciales des personnes. Ils sont nommés pour 3 ans, rééligibles 
et toujours révocables. Pour exercer ces fonctions, il faut être Français et être âgé 
de 25 ans. 

Les fonctions de délégué cantonal sont gratuites. Le délégué peut 11e pas résider 
dans l’arrondissement qu’il est chargé d’inspecter. Par ses fonctions, il est en rapport : 
avec le maire, les adjoints, les conseillers municipaux et député, l’Inspecteur de 
l’Enseignement primaire. 

Leur nombre par arrondissement est illimité (1). 

Une circulaire ministérielle du 10 janvier 1900 recommande de faire un choix 
judicieux pour ces fonctions. 


(t), Les membres des Délégations cantonales étant renouvelables au commencement de l'année 
1902, nous publierons la liste ultérieurement. 



PARIS ET SES ÉCOLES 


L’Enseignement primaire élémentaire est donné dans les Ecoles Maternelles , dans 
les Ecoles Enfantines et dans les Ecoles Primaires Publiques . 

L’Enseignement primaire supérieur est donné dans les Cours complémentaires et 
les Ecoles Primaires Supérieures . 

L’Enseignement professionnel est donné dans les établissements d’enseignement 
professionnel (garçons), professionnel et ménager (filles). 

La Ville de Paris met à la disposition des meilleurs élèves des écoles des bourses 
dans les collèges, les lycées, etc. 

Elle entretient également des bourses dans les facultés et les écoles spéciales. Elle 
subventionne un grand nombre de Sociétés d’enseignement : primaire, secondaire, 
supérieur, professionnel, technique, etc. 

(Nous ne nous occuperons ici que de l’enseignement donné par la Ville de Paris 
dans ses écoles, et des enseignements divers qu’elle subventionne). 


LES ÉCOLES MATERNELLES 


L’ENSEIGNEMENT MATERNEL ET ENFANTIN 


On avait déjà proposé, en 1848, de donner le nom d’Ecoles maternelles aux salles 
d’asile qui avaient été organisées par l’ordonnance du 22 décembre 1837. 

Les premières salles d’asile datent, à Paris, de 1827. On en compte 3 en 1828, 4 en 
1829, 6 en i 83 o, 8 en i 83 a, 10 en i 833 , i 5 en i 834 , 19 en i 835 , 24em836, et leur dépense 
s’élevait à 75.408 fr. 

Un comité s'était formé pour la diffusion de ces salles d’asile, qu’on ne considérait 
point encore comme des écoles, mais plutôt comme des centres où les parents néces¬ 
siteux pouvaient placer en toute sécurité leurs enfants pendant les heures de travail 
au dehors. 

Cette institution se développa très rapidement et, en quelques années, la plupart 
des villes de France possédaient des salles d’asile. En 1847, le Ministre de l’Instruction 
publique appelait du Mans, où elle avait fondé une salle d’asile modèle, Madame Pape- 
Carpentier, dont l'influence devait être si considérable pendant de longues années. 

Au lendemain de la guerre, il y eut un temps d’arrêt ; mais, en octobre 1879, M. J. 
Ferry nomma une commission chargée de présenter un projet de réorganisation, et de 
le soumettre au Conseil supérieur de l’Instruction publique. Le 2 août 1881, parut 
le décret qui a fait de la salle d’asile l’école maternelle d’aujourd’hui. 

Législation . — Voir le décret du 18 janvier 1887, art. 1 à 10. L’article 195 
.rapporte toutes les dispositions contraires à ce décret. — En vertu de l’art. 9 de ce 
décret, les écoles maternelles de Paris et du département de la Seine sont régies par 
un réglement adopté par le Conseil départemental, dans sa séance du 16 mars 1895. 
Ce réglement contient'20 articles. Le Conseil départemental adoptait, dans la même 
séance, un réglement pour la répartition du service dans les écoles maternelles, établi 
en conformité de l’article 22 du réglement précédent. (Voir également le réglement 
annexé à l’arrêté du 18 janvier T887). 
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EMPLOI DU TEMPS MODÈLE DES ÉCOLES MATERNELLES DE PARIS 

Tous les jours, de 9 h. à 9 h. 1/4, inspection de propreté, lavabos, entrée en classe. 

Tous les jours, de 9 h. t/4 à 10 h. t/4, exercices de lecture, d'écriture et de langage. 

Tous les jours, de 10 h. t/4 a to li. 3 / 4 , récréation, jeux, gymnastique. 

De 10 h. 3/4 à ti h. 1/2. — Lundi, notions de géographie, biographies. — Mardi, 
leçons de choses. — Mercredi, anecdotes. — Vendredi, récits.. — Samedi, contes, 
voyages. 

Tous les jours, de ti h. r/2 à 1 h., sortie de classe, déjeuner, récréation. 

Tous les jours, de 1 h. à 1 h. t/4, inspection de propreté, lavabos, rentrée en classe. 

Tous les jours, de r h. 1/4 à 1 h. 3 / 4 , exercices de lecture et de langage. 

De 1 h. 3/4 à 2 h. 1/2. — Lundi, calcul. — Mardi, chant. — Mercredi, calcul. — 
Vendredi, chant. — Samedi, calcul. 

Tous les jours, de 2 h. 1/2 à 3 h., récréation, jeux, gymnastique. 

De 3 li. à 3 h, 1/2. — Lundi, dessin. — Mardi, morale. — Mercredi, dessin. — 
Vendredi, dessin. — Samedi, morale. 

Tous les jours, de 3 h. 1/2 à 4 h., travail manuel. 

Quand la classe a lieu le jeudis elle commence à 9 h . Ij2. (Règlement adopté par le 
Conseil départemental de la Seine. Séance du 16 mars 1896). 


En décembre 1900, le nombre des enfants fréquentant les Ecoles maternelles était 
de 3o.382 présents dans 164 écoles. Le personnel comprend 164 Directrices et 586 insti¬ 
tutrices adjointes, réparti comme suit : 


61 Directrices de i re classe à. 

• ■ • _ 

4.000 

» 

20 — 2 e — . 


3.600 

» 

25 — 3» — . . 


3.3oo 

)> 

53 — 4 e — • • • 

. 

3.ooo 

n 

164 Directrices. 




i58 Adjointes de i re classe . 

1 

à 3.45o 

» 


167 

à 2.600 

n 

83 — 2 e — à , 

t B 

2.3oo 

» 

79 — 3' — 

, , 

2.000 

» 

88 — 4 e - 

■ » 

1.800 

» 

i3i — 5 e — 

• 

i.5oo 

» 

47 Stagiaires à . 

. 

. 1.400 

» 


586 


A partir du i er Janvier 1901 , la création des emplois suivants est prévue dans les 
Ecoles maternelles : 

Ecoles transformées : 


Rue du Château-d'Eau 
Rue de Turenne, n° 62 
Rue Chapon, 26 . 
Avenue Daumesnil. 
Rue Saint-Luc . 

Rue du Mont-Cenis. 
Rue Bretonneau. 

Rue des Cendriers . 

Et : Dans le courant de l’année, 
Ecoles nouvelles : 

Rue Béranger 
Rue Qüinault 
Ecoles existantes : 

Rue de Buffon . 

Rue Trousseau . 

Rue de la Roquette . 
Rue d’Alésia, 7 . 

Rue d’Alésia, 79 
Rue de Reuilly, 21 . 
Rue Armand-Carrel 
Rue Manin .... 
Rue Traversière. 


1 Directrice 3 Adjointes. 
2 — 

2 — 

x — 

1 — 

1 — 

1 — 

2 — 


1 Directrice 2 Adjointes, 
i — 3 — 

1 Adjointe. 

2 — 

1 — 

1 — 

1 — 
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Aux termes d'une délibération du Conseil municipal en date du 12 juillet i 885 , il 
est alloué à chaque directrice d’école : 

Une somme fixe de 6 francs pour menues dépenses de correspondance (papier, en¬ 
veloppes, timbres). 

Une somme de i franc par an etpar élèvedes classes maternelles proprement dites. 

Cette somme est employée jusqu’à concurrence de o fr. 60 à l’achat des récompen¬ 
ses à distribuer aux élèves, et pour le surplus, soit o fr. 4o, aux dépenses d’entretien 
(blanchissage, savon, fil, ficelle, clous, etc.). 

Une somme de o fr. 16 par an et par élève des classes enfantines. Ce taux de 
o fr. 16 est celui adopté pour les élèves des écoles primaires. Ces élèves âgés de plus 
de six ans occasionnent des dépenses sensiblement inférieures à celles qu’entraînent 
les enfants plus jeunes des écoles maternelles (notamment en ce qui concerne le 
blanchissage). 

Pour les objets d'étude, prix de fin d'année , enseignement de la couture , la dépense 
est calculée suivant le taux fixé également par le Conseil municipal à raison de 2 fr. 5 o 
par élève des classes enfantines, 1 fr. 40 par élève des classes maternelles et o fr. 80 
par élève recevant l’enseignement de la couture. 

Pour les prix de fin d’année, 1 fr. 33 par élève des classes enfantines et o fr. 22 aux 
élèves des classes maternelles. 

Le budget de 1900 a été établi pour 3 i.ooo élèves présents dont 27.671 dans les 
classes maternelles proprement dites et 1.968 dans les classes enfantines des écoles 
maternelles. 

L’Administration prévoit l’ouverture de sept écoles nouvelles en 1901 qui, avec 
l'accroissement présumé des effectifs dans les écoles anciennes, porterait l’effectif 
total à 33 .ooo élèves, dont 30.700 dans les écoles maternelles et 2.3oo dans les classes 
enfantines des écoles maternelles, répartis dans 164 écoles. 

INSPECTION DES ÉCOLES MATERNELLES DU DÉPARTEMENT 

DE LA SEINE 

M rae Berecka, née de Friedberg (Marie-Edwige-Pauline-Wilhelmine-Ernestine), I:® 
(i er , 2 e , 6 e , 8 e , 10 e , ï8 e et 19 e arrondissements de Paris), rue des Batignolles, 18. 

M me Marignac, née Boe (Marie-Mathilde-Amélie-Pétronille), A. £Jl ( 3 e , 11 e et 12 e ar¬ 
rondissements; cantons de Yincénnes, de Charenton, Montreuil, Nogent etSaint- 
Maur), rue de la Fraternité, 25 , à Vincennes (Seine). 

M me V ve Gautier, née Wantzel (Jeanne Augustine), A. ^ (9 e , i 5 e , 16 e et 13® arrondis¬ 
sements ; cantons de Neuilly, de Courbevoie, Puteaux, Asnières, Boulogne, 
Levallois-Perret et Glichy), rue de la Boétie, 17. 

M me Philïfpon, née Ferrand (Philomène-Alphonsine), I. ( 5 e et 20 e arrondissements; 
cantons de Saint-Denis, de Pantin, de Saint-Ouen, d’Aubervilliers et de Noisy-le- 
Sec), rue des Fossés-Saint-Jacques, 18. 

M 1,e Georgin (Marie-Thérèse), I. # ( 4 e , 7 e , i 3 e et i 4 e arrondissements ; cantons de 
Sceaux, de Villejuif, de Vanves et d’Ivry), rue Berthollet, 19. 


Liste des Ecoles maternelles ayant moins de 5 classes et de 3 00 élèves . 


-jer 

arrondissement. 

Rue de la Sourdière, 28. 

1 

68 

2 e 

— 

Rue Tiquetonne, 21. 

2 

i 36 

5 e 

— 

Rue de Pontoise, 21. 

2 

180 



Rue des Feuillantines. 

2 

123 



Rue Monge, 88. 

4 

23 o 

6° 

— 

Rue du Pont-de-Lodi. 

2 

142 



Rue de Vaugirard, i 85 . 

2 

171 

T 

— 

Rue Eblé, 14 . 

2 

160 



Rue Cler, 4. 

4 

269 

8 e 

— 

Rue du Général-Foy, 28. 

1 

60 

9 e 

— 

Rue des Martyrs, 63 . 

3 

202 

11 e 

— 

Rue Darboy, 11. 

2 

l8l 



Passage Saint-Bernard. 

2 

123 



Rue Bréguet, i 3 . 

3 

Ig 1 



Rue Relier, 8. 

2 

237 



Rue des Taillandiers, 19 ... 

3 

218 



Avenue Parmentier, 11 bis.... 

2 

i 83 



Cité Voltaire, 8. 

4 

285 
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12 e 

— 

Rue Ruty, 7 . . . . 


Rue de Citeaux . 

16 e 

-- 

Rue du Ranelagh. 

17 e 

— 

Rue Jouffroy, 20 . 

J 

18 e 

_— 

Rue de Torcy, 21 . 

iq e 

20® 


Rue Bolivar, 35 . 


Rue des Maronites, 4 2 • 
Rue Tourtille, 39. 

Rue de la Mare, 4 

Rue du Jourdain, 4 . 

- 


Rue de Ménilmontant, 10 


4 

4 

1 

3 

3 

3 

5 
3 

2 

3 

4 
4 
4 


292 

224 
99 

232 

235 

20Q 

295 

225 
124 
210 
229 

236 
219 


Rue de la Bidassoa, 22 
Rue des Mûriers, 4 • 

Ecole maternelle ayant plus de 6 classes et moins de 3 oo élèves. 

20 » arrondissement Rue de la Cour-des-Noues, 26 . . . 6 235 

Liste des Ecoles maternelles ayant 5 classes et plus de 3 00 élèves. 


II 


12 e 

12 e 

l5e 

16 e 

17 ® 

18 e 

19 0 


20 e 


100 arrondissement. Rue Vic-d’Azir, 18 

_ Boulevard de Belleville, 

Rue Servan, 62 
Rue de la Roquette . 

— Avenue Daumesnil, 249 

— Rue Jenner . . 

Rue de Tolbiac, IÔ? . 

— Rue des Volontaires, 17 

Rue Saint-Charles, 62 
— Rue Chardon-Lagache ,64 

_ Passage Legendre, 21 

— Rue du Mont-Cenis, 77 

— Rue Jomard, 2 

Rue de Palestine, 1 
Rue des Bois, 2 . 

_ Rue des Couronnes 

Rue de Lesseps, 9 
Rue des Maraîchers, 3 i 
Rue Planchât. 52 . 

Ecoles maternelles dont les directrices sont déchargées 

3 e arrondissement. Rue de lurenne, 52 

Rue Chapon, 25 . 

_ Rue de l’Acqueduc 

Rue de Sambre-et-Meuse 

_ Rue Faidherbe, 28 . 

Rue Titon, 16 . 

— Rue de Reuilly, 57 . 

— Rue Baudricourt, 77 . 

Place Jeanne-d’Arc, 32 
Rue Broca . 

— Rue de l’Ouest. 67 . 

— Rue d’Alleray, 4 2 ., • 

Rue de la Sablonnière, 18 
Rue Dupleix . 

Rue Violet, 36 bis 
Bue Lacordaire, 11 . 

— Rue Desrenaudes, 3 i 

Rue Championnet, n 3 
Rue Lamarck, 146 
Rue Championnet, 72 
Rue de Clignancourt, 61 
Rue d’Orsel, 56 . 

Rue André-del-Sarte. 

Rue Marcadet, 29. . 

Rue Saint-Mathieu, 8 

_ Rue Tandou, 5 

Rue Barbanègre, 7 . 

_ Rue du Télégraphe, 29 

Rue des Cendriers, 20 
Rue des Grand-Champs, 6 


5 
5 

4 
4 

4 

5 
5 
5 

4 

5 
5 

4 

5 
4 

4 

5 
5 

4 

5 

de classes. 


322 

370 

3 oo 

35 i 

335 

35 i 

396 

386 

354 

348 

n 

3 o 3 

334 

34i 

3 o 8 

327 

3 o 5 

3 i 3 

386 


10 e 

11 e 

12 e 

i3 e 


i4« 

i5 e 


i7< 


I 9 É 


20 e 


6 

6 

7 
6 

8 
6 
6 
6 
6 
6 
6 
6 
6 

7 

6 . 
6 
6 
6 
6 

7 
6 

8 
8 
8 

7 

6 

6 

6 

6 

6 


326 

368 

443 

379 

477 

396 

394 

4 2 4 

4i5 

336 

463 

445 

449 

549 

439 

4^2 

432 

408 

454 ' 

482 

382 

439 

552 

35 i 

476 

3 o 5 

374 

325 

302 

3l2 
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LES ECOLES PRIMAIRES PUBLIQUES 

LES PROGRAMMES DES ÉCOLES PRIMAIRES 

« 

RÉGLEMENT INTÉRIEUR 


Pour servir à la rédaction des réglements départementaux relatifs 

aux Ecoles Primaires Publiques 

ANNEXE B 


A l’article 27 du décret du 18 janvier 1887 


Art. premier. — Pour être admis dans une école primaire élémentaire, les enfants 
doivent avoir plus de six ans et moins de treize. En dehors de ces limites, ils ne 
pourront être reçus sans une autorisation spéciale de l’inspecteur d’académie. 

Dans les communes qui n’ont ni école maternelle, ni classe enfantine, l’âge 
d'admission est abaissé à cinq ans. 


Art. 2 . — Tout enfant dont l’admission est demandée doit présenter à l’instituteur 
un bulletin de naissance, et un certificat médical constatant qu’il a été vacciné ou qu’il 
à eu la petite vérole, et qu’il n’est pas atteint de ma.ladies ou d’infirmités, de nature à 
nuire à la santé des autres élèves. Lorsque l’enfant a atteint sa dixième année, il doit, 
pour être admis ou maintenu dans l’école, être revacciné par les soins du médecin de 
l’école ou délégué à cet,effet par l’administration scolaire. 

L’instituteur doit conserver le bulletin de naissance, tant que l’enfant fréquente 
l’école. 


Art. 3 . — La garde de la classe est commise à l’instituteur : il ne permettra pas 
qu’on la fasse servir à aucun usage étranger à sa destination, sans une autorisation 
spéciale du préfet. 

Art. 4 - — Pendant la durée de la classe, l’instituteui' ne pourra, sous aucun 
prétexte, être distrait de ses fonctions professionnelles, ni s’occuper d’un travail 
étranger à ses devoirs scolaires. " ‘ 

Art. 5. — Les enfants ne pourront, sous aucun prétexte, être détournés de leurs 
études pendant la durée des classes. 

lis ne seront envoyés à l’église pour les catéchismes ou pour les exercices religieux 
qu’en dehors des heures de classe. L’instituteur n’est pas tenu de les y surveiller. Il 
n’est pas tenu davantage des les y conduire, sauf le cas prévu à l’article 9 ci-après. 

Toutefois, pendant la semaine qui précède la première communion, l’instituteur 
autorisera les élèves à quitter l’école aux heures où leurs devoirs rèligieux les appellent 
à l’église. 

Art. 6 . — Les classes dureront trois heures le matin et trois heures le soir : celle 
du matin commencera à B heures, et celle de l’après-midi à 1 heure. Toutefois, suivant 
les besoins des localités, les heures d’entrée et de sortie pourront être modifiées par 
l’inspecteur d’académie, sur la demande des autorités locales et l’avis de l’inspecteur 
primaire. 

Art. 7 . — Le conseil départemental peut, après avis du conseil municipal et sur 
la proposition de l’inspecteur d’académie, autoriser dans une commune ou dans une 
section de commune l’établissement d’écoles de demi-temps. 

En ce cas, le Directeur de l’école divisera par cours les élèves en deux groupes. La 
classe aura lieu, pour l’un de ces groupes, le matin de B heures à 11 heures ; pour 
l’autre, le soir de 1 heure à 4 heures. 

Toutefois, les parents qui en feront la demande auront la faculté de faire suivre à 
leurs enfants les deux classes de la journée. 

Art. 8. — Dans les écoles à plusieurs classes, les exercices seront coupés, pour les 
élèves du cours élémentaire et du cours moyen, par une récréation de cinq minutes 
qui aura lieu toutes les heures, et, pour les élèves du cours supérieur, par une seule 
récréation d’une durée de quinze minutes. 

Art. 9. — Les enfants qui ne sont pas rendus à leur famille dans l’intervalle des 
classes demeurent sous la surveillance de l’instituteur jusqu’à l’heure où ils quittent 
définitivement la maison d’école. 
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Art. 10. — Chacun des maîtres attachés à l’école est tenu, à tour de rôle, de 
surveiller les récréations et de garder les élèves qui ne sont pas rendus à leur famille, 
dans l’intervalle des classes du matin et du soir, ainsi que ceux qui sont punis de la 
retenue après la classe. 

La surveillance spéciale des élèves pensionnaires et de ceux qui assistent aux 
études rétribuées ne peut être imposée aux instituteurs adjoints ; ils ne peuvent en 
être chargés que de leur plein gré, et suivant une entente à établir entre eux et le 
directeur de l'école, sous l’approbation de l’inspecteur primaire. 

Art. 11. — Quand l’instituteur prendra la direction d’une école, il devra, de 
concert avec le maire ou son délégué, faire le recolement du mobilier scolaire, des 
livres de la bibliothèque, des archives scolaires et, s’il y a lieu, de son mobilier 
personnel et de celui de ses adjoints. 

Le procès-verbal de cette opération, signé par les deux parties, constituera l’insti¬ 
tuteur responsable des objets désignés à l’inventaire. 

En cas de changement de résidence, l’instituteur provoquera, avant son départ, un 
nouveau recolement du mobilier. 


est 

par 1 inspec- 


Art. 12. — Un tableau portant le prix de tous les objets que l’instituteur 
autorisé à fournir aux élèves sera affiché dans l’école, après avoir été visé par Tins] 
teur primaire. 

Art. j 3 . — La classe sera blanchie ou lessivée tous les ans, et tenue dans un état 
constant de propreté et de salubrité. A cet effet, elle sera balayée et arrosée tous les 
jours ; l’air y sera fréquemment renouvelé ; même en hiver, les fenêtres seront 
ouvertes pendant l’intervalle des classes. 

, Art. 14. — Le français sera seul en usage dans l’école. 


Art. i 5 . — Toute représentation théâtrale est interdite dans les écoles publiques. 

Art. 16. — Aucun livre ni brochure, aucun imprimé ni manuscrit étrangers à 
l’enseignement ne peuvent être introduits dans l’école, sans l’autorisation écrite de 
l’inspecteur d’académie. 

Art. 19. — Toute pétition, quête, souscription ou loterie y est également interdite. 

Art. 18. — Il est interdit aux instituteurs et institutrices publics de recevoir des 
élèves ou de leurs parents, aucune espèce de cadeaux. 

Art. 19. — Les seules punitions dont l’instituteur puisse faire usage sont : 

Les mauvais points ; la réprimande; la privation partielle de la récréation; la 
retenue après la classe, sous la surveillance de l’instituteur ; l’exclùsion temporaire. 

Cette dernière peine ne pourra dépasser trois jours. Avis en sera donné immédia¬ 
tement par l’instituteur aux parents de l’enfant, aux autorités locales et à l’inspecteur 
primaire. 

Une exclusion de plus longue durée ne pourra être prononcée que par l’inspecteur 
d’académie. 


Art. 20. — Il est absolument interdit d ? infliger aucun châtiment corporel. 

11 est également interdit aux instituteurs et institutrices de tutoyer leurs élèves. 

Art. 2r. — Les jours de congés extraordinaires sont : 

Une semaine à l’occasion des fêtes de Pâques ; 

Le premier jour de l’an, ou le lendemain, si ce jour est un dimanche ou un jeudi ; 

Le lundi de la Pentecôte ; 

Le lendemain de la Toussaint, le matin seulement ; 

Les jours de fêtes patronales ; 

Le jour de la Fête Nationale. 

Art. 22. — L’époque et la durée des.vacances seront fixées chaque année parle 
préfet, en conseil départemental. 

Art. 23 . — L’instituteur ne pourra ni intervertir les jours de classe, ni s’absenter, 
sans y avoir été autorisé par l’inspecteur primaire et sans avoir donné avis de cette 
autorisation aux autorités locales. 

Si l’absence doit durer 
est nécessaire. 

Un congé de plus de quinze jours ne peut être-donné que par le préfet. Dans les 
circonstances graves et imprévues, l’instituteur pourra s’absenter, sans autre condition 
que de donner immédiatement avis de son absence aux autorités locales et à l’inspec¬ 
teur primaire. 

Art. 24. — Les dispositions de ce réglement sont applicables aux écoles des filles. 

Art. 25 . — Le réglement-modèle en date du 18 juillet 1882 est, et demeure abrogé. 

Art. 26. — Les autorités préposées par la loi à la surveillance de l’instruction 
primaire sont chargées de l’exécution du présent réglement. 


plus de trois jours, l’autorisation de l’inspecteur d’académie 
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Organisation pédagogique. — Plan d’études. 

L’article i er de la loi du 28 avril 1882 définit ainsi l’instruction primaire : 

« L’instruction primaire comprend : 

L’instruction morale et civique ; 

La lecture et l’écriture ; 

La langue et les éléments de la littérature française. 

L’histoire, particulièrement celle de la France jusqu’à nos jours ; 

Quelques notions usuelles de droit et d’économie politique ; 

Les éléments des sciences naturelles physiques et mathématiques ; leurs applications 
à l’agriculture, à l’hygiène, aux arts industriels, travaux manuels et usage des outils 
des principaux métiers ; 

Les éléments du dessin du modelage et de la musique ; 

La gymnastique ; 

Pour les garçons, les exercices militaires ; 

Pour les filles, les travaux à l’aiguille. » 

Des dispositions nouvelles sont intervenues, et le programme fondamental de l’ins¬ 
truction primaire a été approprié à chaque nature d’école par le décret du 18 janvier 
1887, P ap l’article 4 pour les écoles maternelles et les classes enfantines, par l’article 
27 pour les écoles primaires élémentaires, enfin par l’article 35 pour les écoles primai¬ 
res supérieures. 

Pour les écoles primaires élémentaires, le programme comprend, aux termes de l’ar¬ 
ticle 27 : . 

L’enseignement moral et civique, — la lecture et l’écriture, la langue française, — 
le calcul et le système métrique, — l’histoire et la géographie, spécialement de la France, 

— les leçons de choses et les premières notions scientifiques, — les éléments du des- 

/ 

sin, du chant et du travail manuel (travaux d’aiguille dans les écoles de filles), — et 
les exercices gymnastiques et militaires. 


Extrait de l’arrêté du i8 janvier 1888, modifiant celui du 28 juillet 1882 
sur F organisation pédagogique et le plan d’études des écoles primai¬ 
res. 

t 

Art. 9. L'enseignement dans les écoles primaires est partagé en trois cours : 

Cours élémentaire ; 

Cours moyen ; 

Cours supérieur. 

La constitution de ces trois cours est obligatoire dans toutes .les écoles, quel que soit le nombre des classes et des 
éléves. 

Art. 10. — La durée des études se divise comme il suit *. 

Section enfantine : un ou deux ans, suivant que les enfants entrent à 6 ou 5 ans. 

Cours élémentaire : deux ans, de 7 à 9 ans. 

Cours moyen : deux ans, de 9 à il ans. 

Cours supérieur : deux ans, de H à 13. 

Art. 11. — Dans les écoles qui n’ont qn’un maître et qu'une classe, il ne pourra être établi aucune division ni dans 
le cours moyen ni dans le cours supérieur; il n’en pourra être établi plus de deux pour les enfants au dessous de 
9 ans. 

Dans les écoles qui n’ont que deux maîtres, l’un sera chargé du cours moyen et du cours supérieur, l'autre du 
cours élémentaire, y compris, s’il y a lieu, la division des enfants au-dessous de 7 ans. 

Dans les écoles qui ont trois maîtres, chaque cours forme une classe distincte. 

Dans les écoles à quatre classes, le cours élémentaire comptera deux classes ; chacun des deux autres cours une 
seule classe. 

Dans les écoles à cinq classes, le cours élémentaire comptera deux classes ; le cours moyen, deux; le cours supé¬ 
rieur une. 

Dans les écoles à six classes, chacun des trois cours formera deux classes, à moins que le nombre des éléves du 
cours supérieur ne permette de les réunir en une seule classe. 

Art. 12. — Toutes les fois qu'un même cours comprendra deux classes, l’une formera la première année de cours ; 
l’autre la seconde, 

Ces deux classes suivront le môme programme, mais les leçons et les exercices seront gradués de telle sorte que les 
éléves puissent, dans la seconde année, revoir, approfondir et compléter les études de la première. 

Art. 13. — Au-dessus des six classes, quel que soit, le nombre des maîtres, aucun cours ne devra former plus de 
deux années. Les classes en plus du nombre de six, non compris la classe enfantine, seront des classes parallèles des¬ 
tinées à dédoubler l’efl’eclif, soit de la première, soit de la seconde année. 
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Art. 14. — Chaque année à la rentrée, les élèves, suivant leur degré d'instruction, sont répartis par le directeu 
dans les diverses classes des trois cours, sous le contrôle de l’inspecteur primaire. 

Le certificat d'études donne droit à l'entrée dans le cours supérieur. 

Art. lé. — Chaque élève à son entrée à l’école, recevra un cahier spécial qu’il devra conserver pendant toute la 
durée de sa scolarité. Le premier devoir de chaque mois dans chaque ordre d’études sera écrit sur ce cahier par l’élé- 
ve, en classe et sans secours étranger, de telle sorte que l’ensemble de ces devoirs permette de suivre la série des ex¬ 
ercices et d’apprécier les progrès de l’élève d’année en année. Ce cahier restera déposé à l’école. 

Abt. 16. —Tout concours entre les écoles publiques auquel ne participerait pas l’ensemble des élèves de l’an 
au moins Jes trois cours est formellement interdit. 

Art. 17. —L’enseignement donné dans les écoles primaires publiques se rapporte à un triple objet : éducation 
physique , éducation intellectuelle , éducation morale . Les leçons et exercices gradués qu’il comporte sont répartis dans le 
cours d'études conformément aux programmes annexés au présent arrêté. 

Art, 18. — Au commencement de chaque année scolaire, le tableau de l’emploi du temps par jour et par heure 
est dressé par le directeur de l’école, ^et, après approbation de l’inspecteur primaire, il est affiché dans les salles de 
classe. 

Art. 19 — La répartition des exercices doit satisfaire aux conditions générales ci-après déterminées: 

I. Chaque séance doit être partagée en plusieurs exercices différents, coupés par les récréations règlementaires. 

H. Les exercices qui demandent le plus grand effort d’attention, tels que les exercices d’arithmétique, de gram¬ 
maire, de rédaction, seront placés de préférence le matin, ou, dans les écoles de demi-temps, au commencement de la 
classe. 

III. Toute leçon, toute lecture, tout devoir sera accompagné d’explications orales et d’interrogations. 

IV. La correction des devoirs et la récitation des leçons ont lieu pendant les heures de classe auxquelles se 
rapportent ces devoirs et ces leçons. Dans la lègle, les devoirs sont corrigés au tableau noir en même temps que se 
fait la visite des cahiers. Les rédactions sont corrigées par le maître en dehors de la classe. 

V. Les trente heures de classe par semaine (non compris le temps que les élèves peuvent consacrer, soit à domi¬ 
cile, soit dans (es études surveillées, à la préparation des devoirs et des leçons), devront être réparties d’après les 
indications suivantes: 

1 * 11 y aura chaque jour, dans les deux premiers cours, au moins une leçon qui, sous la forme d’entretien fami¬ 
lier, ou au moyen d’une lecture appropriée, sera consacrée à l’instruction morale ; dans le cours supérieur, cette leçon 
sera, autant que possible, le développement méthodique du programme de morale. 

2* L’enseignement du français (exercice de lecture, lectures expliquées, leçons de grammaire; exercices orthogra¬ 
phiques, dictées, analyses, récitalions, exercices de composition, etc.), occupera tous les jours environ deux 
heures. 

3* L’enseignement scientifique occupera en moyenne, et suivant les cours, d’une heure à une heure et demie par 
jour, savoir : trois quarts d’heure ou une heure pour l’arithmétique et les exercices qui s’y rattachent, le reste pour 
les leçons de choses et les premières notions scientifiques. 

4° L’enseignement de l’histoire et de la géographie, auquel se rattache l’instruction civique, comportera environ 
une heure de leçon tous les jours, 

5® Le temps consacré aux exercices d’écriture proprement dite, sera d’une heure au moins par jour dans le 
cours élémentaire et se réduira graduellement à mesure que les divers devoirs, dictés ou rédigés, pourront en tenir 
lieu. 

6 * L'enseignement du dessin, commencé par des leçons très courtes dès le cours élémentaire, occupera dans les 
deux autres cours deux ou trois leçons par semaine. 

7* Les leçons de chant occuperont d’une à deux heures par semaine, indépendamment des exercices de chant, qui 
auront lieu tous les jours à la rentrée et à la sortie des classes. 

8 ® La gymnastique, outre les évolutions et les exercices sur place qui peuvent accompagner les mouvements de 
classe, occupera tous les jours ou au moins tous les deux jours, une séance dans le courant de l’après-midi. 

En outre, dans les communes où les bataillons scolaires sont constitués, les exercices de bataillon ne pourront 
avoir lieu que le jeudi et le dimanche ; le temps à j consacrer sera déterminé par l'instructeur militaire, de concert 
avec le directeur de l’école. 

9° Enfin, pour les garçons aussi bien que pour les filles, deux ou trois heures par semaine seront consacrées aux 
travaux manuels 


Programmes de renseignement des Ecoles Primaires Elémentaires 

» 

Classé enfantine de 5 à 7 ans. — 1 ° Soins d'hgiène et de propreté. — Inspec¬ 
tion des enfants à leur arrivée. — Surveillance de leurs jeux au point de vue hygiéni¬ 
que. — Soins particuliers pour les plus faibles. 

2 ° Gymnastique. — Jeux, rondes, évolutions, mouvements rythmés, exercices gra¬ 
dués. (Voir les Manuels distincts pour les garçons et pour les filles, publiés par le 
ministère). 

3 ° Travaux manuels. — (Pour les garçons.) Petits exercices de tressage, pliage, tis¬ 
sage. Découpage et application de pièces de papier de couleur sur des dessins géomé¬ 
triques. Petite vannerie. Combinaison en laine de couleurs sur le canevas ou le papier. 

4 ° Travaux manuels. — (Pour les filles.) Petits exercices Frœbel : tissage, pliage, 
tressage. Petits ouvrages de tricot. 

Cours élémentaire de 7 à 9 ans. — i° Soins d'hygiène et de propreté. — Ins¬ 
pection des enfants à leur arrivée et à leur rentrée en classe. — Exiger une absolue 
propreté. — surveiller leurs jeux. — Conseils pratiques et donnés soit en commun, soit 
en particulier sur Palimentation, le vêtement, la tenue du corps et des habits. 
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2 0 Gymnastique, — Exercices préparatoires. — Mouvements et flexions des bras 
et des jambes. Exercices des haltères et.de la barre. — Course cadencée. — Evolutions. 
(Voir les Manuels distincts, pour les garçons et pour les filles, publiés par le minis¬ 
tère). 

3 ° Travaux manuels. — (Pour les garçons.) Exercices manuels destinés à développer 
la dextérité de la main. Découpage de carton-carte en forme de solides géométriques. 
Vannerie : assemblage de brins de couleurs diverses. Modelage : reproduction de so¬ 
lides géométriques et d’objets très simples. 

4 ° Travaux manuels. — (Pour les filles). Tricot et études du point ; mailles à l’en¬ 
droit, à l’envers, côtes, augmentations, diminutions. Points de marques sur canevas. 
Eléments de couture, ourlets et surjets. Exercices manuels destinés à développer la 
dextérité delà main, découpage et application de pièces de papier de couleur — Petits 
essais de modelage. 

Cours moyen de 9 à 11 ans. — i» Soins d’hygiène et de propreté, — Suite des 
mêmes moyens d’instruction et d’éducation. 

2 ° Gymnastique. — Suite des exercices de flexions et d’extension des bras et des 
jambes. —Exercices avec haltères. — Exercices de la barre, des anneaux, de l’échelle, 
de la corde à nœuds, des barres à suspension, des barres parallèles fixes, de la poutre 
horizontale, dçs perches, du trapèze. — Evolutions. (Voir les Manuels distincts, pour 
les garçons et pour les filles, publiés par le ministère.) 

3 ° Exercices militaires. — (Pour les garçons.) Exercices de marche, d’alignement de 
formation de pelotons, etc. — Préparation à Pexercice militaire. 

4 ° Travaux manuels. — (Pour les garçons.) Construction d’objets de cartonnage revê¬ 
tus de dessins coloriés et de papier de couleur. Petits travaux en fil de fer; treillage. 
Combinaison de fil de fer et de bois ; cages. Modelage : ornements simples d’architec¬ 
ture. Notions sur les outils les plus usuels. 

5 ° Travaax manuels. —(Pour les filles). Tricot et remaillage. Marque sur canevas. 
Eléments de la couture : point devant, point de côté, point arrière, point de surjet. — 
Couture simple, ourlet, couture double, surjets sur lisière, sur plis rentrés. Confection 
d’ouvrages de couture simple et faciles (essuie-mains, serviette, mouchoirs, tabliers, 
chemises), rapiéçage. 

Cours supérieur de il à 13 ans. — 1 ° Soins d’hygiène et de propreté. — 
Suite des mêmes moyens d’instruction et d’éducation. 

2 ' Gymnastique. — (Suivre les Manuels distincts, pour les garçons et pour les filles, 
publiés par le ministère.) Suite des mêmes exercices. — Exercices d’équilibre sur un 
pied. — Mouvement des bras combinés avec la marche. — Exercices à deux avec la 
barre. — Courses. — Sauts ; exercices de la canne (pour les garçons). 

3 * Exercices militaires. — (Pour les garçons.) Exercices militaires : Ecole du soldat 
sans armes. — Principe des différents pas. — Alignements. — Marches, contre-mar¬ 
ches et haltes. — Changements de direction. 

4 ’ Travaux manuels. — (Pour les garçons.) Exercices combinés de dessin et de mo¬ 
delage : croquis cotés d’objets à exécuter et construction de ces objets d’après les cro¬ 
quis, ou vice versa. Etudes des principaux outils employés au travail du bois. — Exer¬ 
cices pratiques gradués. — Rabotage, sciage des bois, assemblages simples. Boîtes 
clouées ou assemblées sans pointes. Tour à bois, tournage d’objets très simples. Etude 
des principaux outils employés dans le travail du fer, exercices de lime, ébarbage ou 
finissage d’objets bruts sortant de forge ou venus de fonte. 

5 * Travaux manuels. —(Pour les filles.) Tricot de jupons, gilets, gants, marque sur 
la toile. Piqûres, froncés, boutonnières, raccommodage des vêtements, reprises. Notions 
de coupe et confection des vêtements les plus faciles. Notions très simples d’économie 
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domestique et application à la cuisine, — au blanchissage et à l’entreiien du linge, — 
à la toilette, — aux soins du ménage, du jardin, de la basse-cour. — Exercices prati- 
. ques à l’école et à domicile. 

♦ 

Classe enfantine de 5 à 7 ans. — i° Lecture. — Premiers exercices de lecture. 
Lettres, syllabes, mots ; 

2 0 Ecriture . — Premiers éléments ; 

3 ° Langue française. — Exercices combinés de langage, de lecture et d’écriture pré¬ 
parant à l’orthographe : i° Exercices oraux. — Questions très familières ayant pour 
objet d’apprendre aux enfants à s’exprimer nettement : corriger les défauts de pro¬ 
nonciation ou d'accent local; 2 0 Exercices de mémoire. Récitation de très courtes 
poésies ; 3 ° Exercices écrits. Premières dictées d’un mot, puis de deux ou trois, puis de 
très petites phrases ; 4 ° Lectures très brèves faites par la maîtresse, écoutées et racon¬ 
tées par les enfants ; 

4 ° Histoire. — Anecdotes, biographies tirées de l’histoire nationale, contes, récits 
de voyage. Explications d’images ; 

5 ° Géographie . — Causeries familières et petits exercices préparatoires, servant sur¬ 
tout à provoquer l’esprit d’observation chez les enfants en leur faisant simplement 
remarquer les phénomènes les plus ordinaires, les principaux accidents du sol. 

6° Calcul, arithmétique. —Premiers éléments de la numération orale et écrite. Petits 
exercices de calcul mental. Addition et soustraction sur des nombres concrets et ne 
dépassant pas la première centaine. Etudes des dix premiers nombres et des expres¬ 
sions demi, moitié, tiers, quart. Les quatre opérations sur des nombres de deux chif¬ 
fres. Le'in être, le franc, le litre; 

j 0 Dessin d'ornement. — Combinaisons de lignes. Représentation de ces combi¬ 
naisons sur l’ardoise et le papier au crayon ordinaire ou en traits de couleur ; petits 
dessins d’invention sur le papier quadrillé ; reproduction de dessins très simples faits 
par la maîtresse. Représentation d’objets usuels les plus simples ; 

8° Eléments usuels des sciences physiques et naturelles. (Leçons de choses.) — Notions 
très élémentaires sur le corps humain ; hygiène (petits conseils) ; petite étude compa¬ 
rée des animaux que l’enfant connaît, des plantes, des pierres, des métaux ; quelques 
plantes alimentaires et industrielles ; pierres et métaux d’usage ordinaire. L’air, l’eau 
(vapeur, nuage, pluie, neige, glace). Petites leçons de choses, toujours avec les objets 
mis sous les yeux et dans les mains des enfants. Exercices et entretiens familiers 
ayant pour but de faire acquérir aux enfants les premiers éléments des connaissances 
usuelles (la droite et la gauche ; noms des jours et des mois ; distinction d’animaux, de 
végétaux, de minéraux ; les saisons) et surtout de les amener à regarder, à observer, 
à comparer, à questionner et à retenir. Pour l’ordre à suivre dans les leçons, on 
essayera de combiner, toutes les fois qu’on le pourra, en les rattachant à un même 
objet la leçon de choses, le dessin, la leçon morale, les jeux et les chants, de manière 
que l’unité d’impression de ces diverses formes. d’enseignement laisse une trace plus 
durable dans l’esprit et le coeur des enfants. On s’efforcera de régler, autant que pos¬ 
sible, l’ordre des leçons par l’ordre des saisons, afin que la nature même fournisse 
les objets de ces leçons et que l’enfant contracte ainsi l’habitude d’observer, de com¬ 
parer et de juger; 

9 0 Chant. — Petits chants des salles d’asile. Chants à l’unisson et à deux parties, 
exclusivement appris par l’audition. 

Cours élémentaire de 7 à 9 ans.— i° Lecture. — Lecture courante avec expli¬ 
cation des mots ; 

2 0 Ecriture . — Ecriture en gros, en moyen et en fin ; 

3 ° Langue française. — Notions premières données oralement sur le nom (le nom- 
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bre, le genre), l’adjectif, le pronom, le verbe (premiers éléments de la conjugaison). 
Idée de la formation du pluriel et du féminin ; — de l’accord de l’adjectif avec le nom, 
du verbe avec le sujet. Idée de la proposition simple. i° Exercices oraux.— Questions 
et explications notamment au cours de la leçon de lecture, ou de la correction des de¬ 
voirs. Interrogation sur le sens, l’emploi, l’orthographe des mots du texte lu. — Epel¬ 
lation de mots difficiles. Reproduction orale de petites phrases lues et expliquées, puis 
de récits ou de fragments de récits faits par le maître ; 2° Exercices de mémoire. Réci¬ 
tations de poésies d’un genre très simple ; 3 ° Exercices écrits. Dictées graduées d’ortho¬ 
graphe usuelle et d’orthographe de règles. Petits exercices grammaticaux de forme très 
variée. Reproduction écrite (au tableau noir, sur l’ardoise, sur cahier) de quelques 
phrases expliquées précédemment ; 4 ° Exercices d’analyse. Analyse grammaticale (le 
plus souvent orale, quelquefois écrite). Décomposition de la proposition en ses termes 
essentiels ; 5 ° Lecture à haute voix par le maître, deux fois par semaine, d’un mor¬ 
ceau propre à intéresser les enfants; 

4 ° Histoire. — Récits et entretiens familliers sur les plus grands personnages et les 
faits principaux de l’histoire nationale, jusqu’au commencement de la guerre de Cent 
ans ; 

5 ° Géographie. —Suite et développement des exercices du premier âge. Les points 
cardinaux, non appris par cœur, mais trouvés sur le terrain, dans la cour, dans les 
promenades, d’après la disposition du soleil. Exercices d’observation : les saisons, les 
principaux phénomènes atmosphériques, l’horizon, les accidents du sol, etc. Explica¬ 
tion des termes géographiques (montagnes, fleuves, mers, golfes, isthmes, détroits, 
etc.), en partant toujours d’objets vus par l’élève et en procédant par analogie,. Prépa- 
tion à l’étude de la géographie, par la méthode intuitive et descriptive : i° La géogra¬ 
phie locale (maison, rue, hameau, commune, canton, etc.); 2° La géographie générale 
(la terre, sa forme, son étendue, ses grandes divisions, leurs subdivisions). Idée de la 
représentation cartographique : éléments de la lecture des plans et cartes. Globe ter¬ 
restre, continents et océans. Entretiens sur le lieu natal ; 

6° Instruction civique. — Explications très familières, à propos delà lecture, des 
mots pouvant éveiller une idée nationale tels que : citoyen, soldat, armée, patrie ; — 
commune, canton, département, nation; — loi, justice, force publique, etc. 

y Calcul , arithmétique . — Principes de la numération parlée et de la numération 
écrite. Calcul mental : Les quatre règles appliquées intuitivement d’abord à des nom¬ 
bres de i à io ; puis de i à 20; puis de 1 à 100. Etude de la table d’addition et de la 
table de multiplication. Calcul écrit : L’addition, la soustraction, la multiplication ; 
règles générales des trois opérations sur les nombres entiers. La division bornée aux 
nombres de deux chiffres au diviseur. Petits problèmes oraux écrits ; portant sur les 
sujets les plus usuels; exercices de raisonnement sur les problèmes et sur les opéra- 
ration exécutés. Notions du mètre, du litre, du franc, du gramme, de ses multiples, 
et sous-multiples ; 

8° Géométrie. — Simples exercices pour faire reconnaître et désigner les figures 
régulières les plus élémentaires : carré, rectangle, triangle, cercle. Différentes sortes 
d’angles. Idées des trois dimensions. Notions sur les solides au moyen de modèles en 
relief. Exercices fréquents de mesure et de comparaison des grandeurs par le coup 
d’œil ; appréciation approximative des distances et leur évaluation en mesures mé¬ 
triques; 

9 0 Dessin d’ornement. — Tracé des lignes droites et leur division en parties égales. 
Evaluation des rapports des lignes entre elles. Reproduction et évaluation des angles. 
Premiers principes du dessin d’ornement. Circonférences, polygones, réguliers, rosa¬ 
ces étoilées; 

io° Eléments usuels des sciences physiques et naturelles. (Leçons de choses). — Le- 
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çons de choses graduées. (L’homme, les animaux, les végétaux, les minéraux), obser¬ 
vation d’objets et de phénomènes usuels avec des explications simples. Notions sur la 
transformation des matières premières en matières ouvrées d’usage courant (aliments, 
tissus, papiers, bois, pierres, métaux). Petites collections faites par les élèves, notant 
ment au cours des promenades scolaires ; 

11° Agriculture et horticulture . (Loi du i 5 juin 1879, art. 10.) — Premières levons 
dans le jardin de l’école; 

12° Chant. — Chants appris tout d’abord exclusivement par l’audition. Lecture 
des notes ; 

r , 

Cours moyen de 9 à 14 ans. — i°. Lecture. — Lecture courante avec expli¬ 
cation ; . . 

2 0 Ecriture. — Ecriture cursive ordinaire ; 

3° Langue française . —Grammaire élémentaire. — Les dix parties du discours. —• 
Conjugaisons. — Notions de syntaxe. Règles générales du participe passé. Notions sur 
les familles de mots, les mots dérivés et composés. Principes de la ponctuation : 
i° Exercices oraux. — Elocution et prononciation : Interrogations grammaticales. 
Reproduction de récits faits de vive voix ; résumé de morceaux lus en classe ; 2 0 Exer¬ 
cices de mémoire : Récitation de fables, de petites poésies, de quelques morceaux de 
proses ; Exercices écrits : Dictées prises autant que possible dans les auteurs classi¬ 
ques et sans recherche des difficultés grammaticales. Exercices d’invention, de cons¬ 
truction de phrases; homonymes, synonymes. Correction mutuelle des dictées et des 
exercices par les élèves. Reproduction écrite et non littérale de morceaux lus en classe 
ou à domicile, et de récits faits de vive voix par le maître. Premiers exercices de 
rédaction sur les simples et les mieux connus des enfants ; 4 ° Exercices d’analyse : 
Analyse grammaticale, surtout orale. Analyse logique, bornée aux distinctions fon¬ 
damentales ; 5 ° Lecture à haute voix par le maître, deux fois par semaine, de mor¬ 
ceaux empruntés aux auteurs classiques ; 

4 ° Histoire. — Cours élémentaire d’histoire de France, insistant exclusivement sur 
les faits essentiels depuis la guerre de Cent ans. 

Exemple de répartition trimestrielle. — I er trimestre : De 1328 à 1610. 2 e trimestre : 
De 1610 à 1^89. 3 e trimestre : De 1989 à nos jours. 4 e trimestre : Révision. 

5 ° Géographie . — Géographie de la France et de ses colonies : Géographie physi¬ 
que. Géographie politique avec étude plus approfondie du canton, du département, 
de la région. Exercices de cartographie au tableau noir et sur cahier, sans calque ; 

6° Instruction ciüique. — Notions très sommaires sur l’organisation de la France. 
Le citoyen, ses obligations et ses droits ; l’obligation scolaire, le service militaire, l’im¬ 
pôt, le suffrage universel. La commune, le maire et le conseil municipal. Le départe¬ 
ment, le préfet et le conseil général. L’Etat, le pouvoir législatif, le pouvoir exécutif, 
la justice ; 

7 0 Calcul, arithmétique. — Révision du cours précédent. La division des nombres 
entiers. Idée générale des fractions. Les fractions décimales. Application des quatre 
règles aux nombres décimaux. Règle de trois, règle d’intérêt simple. Système légal 
des poids et mesures. Problèmes et exercices d’application. — Solutions raisonnées. 
Suite et développement des exercices de calcul mental appliqués à toutes ces opé¬ 
rations. 

8° Géométriè. — Etude et représentation graphique au tableau noir des figures de 
géométrie plane et de leurs combinaisons les plus simples. Notions pratiques sur le 
cube, le prisme, le cylindre, la sphère, sur leurs propriétés fondamentales; applica¬ 
tions au système métrique ; 

9 0 Dessin d'ornement. — Dessin a main levée; — Courbes géométriques usuelles : 
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ellipses, spirales, etc. Courbes empruntées au règne végétal : tiges, feuilles, fleurs. 
Copie de plâtres représentant des ornements plans d’un faible relief. Premières no¬ 
tions de dessin géométral et éléments de perspective. Représentation géométrale au 
trait et représentation perspective, au trait, puis avec les ombres, de solides géométri- 
triques et d’objets usuels simples ; 

Dessin géométrique . -r- Emploi (au tableau) des instruments servant au tracé des 
lignes droites et des circonférences : règle, compas, équerre et rapporteur. Se borner, 
dans cette partie du cours, à faire comprendre aux élèves l’usage de ces instruments, 
dont ils acquerront le maniement dans le cours supérieur; 

io° Eléments usuels des sciences physiques et naturelles. (Leçons'de choses). — No¬ 
tions très élémentaires de sciences naturelles ; 

. L'homme. — Description sommaire du corps humain et idée des principales fonc¬ 
tions de la vie ; 

Les animaux. — Notions des grands embranchements et de la division des verté¬ 
brés en classe, à l’aide d’un animal pris comme type de chaque groupe ; 

Les végétaux. — Etudes sur quelques types choisis, des principaux organes de la 
plante; notion des grandes divisions du règne végétal, indication de plantes utiles et 
nuisibles (surtout dans les promenades scolaires). Les trois états des corps. Notions 
sur l’air et l’eau et sur la combustion : petites démonstrations expérimentales. 

il 0 Agriculture et horticulture. (Loi du i5 juin 1879 , art. 10 .) — Notions, à propos 
des lectures, des leçons de choses et des promenades, sur les principales espèces de 
sols, les engrais, les travaux et les instruments usuels de culture (bêche, hoyau, char¬ 
rue, etc.); 

12 ° Chant — Chants d’ensemble à une et à deux voix appris par l’audition. Con¬ 
naissance des notes, portée, clef de sol, lecture, premiers exercices d’intonation; 
durée, ronde, blanche, noire, croche, silences, mesures à deux, trois et quatre temps; 
lecture des notes avec la durée en battant la mesure. Exercices les plus simples de sol. 
fège, dictées orales ; 


Cours supérieur de 11 à 13 ans. i° Lecture. — Lecture expressive ; 

2 0 Ecriture. — Cursive, ronde, bâtarde ; 

3° Langue française. — Révision de la grammaire et de la syntaxe. Etude delà 
proposition et des principales sortes de propositions. Fonctions des mots dans la 
phrase. Principales règles relatives à l’emploi des mots et à la concordance des temps. 
Cas difficiles que présente l’orthographe de certains noms, pronoms, adjectifs, verbes 
irréguliers. Notions d’étymologié usuelle et de dérivation ; i° Exercices oraux. — Suite 
et développement des exercices d’élocution. Compte rendu de lectures, de leçons, de 
promenades, d’expériences, etc. Exposé de vive voix par l’élève d’un morceau histo¬ 
rique ou littéraire qu’il a été chargé de lire ou d’analyser ; 2 0 Exercices de mémoire : 
Récitation expressive de morceaux choisis, en prose et en vers, de dialogues, de scènes 
empruntées aux classiques ; 3 U Exercices écrits : Dictées prises dans les auteurs classi. 
ques et sans recherche des difficultés grammaticales. Exercices sur la dérivation et la 
composition des mots, sur l’étymologie, sur l’application des règles, les plus impor¬ 
tantes de la syntaxe. Rédaction sur des sujets simples. — Compte rendu de leçons et 
de lectures ; 4* Exercices d’analyse grammaticale à propos de cas difficiles rencontrés 
dans la lecture. Exercices oraux d’analyse logique ; 5* Lectures par le maître, avec le 
concours des élèves, sujets littéraires, dramatiques, historiques; 

4* Histoire. — Révision méthodique de l’histoire de France, étude plus approfondie 
de la période moderne. Notions très sommaires d’histoire générale : pour l’antiquité, 
l’Egypte, les Juifs, la Grèce, Rome ; pour le moyen âge et les temps modernes, grands 
événements étudiés surtout dans leurs rapports avec l’histoire de France; 
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5' Géographie . — Révision et développement de la géographie de la France. Géo¬ 
graphie physique et politique de l’Europe. Géographie plus sommaire des autres par¬ 
ties du monde. Les colonies françaises. Exercices cartographiques de mémoire; 

6* Instruction civique . — Notions plus approfondies sur l'organisation politique, 
administrative et judiciaire de la France : La Constitution, le président de la Répu. 
blique, le Sénat, la Chambre des députés, la loi; l’administration centrale, départe¬ 
mentale et communale, les diverses autorités, — la justice civile et pénale : l’ensei¬ 
gnement, ses divers degrés, — la force publique ; 

y Calcul , arithmétique. — Révision avec développement, d’une part, pour la théorie 
et le raisonnement ; d’autre part, pour la recherche des procédés rapides, soit de cal' 
cul mental, soit de calcul écrit. Nombres premiers. Caractères de divisibilité les plus 
importants. — Principe de la décomposition d’un nombre en ses facteurs premiers.— 
Plus grand commun diviseur. — Méthode de réduction à l’unité appliquée à la résolu¬ 
tion des problèmes d’intérêt, d’escompte, de partage, de moyennes, etc. Système mé¬ 
trique, applications à la mesure des volumes et à leurs rapports avec les poids. 
Premières notions de comptabilité ; 

8* Géométrie. — Notions sommaires sur la géométrie plane et sur la mesure des 
volumes. 

Pour les garçons. — Application aux opérations les plus simples de l’arpentage. 
Idée du nivellement ; 

9* Dessin d'ornement. — Premières notions de dessin géométral et éléments de 
perspective. 

Dessin à main levée. — Dessin, d’après l’estampe et d’après le relief, d’ornements 
purement géométriques : moulures, oves, rais de cœur, perles, denticules, etc. Des¬ 
sin, d’api'ès l’estampe et d’après le relief, d’ornemenls empruntant leurs éléments au 
régne végétal : feuilles, fleurs et fruits, palmettes, rinceaux, etc. Notions élémentaires 
sur les ordres d’architecture données au tableau par le maître (3 leçons). Dessin de la 
tête humaine : ses parties, ses dimensions. 

Dessin géométrique. — Exécution sur le papier, avec l’aide des instruments, des 
tracés géométriques qui ont été faits au tableau dans le cours moyen. Principes du 
lavis à teintes plates. Dessin reproduisant des motifs de décoration de surfaces planes 
ou d’un faible relief : carrelages, parquetages, vitraux, panneaux, plafonde. Lavis à 
l’encre de Chine et à la couleur de quelques-uns de ces dessins. Relevé avec cotes, et 
représentation géométrale au trait, de solides géométriques et d’objets simples, tels 
que : assemblage de charpente et de menuiserie, dispositions extérieures d’appareils 
de pierre de taille, grosses pièces de serrurie, meubles les plus ordinaires, etc. — 
Emploi du lavis pour exprimer la nature des matériaux. — Lavis des plans et des 
cartes ; 

io- Eléments usuels des sciences physiques et naturelles. (Leçons de choses). — No¬ 
tions de sciences naturelles, révision, avec révision du cours moyen. 

Vhomme. — Notions sur la digestion, la circulation, la respiration, le système 
"nerveux, les organes des sens. Conseils pratiques d’hygiène. Abus de l’alcool, du 
tabac, etc. 

— Les animaux. — Grands traits de la classification, Animaux utiles et animaux 
"nuisibles. 

Les végétaux. —Parties essentielles de la plante, principaux groupes. Herborisa¬ 
tions. 

Les minéraux. — Notions sommaires, sur le sol, les roches, les fossiles, les ter¬ 
rains : exemples tirés de la contrée. Excursions et petites collections. 

Premières notions de physique. — Pesanteur. Levier. Premiers principes de l’équi¬ 
libre des liquides. Pression atmosphérique : baromètre. Notions très élémentaires et 

' 3o 
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expériences les plus faciles sur la chaleur, la lumière, le magnétisme (thermomètre, 
machine à vapeur, paratonnerre, télégraphe, boussole). 

Premières notions de chimie . — Idées des corps simples, des corps composés. 
Métaux et sels usuels. 

il* Agriculture et horticulture. (Loi du i 5 juin 1879, art. 10.)— Notions plus métho¬ 
diques sur les travaux agricoles, les outils aratoires, le drainage, les engrais naturels 
et artificiels, les semailles et les récoltes ; sur les animaux domestiques ; — sur la 
comptabilité agricole. Notions d’horticulture : principaux procédés de multiplication 
des végétaux les plus utiles de la contrée. Notions d’arboriculture : greffes les plus 
importantes. 

12* Chant. — Continuation du cours moyen. Exercices d’intonation. Clef de sol et 
clefde/a. Gamme diatonique majeure, intervalles naturels, signes altératifs. Princi¬ 
paux tons majeurs et mineurs. Durée. Exercices de solfège, dictées orales, exécution 
de morceaux d’ensemble à une et à deux parties. 


EMPLOI DU TEMPS DANS LES ÉCOLES PRIMAIRES PUBLIQUES 

L’emploi du temps actuel a été fixé par le Conseil départemental dans sa séance du 
3o juillet 1898 ; il est devenu applicable à la rentrée d’octobre de la même année. 


Division du Cours supérieur 
Emploi du temps du Cours A 


(La majorité des élèves possèdent le certificat d’Etudes primaires) 


Instruction morale . 

1 h. 1/2 

Lecture et récitation . 

1 h. t /2 

Langue française .... 

5 h. 1/2 

Ecriture ...... 

1 h. 

Arithmétique et système mé¬ 

4 h. 

trique . 

Sciences physiques et natu¬ 
relles, hygiène, économie 

2 h. 

domestique. 


Histoire, géographie, ensei¬ 



gnement civique . 

3 h. 

1/2 

Dessin à vue. 

3 h. 


Travaux manuels et dessin 



linéaire. 

3 h. 


Chant ....... 

1 h. 

!/2 

Gymnastique. 

3 h. 

l/2 

Total. 

3 o heures 


Division du Cours moyen et supérieur 

Emploi du temps du Cours B 

(Les élèves ne possèdent pas le certificat d’Etudes). 


Instruction morale 

Lecture et récitation. 

Langue française .... 

Ecriture. 

Arithmétique et système mé¬ 
trique . 

Sciences physiques et natu¬ 
relles ....... 


1 h. 

Histoire, géographie, ensei¬ 

3 h. “ 

4 h. 

gnement civique . 

5 h. 

1 h. 1/2 

Dessin à vue. 

Travaux manuels et dessin 

2 h. 

linéaire. 

2 h. 1/2 

4 h. 1/2 

Chant. 

Gymnastique et récréation . 

1 h. 

3 h. t /2 

1 h. r/2 

Total. 

3o heures 
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Emploi du temps (Cours élémentaire) 
Cet emploi du temps est en vigueur depuis le 9 novembre 1889. 


Instruction morale et civique 

• 1 h. 

Lecture. 

5 h. 

Ecriture. 

5 h. 

Calcul, calcul mental ou sys¬ 
tème métrique .... 

2 h. 1/2 

Grammaire, dictée, exercices. 
français. 

2 h. 1/2 

Récitation. 

1 b. 

Histoire, géographie. 

2 h. 


Leçons de choses . . . . 1 h. 

Chant... 1 h. 

Dessin.. . ah. 

Travail manuel ou couture. 2 h. 

Gymnastique . . . . . 2 h. 1/2 

Récréation. . . ’ . . . 2 h. 1/2 


Total. . . 3 o heures 


SANCTION DES ÉTUDES PRIMAIRES 
LE CERTIFICAT D’ÉTUDES 

Examen du Certificat d’Études primaires élémentaires 

Aux termes d’un reglement adopté par le Conseil départemental de la Seine, les 
candidats au Certificat d’études primaires élémentaires sont divisés en deux séries et 
appelés à des époques différentes devant les Commissions d’examen. 

Au mois de mars, l’examen a lieu pour tous les candidats adultes des deux sexes 
qui ont eu i 3 ans révolus au 3 o septembre de 1 année précédente et qui ne fréquentent 
les classes du jour d’aucune école publique ou privée. 

Au mois de juin , l’examen a lieu pour tous les candidats des classes du jour qui 
auront 11 ans révolus le 3 o septembre de Vannée de Vexamen. Aucune dispense ne peut 
être accordée aux enfants qui n’ont pas atteint cette limite d’âge minima. (Décision 
ministérielle du 6 juillet 1889). 

Inscription des Candidats 

I. — °E'lèves des Ecoles publiques et privées 

L’inscription se fait dans les écoles. 

L’instituteur dresse, pour chaque série de candidats, la liste, en triple expédition 
pour Paris, en double pour la banlieue, des élèves de son école, candidats au certificat 
d’études. 

Cette liste, établie sur le vu des bulletins de naissance, porte : 

Les nom et prénoms ; 

La date et le lieu de naissance ; 

La demeure de la famille ; 

La signature de chaque candidat. 

Pour les écoles de Paris, les trois expéditions sont adressées au Maire de l’arron¬ 
dissement, qui en fera parvenir un exemplaire au Directeur de l’Enseignement pri¬ 
maire de la Seine, et un autre à l’Inspecteur primaire de l’arrondissement. 

Les instituteurs des arrondissements de Saint-Denis et de Sceaux doivent envoyer 
les deux listes à l’Inspecteur primaire de leur canton, qui garde l’une d’elles et trans¬ 
met l’autre au Directeur de l’Enseignement primaire. 

II. — Elèves libres 

Les candidats libres, c’est-à-dire n’appartenant à aucune école publique ou privée, 
doivent se faire inscrire à la mairie de leur arrondissement. 

Ils devront produire leur acte ou bulletin de naissance. 

Les listes sur lesquelles ils seront inscrits devront être dressées, en triple expédi¬ 
tion, porter en caractères apparents les mots : candidats libres, et être jointes à l’envoi 
des listes des écoles communales et privées (*). 


(*) AVIS IMPORTANT. — Aux termes des règlements, aucun candidat ne peut subir 
plusieurs fois l’examen du certificat d’études primaires devant des jurys différents au 
cours d’une même session; il est donc formellement interdit à tout candidat, déjà porté 
sur les listes d’un arrondissement de Paris, de se faire inscrire, en vue de subir une 
seconde fois l'examen, dans un canton suburbain ou réciproquement. 
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Programme de F examen 

Les épreuves de Fexamen sont de deux sortes : les épreuves écrites et les épreuves 
orales. 


Épreuves écrites 


TT f , 

I. — Epreuves obligatoires 

i° Une dictée d’orthographe de i 5 lignes au plus; le point final de chaque phrase 
est seul indiqué ; 

2° Une épreuve d’écriture (celle de la dictée); 

3 * Deux questions d’arithmétique, portant sur les applications du calcul et du sys¬ 
tème métrique avec solution raisonnée: 

4 ° Une rédaction d’un genre simple portant sur l’un des trois ordres de sujets ci- 
dessous : i° instruction morale et civique; 2° histoire et géographie ; 3° notions élé¬ 
mentaires de sciences avec leurs applications à l’agriculture et à L'hygiène ; 

5 ° A. Pour les garçons : une épreuve écrite d’agriculture ou un exercice de dessin 
linéaire ou d’ornement; 

B. Pour les filles : un travail de couture usuelle. 

II. — Épreuve facultative 

6° À. Une épreuve de dessin linéaire ou d’ornement pour les garçons qui auront 
subi l’épreuve obligatoire d’agriculture, et, inversement, une épreuve d’agriculture 
pour ceux qui auront subi l’épreuve obligatoire de dessin ; * * 

B. Pour les filles, une épreuve de dessin linéaire ou cFornement, ou une épreuve 
écrite d’agriculture. 

Le temps accordé pour chaque épreuve et le chiffre maximum servant à en appré¬ 
cier le mérite sont déterminés ainsi qu’il suit : 


Temps donné pour Chiffre maximum 

Nature des Epreuves les épreuves d’appréciation 

i re série (Admissibilité). Orthographe (a) . io 

— Ecriture. io 

— Calcul.Une heure. io 

— Rédaction.Une heure. - io 

— Couture . . . . * . . . Une heure. io 

2 ft série. Agriculture ou dessin (Epreuve obligatoire pour 0 

les garçons).Une heure. io 

— Lecture et récitation. io 

— Histoire et géographie. io 

a) Le texte est lu préalablement à haute voix, dicté, puis relu, et cinq minutes sont 
accordées aux candidats pour revoir leurs copies. 

A la session de juin , des livrets municipaux de la Caisse d 7 épargne sont spécialement 
attribués aux élèves des écoles communales de la Ville de Paris qui ont passé i examen du 
certificat d'études avec le plus dé succès. 

Pour pouvoir prétendit à ces livrets municipaux, ces élèves auront dû tous, garçons 
et filles, subir V épreuve de dessin linéaire ou d'ornement portée au programme. 


Épreuves orales 

Épreuves obligatoires 

i° Une lecture expliquée, accompagnée de la rédaction d’un morceau choisi sur une 
liste présentée par le candidat ; 

2° Des questions d’histoire et de géographie. 

La durée de l’ensemble des épreuves orales, pour chaque candidat, ne doit pas 
excéder i 5 minutes. 


Jugement des épreuves 

La nullité d’une épreuve entraîne l’élimination. 

Les compositions écrites sont corrigées, séance tenante, par les membres de la Com¬ 
mission. 

L’indication de la note est portée en tête de chaque copie et sur un tableau dressé 
à cet eflét. 

Les copies contiennent les nom, prénoms et domicile du candidat, avec l’indication 
de l’école à laquelle il appartient ou de sa qualité d’élève libre, sous un pli fermé qui 
n’est ouvert qu’a près l’achèvement de la correction et l’inscription des notes. 
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ACADEMIE 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


INSTRUCTION PUBLIQUE 


DEPARTEMENT 






✓ 

L’Inspecteur d’Académie, Directeur de l’Enseignement primaire 
de la Seine. 

\ ~ 

Vu Varticle 6 de la loi du 28 mars 1882, et Varticle 3 de la loi du 
30 Octobre 1886; 

Vu le décret du 27 juillet 1882; 

Vu Varrêté du 24 Juillet 1888 (Titre IV, Chapitre II); 

Vu Varrêté du 29 Décembre 1891 ; 

Vu Varrêté du 31 Juillet 1897; 

Vu le procès-verbal de Vexamen subi par M 
dans les conditions déterminées par les sus-visês; 

Vu le certificat en date du 19 , par 

lequel la Commission cantonale du arrondissement de Paris, siégeant 
pour la session de 19 v , atteste que M (1) 

né le , à , département 

d ■ , a été jugé digne d'obtenir le Certificat 

f 

d'Etudes primaires, 

Délivre à M le présent Certificat 

d'Études primaires pour servir et valoir ce que de droit. 


Signature du Titulaire : 


L’Inspecteur d’Académie, 
Directeur de l’enseignement piûmaire. 


Timbre 

de l’Inspecteur 
d’Académie 


(1) Nom et Prénoms. 
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Ne sont admis aux épreuves orales que les candidats qui- ont obtenu, pour les 
épreuves écrites obligatoires (les épreuves d'agriculture et de dessin exceptées), la 
moitié au moins du maximum des points, soit 20 points pour les garçons et 20 pour les 
filles. 

L’épreuve d’agriculture ou de dessin sera assimilée aux épreuves orales, avec les¬ 
quelles elle comptera pour l’admission définitive. 

Les points obtenus pour les épreuves orales obligatoires sont ajoutés aux points 
obtenus pour les épreuves écrites. 

Nul n’est définitivement déclaré apte à recevoir le certificat d’études, s’il n’a obtenu 
la moitié au moins du total maximum des points accordés pour les deux séries 
d’épreuves obligatoires, soit 35 points pour les garçons et pour les filles. 


Délivrance des certificats 

Une copie du procès-verbal des épreuves écrites et orales, signée de tous les 
membres du jury, est adressée, après la clôture de l’examen, à la Direction de l’Ensei¬ 
gnement primaire de la Seine. 

A ce procès-verbal sont joints les Certificats d’études qui ont dû être établis confor¬ 
mément à une souche remplie par l’Inspecteur primaire. Cette souche est signée par 
les membres de la Commission et par le candidat lui-même. 

Il sera fait mention, sur la souche et sur le Certificat d’études, des matières faculta¬ 
tives (dessin linéaire ou d’ornement, ou agriculture) pour lesquelles le candidat aura 
obtenu au moins la note 5 . 

Tous les certificats sont revêtus de la signature de l’Inspecteur d’Académie, Direc¬ 
teur de l’Enseignement primaire de la Seine. 

LE PERSONNEL DES ÉCOLES PRIMAIRES PUBLIQUES 

Au 11 décembre 1900, le nombre des enfants inscrits dans les écoles primaires est 
de 76.845 garçons et de 67.776 filles; celui des présents est de 70.418 garçons et de 
62.270 filles (Voir page ). . 

11 existe au I er janvier 1901 : 

écoles de garçons Directeurs ( 193 ) 

106 de première classe dont 18 à 4 * 5 oo francs 

et 88 à 4-4°° — 

20 de deuxième — à 4 100 — 

22 de troisième — à 3.700 — 

45 de quatrième — à 3 .100 — 

Il y a : 54 0/0 de directeurs de première classe; 10 0/0 de deuxième; 11 0/0 de troi¬ 
sième et a 3 0/0 de quatrième. 

Surveillants généraux ( 4 ) 

1 à 3 . 65 o francs et 3 à 3 . 3 oo francs. 

Instituteurs Adjoints titulaires (i 552 ) 

737 de première classe à 3 .000 francs 

23 i de deuxième — à 2.709 — 

221 de troisième — à 2.400 — 

176 de quatrième — à 2.100 — 

108 de cinquième — à 1.800 — 

Ce qui fait pour 100 : 47 d’adjoints de première classe, i 5 de deuxième, 14 de troi¬ 
sième, 11 de quatrième et 12 de cinquième. 

Stagiaires 9 à 1.400 francs 

écoles de filles Directrices (206) 

107 de première classe à 4 • 000 francs 

25 de deuxième — à 3 .600 — 

32 de troisième — à 3 . 3 oo — 

4 2 d e quatrième — à 3 .000 — 

Gela donne pour 100 : 62 de directrices de première classe, 12 de deuxième, i 5 de 
troisième et 20 de quatrième. 

Surveillantes générales ( 5 ) 

2 à 3 .o 5 o francs et 3 à 2.760 francs 
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Institutrices Adjointes titulaires (i. 5 oo) 

676 de première classe à 2.600 francs 

227 de deuxième — à 2.3oo — 

198 de troisième — à 2.000 — 

193 de quatrième — à 1.800 — 

. 206 de cinquième — ai. 5 oo — 

Soit pour 100 : 45 de première classe, i 5 de deuxième, i 3 de troisième, i 3 de qua¬ 
trième et i 3 de cinquième. 

Adjointes stagiaires 22 à 1.400 francs 
Récapitulation 

193 Ecoles de garçons avec un personnel de 1.758 instituteurs titulaires et stagiaires. 
206 — filles — — 1 .^33 institutrices — 

Total . . . 3 .491 (Directeurs et directrices compris). 

Promotions et Titularisations 

Aux termes du décret du 20 août 1892, le nombre des promotions dans chaque 
classe ne doit pas dépasser, chaque année, pour les directeurs et directrices, le tiers, 
et, pour les adjoints et adjointes, le quart de la classe immédiatement inférieure. 

En exécution de ces dispositions, un aiTêté du 11 avril 1901 a fixé des promotions 
ainsi qu’il suit pour l’année courante : 

Directeurs de la deuxième à la première classe : 6 à 3 oo francs 

— troisième à la deuxième — 7 à 4°° — 1 

— quatrième à la troisième — 10 à 3 oo — 

Adjoints . de la deuxième à la première classe : 5 y à 3oo francs 

— troisième à la deuxième — 55 à 3 oo — 

— quatrième à la troisième — 43 à 3 oo — 

— cinquième à la quatrième — t\y à 3 oo — 

Total. . . 23 o promotions 

Directrices de la deuxième à la première classe : 8 à 4 00 francs 

— troisième à la deuxième — 10 à 3 oo — 

— quatrième à la troisième — 14 à 3oo — 

Adjointes de la deuxième à la première — 56 à 3 oo francs 

— troisième à la deuxième — 49 à 3 oo — 

— v quatrième à la troisième — 48 à 200 — 

— cinquième à la quatrième — 5 i à 3 oo — 

Total. . . 236 promotions 

% 

Récapitulation 

Instituteurs : 23 o promotions 

Institutrices : 236 — 

D’autre part, les dépenses de titularisation peuvent être évaluées : 

Pour 9 instituteurs stagiaires à 400 francs 
Pour 20 institutrices stagiaires à 100 francs 

Remarques 

Age auquel les stagiaires des deux sexes sont nommés titulaires 

Age moyen de titularisation : 

Instituteurs 23 ans 

Institutrices (écoles de filles) 24 ans y mois 

Institutrices (écoles maternelles) 27 ans 

Ages extrêmes : 

Instituteurs 21 ans et 27 ans 

Institutrices (écoles de filles) 21 ans et 4 ° ans 

Institutrices (écoles maternelles) 21 ans et 48 ans 

Age moyen auquel les Adjoints et Adjointes sont nommés Directeurs et Directrices 
Ages extrêmes, cest-à-dire Vâge des plus jeunes et des plus anciens 
Age moyen : 

Adjoints 4 ° ans 2 mois 

Adjointes (écoles de filles) 43 a us 3 mois 

Adjointes (écoles maternelles) 43 ans 3 mois 
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Ages extrêmes : 

Adjoints 

Adjointes (écoles de filles) 
Adjointes (écoles maternelles) 


33 ans et 55 ans 
36 ans et 5 o ans 
36 ans et 55 ans 


Moyenne des mises à la retraite des adjoints et adjointes, des directeurs 

et directrices 

Directeurs 6 A i- • , 

Directrices 8 Adjoints 5 

44 PrimaireS ; 49 P ou ”~ “joints de 4 « classC) 

nli^Hnn C Sîî e / itU ne tient P„ as uniquement, comme on pourrait le croire à l’an- 
Fnstituteurs et institutrices de k yflle^e Paris ^ d ® classeraent et d’avancement des 

s, - - —- - ». ». - 

ans au plusm! %%£****"* P6Ut parVenir à la classe qu'au bout de quatorze 
Durée du stage. 

Trois ans de séjour dans chacune des classes inférieures. . ! jt ans 

S°R.i4 ans 

savdr: ’ enmo * CMC ' ilfaut à un instituteur dix-huit ans pour parvenir àT^Tlasse, 
Durée du stage .... 

Plus quatre ans dans chacune des'classes inférieures! ! ^ ans 

Soit. . 


STATISTIQUE 

Nombre d'enfants fréquentant les écoles et nombre 


18 ans 


d'expectants au 21 décembre 1900 


Arr. 

I er . 
2 . . 

3 .. 

4-. 

5 .. 

6 .. 

7 - • 
8 .. 

9 - 

10. 

11. 

12 . 

1 3 . 

14. 

1 5 . 

16. 

x 7 - 
18. 

x 9 - 
10 . 


Inscrits 
I.I 45 
I.642 
2.247 
2 . ^55 
2.081 
1.348 
1.885 
874 

1.614 

3.^23 

7.681 

5.176 

5.338 

4.981 

5.383 

i -779 

4 44i 

8 . 3 io 

6.147 

2.393 


Garçons 

Présents 

I.092 

1.539 

T.82Ô 

2.394 

2 . 65 o 

1.259 

1.536 
827 

1.537 
3.291 
7. 255 
4.865 
4.962 
4.606 
5.001 
1.674 
3.695 

7.827 

5.735 

6.845 


Exp, 

)) 

)) 

)) 

)) 

IO 

)) 

)) 

)) 

4 

217 

662 

8 

5i4 

144 

20 

55 

35 

120 

36 q 


Inscrites 

997 

1.408 

2.140 
2.398 

2. 55 0 

I . 2 l 5 

1.502 

. 79 1 

1.418 

3 . 56 i 

7.059 

4.716 

4. 55 0 
4.086 
5 . n 3 
1 . 438 . 
4.345 
6.936 
4 • 9^9 

6. 5 9 3 


Filles 

Présentes 

9^3 

1.298 

1 -977 
2.211 

2 . 3 ll 

i - i 49 

1 -4 X 4 

735 
1 .336 

3.339 

6 ; 5 i 8 

4.357 

4.181 

3.733 

4.691 

1.299 

4-488 

6.014 


Exp. 

)) 

» 

3 

» 

20 

)) 

» 

» 

6 

.9° 

623 

» 

345 

77 

46 

76 

.9 

35 

74 

00 


Inscrits 

2 49 
017 
I . 144 
1.408 
I .Il 4 

6lO 

774 

173 

465 

1.778 

3.784 

1-1 47 

3.414 

2.654 
3.845 
837 
1.932 
5 .o 88 
3 . 4 i 8 

4.784 


Ecoles maternelles 
Présents 

168 


361 
827 
98.5 
002 

512 

141 
384 
1.269 
2.926 
2.098 
2.2S0 
2.037 
2.832 

604 
i. 4 o 4 
4 - i 5 i 
2.629 
3.54 • 


76.845 70.418 2.171 67.775 62:270 1.474 4 o .835 


Exp. 

)) 

)) 

112 
46 

io 5 

)) 

)) 

)) 

60 
3 o 
35 1 
)> 
i) 

» 

3 

34 

3 9 8 

196 

3 oo 

141 


1,664 


Ecoles primaires publiques ayant 5 classes au plus et moins de 300 élèves 


i° Ecoles de Garçons 

4-.. Rue des Archives, 26 
5 . .. Rue de Pontoise, 21 . 

Rue Tourne fort, 33 

Rue Cujas, 23. 

Rue des Fossés-Saint-Jacques, 11 


5 Classes 
5 — 

5 — 

5 — 


i83 Élèves 
210 — 

243 . — 

192 — 

193 — 
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6 ... 


9... 

16.. . 

18.. . 

19.. . 

20.. . 


3 .. . 

4.. • 

5 .. . 

6 .. . 
8 ... 


11.. . 

16.. . 


17... 


2.. . 

7 -** 

9.. . 

11.. . 

17.. . 


Rue de Vaugirard, 9. 

Rue de Fleurus, 14... 

Rue Las-Cases, 27.. 

Rue du Faubourg Saint-Honoré, i 54 

Rue Paul-Baudry, 10. 

Rue de la Bienfaisance, 12. 

Rue du Général-Foy, 24. 

. Rue Blanche. 

Rue du Ranelagh. 

Rue de la Chapelle, 55 . 

Rue Delouvain. 

Rue de l’Ermitage, 88 ... 


2* Ecoles de Filles 

Rue d’Argenteuil, 23 . 

Rue de la Sourdière, 27. 

Rue des Minimes .. 

Rue de Moussi, 9. 

Rue Poulletier, 20. 

Rue Saint-Jacques, 25 o. 

Rue Blainville. 

Rue Madame, 4 ° • .. 

Rue de Rennes, 117. 

Rue du Faubourg Saint-Honoré, i 54 - • 

Rue Monceau, i 5 . 

Rue de la Bienfaisance, 12. 

Boulevard Richard-Lenoir, i 5 . 

Rue du Ranelagh, 64 . 

Rue de Longchamps, 4 . 

Rue Saint-Ferdinand, 7. 


Rue des Forges, 4 
Avenue Bosquet* 69 
Rue Cadet, 5 . 
Passage Guénot, 7 
Rue Saussure, 5 o . 


3 a Ecoles enfantines 


Ecoles ayant plus de B classes et moins 


flrr f* Ecoles de Garçons 

I er . . Impasse des Provençaux . 

2.. . Rue des Jeûneurs. 

3 . .. Rue Aumaire .. 

4.. . Rue du Renard, 21. 

Rue des Blancs-Manteaux, 21 . . . . 

Rue des Tournelles. 

Rue Saint-Paul (passage Saint-Pierre) . 
Rue Saint-Louis-en-lTle . . . . 

5 .. . Rue de Poissy, 27-. 

Rue des Feuillantines, 8. 

6.. . Rue Madame, 5 . ^. 

Rue de Vaugirard, 85 . 

Rue Saint-Benoît. 

7.. . Rue Chomel, 8. 

Avenue Duquesne, 4 2 . 

8.. . Rue de Florence, 7. 

9.. . Rue de la Victoire, 16. 

Rue de Bruxelles, 32 . 

10.. . Rue Martel, 5 . . 

Rue des Récollets, 23 . 

12.. . Rue de Reuilly, 74. 

1 3 .. . Rue Vandrezanne, 34 . 

16.. . Rue de Passy, 29. 

Rue Hamelin, 17. . 

• 17... Rue Saussure, 101. 

Rue Lecomte, 6. 

18.. . Rue Doudeauville, 3 . 

Rue de la Guadeloupe, 2. 


4 

— 

i55 

— 

4 

— 

n3 

— 

ï> 

-— 

i99 

— 

4 

— 

15<j 

— 

5 

— 

l64 

— 

5 

— . . 

170 

— 

5 

— 

187 

— 

5 

— 

236 

— 

5 

—- 

238 

— 

5 

— 

222 

— 

4 

— 

ï ?9 

— 

5 

— 

23s 


4 • 


116 

— 

4 

— . 

128 

— 

0 

— 

i63 

—- 

a 

— 

167 

— 

5 

— 

Y T 

— 

5 

— 

159 

— 

5 

» — 

226 

—• 

4 

— 

i53 

— 

4 

— 

n4 

— 

5 

— 

ïj 4 

— 

5 

— 

l68 

— 

5 

— 

l8o 

—- 

5 

_— 

268 

— 

a 

— 

223 

— 

4 

— 

l6o 

— 

5 . 

. — 

l88 

—■ 

4 


i85 

— 

5 

— 

201 

— 

3 

— 

120 

—_ 

3 

— 

i43 

— 

5 

— 

i65 

— 

de 300 élèves 


8 

Classes 

273 

Élèves 

7 

-— 

267 

— 

■ 6 

— 

292 

—. 

7 

— 

264 

— 

6 

— 

i5o 

— 

6 


292 

— 


— 

25o 

• — 

6 

— 

247 

— 

6 

— 

235 

— 

6 

.— 

245 

— 

6 

— 

238 

— 

6 

— 

281 

— 

6 

—■ 

256 

—• 

7 

— 

289 

-— 

7 

— 

274 

— 

6 

.— 

253 

•— 

7 

•— 

244 

— 

6 

— 

23 o 

— 

6 

— 

275 

—. 

6 

— 

274 

— 

6 

.— 

266 

— 

6 

— 

241 

. — 

6 

— 

2 79 

— 

6 

—- 

255 

— 

6 

— 

i63 

— 

6 

— 

271 


7 

— 

3oo 

— 

6 

—■ 

295 

— 
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2° Ecoles de Filles 


i... Rue de 1 ’Arbre-Sec, i 5 . 
Rue des Bourdonnais, 35 

1.. . Rue des Forges, 4 ♦ 

Rue de la Lune, i 4 . 
Rue Saint-Denis, 321 . 

4 . . . Rue Saint-Merry, 29 . 

Rue de l’Ave-Maria, 22 
Place des Vosges, 12. 
Impasse Guéménée, 12 

5 .. . Rue de Pontoise, 21 . 

Rue des Boulangers, 19 
Rue des Bernardins, 19 
Rue de l’Arbalète, 4 T 
Rue Victor-Cousin, 14 
Rue Boutebrie, 3 . 

6.. . Rue de Vaugirard, 85 

7.. . Rue Chomel, 8. 

Rue Las Cases, 27 
Rue Éblé, 14 . 

Rue Camou, 1. 

8.. . Rue du Général-Foy, 28 

9.. . Rue Clausel, 12 . 

' Rue Chaptal, 12 . 

Rue Blanche, 9 . 

11.. . Rue Saint-Sébastien, 24 

12.. . Rue Ruty, 4 • 

Rue Ruty, 9 . 

Rue de Citeaux, 26 

1 3 .. . Place Jeanne d’Arc, 33 

14.. . Boulevard Arago, 89 

Rue Huygens, 6 . 

16.. . Rue Jouvenet, 27 . 

Rue de Passy, 29. 

Rue Boissière, 54 . 

17.. . Rue Salneuve, 18. 

Rue Lecomte, 4 • 

18:.. Rue des Poissonniers, 43 
Rue Ghampionnet, 5 
Rue Doudeauville, 5 
Impasse d’Oran, 12 
Rue de Torcy, 7 . 

1. .. Place de Bitche . 


7 

6 

6 

6 

7 

6 

l 

6 

7 
6 

6 

6 

8 
6 
6 
6 
6 
6 
8 
6 

7 

6 

6 

6 

7 

7 

7 

6 

6 

6 

6 

6 

6 

• 7 - 

6 

6 

6 

6 

6 

6 

6 


237 

223 

264 

200 

216 

2l8 

285 
200 
2l8 
207 
243 
2&2 
258 

2 97 

191 

261 

196 

203 

210 

253 

179 

i 79 

267 

2 $ 

200 

286 

274 

203 

278 
285 

284 

270 

263 

289 

2 79 
281 

a5g 

255 

285 

280 
249 

275 


UN PERSONNEL AUXILIAIRE 


Classes de Garde et Garderies 


Cette forme de l’assistance scolaire a été organisée par la Ville de Paris, dans ses 
écoles, le 22 novembre 1886, et pendant quelques années, elle a fonctionné sous le 
contrôle des Caisses des Ecoles, avec un personnel n’appartenant pas à l’Adminis¬ 
tration. 

Par une délibération, en date du 19 décembre 1896, le Conseil décida qu’une 
nouvelle catégorie de fonctionnaires serait à la fois chargé de ce service et de celui 
des remplacements dans les écoles, et sous le contrôle des Inspecteurs de l’Enseigne¬ 
ment primaire. Le Conseil a fixé le nombre de ces auxiliaires à3i2 (77 hommes et 
235 femmes) répartis dans les circonscriptions d’inspections. Le traitement fut fixé à 
900 francs. 

La classe de garde commence à 4 heures, à l’issue de la classe du jour et se termine 
à 6 h. 3 / 4 , et le jeudi de 8 h. du matin à 6 h. 3 / 4 . 

La classe de garde reçoit les enfants dont les parents sont retenus à l’atelier ; elle 
est un remède contre l’abandon forcé de l’enfance et peut rendre des services appré- 
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ciables à la population ouvrière. Le nombre des classes de garde a été porté à 343 lors 
du vote du budget de 1900, 

En outre de l’indemnité fixe de 900 francs allouée aux auxiliaires, ces fonction¬ 
naires touchent 2 fr. 5 o par journée de remplacement. Ils n’ont pas d’indemnité de 
résidence et n’ont pas droit à celle du logement. Ils peuvent, au bout d’un certain 
temps, être pourvus d’une nomination régulière de stagiaire et prendre rang dans le 
personnel régulier des écoles, en banlieue. 

Un décret ministériel du 25 juin 1898 consacre l’existence des auxiliaires. 

TABLEAU DES ÉCOLES PRIMAIRES PUBLIQUES DE GARÇONS 

ET DE FILLES 

1 er Arrondissement 


Ecoles de Garçons 


Emplacement Classes Cours complémentaire 

Travail manuel 

Classe de 6arde 

Nom du Directeur 






et de la Directrice 






M.M. 

Rue d'Argenteuil, 11.... 

8 

Allemand 

Bois 

CI. de garde 

Obé. 

Imp. des Bourdonnais, 3 . 

8 

» 

» 

Cl. de garde 

Claret. 

Rue Cambon, 26. 

6 

» 

)) 

» 

Meunier. 

Imp. des Provençaux, „. 

7 

Anglais 

Bois 

Cl. de garde 

Daviot. 



Ecoles de Filles 



Rue de P Arbre-Sec, i5. . 

6 

» 

» 

» 

Daviot. 

Rue d’Argenteuil, 23 ... 

4 

» 

1 ) 

)) 

Ménard. 

Rue des Bourdonnais, 35 

6 

» 

» 

n 

Moisé. 

Rue Molière, 4 . 

6 

Anglais 

» 

)) 

\ id au. 

Rue de la Sourdière, 27. 

4 

)> 

» 

» 

Meigret. 



Ecoles Maternelles 



Rue Jean-Lantier, i5 ... 

3 

» 

» 

)) 

Rapault. 

Rue de la Sourdière, 27. 

4 

)) 

» 

» 

Campagne. 



2 e Arrondissement 





Ecoles de Garçons 



Rue de la Jussienne, 3 .. 

9 

)) 

Bois et fer 

Cl. de garde 

Chaput. 

Rue Saint-Denis, 221 ... 

§ 

» 

Bois 

» 

Faivre. 

Rue Etienne-Marcel, 20. 

8 

Ali. et Angl. 

Bois et fer 

Cl. de garde 

Trautner. 

Rue des Jeûneurs, 44 - • • 

7 

» 

)) 

)> 

Pia., 

Rue de Louvois, 6. 

3 

)) 

)> 

» 

Jouanneteau 

- 


Ecoles de Filles 



Rue Saint-Denis, 221.. . 

7 

» 

)) 

Cl. de garde 

Alombert. 

Rue des Forges, 4 . 

6 

)) 

» 

Cl. de garde 

Bénard. 

Rue de la Jussienne, 5 .. 

8 

)) 

» 

)> 

Bourgeois. 

Rue de la Lune, 14. 

6 

» 

')> 

Cl. de garde 

Laurent. 

Rue Tiquetonne, 23 . 

6 

Anglais 

» 

Cl. de garde 

Capdeville. 



Ecoles Maternelles 



Rue des Forges, 4. 

3 

» 

» 

)> 

Marcault. 

Rue de la Jussienne, 5 .. 

4 

» 

» 

)> 

Godebski. 

Rue Tiquetonne, 21 .... 

2 

> n 

)> 

» 

Simon. 


Ecole élémentaire de Jeunes Garçons 

Rue des Forges, 4 . 4 » » Cl. de garde Bruné. 


3 e Arrondissement 
Ecoles de Garçons 

Rue Aumaire, 4 ... 6 » » Cl. de garde Rollin. 

Rue Bourg-l’Abbé, 10bis. 7 » » Cl. de garde Pinel., 
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Rue Franche-Comté, i.. 
Rue Montgolfier, 3 .. 
Rue des Quatre-Fils, 10. 
Rue de Turenne, 54 ... 


ii » Bois 

ii Angl. et Ali. Bois 
7 » Bois et 1er 

7 » Bois et fer 


Cl. de garde Louvel. 

CL de garde Etienne. 

Cl. de garde Gaudefroy. 
CI. de garde Gallopin. 


Rue Béranger, 3 . 8 

Rue Meslay, 39. y 

Rue des Minimes, 7. 4 

Rue de Montmorency, 8. 8 

Rue des Quatre-Fils, 10. n 

Rue de Sévigné, 48. 6 

Rue de Yolta, 14. y 

Rue Barbette, j . 4 

Rue Chapon, 26. 5 

Rue de Turenne, 52 .... 5 

Rue de Yolta, 14. 3 


Ecoles de Filles 


» » 

- » » 

» » 

» » 

» ». 

Anglais » 

Anglais » 

Ecoles Maternelles 

» » 

» ». 

» » 

» » 


4 e Arrondissement 


Cl. de garde 
Cl. de garde 
Cl. de garde 
Cl. de garde 
Cl. de garde 
Cl. de garde 
CL de garde 

» 

» 

» 

)) 


Girod. 

Piton. 

Cunéo d’Ornano. 

Hatin. 

Lardier. 

Damblernont. 

Artigues. 

Peccatte. 

Blancliot. 

Lahaye. 

Cagnin. 


Rue des Archives, 26... 
R. des Bl.-Manteaux, 21. 
R. GeoflVoy-TAsnier, 23 . 
R. des Hosp.-St-Gerv.,6. 
Rue St-Louis-en-lTlë, 21. 

Rue Saint-Paul, 34 . 

R. du Ren.-St-Merri, 21. 
Rue des Tournelies, 21.. 
Place des Yosges, 6. 


Rue des Archives, 42... 
Rue de l’Ave-Maria, 22 . 
R. Geoffroy-l’Asnier, 23 . 
Impasse Guéménée, 12.. 
R. des Hosp .-St-Gerv., 10 

Rue de Mous si, 9. 

Rue Poulie lier, 20. 

R. du Ren.-St-Merri, 16. 


0 

6 

7 


■6 

6 

6 

8 


7 

7 

8 

6 

7 

5 


4 

6 


Ecoles de Garçons 


» » 

» Bois 

Ail. Angl. Esp. » 

• » Bois 

» Bois 

» Bois 

» » 

» Bois 

» Bois 


Ecoles de Filles 


» » 

» • » 

Anglais » 

» )> 

» » 

» )> 

» » 

» » 


Place des Yosges, 


6 


» 


» 


Rue des Archives, 4 °.. . 
Rue du Fauconnier, 4 .. 
Rue François-Miron, 40. 
Impasse Guéménée, 12.. 
R. des Hosp.-St-Gerv., 10 

Rue de Moussi, 9. 

Rue Poulletier, 20. 

R. du Ren. St-Merri, 23 . 

Rue des Yosges, 12. 

Rue GeofFroy-Lasnier 


Ecoles Maternelles 


2 » » 

3 » }) 

2 » )) 

2 )> » 

2 » » 

3 » » 

5 » » 

2 )> » 

2 . )> )) 

4 » » 


Ecoles Elémentaires de Jeunes 
Rue Sle-Croii-de-la-Breîonnerie, 22 , 3 
Rue du Renard, 23 . 3 


Rue de l’Arbalète, 39 bis. 

Rue Cujas, 23. 

Rue des Feuillantines, 8. 
R. desFossés-St-Jac., 11. 

Rue de Poissy, 27. 

Rue de Pointoise, 21.... 
Rue Rollin, 10. 


8 

5 

6 ' 

4 

6 

5 
8 


5 e Arrondissement 


Ecoles de Garçons 


)) 

» 

)> 

)> 

» 


Bois 

Bois 

Bois et fer 
Bois 
Bois 


» » 

» Bois 


Cl. de garde 
» 

Cl. de garde 

» 

CL de garde 
Cl. de garde 
CL de garde 
Cl. de garde 
CL de garde 


Cl. de garde 
Cl. de garde 
Cl. de garde 
Cl. de garde 
. » 

CL de garde 
CL de garde 
Cl. de garde 

» 


■ » 
» 
» 
» 
» 
» 
» 
» 
» 
» 

Garçons 


Cl. de garde 
CL de garde 
Cl. de garde 
CL dè garde 
Cl. de garde 
CL de garde 
CL de garde 


Dumur. 

Heymann. 

Faroy. 

Burgunder. 

Decolly. 

Jenuepin. 

Billard. 

Israël. 

D amble mont 


Faconnet. 
Tirpenne. 
Thiriet. 
Dubedout. 
Marx. 
Salomon. 
Delhaye. 
Guimet de J a 
Martinière. 
Schlesinger. 


Bus. 

Perrin. 

Pigeonneau. 

Bouygue. 

Chevassu. 

Fortier. 

Pannetier. 

Ascher. 

Alexandre. 

Pigeonneau. 


Dupré. 

Cagniard. 


Callais. 

Ortoli. 

Goret. 

Lucet. 

Bouzat. 

Chemin. 

Milon. 
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Rue Saint-Jacques, 3 o... 8 

Boulev. St-Marcel, 66... 12 
Rue Tournefort, 33 . 5 


Rue de l’Arbalète, 4 1 • • • ^ 

Rue des Bernardins, 19. 6 

Rue Blainville, 8. 5 

Rue des Boulangers, 19. 6 

Rue Boutebrie, 3 . 6 

Rue de Buffon, 11. 6 

Rue Saint-Jacques, 25 o.. 5 

Rue Monge, 88. 8 

Rue de Pontoise, 21 .... 7 

Rue Victor-Cousin, i 4 .. 7 


Rue de l’Arbalète, 4 1 • • • 4 

Rue de Buffon, 23 . 3 

Rue des Feuillantines, 4 * 3 

Rue Monge, 88. 4 

Rue de Pontoise, 21 .... 2 

Rue du Sonnnerard, 10. 3 

Rue Victor-Cousin, 12 .. 3 


Rue de Fleurus, 14. 4 

Rue Madame, 5 .. 6 

Rue du Pont de Lodi, 2. 7 

Rue Saint-Benoit, 12. .. 6 

Rue de Vaugirard, 9.. . . 4 

Rue de Vaugirard, 85 ... 6 


Rue du Jardinet, 7. 7 

Rue Madame, 4 °. 4 

Rue de Rennes, 117. 3 


Rue Saint-Benoît, 20 . .. 6 

Rue de Vaugirard, 85 .. . 6 


Rue Madame, 4 °. 3 

Rue du Pont-de-Lodi, 2. 2 

Rue Saint-Benoît, 16 .. . 3 

Rue de Vaugirard, 85 .. . 3 


Rue Camou, r. 9 

Rue Chomel, 8. 7 

Rue Cler, 6. 6 

Avenue Duquesne, 4 2 .. 7 

Rue Las Cases, 27. 5 

Av.LaMothe-Picquet, 10 6 


Rue Camou, 1. 8 

Rue Chomel, 8. 6 

Rue Cler, 16. 6 

Rue Eblé, t 4 . 6 

Rue Las Cases, 27. 5 

Av. La Motlie-Picquet, 1 o 7 
R. Paul-Louis-Courier, 7 2 


Anglais Bois 

» Bois 

» ' Bois et fer 


Ecoles de Filles 


» « 

» » 

)) » 

)) » 

» » 

Anglais » 

» » 

Anglais » 

» » 

Anglais » 

Ecoles Maternelles 

» » 

» » 

» » 

» » 

» » 

» » 

» . » 
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Ecoles de Garçons 

» Bois 

Anglais Bois 

)) » 

)) Bois 

0 Bois 

» Bois 

Ecoles de Filles 


Anglais » 

)) » 

» » 

Anglais 5 > 

» »‘ 

Ecoles Maternelles 

» » 

» » 

» » 

)) » 


7 e Arrondissement 


Ecoles de Garçons 


Allemand Bois 

)> Bois 

» » 

» Bois 

» Bois 

Anglais Bois 


Ecoles de Filles 


)) » 

)> » 

» » 

» » 

» » 

Anglais » 

» » 


Cl. de garde Michel. 
Cl. de garde Griès. 

Cl. de garde Baudrier. 


Cl. de garde Goursat. 

Cl. de garde Legay. 

Cl. de garde Deîfoux. 

Cl. de garde Laine. • 

Cl. de garde Dubuisson. 
Cl. de garde Berger. • 
Cl. de garde Blanc. 

Cl. de garde Poncelet. 
Cl. de garde Bouzat. 

Cl. de garde Merkel. 


)> Moutier. 

» Fromage. 

» Bassand. 

» Lucet. 

» La garde. 

» Dugos. 

» Feyzeau. 


n Godé. 

)) Cauvillé. 

Cl. de garde Clément. 

» Picliorel. 

)> Baltenweck. 

» Gadillon. 


Cl. de garde 
)> 

)> 

Cl. de garde 
Cl. de garde 


Gengembre. 

deFriedberg. 

Pottet. 

Bertringer. 

Devaux. 


» Caremel. 

» Arnitz. 

)) Durif. 

» Cutu. 


Cl. de garde 

)) 

» 

» 

» 

Cl. de garde 


Mulley. 

Dumoulin. 

Bartier. 

Simon. 

Fauqueux. 

Mayeur.. 


Cl. de garde 
» 

Cl. de garde 
Cl. de garde 

» 

Cl. de garde 
. » 


Louet. 

Magnan. 

Sauvage. 

Périer. 

Chatenet. 

Tliuret. 

Panici. 
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Ecoles Maternelles 

Rue Cler, 4 . L » , ^ 

Rue Eblé, 14; 3 w ” ” dePonthieux 

Avenue Rapp, 24. 3 n >} }) Gousset. 

Rue Yanneai. 48 . ! !. ! ! 3 ” 

Rue de Varenne, 3 g.... a ,, „ ” Barré. 

Ecole élémentaire de Jeunes Garçons 

Avenue Bosquet, 5 g.... 5 » » Cl. de garde Bizot. 

- 8 e Arrondissement 
Ecoles de Garçons 

R. de la Bienfaisance, 12 5 Ail et And » ^ 

R.duFaub.St-Hon ., I 54 4 ;> g ' ” Drouhez. 

Rue de Florence, T ....7 5 Allemand ” Comte. 

Rue du Général Foy, 3 o. 5 » Bois ” Çaron. 

RuePaul-Baudry.ro... 5 Allemand ° I' j^ard. 

Ecoles de Filles 

R. de la Bienfaisance, 12 5 » » u 

R. du Faub. St-Hon„ i 54 5 Anglais Ben< f- 

Rue du Général Foy, 2 8 6 f “ Comte. 

Rue Monceau, i 5 ....... 5 » ri a ” a ïf mbard - 

Rue de Surène, 18 4 „ Cl. de garde Dosne. 

Ecoles Maternelles 

Rue d’Astorg, 14. 2 » .. n . 

Rue Portalis, 4. 2 » w ^ U u e î‘ 

Rue du Général Foy, 28! i ’ ” 

9 e Arrondissement 
Ecoles de Garçons 

Rue Blanche, 9..... 5 Allemand » » Censier 

Rue MiUoTls ’ 32 ' ' ' 6 411 » A , „ . » Cl. de garde Schaeffer. 

Rue Turgot, i5.. 6 AU * e > AngL Bois et ter Cl. de garde Gellée. 

Rue de lï Victoire; ‘,6. ! ! $ l î ^ lt . 

Ecoles de Filles 

Rue Blanche, o. 6 » 

Rue de Buffault, 3 a... 8 Anglais ” Chastanet. 

Rue Chaptal, la....... ; 5 T ’’ Bénay. 

Rue.Clausel, 12.. n " Chevance. 

Rue Milton, 21. . i ,. " , Chovelon. 

. ? } » Cl. de garde Farge. 

• Ecoles Maternelles 

Rue des Martyrs, 63 bis. 4 „ ^ansuy 

Rue Rodier, 3 o.. . '3 „ ” Depouilly. 

Ecole élémentaire de Jeunes Garçons 

Rue Cadet, 5 .... 3 » 

* . J )} » » Clément. 

iÛ e Arrondissement 

Ecoles de Garçons 

R. des Ecl.-St-Mart., 40. 11 » ltnîc pi i r> -, 

R. de la Gr.-aux-Bel., 36 7 ” . „ Cl. de garde Bertrand. 

K SKS; & : : : I0 9 Àng - B : is ' 1 (P ,. 

R U des Petitsdàôteis, 21. ^ ^ «ois »» V=UL 

Rue Saint-Maur, 200.... § ’ B ° 1S r i ,1,” 1 Ees ? bve ( T >• 

Rue des Récollets, 23. .. 6 » Cl. cle gai de Azais. 

R. de Sambre-et-M., tg.- 8 „ » & J g£ï £utie. 
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Rue cle Belzunce, 3 . 8 

Rue de Chabrol, 4 1 . 7 

R. du Faub. St-Denis, 32 9 

RueLafayette,2i6bis,quai 

Yalmy, ig 5 . 9 

Rue Louis-Blanc, 49 • • * • *9 
Aven. Parmentier, 179.. 8 

R. de Sambre-et-M., 21 . 8 

Rue du Terrage, 16 .... 8 

Rue Vicq-d’Azir, 16. v .. 8 

Rue des Vinaigriers, 1.. 10 


Ecoles de Filles 

Anglais » 

Angl.,Esp. » 


» » 

» » 

Anglais » 

» » 

)> » 

» » 


Ecoles Maternelles 


)> 

» 

» 

Cl. de garde 
» 

Cl. de garde 
Cl. de garde 
Cl. de garde 
Cl. de garde 
Cl. de garde 


Rue de l’Aqueduc, 3 q... 7 » 

Rue Chabrol, 4 1 . 4 ]) 

Aven. Parmentier. 179.. 4 n 

Rue des Récollets, 25 ... 2 » 

R. de Sambre-et-M., 21.. 6 w 

Rue Vicq-d’Azir, 18 ... . 5 » 

Rue des Vinaigriers, 1. . 2 » 

Ecoles élémentaires 

R. duFaub. St-Mart., 122 3 » 

R. des Pet.-Ecuries, 5 ... 5 » 


» 

» 

» 

» 

» 

)> 

» 

de Jeunes 

» 

• » 


« 

)> 

» 

)> 

» 

)) 

» 

Garçons 

» 

» 


Ginisty. 

Misseron. 

Wiart. 

Barrilliot. 

Besson. 

Moncharmont. 

Suberbie. 

Barrère. 

Mespoulas. 

Valadier. 


Ligonnet. 

Masnata. 

Beaudoin. 

Enaux. 

Lecoint, 

Gollot. 

Mallon. 


t 

Gaine. 

Léger. 


Rue Alex.-Dumas, 39. .. 10 
Boul. de Belleville, 77 * ■ • 9 

Rue des Boulets, 129... . 6 

Rue Bréguet, i 5 . 7 

R. Godef.-Cavaignac, 25 . 11 

Rue Relier, 10. 10 

Rue Morand, 3 . i 4 

Aven. Parmentier, 109.. n 
Rue Piliet, .. 9 

Rue Popincourt, 9. 7 

Aven, de la Républ., 98. 16 
Rue Saint-Bernard, 39.. 9 

Rue St-Sébastien, 24- 7 

Rue des Taillandiers, 19. 6 

Rue Titon, 12..... 8 

Rue Trousseau, 38 ...... 6 


Rue Amelot, 124. 

B ouïe v. Belleville, 76. .. 

Rue Bréguet, i 3 . 

Rue Darboy, 9. 

R. de la Folie-Méric., 32 . 

Rue Relier, 8. 

Imp. St-Sébastien, 24. . . 
Rue Oberkampf, n 3 ... 
Av. Parmentier, 11 bis. . 
Boul. Rich.-Lenoir, i 3 .. 
Passage St-Bernard, 19 
Rue Saint-Maur, 126.... 
Rue Servau et Aven, de la Rép.-, 100 . 
Rue de la Roquette, 148. 
Rue des Taillandiers, 19. 

Rue Titon, i 4 . 

Rue Trousseau, 38 . 

Cité Voltaire, 8.. 


7 

10 

8 

10 

6 


10 


9 

6 

10 
6 
6 
8 
» 

12 


M e ArroBdissemeat 


Ecoles de Garçons 


)) 

» 

» 

» 

)) 

» 

Allemand 

» 

Allemand 

)> 

» 

» 

)) 

» 

)) 

)) 


» ■ 
n 
)) 

» 

Bois et fer 

)> 

Bois et fer 
Bois et fer 
Bois et fer 
n 

Bois et fer 
Bois et fer 

» 

Bois 

Bois et fer 
Bois 


Ecoles de Filles 


Anglais 

» 

» 

)) 

» 

Angl et AU. 

» 

» 

Anglais 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

» 

» 

)) 

» 


» 

» 

» 

)> 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

)> 

)) 

» 

)) 

» 

» 

» 

» 


Cl. de garde 
Cl. de garde 

» 

Cl. de garde 
Cl. de garde 
Cl. de garde 
Cl. de garde 
Ci. de garde 
» 

)) 

Cl. de garde 
Cl. de garde 
Cl. de garde 
Cl. de garde 
Cl. de garde 
Cl. de garde 


Desruet. 

Aubin. 

Ranson. 

Duon. 

Faivre. 

Huré. 

Léon. 

Berlin. 

Manin. 

Jeannard. 

Vandertkelen 

Masson. 

Bonnefond. 

Rauffer. 

Lefort. 


Cl. de garde 
Cl. de garde 
Cl. de garde 
Cl. de garde 
Cl. de garde 
Cl. de garde 
Cl. de garde 
» 

» 

Cl. de garde 

» 

)> 

» 

» 

Cl. de garde 

)> 

Cl. de garde 


Baslaire. 

Barthélémy. 

Mestayer. 

Viault. 

Prat. 

Messayer. 

Masson. 

Millot. 

Rab. 

BalzdeTrengueléon. 

Mercier. 

Lhomme. 

Jean. 

Caron. 

Mœbs. 

Bunel. 

Gelin. 




















48o 


ENCYCLOPÉDIE MUNICIPALE 


Boul. de Belle ville, 75 .. 4 
Pass. Saint-Bernard, 19. 2 

Rue Bréguet, i 3 . 3 

Rue de la Roquette, i48 2 

Rue Darboy, 3. 2 

Rue Faidherbe, 26. 7 

Rue Relier, 8. 2 

Rue Oberkampf, ii3 ... 

Av. Parmentier, u bis . ^ 

Avenue Parmentier, 89 . 3 

Rue Servan, 52. 4 

Rue de la Roquette, 148. » 

R. des Tailland iers, 10 . 3 

Rue ïiton, 16. 6 

Rue Trousseau, 38 . » 

Cité Voltaire, 8. 4 

Rue des Boulets. 2 

Ecoi 

Passage Guénot, 7. 3 


Rue d’Aligre, 5 - ... _ 

Rue Bignon, 4. i 3 

Rue de Charenton, 5 1... 10 
Rue de Charenton, 3 i 5 . . 10 
Boulevard Diderot, 40.. 12 
Rue-Michel-Bizot, 83 .. . » 

Rue de Pomard, 4 . 6 

Rue du Rendez-vous, 63 . o 

Rue de Reuilly, 39. 10 

Rue de Reuilly, 57. 8 

Rue de Reuilly, 74 .... * 6 

Rue d’Aligre, 3 ....... 

Rue Bignon, 6. 

Rue de la Lancette, 25. . 

Rue de Charenton, 49 

Rue de Citeaux, 26. 

Avenue Daumesnil, 25 i . 
Imp. 

Jean-Bouton, 5 .. . . 

Rue de Pomard, 6. 

Rue de Reuilly, 17. 

Rue de Reuilly, 57. 

Rue Ruty, 4... 

Rue Ruty, 9. 

Rue de AVattignies, 52 .. 

Rue Michel-Bizot. 

Rue des Boulets........ 

* 

Rue de Citeaux, 24.. .. 5 

Rue de Bercy, 5.. 2 

Avenue Daumesnil, 249. » 

R. Elisa-Lemonnier, i 5 . 5 

Impasse Guillaumot.... 6 

Rue de Reuilly, 21. 3 

Rue de Reuilly, 57. 6 

Rue de Ruty, 7. 4 

Rue Traversière, 37 ... . 4 
Rue de AVattignies, 52.. 6 

Rue Michel-Bizot,. » 



Ecoles 

Maternelles 

4 

)) 

» 

, 2 

• » 

» 

3 

» 

» 

} 2 

» 

» 

2 

)> 

» 

1 

» 

» 

2 

» 

» 

3 

» 

» 

2 

)) 

» 

3 

» 

» 

• 4 

)> 

» 

)) 

» 

» 

3 

» 

» 

6 

» 

» 

» 

» 

» 

4 

» 

)> 

2 

» 

» 

'cote 

élémentaire de Jeunes 6 

3 

» 

» 


12 e Arrondissement 


Ecoles de Garçons 

i5 

Ang. et AIL 

» 

i3 

» 

Bois 

10 

» 

Bois et fer 

10 

» 

Bois 

12 

» 

Bois 

» 

)> 

» 

6 

» 

Bois 

9 

» 

Bois 

10 

)> 

Bois 

8 

» 

Bois 

6 

» 

Bois 


Écoles de Filles 

9 

Allemand 

» 

9 

Anglais 

» 

8 

» 

» 

[0 

Allemand 

» 

8 

» 

» 

)> 

)> 

» 

[0 

» 

• )) 

2 

» 

» 

1 

» 

» 

9 

» 

» 

1 

» 

» 

1 

» 

» 

9 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 


)) 

» 

)> 

» 


» 


». 

» 


« 

» 


)) 

» 

» 


» 


Criquet. 

Criquet. 

Bulot. 

Mina. 

Beuré. 

Lebon. 

Potet. 

Sermaisse. 

Senesson. 

de Vielbanc. 

Garnier. 

Pouillon. 
Pornin. 
Bunel.. 
Ollier. 

Mina. 


Liedhardt. 


Ecoles Maternelles 


» 

» 

)> 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

)> 

» 


)) 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 


Cl. de garde 
Cl. de garde 
Cl. de garde 
Cl. de garde 
Cl. de garde 
» 

Cl. de garde 

» 

Cl. de garde 
Cl. de garde 
Cl. de garde 

Cl. de garde 

)> 

CI. de garde 
Cl. de garde 
Cl., de garde 

» 

Cl. de garde 
Cl. de garde 
CI. de garde 
Cl. de garde 


Picart. 

Rouzé. 

Designolle. 

Rieher. 

Tuetey. 

Bénassy. 

Ponthieux. 

Peuvrier. 

Hitier. 

Delaplace. 

Fénix. 


» 

)> 

Cl. de garde 
» 

)) 


» 

)) 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

» 


Brion. 

Camboué. 

Gueudet. 

Simon. 

Schütz. 

Bonnot. 

Augenscheidt 

Layrolle. 

Bénassy. 

Mirmand. 

Borel. 

Arnaud. 

Tessereau. 

Gachelin. 


Laurent. 

Lenoir. 

Swilling. 

Caseau. 

Monier. 

Desmarest. 

Bruneton. 

Mu nier. 

Monnet. 

Dubois. 


























ENSEIGNEMENT 


Boulevard Arago, 3 o . .. 8 

Rue Baudricourt, 53 ... . 8 

Rue Damesme, 5 . io 

Rue Daviel, io. 7 

Rue Fagon, i 5 ... 8 

Place Jeanne-d’Arc, 3 o. . 7 

Place Jeaime-d’Arc, 33 . . 8 

Rue Jenner, 4 °.• 9 

R. du Moul.-des-Prés, 18 8 

Rue de Patay, 123 . 10 

Avenue de Choisy, 107 . 8 

Rue Yandrezanne, 34 -. . 6 


Rue Baudricourt, 55 ... . 

Rue Broca, i 4 o. 

Rue Daviel, 8 . 

Rue Fagon, i 3 .. 

Place Jeanne-d’Arc, 32 .. 
Place Jeanne-d’Arc, 33 .. 

Rue Jenner, 48. 

Rue de Patay, 121. 

Avenue de Glioisy, 107 . 
Rue de Tolbiac, 159 .... 
Rue Yandrezanne, 38 . . . 


13 e Arrondissement 

Écoles de Garçons 

)) » 

» Bois 

» Bois et fer 


Bois 

Bois 

Bois et fer 
Bois 
Bois 
Bois 

)> 


Ail. et Anarl. 


Écoles de Filles 


)) 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

■» 

» 

Anglais 


Ecoles Maternelles 


Rue Baudricourt, 57. . . . 

6 

» 

)) 

Rue Broca, 140. 

6 

» 

» 

Rue Daviel, 9. 

3 

)) 

» 

Rue Domrémy, i 5 . 

4 

)) 

)> 

Place Jeanne-d’Arc, 32 .. 

6 

» 

)> 

Rue Jenner, 46 . 

6 

» 

)) 

Rue de Tolbiac, i 34 ... 

» 

» 

n 

Rue de Tolbiac, 157 .... 

5 

)> 

)) 

Rue Vandrezanne, 4 ° * • 

4 

» 

VF 

Rue de Yillejuif, 10. 

» 

» 

)) 



14 e Arrondissemei 

Ecoles de Garçons 

Rue d’Alésia, 93. 

:i 

)> 

Bois 

Rue d’Alésia, 122,. 

9 

» 

» 

Rue Brodu, 8. 

10 

» 

Bois 

Boulevard Arago, 87 . . • 

8 

» 

Bois 

Rue Boulard, 4 ( >. 

9 

Al Lem and 

» 

Rue d J Alésia, 233 . 

8 

» 

Bois 

Rue Huygens, 7. 

8 

» 

Bois 

Roui, du Montparn., 80. 

8 

» 

Bois 

Rue de l’Ouest, 91-93... 

1 

» 

« 

Rue Prisse-d’Avesnes, 4 • 

5 

» 

» 

Rue Sainte-Alice, 5 . 

4 

» 

» 

Rue de la Tombe-Iss., 77. 

9 

)) 

Ecoles 

» 

de Filles 

Rue Delambre, 24. 

8 

)) 

)) 

Boulevard Arago, 89 . . . 

6 


)> 

Rue Huygens, 5 . 

0 

)) 

)> 

Rue de la Tombe-Iss., 77. 

6 

)> 

vi 

Place de Montrouge, 1.. 

8 

Anglais 

V) 

Rue d’Alésia, 79. 

f> 


» 

Rue d’Alésia, i 32 . 

8 

» 

» 

Rue de l’Ouest, 71. 

1 

3 

)> 

» 

Rue de l’Ouest, 97. 

» 

» 


Cl. de 
Cl. de 
Cl. de 
Cl. de 
Cl. de 
Cl. de 
Cl. de 
Cl. de 
Cl. de 
Cl. de 
Cl. de 
Cl. de 


garde 

garde 

garde 

garde 

garde 

garde 

garde 

garde 

garde 

garde 

garde 

garde 


Ci. de 
Cl. de 
Cl. de 
Ci. de 
Cl. de 
Cl, de 
Cl. de 
Cl. de 
Cl. de 
Cl. de 
Cl. de 


garde 

garde 

garde 

garde 

garde 

garde 

garde 

garde 

garde 

garde 

garde 


Dupuis, 

Garrier. 

Privé. 

Delassus. 

Eidensclieock. 

Michon. 

Schiitz. 

Hauchard. 

Danguèuger. 

Tellier. 

Delavesne. 

Audousset. 


Chefdeville. 

Sellier. 

Bouteiller. 

Martha. 

Baudrier. 

Collumeau. 

Roblot. 

Carrissan. 

Desailly. 

de Foucault. 

Soubiran; 


Séguin. 

Jean. 

Guérot. 

Laissus. 

Petit. 

Hourcade. 

Perron. 

Philoleau. 

Daussv. 

Yincant. 


Cl. de garde 
Cl. de garde 
Cl. de garde 
Cl. de garde 
Cl. de garde 
Cl. de garde 
Cl. de garde 
» 

Cl. de garde 
Cl. de garde 
)) _ 

Cl. de garde 


Cl. de garde 
Cl. de garde 

» 

Cl. de garde 
Cl. de garde 

» 

Cl. de garde 
Cl. de garde 


Robert: 

Simon. 

Tisserand. 

Devaux. 

Bizet.. 

Guillopé. 

Laha ve. 

Demoneaut. 

Cornot. 

Martin. 

Cappronnier. 

Maillet. 


Panel. 

Deschamps. 

Comte. 

Simon. 

Audigier. 

Camus. 

Denne-Raron 

Touchard. 

Lacoutûfe. 
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Rue Crocé-Spinclli, i... 
Rue Brodu, 4 . 

10 

)) 

)> 

Cl, de garde 

Claudin. 

8 

)) 

Ecoles 

» 

Maternelles 

Cl. de garde 

Daillon, 

Rue Delambre, 24.. 

3 

)) 

» 

» 

Rabache. 

Rue Leclerc, 4 . 

4 

» 

» 

» 

Goudoubert. 

Rue de la Tombe-Iss., 77. 

4 

» 

» 

» 

Fourès. 

Rue d’Alésia, 7... 

3 

» 

» 

» 

Bienvenu. 

Place de Montrouge, 1.. 

4 

» 

» 

)> 

Gaugain. 

Rue d’Alésia, i 3 a. 

5 

» 

» 

)) 

Lallemand. 

Rue d’Alésia, 79. 

» 

» 

» 

» 

Ollier. 

Rue Brodu, 2. 

4 

» 

» 

)> 

Rochel. 

Rue de l’Ouest, 67. 

4 

» 

)) 

)) 

Thomas. 

Rue Vercingétorix, 61 . . 

4 

» 

H 

» 

Lejeune. 


15 e Arrondissement 

Ecoles de Garçons 


Rue Dombasle, 22. 

Q 

» 

Bois 

Cl. de garde 

Lainé. 

R. del’Amir.-Roussin, 25 

8 

» 

Bois 

Cl. de garde 

Chaumont. 

Rue Blomet, 19. 

i 5 

Anglais 

Bois et fer 

Cl. de garde 

Lemoine. 

Rue des Fourneaux, 20 . 

ÏO 

Anglais 

Bois 

Cl. de garde 

Fouquet. 

Rue Saint-Charles, 60 .. 

6 

» 

Bois et fer 

Cl. de garde 

Jouanneau. 

Place du Commerce, 4 • • 

11 

Anglais 

Bois et fer 

Cl. de garde 

Morard. 

Rue Fondary, 12. 

10 

» 

Bois 

Cl. de garde 

Viénot. 

Rue Lacordaire, 11. 

12 

» 

Bois et fer 

Cl. de garde 

Cartault. 

Rue Dupleix, 21. 

8 

)> 

Bois 

Cl. de garde 

Courtois. 

Rue Saint-Lambert, 8... 

6 

)) 

Bois et fer 

Ci. de garde 

Roux. 

Rue Corbon, 1. 

8 

» 

Bois 

Cl. de garde 

Dumonceaux. 



Ecoles de Filles 



Rue Dombasle, 28. 

1 

D 

)) 

Cl. de garde 

Louis. 

Rue Corbon, 3 . 

9 

)) 

)) 

Cl. de garde 

Chabasseur. 

R. de l’Amir.-Roussin, 25 

9 

)) 

0 

Cl. de garde 

Heintz. 

Rue des Volontaires, i 3 . 

14 

Anglais 

0 

Cl. de garde 

Vignon., 

Rue de Vaugirard, 149.. 

* 1 

Anglais 

)) 

Cl. de garde 

Jaequinet. 

Rue Saint-Charles, 62 .. 

1 

» 

)) 

Cl. de garde 

Hugues. 

Rue Violet, 36 . 

12 

Anglais 

» 

Cl. de garde 

Clayeux. 

Rue Lacordaire, 11. 

11 

)> 

» 

Cl. de garde 

Blanc. 

Rue Quinault, 8. 

4 

» 

» 

Cl. de garde 

Rudemare. 

Rue Dupleix, 21. 

8 

» 

» 

Cl. de garde 

Dubois. 

Rue Saint-Lambert, 8 .. 

6 

» 

)) 

Cl. de garde 

Thoerins. 



Ecoles 

Maternelles 



Rue d*Alleray, 4 ^. 

6 

» 

)) 

)) 

Desboulletz. 

Rue Dombasle, 28. 

4 

)) 

» 

)> 

Graeff. 

Rue Dupleix, 21. 

1 

)) 

)) 

» 

Flaget. 

Rue Gerbert, 2. 

1 

» 

)> 

» 

Ferrand. 

Rue Lacordaire, 11. 

5 

» 

» 

)) 

Lécole. 

R. de la Sablonnière, 18. 

6 

)) 

» 

» 

Cojan. 

Rue Saint-Charles, 62 .. 

4 

» 

» 

» 

Mellet. 

Rue Théodore-Deck, 2 .. 

4 

» 

» 

)) 

Seuillerot. 

Rue de Vaugirard, 149.. 

6 

» 


)) 

Raoult. 

Rue Violet, 36 bis. 

6 

» 

» 

» 

Devoille. 

Rue des Volontaires, 17. 

5 

r> 

» 

» 

Lemoine. 

Rue Quinault. 


» 

» 

» 

Daillion. 


i<B 6 Arrondissement 




Ecoles de Garçons 



Rue de Passy, 29. 

6 

» 

» 

)> 

Madeuf. 

Rue du Ranelagh, 70 ... 

5 

» 

» 

Cl. de garde 

Maclier. 

Rue Decamps, 4 . 

8 ' 

Anglais ‘ 

Bois 

)) 

Deligny. 

Rue Hamelin, 17. 

6 

)) 

» 

Cl. de garde 

Escoffier. 

Rue de Musset, 20. 

Rue Boileau, 27 (Aunexe de 

6 

» 


Cl. de garde 

Barthelmé. 

Y Ecole normale d’instituteurs.. 

6 

» 

» 

» 

Langlois. 





























ENSEIGNEMENT' 
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Ecoles de Filles 


Av. de Versailles, 1208 .. 

Rue Jouvenet, 27. 

Rue de Passy, 29. 

Rue du Ranelagh, 67 ... 
R. de Longchamp, i 3 o.. 
Rue Boissière, 54 . 


R. Chardon-Lagache, 64 - 

Rue de Passy, 29. 

Rue du Ranelagh, 66 ... 
R. de Longchamp, i 3 o.. 
Rue Boissière, 56 . 


4 
6 

6 

5 

4 

6 


5 

2 

1 

2 

3 


)> 

)> 


Anglais 

)> 


» 

)) 


)) 

» 

» 

» 

» 

» 


Ecoles Maternelles 


» 

» 

» 

» 

» 


)) 

» 

» 

» 

>) 


Rue Laugier, 16. 8 » 

Rue St-Ferdinand, 7... . 11 Angl. et Ail. 

Rue Ampère, 18.; 8 » 

Ruë de Saussure, 101... 3 » 

R. des Batign., 16 et 20. 8 AU. et Angl. 

Rue Lemercier, io 5 .... 8 

Rue Legendre, 49 . 8 

Rue Balagny, 4 e. 7 

Rue Pouchet, 42........ 7 

Rue Lecomte, 6. 6 

Rue Pétiet, 1. 10 


17 e Arrondissement 

Ecoles de Garçons 

Bois 


)) 

)) 

Allemand 

» 

» 

» 


Bois 

Bois et fer 

» 

» 

Bois 

» 

Bois 

» 

Bois 
' Bois 


Ecoles de Filles 


Rue Fourcroy, 12. 8 

Boulev. Pereire, 221.... 7 

Rue Saint-Ferdinand, 7. 5 

Rue Ampère, 18. 8 

Rue Salneuve, 18. 9 

Passage Legendre, 19... » 

Rue Jouffroy, 20. 10 

Rue Pouchet, 44 -.. 7 

Rue Lecomte, 4 . § 

Rue des Moines, 43 . 7 

Rue Boursault, 10 (Annexe 
de TEcote normale d'institutrices). 4 

Rue Petiet. 8 


» 

- )) 

Anglais 

)> 

» 

)> 

» 

)) 

Anglais 

Anglais 

» 


» 

» 

» 

» 

)> 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 


Ecoles Maternelles 


» 


» 


» 

)) 


)> 


» 

» 

» 

» 

» 


» 

» 

» 

» 

)) 

» 


)) 

n 

» 

» 

)) 

)) 


)) 

)) 

» 

» 

» 


Escudié. 

Châtelain. 

Madeuf. 

Gabriel. 

Courtois. 

Nicolas. 


Cormier. 

Thuillet. 

Levannier. 

Bille. 

Boissier. 


Cl. de garde Juncker (G.). 

» Débonnaire. 

Cl. de garde Vignon. 

» Marcillet. 

» Lemaire. 

Cl. de garde Boucher. 

Cl. de garde Legendre. 

Cl. de garde Houard. 

Cl. de garde Guillaume. 
CL de garde Bédiou. 

Cl. de garde Brière. 


Cl. de garde 
Cl. de garde 
)> 

» 

Cl. de garde 


» 


Cl. de garde 
Cl. de garde 
CL de garde 
» 


)) 


Cl. de garde 


Rue Desrenaudes, 3 i ... 6 

Rue St-Ferdinand, 7.... 4 

Boulevard Pereire, 221 . 3 

Rue Ampère, 18. 3 

Rue Boursault, 29. 4 

Rue Boursault, 10 (Ee. Pape 
Carpentier, an. de l’Ec. nor. d'inst.) 3 
Passage Legendre, 21... » 

Rue Jouffroy, 20. 2 

Rue Clairaut, i 3 . 2 

Rue Brochant, 28. 4 

Cité des Fleurs, 61. 4 

Ecole élémentaire de Jeunes Garçons 


)) 


» 


Blanc. 

Benoiste. 

Roze. 

Légé. 

Vivier. 

Marteau. 

Prudhon. 

François. 

Beauparlant, 

Bourdin. 


Pib an. 

Pfeiffer. 

Bourdin. 

Coulon. 

Chanteclair. 

Beauparlant. 

Cuyer. 
Budzynska.. 
Poplin. 
Papon. 


Rue Saussure, 5 o. 5 


» 


» 


Cl. de garde Givre. 


Rue Championne!, n 3 . 

Rue Lepic, 62. 

Rue Damrémont, 67... 


10 

10 

8 


i8 e Arrondissement 

. Ecoles de Garçons 

Bois 


» 


Allemand 


» 


Bois 

» 


Cl. de garde Benoist. 

Cl. de garde Camus. 

CL de garde d’Hardivillé, 
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Rue de Maistre, 29. 6 

Rue Lamark, 29. 6 

R. de Clignancourt, 63 .. 10 

Rue Flocon, 7. 9 

Rue de la Vieuville, 1 .. 11 
R. des Poissonniers, 43 . 5 

Rue Foyatier, 1. 10 

Rue Championnet, 7... . 4 

Impasse d’Oran, 10. 6 

Rue Sainte-Isaure, 18 .. 10 
Rue Doudeauville, 3 .... 7 

Rue Richomme, i 3 .. .. 10 
Rue J.-F. Lépine, 6 .... 6 

Rue de la Chapelle, 55 .. 5 

Rue de Torcy, 5. 7 

R. de la Guadeloupe, 2.. 6 

R. Philippe-de-Girard ,58 9 


Rue Coysevox, 26. 7 

Rue Damrémont, 65 .... 8 

Rue Antoinette, 7. 9 

Rue Championnet, 69... 8 

Rue de Clignancourt, 61. 7 

Rue Cave, 11 ...., . 7 

Rue Championnet, 5 .... 5 

Rue du Département, 5 i. 8 

Rue Doudeauville, 5 .... 6 

Rue Flocon, 1. » 

Rue Flocon, 5 . 9 

Rue Foyatier, 2. 7 

Rue Lamarck, 29. 7 

Rue du Mont-Cenis, 77 . 9 

Impasse d’Oran, 12. 6 

R. des Poissonniers, 43 . 6 


Rue de Torcy, 7. 6 

Rue de Torcy, 21. 6 


R. André del Sarte, 11.. 6 

Rue Championnet, 72.. . 7 

Rue Championnet, ii 3 . . 6 

Rue de Clignancourt, 61. 6 

Rue Doudeauville, 7.... 4 

Rue Flocon, 3 . 4 

Rue Lamarck, 146. 6 

Rue Marcadet, 29. 8 

Rue Saint-Mathieu, 8... 7 

Rue Saint-Luc, 3 . 3 

Rue du Mont-Cenis, 77 . 4 

Rue d’Orsel, 56 . 8 

Rue de Torcy, 7.. .. 4 

Rue de Torcy, 2r...... . 3 

Rue Vauvenargues, 2 ... 3 


» 

Bois et fer 

Cl. de garde 

)) 

» 

Cl. de garde 

Allemand 

Bois 

Cl. de garde 

» 

» 

Cl. de garde 

Anglais 

Bois 

Cl. de garde 

» 

Bois et fer 

Cl. de garde 

» 

Bois 

CI. de garde 

)> 

» 

» 

» 

Bois et fer 

Cl. de garde 

» 

Bois 

Cl. de garde 

» 

Bois 

CI. de garde 

Allemand 

Bois et fer 

CI. de garde 

» 

» 

Cl. de garde 

)> 

» 

Cl. de garde 

» 

» 

Cl. de garde 

» 

Bois 

Cl. de garde 

Allemand 

Bois et fer 

Cl. de garde 

Ecoles 

de Filles 


» 

» 

Cl. de garde 

» 

» 

» 

Anglais 

» 

)) 

» 

)> 

Cl. de garde 

» 

» 

Cl. de garde 

Anglais 

» 

Cl. de garde 

)) 

» 

)) 

» 

» 

Cl. de garde 

)> 

» 

Cl. de garde 

» 

» 

» 

Anglais 

» 

Cl. de garde 

» 

)> 

Cl. de garde 

» 

)) 

)> 

» 

» 

Cl. de garde 

» 

» 

Cl. de garde 

)> 

» 

Cl. de garde 

» 

» 

Cl. de garde 

)) 

» 

Cl. de garde 

Ecoles Maternelles 

« 

» 

)) 

)) 

» 

» 

» 

». 

» 

)> 

)> 

» 

» 

» 

» 

» 

)> 

1 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

)> 

» 

.» 

» 

» 

» 

» 

» 

« 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

)> 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 


Ecole élémentaire de Jeunes Garçons 
Rue de la Chapelle, 57.. 3 » » 


Chambaret. 

Fromentin. 

Welter. 

Manifacier. 

Gourcelle. 

Journée. 

Barras. 

Baudrier. 

Vernier. 

Petit. 

Reusse. 

Habert. 

Savineau. 

Darnault. 

Mouflard. 

Girard. 

Boll. 


Boudot. 

Levieil. 

Grégoire. 

L avenue. 

Darnault. 

Conturieux. 

Vuillet. 

Sabon. 

Brugaiières. 

Delacour. 

Courcelle. 

Legrand. 

Masson. 

Bernard. 

Tenet-Siebecker. 

Vial. 

Lavillette. 


Barras. 

Grimaud. 

Martin. 

Falliès. 

CoquiLlard. 

Mar met. 

Gravot. 

Seurat. 

Monsallier. 

Masson. 

Masnou. 

Zoellorer. 

Lequet. 


Carot. 


19 e Arrondissement 


Rue Armand-Carre 1.... » 


Rue Barbanègre, 7. 10 

Place de Bitche, 1. 6 

Rue Bolivar, 69. n 

Rue Bolivar, 110. 8 


Rue Delouvain, 9 ...... 4 


Ecoles de Garçons 


» 

)) 

)) 

Anglais 

» 


Bois 

Bois 

» 

Bois et fer 

» 


» 


» 


« 

Cl. de garde Lalance. 

Cl. de garde Munck. 

Cl. de garde Despagne. 

Cl. de garde Jeltsch . 

» Juncker (E.). 
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Rue Fessart, 4 . 

9 

Anglais 

» 

Rue Jomard, 5 . 

9 

)) 

)) 

R. du Général-Lassalle, j 

9 

» 

» • 

Rue Manin, 4 o. 

)) 

\ 

)) 

» 

Rue de Meaux, 64. 

7 

)> 

Bois 

R. du Pré-St-Gerv., 27.. 

8 

» 

Bois et fer 

Rue Tandou, 3 . 

11 

Allemand 

Bois 

Rue de Tanger, 4 1 . 

11 

» 

Bois 



Ecoles de Filles 

Rue Armand-Carrel. ;.. 


)) 

» 

Rue Barbanègre, 7. 

7 

» 

» 

Place de Bitche, 3 . 

6 

)> 

» 

Rue Jomard, 9. 

6 

)> 

. )> 

Rue Bolivar, 67 . . . 

10 

Anglais 

» 

Rue Bolivar, 119. 

8 

» 

)> 

Rue Delouvain, 11 . ... 

3 

» 

» 

Rue Fessart, 2. 

8 

» 

» 

R. du Gén.-Lassalle, n . 

7 

)> 

» 

Cité Lemière, 67 ... 

8 

.» 

» 

Rue Manin, 4 ° bis. 

» 

)) 

» 

Rue Tandou, 5 . 

10 

» 

)> 

Rue de Tanger, 41. 

10 

» 

» 

Rue de Meaux, 19. 


» 

» • 



Ecoles 

Maternelles 

Rue Armand-Carrel ... 

» 

» 

)> 

Rue Barbanègre, 7 . .. . 

6 

» 

» 

Rue des Bois, 2. 

4 

)> 

» 

Rue Bolivar, 35 . 

4 

)) 

» 

Rue Bolivar, 67. 

5 

» 

)> 

Rue Bouret, 46 . 

5 

» 

i) 

R. duGénéraLLassalIe, 5 

4 

» 

» 

Rue Jomard, 2. 

7 

» 

% 

» 

Rue Manin, 4 o. 

» 

)> 

» 

Rue de Palestine, 1. . . . 

4 

» 

» 

Rue Tandou, 5 . 

5 

» 

» 

Rue de Tanger, 41. 

4 

» 

» 



20 e Arrondissement 



Ecoles de Garçons 

Rue Bretonneau. 

6 

» 

Bois 

Rue de Belleville, 104 . . 

8 

» 

Bois 

Rue de l'Ermitage, 88 .. 

5 

» 

Bois 

Rue Henri-Chevreau, 28 

7 

Allemand 

Bois 

Rue Julien-Lacroix, 16 . 

10 

. Anglais 

Bois et fer 

Rue de Lesseps, 11.. .. 

9 

» 

)> 

Rue de le Mare, 84. 

7 

» 

Bois 

Rue des Panoyaüx, 9 . . 

7 

» 

Bois et fer 

Rue Pelleport, 166. 

9 

)) 

Bois 

Rue de la Plaine, 11.. . . 

7 

» 

Bois et fer 

Rue des Pyrénées, 40... 

12 

Anglais 

Bois et fer 

Rue Ramponneau, 5 i... 

8 

» 

Bois 

Rue des Pyrénées, 293.. 

9 

» 

Bois 

Rue Riblette, 16. 

7 

» 

» 

Rue Sorbier, i 5 . 

10 


Bois et fer 

Rue de Tlemcen, q.. 

12 

)> 

Bois 

Rue Yitruve, 3 .... 

12 

Allemand 

Bois 



Ecoles de Filles 

Rue de l’Ermitage, 88.. . 

7 • 

)> 

)> 

Rue Etienne-Dolet, 3 i .. 

8 

)> 

» 

Rue Gambetta, io 3 . 

» 

» 

» 

Rue de Lesseps, 9. 

8 

» 

» 

R. de Ménilmontant, 82. 

8* 

» 

» 

Rue des Panoyaüx, ir . . 

7 

» 


Rue des Partants, 79.... 

G 

» 

» 




Cl. de garde 

)) 

Cl. de garde 

)) 

Cl. de garde 
Cl. de garde 
Cl, de garde 
Cl. de garde 


» 

Cl. de garde 
Cl. de garde 
Cl. de garde 
CL de garde 
Cl. de garde 
)) 

CL de garde 
CL de garde 
Cl. de garde 

» 

Cl. de garde 
Cl. de garde 
» 


)> 

» 

)) 

» 

» 

)) 

» 

» 

» 

)) 

» 

)> 


» 

CL de garde 
Cl. de garde 
CL de garde 
Cl. de garde 
Cl. de garde 
Cl. de garde 
CL de garde 
Cl. de gardç 
Cl. de garde 
Cl, de garde 
Cl. de garde 
Cl. de garde 
CL de garde 
Cl. de garde 
Cl. de garde 
Cl. de garde 


Thomas. 

Lavabre. 

Daumard. 

Juncker. 

Thivet. 

Trautner. 

Fabre. 


B rayer. 

Ragault. 

Soûlas. 

Scordia. 

Yallangellier 

Paschet. 

Guillin. 

Despagne. 

Govani. 

Garcin. 

Fages. 

de Meyer. 

Ayraud-fiegcorge. 


Jenty. 

Dubois. 

Burgun. 

Costes. 

Domurelion. 

Hertz. 

Leroy. 

Lambert, 

Biot. 

Desgoffe. 

Gallois. 

Ray. 


Seront. 

Martin. 

Berton. 

Du val. 

Buffet. 

Lamarre. 

Weil. 

Franchet. 

Maguin. 

Legrand. . 

Daire. 

Clôt. 

Beurée. 

Baujoin. 

Coquard. 

Robquin. 

Lamouret. 


Cl. de garde 
Cl. de garde 

» 

Cl. de garde 
Cl. de garde 
Cl. de garde 
CL de garde 


Richer. 

Chariot de Coucy. 

Mennel. 

Heywang. 

Roux. 

Duminy. 
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Rue de la Plaine, 9..... 7 

Rue Planchât, 54 . 10 

Rue des Pyrénées, 40... 11 
Rue des Pyrénées, 291.. 7 

Rue des Pyrénées, 354 -, IQ 

Rue Riblette, 14. 7 

Rue Sorbier, i 3 ,.11 

Rue du Télégraphe, 29.. 9 

Rue de Tlemcen, 9. 11 

Rue de Tourtille, 38 ..,. » 


Rue des Balkans, 1..... 2 

Rue de la Bidassoa, 27.. 4 

Rue Bretonneau, 8. » 

R.delaGourdesNQues,26. 6 
Rue des Cendriers, 20 . . » 

Rue des Couronnes, 94.. 5 

Rue des Grands-Champs 6 
Rue du Jourdain, 4., . . 3 

Rue de Lesseps, 9. 5 

Rue des Maraîchers, 3 i. 4 
Rue de la Mare, 4 *- . » *. 2 

Rue des Maronites, 42... 4 
R. de Ménilmontant,io. 4 
Rue des Mûriers, 4 . 4 


Rue Piat, 46 . 3 

Rue Planchât, 62. 5 


Rue du Retrait, 24. 3 

Rue du Télégraphe, 29.. 6 

Rue de Tourtille, 39.... 3 


» » 

» )> 

» » 

» » 

» )) 

)) )> 

Anglais » 

» » 

Anglais » 

» )) 

Ecoles Maternelles 

» » 

)> » 

)) » 

» » 

» » 

» )> 

» . » 

» » 

» n 

» » 

» v> 

)) » 

» » 

» » 

» » 

» » 

» » 

» » 

» » 


Cl. de garde Tullon. * 
CL de garde Cœurnelle. 
CL de garde Delafosse. 
Cl. de garde Deschamps. 
Cl. de garde Vallin. 

Cl. de garde Béguin. 

CL de garde Ckomel. 

CL de garde Davier. 

Cl. de garde Callet. 

» Bos. 


» 

)) 

» 

» 

» 

)) 

» 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

)> 

» 

» 

» 

» 


Gendron. 

Bonnet. 

Drancourt. 

Rochefrette. 

Mangin. 

Ghalmin. 

Ruide. 

Prévôt. 

Duré. 

Betsch. 

Ringuenet. 

Séguin. 

Démarquez. 

Pagny. 

Jaffa. 

Grandin. 

Garcia 

Cohendy. 

Bachotet. 


INSPECTION DE L’ENSEIGNEMENT PRIMAIRE 
Inspecteurs et Inspectrices 

Historique, attributions. — Le vote de la loi Guizot, en i 883 , qui organisa l'Ensei¬ 
gnement primaire, amena la création des Inspecteurs de cet enseignement (Ordonnance 
du 26 février i 835 ). Là loi Falloux (i 5 mars i 85 o) modifia cette institution et le rôle 
des nouveaux fonctionnaires; elle faillit même être complètement supprimée sous 
l’Empire. 

Cependant, au temps de l’Empire libéral, le ministre de l’Instruction publique, 
V. Duruy, améliora la situation des Inspecteurs primaires, comme il fit en faveur de 
tout le personnel enseignant; leur nombre a été progressivement augmenté en raison 
de l’extension prise par l’Enseignement primaire et Padjonction d’études nouvelles au 
programme, 

Les Inspecteurs de l’Enseignement primaire sont nommés par le Ministre de l’Ins¬ 
truction publique ; des inspectrices primaires peuvent être nommées aux mêmes 
conditions et dans les mêmes formes que les inspecteurs (loi du 19 juillet 1889, art. 22). 
Ils sont placés sous l’autorité immédiate de l’Inspecteur d’Académie. 

Ils inspectent les Ecoles publiques et privées de leur circonscription ; l’inspection 
de ces dernières porte principalement sur l’exécution des obligations qui leur sont 
imposées par la loi du 28 mars 1882. Un rapport contenant : i° une note individuelle 
et une appréciation sur le personnel et sur chacun des maîtres en particulier ; 2 0 une 
notice résumant les résultats obtenus, la marche de l'enseignement, l’emploi des 
méthodes, l’appréciation sur l’Ecole et sur chaque classe en particulier, etc., est adressé 
à l’Inspecteur d’Académie dans les quinze jours qui suivent chaque inspection. 

Les inspecteurs çte l’Enseignement primaire donnent leur avis sur l’ouverture des 
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écoles privées ; ils instruisent toutes les affaires relatives à la création d’écoles publL 
ques ; ils sont naturellement chargés des intérêts moraux de leur personnel en tant que 
promotions, nominations et récompenses ou distinctions ; et aussi sur les peines disci¬ 
plinaires à infliger. 

Les fonctions d’inspecteur de l’Enseignement primaire sont incompatibles avec 
tout autre emploi public et rétribué. Le Ministre peut cependant les autoriser à pren¬ 
dre les fonctions d’inspecteur des enfants dans les manufactures (cette exception ne 
peut être autorisée que dans les départements). - 

Ces fonctionnaires sont répartis en classes; la classe est attachée à la personne et 
non à la résidence. 

Les Inspecteurs généraux réunis en comité dressent la liste des promotions à faire 
dans le corps des Inspecteurs de l’Enseigne ment primaire; chaque Recteur fait égale¬ 
ment ses propositions. 

Une indemnité de résidence leur est accordée. 

Le traitement des Inspecteurs primaire dans le département de la Seine est fixé 
comme suit, en vertu de la loi du 19 juillet 1889, art. 22, 

i re classe.8.000 francs. 

2 e — ^. 5 oo » 

3 e — ....... y .000 » 

4 e — 6.000 » 

Certificat d’aptitude à rinspecti©n des Ecoles primaires. 

Pour être admis à l’examen de ce certificat d'aptitude, les aspirants et les aspirantes 
doivent justifier : 

i° De vingt-cinq ans révolus au moment de l’inscription; 

2 0 De cinq ans au moins d^exercice dans les établissements publics d’enseignement 
supérieur, secondaire ou primaire ; 

3 ° De la possession de l’un des titres suivants : certificat d’aptitude au professorat 
des Ecoles normales, licence ès lettres ou ès sciences; ou, à déiaut de ï’un des titres 
ci-dessus : certificat d’aptitude à l'enseignement secondaire spécial, baccalauréat ès 
lettres et ès sciences, ou, à défaut de ce dernier, baccalauréat de l’enseignement secon¬ 
daire spécial. 

Les instituteurs publics titulaires et les institutrices publiques titulaires sont dis¬ 
pensés de produire le certificat d’aptitude au professorat pour se présenter à l’examen 
.de l’inspection, s’ils comptent dix ans de services, soit comme directeur, soit comme 
adjoints dans une Ecole primaire élémentaire ou supérieure, et s’ils sont pourvus du 
brevet supérieur et du certificat d’aptitude pédagogique. 

Les secrétaires et les commis d’inspection académique qui comptent, au jour de 
l’examen, dix années de services, dont cinq au moins dans les établissements d’ensei¬ 
gnement primaire ci-dessus désignés, bénéficieront de la même dispense. 

La liste des candidats est arrêtée par le Ministre de l’Instruction publique. 

Une Commission est nommée chaque année par le Ministre pour examiner l’apti¬ 
tude des candidats.. 

Cette Commission est composée de cinq membres au moins, auxquels sont ad¬ 
jointes, avec voix délibérative, deux directrices d’Ecole normale pour l’examen des 
aspirantes. 

Les candidats sont tenus de se faire inscrire, à Paris, à la Sorbonne, et, dans les 
départements, au bureau de l’inspection académique ; d’indiquer les lieux où ils ont 
résidé et les fonctions qu’ils ont remplies depuis dix ans, et de faire les justifications 
mentionnées ci-dessus. 

Le registre d’inscription est clos un mois avant l’ouverture de la session. 

Le Ministre, fixe, à la fin de l’année scolaire, la date à laquelle s’ouvrira la session 
ordinaire de l’année scolaire suivante. 

En cas de nécessité, une session extraordinaire peut avoir lieu. La date en sera 
fixée deux mpis à l’avance. 

L’exanien se compose d'épreuves écrites , lesquelles sont éliminatoires, d’épreuves 
orales , d'épreuves pratiques. 

Les épreuves écrites sont subies au chef-lieu du département, sous la surveillance 
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de l’Inspecteur d’Académie ou d’un délégué agréé par le Recteur. Elles ont lieu en 
deux jours consécutifs, les mêmes pour toute la France. 

Elles comprennent deux compositions : l’une sur un sujet de pédagogie, l’autre sur 
un sujet d’administration scolaire ; les deux sujets sont envoyés par l’Administration 
centrale; cinq heures sont accordées pour chaque composition. 

Les compositions sont adressées, avec le procès-verbal de la séance, par l’Inspec¬ 
teur d’Académie, au Ministre. 

La Commission prononce l’admission aux épreuves orales et pratiques. Ces épreu¬ 
ves ont lieu à Paris. 

Les épreuves orales comprennent : 

i° L’explication d’un passage tiré au sort parmi ceux que la Commission aura 
choisis dans les auteurs inscrits sur la liste dressée tous les trois ans par le Ministre 
et publiée une année à Pavance; une heure est accordée pour la préparation à huis 
clos de cette épreuve. 

2° L’exposé de vive voix d’une question de pédagogie théorique ou pratique ; cette 
question, tirée au sort, sera traitée par le candidat après deux heures de préparation 
à huis clos; cet exposé ne durera pas plus d’une demi-heure; des questions sur l’ad¬ 
ministration et la législation scolaires seront posées au candidat. 

Le candidat ne devra s’aider ni de livres ni de notes. 

L 'épreuve pratique consiste dans l’inspection d'une Ecole normale, d’une Ecole pri¬ 
maire supérieure, d’une Ecole élémentaire ou d’une Ecole maternelle, inspection sui¬ 
vie d’un compte rendu verbal. 

Après la clôture des examens, la Commission dresse la liste des candidats qu’elle 
juge dignes d’obtenir le certificat d’aptitude. 

Cette liste est soumise à l’approbation du Ministre, qui délivre les certificats. 

‘ (Lois des 28 mars 1882 et 3 o octobre 1886 (art. 9-10) ; décrets du 18 janvier 1887 (art. 62, 
110 et 125 à i 3 i, 186X 4 août 1892, du 3 i juillet 1897; arrêtés du 18 janvier 1887 
(art. 71 et 77,174-179, i8r-i82,et 236 à 238 ), du 27 juillet 1893 et du 20 janvier 1899). 


LISTE DES AUTEURS 


A expliquer à l’examen du Certificat d’aptitude à l’inspection primaire, à la Direction 
des Ecoles normales pour la période triennale 1901, 1902, 1903. 


Montaigne: Essais, livre I, chap, xxv. 

Rousseau : Emile , livre II. 

Ghanning : U Education personnelle. 

Michelet : Le Peuple, 2 e et 3 e parties. 

Bain : La Science et Véducation, livre I et le chapitre i er du livre II. 

Pécaut : L'Education publique et la aie nationale : i re partie, les^ 177 premières 
pages (n** I à XIY inclusivement). 

Jules Ferry : Discours aux délégués des sociétés savantes (x 5 avril 1881) ; Discours 
au congrès pédagogique (19 avril 1881) ; Lettre aux instituteurs (17 novembre ’ 
1889). 

(Arrêté du 26 décembre 1889). 


Programmes de Pédagogie et d*Administration 
et de Législation scolaires 

I. Pédagogie 

i° L’Education (principes généraux). 

Education physique. — Hygiène, générale. — Jeux et exercices de l’enfant. — Gym¬ 
nastique. 

Education des sens. — Petits exercices d’observation. 

Education intellectuelle. — Notions sur les facultés intellectuelles. — Leur déve¬ 
loppement aux divers âges; — Leur culture et leur application aux divers ordres de 
connaissances. — Rôle de la mémoire, du jugement, du raisonnement, de Pimagina- 
tion. — La méthode; ses différents procédés : analyse et synthèse; induction et dé¬ 
duction. 

Education morale. — Volonté. — Liberté de l’homme étudiée dans l’enfant. — 
Conscience morale : responsabilité : devoirs. — Rapports des devoirs et des droits. — 
Culture de la sensibilité de l’enfant. — Modification des caractères et formation des 
habitudes. — Diversité naturelle des instincts et des caractères. 

2 0 L’Ecole (Education et instruction en commun). 



ENSEIGNEMENT 


489 


Ecoles : école maternelle (salle d’asile). — Ecoles primaires, élémentaires et supé- 
rieures. — Cours complémentaires. — Organisation matérielle. — Locaux et mobi¬ 
liers ; matériel d’enseignement. — Collections. — Bibliothèques. 

Organisation pédagogique. — Classement des élèves; programmes; emploi du 
temps ; journal de classe. 

Formes de l’enseignement : intuition; enseignement par l’aspect; expositions ; in¬ 
terrogations; exercices oraux, devoirs écrits et corrections; promenades scolaires. 

Etudes des procédés particuliers applicables à renseignement de chacune des par¬ 
ties du programme. 

Examens. — Certificats d’études primaires. — Compositions et concours. 

Discipline. —Récompenses; punitions; émulation; sentiment de la dignité chez 
l’enfant. — Action personnelle du maître et conditions de son autorité ; ses rapports 
avec lés élèves et les familles. 

3 ° Histoire de la pédagogie. 

Principaux pédagogues et leurs doctrines. — Analyse des ouvrages les plus impor¬ 
tants. * 

II. Législation et Administration 

Lois, décrets, règlements, principales circulaires. 

Ecoles normales primaires. — Conditions d’établissement; recrutement; program¬ 
me des études ; enseignement ; régime intérieur ; gestion économique ; budget ; com¬ 
mission de surveillance. 

Ecoles primaires. — L’enseignement primaire obligatoire. Gratuité et laïcité de 
renseignement primaire public. Différentes sortes d’écoles publiques ; dispositions 
relatives à la création et à l’entretien des écoles communales ; écoles mixtes. Admis¬ 
sion des enfants dans les écoles. Construction, aménagement et hygiène des locaux 
scolaires. Pensionnats annexés, aux écoles publiques. Ecoles primaires supérieures; 
bourses nationales. Comptabilité des écoles publiques; comptabilité communale et dé- 

Ê artementale se rapportant au service de l’instruction primaire, registres scolaires. 
Itablissements d’instruction primaire privés. 

Classes enfantines. 

Ecoles maternelles. — Leurs rapports avec la classe élémentaire ; leur histoire ; 
leur réglementation spéciale. 

Annexes de l’école. — Bibliothèque populaire des écoles; autres bibliothèques 
populaires ; classes d’adultes et d’apprentis ; conférences et cours publics ; musées sco¬ 
laires ; caisses des écoles ; caisses d’épargne scolaires ; atelier de travail manuel ; gym¬ 
nastique; exercices militaires; bataillons scolaires. 

Personnel. — Instituteurs et institutrices titulaires et stagiaires publics; nomina¬ 
tion ; situation légale ; devoirs professionnels ; engagement décennal ; traitements ; 
pensions de retraite. 

Instituteurs privés ; directeurs et adjoints. 

Associations vouées à l’enseignement; personnes civiles ; libéralités faites aux per¬ 
sonnes civiles en vue de l’instruction primaire. 

Autorités préposées à la surveillance et à la direction de l’enseignement primaire. 
Inspecteurs ; leurs attributions et leurs rapports avec les autorités, avec le personnel 
enseignant. 

Bibliothèques pédagogiques. 

Conférences pédagogiques (1). 

INSPECTION DE L'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE DANS LES ÉCOLES PRIMAI¬ 
RES PUBLIQUES DE LA VILLE DE PARIS ET DU DÉPARTEMENT DE LA 
SEINE EN 1901. 

M. Bonhoure (Jacques-Frédéric), I. y, rue Mozart, 48 bis. — I er , 8 e et 16 e arron¬ 
dissements. 

M. Belot (J.-B. Auguste-Armand), I. rue des Moines, 16. — 2 e arrondisse¬ 
ment et les cantons de Neuilly, Courbevoie et Asnières. 

M. Brouet (Victor), I. rue Vavin, 12 bis. — 3 e et 11 e arrondissements (Ecoles 
de garçons et Ecoles maternelles). 


1. Le titre de l'Inspection de l'Enseignement 
normales primaires. 
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M me Ratjber (Marie-Antoinette) À. ||, rue Laeépède, 7. — 3 e et 11 e arrondissements 
(Ecoles de filles). 

M. Jeannot (Laurent-Constant), I, O, g§, rue Ganneron, 6. — 4 e e * 2 ° e arron¬ 
dissements (Ecoles de garçons et maternelles). 

M lle Saffroy (Lucile-Cécile), I. U, place de la Nation, 2. — 4 e 2 ° e arrondisse¬ 
ments (Ecoles de filles). 

M. Martin (Jean), I. Q, rue Monge, 56 . — 5 e et 9 e arrondissements. 

M. Flamand (Charles^Jacques) I. $p t boulevard Saint-Michel, i3i. — 6 a et 12 e 
arrondissements. 

M. Delapierre (Alcide-Fernand), I. £|, rue Madame, 5 , à Chaville (Seine-et-Oise). 
— 7 e arrondissement et le canton de Boulogne. 

M. Barreau (Pierre-Iionoré), I. Q, boulevard JSaint-Michel, 137. — 10 e arron¬ 
dissement et le canton de Levallois. 

M. Naudy (Théophile-Bertrand), I. #, Boulevard Jourdan, 10.— i 3 e arrondissement. 

M. Drouard (Çharles-Isidore), I. boulevard Brune, ni. — i 4 e arrondissement. 

M. Baudrillard (Clotaire-Juste), I. IJ, Avenue de Versailles, 66. — i 5 e arron¬ 
dissement. 

M. Jarach (Louis-Thomas), I. rue Brochant, 37. — 17 0 arrondissement. 

M. Hamon (Eugène-François), I. #, boulevard Ornano, 36 . — 18 e arrondissement. 

M. Melfort (Auguste-Jean), A. IJ, place de la Nation, 3 . — 19 e arrondissement. 

M. Mutelet (J.-B.), I. IJ, faubourg Poissonnière, i 83 . — Puteaux, Clichy, Saint- 
Ouen, Saint-Denis, Epinay, Ile St-Denis, Nanterre, Suresnes. 

M. D’Ollendon (Alex.-Marie-Edouard) I IJ, rue de POdéon, n. —- Charenton, 
Vincennes, Nogent, Saint-Maur, Alfortville, Maisons-Alfort, Bonneuil, Bry, Creteil, 
Champigny, Fontenay-s-Bois, Joinville, Le Perreux, Saint-Mandé, Saint-Maurice. 

M. Ferrier (Bernard-Henri), I. IJ, rue Boissonnade, 3 . — Aubervilliers, Pantin, 
Noisy, Montreuil, Bobigny, Le Bourget, Bondy, Bagnolet, Dugny, La Courneuve, les 
Lilas, Pré-Saint-Gervais, Drancy, Pierrefitte, Romainville, Stains, Villemonble, 
Villesaneuse. 

M. Lacabe-Plasteig (Antoine-Adrien), I. rue de rAbbé-de-PEpée, 9. 
Vanves, Sceaux, Villejuif, Ivry, Antony, Areuil, Bagneux, Bourg-la-Reine, Bicôtre, 
Châtillon, Chatenay, Clamart, Chevilly, Choisy-le-Roi, Fontenay-aux-Roses, Fresnes, 
Gentilly, Le Kremlin, l’IIay, Malakoff, Vitry, Rungis. 


LES ENSEIGNEMENTS SPÉCIAUX À L’ÉCOLE PRIMAIRE 

LE TRAVAIL MANUEL 

* 

Ecoles de Garçons 

La loi du 28 mars 1882 a rendu obligatoire le Travail nanuel (1) dans les Ecoles 
primaires (article i cr ). 

Le Conseil municipal de Paris n’avait pas attendu le vote de la loi pour organiser 
le Travail manuel dans ses Ecoles, ou plutôt pour essayer de l’organiser. En effet, en 
1879, il avait voté une somme de 100.000 francs pour frais de première organisation. 
Quelques ateliers furent ouverts ; on en compte 27 en 1881, 69 en i 883 ,99 en 1888. Les 
Ecoles primaires de Paris comptent i 83 ateliers de Travail manuel actuellement. 

Cet enseignement est réglementé depuis 1892; il n’a pas pour but de commencer 
l’apprentissage de l’enfant, mais simplement de l’exercer, de le conseiller, de le pré¬ 
parer à cet apprentissage. 

Les maîtres-ouvriers sont choisis au concours. Le traitement de début est de 2.400 
francs; ils peuvent avoir une augmentation de 200 francs, au bout de cinq années de 
services. 

Il y a 76 maitres-Quvriers dans les Ecoles de la Ville. Us doivent donner 8 heures 
d’enseignement ou de présence par jour (48 heures par semaine) ; dans ce temps, une 


— ■ ■— t m - — ■ — ■— — « .— 1 - --- ■ 

1. Voir la circulaire ministérielle du 30 octobre 1885, aux Recteurs, sur l’Enseignement du Travail 
manuel dans les Ecoles Normales. 
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partie est réservée à l’enseignement et à la direction du travail, l’autre partie est 
réservée à la préparation des travaux d’élèves et à l’appropriation des outils. 

Sur ces 96 maîtres-ouvriers, 54 sont au maximum de traitement. 

Le personnel des Ecoles primaires comprend 43a instituteurs munis de diplôme du 
Travail manuel. Sur ce nombre, 96 sont pourvus du certificat supérieur qui leur vaut 
une indemnité annuelle de i5o francs; et 336 du certificat élémentaire, donnant droit à 
une indemnité annuelle de 5o francs. 

L’Ecole de la rue Tournefort (5 e arrondissement) mérite une mention particulière. 
C’est dans cette Ecole qu’ont été faits les premiers essais de l’enseignement du Travail 
manuel sous la direction de M. Salicis, Inspecteur général de l’Instruction publique. 

Elle tend à revenir àu régime commun bien que l’organisation de son enseignement 
diflére un peu de celui des autres écoles. 

Alors que les classes se terminent partout à 4 heures, celles de la rue Tournefort ne 
se terminent qu’à 6 heures ; l’après-midi est consacré spécialement au Travail manuel. 
L’Ecole forme d’habiles apprentis et ouvriers. 

On lui a donné le nom d’Ecole Salicis ; elle a un comité de patronage composé de : 

M, Baranton, avocat à la Cour d’Àppel, conseiller municipal, boulevard Saint- 
Germain, 43. 

M. B^llan, négociant, conseiller municipal, rue des Jeûneurs, 3o. 

M. J. Caron, mécanicien, conseiller municipal, rue d’Angoulême. 3 s. 

M. Chérot, docteur en médecine, conseiller municipal, boulevard Saint-Michel, 39. 

Le Directeur de l’Ecole, à l’Ecole. 


En dehors de cet ensemble de cours, des Cours techniques, au nombre de ri,ont été 
institués ces dernières années et ont lieu : 


11 e arrondS 
11 e — 

12 e — 

i3 e — 

i5 e — 

18 e — 


rue Pihet, 1. 
avenue Parmentier, 109. 
rue de Charenton, 5i. 
rue de Patay, 123. 
rue Lacordaire, ri. 
rue de Maistre, 28. 


18 e arrondt., impasse d’Oran, 10. 

19e — rue Barbanègre, 7. 

19 e — rue du Pré-St-Gervais, 27. 

20 e — rue Henri-Chevreau, 26. 

20 e — rue des Panoyaux, 9. 


Chaque cours technique nécessite : 

2 instituteurs chargés de l’enseignement théorique à 600 fr. =. . . 1.200 » 


2 maîtres-ouvriers chargés de l’enseignement pratique à 3oo fr. — . 600 » 

1 directeur. 3oo » 

1 agent de service. ................ 5o » 

1 concierge. , 60 » 


MEMBRES DU CONSEIL MUNICIPAL 

DÉSIGNÉS POUR LE CONCOURS DES MAITRES-OUVRIERS ; 

(Désignation et ratification par le Conseil municipal 

le 12 juillet 1900 ) 

MM. Berthaut, facteur de pianos, rue des couronnes, 122. 

. A. Moreau, corroyeur, boulevard Arago, 38. 

Paris, ouvrier charron, rue de Flandre, 24. 

Chausse, ébéniste, avenue Philippe-Auguste, 64. 

Inspection de P Enseignement du travail manuel 

MM. Jully (Pierre-Alexis). A. (pl, Inspecteur, rue Charpentier, 5, à Bois-Colombes. 
Rociieron, Inspecteur-adjoint, villa Beauséjour, 5, à Vincennes. 
Etcheverrigaray, A. ||, Sous-inspecteur, rue de Charenton, 34, Paris. 


o 
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Commission de l'Enseignement du travail manuel 

(Désignation et ratification par le Conseil municipal le 9 juillet 1900 ) 
MM. Chausse, Henri Galet, Pugliesi-Conti, Lambelin, Berthaut, Moreau. 


Programme du ûoneours d’admissibilité aux emplois de Maîtres* Ouvriers 

DANS LES ECOLES PRIMAIRES COMMUNALES DE LA VILLE DE PARIS 


Menuisiers et Mécaniciens 

Conditions d'admission 


Pour être admis au concours, il faut : i° Être Français ; 2° âgé de plus de trente ans 
et de moins de quarante-cinq ans au i er octobre de l’année du concours. 

Aucune dispense d'àge ne peut être accordée 

L’inscription des candidats a lieu à la Préfecture de la Seine (Annexe de la Direc¬ 
tion de l 3 Enseignement primaire, Service des Examens, 3 , rue Mabillon, VI e arrondisse¬ 
ment) tous les jours non fériés, de ii heures à 4 heures, dans les délais fixés par le 
Préfet de la Seine. 

Tout candidat devra produire : 

i° Une demande d’inscription, sur papier timbré, adressée au Préfet de la Seine ; 

2° Son açjte ou bulletin de naissance ; 

3 ° L’extrait de son casier judiciaire ; 

4 ° Une pièce attestant sa qualité de Français ( livret militaire, carte électorale)\ 

5 ° Les certificats des maisons dans lesquelles il a travaillé, constatant sa moralité 
et son honorabilité. 

Programme du Concours 


Le concours comprendra des épreuves pratiques, des épreuves orales et un examen 
écrit. ' 


1 . — Epreuves pratiques 


i° Préparation de la matière d’œuvre et tracés géométri- \ 
ques ; j Durée : 5 heures. 

2° Exécution. ) 

Deux pièces devront être remises par le candidat: la première portera seulement le 
tracé , la seconde sera le travail fini . 


3 ° Réparation ou confection d’un outil de mécanicien ou 
de menuisier. 


\ 

) 


II. — Epreuves orales 


Durée : 1/2 heure. 


Interrogations portant sur les manipulations exécutées et ) 
sur des questions concernant le travail du bois ou le travail [ Durée : 10 minutes, 
du fer. J 

III. — Examen écrit 

Une courte rédaction sur une question de métier et un pro- J 
blême d’arithmétique correspondant au programme du Gerti- i Durée : 2 heures, 
ficat d’études primaires. / 

Chaque épreuve sera cotée de o à 10. Les épreuves de l’examen pratique auront 
pour coefficient 2. 

Un zéro à l’une des épreuves entraînera l’élimination. 

Le tableau suivant donne le budget global de chaque année affecté au travail 
manuel parla Municipalité de Paris, dans ses écoles, depuis sa création en. 1879 jus- 


qu’en 1894 inclusivement. 
Années 1870 Crédits votés 

100.000 

» . 

Années 1887 Crédits votés 

45 o.000 

)) 

— 

1880 

— 

5 o.000 

» 

- 1888 

— 

486. OOO 

» 

— 

1881 

— 

160.000 

)) 

- 1889 

— 

5 o 6 .000 

)) 

— 

1882 

— 

260.000 

» 

— 1800 - 

— 

626.000 

)) 

— 

i 883 

— 

4oo.OOO 

» 

— 1891 

— 

614.800 

» 

— 

1884 

— 

45 o.ooo 

» 

— 1892 

— 

383 .960 

» 

— 

i 885 

— 

460.000 

» 

— 1893 

— 

4 i 8.475 

» 

— 

r886 

— 

460.000 

» 

— 1894 

— 

409.100 

» 


II existe actuellement dans les Ecoles Primaires publiques de la ville de Paris, i 83 
ateliers de travail manuel, dont i 38 ateliers de menuiserie et 45 ateliers de serrurerie, 
répartis dans les Ecoles suivantes : 
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ÉCOLES COMMUNALES DANS LESQUELLES SONT OUVERTS 
DES ATELIERS DE TRAVAIL MANUEL 


Arrond, 

i er .. Rue d’Argenteuil, n... Bois 
lmp. des Provençaux... Bois, fer 

2.. . R. Etienne-Marcel, 20.. . — 

Rue de la Jussienne, 3 . — 

Rue Saint-Denis, 221... Bois 

3 .. . R. de Franche-Comté, 1. — 

Rue de Montgolfier, 3 . . — 

R. des Quatre-Fils, 10.. Bois, fer 
Rue de Turenne, 54 .... — 

4 ... R. des Blancs-Mant., 21. Bois 
R. des Hospitalières St-Gervais, G. — 

R. St-Louis-en-l’Ile, 21. — 

Rue Saint-Paul, 34 . — 

Rue des Tournelles, 21 . — 

Place des Vosges, 6 .... — 

Rue Grenier-sur-l’Eau.. Bois, fer 

5 .. . R. de l’Arbalète, 39 bis. Bois 

Rue Cujas, 23 . — 

Rue des Feuillantines, 8 Bois, fer 
R. dt s Fossés-St-Jac., 11 Bois 

Rue Saint-Jacques, 3 o.. — 

Bout. St-Marcel, 66 .... — 

Rue de Poissy, 27. — 


Rue Rollin, 10. — 

Rue Tournelort, 33 . Bois, fer 

6... Rue Saint-Benoît, 12 ... Bois 


Rue de Fleurus, 14. 

Rue Madame, 5 . 

Rue de Vaugirard, 9 .. . 
Rue de Vaugirard, 85 .. 


7... Rue Camou, 3 . Bois, fer 

Rue Chomel, 8. Bois 


Avenue Duquesne, 42.. 

Rue Las-Cases, 27. 

Avenue de la Hothe-Picquet, 10 .. 

8 ... R. du Général-Foy, 24. 


9... Rue Milton, 35 .Bois, fer 

Rue Turgot, i 5 . Bois 


Rue de la Victoire, 16.. — 

10.. . R. des Ecl.-St-Mart., 40 — 

Rue de Marseille, 17 . , . — 

Rue Martel, 5 . — 

R. des Petits-Hôtels, 21 — 

Rue Saint-Maur, 200 ... Bois, fer 

11.. . R. God.-Cavaignac, 35 . — 

Rue Morand, 3 . — 

Av. de la Républ., 98 .. — 

Rue Saint-Bernard, 3 q . — 

R. des Taillandiers, 19 , Bois 

Rue Titon, 12. Bois, fer 

Rue St-Sébastien, 24 .. . — ' 

Rue des Boulets, 129 ... Bois 

Rue Trousseau, 38 .... — 

Rue Bignon, 4 . — 

12.. . Rue de Charenton, 3 r 5 . —’ 

Boulevard Diderot, 40.. — 

Rue de Pomard. — 

R. du Rendez Vous, 63 . — 

Rue de Reuilly, 58 . . — 

Rue de Reuilly, 3 q. 

Rue de Reuilly, 74. — 

Rue Michel-Bizot, 83 ... — 

1 3 .. . Boulevard Arago, 3 o.. . — 

Rue Baudricourt, 53 ... — 


Arrond. 


Rue Fagon, i 5 . :. Bois 

Place Jeanne-d’Arc, 3 o . — 

Rue Jenner, 40. — 

R. du Moul.-des-Prés, 18 — 

Rue Damesme, 5 . Bois, fer 


Place Jeanne-d’Arc, 53 . — 

Avenue de Choisy, io 3 . Bois 

14. ♦ ♦ Rue d J Alésia, 93. — 

Rue Brodu, 8 . — 

Boulevard Arago, 87... — 

Rue Desprez, 6 ;. — 

Rue Huyghens, 5 . — 

Boul. du Montparn., 80 — 

R. Prisse-d’Avesnes, 27 — 

Rue de l’Ouest, 93. — 

1 5 .. . Rue Corbon, 1. — 

Place du Commerce, 4 - • Bois, fer 

Rue Blomet, 19. — 

Rue de Dombasle, 22. .. Bois 

Rue Dupleix, 21. — 

Rue Fondary, 12. — 

Rue des Fourneaux, 20. — 

Rue Saint-Charles, 60.. Bois, fer 
Rue Saint-Lambert, 10. — 

R. de l’Am.-Roussin, 27 Bois 

16.. . Rue Decamps, 4 .. — 

17.. . Rue Balagny, 40. — 

Rue St-Ferdinand, 7 . .. — 

Rue Laugier, 16 . — 

Rue Lecomte, 6. — 

Rue Lemercier, io 5 .... — 

Rue Petiet, 1. — 

Rue de Saussure, 101... Bois, fer 

18.. . R. de Clignancourt, 63 . Rois 

Rue Doudeauville, 3 ... — 

Rue Foyatier, 1. — 

R. de la Guadeloupe, 2. — 

Rue La Vieuville, 1.... — 

Rue Lepic, 62. — 

R. Phil.-de-Girard, 58 ,. Bois, fer 
R. des Poissonniers, 43 . — 

Rue Richomme, i 3 . — 

Rue Championne!, n 3 . Rois 


Rue Sainte-Isaure. — 

19... Rue Tandou, 3 .Rois, fer 

Rue de Tanger, 41. Rois 


Rue Bolivar, 69. Bois, fer 

Rue Armand-Carrel.... Bois 
R. du Général-Lassallc. — 

20... Rue de Belle ville* 104.. — 

Rue de l’Ermitage, 88 . . — 

Rue de la Mare, 84 .... ' — 

Rue Pelle port, t 66. — 

Rue Ramponeau, 5 i. ... — 

Rue des Pyrénées, 293 . — 

Rue de Tlemcen, 9. — 

Rue Vitruve, 3 . Bois, fer 

Rue Julien-Lacroix, 16. — 

Rue de la Plaine, 11 ... — 

Rue des Pyrénées, 40. . . — 

Rue Sorbier, i 5 . — 

Rue de Lesseps, 11. Bois 

Rue Bretonneau .. — 















































Le tableau suivant donne le budget du Travail manuel de. i8q 4 à igoi, avec la nature des dépenses pour chacune des années 


Nature des Dépenses 

1895 

1896 

1897 

1898 


1899 

1900 

1901 


Personnel 










i° Inspection. 










( T. 5.000 ».J 










i inspecteur < C. i.ooo ».> 

6.5oo b 

6.5oo b 

6.5oo » 

6.5oo 

» 

7.OOO B 

7.OOO » 

7.000 

B 

( F. f. 5oo ». ) 








i inspecteur-adjoint. 

4.ooo » 

4.3oo » 

4.600 » 

4-3oo 

B 

4.600 B 

4.600 B 

4.600 

B 

i sous-inspecteur. 

2° Traitements des maîtres-ou- 

3.5oo » 

3.800 » 

3 .800 b 

4.100 

)) 

3.3oo b 

3.3oo b 

3.3oo 

B 

vriers . 

201.600 » 

205.600 » 

214.800 b 

197.600 

» 

193.200 B 

195.000 B 

200.000 

B 

3° Cours normaux supérieur et 






élémentaire. Professeurs, agents 
de sex'vice. 

5.625 » 

5.625 » 

5.800 » 

3.65o 

» 

3.65o b 

3.65o » 

3.65o 

)) 

4° Indemnités aux instituteurs di- 










plômés... 

5° Ecole Salicis. — Indemnités au 

26.5oo » 

26.5oo » 

28.000 » 

28.000 

)) 

3l.OOO B 

3i.ooo b 

3o.ooo 

B 

personnel.... 

6° Adultes (cours). — Indemnités 

5.ioo » 

5.ioo » 

5.100 » 

5.ioo 

B 

5.IOO B 

5.IOO B 

5.100 

B 

au personnel.. 

10.000 » 

20.000 » 

)) 

» 


B 

)) 

» 


7° Allocation viagère à M. G. 

o 

2.400 » 

2 400 b 

» 

» 


B 

B 

B 


Totaux. 4 . 

265.225 » 

279.82.5 » 

280.000 » 

269.250 

B 

267.85o b 

271.350 B 

282.260 

B 

Matériel 










i® Fournitures générales pour les 










ateliers (bois et fer). 

2° Cours normaux. — Menues four- 

120.700 » 

93. goo » 

63.g5o » 

59.000 

B 

58 .000 b 

69.OOO B 

65.000 

B 

nitures. 

3° Ecole Salicis. — Fournitures 

250 » 

45o » 

45a » 

35o 

B 

35o » 

35o b 

35o 

B. 

spéciales. 

4° Adultes (cours). — Matériel et 

200 » 

200 » 

200 » 

200 

B 

200 B 

200 B 

' 200 

B 

fournitures diverses. 

2.700 )> 

5.4oo ■ » 

5.4oo b 

5.4oo 

» 

5.400 B 

5.400 B 

6.600 

B 

Totaux .. 

123.85o » 

100.000 » 

70.000 » 

64.950 

B 

63.960 b 

74.950 B 

72 .i 5 o 

B 

Totaux généraux. 

389.075 » 

379.825 » 

35o.000 » 

334.200 

» 

33i.800 b 

346 3oo B 

354.4io 

B 
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LE DESSIN 


L’enseignement du dessin est entré dans l’emploi du temps des Ecoles publiques de 
Paris et du département de la Seine en 1886. L’administration a créé des cours 
spéciaux pour les instituteurs, afin de les familiariser avec ce nouvel enseignement. 
Ces cours ont lieu au Musée Pédagogique, rue Montmartre 47 » I e jeudi matin, du 
mois de novembre au mois de mai. 

Les professeurs de Dessin sont au nombre de 33 a ; 214 professeurs femmes et i 44 
professeurs hommes, donnant 2 , 43 o heures de cours. 

Des cours spéciaux d’enseignement du dessin ont été créés récemment ; ils sont 
professés par des Instituteurs rétribués à cet effet et réglementés par l’arrêté préfecto¬ 
ral du 14 octobre 1899. 

Ils sont donnés, dans les Écoles suivantes, après la sortie de 4 heures. 


Ecoles de Filles Ecoles de Garçons 


Rue de Moussi. 

Impasse d’Oran. 

Rue La Fayette. 

Avenue de la République, 98. 

Rue Volta. 

Rue Flocon. 

Rue des Partants. 

Rue des Taillandiers. 

Rue de Tanger, 

Rue Riblette. 

Rue Ampère. 

Rue Jeanne d’Arc, 3 o. 

Rue Béranger. 

Rue Foyatier. 

Rue Amelot. 

Rue Lavieuville. 

Rue Antoinette. 

Rue du Général-Lassalle. 

Rue des Panoyaux. 

Rue Saussure. 

Rue Flocon: 

Rue Clignancourt, 63 . 

Rue Jouffroy. 

Rue Boileau. 

Rue Ménilmontant. 

Rue des Fourneaux. 

Rue Saussure, 101. 

Rue de Torcy, 5 . 


La Ville de Paris a un grand nombre de cours gratuits de dessin et de modelage 
(dessin d’architecture, lavis, machines); des cours de dessin à vue avec le modèle 
vivant. 

Ces cours sont ouverts aux adultes hommes du I er octobre au 3 o juin, de 8 heures à 
10 heures du soir. 


Les cours de dessin industriel sont faits : 


2 e arrondissement : rue Etienne-Marcel, 20. 


3 ^ 

— 

rue Montgolfier, 1. 

4 e 

— 

place des Vosges, 6, Rue Geoffroy-l’Ashier, 23 . 

5 e 

— 

rue de Poissy, 27. 

T 

— 

rue Camou, 1. Rue Ghomel, 8. 

10 e 

—- 

rue de Marseille, 17. 

n e 

— 

boulevard de Belleville, 77. Rue Bréguet, i 5 . Rue Morand, 3 . 
Rue Titon, 8. 

12 e 

— 

rue d’Aligre, 5 . 
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i 3 e arrondissement : boulevard Arago, 3 o. Rue Baudricourt, 52 . 


i 4 c 

i 5 e 

16 e 

18 e 


19 e 

20 e 


boulevard Montparnasse, 80. Rue d’Alésia, i 32 . 
rue Blomel, 19. Place du Commerce, 4 * 
rue Decamps, 4. 

rue Ampère, 18. Rue Lecomte, 6. 

rue Championnet, n 3 . Rue de Là Vieuville, 1. Rue de la Guade¬ 
loupe, 2. 

rue Tandou, 3 . Rue du Pré-Saint-Gervais. 

rue de la Mare, 84. Rue Vitruve, 3 . Rue Sorbier, 17. Rue de la 
Plaine, 66. 


Les cours de dessin à vue sont faits : 


jfir 

2 e 

3 * 

4 e 

5 e 

6 e 

T 

8 e 

9 e 

10 e 

11 e 

12 e 

i 3 e 

i 4 e 

i5 e 

16 e 

17 e 


18 e 

19 e 

20 e 


arrondissement : impasse des Provençaux, 6. 

— rue du Sentier, 21. 

— rue Montgolfier, i. 

— rue du Renard, 21. Rue Geofiroy-i’Asnier, 23 . 

— rue Rollm, 10. 

— rue'du Pont-de-Lodi, 2. 

— rue Camou, 1. Rue Chomel, 8. 

— rue du Général-Foy, 24. 

— rue Turgot, i 5 . Rue de la Victoire, 16. 

— rue de Marseille, 17. 

— rue Bréguet, i 5 . Rue Saint-Bernard, 20. Rue Morand, 3 . Rue 

Titon, 8. 

— rue d’Aligre, 5 . 

— boulevard Arago, 3 o. Rue du Moulin-des-Prés, 18. 

— rue Boulard, 46. Rue d’Alésia, i 32 . 

— rue Blomet, 19. Place du Commerce, 4 - 

— rue Decamps, 4 - 

— rue Ampère, 18. Rue des Batignolles, 20. Rue Laugier, 16. Rue 

Lecomte, 6. 

— rue de La Chapelle, 55 . Rue Championnet, n 3 . Rue de la Vieu¬ 

ville, 1. Rue Richomme, i 3 . 

— rue de Tanger, 43 . Rue du Pré-Saint-Gervais. 

— rue de la Mare, 84. Rue Vitruve, 3 . Rue Sorbier, 17. Rue de la 

Plaine, 66. 


La Ville de Paris subventionne, en outre, les cours de dessin suivants destinés aux 
jeunes filles : 


i er 

2 e 

3 e 

4 e 

6 e 

6 e 

T 

8 e 

9 e 

14 e 

16 e 


T 9 e 

20 e 


arrondissement : Mme Pelletier-Dupont, 17, rue du Bouloi. 

— Mme Piogé, 4 , rue des Forges. 

— Mile Lafont, 8, rue de Bretagne. 

— Mme Nocq, 29, quai Bourbon. 

— M. Guérin, école normale de dessin, 19, rue Vavin. 

— Mme T11 o met, 3 , rue Madame. 

— Mlle Keller, 83 , rue du Bac. 

— Mme de Chatillon, ii, rue d’Anjou. 

— Mme Mac-Nab, 5 , rue Milton. 

— Mlle Solon, 174, avenue du Maine. 

— Mlle Massé, 49 , rue de Passy. 

— Mme Latruffe-Colomr, 5 , rue Lebouteux. 

— Mlle Malleterrf, 7, rue Flocon. 

— Mlle Marie Imbert, 80, rue Doudeauville. 

— Mme Gontrand, ii, rue Delouvain. 


La rétribution des professeurs de dessin, hommes et femmes, est de 1 franc 5 o par 
heure (taux minimum). 


Les professeurs sont divisés en cinq classes, et les promotions ont lieu après cinq 
années au moins. Une promotion donne une augmentation de 2D0 francs par heure. 
Ainsi, un professeur de cinquième classe touche i 5 o fr. par heure; un professeur de 
troisième classe, 200 fr.; et 200 fr, (taux maximum) en première classe. 

Les professeurs de dessin de la Ville de Paris n’ont pas droit à la retraite. 

L’enseignement du dessin rend des services signalés à la population parisienne, et 
les résultats obtenus sont très satisfaisants. 
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L’Inspection de l’enseignement du dessin comprend : un inspecteur principal, trois 

inspecteurs et trois inspectrices. 

Inspection du Dessin. — Personnel 

Écoles de la Ville de Paris 

M. Guébin (Louis-Célestin), J. inspecteur principal, boulevard Péreire, 235 (des¬ 
sin à vue : écoles maternelles et écoles primaires de garçons des 16 e , 17 e et 18 e 
arrondissements ; dessin géométrique : cours d’adultes nommes des vingt arron¬ 
dissements). 

M. Régamey (Félix), I. inspecteur, rue Goëtlogon, 4 (dessin à vue : écoles mater¬ 
nelles, écoles primaires de garçons et cours d’adultes hommes des I er , 2 e , 4 e , 6 e , 
7 e , i 4 e et i 5 e arrondissements). 

M. Morice (Léopold), I. ÇJ, inspecteur, rue d’Erlanger, 14 (dessin à vue : écoles 
maternelles, écoles primaires de garçons et cours d’adultes hommes des 3 e , 5 e , 10 e , 
11 e et 12 e arrondissements; cours d’adultes hommes du 18 e arrondissement). 

M. N. (dessin à vue : écoles maternelles, écoles primaires de garçons et cours 
d’adultes hommes des 8 e , 9 e , i 3 u , 19 e et 20 e arrondissements; cours d’adultes hom¬ 
mes des 16 e et 17 e arrondissements). 

Mme Veuve Héreau, née Daru (Constance-Louise), A. inspectrice, boulevard de 
Clichy, 25 (écoles publiques de filles des 2 e , 3 °, 4 e » 10 e , 11 e et 19 e arrondissements; 
cours subventionnés des 2 e , 3 e , 4 ° io° et 19 e arrondissements). 

Mme Drapier, née Nicolas (Marie-Joséphine), J. CJ, Inspectrice, rue Godot-de Mau- 
roi, 20 (écoles publiques de filles des I er , 6 G , 8 ü , 9 0 , i 5 e , 16 e , 17 e et 18 e arrondisse¬ 
ments; cours subventionnés des 6 e , 8 e , 9 e , 17 e et 18 e arrondissements). 

»► 

Ecoles maternelles et écoles primaires de filles 

Mlle Myszkowska-Dubreuil (Marie-Louise), J. y, inspectrice, rue de Bellechasse, 27 
(écoles publiques de filles des. 5 e , 7 e , 12 e , i 3 e , i 4 e et 20 e arrondissements; cours 
subventionnés des i cr , 7 e , i 3 g , i 4 e et 16 e arrondissements). 

Commission de Surveillance pour l’Enseignement du Dessin 

M. le Préfet de la Seine, président. 

M. Guillaume, membre de l’Institut, vice-président. 

M. Gréard, G. O. I. iÿ , membre de l’Institut, vice-recteur de PUniversité de Paris, 
vice-président. 

M. Bellan, membre du Conseil municipal. 

M. Sauton, membre du Conseil municipal. 

M. Gérôme, O. membre de l’Institut. 

M. Roty, O. membre de lTnstitut. 

M. BarriÀs, O. membre de lTnstitut. 

M. Comte (Jules), ancien directeur des.Bâtiments civils et des Palais nationaux. 

M. Bedorez, I. directeur de l’Enseignement primaire de la Seine. 

M. Laurens (Jean-Paul), O. peintre d’histoire. 

M. Cormon, peintre d’histoire. 

M. Dalou, C. statuaire. 

M. Colin (Paul), inspecteur de renseignement du dessin au Ministère de l’Instruction 
publique. 

M. Louvrier de Lajolais, directeur de l’Ecole nationale des Arts décoratifs. 

M. Régamey, I. 41 , inspecteur de l’enseignement du Dessin. 

M. Morice, I. inspecteur de l’enseignement du Dessin. 

M, Guébin, J. inspecteur principal de l’enseignement du Dessin. 

Mme Héreau, A. inspectrice de l’enseignement du Dessin. 

Mme Myszivowska-Dubreuil, J. £Jf, inspectrice de l’enseignement du Dessin. 

Mme Drapier, J. 4#, inspectrice de renseignement du Dessin. 

Mlle de Labouret, A. inspectrice de renseignement du Dessin. 

Commission municipale d’Études de l’Enseignement du Dessin 

(Désignation par la 4 c Commission et ratification par le Conseil municipal 

le U juillet 1900 ) 

MM. Deville, Bellan, Louis Dausset, Chautard, Piperaud, John Labusqûiére, 
Quentin-Bauchart, Camille Rousset. 
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Diplôme de Professeur de Dessin à vue dans les écoles communales de la Ville de Paris 

(professeurs hommes et professeurs femmes) 

Conditions d’admission 

Tout candidat devra êti^e âgé de vingt ans au moins et de trente-cinq ans au plus 
le jour de l’examen. Il aura à produire : 

i° Une demande d’inscription sur papier timbré ; 

2° L’extrait, sur timbre , de son acte de naissance; pour les femmes mariées, acte de 
mariage, et pour les veuves, acte de décès du mari. 

PROGRAMME DE L’EÏAMEM 
PREMIÈRE PARTIE 

ÉPREUVES GRAPHIQUES DU PREMIER DEGRE 

fl° Dessin perspectif et dessin géométral (coefficient 3 ) 

(Un jour : de 9 heures à 4 heures) 

Mettre en perspective un objet simple : un solide ou une combinaison de solides 
géométriques, un fragment d’architecture, un objet usuel, un balustre, un vase, etc. 

Le candidat sera tenu de donner un dessin perspectif ombré de l’objet placé 
devant lui, un plan, une élévation, et, s’il y a lieu, une coupe du même objet. 

L’emploi des instruments de dessin : règle, équerre, compas, etc., est autorisé pour 
cette épreuve. 

2 ° Dessin d’ornement (coefficient 3 ) 

(Un jour: de 9 heures à 4 heures) 

Dessiner un ornement d’après le plâtre. 

3° Dessin de figure d’après Sa Bosse (coefficient 3 ) 

(Deux jours : de 9 heures à 4 heures) 

Dessiner une figure entière d’après la bosse. 

Ces trois épreuves sont éliminatoires . 

DEUXIÈME PARTIE 

I. — Épreuves graphiques du second degré 

Dessin de plante (coefficient 3 ) 

(Un jour : de 9 heures à 4 heures) 

•Dessiner une plante d’après nature. 

2 ° Dessin de figure d’après nature (coefficient 3 ) 

(Trois jours : de 9 heures à 4 heures) 

Dessiner une figure d’après nature. 

3° Composition d’ornement (coefficient 4 ) 

(Un jour : de 9 heures à 4 heures) 

Exécuter, d’après un programme donné, une composition d’ornement renfermant 
des figures et des accessoires. (Cette composition sera dessinée ou modelée, à la volonté 
des candidats). 

Ces trois épreuves sont éliminatoires. 
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II. — Épreuves pédagogiques 

1 ° Questions élémentaires de perspective et d’anatomie (coefficient 2) 


2° Leçon de 20 minutes faite au tableau sur un sujet tiré au sort et 
emprunté aux programmes des Ecoles de la Ville de Paris (coef¬ 
ficient 4) 

3 ° Corriger un dessin de figure ou d’ornement et une composition 

d’ornement (coefficient 4) 

Des questions sont posées au candidat sur rornement et son histoire. 

La durée des épreuves pédagogiques ne devra pas dépasser, pour chaque candidat, 
une demi-heure. 


Nota. -s— La valeur de chacune des épreuves sera exprimée par des chiffres de o 
à 20. Une note inférieure à 11 à Tune des épreuves entraînera P élimination. 


Programma des Epreuves imposées 
pour l’obtention du Brevet de Professeur de Dessin géométrique 

Nota. — Ne pas oublier , en se faisant inscrire , d’indiquer s’ils se présentent 

comme architectes ou comme ingénieurs. 


L — ÉPREUVES GRAPHIQUES DU PREMIER DEGRÉ 

COMMUNES AUX CANDIDATS ARCHITECTES ET INGÉNIEURS 


1 ° Dessin d’ornement (coefficient 5 ) 

Exécuter un ornement d’après le plâtre. 

2 ° Composition d’ornement géométrique (coefficient 4 ) 

Exécuter, d’après un programme donné, la composition décorative d’une surface, 
sans relief ni creux (un parquetage, un dallage, un vitrail, un plafond, une reliure, 
etc.). 

3 ° Épure (coefficient 5 ) 

Exécuter, d’après un programme donné, une épure sur un sujet emprunté à la Géo¬ 
métrie descriptive ou à la perspective. 

Ces trois épreuves sont éliminatoires. 


II. — ÉPREUVES ORALES 


Le candidat devra répondre aux questions qui lui seront posées par lé Jury sur les 


matières suivantes : 

Première Section. — Notions théoriques 

P Arithmétique *. coefficient 1 

2 0 Géométrie élémentaire. — 3 

3 ° Géométrie descriptive et théorie générale des ombres. ... — 4 

4 ° Perspective. — 2 


Deuxième Section. ,— Applications 

i° Topographie, nivellement et plans cotés. 

2 0 Dessin géométrique appliqué à la décoration. 

3 ° Ombres usuelles *. 

À 

4 ° Eléments de la construction. 

Pour les candidats ) Notions d’architecture et dessin 
architectes ; d’architecture 

Pour les candidats ) Notions de mécanique et dessin 
ingénieurs ) de machines 

Les épreuves orales sont éliminatoires. 




coefficient ' 2 
— 3 


2 

2 
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ÉPREUVE GR&PHEQUE DU SECOND DEGRÉ 

(a) Pour les candidats architectes. coefficient 10 

Exécuter, d’après un programme donné, la composition architecturale, telle que . 

la décoration d’une salle ou d’une cage d’escalier, un vase, une cheminée, un meuble, 
etc. 

(b) Pour les candidats ingénieurs. coefficient io 

Faire en croquis le relevé, avec les cotes, d’une machine simple ou d’un organe de 

machine. En exécuter le rendu à une échelle déterminée. 

Nota. — Les candidats auront la faculté d’exécuter les deux épreuves graphiques 
du second degré. 

ÉPREUVE PÉDAGOGIQUE (coefficient io) 

Faire au tableau une leçon de 20 minutes sur un sujet tiré au sort et emprunté au 
programme de l’examen oral. 

Le candidat aura *20 minutes pour préparer sa leçon. Il pouiTa s’aider de tous les 
documents et instruments qu’il jugera nécessaires. 


Programme détaillé des matières de l’examen oral 

SECTION 

Notions théoriques 

I. — Arithmétique 

Notions d’arithmétique, comprenant, le calcul des nombres entiers, des fractions 
ordinaires et des nombres décimaux, le système métrique, la théorie des proportions, 
l’extraction de la racine carrée et celle de la racine cubique. 

IL — Géométrie élémentaire 


Ligne droite. — Commune mesure de deux lignes droites. 

Angles. — Perpendiculaires et obliques. — Parallèles. 

Triangles. — Polygones. — Parallélogramme. — Rectangle, carré, losange, tra¬ 
pèze. 

Circonférence. —Propriétés des cordes. — Tangente. — Mesure des angles. 

Circonférences intérieures, extérieures, sécantes ou tengentes. 

Problèmes relatifs à la ligne droite et à la circonférence. 

Lignes proportionnelles. — Triangles et polygones semblables. 

Propriétés métriques de divers éléments d’un triangle, la tangente et de la sécante 
à une circonférence. — Moyenne géométrique. 

Polygones inscrits et circonscrits. — Propriétés et construction des polygones ré¬ 
guliers de 4, 3 , 5 , i 5 de côtés, et d’un nombre de côtés, double, triple et quadruple. 

Rapport de la circonférence au diamètre. — Mesure de la circonférence. 

Mesure des aires des polygones, du cercle, du secteur circulaire et du segment de 
cercle. 

Droites perpendiculaires et obliques à un plan. —.Droites et plan parallèles. 

Angles dièdres. — Plans perpendiculaires. — Angles trièdres. 

Plus courte distance de deux droites. 

Propriétés, égalité, similitude et symétrie des polyèdres. 

Propriétés du cylindre et du cône circulaires droits. — Section par un plan per¬ 
pendiculaire ou oblique à l’axe. — Ellipse. — Jlyperpole. — Parabole. — Procédés 
divers de construction de ces courbes. 

Propriétés élémentaires de la sphère. — Section par un plan. — Petits cercles et 
grands cercles. — Pôles. — Tracés des arcs sur la sphère. — Mesures des angles de 
deux arcs de grands cercles. 

Mesures des surfaces latérales des polyèdres, du cylindre et du cône. — Mesure de 
la surface de la sphère, d'une zone, d’une caLotte et d’un secteur sphérique. 

Volume de ces mêmes corps. 
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III. — Géométrie descriptive et théorie générale des ombres 

Représentation d’un corps par le dessin. —Insuffisance du dessin ordinaire. —La 
position d’un point dans l’espace peut être déterminée par rapport au sol ou pian 
horizontal , et par rapport à un mur ou plan vertical . Conséquences qui en résultent. 

— Plan et élévation. — Diverses espèces d’élévations. — Façade et coupe. — Sec¬ 
tions horizontales ou plans. — Projections horizontale et verticale d’un point. 

Définition de ce qu’on nomme une épure . — Représentation d’un point de l’espace 
sur une épure, au moyen de ses projections. — Généralisation du procédé quand le 
point est fixé au-dessus ou au-dessous du plan horizontal de projection, en avant ouen 
arrière du plan vertical de projection. 

Représentation d’une ligne droite. — Distance de deux points. — Angles que fait 
une droite avec les plans de projection : relevé exact de ces angles. 

Du plan. — Sa représentation sur une épure. — Traces. — Recherches des traces 
d’un plan déterminé par deux droites qui se coupent, par une droite et un point, par 
trois points et par deux parallèles. — Cas particuliers. 

Projections des figures diverses que l’on peut tracer sur un plan. — Méthodes di¬ 
verses. — Rabattements. — Rotations. — Changements des plans de projection. — 
Transpositions. — Application à la mise en projection des polygones et des courbes 
tracés dans un plan et, en particulier, des polygones réguliers et des circonférences. 

— Problème invei*se. 

Ombre d’un point sur les plans de projection. — Ombre apparente ou cachée. — 
Ombre d’une ligne droite, d’une figure géométrique plane quelconque sur les plans 
de projection. 

Ligne droite et plan. — Projection de l’intersection d’une ligne droite avec un 
plan. — Relevé de l’angle qu’elle fait avec le plan. — Projection d’une perpendicu¬ 
laire à un plan. — Problèmes divers sur la ligne droite et le plan. 

Ombre portée d’un point sur un plan. —Ombre portée d’une ligne droite et d’une 
figure géométrique plane quelconque. 

Plans qui se coupent. —Projection de leur intersection. —Relevé des angles plans 
qui mesurent les angles dièdres. — Plans perpendiculaires.— Plans parallèles. 

Plus courte distance de deux droites données par leurs projections. 

Angles trièdres. — Connaissant trois éléments, déterminer les trois autres. — 
Trièdre supplémentaire. 

Définition des surfaces en général. — Idée de leur formation. — Génératrice et 
directrice. — Surfaces réglées, surfaces gauches, surfaces développables. — Classifi¬ 
cation des surfaces. 

Du plan tangent à une surface. — Définitions et propriétés. — Surfaces tangentes 
ou de raccordement. 

Surfaces prismatiques, cylindriques, pyramidales ou coniques. — Pi'ojections de 
ces diverses surfaces. — Tracés sur les plans de projection. — Développement des 
surfaces latérales. — Longueur des arêtes ou des génératrices. — Intersection de ces 
surfaces par des plans. — Intersection de ces surfaces entre elles. 

Projections de figures tracées sur ces surfaces. — Exemples pris sur les colonnes 
égyptiennes, sur les voûtes cylindriques ayant des ornements peints ou sculptés. 

Plans tangents au cylindre et au cône, menés par un point de la surface, par un 
point extérieur à ces surfaces ou parallèlement à une droite donnée. — Normale et 
plans normaux. — Application aux ombres propres des corps déterminés par ces sur¬ 
faces ou par des surfaces prismatiques ou pyramidales. — Ombres portées par ces 
mêmes corps sur les plans de projection, sur des plans quelconques ou sur d’autres 
surfaces cylindriques, coniques, prismatiques ou pyramidales. 

Sphère.—Projection d’une sphère, connaissant les projections du centre et la gran¬ 
deur du rayon. — Section par un plan ou par une autre sphère. — Section par un cy¬ 
lindre circulaire droit ou par un autre cône circulaire droit. — Sections par d’autres 
cylindres et cônes. — Sections anti-parallèles. — Intersections de trois sphères. 

Plan tangent à la sphère. — Cylindre et cône tangents. — Application à l’ombre 
portée d’une sphère. — Ombre d’un hémisphère creux. — Ombre de la niche sphé¬ 
rique. 

Polyèdres réguliers. — Projections de ces corps connaissant la grandeur de leurs 
arêtes.— Développement des surfaces. — Dispositions données à ces développements. 

— Projections de ces”corps en les faisant reposer sur des plans quelconques. — Om¬ 
bres propres de polyèdres réguliers et ombres portées sur les plans de projection. 

Surfaces de révolution. — Surfaces les plus simples, telles : le tore, l’anneau cir¬ 
culaire, le fuseau de révolution, le piédouche. — Projection de ces diverses surfaces 
en supposant l'axe perpendiculaire à l’un des plans de projection. — Projection en 
supposant ensuite l’axe parallèle à l’un des plans de projection. 

Plan tangent à une surface de révolution, mené par un point pris sur la surface ou 
parallèlement à un plan donné. 
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Cylindre, cône et sphère tangents aux surfaces de révolution. — Plans tangents 
menés à ces mêmes surfaces par un point extérieur ou parallèlement' à une droite 
donnée. 

Application aux ombres propres et portées des corps terminés par ces surfaces. 

Surface gauche de révolution. — Propriété; identité avec l’hyperboloïde de révp-* 
lution à une nappe. 

Représentation de la surface en supposant d’abord son axe perpendiculaire au 
plan horizontal et ensuite parallèle à l’un des plans de projection. 

Sections méridiennes. — Parallèles. — Circonférence degoi'ge. — Plans tangents. 

Sections planes diverses. 

Intersection des surfaces de révolution dans le cas simple où les axes se rencom 
trent. — Projection de figures géométriques tracées sur les surfaces de révolution. — 
Exemples : Caissons tracés sur les voûtes sphériques et annulaires, décoration des 
vases, etc. 

Surfaces réglées. — Hyperboloïde à une nappe et paraboloïde hyperbolique. — 
Projections de ces surfaces. — Plan tangent. — Normale. 

Surfaces cylindroïdes.— Surfaces conoïdes.— Exemples divers de surfaces réglées : 
Arrière-voussures, voûte d’arêtes en tour ronde, etc. 

Hélice : sa représentation. . 

Surfaces héliçoïdes de différentes espèces. 

Héliçoïde développable. — Développement. 

Héliçoïde gauche ou héliçoïde cylindroïde. 

Application : Limon d’escalier, filets de vis. 

Surfaces-enveloppes. — Sphère génératrice. — Serpentin. 

IV. — Perspective 

Généralités : — Définitions. — Tableau. — Point de vue. — Le plan géométraj. — 
La plan d’horizon. — La ligne d’horizon. — Point principal de fuite et point de dis¬ 
tance correspondants. — Point de fuite de droites parallèles entre elles. — Ligne 
d’évanouissement ou ligne de fuite d’un plan. 

— Perspective d’une ligne droite. 

Perspective des plans : Mise en perspective des figures situées dans les plans hori¬ 
zontaux. — Points accidentels de fuite.— Points de distance correspondants. —Points 
de distance réduite. — Leur usage. 

Application à la mise en perspective de dallages, de parquets, de plans, d’édi¬ 
fices, etc. 

Problèmes de perspective directe sur le géométral. — Diviser une droite dans un 
rapport donné. — Perspective directe d’un carré et d’un cercle, etc. 

Perspectives des élévations : Mise en perspective des objets dans l’espace. — Pris¬ 
mes, pyramides, cylindres, cônes, sphères, piédouches, balustres, objets usuels. 

Problèmes de perspective directe dans l’espace. — Méthode dite de la corde de 
l’arc. 

Application : Perspective d’un portique, d’une voûte cylindrique, d’une voûte 
d’arête. — Perspective d’un pont, réflexion dans l’eau. 

Ombre des corps mis en perspective. 

Restitutions perspectives. 

SECONDE SECTION 

Applications 

I. — Nivellement et plans cotés . — Topographie 

( 

Manière de trouver les différences de niveau de deux points. — Ce qu’on appelle 
cote. — Instruments employés. — Fil à plomb. — Niveau de maçon. — Niveau à 
bulle d’air avec lunette ou alidade. — Plans de comparaison usités à Paris. — Niveau 
de la mer. 

Ce qu’on appelle pente. — Pentes ei rampes. — Représentation des pentes et ram¬ 
pes d’une route ou d’un terrain par un tracé graphique. — Profils en travers. — 
Echelles de longueur et échelles de hauteur habituellement employées pour les 
profils. 

Représentation d’un point sur un plan coté. — Représentation d’une ligne droite. 
tt~ Distance de deux points donnés par leurs cotes sur un plan coté. 

Représentation d’un plan par son échelle de pente. — Trouver l’échelle de pente 
d’un plan déterminé par trois points, deux droites qui se coupent, une droite et un 
point, deux parallèles. 

Sur un plan donné, tracer une droite de pente donnée. — Cas d’impossibilité. — 
Perpendiculaire à un plan. 
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Représentation des surfaces dites topographiques. — Lignes de niveaji. — Trouver 
la cote d’un point situé sur une surface quelconque. 

Plan tangent à une surface quelconque. — Sur une surface donnée, tracer Taxe 
d’un chemin dont la pente soit connue. 

Intersection des surfaces par des plans, par d'autres surfaces et par des lignes 
droites ou courbes. 

Applications de la géométrie au levé des plans et à l’arpentage. — Instruments 
spéciaux. — Mesure des lignes et des angles sur le terrain. — Réduction à l’horizon. 
— Manière de rapporter un plan. 

Mesure des lignes courbes. — Tracé sur le terrain des arcs de cercle et des arcs 
d’ellipse. — Distance de deux points inaccessibles. —Mesure delà surface de terrains 
terminés par des lignes droites ou courbes. 

II. — Dessin géométrique 
(Applications ornementales.) 

Echelle d’un dessin. — Manière de réduire ou d’agrandir un dessin: — Compas de 
réduction. 

Combinaisons de lignes verticales et horizontales. — Lignes droites à 4 * 5 ° — Com¬ 
binaisons de ces lignes entre elles ou avec les lignes verticales et horizontales. 

Tracé de la circonférence. — Circonférences dont les centres sont placés sur une 
ligne droite ou sur une autre circonférence. 

Polygones réguliers. — Détermination de leurs côtés par les procédés exacts ou 
approximatifs. — Rayons et diagonales. — Rosaces ou étoiles qui résultent des com¬ 
binaisons particulières de ces lignes. 

Tracé des lignes courbes définies géométriquement; Ellipse; Hyperbole; Spirales. 
Lignes courbes dites : courbes de sentiment. — Postes. — Entrelacs. — Volutes, etc. 

Applications décoratives. — Papiers ou étoiles à bandes. — Bordures — Damiers. 
Grecques. 

Parquets à frises ou à compartiments. — Dallages. — Mosaïques, etc. 

Couronnes entrelacées. — Ganses festonnées. —Lignesde festons. 

Métaux découpés. — Ventouses. —Grilles, etc. 

Panneaux décoratifs. — Mosaïques italiennes. — Décorations polygonales em¬ 
pruntées à l’art arabe, etc. 

III. — Ombres usuelles 


Le rayon à 45 ° et ses rabattements. —Ombres propres des principales surfaces 
cône, cylindre, sphère, prisme, pyramide. — Surface de révolution. — Tore. 

Ombres portées sur des murs verticaux ou sur des plans horizontaux. — Ressaut 
des ombres. — Ombres des moulures cylindriques. — Ombres portées par un cercle 
dans les conditions usuelles. — Ombres d’un portique en arcades. 

Ombre portée sur les cylindres pleins et creux. 

Ombre du listel, ombre de l’astragale. — Ombre du pont. 

Ombres portées sur les cônes pleins et creux. — Ombre du trou de loup. 

Ombres portées sur les sphères pleines et creuses.— Ombre de l’écuelle. — Ombre 
de la niche. 

Ombres portées sur les tores pleins et creux. 

Ombre de la scotte. 

Application aux cas suivants : Chapiteau dorique et chapiteau ionique. — Base 
d’une colonne. — Balustre. — Vase. — Organes simples de machines. — Portique. — 
Toits. — Escaliers, etc. 

Ombres dans les coupes : Salles plafonnées ou voûtées. 

Nota : Ces problèmes d’ombres seront traités avec toutes les simplifications qu’en¬ 
traîne le rayon lumineux à 45 °. 

Notions pratiques de lavis. — Surfaces dépolies, polies ou mi-polies. — Zones 
claires et points brillants. — Demi-teintes. — Reflets : leur direction conventionnelle. 
Tracé de lignes d’égales teintes pour les surfaces les plus ordinairement employées. 

Les couleurs, leur mélange et leur contraste. 

IV. — Eléments de la construction 


Maçonnerie. — Murs avec baies en pierre, moellons, briques, etc. — Plates-ban¬ 
des. — Voûtes en berceau. — Voûtes sphériques. — Voûtes d’arêtes à nerveuses. — 
Voûtes plates. — Escaliers en pierre à noyau plein, évidé, à l’anglaise ou au limon. 

Charpente. — Assemblage les plus usités. — Planchers, poutres armées. — Pans de 
bois. — Comble à surface plane, cylindrique, sphérique ou conique. — Escaliers en 
bois à noyau, à l’anglaise ou à limon. — Echafaudages cintres, étayements. — Passe¬ 
relles, ponts, etc. 
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Serrurerie . — Assemblages de fer. — Planchers en fer. — Poitrails. — Combles 
enfer. — Combles en bois et fer. — Ponts simples. — Grilles. — Dessin des pièces les 
plus usitées dans la bonne quincaillerie. 

Menuiserie. — Parquets divers. — Fenêtres. — Lambris. — Portes. — Moulures. 

V. — Notions d’architecture et dessin d'architecture 
Pour les candidats architectes. 

Marbrerie . — Dallages. — Cheminées. 

Meubles. — Meubles divers, sièges exécutés en bois assemblés, plaqués, tordus, etc. 
Céramique . — Yase de formes diverses suivant la nature de l’emploi. 

Métaux. — Emploi varié delà fonte de fer, du bronze, du cuivre à l’exécution des 
produits d’industrie. 

V bis. — Notions mécaniques et dessins de machines 
Pour les candidats ingénieurs. 

(a). — PRINCIPAUX ORGANES DE MACHINES 

Boulons. — Boulons de sûreté. — Boulons de fondation. — Rivets et rivures. — 
Assemblage des tôles. 

Tourillons. — Tourillons en fer et en fonte. Pivots. Tourillons à cannelures. 
Assemblage de tourillons , dans les arbres en bois ou en fonte. 

Arbres en fer et en fonte. 

Accouplements d’arbres : fixes, mobiles, à débrayage. 

Supports de tourillons. — Paliers, crapaudines. 

Poulies de. transmission. — à courroies, à câbles. 

Roues dentées. — cylindriques, coniques. — Roues et vis sans fin. 

Manivelles et excentriques. Bielles et Colliers d'excentriques. 

Balanciers. — Traverses. — Tuyaux et assemblage de tuyaux. — Robinets , clapets 
et soupapes. — Pistons. 

(b) MACHINES PROPREMENT DITES 

Bâtis de machines. — Colonnes en fontes. 

Machines outils. — Tours, cisailles, machines à percer, à raboter, etc. 
Transmissions de mouvements. 

Appareils de levage et de pesage. — Crics, mouffles, grues, treuils. 

Pompes à piston, rotatives. Presses hydrauliques. Roues hydrauliques et turbines. 

(c) ÉLÉMENTS DE MACHINES A VAPEUR 

Appareils de distribution et de détente. 

Cylindres à vapeur. — Presses-étoupes. 

Régulateurs et volants. — Parallélogramme de Watt. 

Appareils d’alimentation. — Pompes et injecteurs. 

Appareils de sûreté. 


ECOLES LIBRES DE DESSIN 
POUR LES FEMMES ET LES JEUNES FILLES 

La ville de Paris subventionne un certain nombre de cours libres de Dessin. En 
échange de l’allocation qui leur est faite chaque année, ces écoles sont tenues de rece¬ 
voir, à titre gratuit, un certain nombre d’élèves qui demandent leur inscription à ces 
cours à la Direction de l’Enseignement. Le service de l’inspection du dessin est chargé 
de Iôd surveiller. 

Arr. Directrice du Cours et Adresse de l’Ecole 

I er . M me Pelletier-Dupont, rue du Bouloi, 17. 

2 M me Piogé, rue des Forges, 4 * 

4 M me Nocq, quai Bourbon, 29. 

6 M me Thoret, rue Madame, 3 . 

7 M me Iveller, rue du Bac, 83 . 

8 M me Roman-Jérôme, rue du Faubourg-St-Honoré, i 55 . 

[9 M me Mac-Nab, rue Milton, 5 . 


El. grat. 

El. grat. 

Subvention 


inscr. 

prés. 

accordée 


20 

18 

i . 5 oo 

» 

5 i 

35 

2.000 

» 

J 1 

27 

2.000 

» 

83 

63 

3 .ooo 

» 


3 o 

3.000 

» 

» 

» 

1. 5 oo 

» 

78 

62 

4.000 

)) 
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io M me Lhommet, rue du Faubourg-Saint-Martin, 69 . 

16 M me Massé, Avenue Henri-Martin, 71. 

17 M me LatruIle-Colomb, rue Lebouteux, 5 . 

18 M me Daribére, rue Doudeauviile, 80 .... 

M ,ne Malleterre, rue Flocon, 7. 

19 M me Villeneuve, rue de Louvain, 11. 


4 ? 

38 

i. 5 oo 

» 

t>i 

3 o 

2.000 

» 

7 g 

70 

4.000 

)) 

47 

3 o 

2.000 

n 

58 

40 

2.000 

» 

te/ 

OO 

te/ 

20 

1. 5 oo 

» 


LE CHANT 

L’enseignement du chant se fait dans les trois cours des écoles primaires de gar¬ 
çons et de filles: élémentaire, moyen et supérieur, par des professeurs spéciaux. 

Ces professeurs sont au nombre de 62 pour les écoles de garçons et de 56 pour les 
écoles de filles. 

Le taux de la rétribution est de a 5 o francs (taux maximum) par école. Ils sont divi¬ 
sés en 4 classés et peuvent avoir une augmentation de 5 o francs tous les trois ans. 

Le taux maximum de la rétribution de chaque professeur par école est donc de 
4oo francs. 

Les professeurs doivent être pourvus du Certificat d’aptitude à l’enseignement du 
chant institué par la ville de Paris. 

Des cours spéciaux sont faits pour le personnel enseignant des Ecoles primaires 
en vue de l’obtention du Certificat du second degré. Les instituteurs pourvus de ce 
diplôme touchent une indemnité annuelle de 5 o francs. (Ces cours ont lieu à l’école, 
rue Jean-Lantier, i 5 , à 8 heures et demie le jeudi matin pour les instituteurs, et à 10 
heures et demie pour les institutrices. 

Des cours de chant pour les adultes, au nombre de 21, sont donnés dans les écoles 
primaires suivantes (à partir de 8 heures du soir); (solfège, chant, musique d’en¬ 
semble) : 


COURS POUR ADULTES (HOMMES) 


i er Arrond. 

— Impasse des Bourdon¬ 

11 e Arrond. — 


nais, 3 . 

11 e — 

2® — 

Rue du Sentier, 21. 

12 e — 

3 e - 

Rue Mongolfier, 3 . 

14 e — 

3 e — 

Rue de Franche-Comté, 1. 

- 

4 e 

Rue des Blancs - Man¬ 

i4 c — 


teaux, 21. 

i5 c — 

5 e — 

Boulevard Saint-Marcel, 

i5 e 


56 . 

17e — 

8 e — 

Rue du Faubourg-Saint- 

18 e — 


Honoré, 164. 

18 e — 

9 e — 

Rue Drouot, à la mairie. 


10 e — 

Rue de Marseille, 17. 

19 e — 

11 e — 

Rue Morand, 3 . 



Rue Saint-Bernard, 39. 
Rue Bréguet, i 5 . 

Rue d’Aligre, 5 . 
Boulevard Montparnasse, 
80. 

Rue Boulard, 46. 

Rue Blomet, 19. 

Place du Commerce, 4 * 
Rue des Batignolles, 20. 
Rue de Clignancourt, 63 . 
Rue de la Chapelle, 55 
(bis). 

Rue Fessart, 4 * 


COURS POUR ADULTES (FEMMES) 

4 e Arrond. — Rue Geofïïoy-L’Asnier, 23 . i 4 e Arrond. — Place de la Mairie. 

9 e — Rue Ciausel, 12. i 5 ° — Rue de Vaugirard, 149. 

Ces cours de chant pour les adultes ont été organisés par un arrêté préfectoral en 

date du 22 octobre r88r. Les professeurs qui en sont chargés touchent une indemnité 

de 4^o francs (minimum) à 600 francs (maximum) et pour trois heures de cours. 

Les cours de chant de la ville de Paris sont placés sous le contrôle d’un 

Inspecteur principal et deux Inspecteurs. 
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Commission de surveillance de l’enseignement du chant 

Inspection de l’enseignement du chant dans les écoles de là Ville de Paris 

M. Chapuis (Auguste-Paul), A. boulevard Voltaire, 74» inspecteur principal. 
M. de Martini (Auguste), I. rue Mansart, 11, inspecteur. 

1 rc Circonscription (i er , 2 e , 3 e , 4 9 > 8 e , 9 e , 10 e , 11 e , 17 e , 18 e arrondissements). 

M. Drouin (Aug. -J .-François), I. rue Tiquetonne, 62, inspecteur. 

2 e Circonscription ( 5 e , 6 e 3 e 12 e , i 3 e , 14 e , 10 e , 16 e , 19 e et 20 e arrondissements). 


Commission de surveillance de l’Enseignement du chant dans les Ecoles de la ville de 

Paris ; d’une commission de surveillance de l’Enseignement du Chant instituée par 

le Conseil municipal. 

Désignation de 5 conseillers par la 4 e commission et ratifications par le Conseil municipal 

9 juillet 1900 . 

M. le Préfet de la Seine, président. 

M. le Secrétaire général de la Prélecture, vice-président. 

M. le Vice-Recteur de l’Université. 

M. l’Inspecteur d’Académie, Directeur de l’Enseignement primaire du département 
de la Seine. 

M. Massenet, Membre de l’Institut, rue du Général-Foy, 20. 

M. Paladilhe, Membre de l’Institut, rue Saint-Marc, 14. 

M. Dubois (Théodore), Directeur du Conservatoire de musique et de déclamation, 
rue du Faubourg-Poissonnière, i 5 . 

M. Levrauo, Député. 

M. Lenepveu, Inspecteur au Conservatoire national de musique et de déclamation, 
rue de Verneuil, 9. 

M. Maréchal, Inspecteur de l’Enseignement musical au Ministère de l’Instruction 
publique et des Beaux-Arts, rue Viète, 11 bis. 

M. Crosti, Professeur de chant au Conservatoire national de musique, avenue de 
Malakolt; i 53 . 

M. Bourgault-Ducoudray, Professeur d’histoire de musique au Conservatoire 
national de musique. 

M. Engel, Membre des jurys des concours de chant du Conservatoire national de 
musique, rue des Martyrs, 61. 

M. Vincent d’Inpy, Membre des jurys des concours musicaux de la Ville de Paris, 
avenue de Villars, 7. 

M. Messager, Membre des jurys des concours musicaux de la Ville de Paris, rue 
Marbeuf, 18. 

M. Pessard (Emile), I. Professeur au Conservatoire national de musique, rue 
Richer, 18. 

M. Boll, Membre des commissions d’examens de la Ville de Paris. 

M. May, Chef des services administratifs de la direction de rEnseignement pri¬ 
maire. 

M. Lavergne, Chef du Secrétariat. 

M. Auvert, Inspecteur primaire honoraire. 

M. Chapuis, Inspecteur principal de l’Enseignement du chant dans les écoles 
communales de la Ville de Paris. 

M. de Martini, Inspecteur de l’Enseignement du chant dans les écoles communales 
de la Ville de Paris. 

M. Drouin, Inspecteur de l’Enseignement du chant dans les écoles communales de 
la Ville de Paris. 

M. Bellan, négociant, conseiller municipal, Rue des Jeûneurs, 3 o. 
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M. Bussat, représentant de commerce, conseiller municipal, boulevard de la Cha¬ 
pelle, 14. 

M. Caire, D r en droit, avocat, conseiller municipal, rue de Constantinople, 39. 

M. Dausset, agrégé de l’Université, conseiller municipal, rue Béranger, 6 , 

M. Labusquière, publiciste, conseiller municipal, rue de Rivoli, 4. 

Membres du Conseil appelés à faire partie du jury du concours musical 

de la ville de Paris 

(Désignation du Conseil municipal du 29 juin 1900 ) 

MM. Ernest Caron, Chautard, John Labusquière, Despatys, Deville, Roger 
Lambelin. 


Programme 


de lime» pour ie Certificat d’aptitude de l'Enseignement du Chant 

Pièces à produire : 


i° Acte de naissance (pour les aspirantes mariées, l’acte de mariage) ; 

2 e Certificat d’exercice délivré par le Directeur et la Directrice de l’école à laquelle 
appartient le candidat. 

DEGRÉ ELEMENTAIRE 


Instituteurs et Institutrices 

Epreuves écrites 

i° Dictée musicale ; 

2° Rédaction sur une question d’enseignement musical. 

Epreuves orales 

3 ° Lecture à première vue d’une leçon de solfège en clé de sol; 

4 ° Interrogations sur les principes généraux de la musique ; 

5 ° Exécution par cœur, sans accompagnement, d’un petit chant d’école choisi par 
le jury dans un cahier de 6 chants scolaires présenté par le candidat. (Il sera tenu 
compte du bon choix de ces chants). Exécution du même chant dans un autre ton indi¬ 
qué par le jury : 

6 e Chant d’une mélodie avec paroles, choisie et préparée d’avance par le candidat. 
(Le candidat sera accompagné au piano). Usera plutôt tenu compte des qualités de goût 
de diction que de la qualité de la voix. 

Epreuve facultative 

Le candidat pourra faire constater qu’il a la pratique de raccompagnement au piano : 
mention en sera faite au certificat. 


Programme de lliamen pour le Certificat d’aptitude .de l’Enseignement du Chant 

BANS LES ECOLES COMMUNALES DE LA VILLE DE PARIS 

Inscription des candidats 

Dans les délais fixés par le Préfet de la Seine, l’inscription est reçue tous les jours 
non fériés, de 11 heures à 4 heures à la Préfecture de la Seine (Annexe de la Direction 
de l’Enseignement primaire, service des Examens, 3 , rue Mabillon, YI° arrondisse¬ 
ment. 

Les pièces à produire sont : 

i° Demande d’inscription sur timbré ; 

2 0 Acte de naissance sur timbre ; pour les femmes mariées, acte de mariage et, pour 
les veuves, acte de décès du mari. 
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DEGRÉ SUPÉRIEUR 

Los examens de professeur de chant dans les écoles communales de la ville de Paris, 
ont lieu à des époques indéterminées, suivant les besoins du service. 

Les intéressés sont informés de l’ouverture des sessions par voie d’affiches apposées 
dans Paris un mois au moins avant la date de l’examen. 

De l’Examen 

L’examen comporte des épreuves écrites et orales. 


I. — Epreuves écrites 

i° Dictée d’orthographe ; 

2° Dictée musicale, phrase par phrase, sans accompagnement ; 

3 ° Réalisation écrite a quatre parties vocales, d’une basse chiffrée et d’un chant 
donné. 

(Chacune des quati*e parties étant disposée sur une portée différente, avec la clef 
qui lui est propre). 

(Emploi des accords parfaits et des accords de septième de dominante, de neuvième 
de dominante, de septième de sensible, de septième diminuée et de leurs renver¬ 
sements). 

II. — Epreuves orales 


4 ° Lecture à haute voix ; 

5 ° Lecture à première vue, sans accompagnement, d’une leçon de solfège sur la clef 
de sol ou la clef de fa, selon la voix du candidat ; 

(Transposition d’un fragment de cette leçon dans un>temps indiqué par le jury). 

(Pour la lecture et la transposition du solfège, le candidat devra prendre le ton lui- 
même avec le diapason). 

6° Lecture à première vue d’une leçon de solfège, avec changements de clefs. 

(Les cinq clefs en usage, savoir : clefs de sol et de /a, clef d'ut première, troisième 
et quatrième lignes). Le candidat sera accompagné au piano. 

Chant d’une mélodie (avec paroles françaises et accompagnement de piano). 

(Le candidat apportera une mélodie qu’il aura choisie et préparée pour la chanter 
devant la Commission; et, quelles que soient les qualités de sa voix, il lui .sera tenu 
compte de l’émission du son, de la prononciation correcte, du goût et du style de sa 
diction, ainsi que du bon choix du morceau). 

8° Interrogation sur les principes généraux de la musique. Notions générales sur 
Phistoire de la musique. 

9° Leçon théorique et pratique professée au tableau. 

(Cette leçon devra être faite par le candidat comme s’il se trouvait en présence de 
ses élèves). 


LE TRAVAIL MANUEL 
Ecoles de Filles 

Les travaux à l’aiguille sont obligatoires depuis la loi du 20 mars 1882. Mais la Ville 
de Paris, l’initiative privée, avaient devancé cette loi depuis longtemps. C’est en i 8 q 5 
que l’administration créa des cours de couture, de coupe et d assembLage dans toutes 
les divisions des écoles de filles. 

Des méthodes sont suivies d’une façon rigoureuse, et les objets les mieux laits 
sont mis à la disposition des mairies pour être distribués aux enfants des familles- 
nécessiteuses. 

Le personnel spécial pour cet enseignement est peu nombreux ; les travaux sont 
dirigés par les institutrices pourvues du certificat d’aptitude à l’enseignement élémen¬ 
taire des travaux de couture institué par le Décret du 18 janvier 1889, ou du certificat 
établi par la ville de Paris. 

Il est placé sous le contrôle de deux inspectrices. 

M me Schefer, inspectrice, directrice de la Coupe. 

M mo Tel lier, sous-inspectrice (Assemblage). 

Commission de surveillance de l’enseignement de la couture, 

de la coupe et de l’assemblage 
dans les écoles publiques de la ville de Paris 

(Désig. par la 4 e Commission et ratification par le Conseil Municipal 9 juillet 1900 ). 

MM. Bellan, Piperaud, Quentin-Bauciiart. 
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Certificat d’aptitude à l’enseignement de la coupe et de la couture 

Programme d'examen 

La session pour l’examen municipal de Coupe et Couture a lieu à la Préfecture de la 
Seine une fois par an, à la date fixée par le Préfet. 

Y sont admises les institutrices communales et libres possédant le brevet élé¬ 
mentaire. 

Les inscriptions sont reçues à la Préfecture de la Seine (Annexe de la Direction de 
l’Enseignement, Service des Examens, 3 , rue Mabiilon, VI e arrondissement), tous les 
jours non fériés, de onze heures à quatre heures, du I er au 3 i mars. 

L’aspirante doit fournir son acte de naissance, son brevet de capacité ou la copie 
légalisée de ce brevet ; elle doit en outre faire connaître le méthode de coupe qu’elle a 
suivie. 

Epreuves de Vexamen 

L’examen comprend cinq épreuves : 

i° Tracé d’un patron de corsage de femme ou d’enfant et d’un patron d’objet de 
lingerie d’après une méthode scolaire, coupe (3 heures). 

Pour ces deux épreuves de dessin , les aspirantes sont autorisées à consulter leur 
méthode; 

2° Exécution d’un objet de lingerie d’après le patron dessiné (3 heures) ; 

3 ° Coupe et assemblage du corsage. Essayage : indication par l’aspirante des recti¬ 
fications à faire ; 

4 ° Rectifications, couture d’une partie du corsage ; 

5 ° Leçon au tableau. 

Deux questions sont tirées au sort par l’aspirante, qui doit faire preuve de son 
aptitude à l’enseignement du travail manuel dans chacun des cours des écoles primai¬ 
res (élémentaire, moyen, supérieur, complémentaire). 

L’appréciation de chaque épreuve donne droit à une note de o à 20. 
v Pour être admise, l’aspirante doit avoir obtenu : 

i° Au moins 55 points au total ; 

2 0 La note 11 au minimum pour les troisième et cinquième épreuves. 


Ordre et durée des épreuves 

L’examen dure deux jours et demi. 

t-. , ( Matin , de 8 h. 1/2 à 11 h. 1/2. 

Deux séances (u 3 e jour jusqu’à midi), 
par jour ( ^ j' e , h J à g heu ' res . 


1 er jour 

Matin: Tracé des patrons. 

Soir: Exécution de l’objet de lingerie. 

S Q jour 

Matin: Coupe, assemblage du vêtement. 

Soir : Essayage et rectifications. 

L’épreuve orale, qui dure environ 20 minutes par aspirante (préparation 10 minu¬ 
tes, leçon to minutes), a lieu au cours des autres épreuves. 


Matin 


3 e jour 

( Continuation de la couture. 

( Pose du corsage sur le mannequin. 


DE LA GYMNASTIQUE 

L’enseignement de la Gymnastique est mentionné dans la loi du i 5 mars i 85 o 
(Titre II, chap. I er , art. I er ) : L’enseignement primaire peut comprendre : le Chant, la 
Gymnastique. 

La loi du 28 mars 1882 l’a rendu obligatoire dans les Ecoles primaires de gar¬ 
çons et dans les Ecoles primaires de filles (art. i er ). Il est compris dans l’emploi du 
temps des Ecoles de la Ville de Paris depuis i88fi. 
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Le personnel comprend 82 professeurs hommes, 67 professeurs femmes ; il est placé 
sous le contrôle de 2 Inspectrices, 3 Inspecteurs, et d’un Inspecteur principal. Ces 
professeurs débutent au traitement de 125 francs par heure et par semaine; ils tou¬ 
chent 100 francs au bout de 3 ans et 175 francs par heure et par semaine au bout de 
6 années de services. 

Inspection de l’éducation physique dans les Écoles de la ^Tille de Paris 

(Gymnastique . —Jeux scolaires . — Natation) 

M. Dérué (François-Jules), O. I. IJ), inspecteur , rue d’Amsterdam, 79. 

M. Borot, I. ^J, sous-inspecteur, rue Julie, 20, (rive gauche). 

M. Vidal (Antoine), I. sous-inspecteur , rue Monge, 69, (i er , 2 e , 3 e , 8 e , 9 e , 16 e , 17 e 
et 18 e arrondissements). 

M. Séhé (Désiré-Edmond), A. sous-inspecteur , boulevard Voltaire, 89, ( 4 e , 10 e , 

XI e , 12 e , 19 e et 20 e arrondissements). 

M me Fournier, née Lebëgue (Justine-Marie-Louise), A. sous-inspectrice , boule¬ 
vard Saint-Marcel, 16, (rive gauche). 

M me Lamy, néeBoissier (Marie-Léontine-Victorine), A. sous-inspectrice , quai de 

Valmy, i 5 , (rive droite). 

Commission de réforme de l’enseignement de la gymnastique 

(Désignation par la 4 e Commission et ratification par le Çonseil municipal, le 9 juillet 1900 ) 

MM. Dausset, Deville, Piperaud, César Caire, Roger Lamuelin. 


LA CAISSE DES ÉCOLES ET SES DÉPENDANCES 

LES COLONIES SCOLAIRES. — LES CANTINES SCOLAIRES 

LES EXCURSIONS SCOLAIRES 

(HISTORIQUE. — LÉGISLATION, — ATTRIBUTIONS. — STATISTIQUE) 

* 

LA CAISSE DES ÉCOLES 

La première Caisse des Écoles date de 1849. Elle fut fondée par un bataillon de la 
garde nationale du II e arrondissement qui destina une partie des fonds de sa caisse de 
secours à subvenir aux besoins des enfants nécessiteux des écoles primaires. 

En 1862, nouvelle tentative dans le XIX e arrondissement. 

La loi du 10 avril 1867 (art. i 5 ), décide que les caisses des écoles peuvent être créées 
par les Conseils municipaux et approuvées par les Préfets. 

La circulaire ministérielle du 12 mai 1867, sur la mise en exécution de la loi du 
10 avril, marque le but et les attributions de la caisse des écoles : 

« Cette caisse, destinée à encourager et à faciliter la fréquentation de l’école, peut 
ayoir les plus utiles résultats. 

a Gréée sous l’inspiration du Conseil municipal, alimentée par les souscriptions des 
personnes les plus dévouées au bien public, elle peut suppléer à l’insuffisance des res¬ 
sources communales pour un grand nombre de dépenses qui, sans être obligatoires, 
sont d’une utilité incontestable. 11 ne suffit pas, par exemple, en de certains cas, 
d’ouvrir gratuitement à un enfant la porte de l’école : l’expérience prouve que beau¬ 
coup d*enfants qui y sont admis à cette condition se dispensent d’y paraître, ou y 
paraissent si irrégulièrement qu’ils n’en profitent réellement pas. Cela tient à plusieurs 
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causes que la caisse des écoles peut faire disparaître. Le besoin qu’ont les parents des 
services de leurs enfants : la caisse ne peut-elle pas leur allouer des secours, à la 
condition de l’envoi régulier des enfants à l'école ? Ces enfants manquent de vête¬ 
ments : ne peut-elle leur en donner ? Ils n’ont pas le moyen de se fournir des livres et 
du papier : ne peut-elle leur en procurer? Ne peut-elle pas récompenser par quelque 
don les enfants les plus assidus; accorder des prix en dehors de ceux pour lesquels le 
Conseil municipal alloue une certaine somme, ou en doubler la valeur ; aider certaines 
familles à payer l'écolage, donner à l’instituteur lui-même soit une gratification, soit 
les livres dont il aurait besoin pour l’instruction de ses élèves ou la sienne propre; ou 
enfin souscrire en son nom à des recueils périodiques, qui le tiendraient au courant 
des méthodes nouvelles et du progrès de la science ? » 

La loi du io avril 1867 donna une forte impulsion à cette institution. En 1879, tous 
les arrondissements de Paris en sont dotés. 

La loi du 28 mars 1882 (art. 17) décide que la répartition des secours se fera par les 
soins de la commission scolaire. Avec cette loi, la caisse des écoles prend un caractère 
officiel. 

M. Jules Ferry s’exprime ainsi dans la circulaire qu'il a adressée aux préfets au 
lendemain de la promulgation de la loi du 28 mars 1882. 

« Aux termes de l’article 17, il doit être établi une caisse des écoles dans chaque 
commune. 

« C’est surtout avec l’obligation de l’instruction que cette utile institution est appe¬ 
lée à porter tous ses fruits et à faciliter la fréquentation régulière de l’école par des 
secours aux enfants indigents, par la fourniture d’aliments chauds en hiver, de vête¬ 
ments et de chaussures, par le don de livres de classe, papier, etc. 

« Je vous envoie un modèle de statuts qui pourra servir de guide dans les communes 
non encore dotées d’une caisse d’école. 

« Il est bien entendu que pour la rédaction de ces statuts toute latitude est laissée 
aux conseils municipaux, qui sont les meilleurs juges des services à rendre par la 
caisse de l’école, eu égard aux besoins particuliers de la localité, et, par suite, de 
l’organisation qu'il convient de lui donner ». 

La caisse des écoles constitue une personne civile et peut recevoir des dons et des 
legs (loi du 10 avril 1867, art. i 5 ). Cependant, il y a une distinction à établir. Les cais¬ 
ses des écoles dont la fondation est antérieure à la loi du 28 mars 1882 sont des associa¬ 
tions d’ordre privé, s’administrent elles-mêmes, et ont conservé leur autonomie. La 
loi du 10 avril 1867 autorise ; celle du 28 mars impose. Les caisses des écoles dont la 
fondation est postérieure à cette dernière loi ont une action limitée ; elle est une 
auxiliaire de la loi sur l’obligation, elle en est un des rouages principaux et fait partie 
d’un service public. 


C’est également ce que disait M. Jules Ferry, ministre de lTnstruction publique, 
dans son exposé des motifs : 

<( Pour faire entrer l’obligation dans les mœurs et dans la pratique, nous comptons 
sur deux institutions sans l’action desquelles la loi serait lettre morte : l’une toute 
nouvelle : la commission scolaire; l’autre déjà[ancienne dans bon nombre de communes, 
mais qui de facultative deviendra obligatoire : la caisse des écoles. Elles aideront à 
lutter contre les deux grandes causes du mal : la négligence et la misère ». 

Les moyens d’action de la caisse dès écoles sont variés à l’infini; ils diffèrent selon 
les besoins des localités, selon les habitudes et les mœurs des habitants. 

La caisse peut étendre son action sur les enfants qui ne fréquentent pas encore 
l’école, et qui vont à l’asile ou à la crèche; elle peut suivre l’enfant après qu’il a quitté 
l’école, lui faciliter la période de l’apprentissage. Elle ouvre des crédits pour distribuer 
des vêtements, des livres, des fournitures de papeterie, des livrets de caisse d’épargne. 
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La caisse des écoles donne encore des récompenses pécuniaires au personnel enseignant, 
directeurs, directrices, instituteurs et institutrices. Les propositions sont faites par 
l’inspecteur de renseignement primaire. Ces allocations doivent conserver le caractère 
de récompenses ; elles ne constituent ni une augmentation de traitement ni un droit 
acquis; elles varient selon les circonstances et les mérites du personnel. Elles peuvent 
môme disparaître momentanément si les ressources diminuent. 

La caisse des écoles peut fonder des cours du soir, subventionner des sociétés de 
gymnastique et de tir, organiser Ides voyages de vacances, des colonies et excursions 
scolaires. 

Avis de la Section de l’intérieur au Conseil d’Etat (10-17 mai 1900) : 

i° Les Caisses des Ecoles sont des établissements publics. 

2 0 Les Caisses des Ecoles peuvent, avec leurs revenus, acquérir des immeubles en 
vue d’organiser des colonies de vacances et des écoles de santé. 

Avis de la Section de l’Intérieur au Conseil d’Etat (11 décembre 1900) : 

i° Les Caisses des Ecoles ne peuvent, sans violer la loi du 3 o octobre 1886, accorder 
de subvention, ni aux écoles publiques, ni aux écoles privées. 

2 0 Les Caisses des Ecoles, établissements publics, ne peuvent accorder de libéra¬ 
lités aux élèves des écoles privées et doivent réserver leurs subsides aux élèves des 
écoles publiques. 

Le Conseil d’Etat, statuant au contentieux, vient tout récemment, de déterminer 
le caractère administratif des Caises des écoles et de fixer certaines conditions de leur 
fonctionnement. 

Il est arrivé que certaines municipalités, favorables plutôt aux écoles libres, ont 
vu d’un mauvais œil se créer un organisme destiné à apporter son concours à la pros¬ 
périté de l’école publique et que les maires ont cherché à obtenir la majorité dans le 
comité d’administration des caisses, afin d’en diriger les opérations suivant leur gré. 

C’est ce qui est arrivé dans une commune de la Haute-Garonne. Là s’est engagée 
une lutte épique. La caisse ne comptait que six adhérents. Le maire, peu avant 
l’élection du comité, en fit entrer douze, mais, de leur côté, ses adversaires trouvèrent 
et introduisirent douze membres nouveaux qui versèrent leur cotisation. 

Contrairement aux statuts qui ne limitaient pas depuis combien de temps il fallait 
être sociétaire pour voter, le maire refusa d’admettre ces douze nouveaux membres à 
concourir à la nomination du comité, et l’élection se fit sans eux. 


Les sociétaires ainsi évincés ont protesté. Mais devant qui porter leur réclamation? 
La loi n’a prévu aucun mode de procéder pour faire annuler ou valider une élection de 
ce genre. Ils s’adressèrent au préfet, qui prononça l’annulation. * 

Le Conseil d’Etat a été saisi, et il a, à cette occasion, rendu une décision d'une 
portée générale. Il a décidé que les Caisses des écoles constituent un organisme 
administratif distinct et qu’elles ont tous les caractères d’établissements publics com¬ 
munaux. C’est aux préfets qu’il appartient de surveiller et de contrôler sous l’autorité 
du ministre le fonctionnement de ces caisses, notamment en ce qui concerne 
l’observation de leurs statuts qui doivent être soumis à son approbation. Il en 
résulte que le préfet a compétence pour annuler des élections auxquelles il aurait été 
procédé contrairement aux statuts. 

Les vingt caisses des écoles de Paris recueillent annuellement, en dehors des 
subventions municipales, environ 1.200.000 francs; elles reçoivent à peu près la même 
somme du Conseil municipal. Les comptes du dernier exercice paraissent établir 
quelles avaient en caisse 400.000 francs et, en réserve, 3.o5o.ooo francs, soit un total 
de ressources accumulées d’environ 3 . 5 oo.ooo francs. 



ÉCOLES PRIMAIRES COMMUNALES 
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FONDATION DES CAISSES DES ÉCOLES DE PARIS 

Valeurs inaliénables 



Date de 



Date 

Actif 


Valeurs inalién. 

Arr. 

fondation 

• 

de l’approbation des Statuts 

au 1* r janv. 1899 

au 31 déc. 

1895 


1874 

14 

novembre 1878. 


i 3 o.i 37 

)) 

22 . OOO 

» 

2 

1846 

23 

novembre 1878. 


370.372 

)) 

)) 


3 

1868 

8 

novembre 1879. 


88.814 

» 

' 29.OOO 

)) 

4 

1871 

i3 

novembre i883. 


189.118 

)) 

)) 


5 

6 

1870 

187.5 

26 

3i 

juin 1879. . . 

mai 1879. 


iio. 3 i 3 

94.009 

» 

» 

42 . 5oo 
4o . 956 

)) 

)> 

1 

1872 

26 

juin 1872. 


177.216 

)) 

» 


8 

1871 


» 

a 

2.57.684 

)) 

» 


9 

1870 

28 

janvier 1873. 


497• 2 49 

)> 

IOO . OOO 

» 

10 

1875 

2 

avril 1881 . 


2 7.3-979 

» 

120.000 

)) 

11 

1870 

8 

juillet 1880 . 

• • • a a a « 

268.019 

» 

140 . OOO 

)) 

12 

1874 

10 

juillet 1874 . 

. »•••*» 

86 . 040 

» 

)) 


i3 

1873 

i4 

novembre 1878. 


61.6o3 

» 

)) 


14 

1872 

20 

janvier 1880. 

. »*•*»• 

i 3 i.401 

» 

» 


^5 

1874 

20 

janvier 1879. 


53.354 

» 

» 


16 

1879 

i4 

novembre 1878. 


149.157 

)) 

)) 


1 7 

1873 

9 

août 1879 . 

, ■ • • a > • 

53.i38 

» 

» 


18 

1874 

18 

décembre 1880. 


179.183 

)) 

)) 


19 

1862 

7 

décembre 1878. 


125.140 

» 

)) 


20 

1874 

27 

décembre 1881 . 

> 

59.584 

» 

)) 



TABLEAU DE LA SITUATION FINANCIÈRE DES CAISSES DES ÉCOLES 

AU 3o DÉCEMBRE 1899 







Excédent 


Fonds 


Valeurs 


Arftndissements 

Recettes 


Dépenses 

ou reliquat ant. 

de réserve 


inaliénables 


jCr 

arrond... 

20.547 

» 

21.349 » 

13.982 . 

» 

ii 3.3 i 5 

» 

22 .OOO 

» 

2 

—— 

47.790 

)) 

47.720 » 

IO.926 

» 

3O9.OIO 

» 

)) 


3 

— 

25.209 

» 

20.617 » 

4.591 

» 

88.209 

» 

29. OOO 

)) 

4 

— 

78.081 

» 

59-949 11 

18.i 32 

» 

i5o.ooo* 

)> 

)> 


5 

— 

95.72.5 

)) 

92.416 » 

4.609 

)> 

90.680 

» 

42.5oo 

)) 

6 

— 

17.55o 

)) 

ï 6 .ii 3 » 

1.5oo 

» 

92.730 

» 

40.9.57 

)) 

7 

— 

v w /» 

01.070 

)) 

35.o3i )> 

18.ou 

)> 

110.000 

» 

)) 


8 

— 

48.80Û 

)) 

42.863 » 

5.900 

» 

255.289 

» 

» 


9 

— 

50.883 

)). 

46.652 » 

21.239 

)) 

586.984 

)> 

100.000 

» 

10 

— 

71.96.0 

)) 

48.779 « 

23.000 

)> 

290.000* 

» 

125.000 

)) 

11 

— 

75.922 

)) 

4 i. 3 o 5 » 

34.617 

» 

180.000 

» 

140.000 

» 

12 

— 

45.592 

» 

4o. 062 » 

9-53 i 

» 

76.000 

)> 

» 


i 3 

— 

64.324 

)) ’ 

- 53.971 » 

io .353 

» 

72.721 

)> 

)) 


i 4 

— 

41.047 

)) 

21.763 )> 

20.000 

» 

143.357 

)) 

H 


i 5 

— 

43 .2«6 

)) 

46.659 » 

32.666 

» 

35.990 

» 

» 


16 

— 

34 .090 - 

» 

24.224 » 

10.000 

» 

T 40 .OOO* 

)) 

)) 


17 

— 

36.717 

» 

37.184 » 

■ » 


52.270 

)) 

» 


18 

— 

434 .292 

)) 

280.376 » 

153.91.0 

» 

80.OOO 

» 

)) 


19 

— 

74.414 

» 

83.912 » 

1 )) 


106. 5 o 5 

» 

)) 


20 

— 

219.546 

)) 

202.041 » 

>' 17.000 

» 

4o.000 

» 

)) 



Totaux. .. 

1 . 077 . 390 ** 

1 )) 

1.263.966 » 

409.965 

» 

3 .o 5 q. 465 

)> 

499-457 

)) 


(*) Environ. 

(**) Y compris 3oo.ooo francs environ de subventions incorporés dans les budgets 
des 4 e , 9 e , i3 e , 18 e , 19 e et 20 e arrondissements. 


DES COLONIES SCOLAIRES 

Cette institution, qui rend dé si utiles services à la population parisienne, n’est pas 
d’invention récente, mais la pratique l’a généralisée. Elle estunê des œuvres auxiliaires 
de l’école les plus fécondes. 

A Paris, elle tend à se développer d’année en année. 


33 
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Elles sont des vacances spéciales accordées aux -enfants des familles pauvres, 
choisis par les directeurs et directrices d’écoles, parmi ceux dont la santé est 
précaire ; la note de conduite entre en ligne de compte également pour ce 
choix. 

Chaque année, à l’époque des vacances, les divers arrondissements de Paris envoient 
de soixante à cent vingt enfants choisis parmi les plus faibles, les plus malingres, les 
plus anémiés, soit au bord de la mer, soit dans la montagne ou dans la forêt, passer 
une saison de vingt et un jours, d’où ils reviennent plus solides et plus gais. 

Quelques arrondissements traitent aussi avec des établissements scolaires de petites 
villes de provinces qui peuvent recevoir pendant les mois d'août et de septembre 
(vacances) des enfants admis à faire partie des colonies scolaires. 

Le temps de séjour est employé en promenades, visites d’établissements industriels 
ou agricoles, séances de lectures, conférences, etc. 

Les « colons » font séjour de trois semaines à un mois en général dans des établis¬ 
sements scolaires de province, quelques-uns dans des propriétés particulières prêtées, 
ou louées aux caisses des écoles. Les caisses des écoles de deux ou trois arrondisse¬ 
ments possèdent des villas scolaires où les enfants peuvent passer en plus grand 
nombre, de mai à novembre. 

Des personnes généreuses ont favorisé les colonies scolaires. Il y a une douzaine 
d’années, MM. Duval et Champrenault, maires-adjoints du XI e arrondissement ont fait 
don d’un château dans les Vosges, restauré et meublé à leurs frais; jolie propriété, 
entourée d’un parc de deux hectares. 

Mille enfants des écoles du XI e arrondissement se rendent chaque année à Mandres- 
sur-Vair, sous la conduite d’un nombreux personnel. 

La caisse des écoles du III e arrondissement faisait récemment l’acquisition, en 
viager, d’un immeuble situé à Vert-le-Grand (Seine et-Oise). 

Nous donnons, dans les tableaux suivants, l’état des colonies scolaires pendant ces 
trois dernières années. Ils sont fort suggestifs ; sans s’arrêter aux divers change¬ 
ments qui ont pu se produire dans les lieux de résidence des colons de chacun des 
arrondissements, on pourra se rendre compte des divers résultats obtenus. En 
arrivant à l’endroit de séjour désigné par la caisse des écoles, les élèves sont passés 
sous la toise ; on les pèse. La même opération a lieu la veille du retour à Paris. On 
verra dans les colonnes ad hoc les résultats appréciables consignés sur les rapports 
des directeurs et directrices de ces colonies d’enfants. 

On demande aux enfants qui ont bénéficié de ces voyages une relation sur leur 
séjour à la campagne. Tous s’acquittent de cette tâche, avec les notes prises sur place) 
de ce petit travail qui leur fait revivre des heures de joie vive. 

Les crédits que le Conseil municipal affecte aux dépenses des colonies scolaires 
dépassent annuellement 200.000 francs. 

En 1897, on a dépensé 271.680 fr. 32 c. pour 4-254 enfants. — La Ville a fourni 
183.992 fr. 70 c. Les caisses des écoles et les familles 81.754 francs. 

En 1898, la dépense totale a été de 275. 47 $ fr. 27 c. pour 4-348 enfants. — La Ville 
a fourni 198.635 francs. Caisses et familles : 76.600 francs. Moyenne par tête et par 
jour : 3 fr. oi 5 . 

En 1899, on a dépensé 286.897 fr. 36 c. pour 4-556 enfants — La Ville a donné 
204.006 fr. 55 c. Caisses et familles : 82.890 francs. Moyenne par tête et par jour . 
3 francs. 

Pour 1900,304.927 francs pour 483 1 élèves, dont la dépense ressortait à 3 fr. 04 c. 
par tête et par jour. — On a demandé à la Ville q 3 o. 000 francs. Les caisses et familles 
ont offert 80.000 francs. 



ENSEIGNEMENT 5 i 5 

COLONIES SCOLAIRES DE PARIS EN 1898 


co 

Arr. Lieu de séjour *» 

C 3 

-03 


i 

Gar. 

Morteau (Doubs). 

21 j. 


FilL- 

Coude ville (Manche).... 

— 

2 

G 

Château-du-Loir(Sarthe) 

— 


F 

— 

— 

3 

G 

Montlhéry (S.-et-O.).... 

— 


ir 

— . .. 

— 

4 

G 

St-Servan (Ille-et-Vil)... 

— 


F 

Montlhéry (S.-et-O.)., . 

— 

5 

G 

Nemours (S.-et-Marne).. 

— 


F 

Eu. 


6 

G 

Morteau.. 

20 j. 


F 

St-Sauveur (Yonne) .... 

— 

7 

G 

St-Germain-en-Laye.... 

21 jO 


F 

•— .... 

- j 

8 

G 

— .... 



F 

— 

— 

9 

G 

Toucy (Yonne). 

3 ° j. 


F 

Yert (Seine-et-Oise).... 

— 

10 

G 

Auxerre, Isle-s-le-Doubs. 

21 j. 


F 

St-Germ., Villers-Cotter. 


n 

G 

F 

Mandres (Vosges). 

) 

) 

12 

G 

Melun. 

20 j. 


F 



i 3 

G 

Saint-Servan..... 

21 j. 


F 

Chât.-Chinon, Toucy ... 

— 

i 4 

G 

Berck-sur-Mer. 

— 


F 

St-Sauveur (Yonne) .... 

•— 

i 5 

G 

St-Fargeau (Yonne) .. . 

— 


F 

— 

— 

16 

G 

Evaux-les-Bains (Creuse) 

* — 


F 

— 

-- 

*7 

G 

Sarcelles, Montlhéry ... 

20 j. 


F 

La Yarenne, Montlhéry. 

— 

18 

G 

La Neuville-en-Hez( 0 ,). 

21 j. 


F 

— 

— 


G 

Malesherbes (S.-et-O.).. 

— 


F 

Goupillières. 

— 

20 

G 

Aron, Fontainebleau . . . 

— 


F 

Montlhéry. 

— 


Totaux 


Nombre de Personnes envoyées aux Colonies Prix de Revient 


CO 

S 

<n 

c. 

co 

« 

•+-* 

en 

<D 

t- 

e 

-CD 

ttÛ 

a 

+* a> 

(CO > 

■+-' 

O Z2 

•+-> 

LU 

>s 

s. 

O 

1— 

c— 

«1 

S 

•4-ï 

O 

h- 

ra ** 

Q_*0 

*- O. 
ça 

0 -»-* 

© 

49 

» 

49 

3 

5 2 

77 • 55 

3.69 

5 o 

)) 

5 o 

3 

53 

— 

— 

5 o 

» 

OO 

12 

02 

69 • I) 2 

3 .i 8 

00 

)) 

fc/ 

00 

2 

52 

— 

— 

72 

)) 

7 2 

3 

fe* 

7 ° 

«fe 1 fe' 

76 . 00 

3.64 

76 

» 

70 

3 

7 3 

— 

— 

80 

» 

80 

3 

83 

61.74 

2.94 

77 

)) 

77 

4 

81 

— 

— 

i 3 i 

)) 

i 3 i 

8 

139 

7 t5 9 

3 .4o 

t 36 

)) 

130 

8 

i 44 

— 

— 

49 

2 

OT 

2 

53 

69 • 79 

3.32 

&7 

)> 

fer-’ 

07 

3 

Oo 

— 

— 

IOO 

» 

IOO 

5 

io 5 

61 .52 

2.92 

42 

)) 

42 

3 

45 

71.83 

3.42 

48 

)) 

48 

3 

fer- 

01 

— 

— 

7 1 

)) 

7 f 

3 

74 

84.86 

2.82 

71 

)> 

7 1 

3 

74 

94.07 

3 . i 3 

204 

201 

)) 

)) 

204 ) 
201) 

jn> 

422 

08 .11 

3.24 

608 

)) 

608 

35 

643 

55.64 

2,65 

i 3 o 

)> 

r 3 o 

0 

i 35 

w ^ /■> 

00.90 

2 *79 

J 21 

)) 

121 

6 

I2 7 

— 

— 

134 

)) 

i 34 

5 

139 

64-49 

3.07 

I2X 

)) 

121 

6 

I2 7 

— 

— 

IOO 

)) 

IOO 

4 

104 

74.64 

. 3.55 

5 o 

)) 

' fer' 

OO 

2 

52 

63 .62 

3 .o 3 

97 

)) 

97 

3 

IOO 

61. 3 i 

2.92 

100 

)) 

IOO 

3 

io 3 

— 

— 

34 

» 

34 

3 

' 3 0 

74-47 

O fe* fe- 

3.00 

32 

)> 

32 

2 

34 

74.64 

n fer- fer- 

3 . OO 

195 

)) 

195 

9 

204 

40.02 

2.02 

195 

)) 

190 

9 

204 

— 

— 

t 32 

)) 

1 32 

8 

140 

55 .70 

2 . 65 

i 32 

)) 

î 32 

8 

î 4 o 

— 

— 

123 

)) 

123 

6 

129 

67 » 

3.19 

167 

» 

167 

9 

176 

— 

— 

i 38 

)) 

1 38 

3 

i 4 j 

66,33 

3 . i 5 

129 

)) 

129 

3 

i 32 

— 

— 

346 

2 

4.348 

207 

> fe*> fe* fe/ 

4.000 

63.365 

3 .oi 5 


Moyennes générales 
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ENCYCLOPÉDIE MUNICIPALE 


LES COLONIES SCOLAIRES. — 

Nombre des personnes envoyées aux Colonies 


fl rr . Lieu de Séjour 


1 Gar. Morteau (Doubs). 

Fill. Coudeville (Manche). 

2 G Château-du-Loir (Sarthe). 

F — . 

3 G Montlhéry (Seine-ct-Oise). 

F - . 

4 G Saint-Servan (Ille-et-Vilaine). 

F Saint-Sauveur (Yonne). 

5 G Nemours (S -et-M.), éc. s. Bezout. 

Avranches (Manche), coll. munie. 
F Nemours (S.-et-M.), 6c. s. Bezout. 
Avranches (Manche), coll. munie. 

6 G Morteau (Doubs). 

F Sables d’Olonne (Vendée). 

7 G St-Germ.-en-Laye(villascol.du7°). 
F St-Germ.-en-Laye(villascol. du -/). 

8 G « 

F » 

g • G Toucy (Yonne). 

F Vert (S.-et-O.), propriété particul. 

10 G Isle-s-le-Doubs, Ville rs-Cotterets.. 

F Auxerre, Villers-Cotterets. 

11 G Mandres-sur-Vair (Vosges). 

F — . 

12 G Collège Amyot,àMelun(S.-et-M.). 

F — 

1 3 ■ G St-Servan (I -et-V.)et Audincourl (D.). 

F Chât.-Chin. (Nièvre)et ïoucy (Y.). 

1 4 G Saint-Aignan (Loir-et-Cher). 

F llerck-sur-Mer. . 

1 5 G Saint-Fargeau (Yonne). 

F — . 

ifi G Evaux-les-Bains (Creuse). 

F — . 

17 G Montlhéry et Fécamp. 

F Fécamp, Vert et Montlhéry. 

18 G La Neuville-en-Hez (Oise). 

F — . 

19 G Malesherbes(Loiret) .. .. 

F Goupillières (Seine-et-Oisc). 

20 G llueil (Seine-cl-Oise). 

F Montlhéry. 


Durée 





c 

Excédent 


1 

du 

S 

C 


2 ? 

So 

de 

Subventions 

séjour 

.0 


3 

'Ü 


l’exercice 

municipales 



2 


E 

I— 

1898 



21 j. 

55 

5o 

» 

» 

55 

5o 

3 

3 

58 ) 
53 ) 

296 i5 

5.195 

)) i 

_ 

Go 

» 

Go 

2 

G 2 ) 

» 

r r ;fi3 3o 

— 

62 

3 

G5 

2 

67 ) 

j 


— 

78 

79 

! 2 

)) 

80 

79 

3 

3 

83 ) 
82 ) 

D 

5.075 

)) 

— 

7° 

T 

)> 

79 

7 h 

3 

4 

82 1 
80 1 

79 G 65 

5.200 

)) 

_ 

i36 

4 

i4<> 

8 

>48 ) 





drmi-pay. 




174 75 

io.g55 

» 

— 

1 35 

« 

1 35 

8 

>48 ) 




— 

48 

5(1 

3 

T 

5i 

57 

2 

3 

53 ) 
Go 1 

)) 

4.900 

» 

— 

4o 

Go 

)) 

1 ) 

4o 

Go 

2 

3 

4» ) 
G3 > 

)) 

3.700 

» - 

n 

» 

)) 

» 

» 

n 

» 

» 


» 

» 

)) 

)) 


» 

)) 

)) 


3 o j. 

7 ° 

l) 

7 ° 

3 


)) 

3 . 3 oo 

» 


7 ° 

» 

7 ° 

3 

73 1 




21 j. 

ig 5 

201 

D 

)) 

190 

201 

8 

9 

203 1 
210 1 

4 G 4 90 

20.940 

» 

_ 

298 

)) 

298 

>4 

3 l 2 I 

I.4l6 

34.583 

25 

— 

450 

)) 

456 

21 

477 ! 



30 j. 

t 44 

, 

i 45 

5 

100 ) 

» 

11.076 

)) 

— 

129 

» 

129 

5 

134 1 



31 j- 

>44 

1 ) 

>44 

5 

> 4 g 1 

ii 3 o 5 

13.705 

i) 

— 

121 

» 

121 

4 

T 20 1 



_ . 

69 

100 

T 

)) 

7 ° 

100 

3 

4 

7 3 ) 

104 ) 

» 

7.125 

» 

— 

100 

D 

100 

3 

io 3 ) 

22 o 5 

to.400 

)) 

— 

99 

" 

99 

3 

102 ' 

1 


_ 

3 o 

3 

33 

2 

35 ; 

’ 

\ 

2.180 

D 


33 

H 

33 

2 

35 



3 <> j- 

200 

D 

200 

G 

206 , 

' 

10.000 

)) 


19O 

)) 

>99 

7 

20G ' 

\ 



2T j- 

i 3 2 
i 3 2 

» 

» 

1I2 

i 3 a 

7 

6 

i 3 g ! 
i 38 

J 1.839 4o 

12.710 

)) 

_ • 

164 

» 

1G4 

8 

172 

> ' „ 

18.170 

1) 

— 

1 7 ° 

0 

170 

9 

179 



_ 

3 6 g 

I) 

1 6g 

4 

I 7 3 

\ 3 i 3 47 

18.000 

» 

— 

ti8 

)) 

118 

4 

122 
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RÉSUMÉ DES OPÉRATIONS EN 1899. 


Prix de Revient Résultats obt., augment. constat, (moyenne) 


Subventions 

des 

caisses 
des écoles 

Cotisations 

des 

familles 

Bons divers 

Total général 

Dépenses 

par tête 
d'élève 

■* par 
tête 
et par 
jour 

en poids 

en taille 

en circonfé¬ 
rence 
thoracique 

2.000 » 

160 » 

600 » 

8.200 i 5 

8.214 45 

78 00 

3 76 

l k 26o 

O m OT 2 

o m oi 85 

7.OOO » 

189 45 

» 

8.952 70 

8.111 90 

63 45 

3 02 | 

0 946 

I 660 

O 042 

0 OU 

» 

» 

4.855 95 

i4o » 

» 

10.070 90 

10.070 g 5 

C 3 34 

3 02 j 

0 626 

0 525 

0 008 

0 OTI 

0 016 

0 org 

3 . 5 oo » 

70 » 

» 

9.SGG 05 

10.409 70 

6G 99 

3 >9 

1 02 

O 07T 

0 018g 








Résultats satisfaisants 

3 . 5 oo » 

l4o n 

» 

19.769 75 

19.825 70 

70 27 

3 34 

aucunpesage ni mensuration 









en 1899. 


1.812 90 

280 » 

5 oo » 

7.492 90 

7-495 9 ° 

68 29 

3 25 

I » 

» 

» 

2. 5 oo » 

)> 

» 

6.200 » 

G.279 25 

61 94 

2 95 

0 683 

0 114 

0 027 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

)) 

d 

» 

» 

» 

» 

n 

» 

» 

» 

» 

» 

» 





12.563 95 

87 28 


0 821 

0 008 

0 o 44 * 

9.263 95 

» . 

» 

12.563 95 

2 90 j 

1757 

0 oi 3 

0 018 

G.000 » 

294 » 

» 

27.G98 90 

26.832 55 

67 75 

3 22 

1276 

0 006 

0 012 

G.057 07 

49 65 

393 9 5 

42.500 67 

42.500 67 

5 G 36 

2 68 

1786 

0 009 

0 or 38 

2.000 » 

55 « 

» 

i 3 . 63 o n 

i 3.435 » 

40 » 

2 » j 

1237 

1045 

0 0062 

0 oo 65 

0 0097 
0 0140 

2.400 » 

5 o 5 » 

» 

16.773 o 5 

1G.754 70 

63 22 

3 01 

1 » 

0 oi 5 

0 02 

4 - 3 oo » 

70 » 

)) 

11. 5 oo » 

13.042 85 j 

76 36 
78 55 

3 64 ) 
3 74 ) 

144 


0 028 

2. 3 oo » 

» 

)) 

12.722 o 5 

12.140 » 

61 » 

2 90 

» 

» 

» 

2.206 i 5 

228 » 

400 U 

5 .oi 4 i 5 

5 .oi 4 i 5 | 

77 21 
74 7 3 

3 67 ) 
3 56 j 

0 406 

0 oi 3 

» 

6.454 Go 

9 i 3 35 

320 » 

>7-687 9 5 

17.687 95 

46 o 5 

2 19 

1088 

0 0093 

0 0096 

1.000 n 

» . 

70 90 

15.G20 3 o 

i 5 . 33 i 4 ° 

57 96 

2 76 j 

0 940 

1137 

0 006 

0 006 

0 017 

0 028 

4.000 « 

2 08 » 

240 » 

22.G78 » 

22.424 45 

67 i 3 

3 19 

1 i 53 

0 0124 

0 oi 43 

1.000 n 

no n 

)) . 

19.423 47 

19.2G4 04 

G 5 3 o 

3 10 

0 800 

0 0045 

0 0094 
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ENCYCLOPÉDIE MUNICIPALE 



Arr. Lieu de séjour 


1 G Morteau (Doubs). 

F Coudeville (Manche). 

2 G Château-du-Loir (Sarthe). 

F — . 

3 G Villascol.deVert-le-Gr.(S.-et- 0 .). 

F - 

4 G Saint-Servan (Ille-et-Vilaine) .... 

F Saint-Sauveur (Yonne). 

5 G Nemours(S.-et-M.), éc. sud. Uezout 
F Vert(S.-et- 0 .),prop. deM' ls Serres. 

6 G Morteau(Doubs)... 

F Les Sables-d’Olonne. ;.... 

j G Saint-Germain-en-Laye (S.-et-O.), 
villa scol. de la Caisse des éc... 
F Même Ville et même villa. 

8 G Pas de propositions. 

F — . 

g G Toucy (Yonne). 

F Vert (S.-et-O.), propriété particul. 

10 Gl Auxerre (Yonne), Isle-s-le-Doubs, 
F| Villers-Cotterets, Châtillon-s-S. 

11 G Mandres-sur-Vair (Vosges). 

F — . 

la G Collège Jacques Ainyot, à Melun. 
F — 

1 3 G Boulogne-s-M.,eoll. Audincourt(Oonbs). 
F Chat .-Cbin. (Nièv.), Toucy (Yonne) 

1 4 G Isle-sur-ls-Doubs. 

F Berck-sur-Mer,Villers (Calvados). 

1 5 G Saint-Fargeau (Yonne). 

F — . 

16 G Evaux-les-Bains (Creuse) .. 

F — . 

ij G » 

F » 

18 G La Neuville-en-Hez (Oise). 

F — . 

19 G Malesherbes (Loiret) .. 

F Goupillières (Seine-et-Oise). 

20 G Bueil.. ; . 

F Montlhérv (Seine-et-Oise). 



Nombre d’élèves à envoyer 

g 



Recettes 

Durée 

du 

séjour 

t 5 

eu 

a? 

£ 

3 = g 

03 Jr 

T!l- 

e e 

excédent 

de 

l’exercice 

1899 

subventions 

des 

Caisses 
des écoles 

cotisations 

des 

familles 

21 j. 

5 o 

5 o 

)) 

)) 

5 o 

5 o 

3 ) 

3 ) 

35 JO 

2 . OOO ï ) 

160 » 

— 

65 

65 

Mémoire 

65 

65 

2 ) 

2 ) 

84 o 85 

G. 5 oo n 

» » 

210 j. ) 

mai i déc. . 

i 4 o 

» 

140 

1 

ri 

7.496 35 

» * 

21 j- , 







J 

— 

80 

80 

» 

)) 

80 

80 

t \ 

» 

4.200 » 

! 

» | 

— 

i 44 

t 43 

» 

144 

143 

8 ) 

8 j 

444 » 

3 . 5 oo » 

200 »j 
l 

— 

48 

57 

» 

» 

48 

5 j 

2 ) 

3 j 

6j 10 

1.800. » 

» 

j 

— 

40 

60 

» 

» 

4 o 

60 

2 ) 

3 j 

))• 

2 . 5 û 0 » 

» j 

» 

>1 

» 

» 

» 

» 

» 

» j 

» 

1) 

» 

B 

1) 

» 

» 

» 1 

3 o j. 

JO 

JO 

» 

n 

JO 

JO 

3 ) 

3 j 

» 

8.434 II 

» 

21 j. 

4oo 

» 

400 

)) 

866 35 

6.000 » 

200 » 

— 

600 

4oo 

» 

i) 

600 

400 

27 } 

18 ) 

n 

5 . 5 oo n 

» 

20 j. 

T 45 

i 35 

» 

» 

145 

1 35 

5 i 

5 ) 

195 » 

2. 5 oo » 

» 

21 j. 

i 5 o 

i 3 o 

« 

» 

i 5 o 

i 3 o 

6 ) 
6 > 

18 o 5 

2.400 » 

200 » 

— 

100 

' 9 ° 

)) 

n 

100 

90 

3 ) 

4 j 

» 

4.400 » 

» 

— 

IOO 

IOO 

Mémoire 

IOO 

IOO 

3 ) 
3 j 

582 o 5 

2 . 3 oo n 

Mémoire 

■ 

— 

3 o 

3 o 

— 

3 o 

3 o 

2 ) 
2 j 

n 

2 . 261 n 

Hémoire 

20 j. 

| 36 o 

» 

36 o 

16 

n 

5 . 000 11 

)) 

21 j. 

j 264 

» 

264 

i 3 

288 90 

1.000 n 

)) 

— 

I70 

170 

H ou 2 à 
j prévoir 

IJO 

IJO 

8 i 
8 ) 

253 55 

4.000 » 

i 35 » 

— 

170 

125 

n 

» 

IJO 

125 

4 > 
4 ) 

i 58 83 

1. 000 » 

120 » 


dons divers 

» 

» 

» 

)) 

» 

5 oo » 

» 

» 

» 

» 

» 

)i 

» 

B 

IOO » 

» 

Mémoire 

» 

» 

5 oo » 

» 
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EN 1900, 






Dépenses 

Achats 

de 

vêtements 



Subventions 

demandées 

Total 

journalière 
par élève 

Totale 
par élève 

Totale 
de séjour 

Dépenses 

diverses 

Dépenses 

totales 

à la ville 
de Paris 

□,ig 5 jo 

3 j 5 

j 8 j 5 

j. 8 j 5 5 o 

T 9 ° » 

» 

8 .o 65 5 o 

5.900 » 

7 . 34 o 9 5 

3 21 

67 4 * 

8 .j 63 3 o 

5 oo » 

» 

9.263 3 o 

I.922 4 ^ 

7.496 35 

3 02 

90 60 

14.992 JO 

» 

» 

14.992 JO 

7.496 35 

4.200 » 

3 » 

63 ' » 

10.584 n 

» 

n6 » 

10. JOO 11 

6 . 5 oo » 

4.144 » 

) 2 5 o 
) 2 25 

JO II ) 

70 11 j 

20.090 » 

» 

54 » 

20.144 » 

16.000 » 

2 . 36 j 10 

( 3 3 o 
( 3 61 

69 32 ) 
j 5 96 ) 

j. 65 j 5 o 

» 

n 

j. 65 j 5 o 

5 . 3 oo » 

2. 5 oo » 

3 »i 

63 » 

6. 3 oo 11 

» 

» 

6 . 3 oo n 

3.900 » 

» 

» 

)> 

» 

» 

») 

» 

» 

» 

» 

)) 

U 

» 

»> 

)) 

» 

8.434 i) 

( 2 86 
( 2 9 5 

85 80 ) 
88 5 o ) 

12.201 1) 

45 o » 

)> 

i 2 .G 5 i h 

4.21J » 

j.066 35 

3 T 2 

65 5 o 

20.200 U 

2.000 .» 

» 

28.200 » 

22.000 n 

5 . 5 oo w 

2 5 o 

02 5 o 

62. 5 oo n 

» 

» 

52 . 5 oo » 

47.000 » 

2.6g5 » 

2 n 

40 II 

1 - 3.552 4 o 

5 oo D 

» 

14.062 40 

11. 35 j 4° 

2.618 o 5 

2 98 

62 j 5 

if>. 5 jo i 5 

n 

» 

i 5 . 5 jo i 5 

i 5 .ooo » 

4. 5 oo » 

( 3 o 5 ) 

( 3 j 5 ) 

68 25 

i3.oj2 5 o 

127 5 o 

» 

l 3.200 11 

8.joo » 

2.882 o 5 

3 06 

64 4° 

i 3 .o 3 G » 

845 » 

» 

12.881 » 

10.000 » 

2.261 » 

3 5 j 

j 5 » 

4 . 5 ii » 

» 

» 

4 . 5 ii n 

2. 5 oo » 

5.ooo » 

2 25 

45 » 

1 5 .000 » 

1.000 » 

. » 

16.000 » 

11.000 » 

1.288 90 

2 35 

49 35 

13.028 4° 

2. 45 o » 

» 

15.478 4o 

i4.200 » 

4.888 55 

3 19 

(ij l) 

23.120 » 

» 

» 

23.120 >1 

i 8 . 23 i 45 

i.2j8 83 

2 80 

58 80 

] J . 64 o l! 

2 . OOO )> 

» 

19.640 l) 

i 8 . 5 oo » 
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ENCYCLOPÉDIE MUNICIPALE 


DES CANTINES SCOLAIRES 

Cette institution est de création récente. Le budget de la Ville de Paris mentionne 
un crédit spécial aux cantines scolaires, en 1881, pour la première fois. Elle prit de suite 
un grand essor et l’Administration de M. Hérold, en 1882, paraissait consentir à voir, 
chaque année, une somme de Soo.ooo francs affectée à ce service. Ce crédit est dépassé 
du double aujourd'hui. 

Le soin de veiller au fonctionnement des cantines scolaires est confié aux Caisses 
des Ecoles. Ce fonctionnement n’est pas uniforme, loin de là. Le principe de la régie 
directe est admis dans quelques arrondissements; le système de la régie à forfait est 
établi dans d’autres. Quoiqu’il en soit, la gratuité est accordée presque à tous les 
enfants dont la famille est dans le besoin, après enquête faite par un délégué de la 
Caisse des Écoles. Les enfants orphelins n’ont qu’à demander leur inscription. Les 
demandes ne sont admises que pour une année; les familles sont tenues de demander 
à nouveau la gratuité l’année suivante si elles la désirent pour leurs enfants. La distri¬ 
bution de bons dans l’école ou l’inscription des ayants-droit se fait avec la discrétion 
désirable. 

La répartition du crédit affecté aux cantines scolaires se fait en deux fois : la pre¬ 
mière a lieu en janvier, la seconde en juillet, et selon les besoins du service. Il n’existe 
pas de cantines scolaires dans le 8 e arrondissement. La Caisse des Ecoles fournit 
cependant des aliments chauds aux enfants dont les parents en font la demande. 

Contrôle des demandes. — Les Caisses des Ecoles sont tenues de fournir au moment 
de la demande de subvention : le tableau du mouvement des opérations de l’exercice 
en cours ; 2° le budget de prévision. 


TABLEAU I 


Cantine scolaire du arrondissement 

Mouvement des opérations de VExercice 

Nombre de cantines. .. 

— cantiniers et aides. 

Nombre de portions servies j payantes 


Total . 


Population scolaire 


RECETTES 


Restait, en caisse au i er janvier. 

Contribution de la Caisse des Ecoles. 

Recettes diverses. 

Subvention municipale. 

Recettes de bons payants à. 

Total . 

DÉPENSES 


Frais généraux d’administration. 

Salaire du personnel de service. 

Entretien et renouvellement du matériel. 

Achat d’aliments. 

Achat de combustible... 

Dépenses diverses. 

Total . 


BALANCE 

Recettes. 

Dépenses. 
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TABLEAU II 

Cantine scolaire du arrondissement 

Budget de prévision pour Vexercice 

RECETTES 

En caisse au i er janvier. 

Contribution de la Caisse des Ecoles. 

Recettes des bons payants. 

Recettes diverses.. 

Subvention municipale . . 

Total. 


DEPENSES 


Frais généraux d’administration. 

Personnel de service., 

Entretien et renouvellement du matériel. 

Achats d’aliments et de combustible 

Total. 

BALANCE 

Recettes prévues. 

Dépenses prévues, . . 

Excédent des dépenses prévues. 


RÉPARTITION DU CRÉDIT POUR L’ANNÉE 1900 
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DES EXCURSIONS SCOLAIRES 

Les Colonies scolaires ont remplacé les voyages scolaires dont le but était de faire 
visiter une région industrielle à un nombre restreint d’élèves et pendant un temps 
relativement court, 

A côté des Colonies scolaires, la Ville de Paris a organisé, depuis 1892, des excur¬ 
sions scolaires. C’est encore la Caisse des Écoles qui est chargée d’organiser ces petits 
voyages destinés aux enfants qui fréquentent les classes de vacances et qui ne peuvent 
quitter Paris; elle contribue à la dépense ainsi que la Ville. 

On verra par le tableau suivant que le programme est peu varié. Chaque excursion 













522 


ENCYCLOPEDIE MUNICIPALE 


se termine avec la journée. On choisit généralement les endroits qui présentent un 
intérêt comme vue, où les enfants sont à l’aise pour s’ébattre ; les excursionnistes, sous 
la conduite d’un ou de deux maîtres, se rendent, soit au moyen des voitures publiques, 
omnibus ou tramways, soit par le bateau, soit encore par le chemin de fer, à l’endroit 
désigné. Un goûter leur est offert à 4 heures par les soins d’une femme de service qui 
les accompagne. 

Les jeunes enfants ne quittent pas Paris; on les conduit dans les grands jardins 
publics : le Luxembourg, les Tuileries, le jardin de Montsouris, les Buttes-Chau¬ 
mont, le parc Monceau, etc.; les plus grands font de véritables excursions à Chantilly, 
Versailles, Saint-Cloud, Conflans, etc. 

On peut fixer la dépense moyenne de chaque enfant de i fr. 25 à i fr. 96. 
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LES EXCURSIONS SCOLAIRES DE VACANCES EN 1899 
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Itinéraires des Excursions 


Environs de Paris. 

Saint-Cloud, Garches.. 

Bois de Boulogne et de Vincennes, 

faites de 1 à 9 heures. 

Bois de Boulogne,Vincennes, Jar¬ 
din des Plantes, Luxembourg, 
Trocadéro, St-Mandé, Sèvres, 
St-Clpud, Bois de Vincennes . . 

Bois de Vincennes. 

Sèvres, Meudon, St-Cloud. 

Banlieue de Paris.... 

Saint-Cloud, Sèvres. 

Meudon, Bellevue, Saint-Cloud, 

Bois de Boulogne.. 

Saint-Cloud. 

Bois de Vincennes, Jardin des 

Plantes.. 

Saint-Cloud. 

Versailles. 

Meudon, St-Cloud, Sèvres, Ver¬ 
sailles, Bois de Verrières. 

Bois de Meudon, St-Cloud, Ver¬ 
rières, Jardin des Plantes, Bois 
de Boulogne, Vincennes, Troca¬ 
déro ... 

Versailles, St - Germain, Marly, 
St-Cloud, Meudon, Boulogne.. 

Meudon.p . . 

Forêt de Chantilly.... 

Meudon, Sèvres, St-Cloud, Vin¬ 
cennes et Boulogne, Versailles. 
Conflans, Sainte-Honorine. 

. Totaux. 
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LÀ SANTÉ DANS LES ÉCOLES PUBLIQUES 

INSPECTION MÉDICALE DU PERSONNEL . 


Un arrêté préfectoral en date du 8 décembre 1899 a réuni les services médicaux du 
personnel de l’administration centrale et des diverses directions en un seul service 
comportant : 
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i° Un médecin en chef. 

2° i 3 médecins titulaires affectés aux circonscriptions de Paris ci-après : 


I e circonscription. 

— i er , 2 e , 3 e et 4 e arrondissements. 

2 re 

5 e et 6 e arrondissements. 

3 e — 

7 e , 8 e et 9 e arrondissements. 

4 e 

10 e et 11® arrondissements. 

5 e — 

-12 e arrondissement. 

6e — 

i 3 e — 

I e — 

14 e — 

8 e — 

i 5 e — 

9 e ” 

16 e — 

10 e — 

17 e — 

II e — 

18 e — 

12 e — 

19 e — 

i 3 e — 

20 e — 


3 ° Des médecins adjoints appelés, à suppléer le médecin en chef et les médecins 
titulaires en cas d’absence, de maladie ou de nécessités administratives et qui seront 
recrutés au concours. 

Art. 4- — Ces médecins prendront respectivement les titres de médecin en chef, 
médecin et médecin adjoint de la Préfecture de la Seine. 

Art. 5. — Le médecin en chef est choisi par les médecins titulaires. 

En cas d’empêchement du médecin en chef, le plus ancien des médecins titulaire 
pourra être délégué pour le remplacer provisoirement. 

Art . 6 . — Les médecins titulaires sont pris parmi les médecins-adjoints d’après leur 
ordre d’admission au concours. 

Art. 7. — Les médecins titulaires et les médecins adjoints de circonscription 
seront tenus d’être domiciliés dans leur circonscription. 

Art. 8. —Leur service sera de constatation et de contrôle seulement, à leur 
cabinet du au domicile des malades selon que ceux-ci pourront ou non se déplacer. 

Art. 9. — Le médecin en chef est chargé de la surveillance générale du service et 
notamment : 

i° D’examiner les employés ou agents pour lesquels PAdministration réclamerait 
une contre-visite à la suite de celle des autres médecins ; 

2 0 De délivrer les avis de congé dans les cas dépassant les limites des indispositions 
ordinaires ; 

3 ° D’examiner, au point de vue des aptitudes physiques, les candidats sollicitant 
un emploi dans l’un des services de la Préfecture ; 

4 ° D’établir les certificats exigés pour l’admission dans les établissements 
dépendant de la Préfecture ; 

5 ° Ceux nécessaires en cas d’invalidité, de mise à la réforme ou à la retraite, et, 
en général, dans tous les cas où des certificats délivrés par un médecin assermenté 
sont exigés. 

Il aura, en outre, la direction des secours à l’Hôtel de Ville et dans les bâtiments 
annexes. 

Les membres du personnel enseignant de la Ville de Paris mais domiciliés extra muros 
doivent , en cas de maladie , se faire examiner par un médecin de la circonscription de 
Paris la plus proche de leur domicile. 

i° Il est alloué au médecin en chef, une indemnité fixe de 6.000 francs par an ; 

2 0 Aux médecins titulaires de circonscription une indemnité fixe de 1,200 fr.par an 
et une indemnité proportionnelle au nombre de leurs visites ou de leurs consultations 
dans la limite du créait alloué à cet effet par le Conseil municipal ; 

3 ° Au médecin-adjoint, adjoint au médecin en chef, une indemnité de 2,400 fr., un 
crédit de 600 francs étant réservé au cas où des suppléances seraient exigéees par le 
service de ce médecin ; 

4 ° Aux médecins-adjoints de circonscription une indemnité «proportionnelle au 
nombre de leurs visites ou de leurs consultations dans la limite du crédit alloué à 
cet effet par le Conseil municipal. 
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Par arrêté préfectoral, en date du 8 décembre 1899, pris en exécution de l’arrêté du 
même jotfr portant réorganisation des services médicaux de la Préfecture étayant effet 
à partir du i er janvier 1900, ont été nommés : 

i° Médecin en Chef de la Préfecture de la Seine : M. le doctaur Delaporte. 


2 0 Médecins de la Préfecture de la Seine : 


i re circonscription (i er , 2 e , 3 e et 4 e arrondissements), M. le docteur d’ÉciiERAC. 
2 e circonscription ( 5 e et 6 e ) : M. Brociiin. 


3 e 

— 

(7 e , 8 e et 9e) : M. Bloch. 

4 e 

— 

(10 e et 11 e ): M. Pascalis. 

5 * 

— 

(12 e ) ; M. Adler. 

6e 

— 

(i 3 e ): M. Cornet. 

T 

— 

(t 4 °) : M. Vaut hier. 

8e 

— 

(l 5 c ): M. WUILLIOMENET. 

9 e 

— 

(16 e ) : M. Dandieu. 

10 e 

— 

(17 e ): M. Del âge. 

IT e 

— 

(i8°) : M. de Cours. 

12 e 

— 

(19 e ): M. Raymond. 

i 3 e 

' — 

(20 e ) : M . Millet . 


3 ° Médecins-adjoints de la Préfecture de la Seine : 
Médecin-adjoint au médecin en chef: M. le docteur Baudet. 


1 re 

circonscription (i er , 2 e , 3 e et 4 e arrondisse 

2 e 

— 

( 5 e et 6 e ) : M. Philippe. 

3 e 

— 

(7 e , 8 e et 9 e ) : M. Audigé. 

4 e 

— 

(io° et II e ): M. Bernard. 

5 e 

— 

(12 e ): M. Weil. 

6 e 

— 

(i 3 e ): M. Gresset. 

T 

— 

(i 4 e ):M. Cabanes. 

8 e 

— 

(i 5 ®) : M. Pineau. 

9 e 

— 

(16 e ) : M . Dueournjer . 

10 e 

— 

(17 e ) : M. Lévy. 

11 e 

— 

(18 e ) : M. Bois. 

12 e 

— 

(19 e ): M. Tournier. 

i 3 e 

— 

(20 e ): M. Tiioumas. 


Le 26 décembre 1899, Directeur de l’Enseignement de la Seine, adressait aux 
Directeurs et Directrices d’établissements publics d’enseignement primaire de Paris 
une circulaire relative à la réorganisation du service médical ci-dessus : 

« Par application de l’arrêté du 8 décembre sus visé, à partir du I er janvier 1900, les 
demandes de congé pour raison de santé, présentées par les instituteurs et les institu¬ 
trices, seront examinées par Pun des treize médecins de la Préfecture de la Seine. 

« Lorsqu’un instituteur sera empêché par la maladie de faire son service, il devra 
adresser immédiatement à son inspecteur primaire une demande de congé dans laquelle 
il fera connaître s'il peut se rendre chez le médecin de la Préfecture de la Seine pour 
faire constater son état, ou s’il lui est impossible de se déplacer. 

« Dans le premier cas, l’instituteur recevra de son inspecteur une feuille de visite 
avec laquelle il se présentera à la consultation du médecin de sa circonscription. Les 
lieu, jour et heure des consultations seront indiqués sur ladite feuille. 

« Dans le second cas, le malade sera visité à domicile par le médecin de sa circons¬ 
cription, requis, à cet effet, par l’Administration. 

« U est très important que la demande de congé indique exactement le domicile 
personnel de l’intéressé, car, dans la nouvelle organisation, les instituteurs doivent 
être visités non plus par le médecin de la circonscription à laquelle appartient 
l’école où ils exercent, mais par le médecin de la circonscription de leur domicile 
particulier. . 

« Il convient de rappeler au personnel que les dispositions de l’art. NXIII du régle¬ 
ment du 18 janvier 1887 restent en vigueur et que les absences, pour quelque raison 
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que ce soit, hors le cas de maladie, continueront de ne pouvoir avoir lieu que sur 
autorisation de l’Inspecteur primaire pour les absences qui ne dépassent pas trois 
jours, et sur l’autorisation de l’Inspecteur d’académie pour les autres. » 


L’INSPECTION MÉDICALE DES ÉCOLES 


L’Inspection médicale des Écoles a été créée par le Conseil général de la Seine 
en 1879 et réorganisé par l’arrêté préfectoral du i 5 décembre i 883 . 

Les établissements scolaires publics (écoles primaires et maternelles), sont groupés 
en circonscriptions d’inspection, de façon que chaque circonscription ait un effectif de 
20 classes (l’école maternelle comptant pour 2 classes). 

Les médecins inspecteurs sont nommés par le Préfet et pour une période de trois 
années d’après une liste de présentation dressée en nombre double par le maire, de 
concert avec la délégation cantonale. Ils sont tenus de visiter deux fois par mois, les 
écoles de leur circonscription. Les détails du service des médecins inspecteurs des 
écoles ont été fixés par un règlement spécial en date du 10 juillet 1879. Après sa visite, 
le médecin inspecteur adresse au maire de l’arrondissement un bulletin sur la situa¬ 
tion sanitaire des écoles. 

Les maires font établir un relevé des propositions des médecins inspecteurs ; ils 
doivent en saisir l’administration en cas d’urgence. 

Les autres propositions peuvent être mises à l’ordre du jour de la délégation can¬ 
tonale. 

Les médecins inspecteurs reçoivent une indemnité annuelle de 800 francs. 

Ils sont au nombre de 120. 

Les écoles sont pourvues d’une boîte de pharmacie. La boîte est fabriquée au maga¬ 
sin scolaire ; les produits sont achetés à la Pharmacie centrale des Hôpitaux. Le prix 
de revient d’une boîte est d’environ /jo francs. 


Arrêté préfectoral relatif au renouvellement de service du Personnel 

de l’Inspection médicale des écoles maternelles de la "Ville de Paris 

* Le Préfet de la Seine, 

Vu la délibération du Conseil municipal de Paris en date du 7 novembre i 883 et 
l'arrêté préfectoral du i 5 décembre i 883 approbatif de cette délibération, relative à la 
réorganisation du service de l’Inspection médicale des établissements publics de 
Paris; 

Vu notamment les articles 4 et 5 de l’arrêté préfectoral sus-visé portant : 

Aux. 4 - — Les médecins inspecteurs devront être pourvus du diplôme de doc¬ 
teur d’une Faculté de l’Etat. Ils seront nommés par le Préfet, sur une liste de présen¬ 
tation dressée dans chaque arrondissement par le maire, de concert avec la délégation 
cantonale. Cette liste devra comprendre un nombre de noms double de celui des places 
à pourvoir. 0 

Art. 5 . — La durée du mandat conféré aux médecins inspecteurs des écoles pri¬ 
maires et maternelles est fixée à trois ans. En conséquence, il sera procédé dans les 
arrondissements de Paris à l’établissement par les maires et les délégations canto¬ 
nales des listes de présentation à soumettre au Préfet; 

Sur les présentations des délégations cantonales et des municipalités des vingt 
arrondissements de Paris et sur le rapport de l’Inspecteur de l’Académie, directeur de 
l’Enseignement primaire. 

ARRÊTÉ : 

Article premier. — MM. les docteurs en médecine dont les noms suivent sont 
désignés pour remplir les fonctions de médecins inspecteurs des écoles primaires et 
maternelles publiques de la Ville de Paris, chacun dans la circonscription prévue au 
tableau, pour une période de trois ans, du I er janvier 1901 au 3 i décembre 1908, sous 
réserve des modifications indiquées à l’article 2 : 
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/ er arrondissement. 

MM. les Docteurs : 

i r « circonscription. — Richaud (Paul), rue de Rivoli, 120. 

2 e circonscription. — Rtchard (Ernest), rue de Turbigo, 7. 

3 e circonscription. — Carpentier-Mérjcourt, rue de Richelieu, 24. 

P e arrondissement. 

MM. les* Docteurs : 

i re circonscription. — Gillet, rue Saint-Augustin, 33 . 

2 e circonscription. — Reteaud, rue des Petits-Carreaux, 1. 

3 e circonscription. — Bruchet, rue du Caire, 9. 

3 e arrondissement. 

MM. les Docteurs : 

1 r ® cirsonscription. — Caudron, boulevard Saint-Martin, 3 p. 

2 e circonscription. — Lavallée, rue des Filles-du-Calvaire, 6. 

3 e circonscription. -- Delestang, rue de Montmorency. 

4 e circonscription. — Bouchard, rue du Temple, 196. 

5 e circonscription. — Maréchal, rue Bérenger, 21. 

4 ® arrondissement. 

MM. les Docteurs : 

i ïe circonscription — Vigouroux, boulevard de Sébastopol, 34. 

2 e circonscription. — Gourricuon; boulevard Morland, 2 bis. 

3 e circonscription. —■ Gu yard, rue Saint-Antoine, 236 . 

4 e circonscription. — Rollin (Georges), rue de Rivoli, 5 o. 

5 e circonscription. — Garnier, boulevard Beaumarchais, 38 . 

6 e circonscription. — Virey, rue des Archives, 21. 

5 e arrondissement. 

MM. les Docteurs : 

l re circonscription. — Gervais, rue de Navarre, i 3 . 

2 e circonscription. — Vauthier, boulevard Saint-Germain, 69. 

3 e circonscription. — Delisle, rue Vauquelin, 26. 

4 e circonscription. — Dautel, rue de PEstrapade, i 5 . 

5 e circonscription. — Deffaux, rue Sommcrard, 35 . 

6 e circonscription. — Planés, boulevard Saint-Michel, i 5 . 

7 e circonscription. — Partzot, rue de Poissy, i 4 * 

6 Q arrondissement . 

MM. les Docteurs : 

i re circonscription. — Butte, rue du Cherche-Midi, 34 - 
2 e circonscription. — Boucheron, rue Saint-André-des-Arts, 53 . 

3 e circonscription. — Fourrier, rue Jacob, 28. 

7 e arrondissement. * 

MM. les Docteurs : 

i re circonscription. — Veil, avenue Bosquet, 33 . 

2 e circonscription. — Delaunay, avenue Bosquet, 4 ^. 

3 a circonscription. *— Tolédano, rue de Bourgogne, 22. 

3 e arrondissement . 

MM. les Docteurs : 

i re circonscription. — Canuet, boulevard de Courcelles, 106. 

2 e circonscription. — Stacrler, rue d’Edimbourg, 1. 

3 e circonscription. — Besançon, rue de Miromesnil, 5 o. 

. 9 e arrrondissement. 

MM. les Docteurs : 

i re circonscription. — CÂubet, rue de La Rochefaucaud, 3 t. 

2 e circonscription. — Variot, rue Vignon, 24. 

3 e circonscription. — Hirtz, rue Choron, 18. 

10 e arrondissement . 

MM. les Docteurs : 

i re circonscription. — Dreyfus, rue du Faubourg-Poissonnière, 110, 
2 fi circonscription. — Hischmann, rue de Lafayette, 109. 
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3» circonscription. — Lancelin, rue des Petites-Ecuries, 8. 
/Je circonscription. — Lévy, rue des Paradis, 17■ 

5 e circonscription. — Mercier, rue de Dunkerque, i . 

6^ circonscription. — Pennel, boulevard de Magenta, 26. 
7 e circonscription. — Tripet, rue de Compiegne, 2. 


11 e arrondissement. 

MM. les Docteurs : ’ , , 

ire circonscription. -- Calme au , rue Oberkampt, 99. 

2 e circonscription. — Reicht, boulevard de Magenta, 7. 

3 » circonscription. - Miquel, boulevard Beaumarchais, 56 . 
4 e circonscription. Dubief, rue du Cheinin-vei , 7 0 * 

5 e circonscription. — Bertrand, place voltaire, 2. 

6 e circonscription. — Montignac, boulevard_V oltaire, 12». 
n* circonscription. — Audrerey, boulevard Voltaire, 122. 

8 e circonscription. — Tourangin, boulevard Voltaire, 20. 
qe circonscription. — Pascal, avenue de la République, ob. 
10© circonscription. — Hervouet, rue de Turenne, 5 o 
11 e circonscription. — Signez, boulevard Voltaire, i2d. 

12 e circonscription. — Chevalereau, rue des Pyramides, 14. 
i3e circonscription. — Guillot, boulevard Beaumarchais, 24. 


12 e arrondissement . 

MM. les Docteurs : 

i r e circonscription. — Plessard, rue Crozatier, 77 / 

2® circonscription. — Bonnefoy, boulevard Henri-lV, 49 * 

3 e circonscription. — Yvon, place de la Bastille, 7* 

4 c circonscription. - Gibert, rue Relier, 38 . 

5 e circonscription. — Salmon, boulevard de Rem y, 4 - 
6© circonscription. — Binet, boulevard Henri IV, dd. 
ne circonscription. — Bloch, rue Michel-Bizot, 19 . 

8 e circonscription. - Gourichon, boulevard Beaumarchais, 22. 

7 . 9 e arrondissement. 


MM. les Docteurs : , v A 

i r © circonscriotion. — Ollier, avenue des Gobelins, 07 
2 e circonscription — Mallet, rue de Tolbiac, 4.1. 

3 e circonscription. — Laurent, avenue d Italie, 11. 

4e circonscription. Fiction, rue du Banquier, 11. 

5 e circonscription. Biard, quai d Austerlitz, 1. 

6© circonscription. - Cornet, avenue des Gobelins, 41. 
7e circonscription. — Renet, avenue des Gobelins, 20: 
8 e circonscription. - Au vergniot, place d Italie, 5 . 


14 Q arrondissement. 

MM. les Docteurs : 

circonscription. — Delpeucii, rue Mouton-Duvernet, 18. 

2° circonscription. — Floquet, rue de la Gaîté, 10. 

3 « circonscription. — Laffount, rue Mouton-Duvernet, 2. 

4 e circonscription. — Pierin, rue d Alésia, 62. ^ 

5 e circonscription. — Coumetou, avenue d Orléans, 0. 

6© circonscription. — Macquêt jeune, boulevard Raspail, io 5 bis 
5 © circonscription. — Bonne, boulevard du Montparnasse, 11b. 

15 e arrondissement. 

MM. les Docteurs : 

i re circonscription. — De Pradel, rue Fondary, 04* 

2 e circonscription. — Marieux, rue du Commerce, 90. 

3 e circonscription. — De Gennes, rue de Vaugirard, 2id. 

4 ° circonscription. — Lageloûze, rue de Sevies, 01. 

5 © circonscription. — Destrem, rue Lecourbe, 112. 

6© circonscription. — Doury, rue de Staël, 1. 

7 e circonscription. — Br a, rue Lecourbe, 106. 

16 & arrondissement. 

MM. les Docteurs : ' , * . Q 

ire circonscription. — RafiNESQUE, chaussée de la Muette, ». 
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2 e circonscription. — Raymond, avenue Kléber, 34 . 

3 ° circonscription. — Laurand,. avenue Kléber, 77. 

17 s arrondissement . 

MM. les Docteurs : 

i rc circonscription. — Ménard, avenue de Mac-Mahon, 12 
2 e circonscription. — Weber, rue Demours, 19. 

3 e circonscription. — Blayac, rue des Batignolles, 4 ?- 
4 e circonscription. — Labitte, rue des Moines, 8. 

5 e circonscription. — Hitier, rue de Rome, 126. 

6 e circonscription. — Ruby, rue Darcet, i 3 . 

7 e circonscription, — Riche, avenue de Villiers, 71. 

8 e circonscription. — Gauchas, rue Messonnier, 6. 

19 Q arrondissement. 

MM. les Docteurs : 

i rc circonscription. — Boulakan, rue de Flandre, 3 . 

2 e circonscription. — Delhomme, rue de Flandre, 159. 

3 e circonscription. — Barbarin, rue des Solitaires, 3 s. 

4 e circonscription. — Laurent, rue Bolivar, 69. 

5 e circonscription. — Lazard, boulevard delà Villette, 4 * 

6 e circonscription. — Morin, rue de Flandre, 61. 

7 e circonscription. — Huguenin, rue Lafayette, i 44 - 
8 e circonscription. — Lomier, rue d’Allemagne, 2. 

20 e arrondissement. 

MM. les Docteurs : 

ia G circonscription. — Hinzelbach, boulevard Voltaire, 180. 

2 e circonscription. — Buaunberger, place de la Nation, 9. 

3 e circonscription. — Delarue, place Gambetta, 4. 

4 e circonscription. — Nogue, place de la République, 1. 

5 e circonscription. — Dueestel, rue du Jourdain, 10. 

6 e circonscription. — Galion, rue des Pyrénées, 34 o. 

7 e circonscription. — Balland, rue de Ménilmontant, 54 * 

8 ° circonscription. — Chauveau, rue de Cambodge, 1. 

9 e circonscription. — Chenet, rue des Pyrénées, 882. 

10 e circonscription. — Laloy, rue des Pyrénées, 382. 

Art. 2. — Le secrétaire général de la préfecture et l’inspecteur d’académie, direc¬ 
teur de l’Enseignement primaire de la Seine, sont chargés, chacun en ce qui le con¬ 
cerne, de l’exécution du présent arrêté, qui n’aura son effet que du 16 janvier 1901 au 
3 i décembre 1903, pour MM. Caudron, Lavallée, Deiestang, Maréchal ( 3 e arrondisse¬ 
ment), Ollier, Mallet, Biard, Auvergnot (i 3 e arrondissement), Labitte, Ménard (17° 
arrondissement), par suite du maintien en fonctions jusqu'au i 5 janvier inclusivement 
des docteurs : MM. Pellier, Wuillamier, Debierse, Gerson ( 3 e arrondissement), Mou- 
net, Planteau, Mangenot, du Périer (i 3 9 arrondissement), Ramonat et Marevy (17 e 
arrondissement). 

Fait à Paris, le i 5 janvier 1901. 

J. de SELVES. 


LE SERVICE DE REVACCINATION 


Chaque année, VAdministration procède à la revaccination des enfants des écoles, 
conformément à l’arrêté ministériel du 22 décembre 1888. Tout enfant ayant atteint sa 
dixième année doit être revacciné. 

L’Institut de vaccine animale, 8, rue Bal lu (directeurs : MM. Chambon et Saint- 

Yves Ménard), a la concession de l’opération de la revaccination de la population sco- 

♦ 

laire de Paris. Les enfants qui sont dans les conditions requises, sont réunis dans le 
préau d’une école et sont revaccinés, à l’aide de vaccin animal. 

Des spécialistes (oculistes, auristes, dentistes) sont attachés — sur leur demande et 
sans indemnité — à diverses écoles, particulièrement aux écoles primaires supérieures. 

Il existe aussi des dispensaires dans plusieurs arrondissements ; les enfants atteints 
d’affections spéciales (yeux, dents, bouche) sont soignés gratuitement. 



ÉCOLES SUPÉRIEURES ET SECONDAIRES 


LÉGENDE 

O Établissements d'Enseignement Supérieur 
0 Etablissements dEnsei^nement Secondaire 
Lycées suburbains : 

Lycée Lakanal à Sceaux et 
Lycée Michelet à Vanves 





















L’ENSEIGNEMENT PRIMAIRE SUPÉRIEUR 


Statistiques. — Plaos d’Études et Programmes, etc. 

Historique. — Les Ecoles primaires supérieures ont été créées par la loi Guizot, en 
i 833 , puis supprimées en fait par la loiFailoux, en i 85 o, qui n’en fait pas mention. 

Mais, malgré cette loi, des Ecoles d’Enseignement primaire supérieur se forment et 
prennent un caractère nettement professionnel. En 1878, le Ministre de l’Instruction 
publique charge une commission d’élaborer un projet d’organisation et un programme 
de cet enseignement. A partir de cette époque, il se développe progressivement, régle¬ 
menté par les lois relatives à l’Enseignement primaire proprement dit. 

Le décret du i 5 janvier 1881 détermine les conditions que doivent remplir les 
établissements scolaires pour participer aux encouragements de l’Etat. Celui du 29 
octobre 1881 règle les traitements du Personnel des Ecoles primaires supérieures 
d’alors. 

Législation. — Pour ceux de nos lecteurs qui voudraient suivre la Législation 
complète de cette question, depuis 1881, nous leur indiquerons : 

i° Le décret du 129 octobre 1881 ; — l’arrêté du 2 janvier 1882 relatif à l’institution 
de Comités de patronage auprès.des E. P. S. ; — l’arrêté du 2 janvier 1882, concernant 
les examens d’aptitude aux bourses de l’Etat et le régime des boursiers; —l’arrêté du 
27 juillet i 885 réglant l’organisation pédagogique des établissements publics d’E.P.S.; 
— les circulaires ministérielles des 6 juillet i 883 et 29 juin i 885 relatives aux examens 
du certificat d’études primaires supérieures, ainsi que l’arrêté du 23 décembre (même 
objet); — la loi du 30 octobre 1886 , le décret du 17 janvier 1887 ; l’arrêté du 18 janvier 
1887; le décret du 24 août 1891, instituant un conseil d’administration et un comité de 
patronage auprès des écoles primaires supérieures publiques; — le décret du 21 janvier 
1893 relatif à l’organisation des écoles primaires supérieures publiques; — l’arrêté du 
29 décembre i 8 g 5 déterminant le temps d’études de chaque matière ; — l’arrêté du 
26 janvier 1895 qui laisse aux Ecoles primaires supérieures une liberté relative dans 
la fixation des programmes, etc. 

Les établissements d’enseignement primaire supérieur sont, comme le nom l’indique, 
des écoles où Venseignement est plus approfondi, sans changer de nature ; où les élèves 
reçoivent une culture intellectuelle plus élevée qui leur permet de se préparer dans de 
meilleures conditions à la profession quils ont choisie. Les cours spéciaux qui peuvent 
être professés suivant les besoins industriels, commerciaux, agricoles de la région, 
n’en modifient pas le caractère. Avant tout, ces écoles sont des écoles (primaires. C’est 
par là qu’elles ont obtenu des populations la faveur qui assure leur prospérité. 

On peut considérer les Ecoles primaires supérieures de Paris comme les écoles 
modèles de cet enseignement. 

Leur programme s’adresse spécialement à la jeunesse studieuse qui se destine à la 
banque, ou au commerce ou à l’industrie, aux diverses administrations de l’Etat ou 
privées, aux Ecoles spéciales qui n’exigent pas d’études classes, telles que les Ecoles 
des Arts-et-Métiers de Chalons, d’Angers et d’Aix, de Lille ; l’Ecole d’Architecture, 
l’Ecole des Beaux-Arts, l’Ecole des Arts décoratifs, l’Ecole de Physique et de Chimie 
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industrielles, les Ecoles normales primaires, l’Ecole de Grignon, l’Institut Agrono¬ 
mique. 

Nous donnons ci-après un tableau des points obtenus par les élèves admis aux 
Ecoles primaires supérieures, à Paris, en 1900. 
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La statistique suivante donne Vâge des élèves admis en r re année dans les Ecoles 
primaires supérieures (1900). 
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La statistique ci-dessous indique l'origine des 1.194 
dans les écoles primaires supérieures. 

O 

Origines de élèves de première année g 
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Ces 1.194 sont entrés dans les écoles; nous savons leur âge et leur origine. Quel 
but veulent-ils atteindre ? La statistique suivante va nous l’apprendre. 


A quoi ces élèves se destinent 

Indécis. 

Commerce. 

Industrie. 

Ecole normale. 

Ecole d’arts et métiers 
Ecole des mécaniciens de la flotte 
Ecole de physique et de chimie 

Ecole centrale. 

Ecoles d’architecture . 

Ecole d’hydrographie. 

Ecole Diderot. 

Ecole d'agriculture 

Ecole des Mines .... 

Ecole de Cluny. 
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Beaux-Arts. 
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Sur 1.194 entants entrés en première année, 353 se destinent au commerce, 209 à 
l'industrie, 240 aux arts et métiers, 22 à l’école de physique et de chimie, 45 à l’école 
centrale, en tout 950, soit près de 80 0/0 de l’effectif. 


ECOLES PRIMAIRES DE GARÇONS. — EMPLOI DU TEMPS 


Matières de l’Enseignement 
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A l’Ecole primaire supérieure de filles Edgar d-Quinet, le nombre des candidates 
inscrites était de 348 , celui des admises 142 ; la dernière sur la liste avait 32 points 3/4 
sur un maximum de 60 en première année. 

A Sophie-Germain, il y a eu 600 élèves présentées, 168 reçues, dont la dernière 
avait 35 points 1/4 sur 60 en première année. 

A Edgar-Quinet, il y a eu 12 élèves sortant des cours complémentaires : 

1 âgée de i 3 ans en première année ; 

2 âgées de 14 ans en deuxième année ; 

2 — de 14 ans et demi en deuxième année; 

2 — de i 5 ans en deuxième année ; 

2 — de i 5 ans et demi en deuxième année; 

2 — de 16 ans en deuxième année ; 

1 âgée de 17 ans en deuxième année. 

Si bien que, sur 14 élèves reçues en seconde année, il y en a eu 11 venant des cours 
complémentaires qui, sans doute, y ont passé deux ou trois ans, peut-être davantage. 


A Sophie-Germain, il est entré en première et deuxième année, à la rentrée d’oc¬ 
tobre, 42 élèves envoyées par les cours complémentaires. Voici leur âge : 


i 3 ans 

1 3 ans et demi 

14 ans 

14 ans et demi 

1 5 ans 

1 5 ans et demi 

16 ans. . 

16 ans et demi 


2 en première année, 

0 

en seconde année. 

7 — . 

0 

— 

3 — 

3 

— 

3 - 

5 

— 

2 — 

2 

— 

2 — 

6 

— 

0 — 

3 

— 

0 — 

4 

— 


Le lecteur se rendra facilement compte de la destination des élèves sortants, chaque 
année, des écoles primaires de garçons en consultant le tableau suivant, indiquant le 
mouvement de 1899. 


ECOLES PRIMAIRES SUPERIEURES 
Destination des Elèves sortis 


Destination 

I. Entrés comme élèves dans d’autres 
établissements : 

Primaires supérieurs publics . 

— privés . 

Secondaires publics .... 

— privés .... 

II. Entrés comme élèves-maîtres dans les 
écoles normales primaires 

III. Entrés comme élèves dans des écoles 
spéciales préparant à des écoles spéc. 

Ecole centrale. 

— de Cluny. 

— d'arts et métiers . 

— d’agricult. ou de commerce 

— des beaux-arts ou du mus 

— professionnelles . 

— de physique et de chimie 

— coloniale .. 

— supérieure de commerce 

IV. Entrés comme engagés dans l'armée 

de terre .. 


Arago Colbert Lavoisier J.-B.Say Turgot 


6 

2 

5 

» 

o 


» 

r> 

2 

» 

» 

5 

» 

n 

1 


2 

)) 

)) 

» 


3 
» 
6 
» 
» 
» 

4 

» 

» 


2 

2 

» 


)> 

2 

7 

» 

4 

1 

5 

T 

I 


2 

O 

4 

I 


2 

1 

l6 

)) 

)) 

2 

l5 

I 

ta/ 

a 


10 

4 

6 

1 


3 

2 

1 

1 

3 

2 

3 
1 
» 


Tôt. 


24 

i 3 

J 7 

2 

24 


8 

5 

32 

1 

7 

10 

27 

3 

7 

4 
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V. Entrés comme employés dans les ad- 


- 





ministiations de l’Etat, des départent. : 

Ponts et chaussées. 

» 

» 

I 

» 

2 

3 

Contributions, douanes .... 

4 

)) 

» 

2 

T 

7 

VI. Entrés comme employés dans les che- 

mins de fer (service sédentaire). 

VII. Entrés comme employés de bureau 

i 5 

12 

2 

6 

I 

36 

ou de magasin, chez des : 

Commerçants . 

55 

T 12 

38 

44 

86 

335 

Industriels . 

IQ 

7 

9 

10 

1 4 

59 

Architectes ou constructeurs . 

t 3 

IO 

6 

5 

6 

40 

Officiers ministériels .... 

2 

» 

1 

» 

3 

6 

VIII. Entrés comme ouvriers ou apprentis 

dans des ateliers industriels .... 

12 

. n 

3 

4 

26 

45 

IX. Entrés dans la banque ou dans des 

administrations financières .... 
X. Envoyés à Pétranger pour apprendre 

4 

■ » 

T 

TO 

T 2 

27 

la langue ou le commerce : 

Comme boursiers de l’Etat . 

— des départent, ou 

)> 

» 

)) 

» 

)> 

)) 

des communes . 

2 

2 

2 

I 

2 

10 

Aux frais de leurs familles . 

» 

)) 

I 

8 

6 

s 

ia 

XI. Rentrés dans leur famille pour y sui¬ 
vre une carrière : 

Industrielle . 

6 

» 

)) 

5 

7 

18 

Commerciale. 

XII. Rentrés dans leur famille sans desti- 

4 

» 

)) 

3 

9 

t6 

nation connue. 

12 

98 

T 7 

79 

83 

280 

XIII. Elèves décédés. 

T 

» 

» 

)> 

2 

3 

Totaux. 

i ^5 

267 

ni 

243 

307 

1.093 


ÉCOLES PRIMAIRES SUPÉRIEURES DE PARIS 
Extrait de Varrêté ministériel du 25 janvier 1895 


Les Ecoles primaires supérieures de Paris, pour les trois premières années d’études, prennent pour base de l’ensei¬ 
gnement les programmes des Ecoles primaires supérieures annexés aux arrêtés des 21 janvier et 18 août 1893. 

Toutefois, ces programmes ainsi que l’emploi du temps peuvent, dans chaque école, recevoir des modifications 
résultant de l’existence, soit d’une quatrième année d’études, soit de sections spéciales préparant à des carrières 
déterminées. 

Le programme de la quatrième année ainsi que celui des sections spéciales est établi, pour chaque école, par le 
directeur ou la directrice, après avis des professeurs. 

Les programmes de chaque établissement ne sont applicables qu'aprés avoir été approuvés par le vice-recteur de 
l’Académie de Paris; ils ne peuvent être modifiés en cours d’année. 


P 9 

Plan (Ulules et Programmes des Ecoles primaires supérieures de forçons 


i re Partie. — Programmes de Venseignement général 
2 e Partie. — Programmes des sections professionnelles 


PREMIÈRE PARTIE 

Programmes de l’Enseignement général commun à tous les élèves ©n 
première année et, à partir de la deuxième, à tous ceux qui ne suivent 
pas une des sections professionnelles spéciales et même, pour un© 
partie, aux élèves de ces sections 


ÉDUCATION MORALE 


Une heure par semaine dans chacune des trois années pour toutes les sections. Cette 
heure sera, autant que possible, partagée en deux leçons d’une demi-heure. Ce cours est, 
dans la règle, confié au directeur. 

Le directeur ou, à son défaut, le professeur chargé de l’éducation morale et de 
l’instruction civique n’est pas seulement un professeur ; il doit faire en même temps 
office d’éducateur. Ici surtout, il n’y a pas d’enseignement sans éducation. 
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Le but à poursuivre est de créer et d’entretenir chez les élèves un ensemble de 
dispositions morales propres à les préparer à la vie qui les attend dans la société. 

Les moyens d’action à employer sont de trois sortes : 

— Action sur le cœur, par l’appel aux sentiments moraux qu’une première culture 
a développés en eux; 

— Action sur l’intelligence, par l’explication et la démonstration des vérités de l’or¬ 
dre moral; 

— Action sur la volonté, par la pratique de la vie morale dans la mesure de leur 
expérience propre et de leur caractère individuel. 

A chacun de ces trois modes d’action correspondent divers ordres d’exercices sco¬ 
laires tendant à produire une éducation morale effective. 

Faire aimer le bien ; — faire connaître le bien ; — faire vouloir le bien, — tel doit 
être l’objet de ces trois séries d'exercices scolaires. 


I. ;— Exercices tendant à développer le sentiment moral * 

Lectures, récits et entretiens propres à faire naître et à fortifier chez l’enfant les 
divers sentiments qui favorisent le développement du sens moral [(par exemple le 
respect et l’amour filial ; l’amour fraternel; l’amour de la famille; l’affection pour ses 
camarades; la reconnaissance; le respect de la grandeur numale et de la beauté morale ; 
l’admiration pour la vertu considérée particulièrement comme un triomphe sur 
l’égoïsme; l’expérience personnelle des joies de la conscience et des remords, indépen¬ 
damment de la récompense et de la punition externes; le mépris de la grossièreté, des 
plaisirs bas, particulièrement de l'ivix>gnerie, le dégoût des actions ou des paroles 
indécentes; le sentiment de Hionneur ; l’horreur pour le mal; le désir de venir en aide 
à ceux qui souffrent; et, d’une manière générale, toutes les émotions saines qui prédis¬ 
posent au bien. 

II. — Exercices tendant à faire pénétrer dans l'esprit les notions fondamentales 

de la morale 

Cours non sèchement didactique, mais très méthodique, dans le même esprit qu’à 
l’école primaire élémentaire, avec un ordre plus rigoureux, conformément aux indica¬ 
tions du programme ci-après : 


PREMIÈRE ANNÉE 
PRINCIPES DE LA MORALE 
(Programme modifié par arrêté du 9 mars 1897 ) 

PREMIER ET DEUXIEME TRIMESTRES 

1° Conscience ; notion intuitive du devoir. Pouvoir de l’homme sur lui-môme ; 

2 ° La société et ses devoirs. 

Faire saisir à chaque élève dans sa propre expérience et par des exemples choisis 
le phénomène de la conscience morale ; lui montrer qu'il a, comme d'instinct, la notion 
de ce qui est bien et de ce qui est mal; qu’il a le sentiment de l’obligation du devoir, 
qu’il se sent capable de l'accomplir au prix d’un effort ; et que s'il s’est refusé à cet 
effort (par faiblesse, égoïsme, ou l'entraînement d’une passion quelconque), il a cons¬ 
cience de la faute qu'il a commise ; d’où la honte, le regret, le remords, etc. 

De ces démonstrations, le plus souvent dialoguées, tiret* la définition et l'affirmation 
pratique des idées de conscience, d’obligation morale, de devoir, de liberté, de respon¬ 
sabilité, de mérite et de démérite, de dignité personnelle. 

Faire observer les différences catégoriques qui distinguent la condition de l'homme, 
son régime de vie, des lois constantes et fatales que la nature suit en les ignorant et 
sans pouvoir les modifier (exemples très simples tirés des phénomènes les plus fami¬ 
liers à l'enfant et des parties des sciences qui lui sont enseignées). Montrer l’animal, 
doué de sensibilité, d'impulsions instinctives, mais dépourvu de la faculté de perfec¬ 
tionnement ; l’homme, au contraire, inventant, perfectionnant incessamment ses 
œuvres, en telle sorte qu'elles forment un héritage accumulé ; l’homme seul maître de 
lui-même et responsable. 

Différents types d'homme : le paresseux, le laborieux, l’économe, l’imprévoyant, le- 
tempérant, l’ivrogne, le courageux, le lâche; — les héros (exemples empruntés à l his¬ 
toire de l’humanité). Gomment ces types ont leurs beautés et leurs laideurs et comment 
ils doivent nous inspirer l'émulation ou provoquer nos répugnances. 

L'égoïsme et le désintéressement; caractères distinctifs de l’obligation morale. 

A mesure que l'élève aura pris une certaine habitude de la réflexion personnelle, 
l'amener à reconnaître que l’individu est peu de chose par lui-même, incomplet et 
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dépendant; qu'il fait partie d’un tout; que son but n’est pas la satisfaction de son 
orgueil, ni de ses appétits; qu'il a une dette envers les autres êtres ses semblables, 
sans lesquels, ou il ne serait pas, ou il ne serait pas tel qu'il est; d'où la notion de 
société . 

Insister sur la loi fondamentale de la solidarité, principe et raison de toute organi¬ 
sation sociale. 

Dans la société distinguer deux 
sur ce que l'individu doit à l'une e 

TROISIÈME TRIMESTRE 

Retour sur soi : applications à la vie telle qu’on peut commencer à la faire comprendre 

à l'adolescent 

Appliquer et surtout conduire l'élève à appliquer les principes précédemment 
acquis à sa propre conduite et en dégageant de ces principes non plus seulement l’idée 
générale du devoir, mais les devoirs propres à chaque condition et à chaque âge; 
devoirs de l’enfant dans la famille ; — dans l’école; — dans la société. 

Pour les détails, emprunter aux programmes de l'école primaire et à ceux de la 
deuxième année ci-après les exemples les plus caractéristiques. 

QUATRIÈME TRIMESTRE 

Révision 


sociétésparticulières,la famille et la nation; insister 
t à l’autre. 


DEUXIÈME ANNÉE 


La vie humaine et ses devoirs; l’homme dans la société, dans la famille 

dans la nation 


Développer toutes les notions qui n’ont été que sommairement exposées dans le 
précédent cours : 

1 ° La société. — Ce qu’est la société. L’homme n’est pas né pour vivre solitaire. 
La société nécessaire à sa sécurité et au progrès indéfini qui est sa loi; elle est son 
but, raison d’être. 

Sociétés barbares et sociétés civilisées. Traits qui les distinguent : le droit substitué 
à la force : le travail, obligation commune : plus d’esclaves et plus de supplices. La 
fortune intellectuelle de l’homme garantie et chaque jour complétée par voix de trans¬ 
mission. 

Solidarité sociale, dans l’ordre économique, dans l’ordre scientifique, dans l’ordre 
moral. 

Inégalité native des aptitudes. Diversité inévitable des fonctions. 

La justice sociale. Respect de la personne humaine, sur quelque degré qu elle soit 
placée, et, comme conséquence de ce respect impératif, l’esclavage et le servage recon¬ 
nus intolérables. 

Respect de l’honneur d’autrui : la diffamation et la calomnie. 

Respect des produits du travail. Principe de la propriété, sa nécessité. Le capital et 
et le travail. Respect des contrats et de la parole donnée. 

Respect des personnes dans leurs croyances, leurs opinions. Liberté religieuse et 
philosophique. La tolérance. 

La fraternité sociale. Insuffisance morale et sociale de la stricte justice. 

Les hasards de la naissance, les inégalités physiques et intellectuelles ; les hasards 
de l’éducation: les accidents de la vie. 

L’instruction publique. 

L'assistance publique. 

La bonté ; l'amour du prochain ; le dévouement ; le désintéressement. 


2 ° La famille et l'homme privé. — La famille, société particulière, mais non exclu¬ 
sive dans la société. — Sa fonction dans l’ordre social auquel elle est soumise. — Son 
fondement moral. — Sa constitution ; ses membres ; solidarité qu’elle implique.— Le 
respect de la femme, base de la famille dans le monde moderne. 

Les époux; les parents ; les enfants. — Leurs devoirs réciproques. 

L’esprit et les vertus de famille. 

Les vertus privées : loyauté, travail, tempérance, courage, épargne, charité. (Insis¬ 
ter particulièrement sur les conséquences du vice de l'alcoolisme au point de vue de là 
famille et de la vie privée). 

Effets sociaux des vertus privées. 
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3 ° La nation et la patrie. — Comment notre société est en même temps une nation. 
— L'idée de nation et de patrie. — Son fondement moral. 

Solidarité des générations. 

L'esprit national. 

La défense de la patrie. — L’armée. 

Le service obligatoire; la discipline militaire. 

Le courage. 


4 ° L'État et les lois. — Ce que c’est que l’État; son origine; son rôle. 

Formes diverses de cette autorité. 

La forme républicaine. — Son principe et sa supériorité. Issue de notre consente¬ 
ment et modifiée par notre volonté, elle ne peut avoir rien d'arbitraire. 

La souveraineté nationale. — : La démocratie (l’élite dans la démocratie). 

Les lois. — Leur fondement social et national. 

Devoirs du citoyen : obéissance aux lois; impôt; vote, etc. 

La répression; légitimité sociale de la pénalité. 

Droits du citoyen : liberté individuelle; liberté de conscience; liberté des cultes 
dans la limite du respect des lois; liberté du travail; liberté d’association. 

Les libertés publiques. 

Dangers de l’arbitraire, dangers de l’absence de gouvernement. 


5 ° Les nations entre elles. —Devoirs et droits internationaux. — Solidarité inter¬ 
nationale. — L’humanité. — L’amour de l’humanité et sa conciliation avec l’amour de 
la patrie. 

Le di'oit des gens. — Aspiration à un idéal juridique entre les nations : l’arbitrage. 


TROISIÈME ANNEE , 

Révision approfondie des principes de la morale ; retour sur leurs 

principales applications 


Le professeur suit à peu près le même ordre que dans les deux années précédentes, 
en insistant, d’une part, sur l’explication, la discussion et la démonstration des princi¬ 
paux points de doctrine; d'autre part, sur les interprétations erronées qui pourraient 
se faire jour. 

Envisager chez l'homme trois ordres de faits qui ne tombent pas sous les sens : faits 
de sentiment ou émotions; faits intellectuels ou pensées; faits de volonté ou actes 
libres. 

Montrer que notre nature nous porte à aimer le beau, à affirmer le vrai, à vouloir 
le bien; faire remarquer l’analogie entre ces trois objets de notre activité spirituelle 
répondant à nos inclinations naturelles et à la vie normale ; montrer que le mal est un 
désordre, un penchant contraire à la saine nature. Le corps et l’esprit. 

Pouvoir de l’homme sur lui-même : sa réalité, ses limites. 

De la conscience : qu’elle se perfectionne par l'éducation. 

De la liberté et de la responsabilité : leurs conditions, leurs degrés, leurs limites; 
danger de s'accoutumer à douter de la liberté et à méconnaître la responsabilité. 

De la personnalité morale. Du caractère. 

Deux fins de la vie humaine : l’intérêt personnel et le devoir. 

L’amour de soi et l’estime de soi. 

Gomment, en réalisant le devoir, chaque homme réalise, autant qu’il est en lui, la 
perfection humaine; comment, en sacrifiant le devoir à l’intérêt personnel, il diminue 
en lui la dignité humaine. 

Autorité propre du devoir. Caractères qui le distinguent, en théorie et en pratique, 
de tous les autres mobiles. 

Le bien distinct de l’utile et de l’agréable. La loi morale et la loi écrite. 

L’idéal moral, tel que l’humanité l’a successivement conçu, tel qu’elle le conçoit 
dans le monde moderne : qu’il implique l’idée d’une amélioration sociale incessante. 

Montrer que c’est dans la nation que l’homme réalise pleinement sa nature, qu’il 
devient véritablement homme, c’est-à-dire personne morale, consciente de ses devoirs 
et de ses droits; que la fonction de l’individu, membre d’une nation, est de coopérer 
volontairement à l’œuvre de la nation dans la civilisation humaine. 

L’idéal social aux différents âges de l’humanité. Insister sur les traits caractéris¬ 
tiques de la conception propre à la France, explication approfondie de la devise répu¬ 
blicaine : Liberté, Egalité, Fraternité. 

Le professeur s’efforcera de prémunir ses élèves contre tout ce qui, sous forme 
théorique bu pratique, tendrait à dénaturer en eux la notion du devoir. 

Sanction de la morale : sanction intérieure (satisfaction morale ou remords) sanc¬ 
tion naturelle (conséquences de notre bonne ou mauvaise conduite pour nous et pour 
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les nôtres, quant au corps et quant à l’âme); sanction sociale (estime ou mépris public); 
sanctions philosophiques ou religieuses (l’idée de Dieu). — Le professeur s’attachera 
à ne parler des croyances religieuses qu’avec un grand respect et de manière à ne 
jamais froisser la conscience des enfants qui lui sont confiés. 

Conclusions : si l’enfant aime instinctivement le bien, il a besoin de le connaître ; 
l’éducation morale a pour objet de répondre à ce besoin ; il dépendra de l’enfant de le 
vouloir, et l’application constante de l’école sera de former cette volonté. 

III. — Exercices tendant à éprouver la conscience et à former le caractère 

Le maître étudiera assidûment les tendances bonnes ou mauvaises qui s’accusent 
chez chaque élève; conseils individuels résultant de cette observation, indépendam¬ 
ment des recommandations collectives. 

Constatation de la moralité pratique de chacun d’après les circonstances qui la 
mettent à l’épreuve dans la vie quotidienne. 

Appel incessant à la sincérité absolue, première et indispensable condition de pro¬ 
grès ou de relèvement. 

Appel à l’énergie de la volonté, au courage moral sous toutes les formes (courage 
.de rompre avec un défaut, courage se manifestant par une décision énergique ou par 
une persévérance obstinée, courage contre la souffrance et contre le plaisir, courage 
de braver le ridicule par respect pour sa conscience, courage de s’accuser ou de se 
défendre, de maintenir ce qu’on croit la vérité ou de convenir ae ses torts, etc.). Néces¬ 
sité d’un long apprentissage pour arriver à n’être pas l’esclave des passions, à se gou¬ 
verner et à se maîtriser soi-même. 

Transformation graduelle de l’efîoft en habitude; surveillance des habitudes de 
l’enfant et de l’adolescent en vue d’encourager les bonnes et d’extirper les mauvaises. 

Etude de quelques maximes propres à fixer les notions morales sous une forme 
saisissante. 

Exercices destinés à former un sentiment de plus en plus délicat de la différence 
entre les actions dictées par l'amour du bien, par le respect de l’obligation morale, et 
les actions louables en apparence, mais inspirées par des mobiles inférieurs. 

Recherche attentive de toutes les occasions de mettre la morale en action, d’exercer 
la conscience de l’élève et de provoquer de sa part un ensemble de résolutions réflé¬ 
chies le portant à vouloir le bien et à s’en faire une habitude. 

Relations avec les parents, qu’il s’agisse, soit de réclamer leur concours, soit de 
leur prêter notre assistance en vue de l’éducation morale des enfants. 

ÉCRITURE 

(Une heure par semaine en chaque année) 

PROGRAMME 


Cursive. — Ronde. — Bâtarde. 

Ecriture de commerce. — Calligraphie. 

LANGUE FRANÇAISE (h 

(Cinq heures en première et en deuxième année; quatre heures en troisième année) 

I. — Lecture et récitation 
(Deux heures par semaine dans les trois années) 

Sous ce titre sont compris deux sortes d’exercices. Les uns portant sur des morceaux 
courts et insistant sur le détail, ont pour but, avant tout, d’habituer l’élève à se 
rendre un compte exact de ce qu’il lit et de former sa diction. Les autres, ayant pour 
objet des fragments plus considérables ou des œuvres entières, visent surtout à lui 
donner le goût de la lecture. 

1* Explication de textes; lecture accentuée et expressive 

Cet exercice, répété à chaque classe, aura pour matière, soit un recueil de morceaux 
choisis, soit des passages d’une réelle valeur littéraire, pris dans un des livres déjà lus 
par les élèves ou dont le maître leur aura parlé. On leur apprendra à dégager d’un 


(1) On n’a pas cru devoir, pour le français comme pour les autres matières, présenter un programme spécial pour 
chaque année, mais il va de soi que la difficulté des exercices (lecture, orthographe, dictée, composition) s’accroilra 
d’année en année, avec la force et le développement intellectuel des élèves. • 
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développement l’idée essentielle, à comprendre le sens précis des mots et à en appré¬ 
cier la propriété, à sentir, dans la mesure du possible, le caractère et la beauté du 
morceau. On ne négligera pas de replacer en quelques mots le fragment étudié dans le 
cadre de l’ouvrage auquel il est emprunté, ni, quand il y aura lieu, de donner des ren¬ 
seignements sommaires sur la vie et l’œuvre de l’auteur. 

Les leçons à apprendre par coeur seront toujours choisies parmi les morceaux ainsi 
expliqués. 


2° Lectures plus longues, faites partie en classe, partie à l’étude ou dans la famille 

librement ou sur les indications du Maître. 

Ces lectures, tantôt purement littéraires, tantôt complètement utiles des cours de 
morale, d’histoire, de géographie ou de sciences, seront avec avantage précédées d’un 
commentaire discret du maître destiné à en faire ressortir l’intérêt particulier ou les 
beautés, à éveiller par là la curiosité des élèves, à leur faire désirer de lire l’ouvrage 
signalé, et à attirer leur attention sur les points essentiels. Elles pourront être suivies 
tantôt de questions posées après lecture faite, tantôt de causeries dans lesquelles le 
maître se rendra compte de l’impression produite sur les élèves, et les aidera à en 
prendre eux-mêmes plus nettement conscience, parfois même à résumer simplement et 
brièvement ce qu’ils ont retenu. 


Liste d'auteurs à faire lire aux élèves, partie en classe , partie en étude 

ou dans leur famille 

I. — Recueil de morceaux choisis de prosê et de vers du xvi® au xix e siècle. 

II. — Auteurs classiques : 

Choix de pièces ou fragments de pièces du théâtre classique du xvn e et du xvm e 
siècle. 

La Fontaine. — Fables. 

Fénelon. — Extraits (Télémaque, Dialogues et Fables). 

Voltaire. — Extraits ( Charles XII). 

J. -J. Rousseau. — Extraits. 

Lectures sur la société du xvn e et du xvin^ siècle, tirées surtout des mémoires et 
des correspondances (M rae de Motteville, M mo de Sévigné, M me de Maintenon, M me de 
Caylus, Fléchier, Les Grands Jours dAuvergne, La Bruyère, Saint-Simon, Diderot, 
Marmontel, Grimm, M me Rolland). 

III. — Auteurs contemporains : 

Chateaubriand. — Extraits. 

V. Hugo. — Extraits (prose et vers). 

Lamartine. — Extraits (prose et vers). 

Michelet. — Jeanne d’Arc ; extraits de l’histoire, des mémoires, des livres d’éduca¬ 
tion populaire. 

G. Sand. — La Mare au Diable (extraits). 

Les poètes français du xix« siècle (extraits). 

Le théâtre français du xix e siècle (choix de pièces ou de fragments de pièces). 

Contes, récits, nouvelles, français et étrangers. 

Extraits de mémoires historiques et militaires du xix e siècle. 

Lectures historiques tirées des grands écrivains français et étrangers. 

Lectures géographiques tirées des récits des gi’ands voyageurs. 

Lectures scientifiques, biographie des savants, découvertes, exposés de vulgarisa¬ 
tion scientifique, tirés des écrivains français et étrangers. 

Lectures morales tirées des écrivains français et étrangers. 

IV. — Quelques traductions de chefs-d’œuvre étrangers : 

Don Quichotte (extraits). 

Choix de poésies allemandes; quelques extraits du théâtre. 

Robinson Crusoë. 

Swift. — Quelques extraits de Gulliver. 

La Case de Voncle Tom (extraits). 

Dickens. — Extraits. 

Walter Scott. — Quentin Durward et quelques extraits d’autres œuvres. 

. Georges Eliot. — Silas Marner (extraits). Etc. 

N. B , — Les séries d’extraits ou de fragments désignés aux n os II, III et IV n’ont 
pas, comme les recueils de morceaux choisis, pour but principal de fournir des textes 
à l’application littéraire. 

Ils devront, toutes les fois qu’ils ne contiendront pas une œuvre entière, présenter 
du moins des morceaux développés, les replacer dans leur cadre, en les reliant au 
besoin par de courtes analyses. 
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Tous ces fragments seront tirés des ouvrages ou parties d’ouvrages que la clarté des 
idées et la simplicité du style rendront les plus aptes à être compris par les élèves 
livrés à eux-mêmes. Les lectures morales, en particulier, qu’elles aient la forme narra¬ 
tive ou didactique, seront surtout relatives au genre de vie que peuvent connaître les 
élèves de l’enseignement primaire, au milieu social auquel ils appartiennent, aux ques¬ 
tions qui peuvent se poser pour eux. 

II. — Dictée et orthographe 

(Une heure par semaine dans les trois années) 

Exercices orthographiques. — Orthographe usuelle; orthographe grammaticale; 
dictées ayant trait aux diverses études des élèves : morale, histoire, géographie, 
sciences physiques et naturelles dans leurs applications à l’industrie et à l’agriculture, 
hygiène, économie politique, etc. 

Les exercices orthographiques seront chaque fois de deux sortes : 

i° Exercices sur des mots usuels, choisis en vue des difficultés que peut présenter 
leur orthographe (1). Autant que possible, ces mots seront groupés, tantôt d’après 
leurs ressemblances où leurs ditférences, quant à l’orthographe, tantôt d’après leur 
sens. 

a 0 Exercices analogues, oraux ou écrits, sur des phrases choisies en vue de l’appli¬ 
cation des règles de grammaire les plus générales et les plus usuelles, de celles surtout 
que les élèves violent le plus souvent. Autant que possible, ces phrases seront emprun¬ 
tées à des ouvrages ayant une valeur littéraire. 

La dictée devra servir en même temps d’exercice d’écriture courante. Les mots peu 
connus seront expliqués. Le morceau dicté pourra, s’il y a lieu, être étudié au point de 
vue de l’analyse littéraire, proposé comme un modèle de composition et appris par 
cœur dans la leçon de lecture. 

III. — Composition française 

(Une heure par semaine dans les trois années) 

Exercices varies de composition française : lettres, récits et narrations, descrip¬ 
tions, rédactions et comptes rendus, développement ou discussion d’une pensée, d’une 
maxime, etc. 

A mesure que l’occasion s^en présentera, le maître fera connaître d’une façon con¬ 
crète, en les appliquant au sujet du jour, les principes généraux de la composition. 
Les élèves, surtout au début, seront associés à la préparation du sujet, qui se fera en 
classe et oralement. 


IY. — Grammaire et analyse 

(Une heure par semaine en première et en deuxième année seulement) 

PREMIÈRE ANNÉE 

Grammaire expliquée et raisonnée 

Sans élargir le cadre de ce qui aura été vu à l’école élémentaire, ni entrer plus 
avant dans les exceptions, on s’attachera à faire comprendre les formules et les règles 
que les élèves savent déjà ou qu’ils apprendront à nouveau. On essayera de faire pas¬ 
ser dans leur esprit à l’état de notions bien comprises ce qui n’a été que connaissance 
mnémonique. 

DEUXIÈME ANNÉE 

Révision plus approfondie de ce qui aura été vu en première année, avec addition 
de quelques notions sur l’origine et la formation des mots, sur leur groupement en 
familles d’après leur étymologie, sur les synonymes, etc. 

Dans l’une et l’autre année, on joindra à la leçon de grammaire des exercices oraux 
d’analyse : i° logique; 2 0 grammaticale. 

Dans tous ces exercices, le maître devra éviter les subtilités grammaticales. 


(1) Pour varier l’exercice et lui donner de l'intérêt, le maître invitera les élèves à faire entrer ces mots dan? des 
phrases (très simples d’abord, formées de plusieurs propositions ensuite) qu’ils composeront séance tenante, de ma¬ 
nière à montrer qu’ils en comprennent bien le sens. Ces exercices se feroni oralement; on écrira seulement les mots 
sur lesquels porte la difficulté orthographique. 
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ENCYCLOPÉDIE MUNICIPALE 


HISTOIRE ET INSTRUCTION CIVIQUE 

(Une heure en première et en deuxième année; deux heures en troisième année) 

i 

Répartition générale des matières 

Première année . — Histoire de France depuis le début du xvi e siècle jusqu’en 1989. 

Deuxième année. — Histoire de France depuis 1789 jusqu’à nos jours. 

Troisième année . — Histoire générale de 1789 jusqu’à nos jours. — Tableau poli¬ 
tique et économique du monde contemporain. 

Nota. — Les indications détaillées que l’on trouvera dans ce programme ont pour 
but de préciser les points sur lesquels le professeur devra surtout attirer l’attention 
des élèves. Elles tendent à éclairer l’enseignement, non à le surcharger. 

PREMIÈRE ANNÉE 

La France. — Son gouvernement intérieur. — Ses rapports avec l'Europe jusqu’en 1789. 

Tableau général de l’Europe vers la fin du xv e siècle. — Progrès du pouvoir royal 
en France et dans les principaux Etats de l’Europe occidentale. — Affaiblissement des 
classes féodales. 

Progrès économiques : les grandes inventions, la découverte du Nouveau-Monde. 

Progrès intellectuel : Renaissance et Réforme étudiées particulièrement en France. 

Les Français en Italie. — Luttes contre Charles-Quint et Philippe II. — Traité de 
Cateau-Cambrésis. 

La vie en France au xvi fe siècle. — Le gouvernement (progrès des institutions poli¬ 
tiques sous Louis XII, François I er et Henri II), la cour, la noblesse, le clergé, les bour¬ 
geois, les paysans. 

Extension de la Réforme, guerres de religion en France. — Edit de Nantes ; traité 
de Vervins. 

La France de 1089 à 1661. — Réorganisation par Henri IV et Sully. — Politique 
intérieure de Richelieu. — Résistance à la royauté sous Mazarin; la Fronde. 

Puissance militaire et rôle diplomatique de la France sous Richelieu et Mazarin. 
— Les nouvelles armées et les grands généraux. — Traités de Westphalie et des Pyré¬ 
nées. 

Etat général de l’Europe en 1660 : prépondérance de la France et de ses alliés, déca¬ 
dence de l’Espagne, affaiblissement de la maison d’Autriche, nouvelle puissance mari¬ 
time et coloniale de l’Angleterre. 

Gouvernement personnel de Louis XIV.— Organisation de l’armée et des finances: 
Louvois, Vauban, Colbert. — L’industrie française, la marine, les colonies. 

Nouvelle extension territoriale de la France au détriment de l’Espagne (traités 
d’Aix-la-Chapelle et deNimègue; les Chambres de réunion). 

Apogée de la royauté absolue : soumission de la noblesse, la Cour. — Soumission 
du clergé (déclaration de 1682). — Soumission des Parlements. 

Eclat littéraire et artistique du règne. 

Période de décadence. — Les ennemis de Louis XIV (Guillaume d’Orange, son rôle 
en Hollande et en Angleterre; hostilité de ce pays après la Révolution de 1688). — 
Conséquences des guerres de la coalition d’Augsbourg et de la succession d’Espagne, 
traités d’Utrecht, de Bade et de Rastadt. 

Tableau de la France dans les quinze dernières années du règne de Louis XIV. 

Etat général de l’Europe après 1715. 

Création des royaumes de Sardaigne et de Prusse ; affaiblissement de la Suède sous 
Charles XII ; progrès de la puissance russe sous Pierre-ie-Grand ; agrandissements ter¬ 
ritoriaux de la maison d’Autriche ; puissance maritime de l’Angleterre; maintien de 
l’influence française en Europe. 

La France de 1716 à 1760. — La Régence; banque de Law. — Ministère de Fleury ; 
développement du commerce français. 

Politique extérieure de la France : ses rapports avec les grandes puissances, sur¬ 
tout avec l’Autriche et la Prusse. Guerres de succession de Pologne et d’Autriche. 
Traités de Vienne et d’Aix-là-Chapelle. 

La France de 17.50 à 1774. — Politique extérieure : la guerre de Sept ans, traité de 
Paris, affaiblissement de la puissance maritime et coloniale de la France. 

Etat intérieur : opposition à la royauté (les Parlements, l’opinion publique, les 
philosophes, extension des idées nouvelles); affaiblissement du pouvoir royal. 

Extension des idées françaises et mouvement libéral en Europe. 

Ministère de Choiseul : annexion de la Lorraine et de la Corse. 

Fin du règne de Louis XV. 

La France jusqu’en 1789. — Tentatives libérales de Louis XVI; les ministres réfor- 
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mateurs, Turgot, Necker; rôle glorieux de la France dans la création des Etats-Unis 
d’Amérique. 

Stérilité des tentatives libérales : résistances des privilégiés, impuissance de la 
royauté à satisfaire les aspirations de la nation; ouverture des Etats généraux. 


DEUXIÈME ANNÉE 


La France, de 1789 à nos jours 


Débuts de la Révolution. — Causes générales de la Révolution française. Les 
cahiers des Etats généraux. Les principes de 89. Origine de la devise : Liberté, Ega¬ 
lité, Fraternité. 

L’Assemblée constituante. — Principaux orateurs : Mirabeau. — Le peuple, son 
action; le 14 juillet; les gardes nationales; la Commune de Paris. 

Réforme sociale opérée dans la nuit du 4 août. Déclaration des droits de l’homme 
et du citoyen. 

La France nouvelle; les fédérations, l’idée de fraternité. 

Réformes de l’Assemblée constituante; Constitution de 1791. 

Progrès des idées républicaines sous la Législative. — Les Feuillants et les Giron¬ 
dins. Déclaration de guerre. Le 20 juin. Les Jacobins. Le 10 août; organisation nou¬ 
velle de la Commune de Paris. 

La Convention. — Girondins et Montagnards. Proclamation de la République; les 
idées de liberté et d’égalité. — Menaces de l’étranger : Yalmy, Jemmapes. 

Condamnation de Louis XVI. Formation d’une coalition européenne contre la 
France ; soulèvements à l’intérieur. Influence de ces faits sur la politique de la Con¬ 
vention : tribunal révolutionnaire, comité de salut public. Chute des Girondins. — La 
Terreur. — Luttes entre les Montagnards. — Condamnation de Danton. — Robes¬ 
pierre . 

Puissance de la France sous le gouvernement des Montagnards. — La loi de réqui¬ 
sition; Carnot; les grandes armées; victoires d’Hondschoote, Wattignies, Fleurus ; 
délivrance de la France, occupation de la Belgique, de la Hollande et de la rive gauche 
du Rhin; traité de Bâle. — Grandes créations de la Convention. 

La constitution de l’an III. 

Le Directoire, — Luttes des partis; réaction royaliste. — Coup d’Etat de Fructi¬ 
dor, puissance nouvelle des généraux : Hoche et Bonaparte ; les armées d'Allemagne 
et d’Italie. 

Grandeur extérieur de la France ; traité de Campo-Formio. — Occupation tempo¬ 
raire de l’Egypte. 

Nouvelle coalition. — Masséna et Brune: victoires de Zurich et de Bergen. — 
Retour de Bonaparte en France, coup d’Etat de Brumaire. — Constitution de 
l’an VIII. 


La société française en 1799. 

Le Consulat. — Popularité et ambition de Bonaparte. — Transformation politique, 
administrative, judiciaire, religieuse delà France dans un sens monarchique. Traités 
de Lunéville et d’Amiens. — L’Empire. 

L’Empire jusqu’en 1810. — Puissance extérieure de la France. Austerlitz, traité de 
Presbourg ; léna, Auerstaedt et Friedland; anéantissement de la Prusse, traité de 
Tilsitt ; résistance de l’Angleterre, le blocus continental ; affaiblissement de l’Autri¬ 
che, traité de Vienne. 

L’Empire jusqu’en 1814. — Causes de la chute de Napoléon : remaniement arbi¬ 
traire de la carte politique de l’Europe; réveil des nationalités; campagnes d’Espagne, 
de Russie; soulèvement de l’Allemagne. Invasion de la France. Traités de i 8 i 4 - 

La France sous le premier Empire. — Gouvernement absolu de Napoléon I er . La 
cour ; la littérature et Part officiels. Centralisation administrative. L’Université. Les 
codes. Grands travaux publics. — Excès du régime militaire ; la conscription; les 
impôts. Suppression des libertés publiques. M me de Staël, Chateaubriand, etc. 

Première Restauration et Cent Jours. — Rentrée des Bourbons en France. La 
Charte de 1814, le gouvernement constitutionnel. — Excès des royalistes. — Les Cent 
Jours. — Waterloo. 


Les traités de i8i5, leurs conséquences pour la France. 

La seconde restauration. — Gouvernement de Louis XVIII et de Charles X. — Dif¬ 
férences essentielles entre la Restauration et l’Empire ; réveil de l’esprit politique en 
Finance ; les Chambres ; débats entre les ultras et les libéraux ; principaux ora¬ 
teurs . 

Formation d’une société nouvelle; les écrivains, les artistes. 

Révolution de i 83 o. — Coup d’œil sur la politique extérieure de la Restauration. 

Gouvernement de Louis-Philippe. — La Charte revisée de i 83 o ; accès d’une nou¬ 
velle classe bourgeoise à l’exercice des droits politiques^ — Les partis. — Influence 
des idées libérales sur la littérature de ce temps. 



ENCYCLOPÉDIE MUNICIPALE 


542 


Importance du développement économique (Chemins de fer, etc.) et colonial de la 
France ; conquête de l’Algérie. — Transformation industrielle ; les classes ouvrières; 
les théories socialistes. 

Aspirations nouvelles (Réforme électorale). Chute de Louis-Philippe. — Coup 
d’œil sur la politique extérieure de z83o à 1848. 

La seconde République. — Le parti républicain en 1848. Le suffrage universel. 
Nouvelle constitution. 

Contre-coup de la Révolution en Europe. 

Les partis réactionnaires ; désorganisation de l’enseignement laïque et du suffrage 
universel. La dictature présidentielle du prince Napoléon. L’Empire. 

Le second Empire. — Nouvelle constitution politique; analogies avec la Constitu¬ 
tion de l’an VIII. 

Développement économique ; libre-échange ; grands toavaux, transformation de 
Paris, etc. 

Rôle extérieur de la France. — Les guerres. 

Progrès de l'opposition. Guerre de 1870. Révolution du 4 septembre. Continuation 
de la lutte contre l’Allemagne. Traité de Francfort. 

La troisième Réqublique. — Efforts réalisés par la France depuis 1871. —Réor¬ 
ganisation militaire. 

Lois constitutionnelles de 1875. Les deux pouvoirs de l’Etat : le pouvoir législatif 
et le pouvoir exécutif. — Le principe de la séparation des pouvoirs. — La souverai¬ 
neté nationale. — Prépondérance du Parlement. — Le pouvoir législatif : la Cham¬ 
bre des députés; ses attributions, son mode d’élection; scrutin de liste et scrutin d’ar¬ 
rondissement. — Le Sénat, ses attributions, son mode d’élection. — Préparation 
et vote des lois. — L’Assemblée nationale ou Congrès. — Ses attributions. 

Le pouvoir exécutif : le président de la République; son mode d’élection; durée 
de ses pouvoirs, ses attributions. — Le gouvernement : les ministres et le président 
du conseil; leur mode de nomination ; responsabilité ministérielle; décrets, arrêtés. 
— Le Conseil d’Etat. 


TBOïSÎÈB&E AH NÉS 

Histoire générale de £789 à nos jours. — Tableau politiquë et économique 

du monde contemporain. 

Principaux traits de l'histoire générale (1 y8gi85o). 

Les grands États européens de 1789 à 1802. — Influence des principes et des guer¬ 
res de la Révolution française. 

La politique napoléonienne et ses conséquences. — Exaltation du patriotisme dans 
la plupart des Etats : les nationalités, rapprochement entre les peuples et les souve¬ 
rains, le libéralisme politique. — L’Europe en i8i3. 

L’Europe en i8i5. —Ajournement des promesses libérales de i8i3. La Sainte- 
Alliance. Formation dans la plupart des pays d’un parti libéral et d’un parti conser¬ 
vateur . 

La réaction de i8i 5 à i83o. Influence de la Russie et de M. de Metternich. Répres¬ 
sion du libéralisme en Allemagne, en Italie et en Espagne. —Emancipation de la 
Grèce. — Contre-coups de la Révolution de i83o ; soulèvement en Italie et en Polo¬ 
gne. Indépendance de la Belgique. 

De i83o à i85o, tendances unitaires et libérales en Italie, en Allemagne (le Zollve- 
rein, influence de la Prusse), dans les pays soumis à l’Autriche, en Hongrie, en 
Bohême, etc. — Caractères principaux des Révolutions en 1848 et 1849 : les nationa¬ 
lités en Italie, en Hongrie, dans les pays slaves ; l’idée d'unité en Allemagne (le Parle¬ 
ment de Francfort). Echec de ces diverses tentatives vers i85o. 

3° Tableau politique et économique du monde contemporain. 

Angleterre. — Transformations successives du régime électoral. Développement 
de l’enseignement populaire. Principales questions économiques et sociales ; Trades- 
Unions ; école de Manchester, libre-échange. — Diversité et caractères du peuple bri- ~ 
tanique. — Le mouvement religieux. — Èmaucîpation des catholiques. La question 
de l’Irlande. 

Allemagne. — Rappel des progrès accomplis par la Prusse depuis 1807.—Antago¬ 
nisme de la Prusse et de l’Autriche. Politique de Guillaume I er et de M. de Bismarck. 
Puissante organisation militaire de la Prusse. La question des duchés. Lutte contre 
l’Autriche ; Sadowa ; les annexions; confédération de l’Allemagne du Nord. Lutte 
contre la France. Constitution de l’Empire allemand. 
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Les partis dans l'Empire ; les catholiques, les socialistes. Régime économique. La 
loi militaire. — L’émigration. 

Autriche. — Son exclusion de lTtalie et de l’Allemagne après Sadowa. Rapproche¬ 
ment avec la Hongrie. Constitution de 1867 : LAutriche-Hongrie. — Réclamations des 
populations slaves, surtout en Bohême. Caractères très divers des populations de 
l’Empire. 

Italie. — Réalisation des idées d’unité et de liberté constitutionnelle par la monar¬ 
chie piémontaise ; Victor-Emmanuel etM. de Gavour, Guerre de 1869 ; le royaume 
dTtaiie. La question romaine. Rome capitale ; la loi de garantie. — Etat politique, 
social et financier. 

Suisse. — Traits principaux du régime politique. L’enseignement ; l’armée ; neutra¬ 
lité de la Suisse ; importance économique. 

Belgique. — La vie industrielle, les ouvriers. — Régime politique ; la question 
électorale. Les questions de races, Flamands et Wallons. 

Pays-Bas. — Les partis politiques. — La vie maritime ; l’expansion coloniale. 

Empire russe. — Son extension en Europe et en Asie. — Le régime autocratique 
sous Nicolas I er . — Les réformes d’Alexandre II ; émancipation des serfs. — Les ré¬ 
volutionnaires. — Réaction contre l’influence allemande, les provinces baltiques. 

Empire ottoman. Son affaiblissement progressif en Europe. — Les questions de 
race et de religion. L’influence russe. — Energie militaire, faiblesse administrative et 
politique des Ottomans. Agitation des peuples slaves et des chrétiens grecs. Forma¬ 
tion de la Serbie et la Roumanie. Le congrès de Berlin. La Bulgarie. 

Espagne. — Diversité des races et des tendances religieuses et politiques ; Bas¬ 
ques, Catalans, Castillans, Andalous; carlistes et libéraux; conservateurs, libéraux et 
républicains. La constitution de 183^ ; ses transformations ; la réforme électorale de 
1890. — Aspects divers de la vie agricole et industrielle (pays basques, Catalogue, 
Andalousie). 

Coup-d’œil sur la situation actuelle du Portugal et des Etats-Unis Scandinaves. 

Etats-Unis. — Extension territoriale au dix-neuvième siècle. — La Constitution ; 
ses modifications ; la suppression de l’esclavage, la guerre de Sécession. — Le gouver¬ 
nement fédéral ; la vie politique. — Puissance économique ; augmentation rapide de 
la population ; les émigrants ; disparition des indigènes ; la grande culture et la grande 
industrie; puissance dn capital; les ouvriers; la question chinoise dans l’Ouest. 

Dominion. — La Constitution ; le self government ; la race française au Canada. —• 
Le développement de la culture. — L’émigration vers l’Ouest. 

Amérique latine. — Exposé très sommaire des causes de l’émancipation ; libéraux 
et conser7ateurs ; centralistes et fédéralistes. — La vie au Chili et dans la république 
Argentine. —L’émigration française, italienne et espagnole. 

Le Brésil. —L’émigration allemande. 

Afrique. — La nouvelle Egypte ; l’occupation anglaise. 

Asie. — Inde anglaise. — Le gouvernement Impérial; l’armée; les cipayes. — Le 
régime politique; développement intellectuel; aspirations politiques des indigènes. 

— Les princes vassaux ; les Etats indigènes. — Le régime économique ; exploitation 
des richesses de l’Inde par les Anglais. 

Chine. — Les ports ouverts. — La vie commerciale à Schang-Haï. — Opposition 
des Chinois à la civilisation de l’Occident. 

Japon. — Sa transformation politique, intellectuelle, économique. 

Australie. — L’ancienne colonisation, les convicts ; le peuple australien actuel. — 
Constitution des colonies; self government ; tendances à la fédération (l’Australie). 

— Les grandes villes : Melbourne et Sydney. — Les ouvriers, mineurs et squatters. 

Conclusion. — Rôle actuel de la France dans le monde. 

GÉOGRAPHIE 

Répartition générale des matières 

Première année. — Notions préliminaires générales. — Océanie. Amérique. Afrique. 

Deuxième année. — Asie et Europe. 

Troisième année. — France et colonies. 

1 

PREMIÈRE ANNÉE 
(Une heure par semaine) 

Notions générales de géographie physique 

Etude générale de la terre : ses mouvements ; son inclinaison ; inégale répartition 
de la chaleur solaire ; résultats de cette inégalité. 

Mouvements généraux de l’atmosphère. — Mouvements généraux des océans. 
Grandes zones de pluie ou de sécheresse. 
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Le relief du sol, ses grandes lignes ; continents et lies (parties émergées) ; dépres¬ 
sions (parties immergées). — Répartition de ce relief sur le globe (nord et sud). —Les 
montagnes. Les pays de plaines. 

Climats, résultant de la circulation de l’atmosphère sur les terres et les mers. Cli¬ 
mats continentaux ou maritimes, chauds ou froids, humides ou secs, etc. 

Circulation des eaux courantes : nuages, pluies, neiges, sources, ruisseaux, fleuves, 
torrents, lacs, glaciers. 

Rôle des faits géologiques (terrains perméables ou imperméables). Rôle des faits 
météorologiques. 

Notions du bassin et du versant. Bassins maritimes ou bassins fermés. Action des eaux. 

Mouvements actuels du sol. 

Modifications par l’air et par les eaux ; érosions, transport de poussière ou d’allu- 
vions. Activité volcanique ; coraux ; mouvements de l’écorce terrestre, tremblements 
de terre, etc. 

Grandes divisions de la terre; formes générales des continents. 

Régions polaires. 

Parties du monde ; leur importance relative, leur situation, etc. 

Globes et cartes, longitude, latitude, etc. (i). 

ETUDE DES PARTIES DU MONDE (2) 

PREMIÈRE ANNÉE 
(Une heure par semaine) 

Océanie 

Australie. — Insuffisance du relief. Sécheresse, irrégularité du climat. — Pauvreté 
de l’hydrographie. —Déserts du centre. Végétation de la partie orientale et des côtes. 
— Faune de l’Australie. — Les indigènes. 

Colonies australiennes. Mines d’or. Agriculture. L’élevage. Le commerce des laines. 
Grandes villes. 

Nouvelle-Zélande. — Relief, climat, productions. Les Maoris et la colonisation 
européenne. Villes principales. 

Notions générales sur la Nouvelle-Guinée et les archipels océaniens. Possessions 
européennes. ( 3 ). 

Relations de l’Océanie avec l’Asie, l’Europe et l’Amérique. 

Amérique 

Géographie physique 

Double continent, disposé du nord au sud. Mers intérieures du centre. — Relief : 
une longue ligne de montagnes du nord au sud; deux régions de plaines, l’une au nord, 
l’autre au sud. — Côtes : abruptes à l’ouest, plus abordables à l’est. — Climat : froid 
au nord et au sud, plus tiède et chaud en allant vers le centre. Plateaux tempérés. — 
Hydrographie ; grands tributaires de l’océan Glacial, de l’Atlantique, du golfe du Me¬ 
xique. Régions lacustres. Faiblesses des tributaires du Pacifique. 

DLficultés opposées par la nature aux grands courants d’échange entre les diverses 
parties de l’Amérique. 


DESCRIPTION DES ÉTATS 

Amérique du nord 

Rappeler sommairement pour chaque Etat, les principaux traits de la géographie 
physique. 

Dominion. — Superficie. Productions. Grandes divisions politiques. Populations. 
Principales villes. Le chemin de 1 er transcontinental. L’ancien Canada français. 

Etats-Unis. — Superficie. Variété des productions. Populations. Importance de 
l’émigration. Grandes villes. Chemin de fer transcontinental. 


(1) L’étude de celte première partie devra être donnée d’une façon claire et simple et, quand on le pourra, de¬ 
vant la nature ; elle servira, en quelque sorte, de clé pour tout ce qui suivra et qui demeurerait inexplicable sans elle. 

(2) Dans la géographie physique, ne pas négliger de rattacher les cas particuliers aux lois générales 
dont ils dépendent, et les parties à l’ensemble ; c’est le seul moyen de faire saisir à l’élève les rapports des choses 
entre elles. 


(3) La Nouvelle-Calédonie et Tahiti seront étudiées avec plus de détails en troisième année. 
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Mexique. Terres chaudes, tempérées et froides. Productions. Grandes villes. Popu¬ 
lations. 

Principales lignes de navigation entre l’Amérique du Nord et PEurope. 

Amérique centrale et Antilles 

Amérique centrale. — Les cinq républiques ; leur richesse de production, leur rôle 
entre les deux océans. . 

Antilles. — Possessions européennes. Productions, populations. Grandes lignes de 
navigation. 

Amérique méridionale 

Notions générales de géographie physique. 

Notions sur la géographie politique (capitales, grandes villes) et économique 
des Etats de Colombie, Venezuela, Bolivie, Pérou, Chili, République argentine, Para¬ 
guay, Uruguay, Brésil, possessions européennes des Guyanes. 

Grandes lignes de navigation entre l’Amérique méridionale et l’Europe. 

Afrique 

Géographie physique 

Situation ; relief ; climat. — Hydrographie. — Productions (déserts, régions tropi¬ 
cales, Egypte, zones tempérées du nord et du sud). — Populations. — Explorations 
contemporaines 

Importance économique des principales régions. — Rappeler sommairement, pour 
chaque région, les principaux traits de la géographie physique. 

Région du nord : Maroc, Algérie, Tunisie, Tripolitaine. — Notions générales (1). 

Région du nord-est : Egypte, Ethiopie. La basse Egypte et l’isthme de Suez. Impor¬ 
tance commerciale de la mer Rouge. L’Abyssinie. — Possessions européennes. 

Région des grands lacs. — Pénétration, établissements européens. e 

Soudan central. — Bassin du Tchad : tentatives de pénétration européennes. 

Soudan occidental. — Climat, végétations, richesses, établissements européens. 

Afrique équatoriale. — Congo français. Etat indépendant du Congo, productions, 
établissements européens. 

Afrique australe. — Colonies : Etats libres. Productions, populations. 

Principales îles à l’ouest et à l’est de l’Afrique. 

DEUXIÈME ANNÉE 

(Une heure par semaine.) 

ASIE 

Situation : relief, climat, régime des vents,, moussons, pluies. — Hydrographie 
(fleuves glacés du nord, fleuves tièdes de l’est et du sud, leur action en Chine, Inde, 
Mésopotamie). 

Importance économique des principales régions (2). 

Rappeler sommairement pour chaque région les principaux traits de la géographie 
physique. 

Asie Mineur 
— Productions, 
tions. Principales villes. 

Inde. — Productions. — Possessions anglaises, françaises, portugaises. 

Indo-Chine.—Productions. Possessions européennes. Chine. Japon. — Produc¬ 
tions. Grands ports. 

Les îles Malaises. — Les Philippines. 

EUROPE 

Notions générales de géographie physique 

Situation de l’Europe : Son climat général. — Relief (ses caractères dominants : 
Montagnes, grandes plaines, vallées, découpures profondes des côtes, etc. — Pluies et 
eaux courantes. Influence de l’atmosphère atlantique. Grands traits du réseau fluvial. 
Centres de dispersion des eaux, caractères des fleuves européens. 

Productions naturelles. — Végétation. Mines. 


î, Syrie, Arabie. — Caractères différents des côtes et de l’intérieur. 
Principaux marchés, Perse, Afghanistan et Réloutchistan. — Produc- 


(1) L'Algérie et la Tunisie seront étudiées en détail avec la France (3* année). 

(2) La Sibérie est étudiée en même temps que la Russie. 

35 
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Description des Etats 


Principaux traits çle la géographie physique, politique, économique. 

Par les indications qui suivent, on s’est proposé d'attirer l’attention du maître sur 
quelques traits particuliers à chaque pays et propres à mieux le faire comprendre. 
C’est dire que ces indications sont destinées à éclairer l’enseignement, non point à le 
surcharger. 


Géographie politique èt économique 

Importance de l’Europe dans le monde. 

Europe méridionale (tournée vers la Méditerranée, l’Asie, l’Afrique. 

Grèce. — Sa situation, son rôle civilisateur dans l’antiquité; son état moderne. — 
Son activité maritime. 

Presqu’île des Balkans. — °L’empire ottoman et ses dépendances ; nationalités 
nouvelles. 

Italie. — Situation. Deux Italies, plaine des Alpes, péninsules des Apennins (plus 
les îles). — Absence du centre géographique naturel; morcellement jusqu’à nos jours. 
— Productions, commerce, marine, colonisation. 

Espagne. — Séparation d’avec le continent par les Pyrénées, morcellement inté¬ 
rieur par des chaînes et des plateaux. — Rudesse de climat sur les parties élevées. — 
nature semi-africaine près de la Méditerranée. —Fleuves peu navigables. — Produits 
du sol, mines. Commerce et industrie. Expansion delà race espagnole. 

Europe occidentale (ouverte sur l’Atlantique). 

Portugal. — Situation de la péninsule. — Différence avec l’Espagne. — Rôle colo¬ 
nisateur . 

France. — Situation privilégiée, semi-atlantique, semi-méditerranéenne (i). 

Iles Britanniques. —Situation insulaire; nombreux et profonds estuaires : navi¬ 
gation. Productions: houille; son importance dans la transformation actuelle du 
monde. Les jnachines, industrie, paupérisme, émigration. Expansion coloniale. — 
L’Irlande. 

Belgique. — Etat mixte entre la France et l’Angleterre. — Houille. Industrie. 

Pays-Bas. — Conquête du pays sur la mer. Navigation, colonies. 

Europe centrale et orientale. 

Allemagne. — Plaine du Nord, hauteur du Sud. Climat. 

Grands fleuves parallèles ; absence de centre géographique. Productions, mines, 
commerce, industrie, colonies. 

Danemarck. — Pays agricole et maritime. Situation à la porte de la Baltique. 
Islande. Colonies. 

Suisse. — Situation, relief. Diversité des races et des langues. Voies à travers les 
Alpes. 

Autriche-Hongrie. —Différences géographiques et ethnographiques. —Grandes 
voies de communication. 

Roumanie. — Sa situation. Le bas Danube. 

Empire russe. — Situation, immensité (son prolongement en Sibérie), unité; 
grandes plaines tournées vers le pôle. — Climat : unification par l’hiver. — Hydro¬ 
graphie. — Végétation, forêt, terres noires de Russie et de Sibérie. — Mines. — 
Envahissement graduel de l’Asie centrale ; tendance vers les mers extérieures. 

Europe septentrionale. 

Suède et Norvège. — Double versant : Suède aux longs fleuves, Norvège monta¬ 
gneuse et déchiquetée. Climat : influence de l’Océan. Production, mines, forêts. Po¬ 
pulation. 

TROISIÈME ANNÉE 

(Une heure par semaine.) 


France et colonies 

La France . Géographie physique 

Situation entre l’Océan et la Méditerranée, sorte d’isthme à l’Ouest de l’Europe. 
Limites avant 1871.— Limites actuelles. 

Relief. — Le massif central, les plaines environnantes, plaine du nord, les mon¬ 
tagnes du pourtour, les côtes. 

Climat. — Unité et variété du climat français. — Régions rudes, régions tièdes. 
Etude des climats locaux. — Régime des pluies. 


(1) La géographie de la France sera étudiée en détail en troisième année. 
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Hydrographie. — Particularités des fleuves : Seine, Loire, Garonne, Rhône, etc. 
— Passages entre la Seine et le Rhône, entre la Garonne et la Méditerranée. — Avan¬ 
tages qui en résultent. 

Richesses naturelles. — Zones de végétation ; du nord au sud, des montagnes aux 
plaines.'—La forêt des Gaules; ce qu’elle est devenue. Productions variées de la 
France. La vigne, le blé, l’olivier, les pâturages, les forêts,leur utilité, etc. Richesses 
minières. 


Géographie politique r 

Populations. — Formation historique delà nation française; Gaulois, Ibères, 
Grecs, Romains, Normands, etc. Fusion des populations dans les plaines et les vallées 
autour du massif central. Etat actuel du peuple français. Rôle de la France dans le 
monde moderne. Paris, grandes villes. » 

Organisation politique. —L’Etat, l’administration. Anciennes provinces, dépar¬ 
tements. Rôle exclusivement administratif des départements (1). 

Organisation militaire. Flottes. Frontières terrestres et maritimes, fortifications. 
-Frontières de l’Est et du Nord-Est. 

Organisation judiciaire, universitaire, etc. 


Géographie économique 


Agriculture. — Mise en valeur du sol. L’agriculture, source presque unique de 
richesse territoriale. Morcellement de la propriété. Le cultivateur français. Progrès 
des cultures, augmentation des produits. Cultures principales, leur impoi*tance rela¬ 
tive. Rang de la France pour la richesse agricole. Nécessité de progresser davantage 
pour n’être pas distancés. 

Industrie. — Conditions premières médiocres. Activité et esprit d’invention. 
Accroissement de la puissance industrielle depuis un demi-siècle ; centres industriels. 
Principales industries françaises. 

Commerce et communications. — Le réseau des routes en France. Sa perfection. 
Cours d’eau, naturels ou perfectionnés. Nos fleuves comme voies navigables. Rivières 
canalisées, canaux de jonction. Réseau des canaux français ; bassins unis par les ca¬ 
naux. Lacune entre la Loire et la Garonne. 

Chemins de fer.— Disposition générale du réseau français, avec Paris comme centre 
et des lignes transversales. Importance comparée des lignes de ce réseau. Trafic prin¬ 
cipal entre la Manche ou la mer du Nord et la Méditerranée. Lacunes du réseau fran¬ 
çais. 

Postes et télégraphes. 

Ports naturels et ports artificiels. — Travaux d'approfondissement ou d’appropria¬ 
tion. Notre marine marchande, son rang dans le monde. 

Commerce intérieur et extérieur. — Objets échangés, chiffres d’échanges, relations 
avec les diverses parties du globe. Comparaisons. 


Colonies françaises 

Empire colonial. — Grandeur des efforts depuis i 83 o. Vaste empire africain. 

Algérie. — Excellence de sa situation. Relief : le Tell, les plateaux, le Sahara. — 
Climats et zones de végétation.—Productions. Mines.— Développement de la culture. 
— Les oasis. — Populations. Européens et indigènes, Kabyles, Arabes, etc. — Orga¬ 
nisation administrative, civile et militaire. — Commerce, lignes de vapeurs, voies 
ferrées, routes, caravanes. — Avenir de l’Algérie. — Tunisie. 

Afrique occidentale française. — Sénégal. Soudan français. Congo. Jonction avec 
l’Algérie par le Sahara ; tentatives vers le Tchad. 

Océan Indien. — Madagascar, Réunion, Comores, Obock, etc. 

Océan Pacifique. — Nouvelle-Calédonie, Tahiti, etc. 

Indo-Chine française. — Situation, climat; importance du Mékong et du fleuve 
Rouge ; voies d’approche vers la Chine. 

Colonies d’Amérique. — Saint-Pierre et Miquelon. Antilles. Guyane. 


(1) Ils ne sont pas des unités géographiques, mais de simples casiers ; ne pas leur donner trop de place dans 
l’étude de la France. 
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DROIT USUEL ET ÉCONOMIE POLITIQUE 

TROISIÈME ANNÉE 
(Une heure par semaine) 

4 ° Droit usuel 

i rc Partie (détachée de Vinstruction cioique) 


DROIT PUBLIC 

I 


Eléments d’organisation judiciaire. — Tableau dés juridictions en matière civile, 
pénale, commerciale, industrielle, administrative ; leur fonctionnement et leur hiérar¬ 
chie. — Insister sur les justices de paix. — De l’assistance judiciaire. Formes dans 
lesquelles elle est accordée. Sès effets. " 

. , Les avoués, les huissiers, les avocats, les agréés près les tribunaux de commerce. 


II 

Institutions financières. — Le budget et le vote de l’impôt; contributions directes 
et contributions indirectes ; impôts de répartition, règles de leur répartition, impôts 
de quotité ; perception de l’impôt ; les dépenses publiques, leur ordonnancement et 
leur payement; le contrôle (les Chambres, la Cour des Comptes). 

* * » ' . * * \ * * • 

III 


Organisation militaire. — Le recrutement, l’inscription maritime. 


2 e Partie. — Droit privé 


I. — Des personnes 

§ i er . — De la nationalité. — Acquisition et perte de la qualité de Français, avan¬ 
tages et charges attachés è la qualité de Français ; de la jouissance des droits politiques 
, et de la qualité de citoyen. 

§ 2. — Actes de l’état civil. — Règles générales sur la tenue des registres et la ré¬ 
daction des actes. — Règles spéciales aux actes de naissance, mariage et décès. 

; § 3 . —Droit de famille. 

, Le mariage. — Conditions requises. Empêchement de mariage. Oppositions. Publi¬ 
cations. Formes de la célébration. Loi du io décembre i 85 o sur le mariage des. indi¬ 
gents. Effets principaux du mariage. Subordination de la femme. Obligation alimen¬ 
taire et droits de succession entre époux. Légitimité des enfants. • . 

Droits respectifs des époux relativement à leurs biens. Contrat de mariage. Mariage 
sans contrat. Indication et esquisse des principaux régimes matrimoniaux. 

Rapports de parenté et d’alliance. — Ligne directe, ligne collatérale, calcul des de¬ 
grés. Obligation alimentaire entre certains parents ou alliés. 

Rapports spéciaux entre ascendants et descendants. —Puissance paternelle. Droits 
et devoirs d’éducation des père et mère. 

La tutelle. — Tutelle des mineurs. Comment elle est dévolue. Ses organes : le tu¬ 
teur, le subrogé-tuteur, le conseil de famille. Esquisse de leurs attributions respec¬ 
tives. Rôle de la justice. 

L’émancipation. ‘ 

• L’interdiction. — Loi du 3 o juin i <838 sur les aliénés. 

’ ’ ’ ’ II. — Droits concernant les biens 


. § i cl . — Distinction des biens.— Meubles et immeubles. — Insister sur les meubles 
par la détermination de la loi, ou valeurs mobilières. 

Biens du domaine public, du domaine privé de l’Etat, des départements, des 
communes et des établissements publics. — Insister particulièrement sur les biens des 
communes : administration, mode de jouissance, aliénation. Interdiction de partage 
entre les habitants. • • 

§ 2. — Droits réels. — Droits personnels. — Définitions. — La propriété et ses dé¬ 
membrements.— Etendue et limite du droit de propriété.— Expropriation pour cause 
d’utilité publique. — Servitudes légales d’utilité publique. — Servitudes légales d’uti¬ 
lité privée (suivant les régions, insister sur les servitudes Légales établies dans l’inté¬ 
rêt de l’agriculture : irrigation, assainissement, drainage). 

J ' La mitoyenneté. Le bornage. * 
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Notion de la possession comparée à la propriété. Effets attachés à la possession : 
actions possessoires (quelques développements); prescriptions à l’effet d’acquérir (no¬ 
tions générales). . , ' * . 

I/usufruit. — Servitudes établies par le fait de Thomme(notions sommaires). 

§ 3 . — Les droits personnels. (Droits de créance). — Faits qui donnent naissance 
aux obligations : conventions (contrats), quasi-contrâts, délits, quasi-délits. 

. Moyens conventionnels ou légaux d’assùrer l’exécution des obligations. — De la 
règle que les biens du débiteur sont le gage de ses créanciers. — De la solidarité, du 
cautionnement, des privilèges et des hypothèques (notions sommaires). . ■ 

De la prescription extinctive dès obligations, spécialement des courtes prescrip¬ 
tions. • • : ■ . 


III. — Des contrats ■ : 



Principes de la liberté des conventions. Limites qu’il comporte. Règle que les corn 
ventions font la loi des parties. Distinction entre le contrat et l’écrit destiné à en pro¬ 
curer la preuve. Diverses natures d’actes destinés a faire la preuve dés conventions : 
acte authentique, acte sous seing privé ; formes prescrites pour la validité de certains 
actes sous seing privé. Cas exceptionnels dans lesquels la convention n’a de valeur 
qu’autant qu’elle est constatée par un acte en forme authentique. Comment, en règle 
générale, la preuve des contrats peut être faite à défaut de preuve écrite ; spécialement 
des cas dans lesquels la preuve par témoins ou par présomptions abandonnées à la 
sagesse du juge est admise par la loi. Règles spéciales à la preuve en matière commer¬ 
ciale. 

De la capacité de contracter. Indication des incapacités et de leurs effets. 

Le contrat considéré comme mode d’opérer une transmission de propriété. Des 
formalités complémentaires dont il doit être accompagné quand il s’agit d’immeubles. 

De l’enregistrement des actes écrits ; son importance fiscale ; ses effets au point de 
vue du droit. 

Des cas où les consentions verbales donnent lieu a la perception de droits fiscaux : 
droits de mutation, droits perçus sur les locations verbales. 


Etude pratique des contrats les plus usuels 

| i er . — La vente. — Transport de la propriété de la chose vendue. — Obligations 
du vendeur : garantie d’éviction, garantie des vices cachés, etc. — Obligations de 
l’acheteur : garanties accordées au vendeur pour assurer le paiement du prix : privi¬ 
lège et droit de résolution. 

Conséquences de la perte, par cas fortuit, de la chose vendue, avant livraison. 

§2. Le louage. — Louage des choses : baux à ferme et à loyer ; renseignements 
pratiques sur les réparations locatives, les sous-locations, les congés, la tacite recon¬ 
duction, le risque locatif, etc. — Garanties accordées au bailleur pour assurer l’exé¬ 
cution des obligations du fermier ou du locataire. — Colonage partiaire ou métayage. 
— Du cheptel donné au fermier ou au colon partiaire. — Louage d’ouvrage ou d’indus¬ 
trie. — Développements sur les rapports entre patrons et ouvriers employés dans 
l’industrie (dans les régions industrielles). 

§ 3 . Le prêt à intérêt. — L’usure. 

§ 4. Les assurances terrestres : principes et solutions pratiques en prenant pour 
types l’assurance contre l’incendie. 


IV. — Transmission des biens d'une personne décédée 

§ I er . Successions déférées par la loi. — Règles générales de leur dévolution. — 
Héritiers légitimes ; successeurs irréguliers. — De la représentation. 

Acceptation, renonciation, acceptation sous bénéfice d’inventaire. 

Du partage ; notions sommaires sur les rapports à succession. 

| 2. Dévolution de la succession en vertu de la volonté exprimée du défunt. — Du 
testament : diverses formes de testament ; des dispositions que le testament peut con¬ 
tenir, avec indication très générale de leurs effets. — Des cas où Ton peut disposer de 
sa succession par contrat : donations de biens à venir par contrat : donations de biens 
à venir par contrat de mariage ou entre époux pendant le mariage. — Limitations 
apportées, dans Tintérêt de certains héritiers, au droit de disposer de ses biens par 
donation ou par testament (quotité disponible, réserve). 

| 3 . Des droits de mutation dus à raison de la transmission des biens d’une per¬ 
sonne décédée. — Des déclarations imposées aux intéressés pour le payement de ces 
droits. — Du partage au point de vue fiscal. 
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2 ° Economie politique 

(Programme modifié par arrêté du 9 mars 1897) 

Les agents de la production. — La nature, le travail, le capital. 

Le travail. — Travail intellectuel ; invention. — Travail manuel. Division du 
travail ; avantages et inconvénients de cette division. — Les machines-outils ; leur 
nécessité. 

Le capital. — Ses différentes formes. — Ses divisions : capital fixe, capital circu¬ 
lant. — Ouillage industriel ; approvisionnements. 

Union du capital et du travail : ses résultats. 

Rémunération du travail et du capital. — Travail intellectuel. : appointements. — 
Travail manuel : salaire : ses divers modes. 

Capital : intérêt ; légitimité de cet intérêt. 

Les bénéfices et les pertes. — Leur répartition. — Participation des ouvriers aux 
bénéfices. 

La vente et l’échange. — La valeur, le prix. — Causes qui influent sur les varia¬ 
tions des prix. 

La monnaie. 

Le commerce intérieur et le commerce extérieur. — Des moyens de transport. —* 
Utilité des transports à bon marché. — Les exportations et les importations. — Le 
change et ses variations. 

Notions historiques sur le libre échange, le régime protecteur et sur les traités de 
commerce. 

Le crédit. — Ses avantages et ses inconvénients. — La monnaie de crédit : billets • 
de banque. — Effets de commerce : lettre de change, billet à ordre, chèque, etc. 

Signature commerciale : importance d’une signature donnée ; ses conséquences. 

L’industrie agricole ; grande et petite culture ; formes diverses de l’exploitation du 
sol : faire valoir direct, fermage, métayage. 

L’épargne. — Les caisses d’épargne ; les sociétés d’épargne. 

L’assurance. —Ses diverses formes. 

Les caisses de retraite. 

Les sociétés de secours mutuels. 

Les sociétés coopératives. — Société de production et de consommation. 

Les syndicats professionnels. — Résumé de la loi du 21 mars 1884. — Comparai¬ 
son avec les anciennes corporations. 

La question du luxe. 

L'alcoolisme. — Son influence sur l’appauvrissement et la misère de l’individu et 
de la famille. — Ses effets sur la richesse publique. — Ce que coûte l’alcoolisme à la 
France. Autres effets : criminalité, suicides, accidents de travail. 

La population. — L’émigration et la colonisation. 

L’Etat. — Principales attributions de l’Etat. 

Les diverses sortes d’impôts. — Le budget. 

LANGUES VIVANTES 
PREMIÈRE ANNÉE 
(Trois heures par semaine) 

Phrases à apprendre par cœur comme modèles de construction. 

Répéter fréquemment ces phrases en modifiant une partie des mots. Apporter le 
plus grand soin à la prononciation. 

Etude du-vocabulaire : séries de mots à apprendre dans chaque leçon. Pour la lan¬ 
gue allemande, insister sur le genre et ne séparer jamais l’article du nom. 

Exercices fréquents de récitation de morceaux très faciles de poésie ou de prose. 

Exercices de conversation sur le modèle des phrases apprises. 

Lecture de morceaux dans un livre élémentaire de lectures courantes. 

Chacun de ces exercices sera suivi de petites phrases composées en classe par les 
élèves en collaboration avec le maître. 

Règles essentielles de la grammaire enseignées surtout par des exercices. 

Thèmes, oraux d^abord, écrits ensuite, portant sur divers sujets, tels que la géogra¬ 
phie, l’histoire, l’histoire naturelle, etc. 

DEUXIÈME ANNÉE 
(Trois heures par semaine) 

Continuation des exercices de la première année. 

Lectures élémentaires expliquées et reproduites de vive voix. 
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Récits et anecdotes très simples racontés par le maître, puis reproduits par les 
élèves. 

Versions. 

Calcul en langue étrangère. 

Rédactions très simples et lettres familières. 

TROISIÈME ANNÉE 

(Deux heures par semaine) 

Continuation des exercices dés deux premières années. 

Calcul en langue étrangère. — Etude des monnaies, poids et mesures dont on 
étudie la langue ; exercices écrits et oraux. 

Conversation sur les travaux manuels et agricoles et sur des voyages. 

Correspondance commerciale en langue étrangère. 

MATHÉMATIQUES 

(Quatre heures en première année ; trois heures en deuxième et troisième année) 

Observations générales. — Le cours de première année est exclusivement pratique ; 
celui de seconde année, tout en comportant quelques développements théoriques, garde 
encore un caractère essentiellement pratique. 

Dès la première année, on habituera les élèves au calcul numérique par des exer¬ 
cices variés ; à mesure qu’ils avanceront, on multipliera les exercices et les problèmes 
sur toutes les parties du programme. 

Dans toutes les années, les élèves seront constamment exercés à la pratique du 
calcul mental. 

On pourra se servir des notations algébriques pour abréger le langage et l’écriture. 

En géométrie, le professeur ne négligera aucune occasion de montrer les applica¬ 
tions de la géométrie au dessin, aux arts et à l’industrie. —Les exercices et les problè¬ 
mes devront avoir un caractère tout particulièrement pratique. 

Dans les établissements où il y aura lien de préparer des élèves aux écoles d’arts 
et métiers, d’apprentis mécaniciens, etc., le professeur devra s’inspirer du programme 
de ces écoles, principalement en troisième année. 

PREMIÈRE ANNÉE 

(Quatre heures par semaine) 

Arithmétique et système métrique 

Opérations et problèmes sur les nombres entiers, les nombres décimaux et les 
fractions ordinaires. 

Emploi des caractères de divisibilité par 2, 3 , 4 > 5 et 9.. 

Preuve par 9 de la multiplication et de la division. 

Racine carrée.— Pratique de l’extraction d’une racine carrée, à moins d’une unité 
entière et à moins d’une unité décimale. — Applications. 

Système légal des poids et mesures. — Ses avantages (1). 

Division de la circonférence. — Mesures du temps. — Problèmes. „ 

Règle de trois. — Résolution des règles de trois par la méthode de réduction à 
l’unité. — Règle pratique. 

Problèmes nombreux et variés sur les règles de trois. — Intérêt simple. — Escompte 
commercial. — Calcul rapide pour les taux usuels. — Echéance commune. — Rentes 
sur l’Etat. — Caisses d’épargne. — Partages proportionnels. — Règle de sociétés. — 
Questions de mélanges et d’alliages. 

Géométrie plane 

La ligne droite. — Premières notions sur les angles. — Triangles. — Cas d’égalité 
des triangles. — Propriété du triangle isocèle. — Perpendiculaires et obliques. — Cas 
d'égalité des triangles rectangles. 

Droites parallèles. — Somme des angles d’un triangle, d’un polygone. — Propriété 
des parallélogrammes. 

Du cercle. — Dépendance mutuelle des ares et des cordes, des cordes et de leurs 
distances au centre. 

Tangente au cercle. — Conditions de contact et d’intersection de deux cercles. 

Mesures des angles. 


(1) Le professeur donnera, s'il y a lieu, la valeur, en unités métriques, des principales mesures locales. 
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Problèmes et constructions graphiques. — Tracé des perpendiculaires et des paral¬ 
lèles. — Construction des angles et des triangles. — Construction des tangentes à un 
cercle ou à deux cercles. 


DEUXIÈME ANNÉE 
(Trois heures par semaine) 


Arithmétique et système métrique 

Numération des nombres entiers. 

Les quatre opérations sur les nombres entiers.— Théorèmes relatifs à ces opéra- 
rations. 

Caractère de divisibilité, par 2 et 5 , 4 et 2 ï5, 3 et 9. — Preuve par 9 de la multipli¬ 
cation et de la division. Théorie et pratique. 

Définition des nombres premiers et des nombres premiers entre eux. 

Décomposition d’un grand nombre en ses facteurs premiers (1). 

Composition du plus grand commun diviseur et du plus petit commun multiple de 
plusieurs nombres. 

Fractions ordinaires. — Simplification des fractions. — Réductions de plusieurs 
fractions à un dénominateur commun. — Opérations sur les fractions. 

Fractions décimales. — Opérations sur les fractions décimales. — Conversion des 
fractions ordinaires en fractions décimales. 

Révision du système métrique. — Nombreuses applications. 

Rapports et proportions. 

Des grandeurs directement ou inversement proportionnelles. — Règles de trois. 
— Résolution des règles de trois par la méthode de réduction à l’unité. — Règle 
pratique. — Formule générale. — Application. 


Géométrie plane 

Lignes proportionnelles. — Notions sur la similitude des figures planes. — Cas 
de similitude des trianges. 

Relations numériques entre les lignes d’un triangle rectangle. Relations numéri¬ 
ques entre les lignes d’un triangle quelconque. 

Sécantes et tangentes à un cercle. 

Problèmes et constructions graphiques. — Partage des droites en parties propor¬ 
tionnelles. — Moyenne proportionnelle. — Construction de triangles et de polygones 
semblables à des triangles et à des polygones donnés. 

Polygones réguliers. — Carré, hexagone, triangle équilatéral. Mesure delà circon¬ 
férence. 

Des aires. — Rectangle, parallélogramme, triangle, losange, trapèze, polygone 
quelconque. — Polygones réguliers.— Cercle, secteur et segment. 

Comparaison des aires. — Rapport des aires de deux polygones semblables. 

Carré construit sur l’hypoténuse d’un triangle rectangle. 

Problèmes et constructions graphiques. 

Définitions du sinus, du cosinus et de la tangente d’un angle aigu ou obtus. — 
Formules relatives aux triangles rectangles. 


Algèbre 


Notions élémentaires de calcul algébidque applicables aux nombres positifs et 
négatifs. — Résolution des équations numériques du premier degré à une ou à 
plusieurs inconnues. 

Application aux problèmes d’arithmétique. 


Arpentage et lecé des plans 

Nota. — Ces deux derniers cours se feront en été et exclusivement sur le terrain, 
où lés élèves prendront des croquis pendant les opérations. Rentrés à l’école, ils 
devront rapporter leurs plans à l’échelle indiquée. 


(l)On admettra qu’elle ne peut se faire que d'une seule manière. 
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Mesurer la surface d’un terrain ayant la forme d’un triangle, d’un quadrilatère, 
d'un polygone quelconque, d’un terrain limité par une courbe irrégulère, d’un terrain 
dans l’intérieur duquel on ne peut pénétrer, d’un terrain incliné. 
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— Echelle. — Construction d’une échelle. — Levé à la planchette. 


Méthode générale employée pour lever un plan. — Levé 
phomètre. — Levé à l'équerre d’arpenteur. — Construction 


au mètre. — Levé au 
du plan sur le papier. 


TROISIÈME ANNÉE 

(Trois heures par semaine) 


Arithmétique 

Révision et développement du programme de deuxième année. 

Nombres premiers. 

Décomposition d’un nombre en ses facteurs premiers. 

Composition du plus grand commun diviseur et du plus petit commun multiple de 
plusieurs nombres. 

Fractions irréductibles. — Théorème sur les fractions irréductibles. 

Simplification des fractions. 

Réduction des tractions au plus petit dénominateur commun. Conversion des 
fractions décimales. — Approximation à un ordre décimal donné. 

Théorie de la racine carrée. — Pratique de l’extraction d’une r 
moins d’une unité entière et à moins d’une unité décimale. 


acine cubique à 


Géométrie dans Vespace 

\ 

Du plan et de la ligne droite dans l’espace. — Perpendiculaires et obliques. — 
Droits et plans parallèles. 

Des angles dièdres. — Plans perpendiculaires entre eux. 

Définition des angles trièdres. 

Des polyèdres. — Surface et volume du parallélipipède, du prisme, de la pyra¬ 
mide, du tronc de la pyramide à bases parallèles, du tronc de prisme triangulaire, du 
tronc de prisme (tombereau et tas de pierres). 

Le rapport des volumes de deux polyèdres semblables est égal à celui des cubes de- 
deux arêtes homologues. 

Corps ronds. — Surfaces et volumes du cylindre, du cône et du tronc de cône. — 
Sphère. — Section plane et plan tangent de la sphère. — Surface de la zone. — Surface 
et volume de la sphère. — Cubage d’un tronc d'arbre. — Jeaugeage des tonneaux. 


NioeUement 

(Ce cours se fera en été et sur le terrain, comme l’arpentagè et le levé des plans.) 

Niveau d’eau. — Mire. — Registre des nivellements. — Courbes de niveau.— Plan 
coté. — Lecture des cartes, topographiques. 

Algèbre 

Résolution, sans discussion, de l’équation du second degré à une inconnue. — 
Application à des questions d’arithmétique et de géométrie. 

Principales propriétés des progressions arithmétiques et géométriques. — Usage 
des tables de logarithmes à /} ou 5 décimales. — Applications aux intérêts composés, 
aux annuités, aux extractions de racines. — Usage de la règle à calcul. Usage des 
tables de logarithmes contenant les sinus, cosinus, tangentes. 


comptabilité et tenue des livres 

(Arrêté du 18 août 1893 .) 

Obsercations générales. — L’enseignement du commerce et de la comptabilité sera 
tout à la fois théorique et pratique. Le professeur devra donc placer les documents 
commerciaux sous les yeux de ses élèves, leur faire confectionner les pièces compta¬ 
bles des opérations et appuyer ses leçons de comptabilité de nombreux exercices 
d’application. 
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Il ne perdra pas de vue que les commerçants rémunèrent les débutants en raison 
des services qu’ils peuvent rendre et que leur bon accueil est réservé de préférence 
aux candidats qui, à conditions égales de bonne tenue et d’instruction, sont en posses¬ 
sion d’une belle écriture, chiffrent correctement, calculent vivement et sans faire 
d’erreurs. Il devra donc s’efforcer, tout particulièrement, d’obtenir une belle calligra¬ 
phie (anglaise, ronde, bâtarde) dans la mise au net des exercices de comptabilité, de 
correspondance commerciale et d’arithmétique. De même, il exercera fréquemment 
ses élèves au calcul rapide, mental et écrit. Enfin, il s’attachera à montrer l'utilité de 
la pratique comptable rationnellement ordonnée, non seulement pour les commer¬ 
çants, les fabricants et les agriculteurs, mais aussi pour les particuliers et chefs de 
famille, en général. 

DEUXIÈME ANNÉE 
(Une heure par semaine*) 

• Commerce 

Différentes sortes de commerce. 

Differentes sortes de commerçants et intermédiaires. 

Des échanges. 

Documents relatifs aux échanges. * 

Du règlement des échanges. 

Des transports. — Formalités. — Documents. 

Comptabilité 

Des principaux termes de comptabilité. — Doit. Avoir. Débit. Crédit. Entrée. 
Sortie. — Comptabilité. Tenue de livres. — Comptable. Teneur de livres. 

Du compte. — Théorie. Exercices pratiques raisonnés. Deux grandes classes de 
comptes : comptes des choses, ou des valeurs composant l’inventaire des entreprises ; 
comptes des personnes, ou des tiers en rapports d’affaires avec les entreprises. 

Du journal. —■ Journaux ou livres auxiliaires analytiques.— Rapports des jour¬ 
naux auxiliaires avec les grands livres auxiliaires. 

Du grand livre. — Grands livres auxiliaires. — Rapports des journaux auxiliaires 
avec les grands livres auxiliaires. 

Comptabilité des non-commerçants . — Nécessité d’écrire ses recettes et ses dépen¬ 
ses. — Agenda. — Livre de caisse, à colonnes de dépouillement par nature de recettes 
et de dépenses et servant de journal et de grand livre.— Suite de dépenses et de 
recettes portées sur ce livre. — Ecritures de clôture d’exercice. — Détermination des 
résultats. — Balance. — Bilan. 


TROISIÈME ANNÉE 
(Une heure par semaine.) 

i 

Comptabilité 

Classification et analyse des comptes. — Expression mathématique des opérations 
commerciales. — De la classification des comptes qui en résulte : i° Comptes du 
capital nominal ; a 0 Comptes des valeurs ou moyens d’action des entreprises ; 3 ° 
Comptes des tiers débiteurs ou créditeurs; 4 ° Comptes des résultats d’exploitation. 

Du journal. — Journal général ou synthétique. — Formules diverses d’articles de 
journal. Utilité d’additionner les journaux auxiliaires et lejournal général. 

Du grand livre et des comptes collectifs. — Grand livre général. — Grands livres 
auxiliaires. — Rapports du journal général et du grand livre général. — Des comptes 
collectifs: leur utilité, leur fonctionnement. 

De la balance d'écritures et du chiffrier-balance. — Concordance du journal et du 
grand livre obtenue par la balance. — Utilité et fonctionnement du chiffrier-balance. 

Inventaire. Bilan. — Balance d’inventaire. — Inventaire d’ordre ou récolement 
des valeurs. — Régularisation d’inventaire. — Amortissement. — Bilan. — Livre des 
inventaires. 

Exercices pratiques 

Comptabilité des non-commerçants. — Inventaire d’entrée, donnant la composition 
du capital. — Ouverture des comptes conformément à cet inventaire et dans l’ordre 
de la classification. — Suite d’opérations comprenant recettes, dépenses, placements à 
la caisse d’épargne, achat de mobilier, d’outils, souscriptions d’actions à une société 
coopérative, etc. — Clôture d'exercice : Inventaire. Bilan. 
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Comptabilité commerciale . — Inventaire d’entrée donnant la composition du capital. 

— Ouverture des comptes conformément à cet inventaire et dans l’ordre de la classi¬ 
fication. — Suite d’opérations (une opération de chaque nature) comprenant achats, 
ventes, retours, règlements au comptant et à terme, entrée et sortie d’effets à recevoir; 
sortie et rentrée d’effets à payer. — Clôture d'exercice : Inventaire des existants. 
Balance d’inventaire. Régularisations de comptes. Bilan. — Fermeture et réouverture 
des comptes. 

Notions de législation commerciale 

Des différentes sociétés commerciales. — Des effets de commerce. — Des valeurs 
mobilières. — De la juridiction commerciale. 

PHYSIQUE ET CHIMIE 
(Deux heures par semaine dans les trois années.) 

Observations générales. — Dans toutes les années, le cours de physique et de chi¬ 
mie sera essentiellement expérimental. 

Physique 
PREMIÈRE ANNÉE 

Chaleur. — En général, les corps se dilatent sous l’influence de la chaleur. — 
Expériences simples. — Ils se dilatent inégalement. 

Température. — Thermomètre à mercure. — Graduation. — Echelle centigrade. 

— Thermomètres à maxima et à minima. 

Faire comprendre aux élèves que les différents corps exigent des quantités de 
chaleur différentes pour/que leur température s’élève d’un même nombre dé degrés. 
Définir la calorie et la chaleur spécifique. 

Notions sur les changements d’état. — Fusion. — Dissolution. — Solidification, 
Notions sommaires sur la chaleur rayonnante et la conductibilité. — Applications 
pratiques. 

Principales sources de chaleur. 

Lumière. Corps lumineux, transparents, opaques. 

La lumière se propage en ligne droite. — Rayon lumineux. 

Réflexion de la lumière.— Miroirs plans, leurs propriétés déduites de l’expérience. 
Réfraction de la lumière. — Expériences simples. 

Déviation produite par un prisme sur la direction d’un rayon de lumière simple. 
Etablir par des expériences simples les propriétés principales des lentilles sphéri¬ 
ques. 

Dispersion de la lumière. — Expériences simples. — Couleurs des corps. 

Son. — Production, propagation, réflexion. — Echo. 

Magnétisme. — Aimants naturels et artificiels. — Pôle nord, pôle sud. — Actions 
réciproques des pôles des aimants. — Aimantation du fer doux et de l’acier. — Action 
de la terre sur les aimants. — Boussole. 

. DEUXIÈME [ANNÉE 

Pesanteur. — Direction de la pesanteur. — Fil à plomb. — Verticale, horizontale. 

— Pesées. — Notions élémentaires sur le pendule. 

Liquides en repos. —Démonstration expérimentale de leurs principales propriétés, 
des pressions qu’ils exercent. — Principe d’Archimède. — Applications. 

Gaz. — F’orce élastique et pesanteur des gaz. — Pression atmosphérique, — Baro¬ 
mètres. — Loi de Mariotte. — Manomètres. — Interprétation des indications des ma¬ 
nomètres industriels. 

Poids spécifiques. — Pompes. — Siphon. 

Chaleur. — vaporisation dans le vide. — Evaporation. — Ebullition. — Force 
élastique de la vapeur d’eau. 

Notions élémentaires sur la machine à vapeur. 

Vapeur d’eau dans l’atmosphère. — Brouillards. — Nuages. — Pluie. — Rosée, 
etc. 

Electricité, — Production par le frottement, par l’influence. Pouvoir des pointes. 

— Electroscope. — Bouteille de Leyde. — Electricité atmosphérique. — Paratonner¬ 
res. 

Pile électrique. Ses propriétés principales établies par l’expérience. Courant élec¬ 
trique. — Résistance électrique. — Eclairage électrique. — Galvanoplastie. 



556 


ENCYCLOPÉDIE MUNICIPALE 


Action d’un courant sur un aimant. Notions sur le galvanomètre et ses usages. 

Aimantation par les courants. — Electro-aimants. — Principe du télégraphe. 

TROISIÈME ANNÉE 

Notions très élémentaires sur les forces, le travail et les machines simples (levier, 
balance, romaine, poulie, treuil). — Unités de force et de travail. 

Transformation de la chaleur en travail, et réciproquement. Description des prin¬ 
cipaux instruments d’optique. 

Notions sur l’induction. — Principes sur lesquels repose le fonctionnement des ma¬ 
chines d’induction. — Applications. —Téléphones. —Microphones. 

Qualités du son ; hauteur. — Intervalles musicaux. — Intensité. — Timbre. 


Chimie 

PREMIÈRE ANNÉE 

Corps simples. - Montrer par des expériences simples qu’ils peuvent s’unir entre 
eux et former des corps composés. — Distinction entre le mélange et la combinaison. 
Exemples simples. 

Acides. Bases. Corps neutres, définis par les réactifs colorés. Métalloïdes. — Mé¬ 
taux. — Sels. 

Air atmosphérique. — Oxygène. — Azote. — Combustion. — Eau. — Notions sur 
sa composition. — Propriétés principales de l’eau. Hydrogène. — Applications. 

Carbone. — Charbons naturels et artificiels. Principaux combustibles. 

Notions sur l’acide carbonique et l’oxyde de carbone. Leur action sur l’économie. 

Notions sur la silice et les principaux silicates. 


DEUXIÈME ANNÉE 

Le professeur fera une révision rapide du cours de première année, révision sur 
laquelle il s’appuiera pour établir les règles de la nomenclature, les généralités et les 
lois principales. — Usage des formules chimiques avec la notation atomique. — Mon¬ 
trer par des exemples simples qu’elles sont la représentation symbolique des corps, 
Ae leur composition et des réactions chimiques. 

Notions sur l’acide azotique et l’ammoniaqne. 

Notions sur le phosphore. — Allumettes chimiques. 

Notions sur l’acide phosphorique. — Phosphates employés en agriculture. 

Soufre. — Acide sulfureux. — Application au blanchiment de la laine et de la soie, 
au soufrage des tonneaux, etc. 

Acide sulfurique. — Applications principales. Acide sulfhydrique. 

Chlore. — Application au blanchiment du lin et du coton. 

Acide chlorhydrique. 

Action de l’oxygène, du soufre, du chlore et des acides sulfurique, chlorhydrique 
et azotique sur les métaux usuels. (On citera, à cette occasion, les oxydes, sulfures, 
chlorures et sels importants par leurs applications.) 

Potasses et soudes du commerce.—Applications au blanchissagè. — Azotates de 
potasse et de soude. — Notions sur la nitrification. — Applications. 

Sel marin. — Sel gemme. 

Chaux. — Mortiers. — Ciments. —Verreries et poteries. 

Carbonate de chaux. — Sulfate de chaux. — Plâtre. — Applications. 

Notions sur les métaux usuels. 

TROISIÈME ANNÉE 

Matières organiques. — Leur composition. 

Notions sommaires sur les principaux carbures d’hydrogène. — Gaz d’éclairage. 

Alcool ordinaire. Fermentation alcoolique. 

Application à la fabrication de l’alcool, du vin, de la bière et du cidre. 

Ether ordinaire. 

Indiquer qu’il y a d’autres alcools que l’alcool ordinaire. 

Notions sur les acides organiques les plus communs. 

Acide acétique. — Vinaigre. — Acide ozaliqne. 

Acide tartrique. — Acide tannique ou tanin. — Application au tannage. 

Corps gras. — Saponification. — Bougies stéariques. 

Sucres de canne et de betterave. 
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Amidon. —Fécules.—Farines. —Panification. » 

Cellulose. — Papier. ' ‘ 

Notions sur les principales matières albuminoïdes. 

Principales matières alimentaires. — Leur conservation. 

Nota. — Le professeur devra appliquer aux industries locales les connaissances ac¬ 
quises par ses élèves, leur faire autant que possible, visiter des usines. Un compte 
rendu de chaque visite devra être fait par les élèves. - - . . 

, * * * 

’ HISTOIRE NATURELLE ET HYGIÈKTE 

(Une heure par semaine dans les trois années). 

Zoologie 

• 4 * ” ’ . t ■ * 

PREMIÈRE ANNÉE 

. r~ 

Notions très élémentaires sur l’organisation de l’homme, prise comme terme de 
comparaison. Grandes divisions du règne animal (le professeur choisira comme exem¬ 
ple pour chaque groupe une espèce bien connue qui lui servira de type auquel il com¬ 
parera les espèces voisines. Il insistera sur l’histoire de l’animal, ses mœurs, son ré¬ 
gime, ses caractères extérieurs). 

Vertébrés. Mammifères, exemples choisis parmi les divers ordres. 

Chauve-souris. Taupes, hérissons, musaraignes. Rats, souris, mulots, campagnols, 
écureuils, marmottes, loirs, lapins, lièvres. Chiens, loups, renards, martres, fouines, 
belettes, loutres, chats, blaireaux, ours. Bœufs, moutons, chèvres, cerfs. Chevaux, 
ânes. Sangliers, porcs. Eléphants. Baleines. 

Oiseaux, caractères essentiels. — Exemples choisis parmi les principaux ordres. — 
Rapaces, utilité des chouettes et des hiboux. — Pies et coucous. — Passereaux insec¬ 
tivores : les services qu’ils rendent. —Hirondelles, martinets, fauvettes. —Passereaux 
granivores, moineaux. — Pigeons. — Oiseaux de basse-cour. — Cigognes, hérons. — 
Cygnes, oies, canards. 

Reptiles. — Caractères essentiels. — Lézards. — Couleuvres et vipères.— Tortues. 

Batraciens. Métamorphoses de la grenouille. 

Poissons, caractères essentiels. Importance des poissons au point de vue de l’ali¬ 
mentation, principales espèces comestibles. 

Insectes, caractères essentiels. —Métamorphoses des papillons. — Histoire du 
hanneton, de l’abeille, de la fourmi. — Espèces nuisibles. 

Arachnides et crustacés. — Notions très sommaires. 

Vers, caractères essentiels. — Vers de terre. — Sangsues. 

Mollusques. Colimaçons. — Huîtres. 

Zoophytes. Quelques mots sur les animaux les plus simples. — Corail. Eponge. 


. DEUXIÈME ANNÉE 

Le professeur, dans la description des organes, prendra comme exemples 

ceux du corps humain 


Fonctions de nutrition. — Subdivision de ces fonctions. 

Digestion. — Appareil digestif. — Dentition. — Notions très sommaires sur les 
modifications de l’appareil digestif dans les groupes les plus importants.- 

Circulation. —Appareil circulatoire. — Cœur. — Artères et veines. — Mécanisme 
de la circulation. — Notions très sommaires sur les modifications de l’appareil circula¬ 
toire dans les groupes les plus importants. -■ 

Respiration. — Appareil respiratoire, combustion respiratoire. — Notions très 
sommaires sur les modifications de l’appareil respiratoire dans les groupes les plus 
importants. 

Chaleur animale. — Animaux dits à sang chaud et à sang froid. 

Absorption et exhalation. 

Sécrétions. — Glandes simples; glandes composées ; principales sécrétions (urine, 
sueur, lait). 

Coup d’œil sur l’ensemble des phénomènes de nutrition ; pertes et gains de l’orga¬ 
nisme. 

Fonctions de relation. — Leur rôle. 

Système osseux. — Composition, forme et mode d’articulation des os. — Descrip¬ 
tion sommaire du squelette. 

Système musculaire. — Action des muscles. — Locomotion. Modifications de 
l’appareil locomoteur pour servir à la marche, la course, la reptation, la natation et 
le voL 
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Système nerveux. — Encéphale; moelle épinière. — Nerfs. — Description rapide 
des organes des sens (œil, oreille, peau). — Appareil vocal. 

TROISIÈME ANNÉE 

Grandes lignes de la classification zoologique. — Caractères des embranchements. 
Caractères des classes de l'embranchement des vertébrés. 

Mammifères. — Division des mammifères en ordres. — Mammifères utiles et 
nuisibles. — Fourrures et lainages. 

Oiseaux. — Principaux groupes. — Espèces utiles et nuisibles. — Usages de la 
plume. 

Reptiles et batraciens. — Espèces utiles et nuisibles. 

Poissons. — Poissons osseux et cartilagineux. Organisation. — Principaux 
groupes. 

Mollusques. — Notions sommaires sur leur organisation. — Principaux groupes. 

— Mollusques utiles. 

Articulés et annelés. — Insectes. — Notions sommaires sur l’organisation des 
insectes. Métamorphoses. — Très courte revue des principaux ordres, en se bornant 
à l’indication des espèces utiles et nuisibles. — Insister sur les abeilles, les hannetons, 
les pucemns et le phylloxéra. — Arachnides. — Crustacés. — Espèces comestibles. 
Annélides (lombric et sangsue). — Quelques mots sur les vers intestinaux. 
Zoopliytes et protozoaires. — Notions succinctes. 

Hygiène 

(Programme modifié par arrêté du 9 mars 1897 ) 

TROISIÈME ANNÉE 
(Douze leçons d’uné heure chacune) 

L’eau. — Les diverses eaux potables : eau de source, eau de rivière, eau de puits. 

— L’eau de source seule est pure ; toutes les autres peuvent être contaminées ; modes 
de contamination. 

Les moyens de purifier l’eau potable: filtration, ébullition. 

L’air. —De la quantité d’air nécessaire dans les habitations, etc. Dangers de l’air 
confiné. — Renouvellement de l’air. — Ventilation. — Altération de l’air par les 
poussières, par les gaz. Voisinage des marais. 

Les aliments. — Falsifications principales des aliments usuels, solides et liquides. 
Viandes dangereuses: parasitisme et germes infectieux (trichinose, ladrerie, 
charbon, tuberculose) ; viandes putréfiées (intoxication par la viande du porc, les 
saucisses). 

Les boissons: i° Boissons aromatiques (thé, café). 

2° Boissons fermentées (cidre, bierre, vin); action des boissons fermentées; effets 
nuisibles de l’abus de ces boissons sur la santé. 

3 ° Boissons distillées : eau-de-vie. Effets nuisibles de leur usage habituel. 

4 ° Boissons alcooliques additionnées d’essences : absinthe et autres liqueurs 
prétendues apéritives et digestives. — Graves dangers de leur usage. 

L’ivresse et l’alcoolisme. — Influence de l’alcoolisme des parents sur la santé des 
enfants. 

Les maladies contagieuses. — Qu’est-ce qu’une maladie contagieuse ou transmis¬ 
sible? Exemple : une maladie-type dont la transmission est expérimentalement facile. 
Le charbon, expérience de M. Pasteur. 

Indication rapide des principales maladies contagieuses de l’homme ; voies de 
transmission : l’air, l’eau, l’appareil respiratoire, l’appareil digestif. 

Teigne, gale, fièvres éruptives, variole, rougeole, scarlatine, tuberculose. 
Vaccination. Revaccination. — Mortalité par variole. 

Mesures de préservation. — Prophylaxie. — Désinfection. — Propreté corporelle. 
Conditions de salubrité d’une maison. — La maison salubre, la maison insalubre. 

— Fosses d’aisances. 

Les maladies transmises par les déjections humaines : fièvre typhoïde, choléra. 
Notions de police sanitaire des animaux. — Maladies transmissibles à l’homme. 
La rage, la morve, le charbon, la tuberculose. 

Abatage, enfouissement. (Loi du 21 juillet 1881 sur la police sanitaire des animaux). 


PREMIÈRE ANNÉE 

Caractères des végétaux. — Étude sommaire de la plante. — Forme, structure, 
fonctions des différentes parties. — Racines, tiges, feuilles, fleurs. — Développement 
de la plante. — Plantes annuelles, bisannuelles, vivaces. 
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Étude détaillée de quelques espèces, au point de vue des caractères fournis par les 
différentes parties de la plante. — Procédés de détermination appliqués a des végétaux 
très communs recueillis dans le jardin de l’école ou rencontrés dans les promenades 
faites sous la direction du maître. Commencer, autant que là saison le permettra, par 
des polypétaies à grandes fleurs, dont toutes les parties sont plus distinctes. Choisir 
pour l’étude de chaque groupe une plante à la fois bien connue et bien caractéristique. 

Quelques notions sur les plantes dites cryptogames : fougèi'es, prêles, mousses, 
champignons. 

Faire voir comment on a pu répartir les plantes de la même manière' que les ani¬ 
maux et arriver à une classification. 

DEUXIÈME ANNÉE 

Notions plus précises et plus approfondies sur la structure et les fonctions des 
organes. — Faire voir sur des planches ou au moyen d’un microscope la constitution 
des differents éléments végétaux : cellules, fibres, vaisseaux ; leur agencement pour 
former des tissus. 

La racine. — Diversité de formes et de structure ; modifications par la culture ; 
fonctions des racines. — Emploi des racines dans l’agriculture et dans l’industrie. 

La tige.— Diversité de formes et de structure. — Développement; bourgeons, 
rameaux. Tiges utiles et produits fournis par la tige à l’agriculture et à l’industrie. 

La feuille. — Ses parties, ses modifications de forme. 

La fleur. — Ses différentes parties ; leurs modifications ; caractères qu’elles four¬ 
nissent pour leur détermination. — Emploi des fleurs dans l’industrie. 

Le fruit. — Origine, développement. — Parties constituantes et leurs modifications. 

— Transformations obtenues par la culture. — Emploi des fruits et des graines pour 
l’alimentation et pour l’industrie. 

Fonctions de nutrition : absorption, circulation, respiration, sécrétion. 

Reproduction. — Différents modes de multiplication de la plante. — Notions 
sommaires sur la greffe, le marcottage et le bouturage, avec exercices pratiques, 
autant que possible. — Modifications. — Transformations obtenues par la culture. — 
Emploi des fruits et graines pour l’alimentation et dans la médecine. 

Classification. — Grandes divisions. — Formation des groupes naturels ou familles. 

— Application des caractères fournis par les différentes parties.de la plante à la déter¬ 
mination des espèces; usage des flores et des synopsis. — Herborisation. — Récolte, 
préparation et conservation des échantillons. — Formation des herbiers. — Étude 
spéciale des espèces utiles, dangereuses et des espèces caractérisant la flore locale. 

TROISIÈME ANNÉE 

(Complément du cours de première année et du cours de deuxième année 

avec plus d’extension) 

Revue des familles naturelles. On fera porter les développements sur les groupes 
qui offrent un intérêt plus particulier pour chaque région, et tout spécialement sur les 
espèces qui sont l’objet des cultures les plus importantes. 

Continuation des promenades botaniques. — Étude sur place des circonstances qui 
favorisent la végétation et la multiplication de cezTaines espèces. 

Géologie 

PREMIÈRE ANNÉE 

Caractère des minéraux. — Etude de quelques espèces utiles, très répandues et 
d’une détermination facile. — Etude de quelques roches simples ou composées 
appartenant à la localité. — Arrangement des roches ; idée de leur différents.modes 
de formation. — Phénomènes actuels, effets qu’ils produisent ; ce qu’on en peut 
déduire relativement à l’action des phénomènes anciens. — Chaleur centrale, 
tremblements de terre, volcans et produits volcaniques ; quelques notions très 
élémentaires sur la constitution de l’écorce terrestre. — Terrains ignés. — Terrains 
sédimentaires. 


DEUXIÈME ANNÉE 

Espèces minérales les plus importantes au point de vue de l’industrie et de 
l’agriculture. On insistera sur celles qui se trouvent abondamment dans la région et 
qui y sont utilisées. — Coinbustiles tels que la houille, la tourbe. — Minerais divers 
fournissant le fer, le cuivre, le plomb, le zinc. — Richesse minière de la terre. — 
Phosphates employés en agriculture. — Gypse. —Argileset marnes. — Terre à poterie. 
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TROISIÈME ANNÉE 

; Esquisse de la classification des terrains et de leur ordre chronologique de formation 
et de superposition. On insistera seulement sur les terrains particuliers à la région. 

Terrains ignés. — Leur origine ; leurs variétés ; forme sous laquelle ils se 
présentent. — Soulèvement et affaissement du sol, origines des montagnes et des 
vallées. 

Terrains sédimentaires. — Origine ; caractères, stratification et succession. — 
Indication des terrains les plus importants par les matériaux qu’ils fournissent à 
l’industrie et à l’agriculture. — Fossiles ; renseignements qu’ils nous donnent sur 
l’apparition successive des êtres organisés. 

Carte géologique de la France et particulièrement de la région. 


AGRICULTURE ET HORTICULTURE THÉORIQUES 
(Une heure par semaine dans les trois années) 

PREMIÈRE ANNÉE 

Sol. — Sous-sol. — Modifications en vue de la culture. — Instruments aratoires. 
— Différentes opérations de la culture. 

Etude de la plante au point de vue agricole. Agents naturels de la végétation. 
Animaux domestiques. Insectes utiles et nuisibles. 

Jardin. — Outils. — Principales opérations de l'horticulture. 

DEUXIÈME ET TROISIÈME ANNÉES 

Le sol et les eaux. — Assainissement. -— Drainage et irrigations. 

Opérations et instruments de la grande culture. 

Cultures particulières à la région. 

Prairies naturelles et artificielles. — Viticulture. 

Grand et petit bétail. — Basse-cour. — Apiculture et sériciculture. 

Jardinage. — Jardin potager ; jardin fruitier ; travaux et produits. 

Notions de sylviculture. 

Economie agricole. 

Comptabilité agricole. 


DESSIN ET MODELAGE 
(Trois heures par semaine dans les trois années). 

(Les professeurs s'inspireront clés directions données par l’inspection du dessin.) 

PREMIÈRE ANNÉE 

Dessin géométrique. — Tracés géométriques, raccordements de lignes exécutées au 
moyen des instruments. — Applications à des motifsde décoration de surfaces planes, 
lavis de quelques exercices. 

Dessin à main levée. — Nombreux croquis cotés (représentation géométrale) ; dessin 
à vue (représentation perspective) ; dessin d’ornement d’api'ès le relief. 

Modelage. — Premiers exercices d’après des ornements à faible relief et d’après 
croquis cotés. 

DEUXIÈME ANNÉE 


Dessin géométrique. — Exercices élémentaires sur les projections ; ornements 
d’architecture. 

Dessin à main levée d’après des fragments d’architecture. 

Modelage. — Révision de première année ; exercices d’après le plâtre (Collection 
officielle). 

TROISIÈME ANNÉE 


Dessin géométrique. — Intersections de solides dans les cas simples ; développe¬ 
ments de surfaces. — Epures d’après croquis cotés. — Notions de perspective linéaire. 
Dessin à mainlevée d’après les plâtres de la collection officielle. 


TRAVAUX MANUELS ET AGRICOLES 
(Quatre heures par semaine dans les trois années) 


I. — Travaux d’atelier 

Règle générale : Tout exercice doit être l’application d’un croquis coté ou d’un 
dessin à l’échelle. 
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PREMIÈRE ANNÉE 

Ateliers du bois. — Exercices élémentaires au moyen des outils suivants : d’abord, 
petite scie, plané, râpe, lime et presse ; ensuite, ciseau plat, outils à tracer et scies 
diverses. — Premiers exercices de corroyage et de tours. —Application à la confection 
de quelques objets utiles (caisses à fleurs, boîtes). 

Atelier du fer. — Petits travaux, de forme géométrique, en fil de fer. — Premiers 
exercices àu burin, à la lime et à la forge. 

DEUXIÈME ANNÉE 

Ateliers du bois. — Corroyage suite. — Principaux assemblages de menuiserie. 
— Application à la confection d’objets utiles. 

Atelier du fer. —Suite des exercices de lime, burin, bédane et forge. — Applications 
simples. 

TROISIÈME ANNÉE 

Extension et compléments des programmes précédents pour chaque section. 

II. — Travaux agricoles el horticoles 

PREMIÈRE ANNÉE 

Les élèves seront associés comme aides aux travaux des autres années, 

DEUXIÈME ET TROISIÈME ANNÉES 

Travaux de printemps et d’été. — Principales opérations de jardinage. — Cultures 
démonstratives. — Greffes. — Expériences comparatives de cultures : plantes de 
variétés diverses avec même engrais, mêmes plantes avec engrais différents. — Carrés 
et champs de démonstration. 

Cultures spéciales selon les régions. 

Travaux d’hiver. — Préparation de produits utilisés en agriculture; chaux sous ses 
diverses formes, sel de cuivre, etc. ; chaulages, sulfatages, etc. : étude expérimentale 
des éléments d’une terre, d’un terreau, d’une cendre et des principaux engrais (les 
expériences seront simplement qualitatives). 

Dosage du calcaire d’un sol, de l’alcool d’un vin, etc. 

CHANT 

(Une heure par semaine dans les trois années) 

PREMIÈRE ANNÉE 

Exercices généraux, au tableau, d’intonation et de mesure. 

Intervalles et rythmes. 

Dictées orales et écrites en do majeur d’abord ; puis dans les tons voisins, quand 
l’oreille sei'a bien formée à reconnaître les sons de la gamme naturelle. 

Exercices de lecture de solfèges gradués. Ne pas négliger de faire solfier les élèves 
séparément. 

Etude des principaux tons majeurs et de la mineur. 

Exercices de prononciation et de diction. 

Chants scolaires à deux voix. 

DEUXIÈME ANNÉE 

Comparaison des intervalles : déplacements de la tonique et génération de la 
gamme. 

Notation usuelle et ses habitudes. Usage pratique des clefs de sol et de fa et des 
plus usitées. 

Dictées et solfèges faciles dans les principaux tons majeurs et leurs relatifs mineurs, 
en clef de sol d’abord, et, dans les écoles de garçons seulement, en clef de fa ensuite. 

Chants scolaires à deux voix. 


TROISIÈME ANNÉE 

Reprise des mêmes exercices de seconde année, à un degré plus élevé ; lecture, dic¬ 
tion, intonation, mesure, dictées. 

Chants scolaires à deux ou plusieurs voix. 

Choisir des passages dans les œuvres les plus populaires des grands maîtres ; les 
faire étudier et chanter, avec accompagnement s’il est possible. Donner quelques brè¬ 
ves notions sur les auteurs. 


36 
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GYMNASTIQUE ET EXERCICES PHYSIQUES 

(Deux heures par semaine dans chaque année) 

PREMIÈRE ANNÉE 

Jeux. — Promenades scolaires. — Exercices d’ordre (formation des rangs, marches, 
ruptures et rassemblements, doublement et dédoublement). — Marches rythmées. — 
Evolutions à la course cadencée. — Mouvements d’ensemble avec et sans instruments 
(haltères, barres, massues). 

Exercices de boxe, de bâton, de canne. — Exercices deux à deux avec cordes ou 
barres. — Exercices de suspension allongée et de suspension fléchie aux échelles 
(échelle horizontale, échelle inclinée, échelle avec planche dorsale, échelles jumelles). 
— Perches verticales fixes par paire. — Poutre horizontale. — Mât vertical. — Plan¬ 
che inclinée. — Sauts divers, à 1 ‘exclusion du saut en profondeur. — Natation. 

DEUXIÈME ANNÉE 

Jeux et mêmes exercices que ci-dessus. — Complément des exercices d’ordre. — 
Complément des exercices de boxe, de canne, de bâton. — Escrime. — Courses de 
vélocité à petite distance. — Sauts en profondeur. — Sauts avec appui des mains. 

TROISIÈME ANNÉE 

Jeux et mêmes exercices que ci-dessus. — Sauts à la perche. — Exercices de réta¬ 
blissement. 


v 

DEUXIÈME PARTIE 

PROGRAMME DES SECTIONS PROFESSIONNELLES 

(Deuxième et troisième années) 

Education morale 

(Une heure par semaine dans chaque année) 

Pour les trois sections : industrielle, commerciale, agricole, mêmes programmes 
que ceux de l’enseignement général. 

Langue Française 

(Deux heures par semaine dans chaque année) 

A partir de la seconde année, les élèves des sections industrielle, commerciale, 
agricole, ne prennent plus part qu'à la leçon de lecture chaque semaine et, de deux 
semaines l’une, à la classe de dictée ou de composition française alternativement. 

Les programmes sont les mêmes que ceux de l’enseignement général. 

Ecriture 

(Une heure par semaine dans chaque année) 

Mêmes programmes que l’enseignement général. 

Histoire et instruction civique 

(Une heure par semaine dans chaque année) 

Pour les trois sections, mêmes programmes que ceux de l’enseignement général, 
sauf les réductions que le professeur jugera à propos d’apporter dans les développe¬ 
ments du cours à l’usage des élèves des sections professionnelles. 

Géographie 

(Section industrielle et agricole une heure par semaine dans chaque année 
Section commerciale deux heures par semaine dans chaque année) 

Pour les sections industrielle et agricole, mêmes programmes que ceux de l’ensei¬ 
gnement général. 

Pour la section commerciale, deux heures au lieu d’une étant consacrées par 
semaine à l’enseignement de la géographie tant en deuxième qu’en troisième année, 
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le professeur, tout en suivant le programme général, emploiera l’heure supplémentaire 
qui lui est accordée à étudier plus complètement avec les élevés de cette section la 
géographie commerciale de la France ainsi que des principaux pays de l’Europe ; il 
consacrera le surplus du temps qui lui restera à l’étude des autres parties du globe, 
mais en s’attachant surtout à leurs relations commerciales avec la France. L’étude 
approfondie de la géographie commerciale des pays des deux Amériques se fera en 
seconde année. 


ILangoes vivantes 

(Section commerciale, quatre heures par semaine) 

Même programme que pour l’enseignement général. 

On insistera sur les applications pratiques ; lecture et établissement de pièces com¬ 
merciales telles que factures, comptes de vente, lettres de voiture, connaissements, 
effets de commerce, etc. Quand il sera possible, on exercera les élèves à la lecture de 
lettres manuscrites ou de copies autographies. On donnera une grande importance à 
la traduction en langue étrangère de lettres commerciales. — Les exercices de conver¬ 
sation viseront particulièrement l’utilité à en retirer dans le commerce de la région. 

Mathématiques 

( Section commerciale et section agricole deux heures par semaine. — Section industrielle 

trois heures par semaine) 

Pour les sections commerciale et agricole, même programme que celui de l’ensei¬ 
gnement général; mais les élèves de ces sections n’ayant que deux heures au lieu de 
trois, le professeur devra faire porter les réductions nécessaii'es, principalement sur 
les développements théoriques de l’arithmétique et de la géométrie et sur les exercices 
de révision et d’interrogation particulièrement nécessaires aüx élèves de l’enseigne¬ 
ment général et à ceux de la section industrielle. 

Pour les élèves de la section industrielle qui se préparent au concours pour l’admis¬ 
sion aux écoles des arts et métiers, l’école des apprentis-mécaniciens et à celles des 
élèves mécaniciens de la flotte, il sera organisé des cours supplémentaires ayant pour 
objet cette préparation spéciale. Le programme ci-après servira de base à ces cours : il 
esta remarquer que ce programme, sort entièrement des limites de l’enseignement pri¬ 
maire supérieur proprement dit et ne se justifie que par les exigences du concours : 


Arithmétique 

Puissances. — Calcul des exposants entiers. 

Division par un produit de plusieurs facteurs ; cas où les divisions successives ne 
se font pas exactement. 

Recherche du plus petit commun multiple de deux nombres à l’aide du plus grand 
commun diviseur. 

Un nombre n’est décomposable qu’en un seul système de facteurs premiers. 

Si deux nombres sont premiers entre eux, leurs puissances sont premières entre 
elles. 

Tout nombre divisible séparément par deux autres, premiers entre deux à deux, est 
divisible par leur produit. 

Application de la décomposition en facteurs premiers à la recherche des diviseurs 
d’un nombre. 

Fractions périodiques. Conditions nécessaires et suffisantes pour qu’une fraction 
irréductible puisse être convertie exactement en décimales, ou donner lieu à une frac¬ 
tion périodique, simple ou mixte. 

Extraction delà racine carrée d’un nombre entier ou fractionnaire : i° à moins d’une 
unité ; 2° à moins de — Définition de la racine m ième d’un nombre qui n’est pas 
une puissance m ièrae exacte. 

Extraction de la racine cubique d’un nombre entier ou fractionnaire : i° à moins 
d’une unité; 2 0 à moins de i. 


Géométrie 

Notions sur les polygones étoilés. 

Conditions d’égalité des angles trièdres. — Trièdres supplémentaires.— Limites 
de la somme des faces et des dièdres dhin trièdre. — Conditions pour qu’on puisse 
former un trièdre avec trois faces données ou trois dièdres donnés. 
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A Igèbre 

Exposé très sommaire de la division des polynômes. — Reste de la division 
d’un polynôme entier en x par x — a. — Applications. — Division de æ ni ±a m par 
x~^~a : 

Fractions algébriques. — Exposant zéro ; exposant négatif. Calcul des radicaux. — 
Exposants fractionnaires. 

Equation du i er degré. — Principes généraux relatifs aux équations. — Résolu¬ 
tion de deux ou de plusieurs équations du i ep degré. Discussion complète des formu¬ 
les auxquelles conduit la résolution de deux équations ,à deux inconnues. — Pro¬ 
blèmes du i cr degré; exemple de discussion.— Cas d’impossibilité etd indétermination 
— Interprétation des quantités négatives. — Principes fondamentaux sur les inéga¬ 
lités. 

Equation du second degré à une inconnue. — Propriétés des termes de cette équa¬ 
tion. — Discussion de cette équation. 

Comptabilité et tenue des livres 

(Arrêté du 18 août 1893.) 

I. SECTION COMMERCIALE 

(Section commerciale : trois heures par semaine, Section industrielle : 
deux heures par semaine. Section agricole: une heure par semaine.) 

, Deuxième année. — Commerce. — Comptabilité 

Commerce 


Différentes sortes de commerces. 

Différentes sortes de commerçants et intermédiaires. 
Des échanges. 

Documents relatifs aux échanges. 

Du règlement des échanges. 

Des transports, formalités, documents. 


Comptabilité 


Des principaux termes de comptabilité . — Doit. Avoir.'Débit. Crédit. Entrée. Sor¬ 
tie. Comptabilité. Tenue de livres. — Comptable. Teneur de livres. 

Du compte . — Théorie. Exercices pratiques et raisonnés. Deux grandes classes de 
comptes ; comptes des choses ou des valeurs composant la valeur des entreprises; 
comptes des personnes, ou des tiers en rapport d'affaires avec les entreprises. 

Expression mathématique des opérations commerciales. 

Classification et analyse des comptes. — J° Comptes du capital ; Comptes des 
valeurs ou moyens d’action des entreprises ; 3° Compte des tiers ; 4° Comptes des 
résultats d’exploitation. 

Du Journal. — Journaux ou livres auxiliaires analytiques. — Journal général et 
journal synthétique. — Formules d’articles quotidiens. — Formules d’articles récapi¬ 
tulatifs, ou périodiques. — Utilité d’additionner les journaux auxiliaires et le journal 
général. 

Du grand livre et des comptes collectifs . — Grand livre général. — Grands livres 
auxiliaires. — Rapport des journaux et des grands livres. — Des comptes collectifs; 
leur utilité, leur fonctionnement. 

De la balance d'écriture et du chiffrier-balance. — Concordance du journal et du 
grand livre obtenue par la balance. — Utilité et fonctionnement du chiffrier-balance. 

Inventaire. — Bilan. — Balance d’inventaire. — Inventaire d’ordre ou récolement 
des valeurs. — Régularisation d’inventaire. — Amortissements. —Bilan.— Livre 
des inventaires. 

Exercices pratiques 


i° Comptabilité des non-commerçants 


Suites d’opérations comprenant recettes et dépenses, achats au comptant et à cré¬ 
dits et épargne finale, d’où capital. — Clôture d’exercices. — Bilan. 

Comptabilité du petit capitaliste. — Inventaire d’entrée donnant 
capital. Ouverture des comptes dans l’ordre de la classification. — 
comprenant recettes, dépenses, placements à la Caisse d’épargne, a 
d’outils, souscription d’actions à une société coopérative de consommation, etc. — 
Clôture d'exercice : Inventaire des existants. Balance d’inventaire. Bilan. 


la composition du 
Suite d’opérations 
chat de mobilier, 
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a° Comptabilité commerciale 

Inventaire d’entrée. Ouverture des comptes conforme à cet inventaire et daus l’or¬ 
dre de la classification. — Suite d’opérations comprenant achats, ventes, retours, 
règlements au comptant et à terme ; entrée et sortie d’effets à recevoir; sortie et ren¬ 
trée d’effets à payer, virements de comptes, escomptes et négociations d’effets. — Ba¬ 
lances. — Clôture d’exercice : Inventaire des existants. Balance d’inventaire. Régula¬ 
risation de comptes. —Bilan. — Fermeture et réouverture des comptes. 

TROISIÈME ANNÉE 

Reoision du cours de deuxième année. 

Notions de gestion commerciale. — Organisation d’une maison de commerce. Du 
capital nécessaire. — De la répartition de ce capital en valeurs immobilisées, en va¬ 
leurs disponibles et en valeurs engagées en opérations. — Du crédit. — Des frais 
généraux. — De leur influence sur le prix de revient. — De la comptabilité et de son 
rôle en économie commerciale. — Des devoirs réciproques de l’employé et du com¬ 
merçant. 

Exercices pratiques de troisième année 

i° Comptabilité du petit capitaliste. — Suite d’opérations comprenant, outre les opé¬ 
rations énumérées plus haut, achat et vente de titres; achat et gestion d'un petit im¬ 
meuble ; vente de cet immeuble, etc. — Clôture d'exercice : Inventaire des existants. 
Balance d’inventaire. Amortissements. Régularisations décomptés. — Bilan. 

op Comptabilité commerciale. — Suite d’opérations comprenant : Compte courant 
chez le banquier, versements d’espèces, tirages de chèques ; négociations, escompte et 
encaissement d’effets, achat de valeurs de bourse. — Consignation de marchandises. 

— Opération en compte à demi. — Fonctionnement de compte d'achat, de magasin 
et de vente. — Clôture d’exercice : Inventaire des existants. Balance préparatoire d’in¬ 
ventaire. Régularisation des comptes. Amortissements. Balance définitive. — Bilan. 

— Livre des inventaires. —Fermeture et réouverture des comptes. 

3° Comptes courants et d'intérêts. — Trois méthodes. Calcul par les nombres et les 
parties aliquotes. Exercices raisonnés. 

4° Notions de correspondance commerciale. — Nécessité de traiter les affaires par 
correspondance commerciale. Exercices pratiques se rapportant aux affaires traitées 
dans les exercices de comptabilité commerciale. 


II e SECTION INDUSTRIEULLE 

DEUXIÈME ANNÉE 

Même programme que pour la section commerciale, 2 * année 
(exercices pratiques moins développés). 

TROISIÈME ANNÉE 

Révision du cours de £? e année. * " 

Notions de gestion industrielle. — Organisation d’une fabrique. — Du capital né¬ 
cessaire. De la répartition de ce capital en valeurs immobilisées, en valeurs disponi¬ 
bles ou d’échange et en valeurs engagées en fabrications. —Du crédit. — Eléments 
du prix de revient : Des matières premières, de la main-d’œuvre, des frais généraux. 
— De la comptabilité et de son rôle en économie industrielle. — Des devoirs récipro¬ 
ques de l’employé, de l’ouvrier et du fabricant. 

Exercices pratiques 

i° Comptabilité du petit capitaliste. — Suite d’opérations comprenant, outre les 
opérations énumérées plus haut (voir programme de 2 e année de la section commer¬ 
ciale) achat et vente de titres; achat et gestion d’un petit immeuble; vente de cet im¬ 
meuble, etc. — Clôture d'exercice : Inventaire des existants. Balance d’inventaire. 
Amortissements. Régularisations de comptes. — Bilan. 

2 ° Comptabilité industrielle. — Inventaire d’entrée. Ouverture des comptes con¬ 
forme à cet inventaire et dans l’ordre de la classification. — Suite d’opérations com¬ 
prenant achat de matières premières et transformation de la matière première en 
produits fabriqués. — Répartition périodique de la main-d’œuvre et des frais géné¬ 
raux dans les comptes de fabrication. Fonctionnement des comptes d’achat, de ma¬ 
gasin et de vente. — Clôture de l’exercice : Inventaire général des existants.—Balance 
préparatoire d’inventaire. — Régularisation de comptes. Amortissements. — Balance 
définitive. Bilan. Livre des inventaires. — Fermeture et réouverture des comptes. 
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3° Comptes courants et d'intérêts. — Trois méthodes. Calculs par les nombres et 
les parties aliquotes. Exercices raisonnés. 

4° Notions de correspondance commerciale. — Nécessité de traiter les affaires par 
correspondance. — Du style de la correspondance commerciale. — Exercices pratiques 
se rapportant aux affaires traitées dans les exercices de comptabilité industrielle. — 
Utilité d’une belle écriture. 


III. SECTION AGRICOLE 
DEUXIÈME ANNÉE 

Même programme que pour la section commerciale, 2 e année (exercices pratiques 
très restreints). 


TROISIÈME ANNÉE 
Révision du cours de deuxième année . 

Notions de gestion agricole. — Organisation d’une ferme de moyenne importance. 

— Du capital nécessaire. Delà répartition de ce capital en valeurs immobilisées, en 
valeurs disponibles ou d’échanges et en valeurs engagées en cultures et élevages. — 
Eléments du prix de revient : des matières premières, des engrais de la main-d’œuvre, 
du service des animaux, des frais généraux. — De la comptabilité et de son rôle en 
économie agricole. 

Exercice pratique. 

Comptabilité agricole. — Inventaire d’entrée. — Ouverture des comptes confor¬ 
mément à cet inventaire et dans L’ordre de la classification. — Suite d’opérations de 
culture et d’élevage d’une ferme moyenne, comprenant achat de matières premières, 
travaux de culture et récolte d’un exercice. — Fonctionnement des comptes d’achat, 
des comptes de magasins, des comptes de culture et élevage et des comptes de ventes. 

— Clôture de l'exercice : Inventaire des existants. Balance préparatoire d’inventaire. 

— Régularisation des comptes. Amortissements. — Balance définitive. — Bilan. — 
Fermeture et réouverture des comptes. 

Physique et Chimie. 

(Pour chacune des trois sections : Deux heures par semaine dans chaque année.) 

Même programme que pour l’enseignement générale, avec applications devant 
varier d’une section à l’autre suivant les besoins spéciaux de chacune d’elles. 

Histoire naturelle et hygiène. 

(Sections commerciale et industrielle : une heure par semaine dans les deux années. — 

Section agricole : deux heures dans chaque année.) 

Pour les sections commerciale et industrielle, mêmes programmes que ceux de ren¬ 
seignement général. 

Pour la section agricole, on suivra le programme ci-après : 

DEUXIÈME ANNÉE 
i° Zoologie . 

/ 

Etude complémentaire de l’organisation des animaux domestiques. Petit nombre 
de ces animaux relativement au nombre si considérable des espèces. Ce qu’ils étaient 
ou sont encore à l’état sauvage ; modifications qu’ils ont subies par la domestication. 

— Moyens employés pour les adapter à nos besoins : sélection ; croisement ; création 
des races. — Conditions nécessaires pour obtenir et maintenir ces transformations. 

Chien. — Organisation. Aptitudes diverses. Races utiles à connaître. — Chat. — 
Gheval. — Organisation ; squelette ; système musculaire, tégument. Dentition ; déter¬ 
mination de l’âge par la dentition, — Alimentation ; ration. — Soins d’entretien. — 
Produits divers. — Aptitudes diverses.— Principales races. — Ane et mulet. Porc. — 
Produits. — Races porcines. — Lapin. — Boeuf. — Organisation des ruminants. Den¬ 
tition ; rumination. Alimentation ; ration d’entretien ; ration de travail, ration d’en¬ 
graissement. — Aptitudes. Utilisation comme bête de travail et de boucherie; produits 
divers. — Vache : sécrétion du lait. — Races bovines. — Moutons et chèvres. — 
Produits. — Races ovines et caprines. 

Oiseaux de basse-cour. — Organisation de l’un d’entre eux pris pour type, la 
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poule, par exemple : squelette ; tégument ; œuf. — Alimentation et produits. —- Vers 
à soie. — Organisation. — Sécrétion de la soie. — Magnaneries. — Abeilles. Organi¬ 
sation, mœurs, produits, cire et miel, etc. 

2° Botanique 

Ajouter au programme commun aux trois sections : 

Notions plus détaillées sur les plantes dans leurs rapports avec l’agriculture. — 
intervention de l’homme pour modifier le développement naturel du végétal selon ses 
besoins. La plante considérée comme l’outil à l’aide duquel le cultivateur fabrique la 
matière végétale en utilisant les principes contenus dans le sol, dans l’atmosphère. 

Le jardin potager, le verger. 

Maladies des plantes. — Ravages causés par les insectes, etc. — Développement 
des questions qui intéressent plus particulièrement la localité. 

3° Géologie 

Ajouter au programme commun aux trois sections : 

Etude sommaire de la contrée au point de vue géologique. — Influence de la nature 
du sous-sol sur la composition du sol.— Profondeur de la couche arable; résistance du 
sous-sol à rameublissement ; perméabilité plus ou moins grande. Nécessité de travaux 
spéciaux pour approprier le sol à certaines cultures. — Aspect général du terrain. — 
Plus ou moins de régularité des couches. Plaine ou vallonnement. Conséquences météo¬ 
rologiques. — Voisinage des cours d’eau. Avantages et inconvénients. 

Troisième année 

1° Zoologie 

Ajouter au programme commun aux trois sections : 

Notions plus détaillées sur les animaux dans leurs rapports avec l’agriculture. 

Animaux utiles et nuisibles. 

Développement des questions qui intéressent plus particulièrement la localité. 

2° Botanique , 

Même programme que dans l’enseignement général. 

3° Géologie 

Même programme que dans l’enseignement général*. 

4 ° Hygiène 

Même programme que dans l’enseignement général. 

Agriculture et Horticulture théoriques 

(Trois heures par semaine dans la section agricole) 

Même programme que dans l’enseignement général. 

Notions de Technologie 

(Sections industrielle et commerciale) 

(Arrêté du 18 août 1893) 

Industries extractives . — Mines et carrières. Extraction des principaux matériaux 
employés dans les constructions. — Combustibles : houille, coke, tourbe et charbon de 
bois. — Fer. — Fontes. — Aciers. — Tôle. — Fil de fer. 

Industries préparatoires . — Fonderie. — Forgeage. — Clouterie. — Vis. — Bou¬ 
lons.— Ustensiles de ménage. — Serrures. — Coutellerie. —Armes. — Principales 
machines-outils. 

Acides commerciaux. — Soudes et potasses. — Sel ou chlorure de sodium. — Ami- 
donneries et féculeries. — Huiles et savons — Industries relatives à la préparation 
des cuirs et des peaux. 

Industries de Valimentation. — Meunerie. — Boulangerie. — Pâtes alimentaires. 
— Beurre. —Fromages. —Conserves alimentaires. — Sucre. — Confiserie. — Vins. 
Bières. — Cidres. — Alcools et eaux-de-vie. — Vinaigre. 

Industries du vêtement et de la toilette . — Soie. — Lin. — Chanvre. — Coton. — 
Laine. — Notions sur la filature. 
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Tissus. — Notions sur leur fabrication. — Notions sur les apprêts des tissus, la 
teinture, le blanchiment et l’impression des étoffes. 

Chapellerie. — Cordonnerie. — Ganterie. 

Aiguilles à coudre et épingles. — Boutons. —Brosses et peignes. 

Industries du logement et de rameublement. — Notions sur la construction des mai¬ 
sons. — Papiers peints. —Menuiserie et ébénisterie. 

Porcelaines. — Faïences. — Poteries. — Verre et cristal. 

Chandelles. — Bougies stéariques. — Gaz de l'éclairage. — Eclairage électrique. 

Industries satisfaisant aux besoins intellectuels. — Papier. — Plumes métalliques. — 
Crayons. — Imprimerie. — Gravure et lithographie. — Notions sur la photographie 
et ses principales applications aux arts et à l'industrie. 

Droit usuel et Économie politique 

(Pour chacune des trois sections : une heure par semaine en troisième année) 

Même programme que celui de l’enseignement général. 

Dessin et modelage 

(Section industrielle : quatre heures et demie par semaine. 

Sections commerciale et agricole : une heure et demie dans chaque année) 

Pour la section industrielle, même programme que pour l’enseignement général, 
et, en outre : 

2 e année : Relevés cotés et mise au net avec teintes conventionnelles de travaux 
d’atelier. 

3^ année : Epures, d’après croquis cotés, de machines ou d'organes de machines. 

Pour les sections agricole et commerciale : 

2 e année : Dessin géométrique seulement. 

3 e année : Croquis cotés de constructions simples et mise au net à l’échelle. 

Travaux manuels et agricoles 

(Sections industrielle et agricole : six heures par semaine dans chaque aimée. 

Section commerciale : deux heures seulement) 

Pour les sections industrielle et agricole, même programme que celui de l’enseigne¬ 
ment général, avec un plus grand nombre d’applications. 

Pour la section commerciale, programme réduit aux exercices les plus élémen¬ 
taires et les plus usuels. 

Pour la section agricole, le programme spécial des travaux agricoles comprendra 
les matières ci-après à répartir dans le temps affecté par l’horaire aux travaux manuels 
et agricoles. 

Travaux agricoles 

1° Travaux d'intérieur 

Etude des graines. — Détermination de la nature des graines des plantes cultivées 
et des graines de mauvaises herbes. — Graines de cuscute. — Décuscutage. — Déter¬ 
mination de la pureté des semences. 

Germination. — Détermination du pouvoir germinatif des semences. 

Etude des terres. — Leur composition. — Leurs éléments minéralogiques; analyse 
physique des terres. — Roches de la localité. — Terres qui en proviennent. — Terres 
de transport. 

Prises d’échantillons de terre à faire analyser. — Distinction du sol et du sous-sol. 

Etude des engrais. — Caractères extérieurs des engrais du commerce. — Leur pré¬ 
paration, leur mode de distribution. 

Prise d’échantillons d’engrais commerciaux à faire analyser. 

Etude des instruments agricoles,— Démontage et remontage.— Graissage.— Rem¬ 
placement des pièces. 

Etude du travail des divers instruments — Entretien et réparations. 

Etude des plantes. — Botte de foin. — Herbier. 

Laiterie. — Etude du lait. — Détermination de la quantité de crème. — Fabrica¬ 
tion du beurre. — Fabrication du fromage et de la présure. — Soins de grande pro¬ 
preté. 

La dentition et 1 âge du bétail. — Les élèves seront exercés sur des pièces anato¬ 
miques et, à l’occasion, sur des animaux vivants. 
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Le pied du cheval, du bœuf et de l’âne et la ferrure. — Préparation et pose des fers. 

Ruches d’abeilles. — Divers types de ruches. — Fabrication de ruches de différentes 
sortes et particulièrement de ruches à cadres mobiles. 

Matériel de jardinage. — Fabrication de paillassons. — Treillages. — Echalas. — 
Bêches. — Râteaux. — Manches d’outils, etc. 

Remèdes pour les plantes. — Fabrication de la chaux vive. — Préparation du lait 
de chaux, des solutions de sulfate de fer, de bouillie bordelaise et d’autres mélanges 
analogues. — Bouillie bourguignonne, sucrate de cuivre, etc. 

Emploi du pulvérisateur. 

Sulfatage des blés de semence. 

Bâtiments et matériel. — Poulailler, clapier, toucherie. — Soins de bon entretien, 
lavage, peinture, etc. — Désinfection des locaux. — Etables, écuries, bergeries, etc. 
— Procédés. — Elevage d’abeilles, de lapins, de pigeons et de volailles ; leur engrais¬ 
sement. 

Collection d’insectes. 

2° Travaux d’extérieur 


Emploi de la bêche, du râteau, du rouleau, de la tondeuse, etc. 

Greffes. — Greffes sur table et en pépinière. 

Tailles des arbres fruitiers. 

Semis, repiquages, boutures, etc. 

Sarclages, cultures diverses. 

Soins à donner au fumier. — Préparation et épandage des engrais complémentaires 
(engrais minéraux et autres). — Fabrication des composés. 

Distribution de la fleur de soufre à l’aide d’un soufflet pour combattre l’oïdium de 
la vigne et le blanc des divers végétaux : pois, melons, etc. 

Distribution des mélanges cupriques à l’aide d’un pulvérisateur pour défendre la 
pomme de terre et la tomate contre la maladie, la vigne contre le mildew, les poiriers 
contre la tavelure, etc. 

Récolte, emmagasinement et conservation des récoltes et produits. — Moyettes, 
meulons, meules, silos, etc. 

Planches spéciales pour étudier comparativement l’action des divers engrais et des 
diverses variétés de plantes cultivées. 

Visites dans les pépinières, jardins, exploitations agricoles, marchés et foires des 
environs. 

Toute visite ou excursion sera l’objet de la part de chaque élève dhin compte rendu 
que le professeur corrigera avec soin. 

Gymnastique et exercices physiques 

(Deux heures par semaine dans chaque année) 

Même programme que pour l’enseignement général. 


Chant 

(Une heure par semaine dans chaque année) 
Même programme que pour l’enseignement général. 


Programme des conditions à remplir pour l’obtention des Bourses nationales 

dans les Établissements d'Enseignement -primaire supérieur de Garçons et de Filles 

I. — De la concession des bourses 


L’Etat fonde et entretient des bourses nationales dans les établissements d’ensei¬ 
gnement primaire supérieur de garçons et de filles. 

Ces bourses sont de trois sortes : 

i° Bourses d’internat ; 

3° Bourses d’entretien ; 

3° Bourses familiales. 

Les bourses d’internat sont attribuées à des élèves placés à demeure dans désétablis¬ 
sements d’enseignement primaire supérieur pourvus d’un pensionnat; les bourses 
d’entretien, à des élèves logés dans leur famille et fréquentant l’Ecole supérieure; les 
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bourses familiales, à des élèves placés en pension dans des familles autres que la leur 
et agréées par le directeur ou la directrice de l’Ecole supérieure. 

Les bourses de l'Etat sont conférées, sous l’autorité du Ministre de l’Instruction 
publique, par le Préfet du département, sur la proposition de l’Inspecteur d’Académie 
et après avis du Conseil départemental. 

Nul ne peut être appelé à jouir d’une bourse nationale, s’il n’a préalablement subi 
un examen ayant pour objet de constater son aptitude. 

La concession d’une bourse est subordonnée à l’appréciation de l’ensemble des 
titres produits par les postulants. Il est tenu compte dans cette appréciation : I e et 
avant tout du mérite de l’enfant et de ses notes d’examen; 2 0 des services rendus à 
l’Etat par les parents ; 3° de la situation de fortune, du nombre des enfants et des 
charges de famille des pétitionnaires. 

Les bourses peuvent être accordées par fraction de moitié ou de trois quarts. Une 
fraction de bourse nationale peut être cumulée avec une fraction de bourse départe¬ 
mentale ou communale, jusqu’à concurrence d’une bourse entière. Les bourses natio¬ 
nales sont attribuées pour trois années scolaires. Une prolongation de bourse d’une 
année peut être accordée. 

TI. — Conditions et formalités de Vinscription 

Tous les ans, au chef-lieu de chaque département, les candidats aux bourses fondées 
par l’Etat subissent un examen destiné à constater leur aptitude. Cet examen a lieu du 
I er au 3o mai. La date en est fixée par le Ministre. 

Les candidats du département de la Seine doivent se faire inscrire, à Paris, du I er 
au 3i mars, à la Préfecture de la Seine, 2 e bureau de la direction de l’enseignement, 
2 , rue Lobau, de n heures à 3 heures, en produisant Les pièces suivantes : 

t° Une demande déboursé écrite et signée par le père ou le tuteur; 

2 0 L’acte de naissance (ces deux pièces doivent être sur timbre); 

3° Le certificat d’études primaires ; 

4° Un certificat de revaccination ; 

5° Un certificat de bonne conduite, délivré par le chef de l'établissement où le 
candidat fait ses études ; 

6 ° Un état nominatif des enfants, indiquant l’âge, Le sexe de chacun d’eux et, s'il y 
a lieu, sa profession; cet état devra être certifié exact par le Maire; 

9 0 Un extrait du rôle des contributions payées par les parents du candidat, ou un 
certificat de non-imposition délivré par le percepteur. 

Les candidats doivent être âgés de 12 ans au moins et de 1 5 ans au plus au i er octo¬ 
bre de l’année dans laquelle a lieu l’examen. 

. Aucune dispense d’âge ne peut être accordée. . 

Lorsque l’examen a lieu avant la session annuelle du certificat d'études primaires, 
les candidats non pourvus de ce certificat sont admis à concourir conditionnellement , à 
charge par eux de l'obtenir dans la dite session. 

III. — Programme de Vexamen 

Les candidats subissent des épreuves écrites et des épreuves orales, qui sont ainsi 
réparties : 

Épreuves écrites 

i° Dictée d’orthographe ; 

2 0 Ecriture (la dictée d'orthographe servira pour cette épreuve) ; 

3° Composition d'arithmétique; 

4° Composition française. Ces épreuves ont lieu dans la même journée. 

La dictée d'orthographe comprend environ trente lignes. Elle est lue à haute voix, 
dictée lentement et relue. La ponctuation n’est pas dictée. Il est accordé aux candidats 
dix minutes pour relire leur composition. 

La composition d’arithmétique comprend une question de théorie et un problème 
sur les matières du programme du cours supérieur des écoles primaires. 

La composition française a pour objet un récit ou une lettre d’un genre simple, 
l’explication d’un proverbe ou d'une pensée morale ou le développement d'une question 
d'instruction morale ou civique. 

Il est accordé aux candidats deux heures pour chacune des épreuves d’arithmétique 
et de composition française. 


Épreuves orales 

i° Lecture expliquée avec interrogations sur la grammaire et analyse d’une phrase ; 
2 0 Interrogations sur l'arithmétique et le système métrique ; 

3° Interrogations sur l’histoire et la géographie de la France; 
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' 4° Interrogations sur l’instruction morale et civique ; 

5° Interrogations sur les éléments des sciences physiques et naturelles. 

Les questions devront porter sur les matières enseignées dans le cours supérieur 
des écoles primaires. 

Toutes les épreuves, soit orales, soit écrites, y compris l’écriture, sont appréciées 
d’après l’échelle de o à 20 . Toute épreuve nulle, soit à l’examen écrit, soit à l’examen 
oral, entraîne l’ajournement du candidat. Les compositions écrites sont éliminatoires. 
Pour les épreuves écrites, tout candidat qui n’a pas obtenu 4o points est ajourné. Pour 
les épreuves orales, tout candidat qui n’a pas obtenu 5o points est ajourné. 

Nota. — Les candidats, garçons et filles, appartenant à des familles nombreuses sont soumis à tontes les condi¬ 
tions et formalités mentionnées au présent programme, conformément à l’article 46 de la loi des finances du 27 février 1887. 


Sanction des Indes primaires supérieures 

y 

üxaien du Certificat dïtudes primaires supérieures 

♦ 

PROGRAMME 

A la fin de l’année scolaire, une session d’examen du certificat d’études primaires 
supérieures est ouverte dans chaque département. Les centres d’examen sont fixés par 
le Ministre, sur la proposition du recteur. La date de la session, déterminée par le 
Ministre, est annoncée au moins un mois à l’avance. Elle est la même pour tous les 
départements. 

Les candidats doivent avoir quinze ans révolus au I er octobre de l’année dans 
laquelle ils se présentent. 

Il n'est accordé aucune dispense d'âge. 

De l’inscription des candidats 

Pour prendre part à l’examen, les candidats doivent avoir leur domicile légal 
dans le département de la Seine, ou fréquenter une école publique ou privée de ce 
département. 

Les inscriptions sont reçues à la Préfecture de la Seine (Annexe de la Direction de 
l’Enseignement primaire, service des Examens, 3, rue Mabillon, VI e arrondissement), 
tous les jours non fériés de 11 heures à 4 heures, à partir du 5 juin. 

Le registre d’inscription est définitivement clos quinze jours avant le commence¬ 
ment de la session d’examen. 

La date de cette session est fixée chaque année par arrêté ministériel et annoncée 
par voie d’affiche. 

Les candidats auront à produire : 

I. — Leur acte de naissance sur papier timbré; 

II. — Une demande d’inscription, sur papier timbré àOfr. 60 centimes indiquant : 

i° Leur nom, prénoms et adresse ; 

2 0 La section dans laquelle ils désirent être classés (Enseignement général. — 
Section industrielle. — Section commerciale. — Section agricole); 

3° La langue vivante et le genre de travail manuel (fer, bois ou modelage) suivant 
la section qu’ils auront choisie. 


De l’examen 

L’examen se compose d’épreuves écrites, d’épreuves orales et d’épreuves pratiques. 
Ces épreuves ne doivent dépasser, en aucun cas, le niveau du programme des écoles 
primaires supérieures. 


_ r 

I. — Epreuves écrites 

Les épreuves écrites sont éliminatoires. Elles ont lieu en deux jours consécutifs et 
comprennent : 
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A. — Épreuves générales 


i° Composition sur un sujet de morale (i heure et demie) ; 

• 2 ° Composition française (lettre, narration, compte rendu, rapport, etc), (i heure et 
demie); 

3° Composition de sciences comprenant : 

a. Une question ou un problème soit d’arithmétique, soit de géométrie; 

b. Une question de physique ou de chimie ; 

c. Une question d’histoire naturelle ou d’hygiène. 

Ces trois questions seront empruntées à la partie commune des diverses sections 
(3 heures) ; 

4° Composition simple de dessin à main levée : relevé géométoal ou dessin à vue 
pour les garçons ; ornement simple appliqué aux travaux d’aiguille pour les filles 
(2 heures). 


* 


B. —Épreuves spéciales variant suivant les sections 


Section d'enseignement général et section commerciale : une version facile faite avec 
un lexique et pouvant porter, au choix du candidat, sur l’allemand, l’anglais, l’italien, 
l’espagnol ou l’arabe (2 heures); 

Section industrielle : pour les garçons, mise au net, à une échelle donnée, d’un 
croquis coté remis à l'aspirant ; pour les filles, composition d’un sujet décoratif, appli¬ 
qué à une industrie féminine, d’après des éléments fournis à l’aspirante (2 heures); 

Section agricole : une composition sur deux questions empruntées, l’une au pro¬ 
gramme d’agriculture théorique, L'autre à celui des travaux pratiques d’intérieur ou 
d’extérieur (2 heures); 

Chaque épreuve écrite est cotée de o à 20 . 

La note de chaque copie est abaissée d’un ou de deux points, si l’écriture est défec¬ 
tueuse. Nul ne peut être déclaré admissible aux épreuves orales, s’il n’a pas obtenu 
un total minimun de 40 points pour l’ensemble des quatre épreuves communes, et un 
minimum de 10 points pour la composition spéciale. 


II. — Epreuoes orales 


L’ensemble des épreuves orales ne peut excéder la durée d’une heure pour chaque 
candidat. Ces épreuves comprennent : 


Section d 1 enseignement général : i° Lecture expliquée d’un passage tiré d’un des 
auteurs français inscrits au programme, et questions sur la langue française ; 2 0 inter¬ 
rogation sur l’histoire et la géographie générale; 3° interrogation sur les sciences 
mathématiques, physiques et naturelles ; 4 ° interrogation sur la langue vivante choisie 
par le candidat ; 

Section commerciale : i° interrogation sur l’histoire et la géographie générale ; 
2 ° interrogation sur la géographie économique des différentes parties du monde ; 
3° interrogation sur les notions de commerce, de droit usuel et d’économie politique ; 
4 ° interrogation sur la langue vivante choisie par le candidat. 


Section industrielle 


_ • a imciiugauuu oui 1 moiuuc kj t ici 

2 0 interrogation sur les notions de technologie applicables à la région pour le 
aspirants, et sur l’économie domestique pour les aspirantes ; 3° interrogation sl 
les principales opérations arithmétiques, géométriques ou algébi'iques utilisées dar 
la pratique industrielle ; 4 ° interrogation sur les notions de comptabilité, de dro 
usuel et d’économie politique; 



ENSEIGNEMENT 


5?3 

Section agricole : i° interrogation sur l’histoire et sur la géographie générale ; 
2 ° interrogation sur l’agriculture et les questions de sciences physiques et naturelles 
qui s’y rattachent ; 3° interrogation sur l’arithmétique et la géométrie appliquées aux 
opérations sur le terrain et aux travaux d’exploitation agricole ; 4° interrogation sur 
les notions de comptabilité, de droit usuel et d’économie politique. 

Chaque épreuve est cotée de o à 20 . Tout candidat qui n’aura pas obtenu un mini¬ 
mum de 4o points ne sera pas admis à subir les épreuves pratiques. 


III. — Epreuves pratiques 


Les épreuves pratiques ne peuvent excéder une durée totale de quatre heures ; elles 
comprennent : 

Section générale : pour les garçons, exercice simple de travail manuel (bois ou fer, 
au choix de l’aspirant) d’après un modèle en nature, ou bien modelage d’après un 
plâtre à faible relief; pour les jeunes filles, exercice emprunté au programme des tra¬ 
vaux manuels de deuxième année ; 

Section commerciale : i° un ou plusieurs exercices pratiques de calcul et de comp¬ 
tabilité ; 2 0 exercice de calligraphie portant sur les divers modes d’écritures usités 
dans le commerce ; 

Section industrielle : pour les garçons, exécution, d’après un croquis coté, 
d’un assemblage en bois ou, au choix du candidat, d’une pièce d’ajustage en fer; 
pour les jeunes filles, exercice emprunté au programme des travaux manuels de troi¬ 
sième année ; 

Section agricole ; un ou plusieurs des exercices spécifiés au programme des tra¬ 
vaux pratiques d’intérieur ou d’extérieur. 

Outre ces épreuves spéciales, les candidats auront à subir (garçons et filles) une 
épreuve de chant et de gymnastique ( 1 ). 

L’épreuve de gymnastique, pour les filles, se fera sans appareils ; en seront dispen¬ 
sées les aspirantes qui produiront le jour de l’examen un certificat de leur professeur 
et de leur directrice attestant qu’elles ont pris part régulièrement aux exercices régle¬ 
mentaires de gymnastique. 

Chaque épreuve pratique est cotée de o à 20 , sauf les épreuves de chant et de gym¬ 
nastique qui sont cotées de o à 10 . 

Pour être admis définitivement, tout candidat doit avoir obtenu la moyenne pour 
chacune des épreuves pratique et pour l’ensemble des épreuves un chiffre de points au 
moins égal à la moyenne. 

La note o pour l’une quelconque des épreuves est éliminatoire. 

Après la clôture des examens, la Commission dresse, par ordre alphabétique, la 
liste des candidats qu’elle juge dignes d’obtenir le certificat d’études primaires supé¬ 
rieures. Le dossier complet de l’examen de chaque candidat est transmis au Recteur 
qui délivre les certificats. 

Le diplôme portera une des quatre mentions ci-après .* 

i° Certificat d’études primaires supérieures (section d’enseignement général) ; 

2 ° Certificat d’études primaires supérieures (section industrielle) ; 

3° Certificat d’études primaires supérieures (section agricole) ; 

4° Certificat d’études primaires supérieures (section commerciale). 


(1) La moyenne des points n’est pas exigée potir les épreuves de chant et de gymnastique ; l’insuffisance des 
notes obtenues pour ces deux épreuves peut être compensée par 1rs notes attribuées aux autres épreuves. 11 est toute¬ 
fois nécessaire, pour l’admission définitive, que le candidat ait réuni, pour l’ensemble des épreuves, un chiffre de 
points au moins égal à la moyenne. 




Modèle du Certificat d’Études primaires supérieures donné comme annexe à l'Arrêté du 23 décembre 1882 


ACADÉMIE 
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DÉPARTEMENT 


CERTIFICAT D’ÉTUDES PRIMAIRES SUPÉRIEURE: 


Le Recteur de l’Académie d 

Vu le décret du 15 Janvier 1881; 

Vu l’article 4 de l'arrêté du 15 Janvier 1881; 

Vu les decret et arrêté du 23 Décembre 1882 ; 

Vu le procès-verbal de l examen subi par M dans les conditions déterminées par les 

arrêtés sus-visés en date du 19 , par lequel la Commission siégeant à 

département d , pour la session de 19 , atteste que M , né le 19 

a > département d , a subi avec succès les épreuves sur la Morale, la Langue 

française , l'Histoire, la Géographie, les Mathématiques, la Comptabilité, la Physique , la Chimie, VHistoire naturelle, le Dessin 
géométrique et d’ornement, le Chant, la Gymnastique, le Travail manuel, la Langue , et a été jugé apte à obtenir 

un Certificat d’Êtudes primaires supérieures, 

Délivre à M le présent Certificat. 

Fait à , le 19 . 


Signature de l’Impétrant : 


Le Recteur de l’Académie de 


ENCYCLOPÉDIE MUNICIPALE 
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PERSONNEL 


Le Décret suivant a été rendu en application de la loi du 19 juillet 1889 (Art. 48 , 
§ 9->. 

Décret du 3 août 1890 portant règlement d'administration publique sur 
les conditions spéciales d'organisation et de fixation des traitements 
du personnel des écoles primaires supérieures de la ville de Parie. 


Article premier. — Dans les écoles primaires supérieures de la ville de Paris, établies ou maintenues conformé¬ 
ment à l’art. 13 de la loi du 30 octobre 1886 le personnel administratif eL enseignant comprend : 

Un directeur; 

Des professeurs ; 

Des maîtres auxiliaires pour les enseignements accessoires ; 

Des maîtres répétiteurs. 

Il peut comprendre, en outre, un surveillant général qui prend le nom de préfet des études dans les écoles de 
plus de 1.000 élèves. 

Art. 2. — Les directeurs et les professeurs sont nommés dans les conditions prescrites art. 28, § l* r de la loi 
du 30 octobre 1886. 

Toutefois, ils sont dispensés de la juslilîcalion du certificat d’aptitude au professorat des écoles normales et des 
écoles primaires supérieures, s’ils sont munis soit d’une licence, soit du certificat d’aptitude à renseignement 
secondaire spécial (lettres ou sciences) 

Le surveillant général doit justifier des titres de capacité exigés des professeurs. 

î! est nommé par le ministre. 

Art. 3. — Les maîtres auxiliaires pour les enseignements accessoires doivent être pourvus du diplôme spècial 
correspondant aux fonctions qu’ils exercent et tel qu’il est déterminé par les règlements universitaires. A défaut du 
diplôme requis, ils ne peuvent être que délégués à titre provisoire dans leurs fonctions. 

Ils sont nommés ou délégués par le préfet, dans les conditions spécifiées par l’art. 28, § 2, de la loi du 
30 octobre 1886. 

Art. 4. — Les maîtres répétiteurs doivent être pourvus soit du brevet supérieur, soit de l’un quelconque des 
baccalauréats. 

Us sont nommés par le préfet, sur la proposition de l'inspecteur d'académie, directeur de l’enseignement pri¬ 
maire de Ja Seine. 

Art. 5. — Les professeurs et les maîtres répétiteurs sont répartis en cinq classes, suivant les proportions fixées 
par l’art, 13 de la loi du 19 juillet 1889. 

Art. 6. — Les directeurs reçoivent un traitement de 5.000 francs, qui peut s'élever jusqu’à concurrence de 
7.000 francs au maximum par augmentations successives de 500 francs ; mais ces augmentations ne peuvent être 
accordées qu'après trois années au moins de jouissance du dernier traitement. 

Us jouissent, en outre, de tous les avantages réservés par la loi du 19 juillet 1889 aux directeurs d’écoles pri¬ 
maires supérieures. 

Art. 7. — Les surveillants généraux reçoivent un traitement de 3.000 francs, qui peut s’élever, dans les condi¬ 
tions prescrites à l’article précédent, jusqu’à 5.000 francs au maximum. 

11s ont droit, en outre, à une allocation, non soumise à retenue, fixée à 1.000 francs pour les écoles de moins de 
1.000 élèves et 2.000 francs pour les autres. 

Cette allocaiion leur lient lieu de toute indemnité de résidence. 

Ils doivent'ètre logés dans l’établissement où ils exercent leurs fonctions. 

Art. 8 . — Le traitement des professeurs est fixé ainsi qu’il suit : 

5" classe, 1.800 francs; 4* classe, 2.100 francs; 3* classe, 2.400 francs; 2® classe, 2.700 francs; 1" classe, 
3.000 francs. 

Dans ce traitement est comprise l’indemnité spéciale prévue par l’art. 20 delà loi du 19 juillet 1889. 

Ils jouissent, en outre, de tous les avantages réservés par la loi du 19 juillet 1889 aux instituteurs adjoints des 
écoles primaires supérieures. (Indemnité de résidence de 2.000 francs, plus celle du logement). 

Art. 9« — Le nombre d’heures de classe exigibles des prolesseurs est fixé, par semaine, à quatorze heures au 
minimum et seize heures au maximum. 

11 pourra leur être demandé des heures supplémentaires chaque foi» que les besoins du service l’exigeront. 

Us seront rémunérés de chaque heure supplémentaire d’enseignement par semaine au moyen d’une indemnité, 
non soumise à retenue, de 300 francs par an. 

Art. 10. — Le traitement des maîtres répétiteurs est ainsi établi; 

5® classe, 1.100 francs; 4* classe, 1.300 francs; 3® classe, 1.600 francs; 2* classe, 1.900 francs; l r * classe, 
2.100 francs. 

Us ont droit, en outre, à une allocaiion fixée à 1.500 francs non soumise à retenue et qui leur lient lieu de toute 
indemnité de résidence ou de logement. 

Art. 11. — L’avancement des professeurs et des maîtres répétiteurs a lieu par classe et au fur et à mesure des 
vacances dans chacune des classes. 

II se fait sur l’ensemble du personnel attaché aux écoles normales supérieures de la ville de Paris et exclusive¬ 
ment au choix. 

Nul ne peut être promu à une classe plus élevée qu’après avoir passé trois années, au moins, dans la clssse 
imméditatement inférieure. 

Art. 12. — Les maîtres auxiliaires pour les enseignements accessoires reçoivent une allocation annuelle non 
soumise à retenue et dont le taux calculé à raison d'une heure de leçon par semaine, est fixé ainsi qu’il suit ; 

Langues vivantes, dessin et comptabilité, de 250 à 350 francs ; 

Calligraphie et chant, de 200 à 300 francs ; 

Gymnastique et exercices militaires, de 150 à 250 francs ; 

Travail manuel, de 100 à 150 francs. 
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Les maîtres chargés de ces divers enseignements reçoivent, au moment de leur nominatbn, l’allocation la moins 
élevée, ils peuvent après trois années au moins d’exercices, obtenir des augmentations successives de 25 francs par 
an, jusqu’à ce quelles aient atteint le taux maximum. 

Art. 13. — Lorsque l’enseignement d’une des matières obligatoires dans les écoles primaires supérieures n’est 
pas susceptible de comporter le nombre minimnm d’heures fixé par l’article 9, le ministre peut charger de cet ensei¬ 
gnement des maîtres pris en dehors de l'école, pourvu qu’ils justifient des titres de capacité exigés des professeurs. 
Ils sont rémunérés de chaque heure d’enseignement au moyen d’une allocation annuelle, non soumise à retenue, dont 
le taux peut varier entre 3U0 et 400 francs et atteindre 500 francs dans les écoles de plus de 1.000 élèves. 

Art. 14. — Lorsque, sur la proposition de l’inspecteur d'académie, le ministre a décidé d’établir dans une des 
écoles primaires supérieures une surveillance spéciale dite direction d’études, les professeurs qui, en dehors des 
heures règlementaires fixées par l’art. 9, sont chargés de cette direction, reçoivent un supplément de traitement qui 
ne peut pas excéder 1.000 francs. 

Dans aucun cas, le nombre de professeurs chargés de ces directions d’études ne peut dépasser le nombre des 
divisions d’élèves. 

Art. 15. — Le ministre peut, après avis du conseil départemental, autoriser la ville de Paris à annexer, dans 
des conditions déterminées, un internat aux écoles primaires supérieures. 

Dans ce cas, le directeur, le surveillant général et les maîtres répétiteurs sont chargés de la direction et de la 
surveillance de l’internat. 

L’arrêté ministériel fixe le supplément de rétribution qui pourra leur être du par la ville de Paris. 

Les maitres répétiteurs qui sont logés et nourris dans l’école cessenl d’avoir droit à l’allocation qui léur est 
attribuée par l’art. 10. 

Art. 16. — Les traitements des fonctionnaires et professeurs, ainsi que les diverses indemnités et allocations 
prévues par le présent décret, sont mandatés par le préfet. Ils sont payés mensuellement et par douzièmes, sur le 
vu d'un état dressé par l'inspecteur d’académie, directeur de l'enseignement primaire de la Seine. 

Art. 17. — Sont, en outre, applicables aux écoles visées dans l’article premier toutes les dispositions des lois 
et réglements concernant le personnel des écoles primaires supérieures qui ne sont pas contraires au présent 
règlement. 

Art. 18. — Les fonctionnaires en exercice lors de la publication du présent règlement sont dispensés de la justi¬ 
fication des titres requis pour l'emploi qu’ils occupent. 

Les professeurs et les maîtres répétiteurs seront rangés dans les classes correspondant au traitement qui leur sera 
attribué en exécution du présent décret. 

Les effectifs de chaque classe ramenés, s’il y a lieu, aux proportions fixées au fur et à mesure des vacances (1). 

Art. 19. — Si le total des allocations attribuées en vertu du présent réglement aux fonctionnaires et professeurs 
actuellement en exercice, tant comme traitement et supplément de traitement que comme indemnité de résidence 
ou de logement, est inférieur au traitement dont ils jouissent, il leur sera alloué un supplément de traitement égal à 
la différence. 

Les indemnités et allocations prévues par les articles précédents et dont bénéficieront ces mômes fonctionnaires e 
professeurs sont soumises à retenue et comptent pour la liquidation de la pension, mais seulement dans la mesure où 
elles complètent ou remplacent le traitement sujet à retenue qui leur était antérieurement alloué (2). 

Art. 20. — Toutes les dispositions qui précédent sont applicables aux écoles primaires supérieures de filles. 

Toutefois les maîtresses répétitrices qui seraient chargées d'un enseignement recevront un supplément de traite¬ 
ment qui ne pourra excéder 600 fr. 


L’article i 5 de la loi du 25 juillet 1893 modifiant celle du 19 juillet 1889 fixe ainsi 
le traitement des instituteurs-adjoints des écoles primaires supérieures : 5 e classe : 
1.200 fr. ; 4 e classe, 1.400 fr. ; 3 e classe, 1.600 fr. ; 2 e classe, 1.900 Jï. ; i re classe, 2.200 fr. 
Ils reçoivent en outre une indemnité de résidence de 2.000 fr. à Paris et une indemnité 
représentative de logement. 

Les instituteurs adjoints dans les écoles primaires supéideures doivent avoir vingt 
et un ans et être munis du brevet supérieur; ils sont choisis de préférence parmi les 
instituteurs titulaires. Ils prennent le titre de professeurs , s’ils sont pourvus du Certi¬ 
ficat d’aptitude au professorat des écoles normales et des écoles primaires supérieures. 

Les directeurs et les professeurs des écoles primaires supérieures sont nommés par 
le Ministre. Les instituteurs adjoints et les maîtres auxiliaires pour les enseignements 
accessoires sont nommés ou délégués par le Préfet, sur la proposition de l'Inspecteur 
d’Académie ; ces délégations ne peuvent être retirées par le Préfet que sur la proposi¬ 
tion de l’Inspecteur d y Académie. 

Des maîtres auxiliaires peuvent être attachés aux écoles primaires supérieures et 
chargés des enseignements spéciaux auxquels le directeur, les professeurs et les insti¬ 
tuteurs adjoints ne sufliraient pas, savoir : les langues vivantes, la comptabilité, le 
travail manuel, le dessin, le chant, la gymnastique, les exercices militaires, 
l’agriculture. 

Les professeurs de l’enseignement supérieur ou secondaire peuvent, en outre, être 
délégués par le Ministre pour des leçons ou conférences se rapportant à une partie du 
programme des écoles primaires supérieures. 


fl) (2) Les augmentations de traitement attribuées aux professeurs généraux en exercice dans les écoles primaires 
supérieures de la ville avant le décret du 3 août 1800, par application des anciens arrêtés municipaux, ne doivent pas 
être soumises à retenue. 

Parmi les professeurs généraux versés dans le cadre des professeurs, n’ont droit à la dispense des titres dorénavant 
requis que ceux qui étaient, antérieurement au décret du 3 août 1890, déjà chargés d’un enseignement dans une école 
primaire supérieure de la ville de Paris. (Avis du conseil d’état du 30 avril 1891). 
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EXAMEN 

Les candidats au Certificat d'aptitude au professorat des écoles normales et des éco¬ 
les primaires supérieures doivent : 

i° Etre âgés de vingt et un ans révolus au moment de leur inscription ; 

2 0 Etre pourvus du brevet supérieur ou de l’un des baccalauréats, ou, pour les fem¬ 
mes, du diplôme de fin d’études ; 

3 ° Justifier de deux ans d’exercice au moins dans les écoles publiques ou dans les 
écoles privées. 

Deux commissions, l’une pour l’ordre des sciences, l’autre pour l’ordre des lettres, 
sont nommées chaque année par le Ministre de l’instruction publique pour examiner 
l’aptitude des candidats. 

Chacune de ces commissions est composée de cinq membres au moins, auxquels 
sont adjointes, avec voix délibérative, pour l’examen des aspirantes, deux directrices 
ou professeurs, soit d’école normale, soit d’école primaire supérieure. 

Des examinateurs spéciaux peuvent être adjoints à l’une ou l’autre de ces commis¬ 
sions avec voix délibérative pour l’ordre d’études qu’ils représentent. 

Les candidats sont tenus de se faire inscrire, à Paris, à la Sorbonne, et, dans les 
départements, au bureau de l’inspecteur d’académie, d’indiquer les lieux où ils ont 
résidé et les fonctions qu’ils ont remplies depuis dix ans, et de faire les justifications 
mentionnées ci-dessus. 

Le registre d’inscription est clos un mois avant l’ouverture de la session. La liste 
des candidats est arrêtéé par le ministre. 

L’examen a lieu à la fin de l’année scolaire, aux jours fixés par le Ministre. 

L’examen se compose : 

i° D’épreuves écrites, lesquelles sont éliminatoRes ; 

2 0 D’épreuves orales et pratiques. 

Les épreuves écrites ont lieu au chef-lieu du département sous la surveillance de 
l’Inspecteur d’Académie ou d’un délégué agréé par le Recteur; elles comprennent : 

Pour les lettres : 

i° Une composition sur un sujet de littérature ou de grammaire ; 

2 0 Une composition d’histoire et de géographie (1) ; 

3 ° Une composition de morale et de psychologie appliquée à l’éducation ; 

4 ° Une composition de langue vivante (version et thème allemands, anglais, ita¬ 
liens, espagnols ou arabes). 

Histoire . 

i° L’Europe de 1774 h i 8 o 4 . 

2 0 Le xn e et le xm e siècle en France. 

Les rois de France. — Le progrès du pouvoir civil. — Les relations des rois de 
France avec.les Etats voisins. 

La société française au xn e et au xni® siècle : le clergé, les nobles, les bourgeois 
et les paysans. 

La civilisation française au xn e et au xin® siècle : sciences, lettres, arts. 

Géographie . 

i° La région du Rhône en Suisse et en France : étude physique, politique, écono¬ 
mique. 

2 0 Les Etats-Unis d’Amérique : géographie physique, politique, économique. 

{Bulletin administratif , année 1900, n° 1480, p. 4 ^ 4 *) 

Pour cette épreuve, les candidats peuvent se servir de dictionnaires; 

Po ur les sciences : 

1 0 Une composition de mathémathiques ; 

2 0 Une composition comprenant une question de physique, une question de chimie 
et une question de sciences naturelles ; 

3 ° Une composition de dessin géométrique et de dessin d’ornement ; 

4 ° Une question sur un sujet de morale ou d’éducation. 

Les sujets de compositions sont tirés des programmes d’enseignement dans les 
Ecoles normales primaires. Us sont envoyés par l’administration centrale. 


(1) Les aspirants et aspirantes an professorat dans les écoles normales et dans les écoles primaires supérieures 
sont informés que les programmes d’histoire et de géographie auxquels seront empruntés, en 1901, les sujets de 
compositions écrites, ont été ainsi fixés. 


3 ? 
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Quatre heures sont accordées aux candidats pour chacune des compositions écrites, 
à l’exception de la composition en dessin géométrique et en dessin d’ornement, pour 
laquelle il est accordé six heures, et des compositions d’histoire et de géographie et de 
sciences physiques et naturelles, pour lesquelles il est accordé cinq heures. 

L’usage d’une table de logarithmes à quatre ou cinq décimales est autorisé pour la 
composition de mathématiques. 

Les quatre épreuves de chaque série ont lieu en quatre jours consécutifs, les mê¬ 
mes pour toute la France. 

La commission prononce l’admission aux épreuves orales ( tpi atiques. Ces épreuves 
ont lieu à Paris. 

Les épreuves orales et pratiques comprennent : 

Pour les lettres : 

i° Une leçon sur un sujet tiré au sort, dont la durée ne dépassera pas une demi- 
heure, et qui pourra être suivie d’interrogations portant soit sur le sujet qui a fait 
l’objet de la leçon, soit sur toute autre partie du programme. Trois heures sont accor¬ 
dées pour la préparation de cetle leçon. Cette préparation a lieu à huis clos ; 

2° La lecture expliquée d’un passage pris dans un auteur classique français (i); 

3 ° La correction d’un devoir d’élève-maître (i) ; 

4 ° L’explication, à livre ouvert, d’un texte allemand, anglais, italien, espagnol ou 
arabe, suivie d’interrogations sur la grammaire allemande, 'anglaise, italienne, espa¬ 
gnole ou arabe (un quart d’heure) ; 


Pour les sciences : 

i° Une leçon sur un sujet tiré au sort, dont la durée ne dépassera pas une demi- 
heure ; il est accordé deux heures pour la préparation de la leçon de mathématiques ; 
trois heures'pour la préparation de la leçon de sciences physiques ou de sciences na¬ 
turelles ; cette préparation a lieu à huis clos ; 

2° Une interrogation sur chacune des parties du programme (mathématiques, 
sciences physiques, sciences naturelles). Durée totale de l’épreuve pour les trois inter¬ 
rogations ; trois quarts d’heure. 

3 ° Une manipulation de physique ou de chimie et une démonstration pratique 
d’histoire naturelle ; le sujet de la manipulation ou de la démonstration est tiré au 
sort. 

Il est accordé une heure pour la manipulation et une heure pour la démonstration 
d’histoire naturelle. 

La liste des auteurs allemands, anglais, italiens, espagnols ou arabes, ainsi que 
celle des auteurs classiques français sur lesquelles porteront les explications des 
textes est arrêtée par le ministre tous les trois ans. 

L’usage de tout secours autre que celui des dictionnaires, atlas ou livres autorisés 
par la commission est interdit. 

Il est attribué à chaque candidat, pour chacune des épreuves écrites et orales, une 
note distincte calculée de o à 20. Dans le total des points, les notes des diverses 
épreuves sont affectées de coefficients fixés chaque année par décision ministérielle au 
début de l’année scolaire. 

Des coefficients à attribuer aux épreuves écrites et aux épreuves orales et pratiques 
du certificat d’aptitude au professorat des Ecoles normales et des Ecoles primaires 
supérieures (ordre des lettres et ordre des sciences) sont fixés ainsi qu’il suit pour les 
examens de 1901 : 


ORDRE DES LETTRES 

(Aspirants et aspirantes) 


Epreuves écrites. 


Littérature. a 

Psychologie ou morale. 2 

Histoire et géographie. 2 

Langue vivante. 1 


Epreuves orales et écrites. 


Leçon. 4 

Lecture expliquée.2 

Correction d’un devoir.2 

Langue vivante.1 


(1) La leclutre expliquée et la correclion <ln devoir sont précédées d’une préparation dont la durée ne doit pas 
dépasser trois quarts d’heure pour chacune des deux épreuves. 
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Epreuves écrites. 

Mathémathiques. 2 

Sciences physiques. 1 

Sciences naturelles. 1 

Morale ou éducation. 2 

Dessin géométrique. 1/2 

Dessin d’imitation. 1/2 


ORDRE DES SCIENCES 
Aspirants et aspirantes. 

Epreuves orales et pratiques. 

Leçon. 

Interrogations sur les mathématiques 
Interrogations sur les sciences phy¬ 
siques .. . . 

Interrogation sur les sciences natu¬ 
relles . 

Manipulations (sciences physiques et 
naturelles). 


2 

1 


(Décrets du 18 janvier 1887, art. 63 à 68 et 109, et du 26 mars 1887 ; arrêtés du 18 jan¬ 
vier 1887, art. i 65 à 173, du 9 janvier 1895, des 20 et 11 août 1900.) 


- LISTE DES AUTEURS 

sut lesquels porteront les explications de textes à l’examen du certifi¬ 
cat d'aptitude au Professorat dans les écoles normales et les écoles 
primaires supérieures (Ordre des lettres). 

sessions de 1900, 1901 et 1902 


i° Ouvrages inscrits sur la liste du Brevet supérieur 

Corneille : Le Cid, I er et 3 e actes ; — Horace, 2 e et 4 e actes. 

Racine : Andromaque, 3 e acte ; — Britannicus, 4 e acte; Athalie, 2 e acte. 

Molière : L’Avare, I er acte; — Le Bourgeois gentilhomme , I er acte ; — Les femmes 
savantes, 2 0 acte. 

Boileau : Satire IX : A mon Esprit. 

La Fontaine : Philémon et Baucis : — Choix de Fables : l’Alouette et ses Petits; 
les Animaux malades de la peste ; le Paysan du Danube ; le Vieillard et trois jeunes 
Hommes. 

Bossuet : Oraison funèbre du Prince de Condé. 

M me de Sévigné : Choix de Lettres : lettres du 18 février 1671 à M me de Grignan : 
Douleur de la séparation ; du 26 avril 1671 à M me de Grignan : La mort de Vatel ; du 
22 juillet 1671 à Coulanges : Sur les foins ; du 20 juin 1672 à M mô de Grignan : La mort 
du jeune de Longueville; du 28 août 1675 à M me de Grignan : La mort de Turenne ; du 
27 mai 1680 à M me de Grignan : La terre de Buron; du 21 février 1689 àM mô de Gri¬ 
gnan : Représentation d’Esther ; du 26 juillet 1691 à Coulanges : Mort de Louvois. 

J.-J. Rousseau : Emile; livre II, jusqu’à l’alinéa commençant par ses mots ; Mais, 
où placerons-nous cet enfant pour l’élever ainsi? » 

Voltaire : Choix de lettres : lettres du 12 juin 1735 à M. Thiériot : Remontrances 
amicales ; du 20 décembre 1737 au prince royal de Prusse : Conseils littéraires; du 
7 mars 1739 au marquis d’Argenson : Lettre de recommandation; de 1740 à milord 
Hervey : Du siècle de Louis XIV ; du i 5 avril 1743 à Vauvenargues : Sur Corneille et 
Racine ; du 3 o août 1765 à J.-J. Rousseau : Sur l’inégalité ; du 20 juin 1766 à Mûe*** : 
Sur les lectures à faire ; du 19 avril 1766 à un conseiller au Parlement de Toulouse : 
Mise en demeure au sujet de Sirem. 

Chateaubriand : Les Martyrs, livre VI. 

Michelet : Jeanne dArc : i° Introduction au livre de Jeanne d’Arc (édition Ha¬ 
chette); 2 0 La mort de Jeanne d’Arc, à partir de : «L’effroyable cérémonie commença» 
jusqu’à la fin. 

Lamartine : Les premières Méditations : L’Isolement; — Le Soir ; —Le Désespoir; 

— L’Automne. 

Victor Hugo : Légendes des Siècles : Le Mariage de Laurent; Les Pauvres Gens; — 
Les Contemplations : Elle avait pris ce pli...; — Quand nous habitions tous ensemble; 

— O souvenirs ! printemps I aurore ! — Aux Feuillantines. 

2 0 Ouvrages désignés spécialement 

Extrait des chroniqueur sfançais du moyen âge (édition Petit de Julleville) : Mor¬ 
ceaux choisis des œuvres de Joinville (n** i 5 , 16, 19 et 20) et de Commines (n** 2, 4 > 5 
et 10). 

Chefs-d’œuvre poétiques du seizième siècle (édition Lanusse) : Morceaux choisis des 
oeuvres de Ronsard : Ode sur la victoire de Cérisoles (p. 80) ; Les Muses et Ronsard 
(p. 85 ) ; De l’Election de son Sépulcre (p. 89) ; A une jeune Morte (p. 96); Aux Bûche¬ 
rons de la forêt de Gâtine (p. io 5 ); Au roi Charles IX (p. 124). 
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Montaigne : Essais (éditions classiques): livre I er , chapitre xxv, de l’Institution des 
Enfants, depuis : « A un enfant de maison qui recherche les lettres » jusqu’à : « Toute 
étrangeté dans nos mœurs ». 

Corneille : Avertissement et examen du Cid; — Dédicace et examen d 'Horace. 

Racine : Dédicace et préface d Andromaque; —Préfaces de Briiannicus et d 'Athalie. 

La Bruyère : Caractères : chapitre de l’Homme. 

Montesquieu : De l’Esprit des Lois : livre III (des Principes des trois gouverne¬ 
ments) et livre IV, chapitre i à v (des Lois de l’éducation). 

M me de Staël : De l'Allemagne : i re partie, chapitres n, 14, et i 5 ; 2° partie, chapi¬ 
tres io, ii et i 3 . 

Victor Hugo : Hernani , 4 e acte; — Les Contemplations : A Villequier; — Paroles 
sur la dune. 

Michelet : Le Peuple , 3 e partie, chapirtes 6 et 9. 

Extraits des historiens français du dix-neuvième siècle (édition C. Jullian) : Fustel 
de Coulanges : La religion a été le principe constitutif de la famille ancienne (p. 696- 
598); L’Antique morale de la famille (p. 699-605); Introduction à l’histoire des insti¬ 
tutions politiques de l’ancienne France (p. 622-625); Gomment il faut lire les auteurs 
anciens (p. 669-664). 

Langues étrangères 

Langue allemande. — Goethe : Faust (i re partie). 

Schiller : Guerre de Trente ans (i cr livre). 

Langue anglaise. — J. -A, Froude : Oceana. 

Goldsmith : The Traveller ; The desserted Village 

Langue italienne. — Massimo d’Azeglio : Nicola dei Lapi . 0 

Le Tasse : Jérusalem délivrée (les deux premiers chants). 

Langue espagnole. — Cervantes : La Bohémienne de Madrid . 

Romances, collection Mérimée (Garnier frères, éditeurs). 

Langue arabe. — Houdas : Chrestomathie Maghrébrine. 

Delphin : Recueil d’arabe parlé. 

(Arrêtés du 26 décembre 1898.) 


LES COURS COMPLÉMENTAIRES 


Les cours complémentaires ont été institués pour les enfants qui ne se destinant 
aux écoles primaires supérieures ou professionnelles, veulent développer les connais¬ 
sances acquises à l’école pendant une ou deux années, avant d’entrer à l’atelier. 

Ces cours ont surtout le grand avantage de laisser plus libre 1 instituteur qui dé¬ 
pensait en faveur des élèves déjà munis du certificat d’études un temps précieux. 

Un arrêté préfectoral du 26 octobre 1884 a créé les cours complémentaires; ils sont 
déclarés « d’enseignement primaire supérieur par le décret du 21 janvier i 893 .» 

Le recrutement se fait par voie d’examen qui porte sur l’orthographe, l’arithmé¬ 
tique, la rédaction, l’histoire et la géographie de la France, les éléments des sciences 
physiques et naturelles, le dessin, et pour les filles, la couture. 

Pour être admis à concourir, l’élève doit être muni du certificat d’études primaires, 
avoir 12 ans au moins et i5 au plus au I er octobre de l’année de l’examen. 

Les mêmes épreuves sont données dans tous les arrondissements. 

La Commission d’examen se compose de l’Inspecteur de l’enseignement de l’arron¬ 
dissement, des directeurs et directrices d’écoles où sont établis des cours complémen¬ 
taires et de membres de la délégation cantonale. 

Les études durent deux années (une année renouvelable). Le programme est sen¬ 
siblement le même que celui du cours supérieur des écoles primaires; les instituteurs 
qui en sont chargés s’attachent de préférence aux parties les plus difficiles du pro¬ 
gramme, et en font, en quelque sorte, la première année des écoles primaires supé¬ 


rieures. 


XJn arrêté préfectoral en date du i 5 mai 1900 donne une orientation professionnelle 
aux cours complémentaires. 
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ECOLES DE FILLES 

Carrières auxquelles se destinent les élèves des cours complémentaires 
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Arrondissements 
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Emplacement des écoles 


Rue d’Argenteuil . 
Impasse des Provençaux 


Rue Etienne-Marcel 


Rue Montgolfier . 

Rue Geoffroy-l’Asnier 

Rue Camou. 

Avenue de la Motte-Picquet 


Rue Milton . 
Rue Saint-Maur 
Rue Pihet 


Rue d’Aligre . 

Rue Bignon. 

Rue du Moulin-des-Prés 
Rue de Patay . 

Rue Boulard 


Place du Commerce 
Rue Blomet. 


Rue de Saussure . 


Rue de Clignancourt . 


Rue Tandou. . . 

Rue Bolivar. . . 

Rue Vitruve. . 

Rue Henri-Chevreau 

Totaux. 


ECOLES DE GARÇONS 


Cours complémentaires de la ville de Paris 
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Méglement lu concours d admission à l’externat gratuit dans les Mes primaires supérieures 

de la mile de Paris 

» Ecoles des garçons Ecoles de filles 

Turgot, 69, rue de Turbigo. Sophie Germain, 9, rue de Jouy. 

Colbert, 27, rue Chàteau-Laudon. Edgard Quinet, 63 , rue des Martyrs. 

Lavoisier, 19, rue Denfert-Rochereau. 

J.-B. Say, 11 bis , rue d’Auteuil. 

Arago, 4 » place de la Nation. 

I. — CONCOURS POUR L’ADMISSION EN i« ANNÉE D’ÉTUDES 

§ i. — Des conditions d’admission au concours 

Article premier. — Les candidats à l’externat gratuit dans les écoles primaires 
supérieures de la ville de Paris doivent remplir les conditions suivantes : 

i° Avoir 12 ans au moins et x 5 ans au plus le i cr octobre de l’année du concours ; 

2 0 Etre de nationalité française (1) ; 

3 ° Etre domiciliés à Paris ou dans les communes du département de la Seine qui 
s’engagent à rembourser à la ville de Paris une somme annuelle de 200 francs pour 
chacun des enfants admis en rang utile dans Tune des écoles primaires supérieures 
publiques (2). (Délibération du Conseil municipal de la Ville de Paris en date du 27 
mars 1893). 

Aucune dispense d’âge ni de domicile n’est accordée. 

Art. 2. — Les élèves des écoles publiques et les élèves des écoles privées sont 
indistinctement admis au concours. 

Art. 3 . — Les candidats doivent produire : 

i° Leur acte ou bulletin de naissance ; 

2 0 Un certificat de vaccination ; 

3 ° Leur certificat d’études primaires .ou une attestation de l’Inspecteur primaire 
constatant qu’ils ont obtenu ce certificat ; 

4 ° Un relevé de leurs places de composition et de leurs notes depuis le commence¬ 
ment de l’anuée scolaire ; 

5 ° Des pièces authentiques : carte d’électeur, certificat délivré par le Maire ou par 
le Commissaire de police, etc., attestant le domicile et la nationalité française de 
leurs parents. 

§ 2. — Bu Concours 

Art. 4. — Le concours a lieu, chaque année, à la fin de l’année scolaire. 

La date en est fixée par le Préfet et portée à la connaissance des intéressés par voie 
d’affiche ( 3 ). 

Les candidats devront se faire inscrire, au secrétariat de l’école primaire supérieure 
dans laquelle ils désirent entrer, quinze jours au moins avant la date du Concours. 

Art, 5 . — Le concours ne comprend qu’une série d’épreuves écrites. 

Art. 6. — Ces épreuves portent sur : 

i° L’orthographe ; 5 ° La composition française ; 

2 0 L’analyse grammaticale ; 6° L’arithmétique et les applications de 

3 ° L’analyse logique ; la géométrie ; 

4 ° L’écriture ; 7 0 Le dessin d’après le plâtre. 

Art. 7. — L’épreuve d’orthographe consiste en une dictée de 3 o lignes environ. Le 
texte est lu préalablement à haute voix, dicté, puis relu ; cinq minutes sont accordées 
aux candidats pour se corriger. La dictée d’orthographe servira d’épreuve d’écriture. 
L’analyse grammaticale portera sur certains mots choisis dans la dictée. La composition 
française portera sur des sujets très simples, récits, narrations, descriptions, sujets de 
morale familière. 


(1) . Toutefois, aux termes d’une oonvenlion conclue le 14 décembre 1887, entre la France et la Suisse, les 
enfants suisses âgés de plus de 13 ans, qui seraient encore d’après les lois de leur canton d’origine, astreints à 
fréquenter une école, sont admis en France, aux mêmes conditions que les Français habitant la commune, dans les 
écoles et les cours d’enseignement primaire supérieur. 

(2 ) . Les enfants des instituteurs et institutrices de la banlieue, ainsi qne les enfants des ouvriers de la Ville de 
Paris, obligés par le fait de leur travail d’élire domicile hors Paris, soit dans le département de la Seine, soit même 
en dehors de ce département, sont admis au môme titre et dans les mêmes conditions que*les enfants dont les 
familles sont domiciliées à Paris. (Délibérations du Conseil municipal de la Ville de Paris en date des 17 novembre et 
28 décembre 1899). 

(3) . Le concours pour l’école J.-B. Say aura lieu 15 jours avant le concours pour les autres écoleo. 
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L’épreuve d’arithmétique se compose de questions sur l’arithmétique et sur la 
géométrie pratique (tracés géographiques et évaluations de surfaces et de volumes). 

Art. 8. — La dictée d’orthographe sera corrigée d’après les règles suivantes : 

Une faute d’orthographe usuelle ou barbarisme se compte i faute; 

Une faute d’orthographe grammaticale ou solécisme, i faute ; 

Les deux fautes ci-dessus dans un même mot, 2 fautes ; 

Un mot omis, 1 

Un mot mis pour un autre, r 1/4, 1/2 ou 1 faute selon l’appréciation 

Un mot de trop, ? du jury de correction ; 

Une lettre douteuse, 1 

L'accent changeant la nature du mot, 1/2 faute ; 

Les autres accents, la cédille, le trait d’union, ) 1I6, àe faute * 

le tréma, les majuscules, omis ou mal placés, ) 9 

L’ensemble des fautes de ponctuation est compté pour 1/4 ou 1/2 au plus, selon 
l’appréciation du jury. 

Art. 9. — Le temps accordé pour chaque épreuve écrite et les notes servant à en 
apprécier le mérite sont déterminés ainsi qu’il suit : 

Orthographe.. . o à 10 1 heure 1/2 (article 7) 

Analyse grammaticale. ....... o à 10 — — 

Analyse logique ......... o à 10 — — 

Ecriture.v o à 5 

Arithmétique et géométrie pratique ... o à 20 1 heure 1/2 

Composition française. o à 20 — 

Dessin d’après le plâtre. o à 5 — 

La note o dans une des épreuves est éliminatoire. Elle est attribuée à la dictée qui 
contient dix fautes et aux autres copies cotées « nul ». 

Art. 10. — Le minimum de points nécessaire pour l’admission définitive est de 4 <>. 

Art. 11. — Le concours est jugé, pour chaque école, par les professeurs réunis en 
commission sous la présidence du directeur de l’école. 

Art. 12. — Chaque épreuve a lieu sous la surveillance d’une sous-commission 
désignée par l’Inspecteur d’Académie, Directeur de l’Enseignement primaire du 
département de la JSeine. 

L’entrée de la salle est rigourèusement interdite au public. 

Art. i3. — Les textes et sujets de composition sont adressés par le Directeur de 
l’Enseignement primaire, sous pli cacheté, au Président du concours, à l’ouverture 
des épreuves. 

Art. 14. — Les compositions sont faites sur papier fourni par l’Administration et 
portant les nom, prénoms du candidat, et son numéro d’ordre. 

Art. i5. — Chaque épreuve est corrigée en sous-commission. 

Art. 16. — Après la correction des diverses compositions par les sous-commis¬ 
sions, la commission réunie dresse par ordre de mérite la liste des candidats d’après 
les notes obtenues dans l’ensemble des épreuves par chacun d’eux. 

A points égaux, le candidat qui a obtenu la meilleure note pour la composition 
française est classé le premier. Si les notes de composition française pour les deux 
candidats sont les mêmes, la note d’arithmétique détermine le classement. 


IL — CONCOURS POUR L’ADMISSION EN 2® ET 3 « ANNÉES D’ÉTUDES 

Art. 18. — Pour prendre part au concours d’admission dans les cours de 2 e et 3 e 
années, les candidats devront remplir les conditions d'âge suivantes : 

2 e année. — Avoir i 3 ans au moins et 16 ans au plus le i er octobre de l’année du 
concours. 

3 e année. — Avoir 14 ans, au moins et 17 ans au plus le i er octobre de Tannée du 
concours. 

Pour Tune ou l’autre année, les candidats devront produire les pièces énumérée^ à 
l’article 3 . 

Art. 19. — Le concours ne comprend que des épreuves écrites, portant : 

Pour l’admission dans les cours de 2 e année, sur les matières de l’enseignement des 
cours de i re année de l’école à laquelle l’élève se destine ; et pour l’admission dans les 
cours de 3 e année, sur les matières de renseignement des cours de 2 e année de l’école 
à laquelle l’élève se destine. 
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‘^Art. 20. — Les jurys d’examen seront composés de la façon indiquée aux articles 
12 et suivants pour le concours d’admission en i re année d’études. 

NOTA. — Le transfert d’une école à l'autre ne pourra avoir lieu que dans le cas de 
changement de domicile des parents, dûment constaté. 

i 

Ecole Turgot, rue de Turbigo , 69 , ( 3 e arrondissement). 

L’Ecole Turgot a été fondée en r 839 > par la Ville de Paris ; elle a été démolie, puis 
reconstruite et considérablement agrandie en 1866 ; elle ne reçoit que des élèves 
externes ; les études durent 3 années ; il y a une 4 e année complémentaire. 

L’Ecole Turgot a une préparation générale au commerce et à l’industrie: elle a une 
section spéciale préparatoire aux Ecoles Nationales d’Arts et Métiers ; elle prépare 
aussi à l'Ecole Centrale, à l’Ecole de Physique et de Chimie industrielles delà ville de 
Paris, aux Ecoles d'Agricultures, à l’Ecole des Beaux-Arts. 

Directeur: M. Boitel Julien-Irénée, domicilié à l’Ecole. 

Répétiteur-Contrôleur : M. Dussaux, domicilié à l’Ecole. 

Comité, dé patronage 
Membres de Droit 

M. le Vice-Recteur de l’Académie de Paris. 

M. l’Inspecteur d’Académie, Directeur de l’Enseignement Primaire de la Seine. 

M. l’Inspecteur de l’Enseignement primaire du m 0 arrondissement. 

M. le Directeur de l’Ecole. 

Désignations faites.par le Conseil Municipal de Paris, et agréées 
par M. le Ministre de VInstruction Publique 

M. Achille, négociant, conseiller municipal, rue du Temple, 178. 

M. Bertrou, avocat à la Cour d’Appel, conseiller municipal, rue de Lisbonne, 11. 

M. Dausset, agrégé de l’Université, conseiller municipal, rue Béranger, 6 . 

M. Brenot, industriel, conseiller municipal, rue du Temple, 117. 

M. Dubuc, ingénieur civil, conseiller municipal, rue Meslay, 3 i. 

M. Houdé, industriel, conseiller municipal, rue Albouy, 29 . 

M. Lambelin, publiciste, conseiller municipal, rue St-Dominique, 3 o. 

M. Levée, négociant, conseiller municipal, rue de Rivoli, 176. 

M. Tournade, conseiller municipal, rue de Marais, 95 . 

Ecol© Colbert, rue de Chateau-Landon , 27 , (10 e arrondissement). — L’Ecole 
Colbert a été fondée en 1868 par la Ville de Paris ; elle ne reçoit que des élèves externes ; 
les études sont de 3 années ; il y a une 4 e année complémentaire. 

L’Ecole Colbert a une préparation générale à l’industrie et au commerce; elle a 
une section spéciale préparatoire aux écoles nationales d’Arts et métiers ; elle prépare 
aussi à l’Ecole centrale, à l’Ecole de Physique et de Chimie industrielles de la Ville de 
Paris, à l’Ecole pratique de la Manufacture de Sevrés. 

Directeur : M. Fabié (François) I; domicilié à l’Ecole. 

Surveillant-général : M. Hersent ; domicilié à l’Ecole. 

Comité de patronage 
Membres de droit : 

M. le Vice-Recteur de l’Académie de Paris. 

M. l’Inspecteur d’Académie, Directeur de l’enseignement primaire de la Seine. 

M. l’Inspecteur de l’Enseignement primaire du 10 e arrondissement. 

M. le Directeur de l’Ecole. 
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Désignations faites par le conseil municipal et agréées par M. le Ministre de Vins- 
traction publique . 

M. Bell an, négociant, conseiller municipal, rue des Jeûneurs, 3 o. 

M. Bussat, rep. de commerce, conseiller municipal, boulevard de La Chapelle, i 4 * 
M. Chautard, D r ès-sciences, conseiller municipal, rue Olivier de Serres, i 5 . 

M. Foursin, publiciste, conseiller municipal, rue Doudeauville, 5;. 

M. Paris, ouvrier charron, conseiller municipal, rue de Flandre, 24. 

M. Roussel, avocat à la Cour d'appel, conseiller municipal, rue des St-Pères, n. 
M. Rousset, éditeur, conseiller municipal, rue Lafayette, n/J. 

Tournade, négociant, conseiller municipal, rue des Marais, 96. 

École Arago, 4 , place de la Nation ( 12 c arrondissement). — L’école Arago a été 
fondée par la ville de Paris ; elle ne reçoit que des élèves externes ; les études durent 3 
années, il y a une 4 e année complémentaire. 

L’Ecole Arago a une préparation générale au commerce et à l’industrie. Elle prépa¬ 
re aussi à l’Ecole de physique et de chimie et à l’Ecole des Beaux-Arts. 

Directeur : M. Frayssinet (Pierre), I. domicilié à l’Ecole. 

Surveillant général : M. Huguet, A. domicilié à l’Ecole. 

Comité de Patronage * 

Membres de droit : 

M. le Vice-Recteur de l’Académie de Paris. 

M. l’Inspecteur d’Académie, Directeur de l’Enseignement primaire de la Seine. 

M. l’Inspecteur de l'Enseignement primaire du 12 e arrondissement. 

M. le Directeur de l’Ecole. 

Désignations faites par le Conseil municipal de Raris et agréées par M. le Ministre de 

VInstruction publique : 

M. Ballière, architecte, conseiller municipal, rue Gaulaincourt, is 3 . 

M. Galli, homme de lettres, — rue de Courcelles, m bis. 

M. Labussière, publiciste, — rue de Rivoli, 4* 

M. Lepelletier, homme de lettres — rue Bridaine, 9. 

M. P. Morel, instituteur, — boulevard Diderot, 84 * 

M. Patenne, graveur, — rue des Pyrénées, 89. 

M. Rousset, éditeur, — rue Lafayette, 11 4 * 

M. J. Weber, rep. de commerce, — rue d’Angoulême, 3 ;. , 

Ecole Lavoisier. Rue Denfert- Rocher eau, lg , 5 * arrondissement. —L’Ecole La¬ 
voisier a été fondée en 1872 par la ville de Paris ; elle ne reçoit que des élèves exter¬ 
nes ; les études durent 3 années ; il y a une 4 e année complémentaire. 

L’Ecole Lavoisier prépare aux Ecoles d’Arts et Métiers, à l’Ecole de Physique et 
de Chimie, à l’Ecole des Beaux-Arts, à l’Ecole d'Architecture, à l’Ecole Centrale, 
aux Ecoles d’Agriculture, à l’Ecole Normale primaire. 

Elle a une préparation générale au commerce et à l’industrie. 

Directeur : M. Girault (Paul-Alphonse) I p(, domicilié à l’Ecole. 

Surveillant général : M. Fondin, I Q, rue de Meaux, 3 ;. 

COMITÉ DE PATRONAGE 

Membres de droit : 

M. le Vice-Recteur de l’Académie de Paris. 

M. l’Inspecteur d’Académie, Directeur de l’Enseignement primaire de la Seine. 

M. l’Inspecteur de l'Enseignement primaire du V e arrondissement. 

M. le Directeur de TEcole. 
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Désignations Jdites par le Conseil municipal de Paris et agréées par 
M. le Ministre de VInstruction publique. 

M. Auffray, avocat à la cour d’Appel, Conseil, municipal, rue d’Assas, q 6 . 


M. Ghérot, D r en médecine 
M. Desplas, avocat à la cour d’Appel 
M. Deville, avocat à la cour d’Appel 
M. Duval-Arnoult, avocat à la cour d’Appel 
M. Alf. Moreau, corroyeur, 

M. Mossot, négociant en vins, 

M. Sauton, architecte, 

M. Spronck, avocat à la cour d’Appel, 


b. Saint-Michel, 3 g. 
rue de l’Arbalète, 34 . 
rue du Regard, ia. 
rue de Rennes, 96. 
b. Arago, 38 . 
rue Lebrun, 11. 
place Maubert, 3 . 
rue du Pont de Lodi, 5 


Ecole J.-B.-Say. Rue d'Auteuil, 11 bis , (XVI Q arrondissement). — L’Ecole J. B. 
Say a été fondée en 18^3 par la ville de Paris. Elle reçoit des internes, des demi- 
pensionnaires, des externes surveillés et des externes. 


SERVICE ÉCONOMIQUE 

M. de Saint-Preux, A. ||, Econome. 

M. Mullot, A. ||, Perdriez, Commis 
d’économat. 

M. Carré, Commis d’économat. 

M. Boyron, A. y. Secrétaire de la Di¬ 
rection. 


service médical 

M. le D r Simard, Médecin de l’école. 

M. leD 1 Saint-Hilaire, Médecin auriste. 
M. le D r Debierre, I. ||, Médecin ocu¬ 
liste. 

M. Fabien Saint-Hilaire, Dentiste. 

M. le D r Lacaze-Duthiers, Interne, 
résident à l’infirmerie. 


administration 

M. Lévêque, I. ||, Directeur. 

M. Fouré, I. ||, Surveillant général du grand Collège. 

M. Etevenon, A. U, Surveillant général du petit Collège. 

Comité de Patronage 
' Membres de Droit : 

M. le Vice-Recteur de l’Académie de Paris. 

M. l’Inspecteur d’Académie, Directeur de l’Enseignement primaire de la Seine. 
M. l’Inspecteur de l’Enseignement primaire du xvi e arrondissement. 

M. le Directeur de l’Ecole. 

Désignations faites par le Conseil municipal de Paris et agréées 
par M. le Ministre de £ Instruction publique : 

M. Bellan, négociant, conseiller municipal, rue des Jeûneurs, 3 o. 

M. Caire, Docteur en Droit, conseiller municipal, rue de Constantinople, 39. 

M. Caplain, publiciste, conseiller municipal, Chaussée de la Motte, 6 . 

M. Chérioux, entrepreneur de maçonnerie, conseiller municipal, rue de l’Abbé 
Groult, 95. 

M. Deville, avocat à la cour d’Appel, conseiller municipal, rue du Regard, 12. 
M. Duval-Arnoult, avocatàla cour d’Appel, conseiller municipal, ruede Rennes, 95. 
M. Evain, avocat à la cour d’Appel, conseiller municipal, rue Michel-Ange, 66. 

M. Fortin, rentier, conseiller municipal, rue de l’Université, 107. 

M. Gay, publiciste, conseiller municipal, rue de la Faisanderie, 26. 


Ecole Jeam-Baptiste-Say, 11 bis, rue d'Auteuil, fondée en i 8 ? 3 , s’adresse à 
cette partie de la jeunesse qui se destine au commerce ou à la banque, à l’industrie ou 
aux arts industriels, aux administrations publiques ou privées, et aux écoles profes- 
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sionnelles qui n’exigent pas d’études classiques, telles que l’Ecole centrale des Arts et 
Manufactures, l’Ecole municipale de Physique et de Chimie industrielles, l’Ecole des 
Hautes-Etudes commerciales, l’Ecole des Beaux-Arts, l’Ecole spéciale d’Architecture, 
les Ecoles d’Arts et Métiers, les Ecoles Vétérinaires, les Ecoles d’Agriculture, etc. — 
Elle prépare également au baccalauréat de l’enseignement secondaire moderne. 

Les programmes de l’école Jean-Baptiste-Say ont été combinés de manière à donner 
aux élèves l’instruction générale qui ouvre et développe l’intelligence, en même 
temps que les connaissances spéciales nécessaires aux carrières industrielles et 
commerciales. 

L’Etablissement donne l’enseignement primaire et l’enseignement primaire supé¬ 
rieur, avec les développements qu’il comporte à Paris. 

Il reçoit des pensionnaires, des demi-pensionnaires et des externes. 


ENSEIGNEMENT PRIMAIRE ELEMENTAIRE 


Les classes primaires, exclusivement réservées aux pensionnaires, aux demi-pen¬ 
sionnaires et aux externes payants, comprennent trois années d’études : 

Un cours élémentaire pour les enfants de 8 à 10 ans environ. 

Un cours moyen pour les enfants de 9 à 11 ans environ. 

Un cours supérieur pour les enfants de 10 à 12 ans environ. 

Les programmes suivis sont ceux adoptés par les écoles communales de Paris. La 
différence consiste en ce que les élèves de l’Ecole Jean-Baptiste-Say sont initiés dès le 
cours élémentaire à l’étude des langues vivantes. 

A la fin du cours supérieur, les élèves passent l’examen du certificat d’études pri¬ 
maires. 


ENSEIGNEMENT PRIMAIRE SUPERIEUR 

Les classes d’enseignement primaire supérieur comprennent trois années d’études. 
Les programmes sont les mêmes que ceux des écoles Turgot, Colbert, Lavoisier et 
Arago. 

Des sections spéciales reçoivent les élèves qui se destinent aux Ecoles nationales 
d’Arts et Métiers. 

Dès la troisième année, les élèves se partagent en deux sections, l’une industrielle, 
l’autre commerciale. Les programmes de troisième année varient suivant les sections. 
Dans la section industrielle, une importance plus grande est donnée aux études scien¬ 
tifiques; dans la section commerciale, les élèves étudient spécialement les applications 
de l’arithmétique et de l’algèbre aux diverses opérations du commerce et delà banque, 
les langues étrangères, la comptabilité dans toutes ses parties, la géographie commer¬ 
ciale, la physique et la chimie appliquées aux besoins du commerce. 

A la fin de la troisième année, les élèves passent l'examen du certificat d’études 
primaires supérieures. 


ENSEIGNEMENT COMPLEMENTAIRE 

La quatrième année est partagée en quatre sections : une section d’enseignement 
général pour les élèves qui désirent compléter leur instruction générale et aspirent au 
baccalauréat moderne, deux sections industrielles pour ceux qui se destinent aux 
écoles industrielles (Ecole centrale, Ecole de physique et de chimie industrielles de la 
ville de Paris) et une section commerciale qui a pour but de compléter et de développer 
le programme de la troisième année commerciale. 


ComiitiGias d’admission 

* 

Les élèves pensionnaires, demi-pensionnaires et externes surveillés ne sont reçus 
qu’après un examen constatant qu’ils savent lire et écrire. 

Tout élève doit présenter à son arrivée : 
i° Son acte de naissance ; 

2 0 Un certificat de vaccine ; 

3 ° Un certificat de bonne conduite, s’il a déjà été dans un autre établissement. 
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PENSIONNAIRES 

Parloir , visites et sorties 

On peut voir les élèves chaque jour, au'parloir. 

Les heures de visite, fixées par l’administration, sont affichées à la porte du 
parloir. 

Les élèves ne reçoivent de visites que de leurs parents, de leurs correspondants ou 
des personnes dûment autorisées par la famille. 

Le correspondant que désigne la famille doit être agréé par l’administration. 

Les sorties ont lieu le dimanche, à 7 heures ; la rentrée est fixée à 10 heures pré¬ 
cises. — Sur la demande des familles, les élèves peuvent être autorisés à ne rentrer 
que le lundi matin, à 8 heures. — Les élèves ne sortent et ne rentrent seuls que sur 
la demande formelle et écrite de la famille. 

Les pensionnaires ne peuvent rester à l’Ecole pendant la durée des vacances. 

DEMI-PENSIONNAIRES 

Les demi-pensionnaires prennent à l’Ecole leur déjeuner de midi et le goûter de 
5 heures. Ils ont la faculté de rester à la première étude du soir pour faire leurs 
devoirs sous la direction des maîtres-répétiteurs. 

Cette étude se termine à 6 h. 1/2 pour les élèves du petit collège. 

— 6 h. 3/4 — moyen collège. 

— 7 h. — grand collège. 

EXTERNES PAYANTS 

Les externes payants ne prennent pas à à l’Ecole leur déjeuner de midi, mais seu¬ 
lement le goûter de 5 heures. Us ont, comme les demi-pensionnaires, la faculté de 
rester à la première étude du soir. 

EXTERNES 

Les externes, admis à la suite du concours annuel, sont autorisés à bénéficier de la 
demi-pension. Il leur est alors réclamé un supplément de 3 oo francs. 

Les externes, admis à la suite du concours annuel, sont autorisés à bénéficier des 
avantages de la demi-pension à partir de 5 heures du soir, moyennant 5 o francs par 
an, ou 5 francs par mois. 

Us ont droit au goûter, à la récréation et à l’étude du soir. 

La tenue et la conduite des demi-pensionnaires et des externes doivent être irré¬ 
prochables et n’échappent pas au contrôle de l’administration de l’Ecole. 

Prix et modes de payement 

Les payements se font à la caisse de l’Economat, qui est ouverte de 8 heures à 
11 heures du matin et de 2 heures à 4 heures du soir, tous les jours, les dimanches et 
fêtes exceptés. 

Les prix sont fixés ainsi qu'il suit: 

Pension . .1.000 fr. par an. 

Demi-pension. 5 oo fr. — 

Externat payant.. 200 fr. — 

Externes admis à bénéficier de la demi-pension. 3 oo fr. — 

Externes admis à l’étude du soir. 5 o fr. — 

Le prix de la pension, de la demi-pension et l’externat, se paye par dixièmes et 
d’avance en trois termes, de la manière suivante : 

Pensionnaires: I er octobre, 3 oo fr. ; i er janvier, 3 oo fr. ; I er avril, 4°o fr* Total, 
1.000 fr. 

Demi-pensionnaires : I er octobre, i 5 o fr. ; I er janvier, i 5 o fr. ; I er avril, 200 fr. 
Total, 5 oo fr. 

Externes payants: I er octobre, 60 fr. ; I er janvier, 60 fr. ; I er avril, 80 fr. Total, 
200 fr. 

Externes admis à bénéficier de la demi-pension : I er octobre, 90 fr. ; I er janvier, 
90 fr. ; i er avril, 120 fr. Total, 3 oo fr. 

Externes admis à Tétude du soir: i Cr octobre, i 5 fr. ; i cr janvier, i 5 fr. ; I er avril, 
20 fr. Total, 5 o fr. 

Chaque payement devra être augmenté de o fr. 25 c. pour le prix du timbre de la 
quittance, lequel est obligatoire. 

Tout trimestre commencé est dû en entier. 

Dans les prix ci-dessus sont comprises toutes les fournitures de classe. 
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Facultés 


Classes primaires. — Cours 
élémeot., moyen, sup.’ 


l re Année 


2 e Année 


Section de Préparation 
aux Eoles d’Arts et Lletiers 


3 e An.iée. — Sections 
industrielle et commerciale 


4 8 Année. — Sections d'ens. 
géu., industrielle et comm. 


MORALE. 

LANGUE FRANÇAISE. . . 

HISTOIRE. 

GÉOGRAPHIE . 

INSTRUCTION .CIVIQUE, LÉ¬ 
GISLATION; ECONOMIE . 

MATHÉMATIQUES . . . 


PHYSIQUE.. 

CHIMIE. 

HISTOIRE NATURELLE ET 
HYGIENE. 

LANGUES VIVANTES. . . 
Anglais, allemand, espagnol 
(facultatif) 

DESSIN GÉOMÉTRIQUE . . 

OESSIN D'IMITATION . . 

MODELAGE. 

COMPTABILITÉ . • . . 

CALLIGRAPHIE . . . . 

CHANT . 

TRAVAIL MANUEL . . . 

GYMNASTIQUE & EXERCICES 
MILITAIRES . . . . 


Eléments d’instruc. morale. 

Grammaire, orthographe ; 
exercices d’invention ; ana¬ 
lyse grammaticale. 

Histoire de France. 


Eléments de géographie gé¬ 
nérale; géographie de la 
France. - 

Eléments d’instruct. civique. 

Arithmétique élémentaire ; 
système métrique. 


Leçons de choses. 


Leçons de choees. 


Notions sur les animaux, les 
végétaux et les minéraux ; 
idée de la structure du 
globe terrestre. 

Premières notions. 


Définitions, exercices élé¬ 
mentaires. 

Exercices élémentaires. 


Exercices élémentaires. 

O 

Chant par auditions ; intonat. 
du ton d’ut maj, ; mesures 
simples : dictée vocalisée. 

Exercices élémentair.; pliage 
cartonnage. 

Exercices d’ordre ; mouve¬ 
ments simples ; marches ; 
jeux ; danses. 


L’individu,la famille, l’école, 
la Patrie. 

Etude raisonnée de la gram¬ 
maire et de l'orthographe ; 
analyse logique ; exercices 
de composition. 

Histoire ancienne, Histoire 
de France jusqu’en 1453. 

Etude générales des diverses 
parties du monde; éléments 
de oartographie. 

Institutions et gouvernement 
de la France. 

Arithmétique théorique et 
pratique ; géométrie plane; 
la ligne droite, le cercle. 


Notions sur la chaleur, la 
lumière, le son, le magné¬ 
tisme. 

Notions sur l’air et la com¬ 
bustion, sur l’eau, la disso¬ 
lution et la distillation. 

Notions sommaires s r l’hom¬ 
me; hygiène; étude du rè¬ 
gne animal ; premières no¬ 
tions sur les végétaux et 
les minéraux. 

Vocabulaire usuel ; exercices 
de mémoire; éléments de 
grammaire. 

Tracés géométriques ; orne¬ 
ments géométriques au 
lavis. 

Croquis, représentation pers¬ 
pective de bas-reliets et 
objets usuels. 

Ornements plats. 

Premières notions de com¬ 
merce et de comptabilité. 

Principes et exercices: an¬ 
glaise expédiée. 

Tonalités diverses ; mesures 
simples et composées ; dic¬ 
tée musicale. 

Révision des exercices élém. 
Travail du fer et du bois. 

Exercices d’ensemble et d’or¬ 
dre; boxe; jeux; agrès; 
natation ; danses. 


La société ét ses devoirs. 

Compléments de grammaire : 
étymologies et familles de 
mots; style et composition. 

Histoire de France de 1453 
à 1789. 

Europe. 


Revis, des cours de 1 ^ année; 
notions administratives. 

Complém. d’arithmétique ; 
géométrie plane et ses ap¬ 
plications ; éléments d’al¬ 
gèbre. 


Etude expérimentale de la pe¬ 
santeur et de la chaleur. 

Les métalloïdes, les acides 
et les bases; les lois fon¬ 
damentales de la chimie. 

Organes et fonctions de l'hom¬ 
me; étude des végétaux; 
minéraux utiles. 


Extension du vocabul. ; exer¬ 
cices de mémoire; complé¬ 
ments de grammaire; ver¬ 
sions et thèmes. 

Projections ; éléments d’ar¬ 
chitecture. 

Ornements d’architecture ; 
relief. 

Représentation d’ornements 
empruntés à la plante. 

Comptes courants et d’inté¬ 
rêts; tenue des livres; in¬ 
ventaire. 

Anglaise expédiée et posée ; 
ronde et bâtarde. 

Modes maj. et min. ; gammes 
chromatiques ; exercices 
sur toutes les mesures. 

Travail du fer et du bois. 

Exercices d’ens. ; école du 
sold ; boxe ; exer. av. mas. 
agrès ; natation ; jeux. 


Program. des divisions nor¬ 
males de l 1 * et 2* année. 

Compléments de grammaire ; 
étymologies et familles de 
mots ; style et composition; 
exercices spéciaux. 

Programme du concours. 


Programme du concours. 


Compléments et révision de 
l’arithmétique ; géométrie 
et ses applications; élé¬ 
ments d’algèbre ; exercices 
spéciaux. 


Préparation spéciale au con- 

. cours. 

Dessin à la plume, 


Anglaise expédiée et posée ; 
ronde et bâtarde. 


Préparation spéciale au con¬ 
cours. 


Eléments de psychologie et 
de morale. 

Style et composition ; élé¬ 
ments de littérature; lec¬ 
ture expressive. 

Histoire de France de 1789 
à nos jours. 

France et colonies. 


Droit usuel et notions som¬ 
maires d’ccon. politique. 

Complément d’arithmétique ; 
algèbre; résolution de l’é¬ 
quation du 2» degré ; varia¬ 
tions du trinôme; géomé¬ 
trie dans l’espace. 

L’électricité, l’optique. 


Les métaux et leurs compo¬ 
sés; les sels; notions de 
métallurgie ; éléments de 
chimie organique. 
Classification zoologique et 
botanique; étude des ter¬ 
rains ; cours d’hygiène. 


Vocabulaire industr. et com¬ 
mercial ; traduction cour ; 
éléments de correspondan¬ 
ce commerciale. 

Epures, croquis et dessins 
de machines; éléments de 
perspective. 

Ornement d’après la ronde 
bosse. 

Ornements composés d’après 
la plante. 

Tenue des livres des socié¬ 
tés ; des commissionnaires; 
bilans. 

Applications des différents 
genres d’écriture. 

Solfège à deux voix ; chœurs 
à toutes voix ; notions d’his¬ 
toire de la musique. 

Travail du fer et du bois. 

Exercices d’ens. ; écoles du 
soldat et de section ; boxe ; 
natation; jeux; agrès. 


Morale et histoire des idées 
philosophiques. 

Révision et compléments du 
cours de littérature; his¬ 
toire littéraire. ' 

Révision de l’histoire des 
temps modernes; histoire 
contemporaine. 

Révision de la géographie. 


Droit commercial et écono¬ 
mie industrielle. 

Révision et compléments des 
cours de 3* année; loga¬ 
rithmes, annuités, complé¬ 
ments d’algèbre; géométrie 
analytique ; géométrie des¬ 
criptive. 

Les lois de la physique et de. 
mécanique; leurs applica¬ 
tions à l’industrie. 

Révision et compléments ; 
méthode d’analyse qualita¬ 
tive et quantitative. 

Les lois de la physiologie; 
principes des classifica¬ 
tions, applications à l’in¬ 
dustrie. 

Révision de la grammaire ; 
traduction courante; lectu¬ 
re de journaux étrangers ; 
conversations. 

Dessins et lavis d’architectu¬ 
re et de machines. 

Ornement et figure d’après 
la ronde bosse. 


Monnaies étrangères ; chan¬ 
ges et arbitrages ; bourses ; 
compt. industr. et financ. 
Documents commerciaux et 
administratifs. 


en 
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DESTINATION DES ÉLÈVES SORTIS DE L’ÉCOLE J.-B.-SAl r 

Relevé en Octobre 1899 


Entrés dans des Ecoles préparant à des 
professions diverses : 

Ecole Centrale des Arts et Manu¬ 
factures .19 

Ecole de Physique et de Chimie in¬ 
dustrielles de la Ville de Paris . 102 

Ecole Normale supérieure de Saint- 

Cloud . 5 

Institut National Agronomique . 5 

Ecoles Nationales Vétérinaires. . 3 

Ecoles des Ponts et Chaussées . . 2 

Instituts Industriels (Lille, Nancy) . 6 
Ecole d’Agriculture coloniale de 

Tunis. 2 

Ecole des Hautes Etudes commer¬ 
ciales et Ecole Supérieure de 

Commerce.19 

Au Laboratoire de Chimie indus¬ 
trielle de la Sorbonne.... 2 

Ecole de Chimie de Lyon ... 1 

Ecoles nationales d’Arts et Métiers 127 


Ecole des apprentis Mécaniciens 
de Brest ........ 2 

Ecoles d’Agriculture et d’Horticul- 

ture. . \ i3 

Ecoles Normales primaires ... 37 

Ecole d’Horlogerie de Cluses , . 4 

Ecole des Beaux-Arts .... 3 

Ecole d’Hydrographie de Paimpol. 1 

Ecole de Dessin géographique de 

l’armée. 7 

Ecole Coloniale. 1 

Ecole Dentaire de Paris.... 2 

Ecole des Arts décoratifs ... 20 

Autres Ecoles professionnelles. . 28 

Entrés dans VEnseignement . . . 7 

Entrés comme engagés dans Varmée 
de terre .4$ 

Entrés comme engagés dans l'armée 
de. mer ........ 6 


Entrés comme employés dans des admi¬ 
nistrations publiques : 

Chemin de fer. 4 $ 

Ponts et chausées.i 5 


Postes et Télégraphes .... n 

Ministères. 10 

Mairies, Justice de Paix. ... 7 

Banques. 4 

Contributions indirectes ... 3 

Tabacs. 1 

Eaux. 1 

Administrations diverses ... 11 


Entrés comme employés dans des admi¬ 
nistrations privées : 


Commerce. 584 

Industrie.214 

Banque.110 

Compagnies d’assurance. ... 20 

Comptabilité commerciale ... 63 

Arts industriels, Industries diver¬ 
ses, Dessin.io 3 

Métreurs vérificateurs, Géomètres, 

«le. 99 


Rentrés dans leurs familles pour y être 
associés aux travaux de leurs parents 
dès la sortie de l'Ecole : 


Industrie.171 

Commerce.109 

Arts industriels.11 

Agriculture.16 

Banque.11 

Administration. 1 


Partis à V Etranger pour se perfectionner 
dans la connaissance de la langue : 


Comme Boursiers de la Ville de Paris : 


En Angleterre. 

il 

En Allemagne. 

10 

Aux frais des familles : 

En Angleterre. 

84 

En Allemagne. 

33 

En Amérique ....... 

11 

En Suisse. 

2 

En Espagne. 

5 

Aux Colonies. 

2 




































ENSEIGNEMENT 


5 9 3 


RESULTATS OBTENUS AUX CONCOURS ET EXAMENS DE i9oo 
PAR LES ÉLÈVES DE L’ÉCOLE J.-B.-SAY 

Ecole de Physique et Chimie: 11 admis (dont les n° s 1, 4 > 5 , 7, 8) et un suppléant. 
Ecole centrale des Arts et Manufacture : 1 élève admis. 

Ecole d’Agriculture de Tunis : 2 élèves admis. 

Baccalauréat moderne (3 admis, i re partie). 

— — (2 — 2 e partie). 

Ecole Nationale d’Arts et Métiers : 14 élèves admis. 

Ecole Normale de la Seine : 6 élèves admis. 

Surnumérariat des Postes : 2 élèves admis. 

Bourses de voyage commercial : 2 élèves admis. 

Certificat d’Etudes commerciales-(supérieur) : 2 élèves admis et 12 du degré élé¬ 
mentaire. 

Certificat d’Etudes primaires supérieures : 14 élèves admis. 

Brevet élémentaire : 11 élèves admis. 

Certificat d’Etudes primaires (Petit Collège) : 17 élèves admis. 


Concours pour l'obtention de Deroi-lourses municipales et départementales d’internes 


§ Ie p . — Des conditions d’admission au Concours 

I. — Un examen (1) a lieu chaque année à la Préfecture de la Seine, dans le cou¬ 
rant de mai, pour l’obtention de demi-bourses d’internes, municipales et départemen¬ 
tales, vacantes à l’école Jean-Baptiste-Say. 

II. — Les inscriptions sont reçues à la Préfecture de la Seine, Annexe de la Direc¬ 
tion de l’Enseignement, service des examens, 3 , rue Mabillon (VI e arr.), du a5 avril 
au 8 mai inclusivement. (Les candidats dont les parents habitent en dehors du dépar¬ 
tement de la Seine ne peuvent pas prendre part au concours). 

LU. — Les candidats doivent être de nationalité française, avoir au moins 12 ans 
révolus et n’avoir pas dépassé l’âge de seize ans au i er janvier de l’année de l’examen, 
aucune dispense d’âge ne sera accordée). 

IV. — Ils devront produire, au moment de leur inscription, les pièces suivantes: 

I e L’acte de naissance sur papier timbré ; 

2° Un certificat de vaccination ; 

3 ° Le Certificat d’études primaires (lorsque le Concours aura lieu avant la session 
annuelle du certificat d’études, les candidats non pourvus de ce certificat seront admis 
à concourir conditionnellement , à charge par eux de l’obtenir dans ladite session) ; 

4 ° Un relevé de leurs places de composition et de leurs notes depuis le commence¬ 
ment de l’année scolaire ; 

5 ° Un certificat, délivré par le maire ou par le commissaire de police, attestant le 
domicile et la nationalité française de leurs parents ; 

6° Une demande d’incription sur papier libre, indiquant l’école où l’on désire 
entrer. 

V. — Les candidats sont divisés en quatre séries : 

La i re série comprend ceux qui ont eu 12 ans et moins de i 3 ans ) 

La série. ........... 14 ans ( aa i" J*™» 

La 3 e série. — i 5 ans \ de 1 annee 

La 40 série.- .0 ans ' du concours 


§ II. — Bu concours 

VI. — Chaque série de candidats aura à subir des épreuves écrites et des épreuves 
orales. Ces épreuves seront les suivantes : 


(1) Même programme pour les demi-bourses aux écoles Pompée (Yvry, Seine) et de Toncy (Yonne). 
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Pour la première série (de 12 à 13 ans) 

Epreuves écrites. — i° Dictée d'orthographe servant en même temps d’épreuve 
d’écriture. — 2° Rédaction française sur un sujet facile (lettre, récit historique, analyse 
grammaticale). — 3 ° Arithmétique pratique des quatre règles : nombres entiers et 
nombres décimaux. Eléments des fractions ordinaires et du système métrique. 

Epreuves orales. — i° Eléments de grammaire française ; lecture expliquée. — 2° 
Arithmétique pratique des quatre règles : nombres entiers et nombres décimaux. 
Eléments des fractions ordinaires et du système métrique. — 3 ° Notions d’histoire de 
France et de géographie de la France. 

Pour la deuxième série ( jusqu'à 14 ans) 

Epreuves écrites. — i° Dictée d’orthographe servant en même temps d’épreuve 
d’écriture. — 2° Rédaction française (lettre ou récit). — 3 ° Arithmétique pratique des 
quatre règles : nombres entiers et nombres décimaux. Fractions ordinaires. Système 
métrique. Intérêt simple. Escompte en dehors. Rentes. Racine carrée. 

Epreuves orales. — i° Grammaire française; lecture expliquée. — 2° Arithmétique 
pratique des quatre règles : nombres entiers, nombres décimaux. Fractions ordinaires. 
Système métrique. Intérêt simple. Escompte en dehors. Rentes. Racine carrée. — 3° 
Notions d’histoire ancienne et grecque. Géographie de l’Europe et particulièrement de 
la France. 


Pour la troisième série (jusqu'à 15 ans) 

Epreuves écrites. — i° Dictée d’orthographe servant en même temps d’épreuve • 
d’écriture. — 2° Composition française. — 3 ° Arithmétique et éléments de géométrie 
plane (les deux premiers livres et les problèmes à l’appui). — 4 ° Dessin géométrique. 

Epreuves orales. — i° Grammaire française (syntaxe des dix parties du discours). 
Lecture expliquée. —2° Arithmétique pratique. Eléments de géométrie plane (les deux 
premiers livres et les problèmes à l’appui). — 3 ° Notions d’histoire romaine et géogra¬ 
phie générale. 


Pour la quatrième série Cjusquà t6 ans) 

Epreuves écrites. — i° Dictée d’orthographe servant en même temps d’épreuve 
d’écriture. — 2° Composition française. — 3 ° Arithmétique théorique et pratique. Géo¬ 
métrie plane (les quatre premiers livres et les problèmes à l’appui). Eléments d’algè¬ 
bre : équations du I er degré. — 4 ° Dessin géométrique. 

Epreuves orales. — i° Langue française (syntaxe des dix parties du discours). Lec¬ 
ture expliquée. — 2° Arithmétique théorique et pratique. Géométrie plane (les quatre 
premiers livres et les problèmes à l’appui). Eléments d algèbre : équations du i cr degré. 
— Histoire du moyen âge et géographie générale. 


§ III. — Du jugement des épreuves 

VII. — L’épreuve d’orthographe consiste en une dictée de 3o lignes environ, le texte 
est lu à haute voix, dicté, puis relu. Cinq minutes sont accordées aux candidats pour 
revoir leur travail. 

VIII. — La dictée sera corrigée d’après les règles suivantes : 

Une faute d’orthographe usuelle ou barbarisme se compte. . . une faute. 

Une faute d’orthographe grammaticale ou solécisme se compte. une faute. 

Les deux fautes ci-dessus dans le même mot.deux fautes. 

Un mot omis.\ i/4, 1 / 2 , une faute ou 

Un mot mis pour un autre.f deux fautes, selon 

Un mot de trop.:.k l’appréciation 

Une lettre douteuse.) du jury 

L’accent changeant la nature du mot. 1/2 faute. 

Les autres accents, les majuscules, la cédille, le trait d’union, le 

tréma, omis ou mal placés.i /4 de faute. 

L’ensemble des fautes de ponctuation est compté pour 1/4 ou 1/2 faute au plus, 
selon l’appréciation du jury. 

IX. — Le temps accordé pour chaque épreuve écrite et les notes servant à apprécier 
le mérite sont déterminés ainsi qu’il suit : 

Orthographe.. . 1 . 2 .3.4 » o à 10 

Ecriture. 1 . 2 .3 .4 » oà5 
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Rédaction française. 

Composition française 
Mathématiques 
Mathématiques . 

Dessin géométrique . 

Pour l’orthographe, chaque faute fait baisser la note d’une unité. 

Les épreuves écrites sont éliminatoires. Pour être admis à subir les épreuves ora¬ 
les, le candidat doit obtenir au moins : 

Pour la i re série.. 22 points 1/2 

Pour la 2 e série.. . 22 points 1/2 

Pour la 3 e série. 25 points 

Pour la 4 e série. ... -.26 points 

La noie zéro pour l’une des épreuves entraîne Pélimination. 

X. — Pour chaque épreuve orale, le candidat sera interrogé pendant un quart 
d’heure environ. Les appréciations du jury seront formulées sur les bases suivantes : 

Langue française. de o à 10 

Mathématiques. de o à 20 

Histoire et Géographie. de o à xo 

Tout candidat qui, pour Pensemble des épreuves orales, n’aura pas obtenu au moins 
20 points ou aura mérité la note zéro pour l’une de ces épreuves sera ajourné. 


| IY. — De la Commission d’examen 

XI. — Le concours est jugé par une Commission spéciale nommée par le Préfet. 

XII. — Les textes et sujets de composition sont adressés par le Directeur de l’En¬ 
seignement, sous pli cacheté, au Président du'Concours, à l’ouverture des épreuves. 

XIII. — Après les épreuves orales, la Commission réunie dresse par ordre de 
mérite la liste des candidats d'après les notes obtenues pour l’ensemble des épreuves 
par chacun d’.eux. 

A points égaux, le candidat qui a obtenu la meilleure note pour l’orthographe est 
classé premier. Si les notes d’orthographe pour les deux candidats sont les mêmes, la 
note de mathématiques détermine le classement. 

§ V. — Des droits acquis par l’admission au Concours 

XIV. — Les droits acquis par les candidats à l’obtention d’une demi-bourse muni¬ 
cipale et départementale par l’admission au Concours sont périmés dès l’ouverture du 
Concours de l’année suivante. 

Tous les candidats admis devront donc, s^ils n’ont pas encore été appelés à bénéfi¬ 
cier de la demi-bourse au moment du Concours de l’année suivante, prendre part aux 
épreuves de ce Concours. 


Collège Bollm ( 1 avenue Trudaine , 12). 

Directeur : M. Rousselot, au Collège. 

Censeur des Etudes : M. Malet, au Collège. 

Econome : M. Jourion, au Collège. 

CONSEIL D’ADMINISTRATION 

Membres désignés par le Conseil municipal de Paris 

M. Alpy, D r en droit, conseiller municipal, rue Bonaparte, 68. 

M. Barillier, boucher, conseiller municipal, rue de la Tour-d’Auvergne, 36 . 

M. Bussat, représentant de commerce, conseiller municipal, boulevard de La Cha¬ 
pelle, 14. 

M. Evain, avocat à la Cour d’appel, conseiller municipal, rue Michel-Ange, 66. 

M. Escubier, avocat à la Cour d’appel, conseiller municipal, rue Moncey, 20. 

M. Houdé, industriel, conseiller municipal, rue Albouy, 29. 

M. Lambelin, publiciste, conseiller municipal, rue Saint-Dominique, 3 o. 

M. Piault, avocat à la Cour d’appel, conseiller municipal, rue de Mogador, 9. 

M. Méry, homme de lettres, conseiller municipal, rue La Tour-d’Auvergne, 44 - 
M. Rousset, éditeur, conseiller municipal, rue Lafayette, n4* 

M. Veber, représentant de commerce, conseiller municipal, rue d’Angoulème, 3 ^. 

Membre de droit représentant le Collège 
M. Rousselot, I. directeur du collège. 
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Le Collège Rollin compte aujourd’hui plus de cent ans d’existence. Etabli en 1791, 
dans l’ancienne rue des Postes, actuellement rue Lhomond, sous le titre d ’Association 
des Anciens Elèves de Sainte-Barbe , il fut érigé en Collège de plein exercice par ordon¬ 
nance royale du 7 août 1821, avec le titre de Collège de Sainte-Barbe. En 1826, il fut 
acquis par la Ville de Paris et devint Collège Municipal. Un arrêté du 6 octobre i 83 o 
lui donna son nom actuel de Collège Rollin. Au mois d’octobre 1876, il a été transféré 
dans les nouveaux bâtiments de l’avenue Trudaine, n° 12. 

Cet établissement jouit de tous les privilèges des lycées de Paris, et, comme eux, il 
ressortit au Ministère de PInstruction publique pour la nomination des fonctionnaires 
et de la direction des études. 11 est placé, pour la gestion financière, sous le contrôle 
de l’administration municipale de la Ville de Paris. 


Enseignement 


L'enseignement classique complet prépare les élèves aux baccalauréats ès-Lettres- 
Philosophie et ès-Lettres-Mathématiques, ainsi qu’aux principales Ecoles du Gouver¬ 
nement. 

Des divisions spéciales sont organisées pour les aspirants aux Ecole normale supé¬ 
rieure, Polytechnique, Centrale, de Saint-Gyr, et à l’Institut agronomique. Les élèves 
qui se destinent aux Ecoles sont admis, en dehors des classes, à des interrogations et 
à des conférences faites par des professeurs du Collège et par des professeurs étran¬ 
gers à l’Etablissement. 

L’étude des langues vivantes (allemand ou anglais) fait partie de l’enseignement et 
commence dès la classe préparatoire. Il existe, en outre, des^ours facultatifs pour la 
langue espagnole; ceux-ci ont lieu en dehors du temps normal des classes et sont, par 
conséquent, accessibles aussi aux élèves de l’enseignement moderne. 

L’enseignement secondaire moderne comprend un cours normal de six années 
d’études, de la sixième à la première, lettres ou sciences. Les élèves y apprennent : la 
langue et la littérature françaises, les langues et les littératures allemandes et anglaises, 
la philosophie et la morale, les principes du droit et des notions d’économie politique, 
l’histoire, la géographie, les mathématiques, la physique et la Chimie, les sciences 
naturelles, le dessin, la calligraphie et la comptabilité. 

Un certificat scolaire d'études peut être délivré, à la fin de la classe de troisième, 
aux élèves qui en sont jugés dignes à la suite de l’examen de passage en seconde. 

A l'issue de la classe de seconde, les élèves sont à même de se présenter aux 
épreuves de la première partie du baccalauréat d’enseignement secondaire moderne. 
Ils peuvent entrer ensuite en première-Lettres, en première-Sciences, ou dans la classe 
de Mathématiques élémentaires, selon qu’ils désirent compléter leur diplôme avec 
l’une des mentions suivantes : lettres-philosophie, lettres-sciences ou lettres-mathéma¬ 
tiques. L’un quelconque de ces diplômes est l’équivalent du baccalauréat classique 
pour l’admission dans les Ecoles du Gouvernement et dans les administrations 
publiques. En sortant de première-Sciences, les élèves peuvent donc entrer, comme 
leurs camarades de l’enseignement classique, dans les cours préparatoires aux Ecoles 
Normale supérieure, Polytechnique, Centrale, de Saint-Gyr et à l’Institut agrono¬ 
mique. 

Un cours particulier de langues anciennes, spécial au Collège Rollin, a été créé par 
la Ville de Paris et autorisé par M. le Ministre, pour permettre à des jeunes gens 
d’élite d’obtenir, après quelques années d’étude seulement, l’un des trois baccalauréats 
classiques. 

L’enseignement religieux est donné, sur la demande des familles, aux pension¬ 
naires et demi-pensionnaires par les ministres de leur culte. 

La gymnastique est obligatoire et gratuite pour tous les élèves internes; elle est 
facultative pour les élèves externes. 

Les classes préparatoires sont l’objet de soins tout particuliers. Les enfants y sont 
reçus très jeunes et répartis en groupes de même force. Pour eux, les classes ont lieu 
le matin de 8 jh. 1/2 à 11 heures, et le soir de 1 h. 1/2 à 4 heures. Elles sont coupées 
par de petites récréations ou par des exercices de gymnastique. 

Tous les trois mois, le Directeur envoie aux parents de tous les élèves, internes ou 
externes, des bulletins détaillés sur la conduite, le travail et les progrès de leurs 
enfants. 

Organisation intérieure . — Le Collège Rollin est partagé en quatre divisions : 

i ü Le Grand-Collège, destiné aux classes de mathématiques spéciales, mathéma¬ 
tiques élémentaires, philosophie, rhétorique et première (lettres et sciences). 

2 0 Le Moyen-Collège, aux classes de : seconde et troisième. 
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3 ° Le Petit-Collège, aux classes de : quatrième, cinquième et sixième. 

4 ° Le Collège des Minimes, aux classes élémentaires : septième, huitième et classes 
préparatoires. 

Chaque Collège est surveillé par un Préfet des études particulier, sous l’autorité du 
Censeur et du Directeur. 

Les élèves ne couchent pas dans des dortoirs communs. Ils ont chacun leur chambre, 
pour la nuit seulement. Toutefois, des locaux plus vastes sont aménagés en vue de 
recevoir deux ou trois frères, lorsque les parents ont assez confiance en eux pour le 
demander. 

Des femmes sont chargées de donner aux élèves du Petit-Collège et des Minimes 
les soins maternels que comporte leur âge. Deux d’entre elles sont spécialement char¬ 
gées des Minimes et se tiennent auprès d’eux, depuis le lever jusqu’au coucher. 

\ 

Conditions d'admission. — Tout élève nouveau doit être présenté par sa famille ou 
par le correspondant qui la représente. Il n’est inscrit qu'autant qu’il a fourni un 
certificat d’études et de bonne conduite, s’il a commencé ses études dans un autre éta¬ 
blissement. Il doit remettre, en rentrant, son acte de naissance et un certificat de vac¬ 
cine. La famille fournit en outre un certificat établissant que le compte de l’élève a été 
soldé dans l’établissement d’où il sort. 

Les élèves dont les familles ne sont pas domiciliées à Paris doivent avoir un cor¬ 
respondant. Ce correspondant se charge de faire sortir l’élève, quand les parents l’y 
autorisent, et de le recevoir en cas de renvoi. 

Quand les familles résident hors de France, le correspondant doit s’engager par 
écrit à verser exactement le montant de la pension et à solder toutes les dépenses 
justifiées. 

Les enfants que la famille ni le correspondant ne peuvent recevoir pendant les 
vacances, pourront être envoyés dans un collège au bord de la mer ou dans une insti¬ 
tution en pleine campagne. Les frais de ce séjour, évalués à 200 francs, sont à la charge 
des familles. 


Extrait du Règlement 

Pensionnaires. — Les sorties ont lieu tous les quinze jours, le dimanche, à partir 
de 8 heures du matin. 

Les élèves qui ont mérité par leur conduite, leur application ou leurs progrès, un ■ 
certain nombre de témoignages de satisfaction fixé par le règlement, peuvent sortir 
les autres dimanches. 

Ils 11e sortent qu’en uniforme et s’ils sont demandés par leurs parents ou leurs cor¬ 
respondants autorisés. Ceux du Grand-Collège sont dispensés de l’uniforme. Ils doivent 
être vêtus de noir et porter un chapeau à haute forme. Les élèves âgés de plus de 
17 ans peuvent, sur l’autorisation écrite de leurs parents et la demande de leurs corres¬ 
pondants, sortir seuls avec une feuille de route qu’ils rapportent le soir signée. Cette 
demande doit être renouvelée par les correspondants pour chaque sortie. 

Toute personne étrangère qui se présente au nom de la famille ou du correspon¬ 
dant pour faire sortir un élève, doit être munie d’une autorisation datée et signée. 

La rentrée a lieu à 9 heures 1/2 du soir, du i cr novembre au i er mai; à 10 heures du 
I er mai au i er novembre. Les élèves doivent être présentés au parloir par la personne 
qui les ramène. Pour le Collège des Minimes, les plus jeunes enfants peuvent être 
autorisés à sortir du samedi soir au lundi matin. 

Quand un élève est retenu chez lui pour un motif quelconque, la famille est priée 
d’en informer immédiatement l’Administration. 

Les élèves ne reçoivent de visite que de leurs parents ou des personnes expressé¬ 
ment autorisées. Les parloirs sont ouverts de 12 h. 1/2 à 1 h. 1/4, et de 4 heures à 
5 heures. Toute personne qui se présente pour voir un élève donne son nom au maître 
chargé du service du parloir. 

Les élèves ne doivent recevoir de. lettres que de leurs parents ou des personnes 
autorisées par eux. Ces lettres doivent être contre-signées sur l’enveloppe et affran¬ 
chies. 

Demi-pensionnaires. -— Les demi-pensionnaires entrent au Collège à 8 heures et 
sortent le soir à 6 heures 1/2, à 7 heures ou à 8 h. 1/4, selon la- classe et la catégorie à 
laquelle ils appartiennent. 

Quand ils sont retenus chez eux pour une raison quelconque, la famille est invitée 
à en informer immédiatement T Administration. 

Ils ne sont pas tenus devenir le dimanche. 

Ils peuvent, si les familles en expriment le désir, sortir le jeudi à 1 heure, quand 
ils ne sont pas punis. Ceux qui restent vont en promenade avec les pensionnaires et 
doivent avoir l’uniforme. 
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II est expressément défendu aux élèves demi-pensionnaires de se charger de com¬ 
missions pour les pensionnaires. 

Externes. —Les externes ne doivent avoir aucune communication avec les internes. 
Leur tenue et leur conduite aux abords du Collège doivent être irréprochables. ' 

Ils entrent en classe le matin à 8 heures un quart, et le soir à 2 heures. 

Un élève externe qui a manqué une classe doit remettre àM. le Censeur une excuse 
de ses parents. 

Les familles sont invitées à se tenir en relations avec les professeurs au moyen de 
cahiers de correspondance régulièrement tenus. 

Association amicale des anciens élèves. — Au sortir du Collège, les élèves sont invi¬ 
tés à se faire inscrire parmi les membres de l’Association amicale des anciens élèves 
du Collège Sainte-Barbe-Rollin. 

Le but de l’Association est d’établir entre les anciens élèves un centre commun de 
relations amicales, de donner en toute occasion aide et protection aux anciens cama¬ 
rades, et d’assurer un patronage à ceux qui ont besoin d’appui au début de leur 
carrière. 
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Des modérations de prix sont accordées de droit aux familles ayant deux ou plu¬ 
sieurs enfants internes ou externes au Collège, dans la proportion de 1/8 du montant 
total de la rétribution pour deux frères, 1/6 pour trois, 3 /i 6 pour quatre, i/5 pour 
cinq, etc. 

Les externes candidats aux grandes Ecoles du Gouvernement sont tenus de prendre 
part aux interrogations moyennant une rétribution de i 5 o francs par an. 

Les externes des classes de Mathématiques spéciales et de l’Enseignement secon¬ 
daire moderne ( 3 e , 2 e , i re sciences) doivent un supplément annuel de 4 o francs, pour les 
manipulations chimiques. 

Frais d i abonnement particuliers aux Pensionnaires 

Abonnement au mobilier de la chambre. 5 o francs par an. 

— aux draps et aux serviettes (facultatif) . .. 25 — 

Frais d'abonnement communs aux Pensionnaires et aux Demi-Pensionnaires 

Abonnement au couvert.. 5 francs par an. 

Frais de culte et d’enseignement religieux (facultatifs). . 20 — 

Dégradations générales.2 — 

Droit d’entrée pour les bibliothèques.10 francs une fois payé 

Les internes ou 1 externes paient un franc par trimestre pour l'affranchissement des 
lettres, bulletins et bordereaux adressés par l’Administration. 

Le prix de la pension, demi-pension et de l’externat, ainsi que des abonnements, 
se paie d J avance, en trois termes inégaux savoir : 

3 /io au commencement d’octobre; 

3 /io — de janvier; 

4/io — d’avril. 

A chaque versement, il faut ajouter 25 centimes pour le timbre de quittance. 
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L’élève nouveau qui entre dans le cours d’un trimestre ne paie qu’à partir du pre¬ 
mier jour de la quinzaine dans laquelle a lieu son entrée. — Tout trimestre commencé 
est dû en entier. — Les parents doivent prévenir l’Administration avant l’expiration 
du trimestre, lorsqu’ils ont l’intention de retirer leurs enfants. 

Dans les prix de la pension sont compris : 

i° Les leçons de musique vocale; — 2 0 la location des livres de classe, à l’exception 
des paroissiens et catéchismes, des dictionnaires, des atlas et des tables de loga- 
rythmes ; — 3 ° les fournitures de papier, de plumes, etc., à l’exception des cahiers 
cartonnés et des fournitures particulières au dessin et au lavis; — 4° les frais ordinaires 
d’infirmerie (sont exceptés les frais de garde-malade spéciale et de régime particulier) ; 

— 5 ° le blanchissage ordinaire, l’entretien du linge et le menu raccommodage des 
habits. 

Les demi-pensionnaires, quelle que soit leur catégorie, jouissent des avantages 
stipulés pour les pensionnaires dans les trois premiers articles au paragraphe ci-dessus. 

Les externes doivent se procurer eux-mêmes les fournitures nécessaires à l’ensei¬ 
gnement du dessin. Us peuvent, sur la demande des familles et après engagement pris 
par elles, participer à tous les cours et exercices de l’internat. 

Les leçons d’art d’agrément sont à la charge des familles et se paient à la fin de 
chaque trimestre, conformément au tarif suivant : Gymnastique (leçons particulières), 
1 fr. par leçon ; — Danse, 2 fr. par leçon ;— Musique instrumentale, 2 fr. 25 par leçon; 

— Location de piano, 4 fr- par mois; — Equitation, 3 fr. par leçon, plus 10 fr. une 
fois payés, comme droit d’entrée. Des promenades à cheval ont lieu sous la direction 
du maître d’cquitation, au prix de 6 francs par promenade, lorsque les parents en 
donnent l’autorisation. Les leçons d’escrime et de boxe sont payables par trimestre, à 
raison de 10 fr. par mois pour 2 leçons par semaine et 12 fr. pour 3 leçons. 

Le prix des répétitions de sciences ou de lettres est variable. Les familles sont invi¬ 
tées à se renseigner auprès des Professeurs de l’Administration avant d’autoriser par 
écrit ces répétitions. 

La caisse ne fait aucune avance , Les parents doivent ajouter au montant de chaque 
trimestre la petite somme qu’ils destinent aux menus plaisirs de leurs enfants et qui 
leur est distribuée chaque semaine. Ils pourvoient directement aux dépenses extraor¬ 
dinaires, telles que frais de voyage, d’examen, etc. 


O 

les conditions et formalités à remplir pour l’obtention des Bourses nationales, départementales et communales 

dans les Lycées et Collèges de Garçons 

I. — DES DIFFÉRENTES NATURES DE BOURSES 

L'Etat, les départements et les communes entretiennent dans les lycées et collèges 
de garçons des bourses d’internat, de demi-pensionnat, d’externat simple ou surveillé. 

Ces bourses sont conférées aux enfants de nationalité française dont l’aptitude a 
été constatée, et particulièrement à ceux dont la famille a rendu des services au pays. 
Elles ne sont accordées qu’après enquête établissant l’insuffisance de fortune de la 
famille. 

Elles sont de deux catégories : i° les bourses d’essai, accordées à titre provisoire ; 
2 0 les bourses de mérite, accordées à titre définitif. 

Les bourses d’essai sont accordées à partir de la classe de septième ; elles sont 
concédées pour une année scolaire. 

Les candidats aux bourses de la classe de septième (série Elémentaire ), doivent 
justifier, au moment de l’examen, d’un stage de six mois au moins dans un lycée ou 
dans un collège. 

Aucune condition de stage n’est imposée aux candidats aux bourses d’essai de la 
classe de sixième et des classes supérieures. 

Les bourses de mérite sont accordées, soit à des élèves jouissant d’une bourse 
d’essai et dont l’aptitude a été constatée, soit à des candidats ayant subi avec succès 
l’examen et justifiant, en outre, d’un stage d’un an au moins dans un lycée ou collège. 

Aucune bourse de mérite n’est accordée pour une classe inférieure à la cinquième. 

JnscriptioB des Candidats 

Les examens pour la délivrance du certificat d’aptitude aux bourses ont lieu dans 
la première quinzaine d’avril au chef-lieu de chaque département. 

Les candidats doivent être inscrits du i er au 2Ô mars au secrétariat de la préfecture 
de leur résidence ou de la résidence de leur famille. 

A Paris, les inscriptions sont reçues, de 11 heures à 3 heures, au Service des 
Examens de la Direction de l’Enseignement de la Préfecture de la Seine, annexe de 
l’Hôtel de Ville, 2, rue Lobau, sur la production complète des six pièces suivantes : 
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Pièces à produire (Voir les formules pages suivantes). 

i° Une demande de Bourse (sur papier timbré) , à l’adresse du Ministre, pour une 
Bourse de l’Etat, ou à l’adresse du Préfet pour une Bourse départementale' ou muni¬ 
cipale ; 

2° L’Engagement de payer le surplus de la pension ou du trousseau, en cas de 
concession d’une fraction de bourse (sur papier timbré) ; 

3 ° L’acte de naissance du candidat (sur papier timbré) ; 

4 ° Une pièce authentique justificative de sa nationalité française (i) ; 

5 ° Un relevé authentique des services civils ou militaires, dans le cas où le péti¬ 
tionnaire peut en invoquer à l’appui de sa demande, ou, dans le cas contraire, une 
déclaration négative de services ; 

6 ° Un relevé des places de composition, des notes et des récompenses obtenues 
pour le travail, l’aptitude et la conduite pendant l’année scolaire précédente et l’année 
scolaire courante (2). 


CANDIDATS BACHELIERS 

Les candidats bacheliers , âgés de moins de 21 ans , sont dispensés de l'examen 
d'aptitude aux bourses ; ils doivent produire, outre les pièces énumérées ci-dessus, un 
certificat attestant qu’ils ont obtenu un baccalauréat complet ou la première partie 
d’un baccalauréat. 


IH. — EXAMEN D’APTITUDE 

Les bourses d’essai ne peuvent être accordées qu’à des candidats ayant subi avec 
succès l’examen spécial du certificat d’aptitude aux bourses. Cet examen est subi devant 
une commission siégeant au chef-lieu du département. 

Les candidats aux bourses fondées et entretenues par les départements, les com¬ 
munes et les particuliers sont soumis au même examen. 

L’obtention du certificat d’aptitude ne confère aucun droit absolu. Toutes les 
demandes de bourses sont classées par ordre de mérite, d’après l’ensemble des titres 
produits à l’appui. 

Les candidats sont distribués en séries, suivant leur âge. Chaque série correspond 
à une classe. 

Aucune dispense d’âge n’est accordée. 

Les candidats peuvent, sur leur demande, subir l’examen dans une série supérieure 
à celle de leur âge ( 3 ). 

Les bourses sont accordées pour les classes auxquelles donne accès l’examen subi. 

Aucun candidat ne peut être admis comme boursier dans une classe supérieure à 
celle pour laquelle il a concouru. 

Conditions d’âge des Candidats 

Les candidats aux bourses doivent avoir, au I er Janvier de l’année de l’examen : 

Série élémentaire : 

Moins de 11 ans pour entrer dans la classe de septième. 

La série élémentaire est exclusivement réservée aux candidats qui justifient d’un 
stage de six mois au moins dans un Lycée ou Collège. (Aucune dispense de stage iPest 
accordée). 


(lj Acte de mariage des parents, livret de famille, livret militaire, carte d’électeur du père, certificat de nationalité, 
etc. (1 n’y a pas lieu de fournir justification de la nationalité française du postulant lorsqu’il est produit à l'appui de 
la demande un relevé authentique de services civils ou militaires accomplis par le père du candidat. 

(2) Cette dernière pièce doit être établie et signée par le chef de l’établissement public ou prive fréquenté par le 
candidat, dans le cas où celui-ci est élevé chez ses parents, ces derniers en justifient par une attestation écrite. 

(3) Les candidats qui appartiennent à une classe correspondant à une série supérieure à celle de leur âge doivent 
subir l'examen d’après le programme de cette classe, s’ils ne veulent pas la doubler. « La classe dont l’élève, nommé 
« boursier, doit être admis à suivre les cours, à la rentrée, dans l’établissement qui lui est assigné, est déterminée par 
« la série de l’examen qu’il a passé au mois d’avril. Dans l’enseignement classique, par exemple, le candidat, pour 
« entrer en cinquième, est tenu d’avoir satisfait aux épreuves de la deuxième série (programme de sixième), pour 
« entrer en quatrième, aux épreuves de la troisième série (programme de cinquième), et ainsi de suite. Un examen 
« subi sur les matières de la sixième ne pourrait pas être valable pour radmission en quatrième, de même qu’un 
« examen d’enseignement moderne ne serait pas valable pour l’enseignement classique ou réciproquement. Cette régie 
« est absolue ». (Circulaire ministérielle du février 1890), 
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ENSEIGNEMENT SECONDAIRE CLASSIQUE 

i re Série. — Moins de 12 ans, pour entrer 
en 6 e 

Moins de i 3 ans, pour entrer 


2 e Série. 

en 5 e 
3 e Série. 

en 4 e 
4 e Série. 

en 3 e 
5 e Série. 


Moins de i 4 ans, pour entrer 
Moins de 16 ans, pour entrer 
Moins de 17 ans, pour entrer 


en 2 e 

6 e Série. — Moins de 18 ans, pour entrer 
en rhétorique. 


ENSEIGNEMENT SECONDAIRE MODERNE 

i re Série. — Moins de i 3 ans, pour entrer 
en 6 e ; 

2 e Série. — Moins de 14 ans, pour entrer 
en 5 e ; 

3 e Série. — Moins de i 5 ans, pour entrer 
en 4 e ; 

4 e Série, — Moins de 16 ans, pour entrer 
en 3 e ; 

5 U Série. — Moins de 17 ans, pour entrer 

en 2 e ; 


IV. — PROGRAMME DES EXAMENS 


Dans la série élémentaire, les candidats sont examinés sur le programme de 
huitième. 

Dans la i re série de l’enseignement classique, ils sont examinés sur le programme 
des classes élémentaires; dans la 2 e série, sur celui de sixième, et ainsi de suite jusqu’à 
la rhétorique. 

Dans la i re série de l’enseignement moderne, les candidats sont examinés sur le 
programme des classes élémentaires des lycées ou sur celui du cours moyen de l’ensei¬ 
gnement primaire ; dans la 2 e série, sur le programme de sixième, et ainsi de suite. 

L’examen comprend des épreuves écrites et des épreuves orales. 


Epreuves écrites 

Les épreuves écrites sont éliminatoires ; elles comprennent : 

Pour la série élémentaire : i° une dictée française suivie de questions très simples 
sur certaines parties du texte dicté permettant de constater chez les candidats la 
connaissance des premières notions de grammaire et l’intelligence du texte ; 2 0 une 
petite composition sur une des matières du cours. 

ENSEIGNEMENT CLASSIQUE 

Pour la i re et la 2 e séries : i° une dictée française suivie de questions sur certaines 

f >arties du texte dicté permettant de constater chez les candidats la connaissance de la 
angue et l’intelligence du texte ; 2 0 une composition sur une des matières du cours 
(sciences, histoire ou géographie). 

Pour les 3 e , 4 e , 5 ° et 6° séries : i° une composition française ; 2 0 une version latine 
ou une version grecque. 

ENSEIGNEMENT MODERNE 

o 

Pour la i re série : i° une dictée française, suivie de questions sur certaines parties 
du texte dicté; 2 0 une composition sur une des matières du cours. 

Pour les 2 e , 3 °, 4 e et 5 e séries : i° une composition sur l’une des matières du cours ; 
2 0 un exercice de langues vivantes (thème et version). 


Epreuves orales 

Les épreuves orales comprennent : 

Pour la série élémentaire : i° lecture d’un texte français suivie de questions très' 
simples ; 2 0 interrogations sur l’arithmétique et les leçons de choses. 

EN SEIGNEME NT CL A S SI QUE 

Pour la i rc série : i° lecture et explication d’un texte français (coefficient double) ; 
2 0 interrogations sur les sciences ; 3 ° interrogations sur l’histoire et la géographie. 

Pour les 2 0 et 3 e séries : i° explication française; 2 0 explication latine; 3 ° interro¬ 
gations sur les sciences ; 4° interrogations sur l’histoire et la géographie ; 5 ° interroga¬ 
tions sur les langues vivantes. 

Pour les 4 e 5 e et 6 e séries : i ü explication française; 2 0 explication latine ou grecque ; 
3 ° interrogations sur les sciences; 4 ° interrogations sur l’histoire et la géographie ; 
5 ° interrogations sur les langues vivantes. 
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ENSEIGNEMENT MODERNE 


Pour la i re série : i° lecture et explication d’un texte français (coefficient double); 
2° interrogations sur les sciences ; 3 ° interrogations sur l’histoire et la géographie. 

Pour la 2 e et la 3 e séries : i° explication française ; 2° interrogations sur l’arithmé¬ 
tique ; 3 ° interrogations sur l’histoire naturelle ; 4 Ü interrogations sur l’histoire et la 
géographie ; 5 ° langue allemande ou anglaise : explication et interrogations.. 

Pour la 4 e série : i° explication française ; 2° interrogations sur l’arithmétique ; 
3 ° interrogations sur la géométrie ; 4 ° interrogations sur l’histoire et la géographie ; 
5 ° langue allemande ou anglaise : explication et interrogation ; 6° langues anglaise, 
italienne ou espagnole : explication et interrogations. 

Pour la 5 e série : i° explication française ; 2° interrogations sur les mathématiques ; 
3 ° interrogations sur la physique et la chimie ; 4 ° interrogations sur l’histoire et la 
géographie ; 5 ° langue et littérature allemandes ou anglaises : explication et interro¬ 
gations ; 6° langue et littérature anglaises, italiennes ou espagnoles : explication et 
interrogations. 

Dispositions diverses 


Les bourses d’essai peuvent être renouvelées : deux fois pour les élèves auxquels 
elles ont été attribuées pour la classe de septième, une fois seulement pour ceux qui 
les ont obtenues pour une classe supérieure à la septième. 

Elles peuvent être converties en bourses définitives, après avis délibéré par les 
professeurs et les répétiteurs de la classe réunis, sur la présentation du chef de 
rétablissement et la proposition du Recteur, et à la condition que les titulaires soient 
inscrits sur un tableau d’honneur spécial. 

En cas de faute grave, le chef d’établissement a le droit de rendre un boursier 
à sa famille. 

Les boursiers qui, sans avoir encouru la peine de l’exclusion, n’obtiennent que 
des notes insuffisantes pour la conduite ou le travail, sont déférés au Conseil de 
discipline qui leur inflige, s’il y a lieu, un avertissement. Cet avertissement est 
notifié à la famille par l’Inspecteur d’Académie. 

Après deux avertissements, les élèves boursiers qui continuent à être mal notés 
encourent la déchéance de leur bourse. 

La déchéance peut être également prononcée contre ceux qui, à la suite des 
examens de passage, sont reconnus incapables d’entrer dans une classe supérieure. 


Observations 

Les sujets de composition sont choisis par le Ministre. 

Le nombre maximum des points à compter pour chaque épreuve écrite est de 20. 
Pour être admis à l'épreuve orale, le candidat doit obtenir au moins 20 points dans 
l’ensemble des épreuves écrites. La nullité d’une épreuve entraîne rajournement. Une 
note de o à 10 est attribuée à chaque épreuve orale, sauf pour l’explication française 
des i res séries classique et moderne, qui est cotée de o à 20. 

Nul ne peut être admis définitivement au certificat d’aptitude qu'avec la moitié du 
maximum des points attribués à l’ensemble des épreuves écrites et qrales. 

Les candidats non admissibles sont invités à retirer leurs pièces dans le mois de 
l’examen. Passé ce délai, l’Administration n’en sera plus responsable. 

Les concessions de bourses d’internat, de demi-pension et d’externat ne sont faites 
qu’à la fin de l’année scolaire. Avis en est donné aux familles intéressées, dans le 
courant de septembre, par le Ministère de l’Instruction publique pour les bourses de 
l’État, et par la Préfecture de la Seine ( 3 e bureau de la Direction de l’Enseignement 
primaire) pour les bourses du département de la Seine et de la Yille de Paris. 


FORMULES 

✓ 

Afin de leur faciliter l’accomplissement des formalités d’inscription, les familles 
sont instamment priées de se conformer rigoureusement à la teneur de ces formules. 


Demande de Bourse, sur papier timbré à 0 tfr. ©0 


A Monsieur le Ministre (pour une demande de bourse de l’État). 

A Monsieur le Préfet (pour une demande de bourse municipale ou départementale). 


Monsieur le 


Paris, le 


mars 190 


J’ai l’honneur de solliciter une bourse (nationale, municipale ou départementale 
d’interne, de demi-pensionnaire ou d’externe), dans un Lycée ou Collège (désigner 
1’établissement en cas de préférence), pour mon fils (nom et prénoms), né le (date 
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exacte de naissance), à (lieu de naissance), élève à (indiquer l’établissement), inscrit 
à la Préfecture de la Seine dans la ( ) série, (élémentaire, classique ou moderne), 

avec interrogations sur la langue allemande ou anglaise, en vue d’entrer dans la 
classe de au mois d’octobre prochain (ou bien dispensé de l’examen 

d’aptitude comme bachelier). 

La présente demande, à laquelle je joins les pièces réglementaires, est fondée sur 
les motifs ci-après : (énumérer les titres ou les services dont l’original ou un relevé 
authentique devra être joint au dossier ; mentionner les charges de famille ainsi que 
les ressources). 

J’ai bien l’honneur d’être, Monsieur le , etc. 

(Signature, Profession et Domicile.) 

Les Pétitionnaires habitant Paris sont priés d'indiquer l’arrondissement de leur domicile. 


NOTA. — La demande doit s’adresser à M. le Ministre de l’Instruction publique 
pour une bourse nationale et à M. le Préfet de la Seine pour une bourse municipale 
ou une bourse départementale. Les bourses municipales sont réservées aux candidats 
dont la famille habite Paris ; les bourses départementales à ceux dont les parents 
demeurent dans le département de la Seine, hors Paris. Tous les candidats peuvent 
prétendre aux bourses de l’Etat, quel que soit le domicile de leurs parents. 

Les langues vivantes (Anglais ou Allemand) sont exigibles à partir de la 2 e série 
de l’Enseignement classique, et de la 2 e série de rEnseignement moderne. Pour les 
4 e et 5 e séries de ce dernier enseignement, deux langues vivantes sont obligatoires. 
Une des deux langues est nécessairement l’allemand ou l’anglais. 


Engagement, sur papier timbré à 0 2r. ®0 

Cet engagement doit être fourni par tous les postulants, même par ceux qui ne 
sollicitent que la bourse d’externat. 

Je, soussigné, demeurant à 

déclare m’engager à payer la portion des frais qui pourraient rester à ma charge, 
dans le cas où je n’obtiendrais pas entièrement la bourse que je sollicite pour mon fils. 

Paris, le mars 190 

(Signature, Profession, Domicile, avec l’indication de l'arrondissement pour Paris). 


Déclaration négative de services civils ou militaires (i) 

(tenant lieu de la pièce exigée au n° 5 du programme, sur papier libre) 

Je, soussigné, déclare n’avoir pas en ce qui me concerne de services civils ni 
militaires à faire valoir à L’appui de ma demande de bourse. 

Paris, le mars 190 

(Signature, Profession, Domicile). 


Certificat d’éducation dans la famille ( 2 ) 

(papier libre) 

Je, soussigné, certifie que mon fils, inscrit pour l’examen des bourses dans les 
Lycées et Collèges, a été élevé jusqu’à ce jour (ou bien de telle à telle époque), chez 
moi (ou chez M ), par mes soins (ou avec des leçons particulières). 

Paris, le mars 190 

(Signature, Profession, Domicile). 


(1) Les relevés des services dans les administrations publiques doivent être délivrés et certifiés exacts par les 
chefs autorisés de ces administrations. 

Pour les services militaires, il suffit de produire une copie ceitifiée conforme par l’autorité militaire, par le 
Maire ou le Commissaire de police. 

(2) Ce certificat doit être produit aussi bien pour les candidats qui n’ont fréquenté aucun établissement que pour 
ceux dont la justification de scolarité est incomplète, c’est-à-dire ne comprend pas les notes et places obtenues durant 
l’année précédente et la partie de l’année courante écoulée jusqu’au moment de Tinscriplion à l’examen. 
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Collège Municipal Chaptal 

ADMINISTRATION 

M. Weill I. Q, Directeur. 

M. Boillot A. 4Jb Préfet général des études. 

M. Hamelin I. 41 > Économe. 


COMITÉ DE PATRONAGE 

Membres de droit : 

M. le Vice-Recteur de l’Académie de Paris. 

M. l’Inspecteur d’Acadcmie, Directeur de l'Enseignement primaire du département 
de la Seine. 

M. l’Inspecteur primaire du 8 e arrondissement. 

M. le Directeur du Collège. 

Désignation par la 4 e Commission et ratification par le Conseil municipal. 

(Délibération du 9 juillet igoo.) 

M. Ciiassaigne-Goyon, Docteur en droit. Conseiller municipal, rue de la Boé¬ 
tie, IIO. 

M. Bertrou, Avocat à la Cour d’appel, Conseiller municipal, rue de Lisbonne, n. 

M. Bussat, Représentant de commerce, Conseiller municipal, boulevard de la Cha¬ 
pelle, 14. 

M. Lepelletier, Homme de lettres. Conseiller municipal, rue Bredaine, 9. 

JVL Escudier, Avocat à la Cour d’appel, Conseiller municipal, rue Moncey, 20 . 

M. Fortin, Rentier, Conseiller municipal, rue de l’Université, 107. 

M. Jousselin, Rentier, Conseiller municipal, avenue Mac-Mahon, 35 . 

M. Dausset, Agrégé de l’Université, rue Béranger, 6. 

M. Pugliesi-Conti, Avocat à la Cour d’appel, Conseiller municipal, avenue de 
Villiers, 19. 

M. Foursin, Publiciste, Conseiller municipal, rue Doudeauville, 67. 

M. Dubuc, Ingénieur civil, Conseiller municipal, rue Meslay, 35 , 

M. Brousse, Docteur en médecine, Conseiller municipal, avenue de Clicliy, 81. 

M. Caire, Docteur en droit, Conseiller municipal, rue de Constantinople, 3 q. 

M. Veber, Avocat à la Cour d’appel, Conseiller municipal, rue Lepic, 53 . 

M. Gay, Publiciste, Conseiller municipal, rue de la Faisanderie, 26. 

SERVICE MÉDICAL DU COLLÈGE CHAPTAL 

M. le D p Sevestre médecin des hôpitaux, Médecin. 

M. le D p Quenu chirurgien des hôpitaux, Chirurgien. 

M’ le D r Dehenne L 4$, Oculiste. 

M. le D p Natier A Auriste. 

M. le D r Viau A 4$, Chirurgien-dentiste. 

M. Bigot, Interne. 


Le Collège. — En organisant, en i 844 > Collège Chaptal, la Ville de Paris a eu 
pour but de créer un établissement où la jeunesse pût trouver, en même temps que les 
principes et l’instruction générale qui sont la base de toute bonne éducation, un ensei¬ 
gnement qui la prépare aux examens des grandes écoles, aux emplois divers de la 
banque, de la finance et de l’administration, ainsi qu’aux professions plus particulière¬ 
ment consacrées à l’industrie, au commerce et à l’agriculture. 

En construisant ses nouveaux bâtiments (occupés en 1876) avec tous les perfec¬ 
tionnements indiqués par l’expérience, elle a voulu placer ses élèves dans des condi¬ 
tions d’hygiène et de bien-être pouvant donner toute sécurité aux familles. 

Le Collège comprend quatre grandes divisions établies d’après l’âge et la force des 
élèves : i° les Minimes (classes primaires) : a° le petit Collège (première, deuxième et 
troisième année) ; 3 ° le moyen Collège (quatrième, cinquième et sixième année) ; 4 ° le 
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grand Collège (septième et huitième année). Ces divisions forment même, dans Pen- 
semble des constructions, quatre Collèges réellement séparés les uns des autres, ayant 
chacun sa cour de récréation, ses salles de classe, etc. 


Enseignement. — Le Personnel enseignant du Collège Chaptal se divise en Pro¬ 
fesseurs directeurs d’études et en Professeurs spéciaux. 

Les Professeurs directeurs d’études, en dehors des cours qu’ils professent eux-mê¬ 
mes, suivent les élèves dans tous les autres exercices de la classe et y maintiennent 
une direction morale et disciplinaire permanente ; c’est une sorte de préceptorat appli¬ 
qué à l’enseignement collectif. 

Les Professeurs spéciaux sont chargés des différents cours que comporte le pro¬ 
gramme. 


Années d'études. — L’enseignement du Collège comprend, en dehors des classes 
primaires, six années d’études normales et deux années d’études préparatoires aux 
grandes Ecoles du gouvernement. 

Les programmes de l’enseignement secondaire moderne sont appliqué^ dans les 
six années d’études normales. — Les examens pour la première partie du Baccalau¬ 
réat de renseignement secondaire moderne ont lieu à la fin de la cinquième année, et 
ceux de la deuxième partie (i re , 2 e et 3 e série), à la fin de la sixième année. 

La septième année prépare, en deux années distinctes, aux examens des écoles spé¬ 
ciales : Saint-Cyr, Centrale, des arts et manufactures. Ponts et chaussées, Mines. Une 
division de septième année reçoit les candidats aux écoles Polytechnique et Normale 
supérieure, qui y.font une première année de mathématiques spéciales. La huitième 
année (deuxième année de mathématiques spéciales) est réservée à ceux de ces élèves 
qui doivent se présenter à la fin de l’année aux examens d’admission aux écoles Poly¬ 
technique et Normale supérieure. 

Des sections spéciales reçoivent en quatrième, cinquième et sixième année les élè¬ 
ves qui, n’ayant en vue aucun examen universitaire, se destinent plus particulière¬ 
ment au commerce et à l’industrie ainsi qu’aux diverses Ecoles de commerce reconnues 
par l’Etat. Des diplômes de fin d’études sont décernés à ceux des élèves de la section 
commerciale de sixième année qui obtiennent la moyenne réglementaire dans les com¬ 
positions et dans les examens. 

Examens, manipulations. — Pour passer daus la classe supérieure, les élèves doi¬ 
vent subir un examen dit de passage, constatant qu’ils ont suivi, avec profit, tous les 
cours de la classe à laquelle ils appartiennent. Un nouvel examen a lieu à la fin du 
mois de décembre pour décider si le classement doit être maintenu. 

Les élèves des cours de cinquième, sixième, septième et huitième année sont sou¬ 
mis à des examens hebdomadaires, bi-hebdomadaires ou mensuels, selon l’importance 
des facultés. 

Enfin des manipulations de chimie, des excursions scientifiques dans les princi¬ 
pales usines de Paris et des environs sont faites par les élèves des divisions supé¬ 
rieures, sous la conduite de leurs professeurs spéciaux. 


QUALITES DES ELEVES. — ABSENCES. - CONDITIONS D’ADMISSION 

i° Le Collège reçoit des internes, des demi-pensionnaires et des externes. 

Les internes ne peuvent rester au Collège pendant la durée des grandes vacances. 

Les demi-pensionnaires forment trois catégories. 

a. Ceux de huit heures et demie du matin à huit heures du soir, qui prennent deux 
repas et un goûter au Collège et assistent aux éludes d’entre-classes de midi et aux 
études du soir ; 

b . Ceux de huit heures et demie du matin à si*x heures et demie du soir, qui 
prennent le déjeuner et le goûter et assistent aux études d’entre-classes de midi et à 
une étude du soir ; 

c. Ceux de huit heures et demie du matin à quatre heures et demie du soir, qui 
prennent le déjeuner et assistent aux études d’entre-classes de midi. 

Tous les demi-pensionnaires quittent le Collège le jeudi à onze heures. 

Les externes forment deux catégories : 

a. Ceux de quatre heures et demie, qui assistent aux classes de huit heures et 
demie à onze heures, et de deux heures à quatre heures et demie ; 

b. Ceux de six heures et demie, qui prennent part à la récréation de quatre heures 
et demie à cinq heures et demie, et à l’étude de cinq heures et demie, à six heures et 
demie. 

2° Lorsqu’un élève externe ou demi-pensionnaire est obligé de s’absenter du 
Collège, sa famille est priée d’en informer immédiatement la Direction. Si cette 
absence n’a pas été signalée en temps opportun par la famille, celle-ci en est avisée 
le jour même par une lettre de l’Administration. Aucun élève ne peut être reçu au 
Collège après une absence, s’il ne remet au Surveillant général un lettre de ses 



6 o6 


ENCYCLOPÉDIE MUNICIPALE 


parents indiquant la durée exacte et les motifs de cette absence. De plus, les absences 
sont relevées chaque semaine ou chaque quinzaine, suivant l’année par le Professeur 
directeur d’études de la section, et inscrites au Journal de travail de l’élève. 

3 ° Tout élève doit présenter, à son entrée : 

Son bulletin de naissance ; 

Un certificat de vaccine ; 

Un certificat de bonne conduite, s’il a déjà été dans un autre établissement. Aucun 
élève ne peut être admis s’il n’a rempli cette dernière formalité. 


PRIX DE LA PENSION, DE LA DEMI-PENSION ET DE L’EXTERNAT 


Désignation 


Pension. 

Demi-pension de 8 1/2 à 8... 

— de 8 i/2 à 6 1/2 

— ' de 81/2 à 4 1/2 

Externat de 6 1/2. 

— de 4 1/2. 
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Grand Collège 
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800 
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400 
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45 o 
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MODES DE PAYEMENT 


Le prix de la pension, de la demi-pension et de l’externat se paye d’avance en trois 
termes, de la manière suivante : 


PENSION 


Époques de payement 


I er octobre (3 dixièmes). 

I er janvier (3 dixièmes). 

I er avril (4 dixièmes). 


Petit Collège 

Moyen Collège 

Grand 

Cours : 




Collège 

élément., 

moyen, 

l re , 2 e et 3 e 
année 

4 e année 

5 e et 6 e 
année 

7* et 8 e 

supérieur 




année 

3 oo 

33 o 

36 o 

420 

45 o 

3 oo 

33 o 

36 o 

420 

45 o 

4oo 

44 o 

480 

56 o 

600 

1.000 

I . 100 

1.200 

1.400 

1. 5 oo 


DEMI-PENSION 


Epoques 

de 

payement 


1 er oclobre 
(3 dixièmes) 
1 er janvier 
(3 dixièmes) 
1 er avril 
(4 dixièmes) 


Petit Collège 
Cours : 

Classe élémentaire, l rc , 2 e et 3 e 
enfantine moyen, année 

supérieur. 


CO 
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CO 
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co 

(O 

«<■ 

-cO 

CO 

0 

•cO 

-cO 

'd 

ÇO 

•cO 

•CO 

CO 

•cO 

•CO 

CO 

CO 

CO 

•54 

ço 

CO 

«?4 

CO 

ço 

«s?4 

■=H 


00 

«?4 

>î4 

00 


4<?4 

00 

00 

00 


00 

00 


00 

00 



Moyen Collège 


Grand Collège 
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5 e et 6 e année 

7 e et 8 e année 

ço 
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ço 


ço 
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Petit collège 



Moyen Collège 


Grand 

* 

Epoques de payement 

Classe 

enfantine 

élémentaire 

moyen 

supérieur 

Ire, 2 e et 3 e 
année 

• 4 e année 

5 e et 6 e 
année 

Collège 

7 e et 8^ 
année 


6 1/2 41/2 

6 1/2 

4 1/2 

6 1/2 4 1/2 6 1/2 

4 1/2 

6 1/2 

4 1/2 

6 1/2 4 1/2 
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• 
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45 
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84 

54 
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U 
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i 35 io 5 
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45 
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84 

54 
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90 
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(4 dixièmes). 

60 

4 o 
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ï4o IOO 

l6o 
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i 5 o 
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ï8o 

35 o a 5 o 
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3 oo 

45 o 
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Les payements se font à la caisse du Collège, qui est ouverte tous les jours, à 
l’exception des dimanches et fêtes, de huit heures et demie du matin à midi, et de deux 
heures à quatre heures et demie du soir. 

Les lettres concernant l’Economat et les envois d’argent doivent être adressées 
franco de port à l’Econome. 

Les élèves nouveaux doivent la pension à compter du i er du mois, s’ils entrent 
dans la première quinzaine, et à partir du 16, s’ils entrent dans la seconde quinzaine. 

Tout trimestre commencé se paye en entier. 

Quand un élève ne doit pas rentrer, les parents doivent en donner avis à la 
Direction quinze jours au moins à l’avance, afin de ne pas laisser recommencer un 
trimestre qui serait exigible. 

La présence simultanée de plusieurs frères dans un des trois établissements 
municipaux (Collège Chaptal, Rollin et Ecole Jean-Baptiste Say) donne droit à une 
réduction de prix calculée sur la moyenne des frais de pension, demi-pension et 
externat de ces enfants. 

Elle se calcule d’après les bases suivantes : 

Deux frères : un quart de la moyenne ; 

Trois frères : moitié de la moyenne ; 

Quatre frères : trois quarts de la moyenne. 


FRAIS ACCESSOIRES 
Internes 

Couvert. — Affranchissement des lettres adressées aux familles par l’Administra¬ 
tion. — Dégradations dont les auteurs sont restés inconnus. — Usage de la Biblio¬ 
thèque et prêt des livres des bibliothèques de classes (moyen et grand Collège). — 
Voitures pour les examens (grand Collège, 7 e et 8 e ). — Petit Collège, 25 fr. Moyen 
Collège, 3 o fr. Grand Collège, 35 fr. 

Les excursions d’été sont faites aux frais des familles. 

Les frais exceptionnels d’infirmerie, les bains chauds et froids sont également à la 
charge des familles, qui ne pourront fournir aucun médicament à leurs enfants sans 
l’autorisation du médecin du Collège. 

Demi-pensionnaires 

Couvert et serviettes. — Affranchissement des lettres adressées aux familles par 
l’Administration. — Dégradations dont les auteurs sont restés inconnus. — Usage de 
la bibliothèque et prêt des livres des bibliothèques de classes (moyen et grand Col¬ 
lège). — Voiture pour les examens (grand Collège, 7 e et 8 e ). Petit Collège, 20 fr. 
Moyen collège, 3 o fr. Grand Collège, 35 fr. 

Externes 

Affranchissement des lettres adressées aux familles par l’Administration. — Dégra¬ 
dations dont les auteurs sont restés inconnus. — Prêt des livres des bibliothèques de 
classes (moyen et grand Collège). Petit Collège, 6 fr. Moyen Collège, 7 fr. Grand Col¬ 
lège, 7 fr. 

Pour tous les élèves, les livres, cahiers reliés et instruments de classe sont à la 
charge des famillës. 
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RÉPÉTITIONS ET ARTS D’AGRÉMENT 


Les répétitions, les leçons d’arts d’agrément, etc., se payent en sus de la pension, 
et le montant doit en être déposé d’avance à l’Economat, le Collège ne pouvant faire 
aux élèves aucune avance d'argent. Tout mois commencé est dû en entier. 

Les prix sont ainsi fixés par mois : 

Leçons collectives jusqu’en troisième année inclusivement (trois élèves réunis) : 
3 o francs pour douze leçons ; en quatrième et en cinquième année, leçons collectives 
(deux élèves réunis) : francs pour douze leçons. Leçons particulières : 5 francs 

l’heure (petit et moyen Collège). 

Violon et autres instruments, 25 francs. Piano et chant, 20 francs (12 leçons). Les 
élèves qui prennent des leçons dé piano payent, en outre, 3 francs par mois pour loca¬ 
tion et accord de l’instrument. 

Boxe et Canne, 20 francs, — Escrime, i 5 francs (12 leçons). — Danse, 12 francs (8 
leçons). — Equitation, 2 francs la leçon ; promenade, 5 francs. 

Leçons collectives de gymnastique, 5 francs par mois (8 leçons). 

Leçons particulières de gymnastique, 10 francs par mois (8 leçons). 

ASSOCIATION AMICALE DES ANCIENS ÉLÈVES 


Au sortir du Collège, les élèves peuvent se faire inscrire parmi les membres de 
Y Association amicale des anciens élèves du Collège Chaptal, fondée dans un but de 
relations fraternelles et d’assistance réciproque. 

On s’inscrit au Collège. 

TltOUSSEAU (rouit LES INTERNES SEULEMENT). 


Tout pensionnaire doit être pourvu, à son entrée au Collège, d’un trousseau neuf, 
dont le détail suit (les trousseaux sont fournis et marqués par les soins du Collège ; 
le prix est fixé à 600 francs, payable par tiers). 


1 Capote d’uniforme (drap bleu). 

2 Vestes ou redingotes d’uniforme (drap 
bleu). 

2 Gilets d’hiver d’uniforme (drap bleu). 

2 Gilets d’été d’uniforme (drap bleu). 

3 Pantalons d’hiver d’uniforme (drap 
bleu). 

2 Pantalons d’été d’uniforme (drap bleu). 
2 Casquettes d’uniforme (drap bleu). 

2 Vestons d’hiver d’intérieur. 

1 Veston d’été d’intérieur. 


6 Cravates noires. 

3 Paires de bottines genre Balmoral. 

2 Paires de draps en toile. 

12 Serviettes en toile. 

18 Chemises cretonne, dont 4 de nuit et 
de taille différente. 

18 Mouchoirs. 

12 Paires de bas ou chaussettes de coton 
bleu mélangé. 

1 Boîte de toilette (objets de toi¬ 
lette). 


PROGRAMME OIE IL’IEINlSSllOIjMIEïVOIEO^T 

PETIT COLLÈGE (Classes élémentaires) 

Classe enfantine pour les enfants de cinq à huit ans. — Langue fran¬ 
çaise. Premiers éléments. Exercices oraux et écrits d’orthographe. 

Histoire. Premiers éléments. 

Géographie. Premiers éléments. 

Calcul. Premiers éléments. 

Sciences. Causeries sur les animaux et les végétaux les plus connus de la France. 
Dessin à main levée. Premiers éléments. 

Calligraphie. Premiers principes. 

Lecture. 


Classe de neuvième. Cours élémentaire de l’enseignement primaire. 

— Langue française, litude élémentaire des différentes espèces de mots. Substantif, 
article et adjectif. Exercices sur le genre et le nombre, sur les conjugaisons régulières. 
Exercices oraux et écrits de langue française et d’orthographe. 

Recueil élémentaire de morceaux choisis : lecture et explication du sens des mots 
et des phrases. 

Récitation. 


(1) Excepté les demi-pensionnaires de quatre heures èt demie et de six heures et demie de quatrième et cinquième 
année. 
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Histoire. Biographies d’hommes illustres des temps anciens et modernes. Scènes 
historiques célèbres. Petits récits faits par le maître et répétés de vive voix par l’élève. 

Géographie. Explication du sens des principaux termes géographiques. Indiquer 
sur le globe et sur la carte murale la position des océans et des continents. Petits 
récits de voyages. 

Calcul. Calcul des nombres entiers. Exercices de calcul mental. Petits problèmes. 

Sciences . Principaux combustibles. Causeries sur les animaux et les végétaux les 
plus connus. 

Dessin à main levée . Premiers éléments du dessin. Tracé et division des droites. 
Angles. Circonférences. Polygones réguliei'S. Rosaces. 

Calligraphie. 


Classe de huitième. Cours moyen de l’enseignement primaire. — 
Langue française. Etude et définition des différentes parties du discours ; conjugaison; 
verbes irréguliers les plus usuels ; sujet et compléments. Analyses grammaticales très 
simples. Lecture, explication et récitation de morceaux choisis. Courtes reproduction? 
d’une description ou d’un récit préparés en classe. 

Histoire sommaire de la France depuis les origines jusqu’à la mort de Louis XI. 
Courts sommaires dictés et récités. Récits simples, répétés de vive voix par l’élève. 
Géographie élémentaire de la France et de l’Europe. 

Calcul . Calcul des nombres entiers. Exercices de calcul mental. Petits problèmes. 
Sciences. Les aliments et le vêtement : matières premières. L’eau et l’air : phéno¬ 
mènes les plus connus. 

Dessin à main levée. Combinaison des éléments de droites et de circonférences. 
Courbes régulières autres que la circonférence. Tiges, feuilles, fleurs. 

Calligraphie. 


Classe de septième. Cours supérieur de l’enseignement primaire. 
— Langue française. Étude des règles les plus importantes de la syntaxe. Analyse 
logique réduite à ses formes les plus simples. Exercices écrits et oraux de langue 
française et d’orthographe. 

Lecture, explication et récitation de morceaux choisis. 

Petits exercices de composition. 

Histoire sommaire de la France de Charles VIII à i8i5. Courts sommaires dictés. 
Récits simples. Courts exposés. 

Géographie élémentaire des parties du monde autres que l’Europe. 

Calcul. Calcul des nombres entiers et décimaux. Petits problèmes. Premières 
notions sur les fractions ordinaires. 

Système métrique. 

Sciences. Premières notions sur les pierres et les terrains. 

Dessin à main levée. Suite des exercices des années précédentes. 

Dessins très simples empruntés au règne végétal. 

Calligraphie. 


PETIT COLLÈGE (Division de grammaire) 

Classe de sixième. Première année de l’enseignement secondaire 
moderne. — Langue et littérature françaises. Etude de la grammaire et du voca¬ 
bulaire. 

Explication et récitation d’auteurs français. 

Lecture et analyse d’auteurs grecs. 

Petits exercices de composition. 

Langue allemande. 

Histoire de l’ancien Orient et de la Grèce. Histoire de France jusqu’en 1270. 

Géographie élémentaire de la France. 

Arithmétique pratique. Nombres entiers. Calcul mental. Divisibilité. Fractions 
ordinaires et nombres décimaux. Notions très élémentaires sur la sphère terrestre et 
sur les coordonnées géographiques. 

Zoologie. Cours élémentaire. 

Dessin à main levée. Principes élémentaires du dessin d’ornement. Circonférences. 
Polygones réguliers. Rosaces étoilées. Courbes diverses. Dessin de fleurs, de tiges, de 
feuilles. Eléments du dessin géométral et de la perspective. 

Calligraphie. 

Chant. 

Gymnastique. 
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Classe de cinquième. Deuxième année de l’enseignement secondaire 
moderne. Langue et littérature française. Etude de la syntaxe et des formes. 

Notions de versification. 

Explication et récitation d’auteurs français. 

Lecture et analyse d’auteurs grecs et latins. 

Compositions très simples. 

Langue allemande et langue anglaise. 

Histoire romaine. Histoire de France, de 1270 à 1610. 

Géographie générale : l’Europe, l’Amérique. 

Arithmétique pratique. Révision. Nombres premiers. Système métrique. Racine 
carrée. Règles de trois. Problèmes relatifs aux intérêts, à l’escompte, aux rentes, aux 
mélanges et aux alliages. 

Géologie ei botanique. Notions élémentaires. 

Dessin géométrique. Emploi des instruments. Motifs simples de décoration des 
surfaces planes. Carrelage, vitraux et parquetage. 

Premières notions de lavis. 

Dessin à main levée. Perspective ombrée des solides géométriques. Moulures, raies 
de cœur, oves, perles, denticules, etc. 

Lecture expressive. 

Calligraphie. 

Gymnastique. 


Classe de quatrième. Troisième année de renseignement secondaire 
moderne. Langue et littérature françaises. Notions élémentaires de grammaire histo 
rique et d’étymologie. 

Explication et récitation d’auteurs français. 

Lecture et analyse d’auteurs grecs, latins, français et étrangers. 

Composition française. 

Morale pratique. 

Largue allemande et langue anglaise. 

Histoire de l’Europe et de la France, de 1610 à nos jours. 

Géographie. Afrique, Asie, Océanie. Géographie physique et politique. 

Arithmétique pratique. Révision. Rapports et proportions. Escomptes et comptes 
courants (Méthode des diviseurs et des parties aliquotes). Bordereau d’escompte. 
Rentes. Règles de société et d’alliage. Géométrie plane. (Les deux premiers livres). 

Dessin géométrique. Décoration des surfaces planes. Parquetage. Dallage. Mosaï¬ 
ques. Vitraux. Reliures. Lavis à l’encre de Chine et à la couleur de ces dessins. Relevé 
à l’échelle avec cotes de solides géométriques simples. 

Dessin à main levée. Ornements en bas-reliefs empruntés au règne végétal. Feuilles, 
fleurs, palmettes, rinceaux, antes, corniches, vases. Tête humaine. 

Calligraphie. 

Gymnastique et Exercices militaires. 


MOYEN COLLÈGE (Division supérieure) 

CLASSE DE TROISIÈME 

Quatrième année de l’enseignement secondaire moderne. — Langue 
et littérature françaises. Etude grammaticale et littéraire de la langue française. Etymo¬ 
logies grecques et latines. Histoire sommaire de la littérature française, jusqu’à la 
mort de Henri IV. Explication et récitation d’auteurs français. 

Lecture et analyse d’auteurs grecs, latins, français et étrangers. 

Langue et littérature allemandes et anglaises. 

Histoire de l’Europe et de la France de 1270 à 1610. 

Géographie . Europe physique et politique. 

Mathématiques. Arithmétique théorique et pratique. Géométrie plane. Arpentage. 
Eléments d’algèbre: opérations et équations du premier degré. 

Physique. Pesanteur. Equilibre des liquides et des gaz. Chaleur. 

Chimie. Etude des métalloïdes. Manipulations. 

Dessin géométrique. Théorie des ombres. Dessin et lavis d’architecture. 

Dessin d'art d’après le relief. Architecture. Figure humaine. 

Gymnastique et Exercices militaires. 

Divisions commerciales (i re année), — Langue et littérature françaises. 
Etude grammaticale et historique de la langue française. Etymologies. Lecture et 
analyse d’auteurs. Composition française. 

Langue anglaise ei langue allemande. Correspondance commerciale. Exercices de 
conversation. Grammaire. 
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Histoire, Histoire de l’Europe et de la France de 1270 à 1610. 

Géographie. Géographie physique, politique et commerciale de l’Europe. 
Mathématiques. Géométrie plane. Calcul algébrique. Equations. Arithmétique 
pratique. Calcul mental. 

Physique. Généralités. Pesanteur. Equilibre des liquides et des gaz. Chaleur. 
Electricité. 

Chimie. 

Comptabilité commerciale. 

Dessin géométrique. Projections. Perspective. Théorie des ombres. Lavis d’archi¬ 
tecture et de machines. 

Dessin d'art d’après le relief. 

Calligraphie. 

Sténographie. 

Gymnastique et Exercices militaires. , 

CLASSE DE SECONDE 

Cinquième année de l’enseignement secondaire moderne (foaccalau 
réat i re partie). — Langue et littérature françaises. Notions de grammaire 
historique. 

Lecture, analyse et récitation d’auteurs français. 

Composition littéraire. 

Histoire de la langue et de la littérature françaises. 

Langue et littérature allemandes et anglaises. 

Langue espagnole (facultative). 

Histoire de l’Europe et de la France (1610-1789). 

Géographie agricole, industrielle et commerciale de la France. 

Mathématiques. Révision de l’arithmétique et de la géométrie plane. Géométrie 
dans l’espace. Algèbre jusqu’au binôme de Newton. Trigonométrie rectiligne. 
Eléments de géométrie descriptive. Arpentage. Nivellement. 

Physique. Electricité statique. Magnétisme. Electricité dynamique. Optique. 
Acoustique. 

Chimie. Etude des métaux. Manipulations. 

Dessin géométrique. Projections. Perspective. Théorie des ombres. Lavis d’archi¬ 
tecture et de machines. 

Dessin d'art d’après le relief. 

Gymnastique et Exercices militaires. 

Bivisions commerciales (2 e année). — Langue et littérature françaises. 
Lecture et analyse d’auteurs. Composition française. 

Langue anglaise et langue allemande. Correspondance et exercices de conversation. 
Langue espagnole (facultative). 

Histoire de FEurope et de la France (1610-1789). 

Géographie agricole, industrielle et commerciale de la France. 

Mathématiques . Géométrie dans l’espace et géométrie descriptive. Equations du 2 e 
degré. Progressions et logarithmes. Assurances sur la vie. Topographie. Arpentage et 
nivellement. Trigonométrie rectiligne. 

Physique. Acoustique. Optique. Magnétisme. Electricité. 

Chimie. Métaux, alliages, analyse. 

Technologie. Métallurgie. Matières premières employées dans l’industrie. 
Comptabilité commerciale. 

Législation commerciale et industrielle. 

Dessin géométrique. Projections. Perspective. Lavis d’architecture et de machines. 
Dessin d'art d’après le relief. 

Sténographie. 

Calligraphie. 

Gymnastique et Exercices militaires. 

CLASSE DE PREMIÈRE (SCIENCES-, LETTRES) 

Sixième année de renseignement moderne (baccalauréat 2 e partie). 
Sciences. — Littérature française. Composition française. 

Philosophie. Philosophie morale et scientifique. 

Langue allemande ou langue anglaise. 

Langue espagnole (facultative). 

Histoire contemporaine (1789-1900). 

Géographie générale. < 
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Mathématiques. Courbes usuelles. Trigonométrie rectiligne. Compléments d’algèbre. 
Géométrie descriptive. 

Physique. Pesanteur. Statique des liquides et des gaz. Chaleur. Electricité et 
magnétisme. Acoustique. Optique. Photographie. 

Chimie. Métalloïdes et métaux. Alliages. Oxydes. Sels. Chimie organique. Analyse 
chimique. Manipulations. 

Histoire naturelle. Anatomie et physiologie animales et végétales. Hygiène. 

Mécanique. Eléments de statique, de cinématique et de dynamique. Machines 
simples. 

Cosmographie. Eléments. 

Législation et économie politique. 

Comptabilité. Opérations commerciales. Change. Arbitrages. Opérations de bourse. 

Dessin géométrique. Lavis. Perspective. 

Dessin d'art d’après le relief. 

Gymnastique. 


Sixième année de l’enseignement moderne (baccalauréat 2 e partie). 
Lettres. — Littérature française. Lecture et analyse d’auteurs. Composition fran¬ 
çaise de genres divers. 

Philosophie. Psychologie. Logique. Morale. Eléments de métaphysique. Auteurs 
philosophiques. 

Principes du droit et économie politique. Droit public. Droit civil. Production, 
distribution, circulation et consommation de la'richesse. Impôt. Budget. 

Histoire. Histoire contemporaine de 1789 à 1900. 

Histoire de la civilisation et histoire de Vart. 

Géographie générale. 

Histoire naturelle. Anatomie et physiologie animales et végétales. Hygiène. 

Langue allemande et langue anglaise. Explications et récitations d’auteurs. Compo¬ 
sitions de genres divers. 

Langue espagnole (facultative). 

Comptabilité. Opérations commerciales. Changes. Arbitrages. Opérations de 
bourse. 

Dessin d'art d’après le relief. 

Gymnastique. 


Division commerciale (3 e année). — Littérature française . Composition 
française. 

Langue anglaise ou langue allemande. Correspondance et conversation. 

Langue espagnole (facultative). 

Histoire de France (1789 jusqu’à nos jours). 

Géographie économique et statistique. 

Mathématiques. Arithmétique commerciale. Géométrie appliquée. Exercices prati¬ 
ques d’algèbre, de trigonométrie et de géométrie descriptive. Topographie. 

Physique. Révision et applications industrielles. Photographie. 

Chimie. Révision et applications industrielles. . 

Histoire naturelle. Anatomie et physiologie animales et végétales. Hygiène. 
Technologie. Procédés de production et de fabrication. Les grandes usines. 
Mécanique appliquée aux machines. 

Comptabilité. Opérations commerciales. Change. Arbitrages. Opérations de bourse. 
Lég islation et économie politique. 

Dessin industriel . Croquis à main levée, épures, lavis. Architecture. 

Dessin d'art d’après le relief. 

Gymnastique. 


GRAND COLLÈGE 

Septième année. — Programmes officiels des examens d’admission aux Ecoles 
Saint-Cyr, Centrale des arts et manufactures, Ponts et Chaussées, Mines, Polytech¬ 
nique et Normale supérieure. 

Huitième année. — Programmes officiels des examens d’admission à l’Ecole 
normale supérieure (‘P année). 
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Règlemeni pour l’obtenlion des demi-bourses municipales et départementales d’interne 

et des bourses d’externe au COLLÈGE CH APTAL 


| i er . — Bes conditions d’admission au concours 


Article premier. — Un concours spécial aura lieu chaque année à la Préfecture de 
la Seine, dans la première quinzaine du mois de mai, pour l’obtention des demi-bour¬ 
ses municipales et départementales d’interne et des places d’externe gratuit au Collège 
Chaptal. 

Art. 2. — Les inscriptions seront reçues du I er au 20 avril, à la Préfecture de la 
Seine (Annexe de la Direction de l’Enseignement primaire, service des Examens, rue 
Mabillon, 3 (VI e arr.). Les candidats dont les parents n’habitent pas le département 
de la Seine ne peuvent prendre part à ce concours. 

Art. 3 . — Les candidats doivent être de nationalité française, avoir au moins onze 
ans révolus et n’avoir pas dépassé dix-sept ans au i er octobre de l’année du concours. 

Aucune dispense d’âge ne sera accordée. 

Art. 4 * — Us devront produire, au moment de leur inscription, les pièces sui¬ 
vantes : 

i° Leur acte de naissance sur papier timbré ; 

2 0 Un certificat de vaccination et de revaccination. 

3 ° Un certificat du chef dé l’établissement auquel ils appai'tiennent, relatant leurs 

Ï dace de composition et les notes qu’ils ont obtenues, pour la conduite, le travail et 
’aptitude, depuis le commencement de l’année scolaire ; 

4 ° Un certificat délivré par le Maire ou parle Commissaire de police, attestant que 
les parents du candidat sont de nationalité française et domiciliés à Paris ou dans le 
département de la Seine ; 

5 ° Le certificat d’études primaires pour les candidats classés dans les 3 e , 4 e » 5 e et 6 e 
séries. 


Art. 5 . — Les candidats sont divisés en six séries. 

La i re série comprend ceux qui onteu 11 ans et moins de 12 ans \ 


La 2 e — 

— 

12 - 

i3 — 

La 3 e — 

— 

i3 — 

14 — 

La 4 e — 

— 

14 — 

i5 — 

La 5 e — 

— 

i5 — 

16 — 

La 6 é — 

—■ 

i? — 

— 


au I er octobre 
de l’année 
du concours 


NOTA. — Un concours spécial a été institué pour lçs 5 e et 6° séries en vue de 
l’admission aux classes préparatoires à l’industrie et au commerce. 

(Délibération du Conseil municipal en date du 23 novembre 189^7 et Arrêté préfec¬ 
toral du 29 décembre 1892). 


| EL — Bu Concours 

Art. 6. — Chaque série de candidats aura à subir des épreuves écrites et des 
épreuves orales. Ces épreuves sont les suivantes : 

pour la première série (de it a 12 ans) 

Épreuves écrites 

i° Dictée d’orthographe ; 

• 2 0 Analyse grammaticale ; 

3 ° Analyse logique ; 

4 ° Arithmétique pratique des quatre règles ; nombres entiers et nombres décimaux ; 
éléments des fractions ordinaires ; système métrique, applications. 

Épreuves orales 

* 

i° Eléments de grammaire française ; lecture expliquée. 

2 0 Arithmétique pratique des quatre règles ; nombres entiers et nombres décimaux ; 
éléments des fractions ordinaires ; système métrique, applications. 

POUR LA DEUXIÈME SÉRIE (DE 12 A l3 ANs) 

Épreuves écrites 

i° Rédaction française dans laquelle l’orthographe sera comptée (lettre ou récit). 

2° Arithmétique pratique des quatre règles ; nombres entiers et nombres décimaux ; 
fractions ordinaires ; système métrique, applications. 
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Épreuves orales 

i° Grammaire française : lecture expliquée. 

2° Arithmétique pratique des quatre règles ; nombres entiers et nombres décimaux ; 
fractions ordinaires; système métrique, applications. 

3 ° Langue allemande : écriture et lecture ; premières notions de grammaire ; thè¬ 
mes oraux très faciles ; noms de nombres et petits exercices de calcul. 

4 ° Géographie élémentaire de la France. 


POUR LA TROISIÈME SERIE (DE l 3 A l 4 ANS) 

Epreuves écrites 

i° Rédaction française dans laquelle Porthographe sera comptée (narration ou 
lettre). 

a° Arithmétique pratique ; nombres entiers et nombres décimaux ; divisibilité et 
nombres premiers ; racine carrée, problèmes relatifs aux intérêts, à l'escompte, aux 
alliages et aux mélanges. 

3 ° Version allemande. 

Épreuves orales 


i° Grammaire française ; syntaxe ; éléments de littérature. 

2° Arithmétique pratique ; nombres entiers et nombres décimaux ; fractions ordi¬ 
naires ; système métrique ; divisibilité et nombres premiers ; racine carrée ; intérêts 
et escompte ; alliages et mélanges. 

3 ° Langue allemande ; la grammaire et le vocabulaire ; exercices oraux sur les 
monnaies et les poids et mesures ; traduction orale de morceaux choisis faciles. 

4 ° Géographie générale de l’Europe et de l’Amérique. 


POUR LA QUATRIÈME SERIE (DE l 4 A l 5 ANS) 

Épreuves écrites 

i° Composition française dans laquelle l’orthographe sera comptée (narration, 
lettre, développement d’une idée morale). 

2° Arithmétique pratique complète : rapports, proportions et grandeurs propor¬ 
tionnelles ; arithmétique commerciale ; géométrie plane (les deux premiers livres). 

3 ° Thème allemand. 


Épreuves orales 

i° Notions élémentaires de grammaire historique ; étymologies ; lois principales 
qui ont présidé à la formation de la langue. 

2° Arithmétique complète, pratique et commerciale. — Les deux premiers livres de 
la géométrie. 

3 ° Langue allemande : grammaire élémentaire ; thèmes oraux ; exercices de conver¬ 
sation ; traduction orale de morceaux choisis faciles. 

4 ° Histoire de l’Europe et delà France jusqu’en 1270. Géographie générale des cinq 
parties du monde. 


POUR LA CINQUIÈME SERIE (DE l 5 A l6 ANS) 

Épreuves écrites 

i° Composition française. 

2 0 Arithmétique pratique et théorique.— Géométrie plane. — Algèbre : opérations 
et équations du premier degré. 

3 ° Thème allemand. 

4 ° Thème anglais. 

Épreuves orales 

i° Langue française : lecture et analyse d’auteurs. 

2 0 Arithmétique pratique et théorique. — Géométrie plane. — Algèbre : opérations 
et équations du premier degré. 

3 ° Physique : Pesanteur. — Equilibre des liquides et des gaz. — Chaleur. 

4 ° Chimie : Métalloïdes. 

5 ° Langue allemande. 

6° Langue anglaise. 

7° Histoire de l’Europe et de la France de 12^0 à 1610. — Géographie physique et 
politique de l’Europe. 
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POUR LA SIXIÈME SERIE (üE l6 A 17 ANS) 

Épreuves écrites 

i° Composition française. 

2 0 Géométrie plane et dans l’espace. — Eléments de géométrie descriptive. — Algè¬ 
bre élémentaire jusqu’au binôme de Newton. — Trigonométrie rectiligne. 

3° Thème allemand ou Thème anglais. 

Épreuves orales 


i° Langue française : lecture et analyse d’auteurs. 

2 0 Géométrie plane et dans l’espace. Eléments de géométrie descriptive. —Algèbre 
élémentaire et trigonométrie rectiligne. 

3° Physique : Electricité statique et dynamique. — Magnétisme. — Optique. — 
Acoustique. 

4° Chimie : les Métaux. 

5° Langue allemande ou langue anglaise. 

6 ° Histoire de l’Europe et de la France de iGïo à 1 ^ 89 . — Géographie physique, 
politique et économique de la France. 

Les parents qui ont l’intention de mettre un enfant au Collège Ghaptal doivent 
remplir un bulletin d'inscription , donnant les renseignements suivants : 

Nom de l’enfant. — Prénoms. — Lieu et date de naissance. — Etablissement d’où 
il sort. — Classe pour laquelle il désire être examiné. — A quelle catégorie d’élèves 
appartiendra-t-il? (pensionnaire, demi-pensionnaire, 8 h., 6 h 1 / 2 . 4 h. 1 / 2 . externe 
libre). — Nom des parents : leur domicile. — Nom et adresse du correspondant (s'il y 
a lieu). 


Résultats obtenus par le Collège Chaptal à la fin de l’année scolaire 

1899-1900. 

Ecole normale supérieure 
Ecole polytechnique 
Ecole Saint-Cyr 
Ecole centrale 

Ecole normale de Saint-Cloud 
Ecole normale d’Auteuil 
Ecole de physique et de chimie 
Ecole d’Alfort 

Ecole des hautes études commerciales. 9 
Institut commercial 2 dont le premier. 

Baccalauréat io5 


11 dont le premier. 
3 
6 

3 dont le premier. 
6 
2 
1 


Le Conseil municipal a institué des cours préparatoires d’allemand, professé dans 
ce but spécial pour les élèves de 12 à i3 ans : 

8 e arrondiss. — Ecole de la rue de la Bienfaisance. 

— — Paul Baudry. 

9 e arrondiss .— — Milton. 

— — Blanche. 

1 7 e arrondiss . — — Saint-F erdinand. 

— — des Batignolles. 

— — Balagny. 

18* arrondiss .— — Lepic. 

— — de Clignancourt. 

— — Philippe-de-Girard. 

Le certificat d’études primaire n’est pas exigé pour l’entrée au Collège Chaptal. La 
demande des parents avec l’acte de naissance de l’enfant et un certificat de vaccination 
doivent être adressés au Directeur du collège (voir les affiches). La qualité de Français 
est exigée ; les parents doivent être domiciliés à Paris. 


ENSEIGNEMENT COMMERCIAL ET INDUSTRIEL 

Concours spécial pour Vadmission des candidats des 5 e èt 6 9 séries dans les classes 

préparatoires à l’industrie et au commerce . 

pour la cinquième série (de i5 à 16 ans) 

Épreuves écrites ; 

i° Composition française. 

2 0 . Calcul rapide, méthodes abrégées pour le calcul des intérêts et de l’escompte. — 
Géométrie plane appliquée au dessin et à l’arpentage. — Equations du I er degré; for¬ 
mules algébriques appliquées aux opérations commerciales. 
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3 ° Thème allemand. — Lettre commerciale facile à traduire en allemand. 
4 ° Thème anglais. — Lettre commerciale facile à traduire en anglais. 


Épreuves orales : 

i° Géométrie plane appliquée au dessin et à l’arpentage. — Intérêts et escompte. 
— Equation du i er degré- formules algébriques appliquées aux opérations commer¬ 
ciales. — Comptes courants. 

2° Physique : pesanteur. — Equilibre des liquides et des gaz. — Chaleur. Applica- 
cations industrielles. 

3 ° Chimie : Métalloïdes. 

4 ° Allemand : vocabulaire commercial. 

5 ° Anglais : vocabulaire commercial. 

6° Géographie : géographie économique de l’Europe. 


pour la sixième série (de i6 à 17 ans) 

Epreuves écrites : 

i° Composition française. 

2 0 Applications pratiques de la géométrie à 2 et 3 dimensions. — Surfaces et 
volumes. — Algèbre du i er et du 2 e degré. — Problèmes sur les rentes et sur les 
emprunts. — Rentes viagères et assurances. 

3 ° Allemand : correspondance commerciale en allemand. 

4 ° Anglais : correspondance commerciale en anglais. 

Épreuves orales : 

i° Applications pratiques de la géométrie à 2 et 3 dimensions. — Surfaces et volu¬ 
mes. — Algèbre du I er et du 2 ft degré. — Problèmes sur les rentes et sur les emprunts. 
— Rentes viagères et assurances. 

2 0 Physique : applications industrielles de l’électricité, de l’acoustique et de l’optique. 

3 ° Chimie : propriétés générales des métaux. — Alliages. — Métallurgie. 

4 ° Allemand ou anglais : conversation, 

5 ° Géographie économique. 


Du jugement des épreuves 


Art. 7. — L’épreuve d’orthographe k (i re série) consiste en une dictée de 3 o lignes 
environ. Le texte est lu à haute voix, dicté, puis relu. Cinq minutes sont accordées 
aux candidats pour revoir leur travail. 

Art. 8. — La dictée et, au point de vue de l’orthographe, la composition française, 
seront corrigées d’après les règles suivantes : 

Une taute d’orthographe usuelle ou barbarisme : 1 faute. — Une faute d’orthogra- 
graphe grammaticale ou solécisme : 1 faute. — Ces deux fautes dans le même mot : 
2 fautes. — Un mot omis, un mot mis pour un autre, un mot de trop, une lettre dou¬ 
teuse : 1/4, 1/2, 1 faute ou 2 fautes, selon l’appréciation du jury. — L’accent changeant 
la nature du mot : 1/2 faute. — Les autres accents, les majuscules, la cédille, le trait 
d’union, le tréma omis ou mal placés : 1/4 de faute. — L’ensemble des fautes de ponc¬ 
tuation est compté pour 1/4, 1/2 faute au plus, selon l’appréciation du jury. 

Art. 9. — Le temps accordé pour chaque épreuve écrite et les notes servant à 
apprécier le mérite des candidats sont déterminés ainsi qu’il suit : 

Orthographe ... 

Analyse grammaticale 
Analye logique. 

Composition française 
Mathématiques. 

Allemand .... 

Anglais 


i re sérié. 
i re série. 
i re série. 

2 e , 3 e , 4 e ? 5 e , 6 e séries 
i re ,2 e ,3 e ,4 e ,5 e , 6 e séries 
3 e , 4 e , 5 e , 6 e séries. 


i heure 1/2 
1 heure 1/2 

1 heure 1/2 

2 heures. 

2 heures. 

1 heure . 

1 heure . 


o a 20 
o à 10 
o à 10 

o à 20 (5 orth., i 5 réd.) 
o à 20 
o à 10 
o à 10 


5 e , 6 e séries. 

Les épreuves écrites sont éliminatoires. Pour être admis à subir les épreuves orales 
le candidat doit obtenir au moins : 

Pour la i re série, 3 o points; pour la 2 e série, 20 points; pour les 3 e et 4 e séries, 25 
points; pour la 5 e série : moderne, 3 o points, commerciale, 3 o points; pour la 6 e série : 
moderne, 25 points, commerciale, 3 o points. ' 

La note zéro dans l’une des épreuves de français ou de mathématiques entraîne 
l’élimination. 
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Art. io. — Pour chaque épreuve orale, le candidat sera interrogé dix minutes 
environ sur chacune des langues française, allemande et anglaise et sur l’histoire et la 
géographie, et quinze minutes pour les mathématiques. 

Les appréciations du jury seront formulées sur les bases suivantes : 

Langue française.i re , 2 e . 3 e , 4 e , 5 e , 6 e séries, o à 20 


Langue allemande .... 2 e , 3 e , 4 e » 5 e séries. . . o à 20 

Langue anglaise. 5 e , 6 e séries.o à 20 

Mathématiques.i re , 2 e , 3 e , 4 e , 5 e , 6 e séries, o à 20 

Physique. 5 e , 6 e séries.o à 10 

Chimie. 5 e , 6 e séries.o à 10 

Histoire et géographie ... 2 e , 3 e , 4 e , 5 e , b e séries. . o à 10 (5 hist. et 5 géog.) 

Tout candidat qui, pour l’ensemble des épreuves orales, n’aura pas obtenu : pour 
la i re série, 20 points, et pour les 2 e , 3 e et 4 e séries, 35 points, pour la 5 e série moderne, 
55 points, pour la 5 e série commerciale, 45 points, pour la 6 e série moderne, 4 ^ points, 
et pour la 0 e série commerciale, 35 points, ou qui aura obtenu la note zéro pour l’une 
des épreuves de langue française, de mathématiques ou d’allemand, sera ajourné. 

Art. ii. — Le concours et jugé par la Commission d’examen du département de la 
Seine, nommée par le Vice-Recteur de l’Académie de Paris. 

Art. 12. — Les textes et sujets de composition seront remis par le Directeur de 
l’Enseignement primaire, sous pli cacheté, au Président du concours, au moment de 
l’ouverture des épreuves. 

Art. i3. — Après les épreuves orales, la commission réunie di’esse, par ordre de 
mérite, la liste des candidats d’après les notes obtenues pour l’ensemble des épreuves 
par chacun d’eux. A points égaux, le candidat qui aura obtenu la meilleure note de 
mathématiques sera classé le premier. Si les notes de mathématiques sont égales, 
la note de français déterminera le classement. 


i re , 2 e , 3 e , 4 e , 5 e , 6 e séries 


o a 20 
o à 20 
o à 20 


o a 20 
o à 10 
o à 10 

o à 10 (5 hist. et 5 géog.) 


Classement définitif des élèves 

Art. 14. — Le conseil municipal détermine, d’après la liste des candidats par ordre 
de mérite et les enquêtes administratives sur la situation de fortune des familles, la 
liste définitive des élèves ayant droit aux demi-bourses municipales d’interne et aux 
places d’externe gratuit. 

Art. i5. — Les demi-bourses municipales d’interne seront attribuées, au fur et à 
mesure des vacances qui se produiront au collège Chaptal, aux élèves classés les pre¬ 
miers sur cette liste définitive et d’après leur ordre de classement. 

Les places d’externe gratuit seront attribuées aux enfants classés sur cette liste à la 
suite des élèves pourvus de demi-bourses d’interne, en tenant compte également de 
leur rang sur cette liste et dans la mesure des vacances qui se seront produites. 


. ECOLES PRIMAIRES SUPÉRIEURES DE FILLES 

PLAN D'ÉTUDES ET PROGRAMMES D’ENSEIGNEMENT 
PREMIÈRE PARTIE. — ENSEIGNEMENT GÉNÉRAL 


I. — ÉDUCATION MORALE. 

. (Une heure par semaine dans chacune des trois années. Cours fait par la directrice.) 

Observations générales . 

f 

Le programme de morale des Ecoles de filles est, dans son ensemble, le même que 
celui des Ecoles de garçons. 

Toutefois les maîtresses chargées de l’éducation morale dans les Écoles de filles de¬ 
vront approprier leurs leçons au caractère de leur auditoire et insister sur certains 
devoirs particuliers qui s’imposent à la jeune fille et à la femme : ' 

Devoirs de la jeune fille envers elle-même. — Fortifier son jugement et sa volonté en 
vue des obligations qui lui sont propres et des devoirs qui l’attendent dans la famille 
et dans la société. Ces recommandations familières s’étendent à la modestie dans le 
vêtement, l’attitude et le langage. 

Devoirs de famille. — Rôle à la fois discret, modeste et efïicace de la jeune fille dans 
la famille. Devoirs maternels de la sœur aînée. Devoirs pour les jeunes filles de pren¬ 
dre part à tous les soins domestiques, non seulement sans répugnance, mais avec em¬ 
pressement. 
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Devoirs sociaux . — II appartient à la femme, par la bonté, par la patience, par l’éga¬ 
lité d’humeur, de faire prévaloir sur l’idée de la lutte pour la vie l’idée de la concorde 
pour la vie. Sans discuter et sans récriminer, elle fera sentir ce que peuvent la persua¬ 
sion, l’esprit de conciliation, l’amour de la paix, le respect mutuel. 

Devoirs civiques. — Fille, sœur, épouse, mère de citoyens, la femme a exercé dans 
tous les temps, une influence plus ou moins forte sur nos mœurs. Elle peut aujourd’hui 
en raison de l’instruction plus variée et plus approfondie qu’elle reçoit, fortifier, enno¬ 
blir notre activité. La pitié et la charité sont ses dons naturels, et c’est tout naturelle¬ 
ment encore qu’elle nous rappellera, dans la paix et dans la guerre, le respect des lois 
et l’amour de patrie. 

La maîtresse devra se préoccuper sans cesse de vivifier le cours de morale par des 
lectures, des récits et des entretiens. 

Programme de morale pour les garçons. 

Le directeur ou, à son défaut, le professeur chargé de Féducation morale et de l’ins¬ 
truction civique n’est pas seulement professeur ; il doit faire en même temps office 
d’éducateur. Ici surtout, il n’y a pas d'enseignement sans éducation. 

Le but à poursuivre est de créer et d’entretenir chez les élèves un ensemble de dispo¬ 
sitions morales propres à les préparer à la vie qui les attend dans la société. 

Les moyens d'action à employer sont de trois sortes : 

Action sur le cœur, par l’appel aux sentiments moraux qu’une première culture a* 
développés en eux ; 

' Action sur l’intelligence, par l’explication et la démonstration des vérités de l’ordre 
moral ; 

Action sur la volonté, par la pratique de la vie morale dans la mesure de leur expé¬ 
rience propre et de leur caractère individuel. 

A chacun de ces trois modes d’action correspondent divers ordres d’exercices sco¬ 
laires tendant à produire une éducation morale effective. 

* Faire aimer le bien, faire connaître le bien, faire vouloir le bien, tel doit être l’ob¬ 
jet de ces trois séries d’exercices scolaires. 

Exercices tendant à développer 
le sentiment moral. 

Lectures, récits et entretiens propres à faire naître et h fortifier chez l’enfant les 
divers sentiments qui favorisent le développement du sens moral (par exemple : le res¬ 
pect et l’amour filial ; l’amour fraternel ; l’amour de la famille ; l’affection pour ses 
camarades ; la reconnaissance ; le respect de la grandeur morale et de la beauté morale ; 
l’admiration pour la vertu considérée particulièrementcommeun triomphe sur l’égoïs¬ 
me ; l’expérience personnelle des joies de la conscience et des remords, indépendam¬ 
ment de la récompense et de la punition externes; le mépris de la grossièreté, des 
plaisirs bas, particulièrement de l’ivrognerie ; le dégoût des actions ou des paroles 
indécentes; le sèntiment de L’honneur; l’horreur pour le mal; le désir de venir en 
aide à ceux qui souffrent) ; et, d’une manière générale, toutes les émotions saines qui 
prédisposent au bien. 

Exercices tendant à faire pénétrer dans l'esprit 
les notions fondamentales de la morale. 

Cours non sèchement didactique, mais très méthodique, dans le même esprit qu’à 
l’école primaire élémentaire, avec un ordre plus rigoureux, conformément aux indica¬ 
tions du programme ci-après : 

Première année 

Principes de la morale 
(Programme modifié par arrêté du 9 mars 1897) 

Premier et deuxième trimestres 

z° Conscience : notion intuitive du devoir. Pouvoir de l’homme sur lui-même. 

2 ° La société et ses devoirs. 

Faire saisir à chaque élève, dans sa propre expérience et par des exemples choisis, 
le phénomène de la conscience morale ; lui montrer qu’il a, comme d’instinct, la notion 
de ce qui est bien et de ce qui est mal ; qu’il a le sentiment de l’obligation du devoir, 
qu’il se sent capable de l’accomplir au prix d’un effort, et que, s’il s’est refusé à cet 
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effort (par faiblesse, égoïsme, ou l’entraînement d’une passion quelconque), il a cons¬ 
cience de la faute qu’il a commise; d’où la honte, le regret, le remords. 

De ces démonstrations, le plus souvent dïaloguées, tirer la définition et l’affirma¬ 
tion pratiques des idées de conscience, d’obligation morale, de devoir, de liberté, de 
responsabilité, de mérite et de démérite, de dignité personnelle. 

Faire observer les différences catégoriques qui distinguent la condition de l’homme, 
son régime de vie, des lois constantes et fatales que la nature suit en les ignorant et 
sans pouvoir les modifier (exemples très simples tirés des phénomènes les plus fami¬ 
liers à l’enfant et des parties des sciences qui lui sont enseignées). Montrer l’animal, 
doué de sensibilité, d’impulsions instinctives, mais dépourvu de la faculté de perfec¬ 
tionnement; l’homme, au contraire, inventant, perfectionnant incessamment ses œu¬ 
vres, en telle sorte qu’elles forment un héritage accumulé ; l’homme, seul maître de 
lui-même est responsable. 

Différents types d’hommes : le paresseux, le laborieux, l’économe, l’imprévoyant, 
le tempérant, l’ivrogne, le courageux, le lâche; — les héros (exemples empruntés 
à l’histoire de l’humanité). Comment ces types ont leurs beautés et leurs laideurs et 
comment ils doivent nous inspirer l'émulation ou provoquer nos répugnances. 

L’égoïsme et le désintéressement ; caractères distinctifs de l’obligation morale. 

A mesure que l’élève aura pris une certaine habitude de la réflexion personnelle, 
l’amener à reconnaître que l'individu est peu de chose par lai-même, incomplet et 
dépendant ; qu’il fait partie d’un tout, que son but n’est pas la satisfaction de son or¬ 
gueil, ni de ses appétits ; qu’il a une dette envers les autres êtres semblables, sans les¬ 
quels, ou il ne serait pas, ou il ne serait pas tel qu’il est ; d’où la notion de société. 

Insister sur la loi fondamentale de la solidarité, principe de toute organisation 
sociale. 

Dans la société, distinguer deux sociétés, la famille et la nation ; insister sur ce que 
l’individu doit à l’une et à l’autre. 

Troisième trimestre 

Retour sur soi .; applications à la vie telle qu'on peut commencer à la faire com¬ 
prendre à Vadolescent. 

Appliquer et surtout conduire l’élève à appliquer les principes précédemment 
acquis à sa propre conduite et en dégageant de ces principes non plus seulement l’idée 
générale du devoir, mais les devoirs propres à chaque condition et à chaque âge ; de¬ 
voirs de l’enfant dans la famille ; — dans l’école ; — dans la société. 

Pour les détails, emprunter aux programmes de l’école primaire et à ceux de la 
deuxième année ci-après les exemples les plus caractéristiques. 

QUATRIÈME TRIMESTRE 

Révision. 


DEUXIÈME ANNÉE 


La vie humaine et ses devoirs ; l'homme dans la société , dans la famille , dans la na¬ 
tion. 

Développer les notions qui n’ont été que sommairement exposées dans le précédent 
cours. 

i° La Société. — Ce qu’est la société. L’homme n’est pas né pour vivre solitaire.La 
société nécessaire à sa sécurité et au progrès indéfini qui est sa loi ; elle est à son but, 
sa raison d’être. 

Sociétés barbares et sociétés civilisées. Traits qui les distinguent : le droit substi¬ 
tué à la force : le travail, obligation commune ; plus d’esclaves et plus de supplices. 
La fortune intellectuelle de l’homme garantie et chaque jour complétée par voie de 
transmission. 


Solidarité sociale, dans l’ordre économique, dans l’ordre scientifique, dans l’ordre 
moral. 

Inégalité native des aptitudes. Diversité inévitable des fonctions. 

La justice sociale Respect de la personne humaine, sur quelque degré quelle soit 
placée, et, comme conséquence de ce respect impératif, l’esclavage et le servage re¬ 
connus intolérables. 

Respect de l’honneur d’autrui. La diffamation et la calomnie. 

Respect des produits du travail. Principe de la propriété, sa nécessité. Le capital 
et le travail. Respect des contrats et de la parole donnée. 

Respect des personnes dans leui's croyances, leurs opinions. Liberté religieuse et 
philosophique. La tolérance. 

La fraternité sociale . Insuffisance morale et sociale de la stricte justice. 
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Les hasards de la naissance, les inégalités physiques et intellectuelles ; les hasards 
de l’éducation ; les accidents de la A 7 ie. 

L’instruction publique. 

L’assistance publique. 

La bonté, l’amour du prochain, le dévouement, le désintéressement. 

a 0 La famille et V homme privé. — La famille, société particulière mais non exclusive 
dans la société. — Sa fonction dans l’ordre social auquel elle est soumise. — Son fon¬ 
dement moral, — Sa constitution, ses membres ; solidarités qu’elle implique. — Le 
respect de la femme, base de la famille dans le monde moderne. 

Les époux; les parents ; les enfants. — Leurs devoirs réciproques. 

L’esprit et les vertus de famille. 

Les vertus privées loyauté, travail, tempérance, courage, épargne, charité. (Insis¬ 
ter particulièrement sur les conséquences du vice de l’alcoolisme au point de vue de 
la famille et de la vie privée.) 

Effets sociaux des vertus privées. 

3 ° La nation et la patrie. — Comment notre société est en même temps une nation. 
— L’idée de nation et de patrie. — Son fondement moral. 

Solidarité des générations. Unité de direction. 

L’esprit national. 

La défense de la patrie. — L’armée ; le service obligatoire ; la discipline militaire ; 
le courage. 

4 ° L'Etat et les lois. — Ce que c’est que l’Etat ; son origine ; son rôle. 

Formes diverses de cette autorité. 

La forme républicaine. — Son principe et sa supériorité. Issue de notre consente¬ 
ment et modifiée par notice volonté, elle ne peut avoir rien d’arbitraire. 

La souveraineté nationale. — La démocratie (l’élite dans la démocratie). 

Les lois. — Leur fondement social et national. 

Devoirs du citoyen ; obéissance aux lois ; impôt ; vote, etc. 

La répression : légitimité sociale de la pénalité. 

Droit du citoyen : liberté individuelle ; liberté de conscience ; liberté des cultes dans 
la limite du respect des lois ; liberté du travail ; liberté d’association. 

Les libertés publiques. 

Dangers de l’arbitraire, dangers de l’absence de gouvernement. 

5 ° Les nations entre elles. — Devoirs et droits internationaux. — Solidarité inter¬ 
nationale. — L’humanité. — L’amour de l’humanité et sa conciliation avec l’amour de 
la patrie. 

Le droit des gens. — Aspiration à un idéal juridique entre les nations : l’arbitrage. 

TROISIÈME ANNÉE 

Révision approfondie des principes de la morale; retours sur leurs principales appli¬ 
cations. 

Le professeur suit à peu près le même ordre que dans les deux années précédentes, 
en insistant, d'autre part, sur l’explication, la discussion et la démonstration des 
principaux points de doctrine ; d’autre part, sur les interprétations erronées qui 
pourraient se faire jour. 

Envisager chez l’homme trois ordres de faits qui ne tombent pas sous les sens : 
faits de sentiment ou émotions ; faits intellectuels ou pensées ; faits de volonté ou actes 
libres. 

Montrer que notre nature nous porte à aimer le beau , à affirmer le vrai, à vouloir 
le b ien \ faire remarquer l’analogie entre ces trois objets de notre activité spirituelle, 
répondant à nos inclinations naturelles et à la vie normale ; montrer que le mal est un 
désordre, un penchant contraire à la saine nature. Le corps et l’esprit. 

Pouvoir de l’homme sur lui-même: sa réalité, ses limites. 

Delà conscience: qu’elle se perfectionne par l’éducation. 

De la liberté et de la responsabilité : leurs conditions, leurs degrés, leurs limites ; 
danger de s’accoutumer à douter de la liberté et à méconnaître la responsabilité. 

De la personnalité morale. Du caractère. 

Deux lins de la vie humaine : Vintérêt personnel et le devoir . 

L’amour de soi et l’estime de soi. 

Gomment en réalisant le devoir, chaque homme réalise, autant qu’il est en lui, la 
perfection humaine; comment, en sacrifiant le devoir à l’intérêt personnel, il diminue 
en lui la dignité humaine. 

Autorité propre du devoir. Caractères qui le distinguent, en théorie et en pratique, 
de tous les autres mobiles. 

Le bien, distinct de l’utile et de l’agréable. La loi morale et la loi écrite. 

L’idéal moral, tel que l’humanité l’a successivement conçu, tel qu’elle le conçoit 
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dans le monde moderne ; qu’il implique l’idée d’une amélioration sociale et inces¬ 
sante. 

Montrer que c’est dans la nation que l’homme réalise pleinement sa nature, qu’il 
devient véritablement homme, c’est-à-dire personne morale, consciente de ses devoirs 
et de ses droits ; que la fonction de l’individu, membre d’une nation, est de coopérer 
volontairement à l'œuvre de la nation dans la civilisation humaine. 

L’idéal social aux différents âges de l’humanité. Insister sur les traits caractéristi¬ 
ques de la conception propre à la France ; explication approfondie de la devise répu¬ 
blicaine : Liberté , Egalité , Fraternité. 

Le professeur s’efforcera de prémunir ses élèves contre tout ce qui, sous une forme 
quelconque, théorique ou pratique, tendrait à dénaturer en eux, la notion du devoir. 

Sanctions de la morale : sanction intérieure (satisfaction morale ou remords) ; 
sanction naturelle (conséquences de notre bonne ou mauvaise conduite pour nous et 
pour les nôtres, quant au corps et quant à l’ânie) ; sanction sociale (estime ou mépris 
public) ; sanctions philosophiques ou religieuses (ridée de Dieu). — Le professeur 
s’attachera à ne parler des croyances religieuses qu’avec un grand respect et de 
manière à ne jamais froisser la conscience des enfants qui lui sont confiés. 

Conclusion: si l’enfant aime instinctivement le bien, il a besoin de le connaître; 
Y éducation morale a pour objet de répondre à ce besoin ; il,dépendra de l’enfant de le 
couloir ; l’application constante de l’école sera de former cette volonté . 


Exercices tendant à éprouver la conscience et à former le caractère 

Le maître étudiera assidûment les tendances bonnes ou mauvaises qui s’accusent 
chez chaque élève ; conseils individuels résultant de cette observation, indépendant 
ment des recommandations collectives. 

Constatation de la moralité pratique.de chacun, d’après les circonstances qui la 
mettent à l’épreuve dans la vie quotidienne. 

Appel incessant à la sincérité absolue, première et indispensable condition de 
progrès ou de relèvement. 

Appel à l’énergie de la volonté, au courage moral sous toutes les formes (courage 
de rompre avec un défaut, courage se manifestant par une décision énergique, ou par 
une persévéï'ance obstinée, courage contre la souffrance et contre le plaisir, courage de 
braver le ridicule par respect pour sa conscience, courage de s’accuser ou de se 
défendre, de maintenir ce qu’on croit la vérité ou de convenir de ses torts, etc.). 
(Nécessité d’un long apprentissage pour arriver à n’être pas l’esclave des passions, à 
se gouverner et à se maîtriser soi-même. 

Transformation graduelle de l’effort en habitude ; surveillance des habitudes de 
l’enfant et de l’adolescent en vue d’encourager les bonnes et d’extirper les mau¬ 
vaises. 

Etude de quelques maximes propres à fixer les notions morales sous une forme 
saisissante. 

Exercices destinés à former un sentiment de plus en plus délicat de la différence 
entre les actions dictées par l’amour du bien, par le respect de l’obligation morale, 
et les actions louables en apparence, mais inspirées au Tond par des mobiles infé¬ 
rieurs. 

Recherche attentive de toutes les occasions de mettre la morale en action, d’exer¬ 
cer la conscience de l’élève et de provoquer de sa part un ensemble de résolutions 
réfléchies le portant à vouloir le bien et à s’en faire une habitude. 

Relations avec les parents, qu’il s’agisse, soit de réclamer leur concours, soit de 
leur prêter notre assistance en vue de l’éducation morale des enfants. 


LANGUE FRANÇAISE 

(Cinq heures en première et en deuxième année ; Quatre heures en troisième année.) 

Lecture et Récitation. 

(Deux heures par semaine dans les trois années.) 

Sous ce titre sont compris des exercices de deux sortes. Les uns, portant sur des 
morceaux courts et insistant surle détail, ont pour but, avant tout, d’habituer l’élève 
à se rendre un compte exact de ce qu’il lit et de former sa diction. Les autres, ayant 
pour objet des fragments plus considérables ou des œuvres entières, visent surtout à 
lui donner le goût de la lecture. 

Explication de textes ; lecture accentuée et expressive . 

Cet exercice, répété à chaque classe, aura pour matière, soit un recueil de mor¬ 
ceaux choisis, soit des passages d’une réelle valeur littéraire, pris dans un des livres 
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déjà lus par les élèves ou dont le maître leur aura parlé. On leur apprendra à déga¬ 
ger d’un développement l’idée essentielle, à comprendre le sens précis des mots et à 
en apprécier la propriété, à sentir, dans la mesure du possible, le caractère et la 
beauté du morceau. On ne négligera pas de replacer en quelques mots le fragment 
étudié dans le cadre de l’ouvrage auquel il est emprunté, ni, quand il y aura lieu, de 
donner des renseignements sommaires sur la vie et l’œuvre de l’auteur. 

Les leçons à apprendre par cœur seront toujours choisies parmi les morceaux ainsi 
expliqués. 


Lectures plus longues faites , partie en classe , partie à l'étude ou dans la famille , 

librement ou sur les indications du maître. 

Ces lectures, tantôt purement littéraires, tantôt complètement utiles des cours de 
morale, d’histoire, de géographie ou de sciences, seront avec avantage précédées 
d’un commentaire discret du maître, destinés à en faire ressortir l'intérêt particulier 
ou les beautés, à éveiller par là la curiosité des élèves, à leur faire désirer de lire 
l’ouvrage signalé, et à attirer leur attention sur les points essentiels. Elles pourront 
être suivies tantôt de questions posées après lecture faite, tantôt de causeries dans 
lesquelles le maître se rendra compte de l’impression produite sur les élèves, et les 
aidera à en prendre eux-mêmes plus nettement conscienee, parfois même à résumer 
simplement et brièvement ce qu’ils ont retenu. 


Liste d'auteurs à faire lire aux élèves , partie en classe , partie en étude ou dans leurs 

familles. 

I. Recueil de morceanx choisis de prose et de vers du seizième au dix-neuviè me 
siècle. 

A uteurs classiques : 

Choix de pièces ou fragments de pièces du théâtre classique du dix-septième et du 
dix-huitième siècle. 

La Fontaine. — Fables. 

Fénelon. — Extraits ( Télémaque , Dialogues et Fables). 

Voltaire. — Extraits ( Charles XII). 

J. -J. Rousseau. — Extraits. 

Lectures sur la société du dix-septième et du dix-huitième siècle, tirées des mémoi¬ 
res et des correspondances (M me de Motteville, M me de Sévigné, M ine de Maintenon, 
M me de Caylus, Fléchier ( les Grands Jours d'Auvergne), La Bruyère, Saint-Simon, 
Diderot, Marmontel, Grimm, M me Roland). 

Auteurs contemporains : 

Chateaubriand. — Extraits. 

V. Hugo. — Extraits (prose et vers). 

Lamartine. — Extraits (prose et vers). 

Michelet. — Jeanne d'Arc (extraits de l’histoire, des mémoires, des livres d’éduca¬ 
tion populaire). 

G. Sand. — La Mare au Diable (extraits). 

Les poètes français au dix-neuvième siècle (extraits). 

Le théâtre français du dix-neuvième siècle (choix de pièces ou de fragments de piè¬ 
ces). 

Contes, récits, nouvelles, français et étrangers. 

Extraits de mémoires historiques et militaires du dix-neuvième siècle. 

Lectures historiques tirés des grands écrivains français et étrangers. 

Lectures géographiques tirées des récits des grands voyageurs. 

Lectures scientiiiques, biographies des savants, découvertes, exposés de vulgarisa¬ 
tion scientifique, tirés des écrivains français et étrangers. 

Lectures morales tirées des écrivains français et étrangers. 

Quelques traductions de chefs-d'œuvre étrangers : 

Don Quichotte (extraits). 

Choix de poésies allemandes. 

Auerbach. — La Fille aux Pieds nus. 

Charles et Mary Lamb. — Contes shakspeariens. 

De Foë. — Robinson Qj'usoé. 

Walter Scott. — L'Antiquaire. 

Franklin. — La Science du bonhomme Richard, etc. 

M rs Beecher Stowe. — La Case de l'Oncle Tom. 

Ch. Dickens. — Contes de Noël. 
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George Eliot. Silas Marner . 

M rs Gaskel. — Crawford> etc. 

N. B. — Les séries d’extraits ou de fragments désignés aux n os II» III et IV n’ont 
pas, comme les recueils de morceaux choisis, pour but principal de fournir des textes à 
l’explication littéraire. 

Ils devront, toutes les fois qu’ils ne contiendront pas une œuvre entière, présenter 
du moins des morceaux développés, les replacer dans leur cadre, en les reliant au besoin 
par de courtes analyses. 

Tous ces fragments seront tirés des ouvrages ou parties d’ouvrages que la clarté de 
l’idée et la simplicité du style rendront les plus aptes à être compris par les élèves 
livrés à eux-mêmes. Les lectures morales en particulier, qu’elles aient la forme narra¬ 
tive ou didactique, seront surtout relatives au genre de vie que peuvent connaître les 
élèves de l’enseignement primaire, au milieu so<#al auquel ils appartiennent, aux ques¬ 
tions qui peuvent se poser pour eux. 

II. — Dictées et Orthographe 
(Une heure par semaine dans les trois années) 

Exercices oidhographiques. — Orthographe usuelle : orthographe grammaticale ; 
dictées ayant trait aux diverses études des élèves : morale, histoire, géographie, 
sciences physiques et naturelles dans leurs applications à l’industrie et à l’agriculture, 
hygiène, économie politique, etc. 

Les exercices orthographiques seront chaque fois de deux sortes : 

i° Exercices sur les mots usuels, choisis en vue des difficultés que peut présenter 
leur orthographe. Autant que possible, ces mots seront groupés, tantôt d’après leurs 
ressemblances ou leurs différences, quant à l’orthographe, tantôt dans leur sens. 

2° Exercices analogues, oraux ou écrits, sur des phrases choisies en vue de l’appli¬ 
cation des règles de grammaire les plus générales et les plus usuelles, de celles surtout 
que les élèves violent le plus souvent. Autant que possible, ces phrases seront emprun¬ 
tées à des ouvrages ayant une valeur littéraire. 

La dictée devra servir en même temps d’exercice d’écriture courante. Les mots 
peu connus seront expliqués. Le morceau dicté pourra, s’il y a lieu, être étudié au 
point de vue de l’analyse littéraire, proposé comme un modèle de composition et 
appris par cœur dans la leçon de lecture. 

Composition française 

(Une heure par semaine dans les trois années) 

Exercices variés de composition française : lettres, récits et narrations, descrip¬ 
tions, rédactions et comptes rendus, développement et discussion d’une pensée» d’une 
maxime, etc. 

A mesure que l’occasion s’en présentera, le maître fera connaître d’une façon 
concrète, en les appliquant au sujet du jour, les principes généraux de la composition. 
Les élèves, surtout au début, seront associés à la préparation du sujet, qui se fera en 
classe et oralement. 


Grammaire et Analyse 

(Une heure par semaine en première et en deuxième année seulement) 

PREMIÈRE ANNÉE 
Grammaire expliquée et raisonnée 

Sans élargir le o cadre de ce qui aura été vu à l’école élémentaire, ni entrer plus 
avant dans les exceptions, on s’attachera à faire comprendre les formules et les règles 
que les élèves savent déjà ou qu’ils apprendront à nouveau. On essayera de faire 
passer dans leur esprit à l’état de notions bien comprises ce qui n’a été que connais¬ 
sance mnémonique. 

DEUXIÈME ANNÉE 

O 

Révision plus approfondie de ce qui aura été vu en première année, avec addition 
de quelques notions sur l’origine et la formation des mots, sur leur groupement en 
familles d’après leur étymologie, sur les synonymes, etc. 

Dans l’une ou l’autre année, on joindra à la leçon de grammaire des exercices 
oraux d’analyse : i° logique ; 2° grammaticale. 

Dans tous ces exercices le maître devra éviter les subtilités grammaticales. 
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III. - ECRITURE 

(Une heure par semaine dans les deux pi'emières années seulement) 

Cursive. — Ronde. — Bâtarde. 

Ecriture de commerce. — Calligraphie. 


IY. — HISTOIRE ET INSTRUCTION CIVIQUE 
(Une heure par semaine dans les trois années) 

(Le programme est le même que pour les Ecoles de garçons; mais il est recom¬ 
mandé de passer beaucoup plus rapidement sur les faits de l’histoire extérieure, 
politique, militaire et diplomatique). 


Répartition générale des matières 

Première année. — Histoire de France depuis le début du seizième siècle 
jusqu’en 1789. 

Deuxième année. — Histoire de France depuis 1789 jusqu a nos jours. 

Troisième année. — Histoire générale de 1789 à nos jours. — Tableau politique et 
économique du monde contemporain. 

Nota. — Les indications détaillées que l’on trouvera dans ce programme ont pour 
but de préciser les points sur lesquels le professeur devra surtout attirer l’attention 
des élèves. Elles tendent à éclairer l’enseignement, non à le surcharger. 

PREMIÈRE ANNÉE 

La France . — Son gouvernement intérieur. — Ses rapports avec l'Europe jusqu'en 1789 

Tableau général de VEurope vers la fin du quinzième siècle. — Progrès du pouvoir 
royal en France et dans les principaux Etats de l’Europe occidentale.—Affaiblissement 
des classes féodales. 

Progrès économique. — Les grandes inventions, la découverte du Nouveau Monde. 

Progrès intellectuel. — Renaissance et Réforme, étudiées particulièrement en 
France. 

Les Français en Italie . — Luttes contre Charles-Quint et Philippe II. — Traité de 
Cateau-Cambrésis. 

La vie en France au seizième siècle. — Le gouvernement (progrès des institutions 
politiques sous Louis XII, François I er et Henri II), la cour, la noblesse, le clergé, les 
bourgeois, les paysans. 

Extension de la Réforme. Guerres de religion en France . — Edit de Nantes; traité 
deVervins. 

La France de 1689 à 1661. — Réorganisation par Henri IY et Sully. — Politique 
intérieure de Richelieu. — Résistance à la royauté sous Mazarin : la Fronde. 

Puissance militaire et rôle diplomatique de la France sous Richelieu et Mazarin. — 
Les nouvelles armées et les grands généraux. — Traités de Westphalie et des Pyrénées. 

Etat général de l’Europe en 1660 : prépondérance de la France et de ses alliés, 
décadence de l’Espagne, affaiblissement de la maison d’Autriche, nouvelle puissance 
maritime et coloniale de l’Angleterre. 

Gouvernement personnel de Louis XIV. — Organisation de l’armée et des finances : 
Louvois, Yauban, Colbert. — L’industrie française, la marine et les colonies. 

Nouvelles extensions territoriales de la France au détriment de l'Espagne (traités 
d’Aix-la-Chapelle et de Nimègue ; les Chambres de réunion). 

Apogée de la royauté absolue. Soumission de la noblesse, la cour. — Soumission 
du clergé (déclaration de 1682). — Soumission des Parlements. 

Eclat littéraire et artistique du règne. 

Période de décadence . — Les ennemis de Louis XIY (Guillaume d’Orange, son rôle 
en Hollande et en Angleterre ; hostilité de ce pays après la révolution de 1688). — 
Conséquences des guerres de la. coalition d’Augsbourg et de la succession d’Espagne, 
traités d’Utrecht, de Bade et de Rastadt. 

Tableau de la France dans les quinze dernières années du règne de Louis XIV. 

Etat général de l'Europe après 1715. 

Création des royaumes de Sardaigne et de Prusse ; affaiblissement de la Suède sous 
Charles Xn ; progrès de la puissance russe sous Pierre le Grand ; agrandissements 
territoriaux de la maison d’Autriche ; puissance maritime de l’Angleterre ; maintien 
de l’influence française en Europe. 

La France de 1715 à 1750. — La "Régence; banque de Law. — Ministère de Fleury ; 
développement du commerce français. 
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Politique extérieure de la France : ses rapports avec les grandes puissances, sur¬ 
tout avec l’Autriche et la Prusse, Guerres de succession de Pologne et d’Autriche. 
Traités de Vienne et d’Aix-la-Chapelle. 

La France de 1760 à 1774* — Politique extérieure : la guerre de Sept ans, traité de 
Paris, aflaiblissement de la puissance maritime et coloniale de la France. 

Etat intérieur : opposition à la royauté (les Parlements, l’opinion publique, les 
philosophes, extension des idées nouvelles) ; aflaiblissement du pouvoir royal. 

Extension des idées françaises et mouvement libéral en Europe. 

Ministère de Choiseul : annexion de la Lorraine et de la Corse. 

Fin du règne de Louis XV. 

La France jusqu’en 1789. — Tentatives libérales de Louis XVI ; les ministres réfor¬ 
mateurs, Turgot, Necker ; rôle glorieux de la France dans la création des Etats-Unis 
d’Amérique. 

Stérilité des tentatives libérales : résistances des privilègiés, impuissance de la 
royauté à satisfaire les aspirations de la nation ; ouverture des Etats généraux. . 


DEUXIÈME ANNÉE 

La France, de 1789 à nos jours . 

Débuts de la révolution. — Causes générales de la Révolution française. Les cahiers 
des Etats généraux. Les principes de 89. Origine de la devise : Liberté, Egalité, Fra¬ 
ternité. 

L’Assemblée constituante. Principaux orateurs ; Mirabeau. — Le peuple, son action ; 
le 14 juillet ; les gardes nationales ; la Commune de Paris. 

Réforme sociale opéréeMans la nuit du 4 août. Déclaration des droits de l’homme 
et du citoyen. 

La France nouvelle ; les fédérations, l’idée de fraternité. 

Réformes de l’Assemblée constituante ; Constitution de 1791. 

Progrès des idées républicaines sous la Législative. — Les Feuillants et les Giron¬ 
dins. Déclaration de guerre. Le 20 Juin. Les Jacobins. Le 10 Août ; organisation nou¬ 
velle de la Commune de Paris. 

La Convention. — Girondins et Montagnards. Proclamation de la République ; les 
idées de liberté et d’égalité. — Menaces de l’étranger : Valmy, Jemmapes. 

Condamnation de Louis XVI. Formation d’une coalition européenne contre la 
France ; soulèvements à l’intérieur. Influence de ces faits sur la politique de la Con¬ 
vention : Tribunal révolutionnaire, Comité de Salut public. — Chute des Girondins. 
— La Terreur. — Luttes entre les Montagnards. — Condamnation de Danton ; Robes¬ 
pierre. 

Puissance de la France sous le gouvernement des Montagnards. — La loi de réqui¬ 
sition ; Carnot ; les grandes armées ; victoires d’Hondschoote, Wattignies, Fleurus ; 
délivrance de la France, occupation de la Belgique, de la Hollande de la rive gauche 
du Rhin ; traités de Bâle. — Grandes créations de la Convention. 

La Constitution de l’an III. 

Le Directoire . — Luttes des partis ; réaction royaliste. — Coup d’état de Fructidor, 
puissance nouvelle des généraux ; Hoche et Bonaparte : les armées d’Allemagne et 
d’Italie. 

Grandeur extérieure de la France; traité de Campo-Formio. — Occupation tem¬ 
poraire de l’Egypte. 

Nouvelle coalition. — Masséna et Brune ; victoires de Zurich et de Bergen. — Re¬ 
tour de Bonaparte en France : coup d’état de Brumaire. — Constitution de Pan VIII. 

La société française en 1799. 

Le Consulat — Popularitié et ambition de Bonaparte. — Transformation politique, 
administrative, judiciaire, religieuse de la France dans un sens monarchique. Traités 
de Lunéville et d’Amiens. — L’Empire. 

L’Empire jusqu en 1810 . — Puissance extérieure de la France. Austerlitz, traité de 
Presbourg; Iéna. Auerstaedt et Friedland; anéantissement de la Prusse, traité de 
Tilsitt ; résistance de l’Angleterre, le blocus continental ; aflaiblissement de l’Autri¬ 
che, traité de Vienne. 

L'Empire jusqu’en 1814 . — Causes de la chute de Napoléon : remaniement arbi¬ 
traire de la carte politique de l’Europe ; réveil des nationalités, campagne d’Espagne, 
de Russie ; soulèvement de l’Allemagne. Invasion de la France. Traités de 1814. 

La France sous le premier Empire. — Gouvernement absolu de Napoléon I er . La 
cour; la littérature et l’art officiels. Centralisation administrative. L’Université. Les 
Codes. Grands travaux publics. — Excès du régime militaire ; la conscription ; les 
impôts ; suppression des libertés publiques. 

Réveil des idées libérales. L’opposition dans la littérature : M ,ne de Staël, Cha¬ 
teaubriand, etc. 

4 o 
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Pemière Restauration et Cent Jours. — Rentrée des Bourbons en France. — La 
Charte de 1814, le gouvernement constitutionnel. — Excès des royalistes. — Les Cent 
Jours. — Waterloo. 

Les traités de 1815, leurs conséquences pour la France. 

Le seconde Restauration. — Gouvernement de Louis XVIII et de Charles X. — Dif¬ 
férences essentielles entre la Restauration et l’Empire ; réveil de l’esprit politique en 
France ; les Chambres ; débats entre les ultras et les libéraux; principaux orateurs. 

Formation d’une société nouvelle ; les écrivains, les artistes. 

Révolution de i 83 o. — Coup d’œil sur la politique extérieure de la Restauration. 

Gouvernement de Louis-Philippe. — La Charte revisée de i 83 o ; accès d’une nou¬ 
velle classe bourgeoise à l’exercice des droits politiques. — Les partis. — Influence 
des idées libérales sur la littérature de ce temps. 

Importance du développement économique (Chemins de fer, etc.) et colonial de la 
France; conquête de l’Algérie. — Transformation industrielle ; les classes ouvrières ; 
lès théories socialistes. 

Aspirations nouvelles (Réformes électorales). Chute de Louis-Philippe. — Coup 
d’œil sur la politique extérieure de i 83 o à 1848. 

La seconde République. — Le parti républicain en 1848. Le suffrage universel. 
Nouvelle Constitution. 

Contre-coup de la Révolution en Europe. 

Les partis réactionnaires ; désorganisation de l’enseignement laïque et du suffrage 
universel. La dictature présidentielle du prince Napoléon. L’Empire. 

Le second Empire. — Nouvelle constitution politique ; analogies avec la Constitu¬ 
tion de l’an VIII. 

Développement économique ; libre échange ; grands travaux, transformation de 
Paris, etc. 

Rôle extérieur de la France. — Les guerres. 

Progrès de l’opposition. Guerre de 1870. Révolution du 4 septembre. Continuation 
de la lutte contre l’Allemagne. Traité de Francfort. 

La troisième République. — Efforts réalisés par la France depuis 1871. — Réorga¬ 
nisation militaire. 

Lois constitutionnelles de 1875 . — Les deux pouvoirs de l’Etat: le pouvoir législa¬ 
tif, le pouvoir exécutif. — Le principe de la séparation des pouvoirs. — La souverai¬ 
neté nationale. — Prépondérance du Parlement. — Le pouvoir législatif : la Chambre 
des députés ; ses attributions, son mode d’élection ; scrutin de liste et scrutin d’arron¬ 
dissement. — Le sénat, ses attributions, son mode d’élection. — Préparation et vote 
des lois. — L’Assemblée nationale ou Congrès ; ses attributions. 

Le pouvoir exécutif : le président de la République ; son mode d’élection ; durée 
de ses pouvoirs ; ses attributions. — Le gouvernement: les ministres et le président 
du conseil ; leur mode de nomination ; responsabilité ministérielle : décrets, arrêtés. 
— Le Conseil d’Etat. 


TROISIÈME ANNÉE 

* Histoire générale de 1789 à nos jours. — Tableau politique et économique 

du monde contemporain. 

Principaux traits de l’histoire générale (1789-1850) 

Les grands Etats Européens de 1789 à 1802 . — Influence des principes et des 
guerres de la Révolution française. 

La politique napoléonienne et ses conséquences. — Exaltation du patriotisme dans la 
plupart des Etats; les nationalités ; rapprochement entre les peuples et les souverains, 
le libéralisme politique. — L’Europe en i8i3. 

JJ Europe en 1815 . — Ajournement des promesses libérales de i8i3. La Sainte- 
Alliance. Formation dans la plupart des pays d’un parti libéral et d’un parti conser¬ 
vateur. 

La réaction de 1815 à 1830 . — Influence de la Russie et de M. de Metternich. 
Répression du libéralisme en Allemagne, en Italie et en Espagne. — Emancipation 
delà Grèce. — Contre-coups de la révolution de i 83 o ; soulèvements en Italie et en 
Pologne. Indépendance de la Belgique. 

De i 83 o à i 85 o, tendances unitaires et libérales en Italie, en Allemagne (le Zollve- 
reir , influence de la Prusse), dans les pays soumis à P Autriche, en Hongrie, en 
Bohême, etc. — Caractères principaux des révolutions en 1848 et 1849 : ^ es nationa¬ 
lités en Italie, en Hongrie, dans les pays slaves, l’idée d’unité en Allemagne (le Par¬ 
lement de Francfort); Echec de ces diverses tentatives vers i 85 o. 

Tableau politique et économique du monde contemporain; 

Angleterre. —Transformations successives du régime électoral. — Développement 
de l’enseignement populaire.— Principales questions économiques et sociales ; Trade - 
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Unions ; école de Manchester, libre échange. — Diversité et caractères du peuple 
britannique. — Le mouvement religieux. — Emancipation des catholiques. La ques¬ 
tion de l’Irlande. 

Allemagne. — Rappel des progx^ès accomplis par la Prusse depuis 1807. — Anta¬ 
gonisme de la Prusse et de l Autriche. Politique de Guillaume I er et de M. de Bismarck. 
Puissante organisation militaire de la Prusse. La question des duchés. Lutte contre 
l’Autriche ; Sadowa ; les annexions ; confédération de l’Allemagne du Nord. Lutte 
contre la France. Constitution de l’Empire allemand. 

Les partis dans l’Empire ; les catholiques, les socialistes. Régime économique. La 
loi militaire. L’émigration. 

Autriche. — Son exclusion de l’Italie et de l’Allemagne après Sadowa. Rappro¬ 
chement avec la Hongrie. Constitution de 1867 : l’Autriche-Hongrie. — Réclamation 
des populations slaves, surtout en Bohême. Caractères très divers des populations de 
l’Empire. 

Italie. — Réalisation des idées d’unité et de liberté constitutionnelle par la mo¬ 
narchie piémontaise ; Victor-Emmanuel et M, de Cavour. Guerre de 1869; le royaume 
d’Italie. La question romaine. Rome capitale ; la loi de garantie. — Etat politique, 
social et financier. 

Suisse. — Traits principaux du régime politique. L’enseignement ; l’armée ; neu¬ 
tralité de la Suisse ; importance économique. 

Belgique. — La vie industrielle, les ouvriers. — Régime politique ; la question 
électorale. Les questions de races ; Flamands et Wallons. 

Pays-Bas. — Les partis politiques. — La vie maritime ; l’expansion coloniale. 

Empire russe. — Son extension en Europe et en Asie. — Le régime autocratique 
sous Nicolas I er . Les réformes d’Alexandre 11 ; émancipation des serfs. — Les révolu¬ 
tionnaires. — Réaction contre l’influence allemande ; les provinces baltiques. 

Empire ottoman. — Son affaiblissement progressif en Europe. Les questions de 
race et de religion. — L’influence russe. — Energie militaire, faiblesse administrative 
et politique des Ottomans. Agitation des peuples slaves et des chrétiens grecs. For¬ 
mation de la Serbie et de la Roumanie. Le Congrès de Berlin. La Bulgarie. 

Espagne. — Diversité des races et des tendances religieuses et politiques; Basques, 
Catalans, Castillans, Andalous ; carlistes et libéraux ; conservateurs, libéraux et 
républicains. La Constitution de 1887 ; ses transformations ; la réforme électorale de 
1890. — Aspects divers de la vie agricole et industrielle (Pays basques, Catalogne, 
Andalousie). 

Coup d'œil sur la situation actuelle du Portugal et des Etats Scandinaves. 

Etats-Unis . — Extension territoriale au dix-neuvième siècle. — La Constitution; 
ses modifications ; la suppression de l’esclavage, la guerre de sécession. — Le gouver¬ 
nement fédéral ; la vie politique. — Puissance économique ; augmentation rapide de 
la population ; les immigrants ; disparition des indigènes ; la grande culture et la 
grande industrie; puissance du capital; les ouvriers; la question chinoise dans 
l’Ouest. 

Dominion. — La Constitution : le self-gooemment ; la race française au Canada. — 
Le développement de la culture. — L’émigration vers l’Ouest. 

Amérique latine. —Exposé très sommaire des causes de l’émancipation; libéraux 
et conservateurs ; centralistes et fédéralistes. — La vie au Chili et dans la République 
Argentine. — L’émigration française, italienne et espagnole. 

Le Brésil. — L’émigration allemande. 

Afrique , — La nouvelle Egypte ; l’occupation anglaise. 

Asie. — Inde anglaise. — Le gouvernement impérial ; l’armée ; les cipayes. — Le 
régime politique ; développement intellectuel ; aspirations politiques des indigènes. 
Les princes vassaux ; les Etats indigènes ; Le régime économique ; exploitation des 
richesses de l’Inde par les Anglais. 

Chine. —Les ports ouverts. — La vie commerciale à Shang-Haï. —Oppositions des 
Chinois à la civilisation de l’occident. 

Japon. — Sa transformation politique, intellectuelle, économique. 

Australie. — L’ancienne colonisation, les convicts ; le peuple australien actuel. — 
Constitution des colonies ; self-gooemment ; tendances à la fédération (l’Australasie). 
— Les grandes villes : Meldourne et Sydney. — Les ouvriers mineurs et squatters. 

Conclusion. — Rôle actuel de la France dans le monde. 

&ÊQGRAPHIE. 

(Une heure par semaine dans les trois années.) 

(La programme est le même que pour les Écoles de garçons ; mais on insiste moins 
sur la géographie des parties du monde autres que l’Europe). 
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Répartition générale des matières. 


Première année. — Notions préliminaires générales. — Océanie, Amérique, Afri¬ 


que. 


Deuxième année. — Asie et Europe. 
Troisième année. — France et colonies. 


PBEMIÈKE ANNÉE, 

Notions générales de Géographie physique. 

, ° 

Etude générale de la terre : ses mouvements son inclinaison; inégale répartition de 
la chaleur solaire ; résultats de cette inégalité. 

Mouvements généraux de l’atmosphère. — Mouvements généraux des océans. Gran¬ 
des zones de pluie on de sécheresse. 

Le relief du sol, ses grandes lignes ; continents et îles (parties émergées) ; dépres¬ 
sions (parties immergées). — Répartition de ce relief sur le globe (nord et sud).— Les 
montagnes. Les pays de plaines. 

Climats, résultant de la circulation de l’atmosphère sur les terres et les mers. Cli¬ 
mats continentaux on maritimes, chauds ou froids, humides ou secs, etc. 

Circulation des eaux-courantes : nuages, pluies, neiges, sources, ruisseaux, fleuves, 
torrents, lacs, glaciers. 

Rôle des faits géologiques, (terrains perméables ou imperméables). Rôle des faits 
météorologiques. 

Notions du bassinet du versant. Bassins maritimes ou bassins fermés. Action des 
eaux. 

Mouvements actuels du sol. — Modification par Pair et par les eaux : érosions,trans- 

F orts de poussières ou d’alluvions. Activité volcannique ; coraux ; mouvements de 
écorce terrestre, tremblements de terre, etc. 

Grandes divisions de la terre : forme générale des continents. 

Régions polaires. 

Parties du monde ; leur importance relative, leur situation, etc. 

Globes et cartes, longitude, latitude, etc. 

Étude des parties du monde. 

Océanie. 

Australie. — Insuffisance de relief. Sécheresse, irrégularité du climat. — Pauvreté 
de l’hydrographie. — Déserts du centre. Végétation de la partie orientale et des côtes. 
— Faune de l’Australie. — Les indigènes. 

Colonies australiennes. Mines d’or. Agriculture. L’élevage, le commerce des laines. 
Grandes villes. 

Nouvelle-Zélande ..— Relief, climat, productions. Les Maoris et la colonisation 
européenne. Villes principales. 

Notions générales sur la Nouvelle-Guinée et les archipels océaniens. Possessions 
européennes. 

Relations de l’Océanie avec l’Asie, l’Europe et l’Amérique. 

Amérique 

Géographie physique 

Double continent, disposé du nord au sud. Mers intérieures du centre. — Relief. 
Une longue ligne de montagnes du nord au sud ; deux régions de plaines, l’une au 
nord, l’autre au sud. — Côtes abruptes à l’ouest, plus abordables à l’est. — Climat 
froid au nord et au sud, plus tiède et plus chaud en allant vers le centre. Plateaux 
tempérés. — Hydrographie : grands tributaires de l’Océan Glacial, de l’Atlantique, 
du golfe du Mexique. Régions lacustres. Faiblesse des tributaires du Pacifique. 

Difficultés opposées par la nature aux grands courants d’échange entre les diverses 
parties de l’Amérique. 

Description des Etats 

Amérique nu Nord. — Rappeler sommairement pour chaque Etat les principaux 
traits de la géographie physique. 

Dominion. — Superficie. Productions. — Grandes divisions politiques. Popu¬ 
lations. Principales villes. Productions. Le chemin de fer transcontinental. L’ancien 
Canada français. 

Etats-Unis. — Superficie. Variété des productions. Populations. Importance de 
l’immigration. Grandes villes. Chemin de fer transcontinental. 
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Mexique. — Terres chaudes, tempérées et froides. Productions. Grandes villes. 
Populations. 

Principales lignes de navigation entre T Amérique du Nord et l’Europe. 

Amérique centrale et Antilles. — Amérique centrale . — Les cinq républiques; 
leur richesse de production, leur rôle entre deux océans. 

* Antilles. — Possessions européennes. Productions, populations. Grandes lignes de 
navigation. 

Amérique méridionale. — Notions générales de géographie physique. 

Notions sur la géographie politique (capitales, grandes villes) et économique des 
Etats de Colombie, Venezuela, Bolivie, Pérou, Chili, République Argentine, Paraguay, 
Urugay, Brésil, possessions européennes des Guyanes. 

Grandes lignes de navigation entre l’Amérique méridionale et l’Europe. 

Afrique 

Géographie physique 

Situation; relief; climat. — Hydrographie. —Productions (déserts, régions tropi¬ 
cales, Egypte, zones semi-tempérées du nord et du sud). — Populations. — Explo¬ 
rations contemporaines. 

Importance économique des principales régions. : — Rappeler sommairement pour 
chaque région les principaux traits de la géographie physique. - 

Région du nord : Maroc, Algérie, Tunisie, Tripolitaine. — Notions générales. 

Région du nord-est : Egypte et Ethiopie. — La basse Egypte et l’isthme de Suez. 
Importance commerciale de la mer Rouge. L’Abyssinie. — Possessions européennes. 

Région des grands lacs. — Pénétration, établissements européens. 

Soudan central. — Bassin du Tchad ; tentatives de pénétration européenne. 

Soudan occidental. — Climat, végétation, richesses, établissements européens. 

Afrique équatoriale. — Congo français, Etat indépendant du Congo, productions ; 
établissements européens. 

Afrique australe. — Colonies ; Etats libres. Productions, populations. 

Principales îles à l’ouest et à l’est de l’Afrique. 


DEUXIÈME ANNÉE 

(Une heure par semaine) 

Asie 

Géographie physique 

Situation ; relief ; climat ; régime des vents, moussons, pluies. — Hydrographie 
(fleuves glacés du nord, fleuves tièdes de Test et du sud, leur action en Chine, Inde, 
Mésopotamie). 

Importance économique des principales régions 

Rappeler sommairement pour chaque région les principaux traits de la géographie 
physique. 

Asie Mineure, Syrie , Arabie. — Caractères différents des côtes et de l’intérieur. 
Productions. Principaux marchés. 

Perse, Afghanistan et Béloutchistan. — Productions. Principales villes. 

Inde. — Productions. —Possessions anglaises, françaises, portugaises. 

Indo-Chine. — Productions. Possessions européennes. 

Chine et Japon. — Productions. Grands ports. 

Les Iles Malaises. — Les Philippines. 

Europe 

*Notions générales de géographie physique 

Situation de l’Europe : son climat général. — Relief (ses caractères dominants) : 
montagnes ; grandes plaines ; vallées, découpures profondes des côtes, etc. — Pluies 
et eaux courantes. Influence de l’atmosphère atlantique. Grands traits du réseau 
fluvial. Centre de dispersion des eaux : caractères des fleuves européens. 

Production naturelles. — Végétation. Mines. 


Descriptions des Etats. 

Principaux traits de la géographie physique, politique, économique. 

Par les indications qui suivent, on s’est proposé d’attirer l’attention du maître sur 
quelques traits particuliers à chaque pays et propres à le mieux faire comprendre. 
C’est dire que ces indications sont destinées à éclairer l’enseignement, non point à le 
surcharger. 
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Géographie politique et économique 

Importance de l’Europe dans le monde. 

Europe méridionale (tournée vers la Méditerranée, l’Asie, l’Afrique). 

Grèce. — Sa situation, son rôle civilisateur dans l’antiquité, son état moderne. — 
Son activité maritime. 

Presqu’île des Balkans . — L’Empire ottoman et ses dépendances ; nationalités 
nouvelles. 

Italie . — Situation. Deux ïtalies, plaines des Alpes, péninsules des Apennins (plus 
les îles). — Absence de centre géographique naturel ; morcellement jusqu’à nos jours. 

— Production, commerce, marine, colonisation. 

Espagne. — Séparation d’avec le continent par les Pyrénées, morcellement intérieur 
par des chaînes et des plateaux. —Rudesse du climat sur lés parties élevées. — Nature 
semi-africaine près de la Méditerranée. — Fleuves peu navigables. — Produits du sol, 
mines. Commerce et industrie. Expansion de la race espagnole. 

Europe occidentale (ouverte sur l’Atlantique). 

Portugal. — Situation dans la péninsule. — Différences avec l’Espagne. — Rôle 
colonisateur. 

France. — Situation privilégiée, semi-atlantique, semi-méditerranéenne. 

Iles-Britanniques. — Situation insulaire ; nombreux et profonds estuaires ; naviga¬ 
tion. Productions ; houille; son importance dans la transformation actuelle du monde. 
Les machines ; industrie, paupérisme, émigration. Expansion coloniale. — L’Irlande. 

Belgique . — Etat mixte entre la France et l’Angleterre. — Houille. Industrie. 

Pays-Bas. — Conquête du pays sur la mer. Navigation, colonies. 

Europe centrale et orientale. 

Allemagne. —Plaine du nord, hauteurs du sud. Climat. Grands fleuves parallèles ; 
absence de centre géographique. Productions, mines, commerce, industrie, colonies. 

Danemarck. — Pays agricole et maritime. Situation à la porte de la Baltique. 
Islande. Colonies. 

Suisse . — Situation, relief. — Diversité des races et des langues. Voies à travers 
les Alpes. 

Autriche-Hongrie . — Différences géographiques et ethnographiques. — Grandes 
voies de communication. 

Roumanie. — Sa situation, sa population. Le bas Danube. 

Empire russe. — Situation, immensité (son prolongement en Sibérie), unité gran¬ 
des plaines tournées vers le pôle. — Climat ; unification par l’hiver. Hydrographie. 

— Végétation, forêts, terres noires de Russie et de Sibérie. — Mines. — Envahisse¬ 
ment graduel de l’Asie centrale ; tendances vers les mers extérieures. 

Europe septentrionale. 

Suède et Norvège . — Double versant : Suède aux longs fleuves, Norvège monta¬ 
gneuse et déchiquetée. Climat : Influence de l’Océan. 

Productions, mines, forêts. Population. 

TROISIÈME ANNÉE 
Une heure par semaine 

> France et Colonies 

La France 

Géographie physique 

Situation entre l’Océan et la Méditerranée, sorte d’isthme à l’ouest de l’Europe. 

Limites avant 1871. — Limites actuelles. 

Relief. — Le massif central, les plaines environnantes, plaine du Nord, les monta¬ 
gnes du pourtour, les côtes. 

Climat. — Unité et variété du climat français. — Régions rudes, régions tièdes. 
Etude des climats locaux. — Régime des pluies. 

Hydrographie. — Particularités des fleuves : Seine, Loire, Garonne, Rhône, etc. — 
Régime, navigabilité, etc. — Passage entre la Seine et le Rhône, entre la Garonne et 
la Méditerranée. — Avantages qui en résultent. 

Richesses naturelles. — Zones de végétation ; du nord au sud, des montages aux 

£ laines. La forêt des Gaules ; ce qu’elle est devenue. Productions variées de la France. 
ia vigne, le blé, l’olivier, les pâturages, les forêts, leur utilité, etc. Richesses minières. 

Géographie politique 

Populations. — Formation historique de la nation française ; Gaulois, Ibères, 
Grecs, Romains, Normands, etc. Fusion des populations dans les plaines et les vallées 
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autour du massif central. Etat actuel du peuple français. Rôle de la France dans le 
monde moderne. Paris, grandes villes. 

Organisation politique. — L’Etat. L’Administration. Anciennes provinces, dépar¬ 
tements. Rôle exclusivement administratif des départements. 

Organisation militaire. Flotte. Frontières terrestres et maritimes, fortifications. 
Frontières de l’Est et du Nord-Est. 

Organisation judiciaire, universitaire, etc. 


Géographie économique 

Agriculture. — Mise en valeur du sol. L’agriculture, source presque unique de 
richesse territoriale. Morcellement de la propriété. Le cultivateur français. Progrès des 
cultures, augmentation des produits. Cultures principales, leur importance relative. 
Rang de la France pour la richesse agricole. Nécessité de progresser davantage pour 
n'etre pas distancés. 

Industrie. — Conditions premières médiocres. Activité et esprit d’invention. 
Accroissement de la puissance industrielle depuis un demi-siècle ; centres industriels. 
Principales industries françaises. 

Commerce et communications. — Le réseau des routes en France. Sa perfection. 
Cours d’eau, naturels ou perfectionnés. Nos fleuves comme voies navigables. Rivières 
canalisées, canaux de jonction. Réseau des canaux français ; bassins unis par les 
canaux. Lacune entre la Loire et la Garonne. 

Chemins de fer. Disposition générale du réseau français, avec Paris comme centre 
et des lignes transversales. Importance comparée des lignes de ce réseau. Trafic prin¬ 
cipal entre la Manche ou la mer du Nord et la Méditerranée, Lacunes du réseau fran¬ 
çais. 

Postes et télégraphes. 

Ports naturels et ports artificiels. Travaux d’approfondissement ou d'appropriation. 
Notre marine marchande, son rang dans le monde. 

Commerce intérieur et extérieur. — Objets échangés, chiffre d’échanges, relations 
avec les diverses parties du globe ; comparaisons. 


Colonies françaises 

Empire colonial ; grandeur des efforts depuis i 83 o. Vaste empire africain. 

Algérie. — Excellence de sa situation, relief; le Tell, les plateaux, le Sahara. — 
Climats et zones de végétation. — Productions. Mines. Développement de la culture. 
— Les oasis. — Populations. Européens et indigènes, Kabyles, Arabes, etc. — Orga¬ 
nisation administrative, civile et militaire. — Commerce, lignes de vapeurs, voies 
ferrées, routes, caravanes. — Avenir de l’Algérie. — Tunisie. 

Afrique occidentale française. — Sénégal, Soudan français, Congo. Jonction avec 
l’Algérie par le Sahara ; tentatives vers le Tchad. 

Océan Indien. — Madagascar, Réunion, Comores, Obock, etc. 

Océan Pacifique. — Nouvelle-Calédonie, Tahiti, etc. 

Indo-Chine française. — Situation, climat ; importance du Mékong et du fleuve 
Rouge; voies d’approche vers la Chine. 

Uolonies d 3 Amérique. — Saint-Pierre et Miquelon, Antilles, Guyane. 


VIT. — LANGUES VIVANTES 

f 

PREMIÈRE ANNÉE 

(Trois heures par semaine dans trois années.) 

Phrases à apprendre par cœur comme modèles de construction. 

Répéter fréquemment ces phrases en modifiant une partie des mots. Apporter le 
plus grand soin à la prononciation. 

Etude du vocabulaire ; séries de mots à apprendre dans chaque leçon. Pour la lan¬ 
gue allemande, insister sur le genre et ne séparer jamais l’article du nom. 

Exercices fréquents de récitation de morceaux très faciles de poésie ou de prose. 

Exercices de conversation sur le modèle des phrases apprises. 

Lecture de morceaux dans un livre élémentaire de lecture courante. 

Chacun de ces exercices sera suivi de petites phrases composées en classe par les 
élèves en collaboration avec le maître. 

Règles essentielles de la grammaire enseignées surtout par des exercices. 

Thèmes, oraux d’abord, écrits ensuite, portant sur divers sujets tels que la géogra¬ 
phie, l’histoire, Thistoire naturelle, etc. 
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DEUXIÈME ANNÉE 

Continuation des exercices de la première année. 

Lectures élémentaires expliquées et reproduites de vive voix. 

Récits et anecdotes très simples racontés par le maître, puis reproduits par les 
élèves. 

Versions. 

Calcul en langue étrangère. 

Rédactions très simples et lettres familières. 

TROISIÈME ANNÉE 

Continuation des exercices des deux premières années. 

Calcul en langue étrangère. — Etude des monnaies, poids et mesures des pays dont 
on étudie la langue, exercices écrits et oraux. 

Conversation sur les travaux manuels et agricoles et sur des voyages. 
Correspondance commerciale en langue étrangère. 

VII. ARITHMÉTIQUE ET NOTIONS DE GÉOMÉTRIE 

(Première année : deux heures par semaine. — 

Deuxième et troisième année : une heure par semaine.) 


1° Arithmétique 

PREMIÈRE ANNÉE 

Opérations et problèmes sur les nombres entiers ou fractionnaires. — Compte de 
ménage. 

Emploi des caractères de divisibilité par 2, 4 » 5 , 9, 3 . — Preuve par 9 de la multi¬ 
plication. 

Système légal des poids et mesures. — Ses avantages. 

Règles de trois : résolution des règles de trois par la méthode de réduction à Punité. 

Intérêt simple. — Escompte commercial. — Calcul rapide pour les taux usuels. — 
Rentes sur l’Etat. — Caisse d’épargne. 

DEUXIÈME ANNÉE 

✓ 

Racine carrée : Pratique de l’opération. —Applications. 

Révision du système métrique. — Problèmes. — Applications aux comptes de mé¬ 
nage. 

Rapports et proportions. 

Partages proportionnels. — Règles de société, d’alliages, de mélanges. 

TROISIÈME ANNÉE 


Problèmes simples conduisant à la résolution d’équations numériques du premier 
degré. 

Révision. 


9.0 Notions de Géométrie 


Observations générales. — L’enseignement comprend deux parties, l’une relative 
au dessin, l’autre à la mesure des surfaces et des volumes. 

Le but à atteindre, dans la première partie, est de familiariser les élèves avec quel¬ 
ques formes géométriques simples et de leur apprendre à effectuer quelques construc¬ 
tions élémentaires de dessin linéaire; on ne se préoccupera pas de chercher la rigueur; 
on fera appel à l’intuition toutes les fois qu’il sera possible, et, si quelque construc¬ 
tion ne peut pas se justifier (sans nn long enchaînement de propositions, on se bor¬ 
nera à l’indiquer sans le démontrer. 

Ainsi, après avoir défini la perpendiculaire à une droite, on observera que les 
obliques menées à cette droite à partir d’un point de la perpendiculaire sont pluslon- 

f ues que cette dernière, qu’elles vont en augmentant à mesure que leur pied s’éloigne 
u pied de la perpendiculaire, et que tout se passe de la même façon d’un côté et de 
l’autre; ces observations, qu’on regardera comme évidentes, suffiront pour justifier le 
tracé de la perpendiculaire au milieu d’une droite ; — on admettra que deux parallèles 
sont partout équidistantes ; on profitera du tracé des parallèles an moyen de 1 équerre 
pour expliquer que les angles correspondants sont égaux, etc. — Ces indications, qu'il 
serait aisé de multiplier, suffisent à faire comprendre l’esprit dans lequel l’enseigne¬ 
ment doit être donné. — 11 en est de même pour la seconde partie, où toute démons¬ 
tration qui ne pourra être présentée sous une forme immédiatement intuitive sera 
rejetée. 
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PREMIÈRE ANNÉE 


La règle, le compas. — La ligne droite, le cercle. — On peut faire glisser une 
règle sur une règle ; on peut faire tourner un cercle plein dans un cercle creux, égal et 
concentrique. — Exemples familiers de la rotation d’un corps solide autour d’une 
droite qui reste immobile : la porte et ses gonds. — Mesure d’une longueur au moyen 
d’une règle graduée. 

Définition des angles. — Angles au centre : à des arcs égaux correspondent des 
angles égaux, et réciproquement ; évaluation des angles au moyen du rapporteur. — 
Division du cadran d’une horloge. — Angle droit. 

Perpendiculaire à une droite. — Obliques. —Triangle isocèle. — Tracé de la per¬ 
pendiculaire au milieu d’une droite; division d’une droite en deux, quatre, huit... par¬ 
ties égales. Abaisser d’un point une perpendiculaire sur une droite. — Cercle circons¬ 
crit à un triangle. — Bissectrices d’un angle. — Tangente au cercle. — Cercle inscrit 
à un triangle. 

Parallèles : tracé des parallèles au moyen de l’équerre. — On profitera de l’exem¬ 
ple fourni par le mouvement de l’équerre dans le tracé pour donner l’idée de la trans¬ 
lation d’une figure dans son plan. — Etant donnés un polygone et une droite égale et 
parallèle à l’un de ses côtés, construire sur cette droite un polygone égal au premier. 
Parallélogramme ; relations d’égalité entre les côtés ou entre les angles (sans démon¬ 
stration). — Losange, rectangle, carré. — Un rectangle peut être inscrit dans un cer¬ 
cle. — On fera remarquer, à ce propos, et sans autre démonstration, qu’un angle ins¬ 
crit dans un demi-cercle est droit. Usage de cette remarque pour le tracé des 
perpendiculaires. — Tangente au cercle par un point extérieur. Tangentes communes 
a deux cercles. 

Inscription dans le cercle du carré, de l’hexagone, du triangle équilatéral. — 
Exemples de broderies et de parquetages effectués aux moyens de ces polygones régu¬ 
liers. 

Construction de triangles. 


DEUXIÈME ANNÉE 

Lignes proportionnelles. — Division d’une droite en parties égales, en parties pro¬ 
portionnelles à des lignes données. 

Idée de la similitude : figures semblables et semblablement placées. — Réduire ou 
amplifier une figure dans un rapport donné. 

Mesure du rectangle. — (On supposera que l’unité de longueur est contenue un 
nombre entier de fois dans les deux dimensions et Ton décomposera le rectangle en 
carrés.)— Mesure du parallélogramme, du triangle, du trapèze, d’un polygone quel¬ 
conque. — Evaluation .de l’aire d’un polygone sur le terrain. — Rapport des aires de 
deux figures semblables. — Evaluer approximativement une aire quelconque, en la 
figurant, à une échelle convenable, sur du papier quadrillé ou en découpant les figu¬ 
res dessinées sur du papier suffisamment épais et en les pesant successivement. 

Décomposer le cari'é construit sur l’hypoténuse d’un triangle rectangle, de manière 
à faire voir qu’il est équivalent à la somme des carrés construits sur les autres côtés. — 
Relation métrique entre les côtés d'un triangle rectangle. 

Construire un triangle équivalent à un polygone donné. 

Construction (sans démonstration) de la moyenne proportionnelle entre deux 
lignes. — Construction d’un carré équivalent à un rectangle donné à un polygone 
donné. 


TROISIÈME ANNÉE 

Idée de la perpendiculaire à un plan. — Si l’on fait tourner une équerre autour 
d’un des côtés de f angle droit, l’autre côté engendre un plan. — Mouvement d’une 
porte qui s’ouvre : la ligne des gonds est verticale, le bas de la porte glisse sur le 
plancher, qui est horizontal. — Exemples familiers de plans perpendiculaires, paral¬ 
lèles, de droites et de plans parallèles : les murs de la classe, le plancher et le plafond, 
intersections mutuelles de ces diftérents plans. 

Formes du prisme, du parallélipipède rectangle ou oblique, de la pyramide. — 
Mesure de ces volumes: on se bornera à quelques explications relatives au paralléli¬ 
pipède rectangle et au prime droit. Pour les autres volumes, les règles ou formules 
seront données sans aucune démonstration. 

Formes du cylindre, du cône. — Mesure de ces volumes. — Forme de la sphère ; 
grands cercles, petits cercles, plan tangent; méridiens, parallèles, longitude, latitude. 
(L’enseignement doit être puremement descriptif). — Surface et volume de la sphère. 
Application au globe terrestre. 1 
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VIII. — COMPTABILITÉ ET TENÜE DE LIVRES 
(Deuxième et troisième années : une heure par semaine) 

Observations générales. — L’enseignement du commerce et de la comptabilité sera 
tout à la fois théorique et pratique. Le professeur devra donc placer les documents 
commerciaux sous les yeux de ses élèves, leur faire confectionner les pièces comptables 
des opérations et appuyer ses leçons de comptabilité de nombreux exercices d’appli¬ 
cation. 

Il ne perdra pas de vue que les commerçants rémunèrent les débutants en raison des 
services qu’ils ne peuvent rendre, et que leur bon accueil est réservé de préférence 
aux candidats qui, à des conditions égales de bonne tenue et d’instruction, sont en 
possession d’une belle écriture, chiffrent correctement, calculent vivement et sans faire 
d’erreurs. Il devra donc s'efforcer, tout particulièrement, d’obtenir une belle calligra¬ 
phie (anglaise, ronde, bâtarde) dans la mise au net des exercices de comptabilité, de 
correspondance commerciale et d’arithmétique. De même, il exercera fréquemment ses 
élèves au calcul rapide, mental et écrit. Enfin, il s’attachera à montrer l’utilité de la 

{ >ratique comptable rationnellement ordonnée, non seulement pour les commerçants, 
es fabricants et les agriculteurs, mais aussi pour les particuliers et chefs de famille, 
en général. 

DEUXIÈME ANNÉE 


Commerce 

Différentes sortes de commerces. 

Différentes sortes de commerçants et intermédiaires. 

Des échanges. 

Documents relatifs aux échanges. 

Du réglement des échanges. 

Des transports. —Formalités. —Documents. 

Comptabilité 

Des principaux termes de comptabilité. — Doit. Avoir. Débit. Crédit. Entrée. 
Sortie. — Comptabilité. Tenue delivres. — Comptable. Teneur de livres. 

Du compte. — Théorie. Exercices pratiques raisonnés. Deux grandes classes de 
comptes : comptes des choses, ou des valeurs composant l’inventaire des entreprises ; 
comptes des personnes, ou des tiers en rapports d’affaires avec les entreprises. 

Du journal. —Journaux ou livres auxiliaires analytiques. — Rapports des jour¬ 
naux auxiliaires avec les grands livres auxiliaires. 

Du grand livre. — Grands livres auxiliaires. — Rapports des journaux auxiliaires 
avec les grands livres auxiliaires. 

Comptabilité des non-commerçants. — Nécessité d’écrire ses recettes et ses dépen¬ 
ses. — Agenda. — Livre de caisse, à colonnes de dépouillement, par nature de recettes 
et de dépenses et servant de journal et de grand livre. — Suite de dépenses et de 
recettes portées sur ce livre. — Ecritures de clôture d’exercice. — Détermination des 
résultats. — Balance. — Bilan. 


TROISIÈME ANNÉE 
Comptabilité 

Classification et analyse des comptes. — Expression mathématique des opérations 
commerciales. — De la classification des comptes qui en résulte : i« comptes du capital 
nominal ; 2° comptes des valeurs ou moyens d’actions des entreprises ; 3 ° comptes des 
tiers débiteurs ou créditeurs; 4° comptes des résultats d’exploitation. 

Du journal. — Journal général ou synthétique. — Formules diverses d'articles de 
journal. — Utilité d’additionner les.journaux auxiliaires et le journal général. 

Du grand livre et des comptes collectifs. — Grand livre général. — Grand livre 
auxiliaire. — Rapports du journal général et du grand livre général. — Des comptes 
collectifs : leur utilité, leur fonctionnement. 

De la balance d’écritures et du chiffrier-balance. — Concordance du journal et du 
grand livre obtenue par la balance. — Utilité et fonctionnement du chiffrier-balance. 

Inventaire, Bilan. — Balance d’inventaire. — Inventaire d’ordre ou de récolement 
des valeurs. ; — Régularisations d’inventaire. — Amortissement. — Livre des inven¬ 
taires. 

Exercices pratiques 

Comptabilité des non-commerçants. — Inventaire d’entrée donnant la composition 
du capital. — Ouverture des comptes conformément à cet inventaire et dans l’ordre de 
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la classification. — Suite d’opérations comprenant recettes, dépenses, placements à la 
caisse d’épargne, achat de mobilier, d’outils, souscriptions d’actions à une société 
coopérative, etc. — Clôture d’exercices : Inventaire. Bilan. 

Comptabilité commerciale. — Inventaire d’entrée donnant la composition du capi¬ 
tal. — Ouverture des comptes conformément à cet inventaire et dans l’ordre de la 
classification. — Suite d’opérations (une opération de chaque nature) comprenant 
achats, ventes, retours, règlements au comptant et à terme, entrée et sortie d’effets à 
recevoir ; sortie et rentrée d’effets à payer. — Clôture d’exercice : Inventaire des exis¬ 
tants. Balance d’inventaire. Régularisations de comptes. Bilan. — Fermeture et l'éou- 
verture des comptes. 

Notions de Législation commerciale 

Des différentes sociétés commerciales. — Des effets de commerce. — Des valeurs 
mobilières. — De la juridiction commerciale. 


SX. — SCIENCES PHYSIQUES ET NATURELLES. — HYGIÈNE 

(Deux heures par semaine dans les trois années) 

O 

I. — Physique et Chimie 

(Une heure par semaine dans les trois années 

Observation générale. — Dans toutes les années, le cours de physique et de chimie 
sera essentiellement expérimental. 


i° PHYSIQUE 
PREMIÈRE ANNEÉ 

Chaleur.— En général, les corps se dilatent sous l’influence de la chaleur. — Expé¬ 
riences simples. — Ils se dilatent inégalement. 

Température. —Thermomètre à mercure. — Graduation. — Echelle centigrade, 
degré centigrade. — Thermomètres à maxima et à minima. 

Faire comprendre aux élèves que les différents corps exigent des quantités de cha¬ 
leur différentes pour que leur température s’élève d’un même nombre de degrés. 
Définir la calorie et la chaleur spécifique. 

Notions sur les changements d’état. — Fusion. — Dissolution. — Solidification. 

Notions sommaires sur la chaleur rayonnante et la conductibilité ' — Applications 
pratiques. 

Principales sources de chaleur. 

Lumière. —Corps lumineux, transparents, opaques. 

La lumière se propage en ligne droite. — Rayons lumineux. 

Réflexion de la lumière. — Miroirs plans, leurs propriétés déduites de l’expérience. 

Réfraction de la lumière. — Expériences simples. 

Déviation produite par un prisme sur la direction d’un rayon de lumière simple. 

Etablir par des expériences simples les propriétés principales des lentilles sphé¬ 
riques. ' 

Dispersion de la lumière. — Expériences simples. — Couleurs des corps. 

Son. — Production, propagation, réflexion. — Echo. 

Magnétisme. — Aimants naturels et artificiels. — Pôle nord, pôle sud. — Actions 
réciproques des pôles des aimants. — Aimantation du fer et de l’acier. — Action de la 
terre sur les aimants. — Boussole. 

DEUXIÈME ANNÉE 

Pesanteur. — Direction de la pesanteur. — Fil à plomb. — Verticale, horizontale. 
— Pesées. — Notions élémentaires sur le pendule. 

Liquides en repos. — Démonstration expérimentale de leurs principales propriétés, 
des pressions qu’ils exercent. —Principe d’Archimède. — Applications. 

Gaz. — Force élastique et pesanteur des gaz. — Pression atmosphérique. — Baro¬ 
mètre. — Loi de Mariotte. — Manomètres. — Interprétation des indications des ma¬ 
nomètres industriels. 

Poids spécifiques. — Pompes. Siphon. 

Chaleur.—Vaporisation dans le vide.—Evaporisation. — Ebullition. — Force 
élastique de la vapeur d’eau. Notions élémentaires sur la machine à vapeur. 

Vapeur d’eau dans l’atmosphère. — Principaux phénomènes dus à la vapeur d’eau 
contenue dans l’atmosphère. — Brouillards. — Nuages. — Pluie. — Rosée. 

Electricité. — Production par le frottement, par influence. — Pouvoir des pointes. 
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— Electrocope. — Bouteille de Leyde.— Electricité atmosphérique. —Paratonnerres. 

Pile électrique. Ses propriétés principales établies par l'expérience. — Courant 
électrique. — Résistance électrique. — Eclairage électrique. — Galvanoplastie. 
Action d’un courant sur un aimant. Notions sur le gaLvanomètre et ses usages. 
Aimantation parles courants. — Electro-aimants. — Principe du télégraphe. 

TROISIÈME ANNÉE 

Notions élémentaires sur le levier, la balance et la romaine. 

Etude descriptive des bésicles, de la loupe, des microscopes composés et des lunet¬ 
tes astronomiques. 

Notions sur l’induction et les machines d'induction. — Applications. — Eclairage 
électrique. — Galvanoplastie. — Téléphones. — Microphones. 

Notions sommaires de photographie. 

Qualités du son ; hauteur. —- Intervalles musicaux. — Intensité. — Timbre. 
Révision. 

2 ° Chimie 


PREMIÈRE ANNÉE o 

Corps simples. — Montrer par des expériences simples qu’ils peuvent s’unir entre 
eux et tonner des corps composés. — Distinction entre le mélangé et la combinaison. 
— Exemples simples. 

Acides. Bases: Corps neutres, définis par les réactifs colorés. — Métalloïdes. — 
Métaux. — Sels. 

Air atmosphérique.— Oxygène. — Azote. — Combustion. — Eau. — Notions 
sur sa composition. —Propriétés principales de l’eau. — Hydrogène. — Applications. 

Carbone. — Charbons naturels et artificiels. Principaux combustibles. 

Notion sur l’acide carbonique et l'oxyde de carbone. Leur action sur l’économie. 

Notions sur la silice et les principaux silicates. 

DEUXIÈME ANNÉE 

Le professeur fera une révision rapide du cours de première année, révision sur 
laquelle il s’appuiera pour établir les règles de la nomenclature, les généralités et les 
lois principales. — Usage des formules chimiques avec la notation atomique. — Mon¬ 
trer par des exemples simples qu’elles sont la représentation symbolique des corps,de 
leur composition et des réactions chimiques. 

Notions sur l’acide azotique et l’ammoniaque. 

Notions sur le phosphore. — Allumettes chimiques. 

Notions sur l'acide phosphorique. —Phosphates employés en agriculture. 

Soufre. — Acide sulfureux. — Application au blanchiment de la laine et de la 
soie, au soufrage des tonneaux. 

Acide sulfurique. — Applications principales. — Acide sulfhydrique. 

Chlore. — Application au blanchiment du lin et du coton. 

Acide chlorhydrique. 

Action de l’oxygène, du soufre, du chlore et des acides sulfurique, chlorhydiique 
et azotique sur les métaux usuels. (On citera, à cette occasion, les oxydes, sulfure, 
chlorures, et sels importants par leurs applications). 

Potasses et soudes du commerce. — Application au blanchissage. 

Azotates de potasse et de soude. — Notions sur la nitrification. — Applications. 

Sel marin. — Sel gemme. 

Chaux. — Mortiers. — Ciments. — Verreries et poteries. 

Garbonate de chaux. — Sulfate de chaux. — Plâtre. — Applications. 

Notions sur les métaux usuels. 

TROISIÈME ANNÉE 

Matières organiques. — Leur composition. 

Notions sommaires sur les principaux carbures d’hydrogène. — Gaz d’éclairage. 

Alcool ordinaire. — Fermentation alcoolique. 

Application à la fabrication de l'alcool, du vin, de la bière et du cidre. 

Ether ordinaire. 

Indiquer qu’il y a d’autres alcools que l’alcool ordinaire. 

Notions sur les acides organiques les plus communs. 

Acide acétique. — Vinaigre. — Acide oxalique. 

Acide tartrique. — Acide tanique ou tanin. — Application au tannage. 

Gorps gras. — Saponification. — Bougies stéariques. 

Sucre de canne et de betterave. 
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Amidon. — Fécules. — Farines. — Panification. 

Cellulose. — Papier. 

Notions sur les principalss matières albuminoïdes. 

Principales matières alimentaires. — Leur'conservation. 

Note. — Le professeur devra appliquer aux industries locales les connaissances acquises par ses élèves, leur 
faire, autant que possible, visiter des usines. Un compte-rendu de chaque visite devra être fait par les élèves. 


Histoire naturelle 

(Une heure par semaine dans les trois années.) 


i° ZOOLOGIE 

PREMIÈRE ANNÉE 


Notions très élémentaires sur l’organisation de l’homme, prise comme terme de 
comparaison. Grandes divisions du règne animal (le professeur choisira comme 
exemple pour chaque groupe une espèce bien connue qui lui servira de type auquel il 
comparera les espèces voisines. Il insistera sur l’histoire de l’animal, ses mœurs, son 
régime, ses caractères extérieurs). 

Vertébrés. — Mammifères, exemples choisis parmi les divers ordres. 

Chauve-souris. Taupes, hérissons, musaraignes. Rats, souris, mulots, campagnols, 
écureuils, marmottes, loirs, lapins, lièvres. Chiens, loups, renards, martres, fouines, 
belettes, loutres, chats, blaireaux, ours. Bœufs, moutons, chèvres, cerfs. Chevaux, 
ânes. Sangliers, porcs. Eléphants. Baleines. 

Oiseaux, caractères essentiels. — Exemples choisis parmi les principaux ordres. 
— Rapaces, utilité des chouettes et des hiboux. — Picqs et coucous. — Passereaux 
insectivores : les services qu’ils rendent. — Hirondelles, martinets, fauvettes. — 
Passereaux granivores, moineaux. — Pigeons. — Oiseaux de basse-cour. — Gigognes, 
hérons. — Cygnes, oies, canards. 

Reptiles. — Caractères essentiels. — Lézards.— Couleuvres et vipères. — Tortues. 

Batraciens. Métamorphoses de la grenouille. 

Poissons, caractères essentiels. Importance des poissons au point de vue de l’ali- 
mentation, principales espèces comestibles. 

Insectes, caractères essentiels. Métamorphoses des papillons. — Histoire du han¬ 
neton, de l’abeille, de la fourmi. — Espèces nuisibles. 

Arachnides et crustacés. — Notions très sommaires. 

Vers, caractères essentiels. Vers de terre. — Sangsues. 

Mollusques. Colimaçons. — Huîtres. 

Zoophytes. Quelques mots sur les animaux les plus simples. — Corail. Eponge. 


DEUXIÈME ANNÉE 

Le professeur, dans la description des organes, prendra comme exemples 

ceux du corps humain. 

Fonctions de nutrition. — Subdivision de ces fonctions. 

Digestion. — Appareil digestif. — Dentition. — Notions très sommaires sur les 
modifications de l’appareil digestif dans les groupes les plus importants. 

Circulation. — Appareil circulatoire. — Cœur. — Artères et veines. — Mécanisme 
de la circulation. — Notions très sommaires sur les modifications de l’appareil circu¬ 
latoire dans les groupes les plus importants. 

Respiration. — Appareil respiratoire, combustion respiratoire. — Notions très 
sommaires sur les modifications de l’appareil respiratoire dans les groupes les plus 
importants. 

Chaleur animale. Animaux dits à sang chaud et à sang froid. 

Absorption et exhalation. 

Sécrétions. — Glandes simples; glandes composées : principales secrétions (urine, 
sueur, lait). 

Coup d’œil sur l’ensemble des phénomènes de nutrition; pertes et grains de l’orga¬ 
nisme. 

Fonctions de relation. — Leur rôle. 

Système osseux. — Composition, forme et mode d’articulation des os. — Descrip¬ 
tion sommaire du squelette. 

Système musculaire. — Action des muscles. Locomotion. 

Modifications de l’appareil locomoteur pour servir à la marche, la course, la repta¬ 
tion, la natation et le vol. 

Système nerveux. — Encéphale ; moelle épinière. — Nerfs. — Description rapide 
des organe des sens (œil, oreille, peau). — Appareil vocal. 
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TROISIÈME ANNÉE 


Grandes lignes de la classification zoologique. — Caractères des embranchements. 

Caractères des classes de l’embranchement des vertébrés. 

Mammifères. — Division des mammifères en ordes. — Mammifères utiles et nuisi¬ 
bles. — Fourrures et lainages. 

Oiseaux. — Principaux groupes. — Espèces utiles et nuisibles. — Usages de la 
plume. 

Reptiles et batraciens. — Espèces utiles et nuisibles. 

Poissons. — Poissons osseux et cartilagineux. — Organisation. — Principaux 
groupes. 

Mollusques. — Notions sommaires sur leur organisation. — Principaux groupes. 
— Mollusques utiles. 

Articulés et annelés. — Insectes. — Notions sommaires sur l’organisation des 
insectes. Métamorphoses. — Très courte revue des principaux ordres, en se bornant à 
Pindication des espèces utiles et nuisibles. —Insister sur les abeilles, les hannetons, 
les pucerons et le phylloxéra. — Arachnides. — Crustacés. Espèces comestibles. 

Annélides (lombric et sangsue). — Quelques mots sur les vers intestinaux. 

Zoophytes et protozoaires. — Notions succinctes. 


2 ° Botanique 
PREMIÈRE ANNÉE 

Caractères des végétaux. — Etude sommaire de la plante. — Forme, structure, 
fonctions des différentes parties. — Racines, tiges, feuilles, fleurs. — Développement 
de la plante. — Plantes annuelles, bisannuelles, vivaces. 

Etude détaillée de quelques espèces, au point de vue des caractères fournis par les 
différences de la plante. — Procédés de détermination appliqués à des végétaux très 
communs recueillis dans le jardin de l’école ou rencontrés dans les promenades faites 
sous la direction du maître. Commencer, autant que la saison le permettra, par des 
polypétales à grandes fleurs, dont toutes les parties sont plus distinctes. Choisir pour 
l’étude de chaque groupe une plante à la fois bien connue et bien caractéristique. 

Quelques notions sur les plantes dites cryptogames: fougères, prêles, mousses, 
champignons. 

Faire voir comment on a pu répartir les plantes de la même manière que les ani¬ 
maux et arriver à une classification. 


DEUXIÈME ANNÉE 

Notions plus précises et plus approfondies sur la structure et la fonction des orga¬ 
nes. — Faire voir sur des planches ou au moyen du microscope la constitution des 
différents éléments végétaux : cellules, fibres, vaisseaux ; leur agencement pour 
former des tissus. 

La racine. — Diversité de formes et de structure; modifications par la culture; 
fonctions des racines. — Emploi des racines dans l’agriculture et dans l’industrie. 

La tige. — Diversité de formes et de structure. — Développement ; bourgeons, 
rameaux. Tiges utiles et produits fournis par la tige à l’agriculture et à l’industrie. 

La feuille. — Ses parties, ses modifications de forme. 

La fleur. — Ses différentes parties ; leurs modifications ; caractères qu’elles fournis¬ 
sent pour leur détermination. — Emploi des fleurs dans l’industrie. 

Le fruit. — Origine, développement. — Parties constituantes de leurs modifica¬ 
tions. — Transformations obtenues par la culture. — Emploi des fruits et des graines 
pour l'alimentation et pour l'industrie. 

Fonctions de nutrition. — absorption, circulation, respiration, sécrétion. 

Reproduction. — Différents modes démultiplication delà plante. — Notions som¬ 
maires sur la greffe, le marcottage et le bouturage, avec exercices pratiques, autant 
que possible. —Modifications. —Transformations obtenues par la culture. —Emploi 
des fruits et graines pour l’alimentation et dans la médecine. 

Classification. — Grandes divisions. Formation des groupes naturels ou familles. 
— Application des caractères fournis par les différentes parties de la plante à la dé¬ 
termination des espèces ; usage des flores et des synopsis. — Herborisation. — Ré¬ 
colte, préparation et conservation des échantillons. — Formation des herbiers. — 
Etude spéciale des espèces utiles, dangereuses, et des espèces caractérisant la flore 
locale. 
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TROISIÈME ANNÉE 

(Complément du cours de première année et du cours de deuxième année avec plus 

d’extension.) 

Revue des familles naturelles. On fera porter les développements sur les groupes 
qui offrent un intérêt plus particulier pour chaque région, et tout spécialement sur 
les espèces qui sont l’objet des cultures les plus importantes. 

Continuation des promenades botaniques. Etude sur place des circonstances qui 
favorisent la végétation et la multiplication de certaines espèees, 

3° GEOLOGIE 

' TROISIÈME ANNÉE 

Phénomènes actuels, effets qu’ils produisent : ce qu’on en peut dire relativement à 
l’action des phénomènes anciens. — Chaleur centrale, tremblements de terre, volcans 
et produits volcaniques ; quelques notions très élémentaires sur la constitution de 
l’écorce terrestre. 

Terrains ignés. — Leur origine. — Soulèvements et affaissements du sol : origine 
des montagnes et des vallées. 

Terrains sédimentaires. —Origine et formation. — Notions sommaires sur les 
matériaux employés dans l’industrie et dans l’agriculture. — Fossiles ; renseignements 
qu’ils nous donnent sur l’apparition successive des êtres organisés. 

KH.—Hygiène. 

(Programme modifié par arrêté du 9 mars 1897). 

TROISIÈME ANNÉE 

Del’hygiène.—Son but, son utilité. ’ 

L’air. — De la quantité d’air nécessaire dans les habitations. Danger de l’air con¬ 
finé. — Renouvellement de l’air par l’aération et la ventilation. 

Voisinage des marais. 

L’eau. — Les diverses eaux potables : eau de source, eau de rivière, eau de puits. 
— L’eau de source seule est pure ; toutes les autres peuvent êtres contaminées ; modes 
de contamination. 

Moyens de purifier l’eau potable, filtration, ébullition. 

L’habitation. — Sol, exposition, aération. — Chauffage. — Eclairage, son impor¬ 
tance dans l'hygiène de la vue. 

Les aliments. — Aliments usuels solides et liquides. Leurs principales falsifications. 
Moyens usuels de les reconnaître. 

Viandes dangereuses ; parasitisme et germes infectieux (trichinose, ladrerie, char¬ 
bon, tuberculose). — Viandes putrifiées (intoxication par la viande de porc ; les 
saucisses.) 

Des boissons. 

1. Boissons aromatiques (thé, café). 

2. Boissons fermentées (cidre, bière, vin); actions des boissons fermentées ; effets 
nuisibles de l’abus de ces boissons sur la santé. 

3. Boissons distillées : eau-de-vie. Effets nuisibles de leur usage habituel. 

4. Boissons alcooliques additionnées d’essence: absinthe et autres liqueurs préten¬ 
dues apéritives et digestives. Graves dangers de leur usage. 

L’ivresse et l’alcoolisme. — Influence de l’alcoolisme des parents sur la santé des 
enfants. 

Du vêtement. — Propriétés diverses des tissus : soie, laine, coton. — De la forme 
du vêtement au point de vue de l’hygiène. Dangers des vêtements trop étroits (corsets, 
chaussures). 

Le vêtement véhicule de germes morbides. 

Hygiène de l’enfance. — Allaitement ; alimentation insuffisante ou de mauvaise 
qualité. 

De la propreté corporelle. — Bains, ablutions. Les cosmétiques; leurs dangers. 

De l’exercice. —Son influence. — Indispensable surtout pour ceux qui ont une 
profession sédentaire. — La marche, la course, la gymnastique, etc. 

Des maladies contagieuses.—Voies de transmission. L’air, l’eau, les vêtements, 
les tentures, les tapis. 

Vaccination, revaccination, mortalité par variole. 

Les maladies transmises par les matières excrémentielles humaines, la fièvre 
typhoïde, le choléra. 

Prophylaxie, isolement, désinfection. 



64o 


ENCYCLOPÉDIE MUNICIPALE 


Maladies clu cuir chevelu transmissibles surtout dans les écoles par les objets de . 
toilette, par les casquettes, les bonnets. 


X. — DROIT USUEL ET ÉCONOMIE POLITIQUE 

TROISIÈME ANNÉE 

Une heure par semaine 

I. — Droit usuel 

Introduction 

Les actes écrits au point de vue de la preuve. — Actes authentiques et actes sous 
seing privé. — Cas où Ton peut prouver son droit par témoins. 

I re PARTIE 

Les personnes. — Les actes de l’état civil. Les extraits de registres et les livrets de 
famille. 

Le mariage. — Age auquel on peut se marier. — Consentement des parents et actes 
respectueux. — Prohibitions et dispenses à raison de la parenté et de l’alliance. — 
Domicile quant au mariage et publications. — Pièces à remettre à P officier de Pétat 
civil avant le mariage. — Les témoins. 

L’incapacité de la femme mariée. — Cas exceptionnel où elle peut agir sans l’auto¬ 
risation du mari pour se faire ouvrir un livret à la caisse d'épargne. 

La capacité de la femme commerçante. 

Obligation alimentaire et droits de succession entre époux. 

Contrats de mariage 

La communauté réduite aux acquêts. — La séparation de biens : le régime dotal. 

Mariage sans contrat. — La communauté légale. — Cas où la femme doit signer à 
la vente d’un immeuble de la communauté. 

Hypothèque légale de la femme mariée. 

La tutelle. — Le tuteur, le subrogé-tuteur, le conseil de famille. —Règles particu¬ 
lières à la mère tutrice. — Les comptes de tutelle et d'hypothèque légale du mineur 
sur les biens du tuteur. 

L’émancipation. — La capacité du mineur émancipé. — La capacité du mineur 
émancipé commerçant. 

II e PARTIE 


Les biens 

Conditions de validité des conventions. — L’enregistrement et le timbre. — Effets 
des conventions. 

La vente. — Vente d’immeubles. — Transcription de l’acte au bureau des hypo¬ 
thèques. — Obligation du vendeur de délivrer et de garantir. — Obligation de 
l’acheteur de payer le prix. — Obligation commune au vendeur et à l’acheteur de 
porter au contrat le prix réel. — Le privilège du vendeur et l’action résolutoire au 
cas de non-payement du prix. — Les frais de contrat de vente. 

Le prêt ou l’obligation. — Le taux de l’intérêt en matière civile et en matière com¬ 
merciale. 

Obligation à terme. — Obligation solidaire. 

L’hypothèque. — Inscription au bureau des hypothèques et renouvellement d’ins¬ 
cription. — Mainlevée d’hypothèque. 

Le bail. — Bail verbal et bail écrit. — Tacite reconduction. — Enregistrement des 
baux. 

Les successions. — Les divers ordres d’héritiers. 

La représentation. 

Acceptation. — Renonciation. — Acceptation sous bénéfice d’inventaire. 

L’inventaire. — Cas où il est nécessaire après un décès. — Délais. — Forme. 

Partage de succession. — Cas où il doit être fait en justice. — Frais de partage. 

Déclaration de succession au bureau de l’enregistrement. — Droits de mutation. 

Le testament. — Formes et effets. — La quotité disponible et la réserve quand le 
testateur dispose en faveur : i ü de parents ou étrangers ; 2 ° de son époux. 

Obligation alimentaire entre certains parents et alliés. — Obligation alimentaire 
de la succession de l’époux prédécédé envers l’époux survivant. 
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11 . — Economie politique. 

[Programme modifié par arrêté du 9 mars 1897.] 

Introduction 

L’homme et ses besoins. L'économie politique et l’économie privée. 

Les matières premières et le travail. — Nécessité du travail, la production. 
Travail intellectuel et travail physique. 

La division du travail. Les machines. 

Le travail des femmes dans l’industrie. 

Rémunération du travail. 

Appointements et salaires. — La loi de l’offre et de la demande. 

Infériorité du salaire des femmes. 

Participation des ouvriers aux bénéfices. 

Sociétés coopératives de production. 

Syndicats professionnels. 

Le commerce et la monnaie. 

La monnaie n’est pas la richesse. 

Le commerçant rend des services. 

La liberté du commerce et la concurrence. 

L’exportation et l’importation. 

Le crédit. — La monnaie de crédit. — Effets de commerce. — Signature commer¬ 
ciale, importance d’une signature donnée. — Ses effets. 

Effets de la signature dune femme non négociante ou marchande publique sur une 
lettre de change. 

La dépense. — Des bonnes et des mauvaises dépenses. 

L’alcoolisme. — Son influence sur l’appauvrissement et la misère de l’individu et 
de la famille. — Ses effets sur la richesse publique. — Ce que coûte l’alcoolisme à la 
France. — Autres effets : criminalité, suicides, accidents de travail. 

Des moyens de réduire la dépense. — La vie en commun et les fourneaux économi¬ 
ques. — Les sociétés coopératives de consommation. 

L’épargne et le placement. 

Les caisses-d’épargne. — Les sociétés d’épargne. 

Les caisses de retraite. — Les sociétés de secours mutuels:— Les assurances. — 
Assurance sur la vie. — Assurance contre l’incendie, contre la grêle, etc. 

Les dépenses publiques et les revenus publics. — Contributions indirectes. — Droits 
d’actes, impôts directs. 


XL —BESSW 

(Trois heures par semaine dans les trois années), 

PREMIÈRE ANNÉE 

4 

Notions préliminaires. — But du dessin : c’est un langage écrit. — Qualités essen¬ 
tielles qu’il doit offrir : exactitude et clarté. 

Exercice d’observation. — Etude raisonnée delà forme . — Evaluation,comparaison 
à vue d’œil de grandeurs variées. — Analyses des formes de quelques modèles : pro¬ 
portions, harmonie de différentes parties d’un tout respectant les lois de l’équilibre. 
— Rapport de la forme des objets avec leur destination. 

Caractère d’un modèle : aspect de l’ensemble ; dimension dominante. 

Axe de symétrie. — Centre de gravité. 

Apparences résultant de l’éloignement d’un objet : réduction de grandeur déforma¬ 
tion, raccourci. 

Représentation géométrale et représentation perspective. — Mise en place. 

Révision rapide des tracés géométriques : figures isolées et combinées. — Exercices 
au tableau noir et sur le papier. 

Notions très élémentaires de perspectives d'observation : perspective des parallè¬ 
les ; du carré, du cercle. — Mise en place à vue de solides géométriques et, simultané¬ 
ment, d’objets usuels analogues par leur forme à ces solides. (On choisira autant que 
possible, des objets blancs ou de teinte claire et unie.) 

Exemples : 

Etude du cube et du parallélipipède. — Croquis, boîtes, livres, tiroirs. 

Etude de la pyramide. — Poids en fonte, auge, escabeau. 

Etude du cylindre. — Mesures en bois, métal, tamis. 

Etude du cône. — Boîte à lait, seau, cuvette. 

Etude de la sphère. — Globe, bol, couvrè-plat. 

4i 
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DEUXIÈME ANNÉE 

Croquis rapides de fragments et de motifs ornementaux tirés des modèles en relief 
et consistant de préférence en tiges, feuilles, fleurs, fruits, rinceaux, palmettes, bande¬ 
roles . 

Principes élémentaires de composition décorative : convenance, unité dans la va¬ 
riété, équilibre des volumes, etc. 

Formation par la classe d’une série de documents formant collection à l’aide : i° 
des meilleurs tracés géométriques et croquis de motifs variés exécutés précédemment ; 
2° de croquis pris dans les musées ou dans les monuments locaux ; 3° de photogra¬ 
phies, gravures, aquarelles diverses et d’échantillons d'étoffes imprimées ou brochées, 
de broderies ou de dentelles, de papier de tenture, etc., tous éléments conformes au 
bon goût et possibles à recueillir. 

Exercices d’arrangement; combinaison à l’aide de documents collectionnés ; forma¬ 
tion de motifs nouveaux d’un genre simple. —Diagrammes de motifs. 

Adaptation des exercices d’arrangement à la composition de motifs de broderie, de 
soutache de tapisserie, etc. 


TROISIÈME ANNÉE 

Composition décorative appliquée. 

La flore et la faune dans 1 ornementation. 

Etude de la plante sur nature. — Recherches de formes intéressantes au point de 
vue décoratif. — Etude de la flore locale, fraîche et en herbier : port de la plante, dis¬ 
position du feuillage, des fleurs, des fruits ou des graines et des racines. — Coupe de 
fleurs, de fruits et de graines, fleurs en plan. 

Oiseaux, insectes, coquillages de la région étudiés au point de vue ornemental, 
particulièrement de la silhouette. 

Interprétation : transformation des éléments étudiés en éléments décoratifs : sim¬ 
plifications,amplifications,exagérationdu caractère des formes.—Exercices d’invention. 

Adaptation de ces exercices d’invention à l’industrie féminine ; travaux à l’aiguille 
et autres applicables au vêtement, à l’ameublement, à la décoration de la maison. 


m — TKA^AU3£ MLAN0ELS ET ÉCOMQM2E IDQMEOT1ÏQUE 

* 

(Quatre heures par semaine dans les trois années) 

1. — Travaux manuels 

(Quatre heures par semaine, én première et en deuxième années ; 

trois heures en troisième année) 


comme à l’école 


Directions pédagogiques 

L’enseignement du travail manuel à l’école primaire supérieure a, c 
élémentaire, un caractère éducatif. Il donne aux élèves, par des exercices plus variés, 
des applications plus étendues, l’ensemble des connaissances nécessaires à la pratique 
de la vie. Il n’est pas professionnel et se limite aux travaux qu’une femme peut facile¬ 
ment exécuter dans son ménage pour les besoins journaliers de la famille. Par 
une judicieuse application du dessin aux travaux d’aiguille, par un coup d’œil rétros¬ 
pectif sur le vêtement et les travaux d’art féminins, par une étude sommaire des 


principes qui règlent les combinaisons de formes, de couleurs, de matériaux, il 
cultive le goût, développe Pesprit d’invention et rend le 


travail plus agréable et plus 


rémunérateur.' 


PROGRAMMES 

PREMIÈRE ANNÉE 
(Quatre heures par semaine) 


i° Couture usuelle et raccommodage : révision des éléments compris dans le pro¬ 
gramme de l’école primaire élémentaire (i). Application à des objets de lingerie très 
simples (chemise, brassière, béguin, bavette, taie d’oreiller, etc.). . 

Coupe et confection : dessin des patrons et coupe des objets de lingerie mentionnés 
ci-dessus. — Application à des objets de lingerie très simples (chemise, brassière, bé¬ 
guin, bavette, etc.). 


A 


(1) Consulter l 'Organisation pédagogique et-Plan d'études des Ecoles primaires publiques. 
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3 ° Tricot, crochet, filet. — Applications. 

Reproduction de dessins ; application à des objets usuels. 

4 ° Premières notions sur le vêtement aux différentes époques ; démonstrations à 
l’aide d’images. 

DEUXIÈME ANNÉE 
(Quatre heures par semaine) 

i° Couture usuelle et raccommodage. Exercice à la main et à la machine. 

2° Coupe et confection ; dessin des patrons, coupe ot couture d’objets, tels que tablier, 
petite robe d’enfant, pièces de layettes et de trousseau. 

3 ° Broderie, étude des points, feston, cordonnet, plumetis, jours simples, points 
d’ornement, exercices sur pièces d’essai. — Application aux objets confectionnés. 

4 ° Notions élémentaires sur le vêtements aux différentes époques. 

TROISIÈME ANNÉE 
(Trois heures par semaine) 

i° Couture usuelle et raccommodage. Examen à la main et à la machine. 

2° Coupe et confection ; dessin des patrons. Corsages (simple et garni), jupe unie, 
pièces de layette et de trousseau de façon simple. 

3 ° Broderie et garnitures. Reproduction, arrangement et composition, sur motifs 
donnés, de dessins applicables à l’ornement du vêtement : broderie, soutache, etc. Exé¬ 
cution de ces dessins sur étoffe. 

4 ° Modes : garniture et arrangement de chapeaux très simples. 

5 ° Etude historique du vêtement et des travaux d’art féminin. (Démonstration faite 
autant que possible à l aide de collections artistiques.) 

II. — Economie domestique 

TROISIÈME ANNÉE 
(Une heure par semaine.) 

i° De l’économie domestique ; son importance. 

2° Du rôle de la femme dans la famille. Sa part dans l’administration de la maison. 

3 ° Nécessité de l’ordre, de la prévoyance et de l’économie. 

4 ° Budget : comptabilité du ménage; proportion des dépenses; équilibre du bud¬ 
get. 

5 ° Emploi du temps : répartition du travail par jour, semaine, saison. 

6° De Fhabitation : choix, disposition, conditions hygiéniques ; entretien. Loyer, 
impôts, engagement de location, état de lieux, bail, congé. 

y 0 Mobilier : choix et entretien. Soins particuliers à donner à la literie. 

8° Du vêtement : choix des étoffes et des façons ; simplicité, conditions du bon goût 
dans la toilette; conservation des tissus et des fourrures. 

9° De l’alimentation : entretien et propreté des ustensiles de cuisine. Choix des ali¬ 
ments èt des boissons ; eaux potables. Qualités nutritives. Des falsifications. 

io° Préparation des aliments. Principes élémentaires de cuisine. Recettes usuelles 
et économiques. Provisions de ménage. Conservation des aliments et des boissons. 

ii° Eclairage et chauffage. Indication économiques et hygiéniques sur les différents 
modes d’éclairage et de chauffage. Différentes sortes de combustibles. Approvisionne¬ 
ments. 

i2° Blanchissage. Lessive, savonnage. Enlèvement des taches. Repassage. Danger 
de l’oxyde de carbone. 

i 3 ° Du jardinage : son utilité et son agrément. Participation de la femme aux tra¬ 
vaux de la ferme : basse-cour, laiterie, etc. 

i 4 ° Des achats en général. Provenance des principaux objets de consommation 
usuelle. Epoques auxquelles il convient de faire des achats. Limitation des approvi¬ 
sionnements aux ressources et aux besoins. Danger des achats à crédit. 


XIL — CYMMASTEÛÜE 

(Une heure par semaine dans les trois années.) 

Jeux variés. — Evolutions avec chants. -— Courses. — Sauts (moins le saut en pro¬ 
fondeur). — Exercices aux échelles. — Planche inclinée. — Exercices élémentaires 
d’équilibre. — Promenades. 
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XEV. — CHAOT 

(Une heure par semaine dans les trois années.) 

PREMIÈRE ANNÉE 

Exercices généraux, au tableau, d’intonation et de mesure. 

Intervalles et rythmes. 

Dictées orales et écrites en do majeur d’abord ; puis dans les tons voisins, quand 
l’oreille sera bien formée à reconnaître les sons de la gamme naturelle. 

Exercices de lecture de solfèges gradués. Ne pas négliger de faire solfier les élèves 
séparément. 

Etude des principaux tons majeurs et de la mineur. 

Exercices ae prononciation et de diction. 

Chants scolaires à deux voix. 

DEUXIÈME ANNÉE 

Comparaison des intervalles ; déplacements de la tonique et génération de la 
gamme. 

Notation usuelle et ses habitudes. Usage pratique des clefs de sol et de fa et des me¬ 
sures les plus usitées. 

Dictées et solfèges faciles dans les principaux tons majeurs et leurs relatifs mi¬ 
neurs, en clef de sol d’abord, et en clef de fa ensuite. 

Chants scolaires à deux voix. 

TROISIÈME ANNÉE 

Reprise des memes exercices de seconde année, à un degré plus élevé : lecture, 
diction, intonation, mesures, dictées. 

Chants scolaires à deux ou plusieurs voix. 

Choisir des passages dans les œuvres les plus populaires des grands maîtres ; les 
faire étudier et chanter, avec accompagnement s’il est possible. Donner quelques 
brèves notions sur leurs auteurs. 

SECONDE PARTIE. — SECTIONS PROFESSIONNELLES 

Programmes des sections professionnelles : industrielle 

commerciale, agricole 

DEUXIÈME ET TROISIÈME ANNÉES 

4 

Pour les trois sections : industrielle, commerciale et agricole, on n’a pas cru 
devoir fournir de programme spécial ni d’emploi du temps déterminant les heures 
attribuées à chaque matière : les programmes et l’horaire de l’enseignement général 
serviront de programme et d’horaire minimum. 

Conformément à l’article 3 de l’arrêté du 18 août 1893, l’horaire et le programme 
des cours spéciaux seront arrêtés pour chaque établissement sur la proposition de la 
directrice, les maîtres et maîtresses entendus, par l’inspecteur d’académie. Il y aura 
lieu de tenir compte, dans la plus large mesure, pour la détermination de ce program¬ 
me accessoire et la fixation des heures supplémentaires d’enseignement, des besoins 
locaux, afin de faciliter le plus possible aux élèves l’entrée dans les établissements de 
commerce ou d’industrie de la région. 


Ecole Sophie-Germain, 9 , rue de Jouÿ ( 4 e arrondissement). — L’école Sophie- 
Germain a été fondée en 1882 par la Ville de Paris. 

Directrice : M me Chégaray, née Becker (Berthe). I.-ip}, domiciliée à l’école. 
Surveillante-générale : M lle Fidry, A. domiciliée à l’école. 

COMITÉ DE PATRONAGE 

Membres de droit : 

M. le Vice-Recteur de FAcadémie de Paris; 

M. l’Inspecteur d’Académie, Directeur de l’Enseignement primaire de la Seine ; 

M. l’Inspecteur de l’enseignement primaire du 4 e arrondissement; 

Mme i a Directrice de l’école. 
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Désignations faites parle Conseil municipal de Paris et agréées par M. le Ministre 
de VInstruction publique : 

M. Baranton, Avocat à la Cour d’appel. Conseiller municipal, Boulevard Saint- 
Germain, 43 ; 

M. Caire, Avocat à la Cour d’appel. Conseiller municipal, rue de Constanti¬ 
nople, 39 ; 

M. Desplas, Avocat à la Cour d’appel, Conseiller municipal, rue de l’Arbalète, 34 ; 

M. Galli, Publiciste, Conseiller municipal, rue de Courcelles, m bis ; 

M. Labusquière, Publiciste, Conseiller municipal, rue de Rivoli, 4 ; 

M. Levée, Négociant, Conseiller municipal, rue de Rivoli, 176 ; 

M. Opportun, Ancien commerçant, Conseiller municipal, rue des Archives, i 3 ; 

M. Piperaud, Ancien chef d’institution. Conseiller municipal, rue de Sévigné, 12. 

Externat Gratuit 

L’école Sophie-Germain s’adresse aux jeunes filles qui, ayant terminé avec succès 
leurs études primaires, désirent étendre leurs connaissances générales. Cette école 
oftre aux élèves toutes lèsnotions utiles dansla famille, dans la vie pratique, et propres 
à leur assurer une situation lucrative honorable. 

Le cours normal des études est de trois ans, avec le certificat d’études supérieures 
pour sanction ; une quatrième année est complémentaire : on y parfait les préparations 
spéciales aux divers emplois, examens et concours intéressant la destination des élèves, 
préparations commencées d’ailleurs dès la troisième année. 

Les programmes sont établis pour convenir aux jeunes filles et particulièrement 
aux jeunes parisiennes : une large part est faite aux connaissances pratiques : de 
nombreuses expériences scientifiques, des conférences avec projections lumineuses, 
des visites d usines, de musées, des excursions botaniques contribuent, en vivifiant 
l’enseignement, à lui donner un intérêt nouveau. 

Programmes d'études 

Les matières des programmes sont les suivantes : 

Morale et entretiens d’éducation. 

Langue française, avec exercices fréquents de rédaction, de correspondance et 
d’élocution. 

Histoire de France et éléments d’histoire générale et d’instruction civique. 

Géographie générale et Explorations, voies de communications, lignes télégraphi¬ 
ques. 

Mathématiques. 

Sciences physiques et naturelles ; hygiène et applications aux usages de la vie. 

Langues vivantes : Anglais ou Allemand, avec traduction, correspondance et 
conversation usuelle et commerciale. 

Calligraphie : Exercices méthodiques, écritures commerciales et administratives. 

Comptabilité et tenue de livres avec calcul commercial. Notions de législation 
usuelle et commerciale et d’économie politique/ 

Sténographie et Dactylographie. 

Dessin usuel, perspective, plâtre, composition décorative. 

Chant : Solfège et chœurs à plusieurs parties; théorie, dictée musicale. 

Travaux manuels : coupe et confection, modes, travaux applicables aux petites 
industries artistiques parisiennes. 

Economie domestique : exercices pratiques, tenue du ménage, cuisine, etc. 

Gymnastique et Jeux. 

Préparations en vue de Carrières accessibles aux Elèves 

En outre de l’éducation morale, intellectuelle et pratique qu’elles reçoivent, les 
élèves se trouvent par l’ensemble de leurs études et suivant les sections qu’elles ont 
choisies, préparées aux carrières suivantes : 

Grands Etablissements d'Enseignement public et privé . — Ecoles Normales pri¬ 
maires. Lycées (concours des bourses). Ecoles Normales de dessin. 

Administration de l'Etat et Sociétés financières . — Postes et Télégraphes. Télé¬ 
phones. Caisse d’épargne postale. Chemins de fer. Banque. Crédit Foncier. Société 
Générale. Crédit Lyonnais, etc. 
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Commerce. — Tenue delivres. Caisse. Correspondance commerciale française et 
étrangère. Sténographie et Dactylographie. Emplois de bureaux dans les diverses 
Agences commerciales. Emploi d’interprètes. Vente. 

Dessin industriel . — Dessin de modes et de broderies. Dessin d’histoire naturelle. 
Peinture à l’aquarelle et à la gouache sur soie, vélin, parchemin, etc. 

Association amicale des Anciennes Elèves 

Toute élève qui n’a point démérité a droit de faire partie de l’Association des 
Anciennes Elèves, qui lui offre, par son patronage actif, un appui moral et au besoin 
même matériel et l’aide à se procurer une situation. 

Conditions d*Admission 

Les admissions ont lieu au concours. Ce concours se fait en juillet; des affiches 
officielles en fixent la date, ainsi que celle des inscriptions, qui s’ouvrent, en juin, au 
Siège de l’Ecole. 

Les candidates doivent avoir pour être admises au concours : 
de i re année : 12 ans au moins, i 5 ans au plus \ 

de 2 e année , i 3 — 16 — ( le I er octobre de l’année courante, 

de 3 e année : i 4 — 17 — ; 

Les élèves des écoles publiques et les élèves libres y sont indistinctement admises. 

Les aspirantes doivent produire : 

i° Un acte ou bulletin de naissance ; 

2 0 Un certificat de vaccination ; 

3 ° Leur certificat d’études primaires ou l’attestation de l’Inspecteur primaire de 
leur arrondissement constatant qu’elles ont obtenu ce certificat ; 

4 ° Une pièce attestant que leurs parents sont de nationalité française et domiciliés 
à Paris, ou dans le département de la Seine. 

Conditions du Concours 

Le concours se compose d’épreuves écrites, et porte pour l’entrée : 

En i ra année : sur Orthographe et épreuves d’analyses grammaticale et logique, 
Ecriture, Arithmétique et Système métrique, Composition française, Dessin de plâtre. 

En 2 e année : sur les matières de l’enseignement des cours de i re année de PEcole 
Sophie Germain. . 

En 3 e année : sur les matières de l’enseignement des cours de 2 e année de l’Ecole 
Sophie Germain. . 

Nota. — Un minimum de points est exigible pour l’admissibilité. 

Bourses d’Entretien 

Des bourses d’entretien peuvent être, en outre de la gratuité, accordées aux élèves 
les plus méritantes, et dont la famille se trouve dans une position trop peu aisée. 

Fréquentation 

Les classes ont lieu chaque jour de 8 h. 1/2 à 11 h. 1/2 et de 1 heure à 4 h- 1/2, le 
jeudi excepté. 

Le régime disciplinaire de l’école ne comporte aucune retenue ni pensum. 

Toute élève entrée en classe ne peut sortir que sur la demande verbale d’un de ses 
parents. 

En cas d’indisposition, elle est reconduite dans sa famille. 

Statistique des résultats des examens et concours 

Années scolaires 1896-1897; 1897-1898; 1898-1899 réunies. — Examens : certificat 
d'études supérieures 121 ; brevet élémentaire 201 ; brevet supérieur 32 . — Concours : 
diplôme de Sténographie 52 en 2 ans ; écoles normales 56 , dont 35 à Paris ; chemins 
de fer de l’Etat i 3 en 2 ans ; postes, télégraphes, téléphones, 20. 

Brevet supérieur : en 1898, une élève obtient le prix Victorine Robert accordé à 

T aspirante classée i r ® aux examens du Brevet supérieur à Paris. 

Ecoles normales : en 1897, ix aspii'antes admises à l’Ecole Normale de Paris. 

Rangs'. i rc , 3 e , 5 e , 8 e , 9®, 10®, etc. 
en 1898, 11 aspirantes admises à l’Ecole Normale de Paris. 

Rangs : 2®, 3 e , 4 e , 5 e , 8®, 9®, etc. 
en 1899, i 3 aspirantes admises à l’Ecole Normale de Paris. 

Rangs : i r ®, 2®, 3 ®, 5 ®, etc. 
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Carrières des élèves sorties répondant aux préparations 

Années scolaires 1896-1897 ; 1897-1898 ; 1898-1899 réunies. —Commerce95 ; postes, 
télégraphes, téléphones, 20 ; chemins de fer, 14 ;• Sociétés financières, Banques, 10 ; 
dessinateurs, 12 ;musique, 4 ; Enseignement public et libre, n ; professions industrielles, 
34 ; Sages-femmes, dentistes, 3 ; à l’étranger pour l’étude delà langue. Bom*sières et 
élèves libres. 19. 

Ecole Edgar-Qluinet. 63 , rue des Martyrs . (g e arrondissement). — L’Ecole 
Edgar-Quinet a été fondée en 1892 par la ville de Paris. Elle ne reçoit que des élèves 
externes ; les études sont de 3 années ;• il y a une 4 e année complémentaire. 

Préparation aux diverses carrières administratives et commerciales ; aux chemins 
de fer et à la banque ; préparation au certificat d’Etudes Primaires Supérieures ; au 
Brevet Elémentaire et au Brevet Supérieur; aux concours v d’admission aux Ecoles 
Normales d’institutrices ; aux examens des Postes et Télégraphes. 

Directrice : Mme Janin (Marthe-Marie-Zélie), A domiciliée à l’Ecole. 

Surveillante générale : Mme Guilliermiez, A Ç|, domiciliée à l’Ecole. 

COMITÉ DE PATRONAGE 

Membres de droit : 

M. le Vice-Recteur de l’Académie de Paris. 

M. l’Inspecteur d’Académie, Directeur de l’Enseignement primaire de la Seine. 

M. l’Inspecteur de l’Enseignement primaire du IX e arrondissement. 

Mme la Directrice de l’Ecole. 

Désignations faites par le Conseil municipal de Paris et agréées par 

M. le Ministre de l'Instruction Publique , ' 

M. Ballière, architecte, conseiller municipal, rue de Gaulaincourt, 123 . 

M. Barillier, marchand boucher, conseiller municipal, rue de la Tour-d’Au¬ 
vergne, 36 . 

M. Berry, député du IX e arrondissement, conseiller municipal, rue de la Tour - 
d’Auvergne, 36 . 

M. Brousse, D r en médecine, conseiller municipal, avenue de Clichy, 81. 

M. Dausset, agrégé de l’Université, conseiller municipal, rue Béranger, 6. 

M. Deville, avocat à la cour dA.ppel, conseiller municipal, rue du Regard, 12. 

M. Escudier, avocat à la cour d’Appel, conseiller municipal, rue Moncey, 20. 

M. Fortin, rentier, conseiller municipal, rue de l’Université, 107. 

M. Lambelin, publiciste, conseiller municipal, rue Saint-Dominique, 3 o. 

M. Méry, homme de lettres, conseiller municipal, rue de la Tour-d’Auvegne, 44 * 

M. Piault, avocat à la cour d’Appel, conseiller municipal, rue de Mogador, 7. 

M. Pugliesi- Conti, avocat à la cour d’Appel, conseiller municipal, avenue de Vil- 
lers, 19. 

M. Roussel, avocat à la cour.d’Appel, conseiller municipal, rue des Saints-Pères 11. 

M. Rousset, éditeur, conseiller municipal, rue de Lafayette, u/L 

M. Weber, avocat à la cour d’Appel, conseiller municipal, rue Lepic, 53 . 


LES ECOLES PROFESSIONNELLES 


Des tentatives intéressantes, dues surtout à l’initiative privée, avaient été faites 
à Paris, à la fin de l’empire, en vue d’établir un trait d’union entre l’école et l’atelier. 
Elles avaient peu réussi. Un réglement manquait ; les méthodes employées étaient 
différentes ; la bonne volonté seule ne résout point les questions ardues. 
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La question vint en discussion au conseil municipal et un essai fut décidé. La pre¬ 
mière école d’apprentissage créée à Paris fut l’école Diderot, boulevard de la Villette, 
école d’apprentissage pour les industries du bois et du fer. Elle fut ouverte en janvier 
18 ^ 3 . 

Le 3 o novembre 1880, la chambre des députés votait la loi sur les Ecoles manuelles 
d’apprentissage. Elle fut promulguée le 11 décembre suivant. 

ILoi sur les Ecoles manuelles d’apprentissage (il Décembre 1880) 

Article l* f . — Les Écoles d’apprentissage fondées par les communes ou les départements pour développer chez 
les jeunes gens qui se destinent aux professions manuelles la dextérité nécessaire et les connaissances techniques sont 
mises au nombre des établissements d’enseignement primaire publics. 

Les Écoles publiques d’enseignement primaire complémentaire dont le programme comprend des cours ou des 
classes d’enseignement professionnel sont assimilées aux Ecoles manuelles d’apprentissage. 

Art. 2. — Les EcoLs manuelles d’apprentissage et autres Ecoles à la fois primaires et professionnelles fondées 
et entretenues par les établissements libres sont mises au nombre des établissements désignés par l’article 56 de la 
loi du 15 mars 1850, comme pouvant participer aux subventions inscrites au budget de l’Instruction publique. 

Art. o. — Les établissements désignés dans les articles 1 et 2 de la présente loi pourront également participer 
aux subventions inscrites au budget du Ministère de l’Agriculture et du Commerce, sous le titre de : Subventions à 
des établissements d’enseignement technique. 

( Voir lé Décret 24 Août 1891 instituant un conseil d’administration et un comité de patronage 
auprès de chacune des écoles nationales d’enseignement primaire supérieur et professionnel). 

Une loi du 27 décembre 1900 concernant l’organisation et la fixation des traitements 
du Personnel des Ecoles professionnelles de Paris a été promulguée. 

En voici le résumé : 

i° Chacune des Ecoles professionnelles de Paris a un programme et un réglement 
particuliers établis par le Conseil municipal et approuvés par le Préfet sous l’autorité 
du Ministre du Commerce. 

2 0 Les Directeurs et les Directrices sont nommés par le Ministre du Commerce. 

3 ° Le Personnel est nommé par le Préfet. 

4 ° Le traitement du Personnel est soumis à la retenue. 

Ecole Diderot, école municipale d’apprentissage, 60 boulevard de la Vil¬ 
lette ( 19 e arrondissement. Fondée en 1871 par la Ville de Paris et ouverte en janvier 
1873. 

Cette école ne reçoit que des externes. 

Professions enseignées : Forge, tours sur métaux, ajustage, électricité, modelage, 
menuiserie mécanique de précision, serrurie, chaudronnerie, plomberie sanitaire. 

3 années d’enseignement. 

Le concours d’admission a lieu au mois de juillet, à l’école môme. Pour y prendre 
part, il faut avoir i 3 ans au moins, i 5 ans au plus, et se faire inscrire, à l’école, à 
partir du mois de j uin. 

Le concours comprend une dictée, deux problèmes d’arithmétique, un problème de 
géométrie plane, une composition sur un sujet technique du programme de l’enseigne¬ 
ment primaire, un croquis à main levée. 

Les élèves de i re et de 2 e année restent à l’école de 7 h. 3/4 du matin à 6 heures du 
soir : ceux de 3 e année, de 6 h. 3/4 à 6 heures. 

Dans les deux premières années la journée comprend 5 h. 1/2 d’atelier et 3 heures 
de classe; en 3 e année, 7 h. 1/2 d’atelier et 2 heures de classe. 

Des bourses de déjeuner sont accordées en grand nombre aux bons élèves. 

L’enseignement général comprend l’enseignement professionnel et l’enseigne¬ 
ment théorique. 

Programme de Venseignement professionnel 

Forge 

i re année. — Maniement de l’outillage, exercices de chaufie et notions de forgeage. 

2 e année. — Confection des divers outils de forge, forgeage de petites pièces, sou¬ 
dures, démonstrations 

3 e année. — Forgeage de pièces de machines. 
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TOURS SUll MÉTAUX 

i re année. — Emploi des outils et tournage de pièces simples. 

2 e année. — Confection des outils, tournage en pointes et sur plateau. 

3 e année. — Arbres et alésages ajustés, filetages et taraudages de pièces mécaniques, 
filetage à la volée. 

AJUSTAGE 

i rc année. — Exercices préliminaires, dressage à la lime, burinage, perçage, filetage 
et taraudage. 

2 e année. — Outillage, traçage, ajustage et tournage de pièces détachées de ma¬ 
chines. 

3 e année. — Traçage, ajustage et montage de machines, outillage et exécution des 
travaux aux machines-outils. 


MÉCANIQUE DE PRÉCISION 

i rc année. —Exercices de limes, cube, hexagone, octogone, construction des outils 
de tours, exercices au tour à archet. 

2 e année. — Exercices au tour à pédale et à chariot, construction des pièces secon¬ 
daires d'un instrument, assemblage des pièces entre elles. 

3 e année. — Construction des pièces principales d’un instrument, montage général, 
polissage, vernissage et réglage. 


MODELAGE 

i rô année. — Affûtage d'outils, menuiserie, petits modèles. 

2 e année. — Modèle d'organes simples de machines. 

3 e année. — Machines-outils, engrenages, planches à trousser, boite à noyau. 

MENUISERIE 

i re année. — Affûtage des outils, sciages, corroyages, J assemblages variés, échelles, 
trétaux. 

2 e année. — Outillage, bâtis, châssis vitrés, croisées, persiennes, portes, lambris, 
parties biaises, collages. 

3 e année. — Meubles, travaux polis, menuiserie d art, escaliers. 

SERRURERIE 

i re année. — Maniement des outils, dressage à la lime et au marteau, ajustements 
simples, forgeage de pointes, coudes, etc. 

2 e année. — Outillage, serrures et clés, pièces détachées, découpage d’ornements, 
forgeage de pièces simples. 

3 e année. —Travaux en commun, façon et montage, feuillages, serrurerie artistique 
et de bâtiment. 


CHAUDRONNERIE 

i re année.— Principes de traçage, découpage, perçage, poinçonnage, cintrage, 
rivage, pliage, agrafage, confection et réparation d’outils. 

2 e année. — Ketreinte, allongenlent, emboutissage, dressage à froid, à chaud; for¬ 
geage, brasage, soudage; ajustages, coupes, épures, gabarits. 

3 e année. — Tuyautage, traçage, montage d’appareils étanches et pour haute pres¬ 
sion, intersections, pénétrations, développements; préparation et montage de pièces 
diverses de chaudronnerie et charpente. 

i 

ÉLECTRICITÉ 

3 e année (élèves ajusteurs et précisionnistes). — Notions de la construction des 
éléments et organes de machines électriques. 

PLOMBERIE SANITAIRE 

i re année. — Cintrage de tuyaux, soudures sur tuyaux’de diverses formes, soudures 
sur plomb en table. 

2 e année. — Pose de tuyaux en élévation, emboîtement, collets, cordons; travail du 
plomb en table avec soudures; emploi du plâtre et du ciment. 

3 e année. — Travail du plomb en table, au maillet, à la massette et sans soudure; 
soudure autogène. Travail artistique du plomb. Canalisation, pompes, robinetterie. 

Chacune des 8 sections spécialisées de la 2 e et de la 3 e année fait au moins 6 visites 
d’usines par an; dans ces visites, les élèves, accompagnés du directeur, du dessinateur 


i 
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eso 

ou du chef d'atelier de la spécialité^ prennent des notes, qui, complétées et mises au 
net, sont données huit jours après sous forme de rapport. 


Programme de Venseignement théorique 

LANGUE FRANÇAISE 

i re année. — Grammaire, orthographe, rédaction. 

2 e année. — Révision de la grammaire. Rédaction sur des sujets relatifs à l’in¬ 
dustrie. 

3 e année. — Rapports sur les visites d’ateliers ou d’usines. 


HISTOIRE 

i re année. — Révision de l’histoire avant 1789. Histoire contemporaine; faits sail¬ 
lants de la politique, de l’industrie et du commerce. • 

GÉOGRAPHIE 


i re année. — Révision de la géographie générale ; centres de production et d’échange. 


ARITHMETIQUE ET GEOMETRIE 

i re année. — Arithmétique. Tracés géométriques. Géométrie plane, exercices algé¬ 
briques. 

2 e année. — Compléments d’arithmétique. Géométrie (mesure des surfaces, métrage, 
tracés géométriques). Géométrie de l’espace. Géométrie descriptive. Exercices algé¬ 
briques. 

3 e année. — Arithmétique : révision. Emploi des expressions littérales et applica¬ 
tions des formules algébriques. Mesure des volumes. Courbes usuelles. Tracés géomé¬ 
triques. 

TECHNOLOGIE 


i re année. — Matières premières et outillage. 

2 é année. — Machines-outils. 

3 e année. — Moteurs. 

MÉCANIQUE 

2 e année. — Cinématique, applications, tracés géométriques ; éléments de statique, 
année. — Dynamique. 


PHYSIQUE 

i re année. — Pesanteur, hydrostatique, acoustique. 

2 e année. — Chaleur, optique. 

3 e année. — Magnétisme, électricité statique, électricité dynamique. 

CHIMIE 

i rc année. — Métalloïdes. 

2 e année. — Métaux, sels industriels. 

3 e année. — Eléments de chimie industrielle. 

DESSIN d’ornement 

i re année. — Dessin à main levée, d’après le' modèle en plâtre, fer, fonte ou bois. 
2 e année. — Dessin à main levée d’après le modèle en plâtre. Principes généraux 
de composition ornementale. 

DESSIN INDUSTRIEL 

V 

i re année. — Croquis cotés à main levée. Tracés graphiques de géométrie plane. 
2 e année. — Croquis cotés d’après modèles. Tracés graphiques par spécialités. 

3 e année. — Levé d’outils et de machines. Tracés graphiques par spécialités. Epures 
de géométrie descriptive. 

comptabilité 

3 e année. — Notions de comptabilité, d’hygiène et d’économie industrielles. 

Directeur: M. Legros L., à l’école. 

Agent-comptable : Chenu, à l’école. 
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Commission de surveillance de l’école Diderot 

Désignation par la 4 ’ commission, ratification du conseil municipal 

9 juillet 1900, 26 janvier 1901. 

Membres désignés par le Conseil Municipal 

Caron, avocat, conseiller municipal, rue d’Angoulême, 82. 

Bertiiaut, pianos, conseiller municipal, rue des Couronnes, 122. 

Bussat, représ, de commerce, conseiller municipaL, boul. de la Chapelle, i 4 * 
Dubuc, ingénier civil, conseiller municipal, rue Meslay, 3 i. 

Foursin, publiciste, conseiller municipal, rue Doudeauville, 5 j. 

Grébauval, homme de lettres, conseiller municipal, rue de la Villette, 47- 
Moreau, corroyeur, conseiller municipal, boul. Arago, 38 . 

Paris, charron, conseiller municipal, rue de Flandre, 24. 

Arnould, ingénieur. 

Bergeret, serrurier, Glavel, 6. 

Coupât, mécanicien. 

Dinit, ingénieur, rue Gassendi, 48, 

Javaux. 

Lécuyer. 

Montupet, chaudronnier, rue de la Voûte, 29. 

Peyrot, mécanicien. 

Thuillier, sénateur, rue du Paradis, 20. 

Membre désigné par M. le Ministre de Vinstruction publique 

et des Beaux-Arts. 

M. Leroux, chef de bureau, rue des Belles-Feuilles, 21. 

Membre désigné par M. le Ministre du Commerce et de VIndilstrie 

M. Jacquemart, inspecteur de l’enseignement technique, rue d’Assas, 118. 

L’administration de l’école Diderot est en rapport avec les chefs d’industrie et les 
sollicite pour le placement des élèves qui ont terminé leurs années d’étude. En 1899, 


il est sorti 78 élèves des 9 ateliers. 

Professions ■ Salaires moyens 

24 ajusteurs . 3 fr, 80 

5 tourneurs sur métaux. 3 fr. 75 

7 forgerons. 5 fr. 

7 menuisiers. . 3 fr. 70 

9 précisionnistes ....... 3 fr. 60 

4 chaudronniers. 3 fr. 60 

6 plombiers. 5 fr. 25 

11 modeleurs. 3 fr. 

5 serruriers ...... 0 . 3 fr. 20 


Si 011 compte la journée de dix heures de travail, le salaire moyen général est de 
3 fr. 80 et o fr. 38 l’heure. Il faut tenir compte de l’âge de ces jeunes ouvriers. 

» 

Ecole Germain-Pilon, école municipale de dessin pratique 12 , Bue 
Sainte-Elisabeth ( 5 ° arrondissement). — Fondée en i 883 par la Ville de Paris. Cetteécole 
ne reçoit que des externes. Préparation aux industries d’art, —3 années d’enseignement. 
Directeur : M. Vimont (Alexandre à l’Ecole). 
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Commission de surveillance de l’ecole professionnelle Germain Pilon 
(Désignation par la 4 e commission, ratifications par le Conseil municipal 9 juillet 1900, 26 
janvier 1901). 


Membres désignés par le Conseil municipal : 

! 

M. Achille, négociant, conseiller municipal. Rue du Temple, 178 ; 

M. Ballière, architecte, conseiller municipal. Rue Caulaincourt, 123 ; 

M. BARANTON,av. à la Cour d’appel, conseiller municipal. Boul. St-Cermain, 43 ; 
M. Bellan, négociant, conseiller municipal. Rue des Jeûneurs, 3 o ; 

M. Dausset, agrégé de l’Université, conseiller municipal. Rue Béranger, 6 ; 

M. Froment-meurice, industriel, conseiller municipal. Rue d’Anjou, 46 ; 

M. Lambelin, publiciste, conseiller municipal. Rue S l -Dominique, 3 o. 

M. Bourgeois fils, graveur. 

M. Cauzon, peintre éventailliste, rueMeslay, 49; 

M. Chaperon, peintre-décorateur, rue Claude-Vellefaux, 98 ; 

M. Lamerre, dessinateur-décorateur; . 

M. Mausuy, émailleur, rue Faraday, 17 ; 

M. Me y, céramiste ; 

M. Freret, peintre expert; 

M. Robert, sculpteur ornemaniste, Rue Bichat, 16. 

M. Soyer, peintre en émail, boulevard Voltaire, 69 ; 

Membre désigné par M. le Ministre de VInstruction publique et des Beaux-Arts 
Dutert, insp. général adj. de l’ens. du dessin ; 

Membres désignés par M. le Ministre du Commerce et de l’Industrie 

M. Delmas, insp. région, de l’ens. technique; 

M. Pillet, prof, à l’Ecole des Beaux-Arts, rue Saint-Sulpice, 18; 


Ecole Bernard-Palissy 

(Ecole municipale d’application des beaux-arts à l’industrie), 19 , rue des Pttits- 
Hôtels , 10 e arrondissement, — Fondée en i 883 par la Ville de Paris. 

Directeur : M. Aube (Jean-Paul), à l’école. 


commission de surveillance de l’école bernard-palissy 

Désignation par la 4 e commission, ratifications par le Conseil municipal 

9 Juillet 1900 — 26 Janvier 1901 

Membres désignés par le Conseil municipal : 

M. Caire, D r en droit, Avocat à la Cour d’appel, Cons. m al , r. de Constantinople, 39. 
M. Chassaigne Goyon, Docteur en droit, Avocat, — rue de la Boétie, 110. 

M. Despatys, ex magistrat, — passage Vendôme, 22. 

M. Deville, Avocat à la Cour d’appel, — rue du Regard, 12. 

M. Quentin Bauchart, homme ae lettres, — rue François 1 e1 ', 3 i. 

M. Rousset, Editeur, — - rue Lafayette, ii 4 * 

M. Baffier, sculpteur. M. Metz, céramiste. 

M. Carrière, céramiste. M. Mey, céramiste. 

M. Libert, dessinateur. M. Milcent, dessinateur pour tissus. 

M. Mansard, céramiste-décorateur. M. Pallez, sculpteur. 


Membre désigné par M. le Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts 
M. Dutert, inspecteur général du dessin, avenue Kléber, 41 • 
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Membres désignés par M. le Ministre du Commerce et de VIndustrie 

M.. Delmas, inspecteur régional de renseignement technique. 

M. Granger, Docteur ès-sciences, professeur à la Manufacture de Sèvres. 

L’école Bernard-Palissy a pour but de former des ouvriers artistes, habiles dans 
certaines industries d’art, telles que : la Céramique ; la Sculpture sur bois, pierre et 
marbre ; le Dessin pour étoffes et la Peinture décorative. 

Ces quatre ateliers sont exclusivement réservés aux élèves qui fréquentent les cours 
du jour. 

L’enseignement de l’Ecole est complètement gratuit. c 
Il comprend en outre des travaux pratiques désignés plus haut : 

Le Dessin à vue, le Dessin linéaire, le Modelage, la Perspective, l’Anatomie 
comparée, l’Histoire de Part et la Composition décorative. 

N.-B. — Des primes d’encouragement sont accordées aux élèves méritants qui 
suivent les cours du jour. 


Conditions d’admission 

Cours du jour. — Tousses candidats sont soumis à une épreuve graphique, qui 
consiste à dessiner un objet quelconque en relief, géométralement et à vue; deux 
heures sont accordées pour chaque mode de représentation. 

Deux examens d’admission ont lieu chaque année, l’un dans le mois de Février, 
l’autre au mois de Juillet, ce dernier est annoncé au public par des affiches apposées 
dans Paris. 

Les candidats peuvent se faire inscrire au Secrétariat v de l’Ecole, un mois avant 
l’examen, de 8 heures à n heures du matin. 

Ils sont présentés par leurs père, mère, tuteur, correspondant ou chef d’atelier, et 
devront justifier de leur qualité de Français, par une pièce authentique (carte d’électeur, 
livret militaire, acte de naturalisation de leur père ou certificat du maire de leur 
commune ou du Commissaire de police de leur quartier, constatant leur nationalité). 

Etre âgés de i -3 ans au moins et produire : 

i° Un bulletin de naissance ; 

2° Un certificat constatant qu’ils sont domiciliés à Paris ou dans les communes 
suburbaines {conditions indispensables). 

3 ° Un certificat constatant qu’ils ont été revaccinés. 

Ceux qui sont majeurs seront inscrits sur leur demande, en produisant les pièces 
indiquées ci-dessus ou un titre les résumant et établissant leur situation et attestant 
leur moralité. 

Les cours ont lieu le matin et l’après-midi, chaque jour de la semaine, depuis le 
mois d’Octobre jusqu'à fin Juillet. 

NOTA. — Les enfants dont les familles sont domiciliées dans la banlieue pourront 
être admis dans les écoles professionnelles de Paris, en raison du rang obtenu par 
eux au concours, à la condition toutefois que les communes suburbaines auxquelles 
appartiendront les enfants admis s’engagent à rembourser pour chaque enfant une 
somme annuelle de 200 francs. (Délibération du Conseil Municipal de Paris en date 
du io avril 1889). 

Cours du soir. — L’enseignement donné aux cours du soir comprend : le dessin à 
vue, le dessin linéaire, la perspective, le modelage, l’anatomie comparée, l’histoire de 
l’art et la composition décorative. 

Aucun examen d’entrée n’est exigé pour suivre ces cours. 

Les inscriptions sont reçues au secrétariat de l'Ecole, le lundi soir de 8 heures à 
10 heures. 

Les aspirants seront présentés par leurs père, mère, tuteur, correspondant ou chef 
d’atelier et devront justifier de leur qualité de Français par une pièce authentique (carte 
d’électeur, livret militaire, acte de naturalisation de leur père ou certificat du Maire 
de leur commune ou du Commissaire de police de leur quartier constatant leur 
nationalité). 

Etre âgés de 14 ans au moins et produire : 

i 6 Un bulletin de naissance ; 

2 0 Un certificat constatant qu’ils sont domiciliés à Paris ou dans les communes 
suburbaines ; 
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3 ° Un certificat constatant qu’ils ont été revaccinés. 

Ceux qui sont majeurs seront inscrits sur leur demande en produisant les pièces 
indiquées ci-dessus ou un titre les résumant, établissant leur situation et attestant 
leur moralité. 

Les cours ont lieu de 8 heures à io heures chaque jour de la semaine, depuis le 
mois d’Octobre jusqu’au 12 Juillet. * 


Historique . — A l’époque où l’enseignement professionnel était encore à l’état rudi¬ 
mentaire, c’est-à-dire dans la période de 1866 à 1880, la ville de Paris allouait une 
subvention annuelle à M. Lequien, directeur de l’école de dessin'installée dans un 
immeuble communal situé dans la rue des Petits-Hôtels. Elle avait été créée pour 
répondre aux besoins des industries de la faïence et de la poi'celaine, prospères et 
florissantes dans les rues Paradis-Poissonnière et des Petites-Ecuries. 

En 1882, M. Lequien mourut : l’Administration examina s’il n’y avait pas lieu de 
donner à cette école une organisation différente qui permit d’en faire un établissement 
municipal, où les apprentis et les ouvriers pourraient étudier l’application aux diver¬ 
ses industries de leurs connaissances artistiques. 

Quelques mois auparavant, les rapports de MM. les sénateurs Corbon et Tolain 
sur l’enseignement professionnel avaient démontré la nécessité d’organiser des écoles 
techniques où, contrairement aux méthodes en usage, la pratique tiendrait la plus 
grande place, la théorie devenant une pantie„ pour ainsi dire, secondaire. 

Aussi, la délibération de principe du 9 août 1882 fut-elle bientôt confirmée par une 
nouvelle délibération du 29 décembre 1882, qui instituait définitivement. une école 
d’application pour un certain nombre d’industries d’art. 

C’est ainsi que fut fondée P école à qui on devait, quelques temps après, donner le 
nom de Bernard-Palissy. 

Par délibération du 26 juin i883, l’installation fut autorisée jusqu’à concurrence 
d*une dépense de 4^,190 francs, et, depuis lors, sur les budgets de la ville de Paris, 
figure annuellement un crédit pour le fonctionnement de cette école. 

Le 19 décembre 1890, le Conseil municipal décida qu’elle serait considérée à l’ave¬ 
nir comme une école professionnelle et soumise au régime établi par la loi du 11 dé¬ 
cembre 1880 et le décret du 17 mars 1888 ; cette décision fut confirmée par un arrêté 
ministériel du 19janvier 1892. 

Enfin, une somme de 296,708 fr. 20 c. fut votée en janvier 1893 pour l’achat des 
constructions, renfermant une école primaire et l’école Bernard-Palissy, élevées sur 
un terrain communal et pour lesquelles la Ville payait un loyer annuel de 18,481 fr.76c., 
avec obligation d’achat, au plus tard, le 3 o juin 1916. 

Les élèves de l’école Bernard-Palissy sont actuellement répartis de la façon sui¬ 
vante dans les quatre ateliers (les élèves de l’année préparatoire ne vont pas à l’ate¬ 
lier) : 

16 à la Céramique ; 

25 à la Décoration ; 

20 au Dessin sur étoffes ; 

20 à la Sculpture. 

Cette répartition était sensiblement la même dans le courant de la dernière année 


scolaire 1899-1900 : 

- 


Céramique. ...... 

19 inscrits, 

14 présents 

Décoration. 

28 — 

17 — 

Dessin sur étoiles . 

... 25 — 

19 — 

Sculpture .. 

16 — 

i 5 — 


19 élèves sont sortis en juillet 1899, a près y être restés au moins trois ans : 1 céra- 
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miste, 7 décorateurs, 4 dessinateurs, 3 sculpteurs ; leur gain journalier est, paraît-il, de 
5 à 6 francs. 

En juillet 1900, i 5 élèves sont sortis dans les mêmes conditions, c’est-à-dire après 
avoir passé au moins trois ans dans cette école : 3 céramistes, 4 décorateurs, 3 dessi¬ 
nateurs, 4 sculpteurs. Le tableau suivant indique, du reste, quelle a été leur destina¬ 
tion : 


Budgets annuels de l’Ecole Bernard-Palissy depuis sa fondation 


Années i883. — 

Crédits votés : 22,800 

— 1892 

— 66 , 35 o 

— 1884 

— 46 , 4 °o 

— 1893 

— 62,35o 

— i 885 

— 55 , 83 o 

— 1894 

— 69,760 

■ — a886 

— 54 , 55 o 

- 1895 

— 70,260 

— 1887 

— 55 , 8 oo 

— 1896 

— 67,960 

— 1888. 

— • 55 , 3 oo 

— 1899 

— 76,400 

— 1889 

— 58,900 

— 1898 

— * 76,400 

— 1890 

— 6 i, 5 oo 

— 1899 

— 78,676 

— 

— 6 o, 35 o 

— 1900 

— 86,100 
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ECOLE DU JOUR 


Lundi 


Mardi 


Mercredi 


Jeudi 


Vendredi 


Samedi 


Année préparât. 
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Dessinât J 
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( Ap.-Hidi! j?^ pr fl S les S linéaire,géo-f Dessin d’après les( Dessin d’ap. les plâ-{ Dessin linéaire, géo-( 

\ * ( plantes et les fleurs.( metrxe, project., etc. j plantes et les fleurs./ très et autres mod.[ métrie, project., etc.J Dessin. 

I ( Ppr C n 0n ti™ .( Histoire de l'art, ana-( Modelage ou dessiné Cours d’anatomie deé Dessin d’après lésé Modelage d’aDrèslps 
M. V Sty A eS et f a p. les grands plâ- S à 9 h. (nov. à mai), grands plâtres F? JÎÏÏdrSlâlS 

et applications. composition décora- très Fig. et ornem. Modelage et dessin St ornements d’après ft ornements d’après 
^ tlve - ' et d apres nature. ( de 9 à 11 heures. ( nature. ( nature. Dessin. 

( Histoire de l’art, ana-é ( i ( r 

\ A M ( compos^décm-ative^ Travai1 a ratelier - | Travail à l’atelier. j Travail à l’atelier, .j Travail à l’atelier, j Travail à l’atelier. 

( m .. é Histoiredel’art,ana-[ m m * / , 

\ M Travail à l’atelier j lyse des styles et) Aravaii a l ateher 2 ®\ Travail à l’atelier 2® Dessin d’après les \ Travail à l’atelier 3® 
) ‘ i re , 2« et 3 année, ) composition décora-) ouJean née ou dessiné ou 3 e année ou dessin] grands plâtres. Fi-j et 3 e année ou dessin 

) l { tive i™, 2 e , 3 e année.( i re annee. ( i re année. / gures et ornements./ i re année. 

’A-M-S Travail à l’atelier, j Travail à l’atelier, j Travail à l’atelier, f Travail à l’atelier. { Travail à l’atelier. { Travail à l’atelier. 

( { ana t Y Modelage ou dessin/ Cours d’anatomie de/ Dessin d’après les/ Modelage d’après les 

) M. j Perspective. J de ®. st ÿ, es et ) d a P-^s grands pk\- 8 à 9 h. (nov. à mai).J grands plâtres. Fig.j grands plâtres Fig 
f ( composition décora-) très. Fig. et ornem Modelage et dessin) et ornements d’après et ornements d’apres 

A’ M*( Travail à l'atelier, j Travail à l'atelier, j Travail à l'atelier. { Modelage, compos. j Travail à l’atelier. { Modelage, compos. 


Céram. 


Perspective. 


w c °^ edel ’ ar , t ’ ana ;( Modelage ou dessil Y Cours d’anatomie de/ Dessin d’après les/ Modelage d’après les 
lyses des styles et d’ap. les grands plâ- 8 à 9 h. (nov. à mai), grands plâtres. Fig. grands plâtres Fig 
composition décora-) très. Fig. et ornem.) Modp.l ap*P. Pt rlpccini Pt Al'nomonfc rï’orvnAnl ~ ._ 1 _ J ’ _ 
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tive. V et d apres nature. V de 9 à 11 heures. I nature. ( nature. 
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ÉCOLE DU SOIR 


Chaque Jour de la semaine de 8 heures à 10 heures 


Cours oraux 


Lundi 


Mardi Mercredi Jeudi Vendredi Samedi 


Cours d’anatomie Histoire de 1 art, 

(du mois de novembre . analyse des styles 

au mois de mai) composition décorât. 


Dessin géométrique 
appliqué. 


Géométrie perspective et dessin géométrique appliqué 


Dessin géométrique 
appliqué. 


Cours 

de géométrie. 


Dessin géométrique 
appliqué. 


• Dessin géométrique 
appliqué. 


Dessin géométrique 
appliqué. 


Dessin 


Cours élémentaire 
et 

cours supérieur : 
Dessin 


Cours élémentaire : Cours supérieur : Cours élémentaire : 

Dessin d’après les plâ- Dessin d’ap. les grands Dessin^ 

très, figures et orne- plâtres, fig. et ornem. d’après les plâtres, 
ments. et d’après nature. figures et ornements. 


Cours élémentaire : 
Dessin 

d’après les plâtres, 
figures et ornements. 


Cours élémentaire : 
Dessin. 

Cours supérieur : 
Dessin. 


Figure. 



Modelage 



Ornement. 

Ornement. Figure. 

Ornement. 

Figure et ornement. 
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IL’Ecole Bouille (i), école professionnelle des arts et industries du mo¬ 
bilier ( rue de Reuilly , 57 ,12 arrondissement). 

M. Moulié (Félix-Joseph). A. directeur à l’école. 

M. Petit, comptable à l’école. 

M. Boisson, surveillant général, rue des Poissonniers, 17. 

M. Verciière, chef des travaux du meubje, à La Varenne-Saint-Hilaire. 

M. Marioton, chef des travaux du bronze, rue Riblette, i 3 . 

COMMISSION DE SURVEILLANCE DE L’ECOLE BOULLE 

Désignation par la 4 e Commission, ratifications par le Conseil municipal 

(9 juillet 1900 et 26 janvier 1901.) 

Membres désignés par le Conseil municipal 

M. Ballière, architecte, conseiller municipal, rue Caulaincourt, 123 . 

M. Chausse, ébéniste, conseiller municipal, avenue Philippe-Auguste. 

M. Colly, imprimeur, conseiller municipal, rue Baulant, 11. 

M. Froment-Meurice, industriel, conseiller municipal, rue d’Anjou, 46 . 

M. Gally, hommes de lettres, conseiller municipal, rue de Courcelles, m, bis. 

M. Quentin-Beauchard, avocat, conseiller municipal, rue François I er , 3 i. 

M. Landrin, ciseleur, conseiller municipal, rue Saint-Dominique, 3 o. 

M. Marsoulan, fab. papiers peints, conseiller municipal, à Charenton, rue de 
Paris, 90. 

M. Btuc, graveur, conseiller municipal, passage Jouffroy, 45 . 

M. Boisson, ébéniste, conseiller municipal, avenue Ledru-Rollin, 77. 

M. Damon, ébéniste, conseiller municipal. 

M. Gaulet, tapissier, conseiller municipal, à Créteil, rue du Centre, 18. 

M. Hiolle, sculpteur, conseiller municipal, rue Crozatier, 3 i bis. 

Membre désigné par M. le Ministre de VInstruction publique et des beaux-arts 
M. Guérin, inspecteur du dessin, boulevard Pereire, 235 . 

Membres désignés par M. le Ministre du commerce et de Vindustrie 

M. Haret, inspecteur de l’enseignement technique, rue de Bruxelles, 14. 

M. Magne, professeur au Conservatoire des Arts et Métiers. 

Membre désigné par la Chambre syndicale ouvrière de V ébéniste rie 
M. Griquelion, ébéniste, rue Crozatier, 78. 

Membre désigné par V Union syndicale ouvrière du bronze 
M. Sole au, bronze, rue de la Roquette, 19. \ 

L’école Boulle a été fondée par la ville de Paris. 

Son but est de former des ouvriers capables de maintenir les traditions de goût et 
la supériorité des industries bien parisiennes dans les produits artistiques du mobilier. 

C’est une école professionnelle : les élèves, au sortir des classe primaires y font 
leur apprentissage et reçoivent en même temps un enseignement primaire supérieur, 
approprié à Vexercice du métier quils ont choisi. 

Il y a deux sections : 

i° Section du meuble ouverte en septembre 1886 ; 


(1) Le nom de a Iloulle » est celui d’un célèbre ébéniste français, né le 11 novembre 1642, créateur d’un 
ameublement somptueux qui se distingue par sa décoration de marqueterie d’écaille et de cuivre doré ou d’étain. 
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a 0 Section du métal ouverte en novembre 1896. 

L’enseignement donné à l’Ecole Boulle est divisé en deux branches bien distinctes ; 
Enseignément technique. 

Enseignement théorique et artistique. 


Enseignement technique. . 

L’enseignement technique est donné par des maîtres qui s'occupent seulement des 
apprentis. 

Les métiers enseignés sont : 

Section du meuble : l’ébénisterie, la tapisserie, la sctilpture sur bois, la menuiserie 
en sièges. 

Section du métal: la ciselure dans ses applications à l’ameublement, aux bronzes 
d’art, à l'orfèvrerie, à la bijouterie, à la joaillerie ; la monture dans les mêmes appli¬ 
cations ; la gravure, poinçons et matrices, et des genres divers qui n’intéressent pas 
l’industrie du Livre ; le tournage sur bois et sur métaux ; le moulage et le réparage. 

Les élèves de la section du métal font, en outre, des exercices de Reperçage y Pla¬ 
nage et Moulage au sable. 


Enseignement théorique et artistique. 

Les matières enseignées dans les cours théoriques et artistiques sont : 

Le français, l’histoire, l’arithmétique, la comptabilité, la géométrie, la technologie, 
l’économie industrielle, l’histoire de l’art, la composition décorative, le dessin d’art, 
l’aqùarelle, le modelage, appliqués aux arts du mobilier et du métal ; le dessin indus¬ 
triel ou stéréotomie des meubles et objets d’art, avec coupes, assemblages, montages 
et devis. 

Le choix de ces matières permet aux élèves : 

i° De continuer et de parfaire leurs études primaires ; 

2 0 D’appliquer les procédés scientifiques à la bonne préparation et à l’exécution ra¬ 
pide et économique des commandes ; 

3 ° D’apprendre, par le dessin, l’art de la construction et de la décoration des ob¬ 
jets mobiliers ; 

4 ° De s’assimiler plus facilement les principes du travail donnés à l’atelier et dont 
le but est de développer l’adresse et le goût. 

L’ensemble des connaissances ainsi acquises atténue les mauvais elfets de la spécia¬ 
lisation et comprend tout ce que doit savoir un bon ouvrier d’art. 


Visites d 3 études. 

Pour compléter leurs études théoriques, les élèves visitent, tous les ans, les musées, 
palais et monuments de Paris ou de la province, qui peuvent, par leur beauté ou leur 
caractère, ajouter à l’enseignement du professeur. Ils visitent aussi des manufactures, 
des usines où ils voient préparer les matières premières et les divers produits utilisés 
dans l’industrie du mobilier. 


Contrôle de l 3 enseignement. 

A des époques déterminées, les élèves de i re et de 2 e année font des petits con¬ 
cours portant sur des arrangements décoratifs. 

Aux mêmes époques les élèves de 3 e et de 4 e années font des applications indus¬ 
trielles des arts du dessin et du modelage, avec description technique, devis et prix 
de revient. 

Ces exercices ont pour but de suivre les progrès des élèves et la marche de l’ensei¬ 
gnement. 

Récompenses. 

Durant le cours de leurs études, les meilleurs élèves reçoivent des récompenses 
qui varient selon le genre de mérite e chacun. 

Ces récompenses consistent : 

i° En photographies d’objets mobiliers les plus remarquables, et en ouvrages 
traitant des matières enseignées à l’Ecole ; 

2 0 En vêtements de travail et en chaussures ; 

3 ° En une allocation qui peut atteindre pour chacun d'eux 5 o francs par mois. 

Généralement, enfin, tous les élèves obtiennent leur outillage, comme récompense, 
à la fin de leur apprentissage. 
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Diplôme de VEcole et avantages divers 

Les élèves qui subissent avec succès les examens de sortie reçoivent un diplôme. 
Ce diplôme leur facilite la recherche d’un emploi. 

En. outre : 

Lorsqu’ils sont sous les drapeaux, ils peuvent bénéficier d’une disposition de la loi 
militaire qui autorise le renvoi, au bout d’un an de présence et après concours, des jeu¬ 
nes gens habiles dans les industries d’art. 

Le recrutement de l’école se fait par la voie du concours. 

Les candidats doivent être âgés de i 3 ans au moins, au moment de leur inscrip¬ 
tion et de 16 ans au plus au 17 septembre de l’année du concours. Us peuvent se faire 
nscrire à PEcole à partir du i 5 mai. 

/une dictée. 

Le concours comprend trois deux problèmes. 

(un dessin d’après le plâtre. 

On reçoit chaque année 60 élèves dans la section du meuble et 42 dans la section 
du métal. 

Les élèves de l’école Boulle reçoivent gratuitement à l’école le déjeuner, du matin 
composé de 1 hors-d’œuvre, 1 plat de viande, 1 plat de légumes. Le vin est fourni à 
quelques-uns sur décision spéciale du Conseil de surveillance. Le prix moyen du repas 
est de o fr. 54 par élève. Un certain nombre d’élèves reçoivent en outre des bourses 
d’entretien qui varient de 3 oo à 600 fr. par an. 

Elle a actuellement 275 élèves dont 25 de la banlieue. Il sort en moyenne de 60 à 70 
élèves de l’Ecole, chaque année. 

Pièces à produire pour Vinscription des candidats qui veulent concourir pour suivre 

les cours du jour à V Ecole. 

i° Une déclaration visée par le commissaire de police attestant que les parents sont 
Français et effectivement domiciliés à Paris ou dans le département de la Seine ; 

2 0 Le bulletin de naissance ; 

3 ° Le certificat d’études primaire (facultatif) ; 

4 ° Le certificat de revaccination ; 

5 ° Un certificat du médecin de l’EcoleBoulle constatant quele candidat est de bonne 
constitution. 


COMMISSION DE SURVEILLANCE ET DE PERFECTIONNEMENT DE L’ÉCOLE. 


La Ville de Paris pourvoit seule à toutes les dépenses de l’école. Elle y est repré¬ 
sentée par une Commission de surveillance et de perfectionnement dont elle détermine 
la Composition. 

Cette commission saisit l’Administration et le Conseil municipal de toutes les réfor¬ 
mes qui sont projetées, du budget et des programmes de l’enseignement. 

Au I er juillet 1900, 64 élèves sont sortis de l’école Boulle dont 7 font une année 
supplémentaire d’études. 


1 

1 

1 

1 

2 


1 

1 

3 

1 

1 


1 

1 



Ebénistes 


gagne 

gagnent 

Ciseleurs 

6 fr. 5 o par jour. (Diplômé). 

6 francs — (Diplômé). 

5 francs — (Diplômé). 

4 francs — 

3 à 4 fr • — 

3 francs — 

gagne 

gagnent 

gagne 

. 

6 francs par jour. (Diplômé). 
5 francs — (Diplômé). 

4 fr. 5 o — 

4 francs — (2 diplom.) 

3 fr. 5 o — (Diplômé). 

3 francs — 


Menuisiers 


gagne 

• » * » * 

• • ♦ • • 

8 francs par jour. (Diplômé). 
7 fr. 5 o — 

4 francs — 
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2 des élèves soldants gagnent 

i — gagne 

3 — gagnent 


2 des élèves sortants gagnent 

3 — — 


i des élèves sortants gagne 

i — — 

i — — 


1 des élèves sortants gagne 

2 — ' gagnent 

2 — 

2 — — 


3 

3 


2 des élèves sortants gagnent 
i — gagne 


Graveurs 


Sculpteurs 


Monteurs 


Tapissiers 


Tourneurs 



661 

6 francs par jour. 

(Diplômés). 

5 fr. 5 o — 

(Diplômé). 

4 francs — 


6 francs par jour. 

(1 diplômé) 

5 francs — 

(1 diplômé) 

6 francs par jour. 


5 fr. 3 o — 

(1 diplômé) 

3 fr. 90 — 

(1 diplômé) 

8 francs par jour. 


6 fr. 5 o — 

(Diplômés) 

5 fr. 96 — 

(1 diplômé) 

5 francs — 


4 fr. 5 o — 

(1 diplômé) 

3 francs — 


6 francs par jour. 

(1 diplômé) 

4 fr. 5 o — 



Actuellement les cours d’ordre théorique professés à l’école Boulle sont les suivants : 

Deux cours de dessin industriel, deux cours de dessin d’art, cours d’aquarelle, cours 
de géométrie, cours de technologie, cours d’histoire de l’art, deux cours de modelage, 
cours d’anatomie artistique, cours d’économie industrielle, cours de français par un 
instituteur délégué. 

Le personnel chargé de l’enseignement technique comprend : un chef des travaux 
du meuble; deux professeurs d’ébénisterie; un professeur de menuiserie en sièges; un 
professeur de sculpture; deux professeurs de tapisserie; un professeur de marqueterie ; 
un professeur de forge; un professeur de moulage au plâtre; un professeur de tour¬ 
nage sur bois; un professeur de composition décorative; un professeur de dessin 
technique, auquel il faut adjoindre le professeur de géométrie des cours du soir; un 
chef des travaux du métal; un professeur de ciselure; un professeur de monture; un 
professeur de tournage (métal); un professeur de gravure, poinçons et matrices; un 
professeur de gravure en vaisselle; un professeur de gravure en bijoux; un professeur 
de moulage au sable; un professeur de planage et un de reperçage. 

Les cours de gravure en vaisselle et de gravure en bijoux, nouvellement créés, ne 
sont pas encore ouverts. 

L’administration comprend un directeur, un surveillant général, six surveillants, 
un agent comptable, un magasinier, un commis expéditionnaire, un médecin. 

Le personnel de service comprend ô agents de service, i garçon de chantier, i con¬ 
cierge. 


LE TABLEAU CI-JOINT DONNE LE BUDGET DE L’ECOLE BOULLE 
DEPUIS LA FONDATION DE L’ECOLE A 1900. 


1886 

BUDGETS VOTÉS 

92.300 

» 

w 

00 

00 

Vj 

— 

92.300 

» 

1888 

— 

94. 5 oo 

» 

1889 

— 

i 3 o. 5 oo 

)> 

1890 

— 

i 63.685 

» 

1891 

— 

160.239 

» 

1892 

— 

i 8 o .553 

5 o 


ï 893 

BUDGETS VOTÉS 

195.900 

)) 

1894 

— 

194.500 

)) 

1895 

— 

200 . OOÔ 

)) 

1896 

— 

264. ?4 2 

o 5 

1897 

— 

298.295 

)> 

1898 

— 

282.69O 

» 

1899 

— 

290.591 

)> 


Ecole municipale Estienne. Enseignement professionnel des Arts et Indus¬ 
tries du Livre, 18 , Boulevard d’Italie { 13 Q arrondissement ). — L’Ecole municipale 
Estienne, fondée en 1889, a pour but de former des ouvriers habiles et instruits 
pour les arts et industries du Livre. 
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L’enseignement est gratuit. Les deux repas de midi et de 4 heures sont aussi donnés 
gratuitement. 

Les élèves sont externes. Ils entrent à l’Ecole à 8 h. 3 o du matin et en sortent à 6 
heures du soir. 

La durée des études est de quatre ans. 

Pendant les quatre premiers mois de la première année, les élèves passent par tous 
les ateliers de l’Ecole, et ils sont ensuite répartis, suivant leurs aptitudes, dans les 
ateliers où ils feront leur apprentissage. 

A la (in de la première et de la deuxième .année, les élèves devront satisfaire aux 
épreuves d’un examende passage pour entrer dans la classe suivante. 

Un certificat d’apprentissage est délivré aux élèves à la fin de leur quatrième année. 

Des primes sont accordées à la fin de la quatrième année à la plupart des élèves 
qui ont satisfait à toutes les épreuves des examens de sortie. 

L'enseignement est à la fois théorique et pratique. 

L’enseignement théorique est donné le matin, de 8 h. 3 o à midi. L'enseignement 
pratique ou technique est donné de 2 heures à 6 heures aux élèves de i re année, de 1 
heure à 6 heures aux élèves de 2 e , de 3 e et de 4 ° année, et en outre, le vendredi et le 
samedi matin, de 8 h. 3 o à midi, aux élèves de 3 e et de 4 e année. 


Programme d’enseignemene 

\ 

Enseignement théorique 

Langue française. — Histoire et Géographie. — Notions de Mathématiques.* 5 — 
Sciences physiques et naturelles appliquées aux arts et industries du Livre. — Histoire 
de l’Art. — Histoire du Livre. — Modelage. —Dessin à vue. — Dessin industriel et 
Composition décorative. — Ecriture. — Gymnastique et exercices militaires. 

Enseignement technique 

Typographie (4 professions), — i° Fonderie de caractères. — 2 0 Composition et 
Correction. — 3 ° Impression (Presses à bras et Machines). — 4 ° Clicherie et Galvano¬ 
plastie. 

Reliure (2 professions). — i° Reliure. — 2 0 Dorure sur cuir. — Cours complémen¬ 
taires : Dorure sur tranches. — Marbrure. — Modelage et ciselure du cuir en relief. 

Graoure (4 professions). — i° Gravure sur bois. — 2 0 Gravure en relief sur acier et 
sur cuivre. — 3° Gravure en taille-douce. — 4 ° Impression en taille-douce. 

Lithographie ( 4 .professions). — i° Dessin lithographique et Chromolithographie. 
— 2 0 Ecriture lithographique. — 3 ° Gravure sur pierre. — 4 ° Impression (Presses à 
bras et Machines). — Cours complémentaire : Autographie. 

Photographie (1 pi'ofession). Photographie et procédés. — Photogravure. — Pho- 
totypie. 


Conditions d’admission 


Pour être admis à concourir, tout candidat devra être âgé d’au moins treize ans et 
n’avoir pas plus de seize ans à la date du I er octobre 1901. 

Le Concours d’admission comprendra trois épreuves écrites : i° une dictée, 2 0 deux 
problèmes d’arithmétique (applications simples des quatre opérations sur les nombres 
entiers, les nombres décimaux, les fractions et le système métrique) ; 3 ° un dessin à 
vue (ornement simple). 

Les candidats inscrits sur la liste d’admission sont soumis à une inspection médi¬ 
cale au début de l’année scolaire. Ils ne sont admis définitivement qu’autant que le 
médecin de l’Ecole les a jugés aptes physiquement à suivre les cours professionnels. 

Les inscriptions sont reçues tou» les jours, de 8 heures du matin à 6 heures du soir 
jusqu’au 16 juillet inclusivement, au siège de l’Ecole, 18, boulevard d’Italie (XIII e 
arrondissement). 

Les pièces à produire pour l’inscription sont les suivantes : 

i° Bulletin de naissance ; 2 0 certificat d’études primaires ; 3 ° certificat de revacci- 
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nation ;4° livret de notes scolaires; 5° certificat constatant que le candidat est Français 
et domicilié à Paris (i). 

NOTA. — Le public est admis à visiter l’Ecole le i er jeudi de chaque mois, à a h. 

COMMISSION DE SURVEILLANCE DE L’ÉCOLE ESTIENNE 

Désignation par la 4 ° Commission, ratifications du Conseil municipal 

(9 juillet 1900, 26 janvier 1901) 

Membres désignés par le Conseil municipal 

M. Auffray, avocat à la Cour d’appel, conseiller municipal, rue d’Assas, 70. 

M. Chérot, docteur en médecine, conseiller municipal, boulevard Saint-Michel, 39 . 
M. Dausset, agrégé de T Université, conseiller municipal, rue Béranger, 6. 

M. Deville, avocat à la Cour d'appel, conseiller municipal, rue du Regard, 12 . 

M. Duval-Arnould, docteur en droit, avocat, conseiller municipal, rue de Rennes, 95 . 
M. Fortin, ex-papetier, imprimeur, conseiller municipal, rue de l’Université 107 . 

M. Galli, homme de lettres, conseiller municipal, rue de Courcelles, m bis. 

M. Jousselin, rentier, conseiller municipal, avenue Mac-Mahon, 35. 

M. Lambelin, publiciste, conseiller municipal, rue Saint-Dominique, 3o. 

M. Quentin-Bauchart, avocat, conseiller municipal, rue François I er , 3i. 

M. Rendu, docteur en droit, avocat à la Cour d’appel, cons. municip., rue de Lille, 36. 
M. Rousset, éditeur, conseiller municipal, rue Lafayette, n4- 
M. Alary, typographe. 

M. Angelé, délég. des chamb. syndicales delà typographie, rue Grégoire-de-Tours, 12 . 
M. Da vanne. 

M. Duchêne. 

M. Engelmann. 

M. Champenois, imprimeur-lithographe, boulevard Saint-Michel, 66 , 

M. Guéret, relieur-doreur. 

M. Lecène, éditeur. 

M. Michel, reliure d’art, rue de Seine, 74* 

M. Neurdon. 

M. Nourrit, éditeur. 

M. Reumond, photographe. 

M.Wittmann, imprimeur en taille-douce. 

Membre désigné par M . le Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts 

M. Leroux, inspecteur des écoles professionnelles, rue des Belles-Feuilles, 21 . 

Membres désignés par M. le Ministre du Commerce et de VIndustrie 

M. Liébault, inspecteur de l’Enseignement technique. 

M. Zeller. 


ÉTAT RÉCAPITULATIF DES ÉLÈVES DE L’ÉCOLE ESTIENNE PLACÉS 


A LEUR SORTIE, APRÈS 4 ANNÉES D’ÉTUDES 


Professions diverses 

Fonderie en caractères. 

Composition typographique. 

Clicherie-galvanoplastie. 

Impression typographique. 

Reliure.. 

Dorure. 

Ecriture lithographique. 

Gravure sur pierre. 

Dessin lithographique. 

Impression lithographique.; 

Gravure sur bois.... 

Gravure en taille-douce. 

Gravure en relief. 

Impression en taille-douce. 

Photographie-photogravure. 

Totaux. 


Élèves sortis en ûn d’études dans les années 


1893 1894 1895 

I 2 I 

9 6 8 

262 
1-7.1 

6 1 4 

3 2 2 

12 2 


4 5 3 
7 5 10 



2 ' 2 1 

3 1 » 


57 53 43 


1896 

2 

5 
1 

3 

1 

3 

2 

2 

6 

4 

1 

1 

3 

3 . 

1 

38 


1897 1898 1899 

» 4 4 

7 4 » 

2 2 » 

1 3 1 

» 2 4 

214 

3 3 3 

342 

6 4 6 

2 3 6 

212 

3.i 3 

3 3 1 

1 » 2 

» 1 » 

35 36 37 


1900 

Totaux 

» 

i 4 

2 

4 1 

2 

16 

4 

23 

2 

20 

1 


2 

*7 

2 

29 

9 

53 

1 

3 ô 

1 

J 9 

2 

18 

5 

20 

1 

12 

3 

9 

3 7 

336 


(1) Les enfants dont les familles sont domiciliées dans les communes de la banlieue peuvent être admis à l’Ecole 
municipale Estienne en raison du rang obtenu par eux au Concours, à la-condition toutefois que les communes subur¬ 
baines s’engagent préalablement à rembourser, pour chaque enfant, une somme annuelle de DEUX CENTS FRANCS. 

Les élèves de la banlieue n’ont pas droit aux repas gratuits. Us peuvent toutefois déjeuner à la cantine de l'Ecole, 
moyennant une légère rémunération, s’ils ne veulent pas apporter leur déjeuner.’ 
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Cours de Venseignement technique de Vécole Estienne. 


Fonderie en caractères. 
Composition typographique. 
Clicherie, galvanoplastie. 
Impression typographique. 
Dessin lithographique. 
Ecriture lithographique. 
Gravure lithographique. 
Impression lithographique. 
Gravure en relief. 

Gravure sur bois. 

Gravure en taille-douce. 
Impression en taille-douce. 


Reliure. 

Dorure sur cuir. 

Photographie. 

Photogravure. 

Correction typographique. 
Autographie. 

Papeterie, façonnage. 

Pointure lithographique et typograplii 
que. 

Grainage. 

Dorure sur tranche et marbrure. 
Ciselure et modelage de cuir. 


Ecole municipale de Physique et de Chimie industrielles, rue Lho - 
mond, 42 (Ve arrondissement). — Cette école a été fondée en 1882 par la ville de Paris. 
Elle ne reçoit que des externes. L’enseignement dure 3 années. 

Elle forme des ingénieurs physiciens et chimistes, des chefs de laboratoires, des 
chefs d’ateliers. 

Directeur; M. Charles Lauth. 

Econome surveillant général : M. Cœuret (Aug.), domicilié à l’Ecole. 


Commission de surveillance de l’école de. physique et de chimie industrielles 

DE LA VILLE DE PARIS 

Désignation par la 4 e Commission et ratifications par le Conseil municipal 

9 juillet 1900 et 26 janvier 1901 


Membres désignés par le Conseil municipal : 

M. Auffray, avocat à la Cour d’Appel, Conseiller municipal, rue d J Assas, 70. 
M. Brousse, D r en médecine, — 

M. Chautard, D r ès-sciences, 

M. Chérot, D r en médecine, — 

M. Dubuc, ingénieur civil, — 

M. Desplas, avocat à la Cour d’Appel, — 

M. Duval Arnould, av. Cour d’Appel, — 

M. Houdé, industriel, — 

M. Lepelletier, homme de lettres, — 

M. Marsoulau, fabr. de papiers peints, — 

M. Rousset, éditeur, — 

M. Tournade, négociant, —. 

M. Gochin, député. 

M. Combes, ingénieur. 


avenue de Clichy ,81. 
r. Olivier-de-Serres, i 5 . 
B. Saint-Michel, 39. 
rue Meslay, 3 i. 
rue de l’Arbalète, 33 . 
rue de Rennes, 17. 
rue Albouy, 29. 
rue Bridaine, .9. 
r. Paris, 90. (Charenton). 
rue Lafayette, u 4 - 
rue des Marais, 95. 


Membre désigné par M. le Ministre de VInstruction publique et des Beaux-Arts •’ 
M. Lève que, directeur de l’Ecole J.-B. Say, rue d’Auteuil, 11 bis. 

Membres désignés par M. le Ministre du Commerce et de VIndustrie 

M. Gouriot, Insp. région, de l’ens. technique. 

M. Buquet, Directeur de l’Ecole centrale des arts et manufactures. 


Admission 

Chaque année, à la suite d’un concours qui a lieu dans le courant du mois de Juil¬ 
let, 3 o élèves sont admis à suivre les cours de l’école ; leurs familles doivent habiter 
Paris ou le département de la Seine. 

En outre, on reçoit 2 ou 3 élèves libres, c’est-à-dire des jeunes gens ayant dépassé 
la limite d’âge supérieure. S’il reste des places, non occupées par les élèves libres, on 
peut accepter des jeunes gens ne remplissant pas les conditions de domicile exigées ; 
ils sont admis comme les élèves libres à suivre tous les exercices de l’école et à con¬ 
courir pour le diplôme. 



ENSEIGNEMENT 


665 


Pour prendre part ace concours, les candidats doivent établir : i° que leurs parents 
sont de nationalité française ; 2° qu’ils sont âgés de seize ans au moins et de dix-neuf 
ans au plus, au I er octobre de l’année où a eu lieu le concours ; 3 ° que leurs parents 
habitent Paris ou le département de la Seine ; dans ce dernier cas, ils ne peuvent en¬ 
trer à l’école que si la commune de leur domicile légal s’engage à payer annuellement, 
pendant les trois années qu’ils passeront à l’école, une somme dé 200 francs. 

Le concours comprend des épreuves écrites et des épreuves orales. 

I. Epreuves écrites. —Les épreuves écrites se composent : 

i° D’une narration française (lettre ou simple récit) ; 

2 0 De deux compositions de mathématiques, comprenant : L’une, une question 
théorique d’arithmétique et une question d’algèbre ; l’autre, une question de géométrie 
plane ou de géométrie dans l'espace ; 

3 ° D’une composition de physique ; question de cours et problèmes ; 

4 ° D’une composition de chimie ; question de cours et problèmes. 

L’ensemble des épreuves écrites est éliminatoire. 

II. Épreuves orales. — Les épreuves orales comprennent des interrogations sur : 

i° Les mathématiques ; 2 0 La physique ; 3 ° La chimie. 

Les candidats qui en auraient fait la demande au moment de leur inscription, pour¬ 
ront être interrogés sur les langues anglaise et allemande et pourront avoir à faire 
une composition de dessin géométrique. S’ils ont obtenu des notes satisfaisantes, il en 
sera tenu compte dans le classement. 

A partir du concours de l’année 1900, la connaissance de la langue allemande ou 
de la langue anglaise et la pratique du dessin géométrique sont obligatoires. 

La durée des études est de trois années. 


Recrutement des élèves 

La ville de Paris, en fondant l’école, a eu pour but non seulement de donner à 
l’industrie de la France une aide qui lui faisait défaut, mais elle a pensé en même 
temps qu’elle créerait ainsi undébouché pour les élèves de ses collèges municipaux et 
de ses écoles primaires supérieures : des cours spéciaux sont donnés à cet effet dans 
ces établissements, qui, en fait, fournissent notre principal contingent : en 1899, sur 
37 élèves admis, 29 sont sortis des écoles primaires supérieures et des collèges muni¬ 
cipaux, 7 des lycées de la Seine ou des départements, 1 d’une institution privée. Et ce 
rapport est à peu près constant depuis l’origine de l’école ; de ce côté, donc, le résultat 
poursuivi par la ville a été obtenu. 

La rentrée de l’école a lieu le i er octobre. Les élèves des trois promotions doivent 
être rendus à l’école tous les jours, sauf les dimanches et les jours fériés, à 8 h. 1/4 du 
matin; ils y restent jusqu a 6 heures du soir. D’une manière générale, la journée est 
partagée comme il suit: les cours ont lieu de 8 h. 1/23 10 heures ; de 10 h. à 11 h. 1/2 
commencent les travaux pratiques qui sont interrompus de 11 h. 1/2 à 12 h. 3/4 par un 
déjeuner préparé à la cantine de l'école, et par la récréation; de 12 h. 3/4 à 1 h. 1/4, 
continuation des travaux pratiques ; après un repos d’un quart d’heure, cours ou con¬ 
férence jusqu’à 6 heures ; lorsque, exceptionnellement, il n’y a pas de cours le soir, les 
travaux pratiques sont prolongés jusqu’à 6 heures. 

4oi élèves sont sortis de l’école depuis sa fondation (octobre 1882) jusqu’au mois de 
juillet 1899 ; le nombre d’entrées correspondant à ces promotions successives a été de 
491 qu’il faut diminuer de 90 (29 démissions, 61 éliminations pour cause d’insuffisance 
à la suite des examens semestriels); ce chiffre de 4oi est iui-même réduit à37f» par suite 
de décès. 

PROGRAMME DES COURS 


Mathématiques. —Mécanique .appliquée. —Chimie générale. —Chimie analyti¬ 
que. — Chimie organique. — Physique générale et appliquée. — Optique. — Acous¬ 
tique et optique physique. — Electricité théorique. — Electricité industrielle. — 
Dessin industriel. — Manipulations de chimie générale, etc] 

EMPLOI DU TEMPS 

SEMESTRE T)’HIVER 


Première année 


Matin: de 8 b. 1/2 à 10 heures 

Lundi. —Mathématiques. 

Mardi. 

Mercredi. — Mathématiques. 

Jeudi. — Physique générale. 
Vendredi. -— Mathématiques. 
Samedi. — Physique générale. 


Soir : de 4 h. 1/2 à 6 heures 
Lundi. —Chimie analytique. 

Mardi. 

Mercredi. — Chimie analytique. 

Jeudi. — Chimie générale. 

Vendredi. — Chimie générale. 

Samedi. — Conférences ou travaux pra¬ 
tiques . 
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Lundi. — Physique générale. 
Mardi. « 

Mercredi. —Mathématiques. 
Jeudi. — Physique générale. 
Vendredi. — Chimie analytique. 
Samedi — Mathématiques. 


Deuxième année 

Lundi. « 

Mardi. — Chimie organique. 

Mercredi. — Conférence de technologie. 
Jeudi. « 

Vendredi. — Conférencedc technologie. 
Samedi. — Conf. ou travaux pratiques. 

Troisième année 


Lundi. — Electrochimie. 

Mardi. — Chimie organique. 

Mercredi. — Physique (acoustique et 
optique physique). 

Jeudi. « 

Vendredi. — Physique (acoustique et 
optique physique). 

Samedi. — Chimie organique. 


SEMESTRE 


Lundi. — Physique (électricité). 

Mardi. — Pliysique(électricité). 
Mercredi. — Conférence de technologie. 

Jeudi. « 

Vendredi. — Conférence de technologie 

Samedi. — Conférence ou travaux pra¬ 
tiques. 

d'été 


Première année 


Matin : de 3 h. 1/2 à 10 heures 
Lundi. — Mathématiques. 

Mardi. « 

Mercredi. — Physique (optique). 

Jeudi. — Mathématiques. 

Vendredi. — Physique (optique). 

Samedi. — Physique générale. 

Deuxième 


Soir : de 4 h. i/ü à 6 heures 
Lundi. « 

Mardi. « 

Mercredi. « 

Jeudi. — Chimie générale. 

Vendredi. — Chimie générale. 

Samedi. — Conf. ou travaux pratiques. 

année 


Lundi. — Physique générale (physiciens 
seulement). 

Mardi. — Physique générale. 

Mercredi. — Chimie organique. 

Jeudi.—Physique (applic. dela^chaleur). 
Vendredi. — Chimie analytique. 

Samedi. — Mathématiques (physiciens 
seulement). 

Troisième 

Lundi. — Compléments de physique 
générale (^physiciens seulement). 

Mardi. — Physique (électricité). 

Mercredi. — Physique (électricité). 

Jeudi. « 

Vendredi. « 

Samedi. — Chimie organique. 


Lundi. — Physique (application de la 
chaleur). 

Mardi. — Chimie organique. 

Mercredi. — Conférence de technologie. 
Jeudi. « 

Vendredi. — Conférence de technologie. 
Samedi. — Conférence ou travaux prati¬ 
ques, 
année 

Lundi. « 

Mardi. « 

Mercredi. — Conférence de technologie. 
Jeudi. —Visites d’usines. 

Vendredi. — Conférence de technologie. 
Samedi. — Conf. ou travaux pratiques. 


Pour le classement des élèves, les coefficients, qui ont été approuvés par la Com¬ 
mission de surveillance sont déterminés par le tableau ci-joint; 


Nature des Notes 


Interrogations de mathématiques... 

— de chimie. 

— de physique... 

— de technologie.. ... 

Exercices de mathématiques. 

Travaux pratiques de chimie. ... 

— de physique. 

Examens semestriels de mathématiques ... 

— de chimie. 

— de physique. 

— de technologie. 

— d’électrochimie.. 

— de minéralogie. 

Dessin.*.. 

Atelier.. 

Assiduité. 

Projet. 


c-q 


GO 

<D 
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La note de classement de sortie s’obtient en additionnant : 

Les moyennes des trois premiers semestres ; 

Les moyennes des trois derniers semestres, affectées du coefficient 2 et en divisant 
par 9 le total obtenu. 

Tout élève qui a une moyenne générale inférieure à 12, le maximum étant 20, est 
éliminé sans discussion ; tout élève qui, dans une branche quelconque, a une note in¬ 
férieure à y est également éliminé ; il en est de même pour les élèves dont la note 
d’assiduité est inférieure à i4; la note du sixième semestre peut déterminer l’élimina¬ 
tion d’un élève, quelle que soit sa moyenne de sortie. 

Une note de sortie de i 5 et au-dessus donne droit au diplôme; une note comprise 
entre 12 et i 5 donne droit au certificat ; la commission de surveillance peut, après dis¬ 
cussion, décider d’accorder le diplôme à un élève dont la note est comprise entre 
i4 et i 5 . - 


Ecole Borian, avenue Philippe-Auguste (11 Q arrondissement ). — L’établissement 
actuel a été fondé en 1871, par M. A. Gocquerel, boulevard Richard-Lenoir, i^, puis 
transféré avenue Philippe-Auguste, 72, où il existe depuis 1881. 

L’orphelinat était administré par un comité, à la tête duquel se trouvait Do¬ 
rian, dont le nom a été donné à l’établissement par délibération du Conseil muni¬ 
cipal. 

Acquis par la Ville de Paris, en exécution d’une délibération du 3 i décembre i 885 , 
l’Ecole Dorian a été placée, par arrêtés ministériels des 11 septembre 1891 et i er sep¬ 
tembre 1893, parmi les établissements régis par la loi du 11 décembre 1880 et du règle¬ 
ment d’administration publique du 17 mars 1888, comme École primaire supérieure 
professionnelle avec annexion d’un internat au compte de la Ville de Paris. 

Cette triple qualité : Internat, École primaire supérieure, École professionnelle, 
charge le budget de l’Ecole, et la Commission de surveillance a hâte de voir ce qui ne 
sera réalisé que lorsque, les constructions achevées, on pourra donner à chaque divi¬ 
sion le nombre^ d’élèves suffisant pour que les dépenses de l’École profitent à un nom¬ 
bre d’élèves convenable. 

Les devis de l’architecte s’élevant à 900,000 francs et le Conseil n'ayant accordé 
que 5 oo,ooo francs pour la reconstruction de l’École, la Commission de surveillance 
n’a pas voulu prendre la responsabilité de ces évaluations de dépenses excessives, et a 
renvoyé le dossier avec les plans et devis à la 4 e Commission, qui n’a pas encore été 
saisie par l’Administration. 

L’Ecole Dorian ne reçoit que des internes, pupilles de la Ville de Paris. 

Enseignement primaire élémentaire, primaire supérieure et professionnel de gar¬ 
çons. 

3 années d’enseignement primaire élémentaire. — Préparation au certificat d’étu¬ 
des. 

4 années d’enseignement primaire supérieur professionnel. — Professions ensei¬ 
gnées : petite mécanique, tour sur toutes matières, forge, ferronnerie, menuiserie. 

M. Albert, Directeur . 

M. Négrier, A. 01, me du Général Brunet, 36 (villa Âmalia, 8), Econome. 


COMITÉ DE PATRONAGE 

Membres de droit : 

M. le Vice-Recteur de l’Académie de Paris. 

M. PInspecteur d’Académie, Directeur de l’Enseignement primaire du départe¬ 
ment de la Seine. 

M. l’Inspecteur primaire du 11 e arrondissement. 

M. le Directeur de l’Ecole. 
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Désignations faites par le Conseil municipal de Paris le 26 janvier 1901 
èt agréées par AL le Ministre dé VInstruction publique : 

M. Marsoulan, Fabricant de papiers peints, Conseiller municipal, rue de Paris, 
90-92, à Charenton (Seine). 

M. Archain, Typographe, Conseiller municipal, rue Pelleport, i 65 . 

M, Chausse, Ebéniste, Conseiller municipal, avenue Philippe-Auguste, 64. 

M. Brenot, Industriel, Conseiller municipal, rue du Temple, 117. 

M. Le Menuet, Publiciste, Conseiller municipal, rue des Petits-Champs, 83 . 

M. Alpy, Docteur en droit, Conseiller municipal, rue Bonaparte, 68 

M. Evain, Avocat à la Cour d’appel. Conseiller municipal, rue Michel-Ange, 66. 

M. Berthaut, Facteur de pianos, Conseiller municipal, rue des Couronnes, 122. 

M. J.Veber, Représentant de commerce, Conseiller municipal, rued’Angoulême, 3^. 

Membre désigné par M. le Ministre de VInstruction publique : 

M. Leroux, Inspecteur administratif, rues des Belles-Feuilles, 21. 

Membre désigné par M. le Ministre du Commerce et de VIndustrie : 

M. Bougenaux, Ingénieur des Arts et manufactures, rue Greuze, 14. 

L’enseignement est ainsi organisé : cours élémentaire, moyen et supérieur, cours 
complémentaire d’enseignement primaire, travail manuel. 

L’enseignement professionnel est donné en 3 années : 

En i re année, 5 heures de cours et 3 heures d’atelier; 

En 2 0 année, 4 heures de cours et 4 heures d’atelier ; 

En 3 e année, 3 heures de cours et 5 heures d’atelier. 

Le personnel de l’école Dorian se compose : i° d’un personnel administratif, 2° 
de professeurs, 3 ° d’un personnel gagiste. 

Personnel administratif 

Directeur. — Traitement, indemnité de professorat, indemnité d’internat, indem¬ 
nité de logement. 

Secrétaire de la Direction. 0 

Econome. — Traitement, indemnité de caisse, indemnité de logement. 

Magasinier. — Magasinier outilleur. — Médecin. — Commis d’économat. 

Personnel enseignant 

Professeur de mathématiques. — Professeur de géométrie descriptive et de dessin. 
— Professeur de technologie. — Professeur de dessin d’art et modelage. — Institu¬ 
teur adjoint de i re classe. — Instituteur adjoint de 2 e classe. — Instituteur adjoint 
de 3 e classe. — Instituteur stagiaLe. — 4 maîtres répétiteurs. — Professeur de gym¬ 
nastique. — Professeur de chant. — Professeur d’ajustage et de tour. — Professeur 
de menuiserie. — Professeur de forge et ferronnerie. — Instituteur de i' c classe fai¬ 
sant fonctions de chef d’atelier. 

Personnel gagiste 

1 Garçon-chef. - 1 Garçon de laboratoire. — 4 Garçons. — 1 Domestique. — 
1 Maîtresse lingère. — 2 Aides-lingères. — 1 Infirmière. — 1 Cuisinière. — 1 Aide- 
cuisinière. — 1 Concierge. 


ECOLES PROFESSIONNELLES DE FILLES 


Le nombre des élèves présentes dans les Ecoles professionnelles de filles, à Paris, 
au mois de novembre dernier, était de 1,637, se décomposant ainsi : 


Ecole de la rue Bossuet. 282 

— Bouret. 3 i 4 

— Fondary. 277 

— Ganneron. 219 

— du Poitou... 235 

— de la Tombe-Issoire...... 3 io 

Total. 1.637 


La dépense moyenne globale pour chaque élève s’est élevée, en 1899, à j 358 fr. 64. 
Elle est fixée environ à 352 fr. 89 pour l’année 1901. 

Prix de revient global pour l’année 1899 

Le prix de revient est calculé d’après lés effectifs réels des élèves et les somme 
dépensées : 
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Dépense Soit une dépense 

constatée. moyenne de 

RueFondary . 99.752 69 pour 246 élèves 388 4i 

— Bouret. 112 .838 06 — 3 oi — 374 87 

— Bossuet. 93.219 96 — 270 — 34 i 88 

— Ganneron. 84 - 46 ° » — 220 — 369 28 

— de Poitou. 83.283 55 — 23 i — 36 o 53 


— de la Tombe-Issoire,.... 95.609 15 — 319 — 299 70 

La dépense totale, pour les six écoles, constatée en 1899 a été de 569, i 63 fr. 3 i. — 
L’effectif des élèves a cté de 1,687 fr- 5 ce qui fait ressortir la dépense moyenne globale 
à 368 fr. 64 pour cette année 1899. 

Etat comparatif des prix de revient par élève pour renseignement 

technique. — Personnel 

Couturières : 



1899 

1900 

1901 

Rue Fondary. 

. 104 54 

112 28 

109 91 

— Bouret. 

. 93 o 3 

9 2 74 

9 1 48 

— Bossuet. 

. 31 84 

87 09 

81 09 

— Ganneron. 

. 114 28 

108 33 

IIO 20 

— de Poitou. 

. 98 07 

in 88 

129 67 

— de la Tombe-Issoire . 

. 69 18 

68 38 

A 9 1 

Rue Fondary. 

Lingères 

. i 55 55 

i 36 36 

120 » 

— Bouret. 

. ioo- )> 

n 3 04 

i 36 84 

Rue Fondary.. 

Brodeuses : 

. i 5 o » 

i 54 70 

107 69 

— Bouret. 

... I 1 9 2 

69 23 

73 54 

— Ganneron. 

. 64 28 

io 5 88 

ni 76 

— de Poitou. 

. 104 54 

86 61 

73 33 

— de la Tombe-Issoire. 

.:. 65 45 

56 10 

81 i 3 

Rue Fondary. 

Coraetières : 

. 171 42 

175 » 

14° » 

— Bouret. 

. 107 3 i 

i 5 i 4 2 

126 19 

— de la Tombe-Issoire 

. 70 96 

65 75 

80 64 

Rue Fondary. 

Giletières : 

. 74 07 

88 » 

75 86 

— Bouret. 

. 116 66 

95 23 

9 ° 9 ° 

.— de la Tombe-Issoire 


96 75 

80 64 

\ 

Rue Fondary. 

Modistes : 

. 100 » 

ii 5 » 

116 66 

— Bouret. 

. i °9 °9 

166 66 

147 » 

— Ganneron. 

. 100 » 

90 20 

100 » 

— de Poitou. 

. 72 r 

129 41 

9 5 65 

— de la Tombe-Issoire. 

. 3 i 48 

78 10 

87 4° 

Rue Fondary. 

Fleuristes ; 

. 181 81 

192 3 o 

i 38 88 

— Bouret. 

. 171 42 

280 » 

21 5 38 

— Ganneron. 

. i 5 o » 

200 » 

127 77 

Rue Fondary. 

Repasseuses : 

. 285 61 

157 14 

157 14 

Rue Bossuet. 

Peinture et dessin : 
. 166 66 

218 » 

263 63 

— Ganneron. 

. 523 70 

274 » 

221 48 

— de Poitou. 

. 221 48 

289 20 

255 55 

Rue Ganneron.. 

Enseignement commercial : 

. 48 64 

. 66 66 

5 o 70 

65 71 

— de Poitou. 

7419 

7 1 8 7 

Rue Bouret. 

Chapeaux de paille : 
. io 5 88 

128 67 

142 85 










































DÉPENSES CRÉDITÉES POUR LES ÉCOLES PROFESSIONNELLES DE FILLES, DE LEUR CRÉATION A L’ANNÉE 1900 


Années 

Rue Fondary 

Rue Bouret 



Rue Bossuet 


(A) 


(B) 

(C) 

(A) 


(B) 

(C) 


(A) 


(B) 

(C) 

1881 

» 


3 o 

)) 

» 



)) 


)> 


)) * 

)) 

1882 

» 


5 o 

)) 

B 5.100 

)) 

55 

)> 


B 5.100 

» 

)> 

» 

i 883 

49.820 

)) 

116 

)) 

i 3.740 

)) 

59 

» 


14.940 

» 

)) 

» 

1884 

73.900 

)) 

120 

» 

25.860 

)) 

7 5 

370 

)) 

67.710 

84.354 

» 

80 

147 

)) 

10 
QO 
CO 

H 

74.820 

)) 

117 

640 )) 

32.800 

)> 

123 

520 

» 

70.170 

» 

i 5 o 

468 » 

1886 

70.730 

)) 

180 

» 

44.710 

» 

i 4 ° 

364 

)) 

67.920 

)> 

194 

» 

1887 

70.730 

)) 

180 

393 !) 

5 i,o 5 o 

)) 

123 

)) 


71.520 

» 

200 

357 » 

1888 

80.000 

)) 

189 

444 » 

62 .g 5 o 

)) 

III 

45 o 

)) 

69.800 

n 

2l3 

35o » 

1889 

86.700 

)) 

180 

» 

69.000 

250.000 

)> 

)) 

157 

» 


71.200 

» 

243 

» 

1890 

82.45o 

)> 

226 

375 » 

72.35 o 

» 

i52 

402 

)) 

69.45o 

» 

2l4 

260 » 

1891 

88.960 

)) 

217 

» 

i02.45o 

I25.000 

» 

)) 

189 

» 


79.450 

» 

290 

)> 

1892 

85.36o 

» 

212 

402 64 

83.5oo 
9.3 oo 

» 

)) 

238 

343 

3 7 

80. 2 ÔO 

» 

285 

283 56 

1893 

89.160 

» 

232 

440 37 

ii 8.85 o 
69. 55o 

)) 

)) 

ig3 

390 

62 

85.700 

» 

275 

320 49 

1894 

90.960 

)) 

23l 

407 18 

iï 2.38 o 

» 

322 

357 

77 

86.700 

» 

275 

3o3 84 

189:) 

90.310 

» 

244 

427 40 

112 .TOO 

)) 

25 g 

372 

o 3 

81 . 3 io 

» 

276 

33 o 80 

1896 

94 - 33 o 

» 

254 

388 45 

100 . 35 o 

» 

355 

322 

87 

91.950 

» 

202 

321 35 

1897 

97.65 o 

» 

249 

422 10 

106 . 55 o 

)) 

33 o 

3 i 5 

48 

92 . 55 o 

» 

302 

309 76 

1898 

102 .i 5 o 

)) 

228 

422 10 

ni. o 5 o 

)) 

34 o 

3 i 5 

48 

g 3 . 55 o 

» 

3 o 3 

309 76 

1899 

106.240 

)) 

246 

36 o 09 

n 4 - 65 o 

)) 

3 oi 

374 

87 

93.900 

» 

274 

345 25 

1900 

io 5.55 o 

» 

277 

381 04 

117.715 

)) 

3 i 4 

374 

88 

95 .i 5 o 

» 

282 

337 41 


Rue 

(A) 

» 

» 

» 

31.350 
I i3.ooo 

5i.595 
I io.366 

51.770 

55.720 

57.870 

61.600 
1250.000 

61.350 
I272.000 

54-o5o 
I 3.950 

57.600 
I 14.169 

65.930 

76.423 

77.980 

20.245 
80.780 
80.780 
82.180 

84.460 

90.660 


Ganneron Rue de Poitou Rue de la Tombe-Issoire 



(B) 

(C) 


(A) 

(B) 

(C) 


(A) 


(B) 

(C) 



)) 

)) 


)) 

)) 

» 


)) 


)) 

» 



» 

)) 


» 

1) 

» 


» 


)> 

)) 



)) 

)) 


» 

n 

» 




» 

» 


» 

)) 

Il6 

» 


» 

» 

» 


» 


» 

)) 


)) 

no 

i 38 

56 o 

» 

» 

» 

)) 


» 


» 

» 


j 

)) 

i 36 

454 

» 

4 e trimestre 
25 .000 

140 
» x 

)) 


)). 


)) 

)) 


» 

140 

» 


91.700 1 

» 180 

» 


)) 


)) 

» 


i> 

139 

386 

» 

93. 45 o 

» 205 

489 

)) 

)) 


)) 

» 


» 

» 

127 

)> 


98. 3 oo 

I 80.000 

» 

210 

)) 

» 


47.000 

)) 

)) 

» 


» 

» 

134 

470 

» 

ioo. 3 oo » 

I 25.976 52 2 ^ 

5 oo 

» 

70.000 

» 

» 

» 


B 

» 

148 

)) 


n 4 - no 

I 19.593 

» 0 

» = 3 ? 

)> 

90.000 

)) 

108 

)) 


» 

9 ^ 

166 

353 

3 7 

108.100 

I670.080 

” 228 
)) 

35 o 

66 

96.700 

I 24.000 

)) 

» 

189 

291 

96 

» 

186 

4 i 5 

o 3 

96.4oo 

I 5 .i 55 

)) 

» 

3 9 5 

i 5 

109.200 

)> 

256 

359 

o 3 

45 

i 85 

407 

07 

85 .000 

» 217 

374 

06 

112.500 

)) 

261 

33 9 

20 

» 

)> 

* 9 * 

423 

80 

75.926 

)> 221 

3 9 ° 

57 

ii3.48o 

» 

261 

342 

84 

» 

206 

3 99 

90 

84.000 

)) 244 

343 

24 

116 .555 

» 

262 

372 

7 1 

» 

203 

412 

96 

75.760 

» 237 

355 

48 

117.770 

» 

255 

334 

o 5 

» 

190 

412 

96 

84•200 

)) 244 

355 

48 

118.004 

» 

287 

334 

o 5 

» 

210 

383 

9 ° 

84 • 95 o 

)) 23 i 

36 o 

53 

123 .i 35 

)) 

298 

299 

7 i 

» 

219 

4 x 4 

01 

86 . 65 o 

» 235 

370 

3 o 

124.i 35 

)) 

324 

326 

24 


(A) Dépenses diverses créditées, personnel et matériel compris. 

(B) Nombre d’élèves. 

(C) Dépense moyenne d’une élève par an. 

(I) Dépenses pour achat d’immeubles ou d’installations. 


ENCYCLOPÉDIE MUNICIPALE 



LES ÉCOLES PROFESSIONNELLES DE FILLES (PRIX DE REVIENT PAR ÉLÈVE) 
AU I e ' DÉCEMBRE 1899 ET AU 1 er DÉCEMBRE 1900 
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Rue Bouret 
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ENCYCLOPÉDIE MUNICIPALE 


Ecole professionnelles de jeunes filles, Rue Fondary ( 20 - 15 * araondisse- 
ment). — Cette école a été fondée en 1881, par la ville de Paris. Elle ne reçoit que des 
élèves externes. — Son enseignement est de 3 années sauf pour les repasseuses qui font 
leur apprentissage en 2 années. 

PROGRAMME DES COURS 

Cours généraux. — Ces cours sont ceux des écoles primaires avec quelques cours 
supplémentaires : Dessin, économie domestique, comptabilité, coupe et assemblage, 
raccommodage de vêtements, cuisine et ménage. 

Cours professionnels. — Broderie, lingerie, corsets, fleurs, plumes, modes, costu¬ 
mes pour petits garçons, repassage, gilets. 

La ville de Paris accorde aux élèves des bourses d’habillement. 

Directrice : Lajotte, née Hervieu (Eugénie) domicilié à l’école. 

Agent-comptable: M lle Serve au. 

COMMISSION DE SURVEILLANCE DE L’ÉCOLE DE LA RUE DE FONDARY 

Désignation par la 4 e Commission, ratifications par le Conseil Municipal 

9 juillet 1900, 26 janvier 1901 

Membres désignés par le Conseil municipal : 

M. Baranton, avocat à la Cour d'appel, conseiller municipal, Boulevard Saint- 
Germain, 9*3. 

M. Chautard, D r ès-sciences, conseiller municipal, rue Olivier de Serres, 76. 

M. Chérioux, entrepreneur de Maçonnerie, conseiller municipal, rue l’Abbé 
Groult, 96. 

M. Deville, avocat à la Cour d’Appel, conseiller municipal, rue du Regard, 12. 
M. Dijval-Arnoult, D r en Droit, conseiller municipal, rue de Rennes, g 5 . 

M. Gay, publiciste, conseiller municipal, rue de la Faisanderie, 26. 

M. Moreau, forgeron, conseiller municipal, rue Violet, 39. 

M. Boiry, peintre d'enseignes et décorateur, conseiller municipal, rue des Ber¬ 
gers, 16. 

M. Bailly, secrétaire de là Chambre Syndicale des blanchisseurs, rue Vivienne, 47 * 
M. Bassinet, sénateur, rue de Vouillé, 48. 

M. Becquet, brodeur, rue du Quatre Septembre, 2. 

M. Duchet, tailleur, rue Richelieu, 4. 

M» Gallais. 

M. Lauoussaye, couturier, Avenue de l’Opéra, 34. 

M. Legrand, couturier, boulevard de la Madeleine, 7. 

M. Liiomer, fleuriste. 

M me Audonnet, corsetière, rue Lecourbe, 90. 

M ine Démaillé, modiste, rue de la Croix Niert, 141. 

M me Chalmandrier, corsetière. 

M me Lamouroux, rue Lacourbe, 90. 

M lle Marescot, modiste, Avenue de l’Opéra, 29. 

M lle Tribout, lingère. 

Membre désigné par M. le Ministre de V Instruction Publique et des Beaux-Arts 
M me Scheffer, inspectrice des écoles, rue Sully, 1. 

Membres désignés par M. le Ministre du Commerce et de VIndustrie 

M. Charles, président de la Chambre Syndicale de fantaisies pour modes. 

M. Vallat, inspecteur des Ecoles de commerce et d’industrie. 



ENSEIGNEMENT 



L’Ecole municipale professionnelle ménagère est destinée à donner aux jeunes filles 
qui ont terminé leurs études primaires le moyen d’apprendre une profession lucrative 
tout en les exerçant aux soins du ménage et en les préparant ainsi à l’accomplissement 
des devoirs qui les attendent dans la famille. 

Les jeunes filles trouveront, en outre, dans l’Ecole, des cours destinés à préparer à 
l’examen du certificat d’études primaires, celles qui ne l’auraient pas encore, et à per¬ 
fectionner dans leurs études celles qui seraient déjà pourvues du certificat. 

L’enseignement est gratuit. 

' Les élèves sont externes. Elles entrent à l’Ecole à 8 heures du matin et en sortent 
à 5 heures et demie du soir, tous les jours y compris le jeudi. 

La durée de l’apprentissage est de trois ans. — Des examens auront lieu pendant 
cet apprentissage; les élèves qui ne satisferont pas aux épreuves de ces examens pour¬ 
ront être rendues à leur famille. 


Cours professionnels 


Couturières. 
Lingères. 
Brodeuses. 
Corsetières. 


Repasseuses. 

Fleuristes. 

Modistes. 

Gilets et costume, 
d’enfants. 


Cours généraux 

Obligatoires pour toutes les élèves. 

Enseignement primaire. Dessin. 
Notions de comptabilité. Economie do¬ 
mestique. 

Pendant toute la durée de l’apprentis¬ 
sage, les élèves seront exercées à tour de 
rôle à la couture usuelle et aux travaux 
de la cuisine et du ménage. 


Sauf les cas exceptionnels, toutes les élèves devront prendre leur déjeuner à la 
cantine de l’école, aucune autorisation de sortie ne pouvant être accordée dans la 
journée. 

Il pourra être accordé des bourses de déjeuner et d’habillement. 

Des certificats d’apprentissage et des livrets de Caisse d’épargne seront distribués, 
à la fin de l’apprentissage, aux jeunes filles qui auront satisfait à toutes les épreuves 
des examens de sortie. 

Les examens d’admission auront lieu à l’école, le jeudi 21 juillet, à 8 heures 
du matin. 

Les inscriptions seront reçues à Pécole du I er juin au 20 juillet inclusivement de 
9 heures à 11 heures et de 2 heures à 5 heures. 

Les jeunes filles devront être âgées de i 3 ans au moins et de quinze ans au plus. 
Toutefois, celles qui seront pourvues de certificat d’études pourront être admises dès 
l’âge de douze ans. 

Elles devront présenter : i° un certificat de revaccination; 2 0 leur bulletin de nais¬ 
sance ; 3 ° un certificat du maire constatant qu’elles sont de nationalité française et do¬ 
miciliées à Paris ou dans le département de la Seine. 

Les enfants dont les familles sont domiciliées dans les communes de la banlieue 
ont droit d’admission dans les écoles Professionnelles de Paris en raison du rang ob¬ 
tenu par elles au concours, à la condition toutefois que les communes suburbaines, 
auxquelles appartiendront les enfants admises, auront à rembourser pour chaque en¬ 
fant une somme annuelle de deux cents francs. (Délibération du conseil municipal de 
Paris en date du 10 avril 1889). 

Le but de l’Ecole Municipale Professionnelle et Ménagère est de former des 
ouvrières habiles et instruites, capables de maintenir les traditions de goût et la 
supériorité de l’industrie française. On y enseigne, en même temps, les connaissances 
nécessaires à la tenue du ménage. 

L’enseignement est gratuit. (Des bourses de déjeuner, instituées par le Conseil 
municipal pour aider les familles nécessiteuses, sont accordées après enquêtes). 

Les élèves sont externes. Elles entrent à l’école à 8 heures du matin et en sortent 
à 5 h. 1/2 du soir tous les jours de la semaine. (Toutes, sans exception, déjeunent 
dans l’établissement). 

La durée de l’apprentissage est de trois ans. 

Le programme comprend deux séries de cours : 

i° Les cours d’enseignement général, qui ont lieu le matin de 8 h. 1/2 à 11 h. 1/2. 

2 0 Les cours techniques, répondant à la profession choisie par l’élève, qui ont lieu 
de 1 h. à 5 h. 1/2. 

Des cours d’enseignement ménager (Cuisine, Repassage, Raccommodage), 
fonctionnent pour toutes les élèves pendant la durée de l’apprentissage. 
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Cours spéciaux 

Couture pour robes et confections. 

Corsets. 

Lingerie. 

Modes et parures. 

Chapeaux de paille comprenant : la 
couture des chapeaux de paille pour 
dames, la fabrication des formes 
coulissées, le tissage des pailles et 
les fantaisies. 

Gilets et costumes pour garçonnets. 

Un certificat d’apprentissage et des livr 

élèves à la fin de leur troisième année, lor: 

les épreuves des examens de sortie. 


Broderie pour ameublement et pour 
costumes. 

Fleurs et plumes de fantaisie. 

Cours généraux 
Enseignement primaire. 

Notions de comptabilité. 

Dessin et Aquarelle. 

Economie domestique. 

Coupe et Assemblage. 

Gainerie pour les brodeuses. 

Langue anglaise. 

Dactylo-Sténographie. 

de Caisse d’épargne sont accordés aux 
e ces jeunes filles ont satisfait à toutes 


Conditions d'admission 


r 

Les élèves sont admises à l’Ecole par voie de concours. Ce concours a lieu en 
Juillet. 


Les épreuves se composent d’une dictée, d’une rédaction, de deux problèmes 
d’arithmétique, d’un dessin d’ornement et d’une pièce de couture. (On insiste 
particulièrement sur ces deux dernières épreuves). 

Les inscriptions sont reçues à l’Ecole du I er Juin au 11 Juillet. 


Nota. — Les enfants dont les familles sont domiciliées dans les communes de la 
banlieue pourront être admises dans l’Ecole Professionnelle en raison du rang obtenu 
par elles au concours. — Les communes suburbaines, auxquelles appartiendront les 
enfants admises, auront à rembourser, pour chaque enfant, une somme annuelle de 
deux cents francs. (Délibération du Conseil municipal de Paris, en date du 
27 mars 1893). 


Pièces à produire pour Vinscripiion des èlèoes 

i° Le bulletin de naissance constatant que les élèves ont douze ans au moins et 
quinze ans au plus ; 

2 0 Le certificat de revaccination ; 

3 ° Le certificat d’études primaires pour les élèves âgées de moins de treize ans ; 

4 ° Un certificat constatant que les Parents sont Français ; 

5 ° Un certificat de domicile. 


Prix de rement par êlèoe 
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Total des élèves. 277. 


Ecole municipale Jacquard. — Enseignement professionnel pour les 
jeunes filles. — 2 , rue Bouret, 2 . — Cette école a été fondée en 1879 par la ville de 
Paris ; elle ne reçoit que des élèves externes, son enseignement dure 3 années. 
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PROGRAMMES DES COURS 

Cours généraux. (Même programme que la rue Fondary). 

Etudes facultatives : Aquarelle. Langue anglaise. 

Cours spéciaux : Modes et parures ; coutures pour robes et confections, lingerie ; 
corsets ; gilets et costumes pour petits garçons ; fleurs et plumes ; broderie pour ameu¬ 
blement et confections ; gainerie en soie. 

La ville accorde aux élèves des bourses d’habillement. 

Directrice : M e Délayé, née Gérard (Marie-Louise), domiciliée à l’école. 
Agent-comptable : M lle Pelletier. 


Commission de surveillance de lecole jacquart 

Désignation par la 4 e commission, ratifications par le conseil municipal, 
‘ • 9 juillet 1900, 26 janvier 1901. 


Membres nommés par le conseil municipal. 

M. Bertrou, avocat à la Cour d’appel, conseiller municipal, rue de Lisbonne, 11. 

M. Grébauval, — — rue de la Villette, 47. 

M. Mithouard, homme de lettres, conseiller municipal, Place S‘-François~ Xavier, 
10. 

M. Paris, charron, conseiller municipal, rue de Flandre, 24. 

M. Poirier de narçay, D r en médecine, conseiller municipal, rued’Alésia, 81. 

M. Aine, couturier. 

M. Angelot, brodeur, rue du Hanovre, 12. 

M. Agnellet, fab. de chapeaux de paille, rue de Richelieu, j 3 . 

M. Dabat, fleuriste. 

M. Henry, brodeur, rue du Faubourg S L Honoré, 5 . 

M. d’IsLE, fleuriste, rue Notre-Dame-des-Victoires, C\i. 

M. "Vermaudel, brodeur, rue du Château, 25 , (Neuilly). 

M. Vivier, tailleur, boulevard des Italiens, 2. 

M me Carrile, modiste, rue de la Paix, 16. 

M me Guillemin, lingère. 

Membres désignés par M* le Ministre du commerce et de VIndustrie. . 

M. Martel, inspecteur général de l’Instruction publique. 

M. Laguionie, président de la Chambre syndicale des soieries. 


Membres désignés par M. le ministre de V Instruction publique et des Beaux-Arts. 
M e Scheffer, inspectrice des Ecoles, rue Sully, 1, 


Couturières ... i re an. 53 ' 


Prix de revient par élève 

Modistes. 


Corsetières. 


3 « an. 3 i( i35 ‘, 9 lfr -^ 8 
4 e an. 2/ 

i re an. 17) 
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— 3 e an. »' 


Brodeuses 


• * « # 
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2 e an. i 3 ( 
3 e an. 19) 
4 e an. 1 


53 . 73 fr 54 


i re an. 12) 

2 e an. 4 17 
3 ° an. 1) 


i 47 fr. 


» 


Lingères. i re an. i 3 ] 


2 e an. 2 
3 e an 




è 


19. i 36 fr. 84 


Giletières .. 


Chapelières 


i re an. 9) 

2 e an. 8j 22. 90^.90 

3 e an. 


5 ) 


i r ' : an. 9J 

2 e an. 4j 14. i 4 2 fr .85 


3 e an. 2 
Total des élèves. 3 i 5 . 
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•Ecole professionnelle, 26 , rue Ganneron (18 e arrondissement), fondée en 1884 
par la Avilie de Paris. — Professions enseignées : couturières, modistes, brodeuses, 
fleuristes, commerce (3 années d’apprentissage), peinture et applications du dessin 
(céramique, vitraux, porcelaine, éventails); 4 années. 

Directrice : M me Brion, née Ostertag, à l’école. 

Agent comptable : Mlle Borner. 


COMMISSION DE SURVEILLANCE DE L’ÉCOLE DE LA RUE GANNERON 

Désignation par la 4 Ô Commission, ratifications par le Conseil municipal 

(9 juillet 1900, 26 janvier 1901) 


Membres désignés par le Conseil municipal 

M. Alpy, docteur en droit, avocat à la Cour d’appel, conseiller municipal, rue Bona¬ 
parte, 68. 

M. Baillière, architecte, conseiller municipal, rue Caulaincourt, 10. 

M. Barillier, boucher, conseiller municipal, rue de La Tour-d"Auvergne, 36 . 

M. Buss at, représentant de commerce, conseiller municipal, boulevard de La Cha¬ 
pelle, 14. 

M. Evain, avocat à la Cour d’appel, conseiller municipal, rue Michel-Ange, 66. 

M. Foursin, conseiller municipal, rue Doudeauville, 

M. Jousselin, rentier, conseiller municipal, avenue Mac-Mahon, 35 . 

M. Lepelletier, homme de lettres, conseiller municipal, rue Bridaine, 9. 

M. Piault, avocat à la Cour d’appel, conseiller municipal, rue Mogador, 7. 

M. Weber, représentant de commerce, conseiller municipal, rue d’Angoulôme, 3 ^. 

M. C11 ancel, professeur d’art industriel. a 

M. CiiAUDELET, fleuriste. 

M. Decron, architecte. 

M. Descaulx, brodeur. 

M. Legrand, couturier, boulevard de la Madeleine, 7. 

M. Parvillé, céramiste, rue Gauthey, 29. 

M. Se vin, brodeur. 

M. Viggishoff. 

M me Desmoulins, modiste. 

M me Sciieffer, rue Sully, 1. 

Membre désigné par M. le Ministre de U Instruction publique et des Beaux-Arts 
M. Hamon, inspecteur primaire, boulevard Ornano, 36 . 

Membres désignés par M. le Ministre du Commerce et de VIndustrie 
M. Lavy, ancien député, rue Marcadet, 8. 

Mlle Vigneron, inspectrice des écoles de commerce et d’industrie. 


Prix de revient par élève 
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Total des élèves. 

219. 


221 fr. 48 


65 fr. 71 


Ecole professionnelle, 14 , rue Bossuet (10* arrondissement . Fondée en 1884 
par la Ville de Paris. 

Professions enseignées : couturières et confectionneuses (3 années d’apprentissage), 
peinture et application du dessin (céramique, vitraux, porcelaine, éventails, aqua¬ 
relle. miniature) ,4 années. 
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Directrice : MUe Henry (Augustine-Marguerite), à l’école. 
Agent-comptable : M^e Michel. 


COMMISSION DE SURVEILLANCE DE L’ÉCOLE RUE BOSSUET 

Désignation par la 4 e commission, ratification par le Conseil municipal, 9 juillet 1900, 

26 janvier 1901. 

* 

Membres désignés par le conseil municipal : 

M. Alpy, D r en droit, av. à la Cour d’appel, conseiller municipal, rue Bona¬ 
parte, 68. 

M. Chausse, ébéniste, conseiller municipal, av. Philippe-Auguste, 64 - 
M. Dausset, agrégé de l’Université, conseiller municipal, rue Béranger, 6. 

M. Lepelletier, homme de lettres, conseiller municipal, rue Bridaine, 9. 

M. Méry, homme de lettres, conseiller municipal, place St-François-Xavier, 10. 
M. Rousset, éditeur, conseiller municipal, rue Latayette, 114. 
o M. Tournade, négociant, conseiller municipal, rue des Marais, 95. 

M. Bonnaire, couturier ; M. Mansard, céramiste ; 

M. Doucet, couturier ; M. Metz, céramiste: 

M. Legrain, céramiste ; M. Morice, inspecteur de dessin. 

M e SchefFer, insp. de l’Enseignement professionnel, rue de Sully, 1. 

Membre désigné par M. le Ministre de Vinstruction publique et des Beaux-Arts : 
M. Auvert,. inspecteur primaire honoraire, rue Saint-Paul, 5 bis. 

Membres désignés par M. le Ministre du Commerce et de l'Industrie . 

M. Hussenot, insp. région, de l’Enseignement technique. 

M. Morhange, couturier, rue Boudreau, 5 . 

L’Ecole municipale professionnelle et ménagère ouverte au mois de janvier 1884, a 
été créée dans le but de permettre aux jeunes filles de faire l’apprentissage théorique 
et pratique d'une profession, tout en complétant leur instruction primaire. 

L’enseignement est entièrement gratuit. Les élèves sont externes. Elles entrent à 
l’Ecole à 8 heures et demie du matin et en sortent à 5 heures et demie du soir. 

La durée des études est de trois ans, sauf pour les élèves peintres dont la profes¬ 
sion exige une durée d’études de quatre ans. 

La journée de travail comprend 3 heures de classe d’enseignement primaire et 5 
heures d’enseignement professionnel pour les élèves de i re et 2® année; 1 heure de 
classe d’enseignement primaire et 7 heures d’enseignement professionnel pour les 
élèves de 3 e année. 

Conditions d'admission 

Les élèves devront être de nationalité française, âgées de i 3 ans au moins et i 5 ans 
au plus et être admises au concours qui a lieu chaque année en juillet. 

Les enfants munies du certificat d’études peuvent se présenter à ce concours dès 
l’âgedeisans. 

Épreuves du concours 

i° Une dictée servant d’épreuve d'écriture ; 

2 0 Une composition d’arithmétique comprenant 2 problèmes ; 

3 ° Une composition française sur un sujet simple ; 

4 ° Une épreuve de couture; 

5 ° Une épreuve facile de dessin d’après lé plâtre ou d'après un objet usuel. 

Pièces à produire pour l'inscription 

i° Le bulletin de naissance; 

2 0 Le certificat de revaccination ; 

3 ° Une pièce constatant que les aspirantes sont Françaises ; 

4 ° Une pièce constatant que les parents sont domiciliés à Paris ; 

5 ° Le certificat d’études 

Les enfants dont les parents sont domiciliés dans les communes de la banlieue 
pourront être admises dans l’Ecole professionnelle en raison du rang obtenu par elles 
au concours, à la condition toutefois, que les communes auxquelles appartiendront les 
enfants admises rembourseront à la Ville de Paris une .somme annuelle de 200 francs 
par élève admise. 
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PROGRAMME DES COURS D'ENSEIGNEMENT GÉNÉRAL 

(enseignement complémentaire) 

I e et 2 * ANNÉE 

Langue Française. — Orthographe, Rédaction, Eléments de littérature. 

Arithmétique Commerciale. — Intérêts, Escomptes (calcul rapide), Bordereaux, 
Comptes courants. . 

Eléments de Géométrie. — Lignes, Surfaces, Volumes. 

Comptabilité. — Notions de Tenue de livres et de droit commercial. 

Histoire. — Notions sommaires d’Histoire ancienne, Histoire du moyen-âge, mo¬ 
derne, contemporaine. 

Géographie. — Les cinq parties du monde, Etude détaillée de la France. 

Eléments de Physique. — Pesanteur, Hydrostatique, Chaleur, Son, Lumière, Elec¬ 
tricité. 

Elément de Chimie. — Métalloïdes, Métaux, Notions sommaires de chimie orga¬ 
nique. 

Eléments d’Histoire naturelle. — Physiologie, Zoologie, Botanique, Géologie, 
Notions d’hygiène. 

Anglais. — Etude de la langue au point de vue commercial. 

Couture ménagère. — Tous les genres de raccommodages. 

Enseignement ménager. — Les élèves des trois années passent à tour de rôle à la 
cuisine et sont exercées aux travaux du ménage, 

PROGRAMME DES COURS D’ENSEIGNEMENT PROFESSIONNEL 

Couture 

i re année. — Enseignement progressif. Tous les genres de points usités en lingerie, 
lainage et drap. Travaux d’application. Enseignement de la coupe (2 heures par 
semaine). Dessin d’après le plâtre et dessin de figurines. Théorie des points de 
couture (1 heure par semaine). 

2 e année. — Vêtements pour enfants. Confection de vêtements gradués. Coupe de 
corsage, jaquettes, peignoirs, jupes, matinées, etc. Dessin d’après le plâtre et dessin de 
figurines (2 heures par semaine). 

3 e année.— Costumes pour clientes. Création de modèles. Transformation de 
patrons suivant la mode. Coupe de toute espèce de vêtements. Dessin de figurines et 
des costumes exécutés. Histoire du costume. 

Confection 

i re année. — Programme de la première année de couture. 

2 e année. — Exercices sur drap, boutonnières, bordés, poches, cols, revers, dou¬ 
blages, etc. Confection de jaquettes : droite, croisée, etc. 

3 e année. — Confection de vêtements pour clientes. 

Peinture 

i rc année. — Dessin (ornement, tête). Aquarelle. 

2 e année. — Dessin (ornement, tête). Aquarelle. Peinture sur porcelaine. Anatomie 
et perspective. 

3 e année. ^ Dessin d’après nature. Aquarelle. Peinture sur porcelaine, sur éven¬ 
tails. Anatomie. Perspective. Histoire de l’art. Composition. 

4 e année. — Meme programme que pour la 3 e année. Peinture sur verre. Emaux. 


ECOLE MUNICIPALE PROFESSIONNELLE DE JEUNES FILLES 

l 4 , RUE BOSSUET 
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Ecole professionnelle de jeunes filles, Rue de Poitou , 7 ( 5 e arrondissement ). 
Cette école a été fondée en 1886, par la Ville de Paris ; elle ne reçoit que des élèves 
externes ; son enseignement dure 3 années ; il y a une année supplémentaire. 


PROGRAMME DES COURS 


Cours généraux. — Langue française, arithmétique, notions élémentaires de scien¬ 
ces. Morale et enseignement civique, économie domestique, histoire et.géographie, 
dessin linéaire et dessin d’ornement, couture usuelle, assemblage et coupe, compta¬ 
bilité. 

Cours professionnels. — Etudes commerciales : écriture, comptabilité, éléments de 
droit commercial, langue anglaise, sténographie. — Broderie pour robes et ameuble¬ 
ment : broderie au passé sur drap, cachemire, velours, satin, etc., broderie de fantai¬ 
sie. Confection. — Modes. — Dessin industriel : plâtre et objets usuels. Dessins 
d’après nature : plantes et fleurs. Dessin géométrique. Peinture sur faïence, porcelai¬ 
ne, émail. 

Directrice : M me Délauney, née Péraire (Elodie) domiciliée à l’Ecole. 

Agent comptable : M me Durand. 


COMMISSION DE SURVEILLANCE DE L’ÉCOLE DE LA RUE DE POITOU 

Désignation p^r la 4 e commission ; ratifications par le Conseil municipal 

9 juillet 1900, 26 janvier J901 

Membres désignés par le Conseil municipal 


M. Achille, négociant, conseiller municipal, rue du Temple, 178. 

M. Bellan, négociant, conseiller rnunicipal, rue des Jeûneurs, 3 o. 

M. Brenot, industriel, conseiller municipal, rue du Temple, 11^. 

M. Dausset, agrégé de l’Université, conseiller municipal, rue Béranger, 6. 

M. Dubuc, ingénieur civil, conseiller municipal, rue Meslay, 3 i. 

M. Lambelin, publiciste, conseiller municipal, rue St-Dominique, 3 o. 

M. Ranvier, peintre éventailliste, conseiller municipal, rue Camille Desmoulins. 

M. Selle, brodeur. 

M me Orléans, modiste. 

M me Collin, couturière. 

M me Mat hé. 

M m « Touissaint. 


M. Cauzon, évantailliste. 

M. Chapron, décorateur. 

M Dœuillet, couturier. 

M. Grandhomme, décorateur. 

M. Noirot, brodeur. 

M. Morice, inspecteur de dessin. 


Membre désigné par M. le Ministre de VInstruction publique et des Beaux-Arts 
M. Barreau, inspecteur primaire, boulevard St-Michel, i3?. 

1 

Membres désignés par M. le Ministre du Commerce et de VIndustrie 

M. Mascuraud, président de la Chambre syndicale de la bijouterie. 

M. V allat, inspecteur des Ecoles de commerce et d’industrie. 
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ÉCOLE MUNICIPALE PROFESSIONNELLE DE JEUNES FILLES 


7, RUE DE POITOU 

Enseignement technique 

Etat du personnel . — Prix de revient par élève 


Couturières ... i re an. 36 ) 

— 2 e an. 3 o( 91. 129 fr. 67 

— 3 e an. 25) 

Brodeuses. i re an. i 3 ) 

— 2 0 an. 10; 3 o. 73fr .33 

— 3 P * an. 7' 

Modistes. t re an. t 3 ) 

— 2 e an. 5 ? 22'. 95 fr. 65 

— 3 ° an. 5 ' 


Peint, et appl. du des. r e an. 9\ 

— 2 e an. 5 / 

— ; 3 ° an. 4 27. 255 fr. 55 

— 4 e an * 8\ 

— 5 e an. ij 

Comptables ... i re an. 26) 

— 2 e an. 21? 64. 71^.87 

— 3 e an. 17J 


Total des élèves. 235 . 


Ecole professionnelle de jeunes filles, rue de la Tombe-Issoire ( 14 * arron¬ 
dissement). — Cette école a été fondée en 1889 par la ville de Paris, et créée par arrêté 
du Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts, en date du 6 septembre 1890. 

Elle ne reçoit que des élèves externes, son enseignement dure 3 années. 

* 

PROGRAMME DES COURS 

Cours généraux. — Langue française, sciences usuelles, arithmétique, histoire et 
géographie, morale et instruction civique, comptabilité, dessin, enseignement du 
ménage et de la cuisine, coupe et couture. 

Cours professionnels. — Modes, corsets, robes, confections de vêtements pour - 
petits enfants. Gilets, broderies d’ameublement et de costumes. 

Directrice : Madame Bourgeois (Charlotte), à Pécole. 

Agent comptable : Mademoiselle Levavasseur (Jenny). 

COMMISSION DE SURVEILLANCE DE l’ÉCOLE DE LA RUE DE LA TOMBE-ISSOIRE 

Désignation par la 4 “ Commission, ratifications par le Conseil municipal 

(9 juillet 1900, 26 janvier 1901) 

Membres nommés par le Conseil municipal 

M. Auffray, avocat à la cour d’appel, conseiller municipal, rue d’Assas, 70. 

M. Caire, D r en droit, avocat à la cour d’appel, conseiller municipal, rue de Cons¬ 
tantinople, 39. 

M. Chéuot, D r en médecine, conseiller municipal, boulevard Saint-Michel, 39. 

M. Duval-Arnould, D r en droit, avocat, conseiller municipal, rue de Rennes, 95. 

M. Hénaffe, graveur, conseiller municipal, rue de la Tombe-Issoire, 36 . 

M. Moreau, forgeron, conseiller municipal, rue Violet, 39. 

M. Pannelier, photographe, conseiller municipal, avenue du Maine, 76. 

M. Poirier de Narçay, D r en médecine, conseiller municipal, rue d’Alésia, 81. 

M. Rousselle, commissionnaire en vins, conseiller municipal, rue Halié, 34 - 
M. Baffier, sculpteur. 

M. Barré, dessinateur en broderie. 

M. Ciiavet, dessinateur, rue Montbrun,. 3 . 

M. Félix, couturier, rue Boissy-d’Anglas. 

M. Girou, député, rue des Plantes, 42. 

M. Monin, fabricant de corsets. 

M. Préterre, chef des ateliers de la Belle-Jardinière, rue Didot. 

M. Vernaudel, brodeur, rue du Château, 25 (Neuilly). 

Mme Filliatreau, ouvrière giletière, rueDaguerre, 25 . 

Mme Josselin, corsetière. 

Mme Litrem, couturière. 

Mme Scheffer, inspectrice de l’enseignement professionnel, rue de Sully, 1. 

• Membre désigné par M. le Ministre de VInstruction publique et des Beaux-Arts. 

M. Drouard, inspecteur primaire, boulevard Brune, m. 
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Membres désignés par le ministre du Commerce et de VIndustrie. 

M. Jacquemart, inspecteur général de l’Enseignement technique, rue d’Assas, 118. 
M. Paquin, couturier, rue de la Paix, 3 . 


ECOLE MUNICIPALE PROFESSIONNELLE DE JEUNES FILLES 

77 , RUE DE TA TOIVÎBE-I SS 01 RE 

■N. 

Enseignement technique 


Couturières 


Giletières . 


Etat du personnel — Prix de revient par élève 


i re an.- 66\ 

2 e an. 71 
3 e an. 22/ 

4 e an. i>i 6 i. 73 fr. 91 
2 e an. 7I 
3 e an. 22) 

4 e an. »j 


i re an. i 5 ) 

2 e an. nf w 
3 e an. 

4 e an. ij 


96 fr. 06 


Corsetières... i re an. 14) 

— ' 2 e an. g£ 3 i. 80 fr. 64 

— 3 e an. 8' 


Modistes 


Brodeuses 


jre 

an. 

11) 





2 e 

an. 

11 

32 . 

87 

fr. 

5 o 

3 * 

an. 

10) 




jre 

an. 

26) 





2 e 

an. 

16? 

53 . 

M 

QO 

fr. 

i 3 

3 « 

an. 

11 ) 






Total des élèves. 3 io. 


RECRUTEMENT DU PERSONNEL ENSEIGNANT DES ÉCOLES 

DE LA VILLE DE PARIS • 


La presque totalité du personnel enseignant des Ecoles de la ville de Paris est 
fournie par les Ecoles Normales d’instituteurs d’Auteuil et par l’Ecole Normale d’ins¬ 
titutrices, située boulevard des Batignolles. (Etablissements départementaux). 

La plupart des candidats aux Ecoles normales viennent des cours complémentaires, 
et surtout des Ecoles primaires supérieures. (Voir les tableaux et statistiques- à l’ar¬ 
ticle : Ecoles primaires supérieures.) 

Nous donnons ci-dessous :■ i° le programme du Concours d’admission aux Ecoles 
Normales Primaires d’instituteurs et d’institutrices ; 2 0 la formule de la demande 
d’inscription au concours. (Pour l’Ecole Normale d’Auteuil ; 3 ° la même, pour les 
Ecoles Normales des départements ; 3 ° le modèle d’engagement, en cas d’admission ; 
4° la formule d’autorisation des parents à contracter cet engagement. 

Loi sur les titres de capacité de renseignement primaire 

16 Juin 1881 

Le Sénat et la Chambre des Députés ont adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 

Article l* r . — Nul ne peut exercer les fonctions d’instituteur ou d’institutrice titulaire," d'instituteur adjoint chargé 
d’une classe ou d’institutrice adjointe chargée d’une classe, dans une Ecole publique ou libre, sans être pourvu du 
brevet de capacité pour l’enseignement primaire. 

Toutes les équivalences admises par le paragraphe 2 de l’article 25 de la loi du 15 mars 1850 sont abolies. 

Art. 2. — Nulle né peut exercer les fonctions de directrice ou de sous-directrice de Salle d’asile publique ou 
libre, sans être pourvue du certificat d’aptitude à la direction des Salles d'asile, institué par l’article 20, paragraphe 1*', 
du décret du 21 mars 1855. Modifié par l’article 62 delà Loi du 30 octobre 1886, ainsi conçu : « Les directrices 
d’écoles maternelles publiques seront assimilées aux institutrices publiques. J! ne sera plus délivré de titre de capacité 
distinct pour les écoles maternelles. A dater du 1 er janvier 1888 le titre requis pour enseigner dans les écoles mater¬ 
nelles et les classes enfantines, dans les écoles primaires élémentaires (paragraphes 1 et 2 de l'article 1 er de la loi du 
30 oct. 1886) sera le brevet élémentaire. Toutefois, les personnes munies du certificat d’aptitude à la direction des 
salles d’asile, lors de la promulgation de la présente loi (1886) continueront à jouir des droits que leur confère la loi 
du 16 juin 1881. 

Art. 3. — Les personnes occupant, sans les brevets et certificats sus énoncés, les fonctions énumérées aux articles 
précédents devront, dans le laps d’un an à partir de la promulgation de la loi, se présenter devant les Commissions 
d’examen instituées pour décerner Jesdiis brevets et certificats. 

Celles qui auront échoué auront le droit de se présenter de nouveau aux sessions ordinaires ou extraordinaires 
tenues dans le cours des années suivantes, jusqu’à la rentrée des classes du mois d’octobre 1884. 

Toutefois, les adjoints qui auront contracté, conformément à l’article 20 de la loi du 27 juillet 1872, l’engagement 
de se vouer pendant dix ans à la carrière de l’enseignement, et qui viendraient à échouer aux examens ci-dessus 
conserveront le bénéfice de la dispense, à titre conditionnel, du service militaire. 
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Art. 4. — Les prescriptions de la présente loi ne s’appliqueront pas : 

1" Aux directeurs d’Ecole publique ou libre qui, au 1 er janvier 1881, exerçaient les fonctions de directeur en vertu 
des équivalences établies par la loi du 15 mars 1850; 

2° Aux directrices d’Ecole et de Salle d’asile publiques ou libres qui, au l ,r janvier 1881, comptaient trente-cinq 
ans d’âge et cinq ans au moins de services en qualité de directrices; 

3® Aux adjoints ou adjointes d’Ecole publique ou libre, ainsi qu’aux sous directrices de Salle d’asile publique ou 
libre qui, au 1 er janvier 1881, comptaient trente-cinq ans d'âge et cinq ans au moius de services comme adjoints ou 
adjointes chargés d’une classe ou comme sous-directrices d’une Salle d’asile, sans toutefois que cette exemption leur 
permette d’obtenir ultérieurement la direction d’une Ecole ou d’une Salle d’Asile en dehors des conditions prescrites 
par les articles l« r et 2 de la présente loi. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chamhre des Députés, sera exécutée comme loi de 
l’Etat. 

Signé : Jules Grévy. 

Le Président du Conseil, Ministre de P Instruction publique et des Beaux-Arts , 

Sigjté : Jules Ferry. 


ORIGINE SCOLAIRE DES ÉLÈVES MAITRESSES DE L’ÉCOLE NORMALE 

D’INSTITUTRICES DE LA SEINE 


Etablissements 

l rc Année 
Promotion 

2 e Année 
Promotion 

3 e Année 
Promotion 

x 

s 

rt 

■ 4-3 

Ecole Sophie-Germain. 

1899 

io 

1898 

il 

1897 

11 

O 

E-* 

32 

Ecole Edgar-Quinet. 

1 

9 

6 

22 

Cours complémentaire Ecole Annexe. 

2 

1 

2 

5 

Cours complémentaire rue Saint-Benoît .... 

)) 

» 

1 

1 

Cours complémentaire place de Montrouge . 

I 

)> 

» 

1 

Cours complémentaire rue Violet. 

I 

» 

: » 

1 

Cours Doisneau. 

4 

4 

3 

11 

Cours Diéterle. 

n 

» 

1 

1 

Cours Jean-Lantier. 

» 

1 

1 

2 

Ecole Elisa-Lemonnier. 

» 

» 

1 

1 

Cours Bayette.. 

2 

d 

1 

3 

Cours Demoiselles Durand (Batignolles) .... 

I 

» 

» 

1 

Cours normaux (rue du Fouarre). 

Institution Prévost (Levallois) .. 

)) 

1 

)> 

1 

)) 

» 

1 

1 

Lycée Fénelon.-. 

)) 

1 

» 

1 

Totaux . 

28 

28 

28 

1 ^ 
; oo 


Programme du concours d’admission aux écoles normales primaires 

D’instituteurs et d’institutrices 

DES CONDITIONS A REMPLIR POUR L’INSCRIPTION 

Il est ouvert, à la fin de chaque année scolaire, dans tous les départements de 
France et d’Algérie, un concours d’admission aux Ecoles Normales primaires dont la 
date est fixée parle Ministre. 

Tout candidat doit, le i er octobre de l'année durant laquelle il se présente : i° avoir 
seize ans au moins, dix-huit ans au plus ; 2° être pourvu du brevet élémentaire ; 3° 
s’être engagé à servir pendant dix ans dans l’enseignement public ; 4° n’être atteint 
d’aucune infirmité ou maladie le rendant malpropre au service de l’enseignement. 

Des dispenses d àge peuvent être accordées par le recteur, pourvu qu’elles ne 
dépassent pas une durée de six mois. 

Nul ne peut se présenter au concours plus de deux fois, à moins d’une autorisation 
spéciale accordée par le Recteur. 

L’inscription des candidats a lieu du i cr mars au 3 o avril, sur un registre ouvert à 
cet effet dans les bureaux de l’Inspecteur d’Académie. 

A Paris, les inscriptions sont reçues à la Préfecture de la Seine (Annexe de la 
Direction de l’Enseignement, service des Examens, 3 , rue Mabillon (VI e arrondisse¬ 
ment), de onze heures à trois heures, sur la production des pièces suivantes : 

i° La demande d’inscription signée du candidat et portant indication de l’école ou 
des écoles qu’il a fréquentées depuis Page de douze ans ; 

2° Son acte de naissance, sur papier timbré ; 

3 ° Son brevet de capacité ; 
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4 ° L'engagement de servir pendant dix ans dans l’enseignement public. 

Cette pièce est accompagnée d’une déclaration par laquelle le père ou le tuteur du 
candidat l’autorise à contracter cet engagement et s’engage lui-même à rembourser les 
frais d’études de son (ils ou pupille, dans le cas où celui-ci quitterait volontairement 
l’école ou en serait exclu pour raison disciplinaire, comme dans lecasoù il renoncerait 
aux fonctions d’enseignement avant la réalisation de son engagement. 

L’acte de naissance, l’engagement décennal, la déclaration du père ou du tuteur 
doivent être rédigés sur papier timbré et dûment légalisés. La déclaration peut être 
rédigée sur la même feuille que rengagement. 

Les demandes de dispense d’âge seront faites sur papier timbré et adressées au 
Recteur. Elles porteront mention de la date de naissance, de l’école fréquentée et du 
domicile de la famille. 

Les candidats non pourvus du brevet peuvent être inscrits provisoirement sous la 
condition formelle de le produire avant le concours d’admission. 

Les candidats sont soumis, avant l’examen, à la visite du médecin de l’école, 
assisté d’un médecin assermenté ; il ne peuvent prendre part aux épreuves que s'il est 
constaté qu’ils ont été vaccinés ou qu’ils ont eu la petite vérole et qu’ils ne sont atteints 
d’aucune infirmité, maladie ou vice de constitution qui les rende impropres aux 
fonctions d’enseignement.. 

Le concours d’admission aux écoles normales primaire comprend deux séries 
d’épreuves ayant pour but d’arrêter: la liste d’admissibilité; la seconde, la liste 
d’admission définitive. 

o 

Les épreuves de la première série comprennent : 

10 dictée d’orthographe de vingt lignes environ. 

Le texte, lu d’abord à haute voix, est ensuite dicté posément, puis relu. La 
ponctuation n’est pas dictée.-Il est accordé dix minutes aux candidats pour revoir leur 
travail. 

2° Une épreuve d’écriture comprenant une ligne en grosse bâtarde, une ligne en 
grosse ronde et en cursive, deux lignes en gros, deux en moyen et quatre en fin. 

11 est accordé trois quarts d’heure pour cette épreuve. Il sera tenu compte, en outre, 
pour le jugement de cette épreuve, de la valeur de l’écriture expédiée dans la compo¬ 
sition d’orthographe. 

3 ° Un exercice de composition française consistant en un récit ou une lettre d’un 
genre simple, l’explication d’un précepte de morale ou d’éducation, d’un proverbe, 
d’une maxime ou une question d’instruction morale et civique. 

4 ° Une composition d’arithmétique comprenant, outre la solution d’un ou de deux 
problèmes, l’explication raisonnée d’une règle. 

Deux heures sont accordées pour chacune des épreuves de composition française et 
d’arithmétique. 

5 ° Une composition de dessin consistant en un exercice de dessin à vue d’un genre 
facile. 

Il est accordé une heure et demie pour cette épreuve. 

Les épreuves écrites ont lieu au cours d’une même journée, dans le lieu fixé par 
l’Inspecteur d’Académie. Les trois premières se font le matin, les deux autres l’après- 
midi. La Commission d’examen, sous la présidence de l’Inspecteur d’Académie, arrête 
les textes des sujets de composition. 

La liste des candidats déclarés admissibles aux épreuves de la deuxième série est 
dressée par ordre alphabétique. Les candidats compris sur cette liste sont immédiate¬ 
ment convoqués : les aspirants, au siège de l’Ecole Normale d’instituteurs ; les 
aspirantes, au siège de l’Ecole Normale d’institutrices. 

Pendant la durée des épreuves de la deuxième série, les candidats sont logés et 
nourris à l’Ecole Normale. La dépense est à la charge des familles. Chaque année, le 
Recteur détermine le montant de ces frais par candidat. La somme ainsi fixée doit 
être versée entre les mains de l’Econome par chacun des concurrents au moment où il 
est interné. 

Les épreuves de la deuxième série comprennent : 

I. — Des interrogations ; i° sur la langue française ; 2° l’arithmétique et le système 
métrique : 3 ° l’histoire de France ; 4 ° la géographie de la France et des notions de 
géographie générale ; 5° des notions élémentaires de sciences physiques et naturelles. 
Chacune de ces épreuves durera, pour chaque candidat-, une demi-heure au moins. 

II. — Les résumés de deux leçons : i° l'une sur un sujet d’ordre littéraire ; 20 l’autre 
sur un sujet d’ordre scientifique, faites par des professeurs de l’Ecole. Ces résumés 
devront être rédigés chacun en une demi-heure, immédiatement après la leçon, 

III. — Un examen sur le chant et la musique comprenant une interrogation sur les 
matières du cours supérieur des écoles primaires, la lecture d’un morceau de solfège 



684 


ENCYCLOPÉDIE MUNICIPALE 


facile, et une dictée orale très simple. Il sera tenu compte au candidat de l’exécution 
du chant avec paroles et de la connaissance d’un instrument. 

IV. — Des exercices de gymnastique compris dans le programme du cours supé¬ 
rieur des écoles primaires et, pour les aspirants, des exercices militaires ; pour les 
aspirantes, des travaux de couture. 

Chacune des épreuves, tant de la première que de de la deuxième série, doit être 
appréciée par des chiffres de o à 20. 

Quand les épreuves de la deuxième série sont terminées, la Commission arrête le 
classement, par ordre de mérite, des candidats qu’elle juge devoir être admis d’après 
l’ensemble de l’examen. Cette liste est divisée en deux parties. Dans la première, sont 
inscrits les candidats classés les premiers jusqu’à concurrence du nombre des places 
vacantes à l’Ecole Normale du département dans lequel a eu lieu l’examen. Dans la 
seconde, la Commission comprend tous les candidats admissibles excédant ce nombre, 
quel que soit le rapport du chiffre ainsi obtenu avec celui des places vacantes à l’Ecole 
Normale du département. 

Les candidats compris dans cette seconde partie de la liste d’admission feront con¬ 
naître, par une déclaration écrite qui sera jointe au dossier transmis au Ministère, 
quels sont les académies ou les départements dans lesquels ils accepteraient une place 
à l’Ecole Normale, s’ils ne pouvaient être reçus dans celle du département où ils ont 
concouru. 

Les candidats, qui obtiennent la faveur d’être admis dans une Ecole Normale de 
province, contractent une obligation envers le département qui veut bien contribuer 
à leur instruction en le® admettant dans son Ecole Normale. 

Tout candidat inscrit sur une liste supplémentaire d’admissibilité, qui demandera 
à être placé dans une Ecole Normale autre que celle du département où il a concouru, 
devra, avec l’autorisation de ses parents ou de son tuteur, signer, avant son admis¬ 
sion définitive, un engagement d’exercer pendant dix ans, y compris les trois années 
de l’Ecole Normale, les fonctions de l’enseignement dans le département où il aura fait 
ses études. (Circulaire ministérielle du 7 février 1893). 

OBSERVATIONS IMPORTANTES 

Les candidats non admissibles doivent retirer leurs pièces dans le mois qui suit 
l’examen. 

Pendant le séjour à l’Ecole Normale, le trousseau est à la charge des familles. Des 
indemnités pour dégrèvement ou renouvellement de trousseau peuvent être accordées, 
après enquête, aux candidats dont les parents ne justifient pas de ressources suffisan¬ 
tes et qui en font la demande, sur timbre, à M. le Préfet, avant le i er septembre. 

Tout élève-maître qui quitte volontairement l’Ecole, ou qui en est exclu, ou tout 
ancien élève-maître qui rompt l’engagement visé ci-dessus, est tenu de restituer le prix 
de la pension dont il a joui. 

L’engagement de servir pendant dix ans dans l’enseignement public peut être 
accom plie lans tout département, toute possession française ou tout pays soumis au 
protectorat de la France. 

Tout élève-maître qui quitte le département où se trouve l’Ecole Normale dans 
laquelle il a fait ses études, doit être muni d’un exeat délivré par l’Inspecteur d’Aca- 
démie. 

(Extraits du décret et de l’arrêté du 18 janvier 1887, de la circulaire ministérielle 
du 7 février 1893 et du décret du 3 i juillet 1897). 

FORMULES 


Demande d’inscription 

{Sur papier libre) 

A Monsieur l’Inspecteur d’Académie, directeur de l’enseignement primaire de la 
Seine. 

. Paris, le. 

Monsieur le Directeur, 

J’ai l’honneur de solliciter de votre bienveillance mon inscription sur la liste des 

candidats au prochain concours d’admission à l’Ecole Normale d’institut. delà 

Seine. 

Depuis l’âge de douze ans jusqu’à ce jour j’ai fréquenté les écoles. 

Je joins à ma demande les pièces réglementaires. 

Signature. Domicile. 
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Demande d’admission dans une école Normale de province 

(A fournir par les candidats classés , après le concours , sur la liste supplémentaire). 

(Sur papier libre). 

Je, soussigné, inscrit avec len°. .. sur la liste supplémentaire d’admission à l’Ecole 
Normale d’institut... de la Seine, déclare accepter, en cas de vacance, une place 
d’élève-maître... à l’Ecole Normale de.ou dans une Ecole Normale du res¬ 
sort de l’Académie de. 

Paris, le. Signature. Domicile.... 


Engagement 

(Sur papier timbré de 60 centimes) 

Je, soussigné, déclaré m’engager à servir pendant dix années dans l’Enseignement 
public, en cas d’admission à l’Ecole Normale primaire du département de la Seine, et 
à rembourser tous les frais d’études occasionnés par mon séjour à cette Ecole, si je 
viens à quitter, avant ce délai, soit l’Ecole, soit les fonctions qui m’auront été confiées 
dans l’Instruction publique. 

Date. Signature. Domicile. 

Légalisation par le Maire de la commune ou de rarrondissement qu'habile le candidat. 


Autorisation 

(Sur papier timbré de 60 centimes. Peut être donnée sur la même feuille 

que Vengagement). 

Je, soussigné, déclare autoriser mon ( fils ) 

< fille [ à contracter l’engagement ci-dessus, 
ma ^ pupille j 

me portant en outre responsable du remboursement de ses frais d’études, dans le 

L 0H0 i , 

cas où j > viendrait à quitter l’Ecole Normale, soit volontairement, soit'par raison 

disciplinaire, ou s’il renonçait au service de l’enseignement public avant la réalisation 
dudit engagement. 


Date. Signature. 

Légalisation par le Maire du domicile du père, de la mère ou du tuteur 


Domicile 


PROGRAMME D’EXAMEN POUR LE BREVET ÉLÉMENTAIRE DE CAPACITÉ 

(aspirants et aspirantes) 

9 

> 

Pour se présenter à l’éxamen du brevet élémentaire, tout candidat doit avoir au 
moins seize ans le i er octobre de l’année dans laquelle il se présente. 

Des dispenses d’âge peuvent être accordées, pourvu qu’elle ne passe pas la durée 
d’un an. La dispense d’âge de moins de six mois est accordée par l’Inspecteur d’Aca- 
démie ; la dispense d’âge de six mois à un an est accordée par le Recteur après avis de 
l’Inspecteur d J Académie. 

Toute demande de dispense d’âge doit être établie sur papier timbré à o fr. 60 et 
parvenir à l’Administration i 5 jours au moins avant la date fixée pour la clôture du 
registre d’inscription. 

La dispense est de droit pour tout‘candida t pourvu du certificat d’études primaires 
supérieures, quel que soit son âge. 


inscription des candidats 


Tout candidat au brevet élémentaire de capacité doit se faire inscrire à la préfec¬ 
ture de la Seine, Annexe de la direction de VEnseignement primaire (Service des ea a- 
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mens , 3 , rue Mabillon, 6 Ô arrondissement), quinze jours au moins avant la date fixée 
pour l’examen. 

Il dépose : 

io Une demande d’inscription, sur papier timbré, écrite et signée par lui (i). 

2° Un extrait de son acte de naissance (pour les femmes l’acte de mariage si l’aspi¬ 
rante est mariée ; l’acte de décès du mari si elle est veuve), toutes ces pièces sur pa¬ 
pier timbré. 

Les candidats qui auront dix-huit ans révolus le jour de l’ouverture de la session 
du brevet supérieur pourront subir les épreuves de l’examen de ce brevet dans la 
même session que celle du brevet élémentaire, s’ils en font la demande au moment de 
leur inscription. 

DE L’EXAMEN DU BREVET ÉLÉMENTAIRE 

L’examen comprend trois séries d’épreuves : 

I. Epreuves de la i re série. Les épreuves de la première série pour l’examen des as¬ 
pirants et des aspirantes au brevet élémentaire sont au nombre de trois, savoir : 

i° Une dictée d’orthographe d’une page environ ; le texte, lu d’abord à haute voix, 
est ensuite dicté posément, puis relu. La ponctuation n’est pas dictée. Il est accordé 
dix minutes aux candidats pour revoir leur travail ; 

2° Un exercice de composition française (lettre ou récit d’un genre très simple, 
explication d’un proverbe ; d’une maxime, d’un précepte de morale ou d’éducation). 
Durée de l’épreuve : deux heures ; 

3 ° Une question d’arithmétique et de système métrique et la solution raisonnée 
d’un problème comprenant l’application des quatre règles (nombres entiers, fractions, 
mesures des surfaces et des volumes simples). Durée de l’épreuve : deux heures : 

II. Epreuves de la 2 e série. Pour les épreuves de la 2 e série, les aspirants devront : 

io Faire une page d’écriture à main posée, comprenant une ligne en gros dans cha¬ 
cun des trois principaux genres (cursive, bâtarde et ronde), une ligne de cursive en 
moyen, quatre lignes de cursive en fin. Durée de l’épreuve : deux heures ; 

2° Exécuter à main levée un croquis côté d’un objet usuel de forme très simple (plan, 
coupe, élévation). Durée de l’épreuve : une heure et demie; 

Exécuter les exercices les plus élémentaires de gymnastique prévus par le pro¬ 
gramme des écoles primaires. Durée de Pépreuve : dix minutes au maximum. 

Les aspirantes devront : 

i° F’aire une page d’écriture à main posée, comprenant une ligne en gros dans cha¬ 
cun des trois genres (cursive, bâtarde et ronde), une ligne de cursive en moyen, qua¬ 
tre lignes de cursive en moyen. Durée de l’épreuve ; trois quarts d’heure ; 

2° Exécuter un dessin au trait d’après un objet usuel. Durée de l’épreuve : une 
heure ; ' 

3 ° Exécuter, sous la surveillance de dames désignées à cet effet par le Recteur, les 
travaux à l’aiguille prescrit par l’article I er de la loi du 28 mars 1882. Durée de 
Pépreuve : une heure. 

III. Epreuves de la 3 e série. Les épreuves de la 3 e série (épreuves orales) sont au 
nombre de cinq : 

i° Lecture expliquée; la lecture se fera dans un recueil de morceaux choisis en 

Î irose et en vers ; des questions seront adressées aux candidats sur le sens des mots, la 
iaison des idées, la construction et la grammaire ; 

2 0 Questions d’arithmétique et de système métrique ; 

3 ° Questions sur les éléments de l’histoire nationale et de l'instruction civique ; 
sur la géographie de la France avec tracé au tableau noir; 

4 ° Questions et exercices très élémentaires de solfège ; 

5 ° Questions sur les notions les plus élémentaires des sciences physiques et 
naturelles et (pour les aspirants seulement) sur les matières de L’enseignement 
agricole. 

Dix minutes au maximum sont consacrées à chacune de ses épreuves. 


(1) Formule de la demande d'inscription : 

Je soussigné né le 

déclare vouloir me présenter à Paris devant la Commission chargée d’examiner les aspirant 
taire de capacité, pour la session de 190 . 

Je me suis présenté ni ne me présenterai dans aucun département pendant ladite session. 


Paris, le 190 

(Signature de l’aspirant) 
(Adresse) 


au brevet élémen- 
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Les épreuves écrites et orales de l’examen du brevet élémentaire ne dépasseront, 
dans aucun cas, le niveau moyen des programmes du cours supérieur des écoles pri¬ 
maires. 

JUGEMENT DES EPREUVES 

Les épreuves des trois séries sont notées de o à 20, excepté les exercices de gym¬ 
nastique (2 e série) et les exercices de solfège ( 3 e série) qui sont notées de o à 10. La 
note o pour l’une quelconque des épreuves est éliminatoire. 

Nul n’est examiné sur la série subséquente s’il n’a préalablement obtenu la moitié 
du maximum des points que comporte la série précédente. 

Extrait du décret du 12 mars 1887 

Article premier. — Tout candidat au brevet de capacité, après avoir déposé les 
pièces réglementaires, reçoit de l’Inspecteur d’académie, soit directement, soit par la 
poste, un certificat sur papier libre, attestant qu'il a été régulièrement inscrit. 

Art. 2.— Les candidats doivent remettre ledit certificat : à Paris, au Receveur spé¬ 
cial des droits universitaires ( 25 , quaides Grands-Augustins) et verser entre ses mains 
la somme de dix francs. IL leur en sera délivré une quittance à souche. 

Art. 3. — Au jour fixé pour l’examen, aucun candidat n’est admis à subir les 
épreuves sans avoir au préalable, présenté au Secrétaire de la commission la quittance 
du Percepteur. 

Art. 4 . — Tout candidat, qui sans excuse jugée valable par le Jury, ne répond pas 
à l’appel de son nom le jour de l’examen, perd le montant des droits qu'il a con¬ 
signés . 

Art. 5 . — Aucune restitution, même partielle des droits perçus n’est faite aux can¬ 
didats ajournés. 

Art. 6. — Les dispositions du présent décret ne sont pas applicables aux élèves 
des écoles normales primaires d’instituteurs et d’institutrices, lesquels sont exemptés 
de tous droits quand ils se présentent aux examens. 

PROGRAMME D’EXAMEN POUR LE BREVET SUPÉRIEUR DE CAPACITÉ 

(Aspirants et aspirantes) 

Pour se présenter à l’examen du brevet supérieur, tout candidat doit justifier de la 

P ossession du brevet élémentaire et avoir 18 ans au moins le I er octobre de l’année 
urant laquelle il se présente. 

Des dispenses d’âge peuvent être accordées, pourvu qu’elles ne dépassent pas une 
durée d’un an. La dispense d’âge de six mois est accordée par l’Inspecteur d’Académie ; 
la dispense d’âge de six mois à un an est accordée par le Recteur, après avis de l’Ins¬ 
pecteur d’Académie. 

Toute demande de dispense d’âge doit être établie sur papier timbré à o,6o c., et 
parvenir à l’Administration i 5 jours au moins avant la date fixée pour la clôture du 
registre d’inscription. 

Inscription des candidats 

Tout candidat au brevet supérieur de capacité doit se faire inscrire à la 
Préfecture de la Seine, Annexe de la Direction de VEnseignement primaire , Service des 
Examens y 3 , rue Mabillon (6 e arrondissement), i 5 jours au moins avant la date fixée 
pour l’examen. 

Il dépose : 

i° Une demande d’inscription sur papier timbré, feuille à 0,60 e., écrite et signée par 
lui (cette demande devra en outre indiquer que le candidat ne s’est présenté dans aucun 
autre département pour la même session) (1). 

2 0 Le brevet élémentaire ; 


* 

(1) Formule de la demande d’inscription : 

«5e, soussigné, , nè le 

déclare vouloir me présenter, à Paris, devant la Commission chargée d’examiner les aspirants au brevet supérieur de 
capacité, pour la session de 190 . 

Je ne me suis présenté ni ne me présenterai dans aucun autre département pendant ladite session. 

Je désire être interrogé sur la langue 

Paris, le 190 . 

(Signature de l’aspirant ) 

(Adresse) 
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3 ° Son acte de naissance (pour les femmes, l’acte de mariage, si l’aspirante 
est mariée, l’acte de décès de son mari, si elle est veuve), toutes ces pièces sur papier 
timbré. 


DE L’EXAMEN DU BREVET SUPÉRIEUR 


Toutes les épreuves du brevet supérieur, soit écrites, soit orales, doivent être subies 
dans une même session. 

L’examen comprend deux séries d’épreuves : 

I. Epreuves de la P* série . Les épreuves de la i re série, sont au nombre de quatre, 
savoir : 

i° Une composition, comprenant deux questions : l’une, sur Tarithmétique (et, en 
outre, sur la géométrie appliquée aux opérations pratiques, pour les aspirants seule¬ 
ment); l’autre, sur les sciences physiques et naturelles, avec leurs applications les plus 
usuelles à l’hygiène, à l’industrie, à l'agriculture et à l’horticulture (quatre heures sont 
accordées pour cette composition) ; 

2° Une compositon française (littérature ou morale) (trois heures) ; 

3 ° Une composition en dessin (dessin d’imitation ou dessin géométrique (trois 
heures) ; 

Le dessin d’imitation sera exécuté d’après un modèle en relief. 

Pour le dessin géométrique, on demandera aux aspirants le relevé géométral ou la 
mise au net à une échelle donnée d’un meuble, d’un outil, d’un objet exécuté dans bate¬ 
lier du travail manuel, d’un plâtre, etc., etc. Pour les aspirantes, le sujet sera choisi de 
préférence parmi ceux qui sont applicables aux travaux à l’aiguille (coupe et confec¬ 
tion, motifs de décoration, broderies, dentelles, etc.). 

4 ° Une composition de langues vivantes consistant en un thème et une version 
faciles, d’une dizaine de lignes, avec lexique (trois heures). 

La composition française et la composition de science n’ont pas lieu le même 
jour. 

II. Epreuves de la 2 e série. Pour les épreuves de la 2 e série, les matières sont répar¬ 
ties en sept groupes ci-après énumérés : 

i° Question sur la morale et l’éducation ; 

2° Langue française : lecture expliquée d’un auteur français pris sur une liste qui 
sera dressée tous les trois ans par le Ministre et publié une année à l’avance ; des 
questions d’histoire littéraire limitée aux principaux auteurs des seizième, dix-septième, 
dix-huitième et dix-neuvième siècles, seront posées aux candidats à l’occasion de cette 
lecture ; 

3 e Epoques mémorables, grands noms, faits essentiels de l’histoire générale et de 
l’histoire de France, principalement dans les temps modernes (à partir de i 453 ) ; 

4 ° Géographie de la France, avec un tracé au tableau noir et notions de géographie 
générale ; 

5 ° Arithmétique avec application aux opérations pratiques, tenue des livres : et pour 
les aspirants seulement, notions très élémentaires de calcul algébrique et de géométrie, 
arpentage et nivellement; 

6 ° Notions de physique, de chimie, d’histoire naturelle ; et, pour les aspirants seule¬ 
ment, notions d’agriculture et d’horticulture ; 

7° Traduction à livre ouvert dune vingtaine de lignes d’un texte facile, anglais, 
allemand, italien, espagnol ou arabe, au choix du candidat. 

Chacun de ces groupes donne lieu à un interrogatoire qui ne peut durer plus d’un 
quart d’heure. 

Les épreuves écrites ou orales de l’examen du brevet supérieur ne dépasseront, dans 
aucun cas, le niveau moyen des programmes des écoles normales d’instituteurs, pour 
les aspirants, et d’institutrices, pour les aspirantes. 


JUGEMENT DES EPREUVES 

Les épreuves des deux séries sont notées de o à 20. 

La note o pour l’une quelconque des épreuves est éliminatoire. 

Tout candidat qui n’aura pas obtenu un total de 4 ° points pour l’ensemble des 
épreuves de la première série ne sera pas admis à subir les épreuves de la seconde. 

Pour les épreuves de la i re série, les notes de langue française et de sciences 
peuvent compenser l’insuffisance des notes de dessin et de langue vivante; mais les 
notes de dessin et de langue vivante ne peuvent compenser l’insuffisance des notes 
françaises et de sciences. 
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Peuvent être ajournés, après délibération spéciale du jury, les candidats qui 
n’auront pas obtenu la note 5 pour l’une des quatre matières. 

Tout candidat qui n’a pas obtenu un total de 70 points pour les épreuves de la 
seconde série est ajourné. 

Extrait du, Décret du 12 mars 1887 

Article premier. — Tout candidat au brevet de capacité, après avoir déposé les 
pièces réglementaires, reçoit de l’Inspecteur d’Académie, soit directement, soit par la 
poste, un certificat sur papier libre, attestant qu’il a été régulièrement inscrit sur le 
registre ouvert à cet effet dans les bureaux de l’inspection académique. 

Art. 2. — Les candidats doivent remettre ledit cèrtificat, à Paris, au receveur 
spécial des droits universitaires (26, quai des Grands-Augustins), et verser entre ses 
mains la somme de 20 francs. Il leur en sera délivré une quittance à souche. 

Art. 3 . — Au jour fixé pour l’èxamen, aucun candidat n’est admis à subir les 
épreuves sans avoir, au préalable, présenté au Secrétaire de la commission la quittance 
qu’il a reçue du Percepteur. 

Art. 4 - — Tout candidat qui, sans excuse jugée valable par le jury, ne répond pas 
à l’appel de son nom, le jour de l’examen, perd le montant des droits qu’il a consignés. 

Art. 5 . — Aucune restitution, même partielle, des droits perçus n’est faite aux 
candidats ajournés. 

% 

Art. 6 . — Les dispositions du présent décret ne sont pas applicables aux élèves 
des écoles normales primaires d’instituteurs et d’institutrices, lesquels sont exemptés 
de tous droits quand il se présentent aux examens. 


EPREUVE DE LECTURE EXPLIQUEE 

Liste triennale (±900-4901-4902) 


Auteurs français 

Corneille. — Le Cid, i er et 2 e actes. — Horace, 2 e et 4 e actes. 

Racine. — Andromaque, 3 e acte. — Britannicus, 4 e acte. — Athal’ie, 2 e acte. 

Molière. — L’Avare, i er acte. — Le Bourgeois gentilhomme, I er acte. — Les Femmes 
savantes, 2 e acte. 

Boileau. — Satyre IX : A mon esprit. 

La Fontaine. — Philémon et Baucis. — Choix de fables : l’Alouette et ses petits, les 
Animaux malades de la peste, le Paysan du Danube, le Vieillard et les trois jeunes 
hommes. 

Bossuet. — Oraison funèbre du prince de Condé. 

M me de Sévigné . — Choix de lettres : Lettres du 18 février 1671 à M me de Grignan : 
^Douleur de la séparation. — Du 26 avril 1671 à M rne de Grignan : La mort de Vatel. 

—r Du 22 juillet 1671 à Coulanges : Sur les foins. — Du 20 juin 1672 à M me de Gri- 
fjgnan : La mort du jeune de Longueville. — Du 28 août 1675 à M me de Grignan : La 
mort de Turenne. — Du 27 mai 1680 à M me de Grignan : La terre du Buron. — Du 
H21 février 168g à M mB de Grignan : Représentation d’Esther. — Du 27 juillet 1691 à 
Coulanges : Mort de Louvois. 

J.-J. Rousseau. — Emile : livre II jusqu’à l’aniléa commençant par ces mots : « Mais 
où placerons-nous cet enfant pour l’élever ainsi? » 

Voltaire. — Choix de lettres : Lettres du 12 juin 1735 à M. Thiériot : Remontrances 
amicales. — Du 20 décembre 1737 au Prince royal de Prusse : Conseils littéraires. 

— Du 7 mars 1739 au marquis d’Argenson : Lettre de recommandation. — De 1740 
à milord Hervey : Du siècle de Louis XIV. — Du 10 avril 1743 à Vauvenargues : 
Sur Corneille et Racine. — Du 3 o août 1705 à J.-J. Rousseau : Sur l’inégalité. —Du 

kf, 20 juin 1750 à M Jle *** : Sur les lectures à faire. — Du 19 avril 1765 à un conseiller 
au Parlement de "Toulouse : Mise en demeure au sujet de Siçven. 

Chateaubriand. — Les Martyrs, livre VI. 

Michelet. — Jeanne d’Arc : i° Introduction au livre de Jeanne d’Arc (édit. Hachette) ; 
2 0 La mort de Jeanne d’Arc, à partir de : « L’efiroyable cérémonie commença » 
jusqu’à la fin. 

Lamartine. — Les premières méditations : L’isolement, — Le Soir. — Le Désespoir. 

— L’Automne. 

Victor Hugo. —Légende des Siècles : Le Mariage de Roland. — Les Pauvres gens. 

— Les Contemplations : Elle avait pris ce pli....; Quand nous habitions tous 
ensemble. — O Souvenir! Printemps ! Aurore! — Aux Feuillantines. 
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Des questions (Phistoire littéraire, limitées aux p] 
dix-septième, dix-huitième et dix-neuvième siècles, 
l’occasion de cette épreuve. 


seront posées aux candidats 


Auteurs étrangers 

LANGUE ALLEMANDE 


Gœthe. — Egmont. — Ballades : Der Sânger. — Erlkônig. — Die wandelnde Glocke. 

— Der getreue Eckart. — Der Zauberlehrling. — Der Konig in Thule. 

Schiller. — Ballades. 

Burger. — Ballades : Das Lied vom braven Manne. — Lenore. 

Uhland. — Ballades : Klein Roland. — Der Sangers Fluck. 

Lenau. — Poésies : Der ofléne Schrank, — Die drei Indianer. 

Heine, — Poésie : Die Wallfahrt nach Kevlaar. 


LANGUE ITALIENNE 

Alfieri. — Saül. 

Gasparo Gozzi. — L’osservatore. 


LANGUE ANGLAISE 


AV ord sw orth . — Michael, a pastoral poem. — Ode to Duty. — The Old Cumberland 
Beggar. — Yarrow unvisited. — Y r arrow visited. — Yarrow revisiled. — The 
Daffoldis. — The small Celandine. — The solitary reaper. — A Highland Girl. — 
The Cuckoo. —The Skylark. — The Nightingale. — The Green Linnet. 

Dickens. — Christmas Carol. 


LANGUE ESPAGNOLE 

Alberto Lista. — Collection de morceaux .choisis en prose et en vers (2 vol.), 

LANGUE ARABE 

Mejdoub ben Kalafat. — Choix de fables de La Fontaine, Florian et Fénelon. 
Allaoua ben Yahya. — Recueil de thèmes et de versions. 


PROGRAMME D’EXAMEN POUR LE CERTIFICAT D’APTITUDE PÉDAGOGIQUE 

(instituteurs et institutrices) 

Les candidats au Certificat d’aptitude pédagogique doivent être pourvus du brevet 
élémentaire, avoir atteint leur 21 e année au moment des épreuves pratiques et orales 
(c’est-à-dire au plus tard aux vacances de Pâques) et justifier de deux années d’exercice 
au moins dans les écoles publiques ou privées à la même époque. 

Les années passées dans les écoles normales comptent pour l’accomplissement du 
stage aux élèves-maîtres à partir de 18 ans, aux élèves-maitresses à partir de 17 ans. 

Aucune dispense d’âge ne peut être obtenue. 

Des dispenses de stage peuvent être accordées par le Ministre sur l’avis du Conseil 
départemental. 

Une seule session d’examen a lieu chaque année dans la dernière quinzaine d’octobre. 

DE L’iNSCRmTlON DES CANDIDATS 


Tout candidat au Certificat d’aptitude pédagogique doit se faire inscrire quinze 



nonfériés, de 11 heures à 4 heures. 
Les pièces à produire sont : 



3° Le brevet élémentaire ou, le cas échéant, le brevet supérieur ; 

4° Un certificat de l’Inspecteur d’Académie constatant qu’il remplit les conditions 
de stage exigées. 

Les candidats appartenant à l'Enseignement privé, devront indiquer sur leur 
demande s’ils désirent subir l’épreuve pratique de l’examen dans leur école ou dans 
une école publique. 
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DU CERTIFICAT D’APTITUDE PEDAGOGIQUE 

L'examen du Certificat d’aptitude pédagogique comprend : 

i° Epreuves écrites : Une composition française sur un sujet élémentaire d’éduca¬ 
tion ou d’enseignement (durée de l’épreuve : trois heures). — Cette épreuve est 
éliminatoire ; 

2 0 Epreuves pratiques : Une classe faite ultérieurement, par les candidats de 
l’Enseignement public, dans leur classe, et par les candidats de l’Enseignement privé, 
dans une école primaire publique ou privée ; 

3 ° Epreuves orales : L’appréciation d’un cahier de devoirs mensuels et des interro¬ 
gations portant : 

(a) Sur des sujets relatifs à la tenue et à la direction d’une école primaire élémen¬ 
taire (ou maternelle) ; 

(b) Ou sur des questions de pédagogie pratique (durée : vingt minutes). 


LE SERVICE DES EXAMENS. — L’HOTEL DES EXAMENS 


Il y a, à Paris, toute une population de candidats aux divers brevets et concours 
destinés à justifier le savoir ou la valeur relative des élèves des deux sexes. 

Jusqu’au i 5 avril 1901, le service des examens s’est fait à l’annexe de l’Hôtel de 
Ville (ancienne caserne Lobau), où sont installés les bureaux de la Direction de l’En¬ 
seignement primaire de la Seine. 

Dans la séance du 25 avril 1894, le rapporteur de la 5 e Commission du Conseil 
général émettait l’idée « qu’une construction spéciale fut édifiée sur une portion à 
désaffecter du Marché Saint-Germain (6 e arrondissement) ». 

Le 8 juillet 1897, I e Conseil général adoptait les conclusions suivantes déposées 
M. P. Viguier, au nom de la 5 e Commission. 

« i° De décider la translation et l’installation définitive du service des examens 
dans un bâtiment qui sera construit conformément aux plans et devis joints au 
mémoire perfectoral du 21 août 1894, sur une partie à désaffecter du marché Saint- 
Germain, en façade sur Ja rue Mabillon; 

» 2 0 De prendre à bail de la Ville de Paris, aux conditions ci-après indiquées, le sol 
du marché nécessaire à la réalisation de cette opération, savoir : 

» A. — Le Département paiera à la Avilie de Paris, à dater du i 5 octobre 1897, un 
loyer annuel de 10.000 francs. 

» Les frais de timbre, d’enregistrement et de transcription seront à la charge du 
Département. 

» Le bail aura une durée de 99 ans; à l’expiration de ces 99 ans, ledit bâtiment 
deviendra propriété municipale. 

» B. — Le Département fera, en outre, procéder à ses frais à la reconstruction du 
marché Saint-Germain dans la partie non occupée par le futur bâtiment des examens, 
et en fera remise immédiatement à la AG lie de Paris ; 

» 3 ° D’autoriser, tant pour les travaux relatifs à l’installation définitive du service 
des examens que pour ceux qui seront exécutés en vue de la réfection du marché Saint- 
Germain, l’ouverture d’un crédit total de 726.000 francs au budget départemental, 
ladite dépense devant être répartie sur les exercices 1897, 1898, 1899. 

L’Hôtel des examens est installé depuis le i 5 avril dernier. 

Si l’aspect du dehors est un peu sévère, on sent, dès l’entrée, que tout est traité 
d’une façon rationnelle et hygiénique. En effet, on a prévu tout ce qu’exige, pour être 
irréprochable, le fonctionnement des examens : grand vestibule et cour intérieure pour 
le public, entrées spéciales pour les examinateurs, cabinet médical, water-closets, etc e 
Quant aux locaux d'examens proprement dits, ils consistent en trois grandes salles 
d’examen écrit de 5 oo à 600 mètres de superficie chacune. 
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Ce sont de vastes pièces pouvant, suivant la nature et l’importanpe des épreuves, 
réunir certains jours plusieurs centaines d’aspirants ou d’aspirantes, et, le lendemain, 
être divisées, au moyen de cloisons volantes, en plusieurs salles particulières à telle 
ou telle catégorie de candidats. Ce sont des salles d’examens oraux, qui seront tantôt 
occupées, tantôt yides, mais qui, cependant, en raison de leur aménagement tout spé¬ 
cial, ne doivent jamais être détournées de leur affectation. Ce sont, entre ces diverses 

* 

pièces, de larges couloirs où le public admis à suivre les examens puisse circuler à 
l’aise, sans avoir à craindre aucun contact inconvenant ou désagréable. C’est, enfin, 
un spacieux vestibule exclusivement réservé aux parents qui accompagnent leurs 
enfants et aux candidats qui attendent l’ouverture des portes ou, une fois les épreuves 
terminées, l’affichage des résultats. 

Ajoutons que plusieurs salles de délibération sont mises à la disposition des jurys 

Tout ce confort moderne ne pouvait se rencontrer que dans un bâtiment neuf, 
construit uniquement en vue des services spéciaux auxquel il est destiné par un archi¬ 
tecte renseigné exactement et par avance sur les besoins à satisfaire. 

Ajoutons que l’endroit où on a transféré le service des examens, à peu de distance 
de l’Hôtel de Ville, est bien choisi : largement desservi par plusieurs lignes de tram¬ 
ways et d’omnibus, il offre encore, sous beaucoup d’autres rapports, toutes sortes de 
commodités aux candidats et à leurs familles. 

SERVICE DES EXAMENS 

TABLEAU GÉNÉRAL DES EXAMENS ET CONCOURS 

POUR L’ANNÉE 1901 

28 mars — Certificat d’études primaires. — Adultes (hommes et femmes). — Paris 
et banlieue (dans les mairies). 

i rr avril. — Certificat dùiptitude aux bourses dans les lycées et collèges de gar¬ 
çons, à l’annexe de la direction de l’Enseignement, rue Mabillon, 3 . 

16 avril.— Diplôme de professeur de dessin géométrique et industriel, à l’annexe 
de la direction de l’Enseignement, rue Mabillon, 3 . 

18 avril. — Certificat d’aptitude aux bourses dans les lycées et collèges de jeunes 
filles, à l’annexe de la direction de l’Enseignement, rue Mabillon, 3 . 

22 avril. —Certificat d’aptitude à l’enseignement de la coupe et de la confection 
(institutrices), à l’annexe de la direction de l’Enseignement, rue Mabillon, 3 . 

2 mai. — Demi-bourses municipales et départementales d’internat et places d’ex¬ 
ternat gratuit au collège Chaptal, à l’annexe de la dmection de l’Enseignement, rue 
Mabillon, 3 . 

2 mai. — Diplôme de lecture à haute voix et diction (instituteurs et institutrices), 
à l’annexe de la direction de l’Enseignement, rue Mabillon, 3 . 

9 mai. — Certificat d’aptitude à l’enseignement du travail manuel (degré élémen¬ 
taire) instituteurs), dans les écoles. 

9 mai. — Bourses nationales d’enseignement primaire supérieure (garçons), à 
l’annexe de la direction de l’Enseignement, rue Mabillon, 3 . 

11 mai. — Bourses municipales et départementales d’internat à l’école J.-B. Say, à 
l’école Pompée, etc., à l’annexe de la direction de l’Enseignement, rue Mabillon, 3 . 

i 3 mai. — Bourses nationales d’enseignement primaire supérieur (filles), à l’annexe 
de la direction de l’Enseignement, rue Mabillon, 3 . 

i 4 -i 5 mai.— Bourses municipales de voyages commerciaux, à l’annexe de la direc¬ 
tion de l’Enseignement, rue Mabillon, 3 . 

20 mai. — Brevet élémentaire : i re session (aspirantes), à l’annexe de la direction 
de l’Enseignement, rue Mabillon, 3 . 

3 o mai. — Bourses municipales et départementales d’études à.PInstitut commer¬ 
cial, à l’Institut commercial. 

2 juin. — Certificat d’études commerciales : garçons (degré élémentaire et degré 
supérieur), à l’annexe de la direction de l’Enseignement, rue Mabillon, 3 .' 

9 juin. — Certificat d’études commerciales : filles (degi'é élémentaire et 
rieur), à l’annexe de la direction de l’Enseignement, rue Mabillon, 3 . 

9 juin. — Concours de dessin (ronde-bosse) : adultes (hommes), à l’Orangerie des 
Tuileries. 


degré supé- 
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11 juin. — Concours d’admission à l’externat gratuit à l’école J.-B. 


Say, à l’école 


J.-B. Say. 

i 3 juin. — Concours de dessin (ronde-bosse) : écoles subventionnées de jeunes 
filles et adultes femmes, à l’Orangerie des Tuileries. 

i 3 juin. — Certificat d’études primaires : garçons (Paris); garçons et filles (ban¬ 
lieue), cantons de Saint-Denis, Aubervilliers, Charenton et Ivry, dans les mairies. 

16 juin. —Concours de dessin industriel (mécanique et architecture) : adultes, à 
l’Orangerie des Tuileries. 

20 juin. — Brevet supérieur : i 1>e session (aspirantes), à l’annexe de la direction de 
l’Enseignement, rue Mabillon, 3 . 

20 juin. — Certificat d’études primaires : filles (Paris) ; garçons et filles (banlieue), 
cantons de Clichy, Pantin. Yincennes, Villejuif, dans les mairies. 

23 juin. — Concours de dessin (composition décorative) : adultes (hommes et 
femmes), à l’Orangerie des Tuileries. 

24 juin. — Certificat d’études primaires : garçons et filles (banlieue), cantons de 
Levallois, Boulogne, Courbevoie. Neuilly, Saint-Ouen, Noisy,Nogentet Vanves, dans 


les mairies. 

27 juin. — Certificat d’études primaires : garçons et filles (banlieue), cantons de 
Puteaux, Asnières, Montreuil, Saint-Maur et Sceaux, dans les mairies. 

27-28-29 juin.— Livrets municipaux des cours supérieurs A: coupe (filles) ; dessin 
(garçons): dessin (filles); travail manuel, dans les écoles. 

29 juin. — Examen d’admissibilité (concours d’admission aux écoles nationales 
d’arts et métiers), à l’annexe de la direction de l’Enseignement, rue Mabillon, 3 . 

3 0 juin. — Concours de dessin (bourses de voyage), à l’orangerie des Tuileries. 

I er juillet. — Brevet élémentaire. — i rQ session. — Aspirants: à l’annexe de la 

direction de l’enseiguement. 

1-2. — Concours d’admission à l’externat gratuit. — Garçons : écoles Arago, 
Colbert, Lavoisier, Turgot, dans chaque école supérieure. 

3 juillet. —Concours de dessin. —Ecoles communales (filles), à l’orangerie des 
Tuileries. 

4 juillet. —Concours de dessin. —Ecoles communales (garçons), à l’orangerie 
des Tuileries. 

4 - 5-6 juillet. — Concours d’admission à l’externat gratuit. —Filles : écoles Edgard- 
Quinet et Sophie-Germain dans chaque école supérieure. 

10-11-12 juillet. — Examen de sortie des cours complémentaires, dans les écoles. 

16 juillet. — Brevet supérieur. — i rc session (aspirants), àl’annexe delà direction 
de l’enseignement, rue Mabillon, 3 . 

18-19-20 juillet.— Certificat d’études primaires supérieures (garçons),à l’annexe de 
la direction de l’Enseignement, rue Mabillon, 3 . 

18-19 -20 juillet. — Certificat d’études primaires supérieures (filles), à l’annexe de 
la direction de l’Enseignement, rue Mabillon, 3 . 

19 20 juillet. — Concours d’admission aux cours complémentaires, dans les écoles. 

22 juillet. — Concours de dessin (adaption décorative). — Ecoles communales 
(garçons et filles), à l’orangerie des Tuileries. 

*24-26 juillet. — Concours pour l’obtention des livrets de lecture (garçons), dans les 
Mairies. 

26-27 juillet. -— Concours pour l’obtention des livrets de lecture (filles), dans les 
Mairies. 

29juillet. —Concours d’admission à l’Ecole normale (instituteurs), à l’annexe dé 
ladirectionde l’enseignement, rue Mabillon, 3 . 

29 juillet. — Concours d’admission à l’école normale (institutrices), à l’annexe de 
la direction de l’enseignement, rue Mabillon, 3 . 

Octobre. — Concours d’admission à l’école de Cluny, à l’annexe de la direction de 
l’enseignement, rue Mabillon, 3 . 

10 octobre.—Certificat d'aptitude à l’enseignement de dessin(degréélémentaire),au 
Musée pédagogique. 

10 octobre. — Brevet élémentaire : 2 e session (aspirantes), à l’annexe de la direc¬ 
tion de l’enseignement, rue Mabillon, 3 . 

24 octobre. — Examen des enfants instruits dans la famille ; dans les mairies. 

28 octobre. — Brevet supérieur : 2 e session (aspirantes), a l’annexe de la direction 
de l’enseignement, rue Mabillon, 3 . 

3 1 octobre. — Certificat d’aptitude pédagogique, à l’annexe de la direction de 
l’Enseignement, rue Mabillon, 3 . 

14 novembre. — Brevet élémentaire : 2 ft session (aspirants), à l’annexe de la direc¬ 
tion de l’Enseignement, rue Mabillon, 3 . 

28 novembre. -— Brevet supérieur : 2 e session (aspirants), à l’annexe de la direction 
de l’Enseignement, rue Mabillon, 3 . 
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Concours divers 

Juillet (au siège des Ecoles professionnelles). — Concours d’admission dans les 
Ecoles municipales professionnelles (garçons) : 

Ecole Diderot. — Ecole de physique et de chimie. — Ecole Boulle. — Ecole 
Estienne. — Ecole Bernard-Palissy. — Ecole Germain-Pilon. 

Juillet (au siège des Ecoles professionnelles). — Concours d’admission dans les 
Ecoles municipales professionnelles (filles) : 

Ecole rue Bossuet. — Ecole rue Bouret. — Ecole rue Fondary. — Ecole rue 
Ganneron. — Ecole rue de Poitou. — Ecole rue de la Tombe-Issoire. 

Examens et Concours dont les dates sont fixées, en cours d’année, 

par les différents Ministères 

Bourses dans les Ecoles professionnelles de l’Etat ; 

Bourses commerciales de séjour à l’étranger; 

Bourses industrielles de voyage ; 

Bourses à l’Ecole centrale des Arts et Manufactures ; 

Bourses à l’Ecole de commerce (avenue Trudaine ; 

Bourses à l’Ecole d’Arts et Métiers de Châlons (section normale) ; 

Examen du professorat commercial (Ecoles pratiques de commerce) ; 

Examen de professorat industriel (Ecoles pratiques d’industrie) ; 

Bourses dans les Ecoles pratiques de commerce (Etat) ; 

Concours d’admission à l’Ecole des Hautes Etudes commerciales (section normale); 
Bourses dans les Ecoles supérieures de commerce ; 

Bourses dans les Ecoles nationales d’Agriculture. 

Ces examens ou concours se renouvellent chaque année à peu près à la même 
époque. 

On remarquera qu’ils n’ont pas tous lieu à l’Hôtel des Examens. 


DIPLOMES SPÉCIAUX 

Certificat d’aptitude à l’enseignement des Langues vivantes dans Ses 
Écoles normales et les Écoles primaires supérieures 

Les candidats au certificat d’aptitude à l’enseignement des langues vivantes doivent 
être âgés de vingt et un ans révolus au moment de leur inscription, et justifier de 
deux ans d’exercice dans les établissements publics ou privés d’enseignement secon¬ 
daire ou primaire, ou d’un temps équivalent de séjour à l’étranger. Ils doivent, en 
outre, être pourvus : les aspirants, du brevet supérieur ou de l’un des trois baccalau¬ 
réats (ès lettres, ès sciences ou enseignement secondaire spécial ; les aspirantes du 
brevet supérieur ou du diplôme de fin d’études de l’enseignement secondante des jeu¬ 
nes filles. 

Une commission est nommée chaque année par le ministre de l’instruction publique 
pour examiner les candidats au certificat d’aptitude à l’enseignement des langues 
vivantes. Elle siège à Paris. 

Les candidats doivent se faire inscrire, quinze jours avant la date de l’examen (i), à 
Paris, à la Sorbonne, et, dans les départements, à l’inspection académique et produire : 

i° Une demande dans laquelle ils indiquent la langue vivante sur laquelle ils dési¬ 
rent subir l’examen : allemand, anglais, italien, espagnol, arabe ; 

2° L’indication des diplômes qu’ils possèdent, des lieux où ils ont résidé et des 
fonctions qu’ils ont remplies ; 

3 ° Le brevet supérieur, le diplôme de fin d’études de l’enseignement secondaire des 
jeunes filles ou l’un des trois baccalauréats. 

L’examen se compose d’épreuves écrites, qui ont lieu au chef-lieu du département 
et qui sont éliminatoires, et d’épreuves orales, qui ont lieu à Paris. 

Les épreuves écrites comprennent : t° une version ; 2° un thème ; 3 ° une composi¬ 
tion d’un genre très simple en langue étrangère : lettre ou récit, explication d'un pro¬ 
verbe, d’une maxime, d’un précepte de morale ou d’éducation ; 4° une rédaction en 
français sur une question de méthode d’enseignement des langues vivantes. 

L’usage du dictionnaire n’est pas autorisé (2). 


(1) Le ministre peut autoriser des sessions extraordinaires. 

(2) « Les candidats 11 e peuvent se servir ni d'un dictionnaire ni d’un lexique. » Bulletin administratif, 1893, 
n* 1058, page 513. 

L’emploi du dictionnaire est autorisé dans les épreuves de langue arabe. Bull, admn., 1896, ir 1241, page 929). 
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Trois heures sont accordées pour la troisième et la quatrième épreuve et quatre 
heures pour les deux premières réunies. 

Les épreuves orales comprennent : i° la lecture et la traduction d’une page choisie 
dans un auteur étranger d'une difficulté moyenne, avec explications sur le sens des 
mots, la construction des phrases et la grammaire ; 2 0 un exercice de conversation en 
langue étrangère sur la page lue ; 3 ° la traduction à livre ouvert d’un passage d'un pro¬ 
sateur français; 4° des questions sur les méthodes d’enseignement des langues 
, vivantes. 

Ges quatre épreuves réunies durent une heure au plus pour chaque candidat. 

La liste des auteurs étrangers et français sur lesquels portent la lecture et les 
explications est arrêtée pour trois ans par le Ministre de l’Instruction publique sur la 
proposition du jury d’examen et publiée au commencement de l’année scolaire (1). 


LANGUE ALLEMANDE 

Lenau : Poésies lyriques. — Schefiel : Der Trompeter von Sakkingen. — Suder- 
mann : Frau Sorge. 

LANGUE ANGLAISE 

Tennyson: Dora : The May Queen. — Geraint and Enid. — Lancelot and Elaine. 
— J. R. Seeley : The expansion of England. — Sir Arthur Helps : Friends in Goncil. 


LANGUE ITALIENNE 

Giovanni Giraud : Don Desiderio disperato per ecesso di buon cuore. — Dante : 
L’Enfer (chants I, II et III). — Baldesar Gastigione : Il Gortegiano (livres I et II). 


LANGUE ESPAGNOLE 

Antonio de Yillegas: Historia del Abencerrage y la hermosa Jarifa. — Alarcon: La 
Verdad sospechosa. —Nunez de Arce : Gritos del Gomtate. 

LANGUE ARABE 

Houdas : Chrestomathie Maghrébine. — Derenbourg : Ghrestomatie.d’arabe littéral. 
— Delphin : Recueil de texte d’arabe parlé. 


LANGUE FRANÇAISE 

Bruno : Francinet (livre d’élève). — Lanson: Choix de lettres duxvn 6 siècle (p. 4^9 
à 601). — Labiche : Le Voyage de M. Berrichon. 

(Ar rêté du 26 décembre 1098). 

Après la clôture des examens, la Commission dresse, par ordre de mérite, la liste 
des candidats qu’elle juge dignes d’obtenir le certificat. 

(Voir le Décret du 18 janvier 1887, art. 187 à 193). 

Certiîicat d’aptitude à l’enseignement de la Comptabilité 


Les candidats au Certificat d’aptitude à l’enseignement de la comptabilité doivent 
être âgés de vingt et un ans au moins au moment de leur inscription et justifier du 
brevet supérieur, ou du baccalauréat, ou du diplôme de fin d’études de l’enseignement 
secondaire des filles, ou du diplôme supérieur d’une école supériehre de commerce 
reconnue par l’Etat, ou de trois années d'exercice comme comptable dans une maison 
de commerce, d’industrie ou de banque. 

Une commission est nommée chaque année par le ministre de l’instruction publi¬ 
que pour examiner les candidats au certificat d’aptitude à l’enseignement de la comp¬ 
tabilité. 

Les candidats sont tenus de se faire inscrire, à Paris, à la Sorbonne, et dans les 
départements au bureau de l’inspecteur d’académie, un mois au moins avant l’ouver¬ 
ture de la session et de faire les justifications ci-dessus mentionnées. 

L’examen a lieu aux jours fixés par le ministre. Il se compose de trois séries 
d’épreuves, savoir ; i° épreuves écrites, qui ont lieu au chef-lieu du département et 
qui sont éliminatoires ; 2 0 épreuves orales ; 3 ° épreuves pratiques (ces deux dernières 
séries d’épreuves ont lieu à Paris). 


(1) La liste des auteurs étrangers et français sur lesquels porteront la lecture et les explications de textes à 
l'examen du certificat d’aptitude à l’enseignement des langues vivantes dans les Ecoles uormaleo et les Ecoles primai¬ 
res supérieures, pendant les sessions d'examen de 1900, 1901 et 1902, comprend les ouvrages suivants; 
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Les épreuves écrites comprennent : i° une composition sur un sujet de commerce ; 
2° une composition sur un sujet de comptabilité : ces deux compositions seront appré¬ 
ciées au point de vue professionnel et au point de vue de la rédaction ; 3 ° une compo¬ 
sition sur un sujet emprunté au programme d’arithmétique appliquée au commerce. 

Cinq heures sont accordées pour les deux compositions de commerce et de compta¬ 
bilité ; trois heures pour la composition d’arithmétique. Les épreuves ont lieu en deux 
jours consécutifs. 

Les épreuves orales comprennent des interrogations : i° sur le commerce ; sur 
la comptabilité ; 3 ° sur l’arithmétique appliquée au commerce ; sur la législation com¬ 
merciale . 

Les épreuves pratiques comprennent : i° une leçon orale ; 2° une correction de 
devoir. 

Une heure et demie est accordée pour la préparation de la leçon et une demi-heure 
pour la correction du devoir. 

Les sujets des épreuves sont tirés du programme annexé au présent arrêté. 

Après la clôture des examens, la commission dresse, par ordre de mérite, la 
liste des candidats qu’elle juge dignes d’obtenir le certificat. Cette liste est soumise à 
l’approbation du ministre, qui délivre les certificats. 

{Décret du 10 août 1893 ; arrêté du 10 août i 893 .modifié par Varrêté du 18 janv er 1897 ). 


PROGRAMME POUR L’EXAMEN DU CERTIFICAT 
D’APTITUDE A L’ENSEIGNEMENT DE LA COMPTABILITÉ 

Commerce et Comptabilité 
Commerce 

Commerce. — Du commerce en général. Commerce de gros et de demi-gros. Com¬ 
merce de détail. Commerce intérieur, commerce extérieur. Importation, exportation. 

Commerçants. — Fabricants, Négociants. Commissionnaires. Banquiers. Agents 
de change. Coulissiers. Remisiers. Courtiers en marchandises. Courtiers maritimes. 
Représentants. Entrepositaires. Voyageurs de commerce. 

Echanges, documents relatifs aux échanges. — Echange en nature. Echange com¬ 
mercial : Achat et vente au comptant, avec ou sans escompte. Achat et vente à terme, 
avec au sans intérêt. Prix d’achat. Prix de revient. Prix de vente. Supputation du 
bénéfice. Ordres d’achat. Ordres de vente. Facture. Note. Quittance. Mémorandum. 
Bon de commission. Bon de livraison. Bon de réception. Carte d’échantillons, etc. 

Règlement des échanges. — De la monnaie. Du billet de banque. Du papier-mon¬ 
naie. Du chèque. Du billet à ordre. De la lettre de change. Du mandat. De la déléga¬ 
tion. De la lettre de crédit. Du virement de compte. 

Règlements au comptant : en espèces, en billets de banque, en papier-monnaie, par 
chèque, par virement de compte. Règlements à terme : par effets ou en compte. 

Transports. — Transports par voiture, par chemin de fer, par canaux et rivières, 
par mer. Lettre de voiture. Déclaration d’expédition. Récépissés de chemin de fer. 
Note ou bordereau d’expédition. Connaissement. Tarifs divers d’expédition. 

Douanes et régies. — Mode d’acquittement des droits de douane et de régie. — 
Régime des boissons. Acquit-à-caution. — Documents divers. 

Entrepôts — Docks. Magasins généraux. Leur fonctionnement. Warrants et récé¬ 
pissés. — Ventes en entrepôts. Ventes publiques. 

Banques. — Utilité des banques de crédit. Opérations usuelles de banque: 
escompte et encaissement des effets de commerce, des factures, quittance, etc. Dépôt 
d’argent, de titres, de valeurs précieuses. — Avances sur titres, sur marchandises, 
sur nantissement. — Payement de coupons. — Ouvertures de crédit. — Délivrance de 
chèques, de mandats, de lettres de crédit, etc. 

Chambres de compensation, leur fonctionnement pratique. 

Bourses. — Bourse des marchandises. — Affaires qui s’y traitent. Opérations au 
comptant, opérations à terme. — Mercuriales. 

Caisses de liquidation. Leur fonctionnement. 

Bourse des valeurs. — Affaires qui s’y traitent. Cote officiel: fonds d’Etat. — 
Actions. Actions de jouissance Obligations. Parts. Bons. Titres au porteur. Titres 
nominatifs. — Transfert. Conversion. 

Des différents placements. — Placements à revenus fixes. — Fonds publics 
français et étrangers. Obligations françaises et étrangères. 

Placements à revenus variable. — Actions des sociétés de crédit, des chemins de 
fer, des entreprises industrielles ou commerciales. 
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Placements à revenus Axes et à lots. — Obligations du Crédit foncier de France, 
de la ville de Paris, etc. 

Placements temporaires. — Rapports. Bons du Trésor. Caisses d’Epargne. Dépôt 
dans les Banques. 

Opérations au comptant. — Opérations à terme. — Marchés fermes, marchés à 
primes. — Escompte. — Réponse des primes. Liquidations. — Cours de compensa¬ 
tion. — Report. — Déport. 

Assurances. — Des différentes modes d’assurance: sur la vie, contre l’incendie, 
contre les accidents. Assurances sur les marchandises. — Assurances maritimes. — 
Réassurances. 

Syndicats d’affaires. — Groupements de capitaux en vue d’opérations commercia¬ 
les, financières, industrielles ou agricoles. 

Notions de gestion commerciale ou industrielle. Organisation d'une maison de 
commerce : ordre, économie. — Du capital nécessaire aux entreprises. Nécessité de le 
bien déterminer. Capital immobilisé. Capital roulant. —Delà marchandise. — De 
la matière première. Des provenances. Des débouchés. De la main-d’œuvre. — Des 
frais généraux: frais généraux fixes et frais généraux variables. Importance de la 
détermination de ces frais, leur influence sur les prix de revient suivant le chiffre 
d’affaires du commerçant ou du fabricant. 

Du rôle de la comptabilité. Contrôles et statistiques qu’elle donne. Détermination 
exacte des prix de revient. Etude de la permanence de l’inventaire. 

De la conduite des affaires. Des conditions morales et matérielles qui préparent 
leur réussite. — Du crédit et de ses moyens d’action. De la publicité: son utilité. 
Modes divers de publicité, leurs avantages et leurs inconvénients. Du rôle des inter¬ 
médiaires. 

Des devoirs de l’employé, du commerçant, de l’industriel, de l’administrateur, du 
commanditaire, du commissaire aux écritures, de l’actionnaire, de l’obligataire. 


Comptabilité 

Principaux termes de comptabilité. — Droit. — Avoir. — Débit. — Crédit. — 
Entrée. — Sortie. — Actif. — Passif. — Comptabilité. — Tenue des livres. — 
Diverses sortes de comptables. 

Du compte. — Définition du compte. — Manière de disposer un compte. — Compte 
qui reçoit et compte qui donne. Le livre ou compte de caisse pris pour exemple. — 
Exercices pratique^. 

Des pièces justificatives des mouvements de recette et de payement. — Arrêt et 
réouverture du compte de caisse. — Jeu de concordance du compte qui reçoit et du 
compte qui donne. — Inscription inverse des mouvements dans les comptes inté¬ 
ressés. 

Comptes impersonnels, représentant les valeurs composant l’inventaire des entre¬ 
prises. — Comptes personnels, représentant les tiers débiteurs ou créanciers des 
entreprises. 

Division et classification des comptes. — Des differentes espèces de comptes. 
Nécessité d’une classification. — Expression mathématique des opérations commer¬ 
ciales. De la classification rationnelle qui en résulte: comptes du capital nominal. — 
Comptes des valeurs ou moyens d’action des entreprises. — Comptes des personnes 
débitrices ou créditrices. — Comptes des résultats d’exploitation. 

Analyses des diverses séries de comptes. — i° Comptes du capital nominal des 
entreprises: Capital-actions. Capital-obligations. Réserves. 

2 0 Comptes des valeurs composant l’inventaire des moyens d’actions des entre¬ 
prises (au prix de revient de ces valeurs) : 

a. Valeurs immobilisées. Fonds de commerce. Apports. Frais de constitution. 
Brevets. Immeubles. Mobilier. Matériel. 

b. Valeurs disponibles. — Argent.. Effets à recevoir. Titres divers. Matières 
premières. Magasin de vente. 

c. Valeurs engagées. — Fabrications. Constructions. Spéculations. Participations. 
Commandites. Agences. Culture. Frais généraux, etc. 

3 ° Compte des personnes débitrices ou créditrices (au prix d’achat ou de vente. 

Comptes courants et d’intérêts. — Définition du compte courant et d’intérêts: 
calculs par les nombres et par les parties aliquotes. Méthode hambourgeoise, méthode 
directe, méthode indirecte ou rétograde. Exercices sur les trois méthodes. 

4 ° Comptes des résultats (débités ou crédités des différences entre le prix de revient 
et le prix de vente). — Comptes de ventes. — Profits et pertes accidentels. — Résultats 
d’opérations diverses. — Compte de l’exercice. 

Du journal. — Définition. — Disposition du journal. — Formules des écritures du 
journal. —Journal unique. — Journal divisé. — Modes divers de division du journal. 
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— Journaux auxiliaires ou analytiques des mouvements d'entrée et de sortie de caisse, 
de portefeuille, de magasin, d’atelier, etc., et de transactions par écritures, — Journal 
général et journal synthétique. Modèles. — Formules d’articles récapitulant les 
mouvements des journaux auxiliaires sur le journal général. Exercices pratiques avec 
pièces comptables. — Utilité d’additionner les journaux auxiliaires et le journal général. 

Du grand-livre. — Définition, — Disposition du grand-livre. — Grand-livre uni¬ 
que. — Grand-livre divisé. — Grand-livre général ou synthétique, grand-livre auxi¬ 
liaire ou analytique. — Modèles. 

Rapports du journal et du grand-livre. — Exercices pratiques d’ouvertures de 
comptes et de reports d’ecritures des journaux aux grands-livres. — Précautions à 
prendre pour éviter les erreurs. — De la concordance du journal général et du grand- 
livre général — De la concordance du grand-livre général et des grands-livres auxi¬ 
liaires. 

Des comptes collectifs. —Définition. — Unité des comptes collectifs pour contrô¬ 
ler les collections de comptes ouverts dans les grands-livres auxiliaires, et pour sim¬ 
plifier la balance des comptes. 

Balance des comptes. — Définition. — Concordance des écritures des journaux et 
des comptes des grands-livres obtenue par la balance des cours. — Balances périodi¬ 
ques. — Balances quotidiennes. — Utilité de la fréquence des balances. — Moaèle de 
balance du grand-livre général, avec et sans comptes collectifs. — Modèle de balance 
des grands-livres auxiliaires. — Modèle de balance du grand-livre général avec classi¬ 
fication méthodique des comptes. 

Du chiffrier-balancier. — Définition, son fonctionnement, son utilité pour l’obten¬ 
tion des balances dans les entreprises ayant un grand nombre de comptes. Balances 
quotidiennes obtenues au moyen du chiffrier-balance, quel que soit le nombre des 
comptes. 

Inventaire. — Bilan. — Balance d’inventaire avec classification des comptes. In¬ 
ventaire d’ordre ou récolement des existants. — Bilan. — Livre des balances. — Livre 
des inventaires. 

Organisation des livres et des comptes. — Principes généraux d’organisation .des 
livres et des comptes des capitalistes, des commerçants, des industriels et des agricul¬ 
teurs. 

Ouverture des livres des diverses sociétés : sociétés en nom collectif ; sociétés en 
commandite simple ou par actions ; sociétés anonymes ; sociétés coopératives ou à capi¬ 
tal variable ; sociétés civiles; sociétés de secours mutuels; participation. —Fonction¬ 
nement des diverses séries de comptes de la nomenclature. Utilité des comptes d’ordre 
dans chaque série. 

Comptabilité privée. — Inventaire d’entrée donnant la composition du capital au 
début de l’exercice. Ouverture des comptes faite conformément à cet inventaire et dans 
l’ordre de la classification. Opérations d’une période comprenant : dépenses, recettes, 
achats et ventes de titres, gestion d’un immeuble, commandite d’une entreprise, etc. 

— Inventaire des comptes déterminant la situation du capital en fin d’exercice. —Bi¬ 
lan. 

Comptabilité commercial. — Inventaire d’entrée donnant la composition du capital 
au début de l’entreprise ou de l’exercice. Ouverture des comptes faite conformément 
à cet inventaire et dans l’ordre de la classification. — Suite d’opérations commerciales 
comprenant : achats, ventes, retours; réglements divers au comptant, à terme, en 
compte ; consignations, affaires de participations ; compte courant chez le banquier, 
etc. — Fonctionnement des comptes d’achats, des comptes de magasins et des comp¬ 
tes de ventes. — Frais généraux. — Dépouillement statistique de ces frais, soit dans 
le grand-livre auxiliaire, soit au-moyen d’un tableau synoptique. — Répartition des 
frais généraux dans les comptes d’achats. Amortissement annuel des valeurs immobi¬ 
lisées. — Inventaire des comptes déterminant la situation du capital en fin d’exercice. 
Bilan. — Livre des Inventaires. 

Comptabilité industrielle. — Inventaire d’entrée donnant la composition du capi¬ 
tal au début de l’entreprise ou de l’exercice. — Ouverture des comptes faite confor¬ 
mément à cet inventaire et dans l’ordre de la classification. — Organisation des livres 
et des écritures en raison de la division du travail industriel et en vue de l’obtention 


méthodique du prix de revient des objets fabriqués. 

Achats. — Achats des matières premières en France et à l’étranger : comptes d’a¬ 
chats et comptes de magasins de matières premières débitées au prix de revient moyen 
des achats. 

Fabrication. — Fabrication ou transformations successives de la matière première : 
comptes de fabrication (un compte pour chaque degré de transformation de la matiè¬ 
re). — Répartition périodique de la matière première, de la main-d’œuvre et des frais 
généraux dans les comptes de fabrication. — Détermination du coefficient de réparti¬ 
tion des frais généraux. 



ENSEIGNEMENT 




Objets fabriqués : Comptes de magasin d’objets fabriqués recevant ces objets des 
comptes de fabrication au prix de revient final. 

Ventes : comptes de ventes, débités au prix de revient, crédités au prix de vente. 
— Autres comptes de résultats : Profits et pertes accidentels, résultats d’opérations di¬ 
verses, commissions, etc. 

Clôture de l’exercice : Inventaire du matériel, du mobilier, des immeubles, de la 
caisse, du portefeuille, des matières premières, des matières en fabrication et des ma¬ 
tières fabriquées. — Amortissements divers. — Régularisation des comptes, détermi¬ 
nation des résultats et de la situation du capital en fin d’exercice. —Bilan. — Livre 
des inventaires. 

Comptabilité agricole. — Inventaire d’entrée donnant la composition du capital au 
début de l’entreprise ou de l’exercice. — Ouverture des comptes faite conformément à 
cet inventaire et dans l’ordre de la classification. — Organisation des livres et des 
écritures en raison de la division du travail agricole et en vue de l’obtention méthodi¬ 
que du prix de revient des produits, etc. 

Achats. — Comptes d’achats et de magasins des matières premières débitées au prix 
de revient. 

Cultures, élevages, exploitations diverses. — Un compte, par nature, des matières 
premières, de la main d’œuvre, du service des animaux et des frais généraux périodi¬ 
quement débité et crédité au prix de revient par les magasins de vente (granges, cel¬ 
liers, écuries, etc.), ou par le compte de ventes, pour la vente des produits directe, ou 
sur champ. ' 

Comptes d’exploitation. — Ventes. — Résultats d’exploitations diverses. — Pro¬ 
fits et pertes accidentels. — Compte de l’exercice. 

Clôture de l’exercice. — Récolement général des valeurs. — Balance provisoire 
d’inventaire. Amortissements. Régularisations des comptes. Détermination des 
résultats. — Inventaiie. — Bilan. 

Arithmétique appliquée au commerce et éléments d’algèbre, 

Arithmétique appliquée au commerce 

Opérations et problèmes sur les nombres entiers. — Table de multiplication des 
i 5 premiers nombres. 

Calcul rapide et mental sur les quatre opérations. 

Caractères de divisibilité, — Preuves des diverses opérations. 

Nombre premiers. — Décomposition d’un nombre en facteurs premiers. —Du 
plus grand commun diviseur et du plus petit multiple commun. 

Fractions. Nombres décimaux. — Opérations sur ces nombres. —Conversion 
des fractions ordinaires en fractions décimales. 

Divers systèmes de poids et mesures. — Système métrique. — Monnaies.— 
Conversion des monnaies étrangères en francs et vice versa. — Conversion des 
mesures étrangères en mesures françaises et réciproquement. 

Carrés et racines. — Extraction de la racine carrée (nombre entier, décimal ou 
fractionnaire).. 

Proportions. —Grandeurs proportionnelles. 

Régi es de trois. — Partages proportionnels. — Règles de société. — Règle 
conjointe. 

Mélanges et alliages. 

Règles d’intérêt simple. Méthode des nombres et des diviseurs fixes. — Parties 
aliquotes. —Méthode des parties aliquotes des taux, du temps, du capital. 

Règles d’escompte, escompte en dehors ou commercial, escompte en dedans ou 
rationnel. 

Echéance moyenne. — Echéance commune. 

Calcul des bordereaux d’escompte, des commissions, des changes de place. 

Règles de pourcentage. 

Prix de revient. — Echelles de revient, leur construction. 

Opérations de bourse. — Opérations de banque. — Changes et arbitrages. 

Calculs relatifs aux transports. — Calcul du fret. — Des assurances et des primes. 

Notions sur les progressions et les logarithmes. 

Intérêts composés. 

Actions. — Obligations. — Fonds d’Etat. — Emprunts, —Amortissements. — 

Annuités. 

Eléments d'algèbre 

Notation algébrique. — Opérations fondamentales. — Equations du i er et du 2 e 
degré: procédés et calculs algébriques appliqués à la résolution des problèmes. 
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Législation commerciale 

Du commerce et des commerçants. —Actes de commercer intérêt à les distinguer. 

— De la capacité nécessaire pour faire le commerce. — Femmes commerçantes: 
leurs droits, leurs obligations ; garanties qui leur sont accordées par la loi. Mineurs 
émancipés. —Obligations des commerçants, livres de commerce. — Publication du 
contrat de mariage et du jugement de séparation de biens. — Patente. 

Du commerce exercé sous la forme collective. — Sociétés. — Distinction de la 
société civile et de la société commerciale. — Rappel des principes au droit civil qui 
régissent le contrat de société.^- Diverses sortes de sociétés commerciales.— Sociétés 
en nom collectif : raison sociale. — Solidarité. — Sociétés en commandite, comman¬ 
dite simple, commandite par actions. — Généralités sur les actions et les obligations, 
les titres nominatifs ou au porteur. — Sociétés anonymes. — Sociétés à capital 
variable: sociétés coopératives. — Association en participation. 

Publication des actes de société. — Dissolution et liquidation des sociétés, — Des 
contestations entre associés. 

Dispositions spéciales de la loi française applicables aux sociétés étrangères. 

De la concurrence. — Concurrence déloyale: des moyens les plus usités. Action 
en concurrence déloyale. 

Des intermédiaires du commerce. — Commissionnaires. — Voituriers. — Bourses 
du commerce. — Courtiers en marchandises. — Agents de change. 

De la vente commerciale. — Règles générales sur la conclusion de la vente et ses 
effets. — Dilférentes espèces de ventes. —Résiliation. 

Du contrat de transport. — Règles générales. — Du transport par chemin de fer. 

Du gage en matière commerciale. — Magasins généraux. — Warrants et récé¬ 
pissés. Réalisation du gage; ventes publiques. 

Des effets de commerce. — Lettre de change. — Billet à ordre, dispositions com¬ 
munes au billet à ordre et à la lettre de change. — Endossement. — Provision. — 
Acceotation. — Aval. Droits et devoirs du porteur: protêts. —Du chèque. —Loi 
relative aux chèques. 

Notions sur le droit maritime, et particulièrement sur les affrètements, les connais¬ 
sements, les contrats à la grosse, les assurances et les avaries. 

Liquidation judiciaire. — Faillite. — Banqueroute simple, frauduleuse. — 
Réhabilitation. 

Juridiction commerciale. — Tribunaux de commerce conseils de prud’hommes. — 
Compétence. — Manière de procéder devant les tribunaux de commerce. — De la 
preuve en matière commerciale. 

Représentation commerciale. — Conseil supérieur de commerce. — Chambre de 
commerce. 


CERTIFICAT D’APTITUDE A L’ENSEIGNEMENT 
DU TRAVAIL MANUEL. 


Les candidats au certificat d’aptitude à l’enseignement du travail manuel doivent 
être âgés de vingt et un ans révolus au moment de leur inscription et justifier de deux 
années d’exercice dans un établissement public ou privé. Les aspirants doivent être 
pourvus du brevet supérieur ou d’un baccalauréat ; les aspirantes, du brevet supérieur, 
du diplôme de fin d’études de l’enseignement secondaire ou du baccalauréat. 

Deux commissions, l’une pour les aspirants, l’autre pour les aspirantes, sont nom¬ 
mées chaque année par le ministre de l’instruction publique pour examiner les candi¬ 
dats au certificat d’aptitude à l’enseignement du travail manuel. Elles siègent à Paris. 

Deux directrices ou professeurs, soit d’école normale, soit d’école primaire supé¬ 
rieure, font nécessairement partie de la commission chargée d’examiner les aspirantes. 

Les candidats sont tenus de se faire inscrire à Paris, à la Sorbonne, et, dans les 
départements, au bureau de l’inspecteur d’académie, d’indiquer les lieux où ils ont 
résidé et les fonctions qu’ils ont remplies depuis dix ans, et de faire les justifications 
ci-dessus mentionnées. 

Le registre d’inscription est clos un mois avant l’ouverture de la session. 

La liste des candidats est arrêtée par le ministre (i). 

L’examen a lieu à la fin de l’année scolaire aux jours fixés par le ministre. 


(1) Le ministre peut autoriser des sessions extraordinaires. 
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L’examen se compose : 

Pour les aspirants: i° D’une composition de dessin géométrique : croquis coté d'un 
objet en relief et mise au net à une échelle déterminée, ou d’une épure se rapportant 
à un problème élémentaire de géométrie descriptive (ligne et plan, intersections de 
solides géométriques dans les cas simples ; prismes, pyramides, cylindres, cônes et 
sphères, questions d’ombre) (3 heures) ; 

D’une composition écrite sur un sujet pédagogique appliqué à l’enseignement 
manuel (méthode, précédés, organisation matérielle); 

3 ° D’une épreuve de modelage d’après un modèle facile, avec la mise au point élé¬ 
mentaire du modèle (4 heures) ; 

4 ° De l’exécution, d’après un croquis coté, d’une pièce en fer ou en bois (4 heures). 

5 ° De l’exécution, d’après un croquis coté, d’un exercice simple de tour ou de sté¬ 
réotomie très élémentaire, ou de cartonnage (3 heures) ; 

0 ° D’un exposé d’un quart d’heure, sous forme de leçon, après une préparation d’une 
demi-heure, sur une question tirée au sort parmi les sujets qu’un maître doit exposer, 
avant tout exercice manuel, sur l’outillage, la matière première, ou le tracé géométri¬ 
que et l’exécution raisonnée du travail à faire. 

Pour les aspirantes : i° D’une composition sur une question d’économie domesti¬ 
que (3 heures); 

2 0 D’une composition de dessin d’ornement spécialement appliqué aux travaux 
d’aiguille (3 heures) ; 

3 ° D’une épreuve pratique portant sur un ou plusieurs des exercices que comporte 
le programme du travail manuel pour les filles dans les écoles normales et les écoles 
primaires supérieures; 

4 ° D’un exposé d’un quart d’heure, sous forme de leçon, après une demi-heure de 
préparation, sur une question tirée au sort parmi celles que comportent les program¬ 
mes des écoles normales et des écoles primaires supérieures pour les travaux du mé¬ 
nage et les travaux de couture. 

Les aspirants et aspirantes peuvent demander à subir les épreuves complémen¬ 
taires et facultatives ci-après: 

i° Dessin d’après un ornement en relief (3 heures) ; 

2 0 Epreuve pédagogique. Faire une leçon au tableau sur la mise en perspective à 
vue d’un objet usuel. Durée de la.leçon: dix minutes ; le candidat dispose de vingt 
minutes pour préparer sa leçon. 

Pour les candidats qui auront satisfait à ces deux épreuves,le certificat portera une 
mention constatant leur aptitude à l’enseignement du dessin d’imitation dans les éco¬ 
les primaires supérieures. 

Les deux premières épreuves de chacun des examens pour les aspirants et pour 
les aspirantes sont éliminatoires ; elles se font au chef-lieu de département et sont cor¬ 
rigées à Paris. 

Toutes les autres compositions se font à Paris en deux jours consécutifs. 

Après la clôture des examens, la commission dresse, par ordre de mérite, la liste 
des candidats qu’elle juge dignes du certificat d’aptitude à l’enseignement du travail 
manuel. 

Cette liste est soumise à l’approbation du ministre, qui délivre les certificats. 

(Décrets du 18 Janvier 1887, art. 117, et du 18 Janvier 1893, modifiant les art. n 3 
et 114 du décret du 28 Janvier 1887 ; arrêtés du 18 Janvier 1887, art. iq 4 à 100 et 
du 3 Janvier 1891.) 


CERTIFICAT D’APTITUDE A L’ENSEIGNEMENT DU DESSIN 

Une commission est nommée chaque année par le ministre de l’instruction publi¬ 
que pour examiner les candidats au certificat d’aptitude à l’enseignement du dessin 
d’imitation et du dessin géométrique. Elle siège à Paris. 

Les candidats sont tenus de se faire inscrire, à Paris, à la Sorbonne, et, dans les 
départements, au bureau de l’inspecteur d’académie, un mois au moins avant l’ouver¬ 
ture de la session et de justifier qu’ils ont dix-huit ans révolus au moment de leur ins¬ 
cription. 

L’examen a lieu vers la fin de l’année scolaire, aux jours fixés par le ministre (1). 

L’examen se compose de trois séries d’épreuves, savoir : 

i° D’une épreuve écrite et d’épreuves graphiques ; 

2 0 D’épreuves orales ; 

3 ° D’épreuves pédagogiques. 


(1) Le ministre peut autoriser des sessions extraordinaires. 
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L’épreuve écrite et les épreuves graphiques sont éliminatoires. Ces épreuves com¬ 
prennent : 

i° Le relevé géométraiet la mise en perspective d’un objet simple tel que : Solide 
géométrique, fragment d'architecture, vase simple, etc. 

Le candidat est tenu de donner sur la même feuille un plan géométral, une éléva¬ 
tion et, s’il y a lieu, une coupe de l’objet représenté, le tout coté et destiné à une échelle 
déterminée ; une perspective du même objet exécuté au trait sans les ombres, à l’aide 
du relevé géométral précédent et par les méthodes géométriques de perspective. — 
Durée de l'épreuve : 4 heures ; 

2 0 Une rédaction d’un genre simple. — Durée de l’épreuve : 2 heures ; 

3 ° Le dessin à vue d’un ornement en relief : rinceau, rosace, chapiteau. — Durée 
de l’épreuve : 4 heures ; 

4 ° Le dessin d’une tête d’après l’antique (plâtre). — Durée de l’épreuve : 4 heures. 

Les épreuves orales sont également éliminatoires ; elles comprennent : 

i° Un examen sur les projections en général, sur la représentation géométrale et 
sur la mise en perspective d’un objet simple ; 

2 0 Des questions élémentaires sur l’histoire de l’art avec dessin au tableau (1) ; 

3 ° Des questions sur la structure et les proportions de l’homme, ainsi que sur l’ana¬ 
tomie. 

Les épreuves pédagogiques comprennent : 

i° La correction d’un dessin d’ornement (2) ; 

2 0 La correction d’un dessin de tête ; 

3 ° Une leçon, au tableau, sur un sujet emprunté au programme de dessin géomé¬ 
trique dans les écoles normales ou primaires supérieures. — Durée de l’épreuve : 20 
minutes. 

Il est accordé, pour la préparation de la leçon, 20 minutes. 

L’épreuve écrite et les épreuves graphiques sont subies au chef-lieu de l’académie ; 
les épreuves orales et les épreuves pédagogiques, à Paris. 

Après la clôture des examens, le jury dresse, par ordre de mérite, une liste des 
candidats jugés dignes d’obtenir le certificat. Cette liste est soumise à l’approbation du 
ministre, qui délivre les certificats. 

(Décret du 18 Janvier 1887, art. 114 et 117 ; arrêté du 18 janvier 1887, art. 200à 208). 

CERTIFICAT D’APTITUDE A L’ENSEIGNEMENT DU CHANT 

> » 

Une commission est nommée chaque année par le ministre de l’instruction publi¬ 
que, pour examiner les candidats à renseignement du chant dans les écoles normales 
et les écoles primaires supérieures {degré élémentaire et degré supérieur). 

Les candidats sont tenus de se faire inscrire quinze jours au moins avant l’examen, 
à Paris, à la Sorbonne, et, dans les départements, au bureau de l'inspecteur d’acadé¬ 
mie ; ils doivent être âgés de vingt et un ans révolus au moment de leur inscription et 
justifier de deux années d’exercice dans un établissement public ou privé ( 3 ). 

L’examen se compose d’épreuves écrites et d’épreuves orales et pratiques ; les unes 
et les autres ont lieu à Paris. 

Les épreuves écrites comprennent : 

Pour le degré élémentaire 

i° Une rédaction sur une question d’enseignement musical ne dépassant pas les 
programmes des écoles normales et des écoles primaires supérieures (durée de l’é¬ 
preuve : 3 heures) ; 

2 0 Une dictée musicale facile, vocalisée sans accompagnement, phrase par phrase, 
chaque phrase étant de deux mesures. 

Pour le degré supérieur 

i° Une .rédaction sur une question d’enseignement ou d’art musical prise dans les 
programmes des écoles normales ou des écoles primaires supérieures (durée de l’é¬ 
preuve : 3 heures). 


(1) Les questions portent principalement sur un fragment d’architecture grecque ou romaine présenté au candidat. 
Il doit en détailler les éléments constitutifs eu en indiquant l’emploi et la fonction, faisant ainsi connaître dans quelle 
mesure il s’est lamiliarisé avec les didérents ordres antiques et les principaux points de l’histoire de l'architecture. 

(2) Cette correction est faite sur un des dessins exécutés dans le concours et en présence du plâtre qui a servi 
de modèle. 

(3) Les candidats sont autorisés à se faire inscrire pour prendre part aux examens des deux degrés au cours de la 
môme session. Mais ceux qui ont échoué aux épreuves du degré élémentaire ne sont pas admis h subir ensuite et 
dans la même session les épreuves du degré supérieur. 
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2° Une dictée musicale, vocalisée sans accompagnement, période par période ; 

3 ° a. La réalisation à quatre parties vocales d’une basse donnée et chiffrée (ac¬ 
cords parfaits, de septième de dominante, de sensible diminuée, avec leurs renver¬ 
sements ; résolutions naturelles et exceptionnelles) ; 

b. Un chant étant donné, le candidat devra écrire sous ce chant une basse. Cette 
basse pourra n’être pas chiffrée : mais si le candidat y ajoute les chiffres, s’il la réalise 
pour le piano, ou mieux encore à quatre parties vocales, la commission lui en tiendra 
compte dans la note donnée. 

Sont admis aux épreuves orales, pour le degré élémentaire les candidats qui ont 
obtenu 20 points au minimum pour les deux épreuves réunies ; pour le degré supé¬ 
rieur , les candidats ayant obtenu 10 points au minimum pour la première épreuve et 
20 points au minimum pour les deux autres épreuves réunies. 

Les épreuves orales et pratiques comprennent: 


Four le degré élémentaire 

i° La lecture à première vue d’une leçon de solfège en clef de sol et en clef de fa, 
sans accompagnement ; 

2 0 L’exécution d’un morceau de chant classique, avec paroles, choisi et étudié à 
l’avance par le candidat (le candidat sera accompagné au piano). 

En outre, chaque candidat devra présenter une liste de dix chants scolaires à la 
commission ; elle en désignera un qui devra être chanté de mémoire. 

Le candidat prendra le ton au diapason. 

Il lui sera tenu compte du discernement dont il aura fait preuve dans la composi¬ 
tion de cette liste : 

3 ° Des interrogations d’un caractère élémentaire sur la théorie musicale ; 

4 ° Une leçon pratique d’enseignement musical ; cette épreuve donne lieu à un coef¬ 
ficient double*; 

5 ° L’exécution à première vue, sur le piano ou sur le violon, d’un accompagne¬ 
ment simple. 

Tout candidat qui n’a pas obtenu au minimum 60 points pour l’ensemble des épreu¬ 
ves orales est ajourné. * 

Pour le degré supérieur 

♦ 

i° La lecture à première vue d’une leçon de solfège écrite en changement de clefs 
(clefs de sol et de fa), sans accompagement ; 

2 0 L^exécution d’un morceau de chant classique choisi et étudié à l’avance (le can¬ 
didat sera accompagné au piano). 

En outre chaque candidat devra présenter une liste de dix chants scolaires à la 
commission ; elle en désignera un qui devra être chanté de mémoire. 

Le candidat prendra le ton au diapason. 

Il lui sera tenu compte du discernement dont il aura fait preuve dans la composi¬ 
tion de cette liste. 

3 ° L’exécution à première vue, sur le piano ou sur le violon, d’un accompagne¬ 
ment simple, qui devra ensuite être transposé dans une tonalité facile, indiquée par 
la commission ; 

4 ° Des interrogations sur la théorie musicale et l’histoire de la musique (1) : 

5 ° Une leçon théorique et pratique d’enseignement musical ; cette épreuve donne 
lieu à un coefficient double. 

Tout candidat qui n’a pas obtenu au minimum 60 points pour l’ensemble des épreu¬ 
ves orales est ajourné. 

Après la clôture des examens, le jury dresse, par ordre de mérite, une liste des 
candidats jugés dignes d’obtenir le certificat. Cette liste est soumise à l’approbation-du 
ministre qui délivre les certificats. 

{Décrets du 18 janvier 1887, art. 114 et 117 ; du janvier 1893, modifiant Vart. n 3 du 
décret du 18 janvier 1887 ; du 29 avril 1895, modifiant Vart . 106 du décret du 18 janvier 
1887 ; arreté du 29 avril 1895, modifiant Varrêté au 18 janvier 1887, art. 209 à 214). 


(1) Pour faciliter aux candidats la préparation des interrogations sur l’histoire de la musique et pour rendre 
l'épreuve plus efficace, le Ministre de l’instruction publique a décidé, sur la proposition de la Commission d'examen, 
que les interrogations porteront principalement, en 1901 et ,1902, sur les .œuvres suivantes et sur leurs auteurs: 

Le Clavecin bien tempéré , n us 1,8, 17, de J.-S. Bach. — Judas Macchabée, de Haemlei. — Orphée, de Glück. — 
Symphonie en sol mineur . de Mozart. — Sonate pathétique, de Beethoven, — Richard Cœur-de-Lion , de Grétry. — Joseph , 
de Méhul. — La Dame Blanche, de BoïelJieu. — Le Barbier de Séville, de Rossini. — Le Freisclüïlz, de Weber. (Bulle¬ 
tin administratif, 1900, 2* semestre, p. 364.) 
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CERTIFICAT D’APTITUDE A L’ENSEIGNEMENT DE LA GYMNASTIQUE 


Une commission est nommée chaque année par le recteur de chaque académie, pour 
examiner les candidats au certificat d’aptitude à l’enseignement de la gymnastique. 
Elle siège au chef-lieu de chaque département. 

La date de la session est fixée par les recteurs pour les départements du ressort de 
leur académie. 

Les candidats doivent se faire inscrire quinze jours avant la date de l’examen, à 
Paris, à la Sorbonne, et, dans les départements au bureau de l’inspection académique 
justifier qu’ils ont dix-huit ans révolus au moment de leur inscription, et joindre à 
leur demande d’inscription l’indication des lieux où ils ont résidé et des fonctions 
qu’ils ont remplies, ainsi que les diplômes ou brevets qu’ils peuvent posséder. 

L’examen se compose d’épreuves orales et pratiques, qui ont lieu au chef-lieu du 
département. 

L’examen oral consiste en interrogations sur les sciences qui trouvent directement 
leur application dans l’étude de la Gymnastique, conformément à un programme fixé 
par arrêté ministériel (1). — Durée de l’épreuve : vingt minutes. 

L’examen pratique comprend : 

i° L’exécution par le candidat de cinq exercices gymnastiques, pris parmi ceux 
qui sont prescrits par le Manuel de Gymnastique publié par le ministère ; 

2° La direction d’exercices gymnastiques faits par un groupe d’élèves. — Durée de 
l’épreuve : une demi-heure. 

£§ Les épreuves sont jugées par les chiffres oà 20. 

y jJJTout candidat qui n’a pas obtenu le minimum de 20 points est ajourné. 

Après la clôture des exameus, lacommissiondresse, par ordre de mérite la liste des 
candidats quelle juge dignes du certificat d’aptitude à renseignement de la gymnas¬ 
tique et qui doivent avoir obtenu le minimum de 20 points, dont 10 pour l’épreuve 
pratique. 

Cette liste est soumise à l’approbation du ministre, qui délivre les certificats. 

(Décret du 18 janvier 1887, art. 114 et 117; arrêtés du 1% janvier 1887, art . 2i5 à 221, 
du 25 mars 1887 et du 3 janviêr 1891 ; circulaire rectorale du 20 juin 1888). 


CERTIFICAT D’APTITUDE A L’ENSEIGNEMENT ÉLÉMENTAIRE 

DES TRAVAUX DE COUTURE 

Une commission composée d’un inspecteur primaire choisi par l’inspecteurd’acadé- 
mie ou de l’inspectrice départementale des écoles maternelles, et de deux institutrices 
titulaires publiques du département, désignées par l’inspecteur d’académie, est char¬ 
gée d’examiner les aspirantes qui se sont fait inscrire au bureau de l’inspection aca¬ 
démique, pour subir les épreuves du certificat d’aptitude à l’enseignement élémentaire 
des travaux de couture. Elle siège au cbef-lieu du département. 

Ces épreuves ont lieu aux époques fixées par l’inspecteur d’académie. La date en est 
annoncée, au moins un mois à l’avance, par la voie du Bulletin départemental. Les as¬ 
pirantes doivent se faire inscrire huit jours au moins avant la date fixée pour l’exa¬ 
men; elles doivent êtres âgées de dix-huit ans révolus au moment de leur inscription, 
et déposent, avec leur demande d’inscription, écrite de leur main et signée, leur acte 
de naissance. 

L’inspecteur d’académie fait parvenir à l’inspecteur primaire ou à l’inspectrice 
départementale qui préside la commission, la veille de l’examen au plus tard, un pli 
cacheté contenant le sujet des épreuves. Ce pli est ouvert en présence des aspirantes. 

Les travaux de couture à exécuter par les aspirantes sont choisis dans le programme 
du cours moyen et du cours supérieur des écoles primaires élémentaires. La durée 
des épreuves est de deux heures. 


(t) Voci ce programme : 

I. Notions sommaires de mécanique applicables à la machine animale, — Notions de l'inertie et de la force, — ‘ 
Pesanteur, centre de gravité, conditions de l’équilibre d'un corps qui repose sur un plan. — Levier. 

IL Organes du mouvement chez l’homme: 1* Organes passifs, les os, forme, structure, composition. — Articula¬ 
tions et membranes synoviales. — 2‘ Organes actifs : les muscles, forme, structure, propriétés. — Tendons. 

III. Hygiène spéciale. — Les fonctions du corps dans leurs rapports avec la gymnastique. — Digestion : circu¬ 
lation, respiration, fonctions de la peau. — Influence de la gymnastique sur la santé physique et morale. Nécessité 
de régler les exercices. 

Heures et locaux convenables pour la leçon, suivant la saison cl l’ctat de l’atmosphère. — Vêtements appropriés 
aux exercices. 

Premiers secours à donner, eu cas d’accidents, pendant les exercices et avant l’arrivée du médecin. 
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Chacune des épreuves est appréciée par une note variant de o à 20. La note 10 au 
moins en moyenne est nécessaire pour l’admission. La note o pour l’une quelconque 
des épreuves entraîne l’élimination. 

Après la clôture des examens, la commission dresse, par ordre de mérite, la liste 
des aspirantes qu’elle juge dignes du certificat d’aptitude. 

Cette liste est soumise à l’approbation de l’inspecteur d’académie, qui délivre les 
certificats. 

(Décret du 18 janvier 1887 , art. 114 et 117 ; arrêté du 18 janvier 1887 , art. 222 à 226 ) 


CERTIFICAT D’APTITUDE A L’ENSEIGNEMENT 
DES EXERCICES MILITAIRES 

Une commission, composée d’un inspecteur primaire choisi par l’inspecteur d’aca¬ 
démie et de deux officiers désignés par le général commandant la division ou la 
subdivision, est chargée d’examiner les aspirants au certificat d’aptitude à l’enseigne¬ 
ment des exercices militaires. Elle siège au chef-lieu du département. 

Les examens ont lieu aux époques fixées par l’inspecteur d’académie. La date en 
est annoncée, un mois au moins à l’avance, par la voie du Bulletin départemental. 

Les candidats doivent se faire inscrire, huit jours au moins avant la date fixée 
pour l’examen, au bureau de l’inspection académique, en justifiant qu’ils ont dix-huit 
ans révolus au moment de leur inscription. Us déposent: 

i° Leur demande d’inscription, écrite de leur main et signée ; 

2 0 Leur acte de naissance ; 

3 ° Un certificat délivré par l’autorité militaire constatant qu’ils ont servi dans 
l’armée active et.qu’ils ont mérité le certificat de bonne conduite. 

Les candidats doivent faire exécuter à un groupe d’élèves les exercices militaires 
qui leur sont indiqués par la commission, conformément au programme adopté pour 
les écoles primaires élémentaires. La durée de l’examen pour chaque candidat est de 
20 minutes au moins. 

Après la clôture des examens, la commission dresse, par ordre alphabétique, la 
liste des candidats qu’elle juge dignes du certificat d’aptitude. 

Cette liste est envoyée à l’inspecteur d’académie et au général commandant la 
division ou la subdivision, qui délivrent les certificats. 

(Décret du 18 janvier 1887 , art. 114 et 117 ; arrêté du 18 janvier 1887 , art. 227 à 231 ) 


CERTIFICAT D’APTITUDE A L’ENSEIGNEMENT AGRICOLE 
DANS LES ÉCOLES PRIMAIRES SUPÉRIEURES 


Il est institué un certificat d’aptitude à l’enseignement agricole dans les écoles 
primaires supérieures. 

Les candidats à ce certificat doivent être pourvus du brevet supérieur et du certi¬ 
ficat d’aptitude pédagogique et justifier d’un stage d’un an dans un établissement 
d’enseignement agricole placé sous le contrôle de l’Etat. Sur la proposition du recteur, 
le Ministre de l’Instruction publique peut accorder la dispense de ce stage. 

La possession du certificat d’aptitude au professorat dans les écoles normales et 
dans les écoles primaires supérieures dispense de la production du certificat d’aptitude 
pédagogique. 

Le jury d’examen est nommé par le recteur. Il.se compose de l’inspecteur d’aca¬ 
démie, président ; du professeur départemental d’agriculture, vice-président ; d’un 
professeur d’école normale enseignant les sciences physiques et naturelles; d’un 
professeur d’école d’agriculture ; d’un agriculteur désigné par le préfet, sur la propo¬ 
sition du professeur départemental, et d’un inspecteur de l’enseignement primaire, 
qui remplira les fonctions de secrétaire. 

L’examen se compose d’une épreuve écrite, d’épreuves orales et d’épreuves 
pratiques. 

a) . L’épreuve écrite consiste en une composition sur un sujet tiré du programme 
de 1 ’enseignement agricole et horticole dans les écoles primaires supérieures. Le sujet 
est choisi par le jury. 

Trois heures sont accordées pour cette composition, qui a lieu sous la surveillance 
de l’inspecteur d’académie ou de son délégué. Les candidats ne peuvent se servir 
d’aucun livre ni d^aucune note. • ~ 

b) . Les épreuves orales consistent : i° en un exposé, après une préparation à huis 
clos dont la durée sera fixée parle jury, sur un sujet emprunté au programme d’agri- 

45 
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culture et d’horticulture des écoles primaires supérieures ; 2 0 en interrogations sur les 
sciences physiques et naturelles dans leurs rapports avec l’agriculture. 

La durée de chacune de ces épreuves ne dépassera pas vingt minutes. 

c). Les épreuves pratiques sont au nombre de deux : la première a lieu soit dans 
un champ d’expériences agricoles, soit dans une exploitation rurale : elle porte sur la 
composition des terres, sur les engrais appropriés, sur les façons à donner, sur les 
semences à choisir, sur les variétés de plantes à cultiver, sur le matériel de culture, 
sur l’alimentation des animaux, sur la nasse-cour, etc. La deuxième a lieu dans un 
jardin : elle porte sur les opérations de greffe, de taille, sur les procédés de multipli¬ 
cation des arbres fruitiers, sur la culture maraîchère, l’apiculture, etc. 

Au cours de ces épreuves, les candidats répondront aux questions que le jury 
croira devoir leur adresser, particulièrement sur les cultures spéciales à la région. 

Toutes les épreuves sont cotées de o à 20. L’épreuve écrite est éliminatoire, si le 
candidat n’obtient pas au moins la note 10. Tout candidat qui n’a pas obtenu la 
moyenne 5 o pour l’ensemble des épreuves est ajourné 7 

Après la clôture de la session, l’inspecteur d’académie adresse au ministre de 
l’instruction publique un rapport sur les opérations de la commission et sur la valenr 
des épreuves. 

Il y joint la liste des candidats qui ont satisfait à l’examen. Ces candidats reçoivent 
du ministre de l’instruction publique un certificat constatant leur aptitude à donner 
l’enseignement agricole dans les écoles primaires supérieures. Les titulaires de ces 
certificats pourront ctre chargés de l’enseignement agricole dans les écoles primaires 
supérieures, à défaut de professeurs spéciaux munis d’un des diplômes des écoles 
d’agriculture de l’Etat. 

(Décret du i 3 janvier 1891 ; et arrêté du janvier 1891. 


CERTIFICAT D’ÉTUDES COMMERCIALES 

PROGRAMME DES EXAMENS 

Des certificats sont délivrés, après un examen public, aux élèves des cours d’ensei¬ 
gnement commercial de la Ville de Paris. 

A cet effet, une session d’examen a lieu, chaque année, vers la fin du mois de mai. 

L’inscription-des candidats est faite par les soins du Directeur ou de la Directrice 
de l’École communale où le cours est établi. 

Il y a deux certificats distincts : 

i° Un certificat d’études commerciales élémentaires ; 

2 0 Un certificat d’études commerciales supérieures. 

Aucune limite d’âge n’est imposée aux candidats pour le premier examen, mais ils 
devront avoir seize ans accomplis avant le I er juillet pour être admis à subir les épreu¬ 
ves du degré supérieur. 


I 

CERTIFICAT D’ÉTUDES COMMERCIALES ELEMENTAIRES 

L’examen porte sur toutes les matières du programme du premier degré. 

Il se compose de cinq épreuves écrites et d’un examen oral. 

Épreuves écrites : 

i° Une épreuve d’écriture (reproduction d’un travail de comptabilité comportant 
l’emploi des différents genres d’écriture usités dans le commerce) ; 

2 0 Une composition d’arithmétique commerciale ; 

3 ° Une composition de tenue des livres ; 

5 ° La rédaction d’une lettre simple de commerce. (Dans la note attribuée à cette 
composition, il sera tenu compte de l’orthographe.) 

5 ° Une épreuve portant sur l’une des langues vivantes enseignées et consistant en 
un thème et une version. 


Examen oral : 

i° Interrogations sur l’arithmétique commerciale ; 

2 0 Interrogations sur la tenue des livres et les questions de droit qui se rapportent 
aux effets de commerce ; 

3 ° Interrogations sur la géographie de la France et de ses colonies (pour les gar¬ 
çons) ; 

Interrogations sur la sténographie (pour les filles) ; 
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4 ° Traduction à livre ouvert de quelques ligues faciles d’un auteur étranger. (Le 
candidat désignera la langue qu’il aura étudiée.) 

Deux séances de trois heures sont consacrées aux compositions écrites, dont l’or¬ 
dre et la durée sont ainsi fixés : ^ 

Séance du matin , de 8 h. 1/2 à 11 h. 1/2. — Epreuve d’écriture, une 1/2 h. Arith¬ 
métique commerciale, 1 h. 1/2. Tenue des livres, 1 heure. 

Séance de /’ après-midi , de 1 h. 1/2 à 4 h. 1/2. — Lettre de commerce, 1 h. Langues 
étrangères, 2 heures. 

L’examen oral ne s’étendra pas au-delà d’une heure pour chaque candidat. 


II 


CERTIFICAT D’ÉTUDES COMMERCIALES SUPERIEURES 


L'examen embrasse toutes les matières du programme du degré supérieur. 
Il comprend six épreuves écrites et un examen oral. 

• • Épreuves écrites : 


i° Une composition d’arithmétique commerciale ; 

2 0 Une composition de tenue des livres et de comptabilité ; 

3 ° Une composition d’économie et de législation ; 

4 ° Une composition de géographie ; 

5 ° Une composition française ayant pour sujet une question d’affaires ; 

6° La rédaction d’une lettre d’affaires dans la langue étrangère étudiée par le can¬ 
didat. 


Examen oral : 


i° Interrogations sur l’arithmétique commerciale ; 

2 0 — sur la tenue des livres et la comptabilité ; 

3 ° — sur l’économie industrielle; 

4 ° — sur la législation usuelle, le droit industriel et commercial; 

5 ° — sur la géographie agricole, industrielle et commerciale des cinq 

parties du monde; 

6 ° Conversation dans la langue étrangère étudiée par le candidat. 

Les compositions écrites sont faites en deux séances. La première commence à huit 
heures du matin, la seconde à une heure et demie. Voici l’ordre des épreuves et le 
temps attribué à chacune d’elles : 

Séance du matin . —Arithmétique commerciale (garçons), 1 h. 1/2 ; (filles), 1 h. — 
Tenue des livres et comptabilité, 1 h. 1/2. — Economie et législation, 1 h. 1/2.— Gar¬ 
çons, 4 b- 1/2 ; filles, 4 heures. 

Séance du soir . — Géographie, 1 h. — Composition française, 1 h. 1/2. — Lettre 
en langue étrangère, 1 h. 1/2. — 4 heures. 

La durée de l’examen oral pour chaque candidat ne dépassera pas une heure et 
demie. 


ni 


MODE DE NOTATION 


Les diverses épreuves sont notées de la manière suivante : 


CERTIFICAT D’ÉTUDES ÉLÉMENTAIRES 


Épreuves écrites : 

Écriture. 

Arithmétique. 

Tenue des livres .... 

Rédaction.. 

Langue étrangère . 


de o .à 10 
de o à 10 
de o à 10 
de o à 10 
de o à 10 


Examen oral : 

Arithmétique. 

Tenue des livres .... 
Géographie ou sténographie 
Langue étrangère. 


de o à 10 
de o à 10 
de o à 10 
de o à 10 


CERTIFICAT D’ÉTUDES SUPÉRIEURES 


Épreuves écrites : 

Arithmétique.de o à 10 

Tenue des livres et comptab. de o à 10 

Economie et législation . . de o à 10 

Géographie.de o à 10 

Composition française . . de o à 10 

Langue étrangère. . . . de o à 10 


Examen oral : 


Arithmétique. 

de 

0 

a 

10 

Tenue des livres et comptab. 

de 

0 

% 

a 

10 

Economie. 

de 

0 

a 

5 

Législation...... 

de 

0 

a 

5 

Géographie. 

de 

0 

« 

a 

10 

Langue étrangère.... 

de 

0 

* 

a 

10 
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Dans la composition française, une faute grammaticale ou deux fautes d'usage re¬ 
tranchent un demi-point. Cinq fautes de ponctuation comptent pour une de mi- faute ; 
six et plus, pour une faute. 

Le candidat est éliminé s’il a mérité, pour J’une des épreuves écrites, la note o, ou 
s’il a obtenu, pour l’ensemble de ces épreuves, moins de points à l’examen du certi¬ 
ficat élémentaire, moins de 3 o à celui du certificat supérieur. 

Les points obtenus pour les compositions écrites s’ajouteront à ceux de l’examen 
oral pour déterminer l’admission définitive, laquelle ne sera prononcée que si le can¬ 
didat a obtenu au total : au moins 45 points pour le certificat élémentaire, et 55 points 
pour le certificat supérieur. 


CONCOURS RELATIF A L’ATTRIBUTION DE BOURSES MUNICIPALES DE 

VOYAGES COMMERCIAUX 

RÈGLEMENT ET PROGRAMME 

I. — Nature et valeur des Bourses 

Des bourses municipales de voyages commerciaux ou bourses de séjour, soit en 
France, soit dans les Colonies, soit à l’étranger, sont mises au concours, chaque année, 
entre les jeunes gens qui se destinent aux carrières commerciales et industrielles. La 
valeur de chaque bourse est de deux mille francs, qui s’appliquent aux frais de dépla¬ 
cement et de séjour. 


II. — Candidats admis a concourir 

Sont admis à prendre part au concours, les élèves ayant appartenu aux écoles 
publiques de tout ordre de la Ville de Paris, ou ayant suivi, au moins pendant un an, 
soit un cours commercial de ladite ville, soit un cours commercial du soir, établi par 
la Chambre de Commerce ou les associations d’enseignement subventionnées par la Ville 
de Paris. 


III. — Conditions d’aoe 

Les candidats doivent être âgés de 16 ans au minimum, et de 26 ans au plus 
au 1 e1 ' juillet de l’année du concours, et être domiciliés à Paris, depuis deux ans, au 
moins. 

Us doivent, selon leur âge, justifier qu’ils sont en règle avec l’autorité militaire. 


IV. — Pièces a produire 

Les candidats doivent déposer à la Préfecture de la Seine [Annexe de la Direction 
de VEnseignement primaire , service des Examens , rue Mabillon , 3 , vi® arr.), du i cr au 3 o 
avril, leur demande accompagnée des pièces ci-après : 

i° Acte de naissance (sur papier timbré); 

2 0 Pièces authentiques justificatives de leur nationalité française ; 

3 ° Un certificat de domicile et de bonne vie et mœurs ; 

4 ° Un certificat délivré par le Directeur de l’école communale de Paris, ou par le 
Président de l’Association dont le candidat a suivi les cours, ou par le Directeur des 
cours de la Chambre de Commerce ; 

5 ° Une note écrite et signée par le candidat, relatant ses études et occupations anté¬ 
rieures, et indiquant les motifs de sa demande de bourse, l’emploi qu’il entend faire de 
la bourse, ainsi que l’endroit où il désire séjourner; 

6° Une demande indiquant la langue étrangère pour laquelle il désire subir les 
épreuves (anglais, allemand, espagnol ou portugais). 

V. — Epreuves du concours 

Le concours a lieu tous les ans, au mois de mai. 

Il porte sur les matières enseignées dans les cours d’enseignement commercial, 
institués pour les jeunes gens par la ville de Paris ; il se compose d’épreuves écrites et 
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orales, jugées par une commission composée de cinq membres, doüt trois sont délégués 
par le Préfet et deux par la Chambre de Commerce. 

Les épreuves écrites comprennent: 

i° Une composition de Géographie commerciale (durée 3 heures) 

2° Une composition d’arithmétique et de comptabilité commerciale (durée 2 heures) ; 
3 ° Une rédaction de lettre commerciale en français (durée 2 heures) ; 

4° Une rédaction de correspondance commerciale en langue étrangère (durée 2 
heures) ; 

Les épreuves orales comprennent : 

Une interrogation sur la géographie commerciale ; 

2 0 Une interrogation sur l’arithmétique commerciale ; 

3 ° Une interrogation sur la comptabilité ; 

4 ° Une épreuve de langue étrangère, comprenant traduction à livre ouvert d’un pas- * 
sage facile ou une conversation. 

Chaque épreuve écrite ou orale est appréciée par une note variant de o à 20. 

La valeur relative des diverses épreuves est traduite par les coeilicients ci-après : 

Géographie commerciale. . . 3 

Arithmétique commerciale et comptabilité. 5 
Rédaction française. 3 

Langues vivantes. - 5 


VI. — Attributions des Bourses et Obligations imposées aux Boursiers * 

Les dossiers des candidats ayant obtenu au moins la moitié du maximum des 
notes indiquées ci-dessus, sont soumis au Conseil municipal de Paris, qui dresse la 
liste des boursiers. 

Cette liste, après approbation du Préfet delà Seine, est transmise à la Chambre de 
Commerce, qui assigne une résidence ou un itinéraire de voyage à chaque boursier, 
d’après la demande de l’intéressé et l’examen de son dossier. Elle détermine la durée 
du séjour, la durée et l’itinéraire du voyage. 

Le montant de chaque bourse est remis entre les mains du trésorier de la Chambre 
de Commerce, qui le verse, d’après les instructions de ladite Chambre, à chaque 
intéressé et produit à l’expiration les justifications réglementaires. 

A moins de maladie ou de cas de force majeure dûment constaté, les boursiers 
doivent se mettre en route à la date qui leur est assignée par la Chambre de 
Commerce. 

Les boursiers restent pendant la durée de la bourse sous la surveillance de la 
Chambre de Commerce et doivent lui fournir - toutes les attestations, tous les 
renseignements, tous les travaux, toutes les correspondances qu’elle jugera utile de 
leur demander pour s’assurer qu’ils s’occupent sérieusement d’études et d’affaires 
commerciales. 

Il est formellement interdit aux boursiers de changer leur résidence ou l’itinéraire 
qui leur aura été fixé par la Chambre de Commerce sans avoir obtenu d’elle une 
autorisation préalable. Dans le cas où la durée du séjour ou la durée du voyage 
serait abrégée, la Chambre de Commerce fixerait la réduction qui devrait être opérée 
sur le montant de la bourse. 

Peuvent être privés du bénéfice de la bourse, avant son expiration, par décision 
de M. le Préfet, sur avis de la Chambre de Commerce, les boursiers dont l’attitude 
ou la conduite donneront lieu à des plaintes justifiées ; ceux qui ne se conformeraient 
pas aux instructions données par la Chambre de Commerce ; ceux qui adresseraient 
des travaux- insuffisants,, et enfin ceux qui changeraient leur résidence ou leur 
itinéraire sans l’assentiment de la Chambre de Commerce. 

La Chambre de Commerce adresse chaque année, au Préfet de la Seine, après 
l’expiration des bourses, un Rapport indiquant pour chaque boursier les conditions 
dans lesquelles il a accompli son voyage commercial, la valeur des travaux qu’il a 
envoyés et les avantages qu’il espère retirer de la bourse dont il a joui. 

Ce Rapport est transmis par le Préfet au Conseil municipal de Paris. 


ÉCOLES NATIONALES D’ARTS ET MÉTIERS 

CONDITIONS D’ADMISSION AU CONCOURS 

Nul ne peut entrer que par voie de concours et nui n’est admis à concourir : i° S’il 
n’est Français ou s’il ne se trouve dans l’un des cas prévus par les articles 8 (§ 3 et 4 ), 
9, 10 et 12 (| 3 ), et 18 du Code civil; 2 0 S’il n’a préalablement justifié qu’il aura plus de 
i 5 ans au i er octobre et moins de 17 ans au 1 e1 janvier de l’année dans laquelle le con- 
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cours a lieu; 3 ° S’il n’est titulaire du certificat d’études pratiques industrielles ou du 
certificat d’études primaires supérieures (i ). 

Aucune dispense d’âge ne peut être accordée. 

Tout candidat doit se faire inscrire dans le département du domicile civil de ses 
parents (2). 

L’inscription des candidats du département de la Seine est reçue, chaque année, 
du ie p au 3 o avril, à la Préfecture (annexe de la Direction de l’Enseignement primaire, 
Service des Examens, 3 , rue Mabillon, 6 e arrondissement), tous les jours non fériés, 
de ii heures à 4 heures. 

Les pièces à produire sont : 

i° Une demande d’inscription, sur papier timbré, adressée au Préfet, écrite et 
signée par le candidat. Cette demande devra indiquer : 

I. L’adresse et la profession des parents ou du tuteur du candidat; 

3 II. L'école où le candidat a passé sa dernière année d’études ; 

III. La spécialité choisie par le candidat pour subir l’épreuve de travail manuel : 
bois ou fer (ajustage, forge, fonderie). 

Sa cas d’admission, les candidats ayant choisi pour l'épreuve manuelle l’exécution 
d’une pièce de bois, de fonte ou de fonderie seront affectés ’à l’atelier correspondant à 
leur épreuve. 

2° L’acte de naissance sur papier timbré, et légalisé ; 

3 ° Le certificat d’études pratiques industrielles ou le certificat d’études primaires 
supérieures (1) ; 

4 ° Un certificat d’un docteur en médecine assermenté constatant que le candidat 
est d’une bonne constitution et spécialement qu’il n’est atteint d’aucune affection scro¬ 
fuleuse ou maladie chronique contagieuse, ni d’infirmités l'empêchant de se livrer sans 
danger au travail manuel. Ce certificat doit être légalisé ; 

5 ° Un certificat de revaccination constatant que cette opération a été effectuée dans 
l’année où a lieu le concours, ou Tannée précédente. Ce certificat doit être légalisé; 

6° Un certificat de bonnes vie et mœurs délivré par l’autorité locale et attestant, de 
plus que le candidat est français. Les candidats qui se trouvent dans Tune des condi¬ 
tions prévues par les articles 8 (§ 3 et 4 ), 9> 10, 12 (§ 3 ), et 18 du Code civil, doivent 
produire une copie certifiée conforme de la déclaration qui aura été faite en leur nom, 
soit pour renoncer à la faculté dont ils jouissent de décliner ù leur majorité la qualité 
de français, soit pour réclamer cette qualité. 

Pour obtenir le certificat de nationalité, le candidat devra se présenter devant le 
maire de la commune du domicile dé ses parents, muni de son acte de naissance et de 
l’acte de naissance de son père ou de l’acte de mariage de ses parents. Ces deuu pièces 
devront être visées dans le certificat délivré. 

7 0 Un engagement, sur'papier timbré, par lequel le père, la mère ou le tuteur/ 
suivant le cas, s’engage à payer le prix de la pension (six cents francs par an), ains 1 2 
que les quatre cent cinq francs de frais accessoires et à compléter à cinquante francs la 
masse particulière de l’élève au commencement de chaque année scolaire. La signature 
de cet engagement doit être légalisée. 

(Cette pièce doit être produite, même par les candidats en faveur desquels est faite 
une demande de bourse). 


DEMANDE DE BOURSE 

I. — Une demande de bourse sur timbre, à l’adresse de M. le Ministre du Commerce 
et de l’Industrie, faite par les parents ou tuteur du candidat et contenant leurs nom, 
profession et adresse. 

II. — L’avertissement des contributions directes payées par les parents du can¬ 
didat, ou, à défaut, un certificat de non-imposition délivré par le percepteur de l’arron¬ 
dissement. 

Ces deux pièces doivent être déposées à la Préfecture en même temps que la 
demande d’inscription. 

Toute inscription, non conforme à ces instructions n’est pas admise. 


(1) La production d’un de ces certificats ne sera exigée qu’à partir de 1903. 

(2) Les candidats qui désirent subir les épreuves dans un département autre que celui où ils sont légalement 
domiciliés doivent adresser directement au Ministre, et avant le i* r mai, une demande spéciale, sur papier timbré. 
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ÉCOLE PRATIQUE D’OUVRIERS ET DE CONTRE-MAITRES 

DE CLUNY 


L’Ecole nationale pratique de Cluny a pour objet de former des ouvriers d’élite 
aptes à devenir contremaîtres dans les industries des métaux et du bois. 

L’Ecole ne reçoit chaque année que 100 élèves internes. 

Enseignement. — La durée des études est de trois ans. 

L’enseignement est théorique ou pratique. 

L’enseignement théorique, toujours dirigé en vue des applications, comprend : 
io l’arithmétique, les progressions et les notions sur les logarithmes et la règle à calcul ; 
2° la géométrie élémentaire avec des notions sur l'ellipse, l’hyberbole, la parabole, la 
développante de cercle, la cyeloïde et l’epicycloïde ; 3 ° l’abgèbre jusqu’aux équations 
du second degré inclusivement ; 4° des notions très élémentaires de trigonométrie rec¬ 
tiligne ; 5° la géométrie descriptive, jusques et y compris la pénétration des corps et 
Tétude de l’hélice et de l’hélicoïde à cône et à plan directeur et des vices à filets carrés 
et triangulaires; 6° l’étude, avec applications, des lois du mouvement, des diverses 
transformations du mouvement que l’on rencontre dans les machines, et la cinématique 
appliquée; 7 0 des notions élémentaires de mécanique industrielle, la description des 
principaux organes de machines et des machines et appareils employés dans les indus¬ 
tries du fer et du bois, la description détaillée et complète des machines à vapeur et 

■m 1 1 ) » 1 • . * "I P | 1 ■ _ * 1 _I J . _ _ _ 1 * . __ _ _ 



la langue française; i 4 ° l’histoire de France et la géographie de la 
olonies; i5° l’hygiène industrielle; iG° l’éducation morale et civique. 

♦ . 1 *1 | , 1 • * * * A ^ _ 


ipplications 
comptabilité ; i 3 ° 

France et de ses colonies 

L’enseignement pratique est donné dans quatre ateliers spéciaux, savoir ; r° serru¬ 
rerie et ajustage, avec une section de fabrication d’instruments de précision; 2? menui¬ 
serie et modèles, formant deux sections distinctes; 3 ° fonderie,exécution des moulages 
mécaniques (fonte et cuivre) et de fontes d’art par tous les élèves fondeurs ; 4° forge, 
chaudronnerie en fer et en cuivre. 

Des brevets sont délivrés par le Ministre aux élèves de troisième année ayant à la 
suite des examens généraux de sortie, satisfait d’une manière complète à toutes les 
épreuves. Ces brevets confèrent à ceux qui les obtiennent le titre d’élève breveté de 
l’Ecole nationale de Cluny. Ceux qui ont obtenu une moyenne générale au moins égale 
à i5, sans moyenne particulière inférieure à 11, reçoivent un brevet spécial avec une 
médaille d’argent. 

Conditions d'admission. — Nul ne peut entrer que par voie de concours et ne peut 
être admis à concourir s’il n’est Français ou s’il ne se trouve dans un des cas prévus 
par les articles 8 (§§ 3 et 4 ),-9» io;i2 (§ 3 ) et 18 du Code civil, et s’il ne justifie qu’il aura 
plus de i 5 ans au i Qr octobre et moins de 17 ans au I er janvier de l’année dans laquelle 
le concours a lieu. 

Aucune dispense d’âge n’est accordée. 

Pour être admis au concours, tout candidat doit, avant le i er juillet (1), adresser 
une demande sur papier timbré au Préfet du département dans lequel ses parents ont 
leur domicile civil (2). Passé ce délai, les inscriptions ne seront admises qu’après auto¬ 
risation du Ministre. La demande doit être accompagnée des pièces suivantes : i° l’acte 
de naissance du candidat ; 2 0 un certificat d’un docteur en médecine assermenté cons¬ 
tatant qu’il est d’une bonne constitution et, spécialement, qu’il n’est atteint d’aucune 
affection scrofuleuse ou maladie chronique contagieuse; 3 ° un certificat de revaccina¬ 
tion constatant que cette opération a eu lieu depuis moins de deux ans ; 4° un certificat 
de bonne vie et mœurs délivré par l’autorité locale, et constatant en outre que le 
candidat est de nationalité française, les candidats qui se trouvent dans l’un des cas 
prévus par les articles 8 (§ 3 et 4 ), 9> 10, 12 (§ 3 ) et 18 du Gode civil doivent produire 
une copie certifiée conforme de la déclaration qui aura été faite en leur nom, soit pour 
renoncer à la faculté dont ils jouissent de décliner à leur majorité la qualité de Fran- 


(1) Exceptionnellement, les jeunes gens qui se sont présentés sans succès an concours d'admission aux Ecoles 
nationales d’arts et métiers peuvent sans autorisation spéciale sc faire inscrire jusqu’au 15 septembre. Ils n’ont alors 
à fournir, indépendamment de leur demande d’inscription, qu J un nouvel engagement relatif au payement des frais de 
pension. 

(2) Les candidats qui désirent subir les épreuves dans un département autre que celui où ils sont légalement 
domiciliés doivent adresser directement au-Minisire, et avant le l fr juillet, une demande spéciale sur papier timbré. 
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çais, soit pour réclamer cette qualité ; 5 ° une déclaration sur papier timbré par laquelle 
le père, la mère ou le tuteur, suivant le cas, s’engage à acquitter la totalité ou la frac¬ 
tion de pension laissée à sa charge ainsi que les frais accessoires s’élevant à 4 o 5 francs 
et dont le détail est indiqué plus loin. 

Les signatures des certificats et celle de l'engagement doivent être légalisées. 

A partir de 1903 il sera accordé i 5 points supplémentaires à tout candidat qui 
justifiera de la possession du certificat d’études pratiques industrielles ou du certificat 
d’études primaires supérieures. 


Examen des candidats. — Le concours d’admission ne comporte que des épreuves 
écrites et une épreuve manuelle. Il a lieu les mômes jours et aux mêmes heures au 
chef-lieu de chaque département, sous la surveillance d’une commission nommée par 
le préfet, et comprend : i° une épreuve d’écriture (cursive, ronde et bâtarde) ; 2 0 une 
composition française appréciée au double point de vue de l’orthographe et de la 
rédaction ; 3 ° une épure de dessin linéaire ; 4 ° une composition d’arithmétique et uné 
de géométrie ; 5 ° deux problèmes d’arithmétique et deux de géométrie ; 6° une compo¬ 
sition de physique et de chimie (1); 7 0 l’exécution, sous les yeux des membres de la 
Commission, d’une pièce de bois ou de fer, suivant la spécialité à laquelle les candi¬ 
dats se destinent. 


Admission , —■ Une Commission nommée à cet effet dresse, d’après les notes obte¬ 
nues par chaque candidat, un état définitif de classement et, sur le vu de cet état, le 
Ministre arrête la liste des nouveaux élèves. 

Ne peuvent être admis que les candidats ayant obtenu pour l’ensemble des 
épreuves un nombre de points égal aux 3/5 du maximum, sans note particulière 
inférieure à 6 (sur 20). 

A leur arrivée, les élèves sont examinés par le médecin de l’établissement : ceux 
dont la constitution et la santé laisseraient à désirer ne pourraient être admis. 

Les élèves doivent être rendus à l’Ecole le 2 novembre. 

Tout élève qui ne s’y est pas présenté à cette date est considéré comme démission¬ 
naire, sauf le cas d’excuse légitime. 


Pension , bourse. — Le prix de la pension est de 5 oo francs par an. Des bourses ou 
fractions de bourse peuvent être accordées par l’Etat aux élèves dont les familles ont 
préalablement fait constater l'insuffisance de leurs ressources. Les bourses ou frac¬ 
tions de bourse ne sont accordées que pour une année scolaire, mais elles sont 
renouvelées d’office jusqu’à l’achèvement des études, lorsque les notes de l’élève sont 
satisfaisantes et que, d’autre part, la situation de sa famille ne s’est pas améliorée. 

Les demandes de bourse, à l’adresse du Ministre, doivent être établies sur papier 
timbré et déposées à la Préfecture en meme temps que les demandes d } admission au 
concours, c’est-à-dire avant le I er juillet. 

Lorsque dans le cours d’une année études, et par suite de circonstances imprévues, 
la famille d’un élève se trouve hors d’état de payer la*pension à sa charge, le Ministre 
peut, par une décision spéciale, et sur l’avis favorable du Conseil de l’Ecole, la 
dégrever exceptionnellement de tout ou partie de sa dette. 

Les dégrèvements ne sont accordés qu’à la fin de chaque semestre scolaire. 

En arrivant à l’Ecole les élèves auxquels il n’a pas été accordé de bourse entière 
doivent présenter un récépissé constatant le versement, chez un receveur des finances, 
du premier trimestre de la pension ou de la portion de pension à leur charge. Les 
payements ultérieurs se font par trimestre et d’avance à une caisse publique. 


Trousseau , frais accessoires. — Indépendamment du prix de la pension, il doit être 
payé pour tout nouvel élève, qu’il soit pourvu ou non d’une bourse : 

i° 3 oo francs pour la valeur du trousseau qui lui est fourni par l’Ecole ; 

2 0 j 5 francs destinés à constituer sa première masse d’entretien. 

Les familles sont tenues, au commencement de la 2 e et de la 3 e année scolaire, de 
compléter la masse d’entretien à la somme de 5 o francs ; 

3 ° 3 o francs représentant le prix coûtant d’un étui de mathématiques, d’une règle à 
calcul, de deux planches à dessin, d’une caisse-malle et d’un couvert ruolz, qui sont 
fournis par l’Ecole. 

Le versement de ces sommes doit être effectué entre les mains de l’Agent comp¬ 
table, lors de l’arrivée de 1 élève à l’Ecole. 

Aucun dégrèvement de frais de trousseau ou de frais accessoires ne peut être 
accordé sur les fonds de l’Etat. 


(I) Cette épreuve n'aura lieu qu’à partir de 1901. 
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LE MUSÉE PÉDAGOGIQUE DE LA VILLE DE PARIS 

Deux établissements, à Paris, ont le titre de Musées pédagogiques. Le premier 
est situé 41, rue Gay-Lussac ( 5 e arrondissement), et dépend du ministère de l’instruc¬ 
tion publique. Le second est situé rue Montmartre, ; c’est une dépendance, une 
annexe de la direction de l’Enseignement primaire de la Seine. A sa création, en 
1872, il était installé dans le local du magasin scolaire, boulevard Henri, 36 . Il fut 
ensuite transféré à l’annexe-est de l’Hôtel-de-ville (caserne Lobau) et en 1894, dans le 
local qu’il occupe actuellement. 

Le Musée pédagogique se compose: i° d’une bibliothèque, 2 0 d’un musée proprement 
dit, 3 ° de la salle des types. 

La bibliothèque compte plus de i 5 .ooo volumes, mais le public n’est point admis 
à les consulter, ni lecture sur place, ni prêt à domicile. 

Ces volumes offerts au musée par les éditeurs, à raison de deux exemplaires par 
titre, sont seulement à la disposition d’une commission chargée de l’examen des 
livres à donner en prix aux enfants des écoles de Paris. 

Cette commission, dont on verra plus loin la composition, siège dans la salle de la 
bibliothèque. Cette année, elle a commencé ses travaux en janvier et les a terminés à 
Pâques. 

Elle se subdivise en 5 sous-commissions: la i re s’occupe des livres d’histoire, la 2 e de 
volumes de géographie et de voyages, la 3 e de littérature, beaux-arts, romans, la 4 e 
des livres de science, la 5 e des bibliothèques enfantines. 

Chaque sous-commission nomme un rapporteur chargé de donner son appréciation 
— en ce qui le concerne — sur les envois faits à la bibliothèque du musée. 

Un catalogue est dressé et mis à la disposition des directeurs et directrices 
d’écoles. 

Le musée comprend des collections très complètes de travaux d’élèves, des écoles 
maternelles et enfantines, des écoles primaires de garçons et de filles, des cours 
complémentaires, des écoles primaires supérieures et professionnelles. 

La salle des types comprend les spécimens de tous les objets en usage dans les 
écoles de la ville. Tout est catalogué. Le choix étant fait, le magasin scolaire délivre 
les meubles à l’intéressé, comme il a été indiqué précédemment. 

La commission chargée de l’examen des livres à donner en prix aux élèves des 
établissements scolaires de la ville de Paris est composée comme il suit pour l’année 
scolaire 1900-1901: 


Membres de la 4 * e commission du Conseil municipal 


M. le Préfet delà Seine, président. 

M. l’Inspecteur d’Académie, directeur de l’enseignement de la Seine. 
M. le chef des services administratifs de la direction de l’enseignement 


M. Dausset. 

M. Deville. 

M. Quentin-Bauchart. 
M. Bussat. 

M. Bell an. 

M. Paul Brousse. 

M. César Caire. 

M. Chausse. 


M. Chautard. 

M. Henri Gallt. 

M. Gay. 

M. John Labusquièri 
M. Roger Lambelin. 
M. Piperaud. 

M. Pugliesi-Conti. 

M. Camille Rousset. 


primaire. 


M. Barreau. 

M. Baudrillard. 

M. Belot. 

M. Bonhoure. 

M. Brouet. 

M. Delapierre: 

M. Drouard. 

Mme Rauber, inspectrice de l’enseignement primaire. 
Mme Saffroy, — — 

M. Boll, ancien conseiller municipal. 

M. Ghapuis, inspecteur principal du chant. 

M. Guébin, inspecteur principal du dessin. 

M. Nanteuil, inspecteur de l’enseignement du dessin. 
M. Regame y, — 


Inspecteurs de Venseignement primaire 

M. Flamand. 

M. Hamon. 

M,. Jarach. 

M. Jeannot. 

M. Martin. 

M. Melfort. 

M. Naudy. 
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M, Jully, inspecteur de renseignement du travail manuel. 

M. Leroux, inspecteur des écoles professionnelles de garçons. 

Mme Schéfer, inspectrice des écoles professionnelles de filles. 

M. Rousselot, directeur du collège Rollin. 

M. Weill, — Chaptal, 

M. Girault, directeur de l’école Lavoisier, 

M. F RAY SS INET, 

M. Boitel, 

M. LÉ V KO UE, 

M. Aube, 

M. Vimont, 

M. Legros, 

M. Moulté, 

M. Fontaine, 

M. Albert, 

Mme Ciiégaray, directrice de l’école Sophie Germain. 

Mme Janin, directrice de l’école Edgar Quinet. 

M. Dangueuger, directeurs écoles primaires. 

M. Daviot, — 

M. Obé, — 

M. Vessigault, — 

M. Viénot, — 

Le chef du 4 e bureau de la direction de l’enseignement. 

M. Pierret, chef de bureau, conservateur du Musée Pédagogique, secrétaire. 


Arago. 

Turgot. 

J.-B. Say. 
Bernard Palissy. 
Germain Pilon. 
Diderot. 

Boulle. 

Estienne. 

Dorian. 


LES BOURSES DE LÀ VILLE DE PARIS 

BOURSES D’ENSEIGNEMENT PRIMAIRE SUPÉRIEUR 


La Ville de Paris a institué des bourses de 3 oo à 5 oo fr. dans ses écoles d’enseigne¬ 
ment primaire supérieur : au collège Chaptal, dans les écoles (garçons), Lavoisier- 
Turgot, Arago, Golbert-Turgot, J.-B. Say, et pour les filles dans les écoles Sophie- 
Germain et Edgar-Quinet. 

Elle a créé des bourses d’internat au collège Chaptal et à l’école J.-B. Say, et des 
bourses de séjour à l’étranger dans toutes les écoles — garçons et filles, — de ce genre. 
Ces bourses spéciales (i. 5 oo fr.), ont pour but de familiariser les élèves qui se sont le 
plus distingués dans l’étude des langues anglaise et allemande, en leur permettant de 
faire un séjour soit en Angleterre, soit en Allemagne. Elles sont accordées d’après les 
notes des professeurs et sur la proposition du directeur ou de la directrice de l’école. 
Les bénéficiaires de ces bourses sont tenus, pendant leur séjour à l’étranger, de 
correspondre avec des personnes désignées. Chaque année, un rapport est présenté au 
Conseil municipal à ce sujet. 

BOURSES D’ENSEIGNEMENT PROFESSIONNEL 

Les élèves d’enseignement professionnel bénéficient également des libéralités de la 
Ville. Dans certaines écoles: Estienne, Germain-Pilon, l’Administration distribue 
des primes en argent aux meilleurs élèves ; ceux de l’Ecole de Physique et Chimie ont 
une allocation mensuelle de 5 o francs. 

LES BOURSES DE L’ENSEIGNEMENT SECONDAIRE 


BOURSES DE LA VILLE DE ^AllIS 

Depuis le i ep janvier 1895, les bourses entretenues par la Ville de Paris dans les 
lycées Louis-le-Grand, Henri IV, Charlemagne, Condorcet, Saint-Louis, Janson-de- 
Sailly, Butfon, Voltaire et Montaigne, sont divisées ainsi qu’il suit : 

26 bourses d’internat à 1. 3 oo fr.. 33 .800 

i 5 i bourses de demi-pensionnat à ^ 5 o fr. ii 3 . 25 o 

20 bourses d’externat surveillé à 4 oo fr. 8.000 

77 bourses d’externat simple à 3 oo fr. 23 .100 


Totaux: 274 bourses 


Fr. 178.150 


Des bourses sont également entretenues au collège Rollin (Décret du 20 juillet 
1894). 
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LES BOURSES DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 

La Ville de Paris entretient des bourses dans les Etablissements d’enseignement 
supérieur et dans différentes Facultés : Institut Pasteur, Ecole de Droit, Ecole de 
Médecine, Ecole de Pharmacie, Ecole des Hautes-Etudes, chaires d'histoire de la 
Révolution française à la Sorbonne, Institut national agronomique, Ecole coloniale, 
Ecole des Hautes-Etudes commerciales, l’Institut commercial, etc., etc. (Voir le détail 
au Budget). 

Mentionnons également les Bourses commerciales , créées récemment. Elles sont 
d’une valeur de 2.000 fr. chacune et au nombre de dix. Elles s’obtiennent au concours. 
Les candidats doivent être âgés d’au moins 16 ans ou moins de 26 ans. 


BOURSES D’EXTERNES DANS DIVERS ÉTABLISSEMEFTS LIBRES 
ET LAÏQUES D’ENSEIGNEMENT PRIMAIRE 


Ce crédit est destiné à assurer le placement des enfants dans les écoles privées, en 
attendant leur admission dans les écoles publiques qui ne peuvent les recevoir faute 
de places. 

Les bourses sont attribuées aux chefs d’institution en vertu de délibération du 
Conseil municipal dont la plus ancienne remonte au 5 août 1893 ; elles sont devenues 
nombreuses au moment de l’application de loi sur l’enseignement obligatoire. 

Le crédit a subi une décroissance depuis quelques années ; il sera réduit au fur et 
à mesure de la création de classes nouvelles dans les écoles publiques et de l’édifica¬ 
tion d’écoles. En résumé, les bourses d’externat ne répondent pas aux mêmes besoins 
qu’autrefois. 

Il s’élevait à 3 oo,ooo fr. en 1897 ; il fut réduit successivement à 296,000fr. en 1898; 
à 270,000 fr. en 1899 ; à 240,000 fr. en 1900 ; à 200,000 fr. en 1901. (Létaux de labourse 
est de 11 fr. au maximum). 

Le tableau suivant indique le nombre des enfants inscrits dans les mairies et ne 
trouvant pas de places dans les écoles primaires publiques de leur choix, et dans les 
écoles maternelles. 
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I er arrondissement 
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» 
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10 
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21 
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12 
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» 
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» 

)) 
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» 
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340 1 

. i32 

94 ? 

495 

I .001 
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63 9 
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Totaux. 







BOURSES D’EXTERNAT DANS LES ÉTABLISSEMENTS LIBRES ET LAÏQUES D’ENSEIGNEMENT PRIMAIRE EN 1900 
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II e arrondissement 


Bussy. 

Collin-Bichain 


49, rue Montorgueil 
7, rue de Louvois .. 


Garçons 

Filles 


4 o 

10 


4o I.320 » 

10 33 o » 


4o 1. 3 oo » 
10 33 o » 


36 1.149 5 o 
10 33 o i) 


777 e arrondissement 


Diot. 28, rue Debelleyme. 

Leteurtre. 74, rue des Archives. 

Dubus. 7, rue Réaumur. 

Lavaud. 23 , rue des Filles-du-Calvaire 

Taupin. 4 i, rue des Archives. 


G. 

5 o 

53 

i , 5 oo 

» 

G. 

35 

35 

i ,o 5 o 

)) 

Mixtes 

25 

20 

525 

)) 

F. 

4 o 

44 

i .226 

5 o 

M. 

35 

38 

945 

» 


57 
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53 

O 

O 

m 

M 

« 

35 

1.o5o » 

35 

1 ,o5o 

» 

32 

525 » 

29 

525 

» 

48 

I.320 » 

43 

1.254 

» 

38 

944 » 

35 

945 

» 


IX e arrondissement 


Dumont 


5 , rue Milton 


M. 



732 5 o 67 


8 o 3 » 4 1 338 a 5 


X e arrondissement 


Cattin.. n 3 , rue du Faubourg-du-Temple. 

Faivre. i 63 , boulevard de la Villette. 

Vaysse. 1 53 , rue du Faubourg-Saint-Denis... 

Jouisse.174, rue du Faubourg-Saint-Denis.. . 


G. 

32 

G. 

107 

G. 

4 o 

F. 

3o 


3 o 760 5 o 
5 7 i .356 » 
25 616 5 o 
28 3 56 » 


3 o 783 » 

5i r .224 » 

27 652 5o 

3 o 810 » 


29 783 » 

5i 1.224 » 

25 761 5o 

28 756 » 


XI e arrondissement 


Boudaille. 36 , rue de Ménilmontant. 

Boyreau. 16, passage d’Angoulême --- 

Lahoudès. 54 , rue du Faubourg-du-Temple 




Noëllet. 17, rue Saint-Ambroise. 

Quévrain. 118, rue de Charonne. 

Stahr. 21, rue de Montreuil. 

Galtier.. S, rue d’Angoulême. 

Amyot. 17, rue Voltaire.. 

Bahuaud. 117 bis, rue de Montreuil. 

Bijard.. 196, rue de la Roquette. 

Body. 8, rue des Boulets. 

Cavillon... 5 bis, place Voltaire... 

Durand. 104, boulevard Voltaire. 

Félix. 43 » rue des Panoyaux.. 

Godefroy. 18, rue Rochebrune. 

Mirman. 125 , rue de Charonne..... 

Muzac. 6, rue Jean-Macé. 

Pignard. 119, rue de Charonne..... 

Tripogney. 38 , avenue de la Republique ... 

Chappey. 92, rue du Faubourg-du-Temple 


G. 

75 

85 
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75 

2 

.025 

» 
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» 
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65 
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)> 
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1 

.950 

» 

68 
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» 

G. 

)) 

97 
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3 
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» 
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G. 
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32 

1 .356 

» 
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1 
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» 
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20 

20 


23 
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no 
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39 

1 

.059 

» 


F. 

4 o 
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)) 
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no 
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27 
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27 
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20 
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55 
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25 
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88 
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82 
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36 
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42 
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21 
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21 
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)) 

n 
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n 
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XIV e arrondissement 


Delolme... 4 2 > rue de FOuest 

Guisado. 9, rue Couesnon . 


XVII e arrondissement 


Le Roussel. 23 , rue Bayen. 

Bourdon. 75, rue La Condamine. 

Chauvette. 3 , rue Clairaut. 

Lemasson.. 12, rue des Apennins.. 

Richoux.. 22, rue Gauthey. 

Pocholle.. i 5 , rue Navier. 


XVIII e arrondissement 


Féret. 43 , rue Ordener. 

Gabert. 5, rueSimart.. 

Laflesselle. 5 i, rue Labat. 

Hardouin... i 3 , villa Poissonnière ... 

Lamoureux. 92, rue Lepic... 

Demouchy . . 12, rue de 1 b . Goutte-d Or 

Deville... 25 , rue du Poteau. 
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Récapitulation 


II e Alt. 

I er TRIM. 1900 I,65o 

» 

2 e TRM. I,65o 

» 

3 e TRIM. 1,479 

5o 

III e — 

— — 5,246 

5o 

— 5,339 

)> 

— 4**74 

» 

IX e — 

— — 732 

5o 

— 8o3 

» 

— 328 

25 

X e — 

— — 3,889 

» 

— 3,469 

56 

— 3,424 

5o 

XI e — 

— — 33,221 

» 

- 33,847 

» 

— 3^,992 

5o 

XïV e — 

— — 800 

» 

— 636 

» 

— 924 

» 

XVII e — 

— — 4,835 

5o 

— 5,o6i 

5o 

— 4,820 

5o 

XVIII e — 

— — 5,760 

» 

— 5,760 

» 

5,760 

» 


Totaux. 55,625 

5o 

— 55,866 

» 

— 54,013 

26 


BOUESE D’EXTERNAT DANS DIVERS ÉTABLISSEMENTS LIBRES ET LAÏQUES 
D’ENSEIGNEMENT PRIMAIRE SUPÉRIEUR OU PROFESSIONNELS DE 
JEUNES FILLES. 

jo Institution de M I,e Barberousse, rue Boucher. — 3 s bourses d’externat au taux 
de 220 francs Pune ; 

2° Institution de M me Rochon-Bardot, 34 , rue du Renard (anciennement 17, rue 
Jean-Lantier). — 20 bourses d’externat au taux de i 5 o francs l’une. 

3 o Ecole professionnelle Elisa-Lemonnier, rue des Boulets. — i 5 bourses d’exter¬ 
nat au taux de 180 francs l’une. 

4 ° Ecole professionnelle Elisa-Lemonnier, rue Dupéré, 1 5 bourses d’externat au 
taux de 180 francs l’une. 


LE MAGASIN SCOLAIRE 

L’arrêté préfectoral du 12 décembre 1871 porte qu’il sera créé un magasin du 
matériel des écoles, divisé en deux sections ; la première comprenant le matériel vo¬ 
lant, et, la deuxième, les fournitures scolaires, » Un autre arrêté du 28 décembre 
1871 détermine les locaux à occuper dans les magasins généraux de la ville. 

Le Magasin scolaire a pris depuis cette époque une grande extension. Installé quai 
Henri IV, 36 , il comprenait à sa fondation 600 mètres carrés. Il en occupe actuelle¬ 
ment 6.000. Cette accroissement est dû à la multiplicité des enseignements, tels que 
le dessin, le chant, la gymnastique, la coupe et la couture, le travail manuel du bois 
et du fer, etc. Il a donc fallu emmagasiner une masse d’objets indispensables. 

Au début, les mobiliers 1 proprements dits étaient livrés directement par les 
fournisseurs eux-mêmes. Il n’en est plus ainsi. C’est le magasin qui fournit tous les 
Etablissements scolaires, dans les mois de mai et d’octobre. A l’époque des distribu¬ 
tions nombreuses, on emploie un certain nombre d’hommes supplémentaires à 6 fr. 
par jour. 

A ce sujet nous donnons ci-coDtre la délibération du Conseil municipal du 3 o dé¬ 
cembre 1898, complétant celle du 3 i décembre 1896 qui a établi une graduation dans 
les salaires des ouvriers occupés aux ateliers du Magasin scolaire et du Magasin admi¬ 
nistratif (Service du matériel). 


(1) On peut visiter les types du mobilier scolaire au Musée Pédagogique, rue Montmartre, 47, et au Magasin 
scolaire, quai Henri IV, 36. 
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Article premier. — Les ouvriers du service du Matériel recevront à leur entrée 
dans l’administration et pendant la première année un salaire journalier de 5 francs. 

Ce salaire sera porté : 

La 2 e année à 6 francs ; 

La 3 e année à 6 fr. 25 c. ; 

La 4 e année à 6 fr. 5 o c. ; 

La 5 e année à 6 fr. 76 c. ; 

La 10 e année à 7 francs ; 

La i 5 e année à 7 fr. 25 c. ; 

La 20 e année à 7 fr. 5 o c. 

Art. 2. — Les conducteurs d’ateliers de peu d’importance recevront à leur 
entrée dans l’Administration les mêmes salaires que les ouvriers, salaires déterminés 
à l’article premier. 

Toutefois en raison de leurs fonctions, leur salaire sera porté la treizième année à 
7 fr. 5 o et la vingtième année à 7 fr. 75. 

Art. 3 . — Les chefs d’atelier dont le personnel comprendra au moins cinq ouvriers 
recevront un salaire journalier de 8 francs. 


Art. 4* — Les ouvrières continueront à recevoir un salaire journalier de 

3 fr. 5 o; la quinzième année, ce salaire sera porté à 3 fr. 75 et la vingtième année à 

4 francs. 


Art. 5. — Dans le cas ou un ouvrier se serait rendu coupable de négligence 
dans son service, l’augmentation à laquelle il aurait droit pourrait être ajournée 
pendant trois mois, six mois ou un an, selon la gravité des faits reprochés à 
l’intéressé. 

Après trois ajournements d’augmentation, l’ouvrier pourrait être rayé des cadres. 

Le présent article est applicable aux ouvrières. 

Art. 6 . — La délibration du 3 i décembre 1895, concernant la tarification des salai¬ 
res des ouvriers et des ouvrières du service du matériel est rapportée. 

Art. 7. — Le présent règlement aura son effet à partir du i er janvier 1899. 

Voici comment on procède au magasin scolaire : 

Les demandes de fournitures de chacune des écoles sont faites par les direc¬ 
teurs à une date déterminée ; elles sont envoyées à la direction de l’enseignement pri¬ 
maire qui les fait connaître au magasin scolaire. Le chef du service du matériel signe 
les bons d 'entrée et de sortie des fournitures. 


C’est l’adjudication qui est la règle administrative du magasin scolaire. Il est fait 
cependant une exception pour les livres des bibliothèques scolaires, ouvrages pour 
renseignement du chant, les articles pour le dessin, récompenses scolaires, les fourni¬ 
tures scolaires, livres, plans, cahiers, etc. Ces divers objets sont commandés par la 
Direction de l’Enseignement au moyen de marchés ; il n’y a pas de mise en adjudica¬ 
tion. 


Le Magasin scolaire a toujours une réserve suffisante à l’installation de 3 o classes 
environ. 

Aucune entrée de Meuble ou de fourniture quelconque n’a lieu en magasin qu’après 
expertise. 

Le tableau suivant donne le chiffre des mouvements du gros mobilier pendant une' 
période de 10 années. 

î. Meubles 


Année. . 1889 entrés au magasin. 

27.025 

sortis du magasin. 

. 27.009 

— . . 1890 — 

28.o 38 

— 

. 28.076 

— . . 1891 — 

22.121 

— 

21.157 

— . . 1892 — 

26 .346 

— 

. 26.930 

— . . 1893 — 

24.278 

— 

. 26.068 

— . . 1894 — 

13.189 

— 

IO.o 32 

— . . 1895 / — 

25.206 

— 

. 21.443 

— . . 1896 — 

. 31.772 

— 

• ^ 9-484 

— . . 1897 — 

• 29.997 

— 

. 28.984 

— . . 1898 — 

26.410 

— 

. 30.735 








?20 


ENCYCLOPÉDIE MUNICIPALE 


Un arrêté préfectoral du n mai 1888 a organisé définitivement le magasin scolaire 
sur les bases suivantes : 

« Article II. — Le magasin est directement administré par un agent comptable 
placé sous la surveillance du chef de service du matériel et responsable de l’execution 
des ordres qui lui auront été transmis et du fonctionnement, tant du magasin que des 
ateliers. 

« Article V. — Les ateliers, au point de vue technique, seront placés sous les ordres 
d’un contre-maître chef des ateliers. » 


Commission de réception des fournitures a l’usage des écoles 
(Désignation par la 4 ° commission et ratification par le conseil municipal le 9 juillet 1900). 


M. Rousset, éditeur, rue Lafayette, 114. 

M. Chausse, ébéniste, avenue Philippe-Auguste, 64. 

Commission de réforme et d’examen du mobilier scolaire et du matériel classique 


(Désignation par la 4 ® commission et ratification par le conseil municipal 

le 9 juillet 1900) 


M. Bussat, représentant de commerce, boulv. de la Chapelle, 14. 

M. Chausse, ébéniste, avenue Philippe-Auguste, 64. 

M. Rousset, éditeur, rue Lafayette, 114. 

M. Piperaud, ancien chef d’institution, rue de Sévigné, 12. 

M. Gay, publiciste, rue de la Faisanderie, 26 . 

Le tableau suivant donne l’état du personuel du Magasin scolaire. 

Après 

laréorg. 


Sous-inspecteur chargé du magasin. » 

Brigadier chef des ouvriers. » 

Agent comptable. 1 

Contremaître, chef technique des ateliers.. . 1 

Chef de manutention. 1 

Employés de grades divers.' . . . 5 

Surveillant des magasins .. » 

! Menuisiers. t 5 

Serruriers . 2 

Peintre 1 

Tapissiers. 2 

/ Brigadiers. 2 

Personnel de service . . .) Hommes de peine. . 16 

( Garçon de bureau. 1 


Total 


44 


Le tableau suivant donne une idée des livraisons périodiques qui nécessitent 
actuellement plus de 85 o journées de voitures. 

Les livraisons doivent être 

Durée 


commencées le 


terminées le 


Dessin. 

Matières premières et outils pour le travail 
manuel. 

i Ecoles maternelles (Distribu¬ 
tion unique). 

Ecoles primaires (i or semest.). 
— ( 2 ° )• 

Chant. 

Ustensiles de ménage 
Coupe et couture. 

Registres et imprimés 
Récompenses scolaires 

Pour mémoire : 


i® p mars. 

3 r mars. 

3 i jours. 

i er février. 

i 5 février. 

) 0 . 

j 3 o jours. 

I er octobre. 

i 5 octobre. 

I er mai. 

16 octobre. 

10 mai. 

3 o novembre. 

C100 jours. 

10 mai, 

26 juin. 

26 juin. 

10 juillet. 

) 

i 5 jours. 

I er avril. 

20 avril. 

20 jours. 
i 5 jours. 

i er octobre. 

i 5 octobre. 

11 février. 

28 février. 

18 jours. 

i 0r décembre. 

25 décembre. 

25 jours. 


INVENTAIRES GÉNÉRAUX du 26 DÉCEMBRE AU 3l JANVIER. 
























ENSEIGNEMENT 


J21 


Les ateliers du magasin sont au nombre de quatre : 

Menuiserie, Serrurerie, Tapisserie, Peinture. 

Tout d’abord, ces ateliers se bornaient à l’exécution des réparations; ils sont 
devenus aussi bien des ateliers de fabrication pour les travaux qui ne peuvent être 
compris dans les cahiers des charges que pour les transformations, en vue d’écono¬ 
mie, des types scolaires réformés. On peut citer en exemple les tables scolaires à deux 
places adoptées dans les écoles primaires. ' 

Les fabrications les plus usuelles du magasin sont les buffets, porte-modèles, casiers, 
terrassons cintrés ou droits, chevalets, vitrines et châssis pour exposition, montage 
des cartes, peinture des tringles, barres, tablettes, installation de tous ameublements, 
pose de rideaux, remise à neuf du mobilier, nettoyage, etc. 


L’INSPECTION ADMINISTRATIVE 

• 

Le service de l’Inspection administrative se compose : i° d’un Inspecteur principal; 
2° de 3 Inspecteurs (Ecoles de Garçons); 3 ° de 4 Inspectrices (Ecoles primaires de filles 
et écoles maternelles). 

L’Inspecteur principal est spécialement chargé des projets de constructions 
scolaires; il visite les immeubles, examine les plans et devis dressés pour la construc¬ 
tion des bâtiments, et les travaux d’amélioration dans les écoles. 

Les 3 inspecteurs chargés des écoles de gârçons sont chargés, chacun dans sa 
circonscription : 

i° De veiller à l’entretien des écoles; 

2° De signaler les améliorations à apporter; 

3 ° De signaler les réparations nécessaires; 

4 ° De veiller au mobilier scolaire ; 

5 ° De s’occuper de l’approvisionnement des écoles (fournitures, livres, registres, 
ustensiles, etc.) ; 

6° De surveiller l'emploi des divers matériels ; 

7° De contrôler la présence des élèves; 

8° De surveiller les différents agents de service et les concierges des locaux scolaires. 

Les attributions des Inspectrices du service administratif sont les mêmes que les 
inspecteurs. Elles sont, en outre, spécialement désignées pour diriger l’enseignement 
de couture et les travaux de ménage; 

Inspection administrative des écoles primaires élémentaires et des 
écoles maternelles de la ville de Paris (Matériel et contrôle des dépenses). 

I" Affaires générales et constructions 

M. Cagnlard (Joseph-Gustave), I. CJ, boulevard Voltaire, i 3 p ? Inspecteur adminis¬ 
tratif , attaché à la Direction de l’Enseignement. 

2 e Inspecteurs administratifs des écoles de garçons 

M. Lelarge (Emile-Charles-Alexandre), A. rue d’Alençon, 5 (s e , 4 e * 5 , 6 e , i 3 e , i 4 e 
et i 5 e arrondissements). 

M. Lanfranchi (Pascal-Ange), i. rue de Cormeilles, 74, à Levallois-Perret(8 a , 9 e , 
10 e , 17% 18 e et 19 e arrondissements). 

M. Simon (Paul-Emile), A. rue Leconte-de-Lisle, 14 (i €r , 3 e , 7 e , n e > T2 e , et 20 e 
arrondissements). 
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3 ° Inspectrices administratives des écoles de filles et des écoles maternelles 

M rae Collin, née Messager (Blanche-Eugénie), A. IJ, boulevard Voltaire, 283 (11 e et 
20 e arrondissements). 

M me Bernard, née Wiessner (Herminie), A. *1$, rue de Richelieu, 92 (2 e , 4 e > 5 e eti9 e 
arrondissements). 

M me Chateauminois de la Forge (Marie-Cha rlotte), I. IJ, avenue de Villiers, 72 (8 e 
19 e et 18 0 arrondissements). 

M lle Brongniart (Marie-Hélène), A. IJ, rue Notre-Dame-des-Champs, 3 (6 e , 7 e , 14 e 
et i 5 e arrondissements). 

M me Forestier, née Martinet (Marie), avenue de Malakoff, 3 o (villa Nouvelle) (i er , 
3 °, 10 e et 19 e arrondissements). 

M me Allard, née Daudet (Marie-Agathe-Joseph), rue Le Bouvier, 9, à Bourg-la-Reine 
(Seine) (11 e , i 3 e et 14 e arrondissements). 


COURS D'ENSEIGNEMENT POPULAIRE SUPÉRIEUR 

A L’HOTEL DE VILLE 

Des cours d’enseignemént supérieur ont été créés par le Conseil municipal, et 
fonctionnent depuis 1889. Ils s’adressent à un public spécial, à cause de leur caractère 
élevé ; aussi le nombre des auditeurs est-il restreint. 

II est question de les réorganiser, et même de les supprimer. 

Ces cours sont au nombre de six : 

Cours d’histoire de Paris. 

Cours d’histoire nationale. 

Cours d’histoire universelle. 

Cours d’histoire des sciences. 

Cours de biologie. 

Cours d’anthropologie. 

Ces cours, ou plutôt ces conférences, ont lieu le soir, à 8 h. 1/2, à l’Hôtel de Ville, 
dans la salle des Prévôts. 


DE L’ENSEIGNEMENT PÉDAGOGIQUE 

Cours, dits de VHôtel-de-Ville, mairie-du IV e arrondissement 


La Ville de Paris a institué des cours dans le but d’étendre l’instruction générale 
des membres du personnel enseignant des Ecoles primaires et de compléter leur édu¬ 
cation professionnelle au moyen de leçons modèles (pédagogie appliquée). 

Ces cours sont gratuits. Il suffit pour y être admis d’en faire déclaration à la Direc¬ 
tion de l’Enseignement ( 3 ° Bureau) qui délivre la carte d’admission. 

Le nombre des places étant limité, il est dressé une liste d’admission d’après le 
degré d’ancienneté dans la classe à laquelle appartiennent les instituteurs et les insti¬ 
tutrices. Les candidats doivent avoir 21 ans révolus ; aucune dispense d’âge n’est 
accordée. 

tableau des cours 


Langue anglaise. — Lundi, mardi, mercredi, de 5 h. 1/2^7 h. 
Langue allemande. — Mercredi, vendredi, samedi, de 5 h. 1/2 à 5 h. 
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Pédagogie appliquée 

Histoire. — Mercredi, de 5 h. 2/2 à 7 h. 

Sciences. — Arithmétique. —Sciences physiques et naturelles. — Jeudi, de 9 h 1/2 
à 11 h. 

Algèbre et géométrie. —Dimanche, de 9 h. 1/2 à 11 h. 

Lettres. —Psychologie élémentaire. — Morale. —- Histoire. — Jeudi, de 1 h. 1/2 
à 3 .h. 

Grammaire. — Littérature. — Lecture expressive. — Jeudi, de 3 h. 1/2 à 5 h. 

Géographie. — Jeudi, de 5 h. 1/2 à 7 h. 

Education maternelle 

Conférences sur l’éducation des enfants. — Jeudi, de 9 h. à 11 h. 1/2. 

Bourses de voyage à l’étranger. — Deux bourses de voyage à l’étranger, de 3 oo fr. 
chacune, sont attribuées chaque année à deux élèves des cours de l’Hôtel de Ville. Ces 
bourses sont données au concours par les soins et sous la direction de la Société pour 
la propagation des langues étrangères en France. 

Le concours comprend un thème et une version de langue anglaise ou allemande 
et une rédaction. 

COURS NORMAUX POUR LE PERSONNEL DES ÉCOLES PUBLIQUES 

Le jeudi 

Lecture à haute voix et récitation. — A 9 h. 1/2 du matin, à la mairie du 4 e arron¬ 
dissement. 

Dessin. — Rue Montmartre, 4 ?> dans la salle de la Bibliothèque pédagogique. De 
8 h. à 10 h. pour les leçons théoriques, et de 10 h. à midi pour les leçons pratiques. 

Coupe et assemblage (pour les Institutrices). — De 9 h. à midi, rue Molière, 4 ; et 
de 1 h. 1/2 à 5 h., à l’Ecole, rue Cliomel, 2. 

Travail manuel (préparation aux certificats, Institutrices).—De 1 h. à 5 h., rue 
Chomel, 2. 

Le dimanche 

Chant. — Rue Jean-Lantier, 1 5 . à 8 h, 1/2 du matin (hommes), à 10 h. 1/4 (institu¬ 
trices. 


ASSOCIATION DIVERSES D’ENSEIGNEMENT PRIMAIRE 
PRIMAIRE SUPÉRIEUR ET PROFESSIONNEL 


Le crédit affecté à ces Associations qui était de 35 .200 fr. en 1870, atteignait le 
chiffre de 240.000 fr. en 1899. Le conseil Ta sensiblement diminué lors de la dernière 
répartition des crédits, se basant surtout sur cet argument que l’enseignement public 
a englobé tous les perfectionnements désirables apportés par ces diverses sociétés ; 
qu’il a pris une extension considérable et grève le budget de la ville de Paris. On 
remarquera que le budget de renseignement primaire qui était de 16.737.787 fr. en 
1877, atteint en 1900 la somme de 30.327.062 francs. 


LISTE PAR ORDRE ALPHABÉTIQUE DES SOCIÉTÉS D’ENSEIGNEMENT 

(ENSEIGNEMENT GÉNÉRAL ET PROFESSIONNEL) 
SUBVENTIONNÉES PAR LA VILLE DE PARIS 

Association dés Professeurs. — Siège social .* 11 , me des Fossés Saint- 
Jacques. — Cette association est peu nombreuse ; les professeurs qui la composent 
font des cours du programme du brevet supérieur : morale, histoire, botanique, algè¬ 
bre, géométrie, chimie, physique, etc. 
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Ces cours ont lieu de novembre à mai, chaque jour de 4 h. 1/2 à 6 h. ou de 5 h.à 6h. 
le jeudi, et le dimanche dans la matinée ; ils sont suivis par des candidats aux divers 
examens de l’enseignement primaire. (Ecole, 11, rue des Fossés Saint-Jacques). 
Subvention de la Ville de Paris. 1.000 fr. 


Association philotechnique (Siège social : 47 , rue Saint-André des-Arts). — 
Fondée en 1848 par des dissidents de l’Association Polytechnique, cette Société a pris 
une rapide extension, et peut être considérée comme le type des Associations pour 
l’enseignement populaire. Le personnel enseignant est recruté d’une manière assez 
rigoureuse. Ses cours sont fort nombreux et quelques-unes de ses sections, celles du 
lycée Condorcet, du lycée Charlemagne présentent un ensemble de cours qui attirent 
un grand nombre d’élèves. 


PRINCIPAUX COURS DE L'ASSOCIATION PHILOTECHNIQUE 


(Adultes-hommes) 


4 e Arrondissement. Lycée Charlemagne, i 4 > rue Charlemagne. — Il n’y a pas moins 
de 7.0 cours professés à cette section du lycée Charlemagne; ils présentent un cours 
complet d’enseignement général et professionnel. 

9 e Arrondissement. — 5 o cours sont professés au lycée Condorcet. On verra par la 
nomenclature des cours des autres sections, la tendance de l’Association Philotech¬ 
nique à orienter ses cours vers l’enseignement professionnel et technique. 

5 e Ait. Electriciens , école de physique et de chimie, 4 2 > rue Lhomond. — Chimie. 
Applications de l'électricité. Dessin industriel. Electricité générale. Machines dyna¬ 
moélectriques. Eclairage électrique. Electrochimie. Mathématiques. Distribution de 
l’énergie électrique. * 


6 e Arr. Section du Livre , 21, rue de Fleurus. — Dorure sur cuivre. Dorure sur 
tranches. Cours pratique de reliure. Dessin. 

11 e Ait. Mécaniciens , 1, rue Pilet. — Dessin géométrique (2 cours). Electricité. . 
Mécanique. Conférences sur les inventions nouvelles. Chimie et physique. 

Cours spécial aux chaudronniers, aux ajusteurs, aux chauffeurs-mécaniciens, aux 
modeleurs-mécaniciens, calcul appliqué à la mécanique. 

11 e Arr. Voltaire (lycée), i 58 , avenue de la République. — Allemand. Anglais. 
Français. Algèbre. Arithmétique. Chimie. Physique. Dessin industriel. Géométrie. 
Sténographie. Comptabilité et notions de législation commerciale. Optique appliquée. 
Photographie. 

i 3 e Arr. Arago, 3 o, boulevard Arago. — Langue et littérature françaises. Arithmé¬ 
tique et géométrie. Calligraphie. Comptabilité. Cours pratique de photographie. 

i 4 e Arr. Plaisance , i 32 , rue d’Alésia. — Coupe pour tailleurs. Langue française. 
Langue allemande. Comptabilité. Arithmétique. Sténographie. Lectures populaires. 

i 5 ° Arr. Grenelle, 60, rue Saint-Charles. —Allemand. Anglais. Français. Arith¬ 
métique. Comptabilité. Dessin géométrique et dessin d’ornement. Géométrie et trigo¬ 
nométrie. Chimie industrielle et physique. Solfège. Diction. Sténographie. Calligra¬ 
phie. 


16 e Ait. Auteuil-Point-du-Jour, école communale de garçons, rue de Musset. — 
Comptabilité. Langue française. Langue allemande. Langue anglaise. 

17 e Ait. Les Ternes, école, 12, rue Foureroy, —Allemand. Anglais. Espagnol. 
Français. Russe. Arithmétique. Algèbre. Comptabilité. Sténographie. Histoire et 
géographie. Hygiène et médecine usuelle. Solfège. Lectures populaires. Photogra¬ 
phie. 

(Adultes- femmes) 

I er Arr. Rue d’Argenteuil, 23 (école) —Allemand. Anglais. Français. Lecture et 
diction. Arithmétique. Comptabilité. Coupe, couture et assemblage. Musique vocale. 
Dessin. Sténographie et machine à écrire. Peinture sur porcelaine. 

4 e Ait. Bastille , impasse Guéménée, 12. — Anglais. Français. Lecture et diction. 
Arithmétique. Calligraphie commerciale. Comptabilité. Coupe, couture et assemblage. 
Modes. Dessin et modelage. Peinture sur faïence, porcelaine et aquarelle. Sténogra¬ 
phie. 

5 e Arr. Victor Cousin, i 4 > rue Victor-Cousin. — Géographie. Histoire de France. 
Allemand. Anglais. Français. Arithmétique. Calligraphie commerciale. Comptabi¬ 
lité. Coupe, couture et assemblage. Dessin. Hygiène. Modes. 




ENSEIGNEMENT 


725 


9 e Arr. Cité d'Antin, 5 . — Cours de cuisine pratique. 

Edgard-Quinet, 63 , rue des Martyrs.— Photographie théorique et pratique. Sténo¬ 
graphie et machine à écrire. Dessin. Histoire de Part. Conférences pédagogiques. 

10 e Arr. Rue Corbeau, 34. — Anglais. Français. Arithmétique. Comptabilité. 
Coupe, couture et assemblage. Dessin et modelage. Sténographie. 

10 e Arr. Behunce , école, 3 , rue Belzunce. — Histoire et géographie. Anglais. Alle¬ 
mand. Français. Lecture et diction. Calligraphie. Comptabilité. Dessin. Sculpture. 
Coupe et assemblage. Mathématiques. Musique. Peinture sur faïence et porcelaine. 
Peinture à l’huile et aquarelle. Sténographie. Modes. 

i 3 e Arr. Rue Fagon, i 3 . — Langue française. Arithmétique. Coupe et couture. 
Lectures populaires. 

i 4 e Arr. Montrouge, école communale des filles, 79 bis, rue d’Alésia. — Histoire. 
Anglais. Français. Lecture ePdiction. Arithmétique et algèbre. Comptabilité. Coupe, 
couture et assemblage. Dessin. Sténographie: Aquarelle. 

i 4 ® Arr. Plaisance , école, 99 bis, rue de l’Ouest. — Anglais. Français. Arithmé¬ 
tique. Comptabilité. Ecriture. Coupe et couture. Sténographie. 

17 e Arr. Ternes, écoles, 16, rue Laugier. —Géographie. Histoire. Allemand. An¬ 
glais. Français. Lecture et diction. Histoire de la littérature. Arithmétique et algèbre. 
Calligraphie commerciale. Sciences physiques et chimiques appliquées. Comptabilité. 
Coupe, couture et assemblage. Dessin. Peinture sur porcelaine et aquarelle. Histoire 
naturelle. Musique. Sténographie. 

20 e Arr. Mairie. — Anglais. Français et littérature. Histoire et géographie. Arith¬ 
métique. Coupe et assemblage. Dessin. Modelage. Peinture sur porcelaine, gouache 
et aquarelle. Sciences physiques et naturelles. 

Cours mixtes 

3 e Arr. Temple, mairie et école, rue Aumaire, 4 - — Histoire et géographie. Alle¬ 
mand. Anglais. Espagnol. Français. Comptabilité. Dessin. Mathématiques. Chant 
oral. Diction. Hygiène. Calligraphie. Chimie industrielle. Physique. Cours pratique 
de Photographie. Coupe, couture et assemblage. Coupe pour tailleurs. Peinture sur 
porcelaine, peinture à l’huile et aquarelle. Sténographie. 

6 e Arr. Sorbonne, école,9, rue de Vaugirard. — Allemand. Anglais. Italien. Fran¬ 
çais. Lecture et diction. Calligraphie commerciale. Comptabilité. Sténographie. 
Machine à écrire. 

9 e Arr. Drouot et Institut des Assurances, mairie. — Droit commercial. Procédure 
pratique. Bourse et finances. Lecture et diction. Théorie des assurances sur la vie. 
Assurances incendie. Assurance contre les accidents. Comptabilité des assurances. 
Notions juridiques usuelles et droit civil. Comptabilités commerciale et financière. 
Théorie des opérations financières. Théorie du change. Pratique de l’arbitrage. Eco¬ 
nomie sociale Calcul des probabilités (théorie du jeu). Mathématiques spéciales et 
calcul infinitésimal. Assurance au point de vue pratique et professionnel. Etude juri¬ 
dique du contrat d’assurance. 

9 e Arr. Enseignement secondaire, 35 , rue Millon : Langue grecque. — Langue latine.* 
— Littérature latine. — Littérature grecque. — Philosophie. — Histoire de la littéra¬ 
ture. — Langue allemande. — Langue anglaise. 

11 e Arr. Marché Popincourt, 4 » rue Pihet : Dessin, perspective et modelage. — 
Cours de dessin pour la fantaisie pour modes. 

12° Arr. Quinze'Vingts, Ecole, é±o, boulevard Diderot: Géographie. — Allemand. 
Anglais, Espagnol, Français. — Arithmétique et algèbre. — Calligraphie commercia¬ 
le. — Comptabilité. — Sténographie. — Coupe, couture et assemblage. — Diction. — 
Photographie. 

. i 4 e Arr. — Montparnasse, 80 ,boulevard Montparnasse : Géographie. Histoire. Eco¬ 
nomie politique. Allemand, Anglais, Espagnol, Français (i re et 2 e années). Italien. 
Lecture et diction. Histoire de la littérature. Algèbre. Arithmétique et algèbre. Cal¬ 
ligraphie commerciale. Autographie perfectionnée. Chimie. Comptabilité Géométrie. 
Géométrie descriptive. Trigonométrie rectiligne. Histoire naturelle. Hygiène. Ma¬ 
thématiques. Mécanique. Musique. Peinture sur faïence et porcelaine, et aquarelle. 
Perspective. Photographie et ses applications industrielles. Physique. Sténographie 
et machine à écrire. Arpentage et nivellement. Coupe et assemblage. 

i 5 ® arr. Pue des Fourneaux, 20 : Dessin et modelage (2 cours). 

18 e Arr. Montmartre, 43 , rue des Poissonniers : Géographie. Allemand. Anglais. 
Français. Lecture et diction. Arithmétique et algèbre. Géométrie. Chimie. Compta- 
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bilité. Dessin et Modelage. Hygiène. Calligraphie. Musique. Sténographie. Coupe 
pour tailleurs. Coupe, couture et assemblage. Photographie. 

Ces cours commencent en octobre et se terminent en avril. D’autres cours, appelés 

cours d'été, de création récente, ouvrent en avril et se continuent pendant trois mois. 

Subvention de la Ville. . .i 5 .ooofr. 

Association Polytechnique pour le développement de l’instruction 
populaire. ( Siège social : 28 rue Serpente). — L’Association Polytechnique a été fon¬ 
dée en i 83 o et a pris en main la cause de l’enseignement du peuple. Actuellement 
elle possède à Paris un grand nombre de cours dont voici les principaux : 

I er Arrr. Section Jean-Lantier, rue Jean-Lantier, i 5 — Français. Allemand. 
Anglais. Espagnol. Physique et chimie. Arithmétique et algèbre. Géométrie descrip¬ 
tive. Comptabilité. Sténographie et dactylographie. Littérature et diction. Musique 
vocale (2 cours). Dessin et peinture. Coupe de vêtements pour dames. Levé de plans. 
Médecine usuelle et histoire naturelle. Coupe de vêtements pour hommes. Violon 
(2 cours). 

2 e Arr. Section de la Mairie de la Banque , rue de la Banque, 8 — Littérature. 
Diction. Allemand. Anglais. Espagnol. Comptabilité. Législation. Sténographie. 
Dessin artistique. Fleurs artificielles. Coupe de vêtements pour dames et pour hom¬ 
mes . 

3 e Arr. Section de l'École Centrale , ,Ecole communale, rue de Turenne, 54 — 
Français. Littérature. Allemrnd, Anglais. Géométrie. Comptabilité. Dessin indus¬ 
triel artistique. Peinture sur porcelaine. Calligraphie. Sténographie. Diction. 
Musique vocale. Coupe et couture. Dessin de style composition décorative. Violon. 
Photographie. 

4 e Arr. Section de l'Hôtel de Ville, rue de Rivoli et place Baudoyer, et x 83 , rue 
Saint-Antoine —Français. Allemand. Anglais. Espagnol. Comptabilité. Sténogra¬ 
phie. Ecriture. Dessin artistique. Coupe et assemblage de vêtements. Musique instru¬ 
mentale. Dessin d’ornement. 

5 e Arr. Section du Panthéon, Ecole communale, rue de Poissy, 27 — Grammaire. 
Littérature. Diction. Allemand. Anglais. Langue russe. Géométrie. Sténographie. 
Chimie générale. Dessin artistique. Histoire naturelle. Chant. Calligraphie. Piano. 
Arithmétique. Musique vocale et Solfège. Violon. Histoire et géographie. Coupe et 
couture. Comptabilité. 

6 e Arr. Section de VEcole de Médecine , Ecole communale, rue Saint-Benoît, 12 — 
Français. Lecture et Diction. Histoire. Arithmétique. Géométrie. Algèbre. Dessin. 
Histoire de l’art. Coupe pour dames. Musique vocale. Comptabilité. Musique instru¬ 
mentale. Piano. Géographie. Cours à l’usage des ouvriers serruriers et mécaniciens. 
Cours professionels pour les ouvriers de l’imprimerie. 

7 e Arr. Section de VEcole Militaire, Avenue Duquesne, 4 2 j (Ecole communale) — 
Français. Littérature. Anglais. Espagnol. Allemand. Géographie. Comptabilité. 
Sténographie. Modelage et dessin. Peinture. Chimie. Chant. Piano. Violon. Lecture 
et Diction. Ecriture. Arithmétique. 

Section des cours pratiques de Notariat. Palais de Justice — Procédure. Enregis¬ 
trement. Sociétés. Actes courants. Organisation du Notariat. Partages et liquida¬ 
tions. Obligations, ventes, échanges. Droit international. Droit civil. Comptabilité 
notariale. Hypothèques. 

8 e Arr. Section de VElysée, Ecole communale, rue du GénéralFoy, 3 o — Arithmé¬ 
tique. Diction. Anglais. Allemand. Sténographie. Dessin artistique, aquarelle. 
Hygiène. Céramique. Langue anglaise. Droit usuel. Comptabilité. Photographie. 

9 e Arr. Section de VOpéra, Mairie, rue Drouot, 6 — Cours-conférences. Histoire 
de la civilisation. Les sociétés. Littérature allemande. L’Allemagne. Littérature. 
Géographie. Conférences. 1 

Section de VOpéra, Ecole communale, rue de la Victoire, 16— Diction. ‘Allemand. 
Anglais. Comptabilité. Sténographie. Dessin. Musique vocale et instrumentale. 
Espagnol. Portugais. Violon. Langue et littérature russes. Coupe de vêtements. 

10 e Arr. Section du Faubourg Saint-Martin, Ecole, rue des Petits-Hôtels, 21 — 
Français. Histoire et littérature. Allemand. Anglais. Espagnol. Langue portugaise. 
Arithmétique. Comptabilité. Sténographie. Coupe de vêtements. Opérations finan¬ 
cières. Escrime. Machine à écrire. Diction. Calligraphie. Modelage. Dessin d’art. 
Géométrie. Anatomie artistique. Musique vocale. Perspective. Langue russe. Photo¬ 
graphie . Littérature. Droit commercial. 
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Section du Faubourg Saint-Martin, Bourse du travail, 3 , rue du Château-d’Eau — 
Dessin linéaire. Electricité industrielle. Géométrie. Physique et chimie industrielles. 
Dessin spécial pour les menuisiers ébénistes. Chauffage et conduite des appareils à 
vapeur, bessins. Electricité industrielle et pratique. v Cours pour les chauffeurs, cons¬ 
tructeurs-mécaniciens, etc. 


n e Ait. Section de la Place Voltaire , Mairie — Lecture, diction. Allemand. 
Anglais. Arithmétique. Géométrie. Algèbre. Mécanique. Physique. Chimie. Compta¬ 
bilité. Sténographie. Géométrie descriptive. Dessin linéaire. Dessin: Figure, orne¬ 
ment. Levé de plans, nivellement. Histoire naturelle. Coupe de vêtements. Chau¬ 
dières et machines à vapeur. Dactylographie. 

Ecole communale, avenue de la République, 98 — Musique vocale (2 cours). 

12 e Arr. Section du Faubourg Saint-Antoine, Ecole, rue d’Aligre, 5 — Orthographe. 
Littérature et diction. Langue anglaise. Géographie. Physique. Chimie. Calligra¬ 
phie. Sténographie. Dactylographie. Coupe et couture. Mathématiques. Comptabilité. 
Allemand. Dessin et peinture d’art. Composition élémentaire et décoration du meuble. 

i 3 e Arr. Section des Gobelins, Mairie, place d’Italie — Littérature. Anglais. Arith¬ 
métique. Mécanique ; appareils à vapeur. Histoire naturelle. Comptabilité. Sténo¬ 
graphie. Chant. Lecture et diction. Physique. Piano. Solfège. Allemand. Géomé¬ 
trie. Dessin industriel. Dessin d’ornement. Coupe de vêtements. 

i 4 e Arr. Section de Montrouge , Ecole rue d'Alésia 93 — Langue française. Littéra¬ 
ture. Physique. Anglais. Allemand. Russe. Arithmétique. Géométrie. Chimie. 
Comptabilité. Sténographie. Ecriture. Dessin industriel. Hygiène pratique. Gym¬ 
nastique. Chant. Solfège. Piano (2 cours). Violon. Droit usuel. Coupe de vêtements 
(hommes). Lecture et diction. Electricité pratique. Algèbre. 

i 5 c Ait. Section de Vaugirard et de Grenelle , Ecole place du Commerce, 4 — Litté¬ 
rature. Allemand. Anglais. Italien. Arithmétique. Comptabilité. Géométrie. Chi¬ 
mie. Botanique. Sténographie. Dessin.' Peinture sur porcelaine. Coupe de pierres. 
Solfège. Piano. Violon. Electricité, diction. Musique théorique. Dessin profession¬ 
nel. 

16 e Arr. Section du Trocadéro, Place du Trocadéro —- Diction. Anglais. Géomé¬ 
trie. Algèbre. Mécanique. Sténographie. Dessin. Peinture. Architecture. Coupe et 
couture. Philosophie. 

19 e Arr. Section des Batignolles . Ecole, rue Legendre, 49 -— Français. Littérature. 
Allemand. Anglais. Histoire. Géographie. Arithmétique. Géométrie. Algèbre. 
Chimie. Comptabilité. Sténographie. Calligraphie. Dessin artistique. Peinture sur 
porcelaine. Peinture sur éventails. Législation. Coupe. Musique vocale. Diction. 
Lecture. Piano. Violon. Violoncelle. Dessin industriel. Espagnol. Modelage. Elec¬ 
tricité industrielle. — Conférences hebdomadaires. 


18 e Arr. Section de Montmartre , Ecole, rue Foyatier. — Français. Lecture et 
diction. Allemand. Anglais. Histoire. Géographie commerciale. Comptabilité. Phy¬ 
sique. Sténographie. Dessin géométrique. Dessin. Histoire de l’art. Musique instru¬ 
mentale. Musique vocale. Harmonie. Coupe de vêtements. Hygiène publique et 
privée. Violoncelle. Violon. Mandoline. Calligraphie. Horticulture. Dessin d’or¬ 
nement et composition décorative. Peinture sur porcelaine et sur éventails. Espagnol. 
Perspective. Accompagnement. Gymnastique. —Conférences. 

Section de la Chapelle, Ecole, rue Philippe-Girard, 58 . — Français. Anglais. 
Littérature. Géographie. Arithmétique. Comptabilité. Sténographie. Ecriture. 
Dessin d’art. Construction. Confection de vêtements. Histoire naturelle. Hygiène. 
Espagnol. Electricité. Violon. Photographie. 

19 e Ait. Section de la Villette, Mairie, place Armand-Carrel.— Anglais. Allemand. 
Comptabilité. Hygiène. Coupe. Géométrie. Sténographie. Topographie. Piano. 
Solfège. Dessin linéaire. 

Section de la Villette , rue de Louvain. — Français. Anglais. Sténograhie et dacty* 
lographie. Perspective. Diction et lecture. Comptabilité. Musique. Géométrie. 
Dessin. Peinture (Dames). Algèbre. 

Section de la Villette, rue Fessart, 14.— Musique vocale (4 cours). 

Section de la Villette, rue Pradier, 29. — Instruction militaire (2 cours). 

20 e Arr.- Section de BelleoUle, Ecole, rue Henri-Chevreau, 26.— Français. Diction. 
Géométrie. — Arithmétique et Algèbre. Arboriculture. Hygiène. Comptabilité. 
Sténographie. Calligraphie. Dessin. Musique vocale. Violon. Plantes et animaux. 
Anglais. Piano. Peinture sur porcelaine. Allemand. Solfège et chant pour dames. 
Topographie et levé de plans. Histoire de là musique. Tenue des livres. 

Subvention de la Ville.: 


iô.ooo. fr. 
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Association philomatique (Siège social : 38, rue de la Verrerie). — Cette 
Société a été fondée en 1895. 

Elle a pour but : i° de donner une instruction générale aux adolescents des deux 
sexes ; 2 0 l’assistance médicale au moyen de consultations gratuites qui ont lieu le 
soir ; 3 ° par le travail. 

Liste des cours de PAssociation philomatique : 


2 e Arr. Section Etienne-Marcel, Ecole, 3 , rue de la Jussienne. (Cours préparatoires 

— pour les dames employées et les surnuméraires, — aux examens des Postes, Télé¬ 
graphes et Téléphones) — Orthographe. Rédaction. Arithmétique. Langue allemande. 
Langue anglaise. Service postal et télégraphique. 

3 e Arr. Section du Temple, Ecole, rue de Montmorency, 8. (Cours commerciaux). 

— Comptabilité commerciale. Sténographie et machine à écrire. Orthographe. Langue 
anglaise. Coupe et confection. Lecture expressive et diction. 

4 ° Arr. Section de la Bastille, Ecole, rue des Tournelles, 21. — Langue anglaise. 
Langue allemande. Langue française. Comptabilité. Sténographie. 

4 e Arr. Section de VHôtel de Ville, Ecole, rue du Renard, 21. — Histoire et géogra¬ 
phie. Langue anglaise. Langue allemande. Langue française. Dessin géométrique. 
Sténographie. 

6 e Arr. Section du Luxembourg, Ecole, rue de Fleurus, 14. (Langues étrangères). 

— Langues russe, allemande, anglaise, italienne, espagnole. Musique. Lecture expres¬ 
sive et diction. Sténographie. 

7 e An*. Section des Invalides, Ecole, rue Eblé, 14. (Cours préparatoires — pour les 
daines employées, — aux examens des Postes, Télégraphes et Téléphones). — Ortho¬ 
graphe. Rédaction. Dessin. Service postal et .télégraphique. Sténographie. 

11 e Arr. Section Popincourt , Ecole, rue Popincourt, 9, — Cours de traçage, file¬ 
tage. Dessin industriel. Style pour la composition des meubles à lusage des mécani¬ 
ciens, ferblantiers et chaudronniers. — Cours annexes. 


11 e Arr. Section Voltaire, Ecole, rue Godefroy-Cavaignac, 33 . — Littérature et 
diction. Ecriture. Langue anglaise. Langue allemande. Comptabilité et droit commer¬ 
cial. Dessin appliqué à l’industrie et bâtiment (dessin géométrique, mécanique, archi¬ 
tecture, perspective). Dessin d’ornement et figure. Sténographie. 

14 e Arr. Section Denfert-Rochereau, Ecole, rue de la Tombe-Issoire, 76. — Télé" 
graphie et téléphonie. Dessin industriel. Photographie. — Cours annexes : Langu^ 
anglaise. Langue allemande. Langue italienne. Langue espagnole. Comptabilité 
commerciale. Sténographie et machine à écrire. 

14 e Arr. Section Edgar-Quinet, Ecole, rue Huygens. — Langue française. Langue 
anglaise. Langue allemande. Comptabilité. Dessin. Sténographie. 

i 5 e Arr. Section de Grenelle, Ecole, rue Fondary, 12. (Cours préparatoires —pour 
les dames employées et les surnuméraires, — aux examens des Postes, Télégraphes et 
Téléphones). — Orthographe. Dessin. Service postal et télégraphique. 

i 5 e Arr. Section Dupleix, Ecole, rue Dupleix, 21. — Comptabilité commerciale. 
Langue allemande. Langue anglaise. Dessin linéaire. Dessin d’art. Sténographie. 
Droit commercial. Sténographie. Photographie. 

17 e Arr. — Section des Batignolles , Ecole, passage Legendre, i 9 . — Hygiène. 
Anatomie et physiologie. Couture, coupe. Sténographie. Modes. Fleurs artificielles. 
Diction et déclamation. Musique. Langue anglaise. Langue allemande. Dessin d’orne¬ 
ment et dessin industriel. Comptabilité commerciale. 

19 e Arr. Section de Belleville, Ecole, rue Ramponneau, 5 i. — Langue française. 
Diction et déclamation. Electricité. Langue anglaise. Langue allemande. 


Subvention de la Ville 


i. 5 oo francs 


Alliance française pour la propagation de la langue française dans 
les colonies et à l’étranger. {Siège social , rue de Grenelle). — Cette société 
qui a un fond de roulement considérable rend les plus grands services à nos nationaux 
à l’étranger. De plus, elle donne à Paris un certain nombre de cours assez suivis. 

Subvention de la ville. 5 oo fr* 
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Association de Fécole Odontotechnique. ( Siège social : 5 , rue de VAbbaye). 
— Cours pour les jeunes gens qui se destinent à exercer la profession de dentiste. 

Subvention de la ville. 5 oo fr. 

Cercle populaire des amis de renseignement laïque. ( Siège social : i 3 
rue de la Grange-Batelière). — Des sections de cours sont établies par cette société 
dans plusieurs arrondissements de Paris ; (enseignement primaire et primaire supé¬ 
rieur.) 

Subvention de la ville. . 2000 fr. 

Chambre syndicale des ouvriers charrons de la Seine. {Siège social : 
Bourse du Travail.) — Des cours professionnels sont organisés par cette chambre syn¬ 
dicale pour les ouvriers de la partie qui veulent se perfectionner dans leur métier. 

Subvention de la ville. i. 5 oo fr. 

Chambré syndicale typographique parisienne. ( Siège social : 20, rue de 
Savoie.). — Cette chambre syndicale a été fondée en 1896 ; elle a institué des cours 
professionnels pour les apprentis et les ouvriers typographes. 

Subvention de la ville. 2.000 fr. 

Chambre syndicale de la bijouterie, joaillerie, orfèvrerie. {Siège social : 
2 bis rue de la Jussienne). —La Chambre syndicale de la bijouterie, joaillerie, orfè¬ 
vrerie a été fondée en 1864 et rend des services très appréciés. Elle a près de i 5 o 
éléves assidus dans ses cours techniques. 

Subvention de la Ville de Paris. 3 .000 fr* 

• 

Chambre syndicale des ouvriers jardiniers, ( Siège social : 15 , rue 
Aumaire). — La Chambre svndicale des ouvriers jardiniers possède un jardin 
d’expérience, destiné à propager son enseignement pratique qui comprend des cours : 
d’arboriculture, de floriculture, d’horticulture. 

Subvention de la Ville de Paris. 5 oo fr. 

Chambre syndicale de la bijouterie imitation, ( Siège social : 23 , rue 
Chapon). — La Chambre syndicale de la bijouterie imitation a pour but de former 
des ouvriers en bijouterie et industries similaires ou de les perfectionner dans leur 
métier ; elle a des cours de dessin d’après le plâtre ; on y fait aussi du modelage et de 
la composition décorative ; elle donne ses cours dans un établissement de la ville. 

Subvention de la Ville de Paris.. 5 . 5 oo fr. 

Chambre syndicale professionnelle des passementiers à la barre, 

{Siège social : 42 , rue de Palikao). — Les cours de la Chambre syndicale des passe¬ 
mentiers comprennent le dessin, la mise en carte, le piquage des cartons, l’étude des 
tissus, etc. Ils ont lieu le mardi et le jeudi et le dimanche matin. Un cours de chenilles 
unies et façonnés est donné une fois par semaine. 

Subvention de la Ville de Paris.. 1,000 fr. 

Chambre syndicale des ouvriers plombiers-zingueurs de Paris. {Siège 
social : 12 , rue du Petit-Thouars.) — Quelques cours seulement sont donnés par cette 
chambre syndicale pour les apprentis et jeunes ouvriers. 

Subvention de la ville 


5oo fr. 












?3o ENCYCLOPEDIE MUNICIPALE 

Chambre syndicale des façonniers-passementiers à la barre. (Siège 
social : 41 , rue des Panoyaux .)— Des cours professionnels ont lieu les lundi, mer¬ 
credi et 'vendredi. Ils sont suivis par les jeunes apprentis qui veulent se perfectionner 
et acquérir de nouvelles connaissances en dessin, échantillonnage, piquage de cartons, 
etc. 

Subvention de la Ville.. 5 oo fr. 

Chambre syndicale des ouvriers en voitures. ( Siège social : 11 , acenue 
des Ternes.) — Six professeurs sont chargés des cours, qui sont faits, l’un avenue des 
Ternes, l’autre rue Froment, à Levallois ; ils touchent une indemnité moyenne de 5 oo 
francs. Les cours forment de bons ouvriers et rendent de réels services à l’industrie 
de la carrosserie. 

Subvention de la Ville. 3 .ooo fr. 

Chambre syndicale des ouvriers serruriers en bâtiment. (Siège social : 
4 , cité Dupont .)—Cette chambre syndicale donne des cours professionnels (forge, 
ajustage, dessin appliqué à la serrurerie, repoussage au marteau, etc.). 

Subvention de la Ville.. 800 fr. 

Clinique nationale ophtalmologique des Quinze-Vingts. (Siège social : 
28 , rue de Charenlon.) — Les cours de cette clinique sont faits par des professeurs 
d’un haut mérite : les docteurs Trousseau, Ghevallereau, Valude, Kalt; ils ont lieu 
tous les jours. Us s’adressent aux élèves en médecine et à tous les médecins. La cli¬ 
nique est une annexe de l’hospice national des Quinze-Vingts. 

Subvention de la Ville.1.000 fr. 

Collège Libre des Sciences sociales. (Siège social : 28 , rue Serpente ).— 
Les conférences données par le Collège libre des sciences sociales s’adressent à un 
public spécial et restreint. 

Subvention de la Ville.2.000 fr. 

Cours gratuit d’anatomie plastique, 15 , rue de VEcole de Médecine. Ce 
cours a été fondé en 1882 ; il est destiné aux jeunes filles ou jeunes femmes qui se 
destinent à l’enseignement du dessin. 

Subvention de la Ville. .. 3 oo fr. 

Ecole professionnelle de la Chambre Syndicale du papier et des in¬ 
dustries qui le transforment. (Siège social : 10, rue de Lancry). — Des cours 
d’enseignement théorique et professionnel sont organisés par cette société pour les 
apprentis et les jeunes employés des deux sexes appartenant à l’industrie et au com¬ 
merce du papier. 

Subvention de la Ville. 3 .000 fr. 

Ecole supérieure d*Enseignement professionnel et commercial pour 
les deux sexes. (Siège social : 10, rue de Lancry). — Cette socité donne à ses élè¬ 
ves un enseignement sensiblement le même que celui des écoles professionnelles. Les 
professeurs sont légèrement rétribués. 

Subvention de la Ville.2.5oo fr. 


Ecole professionnelle ouvrière de l’ameublement. (Siège social : 40, 
rue de la Roquette ). — Fondée en plein centre de l’industrie du meuble. Cette école 
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a pour but de préparer les ouvriers qui veulent entrer dans cette industrie. Les cours 
sont faits par des professionnels au nombre de cinq, et suivis par un grand nombre 
d’élèves. Le programme comprend urt enseignement complet. 

Subvention de la ville.8.000 fr. 

Ecole professionnelle de Jeunes filles. (Siège social : 96 , avenue des Ternes). 

Une éducation toute maternelle est donnée dans cette école dont le programme est 
sensiblement le même que celui des Ecoles professionnelles de la Ville de Paris. Des 
efforts sont faits pour éviter la fréquentation de l’atelier aux jeunes filles sorties de 
l’Ecole, et afin de leur procurer un emploi. 

Subvention de la Ville.. 5 .000 » 

Ecoles Elisa Eemormier (Société anonyme (à capital 'variable) pour l’enseigne-- 
ment professionnel des femmes). — Cette société donne ses cours d’enseignement 
général dans deux écoles : rue des Boulets et rue Duperré. 

Ses succès montrent quels services elle rend à la population parisienne. 

Le programme des Ecoles Elisa Lemonnier est à peu près le même que celui des 
Ecoles professionnelles de filles. Il y a, en outre, des cours de préparation au certificat 
d’études primaires, aux brevets de capacité (simple et supérieur) aux certificats d’apti¬ 
tude de Dessin. 

Elles ont été subventionnées par la Ville en i 8^3 ; depuis cette époque la Ville de 
Paris leur a alloué un crédit global de 584 • 8°° francs, y compris le crédit affecté depuis 
1882 à l’entretien de 3 o bourses annuelles au taux de 180 francs l’une. 

Subvention de la Ville.20.000 » 

Ecole ^Tauquelin (Société scientifique èt littéraire des Instituteurs de France). 
(Siège social: 19 , rue des Boulangers). — Cette Société a un personnel enseignant assez 
considérable. Ses cours sont variés et s’adressent plutôt au personnel de l’enseigne¬ 
ment pour la préparation au certificat d’aptitude au professorat des Ecoles primaires 
supérieures. 

Subvention de la Ville.. i. 5 oo » 

Ecole parisienne de Coiffure. (Siège social : 3 , rue du Chàteau-d’eau). — Cours 


spéciaux créés par la Chambre syndicale des Coiffeurs pour les apprentis. 

Subvention de la Ville . . 800 » 

Société de Statistique de Paris ( Siège social: 28 , rue Danton). — Les mem¬ 
bres de cette Société donnent des cours et des conférences et s’efforcent de vulgariser, 
les recherches statistiques. 

Subvention de la Ville. 1.000 » 


Enseignement professionnel de la mécanique orthopédique, prothé¬ 
tique et herniaire ( Siège social : 8, rue de la Banque). — Cette Société donne ses 
cours à l’Ecole communale, rue Cujas, 23 ; son enseignement comprend : Panatomie, la 
mécanique, le dessin technique ; le travail des métaux, la pathologie. Elle a pour 
but de donner un complément d’instruction aux apprentis, au nombre d’environ 5 o, 
qui suivent ces cours. 

Subvention de la Ville de Paris. 1. 5 oo » 

Ecole professionnelle de Menuiserie de la Seine ( Siège social : 5 , rue 
Girardon). — Cette école a pour but de perfectionner les apprentis et les jeunes 
ouvriers menuisiers. 
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Le programme des cours est complet: géométrie descriptive, modelage, dessin 
industriel, dessin linéaire, architecture, etc. 

Subvention de la Ville. 2.000 


Ecole d’Horlogeri© de Paris (Siège social: 30 , rue Manin, 7 ). — Les cours 
donnés par l’Ecole d’Horlogerie sont payants. L’enseignement est surtout pratique. 
Subvention de la Ville. 4 000 » 


Ecole supérieure d’Electricité (Siège social : 12 , rue de Staël). — L’Ecole 

« 

supérieure d’électricité délivre chaque année un diplôme aux élèves qui satisfont aux. 
examens de sortie. Les cours comprennent la télégraphie, l’électricité, les questions 
intéressant le téléphone, les chemins de fer, la construction des machines, l’électro- 
•ehimie, etc. 

Subvention de la Ville. 2.000 » 


Enflants de l’Ebénisterie (Patronage laïque). (Siège social : 77 , avenue Ledru- 
Rollin). — Les cours de cette société rendent de réels services à la population ouvrière 
de l’insdustrie du meuble ; à côté de cours d’enseignement général, d’autres, techniques 
et professionnels sont faits et dirigés par des hommes du métier. 

Subvention de la Ville. 5 .000 » 


Fédération professionnel!© des chauffeurs-mécaniciens, électriciens 
des chemins de fer et de l'Industrie. (Siège social : 1, rue de Javel). — Cette 
société a de nombreux cours organisés dans des écoles publiques ; elle donne à ses 
auditeurs et élèves une instruction technique leur permettant de connaître à fond les 
machines qu’ils auront à diriger. (Electricité, étude de la mécanique, automobiles, 
moteurs à gaz, etc.). 

Subvention de la Ville . 3 .000 » 


Fédération centrale des chauffeurs conducteurs-mécaniciens de 
France. ( Siège social : 3 , ruedu Chateau-d’ Eau). — Mêmes cours que dans la précédente ; 
société pour l’étude des machines à vapeur, chaudières, électricité industrielle, auto¬ 
mobilisme, etc., pour les ouvriers qui veulent se perfectionner dans leur métier. 

Subvention de la Ville. i.Soo » 


Institution des Bègues de Paris. (Siège social : 82 , avenue Victor-Hugo). — 
Cette institution a été fondée en 1867, et est subventionnée depuis 1874* elle reçoit 
chaque année, une moyenne de 100 malades. Elle a pour but, comme son non l’indi¬ 
que le traitement de tous les troubles de la parole et du bégaiement, en particulier. 

Subvention de la Ville. 3 .000 » 

Ligue française de l’Enseignement. (Siège social, 14 , rue Jean-Jacques 
Rousseau). — La Ligue française de l’Enseignement a été fondée en 1866; elle n’eut 
d’abord que 3 adhérents qui répondirent au premier appel de son fondateur Jean 
Macé. En 1868 elle en a 4 -818 ; en 1870, elle a 59 cercles et 18.000 adhérents. Au lende¬ 
main de la guerre, en 1872, elle remet au Parlement une pétition portant 1.267.277 
signatures réclamant la mise à l’ordre du jour et le vote des nouvelles lois scolaires. 
En 1881, à la veille du vote de ces lois elle lance une série de Congrès qui ont eu un 
grand retentissement. 

La Ligue française de l’enseignement est en rapport avec plus de 2000 sociétés adhé¬ 
rentes; elle leur adresse des publications et leur prête des vues photographiques, 
ainsi que des appareils à projections lumineuses. 
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Son comité, composé de 3 o membres, est élu par l’assemblée générale pour 3 ans 
et renouvable par tiers chaque année. Les membres sortants sont rééligibles. 

Son chiffre de recettes dépasse plus de 120.000 francs; elle est souvent l’objet de 
dons et legs. 

Subvention de la Ville. a.5oofr. 

Réunion des fabricants de bronze. ( Siège social , 61 , rue Saint-Claude). — 
Cette société a des cours de dessin, de modelage, et un cours spécial de ciselure. Ils 
sont suivis par une trentaine d’apprentis, et donnent d’excellents résultats. 

Subvention de la Ville.. 2.000 fr. 

Société d’enseignement moderne. ( Siège social, 31 , rue des Jeûneurs). — La 
Société d’enseignement moderne, a d’abord donné des cours dans le 2 e arrondissement, 
puis elle a étendu son action, et chacune de ses sections a maintenant son siège dans 
les écoles primaires supérieures et professionnelles. 

Elle tend à développer l’enseignement primaire et professionnel. 

Subvention de la Ville. 3 .ooofr. 

Société pour la propagation des langues étrangères en France, (Siège 
social: 28 , rue Serpente). La Société pour la propagation des langues étrangères en 
France se fait particulièrement remarquer par l’excellence de ses méthodes. Les résul¬ 
tats obtenus sont des plus sérieux. Cette société décerne des bourses de voyage à 
Fétranger à la fin de l’année scolaire, aux meilleurs élèves de ces cours. 

Subvention de la Ville. ...... ;. 5 .000 fr. 

Société républicaine des conférences populaires. L’action de cette société 
réside dans les conférence données, soit dans les salles des mairies, soit dans les 
préaux des écoles. Les adhérents sont des avocats pour la plupart. 

Subvention de la Ville. 1. 5 oo fr. 

Société Commerciale pour l’étude des langues étrangères. (Siège 
social: 2, Place de la Bourse). Cette société organise des cours pratiques de langues 
vivantes: allemand, anglais, russe, espagnol, arabe, pour faciliter le commerce et l’in¬ 
dustrie, au point de vue exclusivement commercial i ces cours sont très suivis ; l’ins¬ 
cription seule suffît pour y ctre admis. 

Subvention de la Ville .. 2.000 fr. 

Société des compagnons charrons. (Siège social: 62 ,rue de Bretagne). Cette 
société a pour but de former dés ouvriers pour la construction et le montage des voi¬ 
tures, et leur placement. 

Subvention de la Ville.. i.ooofr. 

Solidarité des ouvriers charpentiers de la Seine (Siège social: 26, rue 


Guisarde). La Solidarité a établi quelques cours pour élever le niveau des connais¬ 
sances techniques des apprentis et jeunes ouvriers du métier. 

Subvention de la Ville. 600 fr. 

Société d’assistance paternelle aux jeunes employés de l’industrie 
des fleurs et des plumes. (Siège social : 9 o , boulevard Sébastopol). — Cette so¬ 


ciété donne ses cours tous les dimanches matin, à l’hôtel des chambres syndicales 10, 
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rue de Lancry, de 9 heures à 10 h. 1/2 pour les cours élémentaires et de 10 heures à 
midi pour les cours de dessin. Il suffit pour les suivre d’être apprentie fleuriste 
ou plumassière. 

Le but de la société, qui est une sorte de patronage, est de perfectionner et démora¬ 
liser l’apprentissage en créant des groupes de familles. 

Subvention de la Ville. 2.000 fr. 


Société des laboratoires Bourbouze. ( Siège social : 5 , rue deJov/y ). — Les 
cours Bourbouze appelés ainsi du nom de leur fondateur, sont subventionnés de¬ 
puis 1884. Us ont pour but de vulgariser et de développer les notions pratiques des 
sciences chimiques et physiques. 

Les élèves paient un droit d’entrée de 5 francs ; ils doivent être âgés au moins de 
i 5 ans. Les dames sont admises. 

Les instruments sont à la disposition des élèves de novembre à la mi-avril Ils doi¬ 
vent prévenir qu’ils ont à faire telle manipulation quelques jours à l’avance. Les 
cours sont divisés en 6 sections : Chimie analytique ; physique générale, électricité ; 
chimie industrielle ; optique et acoustique ; photographie. 

Des candidats, professorat des écoles normales aux écoles primaires supérieures 
suivent ces cours. 

* 

Subvention de la Ville. 1.000 fr. 

Société des instituteurs et institutrices de la Seine. (Siège social : 52 , 
avenue Parmentier' 1 ). — Des cours ont lieu le Jeudi de 1 heure à 6 heures et compre¬ 
nant le français, l’histoire et la géographie, le dessin, l’arithmétique, etc. Ses profes¬ 
seurs sont rétribués. Cette Société a en outre la foiune d’assistance mutuelle. 

Subvention de la Ville. 1. 5 oo fr. 


Société académique de comptabilité. (Siège social: 66, boulevard Sébas¬ 
topol. — Le programme des cours répond assez à celui des écoles de commerce. La 
Société s’adresse aux jeunes employés des deux sexes qui veulent parfaire leur instruc¬ 
tion en comptabilité commerciale, industrielle, financière, en législation commerciale, 
en économie politique, en correspondance commerciale, en arithmétique, en anglais, 
allemand, espagnol, etc. ; elle a aussi des cours de sténographie et de machine à 
écrire. 

Tous ses cours sont gratuits. La Société défend les intérêts des comptables. 

Subvention de la Ville. 5 oo fr. 


Société pour l f Instruction Elémentaire. (Siège social : en son hôtel , 14 > 
rue du Fouarre). — Cette Société est la doyenne des associations d’enseignement po¬ 
pulaire ; elle est dans une belle aisance ; sa bibliothèque est riche. Elle a été fondée 
en i8i5 par Carnot, J.^IL Say, de Gérando, Cuvier, Hachette, qui avaient repris le 
programme de Condorcet, de Laltanai, sur l’instruction primaire, oublié par l’Empire. 
Elle a été reconnue d’utilité publique en i83i. 

Elle a près de 3 .000 jeunes filles comme élèves. Son programme comprend': l’en¬ 
seignement général, l’enseignement professionnel, le commerce, les langues vivantes, 
le dessin et ses applications, etc., etc. 

La Société pour l’Instruction élémentaire 1 eçoit les élèves à partir de l’âge de 
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14 ans ; la demande d’une carte d’entrée est exigée ; elle décerne chaque année des 
« certificats du 3 e , du 2 e et du i ep degré. » 

Les cours ont lieu exclusivement, 14, rue du Fouarre. 

Subvention de la Ville. 3 . 5 oo fr. 


Société de Topographie de France. (Siège social; 18 rue Visconti). — La 
Société de Topographie de France donne une série de cours destinés aux jeunes gens 
sur la topographie, le dessin, etc. 

Subvention de la Ville. i .000 fr. 


Union Française de la Jeunesse. ( Siège social : 157 , boulevard St-Germain). 
— Cette société a été fondée en 1875 ; elle n’admettait en principe, dans son comité, 
composé de 24 membres, que des jeunes gens âgés de moins de 3 o ans ; elle 
resta longtemps sous ce régime d’une limite d’âge, qui lui donnait un caractère tout 
particulier ; puis elle l’abolit pour le i /3 des membres du comité. 

Son enseignement, qui est mixte, s’adresse aux jeunes gens qui veulent parfaire 
leur instruction. La réouverture des cours a lieu en novembre et sont clos à la mi- 
avril. Elle délivre chaque année des diplômes de langues vivantes et un prix spécial 
de Chimie. 

Voici le tableau des principaux cours : 

2 e Arr. Section Montorgueil (Institution Bussy, 49 > ru ® Montorgueil). — Français. 
Diction. Anglais. Allemand. Droit usuel. Comptabilité. Sténographie. Machine à écrire. 
Dessin. Déclamation. Goupe et Couture. Peinture, ‘aquarelle. Dessin d’ornement. 
Espagnol. 

3 e Arr. Section des Arts et Métiers (Ecole, rue des Quatre Fils, 10). — Français. 
Anglais. Histoire et géographie. Comptabilité. Dessin industriel. Lecture expressive. 
Sténographie. Dactylographie. Calligraphie. Piano. Photographie. Dessin. Peinture. 

4 d Arr. Section du Bâtiment (Ecole, 21, lue Saint-Louis-en-lIle. — Cours profession¬ 
nels. — Métré et et vérification de menuiserie et charpente. Couverture et plomberie. 
Fumisterie. Maçonnerie. Serrurerie. Construction générale. Législation du bâtiment. 
Arithmétique et géométrie. Style en architecture (arpentage, nivellement. 

5 e Arr. Section du Jardin des Plantes (Ecole, 66, boulevard Saint-Marcel). — Fran¬ 
çais. Littérature. Lecture et Diction. Anglais. Allemand. Espagnol. Comptabilité. Sté¬ 
nographie. Botanique. Coupe et Couture. Modes. Modelage. Dessin linéaire. Dessin. 
Aquarelle. Musique. Escrime. 

5 e Arr. Section du Panthéon (Ecole, 11, rue des Fossés-Saint-Jacques). — Lecture 
et Diction. Anglais. Allemand. Sténographie. Dessin. Aquarelle. Peinture sur porcé- 
laine. Comptabilité. Droit commercial. Photographie. Postes et télégraphes. Solfège. 
Déclamation et mise en scène théâtrale. 

9 0 Arr. Section Moncey (Ecole, 32 , rue de Bruxelles). — Anglais. Français. Sténo¬ 
graphie. Allemand. Dessin industriel d’application. Comptabilité. Littérature. Coupe, 
moulage et assemblage. Couture et lingerie. Modes. Peinture. Gouache, aquarelle. 
Peinture sur porcelaine. Composition typographique. Correction typographique. Ma¬ 
chine à écrire. Droit commercial. 
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10 e Arr. Section Magenta (Ecole, a 3 , rue des Récolets). — Français. Anglais. Al¬ 
lemand . Comptabilité. Sténographie. Coupe et Couture. Dessin. Mécanique appli¬ 
quée. Calligraphie. Peinture. Dessin industriel. Droit commercial. Anatomie artis¬ 
tique. 

11 e Arr. Section Voltaire-Popincourt (Ecole, 109, avenue Parmentier). — Français. 
Anglais’ Allemand. Comptabilité commerciale. Dessin industriel. Diction. Coupe, 
couture et assemblage. Photographie. Sténographie. Calligraphie. Soirées littéraires. 

12 e Arr. Section de Reuilly (Ecole, 4 * rue Pignon). — Français. Diction. Espagnol. 
Arithmétique. Algèbre. Comptabilité. Sténographie. Mécanique industrielle. Carlo- 
graphie. Dessin industriel. Dessin d’après la bosse. Musique vocale. Droit commer¬ 
cial. Peinture. Aquarelle. 

1 3 e Arr. Section delà Maison-Blanche (Ecole, 5 , rue Damesme). Lecture et Dic¬ 
tion. Géographie. Comptabilité. Sténographie. Dessin. Anatomie artistique. Dessin 
linéaire et lavis. Aquarelle. Piano. Coupe et couture. Violon. Peinture à l’huile. 
Dessin industriel appliqué. Solfège. Modelage. 

i 3 ® Arr. Section du P arc-Mont souris (Ecole, 10, rue Daviel). — Français. Comp¬ 
tabilité commerciale. Sténographie. Chimie. Calligraphie. Littérature. Diction et 
déclamation. 

1 4 e Arr. Section de Plaisance (Ecole, 93, rue de l’Ouest). —Français. Anglais. 
Arithmétique. Comptabilité. Sténographie. Histoire naturelle. Agriculture. Dessin 
" d’art et industriel. Aquarelle. Dessin d’oxmement. 

i 5 q Arr. Section de Grenelle (Ecole, 27, rue de l’Amiral-RQUssin). — Français, An¬ 
glais. Comptabilité. Dessin géométrique. Dessin. Cuivres. Musique d’ensemble. 
Piano. Hygiène. Allemand. Sténographie. Architecture et construction. Lecture 
expressive. Récitation. Allemand. 

16 0 Arr. Section de Passy (Mairie du XVI e arrondissement). — Diction. Espagnol. 
Comptabilité. Sténographie. Arboriculture. Aquarelle. Chant. Piano. Allemand. 
Dessin. Lecture expressive. Récitation. 

16 e bis Arr. Section d'Auteuil (Ecole, 23 , rue Boileau). — Anglais. Allemand. Espa¬ 
gnol. Sténographie. Comptabilité. Dessin. Déclamation. Mandoline. Piano. Méde¬ 
cine. Peinture. 

17 e Arr. Section des Batignolles (Ecole, io 5 , rue Lemercier). — Diction. Anglais. 
Allemand. Espagnol. Dessin linéaire. Chimie. Electricité industrielle. Géographie. 
Géométrie. Mandoline. Solfège. Dessin et modelage. 

18 e Arr . Section de Montmartre-Glignancourt (Ecole, 63 , rue Clignancourt). Alle¬ 
mand. Anglais. Diction. Littérature française. Rédaction. Style. Comptabilité. 
Calligraphie. Sténographie. Dessin industriel. Chimie. Escrime. Dessin d’ornement. 
Dactylographie. 

Subvention de la Ville.. 4 °°° D’¬ 


Union syndicale des ouvriers Menuisiers de la Seine. — Siège social : 
57 , rue Doudeaumlle. —- Les cours dëAette société ont lieu trois fois par semaine d’oc¬ 
tobre à juillet ; dessin linéaire et industriel appliqué à la menuiserie, modelage, etc. 

Subvention de la Ville. 1.000 fr. 
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Umion corporative des ouvriers Mécaniciens. — Siège social : rue delà 
Fontaine-au-Roi. — Cette société est plutôt un groupement d’assistance mutuelle. Les 
adhérents sans travail reçoivent une indemnité quotidienne de deux francs. Elle a 
aussi des cours pour les apprentis et ouvriers mécaniciens qui veulent parfaire leur 
instruction technique. 

Subvention de la Ville. 2.000 fr. 


Union des Comptables. —Siège social: 16 , rue du Faubourg-du-Temple .— 
Cette société organise des cours de langue anglaise, allemande, espagnole, de droit 
commercial, de sténographie, de comptabilité, etc. 

Subvention de la Ville. 3oo fr. 


LES ASSOCIATIONS D’ANCIENS ÉLÈVES ET LES 
PATRONAGES LAÏQUES SUBVENTIONNÉS 

1 


Voici deux formes d’œuvres auxiliaires de l’école ; si leur appellation n’est pas 
nouvelle, leur idéal est élevé. 

Elles se sont considérablement développées au lendemain du congrès du Havre 
(1895), et naissent de l’initiative privée. De i 5 qu’elles étaient en 1896 elles sont au 
nombre de 126 subventionnées par la Ville de Paris. 

Des personnes désintéressées, membres de l’enseignement de tous ordres, et autres, 
groupent les anciens élèves d’une école primaire et établissent le siège social de la 
société à l’école même. Des statuts sont établis. Le but principal est de permettre aux 
jeunes gens et aux jeunes filles d’échapper aux malsaines fréquentations, à l’heure oû 
les défaillances morales les guettent. Le Patronage ou l’Association amicale continue 
l’œuvre d’éducation et de moralisation de l’école ; il établit un lien entre l’école et 
l’atelier; il resserre entre les anciens élèves les liens de camaraderie, développe en 
eux les sentiments de solidarité. Il leur fournit l’emploi des heures qui seraient dé¬ 
pensées sans profit. L’école reste un centre dont le jeune homme reprend volontiers le 
chemin. 

On trouve dans les divers statuts de ces œuvres post-scolaires tout un programme : 
Compléter l’éducation reçue à l’école ; établir les liens de solidarité entre tous les 
élèves ayant fait ou faisant partie de l’école; protection des jeunes gens jusqu’à leur 
majorité ; service de placement; défense contre l’alcoolisme ; et aussi jeux divers, 
musiques, matinées littéraires, etc. 

Voici la liste des Patronages laïques et des Associations d’anciens élèves des 
écoles communales subventionnés par le Conseil municipal. 
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LISTE DES PATRONAGES LAÏQUES ET DES ASSOCIATIONS D’ANCIENS ÉLÈVES DES ÉCOLES COMMUNALES 

SUBVENTIONNÉS PAR LE .CONSEIL MUNICIPAL 

Année M. 

Nom de la Société Siège social de Adhér. Président Trésorier Subvention 

fond. hon. 


Association amicale des anciennes élèves 

de l’école des filles.. 

Association des anciens élèves de l’école 

des Provençaux.. 

Association des anciens élèves de l’école 

de la rue d’Argenteuil. 

Association amicale des anciennes élèves 

de l’école des filles. 

Association amicale des anciens élèves de 
l’école de garçons. 

Société de patronage laïque du II e arron¬ 
dissement . 

Association des élèves et anciens élèves du 
cours de dessin appliqué à l’art et à l’ind. 
Association des anciens élèves de l’école de 

garçons. 

Association amicale des élèves et anciens 

élèves de l’école de garçons. 

Association amicale des anciennes élèves 
de l’école des filles . . 

Patronage laïque d’apprentis et de jeunes 
employés du IV e arrondissement . 

Société pour l’assist. patern. aux enfants 
employés dans l’ind. des fleurs et plumes. 
Association amicale des anciens élèves des 
écoles Germain-Pilon et Bernard-Palissy. 
Société amicale des anciens élèves de 

l’école. 

Association amicale des anciens élèves de 

l’école.. 

Association amicale des anciens élèves de 

l’école .. 

Association amicale des anciens élèves de 

l’école. 

Association amicale des anciens élèves de 

l’association polytechnique. 

Association amicale des anciens élèves de 
l’école.. 


Association amicale des anciens élèves de 
l’école. 


Patronage familial de jeunes filles . 
Patronage laïque de la caisse des écoles. 
Association amicale des anciens élèves de 

l’école. 

Comité de l’association laïque du quartier 

Saint-Victor. 

Association amicale des anciens élèves de 
l’école municipale Lavoisier .... 
Association amicale des anciens élèves de 

l’école Salicis. 

Société des patronages laïques du V e arron¬ 
dissement . 

La jeunesse du Panthéon. 

Association amicale des anciens élèves de 

. l’école. 

Patronage laïque de l’école. 


Association amicale des anciennes élèves 

de l’école.. . 

Société du patronage municipal du VI e ar¬ 
rondissement . 

Patronage de jeunes filles de l’école de la 

rue du Cherche-Midi.. 

Association des anciens élèves de l’école . 


Société amicale des anciens élèves de l’école. 
Association des anciens élèves de l’école . 


Société de patronage d’apprentis et des 
jeunes employés des deux sexes . 
Association amicale des anciens élèves de 

l’école.. 

Association amicale des anciens élèves de 

l’école. 

Association amicale des anciens élèves de 
l’école. 
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Ecole, Rue de la Sourdière, 27. 

1896 

12 

65 

M me Audigier. 

M me Schopfer. 

i 5 o 

» 


Ecole, lmp. des Provençaux, 6. 

ï 897 

i 5 

75 

M. Ledan. 

M. Jobkès. 

200 

» 


Ecole, Rue id’Argenteuïl, 11. 

1896 

6 

65 

M. Obé. 

M. Leclercq. 

i 5 o 


H 

Ecole, Rue de l’Arbre-Sec, i 5 . 

1898 

» 

3 o 

M me Daviot. 

» 

100 

» 

0 

Ecole, lmp. des Bourdonnais. 

*899 

r 9 

53 

M. Claret. 

M. Mannery. 

5 o 


a 

r 

O 
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*0 

.» 

0 

Ecole, Rue St-Denis, 221. 

i 883 

188 

120 

M. Collin. 

M. Prévost. 

800 

» 

1— 

H 

Ecole, Rue Etienne-Mai'cel, 20 . 

1897 

12 

i 5 o 

M. Pommereuil. 

M. Donzel. 

200 

» 

2 

G 

3 

Ecole, Rue Etienne-Marcel, 20 . 

1896 

18 

60 

M. Trautner. 

M. Mathis. 

200 

» 

n 

N—N 

Ecole, Rue des Jeûneurs, 44 - 

*897 

12 

112 

M. Weill. 

H 

i 5 o 

« 

> 

r 

H 

Ecole, Rue St-Denis, 222. 

*899 

11 

119 

Mme Mégard. 

)) 

iüo 

» 
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Ecole, Rue Franche-Comté, j 

i 885 

70 

229 

M. Perrin. 

M. Toupy. 

1.000 

» 


Boulevard Sébastopol, 90 . i 

1886 

427 

247 

M, Caillaux. 

M. Deller. 

1.000 

n 


Rue Sainte-Elisabeth, 12 . 

i 8 q 3 

12 

125 

M. Collinet. 

M. Kleau. 

3 oo 

» 


Ecole, Rue Mongolfier, 3 . 

1895 

11 

98 

M. Mulier. 

M. Belcoq. 

200 

» 


Ecole, Rue Aumaire, 4 • 

1890 

3 o 

80 

M. Bautz. 

M. Drubigny. 

200 

» 


Ecole,R. du Bourg- 1 ’Abbé, 10 bis. 

1897 

i 5 

78 

M. Vallée. 

M. Breton. 

i 5 o 

/) 


Ecole, Rue de Franche-Comté . 

1897 

4 

20 

M. Louis. 

M. Quey. 

t 5 o 

)) 


Ecole, Rue des Minimes, i 3 , 

i88r 

» 

» 

M. Landriot. 

» 

100 

)> 


Ecole Rue de Turenne, 54 . 

» 

)> 

» 

M. Rousseau. 

M. Rousseau.. 

100 

)> 
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Ecole, Place des Vosges, 6 . 

ï 897 

36 

178 

t 

M. Doublémont. 

M. Fert. 

i 5 o 

» 
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Rue Rollin, 6. 

1892 

146 

3 oo 

M me Rollé Jacques 

M mc Rousseau. 

800 

» 


Ecole, Rue de l’Arbalète, 39 bis. 

1896 

» 

465 

M. Taire. 

M. Paillard. 

5 oo 

n 


Ecole, Rue de l’Arbalète, 3 g bis. 

1896 

8 

i 5 o 

M. Jousset. 

M. Paillard. 

5 o 

T) 


Ecole, Rue de Pontoise, 21 . 

1896 

73 

123 

M. Roulland. 

M. Haoart. 

200 

» 


Ecole. R.Denfert-Rochereau, 19. 

1876 

11 

438 

M. Tillié. 

M. Calien. 

100 

» 


Ecole, Rue Tournefort, 33 

T 894 

6 

90 

M. Baudrier. 

M. B lé r eau. 

200 

» 


Ecole, Rue des Feuillantines, 8. 

189.5 

80 

100 

M. Homery. 

M. Ho mer g. 

i 5 o 

» 


Ecole, Rue St-Jacques, 3 o . ; 

1896 

25 

58 

M. Michel. 

M. Bigorgue. 

200 

» 


Ecole, Boulevard St-Marcel, 66. 

1898 

2 

55 

M. Griès. 

M. Beaufumé. 

i 5 o 

» 


Ecole, Rue Rollin, 10. 

1896 

1 

87 

M. Milon. 

M. Bonne. 

i 5 o 

» 


6 e Arrondissement 







m 

2 

Ecole, Rue de Seine, 14... 

1898 

11 

120 

Mme Laurent. 

M. Leruste.] 

t 5 o 

» 

en 

ts 

h-< 

Garçons : Rue Madame, 5 

247 

600 

M. Herbet. 




O 

Filles : Rue du Jardinet, 7 

i 8 9 5 

M. Mengaud. 

45 o 

» 

2 

M 

s» 

Ecole, Rue de Vaugirard, 85 . 

1890 

6 

60 

Mme Pallier. 

M. Grégoire. 

3 oo 

» 

S 

P3 

2 

Ecole, Rue du Pont-de-Lodi, 2 . 

1898 

» 

» 

M. Clément. 

M. Lévin. 

100 

» 

H 
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Ecole, Rue Camou, 1 . 

1896 

16 

65 

M. Mulley. 

M. Denaix. 

200 

n 


Ecole, Av. de la Motte-Picq., 10. 

1896 

3 

70 

M. Mayeur. 

M. Martinet. 

i 5 o 

» 
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i 



Mairie du IX e arrondissement . 

1891 

211 

200 

M. Besnard. 

M. Kastey. 

800 

» 


Ecole, Rue de la Victoire, 16 

1897 

14 

85 

M. Jeangirard. 

M. Roy. 

3 oo 

» 


Ecole, Rue Milton, 35 . 

i8 97 

54 

75 

M. Gellée. 

M. Didenot. 

i 5 o 

» 


Ecole, Rue Blanche, 9. 

1898 

4 

35 

M. Gensier. 

M. Lécart. 

i 5 o 

)) 

VJ 

& 
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Union familiale (oeuvre de patronage pour 
les jeunes filles du X e arrondissement) 
Patronage laïque d’enseignement populaire 
et d’éducation morale et civique . 

Association des ihstituteurs pour l’éduca¬ 
tion et le patronage de la jeunesse . 
Société des anciens élèves et des élèves du 
cours de dessin de la rue Titon. 
Association amicale des anciens élèves de 

l’école de la rue Servan. 

Société amicale des anciens élèves de 

l’école.. 

Patronage laïque de l’école. 

Société de patronage des anciens élèves de 

l’école . . . ... 

Société amicale des anciens élèves de 
l’école . . . . . . . . ■ . 

Association amicale des anciens élèves de 

l’école. 

Association amicale des anciens élèves de 

l’école. 

Patronage laïque de jeunes filles. 


Association amicale des anciens élèves de 

l’école. 

Patronage laïque du XII e arrondissement . 
Aissoc. amie, des anciens élèves de l’école . 
Association amicale des anciennes élèves 

de l’école. 

Association amicale des anciennes élèves 

de l’école.. 

Association amicale des anciennes élèves 

de l’école. 

Association amicale des anciens élèves de 

l’école Boulle.. 

Assoc. amie, des anciens élèves de l’école . 
Assoc. amie, des anciens élèves de l’école . 
Assoc. amie, des anciens élèves de l’école . 
Association amicale des anciennes élèves 

de l’école .. 

Association amicale des anciennes élèves 

de l’école. 

Association des anciens élèves de l’école . 
Assoc. amie, des anciens élèves de l’école . 


Société du patronage de la jeunesse du 

quartier Groulebarbe. 

Patronage laïque de la Maison-Blanche . 
Société pour le patronage laïque de la 
jeunesse du quartier de la Salpêtrière . 
Patronage laïque de la jeunesse au quartier 

de la Gare.. 

Association amicale des anciens élèves de 

l’école Estienne.. 

Société amicale des anciennes élèves de 

l’école.. 

Société pour le patronage laïque de jeunes 
filles du XIII e arrondissement .... 
Société amicale des anciennes élèves de la 

rue Tolbiac. 

Société amicale des anciennes élèves de 

l’école. 

Association amicale des anciennes élèves 

de l’école .. 

Association amicale des anciens élèves des 
écoles de la Place Jeanne-d’Arc . 

La Joviale du XIII e arrondissement. . 


Société des anciens élèves du cours com¬ 
plémentaires . 

Association des anciens élèves de l’école . 
Association des anciens élèves de l’école . 
Association amicale des anciens élèves de 

l’école. 

Association amicale des anciens élèves de 

l’école.' • 

Société des anciens élèves de l’école. . .. 

Association du cours supérieur de dessin 
d’art appliqué à l’industrie ..... 
Patronage laïque de la société des anciens 

élèves de l’école. 

Association amicale des anciennes élèves 

de l’école. 

Association amicale des anciennes élèves de 

l’école professionnelle. 

Société amicale des anciens élèves de l’école. 
Association amicale des anciens élèves de 

l’école.. 

Patronage laïque du XIV e arrondissement 
(mixte). 


Rue du Faub. St-Martin, 62 . 

1896 

102 

Rue Ambroise-Paré, 9. 

1898 

i 5 

44 e Arrondissement 


Mairie du XI e arrondissement . 

1880 

542 3 

Ecole, Rue Titon, 14 . . . 

1887 

3 

Avenue de la République, 98 . 

1888 

4o . 

Ecole, Avenue Parmentier, 109. 
Ecole, Rue Morand, 3 . 

1892 

1889 

74 

4 

Ecole, Boul. de Belleville, 77 • 

1897 

48 

Ecole, Rue Trousseau, 38 . . 

1896 

. 2 4 

Ecole, Rue Pihet, 1 

1895 

5 

Ecole, Boul. de Belleville, 

Ecole, Rue Trousseau, 38 . 

1896 

1898 

43 

» 


42 e Arrondissement 


Ecole, Rue d’Aligre, 5 . . 

Mairie du XII e arrondissement. 
Ecole, Rue de Charenton, 3 i 5 . 

ï8 9 i 

1898 

1898 

*7 

72 

5 o 

Ecole, Rue de la Lancette, 20 . 

1887 

46 

Ecole, Rue de Reuilly, 17 

1897 

11 

Ecole, Rue de Wattignies, 62 . 

1898 

7 

Ecole, Rue de Reuilly, 57. 

Ecole, Rue de Reuilly, 74. 

Ecole, Rue de Pomard, 4. 

Ecole, Rue de Charenton, 5 i. 

1891 

1898 

^99 

1897 

32 

i 5 

12 

i 5 

Ecole, Rue de Charenton, 49 - 

1898 

» 

Ecole, Impasse Jean-Bouton, 5 . 
Ecole, Boulevard Diderot, 4 ° • 

Ecole, Rue de Reuilly, 3 9 . 

1898 

1898 

1896 

» 

» 

3 o 


43 e Arrondissement 


Ecole, Boulevard Arago, 3 o . 

t 8 9 2 

49 

Rue Barrault, 1 . 

1894 

7 

Ecole, Rue Jenner, 4 <>- • 

1894 

39 

Ecole, Place Jeanne-d’Arc, 33 . 

1894 

» 

Boulevard d’Italie, 18. 

i 8 g 3 

20 

Ecole, Rue Broca, 104. 

1896 

.7 

Ecole, Rue Jenner, 48. . . . 

1897 

i 3 

Ecole, Rue Tolbiac, i 5 g . 

1896 

T 7 

Ecole, Rue Daviel, 8 . 

1896 

9 

Ecole, Rue Baudricourt, 53 . 

1897 

» 

Ecoles, Place Jeanne-d’Arc, 3 o . 

1896 

21 

Passage Crouin, 12. 

T 899 

» 

44e Arrondissement 


Ecole, Rue Boulard .... 

1890 

8 

Ecole, Rue Brodu, 8 . 

1897 

i 4 

Ecole, Rue Huygens, 5 . . . 

1896 

12 

Ecole, Rue d’Alésia, 9 3 . . . 

r 8 9 5 

17 

Ecole, Rue d’Alésia, i 32 ... 

1896 

2 

Boulevard Montparnasse, 80 . 

i 8 9 5 

59 

Boulevard Montparnasse, 80 . 

1895 

4 

Ecole, R. de laTombe-Issoire, 77 . 

1896 

54 

A 

Ecole, R. de laTombe-Issoire, 77 . 

CO 

0 

CO 

» 

Ecole, R. de la Tombe-Issoire, 77 . 

1893 

» 

Ecole, Rue de l’Ouest, 93. 

1896 

5 

Ecole. Rue Ducange, 1 

1897 

i 3 

Mairie du XIV e arrondissement. 

1897 

» 


i 56 M mc Thuillier. 

M. Klein. 

4oo » 

101 M. Léger. 

» 

i 5 o » 

200 M. Au vert. 

M. Dequen. 1 

. 000 » 

170 M. Couron. 

M. Bemehnau. 

5 oo h 

80 M. Savineau. 

M. Minharet. 

' 4oo )) 

64 M. Auvrey. 

128 M. Mourre. 

M. Maugey. 

M. Coulon. 

UJ-pN 

0 0 

0 0 

102 M. Dorotte. 

M. Perrin. 

3 oo » 

i 52 M. Wolter. 

M. Magnez. 

i 5 o » 

202 M. Plucquet. 

M. Lefrançois. 

200 » 

62 M. Barthélemy. 

» M. Bunel. 

M. Bellanger. 

M me Lods. 

200 >_> 

i 5 o » 

546 M. Picart. 

» M. Sabot. 
i 48 M. Richer. 

M. Bouquet. 

M. Adenis. 

M. Barbier. 

600 » 

3 oo » 
200 » 

» M me Gueudet. 

M me Leraétais. 

100 » 

5 o M me Layrolle. 

M me Saffon. 

200 » 

♦ 

3 o M me Arnaud. 

M me Lherbé. 

200 » 

120 M Berry. 

3 o M. Fenix. 

35 M. Ponthieux. 

5 o M. Désignolle. 

M. Ghabord. 

M ; Jérôme. 

M. Dage. 

M. Cuvillier. 

200 » 

100 » 
i 5 o » 
i 5 o » 

4 ç M me Simon. 

M me Bomarine. 

100 » 

3 1 M me Bonnot. 

46 M. Metey. 

32 M. Bèchereau. 

M me Caron. 

M. Dardenne. 

M. Magnez. 

i 5 o » 
i 5 o » 
i 5 o » 

118 M. Bernard. 

3 i 3 M. Tournel. 

M. Bodry. 

M. Pinot. 

200 h 

200 » 

96 M. Philbert. 

M. Amster. 

200 » 

56 M. Cornette. 

M. Miquel. 

200 » 

120 M. Geoffroy. 

M. Koffer. 

i 5 o * 

toi Mlle Sellier. 

M me Gausserès. 

200 » 

69 M rae Rimbert. 

M mc Bornot. 

100 » 

80 Mlle Foucault. 

Mlle Ilaloehc. 

200 » 

4 o M me Delassus. 

M me Delassus. 

200 » 

» M. Richez. 

M. Billig. 

i 5 o » 

3 o M. Michon. 

85 M. Nouviaire. 

M. Garnier. 

M. Billet. 

100 » 

200 » 

160 M. Bizet. 

35 M. Wiart. 

57 M. Lahaye. 

M. Favin. 

M. Dussardier. 

M. Chariot. 

200 » 

i 5 o » 
200 » 

64 M. Vessigault. 

M. Debroise. 

200 » 

82 M. Simon, 

55 M. Demonsault. 

M. Calcat. 

M. Perney. 

200 0 

200 » 

157 M. Ranson. 

M. Fanchon. 

200 » 

3 o M. Henaffe. 

M. Dubois. 

200 » 

44 Mme Simon. 

» 

i 5 o » 

75 Mme Bourgeois 
35 M. Cornot. 

. Mme Houry. 

M. Fréchet. 

i 5 o » 
200 » 

45 M. Guillopé. 

M. Selve. 

i 5 o » 

240 M. Saint-Claire 

M. Charpentier. 

200 » 
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Société amicale des anciennes élèves de 

l’école. 

Association amicale des anciens élèves de 

l’école. 

Association amicale des anciens élèves de 

l’école.. 

Association des anciens élèves de l’école . 
Association amicale des anciens élèves de 

l’école. 

Association laïque du XV e arrondissement. 
Association amicale des anciens élèves de 

l’école. 

Association amicale des anciens élèves de 

l’école.. 

Association amicale des anciens élèves de 

l’école. 

Association amicale des anciennes élèves 
de l’école. 


Association amicale des anciens élèves de 

l’école . . 

Association amicale des anciens élèves de 
l’école normale annexe d’Auteuil . 
Association amicale des anciens élèves de 

l’école.. 

Association amicale des anciens élèves de 

l’école. 

Association amicale des anciens élèves de 

l’école.. 

Association amicale des anciennes élèves de 
l’école normale d’Auteuil. 


Société de patronage des apprentis du 

XVII e arrondissement. 

Société amicale des anciens élèves de l’école. 
Association des anciens élèves de lecole . 
Association amicale des anciens élèves de 
l’école. 


Société des amis de l’adolescence. 
Association des anciens élèves de l’école . 
Association des anciens élèves de l’école . 

Association amicale des anciens élèves de 

l’école. 

Association des pupilles de l’école . 


Société amicale des élèves et anciens élèves 

de l’école. 

Association amicale des anciens élèves et 

des élèves de l’école. 

Patronage laïque municipal du XX e arron¬ 
dissement . 

La Jeunesse de Saint-Fargeau .... 
Association amicale des anciens élèves de 

l’école. 

Association amicale des anciens élèves de 
l’école. 

Association amicale des anciens élèves de 

l’école.. 

Association amicale des anciens élèves de 

l’école de la rue du Retrait. 

Association amicale des anciens élèves de 

l’école . .. 

Société de jeunes élèves contre l’abus de 
l’alcool. 


15« Arrondissement 


Ecole, Rue des Volontaires, i 3 . 

1896 

18 

» 

Mme Vignon. 

Mme Meffre. 

200 

» 

Ecole, Rue Corbon, 3 . . . . 

1897 

5 

55 

Mme Chabassud 

Mme Massot. 

i 5 o 

» 

Ecole, Rue Corbon, i. 

1897 

» 

60 

M. Dumonceau. 

M. Martel. 

i 5 o 

n 

Ecole, R. de l’Am.-Ronssin, 27 . 

1896 

18 

32 

M. Chaumont. 

M. Dorange. 

200 

» 

Ecole, Rue des fourneaux, 29 . 

i 8 g 3 

21 

37 

M. Fouquet. 

M. Coudurier. 

200 

» 

Ecole, Rue Lacordaire, 11 

1892 

57 

37 

M. ’Bellanger. 

Mi Larimet. 

100 

. » 

Ecole, Rue Blomet, 19. 

1893 

)) 

i 5 o 

M. Lemoine. 

M. Formentel. 

200 

» 

Ecole, Rue Dombasle, 22. 

1896 

» 

35 

M. Lainé. 

M. Pouchon. 

200 

» 

Ecole, Rue Saint-Lambert, 10 , 

1898 

20 

3 o 

M. Roux. 

M, Croliaire. 

i 5 o 

» 

Ecole, Rue Dombasle, 28. 

1898 

8 

5 o 

Mme Tabouret. 

Mme Gaudner. 

i 5 o 

» 


vj 
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Ecole, Rue Decamps, 4 • 

• 1897 

41 

IIO 

M. Theulier. 

M. Perrot. 

200 » 

Rue Boileau, 23 . 

. 1898 

4 

9 ° 

M. Langlois. 

Mil. Tavernier, Ghéron. 

i 5 o 2 » 

Ecole, Av. de Versailles, 208. 

• 1899 

» 

5 o 

Mme Escudier. 

Mme Raguin. 

O 

M . 

Ecole, Rue Hamelin, 21 . 

1896 

» 

» 

M. Chapel. 

» 

i 5 o \ n 

Ecole, Rue du Ranelagh, 70 . 

. 1898 

2 

45 

M. Maclier. 

- M. Gavé. 

i 5 o | » 

Ecole, Rue Molitor, 10 . 

. 1898 

81 

485 

M. Vessigault. 

M. Giroz. 

600 » 


17 e Arrondissement 


Mairie, Rue des Ratignolles, 18. 

1888 

434 

i 3 o 

M. Gaufrés. 

M. Block-Alcan. 

5 oo 

» 

Ecole, Rue St-Ferdinand, 7 . . 

1896 

9 

68 

M. Débonnaire. 

M. Vautrin. 

200 

)) 

Ecole, Rue Ampère, 18 . 

1894 

j 5 

80 

M. Dyard. 

M. Moras. 

200 

» 

Ecole, Rue Lemercier, xo 5 . 

T 896 

17 

94 

M. Boucher. 

M. Georget. 

i 5 o 

» 

18 e Arrondissement 




■ • 



Impasse d’Oran, 10 et 12 . 

1890 

220 

125 

M. Viggishoff. 

Mme Fromentin. 

5 oo 

» 

Ecole, Rue Foyatier, 1 . 

1897 

17 

9 ° 

M. Barras. 

M. Valibouse. 

200 

)) 

Ecole, Rue de la Vieuville, 1. 

1896 

» 

53 

M. Courcelle. 

M. Lecoq. 

i 5 o 

» 

19 S Arrondissement 


' 





Ecole, Rue Fessart, 4 ■ . . . 

1896 

7 

80 

M. Bourdin. 

M. Chanut. 

i 5 o 

)) 

Ecole, Rue Barbanègre, 7 . 

1898 

» 

5 o 

M. Lalance. 

M. Daumard. 

i 5 o 

» 

20® Arrondissement 







Ecole, Rue de la Plaine, 11 . . 

1894 

33 

70 

M. Legrand. 

M. Betti. 

260 

)> 

Ecole, Rue Sorbier, i 5 

1896 

43 

94 

» 

M. Asch. 

200 

n 

Mairie, Place Gambetta, 6 

1894 

104 

282 

M. Dumangin. 

M. Lelu. 

i 5 o 

» 

Ecole, Rue Pelleport, 166. . 

1897 

63 

T 1 5 

M. Maguin. 

M. Hammerich. 

200 

)) 

Ecole, Rue des Pyrénées, 4 o. 

1898 

» 

63 

M. Daire. 

M. Rettie. 

100 

d 

Ecole, Rue Henri-Chevreau, 26. 

1896 

*9 

”7 

M. Rouffignet. 

M. Oudin. 

i 5 o 

)) 

Ecole, Rue Vitruve, 3 . 

1898 

5 

67 

M. Lamouret. 

M. Pellicot. 

r 5 o 

n 

Rue des Pyrénées, 293 . 

1898 

i 3 

108 

M. Beurée. 

M. Noinville. 

i 5 o 

» 

Ecole, Rue de la Mare, 84 . 

1897 

12 

5 o 

M. Cunault. 

M. Toui'on. 

i 5 o 

» 

Ecole, Rue des Pyrénées, 4 o. 

!897 

» 

52 

M. Daire. 

M. Noizet. 

i 5 o 

)) 


vj 
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LES SOCIÉTÉS DE TIR ET DE GYMNASTIQUE 

Les sociétés de Tir et de Gymnastique parisiennes subventionnées par le Conseil 
municipal sont au nombre de 54- La plupart sont nées au lendemain de la guerre de 
1870. A ce moment, l’Assemblée Nationale, sous l’influence d’une poussée violente de 
l’opinion créa le service militaire obligatoire. Dès le début, la Municipalité favorisa 
leur- développement, et en i883, elle accorde une somme de 10.000 francs pour l’orga¬ 
nisation du premier concours national de tir. 

Le but de ces sociétés est de donner à la Jeunesse l’habitude du maniement des 
armes et du tir, et l’esprit de discipline. 

Le nombre des adhérents à ces divers sociétés est d’environ 6.000. 


LISTE DES SOCIÉTÉS DE TIR ET DE GYMNASTIQUE SUBVENTIONNÉES 

PAR LA VILLE DE PARIS 


Association des Sociétés de gymnastique de la Seine. 5.000 » 

Société polytechnique militaire.. 1.000 » 

Société de tir au canon. 2.600 » 

Union des sociétés de tir de France. 1.000 » 

Société les Touristes. 1.008 >, 

Société les Sans-souci. 5oo » 

Société la Patriotique. 3oo » 

Société les Gravilliers. 600 » 

Société les Défenseurs de Paris. 600 » 

Société l’Union amicale du IV e arrondissement. 5oo » 

Société les Volontaires du IV e arrondissement. 600 » 

Société la Jeunesse. 5oo » 

Société l’Union des Volontaires du V e arrondissement. 3oo » 

L’Association française de topographie, gymnastique et tir .... 3oo » 

Société Souviens-toi. 38o » 

Société P Alsace-Lorraine.*. 600 » 

Société la Française. 5oo » 

Société la Gauloise. 600 » 

Société les Enfants de Paris. 5oo » 

Société la Sambre-et-Meuse. 4 00 » 

L’Association des Instituteurs. 6.000 » 

Société le Drapeau: . 600 » 

Société l’Avenir du XI e arrondissement. 3oo » 

Société la Renaissance. 4 00 » 

Société la Liberté. ^00 » 

Société la Jeune France. 4°° » 

Société l’Union nationale du XII e arrondissement.° . 4°° » 

Société de tir du XII e arrondissement.r. 5oo » 

Société l’Etoile du XII e arrondissement .. 3oo » 

Société les Ex du XIV e arrondissement. 1.000 » 

Société les Carabiniers de Plaisance. 600 » 

Société le Ralliement du XIV e arrondissement. 3oo » 

Société En Avant !.- 600 » 

Société de tir du XV e arrondissement. 5oo » 

Société de tir France !.'. 1.000 » 

Société de gymnastique France î. 5oo » 

Société l’Etude du XVII e arrondissement. 3oo » 

Société l’Avenir. 800 » 

Société la Sentinelle. 5oo » 

Société l’Avant-garde. 400 » 

Société l’Etoile des Ternes. 400 » 

Société Garde à vous !... . 3oo » 

Société l’Ancienne. 5oo » 

Société la Jeunesse du XVIII e arrondissement.* 3oo « 

Société la Libérale. 3oo » 

Société de Tir à longue portée. 5oo » 

Stand Scolaire du XIX e arrondindiasement. 3.000 » 
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Société la Bellevilloise. 700 » 

Société l'Espérance 700 » 

Société l’Avenir du XIX e arrondissement. 700 » 

Société la France. 5 oo » 

Société Pro Patria. 600 » 

Société la Parisienne . . ... . . . 4 °° » 

Société la Revanche.. 3 oo » 


LA BIBLIOTHÈQUE FORNEY 


SON ORIGINE, SON BUT, SON FONCTIONNEMENT 

La Bibliothèque municipale professionnelle d’art et d’industrie Forney a été créée 
au moyen d’un legs fait à la ville de Paris par M. Aimé-Samuel Forney et est admi¬ 
nistrée par le Préfet de la Seine, assisté d’une commission composée de conseillers 
municipaux, jde représentants de l’administration et de notabilités industrielles. 

Elle a pour objet de compléter l’instruction technique des artisans et d’épurer le 
goût des artistes industriels de Paris. 

Pour atteindre ce but, elle met à la disposition gratuite des uns et des autres des 
ouvrages de tout degré traitant de leurs professions et, à celle des seconds en particu¬ 
lier, des modèles d’art de toutes les époques et de tous les styles, se rapportant aux 
différentes industries de la décoration, de la pierre, du bois, des métaux, de la céra¬ 
mique et du tissu. 

Elle ne se borne pas à communiquer tous ces documents dans l’enceinte de ses 
locaux, ce ne serait remplir que la moitié de sa tâche, et au profit presque exclusif des 
privilégiés maîtres de leur temps ; elle les prête encore à domicile, de manière à favo¬ 
riser l’étude au sein du foyer, comme plus attrayante après une journée de labeur et 
généralement plus féconde en matière de science ou d’invention. 

Elle se compose, en conséquence, de deux sections : l’une de prêt, comprenant des 
livres des modèles ; l’autre de lecture sur place, principalement formée de recueils que . 
leur nature ou leur prix ne permet pas de laisser sortir. 

Tout livre de prêt est uniformément relié en toile noire et frappé sur l’un des plats 
du fer spécial de la bibliothèque. 

Les gravures, cartonnées, sont rangées par groupes de sujets soit dans les tiroirs 
qui garnissent le pourtour de la salle, soit dans des cartons-portefeuilles dressés à la 
façon de livre sur les tablettes des armoires. Elles sont à la libre disposition du public, 
admis, sans formalité comme sans gêne, à vaquer lui-même à ses recherches, et à se 
servir par ses propres mains, sous la seule condition, pour les hommes, de remettre 
en place les paquets ou les portefeuilles consultés, et pour tous, indistinctement, de 
faire inscrire par le bibliothécaire les modèles qu’ils se proposent d’emporter. 

Livres et gravures sont répartis en neuf divisions principales : la Pierre, le Bois, 
le Fer, le Bronze, l’Or et l’Argent, l’Argile, le Tissu, l’Art ou Ornement et la Science. 

Une dixième catégorie, pour les livres seuls, comprend, sous le titre de Sciences 
morales et politiques, les ouvrages d’enseignement général, législation, hygiène, géo¬ 
graphie commerciale, voies de transport, douanes, statistique, etc., qui ne rentrent 
proprement dans aucune des neuf autres. 

L’intitulé de ces divisions se répète sur la face des tiroirs et le dos des portefeuil¬ 
les. La couleur de l’étiquette varie suivant le contenu: noire, par exemple, pour la 
Pierre, grenat pour le Bois, bleue pour le Fer, elle est verte pour le Bronze, jaune pour 
POr, rouge pour l’Ornement. Le chercheur embrasse ainsi d’un coup d’œil la masse 
des documents qui s’offrent à ses investigations. 

Chaque planche est repérée au crayon du numéro de son carton-portefeuille ou de 
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la lettre distinctive de son tiroir. Ainsi les marques Pierre 7, Bois i 5 , Tissus 33 si¬ 
gnifient que les estampes qui en sont revêtues appartiennent au 7 e carton Pierre, au 
10 e carton Bois, etc. ; A 4 » B 3 , Z 5 au 4 e tiroir du corps d’armoire. Un a ou b minus¬ 
cule, ajouté au chiffre, indique si c’est du paquet de gauche ou de droite que la plan¬ 
che fait partie. 1 

Le repère se trace au crayon tendre, jamais à la plume, afin de s’eftacer sans effort 
à toute modification de classement ou de logement. 

Un répertoire alphabétique de tous, les genres, composant le fond des estampes 
renvoie pour chacun aux tiroirs ou aux portefeuilles respectifs. 

Le visiteur peut ainsi, dès Le premier jour, s’orienter lui-même dans la Bibliothè¬ 
que. IL n’en est pas moins recommandé au bibliothécaire de jeter le plus souvent 
possible un regard sur les documents qu’il examine ou de l’interroger sur son but. 
Celui-là seul, en effet, qui a classé et catalogué les matérieux, peut désigner 
ou trouver avec rapidité tous les éléments susceptibles de concourir à l’objet d’une 
recherche. Les préposés ne doivent surtout pas perdre de vue que la plupart des 
clients d’une bibliothèque d’art industriel sont beaucoup moins des amateurs épris 
d’art que des travailleurs à la poursuite du pain quotidien et que, dès lors, ménager 
leurs instants, c’est épargner leurs deniers. Ce ce que la nature même du service 
oblige de laisser à chacun toute liberté, il ne s’ensuit pas que cette liberté ne puisse 
être guidée. ElLe doit l’être chez les nouveaux venus. Ce n’est que lorsqu’un habitué 
connaît à fond la bibliothèque qu’on peut se désintéresser de ses recherches. Mais 
alors, après avoir reçu des services, il peut en rendre. Son expérience professionnelle 
sera plus d’une fois précieuse au bibliothécaire pour le choix des acquisitions ou 
l’exacte appréciation de celle qu’on lui propose. Echange de bons procédés qui entre¬ 
tient l’harmonie entre le public et les agents de la Bibliothèque, pour le plus grand 
bien de celle-ci et le plus grand avantage de tous' 

Les catalogues, tant de la section de prêt que de celle de lecture sur place, sont 
établis d’après le système Bonnange, c’est-à-dire sur fiches articulées, réunies par le 
talon sur une vis sans fin, se serrant ou se desserrant à volonté, de manière à permet¬ 
tre l’intercalation de fiches nouvelles au fur et à mesure des acquisitions. Ils sont ainsi 
constamment à jour. 

En voici les divisions et subdivisions actuelles : 

Pierre. — Coupe des pierres. Maçonnerie, terrasse, briquetage. Architecture et 
architecte. Constructions, travaux publics. Industries accessoires au bâtiment : distri¬ 
bution d’eau, plomberie, couverture, asphalte, etc. Législation du bâtiment. Métrages. 
Sculpture et sculpteurs. Ornements d’archictecture : bas-reliefs, chapitaux, frises, 
frontons, portails, etc. Monument, palais. Parcs, jardins. Statuaire. Tombeaux. 

Bois. — Bois en grume. Charpente. Charronnage, carrosserie. Menuiserie. Ebé- 
nisterie : ameublement, meubles de style, sièges. Ebénisterie : intérieur, etc. Menui¬ 
serie et ébénisterie d’église. Sculpture sur bois, sculpteur. Industrie du bois : tour¬ 
nage, lutherie, tonnellerie, treillagerie, etc. Ivoire, 

Fer. — Fers et aciers (fabrication, fonderie, forge, etc.). Charpente en fer, cons¬ 
tructions métalliques, etc. Ferronnerie, serrurerie. Coutellerie, armes et armures. In¬ 
dustries ferronnières : éperons, fourneaux, balcons, rampes d’escalier, instruments ara¬ 
toires, outils, etc. 

Bronze. —Fabrication, alliages. Modelage. Flambeaux, candélabres, girandoles. 
Lustres à bougies, à gaz, à électriques. Pendules. Objets divers: mortiers, brûle-par¬ 
fums, etc. Etain. Plomb. Nickel. Aluminium. 

Or et argent. — Titrages. Orfèvrerie religieuse. Orfévrerie-grosserie. Joaillerie et 
bijouterie. Pierres précieuses. Damasquinaee, nielles, boîtiers de montres. Emaux. 
Médailles et monnaies. 

Argile. — Céramique : poteries, faïences, grès, porcelaines. Décoration céramique, 
couleurs, cuisson. Verrerie et cristaux. Vitraux. 

Tissu. — Textiles, tissage, apprêt, teinture. Décoration, impression, papiers peints. 
Tapisseries et tapis. Tenture, art du tapissier. Broderies, Dentelles. Etoff es de style. 
Costumes et portraits. Uniformes. Modes et coiffures. Sacres, cérémonies, fêtes. Pape¬ 
teries, gaufrures. Cuirs, corroierie, sellerie. Reliure. 
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Art ou ornement. —Dessin, perspective. Décoration : Allégories. Alphabet. 
Amours, enfants. Animaux. Arabesques, vases d’ornement. Blason, couronnes héral¬ 
diques. Chiffres et monogrammes. Ecrans, éventails, paravents. Enluminure, minia¬ 
ture. Fleurs. Oiseaux, insectes. Paysage. Entourages et encadrements, titres, frontis¬ 
pices, cartouches, diplômes, etc. Compositions, Procédés de reproduction : gravure, 
eau-forte, lithographie, phototypie, etc. Peinture : aquarelle, gouache, pastel, peinture 
à l’huile, chromolythographie. Peinture en bâtiment, enseignes, boutiques. L’Art, 
époques, histoire, archéologie. L’art décoratif. Art et artistes : France. Italie. Espa¬ 
gne et Portugal. Flandres. Aile magnes. 

Science et Applications. — Mathématiques. Physique et chimie. Chauffage et venti¬ 
lation. Eclairage : le Gaz. Electricité, télégraphie, téléphonie. Industries chimiques : 
savons, couleurs, produits chimiques, etc. Industries diverses. — Photographie. Mé¬ 
canique, machines, moteurs. Chronométrie, précision. Minéralogie, métallurgie. 
Annuaires, catalogues, dictionnaires, etc. 

Sciences morales et politiques. — Administration. Agriculture, forêts, élevage, 
alimentation : boulangerie, boucherie, meunerie, etc. Economie, impôts, finances. 
Commerce, douanes, statistique. Géographie générale et commerciale. Matières pre¬ 
mières. Transports : roulage, chemins de fer, canaux, navigation fluviale et maritime. 
Aérostation., Mythologie et légendes. Histoire. Hygiène. Législation générale, commer¬ 
ciale, industrielle. Associations, revues. 

Il est dit plus haut que la section de lecture sur place comprend surtout les ouvra¬ 
ges de prix. Cependant, cette considération de valeur ne fait point obstacle à la mise 
au prêt des publications, même les plus coûteuses, dès que la Bibliothèque en possède 
des doubles, circonstance assez fréquente, grâce aux richesses qu’ajoutent à ses achats 
réguliers la répartition des souscriptions municipales et ministérielles et celle des 
imprimés du dépôt légal. C’est ainsi que, seule apparemment parmi les bibliothèques 
publiques, la Bibliothèque Forney prête à domicile des ouvrages comme le Diction¬ 
naire raisonné du mobilier français, de Viollet-le-Duc ; l’Histoire des peintres, de 
Charles Blanc; les Chefs-d’œuvre d’orfèvrerie ancienne à l’Exposition de Budapest; 
le Costume historique, de Bacinet ; les Applications de la figure humaine à la décora¬ 
tion et à l’industrie, de Carrier-Belleuse ; le Dictionnaire de l’ameublement, de Henry 
Havard, etc. 

Pour le faire sans risque, elle divise les volumes, selon leur importance, en deux 
ou plusieurs tomes, ensuite séparément reliés, et les recueils d’estampes en autant de 
modèles, séparément catalogués, qu’ils comptent de planches. Elle supprime de la 
sorte, avec la valeur vénale des objets, la tentation de se les approprier et permet de 
faire servir un même ouvrage à plusieurs personnes à la fois. 

Le fonctionnement de la Bibliothèque Forney est assuré par un bibliothécaire et 
un sous-bibliothécaire assistés d’un appariteur. 

La Bibliothèque est ouverte tous les jours en semaine, d’une heure à trois heures 
et de sept heures à dix heures du soir ; le dimanche, de neuf heures du matin à midi et 
de deux heures à cinq heures de relevée. 

Elle est fermée exceptionnellement le i er janvier, le dimanche de Pâques, le diman¬ 
che de la Pentecôte, le 14 juillet et les quatre jours de fête inconnus par le Concordat 
(l’Ascension, l’Assomption, la Toussaint et Noël). 

Le lundi de Pâques et le lundi de la Pentecôte sont assimilés, pour les heures d’ou¬ 
verture, aux dimanches ordinaires. 

Des conférences étaient données chaque hiver dans le préau de l’école communale 
(même local que la Bibliothèque) et par les soins de la Bibliothèque Forney. Ces confé¬ 
rences ont été supprimées depuis deux ans. 

Le nombre des volumes à prêter est d’environ 2800; celui des volume à lire surplace 
est de 2.5oo. Le nombre des gravures à prêter à domicile est de 67.000. 

En 1900, il y a eu 52 .oo 5 prêts à domicile et 37.081 prêts sur place. 

En mars 1901 on compte 5 . 4 fii prêts à domicile et 3.888 prêts sui\ place. 


LES BIBLIOTHÈQUES MUNICIPALES 

La ville de Paris met à la disposition du public, soit dans les Ecoles, soit dans les 
mairies, des bibliothèques renfermant une grande variété d’ouvrages. Le dictionnaire 
Larousse se trouve presque dans tontes. Le prêt des volumes est considérable. 

Ces bibliothèques municipales — lecture sur place et prêt des livres— sont au 
nombre de 76. 
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Extrait du réglement 

pour le prêt gratuit des livres à domicile aux personnes des deux sexes 

Poux' êti'e admis au pi'êt des livi’es, il suffit d’êti’e âgé de 16 ans, de justifier de son 
identité (en fournissant une quittance de loyer, une carte d’électeur, l’attestation d’un 
patron ou toute autre pièce analogue) et de son domicile dans l'arrondissement où se 
trouve la bibliothèque. 

Toute pei'sonne autorisée à recevoir des livi'es sera munie d’un livret qui lui sera 
remis par le bibliothécaire. 

Les volumes sont prêtés pour une durée de quinze jours. 

Les x'éclamations concernant le service des bibliothèques devi'ont être adressées à 
la préfecture de la Seine (2 e bureau du Cabinet). 

BIBLIOTHÈQUES MUNICIPALES 

I er arrondisse mont .— A la Mairie, place du Louvre (lecture sur place le soir et prêt 
à domicile). De 4 à 6 h. de l’après midi et de 8 à 10 h. du soir. Le dimanche de 10 h. à 
îiiidi. 

Rue d’Argenteuil, 11, école communale (prêt à domicile). De 8 à 10 h. du soir. Le 
dimanche de 9 à 11 h. du matin. 

IP arrondissement. — A la marne, rue de la Banque, 8 (lecture sur place le soir» 
prêt à domicile, prêt d’ouvrages et gravuresrelatifs à l’art et à l’industrie). De 4 à G h- 
de l’après-midi et de 8 à 10 h. du soir. Le dimanche, de ro h. à midi. 

Rue Saint-Denir, 221, école communale (prêt à domicile). De 8 à 10 h. du soir. Le 
dimanche, de 10 heures à midi. 

Rue Etienne-Maixel, 20, école communale (prêt à domicile). De 8 à 10 h. du soir. 
Le dimanche, de 10 h. à midi. 

Rue du Louvre et rue de la Jussienue (prêt à domicile). De 8 à 10 h. du soir. Le 
dimanche, de 10 h. à midi. 

IIP arrondissement. — A la mairie, square du Temple (lecture sur place le soir, 
prêt à domicile, prêt d’ouvrages et gi’avures relatifs à l’art et à l’industrie). De 4 à 6 h. 
ae l’après-midi et de 8 à 10 h. du soir. Le dimanche, de 9 à 11 h. du matin. 

Rue Montgolfier, 1, école communale (lectui’e sur place le soir, prêt à domicile. De 
8 à 10 h. du soir . Le dimanche, de 9 à 11 h. du matin. 

Passage de l’Ancre, rue de Boui’g-l’Abbé, 10 bis , école communale (prêt à domicile). 
De 8 à 10 h. du soir. Le dimanche, de 9 à 11 h. du matin. 

Rue Béi’anger, 3 , école communale (bibliothèque réservée aux apprentis de i 3 à 16 
ans habitant ou travaillant dans le III e arrondissement. De 7 à 8 h. du soir, excepté le 
jeudi. Le dimanche, de 10 à 11 h. du matin. 

I V e arrondissement. — A la mairie, place Baudoyer (lecture sur place le soir, pi'êt 
à domicile). De 4 à 6 h. de l’après-midi et de 8 à 10 h. du soir. Le dimanche, de 9 à 11 
du matin. 

Place des Yosges, 6, école communale (lecture sur place le soir, prêt à domicile, 
prêt d’ouvrages et gravures relatifs à l’art et à l'industrie). De 8 à 10 h. du soir. Le 
dimanche, de 9 à 11 h. du matin. 

Rue du Renard, 21, école communale (pi'êt à domicile). De 8 à 10 h. du soir. Le 
dimanche, de 9 à 11 h. du matin. 

V e arrondissement A la mairie, place du Panthéon (lecture sur place le soir, prêt 
à domicile). De 8 à 10 h. du soir. Le dimanche, de midi à 2 h. 

Rue de l’Ai'balète, 39 bis, école communale (lecture sur place le soir, prêt à domi¬ 
cile). De8 à 10 h. du soir. Le dimanche, de 9 à 11 h. du matin. 

Rue de Poissy, 27 (pi*êt à domicile). De 8 à 10 h. du soir. Le dimanche, de 9 à 11 h. 
du matin. 

VP arrondissement. — A la mairie, place Saint-Sulpice (lecture Sur place le soir, 
prêta domicile, prêt d’ouvrages et gravui’es l’elatifs à Part et à l’industrie). De 4 àGh. 
de l’après-midi et de 8 à 10 h. du soir. Le dimanche, de 9 à ti du matin. 

Rue du Pont-de-Lodi, 2, école communale (pi’êt à domicile). De 8 à 10 h. du soir. 
Le dimanche, de 0 à 11 h. du matin. 

Rue de Vaugirard, 85 , école communale (pi’êt à domicile. De 8 à 10 h. du soir. Le 
dimanche, de 9 à 11 h. du matin. 

VII e arrondissement. — A la mairie, x’ue de Grenelle, 116 (lecture sur place le 
soir, prêt à domicile). De 4 à 6 h. de l’après-midi et de 8 à 10 h. du soir. Le dimanche, 
de 9 h. 1/2 à 11 h. 1/2 du matin. 

Avenue Duquesne, 42, école communale (lectui’e sur place le soir, prêt à domicile. 
De 8 à 10 h. du soir. Le dimanche, de 9 h. 1/2 à 11 h. 1/2 du matin. 
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Rue Camou, i, école communale (prêt à domicile). De 8 à io h. du soir. Le 
dimanche, de 9 h. 1/2 à 11 h. 1/2 du matin. 

Rue Saint-Benoît, 12, école communale (prêt à domicile). De 8 à 10 h. du soir. Le 
dimanche, de 9 à 11 h. du matin, 

VIII e arrondissement. — A la mairie, rue d’Anjou, 11 (lecture sur place le soir, 
prêt à domicile). De 4 à 6 h. de l’après-midi et de 8 à 10 h. du soir. Le dimanche, de 
9 à 11 h. du matin. 

Rue du Général-Foy, 24, école communale (lecture sur place le soir, prêt à domi¬ 
cile). De 8 à 10 h. soir. Le dimanche, de 9 à 11 h. du matin. 

Rue Baudry, 10, école communale. De 8 à 10 h. du soir. Le dimanche, de 9 a 11 h. 
du matin. 

IX e arrondissement. — A la mairie, rue Drouot, 6 (lecture sur place le soir, prêt à 
domicile). De 7 h. 1/2 à 10 h. du soir. Le dimanche, de 9 à ir h. du matin. 

Rue de Bruxelles, 32 , école communale (prêt à domicile). De 8 à 10 heures du soir. 
Le dimanche, de 8 à 10 h. du matin. 

Rue Milton, 35 , école communale (prêt à domicile). De 8 à 10 h. du soir. Le diman¬ 
che, de 8 à 10 h. du matin. 

X e arrondissement. — A la mairie, rue du Faubourg-Saint-Martin, 92 (lecture sur 
place le soir, prêt à domicile. De 4 à 6 h. et de 8 à 10 h. du soir. Le dimanche, de 10 h. 
à midi. 

Rue de Sambre-et-Meuse, 19, école communale (prêt à domicile). De 8 à 10 h. du 
soir. Le dimanche de 9 à u h. du matin. 


XI e arrondissement . —A la mairie, place Voltaire (lecture surplace le soir, prêt à 
domicile). De 11 h. du matin à 5 h. du soir. Le dimanche de ro h. à midi. 

Avenue Parmentier, 109, école communale (lecture du soir, prêt à domicile. De 
8 h. à 10 h. du soir. Le dimanche, de 10 h. à midi. 

Avenue de la République, 98 (rue Servan, 48), école communale (prêt à domicile). 
De 8 à 10 h. du soir. Le dimanche, de to h. à midi. 

Rue Titon, 12, école communale (prêt à domicile). De 8 à 10 h. du soir. Le 
dimanche, de 8 h. 1/2 à 10 h. 1/2 du matin. 

Bibliothèque Forney, rue Titon, 12, école communale (lecture sur place le soir, 
prêt à domicile, prêt d’ouvrages et gravures relatifs à l’art et à l’industrie). De 1 à 
4 h. de l’après-midi et de 7 à 10 h. du soir. Le dimanche, de 9 h. à midi et de 2 h. 
à 5 h. de l’après-midi. 

XII e arrondissement . — A la mairie, avenue Daumesnil (lecture sur place le soir, 
prêt à domicile, prêt d’ouvrages et gravures relatifs à l’art et à l’industrie). De 4 à 6 h. 
de l’après-midi et de 8 à to h. le soir. Le dimanche, de to h. à midi. 

Rue du Rendez-vous, 63 , école communale (lecture sur place le soir, prêt à domi¬ 
cile). De 8 à to h. du soir. Le dimanche, de 10 h. à midi. 

Boulevard Diderot, 42, école communale (prêta domicile). De 8 à 10 h. du soir. 
Le dimanche, de to h. à midi. 

Rue de Charenton, 5 i (à cette bibliothèque est adjointe une section de prêt d’ou- 
d’ouvrages et de gravures relatifs à l’art et à l’industrie). De 8 à 10 h. du soir. Le 
dimanche, de to h. à midi. 

XIII e arrondissement. — A la mairie, place d’Italie (lecture sur place le soir, prêt 
à domicile), de 8 à 10 h. du soir, le dimanche de 9 à 11 h. du matin. 

Rue Baudricourt, 53 , école communale (lecture sur place le soir, prêt à domicile), 
de 8 à 10 h. du soir, le dimanche de 9 à 11 h. du matin. 

Rue Damesme, 5 , école communale, (prêt à domicile), de 8 à 10 h. du soir, le 
dimanche de 9 à ri h. du matin. 

XIV e arrondissement. — A la mairie, rue Mouton-Duvernet (lecture sur place le 
soir, prêt à domicile), de 5 à 7 h. de l’après-midi et de 8 à 10 h. du soir, le dimanche 
de 9 à it h. du matin. 

Boulevard du Montparnasse, 80, école communale (lecture sur place le soir, prêt 
à domicile, prêt d’ouvrages et gravures relatifs à l’art et à l’industrie), de 8 à to h. du 
soir, le dimanche de 9 à 11 h. du matin. 

Rue Ducange, 1, école communale (prêt à domicile), de 8 à 10 h. du soir, le diman¬ 
che de 9 à it h. du matin. 

Rue de la Tombe-Issoire, 77, école communale (prêt k domicile), de 8 à to h. du 
soir, le dimanche de 9 à 11 h. du matin. 

Rue d’Alésia, j 32 , école communale (prêt à domicile), de 8 à 10 h. du soir, le 
dimanche de 9 à 11 h. du matin. 

XV e arrondissement. — A la mairie, rue Péclet (lecture sur placé le soir, prêt à 
domicile), de 7 h. 1/2 à 9 h. 1/2 du soir, le dimanche de 9 à 11 h. du matin. 
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Place du Commerce, 4 , école communale (lecture sur place le soir, prêt h domicile), 
de 8 à io h. du soir, le dimanche de 9 à 11 h. du matin. 

Due des Fourneaux, 20, école communale (prêt à domicile), de 7 h. 1/2 à 9 h. 1/2 
du soir, le dimanche de 9 à 11 h. du matin. 

Rue Lacoi'daire, 11, école communale (prêt à domicile), de 7 h. 1/2 à 9 h. 1/2 du 
soir, le dimanche de 9 à 11 h. du matin. 

X VI e arrondissement. — A la mairie, avenue Henri-Martin (lecture sur place le 
soir, prêt à domicile), de B à 10 h. du soir, le dimanche de 9 à 11 h. du matin. 

Rue Hamelin, 17, école communale (lecture sur place le soir, prêt à domicile), de 
B à 10 h. du soir, le dimanche de 9 à 11 h. du matin. 

Rue du Ranelagh, 70, école communale (prêt k domicile), de 8 à 10 h. du soir, le 
dimanche de 9 à 11 h. du matin. 

XVII e arrondissement. — A la mairie, rue des Batignolles, 18 (lecture sur place 
le soir, prêt à domicile), de 5 à 7 h. de l’après-midi et de 8 à 10 h. du soir, le dimanche 
de 9 à xi h. du matin. 

Rue Saint-Ferdinand. 7, école communale (lecture sur place le soir, prêt à domi¬ 
cile), de 8 à 10 h. du soir, le dimanche de 9 à 11 h. du matin. 

Rue Balagny, 4 o> école communale (lecture sur place le soir, prêt à domicile), de 
8 à 10 h. du soir, le dimanche de 9 à 11 h. du matin. 

Rue Ampère, 18, école, communale (prêt à domicile, prêt d’ouvrages et gravures 
relatifs à l’art et à l’industrie). — Bibliothèque spéciale pour les jeunes garçons et les 
jeunes filles de i 3 à 16 ans habitant l’arrondissement, de 8 à 10 h. du soir, le dimanche 
de 9 à 11 h. du matin. 

XVIII e arrondissement. — A la mairie, place Sainte-Euphrasie (lecture sur place 
le soir, prêt k domicile). De 8 à 10 h. du soir. Le dimanche de 9 à 11 h. dn matin. 

Rue du Poteau, 71, école communale (lecture surplace, prêt k domicile). De 7 h, 2/2 
k 9 h. 1/2 du soir. Le dimanche de 9 a 11 h. du matin. 

Rue de Torcy, 5 , école communale (prêt à domicile). De 8 à 10 h. du soir. Le 
dimanche, de 9 à 11 h. du matin. 

Rue Ricliomme, i 3 , école communale (prêt à domicile, prêts d’ouvrages, gravures 
et modèles relatifs à l’art et à l’industrie). De 8 à 10 h. du soir. Le dimanche de 9 à 
11 h. du matin. 

Impasse d’Oran, rue des Poissonniers, école communale (lecture sur place le soir, 
prêts k domicile). De 8 k 10 h. du soir. Le dimanche de 9 k 11 h. du matin. 


XIX e arrondissement. —A la mairie, place Armand Carrel (lecture sur place le 
soir, prêt k domicile, prêt d’ouvrages et gravures relatifs à l’art et à l’industrie), de 
4 k 6 h. de l’après-miai et de 8 k 10 h. du soir, le dimanche, de 9 k 11 h. du matin. 

Rue Fessart, 4 > école communale (prêt à domicile), de 8 à 10 h. du soir, le diman¬ 
che, de 9 à 11 h. du matin. 

Rue de Tanger, 4 r » école communale (prêt k domicile), de 7 h. 1/2 k 9 h. 1/2 du 
soir, le dimanche, de 9 k 11 h. du matin. 

Rue Barbanègre, 7, de 7'h. 1/2 k 9 h. 1/2 du soir, le dimanche, de 9 k uh. du 
matin. 


XX e arrondissement . — A la mairie, place des Pyrénées, 6(lecture sur place le soir, 
prêt k domicile), de 7 k 9 h. du soir, le dimanche, de 9 k 71 h. du matin. 

Rue Vitruve, 3 , école communale (prêt k domicile), de 7 h. 1/2 k 9 h. 1/2 du soir, 
le dimanche, de 8 k io h du matin. 

Rue Henri-Chevreau, 26, école communale (prêt k domicile), de 7 h. 1/2 à 9 h. 1/2 
du soir, le dimanche, de 8 k 10h. du matin. 

Rue Pelleport, 161, école communale (prêt à domicile), de 7 h. 1/2 k 9 h. 1/2 du 
soir, le dimanche de 9 k 11 h. du matin. 

Rue Ramponneau, 54 , et rue Julien-Lacroix. 

Rue de la Plaine (coin de la rue des Pyrénées). 
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BUDGET 


DÉPENSES ORDINAIRES DU SERVICE DE L’ENSEIGNEMENT 
DE LA VILLE DE PARIS (Budget de 1900 ). 


Nature de la Dépense 

Collège municipal Rollin (budget particulier de l'établis¬ 
sement . — Personnel .. 

Répartition du crédit : 


Traitements et gages. 648. 45 o » 

Conférences et interrogations . . . 21.600 » 

Indemnités et interrogations ... 2.408 » 

Pensions à divers. 7.600 » 

Total. 6 79, q 5 o » 


Collège municipal Rollin (budget particulier de l'établis¬ 


sement. — Matériel .. 

Répartition du crédit : 

Matériel 

Comestibles et frais de cuisine . . . 149.210 » . 

Chauffage. 3 o. 5 oo » 

Eclairage. ■ i 5 . 5 oo » 

Blanchissage. 5.280 » 

Entretien de la lingerie. 3 .700 » 

Livres classiques. 9. 5 oo » 

Papeterie classique. 4 -^oo » 

Impressions et frais de bureau ... 4 ■ 000 » 

Bibliothèque. 2.000 » 

Cabinet de physique. 3 .000 » 

Entretien des trousseaux des boursiers 

transférés d’autres lycées ou collèges 600 » 

Frais d’infirmerie. 2.600 » 

Remboursement de sommes indûment 

perçues . 1. 5 oo » 

Dépenses diverses. 4 - 000 » 

Dépenses imprévues. 2.5oo » 

Distribution des prix. 8.200 » 

Entretien locatif des bâtiments... 8.000 » 

Entretien du mobilier. 5 .000 » 

Habillement dés serviteurs .... 1. 5 oo » 

Frais d’enseignement de travail manuel 1.800 » 

Jeux scolaires. i. 5 oo » 

Dépenses au compte des familles 

Entretien du mobilier, du linge, de la 

bibliothèque, etc. (abonnement). . 6 . 5 oo » 

Fournitures d’habillement .... 11.000 » 

Régime particulier. 4 000 » 

Arts d’agrément. . 20.000 » 

Répétitions. 20.000 » 

Livres et papiers. 3 .000 » 

Avances diverses. 8.000 » 

Frais de manipulations. 2. 5 oo » 

Total. . . . . 33 q . 290 » 


Bourses dans les lycées de Paris et au collège Rollin . 

Répartition du crédit : 

Bourses dans les lycéos 

Internat . . 26 à 1 . 3 oo fr. 33 .800 » 

Demi-pens. . i5i à 760 fr. ii3.25o » 

Ext. surveillé 20 à 4 00 fr* 8.000 » 

Ext. simple . 776 3 oo fr. 23.100 » 178,160 » 


Propositions 
du Préfet 


Sommes votées 
par le 

Conseil Municipal 


679.950 » 660.700 » 


339.290 )) 312.290 » 


262.780 » 269.000 » 

























ENCYCLOPÉDIE MUNICIPALE 
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Bourses au collège Rollin 


68 demi-bourses d’internat 
à 65 o francs . , 

5 o bourses d’externat à 

260 francs. 

11 bourses de mérite à 
1. 3 oo francs .... 
Exonération des frais d’a¬ 
bonnement pour les bour¬ 
siers municipaux inter¬ 
nes . 

Allocations diverses. — 


44•200 » 
i 3 .ooo » 
i4-3oo )) 

2.480 » - 73.980 )) 

Fournitures classiques 


Allocation éventuelle d’indemnités de 
trousseaux à 65 o francs, à des bour¬ 
siers internes des lycées de Paris et 
du collège Rollin ...... 

Fourniture de livres classiques aux 
boursiers municipaux, demi-pen¬ 
sionnaires, des lycées Charlemagne, 
Condorcet, Buffon et Voltaire et aux 
boursiers externes placés tant dans 
ces quatre lycées que dans les lycées 
St-Louis, Louis-le-Grand, Henry IV, 
Janson-de-Sailly et Montaigne . 

Frais de timbre d’états de paiement . 

Total. 


2.600 » 


8.000 » 

5 o » 

262.780 » 


Hourses à U Institution nationale des sourds-muets de 
Paris et à VInstitution nationale des sourdes-muettes 
de Bordeaux . 


Répartition du crédit : 

o 

Institution nationale des sourds-muets de Paris 

i 3 demi-bourses de 300 fr. 

chacune .9.100 » 

Prévision de trousseaux . 200 » 9.3oo n 

Institution nationale des sourdes-muettes de Bordeaux 

3 demi-bourses de 5 oo fr. 

chacune.i. 5 oo » 

Prévision de. trousseaux . 3 00 » 1.600 )> 

Total. .... 10.900 » 

- - . . - -, 

Bourses à VInstitution nationale des jeunes aveugles . 

Répartition du crédit : 

26 demi-bourses d’internat, à 600 fr. 


l’une. iS.ooo » 

8 indemnités de trousseaux, à 320 fr. 

l’une. 2.56o » 

Total . 17,660 » 


Subvention à l'école Braille, institution départementale 
pour les aveugles , sise à Saint-Mandé, rue Mongenot , 
n os 5 et 7 . . 

Bourses à Vécole centrale des Arts et Manufactures . 

Le montant de la bourse est de 900 fr. pour la l r * année ; de 
1.000 francs pour la 2 a année; de 1.100 fr. pour la 3 e année. 
(Délibération du conseil municipal). 

Bourses à l'école des hautes études commerciales. (Déli¬ 
bération du 19 juillet 1881). 

Le montant de la bourse entière est de 1.000 francs. 



10.900 » 


17.660 » 


3 o.000 » 
25.oo5 » 


10.900 » 


17. 56 o » 


3 o.000 » 
25.oo5 » 


10.000 » 


10.000 » 
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Bourses à VInstitut commercial sis à Paris , 143 , avenue 
de Wagram. (Délibération du 6 avril 1887) 

RÉPARTITION DU CREDIT : 

10 bourses d'externes à 3 oo fr. chacune. 3 .000 » 

Prix de 5 o francs à décerner chaque 
année au nom du conseil municipal. 5 o » 

Total . 3 . o 5 o » 


Exonération des droits d’inscription à l’Ecole coloniale 
(section commerciale). (Délibération du 28 décembre 
1898 . .. 

En faveur des jeunes gens sortant des écoles primaires supé¬ 
rieures de la ville. 

Bourses à l’école d’agriculture coloniale de Tunis. (Déli¬ 
bération du 7 juillet 1898). 

5 bourses d’internat â 1.000 fr. chacune, frais de voyage compris. 

Bourses à VInstitut national agronomique. (Délibération • 
du 11 novembre 1895). 

2 bourses de 1.500 fr. chacune décernées à la suite du concours 
d’admission. 

Bourses à l’école pratique d'agriculture de Genouillat 
(Creuse). (Délibérations des I er avril 1896 et 20 mars 

189 i) . 

RÉPARTITION DU CREDIT : 

10 bourses à 5 oo fr. chacune. 5 .000 » 

Indemnités de trousseau à 200 fr. l’un. 2.000 » 

Total .. 7.000 » 


Trousseaux, frais divers , masses d'entretien et pension 
des anciens boursiers Mylius de l’école J.-B. Say , 
entrés dans les écoles d’arts et métiers . 

Délibération du conseil municipal du 23 décembre 1875. 

Bourses à Vécole de droit. (Délibération du 28 décembre 
1887).. 

Bourses d’études de 1.21X1 fr décernées sur la proposition de 
la Faculté. 

Bourses à Vécole de médecine . (Délibération du 28 dé¬ 
cembre 1887. 

(Voir ci-dessus). 

Bourses à l’Institut Pasteur. (Délibération du 3 i dé¬ 
cembre 1894). 

2 bourses de 1.500 fr. à 2 jeunes gens auteurs de travaux 
scientifiques et peu fortunés. 

Bourses à l’école supérieure de pharmacie. (Délibération 
du 28 décembre 1887). 

Bourses d’études et bourses de voyage (taux variable). 

Bourses à l'école dentaire de Paris, sise 45 , rue de La 
Tour-d’ Auvergne. (Délibération du 29 décembre 1899). 

2 bourses de 400 fr. chacune. 

Bourses au collège Sévigné, sis rue Coudé. (Délibération 
du 24 juin 1898). 

10 bourses de 250 fr. chacune, 

Prix annuels à décerner aux élèves de l re et 2 e années 
de l’école de Droit. (Délibération du 24 décembre 

i8 97 > • • • • '.. • • • 

Chaire d'histoire de la Révolution française à la Eaçulté 
des lettres de Paris. (Fondation de la Ville). (Délibé¬ 
ration du 22 décembre x 885 ^ . 


3 .o 5 o n 3 .o 5 o )> 


1.800 )> 600 » 


5.000 » 5.000 » 


3 .ooo » 3.000 » 


7.000 n 7.000 » 


1.000 » 


6.000 » 


6.000 » 


. 3 .000 d 


3 .000 » 


800 » 


5 .000 » 


1.000 » 


6.000 » 


6.000 » 


3 .000 » 


3 .000 » 


800 » 


2 .5 00 » 


2.000 » 2.000 » 


12.000 » 12.000 » 


48 
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Chaire de V a Evolution des êtres organisés y) à la Faculté 
des scienees de Pàvis. (Fondation de la ville). (Déli¬ 
bérations des 20 juillet 1888 et 3 o décembre 1891) . 

RÉPARTITION DU CREDIT : 

Traitement du professeur .... 12.000 » 

Entretien du laboratoire. 4 000 » 

Total. 16,000 » 

Chaire de VHistoire du travail . 

(Article nouveau). 

Subvention à VUniversité de Paris. (Délibération du 
24 mars 1899).. 

répartition du crédit : 

Subvention à la bibliothèque de la 
Faculté de médecine pour abonne¬ 
ments à des périodiques français et 


étrangers. 2.000 » 

Subvention p r une chaire 
de clinique gynécolog. : 

1 profes. de 2 e classe . . 12.000 » 

1 chef de clinique ... 1.200 » 

1 chef de laboratoire . 2.200 » 25 . 4 oo » 

Subvention p r une chaire 
de clinique chirurgicale 
des enfants : 

1 profes. de 2 e classe . . 12.000 » i 5 . 4 oo » 

1 chef de clinique ... 1.200 » 

1 chef de laboratoire . 2.200 » i 5 . 4 oo » 

Total. 32.800 » 


Subventions à des établissements libres d'enseignement 
supérieur .. . . 

répartition du crédit : 


Subvention à l’école pratique des 
hautes études dont le siège est à la 

Sorbonne. 36 .000 » 

Subvention à l’école d’anthropologie 
(association pour renseignement des 
sciences anthropologiques) dont le 
siège est à l’école de médecine . . 9.000 » 

Subvention au cours d’astronomie po¬ 
pulaire de M.Vinot,rue du Fouarre, 

i 3 . 2.000 ■ » 

Subvention à M. Maret, pour les tra¬ 
vaux exécutés à la station physiolo¬ 
gique du Parc-au-Princes. (Délibé¬ 
ration du 23 juillet 1888) .... 9.000 » 

Subvention à l’Institut Pasteur. . 10.000 » 

Subvention aux conférences de MM. 

Milloué et Deshayes sur l’histoire 
des religions au musée Guimet . . 1. 5 oo » 

Subvention à M. Charrin pour son la- 
• boratoire de médecine expérimentale. 2.000 » 

Total. 69. 5 oo » 


Enseignement de la pisciculture à l'aquarium du Troca- 
déro. (Délibération du 28 novembre i 883 ).... 

RÉPARTITION DU CREDIT : 

Personnel 

Traitement du professeur. 6.000 » 

— du préparât. . 2./}oo » 

— dugarç.delab. 1.600 » 9.900 » 


16.000 » 


32.800 )) . 


69. 5 oo » 


19.900 » 


14.000 n 


10.000 n 


25 .OOO » 


55 . 5 oo « 


13.900 » 
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Matériel 

Entretion du matériel de 
l’aquarium du Trocadéro 
nourritures des poissons, 

etc.9.ooo » 

Frais de cours de piscicult. 1.000 » 10.000 » 

Total. 19.900 » 


Subvention à des cours d’enseignement populaire supé¬ 
rieur à VHôtel-de-Ville. (Délibération du 3 i décem¬ 
bre 1889). 


Répartition du crédit : 



Subvention au cours d’hist. universelle 

6.000 

)) 

— — de biologie 

6.000 

» 

— — d’hist. nationale. 

6.000 

» 

— — d’histoire de Paris 

6.000 

» 

— — d’anthropologie . 

6.000 

» 

— — d’hist. des sciences 

6.000 

» 

Indemnité personnelle de 800 fr. à 



chacun des professeurs pour frais de 

4.800 


cours . 

’ » 

Rémunération à l’agent chargé du ser¬ 

3 oo 


vice de la salle des Prévôts . 

» 

Réserve. 

1.5oo 

» 

Total. 

42.600 

» 

/ 

Allocation annuelle d’études à M. A. R 

étudiant 

en 


médecine . (Délibération du 26 octobre 1895) . 

Allocation de bourses d’études au jeune D. (Délibé¬ 
ration du 10 juillet 1896). 

Allocation pour frais d’études en faveur des jeunes A., 
élèves au lycée Buffon. (Délibération du 10 décembre 
1897). . 

Allocation pour frais d’études à la jeune C., élève au 
lycée de Versailles. (Délibération du 3 o décembre 
i% 7 ). 

Allocation pour frais d’études au jeune A. B ., élève 
interne à l’école J.-B . Say. (Délibération du 9 juin 
1899).'.. . . 

Personnel de l’inspection administrative . .. 

Répartition du crédit : 

1 Inspecteur spécialement chargé du 
travail de préparation des construc¬ 
tions scolaires. Traitement : 8.000 fr. 

Frais fixes : 1.000 fr.). 

3 Inspecteurs divisionnaires pour le 
contrôle des dépenses et l’inspection 
du matériel des écoles primaires de 
garçons. 

1 à 7.300 fr. frais fixes comp. 7.300 » 

ià6.8oofr. — 6.800 » 

ià6.ooofr. — 6.000 » 

5 Inspectrices divisionnaires pour le 
contrôle des dépenses et l’inspection 
du matériel des écoles primaires élé¬ 
mentaires de filles et des écoles ma¬ 
ternelles : 

Traitements : 5 . 5 oo fr. et frais fixes : 

5 oo fr. 


59,100 » 


9.000 » 


£0.100 » 


3 o.000 » 


42.600 » 


1.200 » 


1.000 » 


1.000 » 


800 » 


1.000 » 

69.100 » 


21. 3 oo » 


» 


800 » 


1.000 » 


» 


1.000 » 

52.575 » 


Total. 
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Inspection médicale des établissements d’enseignement 
primaire de la Ville de Paris et des écoles privées : 
■personnel médical . 

En vertu de la loi du 30 octobre 1886, art. 9. 

Un règlement municipal du 15 oct. 1883 a confié Vlnstruction 
médicale à 126 médecins avec une indemnité annuelle de 800 fr. 

Revaccination des élèves des écoles communales . 

Cantines scolaires . 

Crédit réparti entre les 20 arrond. par l’Administration. 

Cantines scolaires (crédit complémentaire) . 

Crédit réparti entre les 20 arrond. par le Conseil municipal. 

Examens pour divers certificats ou brevets de renseigne¬ 
ment et concours pour Vobtention des bourses dans les 
écoles supérieures de la Ville . 

RÉPARTITION DU CREDIT : 

Certificat d’études primaires élémen¬ 
taires : 

Epreuves spéciales aux élèves des 
écoles primaires publiques de la 


Ville de Paris. i. 900 » 

Certificat d’études primaires supér es . 6.000 » 

— ' — commerciales . . 3 . 5 oo » 

— de diction. 1.200 » 


Concours pour l’obtention de bourses 
et de demi-bourses dans les écoles 
primaires supérieures ; examens pour 
les brevets de dessin, de chant, de 

coupe et d’assemblage . 3 .000 » 

Travaux d’autographie pour les sujets 
de composition et dépensesaccessoires 4 00 » 

Total. 16.000 » 


Distribution de prix et récompenses. — Livrets de la 
Caisse d’épargne dans les écoles primaires publiques . 

RÉPARTITION DU CRÉDIT 1 

Frais d’achat, de reliure, de transport 
des livres de prix. Récompenses 


scolaires. 238 . ooo » 

Frais relatifs aux séances de distri¬ 
bution de prix. 23 .ooo. » 

Indemnités pour travaux préparatoires 

à la distribution des prix .... 2.3oo » 

Livrets de la Caisse d’épargne .... [fi , 000 » 

Total . 3 o 8 . 3 oo » 


Distribution annuelle de jouets aux enfants des écoles 
publiques à l’occasion de la nouvelle année .... 

Prix du 14 juillet . 

Crédit réparti par le Conseil municipal. 

Libéralités en faveur de l’Instruction primaire. (Art. 
nouveau) .. 

Indemnités pour classes de garde et garderies . — Indem¬ 
nités pour remplacements —. (Délibération du 28 
juin 1897 et arrêté préfectoral du 7 lévrier 1898) . 

RÉPARTITION DU CRÉDIT : 


Indemnités fixes de 3i2 auxiliaires à 

900 francs. 280.800 » 

Indemnités pour garderies du matin, 
classes de garde du soir et rempla¬ 
cements dans les écoles .... 343.700 » 

Timbres d’acquit. i. 5 oo » 

Total . 626.000 » 


100.800 

)) 

100.800 

4.000 

» 

4.000 

600.000 

)) 

400.000 

4oo.000 

)) 

600.000 

16.000 

)) 

16.000 


3 o 8 .3oo )> 297.000 


20 .OOO 

)) 

20 .OOO 

4.000 

» 

4-000 

75.553 

» 

75.553 

626.OOO 

)) 

608.200 
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Personnel des Ecoles maternelles .2. 5 i 1.695 » 2.476. 5 oo » 

RÉPARTITION DU CREDIT : 

Directrices et maîtresses adjointes : 

Directrices et maîtresses adjointes : 

Traitements et i ndemni- 

tés de résidence . . 1. 705.670 »\ 

Indemnités à des ad¬ 
jointes comptant plus 
de 5 années de service 
dans la i re classe . . 6.000 » 

Promotions et titulari¬ 
sations. 37.125 ». 

Créations d’emplois . 78.500 » 

Indemnités de logement 377.^00 » 2.204.695 » 

Gages de femmes de service. . . . 233 .000 » 

Gages des concierges. ..... 3 i.ooo » 

Timbres d’acquits apposés surles états 

des traitements.^ 1.5oo » 

Indemnités aux institutrices auxi¬ 
liaires chargées des classes de va¬ 
cances. .. 34.000 » 

Indemnités diverses, gratifications de 
fin d’année et autres dépenses im¬ 
prévues . 7. 5 oo » y 1 

Total. 2.511.695 » 

Matériel des écoles maternelles . 276:000 » 233 .000 » 

RÉPARTITION DU CRÉDIT : 

Dépenses générales (objets d’étude, 
menus frais, récompenses scolaires, 

prix de fin d’année). 99.600 » 

Entretien et renouvellement partiel du 
du mobilier. — Linge, fournitures 

diverses, ardoisage.. 65.600 » 

Chauffage, éclairage à Thuile . . 107.000 » 

Indemnités pour travaux extraordi¬ 
naires relatifs au matériel des écoles 
maternelles et à la préparation des 
états de paiement du personnel . . 3.800 » 

Total. .... 276.000 » 

Installation de mobilier neuf dans des écoles nouvelles . 26.600 » 23.000 » 

Loyers et contributions des bâtiments affectés à des 
écoles maternelles y frais d'enregistrement des baux et 

autres actes . 297.568 » 291.876 » 

Personnel des écoles primaires publiques .12.094.230 » 11.983.o 5 o » 

RÉPARTITION DU CRÉDIT I 

Traitements et indemni¬ 
tés de résidenc';. . 8.950.000 » 

Promotions, titularisa¬ 
tions . 141.000 » 

Création d’emplois. . 61.800 » 

Application complém. 
de la délibération du 
3 o décembre 1888. . 5 .i 5 o » 

Indemnités aux institu¬ 
teurs et institutrices 0 

comptant au moins 5 
ans de service dans la 

première classe . . 60.400 » 9.208.350 » 
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Indemnités de logement aux direc¬ 
teurs, directrices, instituteurs ad¬ 
joints et institutrices adjointes non 

logés.. 

Gages de concierges et indemnités de 
logement. . . . . 

Indemnités aux maîtresses chargées de 
l’enseignement de la coupe et de 

l’assemblage. 

Indemnités au personnel d’inspection, 
aux instituteurs et institutrices char¬ 
gés des classes de vacances 
Indemnités au personnel administratif 
chargé de l’organisation et de la li-. 
quidation des classes de vacances . 
Enseignement de la lecture à haute 
voix et de la récitation; cours nor¬ 
mal ; indemnité au professeur . 
Récompenses aux instituteurs et aux 
institutrices, dont les élèves ont ob¬ 
tenu le prix de récitation ou de lec¬ 
ture, ou celui de coupe et confection. 
Gages des hommes et femmes de ser¬ 
vice . .. 

Enseignement manuel et ménager et 
enseignement dans les cours complé¬ 
mentaires professionnels .... 
Enseignement des langues vivantes 
dans les cours complémentaires et 
dans le écoles primaires élémen¬ 
taires . 

Timbres d’acquits apposés sur les états 
de traitements des instituteurs et 

institutrices. . •. 

Indemnités aux instituteurs et institu¬ 
trices pour soins à des élèves sourds- 

muets . 

Indemnités de déplacement, gratifica¬ 
tions aux gens de service .... 
Indemnité pour transport de plan des 
écoles . 

Total. 


1.895.000 )) 

i44 000 » 

N 

5 o. 88 o » 
98.000 » 

2.800 » 

T.800 » 

I.OOO » 
696. OOO )) 

* 24.200 » 

54 . 5 oo )) 
8. 5 oo » 

I.OOO » 

9.000 » 

200 » 

12.094 2^0 » 


Matériel . 

Le budget de 1900 a été établi pour 138.000 élèves présents. 
Le projet de budget pour 1901 est établi pour 142.000 élèves 
présents, non compris les élèves des classes enfantines. 

RÉPARTITION DU CREDIT : 


Fournitures scolaires et fournitures 

diverses. 44° 000 » 

Menus frais. — Frais des cours d’éco¬ 
nomie domestique et ménagère. Ins¬ 
tallation et fonctionnement . . . 50.200 » 

Mobilier : Entretien et renouvellement 

partiel. 280.000 » 

Bibliothèques scolaires et matériel 
classique : acquisition, entretien et 
renouvellement partiel. — Fourni- 
niture de vêtements aux deux agents 
de service attachés à la bibliothèque 
et au musée pédagogique .... 38 .000 » 

Chauffage : combustible. 338 .000 » 

Travaux extraordinaires relatifs au 
matériel des écoles èt à la prépara¬ 
tion des états du personnel . . 7.000 » 

Enseignement de la couture, de la 


coupe et de l’assemblage; menus 


1.242.000 » 1.242.000 » 
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frais, fournitures classiques et four¬ 
nitures diverses pour examens, cours 
normaux, etc ...... . 88.000 » 

Réserve pour fournitures et dépenses 
diverses. 800 » 

Total. .... 1 . 24 a• Q °o » 

Installation de mobilier neuf dans les écoles nouvelles 

Loyers et contributions d'immeubles affectés à des écoles 
primaires. — Renouvellement et régularisation de 


baux et autres actes . 

Ateliers de travail manuel dans les écoles. — Personnel. 

RÉPARTITION DU CREDIT : 

i inspect. : Traitement. . 5 . 5 oo » 

Conférences . 1.000 » 

Frais fixes. . 5 oo » 7.000 » 

ï ins.-adj. : Traitement. . 4 100 » 

Frais fixes. . 5 oo » 4.000 » 

1 s. insp. : Indemnité . . 3 ,000 » 

Frais fixes. . 3 oo » 3 . 3 oo » 

Traitement des maîtres-ouvriers . . 200.000 » 

Cours normaux supérieur et élémen- 
taire : professeurs et agents de ser¬ 
vice . 3 . 65 o » 

Cours normaux supérieur et élémen¬ 
taire : Indemnités aux instituteurs 

diplômés.*. . 34.000 » 

Ecole Salicis, rue Tournefort : Indem¬ 
nités spéciales du personnel (direc¬ 
teur, instituteurs-adjoints, maîtres- 
ouvriers, concierge, agent de serv\). 5.100 » 

Cours techniques (adultes) : Indemnités 
aux directeurs, professeurs, concier¬ 
ges et agents de service .... 24.610 » 

Total . 2^2.260 » 

Ateliers de travail manuel dans les écoles. — Matériel . 

répartition du crédit : 

Fournitures générales pour les ateliers 

de travail manuel (bois et fer) . . 75.000 » 

Fournitures spéciales pour les cours 

normaux. 35o » 

Ecole Salicis : fournitures spéciales . 200 » 

Cours techniques (adultes) : fournitu¬ 
res spéciales pour les ateliers, les 
leçons scientifiques, l’acquisition de 
prix aux élèves. Fournit, diverses . 6.000 » 

Total . 82.160 » 


Excursions de vacances dans les environs de Paris . 
Colonies scolaires . 


65 . 5 oo » 


835.438 » 
282.260 » 


82.160 » 


10.000 » 

210.000 » 


CLASSES D’ADULTES 

Inspection des cours de comptabilité et de langues 

vivantes . 11.200 » 

répartition du crédit : 

Traitement de l'Inspectrice .... 6.700 » 

Traitement de l’Inspecteur de l'ensei¬ 
gnement des langues vivantes dans 
les écoles professionnelles, les cours 
complémentaires et les cours com¬ 
merciaux de garçons ...... 4• 5 oo » 

Total. 11.200 » 


26. 5 oo 

8i2.o35 

272.260 


72 .i 5 o 


10.000 
200.000 


6.700 
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Personnel . 

RÉPARTITION DU CREDIT 

Cours d’enseignement primaire et d’en- . 
seignement complémentaire scienti¬ 
fique pour les adultes : indemnités 
aux maîtres et aux maîtresses char¬ 
gés de l’enseignement. 62.760 » 

Cours d'enseignement commercial pour 
les adultes, hommes et femmes : in¬ 
demnités aux maîtres et aux maî¬ 
tresses chargés de l’enseignement . 164.49° » 

Indemnités aux directeurs et aux direc¬ 
trices chargés de la surveillance des 
cours du soir d’enseignement pri¬ 


maire, d’enseignement commercial 
et d'enseignement du dessin . . . 44 - 65 ° » 

Indemnités aux hommes et aux femmes 
de service pour le travail imposé 

Î >ar les cours du soir (service de 

'éclairage). 12.000 » 

Réserve. 1.000 » 

Total . 284.890 )> 


Enseignement du chant . — Personnel . 

Les instituteurs pourvus du brevet de chant touchent une indem¬ 
nité de 50 francs. 

RÉPARTITION DU CREDIT : 


Inspection : traitements : 

1 inspecteur principal. 6.000 » 

1 — divisionnaire .... 5.5oo » 

1 — — .... 4 • °°° >> 

Traitements des professeurs de chant 
(classes du soir, cours normaux, mé¬ 
thode Chevé). 235 . o 5 o » 

Indemnités éventuelles de remplace¬ 
ment aux professeurs suppléants . 9.000 » 

Indemnités aux instituteurs et aux 
institutrices munis du brevet de 
2 e ordre et enseignant le chant dans 
les classes élémentaires .... 24.000 » 

Traitements des professeurs des classes 

d’aveugles (accord et fact. de pianos) 4 - 95 ° » 

Traitement d’un commis-expédition¬ 
naire attaché au service de l’inspec¬ 
teur principal ........ 2.100 » 

Indemnités au personnel pour frais de 

concours et d^examens. 4°° » 

Indemnités pour travaux extraordi¬ 
naires . 5oo )) 

Primes aux professeurs et dépenses 

imprévues. 5.5oo » 

Total. 2 9 7.000 » 


Enseignement du chant . — Matériel . 

RÉPARTITION DU CREDIT : 


Mobilier spécial de l’enseignement du 
chant : réparations, frais de trans¬ 
port, frais de concours et d’examens 4 - 000 » 

. Méthodes, exercices, solfèges, musique 

chorale. 24.000 » 

Orphéon municipal : dépenses mater. 5 .000 » 

Orphéon municipal : Indemnités au 

personnel de service. 1.000 » 

Réserve pour dépenses imprévues. . 1.000 » 

Total. 35 .000 » 


284.890 » 


297.000 » 


35 .000 )> 


28 o .658 » 


279.900 « 


28.600 » 
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Enseignement du dessin et du modelage . — Personnel 


REPARTITION DU CREDIT : 

Inspection : traitements : 

1 inspecteur principal , 6 . 5 oo » 

3 inspecteurs à 5 . 5 oo fr. i 6 . 5 oo )> 

2 inspectrices à 5 . 5 oo fr. 11.000 « 

1 inspectrice .... 4 - 5 o° » 

Professeurs. — Ecoles de garçons : 

32 heures à 226 fr. . 7.200 » 

1.196 — àûoofr. . 239.200 » 

16 — à i 5 o fr. . 2.400 » 

Professeurs. — Ecoles de filles : 


528 heures à 

3 oo 

fr. . 

1 58 .400 

» 

24 

« 

— a 

225 

fr. . 

5 .400 

» 

600 

% 

— a 

200 

fr. . 

120.000 

» 

20 

* 

— a 

i 5 o 

fr. . 

3 .000 

» 

14 

* 

— a 

0 

0 

H 

fr. . 

1.4oo 

» 


Classes du soir 
Adultes hommes et femmes : 



38 . 5 oo 


248.800 


228.200 


3 directeurs de cours supér. à 3 . 5 oo fr. 

1 — — à 3 . 25 o fr. 

2 — — à 3 .000 fr. 

4 prof. tit. des cours d’adul. à 2.760 fr. 

— — à 2. 5 oo fr. 

— — à 2.260 fr. 

— — à2.ooofr. 


25 

12 
6 
3 

10 

16 

1 3 
28 


à 1.800 fr. 
à 1. 65 o fr. 
à 1. 5 oo fr. 
à 1. 35 o fr. 
à 1.200 fr. 


Stagiaires et professeurs spéciaux 

1 prof. stag. des cours d’adul. à 1. 5 oo fr. 
9 — — à 800 fr. 

12 professeurs spéciaux. .. à 800fr. 
Indemnités aux surveillants d’écoles 
chargés de l’éclairage et du nettoyage 
dans les cours supérieurs .... 
Indemnités annuelles aux directeurs et 
directrices d’écoles ayant un seul 
cours d’adultes à surveiller . 
Rétribution de cours confiés aux insti¬ 
tuteurs et institutrices pourvus du 
certificat élémentaire de dessin et 
remplissant les conditions réglemen¬ 
taires . 

Rétribution d’un commis expédition¬ 
naire attaché à l’Inspection . 
Indemnités éventuelles de remplace¬ 
ments . 

Cours normal de dessin pour les insti¬ 
tuteurs et institutrices. 

Titularisations et promotions . 

Total. 


10. 5 00 
3.25o 
6.000 

11.000 

62. 5 00 
27.000 
12.000 

2.400 

1 6 . 5 00 
24.000 
i7.55o 
33 .600 

1. 5 oo 
7.200 
9.600 

5 .ioo 


1.800 


4.000 

2.100 

22.000 

3.400 

8.000 
869. 5 oo 


» 


» 


» 


» 

)) 

)> 

» 

)) 

n 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 


» 

» 

» 


» 


» 


» 

» 

» 

» 

» 

» 


869. 5 oo » 


Enseignement du dessin et du modelage . — Matériel . 145.887 » 

RÉPARTITION DU CREDIT : 

Entretien, renouvellement et acquisi¬ 
tion de modèles et d’outillage; frais 
de transport et de location . . . i 3 .ooo » 

Menus frais, remboursements d’avan¬ 
ces faites par les inspecteurs (circu¬ 
laires, imprimés) et par les profes- 


846.100 » 


112.687 w 
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seurs (frais de modèles vivants, 
achat de plantes et d’apprêt, dépen¬ 
ses diverses. 7.500 » 

Fournitures scolaires et diverses à 
l’usage des élèves et des .maîtres 
pour Jes classes du jour des écoles 
primaires et enfantines, les cours 
complémentaires professionnels et 
autres cours municipaux du jour et 
du soir (papier, crayons, fusains, 
cartons, canifs, ustensiles, terre à 


modeler, etc. ; articles divers) . . 85 .000 » 

Distribution de prix dans les classes 

du jour. 10.000 » 

Distribution de prix, de médailles et 
autres récompenses de fin d'année, 
dans les cours d’adultes .... 5 .000 » 

Concours généraux. Distribution de 
médailles ou d’ouvrages d’art. Frais 
de la séance de distribution des 
récompenses : matériel, musique, etc. 7. 5 oo » 

Frais d’impression relatifs à la distri¬ 
bution des prix (palmarès et invi¬ 
tations) . 700 » 

Indemnités pour travaux relatifs à la 

distribution et à l’exposition des prix 1.000 » 

Indemnités pour travaux supplémen¬ 
taires d’écritures. 3 oo » 

Bourses de voyage pour les élèves des 

cours d’adultes. 3.387 w 

Entretien, renouvellement et instal¬ 
lation du mobilier obligatoire dans 
les divers cours municipaux du jour 
et du soir : dépenses diverses . . 10.000 » 

Cours normal à l’usage des instituteurs 1.000 » 

Bibliothèque ....... i. 5 oo » 

Total . i 45 .887 » 


Ecole Germain-Pilon , rue Sainte-Elisabeth , n° 12 . 
(Budget particulier de Vécole).—Personnel . 

RÉPARTITION DU CREDIT : 


Personnel administratif. 

14.200 

» 

Personnel enseignant. «•. 

26.392 

« 

Personnel de service. 

2.800 

» 

Indemnités aux professeurs p T leçons 

complémentaires. 

625 

» 

Indemnités aux professeurs et surveil¬ 
lants pour frais d’examens et tra- 

vaux supplémentaires. 

1.400 

» 

Conférences et interrogations . 

726 

» 

Suppléances du personnel. 

000 

» 

Dépenses imprévues. 

800 

» 

Total. 

47.542 

» 


Ecole Germain-Pilon , rue Sainte-Elisabeth, n° 12. 
(Budget particulier de Vécole). — Matériel .... 

RÉPARTITION DU CRÉDIT *. 


Entretien et réparation du matériel . 4 °° » 

Achat de modèles et d’ouvrages pour 

la bibliothèque. 3 oo » 

Fournitures diverses . . . 4 °° » 

Eclairage et chauffage. 600 » 

Imprimés, timbres et fournitures de 

bureau. 4 00 » 


47.542 » 


7.100 » 


46 .745 » 


4.200 » 
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Dépenses imprévues. o°° ]) 

Récompenses et frais d’exposition. . 1.200 » 

Primes d’encouragement. . . . _ 3 .000 » 

Total. 7 • 100 » 

Ecole Bernard-Palissy, rue des Petits-Hôtels, n° 19 . 
(Budget particulier de Vécole). Personnel . 


RÉPARTITION DU CREDIT : 


Personnel administratif. 

19.800 

» 

Personnel enseignant et personnel 



technique. 

39. 85 o 

» 

Personnel de service. 

3 . 8 oo 

)) 

Frais d’examens. 

3 oo 

» 

Dépenses imprévues de personnel. 

i-- 77 i 2 3 * 5 

») 

Total. 

65.525 

» 


65.525 )) 


Ecole Bernard-Palissy , rue des Petits-Hôtels, n° 19 . 
(Budget particulier de l'école). — Matériel. . . . • 


RÉPARTITION DU CREDIT : 

Entretien et complément du matériel 
des classes et des ateliers .... 
Achat d’ouvrages de bibliothèques et 

de modèles.. 

Frais d’exposition et distribution de 

prix .. 

Fournitures diverses pour les classes 

et ateliers. . . 

Achat d’outils.. • 

Eclairage et chauffage ..... 
Impressions et timbres-poste . 
Dépenses imprévues . . . 

Récomp. mensuelles de fin d’année 
Primes et récompenses journalières . 

Voyages d’études. 

Habillement de l’agent de service . . 

Total. 


3 .000 » 

600 » 

3 oo » 

4.000 » 
1.000 » 

1.000 )) 

700 » 

1.000 » 

1.600 » 

4.000 » 

1.000 )) 

3 oo » 

19.000 » 


Education physique. — Personnel . 

RÉPARTITION DU CREDIT : 


i inspecteur du service de l’éducation 
physique .. 2 * * * • 5 °° » 

1 sous-inspecteur.. 4 * 4 QO }) 

2 sous-inspecteurs et 2 sous-inspectrices 

à4- IO °f rancs . 16.400 » 

Professeurs spéciaux au taux moyen 

de i5o fr. l’heure. 116.400 » 

Maîtresses spéciales au taux moyen de 

i 5 o fr. l’heure. 35 . 85 o » 

2 surveillants généraux à 3 . 3 oofrancs. 6.600 » 

2 surveillants généraux à 3 .000 francs. 6.000 » 

Indemnités aux directeurs d’école, p r 

surveillance du gymnase : 

i° Ecole rue Camou. 4 °° >} 

2 0 Ecole rue Saint-Lambert .... 4 °° n 

1 agent de service à 1.000 francs . 1.000 » 

1 — 1. 3 oo francs . 1 • 3 oo » 

I — 1.600 francs . . 2.600 » 

3 — 1.800 francs . . 5 .400 » 

1 suppléant à 12 heures de servicè à 

126 francs l’heure. i. 5 oo » 

Frais de déplacement du suppléant. . 200 » 

Indemnités aux instituteurs et institu¬ 

trices chargés de l’enseignement de 

la gymnastique. 67. 000 


19 000 » 


297.000 )> 


53 . 35 o » 


i 3 . 3 oo » 


263.000 » 
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Cours de M. Demeny à l’Hôtel de Ville. 

(Délibération du 14 décembre 1891). 
Indemnités au surveillant et à l’agent 
de service du cours de M. Demeny. 
Frais d’impression et de publicité 

(cours de M. Demeny). 

Indemnité à l’inspecteur de l’éducation 

physique. 

Indemnité au surveillant du gymnase 
de la rue d’Allemagne pour direction 

du stand. 

Enseignement médical dé la gymnas¬ 
tique . 

Réserves pour création d’emplois., sup¬ 
pléances, indemnités et dépenses 
imprévues. 

Total. 


3 ,000 » 
200 » 

3 oo » 
2. 5 oo » 

i.200 » 

20.000 » 

3.260 » 
297,4oo )) 


Education physique. — Matériel . 

RÉPARTITION DU CREDIT *. 

Chauffage et entretien des gymnases . 3 . 200 » 

Entretien du matériel, fourniture du 
matériel des appareils de gymnasti¬ 
que dans les écoles. 6.000 » 

Réparation du mobilier des gymnases. 4 00 » 

Total..9.600 » 


9.600 » 


Bourses dans les écoles municipales de dessin Germain- 

Pilon et Bernard-Palissy . 3 .ooo » 

Collège municipal Chaptal. (Budget particulier de Véta-, 


blissement). —Personnel . 720.700 » 

répartition du crédit : 

Traitements . * . . . . 604. i 5 o » 

Indemnités. 47 • 800 » 

Gages. 68.760 » 

Total . 720.700 » 


Collège municipal Chaptal. (Budget particulier de ^éta¬ 
blissement). Matériel . . 381.670 » 

RÉPARTITION DU CRÉDIT : 

Dépenses générales à la charge du collège 


Nourriture. 198.000 » 

Chauffage. 17.000 » 

Eclairage. 8. 5 oo » 

Blanchissage. 7.000 » 

Entretien de la lingerie et des trous¬ 
seaux. 14.600 » 

Médicaments et frais d’infirmerie . . 2.000 » 

Papeterie et objets scolaires. . . . 14.000 » 

Impressions. 5 .000 » 

Manipulations. 6.000 » 

Collections. 2.5oo » 

Bibliothèque. 1.000 » 

Distribution des prix. n. 5 oo » 

Dépenses diverses. 8.000 » 

Contributions (portes et fenêtres) . 170 » 

Entretien et renouvellement du mobi¬ 
lier . 7.000 » 

Travaux et matériel de propreté . 5 .000 » 

Réparations locatives. i 5 .ooo » 


9.200 » 


3 .000 » 
695.699 » 


344 * 670 » 
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Dépenses particulières à la charge des familles 


Etablissement des trousseaux et four¬ 
nitures supplémentaires d’habille¬ 
ment .. 

Fournitures de livres et instruments 

de classe.. 

Fournitures diverses aux élèves . . 

Répétitions et leçons d’arts d’agrément 

Total. . . 


* 12.600 

14.000 

8.000 

25.000 

38 i.670 


)> 

)> 

» 

)) 

» 


Bourses municipales au collège Chaptal 

RÉPARTITION DU CRÉDIT 

i3 bourses entières à 1.200 francs . 

20 trois quarts de bourse à 900 francs . 

' jo demi-bourses à 600 francs . 

8 bourses entières de mérite à 1.200 fr. 
8 trois quarts de bourse de mérite à 

900 francs . . . . • • t • 

12 demi-bourses de mérite à 600 francs 
Allocations éventuelles d’indemnités 
de trousseaux à 600 francs 

Total. 


1 5 .600 » 

18.000 » 

42.000 » 

7.600 )) 

7. 200 » 

7.200 » 

2 .4oo » 
102.000 » 


Ecole municipale J.-B.-Say. Personnel. 

RÉPARTITION DU CRÉDIT : 


Traitements . 
Indemnités. . . 

Gages. 

Total. 


304.887 5 o 
23.100 » 

28.i5o » 

356 .i 37 5 o 


Ecole J.-B.-Say. — Matériel ... 

RÉPARTITION DU CRÉDIT I 


Dépenses à la charge de l’école 

Nourriture. 

Blanchissage 

Raccommodage. 

Renouvellement de trousseaux. 
Renouvellement du linge de maison . 

Frais d’infirmerie.. 

Entretien et renouvellement du mobi¬ 
lier .. 

Matériel de propreté. 

Entretien locatif. 

Habillement du personnel de service . 

Chauffage. 

Eclairage . 

Collections, laboratoire . . . 

Outillage et matières premières pour 

les ateliers. 

Bibliothèques. 

Fournitures scolaires. 

Impressions et frais de bureaux . 
Distribution des prix. ... 

Dépenses imprévues. 

Bourses. 


128.160 
4 - 5 oo 
4 - 35 o 
20.900 
1.000 
1. 38 o 

3.000 

1.400 

6.000 

4.000 

12.480 

12.500 
3 .ooo 

3 .ooo 

700 

16. 5 00 
3 ; 5 oo 

4 . 5 00 

1. 5 00 
3 .ooo 


Dépenses à la charge des 

Fournitures de trousseaux . 

Répétitions. 

Abonnements à la literie 
Remboursements divers.... 

Total .... 


familles 

18.000 
11.000 
2 .4oo 
5 .000 

• 271.760 


» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

)> 

)> 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 


)> 

» 

» 

» 

» 


102.000 » 


v 356 .i 37 5 o 


271.760 » 


102.000 » 


343.812 )> 


260. 63 o » 
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Bourses municipales à Vécole J.-B.-Say 

RÉPARTITION DU CREDIT : 

7 bourses entières d’internat à 1.000 fr. 
14 trois quarts de bourse à 960 francs. 
90 demi-bourses à 5 oo francs 
2 bourses de séjour à l’étranger à 

1. 5 oo francs.. 

Allocation éventuelle d’indemnités de 
trousseau, à raison de 600 fr. l’une . 

Total. 


35 .400 » 


j 

et frais fixes du contrôleur. 

RÉPARTITION DU CREDIT *. 


Traitement. 
Frais fixes . 


Total 


Ecole Turgot. — Personnel . 

RÉPARTITION DU CREDIT : 

Directeur, traitement et frais fixes. 
Surveillant général, traitement et frais 

fixes.. 

Professeurs, traitements et indemnités. 
Répétiteurs, traitements et indemnités. 

Etudes surveillées. 

Indemnités d’agrégation. 

Interrogations, conférences, excurs. . 

Suppléances.. 

Service médical. 

Personnel de service : 

Gages.. 

Indemnités pour études surveillées et 
pour suppléances. 

Total. 

Ecole Turgot. — Matériel .... 

RÉPARTITION DU CREDIT 

Entretien et renouvellement du mobi¬ 
lier . 

Matériel de propreté et entretien lo 

catif .. 

Habillement du personnel de service 

Chauffage .. 

Eclairage autre que l’éclairage au gaz 
Collections, laboratoire, manipula¬ 
tions, modelage. 

Outillage pour les ateliers . . 

Matières premières pour le modelage 

Bibliothèques. 

Fournitures scolaires et livres de 

classe . 

Impressions et frais de bureau . 

Distribution des prix. 

Dépenses imprévues. 

Excursions d’études. 

Total .... 


7.000 

» 

10.5oo 

)> 

12.500 

» 

3.000 

)) 

2.400 

» 

35.400 

» 

i. — Traitement 

* ■* • • * 

6.5oo 

» 

5oo 

» 

7.000 

w 

« • • * 

» 

* 

8.000 

• 

» 

4-5oo 

» 

i57.337 

5o 

49.450 

)) 

10.200 

» 

i.5oo 

» 

3.ooo 

» 

1.800 

)> 

T .200 

» 

9.25 o 

» 

800 

» 

247.037 5o 

« 

« 

3.000 

» 

3.5oo 

» 

1.200 

» 

4.000 

» 

3oo 

» 

3.ooo 

» 

1.200 

t) 

200 

)> 

1.000 

» 

i4.5oo 

» 

1.700 

» 

3.5oo 

» 

3oo 

» 

5oo 

» 

36.900 

V » 


7.000 » 


247.037 5 o 


36.900 » 


35 . 4 oo » 


7.000 » 


244-4*8 7^ 


3 o.000 » 
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Ecole Colbert . — Personnel .... 

RÉPARTITION DU CREDIT : 


Directeur, traitement et indemnité. . y . ooo » 

Surveillant général, traitement et in¬ 
demnité . . 4,oo° » 

Professeurs, traitements et indemnités. 161.878 55 

Répétiteurs, traitements et indemnités. 4 $ * 4 00 » 

Etudes surveillées. 9.600 » 

Interrogations et conférences ... 7 • 4?^ » 

Suppléances . §.000 » 

Excursions d’études. 4 °° » 

Promotions et augmentations éven¬ 
tuelles. 3.837 

Personnel de service. — Gages... 7.000 » 

Total. 243.494 °5 


Ecole Colbert . — Matériel .... 

RÉPARTITION DU CRÉDIT : 


Entretien et renouvellement du mobi¬ 
lier .. 800 » 

Matériel de propreté. 800 » 

Entretien locatif. 4 2 ° » 

Habillement du personnel de service 

(5 agents à 200 francs). 1.000 » 

Chauffage. 4 . 5 oo » 

Eclairage autre que l’éclairage au gaz. 5 oo » 

Collections, laboratoires, manipula¬ 
tions . ... 2.900 » 

Outillage, matières premières pour les 
ateliers du fer, du bois, et du mode¬ 
lage . 2.5oo » 

Bibliothèque. 5 oo » 

Fournitures scolaires et livres de 

classe.. 12.5oo » 

Impressions et frais de bureau ... 1.900 » 

Distribution des prix. 2.760 » 

Dépenses imprévues. 800 » 

Excursions d'études. 800 » 

Total. 32.670 » 


Ecole Lavoisier . — Personnel . 

RÉPARTITION DU CREDIT : 

Directeur, traitement et indemnités , 10.000 » 

Surveillant général, traitement et in¬ 
demnités . ......... 4.800 » 

Professeurs, traitements et indemnités. 108.270 » 

Répétiteurs, traitements et indemnités. 38 .200 » 

Etudes surveillées. 6.600 » 

Interrogations et conférences . . . 4 * 000 n 

Suppléances. 1.200 » 

Excursions scientifiques, manipula¬ 
tions .. 600 » 

Service médical. 5oo » 

Personnel de service : 

Gages. 5.000 » 

Suppléances et indemnités pour le ser¬ 
vice des études surveillées . . . 5oo 0 

Total. 180.270 » 


Ecole Lavoisier . — Matériel . . . „ . 

RÉPARTITION DU CREDIT : 


Entretien et renouvellement du mobil. 800 » 

Matériel de propreté ...... 4 00 » 

Entretien locatif. 100 » 

Habillement du personnel de service . 55 o » 


242.494 o 5 229.087 55 


32.670 » 24.600 » 


180.270 » 174.125 D 


20.000 » 17.400 » 
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Chauffage. 

Eclairage autre que Téclairage au gaz. 
Collections, laboratoire, manipula¬ 
tions . 

Outillage, matières premières pour les 

ateliers. 

Fonds de bibliothèque. 

Livres et fournitures classiques. 
Impressions et frais de bureau . 
Distribution des prix. 

Dépenses diverses. 

Total. 

Ecole Arago. — Personnel 

RÉPARTITION OU CREDIT : 

Directeur, traitement et indemnité. 
Surveillant général, traitement et in¬ 
demnité . 

Professeurs, traitements et indemnités. 
Répétiteurs, traitements et indemnités. 

Etudes surveillées. 

Interrogations et conférences . 

Suppléances. 

Excursions. 

Service médical. 

Personnel de service : 

Gages. 

Indemnités pour suppléances et études 
surveillées. 

Total. 


2 .4oo » 
400 )) 

2.000 » 

85 o » 


2 i 3 . 63 o » 209.292 5 o 


9.700 » 

5 . 5 00 » 

i 34 .180 » 

42. 4 °o » 

8.400 » 
5 .000 » 

1 .500 » 
3 oo » 

1.100 » 

4.900 » 

65 o » 
2 i 3 . 63 o » 


5 oo )> 
8.000 » 

1.400 » 

2.200 w 

400 )) 

20 . OOO )) 


Ecole Arago. — Matériel .... 

répartition du crédit : 

Entretien et renouvellement du mobi¬ 
lier . 

Matériel de propreté, entretien locatif. 
Habillement du personnel de service 

(3 agents a 200 fr.). 

Chauffage .... . 

Eclairage autre que l’éclairage au gaz. 
Collections, laboratoire, manipula¬ 
tions . 

Outillage, matières premières pour les 

ateliers .. 

Bibliothèque. 

Fournitures scolaires et livres de classe 
Impressions et frais de bureau . 
Distribution de'prix ...... 

Dépenses diverses. 

Excursions d'études. 

Total. 


800 » 

4oo » 

600 » 

2.800 » 
3 oo » 

1.800 » 

1.200 » 

5 oo » 
7. 5 oo » 
1.200 » 

1. 85 o » 
65 o » 
900 » 

20. 5 oo » 


Ecole Sophie-Germain, rue de Joug , n° 9 . — Personnel. 

RÉPARTITION DU CREDIT : 

Directrice, traitement et indemnités . io. 5 oo » 

Surveillante générale, traitement et in¬ 
demnités . 5.5oo » 

Professeurs, traitements et indemnités. 88 . 36 o » 

Maîtresses-répétitrices, traitements et 

indemnités. 45.700 » 

Conférences, suppléances, excursions. 3 . 85 o » 

Etudes surveillées. .. 3.000 » 

Service médical. 3oo » 


20.500 » 


166. 5 io » 


18.800 )) 


164.900 » 



















ENSEIGNEMENT 


7^9 


Personnel de service : 

Gages.. 

Indemnités pour le service des études 

surveillées. 

Total. . . . . 

Ecole Sophie-Germain , rue de Jouy, n° 9 . 

RÉPARTITION DU CREDIT I 

Entretien et renouvellement du mobi¬ 
lier . 

Matériel de propreté. 

Entretien locatif.. 

Habillement du personnel de service . 

Chauffage ... . 

Eclairage.. 

Collections, laboratoire, manipula¬ 
tions, projections . . . 

Outillage, matières premières pour les 
ateliers, économie domestique . 

Bibliothèque.. 

Fournitures scolaires et livres classi¬ 
ques . 

Impressions et frais de,bureau, affi¬ 
chage . 

Distribution des prix. 

Dépenses diverses et imprévues . 
Excursions, frais matériels .... 
Blanchissage. 

Total. 


--- ç7 N 1 

rue des Martyrs. — Personnel 

RÉPARTITION DU CRÉDIT 

Directrice, traitement et indemnité . 
Surveillante générale, traitement et 

indemnité. 

Professeurs, traitements et indemnités. 
Maitresses-répétitrices et secrétaire de 
la Direction, traitements et indem¬ 
nités . 

Suppléances. 

Interrogations et conférences . 

Excursions. 

Service médical . . 

Personnel de service : 

Gages . . . 

Indemnités pour le service des études ‘ 
surveillées. 

Total .... 


8.900 

)> 

400 

» 

166. 5 io 


— Matériel 

# 

3 . 3 oo 

» 

600 

» 

600 

» 

700 

)) 

2.900 

» 

4oo 

» 

i.4oo 

» 

1 *. 900 

» 

600 

» 

8 . 5 oo 

» 

1. 3 oo 

» 

2.000 

» 

5 oo 

» 

5 oo 

» 

4 °° 

» 

25.600 

» 

le jeunes filles ), 

» • * • ' • 

9.100 

» 

6.200 

» 

90.075 

» 

48.900 

» 

2.000 

» 

5 oo 

» 

5 oo 

)> 

3 oo 

» 

i 3 . 3 oo 

» 

1.000 

» 

171.926 

» 


Ecole Edgar-Quinet (école supérieure de jeunes filles ), 
rue des Martyrs. — Matériel . 


RÉPARTITION DU CREDIT 

Entretien et complément de mobilier. 
Matériel de propreté, entretien locatif. 
Habillement du personnel de service . 
Chauffage ........ 

Eclairage.. 

Collections, laboratoire, manipula¬ 
tions . 

Outillage, matières premières pour les 
ateliers et économie domestique. 
Bibliothèque. 


I . 000 » 

I.25o 0 

1.000 » 
' 2.800 )) 

3 oo » 

f 

i. 5 oo » 

2. Soo )) 
8 oo )> 


25 . 6 oo » 


23.i5o » 


171.925 » 167.975 » 


21. 33 o » 


i 8 .i 5 o » 
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ENCYCLOPÉDIE MUNICIPALE 


Tj° 


Fournitures scolaires et livres de classe. 

6 

.000 

» 

Impressions et frais de bureau . . .. 

1 

. 200 

» 

Distribution de prix. 

2 

. 23 o 

» 

Blanchissage. 


200 

)) 

Dépenses diverses et imprévues 


5 oo 

)) 

Total. 

21 

. 33 o 

)) 


Bourses d’entretien au collège Ohaptal et dans les écoles 
primaires supérieures de garçons et de filles de la 
Ville de Paris . \.. 

RÉPARTITION DU CRÉDIT : 


Bourses municipales. 44 - 4 °° )J 

Bourses Günsbourg (à affecter aux 
seuj.es .écoles professionnelles de 

filles).. i. ^44 » 

Bourses Mylius (à affecter aux seules 
écoles supérieures de garçons et de 
filles pour les élèves des i3 e , i4 e et 

19 e ari'ôndissements).' 3.494 » 

Bourse anonyme (à aftecter aux seules 
écoles supérieures de filles) . . . 829 » 

Total . 5o .467 » 


Bourses de séjour à l’étranger, pour les élevés des écoles 
primaires supérieures . 

Par délibération du Conseil municipal 2 bourses de séjour à 
l’étranger ont été créées pour chacune des écoles supérieures de 
filles. L’attribution en est faite par le Conseil mudicipal. 

RÉPARTITION DU CREDIT : 


Ecole Turgot, 2 bourses à 1 

. 5 oo fr. . 

3.000 

» 

— Colbert, — 

— 

3 .ooo 

)) 

— Lavoisier, 2 bourses 

à 1. 5 oo fr. 

3.000 

» 

— Arago, 2 bourses à 1 

. 5 oo fr. 

3 .ooo 

)> 

— Edgar-Quinet, 2 bourses à i. 5 oof. 

3 .ooo 

» 

— Sophie-Germain, 2 

bourses à 



1.5oo francs .... 

* • • • 

3.000 

» 

Total. 

• • • » 

18 . 000 

» 


Ecole d’apprentissage Diderot, boulevard de la Villette . 
— Personnel. . .. 


RÉPARTITION DU 


CREDIT 


Personnel administratif. 

— enseignant 

— technique .... 
Indemnités de logement. 
Suppléances, indemnités diverses 
Personnel de service.... 

Total. 


16.600 » 

17. 3 oo » 
61.091 66 
1.000 » 

3 . 5 oo » 
3.750 » 

93.241 66 


Ecole d’apprentissage Diderot, boulevard de la Villette. 
— :Matériel . 


REPARTITION DU CREDIT t 


Fournitures scolaires. 1. 5 oo » 

Impressions et fournitures de bureau. 2.000 » 

Entretien du mobilier et de la biblio¬ 
thèque . 1.800 » 

Combustibles. 6.000 » 

Matières premières. 20.000 » 

Outillage. iS.ooo » 

Huile, graisse, savon pour les machines 700 » 

Soins aux élèves et hygiène. . . . 3oo » 

Distribution de prix. 1.5oo » 


50.467 )> 46.027 » 


18.000 » 18.000 » 


93.241 66 89.341 66 


7i.o5o » ’ 55 . 4 oo » 
















ENSEIGNEMENT 


Paye aux élèves. 

Habillement des hommes de service . 

Dépenses imprévues. 

Bourses de déjeuner et fourniture de 
vêtements de travail aux élèves 

boursiers. 

Primes de sortie ...... 

Récompenses trimestrielles aux élèves 

Menues avances. 

Visite d’usines. 

Impression du cours de technologie . 

Total. 


2.ooo » 
35o » 
5oo n 


11 . ooo )> 
2.5oo )) 

T . 200 )) 

* 55o » 
i5o » 
4.ooo » 

ni.o5o » 


Ecole Boulle, rue de Reuilly, n° 25 . — Personnel . . i 52 . 3 i 6 90 i 44 .027 ?3 


RÉPARTITION DU CRÉDIT 

Personnel administratif. 

Personnel enseignant. 

Personnel technique. 

Suppléances, examens, dépenses im¬ 
prévues, visites, délégations. — In¬ 
demnités des cours du soir 
Personnel de service. 

Total. 

Ecole Boulle . — Matériel . 


31.200 J) 

38.333 i 5 
66.028 y 5 


4.5oo » 
12.255 » 

162. 3 i 6 00 


REPARTITION DU CRÉDIT 

Déjeuner et goûter des élèves pendant 
l’année scolaire et pendant les classes 
de vacances; fourniture de vin aux 

élèves nécessiteux. 

Outillage.. 

Matériel et entretien. 

Habillement des hommes de service . 
Bibliothèque et collections .... 
Instruments et objets de démonstra¬ 
tion, fournitures de laboratoire . 
Modèles plâtre, modèles vivants, plan¬ 
tes, maquettes, armatures. 
Fournitures scolaires et de bureau. . 
Chauffage et éclairage ..... 
Fournitures pour les ateliers . 
Bourses d’entretien, secours d’études . 
Récompenses, livres, photographies, 
vêtements de travail, chaussures 

Voyages d’études. 

Réunions, fêtes de patronage, concours 
entre anciens élèves, distribution de 

diplômes. 

Dépenses imprévues, fournitures ur¬ 
gentes pour élèves nécessiteux, frais 

d’examen.. 

Terres, fournitures, plantes et modèles 
vivants . . . 

Récompenses aux élèves des cours du 
soir. 


3i.roo » 
9.475 )) 

1. 5 00 » 

62$ » 

1.400 O 

800 0 

I. OOO )) 

6. ooo » 

11 . OOO )) 

17.000 » 

10.000 » 

2. 5 00 » 

2.200 » 


1. ooo )) 


2 . 5 oo 


rn 

lOTAL. 

Ecole de physique et de chimie industrielles . 
neL ..... 


200 » 


700 » 

102.000 » 

— Person - 


REPARTITION DU CREDIT : 

Traitement du personnel administratif. 

— — enseignant . 

— chef d’atelier .... 

Indemnités de logement. 


27.100 » 

io3.6oo » 
3 .200 » 

700 » 


102.000 » 


95.926 » 


164.70o » i63.65o » 












ENCYCLOPÉDIE MUNICIPALE 


11 * 


Conférences et interrogations . . 10.200 » 

Personnel de service . . . . . 17.700 » 

Indemnités diverses, gratifications et 

réserve . 1. 55 o » 

Examen médical * des candidats aux 
concours d’admission et honoraires 
des examinateurs . . ■ . . 700 » 

Total. . . . . 164.700 » 


Ecole de physique et de chimie industrielles. — Maté¬ 
riel . . 

RÉPARTITION DU CREDIT : 


Entretien et achat d’appareils, de pro¬ 
duits chimiques et verreries , 

Achat de livres, abonnements aux pu¬ 
blications, reliures. . 
Blanchissage des laboratoires . 
Fournitures diverses et renouvellement 
du mobilier des laboratoires . 
Entretien et renouvellement du maté¬ 
riel des ateliers achat de matières 
premières^ etc. (travail du bois et 

des métaux).. 

Entretien et renouvellement du maté¬ 
riel du dessin et de la mécanique, 
atlas, livres spéciaux, tableaux, etc. 
Entretien et renouvellement du maté¬ 
riel des bureaux, études, cantines, 
amphithéâtres et pièces autres que 

les laboratoires. 

Chauffage.. 

Eclairage . '. 

Impressions et fournitures de bureau. 
Habillements des garçons .... 

Dépenses imprévues. 

Blanchissage des services autres que 

les laboratoires. 

Indemnités aux élèves parisiens . 

Voyages d’études. 

Concours d’admission. (Imprimés, affi¬ 
ches, fournitures classiques diver¬ 
ses, déjeuners des membres du jury 
et appariteurs,, indemnités, frais «de 
transport du matériel, etc. 
Fournitures scolaires (livres, cahiers 
spéciaux, etc.). 

Total. 


48 . 3 oo >» 

2.000 » 

700 » 

2.000 » 


1. 5 oo » 


r. 000 » 


2. 5 oo » 

4.600 » 

600 » 

1.600 » 

1.800 » 

5 oo » 

200 )> 

54 .000 » 

3 .000 » 


5 oo » 

loo » 
126,4-00 » 


Inspection de Venseignement professionnel. — Traite¬ 
ment et frais fixes de l'inspectrice administrative délé¬ 
guée . 

RÉPARTITION DU CREDIT : 


Traitement. . . . . . . . 6.000 » 

Frais fixes. 1. 200 » 

Total.. 7.200 » 


Ecole professionnelle de jeunes filles , rue Fondary, 20 . 
— Personnel . 

c? répartition du crédit : 

Personnel administratif . ! . 

— enseignant. 

— technique et spécial . 

Indemnités de logement . . > . 


7.000 » 

9.700 » 

38 . 3 oo )) 
3 .600 » 


is 5 .400 » 


7.200. » 


73.800 » 


106.o 5 o » 


7.200 » 


69.260 » 













ENSEIGNEMENT 


TA 


Suppléances.. 

1.400 

)) 

Personnel de service ...... 

7.200 

)) 

Indemnités et gratifications. 

5 . 5 oo 

)> 

Dépenses imprévues. 

1.000 

» 

Total. . . 

73.800 

» 


Ecole professionnelle de jeunes filles , rue Fondary ) 20 . 
— Matériel . 

REPARTITION DU CREDIT : 


Mobilier et matériel de propreté, me¬ 
nues réparations locatives ... 3 . ooo » 

Chauffage (séchoir, classes, repassage, 

etc.). . 2.100 » 

Fournitures classiques (classes, dessin, 

coupe. 2. 3 oo » 

Fournitures pour les ateliers et expo¬ 
sitions . io.ooo » 

Fournitures de bureaux, impressions 

et dépenses diverses. i. 55 o » 

Entretien de la cuisine ; enseignement 
du ménage . . . . i. 5 oo )> 

Cantine, bourses de déjeuners . . . 8 . 5 oo » 

Livrets de la Caisse d’épargne. Distri¬ 
bution de prix et récompenses . 4 ■ 5 oo » 

Décoration de la salle et frais de repré¬ 
sentation pour les prix .... 200 » 

Total. 33 . 65 o » 


33 . 65 o » 


Ecole professionnelle de jeuues filles (Jacquard), rue 
Bouret, n° 2 . — Personnel . 


RÉPARTITION DU CREDIT .** 


Personnel administratif. 

7.100 

» 

— enseignant. 

22.040 

» 

— technique. 

33.75o 

» 

Indemnités de logement. 

4-200 

0 

Suppléances. 

1.800 

» 

Personnel de service. 

6.65o 

» 

Indemnités et gratifications. 

6 . 45 o 

)) 

Dépenses imprévues ...... 

1.000 

» 

Total. 

82.990 

» 


Ecole professionnelle de jeunes filles (Jacquard), rue 
Bouret, n° 2 . — Matériel . . 


RÉPARTITION DU CREDIT ! 


Mobilier et matériel de propreté, me¬ 
nues réparations locatives 

Chauffage et éclairage. 

Collections, bibliothèque .... 

Fournitures classiques. 

Fournitures pour les ateliers 
Fournitures de bureaux et dépenses 

diverses . 

Entretien de la cuisine, enseignement 

du ménage. 

Cantine, bourses de déjeuners . 
Habillement de l’agent de service . 
Distribution des prix et expositions . 
Indemnités pour encouragement aux 
maîtresses ouvrières et aux élèves. 
Primes pour la fabrication ; livrets 
de caisse d’épargne. 

Total. . . . . 


4.000 

H 

4.000 

» 

3 oo 

)) 

3 .ioo 

» 

10.000 

)) 

1.800 

)) 

0 

0 

<D 

)) 

5.000 . 

» 

i 5 o 

)) 

2.100 

» 


2. 5 oo » 
34 . 55 o ». 


82.990 » 


34.550 » 


29.3oo » 


80. 85 o » 


33 .i 5 o » 
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Ecole professionnelle de jeunes filles , rue Bossuet , n° 14 . 
—Personnel .. 


REPARTITION DU CRÉDIT : 


Personnel administratif. 

6.3oo 

» 

— enseignant. 

17.860 

» 

— technique. 

35.85o 

» 

Indemnités de logement. 

4.200 

» 

Suppléances. 

1.600 

» 

Personnel de service. 

6.700 

» 

Indemnités et gratifications. 

5.6oo 

» 

Dépenses imprévues. 

1.000 

)) 

Total. 

79.100 

» 


Ecole professionnelle de jeunes filles , rue Bossuet , n° 14 . 
— Matériel . -. 


RÉPARTITION DU CRÉDIT : 


Mobilier et matériel de propreté, me¬ 
nues réparations locatives . . 2.5oo » 

Chauffage et éclairage. i. 4oo » 

Collections, bibliothèque .... 55o » 

Fournitures classiques ..... 1.600 » 

Fournitures pour les ateliers ... 7.5oo » 

Fournitures de bureau et dépenses 

diverses.; 1.100 » 

Entretien de la cantine, enseignement 
du ménage ........ 4 00 }) 

Livrets de caisse d’épargne, distribu¬ 
tion de prix, récompenses. . . . 2.5oo » 

Total. 17.550 » 


Ecole professionnelle de jeunes filles , rue Ganneron, 
n° 26 . — Personnel . 


RÉPARTITION DU CRÉDIT : 


Personnel administratif. 

7.000 

» 

— enseignant. 

i3.100 

» 

— technique. 

29.58o 

» 

Indemnités de logement. 

4.200 

» 

Suppléances. 

700 

» 

Personnel de service. 

4.880 

» 

Indemnités et gratifications. 

6.900 

)> 

Dépenses imprévues. 

2.000 

» 

Total. 

68.36o 

» 


79.100 » 70.06a 5o 


i7.55o » i4.3oo )) 


68.3Go » 60.930 » 


Ecole professionnelle de jeunes filles , rue Ganneron, 
n° 26 . —Matériel . 2i.3oo » 19.100 w 

RÉPARTITION DU CREDIT : 


Mobilier, bibliothèque et collections, 
matériel de propreté, menues répa¬ 
rations locatives. 3.5oo » 

Chauffage et éclairage. 3.000 » 

Fournitures classiques ...... 3.4oo » 

Fournitures pour les ateliers . . . 6.000 » 

Fournitures de bureau et frais divers. 1.5oo » 

Entretien de la cuisine et enseignement 

du ménage. 1.5oo » 

Livrets de caisse d’épargne, distribu¬ 
tion de prix, récompenses . . 2.400 » 

Total. . •. . .. 2i.3oo » 
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D 


Ecole professionnelle de jeunes filles, rue de Poitou , 7 . 
— Personnel . 

RÉPARTITION DU CREDIT : 


Personnel administratif. 

6.700 

» 

— enseignant. 

18.400 

» 

— technique. 

27.700 

» 

Indemnités de logement. 

4.200 

» 

Suppléances . .. 

1.800 

» 

Personnel de service. 

4.3oo 

» 

Indemnités et gratifications. 

5.6oo 

» 

Dépenses imprévues . . . , . 

1.000 

)) 

Totai. 

69J00 

)> 


Ecole professionnelle de jeunes filles , rue de Poitou , 7 . 
— Matériel .. 


RÉPARTITION DU CRÉDIT ! 


Mobilier, matériel de propreté, menues 

réparations locatives. 

Chauftage et éclairage. 

Fournitures classiques. 

— pour les ateliers . 
Fournitures de bureau et frais divers. 
Collections, laboratoire, bibliothèque. 
Dépenses imprévues et diverses . 
Prix et récompenses de lin d’année 
Indemnités pour encouragement aux 
élèves. Primes pour la fabrication. 
Livrets de caisse d’épargne . 

Total. 


3 .000 » 

1.800 » 

2.700 » 

6 .5oo » 
1.200 » 

800 )> 

700 » 

1.000 « 


1.000 » 

18.700 » 


Ecole professionnelle de jeunes filles, rue de la Tombe - 
Issoire ( 14 * arrond .).— Personnel. , ... . 

RÉPARTITION DU CREDIT ! 


Personnel administratif. 5.700 » 

— enseignant. 16.620 » 

— technique. 27.100 » 

Indemnités de logement. â.6oo » 

Suppléances . . 1.000 » 

P ersonnel de service...... 5.040 » 

Indemnités et gratifications. . 5.760 '» 

Dépenses imprévues . . . . 3.000 » 

, Total . 66.710 » 


Ecole professionnelle de jeunes filles, rue de la Tombe - 
Issoire ( 74 e arrond.). — Matériel . 

RÉPARTITION DU CRÉDIT I 


Loyer et contributions. 

Mobilier et matériel de propreté, me¬ 
nues réparations locatives 

Chauffage et éclairage. 

Fournitures classiques. 

Fournitures pour les ateliers . 
Fournitures de bureau et dép. diverses 

Bibliothèque .. 

Enseignem. de la cuisine et du ménage 
Cantine, bourses de déjeuners . 
Habillement des femmes de service et 

dépenses imprévues. 

Distribution de prix et récompenses, 
indemnités pour encouragement aux 
maîtresses ouvrières, livrets de cais¬ 
se d’épargne. Récompenses et encou¬ 
ragements au personnel technique . 


23.000 » 

3.500 » 
2. roo )) 
4.126 » 

10.000 » 

1.500 » 
4ôo » 

1.500 » 

6.500 » 

3oo )> 


6.000 » 


Total. 


69.700 )> 69.700 » 


18.700 )) i7.55o » 


66.710 » 63.970 )> 


68.926 » 66.826 » 


58 .926 » 
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Ecole municipale Estienne {école professionnelle du 
Livre), boulevard d'Italie, n° 16 . — Personnel. 

RÉPARTITION DU CREDIT : 


Traitement du personnel administratif. 38.4oo » 

Traitement du personnel d’enseigne¬ 
ment théorique. . 28.5oo » 

Traitement du personnel d’enseigne¬ 
ment technique. 79.760 » 

Conférences, suppléances .... 1.800 » 

Indemnités de logement. 1.600 » 

Personnel de service . 10.600 » 

Indemnités pour services exception¬ 
nels. — Gratifications. 2.800 » 

Dépenses imprévues de personnel. 1.000 » 

Total . 164.600 » 


Ecole municipale Estienne (école professionnelle du 
Livre). — Matériel . 

répartition du crédit : 


Cantine. Déjeuners et goûters des élè¬ 
ves. 29.255 » 

Matériel, outillage, entretien du mo¬ 
bilier . 10.000 » 

Habillement du personnel de service . 65o » 

Bibliothèque, collections, laboratoires, 

manipulations. 1.000 » 

Fournitures scolaires et de bureau. . 2.000 » 

Chauffage, éclairage : 

Combustible. 700 » 

Annuité à la maison Grouvelle... 22.700 » 

Matières premières . . . . . 10.000 » 

Primes, distribution des prix, alloca¬ 
tions ! . 2.5oo » 

Excursions d’études. 1.600 » 

Huile pour les machines. 3oo » 

Dépenses diverses et imprévues . 1.25o » 

Réserve matérielle. 4* 000 }) 

Total. ... . 85.000 » 


Cours du soir à l'école Estienne, boulevard d y Italie, 16 . 
— Personnel .. 


répartition du crédit 

Indemnité au directeur pour la direc¬ 
tion des cours du soir. 

Indemnité au surveillant général . 



• C7 •> 

Indemnité au professeur de composi¬ 
tion typographique. 

Indemnité au professeur d’impression 

typographique. 

Indemnité au professeur de clicherie 

et de galvanoplastie. 

Indemnité au professeur d’impression 

lithographique. 

Indemnité au professeur de reliure et 

de dorure. 

Indemnité au professeur aide-adjoint 
à la reliure . ‘. 

Total. 


1.000 » 

600 » 

225 » 

225 » 

800 )) 

800 » 

800 )) 

800 » 

800 » 

200 )) 
6.2Ô0 )) 


164.500 » 


85.955 )) 


6.260 » 


Cours du soir à l'école Estienne. — Matériel : fourni - 
tures diverses . 5oo » 


- i 45 .950 » 


74.55o » 


5.85o » 
















ENSEIGNEMENT 


111 


Bourses d'entretien dans l p s écoles professionnelles de 
filles de la Ville de Paris . 


REPARTITION DU CREDIT 


Ecole rue Bossuet, i 4 : 



i rc année 1 bourse entière à 3 oofr. 

3 oo 

)) 

2 e année 2 bourses entières à 400 fr. 

800 

)) 

3 e année 6 bourses entières à 5 oo fr. 

3 .ooo 

» 

Ecole rue Ganneron, 26 : 



x re année 2 bourses entières à 3 oo fr. 

600 

» 

2 e année 6 bourses entières à 400 fr. 

fcO 

■PN 

O 

O 

» 

3 e année 5 bourses entières à 5 oo fr. 

2. 5 oo 

• 

Ecole rue Fondary, 20 : 



Bourses d’habillement. 

1.900 

)) 

Ecole rue de la Tombe-Issoire : 



Bourses d’habillement. 

900 

» 

Total. 

12.400 

)) 


Subventions à diverses écoles libres de dessin pour les 


12.400 » 


10.000 » 


femmes et les jeunes filles . 

3 o.000 » 

25 .000 

Bourses municipales à l’école de dessin de M. Guérin, 
rue Vaoin , 19 . (Délibération du 7 juillet 1898) » 

4.000 » 

4.000 

Subventions à des établissements et associations libres 
laïques d'enseignement primaire, d’enseignement pri¬ 
maire supérieur et d’enseignement professionnel 

21 5 .ooo » 

120.000 

Subventions pour les bibliothèques scolaires à employer 
par la 4 Q commission . 

» 

20.000 


Article nouveau. 


Internat municipal des pupilles (école Dorian). — Per¬ 
sonnel . 


RÉPARTITION DU CREDIT : 


Personnel administratif. 26.126 » 

Personnel enseignant. 47 - 783 20 

Conférences et interrogations . 600 » 

Suppléances. 600 » 

Personnel de service. ir. 65 o » 

Réserve. 4 • 800 » 

Total. 90.958 20 


Internat municipal des pupilles (école Dorian). — Maté¬ 
riel . 


90.968 20 « 77.616 60 


110.000 » 93.5oo » 


RÉPARTITION DU CREDIT I 


Nourriture. 4^.800 » 

Blanchissage.. . . 4 * 000 » 

Entretien de la lingerie, renouvelle¬ 
ment des trousseaux 19.600 » 

Frais d’infirmerie. 600 » 

Entretien et renouvellement du mobi¬ 
lier . 4.000 » 

Chauflage. 4 000 » 

Eclairage. 1.000 » 

Outillage et matières premières pour 

les ateliers.. . 8.000 » 

Fournitures scolaires, livres de classe. 3 . 5 oo » 

Impressions et frais de bureau . . . 800 » 

Distributions de prix. 1.000 » 

Fournitures diverses aux élèves, bains, 

coupe de cheveux, etc. 1. 5 oo » 

Laboratoire et collections pour la 

technologie et les sciences naturelles. 1. 5 oo » 

Bibliothèque. 1.000 » 
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Dépenses diverses et imprévues . . a 4 000 

Colonies scolaires. 6 . 5 oo » 

Déplacements pour visites d’usines, 

musées, etc. ( 3 e année). i. 5 oo » 

Distribution d’outils aux élèves sor¬ 
tants . i.ooo » 

Réserve.. 2 . 700 » 

Total. 110.000 » 


Placements d'enfants dans des internats primaires libres 
et laïques et placements spéciaux . 

RÉPARTITION DU CREDIT *. 


Enfants placés à titre gratuit 

Boursiers de l’ancienne caisse des pupilles 

Frais de pension de 5 enfants suivant 
les cours d’écoles professionnelles, à 
raison de 700 francs par enfant, 
trousseau compris. 3 . 5 oo » 

Enfants placés soit à titre gratuit, soit 
à raison d’une rétribution mensuelle 
de 10 ou 20 francs par mois, le sur¬ 
plus de la pension (30 ou 40 fr. par 
mois suivant le cas), et les frais du 
trousseau étant payés par la Ville. 

(Délibération du 9 décembre t891). 

Frais complémentaires de pension de 

2. 000 enfants environ. 970.000 • » 

Frais de trousseaux de ces memes en¬ 
fants, 200 fr.'pour la i re année, i5o fr. 
pour chacune des années suivantes . 3 o 8 .ooo » 


Placements spéciaux 

Frais d’étudeé du jeune R. L., au lycée 
Buffon. (Délibération du 28 décem¬ 
bre 1887) . 

Placement de boursiers d’enseignement 
primaire ou primaire supérieur dans 
l’Institution sise à Paris, 3 , rue Crou- 
lebarde, dirigée anciennement par 
M. Combes, et actuellement par 
M, Ruben : 

11 bourses d’enseignement primaire à 

600 francs l’une. 

5 bourses d’enseignement primaire su¬ 
périeur à 800 francs l’une. 

Frais de trousseaux, 200 fr. par élève . 
Frais de pension et de trousseau de 
la jeune P. dans l’institution de 
M me Mottin, rue Nollet, 07 (600 fr. 
de pension, i 5 o fr. de trousseau). 
(Délibération du 4 novembre i 865 ) . 
Secours spécial d’études au jeune G,, 
boursier municipal du lycée Janson 
de Sailly. (Délibération du 10 mars 

1893) . 

Allocations éventuelles de 365 fr. à des 
élèves sortis de l’internat Dorian et 
admis dans les écoles professionnelles 

Dépenses diverses 

Frais de maladie des enfants admis 
dans les internats primaire à titre 

gratuit . 

Indemnités en faveur des employés du 
service des internats primaires . 

Total. 


85 o » 


6.600 » 

4 .000 » 

3.200 )) 


760 )) 


3 7 5 » 
73 o )> 


795 » 

1.200 )) 

1. 3 oo.000 « 


1. 3 oo.000 » 



K . 282.300 )) 







ENSEIGNEMENT 




Inspection des pensionnats privés recevant des boursièree 

d'internat primaire (Délibération du i or avril 1896) . 10.000 » 10.000 )> 

RÉPARTITION DU CRÉDIT t 


i inspectrice.' 5 . 5 oo » 

— . 4 - 5 °° }) 

Total. 10.000 » 


Subventions aux Caisses des écoles en faveur des élèves 
des écoles maternelles .. 

Bourses d'externes dans divers établissements libres et 
laïques d'enseignement primaire . 

Bourses d'externat dans divers établissements libres et 
laïques d'enseignement primaire supérieur ou profes¬ 
sionnel de jeunes filles ... 

Subvention à>M . Ricquier, pour l'organisation de mati¬ 
nées littéraires destinées aux élèves des écoles com¬ 
munales de Paris .* 

Subventions aux Sociétés de gymnastique . 

Subvention au Racing-Club de France . 

Subventions à diverses Sociétés de patronage .... 

Bourses de voyage .. . 

Réserve spéciale pour le personnel de Venseignement . 

Article nouveau. 


60.000 

d 

60.000 

240. OOO 

» 

200.000 

16.44° 

» 

6.700 

i 5 .ooo 

)> 

10.000 

4o.000 

d 

4o.000 

1. 5 oo 

» 

1.000 

4o.000 

» 

4°.000 

20.000 

d 

10.000 

» 


T0.000 


Pour obtenir le chiffre total des dépenses relatives à l’Instruction pri¬ 
maire et aux Ecoles supérieures, il y a lieu d’ajouter au montant des 

crédits inscrits, ci.:. 

Les dépenses du magasin scolaire. 

Les allocations annuelles et viagères, à d’anciens instituteurs ou insti¬ 
tutrices, fonctionnaires ou agents du service de l'enseignement. 

La fourniture d’eau. 

L’entretien des écoles communales et les réparations locatives dans les 

établissements scolaires. 

Les grosses réparations des établissements scolaires. 

Les frais d’éclairage au gaz, environ. 

Les frais d’éclairage électrique de deux écoles de dessin, rue Etienne- 
Marcel et rue des Jeûneurs, de l’école Boulle, d’une école rue de 
Florence, de l’école professionnelle rue d’Abbeville, et du collège 
Chaptal. 


Total se décomposant comme suit : 


( Personnel . 
( Matériel . 


i22.093.379 81 ) 
9.903.963 » } 


29.363.434 81 

120. ou » 

221.496 » 
34 o. 000 )> 

1. 35 o.000 » 
3 oo.000 » 

264.000 » 


38 .000 >> 


3 i- 997 - 3 4 2 81 




DÉPENSES SUPPLÉMENTAIRES 


Magasin scolaire (Personnel). 

— (Matériel). 

Frais des examens pour les lycées, écoles spéciales et 
établissements d’enseignement primaire supérieur . 
Entretien et renouvellement du mobilier du Conseil 
académique et des bureaux du Recteur. . ' . 

Dépenses des bibliothèques municipales. 

Dépense pour la bibliothèque Eorney. . 

— — — Gustaye Tridon 

Dépense pour les bibliothèques populaires libres . 


96.111 

» 

76.660 

»j 

24.900 

» 

18.000 

» 

5 .020 

» 

4 - 5 io 

» 

5 oo 

» 

5 oo 

» 

□93.260 

)) 

2T2.600 

» 

18.450 

)) 

l 4 . 73 o 

» 

5.681 

)) 

5 . 48 t 

» 

34. 000 

)) 

26.000 

» 
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TABLEAU DES RECETTES 

Collège Rollin. 

Collège Chaptal. 

Redevance des élèves de la banlieue. 

Ecole J.-B.-Say.. 

— Boulle. 

— Diderot. 

— Physique et Chimie.. 

— Professionnelle de filles. 

— Estienne. 

Dons et legs sous destination spèciale dont le produit 
doit être compris dans Vensemble des ressources au 
moyen desquelles la Ville pourvoit à Ventretien des 
bâtiments scolaires (Lois du 15 mars 1850 , art . 40 , 
du 10 avril 1867 , art. 14 et du 16 mai 1867 ). 

RÉCAPITULATION : 

7•942 » 
75.553 » 


2.573 » 


3.491 » 
3.494 » 

89.562 » 


I. Legs sans destination spéciale. 

II. Libéralités avec destination spéciale. 

III. Legs pour création de bourses d’en¬ 

tretien dans les écoles municipales 
primaires supérieures de filles . 

IV. Legs pour création de bourses d’en¬ 

tretien dans les écoles municipales 
primaires supérieures de garçons 
et de filles en faveur d’élèves des 
i3 e , 14 e et 19 e arrondissements . 

V. Legs non encore réalisés .... 

Total. 


696.58o » 

696.58o 

» 

532.670 » 

532.570 

» 

170.800 » 

170.800 

» 

329.200 » 

342.000 

» 

5.000 » 

5.ooo 

» 

5.000 » 

5.ooo 

» 

1.000 )> 

1.000 

» 

0 

0 

L~'» 

• 

H < 
Vf 

4i.700 

» 

6.100 » 

6.100 

)> 


89.562 » 89.562 » 


C 


1 











PREMIÈRE PARTIE 


LES 


SERVICES ADMINISTRATIFS ET TECHNIQUES 


ORGANISATION GÉNÉRALE 


' Après la mort d’Alphand en 1892, le Conseil municipal décida que des modifica¬ 
tions considérables seraient apportées à la Direction des Travaux de Paris, telle que 
le célèbre Ingénieur l’avait organisée en réunissant sous son autorité immédiate tous 
les services administratifs et techniques chargés de l’étude et de l’exécution des tra¬ 
vaux de toute nature intéréssant la ville de Paris et le département de la Seine. 

Trois délibérations du Conseil, la première en date du 20 juillet 1892 et les deux 
autres en date du 19 décembre suivant, fixèrent l’organisation nouvelle, caractérisée 
par la séparation complète, on pourrait presque dire l’autonomie, des services admi¬ 
nistratifs et techniques de travaux, autrefois réunis et centralisés sous la puissante 
direction d’Alphand. 

En conformité de ces délibérations, l’ancienne organisation fut totalement trans¬ 
formée ; les services départementaux de travaux furent rattachés à la direction des * 
Affaires départementales ; la direction des Affaires municipales reçut le service des 
Concessions (sauf les concessions d’éclairage) et le Contrôle des voitures; elle s’adjoi¬ 
gnit le service central d’hygiène et de salubrité des habitations augmenté des services 
des logements insalubres, des étaux de boucheries et de charcuteries, des vidanges, 
voiries et dépotoirs. Les travaux relevant de l’art de l’ingénieur formèrent une direc¬ 
tion spéciale ; ceux relevant de l’art de l’architecte furent confiés à un Inspecteur gé¬ 
néral et rattachés à la direction des Affaires municipales. Le Préfet, maire de Paris, 
reprit, à ce titre, le service des Beaux-Arts et Travaux historiques; le service central 
du Personnel de la Préfecture de la Seine engloba le Personnel de l’ancienne direc¬ 
tion ; enfin un service municipal d’éclairage fut créé. 

Mais au cours de l’année .1897, une modification importante fut apportée à cette 
organisation par la transformation en Direction administrative de travaux, de l’Ins¬ 
pection générale des services d’Architecture. 

Cette modification résulta d’une délibération du Conseil municipal du 4 juin 1897, 
ratifiée par deux arrêtés préfectoraux dont la teneur suit et qui déterminent l’organi¬ 
sation et les attributions respectives des deux Directions administratives des Travaux 
de Paris : 

Le Préfet de la Seine, 

Vu les arrêtés organiques des différents services de travaux de la ville de Paris; 

Vu la délibération du Conseil municipal en date du 4 juin 1897 ; 
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Sur la proposition du chef du service central du Personnel, le Secrétaire général 
de la Préfecture entendu ; 

arrête : 

Article premier. — Il est créé une Direction administrative des services de la 
voie publique, des plantations d’alignement et de l’éclairage, des eaux et égouts et des 
carrières sous Paris. 

é 

Art. 2. — De cette Direction relèvent, au point de vue de l’administration et du 
contrôle, les services techniques correspondants dont les chefs de services conserve¬ 
ront leurs attributions actuelles, étant entendu que le service des Eaux et le service 
des Egouts fusionneront le jour où une vacance se produirait dans l’un des deux postes 
d’ingénieur en chef, et que les plantations d’alignement ressortiront aux attributions 
du chef de service de la voie publique. 

Art. 3. — Cette Direction comprend en conséquence les services suivants : 


1° S ervice intérieur 


Bureau central et Secrétariat 

Réception et distribution des affaires; centralisation et expédition des pièces commu¬ 
nes à plusieurs services; envoi des instructions émanant soit de l’Administration, soit 
du Directeur, et surveillance de leur exécution; correspondance et ^signature ; distri¬ 
bution de permissions de visiter les établissements dépendant de la Direction; Conseil 
des Ingénieurs. 


Bureau de la voie publique et de l'éclairage 

Travaux neufs et d’entretien des chaussées, des trottoirs et des contre-allées; nivel¬ 
lement, pavage; trottoirs; nettoiement; arrosement; taxes se rapportant à ces divers 
objets; urinoirs; travaux de concession sur la voie publique ; fermeture des voies 
privées; dénomination des voies publiques et numérotage des maisons; carrières sous 
Paris'; éclairage public et privé; plantations d’alignement. 

En matière de plantations d’alignement la Direction des services de la voie publi¬ 
que et des eaux et égouts sera tenue de prendre l’avis de la Direction des services 
d'architecture. 


Bureau des eaux, canaux et égouts 

Canaux de l’Ourcq, de Saint-Denis et de Saint-Martin ; conservation des aqueducs; 
dérivation de nouvelles sources; établissements hydrauliques; distribution des eaux, 
concessions d’eau; égouts publics et particuliers; rivière de Bièvre ( intra-muros ); 
comblement des caves sous la voie publique; puits artésiens ; assainissement de la 
Seine; utilisation des eaux d’égout au profit de l'agriculture; conduites souterraines, 
établissement de lignes télégraphiques et téléphoniques; tubes pneumatiques; distri¬ 
bution de la force motrice. 


Bureau de la. comptabilité, du contrôle et de la révision des travaux d’ingénieurs 

Contrôle et révision des mémoires et devis de travaux; examen des réclamations 
d’entrepreneurs; série de prix ; conditions particulières d’exécution, etc. Mouvement 
des mémoires et vérification des pièces de paiement des divers services de la Direction; 
situation et compte des travaux, réception des ouvrages; liquidation des dépenses; 
régies, etc. 

2° Services extérieurs 


Service technique de la voie publique et de l’éclairage 

Travaux neufs et d’entretien des chaussées et des trottoirs; pavage; empierre¬ 
ment; nettoiement; arrosement ; urinoirs; travaux de concession sur la voie publique ; 
éclairage public et privé ; usines municipales d’électricité, etc. 


Service technique des eaux et égouts 

Entretien des aqueducs; dérivation de nouvelles sources; établissements hydrauli¬ 
ques ; distribution des eaux ; entretien et exploitation des canaux de l’Ourcq, Saint- 
Denis et Saint-Martin, etc. 

Construction, entretien et curage des égouts ; assainissement de la Seine; rivière 
de Bièvre ( intra-muros) ; utilisation des eaux d'égout au profit de l’agriculture; cana¬ 
lisations souterraines, etc. 

Service technique des Carrières 

Consolidation des carrières sous Paris. 

Art. 4. — Lorsque la direction de la Voie publique et des eaux et égouts aura à 
faire exécuter des travaux ressortissant spécialement aux attributions des architectes, 
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elle devra en charger la direction des services d’architecture et des promenades qui en 
assurera l’exécution conforme par ses entrepreneurs et ses agents et lui adressera tou¬ 
tes pièces de dépenses, ou bien effectuera elle-même la liquidation sur les crédits de 
l’opération. 

Art, 5 . — Sont abrogées toutes les dispositions contraires au présent arrêté. 

Art. 6 . — Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Chef du service central du 
personnel sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d’assurer l’exécution du présent 
arrêté, qui sera inséré au recueil des actes administratifs, et aura effet à partir de ce 
jour. 

Fait à Parisy le 5 juin 189 ?, 

Signé : J. de Selves. 


Par arrêté préfectoral en date du 13 mai 1901 : 

La Direction administrative des services de la Voie publique, des Plantations 
d’alignement et de l’Éclairage, des Eaux et égouts et des Carrières sous Paris prendra 
le titre de Direction administrative des Travaux de Paris . 


Le Préfet be la Seine, 

Vu les arrêtés organiques des différents services de travaux de la Ville de Paris ; 

Vu la délibération du Conseil municipal en date du 4 juin 1897 ; 

Sur la proposition du chef du service du personnel, le Secrétaire général de la Pré¬ 
fecture entendu. 

Arrête 

Article Premier. — Il est créé une direction administrative des services d’archi¬ 
tecture et des promenades et plantations. 

Art. 2. — De cette direction relèvent, au point de vue de l’administration et du 
contrôle, les services techniques correspondants. 

Art. 3 . — Cette direction prend en conséquence les services suivants : 


L Service intérieur 

Bureau central et Secrétariat 

Réception et.distribution des affaires ; centralisation et expédition des pièces com¬ 
munes à plusieurs services ; envoi des instructions émanant, soit de l’Administration, 
soit du Directeur, et surveillance de leur exécution ; distribution des permissions de 
peindre, de dessiner, de photographier dans les promenades, de visiter les pépinières 
et serres; correspondance et signature ; service des imprimés, etc. 

Bureau administratif des Travaux d'architecture 

Affaires administratives; préparation des projets; Conseil d’architecture; sous- 
répartition des crédits; adjudication et marchés; service d’ordre d’exécution des 
travaux neufs et d’entretien ; affaires litigieuses. 

Bureau du contrôle et de la révision des travaux d’architecture de la ville de Paris 

Contrôle et révision des devis et mémoires de travaux ; examen des réclamations 
d’entrepreneurs ; séries de prix ; conditions particulières d’exécution ; réceptions des 
ouvrages, etc. 

Bureaux de la Comptabilité 

Mouvement des mémoires et vérification des pièces de paiement des divers services 
de la Direction ; situation et compte des travaux ; feuilles de budget ; liquidation des 
Dépenses, régies, etc. 

Bureau des Traités et Acquisitions 

Traités et acquisitions, soit à l’amiable, soit par voie d’expropriation; approbation 
des plans; déclaration d’utilité publique ; procédure en matière d’expropriation et de 
terrains retranchés; liquidation et contentieux des opérations de voirie ; règlement des 
indemnités dues pour terrains retranchés par suite d’alignement ; commission admi¬ 
nistrative des indemnités. 
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Bureau des Alignements et des Promenades et Plantations 

Autorisation de bâtir, surélever et réparer des constructions sur la voie publique 
et à l’intérieur des propriétés ; alignements ; permission de voirie et de saillie sur la 
voie publique ; recouvrement des droits ; contrats entre la ville et les particuliers pour 
tolérance des cours communes à plusieurs bâtiments ; bâtiments en péril ; clôture des 
terrains communaux ; contentieux de la voirie ; commision supérieure de voirie ; tra¬ 
vaux des promenades ; garnitures de plantes, etc. 

2. — Services extérieurs 

Service technique permanent d'architecture 

Conservation et entretien des édifices communaux. 

Service technique temporaire d’Architecture 

Grands travaux neufs. 

i 

Service technique des Promenades et Plantations 

Conservation des Bois de Boulogne et de Vincennes ; pépinières et serres ; travaux 
neufs et d’entretien des bois, parcs et squares, cimetières parisiens intra-muros et 
extra-muros. 

Travaux d’architecture des promenades ; installation des statues ; entretien des 
fontaines monumentales ; avis, au point de vue esthétique sur l'installation des mâts, 
motifs lumineux ou édicules quelconques sur la voie publique ; gardes des bois et des 
promenades intérieures. 


Service technique de la Voirie 

Police des constructions, droits de voirie, estimations foncières et mobilières. 

Service technique et plan de Paris 

Conservation du plan de Paris ; nomenclature des voies ; réserves domaniales ; 
alignements ; plans parcellaires ; récolement des constructions. 

Service technique des Fêtes et Expositions 

Art. 4 . — Lorsque la Direction des services d'architecture et des promenades 
aura à exécuter des travaux ressortissant spécialement aux attributions des Ingé¬ 
nieurs, elle devra en charger la Direction de la Voie Publique et des Eaux et Egouts, 
qui en assurera l’exécution conforme par ses entrepreneurs et ses agents, et lui 
adressera toutes pièces de dépense, ou effectuera elle-même la liquidation sur les 
crédits de l’opération. 

Art. 5. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au présent arrêté. 

Art. 6. — Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Chef du Service Central du 
Personnel, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera inséré au Recueil des actes administratifs, et aura effet à partir de ce 
jour. 

Fait à Paris, le 5 juin 1897. 

Signé : J. de Selves. 


L’organisation nouvelle, créée par ces arrêtés, commença à fonctionner le i5 juin 
T897. Elle fat complétée par deux arrêtés du 3 janvier 1898, pris en conformité d’une 
délibération du Conseil Municipal du 29 décembre 1897, et portant création d’un 
service de Comptabilité, de Révision et de Contrôlé des Travaux d’ingénieurs et d’un 
emploi d’ingénieur chargé des services d’éclairage. 

Le Préfet de la Seine, 

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 29 Décembre 1897 ; 

Sur la proposition du Chef du Service Central du Personnel, le Secrétaire Général 
de la Préfecture entendu ; 
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Arrête : 

Article premier. — Il est constitué sous les ordres immédiats du Directeur admi¬ 
nistratif de la Voie Publique, des Eaux et Egouts et des Carrières sous Paris, avec 
rattachement au bureau des Régies, un Service de Comptabilité, de Révision et de 
Contrôle des dépenses des travaux d’ingénieurs, comprenant : 

La comptabilité des dépenses et des paiements : le contrôle et la révision des devis, 
attachements et décomptes ; l’examen des réclamations des entrepreneurs ; les remises 
de cautionnements. 

Art. 2. — Ce bureau prendra le titre de « bureau de Comptabilité, Contrôle et 
Révision des travaux d’ingénieurs x> ; il aura la composition suivante : 

i Chef de bureau 

Première section. — Comptabilité des dépenses et des paiements 

2 conducteurs — y piqueurs, dont i à détacher de chacun des bureaux administratifs 
de la Voie Publique et des Eaux, Canaux et Assainissement — i commis auxiliaire à 
détacher du bureau administratif de la Voie Publique. 

Deuxième section. — Service des Régies 

8 Régisseurs — i Commis expéditionnaire — i Piqueur. 

Troisième section. — Révision et Contrôle des devis , attachements et décomptes 

2 Conducteurs. 

Art. 3 . — Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Chef du Service Central du 
Personnel sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui aura son etfet à dater du I er janvier 1898. 

Fait à Paris, le 3 janvier 1898. 

Signé : J. DE. SELVES. 


Le Préfet de la Seine, 

Vu la délibération du Conseil Municipal du 29 Décembre 1897, sur la proposition 
du Chef du Service Central du Personnel, le Secrétaire Général entendu ; 

Arrête : 

Article premier. — Il est créé un emploi d’ingénieur technicien dont le titulaire 
sera chargé, sous l’autorité de l’Ingénieur en chef de la Voie publique, des services 
généraux d’éclairage et de l’étude des questions qui s’y rattachent, savoir : 

Vérification du gaz et des compteurs; contrôle de la Compagnie du gaz. 

Contrôle des Sociétés d’électricité au point de vue de l’isolement des canalisations 
et des redevances que leur imposent les cahiers des charges ; magasin général de 
l’éclairage. 

Il sera chargé, en outre, de la direction des usines municipales d’électricité, de 
l’étude de toutes les questions relatives aux applications du gaz et de l'électricité : à 
l'éclairage, au chauffage, à la traction mécanique, etc. ; de l’examen, dans un but d’uni- 
ûcation et de contrôle, des cahiers des charges, devis, marchés, etc., relatifs à l’ins¬ 
tallation de l’éclairage sur la voie publique et dans les établissements municipaux ; 
de la vérification des installations dans ces mêmes édifices ; enfin, de l’étude de tous 
procédés nouveaux destinés a améliorer l’éclairage de Paris. 

Art . 2. — Il aura sous ses ordres : 

Un Inspecteur de l’éclairage au gaz. 

Un Inspecteur de l’éclairage électrique. 

Art. 3 .— Le bureau de l’Ingénieur de l’éclairage sera formé d’éléments prélevés 
dans le personnel en fonctions ; le chef de bureau recevra l’indemnité attribuée aux 
chefs de bureau d’ingénieurs ordinaires par l’article i ep (2 0 services spéciaux) de 
l’arrêté préfectoral du i 3 juin 1896. 

Art. 4 -— Les Ingénieurs des sections de la Voie publique resteront chargés de tous 
les travaux neufs et d’entretien d’éclairage sur la voie publique et dans les promenades, 
ainsi que de l’entretien des appareils dans les édifices municipaux, du contrôle des 
installations du gaz chez les particuliers, enfin, du recouvrement des frais de con¬ 
sommation et d’entretien qui en résultent. 

Art. 5 . — L’emploi du vérificateur du pouvoir éclairant est supprimé. 


DO 
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Art. 6 , — Le Secrétaire général de la Préfecture et le Chef du service central du 
personnel sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d’assurer l'exécution du présent 
arrêté, qui aura son effet à dater du ï er janvier 1898. 

Fait à Paris, le 3 janvier 1898. 

Signé: J. de Selves. 


Tout le mécanisme administratif des Travaux de Paris est condensé dans les arrê¬ 
tés qui précèdent, et l’on voit que les travaux proprement dits, ainsi que les questions 
qui s’y rattachent, relèvent de deux Directions administratives distinctes : 
i° La Direction administrative des Travaux de Paris ; 

2 0 La Direction administrative des Services d’Az i chitecture et des Promenades et 
Plantations. 


DIRECTION DES TRAVAUX DE PARIS 

ATTRIBUTIONS. — ORGANISATION 


Directeur : M. de Pontich 

tk 

La direction administrative de la voie publique, de l’éclairage, des eaux èt égouts 
et des carrières sous Paris a pour attributions générales la préparation et l’exécution 
des travaux relevant de l’art de l’ingénieur. Elle se subdivise en deux grands organis¬ 
me s principaux : 

i° L’organisme administratif qui comprend les quatre bureaux de la direction pro¬ 
prement dite et qui fonctiohne sous les ordres immédiats du Directeur administratif. 
Cet organisme a pour mission de donner l’impulsion générale aux divers services tech¬ 
niques; de les contrôler, de leur transmettre pour étude ou exécution les affaires qui 
les concernent, de provoquer les décisions du Conseil municipal ou du Préfet de la 
Seine et d’en assurer l’exécution. 

2 0 L’organisme technique qui comprend les differents services de travaux, indépen¬ 
dants les uns des autres, et qui ne fonctionne que sous l’impulsion du haut pouvoir 
municipal, impulsion transmise par la Direction administrative proprement dite. 


*'■* 


Le Directeur administratif dirige les bureaux du service intérieur, qui forment 
l’organisme d’impulsion, de transmission et de contrôle. Il dispose des agents 
des différents services techniques de sa Direction pour la préparation et l’exécution de 
tous les travaux qui la concernent. 

Il renseigne le Préfet sur les questions soumises à son examen et à celui du Conseil 
municipal. Il assiste aux séances de cette assemblée, et prend la parole, si le Préfet le 
juge utile. 

En l’absence du Préfet, il préside le Conseil des Ingénieurs et la Commission admi¬ 
nistrative des Secours alloués sur le Budget municipal. 

Le Directeur administratif fait partie : 

Du Conseil de Direction de la Préfecture de la Seine ; 

Du Conseil d’Architecture ; 

De la Commission d’admissibilité aux adjudications ; 

De la Commission supérieure de voirie ; 

De la Commission administrative des Indemnités ; 

De la Commission des Pensions de retraites ; 

De la Commission des Beaux-Arts et travaux historiques; 

De la Commission du Vieux Paris ; 

De la Commission de statistique municipale ; 

De la Commission d’études pour Palimentation de Paris en eau potable ; 

Du Conseil supérieur du Travail, etc., etc. 
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§ i : LES BUREAUX 


Pour faire procéder à l’examen des affaires de sa Direction, pour transmettre les 
ordres du Pouvoir municipal aux chefs des services techniques et pour provoquer au 
besoin ces ordres, le Directeur administratif dispose d’un service intérieur composé 
des quatre bureaux suivants: 

i cr Bureau. — Bureau central et Secrétariat. 

Bureau. — Bureau de la Voie Publique et de l’Eclairage. 

3e Bureau. — Bureau des Eaux, Canaux et Egouts. 

4 e Bureau. — Bureau de la Comptabilité, du Contrôle et de la Révision des Travaux 
d’ingénieurs. 

Le rôle des Bureaux consiste : 

A soumettre au Directeur les propositions annuelles de travaux présentés par les 
Services techniques, 

A préparer les mémoires ou arrêtés préfectoraux pour ouverture de crédits ou 
recouvrements relatifs à ces travaux, 

A coordonner les propositions budgétaires et à assurer le paiement des dépenses 
engagées par les divers services techniques, 

A suivre les instances contentieuses. 

Tout travail exécuté sur le domaine public ou privé de la ville de Paris et intéres¬ 
sant le sol (chaussées, trottoirs, contre allées, plantations, éclairage, etc.), ouïe sous-sol 
(construction et entretien d’égouts, adduction et canalisation d’eau, installation de 
conduites de gaz, d’électricité, de force motrice) doit être examiné au triple point de 
vue technique, financier et contentieux. 

La partie technique est assurée par le personnel d’ingénieurs et d’agents sous leurs 
ordres. 

La partie financière et la partie contentieuse incombent aux quatre bureaux admi¬ 
nistratifs. 

Le Directeur, tout en exerçant au point de vue technique un droit d’avis et de con¬ 
trôle, laisse aux Ingénieurs la responsabilité de la préparation et de l’exécution de 
leurs travaux. 

Par les bureaux administratifs il a, au point de vue financier et contentieux, une 
action immédiate sur toutes les affaires de sa Direction. 

Ainsi, lorsqu’il y a lieu de procéder à la mise en état de viabilité d’une rue, c'est- 
à-dire d’y construire les égouts, les canalisations, la chaussée, les trottoirs, l’éclairage, 
etc., les bureaux administratifs s’assurent d’abord que la voie est classée, que le sol est 
bien la propriété de la ville, que les riverains ne pourrontfaire aucune opposition fon¬ 
dée aux recouvrements qui doivent, d’après les réglements en vigueur, être à leur charge. 

Quand les projets ainsi étudiés se trouvent en l’état, le bureau administratif 
compétent prépare les arrêtés exécutoires à soumettre à la signature du Préfet. Il 
prépare également les mémoires introductifs auprès du Conseil municipal lors¬ 
qu’une délibération de cette assemblée est nécessaire. Il fait approuver les soumis¬ 
sions ou procéder aux adjudications s’il-y a lieu. Il transmet aux Ingénieurs les déci¬ 
sions qui leur permettent de commencer leurs travaux ; enfin, il adresse à la Direction 
des Finances les propositions nécessaires pour assurer le paiement des dépenses, sur 
justifications produites par les chefs des services techniques. 

Quand les travaux sont complètement terminés, et sur le vu des bulletins d’achè¬ 
vement, ou des états dressés par les services intéressés, le bureau administratif pré¬ 
pare les rôles et arrêtés de recouvrement relatifs aux taxes de viabilité, aux redevances 
de gaz et d’électricité, aux frais de modification de trottoirs ou de chaussées ; il pro¬ 
pose au besoin des sursis ou des dégrèvements après examen des requêtes. 
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Si des instances contentieuses sont soulevées, le bureau administratif les fait parve. 
nir a*ux Ingénieurs et les rapports de ceux-ci sont transmis par les soins du Directeur 
et avec son avis à l’agence judiciaire. Enfin, le bureau administratif assure l’exécu¬ 
tion des décisions du Conseil de Préfecture et du Conseil d'Etat. . 


i er Bureau. — Bureau central et secrétariat. 


Ce bureau a dans ses attributions la réception de toutes les affaires concernant la 
Direction, leur premier examen pour distribution aux bureaux compétents et le ren¬ 
voi aux services intéressés des pièces diverses soumises par eux à Ja signature ou au 
visa du Directeur. 

Il centralise, examine et expédie les affaires d’ordre général et celles qui sont 
communes à plusieurs services. 

Il procède à l’envoi des instructions de l’Administration supérieure ou duDirecteur 
et veille à l’exécution de ces instructions. 

Il prépare et expédie les affaires urgentes ou réservées. 

Il examine les demandes de diverses natures adressées personnellement au Direc¬ 
teur (demandes d’emploi, de renseignements, elc.) 

Il délivre les autorisations de visiter les établissements relevant de la direction. 


(Egouts, Catacombes, etc.). 

La 3 e section du Service de comptabilité, de contrôle et de révision des travaux 
d'ingénieurs, telle qu'elle est définie dans l’article 2 de l'arrêté préfectoral organique 
du 3 juin 1898, bien que faisant partie du 4 e bureau est placée sous l’autorité immédiate 
du directeur et rattachée en réalité au i er bureau. 

Le I er bureau a encore dans ses attributions les affaires concernant le Conseil des 
Ingénieurs et l’admission des entrepreneurs aux adjudications et concessions de 
travaux. 


2 rne Bureau. — Bureau de la voie-publique et de l'éclairage 

Les affaires ressortissant au 2 me Bureau sont les suivantes : 

Voie publique. — Travaux neufs et d’entretien des chaussées et des trottoirs ; voies 
nouvelles ouvertes par des particuliers sur des terrains leur appartenant ; recouvre¬ 
ment des frais de viabilité et des'frais de raccordements divers au compte des parti¬ 
culiers, décharges et réductions de taxes ; main-levées et ouvertures d’ordres; indem¬ 
nités de dommages résultant des travaux delà voie publique ; expertises, traités amia¬ 
bles, contentieux, ventes de matériaux de rebut. Dénomination des voies publiques. 
Numérotage des maisons. 

Nettoiement de la voie publique, taxe de balayage, enlèvement des neiges et glaces, 
enlèvement et utilisation des boues et immondices; contraventions de grande et de 
petite voirie intéressant la conservation du sol et des ouvrages de la voie publique. 

Plantations. —Entretien des plantations d’alignement. Etablissement, entretien et 
contrôle des bancs et édicules sur la voie publique. 

. Carrières sous Paris. 

Métropolitain. 

Eclairage . — Eclairage par le gaz et l’électricité, contrôle de la Cie Parisienne du 
gaz, des Sociétés d’électricité et de force motrice. 

Divers. — Adjudications et marchés degré à gré relatifs aux travaux et fournitures 
de toutes sortes du service de la voie publique, du Métropolitain, des Carrières et de 
l’Eclairage. 

3 mü Bureau. — Bureau des Eaux, des Canaux et des Égouts 

Les affaires ressortissant à ce bureau sont les suivantes. 

Eaux .— Alimentation de Paris en eaux de source et en eaux de rivière ; dérivations 
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de la Dhuis, de la Vanne, de l’Avre, du Loing et duLunain ; réservoirs et usines éléva- 
toires ; distribution générale des eaux ; abonnements particuliers et contrôle de la 
Compagnie générale des Eaux. 

Canaux . — Entretien et exploitation des canaux de l’Ourcq, Saint-Denis et Saint- 
Martin. 

Egouts. — Construction, entretien et curage des collecteurs, égouts et branche¬ 
ments. Entretien et curage de la Bièvre dans Paris; assainissement de la Seine ; épu¬ 
ration et utilisation des eaux d’égouts, champs d’épuration de Gennevillers ; ter¬ 
rains de dérivation d’Achères. Recouvrement des taxes relatives aux abonnements de 
curage des branchements et au tout à l’égout. Contrôle de la pose des lignes téléphoni¬ 
ques et télégraphiques en égout. 

Divers. — Mains levées, ouvertures d’ordres, contraventions, contentieux ; adjudi¬ 
cations et marchés de gré à gré pour travaux et fournitures aux services techniques 
correspondants. 

4 e bureau. Bweau de la Comptabilité , du Contrôle et de la Réoisiun des Travaux 
d’ingénieurs. 

Les attributions de ce bureau, réparties en trois sections, sont déterminées de la 
manière suivante : 

i re Section. — Contrôle des dépenses engagées, liquidation de ces dépenses ; 
établissement des budgets, en recettes et dépenses, des services de la Voie Publique, 
de l’Eclairage, des Eaux et Egouts, du Métropolitain et des Carrières sous Paris ; 
établissement du compte annuel de ces recettes et dépenses. 

2 e Section. — Service des Régies. Comptabilité intéressant le personnel ouvrier de 
la Direction. Liquidation des propositions pour le paiement, en régie ou par déléga¬ 
tion, des salaires des ouvriers. Traitement des agents. 

Gestion du Dépôt des collections (cartes, plans, albums des Eaux et Egouts) et du 
Dépôt des Imprimés du service des Travaux. 

A cette section sont attachés neufs régisseurs chargés de procéder à la paye des 
traitements des agents et des salaires des ouvriers dont le montant atteint annuelle¬ 
ment près de 19.000.000 de francs. 

3 e Section. — Vérification et contrôle technique des projets : examen des cahiers 
des charges d’adjudications et des marchés de gré à gré ; contrôle sur place des attache¬ 
ments des travaux ; vérification des mémoires et décomptes. 

Aux termes de l’arrêté organique du 3 janvier 1898, la 3 e section fait partie du 
4 e bureau, mais en réalité, elle en est détachée et adjointe au i er Bureau, sous les ordres 
immédiats du Directeur. 


* * 

En dehors de ces quatre bureaux, dont les attributions sont d’ordre purement 
administratif, et qui sont, ainsi que nous l’avons déjà dit, placés sous les ordres 
immédiats du Directeur, pour lui permettre d’assurer l’étude des questions concernant 
sa Direction, il existe un Conseil des Ingénieurs et une Commission d’admissibilité 
qui complètent le fonctionnement de l’organisme administratif. 

Conseil des Ingénieurs . —Le Conseil des Ingénieurs, constitué par un arrêté du 
i 5 avril 1838, est présidé par le Directeur, en l’absence du Préfet et du Secrétaire 
Général de la Préfecture. Il est composé du Directeur, des chefs des services techniques 
et des chefs des bureaux administratifs; Les Ingénieurs ordinaires peuvent y être 
appelés lorsque les besoins du service l’exigent. 

Ce Conseil est chargé de délibérer et de donner son avis sur les affaires communes 
à plusieurs services et sur lesprojetsde travaux dressés par les Ingénieurs. Un compte- 
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rendu sommaire des séances tenues par le Conseil est aùtographié, et des exemplaires 
en sont remis aux divers services techniques. 

Le Conseil des Ingénieurs siège 3 o ou 35 fois par an environ. 

Sa composition est la suivante : 

M. le Préfet de la Seine, Président. 

M. le Secrétaire général de la Préfecture, en l’absence du Préfet. 

M. le Directeur administratif de la Voie publique et des Eaux et Égouts, en l’ab¬ 
sence du Préfet et du Secrétaire général. 

Membres 


M. Boueux, Inspecteur général des Ponts et chaussées, chargé du Service de la 

✓ 

Voie publique et de l’Eclairage, rue de Rennes, p 5 . 

M. Bechmann (Georges-Ernest), Ingénieur en chef du Service technique des Eaux 

et de L’Assainissement, place de l’Alma, 1. 

/ 

M. Wickersheimer (Charles-Emile), Ingénieur en chef des Mines, Inspecteur géné- 
-ral des Carrières, chaussée de la Muette, 11. 


M. Bienvenue (Fulgence), Ingénieur en chef du Métropolitain, rue Roy, 9. 

M. Michaux (Lucien-Léon), Chef du bureau de la Voie publique, rue de la Ceri¬ 
saie, 9. 

M. Zaleski (Denis-Louis-Etienne-Dieudonné), Chef du bureau des Eaux, Canaux 
et Égouts, boulevard du Montparnasse, i 35 bis. 


M . Demont (Victor-Auguste), Chef du bureau de la Comptabilité, du Contrôle et 

de la Révision des travaux d’ingénieurs, rue de Vaugirard, 117. 

M. Bonne value (Ulysse-Abélard), Conducteur principal des Ponts et chaussées, 

chef du bureau central et du secrétariat de la Direction administrative de la Voie pu- 

» 

blique et des Eaux et Egouts, Secrétaire , à l’Hôtel-de-Ville. 

Les Ingénieurs et Inspecteurs de section (quand les besoins du service réclament 
leur présence au Conseil). 


Admission des entrepreneurs aux adjudications. — Commission d'admissibilité . 


En vue de faciliter l’accession des Sociétés ouvrières aux grands travaux de Paris, 
le Conseil Municipal, dans sa séance du 26 juillet 1882, décida en principe que les 
cautionnements seraient supprimés. Mais il subordonna le choix des entrepreneurs et 
des associations, admis à concourir, aux décisions d’une Commission municipale, 
présidée par le Préfet et chargée de s’assurer que les concurrents à une adjudication ou 
à une soumission de gré à gré présentent toutes garanties au point de vue de la mora¬ 
lité, delà solvabilité et de la capacité. 

Le première Commission de ce genre fut constituée par un arrêté préfectoral du 
i5 novembre 1882. Elle n’eùt tout d’abord à s’occuper que des travaux et fournitures 
intéressant la ville de Paris, mais à la suite de la promulgation de la loi du 29 juillet 
1893, qui a admis les associations d’ouvriers français, aux adjudications des travaux 
communaux, le Conseil général par une délibération du 29 novembre 1893, ratifiée 
par arrêtés préfectoraux du 21 mars 1894, et du 10 juin 1897, a autorisé la dite 
commission à étendre son action sur les adjudications et marchés du Département de 
la Seine et sur ceux de la Préfecture de Police. 

f 

Les travaux et fournitures susceptibles de donner lieu à des adjudications ou à des 
concessions de gré à gré, ont été partagés en deux groupes, suivant qu’ils concernent 
ou les services d’ingénieurs, ou les services d’Arehitecture. Chacun de ces groupes est 
divisé lui-même entrois catégories de travaux, suivant que ceux-ci sont de peu d’im¬ 
portance, importants ou spéciaux. Une 4 e catégorie comprend les travaux intéressant 
plus particulièrement les services du Matériel et de l’Enseignement. 
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Les Associations ouvrières et les Entrepreneurs désireux d’être admis dans Lune 
de ces catégories, ou dans plusieurs à la fois, doivent adresser leurs demandes au 
Directeur compétent qui les fait étudier par les bureaux auxquels ressortissent les 
travaux ou fournitures visés. Les bureaux produisent des rapports motivés concluant 
au refus ou à l’admission des demandes. 

Le dossier ainsi constitué pour chacun est transmis à la Commission d’admissibilité 
qui charge un conseiller rapporteur de l’examiner et de déposer des conclusions. Sur le 
vu de ces conclusions, la Commission prononce l’admissibilité partielle ou totale du 
postulant. Si l’exclusion est proposée, elle n’est prononcée par la Commission qu’autant 
que le demandeur, appelé devant elle, n’a pu fournir d’explication ou de justification 
satisfaisante. 

Les Associations ouvrières sont astreintes en outre à certaines formalités, tendant 
à prouver la régularité de leur constitution. 

La liste générale d'admissibilité est constituée par l’ensemble des demandeurs qui 
ont été l’objet de décisions favorables de la Commission. Il faut figurer sur cette liste 
pour être admis à concourir aux adjudications municipales, ou aux entreprises de 
fournitures ou travaux rentrant dans les cas prévus par l’art. 2 de l’ordonnance royale 
du 14 novembre 1837, par le décret du 3 i février 1896 (1), et par l’art. 14 du réglement 
de comptabilité de la Ville de Paris, fournitures et travaux pour lesquels l’Adminis¬ 
tration a le droit de traiter de gré à gré. 

La liste générale d’admissibilité peut toujours être complétée ou modifiée sur 
décisions de la Commission, soit par de nouvelles acceptations, soit par des radiation^ 
prononcées en raison de malfaçons ou de faillites, les intéressés entendus. 

Lorsqu’une adjudication doit avoir lieu, elle est annoncée par voie d’affiches. Les 
entrepreneurs agréés qui désirent soumissionner doivent présenter leur demande 
dans les délais indiqués. Chaque demande fait l’objet d’une nouvelle instruction dont 
le but est de vérifier la situation d’admissibilité des concurrents. Ces formalités 
remplies, les associations ou entrepreneurs admis sont convoqués pour le jour de 
l’adjudication. 

La Commission d’admissibilité est composée de 12 Conseillers municipaux de 
Paris, ayant voix délibérative, et des Chefs des services techniques intéressés ayant 
voix consultative. Elle est présidée par le Préfet de la Seine. 

Voici sa composition pour 1901 : 


COMMISSION D’ADMISSIBILITÉ AUX ADJUDICATIONS 
ET CONCESSIONS DE TRAVAUX ET FOURNITURES DE LA VILLE DE PARIS 

M. le Préfet de la Seine, président. 

Membres du Conseil municipal appelés à faire partie de la Commission d*admissibilité 

aux adjudications de la Ville de Paris 

(12 membres désignés par les Commissions permanentes et ratifiés par le Conseil municipal 

le 29 juin 1900) 

i re Commission. — MM. Fortin, Adrien Veber. 

» 

2 e Commission. — MM. L. Achille, Barillier. 

3 e Commission. — MM. Adolphe Chérioux, Mossot. 


( 1 ). Ce décret autorise la ville de Paris, à traiter de gré à gré « pour les fournitures, transports et travaux dont 
la dépense totale n’excède pas 20.000 francs, ou s’il s’agit d’un marché passé pour plusieurs années, dont la dépense 
n’excède pas 5.000 francs ». 
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4 e Commission. — MM. Camille Rousset, Pugliesi-Conti. 

5 e Commission. — MM. Levée, Chérot. 

6 e Commission. — MM. Pannelier, Dubuc. 

Secrétaire administratif : M. Vivien. 

En l’absence du Préfet, la présidence est déléguée à l’un des Directeurs adminis¬ 
tratifs des travaux. 


« 

* Ns 

t 

COMMISSION D*ADMISSIBILITÉ AUX ADJUDICATIONS ET CONCESSIONS DE TRAVAUX 

ET FOURNITURES DU DEPARTEMENT DE LA SEINE 

Elle se compose : i° du Préfet de la Seine ou d'un conseiller de préfecture délégué, prési¬ 
dent ; 2° de huit membres du Conseil général ayant voix délibérative ; 3 ° de fonctionnaires 
ayant voix consultative, désignés par le Préfet. 

i° Membres ayant voix délibérative : 

M. le Préfet de la Seine ou un conseiller de préfecture délégué, président. 

M. Blanc mon, A. conseiller général. 

M. Carmignac, conseiller général. * 

M. Laurent-Gély, conseiller général. 

M. Chenal, conseiller général. 

M. Thomas, conseiller général. 

M. Dupont, conseiller général. 

M. Paris, conseiller général. 

M. Dubuc, conseiller général. / 

2° Membres ayant voix consultative : 

M* le Directeur des Affaires départementales. 

M. le Directeur de l’Enseignement. 

M. le Directeur de l’Assistance publique. 

M. l’Ingénieur en chef du Département. 

M. le Chef du service du Matériel de la Préfecture de la Seine. 

Un Représentant de la Préfecture de police. 

M. Vivien, secrétaire. 

§ 2. — LES SERVICES TECHNIQUES D’INGÉNIEURS 

Au point de vue des travaux qui s’y exécutent, on a divisé la voie publique en deux 
parties distinctes : le sol et le sous-sol. 

Au sol appartiennent les travaux relatifs à la viabilité des rues, chaussées, trot¬ 
toirs, contre-allées, à l’éclairage, aux plantations d’alignement, aux concessions 
permanentes, au nettoiement, à Parrosement, aux moyens de transport, etc. 

Au sous-sol appartiennent les travaux d’adduction, de canalisation et de distribution 
des eaux ; la construction des égouts, leur entretien, leur curage ; les travaux sani¬ 
taires, les irrigations, les vidanges, etc. 

De là la création des deux services techniques permanents : 

i° De la Voie Publique , de VEclairage et des Plantations d'alignement et concessions 
permanentes sur la voie publique ; 

2° Des Eaux et de VAssainissement. 

Un troisième service technique permanent, l'Inspection générale des carrières, a 
pour but d’assurer la stabilité des travaux exécutés par les deux services précédents, 
lorsque les voies publiques sont sous-minées par d’anciennes exploitations souter 
raines de pierre à bâtir ou de gypse. 
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Enfin un quatrième service technique de fondation récente, le Service du Métropo¬ 
litain , est chargé des études et de l’exécution du chemin de fer métropolitain, voté par 
le Conseil municipal, et dont les Pouvoirs publics ont récemment autorisé la cons- 
txmction dans Paris, 

Chacun de ces services est dirigé soit par un Inspecteur général, soit par un Ingé¬ 
nieur en chef des Ponts et Chaussées, à l’exception toutefois du Service des Carrières, 
placé sous la direction d’un Ingénieur en chef du Corps des Mines. 

Les Chefs des services techniques ont sous leurs ordres des ingénieurs, des conduc¬ 
teurs, des piqueurs et des commis techniques. Il y a aussi, dans les services techniques, 
un certain nombre de conducteurs des Ponts et Chaussées qui doivent disparaître par 
voie d’extinction. 

Quelques conducteurs, ayant titre de sous-ingénieurs, inspecteurs ou sous-inspec¬ 
teurs, sont placés à la tête de certains services divisionnaires et remplissent les 
fonctions d’ingénieurs ordinaires. 

Les ingénieurs en chef et les ingénieurs ordinaires ou assimilés sont les agents de 
direction ; ils constituent le personnel supérieur. 

Les conducteurs et les piqueurs sont les agents d’exécution ; ils constituent le 
personnel secondaire et sont recrutés par voie d’examen. Les commis techniques, de 
création récente, n’ont pas subi d’examen. 

Les ingénieurs des Ponts et Chaussées en service détaché continuent de relever du 
Ministre des Travaux publics, au point de vue de l’avancement et de la mise à la 
retraite, dans des conditions fixées par les décrets des i 3 octobre i 85 i et 26 novembre 
i 8 ÿ 5 . Us versent à la Caisse des retraites de l’Etat (caisse des pensions civiles), mais 
leurs appointements sont payés par la Ville. Ces appointements sont divisés en 
deux parties, l’une correspondant au traitement réglementaire de l’ingénieur ou du 
conducteur dans le corps des Ponts et Chaussées et soumise à la retenue pour la 
retraite, l’autre, qui est payée à titre de frais fixes ou de frais de résidence. Le régime 
des conducteurs des Ponts, analogue à celui des ingénieurs, a été modifié en certains 
points à la suite de la délibération du Conseil municipal en date du 20 décembre i 8 q 5 , 
que nous donnons plus loin. 

Les inspecteurs existants ont été nommés par le Préfet et pris parmi les conducteurs 
des Ponts et Chaussées ou municipaux les plus anciens et les plus capables. Suivant 
qu’ils appartiennent au corps des Ponts et Chaussées ou au personnel municipal, ils 
suivent les règles établies pour l’une ou l’autre catégorie d’agents. 

Les conducteurs du Service municipal sont nommés par le Préfet de la Seine à la 
suite d’un concours annuel, dont nous donnons plus loin le programme et les 
conditions. 

Les piqueurs sont nommés également par le Préfet, à la suite d’un concours en 
principe annuel. Ils ne peuvent être élevés au grade de conducteur qu’après avoir été 
reçus au concours institué pour la promotion à ce grade. 

La nomination et le mode d’avancement des conducteurs du Service municipal et 
des piqueurs ont été réglés par l’arrêté préfectoral du 16 juillet 1899. 

Les conducteurs et les piqueurs sont divisés en un certain nombre de classes. Le 
chiffre d’émoluments dans chaque classe est le même pour les conducteurs municipaux 
et pour ceux des Ponts et Chaussées, à la seule différence que, pour ces derniers, les 
appointements sont ventilés en traitement et frais fixes. 

En vertu du Réglement de 1899, dont le texte est donné d’autre part, le traitement 
des agents municipaux est frappé, au profit de la Caisse des Retraites de la Ville : 
i° d’une retenue de 5 fr. 5 o °/ 0 sur l’ensemble; 2 0 d’une retenue du premier douzième 
de chaque augmentation de classe. 

En ce qui concerne les conducteurs des Ponts et Chaussées, qui relèvent de la 
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Caisse des Retraites de l’Etat, le Conseil municipal a admis qu’à défaut d’une pension 
sur leurs frais fixes, payée par la Caisse de Retraites de la Ville, que le Ministre de 
l’Intérieur n’a pas voulu sanctionner, il leur serait accordé un secours annuel et viager 
de valeur équivalente. 

Sauf les ingénieurs de l’Etat, soumis aux règles spéciales du Ministère des Travaux 
publics, tous les agents sont retraités d’office lorsqu'ils ont atteint la limite d âge de 
60 ans, s’ils comptent toutefois les 3 o années de service réglementaire. 

Considérés au point de vue de leurs attributions, les conducteurs et piqueurs du 
Service municipal peuvent être divisés en deux catégories : les employés de bureau,les 
agents du service actif; les premiers sont chargés de la tenue des registres d’ordre et de 
comptabilité, de la rédaction ou de la vérification des projets, de l’établissement et du 
contrôle des états de dépenses, des rôles de paie, etc. ; les seconds, de la surveillance 
des travaux et de l’instruction des affaires sur le terrain. Les agents, suivant leurs 
aptitudes, peuvent d’ailleurs être chargés d’un service de bureau ou d’un service 
actif. 

Tous les employés de l’Ingénieur en chef sont naturellement attachés à son bureau ; 
ceux de l’Ingénieur ordinaire ou de l’Inspecteur sont divisés en employés de bureau et 
en agents du service actif. 

Autrefois, le Personnel supérieur était exclusivement recruté parmi les Ingénieurs 
de l’Etat, sortant des Ecoles des Ponts et Chaussées ou des Mines et ayant passé par 
l’Ecole Polytechnique. 

Sur les instances du Conseil municipal, ce mode de recrutement a été absolument 
élargi et l’accession à l’emploi d’ingénieur du Service municipal est, maintenant, per¬ 
mise à tous, dans des conditions déterminées. 

Un premier essai dans ce sens avait été tenté en 1897. Quelques conducteurs, dési¬ 
gnés par l’Administration furent nommés Inspecteurs et chargés de la direction de 
services d’ingénieurs ordinaires. 

Les résultats ayant été des plus satisfaisants, et aucun texte n’obligeant la Ville de 
Paris à recruter exclusivement son personneld’Ingénieurs parmi les Ingénieurs de l’Etat, 
le Conseil, par une délibération du i 3 novembre 1899, ratifiée par arrêté préfectoral du 
a 5 du même mois, régla la question et décida qu’à l’avenir, les cadres du Personnel 
supérieur comprendraient des Ingénieurs municipaux recrutés par voie d’examen. 

* 

* # 

Arrêté préfectoral relatif à l’organisation du cadre du personnel 
supérieur des Services techniques et à l’examen 

d’ingénieur municipal. 

Le Préfet de la Seine, ' _ 

Vu la délibération du Conseil municipal, en date du t 3 novembre 1899, relative à 
l’organisation du cadre du personnel supérieur des services techniques ; 

Arrête : 

Article premier. — La délibération sus-visée est approuvée. 

En conséquence, le cadre du personnel supérieur des services techniques est constitué 
comme suit : 

2 Inspecteurs généraux ou Ingénieurs en chef, chargés des services de la Voie publi¬ 
que et Eclairage et des Eaux et assainissement : 

x re classe, 18,000 francs. 

2 e classe, 16,000 francs. 

2 Ingénieurs en chef (1 adjoint au chef du service de la Voie publique et de l’Eclai¬ 
rage, 1 attaché au service de ^assainissement) ; 

i re classe, 14.Ô00 francs. 

2 e classe, i 3 ,ooo francs. , 
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24 Ingénieurs ordinaires ou Inspecteurs des Travaux de Paris : service de l’Eclai¬ 
rage, 1. — 8 sections du Service municipal, 8. — Inspection des aqueducs, 1. — Irriga¬ 
tions, 2. — Machines, 1. —Egouts et travaux sanitaires, 1. — Concessions et contrôle 
des transports, 1. — Inspection de l’éclairage au gaz, x. — Inspection de l’éclairage 
électrique, 1. — Distribution des eaux, 1. — Conservation des promenades, 2. — 
Fleuriste, pépinières et serres, 1. — Contrôle et révision des travaux d’ingénieurs, 1. 
— Inspection administrative des Eaux, 1. — Total,.24 

Classe exceptionnelle, 11,000 francs. 

i re classe, 10,000 francs. 

2 e classe, 9,000 francs. 

3 e classe, 8,000 francs. 

4 e classe, 7,000 francs (correspondant à la 3 e classe de l’Etat). 

Art. 2. —A titre transitoire et pour tenir compte des situations acquises, les agents 
en service recevront, du jour de leur nomination au poste qu’ils occupent, les émolu¬ 
ments anciens correspondant à leur grade et à leur classe dans F Administration. - 

Le classement des agents sera établi comme suit : 

Les agents dont les émoluments sont inférieurs à 8.000 francs, ou ceux dont la no¬ 
mination remonte à moins de deux ans feront partie de la 4 e classe. Les autres agents 
seront placés dans la classe correspondant à leur traitement ancien, augmenté de 
leurs frais fixes, mais sans tenir compte des indemnités spéciales. 

Dans tous les cas, la différence entre le traitement déterminé par la classe de 
l’agent et les émoluments actuels sera attribuée sous forme d'indemnité spéciale, 
jusqu’à ce que, par suite de promotion de classe, cette indemnité puisse faire partie 
intégrante du traitement. 

Art. 3 . — Les cadres du personnel technique de la Direction des Travaux compren¬ 
dront à l’avenir des grades d’ingénieurs municipaux. 

Seront déclarés admissibles au grade d’ingénieur municipal les conducteurs mu¬ 
nicipaux et les conducteurs des Ponts et chaussées attachés au service de la ville de 
Paris, ainsi que les anciens élèves de l’Ecole des ponts et chaussées, de l’Ecole des 
mines et de l’Ecole centrale des arts et manufactures, pourvus des diplômes délivrés 
par ces écoles, qui auront subi avec succès un examen dont le programme sera celui 
auquel sont astreints les conducteurs des Ponts et chaussées pour l’admission au 
grade d’ingénieur, ledit programme complété par des notions spéciales relatives au 
Service municipal delà ville de Paris. 

Art. 4 - — Lorsqu’il y aura lieu de pourvoir à une nomination d’ingénieur municipal, 
il sera procédé à un concours, dont le programme sera rédigé d’après les besoins du 
poste à pourvoir, entre les admissibles au grade d’ingénieur municipal qui compteront 
au moins cinq années de services à la ville de Paris dans le grade de conducteur. 

Art. 5 . Il n’est rien changé à la situation actuelle des chefs de bureau des ingé¬ 
nieurs en chef, ingénieurs spéciaux ou ordinaires et inspecteurs qui continuera 
d’avoir pour base unique Ja classification des divers services d’après leur importance, 
indépendamment des grades attribués aux chefs de services . 

Art. 6 . — Le présent arrêté aura son effet à dater du I er décembre 1899. 

Art. 7. —Le secrétaire général de la Préfecture et le directeur du personnel sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, quisera inséré 
au Recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée : 

i° Au directeur du cabinet; 

2 0 Au directeur administratif de la Voie publique et des Eaux et égouts ; 

3 ° Au directeur administratif des services d’Architecture et des promenadés et 
plantations ; 

4 ° Au directeur des Affaires municipales. 

Fait à Pais, le 20 novembre 1899. 


J. de Selves. 


* 

* * 

CONSTITUTION DES COMMISSIONS D ’EXAMEN ET D ADMISSIBILITÉ 

AU GRADE D INGÉNIEUR MUNICIPAL 


Un arrêté préfectoral rendu le 23 octobre 1900 a déterminé la composition de la 
Commission d’examen d’admissibilité au grade d’ingénieur municipal. — On trou¬ 
vera la composition de cette Commission au paragraphe 2 du programme de l’examen 
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que nous donnons ci-après. Quanta la Commission prévue par l'article 4 de l'arrêté 
du 2,5 novembre 1899, l’arrêté du 23 octobre la constitue par son article 2, ainsi conçu : 

Art. 2. — Lorsqu’il y aura lieu de procéder au concours spécial prévu à Particle 4 
de l'arrêté du 26 novembre 1899, pour chaque nomination d'ingénieur municipal, les 
concurrents au poste vacant seront classés par un jury composé comme suit : 

Le Secrétaire général de la Préfecture de la Seine, président ; 

Le Directeur du Personnel ; 

Trois Ingénieurs du Service municipal, dont deux au moins appartenant au service 
technique où se trouvera la vacance ; 

Un Secrétaire et un Secrétaire adjoint appartenant à la Direction du Personnel. 

* 


Programme, de l’examen d'admissibilité au grade d’ingénieur municipal 


Les examens d’admissibilité au grade d’ingénieur municipal auront lieu au fur et à 
mesure des besoins du service. 

Ils sont passés devant une Commission composée du Secrétaire Général de la 
Préfecture, Président ; d’un Inspecteur Général des Ponts et Chaussées, de deux ingé¬ 
nieurs en chef du même corps ; d’un Ingénieur en chef des Mines et d'un Ingénieur civil 
(ces cinq membres étrangers à L’administration municipale) ; du Directeur du Person¬ 
nel et d’un Inspecteur des Services administratifs et financiers. 

Sont admis â y prendre part : 

10 Les Conducteurs municipaux et les Conducteurs des Ponts et Chaussées détachés 
au Service de la Ville de Paris, âgés de plus de 26 ans au i er Janvier de l’année de 
l’examen, qui seront autorisés par l’Administration ; 

i° Les anciens élèves de l'Ecole supérieure des Mines, de l’Ecole des Ponts et 
Chaussées et de l’Ecole centrale des Arts et Manufactures, pourvus du diplôme délivré 
par ces Ecoles, qui justifieront être âgés de plus de 24 ans et de moins de 35 au i« r Jan¬ 
vier de l’année dans le cours de laquelle aura lieu l’examen. 

Les demandes d’admission à l’examen doivent être déposées à la direction du Per¬ 
sonnel (Bureau du Personnel technique). 

Elles doivent être accompagnées, pour les candidats étrangers à l’Administration 
de la Ville: 

i° D’un acte de naissance ou de toute autre pièce constatant régulièrement l’âge du 
candidat ; 

2 0 D’une note indiquant ses antécédents, les études qu’il a faites, et à laquelle 
seront joints les diplômes dont il est pourvu (ces diplômes seront rendus aux candi¬ 
dats après l’enregistrement de leur demande) ; 

3 ° D’un extrait négatif du casier judiciaire ; 

4 ° D’un certificat du Médecin du service Municipal attestant que le candidat 
n’est atteint d’aucune infirmité qui puisse le rendre impropre au service auquel il se 
destine. 

5 ° D’un certificat constatant sa situation au point de vue du recrutement militaire ; 

6° D'un certificat de bonne vie et mœurs. 

11 sera procédé aux opérations de l’examen conformément aux indications ci- 
après : 


CONDITIONS DE L’EXAMEN 


t° Lés épreuves de l’examen seront partagées comme il suit : 

Première épreuve. — Questions orales sur l’application de la géométrie descrip¬ 
tive à la coupe des pierres et à la charpente, sur la physique, la chimie, la géologie, la 
mécanique, les machines, l’hydraulique, le droit administratif, l’exécution des tra¬ 
vaux et la pratique du service. 

Deuxième épreuve. —Rédaction d’un rapport sur une affaire de service et de 
trois avant-projets désignés par la Commission d’examen parmi les groupes ci-après: 

Avant-projet de pont en maçonnerie ou en charpente, ou d’un pont métallique ; 

Avant-projet relatif à l’amélioration d’une rivière ou à l’établissement d’un canal ; 

Avant-projet d’assainissement ou d’irrigation. 

Les avant-projets, rédigés dans une forme sommaire, se composeront de dessins, 
coupes, élévations et profils consistant en de simples croquis dessinés à l’échelle, 
cotés et accompagnés d’un mémoire explicatif, d’un détail estimatif et d'un devis som¬ 
maire. 
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Les examinateurs désigneront la partie de l’un de ces ayant-projets dont les can¬ 
didats deyront donner les dispositions et les dessins de détail. 

Les candidats seront, en outre, appelés à justifier verbalement les dispositions 
de leurs avant-projets et à répondre aux questions qui leur seront posées à ce sujet 
par les examinateurs. Il sera tenu compte de la manière dont iis répondront à ces 
questions dans la fixation de la note qui leur sera donnée pour chaque avant-projet. 

Indépendamment de l’appréciation qui sera faite des mémoires comme partie inté¬ 
grante des projets, les mémoires seront appréciés séparément sous le rapport du mé¬ 
rite de la rédaction et formeront ensemble, à ce point de vue,, un des objets de l’exa¬ 
men . 

2° Les diverses parties de l'examen seront groupées conformément au tableau ci- 
après et évaluées au moyen des coefficients qui y sont indiqués : 


Première épreuve 

Géométrie descriptive.. 

Physique. ... 2 ) 

Chimie. 1 > 

Géologie. . ■..1 ) 

Mécanique. ... ...il 

Machines ... 2. > 

Hydraulique ... 2 ) 

Droit administratif . . 

Exécution des travaux . .. 

Pratique du service .... . 

Total . 

Services rendus dans l’Administration municipale. 



Deuxième épreuve 


Rapport. 4 

Avant-projet de pont. 4 

Avant-projet de navigation. 2 ) g 

Avant-projet d’assainissement ou d’irrigation . 4 ) 

Notes explicatives considérées au point de vue’de la 
rédaction. 6 

Total .... 20 


3 ° Afin d’arriver à une appréciation exacte du mérite des candidats, on attribuera à 
chacune de leurs réponses ou des parties de leur travail une valeur numérique expri¬ 
mée par les chiffres variant de o à 20. 

On établira, d’après les chiffres qui auront été donnés pour les diverses questions 
une moyenne pour chacune des parties du programme; on multipliera, pour chacune 
de ces moyennes, ainsi que les chiffres attribués aux autres parties de l’examen, par 
les nombres ou coefficients qui expriment leur valeur relative, et en faisant la somme 
des produits, on aura le nombre total de points ou degrés obtenus pour l’ensemble des 
épreuves. 

4 ° Nul ne pourra être déclaré admissible, s’il nV obtenu pour chacun des groupes 
ci-dessus, la moitié du nombre maximum des points ou degrés qu’il comporte ; pour 
chacune des deux épreuves les trois cinquièmes, et pour l’ensemble des deux épreuves 
les deux tiers de ce maximum. 

Les concurrents qui, à la suite de la première épreuve, se trouveraient dans le cas 
d’inadmissibilité, ne prendront pas part à la deuxième. Ceux qui auraient réussi dans 
la première épreuve et échoué dans la deuxième, pourront être admis à se présenter 
de nouveau à cette dernière épreuve sans recommencer la précédente, dont le résultat 
leur restera acquis. 

La Commission d’examen dressera, d’après les éléments indiqués aux articles qui 
précèdent, la liste, par ordre de mérite des candidats admissibles au grade d’ingénieur 
municipal. 

La liste définitive d’admissibilité sera arrêtée par le Préfet suivant les besoins du 
service et les admissibles étrangers à l’Administration municipale seront inscrits à la 
suite de la liste d’admissibilité des Conducteurs municipaux. 
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Programme des Connaissances esigces pour l’Examen d’admissibilité au grade d’ingénieur municipal 


§ 1 er . — Application de la Géométrie descriptive 

i° Coupe des pierres. — Principales formes des murs et des voûtes. — Taille de 
la pierre par équarrissement, par panneaux. — Tracé et vérification des épures d’exé¬ 
cution. 

Appareil des murs en aile, des avant-becs et couronnement des piles de pont. 

Appareil des berceaux droits, en talus, légèrement biais; des berceaux en descente. 
— Appareil hélicoïdal des arches biaises. — Appareil des voûtes à intrados gauches ; 
des voûtes sphériques. — Pénétration des voûtes. 

2° Charpente. — Composition d’un pan de bois, d’un comble, d’un escalier, de la 
ferme d’un cintre ou d’un pont. — Divers modes d’assemblage, d’enture et dé liaison, 
suivant la nature des efforts que supportent les pièces. 

Tracé et vérification des épures d’exécution. 


§2. — Notions de Physique 


i° Objet de la Physique. — Propriétés générales des corps. —Mesure de l’éten¬ 
due, du temps et de la vitesse. 

Lois de la pesanteur. — Mesure des poids et des forces; balances, dynamomètres. 
Poids spécifiques des solides et des liquides.'— Elasticité et compressibilité des solides 

2° Hydrostatique. Pression des liquides. — Yases communiquants, presse 
hydraulique. — Principe d’Archimède, aréomètres. — Notions sur les phénomènes 
capillaires. 

Pression des gaz. — Baromètres : mesure des hauteurs. — Loi de Mariotte. — 
Machines pneumatiques et de compression, pompes; siphon; gazomètre. — Poids spé¬ 
cifiques des gaz. 

3 ° Chaleur. — Thermomètres. — Dilatation des solides, des liquides et des gaz, 
— Sources de chaleur. — Emission et propagation de la chaleur rayonnante. — Unité 
de chaleur; chaleurs spécifiques. — Conductibilité. — Réchauffement et refroidisse¬ 
ment. 

Changement d’état des corps. — Tension et densité des vapeurs. — Chaleur 
latente. 

Notions élémentaires sur l’équivalent mécanique de la chaleur. 

Evaporation, hygrométrie. — Vents, anémomètre. —Pluie, udomètre. 


4 ° Notions sur le magnétisme, l’électricité et l’électro-magnétisme. — Ai¬ 
mants naturels et artificiels. — Magnétisme terrestre. — Aiguille aimantée, boussole. 

Machine électrique. —Electrophore. —Bouteille de Leyde. — Electricité atmos¬ 
phérique, effets de la foudre, paratonnerre. 

Pile voltaïque. — Effets physiques et chimiques des courants. — Conductibilité et 
résistance. — Lois principales des courants. — Action réciproque des courants et 
des aimants. — Electro-aimants. 

Unités électriques.— Machines dynamo-électriques, types divers, caractéristiques. 
— Courant alternatif, courants polyphasés. — Transformations des courants. 

Transmissions d’énergie électrique à distance. — Traction électrique. — Eclairage 
électrique. — Principes de la télégraphie électrique et de la téléphonie. 


5 ° Notions sur la production et la propagation du son. 

6 ° Notions sur la production et la propagation de la lumière. Photoinétrie.— 
Lois de la réflexion et de la réfraction simple ; miroirs et lentilles. — Dispersion des 
couleurs ; achromatisme. 

Besicles, loupes, microscopes. — Lunette de Galilée ; lunette astronomique ; lunette 
terrestre. — Principes des appareils lenticulaires des phares. 


§ 3. — Notions de chimie 

i° Objet de la chimie. — Corps simples et composés. — Lois des proportions 
multiples en poids on en volumes. — Equivalents. 

Nomenclature et notations chimiques. Composés binaires et composés multiples.— 
Métalloïdes et métaux. 

2° Métalloïdes. —Oxygène, hydrogène, azote, soufre, chlore, iode, phosphore, 
arsenic, carbone, bore, silicium. — Etat naturel, préparation, propriétés physiques, 
caractères distinctifs. — Usages industriels. 
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Air atmosphérique. — Principales combinaisons de l’oxygène et de l’hydrogène 
avec les autres métalloïdes et de ces métalloïdes entre eux. (i) 

Qualités et essais des eaux. — Principes d’hydrotimétrie. 

3 ° Métaux. — Leur classification. — Métaux alcalins et terreux ; métaux usuels ; 
aluminium, manganèse, fer, chrome, zinc, étain, plomb, cuivre, mercure, argent, or, 
platine. — Etat naturel, caractères distinctifs. — Usages industriels. 

Notions sur la fabrication des fers, fontes et aciers. 

Combinaisons des métaux entre eux et alliages utiles à l’industrie. 

Action de l’oxygène sur les métaux. 

Sels neutres, acides basiques. — Cristallisation, fusion, solubilité des sels. — 
Action des sels les uns sur les autres ; lois de Berthollet. — Caractères distinctifs des 
sels, d’après leurs acides et d’après leurs bases (i). 

4 ° Chimie organique. — Natures des substances organiques. — Principes consti¬ 
tuants des matières végétales et animales. Applications à l’agriculture. 

Fermentation alcoolique. 

Corps gras. — Saponification. — Huiles siccatives et non siccatives. 

§ 4 . — Notions de géologie 

i° Objet de la géologie. — Ses applications aux travaux publics. — Définition 
des mots : minéral, roche, couche, terrain, formation. 

2° Terrains. — Division des terrains en terrains stratifiés et non stratifiés, ter¬ 
rains métamorphiques.— Terrains de transport, terrains volcaniques.— Soulève¬ 
ments, — Chaînes de montagnes ; vallées. 

Principes sur lesquels est fondée la division des terrains stratifiés ; superposition 
et concordance des couches ; débris organiques. 

Description sommaire des terrains ; leur distribution sur le sol de la France; leur 
aspect général, leurs étages principaux. 

Terrains de diluvium et d’alluvion.— Modifications actuelles des rivages et des 
cours d’eau. — Dunes, plages, barres, deltas. 

Cartes géologiques. — Coupes. 

3 ° Minéraux. — Composition et caractères des minéraux qui constituent les 
roches principales: chaux çarbonatée, dolomie, chaux sulfatée. — Quartz, feldspath, 
mica, talc, amphibole, pyroxène, argile. 

Combustibles minéraux : anthracite, houille, lignite et tourbe. 

4 ° Roches. — Composition et caractères des roches principales: granits, gneiss, 
schistes, porphyres, trachites, basaltes, laves, calcaires, dolomies, brèches, poudin- 
gues, conglomérats, argiles, marnes, sables. 

Modes divers de formation des roches. 

§ 5. — Mécanique des corps solides 

i° Du mouvement. — Mouvement uniforme ; vitesse. — Mouvement varié ; accélé¬ 
ration. — Représentation graphique et expression du mouvement d’un point. — 
Mouvement relatif. — Composition et décomposition des vitesses et des accélé¬ 
rations . 

Divers mouvements d’un corps solide ; translation, rotation, roulement. — Mouve¬ 
ments composés. 

Transformation des mouvements. — Poulies, chaînes, courroies, engrenages, vis. 
— Manivelles, excentriques, cames, parallélogrammes articulés. 

2° Des forces. — Inertie de la matière — Mode d’action et de mesure de forces ; 
unité de force. — Travail des forces mouvantes et résistantes; unité de travail. 

Masse d’un corps ; unité de masse. — Quantité de mouvement et force vive d’un 
corps en mouvement. — Centre de gravité. — Force vive d’un corps tournant autour 
d’un axe. — Mouvement d’inertie. 

3 ° Dynamique d’un point matériel. — Mouvement varié rectiligneproduit par une 
force constante. — Relation entre la masse, la force et l’accélération. —Relation entre 
la quantité de mouvement, la force et le temps. — Relation entre le travail et la force 
vive. — Application à la chute des corps pesants. 


(!) Dans l'étude des corps composés, on se bornera à ceux qui entrent dans la constitution des roches, qui 
(orment des minerais ou qui sont employés dans les arts. 
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Mouvement décomposition des forces concourantes; parallélogramme et polygone 
des forces. — Effet du travail des forces; force tangentielle ; force centripète. — 
Application: trajectoire d’un point pesant dans le vide. — Pendule simple, pendule 
composé. 

4 ° Dynamique générale. —Principe de la réaction égale à l’action. — Relation 
entre l’impulsion des forces et la quantité de mouvement d’un système matériel. — 
Loi du mouvement du centre de gravité. — Relation entre le travail des forces et la 
force vive du système. 

5 ° Statique générale. — Principe des vitesses virtuelles ou du travail virtuel avec 
quelques applications. — Conditions d’équilibre d’un système solide; cas particuliers 
des forces situées dans un plan et des forces parallèles. — Composition des forces appli¬ 
quées à des points différents. 


§ ©. — Machines 

i° Objet des machines. — Moteurs, récepteurs, organes de transmission, outil. — 
Effet utile. — Mouvement uniforme ou périodique ; régulateurs, volants. 

2° Des résistances passives. — Lois générales des frottements de glissement et de 
roulement. — Equilibre dynamique du plan incliné, du treuil, de la vis à filets carrés; 
travail absorbé par les frottements. — Frein de M. Prony ; son emploi. —Frottement 
des engrenages. 

Raideur des cordes. — Equilibre de la poulie et des moufles. —Frottement d’une 
corde ou d’une courroie glissant sur un cylindre. 

Notions sur le choc des corps. — Marteaux mus par des cames ; absorption de tra¬ 
vail par l’effet des chocs et du frottement. 

3 ° Des moteurs animés. — Efforts exercés par l’homme en agissant sur divers 
appareils ou instruments; quantités de travail journalier. Quantités de travail journa¬ 
lier du cheval et d’autres animaux attelés à différents genres de voitures ou à des 
manèges. 

4 ° Des roues hydrauliques et des pompes. — Travail moteur d’une chute d’eau. 
— Action de l’eau suivies récepteurs hydrauliques. — Roues en dessous, roues de côté, 
roues à aubes, courbes de M. Poncelet. — Roues à Augets. — Roues pendantes. — 
Roues horizontales. — Turbines. 

Organes spéciaux des pompes, soupapes et pistons. Pompe foulante, aspirante, 
aspirante et foulante; déchets dans ces diverses pompes. 

5 ° Des machines a vapeur. — Chaudières : à bouilleurs, à foyer intérieur, tubulai¬ 
res ; surface de chauffe. Grilles, carneaux, cheminées; leurs dispositions et dimen¬ 
sions. — Quantités variables de vapeur produites par kilogramme de combustible 
consommé. 

Appareils de sûreté. — Alimentation des chaudières ; indicateur de niveau. —Dis¬ 
positions réglementaires sur l’établissement et l’emploi des appareils à vapeur. 

Machines à vapeur à condensation : formes et dispositions des pricipales pièces. - 
Quantité d’eau nécessaire à la condensation, — Effet utile, avec ou sans détente. 

Machines à vapeur sans condensation. — Machines locomotives. —Détente varia¬ 
ble, effet utile. 

Notions élémentaires sur l’établissement des machines à vapeur et sur les frais de 
construction, d’entretien et de conduite. 


§ 7. — Hydraulique 

i° Ecoulement de l’eau par des orifices. — Mouvement d’un liquide homogène. 

— Effets des changements de section. — Ecoulement par des orifices évasés. — Ecou¬ 
lement par des orifices en mince paroi, contraction de la veine fluide. 

Perte de force vive par l’effet d’un élargissement brusque de section. — Ajustages 
cylindriques et coniques. — Ecoulement par des vannes et des déversoirs. 

2° Mouvement de l’eau dans les tuyaux de conduite.— Relation entre la vitesse, 
le diamètre et la charge perdue par le frottement. — Détermination de la pression en 
un point quelconque de la conduite. — Calcul des éléments d’une distribution d’eau. 

3 ° Mouvement de l’eau dans les canaux découverts. — Mouvement uniforme. 

— Mouvement varié permanent sans changement brusque de section. — Effets d’un 
changement brusque de section : gonflement produit par un barrage, dans un canal 
dont la pente et le profil transversal sont constants ; dans une rivière ; gonflement 
produit par un pont. 
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4 ° Jaugeage des cours d’eau. — Divers procédés employés.—Usage des formules 
de l’hydraulique. 


§ S. — Hoüoiqs de droit administratif 


io Notions générales sur la division et réorganisation des pouvoirs publics en 
France. — Pouvoir législatif. — Gomment les lois sont faites. — Comment elles de¬ 
viennent exécutoires. — Actes antérieurs à 1789 qui ont foi'ce de loi. 

Pouvoir exécutif. — Rôle de l’autorité administrative (administration centrale, 
départementale, communale). — Fonctionnaires et corps constitués appelés à y parti¬ 
ciper. — Leurs attributions. — Autorité propre de leurs actes. 

Organisation et attributions de l’autorité judiciaire, et des juridictions administra¬ 
tives. 

Mode de procéder devant les Conseils de Préfecture et devant le Conseil d’Etat. 

Conflits d’attributions. — Manière dont ils sont élevés et jugés. 

2° Notions élémentaires de droit civil. — Distinctions des biens en meubles et 
immeubles. — Domaine de l’Etat, domaine public. — Leurs caractères distinctifs. 

3° Règles générales relatives a l’exécution des travaux publics. 


§ I er . Marchés passés avec les entrepreneurs. — Ciauses et conditions générales 
imposées aux entrepreneurs des travaux des Ponts et chaussées. — Concession de tra¬ 
vaux publics. — Principales clauses des concessions. 

§ 2. Expropriations pour cause d’utilité publique. — Acquisition de terrain 
à l’amiable. — Echange ou aliénation de terrains devenus inutiles. 

Extraction de matériaux nécessaires pour l’exécution des travaux publics : i° dans 
des propriétés particulières ; 2 0 dans des bois soumis au régime forestier. — Occupa¬ 
tion temporaire de terrains. — Dommages divers résultant de l’exécution des travaux. 

4 ° De l’exécution des travaux publics dans la zone frontière et dans le rayon 
des servitudes des places fortes. — Travaux mixtes. — Mode d’instruction des 
affaires. — Attributions de la commission mixte. 


5 ° Routes nationales et départementales. — Leur classement ; fixation de leurs 
limites. — Leur déclassement. 

Fossés pour l’écoulement des eaux. — Plantations des routes. — Règles relatives à 
l’alignement, aux édifices menaçant ruine, aux carrières et aux excavations creusées 
le long des routes. 

Police et conservation des routes et de leurs plantations. — Police du roulage. —■ 
Constatation et répression des délits et des contraventions à la police de la grande voi¬ 
rie, à la police du roulage. 

6° Chemins de fer. — Règles générales de leur établissement. — Diverses espèces 
de chemins de fer. — Polices des chemins de fer. 

7 0 Chemins vicinaux. — Leur classement, leur déclassement. — Ressources au 
moyen desquelles ils sont construits et entretenus. Autorité qui délivre les alignements. 
— Police de conservation des chemins. 


8° Rivage de la mer et cours d’eau navigables et flottables. — Délimitation 
du rivage de la mer à l’embouchure des fleuves. —Concession des lais et relais de mer. 

Délimitation du lit des cours d’eau navigables et flottables. — Chemins de lialage 
et marchepied. — Police des cours d’eau. 

Pèche fluviale. — Du droit de pêche. — Baux passés au nom de l’Etat. —Police de 
là pêche. — Bacs et passages d’eau. 

9 0 Moulins et usines hydrauliques. — Etablissement d’usines sur les cours d’eau 
navigables et sur les cours d’eau non navigables, et modifications des usines existan¬ 
tes. -7— Pouvoir de l’Administration. — Compétence de l’autorité centrale. — Compé¬ 
tence des préfets. — Principes qui doivent diriger l’Administration dans l’instruction 
des affaires de cette nature. 

10 e Des travaux hydrauliques exécutés pour la défense ou l’amélioration des 
propriétés. —Règles générales sur la constitution et l’administration des associations 
syndicales. — Associations libres. — Associations autorisées. 

Endiguement des cours d’eau. — Curage et entretien des cours d’eau qui ne sont ni 
navigables ni flottables. 

Dessèchement des marais. — Suppression des étangs insalubres. — Irrigation des 
terres. — Drainage. 
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§ 9. — Exécution des travaux. 


i° Terrassements. — Déblais, fouille et charge. — Jet à la pelle ; banquettes. — 
Déblais des rochers : au pic, à la pioche, à la mine. — Précautions à prendre pour 
l’emploi des mines. — Mèches de sftreté. 

Transport à la brouette ; au tombereau. — Relais, rampes. — Transport au wagon, 
par chevaux ou par locomotives. 

Remblais. — Réglage et pilonnage. Dressement des talus. 

Exécution des tranchées profondes. — Moyens employés pour prévenir les ébou- 
lements ou les glissements ; assèchement des talus, gazonnement et plantations, perrés. 

Dragages : en lit de rivière dans une enceinte. —Dragues à main ; bateau dragueur 
à manège, à vapeur. — Transport des terres par bateau. 

2° Chaussées des routes. — Construction des chaussées d’empierrement et des 
chaussées pavées. — Méthodes diverses d’entretien. — Cylindrage. 


3 ° Ouvrages d’art ; conduite des travaux ; matériel. — Dessin d’exécution. 
Tracé des ouvrages. — Approvisionnements. — Métrés. — Attachements. — Surveil¬ 
lance. 


Appareils employés pour le transport, lebardage et la mise en place des matériaux. 
— Rouleaux et madriers. — Chariots, Fardiers. — Treuils, chèvres, crics, grues. — 
Echafaudages, ponts et chemins de fer de service. 

4 ° Fondations. — Moyens de constater la nature du terrain. — Système à adopter 
dans le cas d’un terrain: i° incompressible ; 2° compressible sur une certaine épais¬ 
seur et superposé à un terrain incompressible ; 3 ° indéfiniment compressible. — Pré¬ 
cautions à prendre pour les terrains alfouillables. 

Répartition de la charge des constructions sur l’étendue des fondations. — Empâ¬ 


tements. 

Battage de pieux et palplanches. — Sonnettes à tiraude et à déclic. — Sonnette à 
vapeur. — Recépage, arrachage. 

Exécution des grillages, plates-formes et basse paiées. Exécution et emploi des 
caissons. 

Batardeaux. — Epuisements. — Machines à épuiser ; norias, chapelets, tympans, 
pompes, vis d’Archimède. 

Coulage du béton; divers procédés. —Moyen d’étoufierou de détourner les sources 

Enrochements. 

Fondations tubulaires. — Scaphandres. 

5 ° Mortiers et bétons. —Cuisson des chaux et ciments: fours intermittents, fours 


à feu continu. 

Composition des chaux grasses, maigres, hydrauliques ; des ciments. — Fabrica¬ 
tion des chaux artificielles et des pouzzolanes. 

Modes divers d’extinction des chaux vives. 

Essais des pierres à chaux, des argiles, des chaux,, des pouzzolanes naturelles et 
artificielles. 

Sables. 

Composition des mortiers et bétons. — Leur fabrication à bras d’hommes et au 
moyen de diverses machines. 

Notions sur la solidification des mortiers et bétons. — Action de l’eau de mer sur 
les mortiers. 

Résultats d’expériences sur la résistance à l’écrasement et sur l’adhérence des 
mortiers. 

Plâtre : cuisson, broyage, emploi. 

Mastics bitumineux, roche asphaltique et goudron minéral. — Préparation et emploi 
pour chapes et trottoirs. 


6 ° Maçonnerie. — Qualités et défauts des pierres de différentes natures. — Pierre 
d’appareil, tailles diverses des parements, des lits et joints; ravalements; outils du 
tailleur de pierre ; sciage de la pierre. — Moellons piqués, smillés, de remplissage. — 
Libages. 

Briques, choix des terres, moulage, séchage, cuisson. 

Résultats d’expériences sur la résistance des pierres et des briques à la rupture et 
à l’écrasement. 

Exécution des maçonneries en pierre de taille, en moellons, en briques, en béton. 

Restauration des anciennes constructions ; rejointoiements. Emploi des ciments. 

Exécution des maçonneries en pierres sèches. 


7° Bois et métaux. — Abatage des bois. — Bois en grumes, bois équarris ; aubier. 
— Usage des diverses espèces de bois; leurs qualités et leurs défauts.— Causes de 
destruction, procédés de conservation. 
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Taille ou sciage et mise en œuvre des bois ; outils du charpentier. 

Fer forgé ou laminé. Tôle. — Notions sur le travail du forgeron. Fers doux, fers 
durs ; leurs qualités et leurs défauts. 

Diverses espèces de fonte et d’acier. —Leurs usages, leurs qualités et leurs défauts. 

Résultats d’expériences sur la résistance du bois, du fer, de la fonte et de Tacier 
dans leurs divers modes d’emploi. 

Emplois, défauts et qualités du cuivre, du plomb et du zinc. 

Peintures sur bois, sur fer. — Couleurs à l’huile à base de plomb et de zinc; prépa¬ 
ration et emploi. 


§10. — Pratique du service. 

i° Comptabilité. — Principes généraux du réglement du 28 septembre 1849 et 
décret du 3 i mai 1862. — Règlement sur la comptabilité des recettes et dépenses de la 
Ville de Paris du 28 décembre 1878. Comptabilité de l’Ingénieur ordinaire. — Secours 
aux ouvriers malades (arrêté du 28 septembre 1899). — Loi du 9 avril 1898 sur les 
accidents du travail. 

2 0 Service général. — Instructions du 28 juillet 1862 et du 3 r octobre 1879 sur la 
tenue des bureaux. — Instruction sur la rédaction des projets (circulaires des 18 jan¬ 
vier i 836 , t4 janvier 1800, 12 juin j85o et 10 juillet i 858 ). — Rédaction des plans d'ali¬ 
gnement des traverses (instructions des 24 octobre t 845 , 27 décembre 1849 et 22 no- 
vembre i 893 ). — Instruction pour le règlement des usines sur les cours d eau. (Circu¬ 
laire du 23 octobre i85i.) 

Paris, le I er février 1901. 

Le Directeur du Personnel, 
Qüennec. 

Vu et approuvé , 

Paris, le 11 février 1901, 

Le Préfet de la Seine. 

J. de Selves. 
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* * 


Avant 1893, les Conducteurs du Service municipal étaient principalement recrutés 
parmi les Conducteurs des Ponts et chaussées, que les Ingénieurs de l’Etat, détachés 
au Service municipal, faisaient entrer avec eùx au Service de la Ville. Ce mode de 
recrutement, où la faveur jouait un grand rôle, rendait très difficile pour les Piqueurs 
de la Ville reçus aux examens l’obtention des emplois de Conducteurs vacants dans le 
Service municipal; il donna lieu à de nombreuses protestations de leur part. 

Le Conseil municipal voulut régler une première fois la question par une délibé¬ 
ration du 3 i mars 1893, ainsi conçue : » 


Le Conseil, 

Vu le rapport imprimé n° 34 de 1893, présenté par M. Sauton au nom de la Com¬ 
mission de réorganisation des services municipaux ; 

Considérant que les résultats des concours ouverts par la Ville de Paris en vue du 
recrutement des Conducteurs du Service des Travaux ont démontré, depuis nombre 
d’années, la possibilité de recruter exclusivement ces agents dans le personnel expéri¬ 
menté de piqueurs municipaux ayant subi avec succès l’examen de Conducteur ; qu’à 
l’heure actuelle, en effet, vingt et un piqueurs en fonctions, admissibles au grade de 
Conducteur, attendent encore leur promotion à ce grade et ce, pour plusieurs d’entre 
eux, depuis le concours de 1884 ; 

Considérant que, dans ces conditions, on ne peut admettre que l’Administration 
ait encore recours au personnel de l’Etat pour pourvoir aux vacances qui se produi¬ 
sent dans le personnel des Conducteurs de la Ville de Paris; que les nominations abso¬ 
lument arbitraires auxquelles il est ainsi procédé ont pour résultat, en entravant son 
avancement normal, de jeter le découragement dans le personnel et de nuire au bon 
fonctionnement du service, la nature spéciale des travaux qui s’exécutent à Paris né¬ 
cessitant de la part du personnel dirigeant une expérience particulière qui ne peut 
s’acquérir qu’à Paris, et pour les Conducteurs par un stage d’une certaine durée dans 
le poste de piqueur : 

Considérant que le Conseil municipal s’est depuis longtemps préoccupé de mettre 
fin à cet état de choses et de faire cesser la dualité d’origine du personnel des Conduc¬ 
teurs ; qu’ainsi le 25 décembre 189a, en décidant l’unification des traitements et des 
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frais fixes du personnel des Travaux en vue d’augmenter le montant des pensions de 
retraite, il spécifiait que cette mesure ne s’appliquerait qu’aux agents de l’Etat déta¬ 
chés au Service de la Ville de Paris alors en fonctions ; 

Considérant que si cette délibération, dont l’exécution était subordonnée à une 
modification préalable de la caisse des retraites, n’a pu avoir son effet, en ce qui con¬ 
cerne les agents de l’Etat, par suite de l’opposition du Conseil d’Etat, le Conseil muni¬ 
cipal en a appliqué l’esprit, dans la mesure compatible avec les règlements en vigueur, 
en allouant, sur la proposition de l’Administration, par mesures individuelles, aux 
agents sus mentionnés, des secours annuels et viagers calculés d’après les bases adop¬ 
tées pour les pensions de retraite, suivant le montant de leurs frais fixes ; 

Considérant, d’autre part, que l’Administration a continué à recruter parmi les 
agents de l’Etat partie du personnel des Conducteurs et garde-mines, ce qui empêche 
de pourvoir d’emplois de Conducteurs les piqueurs municipaux admissibles au grade 
de Conducteur et, par contre-coup, d’emploi de piqueurs les auxiliaires admissibles au 
grade de piqueur ; 

Considérant qu’il importe, d’une part, d’éviter les malentendus auxquels pourrait 
donner lieu la non-application par l’Administration de certaines dispositions de la dé¬ 
libération du 26 décembre i 885 et la transformation de certaines autres ; d’autre part, 
d’édicter des mesures propres à sauvegarder les intérêts du personnel municipal ; 


Délibère : 

Article premier. — La disposition restrictive contenue dans l’article 7 de la déli¬ 
bération sus-visée du 28 décembre i 885 , relative aux agents de l’Etat détachés au ser¬ 
vice des Travaux de la Ville postérieurement au i Gr janvier 1886, est et demeure 
maintenue. 

En conséquence, aucun secours viager ne pourra être proposé par l’Administra¬ 
tion en faveur de ces agents à titre de retraite municipale. 

Alt. 2. — L’Administration est invitée à recruter son personnel de conducteurs 
exclusivement parmi les piqueurs municipaux admissibles au grade de conducteur. 

Art. 3 . — Dans le cas ou pour uu travail spécial et pour un temps déterminé, l’Ad¬ 
ministration croirait utile de demander à l’Etat le concours d’un de ses agents, elle ne 
pourra le faire qu’après avis du Conseil municipal. 

Art. 4 *—Aucuns frais fixes, aucunes indemnités de résidence, etc., ne seront 
alloués aux agents pourvus d’emplois contrairement aux dispositions de la présente dé¬ 
libération. 


A la suite de cette délibération qui fut transmise par l’Administration au Ministre 
des Travaux publics, celui-ci, par une lettre du 8 juin suivant présenta quelques obser¬ 
vations relatives aux droits de l’Etat dans la direction et la surveillance des travaux 
de la Ville de Paris. Par un mémoire en date du 22 mars 1894» Préfet de la 
Seine introduisit, de nouveau la question au Conseil, lequel, à titre de transaction, 
vota la délibération suivante en date du 20 décembre 1890, qui régla définitivement la 
question du recrutement des conducteurs : 


Le Conseil, 

Vu la délibération en date du 3 i mars 1893, portant, art. 2 : « L’administration est 
.invitée à recruter son personnel de conducteurs exclusivement parmi les piqueurs mu¬ 
nicipaux admissibles au grade de conducteur. » ; 

A^u la lettre, en date du 8 juin 1893, dans laquelle M. le Ministre des travaux 
publics expose les considérations qui lui paraissent de nature à amener l’administra¬ 
tion municipale à ne pas exclure complètement de son personnel technique des tra¬ 
vaux les Conducteurs des Ponts et Chaussées et propose un nouveau mode de recru¬ 
tement de ces agents pour le service municipal de Paris; 

Vu le mémoire préfectoral en date du 22 mars 1894, 


Délibère : 

Ces articles 1 et 2 de la délibération du Conseil municipal, en date du 3 i mars 
1893, sont modifiés comme suit : 

Article premier (ancien art. 2). — Lorsque, par suite de décès, de démission ou 
pour toute autre cause, des vacances se produiront parmi les Conducteurs, les agents 
appelés à remplir ces vacances seront pris, dans leur ordre de classement, sur une 
liste dressée par voie de concours parmi les piqueurs du Service municipal déclarés 
admissibles soit au grade de Conducteur des Ponts et Chaussées, soit au grade de 
Conducteur municipal. 
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Art. 2. — (an ien art. i er ). — La disposition restrictive contenue dans l’article 7 
de la délibération du 28 décembre i 885 relative aux agents de l’Etat détachés aux 
services des travaux de la Ville postérieurement au i eP janvier 1886, est et demeure 
maintenue. 

En conséquence, aucun secours viager ne pourra être proposé par l’Administration 
en faveur de ces agents à titre de retraite municipale. 

Exception aux dispositions de ces deux paragraphes est faite, toutefois, en faveur 
des Piqueurs nommés Conducteurs dans les conditions fixées par l’article premier de 
la présente délibération. 

La même exception sera faite en faveur des agents qui, nommés Conducteurs des 
Ponts et Chaussées postérieurement au 1 e1 janvier 1886, étaient avant leur nomination 
au grade de Conducteur attachés en qualité de piqueurs titulaires au Service muni¬ 
cipal de Paris. 

Les Conducteurs des Ponts et Chaussées rentrant dans l’une des deux catégories 
indiquées aux §§ 1 et 2 de l’art. 2 du 6 e projet de délibération voté par le Comité du 
budget et qui ne prendraient point leur retraite, n’auraient droit, à partir de cette 
époque, à aucune indemnité ni frais fixes, en dehors du traitement. 


* 

Programme du Concours pour l’admission au grade de Conducteur municipal 

Il sera procédé annuellement à un concours pour l’admission au grade de Conduc¬ 
teur des services techniques municipaux, devant une Commission composée de M. le 
Secrétaire général, président ; d’un Ingénieur en chef et de deux Ingénieurs ordinaires, 
d’un Géomètre et du Directeur du Personnel. 

Ne seront admis à y prendre part que les Piqueurs titulaires ou stagiaires comptant 
au moins une année de services en la dite qualité, ainsi que les commis des Ponts et 
chaussées attachés aux services départementaux de la Seine, ayant au moins vingt- 
cinq ans au i er janvier de l’année dans laquelle a lieu le concoures. 

Toutefois, à titre transitoire, les agents de ces diverses catégories qui auraient con¬ 
couru précédemment pourront être admis à se représenter au concours, même s’ils ne 
remplissent pas cette condition d’âge. 

Les demandes d’admission au concours, transmises à la Direction du Personnel par 
la voie hiérarchique, seront accompagnées d’une note des Chefs de service donnant 
leur appréciation sur les aptitudes et sur les services rendus à l’Administration par les 
candidats. 

Le Préfet de la Seine arrête la liste des candidats qui pourront se présenter au con¬ 
cours et fixe le nombre des candidats qui seront admis. 

Le tableau ci-après détermine les connaissances exigées des candidats et la valeur 
relative assignée a chacune des parties de l’examen, à raison de son étendue et de son 
importance au p.oint de vue du sei'viee des conducteurs. 

CONNAISSANCES EXIGÉES 

i° Principes de la langue française. Rédaction d’un rapport sur une affaire de 
service . .5 

(Il sera tenu compte de l’écriture et de l’orthographe dans la note attribuée à cette 
épreuve). 

2 0 Arithmétique. — Partie orale. — Numération décimale. — Addition, soustrac¬ 
tion, multiplication, division des nombres entiers et décimaux ; preuves de ces 
opérations. 

Propriété des nombres premiers, plus grand commun diviseur, plus petit commun 
multiple, fractions ordinaires et décimales. 

Extraction des racines carrées et cubiques. — Système légal des poids et mesures. 

— Résolution de problèmes,questions d’intérêt, d’escompte, de société d’alliage. 

Proportions et progressions. — Partie orale. 2. Composition écrite. — Problèmes 

d’arithmétique. 3 . — Total. 5 

3° Algèbre et trigonométrie.—P artie orale.— Addition et soustractiondespolynô- 
mes. — Multiplication et division des monômes et des polynômes. — Equation du 
I er degré à une ou plusieurs inconnues. — Equations du 2 e degré à une inconnue. — 
Théorie des logarithmes et usage des tables. — Lignes trigonométriques. — Relation - 
entre les lignes trigonométriques d’un arc. — Principales formules trigonométriques. 

— Usage des tables. — Résolution des triangles ; évaluation de leur surface. 

Composition écrite : Calcul d’un triangle donné, à l’aide des logarithmes : Epreuves 

orales, 1. —Epreuves écrites, 2. — Total. *.3 
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4 ° Géométrie. — Parfieorale: —Préliminaires.— Egalité des triangles. — Droites, 
perpendiculaires, obliques, parallèles. — Parallélogrammes. —Polygones. —Lignes 
proportionnelles, triangles semblables. 

Mesure des angles. — Contact et intersection des cercles. — Tangentes et sécantes 
d’un cercle. — Polygones inscrits et circonscrits au cercle. — Aire des polygones et 
du cercle. 

Propositions relatives à la ligne droite et au plan. — Plans perpendiculaires et 
parallèles. — Angles dièdres et trièdres. 

Tétraèdres. —Pyramides. — Parallélipipèdes, prismes, — Polyèdres égaux et 
semblables. —Aire et volume du cône droit, du cylindre droit et de la sphère. 

Partie orale, comprenant la représentation graphique des faits météorologiques, 
des données de la statistique et autres, 2. — Composition écrite: Problèmes de 
géométrie, 3 . — Total. 5 

5 ° Mécanique. —Mouvement uniforme. — Mouvement accéléré. — Vitesse. — 
Forces. — Inertie. — Masse. — Mesure des forces. — Composition et décomposition 
des forces.— Travail desforces.—Kilogrammètre.— Composition etdccompositiondes 
forces parrallèles concourantes ou dirigées d’une manière quelconque dans l’espace. — 
Détermination des centres de gravité. 

Machines. —Frottement. —Travail.et équilibre des forces dans les machines à 
mouvement uniforme. — Plan incliné, levier, balance,‘treuil, vis, poulies fixes et 
mobiles, moufles. — Notions élémentaires d’hydraulique et de résistauce des 
matériaux. 3 

6° Géométrie descriptive. — Méthode des projections. 

Questions relatives à la ligne droite et au plan. 

Mode de représentation des cylindres, cônes et sphères sur les plans de projection. 

— Notions élémentaires sur la coupe des bois et des pierres. 3 

2° Croquis à main levée, 2. — Dessin graphique d’un ouvrage d’art, 3 . —Total, 5 . 

8° Levé des plans. — Partie orale. —Mesure des distances : chaîne d’arpenteur, 
stadia. — Réduction à l’horizontale des distances mesurées sur les pentes. 

Mesure des angles : équerre d’arpenteur, alidade, graphomètre, boussole. — Usage 
et vérification des instruments. 

Levé à l’équerre, à la planchette, à la boussole et au graphomètre. — Rapport et 
dessin des plans. — Indication des échelles adoptées dans le service des Ponts et 
Chaussées. — Copie et réduction de plans. 

'tracé d’un axe sur le terrain, piquetage, alignements, courbes. — Plan parcel¬ 
laire, 2. — Opérations sur le terrain. — Levé d’un plan, 3 . Total. 5 

9 0 Nivellement. — Partie orale. — Niveau d’eau. — Niveau à bulle d’air. — 
Niveaux d’Egault et de Lenoir. — Mire à coulisse. — Mire parlante. — Usage et 
vérification des instruments. 

Opérations du nivellement. — Carnet. — Calcul des cotes de hauteur rapportées à 
un plan général de comparaison. 

Modes de représentation du terrain adoptés dans le service des Ponts et Chaussées. 

— Dessin du profil en long, des profils en travers. Plans cotés. — Tracé des profils 
sur le terrain. — Indication des points de hauteur pour les déblais et les remblais. 

Niveau de pente de Chézy, son emploi pour tracer sur le terrain une ligne d’une 


pente déterminée, 2. — Opérations sur le terrain. — Nivellemeut au niveau à bulle 
d’air, 3 . Total... 5 


io° Métré d’un ouvrage d’art.",. 3 

ii° Rédaction d’un projet de mise en état de viabilité complète d’une voie publique 
et cubature des terrasses. 

Cubature des terrasses et mouvement des terres. — Partie orale : 

Evaluation du cube des terrassements : 

i° Par la méthode dite « exacte » ; 2 0 par les méthodes expéditives. — Usage des 
tables dressées par ordre de l’Administration. 

Règles générales pour la répartition des déblais. — Divers modes de transports. 
— Formules qui fixent la limite des distances entre lesquelles il convient de préférer 
tel ou tel mode de transport. 

Détermination de la distance moyenne des transports. 

Tableau du mouvement et de la répartition des déblais et des remblais, 1. Total: j. 

i2° Pratique des travaux et du service. — Notions sur les qualités et les défauts 
des matériaux, sur leur emploi dans les maçonneries, charpentes en fer et en bois, sur 
les travaux de construction et d’entretien, sur la construction et la fondation des 
ouvrages d’art et sur la pratique des travaux en général, 5 . 

Règlements sur la comptabilité des conducteurs. — Règlement des cantonniers. 

Instruction sur la tenue des bureaux de l’ingénieur et du conducteur, 4. Total : 9. 
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i 3 ° Notions sommaires de droit administratif. — Organisation et attributions 
des pouvoirs publics. — Juridictions diverses. — Législation du Domaine public et 
des travaux publics. — Expropriation. — Exécution des travaux publics. — Clauses 
et conditions générales imposées aux entrepreneurs. — Règlement de voirie, applica¬ 
tions. — Lois et règlements sur les accidents et sur la durée du travail. ... 1 

Les candidats seront en outre interrogés sur les travaux auxquels ils ont pris part 
ou sur les services spéciaux auxquels ils ont été attachés. 

Services rendus dans l'administration : 


Qualité des services.2 

Ancienneté des services.2 


Totc^ 63 

Afin d’arriver à une appréciation exacte et comparative du mérite des candidats, 
il est attribué à chacune des épreuves une valeur numérique exprimée par de§ chiffres 
variant de o à 20, et ayant respectivement les significations suivantes : 


o,. 

1,2. 

3 , 4 > 5 ... 
6, 7, 8 ... 
9, io, 11. 
12, i 3 , i 4 
. i 5 , 16, 17 
18, 19 ... 
20. 


Nul. 

Très mal. 

Mal. 

Médiocrement. 
Passablement. 
Assez bien. 
Bien. 

Très bien. 
Parfaitement. 


Les notes pour qualité et ancienneté des services seront également cotées deo à 20. 

Le total de ces chiftres, multiplié par le coellicient affecté à chaque matière de 
l’examen, représente le nombre de points attribué au candidat. 

La Commission arrête, sur le vu des résultats des épreuves écrites ; la liste des 
candidats admis à subir les épreuves orales. 

Nul ne peut être porté sur cette liste, s’il n’a obtenu au moins : 

i° La moitié du maximum pour chacun des articles 1, 2, 4 , 7, 8, 9,11 du programme 
et pour les autres articles réunis ; 

2 0 Un minimum de 493 points pour l’ensemble des épreuves écrites et des opéra¬ 
tions sur le terrain. 

Enfin, nul ne peut être porté sur la liste définitive, s’il n’a obtenu au moins les 
deux tiers du maximum, soit 840 points, pour l’ensemble du concours. 

Les piqueurs déclarés admissibles à l’examen de conducteur des ponts et chaussées 
pourront toujours invoquer leur admissibilité pour obtenir l’emploi de conducteur 
au service municipal; mais ils devront attendre leur nomination par le ministère des 
Travaux publics et devenir conducteurs des ponts et chaussées ; ils seront, dès lors, 
en service détaché à la ville de Paris. En tout état de cause, ces candidats ne pourront 
être nommés dans les conditions ci-dessus énoncées, qu’à défaut d’admissibles au 
grade de conducteur municipal. 

La liste des candidats définitivement déclarés admissibles est arrêtée par le préfet, 
sur le vu des procès-verbaux d’examen. 

Paris, le 22 mars 1901. 

Le Directeur du Personnel, 

Signé : Quennec. 

Vu ET APPROUVÉ, 

Paris, le 3 o mars 1901, 

Le Préfet de la Seine, 

Signé : J. de Selves. 


Programme du Concours pour l'admission aux emplois de Piqueur des services municipaux de la Voie 

# 

publique, du Nelloienienl, des P romcaades, de l’Eclairage, du Contrôle des voilures el des 
Concessions sur la Voie publique, des Eaux, de l’Âssaini&sement el des Carrières 


Les concours pour l’admission aux emplois de Piqueur des services de la Voie 
publique, du Nettoiement, des Promenades, de l’Eclairage, du Contrôle des voitures et 
des Concessions sur la Voie publique, des Eaux, de l’Assainissement et des Carrières, 
relevant de la Direction des Travaux et de la Direction des Affaires municipales, ont 
lieu à la Préfecture de la Seine, au fur et à mesure des besoins de ces services et aux 
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époques fixées par le Préfet, devant une Commission composée de deux Membres du 
Conseil municipal, d’un Ingénieur en chef, de deux Ingénieurs ordinaires ou Sous- 
Ingénieurs et du Chef du Service central du Personnel ou d’un employé de ce service 
délégué à cet effet. 

Le Préfet fixe à l’avance le nombre des candidats qui pourront être déclarés admis¬ 
sibles. 

Nul n’est admis à y prendre part, s’il n'a atteint Page de 17 ans et s’il est âgé de 
plus de 35 ans, au I er janvier de l’année où a lieu le concours. 

Aucun candidat déclaré admissible ne pourra être nommé à un emploi de Piqueur 
avant d’avoir satisfait à la loi militaire. 

Les demandes à l’effet d’être admis à concourir doivent être déposées au Service 
central du Personnel (section du Personnel technique). 

Elles doivent être accompagnées : 

i° D’un acte de naissance ou de toute autre pièce constatant régulièrement l’âge du 
candidat ; 

2 0 D’un certificat constatant sa situation au point de vue militaire ; 

3 ° D’une note indiquant ses antécédents, les études qu’il a faites, et à laquelle 
seront joints les diplômes qu’il aura obtenus (ces diplômes seront rendus aux 
candidats après l’enregistrement de leur demande) ; 

4 ° D’un extrait négatif du casier judiciaire ; 

5 ° D’un certificat du médecin du service municipal attestant que le candidat n’est 
atteint d’aucune infirmité qui le rende impropre à faire un bon service actif. 

La liste des candidats admis à prendre part au concours est arrêtée par le Préfet. 


INDICATION DES MATIÈRES DE L’EXAMEN 
i° Épreuves écrites : 


i° Ecriture courante ... 4 

Ecriture à main posée . . 4 

2 0 Principes de la langue fran¬ 
çaise : Dictée ... . 5 


COEFFICIENTS 
exprimant, les 
valeurs relatives 
des matières de 
l’examen. 

Rédaction. 5 

3 ° Arithmétique et Géométrie. 5 

4 ° Dessin au trait .... 6 

5 ° Lavis. 2 


2° Epreuves orales : 

i° Arithmétique. — Numération décimale, les quatre opérations sur les nombres 
entiers et sur les nombres décimaux. — Preuve de ces opérations. — Caractères de 
divisibilité par 2, 3 , 5 , 9 et 11. — Nombres premiers. — Décomposition d’un nombre 
en ses facteurs premiers. — Plus grand commun diviseur et plus petit commun 
multiple de plusieurs nombres. 

Fractions ordinaires. — Simplification d’une fraction. — Réduction de plusieurs 
fractions au même dénominateur.— Opérations sur les fractions. — Conversion d’une 
fraction ordinaire en fraction décimale. — Fractions périodiques. 

Carré et racine carrée d’un nombre entier et d’un nombre décimal. 

Extraction de la racine cubique d’un nombre entier et d'un nombi'e décimal. 

Système métrique. 

Rapport de deux nombres. Proportion par quotient. 

Questions d’intérêt simple, d’escompte, de société et d’alliage. 

Règle de trois.. 4 

2 0 Géométrie plane. — Ligne droite et plan. — Ligne brisée. — Ligne courbe. — 
Angle. — Génération des angles par la rotation d’une droite autour d’un de ses points. 
— Angle droit. — Triangles. — Cas d’égalité. — Propriétés du triangle isocèle. — 
Cas d’égalité des triangles rectangles. — Lieu géométrique des points équidistants de 
deux points. — Lieu géométrique des points équidistants de droites qui se coupent. 

Droites parallèles. — Somme des angles d’un triangle, d’un polygone. — Propriété 
des parallélogrammes. 

De la circonférence et du cercle. —Dépendance mutuelle des arcs et des cordes, 
des cordes et de leur distance au centre. 

Tangente au cercle. — Intersection et contact de deux cercles. 

Mesure des angles. —Angle inscrit. 

Usage de la règle et du compas dans les constructions sur le papier. — Tracé des 
perpendiculaires et des parallèles. — Usage de l’équerre. 

Evaluation des angles en degrés, minutes et secondes. 

Rapporteur. 
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Problèmes élémentaires sur la construction des angles et des triangles. — Mener 
une tangente à un cercle par un point extérieur. — Mener une tangente commune à 
deux cercles. — Décrire sur une droite donnée un segment capable d’un angle donné. 

Mesure des aires. — Aires du rectangle, d’un parallélogramme, du triangle, du 
trapèze, d’un polygone quelconque. — Aire approchée d’une figure limitée par une 
courbe quelconque. — Théorème du carré construit sur l’hypoténuse d’un triangle 
rectangle. 

_ . C/ . _ —_ . ■ « « i -* « _ • *m ■ -m 


des triangles. — Relations entre la perpendiculaire abaissée du sommet de 1 angle 
droit d’un triangle rectangle sur l’hypoténuse, les segments de l’hypoténuse, l’hypo¬ 
ténuse elle-même et les côtés de l’angle droit. 

Théorème relatif au carré du côté d’un triangle opposé à un angle aigu ou obtus. — 
Relations entre les sécantes et les tangentes à une circonférence issues d’un même 
point. 

Diviser une droite donnée en parties égales, en parties proportionnelles à des 
longueurs données. — Trouver une quatrième proportionnelle à trois lignes données. 

— Trouver une moyenne proportionnelle à deux lignes données. 

Construire un polygone semblable à un polygone donné. — Diviser une droite en 
moyenne et extrême raison. 

Polygones réguliers. — Problèmes sur les polygones réguliers inscrits dans le 
cercle. 

Evaluation du rapport approché de la circonférence au diamètre. 

Aire d’un polygone régulier, d’un cercle, d’un secteur, d’un segment de cercle. 

Rapport des aires de deux figures semblables. 

Géométrie dans l'espace. — Du plan et de la ligne droite. — Perpendiculaires et 
obliques. — Parallélisme des droites et des plans. — Angles dièdres. — Mesure des 
angles dièdres. — Plans perpendiculaires entre eux. — Des polyèdres.—Prisme. — 
Parallélipipède. — Cube. — Pyramide. — Sections planes parallèles du prisme et de 
la pyramide. — Mesure des volumes. — Volume du parallélipipède, du prisme, de la 
pyramide, du tronc de pyramide à bases parallèles, du tronc de prisme triangulaire. 

Corps ronds. — Cylindre droit à base circulaire — Mesure de la surface latérale et 
du volume. — Cône droit à base circulaire, sections parallèles à la base. — Surface 
latérale du cône, du tronc de cône à bases parallèles. Volume de ces solides. — Sphère. 

— Sections planes. — Etant donnée une sphère, trouver son rayon par une construc¬ 
tion plane. — Mesure de la surface engendrée par une ligne brisée régulière tournant 
autour d’un axe mené dans son plan et par son centre. — Aire de la zone, de la sphère 
entière. — Mesure du volume engendrée par un triangle tournant autour d’un axe 
mené dans son plan par un de ses sommets. — Application au secteur polygonal régu¬ 
lier tournant autour d’un axe mené dans son plan et par son centre. 

Volume du secteur sphérique, de la sphère entière, du segment sphérique . . 4 

3 ° Levé des plans. — Mesure des distances. —■ Chaîne d’arpenteur. — Ruban d’acier. 

— Chaînage en terrain incliné. 

Mesure des angles, équerre d’arpenteur, graphomètre, alidades à pinnules et à 
lunette, planchette, boussole. — Usage et vérification des instruments. — Théorie du 
vernier. 

Levé à la chaîne, à l’équerre, au graphomètre, à la planchette et à la boussole. 

Levé du plan d’un terrain à l’intérieur duquel on ne peut pénétrer. 

Tracer un alignement droit sur le terrain avec des jalons. — Tracé d’un alignement 
entre deux points invisibles l’un de l’autre, mais visibles d’un point intermediaire. 
Prolonger un alignement au-delà d’un obstacle. — Mesure de distances entre des 
points inaccessibles. — Mesure des hauteurs à l’aide du graphomètre. 

Rapport, copie et réduction de plans. — Des échelles, compas de réduction, qua¬ 
drillage . ... . 3 

Cf Nivellement. — Nivellement simple. — Nivellement composé. — Courbes de ni¬ 
veau.— Déterminer sur le terrain une courbe de niveau d’une altitude donnée.— Tra¬ 
cer sur un plan entre deux courbes de niveau une ligne de pente donnée. 

Niveau de maçon, — niveau d’eau, — niveau à bulle d’air, — niveau d’Egault, — 
de Lenôir, — d’Egault perfectionné dit à bulle indépendante. — Mire à coulisse. — 
Mire parlante. — Usage et vérification des instruments. 

Opérations du nivellement. — Méthode des compensations. — Carnet.— Profils en 
long et en travers. — Calculs des cotes de hauteur rapportées à un plan général de 
comparaison. — Cotes rouges. — Détermination des points de passage sur le profil en 


* L’examen sur l’arithmétique et la géométrie comporte non seulement l’énoncé, mais ia démonstration théorique 
de tous les articles du programme ci-dessus. 
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long.— Ligne rouge et ligne noire sur les profils en travers.— Détermination du point 
de rencontre du talus avec le terrain (i). 3 

5 ° Pratique des traoaux .— Terrassements. — Fouilles en tranchées.— Précautions 
à prendre suivant la nature des terrains. — Régalage et pilonage. 

Notions sur les qualités et les défauts des matériaux, — sur leur emploi dans les 
maçonneries. 

Mortiers et bétons. — Chaux grasses. 0 — Chaux maigres. — Chaux hydrauliques. 
Ciments à prise rapide et à prise lente. — Extinction des chaux vives. — Extinction 
sèche, par immersion ou aspersion. — Extinction spontanée. — Conservation des 
chaux.— Composition des mortiers,— mortiers de chaux grasse, — de chaux hydrau¬ 
lique, — de ciment. — Composition des bétons. —Fabrication des mortiers et bétons. 

Pierres feldspathiques. Granit. Porphyre. 

Pierres quartzeuses. Meulières. Grès. 

Pierres calcaires. 

Liais. — Roche. — Ranc franc. — Ranc royal. — Vergelet et lambourde. 

Pierres d’appareil. Pierre de taille.— Moellons.— Moellons piqués, smillés, tétués. 

— Ravalements. — Outils de tailleur de pierre. — Sciage de la pierre. — Défauts des 
pierres. — Rriques (qualités qu’elles doivent remplir). 

Exécution des maçonneries : en granit, pierre de taille, moellons, meulières, bri¬ 
ques et bétons. 

Construction et entretien des chaussées. — Chaussées empierrées. — Chaussées 
pavées, grès, porphyre, bois, trottoirs. 

Construction des égouts, sections les plus généralement usitées. 

Notions sur la comptabilité des travaux et sur la tenue des bureaux .... a 

6° (i) Services rendus dans l’Administration de la Ville de Paris ou du département 
de la Seine.2 

Total général . . 49 

L’examen de chaque candidat fera l’objet d’un procès-verbal détaillé indiquant les 
questions posées sur les diverses parties du programme et la manière dont elles ont 
été résolues. 

Il est attribué à chacune des épreuves une valeur exprimée par des chiffres variant 
de o à 20 et ayant respectivement les significations suivantes : 

o.Nul. 

1, 2.Très mal. 

3 , 4, 5 .Mal. 

6, r ), 8.Médiocrement. 

9, 10, 11.Passablement. 

12, i 3 , 14.Assez bien. 

i 5 , 16, 17.Bien. 

18, 19.Très bien. 

20.Parfaitement. 

La moyenne résultant de ces chilfres pour chaque partie du programme, multipliée • 
par le coefficient affecté à chaque matière de l’examen, représente le nombre de points 
attribués au candidat. 

Nul ne pourra être déclaré admissible s’il n’a obtenu pour la partie écrite des exa¬ 
mens au moins trois cent soixante-douze points (3^2) et, pour l’ensemble des matières 
obligatoires de l’examen, les deux tiers du maximum des points à attribuer, soit six 
cent vingt-six points (626). 

Si, pour l’une quelconque des preuves écrites, le minimum obligatoire fixé par la 
Commission d’examen n’est pas atteint, le candidat n’est pas admis à subir les épreuves 
orales. 


La liste des candidats définitivement déclarés admissibles est arrêtée par le Préfet 
sur le vu des procès-verbaux d’examen. 

La déclaration d’admissibilité ne confère d’ailleurs aux candidats aucun droit à une . 
nomination immédiate. Elle les met seulement en position d’être choisis pour accom¬ 
plir le stage réglementaire lorsque des emplois de Piqueurs se trouvent vacants ou 
sont créés dans les services techniques de la Direction des Travaux et de la Direction 
Affaires municipales. 

vu ET PROPOSÉ : vu ET APPROUVE I 

Le Secrétaire général de la Préfecture, Paris, le 10 avril i 8 g 5 . 

Signé : Bruman. Le Préfet de la Seine, 

Signé : Poubelle. 


( 1 ) Pour les matières concernant le levé des plans et le nivellement, les examens pourront être faits sur le terrain. 

( 1 ) Cette note n’interviendra dans le calcul des points aflerenls à chaque candidat qu’autant qu’elle sera supérieure 
à un minimum réservé à l’appréciation des commissions d’examen. 
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Le cadre et les traitements des Conducteurs et Piqueurs sont fixés par l’arrêté pré¬ 
fectoral suivant : 


Le Préfet de la Seine, 

Vu la délibération du Conseil municipal, en date du 24 décembre 1896, relative à 
l’établissement d’un cadre pour les conducteurs et piqueurs du Service municipal; 

Vu la délibération du 28 juin 1897, portant allocation d’un crédit pour la mise en 
pratique dudit cadre ; ensemble l’arrêté approbatif en date de ce jour ; 

Sur la proposition du Chef du Service central du Personnel ; 

Le Secrétaire général de la Préfecture entendu, 

Arrête : 


Article premier. — A partir du I er janvier 1897, il est créé un cadre des conduc¬ 
teurs et piqueurs du Service municipal conformément aux indications ci-après : 

76 conducteurs principaux, dont : 


25 de i ro classe, à. 6.000 » 

25 — 2 e — à. 5 . 5 oo » 

25 — 3 ° — à.. 5 .000 » 


220 conducteurs, dont : 

55 de i re classe, à. 4 - 4 00 » 

55 — 2 e — à. 4 * 000 » 

55 — 30 _ à. 3 . 6 oo » 

55 — 4 e — à . 3.100 » 


49 1 piqueurs, dont : 

» Classe exceptionnelle, à. 3 .900 » 

63 de i re classe, à. 3 .600 » 

141 — 2 e — à. 3 .ioo » 

140 — 3 e — à 2.600 )) 

147 — 4 e — à . 2.100 » 


Art. 2. — Jusqu’à ce que le nombre des conducteurs ait été ramené au total ci- 
dessus, il ne pourra être fait de nominations d’agents de cette catégorie que dans la 
proportion d’un tiers des vacances. Les suppressions devront porter de préférence 
sur les emplois de conducteurs qui pourront, sans inconvénients pour le service, être 
tenus par des piqueurs. 

Art. 3 . — Nul ne pourra être élevé à la classe exceptionnelle du grade de piqueur 
s’il ne compte au moins dix ans dans la i le classe et s’il u’est, en outre, inscrit au ^ 
tableau d’avancement. 


Art. 4 * — La durée minimum du stage dans toutes les autres classes des grades de 
conducteur principal, de conducteur et de piqueur est fixée uniformément à deux 
années. 

Art. 5 . — Toutes les dispositions des arrêtés antérieurs contraires au présent arrêté 
sont abrogées. 

Art. 6. — Ampliation du présent arrêté sera adressée : 

i° Au Secrétaire général. 

2 0 . 

Fait à Paris, le 16 juillet 1897. 

Signé : J. de Selves. 


Les Commis techniques. — Les Commis techniques ou commis auxiliaires des 
services techniques sont les anciens auxiliaires entrés dans l’administration sans 
examen et dont le Conseil municipal a réglé la situation administrative et décidé la 
suppression par voie d'épuisement depuis 1896. Le nombre de ces agents va cons¬ 
tamment en diminuant depuis lors. 

L’arrêté suivant fixe le taux des indemnités journalières à payer à ces agents. 

Le Préfet de la Seine, 

Vu l’arrêté du 22 mai 1896 organisant le personnel auxiliaire des services 
techniques ; 

Vu la délibération du Conseil municipal de Paris, en daté du 18 décembre 1899, 
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relative à la création de nouvelles classes de commis-auxiliaires et à la réduction à 
trois ans du stage exigé dans une classe pour passer à la classe immédiatement supé¬ 
rieure ; 

Vu le budget communal de l’exercice 1900 ; 

Sur la proposition du directeur du Personnel ; 

Le Secrétaire général de la Préfecture entendu, 


Arrête : 

Article premier. — A dater du i er janvier T900, le cadredes commis-auxiliaires des 
services techniques est fixée comme suit : 

i re classe, indemnité journalière calculée à raison de 3 .000 francs par an. 

2 e — — — 2.700 — - 

3 e — — — 2.400 — 

4 e — — — 2.T00 — 


5 e — 

6e — 


1.800 
1. 5 oo 


Art. 2. — La durée du stage minimum obligatoire dans une classe pour le passage 
à la classe immédiatement supérieure est fixée à trois ans. 

Art. 3 . — Ampliation du présent arrêté sera adressée au Secrétariat général pour 
insertion au Recueil des actes administratifs et à la direction des Finances. Copie en 
sera délivrée : i° au directeur du Cabinet ; 2 0 au directeur administratif de la Voie 
publique et des Eaux et égouts ; 3 ° au directeur administratif des services d’Architec- 
ture et des Promenades et plantations ; 4 ° au directeur des Affaires municipales ; 5 ° à 
l’Inspecteur général et aux ingénieurs en chef du Service municipal ; 6° à la direction 
du Personnel (Comptabilité — Pensions et secours). 

Fait à Paris, le i 3 janvier 1900. 

J. de Selves, 


SERVICE TECHNIQUE DE LA VOIE PUBLIQUE ET DE 

L’ÉCLAIRAGE 

M. Boreux (Léon), Inspecteur général des Ponts et Chaussées, rue de Rennes, 90, 
chef du service. 

M. Tur, Ingénieur en chef-adjoint, avenue de l’Observatoire, 9. 

§ I. GÉNÉRALITÉS 

Le Service technique de la Voie publique et de l’Eclairage complètement unifié 
depuis le 17 juin 1897, conformément aux desiderata du Conseil municipal, est placé 
sous la direction d’un Inspecteur général des Ponts et Chaussées, ayant sous ses 
ordres : 

i° Un Ingénieur en chef des Ponts et Chaussées, chargé de le seconder et de le 
suppléer dans l’étude des affaires et la surveillance des chantiers. 

2 0 Six Ingénieurs ordinaires et deux Inspecteurs, placés à la tête des huit sections 
qui composent le service municipal de la voie publique proprement dit. 

3 ° Un Ingénieur ordinaire (1) chargé du service de l’éclairage et de l’étude des 
questions qui s’y rattachent. 

L’ensemble du service est composé de trois parties distinctes : 

i° La Voie publique proprement dite; 

2 0 L’Eclairage public ou privé ; 

3 ° Les plantations d’alignement et les concessions permanentes sur la voie 
publique. 


(1) Cel Ingénieur vient d’être nommé Ingénieur en chef (1001). Par une délibération spéciale eir date du 22 mars 
1901 , réservant la question de principe, le Conseil municipal a autorisé le maintien de cet Ingénieur à la tête du 
service de l’éclairage. 
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Voie publique. — Cette partie comprend : 

Tout ce qui concerne les travaux neufs et d’entretien relatifs à la viabilité, notam¬ 
ment : 

Les chaussées pavées en pierre et l’exploitation des carrières municipales ; les 
chaussées empierrées, le cylindrage à vapeur et l’usine de réparation des cylindres ; 
les chaussées asphaltées et la surveillance des usines de fabrication de la poudre 
asphaltique ; les chaussées pavées en bois et l’usine de Javel pour la fabrication des 
dits pavés ; les ponts, passerelles, ouvrages d'art, bâtiments, etc., dépendant du 
service de la voie publique ; les trottoirs, y compris les contre-allées et surfaces en 
terre, la mise en état de viabilité des voies, la transformation des revers pavés en 
trottoirs réglementaires, la surveillance des usines de production des mastics bitumi¬ 
neux; les travaux d’ouverture de voies au compte des particuliers ; les raccordements 
remboursables à la suite des travaux de canalisation (eau, gaz, électricité, etc.). 

2° Tout ce qui concerne le nettoiement : arrosage, enlèvement des boues et ordures 
ménagères, enlèvement des neiges et glaces, etc. 

3 ° Le fonctionnement des ateliers de réparation du matériel. 

4 ° Le contrôle et le fonctionnement du tramway funiculaire de Belleville, en ce 
qui concerne le matériel, les machines et la voie. 

Eclairage public et privé. — Le service de l’éclairage comporte : 

La vérification du gaz et des compteurs. Le contrôle de la Compagnie du gaz. 

Le contrôle des Sociétés d’électricité, au point de vue de l’isolement des canali¬ 
sations et des redevances qui leur sont imposées par les cahiers des charges. 

L’organisation et le fonctionnement du magasin général de l’éclairage. 

La direction et le fonctionnement des usines municipales d’électricité. L’étude des 
questions relatives aux applications du gaz et de l’électricité à l’éclairage, au chauf¬ 
fage, à la traction mécanique, etc. ; l’examen, au point de vue de l’unification et du 
contrôle, des cahiers des charges, devis, marchés, etc., relatifs à l’installation de 
l’éclairage sur la voie publique et dans les établissements municipaux ; la vérification 
des installations d’éclairage dans ces édifices ; l’étude de tous les procédés nouveaux 
destinés à améliorer l’éclairage à Paris. 


Plantations d’alignement et concessions permanentes sur la voie 
publique. — Ce service comprend : 

i° Les travaux d’entretien des plantations, c’est-à-dire la taille, l’élagage et l’arro¬ 
sage des arbres, le traitement des sujets malades, le remplacement des arbres morts, 
la pose des corsets et des tuteurs, le nettoyage des grilles et des cuvettes, l’entretien 
et le remplacement des grilles et des bancs. 

2° Les travaux neufs et les grosses réparations, les projets, la fourniture et la 
plantation des arbres, les transplantations, la fourniture, l’apport et l’emploi de la 
terre végétale, etc. 

3 ° L’installation et l’entretien des édicules appartenant à la ville : bureaux de 
marchés découverts, abris pour voyageurs ou pour embauchages d’ouvriers, urinoirs 
adossés non pourvus d’écrans, horloges pneumatiques. 

4 ° L’installation des édicules construits par la ville ou par des concessionnaires et 
entretenus par ces derniers : urinoirs à écrans, urinoirs en fonte à 2 stalles, bureaux 
des surveillants de voitures de place, bureaux de x’ecettesdes Halles centrales, bureaux 
de la G ie générale des Omnibus, de la C ie des Tramways de Paris et du département et 
G ie générale parisienne des tramways, colonnes-afliches, chalets de nécessité, kios¬ 
ques pour vente de journaux ou de fleurs, buffets parisiens, boîtes bornes-postales à 
publicité, mâts décoratifs pour fêtes, urinoirs lumineux isolés, à une, deux et trois 
stalles, urinoirs et W. G. pour dames, chalets de nécessité, etc. 
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§ 2. FONCTIONNEMENT DU SERVICE 
Bureaux d© VSnspecteur général et de TIngéniénr en cheïï 

Ainsi que nous l’avons vu plus haut» le service technique de la Voie publique et de 
l’Eclairage est dirigé dans son ensemble par un Inspecteur général assisté d’un Ingé¬ 
nieur en chef. 

Ces deux hauts fonctionnaires ont sous leurs ordres immédiats : 

Un bureau de service général où toutes les affaires intéressant l’ensemble du service 
sont centralisées et transmises, après étude et avis motivé, à l’Administration centrale; 

Un bureau dit de l’éclairage, des concessions et plantations où sont instruites, au 
point de vue administratif, toutes les affaires concernant ces trois subdivisions du 
service ; 

Un bureau dit de statistique et de nivellement chargé de dresser les plans de 
toutes les voies publiques de Paris, à l’échelle de 5 millimètres par mètre, sur lesquels 
sont indiqués les emplacements : 

i° Des repères de nivellement établis dans Paris, et leurs cotes d’altitude. 

2 ° Des bouches d’eau, poteaux d’arrosage,, fontaines, etc. 

3 ° Des réservoirs et châlets de nécessité ; 

4 ° Des bouches et regards d’égout ; 

5 ° Des colonnes-affiches, kiosques, bureaux de voitures ; 

6° Des arbres et des bancs. 

C’est par les soins du bureau de statistique que sont établis sur les édifices, en bor¬ 
dure des voies publiques, les repères d’altitude reliant divers points du sol de Paris 
au nivellement général de la France. 

Tous ces travaux sont situés avenue Victoria 4 » et place de FHôtel de Ville 9. 

Bureaux des services généraux d’éclairage. — L’ingénieur ordinaire, 
chargé sous l’autorité du chef du service technique de la voie publique et de l’éclairage, 
des services généraux d’éclairage et des questions qui s’y rattachent a sous sa direction 
immédiate : 

t bureau de service général. 

1 bureau et 1 laboratoire pour l’inspection de l’éclairage au gaz. 

1 bureau d'inspection de l’éclairage électrique. 

Cet ingénieur a sous ses ordres : 1 inspecteur de l’éclairage au gaz et 1 inspecteur 
de l’éclairage électrique. Les bureaux du service général et celui de l’inspection de 
l’éclairage au gaz sont situés avenue Victoria 4 . Le bureau d’inspection de l’éclairage 
électrique est place de l’Hôtel de Ville n° 9. 

Ingénieur : M. Lauriol, Ingénieur en chef des Ponts et Chaussées, avenue de 
l’Observatoire, 1. 

Inspecteur de Véclairage au gaz : M. Couderchon (J.), rue de Londres, 7. 

Inspecteur de l'éclairage électrique : M. Chrétien (P.-C.), Sous-Ingénieur des Ponts 
et Chaussées, rue de Boulainvilliers, i 5 . 

Service des sections. — Au point de vue des travaux à exécuter sur les voies 
publiques, la ville de Paids est divisée en 8 sections ayant chacune à sa tête un ingé¬ 
nieur des Ponts et Chaussées ou un inspecteur municipal relevant directement du chef 
du service technique de la voie publique et de l’éclairage. 

Les chefs des sections sont chargés d’assurer directement l’exécution des travaux 
d’entretien et des travaux neufs intéressant la voie publique, qui ont été énumérés 
au §. I du présent chapitre, Ils ont en outre dans leurs attributions, les travaux rela¬ 
tifs à l’éclairage des voies publiques et des promenades, l’entretien et installation des 
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appareils dans les édifices municipaux, le recouvrement des* frais de consommation et 
d’entretien qui en résultent, le contrôle des installations de gaz chez les particuliers. 

Il convient d’ajouter que les ingénieurs de section sont chargés, sous les ordres du 
chef du service technique des eaux et égouts, de la pose des conduites d’eau et de la 
construction des égouts. Leurs attributions embrassent ainsi les travaux de toute na¬ 
ture, relevant de l’art de l’ingénieur, à l’exception toutefois des travaux spéciaux con¬ 
fiés aux ingénieurs du service technique des eaux et égouts. Le service des bureaux 
des Ingénieurs de section est assuré par un certain nombre d’agents placés sous les or¬ 
dres d’un chef de bureau. Ce service comporte en général 3 grandes divisions : 

i° Le a Service général comprenant : la tenue des registres d’ordre, des registres sta¬ 
tistiques, des registres du personnel et des cantonniers ; l’instruction des affaires, de¬ 
mandes de renseignements, demande d’emploi, etc. ; l’expédition de toutes les affaires 
concernant le service. 

2° Le service des projets , chargé de la vérification des projets préparés par les con¬ 
ducteurs et de la préparation de ceux établis au bureau de l’ingénieur. * 

3 ° Le service de la comptabilité , chargé de vérifier les feuilles d’attachements du 
personnel ouvrier, la comptabilité des conducteurs et les registres d’inventaire. Ce ser¬ 
vice établit les rôles de salaires des cantonniers et auxiliaires, les mémoires et dé¬ 
comptes des entrepreneurs et fournisseurs ; il tient à jour le registre de la comptabilité 
de l’Ingénieur. 

Les ingénieurs de section disposent, indépendamment du personnel attaché à leurs 
bureaux, d’un personnel actif de conducteurs, de piqueurs et de commis techniques, 
ayant eux-mêmes sous leurs ordres un nombre plus ou moins considérable de chefs 
cantonniers, de cantonniers et d’ouvriers. 

Dans chaque section, le personnel chargé du service actif est réparti en 6 circons¬ 
criptions, à la tête de chacune desquelles est placé un conducteur auquel est adjoint un 
ou plusieurs piqueurs ou commis techniques, suivant l’importance de la circonscrip¬ 
tion. Quelques conducteurs sont en outre chargés de services particuliers (ateliers en 
régie, usines municipales, etc.). 

Le service des sections est constitué de la manière suivante, en ce qui concerne la 
voie publique : 

i re section. — Voies des I, II e , III e IV e arrondissements. Usine de fabrication des 
pavés en bois, 2, rue des Gévennes. 

Ingénieur : M. Locherer (A.-J.-J.), rue Ampère, 4 ^* — Bureau: Mairie du 
IV e arrond. 

Chef de bureau : M. Meneau, ^ 5 , rue des Batignolles. 

Chefs des circonscriptions : MM. Vincent (i re ), Bellanger (î2«), Bigorgne ( 3 e ),BoN- 
IIOÜRE ( 4 e ), Lacote ( 5 e ), Geng (6 e ) 

Chef de l’usine des Pavés en bois : M. Josse. 

Chef de Véclairage : M. Saint-Paul. 

2 e section. — Voies des V e , VI e et VII e arrondissements. Exploitation de la carrière 
des a Maréchaux ». — Atelier de remontage des balais rouleaux et de fabrication 
des balais de piazzava. 

Inspecteur : M. Mathieu (Eug.), rue Legendre, t39 - — Bureau: Mairie du 
2 e arrond. 

Chef de bureau : M. Lejeune, 168, rue de Grenelle. 

Chefs des circonscriptions : MM. Raffin (i re ), Meunier (2 e ), Saujon ( 3 e ), Poinsot 
( 4 e ), Chatenet ( 5 e ), Rires (6 e ). 

Exploitation de la carrière des maréchaux : M. Lasalle. 

Chef de Véclairage : M. Chaucler. 
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3 e section. — Voies des 8 e , 9 e et 10 e arrondissements. 

- Inspecteur : M. Pollet (F.-E.), rue de Courcelles, i 3 . — Bureau : Mairie du 
10 e arrond. 

Chef de bureau : M. Baudement, 2, rue Dautancourt. 

Chefs des circonscriptions : MM. Bourgeiue (i re ), Chabot (2 e ), Jubin ( 3 e ), Levassor 
( 4 e ), Gauthier ( 5 e ), Renauld (6°). 

Chef de Véclairage : M. Rameaux. 

4 e section. — Voies des 11 e et 12 e arrondissements. 

Ingénieur: M. Briotet (Emile), rue de Rennes, 126. — Bureau: Mairie du 
11 e arrond. 

Chef de bureau : M. Bourdin, 9, rue Mot, à Fontenay-sous-Bois. 

Chefs des circonscriptions : MM. Sardina (i re ), Albran (2 e ), Depiquigny ( 3 e ), Meu¬ 
nier ( 4 e ), Jamet ( 5 e ), Lefebvre (6 e ), PiEL(7 e ). 

Chef de l'éclairage : M. Eesueur. 

5 e section. — Voies des 13 * et 14 e arrondissements. Service d'acquisition et de ré. 
ception des pavés en pierre. — Laboratoire d'essai des matériaux, contrôle des ci¬ 
ments. Contrôle dePusine de fabrication de bitume de la rue d’Alésia. 

Ingénieur ; M. Hénault (Louis-Eugène), Grande-Rue, 117, à Bourg-la-Reine. — 
Bureau : Place Denfert-Rochereau, n° 2. 

Chef de bureau : M. Lebrun (O.), 19, Avenue d’Orléans. 

Chefs des circonscriptions : MM. Gueret (i re ), Simonnet (2 e ), Lemaître ( 3 e ), Mau- 
BREY ( 4 e ), DeNIZE ( 5 e ), VlATOUR (6 e ). 

Chef du Laboratoire d'essais •: M. Anstett. 

Chef de l'éclairage : X. 

6 e Voies des i 5 e et 16 e arrondissements. — Cylindrage à vapeur. — Atelier de ré¬ 
paration et d’entretien des cylindres. — Contrôle de l’usine de fabrication de bitume 
de la rue de Javel. 

Ingénieur : M. Bret (Eugène), rue Scheffer, 25 . — Bureau ; Mairie du 16 e 
arrond. 

‘ Chef de bureau : M. Duvent (Th.), 29, rue Copernic. 

Chefs des circonscriptions : MM. Huard (i re ), Lecomte (2 e ), Verger ( 3 e ), Charles, 
( 4 e ), Germain ( 5 e ), Montreuil (6 e ), Florent (7 e ). 

Chef de l'éclairage : M. Podevin. 

7 e section. —Voies des 17 e et 18 e arrondissements. 

Ingénieur : M. Baratte (P.-E.-A.-F,), rue Alphonse de Neuville, 24. — Bureau : 
11, rue Jacquemont. 

Chef de bureau : M. Wéry (P.), 23 , rue de Jussieu. 

Chefs des circonscriptions : MM. Citauvière (i re ), Rosier (2 e ), Gros ( 3 e ), Pjgjvet 
( 4 e ), Wallois ( 5 e ), Naudin (6 e ), Breunet (7 e ). 

Chef de Véclairage : M. Brayer. 

8 e section. —Voies des 19 e et 20 e arrondissements. Contrôle du funiculaire de Bel- 
leville.. 

Ingénieur : M. Pelle (Charles), rue Pauquet, 24* — Bureau : rue Botzaris, 5 . 

Chef de bureau : M. Bonnet (Edmond), 8, rue Botzaris. 

Chefs des circonscriptions : MM. Rouard (I re ), Hervé (2 e ), Recurt ( 3 e ), Camus ( 4 e ), 
Gaultier ( 5 e ), Fauvet (6 e ), Wantz (7 e ). 

Chef de l'éclairage : M. Brion. 

Ensemble du Personnel. — Le personnel du service technique de la voie publique 
et de l’éclaRage comprend : 
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i° Voie publique. — 1 Inspecteur général des Ponts et chaussées, chef du service. 
—■ 1 Ingénieur en chef des Ponts et chaussées, adjoint au chef du service. — 6 Ingé¬ 
nieurs ordinaires des Ponts et chaussées. — 2 Inspecteurs. — 2$ Conducteurs princi¬ 
paux. — 100 Conducteurs de diverses classes. — 3 i 8 Piqueurs. — 5 o Commis techni¬ 
ques. — 4 Gardiens de bureau. 

2 0 Eclairage, — 1 Ingénieur ordinaire des Ponts et chaussées. — 2 Inspecteurs. — 
2 Conducteurs principaux. — 8 Conducteurs. —17 Piqueurs. — 1 Brigadier. — 2 Gar¬ 
diens de bureau. 

Total : 54 o agents. 

Budget du personne! technique de la voie publique en 1904. — Le per¬ 
sonnel technique du service de la voie publique et de l’éclairage est payé sur le crédit 
global inscrit aux chapitres XII, article I er , et XV, article I er , dans lequel il est compris 
pour 1.807. 5 io fr. 


SERVICE TECHNIQUE DES EAUX ET DE L’ASSAINISSEMENT 

M. Bechmann (Georges-Ernest), Ingénieur en chef des Ponts et Chaussées, chef du 
service, 1, place de l’Alma. 

Bureau : Place de VHôtel-de-Ville, 9 . 

§. I. — GÉNÉRALITÉS 

Depuis le 16 mars 1899, le Service des Eaux et le Service technique de l’Assainisse¬ 
ment, qui formaient deux services séparés, ont été réunis et placés sous les ordres d’un 
seul chef de service, conformément à la délibération du Conseil municipal du 20 juil¬ 
let 1892, relative à la réorganisation de l’ancienne Direction des Travaux. 

En conséquence l’ensemble du service technique des Eaux et de l’Assainissement 
comprend : 

i° Service des Eaux. — Adduction et élévation des eaux d’alimentation. 

— Distribution des eaux d’alimentation. 

— Contrôle de la régie intéressée. 

— Entretien et exploitation des canaux de l’Ourcq, Saint-Denis 

et Saint-Martin. 

2 0 Assainissement. — Curage, entretien et extension du réseau des égouts et collec¬ 
teurs. 

— Adduction des eaux d’égouts sur les champs d’irrigation. 

— Epuration agricole des eaux. 

— Contrôle de l’assainissement intérieur des habitations. 

— Surveillance des vidanges et exploitation du dépotoir. 

Les attributions concernant le Service des Eaux et celui de l’Assainissement relè¬ 
vent de la Direction administrative de la voie publique et des Eaux et égouts, à l’ex¬ 
ception des deux dernières : le contrôle de l’assainissement intérieur des habitations 
et la surveillance des vidanges et du dépotoir sont rattachés à la direction des 
Affaires municipales. 0 

Le Service technique des Eaux et de l'Assainissement est dirigé par un Ingénieur 
en chef, chef du service, sous l’autorité duquel sont placés deux Ingénieurs en chef et 
neuf Ingénieurs ordinaires ou Inspecteurs. 

Le chef de service dispose en outre, pour l’exécution des travaux de pose de con¬ 
duites d’eau ou de construction d’égouts neufs, des huif ingénieurs ordinaires, chefs 
des sections de la voie publique. 
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§. 2 . — fonctionnement du service 

L’Ingénieur en chef, chef du service, a sous ses ordres immédiats un service ré¬ 
servé chargé de l’approvisionuement des eaux destinées à la consommation. 

Ce service comprend : Exploitation tout entière de la distribution d’eau (études 
générales et projets, contrôle de la Régie des eaux, inspection des aqueducs de dériva¬ 
tion, distribution générale et particulière, abonnements, etc.). 

Exploitation des canaux municipaux. 

Travaux neufs des canaux, des machines et réservoirs et de la canalisation d’eau. 

R dispose, pour cette partie de l’ensemble du service, de deux Ingénieurs et de 
quatre Inspecteurs, chargés chacun de l’une des six subdivisions suivantes : 

i° Contrôle de la Régie des eaux . — Etudes et projets. 

2° Canaux . — Exploitation, contrôle et travaux d’entretien. 

3 ° Inspection des Aqueducs. — Aqueducs de la Vanne, delaDhuis, de l’Avre et 
du Loing. 

4 ° Inspection des eaux. — Distribution, abonnements et vérification des comp¬ 
teurs d’eau. 

5 ° Inspection des Machines. — Usines élévatoires. — Poinçonnage des compteurs. 

6° Travaux sanitaires. — Contrôle des canalisations intérieures et vidanges. — 
Dépotoirs et voiries. 

En ce qui concerne cette dernière subdivision, le Ghef du service relève de la Di¬ 
rection des Affaires municipales. 

Pour l’étude des affaires intéressant l’ensemble du service, l’Ingénieur en chef dis¬ 
pose d’un bureau comprenant un personnel de 22 agents, chargés de l’expédition et de 
la transmission des affaires de comptabilité générale, des études et projets et de la 
conservation des archives. 


L’un des deux Ingénieurs en chef, qui sont adjoints au Chef du Service, est chargé 
de Y assainissement, c’est-à-dire de Y évacuation des eaux usées hors Paris et sans l’in¬ 
termédiaire de la Seine. Il dispose d’un bureau dont le personnel s’occupe de l’expé¬ 
dition et de la répartition des affaires entre les services divisionnaires de l’assainis¬ 
sement, de l’étude des projets, de la comptabilité, etc. 

Il a sous ses ordres immédiats 1 Ingénieur et deux Inspecteurs chargés des services 
divisionnaires suivants : 

i° Entretien et curage de la Bièvre et des égouts dans Paris. 

2 0 Travaux neufs d'irrigation des eaux polluées. — Etudes relatives à Vextension de 
ces irrigations. 

3 ° Entretien et exploitation des usines élévatoires et aqueducs vers les champs 
d'épandage. 

En outre, et conformément aux vues du Conseil municipal sur Y unité de Chantier , 
il dispose de 8 Ingénieurs des sections de la voie publique pour la construction des 
égouts et pour tous travaux neufs dans Paris. 


* 

* * 

Le second Ingénieur en chef, adjoint au Chef de service est chargé des travaux et 
des études concernant les dérivations d'eau nouvelles (dérivation du Loing et du Lu- 
nain ; recherche de nouvelles sources d’alimentation ; surveillance et étude des 
eaux des sources captées, etc.). 

Il a' sous ses ordres trois Ingénieurs ordinaires dont un Ingénieur des Mines et un 
Ingénieur de section. 
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Tous les services des Ingénieurs ou Inspecteurs de subdivisions du Service technb 
que des Eaux et de l’Assainissement sont organisés de la même façon que ceux des In¬ 
génieurs de la voie publique et ,comprennent chacun un service de bureau chargé de 
la partie administrative, et des services actifs chargés de l’exécution des travaux (Voir: 
Voie Publique. Service des Sections). 


SERVICE RÉSERVÉ 


Eaux, Canaux et Dérivations 

M. Bechmann, Chef du service , d- n. 

Canaux municipaux. — Dérivations des sources vers Paris; travaux neufs et d’entretien; 
machines élévatoires ; distribution générale dés eaux. 

M. Mesnager (Augustin-Gharles-Marie), ingénieur ordinaire, rue de Rivoli, 182 
(bureau: quai de Seine, 6, 19 e arrondissement). 

M. Geslain (François-Modeste), m. ingénieur ordinaire , boulevard Bourdon, 33 bis 
(bureau: quai d’Austerlitz, 35 ). 

Inspection des aqueducs. — Achèvement des travaux du puits artésien de la Butte-aux- 
C ailles. 

M. Boutillter (Edouard), sous-ingénieur des Ponts et chaussées, inspecteur, rue 
de l’Estrapade, 16 (bureau : avenue Victoria, 4 ). 

Distribution générale et particulière des eaux. — Vérification des compteurs. 

V 

M. Méker (François), sous-ingénieur des Ponts et chaussées, inspecteur , quai 
Debilly, 4. 

Machines élévatoires ; travaux neufs et d’entretien. 

MM. les Ingénieurs et Inspecteurs des huit sections de lu voie publique (Voir 
cLdessus). 

Pose des conduites d’eau. 

M. Bah inet (Jacques-André), ingénieur en chef des ponts et chaussées, rue Was¬ 

hington, 5 (bureau: avenue Victoria. 5 ). 

M. Geslain (F.-M.), M, ingénieur ordinaire, chargé de l’arrondissement central, 
boulevard Bourdon, 33 bis. 

M. Baratte (P.-E.-A.-F.), ingénieur ordinaire , chargé de l’arrondissement aval, rue 
Alphonse-de-Neuville, 24. 

M. Janet (L.-A.), ingénieur des Mines, boulevard Saint-Michel, 87. 

Dérivation des sources du Loing et du Lunain. 

Etude des eaux potables captées pour Valimentation de Paris 

M. Janet (L.-A.), ingénieur des Mines, boulevard Saint-Michel, 87. 

Sercice de surveillance des sources qui alimentent Paris 

M. Diemet, chef du service, à Verneuil (Eure). 

Service technique de VAssainissement 

M. BeclimaNxN (Ernest-Georges), O. ingénieur en chef des ponts et chaussées, place 

de l’Alma, 1 (bureau: avenue Victoria, 4 )- 

Entretien et curage des égouts dans Paris. — Utilisation des eaux d’égout. -— Travaux 
neufs et d’entretien des égouts municipaux dans et hors Paris. 

M. Masson (Louis-Antoine), I. ilj, J, inspecteur des égouts et des Travaux sani- 
aires, avenue Parmentier, 22 (bureau : avenue Victoria, 4 )- 

Entretien et curage de la Bièvre et des égouts. 



820 


ENCYCLOPÉDIE MUNICIPALE 


M. Launay (F.), ingénieur en chef , rue de Saint-Pétersbourg, 35 (bureau : ruè 
d'Amsterdam, 21). ’ 

M. Lœwy (A.), ingénieur des ponts et chaussées, chargé du service des Irrigations, à 
l’Observatoire. 

Travaux neufs d’irrigation. 

M. Dutoit (A.), inspecteur, rue Fournier, 3 , à Clichy (Seine). 

Entretien des ouvrages destinés à l’adduction des eaux d’égout sur les champs 
d’épandage. 


Travaux sanitaires 


(Sous les ordres de M. Masson, Inspecteur d. n. 

M. Gapel (Edmond), 7, rue de la Tour, Sous-Inspecteur. 

Conducteurs : 

M. Lefebure (Gaston), 24, rue de la Cerisaie ( 4 e ), chef de circonscription, i er , 2 e , 3 e , 
4 e arrondissement. 

M. Vauthier (Isidore), 11, quai Gambetta, à Juvisy (S.-et-O.). Chef de circonscrip¬ 
tion, 5 e , arrondissement. 

M. Garriguenc (Marc), 46, rue de Balagny (17 e ). Chef de circonscription, 6 e arron¬ 
dissement. 

M. Lefèvre (Paul), 23 , rue du Gherche-Midi (6 e ). Chef de circonscription, 7 e arron¬ 
dissement. 

M. Adam (Victor), 36 , rue de Lacépède ( 5 e ). Chef de circonscription, 8 e arrondisse¬ 
ment. 

M. Millien (François), 19, rue du Puits-de-l’Ermite ( 5 e ). Chef de circonscription, 9 e 
arrondissement. x 

M. Crouzet '(Edmond), 38 , rue Chaussée-de-l’Etang, à Saint-Mandé. Chef de 
circonscription, 10 e arrondissement. 

M. Rivard (Emile), 35 , rue Philippe-de-Girard (10 e ). Chef de circonscription, 11 e 
arrondissement. ' 

M. BiDiVULT-DEsciiAUMEs (Camille), 82, route de la Brie, à Joinville-le-Pont.Chef de 
circonscription, 12 e arrondissement. 

M. Philbert (Jules), 4 o, avenue de Gravelle, à Charenton. Chef de circonscription, 
i 3 e arrondissement. 

M. Vadel (Joseph), 63, rue de la Tombe-Issoire ( 14 e ). Chef de circonscription, i4 e 
arrondissement. 

M. Bayard (Jules), 3 , rue Borromée (i 5 e ). Chef de circonscription, i 5 e arrondisse¬ 
ment . 

M. Royer (Henri), 14, rue de Passy (16 e ). Chef de circonscription, 16 e arrondisse¬ 
ment. 

M. Lantelme (Auguste), 11, rue Demours (17 e ). Chef de circonscription, 17 e arron¬ 
dissement. 

M. Serrano (Jean), 14, boulevard Beaumarchais ( 4 e ). Chef de circonscription, i 3 e 
arrondissement. 

M. Millien (Georges), 1, avenue Laumière (19 e ). Chef de circonscription, 19 e arron¬ 
dissement. 

M. Dumangin (Théophile), 5 , rue des Fêtes (19 e ). Chef de circonscription, 20 e arron¬ 
dissement. 

M. Féret (Lucien), i 85 bis, rue d’Allemagne (19 e ). Chef de circonscription, dépotoir 
municipal et établissements municipaux et de l’Etat (rive droite). 

M. Eysserie (Auguste), 29, rue Censier ( 5 e ). Chef de circonscription, établissements 
municipaux et de l’Etat (rive gauche). 
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Dans son ensemble, le Personnel du Service technique des Eaux et de l’Assai¬ 


nissement est composé comme suit : 


Ingénieur en chef, chef du service 
Ingénieurs en chefs, adjoints . 
Ingénieurs ordinaires .... 

Inspecteurs. 

Inspecteurs-adjoints .... 

Sous-inspecteurs.. 

Conducteurs principaux . 
Conducteurs (de diverses classes) 

Piqueurs. 

Commis techniques. 

Agents divers : 

Contrôleur de la Régie des Eaux. 
Chef d’usine des machines. 

Chef de section temporaire . 

Brigadiers. 

Gardien de bureau. 

Fontainiers. 

Chef de surveillance des sources. 
Gardien surveillant des sources . 

Totaux. 


Eaux 


Travaux 

sanitaires 

Canaux 

Assainis 1 

Dérivations 

d'eaux 

Totaux 

Aqueducs 

Machines 

- 

nouvelles 


1 

» 

» 

1 

)) 

1 

1 

2 

2 

1 

1 

4 

3 

2 

» 

5 

1 

1 

» 

2 

2 

» 

)> 

2 


6 

5 

28 

38 

27 

3 

68 

99 

99 

7 

^205 

26 

I 9 

» 

45 


I 

)) 

)> 

1 

I 

)) 

» 

1 

)) 

» 

1 

1 

3 

2 

)) 

5 

1 

)) 

» 

1 

2 

n 

. » 

2 

» 

)) 

1 

1 

» 

)) 

1 

1 

*97 

i58 

20 

375 


Le Service d'étude des eaux potables et de surveillance des sources qui est rattaché 
au service des dérivations comprend en outre un personnel n’ayant nas de traitement* 
fixe et rémunéré au moyen d’indemnités annuelles. 


Budget du Personnel . — Le personnel technique des Eaux et de l’Assainissement 
figure au budgèt de 1901 : 


Chapitre 12 pour 1.064.020 

— 17 i 33 . 6 oo 

— 21 21..600 


SERVICE TECHNIQUE DE ^INSPECTION DES CARRIÈRES 

Bureaux : Place Denfert-Rocliereau n c 1 (ancien pavillon d’octroi). 

M. Wickersheimer, Ingénieur en chef des Mines, Inspecteur général des Car¬ 
rières, chef du service, Chaussée-de-la-Muette, 11. 

M. Weiss, Ingénieur ordinaire des Mines, Inspecteur particulier des Carrières, 
78 bis , avenue Henri Martin. 

Sous-Inspecteurs : MM. Gerauds (E.), Vallet (E.). 

Chefs de bureau : MM.. Fagot, Tommasini. 

Attribution. — Organisation. — Personnel 

L’Inspection générale des Carrières de la Seine, est une administration mixte 
comprenant : 

i° Le Service ordinaire des Mines du Département de la Seine, ou Arrondissement 
minéralogique de Paris. 
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2° Le Service Municipal et Départemental d’exploration et de consolidation des 
anciennes carrières existant sous les voies et établissements publics de Paris et du 
Département de la Seine. 

Le service ordinaire des Mines du Département de la Seine est un Service d’Etat. 

Il est rattaché au Ministère des Travaux Publics, directement en ce qui concerne le 
Personnel des Mines, et par l’intermédiaire du Préfet de la Seine en ce qui concerne 
l’application des lois et décrets que ce haut fonctionnaire est chargé d’assurer. 

Le Service Municipal et Départemental d’exploration et de consolidation des 
anciennes carrières, dépend exclusivement de la Ville de Paris et du Département de 
la Seine qui en supportent intégralement les frais. 

En conséquence, l’Inspection des Carrières relève i° : de la Direction des affaires 
départementales pour l’application des lois et décrets et pour l’exploration et la conso¬ 
lidation des carrières sous les propriétés du Département. 

2° De la Direction administrative des Travaux de Paris, pour tous les travaux 
concernant la Ville de Paris. 

Les attributions du service ordinaire des Mines comprennent : 

i° La police de l’exploitation et de l’occupation des carrières (exploitations, 
champignonnières, caves-carrières, etc.). 

2° La statistique minérale du Département de la Seine. 

3 ° La surveillance du travail des enfants dans l'industrie. 

Les attributions du Service Municipal et Départemental d’exploration et de conso¬ 
lidation des carrières sont les suivantes : 

i° Exploration et consolidation du sous-sol des voies et des édifices divers, situés 
sur d’anciennes carrières, et appartenant à la Ville de Paris, ou au Département de la 
Seine. 

2° Consolidation d’office des propriétés privées. 

3 ° Examen des demandes en permission de construire. 

Récolement des travaux souterrains de consolidation exécutés par les particuliers. 

4 ° Etablissement du plan souterrain de Paris et du département de la Seine. Lever 
et dessin des plans à grande échelle (-—J de tous les travaux exécutés par le service 
des carrières. Publication d’un atlas détaillé, au des carrières souterraines de Paris 

1 IvUO 

et d’un atlas d’ensemble, au—:, des carrières du département de la Seine. 

üUUU 

5 ° Conservation des Catacombes. 

6 ° Etude géologique du sous-sol parisien (collaboration aux travaux de la Commis¬ 
sion du Vieux Paris). 


Personnel 


En raison de cette dualité de services, le Personnel de l’Inspection des carrières 
est composé de deux catégories d’agents : les Contrôleurs des mines, agents de l’Etat 
dont le rôle est d’assurer le service ordinaire des mines, et les agents de la Ville et du 
Département chargés du service d’exploration et de consolidation des anciennes 
carrières. 

Agents de l’Etat : Contrôleurs des mines. — Le concours de contrôleur des 
mines, dont la date est fixée par le Ministère des Travaux publics, a lieu au fur et à 
mesure des besoins du service des mines. 

Voici le programme du plus récent concours de Contrôleur des mines : 

Admissibilité à Vemploi de controleur des mines. 

Les candidats appartenant déjà aux cadres des commis des ponts et chaussées et des 
mines produiront exclusivement à l’appui de leur demande un certificat sur papier 
timbré délivré par un médecin assermenté, constatant qu'ils sont d’une bonne consti¬ 
tution et exempts de toute infirmité les rendant impropres à la marche ou à la visite 
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des travaux souterrains. Toutefois, leur demande devra porter en marge les indica¬ 
tions suivantes : 

Nom et prénoms ; 

Lieu et date de naissance ; 

Qualité, grade et traitement ; 

Service et résidence; 

Emploi auquel le candidat est habituellement affecté ; 

Date de la nomination à chaque gracie ; 

Services civils et militaires et emplois antérieurs; 

Etudes faites par le candidat. 

Ces renseignements devront être visés par le chef de service. 

Quant aux candidats étrangers à P administration, ils auront, indépendamment du 
certificat médical ci-dessus énoncé, à produire les pièces suivantes : i° acte de nais¬ 
sance. — 2 0 extrait du casier judiciaire. — 3 ° certificat de bonne vie et mœurs délivré 
par le maire du lieu de la résidence. — 4° attestation faisant connaître les antécédents 
et les études faites, ainsi que les copies certifiées conformes des certificats ou diplômes 
qui ont été obtenus. 

Nul ne sera admis au concours s’il n’est âgé de vingt et un ans accomplis et de 
moins de trente ans au I er janvier r9...Les militaires porteurs d’un congé obtenu 
après trois ans de'service sous les drapeaux seront admis à concourir jusqu’à l’âge de 
trente-trois ans et les commis des ponts et chaussées et des mines qui, à trente ans, 
comptaient plus de deux ans de service, seront admis jusqu’à trente-cinq ans. 

Les demandes des candidats devront être adi’essées aux ingénieurs en chef des 
mines, qui les feront parvenir au ministère des travaux publics avant le . 

Toute demande qui parviendrait au ministère après cette date serait rigoureusement 
écartée. 


* 

# * 

Le concours comprendra des épreuves écrites et des épreuves orales et se partagera 
en épreuves du premier degré et du second degré. 

Le premier degré ne comportera que des épreuves écrites. 

Les épreuves tant du premier que du second degré porteront sur les connaissances 
ci-après, la valeur relative assignée à chacune des parties du programme étant fixée 
comme suit; 


i° Epreuves écrites 

i° Dictée : 4 - 

(Sur les quatre points attribués à la dictée, deux sont comptés pour l’écriture et 
deux pour l’orthographe). 

a 0 Rapport sur une affaire de service; 2, 

3 ° Copie à une échelle donnée d’un plan proposé par la Commission centrale 
d’examen : 4- 

4 ° Une application numérique d’arithmétique et de géométrie se rapportant de 
préférence à une question d’exploitation souterraine ou d’appareil à vapeur: 5 . 

Total : 16. 


2 0 Epreuves orales 


i° Arithmétique : 

Numération décimale, addition, soustraction, multiplication, division, preuve de 
ces opérations — Nombres décimaux. — Fractions. — Extractions de racines carrées 
et cubiques. — Système légal des poids et mesures. — Questions d’intérêt, d’escompte 
et de société. — Proportions, exercices de calcul : 5 . 

2 0 Notions sur les logarithmes et usage des tables : 3 . 

3 ° Géométrie : 


Préliminaires. — Egalité des triangles. — Droites perpendiculaires, — Obliques 
parallèles. — Parallélogrammes. — Polygones. — Lignes proportionnelles. — Trian¬ 
gles semblables. — Mesure des angles. — Contact et intersection des cercles. — Tan¬ 
gentes et sécantes du cercle. — Polygones inscrits et circonscrits au cercle.— Aire 
des polygones et du cercle. — Volume du prisme et de la pyramide. — Aire et volume 
du cône droit, du cylindre droit et de la sphère. — Exercices d’évaluations numéri¬ 
ques des aires et des volumes rapportés au mètre et à ses subdivisions: 5. 

4 ° Notions sur la trigonométrie rectiligne : 

Lignes trigonométriques. — Relations entre les lignes trigonométriques d’un arc, 
— Principales formules trigonométriques. — Usage des tables : 2. 

5 ° Notions sur la méthode des projections ; 1, 
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6 ° Notions sur les principales machines simples et composées: 

Le levier, la poulie, le plan incliné, le treuil, les moufïles et la vis, en faisant abs¬ 
traction du frottement : i. 

2 ° Notions générales sur les appareils à vapeur : 

Définition de l’unité de pression, de l’unité de travail, tension effective. — Formes 
diverses des chaudières à vapeur, détermination de la surface de chauffe et de la capa¬ 
cité d’un générateur donné ; causes les plus fréquentes d’explosions de chaudières à 
vapeur. — Détails pratiques de l’épreuve légale des chaudières à vapeur à l’aide de la 
pompe de pression. — Notions sur les soupapes de sûreté, les manomètres, les indica¬ 
teurs divers du niveau de l’eau dans les générateurs, détermination du poids qui doit 
former la charge d’une soupape de sûreté. Explication sommaire du mode d’action de 
la vapeur considérée comme force motrice; description succincte de l’ensemble d’une 
.machine à vapeur. (Explications sommaires sur des modèles ou des dessins d’appareils 
à vapeur). 

8 ° Lever des plans superficiels et souterrains : 

Tracé d’une ligne droite sur le terrain. — Mesure de cette ligne. — Emploi de 
l’équerre d’arpenteur. — Lever à la planchette, à la boussole. — Lever des plans sou¬ 
terrains au moyen des instruments usuels, tels que boussole et demi-cercle suspendus. 

— Boussole carrée. — Graphomètre et théodolite. — Orientation des plans superficiels 
et souterrains. — Tracé graphique des plans levés par les différentes méthodes. — 
Niveau d’eau. — Niveau à bulle d’air. — Niveau d’Egault et de Lenoir. — Mire à cou¬ 
lisse, mire parlante. — Opération du nivellement, carnet, calcul des cotes de hauteur 
rapportées à un plan général de comparaison. 

Mouvement, emploi et vérification des instruments avec lesquels sont levés les 
plans superficiels et souterrains : 5 . 

Les candidats possédant des connaissances plus étendues peuvent demander qu’el¬ 
les soient constatées par les examinateurs. 

Les épreuves écrites seront subies aux sièges des arrondissements minéralogiques. 

— (Paris, Douai, Arras, Rouen, le Mans, Nancy, Chalon-sur-Saône, Bourges, Saint- 
Etienne, Clermont-Ferrand, Chambéry, Alais, Bordeaux, Toulouse, Albi, Marseille et 
Alger). 

Nul ne pourra être autorisé à subir les épreuves du second degré s’il n’a obtenu à 
l’écrit les deux tiers du maximum total, soit un chiffre minimum de 214 points. 

L’examen du second degré sera exclusivement oral. Il sera passé devant une com¬ 
mission centrale d’examen qui siégera successivement dans certaines villes désignées 
au préalable par le Ministre. Les candidats seront prévenus à l’avance du jour et du 
lieu où ils devront se présenter devant ladite commission. 


* 

G * 

La situation des contrôleurs des Mines de l’Inspection des carrières, vis-à-vis de 
la Ville de Paris, n’est pas la même que celle de leurs collègues des Ponts et chaussées 
attachés au Service municipal. Ceux-ci sont payés entièrement par la Ville ; ils font 
partie du cadre des agents municipaux, avec lesquels ils concourent pour l’avance¬ 
ment. D’ailleurs, les Conducteurs attachés à la Ville, depuis 1896, quelle que soit leur 
origine, portent le titre de Conducteurs municipaux. 

Les contrôleurs des Mines, au contraire, restent toujours agents de l’Etat. Ceux qui 
sont détachés à l’Inspection générale des carrières sont des fonctionnaires du Service 
ordinaire des Mines ; ils sont payés par l’État, mais leur traitement étant inférieur à 
celui des agents municipaux, le Conseil municipal leur alloue à titre gracieux une in¬ 
demnité équivalente à la différence existant entre leur traitement et celui des Conduc¬ 
teurs* 

Os&te indemnité n’est pas soumise à la retenue pour la caisse des retraites. 

Les Contrôleurs des Mines ne concourent pas, pour l’avancement, avec les Conduc¬ 
teurs municipaux. Cependant, par assimilation avec ce qui se passe pour les Conduc¬ 
teurs de Ponts et chaussées détachés à la Ville, ils peuvent recevoir de l’avancement 
au titre municipal lorsqu’ils remplissent les conditions nécessaires pour en obtenir à 
l’État. 

Agents de la Ville et du Département. —-Le cadre des agents du Service municipal 
et départemental des carrières a été fixé par les arrêtés organiques du 3 i mars 1868 et 
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du 24 décembre 1878. II comprend des géomètres (1), des Conducteurs et des Pi" 
queurs. 

Les Conducteurs et Piqueurs du Service des carrières sont recrutés par la voie du 
concours de Piqueur ou de Conducteur municipal, dans les memes conditions que leurs 
collègues des autres services techniques, avec lesquels ils sont, d’ailleurs, encadrés. 

Ingénieurs . — Le personnel des Ingénieurs comprend un Ingénieur en chef des 
Mines, Inspecteur général des Carrières, et un Ingénieur ordinaire, Inspecteur parti¬ 
culier des Carrières. 

Ce personnel est pris obligatoirement parmi les Ingénieurs du corps des Mines, en 
vertu d’un décret du 18 novembre 1810 (2). 

Les appointements de ces ingénieurs sont payés par PEtat, mais l’Inspecteur gé¬ 
néral des carrières reçoit, sur le budget municipal, une indemnité fixe, annuelle, de 
io, 5 oo francs, et l’Inspecteur particulier une indemnité analogue de 4 > 5 oo francs. 

Le personnel de l’Inspection des carrières comprend : 

1 Ingénieur en chef des mines, Inspecteur général des carrières. 

1 Inspecteur ordinaire des mines, Inspecteur particulier des carrières. 

4 contrôleurs des mines, dont 1 sous-inspecteur. 

5 conducteurs, dont 1 sous-inspecteur. 

7 piqueurs. 

Total.. 18 

Le budget du personnel.de l’Inspection générale des carrières de la Seine pour 1901 
figure au chapitre 14 des dépenses pour une somme de 74,700 francs. 


SERVICE TECHNIQUE DU -MÉTROPOLITAIN ' 

Bureaux , rue' de Rivoli , 48 . 

M. Bienvenue (Fulgence) O. Ingénieur en chef, chef du service, rue Roy, 9. 

M. Biette (Louis) Ingénieur adjoint, rue de Bourgogne, 6. 

M. Briotet (Emile), Ingénieur ordinaire, rue de Rennes, 126. 

M. Locherer, (A. J. J.), Ingénieur ordinaire, rue Ampère, 45 . 

M. Pollet (F. E.), Inspecteur, rue de Gourcelles, i 3 . 

Chefs de bureau : MM. Hervieu, Thomas, Hayes. 

Chefs de subdivision : MM. Buignet, Simonet, Martain-Coulomb, Perségol, 
Robin, Faillie, Prégermain, Thierry, Amat, Panel, Michaud. 

Une loi du 3 o mars 1898, a déclaré d'utilité publique la construction dans Paris, 
d’un chemin de fer métropolitain municipal, à traction électrique, destiné au trans¬ 
port des voyageurs, et comprenant les 6 lignes suivantes : 

i’ Ligne de la porte de Vineennes à la porte Dauphine ; 

2 0 Ligne circulaire des anciens boulevards extérieurs; 

3 ° Ligne de la porte Maillot à Ménilmontant ; 

4 ° Ligne de la porte Clignancourt à la porte d’Orléans ; 

5 ° Ligne du boulevard de Strasbourg au pont d’Austerlitz ; 

6° Ligne du cours de Vineennes à la place d’Italie. 


(1) Depuis 1888, l’emploi de Géomètre de l’Inspection des carrières n’a pas de titulaire. 

(2) La partie de ce décret intéressant le service des carrières est ainsi conçue : TITRE I. — Art. 7. — « Les 
deux inspecteurs particuliers des carrières sous Paris, et l'ingénieur géomètre en chef employé aux travaux de ces 
d carrières, seront considérés comme faisant partie du corps impérial des Mines. — Les grades leur seront assignés 
« par notre ministre de l’intérieur. — Us continueront d’être payés par Ja Ville de Paris. 

« Art. 8. — A l’avenir, le remplacement de ces ingénieurs, ainsi que celui de l’inspecteur général des carrières, 
« actuellement ingénieur en chef des Mines, s’opérera par des individus du corps impérial des Mines. » 
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En outre, une convention annexée à là loi dont il s’agit, vise la construction évem 
tuelle de deux autres lignes : du Palais Royal à la place du Danube; d’Auteuil àPOpéra 
par Grenelle. 

Une société anonyme constituée sous l’appellation de Compagnie du chemin de fer 
Métropolitain de Paris est bénéficiaire de la concession des lignes, moyennant une 
combinaison de partage des charges et des produits entre elle et la Ville de Paris. La 
Ville est chargée de l’exécution des travaux d’infrastructure; la Compagnie concession¬ 
naire a la charge de la superstructure, des usines et du matériel. 

La société concessionnaire est autorisée à percevoir o fr. 25 par voyageur en 
i re classe et o fr. i 5 par voyageur en seconde. Sur le produit brut de ces perceptions, 
la Ville prélève une part se montant à o fr. io par billet de i re classe et o fr. o 5 par bil¬ 
let de 2 e classe. Ces prélèvements devant croître jusqu’à o,o 55 et o,io 5 suivant la classe, 
à mesure que le nombre des voyageurs croîtra lui-même de 140 à 190.000.000 par 
an ; le surplus appartiendra à la Société concessionnaire. 

L’ensemble des 6 lignes représente un développement de 65 kilomètres. 11 se com¬ 
pose de deux réseaux : le premier, de 4 2 kilomètres, comprend les trois premières li¬ 
gnes ; il devra être terminé dans un délai de huit ans, expirant le 3o mars 1906 ; le 
deuxième réseau, qui a 23 kilomètres de développement, comprend les trois dernières 
lignes ; sa construction est facultative pour la Ville et comportera un délai de cinq 
ans qui s’ajoutera au précédent. 

* 

# * 


Pour l’exécution des travaux d’infrastructure des différentes lignes métropolitaines, 
il a été constitué un service technique spécial relevant de la Direction administrative 
de la voie publique, des eaux et des égouts. Ce service dénommé : Service technique 
du Chemin de fer Métropolitain a été constitué, sur la proposition du Préfet de la 
Seine, par délibération spéciale du Conseil municipal, eh date du 4 avril 1898, dont 
extrait suit : 

Le Conseil, 

Vu le mémoire de M. le Préfet de la Seine en date du 28 mars 1898,. 

Vu le rapport (imprimé n° 24 de 1898) présenté par M. Berthelotaunom de la Com¬ 
mission spéciale du Métropolitain. 

Délibère : 

Article premier. — Il est constitué pour les études définitives et l’exécution du 
chemin de fer métropolitain un personnel technique ayant la composition suivante : 

Ingénieurs : 

1 ingénieur en chef, chef de service. 

1 ingénieur adjoint, 

3 ingénieurs de sections. 

Les titulaires seront choisis parmi les ingénieurs en fonctions et conserveront les 
services dont ils sont actuellement chargés. 

Conducteurs et personnel secondaire : 

10 conducteurs, chefs de subdivision. 

10 conducteurs, sous-chefs de subdivision. 

1 conducteur, chef des bureaux de l’ingénieur en chef. 

1 conducteur, sous-chef des bureaux de l’ingénieur en chef. 

1 conducteur, chef du bureau de l’ingénieur adjoint. 

3 conducteurs, chefs des études et projets. 

2 conducteurs, attachés aux études. 

ao piqueurs, attachés aux subdivisions. 

12 piqueurs, attachés aux études. 

3 garçons de bureau. 

Au total, 63 créations d’emploi. 

Art. 2 . — Le personnel des bureaux des ingénieurs affectés au Métropolitain sera 
en conséquence le suivant ; 
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Bureau de l’Ingénieur en chef, chef de service : 

1 conducteur, chef des bureaux, 

1 conducteur, sous-chef des bureaux, 

1 conducteur, attaché aux études et projets, 

4 piqueurs dont un régisseur, 

2 garçons de bureau. 

Bureau de l’ingénieur adjoint : 

1 conducteur, chef de bureau, 

. 1 conducteur, attaché aux études et projets, 

2 piqueurs, 

1 garçon de bureau. 

Bureaux des ingénieurs de section : 

1 conducteur, chef de bureau de la section (mémoire). 

1 conducteur, chef des études et projets, 

2 piqueurs. 

Art. 3 . —■ Il sera alloué au personnel, en plus des traitements et frais fixes régle¬ 
mentaires, les indemnités ci-après : 

Ingénieur en chef, chef de service, 12.000 francs. 

Ingénieur adjoint, 6.000 francs. 

Ingénieurs, 4 -000 francs. 

Conducteurs, chefs de subdivision, 1.200 francs. 

Conducteurs, sous-chefs de subdivision, 960 francs. 

Piqueurs attachés aux subdivisions, 720 francs. 

Chef des bureaux de l’Ingénieur en chef, 3 .000 francs. 

Sous-chef des bureaux de l’Ingénieur en chef, 1.600 francs. 

Chef de bureau de l’Ingénieur-adjoint, 1,600 francs. 

Chefs de bureau des Ingénieurs de section, 600 francs. 

Chefs des études et projets, 960 francs. 

Piqueur, chargé des fonctions de régisseur, 1600 francs. 

Art. 4 - — M.Ie Préfet de la Seine est autorisé, conformément aux dispositions de Part. 3 
de l’arrêté du 3i mars 1893, à attribuer, à titre temporaire, sept emplois à des conduc¬ 
teurs de ponts et chaussées, du cadre de l’Etat, d’une capacité éprouvée attestée par 
une longue pratique des travaux. 

Art. 5 . — 11 est ouvert, etc. 

Conformément à cette délibération, le service technique du chemin de fer Métro¬ 
politain fut constitué immédiatement et organisé de la façon suivante : 

i° Service général ; 

2 0 Section ae l’Est ; 

3 ° Section du Centre ; 

4 ° Section de l’Ouest ; 

Le Service général est placé sous les ordres immédiats de l’Ingénieur en chef du 
service, auquel est adjoint 1 Ingénieur ordinaire. Il comporte l’étude de toutes les 
questions se rattachant au Métropolitain, les projets, la comptabilité, etc. 

Au point de vue de la construction des lignes, Paris a été divisé en 3 sections à la 
tête de chacune desquelles a été placé un Ingénieur ordinaire ou 1 Inspecteur, chargé 
avec l’aide de son personnel de conducteurs et de piqueurs de la direction et de la 
surveillance des travaux de construction des tunnels, viaducs et tranchées. 

* * 

Le Personnel du service technique du Métropolitain se compose de : 

1 Ingénieur en chef des Ponts et Chaussées, chef de service. 

1 Ingénieur ôrd re d° 

4 conducteurs principaux. 

26 conducteurs (de classes diverses). 

38 piqueurs. 

1 brigadier. 

2 gardiens de bureau. 

73 agents, non compris deux Ingénieurs ordinaires et 1 Inspecteur des séc- 
tions de la voie publique chargés, en outre de leur service normal,, de la direction 
des travaux de construction des lignes métropolitaines. 
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O * 

Le personnel du service technique du métropolitain ligure au chap. 57 du budget 
de 1901 pour 267.380 francs. 


DIRECTION ADMINISTRATIVE ■ 

DES SERVICES D’ARCHITECTURE ET DES PROMENADES 

ET PLANTATIONS 


M. Bouvard (J.-A.), Directeur, Rue de Verneuil, 55 

ATTRIBUTIONS. — ORGANISATION 

La Direction administrative des Services d’Architecture créée par l’arrêté préfec¬ 
toral du 5 juin 1897, dont le texte figure au chap. I, est composée des anciens bureaux 
et services de l’Inspection générale des Services municipaux d’architecture auxquels 
ont été adjoints le bureau des Traités et Acquisitions et le bureau des Alignements 
qui dépendaient autrefois de la Direction des Travaux de Paris. En outre une partie 
du personnel du bureau central technique des Promenades a été rattachée au bureau 
des Alignements qui possède en conséquence les attributions administratives relatives 
aux promenades et plantations et les attributions de contrôle et de comptabilité des 
travaux des promenades. 

Les attributions relatives à l’instruction des affaires du personnel des Prome¬ 
nades, aux garnitures de plantes et aux recettes du Fleuriste et des promenades dans 
Paris sont dévolues, avec une partie du personnel de l’ancien bureau technique des 
Promenades, au Bureau central et Secrétariat de la Direction. 

Enfin les services techniques des Promenades et Plantations et du Fleuriste de la 
Ville de Paris, ,d e la Voirie et du Plan de Paris ont été par le même arrêté rattachés 
à la Direction d’Architecture. 

En résumé, la Direction des Services d’Architecture comprend deux grandes 
divisions : 

i° Les Services municipaux d*Architecture ; 

2 0 Les Seroices de la Voirie . 


* 

* * 

De même que la Direction administrative des Travaux de Paris, la Direction des 
Services d’Architecture se subdivise en deux organismes principaux : 

i° L’organisme administratif, comprenant les six bureaux de la Direction propre¬ 
ment dite, qui fonctionne sous les ordres immédiats du Directeur administratif et dont 
la mission consiste à donner l’impulsion générale aux divers services techniques, aies 
contrôler et à servir de trait d’union entre eux et la haute Administration ; 

2 0 L’organisme technique qui comprend les différents services de travaux indépen¬ 
dants les uns des autres et qui ne fonctionne que sous l’impulsion du Pouvoir muni¬ 
cipal, transmise par la Direction administrative proprement dite. 

* 

* * 

Le Directeur administratif des Services d’Architecture dirige les bureaux du 
service intérieur qui forment l’organisme d’impulsion, de transmission et de contrôle. 
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Il dispose des agents des différents services de sa direction pour la préparation et 
T exécution des travaux qui la concernent. 

Il renseigne le Préfet sur les questions soumises à son examen et à celui du Conseil 
municipal. Il assiste aux séances de cette assemblée et prend la parole si le Préfet le 
juge utile. / 

Le Directeur administratif des Services d’Architecture fait partie : 

Du Conseil de Direction de la Préfecture de la Seine ; 

Du Conseil d’Architecture ; 

De la Commission d’admissibilité aux adjudications ; 

De la Commission supérieure de la Voirie ; 

De la Commission administrative des indemnités ; 

De la Commission des Beaux-Arts et Travaux historiques, etc. 


§ I. LES BUREAUX 

Pour faire procéder à l’examen des affaires de sa direction, pour transmettre les 
ordres du pouvoir municipal aux chefs des services techniques et pour provoquer au 
besoin ces ordres, le Directeur administratif des services d’architecture dispose d’un 
service intérieur composé des 6 bureaux suivants : 

I er bureau. — Secrétariat et bureau central. 

2 e bureau. — Bureau administratif des travaux d’architecture de la ville. 

3 e bureau. — Contrôle et révision des travaux d’architecture de la ville. 

4 e bureau. — Comptabilité. 

5 e bureau. — Traités et acquisitions. 

6 e bureau. — Alignements, promenades et plantations. 

Le premier bureau a des attributions générales s’étendant sur l’ensemble des 
services. Les attributions des 2 e , 3 e et 4 e bureaux constituent un ensemble homogène se 
rattachant à la première division de la direction, c’est-à-dire aux Services municipaux 
d'architecture. 

Quant aux attributions des 5 e et 6 e bureaux, elles concernent la seconde division 
de la direction, c’est-à-dire les Services de voirie. 

Le rôle des bureaux consiste : 

A soumettre au Directeur les propositions annuelles de travaux présentés par les 
services techniques. 

A préparer les mémoires ou arrêtés préfectoraux pour ouvertures de crédits ou 
recouvrements relatifs à ces travaux. 

A coordonner les propositions budgétaires et à assurer le paiement des dépenses 
engagées par les services techniques. 

A suivre les instances contentieuses. 


1 er Bureau. — Secrétariat et Bureau central . 


Ce bureau a les attributions suivantes : 

Réception et distribution des affaires ; centralisation et expédition des pièces 
communes à plusieurs services ; envoi des instructions émanant soit de l’Administra¬ 
tion soit du Directeur ; surveillance de leur exécution. 

Correspondance et signature. 

Inspection des chantiers. 

Fleuriste de la ville: garnitures de plantes pour les fêtes et cérémonies organisées 
par les municipalités ou par les Sociétés présentant un caractère municipal ou chari¬ 
table . 

Etudes et propositions concernant les affaires du personnel. 
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Comptabilité du traitement des agents et des gardes des Promenades. 

Distribution des permissions de peindre, de dessiner ou de photographier dans 
les promenades ; autorisation de visiter les établissements dépendant de la Direction. 

Permission de jouer h divers jeux en plein air, au Ranelagh et dans les bois de 
Boulogne et de Vincennes. 

Confection, classement et conservation des autographies, des plans et dessins de 
tous les édifices construits par la ville de Paris. 

Recettes du Fleuriste et des promenades intérieures. 

Service des imprimés pour tous les services de la direction. 

S 3 4 Bureau. — Bureau administratif des Travaux d'architecture de la ville de Paris. 

Le 2 e bureau s’occupe : 

De la préparation et de la suite administrative des projets dressés soit pour les 
travaux neufs, soit pour les travaux de grosses réparations et d’entretien des édifices 
communaux relevant du service municipal d’architecture : Hôtel-de-Ville, mairies, 
lycées et collèges, écoles, édifices affectés au culte, établissements d’hospitalité et de 
salubrité, halles et marchés, abattoirs, casernes, etc. 

De la clôture des terrains communaux. 

De la passation des marchés et des adjudications publiques. 

De la correspondance avec la Direction représentant les occupants des divers édi¬ 
fices communaux et avec le Directeur de l’inspection générale et du contentieux, quand 
il y a lieu. 

De la convocation du Conseil d'architecture et de la rédaction des procès-verbaux 
de ce Conseil, en ce qui concerne les. affaires communales. 

3 e Bureau.- — Bureau du Contrôle et de la Révision des travaux 

municipaux d’architecture . 

Le Service de Contrôle et de révision des travaux d’architecture était antérieure¬ 
ment à 1893, rattaché à la Comptabilité d’architecture : Au moment de la réorganisa¬ 
tion des services qui eut lieu à cette date, il fut constitué en bureau spécial en raison 
de l’importance attachée à ses attributions par le Conseil Municipal. 

Ces attributions sont les suivantes : 

Révision des devis de travaux projetés, préparation des cahiers des charges et des 
bordereaux de prix pour les adjudications, examen des soumissions pour marchés de 
gré à gré, instruction des demandes des entrepreneurs pour être admis aux travaux 
de la Ville, révision des comptes de mitoyenneté, réception des ouvrages. 

Révision du réglement des mémoires de tous les travaux faits sous la direction 
du service d’ai i chitècture ; examen des réclamations d'entrepreneurs. 

Affaires contentieuses. 

4 e ^Bureau. — Bureau de la Comptabilité . 

Ce bureau a dans ses attributions : 

Le mouvement des mémoires relatifs aux travaux d’entretien, aux travaux de 
grosses réparations et aux travaux neufs des édifices communaux relevant du service 
municipal d’architecture, aux dépenses du Service du Plan et aux dépenses d’entretien 
locatif des mairies ; 

La tenue des livres ; 

Les situations ; 

L’examen des pièces comptables et des propositions de paiement, formées par les 
architectes et les mairies ; 
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Les avis sur la restitution des cautionnements ; 

L’enregistrement et la transmission des titres de recette ; 

L’établissement des feuilles de budget ; 

La liquidation des dépenses ; 

Le paiement des dépenses en régie pour le service municipal d’architecture. 


5 e Bureau — Traités et acquisitions. 

Le Bureau des Traités et Acquisitions s’occupe : 

Des traités et acquisitions à l’amiable ou par voie d’expropriation et de l’approba¬ 
tion des plans y relatifs ; 

Des déclarations d’utilité publique, de la procédure en matière d’expropriation et 
de terrains retranchés ; 

De la liquidation et du contentieux des opérations de voirie ; 

Du réglement des indemnités dues pour terrains retranchés par suite d’alignement ; 

Des affaires soumises à la Commission administrative des indemnités ; 

De l’instruction des affaires relatives aux acquisitions, ventes, location ou occupa¬ 
tion de la voie publique concernant la Direction des Affaires municipales ou de 
l’Enseignement. 


<S e Bnureaun — Alignements , Promenades et Plantations. 

Le Bureau dit « des Alignements et de la Police des constructions» dépendait primi¬ 
tivement de l’ancienne Direction des Travaux ; il a été rattaché, par suite de la 
nouvelle organisation, à la Direction des Services d’Architecture, et ses attributions 

t 

ont été augmentées de celles concernant le Service des Promenades et Plantations. 

Il comprend par suite deux sections distinctes : 

l r& Section: Alignements et Police des constructions. — Les affaires ressortissant 
à cette section sont les suivantes : 

Délivrance des permissions de bâtir, de surélever ou de réparer des constructions 
en bordure de la voie publique ou à l’intérieur des propriétés ; 

Délivrance des alignements et nivellements ; 

Permissions de saillies sur la voie publique ; 

Passation de contrats entre la Ville et les particuliers pour tolérance de cours 
communes à plusieurs bâtiments ; 

Refus d’autorisation de bâtir ; 

Bâtiments en péril ; 

Contraventions de grande et de petite voirie ; 

Concours annuel de façades ; 

Etude des réglements relatifs à la police des constructions ; 

Commission consultative et commission supérieure de voirie. 

4 

2 e Section : Promenades et Plantations. — La 2 e Section du 6 e Bureau a les attri¬ 
butions suivantes : 

Police et travaux des promenades municipales, bois de Vincennes et de Boulogne, 
Champs-Elysées, paires, jardins, pépinières, jardin-fleuriste ; 

Fontaines monumentales et statues ; 

Examen, au point de vue esthétique, des demandes d’établissement d’édicules et de 
statues sur la voie publique ; 

Comptabilité du Service des Promenades. 
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COMMISSIONS 

Au service administratif concernant la voirie, sont rattachées les trois commissions 
administratives ci-après : 

Commission consultative de voirie ; 

Commission supérieure de voirie ; 

Commission des indemnités. 

Commission consultative de voirie. — Elle se compose de tous les architec¬ 
tes voyers et architectes voyers adjoints, sous la présidence du directeur administratif 
des services d’architecture et des promenades et plantations, et en son absence, sous 
celle de l’architecte voyer en chef. 

Son rôle consiste à examiner les demandes en autorisation de bâtir qui, dans la 
semaine précédente ont été l’objet d’un refus; elle examine et discute avec l’architecte 
voyer intéressé, les plans présentés parle propriétaire et confirme ou rectifie les con¬ 
clusions primitives. Elle donne son avis sur les cas douteux qui lui sont soumis par 
ses membres ou par l'Administration. 

Commission supérieure de voirie. — La commission supérieure de voirie, 
réorganisée par un arrêté préfectoral du n février 1897, est chargée de donner son avis 
sur toutes les affaires qui présentent des difficultés d’interprétation au sujet des régle¬ 
ments de voirie, ainsi que sur les tolérances sollicitées par les constructeurs. En outre 
elle révise, avant transmission à la commission des indemnités, les estimations fonciè¬ 
res et locatives dressées par tous les architectes voyers d’arrondissement ou en chef, 
pour les immeubles communaux que la Ville veut vendre ou acquérir. 

Elle se compose de : . 

« 

M. Bouvard, G. O. A. J, directeur des services d’Architecture et des Pro¬ 
menades et plantations, président. 

M. Boreux (Léon), O. inspecteur général des Ponts et chaussées, chargé du ser¬ 
vice de la Voie publique, vice-président . 

M. Jourdan, I. IpS, chef de service honoraire à la Préfecture de la Seine. 

M. Derouin, directeur de l’Inspection générale et du Contentieux. 

M. Le Page, A. chef du bureau des Traités et acquisitions. 

M. Garnoy, I. Ç|, chef du bureau du Domaine de la ville. 

M. Sauoer, A. Êjb architecte-voyer en chef. 

M. Fontaine (A.-A.), directeur municipal des travaux du cadastre de Paris, prési¬ 
dent de la commission des contributions directes, ou, à titre exceptionnel, son délégué. 

M. Comment, commissaire-répartiteur des contributions directes. 

M. Taxil, géomètre en chef de la ville de Paris. 

M. le docteur Martin (A.-J.), inspecteur général du service de la Salubrité et 
de T Assainissement de l’habitation. 

M es Maiiot de la Quérantonnais, notaire de la ville de Paris. ' 

Delorme, notaire de la ville de Paris. 

. Duplan, avoué de la ville de Paris. 

M. Perruciiot, A. chef du bureau des Alignements, secrétaire. 

Avec voix consultative seulement: 

Les architectes-voyers d’arrondissement pour les affaires de leur arrondissement. 

Commission administrative des indemnités. — Cette commission estcha r- 
gée d’entendre les propriétaires et locataires d’immeubles expropriés ou à acquérir, 
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de discuter leurs demandes et de proposer, s’il y a lieu, le réglement amiable des in¬ 
demnités ou les ofïres à faire devant le jury d’expropriation. 

Elle est composée de : 

M. le Préfet de la Seine, président. 

M. Caron (Ernest), membre du Conseil municipal, vice-président . 

M. Froment-Meurice, membre du Conseil municipal, vice-président. 

M. Brenot, membre du Conseil municipal. 

M. Evain, — — 

M. Archain, — — 

M. Foursin, — — 

M. René Piault, — 

M. Poiry, — — 

M. Tournade, — — 

M. Bouvard, directeur administratif des Services d’Architecture. 

M. dePonticii, — des Travaux de Paris. 

M. Boueux, inspecteur général des ponts et chaussées. 

M. N... 

M. Duplan, avoué de la ville. 

M. Sauger (R.-N.), architecte-voyer en chef. 

M. ViCrNAiLLE (J.-S.-F.), architecte-voyer divisionnaire. 

M. Champion (H.-A.), — — 

M. LePage, chef du bureau des Traités et acquisitions, secrétaire. 

M. Désagnat (J.), sous-chef du bureau des Traités et acquisitions, secrétaire- 
adjoint. 

CONSEIL d'architecture 
M. le Préfet de la Seine, président. 

M. Bouvard, (Joseph-Antoine), G. O A. Ç|, O. ijj, directeur administratif des 
Services d’Architecture et des Promenades et plantations, rue de Verneuil, 55 . 

Membres permanents : 

M. Daumet (Pierre-Jérôme-Honoré), C. A. #, membre de lTnstitut, architecte 
en chef honoraire du département, boulevard Saint-Germain, i 35 , vice-président. 

M. Salleron (Claude-Augustin-Léon), architecte honoraire, rue Portalis, i 5 . 

M. Decouciiy (Jean-Ferdinand), A. y, architecte honoraire, rue de Berlin, 3 i. 

M. Moreau (Ernest), architecte honoraire, avenue Trudaine, 49 - 

M. Hermant (Pierre-xAntoine-Achille), ^ architecte honoraire, rue Legendre, io. 

* 

M. Vaudremer (Joseph-Auguste-Emile), O. A. CJ, membre de lTnstitut, archi- 
tecte honoraire, rue Mazarine, 3 . 

M. Train (Eugène), architecte honoraire, rue d’Assas, 5 . 

/ 

M. Trélat (Emile), O. architecte en chef honoraire du département, boulevard 
du Montparnasse, i 36 . 

M. Dabernat (Jean), architecte honoraire, rue de Vaugirard, 98. 

M. Menjot de Dammartin (Samuel-Jean-Edmond-Achille), 1 . £jl, architecte honoc 
raire, rue Bonaparte, 21. 

M. Mégret (Eugène-Théodore-Jules), I. C^, contrôleur honoraire, à Luzancy, par 
Saacy (Seine-et-Marne). 

M. Gion (Paul), architecte honoraire, rue de Tournon, 2. 

M. Flon (Jules-Nicolas), architecte honoraire, rue Mozart, 109, Paris-Auteuil. 

. M. de Béthune (Gustave-Joseph), I. chef de service honoraire, boulevard 
Suchet, 59. 

M. Soudée (Antoine), A. #, architecte honoraire, boulevard Saint-Germain, 139. 
M. Durand (Antonin), A. architecte honoraire, boulevard Saint-Germain, 84. 

53 
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M. Lequeux (Jacques), A. {$, architecte honoraire, rue du Cherche-Midi, 44 - 
M. Saukfkoy (Aimé-Louis-Joseph), architecte honoraire, rue Rochecliouart, 66. 

M. le directeur de l’enseignement primaire. 

M. le directeur administratif de la Voie publique et des Eaux et égouts. 

M. le directeur des Affaires départementales. 

M. le directeur des Affaires municipales. 

M. l’inspecteur général de l’Assainissement. 

M. l’inspecteur en chef des Beaux-arts. 

Membres temporaires pour Vannée 1901 : 

M. Gavel (Frédéric), architecte de la i re section, avenue de Wagram, 76. 

M. Rousseau (Alfred), A. architecte de la y section, rue Boissière, 57. 

M. de Mallevoue (Fernand), A. chef du bureau administratif des travaux 
d’Architecture de la ville de Paris, secrétaire. 

M. de Guestiers (Raoul), chef du bureau administratif d’Architecture du départe¬ 
ment, secrétaire . 


LES SERVICES TECHNIQUES 

Services municipaux d’Architecture 

Généralités. — Personnel. — Recrutement 

Les services municipaux d’architecture sont placés sous l’autorité du DRecteur 
administratif. 

Ils ont pour mission de construire ou de reconstruire les édifices municipaux, né¬ 
cessaires au fonctionnement des services généraux, que la Ville a charge d’assurer, 
tels que mairies, écoles, marchés, abattoirs, cimetières, bâtiments d’octroi, etc. 

. Ils ont également pour tâche l’entretien en bon état des édifices affectés à ces ser¬ 
vices. 

Antérieurement au 3 i octobre 1892, le Directeur qui avait sous ses ordres les ser¬ 
vices d’architecture, disposait des crédits inscrits au budget municipal pour Pentretien 
et la construction des édifices municipaux, sauf à lui de s’entendre pour l’emploi de 
ces crédits avec les services auxquels les édifices sont afiectés. 

Aux termes de l’arrêté organique du 14 mars 1893, ce sont les directeurs des ser¬ 
vices affectataires qui disposent maintenant des crédits en question, sauf à s’entendre, 
pour leur emploi et dans la mesure où. ils le jugent utile, avec le Service d’Architec- 
ture. 

Le Service d’Architecture se borne, en conséquence, à étudier les projets et à les 
faire exécuter quand les Directeurs des services intéressés les lui ont renvoyés approu¬ 
vés et dotés. 

Les immeubles à l’entretien des services municipaux d’architecture sont au nombre 
de 1,768, savoir : 

Bâtiments de l’Administration centrale, Musées et Bibliothèques ... 12 

Mairies et Justices de paix, Lycées et Facultés, Théâtres, Casernès de sa¬ 
peurs-pompiers et de la Garde républicaine. Postes de périmètre, Casernes 
d’octroi, Postes divers, Bourses, Établissements municipaux d’hospitalité et 
de salubrité, Édifices religieux. Halles, Marchés, Entrepôts, Abattoirs, Cime¬ 


tières, Maisons communales, Terrains communaux, etc. 1 . i53 

Collèges municipaux, Écoles primaires supérieures et professionnelles, 

Gymnases municipaux, Écoles primaires et Écoles maternelles. 6o3 

Ensemble. 1.768 
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L’entretien des édifices occupés par les services d’ingénieurs est assuré par la Di¬ 
rection des Travaux de Paris. 

Relativement au personnel employé, les travaux incombant aux services munici¬ 
paux d’Architecture sont divisés en travaux d'entretien et de grosses réparations et en 
travaux neufs. 

Les travaux d’entretien et de grosses réparations sont exécutés par le personnel 
permanent formant le service technique d’architecture. Ces travaux ne donnent pas 
lieu à honoraires, le personnel permanent ayant des appointements fixes. 

Les travaux neufs peuvent être exécutés par des architectes du cadre permanent 
ou par des architectes particuliers. Ils.donnent lieu à des honoraires proportionnels, 
fixés et votés par le Conseil municipal en même temps que le crédit de l’opération. 
Sur le montant de ces honoraires, les architectes désignés rémunèrent leur personnel, 
qu’ils choisissent eux-mêmes, sous la seule réserve de faire agréer le vérificateur par 
l’Administration. 

Quand les travaux neufs sont importants, les projets sont mis au concours. S'il 
s’agit de constructions ordinaires, les architectes sont choisis par l’Administration. 

Cette organisation résulte d’un arrêté préfectoral du 24 décembre 1878, dont voici 
un extrait : 

Art. I er . — Le service d’entretien des édifices et bâtiments municipaux et dépar¬ 
tementaux situés dans la Ville de Paris est confié à des architectes permanents jouis¬ 
sant d’un traitement fixe et subissant une retenue leur donnant droit à la retraite. Ce 
service est chargé des travaux d’entretien proprement dit et des travaux de grosses 
réparations et d’amélioration dans les édifices et établissements existants. 

Art. 2. — Les nouvelles constructions sont mises au concours pour les monuments 
importants, et confiées à des architectes choisis par l’Administration pour les construc¬ 
tions ordinaires. Les choix de l’Administration seront d’ailleurs portés à la connais¬ 
sance du Conseil municipal, au moment où il sera appelé à délibérer sur les projets. 

Art. 3 . — Le service d’entretien des édifices et établissements municipaux de 
toute nature est confié à des architectes chargés chacun de deux arrondissements 
municipaux. Le personnel sous leurs ordres est composé d’un vérificateur et de quatre 
inspecteurs, sous-inspecteurs ou conducteurs (deux par arrônd 1 municipal). 

Art. 4 * — Le service des bâtiments occupés par l’Administration centrale, y 
compris les annexes de l’Hôtel de Ville, les archives et les magasins du matériel, est 
confié à un architecte spécial. 

En conséquence de cet arrêté, le service permanent d’architecture fut divisé en 12 
sections, dont les 11 premières subsistent encore. La douzième, qui comprenait tous 
les édifices départementaux situés dans Paris, a été transférée, lors de la réorgani¬ 
sation de 1893, à la Direction des Affaires départementales, et remplacée depuis par 
la section dite des « Promenades et Concessions », 

Voici d’ailleurs les divisions territoriales attribuées aux sections : 

i re section, I er et 2 e arrondissements (bureau : mairie du I er arrond.). 

2 e section, 3 e et 11 e arrond. (bureau : mairie du 3 e arrond.). 

3 e section, 4 e et 12 e arrond. (bureau : mairie du 4 e arrond.). 

4 e section, 5 Ô et i 3 e arrond. (bureau: mairie du 5 e arrond.). 

5 e section, 6 e et i 4 e arrond. (bureau : mairie du 6 e arrond.). 

6 e section, 7 e et i 5 e arrond. (bureau: mairie du 7 e arrond.). 

7° section, 8 e et 16 e arrond. (bureau: mairie du 8 e arrond.). 

8 e section, 9 e et 17 e arrond. (bureau: Palais de la Bourse). 

9 e section, io 0 et 18® arrond. (bureau: mairie du 10 e arrond.). 

io e section, 19 e et 20 e arrond. (bureau: marché aux bestiaux de La Villette). 

11 e section, Bâtiments de l’Administration centrale (bureau: Hôtel de Ville). 

12 e section, Promenades et Concessions (bureau : boulevard St-André-des- Arts, n° 1). 

Voir la liste du personnel à la fin de l'article sur les (Travaux de Paris). 


* 

* * 


Les attributions de la 12 e section figurent en détail au § Seroice technique des 
Promenades et Plantations. 
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Le personnel spécial des Services municipaux d’Architecture comprend des archi¬ 
tectes, chefs de sections, des inspecteurs, des vérificateurs et sous-inspecteurs, des 
conducteurs du tas, des commis-comptables et des expéditionnaires. 

Il comprend, en outre, des contrôleurs et reviseurs spéciaux attachés à l’Adminis¬ 
tration centrale. 

Les commis-comptables, les conducteurs du tas et les vérificateurs sont recrutés 
par voie d’examen. 

Les contrôleurs et reviseurs sont pris dans le personnel recruté par voie d’examen. 

Les inspecteurs sont pris au choix parmi les vérificateurs et sous-inspecteurs ; les 
architectes sont choisis parmi les inspecteurs. . 

L’architecte, chef de section, est responsable de l’ensemble du service de sa section ; 
il a autorité sur tous ses agents, dont il assure le travail et règle la présence. 

Il correspond directement avec le Directeur administratif des services d’architec¬ 
ture. 

La surveillance exercée par l’architecte comprend, non seulement les édifices muni¬ 
cipaux, même ceux dont l’entretien est à la charge de tiers, mais encore les bâtiments 
que l’Administration tient en location et dont l’entretien est mis à sa charge par con¬ 
ventions spéciales. 

L’architecte doit, pour les travaux qui lui sont confiés, étudier les projets, dresser 
les devis descriptifs et estimatifs, établir les cahiers des charges, etc., il doit aussi 
donner préalablement son avis, tant au point de vue technique qu’au point de vue 
administratif, sur l’utilité, l’opportunité ou le degré d’urgence des travaux demandés, 
en mettant eii regard l’intérêt que peuvent présenter ces travaux et le montant de la 
dépense que leur exécution nécessiterait. 

Il exécute les travaux, après autorisation, sous sa responsabilité personnelle, 
suivant les règles de l’art, au mieux des intérêts de l’Administration, et dans la limite 
des crédits qui lui sont ouverts. 

L’inspecteur est chargé plus spécialement de la conduite des chantiers, au point de 

vue delà bonne et rapide exécution des travaux. Il prépare les détails, dessins ou cale- 

* * 

pins d’exécution, surveille l’application du cahier des charges ; il tient le registre des 
ordres de service, fait opérer la rentrée des mémoires, en contrôle et certifie le contenu, 
surveille la tenue des attachements qu’il approuvé et joint au bordereau, notifie les 
ordres et règlements aux entrepreneurs, vérifie les situations de dépenses et les pro¬ 
positions de paiements ; en un mot, seconde l’architecte dans la direction de l’œuvre 
et assure la marche régulière des affaires et de la comptabilité. En cas d’empêchement 
ou d’absence de l’architecte, il peut être chargé par l’Administration de le suppléer. 

Le sous-inspecteur seconde l’inspecteur dans la préparation, la surveillance et l’exé¬ 
cution des travaux. II fait appliquer les prescriptions des cahiers des charges et ordres 
de service et en signale les infractions à l’inspecteur et à l’arehitecte. 

II relève et vérifie les attachements écrits et figurés et en fait l’inscription sur un 
registre-catalogue ; il seconde l’architecte dans les relevés, calques, autographies ou 
études nécessaires à l’exécution des travaux. 

Enfin, il tient le calepin de chantier. 

Le vérificateur dresse les devis estimatifs d’après les devis descriptifs ou les 
instructions de l’architecte. En ce qui concerne l’exécution des travaux, il contrôle la 
tenue du sommier et établit les situations de dépenses et les certificats de paiement. Il 
vérifie personnellement, contradictoirement avec l’entrepreneur, ou son représentant, 
tant sur place que sur le vu des attachements, les mémoires de travaux exécutés. Il 
procède à leur règlement par application des prix de la série soumissionnée et 
des conditions des cahiers des charges générales, spéciales ou particulières ; il fait 
accepter les règlements par l’entrepreneur et dresse les comptes définitifs des dépenses. 
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Il tient à jour l’état comparatif des dépenses prévues et de celles réalisées ; enfin, il 
arrête le sommier avec l’architecte, en fin d’exercice ou d’opération. 

Les fonctions de commis-comptable sont assimilées à celles des employés du service 
intérieur de l’Administration centrale. 

Le titulaire de cet emploi a pour mission de seconder le vérificateur dans les 
calculs de devis et mémoires et dans tout travail de bureau, de préparer et de soumet¬ 
tre à son visa et à la signature de l’architecte, les pièces de comptabilité, situation, 
tableaux, états de compte de dépenses, d’assurer le service d’ordre de l’agence et le 
classement des archives. 

Il tient le sommier et le registre d’entrée et de sortie des pièces et délivre copie des 
ordres de service au conducteur du tas chargé d’en suivre l’exécution. 

L’expéditionnaire est chargé de l’expédition de la correspondance, des rapports, 
devis et autres pièces administratives. 

Le conducteur du tas est un agent de surveillance des travaux.il veille à leur bonne 
exécution et à l’emploi des matériaux prévus. Il s’assure que l’entrepreneur se renfer¬ 
me rigoureusement dans les prescriptions des ordres de service. Il prend note de tous 
les faits de nature à faciliter la vérification des attachements et des mémoires. 

Il signale, aux inspecteurs et à l’architecte, toute infraction aux conditions des 
marchés et commandes, ainsi qu’aux règles de la bonne exécution et aux intérêts de 
l’Administration. 


Concours pour l’admission à l’emploi de îèrificateur du Service d’Archilecture 

PROGRAMME 

Article premier. — Pour être admis à prendre part au concours dé Vérificateur du 
Service d’Architecture, il faut être Français, âgé de 25 ans au moins et ne pas avoir 
dépassé l’âge de 38 ans. 

Art. 2. — Les demandes d’admission an concours devront être adressées à M. le 
Préfet de la Seine (Direction administrative d’architecture), huit jours au moins 
avant la date fixée pour la première épreuve. 

Ces demandes seront accompagnées : 

i° D’un acte de naissance ou de tout autre pièce constatant régulièrement l’âge du 
candidat ; 

2° D’un extrait du casier judiciaire ; 

3 ° D’une pièce justifiant qu’il est inscrit sur les contrôles de l’armée ©u sur 
les tableaux de recrutement; 

4 ° D’un certifieatde médecin attestant que le candidat n’est atteint d’aucune infirmité 
qui puisse le rendre impropre à un service actif ; 

5 ° D’une note indiquant ses antécédents, les études qu’il a faites et à laquelle seront 
joints les diplômes, certificats, etc., qu’il aurait obtenus. (Ces pièces seront rendues au 
candidat après Texamen). 

Art. 3. — Le concours aura lieu à la Préfecture de la Seine,, devant une Commis¬ 
sion composée de : 

Deux membres du Conseil municipal, 

Le Directeur administratif des Services municipaux d’Architecture, 

Un Architecte des Travaux municipaux. 

Un Architecte des Travaux départementaux, 

Le Chef du Service central du Personnel, 

Le Contrôleur du Service municipal d’Architecture, 

Le Contrôleur des Travaux d’Architecture du Département, 

Le Chef de bureau de la Comptabilité d’Architecture de la Ville, 

Les Reviseurs des Travaux de la Ville, 

Un Employé du Service administratif, Secrétaire, avec voix consultative. 

Art. 4- — Le concours sera divisé en trois parties, conformément aux indications 
des tableaux qui suivent. 

Des notes de o à 20 seront attribuées à chacun des éléments des épreuves ; la note 0 
à l’une quelconque des questions entrainêra l’élimination immédiate du candidat. 
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Une note spéciale pourra également être attribuée aux services antérieurs recon¬ 
nus du candidat. 

Ces notes seront reparties ainsi que cela est indiqué ci-après et multipliées par les 
coefficients respectifs qui représentent, dans l’espèce, l’importance relative des matiè¬ 
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Pour être admis à la deuxième série des épreuves, les concurrents devront avoir 
obtenu les trois cinquièmes au moins du maximum des points fixés au tableau précé¬ 
dent, soit 3 oo points. 

Les candidats qui sont déclarés admissibles aux fonctions de commis-comptable 
d'architecture ou aux épreuves de la deuxième série du concours des sous-inspecteurs, 
dans les examens antérieurs, sont dispensés des épreuves ci-dessus. 
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Épreuves écrites 
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Ne seront admis à l’examen de la troisième partie que les candidats qui auront 
obtenu les trois cinquièmes au moins du maximum des points aux épreuves écrites de 
la deuxième partie, soit i 5 G points. 
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Examen oral avec relevé sur place 


Exécution de travaux et nature de matériaux . 
Applications pratiques relatives aux métrés, au règle¬ 
ment et à la composition des prix de série . 

Règles de la comptabilité des travaux. 

Etudes ou services antérieurs à l’examen .... 
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TOTAL des points des 2 e et 3 e parties : 44 °. 


Art. 5. — L’examen de chaque candidat fera l’objet d’un procès-verbal spécial 
indiquant les notes attribuées aux diverses parties du programme, avec le calcul et la 
récapitulation des points. 
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Art. 6. — Les candidats seront classés par ordre de mérite suivant le nombre des 
points qu’ils auront obtenus dans Pensemble des épreuvesécrites et orales de la deu¬ 
xième et de la troisième partie. 

Ce classement servira de base à l’admission des candidats au grade de Vérificateur ; 
le nombre des candidats admissibles sera fixé par décision du Préfet. 

Aucun candidat ne pourra être déclaré admissible s’il n’a obtenu, sur l’ensemble des 
épreuves de la deuxième et de la troisième partie, les deux tiers au moins du maximum 
des points totalisés, soit : 1293 points. 

Art. 7. — Le classement ne peut conférer le titre ni l’emploi avant nomination 
régulière par arrêté préfectoral. 

Art. 8 . — Les Vérificateurs nommés à la suite de ce concours ne pourront être 
commissionnés qu’après une année au moins de services administratifs reconnus satis¬ 
faisants. 


vu et approuvé: 

Paris , le 12 juin 1893 . 

Le Préfet de la Seine, 

Signé : POUBELLE. 


Concours pour [admission à l’emploi de Conducteur du tas ou Surveillant de travaux 

PROGRAMME 


Les conducteurs du tas ou surveillants de travaux sont recrutés par voie de 
concours. 

L'admission des candidats à prendre part à ce concours est soumise aux condi¬ 
tions ci-après : 

i° Etre Français et avoir satisfait à la loi sur le recrutement ; 

2 0 Fournir son casier judiciaire ; 

3 ° Avoir son domicile à Paris depuis plus de deux ans ; 

4 ° Avoir 3 o ans révolus et ne pas avoir dépassé l’âge de 5 o ans ; 

5 ° Justifier d’un stage professionnel de cinq ans au moins dans les travaux du 
bâtiment ; 

6° Produire des certificats d’aptitude ou de capacité dont il aura été fait preuve 
dansles travaux antérieurs ; 

7 0 Fournir un certificat d’un médecin de l’Administration constatant que le candidat 
n’est atteint d’aucune infirmité ou maladie chronique. 

ÉPREUVES ÉCRITES 


I. 



ni. 


Épreuves 

oo 

-M 

a 

<D 

co 

•4-3 

a 
- .— * 
0 
a. 
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0 

■o 
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0 

Dictée.. 

1 

20 

Ecriture courante . 

2 

40 

Rapport sur un incident 
de chantier .... 



i 

20 

Ecriture posée .... 

2 

40 

Calcul. 

2 

4 ° 

Attachements .... 

2 

4 o 


200 


Observations 


Orthographe élémentaire. 

Ce coefficient sera établi sur l’écriture de la 
dictée. 

fi 

Rapport succinct sur un incident de chan¬ 
tier (arrivage de matériaux, constatation 
de malfaçon, inexécution des clauses du 
marché, accident, vol ou rixe). 

Ce coefficient sera établi sur le rapport mis 
au net. 

Exercices sur les 4 opérations de l’arithmé¬ 
tique, addition, soustraction, multipli¬ 
cation, division, fractions simples. 

Etablissement et vérification d’attache¬ 
ments. 

Points. (Cette première série d’épreuves sera 
éliminatoire au-dessous de 120 points). 
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EPREUVES ORALES 


I Système métrique ... 2 4 ° 

I * 

Eléments de géométrie. . 2 4 ° 

4 

Métrage. 3 60 

* 

Y. Eléments du levé des plans 1 20 

VI. Qualité et mode d’emploi 

des matériaux 1 20 

3 60 

I 20 

2 4° 

I 20 

2 4° 

2 4° 

I 20 

I 20 


Questions sur le système métrique, les dif¬ 
férentes unités de mesure : mètre, litre 
kilogramme, etc. 

Surface du rectangle, du triangle, du cercle, 
volume du cube, de la pyramide, du cône 
et de la sphère. Mener une perpendicu¬ 
laire à une droite. Mener une parallèle. 
Lignes horizontales, verticales et à 45 
degrés. 

Principaux éléments de relevés et de mé¬ 
trage des travaux sur place. 

Cotes de longueur, cotes de niveau, axes, 
mode d’emploi du décamètre, de la chaîne, 
du niveau d’eau, du niveau à bulle d’air, 
des mires, de l’équerre d’arpenteur. 

Terrassements. — Fouille, déblai, remblai, 
jet sur berge, jet sur banquettes, dresse- 
ment du sol, tombereaux et décharges, 
mise en cavalier, étendage, régalage, etc. 

Maçonnerie. —Nature des matériaux : sable, 
cailloux, meulière, moellons, briques, 
pierre, etc., chaux, ciments, plâtre, bé¬ 
tons et mortiers, leur fabrication, enduits, 
légers ouvrages, jointoiements, bardage, 
montage, pose et fichage des pierres de 
taille, épannelagc, ravalement, ragré- 
ment, scellement, etc., échafaudages. 

Grosse serrurerie et quincaillerie. — Fer, 
fonte, tôle, rivets, boulons, pesage et 
bascule, comment fait-on une pesée ? vé¬ 
rification des bascules, rivetage sur le 
tas, vérification des rivets, divers objets 
de quincaillerie. 

Charpente en bois et menuiserie. — Espèces 
de bois : chêne, sapin brut, sapin de 
sciage, bois de commerce, madriers, bas- 
taing, chevrons, planches, parquets, vo- 
liges. 

Défauts des bois, aubier. 

Diverses notions de menuiserie : lambris, 
châssis, etc. 

Pavage et granits — Matériaux, pavés, pa¬ 
vés de deux, pavés de bois, granit, as¬ 
phalte, bitume, ciment, asphalte compri¬ 
mé. 

Couverture , plomberie et gaz. — Tuile, ar¬ 
doise, plomb, zinc, carton bitumé, solins, 
gaz, chéneaux, tuyauterie, soudures, ro- 
bineterie. 

Peinture. — Epoussetage, égrenage, la¬ 
vage, lessivage, grattage. — Enduits : 
peinture à la colle ou à l’huile, impres¬ 
sions, contrôle des couches. — Décors : 
vernis, cire, encausticage, etc. 

Vitrerie. — Diverses natures de verres, 
pose, mastic, etc. 

Fumisterie. — Appareils divers, fourneaux 
et poêles, cheminées, conduits de fumée 
et de chaleur, tuyaux, tôle, mitres, ramo¬ 
nages, pesées diverses. 



LES TRAVAUX DE PARIS 


84 i 


Série de prix 


3 60 Rapport des travaux avec la série de prix. 


, Total .5oo 

Épreuves écrites. - . . . . 200 

- Nul ne pourra être déclaré admissible 

Total général. joo au-dessous de 4^o points 

Vu et approuvé : 

Le Préjet de la Seine , 

J. de SERVES. 


Concours d’admission aux emplois de Commis-Comptable auxiliaire du Service d’ârchileclure 

PROGRAMME 


Article premier. — Pour être admis à prendre part au concours de commis-comp¬ 
table du Service d’Architecture, il faut être Français, âgé de 20 ans au moins et ne pas 
avoir dépassé l’âge de 35 ans. 

Art. 2. — Les demandes d’admission au concours devront être adressées à M. le 
Préfet de la Seine (Direction administrative d’architecture), dix jours au moins avant 
la date lixée pour la première épreuve. 

Ces demandes seront accompagnées : 

i° D’un acte de naissance ou de toute autre pièce constatant régulièrement l’âge du 
candidat ; 

2 0 D’un extrait de son casier judiciaire ; 

3 ° D’une pièce justifiant qu'il est inscrit sur les contrôles de l’armée ou sur les ta¬ 
bleaux de recrutement dressés en vue du tirage au sort ; 

4 ° D’un certificat de médecin attestant qu’il n’est atteint d’aucune infirmité qui 
puisse le rendre impropre au service auquel il se destine; 

5 ° D’une note sur ses antécédents rédigée par le candidat et certifiée véritable par 

lui. 

6° De toutes pièces, certificats, brevets ou diplômes constatant la moralité, les ap¬ 
titudes, les études et les services antérieurs du candidat. 

Art. 3 .—Le concours aura lieu àla préfecture de la Seine, par devant une Commis¬ 
sion composée de : 

Deux membres du Conseil municipal ; 

Un membre du Conseil d’Architecture ; 

Le Directeur administratif des Services municipaux d’Architecture ; 

Le Directeur du personnel ; 

Deux architectes de la Ville en exercice ; 

Un des chefs du bureau du Service d’Agriculture ; 

Le contrôleur du Service d'Architecture ; 

Deux reviseurs du Service d’Architecture ; 

Un employé du Service administratif, secrétaire, avec voix consultative. 

Art. 4- — Le concours sera divisé en deux séries d’épreuves. 

La première, qui sera éliminatoire, portera sur les connaissances générales d’ins¬ 
truction. La seconde, qui déterminera l’ordre de classement définitif, aura trait aux 
connaissances spéciales se rattachant à l’exécution, au règlement et à la comptabilité 
des travaux. 


Art. 5 . — La première série comprendra l’écriture courante et posée avec intro¬ 
duction de chifïres dans le texte et en tableau, la dictée, la rédaction, l’arithmétique, 
le calcul des surfaces et volumes géométriques, et le dessin graphique. 

Art. 6. — La deuxième série comprendra des épreuves écrites et des épreuves 
orales. 

L’épreuve écrite comportera : 

i° L’établissement d’un devis descriptif de travail à faire avec conditions particu¬ 
lières d’exécution, d’après programme et dessin remis aux candidats; 

2 0 La mise au net d’un attachement figuré et d’un attachement écrit, d’après croquis 
et notes reproduisant des relevés pris sur le tas; 

3 ° L’établissement d’un métré des travaux compris auxdits attachements sur un 
texte établi d’avance ; 

L’épreuve orale comportera un examen sur les questions de travaux et matériaux 
de constructions, sur les questions de métrages, règlements, applications de prix de 
série, et enfin, sur les règles de comptabilité générale. 
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Art. 7.— Des notes de o à 20 seront attribuées à chacun des éléments qui précèdent, 
la note o à l’une quelconque des questions entraînera l’élimination immédiate du can¬ 
didat. 

Une note spéciale pourra également être attribuée aux services antérieurs recon¬ 
nus du candidat. 

Toutes ces notes seront multipliées par les coefficients indiqués aux tableaux sui¬ 
vants, qui représentent dans l’espèce l’importance relative des matières traitées. 
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1 1/2 heure. 

2 2 h. 1/2. 

3 2 heures . 

4 2 heures . 

5 2 heures . 


Dictée. 


ÉPREUVE ÉLIMINATOIRE (écrite) 


Sujets à traiter 


Ecriture courante 
Orthographe . 

Rédaction . 
Ecriture posée . 
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Rapport 

sur une question de service. 
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48Ô 


Total . 

Pour être admis à la seconde épreuve, les candidats devront avoir obtenu la 
moitié, au moins, du maximum des points fixés au tableau ci-dessus, soit 240 points. 


EPREUVES D ADMISSION 


Examen écrit 

1 2 heures . Devis descriptif de travaux.o à 20 4 8 ° 

2 3 heures. Mise au net d’attachements figurés et écrits. . . . o à 20 6 120 

3 2 heures . Etablissement de métré.o à 20 5 100 

Examen oral 

1 » Question sur l’exécution des travaux et la nature des 

matériaux ..o à 20 1 20 

2 » Question sur les métrages, règlements et application 

de la série. o à 20 2 4° 

3 » Question sur les règles de comptabilité générale . . o à 20 3 60 

)) » Appréciation des services antérieurs dans FAdminist. o a 20 1 20 

\ Total. 44° 

Nombre de points de la i re épreuve ci-devant. 4^° 

Ensemble maximum. 920 


Art. 8. — L’examen de chaque candidat fera l’objet d’un procès-verbal spécial in¬ 
diquant les notes attribuées aux diverses parties du programme, avec le calcul et la 
récapitulation des points. 

Art. 9. — Les candidats, après les trois épreuves subies, seront classés par ordre 
de mérite, suivant le nombre de points qu’ils auront obtenus. 

Les onze premiers seront déclarés admissibles à l’emploi de commis-comptable du 
Service d’Architecture, à condition qu’ils aient obtenu, sur l’ensemble de toutes les 
épreuves, les trois cinquièmes, au moins, du maximum des points totalisés, soit 552 
points. 

Art. 10. — Deux candidats, à la suite des onze premiers, pourront être retenus 
s’ils ont atteint le nombre de points exigibles, c’est-à-dire 552 , pour le cas où il vien¬ 
drait à se produire des vacances dans l’année. 

Art. 11. — Le classement ne peut conférer le titre ni l’emploi, avant nomina¬ 
tion régulière par arrêté préfectoral. 

Art. 12. — Les agents-comptables d’architecture, nommés à la suite de ce con¬ 
cours, rentreront dans la catégorie des agents auxiliaires. Us ne pourront être 
commissionnés qu’après un stage d’une année, au moins, de services administratifs re-, 
reconnus satisfaisants. 

Us seront admis à passer l’examen de vérificateur, avec attribution d’une note de 
priorité basée sur la valeur de leurs services dans l’Administration. 
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Le cadre et les appointements du personnel des services municipaux d’architecture 
sont fixés ainsi qu’il suit pour l’année 1901 : 


Architectes : i Pe classe, 8 , 5 oo fr., 2 e 
8,000, 3 e 7,000. 

Inspecteur du matériel : 8,000 francs. 

Auxiliaire adjoint à l’Inspecteur : 2.700 
francs. 

Inspecteurs d’architecture : classe ex¬ 
ceptionnelle, 5 ,ooo fr. ; i re classe, 4 , 5 oo, 
2 e 4>3 oo, 3 e 3 , 8 oo. 

Piqueur faisant fonctions de sous-ins¬ 
pecteur. (Mémoire). 

Sous-Inspecteurs : i re classe, 3 , 3 oofr., 
2 e 3 ,ooo, 3 e 2,700 francs. 


Vérificateurs : i re classe, 4>5oo fr., 2 e 
4,000, 3 e 3 , 5 oo, 4 e 3 ,ooo. 

Commis-comptables : r rc classe, 3 ,000 

francs, 2 e 2,700, 3 e 2,400, 4 e 2,100. 

♦ 

Conducteurs du tas :i re classe, 3 ,000 fr., 
2 e 2,700, 3 e 2,400. 

Expéditionnairesauxiliaires : 2 e classe, 
2,700, 3 e 2,400, 4 e 2,100, 5 e 1,800. 

Piétons : i re classe, 1,800 fr., 2 e 1,600 
francs. 


Le budget du personnel des Services municipaux d’Architecture pour 1901 figure au 
projet de budget pour 4 ? 4 » 36 o francs. 

Le Conseil a ramené ces crédits à 4 ?o. 56 o francs. 


2° SERVICE TECHNIQUE DE LA VOIRIE 

Le service actuel des commissaires-voyers appelés aussi architectes-voyers a été 
organisé par divers arrêtés, notamment par celui du 16 février 1887, modifié depuis en 
quelques-unes de ses parties. 

Cet arrêté présente les dispositions principales suivantes : 

Article premier. — A l’avenir, le personnel de la Voirie de Paris, placé sous les 
ordres du Directeur de la Voie publique et des promenades, sera formé de 20 commis¬ 
saires-voyers et de 20 commissaires-voyers adjoints. 

Art. 2. — Chaque commissaire-voyer est chargé du service d’un arrondissement 
de Paris. Il est assisté d’un commissaire-voyer adjoint. 


Art. 5 . — Les commissaires-voyers et les commissaires-voyers adjoints doivent 
avoir leur domicile dans l’arrondissement qui leur est confié. 

Art. 6 . — Un bureau est affecté à chacun des commissaires-voyers dans la mairie 
de l’arrondissement dont il a le service et, ( dans le cas où cette disposition ne pourrait 
être réalisée, dans un édifice municipal situé autant que possible au centre de cet 
arrondissement. Le commissaire-voyer, ou à son défaut le commissaire-voyer adjoint, 
doit se tenir à la disposition du public dans ce bureau, tous les jours, sauf les diman¬ 
ches et jours fériés, de 1 heure à 4 heures (1). 

Art. 7. — Le commissaire-voyer ou son adjoint, doit visiter, au moins une fois par 
mois, au point de vue des constructions qui y sont élevées, chacune des voies situées 
dans l’arrondissement dont le service lui est attribué et rendre compte de ses visites 
dans un rapport adressé au Directeur de la Voie publique (2). 

Art. 9. — Il est interdit aux commissaires-voyers d’exécuter des travaux particu¬ 
liers dans l'arrondissement qui leur est affecté. Ils ne peuvent se charger de travaux 
particuliers dans d’autres localités sans avoir obtenu au préalable, une autorisation 
écrite du Préfet ou de son délégué. 

Cet arrêté a été modifié : 

i° En ce qui concerne le rattachement du service de la Voirie à une autre Direction 
que celle de la Voie publique, par les arrêtés du 23 février 1893 et du 5 juin 1897 réor¬ 
ganisant les (Travaux de Paris). 

2 0 En ce qui concerne le nombre et l’organisation hiérarchique des architectes- 
voyers, par la délibération du Conseil municipal du 19 juin 1893, et par l’arrêté préfec¬ 
toral du i 3 janvier 1900. 


( 1 ) Un arrêté du 3 juillet 1900 a modifié ainsi qu’il suit l’obligation de présence : 

Article premier. — Les architectes-voyers et leurs adjoints se tiendront à l’avenir à la disposition du public dans 
leurs agences, les mardi, jeudi et samedi de chaque semaine, de 2 à 5 heures. 

( 2 ) Au Directeur des Services d’Architecture, depuis la réunion de la Voirie à la Direction de l’Architecture. 
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Actuellement le service de la Voirie dans Paris est divisé en deux secteurs composés 
chacun de io arrondissements. 

Le i er secteur ou secteur Ouest comprend les i er , 2 e , 6°, 7 e , 8 e , 9 e i5 e , 16 e , 17 e et 18 0 
arrondissements. 

Le 2 e secteur ou secteur Est comprend les 3 e , 4% 5 a , 10 e , 11 e , 12 e , i3 e , 14 e , 19 e et 20 e 
arrondissements. 

Le personnel est ainsi composé : 

Un architecte-voyer en chef, chargé d'assurer l’unité et le fonctionnement régulier 
du service et ayant sous ses ordres : 

Deux architectes-voyers divisionnaires chargés de la surveillance et du contrôle 
des architectes-voyers dans chacun des secteurs. 

Cinq architectes-voyers de section ayant à diriger chacun deux arrondissements. 

Dix architectes-voyers chargés chacun d’un arrondissement. 

Vingt-six architectes-voyers adjoints, dont vingt-trois sont attachés aux voyers 
d'arrondissements et trois autres au secrétariat de l’architecte-voyer en chef et des 
deux divisionnaires. 

Voir la liste du personnel à la fin de l'article les (Travaux de Paris.,. 

«■ 

Les architectes-voyers ont dans leurs attributions : 

i° En ce qui concerne la grande voirie , l’examen des plans des constructions neuves 
et des modifications de constructions existantes ; l’application des lois et réglements ; 
les permissions ou les refus ; la taxation des droits de voirie ; la surveillance pendant 
l’exécution, et le récolement après l’exécution ; la rédaction des procès-verbaux des 
contraventions constatées. 

2. 0 En ce qui concerne la petite voirie, le relevé sur place et l’examen des autorisa¬ 
tions demandées pour devantures, tableaux, enseignes, stores, marquises, persiennes, 
etc., la constatation des contraventions et la rédaction des procès-verbaux. 

3° L’examen sur place et la surveillance des cas de péril ; les visites pour constat 
de l’exécution ou de la non exécution des travaux prescrits ; l'examen sur place des 
demandes d’autorisation d’installer des boucheries et charcuteries ; l’examen des 
modifications demandées pour ces établissements et des installations nouvelles ; le 
nettoyage des façades ; les estimations de terrains et constructions pour traités 
amiables ou pour indemnités à proposer devant le jury d’expropriation ; la démo¬ 
lition des immeubles expropriés ; la surveillance des étaiements, et l’examen des 
questions de mitoyenneté ; l’estimation de la valeur locative des constructions provi¬ 
soires ; le relevé et la mise à jour du fichier de grande et de petite voirie. Enfin, ils 
sont chargés de constater l’exécution des prescriptions de la Commission des Loge¬ 
ments insalubres. 

Pour toutes les questions relatives à la police des constructions, à la vente et h 
l’acquisition d’immeubles, les architectes-voyers relèvent de la Direction des Services 
d’Architecture. Us relèvent de la Direction des Affaires Municipales pour toutes les 
questions de salubrité et pour les affaires relatives aux étaux de bouchers et de 
charcutiers. 

Enfin, ils relèvent momentanément de la Direction du Cadastre, à qui ils doivent 
fournir des éléments d’évaluation de la valeur des immeubles, en vue de compléter la 
révision du Cadastre de 1900. 

Les architectes-voyers adjoints sont recrutés par voie de concours. 

Les architectes-voyers sont pris par ordre d’ancienneté parmi les voyers-adjoints. 

L’architecte-voyer en Chef est choisi parmi les architectes-voyers. 
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Arrêté préfectoral du 13 jaovier 1900, réorganisant le Service 

v de la Voirie 

Le Préfet de la Seine, 

Vu les arrêtés organiques du Service de la Voirie ; 

Vu la délibération du Conseil municipal, en date du 29 décembre 1899, portant 
réorganisation dudit service ; 

Vu le budget communal de l’exercice 1900 (chap. 4, art. 1*20) ; 

Vu le décret du 25 mars i 852 et la loi du 24 juillet 1867 ; 

Sur la proposition du Directeur du Personnel; 

Le Secrétaire général de la Préfecture entendu, 

Arrête : 

Article Premier. — La délibération susvisée est approuvée. 

En conséquence, à partir du I er janvier 1900, les cadres du Service de la Voirie 
comprendront: 

1 architecte-voyer en chef, au traitement de 11.000 francs ; 

3 architectes-voyers de i re classe, au traitement de 8.000 francs ; 

3 — — de 2 e classe au traitement de 7.600 francs ; 

3 — — de 3 e classe au traitement de 7.000 francs ; 

8 — — de 4 e classe au traitement de 6.000 francs ; 

2 — — adjoints de classe exceptionnelle, au traitement de 4-3oo francs ; 

3 — — — de i re classe, au traitement de 4*000 francs ; 

4 — — — de 2 e classe, au traitement de 3.600 francs ; 

4 — — — de 3 e classe, au traitement de 3.200 francs ; 

6 — — — de 4 e classe, au traitement de 2.800 francs ; 

7 — — — de 5® classe, au traitement de 2.400 francs ; 

1 expéditionnaire, au traitement moyen de 2.700 francs ; 

I piéton, garçon de bureau, au traitement moyen de 1.700 francs. 

Art. 2. — Deux architectes-voyers seront détachés auprès de l’architecte-voyer en 
chef pour l’aider dans le contrôle des affaires du service. 

A cet effet, le Service de la Voirie sera divisé en deux secteurs comprenant : 

Le secteur Ouest, les i er , 2 e , 6 e , 7 e , 8 e , 9 e , i5 e , 16 e , 17 e et 18 e arrondissements; 

Le secteur Est, les 3 e , 4 e , 5 e , 10 e , 11 e , 12 0 , i4 e , 19 e et 20 e arrondissements. 

Les deux architèctes-voyers détachés auront chacun la surveillance et le contrôle 
des travaux des architectes-voyers de l’un des secteurs. 

II prendront le titre d’architecte-voyer divisionnaire, et recevront en sus de leur 
traitement ordinaire une indemnité annuelle de i.5oo francs. 

Art.•'3. — Les i cr et 8 e arrondissements, les 2 e et 9 e , les 3® et io e , les 4 e et 5 e , et les 
6 e et 7 e , formeront cinq sections dirigées chacune par un seul architecte-voyer. 

Une indemnité annuelle de 5oo francs sera allouée, à titre de frais fixes, à chacun 
des architectes-voyers placés à la tête de ces sections. 

Art. 4- — Il sera affecté, comme par le passé, un architecte-voyer adjoint à 
chacun des arrondissements ; exceptionnellement, les i5 9 ,- 18 e et 20' arrondissements 
en auront deux. 

Art. 5. —• Un architecte-voyer adjoint sera détaché au bureau de l’architecte-voyer 
en chef et de chacun des architectes-voyers divisionnaires. 

A raison du service de bureau auquel ils seront astreints, ces architectes-voyers 
adjoints recevront une indemnité annuelle fixée, pour le premier, à sept cents francs 
(700 fr.) et pour chacun des deux autres à six cents francs (600 fr.). 

Art. 6. — Il est entendu que chaque agent du cadre sera à la complète disposition 
de l’architecte-voyer en chef et, au besoin, pourra être chargé de travaux exception¬ 
nels, en dehors des travaux de la circonscription qui lui sera attribuée. 

Art. 7. — Les architectes-voyers adjoints en exercice seront placés dans la classe 
du nouveau cadre correspondant à leur traitement actuel, de façon qu’aucun préjudice 
ne puisse résulter pour eux de l’organisation nouvelle. 

Art. 8. —Le présent arrêté sera inséré au Recueil des actes administratifs . Amplia¬ 
tion en sera adressée à la direction des Finances et copie : i° à la direction adminis¬ 
trative des Services d’Architecture et des Promenades et plantations ; 2° à l’architecte- 
voyer en chef. 

Fait à Paris, le i3 janvier 1900. 

J. DE SELVES. 
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Programme d’examen pour l’admission à l’emploi d’Architecte-voyer adjoint au Service de la Voirie de Paris. 

Les examens pour remploi d’Architecte-voyer adjoint au Service de la Voirie de 
Paris ont lieu au fur et à mesure des besoins du service. 

Ils sont passés à la Préfecture de la Seine, devant une Commission composée de 
deux Conseillers municipaux, du Chef du Service administratif de la Voirie, d’un 
Ingénieur du Service municipal, de troi£ Architectes-voyers et du chef du Service 
central du Personnel. 

Nul ne peut être admis à concourir s’il n’est âgé de 25 ans au moins et s’il a dépassé 
l’âge de 35 ans au I er janvier de l’année où il se présente. 

Les demandes d’admission aux examens doivent être adressées au Service central 
du Personnel de la Préfecture de la. Seine (Personnel actif des Travaux). 

Elles doivent être accompagnées, pour les candidats étrangers à PAdministration 
de la Ville : 

i° D’un acte de naissance ou de toute autre pièce constatant régulièrement l'âge du 
candidat ; 

2° D’un certificat constatant sa situation au point de vue militaire ; 

3 ° D’une note faisant connaître ses antécédents et les études auxquelles il s’est 
livré. —A cette note doivent être joints les diplômes, certificats, etc., qui auraient 
pu lui être délivrés, et un extrait du casier judiciaire en ce qui le concerne (Ces pièces 
seront rendues au candidat après te concours.) 

4 ° D’un extrait négatif du casier judiciaire ; 

5 ° D’un certificat du médecin du Service municipal attestant que le candidat n’est 
atteint d’aucune infirmité qui le rende impropre à faire un bon service actif. 

Le Préfet de la Seine, sur la proposition du Directeur administratif de la Voirie et 
d’ingénieurs des Travaux, arrête la liste des candidats qui pourront se présenter au 
concours. 

Le tableau ci-après détermine les connaissances exigées des candidats et la valeur 
relative assignée à chacune des parties de l’examen, à raison de son étendue ou de son 
importance au point de vue du Service de la Voirie de Paris. 


CONNAISSANCES EXIGÉES 
§ I er . — Épreuves écrites 

i° Ecriture courante, 2 ; 

2° Dictée, 3 ; 

3 ° Rapport sur une aftaire de service, 5 ; 

4 ° Dessin graphique et lavis, 5 . 

§ 2. — Épreuves orales 

5 ° Arithmétique complète . — La théorie des logarithmes comprise, et algèbre 
jusques et y compris les équations du second degré, 4- 

6° Géométrie et géométrie descriptive. — Préliminaires.— Égalité des triangles, 
droites, perpendiculaires, obliques, parâllèles. — Parallélogrammes, polygones. — 
Lignes proportionnelles, triangles semblables. 

Mesure des angles. — Contact et intersection des cercles. — Tangentes et sécantes 
du cercle. — Polygones inscrits et circonscrits au cercle. — Aire des polygones et du 
cercle. 

Propositions relatives à la ligne droite et au plan. — Plans perpendiculaires et 
parallèles. — Angles dièdres et trièdres. 

Tétraèdres, pyramides. — Parallélipipèdes, prismes. — Polyèdres égaux et sem¬ 
blables. — Aire et volume du cône droit, du cylindre, de la sphère. — Méthode des 
projections. — Questions relatives à la ligne droite et au plan, 4 * 

7° Statique. — Composition et décomposition des forces parallèles, concourantes 
ou dirigées d’une manière quelconque dans l’espace. — Détermination des centres de 
gravité. 

Equilibre des machines simples et composées, le levier, la poulie, le plan incliné, 
le treuil, les moufles et la vis, en faisant abstraction du mouvement. — Rapports 
entre les espaces parcourus par les points d’application de la puissance et de la résis¬ 
tance, lorsque la machine est mise en mouvement. — Egalité entre le travail moteur 
et le travail résistant, 2. 

8° Architecture et construction des bâtiments. — Notions sur la construction en 
général. — Conditions principales d’une habitation. —Chauffage et ventilation. — 
Définition des diverses parties du bâtiment et des éléments d’une construction. 

Terrassements et fouilles. — Différentes natures,du sol. — Nomenclature et mode 
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d’emploi des matériaux. — Pierres de taille, moellons, briques et poteries, chaux et 
ciments, mortiers, bétons, plâtre, bitume et asphalte. — Bois de construction, 
métaux. 

Maçonnerie. —Fondations, murs en élévation, murs mitoyens, murs de refend.— 
Jambes étrières et jambes boutisses. — Cheminées. — Youtes. — Cloisons. — Plan¬ 
chers. — Corniches. — Escaliers en pierre. 

Serrurerie. — Planchers en fer. 

Poitrails. — Colonnes en fonte. — Combles. — Comparaison entre l’emploi de la 
fonte et du fer. 

Charpente. — Planchers. — Plans de bois. — Combles. — Escaliers en charpente. 

— Couverture, tuile, ardoise, zinc. — Métré et évaluation des ouvrages. — Calcul de 
résistance d’une poutre droite, d’un support isolé, 6. 

9° Droit administratif. — Règlement de Voirie de la Ville de Paris. — Grande 
et petite Voirie .— Régime des rues. — Constructions neuves. — Plan d’alignement. 

— Demande de permission. — Tracé de l’alignement. — Récolement. — Cession ou 
acquisition de terrain. — Estimation. — Règlement des prix. 

Réparations. — Exhaussement ou consolidation des façades et murs bordant' la 
voie publique. — Façades alignées soumises à avancements ou à retranchements. — 
Travaux intérieurs. — Mesures concernant la salubrité et la sécurité. — Droits de 
l’Administration. — Saillies fixes et mobiles. — Droits de voirie. 

Règlements concernant la hauteur des façades, les combles et lucarnes, la hauteur 
des étages, les dimensions des-courettes, la construction des cheminées, les fosses et 
cabinets d’aisances. 

Contraventions aux règlements de la grande ou de la petite voirie. — Procès- 
verbaux. — Compétence des Conseils de Préfecture et du Tribunal de Police. — Pour¬ 
vois ou appels. — Opposition aux jugements. 

Bâtiments menaçant ruine. — Mesures à prendre. — Injonctions. — Expertises. — 
Exécution d’office, 6. 


io° Opérations de Voirie. — Estimations foncières et locatives. — Commission 
des indemnités.— Jury d'expropriation. — Paiement des indemnités. — Prise de 
possession, 6. 

ii° Droit civil, — Notions générales de la propriété, de la mitoyenneté, des servi¬ 
tudes, des contrats et obligations conventionnelles, de la prescription, 2. 

Total, 45 . 

Les candidats possédant des connaissances plus étendues que celles du programme 
peuvent demander qu’elles soient constatées par les examinateurs, 

L’examen de chaque candidat fait l’objet d’un procès-verbal détaillé indiquant les 
questions posées sur les diverses parties du programme et la manière dont elles ont été 
résolues. 

Il est attribué à chacune des épreuves une valeur exprimée par des chiffres variant 
de o à 20 et ayant respectivement les significations suivantes : 


2. 

4 , 5 

7 , » 

io, 11 

x 3 , 14 
i 5 , 16, 13 
18, 19,. 

20 . 

La moyenne résultant de ces chiffres pour 


o. 

1» 

3 , 

6, 

9 , 

12, 


Nui. 

Très mal. 

Mal. 

Médiocrement. 

Passablement. 

Assez bien. 

Bien. 

Très bien. 

Parfaitement. 
chaque partie du programme, multipliée 


par le coefficient affecté à chaque matière de Fexamen, représente le nombre des points 
attribués au candidat. 

Nul ne pourra être déclaré admissible s’il n’a obtenu, pour l’ensemble des épreuves 
écrites, au moins la moitié du maximum des points à attribuer. 

Si, pour l’une quelconque des épreuves écrites, un candidat a obtenu une note 
inférieure à 6, il ne sera pas admis à subir les épreuves orales. 

La liste des candidats définitivement déclarés admissibles est arrêtée par le Préfet, 
sur le vu des procès-verbaux d’examen. 

La déclaration d’admissibilité ne confère d’ailleurs aux candidats étrangers à 
l’Administration municipale aucun droit à une nomination immédiate ; elle les met 
seulement en position de concourir pour les emplois d’Architecte-voyer adjoint vacants 
ou à créer dans la Direction administrative des travaux de Paris, et auxquels il ne 
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pourrait être pourvu par les agents du service de la Voirie également reconnus 
admissibles. 

Paris, le 6 décembre 1893. 

Dressé et proposé par l’Inspecteur général des 
Ponts et Chaussées, Directeur administratif 
des Travaux de Paris. 

Signé : E. HUET. 

VU ET APPROUVÉ 
Paris, le 15 janvier 1894 
Le Préfet de la Seine , 

Signé : E. POUBELLE. 


Le budget du personnel du Service de la Voirie proprement dite, pour 1901, figure 
au projet de budget pour 209.700 francs. 

3° SERVICE TECHNIQUE DES PROMENADES ET PLANTATIONS 

Organisation générale et Fonctionnement 


Ce service fut créé par un arrêté préfectoral du 12 décembre i854 portant que 
toutes les promenades alors existantes et toutes celles qui pourraient être établies à 
l’avenir seraient régies par un service spécial chargé en outre de l’entretien, du renou¬ 
vellement et de l’établissement des plantations sur les quais, les boulevards, les 
avenues, les places et, en général, sur toutes les voies publiques. Ce service fut confié 
à un Ingénieur en chef placé sous l’autorité directe du Préfet de la Seine. 

Plusieurs fois réuni au Service de la Voie publique et placé sous les ordres du 
Directeur des Travaux de Paris, il a été en dernier lieu modifié et réorganisé à la 
suite d’nn vote émis par le Conseil municipal, sur le rapport de M. Bassinet, le 29 
décembre 1897. 

Le service réorganisé a été placé sous les ordres du Directeur des Services d J Ar- 
chitecture. Il est ainsi constitué : 

i° Une Conservation du secteur Ouest comprenant le Bois de Boulogne et les parcs 
et squares situés dans les I er , 2 e , 6 e , 7 e , 8 e , 9 e , i5 e , 16 e , 17 e et 18 e arrondissements; 

2 0 Une Conservation du secteur Est, comprenant le Bois de Vincennes et les parcs 
et squares situés dans les 3 e , 4 e , 5 e , 10 e , 11 e , 12 e , i3 e , i4% 19 e et 20 e arrondissements ; 

3° Le Service du fleuriste, des serres et pépinières ; 

4° La Section d’Architecture des Promenades, qui est devenue la 12 e section des 
Services municipaux d’Architecture ; 

Les plantations d’alignement sur les voies publiques ont été disjointes du service 
reconstitué et placées sous la direction de l’Ingénieur en chef de la Voie publique. 


% 

a * 


La Conservation du secteur Ouest est placée sous la direction d’un Inspecteur 
adjoint des Forêts, Conservateur. Elle est subdivisée en trois circonscriptions. 

i° Le Bois de Boulogne dont l’entretien est confié à un Conducteur pour les tra¬ 
vaux de viabilité, d’entretien des pièces d’eau, des canalisations, et à un jardinier 
principal pour le jardinage et les travaux forestiers. 

Le personnel de surveillance est placé sous les ordres d’un brigadier-chef. 
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2° La circonscription Nord des promenades intérieures comprenant les 8 e , 9 % i? 6 
et i8 9 arrondissements et la partie Nord du 16 e , jusqu’à l’avenue Victor-Hugo; 

3 ° La circonscription Sud comprenant les I er , 2 e , 6 e , 7 e et i 5 e arrondissements et la 
partie Sud du 16 9 arrondissement. 

Chacune de ces deux subdivisions est confiée à un conducteur chargé de tous les 
travaux autres que le jardinage, lequel est dirigé par un jardinier principal, aidé par 
un piqueur ou un commis technique. 

La Conservation du secteur Est est dirigée par un conducteur du service muni¬ 
cipal, conservateur. 

Le Bois de Vincennes proprement dit est confié à un conducteur, assisté d’un 
piqueur qui assurent l'exécution des travaux hydrauliques de routes et d’égouts, ainsi 
que ceux afférents au vélodrome municipal. 

Le jardinage est dirigé par un jardinier principal, auquel est adjoint un piqueur, 
et le personnel de surveillance par un brigadier-chef. 

L’Ecole municipale et départementale d’Arboriculture, située à Saint-Mandé, et le 
Musée de l’Industrie du bois sont placés sous la direction du Conservateur, assisté 
pour l’enseignement de l’école, par un professeur et des chargés de cours. 

Les promenades intérieures du secteur Est sont divisées en deux circonscriptions 
placées chacune sous les ordres d’un conducteur : la section Nord-Est qui comprend 
les 3 e , 10 e , ii°, 19 e et 20 e arrondissements, et la section Sud-Est composée des 4 e , 5 e , 
12 e , i 3 e et 14 e arrondissements. Le jardinage des deux circonscriptions est placé sous 
les ordres d’un seul jardinier principal. Le service de surveillance est dirigé par un 
brigadier chef. 

* 

* * 

Le service du fleuriste, des serres et pépinières est placé sous les ordres du 
jardinier en chef. Ce service est chargé de la culture des plantes de toutes sortes, 
nécessaires à l’ornementation des bois, parcs et squares, et des plantes de serres 
destinées à garnir les édifices municipaux et autres, lors des fêtes données par la Ville 
ou par les Sociétés charitables ou municipales autorisées. 

Le jardin fleuriste était situé autrefois à la Muette, avenue Henri Martin. Il a été 
transféré depuis le I er avril 1898 au Fonds des Princes, route de Boulogne. 

* 

* * 

La douzième section des Services municipaux d’Architecture, dirigée par un archi¬ 
tecte. (Voir le § relatif au Service technique d’Architecture) est chargée : 

i° De la rédaction des projets d’ensemble des parcs, squares et jardins, plantations 
des places et avenues, qui sont exécutés par les services de circonscriptions des sec¬ 
teurs. 

2° Des projets et de l’exécution des travaux de toute nature exécutés par l’Adminis¬ 
tration dans les promenades. 

3 ° De l’examen des projets et du contrôle de l’exécution des édifices, édicules, 
monuments à élever par des concessionnaires ou des comités, dans les promenades ou 
sur la voie publique. 

4 ° De l’entretien de toutes les constructions municipales existant dans les prome¬ 
nades. 

5 ° De l’examen, au point de vue esthétique, de tout ce qui doit être placé sur la 
voie publique. 


54 
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Le service technique des Promenades et Plantations est assuré par : 
i conservateur du secteur Ouest ; 
i conservateur du secteur Est ; 
i conducteur principal, jardinier en chef ; 
i conducteur principal ; 

6 conducteurs de classes diverses ; 

8 jardiniers principaux ; 

22 piqueurs ; 
io commis techniques. 

5o agents, non compris le personnel spécial de l’école d’arboriculture et du 
Musée Forestier. 

Le service des Promenades comporte en outre des gardes des squares et des bois de 
Boulogne et de Yincennes au nombre de 206, savoir : 

Brigadiers-chefs. 2 . 

Brigadiers. 8 

Sous-brigadiers. 11 

Gardes. i 85 

Total. 206 

Le Budget du Personnel permanent des Promenades et Plantations figure dans le 

budget de 1901, chap. XII pour i 55 .ioo ; chap. XVI pour 36 a.400. 

Les conducteurs et piqueurs du Service des Promenades et Plantations sont recru¬ 
tés parmi les agents des services techniques d’ingénieurs. Les Conservateurs sont nom¬ 
més au choix. 

Les Jardiniers principaux du Service des Promenades et Plantations sont recrutés 
par voie de concours. 

Il sont au nombre de 8, ainsi répartis et appointés : 

3 Jardiniers principaux de i re classe à 4.000 fr. 

2 — de 2 e classe à 3 . 5 oo fr. 

2 — de 3 e classe à 3 .000 fr. 

1 Jardinier spécial stagiaire à 2.400 fr. 

Total . 8 Jardiniers principaux. 


Programme du Concours pour l’admission aui emplois de Jardinier principal des Promenades 

et Plantations de la Ville de Paris 

Les concours pour l’admission aux emplois de Jardinier principal des Services des 
Plantations et Promenades de Paris auront lieu à la Prélecture de la Seine, suivant les 
besoins de ces services et aux époques fixées par le Préfet, devant une Commission 
composée du secrétaire général de la Préfecture, Président, de deux membres du Con¬ 
seil municipal, du Directeur administratif des Services d’Architecture et des Promena¬ 
des et Plantations, des Conservateurs des Promenades, du Jardinier en chef, du fleuriste, 
d’un professeur de l’école municipale d’Arboriculture, du Directeur du Personnel et 
d’un employé de la Direction du Personnel, secrétaire. 

Nul n’est admis à prendre part au concours ; 

i° S’il ne justifie de la qualité de Français ; 

2 0 S’il n’est âgé de 25 ans au moins, et de 35 ans au plus, au I er janvier de l’année 
pendant laquelle s’ouvre le concours ; 

3 ° S’il ne justifie qu’il a déjà été employé à des travaux horticoles d’ornement pen¬ 
dant une durée minimum de cinq années. 

Cette limite d'âge est portée jusqu’à 40 ans pour les Piqueurs, les Jardiniers prin¬ 
cipaux auxiliaires et les chefs Jardiniers ayant plus de 10 ans de présence dans les 
Services municipaux de Paris. 

Les demandes d’admission au concours seront déposées à la Direction du Personnel, 
Préfecture de la Seine. —Pour les candidats faisant déjà partie des Services de la 
Ville, ces demandes devront être transmises par voie hiérarchique et seront accompa¬ 
gnées d’une note des chefs de service donnant leur appréciation sur les aptitudes des 
candidats et sur les services rendus par eux à l’administration. 
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Elles doivent être accompagnées : 

i° D’un acte de naissance ou de toute autre pièce constatant régulièrement l’âge du 
candidat ; 

2<> D’un certificat constatant sa situation au point de vue militaire ; 

3 ° D’une note signée du candidat indiquant ses antécédents, les études qu’il a fai¬ 
tes, les établissements horticoles où il a passé, les travaux auxquels il a été occupé. A 
cette note seront jointes les pièces justifiant qu’il a déjà été .employé à des travaux hor¬ 
ticoles d’ornement pendant une durée minimum de 5 années et les diplômes qu’il 
pourra avoir obtenus. (Ces diplômes seront rendus au candidat après enregistrement 
de sa demande) ; 

4 ° D’un extrait négatif de son casier judiciaire ; cette pièce datant de moins de 3 


mois 


5 ° D’un certificat du Médecin en Chef de la Préfecture de la Seine attestant que le 
candidat n’est atteint d’aucune infirmité qui le rende impropre à faire un bon service 


actif. 

La note indiquée au § 3 sera seule exigée des candidats appartenant à l’adminis¬ 
tration, s’ils ont déjà fourni les autres pièces lors de leur admission. 

Le Préfet de la Seine arrête la liste des candidats qui pourront se présenter au 
concours et fixe à l’avance le nombre des candidats qui pourront être déclarés admis¬ 
sibles. 

Le tableau ci-après détermine les connaissances exigées des candidats et la valeur 
relative assignée à chacune des parties de l’examen. 

Les épreuves se divisent en deux parties, savoir : 


PREMIÈRE PARTIE 


Epreuves écrites 

i° Écriture courante. — Dictée à main courante et copie de la Dictée : 2. 

2° Principes de la langue Française : 2. 

Connaissances horticoles .—Rédaction sur une question dejardinage d’ornement: 4 - 
3 ° Arithmétique et Géométrie . — Problèmes : 3 . 

Ensemble : n. 

DEUXIÈME PARTIE 


A. — Épreuves écrites 


Projet de jardin comportant : 

Un plan coté : i. 

Un dessin teinté : i. 

Un état de plantations : 2. 

Un avant-métré : 1. 

Ensemble : 16. 

B. — Epreuves orales 


1. Arithmétique. — Numération décimale. Les 4 opérations sur les nombres en¬ 
tiers et décimaux. 

Preuves de ces opérations. Caractères de divisibilité par 2, 3 , 5 , 9 et 11. Nombres 
premiers. 

Décomposition d’un nombre en ses facteurs premiers. Plus grand commun divi¬ 
seur et plus petit commun multiple de plusieurs nombres. Fractions ordinaires. Sim¬ 
plification des fractions. Réduction de plusieurs fractions au même dénominateur. 
Opérations sur les fractions. Conversion d'une fraction ordinaire en fraction décimale. 
Fractions périodiques. Carré et racine carrée d’un nombre entier et d’un nombre dé¬ 
cimal. Extraction de la racine cubique d’un nombre entier et d'un nombre décimal. 
Système métrique. — Rapport de 2 nombres. Proportions par quotient. Question d’in¬ 
térêt simple, d'escompte, de société et d’alliage. Règle de trois : 2. 

2. Géométrie. — Géométrie plane. — Ligne droite. Angles. Triangles. Propriété 
du triangle isocèle. Perpendiculaire. Obliques. Parallèles. Somme des angles d’un po¬ 
lygone et d’un triangle. Parallélogramme. Circonférence. Mesure des angles. Arcs. 
Cordes. Contact et intersection des cercles! Tangentes. Règle. Compas. Equerre. Rap¬ 
porteur. Lignes proportionnelles. Polygones semblables. Inscription des polygones 
réguliers. Mesure de la circonférence. Aires. Aires des polygones et du cercle. Tracé 
des courbes usuelles. 


Éléments de Géométrie dans Vespace. — Ligne droite et plans. Mesure des volumes 
de la pyramide, du prisme, du cône droit, de la sphère : 2 

3 . Levé de Plans et Nivéllement. — Mesure des distances. Chaîne d’arpenteur. 
Ruban d’acier. Chaînage en terrain incliné. Mesure des angles. Equerre d’arpenteur. 
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Graphomètre. Alidades apinnules et à lunette. Planchette. Boussole. Usage et vérifica¬ 
tion des instruments. Théorie du vernier. Levé à la chaîne, à l’équerre, au grapho- 
mètre et à la planchette. 

Levé du plan d’un terrain à l’intérieur duquel on ne peut pénétrer. 

Tracé d’un alignement sur le terrain avec des jalons. Tracé d’un alignement entre 
deux points invisibles l’un de l’autre, mais visibles d’un point intermédiaire. 

Prolonger un alignement au-delà d’un obstacle. Mesure des distances entre des 
points inaccessibles. Mesure des hauteurs à l’aide du graphomètre. 

Rapport, copie et réduction de plans. Des échelles. Compas de réduction. Quadril¬ 
lage. 

Nivellement simple. Nivellement composé. Courbes de niveau. Déterminer sur le 
terrain une courbe de niveau d’une altitude donnée. Tracer sur un plan, entre deux 
courbes de niveau, une ligne de pente déterminée. Niveau de maçon. Niveau d’eau. 
Niveau à bulle d’air. Niveaux d’Egault, de Lenoir, d’Egault perfectionné, dit à bulle 
indépendante. Mire à coulisse. Mire parlante. Usage et vérification des instruments.' 

Opérations du nivellement. Méthode des compensations. Carnet. Profils en long 
et en travers. Calculs des cotes de hauteur rapportées à un plan général de comparai¬ 
son. Cotes rouges. Détermination des points de passage sur le profil en long. Ligne 
noire et ligne rouge sur les profils, en travers. Détermination du point de rencontre 
du talus avec le terrain. 

Notions sur les terrassements. Fouilles. Précautions à prendre suivant la nature 
des terrains. 


Cubature des terrasses. —Modes divers de transport des terres: —Théorie i, prati¬ 
que 2, total 3 . 

4 - Éléments de botanique , anatomie et physiologie végétale. — Description des 
végétaux, leurs diflérents organes, racines, tiges, feuilles, fleurs. Nutrition, floraison, 
fécondation, fructification, reproduction, accroissement, utilité et influence des agents 
naturels. 

Du sol, caractères principaux, propriétés physiques et chimiques des terres. Des 
terres argileuses, siliceuses, calcaires, humifères, de bruyère. Des terres végétales. 
Des mélanges de terres. Influence du sous sol. 

De l’atmosphère, sa composition. De l’influence de l’air, de la température, des 
gelées, de la rosée, de la pluie, de la neige. De la lumière, de l’ombre. Leurs effets sur 
la végétation. Amendements, fumiers, engrais végétaux et minéraux, engrais compo¬ 
sés. De l’eau, ses efïets, son emploi. Composition et caractère des eaux suivant leur 
origine. Arrosements. 

Botanique spéciale. — Notions générales de classification et de nomenclature des 
végétaux. Détermination des végétaux d’ornement utilisés dans la région de Paris. 

Principe de culture des végétaux. — Multiplication, élevage, entretien, pépinières, 
abris, orangeries, serres : — Théorie 3 , pratique 3 , total 6. 

Travaux de jardinage, disposition et tracé des parcs et jardins. — Caractères des 
jardins français et paysagers. Jardins particuliers et jardins publics. Tracé et disposi¬ 
tion des allées, des plantations, des massifs, des corbeilles et des pelouses. Vallonne¬ 
ments. Percées. Eaux. Effets à produire. 

Pratique des travaux de jardinage. — Application des plans sur le terrain. Pré¬ 
paration du sol. Choix des végétaux, leur distribution au point de vue décoratif et des 
emplacements qui leur conviennent. Plantations, époques favorables, soins d’entre¬ 
tien. Taille et élagage des végétaux d’ornement. 

Réparations et restaurations. 

Gazons. Etablissement, entretien. 

Ornementation florale. — Son rôle, son importance. Choix et culture des végétaux 
à fleurs et à feuillage. Composition des corbeilles et massifs pour.chaque saison, sui¬ 
vant les différents cas. Entretien, garnitures d’appartement. 

Plantations à!alignement. —Dispositions générales. Choix des essences. Choix des 
sujets en pépinières. Préparation des sujets. Plantation. Entretien. 

Tailles, élagages, éinondages. 

Enterrages. Corsets. Grille. Drainages. Maladies. Plaies. Insectes nuisibles. Trai¬ 
tement et mesures préventives. 

Transplantation des gros arbres, à racines nues, en motte, au chariot, époques 
favorables. 

Théorie, 3 ; pratique, 5 . Total : 8. 

- à 6. Notions sur la Comptabilité des Travaux et sur la tenue des bureaux : i. 

7. Aptitudes spéciales: 2. 

8. Services rendus dans l’Administration de la Ville de Paris : 2. 

Total : 42. 
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Il est attribué à chacune des épreuves une valeur numérique exprimée par des 
chiffres variant de o à 20. 

Pour les articles 7 et 8, la valeur numérique variera seulement de o à 10. 

Les articles 3 , 4 e t 5 de la 2 e partie comprennent des interrogations théoriques et 
des interrogations pratiques distinctes. Celles-ci peuvent être faites sur le terrain et 
comporter des opérations de pratique horticole, de levé et de nivellement. 

Le total des chiffres de chaque interrogation multipliés parleur coefficient respectif 
représente le nombre de points attribués au candidat. 

La Commission arrête, sur le vu du résultat de la première partie des épreuves, la 
liste des candidats admis à subir la seconde partie. 

Ne peuvent être portés sur cette liste que les candidats ayant obtenu au moins 120 
points pour l’ensemble de cette partie d’épreuves. 

Enfin, ne pourront être portés sur la liste définitive que les candidats n’ayant, sur 
aucune épreuve, obtenu une note inférieure à 8, et ayant obtenu au moins les 2/3 du 
maximum, soit 56 o points pour l’ensemble de l’examen. 

La liste des candidats définitivement déclarés admissibles est arrêtée par le Préfet 
sur le vu des procès-verbaux d’examens. 

La déclaration d’admissibilité ne confère, d’ailleurs, aux candidats, aucun droit à 
une nomination immédiate. Elle les met seulement en position d’être choisis pour être 
nommés jardiniers principaux, lorsque des emplois de ce grade se trouvent vacants 
ou sont créés par le Service des Promenades et Plantations. 

Proposé par le Directeur administratif des Services d’Architecture, Promenades et 
Plantations. 


Vu et présenté : 
Paris, le 12 janvier 1900. 
Le Directeur du Personne^ 
Signé: Quennec. 


Signé: Bouvard. 

Vu et approuvé : ♦ 

Paris, le i 3 janvier 1900. 
Le Préfet de'la Seine , 
Signé: J. de Selves. 


SERVICE TECHNIQUE DU PLAN DE PARIS 


Voir la liste du Personnel à la fin de l'article : les « Travaux de Paris » 


Organisation. — Fonctionnement 

Le Service du Plan de Paris, organisé par un arrêté préfectoral du i 3 juillet 1874* 
modifié ultérieurement dans ses détails, est placé, en vertu de l’arrêté du 5 juin 1897, 
sous l’autorité du Directeur administratif des services d’architecture. 

Il est dirigé par un Géomètre en chef et comprend deux sections ayant chacune à 
sa tête un Géomètre principal. 

La première section porte le nom de Section centrale ; la seconde est dite Section • 
des Circonscf iptions .* 


* * 

Le Géomètre en chef a, sous sa direction immédiate, un bureau d’ordre et un bureau 
de conservation des plans. 

Les documents officiels créés par le Service du Plan et que l’Administration tient 
à la disposition du public, sont inventoriés et classés dans le bureau de la conserva¬ 
tion. 

C’est dans ce même bureau que les différents Plans et Atlas édités parla Ville sont 
mis en vente. Un état ou bordereau des recettes effectuées est adressé tous les 
mois à la Caisse municipale et les opérations sont régularisées tous les trois mois par 
un arrêté préfectoral. 

Les documents divers mis en vente dans les bureaux de la conservation sont les 
suivants : 

Plan de Paris à l'échelle de 1 / 10.000 

En 3 feuilles, comprenant les bois de Boulogne et de Vincennes ... 20 fr. 

En 3 feuilles, sans.le bois de Vincennes .. i 5 » 
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Plan de Paris à Véchelle de 1 / 5,000 


En 16 feuilles contenant les 20 arrondissements avec numéros des mai¬ 
sons ou altitudes . -. 

La feuille.. 

Relié en atlas .. 

Relié en atlas avec l’indication des égouts .. 

Atlas des Eaux 


Atlas complet en feuilles. 

— relié. 

Tome I en feuilles. 

— relié. 

Tome II en feuilles. 

— relié. . 

Chaque feuille. 

Plan muet de Paris à l’échelle de 1/1,000, en i 65 feuilles. 
La feuille. 


24 » 

1 5 o 
32 » 
32 » 


52 )) 

62 » 

34 » 

40 » 
24 » 
3 o » 

1 

260 » 

2 » 


Bois de Boulogne 


Plan du bois de Boulogne à l’échelle de 1/10,000 ou de i/5,ooo .... 1 5 o 

Bois de Vincennes 

Plan du bois de Vincennes à l’échelle de 1/10,000 ou de i/5,ooo. ... 1 5 o 

Travaux de Paris 


Atlas des travaux de Paris de 1789 à 1889 (rô planches) ...... 47 » 

Carrières souterraines 

Atlas des carrières souterraines de Paris. La feuille. 5 » 

Nomenclature des voies publiques de Paris sous-minées. 4 )} 

Toutes les demandes en autorisation de bâtir envoyées au Préfet de la Seine sont 
transmises immédiatement au Service du Plan, où elles sont examinées dans les bu¬ 
reaux du Géomètre en chef. 


A la suite de cet examen, un bulletin établi pour chacune des demandes relate : 
l’emplacement, le nom du pétitionnaire, la date de l’ordonnance, du décret ou de 
l’arrêté préfectoral qui a fixé Palignement obligatoire ; la largeur de la rue à l’empla¬ 
cement considéré, la nature et la dimension des constructions à édifier, la position 
actuelle de la propriété par rapport à l’alignement, et si elle est sujette à avancement 
ou à reculement, la superficie approximative du terrain à prendre ou à laissera la voie 
publique ; la description de l’alignement à imposer; l’afïirmation que la propriété est 
atteinte ou non par un projet de voirie, et, dans le cas où elle est atteinte, l’indication 
du projet avec un plan annexé montrant son effet sur la propriété ; l’indication des 
s ervices auxquels le dossier doit être transmis et de la nature des avis à en recevoir. 

Quand la construction doit être édifiée dans la zone des anciennes carrières, le 
Géomètre en chef en informe immédiatement le Service de l’Inspection des carrières et 
provoque la remise à ce service, par le pétitionnaire, des documents fixés par l’arrêté 
préfectoral du 18 janvier 1881. 

Les bureaux du Géomètre en chef préparent la demande à transmettre au service de 
la voie publique pour l’indication du nivellement avec croquis à l’appui, et la demande 
à transmettre au service de l’assainissement quand la construction à édifier doit com¬ 
porter le tout à l’égout. 


* 

% # 

Section centrale, — La section centrale étudie les projets de voirie et les lotisse¬ 
ments communaux ; elle établit les plans à soumettre aux enquêtes publiques, les 
plans des jurys d’expropriation et les plans qui servent de base aux estimations. 
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Cette section est chargée des recherches concernant la propriété municipale, de 
rétablissement de la nomenclature des rues de Paris et des recherches sur leur origine 
et leur histoire, du relevé graphique des édifices historiques supprimés par 
l’ouverture des voies nouvelles, de la comptabilité du service. 

Elle dresse les plans pour les contrats de ventes, pour les adjudications, acquisi¬ 
tions, échanges réalisés par les diverses directions de la Préfecture. 

Elle procède aux levers topographiques demandés d’urgence par l’administration, 
soit dans Paris, soit extra muros, et poursuit l’achèvement du plan parcellaire de 
Paris à l’échelle de -J-r avec les levers d’ensemble et la triangulation qui s’y rapporte. 

Elle prépare les éditions des divers plans de Paris mis en vente à la Conservation. 

Elle exécute les copies des plans de décrets et en général les copies de plans pour 
la plupart des services de la Ville. 

Elle fait paraître des éditions du recueil des clauses de cession gratuite en faveur 
de la voirie municipale, insérées dans les contrats des ventes domaniales et hospita¬ 
lières opérées de 179o à i 833 . La recherche et la découverte de ces clauses présente, 
pour la Ville, un intérêt considérable. 

Sous le nom de Réserves ou clauses domaniales , on comprend des conditions spécia¬ 
les insérées, en vertu d’un décret du 5 juin 1793, dans les contrats passés avec les 
acquéreurs de biens nationaux. 

Ces conditions spéciales portaient que les acquéreurs abandonneraient gratuite¬ 
ment aux communes, lorsqu’ils en seraient requis, les portions de terrains nécessaires 
à l’exécution de travaux de percement et d’élargissement des voies publiques 
projetées. 

Un certain nombre de ces clauses ont été exécutées non sans résistance de la par 


des propriétaires. Le Conseil d’Etat saisi de diverses contestations élevées à ce sujet, 
les a tranchées par des arrêts en date du 28 décembre 1826 et i 5 mars 1826, 27 juillet 
i 85 o et 21 juillet i 853 . C’est ainsi qu’il a décidé notamment: 

Que, lorsque la largeur des rues projetées n’a pas été indiquée dans le contrat de 
vente, l’Administration peut réclamer une largeur de terrain de 12 mètres. 

Que, si l’acquéreur a pris l’engagement de se conformer aux alignements arrêtés par 
la Commission des travaux publics, il faut entendre par là les alignements arrêtés à 
l’époque de la vente du domaine et non ceux arrêtés postérieurement à cette vente 
par l’Administration. 

Une autre question relative à la prescription ayant été soulevée, le Conseil d’État 
décida (17 janvier 1 853 ) que la prescription ne pouvait être invoquée et ne.courait 
contre la Ville qu’à dater du jour ou l’acquéreur est mis en demeure de livrer le ter¬ 
rain compris dans l’alignement. 

« Attendu », dit l’arrêt, « qu’aux termes de l’art. 2257 du Code Napoléon, la pres- 
« cription ne court point à l’égard d’une créance conditionnelle jusqu’à l’événement 
« de la condition ; 

« Attendu que le droit à l’indemnité des terrains retranchés, par voie d’alignement 
« au profit de la voie publique, ne s’ouvre pour les propriétaires de ces terrains qu’à 
« partir de la réquisition d’alignement qui, seule, peut être considérée comme réali- 
« sant à leur égard la condition à laquelle ce droit est soumis ; 

« Attendu que, par suite, et lorsqu’en vertu d’une stipulation contractuelle, le 
« retranchement doit être opéré sans indemnité, la prescription contre le droit qui 
« résulte au profit de la Ville de cette stipulation, ne peut commencer à courir que le 
« jour ou le droit corrélatif du propriétaire à réclamer l’indemnité s’est lui-même 
« ouvert contre la Ville, c’est-à-dire à compter du jour de la dite réquisition d’aligne- 
« ment ». , 

Pour certains cas, des sursis ont été accordés aux propriétaires intéressés ; mais 
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pour constater ses droits et empêcher la prescription, la Ville impose à ces proprié¬ 
taires le paiement d'une redevance annuelle. 

L’existence de ces clauses pouvant être ignorée de bonne foi par certains acqué¬ 
reurs, T Administration a jugé utile d’en publier le Recueil. Ce travail exécuté en i 883 
a été l’objet de plusieurs éditions complémentaires publiées par les soins de la Section 
centrale du Plan de Paris. 

Le plan parcellaire de Paris à l’échelle de i/ 5 oo e , que la Section centrale a la charge 
de dresser est composé de 180 feuilles. Il doit servir de base aux opérations de voirie. 
Il sert en outre à l’établissement du cadastre de 1900. 

Section des Circonscriptions . — Les agents de cette Section sont chargés, en ce qui 
concerne le domaine public, de tracer les alignements décrits dans les permissions de 
voirie. Ges tracés doivent être faits contradictoirement avec les représentants des 
propriétés riveraines. 

En ce qui concerne le domaine privé, les agents des circonscriptions sont les repré¬ 
sentants de la Ville dans toutes les questions de bornage ou d’expertise. 

La Section des circonscriptions collabore à l’achèvement du plan parcellaire de 
Paris au i/ 5 oo e par des levés partiels et par le récolement des feuilles du dit plan avant 
leur remise à la Conservation. 


Elle fournit à la Section centrale les éléments nécessaires à l’établissement des 
plans de contrat. 

Elle dresse pour le Service d’Architecture tous les plans exactement cotés des ter¬ 
rains municipaux sur lesquels on doit construire des édifices. 

Elle dresse pour les Services d’ingénieurs, en vue de la répartition des frais de 
viabilité, les plans des terrains nouvellement réunis à la voie publique. Elle opère sur 
place le tracé rigoureusement exact des voies nouvelles de façon à permettre l’exécu¬ 
tion des travaux de viabilité. Elle procède au mesurage des terrains à revendre et à la 
délimitation précise des lots vendus. 

Elle établit les procès-verbaux de récolement qui constatent la position des cons¬ 
tructions nouvelles par rapport à l’alignement décrété, leurs façades, la superficie 
exacte des terrains retranchés ou ajoutés à la voie publique. 

La Section est divisée en dix circonscriptions dont chacune représente une région 
déterminée de Paris dans laquelle opère un géomètre avec ses aides. 

Le Service du Plan de Paris a été réorganisé par l’arrêté préfectoral du 3 i août 
1896 modifié parles arrêtés des 16 juillet 1897 et 12 janvier 1899 dont texte suit: 


Le Préfet de la Seine, 

Vu l’arrêté organique du Service du Plan de Paris, en date du 24 juin 1893 ; 

Vu les délibérations du Conseil municipal, en date du 3 o décembre 1895 et 20 mars 

1896; 

Vu le budget communal de l’exercice 1896, chapitre IV, article I er ; P. E. 

Vu l’avis de la Commission de classement, en date du 26 août 1896 ; 

Sur la proposition du chef du service central du personnel, le secrétaire général de 
la préfecture entendu ; 

Arrête : 

Article premier. — L’arrêté organique du 24 juin 1893 est rapporté. 

Art. 2. — A l’avenir les aides-géomètres prendront le titre de géomètres adjoints 
et les ehaineurs seront dénommés aides-géomètres. 

Art. 3 . — Les cadres du Service du Plan de Paris sont composés comme suit : 
(Tableau modifié par les arrêtés du 16 juillet et 20 août 1897). 

Art. 4 - — Les avancements de classe ne pourront avoir lieu, soit au choix soit à 
l’ancienneté, qu’après deux ans passés dans la classe immédiatement inférieure. 

Nul ne pourra être nommé à un grade supérieur, s’il ne compte trois années de ser¬ 
vices dans le grade immédiatement inférieur. 
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Les avancements de classe seront accordés dans la proportion d’un tiers au choix 
et de deux tiers à l'ancienneté. 

Art. 5 . — Nul ne pourra être admis en qualité d’aide-géomètre dans le service du 
plan de Paris que par voie de concours. Les examens auront lieu suivant les besoins 
du service. 

Les candidats entrant dans l’administration seront nommés aides-géomètres sta¬ 
giaires et recevront, pendant la durée du stage fixée à six mois, un traitement de 1.800 
francs. 


Art. 6. — Les emplois de géomètres ne seront accordés qu’aux agents ayant subi 
avec succès l’examen d’aptitude à cet emploi. 

Art. 7. — Il est interdit, sous peine de destitution, aux agents du service du Plan 
de Paris de faire toute expertise, évaluation, mesurage ou opérations quelconques, 
dans les affaires intéressant l’Etat, la Ville de Paris ou le Département de la Seine. 

Art. 8. — Le secrétaire général de la Préfecture et le Chef du Service central du 
Personnel sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d’assurer l’exécution du présent 
arrêté qui sera inséré au Recueil des actes administratifs. 

Fait à Paris, le 3 i août 1896. 

Signé : de Selves. 


Le Préfet de la Seine, 

Vu la délibération du Conseil municipal de Paris en date du 24 décembre 1896 por¬ 
tant création d’un cadre fixe des conducteurs et piqueurs attachés aux Services techni¬ 
ques des travaux et application des nouvelles bases de traitements des piqueurs aux 
aides-géomètres du Service du Plan de Paris; 

Vu la délibération du Conseil municipal en date du 28 juin 1897 ; ensemble l’arrêté 
approbatif portant ouverture du crédit nécessaire à cette modification de traitement ; 

Sur la proposition du Chef du Service centrai du Personnel, le secrétaire général 
de la prélecture entendu ; 


Arrête : 


Article premier. — A partir du i er janvier 1897, les traitements des aides-géomè¬ 
tres du Service du Plan de Paris seront fixés conformément au table au ci-après : 

Classe exceptionnelle (réservée aux aides-géomètres de i re classe comptant dix ans 


de services dans cette classe).3.900 fr. 

i rô classe. 3 . 6 oo 

2 e classe. 3 .ioo 

3 e classe. 2.600 

4 e classe.2.100. 


Art.. 2. — Le Secrétaire général de la Préfecture de la Seine et le chef du Service 
central du Personnel sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d’assurer l’exécution 
du présent arrêté dont ampliation sera adressée : 

i° Au secrétariat général pour insertion au Recueil des Actes administratifs; 

2 0 A la direction des Finances (en double) ; 

3 ° A la direction administrative des Services municipaux d’Architecture et des Pro¬ 
menades et Plantations ; 

4 ° Au Géomètre en chef. 


Fait à Paris, le 16 juillet 1897. 


Signé : de Selves. 


Le Préfet de la Seine, 

Vu les arrêtés organiques du Service du Plan de Paris ; 

Vu le procès-verbal du concours, ouvert le 2 mai 1898, pour l’admissibilité au grade 
de géomètre-adjoint, mèntionnant le vœu émis par le jury du concours, qu'à l’avenir 
les piqueurs du Service municipal, en activité de service, soient admis à concourir 
avec les aides-géomètres, et que quelques emplois de géometre-adjoint soient tranformés 
en autant d'emplois de dessinateurs. 

Considérant, également, qu’il y a lieu de fixer l’interprétation à donner aux articles 
4 et 6 de l’arrêté du 3 i août 1896, en ce qui concerne la durée du stage imposé pour 
l’admission au grade de géomètre-adjoint. 

Vu l’avis du Directeur administratif des Services d’Architecture et des Promenades 
et Plantations. 

Sur la proposition du Directeur du Personnel, le Secrétaire général de la Préfecture 
entendu. 
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Arrête : 

Article premier. — L’article 3 de l’arrêté du 3 i août 1896, sus visé est modifié en 
ce sens, que quatre emplois de géomètre-adjoint pourront être transformés, s’il y a 
lieu, en autant d'emplois de dessinateur. 

Art. 2. — Les emplois de dessinateur ne pourront être attribués qu’à des aides- 
géomètres, comptant au minimum, dix années de bons services dans leur grade, et 
qui se recommanderont spécialement par leur talent de dessinateur. 

Les dessinateurs ne pourront prétendre au grade de géomètre, que s’ils subissent 
avec succès l’examen de géomètre-adjoint. 

Art. 3 . — A l’avenir, les piqueurs municipaux en activité de service, seront 
admis à concourir pour l’obtention du grade de géomètre-adjoint, avec les aides- 
géomètres. 

Art. 4 - — L’article 4 de l’arrêté, en date du 3 i août 1896, aux termes duquel nul ne 

Ï jourra être nommé à un grade supérieur, s’il ne compte trois années de services dans 
e grade immédiatement inférieur, s’appliquera au grade de géomètre-adjoint. 

En conséquence, l’article 6 de l’arrêté précité sera modifié comme il suit : 

Art . 5 . — Les emplois de géomètre-adjoint ne seront accordés qu'aux agents déclarés 
admissibles à la suite d'un concours spécial et comptant au moins trois années de services, 
soit dans le grade d’aide-géomètre, soit dans le grade de piqueur du service municipal. 
Art. 6 . — Ampliation du présent arrêté sera, etc... 

Fait à Paris, le 12 janvier 1899. 

Signé : De Selves. 

Programme du concours pour l’admission à l’emploi de Géomètre-Adjoint, au service du Plan de Paris 

Les examens pour l’emploi de géomètre-adjoint au Service du Plan de Paris ont 
lieu au fur et à mesure des besoins du service. 

Ils sont passés à l’Hôtel de-Ville devant une commission composée de M. le Secré¬ 
taire général de la Préfecture de la Seine, Président, de deux membres du Conseil 
municipal, du Géomètre en chef, d’un Chef de bureau administratif, d’un Ingénieur 
ordinaire du service municipal, d’un Géomètre principal, de deux Géomètres ordi¬ 
naires et du Directeur du Personnel. 

Nul ne peut être admis à concourir que les aides-géomètres titulaires, les employés 
auxiliaires admissibles au grade d’aide-géomètre et les piqueurs du Service munici¬ 
pal en activité de service. 

Les demandes d’admission au concours, transmises à la Direction du Personne] par 
la voie hiérarchique, devront être accompagnées d’une note des chefs de service don¬ 
nant leur appréciation sur les aptitudes et sur les services rendus à l’Administration 
par les candidats. 

Le Préfet de la Seine arrête la liste des candidats qui pourront se présenter au 
concours et fixe le nombre des candidats qui seront admis. 

Le tableau ci-après détermine les connaissances exigées des candidats et la valeur 
relative assignée à chacune des parties de l’examen, à raison de son étendue ou de son 
importance au point de vue du Service du Plan de Paris. 


CONNAISSANCES EXIGÉES 

Épreuves écrites et Opérations sur le terrain 

Matières obligatoires 

Ecriture courante : 1. 

Principes de la langue française. — Indépendamment d’une dictée destinée à cons¬ 
tater qu’ils savent suffisamment l’orthographe, les candidats auront à rédiger un 
rapport sur une affaire de service (alignements, expropriations, loi du 3 mai i 84 l 
bornages, servitudes, etc., etc.) : 4- 

Arithmétique élémentaire. — Résolution de problèmes : 3 . 

Trigonométrie rectiligne. — Problèmes sur la résolution des triangles : 4 - 

Nivellement. — Opérations sur le terrain : Usage et vérification des instruments, 
tracé ou relevé d’un profil : 2. 

Levé des plans. — Opérations sur le terrain : Tracé d’un axe. — Alignements, 
usage et vérification des instruments. — Levé d’un plan de rue, d’intérieurs. — Tracé 
des courbes : 5 . 

Dessin graphique. — Lavis et calligraphie des plans. — Rapport coté à une échelle 
déterminée du plan levé. —Mise au trait.— Lavis soigné et calligraphie dudit plan : 5 . 

Total des coefficients des épreuves écrites : 24. 
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Nul ne peut être admis à subir les épreuves orales si, sur l’ensemble des épreuves 
écrites et des opérations sur le terrain, il n’a obtenu au moins les trois cinquièmes des 
points, soit : 3/5 (20X24) — 288 points. 

Est également éliminé de droit tout candidat qui, sur l’une quelconque des épreuves 
écrites ou des opérations sur le terrain, a obtenu une note inférieure à 6. 

Épreuves orales 

Arithmétique élémentaire. — Numération décimale. Addition, soustraction, mul¬ 
tiplication, division ; preuve de ces opérations. Nombres décimaux, fractions. Extrac¬ 
tion des racines carrée et cubique. Système légal des poids et mesures, conversion des 
anciennes mesures en mesures métriques. Questions d’intérêt, d’escompte, de société. 
Proportions et progressions : 3 . 

Logarithmes. — Théorie des logarithmes et usage des tables : 3 . 

Algèbre élémentaire. — Addition et soustraction des polynômes. Multiplication et 
division des monômes et polynômes. Equations du premier degré à une ou plusieurs 
inconnues. Equations du deuxième degré à une inconnue : 1. 

Géométrie plane. — Préliminaires. — Egalité des triangles. — Droites perpendi¬ 
culaires, obliques, parallèles. — Parallélogrammes, Polygones. — Lignes propor¬ 
tionnelles, triangles semblables. — Mesure des angles. — Contact et intersection des 
cercles. Tangentes et sécantes du cercle. — Polygones inscrits et circonscrits au cercle. 
— Aire des polygones et du cercle. — Résolution de problèmes : 5 . 

Géométrie dans l’espace et courbes usuelles (sections coniques). — Propositions 
relatives à la ligne droite et au plan. — Plans perpendiculaires et parallèles. — 
Angles dièdres et trièdres. — Tétraèdres ; pyramides. — Parallélipipèdes, prismes. — 
Polyèdres égaux et semblables. — Aire et volume du cône droit, du cylindre droit et 
de la sphère. — Notions élémentaires sur les courbes usuelles (sections coniques) : 1. 

Trigonométrie rectiligne. — Lignes trigonométriques. — Relations entre les lignes 
trigonométriques d’un arc. — Principales "formules trigonométriques. — Usage des 
tables des lignes trigonométriques. — Relations entre les côtés et les angles d’un 
triangle rectangle ou d’un triangle quelconque. — Résolution des triangles : 4. 

Géométrie descriptive. — Méthode des projections. — Questions relatives à la 
ligne droite et au plan : 1. 

Nivellement. — Niveau d’eau, niveau à lunette et à bulle d’air. — Mire à coulisse, 
mire parlante. — Opération du nivellement ; carnets. — Calcul des cotes de hauteur 
rapportées à un plan général de comparaison. — Dessin du profil en long, des profils 
en travers, plans cotés : 1. 

Levé des plans. — Planimétrie et topographie. — Mesure des distances. — Déca¬ 
mètre, stadia. — Réduction à l’horizontale des distances inconnues sur les pentes. — 
Mesure des angles. — Equerre d’arpenteur, alidade, boussole, graphomètre, cercle 
répétiteur. — Levé au décamètre, à la planchette, à la boussole et au cercle. — Rapport 
et dessin des plans. — Indication des diverses échelles en usage. — Copie et réduction 
des plans. — Plan topographique figuré du relief du sol par des courbes de niveau et 
des lignes de plus grande pente : 4- 

Eléments de Droit administratif et de Droit civil. — Grande et petite voirie, 
régime des rues, alignements, expropriations, propriété, bornages, servitudes : 1 

Aptitude spéciale et services rendus dans l’Administration de la Préfecture de la 
Seine : 2. 

Total des coefficients : 5 o. 

Les candidats possédant des connaissances plus étendues que celles du programme 
peuvent demander qu’elles soient constatées par les examinateurs. 

L’examen de chaque candidat fait l’objet d’un procès-verbal détaillé indiquant les 
questions posées sur les diverses parties du programme et la manière dont elles ont 
été résolues. 

Il est attribué à chacune des épreuves une valeur exprimée par des chiffres variant 
de o à 20 et ayant respectivement les significations suivantes : 


o.Nul 

1,2.Très mal 

3 , 4 , 5 .Mal 

6, 7,8.. . . . Médiocrement 

9, 10, 11.Passablement 

12, i 3 , 14. p . Assez bien 

i 5 , 16, 17.Bien 

18, 19.Très bien 

20.Parfaitement 


La moyenne résultant de ces chiffres pour chaque partie du programme, multipliée 
par le coefficient affecté à chaque matière de l’examen, représente le nombre de 
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points attribués au candidat, sauf l’exception prévue pour l’aptitude et les services 
rendus. 

Nul ne pourra être déclaré admissible sùl n’a obtenu, pour l’ensemble de 
l’examen, les deux tiers du maximum des points à attribuer, soit : 2 : 3 (60X20)= 
666 points. 

La liste des candidats définitivement déclarés admissibles est arrêtée par le Préfetsur 
le vu des procès-verbaux d’examen. 

Proposé par le Directeur administratif des Services 
d’Architecture et des Promenades et Plantations , soussigné. 

Paris , le 6 janvier 1899 . 

Signé : Bouvard. 

Vu et présenté : ' Approuvé : 

Paris, le 17 janvier 1899 . Paris , le S i janvier 1899 . 

Le Directeur du Personnel, Le Préfet de la Seine, 


Signé : Quennec. 


Signé : de Selves. 


Programme du Concours pour l’admission à l’emploi d’Aide-fiéomèlre au Service du Plan de Paris 

Les concours pour l’emploi d’aide-géomètre au Service du Plan de Paris ont lieu au 
fur et à mesure des besoins du service. 

Ils sont passés à l’Hôtel de Ville devant une commission composée de M. le Secré¬ 
taire général de la Préfecture de la Seine, Président, de deux membres du Conseil 
municipal, d’un Ingénieur ordinaire du Service municipal, d’un Géomètre principal, 
de deux Géomètres ordinaires et du Directeur du Personnel. 

Le nombre des candidats pouvant être déclarés admissibles est fixé avant l’ouver¬ 
ture du concours par décision de M. le Préfet. 

Nul ne peut être admis à y prendre part s’il n’a atteint l’âge de 17 ans et s’il est 
âgé de plus de 35 ans au I er janvier de l’année où a lieu le concours. 

Toutefois, la limite de 35 ans sera prorogée d’une durée égale aux services accom¬ 
plis dans l’armée active pour satisfaire aux obligations de la loi sur le recrutement. 

Aucun candidat déclaré admissible ne pourra être nommé à un emploi d’aide- 
géomètre titulaire avant d’avoir satisfait à la loi militaire. 

Les demandes d’admission au concours doiveùt être déposées à la Direction du 
Personnel (Section du Personnel technique). 

Elles doivent être accompagnées, pour les candidats étrangers à l’Administration 
de la Ville : 

i° D’un acte de naissance ou de toute autre pièce constatant régulièrement l’âge du 
candidat ; 

2 0 D’une note indiquant ses antécédents, les études qu’il a faites, et à laquelle seront 
joints les diplômes dont il peut être pourvu (ces diplômes seront rendus aux candidats 
après l’enregistrement de leur demande) ; 

3 ° D’un extrait négatif du casier judiciaire ; 

4 ° D’un certificat du médecin du Service municipal attestant que le candidat n’est 
atteint d’aucune infirmité qui puisse le rendre impropre au service auquel il se destine, 
qu’il est bien constitué et jouit d’une bonne santé ; 

5 ° D’un certificat constatant sa situation au point de vue du recrutement militaire. 

La liste des candidats admis à prendre part au concours est arrêtée par le Préfet 
de la Seine. 

Le tableau ci-après détermine les matières de l’examen et la valeur relative assi¬ 
gnée à chacune d’elles, à raison de son étendue ou de son importance au point de vue 
du Service du Plan de Paris. 


Épreuves écrites 

Ecriture à main posée : 5 . 

Langue française. — Dictée : 3 . — Rédaction d’un rapport: 2. 
Problèmes sur l’Arithmétique et sur la Géométrie plane : 5 . 
Dessin des plans. — Traits : 5 . — Ecritures : 4 * — Lavis : 3 . 
Total : 27. 

Épreuves orales 

Arithmétique : 3 . 

Géométrie plane : 3 . 

Pratique du calcul logarithmique : 2. 

Pratique de la trigonométrie rectiligne : 3 . 

Total : 11. 
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Les candidats pourront, en outre, faire valoir les connaissances applicables au 
service qu’ils posséderaient en dehors de ce programme, notamment en ce qui concerne 
la pratique du levé des plans ; le coefficient 6 sera appliqué, mais il ne sera pas tenu 
compte des notes inférieures à la note Bien. 

L’examen de chaque candidat fait l’objet d’un procès-verbal détaillé indiquant les 
questions posées sur les diverses parties du programme et la manière dont elles ont 
été résolues. 

Il est attribué à chacune des épreuves une valeur exprimée par des chiffres variant 
de zéro à vingt et ayant respectivement les significations suivantes : 


o.nul 

1,2.très mal 

3 , 4 , 5 .. mal 

6, 7, 8.médiocrement 

9, 10, 11.passablement 

12, i 3 , 14 ... ..assez bien 

i 5 , 16, 17.bien 

18, 19.. très bien 

20.parfaitement 

La moyenne résultant de ces chiffres pour chaque partie du programme, multipliée 
par le coefficient affecté à chaque matière de l’examen, représente le nombre de points 
attribués au candidat. 

Nul ne pourra être déclaré admissible s’il n’a obtenu pour la partie écrite de l’exa¬ 
men au moins 320 points, et, pour l’ensemble des matières obligatoires, les trois 
cinquièmes du maximum des points à attribuer. Toutefois, si pour l’une quelconque 
des épreuves écrites, le minimum obligatoire fixé par la Commission d’examen n’est 
pas atteint, le candidat ne sera pas admis à subir les épreuves orales. 

La liste des candidats définitivement déclarés admissibles est arrêtée parle Préfet, 
sur le vu des procès-verbaux d’examen. 

La déclaration d’admissibilité ne confère d’ailleurs aux candidats aucun droit à 
une nomination immédiate. Elle les met seulement en position d’être choisis pour 
occuper les placés de stagiaires vacantes en attendant qu’ils puissent être nommés 
aides-géomètres titulaires. 


Vu et présenté : 

Paris , le 17 janvier 1899 . 
Le Directeur du Personnel, 
Signé: Quennec. 


Proposé par le Directeur administratif des Services 
d’Architecture et des Promenades et Plantations, soussigné, 

Paris , le 6 janvier 1899 . 

Signé: Bouvard. 


Approuvé : 

Paris, le SI janvier 1899 . 

Le Préfet de la Seine, 
Signé : de Selves. 


* 

* * 


Le cadre et les appointements des agents du Plan de Paris sont définitivement fixés 
comme suit : 

1 géomètre en chef à 9.000. 

2 géomètres principaux dont 1 à 8.000, 1 à 7.000. 

20 géomètres dont 6 de i re classe à 6.000, 6 de 2 e classe à o. 5 oo, 8 de 3 e classe à 5 .000. 
20 géomètres-adjoints ou dessinateurs dont 5 de i re classe à 4>4°°> 1 de classe à 
4.000, 8 de 3 e classe à 3 .600. 

45 aides-géomètres dont 5 de i re classe à 3 .600, 8 de 2 e classe à 3 .100,10 de 3 e classe 
à 2.600, 12 de 4 e classe à 2.100, 8 de 5 e classe à 1.800, 2 stagiaires à 1800. 

2 commis de 2 e classe à 2.400. 

2 brigadiers à 2.100. 

2 gardiens de bureau de 2 e classe à 1.800 

Le budget du personnel du Plan de Paris figure au projet de budget de 1901 pour 
236.836 fr. 08. 
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SERVICES TECHNIQUES DIVERS 

RATTACHÉS A LA 

DIRECTION DES AFFAIRES MUNICIPALES' 


Outre les Services techniques d’ingénieurs et d’Architectes des deux Directions 
administratives des Travaux de Paris, il existe certains autres services qui dépendent 
de la Direction des Affaires municipales et qui se rattachent aux travaux d’assainis¬ 
sement de Paris. Ce sont les services d’hygiène et de salubrité de l’habitation com¬ 
prenant : 

i° Le Service d'assainissement de l'habitation, qui, en outre d’un bureau administra¬ 
tif, comporte : 

a) la Commission des Logements insalubres. 

b ) le Casier sanitaire. 

c) les Travaux sanitaires. 

2° L’Inspection générale de Vassainissement et de la salubrité de l'habitation sub¬ 
divisée en 3 services : 

d) le Service municipal de désinfection. 

e) le Service des ambulances. 

f) le Service des vaccinations à domicile. 

3 ° Le Service des études scientifiques , assuré par les Observatoires de Montsouris 
et de la Tour-Saint-Jacques, et divisé en trois services distincts : 

g) le Service micrographique et bactériologique. 

h ) le Service chimique. 

i) le Service météorologique. 

Nous allons faire connaître rapidement les attributions de ces différents services. 


SERVICE D’ASSAINISSEMENT DE L’HABITATION 

Un bureau de la Direction des Affaires municipales est chargé de traiter, au point 
de vue administratif, toutes les affaires concernant l’assainissement de l’habitation. Ce 
bureau est intitulé : Bureau du Service de l’Assainissement de l’habitation. 

a) Commission des logements insalubres 

La Commission des logements insalubres a été instituée par la loi du i 3 avril i 85 o. 
Elle est chargée de veiller à l’assainissement de l'habitation au moyen de visites 
laites dans les immeubles signalés comme insalubres. Elle fournit à ce sujet des rap¬ 
ports qui sont discutés en séance hebdomadaire. Les conclusions de ces rapports de¬ 
viennent exécutoires lorsqu’elles ont été examinées et approuvées par le Conseil mu¬ 
nicipal. 

La Commission des logements insalubres se compose de trente membres élus pour 
6 ans par le Conseil municipal et renouvelables par tiers tous les deux ans. 

Elle est actuellement composée de la façon suivante : 
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BUREAU DE LA COMMISSION 

Le Préfet de la Seine, Président. 


M. Brousse, Président de section au Conseil de Préfecture, 
Délégué de M. le Préfet. 

MM. Humbert, Saury, Rigaud, Vice-Présidents. 


MM. Camus, Barafort, Mansion, Secrétaires. 

M. Juillerat, Chef de bureau, Secrétaire administratif. 

M. Jourdan, Chef de service honoraire, Secrétaire honoraire. 


MEMBRES DE LA COMMISSION : 


MM. 


Date 

do l’expiration 
des pomoirs 


Aye, ancien inspecteur des travaux de Paris, rue de Vouillé, 61 . 1904 

Barafort conseiller prud’homme, rue Rampon, 6.1904 

Barbare, architecte, rue de Bretagne, 63.1902 

Bouiion, architecte, avenue des Gobelins, 21 . . . . . . . 1904 

Brémond, docteur en médecine, rue Condorcet, i3 . . . . . 1902 

Camus, pharmacien, rue Sedaine, ^3.1904 

Da Costa-Leite, docteur en médecine, rue des Archives, 5g . . 1902 

Delcourt (Pierre), publiciste, rue Charles-Nodier, 3 . 1902 

Devillers, docteur en médecine, boulevard de Clichy, 4 1 • • • 1906 

Dubois (Henri), docteur en médecine, rue de Turhigo, 89 . . . 1906 

Fiquet, chef des travaux de chimie biologique à la Faculté de 

médecine, boulevard de Strasbourg, 11.1902 

Gibert, serrurier-mécanicien, rue d’Allemagne, i34 .... 1902 

Goujon, architecte, quai de Jemmapes, 26..1906 

Gourel, négociant, place Thorigny, 1.1906 

Herck, docteur en médecine, place Voltaire, 1.1906 


MM. 


Data 

le l’expiration 
des poaroiri 


Humbert, ancien constructeur, expert près le Conseil de Préfec¬ 
ture et la Ville de Paris, administrateur du Bureau de bienfai¬ 


sance du XIV e arrondissement, rue Durand-Claye, 9 . . . . 1904 

Just, architecte, avenue d’Italie, 66 .. 1902 

Labelle, docteur en médecine, rue de La Chapelle, 113 . . . 1906 
Lecoutey, entrepreneur, rue des Fossés-Saint-Jacques, 19 et 21 . 1906 

Mansion, architecte, rue Saint-Martin, 168.1904 

Plista, suppléant de juge de paix, rue Beautreillis, 6 . 1906 

Potel, docteur en médecine, rue Louis-le-Grand, 10.1902 

Rigaud, architecte, rue de Dunkerque, 54.1904 

Rondeau, architecte, rue Herschell, 5.1904 

Rouault, pharmacien, rue de Poitou, i5.1906 

Saury, docteur en médecine, rue de Tocqueville, 22 ... 1902 

Socquet, docteur en médecine, boulevard Richard-Lenoir, 6 . . 1906 

Turin, ingénieur civil, rue Jean-de-Beauvais, 29.1904 

Vicario, pharmacien, boulevard Haussmann, ij .1906 

N.1904 
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TABLEAU DE LA RÉPARTITION DES AFFAIRES ENTRE LES DIFFÉRENTS MEMBRES DE LA COMMISSION, 

PAR ARRONDISSEMENTS ET PAR QUARTIERS 


T 3 


Noms 

a 

o 

Quartiers 


tm 


des Délégués 

I er 

I er , 2 e , 3 e , 4 e quartiers. 

M. Turin. 

2 e 

5 e , 6 e , 7 e , 8® quartiers. 

M. Brémond. 

3 e 

9 e , io e , il 0 , 12 e quartiers. 

. M.Da Costa-Leite 

4 e 

i 3 ®, i 4 «, i 5 ®, 16 e quartiers. 

. M. Mansion. 

5 e 

17 e , 18 e , 19 9 , 20 e quartiers. 

M. Bouhon. 

6 e 

21 e , 22 e , 23 e , 24 e quartiers. 

. M. Lecoutey. 

7 e 

a 5 e , 26 e , 27 e , 28 e quartiers ..'... 

M. Rondeau. 

8 e 

29 e , 3 o e , 3 i®, 32 e quartiers. 

. M. Devillers. 

9 e 

33 e quartier. 

M. Vicario. 


34 e , 35 e et 36 e quartiers .. 

. M. Rigaud. 

10 e 

37® Saint-Vincent-de-Paul. 

38 e Porte-Saint-Denis. 

j M. Fiquet. 


3 g e Porte-Saint-Martin . ■. 

\ M. Rouault. 


4 o e Hôpital Saint-Louis. 

. ) 

ii c 

4 i® Folie-Méricourt. 

42 e Saint-Ambroise. 

| M. Camus. 


43 e La Roquette. 

44 e Sainte Marguerite . .. 

| M. Barbare. 

12° 

45 e Bel-Air. . . 

46 ® Picpus . . 

| M. Socquet. 


47 e Bercy. 

48 e Quinze-Vingts. 

| M. Barafort.. 

i 3 e 

49 ®, 5 o®, 5 i e , 5 a®. 

. M. Just. 

14 e 

53 e Montparnasse. 

* | M. N... 


54 e Santé. 



Noms 


a 

0 

2h 

E-h 

< 

Quartiers 

des Délégués 

14 e 

55 ® Petit-Montrouge. 

. . . M. N... 


56 ® Plaisance. 

M. Humbert. 

i 5 e 

57® Saint-Lumbert. 

58 e Necker. 

• • ' 1 M. Potel. 

• ■ • ) 


5 g e Grenelle.. 

60 e Javel. 

j M. Aye. 

16 e 

61 e Auteuil. 

. . . M. N... 


62®, 63 ®, 64® quartiers .... 

. M. Vicario. 

17 e 

65 e Les Ternes. 

66 e Plaine-Monceaux. 

j M. Saury. 


67® Batignolles. 

68 e Epinettes. 

j M. Goujon. 

18 e 

69 e Grandes-Carrières . . 

. M. Delcourt. 


70 e Clignancourt. 

M. Dubois. 


71® Goutte-d’Or. 

72 e La Chapelle. 

’ ‘ ’ J M. Labelle. 

19 e 

73 e La Villette. 

74 e Pont-de-Flandre. 

j M. Gibert. 


7a® Amérique .. 

76 e Combat. 

| M. Plista. 

20 e 

77 e Belleville. 

78 e Saint-Fargeau. 

| M. Goure*. 


79® Père-Lachaise. 

80 e Charonne. 

j M. Herck. 
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b) Casier sanitaire 

L’établissement du Casier sanitaire de chacune des 73.100 maisons de Paris a été 
décidé par le Conseil municipal sur le rapport présenté par M. Escudier en décembre 
i 8 g 3 . Le travail a été commencé le i eP janvier 1894. 

Aujourd'hui, chaque maison de la capitale a son dossier contenant les renseigne¬ 
ments suivants : 

à 

Arrondissement, quartier, rue, numéro de l’immeuble, plan au i/ 5 oo de la pro¬ 
priété avec indication des canalisations, fosses, puits, puisards, fontaines, fosses à 
fumier; six feuilles indiquant depuis l’établissement du casier:les décès par maladies 
transmissibles survenues dans la maison, les désinfections opérées, leurs dates et 
leurs causes, les mesures prescrites par la Commission des logements insalubres et la 
suite donnée; le résultat des analyses d’eau, d’air, de poussière, qui ont pu être faites 
dans l’immeuble. 


c) Travaux sanitaires 

Le Service des travaux sanitaires a pour mission de surveiller tout ce qui a trait à 
l’évacuation des matières usées (vidanges, puisards, installation du tout à l’égout, 
w.-cl., etc.) Il veille à l’exécution des dispositions hygiéniques à prendre dans les 
maisons, aux progrès accomplis par les systèmes proposés en ce sens. Il fait exécuter 
les travaux sanitaires des établissements municipaux. Il est chargé du contrôle des 
vidanges et de la surveillance des dépotoirs. 

Le personnel de ce service est placé sous les ordres de M. Masson, inspecteur des 
égouts. 


* 

* O 


Le budget du Service de l’Assainissement de l’habitation figure au chapitre VIII des 


dépenses. 

En voici le détail : 

Indemnités pour travaux extraordinaires. i5.73o 

Imprimés et frais de bureau. 14.900 

Jetons de présence aux membres de la Commission. 35 .000 

Allocations spéciales.. 4 °35 

Fichier sanitaire. 200 


Inspection générale de l’assainissement et de la salubrité 

de l’habitation 

• * 

L’Inspection générale de l’assainissement et de la salubrité de l’habitation a été 
instituée en 1892. Elle est chargée de rechercher les causes d’insalubrité des immeu¬ 
bles, d’adresser les règlements nécessaires aux services spéciaux compétents et de for¬ 
muler son avis sur toutes les mesures d’assainissement proposées. 

Dans ce but, elle a communication des statistiques des décès, du mouvement des 
hôpitaux et de tous documents propres à la renseigner sur l’état et la salubrité des 
immeubles. Les projets de constructions neuves, préparés par le Service municipal 
d’Architecture, sont examinés par l’Inspection au point de vue de l’hygiène. Les casiers 
sanitaires des maisons sont à sa disposition. 


55 
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Elle assiste le directeur de renseignement dans l’application de toutes les mesures 
ayant pour but de préserver la santé des élèves et d’assurer la salubrité des écoles. 
L’examen de toutes les demandes de subventions pour les crèches et les dispensaires 
lui est confié, au point de vue dés* conditions d’hygiène et de salubrité de ces établis¬ 
sements. Elle est enfin chargée d’instruire toutes les affaires intéressant l’hygiène, 
qui lui sont transmises par les diverses directions de la Préfecture de la Seine. 

L’Inspecteur générai de l’assainissement et de la salubrité donne aux étuves 
de désinfection et aux ambulances municipales et urbaines les ordres relatifs aux opé¬ 
rations à effectuer et en suit l’exécution ; il dirige de même le service de la vaccination 
à domicile, 


â) Service municipal de désinfection 

Ce service a été créé à laPréfecture de la Seine en 1888; il a surtoutpris une grande 
extension lors de son rattachement à l’Inspection générale de l’assainissement en 
1892. 

Il est chargé de procéder à la désinfection en cas de maladie épidémique, d’affec¬ 
tion transmissible ou d’insalubrité notoire. Pour cela, il va chercher à domicile sur la 
seule demande des particuliers, les objets susceptibles de subir la désinfection par 
passage dans la vapeur d’eau sous pression, à n 5 °,oupar procédés chimiques. Après la 
désinfection, les objets sont reportés au domicile par une voiture spéciale. De plus, il 
procède à la désinfection des locaux contaminés ou insalubres. 

Quatre stations de désinfection fonctionnent actuellement à Paris: 71, rue du Châ- 
teau-des-Rentiers; 6, rue des Recollets; 21, rue Ghaligny et rue Stendhal, 1. Elles comp¬ 
tent huit étuves. Le service comprend i 5 i agents en service normal et 3 o cochers en 
moyenne ; à certains jours 3 oo personnes y sont occupées. Les agents en service public 
sont toujours munis d’une carte d’identité. 

Le poste central d’avertissement et de contrôle est situé Avenue Victoria. Les 
demandes de désinfection peuvent y être adressées. Elles peuvent aussi être adressées 
aux.4 stations ci-dessus, ou aux mairies d’arrondissement, ou à chacun des cimetières 
de l’Est, du Nord et du Sud. 

La désinfection est entièrement gratuite pour tous les loyers inférieurs à 4 oo francs ; 
pour les autres loyers la taxe est de 10 francs par 1000 francs de loyer, 

e) Service des ambulances 

Ce service est double ; les ambulances urbaines , fondées par le D r Nachtel en 1887, 
et cédées à la ville de Paris en 1894, transportent principalement les victimes d’acci¬ 
dents sur la voie publique, accessoirement des malades, jamais de contagieux ; les 
ambulances municipales, créées par le Conseil municipal en 1887, sont affectées à tous 
les transports indistinctement. 

Les premiers comptent actuellement 3 stations : à l’hôpital St-Louis, rue Caulain- 
court et rue du Marché-St-Honoré. Des internes ambulanciers accompagnent les mala¬ 
des dans les voitures et leur donnent les premiers soins. 

Les secondes sont réparties dans trois stations : 6, rue de Staël, 21, rue de Ghali¬ 
gny et rue Gaulaincourt. Les malades y sont accompagnés par des ambulancières choi¬ 
sies parmi les infirmières diplômées des hôpitaux. 

Le Service des ambulances est gratuit pour les malades dont 1 état exige l’admis¬ 
sion d’urgence dans les hôpitaux. Les réquisitions peuvent être faites soit par la 
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famille, soit par des médecins ou pharmaciens, ou par des commissaires de police. Elles 
peuvent se faire aux stations, soit verbalement, soit par écrit, télégramme ou 
téléphone. 


f) Service de vaccination* à domicile 

Ce servie3 fut organisé en 1893, au cours d’une épidémie de variole. Il sert à com¬ 
battre la propagation de la variole, dès qu’un cas de cette maladie est connu. La pra¬ 
tique de la vaccination à domicile est faite par l’Institut de vaccine animale qui, sur 
réquisition de l’Inspection générale de l’assainissement et de la salubrité, se rend à 
l’immeuble indiqué et propose la vaccination ou la revaccination de tous les habitants 
de la maison et des maisons voisines. Le vaccin employé est toujours pris sur une 
génisse amenée sur place. L’opération est gratuite. 


BUDGET DE L’INSPECTION GÉNÉRALE DE L’ASSAINISSEMENT 

POUR 1901 


Sommes 

Nature des Dépenses Demandées Votées 

par par le Conseil 

le Préfet municipal 

Commission d'assainissement et de salubrité de l'habitation. — 

Jetons de présence (15 fr. par séance). — Impressions et 

dépenses diverses. — Travaux extraordinaires .... 2.900 » 

Inspection générale du service d'assainissement et de salubrité 

de l'habitation .48.000 » 

r 

RÉPARTITION DU CREDIT ; 

Personnel 


Inspecteur général. — Traitement. .... 14.000 » 

Adjoint à l’inspecteur général. — Traitement . 7.000 » 

Traitement des employés du service central. . i 3 .ooo » 

Indemnités aux employés de l’inspection génér. 3 .000 » 

Matériel 

Dépenses de matériel. 5 .000 » 

Contribution aux dépenses de l’Observatoire 
de Montsouris. 6.000 » 


Total.48 ■ 000 » 


Service municipal de désinfection .£>95.677 10 

RÉPARTITION DU CRÉDIT : 

Personnel 


1 contrôleur.. 3 .000 » 

4 chefs de station ( 1 par établissement) à 2.600 fr. 10.400. » 

1 chef mécanicien, à 2.600 francs.* 2.600 » 

4 mécaniciens-chauffeurs, à 2. 455 fr. 20 . . . 9.820 80 

6 aides-mécaniciens, 112.107 fr. 20 ... 12.643 20 

2 désinfecteurs surveillants, à 2.600 francs . . 6.200 » 

3 o désinfecteurs de i re cl., à 2.321 fr. i 5 . . . 69.666 5 o 

3 o — de 2 e cl., à 2.214 fr. 4 ° • • • 66.432 » 

73 — de 3° cl., à 2.107 fr* 30 ■ ■ 163.826 60 

Remplacement en cas de maladie ou absence . 8.000 » 

Secours aux familles des agents en cas de décès. r. 000 » 
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Travaux supplémentaires ; dépenses diverses et 

imprévues .. 

Complément de traitement pour les agents pro¬ 
visoirement placés dans d’autres services. 
Indemnités k des désinfecteurs pour la tenue de 
la comptabilité des stations ...... 

Frais de contrôle.. 


Matériel 

Entretien des bâtiments........ 

Chevaux et voitures, salaires des cochers . 
Produits chimiques et désinfectants .... 

Chauffage des appareils et éclairage des stations 
Renouvellement et réparation des voitures . 
Renouvellement et entretien du matériel de 

désinfection, etc. 

Renouvellement et entretien du matériel 
Renouvellement et entretien des vêtements 

d’uniforme et de travail, etc. 

Impressions et fournitures de bureau. 

Frais de déplacement, correspondance . 
Contributions, taxes, abonnements divers . 

Premier repas des agents. 

Dépenses diverses et imprévues. 

Frais d’expertise des chevaux. 

Total. 


1.000 

» 

1.000 

» 

800 

» 

800 

» 

4.000 

» 

148.000 

» 

10.000 

» 

12.000 

» 

5.000 

» 

11. 5 oo 

)> 

0 

0 

» 

26.000 


5 . 5 oo 

» 

3.400 

» 

1.200 

)> 

14.200 

» 

700 

)> 

4oo 

» 

595.477 

10 


Désinfection des écoles 


ii.ooo » 


Ambulances urbaines et municipales . 

RÉPARTITION DU CREDIT : 

Personnel 

i contrôleur. 

3 chefs de station k 2.200 francs. 

14 gardiens téléphonistes de 3 e cl., à 1.800 ti*. 
18 internes ambulanciers k 1.800 francs. 

7 infirmières de i re cl., k 1.800 francs 
11 infirmières de 2 e cl., à 1. 5 oo francs 

48 cochers k 1.800 francs. 

Indemnité de logement au chef de la station de 
la rue Caulaincourt (k titre provisoire) 
Indemnités k 2 gardiens téléphonistes et k 3 
internes pour la tenue de la comptabilité- 

matières . 

Remplacements en cas de maladie ou d'absence. 
Frais de contrôle. 


386.200 » 363 .ooo » 


2.800 » 

6.600 )> 

26.200 » 

32.400 » 

12.600 » 

1 5.5oo » 

86.400 » 

4 oo )) 

5oo » 
9 .3oo » 
2.000 » 


Matériel 

Entretien des bâtiments. 8.000 » 

Location de chevaux et assurances contre les 

accidents.108.400 » 

Réparation et entretien des voitures .... 33 . 3 oo » 

Renouvellement et entretien des effets d’habil¬ 
lement . i 2 . 5 oo » 

Renouvellement et entretien du matériel . 11.000 » 

Chauffage et éclairage des bâtiments et des voi¬ 
tures . 6.000 » 

Communications téléphoniques . . . . . 7.000 » 

Imprimés et frais de bureau . . ... . . 3 .200 » 

Frais de correspondance, dépenses diverses et 

, imprévues.. 1.600 » 

Frais d’expertise des chevaux. 4 °° » 

Total. 386 .200 » 


Poste central d'avertissement et de contrôle des étuves et ambu¬ 
lances à VInspection générale de l’assainissement et de la 
salubrité de Vhabitation .. . 


7.000 » 


6. 5 oo » 
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RÉPARTITION DU CREDIT : 

Personnel 

3 gardiens téléphonistes à 1.800 francs . . . 5.400 » 

Remplacements en cas de maladie ou d’absence . 

et indemnités .. 600 » 

Matériel 

Abonnements téléphoniques, éclairage, chauf¬ 
fage et dépenses diverses. 1.000 « 

Total . 3.000 » 


Subvention spéciale pour le service des vaccinations à domicile 20.000 » 

Le Personnel de l’Inspection générale de l’assainissement et de la salubrité de 
l’habitation est dirigé par : 

MM. le docteur A.-J, Martin, Inspecteur général. 

le docteur Henry Thierry, Inspecteur général adjoint. 

SERVICE DES ÉTUDES SCIENTIFIQUES 

Observatoire de Montsouris. — Abri météorologique de la Tour 
Saint-Jacques. — Laboratoire de bactériologie 

Services Généraux : Bureau : Parc de Montsouris , à VObservatoire 

Le service des études scientifiques est fait à l’Observatoire météorologique de 
Montsouris, qui dépendait autrefois du Ministère de l’Instruction publique, à l’Obser- 
vetoire de la Tour Saint-Jacques et dans un laboratoire installé rue des Ho'spitaliers- 
Saint-Gervais. Il est chargé d’opérer un ensemble d’études relatives à l’atmosphère, au 
sol et aux eaux. Il a également dans ses attributions la recherche du diagnostic des 
maladies contagieuses. 

g) Service micrographique et bactériologique 

Laboratoire : 1 bis, rue des Hospitalières-Saint-Gervais 

M. Miquel (P.), chef de service. 

M. Cambier (R-), sous-chef. 

Ce service procède à l’analyse micrographique de l’air et des eaux, dans les 
laboratoires de l’Observatoire de Montsouris. 

Il procède également à la recherche du diagnostic des maladies contagieuses, dans 
un laboratoire spécial. 

Les premiers procédés d’analyse micrographique de l’air, ont été créés en 1837. Le 
procédé, actuellement adopté, consiste à filtrer un volume connu d’air sur du sulfate de 
soude anhydre stérilisé à 170°, puis à dissoudre ce filtre dans un volume connu d’eau 
purgée de germes et à déterminer ensuite la quantité de bactéries contenues dans cet 
excipient. 

Le service micrographique analyse également les eaux d’alimentation de Paris et 
de la banlieue, l’eau des rivières en différents points de leur parcours, les eaux de la 
nappe souterraine, et enfin, les eaux usées et les eaux de drainage. Il détermine 
te chiffre de bactéries que les eaux d’alimentation contiennent par centimètre cube, 
le nombre de bactéries pathogènes, etc., et transmet les résultats aux services 
intéressés. 

Le laboratoire de recherche des diagnostics des maladies contagieuses a été créé en 
1896, par une délibération du Conseil municipal prise en conformité d’une proposition 
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de M. le D r Dubois. Ce laboratoire, d’abord installé dans l’annexe Est de l’Hôtel de 
Ville, où il se trouvait fort à l’étroit, a été transporté, en 1898, au n° 1 bis, de la rue 
des Hospitaliers Saint-Gervais, dans des locaux spacieux et bien aménagés. 

Les analyses bactériologiques relatives aux enfants des écoles communales 
relevant de diphtérie sont faites par le laboratoire, sur la demande des médecins-ins¬ 
pecteurs de ces écoles, qui doivent envoyer les secrétions à analyser. Le certificat 
constatant le résultat de l'analyse est envoyé dans les heures aux médecins 
Inspecteurs. 

Le Laboratoire de bactériologie de la Ville de Paris inet gratuitement à la disposi¬ 
tion des médecins, exerçant dans le département de la Seine, des nécessaires pour le 
diagnostic de la diphtérie et de la tuberculose. 

Ces nécessaires sont délivrés, au Laboratoire, sur la demande écrite des médecins 
la veille ou le jour même de leur emploi, et les résultats des analyses leur sont commu¬ 
niqués aussitôt qu’ils sont acquis, généralement 24 heures après le retour au Labora¬ 
toire des nécessaires utilisés. 

Le Laboratoire de diagnostic bactériologique des maladies infectieuses, est ouver^ 
tous les jours, de 8 heures du matin à 8 heures du soir, y compris les dimanches et fêtes - 

Le dépôt d’une somme de 5 o centimes donne droit à une réponse par voie télépho¬ 
nique. 

h) Servie© chimique 
Bureau : Caserne Lobau 

M. Lévy (A.), chef de service. 

M. Marboutin, sous-chef. 

Le service chimique de l’Observatoire de Montsouris est chargé de l’étude chimique 
de l’air, des eaux et du sol de Paris et de sa banlieue ; il est rattaché, depuis 1892, à la 
Direction des Affaires Municipales. 

L’analyse de Pair comprend l’étude chimique de l’atmosphère parisienne en divers 
points, aux différentes altitudes, dans l’intérieur de l’habitation et dans les lieux 
publics où se trouvent rassemblées un grand nombre de personnes. 

Elle comprend également l’analyse des fumées, celle des gaz dégagéspar les égouts, 
les usines, les fosses d’aisances, etc. 

L’analyse des eaux comprend l’étude chimique des eaux de sources destinées 
à l’alimentation parisienne (Vanne, Dhüis,Àvre,Loing et Lunain), puisées en différents 
points, les eaux de rivière (Seine, Ourcq, Marne), distribuées dans Paris, dés eaux de 
source oü de rivière que la ville songerait à capter pour son usage, des eaüx des puits 
et enfin des eaux météoriques (pluie, neige, rosée). 

L’analyse des gaz du sol s’exécute de la même façon que celle dé Pair, mais les appa¬ 
reils employés à recueillir ces gaz sont faits spécialement pour puiser dans le sol. Ces 
instruments peuvent être enfoncés à diverses profondeurs ; 11 sont reliés à une pompe 
au moyen de laquelle on aspire l’air dans le sol : la pompe le refoule ensuite, en le 
comprimant, dans des récipients en tôle susceptibles de subir une pression de ÿ atmos¬ 
phères et où l’on vient le£ recueillir pour les analyser. 

i) Servie© météorologique. 

Bureau : Observatoire de la Tour Saint-Jacques, rue de Rivoli. 

M. Jaubert (J.), chef de service. 

M. Besson (G.-A-L.), sous-chef. 

Le sérviée météorologique est installé a l’observatoire de Montsoüris et à la.Toür 
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St-Jacques. Il comprend : l’observation directe des instruments de physique, le con¬ 
trôle et le relevé des courbes tracées par les appareils enregistreurs, l’étude de l’élec¬ 
tricité atmosphérique et des fumées, les observations de météorologie courante et des 
variations thermiques au-dessus des divers sols, la répartition des pluies et des orages 
à Paris et dans le département de la Seine et les applications pratiques des données 
ainsi recueillies. 

Il communique chaque matin, par voie télégraphique ou téléphonique, des avis du 
temps aux services intéressés. 

Ce service publie un bulletin météorologique quotidien, des statistiques spéciales 
et un atlas météorologique où sont indiquées à grande échelle les observations faites 
chaque jour. 


BUDGET DES SERVICES D’ETUDES POUR 1901 


Nature des Dépenses 


Observatoire municipal de Montsouris 

SERVICES GÉNÉRAUX : 

Personnel 

1 concierge (logé, chaufïé, éclairé). 

Indemnité au comptable du service central . 

Matériel 

Annales trimestrielles de l’Observatoire muni¬ 
cipal . 

Jetons de présence aux membres de la Commis¬ 
sion scientifique de perfectionnement de l’Ob¬ 
servatoire . 

Entretien et renouvellement du matériel 
Chauffage et habillement du Concierge . 

SERVICE MÉTÉOROLOGIQUE : 

é 

Personnel 

1 chef de service. 

1 sous-chet de service de 3 e classe. 

1 météorologiste de 2 e classe. 

1 — de 3 e — ...... 

1 aide météorologiste de 2 e classe. 

2 aides.météorologistes de 3 e classe à 2.000 fr. 

1 aide météorologiste de 4 e classe. 

1 piéton garçon de bureau. 

Indemnités p r travaux supplémentaires de nuit 
Indemnités aux observateurs des stations muni¬ 
cipales correspondantes .. 

Matériel 

Achats et entretien d’instruments, téléphone, etc. 
Menues dépenses, frais de bureau et de corres¬ 
pondance . 

Bibliothèque, fournitures de registres, etc. 
Chauffage (à Montsouris). 

SERVICE CHIMIQUE : 

, Personnel 

1 chef de service. 

1 sous-chef de service. 

1 chimiste de i re classe. 


Sommes 

Proposées Votées 

par par le Conseil 

le Préfet municipal 

141,240 » 


I.600 » 

4oo )) 


3 .400 » 

800 » 

200 » 

34 o » 


8.000 » 

4.5oo n 
3 . 4 °° » 
3.000 » 

2.200 » 

4.000 « 
1.800 » 

1.800 » 

5oo » 

i. 3 oo » 


3 .400 » 

4oo » 
600 » 

100 » 


10.000 » 
4. 5 oo )> 
3 . 8 oo » 
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1 chimiste de 2 e classe. 3 .4oo » 

2 chimistes de 3 e classe à 3 .ooo francs . . . 6.000 » 

1 aide-chimiste de 3 e classe. 2.000 » 

3 aides-chimistes de 4 e classe à 1.800 francs. . 5 . 4 oo » 

1 garçon de laboratoire de i re classe .... 2.000 » 

1 garçon de laboratoire de 2 e classe .... 1.800 » 

Indemnités pour travaux supplémentaires . . 5 oo » 


Matériel 

Frais de laboratoire (instruments, produits 
chimiques, entretien du matériel, frais de 
sondage et analyse des gaz. 4-100 » 


Chauffage . . ,. . . . . •. 35 o » 

Frais de bureau, correspondance, menues dé¬ 
penses . 260 » 

Bibliothèque. 3 oo » 

SERVICE MICROGRAPHIQUE 
ET DE DIAGNOSTIC 
DES AFFECTIONS CONTAGIEUSES 


Personnel 

1 chef de service micrographique.10.000 » 

1 sous-chef de service de 2 e classe. 5.000 » 

3 micrographes de 2 e classe à 3 . 4 oo francs , . 10.200 » 

1 micrographie de 3 ® classe. 3 .000 » 

1 micrographe de 4 e classe. 2.600 » 

3 aides micrographes de 3 e classe à 2.000 fr. 6.000 » 

2 aides miçrographes de 4 e classe à 1.800 fr. 3 .600 » 

1 garçon de laboratoire de i re classe .... 2.000 » 

1 — — de 2 e — ..... 1.800 » 

ï — — de 3 e — .... 1.600 » 

Indemnités pour .travaux supplémentaires et 

pour travaux des dimanches et fctes . . . 1.800 » 

Matériel 

Service micrographique 
Frais de laboratoire (instruments, produits 


chimiques, entretien du matériel et téléphone) 3.000 » 

Chauffage. 1.000 » 

Frais de bureau, correspondance, menues dé¬ 
penses . 3 oo » 

Bibliothèque. 3 oo » 

Service des diagnostics 

Achat et entretien du matériel spécial, frais 
de bureau et de correspondance, téléphone, 
menues dépenses. 2.900 » 


Total. 141.240 » 

Subvention à VObservatoire astronomique créé par le Bureau ‘ 

des longitudes dans le parc de Montsouris . 3 .000 » 

Publication quotidienne des observations météorologiques . . 1.600 » 

RÉPARTITION DU CRÉDIT : 

Abonnement à des publicat. météorologiques . 1.116 » 

Réglage, réparation et entretien des instru¬ 
ments; peinture, nettoyage et entretien des 
tableaux indicateurs. 4^4 » 

Total . 1.600 » 

Ensemble.i45. 840 » 

* 

* * 

Le Service des Etudes a été réglementé par une délibération du Conseil municipal, 
en date du 24 juin 1898, ratifiée par un arrêté préfectoral du 26 juillet suivant : 
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Voici le texte de cette délibération : 

Le Conseil, 

Vu sa délibération du 3 o décembre 1897, prévoyant la réorganisation du personnel 
de l’Observatoire municipal; 

Vu les délibérations de la Commission de surveillance de l’Observatoire, et, en 
particulier, le procès-verbal de sa séance du 29 janvier 1898, dans laquelle ont été 
déterminés les termes du règlement à prévoir, les cadres du personnel et les change¬ 
ments budgétaires à prévoir pour l’exercice prochain ; 

Vu le mémoire conforme de M. le Préfet de la Seine, en date du 7 juin 1898; 


10.000 francs 
9.000 — 

8.000 — 

7.000 — 

5 . 5 oo francs 
5 .ooo — 
4 - 5 oo — 

4 .000 — 


Délibère, 

Article premier. — Le règlement ci-après sera applicable aux divers services de 
l’Observatoire municipal à dater du I er janvier 1899 : 

Le personnel de l’Observatoire est recruté par voie de concours. 

Art. 2. — Les traitements attribués aux divers fonctionnaires de l’Observatoire 
sont les suivants : 

Chefs de service 

De première classe. 

De deuxième — .... 

De troisième — . .. 

De quatrième — .... 

Sous-Chefs de service 

De première classe. 

De deuxième — ... 

De troisième — .... 

De quatrième — . 

Météorologistes, chimistes et micrographes 

De première classe. ... 3 .800 francs 

.De deuxième — .... 3 . 4 oo — 

De troisième — .... 3 .000 . — 

De quatrième — .... 2.600 — 

Aides météorologistes, chimistes et micrographes 

De première classe. . . . 2.400 francs 

De deuxième — . . . . 2.200 — 

De troisième — .... 2.000 — 

De quatrième — .... 1.800 — 

Art. 3 . — Pour l'emploi d’aide-météorologiste, aide-chimiste ou aide-micrographe, 
il n’est exigé aucun titre spécial. Les candidats devront seulement, pour être admis à 
prendre part au concours, avoir seize ans accomplis et justifier de leur qualité de 
Français. Les candidats déclarés admissibles ne pourront être titularisés qu’après avoir 
accompli un stage d’une année au moins, et après avoir satisfait à la loi militaire. 

Art. 4. — Les emplois de météorologiste, de chimiste ou de micrographe 11e pour¬ 
ront être attribués qu'à la suite de concours auxquels ne seront admis à prendre part 
que les aides comptant au moins trois ans de services à l’Observatoire, et les candidats 
munis, soit du baccalauréat ès sciences complet, soit du diplôme d’une école d’arts et 
métiers, d’une école municipale professionnelle, de l’Ecole centrale, de l’Institut 
agronomique ou de tout autre établissement d’enseignement supérieur des sciences. 

Les candidats étrangers à l’Observatoire ne pourront être nommés titulaires 
qu’après avoir accompli un stage d’un an au moins, et après avoir satisfait à la loi 
militaire. 

4 

Art. 5 . — Les sous-chefs seront choisis au sein de chacun des trois services, 
parmi les météorologistes, chimistes ou micrographes comptant au moins six ans de 
grade. 

Le sous-chef du service micrographique devra, en outre, être docteur en méde¬ 
cine. 

Au cas où, pour pourvoir à une vacance, il n’existerait pas dans le service d’agent 
remplissant ces conditions, ou si les agents les remplissant n’étaient pas jugés aptes à 
exercer les fonctions de sous-chef, il serait ouvert un concours auquel ne pourraient 
prendre part que les candidats munis du diplôme de docteur ès sciences physiques 
pour lés services météorologiques et chimiques, et des diplômes de docteur en médecine 
et de docteur ès sciences physiques ou naturelles pour le service micrographique. 

Les candidats admis ne pourront être nommés sous-chefs qu’après un stage d’un 
an au moins. 
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Art. 6 . — Les stagiaires reçoivent le traitement de la dernière .classe du grade au- 
quel ils sont admis. 

Art. 7. — Les avancements de classe ne pourront avoir lieu qu’après trois ans 
passés dans la classe immédiatement inférieure pour les chefs, et après deux ans pour 
les autres agents. 

Art. 8 . — Des classes exceptionnelles pourront être créées, pour les chefs de ser¬ 
vice, par délibérations spéciales du Conseil municipal, en vue d’assimiler leurs émo¬ 
luments à ceux des ingénieurs en chef des Ponts et chaussées. 

Art. 9. "■— Les dispositions qui précèdent ne portent aucune atteinte aux situations 
existantes du personnel actuel des trois services. 


* 

* % 


Programme du concours pour l’admissibilité à l’emploi d’aide-micrographe du service 
micrographipe de l’Observatoire municipal de Montais 

Epreuves écrites 

i° Une composition sur la physique élémentaire ; 

2 0 Une composition sur la chimie élémentaire. 

Epreuves orales 

3 ° Interrogations sur la physique, la chimie et la micrographie ; 

4 ° Epreuve pratique de micrographie. 

Les conditions d’admission à ce concours sont les suivantes : 

Les candidats doivent être Français ou naturalisés et être âgés de 16 ans au moius 
et de 35 ans au plus (au I er janvier 1901). 

Toutefois la limite d’âge sera prorogée d’une durée égale aux services accomplis 
dans l’armée active pouê satisfaire aux obligations de la loi sur le recrutement. 

Les demandes d’admission à ce concours seront enregistrées à la direction du 
personnel (personnel technique) à l’Hôtel de Ville tous les jours non fériés de midi à 
4 heures. 

Les candidats devront produire à l’appui de leur demande : 
i° L’extrait de leur acte de naissance; 

2 0 Une note sur les antécédents ; 

3 o Un èxtrait négatif du casier judiciaire ; 

4 ° Un certificat constatant leur situation au point de vue militaire. 

En outre, les candidats seront soumis à un examen médical, à l’effet de constater 
qu’ils ne sont atteints d’aucune infirmité qiii les rende impropres an service auquel 
ils se destinent. 

s 

* 

O * 

SERVICE DES CONCESSIONS OU ÉDICULES PUBLICS ET CONTROLE 

DES TRANSPORTS 

Bureau : à VHôtel de Ville . 

M. Williot (V.-J.), sous-ingénieur, inspecteur de 2 e classe, chef de service. 

Contrôle des transports 
MM. Jegou, Cocu, Vanesson, conducteurs. 

Téléphones, télégraphes , unification de Vheure , contrôle des paratonnerres 
M. Brun, conducteur. 

Concessions sur la voie publique 

M. Saïnt Martin (J.-R.), inspecteur principal des perceptions municipales. 

MM. Raisin (A.-E.) et Melin (A.-C.), conducteurs. 
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Le service des Concessions sur la voie publique, qu'un décret, en date du io octo¬ 
bre 1869, fit passer des attributions de la Préfecture de Police dans celles de la 
Préfecture de la Seine, fut placé, après 1830, sous l’autorité des ingénieurs de sec¬ 
tions. 

Ce service comprenait deux parties distinctes : les concessions temporaires , qui 
n’enti'aînaientle scellement d'aucun objet sur la voie publique ou les ouvrages en dé¬ 
pendant, et les concessions permanentes , comportant le scellement d'objets ou l’éta¬ 
blissement d’édicules. 

Au cours de la réorganisation de la Direction des Travaux qui suivit la mort 
d’Alphand, le Conseil municipal et l’Administration décidèrent qu’une partie du 
service des concessions serait enlevée aux Ingénieurs et rattachée à la direction des 
Affaires municipales. Cette décision fut consacrée et mise en vigueur par les arrêtés 
des 28 février, i er avril et 6 septembre 1893^ par l’ordre de service du Directeur des 
travaux du 9 octobre 1893. 

D’après ces nouvelles dispositions, les services d’ingénieurs n’interviennent plus 
en aucun cas pour ce qui concerne les concessions temporaires. 

En ce qui se rapporte aux concessions permanentes, les Ingénieurs interviennent 
seulement désormais : 

1 0 Pour donner un avis sur le choix des emplacements à affecter aux édicules, tant 
au point de vue des nécessités de la circulation qu’au point de vue de la conservation 
des ouvrages souterrains ; un avis ayant trait à la question d'esthétique doit également 
être produit ; 

2 0 Pour le contrôle des travaux d’établissement des édicules autorisés et pour l’exé¬ 
cution des travaux à la charge de la Ville ; 

Pour le contrôle des travaux d’entretien lorsque cet entretien est à la charge des 
concessionnaires et pour les travaux directs lorsqu'il est à la charge de la Ville. 

Tout ce qui touche à l'exploitation des concessions : cahiers des charges, traités, 
publicités, redevances, servitudes, etc., etc., rentre exclusivement dans les attribu¬ 
tions de la Direction des Affaires municipales. 

Les concessions temporaires ayant fait partie des services d’ingénieurs jusqu’au i5 
octobre 1893 , on peut en dire ici un mot à titre rétrospectif. 

Elles comprenaient les étalages sur la voie publique des boutiquiers, limonadiers 
et petits marchands ; les permissions accordées en 1893 à ces différentes catégories 
d’industriels ont été au nombre de plus de 20.000 et ont donné lieu à des recouvre¬ 
ments s’élevant à près d’un million. 

Chaque demande donnait lieu à un examen sur place puis à la production d’un 
rapport avec plan à l’appui et fixation de la redevance annuelle d’après un tarif 
par mètre carré approuvé pour chacune des voies publiques de Paris par le Conseil 
municipal. 

Les agents employés à ce service, tant dans les bureaux que sur la voie publique, 
étaient au nombre de 26, passés tous aujourd'hui à la Direction des Affaires munici¬ 
pales. 

Au point de vue administratif, les édicules publics qui constituent le service des 
concessions permanentes, comprennent plusieurs catégories : les uns sont entrete¬ 
nus par la ville et à ses frais ; d’autres sont édifiés par la Ville et entretenus partielle¬ 
ment par des concessionnaires ; d’autres enfin sont entièrement édifiés et entretenus 
par des concessionnaires. Nous verrons dans la seconde partie des travaux de Paris 
comment ils sont concédés aux particuliers. 

En ce qui concerne le contrôle des transports, nous renvoyons aux « Transports » 
qui sont traités dans une autre partie de l’Encyclopédie municipale. 
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CADRE ET TRAITEMENTS DES AGENTS DU SERVICE DES CONCESSIONS 

DU CONTROLE DES TRANSPORTS 

i Sous-ingénieur, Chef du contrôle des transports et des services techni¬ 


ques spéciaux à.*.9.000 » 

1 Inspecteur principal de perceptions municipales, chargé du service des 

Concessions à.6.000 » 

6 Conducteurs municipaux dont : 

3 de i rd classe à. 4 - 4 °° » 

1 de classe à.. 4 000 n 

1 de 3 ô classe à. 3 .600 » 

1 de 4 e classe à. 3 .100 » 

36 Piqueurs dont : 

3 de i re classe à.. 3 .600 » 

i 5 de 2 e classe à. 3 .100 » 

q de 3 e classe à. .. 2.600 » 

8 de 4 e classe à. ..2.100 » 

1 de 5 e classe à.1.800 » 

5 Commis dont : 

3 de 2° classe à. .2.700 » 

1 de 3 e classe à.•.2.400 » 

1 de 4 e classe à.2.100 » 

1 Brigadier à .2.100 » 

5 o 


Les dépenses du personnel du service des Concessions et du contrôle des trans¬ 
ports figurent au projet de budget de 1901 pour 1 54 -100 fr. 
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PARTIE 


EXÉCUTION DES 


TRAVAUX 


AVANT-PROPOS 

Les travaux de la Ville de Paris se font soit en Régie, soit à Y Entreprise. 

Les travaux en Régie sont faits par des ouvriers recrutés par l'Administration et 
placés dans des conditions de travail et de salaires déterminées par diverses délibéra¬ 
tions du Conseil municipal et par des arrêtés préfectoraux. 

Pour tout ce qui concerne le mode de recrutement, les conditions de travail et les 
retraites, ces ouvriers sont soumis au Règlement général des 14 novembre 1895-19 
juin 1899. 

Les travaux éxécutés à l’entreprise donnent lieu, soit à des marchés de gré à gré, 
soit à des adjudications, dans des conditions déterminées par les lois et règlements 
(lois des 18 juillet 1887,29 juillet 1898; ordonnance royale du 14 novembre 1887, 
décrets des 8 août 1878 et 21 février 1896, etc.). (Voir i re partie : Admission des entre¬ 
preneurs aux adjudications et marchés). 

Aux travaux à l’entreprise sont applicables : 

i° D’une façon générale : Les clauses et conditions générales imposées aux entrepre¬ 
neurs des Ponts et Chaussées par arrêté ministériel du 16 février 1892. 

2 0 Suivant qu’ils relèvent des Ingénieurs ou des Architectes : Les cahiers des charges 
générales imposées aux entrepreneurs des travaux de la Ville de Paris par décisions 
préfectorales des 4 août 1879 (Ingénieurs) et 7 février 1901 (Architectes). 

S 0 Par nature d’ouvrage : Les cahiers des charges et les bordereaux des prix spéciaux, 
applicables à chaque entreprise. 

Le règlement des ouvriers, les clauses et conditions générales des Ponts et Chaus¬ 
sées et les cahiers des charges générales delà Ville de Paris figurent dans cette seconde 
partie. Les cahiers des charges spéciaux à chaque entreprise n’y figurent point; ils ne 
sont d’ailleurs que le développement et l’application, à chaque cas, des cahiers des 
charges générales. Leur répétition eut été fastidieuse et inutile. Cependant, nous avons 
cru devoir donner, dans le corps de l’ouvrage, le cahier des charges-type et le borde¬ 
reau des prix applicables aux travaux de consolidation des anciennes carrières ; ces 
deux documents ne figurent dans aucun ouvrage publié à ce jour et les séries de prix 
officielles ne font point mention des travaux qu’ils visent. 

* 

Règlement général concernant les Ouvriers des Services municipaux de la Ifille de Paris 

PREMIÈRE PARTIE 
Article premier. — Objet du règlement 

Tous les ouvriers dépendant des services techniques de la ville de Paris seront sou¬ 
mis aux conditions du présent règlement ainsi qu’aux conditions énoncées par les règle¬ 
ments particuliers à leur emploi spécial. 

Art. 2. — Formation des cadres 

Les ouvriers des services techniques de la Ville de Paris se divisent en ouvriers 
auxiliaires et en ouvriers titulaires. 
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Les ouvriers auxiliaires sont ceux qui sont embauchés pour une besogne tempo¬ 
raire ou ceux qui, tout en fournissant un service convenable, ne se trouvent pas dans 
les conditions requises pour être titularisés, et enfin les ouvriers qui font un stage 
réglementaire avant d’être titularisés. 

Les ouvriers titulaires sont ceux qui satisfont aux conditions du présent règlement 
et sont nommés par arrêté préfectoral. 

Les cadres des divers emplois sont fixés par le Préfet suivant les besoins des ser¬ 
vices et les allocations budgétaires. 

Art. 3 . — Embauchage et renvoi des ouvriers auxiliaires . 

Nomination et révocation des ouvriers titulaires 

Les auxiliaires temporaires sont embauchés et renvoyés par les ingénieurs ou ins¬ 
pecteurs du Service municipal. 

Les autres ouvriers auxiliaires sont embauchés et renvoyés par décisions des ingé¬ 
nieurs en chef, sur propositions des ingénieurs ordinaires et inspecteurs du service. 

Les ouvriers titulaires sont nommés par le Préfet sur les propositions des chefs de 
service présentées par le chef du service central du Personnel. 

Les révocations sont prononcées dans la même forme. 

Les ouvriers auxiliaires renvoyés par mesure disciplinaire sont prévenus et enten¬ 
dus par les chefs de service. 

Les ouvriers titulaires sont également prévenus et entendus avant la présentation 
des propositions de révocation. 

Art. 4* — Conditions d'admission 

Tout travailleur valide peut être embauché comme ouvrier auxiliaire, sans limite 
d’âge et aux seules conditions ci-après : 

i° rutre Français ; 

2 0 Fournir son casier judiciaire ; 

3 ° Avoir son domicile à Paris depuis plus de cinq années. 

Pour être nommé ouvrier titulaire, il faut : 

i° Être Français et avoir satisfait à la loi sur le recrutement militaire ; 

2 0 Ne pas être âgé de plus de quarante ans ; 

3 ° Savoir lire et écrire ; 

4 ° Fournir un certificat d’un médecin de T Administration constatant que le candi¬ 
dat n’est atteint d’aucune infirmité ni maladie chronique ; 

5 ° Être considéré par le chef de service comme possédant les aptitudes spéciales 
nécessaires pour faire un bon service. 

6° Avoir travaillé pendant un an dans les services de la ville comme ouvrier 
auxiliaire. 

La titularisation dans les conditions prévues par le règlement sera de droit au bout 
de deux années. 

Par exception et à titre transitoire, tous les ouvriers auxiliaires ayant actuellement 
plus de trois années de service et moins de cinquante ans d’âge et satisfaisant aux 
autres conditions du présent règlement seront titularisés au I er janvier 1896 au plus 
tard. 

Art. 5 . — Classement des ouvriers 

Les ouvriers auxiliaires appartiendront à l’avenir à une seule classe. 

Les ouvriers titulaires ayant les mêmes emplois peuvent être partagés en plusieurs 
classes auxquelles correspondent des salaires aifférents. 

Les réglements particuliers déterminent les classes que comporte chaque emploi et 
les conditions particulières pour passer d’une classe à l’autre. 

Les avancements sont accordés par arrêtés préfectoraux sur proposition des chefs 
de service présentées par le chef du service central du Personnel. 

Art. 6 . — Conditions du seroice normal 

Les ouvriers auxiliaires et les ouvriers titulaires reçoivent un salaire mensuel égal 
pour chaque mois de l’année. 

Ce salaire correspond à un service normal dont le détail et la durée sont fixés par 
chaque réglement particulier, mais qui ne peut excéder les limites indiquées par le 
présent. 

La durée en service normal d’un travail manuel ne peut excéder 10 heures par jour¬ 
née de 24 heures. 

Elle peut être portée à 11 heures de jour et à 12 heures de nuit dans les services où 
l’ouvrier n’est employé qu’à une garde ou à un travail manuel alternant avec elle. 

Le service comporte en tout cas un repos d’un jour par quinzaine. 

Le service de jour alterne avec le service de nuit. 
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Art^ 7, — Heures en plus ou en moins 

Tous les ouvriers sont tenus de faire le travail qui leur est prescrit très exception¬ 
nellement en dehors du service normal déterminé par le présent. Les heures de travail 
ainsi faites en dehors du service normal sont considérées comme heures supplémen¬ 
taires soit de jour, soit de nuit. 

Les heures du service normal non faites par la faute de T ouvrier, seront déduites 
du salaire mensuel. 

Art. 8 . — Paye 

La paye sera faite à la quinzaine, tant pour le salaire normal que pour les heures 
supplémentaires, et versée aux intéressés dans un bureau voisin de leurs ateliers ou 
chantiers, de façon à éviter toute perte de temps. 

Art. 9. — Congé annuel 

Les ouvriers auxiliaires permanents et les ouvriers titulaires auront droit à un 
congé annuel de dix jours sans retenue de salaire. 

Ce congé sera accordé en une seule fois ou en plusieurs fois, selon le désir de 
l’intéressé et à la condition pour lui de prévenir son chef immédiat quelques jours à 
l’avance et d’y être autorisé régulièrement. 

Cette autorisation sera subordonnée aux besoins du service et par voie de roule¬ 
ment dans chaque circonscription. 

Art. 10. — Période d'instruction militaire 

Les ouvriers titulaires appelés à faire une période d’instruction militaire recevront 
pendant ce temps leur salaire intégral. 

Art. 11. — Gratifications 

Des gratifications, n’excédant pas 10 francs dans un même mois, peuvent être 
allouées par l’ingénieur ou l’inspecteur de service à ceux des ouvriers auxiliaires ou 
titulaires qui, par suite de circonstances spéciales auront mérité cet encouragement. 

Des gratifications n’excédant pas 20 francs peuvent être accordées par l’ingénieur 
en chef dans les mêmes conditions. 


Art. ia. — Fourniture des outils . — Remise des outils 
et objets appartenant à la Ville. 

Les outils nécessaires au travail sont mis à la disposition des ouvriers par les 
services respectifs. 

Lorsqu’un ouvrier quitte le service de la Ville par suite de démission, renvoi ou 
révocation, il doit faire à l’ingénieur du service ou à son délégué la remise des objets 
et outils qui lui ont été confiés; faute par lui de faire cette remise, il est opéré une 
retenue équivalente à la valeur des objets non restitués. 

Cette retenue est opérée sur la somme qui lui est due pour salaire au moment de 
son départ. 

Art. i3. — Maladies ou blessures entraînant une incapacité 

momentanée du travail . 


Tout cas de maladie ou d’accident est constaté par le médecin dé l’administration, 
qui détermine également l’époque à laquelle l’ouvrier malade doit reprendre son 
service. 

En cas d’accident occasionné par les travaux et entraînant une incapacité 
momentanée de travail, l’ouvrier reçoit son salaire entier jusqu’à complète guérison. 

En cas de maladie, l’ouvrier reçoit son salaire intégral pendant la durée ae ladite 
et si elle ne se prolonge pas au delà d’un an. 

Si la maladie se prolonge au-delà d’un an, l’administration examine s’il y a lieu de 
continuer à servir à l’ouvrier le salaire intégral ou une fraction de ce salaire, ou de 
lui accorder une retraite anticipée. 

Art. 14. — Mesures disciplinaires. 

10 Mise à pied. 

a 0 Abaissement de classe ou de grade pour les titulaires ; 

3 ° Renvoi pour les auxiliaires et révocation pour les titulaires. 

La mise à pied consiste en un renvoi momentané du service avec privation de sa¬ 
laire pendant sa durée. Elle peut être prononcée par l’ingénieur en chef sur la pro¬ 
position de l’ingénieur ou de l’inspecteur du service pour une durée de cinq jours au 
plus et par le directeur administratif pour une durée maximum de dix jours. 
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En cas de faute grave, elle peut être appliquée immédiatement par l’ingénieur ou 
lmspecteur du service. 

Dans tous les cas, toute décision de cette nature sera notifiée, par écrit, à l’inté¬ 
ressé et au service central du personnel. 

L’abaissement de classe ou de grade et la révocation pour les ouvriers titulaires 
sont prononcés par le préfet sur propositions des chefs de service. 

Le renvoi des ouvriers auxiliaires est décidé, ainsi qu’il est dit 
génieur en chef du service. 

Cette décision est notifiée à l’intéressé et au chef du service central du personnel. 

La révocation ou le renvoi pourront être prononcés : 

i° Contre tout ouvrier qui aura refusé le service ; 

2° Contre celui qui aura proféré des injures ou menaces ou se sera porté à des 
voies de fait contre un de ses chefs ; 

3 ° Contre tout ouvrier qui aura été condamné à une peine afflictive ou infamante 
comportant inscription au casier judiciaire ; 

4 ° Contre tout ouvrier pris plus de deux fois dans la même année dans le service 
en état d’ivresse ; 

5° Contre celui qui commettra une seconde fois, dans une période de cinq années, 
des fautes ayant entraîné antérieurement la mise à pied ou un abaissement de classe 
ou de grade. 

Elles seront toujours prononcées : 

i° Contre l’ouvrier surpris en flagrant délit de vol; 

2° Contre celui qui aura sollicité ou accepté des gratifications ou étrennes de la 
part des entrepreneurs ou fournisseurs de la Ville ; 

3 ° Contre tout ouvrier qui aura quitté volontairement le service depuis plus d’un 
mois. 

Toutes les fois qu’une proposition de révocation ou de renvoi aura été faite contre 
un ouvrier, il pourra être provisoirement renvoyé par le chef de service jusqu’à ce 
que la décision ait été prise. 

Les ouvriers ne pourront être frappés par les mesures disciplinaires énoncées au 
présent article qu’après avoir été prévenus et entendus par les chefs de service. Ils 
pourront être accompagnés par un conseil. 

Fait à Paris, le i 4 novembre i 8 g 5 . 

POUBELLE. 

DEUXIÈME PARTIE 

RÈGLEMENT POUR LA CONSTITUTION DE RETRAITES AUX OUVRIERS MUNICIPAUX 

Article premier. — Une retenue de 4 °/o sera prélevée sur le salaire normal de 
chaque ouvrier titulaire qui n’aura pas dépassé l’âge de 5 o ans au moment de la mise 
en vigueur du présent règlement et sera versée à son nom et à capital aliéné à la Caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse. Le salaire normal comprend vingt-six jours 
de travail et deux jours de repos payés. 

Art. 2. — Une somme de 7 fr. 5 o c. par mois sera versée à la même caisse au nom 
de chaque ouvrier et dans les mêmes conditions à titre de subvention de la ville de 
Paris. 

Art. 3 . — Les sommes versées à titre de subvention par la ville de Paris, ainsi 
que les retenues opérées sur les salaires, profiteront, en cas de mariage du titulaire, 
à chaque conjoint par moitié et demeureront définitivement acquises aux intéressés, 
même s’ils quittent l’Administration pour un motif quelconque. 

Art. 4 - — Les rentes viagères produites par la subvention de la Ville seront inces- 
siblës et insaisissables en totalité. 

Art. 5 . — L’âge d’entrée en jouissance pour les ouvriers est fixé à 5 o ans ; toutefois 
ceux qui seraient jugés aptes à continuer utilement leur service et qui seraient mainte¬ 
nus en fonctions après cet âge auront la faculté de reporter d’année en année, jusqu’à 
65 ans, la date d’entrée en jouissance de leur rente. 

Pour les ouvriers âgés de plus de 4 ^ ans et de moins de 5 o ans au moment de la. 
mise en vigueur du présent règlement, l’entrée en jouissance sera fixée exception¬ 
nellement à une date postérieure de 5 ans à l’âge qu’ils auront à l’époque de leur pre¬ 
mier versement à la Caisse nationale des retraites. 

L’entrée en jouissance de la pension de la femme est fixée de façon à ce qu’elle 
coïncide avec l’entrée en jouissance de la pension du mari, à moins qu’à cette époque 
elle n’ait pas encore atteint l’âge de 5 o ans. 

Dans ce cas, la date de l’entrée en jouissance serait fixée à 5 o ans. 


plus haut, par 1 in-' 
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Art. 6. — Il ne sera pins opéré de retenues sur.les salaires lorsque l’ouvrier main* 
tenu en fonctions aura droit à la rente maximum de 1.200 francs, et la subvention de 
la Ville cessera d’être versée à son nom. 


Art. 7. — L’ouvrier, atteint de blessures graves ou d’infirmités prématurées régu¬ 
lièrement constatées et entraînant incapacité absolue et permanente de travail, pourra 
être retraité par anticipation. Sa rente viagère sera liquidée conformément à l’art, n 
de la loi du 20 juillet 1886. 

Si la rente viagère attribuée par la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse 
à un ouvrier retraité par anticipation est inférieure à l’allocation qui lui serait accor¬ 
dée par application de la délibération du 2 avril 1890 et du tarif y annexé majoré de 
4o 0/0, la ville lui accordera unu allocation complémentaire pour parfaire cette somme 
si l’ouvrier compte au moins vingt ans de services. 

Dans le cas contraire, il lui sera accordé, sur la même base, des secours de majo¬ 
ration, mais après cinq ans de service seulement. 

Si l’ouvrier a été blessé dans le service ou à Poccasion du service, il lui sera accordé, 
en sus de la rente viagère à laquelle il aura droit, un secours annuel et viager calculé 
de façon à lui assurer une retraite totale de 1,200 francs. 


Art. 8 . — L’ouvrier qui deviendra veuf obtiendra, au moment de sa mise à la 
retraite, un secours annuel et viager égal à la rente produite par les versements faits 
au nom de sa femme et liquidée au jour de son décès. 

Si l’ouvrier devient veuf après sa mise à la retraite, la rente dont jouissait sa femme 
lui sera continuée, sous la forme d’un secours viager. 

Dans ces deux cas, l’ensemble du secours viager et de la rente attribuée personnel¬ 
lement à l’ouvrier ne pourra pas dépasser le maximum de 1,200 francs. 


Art. 9. — Si la femme n’a pas encore droit à toucher sa rente viagère, lors de la 
mise à la retraite de son mari, il lui sera alloué des secours annuels variables, jusqu’à 
l’époque d’entrée en jouissance. 

Lorsqu’un ouvrier en activité de service ou retraité viendra à décéder, il sera 
accordé à la veuve, si elle n’est pas encore en possession de sa rente, des secours 
annuels variables, suivant le cas, suivant l’âge de l’intéressée et ses charges de famille, 
jusqu’à l’époque de son entrée en jouissance. 

A cette époque, la ville devra compléter par un secours viager la quotité de la rente 
attribuée à la veuve, lorsque le montant en sera inférieur à la moitié de celle qui reve¬ 
nait au mari à l’époque de son décès. L’ensemble du secours et de la rente réunis ne 
devra pas être inférieur à ioo francs. 

Art. 10. — La femme d’un ouvrier retraité, anisi que la veuve d’un ouvrier décédé 
en activité de service ou en jouissance de pension, doit justifier, pour recevoir les 
secours annuels temporaires ou viagers prévus par l’article précédent : 

10 Que le mari comptait au moins dix ans de service à la ville ; 

2 0 Qu’elle était mariée avant la cessation d’activité de son mari : 

3 ° Qu’aucun jugement séparatif de corps n’a été prononcé contre elle. 

§ 2. — Si le mari a été retraité après cinquante ans d’âge, sa femme devra établir, 
sauf dans les cas prévus à l’art. 7, qu’elle était mariée cinq ans au moins savant la ces¬ 
sation d’activité de son mari. 

La veuve qui se remarie perd droit aux secours annuels et viagers. 

Art. 11. — Si l’ouvrier ne laisse pas de veuve ou si sa veuve ne réunit pas les 
conditions requises par l’art. 9 pour obtenir un secours temporaire ou viager, ou si sa 
veuve perd ses droits auxdits secours par suite d’un nouveau mariage, il sera accordé 
aux enfants de cet ouvrier, légitimes ou naturels reconnus, âgés de moins de dix-huit 
ans, des secours temporaires dont le montant pour chacun sera égal à r/10 de la rente 
qui revenait à leur père à l’époque de son décès, sans que rensemble de ces secours 
puisse dépasser la moitié de cette rente, ni être inférieure à 100 francs. 

Si l’ouvrier laisse une veuve ayant déjà droit à un secours annuel ou viager, les, 
enfants qu’il aurait eus de mariages antérieurs et les enfants naturels qu’il aurait 
reconnus recevront aussi, jusqu’à dix-huit ans, des secours temporaires calculés comme 
il est dit ci-dessus. 


Art. T2. — Lorsqu’un ouvrier est tué sur les travaux ou succombe, à la suite de 
blessures occasionnées par les travaux, l’indemnité de 3 oo francs prévue par l’art. 6 
de l’arrêté du ministre des Travaux publics du i 5 décembre 1848 est accordée soit à la 
veuve soit à ses enfants ou, à leur défaut, au père ou à la mère du décédé. 

Il est alloué, en outre, à la veuve, quelle que soit la durée des services de son 
mari, un secours annuel et viager calculé de manière qu’elle reçoive, y compris la 
rente à laquelle elle a droit, la moitié au moins de la rente que le défunt aurait obtenue 
à l’âge de 60 ans. 

Ce secours est réversible sur la tête des enfants mineurs et par parts égalée, mais 

5& 
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sans réversibilité de l’un à l’autre, en cas de décès ou de second mariage de la veuve, 
et servi à chacun d’eux jusqu’à dix-huit ans. IL sera attribué directement aux enfants 
si un jugement séparatif de corps avait été prononcé contre la femme de l’ouvrier. 

Art. i3. — La rente qui est prise pour base dans la fixation des secours à accorder 
aux ouvriers devenus veufs, aux femmes veuves et aux enfants mineurs, est la rente 
produite par le versement des retenues obligatoires et de la subvention de la ville de 
Paris, à l’exclusion des rentes produites par des versements volontaires. 

Art. i4‘ — • Dispositions transitoires . — Le présent règlement ne sera pas appli¬ 
cable aux ouvriers titulaires qui auront dépassé l’Age de 5 o ans au moment de sa 
mise en vigueur. 

Us recevront, au moment de leur mise à la retraite, des allocations annuelles et 
viagères, conformément à la délibération du 2 avril 1890. Usera accordé à tout ouvrier 
de celte catégorie, ayant au moins dix ans de services, une allocation supplémentaire 
annuelle de 100 francs. 

A titre exceptionnel, le présent règlement sera appliqué aux ouvriers auxiliaires 
permanents âgés de moins de 5 o ans à l’époque de sa mise en vigueur. 

Quant aux ouvriers titulaires ou auxiliaires appelés à participer au nouveau 
système de retraites et qui compteront des services antérieurs à la date de son appli¬ 
cation, il leur sera accordé, pour ces services, quelle qu’en soit la durée, àl’époque 
de leur admission à la retraite, des secours viagers calculés d’après la délibération du 
2 avril 1890, sans que ces secours, joints à la rente à laquelle ils auront droit, puis¬ 
sent dépasser 1,200 francs, ni être intérieurs à la somme de 700 francs, s’ils sont Agés 
de 65 ans. 

Art. i5. — Dans tous les cas, la rente attribuée à la femme entre en ligne de 
compte avec celle du mari pour la fixation des allocations supplémentaires. 

Art. 16. — Au cas où, par l’abaissement du taux de l’intérêt, la pension de 
retraite d’un ouvrier devrait subir au moment de sa liquidation une diminution du 
montant auquel il aurait droit, si le taux de l’intérêt s’était maintenu à 3 fr. 5 o 0/0, 
la Ville lui accordera une allocation annuelle égale à la moitié de cette diminution, 
et cela pour toute rente de 1,200 francs et au-dessous. 

Art. 17. —Les pensions concédées aux ouvriers victimes d’accidents ou à leurs 
vCUVes et enfantsj en vertu des art. 7 et 12 du présent règlement, ne devront pas être 
inférieures aüx pensions qu’ils recevraient d’après la loi du 9 avril 1898. 

Art. 18. — Le présent règlement aura son effet à partir du I er juillet 1899. Il sera 
inséré au Bulletin municipal officiel de la ville de Paris et au Recueil des actes admi¬ 
nistratifs de la Préfecture de la Seine. 

Fait à Paris le iq juin 1800. 

J. de SELVES. 


Clauses et conditions générales imposées aux entrepreneurs des travaux des ponts 

et chaussées 


. Le Ministre des Travaux publics, 

Vu l’avis du Conseil général des Ponts et chaussées, en date du 25 juin 1890 ; 

Vu l’avis de la section des Travaux publics, de l’Agricelture, du Commerce, de 
l’Industrie et des Postes et Télégraphes du Conseil d’Etat, en date du 3 juin 1891 ; 

Sur le rapport du Conseiller d’Etat, directeur des routes, de la navigation, des 
mines, et du Conseiller d’Etat, directeur des chemins de fer. 

Arrête : 

Article premier. — Dispositions générales 

Tous les marchés relatifs aux travaux dépendant de l’Administration des ponts 
et chaussées, qu’ils soient passés dans la forme d’adjudication publique ou qu’ils 
résultent de conventions faites de gré à gré, sont soumis, en tout ce qui leur est appli¬ 
cable, aux dispositions suivantes : 

TITRE PREMIER 


Adjudications 

Art. 2. — Conditions à remplir pour être admis aux adjudications 

Nul n’est admis à concourir aux adjudications s’il ne justifie qu’il a les qualités 
requises pour garantir la bonne exécution des travaux. 
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À cet effet, chaque concurrent est tenu de fournir un certificat constatant sa capa¬ 
cité et de présenter un acte régulier de cautionnement, sauf l’exception prévue au der¬ 
nier paragraphe de l’article suivant et les autres exceptions autorisées par les lois, 
décrets et règlements en vigueur. 

Art. 3 . —- Certificats de capacité 

Les certificats de capacité sont délivrés par les hommes de l’art. Ils ne doivent pas 
avoir plus de trois ans de date au moment de l’adjudication. 


Il y est fait mention de la manière dont les soumissionnaires ont rempli leurs en¬ 
gagements soit envers l’Administration, soit envers les tiers, soit envers les ouvriers, 
dans les travaux qu’ils ont exécutés, surveillés ou suivis. 

Ces travaux doivent avoir été faits dans les dix dernières années et exécutés sous 
la direction de l’homme de l’art qui a délivré le certificat. 

Les certificats de capacité sont présentés huit jours au moins avant l’adjudication 
à l’ingénieur en chef, qui doit les visera titre de communication. Ils sont accompagnés 
d’une note indiquant les travaux exécutés par le soumissionnaire depuis qu’ils ont 
été délivrés. 

Il n’est pas exigé de certificat de capacité pour la fourniture des matériaux destinés 
à l’exécution des routes en empierrement, ni pour les travaux de terrassement dont 
l’estimation ne s’élève pas à plus de 20,000 francs. 

Aux. 4 * — Cautionnement 

Le cahier des charges spécial à chaque entreprise peut déterminer l’importance des 
garanties pécuniaires à produire : 

Par chaque soumissionnaire, à titre de cautionnement provisoire ; 

Par l’adjudicataire, à titre de cautionnement définitif. 

Ges cautionnements sont réalisés dans les conditions fixées par le décret relatif 
aux adjudications et marchés passés au nom de l’Etat. 

A défaut de stipulations particulières dans le cahier des charges, le montant en 
est fixé, pour le cautionnement provisoire, au soixantième, et pour le cautionnement 
définitif au trentième de l’estimation des travaux, déduction faite de toutes les som¬ 
mes portées à valoir pour les-dépenses imprévues et ouvrages en régie. 

Le cautionnement définitif est constitué dans le département où se fait l’adjudica¬ 
tion, et doit être réalisé dans les vingt jours qui suivent la notification de l’approbation 
du marché. 

Il reste affecté à la garantie des engagements contractés par l’adjudicataire, jusqu’à 
la réception définitive des travaux. Toutefois, le Ministre peut, dans le cours de l’en- 
reprise, autoriser la restitution de tout ou partie du cautionnement. 

Art. 5 . — Approbation de l'adjudication 

L’adjudication n’est valable qu’après l’approbation de l’autorité compétente. L’en¬ 
trepreneur ne peut prétendre à aucune indemnité dans le cas où l’adjudication n'est 
point approuvée. 

Si 1 approbation du marché n’a pas été notifiée à l’adjudicataire dans un délai de 
trente jours à partir de la date du procès-verbal de l’adjudication, l’adjudicataire sera 
libre de renoncer à l’entreprise et il lui sera donné mainlevée de son cautionnement. 

Art. 6. — Pièces à délivrer à Ventrepreneur 

Aussitôt après l’approbation de l’adjudication, le préfet délivre à l’entrepreneur, 
sur son récépissé, une expédition, vérifiée par l’ingénieur en chef et dûment légalisée, 
du devis, du bordereau des prix, du détail estimatif et des autres pièces qui seraient 
expressément désignées dans le devis comme servant de base au marché, ainsi qu’une 
copie certifiée du procès-verbal d’adjudication et un exemplaire imprimé des présentes 
clauses et conditions générales. 

Art. 7. — Frais d'adjudication 

L’entrepreneur acquitte les droits auxquels pourra donner lieu l’enregistrement de 
son marché, tels que ces droits résulteront des lois et règlements en vigueur. 

Il paye, en outre, les droits de timbre et d’expédition du devis, du bordereau des 
prix, du détail estimatif et des autres pièces expressément désignées dans le devis, 
ainsi que du procès-verbal d’adjudication. 

L’état de ces frais est arrêté par le préfet. Le montant en est versé par l’entrepreneur 
à la caisse du trésorier-payeur général. 

Art. 8 . —- Domicile de Ventrepreneur 

L’entrepreneur est tenu d’élire un domicile à proximité des travaux et de faire 
connaître le lieu de ce domicile au préfet. Faute par lui de remplir cette obligation 
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dans un délai de quinze jours à partir de l’approbation de l'adjudication, toutes les noti¬ 
fications qui se rattachent à son entreprise sont valables, lorsqu’elles ont été faites à 
la mairie de la commune désignée à cet efiél par le devis. 

Ap rès la réception définitive des travaux, l'entrepreneur est relevé de l'obligation 
d’avoir un domicile à proximité des travaux. S’il ne fait pas connaître son nouveau 
domicile au préfet, les notifications relatives à son entreprise sont valablement faites 
à la mairie ci-dessus désignée. 


TITRE II 

Exécution dlos travaux 

Art. 9. — Défense de sous-traiter sans autorisation 

L’entrepreneur ne peut céder à des sous-traitants une ou plusieurs parties de son 
entreprise sans le consentement de l'Administration. 

Dans tous les cas, il demeure personnellement responsable, tant envers l’Adminis¬ 
tration qu'envers les ouvriers et les tiers. 

Si un sous-traité est passé sans autorisation, l’Administration peut, suivant les cas, 
soit prononcer la résiliation pure et simple de l'entreprise, soit procéder à une nou¬ 
velle adjudication à la folle enchère de l’entrepreneur. 

Art. 10. — Ordres des seroices pour l'exécution des travaux. 

L’entrepreneur doit commencer les travaux dès qu’il en a reçu Tordre de l’Ingé¬ 
nieur. 

Il reçoit gratuitement de l’Ingénieur,au cours de l’entreprise, une expédition certifiée 
de chacun des dessins de détail et autres documents nécessaires à l’exécution des 
travaux. 

Il se conforme strictement aux plans, profils, tracés, ordres de service et s’il y a 
lieu, aux types et modèles qui lui sont donnés par l’Ingénieur ou par ses préposés, en 
exécution du devis. 

L’entrepreneur se conforme également aux changements qui lui sont prescrits 
pendant le cours du travail, mais seulement lorsque l’Ingénieur les a donnés par écrit 
et sous sa responsabilité. Il ne lui est tenu compte de ces changements qu’autant qu’il 
justifie de Tordre écrit de TIngénieur. 

Lorsque l’entrepreneur estime que les prescriptions d’un ordre de service dépas¬ 
sent les obligations de son marché, il doit, sous peine de forclusion en présenter 
l’observation écrite et motivée dans un délai de dix jours. La réclamation ne sus¬ 
pend pas l’exécution de Tordre de service, à moins qu’il n'en soit autrement ordonné 
par l’Ingénieur. 

Art. 11. —Réglement pour la police des chantiers. 

L’entrepreneur est tenu d’observer tous les règlements qui sont faits par le préfet, 
sur la proposition de TIngénieur en chef, pour la police des chantiers. 

IL est interdit à l’entrepreneur de faire travailleras ouvriers les dimanches et jours 
fériés. 

Il ne peut être dérogé à cette règle que dans les cas d’urgence et en vertu d’une 
autorisation écrite ou d’un ordre de service de l'ingénieur. 

Art. 1 2 . — Présence de Ventrepreneur sur les lieux des travaux . 

Pendant la durée de l’entreprise, l’adjudicataire ne peut s’éloigner du lieu des 
travaux qu’après avoir fait agréer par TIngénieur un représentant capable de le rem¬ 
placer, de manière qu'aucune opération ne puisse être retardée ou suspendue à raison 
de son absence. 

L’entrepreneur accompagne les Ingénieurs dans leurs tournées, toutes les fois qu’il 
en est requis. 

Art. i 3 . — Choix des commis, chefs d'ateliers et ouvriers. 

L’entrepreneur ne peut prendre pour commis et chefs d’ateliers que des hommes 
capables de l’aider et de le remplacer au besoin dans la conduite et le métrage des 
travaux. 

L’Ingénieur a le droit d’exiger le changement ou le renvoi des agents et ouvriers 
de L’entrepreneur pour insubordination, incapacité ou défaut de probité. 

L’entrepreneur demeure d’ailleurs responsable des fraudes ou- malfaçons qui 
seraient commises par scs agents et ouvriers dans la fourniture et dans l’emploi des 
matériaux. 
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Art. 14. — Liste nominative des ouvriers . 

Le nombre des ouvriers de chaque profession est toujours proportionné à la quan¬ 
tité d’ouvrages à faire. Pour mettre l’Ingénieur à même d’assurer l’accom 
de cette condition, il lui est remis périodiquement et aux époques par lui 
liste nominative des ouvriers. 

Art. i 5 . — Paiement des ouvriers . (1) 

L’entrepreneur paie ses ouvriers tous les mois-ou à des époques plus rapprochées, 
si l’Administration le juge nécessaire. 

En cas de retard régulièrement constaté, l’Administration, par application des 
lois des 26 pluviôse an II et 25 juillet 1891, se réserve la faculté de faire payer d’office 
les salaires arriérés sur les sommes dues à l’entrepreneur. 

Art. 16. — Secours aux ouvriers blessés ou malades . 


plissement 
fixées une 


Pour le fonctionnement du service médical et l’allocation de secours aux ouvriers 
atteints de blessures ou de maladies occasionnées par les travaux, à leurs veuves et à 
leurs enfants, Pentrepreneur est soumis aux retenues et autres obligations qui résultent 
soit des lois, soit des décrets et arrêtés ministériels en vigueur au moment de l’adju¬ 
dication. 

La partie de ces retenues qui reste sans emploi à la fin de l’entreprise est remise à 
l’entrepreneur. 

Art. 17. — Dépenses imputables sur la somme à valoir 

S’il y a lieu de faire des épuisements ou autres travaux dont la dépense soit impu¬ 
table sur la somme à valoir, l’entrepreneur doit, s’il en est requis, fournir, dans les 
limites prévues au devis, les outils et machines nécessaires pour l’exécution de ces 
travaux. 

Le loyer et l’entretien de ce matériel lui seront payés au prix de l’adjudication. 

Art. 18. — Outils , équipages et faux-frais de Ventreprise 

L’entrepreneur est tenu de fournir à ses frais les magasins et équipages, voitures, 
ustensiles et outils de toute espèce nécessaires à l’exécution des travaux, sauf les ex¬ 
ceptions stipulées au devis. 

Sont également à sa charge, l’établissement des chantiers et chemins de service et 
les indemnités y relatives, les frais de tracé des ouvrages, les cordeaux, piquets et 
jalons, les frais d’éclairage des chantiers, s’il y a lieu, et, généralement, toutes les 
menues dépenses et tous les faux-frais relatifs à l’entreprise. 


Art. 19. — Carrières désignées aux devis 

Les matériaux sont pris dans les lieux indiqués au devis. 

L’entrepreneur y ouvre, au besoin des carrières à ses frais. 

Il est tenu, avant de commencer les extractions, de prévenir les propriétaires, sui¬ 
vant les formes déterminées par les règlements. 

Il paye, sans recours contre l’Administration et en se conformant aux lois et règle¬ 
ments sur la matière, tous les dommages qu’ont pu occasionner la prise ou l’extrac¬ 
tion, le transport et le dépôt des matériaux. 

Dans le cas où le devis prescrit d’extraire des matériaux dans des bois soumis au 
régime forestier, l’entrepreneur doit se conformer en outre aux prescriptions de l’ar¬ 
ticle i 45 du Gode forestier, ainsi que des articles 192, ij 3 et 175 de l’ordonnance du 
I er août 1827 concernant l’exécution de ce code. 

L’entrepreneur doit justifier, toutes les fois qu’il en est requis, de l’accomplissement 
des obligations énoncées dans le présent article, ainsi que du paiement des indem¬ 
nités pour l’établissement de chantiers et chemins de service. 

Art. 20. — Carrières proposées par Ventrepreneur 


Si l’entrepreneur ' demande à substituer aux carrières indiquées dans le devis 
d’autres carrières fournissant des matériaux d’une qualité que les ingénieurs recon¬ 
naissent au moins égale, il reçoit l’autorisation d’employer ces matériaux, et ne subit 
sur les prix de l’adjudication aucune réduction pour cause de diminution des frais 
d’extraction, de transport et de-taille des matériaux. 

A défaut d’accord avec les propriétaires des nouvelles carrières, il peut aussi obte¬ 
nir l’autorisation de les exploiter. 


(1). Instruction ministérielle du 5 mai 1893. — Circulaire n u 6. — Modification à Part. 15. 
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Art. 21. —Défense de livrer au commerce les matériaux extraits des carrières désignées 


L’entrepreneur ne peut livrer au commerce, sans l’autorisation du propriétaire, les 
matériaux qu'il a fait extraire dans les carrières exploitées par lui, en vertu du droit 
qui lui a été conféré par l’Administration. 


Art. 22. — Qualité des matériaux 


Les matériaux doivent être de la meilleure qualité dans chaque espèce, être parfai¬ 
tement 'travailiés et mis en oeuvre conformément aux règles de l’art; ils ne peuvent 
être employés qu’après avoir été vérifiés et provisoirement acceptés par l’ingénieur 
ou par ses préposés. Nonobstant cette acceptation et jusqu’à la réception définitive des 
travaux, ils peuvent, en cas de surprise, de mauvaise qualité ou de malfaçon, être 
rebutés par l’ingénieur, et ils sont alors remplacés par l’entrepreneur. 


Art. 23 . — Dimensions et dispositions des matériaux et des ouvrages 

L’entrepreneur ne peut, de lui-même, apporter aucun changement au projet. 

Il est tenu de faire immédiatement, sur l’ordre écrit des ingénieurs, remplacer les 
matériaux ou reconstruire les ouvrages dont les dimensions ou les dispositions ne 
sont pas conformes au devis ou aux ordres de services. 

Toutefois, si les ingénieurs reconnaissent que les changements faits par l’entrepre¬ 
neur ne sont contraires ni aux règles de l’art, ni au goût, les nouvelles dispositions 
peuvent être maintenues, mais alors l’entrepreneur n’a droit à aucune augmentation 
de prix, à raison des dimensions plus fortes ou de la valeur plus considérable que 
peuvent avoir les matériaux ou les ouvrages. Dans ce cas, les métrages sont basés sur 
les dimensions prescrites par le devis ou par les ordres de service. Si, au contraire, 
les dimensions sont plus faibles ou la valeur des matériaux moindre, les prix sont 
réduits en conséquence. 


Art. 24. — Démolition d’anciens ouvrages 


Lorsque l’exécution des travaux comporte la démolition d’anciens ouvrages, les 
matériaux doivent être déplacés avec soin pour qu’ils puissent être façonnés de nou¬ 
veau et réemployés s’il y a lieu. 


Art. 25 . — Objets trouvés dans les fouilles 

L’Administration se réserve la propriété des matériaux qui se trouvent dans les 
fouilles et démolitions faites dans les terrains appartenant à l’Etat, sauf à indemniser 
l’entrepreneur de ses soins particuliers. 

Elle se réserve également les objets d’art et de toute nature qui pourraient s’y 
trouver, sauf indemnité à qui de droit. 

Art. 26. — Emploi de matières neuves ou de démolition appartenant à VEtat 

Lorsque, en dehors des prévisions du marché, les ingénieurs jugent à propos d’em¬ 
ployer des matières neuves ou de démolition appartenant à l’Etat, l’entrepreneur n’est 
payé que des frais de main d’œuvre et d’emploi réglés conformément aux indications 
de l’article 29 ci-après. 

Art. 27. — Vices de construction 

Lorsque les ingénieurs présument qu’il existe dans les ouvrages des vices de cons¬ 
truction, ils ordonnent, soit en cours d’exécution, soit avant la réception définitive, la 
démolition et la reconstruction des ouvrages présumés vicieux. 

Les dépenses résultant de cette opération sont à la charge de l’entrepreneur lorsque 
les vices de construction sont constatés et reconnus. 


Art. 28. — Pertes et avaries ; cas de force majeure 

Il n'est alloué à l’entrepreneur aucune indemnité à raison des pertes, avaries ou 
dommages occasionnés par négligence, imprévoyance, défaut de moyens ou fausses 
manœuvres. 

Ne sont pas compris toutefois dans la disposition précédente les cas de force majeure 
qui, dans le délai de dix jours au plus après l’événement, ont été signalés par l’entre¬ 
preneur ; dans ce cas, néanmoins, il ne peut rien être alloué qu’avec l’approbation de 
l 1 Administration. Passé le délai de dix jours, l’entrepreneur n’est plus admis à 
réclamer. 

Art. 29. — Règlement de prix des ouvrages non prévus 

Lorsqu’il est jugé nécessaire d’exécuter des ouvrages non prévus ou de modifier la 
provenance des matériaux telle qu’elle est indiquée par le devis, l’entrepreneur se 
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conforme immédiatement aux ordres écrits qu’il reçoit à ce sujet, et il est préparé sans 
retard de nouveaux prix d’après ceux du marché ou par assimilation aux ouvrages les 
plus analogues. Dans le cas d’une impossibilité absolue d'assimilation, on prend pour 
termes de comparaison les prix courants du pays. 

Les nouveaux prix, calculés de manière à être passibles du rabais de l’adjudication, 
après avoir été débattus par les ingénieurs avec l’entrepreneur, sont soumis à l’ap¬ 
probation de l’administration. 

Si l’entrepreneur n’accepte pas les décisions de l’administration, il est statué^par le 
conseil de préfecture. 

En attendant la solution du litige, l’entrepreneur est payé, provisoirement, aux 
prix préparés par les ingénieurs. 


Art. 3 o. — Augmentation dans la masse des travaux 

En cas d’augmentation dans la masse des travaux, l’entrepreneur ne peut élever 
aucune réclamation tant que l’augmentation n’excède pas le sixième du montant de 
l’entreprise. Si l’augmentation est de plus du sixième, il a droit à la résiliation immé¬ 
diate de son marché sans indemnité, à la condition toutefois de l’avoir demandée par 
lettre adressée au préfet dans le délai de deux mois à partir de la notification de l’or¬ 
dre de service dont l’exécution entraînerait l’augmentation de plus du sixième : le tout 
sauf l’application, s’il'y a lieu, de l’article 32 ci-après. 

Art. 3 i. — Diminution dans la masse des travaux 


En cas de diminution dans la masse des travaux, l’entrepreneur ne peut élever au¬ 
cune réclamation tant que la diminution n’excède pas le sixième du montant de l’en¬ 
treprise, sauf l’application de l’article 32. Si la diminution est de plus du sixième, il 
reçoit, s’il y a lieu, à titre de dédommagement, une indemnité qui en cas de contesta¬ 
tion, est fixée par le conseil de préfecture, sans préjudice du droit à la i*ésiliation 
immédiate qui doit être demandée dans la même forme et le meme - délai que 
ci-dessus. 


Art. 32 . — Changement dans Vimportance des diverses natures d’ouvrages 

Lorque les changements ordonnés ont pour résultat de modifier l’importance de 
certaines natures d’ouvrages, de telle sorte que les quantités prescrites diffèrent de 
plus d’un quart en plus ou en moins des quantités portées au détail estimatif, l’entre¬ 
preneur peut présenter, en fin de compte, une demande en indemnité basée sur le pré¬ 
judice que lui auraient causé les modifications apportées à cet égard dans les prévi¬ 
sions du projet. • 

Art. 33 . Variations dans les prix 

Si, pendant le cours de l’entreprise, les prix subissent une augmentation telle que 
la dépense totale des ouvrages restant à exécuter d’après le devis se trouve augmen¬ 
tée d un sixième comparativement aux estimations du projet, l’entrepreneur à droit à 
la résiliation de son marché sans indemnité. 


Art.34.— Cessation absolue ou ajournement des travaux 

Lorsque l’Administration ordonne la cessation absolue des travaux, l’entreprise 
est immédiatement résiliée. Lorqu’elle prescrit leur ajournement pour plus d’une an¬ 
née, soit avant, soit après un commencement d’exécution, l’entrepreneur a droit à la 
2'ésiliation de son marché s’il la demande, sans préjudice de l’indemnité qui, dans un 
cas comme dans l’autre, peut lui être allouée, s’il y a lieu. 

Si les travaux ont reçu un commencement d’exécution, l’entrepreneur peut requé¬ 
rir qu’il soit procédé immédiatement à la réception provisoire des ouvrages exécutés, 
puis «à leur réception définitive après l’expiration du délai de garantie. 


xArt . 35 . — Mesures coercitives 


Lorsque l’entrepreneur ne se conforme pas soit aux dispositions du devis, soit aux 
ordres de service écrits qui lui sont donnés par les ingénieurs, un arrêté du préfet le 
met en demeure d’y satisfaire dans un délai déterminé. Ce délai, sauf le cas d’urgence, 
n’est pas de moins de dix jours a dater de la notification de l’arrêté de mise en 
demeure. 

Passé ce délai, si l’entrepreneur n’a pas exécuté les dispositions prescrites, le pré¬ 
fet, par un second arrêté, ordonne l’établissement d’une régie aux frais de l’entrepre¬ 
neur. Dans ce cas, il est procédé immédiatement, en sa présence ou lui dûment appelé, 
à l’inventaire descriptif du matériel de l’entreprise. 

Il en est aussitôt rendu compte au Ministre, qui peut, selon les circonstances, soit 
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ordonner une nouvelle adjudication à la folle enchère de l’entrepreneur, soit pronon¬ 
cer la résiliation pure et simple du marché, soit prescrire la continuation de la régie. 

Pendant la durée de la régie, l’entrepreneur est autorisé à en suivre les opérations, 
sans qu’il puisse toutefois entraver l’exécution des ordres des ingénieurs. 

Il peut d’ailleurs être i*elevé de la régie s'il justifie des moyens nécessaires pour 
reprendre les travaux et les mener à bonne fin. . 

Les excédents de dépenses qui résultent de la régie ou de l’adjudication sur folle 
enchère sont prélevés sur les sommes qui peuvent être dues à l’entrepreneur, sans 
préjudice des droits à exercer contre lui en cas d insuffisance. 

Si la régie ou l’adjudication sur folle enchère amènent au contraire une diminution 
dans les dépenses, l’entrepreneur ne peut réclamer aucune part de ce bénéfice, qui 
reste acquis à. P Administration. 


Art. 36 . — Décès de Ventrepreneur 

En cas de décès de l’entrepreneur, le contrat est résilié de droit, sauf à l'Adminis¬ 
tration à accepter, s’il y a lieu, les offres qui peuvent être faites par les héritiers pour 
la continuation des travaux. 


Art. 37. — Liquidation judiciaire ou faillite de l'entrepreneur 

En cas de liquidation judiciaire ou de faillite de l’entreprenéur, le contrat est éga¬ 
lement résilié de plein droit, sauf à l’Administration à accepter, s’il y a lieu, les offres 
qui peuvent être faites, pour la continuation de l’entreprise, par l’entrepreneur dans 
le premier cas, et par ses créanciers dans le second. 


TITRE III 

Règlement des dépenses 

Art. 38 . — Bases du règlement des comptes 

A défiant de stipulations spéciales dans les devis, les comptes sont établis d’après 
les quantités d’ouvrages réellement eJfectuées, suivant les dimensions et les poids 
constatés par des métrés définitifs et des pesages faits en cours ou en fin d’exécution, 
sauf les cas prévus par l’article 23 , et les dépenses sont réglées d’après les prix de 
l’adjudication. 

L’entrepreneur ne peut, dans aucun cas, pour les métrés et pesages, invoquer en sa 
faveur les us et coutumes. 


Art. 39. — Attachements 

Les attachements sont pris, au fur et à mesure de l’avancement des travaux, par 
l’agent chargé de la surveillance, en présence de l’entrepreneur et contradictoirement 
avec lui ; celui-ci doit les signer au moment de la présentation qui lui en est faite. 

Lorsque l’entrepreneur refuse de signer ces attachements ou ne les signe qu’avec 
réserve, il lui est accordé un délai de dix jours à dater de la présentation des pièces 
pour formuler par écrit ses observations. Passé ce délai, les attachements sont censés 
acceptés par lui, comme s’ils étaient signés sans réserve. 

Dans le cas de refus de signature ou de signature avec réserves, il est dressé procès- 
verbal de la présentation et des circonstances qui l’ont accompagnée. Ce procès-verbal 
est annexé aux pièces non acceptées. 

Les résultats des attachements inscrits sur les carnets ne sont portés en compte 
qu’autant qu’ils ont été admis par les ingénieurs. 

Art. 40. — Décomptes mensuels 

A la fin de chaque mois, il est dressé un décompte provisoire des ouvrages exécu¬ 
tés les dépenses faites pour servir de base aux payements à faire à l’entrepreneur. 

Art. 41. — Décomptes annuels et décomptes définitifs . 

A fel fin de chaque année, il est dressé un décompte de l’entreprise que l’on divise 
en deux parties : la première comprend les ouvrages et portions d’ouvrages dont le 
métré a pu être arrêté définitivement, et la seconde les ouvrages ou portions d’ouvra¬ 
ges dont la situation n’a pu être établie que d’une manière provisoire. 

L’entrepreneur est invité par un ordre de service dûment notifié, à venir prendre 
connaissance, dans les bureaux de l’ingénieur, de ce décompte auquel sont joints les 
métrés et les pièces à l'appui, et à le signer pour acceptation ; procès-verbal est dressé 
de la présentation qui lui en est faite et des circonstance qui l’ont accompagnée. 

L’entrepreneur, indépendamment de la communication qui lui est faite ce ces piè- 
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ces sans déplacement, est en outre autorisé à faire transcrire par ses commis, dans les 
bureaux de l’ingénieur, celles dont il veut se procurer des expéditions. 

En ce qui concerne la première partie du décompte, l’acceptation de l’entrepreneur 
est définitive, tant pour les quantités d'ouvrages que pour l’application des prix. 

S'il refuse d’accepter ou s'il ne signe qu’avec réserves, il doit déduire ses motifs 
par écrit dans les trente jours qui suivent la notification de l'ordre de service men¬ 
tionné au paragraphe 2. 

Il est expressément stipulé que l’entrepreneur n’est point admis à élever des récla¬ 
mations au sujet des pièces ci-dessus indiquées après ledit délai de trente jours, et que, 
passé ce délai le décompte est censé accepté par lui, quand bien même il ne l'aurait 
signé qu'avec des réserves dont les motifs ne seraient pas spécifiés. 

Le procès-verbal de présentation doit toujours* être annexé aux pièces non ac¬ 
ceptées. 

En ce qui concerne la deuxième partie du décompte, l’acceptation de l’entrepre¬ 
neur n’est considérée que comme provisoire. 

Les stipulations des paragraphes 2, 3 , 4 > 5 , 6 et 7 du présent article s’appliquent 
aux décomptes définitifs partiels qui peuvent être présentés à l’éntrepreneur dans le 
courant de la campagne. 

Elles s’appliquent aussi au décompte général et définitif de l’entreprise, à l’excep¬ 
tion du délai des réclamations qui est porté à quarante jours. 

Art. 42. — U entrepreneur ne peut revenir sur les prix du marché. 

L’entrepreneur ne peut, sous aucun prétexte, revenir sur les prix du marché qui 
ont été consentis par lui. 

Art. 43 . — Reprise du matériel en cas de résiliation. 

Dans les cas de résiliation prévus par les articles 34 et 36 , les outils et équipages 
existant sur les chantiers et qui eussent été nécessaires pour l’achèvement des tra¬ 
vaux sont acquis par l’Etat, si l’entrepreneur ou ses ayants-droit en font la demande, 
et le prix en est réglé de gré à gré ou à dire d’experts. . 

Ne sont pas comprises dans cette mesure les bêtes de trait ou de somme qui au¬ 
raient été employées dans les travaux. 

La reprise du matériel est facultative pour l’Administration dans les cas prévus 
par les articles 9, 3 o, 33,35 et 37. 

Dans tous les cas de résiliation, l’entrepreneur est tenu d’évacuer les chantiers, ma¬ 
gasins et emplacements utiles à l’entreprise dans le délai qui est fixé par l’Adminis¬ 
tration. 

Les matériaux approvisionnés par ordre et déposés sur les chantiers, s’ils remplis¬ 
sent les conditions du devis, sont acquis par l’Etat au prix de l’adjudication ou à ceux 
résultant de l’application de l'article 29 ci-dessus. 

Les matériaux qui ne sont pas déposés sur les chantiers ne sont pas portés en 
compte, à moins de stipulations spéciales inscrites dans le devis de l'entreprise. 


TITRE IV 


Payements 

Art. 44 - — Payements d’acomptes. 

Les payements d’acomptes s’effectuent tous les mois, en raison de la situation des 
travaux exécutés, sauf retenue d’un dixième pour garantie et de la quotité résul¬ 
tant de l’application de l’article 16 ci-dessus. 

Il est en outre délivré des acomptes sur* le prix des matériaux approvisionnés 
jusqu’à concurrence des quatre cinquièmes de leur valeur. 

Le tout sous la réserve énoncée à l’article 49 ci-après, et sauf le payement des 
acomptes à des époques plus rapprochées, en vertu soit de l’article 6 du décret du 
4 juin 1888, fixant les conditions exigées des sociétés d’ouvriers français pour soumis¬ 
sionner aux adjudications de l’Etat, soit des autres exceptions qui pourraient résulter 
des lois et décrets en vigueur. 


Art. 45 . — Maximum de la retenue. 

Si la retenue du dixième est jugée excéder la proportion nécessaire pour la garantie 
de l’entreprise, il peut être stipulé au devis ou décidé en cours d’exécution qu’elle 
cessera de s’accroître lorsqu’elle aura atteint un maximum déterminé. 

Art. 4 ^. — Réception provisoire. 

Immédiatement après l’achèvement des travaux, il est procédé à une réception 
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provisoire par l’ingénieur ordinaire, en pi’ésence de Lent repreneur ou lui dûment 
appelé par écrit. En cas d’absence de l’entrepreneur, il en est fait mention au procès- 
verbal. 

Art. — Réception définitive. 

Il est procédé de la même manière à la réception définitive après l’expiration du 
délai de garantie. 

A défaut de stipulation expresse dans le devis, ce délai est de six mois à dater de 
la réception provisoire pour les travaux d’entretien, les terrassements et les chaussées 
d’empierrement, et d’un an pour les ouvrages d’art. 

Pendant la durée de ce délai, l’entrepreneur demeure responsable de ses ouvrages 
et est tenu de les entretenir. 

Art. 48 * — Payement de la retenue de garantie. 

La retenue de garantie de l’entreprise n’est payée à l’entrepreneur qu’après la 
réception définitive et lorsqu’il a justifié de l’accomplissement des obligations énoncées 
dans l’article 19. 

Si l’entrepreneur n’a pas fourni cette justification au moment de la réception défi¬ 
nitive, la retenue de garantie est déposée en tout ou en partie à la Caisse des dépôts et 
consignations, pour n’être ensuite délivrée à l’entrepreneur que sur le vu d’un certi¬ 
ficat de l’ingénieur en chef constatant que les prescriptions énoncées au paragraphe 
précédent ont été remplies. 

Art. 49 * — Intérêt pour retard de payement. 

Les payements ne pouvant être faits qu’au fur et à mesure des fonds disponibles, 
il ne sera jamais alloué d’indemnités, sous aucune dénomination, pour retard de 
payement pendant l’exécution des travaux. 

Toutefois, si l’entrepreneur ne peut être entièrement soldé dans les trois mois qui 
suivent la réception définitive régulièrement constatée, il a droit, à partir de l'expi¬ 
ration de ce delai, à des intérêts calculés d’après le taux légal pour la somme qui lui 
reste due. 

TITRE Y 
Contestations 

Art. 5 o. — Intervention de A' Ingénieur en chef. 

Si, dans le cours de l’entreprise, des difficultés s’élèvent entre l’ingénieur ordinaire 
et l’entreprneeur, il en est référé à l’ingénieur en chef. 

Dans les cas prévus par l’article 22, par le deuxième paragraphe de l’article 23 et 
par le deuxième paragraphe de l’article 27, si l’entrepreneur conteste les faits, l’ingé¬ 
nieur ordinaire dresse procès-verbal des circonstances de la contestation et le notifie 
à l’entrepreneur, qui doit présenter ses observations dans un délai de trois jours. Ce 
procès-verbal est transmis par l’ingénieur ordinaire à l’ingénieur en chef pour qu’il y 
soit donné telle suite que de droit. 

Art. 5 i. — Intervention de VAdministration 

En cas de contestations avec les ingénieurs, l’entrepreneur doit adresser au préfet, 
pour être transmis avec l’avis des ingénieurs à l’Administration, un mémoire où il 
indique les motifs et le montant de ses réclamations. 

Si, dans le délai de trois mois à partir de la remise du mémoire au préfet, l’Admi¬ 
nistration n’a pas fait connaître sa réponse, l’entrepreneur peut, comme dans le cas où 
ses réclamations ne seraient pas admises, saisir desdites réclamations la juridiction 
contentieuse. Il n’est admis à porter devant cette juridiction que les griefs énoncés 
dans le mémoire remis au préfet. 

Si, dans le délai de six mois à dater de la notification de la décision ministérielle 
intervenue sur les réclamations auxquelles aura donné lieu le décompte général et 
définitif de l’entreprise, l’entrepreneur n’a pas porté ces réclamations devant le tribu¬ 
nal compétent, il sera considéré comme ayant adhéré à ladite décision, et toute récla¬ 
mation se trouvera éteinte. 

Art. 52 — Jugement des contestations 

Conformément aux dispositions de la loi du 28 pluviôse an vin, toute difficulté 
entre l’Administration et l’entrepreneur concernant le sens ou l’exécution des clauses 
du marché est porté devant le conseil de préfecture qui statue, sauf recours au Conseil 
d’Etat. 

Fait à Paris, le 16 février 1892. 


Yves GUYOT. 
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Cahier des Charges imposées aux entrepreneurs du Service Municipal en ce qui concerne 

le mode d’exécution des Travaux 


TITRE I 

OBJET DXJ CAHIER DES CHARGES ET CONDITIONS 
COMMUNES A TOUTES LES ENTREPRISES 

Article premier. — Objet 

Le présent cahier des charges stipule les conditions auxquelles devront satisfaire 
les entrepreneurs qui exécuteront, pour le compte de la Ville de Paris, les divers tra¬ 
vaux neufs ou d’entretien du service municipal dont les Ingénieurs des ponts et chaus¬ 
sées sont chargés. 

Art. 2. — Clauses et conditions générales du 16 novembre 1866 

Les entrepreneurs sont soumis aux clauses et conditions générales imposées 
aux entrepreneurs des travaux des ponts et chaussées par l’arrêté de M. le Ministre des 
travaux publics et publiées le 16 novembre 1861 (i), en toutes les dispositions auxquelles 
il ne serait pas formellement dérogé par le présent cahier des charges ou par les cahiers 
des charges spéciaux à chaque entreprise. 

Art. 3 . — Domicile de VEntrepreneur 

L’entrepreneur sera tenu d’élire domicile à Paris, où il sera représenté par un agent 
agréé par l’Ingénieur en chef, et où lui seront notifiés les ordres de service ét actes 
administratifs relatifs à son entreprise. 

Art. 4 - — Réglement pour le bon ordre des chantiers 

L’entrepreneur est tenu d’observer les réglements qui seront faits par l’Ingénieur 
en chef, ou sur sa proposition, pour le bon ordre des travaux et la police des chantiers. 

Il est tenu, en outre, préalablement à l’exécution de tout travail sur la voie publique, 
d'en donner avis au Commissaire de police du quartier, et de se conformer, à ses frais, 
à toutes les mesures prescrites par les ordonnances de police ou règlements en 
vigueur ; en cas de négligence à cet égard, l’Ingénieur pourra prendre les mesures 
nécessâires, 

Art. 5 . — Frais de barrage , éclairage et gardiennage 

Les frais de barrage, d’éclairage et de gardiennage, faisant essentiellement partie 
des faux frais qui sont implicitement compris dans les prix alloués par le bordereau 
de toute entreprise pour chaque nature d’ouvrages, seront toujours à la charge de l’en¬ 
trepreneur. Celui-ci devra donc, à ses frais, éclairer convenablement ses ateliers, 
chantiers ou dépôts de matériaux ; il devra aussi, lorsque ce sera nécessaire, y établir 
des gardiens. 

Il sera tenu de n’employer pour l’éclairage que des lampes à applique ou 
des lanternes fermées. Il est exigé comme minimum, et ce, sans qu’il puisse en être 
rien conclu à l’égard des prescriptions plus étendues que pourra faire la police, 
qu’il y ait une applique ou une lanterne fermée, par dix mètres courant de longueur de 
chantier. Sur le vu d. un procès-verbal, constatant que l’entrepreneur n’aurait pas satis¬ 
fait aux prescriptions du présent article, l’Ingénieur pourra prescrire l’éclairage à ses 
frais. 

L’entrepreneur demeurera, dans tous les cas, responsable des dommages ou acci¬ 
dents résultant de sa négligence ou de son imprévoyance. 

Art. 6. — Présence de Ventrepreneur 

Dans le cas où l’entrepreneur, absent sans autorisation et requis de comparaître 
ou de faire agréer son représentant, aux termes de l’article 12 des clauses et conditions 
générales mentionnées à l’article 2 ci-dessus, ne satisferait pas à cette injonction dans 
un délai de dix jours, il sera considéré comme ayant abandonné son entreprise, et le 
Préfet pourra, à son choix, ordonner, sans autre formalité de mise en demeure, soit 


(1) Remplacées par les clauses et conditions générales du 16 février 1896. 
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l’établissement d’une régie aux frais de P entrepreneur, soit une réadjudication sur 
folle enchère, soit la résiliation pure et simple de l’entreprise. 


Art. 7. — Attachements 

Les ouvrages, de quelque nature qu’ils soient, sont inscrits sur les carnets des 
conducteurs et piqueurs ou sur des feuilles spéciales d’attachement. 

L’entrepreneur, ou son représentant agréé par l’Ingénieur, devra se mettre à la 
disposition des conducteurs et piqueurs pour l’acceptation des quantités portées sur 
lesdits carnets et feuilles. 

Faute par lui d’avoir accepté ou annoté sous réserves les attachements dans le délai 
de trois jours, à dater de la réquisition qu’il en aura reçue par ordre de service, ce qui 
sera constaté sur l’attachement même par le conducteur, il ne sera plus admis à élever 
de réclamations contre leur contenu, qui sera considéré, dès lors, comme implicite¬ 
ment accepté. Dans le cas où il n’aurait accepté les attachements que sous réserves, il 
lui serait accordé un délai de dix jours pour formuler par écrit ses observations, ainsi 
qu’il est stipulé à l’article 39 des clauses et conditions générales. 


Art. 8 . — Heures de travail des ouvriers et attelages 

Les ouvriers, chevaux et voitures fournis par l’entrepreneur pour être employés en 
régie, seront payés à l’heure de travail effectif, sans que toutefois il puisse être compté 
moins de cinq heures de travail par jour ou par nuit. 

Les heures d’attelage et de repos des chevaux seront fixées par l’Ingénieur. 

L’Administration se réserve d’employer à un service quelconque, et suivant ses 
besoins, les voitures et les attelages fournis par l’entrepreneur; les chevaux devront 
rester constamment attelés, à moins d’ordres contraires donnés par FIngénieur. 


Art. 9. — Ouvriers et Charretiers 

Les charretiers employés pour un service régulier devront être revêtus d’une 
blouse et d’un chapeau où d’une casquette, suivant la saison, le tout conforme aux 
modèles prescrits par l’Administration. 

Tout ouvrier ou charretier en état d’ivresse, ou qui n’obtempérerait pas aux ordres 
donnés par les Agents de l’Administration, sera immédiatement renvoyé. 


Art. 10. — Chevaux et Voitures 


Pour tous les transports et attelages, les chevaux seront de choix, exempts de 
différents vices ou blessures ; les voitures et harnais seront en bon état : dans le cas 
contraire, l’Ingénieur aurait le droit d’en exiger le remplacement. 

Les voitures fournies par l’entrepreneur, pour un service régulier, seront convena¬ 
blement peintes en couleur verte ou grise et bien entretenues ; elles seront parfaite¬ 
ment étanches, de manière à pouvoir renfermer les boues liquides. 

Leur capacité, calculée au-dessous du plan horizontal passant par le point le plus 
bas de la caisse ou du faux-cul du tombereau attelé, devra être de 1 mètre cube au 
moins pour les tombereaux à un cheval et de i m 60 pour les tombereaux à deux che¬ 
vaux . 

Elles porteront, outre la plaque exigée par les règlements de police, une seconde 
plaque d’un modèle déterminé par l’Administration avec les mots : Service Municipal , 
et la désignation du service pour lequel la voiture est employée. 

Toute voiture qui ne satisferait pas à ces conditions sera refusée et considérée 
comme n'ayant pas été fournie. 

Art. 11. — Capacité des tombereaux 

Les tombereaux employés à un service régulier et tous ceux qui serviront au trans¬ 
port de terre, sable ou autres matériaux dont le cube doit être déterminé par la capa¬ 
cité du tombereau, seront munis d’une plaque sur laquelle sera indiquée avec un 
numéro d’ordre la capacité de la voiture établie préalablement par un métré fait 
contradictoirement avec l’entrepreneur. . 

A cet effet, tous ces tombereaux devront être préalablement conduits à l’un des 
dépôts appartenant à la ville, et là, ils seront cubés contradictoirement avec l’entre¬ 
preneur ou son représentant, par un conducteur délégué par l’Ingénieur et seront 
immédiatement munis aux frais de l’entrepreneur de la plaque mentionnée ci-dessus. 
Un procès -verbal de cette opération sera ensuite dressé en double expédition et signé 
par le conducteur et l’entrepreneur. Ces diverses opérations resteront à la charge de 
celui-ci. 

Tout tombereau qui n’aurait pas été soumis à cette opération et pour lequel l’entre¬ 
preneur ne pourrait pas représenter l’expédition du procès-verbal dont il vient d’être 
question et qui lui aurait été remise, ne pourrait pas être employé au service munici- 
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pal, et il ne serait tenu aucun compte du sable ou des terres dont il serait chargé, sans 
préjudice des amendes fixées par les devis spéciaux à chaque entreprise. 

Art. 12. — Responsabilité de Ventrepreneur 

L’entrepreneur sera responsable des accidents ou dommages provenant du fait de 
ses ouvriers, charretiers ou chevaux et voitures, ainsi que des dégradations qui sur¬ 
viendraient aux cylindres compresseurs, tonneaux, voitures ou autre matériel appar¬ 
tenant à la ville. 

Les frais de réparations, dûment réglés par les ingénieurs, seront déduits du 
décompte de l’entrepreneur. 

Art. i 3 . — Travail de nuit 

L’entrepreneur devra, chaque fois qu’il en sera requis, établir des ateliers de nuit. 
Tout travail ainsi exécuté sera payé moitié en sus du même travail fait le jour, tant 
pour les ouvriers que pour les chevaux et voitures. 

Les ouvriers et chevaux fournis pour ces ateliers ne devront pas avoir travaillé le 
jour précédent et ne pourront être occupés le jour suivant. 

Tout homme ou tout cheval qui aurait été occupé contrairement à cette prescription 
pourra être renvoyé du chantier. 

Les frais d’éclairage sont à la charge de l’entrepreneur. 

On ne comptera comme travail de nuit que celui qui sera effectué de 7 heures du 
soir à cinq heures du matin pendant la période d’été, et de 5 heures du soir à 7 heures 
du matin pendant la période d’hiver. 

La période d’été commence le I er mars et celle d’hiver le I er novembre. 

Art. 14. — Retenue de 1 0/0 pour les asiles de Vincennes et du Vésinet 

Lors de la liquidation de chaque à-compte ou du solde dû à l’entrepreneur, il sera 
prélevé, sur le montant à payer, une somme égale à un pour cent au profit des asiles 
de Vincennes et du Vésinet, conformément aux prescriptions du décret du 8 mars i 855 
et de l’article 2 de l’arrêté préfectoral du 7 juillet 1857. 

Art. i 5 . — Travaux non prévus 

Pour l’exécution des travaux non prévus aux différents chapitres du présent cahier 
des charges, notamment pour les travaux de couverture, poêlerie et fumisterie, mar¬ 
brerie, vitrerie, tenture, etc., Tentrepreneur sera tenu de se conformer aux conditions 
prescrites par les cahiers des charges applicables au service d’architecture de la ville 
de Paris en vigueur à la date de l’adjudication. 

TITRE II 

CONDITIONS D’EXÉCUTION DES TRAVAUX 


CHAPITRE I 

Terrassements et Transports 


Art. 16. — Exécution des terrassements 

Les travaux de terrassements seront exécutés suivant les règles de l’art et confor¬ 
mément aux ordres des Ingénieurs. 

Art. 17 — Nivellement préalable 

Avant de commencer un déblai, quel qu’il soit, ou un redressement du sol, il sera 
procédé, contradictoirement avec l’entrepreneur, et à ses frais, à un nivellement 
général et au relevé des profils sur lesquels on indiquera la hauteur des terres à 
enlever et celle des remblais nécessaires. 

Art. 18. — Forme des déblais et remblais 

Les nivellements, régalages et dressements de talus seront faits conformément aux 
plans et profils donnés par l’Ingénieur. 

Si l’entrepreneur excède les limites fixées, il ne lui sera tenu compte que de la 
partie qui avait été ordonnée, et il sera obligé de remblayer à ses frais le vide excé¬ 
dant, de damer et pilonner les terres avec soin si l’Ingénieur l’exige. 
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Art. 19. — Fouille en déblai 

Lorsque la fouille aura moins de vingt centimètres d’épaisseur moyenne, il sera 
alloué par mètre superficiel une plus-value qui sera fixée par le bordereau et qui pourra 
se confondre avec le prix de dressement de la surface. 

Art. 20. — Métré des déblais par profils 

Le cube des déblais sera évalué, autant que faire se pourra, d’après les profils 
dressés avant et après l’exécution des travaux et acceptés par l'entrepreneur. 

S'il est nécessaire de laisser des témoins, leur place sera désignée par un agent de 
l’Administration contradictoirement avec l’entrepreneur ou son commis. 

Art. 21. — Métré des déblais par tombereaux 

Datis le cas où le mode de mesurage du cube des déblais d’après les profils présen¬ 
terait des difficultés dont les Ingénieurs seront seuls juges, on tiendra attachement du 
volume enlevé par chaque tombereau e^ le cube du déblai sera calculé d’après ce 
volume, déduction faite de un sixième pour tenir compte du foisonnement des terres, 
quels que soient la nature des terres et leur foisonnement. 

Art. 22. — Jets 

Le jet est de 2 mètres de distance horizontale et de 1 m. 60 de hauteur verticale, il 
11’est fait aucune distinction entre le jet sur berge et le jet sur banquette. 

Art. 23 . — Chargement en brouettes ou en tombereaux 

Le chargement en brouettes ou en tombereaux est assimilé à un jet. 

Lorsque la fouille en excavation ou en déblai sera accessible aux tombereaux, ce 
dont l’Ingénieur sera juge, il ne sera alloué aucun autre jet que celui du chargement 
en tombereaux ; les reprises et jets ne seront comptés qu’en cas d’impossibilité ou de 
défense par l’Ingénieur de faire descendre les tombereaux dans les fouilles par crainte 
d’accidents. 

Art. 24. — Transports . Longueur des relais 

La longueur des relais varie suivant les moyens que l’on emploie. 

Pour les transports à la brouette, elle est de 3 o mètres en plaine et de 20 mètres en 
rampe inclinée à o rn. 06 et au-dessus par mètre. 

Pour le transport au tombereau, elle est de 100 mètres quelle que soit la déclivité. 

Pour le transport au wagon, sur chemin de fer, elle sera fixée par le cahier des 
charges spécial des travaux pour lesquels ce mode de transport sera prévu. 

Le prix du relai est indépendant de la nature des terres à transporter. 

Toute fraction de relai est négligée si elle est inférieure à une demi-longueur, et 
comptée pour un relai entier dans le cas contraire. 

Ces dispositions sont applicables au transport de toute espèce de matériaux, pierre, 
moellons, cailloux, sable, etc. 


Art. 25 . — Plus-value pour extraction de roche ou de vieille maçonnerie 

La plus-value pour extration de roche ou de vieille maçonnerie ne sera appliquée que 
dansle cas où il sera nécessaire de faire emploi de la mine, du pic, du ciseau ou du coin 
et en outre, à la condition que la roche soit en bancs d’au moins o m 3 o d’épaisseur et 
non en rognons isolés au milieu des déblais. 


Art. 26. — Déblais sans plus-value . Epuisements 

Il ne sera pas accordé de plus-value pour les terrassements faits dans rembarras 
des étais ou étrésillons, ni pour la difficulté des transports le long des rues dans les- 

3 uelles des égouts ou travaux d’une autre nature seraient exécutés, ni pour les racines 
'arbres ou autres difficultés que les fouilles pourraient présenter, enfin où il se trou¬ 
verait moins de o m xo de hauteur au fond de la fouille, l’entrepreneur devant, sans au¬ 
cune allocation supplémentaire, enlever toutes les terres et faire écouler toutes les eaux 

n u’au point indiqué par l’ingénieur pour l’installation des machines d’épuisement. 

^es frais d’épuisement, sur ce point, seront à la charge de l’Administration, Ten- 
trepreneur fournissant seulement aux prix du bordereau le nombre d’ouvriers qui lui 
sera demandé, et s’il y à lieu, les pompes d’épuisement. 


Art. 23. — Etalements à forfait 

Lorsque les étalements seront comptés à forfait, l’entrepreneur demeurera libre de 
soutenir ses fouilles comme il l’entendra, mais en retour, il sera responsable de tous 
les éboulements qui pourront survenir, quel qu'en soit le motif, ainsi que de tous les 
dommages qui pourraient eu résulter pour les maisons voisines et pour les tiers. 

Dans le cas néanmoins où l’imprudence de l’entrepreneurcompromettrait la sûreté 
publique ou celle des ouvriers, l’ingénieur pourra ordonner les mesures qu’il jugera 
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urgentes ou nécessaires, et l’entrepreneur devra se conformer immédiatement à ces 
ordres, sans avoir, pour ce fait, droit à aucune indemnité ni plus-value. 

Art. 28. — Emploi des déblais en remblai 

Au fur et à mesure de l’avancement d’un travail, les terres provenant des fouilles 
et reconnues propres à être réemployées en remblai seront transportées sur les lieux 
d'emploi, étalées et régalées par couches de o ra io à o m 20 d’épaisseur et, pour faciliter 
le tassement, les voies de roulage seront déplacées à chaque passage. 

Indépendamment de ces prescriptions, les remblais seront pilonnés avec soin, si 
l’ingénieur l’ordonne, moyennant l’allocation des prix du bordereau. 

Art. 29. — Matériaux trouvés dans les fouilles 

Le sable, les pierres de taille, les moellons, terres végétales, terres glaises, et en 
général, les matériaux de toutes natures trouvés dans les fouilles appartiennent à l’Ad¬ 
ministration, qui en dispose comme elle l’entend. 

Si le sable ou les cailloux sont d’assez bonne qualité pour être employés dans la 
confection des mortiers ou du béton, l’ingénieur pourra ordonnèr cet emploi ; dans ce 
cas, il sera établi de nouveaux prix pour ces mortiers et ce béton. 

Pour les pierres de taille et les moellons, les plus-values pour frais d'extraction ou 
de démolition seront payées à l’entrepreneur, ainsi qu’il est dit à l'article 26 et l’ingé¬ 
nieur ordonnera soit leur réemploi sur le chantier même, soit le transport sur un au¬ 
tre atelier ou dans un dépôt; l’entrepreneur sera tenu d’avancer, s’il y a lieu, les droits 
d’octroi qui lui seront remboursés avec i/4o q de bénéfice pour avance de fonds. 

Les terres végétales et le sable ou la glaise seront triés et mis à part si l’entrepre¬ 
neur en reçoit l’ordre, sans autre allocation que lepaiment du chargement et du trans¬ 
port. 

Alix. 3 o. — Transports aux décharges publiques 

Les déblais qui ne seront pas employés en remblai, ou réservés ainsi qu’il est dit 
aux articles précédents, seront transportés aux décharges publiques, soit dans l’inté¬ 
rieur de Paris, soit en dehors des fortifications, moyennant un prix unique par mèti'e 
cube, quelle que soit la distance ; P Administration n’interviendra en aucune façon 
dans la recherche, ni dans le choix de ces lieux de décharge, et l’entrepreneur sera 
chargé du paiement de tous droits, de même qu’il sera exclusivement responsable de 
tous dommages ou autres conséquences des dépôts qu’il aura effectués. 

Toutefois, lorsque l’Administration aura des remblais à faire exécuter, soit sur des 
Voies publiques ou dans des propriétés privées pour leur raccordement avec ces voies, 
soit sur des terrains communaux, l’Ingénieur indiquera ces points comme lieux de 
décharge, et l’entrepreneur sera tenu d’y transporter les déblais en excès. Dans ce cas, 
les prix des transports seront évalués en comptant la distance moyenne du parcours 
le plus direct. 

Art. 3 i. — Remblais amenés en décharge 

Les remblais provenant des travaux particuliers et amenés sur l’atelier comme 
une décharge publique seront régalés ou pilonnés, s’il y a lieu, par les soins de l’en¬ 
trepreneur, moyennant l’application du prix du bordereau; les Ingénieurs fixeront, en 
raison des localités, la prime à donner, s’il y a lieu, aux charretiers étrangers exécu¬ 
tant ces transports, et l’entrepreneur, s’il en reçoit l’ordre, en fera l’avance dont il sera 
remboursé avec i/4o e de bénéfice pour avance de fonds. 

Art. 32 . — Encombrement de la voie publique 

Si, par négligence ou pour toute autre cause du fait de l’entrepreneur, il arrivait 
que des terres provenant de la fouille ne fussent pas enlevées dans les délais fixés par 
l’Ingénieur, encombrassent la voie publique et gênassent la circulation, l'enlèvement 
de ces terres pourrait être exécuté d’ofïice, aux frais de l’entrepreneur, sans autre for¬ 
malité et sans préjudice des retenues fixées par le cahier des charges spécial à l’entre¬ 
prise. 

Art. 33 . — Objets d'art trouvés dans les fouilles 

Les objets d'art et les monnaies ou médailles que l’on pourrait trouver dans les 
fouilles appartiendront à l'Administration, moyennant le paiement, aux ouvriers qui 
les auront trouvés, de la moitié de la valeur intrinsèque desdits objets, et de la moitié 
d'une plus-value fixée par le Conservateur des médailles de la Bibliothèque nationale, 
au cas où ils auraient du prix comme antiquités ; quant aux monnaies ayant cours, la 
valeur qu’elles représentent sera partagée entre les ouvriers et l’Administration, con¬ 
formément aux dispositions du Code civil. 
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CHAPITRE II 

PAVAGES ET'EMPIERREMENTS 
§ i er — Nature et qualité des matériaux. 


Art. 34. — Paoés. 

Les pavés seront en grés, arkose, porphyre ou autres matériaux analogues. Ils 
seront toujours d’un grain fin et serré, ne contiendront ni croûtes ni bousin et seront 
exempts de fils, moies ou autres défectuosités ; on rebutera ceux qui seraient gélifs, 
ceux qui présenteraient des plans de clivage apparents suivant lesquels ils se fen¬ 
draient sous le marteau, et ceux qui, soit pour insuffisance de cohésion, soit en raison 
de leur nature aigre et cassante, seraient exposés à s’épaufrer ou à se gruger trop fa¬ 
cilement sur les arêtes sous l’influence des chocs ou de la circulation. 

Art. 35 . 

t 

Tous les pavés auront la forme de parallélipipèdes rectangles ou de cubes. Ils seront 
des dimensions prescrites et seront taillés à arêtes droites, et suivant des faces planes, 
retournées d’équerre, et ne présentant ni boss.es, ni flaches, sauf les tolérances admises 
par les devis spéciaux. 

Art. 36. — Sable . 

Le sable pour pavages, empierrements ou contre-allées, sera du sable de rivière ou 
du sable de plaine, suivant les ordres de l’Administration. Quelle qu’en soit la prove¬ 
nance, il devra être pur, graveleux, d’un grain sec, et ne contenir aucune partie de 
terre ou d’argile. Il devra être criblé de manière qu’aucun grain ne présente en aucun 
sens plus de o m ,oio de longueur s’il s’agit de sable pour empierrements ou contre- 
allées, ou plus de o m ,oo6 de longueur s'il s’agit de sable pour forme de pavage, ou enfin 
plus de o ra ,oo 3 de longueur s’il s’agit de sable pour couverture de pavage et garnissage 
de joints de pavés. 

Art. 37. — Mortiers. 

Les matériaux (chaux, ciment et sable) entrant dans la composition des mortiers 
pour pavages satisferont à toutes lés conditions énoncées au chapitre des maçonneries. 
On se conformera également, pour le mode de fabrication des mortiers, aux prescrip¬ 
tions dudit chapitre. 

Art. 38. — Matériaux d'empierrement. 

Les matériaux pour empierrement seront des cailloux bruts ou cassés, de la meu¬ 
lière compacte, des quartzites, porphyres ou autres matériaux analogues. 

Art. 3 9 . 

Tous ces matériaux devront être livrés parfaitement propres, sans aucun mélange 
de parties terreuses ou de détritus ; ils seront, à cet effet, soigneusement nettoyés et 
passés à la claie ou au crible, s’il est necessaire. 

Art. 4o. 

> 

Les cailloux seront de nature purement siliceuse, sans mélange de pierres d’une 
autre nature. 

Art. 41. 

La meulière compacte sera dure, homogène, non vitrifiée, sans parties argileuses, 
calcaires ou poreuses. 

Art. 42. 

Les quartzites, porphyres ou autres matériaux analogues seront parfaitement ho¬ 
mogènes et conformes aux types acceptés par l’Administration. 

Art. 43 

Tous ces matériaux seront rigoureusement triés ou cassés, suivant les dimensions 
fixées par les devis spéciaux, et de manière à ne pas contenir de morceaux en forme 
de plaques longues et minces. 
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§ 2. — Mode d’exécution des ouvrages 

Art. 44 * — Préparation de la forme pour les chaussées pavées. 

Pour les relevés à bout ou remaniements de chaussées pavées, l’entrepreneur fera 
démolir le pavage dans les limites qui lui seront indiquées, et fera transporter les 
pavés aux emplacements qui lui seront désignés ; s’ils doivent être réemployés, il les 
fera nettoyer, trier et ranger conformément aux ordres .qui lui seront donnés. 

Art. 45 

La forme sera ensuite, selon les prescriptions de l’Ingénieur, ou enlevée complète¬ 
ment pour être remplacée par une forme neuve, ou soigneusement-purgée de toutes 
parties reconnues défectueuses, puis repiquée et régulièrement dressée. 

Art. 46 

Pour les pavages neufs, l’encaissement sera creusé à la profondeur prescrite, et le 
fond en sera dressé suivant les pentes et profils adoptés pour le pavage. 

Art. 47 

Dans tous les cas, l’encaissement étant bien préparé, le sable destiné à constituer 
la forme y sera répandu par couches de o m ,io à o m ,i 5 d’épaisseur. Chaque couche 
sera légèrement arrosée et pilonnée avec soin, si l’entrepreneur en reçoit l’ordre. 

Art. 48. — Construction des pavages . 

La forme étant dressée suivant le profil fixé à l’entrepreneur, les pavés seront 
posés par ranges droites, perpendiculaires ou obliques à l’axe de la chaussée, selon 
les ordres donnés. 

Les joints seront croisés d’une range à l’autre, de manière que la liaison soit d’au 
moins i /3 de la longueur des pavés. La largeur des joints sera fixée dans chaque cas 
suivant F échantillon et la nature des matériaux employés et l’entrepreneur devra 
faire trier les pavés à pied-d’œuvre, de manière que tous ceux d’une même range 
diffèrent assez peu de largeur pour que tous les joints restent compris dans les limites 
indiquées. 

Art. 49 

Les pavés seront assurés à coups de marteaux, et les joints seront, suivant les 
ordres donnés, ou garnis de sable au moment même de la pose, ou laissés vides pour 
n’être garnis qu’à la fin de chaque journée, après examen du travail par l’agent de 
l’administration. Dans tous les cas, les pavés fendus ou écornés, ou ceux qui formeront 
des joints trop larges ou trop serrés devront être enlevés ou remplacés. 

Art. 5o 

Un premier garnissage des joints sera fait, soit au moment de la pose, comme il 
est dit ci-dessus, soit par un répandage ultérieur de sable à la pelle ou au balai de 
bouleau, si la pose a été faite à joints vides ; Les pavés seront ensuite battus, au refus 
d’un hie de 35 kilogr., tombant de o m , 3 o à o m , 4 o de hauteur, de manière que leur 
stabilité soit aussi complète que possible et que le bombement et les pentes soient 
exactement conformes aux dispositions prescrites. 

Art. 5 i 

Enfin, le garnissage des joints sera complété par un fichage à la fiche dentelée, et 
en outre, par un fichage à l’eau et au balai de bouleau. Cette dernière manœuvre sera 
toujours faite par deux hommes, dont l’un tiendra l’arrosoir et l’autre le balai, et sera 
conduite de manière que la quantité d’eau versée soit seulement celle qui est stricte¬ 
ment nécessaire pour faire descendre le sable dans les joints sur le point même ou 
agit le balai. L'opération sera d’ailleurs continuée aussi longtemps et renouvelée aussi 
souvent qu’il le faudra, pour que les joints soient complètement remplis de sable, 
c’est-à-dire pour que, si on arrose à grande eau la surface du pavage préalablement 
mise à nu, l’eau s’écoule au ruisseau sans qu’il se produise aucun vide dans les joints 
de pavés. 

Art. 52 

La surface du pavage, avant d’être livrée à la circulation sera recouverte d’une 
couche de sable neuf de o m ,oo 5 d’épaisseur. Ce sable neuf sera balayé et enlevé par 
l'entrepreneur, dès qu’il en recevra l’ordre, et en tous cas dix jours au plue après le 
rétablissement de la circulation. 
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Art. 53 

L’entrepreneur se conformera aux ordres qui lui seront donnés pour la disposi¬ 
tion des ranges dans les carrefours, pour les combinaisons de pavés et boutisses, 
enfin pour le règlement du bombement de la chaussée au moyen d’une cerce, ou par 
tout autre procédé. 

Art. 54. — Empierrement 

Pour la construction des chaussées neuves en empierrement, l’encaissement sera 
creusé à la profondeur prescrite, et le fond en sera dressé suivant les pentes et profils 
adoptés pour la chaussée empierrée. L’entrepreneur devra, s’il en reçoit l’ordre, 
garnir de gravois le fond de l’encaissement. 

Art. 55 

Les matériaux d’empierrement seront répandus dans la forme, soit en une seule 
couche, soit en deux couches qui seront cylindrés séparément, suivant les ordres 
donnés par l’Ingénieur. 

Art. 56 p 

Le cylindrage, s’il est effectué par l’entrepreneur, sera poursuivi jusqu’à ce que la 
prise des matériaux soit reconnue aussi complète que possible. 

§ 3. — Mode de métrage des fournitures et mains-d’œuvre 

Art. 57. — Fourniture 

Les pavés payés au mille seront comptés au moyen d’étalages régulièrement 
disposés. Chaque boutisse sera comptée pour un pavé et demi. 

Art. 58 

Le sable sera ou emmétré ou livré dans les tombereaux cubés, comme il est 
expliqué au chapitre des terrassements. Dans ce dernier cas, le cube du sable sera 
porté en compte d’après le cube des tombereaux, sans déduction pour foisonnement. 

Art. 59 

Les matériaux d’empierrement seront emmétrés sous la forme de pyramides 
tronquées à base rectangulaire ; le cube porté en compte sera le cube approximatif 
obtenu pour chaque tas, en multipliant par la hauteur de la pyramide tronquée la 
surface de la section prise à demi-hauteur. 

Art. 60. — Transports et mains-d’œuvre 

Les (transports de pavés seront comptés au mille et d’après la distance réelle, à 
moins que les devis spéciaux ne fixent une distance à forfait pour les transports des 
dépôts affectés à chaque lot sur un point quelconque du lot, et réciproquement, ou 
pour les transports d’un atelier à un autre dans l’étendue de chaque lot. 


Art. 61 

Les mains-d’œuvre de pavage seront payées au mètre carré, d’après les surfaces 
effectives, mesurées en œuvre. 


Art. 62 

Les transports de matériaux d’empierrement seront comptés d’après le cube 
constaté, soit par emmétrage, soit par cubage des tombereaux, et d’après la distance 
réelle, sous la même réserve qu’à l’article 60 ci-dessus, en ce qui concerne les dis¬ 
tances qui pourraient être fixées à forfait par les devis spéciaux. 

Art. 63 


Le répandage des matériaux d’empierrement sera compté d’après le cube constaté 
par les lettres de voitures si les matériaux proviennent des dépôts, ou d’après le cube 
constaté sur place par emmétrage direct si les matériaux sont livrés à pied-d’œuvre. 
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CHAPITRE III 

TROTTOIRS EN GRANIT ET EN BITUME. — 
CHAUSSÉES EN ASPHALTE 

Art. 64. — Qualité des matériaux 

Les matériaux employés pour la construction des trottoirs et chaussées en asphalte 
comprimé devront remplir les conditions prescrites au chapitre du présent cahier des 
charges concernant les maçonneries et satisfaire en outre à celles qui seront prescrites 
par les cahiers spéciaux à chaque entreprise. 

Art. 65 . — Dalles. Bordures en granit 

Les parements vus des bordures, ainsi que ceux des dalles en granit, seront taillés 
à la petite pointe, les plans en seront parfaitement dressés et dégauchis, sans aucune 
flache ni moie, et bien pleins sur toute leur superficie ; les arêtes des dalles seront 
parfaitement droites et sans écornures, celles des bordures, en satisfaisant à ces mêmes 
conditions, seront arrondies suivant un quart de cercle de o m 02 de rayon ; les joints 
seront smillés bien régulièrement et exactement retournés d’équerre dans toute la hau¬ 
teur, le tout sans aucun démaigrissement quelconque. Aucun bloc ne devra contenir 
de fentes, de fils, ni de parties tendres ou rouillées. 

Dans chaque trottoir, les dalles et bordures seront de la même qualité et de la 
même nuance de granit. 

Art. 66. — Asphalte et Bitume 

Les qualités et compositions des mastics bitumineux et asphaltes seront fixées par 
les cahiers des charges spéciaux à chaque entreprise. 

Art. 67. — Massifs de fondation 

Les massifs de fondation seront construits en moellon dur dit de roche, hourdé en 
mortier de chaux hydraulique ou de ciment, suivant les ordres de l’Ingénieur ; les 
moellons seront posés à bain de mortier et affermis au marteau jusqu’à ce que le mor¬ 
tier souffle dans les joints existants, qui seront parfaitement garnis, de manière à ce 
que le moellon baigne de toutes parts dans le mortier. 

Art. 68. — Béton 

Le béton sera composé ordinairement de deux parties en volume de mortier et de 
trois de cailloux. Le mélange obtenu, soit au rabot, soit à la turbine, suivant l’ordre 
de l’Ingénieur, devra être parfaitement homogène. 

Tout béton qui ne sera pas employé au moment de la fabrication sera rejeté. 

Art. 69. — Terrassements 

Les terrassements et transports seront comptés et réglés couformément aux dispo¬ 
sitions du chapitre I er du présent cahier des charges. 

Art. 70. — Dépavage et préparation du sol 

Le pavage de Remplacement du trottoir, quand il en existera, sera démoli sur la 
moindre largeur possible, et les pavés, à l’exception de ceux qui seront nécessaires 
pour remplacer le déchet du raccordement définitif ou pour les pavages de portes 
cochères, s’ils sont jugés susceptibles d’y être employés, seront, ou transportés chaque 
soir par l’entrepreneur dans les dépôts de la section d’ingénieur correspondant à son 
lot, ou rentrés dans la propriété riveraine, ou rangés en tas pour être mis à la dispo¬ 
sition du riverain ; dans ce s deux derniers cas, il ne sera compté aucun transport ni 
main-d’œuvre spéciale pour ce rangement. 

Avant d'arracher ces pavés, le compte en sera dressé contradictoirement par un 
agent de l’administration et par l’entrepreneur ou son représentant. 

L’entrepreneur deviendra responsable des pavés constatés, et s’il ne justifie pas de 
leur entrée au dépôt, on déduira de son compte la valeur d’une égale quantité de pavés 
considérés comme pavés neufs de même échantillon et de même provenance. 

Le terrain sera ensuite fouillé autant qu’il sera nécessaire pour établir la fondation 
des bordures. 

Les bornes, marches et autres corps saillants existant sur les lieux seront enlevés 
chaque soir par l’entrepreneur et mis à la disposition de qui de droit, ou, sur l’ordre 
de l’Ingénieur, transportés au dépôt ci-dessus mentionné. Il en sera de même des pavés 
à transporter dans les dépôts. 
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Art. 71. — Mode d'exécution des bordures en granit 

Le sol étant disposé pour recevoir la fondation des bordures et parfaitement pilon¬ 
né, cette fondation sera établie sur un lit de mortier de o lu ,o 3 d’épaisseur ; les moellons 
seront bien placés sur leur lit de carrière, ils seront posés par carreaux et boutisses, 
et garnis de mortier de manière à ne pas laisser le moindre vide dans les joints. 

La surface supérieure sera parfaitement arasée et recouverte d’une couche de mor¬ 
tier. 

L’achèvement des massifs de fondation des bordures sera immédiatement suivi de 
la pose des bordures, qui seront jalonnées et réglées de hauteur d’après les directions 
et les repères qui auront été fixés par l’Ingénieur ou l’agent par lui désigné. 

Le parement supérieur de ces bordures sera, de plus, incliné de telle sorte qu’il se 
raccorde parfaitement avec le dessus de l’aire en bitume adjacente. 

Chaque bloc sera assis bien soigneusement et battu jusqu’à ce que sonparement soit 
parvenu à la hauteur nécessaire, qu’il ait acquis une stabilité parfaite et de façon que 
le mortier ressorte par tous les joints. 

Les joints des bordures auront o m ,oo 5 de largeur au plus, ils seront repassés et 
remplis au besoin en y coulant du mortier fin, de manière à ne laisser aucun vide dans 
la maçonnerie. Le rejointoiement des bordures sera exécuté en ciment de Portland 
gâché très ferme ; on y procédera au moyen d’un grattage préalable, fait au crochet de 
fer. Le joint, qui devra avoir au moins o m ,o 3 de profondeur, sera lavé et nettoyé, puis 
complètement rempli par du ciment fiché avec force et soigneusement lissé ; il ne de¬ 
vra rester aucune bavure sur la surface. 

A mesure qu’on avancera dans la pose des bordures, le pavé arraché en dehors de 
leur alignement sera bloqué avec soin, suivant le profil régulier du ruisseau, pour at¬ 
tendre le raccordement définitif, dont l’entrepreneur ne sera pas chargé. 

Dans les travaux de remaniement de bordures, il ne sera d’ailleurs rien compté à 
l’entrepreneur pour l’arrachage ou le reblocage du pavé en rive, ni de la démolition 
du bitume ou de l’asphalte à démolir au pied de la bordure. 


Art. 72. — Mode d'exécution des dallages en granit 

Ap rès la pose des bordures on procédera à l’établissement de la couche de sable sur 
laquelle doivent être assises les dalles. Cette couche de sable aura au moins o m , 10 après 
le pilonnage et l’arrosement. 

Les dalles seront posées avec les mêmes soins que les bordures, et seront battues 
fortement sur leur lit de mortier hydraulique, de manière à le faire refluer sur les 
joints. 

L’appareil des dalles et bordures sera tel que les joints soient couverts de o m ,i 5 au 
moins. Les joints des dalles seront continus dans le sens perpendiculaire à l’axe de la 
;voie publique. 

A l’encoignure des rues et derrière les bordures circulaires, on évitera les angles 
aigus et l’appareil sera, autant que possible, formé par des joints normaux au cercle de 
raccordement. 

Les joints des dalles auront o m, oo 5 de largeur au, plus ; ils seront remplis et gar¬ 
nis ainsi qu’il est prescrit à l’article ci-dessus pour les nordures en granit. 


Art. 73. — Mode d'exécution des dallages en bitume 

Les dallages bitumineux sont formés d’une couche de mastic de bitume de o m. oi 5 
d’épaisseur au moins, reposant sur une fondation. 

Le terrain sur lequel devra être établi le dallage en bitume sera toujours préala¬ 
blement pilonné, arrosé et damé avec soin. Lorsqu’ilauraété ainsi affermi, bien dressé, 
l’entrepreneur étendra dessus la couche de fondation, formée, suivant l’ordre de l’In¬ 
génieur, soit d’une couche de béton, soit de sable imprégné de goudron, de o in 07 d’é¬ 
paisseur, soit de telle autre fondation prescrite par l’Ingénieur. 

Dans tous les cas, le dallage en bitume ne devra être établi que lorsque cette fonda¬ 
tion aura atteint toute la consistance voulue et sera bien sèche. 

Pour la fusion, on cassera d’abord le mastic en morceaux de o ni, 10 de côté au plus ; 
on fera fondre ensuite le bitume et on ajoutera le mastic cassé par petites quantités: 

Quand la pulvérisation de ce dernier s’opérera par la chaleur, les deux opérations 
devront marcher simultanément, afin que l’asphalte en poudre soit versé chaud dans 
le goudron. Le sable ne sera versé dans la chaudière que quand l’asphalte sera com¬ 
plètement dissous. 

Pendant toute l’opération, la matière devra être brassée presque constamment, de 
telle sorte que la combinaison soit bien intime et que le mastic ne soit pas brûlé. 

Le mastic étant bien fondu et bien homogène, il sera coulé par bandes de 1 m. 5 o 
environ de largeur, étendu au moyen d’une spatule en bois et nivelé avec les règles de 
manière à ne présenter aucune fissure ni aucun joint. Enfin le mastic devra s’araser et 
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se raccorder exactement avec les bordures, dalles, pavés et gargouilles, contre lesquels 
il s’appuiera ; à cet effet, les parties de ces bordures, dalles, etc., qui devront être en 
contact avec le bitume, seront préalablement chauffées et goudronnées. 

Pour la fabrication du mastic bitumeux et les modes de transport sur l’atelier, l’en¬ 
trepreneur se conformera aux dispositions qui seront prescrites par les cahiers des 
charges spéciaux à chaque entreprise. 

Art. 74 - — Devantures de portes cochères . 

Devant les portes cochères ou charretières, le dallage des trottoirs sera interrompu 
sur une longueur variable suivant la largeur de la baie, et celui des contre-allées sur 
une longueur de 2 à 3 mètres. 

L’intervalle d’après l’ordre de l’Ingénieur, sera rempli soit par un pavage soigné, 
soit par un dallage en asphalte comprimé. 

Le pavage sera en matériaux durs taillés au panneau, appareillé en quinconce, et 
établi sur une forme de sable de o m .io recouverte d’une couche de mortier de o m ,o 3 
d’épaisseur. 

Les pavés seront posés à bain de mortier hydraulique, les joints auront au plus 
o m ,oo 5 d’épaisseur et seront garnis en ciment hydraulique. La surface du pavage ne 
devra présenter aucune flache de plus de o m ,oi d’épaisseur. 

L’épaisseur du dallage en asphalte sera déterminée par un ordre de service de l’In¬ 
génieur, et disposé superficiellement au centre, pour le passage des chevaux, en can¬ 
nelures formant des losanges de la dimension des pavés. 

Les bordures devant les portes cochères n’auront, sur 2 m ,5o à 3 mètres de longueur 
qu’un relief variant de o m ,o 4 à o m ,o8, suivant les ordres de l’Ingénieur. 

La dépression de la bordure devant la porte cochère sera rachetée et limitée par 
deux rampants ou pans inclinés de 1 à 2 mètres environ de longueur, allant regagner 
le niveau général du trottoir. 

Art. 75. — Gargouilles en fonte . 

Les gargouilles pour l’écoulement des eaux pluviales et ménagères seront en fonte; 
elles auront o m ,i4 de largeur hors-œuvre, o m ,i2 en œuvre, et des faces verticales 
de o m ,oi d’épaisseur ; le fond sera en arc de o m ,oi de flèche et aura une épaisseur de 
o m ,oi ; leur paroi supérieure aura une épaisseur de o m ,01 5 , y compris les pointes de 
diamant de o m ,oo 3 de hauteur sur o m ,oi2 d'équarrissage qui la recouvriront; leur pro¬ 
fondeur sera de o m ,o 65 pour les trottoirs de o m ,io de saillie et de o nl ,ii 5 pour ceux de 
o m ,i7 de saillie. 

Une rainure longitudinale de o m .oi 5 de largeur sera pratiquée au milieu de cette 
paroi pour le nettoyage de la gargouille ; elle ne régnera pas sur les quatre derniers 
centimètres, aux extrémités. 

Du côté des maisons, les gargouilles se termineront en cuiller sous le tuyau de 
descente des eaux ; les cuillers, de o m ,i9de longueur en œuvre, réduites ào m ,i7 à cause 
des rebords inférieurs, offriront à la partie postérieure une partie arrondie en quart 
de cylindre. 

L’extrémité de la gargouille, du côté de la bordure du trottoir, sera garnie d’une 
bride de fer forgé, ayant moyennement o m ,o 5 de large sur o m ,oi d’épaisseur; cette 
bride sera ajustée de manière à ce que sa surface affleure parfaitement le dessus de la 
gargouille. 

Les gargouilles des trottoirs très larges seront composées de plusieurs morceaux. 
Celui d’amont s’engagera constamment dans celui dVval au moyen d’une partie élar¬ 
gie et approfondie en emboîture dont le morceau d’aval sera muni. Cette partie aura 
o m ,07 de longueur, o m ,i5de largeur et o m ,i3 de profondeur en œuvre, de manière à lais¬ 
ser un jeu de o m ,oo 5 au-dessus de chaque côté du bout d^amont ; la partie supérieure 
sera supprimée dans cette longueur de o m ,07. Pour que les pièces composant la gar¬ 
gouille ne puissent être enlevées sans démolir le dallage, elles porteront, à o m ,io de 
leur extrémité d’amont et à o m ,25 de celle d’aval, des goujons ou appendices de o m ,o 3 
de saillie, de o m ,o 3 de largeur et de o m ,oi 5 d’épaisseur. Leur face supérieure sera de 
o m ,io en contre-bas du sommet de la gargouille avec laquelle ils seront fondus. 

On emploiera dans quelques localités des gargouilles de o m ,20 et même de o m ,25 de 
largeur (au lieu de o n \i2) en œuvre. Leurs dispositions seront, du reste, les mêmes 
que celles des gargouilles ordinaires. 

Les gargouilles destinées à Pécoulement des eaux de l’intérieur des maisons se¬ 
ront, à moins de près cri plions contraires, placées obliquement de chaque côté des 
portes cochères, de manière que la distance comprise entre les deux gargouilles soit 
plus grande à la bordure du trottoir qu’au seuil de la porte. Les gargouilles seront 
alors garnies de brides en fer biaises pour raccorder leurs extrémités avec la face an¬ 
térieure de la bordure. 
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Art. j 6 . — Mode d'exécution des chaussées en asphalte 

Les chaussées en asphalte seront formées d’une couche de roche asphaltique en 
poudre, comprimée, reposant sur une fondation. 

Sur le sol, bien dressé et pilonné avec soin, on posera le béton, qui sera recouvert 
d’une couche d’enduit en mortier de même nature que celui du béton, pour en régler 
exactement la surface. Les pentes transversales, généralement faibles, seront dans 
chaque cas fixées par l’ingénieur. 

La roche asphaltique broyée ou décrépitée par la chaleur sera portée à une tempé¬ 
rature uniforme-de 120 à i 3 o degrés centigrades, et conduite sur le lieu d’emploi dans 
des véhicules disposés de manière à éviter, autant que possible, les déperditions de 
chaleur; elle devra être complètement purgée de l’eau qu’elle contient. 

L’application de la couche supérieure n’aura lieu que lorsque le béton de fondation 
sera parfaitement pris et sa surface bien sèche. La poudre, étalée sur une épaisseur 
plus forte des deux cinquièmes environ que l’épaisseur définitive, dressée avec beau¬ 
coup de soin, sera pilonnée d’abord avec précaution, puis en augmentant graduelle¬ 
ment d’énergie, au moyen de pilons en fonte chauffés à la température convenable dans 
des fourneaux portatifs. Toutefois, mais très exceptionnellement, la compression 
pourra aussi, avec la permission écrite de l’Ingénieur, être opérée au moyen de rou¬ 
leaux promenés sur la surface jusqu’à son entier refroidissement. 

Dans tous les cas, aussitôt la compression achevée, un lissage superficiel sera opéré 
au moyen d’un fer chauffe, approprié à cet usage. 

La chaussée ne sera livrée à la circulation des voitures et des piétons que lorsqu’elle 
sera refroidie et ramenée à la température ambiante, 

CHAPITRE IV 


MAÇONNERIE 

§ 1 er . — Maçonnerie de moellons, meulière et pierre de taille 


Art. jj. — Pierre de taille 


La pierre de roche sera de première qualité et sera tirée, ainsi que la pierre franche, 
des carrières d’Arcueil, Bagneux, Châtillon, Souppes, Laversine et Euville ou de toute 
autre carrière désignée au devis ; elle sera ébousinée à vif; tout morceau qui contien¬ 
dra des fils ou moyes sera rebuté ou réduit en moellons. 

La pierre de taille tendre sera tirée des carrières de Saint-Leu, Conflans, Creil et 
Méry, et réunira les mêmes qualités que la pierre de taille dure ; elle sera d’un grain 
fin, homogène et sans défaut. 

Toute pierre gélive devra être remplacée aux frais de l’entrepreneur avant la fin du 
délai de garantie. 

Art. jS. — Granit 


Le granit proviendra des meilleures carrières de Flamanville, près de Cherbourg, 
et des environs de Vire (Calvados); il devra être formé de grains durs adhérents, et 
devra peser au moins 2 , 65 o kilog. le mètre cube. En le présentant à la réception, l’en¬ 
trepreneur sera tenu de justifier de là carrière d’où il provient. 


Att. 29. — Moellons 

Le moellon sera dur, dit de roche et de bonne qualité ; il ne différera de la pierre 
dure que par l’échantillon. Tout moellon tendre ou gélif sera remplacé aux frais de 
l’entrepreneur avant la fin du délai de garantie. 

Art/ 80. — Meulière 

•a / 

La meulière sera tirée de Villeneuve-St-Georges, de Gorbeil, de Bue, de la Ferté- 
sous-Jouarre, de Château-Thierry, des Loges ou de tout autre endroit donnant de la 
pierre de nature équivalente; elle sera légère, d’un grain poreux et coloré; on n’em¬ 
ploiera ni caillasse ni rognons non gisants ; elle sera rigoureusement dépouillée de 
terre et lavée au besoin à la brosse. 


» Art. 81. — Briques de Bourgogne 

Les briques et briquettes de Bourgogne seront de première qualité, bien moulées 
et entières, sans gerçures ni bavures, non vitrifiées, non gélives, sonores et bien cui¬ 
tes ; la brique aura o m ,22 de longueur sur o ni ,n de largeur et o m ,o 54 d’épaisseur ;etla 
briquette o m ,22 de longueur sur o m ,if de largeur et o m ,027 d’épaisseur. 

L’entrepreneur aura à en justifier la provenance. 
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Art. 82. — Briques de pays 

La brique de pays sera de Sarcelles, de la gare ou de Paris, et réunira les mêmes 
qualités que celle de Bourgogne ; elle aura les mêmes dimensions. Les briques cintrées 
pour tuyaux sortiront des meilleures fabriques. 

Art. 83 . — Plâtre 

Le plâtre sera tiré des meilleures carrières des environs de Paris ; il sera bien 
cuit, onctueux et non éventé, passé au tamis et au panier, suivant la nature de l'ou- 
vrage auquel il doit servir, et employé immédiatement après sa calcination. 

A rt. 84. — Sable 

Le sable sera tiré de la Seine ou pris dans les meilleures minières des environs de 
Paris, selon que l’ingénieur prescrira d’employer du sable de rivière ou de plaine; il 
sera pur, graveleux, d’un grain sec et parfaitement purgé de terre. Il ne deva contenir 
aucun grain de plus o m ,oo6 de grosseur pour les bétons et grosses maçonneries, et de 
plus de o m ,oo 3 pour les maçonneries de briques, les parements et les rejointoiements. 

Art. 85 . — Cailloux 


Les cailloux employés pour le béton anront de deux à cinq centimètres de grosseur 
ils devront être purgés de terre et de toutes matières étrangères au moyen 
d’un lavage. 

Art. 86. — Chaux 


La chaux hydraulique sera naturelle ou artificielle. 

Sera réputée chaux hydraulique celle qui, après avoir été placée sous l’eau immé¬ 
diatement après son extinction, sera prise huit jours après son immersion, c’est-à-dire 
portera sans dépression une aiguille d’acier de i /5 de millimètre (o în ,ooo2) de diamè¬ 
tre,'limée carrément à l’extrémité chargée d’un poids de trois cents grammes. 

Cette chaux pourra être soumise à des épreuves autant de fois que l’exigera l’ingé¬ 
nieur. En cas de défectuosité dûment constatée par un procès-verbal, elle sera rejetée. 

La chaux hydraulique sera fournie en poudre ; elle ne sera apportée sur le chan¬ 
tier qu’en sacs plombés marqués du nom du fabricant ; elle sera d’ailleurs approvi¬ 
sionnée au moins douze jours à l'avance et déposée sous des abris clos et couverts; 
l’entrepreneur devra fournir les échantillons nécessaires aux essais. 


Art. 8j. — Ciment hydraulique 

Le ciment hydraulique sera apporté en poudre sur l’atelier, dans des sacs plombés 
portant sur une première médaille le nom du fabricant et sur une seconde, l’estampille 
de la ville de Paris. 

Il proviendra des usines autorisées par la ville, soit pour les ciments à prise lente, 
soit pour les ciments à prise rapide. Tout sac de ciment qui, tout en portant le plomb 
de la ville et la marque d’une usine autorisée, aura des pièces ou des coutures cousues 
en dehors ou dont les liens pointant les plombs n’auront pas été passés dans le sac lui- 
même sera repoussé du chantier et donnera lieu à une retenue de 5 francs par sac. 
L’entrepreneur devra faire ses approvisionnements trois jours d'avance, tenir son 
ciment sur une aire en planches, dans un local clos et couvert, et fournir tous les 
échantillons nécessaires aux essais et analyses. 

Le ciment à prise rapide devra faire prise sous l’eau en moins de dix minutes. 

Le ciment de Portland devra peser de i. 35 o à i. 45 o kilog. le mètre cube, et la 
durée de la prise sous l’eau devra être de deux heures au moins. 


Art. 88. — Réception des matériaux 

Les matériaux ci-dessus fournis par l'entrepreneur seront sujets à vérification, et 
dans le cas où l’Ingénieur les refuserait, l’entrepreneur sera tenu de les faire enlever 
sur-le-champ et d’en fournir d’autres. 

Ceux qui auraient été reçus sans être employés seront rangés sur place aux frais de 
l’entrepreneur. 

Art. 89. — Extinction de la chaux. Fabrication du mortier 


On se conformera, pour l'extinction de la chaux, aux instructions qui seront don¬ 
nées par l'Ingénieur. 

Pour la confection du mortier, la chaux et le sable mélangés préalablement dans les 
proportions indiquées au bordereau, puis mouillés de la quantité d’eau strictement 
nécessaire, seront fortement corroyés sur une aire en planches. Les mortiers devront 
être faits au broyeur à bras ou au broyeur à va »eur auand l'Ingénieur le prescrira. 
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Le mortier de ciment de Portland sera fabriqué comme celui de chaux hydraulique. 

Quant au mortier de ciment de Vassy, il sera fabriqué en petites quantités dans des 
auges en bois. Le mélange de sable et de ciment dans les proportions indiquées au 
bordereau sera d’abord fait à sec, puis mouillé sans être noyé et fortement agité à l’aide 
de la truelle, d’un côté du gâchoir à l’autre ; il sera employé immédiatement après le 
gâchage. 

Art. 90. — Mesures pour les matières 

L'entrepreneur sera tenu d’avoir, sur chaque atelier, des mesures métriques d’une 
capacité déterminée, qui serviront à établir les proportions des matières entrant dans 
la composition des mortiers, lesquelles seront généralement comptées en volume et 
conformément aux dosages portés dans Panalyse. Cependant, pour les ciments de 
Portland, le dosage pourra être prescrit au poids, et l'entrepreneur sera alors tenu 
d'avoir une balance sur le chantier. 

Art. 91. — Mauvais mortier 

S'il arrivait que Pentrepreneur fit mettre furtivement de Peau dans les mortiers ou 
bétons, lesdits mortiers ou bétons seraient immédiatement rebutés ët enlevés de l’ate¬ 
lier, aux frais de Pentrepreneur. La même mesure sera prise pour tout mortier qui 
aurait durci sur Paire avant l’emploi. Dans l'un et l'autre cas, les maçonneries où ces 
mortiers auraient été employés seraient démolies aux frais de Pentrepreneur. 

Art. 92. — Bétons 

Le mètre cube de béton sera composé de la quantité de mortier fixée au bordereau 
et du volume de cailloux nécessaires, d’après une expérience préalable pour que le 
mélange cube un mètre. Le béton sera fait à là bétonnière cylindrique à barreaux 
croisés, dont l'installation incombera à Pentrepreneur. 

Art. 93. — Interdiction de maçonnerie à la tâche 

L’entrepreneur ne pourra donner à la tâche la façon de la maçonnerie ni la fabri¬ 
cation des mortiers. 

Art. 94. — Taille de la pierre et du granit 

Les pierres de taille offriront exactement les dimensions et formes déterminées par 
les dessins d’appareil. Les lits des assises seront parfaitement dressés dans toute leur 
étendue. Les joints seront taillés avec soin et retournés sur o m , i 5 parfaitement 
d’équerre au parement. Les arêtes des parements seront bien vives, ciselées sans 
écornures ni épaufrures, les parements layés ou bouchàrdés avec soin. 

Les prix portés au bordereau, pour la taille des parements vus, comprennent toute 
taille quelconque des lits et joints, etc. 

Art. 96. — Pose de la pierre et du granit 

Les pierres seront posées sur mortier, sans aucune espèce de cales ; elles seront 
assurées à coups de masses de bois et parfaitement garnies dans toute la partie enga¬ 
gée dans la maçonnerie. Les lits auront au plus un centimètre, et au moins huit milli¬ 
mètres ; les joints montants ne pourront varier d’épaisseur que dans les limites de 5 
à 10 millimètres. Ils seront garnis en mortier ferme, enfoncés avec une fiche à dents, 
et non remplis en coulis dont l’emploi est formellement interdit. Les pierres, avant 
leur pose, seront arrosées avec un arrosoir à pommes. 

Art. 96. — Maçonnerie de pierre de taille 

La maçonnerie de pierre de taille sera comptée dans tous les cas pour le cube réel¬ 
lement mis en place ; les prix de la série tiennent compte des déchets pour la mise en 
œuvre. 

Dans le cas d’évidement entre deux ou plusieurs faces conservées, on comptera 
pour fourniture le cube réel de la pierre abattue compris entre les prolongements 
des faces conservées, et on appliquera à ce même cube le prix d’abatage prévu au 
bordereau. 

Art. 97. — Parements en moellons et meulières 

Il ne sera employé dans les parements vus de maçonnerie en moellons ou en 
meulière que des pierres ayant au moins o m. de queue. Il est expressément défendu 
d’y placer des garnis. Les joints seront dressés d’équerre sur o m. 10 au moins de 
longueur ; de quatre en quatre moellons, il sera employé une boutisse ayant au moins 
o m. 45 de queue. 



LES TRAVAUX DE PARIS 


9°5 


Art. 98. — Moellons piqués 

Les moellons piqués devront être soigneusement équarris et tous de même hauteur, 
de manière que les diverses assises soient égales entre elles ; leur tête sera piquée et 
taillée au marteau de tailleur de pierre ; en un mot, le moellon piqué ne différera de 
la pierre de taille que par les dimensions. 

Art. 99. — Moellons smillés 

Les moellons smillés seront seulement équarris et placés par assises de niveau, 
sans que ces assises soient rigoureusement égales entre elles ; leur tête présentera un 
parement rectangulaire. 

Dans le cas où ils seraient encadrés par des chaînes de pierre, la hauteur de deux 
assises de moellons devra correspondre exactement à celle d’une pierre de taille. 

Art. ioo. — Exécution de la maçonnerie de moellons et meulière 

Les meulières et moellons qui seront employés à la confection de la maçonnerie 
seront bien gisants sur Leurs lits et posés à bain de mortier, de telle sorte que deux 
moellons ne se touchent pas sans interposition de mortier. 

Si l’Ingénieur s’aperçoit qu’il y a des vides non remplis de mortier, il aura le droit 
de faire démolir autour de l’endroit où cette malfaçon existera, pour chercher si plus 
loin la maçonnerie est bien faite. Il s’assurera spécialement si les joints contigus à la 
paroi de la fouille sont bien remplis en mortier. L’entrepreneur n’aura aucune indem¬ 
nité à réclamer à cet égard. 

L’entrepreneur devra exécuter les maçonneries pour égouts, en meulière brute et 
mortier de ciment à plein bain, en ayant soin de ne pas laisser la pierre faire saillie 
sur le parement. 

Les berges ayant été dressées suivant ^le profil extérieur des piédroits, le profil 
intérieur de la galerie sera déterminé par des cordeaux posés au fur et à mesure de 
l’avancement de la maçonnerie et tendus sur des gabarits qui présenteront exactement 
la forme du type à construire. On disposera sur tout le périmètre de l’égout les 
meulières de façon que les joints soient, autant que possible, normaux au parement 
de la galerie. 

Art. ïoi. — Rejointoiement des maçonneries neuves 

Les joints des pierres meulières et moellons formant les parements vus seront 
refaits en mortier de chaux ou de ciment hydraulique et de sable tamisé ; ils laisseront 
les faces apparentes et seront frottés à plusieurs reprises avec un lissoir en fer ; au 
préalable, on dégradera le mortier de pose sur o m. o 3 de profondeur et on lavera le 
joint. 

Lorsque l’Ingénieur le prescrira, le lissage sera fait directement sur le mortier de 
pose. 

Les joints ne devront jamais être polis avec le plat de la truelle, mais raclés avec 
son tranchant ; le rejointoiement pourra être supprimé par un ordre de service. 

Art. 102. — Rejointoiement des maçonneries vieilles 

Lorsqu’il s’agira de rejointoiement d’anciens parements de moellons et de meulières, 
la dégradation des joints se fera profondément avec des marteaux à pointe aciérée et 
à grain d’orge, comme les marteaux de carriers. 

Art. io 3 . — Enduits avec rocaillages 

Les enduits seront toujours posés sur un rocaillage en mortier de ciment Les joints 
seront dégradés à vif, on les nettoiera et on les lavera énergiquement, puis on fera le 
rocaillage en petites pierres dures noyées dans le mortier ; alors, le mortier de l’enduit 
sera fouetté sur les maçonneries, étendu avec la taloche et la truelle et lissé à la brosse 
et au pinceau. Il y aura deux prix d’application selon que les enduits seront exécutés 
sur murs neufs ou vieux, et l’entrepreneur ne pourra rien demander en sus, quelle que 
soit la main-d’œuvre, voire même dans les réparations de fosses d’aisances. 

Art. io 4 — Enduits avec crépis . Enduits spéciaux en ciment ou plâtre alunè 

Les enduits ou crépis pour ravalements intérieurs et extérieurs seront bien condi¬ 
tionnés. Avant de les appliquer, on préparera les murs en humectant les parements et 
dégradant les joints ; si c’est un vieux mur, on fera tomber les anciens plâtras et ceux 
auxquels les enduits se raccorderont seront hachés et dentelés sur les bords. On fera 
les renformis en plâtre pur. 

Les lancis seront affermis avec tuileaux et placés en bonne liaison avee le reste de 
la maçonnerie. 
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Les enduits en ciment de Portland et de Vassy seront parfaitement lisses, polis et 
unis de ton. Ils supporteront, sans se faïencer, le lavage à la lance. Baignés par l’eau, 
ils présenteront l’aspect et la dureté du marbre. 

Les enduits en plâtre aluné auront l’éclat, la douceur et la variété des tons des stucs : 
ils pourront s’éponger sans s’altérer. 

Art. io 5 . — Scellements 

Les scellements de solives, gonds, pattes, chevilles, etc., seront faits en plâtre pur, 
employé le plus serré possible, affermis de tuileaux etragréés proprement, ou en ciment 
additionné d’une petite quantité de sable tamisé. 

Ils seront comptés à la pièce suivant leurs dimensions ; ceux qui pourront être faits 
en même temps que la construction ne seront pas comptés à l'entrepreneur. L’Ingé¬ 
nieur sera juge de ce cas. 

Art. io6 . — Chapes 

Les chapes seront composées d’une couche de mortier, de ciment et de sable, 
laquelle sera réglée, en cours d’exécution, suivant l’épaisseur que déterminera l’Ingé¬ 
nieur. 

Cette couche sera préservée d’une dessiccation trop prompte, au moyen de paillas¬ 
sons. Les chapes devront être recouverts par les remblais, aussitôt qu’elles ne se 
laisseront plus déformer par la pression du doigt. 

Art. 107. —- Briques 

La maçonnerie en briques, soit de pays, soit de Bourgogne, sera faite en briques de 
même échantillon et entières ; elles seront trempées dans Veau, et au fur et à mesure 
qu’on les mettra en œuvre, posées alternativement en panneresses et boutisses à liai¬ 
son suffisante, à bain de plâtre ou mortier soufflant de toutes parts. 

L’entrepreneur sera tenu d’employer du plâtre ou du mortier, suivant ce qui lui sera 
ordonné. 

Les maçonneries pour cloisons et languettes de cheminées en briques posées de plat 
ou de champ, seront exécutées avec les mêmes soins. 

Art. 108 

Toutes les maçonneries de briques seront mesurées au mètre cube lorsqu’elles 
excéderont o m 22 d’épaisseur; celles de o m 22, et au-dessous seront mesurées au; mètre 
carré ; tous les vides seront déduits dans l’un et l’autre cas. 

§ 2. — Légers ouvrages 
Art. 109.— Tuyaux pigeonnés et languettes 

Les tuyaux pigeonnés et languettes de cheminées seront en plâtre pur, de o m o8i 
d’épaisseur, pigeonnés à la main, enduits en dedans, au fur et à mesure qu’on les élè¬ 
vera, et ensuite enduits à l’extérieur en plâtre au sas; ils seront liés dans les murs, qui 
seront refouillés à cet effet. 

Les arêtes seront vives et conduites à plomb en suivant le rampant des tuyaux. 

Les fermetures seront ornées de plinthes et recouvertes de mitres. 

Lesdites languettes de cheminées seront mesurées au mètre carré. 

Les fournitures et mitres seront payées à la pièce. 

Art. iio 

Les tuyaux en grès pour ventouses, conduites d’eau, tuyaux devant remplacer les 
branchements particuliers, tuyaux de descente et fosses d’aisance seront bien cuits, 
sans fêlures, d’un diamètre égal et s’emboitant bien les uns dans les autres, sur une 
profondeur d’au moins o m o 3 . Pour les descentes en égout, les tuyaux proviendront de 
l’usine Doulton ou de l’usine Godin et Delaherthe, à la Chapelle-aux-Pots (Oise), ou de 
toute autre donnant des produits équivalents. 

Art. ni. — Bardeaux 

Les bardeaux doivent être en chêne refendu sans aubier et de la meilleure qualité, 
ils auront o m o4 de largeur et o m o7 d’épaisseur au minimum, et seront d’une longueur 
suffisante pour reposer sur deux solives au moins. 

Art. 112. — Lattis 

Les lattis sont en cœur de chêne, bien sec, sans nœud ni aubier. Ils auront o m ,o 33 
de largeur et o m ,oo4 d’épaisseur au minimum. 
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Us seront toujours solidement cloués sur les solives ou chevrons, au moyen de 
clous en fer doux, déliés et à tête plate, ayant o ni ,oo2 d’épaisseur, et au moins 0,026 de 
longueur. 

Il y a deux espèces de lattis : 

i° Le lattis jointif où l’intervalle entre les lattes ne doit être nulle part de plus de 
o m ,oi ; 

2 0 Le lattis espacé où les lattes doivent être clouées de manière que le plein soit 
égal au vide. 

Art. ii 3 . — Bandes de trémie 

Les bandes de trémie supportant les âtres de cheminées seront hourdées en plâtre, 
portées sur des barres de fer et retenues au pourtour des solives par de forts rappoin- 
tis. Le dessous sera enduit très proprement. 

Lesdites bandes seront mesurées au mètre carré, sans déduction du vide des tuyaux 
de cheminées qui pourront passer à travers. 

Art. 114. — Entrevous 

Les scellements de lambourdes avec chaînes et augets pleins en gorge, ainsi que 
les entrevous seront faits en plâtre pur passé au sas, soigneusement cirés à la truelle 
pour empêcher les gerçures, et payés, les premiers, suivant les dimensions du plan¬ 
cher auquel ils doivent servir, et les derniers suivant leur surface réelle. 

Art. ii5. — Aires en plâtre 

Les aires de planchers seront faites en plâtre, sur bardeaux ou sur lattis jointifs 
cloués sur chaque solive; elles auront o m ,o4i d’épaisseur. 

Art. 116. — Pans de bois hourdés et cloisons 

Les pans de bois, les cloisons en charpente et les cloisons légères en menuiserie, 
seront hourdés en plâtras et plâtre pur, lattés des deux côtés, le lattis espacé de o m ,io 
sur chaque face, crépis et recouverts d’un enduit en plâtre passé au sas; on aura soin, 
avant de hourder les cloisons et pans de bois, d’en hacher le bois et d’y enfoncer des 
rappointis à distance suffisante pour que le plâtre forme liaison avec les bois. 

Les cloisons creuses seront faites comme les plafonds ci-après décrits. 

Art. 117. — Plafonds 

Les plafonds seront faits en plâtre pur passé au sas, bien dressés de niveau avec 
cueillies d’arêtes au pourtour, et auront o m ,o4i d’épaisseur; ils seront, soit sur lattis 
jointifs, soit sur lattis espacés de o m ,io avec auget plat, de o m ,027 d’épaisseur. 

Art. 118. — Corniches et saillies 

Les corniches et saillies, tant extérieures qu’intérieures, seront faites en plâtre pur, 
traînées au calibre et conformes aux profils qui seront donnés à l’entrepreneur. 

Art. 119. — Solins, lézardes et crevasses 

Les solins, lézardes, crevasses, etc., devront être faits en plâtre passé au sas et 
soigneusement cirés à la truelle pour éviter les gerçures. 

Les lézardes sur mur seront rebouchées soigneusement en introduisant, au moyen 
d'un fer, le mortier de ciment jusqu'au fond des crevasses. 

Celles sur plafond seront refaites en bonne liaison avec le reste du plafond. 

Art. 120. — Tuyaux de descente 

Les tuyaux de descente de latrines et de ventouses seront en grès ou en fonte bien 
emboîtés les uns dans les autres, retenus par des colliers en fer scellés le long des 
murs et recouverts d’une chemise en plâtre pur proprement enduite. 

Art. 121. — Sièges d'aisance 

Les sièges d’aisances seront en bois ou en pierre, les cuvettes de ces sièges seront 
en grès ou en fonte, bien scellées au ciment, et seront payées à la pièce, quelles qu’en 
soient les dimensions. 

§ 3. — Carrelage 

Art. 122. — Qualité des carreaux 

Les carreaux seront de la meilleure qualité et des dimensions appropriées aux 
réparations auxquelles ils seront destinés ; ils seront de Bourgogne, de Beauvais, de 
Montereau ou de pays, suivant les ordres qui seront donnés. 
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Art. 123. — Pose 

On les posera avec le plus grand soin, sur forme à bain de plâtre, mêlé d’un tiers 
de poussier passé au tamis, sur une aire ou forme faite engravois ou recoupe de pierre 
passée au panier, bien dressé suivant les niveaux. 

Les joints seront bien égaux et bien garnis, les surfaces bien planes. 

Art. 124. — Carreaux en recherche 

On comptera les carreaux comme employés en recherche, toutes les fois que l’on 
n’aura pas relevé une superficie d’au moins deux mètres carrés. 


CHAPITRE Y 
CHARPENTE 

Art. 125 . — Nature et qualité des bois. 

Les bois seront en chêne ou en sapin du Nord, suivant les prescriptions de 
l’Ingénieur ; ils devront avoir au moins trois ans d’abatage, être droits et sains, sans 
pourriture ni nœuds vicieux ; ils ne seront point échauffés, gras, gélifs, ni tranchés 
dans leur fils. L’aubier et l’écorce devront être enlevés avec soin, même pour les bois 
à employer sous l’eau. 

Art. 126. 


Quand les bois ne seront pas refaits sur les faces, le maximum de largeur des 
planches sera de o m ,o 4 mesuré sur le pan coupé. Il sera réduit à o m ,02 quand les bois 
seront refaits. Ces derniers aui'ont leurs faces dressées exactement à la bisaiguë. Quand 
les bois devront être refaits à la varlope, il ne sera point souffert de fiache, quelque 
petite qu’elle soit, et les arêtes devront être parfaitement vives et nettes. 

Art. 127. —Fournitures suivant les demandes 

L’entrepreneur fournira, suivant les indications qui lui seront données, les bois 
qui seront nécessaires pour réparations ou reconstructions. 

Art. 128. — Fourniture et transport des bois d’étrésillons des barrières et des gouttières 

L’entrepreneur tiendra également à la disposition de la ville, et suivant les réqui¬ 
sitions qui lui en seront faites : 

i° Des bois bruts pour étrésillonnements ; 

2 0 Les gouttières, barrières, cintres et couchis nécessaires à chaque atelier. 

Il transportera ces bois sur l’atelier ; il les posera et les déposera à la demande de 
l’Ingénieur. 

Les prix relatifs au premier emploi comprennent : 

i° Lai location des bois pour une durée de trois mois ; 

2 0 Le transport, le déchet, la pose et dépose. Ces bois seront de bonne qualité, 
mais il n’est pas exigé qu’ils soient neufs. 

Les réemplois successifs jusqu’à l’expiration de la période de trois mois ne donne¬ 
ront lieu à aucun nouveau paiement comme location ; on ne paiera plus pour chacun 
d’eux que le second élément du prix d’ensemble indiqué ci-dessus (transport, déchet 
pose et dépose). 

Lorsque la location se prolongera au delà de trois mois, elle sera payée au mois; 
tout mois commencé sera dû ; les réemplois continueront à être payés comme dans la 
première période. L’Administration aura la faculté, à tous moments, de devenir 
propriétaire des bois loués, moyennant paiement à l’entrepreneur de la différence 
entre leur valeur, d’après les prix du bordereau et les sommes déjà payées pour la 
location proprement dite. 

* 

Art. 129. — Responsabilité de Ventrepreneur au sujet des bois 

Tous les bois demeureront à la charge de l’entrepreneur, et s’il en était enlevé ou 
s'il en restait dans les fouilles, l’Administration n’en tiendrait aucun compte, à moins 
qu’ils n’eussent été laissés par ordre de l’Ingénieur. Dans ce cas, ils seraient payés aux 
prix du bordereau, déduction faite, comme il est dit à l’article précédent, des sommes 
déjà comptées pour leur location. 

Art. i3o. — Déplacement des bois pendant les travaux 

Les bois qu’il faudra déplacer pour débarrasser la voie publique pendant les tra¬ 
vaux seront enlevés aux frais de l’entrepreneur, qui sera également tenu, si besoin est, 
de les ramener à pied-d’oeuvre pour y être réemployés. 
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Art. i 3 i. — Evaluation des travaux de charpente 

Dans les évaluations des travaux de charpente pour étaiement des tranchées des 
galeries neuves comptées au mètre courant, les bois seront comptés à forfait d’après 
les dimensions moyennes suivantes : 

Les plats-bords et les couchis pour o m , 3 o de largeur ; 

Les étrésillons des égouts, jusqu’à 2 mètres de largeur aux naissances, pour o m ,i 4 
d’équarrissage ; 

Les étrésillons de 2 mètres à 3 mètres de largeur aux naissances, pour o m ,i 6 
d’équarrissage ; 

Les étrésillons de 3 mètres à 4 mètres de largeur aux naissances, pour o m ,i 8 
d’équarrissage ; 

Les étrésillons au-dessus de 4 mètres de largeur aux naissances, pour o m ,20 
d’équarrissage. 

Les plats-bords seront superposés espacés entre eux, moitié plein, moitié vide, sur 
les parois de la tranchée, jusqu’à un mètre au-dessus du fond. Les formes seront comp¬ 
tées comne espacées de deux mètres d’axe en axe. 

Toutefois, l’entrepreneur ne pourra pas se prévaloir de ces dimensions et quantités 
pour réclamer un supplément de prix dans le cas où il serait nécessaire de dépasser le 
nombre et les dimensions ci-dessus spécifiés, qui représentent des quantités moyennes. 

Art. i 32 

Les prix de charpente seront applicables aux bois non refaits de toutes dimensions 
et aux bois refaits qui auront au moins un décimètre carré de section transversale. 

Au-dessous de cette dimension, les bois refaits seront payés comme menuiserie. 

CHAPITRE VI 
MENUISERIE 


§ i ôr . — Qualité des matériaux 
Art. i33. — Bois neufs 

Les bois employés seront toujours de la meilleure qualité dans l’espèee désignée 
par les ordres de service. 

Ils devront être flottés et avoir au moins trois années de débit ; ils seront parfai¬ 
tement sains et secs, sans aubier, nœuds vicieux, gerçures, piqûres, roulures ou autres 
défauts! 

Tous les bois, qui ne rempliraient pas rigoureusement les conditions stipulées ci- 
dessus, seront refusés ; ils seront marqués et enlevés du chantier par l’entrepreneur, 
et à ses frais, dans les quarante-huit heures qui suivront le refus. 

En cas d’inexécution de la présente condition, l’enlèvement sera fait d'office aux 
frais de l'entrepreneur. 

Art. i 34 - — Bois de bateau 

Les bois de bateau en chêne ou en sapin, planches ou chevrons, seront de la 
première qualité, bien secs et sans aubier ; ils ne seront employés en construction que 
sur l’ordre de l’Ingénieur., 

Art. i 35 . — Provenance des bois 

Les chênes seront tirés de la Champagne, de la Lorraine, de la Bourgogne et 
du Nivernais. Ceux du Bourbonnais seront formellement interdits ; ils ne pourront 
être employés que sur un ordre spécial. 

Il ne sera employé que du sapin de Lorraine ou du Nord ; les sapins d’autres 
provenances ne seront pas admis. 

§ 2. — Modes d’exécution des ouvrages, de métrage 

et d’application des prix 

Art. i 36 . — Exécution des ouvrages 

Tous les travaux seront exécutés suivant les règles de l’art et conformément aux 
ordres de service. 

Les bois seront travaillés avec le plus grand soin, les profils et assemblages 
exécutés avec toute la perfection possible ; les parements bruts seront bien effleurés ; 
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ceux corroyés seront parfaitement dressés de manière à ce qu’il ne reste ni trace de 
sciage, ni flache : les rives seront bien droites et non épauféres. 

Dans les parties assemblées, les tenons et mortaises seront bien ajustés ; dans les 
parties d’onglet, les coupes seront franches, bien accordées et à joints parfaits. 

Les embrèvements seront faits avec soin et assez profondément pour que les 
languettes ne sortent jamais des rainures ; dans les portes à grands caares, de forte 
épaisseur, les bâtis et les cadres seront à double rainure. 

Tous les bois doivent être mis en oeuvre et les menuiseries entièrement confec¬ 
tionnées dans le chantier des travaux, à moins d’autorisation spéciale de l’Ingénieur. 

Art. i 3 ^. — Ouvrages au mètre superficiel 

Les parties de menuiserie comptées au mètre superficiel seront mesurées selon leur 
surface réelle en oeuvre, quel que soit le déchet qu’aient pu subir les bois par suite de 
la mise en œuvre ou de la pose. 

Tous les vides seront déduits, à l’exception de ceux destinés à recevoir les verres 
dans les châssis, croisées et portes-croisées. 

Art. i 38 . — Parties unies 

On comprendra sous ce titre de parties unies les ouvrages confectionnés en plan¬ 
ches entières ou en frises, tels que cloisons, tablettes, portes et planchers. 

Toutes ces parties seront payées aux prix fixés par la série, soit pour le sapin, soit 
pour le chêne, mais sans aucune plus-value pour difficulté de façon ou de pose. Aux 
parties rainées de forte épaisseur, en chêne ou en sapin, les languettes rapportées 
seront toujours en chêne. 

Art. 139. — Parties unies en frises. 

Les parties unies faites en frises, à l’exception du parquet, seront payées 3 /ao de 
plus que les parties unies en planches entières. 

Dans ces mêmes parties, les baguettes poussées sur les joints seront comptées 
séparément aux prix fixés par la série. 

Art. i 4 o. — Parties unies circulaires. 

Les parties unies circulaires en plan seront payées un 1/2 en plus des parties 
droites ; celles circulaires en élévation seront comptées seulement pour leur surface 
réelle, sans aucune plus-value. 

Art. 141. — Planchers ordinaires. 

Les planchers ordinaires, soit en chêne, soit en sapin, seront joints à rainures et 
languettes, blanchis d’un côté ; * chaque planche sera attachée par trois clous à tête 
perdue sur chaque lambourde. 

Quant aux planchers d’espèces différentes, ils seront exécutés d’après les indica¬ 
tions données par l’Ingénieur ; il en sera de même pour tous les ouvrages qui ne 
seront pas prévus dans le présent article. 

Ges planchers seront mesurés au mètre superficiel. 

Art. 142. —Planches et parquets en frises. 

Les planchers de frises seront formés de planches refendues également de manière 
à présenter à la vue (languettes non comprises) une largeur complète de o m ,n. Les 
planches seront bouvetées et les joints chevauchés ; chacune sera attachée à chaque 
lambourde par quatre clous inclinés dans le champ du bois, de manière à ne pas 

Ï paraître sur le plancher. Les extrémités des planches devront poser sur le milieu des 
ambourdes. 

Les planchers et parquets en frises seront mesurés en oeuvre, déduction faite des 
vides, saillies ou emplacements des foyers, colonnes, bouches de chaleur, etc. 

Dans les parquets à l’anglaise, les extrémités des frises formant joints à travers 
bois devront être réunies à rainures et languettes ; les parquets faits sans cette pré¬ 
caution seront refusés et refaits aux frais de l’entrepreneur, qui supportera les 
dépenses de toute nature auxquelles le travail pourra donner lieu. 

Art. i 43 . — Planchers à point de Hongrie . 

Les planchers à point de Hongrie seront posés suivant la longueur et les dessins 
fournis par l’Ingénieur. 

Art. 144. — Châssis . 

Seront confondus sous la dénomination de châssis, tous les châssis ordinaires ou à 
la grecque, à compartiments réguliers ou irréguliers, ouvrant ou non, quelle que soit 
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la largeur des battants et traverses, ravalés de moulures simples ou de luxe, sur une 
ou plusieurs faces, les petits bois disposés pour grands ou petits carreaux et compris 
toutes feuillures, rainures, embrèvements, etc., sur un ou plusieurs sens. 

Les châssis seront mesurés selon leur surface réelle en œuvre sans déduction des 
verres ; ils seront eu chêne ou en sapin, moulures à un parement. Au-dessus de deux 
carreaux par mètre superficiel, il sera ajouté, pour chaque carreau en plus, o m ,o5 à la 
surface. 

Les châssis à la grecque, assemblés biais ou ceux à compartiments irréguliers 
seront payés 5 /io en plus des châssis ci-dessus. 

Les châssis à la grecque assemblés d équerre ne donneront lieu à aucune plus- 
value autre que celle du nombre de carreaux par mètre superficiel. 

Les châssis sans moulures seront payés 1/20 en moins que ceux avec moulures. 

Les châssis à moulures sur deux parements donneront lieu à une plus-value dei/10. 

Les prix de la série étant établis pour des châssis sans dormants, les dor¬ 
mants des châssis seront développés et comptés au mètre linéaire, comme bâtis à 4 
parements (les assemblages en plus de un par mètre comptés séparément). Quand les 
dormants seront comptés dans la surface des châssis, les prix desdits châssis seront 
augmentés de 1/10. 

Les châssis sans petits bois qui produisent un mètre superficiel et au-dessus seront 
comptés au mètre linéaire aux prix des bâtis à 4 parements. 

Art. i 45 . — Cloisons hourdées . 

^Les cloisons qui devront être hourdées et recouvertes d’un enduit en plâtre seront 
faites en planches brutes de bateau refendues en deux, espacées tant plein que vide, 
clouées en leur milieu, si besoin est, contre des entretoises, et arrêtées haut et bas 
dans des coulisses de 8 centimètres d’épaisseur sur 5 centimètres de hauteur environ ; 
elles seront mesurées au mètre superficiel, mises en place, déduction faite des ouver¬ 
tures, mais non des poteaux qui pourraient y être renfermés. Les entretoises seront 
blanchies du côté apparent et assemblées à queue d’aronde dans les poteaux montants ; 
elles seront payées à part, ainsi que les poteaux montants, coulisses, huisseries, des 
portes, etc. 

Art. 146. — Cloisons en planches apparentes des deuxcâtès , 

Les cloisons en planches, soit de chêne, soit de sapin, seront blanchies des deux 
côtés, jointes à rainures et languettes et scellées dans les planchers, carrelages ou 
plafonds; elles seront mesurées au mètre superficiel, tous vides déduits et toutes four¬ 
nitures comprises, clous, etc. Les coulisses dans lesquelles elles sont ordinairement 
assemblées haut et bas seront payées séparément comme bois avec assemblages ; les 
traverses, huisseries de portes, chambranles, plinthes, cimaises, corniches, etc., dont 
on pourrait vouloir les orner, seront également payées séparément, selon leur espèce, 
et aux prix qui en seront donnés dans la menuiserie au mètre linéaire. 

Art. 14^. — Fortes pleines en chêne . 

Les portes seront faites en planches de chêne, blanchies des deux côtés, jointes à 
rainures et languettes avec clefs et emboîtées par les extrémités en chêne de même 
épaisseur. 

Les portes placées à l’extérieur auront dans le bas, au lieu d’une emboiture, une 
barre à queue d’aronde entaillée de 5 millimètres de profondeur dans toute la lon¬ 
gueur de la dite porte. Ges barres ne seront pas comptées séparément, attendu qu’elles 
tiendront lieu d’une emboiture. 

Les portes seront mesurées au mètre superficiel, compris l’encadrement, les clous, 
et toute main-d’œuvre et fourniture. 

Les jets d’eau, lorsqu’il aura été ordonné d’en placer, seront comptés séparément 
au mètre linéaire, comme bois blanchi avec ou sans assemblage, selon qu’ils seront en¬ 
taillés dans la porte ou simplement cloués. 

- Art. 148. — Portes , contrevents, etc., en sapin. 

Les portes, contrevents, volets, etc., en sapin, seront toujours emboîtés en chêne 
par les extrémités, joints à rainures, languettes et clefs, proprement corroyés des 
deux côtés et fortifiés par une ou deux barres en chêne ; ils seront payés au mètre 
superficiel, compris clous, barres et généralement toute main-d’œuvre et fourniture ; 
les jets d’eau seront comptés et payés comme à l’article précédent. 

Art. 149. — Portes cochères et portes charretières . 

Les portes cochères seront faites en chêne avec le plus grand soin, corroyées des 
deux côtés avec moulures et selon les dessins qui seront donnés ; elles seront encadrées 
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en entier par de gros bâtis de rive solidement assemblés entre eux et avec les bâtis des 
guichets, qui seront de moindre .dimension ; les panneaux seront collés et assemblés 
à rainures et languettes. 

Pour les grandes portes cochères dont les gros bâtis de rive devront avoir de plus 
fortes dimensions, il y aura, en outre, des cadres de la même épaisseur que les bâtis 
des guichets, et les panneaux pourront être exigés à pointe de diamant ou de par¬ 
quet. 

Les portes charretières seront faites en chêne, suivant les dessins qui en seront 
donnés par l’Ingénieur ; elles seront corroyées des deux côtés sans moulures. 

Ces diverses portes seront payées au mètre superficiel à des prix différents et 
d’après la série. 

Art. i5o. — Portes et cloisons vitrées. 


Les cloisons et les portes vitrées seront mesurées de la manière suivante : 
r -: ,v =Dans les cloisons et les portes à un vantail, la partie haute comme châssis, et dans 
les portes croisées à 2 vantaux, la, partie haute comme croisée, les portes basses, 
comme lambris de l’espèce à laquelle elles appartiendront. 

Le milieu de la traverse séparant la partie basse des parties vitrées déterminera 
la division des parties. 

Art. i 5 i. — Croisées. 


Les croisées seront en bois de chêne bien sain et sans défaut, corroyées de toutes 
faces et assemblées à tenons et mortaises. 

Elles seront mesurées selon leur surface réelle, sans déduction du vide des verres ; 
elles seront moulurées à un parement et sans petits bois. 

Pour chaque traverse de petits bois et chaque rang montant par vantail, il sera 
accordé la plus-value à la série. 

Aux croisées au-dessous de i m ,70 de hauteur, Usera ajouté à la hauteur o m ,o 3 , par 
chaque cinq centimètres de hauteur en moins. 

Chaque angle arrondi intérieur d une croisée donnera lieu à une plus-value fixée à 
la série. 

Les croisées moulurées aux deux parements donneront lieu à une plus value de 
1/20 sur les prix des croisées moulurées à un seul parement. 


Art. iÔ2. — Portes-croisées 

Les portes-croisées seront également comptées pour leur surface réelle ; les parties 
vitrées seront mesurées jusqu’au milieu de la traverse d’appui et comptées comme 
croisées. Les parties d’appui seront mesurées dans oeuvre des dormants du dessous de 
la traverse du bas ou jet d’eau, jusqu’au milieu de la traverse d’appui, pour être payées 
aux prix de l’espèce de lambris à laquelle elles appartiendront. Les battants dormants 
dans la hauteur des parties d’appui seront comptés au mètre linéaire et payés aux prix 
des bâtis à 4 parements. 

Les excédants d’épaisseur desbattants, mouton et gueules de loup, toujours dans 
la hauteur des parties d’appui, seront obtenus en établissant la différence entre l’épais¬ 
seur desdits battants et celle des lambris, pour être comptés d’après leur largeur réelle 
au mètre linéaire, et payés au prix des chambranles ravalés. 

Les jets d’eau qui seraient placés au bas des portes-croisées ne donneront lieu à 
aucune plus-value, en compensation de leur absence à la partie haute comptée comme 
croisée, dont les prix comprennent la valeur des jets d’eau. 

Les arrêts des moulures, feuillures, rainures pour les appuis des portes-croisées et 
cloisons vitrées, seront comptés séparément. 

Art. i 53 . — Persiennes 


Les persienues seront en chêne, les bâtis en planches d’échantillon, les lames en 
feuillets, solidement fixées aux montants par cmbrèvements et avec des pointes à cha¬ 
que bout. 

Elles seront comptées selon leur surface réelle, les prix selon les indications de la 
série comprennent la valeur des moulures, feuillures et baguettes de fermeture. 

Les persiennes au-dessous de o m 45 de largeur donneront lieu à une plus-value de 
i/aÔ 0 du prix de la série pour chaque centimètre de largeur en moins. 

Art. 164 . — Jalousies 

Les jalousies seront en planches très-minces, de chêne. Ces jalousies garnies de 
cordes et rubans dits tirants de bottes ou de chaînettes étamées, composées de lames, 
tête et pavillon chantournés, seront comptées suivant leur surface sans développement 
des têtes et pavillons. 
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Art. i 55 . — Plus-calues diverses applicables aux croisées , châssis 

portes-croisées et persiennes 

Pour châssis d’imposte ouvrant ou non on ajoutera o m 25 à la hauteur réelle d’une 
croisée, persienne ou porte-croisée, pour la traverse d’imposte qui les divise en deux 
parties sur la hauteur. Cette plus-value comprendra la valeur des doubles traverses et 
de celles de l’imposte. 

Pour châssis d’imposte ouvrant ou non, avec traverse d’imposte, plus épaisse que 
les dormants, portant moulures et flottage sur dormants, on ajoutera o m 3 oàla hauteur 
réelle d’une croisée, persienne ou porte-croisée ; cette plus-value comprendra la 
valeur des doubles traverses, de la traverse d’imposte, des moulures, flottages et tous 
ajustements quelconques. 

Pour châssis d’imposte ouvrant, on ajoutera o m 35 à la hauteur réelle d’une croisée, 
persienne ou porte-croisée pour la traverse qui les divise en deux parties sur la hau¬ 
teur. Cette plus-value comprendra la valeur des doubles jets d’eau et pièces d’appui 
ornées ou non de moulures et celles de tous flottages et assemblages nécessaires. 

Pour châssis ouvrant dans le milieu d’un petit bois sur la hauteur d’une croisée, il 
sera ajouté à la hauteur réelle de la croisée o tn io. 

Art. i 56 . — Ouvrages circulaires en plan et en élévation 

Pour les châssis vitrés, croisées et portes-croisées, circulaires en plan, compris tous 
les assemblages, la surface réelle sera comptée une fois en plus ; pour les persiennes 
une fois et demie. 

Pour les croisées, portes-croisées, châssis et persiennes circulaires en élévation ou 
cintrées en archivolte, y compris tous les assemblages quelconques, tels que traits de 
Jupiter, enfourehements, trompillons, traverses et battants rayonnants, la surface 
réelle de la partie cintrée seule sera comptée une fois en plus. 

Lorsqu’une partie en élévation cintrée ne produira pas o m 3 o de surface, il sera 
ajouté o m 20 à la hauteur réelle des croisées, châssis ou persiennes. 

Les ouvrages circulaires à double courbure seront comptés le double de ceux cin¬ 
trés à simple courbure. 

Art. 157. — Lambris d'assemblage unis 

Seront compris sous la dénomination de lambris d’assemblage unis ceux dont les 
bâtis seront corroyés et embrevés, avec les panneaux ; ils seront payés au mètre su- 

E erficiel suivant leur exécution, qu’ils soient arasés ou à glace, selon la nature des 
ois employés pour les bâtis et les panneaux, et eu égard au travail exécuté pour le 
deuxième parement; il sera tenu compte des plus-values accordées par Ja série pour 
excédents de panneaux par mètre superficiel, pour plus d’épaisseur de panneaux pour 
plates-bandes simples, à gorges ou à moulures pour flottages, etc. 

Art. i 58 . — Lambris d'assemblage à petits cadres 

Seront compris sous la dénomination d’assemblage à petits cadres ceux dont les 
bâtis seront ravalés d’une ou plusieurs moulures formant petits cadres ; ils seront 
payés au mètre superficiel suivant l’épaisseur des bâtis et des panneaux et eu égard 
à l’exécution de leur deuxième parement ; selon que ce deuxième parement sera brut, 
blanchi à glace, arasé, ou à petits cadres, il sera tenu compte, comme aux lambris d’as¬ 
semblage unis, des diverses plus-values accordées par la série. 

Art. 169. — Lambris d'assemblage à grands cadres 

Les lambris d’assemblage à grands cadres seronlcomposés de bâtis ravalés de 
moulures élégies en saillie, ajustés à tenons et d’onglet dans la largeur du profil et em¬ 
brevés avec les panneaux ; ou de bâtis assemblés à tenons et de cadres assemblés d’on¬ 
glet embrevés sur les deux rives avec les bâtis et les panneaux ; lés lambris d’assem¬ 
blage à grands cadres ainsi définis seront payés au mètre superficiel, suivant les 
épaisseurs et largeurs de leurs bâtis, cadres et panneaux, et suivant les dispositions 
adoptées pour les exécutions de leur deuxième parement, selon qu’il sera brut, à glace, 
arasé à petits ou grands cadres. 

Il sera tenu compte, comme aux lambris précédents, d v es diverses plus-values accor¬ 
dées par la série. 

Art. 160. — Lambris avec moulures rapportées pour former grands et petits cadres 

Ne seront jamais considérés comme lambris à petits ou grands cadres ceux dans 
lesquels les moulures seront rapportées à feuillures ou à plat sur les panneaux ; dans 
ce cas, les moulures seront comptées au mètre linéaire, ainsi qu’il sera dit ultérieure¬ 
ment, et les lambris, sur lesquels elles se trouveraient appliquées, seront payés, selon 
leur nature, au mètre superficiel, aux prix indiqués à la série. 
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Art. 161. —Lambris cintrés en plan et en élévation 

Les lambris, quels qu’ils soient, cintrés en plan ou en élévation, seront comptés 
une fois de plus de leur surface réelle, c’est-à-dire deux fois en tout. 

Les lambris à double courbure seront comptés trois fois en plus de leur surface 
réelle, c’est-à-dire quatre fois en tout. 

Lorsqu’une partie circulaire en élévation ne produira pas o n, 3 o de surface, il sera 
ajouté o m 2o à la hauteur de ces parties. 

Art. 162. — Lambris biais 

Les lambris biais, compris tous les assemblages et embrèvements de panneaux, 
seront comptés 3 /io e en plus de la surface réelle de la partie biaise seulement. 

ArL i 63 . — Plus-value pour lambris de moins de 0,60 de surface 

Les parties de lambris ayant moins de o m 6o de surface donneront lieu aux plus-va¬ 
lues indiquées à la série ; toute partie de moins de o m ia de surface sera comptée 
pour 0,12. 

Art. 164. — Plus-value de longueur du bois de chêne 

Les battants ou traverses en chêne des châssis, portes vitrées, croisées, portes- 
croisées, persiennes et lambris dépassant une longueur de 3 m ^5 donneront lieu à la 
plus-value indiquée à la série. 

Art. i 65 . — Ouvrages polis en chêne 

Le prix des ouvrages en menuiserie polie de chêne dit de Hollande ou en chêne de 
premier choix, assemblé d’onglet, collé, préparé au poli seront augmentés de 1/4 à 1/2 
suivant la qualité du bois et la perfection du travail. 

Les parties unies, un quart en sus des prix de La série. 

Les lambris d’assemblage unis, ceux à petits cadres et toutes autres parties de 
menuiserie portant moulures, i /3 en sus des prix de la série. 

Les lambris à grands cadres, moitié en sus du prix de la série. 

Ces plus-values comprennent tous les collages en général. 

Art. t66 . — Ouvrages en linéaire 

Les divers objets au mètre linéaire seront faits en bois sec, sans aubier et surtout 
sans nœuds ; ils seront mesurés dans leur largeur réelle, clous et toute fourniture et 
main-d’œuvre compris, selon leur espèce et leur dimension, soit en épaisseur, soit en 
largeur, poUr laquelle on ajoutera ou ou diminuera les plus-values portées au 
bordereau. 

Pour tous les ouvrages à compter au mètre linéaire, la plus petite dimension sera 
toujours prise pour épaisseur, la plus ou moins-value ne devant être appliquée que sur 
sa largeur. 

Pour ceux dont les dimensions ne seraient pas énoncées au bordereau, mais qui 
seraient néanmoins prescrits, ils seront assimilés à des bois présentant la même sec¬ 
tion ou payés à des prix moyens au choix de l’Ingénieur. 

Quant à ceux dont les dimensions (à moins d’ordre spécial écrit), ne seraient pas 
comprises dans celles dés ouvrages portés au bordereau, ils seront assimilés à ceux 
de dimensions immédiatement inférieures. 

Les chevrons, barres, tringles, fourrures, lambourdes, champs, bâtis, huisseries, 
poteaux, entretoises, coulisses, baguettes, plinthes, cimaises, corniches, cadres rap¬ 
portés, chambranles, etc., jusqu’à o m 2o de largeur seront mesurés au mètre linéaire. 

Art. 167. — Bois brut sans assemblage 

Les bois bruts sans assemblage comprennent les barres, chevrons, lambourdes, 
fourrures, soliveaux, tringles, couvre-joints non corroyés, etc', coupés de longueur 
seulement, cloués et posés. 

Art. 168. — Bois brut avec assemblage 

Les bois bruts avec assemblage comprennent les barres, bâtis, chevrons non cor¬ 
royés, mais assemblés à entaille, à sifflet ou à tenons et mortaises. 

Toutefois les deux premiers modes d’assemblage ne seront admis que sur un ordre 
exprès de l’Ingénieur. 

Art. 169. — Bois corroyés sans assemblage 

Les bois corroyés sans assemblage comprennent bandeaux, champs, plinthes, 
tringles, etc., corroyés sur une, deux, trois et quatre faces et mis en place avec aius- 
tement. 
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Art. 170. — Bois corroyés avec assemblage 

Les bois corroyés avec assemblages comprennent les bâtis, huisseries, poteaux de 
remplissage, entretoises et bâtis de tenture. 

Les prix de ces ouvrages comprennent la valeur des cales, coupes et hachements 
nécessaires à la pose. 

Aux bâtis en chêne au-dessus de 3 m [/5 de longueur, il sera ajouté i/ 4 o de la valeur 
de ces bâtis pour chaque o m a 5 de longueur en plus de 3 m 75. • 

Lorsque les bâtis ne seront pas visibles, tels que ceux placés sur les lits de camp, 
les estrades et les amphithéâtres, ils seront considérés comme bâtis bruts. 

Les entretoises et poteaux de remplissages bruts, perdus dans les plâtres, seront 
considérés comme bâtis bruts. 

Art. 171, —Bois corroyés rainés 

Les bois corroyés et rainés comprennent les coulisses, alaises, frises de parquet, 
pilastres, avant et arrière-corps, etc. 

Les prix de ces divers ouvrages, à l’exclusion des coulisses et frises de parquet, 
comprennent la valeur du collage. 

Art. 172. — Tasseaux " 

Il ne sera fait aucune distinction entre les tasseaux en chêne ou en sapin ; chanfrei- 
nés ou non ces tasseaux seront payés indistinctement aux prix de la série. 

Art. 173. — Ouvrages en bois moulurés non rainés . 

Les ouvrages en bois moulurés non rainés comprennent les bordures, cimaises, 
corniches d’un seul morceau, les moulures figurant chambranles, etc., les cadres figu¬ 
rant panneaux cloués et posés. 

Les cadres posés en plafond donneront lieu à une plus-value dei/10. 

Lès feuillures, rainures et languettes poussées sur les moulures et les cadres ci- 
dessus indiqués seront comptées séparément et payées au prix des feuillures fixTé à la 
série. 

Les ouvrages en bois moulurés seront mesurés suivant leur plus grand développe¬ 
ment à l’extérieur du profil. 

Art. 174. — Corniches volantes d’unè ou plusieurs pièces 

Les corniches en plusieurs parties réunies au moyen de rainures d’embrèvement 
seront désignées sous le nom de corniches volantes. Chaque partie sera mesurée sépa¬ 
rément suivant son épaisseur et sa largeur. Toute partie non embrevée sera réputée 
moulure et payée au prix fixé pour ce genre de travail. 

Art. 176. — Chambranles ravalés, embrecës et assemblés 

Les chambranles assemblés à tenons, ravalés de moulures, quel que soit le profilet 
embrevés à rainures et languettes seront mesurés sur le plus grand développement du 
profil. Les socles placés au bas de ces chambranles seront ajoutés à leur développement 
sans augmentation ni diminution de prix. 

Art. 176. — Ouvrages ployés , débillardés ou cintrés 

Pour les ouvrages de faible épaisseur, pouvant être ployés au moyen de traits de 
scie, le développement sera augmenté d’un cinquième. 

Pour ceux débillardés ou cintrés sur une rive, la largeur prise à la plus grande di¬ 
mension sera augmentée d’un dixième. 

Enfin, pour ceux débillardés et cintrés sur les deux rives et compris tous assem¬ 
blages nécessités pour les jonctions, la longueur réelle sera doublée, c’est-à-dire qu’il 
sera ajouté une fois en plus. 

Art. 177. — Ouvrages à double courbure 

Les ouvrages cintrés à double courbure seront comptés le double de ceux à simple 
courbure. 

Art. 178. — Ouvrages polis en chêne 

. Pour les ouvrages préparés au poli en chêne de premier choix, mesurés au mètre 
linéaire, les prix seront comptés de 1/4 à 1/2 en plus, suivant le choix du bois et la 
perfection de la main-d’œuvre. 

Cette plus-value comprend les assemblages d’onglets collés et tous les collages ®n 
général. 
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Art. 179. — Mains courantes et rampes d'escaliers 

Les mains-courantes seront mesurées suivant leur plus grand développement, et leur 
longueur comprendra le pourtour de la volute jusqu’à sa jonction avec la rive du pour¬ 
tour intérieur. 

Il sera alloué en plus-value pour chaque volute, o m , 3 o à la longueur. 

Les différences de largeur et d’épaisseur dans les profils desdites mains courantes, 
ainsi que les incrustations qui pourraient y être faites, ne pourront donner lieu à 
d’autres plus-values que celles indiquées à la série ; les prix comprennent la fourniture 
des vis nécessaires à la pose. 

La largeur et l’épaisseur seront prises dans les dimensions les plus fortes du profil, 
volute non comprise. 

Les prix des mains courantes comprennent les doubles profils. En conséquence, les 
baguettes prises dans la masse en plus du profil, ainsi que les membres de moulures 
en sus de la gorge, ne seront comptés que suivant le développement de la main cou¬ 
rante sans la plus-value des volutes. 

Art. 180. — Ouvrages à la pièce 

Les ouvrages à la pièce, tels que arrêts de chanfreins, arrondissement d’angles de 
tablettes, assemblages divers, coupes refouillées pour développement de plinthes, ci¬ 
maises ou stylobâtes, etc., etc., et tous autres ouvrages analogues, seront payés aux 
prix particuliers fixés à la série. Les tiroirs seront mesurés à l’équerre. 

Art. 181. — Réparation de petits bois , battants de croisées, etc. 

Ce titre comprend tous les objets de menuiserie entrant dans la réparation des 
croisées. Il ne sera rien payé en plus pour démontage et remontage de châssis réparés. 

Art. 182. — Dépose 

Les prix de dépose d'ouvrages ne seront dus que pour les objets cloués et assem¬ 
blés que l’entrepreneur devra entièrement démonter, et non pour les portes et croisées 
qu’il n’aurait qu’à enlever de leurs gonds, et pour lesquelles il ne sera rien accordé. 

Art. i 83 . — Transport 

Le prix du transport et rangement dans un magasin des objets démontés sera le 
même, quelle que soit la distance ou il faille les transporter. 

Ce prix 11e devra être payé, pour les objets à remettre en œuvre, que lorsque le 
lieu où iis devront être employés sera dans un autre établissement que celui d’où on 
les aura retirés. 

Art. 184. — Ouvrages en bois fournis par la Ville 

Les prix des ouvrages en bois fournis par la Ville ne devront être payés à l’entrepre¬ 
neur que lorsque le bois fourni par la Ville devra servir à un ouvrage autre que celui 
où il avait été précédemment employé; dans le cas contraire, les objets confectionnés 
ne seront payés que comme réparations de menuiserie. 

Les ouvrages en bois fournis par la Ville seront faits avec le même soin que ceux 
en bois neuf; les parties pourries seront enlevées, les clous arrachés, les trous rebou¬ 
chés. Ils seront mesurés au mètre superficiel ou linéaire, suivant l’espèce, et toute 
fourniture de clous, colle, etc., comprise. 

| 3 . — Dispositions spéciales 

Art. i 85 . — Examen des ouvrages avant la pose 

Toutes les menuiseries devront être déposées dans un local déterminé avant l’im- 

E cession et la pose, afin que l’on puisse les examiner sous le rapport de la qualité des 
ois et de la main-d’œuvre. 


Art. 186. — Bois non secs ou imparfaitement travaillés 

Si, malgré la surveillance de lTngénieur ou de ses agents, il a été employé, dans la 
confection des ouvrages, des bois insuffisamment secs ou imparfaitement travaillés, 
ces ouvrages seront remplacés et l’entre preneur sera responsable des frais de toute 
nature qui en seront la conséquence. 


Art. 109. — Travaux faits sans ordre 

Les travaux exécutés sans ordre seront déposés et enlevés si l’Ingénieur le jug 
convenable, et l'entrepreneur sera passible des frais et dommages de toute nature qv 
résulteraient de leur suppression. 



LES TRAVAUX DE PARIS 


917 


Art. 188. — Travaux ou fournitures pour d'autres corps d'état 

Si l’entrepreneur exécute, sur la demande des entrepreneurs des autres professions, 
dès règles, panneaux d’épure, calibres, cerces, etc., il ne pourra en réclamer la valeur 
à P Administration, ces objets faisant partie des faux frais inhérents à chacune de ces 
professions. ’ 

Art. 189.—- Equipages et faux frais de tous genres au compte de l'entrepreneur. 

Les transports de toute nature, les échafauds, échelles, cordages et les équipages 
de touté espèce, nécessaires à l’exécution et à la pose de ces travaux, les frais de tra¬ 
cés et d'épures, la fourniture des clous ou des broches au-dessous de o ra ,i2 de longueur 
nécessaires à la confection et à la pose des ouvrages, seront compris dans les diffé¬ 
rentes natures d'ouvrages et doivent conséquemment rester à la charge de l’entrepre¬ 
neur. 


CHAPITRE VII 
SEERURERIE 
Art. 190. — Qualité des fers 

Les ferrures seront de la meilleure qualité dans l’espèce demandée, liants, nerveux, 
sans pailles, gerçures ou brûlures. 

Les fers aigres, cassants à froid ou à chaud, seront rejetés. 

Les fers ronds ou carrés, fers à T et autres fers spéciaux, seront parfaitement dres¬ 
sés, bien calibrés de l’échantillon demandé. 

La quincaillerie et la serrurerie seront de première qualité et devront provenir des 
meilleures fabriques. 

Tous les travaux seront exécutés suivant les règles de l’art et avec le plus grand 
soin ; les assemblages seront parfaitement ajustés, les fers bien dressés, sans cassure, 
ni jarret. 

Art. 191. — Règlement du prix des fers 

Les prix seront appliqués, d’après la nature et la destination des fers, conformé¬ 
ment aux spécifications du bordereau. Ils comprendront le transport etla miseen place. 

Art. 192. — Scellements 

La résine et le charbon nécessaires pour les scellements, même lorsqu’il s’agira 
de vieux fers simplement réparés, seront à la charge de l'entrepreneur, à qui on tien¬ 
dra compte seulement du plomb et des ferrailles qu’il devra employer à ces scellements. 

Art. 193. — Ajustements , pesées 

Les prix portés dans la série pour pose et ajustement comprendront la façon des 
entailles et rajustement des vis, clous et rivets nécessaires à cette pose. Ces différents 
objets seront pesés avec les pièces desquelles ils dépendront et payés au même prix. 

Art. 194. 

Quand on emploiera des ferrures dans les ouvrages provisoires en charpente, elles 
seront payées au prix d’emploi fixé par la série, et reviendront, après la démolition, 
à l’entrepreneur. 

Art. 195. — Réparation des ferrures 

La réparation des anciennes ferrures sera faite en régie, sauf les exceptions pré¬ 
vues au cahier des charges spécial à l’entreprise. 

CHAPITRE VIII 
FOHTES 


§ i er . — Qualité de la Fonte 

Art. 196. — Qualité de la fonte, modèles , moulages , coulages , défauts , etc. 

La fonte sera de la meilleure qualité, point aigre, bien homogène, susceptible 
d’être travaillée à la lime, sans aucune fente ni écornure, 

Les châssis et tampons pour trappes de regards seront fondus en coquilles, les 
autres pièces dans les moules en sable. 




ENCYCLOPÉDIE MUNICIPALE 


Les pièces auront exactement les formes et les dimensions prescrites. 

Pour chaque série de pièce de fonte, il sera exécuté un modèle à Paris, aux frais 
de l’entrepreneur, sous la surveillance des Ingénieurs., 

Les modèles seront disposés, dans la prévision du retrait de la fonte, de telle 
sorte que les pièces moulées présentent les dimensions exactes exprimées aux dessins 
officiels remis par l'Ingénieur à l’entrepreneur. 

Tous les tuyaux droits seront coulés debout, les tuyaux courbes et autres pièces 
pourront seuls être coulés dans les moules horizontaux ou inclinés. 

Le moulage des tuyaux devra être fait avec des précautions telles qu’il ne se trouve 
point de bavures à la paroi intérieure de l’emboîtement, ni à la paroi extérieure du 
bout mâle, ni à celle des brides ; toute bavure sera en conséquence burinée avec soin 
et aux frais do l’entrepreneur. 

Pour avoir la certitude que toutes les brides de même diamètre pourront se 
raccorder, les fournisseurs feront couper des patrons en zinc de toutes les brides 
qu’ils auront à faire, sur des modèles étalons déposés aux magasins de la Ville. 

Si les trous des brides sont plus petits qu’ils ne doivent être, le fournisseur les 
agrandira au besoin et à ses frais ; s’ils ne sont pas entre eux à des distances égales, 
il les rectifiera au burin. 

Les tuyaux et autres pièces seront refroidis avec le plus grand soin. 


§ 2* — Vérification et Réception des fontes 
Art. 197. — Vérification à Vusine 

L’entrepreneur sera soumis aux vérifications à l’usine que l’administration jugera 
convenable d’ordonner pour s’assurer de la qualité de la fonte et pour vérifier si 
toutes les précautions sont prises, tant pour le parfait dressage des modèles que pour 
l’ajustement des châssis et pour les soins de moulage et de percement. 

Art. 198. — Réception et essai 

La réception et l’essai des fontes auront lieu à l’usine, ou à défaut dans les dépôts 
de la Ville de Paris. 

L’Ingénieur ou l’agent délégué par lui procédera, en présence de l’entrepreneur 
ou de son représentant, aux vérifications et épreuves suivantes : 

L’entrepreneur fera présenter successivement chaque tuyau à la réception et le 
fera rouler, afin que l’on puisse examiner toute la surface intérieure, reconnaître s’il 
y a des défauts et mesursr les dimensions. 

Le fournisseur fera placer ensuite le tuyau dans une position où on puisse, en le 
frappant à petits coups de marteau, reconnaître, s’il s’y trouve des chambres ou des 
soufflures. 

On rebutera les tuyaux : 

i° Dont on aurait caché des défauts, quels qu’ils puissent être, avec du plomb, du 
mastic, ou autrement, ainsi que ceux qui se seraient avariés dans le transport de 
l’usine au dépôt ; 

2 0 Dont l’épaisseur, au lieu d’être uniforme dans tout le pourtour, serait d’un côté 
plus faible qu’elle ne doit l’être ; 

3 ° Dont l’emboîtement aurait intérieurement un diamètre plus grand ou plus 
petit que celui qu’il doit avoir ; 

4 ° Dont l’emboitement serait ovale au lieu d’être circulaire, et qui présenterait 
une différence entre deux diamètres perpendiculaires entre eux ; 

5 ° Dont le bout mâle serait plus gros ou plus petit qu’il ne doit l’être. 

Il est pourtant accordé, pour les paragraphes 2, 3 , 4 et 5 ci-dessus, une tolérance 
de o M ,oo 3 pour les tuyaux de o m ,io à o in ,25 de diamètre ; de o m ,oo 4 pour les tuyaux 
plus grands jusqu’à o m , 5 o de diamètre, et de o m ,oo 5 pour les tuyaux plus grands 
jusqu’à i m ,io de diamètre. L’enlèvement des pièces rebutées sera à la charge du 
fournisseur, qui sera tenu de les remplacer dans le plus court délai. 

‘ Toutes les pièces de fonte seront pesées ; celles qui présenteront les poids prescrits 
et qui résisteront aux épreuves seront reçues ; celles qui présenteront des poids trop 
forts seront reçues également. D’ailleurs, si le poids total de la fourniture excédait le 
total des poids réglementaires des pièces livrées, l’excédant ne serait pas compté au 
fournisseur. 

Si les tuyaux sont plus courts qu'ils ne doivent l’être, les poids prescrits seront 
réduits en conséquence. 

Tous les frais de pesée, tant des tuyaux que des châssis de fonte et.autres pièces, 
seront à la charge de l’entrepreneur. 

L’entrepreneur essaiera tous les tuyaux droits au moyen d’une presse hydraulique 
qui portera la pression d’épreuve à i 5 atmosphères. 
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Les pièces courbes ne seront pas essayées. 

Lorsqu’il y aura suintement ou bouillonnement, quelque faible qu’il soit, et à plus 
forte raison si l’eau s’en échappe par de petits jets, les tuyaux seront rebutés. 

Lés frais d’essai de tous les tuyaux à fournir seront à la charge du fournisseur. 

L’eau nécessaire pour ces essais, la machine à essayer, et le compas d’épaisseur 
seront fournis à l’usine par l’entrepreneur de la fourniture des fontes, et aux dépôts de 
de la Ville par l’administration. ‘ 

Il sera dressé de chaque réception un procès-verbal où figurera chaque pièce avec 
désignation de son numéro d’ordre, de sa longueur et de son poids. 

Le numéro d’ordre sera peint à l’huile sur le tuyau, par les soins et aux frais de 
l'entrepreneur. 

Après la réception des tuyaux, si elle a lieu à l’usine, F adjudicataire devra les trans¬ 
porter au lieu de depot indiqué, où les agents de la Ville en prendront livraison après 
examen. 

| 3. — Pose de conduites 

Art. 199. — Pose et essai des conduites , malfaçons , casse des tuyaux 

L’entrepreneur de la pose est chargé de transporteries tuyaux du lieu du dépôt sur 
les chantiers quand ils n'y sont pas rendus, et de les y prendre pour les mettre en 
œuvre. 

A partir du moment où l’entrepreneur de la pose aura pris les tuyaux, il deviendra 
responsable dés accidents qui pourront leur arriver. 

Avant de mettre en service les conduites nouvellement posées et avant de recouvrir 
celles qui seront en terre, on y mettra l’eau et on leur fera éprouver, à l’aide d’une 
pompe de presse hydraulique, une pression équivalente à huit atmosphères. 

On aura soin, dans cet essai, d’arc-bouter le dernier tuyau, et de boucher son extré¬ 
mité avec un tampon, après que l’air contenu dans la conduite se sera échappé. Cette 
opération sera faite au compte de l’entrepreneur, qui devra fournir les tampons, la 
presse hydraulique et tous les outils nécessaires. 

L’entrepreneur de la pose sera seul responsable des joints qui ne seraient pas 
étanches lors de Fessai. Ils seront, dans ce cas, refaits entièrement et soumis à une 
seconde épreuve équivalente à la première. 

Il sera également responsable des pièces de fonte qui casseraient, à moins qu’il ne 
puisse prouver que leur rupture est due à un défaut de fabrication, auquel cas la 
responsabilité du fournisseur des fontes sera mise en cause, s’il y a lieu. 

CHAPITRE IX 

< 

PEraTUKE ET GOUBBONHAGE 


§ 1 er —* Hature et qualité des matériaux 

Art. 200. —Qualité des matières employées aux peintures 

Les matières employées dans les travaux de peinture et de goudronnage seron* 
toujours de la meilleure qualité. 

Les blancs de zinc ou de céruse seront purs et sans aucun mélange. 

Le blanc dit d’Espagne sera de Bougival, de Meudon ou de qualité équivalente. 

Les colles de parchemin ou de peaux, suivant le cas, seront fraîches, bien gelées et 
transparentes. 

Les huiles blanches dites d’œillette, celles de lin et celles grasses seront bien 
épurées. Les huiles rances à quelque, degré que ce soit seront refusées. 

L’essence sera pure, incolore, parfaitement blanche, limpide et non graissante. 

Les vernis, qu’ils soient gras ou à l’esprit-de-vin, blancs ou anglais, seront brillants 
et bien,siccatifs. 

Art. 201. — Qualité du goudron ou coltar. 

Le goudron minéral ou coltar sera pur, sans mélange de calcaire, sable ou autres 
matières hétérogènes et suffisamment liquide pour s’appliquer aisément à froid.. 

Art. 202. — Qualités du goudron végétal 

Le goudron végétal sera coulant, de consistance sirupeuse, demi-transparent et 
d’une couleur rougeâtre. Projeté dans l’eau, il doit lui communiquer une légère teinte 
rosée et non lactescente. 0 
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2 — Mode d’exécution des ouvrages 


Art. 2o3. — Composition des peintures 

Tous les travaux de peinture seront exécutés suivant les règles de Part ; les 
couleurs seront bien broyées et non infusées ; elles seront bien incorporées avec les 
huiles ou les colles et appliquées bien également, en ayant soin de laisser sécher 
chaque couche. 

Art. 204. — Réception des matériaux 

Les substances entrant dans la composition des peintures ne pourront être mélan¬ 
gées et triturées sans avoir été au préalable reçues par l’Ingénieur, qui aura toujours 
le droit d’exiger la communication des factures et documents de tonte sorte établissant 
leur provenance et leur qualité. 

Art. 2o5. — Mastics 

> 

Les mastics pour les travaux ordinaires seront composés de blancs de Bougival 
avec addition de céruse pure et d’huile. 

Les mastics pour travaux soignés seront composés de blanc de Bougival et de 
moitié au moins de blanc de céruse pur et d’huile ; ils seront recirés dans leur emploi. 

Art. 206. —Peintures en détrempe 


Les blancs et les teintes claires seront faits avec de bonne colle de parchemin en 
suffisante quantité pour qu’ils ne se détachent pas au frottement ; les teintes foncées 
pourront être confectionnées avec de simples colles de peau èn quantité suffisante ; 
elles seront généralement composées de trois quarts de couleur broyée à l’eau et d’un 
quart de colle. 


Art. 20^. — Peintures à l'huile 


Les peintures à Phuile auront toujours pour base le blanc de céruse ou le blanc de 
zinc. 

Pour les extérieurs, l’huile sera de lin et toujonrs employée sans essence. 

Pour les intérieurs, la première couche très claire ne sera composée que d’huile 
dite d’œillette et de blanc de zinc ou de céruse ; pour les autres couches, l’huile blanche 
sera mélangée d’un tiers environ d’essence de térébenthine et d’huile manganésée ou 
litharge dite siccatif. 

Art. 208. — Travaux préparatoires. 

Les travaux préparatoires, époussetage, grattage, lessivage, rebouchage ou enduit, 
seront exécutés avec le plus grand soin et conformément aux ordres donnés. 

Les grattages sur vieilles peintures en détrempe seront faits à grande eau puis bien 
épongés après l’achèvement du travail. 

Suivant ce qui sera ordonné, les lessivages sur vieilles peintures à l’huile seront 
faits soit à Peau seconde coupée, soit à l’eau seconde forte. 

Les rebouchages seront faits immédiatement après l’assèchement de la première 
couche, soit à l’huile, soit à la colle ; ils seront exécutés en mastic ou bande de papier, 
et dans ce dernier cas le papier devra être blanc et fort. Il devra être collé avec de la 
colle forte dont le prix est compris dans celui qui est porté au bordereau du rebou¬ 
chage. 

Tout rebouchage sur ouvrage neuf, quand il sera jugé nécessaire, sera au compte 
de l’entrepreneur. 


Art. 209, — Blanchissage au lait de chaux . 

Le blanchissage au lait de chaux sera fait avec soin et assez épais pour que deux 
couches suffisent sur les murs salis. 

O 

Art. 210. — Badigeonnage extérieur. 

Les badigeonnages extérieurs seront en couleur de pierre de Saint-Leu et devront 
contenir assez d’alun pour résister aux injures du temps. 

Art. 211. — Peintures à la colle ou à la détrempe. 

Les couleurs à la colle seront employées chaudes, couchées le plus uniment possi¬ 
ble, et suivant le nombre de couches qui sera ordonné. 

On appliquera sous les couches à la colle une couche d’encollage ou blanc d’apprêt 
avec rebouchage. 
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Art. 212. — Peintures à Vhuile. 

Il ne sera jamais toléré d’encollage sous les peintures à l’huile. 

Les couches à l’huile seront suffisamment épaisses ; elles seront appliquées autant 
que possible par un temps sec, surtout à l’extérieur ; on ne mettra les secondes cou¬ 
ches que quand les premières seront sèches. 

Le nombre des couches de peinture à appliquer sera déterminé par un ordre de 
service de l’Ingénieur; chaque couche devra être nuancée différemment pour éviter 
toute fraudé à cet égard. 

Art. 2i3. — Emploi du vernis. 

i 

Le vernis qu’on emploiera sur les blancs gris ou couleurs claires sera à l’esprit-de- 
vin de première qualité ; il sera appliqué soigneusement, suivant les règles de l’art. 

Celui qui sera appliqué sur les bois, marbres ou couleurs foncées sera de l’espèce 
dite vernis à bois. 

Art. 214. — Emploi général du goudron minéral. 

Le goudron minéral ne sera employé que sur l’ordre spécial de l’Ingénieur, et gé¬ 
néralement sur les bois enfouis, sur les fers et fonte à l'abri des influences atmosphér 
riques et sur les enduits ou chapes en béton des voûtes. 

Art. 2i5. — Goudronnage des bois et des chapes. 

Les goudronnages sur bois seront toujours donnés à trois couches. 

Les bois à goudronner seront préalablement bien nettoyés et grattés, puis chauf¬ 
fés jusqu’à parfaite dessication ; les joints, fentes ou gerçures seront remplis avec du 
brai gras. 

Le goudron sera appliqué bouillant et suffisamment épais pour bien couvrir le 
bois. On pourra exiger un demi-kilogramme de goudron par mètre superficiel. 

Pour les ouvrages neufs et susceptibles d'être démontés, les tenons, embrèvements, 
feuillures, ainsi que les boulons, seront enduits avec soin avant l’assemblage. 

Les abouts des pièces seront l'objet d’une attention particulière,“afin que la couche 
de goudron y soit bien épaisse et bien adhérente ; lorsque l’ordre écrit en sera donné 
par l'Ingénieur, on appliquera entre les faces d’assemblage une feuille de papier fort, 
trempé dans le goudron. 

Le coltar à appliquer sur les enduits et chapes en béton des voûtes sera également 
employé à trois couches ; on étendra la première quand le mortier sera bien sec et suc¬ 
cessivement les autres à trois ou quatre jours d’intervalle, suivant la saison ; chacune 
des couches sera, aussitôt après la pose, abondamment saupoudrée de sable fin et 
sec. 

Art. 216. — Calfatage des joints 

L’étoupe pour le calfatage des joints sera livrée en torons bien serrés et dépouillés 
de tous corps étrangers. 

Les joints à calfater seront garnis d’étoupe goudronnée enfoncée à deux reprises, 
après avoir été chauffée. Ils seront ensuite remplis jusqu’à saturation de brai gras 
bouillant. 


f 3 . — Mode de métrage des fournitures et mains-d’œuvre 

Abt. 21 r ). — Distinction des peintures ordinaires et soignées 

On divisera les peintures soit à la colle, soit à l’huile en peinture ordinaire, 
peinture soignée et peinture en décors. 

Seront considérées comme peintures ordinaires toutes celles faites dans les 
corridors, escaliers de service, cabinets d’aisances, magasins, cuisines, offices, lycées, 
écoles, corps de garde, casernes, bureaux divers, remises, écuries et tous autres bâti¬ 
ments analogues, ainsi que les peintures unies extérieures, pour croisées, portes, 
balcons, grillages, tuyaux de descente et ravalement de façades sur cour et sur rue. 

Seront considérées comme peintures soignées toutes celles faites dans les pièces 
principales des appartements feur ordre de service de l’Ingénieur. 

Seront considérées comme peintures de décors toutes les peintures faites en 
imitation de bois, marbre, coupe de pierres à un ou plusieurs filets, granits, porphyre, 
bronze, etc. 

Art. 218. — Ouvrages au mètre superficiel 

Les ouvrages préparatoires et les peintures à l’huile ou à la détrempe au-dessus de 
quinze centimètres de largeur seront mesurés au mètre superficiel en œuvre, tous vides 
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déduits ; il ne sera fait aucune autre compensation que celles admises pour les croisées 
et portes-croisées indiquées ci-après, article 219. 

Art. 219. — Mesurage des croisées 

Les croisées et portes-croisées dont les carreaux n’auront pas plus d’un décimètre 
superficiel seront mesurées sans déduction des verres ; mais il ne sera tenu aucun 
compte des épaisseiirs des battants, feuillures, noix et gueules de loup. 

Les carreaux ayant plus d’un décimètre de surface seront déduits, mais en aban¬ 
donnant cinq centimètres sur chacune des dimensions de ces carreaux, pour tenir 
compte des épaisseurs de battants, feuillures, gueules de loup, etc. 

Art. 220. — Persiennes ' 

Les persiennes seront mesurées d’une rive à l’autre sans rien ajouter pour épaisseur 
des vantaux ou de dormants, ou pour les ferrures non détachées sur les battants ; 
elles seront comptées à trois faces pour deux, quelque soit le nombre des vautaux par 
baie.- 


Art. 221. — Lambris à cadres 

Les portes et lambris à cadres seront également mesurés d’une rive à l’autre, qu elles 
que soient la largeur et la saillie des cadres. 

Les corniches seront mesurées d’après leur pourtour moyen et leur profil réel 
développé. 

Art. 222. — Rechampissage de tons 

Lorsque les cadres ou autres parties de lambris seront rechampis de plusieurs tons, 
on ne les mesurera pas séparément, mais on indiquera que la peinture est faite àdeux, 
trois ou quatre tons. 

Art. 223 . —Ouvrages en linéaire 

Lee plinthes, champs, bandeaux, etc., jusqu’à o m ,i 5 de développement, seront 
comptés au mètre linéaire, ainsi que les barreaux, filets et moulures feintes. 

Art. 224. ■— Ouvrages à la pièce 

Seront comptés à la pièce les nettoyages de contre-cœur, pièces de ferrures, netto¬ 
yages de chambranles de cheminées et les lettres ou chiffres ; il ne sera rien alloué pour 
les accents, points et virgules qui dépendent des inscriptions. 

Art. 226. — Travail à la lumière 

Les travaux exécutés de jour, dans les locaux non éclairés, ne donnent lieu à aucune 
plus-value ; toutefois, il sera tenu compte de la lumière. 

Art. 226. — Ponçage 

Le ponçage ne sera accordé sur les corniches et plinthes, ainsi que sur les enduits 
ordinaires, que sur ordre de service de l’Ingénieur. 

Il ne sera jamais accordé sur les peintures à une couche ni sur les peintures pour 
décors en travaux ordinaires. 


Art. 227. — Rebouchage 

Le prix du rebouchage sur peinture à une couche sera réduit à moitié. 

Pour les ravalements extérieurs, le rebouchage ne sera accordé que s’il a été fait 
par ordre de l’Ingénieur. 

Art. 228. — Enduits 

Les enduits sur moulures ne seront accordés que lorsqu'ils auront été faits par ordre 
spécial de l’Ingénieur; les prix des enduits comprennent tous les rebouchages faits 
avant, pendant ou après l’opération. 

c 

Art. 229. — Badigeon à la corde nouée 

Les prix de badigeon comprennent l’égrenage et le léger grattage nécessaire. 

Art. 23 o. — Ouvrages à la colle 

Il ne sera jamais alloué de troisième couche pour les peintures à la colle, à moins 
d’ordres écrits de l’Ingénieur. 
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Art. 23 i. — Ouvrages à Vhuile bouillante 

Il ne sera accordé de travaux à l’huile bouillante que sur ordre de l’Ingénieur, et 
encore, la deuxième couche, pour être admise, devra-t-elle donner lieu à un ordre 
spécial. 

Art. 23 a. — Ravalements à Vhuile 

Lorsque les ravalements seront peints à l’huile, les prix ordinaires seront 
augmentés de i/io e , et ces prix comprendront tous les échaufauds, de quelque nature 
qu’ils soient, comme aussi la pose, la dépose, toutes les mains-d’œuvre accessoires et 
tous frais de gardiens. 

Cette plus-value ne sera accordée que lorsque le travail aura été exécuté à la corde 
neuve. 

Lorsque, pour la peinture d’un ravalement, les échafauds n'auront pas été établis 
aux frais de l’entrepreneur de peinture, les pidx des huiles ordinaires seront diminués 
de i/io. 

A moins d’avis contraire, il ne sera jamais accordé que deux couches sur les rava¬ 
lements . 

Art. 233 . — Travaux soignés 

Dans les peintures soignées, faites sur pierre, plâtre cru ou bois neuf; la couche 
d’impression ne sera payée que comme peinture ordinaire. 

Chaque couche de peinture soignée comprend un léger ponçage et une révision du 
rebouchage en mastic teinté. 

Art. 234. — Travaux sur bois brut ou moellon non enduit 

Les prix de la série pour les peintures, soit à la colle, soit à l’huile, seront 
augmentés de i/io e lorsque les peintures seront faites sur bois brut ou moellons non 
enduits. 

Art. 235 . — Application successive des couches pendant les travaux 

Pour un travail neuf, quel que soit le temps écoulé entre l’application de chacune 
des couches de peinture, le prix complet du travail achevé ne saurait être supérieur à 
celui fixé à la série; en conséquence, pour les deuxième, troisième et quatrième 
couches, on n’allouera que les prix de ces opérations, quelle que soit l’époque où les cou¬ 
ches successives ont été données. 

Art. 236 . — Couleurs fines 

La plus-value de couleur fine ne sera jamais allouée pour des tons verts, bronze, 
bleu d’armoire, brun, olive ou tout autre ton analogue, ces travaux étant exécutés le 
plus ordinairement dans des magasins, cuisines, corps de garde, hospices, casernes, 
etc. 

Art. 237. — Rechampissage 

Il ne sera jamais alloué plus d’une couche en rechampissage, à moins d’ordre 
exprès de l’Ingénieur. 

Art. 238 . — Grillages et treillages 

La peinture sur grillage en fer ou laiton sera mesurée comme celle des parties 
unies, sans plus-value pour les châssis au pourtour. 

Chaque face de grillage recouverte de peinture sera comptée en raison de l’ouver¬ 
ture de la maille, savoir : 

Jusqu’à o m oi9, à moitié en plus de la surface ; 

De 0 m 02o à o m o 24 , à un quart en plus de la surface ; 

De o m 025 à o m 029, à l’entier de la surface ; 

De o m o 3 o à o m o 4 o, aux trois quarts de la surface ; 

De o m o 4 i à o m o 5 o, à moitié de la surface ; 

Pour les treillages, y compris les faces des poteaux. 

Jusqu’à o m o 5 de mailles, à trois fois pour les deux faces ; 

De o m o 5 i à o m o8o de mailles, à deux fois et demie pour les deux faces ; 

De o in o8i à o m no de mailles, à deux fois pour les deux faces ; 

De o m m à o m i 5 o de mailles, à une fois et demie pour les deux faces ; 

De o ,n i 5 i à o m 2oo de mailles, à une fois pour les deux faces. 

Les treillages peints à une face seulement seront comptés aux trois quarts des 
évaluations ci-dessus. 

Les saillies ou épaisseurs des poteaux seront mesurées à part et comptées pour 
leur surface réelle. 
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Art. 239. — Bois et marbres 

Les prix de décors pour bois et marbre très-soignés ne seront alloués que sur un 
ordre de service de l’Ingénieur. 

Pour tout travail fait par petits panneaux ou petits compartiments, il ne sera alloué 
de plus-value que lorsque le travail comprendra plus de deux panneaux par mètre 
superficiel. 

A moins d’ordre écrit de l’Ingénieur, il 11e sera jamais accordé plus de deux couches 
de fond pour décors sur parties n'ayant pas encore été peintes ; sur les anciennes 
peintures, il ne sera admis qu’une seule couche. 


Art. 240. — Plinthes 

Il ne sera admis de troisième couche pour les plinthes que sur ordre spécial de 
l’Ingénieur. 

Art. 241. — Filets sur mur 

Les filets droits exécutés sur murs circulaires ou à surfaces courbes ne donneront 
lieu à aucune plus-value. 

Art. 242. — Ferrures 

Les pièces de ferrure ne seront payées séparément que lorsqu’elles seront détachées 
des boiseries ou murs, et peintes d’un ton différent de celui desdites boiseries ou murs. 


4 . — Dispositions spéciales 


Art. 243. — Essais et échantillons 

L’entrepreneur sera tenu de faire à ses frais, et suivant les indications de l’Ingé¬ 
nieur, les essais ou échantillons de peinture qui lui seront demandés ; il fournira 
également un échantillon de goudron à ses frais, et en fera une application d’essai sur 
la surface de bois ou de fer qui lui sera indiquée. 


Art. 244 - — Analyse des matières employées et réfection de travaux défectueux 

L’Ingénieur aura toujours le droit, quelque soit le degré d'avancement des travaux, 
de vérifier, au moyen d’analyses chimiques faites aux frais de l’entrepreneur, la qualité 
des matières employées ; dans le cas où ces matières seraient de qualité inférieure à 
celles demandées, les travaux seront refaits aux frais de l’entrepreneur, qui supportera 
également toutes les dépenses accessoires qui en seront la conséquence, et sans préju¬ 
dice des poursuites judiciaires qui pourront être jugées opportunes. Si, par une 
nécessité quelconque, l’Administration décidait de conserver les travaux défectueux, 
ils sübiront, en outre du rabais de l’adjudication, une moins-value déterminée par 
l’Administration, sans que 1 entrepreneur puisse présenter aucune réclamation à cet 
égard. 

Art. 245. — Ouvrages que VAdministration se réserve le droit de faire exécuter 

directement 


L’Administration se réserve formellement le droit de faire exécuter directement, 
par voie de régie, toutes les fois qu’elle le jugera utile, certains ouvrages très soignés, 
difficiles ou mal définis au devis, quoique faisant partie de ceux adjugés ; l’entrepre¬ 
neur ne pourra rien réclamer pour les bénéfices qu’il aurait pu faire sur ces ouvrages. 

Paris, le 26 juillet 1879. 

U Ingénieur en chef des Promenades U Ingénieur en Chef de la Voie publique , 

et Plantations , F* Division 

Signé: Huet. Signé : Allard. 

L'Ingénieur en Chef de la Voie publique, 

2 e Division , 

Signé: de Fontanges. 

t * 
L'Ingénieur en Chef des Eaux et Egouts, L'Ingénieur en Chef des Eaux et Egouts, 

l rQ Division, 2 Q Division, 

Signé : Buffet. Signé : Couche. 

Vu ET APPROUVÉ : 

Paris, le 4 Août 1879, 

Le Sénateur, Préfet de la Seine, 

Pour le Préfet empêché et par délégation : 
L'Inspecteur général des Ponts et Chaussées, 
Directeur des Travaux de Paris, 

Signé : Alphand. - 
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LES TRAVAUX DE PARIS 

i re SECTION 

TRAVAUX D'INGÉNIEURS 

Historique du pavé de Paris. — Etablissement et entretien. — Viabilité. 
Chaussées et trottoirs. — Recouvrements sur les riverains. 
Jurisprudence. — Voies nouvelles ouvertes 

par les particuliers. 


Pendant les siècles qui s’écoulèrent depuis la fin de la domination romaine dans - 
les Gaules jusqu’au règne de Philippe-Auguste, les chaussées de l'ancienne Lutèce ne 
reçurent comme matériaux d’entretien que les cailloux et le sable trouvés à proximité 
et étendus tant bien qup mal à la surface des voies, soit par les habitants de la cité 
aux abords de leurs maisons, soit par les serfs employés aux travaux des chemins. 

Dans certaines parties peu habitées de la ville, les rues n’étaient marquées que par 
des fossés plus ou moins larges ; les immondices s’y entassaient et dégageaient d’intp- 
lérables odeurs. Philippe-Auguste incommodé d’un tel état de choses enjoignit au 
Prévôt de Paris de faire garnir la surface des chaussées et des voies publiques avec de 
fortes pierres. Le premier travail de ce genre fut exécuté dans les deux voies princi¬ 
pales qui traversaient Paris du nord au sud, entre les portes Saint-Denis et Saint- 
Jacques, et de l’est à l’ouest entre les portes Saint-Antoine et Saint-Honoré. Ces voies 
se croisaient au Grand-Châtelet et portaient, pour cette raison le nom de « Croisée ». 
Les dalles de pierre employées à ce primitif pavage avaient i mètre 5 o de long, 
autant de large et o m. 4 o de hauteur. Le musée de Cluny possède un spécimen de ces 
dalles dont le maniement devait être singulièrement pénible pour les paveurs de 
l’époque. 

Un peu plus tard on réduisit notablement ces dimensions et les pavés n’eurent 
plus que o, 5 o de côté et 0,20 d’épaisseur. On les appela « carreaux )) ; de là les 
anciennes locutions « carreau des Halles », « carreau du Roi ». 

Au XV e siècle, l’usage commença de n’employer que des pavés de grès à peu près 
cubiques, de 0,20 à 0,2$ sur chaque face. La moitié environ des rues de Paris étaient 
ainsi pavées sous Louis XIII. 

Sous Louis XIV Pemploi de ces pavés se généralisa et l’on rencontre encore aux 
environs de Paris de longues sections de routes dont les revêtements en pavés cubi¬ 
ques de 0,23 ont résisté au temps et aux voitures. Les cyclistes qui les connaissent 
bien les désignent sous le nom de « Pavés du grand roi ». 

Pendant le XIX e siècle on employa, concurremment avec le pavé de grès dont les 
dimensions furent souvent modifiées, les revêtements en macadam, en asphalte 
comprimé et enfin le pavé de bois. Ces différents modes de revêtements des chaussées 
seront examinés plus loin. 
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L’entretien du pavage des voies qui formaient la croisée et même de leur proion. 
gement hors Paris, incomba d’abord à la ville qui fut autorisée en 1285 à lever un 
impôt appelé « droit de chaussées », pour parer aux frais d’entretien. Cet impôt 
ayant été insuffisant, le Trésor royal vint plusieurs fois en aide aux finances de la 
Ville, en raison du caractère d 'utilité publique des dépenses de chaussées ; l’impôt qui 
alimentait le Trésor royal pour ces sortes de subventions s’appelait a droit de barrage. » 

En outre, les particuliers furent tenus, en vertu d’un règlement de la Prévôté, du 
7 février i348, de faire « chacun au droit de soy » les réparations que nécessitait l’état 
du pavage. 

Un édit du Roy du 3i décembre 1609, ayant effet du i er janvier 1607, dispensa les* 
habitants de Paris du paiement des sommes qui leur étaient réclamées pour l’entretien 
du pavé et le nettoiement des rues ; à cette époque, l’entretien passa au compte de 

f -, 

l’Etat, qui perçut certaines taxes destinées à y pourvoir. Ce régime dura jusqu'en 1791. 
Un décret de l’Assemblée Nationale du i ep janvier de ladite année remit à la charge de 
la Ville toutes les dépenses d’entretien du pavage. 

Mais la Ville ne put supporter longtemps cette charge, et à partir du 22 mai 1798, 
jusqu’au 6 mai 1824 le budget des Ponts et chaussées reprit les dépenses d’entretien à 
sa charge. 

De 1826 à 1847, ces dépenses donnèrent lieu à un partage entre la Ville et l’Etat, 
celui ci prenant l’entretien des traverses des routes royales, et la Ville celui 
des voies municipales. Le 21 juin 1848, un arrêté ministériel décida que le Ser¬ 
vice du pavé de Paris serait réuni en Service municipal, et que l’Etat verserait sa part 
contributive dans la Caisse de la Ville. 

• Ap rès la Révolution de 1848, et pour des raisons « d’ordre supérieur » une partie 
du pavé de Paris fut transformé en empierrement. On espérait ainsi empêcher l’érec- 
tion de nouvelles barricades ! Par malheur, la dépense d’entretien résultant de cette 
transformation, s’éleva dans des proportions considérables. L’Etat, qui tout d'abord 
avait consenti au partage par moitié de la dépense totale, sans que sa partipation put 
toutefois être supérieure à 4,000,000 de francs, réduisit sa subvention à 3,000,000 une 
première fois en 1872, puis la releva à 3,700,000 jusqu’en 1884. De i885 à 1890 cette 
contribution fut ramenée à 3,5oo,ooo fr. A partir de 1892 elle fut de 3 millions. 

Depuis lors, malgré les réclamations incessantes du Conseil municipal, l’Etat n’a 
jamais consenti à porter sa subvention au chiffre de 4 millions, et pourtant ce chiffre 
serait encore trop faible maintenant en raison de l'accroissement constant de la circu¬ 
lation, de l’exécution des grands travaux publics qui ont multiplié les apports et le 
roulage, et de l’augmentation des prix des matériaux et de la main-d’œuvre, consé¬ 
quences des expositions universelles. Depuis 1892, ces réclamations du Conseil donnent 
lieu, dans le budget à un petit jeu d’écritures qui se renouvelle tous les ans : En re¬ 
cettes la subvention de l’Etat est prévue pour 4 millions, mais comme il est à peu près 
certain que ce chiffre ne sera pas consenti et que le Parlement ne votera que 
3,ooo,ooo, c’est-à-dire 1 million de moins, l’Administration porte ce million au cha¬ 
pitre des dépenses, sous la rubrique : « Réserve spéciale non disponible ». 

A partir de 1876, le département de la Seine a contribué pour une somme annuelle 
de 400,000 francs aux dépenses d’entretien du pavé de Paris, en considération de ce que 
certaines voies de la capitale formaient le prolongement de routes départementales ou 
de chemins de grande communication. (D’après une nouvelle classification des voies 
publiques par le Conseil général de la Seine (16 décembre 1896), la qualité de route 
départemental? est attribuée à toutes les voies se dirigeant sur Paris ; par suite, il 
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n’existe plus de voie parisienne pouvant former le prolongement de chemins vicinaux 
de grande communication). 

Les charges supportées parla Ville du fait de l’entretien des revêtements des voies 
publiques sont considérables. Au budget de 1901 elles se chiffrent ainsi : 

Entretien proprement dit, compris amortissement des frais de pavage en bois et 

grosses réparations, . . . . . •. 12.893.586 

Entretien des trottoirs et des contre-allées. 1.664.3oo 

Total. . . . 14.367.885 

En défalquant de ce chiffre total, la contribution de l’Etat, celle du Département 
et les dépenses remboursables qui se montent ensemble à 0,507,860 francs, on voit que 
la Ville dépense annuellement pour l’entretien seul de ses voies publiques une somme 
nette de 8,860,025. 


* * 

D’une façon générale, dans la plupart des villes de France, les frais de premier éta¬ 
blissement du pavage des voies publiques incombent, à titre de charge foncière, aux f 
propriétaires riverains, chacun d’eux étant tenu de supporter ces frais pour la partie 
située au droit de son immeuble. 

Gette obligation est extrêment ancienne, elle a été introduite dans les Gaules par 
la législation romaine. Une ordonnance royale du 14 juin i 5 io, et un édit de décem¬ 
bre 1607 l’ont successivement consacrée. Elle est applicable à Paris, et la Ville p’a 
jamais eu à sa charge que les frais d’entretien des voies ayant déjà reçu par ailleurs la 
viabilité réglementaire. 

C’est pour cette raison que l’entretien des rues qui n’ont pas reçu, lors de leur éta¬ 
blissement, le pavage à'échantillon (c’est-à-dire fait avec des matériaux agréés par la 
Ville) reste toujours à la charge des propriétaires. 

A la suite de la promulgation des lois des 19-22 juillet 1791 et il frimaire an VII 
qui maintenaient les anciens réglements de voirie mais sans prévoir la taxe de pre¬ 
mier pavage imposée aux riverains, la qnestion de savoir si cette taxe devait subsister 
fut soumise au Conseil d’Etat, lequel, par un avis en date du 3 mars 1807 approuvé 
par décret du 25 du même mois et inséré au Bulletin des lois , déclara que « dans les 
villes ou les revenus ordinaires ne suffisent pas à l’établissement, restauration ou 
entretien du pavé, les préfets peuvent en autoriser la dépense à la charge des proprié¬ 
taires ainsi qu’il s’est pratiqué avant la loi du 11 frimaire an VII ». 

Cet arrêté fut vivement critiqué et l’on essaya souvent d’en restreindre la portée 
ou d’en retourner le sens. Mais la jurisprudence qui s’est établie à ce sujet admet 
aujourd’hui que les taxes de pavage ne doivent être recouvrées sur les propriétaires 
que lorsqu’il est justifié d’une insuffisance des revenus ordinaires de la commune. 

(L’insuffisance des revenus, établie au moyen des comptes des trois dernières 
années résulte de la comparaision des recettes ordinaires avec Fensemble des dépenses 
du budget). 

D’autres difficultés relatives à l’application des taxes se sont souvent présentées. 

Eu premier lieu la question de savoir si la taxe du pavage, qui, en principe, est due 
par les propriétaires sur toute l’étendue de la voie publique, est applicable aux chaus¬ 
sées ayant reçu des dispositions spéciales et une largeur exceptionnelle. Autrement 
dit : les propriétaires riverains des voies auxquelles on donne 5o mètres de largeur et 
que l’on munit de contre-allées, sont-ils tenus de payer entièrement la portion de 
pavage correspondant à la façade de leurs immeubles et limitée par le milieu de la 
voie, comme cela se fait pour les rues de 10 mètres de largeur? 

L’usage et la jurisprudence (Conseil d’Etat, arrêté du 3 janvier i 834 , 26 juillet i 845 
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25 février i 852 , 19 mars i853, 3i août i863, 20 avril 1869) ont confirmé cette règle que 
le premier pavage seul est à la charge des riverains, pour toutes les parties pavées ou 
empierrées, la surface des contre-allées sablées restant au compte de la Ville. 

Dans les places ou carrefours, la zone dont la dépense est supportée par les pro¬ 
priétaires riverains ne peut excéder la moitié de la voie la plus large qui y débouche, 
la ville prenant tout le reste à sa charge. 

Le calcul des frais de viabilité ainsi imposés aux propriétaires est établi en tenant 
compte du prix de revient dûment constaté des travaux, sauf pour les rues comprises 
dans les tableaux de classement des voies publiques de la banlieue annexée en 1860. 
Pour ces rues, dont la nomenclature est fixée par un décret du 23 mai i863, les frais de 
pavage consistent en une taxe à forfait de 12 francs par mètre superficiel, payables en 
dix annuités égales, sans intérêt. 

Toutes les autres voies ouvertes par la Ville dans cette même banlieue postérieure¬ 
ment au décret du 23 mai i863. rentrent dans le droit commun des voies de l’ancien 
Paris et Les frais de premier pavage, calculé d’après le montant réel des dépenses, sont 
exigibles aussitôt les travaux terminés. 

Une seconde difficulté de Inapplication de la taxe concerne les élargissements suc¬ 
cessifs des rues. En principe, il est établi que les frais de premier pavage de ces élar¬ 
gissements sont à la charge des propriétaires qui profitent de leur exécution. Mais 
quand cet élargissement n’atteint qu’un seul côté de la voie, les propriétaires qui ont 
subi le retranchement doivent-ils supporter seuls le prix de premier pavage de la 
portion élargie? 

La jurisprudence fait supporter ces frais par moitié entre le propriétaire des im¬ 
meubles situés des deux côtés de la rue, au droit de l’élargissement. 

Enfin, en ce qui concerne certaines rues annexées en 1860 et que les communes 
trop pauvres laissaient entièrement à l’entretien des riverains tout en les considérant 
comme étant en état de viabilité, malgré la qualité inférieure des matériaux employés 
et l’imperfection de leur mise en œuvre, il a été admis que cet état de choses consti¬ 
tuait un usage local qui libérait les riverains de l’obligation de payer ultérieurement 
le pavage réglementaire. 

• 9 

* 

# * 

l'rottoirs . — L’établissement de trottoirs dans les villes est d’origine relativement 
récente. Jusqu’à la fin du xvm° siècle, les chaussées tenaient toute la voie publique et 
quelques bornes adossées aux maisons protégeaient seules les piétons contre les 
atteintes des voitures. Les ruisseaux étaient placés au milieu de la rue qu’ils rendaient 
infranchissable lors des grandes pluies. 

M. Dupain dans sa Notice historique sur le pavé de Paris , publiée en 1881, avance 

c 

que la première rue qui ait reçu des trottoirs est celle del’Odéon, en 1781, et la secon¬ 
de la rue Louvois. Mais l’arrêt du Conseil du Roy, en date du 8 avril 1^83, qui au¬ 
torise l’ouverture de la rue Le Peletier, est le premier acte public portant condition 
que des trottoirs de dimensions déterminées, avec bordures en pierre, seraient établis 
dans une voie publique de Paris. 

A partir de 182.3 l’usage se généralisa d’imposer aux riverains, lors de l’ouverture 
des rues nouvelles, l’obligation d’établir des trottoirs. A titre d’encouragement, la 
ville de Paris donna des primes en argent aux propriétaires qui se décidaient à cons¬ 
truire des trottoirs au droit de leurs immeubles. La prime accordée se montait au tiers 
de la dépense quand le trottoir était en granit et au cinquième lorsqu’il était en lave» 
la bordure devant toujours être en granit. 

La loi du 7 juin i8/|5, rendue dans le but de régler la répartition des frais de cons- 
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truction de trottoirs entre les communes et les particuliers, a mis la moitié de la dé¬ 
pense à la charge des villes. 

Dans ces conditions, comme la jurisprudence assimile la construction d’un trottoir 
à un premier pavage obligatoire pour le propriétaire, la ville de Paris n’a eu aucun in¬ 
térêt à se prévaloir des dispositions de la loi pour faire construire immédiatement des 
trottoirs. Elle a préféré continuer le système des primes aux propriétaires qui se déci¬ 
daient à remplacer les revers pavés bordant leurs immeubles par des trottoirs régle¬ 
mentaires en granit ou en bitume. 

Les primes varient suivant la nature des matériaux. Elles continuent à être égales 
au tiers de la dépense pour les trottoirs en granit ; elles s’élèvent au sixième pour les 
trottoirs en bitume. Le travail doit être exécuté par l’entrepreneur de la ville. L’entre- 
tretien des trottoirs est ensuite supporté par le budget municipal. 

La prime d’encouragement est payée après réception des trottoirs par les Ingé¬ 
nieurs. Le paiement a lieu par compensation c’est-à-dire que le propriétaire ne paie la 
dépense qu’après déduction de la prime. Dans la banlieue annexée les frais d’établisse¬ 
ment de trottoirs peuvent n’être acquittés que dans un délai de 10 ans, comme ceux de 
premier pavage ; mais dans le cas ou le propriétaire veut user de cette faculté, il perd 
ses droits à la prime. 

Une partie très importante des revers pavés a été ainsi convertie, mais dans cer¬ 
taines régions de l’ancien Paris, la transformation s’est heurtée à la résistance des pro¬ 
priétaires. L’administration à dû alors avoir recours à la loi de 1845 et la dépense qui 
en est résultée s’est élevée à 1.200.000 fr. environ. Pour le Paris annexé la transfor¬ 
mation totale n’ayant pas le même caractère d’urgence a été ajournée à une époque ul¬ 
térieure. 

La construction des trottoirs à Paris est réglementée par un arrêté préfectoral du 
i 5 avril 1846, légèrement modifié par des réglements plus récents, notamment par un 
décret du 11 juillet 1879. 

Les trottoirs des voies à grande circulation doivent être établis en granit ; sur les 
autres voies ils sont en bitume, sauf la bordure qui est en granit. Leur largeur est dé¬ 
terminée par celle de la chaussée. Elle est de o m. 76'pour les rues de 4 mètres, de 
1 m. 70 pour les rues de 10 mètres, de 3 mètres dans les rues de i 5 mètres et de 4 mè¬ 
tres dans les rues qui, ayant 20 mètres de largeur et au-dessus, ont une chaussée de 12 
mètres au maximum. 


* 

# * 


Voies nouvelles ouvertes par les particuliers . — La totalité des dépenses nécessitées 
par l’ensemble des travaux.de viabilité exécutés par des particuliers pour le perce¬ 
ment de voies nouvelles dans des terrains leur appartenant est supportée par les 
intéressés. 

Quand ceux-ci veulent obtenir le classement de ces nouvelles voies au nombre des 
voies publiques de Paris, ils sont tenus : 

r° De leur donner une largeur réglementaire. 

2 0 De céder gratuitement à la Ville les terrains des nouvelles voies. 

3 ° D’acquitter les droits de voirie afférents aux constructions à élever en bordure 
des nouvelles voies. 

4 ° De confier l’exécution de certains travaux, tels que le bitumage, les égouts, la 
canalisation, aux entrepreneurs de la Ville. 
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5 » De faire exécuter les autres travaux de viabilité par des entrepreneurs agréés 
de rAdministration. 

6° De se conformer pour l’exécution des dits travaux aux projets des Ingénieurs 

municipaux et de ne les faire exécuter que sous leur surveillance. 

« 

D’assurer l’entretien de tous les ouvrages établis dans les nouvelles rues et de 
rembourser à la Ville les frais d’éclairage jusqu’au jour du classement. 

8° D’accepter telles dénominations que la Ville jugera convenable de donner aux 
nouvelles voies. 

Le montant de l’évaluation des frais afférents aux travaux, y compris les honoraires 
d’usage réglés par le décret du io mai i 85 /J 3 doit être versé à la Caisse municipale 
préalablement à toute exécution. 


Loi du 7 Juin 1845 concernant la répartition des frais 

de construction des trottoirs 


Article premier. — Dans les rues et places dont les plans d’alignement ont été arrêtés par ordonnances royales, et 
où, sur la demande des conseils municipaux, l’établissement de trottoirs sera reconnu d’utilité publique, la dépense de 
construction des trottoirs sera répartie entre les communes et les propriétaires riverains dans les proportions et après 
l’accomplissément des formalités déterminées par les articles suivants. 

Art. 2. — La délibération du conseil municipal qui provoquera la déclaration d’ulilitc publique désignera en même 
temps les rues et places où le» trottoirs serout établis, arrêtera le devis des travaux, selon les matériaux entre lesquels 
les propriétaires auront été autorisés à faire un choix, et répartira la dépense entre la commune et les propriétaires. 
La portion à la charge de.la commune ne pourra être inférieure à la moitié de la dépense totale. Il sera procédé a 
une enquête de eommodo et incommodo. Une ordonnance du roi statuera définitivement, tant sur l’utilité publique que 
sur les autres objets compris dans la délibération du conseil municipal. 


Art. 3. — La portion de la dépense à la charge des propriétaires sera recouvrée dans la forme déterminée par 
l'art. 23 de la loi de finances du 25 Juin 1841. (Voir ci-après.) 

Art. 4. — Il n J est pas dérogé aux usages en vertu desquels les frais de construction des trottoirs seraient à la 
charge des propriétaires riverains (1), soit en totalité, soit dans une proportion supérieure à la moitié de la dépense 
totale. 


Loi du 25 Juin 1841 portant fixation du budget des recettes 

de l’exercice 1842 

(Extrait.) 


Art. 28. — Dans les villes où, conformément aux usages locaux, le pavage de tout ou partie des rues est à la 
charge des propriétaires riverains, l’obligation qui en résulte pour les frais de premier établissement on d’entretien 
pourra, en vertu d’une délibération du conseil municipal et sur un tarif approuvé,par ordonnance royale (1), être con¬ 
vertie en une taxe payable en numéraire et recouvrable comme les cotisations municipales. 

_ v 


Décret du 11 Juillet 1879 portant déclaration d’utilité publique pour la 
transformation en trottoirs des revers pavés à Paris 


Article premier. — Est déclarée d’utilité publique dans les rues, portions de rues ou places de la ville de Paris 
comprises aux tableaux ci-annexés (non reproduits), la transformation en trottoirs de revers pavés antérieurement à la 
promulgation de la loi du 7 Juin 1845 et reçus à l’entretien de la ville. La largeur de ces trottoirs est fixée confor¬ 
mément aux indications du tableau ci-après : 


(1) Aujourd’hui un arrêté du préfet (décret du 25 Mars 1852, tableau A, n® 54) 
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Tableau fixant la largeur des trottoirs dans les rues de Paris 
Largeur des rues Largeur de chaque trottoir 


4 mètres 5 o centimètres. 

0 

mètre 

7 5 

centimètres 

5 — 

« — 

0 

— 

76 

— 

5 — 

5 o — 

0 

— - 

75 

— 

6 — 

» , — 

0 

— 

80 

— 

6 — 

5 o — 

1 

— 

» 

— 

7 — ' 

» — 

1 

— 

20 

— 

1 — 

5 o — 

1 

— 

35 

— 

1 “ 

80 — 

1 

— 

4 o 

— 

8 — 

» — 

1 

— 

5 o 

— 

8 — 

5 o — 

1 

— 

5 o 

— 

9 “ 

» — 

1 

— 

5 o 

— 

9 — 

5 o — 

1 

— 

55 

— 

9 — 

70 — 

1 

— 

60 

— 

io — 

» — 

• 1 

- — 

70 

— 

10 — 

5 o — 

1 

— 

85 

— 

II — 

w — 

' 2 

mètres 

)) 

— 

II — 

5 o — 

2 

— 

20 

—- 

II — 

70 — 

2 

— 

3 o 

— 

12 — 

» — 

2 

— 

4 o 

— 

12 — 

5 o — 

2 

— 

5 o 

— 

i 3 — 

)> — 

2 

— 

60 

— 

i 3 — 

5 o — 

2 

— 

7 ° 

— 

14 “ — 

)> — 

2 

— 

80 

— 

14 — 

5 o — 

2 

— 

90 

— 

i 5 — 

» — 

3 

— 

» 

— 

i 5 — 

5 o — 

3 

— 

10 

— 

16 — 

» — 

3 

— 

20 

— 

T 6 — 

5 o — 

3 

-— 

3 o 

— 

17 — 

)> — 

3 

— 

4 o 

•—- 

17 - 

5 o — 

3 

— 

5 o 

— 

18 — 

» — 

3 

—• 

60 

— 

18 - 

5 o — 

3 

—. 

70 

— 

19 “ 

» — 

3 

— 

80 

— 

19 — 

5 o — 

3 

— 

9 ° 

— 

20 — 

» et au-dessus 

4 

— 

» 

maximum 


Dans les rues d’une largeur au-dessous de 4 m 5 o, le trottoir est réduit à une bordure 
de 20 centimètres. 

La moitié de la dépense résultant des travaux sera recouvrée sur les propriétaires riverains, sans que celte charge 
puisse excéder les prévisions des états estimatifs joints à la délibération du conseil municipal du 12 Mars 1878. 

Dans le cas ou les propriétaires n’auront pas fait d’option entre les matériaux laissés à leur choix, en ce qui 
concerne la construction du milieu des trottoirs, il ne sera exigé d’eux que le prix afférent à l’emploi du bitume. 


CHAPITRE II 

Les différents modes de revêtement des chaussées et leur surface : 
pavage en pierre, pavage en bois, empierrement, asphalte, chaus¬ 
sées en terre. — Les trottoirs : granit et bitume. — Prix de revient. 
— Renseignements divers. 

Les chaussées de Paris se divisent en cinq classes: 

I e Lee chauesêeepavées en pierre ; 

2 e Les chaussées panées en bois; 

3 9 Les chaussées empierrées ; 

,4 a Les chaussées asphaltées; 

5 e Les chaussées en terre . 

Ainsi que nous l’avons vu précédemment, lès premières chaussées de Paris ont été 
revêtues de terre ou pavées en pierre. Ces deux modes de revêtement ont été seuls 
employés jusqu’au xix e siècle. Mais les exigences de la vie moderne, le besoin de con¬ 
fort, l’accroissement progressif de la vitesse des véhicules et l’intensité de la circula- 
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tion ont été autant de causes des modifications et des transformations que le pavé de 
Paris a subies pendant le siècle qui vient de s’écouler. 

Le pavé en pierre a résisté aux raffinements de la civilisation ; il diminue cepen¬ 
dant d’une façon notable. Quant au revêtement en terre, il a presque disparu et n’exis¬ 
te plus que dans certaines voies non classées des i 3 e , i 5 c , 19 e et 20 e arrondissements. 

Actuellement la longueur des voies de Paris atteint près de 1000 kilomètres. La 
superficie des chaussées dépasse neuf millions de mètres carrés et leur entretien an¬ 
nuel coûte à la ville près de 12.000.000 de francs. 

Voici au surplus, un tableau donnant la statistique générale des chaussées de Pa¬ 
ris et leur prix d’entretien prévu au budget de 1901. 


Nature des revêtements 

Pavage en pierre. 

, . ( à l’entrep 
Pavage en bois j en régi / 

Empierrement. 

Asphalte (Dent ï 
tretien). 


Surfaces 


Prix d’entretien 


Global 


Par mètre carré 


5.816.000 mr . 

3.802,900 fr. 

» 

O 64 

î. . , 434-889 

1.992.212 — 

» 4 63 (*) ) 

0 

I.III.240 

1.241.300 — 

» 1 41 ) 

Jj uu 

1 . 325.000 

3.3i4.7o5 — 

» 

2 47 

à l’en- 402 .643 

. 546 . 5 oo — 

)) 

1 38 


9.089.772 mr . 10.897.617 fr. » 0 Moyenne: 1*19 


Chaussées pavées en pierre. — Les chaussées pavées en pierre sont consti¬ 
tuées par une partie élastique appelée fondation , et par une partie résistante, le 
pavage. 

La fondation est généralement faite d’une couche de sable de o,i 5 à 0,20 d’épais¬ 
seur, sur laquelle on pose directement les pavés. En certains cas, cette fondation est 
composée d’une couche de béton de 0.12 à o,i 5 d’épaisseur surmontée d’une couche de 
sable de 0,10 qui s’interpose entre le béton et le pavé, et rend la chaussée plus élasti¬ 
que. Cette élasticité est nécessaire pour éviter que les pavés ne soient broyés sous le 
passage des véhicules. Les chaussées établies sur fondation de béton présentent une 
surface indéformable. Elles conviennent surtout aux terrains peu consistants sur 
lesquels la circulation est intense, mais l’usage en est limité en raison du prix de 
revient élevé de ce genre de revêtement. 

Les pavés les plus employés sont tirés du grès et de ses variétés : arkose, quart- 
zites, etc. On emploie aussi, mais rarement, les granits, les porphyres et les calcaires 
durs. 

Dans les revêtements soignés, les pavés doivent avoir des faces sensiblement 
planes, des arêtes rectilignes et bien perpendiculaires entre elles; il est bon, en outre, 
que la distance entre chaque pavé — ou joint — n’excède pas o m oi. 

Le bombement donné aux chaussées est généralement le 1/40 ou le 1/60 de leur lar¬ 
geur. Les pavés, placés en ranges parallèles et perpendiculairement à l’axe de la rue, 
c’est-à-dire à la direction générale des voitures, sont disposés de telle façon que le joint 
perpendidulaire à la range doit correspondre avec le milieu du pavé de la range voi¬ 
sine ou ne pas s’en écarter sensiblement. 

Quand les pavés sont en place, on garnit les joints avec du sable à sec au moyen 
de balais de bouleau ; on dresse la surface en frappant sur la tête de chaque pavé avec 
un pilon en bois de 3o kilos appelé hie ou dame , puis l’on garnit définitivement les 
joints avec du sable que l’on arrose jusqu’à ce que l’eau ne puisse pliis y pénétrer. 


(1) Ce chiffre comprend l’amortissement des frais de premier établissement ; en défalquant ces frais, le prix d’entre- 
tàen d’un mètre carré de pavage en bois à l’autre prix ressort à 2 fr. 03 seulement. 

(2) Ce chiffre ne comprend pas différentes dépenses du pavé, figurant au chapitre XV, qui ne sont pas de l’entretien 
proprement dit et qui se montent à 1.965.Ü08 francs. 
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Dans les carrefours où les ranges ne peuvent être placées perpendiculairement à la 
direction des voitures, on s’efforce néanmoins d’approcher le plus possible de cette 
disposition afin d’éviter le creusement et le déversement des joints longitudinaux par 
les roues des voitures. 

Le prix d’établissement d’une chaussée en pierre varie, à Paris, de 17 à 19 fr. par 
mètre carré. 

La durée du pavage varie également, mais dans des limites très différentes ; elle 
est généralement comprise entre 20 et 5 o ans. 

* 

* * 

L’entretien des chaussées pavées en pierre comprend : 

1.0 Les relevés à bout , c’est-à-dire la réfection à neuf de la chaussée et la substitution 
de pavés neufs aux vieux pavés existants ; 

2 0 Les grands remaniements, ou réfection de chaussée par substitution aux vieux 
pavés, de pavés de choix ayant déjà servi ; 

3 ° Les repiquages et les soufflages, ou petites réparations exécutées, au fur et à me¬ 
sure des nécessités, par les ateliers volants. 

Les relevés à bout et lés grands remaniements sont exécutés par les entrepreneurs 
adjudicataires des travaux d’entretien. Les anciens pavés sont tous enlevés, triés avec 
soin et mis dans les dépôts de la Ville; les meilleurs sont réemployés dans les rema¬ 
niements, les autres sont ou retaillés ou mis au rebut, suivant qu’ils peuvent ou non 
être utilisés. 

Dans les relevés à bout et les remaniements, la fondation de sable est repiquée et 
complétée par l’addition de sable de rivière. Le reste du travail s’exécute comme pour 
les pavages neufs. 

Le prix de revient des relevés à bout s’élève à 16 fr. 20 environ par mètre carré et 
se décompose de la façon suivante : 

Main-d’œuvre, sable, etc.. 3 » 

Fourniture de pavés.i 3 20 

Total.16 20 

Le prix de revient des remaniements ressort à 6 fr. 5 o environ, savoir : 

Main-d’œuvre, sable. 3 » 

Retaille de pavés. 3 5 o 

Ensemble ... 6 5o 

Les repiquages et les soufflages sont généralement exécutés par des brigades de 
cantonniers et d'ouvriers du service de la Voie publique. Ces brigades forment des 
ateliers volants qui se déplacent suivant les besoins pour réparer les dégradations de 
peu d’étendue, telles que bosses, flaches ou affaissements, trous isolés, etc. 

En raison même de la nature des repiquages et soufflages, leur prix de revient est 
assez variable; il a été de 3 fr. 26 en 1897, de 2 fr. 79 en 1898 et de 3 fr. 36 en 1899. 

Chaque atelier de cantonniers est généralement composé d’un cantonnier chef, de 
4 ou 5 cantonniers ordinales et d’un certain nombre d’ouvriers auxiliaires. Un 
cantonnier surveillant est en outre chargé, sous les ordres du Conducteur de circons¬ 
cription, de surveiller les remaniements de pavage à l’entreprise, les raccordement 
sur tranchées, les réparations de chaussées en asphalte, de trottoirs, etc. , en un mot d© 
venir en aide au Piqueur pour les travaux de la circonscription (Voir, i re partie 
— Les sections d'ingénieurs). 

Le personnel des ateliers de l’entretien du pavage en pierre se compose de 35 sur¬ 
veillants de travaux, — 4 $ cantonniers chefs, — 223 cantonniers, — 77 ouvriers 
auxiliaires. 
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Total, 38 o cantonniers et ouvriers dont les salaires figurent au budget de 1901, 
chap. XY, art. 2, i° A, pour une somme de 760.000 fr. (Entretien du pavage en pierre). 

La fourniture des pavés est en majeure partie assurée par des entrepreneurs 
adjudicataires qui les livrent dans les seize dépôts de pavés de la ville. Ces dépôts sont 
régis par des agents comptables assujettis au versement d’un cautionnement, La 
réception des pavés neufs est faite par 3 conducteurs relevant de l’Ingénieur chargé de 
la 5 e section. 

Le personnel ouvrier attaché à la réception des pavés neufs se compose de 4 brigades 
comprenant ensemble : 

6 chefs trieurs. — i 3 trieurs. — 7 aides-trieurs. — 4 ouvriers auxiliaires. 

Total, 3 o ouvriers qui figurent au budget de 1901, Chap. i 5 , art. 2, — i° B, pour la 
somme de 62.600 fr. 

La retaille des vieux pavés est faite dans les dépôts, par la « Société des ouvriers 
piqueurs de grès du département de la Seine », moyennant le prix moyen de 
70 francs le mille. La réception de ces pavés occupe deux brigades, comprenant 
ensemble : 

4 chefs trieurs. — 6 trieurs. — 2 aides-trieurs. — 4 ouvriers auxiliaires. 

Total, 16 ouvriers qui figurent au budget de 1901, Chap. i 5 , art. 2, i° C, pour 
32.000 francs. 


O * 


Les échantillons de pavés adoptés par la Ville, ont beaucoup varié depuis le vieux 
type de 23 3 employé pendant plusieurs siècles, jusqu’aux petits pavés de porphyre, de . 
o,o6 2 et de o,o8 2 , expérimentés il y a vingt ou trente ans. — Actuellement, sauf des 
cas spéciaux, on tend à ramener tous les pavés neufs à des échantillons présentant une 
longueur égale à environ une fois et demie leur largeur et une hauteur de o m i6. Tous 
les échantillons de pavés comportent une boutisse d'une longueur égale à un pavé et 
demi. Cette boutisse, destinée à être placée au bout des rangs de pavés, a pour but 
d’éviter la coïncidence des joints dans deux rangées successives, qui se produirait 
inévitablement si tous les pavés avaient la même longueur. 

Les pavés employés par la Ville ont des provenances diverses. Il en résulte qu’ils 
ne sont pas tous de même qualité. On a donc été conduit à mesurer les rapports qui 
existaient entre eux, au moyen de coefficients d’usure, calculés en prenant pour type- 
unité le meilleur grès de l’Yvette (rocher de Saulx). Chaque coefficient est donc 
le rapport de l’usure de chaque pierre à l’usure du rocher de Saulx, toutes conditions 
étant rendues identiques. 

Les pavés durs sont ceux dont le coefficient d’usure est plus petit que 1. 

Nature des pavés employés par la Ville 
Grès de l’Yvette ou assimilés. 

Arkose (grès feldspathique) d’Autun. 

Grès quartzites de l’Ouest. 

Granits porphyro’ides des Vosges . 

Porphyre de Quenast. 

Actuellement, le porphyre, qui donne cependant des pavés très résistants, 
n’est plus guère employé que pour le pavage des canivaux, car il présente l’inconvé¬ 
nient de se polir par l’usure et de devenir très glissant. Il a été cause de nombreux 
accidents. 

Carrière des Maréchaux . — Depuis un certain nombre d’années, la Ville de Paris 
exploite pour son approvisionnement de pavés des carrières de grès en régie. La pre¬ 
mière exploitation de ce genre a été faite de i 855 à 1876 à Marcoussis. Après l’épuise- 


Cœfficients d’usure 

de 1 à 1 4° en 1<îr choix, 
de 1 4° à 2 4° en 2 e choix, 
de o 85 à 1 35 . 
de o 53 à o 93. 
de 1 10 à 1 62. 
de o 71 à 1 02. 
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ment de cette carrière, la Ville a obtenu de l’Etat, en 1879, la concession d’un terrain 
domanial de 14 hectares 77 ares, situé aux Vaux-de-Cernay, commune de Seulisse 
(Seine-et-Oise), lieu dit « le bois des Maréchaux » dans une région où les grès siliceux 
et les meulières abondent. 

Le prix de location de ce terrain est de 2.400 francs l’hectare. Le bail, renouvelé en 
1899, expirera le 3 i décembre 1905. 

L’exploitation de la carrière des Maréchaux est assez avancée. Elle se poursuit au 
moyen d’une installation perfectionnée comprenant des perforateurs à air comprimé, 
des treuils mécaniques, des plans inclinés, des machines à vapeur, des transmissions 
électriques et un chemin de fer à voie étroite, desservi par deux locomotives, pour le 
transport des pavés depuis la carrière jusqu’à la station des Essarts-le-Roi, sur la ligne 
de l’Ouest. 

L’exploitation est dirigée par un conducteur municipal assisté d’un piqueur et d’un 
personnel ouvrier de 220 hommes ainsi décomposé : 


Direction et comptabilité .... 

. . 7 

Machines et ateliers. 

.... 5 

Terrassement. 

.... 70 

Entretien des formes. 

... 12 

Foreurs. . . 

0 

. . 4 

Forgerons. 

.... 5 

Service de la voie. 

.... 16 

Trieurs et marqueurs. 

.... 5 

Conducteurs de chevaux .... 

2 

Carriers et piqueurs de grès. .. 

.... 94 

Total, 

. 220 


Les salaires des ouvriers varient de o fr. 4 © à o fr. y 5 l’heure, mais la plupart des 
travaux sont exécutés à la tâche. Une cantine et une société coopérative, organisées 
par les ouvriers fonctionnent régulièrement. 

Les dépenses annuelles de l’exploitation se montent à 36 o.ooo francs (Chapitre XV, 
art. 6 du budget de 1901) et les recettes à 21.000 francs (Chapitre XVI, art. 2 des 
recettes, vente des sous-produits). 

La fabrication moyenne annuelle est de 600.000 pavés. La carrière produit en outre 
environ 20.000 tonnes de produits divers (meulière et sable). 

La carrière des Maréchaux donne des pavés d’une très bonne fabrication, à un prix 
inférieur à ceux des adjudications si l’on ne tient pas compte de ramortissement des 
dépenses de premier établissement, mais supérieur de 7 à 8 % aux mêmes prix si l’on 
fait entrer les annuités en ligne de compte. 

* # 

Chaussées empierrées. — Les chaussées empierrées sont constituées par un 
revêtement de o m. 20 c. ào m. 25 c. d’épaisseur en pierres cassées ou en eailloux, 
répandus dans un encaissement appelé forme et comprimés ensuite. 

Les matériaux employés doivent être durs et tenaces, c’est-à-dire qu’ils doivent 
résister au choc. Il ne faut pas que leurs dimensions dans tous les sens excèdent 0.08. 
Les roches qui fournissent les meilleurs matériaux pour l’empierrement sont les gra¬ 
nits, les gneiss, les micaschistes, la syénite, le quartz, les porphyres, les amphiboles, 
les roches volcaniques, les grès et les calcaires durs. 

Pour assurer la liaison des matériaux et former un rév&tement résistant et imper¬ 
méable on garnit les interstices des pierres au moyen de sable ou de toute autre matière 
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d’agrégation, puis on procède au cylindrage. Celui-ci se fait au moyen de rouleaux 
compresseurs, à traction animale, ou de cylindres à vapeur. 

Quelque soit le moyen employé, la compression doit se faire en partant des bords 
pour remonter vers l’axe de la chaussée. Pendant l'opération, on arrose légèrement et 
fréquemment les matériaux de façon à assurer leur rapprochement et leur liaison 
complète. 

Les empierrements ont été autrefois introduits à Paris pour constituer des chaussées 
moins sonores que les chaussées pavées en pierre, moins glissantes pour les chevaux, 
plus unies pour la circulation des voitures. 

Malheureusement, à côté de ces avantages, les chaussées empierrées présentent 
dans une ville comme Paris de graves inconvénients ; elles sont d’un entretien coû¬ 
teux, boueuses par les temps de pluie, poussiéreuses par les temps secs; de plus, les 
détritus sableux qui en proviennent encombrent les égouts. 

L’Administration a donc pris le parti de les supprimer progressivement et de les 
remplacer par d’autres revêtements. 

Anciennement l’entretien des empierrements de Paris se faisait au moyen d’emploi 
partiel de matériaux. Ceux-ci étaient portés du dépôt à la chaussée à réparer et répan¬ 
dus sur la surface par les cantonniers. Ce mode d'opérer avait l’inconvénient grave de 
gêner longtemps la circulation; les matériaux disséminés par les vqitures et par les 
pieds des chevaux étaient pulvérisés inutilement; enfin on ne parvenait jamais à obte¬ 
nir ces surfaces unies si appréciées par le roulage. 

L’Administration a remplacé ce mode d’entretien par celui des rechargements 
généraux. 

Le système des rechargements généraux cylindrés ou aménagements consiste à laisser 
la chaussée s’user parallèlement à elle-même jusqu’à la limite compatible avec la 
circulation, puis à recharger en une fois sur une épaisseur suffisante pour reconstituer 
la chaussée primitive. 

Les travaux de rechargements cylindrés sont généralement exécutés en régie. La 
Ville possède six machines à cylindres compresseurs : trois du système Gellerat, de 
26.600 kilog., 26.000 kilog. et i 8 . 3 oo kilog. ; deux du système Aveling et Porter, de 
28.700 kilog. et 16.370 kilog., et une de 16.000 kilog. de la maison Albaret et Lefebvre. 

Le remisage de ces machines se fait dans un dépôt de la Ville situé rue de Javel, 
ou se trouvent les ateliers de brosserie en régie. 

Trois matières sont à peu près exclusivement en usage à Paris pour l’établissement 
et l’entretien des chaussées : 

i° Le silex ou caillou, qui s’emploie dans les voies peu fréquentées. 

2 0 La meulière compacte, employée dans les voies de moyenne circulation. 

3 ° Le porphyre, réservé aux voies de grande circulation. 

Les prix de ces matériaux sont respectivement de 7 fi\, 18 fr. et 25 fr. environ le 
mètre cube. . 

En raison de sa grande résistance à P usure, le porphyre concassé est le meilleur 
des matériaux d’empierrement, mais son prix élevé entait restreindre l’emploi. 

Ventre tien de l’empierrement comporte encore l’enlèvement continu de la pous¬ 
sier© et de la boue, le lavage des cauivaux, le brossage à vif de la chaussée et 
l’arrosage. 

On emploie pour le balayage et le brossage de l’empierrement le balai de piazzava, 
formé de fibres végétales flexibles, le balai à lame dè caoutchouc et les machines 
balayeuses à traction de chevaux. Ces machines sont composées essentiellement d’un 
bâti à deux roues avec siège pour le cocher et d’un appareil balayeur formé par un 
rouleau de 2 mètres de longueur armé de brins de piazzava, qui est mis en mouvement 
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par Tintermédiaire d’un engrenage et d’une chaîne sans fin actionnés par les roues 
mêmes du bâti. 

La Ville possède 90 machines balayeuses, dont le prix est de 1.000 fr. environ 
chacune. 

L’entretien des voies empierrées de Paris est en majeure partie assuré par les 
ouvriers de l’Administration. Les entrepreneurs sont surtout chargés des approvi¬ 
sionnements de matériaux et de l’enlèvement des détritus et des produits de balayage, 
que l’on évite de projeter dans les égouts qu’ils ensableraient. 

La dernière adjudication des travaux et fournitures à l’entreprise comprend 8 lots 
territoriaux. Le I er lot est composé des 4 premiers arrondissements, le 2 e lot comprend 
les 5 e . 6 e et 7 e arrondissements, le 3 e les 8 e , 9 e et 10 e . Les cinq autres lots comprennent 
chacun les 2 arrondissements qui suivent dans l’ordre numérique. 

Le personnel ouvrier employé à l’entretien en régie des chaussées empierrées se 
compose de 910 cantonniers ou auxiliaires, savoir: 

659 cantonniers dont 3 surveillants de i re classe, à 2.192 fr. 88 par an; 

2 surveillants de 2 e classe, à 2 .o 63 fr. o 4 par an ; 

3 o cantonniers-chefs de i re classe, à 1.938 fr. 48 par an ; 

18 cantonniers-chefs de 2° classe, à 1.873 fr. 92 par an ; 

383 cantonniers de i re classe, à 1.809 fr. 36 par an ; 

223 cantonniers de 2 e classe, à 1.744 fr* 80 par an. 

25 i ouvriers auxiliaires, dont 196 ouvriers de la classe unique, à 1.680 fr. par an ; 
55 ouvriers hors classe, à 1.744 fr* P ar au- 

Au moment des rechargements généraux, il est embauché des ouvriers supplémen¬ 
taires, suivant les besoins du service. Tout ce personnel est payé au moyen d’un crédit 
de 1.903.000 francs ouvert au chapitre XV (art 7, 1* — a), 

* 

* * 

Chaussées asphaltées. — L’introduction des revêtements en asphalte com¬ 
primé dans la viabilité parisienne a été motivée, comme plus tard celle du pavage en 
bois, par la nécessité de remédier aux inconvénients inhérents au pavage en pierre et 
à Pempierrement (bruit, boue, etc.). 

L’asphalte coulé fut mis à l’essai à Paris en 1837, mais le procédé d’asphalte 
comprimé, en usage aujourd’hui, ne fut appliqué pour la première fois qu’en i 855 . 

L’asphalte est une roche calcaire imprégnée de bitume dans la proportion de 7 à 
12 %. On l’exploite principalement à Seyssel (Ain), à Mons (Gard), au Val de Travers 
(Suisse), à Ragusa (Sicile). 

Les revêtements d’asphalte comprimé se font sur une fondation préalable en béton 
de ciment de Portland de o m. i 5 à o m. 20 d’épaisseur. La roche asphaltique est 
d’abord concassée et réduite en poudre, dans des usines spéciales, puis enfermée dans 
des cylindres rotatifs qui sont chauffés de manière à porter la poudre à une tempéra¬ 
ture de 120 à i 3 o degrés. Cette poudre est ensuite transportée sur les chantiers dans 
des voitures fermées, en tôle, qui la maintiennent à la température indiquée. On la 
régale sur la fondation en lui donnant environ o m. 07 d’épaisseur, puis on la comprime 
avec des pilons chauffés à i 5 o degrés qui ramènent l’épaisseur primitive à 
o m. o 5 . La surface est ensuite lissée avec une sorte de gros fer à repasser nommé 
lissoir, puis la compression est complétée par le "passage d’un rouleau d’environ 5 oo 
kilog. à chaud ou à froid. Quand ces opérations sont terminées, la roche asphaltique 
est reconstituée en quelque sorte dans son état primitif. 

Le prix de revient des chaussées asphaltées à Paris, est d’environ 18 francs le 
mètre carré. 
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Les revêtements en asphalte donnent des chaussées peu sonores, ne produisant ni 
boue ni poussière, mais ils ont l’ineonvénient de devenir très glissants pour les 
chevaux par les temps de brouillard et de pluie fine, et d’exiger un personnel assez 
nombreux pour les entretenir en bon état de propreté. 

Les 397.290 mètres de chaussées asphaltées sont entretenus à l’entreprise, en vertu 
d’un marché passé le 6 mai 1899, pour une période de cinq ans environ, (du i 5 juin 
1899 au 14 mars 1904). Les réparations et réfections sont, aux termes du marché, 
payées d’après le travail exécuté, conformément aux prix portés au bordereau joint au 
cahier des charges de l’adjudication. 

Ainsi que nous l’avons dit précédemment, le prix d’entretien de ces chaussées qui 
s’élève à 546 . 5 oo francs pour 1901 (ch. XV, art. 8), ressort à 2 fr. 38 par mèire carré, 
non compris les dépenses de couvertissement en asphalte de 6.375 mètres carrés de 
voies précédemment pavées en pierre. 


«■ 

Pavage en bois. — Le pavage en bois a été essayé et appliqué à Paris dans le 
but de^onstituer des chaussées moins bruyantes et plus unies que le pavage en pierre. 

Les premiers essais, qui précédèrent et suivirent l’année 1870 (Place de l’Ecole de 
Médecine, Rue Cujas, Boulevard Saint-Michel, Rue du Château d’Eau et Rue Saint- 
Georges), ne donnèrent pas de résultats satisfaisants. 

En 1881, un nouvel essai, exécuté rue Montmartre et Boulevard Poissonnière, par 
la « Improved Wood Pavement Company » de Londres, concessionnaire des brevets 
Kerr, dans des conditions rationnelles d’exécution, eut un plein succès. Depuis cette 
époque le procédé n’a pour ainsi dire plus varié. Il consiste à établir une fondation 
indéformable de o.i 5 à 0.20 d’épaisseur en béton de ciment de Portland, bien lissée à 
la surface, sur laquelle viennent reposer directement des blocs parallélipipédiques de 
bois, dont les dimensions sont généralement 0.23 — 0.08 — o.i 5 . Comme dans le 
pavage en pierre, les pavés sont placés suivant des rangées perpendiculaires à l’axe 
de la chaussée, et dans chaque rang les pavés sont disposés de manière à croiser les 
pavés de la rangée précédente. Les rangées, qui onjt 0.08 de largeur, sont séparées par 
des joints obtenus en plaçant, entre les pavés, des réglettes de 0.006 environ d’épais¬ 
seur sur o .35 de hauteur. La pai'tie supérieure des joints est remplie par du mortier de 
ciment coulé. 

La Société anglaise, tranformée plus tard en « Société anonyme de pavage en bois » 
puis en 1884 en « Société française de pavage en bois », obtint du Conseil Municipal, 
la concession de surfaces importantes. Une entreprise concurrente, l’entreprise 
Dehaynin fut également chargée d’établir les revêtements de diveres voies publiques. 
Les concessionnaires prenaient l’engagement : 

i° D’établir les pavages moyennant une annuité d’intérêt et d’amortissement 
payable pendant 18 ans ; 

2 0 De les entretenir moyennant un prix annuel fixé à forfait. 

Dans le calcul de l’annuité, on a admis pour le coût d’établissement du pavage en 
bois, le chiffre de 23 francs par mètre carré, y compris les frais de démolition des 
anciens revêtements. 

L’annuité d’amortissement ressort à 2 francs par mètre carré en 1901, et l’annuité 
d'entretien à 2 fr. 63 le mètre carré. 

Les annuités d’entretien ont varié de 2 fr. 08 à 3 francs par mètre carré. 

Pour l’entreprise Dehaynin, l’extinction des annuités d’amortissement a eu lieu le 
i er janvier 1901. A cette date il restait encore 7 mois à courir pour l’extinction des 
mêmes annuités, en ce qui concerne la Société française de pavage en bois ( 3 i juillet 1901). 
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Depuis 1886, l’Administration, sur les indications du Conseil Municipal a fait faire 
elle-même, par voie de régie, d’importants travaux de pavage en bois. Ljs résultats 
ont été très satisfaisants, et ce mode d’opérer paraît devoir être employé presque 
exclusivement dans l’avenir. 

Dans ce but, on a prévu pour 1901 la constitution de 18 brigades, composées cha¬ 
cune de 1 chef, 1 compagnon et 2 aides et comprenant : 

. 18 cantonniers chefs à 20o3 fr. 04 par an. 

18 cantonniers de i re classe à 1938 fr. 48 par an. 

36 cantonniers de 2 e classe à 1873 fr. 92 par an. 

Plus un certain nombre d’auxiliaires. 


Les salaires de ce personnel figurent au Ch. XV (art. 10 B-6°), pour une somme de 
142.000 francs. 


Pour la construction des pavages en bois, l’Administration emploie les mêmes pro¬ 
cédés que les Sociétés. Elle s’occupe aussi de l'acquisition des bois, de leur préparation 
et de leur mise en place. 

A cet effet, elle a installé une usine de fabrication des pavés de bois à l’angle du 
quai de Javel et de la rue des Cévennes. Cette usine, qui occupe une superficie de 
10.120 mètres carrés, dont 4-000 mètres de surface couverte, dispose de machines 
motrices, de tronçonneuses, de scies à ruban et circulaires et d'une pompe à créosote. 

y 

Le personnel de l’usine varie de 100 à 220 ouvriers. Il est composé d’un personnel 
permanent de ?3 hommes et d’auxiliaires temporaires prévus au nombre de 10, pour 
la campagne de 1901. 


Ce personnel est ainsi composé et rétribué : 


1 contremaître de fabrication à 323 o 88 
1 brigadier delà fabrication à 2713 92 
1 contremaître à 

1 brigadier manoeuvre à 
4 brigadiers manœuvres à 

2 ouvriers spécialistes à 


1 — 

3 — 

3 chauffeurs à 

4 scieurs à 
4 scieurs à 

3 aides scieurs à 
1 aide scieur à 


3553 92 

2455 44 

2196 96 
2713 72 
2455 44 
2326 08 
2067 84 
2713 92 
2S26 08 
2067 84 


4 aides scieurs à 

3 ouvriers du fer à 
2 ouvriers du bois à 

4 . - 

1 magasinier à 
1 — 

4 magasiniers piétons°à 

5 manœuvres à 

10 — 

8 — 

10 auxiliaires et temporaires à 
1 gardien de nuit à 
1 — 


1873 92 
2067 84 
2196 96 
2067 84 
2067 84 
I 9 3é 48 
1680 )))> 
2067 84 

1938 48 

1680 )>» 
1680 »)) 

1744 80 

1680 »)) 


1938 48 

Le crédit pour le paiement de ce personnel est de 175.000 francs, inscrit au Chap. 


XV (art. io-A-1 0 a). 

La production moyenne journalière de l'usine a été de 633 mètres cubes en 1897, 
de 666 mètres cubes en 1898, et de 899 mètres cubes en 1899, représentant respective¬ 
ment des surfaces annuelles de pavage de 193.272 mètres carrés, 206.026mètres carrés 
et 271.164 mètres carrés (1899). Cette production devra nécessairement augmenter 
dans l’avenir pour répondre a l’extension des travaux en régie. 

Les diverses essences de bois employées l’année dernière pour la fabrication des 


pavés à l’usine de Javel sont les suivantes : 

Pin des Landes. 

Pitchpin. 

Sapin du Nord. 

Karri. 

Liem. 

Teak. 

Pin sulfaté. 

Acajou de la Côte d’ivoire . 

Bois de fer de Bornéo .... 

Chêne . 

Chêne vert. . . . 

Hêtre .. 


17.in mètres cubes 
i4i — 

5 . 258 ' — 

1.253 — 

620 — 

180 — 

1. 5 oo — 

6 — 

i 3 — 

507 — 

44 - 

5 o — 


Total. 


26.642 mètres cubes 
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L’achat des bois est prévu pour une somme de 732.000 francs au Ghap. XV, art. 
ïo-A-2 0 , du budget de 1901. 

En dehors de la fabrication des pavés neufs, l’usine de Javel procède à la retaille 
des vieux pavés de bois provenant des chaussées démontées. Ces pavés préalablement 
nettoyés avec soin, sont resciés puis créosotés ou ébarbés pour être employés dans les 
pavages des voies secondaires, dans les petites opérations ou dans les repiquages. 

Le budget total de l’usine pour 1901 se monte à i.o 44 * 3 oo francs, inscrits au Chapi¬ 
tre XV, art. 10-A. 

Les expériences faites sur les bois exotiques ont montré qu’il y avait intérêt à em¬ 
ployer des essences dures dans les voies de grande circulation. D’autre part, on a recon¬ 
nu qu’il était important de veiller à ce que les bois d’une même zone de pavage fussent 
d’une résistance bien égale. 

Les pavages en bois exigent de fréquents lavages a grande eau pour éviter qu’ils 
ne deviennent glissants par les petites pluies. Ces lavages sont également nécessaires 
en été pour empêcher la dessication et le fendillement des pavés. 

De temps à autre, on procède à des répandages de gravillon sur le pavage en bois. 
En pénétrant dans les pavés ce gravillon constitue un « ferrage » tel que le pavé offre 
une bien plus grande résistance à l'usure provoquée par les véhicules ; en outre il 
empêche la pénétration du bois et des joints parles produits étrangers (crottin, terre, 
détritus de la circulation, etc.), comme cela a lieu pour le pavage en pierre ou la lon- 
dation de sable est toujours souillée. 

Dans les démontages de chaussées en bois, on n’a jamais constaté de souillure delà 
forme, ce qui vient à l'encontre des critiques prodiguées autrefois à ce genre de revê¬ 
tements qu’on accusait d’avance de constituer des « réceptacles à microbes ». 

Les convertissements en bois, d'anciens pavages en pierre, sont des sources de 
dépenses considérables. Aussi ces opérations sont elles forcément restreintes. 
Quelques-unes se font entièrement au compte de la Ville. D’autres sont effectuées 
avec le concours financier des riverains ou des Compagnies de Chemin de fer ou de 
tramways. 

Les convertissements en pavé de bois, de pavages en pierre sont prévus au budget 
de 1901 , Chap. XV, art. 16 , pour une somme de 84.000 fr. représentant une surface 
transformée de 14.000 mètres carrés. 

* 

* * 

Dépôts et resserres. — Le, service de la Voie publique et de l’Eclairage pos¬ 
sède 16 grands dépôts et 170 resserres d’outils. 

Les grands dépôts sont utilisés pour recevoir les pavés ou le matériel de service. 
Leur superficie est de 208.000 mètres carrés environ. 

Outre les dépôts appartenant à la Ville, il en existe d'autres qui sont loués à des 
particuliers pour le même objet. 

La valeur des dépôts appartenant à la Ville est évaluée à 8.860.000 fr. 

Les locations et l’entretien des dépôts donnent lieu à une dépense de 42.720 h’* 
inscrite au chap. XV, art. 11. — B. — 3 e du Budget de 1901. 

* 

Contrôle des ciments et laboratoire d’essais. — La Ville de Paris a ins¬ 
tallé place Denfert-Rochereau un laboratoire d’essais des matériaux en usage dans le 
service municipal des travaux de Paris. Ce laboratoire est confié, sous l’autorité de 
l’Ingénieur de la 5 e section à un conducteur municipal ayant sous ses ordres quatre 
piqueurs et un certain nombre d’aides de laboratoire. 
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Le service comprend : 

L’analyse chimique et l’essai des matériaux de construction. 

La visite des carrières et des usines qui approvisionnent les chantiers de la Ville 
de Paris. 

Le contrôle des ciments. 

Indépendamment des produits soumis au contrôle, le laboratoire examine et essaie 
les matériaux dont l’admission sur les chantiers municipaux est demandée. 

Le nombre des usines soumises au contrôle de la Ville est de 28, savoir : 

16 usines de ciment de Portland. 

4 — laitier. 

8 — de Vassy. 

Le nombre des usines dont les produits sont admis sur les chantiers de la Ville est 
de 37, savoir : 

9 usines de chaux éminemment hydaulique. 
i 5 — hydraulique. 

1 — artificielle. 

12 usines de tuyaux vernissés. 

Les fabricants de ciment recherchent le contrôle du service municipal, en raison de 
la clientèle qu’il leur assure ; d’ailleurs l’admission des ciments sur les chantiers de la 
Ville est une garantie de bonne fabrication et une excellente recommandation vis-à-vis 
des commerçants et des constructeurs qui, en général, ne veulent pas d’autres pro¬ 
duits que ceux-là. 

Aussi les usines soumises au contrôle acceptent-elles de rembourser à la Ville les 
dépenses qu’elles occasionnent au service municipal. 

Ces dépenses sont prévues au budget de 1901 de la façon suivante : 

Chap. XV. — Art. 11. — B. — 5 ° Contrôle des ciments et laboratoire 

des essais: Fourniture d’appareils et 


de produits chimiques. 3 .000 » 

6° Frais d’études spéciales,de missions,etc. 2.000 » 

G.— 7 0 Salaire d’ouvriers et surveillants . . 43 . 85 o » 

8° Dépenses diverses. Correspondance. 

Frais d’impression. Fourniture et ré¬ 
paration d’outils. 5 .000 » 


— 9° Indemnités aux conducteurs des Ponts 

et Chaussées chargés du contrôle des 

usines de province . 6.2 5 o » 

— — io° P. E. Indemnités aux agents municipaux 

pour travaux extraordinaires relatifs 

au contrôle des ciments. 4’4°° » 

— — ii° Frais de déplacement. 5 oo » 

Ensemble.. 65 .000 » 

Une recette de 60.000 fr. est portée au budget des recettes, chap. 17, art. 12 à pro¬ 
venir du remboursement à la Ville des frais de contrôle. 

Trottoirs . — Les trottoirs sont constitués par des surfaces de revêtement en 
matériaux divers, terre, cailloux, pavés, dalles eu pierre, bitume, etc., reposant ou 
non sur fondation et arrêtés du côté de la chaussée par des bordures en gros pavés 
ou en granit, le tout à joints de terre ou de mortier. 

Les trottoirs réglementaires de Paris comportent presque exclusivement du granit 
pour leur bordure et du granit ou du bitume pour leur surface. 

Les trottoirs en granit sont laits avec des dalles ayant au moins 0,10 d’épaisseur 
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et 0,40 de largeur, reposant sur un lit de mortier de 2 à 3 centimètres, étendu sur 
une couche de sable de 0,10 d’épaisseur. 

Les trottoirs en bitume sont faits en mastic d’asphalte coulé (appelé inexactement 
bitume) coiriposé de mastic bitumineux, de goudron minéral et de sable, dans la 
proportion suivante : 100 kilos de mastic bitumineux pour 6 à 10 kilos de goudron 
et 60 kilos de sable. L’asphalte coulé est transporté sur place dans des chaudières 
locomobiles constamment chauffées par un foyer placé à leur partie inférieure et 
munies d’agitateurs à mains qui doivent fonctionner pendant la durée du transport 
et jusqu’au moment de l’emploi afin d’assurer l’intimité du mélange. On donne au 
revêtement de mastic une épaisseur de 0,01 5 à 0,026. Il doit reposer sur une fondation 
en béton de 0,10 d’épaisseur, y compris un enduit en chaux hydraulique de 0,01. Le 
mastic est appliqué à chaud et étalé au moyen de spatules en bois. 

Devant les portes cochères on remplace le granit et le bitume par un pavage 
spécial à joints de mortier, ou par un revêtement d’asphalte comprimé, reposant sur 
fondation en béton. 

Quelques commerçants ont obtenu l’autorisation de placer sur le trottoir, au droit 
de leurs magasins, des dallages mosaïques à base de ciment, portant une inscription 
dont le texte est généralement limité à l’indication du nom et de la profession du 
demandeur. 

Tous les trottoirs réglementaires sont arrêtés du côté de la chaussée par des bor¬ 
dures en granit taillé et bouchardé de o, 3 o environ de hauteur sur autant de largeur 
et d’une longueur minimum de 0,10. Ces bordures sont généralement élevées de 0,17 
au-dessus du pavé, sauf devant les portes cochères où leur saillie ne doit pas dépasser 
0,04 ; elles reposent sur une fondation en moellon et mortier de chaux hydraulique 
de o, 3 o d’épaisseur. 

Outre les trottoirs en granit et bitume, il existe à Paris un grand nombre de 
contre-allées réglementaires entretenues par la Ville, dont le revêtement est formé 
d’une couche de sable ou de débris d’empierrement, posée sur une forme de terre 
dressée et pilonnée. 

Les dimensions des trottoirs sont réglementées par un décret du 11 juillet 1879 
(voir au chapitre précédent). 

Le prix de construction des trottoirs en granit ressort net à 18 francs environ le 
métré superficiel; celui des trottoirs en bitume n’est guère que de 5 francs, mais il 
convient d’ajouter à ce dernier prix celui de la bordure en granit qui influe plus ou 
moins sur la dépense totale suivant la largeur du trottoir. Le mètre linéaire de bor¬ 
dure en granit mise en place revient à 12 fr. 80 environ. 

L’entretien des trottoirs en granit est assuré en régie dans les dix premiers arron¬ 
dissements. Il est fait exclusivement à l’entreprise dans les dix autres. 

D’une façon générale les fournitures relèvent de l’entreprise. 

L’entretien et le relevé à neuf des trottoirs en granit et en bitume, des contre- 
allées et des revers pavés est prévue au chapitre XV du budget de 1901, pour une 
somme globale de i, 564 , 3 oo fr. Savoir : 

Pour les travaux en régie. _ 188. 5 oo fr. (chap. XV, art. 22 et 23 ). 

Pour les travaux à l’entreprise... 1 . 385 .800 fr. (chap. XV, art. 24). 

Ce dernier chiffre a été amené à 1. 3 oo.ooo par le Conseil municipal. 


Entretien en régie. — Le personnel des ateliers de l’entretien du granit en 
régie comprend 5 i ouvriers dont l’état numérique et les salaires s’établissent de la 
façon suivante : 
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7 chefs poseurs à 2.196 fr. 90 par an. 

6 — à 2 .i 32 fr. 4° — 

12 poseurs à 1.938 fr. 48 — 

1 3 aides-poseurs à 1.809 fr. 36 — 

8 auxiliaire à 1.744 fr- 80 — 

6 auxiliaires de classe exceptionnelle à 2 ,i 32 fr. 4° 

Les fournitures nécessaires aux ateliers de l’entretien du granit en régie (sable, 
chaux, ciment, etc.) sont prévues au budget de 1901, chap. XV, art, 23 , pour une 
somme de 10.000 francs. 

L’entretien des trottoirs en bitume est fait à l’entreprise. Une adjudication passée 
le 20 mai 1899 pour une période s’étendant du i 3 juin 1899 au 14 mars 1904 a mis en 
vigueur un marché aux termes duquel les réparations et réfections nécessaires aux 
surfaces bitumées sont payées non plus à forfait, mais d’après le travail exécuté 
réellement et moyennant les prix portés au bordereau joint au cahier des charges de 
l’adjudication. 

La suppression de l’entretien à forfait nécessite une surveillance effective, aussi 
bien dans les usines de fabrication du bitume que sur la voie publique où s’appli¬ 
quent les matières. Les usines de fabrication sont au nombre de deux : l’usine de 
Javel située rue de Javel, n° 16, et qui appartient à la Société de Pavage et des 
Asphaltes de Paris et l’usine d’Àlésia sise rue d’Àlésia, n° 191, qui appartient à la 
Compagnie parisienne des Asphaltes . 

La surveillance des usines est assurée par un personnel ainsi composé et payé : 

2 surveillants à 2.067 fr 85 par an. 

2 — à 1.744 fr- 80 — 

4 surveillants auxiliaires à 1.744 fr* 80 — 

La surveillance de l’application des matières est faite par un personnel de : 

10 surveillants de i re classe à 1.067 fr. 84 par an. 

10 surveillants de 2 e classe à 1.744 fr- 80 — 

Les contre-allées sablées dont la surface totale atteint 1.567.478 mètres carrés, 
exigent l’emploi en régie de 16 ouvriers auxiliaires au traitement moyen de 
1.680 francs par an. 


Entretien à ^entreprise. — L’entretien des trottoirs en granit à l’entreprise 
comprend 735.000 mètres de dallages et de passages de portes cochères à o fr. 10 le 
mètre soit 73.000 fr. et 1.706.000 métrés linéaires de bordures à o fr. 09 le mètre, soit 


ïôo.ooo fr. Total. 223.000 fr. 

La surface des bitumes est de 362.000 mètres carrés dont l’entretien 
est prévu pour une somme de. 834.800 fr. 

L’entretien des caniveaux et trottoirs en asphalte qui présentent 
une surface de 1660 mètres carré est prévu pour. 10.000 fr. 

Les travaux divers pour. 1^. 000 fr. 

L’entretien des surfaces sablées (i. 567 . 478 mc pour fournitures) 
s’élève à .. 24 • 000 fr. 

L’entretien des revers pavés (io3.873 mc ), à. S.ooofr. 

L’entretien des trottoirs en terre, à.. 2.000 fr. 

Les raccordements de toute nature sur trottoirs, par suite de tra¬ 
vaux exécutés par la Ville, sont prévus pour une somme de. . . . 260.000 fr. 


Total général.1. 365 .800 fr. 

Ce chiffre a été ramené à i. 3 oo.ooo fr. par le Conseil municipal. 
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La surface des trottoirs et contre allées, au i er janvier 1901, était de 6.539.ooo mc se 
décomposant ainsi : 

Granit (compris bordures). 999.000“° » 


Bitume et asphalte.3.57i.oi9 mc i^ 

Passage pavés. 292.000“° » 

Contre allées...i.567.478 m °36 

Revers pavés. io3.873 mc 44 

Surlace des gargouilles. 5.5oo m ° » 

Bois... i29 mc o3 


Ensemble 6.539.000“° » 
Le prix de l’entretien des trottoirs ressort donc à 

1.574*3oo: 6.539,000= o fr. 24 environ par mètre carré. 


CHAPITRE III 

NETTOIEMENT ET ARROSEMENT DES VOIES PUBLIQUES. 
ENLÈVEMENT DES BOUES ET ORDURES MÉNAGÈRES 
BALAYAGE ET ARROSAGE DES VOIES. TAXE DE BALAYAGE 

ENLÈVEMENT BES'NEIGES ET GLACES 


Le nettoiement de Paris, qui incombe au service de la voie publique, comprend 
trois parties principales : 

i° L’enlèvement des boues et ordures ménagères. 

2 0 Le balayage et l’arrosage des voies publiques. 

3° L’enlèvement des neiges et glaces. 


* 

* # 

Enlèvement des boues et ordures ménagères 

Avant 1884, les habitants de Paris déposaient leurs ordures ménagères sur les 
trottoirs et au bord de la chaussée ; ces ordures étaient ensuite enlevées par le service 
du Nettoiement. Le dépôt des ordures sur le sol n’était pas sans inconvénients au point 
de vue de l’hygiène ; l’aspect des voies n’y gagnait rien non plus ; au contraire. En vue 
d’améliorer cet état de choses, M. Poubelle, alors préfet de la Seine, prit, à la date du 7 
mars 1884, un arrêté imposant aux propriétaires et locataires l’obligation de placer les 
ordures ménagères dans des récipients spéciaux qui devaient être déposés sur la voie 
publique le matin, une heure avant l’enlèvement et rentrés aussitôt après. 

Cette innovation— comme toutes les innovations d’ailleurs—fut d’abord accueillie 
par des plaisanteries et des récriminations, mais elle ne souleva pas de difficultés 
sérieuses. Après avoir baptisé les récipients obligatoires du nom de poubelles , la 
population parisienne se conforma aux prescriptions de l’arrêté et l’usage des nouveaux 
récipients entra dans les mœurs. 

L’enlèvement des ordures recueillies dans les boîtes est fait par des entrepreneurs 
adjudicatàires chargés ehacun d’un lot territorial. 

L’adjudication de mars 1899 n’ayant donné dexœsultats que pour 12 lots sur 72, le 
Gonseil municipal autorisa l’Administration, par une délibération en date du 3 juillet 
1899 à traiter de gré à gré ; 

i° Avec la Société des engrais complets, ayant son siège social à S^Ouen, pour le 
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traitement parle broyage, pendant une durée de 10 ans des gadoues à provenir des 2 0 
et 3 e arrondissements. 

2 0 Avec divers entrepreneurs pour une période à courir du 19 juillet 1899 au i5 
juillet 1901, soit pour l’enlèvement direct, soit pour le transport aux usines de la 
société de S^Ouèn des gadoues provenant des 18 autres arrondissements. 

Des marchés dans ce sens furent passés et approuvés par arrêtés préfectoraux à la 
date du 10 août 1899. 

Les entrepreneurs, moyennant un prix à forfait, sont tenus, aux termes de leurs 
marchés, d’enlever toutes les boues et ordures ménagères, quelque soit le nombre des 
tombereaux employés. Ils sont en outre propriétaires des produits de l’enlèvement 
qu'ils vendent généralement comme engrais. 

Certains produits particuliers, tels que les matières végétales ou les viandes gâtées 
provenant dessaisies, les boues et ordures déposées sur la voie publique après l’enlè¬ 
vement du matin, ne sont pas compris dans les prix forfaitaires et sont payés à part et 
suivant le nombre des tombereaux employés. 

L’enlèvement des ordures ménagères a lieu de 6 h. 1/2 à 8 h. 1/2 en été et de7 heu¬ 
res à 9 heures du matin en hiver. Les produits sont transportés soit dans la banlieue 
immédiate de Paris, soit par voie de fer ou par 'eau jusqu’à des distances atteignant 
100 kilomètres. 


A l’exception du traité passé avec la Société des Engrais Complets, les marchés 
actuels d’enlèvement des ordures expireront le 16 juillet 1901. L’Administration et le 
Conseil municipal se sont préoccupés de la question. Par une première délibération en 
date du i3 avril 1900 le Conseil municipal a approuvé la soumission de la Société des 
Engrais Complets, laquelle s’est engagée à recevoir et traiter dans ses usines les ordu¬ 
res provenant des 10 premiers arrondissements, pendant dix années à compter du 
16 juillet 1901 et ce moyennant le payement à la Ville d’une redevance annuelle de 
q.5oo francs par arrondissement. 

✓ 

Par la même délibération, le Conseil décidait la mise en adjudication de l’enlève¬ 
ment et du transport des ordures des 20 arrondissements de Paris dans certaines 
conditions déterminées. 

L’adjudication eut lieu le 3o juin 1900; elle ne donna pas de résultats. 

Enfin, dans la séance du 29 mars 1901, le Conseil municipal a pris la délibération 
suivante : 


a Le Conseil, 

a Vu le mémoire en date du 9 mars 1901, par lequel M. le Préfet de la Seine lui 
soumet des propositions en vue d’assurer le service de l’enlèvement des ordures ména¬ 
gères à partir du 16 juillet 1901 ; 

« Vu le rapport de M. l’inspecteur général chargé du service technique de la voie 
publiqne ; 

« Vu le rapport de M. le directeur administratif des travaux de Paris, 

« Délibère : 

« Article premier. — Il y a lieu de confier à la Société des engrais complets, aux 
conditions de sa soumission du 19 mars 1899, le broyage des gadoues des 9 e et 17 e arron¬ 
dissements, ces arrondissements étant substitués, en conformité de l’autorisation 
donnée par M. le Préfet de police, le 3o janvier 1901, aux 2e et 3 e arrondissements. 

Art. 2. — Il y "a lieu de mettre en adjudication l’enlèvement et le transport à l’usine 
de la Société des engrais complets à Saint-Ouen, des ordures des 9 e et 17 e arrondisse¬ 
ments ; l’enlèvement, le transport et l’écoulement des ordures ménagères provenant 
des i er , 2 e , 3 e , 4 e , 5 e , 6 e , 7 e , 8 e , 10 e , 11 e , 12e, 14 e , i5 c et 20 e arrondissements. 

u. Ces adjudications auront lieu aux clauses et conditions des cahiers des charges 
annexés à la présente délibération, et, notamment, pour une durée de cinq ans, du 16 
juillet 1901 au i5 juillet 1906. 

« Dans le cahier des charges de l’enlèvement et de l’écoulement des ordures des 
quatorze arrondissements sus-indiqués, il sera stipulé pour la A 7 ille la faculté de rési- 

60 
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lier le marché au bout de la deuxième, de la troisième ou de la quatrième année, à 
charge de prévenir l’adjudicataire six mois à l’avance et sans indemnité. 

« Art. 3 . — 1 /Administration est invitée à étudier d’urgence et à présenter, dans 
le plus bref délai, au Conseil municipal, des mémoires et propositions sur les divers 

E rocédés d’enlèvement et de traitement des ordures ménagères, tels que incinération, 
royage, traitement à la vapeur et tous autres qui lui seront soumis, et qui pourraient 
être exécutés soit en régie, soit à l’entreprise. 


« Art. 4 - — Il est ouvert un crédit de io.ooo francs pour frais d’étude, sur lesquels 
s’imputeront, à concurrence de 5 .oôo francs, les frais de voyage en Angleterre de délé¬ 
gués de la 3 e Commission et de l’Administration. 




* 

* « 


Il a été reconnu que la gadoue (produit de l’enlèvement des ordures ménagères) à 
l’instar du fumier de ferme, et en raison de l’humus qu’elle contient, est un engrais 
complet, un amendement du sol de première valeur. 

On y trouve, d’après différentes analyses, les matières suivantes propres à la ferti¬ 
lisation : 

Azote. okgr. 38 par ioo kilogr. 

Acide phosphorique . deo. 3 iào. 4 i. 

Potasse. de 0.21 à 0.42. ' 

Chaux. 2.57. 

Mais le transport et le dépôt de cette matière dans la banlieue, en attendant son utili¬ 
sation, a donné lieu à des protestations énergiques de la part des habitants et des mu¬ 
nicipalités qui ne veulent point être envahis par la gadoue dont la vue et l’odeur n’ont 
rien d’agréable. Aussi la Ville a-t-elle dû rechercher des débouchés dans un rayon plus 
étendu. A la suite de pourparlers avec les C es de chemins de fer, celles-ci ont fait homo¬ 
loguer par le Ministre des Travaux Publics, des tarifs spéciaux aux transports d’or¬ 
dures ménagères. 

Depuis 1870 les charges et les difficultés que l’enlèvement des ordures occasionne à 
la capitale vont toujours en croissant et cependant cet enlèvement était une cause de 
bénéfice il n’y a pas encore 5 o ans. En 1870, le bénéfice fut nul. En 1873, la dépense 
s’éleva à 85 o.ooo francs ; en 1897, elle atteignit 2.200.000 francs et en 1900 elle n’a pas 
été moindre de 3 .100.000 francs. En 1901, elle est prévue au chap. XV (art. 26) pour 
3.162.000 francs ! 


Balayage et arrosage des voies publiques. — Le balayage et l’arrosage des 
voies publiques sont faits soit par des ouvriers en régie, soit par des machines appar¬ 
tenant à la Ville et dont les attelages sont fournis par les entrepreneurs adjudicataires 
de l’empierrement. 

Les ouvriers et ouvrières employés au nettoiement et à l’arrosement des voies 
publiques pavées et alplialtées, des trottoirs et des contre allées, sont au nombre de 
3770 répartis et payés de la façon suivante : 

ï5i5 cantonniers, dont 29 cantonniers surveillants de i re classe à 2.58i fr. 56 par 
an ; i5 cantonniers surveillants de 2 e classe à 2.242 fr. 06 ; 86 cantonniers chefs de i rc 
classe à 2 .o 35 fr. 32 ; 73 cantonniers chefs de 2 e classe à 1.965 fr. 96"; i3r2 cantonniers 
ordinaires à 1.896 fr. 60. 

2255 auxiliaires, dont 298 ouvriers de classe unique à 1826 francs par an ; 180 ou¬ 
vriers hors classe à 1895 fr. 60 ; 1 ouvrier hors classe à 2036 fr. 32 ; 282 ouvrières 
(7 heures par jour) à 1264 fr. 5x ; 240 ouvrières (7 heures par jour) à 1193 fr. 89 ; 228 
ouvrières (7 heures par jour) à 1123 fr. 24 ; 4 2 ^ chiffonniers à 1 fr. 35 par jour soit 493 
francs par an environ. 
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Une somme totale de 6 . 232 .ooo fr. ramenée à 6.182.000 fr. par le conseil municipal 
est inscrite au budget de 1901, chap. i 5 , art. 25 , pour salaires des ouvriers en question. 

Les machines balayeuses appartenant à la Ville sont au nombre de 296, dont 247 en 
service courant et pour la traction desquelles est inscrit au chap. XV, art. 26, un cré¬ 
dit de. 4^7-000 francs. 

La fourniture de sable et le transport, l’achat et l’entretien du matériel sont prévus 
au même chapitre (art. 26, 3 ° et 4 °) pour des sommes respectives de 25 .000 et 
t 3o.000 francs, soit.. 1 55 .000 francs. 

Pour l’arrosement, la Ville dispose de 497 tonneaux dont 369 à traction de cheval 
et 128 à bras. De ces tonneaux, 35 o sont employés couramment pendant 4 mois envi¬ 
ron ; leur traction est payée 246 fr. 60 par tonneau et par mois, soit. 335 . 3^6 francs. 

3 o tonneaux, payés à l’heure, à raison de o fr. 97 l’heure, sont employés de 3 à 4 
heures par jour, soit. 18 .333 francs. 

Total : 353.709 francs. (Chap. XV, m. 1.26, B 5 ). Soit .... 353 .000 francs. 

Le matériel d’arrosement à main comprend i 557 lances et leurs appareils. Le 
crédit d’entretien et d’achat de ce matériel est prévu chap. XV (art. 26, B, 6°) 

pour. 37.000 francs. 

Ensemble.982.000 francs. 

Le prix de revient de l’arrosage au tonneau est à peu près double de celui de l’arro¬ 
sage à la lance, mais il n’en a pas les inconvénients. 

La surface des chaussées soumises au nettoiement est de 8 . 235 . 43 i mètres carrés, 
et celle des trottoirs et contre-allées de 7.i3o.355 m \28soit au total i 5 . 365 .787™’,28. 

Les dépenses de nettoiement et d’arrosage se montent à 


i° Enlèvement des gadoues. 3.162.000 fr. 

2 0 Salaires d’ouvriers. 6 . 232 .000 

3 ° Balayage et arrosage. 982.000 

4 ° Neiges et glaces (voir ci-dessous).. 200.000 

5 ° Dépenses générales.,. 62.000 


Total.... 10.628.500 fr. 

Le prix du nettoiement par mètre carré ressort donc à 10.628.500 : 15.365.787,28== 
o fr. 69 environ. 


Enlèvement de neiges et glaces 


L’enlèvement des neiges et glaces à Paris fait l’objet de la mobilisation de tout le 
personnel des services de la voie publique, conducteurs, piqueurs, surveillants, can¬ 
tonniers. 

Le personnel ouvrier est divisé en ateliers de nettoiement chargés chacun d’une 
circonscription territoriale déterminée, dont les voies sont classées par ordre d'ur¬ 
gence de déblaiement. 

. Les lieux de rendez-vous, les dépôts de sel et de sable, le nombre d’ouvriers 
supplémentaires à embaucher, etc., tout est fixé d’avance au mois d’octobre de chaque 


année. 

Dépuis 1880, on emploie le sel pour faciliter le déblaiement des neiges. Répandu 
à la surface des voies publiques, le sel forme avec la neige un mélange qui se trans¬ 
forme rapidement en boue semi-liquide pouvant être facilement poussée à l’égoût. Le 
répandagedu sel se fait à la pelle et ne présente aucune difficulté, mais l’eflet cherché 
ne se produit que si la couche de neige n’a pas plus de 5 à 6 centimètres d’épaisseur et 
si la température ambiante n’est pas inférieure à 7 ou 8°. 

Il faut environ 120 à i 5 o grammes de sel par mètre carré pour provoquer la fonte 
de la neige dans les conditions voulues. 
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Le sel employé à Paris provient des Salines de l’Est. En raison de sa destination il 
est dégrevé des droits fiscaux qui frappent le sel de commerce et qui se montent à 
160 fr. les 1000 kgs. Son prix de revient n’est plus alors que de 35 francs la tonne en¬ 
viron, rendu à pied d’œuvre. 

Les Compagnies des Omnibus et des Tramways se chargent au moyen de leur per¬ 
sonnel du salage de toutes leurs voies ferrées sur une largeur de 5 mètres. Le sel leur 
est fourni parla Ville. 

Au point de vue du rétablissement rapide de la circulation des voitures, l’emploi 
du sel est incontestablement très avantageux. Il a l’inconvénient pour les piétons dé 
former une boue glaciale qui détruit les chaussures et qui n’est pas sans influence sur 
le développement des bronchites et des affections grippales. 

Aux termes des instructions en vigueur les riverains sont tenus de dégager les 
trottoirs au droit de leurs propriétés, en repoussent la neige vers les ruisseaux et en 
répandant du sable ou des cendres en cas de verglas. Dès le commencement de chaque 
hiver un avis imprimé est remis aux propriétaires et boutiquiers pour leur rappeler 
leurs obligations. Malgré cela on constate que le concours apporté de ce côté à l’Admi¬ 
nistration est à peu près nul. 

Le crédit inscrit au budget de la Ville pour l’enlèvement des neiges et glaces n’est 
qu’un crédit de provision destiné à entretenir le matériel en bon état, à approvision¬ 
ner le sable et le sel, en un mot à parer aux premiers besoins d’une chute de neige. Il 
figure au cliap. XV (art. 26*7°),‘pour une somme de 200.000 francs. 


Taxes de balayage et d’enlèvement des ordures ménagères. — La 

loi du.26 mars 1873 a mis le balayage des voies publiques à la charge exclusive de la 
Ville de Paris, moyennant le recouvrement d’une taxe municipale sur les riverains. 
Aux termes de la loi, cette taxe doit être au plus équivalente aux dépenses occasion¬ 
nées par le balayage de la superficie que les usages en vigueur avant la promulgation 
de la loi avaient mise à la charge des habitants. Cette superficie avait comme dimen¬ 
sions la longueur de chaque immeuble et la demi-largeur de la voie au droit delà façade. 

Suivant les prescriptions de la loi, il a été procédé en 1898 à la révision du tarif des 
taxes à appliquer pour le balayage pendant une période de cinq années, du 1 e1 ' jan¬ 
vier 1899 au 3 i décembre 1903. La période précédente ayant donné un écart de 3 ^ 2,635 
francs entre les dépenses et les recettes, les chiffres précédemment adoptés ont été 
modifiés. Le nouveau tarif comporte une augmentation de 11 0/0 sur le tarif antérieur 
Les rôles des taxes de balayage sont préparés à la préfecture, bureau de la voie pu¬ 
blique, sur documents fournis par les services d’ingénieurs de section. 

Les recettes provenant de la taxe de balayage sont prévues au budget de 1901, cha¬ 
pitre xix, article unique pour 3 , 5 oo,ooo francs. 

Une loi du 3 i décembre 1901 a autorisé la Ville de Paris à établir certaines taxes, 
en remplacement des droits d’octroi sur les boissons hygiéniques, notamment une 
taxe pour l’enlèvement des ordures ménagères. Cette taxe est applicable à tous les lo¬ 
caux sur rue, dont le loyer atteint et dépasse 5 oo francs, à l’exception des usines et 
des maisons louées pour un service public. Elle est fixée à 1 fr.0666 pour too francs de 
revenu net, ce revenu étant évalué aux 3/4 du loyer réel; c’est à dire que pour un loyer 
de 5 oo francs, la taxe égale 5 oo x3 : 4 x i,o6G 0/0 = 37.0 x ] ,066 : 100 = 3 fr. 999, 
soit 4 fc. 00. 

Pour (>oo francs elle est- de 000 x 3 : 4 X 1.06G 0/0 = (fio x 1,066 • too — 4 > 7 î) 9 » 
soit 4 fr. 89 ; et ainsi de suite. 

Cette taxe est imposée au nom des propriétaires. 

Les taxes de balayage et d’enlèvement des ordures ménagères sont recouvrées par 
les soins des receveurs-percepteurs des Finances. 
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Arrêté préfectoral du 7 mars 1884, portant règlement pour 
l’enlèvement des ordures ménagères 


Article premier. — Il est complètement interdit de projeter sur la voie 
publique, à n’importe quelle heure, du jour ou de la nuit, les résidus quelconques de 
ménage ou les produits de balayage provenant de l’intérieur des propriétés privées ou 
des établissements publics. 

Art. 2. — A partir de la date du présent arrêté, le propriétaire de tout immeuble 
habité sera tenu de faire déposer chaque matin, soit extérieurement sur le trottoir, le 
long de la façade, soit intérieurement, près de la porte d’enlrée, en un point parfaite¬ 
ment visible et accessible, un ou plusieurs récipients communs, de capacité suffi¬ 
sante pour contenir les résidus de ménage de tous les locataires ou habitants. 

Le dépôt de ces récipients devra être effectué une heure au moins avant l’heure 
.réglementaire pour l’enlèvement, qui doit commencer h 6 heures 1/2 du matin, 
pour être terminé à 8 heures 1/2 en été (c’est-à-dire du i er avril au 3o septembre), et 
commencer à 7 heures pour être terminé à 9 heures en hiver (c’est-à-dire du i cr octobre 
au 3i mars). 

Les récipients devront être remisés à d’intérieur de l’immeuble un quart d’heure 
au plus tard après le passage du tombereau d’enlèvement. 

Le concierge, s’il en existe un dans l’immeuble, sera personnellement tenu d’assurer 
cette double manœuvre, sans préjudice de la responsabilité civile du propriétaire. 

Art. 3. — Les récipients communs, quels qu’en soient le mode de construction et 
la forme, devront satisfaire aux conditions suivantes: 

Chaque récipient aura une capacité de 120 litres au maximum. Il ne pèsera pas à 
vide plus de i5 kilogrammes. S’il est de forme circulaire, il n’aura pas plus de o m 55 de 
diamètre ; s’il est de forme rectangulaire ou elliptique, il n’aura pas pins de o m 5o de 
largeur, ni de o m 8o de longueur. En aucun cas, la hauteur ne dépassera pas la plus 
petite des deux dimensions horizontales. 

Les récipients seront munis de deux anses ou poignées à leur partie supérieure. Ils 
devront être peints ou galvanisés, et porter sur l’une de leurs faces latérales 
l’indication du nom de la rue et du numéro de l’immeuble, en caractères apparents Ils 
devront être constamment maintenus en bon état d’entretien et de propreté, tant inté¬ 
rieurement qu'extérieurement, de manière à ne répandre aucune mauvaise odeur 
à vide. Ces récipients seront tenus à la disposition des locataires et par les soins des 
propriétaires, depuis 9 heures du soir jusqu'à l’heure oh ils doivent être déposés sur la 
voie publique. 

Art. 4. — Sous réserve des exceptions prévues ci-après aux articles 5 et 6, H est 
interdit aux habitants de verser leurs résidus de ménage ailleurs que dans les récipients 
communs aflectcs à l’immeuble. Si le récipient commun vient à faire défaut ou se trou¬ 
ve accidentellement insuffisant, ils devront, soit laisser leurs récipients particuliers en 
dépôt à la place on auprès du récipient commun, soit attendre le passage du tombereau 
pour y verser directement le contenu de ces récipients particuliers. 


Art. 5 . — Il est interdit de verser dans les récipients communs les résidus qui font 
partie de l’une des deux catégories suivantes et que les particuliers sont tenus défaire 
enlever à leurs frais : 

i° Les terres, gravois, décombres et débris de toute nature, provenant de l’exécu¬ 
tion de travaux quelconques ou de l’entretien des cours et jardins. 

2 0 Les résidus et déchets de toute nature provenant de l’exercice de commerces ou 
dfindustries quelconques. 

Sont seules exceptées de cette interdiction les ordures ménagères proprement dites 
des établissements de consommation. 


Art. 6 . — Il est également interdit de verser dans les récipients communs les objets 
suivants, dont l’Administration assure l’enlèvement, mais qui doivent être déposés 
dans des récipients spéciaux, à côté des récipients communs, savoir : 

Les débris de vaisselle, verre, poterie, etc., provenant des ménages. 

Art. 7. —Il est interdit aux chiffonniers de répandre les ordures sur la voie publi¬ 
que : ils pourront faire le triage sur une toile et devront remettre ensuite les ordures 
dans les récipients. 

Art. 8. —Toutes les prescriptions du présent arrêté seront applicables aux immeu¬ 
bles situés dans des voies non classées ou dans des cours, passages, cités, impasses et 
autres espaces intérieurs ayant le caractère de propriétés privées. Dans ces différents 
cas, les récipients communs devront être exposés au débouché de ces voies privées ou 
espaces intérieurs sur la voie publique. 

Art. 9. — Les contraventions aux dispositions qui précèdent seront constatées par 
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des procès-verbaux et poursuivies, conformément aux lois. Les procès-verbaux pour 
infractions aux dispositions concernant le dépôt et le remisage des récipients com¬ 
muns seront dressés à la fois contre le concierge et le propriétaire de l’immeuble, ou 
seulement contre le concierge ou le gardien, s'il s’agit d’un immeuble appartenant à 
l’Etat, au Département ou à la Commune. 

Art. io. — Sont abrogés les arrêtés du n septembre 1878, 14 juin I871, 4 juin 1876 
et 24 novembre i 883 , dans celles de leurs dispositions qui sont contraires au présent 
arrêté. 


Arrêté préfectoral relatif au recouvrement de la taxe dL 9 enlèvement 

des ordures ménagères. 


Le Préfet du département de la Seine, 

Yu la loi du 3 i décembre 1900, autorisant la ville de Paris à établir, en remplace¬ 
ment des droits d’octroi sur les boissons hygiéniques : 

i° Une taxe foncière de 2 fr. 5 o cent. 0/0 du revenu net qui sert de base à la contri¬ 
bution foncière, conformément à l’article 2'de la loi du i 3 juillet 1900 ; 

2 0 Une taxe pour l’enlèvement des ordures ménagères, fixée à 1,0666 0/0 du revenu 
net qui sert de base à la taxe foncière, à l’exception des usines et des maisons ou lo¬ 
caux loués pour un service public, après déduction du revenu net afférent à ceux des 
locaux d’habitation d’une valeur locative réelle inférieure à 5 oo fr., qui ne sont pas 
passibles de la contribution mobilière ; 

Yu l’article 7 de la même loi portant que les rôles desdites taxes seront établis, pu¬ 
bliés et recouvrés et les réclamations présentées, instruites et jugées comme en matière 
de contributions directes : 

Yu les lois, règlements et instructions sur la rédaction et la publication des rôles 
ayant pour objet d’en assurer le recouvrement ; 

Vu la loi du 21 juillet 1887, concernant les déclarations à faire dans les mairies ; 

Vu la loi du 6 décembre 1897 (articles 12 et i 3 ), modifiant l’article 28 de la loi du 
21 avril i 83 a ; 

Arrête : 


Article premier. — Les rôles des taxes foncière et pour l’enlèvement des ordures 
ménagères de la ville de Paris pour 1901, arrêtés rendus exécutoires le 9 avril courant 
et remis aux receveurs-percepteurs chargés d’en opérer le recouvrement, sont publiés 
à la date de ce jour, 14 avril 1901. 1 

Art. 2. — Tout contribuable qui se croira imposé à tort ou surtaxé pourra en faire 
la déclaration à la mairie du lieu de l’imposition dans le mois qui suivra la publication 
desdits rôles. (Loi du 21 juillet 1887.) 

Cette déclaration sera reçue, sans frais ni formalités, sur un registre tenu à la mai¬ 
rie : elle sera signée par le réclamant ou son mandataire. Ledit registre sera ouvert à 
partir du i 5 avril courant jusqu’au 16 mai inclusivement. 

Passé ce délai, aucune déclaration ne pourra plus être reçue par les maires. 

En exécution des articles 12 et i 3 de la loi du 6 décembre 1897, il appartiendra dé¬ 
sormais au directeur des Contributions directes de prononcer, sur avis conforme des 
répartiteurs, les dégrèvements motivés par les demandes en décharge qui auront été 
reconnues entièrement fondées, et de statuer dans les mêmes conditions sur les décla¬ 
rations faites à la mairie, en conformité de l’article 2 de la loi du 21 juillet 1887, ainsi 
que sur les états particuliers des cotes indûment imposées autorisés par l’article 3 de 
la même loi. 

Le Conseil de préfecture pourra être appelé à statuer sur les demandes qui n’auraient 
pas été reconnues entièrement fondées. 

En ce qui concerne, d’antre part, les déclarations qui n’auraient pas été admises, 
les contribuables qui les ont présentées conservent la faculté d’adresser des demandes 
en réduction, dans les formes ordinaires, dans un délai d’un mois à partir de la notifi¬ 
cation. 


Art. 3 . — Les dispositions édictées par l’article qui précède, relativement aux dé¬ 
clarations, ne s’appliquent qu’à celles qui ont été provoquées par des erreurs d’impo¬ 
sition en quelque sorte manifestes, pouvant, en conséquence, être reconnues fondées 
après une vérification simplement sommaire. Les déclarations ne remplissant pas cette 
condition seraient susceptibles d’être écartées, sans préjudice, toutefois, du droit attri¬ 
bué aux contribuables de présenter une réclamation dans les formes ordinaires. 

Art. 4 - — Il importe, pour assurer aux déclarations un plein et entier effet, qu’il 
ne se produise aucune indécision tant en ce qui concerne l’objet de la déclaration 
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qu’en ce qui touche l’identité des personnes comprises aux rôles. En conséquence, les 
personnes qui voudront user des droits conférés par la loi du 21 juillet 1887 sont 
expressément invitées, dans leur intérêt : 

i° A déposer leur avertissement à l’appui de leur déclaration; 

2 0 A préciser nettement la taxe au sujet de laquelle ils réclament et l’étendue du 
dégrèvement qu’ils sollicitent (par exemple : décharge entière, réduction de tant sur 
les bases de cotisation) ; 

3° A bien motiver leur demande. 

Les déclarations tendant à obtenir une mutation de cote des taxes ci-dessus dési¬ 
gnées ne pourraient être accueillies qu’autant qu’elles seraient signées et approuvées 
par les personnes au nom desquelles lesdites taxes devaient être portées ; elles de¬ 
vraient mentionner les indications cadastrales afférentes aux immeubles objet de la 
demande. 

Art. 6. — Conformément aux dispositions des articles 2 et 3 ci-dessus, les contri¬ 
buables, indépendamment du droit de faire leurs déclarations dans les mairies, conti¬ 
nueront à jouir de la faculté qui leur est accordée par les lois du 21 avril i 832 , arti¬ 
cle 28, et du 4 août 1844, article 8, d’adresser au Préfet des réclamations individuelles 
à fin de décharge ou de réduction des taxes qui leur sont imposées. 

Art. 7. — Lesdites réclamations devront, h peine de déchéance, être présentées 
dans un délai de trois mois, k compter d’aujourd’hui, c’est-à-dire avant le 16 juillet 
prochain. Après l’expiration de ce délai elles ne seront plus admissibles, sauf dans les 
cas de faux ou double emploi, pour lesquels des dispositions spéciales ont été édictées 
par la loi du 29 décembre 1884. 

Art. 8. — Chaque réclamation devra être signée du contribuable, qui, après y 
avoir joint son avertissement, l’adressera k la Prélecture de la Seine. 

Les réclamations ayant pour objet des cotes de 3o fr. et au-dessus sont seules assu¬ 
jetties au droit de timbre. 

Art. 9. — Les réclamants ne pourront différer le paiement des termes échus pen¬ 
dant les trois mois qui suivront le dépôt de leurs réclamations. 

Art. 10. — Les quittances des receveurs-percepteurs sont délivrées sur des cou¬ 
pons détachés des registres à souche sur lesquels ces comptables inscrivent leurs re¬ 
cettes. 

Art. 11. — En ce qui concerne la taxe foncière de 2 fr. 5o 0/0, il n’est accordé aucun 
dégrèvement pour cause de vacances de maisons ou de chômage d’usine. 

Art. 12. — La taxe pour l’enlèvement des ordures ménagères est imposée au nom 
des propriétaires ou usufruitiers et exigible contre eux et leurs principaux locataires, 
sauf leur recours contre les locataires particuliers pour le remboursement de la part 
d’impôt afférente aux locaux occupés par ces derniers. 

Dans le cas de vacances, pendant un trimestre au moins, de locaux dont le proprié¬ 
taire ne se réserve pas habituellement la jouissance, elle peut donner lieu à une remise 
d’impôt. Les réclamations relatives à ces vacances ne seront reçues qu’autant qu’elles 
auront été enregistrées à la Préfecture de la Seine, dans le délai des i5 jours qui sui¬ 
vront l’inbabitation. 

Les propriétaires continueront, en outre, d’être admis k faire la déclaration de va¬ 
cances au bureau du receveur-percepteur de l’arrondissement de perception où la pro¬ 
priété est située. 

' Ces déclarations seront faites dans le premier mois du trimestre, c’est-à-dire en jan¬ 
vier, avril, juillet et octobre, et renouvelées à chaque trimestre tant que durera la 
vacance. Elle indiqueront le local vacant, le nom et le loyer du dernier occupant et 
l’époque où la vacance a commencé. 

A défaut de ces déclarations, des réclamations individuelles pourront être présen¬ 
tées k la Préfecture dans les quinze jours qui suivront les périodes trimestrielles ou la 
période annuelle d’inhabitation. 

Art. i3. — Les demandes en remise ou modéi^ation, motivées par des pertes résul¬ 
tant d’événements imprévus ou extraordinaires, doivent être présentées dans les quinze 
jours qui suivent ces événements. 

Art. 14. — Le présent arrêté sera imprimé et affiché dans la ville de Paris. 

Paris, le 14 avril 1901. 

J. de Selves. 


Par le Préfet : 

Le Secrétaire général de la Préfecture , 

Autrand. 
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à 2.520 fr. »» 
à 2.326 fr. 08 
à 2.067 fr* 8 4 
à 1,873 fr. 92 


* 

$ * 

Ateliers de réparation du matériel. — Depuis 1896 la réparation des outils 
des cantonniers et ouvriers et du matériel de la voie publique, tonneaux d’arrosage et 
appareils à lance, est assuré par des ateliers en régie, rattachés aux sections de la voie 
publique. 

Le personnel de ces ateliers comprend 108 ouvriers, ainsi répartis et dont les salai¬ 
res figurent au chap. xx, art. 12, i°, pour une somme de 226.400 fr. : 

Ouvriers travaillant le fer, (ajusteurs, chaudronniers, forgerons, mécaniciens, 

serruriers). 

1 chef d'atelier de i re classe à 3 . 23 ofr. 88 

2 — 3 e — à 2.907 fr, 60 

, 1 ouvrier de i re classe à 2.713 fr. 92 

7 - 2 e — 

9 — 3 e — 

15 — 4 e — 

9 — auxiliaires 

Ouvriers travaillant le bois et analogues, (bourreliers, brossiers, charrons, menuisiers, 

peintres). 

11 ouvriers de i re classe 
6 — 2 e — 

q — 3 e — 

4 — 40 — 

4 — auxiliaires 

Aides et manoeuvres, (aides de laboratoire, frappeurs, graisseurs, magasiniers, 

manœuvres divers.) 

3 ouvriers de i re classe à 1.938 fr. 48 

10 — 2 e — à 1.873 fr. 92 

7 — 3 e — à 1.809 fr. 36 

7 — auxiliaires à 1.809 fr. 36 

LaVille a installé dans le dépôt de Javel un atelier de brosserie pour la fabrication 
des balais et brosses et pour le remontage des balais rouleaux. 

Le personnel de l’atelier de brosserie comprend : 

Fabrication des balais et brosses 
1 brossier à 2.067 fr* 84 

1 — à 1.808 fr. 36 

1 —. à 1.680 fr. 

1 — à 1.358 fr. 28 

Remontage des balais rouleaux 
1 — à 1.809 fr* 36 

1 brossier à 1.809 fr. 36 

1 charron à 1.938 fr. 4$ 

8 ouvriers à la tâche * à 1.080 fr. en moyenne. 

Le budget de l’atelier de brosserie se. monte, pour 1901 à 21.800 francs. (Il figure 
au chapitre xv, art. 12, i°b.). 

* 

* * 


à 2.326 fr. 08 
à 3 .i 66 fr. 96 
à 2.067 fr. 84 
à 1.938 fr. 48 
à 1.873 fr. 92 


L’ensemble des dépenses concernant la voie publique, (non compris les frais de 
personnel et les dépenses du service de l’éclairage) est prévue en 1901, pour 26.388.220 
francs, figurant aux divers articles du chapitre xv des dépenses. 
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CHAPITRE IV 
L'ECLAIRAGE 
§ 1 er . — Le Gaz. — Historique 

Le gaz d'éclairage, découvert en 1790 par Philippe Lebon, qui le retira d’abord du 
bois soumis à l’action de la chaleur, et un peu plus tard de la houille, fut appliqué 
pour la première fois à un service public d’éclairage à Manchester, (Angleterre) en 1802. 

En 1817, le fondateur d’une Compagnie exploitant le gaz à Londres, M. Winsor, 
essaya de créer à Paris, une Compagnie gazière française. Cette compagnie ne fit pas 
d’aflaires et sombra rapidement. Une seconde Société, fondée par M. Pauwels, fils 
aîné, sous le nom de Compagnie française du Gaz , eût le même sort. 

En 1818, le comte de Chabrol, Préfet de la Seine, installa à Paris, deux petites 
usines municipales. Elles n’eurent qu’une existence éphémère. 

De 1820 à 1842, il se forma six compagnies gazières dont les débuts furent 
pénibles. En 1839, un arrêté préfectoral divisa Paris en 6 zones qui furent attribuées 
aux six compagnies existant à cette époque. 

En Décembre i 845 , intervint entre ces Compagnies et la Ville de Paris un premier 
traité dont les clauses principales étaient les suivantes : 

Concession était faite aux compagnies, pour 18 années, du droit exclusif de fabri¬ 
cation et de vente du gaz dans le périmètre qu’elles occupaient ; 

A l’expiration des concessions, la canalisation devait faire retour à la Ville ; 

Le prix du gaz consommé par les services publics était fixé à o fr. 35 le mètre cube 
pour 3 Compagnies, à o fr. 24 et à o fr. 40 pour les autres. 

Pour les particuliers, le prix du gaz différait également suivant les zones ; il variait 
de o fr. 37 à o fr. 49 le mètre cube. 

Malgré ces tarifs élevés les Compagnies végétaient, et pour ne point sombrer défini¬ 
tivement, elles durent recourir à l’autorité municipale pour obtenir la prorogation et 
la modification de leurs traités respectifs. 

En i 85 o, l’Administration nomma une Commission scientifique municipale chargée 
de rechercher le régime d’exploitation le plus avantageux pour l’industrie, pour la 
Ville et pour les particuliers. Différents projets furent étudiés et, sur les conclusions 
de la Commission, un nouveau traité intervint le 23 juillet i 855 . 

Les Compagnies existantes opéraient leur fusion avec l’une d’elles, la Compagnie 
parisienne (Dubochet, Pauwels et Cie) et s’adjoignaient la Compagnie de chauffage par 
le gaz (Emile et Isaac Pereire). 

La nouvelle Société prenait le titre de Société d'éclairage et de chauffage par le gaz 
et constituait un capital de 55 millions de francs. 

La Ville accordait à la nouvelle Société, pour une durée de 5 o années, le monopole 
de l’industrie du gaz à Paris, avec droit exclusif d’établir et de conserver des tuyaux 
pour la conduite du gaz courant d’éclairage sous les voies publiques de Paris. 

En retour la Compagnie s'engageait : 

i° A réduire le prix du gaz à o fr. 3 o le mètre cube pour les particuliers, et à o fr. i 5 
pour les services publics ; 

2 e A payer un droit annuel de 200.000 francs pour la location du sol de la Voie 
publique occupé par ses conduites, et un droit d’octroi de o fr. 02 par mètre cube de 
gaz consommé dans Paris. 

3 ° A étendre la canalisation sur tous les points de la Voie publique ou l’Adminis¬ 
tration le jugerait nécessaire, et à développer ses usines et ses moyens de fabrication, 
de manière à pouvoir satisfaire à tous les besoins de la consommation; 

4 ° Enfin, à partager les bénéfices avec la Ville pour la part qui dépasserait .10 0/0 
du capital de 5 o millions, mais cela à partir du i er janvier 1872 seulement. 
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L'Administration se réservait en outre le droit de faire déplacer ou enlever aux 
frais de la Compagnie et sans indemnité les tuyaux de gaz toutes les fois que l’intérêt 
public l’exigerait; de déterminer la direction et le diamètre de ces tuyaux et dautori- 
' ser, dans la limite de 1.000 mètres de longueur, une canalisation spéciale destinée à 

des essais de systèmes nouveaux d’éclairage. 

Après l’annexion des communes suburbaines, un nouveau traité daté de 1861, éten¬ 
dit la concession, à la Compagnie du gaz, de toute la zone annexée, fusionna les com¬ 
pagnies particulières qui existaient dans cette zone avec la Compagnie Parisienne, 
éleva le capital statutaire à 84 millions de francs, et stipula que le bénéfice de io %, 
au-delà duquel la Ville devait participer aux gains de la Compagnie, serait établi par 
rapport au capital nouveau. 

Une période de 12 ans était accordée a la Compagnie pour parfaire l’éclairage et 
la canalisation de la nouvelle zone pour laquelle l’assimilation complète avec l’ancien 
Paris, en ce qui concernait les conventions de i 855 , ne devait commencer que le 
I er janvier 1873. 

De sérieuses diflicultés ne tardèrent pas à s’élever entre l’Administration et la 
Compagnie au sujet de plusieurs clauses du nouveau traité, notamment en ce qui con¬ 
cernait la perception du droit d’octroi de 0,02 sur le gaz consommé. 

En outre, le développement de la canalisation dans la zone annexée était devenu 
insuffisant et les habitants réclamaient avec insistance l’amélioration de l’éclairage 
dans cette portion de Paris. 

C’est sous l’empire de cette situation difficile qu’a été conclu le 7 février 1870, le 
traité encore en vigueur aujourd’hui et dont l’expiration, en 1906, préoccupe à si juste 
titre la population parisienne et ses représentants. 

Ce traité, dont le but était de « mettre fin aux contestations » dont nous venons de 
parler et dans lequel « les parties reprenaient et résumaient définitivement toutes les 
conventions qui les liaient et continueraient à les lier », ne diffère des précédents que 
par des points de détail et la fixation des questions litigieuses. Cependant, en raison 
de l’intérêt très vif que présente actuellement la question du gaz, nous croyons devoir 
en donner ci-après le texte complet. 

Traité passé entre la ville de Paris et la Compagnie 
d’éclairage et de chauffage par le gaz ( 1 ). 

Entre les soussignés, etc. .. 

Il a été exposé : 

i° Que la ville de Paris, en vue d’associer plus promptement et plus complètement 
la zone annexée aux avantages de l’éclairage au gaz, veut jouir, dès aujourd nui, pour 
cette zone, du bénéfice d’une canalisation plus étendue, à laquelle elle n’a droit, par les 
traités ci-après énoncés, qu’à partir du i er janvier 1873 ; 

2 0 Que, de plus, elle veut avoir le droit de faire poser, dans l’intérêt delà viabilité, 
une double canalisation dans toutes les voies à canaliser ayant 14 mètres de largeur 
et au-dessus, et dans les voies à asphalter quelle que soit leur largeur ; 

3 ° Que la Compagnie, de son côté, estime qu’il y a opportunité et convenance à 
avancer Pépoque du partage des bénéfices avec la Ville, fixée à Pannée 1872 par les 
traités sus-énoncés, et, par suite à liquider, dans la nouvelle détermination de ce par¬ 
tage, les sommes qui pourraient être dues par la Ville, ou que la Compagnie pourrait 
lui devoir, avant toute attribution de bénéfices au profit de la Ville ; 

4 ° Qu’en outre des contestations sont encore pendantes, devant la justice, sur l’in¬ 
terprétation des conventions actuelles ; que les parties sont d’accord pour mettre fin à 
ces contestations ; 


{!) Société anonyme autoiisée par décret du 25 décembre 1855. 
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5 ° Qu’il en résulte la nécessité de modifier certaines dispositions des traités des 
23 juillet i 855 et 25 janvier 1861 ; 

6° Que les modifications arrêtées entre les parties ont pris place dans les divers 
articles du présent acte auxquels elles se réfèrent ; 

7 0 Enfin, que les parties reprennent et résument définitivement dans la rédaction 
suivante, toutes les conventions qui les lient et continueront à les lier. 


CHAPITRE PREMIER 


DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES 


. Article premier. — La concession faite à la Compagnie parisienne d’éclairage et 
de chauffage parle gaz, par les deux traités passés avec la Ville de Paris, les 23 juillet 
i 855 et 25 janvier r86r, du droit exclusif de conserver et d’établir des tuyaux, pour la 
conduite du gaz d’éclairage et de chauffage, sous les voies publiques, conformément 
aux arrêtés de M. le Préfet de la Seine, continue de subsister aux clauses, charges et 
conditions ci-après. 

Art. 2. — Cette concession, dont la durée est fixée par le traité du 23 juillet i 855 à 
cinquante années, qui ont commencé le i er janvier i 856 , finira le 3 i décembre iqoé. 

Art. 3 . — La Ville se‘réserve le droit de faire déplacer, et même enlever, aux frais 
des concessionnaires et sans aucune indemnité, les tuyaux de conduite, toutes les fois 
qu’elle jugera que l’intérêt public l’exige. 

La Compagnie sera avertie de ces déplacements deux jours à l’avance au moins, 
sauf les cas de force majeere qui ne permettraient pas d’observer ce délai. 

Les avaries causées aux conduites de gaz par les ouvriers des entrepreneurs de la 
la Ville seront réparées aux frais de ces derniers, mais sans garantie de la Ville. La 
constation de ces dégradations sera faite par les agents du service municipal. 

Art. 4. — Pendant toute la durée de la concession, l’Administration aura égale¬ 
ment le droit d’autoriser des essais d’éclairage et de chauffage, par tous les systèmes 
qui pourront se produire, dans une limite de 1.000 mètres de longueur de voie publique 
par chaque essai, sans que l’exercice de ce droit puisse donner lieu à aucune indemnité 
en faveur des concessionnaires. 


Art. 5 . — Le droit de location des parties du sous-sol de la voie publique occupées 
par les tuyaux de la Compagnie, établi par l’arrêté du Préfet de la Seine, en date du 
3 o octobre 1844, est fixé, à titre d’abonnement, à la somme de 200.000 francs, pour cha¬ 
cune des cinquante années de la concession, et cela indépendamment de la redevance 
de 2 centimes stipulée à l’article 8 ci-après. 

Cet abonnement sera porté à 25 o.ooo francs lorsque la consommation par mètre 
courant de conduite, dans la zone annexée, sera reconnue égale à celle qui existait 
dans Pancien Paris au i er janvier 1869, qui est de 148 mètres cubes par mètre courant 
de conduite. 

Il sera tenu, à cet effet, une comptabilité pour les consommateurs de l’ancien Paris 
et pour ceux de la zone annexée. 

Art. 6 . — La Compagnie ne pourra demander d’augmenter son capital en actions 
au delà de 84 millions de francs qu’après avis du Préfet de la Seine et du Conseil 
municipal. 

A dater du i cr janvier 1869, la Ville de Paris a droit, par anticipation sur l’époque 
fixée par les traités ci-dessus rappelés, mais après les'prélèvements dont il va être 
parlé, à la moitié des bénéfices réalisés par la Compagnie. 

Le compte de ces bénéfices sera réglé conformément aux statuts de la Société. 

Avant tout partage de bénéfices, il sera prélevé : 

i° Les sommes nécessaires pour annuités d’amortissement des actions et obligations 
émises ou à émettre ; 

2 0 La retenue actuellement fixée pour la réserve par les statuts ; 

3 ° Une somme pour dividende et intérêts des actions, fixée à 12.400.000 francs 
jusqu’en 1887 inclusivement, et à 11.200.000 francs du I er janvier 1888 à la fin de 
la concession. 

Dans le cas où les bénéfices d’une année seraient inférieurs au prélèvement attribué 
à la Compagnie, elle supporterait le déficit et ne pourrait en exiger le rappel sur les 
bénéfices des exercices suivants. 

A la fin de la concession, et par l’effet même de l’action complète de l’amortisse¬ 
ment des actions et obligations, le produit de l’actif mobilier et immobilier de la 
Compagnie et le montant de la réserve statutaire de deux millions de francs feront 
partie àes bénéfices à partager. 
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Il est entendu que les sommes payées par la Compagnie antérieurement à l’année 
t 869, pour l’amortissement de ses obligations, ainsi que le prélèvement opéré par la 
constitution de la réserve, ne peuvent donner lieu à aucune répétition contre la Ville 
de Paris, à l’époque du partage. 

La ville de Paris demeure complètement quitte et libérée des sommes à sa charge 
pour l’éclairage de la zône annexée, les articles 4, 5 et 6 du traité du 25 janvier 1861 
étant annulés à dater du I er janvier 1869. 

Art. 7. — Toute entreprise accessoire, actuellement exploitée par la Compagnie, 
de même que les entreprises nouvelles qui devront être autorisées par le préfet de la 
Seine, seront l’objet d’une comptabilité distincte et leurs résultats annuels se confon¬ 
dront avec les résultats de l’entreprise principale. 

Il en sera de même des fournitures de gaz qui seront faites en dehors de l’enceinte 
fortifiée, et qui ne pourront être augmentées, en dehors des traités actuels, sans auto¬ 
risation du préfet de la Seine. 

Art. 8. — Les usines à gaz et les usines annexes de la Compagnie qui se trouvent 
comprises dans les limites de Paris, et notamment celles qui servent au traitement des 
goudrons, des eaux ammoniacales et produits chimiques, des cokes et de la briqueterie, 
ou les entreprises nouvelles qui y seront établies avec l’autorisation du préfet de la 
Seine, seront considérées comme entrepôt réel, pendant toute la durée de la concession, 
c’est-à-dire qu’elles se trouveront dans le même cas que si elles étaient situées en 
dehors des limites de l’octroi, en tout ce qui concerne les objets ci-dessus spécifiés. 

En conséquence il est convenu : 

i° Que L’entrepôt dont il s’agit se rapporte aux approvisionnements de charbon de 
terre, de cannel-coal, de schistes bitumeux et de toute matière servant à la fabrication 
du gaz, ainsi qu’aux goudrons introduits dans les usines, et enfin aux produits et sous- 
produits soumis aux taxes ou qui le seraient à l’avenir, qui pourraient provenir des 
matières ci-dessus transformées par la distillation, ou de toute autre manière ; 

2 0 Que, par suite de leur admission successive eu entrepôt, ces divers produits, 
composés de houille, coke, goudron, brai, naphtaline, huiles lourdes ou essentielles, 
essence de houille, produits ammoniacaux de toute nature, et généralement tous les 
dérivés et sous-produits extraits desdits objets, n’auront à supporter l’application des 
taxes d’octroi que pour les quantités livrées dans Paris à la consommation locale ; 

3 ° Que la Compagnie versera à la Caisse municipale une redevance de o fr. 02 c. 
par mètre cube dé gaz consommé dans Paris. Sauf les réductions qui interviendraient 
sur les taxes qui frappent les huiles employées à l’éclairage, cette redevance ne pourra 
subir de modification, quels que soient les changements apportés aux taxes d’octroi, 
et même dans le cas de suppression des octrois. 

En tout cas, la Compagnie sera affranchie du paiement de tout droit d’octroi sur 
toutes les parties des matières désignées dans le paragraphe deuxième qui précède, 
employées ou consommées comme combustibles, n’importe à quel usage, ou comme 
matières premières pour la fabrication d’autres sous-produits, soit dans les usines à 
gaz, soit dans les établissements annexes de la Compagnie, celle-ci conservant, d’ail¬ 
leurs, le droit de transfert desdits objets, d'une usine à l’autre, à l’état d’entrepôt de 
sortie de Paris en passe-debout et de livraisons aux entrepositaires sous régime d’en¬ 
trepôt : il ne pourra rien être réclamé à la Compagnie pendant toute la durée de la 
concession, et sous quelque forme que ce soit, pour toutes les parties des matières 
ainsi employées : 

4 ° Que tous les comptes à régler avec l’administration de l’Octroi pour les années 
1867-68-69, le seront conformément aux stipulations du présent traité ; 

5 ° Que pour assurer l’exécution de ce qui précède et pour exercer dans les usines 
de la Compagnie, ainsi admises comme entrepôts réels, la surveillance légalement 
imposée aux établissements de cette nature, il sera placé, dans chaque usine, un poste 
d’octroi composé de tel nombre d’employés que l’Administration le jugera nécessaire, 

La Compagnie fournira, pour l’établissement de chacun de ces postes, le local qui 
sera reconnu indispensable; mais elle restera étrangère à toute dépense du chef du 
personnel de ces postes ; 

6° Les quantités de gaz consommées dans Paris, donnant lieu à la redevance ci-des¬ 
sus stipulée, seront constatées ainsi qu’il suit : 

Les recettes afférentes à l’éclairage public, divisées par i 5 centimes, donnent le 
.volume de gaz consommé dans Paris par cet éclairage ; celles de l’éclairage particulier 
au compteur, divisées par 3 o centimes, et celles de l’éclairage à l’heure, divisées par 
la moyenne de vente d’un mètre cube de gaz, donnent le volume de gaz consommé par 
les particuliers. 

Le décompte de cette redevance sera réglé chaque mois par le directeur de la Voie 
publique, et devra être acquitté par la Compagnie dans le courant du mois suivant. 

Art. 9. — Il ne pourra être fabriqué de gaz, dans les usines établies ou à établir 
dans Paris, que pour la consommation de Paris et des communes suburbaines dans 
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lesquelles le gaz est actuellement installé en vertu de traités approuvés par l’autorité 
compétente. 

La Compagnie ne pourra établir d’usines à gaz dans l’intérieur des anciennes limi¬ 
tes de Paris ; mais pour assurer, en môme temps, l’alimentation delà ville, elle pourra 
conserver et établir les usines nécessaires à l’exploitation de l’éclairage et du chauffage 
par le gaz et au traitement des divers produits de la fabrication, soit dans la zone 
annexée, soit à l’extérieur des fortifications. 

La Compagnie devra toujours conserver dans Paris des usines ayant une produc¬ 
tion suffisante pour alimenter l’éclairage public de la Ville et le tiers de l’éclairage 
particulier. 

Art. io. — La Société s’engage à fournir le gaz, pendant les cinquante années de la 
concession, dans toute l’étendue de la ville de Paris, tant pour l’éclairage public et 
particulier que pour le chauffage, aux conditions indiquées au chapitre suivant. 

CHAPITRE II 


DISPOSITIONS COMMUNES A L ECLAIRAGE PUBLIC ET PARTICULIER 

Art. ii. — L’éclairage sera fait par le gaz extrait de la houille. 

Il ne pourra être employé d’autre gaz sans le consentement formel et par écrit du 
Préfet de la Seine, après délibération du Conseil municipal. 

Le gaz sera parfaitement épuré et son pouvoir éclairant devra être tel que, sous la 
pression de 2 à 3 m / m d’eau, l’éclat d’une lampe Carcel brillant 4 2 grammes d’huile de 
colza épurée à l’heure puisse être obtenu avec une consommation de io 5 litres de gaz à 
l’heure en moyenne. 

La Compagnie sera tenue de fournir les appareils et les locaux nécessaires à la 
constatation du pouvoir éclairant et à la vérification de l’épuration, qui s’effectueront 
chaque jour de la manière suivante : 

Les expérimentateurs prendront pour type du brûleur de gaz le bec Bengel en por¬ 
celaine, à trente trous, brûlant sous 2 à 3 ,n / m d’eau de pression, avec un verre de o m 2o 
de haut et de o m 4 q de diamètre en bas et o m o 52 en haut. Ils en régleront la flamme 
pour avoir une lumière d’une valeur égale à celle de la lampe Carcel brûlant 4*2 gram¬ 
mes d’huile à l’heure, sous les conditions spécifiées dans l’instruction de MM. Dumas 
et Régnault, annexée au présent traité (non reproduite). 

Les deux flammes ayant été maintenues bien exactement égales en intensité, pen¬ 
dant le temps nécessaire pour brûler 10 grammes d’huile, les expérimentateurs mesu¬ 
reront le gaz consommé, qui devra s’élever, en moyenne, à 26 litres, la consommation 
devant être, en moyenne, de io 5 litres de gaz pour L [2 grammes d’huile. 

Les essais du pouvoir éclairant et de la bonne épuration du gaz se feront au moyen 
des appareils décrits, et suivant le mode indiqué dans l’instruction de MM. Dumas et 
Régnault, en date du 12 décembre 1860, et qui est annexée au présent traité (non 
reproduite). Chaque appareil devra être reçu par les ingénieurs de la ville de Paris, et 
il ne sera mis en service qu'après avoir été vérifié, contradictoirement, par les agents 
de la Ville et ceux de la Compagnie. 

Les appareils d’essai seront placés dans les bureaux de section de la Compagnie, 
ou à proximité desdits bureaux, dans une pièce dont les agents de la Ville auront seuls 
la clef ; ceux de ces bureaux destinés aux essais seront choisis, d’accord avec la Com¬ 
pagnie, vers la région moyenne du réseau alimenté par l’usine à laquelle correspondra 
le bureau. Il y aura autant de bureaux d’essai qu’il conviendra à l’Administration 
municipale d’en établir, mais au moins un par chaque usine à gaz, et deux pour les 
usines importantes. 

Les essais seront effectués de huit à onze heures du soir. Les expérimentateurs 
feront trois essais à une demi-heure d’intervalle, et ils prendront la moyenne. Chaque 
jour, la feuille de service, remise par le directeur de la Voie publique de la Ville de 
Paris aux essayeurs, désignera les bureaux où les essais devront être effectués. 

Le nombre d’essais devra être le même pour chaque usine. Le chef de section, ou 
l’un des ingénieurs de la Compagnie, est autorisé à assister à l’essai et à prendre note 
des résultats; mais il n’intervient en rien dans la conduite de l’opération, dont l’es¬ 
sayeur reste seul maître et responsable. 

Si la consommation du gaz qui, dans les essais, doit être égale à 26 litres comme il 
est dit ci-dessus,dépassait 237 litres 5 n, il en serait donné immédiatement connaissance 
à M. le Préfet de la Seine et à la Compagnie. 

La moyenne des essais de chaque mois devra être égale à 25 litres, en nombre 
rond. 

Pour calculer cette moyenne, il sera attribué à chaque usine, au commencement de 
chaque année, un coefficient proportionnel à la fraction moyenne qui représente la 
part du service de l’usine dans l’éclairage public total. 
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Quand la moyenne d’un mois sera inférieure ou supérieure au type, il sera fait 
report, au mois suivant du même trimestre, de la compensation due par la Compagnie 
ou par la Ville; à la fin de chaque trimestre, le compte de la compensation proportion¬ 
nelle entre toutes les usines sera arrêté, et, s’il y a déficit, la Compagnie paiera à la 
Ville la valeur de la lumière manquante, en prenant pour base le prix de l’éclairage 
public, sous déduction du droit d’octroi, et la moyenne de consommation mensuelle 
de l’éclairage de la voie publique correspondant à chaque mois du trimestre. 

Pour une même année, la Compagnie solde le compte en déficit des deux premiers 
trimestres en payant la valeur de la lumière qui n’aura pas été fournie, ainsi qu’il 
vient d’être dit. Si les déficits se représentaient, pour un ou deux trimestres du second 
semestre de la même année, la Compagnie paierait, respectivement pour chacun d’eux, 
deux fois la valeur de la lumière qui n’aurait pas été livrée. 

Les dispositions des deux paragraphes qui précèdent ne s’appliquent qu’au cas 
prévu ou la lumière en déficit ne dépassera pas io o/o, ce qui correspond à une con¬ 
sommation de gaz qui, dans l’appareil d’essai, ne dépasse pas 27 litres 5 o pour 
10 grammes d’huile brûlée. 

Dans ce cas, l’abonné n’aura droit à aucune réduction sur le prix du gaz qui lui 
aura été fourni. 

Si ces chiffres sont dépassés dans les essais de deux soirées consécutives, il sera 
procédé, après un délai de cinq jours, à des expériences contradictoires, en présence 
des agents de la Ville et de ceux de la Compagnie. 

En cas de désaccord entre les agents des deux services sur le résultat des expérien¬ 
ces, il sera immédiatement fait appel à un ingénieur de l’Etat, tiers expert désigné 
d’avance, à cet effet, par le conseil de préfecture, au commencement de chaque 
année. 

A partir du jour où le déficit, en dehors des tolérances de 10 0/0, aura été 
dénoncé par la' Ville à la Compagnie, s’il se reproduit pendant dix jours de suite, ou 
pendant quinze jours non continus dans un même mois, la Compagnie sera tenue de 
payer cinq fois la valeur de la lumière manquante, au prix de l’éclairage public, ré¬ 
duit comme il est ci-dessus. 


Dans ce cas, l’abonné aura dî'oit au remboursement du prix de la consommation 
excédant la tolérance de 10 0/0. Ce remboursement sera effectué, pour chaque trimes¬ 
tre, par voie de déduction, sur la facture qui suivrait la publication du résultat des 
vérifications du pouvoir éclairant. 

Si le déficit en dessous des tolérances ne s’est pas produit pendant dix jours de 
suite, ou pendant quinze jours en un mois, la Compagnie sera autorisée à en faire la 
compensation, comme si ce déficit avait eu lieu dans la limite de la tolérance. 

La compensation sera admise aussi pour le cas de force majeure ; mais lorsque la 
Compagnie aura prévu ou constaté quelque cas de force majeure pouvant modifier le 
pouvoir éclairant du gaz, elle sera tenue de le notifier immédiatement à M. le préfet 
de la Seine. 

La bonne épuration du gaz sera constatée avec des bandes de papier blanc, non 
collé, préalablement préparées en les plongeant dans une dissolution d’acétate neutre 
de plomb dans l’eau distillée contenant 1 de ce sel pour 100 d’eau. 

Ces bandes de papier resteront dans le courant de gaz pendant la durée de l’un 
des essais relatifs au pouvoir.éclairant. Si elles ne brunissent pas, l’épuration est 
bonne. Cet essai sera fait d’ailleurs conformément à l’instruction précitée de MM. Du¬ 
mas et Régnault. 

Le résultat des procès-verbaux de vérification du pouvoir éclairant du gaz, tant 
journalier que contradictoire, sera rendu public quatre fois par an, par le mode que 
déterminera M. le préfet de la Seine. 


Art. 12. —Au commencement de chaque année, l’Administration remettra à la 
Compagnie un état d’indication approximative des canalisations à faire, pendant cette 
année, dans toute l’étendue de la ville ; mais, dans cette période, celle-ci continuera 
les canalisations qui auraient été demandées antérieurement. 

La Compagnie ne pourra être requise de commencer la canalisation que deux 
mois après la remise de cet état; les réquisitions devront être faites au moins 
cinq jours d’avance, à moins de cas de force majeure ; auquel cas le délai sera fixé par 
V Administration. 

Il ne pourra être exigé plus de 5 oo mètres de canalisation par jour. 

L’Administration, après avoir entendu la Société, pourra prescrire, soit dans la 
direction des conduites, soit dans la dimension des tuyaux, toutes les modifications 
successives que lui paraîtra exiger la bonne exécution du service. 

La Compagnie sera tenue de poser deux conduites sous les trottoirs, dans toute les 
voies à canaliser ayant j 4 mètres de largeur et au-dessus, et dans celles qui recevront 
une chaussées en asphalte comprimé, quelle qu’en soit la largeur. 

Afin de garantir des eflets du gaz les arbres des promenades publiques, la Compa- 
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gaie exécutera le drainage des conduites à établir sous les voies plantées et entourera 
les branchements de drains en terre cuite. 

Le drainage consistera à garnir les deux côtés et le dessus de la conduite de pierres 
cassées, sur une épaisseur de o m ,i 5 à o m , 3 o, suivant le diamètre des conduites, et à 
couvrir cet empierrement d’une enveloppe s’opposant à l’infiltration des sables et des 
terres dans les interstices des pierres. 

Le prix de réfection des chaussées et trottoirs à payer à la ville pour les 
conduites et branchements de toute nature à établir ou à réparer, est fixé à 3 francs 
par mètre carré. 

Art. i3. — Pendant la durée de l’éclairage et pendant toute la durée du jour, 
dans les quartiers où l’état de la canalisation et le nombre des consommateurs le 
permettront, le gaz devra être tenu dans les conduites sous une pression de o m ,2o, 
afin qu’il arrive aux becs en quantité suffisante, même dans le cas où il aurait à tra¬ 
verser un compteur. 

Les vérifications auxquelles pourrait donner lieu l’exécution de cette pres¬ 
cription sont faites, à la diligence du préfet, au moyen de manomètres qui seront 

E osés à demeure sur tous les points indiqués par l’Administration et aux frais de la 
ociété. 

Art. 14. — Pour assurer les services public et particulier dont elle est chargée, la 
Société aura constamment, en magasin ou en cours de transport, un approvisionne¬ 
ment d’un mois en matières premières destinées à la fabrication du gaz. 

Cet approvisionnement pourra être réduit à quinze jours, avec l’autorisation 
du préfet de la Seine, en proportion de la quantité de gaz que la Société aura à 
fabriquer. 

A cet effet, la Société fournira chaque mois, à l’Administration, les états de 
ses approvisionnements et les quantités de gaz qu’elle aura fabriquées dans le mois 
précédent. 

Ces approvisionnements et les quantités de gaz fabriquées seront vérifiés toutes les 
fois que l’Administration l’exigera et par les moyens qu elle jugera convenables. 


CHAPITRE III 

ÉCLAIRAGE PUBLIC 

Art. i 5 . — Cet éclairage comprend : 

Toutes les voies publiques existantes et celles qui pourront être créées, les bureaux 
de voitures, les urinoirs et les kiosques ; 

Les galeries et cours du Palais-Royal livrées au public ; 

Les rues et passages particuliers livrés journellement à la circulation des voitures 
et des piétons ; 

Les fournitures du gaz des illuminations au compte de la Ville, en totalité ou en 
partie ; 

L’Hôtel de Ville, la Préfecture de police, les mairies, les commissariats et les postes 
de police, les corps de garde, les casernes municipales, les bureaux des employés, les 
théâtres appartenant à Ta Ville, les établissements scolaires, les marchés, les halles, 
les abattoirs, les parcs et squares, les promenades appartenant à la Ville, situés dans 
l’enceinte des fortifications ou hors Paris, lorsque les abords seront déjà canalisés par 
la Compagnie et que l’éclairage des appareils n’exigera que les branchements; les 
édifices consacrés au culte, les établissements de l’Assistance publique et généralement 
toutes les propriétés de la Ville et tous les établissements municipaux dans l’enceinte 
de la Ville qui seront désignés comme tels à la Compagnie par le Préfet de la Seine, 
pendant la durée du présent traité. 

La Compagnie ne pourra refuser d’éclairer, aux prix et conditions de l’éclairage 
public, les divers établissements énumérés aux paragraphes précédents, même lorsque 
les frais de cet éclairage seront supportés en tout ou en partie par des particuliers ; 
seulement l’éclairage sera réglé et payé à la Compagnie par la Ville, sauf à l’Adminis¬ 
tration municipale à en recouvrer le montant sur qui de droit. 

Il est bien entendu que l’éclairage public ne comprend pas l’éclairage des logements 
et boutiques loués à des particuliers dans les propriétés de la Ville. 

L’éclairage public comprend, en outre, les établissements départementaux et les 
établissements militaires situés dans Paris, qui seront désignés comme tels à la Compa¬ 
gnie par le Préfet de la Seine. 

Art. 16. — Il y aura trois séries de becs: 

La i re série consommant 100 litres à l’heure; 

La 2 e série consommant 140 litres à l’heure; 
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La 3 e série consommant 200 litres à l’heure (1). 

Le prix est fixé par heure : 

Pour les becs de la i re série, à o fr. 01 5 ; 

Pour les becs de la 2 e série, à o fr. 021 ; 

Pour les becs de la 3 e série, à o fr. p 3 o. 

Lorsque le gaz sera livré au compteur, il sera payé à raison de o fr. i 5 c. le mètre 
cube. 

L’Administration reste libre de donner aux ouvertures des becs telle largeur qu’elle 
jugera nécessaire, sans toutefois qu’il en résulte une augmentation de consommation 
du gaz ; les dimensions en largeur et en hauteur des flammes seront déterminées par 
le Préfet de la Seine, conformément aux expériences contradictoires entre les ingé¬ 
nieurs de la Ville de Paris et ceux de la Compagnie. 

Art. 17. — Lorsque l’Administration voudra employer des becs d’une dimension 
supérieure au bec le plus fort ou intermédiaire entre les becs ci-dessus désignés, la 
Société s’engage à les fournir à des prix fixés proportionnellement à ceux qui viennent 
d’être établis. 

Art. 18. — Les modèles des brûleurs employés seront déterminés par le Préfet de 
la Seine qui, seul, aura le droit de les faire changer, sans toutefois qu’il en résulte une 
augmentation dans la consommation du gaz. 

Art. 19 . — L’éclairage public est divisé en éclairage permanent et en éclairage 
variable. 

L’éclairage permanent fonctionne du soir au matin, sans interruption. 

L’éclairage variable est subordonné au besoin des localités. 

La nature de l’éclairage sera fixée par le Préfet de la Seine, qui aura toujours le 
droit de la modifier. 

Art. 20. — Les heures d’allumage et d’extinction des becs permanents seront 
déterminées par un tableau dressé, au commencement de chaque année, par le Préfet 
de la Seine, et imprimé aux frais de l'Administration. 

Les heures d’allumage et d’extinction des becs variables seront fixées par des déci¬ 
sions particulières du Préfet de la Seine. 

Art. 21. — L’allumage sera fait en 4 ° minutes au plus, c’est-à-dire qu’il pourra 
commencer vingt minutes avant l’heure du tableau, et qu’il devra être terminé, au 
plus tard, 20 minutes après cette heure. 

L’extinction sera faite en 20 minutes au plus, c’est-à-dire qu’elle pourra commencer 
10 minutes au plus avant l’heure du tableau, et sera terminée 10 minutes après cette 
heure. 

Art. 22. — La Société soumettra, chaque trimestre, les itinéraires des allumeurs à 
l’Administration, qui pourra prescrire, au besoin, des changements auxquels la Société 
sera tenue de se conformer. 

Lorsque ces itinéraires auront été arrêtés par lé préfet de la Seine, la Société né 
pourra les modifier sans le consentement de l’Administration. 

Art. 23 . — Lorsqu’il surviendra des brouillards ou des événements imprévus, la 
durée de l’éclairage pourra recevoir telle extension que les circonstances rendront 
nécessaire. 

La Société exécutera d’urgence tous les ordres qui lui seront donnés à cet égard 
par le préfet de la Seine, et elle ne pourra exiger que le prix du gaz consommé par 
suite de la prolongation de Péclairage ou de l’augmentation du nombre des becs. 

Art. 24 . — La Société fournira jusqu’à concurrence de 20 allumeurs, pour accom¬ 
pagner les inspecteurs de l’Administration dans leurs rondes, soit de nuit, soit de 
jour. 

Ces allumeurs devront être munis d’une lanterne allumée, de clefs de robinets et 
de tous les autres objets nécessaires au service des rondes, et même d’échelles, s’ils en 
sont requis. 

Une plaque ou médaille sera remise, par l’Administration, aux frais de la Société, 
à tous les allumeurs, ouvriers ou autres employés du service actif, afin qu’ils puissent 
être reconnus dans leur service. 

Cette plaque aura un numéro d’ordre et sera toujours portée d’une manière osten¬ 
sible, même pendant le service de jour. 

La Société fera déposer, dans les lieux qui lui seront i 


ndiqués par l’Administration, 


11). Voici la nomenclature des becs de gaz qui, en fait, étaient en service an l* r janvier 1888: 

1.410 becs de 100 litres, 46.766 becs de 1.40 litres, 348 becs de 875 litres, 1.033 becs de 1.400 litres. Les becs 
de ces deux dernières catégories sont nommés intensifs. 
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le nombre d’échelles, clefs de robinets et autres objets que l’Administration jugera 
nécessaires au service des rondes. 

Art. 25 . — La Société fournira, chaque mois, un état indicatif des noms et de¬ 
meures des personnes employées au service actif. 

Get état, ainsi que les itinéraires indiqués par l’arlicle 22, devra être transmis à 
l’Administration le premier de chaque mois. 

Art. 26 . — Le préfet de la Seine aura le droit d’ordonner le renvoi soit définitif, 
soit temporaire, des allumeurs et de tous les autres employés du service actif, toutes 
les fois que ces employés donneront lieu, à l’occasion du service ou pour toute autre 
cause, à des plaintes qu’il jugera fondées. 

* Art. 27. — Les lanternes, ainsi que les candélabres et les consoles qui doivent les 
supporter, seront fournies par l’Administration à la Société, qui les mettra en place 
et les fera peindre d’après les tons de couleur indiqués par le préfet de la Seine. 

La Société fournira et établira tous les tuyaux d’embranchements, tubes intérieurs, 
robinets, brûleurs, et tous les accessoires qui constituent l’ensemble d’un appareil 
à gaz. 

Art. 28. — Tous les travaux exécutés et toutes les fournitures livrées par la Com¬ 
pagnie, en vertu de l’article précédent, se feront à prix de règlement, sur les bases 
d’nn bordereau de prix arrêté, chaque année, par le préfet et accepté par la Compa¬ 
gnie. Les comptes, réglés chaque mois par les ingénieurs de l’éclairage public et 
approuvés par le préfet, seront soldés dans la forme en usage pour les entrepreneurs 
du service municipal de Paris. 

Art. 29 . — La Société sera tenue de placer les appareils qui lui seront demandés 
et de mettre en service de nouveaux becs dans le délai fixé par le préfet de la Seine, 
après qu’elle aura été entendue. 

Art. 3 o. — La Société entretiendra en bon état tout le matériel qui sera établi par 
elle. 

Elle fera réparer immédiatement les fuites qui se manifesteront dans les tuyaux, 
robinets et autres accessoires, 

Elle fera remplacer immédiatement, et au plus tard sur le premier avis qui lui en 
sera donné par l’Administration, les verres brisés et tous les objets hors de service. 

Les verres fêlés et altérés devront être remplacés par la Société à la première 
réquisition qui lui en sera faite. 

La Société sera responsable, sauf les cas de force majeure, de tous les accidents et 
dégradations qui pourront arriver à ce matériel ; elle sera même responsable des vols 
dont ce matériel pourrait être l’objet, lors même qu’elle justifierait que tous les 
moyens possibles ont été employés pour les prévenir. 

Les procès-verbaux qui seront dressés à ce sujet par les fonctionnaires et agents de 
l’Administration serviront, s’il y a lieu, de titre à la Société pour réclamer les frais 
de remplacement contre les auteurs ou fauteurs de dommages, sans que l’Administra¬ 
tion puisse jamais être recherchée. 

La Société fera, chaque jour, nettoyer complètement les lanternes. 

Ce nettoiement devra toujours être terminé une heure au moins avant l’allumage. 
‘"SElie fera laver, du 25 au 3 o de chaque mois, les candélabres dans toute leur hau¬ 
teur, et laver et cirer les appareils bronzés de manière à les tenir toujours en état de 
propreté. 

Art. 3i. — Les numéros des lanternes et les signes distinctifs du service seront 
inscrits sur une plaque dont le modèle sera déterminé par le préfet de la Seine. La 
Société entretiendra les peintures et renouvellera au besoin les plaques, qui devront 
toujours être en bon état ; les inscriptions seront toujours lisibles. 

Art. 32 . — La Société renouvellera, lorsqu’elle en sera requise par le préfet de la 
Seine, la peinture des candélabres et des consoles suivant les tons de couleur qui lui 
seront indiqués. 

- Art. 33 . — Tous les frais résultant de l’exécution des art. 24, 3 o, 3 i et 32 seront à 
la charge de la Société. 

L’Administration lui paiera, pour toute indemnité, 4 centimes par jour et appareil 
du modèle ordinaire en place (r). 

Le prix de 4 centimes se décompose de la manière suivante : 

i° Allumage et extinction, o fr. o 3 oo. 


(t) La variété des appareils mis en service depuis 1870 a amené la modification du taux de celte indemnité de 4 
centimes. Voici quels sont actuellement les prix annuels d’entretien par appareil : 

Appareils ordinaires- (lanternes carrées), 14 fr. 60 c. ; — lanternes rondes à un hcc, 23 fr. 73 c. ; — de 4.400 
litres, 45 fr. 63 c. ; — de 875 litres, 41 fr. 93 c. Enfin, le prix d’entrelien du cuivrage est de 3 fr. 65 c., et de 1 fr. 
79 c., selon la dimension des appareils. 
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Lorsque dans la même lanterne il y aura plusieurs becs, il sera alloué ï centime 
par chaque bec, en sus du premier, pour allumage, extinction et entretien. 

2 0 Nettoyage et entretien de propreté des lanternes, o fr.oo 32 . 

3 ° Remplacement des verres cassés, entretien et renouvellement des peintures et 
appareils, consoles et candélabres, o fr. 0068 ; 

Total égal, o fr. 0400. 

Pour les appareils de nouveau modèle, en fonte bronzée, le chiffre ci-dessus sera 
augmenté de 2 centimes 1/2, non compris Pentretien du cuivrage. 

L’Administration reste libre de prendre à sa charge tout ou partie de l’entretien des 
appareils, pour une portion ou pour la totalité de l'éclairage public ; dans ce cas, le 
prix de 4 centimes subira les réductions résultant de la décomposition qui précède, et 
la Compagnie ne pourra être chargée, de nouveau, dé l’entretien des appareils repris 
par la Ville que d’un commun accord. 

Art. 34. — La Compagnie exécutera toutes les suppressions et tous les déplace¬ 
ments d’appareils dans les délais qui lui seront prescrits par le préfet de la Seine. 

Les frais de ces suppressions et déplacements seront avancés par la Société et rem¬ 
boursés par l'Administration sur le règlement qui en sera fait d’après le mode indiqué 
par l’article 28. 

Les objets supprimés seront déposés dans les magasins de l’Administration. 

Art. 35 . — Fautepar la Société de se conformer aux dispositions des articles 27 , 
3 o, 3 i, 32 et 34, et aux réquisitions qui lui seront faites à ce sujet, il pourra y être 
pourvu d’office et à ses frais, par les soins de l’Administration, le tout indépendam¬ 
ment des retenues fixées par l’art. 37. 


CHAPITRE IV. 


RETENUES. 


Art. 36 . — La Société s’engage à exécuter ponctuellement ses obligations, sous 
peine de dommages-intérêts. 

Dans les cas ci-après déterminés, les dommages-intérêts seront supportés par forme 
de retenue, et imputés sur les sommes revenant chaque mois à la Société. 

Art. 37 . — Ces retenues sont fixées ainsi qu'il suit : 

i° Pour chaque bec dont la flamme n'aurait pas la dimension prescrite, il sera fait 
une retenue de o fr. 5 o c. (art. 16). Chaque retenue sera réduite de moitié lorsque la 
défectuosité dans les becs aura été rectifiée dans la première heure du service et qu'il 
en aura été justifié ; 

2 0 Pour chaque brûleur qui ne serait pas du modèle déterminé par le préfet de la 
Seine, la retenue sera de i 5 francs (art. 18) ; 

3 ° Lorsque l’allumage n’aura été fait dans aucune des parties de la ville dont le 
service est confié à la Société aux heures prescrites par le tableau d’éclairage, et con¬ 
formément à l’art. 20, la retenue sera, pour chaque demi-heure de retard, de 2 francs 
par bec. Elle sera de 1 franc, par bec et par demi-heure, si le retard a lieu pour deux 
ou pour un plus grand nombre de becs établis à la suite les uns des autres. 

Lorsque le retard apporté dans l’allumage n’aura lieu que pour des becs isolés, la 
retenue sera, pour chaque bec et par demi-heure, de 5 o centimes. 

La retenue sera de 1 franc pour tout bec non allumé pour cause d’engorgement 5 
elle sera de 5 o centimes pour tout bec qui s’éteindra dans le service, pour la même 
cause, sans pouvoir être rallumé. 

En-outre, la Société ne sera responsable des extinctions prématurées et des flammes 
faibles que pour les appareils quelle aura établis ou acceptés. 

Les mêmes retenues auront lieu, et dans les mêmes proportions, pour chaque demi- 
heure d'extinction prématurée. 

Cependant, elles seront réduites de moitié toutes les fois que les becs éteints pré¬ 
maturément auront été rallumés et qu’il en aura été justifié ; 

4 ° La retenue sera de 1 franc par chaque allumeur qui ne suivrait pas l’itinéraire 
déterminé (art. 22) ; 

5 ° Si, dans les cas prévus par l’ari. 23 , la Société ne se conformait pas aux ordres 
d'urgence qui lui seront donnés, elle supporterait, pour chaque bec qui ne serait pas 
mis en service aux heures prescrites, une reteuue du double du prix de service de ce 
bec pendant toute la nuit; 

6 ° Il sera fait une retenue de 3 fr. 5 o c. par chaque allumeur qui n’aurait pas été 
mis à la disposition des agents de l’Administration * ainsi que le prescrit l’art. 24. 

Si les allumeurs n’étaient pas mu: 
considérés comme non fournis et la 
appliquée si les allumeurs n’avaient 
blemenÆ ; 


îs des objets désignés audit article, ils seraient 
retenue serait appliquée, elle serait également 
ias de plaaue ou s'ils ne la portaient pasobtensi- 
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2° Par chaque jour de retard dans l’envoi des itinéraires et des états du personnel 
actif, la retenue sera de 5 francs (art. 25 ) ; 

8° Elle sera de 5 francs par chaque employé qui ferait le service après que son ex¬ 
clusion aura été prononcée, conformément à l’art. 26 ; 

9 0 La Société supportera une retenue de 5 francs par appareil et par chaque jour de 
retard non justifié qu’éprouverait la mise en service des appareils, passé le délai qui 
aura été fixé pour le placement de ces appareils, conformément à l’art. 29 ; 

io° La Société supportera une retenue de 1 franc par jour pour chaque appareil 
ayant des verres cassés ou dans les tuyaux duquel se seraient manifestées des fuites 
qui n’auraient pas été réparées après avertissement donné à la Société (art. 3 o); 

ii° La retenue sera également de 1 franc par jour pour les cas ci-après : 

Pour chaque lanterne qui ne serait pas nettoyée aux heures fixées par l’art, 3 o ; 

Pour chaque plaque manquant, ou en mauvais état, ou dont l’inscription effacée, 
illisible ou incomplète, n’aurapas été repeinte, après avertissement préalable, ainsi 
que le prescrit l’art. 3 i ; 

Pour chaque candélabre ou console dont la peinture ne serait pas renouvelée, après 
avertissement préalable, conformément à l’art. 32 ; 

12° Pour chaque jour et chaque usine où le gaz ne serait pas parfaitement épuré, 
comme il est dit à Part. 11, la Compagnie supportera une retenue de 26 francs ; 

i 3 ° Lorsque la Société sera mise en demeure d’exécuter tout ou partie des disposi¬ 
tions contenues dans l’art. 12, elle supportera une retenue de 5 o francs par jour et par 
100 mètres courants de conduites ou d’embranchements non placés aux époques por¬ 
tées audit article, ou non établis conformément à ces dispositions. 

• 

Art. 38 . — Toutes ces retenues seront prononcées par M. le Préfet de la Seine, 
d’après les procès-verbaux des employés del’Aministration, et pour chaque contraven¬ 
tion constatée. 

La Société pourra, chaque jour, les dimanches et fêtes exceptés, faire prendre 
connaissance et même copie des procès-verbaux. 

Les procès-verbaux constatant l’insuffisance de la flamme des becs devront énon¬ 
cer autant que possible, l’importance du déficit. 

Art. 3 q. — Le montant des sommes revenant à la Société, pour le prix de son ser¬ 
vice d’éclaii'age, sera fixé, soit sur le nombre d’heures pendant lesquelles aura brûlé 
chaque bec, soit sur les quantités de gaz livrées aux compteurs ; à ces sommes, on 
ajoutera les frais d’entretien d’appareils alloués par l’art. 33 . 

Le montant de ces sommes, réglé et arrêté par le Directeur de la Voie publique, 
sera payé par douzièmes, de mois en mois, déduction faite des retenues pour infraction 
aux dispositions du présent cahier des charges et des frais d’exécution d’office. 

Art. 40. —• Les sommes dues à la Société, pour travaux d’établissement, de sup¬ 
pression et de déplacements d’appareils, et pour tous autres travaux donnant lieu à 
présentation de mémoire, lui seront payées dans le mois qui suivie le réglement défi¬ 
nitif desdits mémoires, opéré dans la forme prescrite par l’art. 28. 

Ce réglement sera fait, au plus tard, trois mois après la présentation des mémoi¬ 
res. 


CHAPITRE V. 

éclairage particulier. 

Art. 4 1 - — La Société sera tenue de fournir le gaz, à Paris, dans les localités où il 
existera des conduites, à tout consommateur qui aura contracté un abonnement de 
trois mois au moins, et qui se sera d'ailleurs conformé aux dispositions des règlements 
concernant la pose des appareils, 

Les polices en vertu desquelles sont souscrits les abonnements devront être confor¬ 
mes à un modèle approuvé par l’Administration. 

Les abonnements au bec et à l’heure pourront être faits pour tous les jours sans ex¬ 
ception, et en exceptant les dimanches.et fêtes. 

Aucun abonnemement ne pourra être refusé, mais la Société sera en droit d’exiger 
que le paiement se fasse par mois et d’avance. 

L’abonné prendra livraison du gaz au moyen d’un branchement sur la conduite 
principale. Ce branchement, les travaux et fournitures relatifs à l’appareil extérieur, 
sont à Ta charge de l’abonné. 

Le tuyau d’embranchement et le robinet extérieur destiné à mettre le gaz en com¬ 
munication avec les appareils intérieurs seront fournis,, posés et entretenus par la 
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Compagnie, aux frais de l’abonné, aux prix fixés par la police d’abonnement (i). 

Art. 42. — Le gaz sera fourni soit au compteur, soit au bec et à Fheure à la volonté 
des abonnés. 

Un modèle de chaque système de compteur, accepté par la Compagnie et approuvé 
par l’Administration, sera déposé à la préfecture de la Seine. 

Les compteurs seront à la charge des abonnés, qui auront la faculté de les prendre 

Ï iarmi les systèmes acceptés et autorisés, comme il est dit au paragraphe précédent, sauf 
es droits des fabricants brevetés. 

Us ne pourront être mis en service qu’après avoir été vérifiés et poinçonnés par 
l’Administration. 

Us seront soumis, quant à leur exactitude et à la régularité de leur marche, à 
toutes les vérifications que F Administration pourra prescrire sans préjudice de celles 
que les abonnés ou la Société voudraient faire effectuer par les voies de droit. 

La pose et le plombage des compteurs seront faits par la Compagnie, de même que 
la fourniture et le scellement de la plate-forme, aux prix fixés sur la police d’abonne¬ 
ment approuvée par l’Administration. 

L’entretien des compteurs agréés par la Compagnie sera fait, par elle, aux prix 
mensuels fixés par la police d’abonnement approuvée par l’Administration. 

Les abonnés au compteur auront la libre disposition du gaz comme bon leur sem¬ 
blera, soit à l’extérieur, soit à l’intérieur de leur domicile, sans que, dans le cas où 
le nombre de becs éclairés dépasserait celui indiqué sur le compteur, il puisse en 
résulter aucune action contre la Société à raison de la faiblesse de l'éclairage. 

Art. 43 . — Le prix du mètre cube de gaz, vendu au compteur, est fixé à o fr. 3 o 
pour les cinquante années de la concession, sauf le cas de réduction prévu par les ar¬ 
ticles 8 et 48. * * 

La Compagnie aura le droit d’abaisser ce prix en faveur d’une industrie déter¬ 
minée, en accordant la même réduction à tous les industriels exerçant la même in¬ 
dustrie. 

Elle sera tenue de fournir en location des compteurs d’un système de son choix à 
tous ceux de ses abonnés qui lui en demanderont et qui contracteront un abonnement 
d’une année aux prix indiqués sur la police d’abonnement approuvée par l’Admi¬ 
nistration. 

Art. 44 - — Les prix de vente du gaz, livré à Fheure au moyen des becs cylindri¬ 
ques à double courant d’air, dit d’Argant, seront débattus, de gré à gré, entre la So¬ 
ciété et les abonnés. 

La Société devra, pour tous les consommateurs qui le demanderont, convertir 

immédiatement les abonnements à Fheure en abonnements au compteur. 

* 

Art. 45 . — Pendant toute la durée de la concession, le prix de tout autre bec que 
celui qui est déterminé dans l’article précédent, ou d’un éclairage qui aurait lieu 
hors des heures de service, sera débattu, de gré à gré, entre la Société et les 
abonnés.. 

Il en sera de même pour les becs cylindriques percés de 20 trous qui seraient pla¬ 
cés à l’intérieur. 

Art. 46. — Les abonnés ne pourront exiger d’éclairage, soit au compteur, soit 
au bec, que, pendant le temps où les conduites de la Société seront en charge pour le 
service ordinaire; les conditions des livraisons de gaz qui devront avoir lieu en 
dehors de ce temps seront réglées, de gré à gré, entre la Société et ses abonnés, sauf 
le cas prévu par l’article i 3 . 


CHAPITRE VI 

CHAUFFAGE 

Art. 45 . — En ce qui concerne l’application du gaz au chauffage, la Société se 
conformera à toutes les dispositions qui seront prescrites par l’Administration muni¬ 
cipale, sans toutefois que celle-ci puisse lui imposer des prix autres que ceux qui sont 
fixés pour le gaz d’éclairage dans les articles 16 et 43 . 


(1) Le droit que le propriétaire d’une maison confère à une compagnie d’éclairage par le gaz d’y établir une co¬ 
lonne ou conduite montante pour le service de ses abonnés est un droit réel dont la privation justilie, de la part du 
jury, en cas d’expropriation de l'immeuble, pour cause d’utilité publique, l’allocation d’une indemnité distincte de celle 
qu’il attribue au propriétaire (Cassation, 25 novembre 1884). 
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CHAPITRE VII 

PROCÉDÉS ÉTRANGERS AU SYSTEME ACTUEL DE FABRICATION ; MODE 

D ECLAIRAGE AUTRE QUE PAR LE GAZ 

Art. 48 (1). — Si, par suite du progrès delà science, 1 Administration, de l’avis du 
Conseil municipal, jugeait convenable d’imposer à la Société l’emploi de procédés 
étrangers au système actuel de fabrication du gaz, celle-ci serait tenue de se conformer 
aux prescriptions de 1 Administration. 

Dans le cas ou l’emploi de ces nouveaux procédés aurait pour résultat un abaisse¬ 
ment notable dans le prix de revient du gaz, la Société serait obligée de faire profiter 
l’éclairage public et particulier de cet abaissement de prix, dans les proportions déter¬ 
minées par l’autorité administrative, toujours de l’avis du Conseil municipal. 

Il en sera de même pour le cas où, sans attendre l’intervention administrative, la 
Société aurait pris l’initiative de l’application de procédés nouveaux. 

Ces stipulations ne seront applicables que par période de cinq ans et après le rap¬ 
port de la Commission dont il sera parlé au paragraphe suivant. 

Dans les derniers mois de chaque période, tous les procédés étrangers au système 
actuel de fabrication qui seraient jugés de nature à constituer un progrès seront exa¬ 
minés par une commission qui sera désignée par le ministre de l’intérieur et qui, 
après avoir entendu les délégués de la Compagnie, indiquera ceux des perfectionne¬ 
ments ou celles des inventions qui lui paraitront pouvoir recevoir une application 
industrielle et manufacturière. 

En cas de découverte d’un mode d’éclairage autre que l’éclairage parle gaz, l’Admi¬ 
nistration se réserve le droit de concéder toute autorisation nécessaire pour l’établis¬ 
sement du nouveau système d’eclairage, sans être tenue à aucune indemnité envers la 
société actuelle. 


CHAPITRE VIII 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Art. 49. — Si, pendant le cours des cinquante années de la concession, la Société, 
par un motif quelconque, venait à cesser son exploitation, ou était hors d’état de la 
continuer, elle serait déchue de plein droit du bénéfice du présent traité. 

Dans ce cas, l’Administration serait mise immédiatement en possession provisoire 
du matériel d’exploitation et pourvoirait au service par tel moyen qu’elle jugerait 
convenable. 

Art. 5 o. — La présente concession pourra être retirée à la Société si elle ne se 
conforme pas aux dispositions des art. 11 (§ i cr )> 12, i 3 , 41, 48, 44> 49 et 48, et dans ce 
cas l’Administration sera chargée de pourvoir aux services public et particulier, et 
elle entrera dans l’exercice des droits qui lui sont dévolus par l’article précédent. 

Art. 5 i. — A l’expiration de ladite concession, la ville de Paris deviendra proprié¬ 
taire de plein droit, et entrera de suite eu possession des tuyaux, robinets, siphons, 
regards, valves, et généralement de tout le matériel qui existera sous les voies 
publiques. 

Art. 62. — L’Administration emploiera les moyens qu’elle jugera convenable pour 
garantir l’observation exacte de tous les articles du traité dont le mode de contrôle ou 
de vérification n’est pas réglé. 

Art. 53 . — Gomme conséquence du présent traité, les litiges et difficultés qui 
existaient entre la ville de Paris et la Compagnie du gaz sont définitivement éteints et 
amortis. 

Les parties reconnaissent n’avoir aucune demande ni réclamation à se faire pour 
quelque cause que ce soit, et notamment en ce qui concerne les retenues à l’occasion 
du pouvoir éclairant antérieurement à 1861. 

Les frais des procès pendants seront supportés par les parties contractantes, cha¬ 
cune pour ce qui la concerne. 


(2) Un arrêt du conseil d’Etat du 5 avril 1884 a interprété cet article de la façon suivante : 

1 * 11 n’y a pas lieu de remonter au delà du 7 février 1870 pour la recherche des progrès accomplis dans la fabri¬ 
cation du gaz ; 

2‘ 11 y a lieu d’entendre, par les diverses expressions contenues dans ledit art. 48, tous procédés nouveaux, per¬ 
fectionnements ou inventions introduits dans la fabrication du gaz, et susceptibles d’amener un abaissement notable 
dans le prix de revient ; 

3* il n’y a pas lieu de comprendre dans la fabrication du gaz la transformation industrielle, en produits dérivés, 
des produits accessoires et immédiats que fournit la distillation de la houille, sauf ceux de ces produits dérivés qui se¬ 
raient utilisés dans la fabrication du gaz. 
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Pendant les deux premières périodes quinquennales qui suivirent l’approbation 
du traité, il n’avait point été fait application de l’article 4$ qui détermine les condi¬ 
tions dans lesquelles un abaissement du prix du gaz pourra être imposé à la Compa¬ 
gnie, mais au commencement de l’année 1879 un ingénieur civil, M. Serf, publia 
une brochure dans laquelle il démontrait que le prix de revient dii gaz avait notable¬ 
ment diminué et qu’il y avait lieu par suite d’appliquer ledit article 48. 

L’opinion publique s’émut rapidement et sur l’invitation du Conseil municipal, le 
Préfet de la .Seine demanda au Ministre de l’Intérieur, à la fin de l’année 1879, de 
désigner les membres de la Commission prévue à l’article 48 du traité. 

La Commission ayant été constituée se réunit fréquemment en 1880 et se livra à 
des discussions approfondies qui aboutirent à un résultat négatif pour la Ville et 
pour le public. 

Elle fut d’avis tout d’abord, que le mot « actuel » du premier paragraphe de 
l’article 48 ne devait s’entendre qu’à partir du jour de la conclusion du traité de 1870; 
elle estima ensuite que les perfectionnements introduits par la Compagnie dans les 
procédés de fabrication du gaz, de 1869 à 1879, constituaient des améliorations et non 
des procédés nouveaux. 

Dans ces conditions l’abaissement du prix du gaz ne pouvait être imposé à la 
Compagnie, mais on pouvait essayer de trouver une solution amiable. 

Des pourparlers s’engagèrent alors entre les représentants de la Compagnie et 
ceux de rAdministi'ation réunis en commission mixte pour chercher un terrain 
d’entente. 


Par l’intermédiaire de ses représentants, la Compagnie soumit à l’Administra¬ 
tion un projet par lequel elle proposait de réduire successivement de o fr. 3 o à o fr. 25 
le prix du mètre cube de gaz vendu au compteur, le gaz servant à l’éclairage public 
restant à o fr. i 5 le mètre cube. En échange, la Compagnie demandait que la conces¬ 
sion fut prolongée de 4 ° années pour lui permettre d’amortir son capital. Elle 
demandait également que la Ville prélevât sur sa part de bénéfices une somme suffi¬ 
sante pour garantir pendant 5 ans aux actionnaires de la Compagnie, des dividendes 
égaux à ceux des années 1879 et 1880. 

Le rapport présenté par la Commission mixte établit que le prix de revient du 
gaz était de o fr. 12 le mètre cube, pour l’année 1879. Il concluait par un projet de 
prorogation de la concession. Les dispositions principales étaient les suivantes : 

Abaissement, à partir du i ec avril 1881, de o fr. 3 o à o fr. 27 du prix du mètre 
cube de gaz. Abaissement définitif à o fr. 25 au i er avril i 883 . A partir du i cr janvier 
ï 885 , partage entre les abonnés et la Compagnie sous forme de réduction nouvelle 
par demi-centimes, des bénéfices nets excédant ceux de 1884. Prolongation de la 
concession de 40 années et, par suite, report de son expiration à l’année 194$. 

Ce projet, connu sous le nom de projet Martial Bernard , fut rapporté par 
celui-ci au Conseil municipal à la fin de 1880. Mais les élections pour le renouvel¬ 
lement du Conseil étaient proches et celui-ci ne voulut pas statuer. 

L’opinion publique se montra nettement défavorable au projet Martial Bernard et 
le nouveau Conseil, élu en 1881, refusa a priori toute prorogation; il renvoya le 
projet à la 3 e Commission permanente. IL ne voulut pas, d'autre part, admettre les 
conclusions de la Commission de 1880 au sujet du mot « actuel » du § 1 de l’art. 48, 
et par une délibération en date du 7 avril 1882, portant dans ses considérants qu’il y 
avait lieu « au point de vue des diminutions corrélatives du prix de revient et du 
prix de vente du gaz, de tenir compte de tous les perfectionnements survenus depuis 
i 885 , soit dans la fabrication du gaz, soit dans l’exploitation des sous-produits », il 
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invita le Préfet de la Seine « à négocier avec la Compagnie du gaz une diminution 
immédiate de son prix de vente » et, en cas d'insuccès, « y procéder par toutes voies 
de droit ». 

Les pourparlers recommencèrent et, au mois de juin suivant, le Préfet de la Seine 
présentait au Conseil un nouveau projet de convention qui stipulait : 

— Une réduction immédiate à o fr. 25 du gaz fourni pour l'éclairage et le chauffage 
et à o fr. 20 du prix du gaz employé comme force motrice aux usages industriels autres 
que la production d’un éclairage quelconque. 

— Une série de diminutions éventuelles et par quarts de centime résultant d’un 
compte spécial intitulé « Abaissement du prix du gaz » ; 

— Une diminution éventuelle provenant de l’abandon par la ville d’une part de ses 
bénéfices ; 

— Une prolongation de la concession, pour une période de 25 années ; 

— Faculté par la Ville de racheter cette prolongation à partir du I er janvier 1906 
et 5 l’expiration des périodes quinquennales. 

Le Conseil refusa d’accepter cette transaction et persista à affirmer son droit. Il 
invita le Préfet à réduire d’office et par arrêté, à o fr. 25 le prix du mètre cube de gaz 
destiné à l’éclairage particulier et à o fr. 126 celui de l’éclairage public. 

L’arrêté préfectoral pris, en conformité de cette délibération, le 22 mars 1 883 , fut 
déféré par la Compagnie au Conseil de Préfecture. Celui-ci par un arrêté du 16 juillet 
i 883 donna gain de cause à la ville malgré les conclusions contraires du Commissaire 
du Gouvernement. 

Le Conseil d’Etat, chargé de statuer en dernier ressort, décida le 5 avril 1884, qu’il 
n’y avait pas lieu de remonter au-delà du 7 février 1870 pour la recherche des progrès 
accomplis dans la fabrication du gaz, ni de comprendre la fabrication des sous-produits 
dans la catégorie des procédés nouveaux. Le débat se trouva provisoirement clos par 
cette décision. 

A la suite des élections municipale de 1889, le Conseil donna de nouveau mission 
au Préfet de renouveler ses tentatives. 

Après plusieurs négociations infructueuses une nouvelle combinaison parut devoir 
aboutir. Elle n’augmentait pas la durée de la concession et consistait, dans son 
économie générale, à autoriser la Compagnie à suspendre jusqu’au i er janvier 1906 
l’amortissement de son capital-obligations préalablement converti de 5 0/0 en 4 0/0. 

Ls Conseil semblait devoir accueillir favorablement ce projet quand, par une lettre 
du 5 décembre 1892, la Compagnie refusa formellement d’admettre l’insertion dans le 
nouveau traité des clauses suivantes destinées à faire disparaitr.e toute obscurité des 
articles 6 et 5 i du traité de 1870 : 

« i° Ne seront pas compris dans l’actif comme appartenant à la Ville seule sans 
« indemnité par le fait de l’expiration de la concession et en vertu des concessions 
« antérieures, les tuyaux, robinets, siphons, regards, valves, et généralement tout le 
« matériel qui existe sous les voies publiques. 

« 2 0 En cas de difficulté sur le montant de la part revenant à la Compagnie dans le 
« partage, la Ville n'en reprendra pas moins l’exploitation, à charge par elle de payer 
« à la Compagnie jusqu’à parfait réglement les intérêts à 4 0/0 de sa part calculés 
« provisoirement d’après les chiffres du bilan au 3 r décembre 1905 ». a 

Devant le refus de la Compagnie d’accepter ces clauses, le Conseil ne pensa pas 
qu’il y eut lieu de continuer la discussion et la question fut retirée de l’ordre du jour 
par délibération spéciale du 9 décembre 1892. 

, Une solution pouvait encore être envisagée ; l’expropriation de la Compagnie du 
gaz pour cause d’utilité publique et l’exploitation directe par la ville de son industrie. 
Après examen il fut reconnu que celte solution n’avait aucune chance d’obtenir 
l’approbation nécessaire des pouvoirs publics. 

Par une délibération du n Juin 1894 le Conseil municipal autorisa le Préfet de la 
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Seine à introduire une instance devant le Conseil de préfecture à l 7 efïet de faire dire 
et juger, contrairement aux prétentions de la Compagnis du gaz, qu’à l’expiration de 
la concession la ville deviendra propriétaire de plein droit et entrera en possession 
sans payer d'indemnité, des tuyaux, robinets, siphons, valves et autres accessoires qui 
existeront alors sous la voie publique ; qu’elle deviendra propriétaire des usines 
moyennant un prix fixé à dire d’experts lequel fera partie de l’actif à partager. La 
requête de la ville déposée au greffe du Conseil de préfecture de la Seine le 3 i juillet 
i895,fut suivie d’un mémoire en défense de la Compagnie du gaz déposé le 4 septembre 
1895,lequel donna lieu lui-même à un mémoire en réplique de la ville du 23 mai 1900. 

La procédure longue et compliquée de ce procès vient seulement d’aboutir, mais 
d’aboutir à un résultat négatif. 

Par un arrêt en date du i 0r Avril 1901, le Conseil de Préfecture a rejeté « les 
requêtes et conclusions additionnelles et complémentaires de la Ville de Paris et de la 
Compagnie parisienne du Gaz, comme irrecevables » en raison de ce que la demande 
n’est fondée « sur aucun acte ou décision de nature à porter actuellement atteinte au 
droit de l’une ou l’autre des parties, et créant par là même la nécessité d’interpréter, 
qui est la base indispensable d’une décision contentieuse ». 

Pendant les délais de cette procédure, les pourpai'lers avaient repris d’un autre 
côté. 

La Compagnie du Gaz voyant avec inquiétude approcher la date de l’expiration de 
son traité parut comprendre la nécessité qui s’imposait à elle de faire un effort dans 
le sens de la conciliation, et elle prit l’initiative d’adresser le 27 juin 1900, au Préfet 
de la Seine, une lettre accompagnée d’un projet de convention qui, dans son apparence 
tout au moins, permettait d’espérer une solution prompte et favorable. 

Les négociations reprises immédiatement aboutirent à un projet de traité, en i 35 
articles, destiné à remplacer le traité antérieur du 7 juillet 1870, et qui réglait la tuture 
exploitation de la Compagnie du Gaz, à partir du i cr janvier 1901, dans des condi¬ 
tions nouvelles. 

Le prix du gaz était abaissé de o fr. 3 o à o fr. ao pour les particuliers. 

La Ville de Paris acquérait immédiatement, soit au I er janvier 1901, la propriété de 
tout l’actif de premier établissement de la Compagnie, mais par contre concédait à 
celle-ci, à titre exclusif, l’usage de la totalité de cet actif jusqu’au I er janvier 1926, et la 
chargeait de l’exploitation comme Compagnie fermière, en la rémunérant par un 
partage proportionnel des bénéfices. 

L’une des clauses du projet de traité portait en outre: « Que la Ville prendrait 
l’engagement de payer à la Compagnie, à la date du I er janvier 1926, lors de la 
cessation de son exploitation, une somme de 77.4000.000 francs représentant les 3/5 de la 
valeur de la part d'actif revenant à la Compagnie, d’après les traités en cours, valeur 
prise au 3 i Décembre 1900, et s’élevant à 129.000.000 de francs, d’après les énonciations 
du bilan ». 

Le Conseil Municipal estima que cette somme de 129 millions de francs indiquée 
par la Compagnie, ne représenterait plus en 1926, la valeur réelle de l’actif utilisable, 
étant donnée la dépréciation certaine et considérable résultant d’un usage prolongé. Il 
demanda, en conséquence l’abandon au profit de la Ville de la totalité de cet actif. 

Par une lettre en date du 10 Décembre 1900, la Compagnie refusa formellement de 
consentir à cet abandon, et les négociations furent sur le point d’être définitivement 
abandonnées. Mais dans la séance du 26 Décembre 1900, MM. Deville, Ernest Caron 
et Ambroise Rendu déposèrent un contre-projet tendant à la reprise des négociations 
sur des bases nouvelles. Ce contre-projet était ainsi conçu: 
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Le Conseil, 

Résolu à réaliser rabaissement immédiat du prix du gaz, en traitant dans des con¬ 
ditions équitables et satisfaisantes pour les finances de la Ville, 

Délibère : 

M. le Préfet de la Seine est invité à faire connaître d’urgence au Conseil d’Admi¬ 
nistration de la Compagnie parisienne du Gaz que le Conseil municipal est disposé à 
négocier, mais jusqu’au 3 i décembre seulement, sur les bases suivantes : 

A. — Liquidation de la situation actuelle 

i° Résiliation au 3 i décembre 1900 des traités ayant constitué ou maintenu le mono" 
pôle de la Compagnie du Gaz et devant avoir effet jusqu’au 3 x décembre 1905; 

2 0 Prise de possession par la Ville, le 1 e1, janvier 1901, des usines et de tout l’actif 
de la Compagnie; 

3 ° Estimation de la valeur exacte de la part d’actif et des droits appartenant à la 
Compagnie; 

4 ° Paiement de la somme qui aura été fixée comme représentant cette valeur, par 
annuités à la charge de la Ville, annuités dont le montant et le nombre seront fixés en 
tenant compte de l’amortissement des obligations, prolongé, ou le rachat de la part de 
la Ville dans cet amortissement ; 

5 ° Faculté pour la Ville de se libérer à tout moment, par un capital une fois versé, 
à partir du i er janvier 1906. 

B. — Organisation de Vexploitation 

i° Constitution d’une Compagnie fermière; 

2° Fixation du prix de fermage de façon qu’il comprenne : 

a) La somme nécessaire au service de l’annuité de rachat; 

b) Somme équivalente à ce que doit percevoir la Ville en 1901, soit quinze millions 
nets, et sans compensation avec aucuns frais accessoires; 

3 ° Prélèvement du prix du fermage composé des deux éléments ci-dessus, et de 
l’amortissement des obligations de l’ancienne Compagnie du Gaz ; 

4 ° Après ces prélèvements seulement, répartition des bénéfices ultérieurs, de façon 
qu'ils assurent la juste rémunération du capital et de la gérance de la Compagnie fer¬ 
mière, la participation du personnel (10 0/0) et la réalisation de l’abaissement, dès 
maintenant convenu, du prix du gaz à o fi\ 18 en 1906 ; 

5 ° Fixation du prix du gaz, dès ie I er janvier 1901, à o fr. 20 pour les particuliers, 
sans aucune augmentation possible ; 

6° Durée du traité de fermage subordonnée à celle des amortissements, mais avec 
faculté de résiliation et de reprise au profit de la Ville à chaque période de cinq 
années, à partir du i er janvier 1906. 

Signé : A. Deville, Ambroise Rendu, Ernest Caron. 

La nouvelle combinaison était acceptée en principe par la majorité du Conseil 
d’administration de la Compagnie du Gaz, officieusement pressenti. 

Le renvoi de la proposition de MM. Deville, Rendu et Caron, à la i r ® commission 
fut prononcé le 27 décembre, étant entendu qu’en cas d’échec l’affaire reviendrait pure¬ 
ment et simplement devant le Conseil au cours de la session extraordinaire de janvier 
1901, dans le sens de l’abandon définitif de tout projet de traité avec la Compagnie 
actuelle. 

De nouveaux pourparlers engagés entre le Conseil municipal et la Compagnie du 
gaz, à la suite de la proposition en question, il résulta une nouvelle combinaison résu¬ 
mée dans les points suivants : 

L’abaissement anticipé à partir du i er janvier 1901 du prix du mètre cube de gaz de 
o fr. 3 o c. à 0 fr. 20 c. pour l’éclairage particulier, et à o fr. 18 c. pour la force motrice 
fie prix de o fr. i 5 c. restant fixé pour l’éclairage public, dans les mêmes conditions 
que parle passé), serait obtenu au moyen de deux opérations, absolument distinctes 
en droit, mais confondues, en fait, dans leur conception et leur exécution, savoir : 

i° Dissolution et liquidation immédiate de la Compagnie parisienne du gaz, par 
suite de la résiliation amiable des traités en cours qui devraient expirer normalement 
le 3 i décembre 1905 ; ^ 
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2° Constitution d’une Société fermière appelée à prendre immédiatement la place 
de la Compagnie dissoute, en vue de l’exploitation du gaz, à des conditions nouvelles, 
pour le compte de la Ville de Paris devenue propriétaire de la totalité de l’actif, et en 
vertu d’un traité conclu pour une durée nominale de 5 o années, jusqu’au 3 i décembre 
ïg 5 o ; mais résiliable, sous certaines conditions, à la volonté de la Ville de Paris, après 
chacune des périodes décennales, dont la première expirerait le 3 i décembre 1910. 

A. — Les conditions de la liquidation seraient les suivantes : 

a) En premier lieu, la Ville paierait aux actionnaires de la Compagnie du gaz un 
prix fixé à forfait à 168.000.000 de francs, représentant deux éléments : 

i° La valeur de la moitié de l’actif que les traités en cours attribuent à la Compa¬ 
gnie, en fin de concession ; 

2 0 Le dédommagement dû auxdits actionnaires pour la privation des revenus qui 
leur étaient assurés par l’application desdits traités, pendant les cinq dernières 
années restant à courir du I er janvier 1901 au 3 i décembre 1906, date de leur expiration 
normale. 

Ce capital de 168.000.000 de francs serait acquitté par l’attribution à chacune des 
336.000 actions de pareil nombre d’obligations de la Ville de Paris productives d’inté¬ 
rêt à 4 % amortissables en cinquante ans, le tout formant une somme annuelle de 
7.812.000 francs, à prélever sur les premiers produits de l’exploitation. 

b) En second lieu, la Ville prendrait en charge le service des 193.699 obligations de 
5oo fr. productives d’intérêt à 4 %, émises en 1894 et 1896 par la Compagnie du gaz, 
restant à amortir au I er janvier 1901 pour une somme de 96.849.600 fr., avec cette 
stipulation que l’amortissement de ce capital — qui devait, en l’état actuel, être effec¬ 
tué dans un délai de cinq ans, d’ici au 3 i décembre 1906 — serait étendu en une 
période de cinquante ans jusqu’au 3 i décembre 1960 ; d’où résulterait une somme 
annuelle à payer de 4 - 5 o 3.525 francs, laquelle serait prise sur les bénéfices de l’exploi¬ 
tation. Cette prorogation de délai devait permettre de compenser, dans une large 
mesure, la diminution de recette résultant pendant ces cinq années de l’abaissement 
immédiat du prix du gaz. 

c) En troisième lieu, la nouvelle société fermière verserait à la Compagnie 
du gaz, sur son capital constitué de 33 .600.000 francs, une somme de 22.459.260 francs, 
pour le remboursement des 89.837 actions restant à amortir au I er janvier 1901, 
sur les 336 .ooo actions originaires de la Compagnie du gaz, à raison de 25 o francs par, 
action. 

B. — La Société fermière, à laquelle la ville de Paris remettrait, pour en continuer 
l’exploitation, l’actif total de l'ancienne Compagnie du gaz, devenu sa propriété 
moyennant les stipulations ci-dessus, serait constituée au capital de 33 .600.000 francs, 
divisé en 336 .000 actions de 100 francs (chiffre égal à celui des actions de l’ancienne 
Compagnie du gaz). 

Elle prendrait la charge, ainsi que nous venons de le dire, de verser immédiatement 
une somme de 22.469.260 francs, à pi'endre sur son capital, pour le remboursement 
des 89,887 actions de l’ancienne Compagnie de gaz restant à amortir. 

Sur les bénéfices annuels de son exploitation, seraient effectués les prélèvements 
suivants : 

a) Une somme de I 2 . 3 i 5.525 francs formant le total des deux sommes indiquées ci- 
dessus de 7.812.000 francs et de 4 - 5 û 2.525 francs et destinées à servir les intérêts 
et l'amortissement en cinquante ans des obligations créées par la Ville, tant pour ra¬ 
cheter la part d’actif de l’ancienne Compagnie du gaz que pour convertir ses obligations 
actuelles non encore amorties. 

b) Une somme de i. 344 *°oo francs nécessaire pour assurer l’amortissement en 
cinquante ans 640/0, intérêts compris, du capital de la Société fermière ; 
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c) Une somme fixe de i 5 millions attribuée à la Ville comme prix de location de son 
actif. 

d) Une somme complémentaire de deux millions aux actionnaires de la Société 
fermière. 

L’excédent des bénéfices sera ensuite partagé sur les bases suivantes : 

10 0/0 au personnel ; 

3 o % à la Ville ; 

3 o °/ 0 à la Société fermière ; 

3 o % aux consommateurs, en faveur desquels serait constituée une réserve desti¬ 
née à réaliser l’abaissement graduel du prix du gaz, qui se trouverait fixé quant à 
présent, ainsi qu’il a été dit, à o fr. 20 pour l’éclairage particulier, o fr. 18 pour la 
force motrice et o fr. i 5 pour Péclairage public. 

À ces stipulations principales s’ajoutaient des dispositions en faveur du maintien 
et du développement de la caisse des retraites des employés et ouvriers de l’ancienne 
Compagnie du gaz, lesquels seraient conservés dans leur situation actuelle par la 
nouvelle société ; une règlementation rigoureuse du contrôle de l’exploitation et de la 
comptabilité de la société fermière, spécialement en ce qui touche les travaux de pre¬ 
mier établissement et les emprunts destinés à y faire face. 

Enfin, le bail serait conclu pour une durée nominale de 5 o années, mais avec fa¬ 
culté de résiliation par la Ville, tous les 10 ans, ainsi qu’il a été dit, sous la condition 
d’un préavis de 2 ans et moyennant le paiement . outre les charges d’amortissement à 
continuer par la Ville jusqu’à expiration, d J nne indemnité équivalente à une année du 
bénéfice moyen des cinq dernières années . 

La discussion de cette combinaison, qui n’était autre chose en réalité que le projet 
Deville amendé, eut lieu dans la session extraordinaire de janvier 1901. Elle occupa 
plusieurs séances et fut signalée par de nombreux incidents. Elle fut close dans la 
séance de nuit du 26 janvier, et le Conseil municipal, par 38 voix contre 38 , refusa de 
passer à la discussion des articles, rejetant ainsi le projet Deville-Rendu-Caron. 

De nouvelles propositions, émanant de divers conseillers, suivirent ce vote. Elles 
furent renvoyées à la i re Commission pour étude. 


La Compagnie parisienne d’éclairage et de chauffage par le gaz est une société 
anonyme, constituée suivant statuts dressés par M e Mocquard, notaire à Paris, le 19 
décembre i 855 , et approuvés par décret du 22 du même mois. 

Elle provient de la fusion des anciennes Sociétés constituées à Paris pour l’éclai¬ 
rage par le gaz ayant existé sous les raisons sociales : Louis Margueritte et C ie ; 
Brunton Pilté et C ie ; Dubochet et C ie ; Payn et C ie ; Lacarrière et C ie ; Charles Gosselin 
et G ie . 

Elle a été modifiée par décrets des 9 février 1861, i 5 janvier et 12 mars 1870, et 12 
mai 1877. 

Actuellement, elle est régie par statuts résultant d’un acte reçu par M ô Mahot- 
Delaquerantonnais, le 2 mai 1877. 

Objet. — i° Exploitation de leclairage et du chauffage par le gaz de la ville de 
Paris, conformément aux dispositions du cahier des charges de la concession du 23 
juillet i 855 , du traité du 25 janvier 1861 et du traité modificatif du 7 février 1870 ; 

2 0 Exploitation de l’éclairage et du chauffage par le gaz des communes de la 
nouvelle Danlieue de Paris, en dehors des fortifications, et des communes voisines. 

Aux termes de l’article 6 du traité susénoncé du 7 février 1870, la ville de Paris a 
droit, à partir du i er janvier 1869, à la moitié des bénéfices réalisés par la Compagnie 
après prélèvement : 

i° Des sommes nécessaires pour annuités d’amortissement des actions et obliga¬ 
tions émises ou à émettre ; 

2 0 De la retenue fixée pour la réserve des statuts ; 

3 ° D’une somme pour dividende et intérêts des actions fixée à 12.400.000 francs 
jusqu’en 1887 inclusivement, et à 11.200.000 francs du i er janvier 1888 à la fin de la 
concession (1906). 



972 


ENCYCLOPÉDIE MUNICIPALE 


A la fin de la concession, et par l’effet même de l’action complète de l’amortissement 
des actions et obligations, le produit de l’actif mobilier et immobilier de la Compagnie 
et le montant de la réserve statutaire de deux millions feront partie des bénéfices à 
partager. 

Siège social. — A Paris, rue Condorcet, 6. 

Durée. : — La même que celle de la concession, soit du i er janvier i 856 au 3 i 
décembre 1905. 

Capital social. — Le fonds social se compose de tous les droits, biens et valeurs 
qui constituent l’actif mobilier et immobilier de la Société, de tous les droits résultant 
du traité intervenu entre la Compagnie et l’Administration municipale le 7 février 
1870 pour les services publics et particuliers de l’éclairage et du chauffage par le gaz 
de la ville de Paris, et enfin d’un fonds de roulement de i.Soo.ooo francs devant 
toujours être représenté par des espèces ou des valeurs mobilières ou immobilières 
immédiatement réalisables. 

Ce fonds social, fixé primitivemont à 55 millions, divisé en 110.000 parts ou 
actions de 5 oo francs, a été porté, par décision de l’Assemblée générale du 1/4 septem¬ 
bre 1860, à 84 millions, par la création de 58 .000 actions nouvelles, sur lesquelles 
55.000 ont été émises au pair par la Société de Crédit mobilier, par souscription 
publique réservée aux anciens actionnaires, en octobre 1860, soit au total 168.000 
actions, lesquelles ont été elles-mêmes dédoublées en juillet 1879. En sorte que le 
capital social est actuellement divisé en 336 .000 parts ou actions de 25 o fr. au porteur, 
entièrement libérées, donnant droit chacune à i/ 336 ooo e de l’actif social. 

Les intérêts et dividendes sont payables les 6 octobre (acompte) et 6 a7ril (solde). 

Conseil d’administration de 20 membres, nommés pour cinq ans et renouvelables 
par cinquième chaque année, devant être propriétaires chacun de 200 actions inalié¬ 
nables pendant la durée de leurs fonctions. 

Comité d’exécution de 6 membres au plus, pris dans le sein du Conseil d’adminis¬ 
tration et chargé de l’exécution de ses décisions. 

Assemblée générale annuelle ordinaire en mars, composée des porteurs de 4 o ac¬ 
tions qui ont déposé leurs titres dix jours avant l’époque fixée pour la réunion, 40 ac¬ 
tions donnent droit à une voix, sans que personne puisse avoir plus de vingt voix 
tant en son nom que comme mandataire. 

Année sociale du i er janvier au 3 i décembre. 

Inventaire général au 3 i décembre. 

Sur les bénéfices nets, il est prélevé annuellement : 

i° Une retenue qui ne peut être inférieure à 5 0/0 des bénéfices, pour former un 
fonds de réserve jusqu'à ce que celle-ci ait atteint 2 millions ; 

2 0 A partir du i er janvier 1872, une retenue suffisante pour assurer l’amortissement 
de la totalité des actions, à raison de 25 o fr. l’une, avant l’expiration de la concession ; 

3 ° La somme que le Conseil d’administration jugera nécessaire à la liquidation 
finale des comptes de l’exercice qui n’auront pu être réglés au 3 i décembre. Le reli¬ 
quat, s’il y a lieu, sera ajouté aux bénéfices de l’année suivante ; 

4 ° Une somme pour dividende et intérêts des actions fixée à 12,400,000 fr., du 
i er janvier 1869 au 3 i décembre 1887, et de 11,200,000 fr., du i cr janvier i 883 à la fin de la 
concession. 

Sur cette somme, il est servi aux actions non amorties un premier dividende de 
12 fr. 5 o par action. 

Le surplus des produits annuels, sauf les droits, réservés à la Ville de Paris par 
l’article 6 du traité sus-énoncé du 7 février 1870, et la portion restante du prélèvement 
de 12,400,000 fr., ou de 11,200,000 fr,, seront répartis aux actions à raison de i/ 336 ooo e 
par action. 

Toutefois, l’Assemblée générale peut décider le prélèvement jusqu’à la fin de la 
concession, sur les bénéfices annuels réservés aux actions, d’une réserve spéciale ayant 
pour but d’accroître le gage des actions de jouissance, de manière à leur permettre de 
retrouver, autant que possible, à la fin de la concession, une valeur égale à la moitié 
qui doit appartenir à cette époque à la Ville de Paris dans l’actif social. 

L’amortissement des actions se fait depuis le i 6r janvier 1872, au moyen de tirages 
au sort annuels ayant lieu en novembre. 

Les actions désignées par le sort sont remboursées le i er janvier suivant, à raison 
de 2Ôo fr., et remplacées par des actions de jouissance. 

Celles-ci sont au nombre de 246,i 63 depuis le x er janvier 1901. 


Administrateurs 

MM. Troost, président; Laroche, vice-président; Em. Camus, administrateur-délé¬ 
gué ; Arnaud, Baron, de Boislisle, comte de Breteuil, Carez, Claude Lafontaine, 
marquis de Courcival, E. de Gayffier, Gilbert-Boucher, R. Guichard, M. Heine, 
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Joly de Bammeville, Eug. Pereire, Arthur Pernolet, R. Raoul-Duval, de Raynal, 
comte DE SÉGUK. 

Directeur. — M. S. Godot. k 

Commissaires. — MM. de Gatheu, Groizetïe-Desnoyers, Luuyt, baron Michel de 

Trétaigne, Widmer. 

Répartitions 


Exercice i856 

— 1857 

— i858 

— i85g 
1860 

- l86l 

- l862 

— i863 

— 1864 

— i865 

— 1866 

— 1867 

— 1868 

— 1869 

— 1870 

— 1871 

— 1872 

— 1873 

— 1874 

— 1875 

1876 

1877 


Actions 

DE 2ÔO fr. 


. 20 » 

Exercice 1878. 

. 22 5o 

—• 

1879 . . . . • 

. 25 )) 

— 

1880. 

. 3o » 

— 

1881. 

35 » 

— 

1882. 

35 » 

— 

i883 . 

. 42 5o 

— 

1884 • • • 

. 47 5o 

— 

i885 . 

. 52 5o 

— 

1886. 

. 62 5o 

— 

1887 . 

. 55 » 

— 

1888. 

. 67 5o 

— 

1889. 

. 60 » 

— 

1890. 

. 5i » 

— 

1891. 

. 4° 5o 

— 

!892. 

. 32 5o 

— 

1893. 

. . . . 5i » 

— 

1894. 

. 52 5o 

— 

1895. 

. 55 » 

— 

1896. 

. •. . . 60 » 

— 

i8 97. •. • • • ■ 

. 62 » 

— 

1898 (div. dist.) . 

..... 62 » 

— 

1899 — . . 


65 » 
65 5 o 

74 » 
78 5 o 

82 5 o 
78 » 

76 5 o 

76 
76 

11 

75 

74 
64 
62 5 o 

64 5 o 

65 » 

62 » 

62 » 

49 ” 

59 » 


» 

» 

» 

)) 

» 

» 

». 

» 


Réserve statutaire : 2.000.000 fr. — Réserve spéciale : 26.225.691 11. 



Cours moyens 





Actions 

Actions de jouissance 

Obligations 

i 856 ...... 

» « 

798 9 1 

)) 

» 

1857. 

• • 

675 S9 . 

» 

» 

i 858 . 

« » 

747 9 1 

» 

» 

1859 ...... 

• « 

791 26 

» ' 

» 

1860. 

• • 

825 99 

» 

» 

1861 ...... 

• « 

901 20 

» 

)) 

1862.. 

■ « 

I.207 64 

» 

)> 

i 863 . 

• • 

1.726 48 

)> 

)) 

1864. 

• * 

I.648 l4 

n 

» 

i 865 . 

• • 

I.7I2 02 

» 

. » 

1866. 

• • 

1 .568 69 

» 

» 

1867.. 

• • 

1.540 42 

» 

» 

1868. 

• * 

1. 5 o 5 34 

» 

» 

1869. 

• • 

1.575 4° 

» 

)) 

1870. 

• • 

794 3 o 

» 

n 

1871. 

• • 

721 74 

n 

)) 

1872. 

• • 

689 92 

» 

» 

1873. 

• • 

700 59 

458 75 

)> 

1874. 

• ♦ 

749 J 9 

4 g 3 66 

» 

1875. 

• • 

966 l6 

671 11 

» 

1876.. 

» • 

I .225 89 

925 89 

)> 

1877 . . . ... 

* è 

I.272 78 

944 48 

» 

1878. 

• * 

1.289 o 3 

963 73 

)) 

1879 ...... 

• » 

1.292 08 

0 1 

)) 

1880. 

■ • 

1.354 63 

1.o 5 r 88 

)) 

1881. 

* • 

i .584 5 o 

1.244 20 

)) 

1882. 

» • 

1.591 5 o 

1.261 69 

» 

i 883 . 

« » 

1.371 i 3 

1.123 27 

» 

1884. 

• • 

i .485 21 

1.187 11 

)) 

i 885 . ...... 

• • 

i. 5 o 6 99 

I.217.7O 

n 

1886. 

« • 

1.461 20 

1.182 99 

» 

1887. 

• • 

1.362 46 

1.088 26 

)> 

1888. 

• ■ 

1.377 93 

1.088 71 

. » 

1889.. 

• * 

1.395 5 i. 

1.io 3 86 

» 
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1890. 

I.418 90 

i.i 36 96 

» 

1891 ... . 

I.426 54 

t.t 49 38 

» 

1892. 

1.448 64 

i.t6i 10 

» 

1893. 

1.4oo 45 

1.116 87 

» 

*894. 

i.174 33 

883 46 

5 i 4 75 

1895. 

. 1.008 06 

820 01 

5x2 26 

1896. 

i.io 3 10 

829 21 

5 l 2 95 

189:. 

1.i 35 56 

85 1 68 

5 x 4 21 

1898. 

t.159 37 

8 j 5 89 • 

5 09 66 

1899.. . 

1.194 TO 

887 82 

5 o 5 67 

I 9 00 . 

T.119 17 

8 o 5 3 o 

5 o 4 08 


* 

* $ 

Eclairage au gaz 

Far suite de l’accroissement continu de la population et du développement des 
moyens de transport, la circulation sur les voies publiques parisiennes a atteint une 
intensité considérable et le besoin d’un éclairage abondant est devenu de plus en plus 
impérieux. 

Au fur et à mesure de la disparition du vieux Paris, il a lallu songer à donner aux 
voies nouvelles, larges, aérées et régulières, un éclairage à la fois ample et décoratif, 
en harmonie avec leur aspect grandiose. 

Les procédés d’éclairage, restés à peu près stationnaires depuis la formation de la 
Compagnie parisienne du gaz se sont perfectionnés seulement vers 1878, époque de la 
réalisation pratique de la lumière électrique ; à dater de ce moment les recherches ont 
été poursuivies avec ardeur et des progrès rapides, des trouvailles ingénieuses per¬ 
mettent encore aujourd’hui à l’éclairage par le gaz de soutenir sans trop de désavan¬ 
tage la concurrence de l’électricité. 

Eclairage au gaz des voies publiques 

Les candélabres, lanternes, appareils quelconques d’éclairage au gaz, placés sur la 
voie publique, par les soins des Ingénieurs des Sections de la Voie Publique, sont la 
propriété de la Ville. Ils sont fournis aux ingénieurs par le Magasin général de l’éclai¬ 
rage; les travaux sont exécutés à l’entreprise par la Compagnie parisienne du gaz, 
moyennant les prix d’un bordereau spécial révisé tous les cinq ans. La Compagnie 
parisienne du gaz entretient tous les appareils et en assure l’allumage et l’extinction 
dans les conditions prévues au traité du 7 février 1870 (art. i9 à 35). 

Tous les foyers d’éclairage public sont soumis à des régimes de fonctionnement qui 
varient suivant les localités et les besoins de la circulation. Les uns (et c’est le plus 
grand nombre) sont en service permanent, c’est-à-dire allumés de la fin au commence¬ 
ment du jour, suivant l’horaire journalier imposé à la Compagnie du gaz ; les autres 
sont en service variable, c’est-à-dire allumés seulement pendant une partie de la nuit 
(voisinage des Halles, grands boulevards après l’extinction de l’électricité, etc.) ; 
d’autres enfin sont en cessation, c’est-à-dire qu’ils ne sont pas allumés, soit par mesure 
d’économie, soit par suite du voisinage de la lumière électrique, etc. 

Le contrôle de l’allumage, de l’extinction et du fonctionnement des appareils publics 
est assuré dans chaque section par des rondes de nuit faites par des piqueurs d’après 
un roulement arrêté chaque mois par le conducteur chef de service et visé par l’Ingé¬ 
nieur. — Les infractions de la Compagnie Parisienne au traité de 1870 sont constatées 
par ces agents et donnent lieu, contre elle, à des amendes qui se sont élevées pour 
18995 5 . 2 i 4 fr. 95 c. et ont été recouvrées par la Caisse municipale. 

Nous donnons ci-dessous deux tableaux détaillés relatifs à la consommation du gaz 
prévue pour 1901 et à Ventretien des appareils pendant la même année. 

Ces tableaux correspondent : le premier à la dépense de consommation de gaz pour 
l’éclairage de la voie publique figurant au Chap. XVI, art. 20 du Budget de 1901, pour 
une somme de 3.900.000 fr., ramenée à 3 .600.000 fr. par le Conseil municipal. 
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Et le second aux dépenses prévues à Part. 21 du même chapitre pour 1.230.000 fr., 
chiffre ramené à i. 25 o. 5 oo fr. par le Conseil. 


10 ÉTAT DE LA CONSOMMATION DU GAZ PRÉVUE POUR L’ÉCLAIRAGE 

DE LA VOIE PUBLIQUE EN 1901 


Débit horaire des Nombre 

Becs ou Foyers de becs RÉGIME 

(eu litres) ou loyers 


Dépense 
annuelle 
par bec 
ou foyer 


Dépense 
annuelle 
par catégorie 


4 o 

100 

Coloimes-affiches rt 
cadrans d’horloges 

ioo 

(Auer) 

120 

ï4o 


5 Permanent ..... 

8 Variable, jusqu’à 12 h. 3 o’ 

513 Permanent. 

636 Variable jusqu’à 12 li, 3 o’ 
in — jusqu’à 10 h. 3 o’ 
192 — jusqu’à 10 heures 

5.196 Permanent. 

6 — -j- i 5 ’ . 

ïï . o 35 Variable jusqu’à 12 h. 3 o’ 


» Permanent. 

» Variable jusqu’à 2 heures 


i 5 

34.856 

232 

§ 

2 . 5 i 3 

3 i 5 


» 

538 

323 

i 5 

i 5 

» 

. 8 

7 5 

48 

22 

3 


Variable. 

Permanent. 

— * + i 5 ’ . . . 

— + 3 o’ . 

Variable jusqu’à 11 heures 

— jusqu’à 12 h. 3 o’ 

— de 1 h. i 5 ’ au jour 

— de 1 h. 3 o’ au jour 

— jusqu’à 10 h. 5 o T 

— jusqu’à 3 ou 4 heures 

— de 12 h. 3 o’ au jour 

— de 12 h. 45 ’ au jour 

— jusqu’à 12 h. 3 o’ -j- 1 heure 

— jusqu’à 12 h. 3 o’ -j- 1 h. 3 o’ 

— demi-consommation . 
Permanent (gaz à o fr. 136) . 

Variable de 1 heure du matin au jour 

— de 1 h. 20 au jour . . . ^ 

En service essentiellement variable 


22 

43 

112 

i 5 

■ 12 

42 

99 

36 

56 

3 i 

07 

28.988 

X 9 

°4 

i 9 - 74 i 

44 

20 

09 

2.229 

99 

*7 

35 

3 . 33 i 

20 

56 

°7 

291.283 

65 

57 

44 

344 

64 

20 

09 

20.393 

i 5 

» 

)) 

» 

» 

» 

)) 

)) 

» 

1 

28 

19 

20 

38 

5 o 

2.336.196 

» 

80 

4 o 

18.655 

12 

82 

33 

3.210 

83 

3 i 

9 ° 

957 

» 

43 

45 

109.189 

85 

29 

3 o 

9- 22 9 

5 o 

23 

38 

54 

36 

» 

)) 

)) 

» 

» 

» 

)) 

» 

35 

04 

20.253 

12 

33 

i 3 

io .833 

5 t 

5 i 

12 

366 

80 

54 

9 6 

824 

4 o 


)) 

» 

» 

9 T 

58 

j ;32 

64 

3 i 

21 

2. 34 o 

75 

28 

66 

1.335 

68 

21 

7 3 

478 

06 

21 

48 

364 

44 


i 5 o 


130 


260 


2.81 5 Permanent. 

11 — -f- i 5 ’. 

992 Variable jusqu’à 12 h. 3 o’ 

23 — jusqu’à 11 heures . . ' . 

32 — de 1 heure du matin au jour 

2 — jusqu’à 1 h. 20 . 

2 


84 

10 

236.341 

5 o 

86 

16 

947 

76 

46 

53 

46.197 

44 

34 

24 

787 

52 

34 

44 

2 -479 

68 

53 

40 

106 

80 

12 

4 1 

2 4 

82 


33 Permanent.96 32 

6 Variable jusqu’à 12 h. 3 o’.62 36 

20 — de 1 heure du matin au jour . . 33 90 


3 .i 45 56 
3 i 6 56 
358 » 


5 i Permanent. 

648 *+ 15 ’. 

20 Variable jusqu’à 1 h. 3 o’ . 
3^9 — jusqu’à 12 h. 3 o’. 

3 — jusqu’à 11 heures 


. i 43 

59 

3.323 

09 

. 140 

17 

90. 83 o 

16 

* 9 1 

28 

1.825 

60 

• 77 

^9 

, 23.854 

81 

. 63 

26 

4oo 

82 
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260 

» Permanent. 

» 

» » » 

)) )) 

)> » 

• 

» Variable jusqu’à 12 h. 3 o’ 

• 

• • « 

)) )) 

» » 

270 

4 o 5 Permanent. 

• 

• • • 

t 5 t 39 

6 t. 3 i 2 q 5 

* 

✓ 

io 4 Variable jusqu’à 12 h. 3 o’. 

385 — (avec bec de i(\0 

• • • • 
litres) de 

83 3 o 

8.663 20 


12 b. 3 o’ au jour . 

• 

« . * 

118 84 

45.753 4 o 

3 oo 

23 Permanent. 

• 

• » • 

t68 21 

3.868 83 


46 Variable jusqu’à 12 h. 3 o’ comme 

service. 

9 3 n 

. 4.283 06 

35 o 

» Permanent .. 

• 

• « » 

» » 

» » 


4 Variable jusqu’à 12 h. 3 o\ 


• • • 

r 08 53 

43412 


3 — comme service . 

■ 

• * • 

54 3 a 

434 56 

42.5 

» Permanent. 

« 

• • ■ 

» )) 

» )) 

4 Variable jusqu’à 12 h. 3 o’. 

• 

• • • 

i 3 i 91 

627 64 


8 — comme service . 

• 

• • • 

65 96 

627 68 

5 oo 

28 Permanent. 

• 

* « ♦ 

280 34 

7.849 5 a 


5 Variable. 

# 

• » • 

i 55 T9 

775 g 5 

• 

2 1 bec permanent, 1 bec variable 

• • « 

217 76 

435 52 

54 o 

21 Permanent. 

• 

♦ • * 

302 71 

6.358 17 

67 Variable. 

« 

• • » 

166 60 

11.162 20 

« 

55 o 

» Permanent. 

• 


» » 

» » 


2 Variable jusqu’à 12 b. 3 o\ 


• • • 

170 71 

341 42 

- 

6 — comme service . 

• 

* * • 

85 36 

5 ï 2 ï6 

75 o 

i 3 Permanent ...... 


• * • 

420 52 

5.466 76 

17 Variable jusqu’à 12 h. 3 o’. 


• • p 

232 78 

3.957 26 


66 — jusqu’à 1 h. 3 o’ . 

« 

« • • 

273 84 

18.073 44 


2 — jusqu’à 11 heures . 

* 

» • « 

171 17 

34^ 34 

1.200 

1 Variable jusqu’à 1 h. 3 o’.. 

8 . — jusqu’à 12 h. 3 o’. 


« • • 

438 i 5 

438 t 5 

i .400 

■ 

• » • 

434 53 

3.476 24 


Total . 

• 

é O • 

• * 

3 . 887 .T 40 l 6 


Soit en nombre rond 


• • 

4 « 

3 . 900.000 » 


a» PRIX D’ENTRETIEN DES APPAREILS AU GAZ EXISTANT 
SUR LA VOIE PUBLIQUE AU i« JANVIER 1901 


DÉSIGNATION DES APPAREILS 

Lanternes carrées : 

Nombre 

Dépense 

annuelle 

par 

appareil 

Dépense 
annuelle 
par catégorie 
d’appareils 

En service. 

En cessation.: 

En service sur appareil bronzé soumis au cirage 

i 5 . 5 o 8 

V 

3 o 6 

14 60 

3 65 

16 06 

226.4^6 80 
259 i 5 
4.914 36 

Lanternes rondes : 




A 1 bec en service. 

— en cessation. 

A 2 becs en service. 

A 3 — . 

A 5 — . 

Pour foyers de 3 ôo à 55 o 1. 

32.238 

575 

946 

i 63 

8 

32 

23 73 

12 78 

27 38 

3 t o 3 

38 33 

63 88 

765.007 74 
7.348 5 o 
25.901 46 
5.o57 89 
3 o 6 64 

2.044 ^ 
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Entretien des becs à incandescence : 


Becs Auer BB 4 o 1 . 

i 3 

14 

)) . 

182 

)) 

— n° 2 100 1. 

6.236 

14 

» 

87. 3 o 4 

» 

— n° 3 r 5 o 1 .. 

3 . 3 o 4 

14 

)> 

46.206 

» 

Becs Denayrouse à verre, i 5 o 1 . . * . 

607 

i 3 

)) 

7.891 

» 

— sans verre, 240, 2Ôo ou 260 1. 

Bibec sans verre, 5 oo ou 340 1 . 

i. i 36 

*9 

» 

21.584 

» 

216 

32 

» 

6.91:2 

» 

Tribec sans verre, ySo ou 810 1 . *. 

7 q 

45 

» 

3.555 

)) 

— 1.400 1. 

8 

7 1 

» 

568 

)) 

Bec Saint-Paul, 25 o ou 3 oo 1 . 

928 

24 

)) 

22.272 

)) 

Bibec — 5 oo 1 . 

35 

42 

» 

1.470 

» 

Tribec — 760 ou 810 1 . 

45 

60 

» 

2.700’ 

» 

Globes du Palais du Trocadéro : 






A 1 bec en service.• . . 

i 45 

.20 

08 

2.QU 

» 

A 3 becs . 

6 

23 

73 

142 

38 

— en cessation.. 

10 

7 

3 o 

7 3 

» 

Globes du Carrousel en service. 

i 4 ? 

10 

9 ^ 

1.609 

65 

— — en cessation . 

i 38 

P. 

M. 

» 


— du pourtour de l’Odéon .. 

48 

i 4 

60 

700 

80 

— du parc Monceau. 

43 

20 

076 

863 

225 

— de la Madeleine. 

2 


i 3 

18 

26 

— de la place Saint-Georges . . . . • . 

I 

63 

88 

63 

88 

Horloges pneumatiques. 

20 

14 

60 

292 

» 

— du parc Monceau. 

I 

21 

» 

21 

» 

Candélabres consoles. 

1.000 

6 

76 

6.750 

» 

— Oudry. 

2.000 

8 

5 o 

17.000. 

» 

— grand modèle. 

100 


5 o 

i. 75 o 

» 

Total. 

. 

. 

• 

1.270.146 

5 i 5 

Soit en nombre rond. 




1.270.500 

» 


La pose, la dépose et le remplacement des conduites de gaz sont exécutés par la 
Compagnie Parisienne sous la surveillance des agents de la Ville qui signalent les 
points où. le remplacement des tuyaux s’impose et prennent note, en toutes occasions, 
de l’état des canalisations, des travaux de branchements, des réparations des fuites, etc. 

Tons ces renseignements sont consignés dans chaque section sur un registre-statis¬ 
tique qui permet de retrouver à tout moment la nature, le diamètre, l’âge et l’état 
actuel de là canalisation de chaque voie publique. En outre, dans la première section, 
il est constitué une statistique graphique indiquant toutes les dispositions qui affectent 
le sous-sol des rues, places et boulevards, égouts, canalisations de gaz, d’électricité, 
d’air comprimé, etc. Les plans donnant ces renseignements sont dressés à l’échelle du 
1/2OO 0 , 


Éclairage au gaz des Établissements municipaux 


Les établissements et monuments municipaux : Hôtel de Ville, mairies, bureaux, 
halles et marchés, écoles, casernes, etc., etc., sont au nombre de 1.400 environ; ils 
renferment 2.788 compteurs à gaz, 59.264 becs, 3.24t calorifères ou fourneaux, le tout 
alimenté par 1614 branchements. 

Ces installations sont entretenues et surveillées par les services d'ingénieurs* char¬ 
gés également du contrôle de la consommation du gaz, de l’allumage et de l’extinction 
des becs. 

Jusqu’à la lin de i 883 , Pentretien, l’allumage et l’extinction des appareils furent 
faits exclusivement par des entrepreneurs adjudicataires, soit à forfait, soit sur borde¬ 
reaux de prix et ordres de service. 

Mais cette façon de procéder ayant été reconnue trop onéreuse pour la Ville à raison 

62 
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de la négligence des entrepreneurs et de la difficulté qu’il y avait à contrôler sérieuse¬ 
ment les travaux exécutés en même temps dans des localités très éloignées les unes des 
autres, l’Ingénieur de la première section fit faire, en i 884 > un essai d’entretien en 
régie au moyen d’ouvriers gaziers embauchés et payés directement par le service. 

Cette méthode donna des résultats très satisfaisants, tant au point de vue écono¬ 
mique, qu’à celui de la bonne exécution du travail ; elle fut alors expérimentée dans 
les autres sections, conjointement avec l’entretien à l’entreprise et toujours avec un 
avantage marqué sur ce dernier. 

Le Conseil municipal s’est nettement prononcé en faveur de l’extension croissante 
du système de la régie, et la méthode nouvelle a été complètement généralisée dès la 
fin de 1893. 

Chaque section possède actuellement un atelier central auquel sont attachés un cer¬ 
tain nombre d’ouvriers commandés par un contremaître ou par un gazier expérimenté, 
suivant l’importance du service ; dans la première section, il existe en outre deux ate¬ 
liers spéciaux, l’un pour les Halles, l’autre pour l’Hôtel de Ville. Chaque jour, suivant 
les besoins, des ouvriers sont détachés des ateliers et envoyés dans les établissements 
pour y faire les réparations nécessaires. Les objets, matières et fournitures diverses 
employés pour les travaux sont pris en charge, dans chacune des sections, par un 
magasinier-comptable qui les délivre sous sa responsabilité et tient les registres dïn^- 
ventaire, de situation, etc. 

Le cadre et les salaires du personnel ouvrier employé à l’entretien des appareils à 
gaz existant'dans les établissements municipaux sont établis de la façon suivante : 


Grades et Classes 


Salaires par 
année 

y compris les 
journées 
de repos payé 


w 

» 'E 
> 
53 
O 
XJ 


Contre-maîtres principaux, i re classe.3.876 96 , » 

___ _ 2 e _ . 3 2j0 88 2 

Contre-maîtres ou surveillants, i re classe. 2.97240 4 

— — 2 e —.2.907 60 2 

— — 3 e —. 2.843 04 2 


Ouvriers spécialistes (gaziers, plombiers, monteurs, ajusteurs, 

tourneurs et peintres), i r6 classe.. 

Ouvriers spécialistes (gaziers, plombiers, monteurs, ajusteurs, 

toùrneurs et peintres), 2 e classe. 

Ouvriers spécialistes (gaziers, plombiers, monteurs, ajusteurs 

tourneurs et peintres), 3 e classe. 

Aides et magasiniers, i re classe.- 

— — 2 e —. 

— - 3 e —. 

Allumeurs permanents, i re classe. 

— 2 e —. 

— 3 « —. 

Allumeurs particuliers ou nettoyeurs ....... 


2.584 56 
2.455 44 


9 

9 


2.326 08 

TI 

2.196 96 

2 

2.067 60 

6 

2.oo3 04 

8 

1.809 12 

1 

1.744 80 

» 

I.680 » 

)> 

» 

83 

2.261 52 

7 

I.809 12 

6 


Total. . .iÔ2 


Les crédits ouverts au budget de 1901 pour assurer les salaires de ce personnel 
figurent au Chap. XVI, art. 23 ; i er et 2 e , pour 2o5.ooo fr. 
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2 

3 

4 

5 
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i 4 

3 

4 

486 
9 


7 ~t . l8 

8 6 
9 i5i- 

10 4 

11 i 3o 


12 

1 3 

14 

1 5 

16 

17 ( 

18 

19 

20 

21 

22 

23 


2 

2l5 

ii 3 

2 ° 

287 

16 

1 

43 

89 

4 

2 
2 

16 


24 . 7 

25 6 

26 5 

27 '2 

28 4 

29 » 

30 » 


1.614 


ÉTAT DE LA CONSOMMATION DU ©AS DANS LES ÉTABLISSEMENTS MUNICIPAUX 

Entretien en Régie 


Désignation des Etablissements 


Préfecture de la Seine (Hôtel-de-Ville et annexes). 

Magasins de la Ville et ateliers .. 

Mairies (Bibliothèques publiques comprises). 

Hôtel Carnavalet et Musées municipaux. 

Ecoles maternelles et écoles primaires. 

Ecoles municipales supérieures.. 

Ecoles professionnelles.. 

Ecoles de dessin . . 

Halles, marchés, abattoirs.. 

Entrepôts. ••••■• 

Maisons communales. 

Palais de la Bourse.. 

Service des Ingénieurs (bureaux, dépôts, etc.) . .. 

Chalets de nécessité.. 

Commissariats de police .... 

Fourrière .et bureaux de voitures . . . .. 

Casernes de la Garde républicaine . ... . 

Mess des officiers de la Garde républicaine _. 

Casernes, postes et vigies de sapeurs-pompiers. 

Postes militaires de police et de secours. 

Bourse du Travail et annexe.. 

Laboratoire municipal P. P.• • • • 

Observatoires de Montsouris et de la Tour-St-Jacques etlaborat re P. S. 

Cimetières et dépôts mortuaires. 

Asiles et ouvroirs municipaux. 

Ambulances et étuves municipales.;. 

Gymnases municipaux et piscines. 

Internat des pupilles (Ecole Dorian). 

Agences d’architecture. • 

Tribunal de simple police ... • 

Conseils des prud’hommes .. 

Totaux.. . 


Dépenses prévues 
pour 

Consommation de gaz 

en 

'03 

2 0 

=3 55 

0 a 
a> « 

e ' 0 ° 

03 

O 

a> 

OS 

urneaux 

jffe-Bains 

Etuvee 

0 

03 CO 
_ n l. 

en ■“ _ m 
«■H O» 

£ ‘£ .g “5 

_ c _ 

<0 „ 

*2 0 Sd 

ca” 

Q. 4 - 3 

0. = ® 

Dépenses 
de consofnmation 
de gaz 

en 1901 

80 .OOO 

» 

0 3 

3 

0 

24 

3.443 

O 

76 

ca — ® 

O E a>"° 
0*0 
-C 

0 

3 o 

er 

0 

47 

en 1899 

82.226 

58 

I .OOO 

B 

7 

35 

5 

» 

1) 

I.060 

7 1 

71.OOO 

» 

127 

7.480 

88 

37 

» 

72.184 

7 1 

600 

» 

7 

5 i 8 

2 

« 

» 

688 

80 

* 218.000 

» 

i.i 3 o 

3 o. 32 o 

85 o 

264 

. 98 

221.546 

02 

II.OOO 

» 

29 

i. 5 o 4 

63 

3 

4 

11.910 

80 

3 i.400 

)) 

67 

2.417 

3 o 4 

11 

7 

32.894 

86 

5 .000 

)) 

9 

672 

2 

1 

» 

5.671 

88 

52.000 

)) 

172 

1. 6 o 3 

48 ' 

193 

4 

53.793 

69 

7.000 

)) 

126 

i 3 

» 

» 

7.628 

10 

7.000 

)) 

5 ? 

208 

i 5 

w 

» 

7.870 

t 4 

1.000 

)) 

3 

80 

2 

» 

» 

1.039 

9 5 

63 .ooo 

)) 

277 

2.733 

142 

106 

6 

64.367 

85 

11. 5 oo 

)> 

n 3 

<% 

» 

» 

» 

. 12.109 

9 & 

25 . 5 oo • 

» 

83 

1.019 

17 

10 

1 

12.435 

45 

11, 5 oo 

)) 

237 

26 

2 

235 

» 

26.801 

47 

49.000 

» 

20 

939 

i 5 

55 

1 

5 o .533 

35 

2.000 

)) 

1 

6 9 

» 

» 

)> 

2.076 

qo 

106.000 

» 

247 

2.149 

221 

10 

2 

107.875 

3 i 

84. 5 oo 

)) 

97 

1.076 

16 

21 

12 

86.736 

43 

4.000 

)) 

4 

282 

6 

» 

1 

4.410 

20 

21.000 

)) 

2 

217 

214 

» 

26 

22.325 

25 

5.ooo 

)> 

5 

167 

80 

4 

3 

5 .692 

65 

1.000 

» 

24 

*99 

3 

2 

» 

1.441 

o 5 

12. 5 oo 

)) 

16 

5 oo 

25 

3 

» 

i 3 .109 

60 

8.000 

» 

8 

i 56 

14 

11 

» 

8.62S 

90 

6.000 

)) 

11 

33 o 

4 

7 

» 

6.214 

65 

3 .ooo 

1) 

3 

161 

3 

4 

1 

3.012 

3 o 

400 

)) 

8 

109 

3 

)> 

» 

483 

9 8 

100 

.» 

2 

i 5 

1 

» 

)> 

127 

5 o 

1.000 

)) 

» 

72 

» 

» 

» 

I. 23 o 

» 

900.000 

» 

2.788 

59.264 

2.234 

1.007 

2 l 3 

928.156 o 3 
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Eclairage remboursable 

En dehors des établissements municipaux proprement dits, la Ville accorde à 
certaines installations particulières, à diverses administrations de l’Etat ou du dépar¬ 
tement et à des fondations d’intérêt général, la réduction de prix applicable à la 
consommation de gaz pour les services publics, soit o fr. i 5 c. le mètre cube au 
lieu de o fr. 3 o c. Parmi les bénéficiaires de cet avantage, on peut citer : 

Pour l’éclairage au compteur, les églises, presbytères, maisons de secours, dispen¬ 
saires, hôpitaux, tribunaux, édicules pour bureaux d’omnibus, directeurs d’écoles, 
agents logés, etc. 

Pour l’éclairage à l’heure, les motifs lumineux, réclames, becs d’intérêt privé sur 
la voie publique, voies et passages privés, etc. 

Enfin les établissements militaires autres que ceux de la garde républicaine. 

Les désignations nécessaires sont faites par la Ville à la Compagnie Parisienne 
qui, conformément à l’article i 5 du traité de 1870, est tenue de s’y conformer. 

La Ville établit le compte de la consommation de gaz faite par les personnes ou 
les administrations désignées, solde la dépense et en opère ensuite le recouvrement 
sur les intéressés. Pour certains établissements départementaux ou de l’Etat, le ser¬ 
vice des ingénieurs règle trimestriellement les décomptes de la consommation de gaz, 
qui sont soldés directement par les administrations compétentes : d’autre part, pour 
quelques établissements militaires, le service de l’éclairage fournit simplement à 
l’administration de la Guerre le relevé de la consommation accusée par les compteurs. 

Eclairage privé 


Les installations ^particulières d’éclairage au gaz sont soumises au contrôle des 
Ingénieurs de la Ville, afin de créer une garantie contre des accidents toujours possi¬ 
bles en cas de malfaçon ou de négligence dans l'exécution des travaux. Ce contrôle a 
été réglementé par l’ordonnance de police du 20 décembre 1824, complétée par celle 
du 28 octobre i 855 . Il était compris alors dans les attributions de la Préfecture de 
police; lors du rattachement à la Préfecture de la Seine, les ordonnances furent 
modifiées par l’arrêté préfectoral du 18 février 1862, puis par celui du 2 avril 1868, 
encore en vigueur aujourd’hui. 

Dans chacune des sections d’ingénieurs du Service de la Voie publique, plusieurs 
agents sont chargés spécialement delà visite des travaux d’éclairage privé. 

Les installations mixtes de gaz et d’électricité, qui peuvent présenter des dangers 
d’une nature spéciale, sont vérifiées conjointement par les Ingénieurs de sections et 
l’Inspecteur de l’éclairage électrique, en conformité d’instructions spécialement édic¬ 
tées à cet effet.' 


Yérification du gaz et des compteurs 


La vérification du gaz et des compteurs comprend : 

i° La vérification et le contrôle du gaz, c’est-à-dire la surveillance de l’exécution 
des clauses et conditions relatives à divers articles du traité du 7 février 1870, passé 
entre la Ville et la Compagnie Parisienne d’éclairage et de chauffage par le gaz ; 

2 0 Les études et vérifications techniques ; 

3 ° La vérification et le poinçonnage des compteurs à gaz. 

La vérification du gaz et des compteurs est assurée par un service spécial dirigé 
par un Inspecteur et placé sous les ordres de l’Ingénieur de l’éclairage qui relève 
lui-même, ainsi qu’il a été dit précédemment, du chef de service de la voie publique. 
iXoir l Tt partie : Personnel). 
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Vérification et contrôle du gaz 

(CONTROLE DE LA COMPAGNIE PARISIENNE) 

Pour assurer l’exécution de l’article 5 du traité de 1870, le service de la vérification 
du gaz tient à jour la statistique de la canalisation; 

A cet effet, la Compagnie Parisienne lui adresse, à la fin de çhaque mois, une série 
de bulletins indiquant remplacement des conduites posées, leur longueur, leur diamè¬ 
tre et la nature de la canalisation. La Compagnie adresse également les bulletins de 
dépose des conduites donnant les mêmes indications que les bulletins de pose. 

Tous ces bulletins sont transmis aux Ingénieurs de section pour qu’ils en vérifient 
sur place Pexactitude. 

Lorsque les bulletins reviennent ainsi vérifiés, les constatations qu’ils contiennent 
sont inscrites sur des registres ad hoc> et des extraits de ces registres sont ensuite adressés 
à l’Ingénieur en chef de l’éclairage. 

A la fin de chaque trimestre, il est dressé un état statistique de la canalisation et en 
même temps un état statistique de la consommation du gaz dans les deux zones (ancien 
Paris et zone annexée). 

La comparaison de ces deux états en fin d’année indique s’il y a lieu d’appliquer 
la clause contenue dans le deuxième paragraphe de l’article 5 ; mais jusqu’à présent la 
consommation annuelle par mètre courant de conduite, dans la zone annexée, n’a pas 
atteint le chiffre de 148 mètres, prévu à cet article et à partir duquel la redevance de 
la Compagnie Parisienne pour location du sous-sol de la voie publique serait portée de 
200.000 à 25 o.ooo francs. 

Au I er janvier 1900, la longueur de la canalisatiou dans Paris (zones ancienne et 
annexée) était de..i.620.765 m 72 


* 

* # 

La consommation du gaz a atteint, pendant l’année écoulée, 112 mètres cubes par 
mètre courant de conduite dans la zone annexée. 

La consommation totale du gaz dans Paris a atteint 275.124.471 mètres cubes de 
gaz, ce qui, à raison de o fr. 02 par mètre cube, représente une somme de 5.502.489 fr. 42 
perçus par la ville pour droits d’octroi. 

La consommotion de gaz prévue pour 1901 est de 281.000.000 de mètres cubes pro¬ 
duisant une redevance de 5.620.000 francs, inscrits au budget des recettes de la ville de 
Paris, chapitre 20, art. 2. 

La Compagnie Parisienne adresse chaque mois à l’Inspecteur de la vérification du 
gaz un état indiquant les quantités de gaz consommées dans Paris, tant pour l’éclai¬ 
rage public que pour l’éclairage particulier pendant le mois précédent. 

Les chiffres.portés sur ces états sont vérifiés au siège même de la Compagnie, puis 
il est procédé, au moyen des états précités, au décompte de la redevance due à la ville 
parla Compagnie Parisienne pour droit d’octroi et calculée à raison deo fr. 02 c. par 
mètre cube de gaz consommé, par application du § 3 de l’article 8 du traité. 

Ces états sont ensuite adressés à l’Ingénieur en chef de l’éclairage pour telle suite 
que de droit. 

La surveillance de l’exécution des clauses de l’article 11 du traité, relatives à l’épu¬ 
ration du gaz et à son pouvoir éclairant, est une des principales attributions du service 
de la vérification du gaz. 

La vérification du pouvoir éclairant et de Pépuration du gaz a lieu tous les jours 
dans douze chambres noires réparties sur les divers périmètres d’usines, aux 
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heures fixées par le traité du 7 février 1870, c’est-à-dire de huit à onze heures du soir et 
suivant la méthode de MM. Dumas et Régnault. 

La Compagnie Parisienne d'éclairage et de chauffage par le gaz est tenue, aux termes 
de son contrat avec la ville de Paris, de fournir un gaz dont le pouvoir éclairant soit 
tel que la consommation de 20 à 27 litres 5 o de gaz brûlés dans un bec Benghel-type, 
sous une pression de 2 à 3 millimètres d’eau, donne la même quantité de lumière que 
10 grammes d’huile de colza épurée, brûlée pendant le même temps dans une lampe 
Carcel réglée de manière à consommer 42 grammes d’huile par heure. Le moyenne des 
essais de chaque mois doit être égale à o 5 litres, en nombre rond. Quand la moyenne 
d’un mois est inférieure ou supérieure à ce chiffre, il est fait report, au mois suivant 
du même trimestre, de la compensation due par la Compagnie ou parla Ville ; de sorte 
qu’en résumé le traité exige que la consommation moyenne trimestrielle des essais ne 
dépasse pas a 5 litres. 

Les tableaux des résultats trimestriels des essais sont rendus publics au moyen 
d’insertions faites dans le Journal officiel de la République française et dans le Bulletin 
municipal officiel. 

Pour assurer le service des essais, l’Inspecteur de la vérification dispose d’un per¬ 
sonnel de 22 essayeurs, tous agents de l’Administration et qui reçoivent des indem¬ 
nités pour ce service supplémentaire. 

Ces essayeurs sont nommés par le Préfet de la Seine sur la présentation du chef 
de service de l’Eclairage, après avoir subi une examen destiné à constater qu’ils pos¬ 
sèdent les connaissances indispensables en physique et en chimie et qu’ils sont aptes 
au maniement des appareils. 

Conformément à une délibération du Conseil municipal en date du 9 mars 1887, le 
service procède à des essais de pouvoir éclairant, en dehors des heures règlementaires 
prévues par le traité du 7 février 1870. Pendant l’année écoulée, ces essais ont été au 
nombre de 270. Us ont donné des résultats satisfaisants. 

L’indemnité allouée aux essayeurs du gaz, par vacation, est de 5 francs pour les 
essayeurs de première classe et de 4 francs pour les essayeurs de 2 e classe et les 
suppléants. 

Ces indemnités sont prévues au budget de 1901 pour une somme de 18.600 fr., 
comprise dans le crédit global de 2.972.010 fr. inscrit au Chapitre XII. Art. I er . — 
Dépenses. 

En vertu de l’article i 3 du traité, la Compagnie est tenue de maintenir le gaz dans 
les conduites sous une pression minimum de 20 millimètres, même pendant le jour. 

Pour constater l’exécution de cette prescription, il existe sur différents points de 
Paris, notamment dans les bureaux de sections d’ingénieurs, des manomètres enregis¬ 
treurs de pression. Les feuilles journalières de pression sont transmises par les Ingé¬ 
nieurs de sections à l’Inspecteur de la vérification du gaz qui les examine et s’assure 
que la Compagnie s’est conformée aux prescriptions du traité. 

Un tableau indiquant les pressions maxima et minima, pour chaque station d’ob¬ 
servation est adressé chaque semaine au chef du service de l’Eclairage. 

Jusqu’à présent, la pression du gaz dans les conduites n’est jamais descendue au 
minimum prévu, sauf cependant du 8 au 14 août 1899, pendant la grève des chauffeurs 
de la Compagnie du gaz. 

Pour assurer les prescriptions de l’article 14 du traité de 1870, relatives aux appro¬ 
visionnements en matières premières que la Compagnie Parisienne doit avoir en ma¬ 
gasin, il est dressé chaque mois, par les soins de l’Inspecteur de la vérification, un 
projet d’arrêté préfectoral fixant le chiffre minimum des approvisionnements à impo¬ 
ser pour le mois suivant. 

Ce-chiffre est calculé d’après la consommation probable de gaz et au moyen de coef- 
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flcients déduits de la consommation relative pendant les douze mois de l’année 'pré¬ 
cédente. 

Dans la première semaine du mois, la,Compagnie Parisienne adresse à l’Inspecteur 
l’état des approvisionnements existant dans les magasins à la date du I er . 

Cet état est vérifié au siège de la Société par l’Inspecteur qui se fait présenter, à cet 
effet, les registres d’entrée et de sortie, lettres de voitures et documents qu’il juge 
utile de consulter. 

Jusqu’à présent les approvisionnements constatés par les livres dépassent toujours 
de beaucoup le chiffre fixé par l’arrêté préfectoral. — Les dépassements ont varié pen¬ 
dant l’année écoulée de 55 millions à i58 millions de kilogr. 

Etudes et ^érîications techniques. 


L’étude des nombreux systèmes d’appareils destinés à Péclairage par le gaz présentés 
au laboratoire du service delà Vérification nécessite des expériences qui sont parfois de 
longue durée. Lorsque Les premieis essais ne donnent pas de résultats satisfaisants, il 
arrive que les inventeurs demandent à modifier leurs appareils ; de nouveaux essais 
ont lieu après que des modifications ont été apportées aux appareils primitifs. 

Lorsque les expériences ont donné des résultats concluants, des rapports indiquant 
la nature des appareils proposés, leur économie et les services qu’ils peuvent rendre 
au point de vue municipal sont adressés à l’Administration à toutes fins utiles. 

Rhéomètres. — Les rhéomètres destinés aux appareils intensifs d’éclairage public 
sont vérifiés et poinçonnés par le service de Vérification avant d’être mis en usage. 
Le poinçonnage des rhéomètres ne donne lieu à la perception d’aucune taxe. 


TériMcation et poinçonnage des compteurs. 


En vertu de l’article 4 2 du traité du 7 février 1870, aucun compteur à gaz neuf ou 
réparé ne peut être mis en service à Paris sans avoir été, au point de vue de l’exacti¬ 
tude et de la confection règlementaire, vérifié par les agents de l’Administration et re¬ 
vêtu par eux du poinçonnage municipal. 

La vérification et le poinçonnage des compteurs s’effectuent au domicile de celui 
qui fabrique ces appareils. 

A cet effet, il existe dans chaque fabrique de compteurs un laboratoire réservé aux 
essais de ces appareils et que le constructeur met à la disposition des agents de l’Ad¬ 
ministration municipale ainsi que toutes choses nécessaires aux apprêts du poin¬ 


çonnage. 

Des agents du Service de la Vérification sont spécialement chargés du poin¬ 
çonnage. Ces agents sont aussi chargés d’assister aux réparations des compteurs pla¬ 
cés chez les abonnés, lorsque ces réparations nécessitent le remplacement d’une ou de 
plusieurs empreintes du poinçon. 

Les réparations à faire sur place doivent être autorisées par l’Inspecteur de la Vé¬ 
rification. L’autorisation n’est délivrée qu’autant qu’il s’agit de compteurs de grandes 
dimensions, dont le transport à l’atelier nécessiterait des frais considérables, et que 
les réparations peuvent se faire sans danger. 

Le service des compteurs à gaz comprend encore l’étude des nouveaux systèmes de 
compteurs proposés et celle des modifications présentées par les inventeurs. 

Toutefois, l’admission au poinçonnage d’un nouveau système de compteur est su¬ 
bordonnée à l’acceptation de la Compagnie Parisienne, aux termes de l’article L\i , § 2, 
du traité de 1870. 

Bn vertu d’un arrêté préfectoral du 11 juin 1879, tout compteur soumis au poin¬ 
çonnage doit acquitter une taxe fixée à o fr. 09 par bec de capacité. 
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Lorsque des particuliers doutent de l’exactitude de leur compteur, ils peuvent le 
faire transporter au Laboratoire du Service de Vérification, situé au rez-de-chaussée 
de l’annexe nord de l’Hôtel-de-Ville, 6, avenue Victoria. 

La vérification se fait contradictoirement avec le représentant de la Compagnie du 
Gaz. Elle est absolument gratuite. 


JL’Électricité 

§ I. — ÉCLAIRAGE ÉLECTRIQUE DES VOIES PUBLIQUES 

Le premier essai d’éclairage électrique fut tenté en i 84 i sur le quai Conti. En 1867, 
pendant l’Exposition universelle, on fit quelques expériences de même nature aux 
Tuileries. La lumière était produite, dans les deux cas, par l’arc voltaïque. Les résul¬ 
tats furent médiocres. 

Ce n’est qu’en 1878 qu’un essai important, donnant quelque satisfaction, put être 
réalisé par l’installation des foyers JablochkofT sur l’avenue de l’Opéra. 

D’autres essais suivirent, ayant pour but la comparaison entre le gaz et l'électri¬ 
cité ; puis l’éclairage de la place du Carrousel, installé par la Société Lyonnaise de 
constructions mécaniques en 1881, ayant donné d’excellents résultats, fut enfin maintenu 
à titre définitif. La suprématie du gaz se trouvait, dès lors, entamée. 

A la date des 29 décembre 1888 et 25 février 1889, le Conseil municipal arrêta un 
cahier des charges destiné à servir de base à toutes autorisations relatives à la pose 
de câbles dans le sous-sol des voies, pour le transport et la distribution de l’énergie, 
et accorda à diverses sociétés la concession de secteurs pour l’éclairage électrique pu¬ 
blic et privé. 

Les autorisations sont données actuellement à toute Société française demande¬ 
resse, qui présente des garanties techniques et financières reconnues suffisantes. Ces 
autorisations sont basées, en droit, sur l’occupation du domaine communal par les ca¬ 
nalisations électriques ; elles ne comportent aucun monopole, aucun privilège ; laVille 
se réserve même le droit d’autoriser plusieurs Sociétés à s’installer dans la même zône. 
Elles sont données pour une période de 18 ans, avec faculté de rachat par la Ville au 
bout de 10 ans. 

Les câbles sont établis, soit à l’état nu dans des caniveaux en ciment, soit isolés, 
armés et posés directement dans le sol. — Aujourd’hui, toutes les Sociétés paraissent 
s’être ralliées à cette dernière méthode. — Les projets et les travaux relatifs à ces ca¬ 
nalisations sont vérifiés et surveillés par les services d’ingénieurs qui disposent à cet 
eflet de surveillants spéciaux payés sur les « frais de contrôle » recouvrés sur les So¬ 
ciétés. 

Les Compagnies actuellement autorisées sont au nombre de six : 

Compagnie Continentale Edison. 

Compagnie Parisienne de l’Air comprimé. 

Société d’Éclairage et de force. 

Société du Secteur de la place Clichy. 

Compagnie du Tramway de Romainville. 

Compagnie du Secteur de la rive gauche. 

D’un autre côté, dans le but d’établir un contre-poids aux tarifs des Compagnies 
d’éclairage électrique et de créer un terme de comparaison pour les prix de revient, la 
Ville a fait établir en 1889, dans le sous-sol du pavillon n° 3 des Halles centrales une 
usine municipale d’électricité dont la dépense de premier établissement s’élève actuelle¬ 
ment à 1,700,000 fr. en chiffres ronds. 

En outre, la Ville possède deux autres usines exploitées en régie : l’usine munici¬ 
pale d’électricité du Parc Monceau, qui produit annuellement 37,000 kilowats heure, 
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et l'usine municipale du Parc des Buttes-Chaumont, à laquelle est venue s’adjoindre, 
en 1900, l’usine supprimée du Champ-de-Mars, et qui produit environ 69,000 kilowats- 
heure par an. 


* 

* £ 


L’éclairage électrique des voies publiques soit par les Sociétés concessionnaires, 
soit par l’usine municipale des Halles centrales, entraînera pour 1901 une dépense de 
1,141,980 fr., inscrite au chap. 16, art. 3 i du budget de la Ville. 

Cette somme se répartit de la façon suivante entre les voies publiques munies de 
ce mode d'éclairage. 

i° Place du Carrousel, rue et jardin des Tuileries. — Eclairage à forfait (Compa¬ 
gnie Edison, soumission du 28 avril 1894, modifiée par avenant du 7 octobre 1899, 
délibérations des 28 décembre 1894 et 26 décembre 1899) : 42 foyers . . 4 2 - 000 » 

2 0 Palais-Royal (éclairage extérieur) et abords du Théâtre-Français. 

Part contributive de la Ville. — Convention du 6 juin 1894 : 

85 foyers... 8.480 » 

3 ° Eclairage de diverses voies publiques par des Sociétés concessionnaires : 


Désignation des \oies 
et promenades 


CO 






S-S 5 

<D 



Fourniture du courant 


Dépense 

par 

foyer 


Dépense 
par voie 


Dépenses 
d’entretien 
des appareils 
par voie 


Ligne des gr. boulev. m 2.496.60 
Boul. du Temple, des 
Filles-du-Calvaire et 

Beaumarchais. 622.261.68 

Rues Sédillot, Dupont- 
des-Loges et Edmond 

V alentin. 11 3 .737.92 

Boul. St-Michel, entre) 00^ 
la place St-Michel et( 32 
la rue Soufflet. 10 2.069.18 


Rue Danton. 

Boul. Raspail, entre les 
rues de Varenne et 
de Sèvres. To 3.737.92 

Boul. St-Germain, entre 
le quai d’Orsay et la 
rue St-Jacques. 85 2. 25 1 .68 

Place St-Germain-des-( 1 3.737.92 
Prés.( 11 2.261.68 

Rue et pl. de Rennes, .j 3" a!£§8 

Rue Royale, place delà 
Madeleine, boul. des 
Capucines et place de 


l’Opéra. 29 2.496.50 

Rue St-Lazare (abords 

de la Gare)... 62.496. 5 o 

Rue de la Cliaus.-d’An- 
tin et pl. delà Trinité. 24 2.496.00 

Rue St-Lazare. 16 2.904.18 

Boul. Denain et place 

de Roubaix. 10 2.234.18 

Boul. de Strasbourg... 34 2 . 25 i .68 


Quais de Jemmapes et) 
de Valmy (Société^ 68 3.798.75 
d'éclair, et de force).) 


{ 8 3.737.92 
( 4 2.069.18 


o. 3 o 


o. 3 o 


o. 3 o 

o. 3 o 

o. 3 o 

o. 3 o 

o. 3 o 


o. 3 o 


o. 3 o 
o. 3 o 
o. 3 o 
o. 3 o 
o. 3 o 


o. 3 o 

0.57 

o. 3 o 
o. 3 o 

o. 3 o 

o. 3 o 

o. 3 o 


748.95 83 .i 33 

45 

I .032 

676.50 4 t - 88 i 

» 

496 

1 . 121.38 12.335 

18 

88 

1.121 .38 35.884 

16 

266 

620.75 6.207 

5 o 

80 

1 . 121.38 8.971 

o 4 

64 

620.75 2.483 

» 

32 

1.121.38 n.2i3 

80 

80 

675.60 57.417 

5 o 

680 

1.121.38 1.121 

38 

8 

676. 5 o 7. 43 o 

5 o 

88 

1.121.38 ii.2i3 

80 

80 

675.50 26.344 

5 o 

3 l 2 


748.95 

21.719 

55 î 

! ■ 829 

I.423.01 

8.538 

06 

48 

748.95 

! 7-974 

80 

192 

730.26 

11.684 

» 

128 

730.26 

7.302 

5 o 

80 

676.50 

22,967 

» 

272 

1.139 .63 

77-494 

84 

544 


» 


» 


» 

») 

»i 

» 

» 


» 


» 

») 

» J 
» 

» 


)> 

)) 

)> 

» 

» 

» 

» 


Dépense 

totale 

84.165 45 
42.377 » 

12.423 18 
41.427 66 

n. 55 o 04 


11.293 80 


58.097 5 o 
8.647 88 

37.950 5 o 


21.951 55 

8.586 06 

18.166 5 o 
11.812 » 

7.382 5 o 
23 .239 » 

78 .o 38 84 
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Quais de Jemmapes et\ 
de Valmy, entrePav.J 

de la République et laf 0 « ~ Q ~ 

rueduFaub.-du-Tem- 8 2 - 3l2 - 5 ° °- 28 6 47-5o 5 .i 8 o » 

pie (Soc. de T.W. de] 
l’Est Parisien)./ 

Av. de la République . 44 2.3i2.5o 0.28 643. 5 o 28.490 » 

Rue de Lyon. 24 2 . 3 i 2 . 5 o o. 3 o 693.75 i 6 . 65 o » 

Place de la Bastille.... \ ? 2 3 - 29 8 - 2 5 °- 3 ° x *% 63 88 

( 19 2»3i2.00 o. 3 o 693.75 i 3 .i 8 i 2a 

Place de Montrouge... 8 3.737.92 o. 3 o i.i 2 i .38 8.971 04 

Place de l’Etoile. 26 2.a5i.68 o. 3 o 676.60 17.563 » 

Rue Lecourbe. 162.261.680.30 675.6010.808 » 

Avenue de Versailles.. j g ^jg oio 1 6 'il'fo 11 . 3 ^ 5o 

Avenue de Clichy. 38 3.798.76 o. 3 o 1.139 .63 43 . 3 o 5 94 

Boul. Ornano et Barbés. 48 3.798.76 o. 3 o 1.139.63 54.702 24 

Av. de St-Ouen. 36 3.798.76 o. 3 o 1.189.63 41.026 68 

Rue Collette. 2 560.42 o. 3 o 336.25 672 5 o 

Boul. et pl. delàChap. 58 3.798.75 o. 3 o 1.139 .63 66.098 54 

Place de Clichy. 12 3.798.75 o. 3 o i.i 3 g .63 13.676 56 

Boul. de la Villette et) . o „ o Q / Qr , ra 

bassins du bassin... ) 4 2 ^* 79 ^ * 7 ^ o. 3 o 1.139 .63 47*664 46 

Place Gambetta. 7 3.798.76 o. 3 o 1 . 13 g .63 7.977 41 

Av. Gambetta et rue 

deBelleville. 61 2.3i2.5o o.3o 647.60 39.497 5o 

Q. de la Seine et Loire. 28 3.798.75 o. 3 o i.i 3 g .63 3 i« 9°9 64 

Rue d’Allemagne. 62 3.787.92 o. 3 o 1.121.38 69.626 56 

Divers et imprévus. 


64 

» 

5.244 

» 

352 

)> 

28.842 

» 

T 92 

)) 

16.842 

» 

178 

IÔ2 

»! 

») 

38.583 

11 

64 

)) 

9-o35 

04 

208 

» 

17.771 

» 

128 

» 

10.986 

» 

272 

3l2 

») 

») 

65.o55 

42 

3o4 

» 

43.609 

94 

384 

)) 

55.o86 

24 

288 

)) 

4x.3i4 

68 

16 

)) 

688 

5o 

464 

)) 

66.562 

54 

96 

» 

13.711 

56 

336 

» 

48.200 

46 

.56 

)) 

8.o33 

4i 

488 

» 

39.985 

5o 

224 

)) 

32.i33 

64 

496 

» 

70.021 

56 


■ 

1.733 

85 


Total 


1.091. 5 oo » 


4° Eclairage électrique de la voie publique par l’usine municipale d’électricité 

des Halles centrales 


e 

<D 


Désignation des voles. 


Fourniture du courant 


o a» 
X >\ ^ 


: ' «s w 
^3 XJ CL 


Avenue de l’Opéra et place 
du Théâtre-Français .... 

Carreau des Halles. 

Rue de Rivoli, entre la place 
de PHôtel* de-Ville et la 

rue du Louvre. 

Boul. de Sébastopol et pl.( 12 3.737.92 

du Châtelet.f 14 2.434.18 

Rues du Louvre et Coquil-( 22 3.737.92 

lière.( 9 2.434.18 

Rue St-Denis. 63.737.92 

Rue du Pont-Neuf. 7 3 .737.92 

Rue des Halles. i3 3.737.92 

Rue Berger. 7 3.737.92 

Rue de la Cossonnerie .... 4 3.737.92 

Rue de Rambuteau, entre 
la rue Coquillière et le 
boulevard de Sébastopol. 

Rue de Turbigo, entre la 
rue de Rambuteau et le 
boulevard de Sébastopol. 


29 3.737.92 o. 3 o 
29 2.434.18 o. 3 o 
47 3.737.92 o. 3 o 

26 3.737.92 o. 3 o 
9 2.134•18 o. 3 o 

o. 3 o 
o. 3 o 
o. 3 o 
o. 3 o 
o. 3 o 
o. 3 o 
o. 3 o 
o 3 o 
o. 3 o 


Dépenses 

Dépenses 

d’entretien 

des 

Dépense 

par foyer 

par voie 

appareils 
par voie 

lU LdHJ 

I .121 

38 

32.520 02 

232 

») 

54 .167 


73 o 

25 

2I.I77 25 

232 

») 

27 

r .121 

38 

52.704 85 

376 

)) 

53 .080 

86 

t. 121 
73 o 

38 

25 

29.155 88 
6.572 25 

208 

72 

») 

») 

36 .008 

i 3 

r. 121 
73 o 

38 

25 

47.093 96 
10.223 5 o 

336 

192 

») 
» 1 

57.769 

46 

r. 121 
73 o 

38 

25 

24.670 36 
6.572 26 

176 

72 

») 

») 

3 i.490 

61 

:. 121 

38 

6.728 28 

36 

)) 

6.764 

28 

. 121 

38 

7 849 66 

56 

» 

7.905 

66 

.121 

38 

14.577 94 

104 

)> 

14.681 

94 

. 121 

38 

7-849 66 

56 

)) 

7.905 

66 

.121 

38 

4.485 52 

32 

» 

4.517 

52 

. 121 

38 

8.971 04 

64 

)) 

9.o35 

04 

.121 

38 

15.699 ^2 

112 

)) 

i 5 . 8 ii 

32 

imprévus. 



862 

25 


Total . 3 oo.ooo 


» 
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§ 2. Eclairage électrique des promenades publiques ■ 


Les parcs Monceau et des Buttes-Chaumont sont éclairés électriquement par deux 
usines que la Ville exploite èn régie. Le square de la Tour Saint-Jacques relève de 
l’usine municipale des Halles. 

Un certain nombre de squares sont éclairés par des Sociétés concessionnaires. 

L’éclairage des promenades est prévu au chapitre xvi, art. 3 a pour une somme 
globale de 105,200 francs répartie de la façon suivante : 

i° Salaires. 4 2 - 000 fr- 

a 0 Matériel et travaux .... 63 .200 fr. 

Les salaires prévus concernent le personnel ouvrier des deux usines municipales 
des parcs Monceau et des Buttes-Chaumont, qui comprend : 

1 contremaître principal à 4- 2 ^4 56 
1 — 2 e classe à 3.489 12 

1 ouvrier spécialité de 2 e cl. à 2.584 56 
1 — de 3 e cl. à 2.455 44 

1 aide-ouvrier de H r0 classe à 2.326 08 
5 — de 2 e classe à 2.196 96 

3 — de 3 e classe à 2.067 60 

La dépense relative au matériel et travaux comprend : 

i° des fournitures diverses évaluées à 40,000 francs pour l’entretien des machines 
et des lampes des usines municipales des parcs Monceau et des Buttes-Chaumont ;. 

2 0 l’éclairage du square de la Tour Saint-Jacques prévu pour 3 ,700 francs ; 

3 ° l’éclâirage électrique de divers squares par des Sociétés concessionnaires et dont 
le détail est donné par le tableau suivant : 


Désignation des Squares 


Square du Temple (C ie P n0 de l’air 

comprimé). 

Square de la Sorbonne (C ie du Sec¬ 
teur de la rive gauche) . 

Square Montholon (C ie continen¬ 
tale Edison). 

Square de la Mairie du 14 e arrond. 

(Secteur R. G.) . . . 

Square de Vaugirard (C ie Secteur 

R. G.). 

Square Violet (C ie Secteur R. G.) 
Square des Batignolles (Société 
Secteur Pl. Clichy) .... 
Square des Epinettes (Société Sec¬ 
teur Pl. Clichy 

Square Tenon (C ie P ne de Pair 
comprimé). 


Fourniture du Courant 


CO 

t-. 

<D 

>* 

a 

S - 

B. H 


p 

<£> 

>> 


a> 

■H 

O 


-S 

H-* CO 
CD -3 
Sh 



<D 

73 


w 

<D 

f. 1 

M M 

3 ® 

g s 

r 3 0 

T 3 © 9 
S 

Ch 

CD 

>» 

O 

UH 

M 

3 

<» 

JQ 

« y 

T 1 *- 

k* P 

W 

4 M 

S* 

ca 

sa, 

1 

> 

Ch 

eS 

ta 

to 


■ il 

a h 

® â 

-es S 

CD 

CD 

*H 

O 

> 

U 

cS 


2 

CD 

CO 

fl 


Æ 

a 

0 

S 

co 0 

a s 

•g ° 

a g 

0 0 

a ■*- 

Ci 

a 

ta 

Oh t>» 

«S 

3 

m 

<0 

co 

a 

0 

ta 

Q 


CD 

00 

a 

CD 

sa 

HD 

Q 


“ 00 
□ (T) 

CD kl 

ta 

HD 

« 

ta 


O 

ta 

HD 

Q 


00 

1.522 

68 

o. 3 o 

456 

80 

3.654 

)) 

64 

)) 

3 

.718 

40 

3 

56 o 

» 

o. 3 o 

168 

» 

5 o 4 

)) 

24 

)) 


528 

)> 

6 

1.585 

5 i 

o. 3 o 

475 ■ 

65 

2.583 

9 ° 

48 

)) 

2 

. 63 i 

9 ° 

4 

56 o 

)> 

o. 3 o 

l68 

» 

672 

)> 

32 

)) 


704 

» 

5 

1.886 

67 

o. 3 o 

566 

» 

2 . 83 o 

)) 

40 

)) 

2 

.870 

n 

7 

060 

)) 

o. 3 o 

168 

» 

1.176 

» 

56 

)) 

1 

.2S2 

)> 

10 

542 

33 

0.60 

325 1 

îo 

3.254 

)) 

80 

)) 

3 

.334 

» 

8 

6 o 3 

*7 

0 60 

36 i , 

9 ° 

2.895 

20 

64 

)) 

2 

• 9 5 9 

20 

6 

640 

» 

0 3 o 

192 

» 

I .i 52 

)) 

48 

)) 

1 

.200 

» 




Ensemble. 




19 

.ï 77 

5 o 


Divers et imprévus. 


322 5 o 


Total . 


. 19.600 » 
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§ 3. Eclairage électrique des établissements municipaux 

L’éclairage électrique à la charge de la Ville dans les établissements municipaux 
est fourni par l’usine municipale des Halles, par l’usine fonctionnant en régie dans 
l’Hôtel de Ville, et par des Sociétés concessionnaires. 

L’usine municipale de PHôtel de Ville sert exclusivement à l’éclairage de ce mo¬ 
nument. Elle alimente 6.871 lampes à incandescence. Le personnel ouvrier de cette 
usine comprend. 

1 contremaître principal à 4- 2 ^4 56 
1 brigadier de 2 e classe à 2.843 04 

1 — de 3 e — à 2.713 92 

2 ouvriers de i re — à 2.713 92 

2 — de 3 e — à 2.455 44 

1 aide-ouv. de i rfl — à 2.326 08 

1 — de 2 e — à 2.196 96 

i — de 3 6 — à 2.067 6° 

10 ouvriers 

L’ensemble des dépenses prévues au budget de 1901 pour l’éclairage électrique des 
établissements municipaux se monte à la somme de 720,700 francs, inscrit au chapi¬ 
tre XVI, art. 33 . 

Cette somme se décompose de la manière suivante : 

Usine municipale de l’Hôtel de Ville, salaires : 28,3oo; fournitures diverses et 

entretien i 4 , 3 oo. Total. 4 2 - 6 oo » 

2 0 Eclairage des Halles centrales.242.000 » 

3 ° Eclairage des entrepôts de Bercy : Fourniture de courant et entretien 
du matériel (M. Popp, soumission approuvée par délibération du 

21 juin 1897)..- 12. 3 oo » 

4 ° Eclairage et ventilation de la Bourse du Travail par la Société 
d’éclairage et de force : 

Fourniture de courant pour l’éclairage.i 5 .ooo » 

Fourniture du courant pour la ventilation .. 3 .200 » 

5 ° Eclairage des abattoirs de la Villette :Fourniturede courant et entre¬ 
tien de matériel (Société d’éclairage et de force, soumission du 


3 i janvier 1892)... 175.000 » 

6° Eclairage du marché du Temple. 1.800 » 


7 0 Eclairage des postes et casernes de pompiers : 

Rue Jeanne-d’Arc, 68 (Société anonyme de la Raffinerie Say). . 3 . 5 oo » 

Avenue Niel, 21 (secteur des Champs-Elysées, contrat du 3 dé¬ 


cembre 1895) . ..\ . i.5oo » 

Rue du Château-d’Eau, 3 o... 7.000 » 

Rue Carpeaux, à Montmartre. . .16.000 » 

Rue Jean-Jacques Rousseau. 4 - 5 oo » 

Place de Bitche. 5. O oo » 

8° Eclairage de la porcherie et de la boucherie des Abattoirs de la rive 

gauche.* .... 118.000 » 

o 

9 0 Eclairage du dépotoir de La Villette. 4-5oo » 


io° Eclairage de l’horloge de la Bourse des valeurs. 4 00 » 

iï° Eclairage d’une Ecole de dessin, rue Etienne Marcel. 1. 5 oo » 

12° Eclairage de l’école de la rue des Jeûneurs. 2.000 » 


i 3 ° Eclairage de l’école Boulle.. 6.000 » 

i 4 ° Eclairage d’une école, rue de Florence.. 5 oo » 
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1 5 ° Eclairage de l’école professionnelle. 2.000 » 

16 0 Eclairage delà mairie du 10 e arrondissement.20.000 » 

17 0 Eclairage de la mairie du i 3 ° arrondissement. .. 2.600 » 

18 0 Postes d’ambulances urbaines du marché ISaint-Honoré. 3. 200 » 

19° Bureaux des services du Métropolitain, rue de Rivoli, 48 . 4 000 » 

20° Atelier de l’éclairage de la i r0 section, rue de Eourcy, 5 . 1.000 » 

ai° Eclairage électrique du collège Chaptal.26.000 » 

Total . 720.700 » 


§ 4- — Rïotes sur l'Usine municipale d'électricité des Malles. 

Cette usine, en raison de son importance, nécessite une mention particulière. Son 
entretien fait d’ailleurs l’objet d’un article spécial au Budget de là Ville. 

Installée en 1889 dans le sous-sol du pavillon n° 3 des Halles centrales, cette usine 
devait, dans la pensée du Conseil municipal, non seulement servir à éclairer les 
Halles mais encore constituer en quelque sorte une usine-type pour la production et 
. l’utilisation de l’électricité par le système de la régie. 

Les résultats, d’abord douteux par suite de la mauvaise situation du local choisi 
et aussi des tâtonnements inévitables au début, n’ont pas tardé à deveniç très satis¬ 
faisants, grâce à d’incessantes améliorations. Non seulement, en effet, 1 ’usine éclaire 
les Halles mais elle alimente un bon nombre d’abonnés situés dans un périmètre assez 
étendu, canalisé par la Ville et constituant le secteur municipal. 

Le personnel directeur de l’usine des Halles et du secteur municipal comprend : un 
conducteur chef d’usine, deux conducteurs adjoints et 1 piqueur. Ce personnel est payé 
sur les fonds des art. 1 et 2 du chapitre Xll au moyen d’un prélèvement de 18.280 
francs. 

L’usine des Halles est placée dans les attributions de l’Ingénieur de la première 
section du service municipal. 

Le personnel ouvrier de l’usine comprend : 

1 contre-maître principal à. 4 • 2 ^4 fr. 56 

6 — de i r e classe à 3 .ioi fr. 62 

3 — de 2« classe à . . . 2 .843 fr. 04 

7 — de 3 e classe à 2.713 fr. 92 

4ouvriers spécialistes (électriciens, mécani¬ 
ciens, etc.) de i re classe à.2.713 fr. 92 

1 ouvrier spécialiste de 2 e classe à . . . 2.584 fr. 56 
18 — de 3 e classe à . . . 2.466 fr. 44 

3 aides ouvriers poseurs de charbons et 

su.rveillantsdecanalisationdei re classeà 2.326 fr. 08 - 

4 —' de2 e classeà 2.196 fr. 96 

14 — de 3 e classe à 2.067 fr. 60 

i 4 aides ouvriers auxiliaires à . . . . 2 .oo 3 fr. 04 

Total . . 76 

Les salaires de ce personnel ouvrier sont compris pour une somme de 210.000 fr. 
dans le crédit total d’entretien prévu pour 55 o.ooo fr, au chapitre XVI, art. 34 et 


ramené à 5 oo.ooo fr. par le Conseil. 

Le reste de ce crédit est décomposé de la façon suivante : 

Production de l’énergie électrique (combustible, huiles, graisse, 

' chiffons, matériel, outillage) . . 240.000 fr. 

Transport et consommation de l’énergie électrique (éclairage public 

et privé, fournitures, travaux, canalisations). 82.000 fr. 

Dépenses générales. (Fournitures pour expériences. Patente et dé¬ 
penses diverses . 18.000 fr. 

Total. .. 55 o.ooofr. 

-.- ■ * ■ — 
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Les recettes de l’usine sont prévues pour 1901, à la somme de 955.100 fr. ; ses 
dépenses effectives se montant à 668.570 francs ; 55 o.ooo + 18.1280 4' 08 000 (fourniture 
d’eau, chap. XYII des dépenses) -|- 72.290 représentant les frais généraux qu’aurait 
à subir une société privée placée dans les mêmes conditions, la différence, c'est-à-dire 
286. 53 o fr., représente le bénéfice qui aurait été réalisé par une entreprise particu¬ 
lière fonctionnant dans des conditions identiques. Ce bénéfice est de 16 °/ 0 environ du 
capital engagé. 

L’usine des Halles produit annuellemenent 1.600.000 kilowats-heure, et consomme 
5245 tonnes de charbon en moyenne, ce qui représente environ 3 kilos 5 de charbon 
par kilowat-heure produit. 

Le prix moyen du kilowat-heure à l'usine ressort à o fr. 204 environ. Pour l’éclai¬ 
rage public, ce prix ressort à o fr. 364 environ. 


o 

$ * 


Inspection $© FBolairago êlacforicpie 

L’Inspection de l’éclairage électrique créée en vue de centraliser toutes les affaires 
relatives à l’électricité, n’avait avant 1893 que l’usine de l’Hôtel de Ville dans ses 
attributions. 

A la suite des arrêtés du i er avril 1893, le contrôle des Sociétés d’électricité et d’air 
comprimé, qui dépendait alors d’un service rattaché depuis à la Direction des 
Affaires municipales fut confié à l’Inspection de l’éclairage électrique, dont les attri¬ 
butions sont appelées à prendre une extension de plus en pins grande. 


o 

o o 


Nous avons donné précédemment quelques détails sur l’usine d’électricité de 
l’Hôtel de Ville. Nous n’y reviendrons pas. 


« 

* * 


Le Contrôle des Sociétés d’électricité a commencé à fonctionner en 1889. Il a pour 
objet d’assurer l’exécution des prescriptions, par les Sociétés concessionnaires de 
secteurs électriques du cahier des charges, adopté par délibérations du Conseil muni¬ 
cipal en date du 29 décembre 1888 et 25 février 1889 qui leur a été imposé. 

D'après ce cahier des charges, les Sociétés sont tenues de verser dans les Caisses de 
la Ville les redevances ci-après : 

i° 7.000 francs par an ef par Société, à titre de frais de contrôle ; 

2 0 100 francs par kilomètre de longueur de canalisation sous les voies publiques ; 

3° 5 0/0 sur les recettes brutes et 1 0/0 en sus pour celles de ces Sociétés qui ont 
leurs usines hors Paris. 

Les Sociétés concessionnaires de secteurs sont au nombre de six. 

Le tableau suivant indique leur situation au point de vue de la canalisation en 
1901 et le montant des redevances qu’elles doivent payer à la Ville (Chap. XIII, 
art. 7 et Chap. XVII, art. 43, 8°, Recettes). 
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Kilomètres 

Désignation des Concessionnaires longitudinale 

a100 fr. 

i° Compagnie Conti¬ 
nentale Edison. (Dé¬ 
libération du 29 dé¬ 
cembre 1888). 4-9 00 » 

2 0 Société anonyme d’é¬ 
clairage et de force 
par l’électricité, subs¬ 
tituée à la Société 
pour la transmission 
de la force par l’élec¬ 
tricité. (Délibér. des 
29 décembre 1888 et 

10 mars 1890). 8.200 » 

3 ° Compagnie parisien¬ 
ne de l’air comprimé 
substituée à M. Vic¬ 
tor Popp. (Délib. des 

29 décembre 1888 et 

11 mars 1892).17.000 » 

4 ° Société d’éclairage 

électrique du secteur 
de la pl. Clichy. (Dél. 
du 29 décembre 1888) 8.200 » 

5 ° Compagnie d’éclai¬ 
rage électrique du 
secteur des Champs- 
Elysées. (Délibér. du 
du 29 décembre 1888) 8.200 » 
6° Compagnie du sec¬ 
teur électrique de la 
rive gauche (substi¬ 
tuée à M, Naze). (Dé¬ 
libér. des 23 juillet 
i 83 o, 3 o décembre 
1893 et 32 juin i8g4)* 10.000 » 


5 0/0 des 
produits bruts; 

1 0/0 en plus 
pour les 

usines extérieures 


2ÔO.OOO » 


125.000 )) 


200.000 » 


I9O.OOO )) 


200.000 )) 


120 .OOO » 


Totaux Frais de contrôle 

— — Redevances totales 

Chap. 13, art. 7 Ch. 17, art. 43-8 


254 .900 » 7.OOO » 261.900 » 


i33.2oo » 7.000 )> 140.200 » 


267.OOO » 7.000 » 274.000 » 


198.200 » 7.000 )) 2û5.200 » 


208.200 » 7.000 » 2l5.200 » 


iSo.ooo » 7.000 » 


137.000 » 


Totaux. ... 


56 . 5 oo » i.i 35 .ooo » 


1.191. 5 oo » 42.000 

■ .I S 


» 1. 233 . 5 oo » 


Outre la fourniture d’énergie électrique pour l’éclairage public et privé, la Compa¬ 
gnie Parisienne de l’air comprimé et Société d’Eclairage et de Force, transportent la 
force motrice à domicile, mais par des moyens différents, 

La Compagnie Parisienne exploite dans Paris un service de distribution de force* 
par l’air comprimé en même temps qu’un service horaire pneumatique. 

Ces deux services, distribution de force motrice et horloges pneumatiques, ont fait 
l’objet, entre la Ville et la Compagnie, de conventions résumées ci-après : 

i° Distribution de force motrice à domicile par l’air comprimé. 

Le premier traité passé entre la ville et la Compagnie est du 14 février 1887 ; il a 
été modifié le 19 avril 1892. Aux termes de ces traités, la Compagnie est tenue de 
verser dans les caisses de la Ville : 

i° 3 .ooo francs à titre de frais de contrôle ; 

2 0 45 francs par kilomètre de conduite longitudinale ; 

3 ° Une redevance sur l’air aspiré dans les usines, ainsi calculée : 

18 francs par 100.000 mètres cubes, jusqu a concurrence de 100 millions de mètres 
cubes ; 

22 francs par 100.000 mètres cubes, jusqu’à concurrence de 200 millions de mètres 
cubes ; 

26 francs par 100.000 mètres cubes, jusqu’à concurrence de 3 oo millions de mètres 
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cubes, et ainsi de suite en augmentant de 4 francs la redevance par chaque nouvelle 
fraction de ioo millions de mètres cubes. 

Les redevances ainsi payées à la Ville par cette Compagnie, se sont montées à 
33.3o7 fr. 36 c. pour l’année écoulée. 

L’usine servant à comprimer l’air dans les conduites est située à Paris, quai de la 
Gare. Elle est composée d’une batterie de générateurs, alimentant quatre compres¬ 
seurs servant à aspirer et à refouler en même temps l’air dans des réservoirs, d’où il 
est envoyé directement dans les conduites de distribution sous une pression de 5 kilo¬ 
grammes. L’air ainsi comprimé est distribué dans tout Paris, où il met en action 
différents moteurs servant à des usages variés. C’est la petite industrie qui emploie 
presque exclusivement ce genre de force motrice ; 

2° Service pneumatique horaire dans Paris. 

C’est également au moyen de l’air comprimé que fonctionne le système de distri¬ 
bution pneumatique de l’heure dans Paris. La convention passée à ce sujet, entre la 
Ville et la Compagnie Parisienne, est du i er juini886; elle a été modifiée par une 
seconde convention du 20 février 1888. Le service de la distribution de l’heure dans 
Paris, se divise en servicepublic et en service privé. 

Le service public comprend 4 ^ horloges réparties sur la rive droite de Paris, dont 
33 sur candélabres spéciaux et le reste placées aux bureaux de voitures. La Compa¬ 
gnie s’est engagée à entretenir et à desservir ces horloges moyennant un prix d’abon¬ 
nement fixé à forfait et variable suivant le nombre de cadrans de chaque horloge. 

Le service privé comprend l’installation et la desserte des horloges placées chez 
les particuliers. Ici la Ville n’intervient que dans le calcul du nombre des branchements 
particuliers, une partie de la redevance totale exigée de la Compagnie étant basée sur 
le nombre même de ces branchements. 

L’air comprimé servant aux horloges pneumatiques, tant publiques que privées, 
est envoyé de deux usines situées, l’une rue Sainte Anne, n° 7, et l’autre rue de Fran¬ 
che-Comté, n° 6. 

Comme on vient de le dire, il n’existe actuellement de service pneumatique horaire 
dans Paris que sur la rive droite. D’ailleurs le nombre des horloges pneumatiques n’a 
pas été augmenté depuis plusieurs années ; ces appareils rendent cependant de grands 
services à la population parisienne, et il est regrettable que leur emploi ne soit pas 
davantage généralisé. 

* 

* * 


La Société d’éclairage et de Force transporte la force motrice à domicile, par l’em¬ 
ploi de l’air raréfié. 

L’usine servant à raréfier l’air dans les conduites de distribution est située à Paris, 
rue Beaubourg, n° 41 • 

L’état de cette société reste stationnaire. La longueur de canalisation et le nombre 
des abonnés sont encore les mêmes qu a la période de début, en 1887. 


* 

* O 

Décret du 15 mai 1888 relatif aux installations de l’électricité 

CHAPITRE PREMIER 

DE LA DÉCLARATION PRÉALABLE A L'ÉTABLISSEMENT DES CONDUCTEURS ÉLECTRIQUES 

Article premier. — Les conducteurs éleclriqnes destinés au transport de la force ou à la production de la lumière 
ne peuvent être établis qu’après une déclaration adressée deux mois à l’avance au préfet du département ou au préfet 
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de police dans le ressort de sa juridiction. Cette déclaration est enregistrée à sa date : il en est donné récépissé. 
Elle est communiquée sans délai au chef du service local des postes et télégraphes ; elle est transmise par ses soins a 
l'administration centrale chargée d’assurer l’exécution du décret du 27 décembre 1851 (t). 

En cas d’urgence, et en particulier dans le cas d’installation temporaire, le délaide deux mois prévu au paragraphe 
précédent peut être abrégé par le préfet, sur la proposition du chef du service des postes et télégraphes. 

Art. 2 . — Sont exemptées de la formalité de la déclaration préalable, les installations faites à l’intérieur d’une 
même propriété, lorsqne la force électromotrice des générateurs ne dépasse pas 60 volts pour les courants alternatifs 
et 500 volts pour les courants non alternatifs. 

Art. 3 . — La déclaration prévue à l’article premier doit être accompagnée d’un projet détaillé de l’installation 
indiquant la nature du générateur d’électricité, le maximum de la différence de potentiel aux bornes de la machine, le 
maximum, de l’intensité à distribuer dans chaque branche de circuit, la spécification des conducteurs employés et les 
précautions prises pour les isoler et les mettre hors de portée du public. Elle est également accompagnée d’un tracé 
de la ligne et, s’il y a lieu, d’un tracé du dispositif de distribution; les parties distinctes de la ligne et de la distribu¬ 
tion sont désignées par une série régulière de lettres et de numéros d’ordre. 

Toute modification d’une installation déclarée donne lieu à uue nouvelle déclaration dans les conditions prévues 
à t’article premier. 

CHAPITRE II 

DES RÈGLES GÉNÉRALES SUR L’ÉTABLIS SEMENT ET L’EXPLOITATION DES CONDUCTEURS ÉLECTRIQUES 

Art. 4. — Les machines génératrices doivent être placées dans un local où les conducteurs soient bien en vue ; 
elles doivent être convenablement isolées. 

Si les courants émis sont de nature à créer des dangers pour les personnes admises dans ce Local, les conduc¬ 
teurs sont placés hors de la portée de la main; dans les parties où cette condition 11 e peut être réalisée, ils sont garnis 
d’enveloppes isolantes. Dans les cas où, à raison de la nature des courants et de l'importance des forces éleciromotrices 
obtenues, ces dangers seraient particuliérement graves, il doit être prescrit par le réglement intérieur de l'exploitation 
pour les ouvriers de service, des précautions particulières, telles que l’emploi de gants en caoutchouc. 

Une affiche, apposée d'une manière très apparente dans la salle des machines, indique les consignes qui doivent 
être observées par les ouvriers en vue d’assurer leur sécurité. 

Art. 5. — L’usage de la terre et l'emploi des conduites d’eau ou de gaz pour compléter le circuit sont interdits. 

Art, 6. — Dans chacune des sections du circuit, le diamètre des conducteurs doit être en rapport avec l’intensité 
des courants transportés, de telle sorte qu’il ne puisse se produire, en aucun point, un échauffement dangereux pour 
l’isolement des conducteurs ou pour les objets voisins. Les raccords doivent être établis de façon à ne point intro¬ 
duire dans le circuit des points faibles au-point de vue mécanique ou présentant une résistance électrique dangereuse. 

Art. 7 . — Les fils doivent être suffisamment éloignés des masses conductrices, en particulier des tuyaux d’eau 
ou de gaz, pour qu'il ne puisse se produire des phénomènes dangereux d’induction. 

Les fils employés peuvent être nus ou recouverts d’une enveloppe isolante; dans le cas où les fils sont nus, ils ne 
doivent jamais être à la portée de la main, même sur les toits. 

Aux points d’attache qui, par leur position, présentent quelque danger, les fils doivent être revêtus d’une enve¬ 
loppe isolante. L’emploi de (ils recouverts est également obligatoire toutes les fois que les conducteurs sont posés sur 
des appuis supportant des communications télégraphiques ou téléphoniques â fil nu. Il en est de même dans toutes 
les parties du tracé où les conducteurs croisent une ligue télégraphique ou téléphonique, ou passent à une distance de 
moins de deux mètres d'une de ces lignes, ou enfin passent à une distance de moins d’un métré de masses conduc¬ 
trices, telles que tuyaux d’eau ou de gaz. 

Art. 8. — A l'intérieur des maisons, les conducteurs sont soumis aux dispositions suivantes : s'ils ne sont pas 
recouverts d’une enveloppe isolante, ils doivent être placés d'une feçon bien apparente, hors de la portée 
de la main, et posés sur des isolateurs; au passage des toits, planchers, murs et cloisons, ou dans le voisi¬ 
nage des masses métalliques, ils seront toujours recouverts; ils doivent, en outre, être encastrés daus une matière 
dure sur les points où ils sont exposés à des détériorations par le frottement ou toute autre cause destructive. Dans 
les parties de leur trajet où ils sont invisibles, its doivent être disposés de façon à être à l’abri de toute détérioration, 
leur position est répérée exactement. 

Art. 9. — Les appareils générateurs doivent être munis d’organes permettant de les isoler du réseau général, soit 
par la mise en court circuit de leur comdncteur propre, soit par l’introduction de résistances progressives ou par tout 
autre procédé agissant promptement. Les machines réceptrices ou les groupes d’appareils récepteurs doivent être pourvus 
d’organes analogues permettant de les séparer rapidement du centre de production. 

Au siège des appareils générateurs, un indicateur placé d’une façon très apparente permet de connaître à tout 
instant la différence de potentiel (1) aux bornes. Lorsqu’un appareil récepteur absorbe plus de dix chevaux-vapeur, il 
doit être pourvu d’indicateurs analogues. 

Art. 10. — L^s lettres et numéros d’ordre prévus au premier paragraphe de l’art. 3 sont reproduits sur les diverses 
parties de la distribution et, en particulier, aux points intéressants, tels qu’embranchements, commutateurs, instru¬ 
ments de mesure, coupe-circuits, etc. 

Art. 11. — Des arrêtés préfectoraux spèciaux pourront prescrire qu'il soit périodiquement procédé, par les soins 
des exploitants, à des vérifications de l’étal des conducteurs et des machines, et que les résultats en soient consignés 
sur des registres dûment cotés et paraphés par l’administration. 


CHAPITRE III 

DE LA SURVEILLANCE ADMINISTRATIVE DES CONDUCTEURS ÉLECTRIQUES 

Art. 12. — En sus des attributions qui leur sont conférées par le titre V du décret du 27 décembre 1851, les 
.ingénieurs et agents des postes et télégraphes sont chargés, sous raulorilé des préfets, de la surveillance des conduc¬ 
teurs électriques. 


( 1 ) Relatif aux lignes télégraphiques. 

( 1 ) Le potentiel d’un corps est la mesure de son électrisation. Quand l’électricité se meut d’une position à une 
autre, on dit qu’il y a une différence de potentiel entre ces deux positions. 
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Atr. 13. — Ces ingénieurs et agents donnent leur avis sur les déclarations prévues aux art. 4* r et 3 du présent 
décret. Ils s’assurent de la conformité des installations réalisées et de leur exploitation avec les déclarations déposées 
à la préfecture. 

Art. 44. — Ils s’assurent, au moins une fois par an, et plus souvent lorsqu'ils en reçoivent l’ordre du préfet, si 
toutes les conditions de sûreté prescrites par le présent règlemeut sont exactement observées. 

Art. 15.— Les registres prévus à l’art. 11 ci dessus sont présentés à toute réquisition aux ingénieurs et agents, 
ils les revêtent de leur visa. 

Les memes ingénieurs et agents peuvent prescrire que des expériences et épreuves de contrôle soient effectuées 
eh leur présence. 

Art. 16. — Les contraventions aux dispositions du préseut décret seront constatées, poursuivies et réprimées 
conformément à la loi. 


Délibérations dut Conseil municipal des 29 décembre 1888 et 25 lévrier 

1889, approuvant le cahier des charges-type pour les autorisations 
relatives à la pose des canalisations d’électricité sous les voies 
publiques de Paris. 

Article premier. — Objet de Vautorisation. — M. (i).demeurant à., 

est autorisé à placer en terre, sous les chaussées ou les trottoirs, dans le secteur 
déterminé par les voies indiquées au tableau A ci-annexé (2), les fils ou câbles 
destinés à la transmission des courants électriques pour la production de la lumière 
ou le transport de la force motrice, et à exécuter, sous la surveillance de l’Adminis¬ 
tration, tous les travaux nécesssaires pour cette canalisation. 

Aucune autorisation ou concession d’éclairage électrique ne pourra être accordée 
qu’à des Français ou à des sociétés françaises, ayant leur siège social en France. 

Art. 2. — Conditions de pose des câbles. — Les fils ou câbles ne pourront être 
placés dans les galeries d’égout ou de carrières souterraines sous Paris. 

Ils seront placés sous les trottoirs dans des conduites en poterie, en maçonnerié, 
en métal ou en toute matière suffisamment résistante et acceptée par le Conseil muni¬ 
cipal, après avis de l’Administration. 

Caniveaux. — Approbation des projets. — Réserve de la canalisation municipale. — 
L’emplacement, la profondeur et le diamètre extérieur maximum de ces conduites 
seront fixés dans chaque cas par l’Administration, qui tiendra compte pour cette 
détermination, non seulement des canalisations déjà établies sous le même trottoir, 
mais encore et surtout de celles qu’elle pourra se réserver d’établir elle-même dans 
l’avenir pour les usages municipaux, étant entendu que la canalisation du service 
municipal d’électricité sera la plus rapprochée du sol. Le permissionnaire ne sera 
admis à présenter aucune réclamation, a raison du refus d’autorisation de passer dans 
certaines rues pour défaut de place sous les trottoirs, dans les conditions ci-dessus 
indiquées, ou pour motif de réserve municipale, 

Les fils ou câbles ne seront établis sous chaussées que pour la traversée des voies. • 
Ces traversées se feront à une profondeur d’au moins un mètre. 

Double canalisation. — Il sera établi une canalisation sous chaque trottoir lon¬ 
geant des immeubles à desservir, de manière que les branchements d’immeubles ne 
traversent jamais la chaussée. 

Il ne pourra être fait exception à cette règle que pour les voies d’une largeur 
reconnue insuffisante par le Conseil municipal. 

Regards. — Des regards seront établis de distance en distance pour permettre la 
visite de la canalisation, et celle-ci sera disposée de manière que, en cas d’avarie, om 
puisse, en se servant des regards, retirer et remplacer les fils sans ouverture de 
fouille. Les emplacements et dispositions de ces regards seront d’ailleurs fixés par 
l’Administration. Dans tous les cas, ils seront recouverts de trappes bitumées. 

Galeries. — Un regard sera placé obligatoirement à l’une ou à l’autre des extré¬ 
mités de chacune des traversées de câbles sous chaussée. Pour la traversée des voies 
larges ou fréquentées, et en particulier lorsque la chaussée sera sur fondation de 
béton, un regard sera établi à chacune des extrémités de la traversée et l’Adminis¬ 
tration pourra, en outre, exiger que ces regards soient reliés par des galeries dont elle 


(1) Si la concession est faite à une compagnie, le nom du représentant de la compagnie, signataire de la 
demande, doit être complété par la dénomination très exacte de la compagnie et l'indication de son siège social. 

(2) Non reproduit dans le présent ouvrage. 
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fixera le type et qui, dans aucun cas, ne devront être mises en communication avec 
les égouts ou les branchements particuliers. 

Traversée d'égouts. — Si la galerie se trouve coupée par un égout, le cable passera 
d’un côté à l’autre par dessus l’égout. Toutefois, si la hauteur disponible entre l’égout 
et la chaussée est insuffisante, ou si la chaussée est en bois ou en asphalte, le câble 
pourra traverser l’égout dans un manchon. 

Canalisation commune. — Au cas où plusieurs sociétés seraient autorisées à 
s’établir sous un même trottoir, les câbles de ces diverses sociétés pourront être 
placés dans une conduite commune, construite à frais communs et dont les dimensions 
et conditions d’établissement devront être approuvées par l’Administration, après 
avis du Conseil municipal. 

Art. 3 . — Distance des maisons. — Réserve de la canalisation municipale. — Les 
fils ou cables ne pourront être placés qu’à une distance minima de un mètre des 
façades des maisons, cet emplacement étant réservé au réseau municipal d’électricité, 
et lorsque l’Administration, après délibération du Conseil municipal, aura constaté : 

i° Que la place ne fait pas défaut; . 

2 0 Qu’iis peuvent, eu égard à l’intensité du courant et à la disposition des enve¬ 
loppes isolantes, y être logés sans danger pour les personnes et sans inconvénient 
pour le fonctionnement des divers services publics. 

La réserve de un mètre susmentionnée pourra être réduite par le Conseil muni¬ 
cipal dans les voies pour lesquelles il aura reconnu que la largeur des trottoirs est 
insuffisante. 

Art. 4- — Branchements et appareils accessoires. — Les fils pénétrant dans les 
immeubles seront établis entre le câble principal et la façade dans des conduites 
reliées à celles du câble principal. 

Toutes les installations autres que les fils de branchement, telles que coupe-circuits, 
etc., seront placées en dehors des limites de la voie publique. 

Art. 5 . — Transformateurs. — S’il est fait usage de transformateurs, ils seront 
installés en dehors de la voie publique. 

Art. 6. — Acceptation des projets d'exécution. —Avant tout commencement d’exé¬ 
cution de chaque portion de canalisation sous les voies publiques, les projets en seront 
présentés au Conseil municipal et à l’Administration en quintuple expédition par le 
permissionnaire, qui ne pourra mettre la main à l’œuvre qu’après que l’acceptation de 
ces projets lui aura été notifiée. 

Pour les dresser, il pourra prendre communication dans les bureaux d’ingénieurs, 
de tous les éléments dont dispose l’Administration en ce qui concerne les conduites 
d’eau, de gaz ou autres canalisations déjà autorisées, les égouts et branchements parti¬ 
culiers, les nivellements existants ou projetés, etc., mais il ne pourra, en aucun cas, 
se prévaloir contre l’Administration des erreurs, imperfections ou lacunes dont pour¬ 
raient être entachés les documents mis à sa disposition, ni des difficultés matérielles 
qui pourraient surgir dans l’exécution des travaux. 

Art. 7. — Statistique. Plan du réseau exécuté. — Le permissionnaire tiendra 
constamment à jour un plan, à l’échelle o m. 001, du réseau de sa canalisation. Chaque 
branchement d’immeuble y sera indiqué avec le nombre et la catégorie des lampes 
qu’il alimente, ou l’indication en chevaux-vapeur de la force motrice qu’il dessert. Ce 
plan sera complété par tous renseignements sur la destination et la composition des 
câbles, la nature, les dimensions et remplacement des conduites, etc, Des coupes 
détaillées à l’échelle de o m. 02 ou o m. o 5 y signaleront les dispositions spéciales 
adoptées, sur tel ou tel point du réseau, notamment à la rencontre des égouts, bran¬ 
chements de conduites d’eau ou de gaz, ainsi que dans les traversées de chaussées. 

Ce plan sera fourni en quatre expéditions qui seront révisées et mises au courant 
tous les six mois. 

Art. 8. — Avis préalable à l'exécution. — Trois jours avant de commencer un 
travail quelconque de canalisation, le permissionnaire devra en donner avis aux ingé¬ 
nieurs du service municipal. Il en sera de même pour tous les travaux d’entretien èt 
de réparation de la canalisation, sauf en ce qui concerne les recherches en cas d’acci¬ 
dent, pour lequel l’avis pourra n’être donné que le jour même de la recherche. 

Le permissionnaire devra aviser simultanément le président du Conseil municipal 
et l’Administration des modifications qu’il se proposerait d’apporter à sa canalisation 
ou qui, en cas d’urgence, auraient été apportées par lui d’accord avec l’Administration. 

Art. 9. — Réfection de la voie publique. — Le permissionnaire acquittera à la 
caisse municipale, sur le vu d’états trimestriels de recouvrement qui seront soumis à 
son acceptation, les frais de réfection définitive de la voie publique nécessités par les 
ouvertures de tranchées, soit pour le premier établissement, soit pour l’entretien, soit 
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enfin pour l’enlèvement des conduites. Ces frais seront établis à forfait, d’après les 
bases ci-après : 

Chaussées : 

.(le mètre carré) 


Pavage en pierre sur sable . 

— — sur béton 

Empierrement. 

Revêtement en asphalte comprimé . 
Pavage en bois. 

Trottoirs et contre-allées : 

Dallage en granit. 

— en bitume. 


4 fr. 

8 fr. 
3 fr. 
16 fr. 
20 fr. 


(le mètre carré) 


5 fr. 

6 fr. 
5 fr. 
i fr. 

(le mètre linéaire). 5 fr. 


Pavage en pierre pour entrée de porte cochère 

Sablage et repiquage des contre-allées. 

Bordures droites ou circulaires de toutes dimensions 

Immédiatement après l’exécution des travaux et jusqu’à la réception définitive, le 
permissionnaire devra rétablir et entretenir la viabilité provisoire sur les. tranchées 
ouvertes par lui, sans toutefois que cet entretien à sa charge puisse se prolonger plus 
de quinze jours après l’achèvement des remblais dans chaque rue. 

Toutes réfections d’ouvrages publics nécessitées par l’établissement de la canalisa¬ 
tion et ne rentrant pas dans l’une des catégories ci-dessus définies, seront recouvrées 
sur états dressés d’après la dépense effective constatée par attachements. 

Art. io. — Prescriptions en cours d'exécution. — Le permissionnaire sera tenu de 
se conformer, pour l’exécution des travaux, à toutes les prescriptions des services 
municipaux dépendant de la direction technique de la voie publique et des promenades 
ou de celle des eaux et de rassainissement. 

Il sera d’ailleurs soumis d’une manière générale, tant pour l’établissement que 
pour l’exploitation du réseau, à tous les règlements et arrêtés qui sont actuellement 
ou seront en vigueur pendant la durée de l’autorisation. 

Art. ii. — Durée de Vautorisation sans monopole ni prioilège. — La présente autori¬ 
sation est accordée pour une durée de dix-huit années à partir de la date de la notifi¬ 
cation de la décision approbative, sans monopole, ni privilège quelconque, la Ville de 
Paris se réservant le droit absolu d’accorder d’autres autorisations du même genre, 
même dans l’étendue du réseau de voies auquel s’applique la présente autorisation. 

Art. 12. — Rëseroe des emplacements concédés. —• La Ville de Paris s’engage à 
réserver au permissionnaire, à l’exclusion de tout autre, pendant la durée de l’autori¬ 
sation, les emplacements qui auront été attribués à sa canalisation. 

Déplacements. — Mais elle se réserve le droit de prescrire, et même, en cas d’ur¬ 
gence, d’opérer le déplacement ou l’enlèvement aux frais du permissionnaire de telles 
ou telles parties de la canalisation, toutes les fois que l’intérêt des services publics ou 
celui des services municipaux l’exigera. Le permissionnaire sera invité au moins cinq 
jours à l’avance, sauf le cas de force majeure, à opérer ces déplacements ou enlève¬ 
ments et, en cas d’inexécution, la Ville de Paris pourra y faire procéder d'office aux 
frais du permissionnaire et sans qu’il puisse en résulter pour lui aucun droit à 
indemnité. 

Le permissionnaire sera d’ailleurs autorisé en pareil cas à rétablir la canalisation 
dans les conditions à fixer par l’Administration. 

Sauf les cas d’urgence constatés, le Conseil municipal sera appelé à donner son avis 
toutes les fois qu’il s’agira d’une modification de la canalisation. 

Art. i3.— Tarif maximum. — Le permissionnaire restera absolument maître de 
ses tarifs, sous réserve de ne pas dépasser un maximum de o fr. o45 m. pour une carcel- 
heure, ou de o fr. 45 c. pour une quantité d’énergie électrique livrée aux abonnés et 
équivalente à un cheval-vapeur pendant une heure. 

L’électricité livrée pourra être également évaluée, à la demande de l’abonné, en 
watts-heure ou en ampères-heure à une tension déterminée. Dans ce cas, le tarif sera 
au maximum de o fr. i 5 c. par cent watts-heure. 

Police d'abonnement. — Le permissionnaire devra faire agréer par l’Administra¬ 
tion les modèles de ses polices d’abonnement, dans lesquelles les intensités lumi¬ 
neuses devront être rapportées à la carcel prise pour unité. Chacune desdites police 
portera la mention suivante : 

« La présenté police deviendra nulle de plein droit si le permissionnaire n’est pas 
« en mesure de fournir l’électricité au plus tard deux mois après qu’un autre permis¬ 
se sionnaire, en état de la livrer, aura posé sa canalisation dans la voie habitée par le 
« signataire de la police ». 

Révision quinquennale du tarif maximum. — La Ville de Paris se réserve la faculté 
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d'abaisser les prix maxima ci-dessus fixés tous les cinq ans, à dater de la notification 
de l'approbation par le préfet de l'autorisation accordée. 

Contrôle des polices. — Il sera procédé pour chaque concession à cette révision, qui 
sera proportionnée aux abaissements notables dans le prix de revient que les sociétés 
auront réalisés par l’emploi de nouveaux procédés. 

Les abaissements de tarifs profiteront à tous les consommateurs, quelles que soient 
les conditions de leur police d'abonnement. 

La détermination de ces abaissements de prix sera cQnstatée par une commission 
de quatre membres : deux nommés par le préfet de la Seine, après avis conforme du 
Conseil municipal, deux par le permissionnaire. 

En cas de désaccord, un cinquième expert sera nommé par le président du tri¬ 
bunal civil. 

L’avis de cette commission n'aura d’effet qu’après l’approbation du Conseil muni* 
cipal. 

En cas de non désignation de deux experts par le permissionnaire, il sera procédé 
à cette désignation par le président du tribunal civil. 

Les polices, les suppléments et toutes les pièces ou conventions quelconques pas¬ 
sées entre le permissionnaire et les abonnés seront établis en triple expédition, 
dont un exemplaire, signé par la Société et l’abonné, sera remis à la Ville de Paris. 

Tous les abaissements de tarifs consentis par le permissionnaire à ses abonnés 
seront considérés comme acquis jusqu’à l’expiration de l’autorisation, et les tarifs ne 
pourront plus être relevés. 

Eclairage public. — Tout permissionnaire, dans l’étendue du réseau à lui concédé, 
fournira sur la demande de la Ville, pour l’éclairage public, de la lumière électrique 
par arc voltaïque au tarif maximum de o fr. 026 la earcel-heure. 

Art. 14. — Obligation de fournir. — Le permissionnaire sera tenu, sauf dans des 
circonstances spéciales que l’Administration se réserve d’apprécier, après avis du 
Conseil municipal, de fournir dans les conditions de ses polices l’électricité à toute 
personne qui la demandera sur tout parcours desservi par ses câbles de distribution. 

Interdiction de s'imposer dVintérieur. — Il s’interdit, d’une façon absolue, la faculté 
de s’imposer à ses abonnés pour leurs installations intérieures. 

Art. i 5 . — Essais photométriques et vérifications. — Le permissionnaire sera 
constamment tenu d’organiser à ses frais les installations nécessaires pour tous les 
essais photométriques et toutes autres vérifications que le Conseil municipal ou 
l’Administration jugeront utile d'effectuer. 

Art. 16. — Redevance et prélèvement. — Le permissionnaire payera trimestrielle¬ 
ment à la Ville pendant toute la durée de l’autorisation : 

i° Une redevance de 100 francs par an pour chaque kilomètre ou fraction de kilo¬ 
mètre de conduite longitudinale posée sous trottoirs ; 

2 0 Un prélèvement de 5 0/0 sur les produits constatés soit par le montant de ses 

Ï >olices d'abonnement, soit par le relevé des compteurs, pour l’éclairage comme pour 
a force motrice. A cet effet, le permissionnaire, chaque trimestre, présentera un état 
des produits et un décompte de recouvremeut dans le courant du mois qui suivra 
l’achèvement du trimestre. Il ne sera fait aucune déduction pour les non-valeurs, 
mais il sera tenu compte des cessations d’abonnement régulièremenl signalées par le 
permissionnaire. 

Art. 17. — Usines pour Paris. — Octroi. — Dans le cas où l’électricité serait 
produite dans les usines hors de Paris, le prélèvement sur les produits bruts sera 
augmenté de 1 0/0. 

Si les droits d’octroi sur le charbon viennent à subir des variations quelconques, 
la redevance supplémentaire variera proportionnellement. 

Art. 18. — Acquittement des redevances. — Le permissionnaire s’acquittera 
chaque trimestre des redevances ci-dessus déterminées dans le délai de huit jours à 
dater de l’avis qui lui sera donné à cet effet par le receveur municipal. Il donnera aux 
fonctionnaires ou agents de la Ville chargés des vérifications relatives à l’établisse¬ 
ment de ces redevances toutes les indications nécessaires à cet effet. Il devra notam¬ 
ment mettre à leur disposition les livres et pièces justificatives dont ils auront besoin. 

• Art 19 — Frais de contrôle. — Les frais de contrôle à exercer par la Ville seront 
à la charge du permissionnaire, exigibles dès la première quinzaine de janvier et 
entièrement acquis à la Ville, dès cette époque. 

Art. 20. — Cas de retrait de Vautorisation. — L’autorisation sera retirée après 
avis du Conseil municipal : 

i° Si le permissionnaire transfère ouvertement ou clandestinement à des tiers ou 
à un autre permissionnaire tout ou partie des droits et obligations résultant pour lui 
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du cahier des charges, sans une autorisation expresse et par écrit du Préfet de la 
Seine, après avis du Conseil municipal ; 

2° S’il n’a pas commencé son exploitation dans le délai de six mois à partir de la 
date de l’autorisation, et si, dans le délai de deux ans, il n’est pas en état de satisfaire 
aux demandes d’électricité sur l’ensemble des voies indiquées au tableau B ci-annexé 
(non reproduit) ; 

Réseau de V* urgence (délai d'exécution). Complément du réseau. — 3° Si; pour les 
autres voies formant le périmètre du secteur ou intérieures au secteur, le permission¬ 
naire ne prolonge pas sa canalisation et ne fournit pas l’électricité dans les conditions 
de ses polices toutes les fois que les demandes atteindront 750 watts pendant 750 
heures par an, pour un décamètre de canalisation. 

Suspension de service. — 4° Si, pendant la durée de l’autorisation, il suspend la 
distribution de l’électricité sur la totalité ou sur une partie de son réseau sans avoir 
été autorisé au préalable par une délibération du Conseil municipal ; 

5° Si le permissionnaire ne se conforme pas aux^ obligations imposées par le pré¬ 
sent cahier des charges. 

Faillite. — En cas de faillite ou de déconfiture du permissionnaire, la présente 
autorisation deviendra nulle et non avenue de plein droit, la Ville se réservant, d’ail 
leurs, d'agréer de nouveaux concessionnaires ou d’exercer la faculté de rachat. 

Si la faillite survenait pendant le cours des travaux de canalisation, l’administra¬ 
tion de la Ville pourrait remettre immédiatement en état la voie publique. 

Art. 21. — Droit de rachat et prix. —La ville de Paris se réserve le droit de rachat 
à toute époque, après l’expiration des dix premières années de la durée de l’autorisa¬ 
tion. 

Le prix de rachat sera déterminé de la manière suivante : 

i° On calculera la moyenne des produits nets annuels obtenus par le permission¬ 
naire pendant les trois années qui auront précédé celle où sera effectué le rachat. 

Ce produit net moyen formera le montant d’une annuité qui s^ra due et payée au 
permissionnaire pendant chacune des années restant à courir pour la durée de la pré¬ 
sente autorisation. 

Il sera loisible à la Ville de se libérer à un moment quelconque des annuités res¬ 
tant à payer du rachat, en soldant le capital représentant la valeur actuelle de ces an¬ 
nuités sous déduction d’un escompte de 5 0/0. 

En ce qui concerne la canalisation, les machines et appareils de toute nature, l’ou 
tillage des ateliers, le mobilier des bureaux, les terrains, bâtiments, etc., et, en géné¬ 
ral, tout ce qui sert à l’exploitation du permissionnaire, la ville de Paris les reprendra 
en totalité, d’après leur valeur au moment du rachat, à dire d’experts. 

Cette valeur sera payée au permissionnaire dans les dix mois qui suivront le ra¬ 
chat. Moyennant le payement de ce prix de rachat, le permissionnaire devra subroger 
la Ville à tous ses droits et privilèges, baux, locations, promesses de vente, etc. Cette 
subrogation ne pourrait toutefois avoir pour résultat, en aucun cas et dans aucune me¬ 
sure, d’associer la Ville aux procès ou autres difficultés litigieuses qui pourront exister 
au moment de la vente entre le permissionnaire et les tiers quelconques. En vue de 
l’application de cette clause, il est interdit au permissionnaire d’aliéner ou d’hypothé- 
quer, au profit de qui que ce soit, les immeubles formant l’actif de la Société ainsi que 
toutes les installations sur la voie publique ou dans les propriétés privées. Sont excep¬ 
tés de cette clause les immeubles appartenant au permissionnaire, mais non utilisés 
pour l’exploitation qui fera l’objet de la présente autorisation. 

Art. 22. — Expiration de Vautorisation. Canalisation propriété de la Ville. — A 
l’époque fixée pour l’expiration de la présente autorisation, la canalisation restera la 
propriété de la Ville, à moins que celle-ci ne préfère qu’elle soit enlevée, et, dans ce 
dernier cas, les lieux seront remis dans leur état primitif aux frais du permissionnaire, 
soit par ses soins, soit d’office, sans qu’il puisse prétendre à aucune indemnité. 

Il en sera de même en cas de retrait de l’autorisation, soit pour la totalité, soit pour 
une partie du réseau. 

Art. 23. — Responsabilité des dommages. — Le permissionnaire sera entièrement et 
uniquement responsable, tant envers la Ville qu’envers les tiers, de toutes les consé¬ 
quences dommageables que pourrait entraîner l’exécution, la présence ou le fonc¬ 
tionnement de la canalisation électrique. 

De plus, le permissionnaire s’interdit le droit d’exercer aucun recours contre la 
ville de Paris du fait d’avaries que pourraient subir soit sa canalisation, soit ses ins¬ 
tallations par suite d’accidents survenus à la suite de travaux sur la voie publique ou 
pour toute autre cause. Il conserve son droit de recours contre les tiers, mais déclare 
renoncer à appeler en garantie la ville de Paris. 

Art. 24. — Cautionnement. — Le permissionnaire devra, comme garantie des obli- 



LES TRAVAUX DE PARIS 


999 


gâtions ci-dessus énoncées et comme garantie d’exécution, constituer à la Caisse mu¬ 
nicipale un cantionnement de 

Ce cautionnement sera acquis à la ville de Paris au cas où le permissionnaire n’exé¬ 
cuterait pas les clauses du cahier des charges, notamment celles qui sont indiquées 
aux |§ 2 et 3 de l’art. 20 du présent cahier des charges. 

Les cautionnements ne pourront être fournis qu’en rentes sur l’Etat français 3 0/0 
ou en obligations de la ville de Paris, au porteur, au cours moyen de la veille du dé¬ 
pôt. Le permissionnaire en touchera les arrérages. 

Art. s 5 ..— Ouvriers étrangers , conditions du travail . —La proportion des ouvriers 
étrangers employés par le permissionnaire ne devra pas excéder un dixième. 

La journée de travail sera de neuf heures. 

L’heure de travail de l’ouvrier électricien et mécanicien sera payée, au minimum, 
o fr. 80 c. de six heures du matin à six heures du soir, 1 fr. 20 c. de six heures du soir 
à minuit, 1 fr. 60 c. de minuit à six heures du matin. 

Ces prix minima seront révisés tous les cinq ans et varieront dans la même propor¬ 
tion que la moyenne des salaires portés à la série de la ville de Paris. 

Pour les travaux prévus à la série des prix de la ville de Paris, les prix de salaires 
seront ceux portés à la série. 

Le travail à forfait sera interdit. 

Les permissionnaires seront tenus d’assurer contre les accidents les ouvriers qu’ils 
emploieront, sans retenue sur les salaires. 

Toutes les garanties utiles de sécurité des travailleurs et du public seront prises 
suivant les indications de l’Administration. 

Art. 26. — Infractions. Amendes. — Toute inexécution des clauses du cahier des 
charges, toute infraction aux réglements en vigueur ou aux prescriptions édictées par 
l’Administration dans la limite des droits que lui confèrele cahier des charges, donnera 
lieu à l’application d’une amende de 5 o fr., par infraction et par jour de retard, jusqu’à 
l’exécution de la prescription, sans qu’il soit besoin d’aucune mise en demeure et sans 
préjudice de l’application des clauses relatives au retrait de l’autorisation. 

Le montant de ces amendes, ainsi que les frais d’exécution d’office, seront prélevés 
sur le cautionnement, qui devra être reconstitué dans son intégralité dans le délai ma¬ 
ximum d’un mois après prélèvement. 

En cas d’insuflisance ou de non-reconstitution du cautionnement, l’Administration 
aura le droit de saisir les produits de l’exploitation du permissionnaire jusqu’à due 
concurrence. 

Ces dispositions sont également applicables au cas où le permissionnaire ne verse¬ 
rait pas à la Caisse municipale, dans les délais fixés, les redevances dues par lui à la 
Ville en vertu du présent cahier des charges. 

Art. 27. — Matériel français. — Le matériel, tout entier, y compris les fils électri¬ 
ques et les lampes à incandescence, sera fourni par des maisons françaises et fabriqué 
en France. 

Art. 28. — Réserve des droits des tiers. — Le permissionnaire aura à se pourvoir ? 
en temps opportun, sous sa responsabilité, de toutes autorisations nécessaires en de¬ 
hors de l’administration municipale de Paris. 

Art. 29. — Le permissionnaire devra faire élection de domicile à Paris. 

Art. 3 o. — Frais divers. — Les frais de timbre et d’enregistrement, d’impression et 
tous autres auxquels donnera lieu la présente autorisation, seront à la charge du per¬ 
missionnaire. 

Il en sera de même de toutes les taxes et contributions, de quelque nature qu’elles 
soient, auxquelles pourrait donner lieu la présente autorisation. 


* 

. * * 

ECLAIRAGE A L’HUILE 

# 

Eclairage des Voies Publiques. — Il existe encore des lanternes à huile dans 
certaines voies publiques de Paris, en particulier sur les berges de la Seine, dans 
quelques ruelles du versant Nord de la Butte-Montmartre, le long de la Bièvre et dans 
les voies provisoires ou destinées à disparaître. 

Le nombre de becs est de 280 environ. 
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La dépense prévue pour 1901 au Chapitré XYI, art. 27 et 28 comprend : 

Pour la fourniture d’huile. 26.000 » 

Pour l’entretien des appareils. 16.000 » 

Ensemble, 4 1 - 000 

La fourniture et l’entretien ont fait, en 1899, l’objet d’une adjudication dont la durée 
s’étend du i er juillet 1899 au 3 o juillet 1902. La Société générale des villes et des com¬ 
munes a été déclarée adjudicataire. 

Eclairage des établissements publics. — Il est encore fait usage dans cer¬ 
tains établissements municipaux, commissariats de police, mairies, maisons commu¬ 
nales devant être démolies à brève échéance, de lampes à huile végétale ou minérale. 

La fourniture d’huile est prévue à l’art 29 duChap. XVI du budget pour 10.000 » 

L’entretien des appareils (Ch. XVI, art. 3 o), est prévu pour 4 * 800 » 

Ensemble, 14.800 » 

L’huile est fournie par l’adjudicataire. L’entretien est fait en régie. 


IMAGASIN GÉNÉRAL DE L’ÉCLAIRAGE 

Le magasin de l’éclairage, situé i 5 rue de Boulainvilliers, est destiné à pourvoir 
aux besoins de l’éelairage public. Il fournit aux huit sections d’ingénieur tous les appa¬ 
reils nécessaires à l’éclairage des voies nouvelles ou au remplacement de ceux qui sont 
détériorés ou brisés sur la voie publique. 

En 1900 le stock en magasin comprenait près de 6.000 appareils de divers modèles, 
pour le gaz et l’électricité, candélabres, bouquets, lyres, consoles, lanternes, etc. 


Le magasin est dirigé par un piqueur. 

Le personnel ouvrier comprend : 

1 magasinier dè i re classe à 2.196 96 

ï magasinier auxiliaire à 1.680 » 

1 concierge auxiliaire à 48° » 

Les frais de ce magasin prévus pour 1901, se montent à la somme de 28.000 francs, 
répartie sur plusieurs articles du budget, savoir : 

Direction, 3 .600 » 

Salaire et frais divers du Personnel ouvrier, 5.416 » 

Réapprovisionnement du magasin, 17.000 » 

Entretien du magasin, 2.000 » 


Total, 28.016 » 


Soit 28.000 francs en chiffres ronds. 


Les dépenses générales relatives à l’Eclairage se monteront en 1901, d’après les 
prévisions budgétaires à la somme globale de 10.970.220 francs se décomposont com¬ 
me suit : 

Personnel, 4 I ^- 2 4 ° » 

Matériel, 10.551.980 » 

Total, 10.970.220 » 
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PLANTATIONS D'ALIGNEMENT 
CONCESSIONS SUE LA YQIE PUBLIQUE 

Plantations. —Les plantations d’arbres dont sont ornés les boulevards, les avenues 
et un grand nombre de rues et de places, constituent en quelque sorte un avant-goût 
des promenades proprement dites ; elles s’harmonisent bien avec les tons gris des 
monuments, offrent à l’œil des perspectives agréables et reposantes et contribuent à 
assurer la salubrité de Paris. 

Malheureusement, sur un grand nombre de voies la végétation des arbres reste 
languissante par suite de l’épuisement du sol et des obstacles de toute nature que les 
racines rencontrent et qui s’opposent à leur développement normal. 

Les travaux neufs et l’entretien se font à peu près exclusivement en régie en ce 
concerne le choix des essences dans les pépinières ou les achats aux pépiniéristes, les 
mains-d’œuvre de plantation, de taille, d’échenillage, d’élagage, etc. Le transport des 
sujets et la fourniture de terre végétale, de corsets, de tuteurs, de drains, etc., se font 
à l’entreprise. 


Au I er janvier 1901, les plantations d’alignement comprenaient 86 . 5 98 arbres se 
répartissant de la façon suivante par essence : 


Platanes. . . . - . 

. 25.782 

Acacias. 

4.943 

Ormes. 

14.664 . 

Tilleuls. 

3.120 

Plané ras. 

23 

Frênes. 

3 

Marronniers. 

16.553 

Peupliers. 


Erables. 

5.459 

Mûrier. 

1 

Sycomores. 

5.386 

Cédreliers. 

i 36 

Négundos . 

5 

Ptérocaryers. 

9 

Vernis. 

9.567 

Sophoras. 

io 5 

Paulownias. 

875 

Catalpa. 

i 

Noyers d’Amérique . 

358 

Sorbiers ....... 

11 

Chêne. 

1 

Total. 

86.693 


Le service des plantations d’alignement et concessions est également chargé de la 

mise en place et de l’entretien des bancs sur les voies plantées. 

Un banc à double siège, du modèle ordinaire revient à la ville de Paris à 
48 francs net. 

Le nombre actuel de bancs, placés sur les voies publiques, s’élève à 8.422. 

Le cadre du personnel ouvrier des plantations d’alignement est constitué de la 
façon suivante pour 1901. 

8 surveillants de travaux de i re classe à. 2.192 fr. 88 

1 surveillant de travaux de 2 0 classe à. 2. 064 » 


7 cantonniers chefs à. 2. oo 3 04 

72 cantonniers ordinaires à. 1.938 4$ 

17 ouvriers auxiliaires à.*. 1.873 92 

Total io 5 


Les dépenses prévues pour l’entretien et les travaux neuts des plantations 
se montent à 480.000 fr. répartis ainsi qu’il suit au budget de 1901. 


Ghap. 16, art. 17. Salaires. 222.000 

Ghap. 16, art. 17. Matériel et travaux. 1 58 .000 


Ghap. 16, art. 18, travaux neufs de plantations d’alignement. .. 100.000 


Total 


480 .000 
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Ces deux articles ont été ramenés, le I er à 352 .ooo francs, et le second à 10.000 
francs, par le conseil municipal, ce qui ne fait plus au total qu’une somme de 362.800 
francs pour l’entretien des plantations d’alignement en 1901. 


« 

* * 


OCCUPATION DU SOL DE LA VOIE PUBLIQUE PAR DES PARTICULIERS 

Le dépôt de matériaux et autres objets quelconques sur la voie publique est inter¬ 
dit en principe, sauf le cas dè force majeure. Il s’ensuit que l’autorité seule peut accor¬ 
der le droit d’occupation du sol sous conditions déterminées. 

Dépôts provisoires. — Quand il s’agit de dépôts provisoires devant durer moins de 
quinze jours, l’autorisation est donnée par le préfet de police, et, dans le cas contraire 
par le préfet de la Seine, après avis du préfet de police consulté au point de vue géné¬ 
ral de la circulation. 

Dépôts permanents. — Les occupations ayant un caractère permanent donnent 
lieu en faveur de la Ville à une redevenance fixée par un tarif que le conseil municipal 
révise tous les 3 ans, en vertu des pouvoirs qui lui sont donnés par la loi du 24 avril 
5867, (art. I er et 17). Les recouvrements sont faits par les percepteurs quand il s’agit 
de concessions annuelles ou par la caisse municipale en cas de locations aux mois ou 
d’étalages exceptionnels. 

Les conditions du tarif applicable aux concessionnaires d’emplacements sur la 
voie publique, à partir du i er janvier 1899, ont été déterminées par une délibération du 
Conseil municip. du 29 déc. 1898. 


RÉGLEMENTATION DES ÉTALAGES 

Délibération dLui Conseil municipal du 29 décembre £89© 

Le Conseil, 

Vu les rapports imprimés n os 3 et 97 de 1898 présentés par M. Blachette, au nom de 
la 3 ° Commission, 

Délibère : 


CHAPITRE PREMIER 

CONCESSIONS 

Zones concédables. 

Article premier. — Il ne pourra être accordé de concessions, au devant des bouti¬ 
ques et magasins, que dans les limites de la zone concédable. 

Dans les grandes voies à contre-allées, la zone concédable sera divisée en deux 
parties, l’une sur le trottoir même, l’autre sur la contre-allée, de façon à laisser libre 
le passage Bitumé, ou, en Pabsence de zone bitumée, un passage de 3 mètres de 
large. 

Art. 2. —Largeur des étalages. — La largeur concédée ne pourra dépasser le 
tiers du trottoir, elle sera comptée à partir du socle de la devanture ou, en l’absence 
de devanture, à partir du nu du mur de façade. 

Dans les grandes voies à contre-allées seulement, la largeur concédée pourra être 
supérieure au tiers du trottoir, sans pouvoir dépasser les 2/5. 

Les étalages de journaux devant les kiosques ne pourront, dans aucun cas, dépas¬ 
ser une longueur maximum de 1 m. 5 o c. sur une largeur maximum de o m. 80 c. 

Exceptionnellement, sur les trottoirs de 1 m. 5 o c. et de moindre largeur et quand 
cela sera possible sans nuire à la circulation, il pourra être concédé des largeurs 
de o m. 60 c. 

Dans les grandes voies où les contres-allées sont contiguës aux trottoirs, il pourra 
être conoédé des largeurs supérieures à celles stipulées dans le présent article 2. 
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Art. 3 . — Largeur des terrasses . — Pour les dépôts de tables et de chaises au 
devant des limonadiers et débitants de boissons, les concessions auront au minimum 
les largeurs suivantes : 

i mètre pour une rangée de tables et une rangée de chaises adossées à la 
devanture; 

i m. 5o c. pour une rangée de tables et deux rangées de chaises et ainsi de suite, 
dans les limites de la zone concédable et sous les réserves portées à l'article précédent, 
selon le nombre et la disposition des rangées de chaises et tables. 

Exceptionnellement, sur les trottoirs de i m 5 o c. et de moindre largeur et quand 
cela sera possible sans nuire à la circulation, il pourra être concédé des largeurs de 
o m. ^5 c. et o m. 5o c. pour une rangée de guéridons avec chaises intercalées. 

Art. 4. — Longueur de la concession'— La concession portera sur une ou plusieurs 
façades. Toutefois elle pourra être réduite à une partie de façade-à la condition de ne 
présenter ni division ni interruption le long de cette façade et d’être délimitée par 
des grilles ou écrans comme il est dit ci-après. 

La concession pourra être limitée à ses extrémités par des lignes obliques, pour les 
besoins de la circulation ou sur la réclamation, reconnue justifiée, des voisins 
contigus. 

Toute concession dépassant une longueur de 20 mètres sera frappéç dans sa totalité 
du double du prix fixé par le tarif. 

Art. 5 . — Limitation des concessions. — Les concessions seront limitées à leurs 
extrémités par des repères apparents fixés dans le trottoir, ou par des grilles large¬ 
ment ajourées, ou par des écrans vitrés avec glaces transparentes. 

Ces grilles ou écrans vitrés dont le modèle devra être accepté par l’Administration 
et dont la partie pleine ne devra jamais dépasser le soubassement de la boutique voi¬ 
sine, auront la largeur de la concession et une hauteur maxima de 1 m. 4° c. ae façon 
à ne pas masquer les boutiques voisines. Ils seront fixés d’un côté à la façade et, de 
l’autre côté, par un goujon pénétrant dans une douille d’angle apparante limitative 
de la concession. 

La largeur de la concession sera d’ailleurs indiquée par des repères apparents fixés 
dans le trottoir entre les points extrêmes dans toute la largeur de la zone laissée libre 
pour la porte d’entrée, sur les indications de l’Administration et aux frais du permis¬ 
sionnaire. 


Art. 6 . — Hauteur des étalages. — Quelle que soit la hauteur de la concession, la 
hauteur des objets exposés ne pourra dépasser deux mètres à partir du sol, dans les 
limites d’une largeur de 5o centimètres à partir du socle de la devanture. 

Les étalages s’étendant au-delà de 5 o centimètres de largeur ne pourront s’y élever 
à plus de t mètre au-dessus du sol. Cette dernière hauteur ne pourra jamais être dé¬ 
passée à la limite de la concession, mais l’administration pourra tolérer quelques 
gradins intermédiaires tant que cette disposition ne portera pas préjudice aux 
voisins. 

Les étalages suspendus ne pourront s’étendre au delà d’une largeur de un mètre et 
seront mainteuus au moins à 2 m. 5 o du sol. 

Les étalages suspendus de viande, volaille, gibier, sont formellement interdits. 

Art. r j. — Vente ou consommation habituelle. — L’occupation de la voie publique 
par les étalages autres que les terrasses aura lieu de 8 heures du matin à 8 heures du 


soir. 

Les Dimanches et jours de fêtes elle prendra fin à midi. 

Les veilles de Pâques, de la Pentecôte, du 14 juillet, de la Toussaint, de Noël et 
pendant les huit jours qui précèdent le jour de l’an, l’étalage pourra être prolongé jus¬ 
qu’à minuit et les samedis jusqu’à 11 heures. 


Art. 8 . — Prolongement intermittent des terrasses. — Le prolongement intermit¬ 
tent, pendant quelques heures de la journée, des rangées de tables et chaises au devant 
d'une boutique voisine fermée-, pourra être autorisé, sous réserve du consentement du 
voisin, moyennant l’acquit d’une redevance spéciale spécifiée ci-après. 


CHAPITRE II 

REDEVANCES ET TARIFS 

Art. 9. — Tarif. — Les redevances municipales pour l’occupation de la voie pu¬ 
blique et des promenades parisiennes par les étalages de marchandises au devant dés 
boutiques et magasins et par les tables et chaises au devant des établissements de 
limonadiers et débitants de boissons seront perçues conformément au tarif ci-annexé. 

Les vitrines et étalages suspendus seront soumis à une redevance annuelle, indé- 
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pendante du droit de premier établissement dit de voirie et basée sur le même tarif. 

La redevance relative à la zone concédée à l’angle de deux voies, avec ou sans pan 
coupé, sera réglée sur le plus élevé des tarifs des deux voies qui croisent à cet endroit. 

Art. io. — La redevance est annuelle . — La redevance est due pour Pannée entière. 
Toutefois, pour la première année, elle ne sera due qu’à partir du premier jour du tri¬ 
mestre en cours au moment de l’entrée en jouissance de la concession. 

Art. ii. — Terme de la redevance annuelle. — Les concessions ont pour terme le 3 i 
décembre. Elles se poursuivent d’année en année, par tacite'reconduction, faute 
de dénonciation par les concessionnaires avant le I er décembre. 

Art. 12. — Mode de recouvrement. — La redevance est recouvrable par trimestre, 
et d’avance. En cas de déménagement, la totalité devient immédiatement exigible. 

Art. i 3 . — Locataires à titre précaire. — Pour les locataires à titre précaire, occu¬ 
pant plusieurs locaux dans Pannée, la redevance annuelle unique sera la plus élevée de 
celles correspondant aux diverses concessions successives dans l’année. 

Le mode de recouvrement par trimestres n’est pas applicable à ces locataires sans 
bail, qui devront continuer à verser, par avance, leurs redevances de stationnement à 
la Caisse municipale. 

Art. 14. — Etablissement de la redevance. — Les redevances seront calculées pour 
une largeur minima de 3 o centimètres : au delà, par fraction de 10 centimètres jusqu’à 
1 mètre, et, à partir de 1 mètre, par fractions de 25 centimètres. 

La longueur de la concession servant de base au calcul de la surface concédée sera 
toujours mesurée au milieu de la largeur delà zone concédée sur toute la partie de la 
façade de la boutique ou de l’établissement, sous déduction des portes comprises entre 
deux parties utilisées pour l’étalage. 

Pour les étalages exclusivement constitués par des vitrines ou étalages appliqués 
contre la devanture, la longueur sera calculée d’après la longueur réelle obtenue en 
additionnant les diverses parties dont l’étalage se compose. 

Art. i 5 . — Vente ou consommatian habituelle . — Les limonadiers et débitants de 
boissons devront acquitter une redevance supplémentaire égale au quart du tarif 
ci-annexé. 

Art. 16. — Prolongement intermittent des terrasses. — La redevance spéciale 
au prolongement intermittent, pendant quelques heures de la journée, des rangées de 
tables et chaises au devant d’une boutique voisine fermée, sera égaie au cinquième de 
celle qui serait applicable à une terrasse permanente de même situation et de même 
étendue. 

Art. ij. — Étalages exceptionnels. — Des étalages ou suppléments d’étalages 

Ê ourront être autorisés exceptionnellement pour une durée de moins de quinze jours. 

is seront passibles d’une redevance calculée d’après la surface occupée et sur un 
tarif double du tarif normal, soit un douzième de la redevance annuelle correspon¬ 
dante. 

Les autorisations exceptionnelles accordées par la Préfecture de Police devront 
toujours être visées par la Direction des Affaires municipales. 

Art. 18. — Exonérations. — Les petits marchands stationnant sur les trottoirs, 

Ï daces, etc., en vertu de décisions préfectorales gracieuses à titre de secours, tels que 
es commissionnaires, les décrotteurs, les marchands de journaux, de gâteaux, les 
marchands de lait, de soupe, de café, enfin les marchands d’oranges stationnant devant 
les théâtres pendant la durée des représentations, sont exonérés de toute redevance, 
bien qu’ils restent soumis aux autres conditions du présent règlement. 

Sont également exonérés de la redevance, tout en restant soumis aux autres condi¬ 
tions du présent règlement, les petits étalages dont la redevance ressortira à 10 francs 
ou à moins de 10 francs. 


CHAPITRE III 

DISPOSITIONS DIVERSES 

Art. 19. — Transfert de la concession. — Il ne sera admis de transfert de la con¬ 
cession que dans le cas de cession du fonds de commerce et sur présentation de l’acte 
enregistré constatant cette cession. 

Art. 20. — Interdiction des sous'locations. — Il est formellement interdit aux 
concessionnaires de sous-louer à des tiers tout ou partie des emplacements qui leur 
sont concédés pour les besoins de leur commerce ou de leur industrie. 

Art. 21. — Précarité et révocabilité des concessions. — Les concessions d’étalages 
et de terrasses seront toujours révocables ou suspensibles, sans indemnité ni délai, 
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quand 1 ’Administration le jugera nécessaire, et, en cas de contravention, si le titulaire 
contrevenant n’a pas déféré aux avertissements qui lui auront été notifiés par les 
agents de la Préfecture de la Seine. 

La redevance cesserait d’être due si, par suite de travaux exécutés sur la voie 
publique, les terrasses ou étalages étaient supprimés pendant plus d’un mois. 

Art. 22. — Sanction. — Tout étalage ou terrasse non autorisé sera frappé de la 
redevance spécifiée à l’art. 17 ci-dessus, sans préjudice des poursuites que l’Adminis¬ 
tration pourra exercer vis-à-vis du contrevenant. 

Tout supplément d’étalage ou de terrasse non autorisé entraînera la suppression de 
la concession, après trois avertissements sans frais dans la même année. 

En cas de récidive, la concession sera définitivement supprimée. 

Au. 23 . — Conditions d’hygiène et de police municipale. . — Le tout sans préjudice 
de l’application des dispositions des ordonnances de police, notamment de celle du 
25 juillet 1862, qui interdisent les étalages susceptibles de salir ou de blesser les 
passants, et prescrivent d’entretenir dans un état constant de propreté, l’emplacement 
concédé et ses abords. 

Art. 24. — Enlèvement journalier. — Les étalages de marchandises, les dépôts de 
tables et chaises des limonadiers et débitants de boissons pourront être maintenus 
jusqu’à la fermeture des établissements, à la condition d’être convenablement éclairés. 

Mais rien ne devra subsister sur la voie publique de ces étalages et dépôts, ni des ' 
grilles ou écrans limitatifs, après la fermeture des établissements. 

Art. 26. — Paniers d’huîtres, arbustes , fleurs , — Les limonadiers et débitants de 
boissons pourront, à titre de tolérance précaire et révocable, être autorisés à placer 
dans la zone concédée, outre des tables et chaises, des paniers d’huîtres et des caisses 
d’arbustes ou de fleurs. 

Le paniers devront être rangés le long de la devanture. Us seront, ainsi que les 
caisses de fleurs ou arbustes, compris dans l’enlèvement journalier prescrit à l’article 
précédent. Leur répartition dans la zone concédée devra être réglée de manière à ne 
pas masquer les commerçants voisins et, en cas de plaintes motivées, l’Administration 
pourra* toujours exiger l’application des dispositions de l’art. 6 ci-dessus relatif à la 
hauteur des étalages. 

Art. 26. — Non-responsabilité de la Ville . — La ville de Paris ne garantit en aucun 
cas les concessionnaires à raison des dommages causés à leurs étalages, soit par les 
passants, soit en suite de tout incident sur la voie publique. 

Art. 27. —* Le tarif joint au présent réglement devra être révisé au moins tous les 
cinq ans. 


* 

* * 


Terrasses . — Etalages. — Les permissions accordées aux limonadiers, boutiquiers 
et petits marchands pour dépôts de chaises et tables et pour étalages devant les bouti¬ 
ques sont annuelles et essentiellement révocables. La redevance est payable d’avance 
et en une seule fois pour l’année entière quelle que soit l’époque de l’occupation. 

Les sommes perçues à ce sujet par la Ville se sont élevées à 1.495.072 fr. 93 en 1899. 

Constructions provisoires. — Conformément aux dispositions de l’ordonnance royale 
du 24 décembre 1823 sur l.es auvents, saillies et autres constructions semblables, dispo¬ 
sitions reproduites parle décret du i er août 1882, art. 8, l’Administration accorde aussi, 
après avis du Préfet de Police, l’autorisation à certains commerçants ou propriétaires 
d’immeubles d’occuper des portions de voies formant angles rentrants pour y établir 
des constructions provisoires et légères. L’occupation de ces emplacements est régula¬ 
risée par arrêtés préfectoraux sous forme de baux de 3 , 6 ou 9 ans, avec prévision de 
renouvellement ou cas de résiliation ; ces arrêtés doivent être enregistrés. 

Ces concessions sont révocables à toute réquisition de l’Administration et sans 
indemnité ; elles donnent lieu à une redevance fixée en général à 5 0 /° de la valeur du 
terrain, mais qui peut être plus élevée si la situation le justifie. 

Le produit des redevances de cette nature a été de i 32 . 34 i fr. 54 ©Q 1899. Il est 
prévu pour i 33 .ooo fr. en 1901. 
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Edicules. — En dehors des permissions données au commerce, lesquelles ne consti¬ 
tuent qu'une tolérance, l’Administration accorde des concessions sur la voie publique, 
pour une durée fixe, plus ou moins longue, en vue de la création de petits établisse¬ 
ments utiles aux passants. 

Kiosques à Journaux . — La principale de ces concessions est celle des kiosques 
lumineux qui servent d’abris pour marchands de journaux et qui offrent un mode de 
publicité de jour et de nuit très apprécié. La première concession de ces kiosques, y 
compris 3 o urinoirs, avait été consentie, en 1869, en faveur de MM. Grand et C ie . A 
l’expiration de la concession, le 3 o juin 1884, le matériel devint la propriété de la 
Ville, en conformité des termes du contrat et fut adjugé pour droit d’affichage à un 
autre concessionnaire, M. Frappart. Depuis, divers concessionnaires ont été substi¬ 
tués à ce dernier. 

Tous les frais d’établissement, d’entretien et d’éclairage des kiosques sont à la 
charge du concessionnaire qui paie, en outre, à la Ville, une redevance annuelle pour 
l’ensemble de sa concession. 

Le concessionnaire est autorisé par contre à percevoir, indépendamment du pro¬ 
duit qu’il retire de Paffichage, un droit d’occupation payé par les marchands de jour¬ 
naux. Les titulaires des kiosques sont désignés par l’Administration; ils doivent être 
munis d’un récipissé de la Préfecture de Police pour la vente des imprimés sur la voie 
publique. Le tarif de location qui peut varier de 5 à 3 o francs par mois suivant la situa¬ 
tion du kiosque, est fixé par l’Administration. 

Colonnes Morris. — Une autre concession importante est celle des colonnes spécia¬ 
lement consacrées aux affiches des théâtres et que l’on désigne sous le nom de 
colonnes Morris, du nom de leur concessionnaire. 

La première concession, pour 200 colonnes, avait été autorisée par un arrêté pré¬ 
fectoral du 9 janvier 1868, pour une durée de 20 ans. Au 3 o juin 1888, la concession 
ayant pris fin, le matériel devint la propriété de la Ville, sans indemnité au conces¬ 
sionnaire. Une nouvelle concession pour droit d’affichage, d’une durée de 18 années et 
prenant finie 3 o juin 1906, a été accordée par arrêté du 3 décembre 1888, sous condition 
de l’établissement par M. Morris et à ses frais de 25 nouvelles colonnes et moyennant 
une redevance annuelle de 70 fr. par colonne. Les conditions de cette concession ont 
été modifiées à partir du i er juin 1897; l a redevance à payer actuellement est forfai¬ 
taire et annuelle ; elle se monte à 80.712 francs. 

« 

Buffets-Parisiens. — En 1864, la Ville a autorisé, à titre d’essai, rétablissement sur 
certaines grandes voies publiques de 23 débits de boissons gazeuses, connus d’abord 
sous le nom de Trink-Halls et dénommés actuellement Buffets-Parisiens. 

En 1887, premier concessionnaire, M. Fonrobert, céda son entreprise à M. Beba- 
tène qui fut agréé par l'Administration. M. Debatène a été remplacé à son tour en 1889, 
par M. Guéret également agréé. 

L’autorisation est essentiellement précaire et révocable au gré de l’Administration. 
La redevance est payable pour l'occupation du sol — 3.645 fr. — et pour droit d’affi¬ 
chage 2.3oo fr. (100 fr. par buffet). 

Chalets de nécessité . — Les premiers,chalets de nécessité furent établis en i 843 . ils 
étaient aunombre de 3 , dont2existentencore, l’un place Walhubert et l’autre place Saint- 
, Sulpice. La.redevance annuelle payée à la Ville est de 200 francs pour chacun d’eux ; 
tous les frais d'entretien, reconstruction, vidange, éclairage, sont à la charge des conces¬ 
sionnaires ; la redevance à exiger du public ne peut excéder cinq centimes par cabine 
ordinaire ; tout atflchage est interdit. 

Ces chalets ont 3 m 5 o de longueur sur 3 lu 5 o de largeur et possèdent chacun 6 
cabines. 
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Six autres chalets furent établis, en 1872, par M. Dorion, aux emplacements 
suivants : 

Marché aux Fleurs de la Cité. 

> 

Place de la Madeleine. 

Place de la Bourse. 

Avenue des Champs-Elysées. 

Boulevard Saint-Germain. 

Rue Rambuteau (Halles Centrales). 

Cette concession, consentie pour 20 ans à partir du I er janvier 1873, fut prorogée 
pour 10 ans à partir du I er janvier 1893, par un arrêté du 8 mai 1884. A là ûn dé la 
concession, les chalets deviennent propriété de la Ville sans indemnité. La 
redevance annuelle est de 3 .806 francs pour l’ensemble de la concession. 

Toutes les dépenses sont au compte du concessionnaire. La redevance à exiger du 
public ne peut excéder i 5 centimes par cabinet d’aisances et 25 centimes par cabinet 
de toilette. Le concessionnaire a droit d’affichage. 

Les chalets rectangulaires sont de dimensions diverses, variant de 4 m 5 o sur 3 m 5 o à 
6 m i 5 sur 3 m 65 . Ils possèdent soit 7 cabines dont 1 gratuite, soit 8 cabines dont 1 gra¬ 
tuite, soit 10 cabines dont 2 gratuites. L’un des chalets est octogonal, il a 4 mètres de 
diamètre et comprend 6 cabines dont une gratuite. 

Cent dix chalets appartiennent à la Société anonyme des chalets de nécessité, auto¬ 
risée d’abord pour 106 édicules le i er juin 1880, puis pour 6 autres le 8 août 1882. La 
concession faite pour une durée de 3 o ans, du I er juin 1880 au i er juin 1910 a été proro¬ 
gée jusqu’au i er janvier 1921. A fin de concession, la Ville sera subrogée à tous les 
droits de la Société. 

La redevance annuelle payée à la Ville est de 200 fr. par édicule. Toutes les dépen¬ 
ses sont au compte de la Société, sauf celles du gaz qui sont payées par la Ville. La 
redevance à exiger du public ne peut excéder i 5 centimes par cabinet d’aisances et 
25 centimes par cabinet de toilette. Mais la Société ne perçoit pas ces prix et se con¬ 
tente de 5 centimes par cabinet d’aisances et de i 5 centimes par cabinet de toiletté. 

La Société a droit d’affichage sur les chalets. 

Les chalets sont de deux types : 

i° Grand chalet: 5 m 4 ° x 3 m 5 o ; 10 cabines dont 2 gratuites. 

2 0 Petit chalet : 3 “ 6 o x 2 m io ; 4 cabines dont 1 gratuite. 

La Société anonyme des chalets de nécessité a été en outre autorisée par délibéra¬ 
tions spéciales du Conseil municipal en date des 10 décembre 1890, 22 juillet 1891, s 3 
novembre 1893 et 3 o décembre 1896, à édifier sur les berges de la Seine 4 q, chalet s, dont 
22 sont en place actuellement en des points désignés par les délibérations en ques¬ 
tion. La redevance annuelle est de 200 francs par chalet. Mêmes conditions que précé¬ 
demment. 

W.-Ç. pour dames. —Des chalets de nécessité gratuits pour dames ont été autori¬ 
sés en ces dernières années. Ils comportent pour les concessionnaires un droit d’empla¬ 
cement et d’affichage. Ces chalets sont actuellement au nombre de 11. 

Urinoirs. —* Enfin, un grand nombre d’urinoirs, de modèles divers ont été installés 
sUr la voie publique par dillérents concessionnaires qui ont droit exclusif d’affichage 
et de publicité. Ces édicules sont au nombre de 1.963, payant à la Ville une redevance 
globale de 49-646 francs. (Voir détails budgétaires ci-après). 

Boites bornes postales. — Depuis 1892, la Société Heymann et S. Martin a été auto¬ 
risée, par diverses délibérations du Conseil municipal, à placer sur là voie publique, 
en des points déterminés, 390 boîtes-bornes postales avec publicité. Les concession¬ 
naires paient à la Ville une redevance de 100 francs par an et par boîte. 
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L’état des édicules publics avec les dépenses qu’ils occasionnent à la Ville, ou les 
recettes qu’ils produisent, peut s’établir de la façon suivante pour 1901. 

Edicules à l’entretien de la Ville 

Dépenses 


56 bureaux d’inspèction et de recettes de marchés découverts, compris 

accessoires. . . 26.000 » 

(Ce chiffre a été réduit à 23 .000 par le conseil municip.). 

1 3 abris pour voyageurs ou pour embauchage d’ouvriers .... 1.600 d 

i 53 urinoirs adossés non pourvus d’écrans et 3 urinoirs isolés . . . 3 o.ooo 0 

(Ce chiffre de 3 o.ooo francs a été ramené à 26.000 francs par le Conseil 

municipal). 

14 candélabres et 33 cadrans pneumatiques. 1.100 » 


Concessions comportant pour les concessionnaires un droit d’occupation d’emplacement. 

Recettes 


200 mâts décoratifs pour fêtes et cérémonies à 10 francs l’un et par an 
(concession Labrousse et Gellibert des Seguins pour une durée de 20 an¬ 
nées à partir du i 3 mars 1893). (Délibération du 28 novembre 1892 ; 
arrêté du i 3 mars 1893). — Fabre et O 9 substitués (Arrêté du 14 janvier 
1896).— Belloir substitué à Fabre. (Arrêté du 3 i juillet 1896) .... 2.000 » 

Motifs lumineux. — Prévision à raison d’une redevance de 200 francs 
dans l’ancien réseau et de 100 francs dans le nouveau réseau. (Délibéra- - - 

tionsdes 19 et 24 décembre 1896 et 3 o décembre 1897).20.000 » 

55 bascules automatiques à 5 o francs l’une et par an (Délibération du 

22 juin 1894; arrêté du 8 août 1894).2.760 » 

Borne postale établie pour la Caisse générale d’épargne et de crédit, 
rue Lafayette, 116. (Arrêté du .10 mai 1886). 1 » 


Concessions comportant un droit de location et d’affichage 

Colonnes pour l’affichage des spectacles. Concession à M. Morris pour 
9 années, à partir du i er juillet 1897 (Délibération du 28 juin 1897 ; arrêté 
du 6 juillet 1897). 

Redevance forfaitaire pour 225 colonnes.80.000 » 

Redevance supplémentaire pour 2 colonnes à 356 francs . . . ' . 712 » 

390 boites-bornes postales avec publicité, à 100 francs par an et par 
boîte, concession Heymann et Saint-Martin (Délibérations des 3 i décem¬ 
bre 1892, 24 novembre 1893, 19 mars 1894, 12 avril 1896, i 5 avril 1896, 

I er avril et 3 o décembre 1898, 23 juin et 26 décembre 1899).39.000 » 

35 o kiosques à journaux de l’ancienne Compagnie Delastre.— Conces¬ 
sion adjugée à M. Frappart, le 23 février 1884, pour 7 années, du I er juil¬ 
let 1884 au 3 o juin 1891. — Substitution au profit de M. Ph. Amy (Arrêté 
du 4 septembre i 885 ), puis de M m9 veuve Amy. (Arrêté du 18 octobre 
1887). — Prorogation jusqu’au 3 i décembre 1900. (Délibération du 
26 décembre 1888). — Prévision nouvelle ... .100.000 » 

Total .... 244-4^3 » 

Somme ronde 244- 4 °° francs, portée à 352.480 francs par le Conseil municipal. 

Concessions comportant un droit d’occupation d’emplacement 

et un droit d'affichage. 


23 buffets parisiens pour débit de boissons gazeuses, etc. Concess. De- 
batène. (Arrêté préfectoral du 22 décembre 1887). — Guéret, substitué. 

(Arrêté du I er mars 1889). Occupation du soi. 3.645 » 

23 buffets parisiens à 100 francs l’un. (Concession Debatène, (Arrêté 
du 22 décembre 1887). — Guéret substitué. (Arrêté du i cr mars 1889). — 

Affichage . 2.3oo » 

110 chalets de nécessité à 200 francs l’un. — Société anonyme des cha¬ 
lets de nécessité ; Lainé, directeur. — Concession pour 3 o années à partir 
du i er juin 1880. (Arrêtés préfectoraux dés I er juin 1880 et 8 août 1882). 
Augmentation du nombre des chalets concédés. Prorogation jusqu’au 
i or janvier 1921. (Délibérations des i 3 juillet 1889, 10 décembre 1890, 
i cr juillet 1895 et 3 o décembre 1896) 


22.000 » 
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22 chalets de nécessité sur les berges de la Seine à i franc l’un. — 
Concession à la Société anonyme des chalets de nécessité. —(Délibération 


du io décembre 1890, pour 40 chalets). Délibérations des 22 juillet 1891, 
i 3 novembre 1893 et 3 o décembre 1896 désignant 22 emplacements . 22 » 

2 chalets de nécessité à 200 francs, place Walhubert, et place Saint- 
Sulpice. Concession Léon Jacquot. (Arretés préfectoraux des 8 mai 1884, 

16 avril 1886 et 28 février 1889). 4°° » 

Chalets de nécessité pour dames : 

i° — 5 chalets à 3 o fr. l’un. — Concess. Doriot et Caron. (Délib. des 

12 juillet 1893 et 29 décembre 1899) . . i5o » 

2 0 — ichalet à 5 o fr. Concess. Tronchon. (Délib. du 3 o décembre 1893). 5 o » 

3 ° — 5 chalets à 20 fr. l’un. Concession Lacombe et Deniau, pour 
i 5 années à partir du i^r juillet 1896. (Délibérations des i 3 juillet 1896 et 

I er avril 1896).. 100 » 

6 chalets de nécessité. Concession à M. Dorion pour 20 années à par- 

. ( 1 a * /A ïA a ■ • 1 a * -m a a a a » -m /N a . • _ 


tir du I er janvier 1873 . (Délibération du conseil municipal du 23 juillet 
1872, prorogée pour 10 années à partir du I er janvier 1893 ; délibération 
du 7 juillet 1882; arrêté approbatif du 8 mai 1884). — Marché aux fleurs 
de.la Cité. — Place de la Madeleine. — Place de la Bourse. — Avenue 
des Champs-Elysées. — Boulevard Saint-Germain. — Rue de Rambuteau 

(Halles centrales). 3 .806 » 

— 795 urinoirs lumineux, à 1, 2 et 3 stalles. Concession à la Société pari¬ 
sienne de publicité jusqu'au 3 i décembre 1920; savoir: 

5 oo urinoirs à 3 stalles, à 42 francs Y un par an. Adjudication du 
23 décembre 1876; (Délibérations des 12 novembre 1890 et 23 juin 1899). 21.000 » 


109 urinoirs à 2 stalles, à 4 2 francs Lun par an. (Délibérations des 

i 5 avril 189b et 23 juin 1899). 4-678 » 

14b urinoirs à 3 stalles à 63 francs l’un par an. (Délibérations des 

i 5 avril 1896 et 3 juin 1899). 9.198 » 

10 urinoirs-colonnes à 1 stalle, à 21 francs l’un par an. (Délibérations 

des i 5 avril - 1896 et 3 juin 1899)... . 210 » 

3 o urinoirs-colonnes à 1 stalle, ancienne concession Amy et Boquillon. 

(Délibérations des i 5 avril 1896 et 3 juin 1899. 7.200 » 

— 373 urinoirs en fonte à deux stalles, à 11 fr. 80 l’un (adjudication du 3 i 
mai 1884, pour 12 années à partir du i er juillet 1884). Concession Durand. 


(Arrêté du 3 o septembre 1884). Moreau substitué, Lacombe et Deniau 
substitués à Moreau par arrêté préfectoral du I er août 1887. —Prorogation 
pour i 5 années à partir du i« r juillet 1896, moyennant l’élévation de la 


redevance à 20 francs par édicule. (Délibération du i3 juillet 1895 ) . 7.460 » 

Aflichage sur les écrans en ardoise des urinoirs, isolés ou adossés, 
appartenant à la Ville.—Concession pour 9 ans àpartirdu I er octobre 1898 . 

(Délib. du 8 juillet 1898). Adjudication à M. Hauser, du septembre 1898. 4 -600 » 

Concessions précaires à divers.. 3 .000 » 

Total .... 89.619 » 

Soit, en somme ronde.89.600 » 


Location de chaises sur la voie publique et dans les promenades. — Le droit de louer 
des chaises sur les boulevards et dans les squares donne lieu à des adjudications spé¬ 
ciales. Les concessions comprennent 2 lots et ont en général une durée de cinq ans. Le 
montant total des redevances à percevoir par la Ville en 1901, se décompose ainsi 
(Chap. XIII, art. 1. — Recettes) : 

i er lot. — Bois de Boulogne, avenue du Bois de Boulogne, rond-point 
de l’Etoile, Champs-Elysées et Trocadéro. Délibération du I er avril 1896; 
adjudication du 7 mai 1896; bail de 5 années, à compter du 9 mai 1896. 

Prévision en vue d’une adjudication nouvelle ( r).. . 64 - 3 oo » 

2 e lot. —Bois de Vincennes: Squares fermés; parcs ; boulevards. Bail 
de 5 années à compter du I er janvier 1900. Délibération du 24 novembre 
1899; adjudication du 23 décembre 1899.37.100 » 

Total. . . . 101.400 » 

(1) Adjudication du 27 avril 1901 : 

Droit de percevoir le prix d’occupation des sièges dans les promenades municipales (l* r lot), du 9 mai 1901 au 
8 mai 1906 inclus. 

A été déclaré adjudicataire : 

M. Chéràdàm, rue de Lourmel, 89, moyennant, outre les charges, un loyer annuel de 72.500 francs, sur une 
mise à prix de 40.000 francs. 


64 
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Bureaux de voitures de place. — Enfin, un concessionnaire, M. Boutard, a obtenu 
pour une période de 18 ans, du I er juillet 1898 au 3 o juin 1916, le droit de publicité sur 
les bureaux des surveillants de stationnement de voitures de place et sur les bureaux 
de recette des Halles Centrales, moyennant le paiement d’une redevance annuelle 
de 277 francs par édicule. Le nombre des édicules dont il s’agit est de 255 , produisant 
pour 1901, une somme ronde de 70.000 francs. 

Le Total général des Recettes produites par les diverses conces¬ 
sions se monte donc à la somme de. 5 o 5 .482 » 


* # 


TRAMWAY FUNICULAIRE DE BELLEVILLE 

La ligne du Tramway funiculaire de Belleville à câble sans fin, commence rue du 
Faubourg du Temple près de la place de la République et se termine rue de Belleville 
devant l’église Saint-Jean-Baptiste. Sa longueur est d’environ 2.020 mètres et la diffé¬ 
rence de niveau entre les deux extrémités de la ligne est de 61 m. 02 ; la rampe moyenne 
est de o m. o 3 par mètre. Cette inclinaison atteint o m. 076 par mètre dans la rue de 
Belleville aux abords de la rue Rébeval. 

La ligne se compose de six sections à voie unique, comprises entre des garages à 
double voie où s'effectue le croisement des trains. La voie ferrée a un mètre de lar¬ 
geur ; elle se compose de deux rails Broca pesant 3 o kilogrammes par mètre courant ; 
dans son axe se trouve une rainure de o m. 029 de largeur comprise entre deux rails 
d’acier et destinée au passage du grip des véhicules. La voie repose sur des fermes ou 
jougs en métal scellés dans une fosse en maçonnerie où circule le câble guidé par des 
poulies. 

L’usine motrice et le dépôt sont installés aun° 101 de la rue de Belleville. 

La ligne a été construite directement par la ville de Paris en 1890 et 1891. 

Aux termes d’une convention, en date du 5 août 1890, approuvée par décret du 7 du 
môme mois, l’exploitation a été concédée à M. Fournier auquel a été substituée la So¬ 
ciété dite « du Tramway Funiculaire de Belleville ». Cette Société a pris définitivement 
possession de la ligne et de son matériel, à la date du 26 août 1891. 

La ville de Paris, propriétaire de la ligne et de son matériel, fait exercer un con¬ 
trôle spécial, ayant pour objet la surveillance du fonctionnement et la conservation du 
matériel. 

Cette surveillance, placée sous l’autorité de l’Ingénieur de la 8 e section, est dis¬ 
tincte du contrôle de l’Etat. Elle est exercée par un Conducteur ayant sous ses ordres 
un Piqueur spécialement attaché à ce service. 

Aux termes de la convention citée du 5 août 1890, la Société doit payer à la Ville 
une redevance fixe de 5o.ooo francs, payable par trimestre et d’avance, plus les frais 
d’entretien du pavage fixés à forfait à 1 fr. 5 o c. par mètre linéaire de voie simple, 
soit à 3.499 47 c * pour l'ensemble de la voie, celle-ci ayant exactement 2.332 m. 98, 

mesurée sur l'axe. 

Ces recettes figurent au budget de 1901 pour la somme ronde de 53 . 5 oo francs, ins¬ 
crite au Chap. 14, art. 3 . 
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LES EAUX DE PARIS 

§. i. — HISTORIQUE DU SERVICE DES EAUX 

Sous la domination gallo-romaine, Paris était alimenté par deux aqueducs dont on 
a, à plusieurs reprises, retrouvé des vestiges. L’un était une simple conduite en poterie, 
de 0,1 5 de diamètre, qui conduisait l’eau des sources d’Auteuil dans un établissement 
thermal situé dans la région du Palais-Royal. Le débit de cet aqueduc ne devait pas 
dépasser 5 oo mètres cubes par 24 heures. L’autre aqueduc, beaucoup plus important, 
est connu sous le non d’aqueduc d’Arcueil ; il amenait l’eau des sources de Rungis, de 
Caehan et d’Arcueil, au palais des Thermes de Julien. C’était une rigole en béton, en 
forme d’U, avec enduit de ciment et pouzzolane, dans laquelle l’eau coulait à l’air libre. 
Son débit pouvait atteindre 2.600 mètres cubes par 24 heures. 

Sous les rois Mérovingiens et Carlovingiens les habitants ne Paris ne buvaient 
guère que l’eau de la Seine et celle des puits creusés à proximité, dans les sables d allu- 
vions ; et plus tard, quand la ville s’étendit au loin, des deux côtés du fleuve, ce furent 
les eaux séléniteuses (c’est-à-dire chargées de sulfate de chaux), des puits existant dans 
les maisons particulières, qui servirent pendant longtemps encore aux besoins journa¬ 
liers des habitants. 

Quelques petites sources, provenant des nappes qui surmontent les marnes vertes 
des buttes de Belleville et des Prés-Saint-Gervais, avaient été recueillies après le 
iv e siècle par les religieux du monastère de Saint-Laurent et canalisées au moyen 
d’aqueducs constitués soit par de simples pierrées ou par des tuyaux comme celui du 
Pré-Saint-Gervais, soit par des galeries souterraines maçonnées ou l’on pouvait assez 
facilement circuler, comme celui de Belleville qui existe encore. 

L’aqueduc du Pré-Saint-Gervais débitait 2Ôo mètres cubes environ par 24 heures et 
celui de Belleville i 5 o seulement. C’est par eux que les fontaines Saint-Lazare, Mau- 
buée, des Innocents et des Halles furent alimentées à partir du xn e siècle. 

Pendant longtemps les rois de France disposèrent de ces eaux qu’on appelait les 
Eaux du Roi et accordèrent des concessions aux riches monastères et aux grands sei¬ 
gneurs de leur cour. 

Sous Louis XII ce fut le bureau de la Ville, formé du Prévôt et des éehevins, qui 
régla le cours des eaux de Belleville et des Prés-Saint-Gervais. 

Au xvi 6 siècle, le nombre des fontaines publiques s’éleva à 19, toutes sur la rive 
droite, sauf celle dite du Palais, située dans la Cité. Mais le volume de l’eau était 
toujours le même et la disette à Paris fut souvent grande, car de nombreuses conces¬ 
sions particulières gratuites rendaient le débit public encore plus faible. 

Sous Henri IV on procéda à la révision de ces concessions dont le nombre 
fut réduit à quatorze et l’on créa des concessions payantes. Le premier concession¬ 
naire à droits fut le prévôt des marchands Martin Langlois qui paya à la Ville une 
rente de 35 livres 10 sous, pour une dérivation de la Fontaine Barre-du-Bec. Ce fut 
l’origine de l’abonnement aux Eaux de la Ville . 

En 1608 un nommé Jean Linder construisit la première pompe élévatoire, dite de 
la Samaritaine, destinée à élever l’eau de la Seine pour alimenter la fontaine de la 
Croix du Trahoir. 

Les besoins de la ville croissaient avec la population et Henri IV avait songé à réta¬ 
blir l’aqueduc d’Arcueil, abandonné depuis 800 ans. Mais il mourut assassiné avant 
d’avoir pu mener àbienson projet et ce fut Marie de Médicis qui fit exécuter les travaux. 
L’eau arriva dans les conduites de distribution le r8 mai 1624 et le nouvel aqueduc 
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doubla le volume des eaux qui alimentaient alors Paris. Malheureusement l’abus des 
concessions en réduisit bientôt le débit public. 

En 1670, on construisit trois nouvelles pompes élévatoires d’eau de Seine, deux au 
Pont Notre-Dame et une au pont de la Tournelle. Cette dernière ne fonctionna pas. 
Les deux autres ne purent élever plus de 700 mètres cubes d’eau par jour. 

Dans la première moitié du xvm e siècle, de Parcieux conçut le projet de dériver 
les eaux de l’Yvette au moyen d’un canal maçonné, à découvert, pour les amener aux 
environs de l’Observatoire. A sa mort, Perron et de Chézy, continuèrent son oeuvre, 
mais les ressources de la Ville étant trop faibles, le projët, évalué à 8 millions, lut 


ajourné. 

En 1878, une Compagnie des Eaux de Paris, à la tête de laquelle étaient les frères 
Périer, fut chargée d’établir des pompes à feu et des réservoirs à Chaillot et d’autres 
pompes au Gros-Caillou, Cette société avait obtenu le privilège de placer des condui¬ 
tes sous les rues et d’établir une distribution nouvelle destinée à des abonnements 
particuliers. Ce fut le début de la distribution de l’eau dans les maisons par des con¬ 
duites branchées sur une canalisation publique. 

C’est de cette époque également que date l’industrie des « porteurs d’eau », à 
«bretelles» ou à «tonneaux», qui s’approvisionnaient aux fontaines marchandes, 
moyennant un droit au profit de la Ville de o fr. 90 par mètre cube. Cette industrie a 
disparu depuis que les canalisations ont été généralisées dans Paris. 

La Compagnie ayant périclité en 1789, l’Etat, pour sauvegarder ses droits et 
assurer le service public, s’empara des usines hydrauliques et en réunit l’administra¬ 
tion à celle des anciennes Eaux du Roi. La liquidation de l’affaire donna lieu à un 
procès, qui ne s’est terminé qu’en 1828 par une transaction. 

Pendant ce temps, le projet de de Parcieux, relatif à la dérivation de l’Y r vette, avait 
été repris par M. de Fer de la Nouerre, qui se flattait de réduire des 9/10 0 la dépense 
prévue par l’auteur du projet. M. de Fer obtint, le 3 novembre 1787, l’autorisation 
nécessaire du Conseil d’Etat, et créa une Société au capital de 5.760.000 livres. Les 
travaux commencèrent en 1788, mais ils donnèrent lieu à un si grand nombre de 
plaintes de la part des industriels de la Bièvre, teinturiers, mégissiers, tanneurs, qui 
voyaient déjà leur rivière à sec, que le Conseil d’Etat, par arrêt du 11 avril 1789, 
suspendit les travaux commencés. C’est ainsi qu’échoua définitivement le projet de 
dérivation de l’Y vette qui créa la célébrité de de Parcieux, et qui attira l’attention du 
public et de l’Administration sur le système des dérivations. 

Avant 1792 et depuis Louis NIV, les Eaux du Roi étaient administrées par l’Inten¬ 
dant général des fontaines de France. Le 6 novembre de la dite année, cette charge 
fut supprimée, ainsi que celle de Garde des fontaines, jusque-là exercée par l’Architecte 
de la Ville. Ces deux fonctionnaires furent remplacés par un Ingénieur hydraulique 
chargé de la distribution de toutes les eaux de Paris. 

Au commencement du xix e siècle, voici quel était l’état de la distribution des eaux 
de Paris : 


Eaux des Prés Saint-Gervais. 171 m. c. 

Eaux de Belleville. 114 

Eaux de Rungis (aqueduc d’Accueil). 962 

Eaux de Seine (pompes de la Samaritaine) .... 4 00 

— (pompes Notre-Dame). 914 

— (pompe à feu de Chaillot) .... 4 1 ^ 2 

— (pompe à feu du Gros-Caillou). . . i. 3 o 3 

Total par 24 heures.7.986 mètres cubes. 


Ces eaux alimentaient 83 fontaines, 4^5 concessions particulières gratuites ou 
payantes et un certain nombre d’établissements publics. Paris comptait alors 547-755 
habitants. Chaque habitant recevait donc 14 litres d’eau environ par jour. 
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C’est alors que fut décidée la construction du canal de dérivation de la rivière 
d’Ourcq, qui devait amener les eaux de cette rivière dans un bassin situé à 
La Villette. 

L’Ourcq est un affluent de la rive gauche de la Marne qui prend sa source dans la 
forêt de Retz, un peu au-dessus de La Fère-en-Tardenois, traverse une large vallée 
tourbeuse et se jette dans la Marne au-dessous de Lizy-sur-Ourcq, après un cours de 
63 kilomètres. 

L’idée d’amener l’eau de l’Ourcq à Paris avait été mise en avant dès 1676 par 
Pierre-Paul Riquet de Ron Repos, créateur du canal du Languedoc. En raison de la 
mort de Riquet, survenue en 1680, le projet, qui consistait à conduire l’Ourcq par un 
canal navigable jusqu’au pied de l’Arc-de-Triomphe du faubourg St-Antoine, c’est-à- 
dire à un point bas de Paris, n’eut pas de suite. 

Un mémoire tendant à la dérivation de la Beuvronne, affluent de l’Ourcq, par une 
rigole d’amenée qui, passant entre Claye et St-Denis, devait desservir un canal à 
point de partage descendant dans la Seine, d’un côté au bassin de l’Arsenal, de l’autre 
à St-Denis, fut présenté en 1786 à l’Académie des Sciences par M. Brullée. 

Ce projet, voté le 29 floréal, an X, (19 mai 1802), donna lieu à des discussions très 
vives au sein de l’Assemblée des Ponts et Chaussées, en raison des divergences de 
vues qui se produisirent et qui menacèrent de s’éterniser. Napoléon I er y mit lin en 
tranchant lui-même la question qui partageait les Ingénieurs : il décida que l’Ourcq 
serait amené à Paris au moyen d’un canal à batellerie et non par une simple rigole 
d’adduction. 

Les travaux commencèrent immédiatement sous la direction de M. Girard, Ingénieur 
en chef des Ponts et chaussées. Le 11 août 1808 les tuyaux de conduite étaient posés 
dans Paris ; le bassin de la Villette était achevé au mois d’octobre suivant ; les eaux 
de la Beuvronne y furent introduites le 2 décembre de la même année et coulèrent à 
la fontaine des Innocents le i 5 août i 8 o 5 . 

Le i5 août i8i3 la navigation s’ouvrit entre Claye et Paris. 

Le 19 avril 1818, un traité de concession intervint entre la Ville et la Compagnie 
Vassal et S^Didier, pour l’achèvement des canaux de l’Ourcq et de S l -Denis. Les 
travaux, terminés en 1822, furent définitivement reçus le 21 mai 1839. 

En i 832 , l’administration municipale, sur la proposition de M. Emmery, décida le 
forage d’un puits artésien dans la plaine de Grenelle. On devait percer la masse des 
terrains tertiaires , la craie blanche et les premières assisses de la craie inférieure 
pour atteindre les terrains aquifères situés au dessous de l’argile du gault. Les points 
d’infiltration de ces eaux sont beaucoup plus élevés que Paris auquel ils forment une 
immense ceinture. 

Les travaux de forage commencés le 24 décembre e 833 par M. Mulot, firent jaillir 
l’eau à la surface du sol le 26 février 1841, après avoir atteint la profondeur de 548 m. 

Au début le volume de l’eau artésienne fut de 39 litres par seconde ; après tubage 
il se trouva réduit à 12 litres 5 ., Depuis le percement du puits de Passy il n’est plus 
que de 4 litres environ par seconde (342 mc par 24 heures). La température de l’eau est 
constante et s’élève à 27°5o. 

En 1854, P ar suite de l’augmentation continuelle de la population, le service des 
eaux se trouva de nouveau insuffisant. La quantité d’eau disponible à cette époque se 


décomposait ainsi : 

Canal de l’Ourcq.. . . 60.000 

Eau de Seine. 19.000 

Eau d’Arcueil. 3 oo 

Puits de Grenelle. 900 

Sources du Nord (Prés S { -Gervais-Belleville) 200 

Total 80.400 
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La distribution de ces eaux était également défectueuse, les quartiers hauts de Paris 
n’étaient pas desservis, de plus les tuyaux de canalisation étaient de dimensions trop 
restreintes. L’eau de l’Ourcq, chargée des principes minéraux et souillée par les 
déjections des mariniers, laissait gravement à désirer. L’eau de Seine ne valait pas 
mieux. Cette situation préoccupait vivement l’Administration qui chargea M. Belgrand, 
ingénieur, d’étudier la question. Une ère nouvelle allait commencer. 

A la fin de i 854 , M. Belgrand présenta son célèbre rapport intitulé : « Recherches 
statistiques sur les sources du bassin de la Seine qu’il est possible de conduire à Paris». 

Ce rapport concluait : i° à un apport supplémentaire d’eaux de sources par aqueducs 
voûtés permettant de distribuer 200.000 mètres cubes d’eau par jour à Paris, 2 0 à la 
séparation des services de distribution en service public et en service privé et à 
l’établissement d’une double canalisation. 

Les conclusions de ce rapport furent adoptées par le Conseil municipal dans sa 
séance du 12 janvier i 855 et les projets de dérivation des sources furent mis à l’étude. 

Entre temps, le forage d’un nouveau puits artésien destiné à l’alimentation des lacs 
du bois de Boulogne et à l’arrosage de cette promenade, avait été décidé. Ce puits fut 
creusé à Passy dans l’emplacement occupé par le square Lamartine. Les travaux 
commencèrent en i 855 , et furent terminés en 1860. Ce puits, exécuté à forfait 
moyennant la somme de 35 o.ooo fr. 5 a un débit journalier de 6.000 mètres cubes. 

L’annexion de l’ancienne banlieue en 1860 avait compliqué la question de eaux. 
Il fallait avant tout faire rentrer entre les mains de l’Administration municipale le 
service des eaux des communes annexées et établir l’égalité du prix et de la quantité 
d’eau entre les anciens et les nouveaux habitants de Paris. Malheureusement les 
services publics n’existaient pas et la nouvelle administration municipale pour laquelle 
l’annexion avait été un fait inattendu, était dans l’impuisssance de les organiser sans 
le concours de la Compagnie générale des Eaux qni était maîtresse du terrain par ses 
traités. Il fallut donc entrer en pourparlers avec elle et rechercher les bases d’un 
arrangement amiable. 

Un traité passé entre le Préfet de la Seine et le Directeur de la Compagnie fut signé 
le 11 juillet 1860 et ratifié par un décret du 2 septembre suivant. 

Ce traité est passé pour une durée de 5 o années, il se terminera au i cr janvier 1911. 
Nous en donnons plus loin le texte et celui des réglements complétifs intervenus 
depuis lors. 

Au moment où ce traité fut signé, la consommation de l’ancien Paris comportait 
99.829 mètres cubes d’eau par jour, pour 1.134. 3^6 habitants, soit 85 litres par personne ; 
celle des communes annexées était de 10.000 mètres cubes par 5 o.000 habitants, soit 20 
litres par personne. > 

Pour satisfaire aux besoins urgents, on construisit, en i 8 G 3 , sur la rive gauche de 
la Seine, entre les ponts de Bercy et d’Austerlitz, Tusine d’Austerlitz, dont les pompes 
fournissent journellement 14.000 mètres cubes d’eau. 

Les 13 e , 18 e , 19 e et 20 e arrondissements ôtant dans un état d’infériorité complet, 
par rapport aux autres arrondissements de Paris, on décida de faire immédiatement 
les dépenses nécessaires pour établir un large service et l’on dériva tout d’abord la 
source de la Dhuis. 

La Dhuis est un affluent du Surmelin, qui lui-même se jette dans la Marne, un peu 
en amont de Mézy. Elle donne une eau potable excellente. 

La construction de Paqueduc, déclarée d’utilité publique par un décret du 4 mars 
1862, fut commencée en juin i 863 et terminée en août i 865 . La distribution régulière 
de l’eau commença le i er octobre de la même année. 

L’aqueduc a une longueur de i 3 i.i 6 a mètres. Son point de départ esta Paltitude 
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128 ; il arrive au réservoir de Ménilmontant à la cote 108. Sa pente» en dehors 
des siphons, est uniformément de o m io par kilomètre. 

Le volume quotidien d’eau de la Dhuis, amené par l’aqueduc dans les réservoirs de 
Ménilmontant, est en moyenne de 20.000 mètres cubes. 

L’aqueduc de la Dhuis a coûté 18 millions de francs, y compris tous frais d’acqui¬ 
sition des eaux de source. 

Pour subvenir à l’alimentation des services publics des quartiers hauts, on 
construisit en 1864, l’usine hydraulique, dite de St-Maur, dans la boucle de la Marne. 

A peu près à la même époque, on construisit sur le point le plus élevé de Belleville, 
près du cimetière de cette ancienne commune, un réservoir à deux étages, destiné à 
l’alimentation du quartier haut. 

Lors de Fachèvement du Parc des Buttes-Chaumont, en 1869, pour ne point 
compromettre le service public des eaux du réservoir de Ménilmontant, il fut décidé 
que le parc, avec son lac et ses cascades, serait alimenté d’eau d’Ourcq. A cet elfet, on 
construisit, à l’angle de la rue La Fayette et de la place de l’Ourcq, une usine avec 
pompe à feu destinée à refouler l’eau du bassin de La Villette dans un réservoir 
spécial construit au-dessus des Buttes-Chaumont. 

Enfin, en i 858 . et en 1809 furent établis les réservoirs de Passy et de Gentilly. 

En 1868 on commença la construction de l’aqueduc et du réservoir de la Vanne. 
Les travaux, interrompus en 1870, furent terminés seulement le 12 août 1874. A cette 
date, l’aqueduc amenait journellement 80.000 mètres cubes d’eau provenant d’une 
série de sources tributaires de la rivière de la Vanne et dont les points d’émergences 
sont épars dans la vallée, entre Sens et Troyes. Son apport à été augmenté depuis par 
l’adjonction de nouvelles sources. Il est aujourd’hui de 120.000 mètres cubes. 

La longueur totale de l’aqueduc est de 173 kilomètres ; il aboutit dans un réservoir 
à deux étages situé près du parc de Montsouris. 

A la mort de Belgrand, en 1878, le volume des eaux dont les Parisiens pouvaient 
disposer était de 370.000 mètres dont voici la répartition : 


Eaux de rivière. 

Eau de l’Ourcq ....... io 5 .ooo m. c. 

Eau de Seine.. 88.000 — 

Eau de Marne. 4 ^ ■ 000 — 

Eaux de sources. 

Eau d’Arcueil et des Puits artésiens . 7.000 m. c. 

Eau de la Dhuis . 22.000 — 

Eau de la Vanne.100.000 — 

Total général . . • . . 370.000 m. c. 


Mais en même temps que le chiffre de l’alimentation s’élevait, celui de la consom¬ 
mation prenait un développement considérable et en 1881, 1 insuffisance du volume 
d’eau de source durant les chaleurs de l’été se fît très vivement ressentir. On deman¬ 
da à l’eau de Seine le complément d’alimentation indispensable et l’on essaya d’en¬ 
rayer ce que l’on appelle le gaspillage de l’eau de source, par l’obligation des comp¬ 
teurs d’eau. L’apparition du choléra à Paris en 1884 décida de Facquisition de nouvelles 
sources. L’adduction des'eaux de l’Avre fut mise à Fétude,mais par suite du retard que 
le Parlement mit à voter la loi nécessaire, ce fut seulement en 1891 que les travaux 
furent entrepris. Au mois de mars 1893, ils étaient terminés. L’eau est amenée à rai¬ 
son de loo.poo mètres cubes par jour dans un réservoir situé à Montretout, à 107“ 
au-dessus du niveau de la mer. 
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Désignée officiellement sous le nom de dérivation des sources de la Vigne et de 
Verneuil, la dérivation de l’Avre comprend la captation de plusieurs sources qui émer¬ 
gent dans les vallées de la Vigne et de l’Avre près de la limite des deux départements 
d’Eure et d’Eure-et-Loir. L’une d’elles est sur le territoire de la commune de Verneuil 
(Eure) ; les autres sont situées dans la commune de Bueil-la-Gadelière (Eure-et-Loir). 

Le débit des sources en temps humide s’élève à 120.000 mètres cubes par jour ; il 
est tombé, pendant l’automne de 1899, ^ $2.000 mètres cubes seulement. 

L’aqueduc principal présente une longueur totale de 102 kilomètres. Sa pente 
moyenne est de o m ,388 par kilomètre; sa section circulaire a un diamètre de i m ,jo à 
i m ,8o. Il est construit pour atteindre un débit de i 5 o.ooo mètres par jour. 

La dépense a été considérable ; elle dépasse 36 .ooo.ooo de francs, y compris les 
frais de construction du réservoir de Montretout et les indemnités allouées aux usa¬ 
gers des vallées de l’Avre et de l’Eure lesquels, constitués en syndicat, ont élevé des 
prétentions exagérées et ont engagé avec la Ville des procès dont quelques-uns sont 
encore pendants. 

L’adduction des eaux du Loing et du Lunain, décidée en même temps que celle des 
eaux de l’Avre et retardée également par les délais nécessaires au vote de la loi décla¬ 
rative d’utilité publique, qui fut promulguée seulement le 21 juillet 1897, a enrichi les 
réservoirs de la Ville de 5 o.ooo mètres cubes journaliers d’eau de source. 

Les sources utilisées sont au nombre de sept, toutes situées dans le département de 
Seine-et-Marne (cantons de Nemours et de Moret) ; elles émergent sur le fond plat 
des vallées du Loing, affluent de la rive gauche de la Seine et du Lunain, affluent du 
Loing. Les premières débitent environ 26.ooo m3 et les secondes 24.ooo m3 . Leur niveau 
est peu élevé (53 à 67 mètres au-dessus du niveau de la mer), de sorte qu’il a fallu les 
relever de (\o mètres environ pour les amener à l’entrée de la forêt de Fontainebleau, 
au niveau de l’aqueduc de la Vanne, avec lequel l’aqueduc du Loing et du Lunain est 
accolé à partir de ce point jusqu’à Paris. Ces deux aqueducs aboutissent dans le même 
réservoir à Montsouris. 

L’aqueduc principal a 73 kilomètres de longueur environ. Son débit maximum peut 
atteindre 180.000 mètres par jour. Les conduites ont 2 ni. 5 o de diamètre dans leurs 
parties libres ; le diamètre des siphons varie entre 1 m. 25 et 1 m. 80. 

La dépense, y compris l’acquisition des sources, les indemnités de toute 
nature, etc., a atteint 23 .000.000 de francs environ. 

Il est nécessaire de citer encore les établissements de filtrage créés en 1896-1897 à 
St-Maur, sur le bord de la Seine. Ces deux établissements dont le premier est capable 
de filtrer 25 .000 m3 d’eau par 24 heures et le second 35 .000, fournissent un appoint au 
volume d’eau potable dont peut disposer la capitale. Us ont été établis dans le but de 
suppléer les aqueducs pendant les périodes de grande chaleur et de consommation 
extrême et de parer aux accidents qui peuvent les mettre momentanément hors 
d’usage; ils sont suceptibles également de parer aux éventualités d’un siège ou d’un 
investissement. 


Le succès des puits artésiens de Grenelle et de Passy avait incité l’Administration 
à faire forer deux autres puits artésiens en vue de fournira l’industrie des eaux à tem¬ 
pérature élevée. Commencés en i 863 , l’un dans le nord de Paris, place Hébert, et l’autre 
dans le sud, à la Butte aux Cailles, ils subirent de nombreux accidents (éboulements, 
ruptures de tubes, etc.), de sorte que l’un n’a été terminé qu’en 1888 et que le second, 
celui delà Butte aux Cailles, ne l’est pas encore aujourd’hui. 


§. 2. ÉTAT ACTUEL 


En l’état actuel, l’alimentation de Paris en eau comprend : 

à) le service privé 
b) le service public 
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Au (service privé, qui a pour but d’assurer raiimentation de l’eau destinée aux usages 
domestiques, ont été attribuées les eaux de sources, captées au loin, amenées très fraî¬ 
ches et très pures dans des réservoirs spéciaux par des aqueducs couverts, et dans les 
appartements par des conduits appropriés ; au seroice public , c’est-à-dire pour les dif¬ 
férents usages de la voie publique, pour l’arrosage des cours, des jardins, on a réservé 
les eaux de rivière, Seine, Marine, Ourcq, les eaux des anciennes dérivations (Arcueil, 
Prés Saint-Gervais), et celles des puits artésiens. 

* * 

a) Service privé 

En conséquence, l’eau de la Dhuis, de la Vanne, de l’Avre, du Loing et du Lu- 
nain ont été amenées à Paris au moyen d’aqueducs construits de façon à supprimer 
autant que possible toute cause de contamination des eaux. Ces aqueducs se déver¬ 
sent dans des réservoirs spéciaux qui peuvent contenir aussi des eaux d’autre 
provenance, mais qui sont établis de manière que le mélange des eaux de rivière et 
des eaux de source ne puisse se faire que pour les eaux destinées au service public. 
En général, les eaux de source occupent toujours les bassins supérieurs des réservoirs 
et les eaux de rivière les bassins inférieurs. Quand les bassins sont au même niveau, 
ils sont séparés par des murs absolument étanches qui ne permettent pas les filtra¬ 
tions d’eau ; de plus le réservoir du bassin d’eau de source est plus élevé que celui du 
bassin d’eau de rivière, de sorte que le trop plein du premier peut se déverser dans 
le second, mais que l’action inverse est impossible. 

Les eaux de la Dhuis et de l’Avre arrivent directement à Paris, par suite de la 
pente contraire de leurs aqueducs et sous l’impulsion de la gravité. Il n’en est pas de 
même pour les eaux captées dans les vallées de la Vanne, du Loing et du Lunain 
où les émergences des sources sont en plusieurs points situées à un niveau inférieur 
à celui de l’aqueduc de dérivation. On a donc été obligé de les élever. A cet effet, on 
a construit des usines élévatoires qui refoulent l’eau dans des conduites spéciales 
jusqu’au point haut qu’elle doit atteindre pour se déverser dans l’aqueduc. 

Les usines de la vallée de la Vanne sont au nombre de quatre : 

L’usine hydraulique de Chigy, ancien moulin transformé, de 3 i chevaux de force, 
qui élève de 9 à i 3 .ooo mètres d’eau par jour à i 5 mètres de hauteur ; 

L’usine hydraulique de Laforge, de même origine que la précédente, qui avec 61 
chevaux de force fait élever 20.000 mètres cubes à 20 mètres de hauteur en 24 heures. 
Cette usine peut être, en cas de besoin, secourue par deux machines à vapeur instal¬ 
lées à Laforge et qui sont susceptibles d’élever 35 .000 mètres cubes d’eau par jour; 

L’usine de Malay-le-Roi, autre moulin transformé, avec installation analogue à 
celle de Chigy, qui peut élever 16.000 mètres cubes d’eau a i9 m 23 de hauteur ; 

L’usine mixte de Maillot, dont la force hydraulique, fournie par une dérivation de 
la rivière de la Vanne, est de 106 chevaux et peut relever 24.000 mètres cubes d’eau à 
2^ m 83 de hauteur. Cette usine comprend en outre 2 machines à vapeur d’une force 
totale de 76 chevaux, susceptibles d’élever 17.000 mètres cubes d’eau par jour. 

Les usines de la dérivation du Loing et du Lunain sont au nombre de deux : 
l’usine hydraulique des sources de Bourronqui relève l’eau de ces sources de i ra 22, et 
l’usine élévatoire de Sorgues, construite en bordure du chemin de grande commu¬ 
nication, n° 148, de Moret à Nemours. Cette usine, très importante, relève toutes 
eaux de la dérivation, dont les aqueducs secondaires viennent se souder en ce point 
pour former l’aqueduc principal. Elle comprend quatre groupes d’éleveurs, actionnés 
par des moteurs horizontaux monocylindriques, genre Corliss, capable d’élever 700 li- 
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très par secondes à 41 mètres de hauteur, soit environ 65 .ooo m 3 par jour. Trois 
moteurs seulement fonctionnent à l’ordinaire ; le quatrième sert de rechange. L’eau 
est refoulée jusqu’à l’aqueduc principal, dans la forêt de Fontainebleau, d’où elle 
s’écoule directement sur Paris. 

Les eaux étant ainsi amenées sur Paris, se déversent dans les trois réservoirs 
d'arrivée suivants, construits à cet effet : 

Eaux de la Dhuis, réservoir de la Dhuis, à Ménilmontant (altitude 107.60) ; 

Eaux de la Vanne, réservoir de la Vanne ou de Montrouge, près du parc de Mont- 
souris (79.61); 

Eauxdel’Avre, réservoir de Montretoui, dans la commune de Saint-Cloud (107.00); 

Eaux du Loing et du Lunain, réservoir de la Vanne, ci-dessus. 

Le réservoir de la Vanne et celui de Montretout sont exclusivement réservés aux 
eaux de source. Ils alimentent eux-mêmes, par simple canalisation, un réservoir 
secondaire situé rue de Villejust, à Passy, qui sert de réservoir d’extrémité. Le 
réservoir de la Dhuis comprend deux étages, dont le plus élevé est réservé à la 
Dhuis, l’étage inférieur étant destiné aux eaux de Marne filtrées. 

De ces trois réservoirs partent les canalisations destinées à amener l’eau de source 
sur les différents points de Paris. Quelques-uns de ces points étant situés à des 
altitudes telles que la pression fournie par la hauteur d’eau dans les réservoirs ne 
peut en permettre l’alimentation, on a été amené à construire des réservoirs secon¬ 
daires plus élevés, dans lesquels l’eau est refoulée par des usines élévatoires dites de 
relais. 

Les réservoirs et les usines de relais peuvent être également utilisés pour l’eau de 
rivière, ainsi que nous le verrons plus loin. Ceux qui servent à l’eau de source sont 
les suivants : 

Réservoir de Belleville (altitude i 34 -io). — Eau de la Dhuis relevée par Y usine de 
Ménilmontant; 

Réservoir de Montmartre (altitude i 36 . 2 o). — Eau de l’Avre relevée par Y usine 
Saint-Pierre. 


Distribution. — Il en résulte qu’au point de vue de la distribution des eaux, le 
service privé comprend cinq zones commandées respectivement par un ou plusieurs 
réservoirs dont l’altitude est telle que la pression qu’ils fournissent soit suffisante 
dans toute l’étendue des zones correspondantes, pour fournir de l’eau aux étages les 
plus élevés et assurer le service dTncendie. 

Trois de ces zones sont desservies directement par les réservoirs d’arrivée et 
forment deux étages à niveau différent, Y étage bas comprenant une zone unique ali¬ 
mentée par le réservoir de Montsouris, auquel le réservoir de Villejust sert d’appoint 
et Y étage haut desservi par les réservoirs de Ménilmontant et de Montretout. 

La zone de Yétage bas englobe tous les quartiers bas de Paris sur les deux rives de 
la Seine; elle s’étend sur la rive droite jusqu’auprès des boulevards extérieurs avec 
prolongement vers la Villette, la plaine Monceau et Auteuil ; elle comprend presque 
toute la rive gauche. En cas d’insuffisance, elle reçoit un complément d’eau de 
Marne filtrée, refoulée directement par les usines de Saint-Maur et d’Ivry. 

Les deux zones de Y étage haut comprennent les coteaux de la rive droite et les 
sommets du Panthéon, de la place d’Italie et du plateau de Montsouris. 

L’une de ces zones, celle de l’Ouest, à laquelle appartiennent les sommets en 
question, ainsi que certaines régions de Passy et de Montmartre, est desservie par le 
réservoir de Montretout ; l’autre est alimentée par le réservoir de Ménilmontant et 
peut, en cas d’insuffisance, être secourue par l’eau filtrée de la Marne, relevée à 
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l’usine de Charonne, ou par l’eau de la Vanne refoulée directement dans les conduites 
de la Dhuis par une usine située à la Villette. 

Les deux zones restantes sont des zones surélevées. L’une est limitée à la butte 
Montmartre et est alimentée par le réservoir construit au sommet ; l’autre comprend 
les parties hautes du XX e arrondissement ; elle est desservie par le réservoir de 
Belleville. 


* 

* * 

6 ) Service public 

Les eaux qui sont employées pour le service public, c’est-à-dire pour l’arrosage des 
rues, des jardins, pour le lavage des cours, etc., sont les eaux de rivière, Seine, 
Marne, Ourq, les eaux des puits artésiens et celles des anciens aqueducs. 

Les zones de distribution de ces eaux ont une certaine analogie avec les zones du 
service privé, mais elles ont des périmètres et des niveaux différents, de sorte qu’elles 
chevauchent entre elles sans se superposer. 

Usines élévatoires. —De même que pour le service privé, les eaux du service 
public sont en général amenées dans des réservoirs d’où elles sont dirigées par une 
canalisation spéciale sur tous les points d’utilisation. 

Pour faire arriver les eaux de rivière dans les réservoirs de distribution, qui sont 
souvent à des niveaux beaucoup plus élevés qu’elles, on a construit un certain nombre 
d’usines élévatoires. Ces usines sont les suivantes : 

Canal de l’Ourcq. — Usines hydrauliques d'Isles-les-Meldeuses et de Trilbardou. 

Le canal de l’Ourcq, qui remplit accessoirement le rôle de voie navigable, a pour 
objet principal l’alimentation du service public d’eau à Paris. C’est une dérivation à 
ciel ouvert de la rivière d’Ourcq, affluent de la rivière de la Marne, augmentée de 
l’apport de quelques autres cours d’eau (la Collinance, le Clignon, la Gergogne, la 
Therouenne, la Beuvronne) et d’un appoint considérable d’eau de Marne relevée par 
les deux usines d’Isles-les-Meldeuses et du moulin de Trilbardou, en amont et en aval 
de Meaux. 

Ces deux usines ont été construites en 1868; la première possède deux roues tur¬ 
bines agissant sur deux pompes horizontales pouvant monter 35 ,000 m. c. d’eau à 
12 m. 5 o de hauteur en 24 heures ; la seconde possède trois pompes, actionnées par une 
roue à aubes de 11 mètres de diamètre et de 6 mètres de largeur, et par une roue de 
l’ancien moulin. La quantité d’eau montée (à i 5 mètres de hauteur) peut atteindre 
journellement 45 ,000 m. c. 

Eaxj de Seine. — Usines d Ivry, à'Austerlitz, de Bercy , de Chaillot et de Javel. 

Lusine d'Ivry , construite de 1881 à i 883 sur le quai du Port-à-l’Anglais, près dû 
pont d’Ivry, possède neuf machines développant ensemble une force de 320 chevaux et 
susceptibles d’élever i 35 ,ooo m. c. d’eau par 24 heures à une hauteur de 63 mètres. 
Une nouvelle usine qui comprendra deux machines pour l’élévation de l’eau brute est 
en construction, sur le bord de la Seine, à 25o mètres en amont. 

L’eau élevée par lés pompes d’Ivry est refoulée dans quatre conduites dont deux 
aboutissent dans le réservoir de Villejuif, à l’altitude de 89 m. et les deux autres dans 
le réservoir de Charonne à la cote 82 m. Un jeu de robinets permet de faire passer 
l’eau à volonté dans l’une quelconque de ces quatre conduites. 

L’usine d'Austerlitz a été construite en i 863 et agrandie en 1897-98. Elle est située 
sur le quai d’Austerlitz, en bordure delà voie publique. La puissance totale développée 
par ses machines est de 58 o chevaux, sa production, 56 ,000 m. c. par 24 heures, refou- 
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lés par deux conduites de o m. 5 o de diamètre, partie dans le réservoir de Gentilly, à 
l’altitude de 82 m. et partie dans le réservoir de Gharonne (même altitude). Une troi¬ 
sième conduite de 0,900, établie en 1897, relie l’usine complémentaire à l’une des 
conduites de distribution du réservoir de Villejuif, ainsi qu’à une cuve métallique 
située dans l’enceinte du réservoir de Gentilly. 

L'usine de Bercy, construite en 1887-1889, sur le quai de la Râpée, à l’angle de 
l’avenue Ledru-Rollin, développe 600 chevaux vapeur et refoule 5 o,ooom. c. d’eau 
par jour dans le réservoir de l’usine Saint-Pierre, situé au pied de la butte Mont¬ 
martre . 

Le refoulement se fait par des conduites de 0,60 de diamètre, posées en galerie sur 
tout leur parcours et qui peuvent être reliées respectivement à chacune des pompes de 
l’usine par un simple jeu de robinets. 

L'usine de Chaïllot est installée, depuis [ 852 , à l’angle de la place de l’Alma et du 
quai Debilly, sur l’emplacement de l’ancienne pompe à feu. Elle renferme deux 
machines de la force de 120 chevaux chacune et pouvant élever ensemble 46,000 m. c. 
d’eau par jour, dans le réservoir de Passy, à 75 mètres d’altitude, par l’intermédiaire 
de deux conduites en fonte de o m. Code diamètre. 

La suppression de cette usine a été récemment décidée; elle sera reportée sur le 
quai d’Auteuil. 

Vusine de Javel , construite en 1887-1888, sur le quai de Javel, possède deux machi¬ 
nes de 5 o chevaux chacune, pouvant élever ensemble 25 ,000 m. c. par 24 heures à la 
cote 5 o, dans le réservoir de Grenelle. Cet apport, fait au moyeD de deux conduites de 
o, 5 o de diamètre, est destiné à renforcer d’eau de Seine le service bas en eau d’Ourcq 
dont la pression est toujours faible dans le XV e arrondissement, le plus éloigné de la 
Villette. 


Eau de Marne. — Usine de Saint-Maur . — L’eau de Marne, employée à l’alimen¬ 
tation du service public, provient en totalité de l'usine de Saint-Maur, sise à Joinville- 
le-Pont, en bordure du canal de navigation qui coupe l’isthme de la boucle de la 
Marne. Cette usine, qui occupe l’emplacement des anciens moulins de Saint-Maur, 
achetés par la Ville en i 863 , comprend en réalité quatre usines distinctes : deux hydrau¬ 
liques et deux à vapeur. L’ensemble peut refouler en 24 heures, 23 ,000 m. c. d’eau 
filtrée et 110,000 m. c. d’eau brute, dont 12,000 au lac de Gravelle, à l’altitude 72, pour 
le service du Bois de Vincennes, et le surplus dans les réservoirs de Ménilmontant, à 
l’altitude 100. 


Usines de relais. — De même que pour le service privé, il est nécessaire d’éle¬ 
ver l’eau du service public en des points plus élevés que les réservoirs d’arrivée. A 
cet effet, des usines de relais, placées aux limites des zones dessei’vies par ces réser¬ 
voirs, sont chargées de refouler l’eau de rivière dans des réservoirs secondaires à 
niveau très élevé. 

Les usines de relais construites ou mises à contribution pour relever les eaux du 
service public sont les suivantes : 

Usine de VOurcq . — Construite en 1866-67, à l’angle du boulevard de la Villette et de 
la rue Lafayette, en vue d’élever dans le réservoir des Buttes Chaumont, l’eau de 
l’Ourcq prise à l’aval du bassin de la Villette, pour alimenter la cascade et le parc, 
elle est aussi utilisée, en cas de nécessité, à un service tout différent qui consiste à rece¬ 
voir l’eau de la Vanne en pression prise sur la canalisation et à la refouler dans la con¬ 
duite maîtresse d’eau de la Dhuis. 

L’usine comprend 4 machines développant 3 oo chevaux et pouvant relever 36 000 
mètres cubes d’eau par 24 heures à l’altitude 97 m. 00. 



LES TRAVAUX DE PARIS 


1021 


Usine de Ménilmontant. — Elle fait face au réservoir d’arrivée de la Dhuis dans 
lequel elle peut puiser, l’eau de source et l’eau de Marne, pour les refouler 
séparément dans les compartiments du réservoir de Belleville, aux altitudes respec¬ 
tives de i 3 i.io et de i 34 - 4 o. 

Cette usine a été construite en 1866-67 et agrandie depuis à plusieurs reprises. Elle 
renferme actuellement 3 machines de 60 chevaux chacune qui lui permettent d’élev er 
3 i. 5 oo mètres cubes d’eau par 24 heures. 

Usine de la place Saint-Pierre . — Construite en 1889, à l’angle de la place Saint. 
Pierre et de la rue Seveste, cette usine a remplacé les relais primitivement établis rue 
de la Fontaine-du-But et passage Cottin. 

Elle comprend 3 machines de 70 chevaux chacune, capables d’élever 3 o.ooo mètres 
cubes d’eau dans les 3 étages du réservoir de Montmartre par l’intermédiaire de deux 
conduites ascensionnelles de 0.40 de diamètre, dont l’une porte l’eau de rivière à l’étage 
inférieur (altitude 127.30) et l’autre alimente en eau de source (Avre) les deux étages 
supérieurs (altitudes i 32 .oo et i 36 .oo). 

Usine de Gharonne. — L’usine deCharonne, de construction toute récente (1899) 
est située rue Pelleport, dans l’enceinte des anciens bassins de Charonne. Elle sert, en 
cas d’insuffisance de Peau de Marne, à refouler l’eau de Seine brute dans les bassins 
inférieurs du réservoir de Ménilmontant ; elle peut servir également à alimenter d’eau 
de Marne filtrée les réservoirs supérieurs en cas de défaillance de la Dhuis. 

Elle renferme 3 machines horizontales, de 5 o chevaux chacune, qui lui permettent 
d’élever par jour 3 o.ooo mètres cubes d'eau, partie à 18 mètres, partie à 22 ni. 5 o de 
hauteur. 

Les réservoirs utilisés pour les eaux du service public sont les suivants : 

Réservoir de Villejuif, desservi en eau de Seine par les usines d’Ivry, secouru .par 
l’usine d’Austerlitz. 

Réservoir de Gentilly, desservi en eau de Seine par les usines d’Ivry et d’Austerlitz. 
Réservoir de Passy , desservi en eau de Seine par l’usine de Chaillot, et secouru par 
l’usine Saint-Pierre. 

Réservoir de Grenelle, desservi en eau de Seine par l’usine de Javel et accessoirement 
en eau d’Ourcq. 

Réservoir du Panthéon, desservi en eau de Seine par le réservoir de Gentilly et en eau 
d'Arcueil par la conduite d’amenée. 

Réservoir ou bâche Saint-Pierre , desservi en eau de Seine par l’usine de Bercy. 
Réservoir de Montmartre , desservi en eau de Seine, relevée par l’usine de relais de 
Saint-Pierre. 

Réservoir de Ménilmontant , desservi en eau de Marne par l’usine de Saint-Maur et 
accessoirement en eau de Seine par l’usine de relais de Gharonne. 

Réservoir.de Belleville , desservi en eau de Marne relevée par l’usine de relais de Ménil¬ 
montant. 

Le Bassin de la Villette, point d’arrivée du canal de l’Ourcq à Paris, qui alimente direc¬ 
tement, ou par l’intermédiaire de Vaqueduc de ceinture , les autres réservoirs d’eau 
d’Ourcq. 

Réservoir Saint-Victor , desservi en eau d’Ourcq venant directement du bassin de la 
Villette. 

Réservoir Racine , desservi en eau d’Ourcq par l'intermédiaire de l’aqueducde ceinture. 
Réservoir de Vaugirard, desservi également en eau d’Ourcq par l’aqueduc de ceinture. 
Réservoir des Buttes Chaumont , alimenté d'eau d’Ourcq par l’usine de relais dite de 
l’Ourcq. 
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Puits artésiens. — L’eau des puits artésiens est uniquement employée pour le 
service public. Celle du puits de Grenelle va se mélanger à l’eau de rivière dans les 
conduites situées à proximité. Le puits de Passy sert à l’alimentation des lacs et à l’ar¬ 
rosage des allées du Bois de Boulogne. Le puits artésien de la place Hébert, terminé 
en 1891, (prof. 718 m. Débit 2.000 m. c.), alimente une piscine municipale de natation. 

Anciens aqueducs. — Uaqueduc d'Arcueil fonctionne dans son ancien état jus¬ 
qu’à son entrée dans Paris. L’eau est alors recueillie par une conduite en fonte qui la 
conduit au réservoir du Panthéon où elle se mélange à l’eau de Seine. 

Les aqueducs et pierréesdes Prés S L Gervais et de Belleville recueillent toujours 
les eaux des sources du Nord, mais ces eaux sont inutilisées ; elles se déversent dans 
les égouts. 


* 

O # 

Distribution. — La distribution des eaux affectées au service public se fait par 
zones, ainsi que nous l’avons dit pi'écédemment et d’après une répartition qui oftre une 
certaine analogie avec celle du service privé, mais qui ne se superpose pas exactement 
avec elle. 

Dans la i Pe zone on peut distinguer trois étages : 

Un étage bas , à pression faible, desservi en eaud'Ourcq, avecun faibleappoint d’eau 
de Seine fournie par l’usine de Javel et par le réservoir de Grenelle. Cet étage com¬ 
prend l’ensemble des quartiers bas des deux rives de la Seine ; 

Un étage moyen , ou l’eau se tient à 25 mètres plus haut que dans le précédent et qui 
est commandé par les réservoirs d'eau de Seine ; (Villejuif, Gentilly, Passy, Charonne, 
S*-Pierre ) il comprend les régions d’altitude moyenne aux environs des coteaux ; 

Un étage haut , plus élevé que le précédent de i 5 à 20 mètres et ou le service est 
fait en eau de Marne par les bassins inférieurs des réservoirs de Ménilmontant. 

Une seconde zone, surélevée est desservie par les usines de relais ; elle comprend 
trois étages à niveaux différents. 

Le premier est situé dans le 19 e arrond 1 , il est commandé par le réservoir des But¬ 
tes Chaumont ( eau d*Ourca),et parles machines de l’usine de l’Ourcq; le second com¬ 
prend les flancs et le plateau supérieur de la Butte Montmartre ; il reçoit l’eau de Seine 
provenant du réservoir de Montmartre ; le troisième, limité aux quartiers hauts de 
Belleville, est desservi en eau de Marne par le réservoir de Belleville. 


«= » 

Les Réservoirs. — Ainsi que nous l’avons vu précédemment, l’eau affectée aux 
deux services, privé et public, est, au sortir de son point d'origine, amenée d’abord dans 
des réservoirs, puis ensuite distribuée selon les besoins. 

Ces réservoirs ne servent point comme leur nom pourrait le faire croire, à consti¬ 
tuer des réserves : la consommation d’eau à Paris est telle que leur contenu ne repré¬ 
sente guère que la quantité nécessaire aux besoins d’une journée ou deux. 

Leur but est tout autre : ils sont destinés, étant placés sur des points hauts, à four¬ 
nir pour les régions que leur altitude commande, la pression nécessaire au refoulement 
de l’eau dans les conduites de distribution. 

Les réservoirs alimentant Paris peuvent se diviser en : 

a) Réservoirs exclusivement affectés au service privé, ne recevant que de Veau de source . 

Ils sont au nombre de deux : Le réservoir de Montretout et le réservoir de Montsouris . 
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En outre une cuve métallique, dite cape du Château, maintenant inutilisée, était affectée 
autrefois au service de relais de Montmartre. 

h) Réservoirs exclusivement affectés au service public et ne recevant que de l’eau de 
rivière. 

Ils sont au nombre de onze, savoir : Le bassin de laVillette, les réservoirs St-Victor f 
deVaugirard, Racine et des Buttes-Chaumont, pour l’eau d’Ourcq ; les réservoirs de Gre¬ 
nelle, du Panthéon , de la place Saint-Pierre, de Charonne , de Villejuif et de Gentilly , 
pour l’eau de Seine. 

c) Réservoirs mixtes recevant de Veau de source et de Veau de rivière dans des compar¬ 
timents séparés : 

Ils sont au nombre de quatre, savoir : Le réservoir de Ménilmontant , le réservoir de 
Passy, le réservoir de Belleville, le réservoir de Montmartre. 

Au total : Quinze réservoirs en service. 

a) Réservoir de Montretout. — Construit pour recevoir les eaux de dérivation de 
l’Avre, en 1893-1894 et en 1899-1900, il comprend 3 bassins accolés, de capacité égale, 
contenant ensemble 3 oo.ooo mètres cubes d’eau environ. 

Il occupe, avec ses dépendances, un terrain de 83.443 mètres carrés de superficie 
sur le territoire de la commune de Saint-Cloud. Le réservoir proprement dit a 66.385 
mètres de surface.il forme un rectangle de 418 mètres de long sur 35 a de large. La hau¬ 
teur de l’eau emmagasinée atteint 5 mètres au moment du plein et son niveau supé¬ 
rieur est alors à l'altitude 107. 

Le radier, les murs et les supports de couverture sont en maçonnerie de meulière 
et de ciment de Portland, et revêtus intérieurement d’un enduit de ciment très épais. 
Lçs voûtes, portées par des piliers carrés de o m 5 o de côté, sont composées de deux 
cours superposés de briquettes de o ra o3 d’épaisseur, posées à plat et à joints croisés, 
en mortier de ciment de Portland. Tout l’ensemble est recouvert d’une couche de terre 


gazonnée, destinée à conserver la fraîcheur de l’eau. 

Il a coûté 4-820.000 francs. 

à) Réservoir de Montsouris. — Il a été construit , sous la direction de Belgrand, en 
même temps que l’aqueduc de la Vanne (1871-1874) et pour recevoir les eaux de cette 
dérivation. Situé à l’angle de l'avenue Reille et de l’avenue de Montsouris, dans le XIV e 
arrondissement, il occupe un terrain de 57.047 mètres carrés. 

Le réservoir a la forme d’un rectangle de 265 mètres de long sur i 36 de large. Il se 
compose de deux étages superposés, dont les trop-pleins sont respectivement aux 
altitudes 73, 70 et 80 m. L’étage supérieur, qui forme le réservoir proprement dit et qui 
reçoit directement les eaux de dérivation, est divisé en deux compartiments; il peut 
contenir une couche d’eau de 3 mètres de hauteur ; sa capacité est de 80.000 mètres 
cubes. L'étage inférieur, également divisé en deux compartiments, reçoit l’eau par les 
trop-pleins de l’étage supérieur ou par conduites directes ; il peut recevoir 5 m 5 o 
de hauteur d’eau ; sa capacité est de 126.400 mètres cubes. Une petite galerie de pour¬ 
tour, ménagée au sommet de l’étage inférieur, permet au public de visiter le réservoir 
(des cartes spéciales sont délivrées à cet effet, par la Préfecture de la Seine). 

Les constructions sont en meulière et mortier de ciment, sauf les voûtes de 
la couverture, qui sont en briquettes. Une couche de terre de o m 4 o d’épaisseur recouvre 
l’ouvrage et maintient sans variations sensibles, même pendant les saisons extrêmes, 
la température de l’eau emmagasinée. 


Ce réservoir, situé sur d’anciennes carrières de pierre à bâtir, a été l’objet d’impor¬ 


tants travaux de consolidations souterraines. 


dont le montant s’est élevé à 


960.000 francs. 


L’ensemble de l’ouvrage a coûté 7.000.000 de francs. 
a) Cuve du Château. — C'est une cuve métallique établie en 11879-1880 au-dessus de 


©- 
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l’ancien réservoir de la commune de Montmartre ; elle est enveloppée d’un bâtiment 
en fer et briques, situé à i’angle des rues Lepic et Norvins. Restée en place, mais 
inutilisée actuellement, elle commandait autrefois le service de relais de Montmartre. 
Son niveau correspondait exactement à celui de l’étage haut du réservoir actuel. 

b) Bassin de la Villeite. — Le bassin de la Villette, point d’arrivée du canal 
de l’Ourcq et de départ des canaux Saint-Denis et Saint-Martin, est un bassin 
de navigation et un port de commerce ; mais, il est utilisé aussi pour compenser par 
les dénivellations de son plan d’eau, les variations de dépenses des conduites de 
distribution du service public. Son altitude moyenne est à la cote 62,00. 

b) Réservoir Saint - Victor. — Construit en 1896, au n° 23 de la rue Linné, le l’éservoir 
Saint-Victor est contigu à l’enceinte des Arènes de Lutèce. C’est un réservoir décou¬ 
vert, divisé en deux compartiments de 5 mètres de profondeur. Sa contenance est de 
7.000 mètres cubes, son trop-plein est à l’altitude 48,4°. 

Il est construit en meulière et mortier de chaux, avec enduit intérieur en ciment. 
b) Réservoir deVaugirard. — Ce réservoir est situé au n° 87 delà rue du même nom. 
Construit en 1840, il est divisé en deux compartiments de 4 m. 70 de profondeur, et 
d’une contenance totale de 8.930 mètres cubes. Son trop-plein est à la cote 48. 3 o. 

Comme le réservoir Saint-Victor, il est en meulière et mortier de chaux avec enduit 
en ciment. 

b) Réservoir Racine. — Sité au n° 11 de la Rue Racine, et contigu aux cours du Lycée 
Saint-Louis, il a été construit en i 836 . Il a la forme d’un rectangle allongé, partagé en 
3 compartiments voûtés et recouverts de terre gazonnée. Sa* capacité est de 3 .840 
mètres cubes, sa profondeur d’eau atteint 3 m. 5 o, son trop-plein est à l’altitude 48.80. 

b) Réservoir des Buttes-Chaumont. — C’est un réservoir de relais, alimenté par 
l’usine de la Villette. Il est découvert, de forme demi-circulaire, et ne reçoit comme les 
pré cé dents qiie de l’eau d’Ourcq ; sa construction remonte à 1867. 

Il est situé en bordure de la rue Botzaids. Sa contenance est de 8.800 mètres, et sa 
profondeur d’eau de 2 m. 60. Son trop-plein est à l’altitude 97. I! sert à l’alimentation 
spéciale du Parc des Buttes-Chaumont et du marché aux bestiaux de la Villette.. 

b) Réservoir de Grenelle. —Ce réservoir a été établi en 1886-1888, rue de l’Abbé 
Groult et rue Yvart, non loin de la rue d’Alleray, dans le but de renforcer d’eau de 
Seine l’extrémité sud-ouest du réseau de distribution de l’eau d’Ourcq, où la pression 
fournie par les réservoirs cités précédemment devenait insuffisante. 

Ce réservoir construit sur d’anciennes carrières souterraines de pierre à bâtir, 
comme celui de Montsouris, est fondé sur des puits maçonnés de 11 ni, 80 de profon¬ 
deur moyenne, reliés à leur partie supérieure par des voûtes d’arête qui supportent 
le radier. 

Il est découvert. Sa contenance est de 6 . 5 oo mètres cubes. Il est alimenté à l’ordi 
naire par l’usine de Javel, mais il peut recevoir un secours par une conduite du réseau 
supérieur que commande le réservoir de Gentilly. Son trop-plein esta l’altitude 5 o. 

b) Réservoir du Panthéon. — Il a été construit en 1840, rue de l’Estrapade, près du 
Panthéon. Il est composé de deux compartiments découverts sur substructions en 
béton. Sa capacité est de 3 .800 mètres cubes. Son trop-plein est à l’altitude 66.24. H 
reçoit l’eau de Seine provenant du réservoir de Gentilly et l’eau d’Arcueil amenée 
parla conduite en fonte qui recueille les eaux de l’ancien aqueduc de ce nom à leur 
entrée dans Paris. 

b) Réservoir de la Place Saint-Pierre. — La bâche Saint-Pierre , élevée en 1888 sur une 
tour en maçonnerie de 3 ni. 35 de hauteur, située dans l’enceinte de l’usine de relais de 
Montmartre, se compose d’une cuve métallique de 200 mètres cubes de capacité, dont 
la partie intérieure est tronc-conique, et la partie supérieure cylindrique et d’un 
diamètre plus grand que celui de la tour. 
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L’eau de Seine est refoulée dans la cuve par l’usine de Bercy, le trop-plein est à 
l’altitude 83 . 56 . Ltfs réservoirs dePassy et de Charonne, dont les plans d’eau s’élèvent 
respectivement à ^5 et 82 mètres, sont alimentés par la cuve Saint-Pierre au moyen 
de simples conduites de distribution. 

b) Réservoir de Charonne. — Le réservoir de Charonne se compose de deux parties 
distinctes séparées par la rue des Prairies. La première, située du côté de la rue 
Pelleport, dans le terrain qui renferme l’usine de relais de Charonne, se compose d’un 
réservoir formé de deux compartiments allongés, couverts, d’une capacité de 5 .600 
mètres cubes, et dont le plan d’eau peut atteindre l’altitude 80.70. L’autre partie se 
compose de deux bassins couverts, construits en 1898 à l’emplacement de l’ancien . 
cimetière de Charonne, d’une contenance totale de 2.5oo mètres cubes, et dont le trop 
plein est à la cote 82. 

Les deux parties, réunies par une conduite de gros diamètre, peuvent fonctionner 
ensemble ou séparément. Elles reçoivent l’eau de Seine refoulée par les usines 
d’Austerlitz et d’Ivry. La bâche St-Pierre peut l’alimenter d’eau provenant de Bercy et 
à titre de secours elle peut recevoir l’eau de la Marne par une prise sur les conduites 
de St-Maur. 


b) Réservoir de Villejuif. — Le réservoir de Villejuif est le plus considérable des ré¬ 
servoirs d’eau de Seine. Il doit recevoir 5 o.ooo mètres cubes d’eau fournie par les usines 
d’Ivry, mais il n’est pas encore complètement terminé. La partie en service actuelle¬ 
ment a été construite en i 88 i- 83 . Elle comprend deux bassins couverts, portant une 
couche de terre gazonnée ; leur profondeur est de 5 mètres ; leur contenance 26.000 
mètres cubes. L’altitude du trop-plein est à la côte 89,05. Ils ont coûté 1.470.000 
francs, compris terrain et constructions annexes. Le réservoir est situé entre le che¬ 
min de Gournay et la route nationale n° 7 de Paris à Amtibes, un peu au-dessous du 
village de Villejuif. 


b) Réservoir de Gentilly. — Situé près de la porte d’Arcueil, hors l’enceinte de Paris, 
le réservoir de Gentilly est divisé en deux bassins contigus dont la contenance totale 
atteint 10.3oo mètres cubes, avec une épaisseur d’eau de 4 m. 60. Le premier bassin 
date de i 865 , le second de 1882 ; leur trop-plein est à la cote 82.10. Une cuve métalli¬ 
que de 200 mètres cubes, dont le trop-plein est à 88.5o, et dans laquelle aboutit la con¬ 
duite de refoulement de l’usine d’Austerlitz, leur a été adjointe en 1898 et les ali¬ 
mente . 

Le réservoir de Gentilly commande un réseau dont les conduites se prolon¬ 
gent jusqu’aux réservoirs du Panthéon et de Grenelle. 


c) Réservoir de Ménilmontant . — Ce réservoir qui comprend deux étages superpo¬ 
sés est situé en bordure des rues St-Fargeau, Darcy et du Surmelin. Sa construction 
remonte à i 865 . A sa partie*supérieure il a la forme d’un demi-cercle de 95 m. 40 de 
rayon complété'par un rectangle de 44 -Bo de largeur et dont la longueur est le diamè¬ 
tre du demi-cercle. Sa partie inférieure affecte la forme d’un carré de 100 mètres de 
côté. L’étage supérieur reçoit l’eau de la Dhuis dérivée ; il peut contenir 100.000 mè¬ 
tres cubes d’eau sur une hauteur de 5 mètres, quand l’altitude est à 107. 5 o, niveau 
du trop-plein. L’étage inférieur qui reçoit l’eau de Marne refoulée par l’usine de St- 
Maur, peut contenir 28.000 mètres cubes, sous 4 mètres d’épaisseur d’eau, atteignant 
l’altitude 100.20 au trop-plein. 

Les deux réservoirs sont construits en meulière et ciment et sont séparés par des 
voûtes d’arêtes de o ,35 d’épaisseur à la clef ; les bassins supérieurs sont couverts par 
des voûtes en briquettes de 0.07 d’épaisseur, portées par des piliers espacés de 6 m. 
d’axe en axe. 

L’ensemble a coûté 4*000.000 de francs. 
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c) Réservoir de Passy . — Ce réservoir qu’on appelle le grand Passy pour le distin¬ 
guer d’un petit réservoir récemment désaffecté, qui existe encore près de la place du 
Trocadéro, est composé de six compartiments dont cinq reçoivent l’eàu de rivière et un 
seul l’eau de source. 

Quatre compartiments sont superposés deux à deux et forment deux étages en 
élévation bordant les rues Lauriston, Villejust et Copernic (16 e arrond 1 ). L’un des 
deux compartiments supérieurs, qui bordent la rue de Villejust, est recouvert de 
terre gazonnée et peut contenir 6.000 mètres cube d’eau d’Avre. L’autre est découvert 
et reçoit Peau de Seine refoulée par l’usine de Chaillot ; il peut au besoin recevoir 
également l’eau du réservoir de Villejuif et celle de la bâche St-Pierre. Les bassins 
inferieurs, séparés des premiers par des voûtes d’arêtes en maçonnerie, en reçoivent 
les trop-pleins. 

En arrière, du côté de la rue de Villejust, est un cinquième compartiment bas et 
découvert, servant de réserve; un sixième compartiment récemment construit du côté 
de la rue Copernic, au niveau de Pétage supérieur, reçoit également de l’eau de 
Seine. 

L’ensemble est construit en meulière ; les mortiers et enduits sont en ciment de 
Vassy, sauf dans le dernier, établi en 1898-99, pour lequel le ciment de Portland a été 
seul employé. 

Les cinq premiers bassins ont une contenance totale de 35 .000 mètres cubes ; le 6 e 
contient 22.000 mètres cubes d’eau. 

L’altitude de Peau de source dans le bassin de Villejust, peut atteindre la cote 76.33. 

c) Réservoir de BelleviUe, — Le réservoir dé Belleville, construit en i 863-64 sur la 
butte dite du Télégraphe qui forme l’éminence la plus élevée des coteaux de la rive 
droite, reçoit les eaux refoulées par l’usine de relais de Ménilmontant. 11 comprend 
deux bassins superposés dont le plus élevé, destiné à emmagasiner 6.200 mètres cubes 
d’eau de source, est recouvert d’une couche de terre gazonnée supportée par des voûtes 
en briquettes, et dont le second, séparé du premier par des voûtes d’arête en maçon¬ 
nerie, peut contenir 11.800 mètres cubes d’eau de rivière. 

Les altitudes des trop-pleins sont respectivement i 34 m , 4 ° et i 3 i m ,io. 

Le réservoir actuel n’est que la moitié de celui qui est projeté; il présente, sur l’un 
de ses côtés, un mur avec arrachements destiné à servir de refend quand on construira 
l’autre moitié du réservoir. 


c) Réservoir de Montmartre. — Élevé en 1888-89 sur le sommet de la Butte-Mont¬ 
martre, à côté de la basilique, et orné pour cette raison de balustrades, d’arcatures et 
de tourelles qui lui donnent un caractère monumental, il a une capacité totale de 
11.000 mètres cubes, répartis en 3 étages superposés. 

L’étage inférieur est réservé à l’eau de rivière ; elle y atteint une hauteur de 5 m au 
trop-plein, à i27 m ,3o d’altitude. L’étage moyen qui le recouvre entièrement est destiné 
à l'eau de source qui peut y atteindre 3 m , 5 o de hauteur, jusqu’à l’altitude i 32 du trop- 
plein ; il est divisé en deux bassins dont l’un est recouvert par le troisième étage 
exclusivement affecté à l’eau de source qui s’y élève jusqu’à l’altitude i 36 . 

L’ensemble, construit en meulière et pierre de taille avec enduits en ciment de 
Portland, repose sur les sables de Fontainebleau, par l’intermédiaire d’un plateau de 
béton très épais divisé en deux couches séparées par des drains. 

11 est protégé en avant par un mur en parafouille, et de fortes ceintures de fer soli¬ 
darisent les maçonneries de chaque étage. Ces précautions ont été nécessitées par la 
situation dangereuse qu’il occupe sur un sol médiocre, à la crête d’un talus rapide, en 
surplomb de 8o m au-dessus des quartiers environnants. Il a coûté en tout 1.200.000 
francs. 
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Les Canalisations. — Dans chaque service, public ou privé, les canalisations 
sont disposées suivant le système maillé , c’est-à-dire affectant la forme d’un immense 
filet enserrant dans ses mailles tous les ilôts de maisons, de telle façon, qu’en un point 
quelconque, l’eau peut arriver par deux côtés, qu’il n’y a presque pas de conduites en 
impasse, que l’eau circule partout et ne séjourne nulle part et que les interruptions de 
service pour cause de travaux à la canalisation n’ont qu'un eftét extrêmement limité. 

Le système comporte : 

i° Les conduites maîtresses ou principales qui sont établies en pourtour du filet, et 
suivant des lignes transversales destinées à renforcer les parties médianes ; 

a 0 Les conduites secondaires ou conduites de service qui forment les mailles élé¬ 
mentaires du filet et qui sont branchées sur les conduites maîtresses. 

Dans chaque rue, il y a deux conduites de service parallèles, Pune alimentée en 
eau de source pour le service privé et l’autre en eau de rivière pour le service public. 

Les diamètres des conduites de distribution varient depuis o rn ,027 jusqu’à i m ,io et 
plus. La première conduite de départ du réservoir de Montsouris, qui est en béton de 
ciment, a i m , 3 o de diamètre. Une autre conduite en tôle d’acier a son diamètre de 
i m , 5 o. En général, les conduites sont en fonte ou en tôle bitumée ; on en rencontre 
aussi en plomb, en fer étiré, en tôle d’acier, en béton. 

En 1900, la longueur totale des conduites de distribution atteignait, à Paris : 
2 . 483 . 885 m , 34 . 

La circulation de l’eau dans les conduites est réglée par des robinets de systèmes 
divers, suffisamment nombreux, qui permettent d’isoler et de vider à volonté des tron¬ 
çons déterminés. On compte, sur l’ensemble des réseaux de distribution, 24.975 robi-, 
nets. 

Les prises d’eau se font exclusivement sur les conduites secondaires ; elles four¬ 
nissent l’eau aux branchements qui % la conduisent sur la voie publique ou dans les 
canalisations intérieures des immeubles, colonnes montantes et autres, jusqu’aux 
appareils de sortie, fontaines, bornes-fontaines, fontaines Wallace, buvettes, bouches 
d’incendie ou d’arrosage, robinets d’évier ou autres, etc. 

Appareils publics. — Sous les voies publiques sont disposés des appareils affectés 
aux différents services publics et qui sont alimentés, les uns en eau de source, les 
autres en eau de rivière. 

Parmi les premiers nous citerons les Fontaines de puisage dont quelques-unes sont 
anciennes et d’aspect monumental comme la fontaine Bouchardon, rue de Grenelle; la 
fontaine de l’Arbre-Sec ; la fontaine de Jarente, etc., les bornes-fontaines, les fontaines 
Wallace et fontaines -bucettes munies de gobelets, ou viennent se désaltérer les passants, 
les bouches d'incendie , etc. 

Les bornes-fontaines, qui tendent à disparaître, à mesure que les abonnements se 
développent, sont encore au nombre de 728, placées principalement dans les quartiers 
excentriques. L’eau s’obtient en pressant sur un bouton repoussoir. 

Les fontaines Wallace qui portent le nom de l’homme généreux qui fit don des 5 o 
premières à la ville de Paris, sont aujourd’hui au nombre de jio, réparties sur les 
principales voies publiques. Un filet d’eau y coule jour et nuit, débitant environ 4 ‘ 
mètres cubes par 24 heures. 

Dans les promenades publiques appartenant à la Ville, on a installé 80 fontaines» 
buvettes ayant la forme de pyramides de petite dimention, en fonte décorée ; leur 
écoulemeut intermittent est commandé par un bouton à ressort. 

Les bouches d’incendie des voies publiques sont à raccord de o m io de diamètre ; 
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elles sont placées de 100 mètres en 100 mètres au plus et enfermées sous trottoir, dans 
des boîtes en fonte arasées, que signalent des plaques émaillées blanches sêellées sur 
le mûrie plus voisin. Les bouches d’incendie sont au nombre de 7.000. 

Les principaux appareils publics alimentés par l’eau de rivière sont : 

Les bouches de lavage , au nombre de 7.800, placées dans des appareils en fonte, 
alignées avec la bordure des trottoirs et dont le débit se fait par deux orifices qui 
s’ouvrent dans le caniveau même. Elles sont commandées par un clapet en bronze et 
par un robinet d’arrêt. 

Les bouches d’arrosage , disposées dans des boîtes en fonte, rondes ou carrées. Elles 
possèdent un raccord à vis sur lequel vient se fixer l’extrémité du tuyau flexible porte- 
lance des cantonniers. Ces bouches, au nombre de 7.000, sont établies sur les trottoirs 
ou les contre-allées. 

Les fontaines d’ornement , nombreuses à Paris et parmi lesquelles on peut citer celles 
de la place de la Concorde, la fontaine St-Michel, la fontaine du Châtelet, celles de la 
place du Théâtre-Français, les fontaines des Innocents, Saint-Sulpice, Molière, Cuvier, 
la fontaine Carpeaux, avenue de l’Observatoire, la cascade du Trocadéro, la gerbe de 
la place d’Italie, etc. 

On peut encore mentionner les cascades et les rivières des bois de Boulogne et de 
Vincennes, du parc des Buttes-Chaumont, du parc Monceau. 

N’oublions pas non plus de citer parmi les appareils publics desservis en eau de 
rivière, lese^ete d’eau des urinoirs, les robinets de puisage des stations de voitures et 
les prises jaugées d’alimentation des appareils de chasse en égout. 

Quantités d'eau disponibles. — Actuellement, en temps normal, le service 
privé dispose quotidiennement des quantités d’eau énumérées ci-après : 

Aqueduc de la Dhuis. 20.000 m. c. 

— de la Vanne.120.000 

— de l’Avre.100.000 

— du Loing et du Lunain . . 0 . . . 5 o.ooo 

Ensemble. . . 290.000 m. c. 

Dans les périodes de sécheresse, le volume disponible peut descendre à 210.000 
m. c. D’autre part, les filtres peuvent procurer un supplément de 60.000 m. c., de sorte 
que l’ensemble des ressources du service privé varie entre 270.000 et 35 o.ooo mètres 
cubes par 24 heures, soit 104 à i 35 litres par habitant. 

Pour le service public, l’ensemble des installations peut fournir : 

Eau de l’Ourcq.i 5 o.ooo 111. c. 

Eau de Seine élevée par les machines. . . 260.000 

Eau de Marne — .... 120.000 

Puits artésiens et anciens aqueducs .... 7.000 

Ensemble. . . 537.000 m. c. 

Mais pour diverses causes (machines en chômage, réparations, etc.), il convient de 
ne faire état que de 620.000 mètres cubes, soit 200 litres par habitant. 

Les deux services réunis ont donc une alimentation capable de fournir chaque jour 
790.000 à 870.000 mètres cubes d’eau en tout, soit par habitant 3 o 4 à 335 litres.. 

Au commencement du xix e siècle, la quantité d’eau disponible par habitant se 

montait à i 5 litres ! 

• 

Qualité des eaux. — Les eaux de source affectées au service privé de Paris sont 
presque toujours limpides et fraîches et d’un goût agréable.Vues par transparence, elles 
sont d’une couleur bleu d’azur. Leur température de sortie dans les appareils privés 
est en général de 12 à i 3 degrés. 
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A l’analyse, qui en est faite chaque semaine par les services chimiques et bactério¬ 
logiques, elles donnent des résultats toujours comparables entre eux et peu variables. 
Elles sont en général calcaires, peu chargées de sulfates, pauvres en matières orga¬ 
niques et en bactéries, toutes conditions qui caractérisent les eaux essentiellement 
potables. 

Les eaux de rivière, par contre, sont toujours plus ou moins troubles ; leur colora¬ 
tion est d’un vert jaunâtre ; leur température est très variable : elle est parfois de o en 
hiver et monte souvent jusqu’à 23 ° en été. Chimiquement, elles diffèrent peu des eaux 
de source, sauf celle de l’Ourcq, très chargée de chaux, de magnésie, d’acide sulfu¬ 
rique. Elles contiennent toutes une forte proportion de matières organiques et leur 
teneur en microorganismes, bien qu’extrêmement variable, est toujours très élevée. 
Elles sont impropres à la boisson. 

Le filtrage par le sable, appliqué aux eaux de la Seine et de la Marne, les débar¬ 
rasse bien des matières en suspension et d’une grande partie des bactéries, mais la 
population parisienne conserve à l’égard de ces eaux une méfiance assez compréhen¬ 
sible. En tout état de cause, elle leur préfère les eaux de source. 

Régime de la distribution. — L’eau est constamment en pression dans toute 
l’étendue des canalisations, et les appareils de distribution sont en théorie prêts à 
fonctionner à toute heure du jour et de la nuit : Dans la pratique c’est autre chose. 

Au point de vue des pressions d’ailleurs, il existe une différence de régime très 
marquée entre le service des eaux de source et celui des eaux de rivière. 

Les eaux du premier service ont en général une pression suffisante pour attein¬ 
dre en tout temps les étages élevés des maisons ; les eaux du second, au contraire ne 
peuvent arriver en certains points où le besoin s’en fait sentir. Dans tout le centre 
de Paris, l’eau d’Ourcq ne parvient pas au-delà du second étage des maisons, il en 
est de même dans d’autres quartiers pour les eaux de la Seine et de la Marne. 
En conséquence, tous les usages qui impliquent l’emploi de l’eau à tous les étages 
ne peuvent être desservis que par les conduits d’eau de source ; c’est le cas des 
appareils d’incendie et des water-closets à écoulement direct en égout. Il y a 
certainement là un vice auquel il sera bon de remédier au plus tôt, car il est intolé¬ 
rable dé voir, pendant l’été, l’eau de source envoyée à l’égout dans certains quartiers, 
alors que dans d’autres les habitants ne peuvent s’alimenter qu’en eau de rivière, plus 
ou moins bien filtrée et d’un goût désagréable. 


* o 

RÉGIE DES EAUX 

La Compagnie générale des eaux, est, aux termes du traité qu’elle a passé en 1860 
avec la Ville de Paris, chargée de la Régie intéressée. Son intervention ne porte pas 
sur l’exploitation technique qui est entièrement entre les mains de l’Administration, 
elle ne s’étend qu’à la vente de l’eau aux particuliers. 

La Compagnie est pour la Ville une sorte d’agent commercial chargé des rap¬ 
ports avec les consommateurs et de la perception des produits sur lesquels elle touche 
une prime qui constitue sa rémunération. 

Aux termes des traités, cette prime est fixée à a 5 0/0 pour les recettes inférieures 
à 6 millions de francs, 20 0/0 pour les 3% 8 e et 9 e millions, i5 0/0 pour les 10 e et 11 e , 
10 0/0 pour le 12 e , 5 0/0 au-delà. 

» 

La vente de l’eau de source est régie par un règlement du 8 août 1894. Elle est faite 
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exclusivement au compteur et au prix uniforme de o fr. 35 le mètre cube. Exception 
est faite seulement pour le cas où cette eau est employée à la production de la force 
motrice et au fonctionnement des ascenseurs considérés comme gaspillage de l'eau 
destinée à la consommation privée. Le prix de l’eau ainsi utilisée est fixé à o fr. 60 
le mètre cube. 

Des diminutions de prix sont accordées aux maisons dont la valeur matricielle 
est inférieure à ^oo francs où même atteint de 4oo à 800 francs, si l’on y compte plu¬ 
sieurs logements dont un en location (réduction de moitié) ainsi qu’aux immeubles où 
les loyers des locaux habitables sont inférieurs à 800 francs (abonnement à forfait de 
3 à 20 francs par an et par logement pour une consommation ne dépassant pas 20 m 3 
par personne. 

Le tarif des eaux de l’Ourcq et de rivière exclusivement réservées aux besoins in¬ 
dustriels et qui ne sont déliorées qu’aux immeubles déjà alimentés en eau de source est 
fixé par le traité du 20 mars 1880 que nous donnons plus loin. 

Au i er janvier 1900 le nombre total des abonnements en eau de source et de rivière 
était de 88.927. 


Travaux exécutés par le Service des eaux. — Gomme tous les travaux de la Ville, 
ceux exécutés par le Service des eaux sont faits à l’entreprise, ou en régie. 

Pour les travaux neufs ou pour l’entretien, les entrepreneurs traitent comme à 
l'ordinaire, soit par adjudications, soit par marchés de gré à gré, suivant les cas. 

Des cahiers des charges et des bordereaux spéciaux sont établis pour chaque adju¬ 
dication. Les cahiers des chargés spéciaux sont toujours dérivés du cahier des charges 
général dont nous avons donné le texte précédemment. 

Pour les travaux en régie, les ouvriers du Service des eaux sont au nombre de 695. 


Recettes et Dépenses. — Le Budget des Eaux de Paris s’étabit de la façon suivante 


pour 1901 : 


Nature des Dépenses 

Bépenses 


Propositions 
du Préfet 


Rachat des eaux et usines de Saint-Maur. (Voir art. 

Les Finances municipales). 98.875 » 

Rachat de l'entreprise de la Compagnie générale des 
Eaux ( 4 i 6 annuité). Traité approuvé par décret du 
2 octobre 1860. Annuité payable par douzièmes). . 1.160.000 » 

Voir article (Les Finances municipales). 

Distribution des eaux. —* Entretien du matériel de 
distribution et des réservoirs. — Contrôle technique 
de la régie intéressée .1.087.760 » 


RÉPARTITION DU CREDIT *. 


Salaires et suppléments des ouvriers. 

Suppléments et salaires payés aux ou¬ 
vriers blessés ou malades.... 

Secours aux ouvriers ou à leurs veuves. 

Entretien du matériel de la canalisation. 

Entretien des bâtiments. Frais géné¬ 
raux. Indemnités pour dommages et 
dépenses diverses. 

Total ..... 


423.760 » 

5 .000 » 

1.000 )) 

563 .700 » 


94. 3 oo » 
1.087 . 760 » 


Remise à la Compagnie générale des eaux sur le produit 

des recettes .1.880.660 


» 


Votes 

du 

Conseil Municipal 


98.875 » 


1.T60.000 » 


1.060. 63 o » 


1.880.660 » 


Exploitation des usines hydrauliques dans , Paris et 

annexes . . 2.703.500 » 2.453.5oo » 
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RÉPARTITION DU CRÉDIT : 


Salaires et suppléments des ouvriers. — 

Frais de surveillance. 

Suppléments et salaires payés aux ou¬ 
vriers biessés ou malades.... 
Secours aux ouvriers et surveillants 

ou à leurs familles. 

( Charbon . 

Fournitures diverses. < Huiles, Graisses . 

( Dép. diverses 
Entretien du matériel et des bâtiments. 
Frais généraux. — Indemnités pour 
dommages, frais médicaux et me¬ 
nues dépenses diverses .... 


770.000 » 

43 . 5 oo » 

1.000 » 

1 .535 .000 » 
92.000 » 

73.000 » 

i 45 .ooo. » 


44 • 000 » 


Total.2.703. 5 oo » 


Entretien des aqueducs et dérivation . 

RÉPARTITION DU CRÉDIT î 


600.200 » 


Salaires et suppléments des canton¬ 
niers et ouvriers. — Frais de sur¬ 
veillance : 

Cantonniers et ouvriers . 

Surveillants. 

Suppléments et salaires payés aux 
surveillants, cantonniers et ouvriers 

blessés ou malades. 

Secours aux cantonniers, ouvriers et 
surveillants ou à leurs familles . 
Matières : fournitures : charbon, huile, 

graisses, etc. 

Matériel et travaux. 

Frais généraux : redevances et dépen¬ 
ses diverses . 


310.700 » 
4. 3 oo » 

6.000 *» 

700 » 

190.000 » 

74. 5 oo » 

14.000 » 


Total. 600.200 » 


Entretien et frais de gestion des immeubles acquis pour 

les dérivations d'eau de sources . i 4 - 5 oo » 

RÉPARTITION DU CREDIT: 


Frais de gestion. — Vacations et ho¬ 
noraires des régisseurs . . . . 3.000 » 

Frais de gestion. — Salaires des gardes. 2,700 » 

Entretien des bâtiments et primes 

d’assurances. 8.800 » 


Total . i 4 - 5 oo » 


Laboratoires d'analyses chimique et micrographique 

installés aux sources de l’Avre et de la Vanne . . . s 6 . 5 oo » 

RÉPARTITION DU CRÉDIT : 


Personnel. 12.800 » 

Matériel. 13.700 » 


Total. 26. 5 oo » 


58 o. 200 )) 


12. 5 oo » 


26. 5 oo » 
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Étude des eaux de source captées par la Ville de Paris. 22.000 » 18.000 » 

RÉPARTITION DU CREDIT : 

Personnel 


Indemnité à un géologue. 1, 5 oo » 

Indemnités au personnel supplémen¬ 
taire des services chimique et micro¬ 
graphique de Montsouris et au 
secrétaire de la Commission d’étude 

des eaux. 7. 800 » 

Indemnité de caisse au régisseur 

comptable. 200 a 

Indemnités pour travaux extraordi¬ 
naires, . 5 oo » 

Matériel 

Frais de déplacement du personnel . 6.000 » 

Frais d’expertises d’analyses, d’im¬ 
pressions et dépenses diverses . 6.000 » 

Total. 22.000 » 


A cette somme il convient d’ajouter les Irais de per¬ 
sonnel permanent et auxiliaire compris dans divers 
articles du budget, notamment Ch. 12, art. 1 et 2 
et 17, art. 1. 

Evaluation . 766.000 » ^ 65.000 » 


Recettes 

* 

Fourniture d'eau : 

Abonnements pour les services publics non municipaux 

Aux termes de l’arrêté consulaire du 6 prairial an XI, 
la Ville de Paris est tenue de fournir gratuitement à 
PÉtat l’eau qui est nécessaire aux établissements 
publics dont 1 existence est antérieure à la date dudit 
arrêté. Quant à ceux qui ont été créés depuis, et aux 
autres établissements publics qui n’appartiennent 
pas à la Ville, il ne leur est fourni d’eau qu’en vertu 
d’abonnements payés directement à la Caisse muni¬ 
cipale. La fourniture d’eau aux établissements mili¬ 
taires a fait l’objet d’une convention spéciale du 
6 février 1889. Le produit des abonnements des 
établissements publics est évalué comme suit : 

État : Ministères, prisons, service télégraphique . 
Département (morgue, tribunal de commerce, casernes 
de gendarmerie) et part contributive du département 
dans la consommation d’eau de la caserne de la Cité 
Assistance publique (hôpitaux, hospices, maisons de 

secours et établissements divers). 

Mont-de-Piété et succursales. 

Abonnements et concessions pour les services 

municipaux 

Abattoirs. 

Marches ,••••»•**•■•* • 

Marché aux bestiaux de La Villette. 

Entrepôt du quai Saint-Bernard. 

Entrepôt de Bercy. 

Collèges communaux et écoles municipales .... 

Ecoles et asiles. 

Casernes municipales (déduction faite de la part à 
payer par l’Etat et de la part du département dans 
la consommation d’eau de la caserne de la Cité) . 
Hôtel de Ville et annexes, mairies et établissements 

divers. 

Maisons communales. 


85 .000 » 


37.000 » 

490.000 » 

6. 5 oo » 


90.000 » 

28.000 » 

3 o.000 » 

21.200 )) 
26.260 » 

36 .000 » 
460.000 » 


91.000 » 

45 o.000 » 
9.000 )> 
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Concessions et abonnements aux affectataires, 
concessionnaires et autres occupants 
d’immeubles municipaux 

Edifices religieux. 7. 700 » 

Marchés concédés.. . i. 44 o » 

Théâtres. 200 » 

Chalets de nécessité. 0, 5 oo » 

Particuliers logés dans les immeubles municipaux. . 10.000 » 

Divers (morgue, appareils frigorifiques, crèches, etc.). 1.000 » 

Goncossions et abonnements privés, attachements, 


produit de la vente dans les fontaines marchandes 

(Régie intéressée) 

Par traité en date du 11 juillet 1860, passé en exécution 
d’une délibération du Conseil municipal du 8 juin t86o 
et approuvé par décret rendu en Conseil d’Etat le 
2 octobre 1860, la régie intéressée des eaux de Paris 
a été concédée à la Compagnie générale des eaux 
pour 5 o ans, à partir du I er janvier 1861. Ce traité a 
été modifié par la convention du 26 décembre 1867 
(délibération du 28 juin 1867) et par le traité du 
20 mars 1880, passé en exécution d'une délibération 
du 3 i janvier 1880 et approuvé par décret rendu en 
Conseil d’Etat le 16 juillet 1880. Les tarifs pour la 
vente de l’eau, précédemment déterminés par divers 
arrêtés en date des 3 o novembre 1860, 20 octobre 1862, 

9 mars et 28 décembre i 863 , 7 juin 1864, 26 janvier 
i 865 , 2 août et 3 novembre 1869, 12 avril 1875, 

12 janvier et 12 avril 1880, et 3 i mars i 884 > sont 
remplacés à partir du I er janvier 1896, pour tous les 
abonnements nouveaux ou renouvelés, par les tarifs 
fixés dans le traité du 3 juillet 1894, conforme aux 
délibérations des 22 juin et i 3 juillet 1894 et approuvé 
par décret en Conseil d’Etat dLu 21 novembre 1894 . 17.613.200 » 

Redevance pour poinçonnage de compteurs chez les 

fabricants (Ait. du 27 janv. 1896). 5 .000 » 

Emploi de la puissance calorifique de l’eau. — Pré¬ 
vision nouvelle motivée par la redevance à la charge 
de la C ie Edison pour prise d’eau d’Ourcq dans la 
canalisation de Paris. (Délibération du i 3 juillet 1896 ; 
arrêté du 24 août 1896). 10.200 » 

T o t al .19.521.240 » 19.886.240 » 

Produit des immeubles acquis pour les dérivations d'eaux 
de sources (Vanne, Dhuis et nouvelles dérivations) et 
redevances pour tolérances sur des immeubles dépen¬ 
dant du Service des eaux : 

DÉTAIL DE LA RECETTE : 


Dérivation de la Vanne 

Location du moulin de Fréparoy. — Bail du 20 août 

1886 100 » 

Location précaire de parcelles éparses, vente d'arbres, 
coupes d’herbes et produits divers. 1. o43 » 

Voulzie et Durtelnt 

Fontaine Barbe. — Bail du 8 février i 885 .... 5 n 

Pré des Marastes. — Bail du 10 février i 885 . ... 5 » 

Pré et source des Rosances. — Bail des 29 et 3 o sep¬ 
tembre 1886. 5 » 

Moulin et terres des Fontaines, à Rouilly (Seine-et- 

Marne). — Bail du 22 mars 1890. 200 » 

Oseraie dépendant du moulin. joo » 

Moulin de la Vicomté, à Léchelle (Seine-et-Marne). — 

Bail du 4 juillet 1890, pour 18 années, du i er janvier 
1891. (Délibération du 3 o décembre 1889) . . . . 400 » 

Propriété Génisson, dite la Folie-Emile, à Rouilly 
(Seine-et-Marne). Location pour 20 années, du i er jan¬ 
vier 1890. — Bail du 10 août 1889. 3 oo » 
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Vallées du Loing et de la Vanne 
Location d’herbes et produits divers . 

Dérivation de la Dhuis 
Redevances annuelles 
Droit de chasse. 


Vallée du Surmelin 


Sources des Mardelles, à 
Congy et Montmort 
(Marne) .... 


| Location de terres et prés. 
I (Arrêté du 18 mai 1094). 

Location de terres et prés. 

Bail expiré.—Prévision 
Droit de chasse. — Loca¬ 
tion pour 9 années. (Ar¬ 
rêté au 8 avril 1893, ar¬ 
rêté de substitution du 
7 septembre 1898) , 
Location pour 9 années, 
du 23 avril 1893 (Déli¬ 
bération du 18 mars 
1892 ; adjudication du 
25 juin 1892) .... 
Moulin Babet, à Mézy Moulins (Aisne). — Location 
pour 9 années, du i er novembre 1891 (Délibération 
du 11 juillet 1891). — Prévision nouvelle .... 

Vallée du Verdon 


Sources de Frévent et des 
Aulnois, à Suizy-le- 
. Franc et Orbais (Marne) 


Sources, moulin et ferme 
de la Ville-sous-Orbais 
(Marne). 


Sources, terres et prés de la Fontaine-aux-Boulangers, \ 
à Verdon (Marne). — Location (Arrêté du i 3 juin j 

1894).•. 

Sources, terres et prés des Buissonnières, à Baulne \ 
(Marne). — Location (Arrêté du i 3 juin 1894). . * / 

Vallée de la Somme-Soude 

Sources et terres du Mont-à-Clamanges (Marne). — \ 
Location pour 9 années du 1 er février 1899 (Arrêté J 

du 14 septembre 1899).> 

Sources de Houdevilliers (Seine-et-Marne). — Location \ 
de terres et prés (Bail du r 3 juin 1894). / 


La Vigne et Verneuil 

Pré des Fontaines, à Verneuil-sur-Avre (Eure). — Bail 

du 14 octobre 1895. 

Ferme du Nouvet, à Rueil-la-Gadelière (Eure-et-Loir). 
— Location pour 12 ou i 5 années, à partir du 
25 décembre 1897. — (Délibération du 19 mars 1897) 
Ferme des Vieilles-Granges, à Rueil-la-Gadelière 
(Eure-et-Loir). — Bail provisoire du 16 décembre 
1899, actuellement soumis à l’approbation. 

Moulin d’Islou, à Dampierre-sur-Avre (Eure). — Pré¬ 
vision nouvelle. 

Ferme du Pont et terres, à Rueil-la-Gadelière. — Bail 
du 16 janvier 1899, P 0111 ’ années à partir du 
I er septembre 1898. (Délibération du 18 novembre 

1898). t . 

Moulin de Breux (Eure). — Location pour 6 ou 12 
années, à partir du 25 décembre 1896. — (Délibé¬ 
ration du 19 mars 1897 ; bail du i 3 novembre 1896). 
Moulin de Monthuley en France, à Saint-Germain-sur- 
Avre (Eure). — Location pour 9 années, du 26 
décembre 1895. — Délibération du i 5 novembre 

1895 ; bail du 23 décembre 1895. 

Moulin des Planches, à Montigny-sur-Avre (Eure-et- 
Loir). — Location pour 0 , 9 ou 12 années, à partir 
du 24 juin 1897. (Délibération du 19 mars 1897) . 


765 » 

392 » 

170 » 

3 io » 

200 » 

2.220 )> 

45 o )> 

141 )x 

280 » 


110 )) 

1. 5 oo » 

1.000 » 

1 .000 )> 

700 » 

600 )) 

5 00 » 

1.000 » 
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Ancien Moulin des Fontaines, à Bérou-la-Mulotière 

(Eure-et-Loir). — Prévision . .. 3 oo » 

Ancien Moulin d’Alincourt, à Tillières-sur-Avre (Eure- 
et-Loir). — Bail de 3 , 6 ou 9 années, à partir du 
25 décembre 1893 (Délibération du 3 o déc, 1893) . . 35 o » 

Ancienne usine du Moulin-Neuf, à Breux. — Bail du 
14 mai 1892 (Délibération du 18 mars 1892). — Pré¬ 
vision pour 1901 . 1.000 » 

Prés du Moulin-Neuf. — Bail du 9 août 1895. — Pré¬ 
vision pour 1901. 100 » 

Droits de chasse et de pêche. 170 .» 

Prés d’Alincourt, de la Forge, de Bérou et de l’hospice 

de Brézolles.—Locations diverses. 1.780 » 

Produits divers; coupes d’herbes, vente d’arbres . . i.5oo » 

Pré de Nouron, à Bérou-la-Mulotière (Eure-et-Loir) . 100 » 

Pré des Vieilles-Granges, à Rueil-la-Gadelière (Eure- 

et-Loir). — Locations diverses. 3 oo » 

Ancien Moulin du Voisinet, commune de Breux (Eure). 

— Bail du 22 décembre 1896 .. 2 o 5 » 

Ancien moulin de Monthuley en Normandie, à Saint- 

Germain-sur-Avre (Elire). — Prévision .... 4 °o » 

Locations diverses (Sources, terres et prés) .... 96 » 

Redevances pour tolérances 

Tolérances diverses. 1.010 » 

Déversement des eaux pluviales et ménagères dans la 
galerie de la ville de Paris à Saint-Maurice. (Arrêté 

du 2O novembre 1892) . . . - . 200 » 

Réservoir de Villejuif. — Ouverture d’une fenêtre 
donnant sur le chemin d’accès. (Arrêté du 20 juillet 
1891) .. 2 » 

Report de la Vigne et Verneuil. 12.710 » 

— de la Dhuis. 4 - T b 3 » 

— du Loin'g et de la Vanne. 765 » 

— de la Voulzie et du Durteuil .... i.oi 5 » 

— de la Vanne .. i.i 43 » 

Ensemble. 21.008 » 

Remboursement de contributions. 14° » 

Total. 21.148 » 

Total général.19.542.388 » 


21*1 48 » 



PIEGES ANNEXES, CONCERNANT LE SERVICE DES EAUX 

Traité conclu le il juillet 1860 entre la ville de Paris et la Compagnie 
générale des Eaux, pour la distribution de l’eau dans les territoires 
récemment annexés à cette ville. 

Article premier. — La Compagnie générale des Eaux cède en toute propriété, et. 
francs et libres de toutes dettes, charges et hypothèques, à la ville de Paris, qui 
accepte, les terrains, bâtiments, machines, conduites, réservoirs et matériel de toute 
sorte, qu’elle possède dans le département de la Seine, et dont le détail est indiqué 
dans l’état ci-annexé. 

Art. 2. — La Compagnie renonce aux effets des traités passés entre elle ou ses 
auteurs et les communes du département de la Seine récemment annexées à la Ville de 
Paris. 

Elle subtitue la Ville de Paris dans tous les droits résultant des traités passés avec 
les communes demeurées, en totalité ou en partie, en dehors de l’enceinte des fortifica¬ 
tions, à la charge par la Ville de remplir, pour l’avenir, toutes les obligations de ces 
traités. ' 

Art. 3 . — La Compagnie s’interdit formellement la faculté de traiter en son nom 
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personnel, et dans son seul intérêt, avec une des communes du département de la Seine 
pour des fournitures et distributions d’eau (i). 

Elle devra racheter à ses frais toutes les concessions d*eau faites gratuitement aux 
particuliers dans toutes les communes qu’elle dessert aujourd’hui. 

Art. 4 * — Les stipulations qui précèdent auront leur effet à partir du i er jan¬ 
vier 1861. 

Art. 5 . — Pour prix de ces stipulations, la Ville de Paris paiera à la Compagnie 
générale des eaux une annuité d’un million cent soixante mille francs pendant cin¬ 
quante années, qui commerceront à courir du i er janvier 18G1. 

Art. 6 . — La Ville de Paris confère à la Compagnie, aux clauses et conditions 
ci-après exprimées, la régie intéressée de ses eaux de toute provenance, qui sont 
actuellement disponibles ou qui le seront pendant la même période de cinquante 
années, pour le service des concessions particulières, tant dans le nouveau Paris 

? [ue dans les communes demeurées, en totalité ou en partie, en dehors de l’enceinte des 
ortifications. 

Art. r j. —La Ville de Paris prendra seule et sans qu’elle ait, sous aucun prétexte, 
à en rendre compte Ù la Compagnie, les mesures qu’elle jugera les meilleures pour 
continuer et améliorer l’approvisionnement de Paris et de la banlieue en eau propre 
aux usages publics et domestiques. 

Elle entretiendra et complétera, ainsi quelle le jugera le plus convenable, les 
canaux, machines élévatoires, réservoirs, conduites principales et autres ouvrages 
nécessaires à la distribution des eaux, et elle en supportera seule les frais. 

Art. 8. —La Ville aura toute liberté d’affecter aux services publics et aux conces¬ 
sions faites ou à faire aux établissements départëmentaux, municipaux ou hospitaliers, 
telle quantité d’eau qu’elle déterminera. 

L’Administration municipale sera seule juge du classement d’un établissement 
dans une des trois catégories qui viennent d’être indiquées, et la Compagnie ne sera 
pas recevable à discuter sa décision. 

La Ville continuera à livrer gratuitement aux établissements de l’Etat les 
quantités d’eau fixées ou à fixer d’après l’arrêt du Conseil d’Etat, en date du 24 
juin i 858 . 

Art. 9. — Le service de la régie intéressée conférée à la Compagnie ne comprend 
que les quantités d’eau qui excéderont journellement les besoins des services publics 
et autres, énumérés dans l’article qui précède. 

Art. 10. — La Ville mettra gratuitement à la disposition de la Compagnie les 
locaux actuellement affectés aux fontaines marchandes, ou tels autres qu’elle destine¬ 
rait à cet usage, dans le cas du déplacement des bureaux existants ou de la création, 
reconnue nécessaire, de nouvelles fontaines marchandes. Mais il est bien entendu 

S u’en cas de suppression pure et simple de quelques-unes de ces fontaines, ou même 
e la totalité, si plus tard cette mesure était jugée opportune par l’Administration 
municipale, la Compagnie ne pourra exercer contre la Ville aucun recours ou demande 
d’indemnité de ce chef. 

Art. 11. — La Compagnie devra pourvoir au placement de l’eau mise à sa disposi¬ 
tion par la Ville ; à cet effet, elle s’occupera de la recherche et de la conclusion des 
abonnements; elle traitera avec les habitants et les industriels compris dans l’enceinte 
de Paris, d’après le tarif ci-annexé (2), lequel, arrêté d’accord entre la Ville et la Com¬ 
pagnie, ne pourra être également modifié que d’un commun accord. 

Toutefois, il est convenu, dès aujourd hui, que, du moment où la Ville aura amené 
de nouvelles eaux à Paris, le prix du mètre cube d’eau de toute origine, autre que 
celle provenant du canal de POurcq, sera porté à o fr. 4 o c. par jour, soit 144 francs 
par an ( 3 ). 

Art. 12. — Les tarifs actuellement en vigueur continueront à être appliqués dans 
les communes situées en dehors des fortifications. 

Art. i 3 . —- Les conventions à intervenir entre la Compagnie et les abonnés seront 
rédigées conformément au modèle de police et au règlement ci-annexé, lesquels ont été 
arrêtés par l’Administration municipale, la Compagnie entendue. 


(1) Le § 1 er de l’art. 3 est remplacé parle suivant: 

La Compagnie aura la faculté de traiter directement et pour son compte pour des distributions et fournitures 
d’eau en dehors de la distribution de la ville de Paris, avec celles des communes du département de la Seine que la 
ville déclarerait expressément renoncera desservir par elle-même. (Convention du 26 décembre 1867). 

(2) Modifié par l’art. 9 du traité du 20 mars 1880. 

(3) Ce paragraphe est supprimé. (Convention du 26 décembre 1867. 
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Art. 14. — La prise d'eau sur sur la conduite publique, et la pose du branchement 
jusqu'au robinet d’arrêt inclusivement (bouche à clef comprise), seront faites sous la 
surveillance des agents de la Ville, et par son entrepreneur aux frais de la Compagnie. 

Art, i 5 . — La Compagnie sera chargée de la continuation des travaux de branche¬ 
ment depuis la bouche à clef jusque dans l’intérieur des habitations/Les frais de réfec¬ 
tion de pavage, de trottoirs et de réparations de dégâts de toute espèce sont à la charge 
de la Compagnie, depuis la conduite publique jusqu’à la propriété privée ; il est 
entendu d’ailleurs que, pour l’ouverture de toute tranchée, elle devra se pourvoir des 
autorisations nécessaires et se conformer à tous les réglements faits ou à faire, sur ce 
sujet, par l’Administration municipale. 

La Compagnie sera responsable envers les abonnés de toute interruption de service 
provenant du fait des travaux ci-dessus. 

Elle n’encourra aucune responsabilité à raison des interruptions de service pro¬ 
venant d’un manque d’eau dans les conduites publiques. 

Art. 16. — La Compagnie donnera suite aux réclamations des abonnés en ce qui 
la concerne, et transmettra, sans délai, à la Ville, toutes celles auxquelles il ne pourra 
être fait droit que par les agents de l’Administration municipale. 

Art. ij. — La Compagnie transmettra à l’ingénieur en chef chargé du contrôle un 
double des traités passés avec les abonnés. 

Un état trimestriel des abonnements sera dressé par la Compagnie et approuvé par 
le Préfet. 

Les quantités d’eau livrées par attachement seront inscrites sur un livre spécial, 
dont un extrait, adressé à l’ingénieur en chef chargé du contrôle, formera un état 
supplémentaire, qui devra être également soumis à ^approbation du Préfet. 

Ces états, lorsqu’ils auront été approuvés par le Préfet, formeront titre contre la 
Compagnie, qui sera comptable des sommes inscrites, et devra faire les poursuites et 
diligences nécessaires pour obtenir le recouvrement des sommes dues. 

Art. 18. — La Compagnie sera chargée de toutes les opérations de recette; elle 
devra verser chaque semaine, à la Caisse municipale, les sommes qu’elle aura 
encaissées. 

Elle tiendra, pour la régie intéressée résultant du présent traité, une comptabilité 
distincte, complètement indépendante de celle de ses autres entreprises. 

Art. 19. — La Compagnie sera chargée de la direction du service de la vente de 
l’eau aux Fontaines marchandes. Les receveurs de ces fontaines seront nommés par le 
Préfet. Us seront placés sous la surveillance de la Compagnie et révoqués sur sa 
demande. 

Art. 20. — Les décomptes à établir en exécution des art. ij et 18 seront présentés 
par la Compagnie, pour chaque trimestre, dans la première quinzaine du trimestre 
suivant. 

Art. 21., — Un règlement définitif de compte entre la Ville et la Compagnie, com¬ 
prenant la prime accordée à la Compagnie par l’art. 23 , sera arrêté chaque année au 
i 5 février, pour la clôture de l’exercice précédent. 

Art. 22. — Sur le produit des recettes, la Ville paiera, mois par mois et à terme 
échu, à la Compagnie : i° l’annuité de un million cent soixante mille francs 
(1.160.000 fr.) stipulée en Part. 5 ; 2 0 une somme de trois cent cinquante mille francs 
pour frais de régie, fixés à forfait (1). 

Art. 23 . — Lorsque la recette totale effectuée par la Compagnie dépassera anuelle- 
ment trois millions six cent miLle francs ( 3 .600.000 fr.), il sera alloué par la Ville à la 
Compagnie, à titre de prime, un quart des sommes excédant ce chiffre (2). 

Art. 24 ( 3 ). — 


(1) L’art. 22 est modifié de la manière suivante par la convention du 26 décembre 1867 : 

Sur le produit des recettes, la Ville paiera à la Compagnie, mois par mois et à terme échu : 1° l'annuité de onze 
cent soixante mille francs (1.160.000 fr.} stipulée en l’art, à; 2 U pour frais de régie, une somme de trois cent cin¬ 
quante mille francs(850.000 fr.) se réduisant de cinquante mille francs (50.000fr). chaque année, à compter du l* r jan¬ 
vier 1868, de manière à disparaître complètement le 31 décembre 1873. 

(2) Modifié comme suit par la convention du 26 décembre 1867 : 

Lorsque la recette totale effectuée par la Compagnie dépassera annuellement 3.600.000 francs, il sera alloué à la 
Compagnie, sur les sommes excédant ce cbilfre de recettes, une prime réglée, savoir : 


De 3.600.000 francs à 6 millions inclusivement, à raison de.... 25 pour 100 

Sur les 7 e , 8* et 9 e millions. 20 — 

Sur les 10* et 11 e millions. 15 — 

Sur le 12« million. 10 —* 

Snr les recettes supérieures à 12 millions. 5 — 


(3) Article supprimé (convention du 26 décembre 1867). 
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Art. 25 . — Les frais et droits de toute espèce auxquels donneront lieu les stipula¬ 
tions des art. i, 2, 4, 5 du premier paragraphe de l’art. 3 seront supportés par la Ville; 
les autres seront à la charge de la Compagnie. 

Art. 26. — En.cas d’inexécution totale ou partielle des clauses du présent traité, 
la déchéance pure et simple de la régie intéressée pourra être encourue par la Compa¬ 
gnie. Elle sera prononcée contre elle, un mois après un acte de mise en demeure resté 
sans effet, par un arrêté du Préfet, contre lequel elle aura la faculté de se pourvoir 
dans les formes du droit. 

La déchéance sera encourue de plein droit par la Compagnie en cas de dissolution, 
faillite ou déconfiture. 

Dans l’un ou l’autre cas, la Ville aura droit, à titre de dommages-intérêts, au mon¬ 
tant d’une des annuités fixées à l’article 5 , soit un million cent soixante mille francs 
(1.160.000 fi\). 

L’application des dispositions qui précèdent ne pourra jamais, de clause expresse, 
entraîner l’annulation de la cession et des stipulations contenues dans les articles 1, 
2, 3 , 4 et 5 . 


Art. 27 (1). —- Dans le cas où, par des motifs de service qui ne pourront jamais 
être discutés par la Compagnie, la Ville jugerait à propos de supprimer la régie inté¬ 
ressée, elle aura la faculté de le faire à partir du i® 1 ' janvier 1870, en prévenant la 
Compagnie un an au moins à l’avance. 

Ij époque de la suppression devra toujours coïncider avec la clôture d’un exercice. 

La Compagnie aura droit, pour chacune des années de régie dont elle se trouvera 
ainsi privée, à une indemnité égale à la prime réglée à son profit, en exécution de 
l’article 23 ci-dessus, pour la dernière année de la régie qui sera révolue au moment 
où la résolution de la Ville lui sera notifiée, déduction faite de vingt pour cent de frais 
de régie. 

Cette indemnité lui sera payée indépendamment de l’indemnité de un million cent 
soixante mille francs stipulée à l’article 5 . 


Art. 28. — La date du commencement de la mise en exécution du traité est réservée 
jusqu’à l’époque où il pourra devenir définitif. Cette date coïncidera nécessairement 
avec l’origine d’un exercice. 

Art. 29 et dernier. — Le présent traité, dont le texte a été adopté par le Conseil 
municipal, le 8 juin 1860, ne sera définitif qu’après avoir été revêtu de l’approbation 
de l’autorité supérieure. 

Fait en double à Paris, le 11 juillet 1860. 


Traité du 20 mars 1880 entre la Ville de Paris et la Compagnie 

des eaux 

CHAPITRE PREMIER 


TARIF DES TRAVAUX EXECUTES PAR LA COMPAGNIE AU COMPTE DES ABONNES 

Article premier. —Par dérogation à l’article 14 du traité du 11 juillet 1860, la 
Compagnie sera chargée, à dater du i er janvier 1881, de l’exécution et de l’entretien 
des travaux de la prise d’eau aussi bien que du branchement jusqu’à la façade des 
habitations, sous la surveillance des agents de la ville de Paris. 

Art. 2 . — Par dérogation aux stipulations de l’article 8 du règlement annexé au 
traité du 11 juillet 1860, les travaux mentionnés à l’article précédent seront exécutés 
au compte des propriétaires, par la Compagnie des eaux, aux prix et conditions 
qui suivent : 

Les travaux seront l’objet d’adjudications restreintes en plusieurs lots et d’une 
durée de cinq ans au plus. La Compagnie recevra pour direction et règlement de ces 
travaux, à payer par l’abonné, une prime de 2 0/0, 

Les concurents devront être admis par une commission composée du préfet, prési¬ 
dent, ou de son délégué, et de six autres membres désignés trois par l’Administration 
municipale, trois par la Compagnie. 

Toutefois, du I er janvier 1881 au i er janvier 1888, les travaux de branchement et de 


(1) Article supprimé et remplacé par la rédaction suivante (convention du 26 décembre 1867) : 

La Compagnie générale des Eaux restera chargée de la régie stipulée par le traité du 11 juillet 1860 modifié ainsi 
qu’il vient d’être dit, jusqu’au l #t janvier 1911. 
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prise d’eau seront exécutés par la Compagnie générale des eaux, aux prix de la série 
annexés au traité du n juillet 1860, mais frappés d’un rabais de 25 0/0. 


CHAPITRE II 

COLONNES MONTANTES ET AGENCEMENTS INTERIEURS 

Art. 3 . —Pendant les trois années 1881, 1882 et i 883 , la Compagnie se chargera 
à ses frais, risques et périls, de l’établissement, soit de colonnes montantes, soit de tous 
autres agencements, plus économiques, propres à mettre l’eau à la portée de tous les 
locataires de la maison, qu’elle livrera gratuitement aux propriétaires et qui devien¬ 
dront leur propriété. Pendant le cours de ces trois années (1), la Compagnie livrera 
aussi gratuitement dans les maisons non encore alimentées, aux propriétaires qui en 
feront la demande, la prise d’eau, le branchement et l’agencement de la distribution 
intérieure. 

Ces propriétaires devront toutefois prendre l’engagement de conserver ces travaux 
pendant cinq ans au moins. 

Art. 4 . — Les travaux des colonnes ou agencements seront exécutés par adjudica¬ 
tion, comme il est dit au deuxième paragraphe de l’article 2, et les travaux de bran¬ 
chement et de prise d’eau suivant les stipulations des autres paragraphes de cet article 
La dépense de ces travaux, faite par la Compagnie et réglée par les ingénieurs du ser¬ 
vice municipal, sera remboursée annuellement par la Ville à la Compagnie jusqu’à 
concurrence des quatre cinquièmes. Il pourra être alloué en outre des primes de 3 ofr. 
à chaque personne qui prendra un abonnement sur les colonnes montantes ou au¬ 
tres agencements de distribution intérieure dans l’année de leur exécution. Cette 
prime sera payée après l’exécution des travaux de distribution chez l’abonné. Elle 
s’ajoutera au compte des colonnes montantes et agencements de distribution inté¬ 
rieure à partager entre la Ville et la Compagnie. 

L’Administration municipale déterminera d’ailleurs, chaque année, le chiffre maxi¬ 
mum de la dépense à faire par la Compagnie, aussi bien pour les colonnes ou agence- 
cements de distribution intérieure que pour les prises. 

La Compagnie percevra, pour frais de direction et de garantie des colonnes mon¬ 
tantes ou de tous les autres agencements de distribution intérieure à établir gratuite¬ 
ment, une indemnité fixée à 2 0/0 du montant desdits travaux arrêté comme il vient 
d’être dit, et après l’application du rabais de l’entreprise. 

Art. 4 bis. — Dans le cas, où, pendant les années 1881, 1882 et i 883 , il conviendrait 
aux propriétaires d’exécuter eux-mêmes la colonne montante à leur frais, sous leur 
responsabilité et par les entrepreneurs de leur choix, il leur sera alloué, à titre de 
prime, les deux cinpuièmes du montant des abonnements nouveaux branchés sur la 
nouvelle colonne montante, pendant chacune des cinq premières années de l’établis¬ 
sement de cette colonne. 

Art. 5 . — Les propriétaires auront la faculté de faire entretenir ces conduites soit 
par la Compagnie au prix du tarif d’entretien, soit par tout autre entrepreneur. 


CHAPITE IH 


COMPTEURS ET TARIFS D’ABONNEMENTS 

Art. 6 — Il est crée un mode nouveau d’abonnement à robinet libre en eau de 
source applicable seulement aux étages supérieurs et aux rez-de-chaussée habités bour¬ 
geoisement pour les maisons pourvues d’une colonne montante ou de tout autre agen¬ 
cement de distribution intérieure. 

Ces abonnements, destinés uniquement aux usages domestiques, ne sont pas ac¬ 
cordés dans les appartements où s’exerce un commerce ou une industrie quelconque. 
Le tarif de ces nouveaux abonnements sera réglementé de la manière suivante : 

Un seul robinet établi au-dessus de la pierre d’évier pour un appartement habité 

par une, deux ou trois personnes.. . . ifi fr. 20 c. par an. 

Pour chaque personne en plus. 4 » — 

Pour chaque robinet supplémentaire, que l’abonné voudra 
placer dans les appartements : 

Dans les cabinets d’aisances. 4 » ““ 

Dans les salles de bains.12 » — 

Dans les salles de douches.9 » — 

Dans les autres parties du logement.6 » — 


( 1 ) Ce délai a été prorogé jusqu'au 31 décembre 1889. 
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Les propriétaires qui en feront la demande pourront avoir, aux étages dans les¬ 
quels il n’y aurait pas de logement dùme valeur réelle ne dépassant pas 5 oo francs, un 
robinet libre à chaque étage de palier, posé dans un endroit à leur convenance, ledit 
robinet ne pouvant servir aux usages industriels. Le prix du robinet sera de iG fr. 20 
par an. 

Art. 7.— En dehors du mode d’abonnement sus indiqué, l’eau ne sera plus fournie, 
à dater du i er janvier 1881, que par des abonnements au compteur ou au robinet de 
jauge, sauf les exceptions que l’Administration se réserve d’admettre dans un intérêt 
public, la Compagnie entendue. 

Un modèle de chaque système de compteur approuvé par l’Administration, la 
Compagnie entendue, sera déposé à la préfecture de la Seine. 

Les compteurs seront à la charge des abonnés, qui auront la faculté de les acheter 
directement parmi les systèmes acceptés et autorisés, comme il est dit au paragraphe 
précédent, sauf les droits des fabricants brevetés. 

Ils ne pourront être mis en service qu’après avoir été vérifiés et poinçonnés par 
l’Administration. ' 

Us seront soumis, quant à leur exactitude et à la régularité de leur marche, à tou¬ 
tes les vérifications que l’Administration pourra prescrire, sans préjudice de celles 
que les abonnés ou la Compagnie voudraient faire effectuer par les voies de droit. 

La pose et le plombage des compteurs seront faits par la Compagnie, de même que 
la fourniture et le scellement de la plate-forme, aux prix fixés par la police d’abonne¬ 
ment approuvée par l’Administration, mais seulement dans le cas ou le compteur se¬ 
rait fourni par la Compagnie en location à l’abonné, comme il est dit à l’article ci- 
après . 

Les abonnés au compteur auront la libre disposition de l’eau comme bon leur 
semblera, dans les limites de l’usage indiqué dans leur police d’abonnement. 
Lorsque le compteur sera posé par ^entrepreneur de l’abonné, la pose sera vérifiée par 
les agents de la Compagnie et contrôlée par l’Adniministration, conformément aux in¬ 
dications de la police d’abonnement. 

Art. 8. — La Compagnie s’engage d’ailleurs à fournir aux abonnés qui le demande¬ 
ront des compteurs en location qui lui seront payés, y compris l’entretien, d’après le 
tarif établi par l’Administration, dans la police d’abonnement, après entente avec 
la Compagnie. 

La Compagnie percevra sur les abonnés, en une seule fois et d’avance, l’an¬ 
nuité de location et d’entretien du compteur, d’après le tarif ci-dessus indiqué. 

Art. 9. — A dater du I er janvier 1881, le tarif d^abonnement, inséré à l’article 14 
du règlement du 3 o novembre 1860, et déjà modifié par l’arrêté préfectoral du 
2 mai 1866, sera fixé ainsi qu’il suit pour les abonnements inférieurs à 5 mètres cubes 
par jour. 

Prix par an 


Quantité 

de la Fourniture journalière 


125 

2Ô0 
5 oo 
1.000 

1. 5 00 
2.000 
2.ÔOO 

3.000 

3 . 5 00 
4.000 
4 - 5 oo 
5 .ooo 


litres (au compteur ou au robinet de jauge 
accepté par l’Administration) . 


(Idem) 

(Idem) 

(Idem) 

(Idem) 

(Idem) 

(Idem) 

(Idem) 

(Idem) 

(Idem) 

(Idem) 

(Idem) 


Pour 



l’eau de 

l’Ourcq 

Pour les eaux 

et pour 



leau de 

riviere 

de source 

sur 




les voles où 

l’eau de 

ou de 


l’Ourcq 



ne peut p 
distrio 

as etre 
uée 

rivière 

)) 

)) 

20 

)> 

)) 

)) 

40 

» 

» 

» 

60 

» 

60 

» 

120 

» 

9 ° 

)) 

l80 

» 

120 

» 

240 

» 

i 5 o 

Y) 

3 oo 

)> 

180 

)) 

36 o 

)) 

210 

)) 

420 

)) 

240 

» 

480 

)) 

270 

)) 

54 o 

» 

3 oo 

)) 

600 

» 


Il ne sera pas accordé d’abonnement inférieur à mille litres pour les eaux de 
l’Ourcq et à cent vingt-cinq litres pour les eaux de Seine, de Marne, de sources ou de 
puits artésiens. 

Les eaux de l’Ourcq sont exclusivement réservées, en dehors des services publics, 
aux besoins industriels et au service des écuries et remises, cours et jardins. Dans les 
rues où le niveau ne permet pas d’amener les eaux de l’Ourcq, il pourra y être sup- 
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pléé aux mêmes conditions par des eaux de Seine, de Marne ou autres équivalentes, 
si l’Administration le juge convenable et si ces immeubles sont d’ailleurs approvision¬ 
nés en eau de sources pour les autres usages, de même que si la canalisation des rues 
le permet (i). 

Art. io. — Pendant le cours des trois années 1881, 1882, i 883 , le tarif indiqué aux 
art. 6, 7 et 9 sera seul appliqué aux nouveaux abonnements exclusivement, partout où 
la double canalisation du service public et du service privé sera établie. Il ne sera plus 
accordé d’abonnement aux eaux de l’Ourcq que pour les usages ci-dessus spécifiés. 

Art. 11. — L’abonnement au compteur sera basé sur un minimum choisi par 
l’abonné parmi les chiffres prévus au tarif ci-dessus. 

Les paiements seront réglés conformément aux indications de la police. Les quan¬ 
tités d'eau constatées par les indications du compteur seront relevées tous les trois 
mois par les agents de la Compagnie. A la fin du trimestre, il sera établi un compte 
des quantités d’eau consommées. 

L’abonné n’aura aucun supplémenta payer si la quantité d’eau accusée parle comp- 
'teur ne dépasse pas le minimum inscrit sur la police d’après sa déclaration; mais il 
n’aura droit à aucune réduction sur ce minimum, quelle que soit sa consommation 
réelle. Il devra, au contraire, payer les excédents trimestriellement constatés, au 
mètre cube et au prix de la police d’abonnement. 

CHAPITRE IV 

DISPOSITIONS DIVERSES 

Art. 12. — En cas de désaccord entre la Ville et la Compagnie sur la révision de 
tarifs prévue par Part. 2 de la présente convention, il sera procédé à la détermination 
des nouveaux prix par voie d’expertise contradictoire. 

Art. i3. —Les frais de timbre et d’enregistrement de la présente convention seront 
supportés pour quatre cinquièmes par la ville de Paris, pour le dernier cinquième par 
la Compagnie des eaux. 

Art. 14. — Les'dispositions des traités en vigueur entre la ville de Paris et la Com¬ 
pagnie des eaux, qui ne sont pas modifiées par la présente convention, sont mainte¬ 
nues. 

Art. i5. — Une nouvelle police d’abonnement sera établie et soumise à l’approba¬ 
tion du Conseil municipal avant le I er juillet 1880, de manière à ce que le Conseil 
municipal ait délibéré.avant le I er janvier 1881, date de l’application des dispositions 
nouvelles. 

Art. 16. —• La présente convention ne pourra avoir d’effet qu’après sa ratification 
par le Gonseil d’administration et l’assemblée générale des actionnaires, pour la Com¬ 
pagnie générale des eaux, et par le Gouvernement en ce qui concerne les autorisations 
nécessaires à la ville de Paris. 

Règlement du 25 juillet fl880 sur les abonnements aux eaux (2) 

§ I er . — Modes d f abonnement 

Article premier. — Forme des abonnements. — Les abonnements partent des 
I er janvier, i er avril, I er juillet et I er octobre de chaque année. 

La durée est d’une année pour les abonnements jaugés ou au compteur, et de trois 
mois pour les abonnements d’appartements. 

Art. 2. — Mode de délivrance des eaux. — Le mode de délivrance des eaux sera 
appliqué par la Compagnie selon les circonstances spéciales au service qu’il s’agira 
d’établir. Il aura lieu d’après l’un des systèmes suivants : 

i° Par écoulement constant ou intermittent, régulier ou irrégulier, réglé par un 
robinet de jauge dont les agents de la Compagnie auront seuls la clé. Dans ce mode 
de livraison, les eaux seront reçues dans un réservoir dont la hauteur sera indiquée 
par les agents de la Compagnie et déversées par un robinet muni d’un flotteur; 

2 0 Par estimation et sans jaugeage. Ce mode de distribution n’est applicable d’une 
manière générale qu’aux eaux de sources et autres assimilées ; 

3 ° Par compteur. 


(1) Voyez ci-après, en noie de l'art. 33 du Kèglement du 25 juillet 1830, les dispositions arrêtées par délibération 
du Conseil municipal du 6 juillet 1888. 

(2) Ce règlement, établi par le directeur de la Compagnie des eaux et le directeur des Travaux de Paris, a été, 
ainsi que les tarifs et modèles de police annexés, approuvé par arrêté préfectoral du 13 août 1880.11 annule les règle¬ 
ments antérieurs. 
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Art. 3 . — Abonnements à robinet libre. — Les abonnements en eaux de sources à 
robinet libre ne sont accordés que pour l’alimentation des appartements habités bour¬ 
geoisement. Ces abonnements, destinés uniquement aux usages domestiques, ne sont 
pas applicables aux appartements dans lesquels s’exerce un commerce ou une indus¬ 
trie donnant lieu à l’emploi de l’eau. 

Art. 4. — Tarif des abonnements à robinet libre. — Le tarif de ces abonnements 
d’appartement sera réglé de la manière suivante : 

Un seul robinet établi au-dessus de la pierre d’évier dans 

un appartement habité par 1, 2 ou 3 personnes ... 16 fr. 20 par an 

Pour chaque personne en plus .. 4 » — 

Pour chaque robinet supplémentaire que l’abonné voudra 
placer dans les appartements : 

Dans les cabinets d’aisances. 4 » — 

Dans les salles de bains. 12 » — 

Dans les salles de douches. 9 » — 

Dans les autres parties de l’appartement. 6 » — 

Lorsqu’il y aura, dans les appartements abonnés, des employés ou ouvriers y tra¬ 
vaillant, mais ne logeant pas, il sera payé pour chaque personne de cette catégorie un 
supplément de o fr. 60 par an. 

Les enfants au-dessous de sept ans ne sont comptés que pour moitié, soit 2 francs 
par an. 

L’abonnement à robinet libre est formellement interdit pour alimenter des jets 
d’eau, aquariums ou tous autres écoulements continus. 

Toute contravention de ce genre sera constatée par procès-verbal, pour ensuite 
être statué ce que de droit. 

Art. 5 . — Robinets établis après la signature de la police. — Si le concessionnaire, 
pendant le cours de la concession, désire faire établir de nouveaux robinets ne figu¬ 
rant point sur la police d’abonnement, il devra, avant de faire entreprendre ces tra¬ 
vaux, en donner avis par lettre adressée au directeur de la Compagnie, afin qu’une 
nouvelle police comprenant le service de cette installation soit présentée à sa signa- 
ture. 

L’augmentation résultant de cette nouvelle installation devra être payée par 
l’abonné à partir du jour de la pose des robinets, quelle que soit d’ailleurs la date 
d’entrée en jouissance fixée par la nouvelle police et que les nouveaux robinets soient ‘ 
ou ne soient pas utilisés immédiatement après leur établissement. Dans le cas où 
l’abonné négligerait de donner l avis prescrit ci-dessus, les nouveaux robinets seront 
considérés comme existant depuis le commencement de l’abonnement, et l’augmenta¬ 
tion résultant de leur installation sera payée à la Compagnie à partir de cette dernière 
date, qui sera donnée par la police en cours. 

Tout robinet supplémentaire supprimé devra également être signalé par lettre 
adressée au directeur de la Compagnie, qui en accusera réception. Le prix allèrent à 
ce robinet ne sera déduit du montant de la police qu’à partir du premier jour du tri¬ 
mestre qui suivra la lettre d’avis, quelle que soit d’ailleurs la date de la suppression 
du robinet. 


Art. 6. — Robinets de paliers. — Pour les étages dans lesquels il n'y aura pas de 
logements d’une valeur réelle de location dépassant 5 oo francs par an, les propriétaires 
pourront faire établir un robinet de palier, dont ils disposeront, exclusivement, au 
profit des locataires habitant l’étage où sera établi ce robinet et n’y exerçant ni com¬ 
merce ni industrie donnant lieu à l’emploi de l’eau. 

Toutefois, dans le cas où il y aurait dans l’immeuble d’autres étages dans les condi¬ 
tions susindiquées, le robinet de palier né pourra être accordé que si le propriétaire 
consent à en établir un à chacun de ces étages. 

Il est bien entendu que, dans le cas prévu par le présent article, ces robinets ne 
pourront être placés que sur le palier et non daus l’un des appartements. 

Le prix à payer pour l’usage de chaque robinet, ainsi établi, sera de 16 fr. 20 c. par 


Art. 7. — Dans les abonnements à robinet libre, tous les robinets de puisage pla¬ 
cés dans les cuisines et dans les cabinets d’aisances devront être munis d’un appareil 
à repoussoir et devront être d’un des modèles acceptés par l’Administration. 

Ces robinets ne devront point produire de coup de bélier et ils ne devront pouv oir 
être tenus ouverts autrement qu'à la main. 

Art. 8 . — Abonnements jaugés ou au compteur. — En dehors des deux modes d’abon¬ 
nements susindiqués, l’eau ne sera plus fournie, à dater du i er janvier 1881, que par 
des abonnements au compteur ou au robinet de jauge. 

L’eau utilisée directement comme force motrice, ne sera livrée qu’au mo en d’un 
abonnement au compteur. 
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Toutefois, les propriétaires des établissements de bains publics qui ne voudront 
pas s’abonner au compteur auront la faculté de s’abonner à robinet libre aux condi¬ 
tions suivantes : 

L’eau fournie pour les bains sera de Peau de l’Ourcq, partout où le niveau du sol 
permet de la distribuer, et les eaux de rivière sur les points inaccessibles à l’eau de 
l’Ourcq. 

Le prix à forfait à payer par ces propriétaires sera calculé sur une moyenne de un 
bain et demi par jour et par baignoire, affectée tant au service sur place qu’au service 
à domicile. 

Ce prix est fixé pour un bain à o fr. o 5 c. 

Les établissements de bains dans lesquels il existera aussi des piscines, des bains 
de vapeur, des douches, etc., devront avoir, pour cette partie de leur service, une 
canalisation distincte et un abonnement soit à la jauge, soit au compteur. Dans le cas 
où ces services ne seraient pas alimentés par lès eaux de la Ville, l’abonnement par 
estimation ne serait pas applicable à rétablissement. 

Les abonnements des lavoirs alimentés suivant le niveau des eaux soit en eau 
d’Ourcq, soit en eau de rivière, seront exclusivement à la jauge ou au compteur et 
fixés au prix des abonnements des eaux industrielles indiqués à l’art. 24 ci-dessous. 

Art. 9. — Interruptions des eaux. —Les abonnés ne pourront réclamer aucune 
indemnité pour les interruptions momentanées du service résultant soit des gelées, 
des sécheresses et des réparations des conduites, aqueducs ou réservoirs, soit du chô¬ 
mage des machines d’exploitation, soit de toutes autres causes analogues. 

Dans le cas d’arrêt de l’eau, en totalité ou en partie, l’abonné doit prévenir immé¬ 
diatement la Compagnie dans un des bureaux établis pour cet usage et dans lesquels 
sont déposés des registres destinés à inscrire les réclamations. 

Toute interruption de service dont la durée excéderait trois jours, à dater du jour 
où la réclamation de l’abonné aura été inscrite dans l’un des bureaux de la Compa¬ 
gnie, donnera droit, pour cet abonné, à une déduction dans le prix des abonnements 
proportionnelle à tout le temps d’interruption de service qui excédera trois jours. 


2. — Colonnes montantes 


Les art. 10 à 16 formant le § 2 ont cessé d’être en vigueur depuis le 3 i décembre 
1888. 


3 . 


Prises d'eau, et robinets 


Art. . — Unité de Vabonnement. — Prises d’eau, et robinets . — Chaque propriété 
particulière devra avoir un branchement séparé avec prise d’eau distincte sur la voie 
publique. 

L’abonné ne pourra conduire tout ou partie de l’eau à laquelle il a droit dans une 
propriété qui lui appartiendrait, que dans le cas où celle-ci serait adjacente à la pre¬ 
mière et aurait une cour commune. 

A la fin de l’abonnement, les robinets d’arrêt et de jauge faits sur le modèle de la 
Compagnie seront rendus à l’abonné après que la Compagnie aura changé la tête de 
ces robinets ; il en sera de même en cas de remplacement d’un de ces robinets. 

Art. 18. — Robinets d'arrêt. — A l’origine de chaque branchement, sera placé 
sous la voie publique un robinet d’arrêt sans bouche à clé, dont les agents de la 
Compagnie auront seuls la clé. Il sera placé de plus un robinet de jauge encasd’abon- . 
nement jaugé. 

Les abonnés pourront faire placer à l’intérieur de leurs habitations un second robinet 
d’arrêt, à la condition que la clef dont ils feront usage sera différente de celle de la 
Compagnie. 

Il est interdit aux abonnés, sous peine de poursuites judiciaires, de faire usage des 
clés du modèle de celles de la Compagnie, ou même de les conserver en dépôt. 

Art. 19. — Chaque colonne montante sera pourvue d'un robinet d’arrêt. Ce robi¬ 
net sera plombé ou renfermé dans un coffret fermant à clé, afin qu’il ne puisse être 
manœuvré, sauf le cas d’accident, que par les agents de la Compagnie. 

Dans ce dernier cas, le propriétaire de la colonne montante devra en donner avis à . 
la Compagnie, sans délai, en indiquant le motif qui a nécessité cette manœuvre. 

Chaque branchement pris sur la colonne montante sera aussi pourvu d’un robinet 
de barrage. 

Ces robinets seront également plombés et ne devront être manœuvrés, sauf les cas 
d’accident, que par les agents de la Compagnie. 

Toute infraction à cette prescription sera poursuivie par les voies de droit. 

Art . 20. — Frais d’embranchements. — Les travaux d’embranchement sur la con- 
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duite publique seront exécutés et réparés, aux irais de l'abonné et aux prix fixés par le 
tarif ci-après, par les ouvriers de la Compagnie, savoir : 

Jusqu’au réservoir, dans le cas de distribution à la jauge ; 

Jusqu’au compteur, dans le cas d’abonnement au compteur; 

Jusqu’au mur de face intérieure avec un bout de tuyau en plomb pénétrant de o m 5 o 
dans l’intérieur de la propriété, dans le cas d’abonnement, à robinet libre. 

L'eau sera livrée aussitôt que le mémoire des travaux à la charge de l'abonné aura 
été soldé. 

Les abonnés qui auront un réservoir dans l’intérieur de la propriété ou un comp¬ 
teur pourront faire faire les travaux de distribution intérieure, à partir du réservoir 
ou du compteur, par les ouvriers de leur choix. 

Les travaux de pavage, de trottoirs, seront faits par les soins des ingénieurs du 
pavé de Paris, aux frais des abonnés, conformément aux dispositions de l’arrêté 
préfectoral du 29 juillet 1879. 

Les abonnés ne pourront s’opposer aux travaux d’entretien et de réparation des 
tuyaux et robinets établis pour le service de leurs abonnements, lorsqu’ils auront été 
reconnus nécessaires. 

Tout ancien branchement de prise devra être pourvu, à son point de jonction avec 
la conduite publique, d’un robinet d’arrêt à la première réparation ou modification 
qu’il aura à subir. 

Dans le cas de contestation sur la nécessité de ces travaux, la question sera 
résolue par l’ingénieur en chef du service municipal chargé du contrôle du service des 
eaux. 

Les abonnés devront payer le prix de ces travaux, conformement au tarif sus- 
énoncé, dans le mois qui suivra la notification du mémoire, à peine.de fermeture de 
leur concession, sans préjudice du droit pour la Compagnie d'exercer un recours s’il y 
a lieu. 

Art. 21 . — Dans tous les cas où la prise d’eau, soit d’une concession d’établissement 
public, soit d’un abonnement privé, sera pratiquée sur une conduite publique posée 
sous galerie, le tuyau alimentaire devra être placé dans le branchement d'égout des¬ 
servant l’immeuble. Cette mesure sera appliquée immédiatement si ce branchement 
existe ; sinon, aussitôt que l’égout particulier aura été construit. 

Le tuyau devra, pour entrer dans la propriété, pénétrer dans le mur pignon du 
branchement ou, s’il y a impossibilité, être dévié latéralement sous le trottoir, le long 
de la façade de la propriété. D^ns ce cas, il sera contenu dans un fourreau métallique, 
étanche, incliné vers l’égout. 

Les travaux prévus aux deux paragraphes ci-dessus seront exécutés conformément 
à l’art. 20, aux frais de l’abonné, par la Compagnie ou ses entrepreneurs, aux condi¬ 
tions de prix de la série ci-jointe (non reproduite). 

Faute de satisfaire à cette prescription, dans le délai de vingt jours, à compter de 
l’invitation qui aura été signifiée à qui de droit par les soins de l’ingénieur en chef du 
service municipal des Eaux, le report sera fait d’office et aux frais de l’abonné. 


§ 4 * — Compteurs (1) 

Art. 22 . — Fourniture et pose des compteurs. —Les compteurs sont à la charge des 
abonnés, qui ont la faculté de les acheter parmi les systèmes approuvés par l’Adminis¬ 
tration, la Compagnie entendue. 

Les compteurs ainsi achetés ne pourront être mis en service qu'après avoir été 
vérifiés et poinçonnés par l’Administration. 

Us seront soumis, quand à l’exactitude et à la régularité de leur marche, à toutes 
les vérifications que l'Administration et la Compagnie jugeront devoir prescrire. 

Les compteurs achetés par les abonnés pourront être posés par leur entrepreneur 
particulier, mais cette installation, qui sera vérifiée par les agents de la Compagnie, 
devra être faite conformément aux indications de la police d’abonnement. Le plombage 
sera fait par les agents de la Compagnie. 

Art. 23. — Compteurs en location. — La Compagnie fournira aux abonnés qui en 
feront la demande des compteurs en location du modèle qu’elle choisira parmi ceux 
approuvés par l’Administration. 

Le tarif de location et d’entretien des compteurs est établi sur les bases suivantes : 

Prix fixe par an et par compteur, quel que soit le volume d’eau consommé, 5 francs. 

Prix variable s’ajoutaut au prix fixe : i 5 0/0 du prix de l’eau consommée pour les 
quantités inférieures à 1.000 litres* 

Au-delà et jusqu’à 5 .000 litres, i 5 0/0 sur les premiers 1.000 litres, et 6 fr. par mètre 
cube supplémentaire de consommation journalière moyenne. 


(1) L'arrêté qui réglemente les compteurs d’eau, est du 15 octobre 1880. il est reproduit plus loin. 
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Au dessus de 5 .000 litres, la Compagnie traitera de gré à gré avec les abonnés. 
Toutefois, le prix de location et d entretien ne pourra jamais dépasser 12 0/0 du 
prix courant d'acquisition et de pose du modèle des compteurs choisis. 


§ 5 . — Prix de Veau 


Art. 24 . — Usage des eaux de VOurcq. — Les eaux de l’Ourcq sont exclusivement 
réservées, en dehors des services publics, aux besoins industriels et aux services des 
écuries, remises, cours et jardins. 

Dans les rues où le niveau ne permet pas d’amener les eaux de l’Ourcq, il pourra 
y être suppléé, aux mêmes conditions par les eaux de Seine, de Marne ou autres équi¬ 
valentes, si P Administration le juge convenable et si les immeubles sont d'ailleurs 
approvisionnés en eau de source pour les usages désignés aux art. 3 et 6 ci-dessus, de 
même que si la canalisation le permet. 

La Compagnie sera libre de traiter à forfait, sauf approbation de l’Administration 
en cas de contestation, pour les livraisons d’eau par attachement ou par supplément. 
Dans ce mode de livraison, les prix de vente devront être au moins égaux à ceux des 
tarifs (1).. 


Art. 25. — Tarif de Veau. Tarif pour les abonnements jaugés et au compteur. — 
Le prix de l’eau sera déterminé d’après le tarif suivant (2). 

Au-dessus de cinq mètres cubes et jusqu’à dix mètres cubes, mais pour les cinqder- 
niers mètres cubes seulement, les prix seront ainsi fixés : 

Pour l’eau de l’Ourcq ou équivalentes désignés à l’art. a 5 , 5 o francs par an et par 
mètre cube ; 

Pour l’eau de source, de rivière et autres, 100 francs par an et par mètre cube ; 

Au dessus de 10 mètres cubes et jusqu’à 20 mètres cubes, mais pour les dix der¬ 
niers mètres cubes seulement, les prix seront évalués : 

Pour l’eau de l’Ourcq et équivalentes indiquées à l’art. 25 , 4 o francs par an et par 
mètre cube; 

Pour Peau de source, de rivière et autres, 80 francs par an et par mètre cube ; 

Au delà de 20 mètres cubes, mais seulement pour les quantités excédantes, la Com¬ 
pagnie traitera de gré à gré sans qu’en aucun cas le prix du mètre cube puisse être 
inférieur, pour les eaux de l’Ourcq et ses équivalentes, à 25 francs, à 55 francs pourles 
eaux de source, de rivière etautres( 3 ). 

Ces traités de gré à gré devront d’ailleurs être approuvés par le préfet de la 
Seine ( 4 ). 


Art. 26 . — Il ne sera pas accordé d’abonnement inférieur à 1.000 litres pour les 
eaux de l’Ourcq ou autres équivalentes; à 125 litres pour les eaux de source, rivière 
et autres. 

L’abonné ne pourra réclamer de l’eau d’une origine auti'e que celle existante dans 
les conduites placées dans le sol de la voie publique où se trouve la propriété pour 
laquelle il contracte l’abonnement. 


Art 27 . — Paiement . — Le prix de - l’abonnement sera payé sur la quittance de 
la Compagnie, d’avance, aux époques indiquées dans l’engagement des concession¬ 
naires. 

L’abonné au compteur devra payer d’avance le montant de son abonnement mini¬ 
mum tel qu’il est ainsi fixé par sa police d’abonnement pour l’année entière. 

Chaque mètre cube d’eau consommé en sus de l’abonnement sera payé au prix fixé 
par sa police d’abonnement. * 

Le volume d’eau consommée • sera relevé dans la première quinzaine de chaque 
trimestre, contradictoirement avec l’abonné, qui devra reconnaître et signer ce 
relevé. 


(1) Voyez la note sous l’art. 33 ci après. • 

(2) Voyez le tableau à l’art. 9 du traité du 20 mars 1880, en ce qui concerne les fournitures de 5.(.00 litres par 
jour ou au-dessous. 

(S) Un arrêté du 30 décembre 1880, règle le tarif supplémentaire du prix de l’eau de l’Oureq ou des eaux équiva¬ 
lentes pour les établissements de bains et lavoirs, au delà de 20 mètres cubes. 

(4) Cet article et l’art. 27 ci-après ont été ainsi modifiés par arrêtés préfectoraux des 31 mars et 12 juin 1884 
homologuant une délibération du Conseil municipal : 

« A partir du l' r janvier 1884, il ne sera plus perçu de supplément que lorsqu’il sera constaté par le relevé tri¬ 
mestriel du compteur que Je montant de la consommation annuelle, porté sur la police d’abonnement, est dé¬ 
passé. 

« Les suppléments constatés au compteur seront exempts de la surcharge imposée au principal des abonnements 
de 125 et 250 litres, et seront par suite payés au même prix que les suppléments pour les abonnements de 500 à 
5.000 litres. » 
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Le supplément de consommation sera dû à la Compagnie par l’abonné dès que 
le relevé trimestriel constatera que le montant de l’abonnement minimum sera dé¬ 
passé. 

Dans le cas où la consommation annuelle n’atteindrait pas le chiffre résultant delà 
police d’abonnement, le prix minimum fixé à cette police n’en sera pas moins acquis 
intégralement à la Compagnie. 

La consommation journalière ne devra d'ailleurs, dans aucun cas, dépasser quatre 
fois le volume d’eau de l’abonnement souscrit. 

A défaut de paiements réguliers aux époques ci-dessus indiquées, le service des 
eaux sera suspendu et l’abonnement pourra être résilié, sans préjudice des poursuites 
que la Compagnie pourra exercer contre l’abonné. 


§6. — Dispositions générales 


Art. 28 . — Dispositions générales. Responsabilité des abonnés. — Les abonnés se¬ 
ront exclusivement responsables envers les tiers de tous les dommages auxquels l’éta¬ 
blissement ou l’existence de leurs conduites pourrait donner lieu, sauf leur recours 
contre qui de droit. 


Art. 29 . — Constatation des branchements . — Lors de la mise en jouissance de cha¬ 
que abonné, il sera dressé contradictoirement, entre l’abonné et la Compagnie, un 
état de lieux indiquant la nature, la disposition et le diamètre des conduites, 
savoir : 

De la conduite publique au réservoir/dans le cas d’abonnement jaugé ; 

De la conduite publique au compteur, dans le cas d’abonnement au compteur. 

Lorsqu’il s’agira d’un abonnement d’appartement, l’état des lieux comprendra en 
plus la canalisation de distribution intérieure ainsi que le nombre et l’emplacement 
des robinets et orifices d’écoulement. 

L’abonné ne pourra rien changer aux dispositions primitivement arrêtées, à moins 
d’en avoir préalablement obtenu l’autorisation de la Compagnie. 


Art 3 o. — Interdiction de céder les eaux. — IL est formellement interdit a tout 
abonné de laisser embrancher sur sa conduite, soit à l’intérieur, soit à l'extérieur! au¬ 
cune prise d’eau au profit d’un tiers. 

Les eaux de la ville de Paris étant des eaux publiques, inaliénables et imprescrip- 
bles, et ne pouvant faire l’objet d’un commerce, ne sont concédées aux habitants qu’à 
la condition de n’en disposer que pour leur usage personnel ou celui de leurs loca¬ 
taires ; il est donc interdit à l’abonné de disposer, ni gratuitement ni à prix d’argent, 
ni à quelque titre que ce soit, en faveur de tout autre particulier ou intermédiaire de 
la totalité ou d’une partie des eaux qui lui sont fournies d’après sa policé d’abonne¬ 
ment ni même du trop-plein de son réservoir. 

L’abonné ne pourra non plus augmenter à son profit le volume de son abon¬ 
nement. 


Art. 3i. — Surveillance. — La distribution d’eau pratiquée dans l’intérieur des 
propriétés particulières et dans les appartements sera constamment soumise à l’inspec¬ 
tion des agents de la Compagnie et de la Ville, sous peine de fermeture de la conces¬ 
sion. Ces agents pourront établir, aux frais de l’Administration et sur le branche¬ 
ment de chaque abonné, un compteur qui leur permettra de constater, au besoin, la 
consommation réelle de l’abonné. 


Art. 32. — Interdiction de rémunération aux agents de service. — Il est interdit 
aux abonnés et à tous leurs ayants droit de rémunérer, sous quelque prétexte et sous 
quelque dénomination que ce puisse être, aucun agent de l'Administration ou de la 
Compagnie. 

Art. 33 . — Infraction à l'usage de Veau défini à la police. — Toute infraction dû¬ 
ment constatée aux dispositions du présent règlement, en ce qui concerne l’usage de 
l’eau tel qu’il est défini à la police d’abonnement, entraînera l’obligation pour l’abonné 
de payer, à titre de dommages-intérêts, une indemnité de 3 oo francs, et les causes de 
cette pénalité devront disparaître dans un délai maximum de quinze jours, sous peine 
de fermeture de la concession, jusqu’à ce que l’abonné ait consenti à se conformer aux 
dispositions réglementaires, soit en signant une nouvelle police d’abonnement, soit en 
faisant disparaître les causes de l’infraction ou de la contravention constatée par 
procès-verbal. 

Lorsque les eaux concédées pour un usage industriel auront été employées à des 
usages domestiques, cette infraction entraînera pour les particuliers, outre les péna- 
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lités ci-dessus stipulées, l’application du tarif des eaux de source, de rivière et autres 
pour les usages domestiques indiqués à l’art. a 5 (i). 

Art. 34- — Résiliations. — Les parties pourront renoncer à la continuation du ser¬ 
vice des abonnements, en ^avertissant réciproquement d’avance, savoir : 

Au bout de la première année, de trois mois en trois mois, s’il s’agit d’abonne¬ 
ments annuels ; 

Au bout du premier trimestre, de mois en mois, s’il s’agit d’abonnements 
trimestriels. 

Quelle que soit Pépoque de l’avertissement, le prix de l’abonnement sera exigible 
jusqu’à son expiration. 

Art. 35 . — Mutations de propriété. — L’abonnement ne sera pas résilié par le seul 
fait de la mutation de la propriété ou de l’établissement dans lequel les eaux seront 
fournies. 

L’abonné ou ses héritiers seront responsables du prix de l’abonnement jusqu’à ce 
qu’ils aient accompli la formalité exigée par l’art. 34 , sans préjudice du recours contre 
le successeur qui aura joui des eaux. 

Art. 36 . —- Suppression des appareils de distribution en cas de résiliation. — Dès la 
résiliation d’un abonnement et si l’abonné est propriétaire du branchement, la Compa¬ 
gnie devra faire couper et détacher le tuyau de concession près de son point de jonc¬ 
tion avec la conduite publique, en conservant toutefois le collier pour maintenir la 
plaque pleine sur l’orifice de la prise d’eau. - 

Ce travail, ainsi que toutes les fouilles et tous raccordements, seront exécutés 
d’oflice et aux frais du propriétaire du branchement, par les soins de la Compagnie 
générale des eaux. 

A la suite de l’opération effectuée par la Compagnie, le propriétaire du branche¬ 
ment aura la faculté d’enlever les robinets d’arrêt, bouches à clefs et autres agrès de 
prise et de distribution d’eau, sauf le collier, en se conformant aux prescriptions du § 3 
de l’art.. 17 ci-dessus. 

En tous cas, il restera responsable des conséquences qui pourraient résulter de 
l’existence des agrès qu’il laisserait soit à l’intérieur, soit même sous la voie publique. 

La Compagnie tiendra attachement de ces dépenses qui lui seront, d’après ses 
mémoires dûment réglés, remboursées par le propriétaire du branchement, où, à son 
défaut, par le nouvel abonné, qui déclarera dans la police vouloir profiter de 
l’ancienne prise d’eau. La remise en service du branchement n’aura lieu qu’après ce 
remboursement. 


Art. 37. — Frais d’exécution. — Les frais de timbre et d’enregistrement des polices 
seront supportés par les abonnés. 

Art. 38 . — Contraventions. —Les contraventions au présent règlement seront cons¬ 
tatées par les agents de la Compagnie, qui en dresseront procès-verbal. 

Art. 39 . — Dispositions transitoires. — Les dispositions du présent règlement 
devront être appliquées à tous les abonnés compris dans l’enceinte de Paris, dans un 


(1) Par délibération du 6 juillet '1888, approuvée, par arrêté préfectoral du 22 novembre 1889, ces dispositions ont 
été complétées et précisées comme il suit : 

Article 4*\ — L'eau de source livrée pour les usages domestiques doit y être exclusivement consacrée, fl est in¬ 
terdit de l’employer, notamment, à l’arrosage et au lavage des cours et des jardins, au service des écuries et des re¬ 
mises et autres* usages analogues. 

Art. 2. — Il n’est fait d’exception que pour les industries louchant à l’alimentation, telles que cafés, débits de 
vins, brasseries, restaurants, établissements de consommation, pharmacies, fabriques de produits alimentaires et d’eaux 
minérales, ainsi que pour tout usage exigeant une permanence de pression qui ne pourrait être assurée par les eaux 
d’Ourcq ou de rivière. 

Art. 3. — Tout abonné aux eaux de source, qui en fait tm emploi non autorisé par les articles précédents, est 
tenu de modifier cette situation, en souscrivant un abonnement distinct aux eaux de l’Ourcq ou assimilées, dans les 
conditions des art. 24 et ‘25 du règlement du 25 juillet 1880 et eu faisant immédiatement les travaux de branchement 
et de canalisation correspondants. 

Toute infraction à l’usage de l’eau de source, tel qu'il est défini ci-dessus, entraînera pour l’abonné l’application de 
l’art. 33 du réglement du 2ô juillet I8S0 sur les abonnements aux eaux. 

Art. 4. — Toute communication entre les canalisations intérieures d’eau de nature différentes demeure formelle¬ 
ment interdite. 

Si les agents de l’Administration ou de la Compagnie constatent qu'il en a été établi par infraction à cette clause, 
le service d’eau de source pourra être suspendu d’oflice, jusqu’à ce que la communication ait été supprimée par les 
soins de l'abonné, sans préjudice des poursuites auxquelles l’infraction pourra donner lieu. 

Art. 5. — Les dispositions des art, 1, 2 et 3 du présent arrêté seront immédiatement applicables pour les abon¬ 
nements aux eaux de source qui seraient soucrits à partir dudit arrêté. Pour les abonnements en cours, elles devien¬ 
dront exécutoires à partir de la date fixée pour le renouvellement de la police, et au plus tard à partir du 1 er mai 

1891. 
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délai maximum de trois ans, à dater du i er janvier 1881, y compris les abonnements 
aux eaux de lavoirs publics jouissant encore du tarif spécial fixé par l’arrêté préfecto¬ 
ral du 18 décembre i 85 i. 


Arrêté réglementaire sur les compteurs d’eau (4L5 octobre 1880) 

L,e Sénateur, Préfet de la Seine, 

Vu le traité intervenu, le 29 mars 1880, entre la Ville de Paris et la Compagnie 
générale des Eaux, ensemble le décret approbatit du iG juilLet suivant : 

Vu le Règlement sur les abonnements aux eaux, en date du 25 juillet 1880, ensem¬ 
ble la délibération du Conseil municipal du 22 du même mois et l’Arrêté préfectoral 
approbatif, en date du i3 août suivant; ledit Règlement portant en son article 22 : 
« Les compteurs sont à la charge des abonnés , qui ont la faculté de les acheter parmi les 
systèmes approuvés par VAdministration, la Compagnie entendue » ; 

Vu le rapport de l’Ingénieur en chef des Eaux (i re Division), en date du 6 octobre 
1880 ; 

Sur la proposition de l’Inspecteur général des Ponts et Chaussées, Directeur des 
Travaux de Paris ; 

La Compagnie générale des Eaux entendue ; 


Arrête : 


TITRE PREMIER 


2 litres à l’heure. 

3 — 

4 

6 — 

8 - 

12 — 

i 5 — 


CONDITIONS DE PRINCIPE''AUXQUELLES DOIVENT SATISFAIRE LES APPAREILS 

Article premier. — Aucun compteur à eau, neuf ou réparé, ne pourra être mis en 
service à Paris, sans avoir été, au point de vue de son exactitude et de sa bonne con¬ 
fection, vérifié par les agents de l’Administration et revêtu par eux.du poinçonnage 
municipal. 

Art. 2. — Ne seront admis au poinçonnage que les compteurs d'un système auto¬ 
risé à titre définitif ou provisoire. 

Art. 3 — Ils devront résister et se maintenir étanches sous une pression intérieure 
de i5 atmosphères et fonctionner régulièrement et d’une manière continue sous toute 
pression comprise entre 1 mètre et 7 atmosphères. 

Art. 4 ' — Les compteurs des différents débits devront pouvoir fonctionner régu¬ 
lièrement avec les écoulements suivants : 

Ceux d’un débit n’excédant pas 3.000 litres d’eau, avec 

— — 5.000 . — 

— — 10.000 — 

— — 20.000 — 

— — 3o.000 — 

— — 60.000 — 

— — 120.000 — 

Par débit d’un compteur, il faut entendre la plus grande quantité d’eau que le 

compteur puisse fournira l’heure, d’une manière régulière et permanente, sous une 
pression de trois atmosphères. 

Art. 5. — Néanmoins, pour ces petits débits, et en général pour ceux inférieurs à 
un litre par minute, débits d’épreuve, qui ne correspondent à aucun puisage usuel, il 
sera accordé une tolérance en plus ou en moins. Cette tolérance sera de 20 p. 100 jus¬ 
qu’à un débit de demi-litre par minute, et de 10 p. 100 au-dessus. 

Art. 6 . — Tout puisage atteignant un litre par minute devra être enregistré à 8 p. 
100 près par les compteurs dont le débit, tel qu’il est défini par l’article 4 , ne dépasse 
pas o.ooo litres à l’heure, et la tolérance n’existera qu’en faveur de l’abonné ; c’est-à- 
dire que le débit enregistré ne pourra être inférieur que de 8 p. 100 au débit réel et ne 
devra en aucun cas lui être supérieur. 

Les compteurs capables de débiter plus de 3.000 litres à l’heure ne seront tenus au 
même degré d’exactitude que pour les écoulements atteignant 2 pour 100 de leur débit. 

Art. 7. — Lorsqu’il sera constaté, soit que la tolérance est dépassée au détriment 
de la Ville, soit, au contraire, qu’il y a un écart au détriment de l’abonné, le compteur 
sera immédiatement changé. 

Mais, ni dans un cas ni dans l’autre, il n’y aura lieu à répétition d’une des parties 
vis-à-vis de l’autre, chacune d’elles ayant à tout moment le droit de provoquer la véri¬ 
fication du compteur, et, par conséquent, ne pouvant s’en prendre qu’à elle si elle a 
laissé se prolonger une erreur à son détriment. 
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TITRE II 


CONDITIONS IMPOSÉES AUX FOURNISSEURS DE COMPTEURS 

Art. 8 . — Les fabricants qui, sous réserve des droits des inventeurs à l’égard des 
appareils brevetés, voudront entreprendre la construction, la vente et la location dun 
ou plusieurs types de compteurs admis par la Ville, devront produire à la Direction 
des Travaux de Paris : 

i° Un certificat de l’Ingénieur en chef du Service municipal des Eaux, constatant 
qu’ils ont, dans Paris, un atelier convenablement organisé pour la fabrication effec¬ 
tive des compteurs; 

2 0 Un engagement de soumettre leur fabrication au contrôle permanent des agents 
du service ; de porter leurs appareils à l’atelier municipal d’essai et de poinçonnage; 
enfin, de satisfaire à toutes les conditions stipulées par les articles ci-après; 

3 ° Un certificat constatant le versement opéré par eux à la Caisse nunicipale, d’un 
cautionnement de 5 .000 francs, soit en numéraire, soit en rentes-sur l’Etat ou obliga¬ 
tions de la Ville de Paris, au porteur et au cours du jour. 

Art. 9 . — Chaque appareil devra porter d’une manière très apparente les indica¬ 
tions suivantes : 

Nom et demeure du fabricant; 

Débit à l’heure et sous une pression de 3 atmosphères; 

Numéro du compteur et année de sa fabrication. 

Art. 10. — Aucun compteur ne pourra être posé qu’après déclaration du fabricant 
au bureau de l’Ingénieur en chef des Eaux. Cette déclaration, préalablement visée par 
le Directeur de la Compagnie des Eaux, qui y inscrira le numéro de la police sous¬ 
crite, devra indiquer si l'Appareil est fourni en location ou vendu à l’abonné. 


Art. 11. — Dans le cas de location, le fabricant sera responsable du bon fonetion- 
nemet du compteur, sans préjudice des responsabilités qui incombent également à 
l’abonné au terme du règlement. 

Lorsqu'un dérangement sera signalé au fournisseur de l’appareil, la réparation, si 
elle peut avoir lieu sur place, ou, dans le cas contraire, le remplacement du compteur 
par un autre, devront avoir lieu dans les vingt-quatre heures du signalement. 

La Compagnie générale des Eaux et l’Ingénieur en chef du Service municipal des 
Eaux devront d’ailleurs en être avisés et mis à même de constater contradictoirement, 
avec l’abonné, que les indications du compteur ne sont pas altérées, ou, en cas de mu¬ 
tation, sont reproduites sur l’appareil nouveau. 


Art. 12 . — Si, le délai de vingt-quatre heures expiré, la réparation n’est pas faite, 
l’Administration aura le droit, sans autre formalité, de remplacer d’office l’appareil 
défectueux par un autre en bon état pris chez le fabricant, ou, en cas de refus de sa 
part, par un appareil différent acheté ailleurs. 

Les dépenses effectuées à cet effet seront recouvrées sur le fabricant d’après état 
régulièrement approuvé, et, en cas de refus de paiement, prélevées sur le caution¬ 
nement. 


Art. i3. — Si le compteur est vendu à l’abonné, la responsabilité du fabricant vis- 
à-vis de l’Administration sera limitée à un an, à partir du jour de la mise en service 
de l’appareil, constatée par les agents du Service des Eaux. 

Passé ce délai, l’abonné restera seul responsable, vis-à-vis de la Ville, de la marche 
du compteur. 


Art. 14 . — Tout compteur enlevé pour une réparation ne devra être remis en ser¬ 
vice qu’après avoir été ramené à zéro et soumis à une nouvelle vérification et à un 
nouveau poinçonnage. 


Art. i5. — D’autre part, les fabricants sont tenus” de ne placer qu’à Paris les appa¬ 
reils soumis au poinçonnage de la Ville. Us devront, dans les quinze jours qui sui¬ 
vront chaque trimestre, fournir-à l’Administration un état de situation indiquant où 
se trouvent les appareils présentés par eux au poinçonnage dans le trimestre pré¬ 
cédent. 

L’Administration sera libre d’interrompre les épreuves lorsqu’elle jugera suffisant 
l'écart entre le nombre des appareils poinçonnés et le nombre de ceux mis en service. 


Art. 16. — L’autorisation de fournir des compteurs pourra être retirée, par arrêté 
préfectoral, à tout fabricant qui ne se conformerait , pas aux diverses conditions indi¬ 
quées ci-dessus, ou dont les produits ne feraient pas habituellement un bon usage, ou 
qui, enfin, ne compléterait pas son cautionnement dans le délai d’un mois, lorsque 
l’application de l'art. 12, ou toute autre cause l’auront diminué de mille francs. 
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TITRE III 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

Art. 17. — Les systèmes de compteurs admis jusqu’à nouvel ordre par la Ville de 
Paris sont les suivants : 

Compteurs à 1 cylindre, système Kennedy (1) 

— 2 — — Frager 

— 3 — — Desplechin-Mathelin (2) 

— 4 — — Samain ( 3 ) 

Aucun changement ne devra être apporté aux dispositions actuelles de ces appareils 
sans l'autorisation du Service des Eaux. 

Art. 18. — Les compteurs, de quelque système qu’ils soient, en service à la date 
du présent arrêté, seront tolérés et pourront être réparés jusqu’à ce qu’ils soient recon¬ 
nus hors d’état de fonctionner régulièrement. 

L’identité de ces compteurs sera constatée par un poinçonnage spécial qui devra 
rester intact, pour assurer au compteur le bénéfice de cette disposition. 

Néanmoins, tout compteur qui laisserait passer 3o litres à l'heure sans enregistre¬ 
ment devra être immédiatement remplacé par un compteur d’un des systèmes indiqués 
ci-dessus comme admis. 

Art. 19. — Parmi les autres systèmes actuellement à l’essai, dans les ateliers de la 
Ville ou qui y seront mis, ceux qui seront reconnus satisfaisants, au fur et à mesure 
que ces essais se compléteront, feront l’objet d’arrêtés ultérieurs d’admission (4). 

Réciproquement, ceux des systèmes provisoirement admis contre lesquels la pra¬ 
tique viendrait à prononcer, seraient frappés du retrait d’autorisation. 

Dans ce cas, la pose ne pourrait en être continuée; mais ceux en service avant le 
le retrait d’autorisation seraient provisoirement conservés dans les conditions et sous 
les réserves indiquées à l’article 18 ci-dessus. 

Art. 20. — L’Inspecteur général des Ponts et Chaussées, Directeur des Travaux de 
Paris, est chargé de l’exécution du présent arrêté, dont ampliation sera transmise : 

i° Au Secrétariat générai (i re Division, 2 e Bureau), pour insertion au Recueil des 
Actes administratifs; 

2 0 A l’Ingénieur en chef des Eaux (i re Division) ; 

3 ° A la Compagnie générale des Eaux ; 

4 ° Aux fabricants ou propriétaires des systèmes de compteurs Kennedy, Frager, 
Desplechin-Matelin et Samain. 

Fait à Paris, le i 5 octobre 1880. 

Signé : F. Hérold. 



AUX O 




©URCE 


Règlement concernant la concession des eaux de source 

de la Ville de Paris 

Délibéré par le Conseil municipal de Paris, le i 3 juillet 1894, et approuvé par arrêté 

du préfet de la Seine le 8 août 1894 

OBJET DU RÈGLEMENT 

Article premier. — Les concessions des eaux de source appartenant à la Ville de 
Paris sont assujetties aux engagements et conditions insérés dans le présent règlement. 


(1) Ce classement, basé sur le nombre de cylindres des appareils, n’implique aucun ordre de priorité en ce qui 
concerne le mérite des systèmes. 

(2) Le concessionnaire du compteur Desplecbin-Matlielin a renoncé à l’exploitation de ce compteur. 

(3) M. Badois a été substitué à la Société des Appareils Samain pour l’exploitation limitée du compteur système 
Samain, par arrêté préfectoral du 26 niai 1884. 


(4) Des arrêtés préfectoraux subséquents ont en conséquence prononcé l’admission définitive des compteurs : 

Système Frost-Tavenet. le 15 février 1886 

— Kern. le 28 mai 1886 

— Schreiber . >. ... le 3 juillet 1889 

— Frager, modèle 1883. le 23 octobre 1889 

— — modèle 1883 bis . le 8 décembre 1894 

— Samain, modèle 1892. le 2 août 1900 

— Lambert. — 

— Etoile,;. — 
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TITRE PREMIER 

FORME DES ENGAGEMENTS 

Aux. 2. — Engagements annuels . — Les eaux sont concédées en vertu d'engage¬ 
ments spéciaux toutes les fois que leur prise doit durer au moins une année. 

Ces engagements partent des i er janvier, i cr avril, i er juillet, i er octobre. Ils ne sont 
contractés que pour un an, mais ils continuent, comme les baux, par tacite reconduc¬ 
tion. 

Art. 3. — Engagements temporaires . — Les concessions d’eau temporaires sont 
faites à la demande des intéressés, moyennant déclaration de la durée probable et du 
montant approximatif de la concession. 

TITRE II 

EMPLOI DES EAUX DE SOURCE 

Art. 4 * — Destination. — Les eaux de source doivent être exclusivement consa¬ 
crées aux besoins du ménage. 

Il est interdit de les affecter aux usages industriels, à l’arrosage des jardins, au 
lavage des cours, des écuries et remises. 

Il n’est fait d’exception que pour les industries touchant à l’alimentation, telles que 
cafés, débits de vins, brasseries, restaurants, établissements de consommation, fa¬ 
briques et commerces de produits alimentaires, d'eaux minérales, etc., dans lesquelles 
les eaux de source devront être employées, ou pour les usages exigeant une perma¬ 
nence ou une importance de pression qui ne pourrait être assurée par les conduites 
d’eau de rivière. 

Les constructeurs futurs devront, à première réquisition par l’Administration, 
procéder à l’installation d’une conduite d’amenée destinée à l’alimentation en eau de 
rivière. 

Art. 5 . — Substitution des eaux de rioière aux eaux de source. — Les eaux de source 
peuvent être remplacées par les eaux de la Seine et de la Marne quand leur approvi¬ 
sionnement est devenu insuffisant ou que leur distribution est rendue impossible par 
suite d’un accident imprévu ou d’un empêchement majeur. 

TITRE III 

MODE DE LIVRAISON DE LEAU 

Art. 6. — Compteurs. — L’eau sera prise, aussi bien pour les concessions tempo¬ 
raires que pour les concessions permanentes, par l’intermédiaire des compteurs. 

Art. 7. — Prise sur la canalisation publique. —Chaque propriété particulière devra 
avoir un branchement avec prise particulière, sur la conduite de la voie publique. Le 
concessionnaire ne pourra conduire tout ou partie de l’eau à laquelle il a droit dans 
une propriété lui appartenant, que dans le cas où celle-ci serait adjacente à la première 
et aurait avec elle une cour commune. 

Tout orifice pratiqué sur une conduite pour desservir une concession d’eau de 
source, donnera lieu à une redevance annuelle de 6 fr. à payer par le titulaire de la 
concession. 

En seront exemptés les immeubles jouissant de la réduction de tarif stipulée à l’ar¬ 
ticle i 5 ci-après. 

Art. 8 . — Robinets d'arrêt. — Le diamètre de chaque branchement à établir sur la 
conduite publique sera déterminé par l’Administration suivant l’importance présumée 
de la consommation. 

A l’origine de chaque branchement sera placé, sous la voie publique, un robinet 
d’arrêt en égout et sous bouche à clef, suivant le cas. Tout ancien branchement qui 
n'en serait pas pourvu devra l'être aux frais du concessionnaire, dès que l’absence de 
cet appareil aura été constatée. 

Un second robinet devra être placé dans l’intérieur et à moins de un mètre en 
amont du compteur. En outre, sur le tuyau de sortie du compteur, on devra établir 
une douille à raccord du type admis par l’Aministration et un autre robinet d’arrêt, 
afin de permettre l’isolement de l’appareil et la vérification de son fonctionnement. 

Les robinets d’arrêt intérieurs ne pourront être manœuvrés qu'au moyen d’une clef 
d’ün modèle diffèrent de celui en usage au Service municipal. 

Art. 9. — Travaux de I er établissement et d’entretien des branchements. — Tous les 
travaux d'embranchement sur la conduite publique seront exécutés et réparés aux 
frais du concessionnaire par les soins de la Compagnie générale des Eaux, jusqu'au 
compteur exclusivement. 
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Le concessionnaire est propriétaire de ces ouvrages dont la conservation et la res¬ 
ponsabilité restent à sa charge. 

Les réfections de pavage et de trottoirs seront exécutées par les entrepreneurs 
de la voie publique, aux conditions de leur marché, et les autres travaux seront l’objet 
d'adjudications restreintes en plusieurs lots d’une durée de cinq ans au plus. 

Les concessionnaires ne pourront s’opposer au travaux d’entretien et de réparation 
des tuyaux et robinets établis pour le service de leurs engagements, lorsque l’Admi¬ 
nistration le's aura reconnus nécessaires. 

Au delà du compteur les concessionnaires pourront faire exécuter les travaux de 
distribution intérieure par les ouvriers de.leur choix. 

Art. 10 . — Etablissement du branchement. — Dans tous les cas où la prise 
d’eau sera pratiquée sur une conduite posée sous galerie, le tuyau alimentaire 
devra être placé dans le branchement d’égout desservant l’immeuble, ou y être 
reporté dès que cet ouvrage aura été construit, et ce, aux frais du concessionnaire. 

Ce tuyau devra pour s’introduire dans la propriété, pénétrer dans le mur pignon 
de l’égout particulier, ou, s’il y a impossibilité, être dévié latéralement sous le trottoir 
le long de la façade de la propriété. 

Dans ce cas, il sera contenu dans un fourreau étanche, en fonte épaisse, incliné 
vers l’égout particulier, dans lequel il devra déboucher librement. L’extrémité du 
fourreau, côté des maisons, sera lutée au mur de face. 

Dans les circonstances où le propriétaire est dispensé de faire le branchement 
d’égout, la conduite d’amenée destinée à l’alimentation d’eau pourra être établie en 
tranchée, mais alors elle devra être mise en fourreau dans les conditions ci-dessus 
indiquées. 

Lorque la prise d’eau devra se faire sur une conduite posée en terre, les propriétaires 
auront à désigner sur place le point de pénétration du branchement dans l’immeuble. 

Le branchement une fois exécuté, les concessionnaires ne seront plus recevables à 
réclamer au sujet du point de pénétration. 

Lorsqu’une conduite publique primitivement établie en terre sera mise en égout, la 
prise du concessionnaire devra être reportée sur la nouvelle conduite, à ses frais et d’of 
fice, s’il y a lieu, dans un délaide quinze jours, après l’avis donné pari’Administration. 


Art. il. — Fourniture et pose de compteurs. — Les compteurs sont à la charge 
des concessionnaires qui ont la faculté de les choisir parmi les systèmes approuvés 
par l’Administration. Les compteurs ainsi choisis ne pourront être mis en service 
qu’après avoir été vérifiés et poinçonnés par l’Administration. 

Il devront toujours être maintenus en état de bon fonctionnement et seront soumis 
quant à l’exactitude et à la régularité de leur marche, à toutes les vérifications que 
l’Administration jugera devoir prescrire. 

Les compteurs appartenant aux concessionnaires pourront être posés parleur entre- 

F reneur particulier. Le joint du branchement d’arrivée sera plombé par les soins de 
Administration. Le compteur devra être placé à l’origine de la canalisation intérieure 
de l’immeuble en un endroit non exposé à la gelée, ou dans l’égout particulier s’il est 
muré au droit de l’égout public. Il devra toujours être rendu accessible sans difficulté 
aux agents de l’Administration par l’intérieur de la propriété. 

Il est formellement interdit au concessionnaire de faire aucune réparation aux 
compteurs et d’en changer la position en dehors de la présence d’un agent de la Com¬ 
pagnie ou de l’Administration. 

Le diamètre des compteurs devra être en rapport avec l’importance de la consom¬ 
mation. 


Art. 12 . — Compteurs en location. — La Compagnie des Eaux devra, sur lademande 
de tout titulaire d’une concession, soit lui fournir en location et entretenir les comp¬ 
teurs destinés à déterminer sa consommation d’eau, soit entretenir ceux de ces comp¬ 
teurs'qui appartiendront au concessionnaire. 

Mais, dans ce dernier cas, elle aura droit d’exiger que préalablement le compteur 
soit remis à neuf aux frais du concessionnaire et qu’il soit vérifié et repoinçonné par 
l’Administration. 

Les prix annuels de location et d’entretien des compteurs seront fixés conformé¬ 
ment au tarif ci-après : 


Diamètre des orifices des compteurs. 

Prix de location. 

Prix d’entretien. 

Prix de local ion i 

io millimètres 

1 

1 

i 4 

T 5 — 

9 

9 

18 

20 — 

12 

10 

22 

3 o — 

i 5 

ï 5 

3 o 

4 o - 

22 

20 

42 

6o — 

35 

3 o 

65 

8o — 

45 

35 

8o 
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Les prix ci-dessus seront réduits de moitié pour les compteurs de 10 ou i 5 milli¬ 
mètres placés dans les maisons indiquées à l’article i5 ci-après. 

Les compteurs pris en location pour des concessions temporaires donneront lieu, 
pour cette location et pour l’entretien, à une perception de o fr. oo 5 par jour et par 
millimètre de diamètre. 

L’entretien ne comprend pas les frais de réparation motivés par la gelée ou par 
toute autre cause qui ne serait pas la conséquence de son usage. Ces frais sont à la 
charge du concessionnaire auquel incombe le soin de prendre les précautions néces¬ 
saires pour éviter les accidents dont il s’agit. 

TITRE IV 

PRIX DE L’EAU 

Art. i3. — Base du tarif des eaux de source. — La quantité d’eau de source consom¬ 
mée sera payée à raison de trente-cinq centimes (o fr. 35 c.) par mètre cube d’après les 
indications du compteur. 

Par exception, l’eau de source employée à faire mouvoir des engins mécaniques au 
moyen de la pression qu elle possède dans la canalisation publique sera payée h part 
et à raison de soixante centimes (o fr. 60 c,) par mètre cube d’eau consommé, confor¬ 
mément aux indications d’un compteur par lequel elle devra passer isolément. 

Art. 14. — Dans tout immeuble où les loyers matriciels des locaux habitables ne 
dépassent pas 800 francs, le propriétaire pourra contracter, pour la totalité des dits 
locaux, un engagement d’eau de source dont le prix sera réglé à forfait ainsi qu’il 
suit : 

6 francs pour les logements au-dessous de 3 oo fr. ; 

9 — de 3 oo fr. à 400 fr. exclusivement ; 

i4 — de 400 fr. à 640 fr. — 

20 — de 640 fr. à 800 fr. inclusivement. 

Les locaux de commerce et ceux d’habitation ayant avec eux une communication 
intérieure ne seront pas compris dans l’évaluation des loyers et ne pourront jouir des 
engagements forfaitaires. Leur alimentation en eaux de source devra être entièrement 
distincte de celle des autres locaux, et leur consommation mesurée à part au moyen 
de compteurs, le tout conformément aux dispositions qui seront prescrites par l’Admi¬ 
nistration. 

Art. i 5 . — Il sera accordé une réduction de prix de moitié sur le tarif énoncé à 
l’article i 3 , dans toutes les maisons dont la valeur matricielle ne dépassera pas 
4oo francs. 

La même faveur sera étendue aux maisons d’un revenu supérieur à 4 oo francs et 
inférieur à 800 francs, mais à condition qu’elles aient plusieurs logements distincts 
dont un au moins en location. * 

Art. 16. — Les dispositions des deux articles précédents ne seront applicables 
qu’aux consommations ne dépassant pas 20 mètres cubes par an et par chaque personne 
habitant les immeubles y désignés. Les excédents seront payés à raison de o fr. 35 le 
mètre cube. 

Le nombre d’habitants qui servira à calculer la partie de la consommation bénéfi¬ 
ciant des dits articles sera fixé avant la signature de la police par l'Administration 
municipale, la Compagnie et les intéressés entendus. 

Le nombre d’habitants ainsi arrêté ne pourra être changé ultérieurement que sur la 
demande de l’une des parties et par suite de modifications survenues dans les construc¬ 
tions de l’immeuble ou dans l’emploi des locaux qu’il renferme. Ce changement n’aura 
pas d’effet pendant l’année de l’engagement en cours, mais seulement à partir de son 
renouvellement. 

TITRE V 

ÉPOQUE DES PAYEMENTS 

/ 

Art. 17. — Eau et droit de prise . La consommation sera rélevée sur les compteurs 
quatre fois par an, à des intervalles aussi réguliers que possible et son paiement sera 
exigible dans un délai de quinze jours après chacune des constatations. 

Au cas où il y aurait impossibilité de reconnaître la quantité d’eau consommée par 
suite de non enregistrement du compteur ou de toute autre cause, la consommation 
sera calculée sur la moyenne de la dépense journalière pendant la période correspon¬ 
dante de l’année précédente et, à son défaut, sur la moyenne delà dépense journalière 
pendant l’année en cours. 

Les engagements forfaitaires, contractés en vertu de l'article 14 seront payés, 
d’avance et par moitié, au commencement de chaque semestre. 
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Le montant des fournitures d’eau temporaires est exigible d’avance, eu égard à la 
durée de la fourniture et à la quantité demandées. 

En cas d’excédent de consommation, le paiement en sera effectué immédiatement; 
il en sera de même en cas de prolongation à la durée de la fourniture. 

Le montant du droit de prise sur la canalisation sera payé au commencement de 
chaque année. 

Art. 18. — Travaux et location de compteurs. — Dès que les travaux d’embranche¬ 
ment ou d’entretien auront été terminés, le décompte en sera dressé, puis, après 
acceptation des entrepreneurs, il sera notifié aux intéressés, qui devront en effectuer 
le payement dans le mois qui suivra. 

Les prix de location et d’entretien des compteurs se paieront, d’avance et par 
moitié au commencement de cÉaque semestre. 

Pour les concessions temporaires, ces prix seront payés en même temps que l’eau 
concédée. 

Art. 19. — Sanction. — Pour les engagements nouveaux, l’eau ne sera livrée que 
quand le montant des travaux de premier établissement, à la charge de l’intéressé, 
aura été soldé. 

A défaut de paiement régulier et dans les délais indiqués, soit pour les travaux 
d’entretien, soit pour les fournitures d’eau, le service des eaux pourra être suspendu 
sans préjudice des poursuites qui pourront être exercées contre les débiteurs retarda¬ 
taires. 


TITRE VI 

RÉSILIATIONS ET MUTATIONS 

Art. 20 . — Cas de résiliation . — Ap rès l’expiration de la première année, cha¬ 
cune des parties peut renoncer à la continuation de l’engagement, à la fin d’un 
trimestre, en avertissant l’autre à la fin du trimestre précédent. Si le concessionnaire 
renonce au service de l’eau avant l’expiration de l’engagement, le prix de l’engage¬ 
ment n’en est pas moins exigible jusqu’au terme où il expire. En cas d’arrêt du service 
d’eau, par suite du défaut de paiement, l’engagement est résilié à dater de la ferme¬ 
ture du branchement. 

Art. 21. — Mutation de propriété. — L’engagement n’est pas résilié par le décès 
du concessionnaire ; il se poursuit avec les héritiers. 

En cas de vente de l’immeuble desservi, l’engagement est résilié, mais le conces¬ 
sionnaire reste garant du prix de l’eau fournie après la mutation, pendant un délai de 
six mois après cette mutation, s’il n’a pas prévenu au préalable la Compagnie, sauf 
son recours contre son successeur qui aura joui des eaux. 

Art. 22. — Conséquence de la résiliation. — En cas de mutation, les ouvrages de 

Î irise d’eau sont transférés au successeur, par le simple effet de la substitution de 
'engagement. 

Lorsqu’il y a congé ou résiliation emportant cessation du service de l’eau, le bran¬ 
chement est immédiatement détaché de la conduite publique et l’orifice de prise d’eau 
est fermé avec une plaque pleine. 

Cette opération est faite aux frais du concessionnaire qui peut, d’ailleurs, demander 
l'enlèvement du tuyau de branchement et autres agrès posés sous la voie publique 
dans le cas où il en aurait la propriété. 

Les matériaux provenant de la dépose lui seront remis, à la charge par lui de 
payer les frais de ce travail, ainsi que ceux des fouilles et raccordements. 

Dans le cas où la résiliation aurait pour cause le défaut de paiement des sommes 
dues par le concessionnaire, celui-ci sera tenu jusqu’à ce qu’il soit complètement 
libéré, de laisser le branchement à sa place. La ville aura le droit de s’en servir pour 
mettre l’eau à la disposition d’un nouveau concessionnaire et d’exiger de celui-ci, en 
échange, les sommes dues par l’ancien concessionnaire, jusqu’à concurrence de la 
valeur totale du dit branchement. 


TITRE VII 

CONDITIONS GÉNÉRALES 

Art. 23. — Irresponsabilité de la Ville . — Les variations de pression, la présence 
d’air dans les conduites publiques, les arrêts d’eau momentanés, prévus ou imprévus, 
ne pourront ouvrir en faveur des concessionnaires aucun droit à indemnité ni à aucun 
recours contre la ville de Paris, notamment en ce qui concerne l’usage de l’eau pour 
la marche des engins mécaniques, il est formellement stipulé que les concessionnaires 
devront prendre à leurs risques et périls toutes dispositions nécessaires pour éviter 
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les accidents qui résulteraient, des faits indiqués ci-dessus, et supporteront sans 
réclamations les inconvénients qui en seraient la conséquence. 

Il en sera de même pour les interruptions de service résultant soit des gelées, des 
sécheresses et des réparations de conduites, aqueducs et réservoirs, soit du chômage 
des machines ou de toute autre cause analogue, ainsi que de la substitution temporaire 
des eaux de Marne et de Seine à l’eau de source. 

Toutefois, les concessionnaires auront le droit de signaler ces faits au Bureau des 
eaux de leur arrondissement dont la situation sera indiquée dans la police, et d’y ins¬ 
crire leur réclamation sur un registre déposé à cet effet. 

Art. 24. — Responsabilité des concessionnaires. — Les propriétaires étant libres de 
disposer leur canalisation intérieure et les appareils desservis par Peau de la Ville 
dans les conditions et avec les matériaux qu’ils jugeront convenables, sont exclusive¬ 
ment responsables envers les tiers de tous les dommages auxquels l’établissement, 
l’existence et le fonctionnement de leurs conduites ou appareils pourront donner 
lieu. 

Us auront également à leur charge les consommations qui proviendraient des fuites, 
visibles ou non, ayant pris naissance sur la canalisation intérieure. 

Art. 25 . — Frais de timbre et d'enregistrement, — Les frais de timbre et d’enregis¬ 
trement sont supportés par le concessionnaire. 

TITRE VIII 

MESURES D’ORDRE ET DE POLICE 

Art. 26. — Clefs. — Il est interdit aux concessionnaires de faire usage des clefs de 
robinets du modèle de celles de l’Administration ou même de les conserver en dépôt. 

Art. 2 r j, — Surveillance et inspection. —■ Le concessionnaire ne pourra rien changer 
aux dispositions primitivement arrêtées au moment de sa mise en jouissance, à moins 
d’en avoir préalablement obtenu l’autorisation. 

Il ne pourra non plus s’opposer à la visite, au relevé et à la vérification des comp¬ 
teurs. 

La distribution d’eau dans l’intérieur des propriétés particulières et dans les appar¬ 
tements sera constamment soumise à l’inspection des agents de la Compagnie et de 
l’Administration. 

Art. 28. — Interdiction de mise en communication de deux natures d'eau. — Toute 
communication entre les canalisations intérieures d’eaux de nature différente est for¬ 
mellement interdite. Si les agents de l’Administration constatent qu’il en a été établi 
par infraction à cette clause, le service d’eau de rivière sera suspendu d’ofïice jusqu’à 
ce que la communication ait été supprimée par les soins du concessionnaire, sans pré¬ 
judice des poursuites auxquelles l’infraction pourra donner lieu. 

Art. 29. — Interdiction de céder les eaux. — Il est formellement interdit aux con¬ 
cessionnaires de laisser embrancher sur leurs conduites aucune prise d’eau au profit 
d’un tiers. 

Les eaux de la ville de Paris étant des eaux publiques, inaliénables et imprescrip¬ 
tibles, ne pouvant faire l’objet d’aucun commerce, ne sont concédées aux propriétaires 
qu’à la condition d’en user seulement pour leur usage personnel et celui de leurs loca¬ 
taires; il leur est donc interdit d’en disposer ni gratuitement ni à prix d^argent, en 
faveur de tout autre particulier ou intermédiaire. Il leur est également interdit d’im¬ 
poser, sous aucun prétexte, à leurs locataires, pour la fourniture de l’eau, une rede¬ 
vance supérieure à celle qu’ils ont eux-mêmes à payer. 

Art. 3 o. — Interdiction de rémunérer les agents. — Il est défendu de rémunérer ou 
de gratifier, sous quelque prétexte et sous quelque dénomination que ce puisse être, 
aucun agent attaché à la distribution. 

Art. 3 i. — Sanction. — Toute infraction aux mesures d’ordre et de police qui pré¬ 
cèdent sera constatée par des agents assermentés qui en dresseront procès-verbal. Elle 
fera ensuite l’objet de poursuites devant les tribunaux compétents. Indépendamment 
de l’amende encourue pour contravention aux règlements, les concessionnaires 
pourront être condamnés à payer à la Ville, à titre de dommages-intérêts, une somme 
qui est fixée par avance à 3 oo francs. 


TITRE IX 

MESURES TRANSITOIRES ET DIVERSES 

Art. 32. — Délai d } application du présent règlement. — Les dispositions du présent 
règlement sont appliquées : 



io56 


ENCYCLOPÉDIE MUNICIPALE 


i° A tous les engagements nouveaux d’eau de source qui seront contractés après la 
date de sa publication ; 

a 0 Et successivement à tous les engagements existants, qui devront être renouvelés 
après congé donné dans les délais permis et fixés par les polices. 

Art. 33 . — Établissements publics. — Le présent règlement est applicable dans 
toutes ses parties aux établissements publics dépendant des administrations du dépar¬ 
tement de la Seine et de la ville de Paris et à ceux de l’Etat, en tant qu’il n’y aura pas 
été formellement dérogé par des conventions spéciales passées à cet effet. 

Art. 34. — Abrogation des réglements. — Les règlements antérieurs sur la déli¬ 
vrance des eaux sont abrogés par la mise en exécution du présent règlement dans 
toutes les dispositions qui lui sont contraires. 


Tableau indiquant la consommation moyenne journalière qu’il est prudent de ne pas 
excéder pour assurer à un compteur en général une longue durée de bon fonctionne¬ 


ment sans réparation. 

Calibre 0.010 millimètres 

— o.oi 5 — 

— o.020 — 

— o.o 3 o — 

— o.o4o — 

— 0.060 — 

— o.080 — 

— 0.100 — 


Pour consommation journalière 

De 5 oo à 800 litres. 

De 800 à 1. 5 oo — 

De i. 5 oo à 4 000 — 

De 4 * 000 à 12.000 — 

De 12.000 à 3 o.ooo — 

De 3 o.ooo à 80.000 — 

De 80.000 à 200.000 — 

De 200.000 à 5 oo.ooo — 


/ 
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EMPLACEMENT 

DU 

T IM BEE 


VILLE DE PARIS 


SERVICE DES ABONNEMENTS 

AU COMPTEUR 
/ ■ 

Eau de 

ARRONDISSEMENT 


Rue 

N° 

Quartier 


M 

Quantité 
Somme annuelle 


No 

y l Date 


2 i Entrée en jouissance : 


fNo 


I )M 


L Cd 


BUREAU DES RECLAMATIONS 
Rue 





I 


N 



SOCIETE ANONYME, CAPITAL: QUARANTE MILLIONS 
52 — Rue d’Anjou-Saint-Honoré 


— 52 


POLICE D’ABONNEMENT 

POUR LES USAGES INDUSTRIELS 


M 

demeurant à 

rue no 

demande à la Compagnie générale des Eaux, à titre 

d’abonnement annuel, dans la propriété dont 
rue n<> 

la quantité de 

litres d’eau de qu’ déclare 

devoir être exclusivement employée aux besoins particuliers de 


Cette eau sera livrée suivant le mode indiqué au paragraphe. 3 
de l’article 2 du règlement sur les abonnements moyennant la 
somme annuelle de 

qu’ s’engage à verser 

par avance et par semestre à la Compagnie générale des Eaux, 
à partir du jour de l’entrée en jouissance fixée au premier 

mil huit cent quatre-vingt- 
. Si, sur la demande de M 

l’eau est livrée avant la date ci-dessus indiquée, il sera établi un 
décompte de cette fourniture anticipée, qui sera payé en même 
temps que la quittance d’abonnement. 

La Compagnie générale des Eaux, agissant au nom et 
comme régisseur de la Ville de Paris, fera faire cette fourniture, 
aux clauses et conditions du règlement dont M 

reconnai avoir pris connaissance 

et reçu copié, et encore aux conditions imprimées au verso de la 
présente police. 

Fait double à Paris, le 
mil huit cent quatre-vingt- 


L ABONNE, 


LE DIRECTEUR. DE LA COMPAGNIE, 


ART. 3ÿ DU RÈGLEMENT 

Les frais de timbre et 
d’enregistrement sont suppor¬ 
tés par les abonnés. 


vu : l’administrateur ee service, 
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L’eau sera livrée au compteur ; en conséquence, il sera établi chez l’abonné un compteur 
d’un des systèmes admis par la Ville de Paris. Le diamètre de ce compteur sera de... 

Ce compteur sera posé et fourni par l’abonné, et à ses frais. L’entretien en sera également 
fait par l’abonné, et toute réparation signalée par la Compagnie devra être exécutée sans 
délai, à peine de fermeture de la concession jusqu’à ce que cette réparation soit effectuée. 

A l’entrée du compteur, il sera posé aux frais de l’abonné un robinet desûreté. Le compteur 
sera posé et maintenu par des vis ou scellements sur une plate-forme fixe et parfaitement 
horizontale; ses raccords sur les tuyaux d’arrivée et de sortie de l’eau seront plombés avec 
l’empreinte du cachet de la Compagnie. 

Toute rupture des scellements et des cachets, par le fait de l’abonné ou de ses agents, 
pourra donner lieu à une action endommages et intérêts, et à toutes poursuites de droit. 

11 est formellement interdit à l’abonné d’apporter aucune modiiication dans les organes du 
compteur et de ses accessoires, et dans sa position, sans le concours d’un agent de la 
Compagnie. 

L’abonné devra laisser un libre accès aux agents de la Compagnie dans l’endroit où sera 
posé le compteur ; tout refus à cet égard sera poursuivi par toutes les voies de droit. 

L’emplacement du compteur devra être d’un accès facile et choisi de manière que le chiffre 
des consommations puisse être exactement relevé. 

Tout acte qui aurait pour but d’obtenir l’eau sans le concours de la Compagnie, et en 
dehors des quantités passant par le compteur, sera poursuivi par toutes les voies de droit. 

L’abonné n’aura aucun supplément à payer si la quantité d’eau accusée par le compteur 
ne dépasse pas le minimum indiqué d’autre part; mais il n’aura droit à aucune réduction sur 
ce minimum, quelle que soit sa consommation réelle. Il devra, au contraire, payer les 
excédents au mètre cube et au prix de la présente police d’abonnement, lorsque le relevé 
trimestriel du compteur constatera que le montant de la consommation annuelle porté sur 
la police est dépassé. (Arrêté préfectoral du 12 juin 1884). 

En cas d’entrée en jouissance dans le cours de l’année, le premier exercice sera clos le 
3 i décembre suivant, et les exercices ultérieurs courront du 1er janvier au 3 i décembre. 

L’abonné ne sera pas recevable dans ses réclamations pour insuflisance d’alimentation, 
si le volume d’eau accusé au compteur représente au moins celui de l’abonnement souscrit. 

L.e volume d’eau consommée sera relevé dans la première quinzaine de chaque trimestre 
contradictoiremënt avec l’abonné, qui devra reconnaître et signer ce relevé. 

En cas d’arrêt du compteur, la consommation pendant la durée de cet arrêt, sera calculée 
sur la moyenne de la dépense par jour de la même période de l’année précédente. 

En cas de détournement des eaux de leur destination telle qu’elle est définie au recto, 
l’eau sera immédiatement supprimée, et l’abonné poursuivi par toutes les voies de droit 
pour détournement. 

l’abonné, 


Nota. — Le soussigné demande un compteur en location ; en conséquence, la Compagnie 
fournira et posera ce compteur dont le système sera choisi par elle parmi ceux approuvés 
par l’administration. 

La location et l’entretien de ce compteur seront payés par l’abonné, soussigné, à la 
Compagnie, suivant les dispositions de l’article 23 du règlement sur les abonnements, et 
aussi de l’article 8, § 2, du traité du 20 mars 1880 lequel est ainsi conçu: « La Compagnie 
percevra sur les abonnés, en une seule fois et d’avance, l’annuité de location et d’entretien 
du compteur, d’après le tarif ci-dessus indiqué. » 

L’entretien ne comprend point les frais de réparations motivées par la gelée. Ces frais 
resteront à la charge de l’abonné, soussigné, auquel incombe le soin de prendre les 
précautions nécessaires pour éviter les accidents de cette nature. 

l’abonné, 
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Société anonyme. — Capital 40.000.000 


Siège de la Société : Rue d’Anjou-St-Honorê, y2, Paris 


DISTRIBUTION DES EAUX 

' f 

Ssrvice des concessions 
d’eau de source 
pour usages domestiqués 

e Arrondissement 

Rue 

No 

Quartier 

M 

Prix du m. c. d’eau 
consommée : O fr. 35 

Nombre de prises sur la con¬ 
duite publique : 

m 

Redevance annuelle 
ff. 

' N c 

S \ Date 

Jj / * 

o j Entrée en jouissance ; 
g ' N° 

î\m 

<D J 

O \ 

•« 1 

T3 / 

£ , 

i No 

Diamètre 

. 

Système 

en 

à l’entretien d 

Bureau des réclamations 


ART. 25 DU RÊGLEMEMT 

Les frais de timbre et d’en¬ 
registrement des polices sont 
supportés par le concession¬ 
naire. 



Pour les usages domestiques ou assimilés 


M 

demeurant à 

rue n° 

1 quel éli domicile dans les lieux à desservir, demande à la 
Compagnie générale des Eaux, agissant au nom et comme 
Régisseur de la Ville de Paris, dans l’immeuble dont 

rue no 

une concession d’eau de source qu’ déclare devoir être exclu¬ 
sivement employée aux usages domestiques ou autres définis à 
l’article 4 du règlement et à l’exception de tout emploi comme 
moteur. 

Les quantités d’eau consommées seront enregistrées par un 
compteur et seront payées à raison de o fr. 35 lé fnètré cube. 

La consommation faite entre la date de la mise en service et 
celle de l’entrée en jouissance sera comprise dans la première 
quittance trimestrielle à établir. 

La consommation sera relevée au compteur quatre fois par 
an, à des intervalles aussi réguliers que possible, et le paiement 
en sera exigible dans un délai de quinze jours après chacune des 
constatations. 

M paie chaque 

année, et d’avance, une redevance de francs pour 

la prise pratiquée sur la conduite publique et desservant la 
présente concession. 

Le compteur ser du diamètre de millimètres* 

Il ser la propriété de 

Le concesssionnaire paier pour 
de cet appareil la somme annuelle de francs 

d’avance et par moitié, au commencement de chaque semestre. 


M 

adhère an règlement sur les concessions 
d’eau de source, en date du 8 Rôtit 1894, dont déclare avoir 
pris connaissance et posséder un exemplaire. 

Fait double, à Paris, le 
mil neuf cent 

Le Concessionnaire, le directeur de la compagnie, 
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Société Anonyme — Capital 40.000.000 

Siège de la Société : c Rjue d’Anjou-St-Honoré. $2 , Paris 


DISTRIBUTION DES EAUX 



Service des concessions 
d’eau de source 
destinée à faire mouvoir 
des engins mécaniques 


destinée à faire mouvoir des engins mécaniques 


M 


0 Arrondisssment 


Rue 

N° 

Quartier 

M 

Prix du m. c. d’eau 
consommée : O fr. 60 


Nombre de prises sur la con¬ 
duite publique : 

Redevance annuelle. 


/N° 

Cd ( 

u \ Date 

o i Entrée en jouissance : 


M. 

No 



<A 

P 

H 

H 

eu 

S 

O 

a 


No 

Diamètre 

Système 

en 

à l’entretien 


d 


Bureau des réclamations 


demeurant à 

rue n° 

1 quel éli domicile dans les lieux à desservir, demande à la 
Compagnie générale des Eaux, agissant au nom et comme 
Régisseur de la Ville de Paris, dans l’immeuble dont 

rue n° 

une concession d’eau de source qu’ déclare devoir être exclu¬ 
sivement employée à faire mouvoir 
N Les quantités d’eau consommées seront enregistrées par 
compteur par 1 quel elles devront passer isolément. Elles 
seront payées à raison de o fr. 6o le mètre cube. 

La consommation faite entre la date de la mise en service et 
celle de l’entrée en jouissance sera comprise dans la première 
quittance trimestrielle à établir. 

La consommation sera relevée au compteur quatre fois par 
an, à des intervalles aussi réguliers que possible, et le paiement 
en sera exigible dans un délai de quinze jours après chacune des 
constatations. 

M paiera chaque année, et d’avance, 

une redevance de francs pour 1 prise 

pratiquée sur la conduite publique et desservant la présente 
concession. 

Le compteur ser du diamètre de millimètres. 

Il ser la propriété de 
Le Concessionnaire paier pour 
de cet appareil la somme annuelle de d’avance 

et par moitié au commencement de chaque semestre. 


M adhère au règlement sur les concessions 

d’eau de source, en date du 8 Août 1894, dont il déclare avoir 
pris connaissance et posséder un exemplaire. 

Fait double à Paris, le 


ART. 25 DU RÈGLEMENT 

Les frais de timbre et d’en¬ 
registrement des polices sont 
supportés par le concession¬ 
naire. 


LE CONCESSIONNAIRE, LE DIRECTEUR JDE LA COMPAGNIE, 
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du 
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Société anonyme, Capital : Quarante Millions 

Siège de la Société : Hiue d'Anjou-St-Honoré, 52, ‘Haris 


DISTRIBUTION DES EAUX 


Service des Abonnements 
d’eau de source 
à demi-tarif pour usages 
domestiques. 



à demi-tarif pour les usages domestiques ou assimilés 


(Art. i 5 du Règlement) 


M 


* Arrondissement 


Rue 

N° 

Quartier 

Nombre d’habilauls dans l'immeuble 
Nombre de Logements 


Prix du m. c. d’eau con- 
. sommée : jusqu’à par an 

O fr. 175 

au delà du maximum : O fr. 35 


Nombre de prises sur la con¬ 
duite publique : 


'No 

I^Date 

o ) Entrée en jouissance : 


■/ No 


l\M 

CD 
C? 

-<ü 
•O 
-<x> 

t-t 

CU 


ri 

d 

w 

H 

Oh 

2 

O 

U 


'No 

I Diamètre 

^Système 

en 

à l’entretien d 


Bureau des réclamations 


demeurant à 

rue * no I 

quel éli domicile dans les lieux à desservir, demande à la 
Compagnie générale des Eaux, agissant au nom et comme 
Régisseur de la Ville de Paris, dans l’immeuble dont 

rue no 

une concession d’eau de source qu’il déclare devoir être exclu¬ 
sivement employée aux usages domestiques ou autres, délinis à 
l’article 4 du Règlement et à l’exception de tout emploi comme 
moteur. 

M ayant déclaré que le revenu 

matriciel de l’immeuble désigné est de et qu’il 

contient logements ; les quantités d’eau consommée, lesquelles 
devront être enregistrées par un compteur, seront payées à rai¬ 
son de O fr. 175 le mètre cube jusqu’à concurrence d’un maxi¬ 
mum de par an. 

Au delà de cette limite, les quantités consommées seront 
payées à raison de O fr. 35 le mètre cube. 

Le maximum de consommation ci-dessus indiqué a été 
calculé à raison de 20 m3 par personne habitant l’immeuble, le 
nombre de ces personnes a été fixé à par l’Administration 
Municipale ainsi que le reconnaissent le contractant et la 
Compagnie Générale des Eaux. 

Pour la première année, le maximum de consommation 
bénéficiant du demi-tarif sera appliqué au prorata du nombre de 
jours écoulés depuis la date ae mise en service, jusqu’au 3 i 
décembre. 

Si la consommation d contractant n’atteignait pas au bout 
de l’aimée le maximum déterminé ci-dessus, le manque à con¬ 
sommer ne pourrait être reporté sur l’année suivante. 

Là consommation faite entre la date de la mise en service et 
celle de l’entrée en jouissance sera comprise dans la première 
quittance trimestrielle à établir. 

La consommation sera relevée au compteur quatre fois par 
an, à des intervalles aussi réguliers que possible et le paiement 
en sera exigible dans les quinze jours après chacune des consta¬ 
tations. 

Le compteur ser du diamètre de millimètres. 

Il ser la propriété de 

Le concessionnaire , M 

paie pour de cet appareil, la somme annuelle de 

d’avance et par moitié au commencement de 
chaque semestre. 

M . adhère 

au règlement sur les concessions d’eau de source en date du 
8 Août 1894, dont déclare avoir pris connaissance et pos¬ 
séder un exemplaire. 

Fait double à Paris, le 


ART. 25 DU RÉGLEMENT 

Les frais de timbre et d’en¬ 
registrement des polices, sont 
supportés par le concession¬ 
naire. 


LE CONCESSIONNAIRE, LE DIRECTEUR DE LA COMPAGNIE, 
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VILLE DE PARIS 


DISTÏURUTIQN DES EAUX 


Service des abonnements 
forfaitaires d’eau de 
source pour usages domes¬ 
tiques 


Arrondissement 

Rue 

N 

Quartier 

M _‘ 

CALCUL DU FORFAIT 

Lag. au-dessous d# 300 t. à 6 f. l’un, et 
d J de 300 i (00 (. eielui. à 9 fr. I an, tl 
d*de((J 04 6(0 (. exclus. àUf. l'on, ci 
d*de 0 ( 0 à 800 inclusif, t 20 fr i'ou, ei 

Prix annuel du forfait. 


Prjx du m 3 , consommé en 
plus de m3., O fr. 35 


Nombre de prises sur la con¬ 
duite publique 

Redevance annuelle 


/N 

Ci 3 

o \ Date 

o ) Entrée en jouissance : 

Ai f 


a/ n» 
I M 

tu 1 
o \ 
su j 

T 3 f 

-® [ 

S~4 1 

CL, \ 


N° 

CS | 

£ \ Diamètre 

W 1 

£ \ Système 

o f en 
u 

là l’entretien de 


Bureau des réclamations 


ART. 25 DU RÉGLEMENT 

Les frais de timbre et d’en¬ 
registrement des polices sont 
supportés par le concession¬ 
naire. 






Société anonyme. — Capital : 40.000.000 

Siège de la Société : Rue d'Anjou-S t-Honoré, 5 2, Pans 


POLICE D’ABONNEMENT FORFAITAIRE D’EAU DE SOURCE 

pour les usages domestiques ou assimilés 

(art. 14 du réglement) 


M 

demeurant à 

rue n° 1 quel éli domicile 

dans les lieux à desservir, demande à la Compagnie géné¬ 
rale des Eaux, agissant au nom et comme Régisseur de la 
Ville de Paris, dans l’immeuble dont rue 

n° un abonnement d’eau de source qu’ déclare 
devoir être exclusivement employée aux usages domestiques ou 
autres définis à l’article 4 du règlement et à l’exception de tout 
emploi comme moteur. 

Cet abonnement est applicable à la totalité des locaux 
habitables, compris dans cet immeuble et composés ainsi qu’il 
suit, suivant la déclaration du contractant. 

... .Logements de loyer matriciel au-dessous de 3 oo fr, 

.... — — — — 3 oo à 4 oo exclus. 

.... — — — — 49 ° A 64 o — 

.... — — — — 34 o à 800 inclus. 

Le prix total de cet abonnement est fixé conformément à 
l’art. 14 du règlement 

Les quantités d’eau consommée seront enregistrées par un 
compteur. Toutes les consommations dépassant par an 
seront payées à raison de O fr. 35 le mètre cube. 

Le maximum de consommation ci-dessus a été calculé à 
raison de 20 mètres cubes par personne habitant les susdits 
locaux, le nombre de ces personnes ayant été fixé à par 

l’Administration Municipale ainsi nue le reconnaissent le 
contractant et la Compagnie Générale des Eaux. 

Pourja première année, le maximum de consommation allouée 
à forfait sera calculé à partir de la date d’entrée en jouissance 
de la police à raison de 5 mètres cubes par trimestre et par per¬ 
sonne habitant les susdits locaux. 

_ Toute quantité à laquelle le forfait donne droit et qui no 
sera pas consommée dans une année ne pourra être reportée 
sur l’exercice suivant. 

M . paier d’avance 

et par semestre le montant de abonnement à forfait. 

Si, sur la demande d contractant l’eau est livrée avant la 
date du commencement de l’abonnement, la consommation laite 
entre le jour de la mise en service et celui de la mise en jouis¬ 
sance sera payée à raison de o fr. 35 et comprise dans la pre¬ 
mière quittance trimestrielle. 

La consommation sera relevée au compteur, quatre fois par 
an à des intervalles aussi réguliers que possible, et, le paiement 
des excédents sur le volume concédé à forfait sera exigible dans 
un délai de quinze jours après chacune des constatations. 

M paier chaque année et 

d’avance une redevance de francs, pour prise 

pratiquée sur la conduite publique et desservant la présente 
concession. 

Le compteur ser du diamètre de millimètres. 

Il ser la propriété de M 

Le concessionnaire , M paier pour 

de ce appareil la somme annuelle de d’avance, et 

par moitié, au commencement de chaque semestre. 

M adhère au règlement 

Sqr les concessions d’ea,u de source en date du 8 août 1894, dont 
il déclare avoir pris connaissance et posséder un exemplaire. 

Fait double à Paris, le 

LE CONCESSIONNAIRE, LE DIRECTEUR DE LA COMPAGNIE. 
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LES CANAUX 


Les canaux sont surtout des organes de navigation et de commerce. Envisagés à 
ce point de vue, ils sont également tributaires d’une autre partie de l’Encyclopédie 
Municipale (voir Navigation). 

Cependant nous devons, au point de vue technique, parler ici de leur entretien, de 
leur exploitation et des travaux auxquels ils donnent lieu. 


CANAL DE L’OURCQ 


Le canal se compose de deux parties distinctes : 

i° La rivière d’Ourcq, canalisée sur n k. 200 de longueur, entre le Port-aux-Perches 
et le barrage de Mareuil ; 

2 0 Le canal proprement dit, de 96 k. environ de longueur, qui s’étend du barrage 
de Mareuil au bassin de la Villette. 

A sa longueur totale correspond une dénivellation de i 5 mètres 25 . Il possède 10 
écluses dont les hauteurs de chute varient de o m. 60 à 1. m. 5 o. 

La largeur de la cunette est de 5 mètres au plafond et 10 mètres en moyenne à la 
ligne de flottaison, sauf à partir de Pantin où elle est de i 3 mètres à 26 mètres depuis 
1891-1895. Des chemins de halage et de contre-halage de 3 mètres de largeur, plantés 
d’arbres, courent sur les rives. 

On rencontre sur toute la longueur du canal 79 ponts, qui présentent une hauteur 
libre minima de 3 mètres 5 o au-dessus dû plan d’eau. 

Parmi les travaux projetés du canal de l’Ourcq, citons sa jonction future avec le 
canal latéral à l’Aisne auprès de Celles, en amont de Soissons, et avec le canal latéral 
à l’Oise près de Beautor, au sud de St-Quentin. 

L’apport du canal de l’Ourcq à Paris se répartit delà façon suivante : (mètres cubes) 


Cubes moyens 

annuels. 

Soit par jour 
environ. 


Cube d’eau utilisé pour 

la navigation l’alimentation Cube d’eau déversé ^ ube total 

Canal Canal du service public dans dans apporté 

Saint-Denis Saint-Martin à Paris les égouts la Seine 

6.767.000 i 8 . 23 i.ooo 48.602.000 4 * 5 o 5 .ooo 12. 545 .000 90.650.000 

18.540 49*96° 1 33 .160 12,340 34. 4 ?° 248.4^0 


Le bassin de la Villette , où vient aboutir le canal de l’Ourcq, est, en même temps 
qu’un réservoir de distribution, le point de départ des deux canaux St-Denis et St-Martin 
et le bief supérieur du canal à point de partage dont ils forment les deux versants. 
C’est en outre un port intérieur d’importance considérable, puisqu’il occupe par son 
trafic la 6 e place parmi les grands ports français. 

Ce bassin a une longueur de i. 5 oo mètres. Il est composé de deux parties de largeur 
différente : 3 o mètres et 70 mètres, et traversé par un pont d’une portée totale de 18 
mètres et d’une largeur de 7 mètres 80, qui sépare les deux parties en question à la 
hauteur de la rue de Crimée. Une passerelle pour piétons, de 11 mètres 80 de hauteur 
d’arc, le traverse également au droit de la rue de la Moselle. 

Le tirant d’eau actuel du bassin est de 3 mètres 20. 


CANAL SAINT-DENIS 

Ce canal relie l’extémité amont du bassin de la Villette à la Seine près de St-Denis. 
Il présente une différence de niveau de 28 mètres 34 pour une longueur totale de 6 . 65 o 
mètres. 

Les écluses qui étaient autrefois au nombre de 12 ont été supprimées ou transfor- 
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mées et leur nombre a été ramené à 7 depuis les modifications qu'on a fait subir au 
canal à partir de 1881 pour le mettre en rapport avec les conditions de navigabilité de 
la Basse-Seine. 

L'une des écluses nouvelles située près de la jonction avec le canal de l’Ourcq, a 
9 m 9ü de hauteur; quatre autres écluses ont des chutes de 2 m à 2 m 5 o ; enfin, deux écluses 
de 4**60 de chute, ont remplacé les groupes extrêmes près de la jonction avec la Seine. 

La cunette présente une largeur de 2 5 mètres en moyenne et 3 o mètres à la ligne de 
flottaison. Le tirant d’eau y est uniformément de 3 m 20 . 

Les ponts fixes qui le traversent sont au nombre de 14 ; ils ont 5 m 25 de hauteur 
minimum au-dessus du plan d’eau. 

Les deux rives du canal sont bordées de plantations et le chemin de halage a 6 
mètres de largeur. 

Le temps employé pour la manoeuvre des portes des écluses n’est que d’une demi- 
minute pour les 6 écluses de dimensions courantes; elle est d’une minute pour l’écluse 
de 9 m 92, 

L’ensemble des travaux de transformation a coûté 14.000.000 de francs partagés 
entre la ville de Paris et le département de la Seine (y compris 6.000.000 pour le bassin 
de la Villette). 

L’écluse de 9**92 porte à sa partie supérieure le buste en bronze de M. Humblot, 
Inspecteur général des ponts et chaussées, chef du service des eaux à l’époque de la 
transformation. Ce buste a été érigé par les soins du Syndicat de la batellerie. 

CANAL SAINT-MARTIN 

Il part de l’extrémité aval du bassin de la Villette et débouche en Seine en face du 
Jardin des Plantes. Sa longueur est de 4 - 65 o mètres dont 2.700 à ciel ouvert et i. 85 o 
sous voûte. Sur cette longueur, il présente une différence de niveau de 24 m. 36 qu’il 
rachète au moyen de 9 écluses dont la hauteur de chute est de i m 86 à 2 m 95. 

La largeur du plafond de la cunette est de 27 mètres dans la partie à découvert ; 
sous la voûte encore récente du boulevard Richard-Lenoir, elle est réduite à 16 m. to ; 
sous l’ancienne voûte de la place de la Bastille elle est de 8 mètres seulement ; au sortir 
du souterrain elle augmente brusquement jusqu’à 70 mètres pour se rétrécir ensuite à 
4 o mètres, en formant la gare de l’Arsenal. 

Les quais de la cunette sont partout verticaux ; les berges ont 5 mètres de largeur 
avec une bande de halage ou de contre-halage de 1 mètre à 1 m. 75 et sont pavés. Au 
bassin de Pantin les berges qui servent de port public, ont 20 mètres de largeur. 

Le tirant d’eau normal est de deux mètres. Les écluses ont 7 m. 80 de largeur et 42 
mètres de longueur. Les ponts qui traversent le canal se divisent en : 4 ponts fixes, 
1 pont tournant et 6 passerelles. 

Au moment de la construction du canal Saint-Martin, le radier fut établi sur des 
terrains gypseux, peu consistants, que les infiltrations d’eau aftouillèrent plus tard, 
malgré la couche de béton interposée. Pour remédier à cet état de choses, ont dût fon¬ 
cer des puits jusqu’à i 5 mètres environ de profondeur. Ces puits, remplis de béton, 
furent réunis entre eux par des voûtes d’arêtes sur lesquelles on fit reposer le radier 
nouveau. 

Depuis lors, les accidents primitifs ne se sont plus reproduits. 

* 

# sC 

Trafic des canaux. — Le trafic des trois canaux de la ville Paris est considérable : 
il se chiffre annuellement par un mouvement de 3 . 5 oo,ooo tonnes environ. 

Le canal de l’Ourcq est surtout utilisé, à la descente, pour le transport des maté- 
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riaux de construction que l’on trouve en grandes quantités dans les régions traversées 
par le canal, notamment les pierres de taille, le plâtre et le bois. 

Dans le sens inverse, les bateaux sortent de Paris, chargés de fumier et d’engrais, 
de houille, de pétrole, etc. 

Le canal de l’Ourcq a un trafic de 65 o.ooo tonnes. 

Le canal Saint-Denis a une importance plus considérable. Son mouvement de mar¬ 
chandises s’élève, y compris les entrées et les sorties de Paris, à 1.900.000 tonnes. La 
partie la plus importante de son trafic se compose de transports de vidanges et d’arri¬ 
vages de charbon du Nord. 

Le canal Saint-Martin, bien qu’ayant un mouvement général inférieur à celui du 
canal Saint-Denis, présente un trafic local supérieur en raison de ce que tous ses biefs 
sont des ports très actifs. Son trafic, qui porte surtout sur les matériaux de cons¬ 
truction et sur la vidange, est de i.ioo.ooo tonnes environ par an. 

Droits perçus par la Ville. —Les droits de navigation perçus par la ville de Paris 
sur les canaux se montent annuellement à 870.000 francs en moyenne. 

Les canaux produisent en outre : 

i° Un revenu moyen annuel de 60.00a fr. (très variable) produit par la vente des 
arbres qui bordent les rives et qui sont soumis à des coupes régulières. 

2 0 Un revenu de 26.000 francs produit par la location de deux chutes et par des 
redevances de prises d'eau pour usines. 

3 ° Une somme de 200.000 francs payée par divers pour occupation des terre-pleins 
des ports, utilisation des magasins couverts de la Villette, location de terrains, rede¬ 
vances, passages, vues, droit de pêche, etc. 

Au total: i. 3 oo.ooô francs environ. 

Mais en regard de ces recettes, il est nécessaire de faire figurer les dépenses corres¬ 
pondantes. 

En premier lieu, les dépenses d’entretien s’élèvent, bon an, mal an, 6720.000 francs 
environ (personnel — travaux — fournitures, etc.). 

En second lieu, les annuités de rachat des canaux s’élèvent ensemble à 

m 

715.000 francs environ,. 

Au total : 1.435.000 francs. 

D’où il s’ensuit actuellement un déficit annuel apparent de i 35 .ooo francs. Ce 
déficit n’est qu'apparent parce que dans les chiffres qui précèdent on n'a pas fait 
figurer la valeur des i 5 o.ooo mètres cubes d’eau que le service public puise journelle- 

1 

ment dans le bassin de la Villette. 

Il est bon de remarquer, en outre, qu’à partir des I er janvier 1912 et 16 janvier 1922 
les annuités de rachat ayant pris fin, les dépenses diminueront d’autant et que les 
canaux deviendront alors une source de revenus effectifs. 

* 

• * * 

Entretien des canaux. — L’entretien des chemins de halage, des berges et des 
plantations, qui exige des soins et une surveillance continuels, est fait par des canton¬ 
niers. Sur le canal de l’Ourcq, où la navigation est peu importante, les cantonniers 
remplissent également les fonctions d’éclusiers et de surveillants. La manoeuvre des 
ponts levants y est faite, moyennant une indemnité mensuelle, par des pontières 
choisies parmi les femmes des cantonniers. 

La manoeuvre des portes d’écluses, des ponts mobiles, la conduite des toueurs de 
la Villette et du souterrain du boulevard Richard-Lenoir, la surveillance de la navi¬ 
gation, exigent un personnel permanent d’éclusiers, de pontiers, de pilotes, de méca¬ 
niciens et de surveillants. 
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Les dragages dans le canal de l’Onrcq sont faits au moyen d’une drague système 
Perris appartenant à la ville de Paris. 

, « 

Une opération indispensable pendant Pété pour empêcher l’obstruction du canal 
de POurcq par les herbes aquatiques qui y foisonnent, est celle du faucardement 
Elle se fait au moyen de quatre machines faucardeuses, ou faucards, à lames en ciseau 
traînantes, dont le type est dft à M. le conducteur Rabault, et qui appartiennent à la 
Ville de Paris. Chacun de ces faucards est affecté à l'une des sections du canal de 
l’Ourcq ; il la parcourt en entier une ou deux fois par semaine pendant la saison où 
la végétation est la plus active. 

D’une façon générale ce sont surtout les travaux d’art qui demandent un entretien 
constant pour les canaux Saint-Denis et Saint-Martin. Pour le canal de l’Ourcq, au 
contraire, c’est la cunette c’est à dire le canal proprement dit, qui exige le plus de 
soins et d’attention. 


Dépenses et recettes des canaux 

Les dépenses nécessitées par le paiement des annuités dues pour le rachat des 
canaux St-Martin, de POurcq et Saint-Denis, sont indiquées en détail à l’article h Finan¬ 
ces municipales , les Emprunts de la. Ville de Paris » auquel nous renvoyons les 
lecteurs. 


Dépenses d’entretien 


Nature des Dépenses Propositions du Préfet Votes du Conseil 

Entretien et exploitation des canaux Saint-Martin , de 

Saint-Denis, de l'Ourcq et de leurs dépendances . , 598.744 w 575.427 70 

RÉPARTITION DU CREDIT : 


Salaires et suppléments des canton¬ 
niers, éclusiers et surveillants de 

navigation. 4°8-i84 » 

Suppléments et salaires payés aux 
surveillants, cantonniers et ouvriers 

blessés ou malades. 7.400 » 

Secours aux cantonniers, éclusiers et 

surveillants ou à leurs familles . . 1.000 » 

Matières : fournitures. 29.100 » 

Travaux d’entretien. i 44 - 5 oo » 

Frais généraux : redevances, dépenses 

diverses . 8 . 56 o » 


Tôt ai.. 598.744 » • 


Remboursement a la commune de Pantin de la somme 
avancée par elle pour Vélargissement et Vapprofondis¬ 
sement du canal de VOurcq . 16.000 » i 5 .ooo » 

Il convient d’ajouter k ces sommes les dépenses rela¬ 
tives au personnel technique des canaux, ci. . . 117.600 » 117.600 » 


Recettes 

Produit de Vexploitation des canaux et de leurs dépen¬ 
dances . 1.284.200 » 1.284.200 » 
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DÉTAIL- : 

C vnal de l’Ourcq 

Droits de navigation . . . . • . . 1 25 .000 » 

Produits fixes : 

Locations de terrains.. 11.000 » 

— de maisons et magasins. . 3 . 35 o » 

Usines et chute d’eau. ..... 2.100 » 

Stationnement de bateaux à lessive . 100 » 

Pêche, chasse. 11.000 » 

Tolérances. 4 - 5 °° » 

* Produits variables : 

Vente d’arbres, etc. 4 ^* 5 oo w 

— d’herbages. i,o 5 o » 

Droits de dépôt temporaire .... 2.000 » 

Droits de posage de bois..... 1 • 4 °o_ )} 

Total pour le canal de l’Ourcq. 209.000 » 


Bassins de la Villette 

Produit de l’exploitation du touage . i 4 - 5 oo » 

Stationnement, garages et passages de 
nuit au pont levant de la rue de Gri¬ 
mée . • 23,000 » 

Produits fixes : 

Locations de terrains. 19.800 » 

Tolérances .. 9 - 7 °° )) 

Produits variables : 

Locations de magasins. 71.000 » 

— de terrains. 8. 388 » 

Droits de dépôt temporaire. . . . I *^ I2 _ )) 


Total p r les bassins de la Villette. 148.000 » 


Canal Saint-Denis 

Droits de navigation. 626.000 » 

Produits fixes : 

Locations de terrains. 8. 5 oo » 

— de maisons et magasins. . 3 .200 » 

Stationnement de bateaux à lessive . 1.200 » 

Pêche. 800 » 

Tolérances .. 12.800 

Produits variables : 

Droits de dépôt temporaire et divers . _ 1. 5 oo » 

Total pour le canal St-Denis . 553 .000 » 


Canal Saint-Martin 

Droits de navigation. 290.000 » 

Produits fixes : 

Locations de terrains. 64.000 » 

— de maisons et magasins. . » 

Stationnement de bateaux à lessive . 6.335 » 

Pêche. 000 » 

Tolérances. io.3oo », 

Produits variables : 

Chute d’eau.*. . . _ 2.365 » 

Total pour le canal St-Martin. ^.Soo » 

Report du canal St-Denis . . 553.000 » 

— des bassins de laVillette. 148.000 » 

— du canal de l’Ourcq. . 207.000 » 

Ensemble . . . i.28i.5oo » 

Remboursement de contributions di¬ 
rectes .. 2 • 7 00 ]) 

Total général . . . 1.284.200 » 


Produit de redevances sur le canal de VOurcq, pour dé¬ 
chargement au port de Pantin . 

Produit de la location de terrains dépendant des usines 
du canal Saint-Maur . 


i5.ooo » 


1, 55 o » 


i5.ooo » 


1. 55 o » 
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LES EGOUTS ET L’ASSAINISSEMENT 

§ i. PRÉCIS HISTORIQUE SUR LES EGOUTS DE PARIS 

Avant le XIV e siècle, les eaux pluviales et ménagères de Paris, se déversaient 
dans de simples fossés à ciel ouvert, placés ordinairement au milieu des rues, dans le 
sens longitudinal, et allaient se perdre un peu au hasard, là où les ruisseaux pouvaient 
les conduire, tantôt dans des culs-de-sac formant puisards d’infiltration, tantôt dans 
la Seine ou dans le ruisseau de Bièvre, tantôt dans les quelques cloaques de la région 
centrale de Paris qui les conduisaient au rù de Ménilmontant dont le déversoir était la 
Seine. 

Vers 13 ^ 0 , Hugues Aubriot, prévôt des marchands, imagina de substituer des 
galeries voûtées aux cloaques à découvert, qui répandaient dans Paris d’épou¬ 
vantables odeurs, et fit maçonner l’égout de la rue Montmartre. Un peu plus 
tard, François Miron, autre prévôt des marchands, continuant l’œuvre commencée, 
fit maçonner l’égout Ponceau près de la rue Saint-Martin. A ces deux premiers égouts 
couverts, d’autres vinrent s’ajouter successivement mais lentement, car, vers la fin du 
13 e siècle, il existait seulement 3 kilomètres de galeries souterraines. A cette époque le 
célèbre Colbert organisa un service de curage des égouts qu’il confia à la direction du 
Conseil de police. 

L'ancien rù de Ménilmontant, devenu au 18 e siècle une sorte de collecteur général 
des égouts de la rive droite et qu’on appela le grand égout de ceinture , fut muraillé 
et dallé en 1740 P ar ordre de Turgot, président du Grand Conseil de Ville. Un réser¬ 
voir de chasse, placé en tête, vers la rue des Filles-du-Calvaire pouvait y déverser 
brusquement 6,000 mètres cubes d’eau provenant des hauteurs de Belleville. Un peu 
plus tard, le grand égout de ceinture fut recouvert d’une voûte par les riverains, dans la 
plus grande partie de sa longueur, notamment sur le parcours actuel des rues du 
Château d’Eau, Richer et de Provence. 

Dans le sud de Paris, la Bièvre infectée par les tanneurs et les mégissiers, servait 
de collecteur et jetait ses eaux polluées près de l’emplacement occupé maintenant par 
le pont d’Austerlitz. On trouvait encore sur la rive gauche les fossés St-Victor, les 
égouts Guénégaud, des Invalides et de l’Ecole-Militaire. 

A la fin du règne de Louis XVI, le réseau d’égouts avait une longueur de 26 kilom., 
se décomposant ainsi : 

Rire droite : Egouts se déversant directement en Seine. 5.963 mètres 


Grand égout de ceinture et affluents. 


11.673 

Ile Saint Louis et Cité. 


282 

Rive gauche. 


8. i 33 


Total. 

2Ô.o5l 


Pendant la Révolution et sous le premier empire le réseau d’égouts se développa à 
raison de 4°° mètres environ par an, d’ailleurs un peu au hasard et sans méthode, 
suivant les besoins du moment. 

C'est de cette période que datent l’égout Popincourtet ceux des rues de Rivoli, Saint- 
Denis, Richelieu et Croix-des-Petits-Champs, de la pompe à feu du Gros-Caillou, de 
la Place Maubert et du Jardin-des-Plantes. 
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En 1824? d’après Parent-Duchâtelet, on comptait environ 38 kilomètres d’égouts. 
(Essai sur les cloaques ou égouts de la ville de Paris). Le réseau comprenait 36.528 
mètres d’égouts voûtés, dont 25.711 mètres sur la rive droite, 9.53o mètres sur la rive 
gauche et 38 ^ dans les îles de la Seine. Les égouts à découvert présentaient une lon¬ 
gueur de 2.206 mètres, non compris la Bièvre. Enfin quelques égouts se perdaient 
encore en terre, par infiltration. 

Jusque-là les égouts maçonnés avaient été construits avec de la pierre de taille, du 
moellon, et du mortier de chaux grasse. Us présentaient en général une faible hauteur 
car un homme pouvait à peine s’y tenir debout. 

Le sol ou radier était plat ; les parois étaient verticales et reliées par une voûte en 
plein ceintre. Les eaux usées qui y parvenaient par des bouches béantes et grillées 
situées au milieu des rues, à la rencontre des ruisseaux, y circulaient avec peine et 
répandaient une odeur intolérable. Les ouvriers chargés d’assurer le curage étaient à 
tout moment menacés d’asphyxie. Leur travail consistait dans l’extraction à la pioche 
des sables déposés sur les fonds, et dans la poussée, au moyen de rabots, des matières 
vaseuses vers les déversoirs. 

L’Ingénieur Duleau, attaché à cette époque au service des égouts, frappé des incon¬ 
vénients que présentait leur mode de construction substitua l’emploi de la meulière 
et du mortier de chaux hydraulique à celui des matériaux dont nous venons de parler. 
Le résultat immédiat fut une diminution considérable dans le prix de revient des 
égouts : La dépense par mètre linéaire qui s’élevait autrefois à plus de 4 oo francs, se 
trouva réduite à i 3 o francs et même à 80 francs, suivant la section des galeries. 

En i 832 , l’épidémie de choléra qui sévit à Paris avec une grande intensité, appela 
l’attention publique sur la nécessité des travaux d’assainissement et l’on comprit pour 
la première fois quels avantages présenterait un système bien ordonné de galeries 
souterraines. 

La construction des égouts prit un essor un peu plus rapide et se maintint pendant 
quelques années à 8 kilomètres par an en moyenne. 

La transformation des chaussées fendues en chaussées bombées et la construction 
des trottoirs amenèrent la modification des bouches d’égouts qui furent reportées sous 
trottoirs, leur ouverture étant placée dans la paroi verticale des bordures. On rempla¬ 
çait ainsi, avec avantage, les anciens cassis à grilles placés à la rencontre des rues. 

Vers 1840 apparut la pratique de poser en égout les conduites de distribution des 
eaux, pratique qui présente l’énorme avantage de permettre en tout temps la visite des 
conduites pour les entretenir et les réparer. 

Le réseau d’égouts atteignait alors 96 kilomètres, et Henry Monnier débordant 
d’enthousiasme, ce qui était peu dans son caractère, s’écriait : « vingt-quatre lieues ! 
quel travail colossal ! vous qui vantez les Anciens au détriment des Modernes, quelle 
œuvre architecturale pouvez-vous opposer à ce monument d’utilité publique ? ». Que 
dirait aujourd’hui le bon Henry Monnier, devant les 400 lieues de notre réseau ? 

Le curage des égouts était alors exécuté par les soins d’un entrepreneur unique, 
sous la direction d’un Inspecteur général de la salubrité. Les égoutiers étaient au 
nombre de 84 partagés en 6 équipes. Leurs, salaires journaliers étaient les suivants : 
chef-égoutier, 3 francs ; ouvrier, 2 fr. 25 . Ils avaient déjà l’uniforme qui comprenait 
une blouse bleue très courte et des longues .bottes. Le travail de curage se faisait tou¬ 
jours de la même façon, mais il avait été facilité par l’écoulement réglé en égout, sui¬ 
vant les besoins, des eaux du canal de l’Ourcq. 

En i 85 i, l’ingénieur Mille, auquel Paris est redevable de nombreuses améliorations 
dans le service des eaux, fit adopter un nouveau type de galerie à section ovoïde, 
importé d’Angleterre où il avait été récemment essayé avec succès. Les égouts de fai¬ 
ble hauteur furent abandonnés ; on leur donna 1 mètre 80, minimum, sous clef; le 
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radier légèrement cintré en crenx reçut un enduit de ciment imperméable. Quelque 
temps après, la forme ovoïde fut encore améliorée par l’établissement, suivant l’axe de 
l’égout, d’une cunette médiane comprise entre deux banquettes aux angles desquelles 
furent fixées deux cornières qui formèrent un chemin de roulement pour les wagon ¬ 
nets destinés à transporter les matières extraites de la galerie. Le choléra de 1849 1® 

développement des chemins de fer créèrent des besoins nouveaux de salubrité. 

Le 26 mars 18.02, la promulgation du décret-îoi relatif au régime des rues de Paris 
marqua un important progrès dans l’assainissement de la ville. Ce décret disposait que : 

« Art. 6. — Toute construction nouvelle dans une rue pourvue d’égout devra 
a être disposée de manière à y conduire les eaux pluviales et ménagères. La même 
« disposition sera prise pour toute maison ancienne en cas de grosses réparations, et 
« en tout cas avant dix ahs. » 

Entre temps, le muraillément de la Bièvre, commencé en 3828 et qui avait été 
interrompu à diverses reprises, ayant fait l’objet d’une déclaration d’utilité publique, 
put être terminé en 1844* C’était un grand pas de fait dans l’assainissement de cette 
rivière, devenue un foyer d’infection. 

On arriva ainsi à i854, année qui marque une ère nouvelle dans l’histoire des Eaux 
et des Egouts de Paris. Le Préfet de la Seine, M. Haussmann, traça un programme 
nouveau que la Municipalité adopta et que M. Belgrand fut chargé de mettre au point 
et d’exécuter. 

A cette date, la longueur totale des égouts atteignait 163.000 mètres, pour une 
longueur de voies publiques de 4^3 kilomètres. 

M. Belgrand, outre ses projets relatifs aux adductions d’eau, conçut l’exécution 
d’un vaste système d’égouts et de collecteurs ayant pour objet l’évacuation souterraine 
de toutes les eaux usées, qui ne devaient plus se déverser en Seine dans la traversée 
de Paris, mais qui devaient être transportées le plus loin possible en aval. Il profita 
du long détour que la Seine fait vers le nord à sa sortie de Paris pour reporter auprès 
du pont d’Asnières le débouché du collecteur général, destiné à recevoir toutes les 
eaux de l’ancien Paris, qu’il avait conçu. Ce collecteur peut être considéré comme 
étant formé de deux sections : la première section ou collecteur d’Asnières, qui 
commence à la place de la Concorde et se termine en Seine près du pont d’Asnières, 
recueillit toutes les eaux usées de la rive droite; elle a été construite de 1857 à 1861 ; 
la seconde section, formée par le collecteur de Bièvre, qui reçoit les eaux de cette 
rivière et leur fait franchir la Seine en siphon au pont de l’Alma, pour les conduire 
par le collecteur Marceau jusqu’au collecteur d’Asnières près de son débouché en 
Seine ; cette seconde section fut terminée en 1867. 

Un autre collecteur , dit du Nord , fut construit à frais communs avec l’État et la 
ville de St-Denis pour recevoir les eaux de la partie nord-est du nouveau Paris et les 
conduire à la Seine, près St-Denis, un peu en amont du canal : 

En outre, et d’une action parallèle, Belgrand fit construire les collecteurs secon¬ 
daires suivants : 


Sur la rive droite : 

Le collecteur des Coteaux * qui draine les eaux de la partie nord de Paris inférieures 
au grand collecteur du Nord, et vient se jeter dans le collecteur d’Asnières au 
boulevard Malesherbes ; 

Uégout des quais d'amont , qui prolonge le collecteur d’Asnières jusqu’à l’Arsenal ; 
L'égout de Rivoli ; 

L'égout de Sébastopol} 

Le collecteur des Petit s-Champs ; 

Végout de la rue de la Pompe , qui ramène les eaux de Passy au grand collecteur 
Marceau. 
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Sur la rive gauche : 

Le collecteur du XJ JP arrondissement ; 

L'égout du boulevard St-Michel; 

L'égout des rues Vanneau et de Bellechasse ; 

Végout de la Chaussée du Maine ; 

L'égout de l'avenue Bosquet ; 

Le collecteur des quais d'aval , qui a pour objet de ramener en tête du siphon du pont 

de l’Alma les eaux de Vaugirard et de Grenelle. 

Pendant le même temps, on construisait des égouts secondaires à raison de 35 kilo¬ 
mètres par an. En 1870, le réseau avait atteint 536 kilomètres. La guerre arrêta les 
travaux. Ils reprirent ensuite, mais l’accroissement annuel fut réduit à 26 kilomètres. 

En 1860, au moment de l’annexion des communes suburbaines, l’entretien des 
égouts était passé des attributions du Préfet de Police à celles du Préfet de la Seine. 
Belgrand en fut également chargé, et le réorganisa sur des bases nouvelles avec des 
procédés de curage nouveaux ; il fit installer des vannes mobiles , chargées de retenir 
et de faire écouler l’eau dans des conditions déterminées pour chasser les vases et les 
sables qui se déposent sur les cuvettés des égouts. Des wagons-vannes, circulant sur 
rails, aidèrent à l’extraction des sables et les conduisirent aux points d’évacuation en 
Seine. Des bateaux-vannes remplirent aussi le même office. 

Un personnel nombreux, régulièrement hiérarchisé, fut organisé. Il comprenait en 
i 865 , 25 o ouvriers et 26 chefs égoutiers pour un réseau qui atteignait alors 25 o kilo¬ 
mètres . 

Toutes ces transformations frappèrent vivement l’opinion ; des promenades en 
égout furent organisées par l’Administration et obtinrent un succès extraordinaire. 
Elles se sont d’ailleurs continuées depuis, à des époques de l’année déterminées. 

Paris se trouvait grandement assaini, malheureusement les 38 o.ooo mètres cubes 
d’eaux souillées, que les trois collecteurs vomissaient chaque jour dans la Seine, alté¬ 
raient gravement le fleuve, de Glichy jtisqu’à Mantes et il fallut songer à l’assainir. 
D’ailleurs les plaintes des riverains s’élevaient nombreuses et de plus en plus vives. 

Depuis 1864 des études avaient été entreprises dans le but de remédier à l’état de 
choses inévitable résultant du fonctionnement du nouveau réseau d’égouts. L’ingénieur 
Mille, à Ja suite de missions spéciales en Angleterre, en Espagne, en Italie, présenta 
un rapport dans lequel il concluait nettement à l’épuration des eaux d’égout par le 
sol perméable, et soutenait ce rapport d’un projet d’épandage agricole sur le plateau 
de Méry. 

Malgré les polémiques que souleva l’idée préconisée par Mille, le service municipal 
fit procéder à des essais d’épandage à Glichy, en 1866. Devant les résultats obtenus, une 
expérience en grand, dans la plaine de Gennevillers, acquise à cet effet par la Ville, 
fut décidée et commença en 1869. Le retentissement en fut énorme, Napoléon III visita 
lui-même le champ d’épandage qu’on appelait le Jardin modèle. La guerre vint inter¬ 
rompre les essais, mais ils furent repris en 1872, malgré l’opposition de la municipa¬ 
lité de Gennevilliers soutenue par une bonne partie de la population. Un certain nom¬ 
bre de cultivateurs demandèrent eux-mêmes à la Ville d’amener les eaux d’égout 
dans leurs champs. 

Le conseil général des Ponts-et-Chaussées, chargé d*étudier la question au point de 
vue technique, posait en principe que la Ville était tenue d’assainir la Seine en Uval et 
devait continuer en les développant lés expériences de Gennevilliers. — Sur son avis, 
le ministre des Travaux Publics prescrivit à la Ville, én juillet i8i5, de prendre d’ur¬ 
gence les mesures nécessaires pour remédier à l’infection de la Seine, en conséquence, 
l’emploi des eaux d’égout à l’irrigation des cultures, et leur infiltration à travers un sol 
suffisamment perméable, furent décidées. 
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Un projet comprenant la continuation des épandages à Gennevilliers et leur exten¬ 
sion sur les terrains domaniaux du territoire d’Achères, à l’extrémité nord-est de la 
forêt de St-Germain, fut dressé par les ingénieurs de la "Ville et mis à l’enquête. Le 
projet et les résultats de l’enquête, ayant été transmis au Parlement, donnèrent lieu à 
des discussions passionnées et à une instruction qui traîna en longueur. Cependant, 
sur l’intervention du docteur Bourneville à la Chambre des Députés et du professeur 
Corail au Sénat (1885-1887-1888), lesquels démontrèrent la supériorité incontestable 
de l’épandage sur tous les autres systèmes d’épurations et son innocuité parfaite au 
point de vue de la salubrité du voisinage, une loi intervint le 4 avril 1889, qui consa¬ 
cra le double principe de l’écoulement direct et de Pépandage agricole. 

1 

Cette loi autorisait l’épurai ion des eaux d’égout additionnées des matières de 
vidange, à raison de4o.ooo mètres cubes par hectare et par an, sur 800 hectares de 
terres domaniales retranchées de la forêt de St Germain, à Achères. 

L’envoi des matières de vidange en égout avait été préconisé par Belgrand dans un 
rapport du 20 septembre 1871, il voulait que l’écoulement direct à l’égout de ces ma¬ 
tières fut rendu obligatoire toutes les fois que la quantité d’eau servant de chasse 
serait suffisante et moyennant, bien entendu, perception d’une taxe par la Ville. Le 
système diviseur qui envoyait les matières liquides dans les égouts et ne retenait que 
les matières solides existait d’ailleurs depuis assez longtemps (les premiers essais 
dataient de i843). Les appareils de ce système étaient au nombre de 6.000 en 1871 et 
donnaient lieu à la perception d’un droit fixé par un arrêté, du 2 juillet 1867. 

Ap rès la mort de Belgrand (1878), l’ingénieur Durand-Claye, avait repris avec 
ardeur l’idée du tout à l’égout et s’en était fait l’apôtre convaincu. 

Mais le système était lié à l’exécution des grands travaux d’adduction d’eau et ne 
pouvait se développer sans que ceux-ci fussent au moins très avancés. La loi du 
4 avril 1889 arrivait, en somme, au bon moment. 

Durand Glaye ne vit pas le triomphe complet des idées qu’il avait ardemment 
défendues : il était mort subitement en 1888, à l’âge de 4b ans. 

Il avait, en tout cas, préparé les voies. Les égouts élémentaires avaient été pour¬ 
vus, partout où cela avait été possible, de réservoirs de chasse, permettant le départ 
automatique et subit des masses d’eau qu’ils contenaient et pouvant assurer partout le 
rapide entraînement des matières. Aux anciens radiers aplatis, il avait fait substituer 
la cunette plus étroite, donnant une plus grande rapidité d’écoulement, tandis qu’une 
banquette latérale surélevée permettait de circuler au-dessus du niveau de l’eau, dans 

des conditions de sécurité et de propreté inconnues jusqu’alors. Le réseau des collée- 
% 

teurs avait été complété ; l’établissement de deux siphons sous la Seine avait permis 
de rattacher les égouts des îles St-Louis et de la Cité au système général et de suppri¬ 
mer complètement les derniers déversements d’égouts en Seine dans l’intérieur de 
Paris. Dans les régions basses, où l’écoulement ne se faisait pas normalement en raison 
du peu de déclivité des égouts élémentaires, on avait construit des usines élévatoires 
destinées à refouler les eaux à un niveau d’où elles s’écoulent désormais avec une 
pente suffisante. 

A partir de 1896, nous entrons pour ainsi dire dans la période actuelle ; les grands 
travaux d’adduction d’eau, prévus par Belgrand, s’achevaient et se complétaient; l’épan¬ 
dage dans les terrains d’Achères venait de commencer; l’obligation de l’écoulement 
direct avait été édictée par la loi du 10 juillet 1894 qui, fixant le taux de la nouvelle 
taxe de vidange, en a fait état pour gager un emprunt de 116,500,000 fr. destiné aux 
travaux d’assainissements prévus. 

Le réseau des collecteurs a été complété depuis lors par l’exécution d’un nouveau 
siphon au pont de la Concorde et du grand collecteur de Clichy (1895-1898), qui a donné 
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lieu pour la première fois à l’emploi du bouclier , combinaison de pièces métalliques 
épousant la forme du souterrain à percer et maintenues constamment, par le moyen de 
vérins hydrauliques, au point extrême de l’avancement, de façon à protéger les ou¬ 
vriers et à empêcher les éboulements des parties du souterrain non encore maçonnées. 

Une nouvelle et importante étape dans la voie de l’assainissement a été accomplie 
par le prolongement de l’émissaire général des eaux d’égout jusqu’à Triel, déclaré 
d’utilité publique par décret du 11 avril 1896, et l’ouverture des nouveaux champs 
d’épaiidage de Méry-Pierrelaye et de Garrières-sous-Poissy-Triel, qui ont permis de 
fermer définitivement, le 8 juillet 1899, le débouché en Seine des collecteurs parisiens. 
Hors les cas d orages violents et subits, qui provoquent le déversement du trop-plein 
des collecteurs dans le fleuve, celui-ci ne reçoit plus les eaux souillées de Paris ; elles 
sont toutes évacuées, maintenant, dans les champs d’épandage. 


o 

if * 

LES VIDANGES ET LES VOIRIES 

msTomcwJE 

En terme d'assainissement, on désigne sous le nom de « voiries » les emplacements 
destinés à recevoir les dépôts d’immondices. 

Il existait, au xu° siècle, un certain nombre de voiries ou décharges publiques dans 
les faubourgs Saint-Marcel, Saint-Germain et à Montfaucon (faubourg Saint-Martin), 
où les règlements prescrivaient de transporter les matières fécales ; mais souvent aussi 
les matières étaient jetées tout simplement dans la rue. 

On a retrouvé de nos jours quelques unes de ces voiries qui formaient des émi¬ 
nences ou buttes artificielles, rues Meslay et Notre-Dame-de-Nazareth, boulevard 
Bonne-Nouvelle, rue des Moulins, à Saint Germain-des-Prés et au labyrinthe du Jar¬ 
din des Plantes (ancienne décharge de Copeaux ou des Copeaux). 

Un arrêt du Parlement du i 3 septembre i 533 , obligeant les propriétaires à munir 
leurs maisons de « privés », que les « gadouards » ou maîtres Fy-Fy devaient vider au 
seau, à intervalles déterminés, a commencé à réglementer la vidange. 

Une ordonnance de 1664 enjoignit de faire aux fosses d’aisance des ventouses qu’on 
devait conduire jusqu’au-dessus des combles. Telle fut l’origine du tuyau d’évent. Mais 
les fosses anciennes n’étaient pas étanches ; le sous-sol de Paris continuait à être in¬ 
fecté et les puits, qui étaient alors la principale source d'eau potable,_ne donnaient 
que des eaux contaminées. C’est le décret du 10 mars 1809, comportant vingt- 
quatre articles, qui le premier ordonna la construction de fosses véritablement étan¬ 
ches; enfin, une ordonnance royale du 24 septembre 1819, encore en vigueur aujour¬ 
d’hui, régla la construction des fosses d’aisances. L’usage de l’eau, pour diluer les 
déjections, constitua ensuite une sérieuse amélioration, mais augmenta d'une façon 
considérable la masse des déjections. 

La fosse étanche, devenue obligatoii’e, entraîna l’apparition d’un véritable fléau, 
la vidange. Les moyens grossiers d'extraction, employés pendant longtemps, n’étaient 
pas sans danger, et iufectaient tout le voisinage. Aussi chercha-t-on, à plusieurs 
reprises, à remédier à cet état de choses par l’emploi de substances chimiques. 

Après l’acide chlorhydrique, indiqué en 1773 par Guyton de Morveau, MM. Thé¬ 
nard et Dupuytren préconisèrent le chlore. Vers 1820, Labarraque conseilla de faire 
usage de chlorure de chaux. Enfin, vers t 855 , on arriva, au moyen de sels métal¬ 
liques, à un résultat permettant de faire l’extraction des matières sans danger. 

68 
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Quant aux procédés d’extraction, les premiers employés furent tout à fait rudimen 
taires. Les liquides étaient extraits avec des seaux, déversés dans des hottes, et trans. 
vasés ensuite dans des tonneaux dits lanternes. Lorsqu’on arrivait aux solides désignés 
sous le nom de heurte ou gratin , on faisait usage de la pioche et de la pelle. 

C’est seulement en 1820 que la pompe proposée par Hallé, dès 1785, fut substituée 
au seau et à la hotte, d’une manière pratique. L’usage de la pompe à bras sé continua 
jusqu’à l’époque où la vapeur vint remplacer les bras de l’homme. Depuis, ce procédé 
s'est généralisé pour tout Paris. Les prescriptions relatives à l’extraction des vidanges, 
à la forme des récipients, au transport des matières, sont très nombreuses. L’origine 
des pouvoirs qui avaient été confiés au Préfet de police à ce sujet, et qui ont été 
transmis, en partie, au Préfet de la Seine par le décret du 10 octobre 1859. remonte 
aux lois des 16-24 août 1790, 2 mai 1791 et à l’arrêté du 12 messidor an VIII. 

Le Préfet de la Seine a, aujourd’hui, dans ses attributions, tout ce qui concerne la 
construction, l’entretien et la vidange des fosses d’aisances; mais le Préfet de polie© 
reste exclusivement chargé de prendre les mesures nécessaires pour assurer la liberté 
et la sûreté de la circulation à l’occasion de la vidange. 

Ce n’est que sous Louis XIII que les décharges publiques furent séparées des voi¬ 
ries ; Montfaucon devint alors Tunique réceptacle des matières fécales de Paris. Mais, 
les plaintes nombreuses soulevées par les habitants des faubourgs Saint-Denis, Saint- 
Martin, du Temple, en provoquèrent le déplacement. En 1761, Souffiot la fit transpor¬ 
ter, ainsi que le gibet et le charnier installés sur les mêmes terrains, à 3oo mètres de 
la barrière du Combat, au pied de la butte Chaumont. 

C’est dans cet emplacement que la Voirie fut conservée jusqu’en 1848. 

Les bassins de Montfaucon s’étendaient sur une surface de 10hectares; la différence 
de niveau entre les récipients supérieurs et inférieurs était de i 5 mètres. On jetait 
toutes les matières dans les bassins les plus élevés, les solides s’y déposaient et les 
liquides s’écoulaient par décantation dans les bassins inférieurs et se perdaient ensuite 
par évaporation ou infiltration dans le sol; mais, bientôt, l’abondance toujours crois¬ 
sante des matières conduisit à recourir à un moyen des plus malheureux. En 1826, on 
profita de la construction de l’égout latéral au canal Saint-Martin pour jeter en Seine, 
à la gare de l’Arsenal, en amont de Paris, les eaux-vannes surabondantes de la voirie 
de Montfaucon. 

Le mal allait d’ailleurs toujours croissant; le volume de matières transportées, qui 
était de 5 i mètres cubes par jour, vers la fin du xvm e siècle (1797), montait vers i 835 
à 3 oo ou 35 o mètres cubes. 

Les inconvénients des procédés employés, la puanteur qu’exhalait Montfaucon et 
qui se répandait dans les quartiers avoisinants, firent songer à trouver d’autres lieux 
de dépôt, et, en 1817, la Ville de Paris fut autorisée à disposer, pour y transporter sa 

voirie, de 3 o hectares de la forêt de Bondy, situés le long du canal de l’Ourcq. 

* 

Plus tard, en 1849, lorsque la voirie de Montfaucon fut définitivement supprimée, 
et afin de tout diriger vers la nouvelle voirie de Bondy-, on créa à la Villette un vaste 
établissement, désigné sous le nom de Dépotoir, dans lequel toutes les matières furent 
apportées. Un chenal le mit en communication avec la gare circulaire et le canal de 
l’Ourcq. 

Cet établissement, parfaitement installé, entra en service le I er mars 1849. ^ es l° n “ 
neaux de vidange y déversaient, dans des réservoirs en maçonnerie voûtés, leur con¬ 
tenu, repris par une pompe à vapeur et refoulé, au moyen d’une conduite en tôle et 
bitume de o m ,28 de diamètre, remplacée plus tard par une conduite en fonte de o ni , 3 o, 
jusqu’aux bassins aménagés dans la forêt de Bondy. Les matières solides étaient trans¬ 
portées directement en vases clos sur des bateaux qui suivaient la voie du canal. 

Les premiers procédés d’exploitation employés à Bondy étaient à peu près ceux de 
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Montfaucon. Les matières reçues de Paris étaient emmagasinées dans d’immenses 
bassins où elles se décantaient. Les liquides étaient rejetés dans la Seine près de Saint- 
Denis. Lorsque la couche solide était assez épaisse, c’est-à-dire après trois ou quatre 
ans en général, on vidait les bassins et on plaçait les matières solides dans un séchoir 
pour les convertir en poudrette. 

Mais la permanence dans les bassins d’un stock considérable de matières, qui for¬ 
mait un foyer d’infection, devenait une cause d’embarras pour l’Administration muni¬ 
cipale. Les habitants des localités voisines protestaient énergiquement et avec juste 
raison. 

La voirie de Bondy avait été successivement confiée, jusqu’en 1^70, à plusieurs entre¬ 
preneurs employant les mêmes procédés, et, en dernier lieu, à la Société Richer, qui 
payait à la ville une redevance de o fr. 80 par mètre cube apporté à Bondy, c’est-à- 
dire environ 460,000 francs par an. Mais l’intervention de ces entreprises avait eu le 
plus fâcheux résultat pour la Ville. Malgré les procédés employés, le stock avait pris 
un accroissement formidable ; les bassins de Bondy regorgeaient, une grande partie 
des richesses ammoniacales était perdue. 

En 1876, l’Administration crut trouver la solution du problème dans le monopole 
de la vidange qu’elle proposa d’accorder, en même temps que la concession de la voirie 
de Bondy, à la Société Lesage; mais le Conseil municipal écarta cette proposition. 
Cependant le monopole se produisit en fait par suite de la création de deux grandes 
Sociétés qui ont presque complètement absorbé toutes les petites entreprises de vi¬ 
dange et dont l’une a fini par être rachetée par l’autre. Ces Sociétés, ayant pour objet 
la fabrication, sur une grande échelle, des sulfates d’ammoniaque, ont créé des voiries 
particulières avec usines dans lesquelles elles transportent les vidanges. Quoique 
bien installées et soumises par la préfecture de police à une réglementation sévère, 
ces usines présentent cependant des inconvénients. L’odeur qu’elles exhalent et leur 
présence en des points différents exposent la ville à des émanations continues quelle que 
soit la direction du vent, tandis que, lors du fonctionnement de la voirie de Bondy 
comme établissement municipal, les vents du Nord, rares à Paris, amenaient seuls les 
mêmes inconvénients. 

Cependant l’industrie de la vidange, encore prospère, n’a en perspective qu’une 
diminution d’afïaires plus ou moins rapide, en raison de l’extension continue du 
système du tout à l’égout. 

L’usine municipale de Bondy a pu être fermée définitivement après épuisement du 
stock; les bassins ont été remblayés et plantés. 

Le dépotoir de la Villette, qui a dû rester ouvèrt pour servir d£garantie à la li¬ 
berté de l’industrie en question, a été soumis à un nouveau régime. Les droits de 
décharge ont été portés à o fr. 60 par mètre cube, de telle sorte que les entreprises 
n’ont plus guère d’intérêt à y amener que les matières retirées de la région immédia- 
ment environnante. Ces matières dont le volume journalier ne dépasse pas 200 mè¬ 
tres cubes sont refoulées chaque nuit dans la dérivation de Saint-Ouen qui les trans- . 
porte dans les champs d’épandage. 

Situation actuelle. — Aujourd’hui, quatre systèmes se partagent la réception et 
l’enlèvement des matières de vidange : la fosse fixe, le tonneau mobile, la tinette- 
filtre, l’écoulement direct à l’égout. 

La fosse fixe, bien que ce système soit en décroissance depuis 1888, constitue en¬ 
core le mode le plus généralement suivi pour la réception des matières excrémen¬ 
tielles. Paris, en effet, possède encore 54.600 fosses fixes dont la vidange s’opère à la 
vapeur 

Il existe d’autre part dans Paris 12.900 tonneaux mobiles, ou tonneaux étanches, 
qui reçoivent et gardent tous les excréments solides et liquides. Leur enlèvement, qui 
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a lieu en plein jour, se fait au niôyen de voitures fermées ainsi que celui des tinettes 
filtres. 

La tinette-filtre comporte un caveau en maçonnerie avec sol étanche, dans lequel 
débouche le tuyau de chute ; au bas de ce tuyau est placé un cylindre percé de trous 
avec double enveloppe; les liquides, avec la partie diluée des solides, passent à tra¬ 
vers ces trous, et vont gagner l’égout voisin par un tuyau établi dans le branchement 
particulier de la maison. Les corps solides restent dans la tinette que le vidangeur 
vient enlever de temps en temps. 

Les tinettes filtrantes, dont le nombre n’est plus que de 27.000 environ, sont appelées 
à disparaître les premières parce qu elles n’existent qu’en vertu d’autorisations pré¬ 
caires toujours révocables, et qu’à la fin du délai accordé pour l’application du tout à 
l’égout les intéressés se trouvent dans la nécessité absolue de s’exécuter. 

La majeure partie des produits enlevés, provenant des trois systèmes précédents, 
est transportée hors Paris, soit par les tonnes, haquets ou voitures qui les recueillent 
dans les maisons, soit au moyen de bateaux citernes ou on les transborde sur les ports 
de la Seine ou des canaux. 

Par un arrêté du 10 novembre 1886, les propriétaires dont les immeubles se trou¬ 
vaient situés sur des voies drainées par un collecteur ou un égout suffisamment pourvu 
d’eau, avaient été autorisés à y écouler directement les eaux-vannes et les matières 
fécales provenant de leurs propriétés. Ce dernier système, qui supprime tous les 
inconvénients des fosses fixes et des tinettes filtrantes, a été rendu obligatoire à Paris, 
par la loi du 10 juillet 1894, dans des conditions d’état et de délais déterminés. 

L’application de cette loi n’a pas éprouvé de difficultés pour les maisons neuves, 
mais elle s’est heurtée pour les anciennes maisons à des résistances opiniâtres de la 
part d’un certain nombre d’intéressés et en particulier du groupement connu sous le 
nom de « Chambre syndicale des propriétaires ». 

Deux arrêtés préfectoraux, l’un du 8 août 1894, Pautre du 24 décembre de la même 
année, relatifs à l’installation du tout à l’égout dans des voies déterminées, furent por¬ 
tés devant le Conseil d’Etat qui les annula successivement par arrêts des I er mai 1896 
et 7 août 1897, comme entachés d’excès de pouvoir. 

En matière de salubrité publique la doctrine du Conseil d’Etat limite les pouvoirs 
du Préfet de la Seine, agissant comme maire de Paris, à l’indication du but à atteindre, 
entraînement rapide des matières, protection de l’atmosphère des appartements, etc., 
elle lui dénie la faculté de prescrire les dispositifs de détail tels que: diamètres des 
conduits, nature du système d’occlusion hermétique, etc. 

Le nouvel arrêté préfectoral, pris conformément à cette doctrine le 24 décembre 
1897, fut également l’objet d’un pourvoi de la part du syndicat, mais le Conseil d’Etat 
refusa de l’infirmer. Il est donc resté la base de la nouvelle réglementation. 

La Chambre syndicale n’a pas renoncé à la lutte; elle émet la prétention de faire 
rapporter la loi.Jusqu’à présent, les tentatives qu’elle a faites dans ce but ont échoué 
au Parlement mais la campagne menée contre la Ville a entretenu l’hésitation chez les 
intéressés. Il est hors de doute, cependant, que force restera à la loi. 

D’autre part, l’empressement des constructeurs de maisons neuves à demander 
1‘autorisation d’y pratiquer l’écoulement direct, même dans les rues qui n’ont été por¬ 
tées ni sur les listes obligatoires, ni sur les listes facultatives, et la préférence marquée 
des locataires, c’est-à-dire de la population, pour les maisons pourvues de l’écoulement 
direct, sont de nature à rassurer sur le sort de la grande réforme sanitaire des vidan¬ 
ges : il y a là un indice de l’état de Popinion qui permet assurément de présager la 
disparition prochaine de difficultés sans lesquelles ne va généralement aucun progrès 
important. 
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ASSAINISSEMENT DES HABITATIONS 

Historique 

Le plus ancien règlement connu, relatif à la construction des fosses d’aisances et 
des latrines est une ordonnance du 24 septemtembre 1668 prescrivant aux propriétaires 
de faire autant de latrines qu’il serait nécessaire et de munir les fosses d’une ventouse 
montant jusqu’au dessus des combles. 

Une ordonnance royale du a 4 septembre 1819, détermina d’une manière plus pré¬ 
cise le mode de construction des fosses d’aisances dans Paris, et annula le décret du 
10 mars 1809 qui avait antérieurement posé des règles à cet égard. 

Jusqu’en t 832 , on se préoccupa fort peu de l’assainissement des habitations et l’on 
ne trouve point de dispositions réglémentaires sur ce sujet en dehors de celles que 
nous venons de citer et qui concernent seulement les latrines. Les eaux ménagères 
s'écoulaient dans les ruisseaux des rues qui faisaient fonction d’égouts à ciel ouvert et 
dont les lavages quotidiens n’empêchaient pas l’infection durant l’été, parce que les 
eaux qui provenaient des gargouilles des maisons étaient putréfiées. Les eaux des toi¬ 
tures et des cours n’avaient pas d’autre écoulement que ces gargouilles. 

A partir de i 832 , on entreprit le drainage des rues et l'on s’ingénia à trouver les 
moyens de faire disparaître ce qui choquait les regards mais sans chercher à suppri¬ 
mer les foyers d’infection existants à l’intérieur des maisons. 

La première prescription relative à l’écoulement à l’égout des eaux pluviales et 
ménagères se trouve dans l’art. 6 du décret du 26 mars i 852 ainsi conçu : 

« Toute construction nouvelle dans une rue pourvue d’égout devra être disposée 
« de manière à y conduire souterrainement les eaux pluviales ouménagères; la même 
« disposition sera prise pour toute maison en cas de grosses réparations et en tout cas 
« avant dix ans. » 

Un arrêté préfectoral du 19 décembre 18.04 décida que les communications des mai¬ 
sons avec l’égout public se feraient au moyen de galeries souterraines de deux mètres 
au moins de hautenr sous clef et de 1 m. 3 o de largeur aux naissances. Une même gale¬ 
rie pouvait desservir.deux propriétés contiguës à la condition d’être établie à l’aplomb 
du mur mitoyen Cette disposition fut supprimée en 1870 en raison des inconvénients 
de toute sorte qu’elle présentait dans la pratique. 

Le curage des branchements qui incombait d’abord aux propriétaires, fut effectué 
plus tard par l’Administration, moyennant un abonnement spécial de curage, payable 
par année et d’avance. 

D’autres arrêtés relatifs à des branchements particuliers d’égout furent pris ensuite 
à des époques diverses. Nous ne parlerons que de ceux dont les dispositions sont 
applicables actuellement. 

Le tarif d’abonnement pour le curage des branchements fut révisé par un arrêté 
du 3o mars 1872 qui fixa les redevances aux chiffres suivants : 

Pour chaque galerie d’une longueur de 2 m ,5o au plus, par an. 5 fr. 

Par mètre courant, au-delà de 2 m ,5o, par an. 2 fr. 

Un arrêté du 14 niai 1881 détermina le classement des voies de Paris en deux 
catégories, suivant l’importance de la circulation. Cet arrêté a été suivi de plusieurs 
autres qui ont complété le classement. 

Enfin un arrêté du 16 juillet 1895, dont nous donnons le texte plus loin, réglemente 
actuellement la construction et l’entretien des branchements particuliers. Cet arrêté 
a été pris surtout en vue de Pinstallation générale du Tout à l’égout. La principale 
modification qu’il apporte aux branchements consiste en ce que ceux-ci devront être 
fermés dorénavant à l’aplomb de l’égout public par un mur en meulière et ciment, de 
o,3o d’épaisseur, au lieu d’être comme autrefois fermés à l’aplomb de l’immeuble 
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intéressé ; il en résulte que la surveillance des branchements n’est plus faite par 
l’égout public et doit venir de l’intérieur des immeubles. 


Canalisations 

Avant 1860 la canalisation intérieure des' maisons et l’évacuation des eaux plu¬ 
viales n’étaient soumises à aucune réglementation. Chaque propriétaire installait’ 
comme bon lui semblait, toute la circulation des eaux sales à travers son immeuble ; 
les pierres d’évier, les plombs ne donnaient lieu à aucune surveillance. Seul les 
cabinets d’aisances devaient remplir certaines conditions indiquées par la Commission 
des logements insalubres instituée en i 85 o (Loi du 22 avril)', mais ces conditions 
n’avaient guère de sanction et c’est ce qui explique que l’on trouve aujourd’hui encore, 
en plein Paris, des installations tout à fait insalubres. 

Cependant, dès 1843, on avait essayé l’emploi de tinettes retenant les solides et 
déversant les liquides à l’égout. En 1860, on comptait cent trente-trois appareils de 
ce genre et de deux systèmes différents ; il y en avait six cents en 1864 lorsque Bel- 
grand créa un service spécial de l’assainissement des habitations. On avait reconnu, 
en effet, qu’il était nécessaire de réglementer les projections d’eaux vannes aux égouts 
jusque-là tolérées en vertu d’arrêtés préfectoraux individuels. Peu après parut l’arrêté 
préfectoral du 2 juillet 1867 qui fixa les conditions applicables à ces écoulements 
d’eaux vannes et détermina les prix de l’abonnement correspondant. Dès lors, les 
tinettes filtrantes se développèrent rapidement ; leur multiplication, favorisée par la 
construction d’un grand nombre d’égouts, fut telle que le i 5 juillet 1871 le nombre des 
tinettes existantes atteignait 6 , 444 * Bientôt Belgrand proposait de rendre obligatoire 
l’écoulement direct à l’égout des liquides provenant des fosses d’aisances, pour toute 
maison pourvue de branchement ; et d’autoriser même l’écoulement des solides et des 
liquides, le « tout à l’égout », toutes les fois que l’égout serait suffisamment pourvu 
d’eau, sauf à recouvrer au nom de la Ville de Paris 3 o francs par chute avec tinelte et 
5 o francs par chute directe. 

Néanmoins c’est seulement en 1880, quand les tinettes-liltres avaient déjà donné 
lieu à 14,000 abonnements, que P Administration proposa, pour la première (ois, au 
Conseil municipal, d’étendre aux solides la faculté donnée pour les liquides seulement 
jusqu’alors, c’est-à-dire l’écoulement direct de toutes les matières usées à l’égout. 

Une Commission technique fut nommée qui procéda à l’examen méticuleux de la 
question et rédigea un rapport dont les conclusions servirent de base au Préfet dè la 
Seine pour l’établissement des règlements du 10 novembre 1886 relatif à l’essai du 
tout à l’égout, et du 20 novembre 1887 qui étendit les dispositions du précédent aux 
appareils diviseurs. 

Ces deux arrêtés devaient être suivis de la loi du 10 juillet 1894 qui rendait obliga¬ 
toires leurs principales dispositions. 


Synthèse du système actuel d’assainissement de Paris 

La nécessité de débarrasser les maisons et les voies publiques de Paris des eaux 
usées et des vidanges a conduit, après bien des tâtonnements et bien des hésitations, au 
système actuel dont la synthèse peut s’établir de la manière suivante : 

Les eaux usées et les matières délayées sont tout d’abord évacuées par des canali¬ 
sations spéciales prolongées dans le branchement particulier , jusqu’à l’aplomb de 
Végout public élémentaire existant sous la rue. 

L’égout élémentaire les conduit jusqu’au collecteur. Celui-ci les envoie dans l'émis¬ 
saire qui les emporte jusqu’aux champs d’épandage où elles sont réparties par des 
canalisations spéciales sur toute la surface à irriguer. Elles déposent alors, dans le ter- 
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rain supérieur qui leur sert de filtre, et qu’elles fertilisent, tous les éléments organi¬ 
ques dont elles sont chargées. 

Après cette filtration, qui les épure d’une façon très complète, elles s’enfoncent par¬ 
tiellement dans les profondeurs et vont rejoindre les nappes aquifères souterraines ; 
le trop plein recueilli par des drains, également après filtration, va rejoindre les nappes 
superficielles. 

Branchements particuliers. — Le branchement particulier est en général 
construit en meulière et mortier de ciment. Il est fermé à l’aplomb du pied droit de 
l’égout public et pénètre dans les maisons par des ouvertures pratiquées à travers le 
mur de face. Le tuyau d’évacuation y est logé ainsi que lés conduites d’alimentation 
d’eau, les câbles téléphoniques, etc. 

Sa partie supérieure est formée par une voûte en plein cintre deo m. 90 de diamètre 
reposant sur des pieds droits qui vont en se rapprochant jusqu’au radier ou leur écar¬ 
tement n’est plus que de o m. 5 o. La hauteur sous clef est de 1 m. 80. 

L’épaisseur réglementaire de la maçonnerie, non compris la chape et les enduits est 
de o m. 20. 

Le nombre des branchements particuliers s’élève actuellement à 57.000. 

Egouts élémentaires. — Les égouts élémentaires sont de types variables suivant 
l’époque ou ils ont été construits. Us ont tous une hauteur libre d’au moins 2 mètres, 
permettant d’y circuler debout. Ils sont construits en maçonnerie de meulière, hourdée 
de ciment, dont l’épaisseur est en moyenne de o m, 20. Les pentes varient d’ordinaire 
de o m. oo 3 à o m. qo5 par mètre. Au lieu du radier plat, autrefois en usage, ils ont 
tous une cunetie d’écoulement et une banquette latérale de circulation longeant l’un des 
côtés. 

Quand deux égouts se rencontrent les cunettes sont raccordées en courbe dans le 
sens de l’écoulement. La cunette de l’égout affluent est tenue à 0.20 plus haut que celle 
de l’égout dans lequel il débouche pour éviter tout obstacle au libre écoulement des 
eaux. 

Le type d’égout élémentaire le plus répandu, catalogué 12 bis dans la série des types 
et qui a 2 m. 3 o de hauteur et 1 m. de largeur aux naissances de la voûte, coûte 
75 francs le mètre courant. 

Les bouches , par lesquelles les eaux de la rue pénètrent dans les égouts, sont cons¬ 
tituées par des ouvertures allongées pratiquées dans les bordures des trottoirs. La par¬ 
tie supérieure de la bordure se nomme couronnement , le caniveau en granit placé au 
droit de la bouche se nomme bavette . Au-dessous et en arrière de la bouche se trouve 
une cheminée verticale en maçonnerie reliée à l’égout par un branchement de bouche à 
radier fortement incliné. 

Des regards d’accès composés d’une cheminée verticale à base carrée munie d’éche¬ 
lons en fer galvanisé, et recouverts de tampons en fonte bitumée, s’ouvrent uniformé¬ 
ment sur les trottoirs. 

Le réseau d’égouts élémentaires à une longueur de. 

Les bouches d’égout sont au nombre de i 3 . 234 . 

Les regards d’accès, — 19.496. 

Collecteurs. — Les collecteurs se divisent en collecteurs secondaires et en collec¬ 
teurs généraux. 

Les collecteurs secondaires drainent les eaux des égouts élémentaires et les condui¬ 
sent dans les collecteurs généraux. Ce sont, en général, des galeries à cunettes pro¬ 
fondes comprises entre deux banquettes qui peuvent être symétriques ou dissembla¬ 
bles et qui sont recouvertes par une voûte en plein cintre. La pente de ces collecteurs 
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varie de o m. 3 o ai m. 5 o par kilomètre; les cunettes ont des largeurs variant de 
o m. 60 à o m. 20 ; les arêtes des banquettes sont munies de fers cornières, scellés 
dans la maçonnerie de meulière et qui peuvent faire l’office de rails pour le roulement 
des wagonnets de curage. 

Les collecteurs secondaires ont des hauteurs variant de 2 m. ^5 à 3 m. 90. 

Les principaux collecteurs secondaires sont les suivants : 

Le Collecteur des Coteaux qui suit la rue de Charenton, le boulevard Voltaire, 
passe sous le canal Saint-Martin au droit de la rue de la Douane, emprunte les rues du 
Château-d’Eau, des Petites-Ecuries, Richer, (ancien parcours du rû de Méniimontant), 
le faubourg Montmartre et la rue St-Lazare. Il se déverse dans le collecteur de Clichy, 
place de la Trinité, après avoir recueilli toutes les eaux de la zone comprise entre le 
Collecteur du nord et son propre tracé ; 

Le Collecteur Rivoli , dévié depuis le percement du Métropolitain, suit la rue de 
Rivoli jusqu’au Châtelet, les rues des Halles, St-Honoré et l’avenue de l’Opéra où il 
rencontre le Collecteur du Centre ; 

Celui-ci part du Collecteur des Coteaux au boulevard Voltaire et suit les rues 
St-Sébastien, de Bretagne, Réaumur, Tuiffiigo, Etienne-Marcel, des Petits-Champs et 
des Capucins ; 

Le Collecteur Sébastopol , qui recoupe les deux précédents et sert à équilibrer leur 
débit : 

Le collecteur Censier > qui recueille une partie des eaux autrefois tributaires de la 
Bièvre ; 

Le collecteur Saint-Bernard ; 

Le collecteur d'Austerlitz', 

Tous les trois affluents du collecteur de Bièvre ; 

Le collecteur Pereire , qui traverse partie des 16 e et 17 e arrondissements; 

L e,'collecteur DebiUy, qui suit le quai du même nom et se prolonge sous l’avenue de 
Versailles ; 

Ces deux collecteurs alimentent le collecteur Marceau ; 

Le collecteur ba* de V Université, qui recueille les eaux des quais et du boulevard 
Saint-Germain et celles de la Cité ; 

Le collecteur Bosquet, qui suit l’avenue de ce nom et s’avance jusqu’à la rue de 
Vaugirard pour drainer les eaux de la partie haute du i 5 e arrondissement ; 

Le collecteur Rapp , qui traverse le Champ-de-Mars, suit la rue Cambronne . les rues 
Lecourbe et Croix-Nivert et reçoit les eaux de la partie basse du r 5 e arrondissement. 

Ces collecteurs convergent au siphon de l’Alma. 


Collecteurs généraux. — Les collecteurs généraux sont au nombre de quatre, 
tous dirigés vers le N.-O., du côté des champs d’épuration. 

Trois d'entre eux convergent à l’usine élévatoire de Clichy, située entre les ponts 
d’Asnières et de Clichy, sur la rive droite de la Seine. 

Le quatrième sort de Paris par la porte de la Chapelle. 

Ces quatre collecteurs sont les suivants : 

i°Le collecteur de Clichy, construit en 1895-1899, qui part de la place de la Trinité, 
suit la rue Saint-Lazare, l’avenue de Clichy et va déverser ses eaux à l’usine de Clichy. 

Dans sa première partie, entre la place de la Trinité et la place Clichy, il a cinq 
mètres d’ouverture et quatre mètres sous clef. Entre la place Clichy et l’usine éléva¬ 
toire, il a une section de six mètres d’ouverture et une hauteur de cinq mètres avec 
une cunette de quatre mètres de large sur deux mètres de profondeur, comprise entre 
banquettes latérales de 0,90 de largeur. Sa longueur est de 4 - 4 00 mètres. Il est cons- 
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truit en maçonnerie de meulière de o, 5 o à o ,55 d’épaisseur. Sa pente est de o, 5 o par 
kilomètre. 

Au départ, rue Saint-Lazare, le radier est à 8 m. de profondeur au dessous du sol 
de la rue; sous la place Clichy, il passe à 5 o m. de profondeur, puis il se rapproche du 
sol vers les fortifications. 

C’est le plus important des collecteurs généraux. Son débit à cunette pleine est de 
12 mètres cubes par seconde. Son prix de revient à dépassé 1.000 francs par mètre 
courant. 

Le collecteur d'Asnières a été construit de 185^ à 1861, sous la direction de Belgrand. 
Il a une section elliptique de 5 , 6 o d^uverture et de 4 mètres de hauteur avec une 
cunette de 3 , 5 o de large sur i ,35 de profondeur. Sa pente varie de 0,26 à o ,56 par 
kilomètre; l'épaisseur de sa maçonnerie est en moyenne de o m. 5 o. 

Il part de la place de la Concorde, suit la rue Royale, le boulevard Malesherbes, 
les rues du général Foy, de Tocqueville, traverse Levallois et se déverse par trois gale¬ 
ries de dérivation dans le bassin de dégrossissage de 1 *usine de Clichy. Précédemment, 
il débouchait en Seine, près du pont d’Asnières. En conformité des obligations impo¬ 
sées à la Ville par la loi du 10 juillet 1894, relative à l’assainissement de Paris et de la 
Seine, son ancien débouché a été complètement muré le 8 juillet 1899. 


Collecteur de la Bièore. — Ce collecteur, qui peut être considéré comme une seconde 
section du collecteur d’Asnières, suivait originairement les quais entre les places Saint- 
Michel et de l’Alma; il a été dévié par la rue Solférino, le boulevard Saint-Germain et 
la rue de l’Ecole-de-Médecine pour permettre le prolongement de la ligne d’Orléans. 
Partant de la rue Geoftroy-Saint-Hilaire, où il recueille les eaux de la Bièvre, il rejoint 
le collecteur d’Asnières à la place de la Concorde au moyen d’un siphon établi sous la 
Seine. Il a une pente uniforme de o, 3 o par kilomètre. Sa section a 4 .mètres d’ouver¬ 
ture et sa cunette 2,20 de largeur entre banquettes de circulation. 


3 ° Collecteur Marceau. — Partant de la place de l’Alma où il recueille les eaux que 
lui apportent les collecteurs secondaires du XV e arrondissement, il passe sous l’avenue 
Marceau qui lui donne son nom, se dirige vers la place de l’Etoile qu’il franchit à une 
grande profondeur, gagne la porte d’Asnières, traverse Levallois et se réunit au collée' 
teur d’Asnières pour gagner l’usine de Clichy. 

Sa section a 4 mètres d’ouverture, la cunette a 2 m. 20 entre banquettes et 1 m. de 
profondeur; sa hauteur totale est de 3 m. 90 sous clef. Il a une pente uniforme de 
o m. 3 o par kilomètre. 

4 ° Collecteur du Nord. — Absolument indépendant des trois autres, le collecteur 
général du Nord est destiné à recueillir les eaux des coteaux de Ménilmontant et de 
Belleville. Il les dévie jusqu’à Gennevilliers en suivant d’abord les boulevards de 
Belleville et de la Villette, les rues d’Allemagne et de Grimée puis, passant sous le 
bassin de la Villette, il gagne par le bouleverd Ney l’émissaire spécial appelé dériva¬ 
tion de Saint-Ouen. 

En raison de la pente rapide qu’il a reçue, ce collecteur a une section plus faible que 
celle des autres collecteurs généraux : elle a 3 m. seulement d’ouverture ; la hauteur 
totale est de 3 m. 80 ; la cunette a 1 m. 20 de largeur entre banquettes et o m 80 de 
profondeur. 

Tous ces collecteurs ont été construits en maçonnerie de meulière avec mortier de 
ciment de Vassy à prise rapide, de Portland ou de laitier à prise lente. Les enduits 
des cunettes, qui sont faits avec ces derniers ciments, ont en général o,o 3 d’épais¬ 
seur, ceux des piédroits et des voûtes n’ont que 0,01 à 0,02 et sont exécutés ainsi 
que les chapes d’extrados avec du ciment de Vassy. 
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Emissaires. — On nomme ainsi les aqueducs destinés à conduire les eaux usées 
depuis leur sortie des collecteurs jusqu'aux champs d’irrigation. Nous ayons vu que 
les eaux du collecteur du Nord étaient recueillies dans un émissaire spécial ; cet émis¬ 
saire les conduit par la gravité seule à Gennevilliers, ou elles se distribuent dans les 
terres au moyens de drains. Cet émissaire a reçu le nom de Dérivation de St-Ouen. 

L’émissaire général qui alimente tous les champs d’irrigation de la Ville de Paris, 
part de l’usine de Clichy ou aboutissent les trois collecteurs généraux des régions 
basses ou moyennes de Paris. 

Une partie des eaux d’égout est refoulée au moyen des pompes à vapeur de l’usine 
vers les terrains de Gennevilliers, dans des conduites placées sous les trottoirs du 
pont de Clichy ; l’autre partie des eaux usées, "de beaucoup la plus importante, est 
refoulée dans l’émissaire vers une seconde usine située à Colombes. Les pompes de 
Colombes relèvent une seconde fois les eaux et les refoulent en conduites forcées jus¬ 
qu’à un point haut, situé sur le plateau d'Argentêuil, à l’altitude 60, et qui domine les 
régions d'épandage. 

A la suite de l’usine de Clichy, et pour traverser la Seine en siphon, l’émissaire 
est composé d'un tuyau en fonte avec revêtement en maçonnerie de 2,3o de diamètre 
intérieur dans la traversée de la presqu’île de Gennevilliers ; il est formé d'une con¬ 
duite libre en maçonnerie à mortier de ciment de Portland de 3 mètres de diamètre 
intérieur. En quittant l’usine de Colombes, il est d’abord composé de quatre conduites 
en acier, de 1,10 de diamètre, au moyen desquelles il franchit le pont aqueduc d’Argen- 
teuil et puis ensuite de 2 conduites en acier et en béton armé de 1,80, dans la zone de 
refoulement qui va jusqu'au point haut du plateau d’Argenteuil. A partir de ce point, 
il est en conduite libre de 3 ra ,oo en maçonnerie au mortier de ciment, pour traverser 
Cormeilles, la Frette, Herblay et Conflans ; il franchit, en siphon, la dépression de Con- 
flans, et la vallée de l'Oise dans des conduites de 2 mètres, successivement en béton de 
ciment armé, en tôle d’acier, et en fonte frétée, et reprend la conduite de 3 mètres en 
maçonnerie de béton, pour franchir souterrainement les hauteurs de l’Hautie. 
Il doit se prolonger au-delà de Triel vers les plaines d'alluvions des Mureaux et 
d’Epone. 

De Clichy à Triel, il mesure une longueur totale de 28 kilomètres, dont 21 kilo¬ 
mètres 211 mètres de conduites libres passant en souterrain (10 k. 883 m. 4 °)> ou à 
ciel ouvert (10 k. 327 m. 79), le reste en conduites forcées ou en siphons. 

Son débit est susceptible d’atteindre 9 mètres cubes 700 à la seconde. Pour irriguer 
les 8.000 hectares de terres qu’il domine actuellement, il détache des branches secon - 
daires formées de conduites de 1 à 2 mètres de diamètre et qui sont : la branche du 
parc agricole d’Achères , la branche de Méry e, tla branche de Carrières qui alimente le 
domaine des Grésillons. 

Usines. — Deux usines principales élèvent les eaux de l’émissaire général, celle 
de Clichy et celle de Colombes. Une troisième usine, située à Pierrelaye , relève les 
eaux dérivées par la branche de Méry pour les distribuer dans la région plus élevée 
de Méry-Pierrelaye. 

L’usine de Clichy possède 8 machines développant ensemble i 52 o chevaux-vapeur 
et actionnant chacune une pompe centrifuge. Elles peuvent élever par jour 1.000.000 
mètres cubes d’eau. 

L’usine de Pierrelaye comprend 4 machines pouvant élever ensemble 100.000 mè¬ 
tres cubes par 24 heures à des hauteurs de 25 à 35 mètres. 

Avant d’être relevées par les machines, les eaux de Clichy et de Colombes sont 
étalées dans des bassins de dégrossissage qui permettent d’arrêter les corps flottants, 
fumier, paille, bois, etc., au moyen de grilles et de rateaux automatiques, ainsi que 
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jes sables et vases qui se déposent et sont ensuite puisés par des dragues à mâchoires 
circulant sur des ponts roulants. 

Champs d’épandage. — Ils sont au nombre de quatre : Gennevilliers, Achères, 
Méry-Pierrelaye et Carrières-Triel, qui reçoivent l’eau d’égout par des conduites 
d’irrigation et renvoient le trop plein épuré par des drains qui le rendent à la Seine- 

Gennevilliers. — Surface irriguée 900 hectares. La ville de Paris ne possède pas de 
terres à Gennevilliers; l’eau d’irrigation est d’usage absolument libre, elle n’est 
fournie aux cultivateurs que lorsqu’ils en font la demande. 

L’eau d’égout amenée dans les terrains par 55 kilomètres de conduites en béton de 
1 m. à ï m. 25 (conduites maîtresses) et de o ,45 à 0,60 (secondaires); des branches à 
clapets à vis, au nombre de plus de 800, la distribuent à la surface du sol. Les drains 
qui recueillent les eaux épurées ont un développement de 12 kilomètres. 

Les champs d’épandage de Gennevilliers occupent la partie nord de la boucle de la 
Seine, depuis le village de Gennevilliers jusqu’au fleuve, dont la rive extérieure 
passe par Saint-Ouen, Epinay et Argentenil. 

Achères. — Le parc agricole d’Achères est un domaine municipal dont l’ensemble 
forme une longue bande de 10 kilomètres de longueur sur 1 kilomètre de large, située 
au nord de la forêt de St-Germain, en bordure de la rive gauche de la Seine. Il est 
desservi, en eaux d’irrigation, par une branche spéciale qui se détache de l’émissaire 
général, à Herblay. Il contient 1,000 hectares d’un seul tenant et deux fermes d’exploi¬ 
tation. 

Le réseau des conduites de distribution présente une longueur totale de 33,794 mè¬ 
tres. On y compte 292 bouches d’irrigation. 

Les drains qui recueillent le trop-plein filtré des eaux d’irrigation ont été parfois 
disposés de telle manière qu’ils agrémentent le domaine en affectant l’aspect décoratif 
de rivières anglaises, avec lacs et îlots artificiels, rocailles, cascades, passerelles, etc. 
D’autres drains en tuyaux forment un réseau de i 3 kilom. 700. 

Méry-Pierrelaye. — Les champs d’épuration de Méry-Pierrelaye ont une surface 
totale de 2,i 5 o hectares, dont 1,800 seulement sont susceptibles d’être irrigués dès à 
présent. Cette surface comprend tout le territoire de la commune de Pierrelaye et une 
partie du territoire des communes de Méry-sur-Oise, Saint-Ouen-l’Aumône, Frépillon 
et Bessancourt. Elle est desservie par la branche de Méry et par la branche des Cour- 
lins. 

Le domaine de Méry-sur-Oise, propriété de la Ville de Paris, a une surface de 620 
hectares et est affermé. Le reste des champs d’épandage est en culture libre, comme à 
Gennevilliers. 

L’ensemble des conduites d’irrigation atteint un développement de 72 kilomètres, 
desservant 980 bouches. Lé drainage, en raison du régime particulier d’infiltration des 
eaux, qui ont à traverser de grandes épaisseurs de terrains perméables dans la région, 
est encore à l’état embryonnaire. 

Carrières- TrieL — La presqu’île de Carrières comprend environ 960 hectares de 
terrains irrigables, parmi lesquels 100 hectares forment le domaine du Gravillon, qui 
appartient à la Ville de Paris. 

La longueur totale des conduites de distribution desservies par la branche dite de 
Carrières, est de 46,282 mètres. Ces conduites alimentent 672 bouches. 

Résultats dé l’épuration par le sol. — Les eaux d’égout répandues sur le sol 
des champs d’épuration se débarrassent de l’azote organique ou ammoniacal qu’elles 
contenaient et qui est complètement vitrifié. La matière organique n’y existe plus que 
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dans des proportions insignifiantes; les bactéries ont presque disparu. Enfin, l’eau des 
drains est limpide et claire. 

L’analyse de ces eaux est faite régulièrement par le service spécial d’études scienti¬ 
fiques de la Ville de Paris. Les résultats ont toujours été satisfaisants. 

Les conséquences agricoles de l’épandage sont des plus remarquables et les terrains 
irrigués ont acquis une grande intensité de production, notamment à Gennevilliers et 
à Achères. Ils produisent en abondance, même pendant les saisons les plus sèches, des 
pois, des haricots, des épinards, des salades, des fraises, etc. La culture de la betterave 
occupe plusieurs centaines d'hectares dans le parc d’Achères. A Méry, on aménage le 
domaine en prairies pour l’élevage des vaches à lait. 

Quant à la Seine, dont l’assainissement a été, avec celui de Paris, le but des immen¬ 
ses travaux dont il vient d’être parlé, il est incontestable que son état s’est notable¬ 
ment amélioré depuis un an ou deux ; l’eau s'est sensiblement clarifiée, les dépôts va¬ 
seux ont diminué et le poisson a reparu en certains points qu’il avait absolument 
désertés. 

Les résultats financiers de l’opération représentent de fortes dépenses et peu de re¬ 
cettes. Les dépenses de premier établissement se sont élevées déjà à plus de 45 millions 
de francs, ce qui correspond à une annuité de i, 5 oo,ooo fr. ; les frais d’exploitation, 
élévation des eaux, distribution dans les champs, entretien des ouvrages, personnel, 
etc., se montent à 1,876,000 fr. environ par an. 

Les recettes ne comprennent, jusqu’à présent, que le prix des fermages et la vente 
des légumes des jardins modèles de Gennevilljers et d’Achères. 


PERSONNEL OUVRIER DU SERVICE DES IRRIGATIONS 

Le personnel chargé d’assurer le service des irrigations pendant toute l’année se 
répartit de la façon suivante : * . 

USINE DE CL 1 CHY 


1 mécanicien de 2 e classe à 3.325 fr. 3 . 3 s 5 » 

1 ouvrier mécanicien à 2.700 fr. 2.700 » 

1 brigadier machiniste dé i re classe à 3 . 3 oo fr.* 3 . 3 oo » 

1 — — 2 e — 3.i5ofr. 3 .i 5 o » 

2 ouvriers d’état de 2 e classe à 2.400 fr. 4*8°° » 

1 machiniste ou chauffeur de i re classe à 2.785 fr. 2.785 » 

2 —- — 2 e — 2.680 fr. 5 . 36 o » 

29 — — 3 e — 2.555 fr.74.095 » 

5 aides d’usine de i re classe à 2.660 fr.i 3 . 3 oo » 

10 — 2 e — 2.555 fr. 25 . 55 o » 

14 — 3 e — 2.345 fr. 32 . 83 o » 

1 manœuvre de 2 e classe à 2.125 fr. . 2.125 » 

1 frappeur de i re classe à 2.200 fr. 2.200 » 

1 chef jardinier de 3 e classe à 2.3 ii fr. 2.3 ii » 

1 cantonnier d’irrigation de i re classe à 2.225 fr. 2.226 » 

7 1 , 180. o 56 )> 


USINE DE COLOMBES 


1 contremaître de i re classe à 4 000 fr. 4- 000 B 

1 ouvrier mécanicien de i re classe à 2.700 fr. 2.700 » 

2 brigadiers machinistes de i rô classe à 3 . 3 oo fr. 6.600 » 

3 — — 2 e — 3 .000 fr. 9.000 » 

2 ouvriers d'état de i re classe à 2.55ofr. .. 0.100 » 

2 — - 2 e — 2.3oo fr. 4.600 » 

4 machinistes ou chauffeurs de i re classe à 2.785 fr.. 11.140 » 

4 — — 2 e — 2.680 fr.10.720 )> 

fo — — 3 e — 2.555 fr. ...... 178.850 » 
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3 aides d'usine de i re classe à 2.660 fr. . 

11 — 2 e — 2.555 fr. . 

55 — 3 e — 2.345 fr. . . . 

2 manoeuvres de 3 e classe à 1.920 fr . 

1 frappeur de i re classe à 2.200 fr. 

1 cantonnier d’irrigations de i re classe à 2.225 fr 

162 


USINE DE FIER RELAYE 

/ 

i mécanicien de i re classe à 3 .600 fr. 

1 brigadier machiniste de 2 e classe à 3. i5o fr. . 

1 machiniste ou chauffeur de i re classe à 2.786 fr. . 

1 — — 2 e — 2.680 fr. . 

i 4 — — 3 e — 2.555 fr. . 

11 aides d'usine de 3 e classe à 2.345 fr. 

ÜL 


PARC D'ACHÈRES 

4 cantonniers chefs de 3 e classe à 2.3ii fr. 

2 cantonniers de i re classe à 2.225 fr. 

24 — 3 e — 1.926 fr. 

1 chef surveillant à 3 . 36 o fr. 

1 marinier à 1.800 fr. 

2 gardes à 1.950 fr. . 

1 piéton (compris déplacements) à 2.340 fr. 

2 apprentis jardiniers à i. 3 oo fr. 

2 

PLAINE DE GENNEVILLIERS 

1 cantonnier chef de i re classe à 2.460 fr. 

3 — — 2 e — 2 .386 fr. 

2 — — 3 e — 2 .3 ii fr. 

10 cantonniers d'irrigations de i re classe à 2.225 fr. 

4 — — 2° — 2.075 fr. 

11 — — 3 e — 1.926 fr. 

2 cantonniers de bassins 2 e classe à 2.462 fr. 

2 — — 3 ? — 2.337 fr. 

E 

PLAINE DE MÉRY-PIERRBLAYE 

2 cantonniers chefs de 3 e classe à 2.3 ii fr. 

21 — — 1.926 fr. *. 

23 


PLAINE DE CARRIÈRES-TRIEL 

2 cantonniers chefs de 3 e classe à 2.3 ii fr. 

J 4 — — 1.926 fr. 

16 


7.980 » 

28.ïo5 » 
128.976 » 

3 .840 » 
2.200 » 

2.225 )) 

4 o 6 . o 35 )> 


3 .600 » 

3 .1 5 o » 
2.785 » 
2.680 » 

35.770 » 
25.796 » 

73.780 » 


9 • 2 44 » 
4 .460 » 
46.224 » 

3.3 60 » 

I.800 » 

3 .900 » 

2. 34 o » 

2.600 » 

73.918 » 


2.460 » 

4.772 » 

4.622 » 

22.260 » 

8. 3 oo » 
21.186 » 

4.924 » 
4.674 » 

73.188 » 


4.62^ » 

40.446 » 
45.068 » 


4.622 » 
26. 964 » 

3 i .586 » 


Visites publiques des égouts. — Depuis l’exposition de 1867, des visites pu¬ 
bliques des égouts ont lieu, deux fois par mois, pendant la saison d’été. 

Elles se faisaient, autrefois, entre les places du Châtelet et de la Madeleine. Deux 
groupes d’une centaine de visiteurs partaient des points extrêmes et se rencontraient 
à la place de la Concorde. Le trajet s’effectuait par wagons sur rails dans les collec¬ 
teurs Sébastopol et Rivoli, et par bateaux-vannes spécialement aménagés à cet effet, 
dans le collecteur d’Asnières sous la rue Royale. 

En raison de la construction de la ligne métropolitaine qui emprunte la rue de 
Rivoli, Yégout-salon de cette rue a été démoli, et l’itinéraire des visites d’égouts a dû 
être modifié ; il comprend actuellement le parcours entre les Arts et Métiers et le quai 
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du Louvre, par les collecteurs du Centre ou des Petits-Champs et Sébastopol ; les 
wagons circulent entre la rue Saint-Martin et le Châtelet; les bateaux vont du Châte¬ 
let au Louvre et vice versa. Les gares extrêmes sont éclairées à la lumière électrique, 
des plaques indicatives renseignent à chaque instant les visiteurs sur le parcours effec¬ 
tué ; enfin, l’ancienne traction à bras des wagonnets et des bateaux a été remplacée 
par la traction électrique. 

Les visites ont lieu les 2 e et 3 e mercredis^de chaque mois. Pour obtenir des cartes 
d’autorisation, s’adresser à la Direction administrative de la Voie publique, à l’Hôtel 
de Ville, ou au Service technique des Egouts et de l’Assainissement, 9, place de 
l’Hôtel-de-Ville. 


V isites publiques des champs d’épandage. — On peut visiter le parc agricole 
d’Achères tous les dimanches. A cet effet, un chemin de fer à voie étroite le parcourt 
dans toute son étendue et le relie à la gare d’Achères. Il en est de même pour le 
domaine de Méry, traversé en diagonale par une voie ferrée qui aboutit à la gare de 
Pierrelaye. 

S’adresser pour autorisations au Service technique de l’Assainissement, 9, place de 
l’Hôtel-de-Ville. 

Musée sanitaire — Un dépôt des collections du Service de l’Assainissement ou 
Musée sanitaire a été installé dans les dépendances du Dépotoir, à la Villette. On y 
trouve des tableaux, des diagrammes, des modèles et des spécimens d’appareils ayant 
figuré aux diverses expositions. 

Un atelier d’essais pour l’expérimentation de nouveaux types d’appareils, cuvettes, 
réservoirs de chasse, élévateurs, tuyaux en grès, en fonte, etc., et un petit laboratoire 
pour analyses sommaires, se trouvent adjoints au musée sanitaire. 

Pour visiter, s’adresser au Service technique de l’Assainissement qui délivre des 
cartes à volonté. 


o 

* * 

Les principales dépenses et recettes relatives aux égouts et à l’assainissement sont 
indiquées dans les tableaux suivants : 


Dépenses 


Nature des Dépenses 

Service des travaux sanitaires . — Salaires 

RÉPARTITION î 

Salaires et suppléments des surveil¬ 
lants, cantonniers, ouvriers, aides 

opérateurs et piétons. 

Salaires et suppléments payés aux 
surveillants et ouvriers, blessés ou 

malades. 

Secours aux ouvriers, surveillants, etc., 
blessés, à leurs veuves ou à leurs 
familles. 


Sommes 

proposées par le votées par le 
Préfet Conseil municipal 

179.660 » 

169.660 » 

9.000 )) 

1.000 » 


179.660 » 


Total . 
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Service des travaux sanitaires. — Matériel et travaux. 

RÉPARTITION : 

Emploi de matières et usure du maté¬ 
riel . 4 - 5 oo » 

Travaux d’entretien à l’entreprise. . 4 2 - 200 )} 

Frais généraux : Equipement des sur¬ 
veillants de vidange ; dépenses 
diverses et imprévues . . 5 900 » 


Total .... 52.600 » 


Dépotoir municipal et voirie de VEst {Bondy). Salaires. 

RÉPARTITION î 


Salaires et suppléments des ouvriers 

du dépotoir municipal. 

de la voirie de l’Est (Bondy) . 
Suppléments et salaires payés aux 
ouvriers blessés ou malades . . , 

Secours aux ouvriers blessés» aux veu¬ 
ves d’ouvriers et à leurs familles 


59.760 » 
2.440 » 

2.800 » 

1.000 » 


Total. 66.000 » 


52:600 » 


66.000 » 


Dépotoir municipal et voirie de VEst. — Matériel et 
travaux . 


RÉPARTITION *. 

Matières. — Charbon des machines, des 
ateliers et des postes de nuit, huiles, 
graisses, eau, gaz, etc . 

Matériel. — Bottes, outils et ustensiles, 
réparation et entretien du matériel. 

Travaux d’entretien à l’entreprise ; 

Dépotoir municipal. 

Voirie de l’Est (Bondy) 

Travaux divers. 

Frais généraux; dépenses diverses. 


11.000 » 
6 .000 » 

i 5 .ooo » 

6.500 » 

2 .500 )> 

5 .000 » 


46.000 » 


Total. 4 ^- 000 )} 


Entretien et curage des égouts. — Salaires .... 2.324.000 » 2.3oo 0 ooo » 

répartition : 

Salaires des surveillants, cantonniers 

et ouvriers.2.177.000 » 

Suppléments et salaires payés aux sur¬ 
veillants, cantonniers - et ouvriers 

blessés ou malades. i 45 .ooo » 

Secours aux blessés, aux veuves d’ou¬ 
vriers ou à leurs familles. . . . 2.000 » 


Total. .... 2.324.000 » 


Entretien et curage des égouts. — Matériel et travaux . 828.600 » 800.000 » 

répartition : 

Matériel : éclairage des égouts, char¬ 
bon des machines, graisses, huiles . ii 3 .ooo » 

Matériel : bottes, blouses, cabans, ou¬ 
tils et ustensiles ; réparation et re- 
HJnouveliement du matériel de l’entre¬ 
tien et du curage des égouts . 


193.600 » 
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Travaux à l’entreprise. 

Indemnités pour dommages ; locations, 
redevances pour occupation de 
terrains militaires et dépenses di¬ 
verses . 

Création de 7 nouvelles chambres de 
canton. 


4 7 3 .000 » 

3 . 5 oo » 
45 . 5 oo » 


Total . 828.600 » 


Construction de branchements d'égouts municipaux . . 20.000 » 

Construction d'égouts neufs exécutés avec le concours 
de particuliers . 76.000 » 

Assainissement de la Seine. — Epuration et utilisation 

des eaux d'égout .— Salaires . 884. i 3 i » 

RÉPARTITION : 


Salaires des surveillants et canton- 

- niers. 878.631 » 

Suppléments et salaires payés aux 
surveillants et ouvriers blessés ou 

malades. 5 .000 » 

Secours aux ouvriers blessés, aux 

veuves d’ouvriers ou à leurs familles. 5 oo » 


Total . 884. i 3 i ' » 


Assainissement de la Seine. — Epuration et utilisation 
des eaux d'égout. —Matériel et travaux .... 1.892.000 » 

RÉPARTITION : 

Consommation de matières : charbons, 
huiles, graisses, etc. — Eau, gaz, ins¬ 
truments et produits chimiques . . 1.492.000 » 

Matériel : Entretien des machines et 


pompes, fournitures de quincaillerie, 
a outillage des cantonniers . . . 70.000 » 

Frais généraux. —Location de terrains 
domaniaux. — Dépenses diverses et 

imprévues. 110.000 » 

Travaux d’entretien à l’entreprise. — 

Entretien des chemins, des bâtiments, 

des conduites de distribution, etc. 220.000 » 

Total. 1.892.000 » 


DÉVELOPPEMENTS *. 

Consommation de matières : charbons, huiles, 
graisses, etc. : 1 . 492.000 francs . 

Consommation de charbon dans les usines élévatoires : 

On évalue à 190.000.000 1113 la quantité d’eau à traiter 
en 1901. 

Sur cette quantité le champ de Gennevilliers absorbe 
36 .ooo.ooo m3 fournis moitié par gravité (dérivation 
de Saint-Ouen), moitié par refoulement de l’usine de 
Clichy. 

Reste donc un cube total de I72.ooo.ooo m3 à refouler à 
l’usine de Clichy et de i 54 .ooo.ooo m3 à refouler à 
l’usine de Colombes vers les autres champs d’Achères, 
Méry, Carrières. 


10.000 » 

76.000 )) 

884- i 3 i » 


1.800.000 » 
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8.4^2 T 


Usine de Clichy. — Le refoulement annuel étant 
de 172.ooo.ooo m3 , le débit par seconde est de 

3 * * 5.454 litres. La hauteur manométrique 

365 X 86 .400 5454V7 

étant de 7 m , la force néces. est de-^—~5o9chev. 

La consommation d’un cheval-heure étant de 1 k. 90, 
la consommation pour l’année sera de 5 o 9 X 365 yf 

21X1.90=. • .. 

Usine de Colombes. — i 54 .ooo.ooo m3 
sont refoulés, soit 4-883 litres par 
seconde; la hauteur manométrique 
pétant de 4 im > l a force est de 2.669 
chevaux ; la consommation d’un che- 
jT val-heure étant de 1 k. 35 . la con- 
t sommation annuelle sera de . . . 

Usine dePierrelaye. - Des i 54 .ooo.ooo m3 
refoulés par l’usine de Colombes, 

29.200. ooo m3 sont repris par l’usine 
de Pierrelaye pour être épandus sur 
lé champ de Méry, soit un débit à la 
seconde de 925 litres hauteur mano¬ 
métrique : 25 mètres exigeant une 
force de 3 o 8 chevaux ; consommation 

Ï >ar cheval-heure : 1 k. 3 o, et pour 
’année. 


3 i .564 T. 


3 .509 T. 


Total de la consoin. de charbon. 

A raison de 3 i tr. 5 o par tonne, la dé¬ 
pense sera de . . . o . 

Somme à laquelle il convient d’ajouter : 
i° pour huiles, graisses, chiffons, 
accessoires, allumage, fourniture 
d’eau, épicerie, produits chimiques, 

etc. 

2 0 pour dépenses d’énergie électrique, 
éclairage et force motrice.... 

Total. 


43.545 T. 


1.371.668 


)> 


87.832 

32 . 5 oo 
1.492.000 


» 


» 


» 


Matériel : Entretien des machines et pompes , etc., 

70.000 francs. 

Réparations des machines, pompes, des grilles à fu¬ 
mier, des vannes, des clapets, fournitures de bois 
pour travaux divers, de chaussures et blouses, de 
quincaillerie, de bronze et robinets, de caoutchouc. 

Frais généraux : 

Location de terrains domaniaux d’A- 
chères, comprenant les fermes de la 
Garenne et de Fromainville pour 372 
hectares et les i er et 2 e lots des tirés 
de la forêt de Saint-Germain. (Con¬ 
vention annexée à la loi du 4a vril 1889) 98.400 » 

Dépenses diverses et imprévues (soins 
médicaux, entretien des lignes télé¬ 
phoniques, etc.). . . .... 11.600 » 

Total . 110.000, » 

Traoauæ d’entretien à Ventreprise : 220 . 000 francs. 

Ces dépenses s’appliquent à l’entretien des bâtiments, 
machines et chaudières des usines de Clichy, de 
Colombes et de Pierrelaye ; des maisons d’habitation, 
ateliers, etc. ; des conduites de distribution dont la 
longueur est de 5 o.ooo mètres à Gennevilliers et de 
34.000 mètres à Aclières, aux chemins du parc agricole, 
aux fermes de Garenne et de Fromainville, aux do¬ 
maines des Fonceaux et des Grésillons. 


69 







ENCYCLOPÉDIE MUNICIPALE 


1090 

Confection et contrôle des rôles de recouvrement des 
divers services des eaux et égouts . 8 . 5 oo » » 

Dragages en Seine aux, embouchures des égouts de la tra¬ 
versée de Paris . 192.500 » 60.000 )> 

EXPLOITATION DES VOIRIES. — VIDANGES. — 

EGOUTS 

Produit du dépotoir municipal et de la voirie de l’Est , 

(Le bail de l’usine municipale de la voirie de l’Est a pris fin le 
30 mars 1900; le fermier payait à la ville 6.250 fr. par an de location). 

DÉTAIL : 

Dépotoir Municipal 
Produit d’une taxe par mètre cube de 

vidange apportée. 90.000 » 90.000 » 90.000 » 

Voirie de l’Est 

Redevances annuelles pour déverse¬ 
ment d’eau de drainage dans les fosses 
d'assainissement de la voirie : 

Evi. (Arrêté du 16 janvier 1888) . 11 » 

Boulingre (Arrêté du 23 mars 1888) . 11 » 

Total . 90.022 » 

En somme ronde : 90,000 francs. 

Remboursement par le département de la Seine des 

déversements d'eau . 200.000 » 

Rétribution pour técoulement direct des matières liquides 
dans les égouts et contribution des particuliers dans 

les frais de curage des branchements d'égouts . . . 2.121.000 » 2.121.000 » 

détail : 

4.o Écoulement direct à l’égout (Loi du 10 juillet 1894, art. 3) (1). 

Immeubles desservis par l’écoulement 
direct à l'égout : 

16.578 immeubles dans lesquels l'écou¬ 
lement direct est installé au I er jan- v 

vier 1900. 2.326.o45 » 

Immeubles situés dans les rues sou¬ 
mises au régime de l’écoulement 
direct obligatoire (i re liste), dans les¬ 
quels l’écoulement direct pourra être 

installé au I er janvier 1901 (Arrêté o 

préfectoral du 24 décembre 1897) : 

10.110 immeubles desservis par des 

appareils diviseurs ; . 808.800 » 

16.090 immeubles desservis par des 

fosses.- . 1.327.200 » 

Immeubles situés dans les rues où 
l’écoulement direct est facultatif et 
pourvus de ce système dans le cours 
de 1900 : 

100 immeubles à 80 fr. l’un en moyenne. 8.000 » 

Etablissements municipaux desservis 
par l’écoulement direct à l’égout : 
i. 35 o chutes à 5 o francs par an. 67. 5 oo » 

Total. 4*^7.545 » 

(1) Le délai de 3 ans imparti par la loi du 10 juillet 1894 (art. 2) pour la transformation des moisons non pourvues 
du tout à l’égout est expiré depuis le 1 er janvier 1901 h l’égard des immeubles riverains désignés comme assujettis ù 
l'écoulement direct (arrêté du 24 décembre 1897). Le paiement de la taxe de vidange édictée par cette loi est devenu 
obligatoire pour les propriétaires de tous les immeubles de cette catégorie. Le recouvrement des taxes est confié aux 
receveurs-percepteurs. 
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2° Ecoulement par Appareils filtrants 

Appareils filtrants au compte des par¬ 
ticuliers : 

5 .780 appareils en service au i er janvier 
1901, à 3 o fr. Pun (tarif fixé par 


arrêté du 10 novembre 1887). . , 173.400 » 

Appareils filtrants dans les établisse¬ 
ments municipaux : 

■ 900 appareils à 3 o fr. l’un .... 27 .000 » 


Total. .... 4*7^7.945 » 

A déduire : Somme correspondant à la 
recette de 1894 ....... 1.715.950 » 

Reste comme supplément de rede¬ 
vances résultant de l’application de 
la loi du 10 juillet 1894 et inscrit à 
l’article 3 ci-après.3.021.995 » 


Curage des Branchements particuliers d’égout 

Frais de curage des branchements par¬ 
ticuliers, à rembourser par les pro¬ 
priétaires abonnés. 

Abonnements à la charge de la ville 
le curage des égouts intérieurs et 
extérieurs des établissements muni¬ 
cipaux . 


366 . 5 oo n 


35 . 55 o » 


Total. 4 02 • o 5 o » 


Remboursement de frais d’avertissements 


60.000 avertissements à o.o 5 . . . 3 .000 » 

Report du curage des branchements . 4 02 • ° 5 ° » 

Report de l’écoulement direct et de 
l’écoulement par appareils (partie 
correspondant à la recette.de 1894) . 1.715.950 » 


Total . 


2.121.000 )> 


2.121.000 )> 2.121.000 » 


Supplément de produits des redevances pour écoulement 
à l'égout résultant de l'application de la loi du 10 

juillet 1894 . 3.022.000 » 3.847.000 » 


Location du champ d'essai à Gennevilliers et prix de 
tolérances sur les immeubles dépendant du service 
d'utilisation des eaux d'égout . 

DÉTAIL : 


Prix de locations de terrains dépen¬ 
dant du jardin modèle d’Asnières . 2.578 » 

Déversement (Peaux ménagères dans 

le collecteur de la rue de La Chapelle. 20 » 

Déversement de matières de vidanges 

dans l’aqueduc d’Achères .... 160 » 

Usine de Clichy. — Installation d’une 
conduite d’eau dans une galerie de 

dérivation. 5 » 

Vente de légumes (Approbation du 6 

octobre 1899).. 3 oo » 

Remboursement de contributions . 100 » 


3 .i 63 » 


3 .i 63 » 3 .i 63 » 


Total . 
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Produit de V exploitation des champs d'épuration 
d’Achères, des Grésillons et du domaine de Méry . 


DETAIL 


Domaine d’Achères 

Ferme de Fromainville ..... 

Ferme de Garenne . . . . . 

Ferme des Fonceaux (Locations pour 
une durée de 6 ans à partir du n 
novembre 1896. — Délibération du 
i 3 mars 1896. — Adjudication du 18 
avril 1896). 

Parc agricole d’Achèves. — Prairie- 
verger. — Location du 11 novembre 
1896 au 10 novembre 1902 (Arrêté du 
5 mars 1899). 

Réserves boisées dépendant de la fer¬ 
me de Fromainville. 

Réserves boisées dépendant de la ter¬ 
me de Garenne. (Délibération du 26 
juillet 1897) .. 

Domaine des Grésillons 

Location du i er mai 1898 au 10 novem¬ 
bre 1902. (Délibération du 17 décem¬ 
bre 1897) . 

Domaine de Héry 

Location pour une durée de 9 années 
à partir du 11 novembre 1898, de 
la Ferme de Saint-Ouen- 1 ’Aumône. 
(Délibération du 8 juillet 1898. Adju¬ 
dication du 27 août 1898) .... 

Location pour une durée de 9 années 
à partir du it novembre 1898, de la 
ferme de Méry-sur-Oise. (Délibéra¬ 
tion du 22 décembre 1898). 

Location de la ferme de Sognolles. — 
Prévision. 

Total. 


37.180 » 

4 o.oi 5 » 


19.272 » 

1 .885 » 

5 .070 » 

4.832 » 


3.i5o » 


3.720 » 


]o. 5 oo » 

1. 5 00 » 

127.124 » 


En somme ronde ; 127.000 francs. 

Contribution des particuliers dans les dépenses de cons-' 
traction d'égouts publics .. 


127.ôoo » 


75.000 » 


125.295 » 


75.000 » 


PIÈCES ANNEXES CONCERNANT LES ÉGOUTS ET L’ASSAINISSEMENT 


Loi du 10 juillet 1894 

relative à l'assainissement de Paris et de. la Seine 

Le Sénat et la Chambre des Députés ont adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 

Article Premier — La Ville de Paris (Seine) est autorisée à emprunter, à un taux d’intérêt n’excédant pas quatre 
francs pour cent francs (4 p. 100), intérêts, primes de remboursement et lots compris, une somme de cent dix-sept 
millions cinq cent raille francs (l 17.500.000), remboursable en soixante-quinze ans à partir de 1893 et applicable aux 
dépenses suivantes, savoir :• 

1° Travaux d’adduction et d’élévation des eaux d’égout jusqu’aux terrains à affecter à 
l’épuration agricole, acquisition de terrains, aménagement des terrains acquis ou adduction 

des eaux jusqu’aux terrains affectés à cet usage après accord avec les propriétaires. 30.800.000 francs 

2® Achèvement du réseau d’égouts de Paris, amélioration des égouts existants et cons¬ 
truction de nouveaux collecteurs. 35.200.000 — 

3° Achèvement de la distribution d’eau, construction de réservoirs, améliorations diverses 
des conduites, des bassias de filtrage, des aqueducs, des canaux, etc., dérivation du Loing et 

du Lunain. 50.000.000 — 

4° Frais de l’emprunt. 1.500.000 — 

Total . H7.500.000 francs 
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Le montant des lots applicables aux obligations amorties à chaque tirage est fixé annuellement à la somme de 
quatre cent soixante-dix mille francs (470.000 fr.)* 

ïi sera statué par des décrets rendus sur la proposition du Ministre de l’Intérieur sur le mode et les conditions 
de réalisation de l’emprunt. 

Art. 2. — Les propriétaires des immeubles situés dans les rues pourvues d’un égout public seront tenus 
d’écouler souterrainnement et directement à l’égout les matières solides et liquides des cabinets d’aisances de ces 
immeubles. 

Il est accordé un délai de trois ans pour les transformations à effectuer à cet effet dans les maisons anciennes. 

Art. 3. — La Ville de Paris est autorisée à percevoir des propriétaires de constructions riveraines des voies pour¬ 
vues d’égouts, pour l'évacuation directe des cabinets, une taxe annuelle de vidange qui sera assise sur le revenu net 
imposé des immeubles, conformément au tarif ci-après : 

10 francs pour un immeuble d'un revenu imposé à la 
contribution foncière ou à celle des portes et fenê¬ 
tres inférieur à 500 francs 


30 

francs pour un 

immeuble d’un 

revenu imposé de 500 francs 

à 

1.499 

60 

— 

— 

1.500 - 

à 

2.999 

80 

— 

— 

3.000 -- 

à 

5.999 

100 

— 

— 

6.000 — 

à 

9.999 

150 

— 

— 

10.000 - 

à 

19.999 

200 

— 

— 

20.000 - 

« 

a 

29.999 

350 

— 

-— 

30.000 - 

à 

39.999 

500 

— 

— 

40.000 - 

à 

49.999 

?50 

— 

— 

50.000 — 

à 

69.999 

1.000 

— 

— . 

70.000 — 

à 

99.999 

1.500 

— 

— 

100.000 - 

et au-dessus 


En ce qui concerne les immeubles exonérés à un titre et pour une cause quelconque de la contribution foncière 
sur la propriété bâtie, la Ville pourra percevoir une taxe fixe de cinquante francs (50 francs) par chute. 

Le produit de ces taxes servira à rembourser l'emprunt en principal et intérêts, et à faire face à l’augmentation 
des dépenses d’entretifin. 

Art. 4. — Le taux desdites taxes pourra être révisé tous les cinq ans par décret, après délibération du Conseil 
municipal, sans que ces taxes puissent être supérieures au tarif fixé à l’article 3. * 

Art. 5. — Le recouvrement de ces taxes aura lieu comme' en matière de contributions directes. 

Art. 6. — La Ville de Paris devrar terminer, dans le délai de cinq ans à partir de la promulgation de la présente 

loi, les travaux nécessaires pour assurer l’épandage de la totalité de ses eaux d’égout. Sur les terrains qui lui «appar¬ 
tiennent on dont elle sera locataire, elle devra se conformer aux conditions prescrites par l’article 4 de la loi du 

4 avril 1889. 


Art. 7. — Les actes susceptibles d’enregistrement auxquels donnerait lien l’emprunt autorisé par la présente loi 
seront passibles du droit fixe de 1 franc. , 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par.la Chambre des Députés, sera exécutée comme loi de 
l’État. 


Fait à Paris, le 10 juillet 1894. 
Par le Président de la République : 


Casimir Périer. 


Le Président du Conseil , 
Ministre de l’Intérieur et des Cultes , 


Ch. Duput. 


Arrêté concernant l’écoulement direct à l'égout 


Le Préfet de la Seine, 


Vu :. . . . 

Vu la décision du Conseil d’Etat du i er mai 1896 qui contient notamment ce qui 
suit : « Considérant qu’il importe cependant que l'obligation imposée aux particuliers; 
soit remplie sans que la salubrité dans la Ville de Paris puisse en être compromises 
qu’à cet égard, le Préfet de la Seine était incontestablement fondé à user dans l’intérêt 
de la salubrité publique des pouvoirs qu’il tient de la loi des 16-24 août 1790 et des 
décrets du 25 mars 1862 et du 10 octobre 1869; qu’il pouvait ainsi prescrire l’emploi 
de chasses d’eau suffisantes pour assurer l’évacuation à l’égout des vidanges et des 
eaux ménagères, empêcher toute communication entre l’atmosphère de l’égout public 
et celle des immeubles riverains, en tenant compte de ce que l’égout reçoit aussi des 
eaux pluviales et ménagères; qu’il pouvait également défendre la projection à l’égout 
de tout autre corps solide que les matières de vidange et ordonner la désinfection des 
fosses supprimées. » 


ARRÊTE : 

Article premier. — L’évacuation des matières solides et liquides des cabinets 
d’aisances sera faite directement à l’égout public dans les voies désignées par délibé¬ 
rations du Conseil municipal régulièrement approuvées. 

Art. 2. — Le délai de trois ans, accordé par l’article 2, § 2 de la loi du 10 juillet 
1894 pour les transformations à effectuer, à cet effet, dans les maisons anciennes, court 
à partir de la date fixée par les arrêtés d’approbation. 
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Art. 3 . — Des chasses d’eau suffisantes devront assurer l’évacuation à l’égout et les 
dispositions adoptées devront empêcher toute communication entre l’atmosphère de 
l’égout public et celle des immeubles riverains. 

Art. 4 - — Tout propriétaire se disposant à installer dans son immeuble l’écoule¬ 
ment direct à l’égout des matières de vidange, devra adresser à l’Administration les 
plans et coupes cotés des travaux projetés, permettant de s’assurer de l’exécution des 
prescriptions du présent arrêté. Adéfaut d’avis de la part de l’Administration, les tra¬ 
vaux pourront être entrepris vingt jours après le dépôt des plans, constaté par récé¬ 
pissé. L’entrepreneur restera soumis à la déclaration préalable prescrite par l’ordon¬ 
nance du 20 juillet i 838 (art. I er ). 

Art. 5. — Les fosses et caveaux rendus inutiles par suite de l’application de 
l’écoulement direct à l’égout, seront vidés et immédiatement désinfectés. 

Art. 6 . — La projection à l’égout de tout autre corps solide que les matières de 
vidange est formellement interdite. 

Art. 7. — Les contraventions aux prescriptions qui précèdent seront poursuivies 
par toutes voies de droit. 

Art. 8. —L’arrêté du 9 mai 1896 est rapporté. 

^ / 

Art. 9. — Le Directeur administratif de la Voie publique et des Eaux et Egouts et 
le Directeur des Affaires municipales, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté, dont ampliation sera adressée : 


Fait à Paris, le 24 décembre 1897. 

o 


Le Préfet de la Seine, 

J. de Selves. 


Instruction aux Agents de l’Administration sur les conseils à donner 
aux propriétaires pour l'application de l’écoulement direct à 
Fégout des matières solides et liquides des cabinets d’aisances. 


TITRE PREMIER 

CHASSES D’EAU 

Le système d’évacuation rendu obligatoire à Paris par la loi du 10 juillet 1894 est 
connu dans d’autres pays sous le nom de système de circulation. 

Il a, en efïet, pour base l’entraînement rapide des matières nuisibles depuis le point 
d’origine jusqu’au débouché final par le moyen de chasse d’eau. 

Pour assurer d’une manière parfaite le fonctionnement du système, il faut produire 
la chasse à l’endroit et au moment voulus pour que l’entraînement ait lieu immédiate¬ 
ment sans possibilité d’arrêt où de dépôt. 

C’est pourquoi une chasse doit être déterminée brusquement, à chaque visite, dans 
la cuvette même des cabinets d’aisances, et le volume d'eau déversé doit être suffisant 
pour laver complètement la cuvette, renouveler Peau contenue dans le siphon obtura¬ 
teur, dont l’utilité sera indiquée plus loin, et véhiculer les matières dans la canalisa¬ 
tion jusqu’à l’égout. 

Cette chasse est utilement fournie par un petit réservoir spécial, alimenté automa¬ 
tiquement au moyen d’un branchement muni d’un robinet flotteur, placé à 2 mètres 
environ au-dessus de la cuvette et qui se vide soit à volonté par une commande à la 
portée de la main, soit par un mode automatique à des intervalles convenablement 
réglés. Elle peut aussi être produite par tout autre appareil dont l’effet soit analogue. 

Pour obtenir le maximum d’effet utile, il convient de donner ^lux conduits d’éva¬ 
cuation : siphons, tuyaux de chute, canalisations à la suite, des diamètres relative¬ 
ment faibles; pour les chutes, par exemple, o m ,o8 à o n \i 3 au lieu de ceux de 0^,19 et 
de o m ,22 précédemment en usage et indispensables avec les appareils à valve. 

En efïet, dans un tuyau trop large, l’eau se divise, coule sans force et n’empêche 
point la formation de dépôts sur les parois, tandis qu’à volume égal, dans un conduit 
étroit, elle forme piston, entraîne avec force et vitesse les matières qu’elle enveloppe, 
s’oppose à tout dépôt, délave énergiquement les parois et provoque un utile renouvel¬ 
lement de l’air. 

Les canalisations qui relient le pied des tuyaux de chute à l’égout doivent être éta¬ 
blies avec le maximum de pente disponible et o,o 3 m. par mètre au moins. Dans les 
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cas exceptionnels où cette pente minima ne pourrait être obtenue, il est suppléé par 
l’établissement de réservoirs de chasse supplémentaires ou d’autres moyens de pro¬ 
pulsion en des points convenablement choisis. 

Ces canalisations doivent être parfaitement étanches, capables de résister aux pres¬ 
sions intérieures, disposées de manière à y éviter tout dépôt et de plus aisément visi- 
tables. C’est pourquoi on recommande dç les tracer de manière qu’elles soient toujours 
formées de parties droites ; les raccordements courbes, s’ils sont indispensables doi¬ 
vent être établis sous les plus grands rayons possibles. De plus, à chaque changement 
de direction ou de pente, à chaque rencontre ou intersection des canalisations, il doit 
être ménage autant que possible un regard facilement accessible dont le tampon mo¬ 
bile constitue une fermeture rigoureusement hermétique. 


TITRE II 

PROTECTION DE l’ATMOSPHERE DES LOCAUX HABITES 

L’hygiène réclame la protection de l’atmosphère des locaux habités contre toute 
pénétration de gaz odorants ou insalubres, d’air vicié, provenant non seulement des 
égouts, mais encore des tuyaux de chute et conduits d’évacuation dont les émanations 
sont presque toujours plus redoutables.et plus pénétrantes encore que celles des 
égouts. ~ 

Aussi n’est-ce point un obturateur unique placé à la jonction de la canalisation in¬ 
térieure avec l’égout qui permet de réaliser cette protection d’une manière absolue, 
mais une série d’obturateurs disposés à l’origine supérieure des divers branchements 
reliés à cette canalisation, à chacun des orifices ouverts dans les logements pour rece¬ 
voir les eaux souillées (cuvettes de cabinets d’aisances, éviers, lavabos, postes d’eau, 
bains, etc.) et formant fermeture hermétique. ‘ 

Le seul appareil de ce genre actuellement connu qui soit réellement efficace est le 
siphon à occlusion hydraulique permanente. 

Cet appareil, simple et peu coûteux, est d’un fonctionnement absolument sûr, 
quand il est convenablement disposé pour qu’il s’y maintienne en tout temps une 
garde d’eau suffisante. 

Des précautions spéciales doivent être prises lors de la construction des maisons 
et une vigilance particulière doit être exercée par suite pour protéger les siphons et 
tous les appareils hydrauliques contre les conséquences de la gelée, installation systé¬ 
matique des colonnes montantes dans des locaux bien clos, loin des murs extérieurs 
froids, protection au besoin des conduits et appareils par des enveloppes isolantes; en 
temps froid fermeture des baies d’aérage, maintien.de l’alimentation d’eau par le 
moyen d’un petit écoulement continu ou d’une faible source de chaleur telle qu’un bec 
de gaz en veilleuse, addition d’un peu de sel marin, dans l’eau des siphons qui ne sont 
pas en usage (appartements vacants), etc. 

Outre l’emploi général des siphons, il est à recommander de veiller à l’étanchéité 
parfaite des canalisations. 

On doit au reste s’efforcer d’y empêcher autant que possible la production des gaz 
odorants ou insalubres : et, à cet effet, il n’est pas de moyen plus certain que l’aéra¬ 
tion naturelle. C’est pourquoi les tuyaux de chute et d’évacuation des eaux usées aux¬ 
quelles aboutissent tous les branchements siphonnés et les conduits à la suite, 
doivent être disposés de manière qu’un courant d’air s’y puisse établir constamment 
en communication directe avec l’égout aéré lui-même par les bouches de la rue, ils 
doivent déboucher librement à la partie supérieure de l’atmosphère et pour cela on 
recommande de les prolonger jusqu’au-dessus du faîtage et ne pas les employer pour 
l’écoulement des eaux pluviales. 


TITRE III 

TRANSFORMATIONS A EFFECTUER DES MAISONS ANCIENNES 

Il convient que les transformations à effectuer dans les maisons existantes pour y 
adapter lé nouveau mode d’évacuation, soient dirigées dans le sens des indications 
qui précèdent. 

Mais, afin d’en réduire la dépense au strict minimum, il est admis qu’on peut en 
général conserver tant qu’ils sont en bon état : i° les tuyaux de chute et les divers 
conduits de Lancienne canalisation, pourvu qu’ils soient étanches ; 2 0 les appareils à 
valve des cabinets d’aisances lorsqu’ils sont munis d’effets d’eau. 

Il suffit alors d’établir une chasse automatique convenablement alimentée au pied 
de chaque chute, de prolonger le tronc commun de la canalisation générale jusqu’à 
l’égout public, d’établir sur le parcours et près du débouché de Tégout un siphon obtu- 
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rateur, et d’assurer l’aération générale, tant par rétablissement de prises d’air en 
amont du siphon que par la prolongation des tuyaux de chute et d’évacuation des 
eaux usées jusqu’au-dessus du toit. 

Mais il ne faut pas se dissimuler que rinstallation ainsi modifiée est loin d’être par¬ 
faite ; les conduits trop larges, insuffisamment lavés, continuent à se couvrir intérieu¬ 
rement de dépôts en fermentation ; les appareils à valve ne constituent qu’une 
occlusion médiocre, laissent passer Pair vicié et s’établir entre les locaux voisins des 
communications qui ne sont pas sans danger en cas de maladie transmissible ; de 
plus, ils se prêtent trop facilement à la projection des corps solides étrangers qui 
vont s’accumuler au pied des chutes et y provoquent des obstructions dont les chasses 
n’ont pas toujours raison. 

Aussi, conviendrait-il de saisir ultérieurement toutes les occasions qui viendraient 
à se présenter pour améliorer peu à peu l’installation en substituant au fur et à mesure 
des remplacements, aux conduits et appareils anciens, des appareils et conduits con¬ 
formes aux types nouveaux. 

Il est, en outre, à recommander de munir immédiatemement de siphons tous les 
orifices d’évacuation des eaux ménagères ainsi que les cuvettes des cabinets d’aisances 
particuliers ou communs quand ceux-ci sont insuffisamment aérés. 


Arrêté réglementant 

la construction et F entretien des branchements particuliers d’égout 


Vu. 


Le Préfet de la Seine, 
* • » 

Arrête : 


Article premier. —Les branchements particuliers d’égout sont construits et entre¬ 
tenus aux frais des propriétaires intéressés. 

Un branchement particulier d’égout ne peut desservir qu’une seule propriété. Mais 
une propriété peut être desservie par autant de branchements qu’il est nécessaire pour 
l’évacuation de ses eaux usées dans les meilleures conditions possibles. 

Art. 2. — En règle générale, les branchements particuliers d’égout doivent être 
exécutés en maçonnerie de meulière et mortier de ciment, conformément aux disposi¬ 
tions observées pour la construction des égouts publics, et présenter les dimensions 


ci-après : 

Hauteur sous clé. i m ,8o 

Largeur aux naissances .. o m ,9o 

— au radier. o m , 5 o 

Epaisseur de la maçonnerie (non compris chape et enduits). . . o m ,2o 


Chaque branchement doit d’ailleurs être fermé à l’aplomb de l’égout public par un 
mur de o m , 3 o d’épaisseur au moins, en maçonnerie de meulière et ciment, avec enduit 
de part et d’autre, qui présentera du côté de l’immeuble, un parement vertical, et, du 
côté de l’égout, épousera le profil du pied-droit jusqu’à la naissance de la voûte, pour 
se prolonger ensuite verticalement jusqu’à la rencontre de la voûte du branchement 
dont la pénétration restera dès lors apparente à l’intérieur de l’égout. Une plaque en 
porcelaine portant le numéro de l’immeuble sera scellée dans l’enduit qui recouvrira 
le parement du mur à l’intérieur de l’égout. Une ventouse placée sur la façade de la 
maison mettra l’air du branchement en communication avec celui de la rue. 


Art. 3. — Tous les écoulements d’eaux pluviales et usées de l’immeuble doivent 
être ramenés dans le branchement particulier par une canalisation qui sera prolongée 
jusqu’à l’aplomb de la paroi intérieure de l’égout public. 

A cet effet, les prolongements des tuyaux d’eaux pluviales et ménagères des faça¬ 
des devront être ramenés à l’intérieur de l’immeuble pour y être branchés sur la ca¬ 
nalisation générale. C’est seulement en cas d’impossibilité matérielle, par suite de la 
disposition des lieux, qu’on en tolérera l’établissement sous trottoir en tuyaux de fonte 
épaisse de o m i 5 de diamètre intérieur au moins, avec joints en plomb et sous le 
maximum de pente disponible sans que l’inclinaison puisse jamais être inférieure à 
o m o 3 par mètre. Si cette dernière condition ne pouvait être remplie, il devrait être 
établi des branchements supplémentaires. 


Art. 4. — Dans les voies de petite circulation classées en deuxième catégorie et 
pour les propriétés d’un revenu imposable inférieur à 3,000 francs, le branchement, 
au lieu d’être établi en maçonnerie, pourra être formé d’un tuyautage en fonte épaisse 
posé dans les conditions définies à l’article précédent et reliant directement l’immeuble 
à l’égout public si toutefois la nature du sol le permet. 
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La même disposition s’appliquera aux branchements supplémentaires quand ils 
n’auront à écouler que les eaux pluviales et ménagères des façades. 

Art. 5. — Au droit de toute voie privée, le branchement sera constitué par un 
tronçon d’égout d’un des types en usage au Service municipal, qui sera établi à partir 
de L’égout public jusque dans l’intérieur de la voie privée et suffisamment prolongé au 
delà de l’alignement pour recevoir toutes les eaux usées sans qu’aucun ouvrage soit 
établi à cet effet sur la voie publique. Ce tronçon d’égout sera ouvert du côté de l’égout 
public, raccordé audit égout par une partie courbe dirigée dans le sens de l’écoule¬ 
ment, fermé à T extrémité amont par un mur pignon et pourvu en tête d’un réservoir 
de chasse. 

Il sera toujours étudié en vue de son extension ultérieure sur toute' la longueur de 
la voie privée. 

Une grille pourra être exigée à l’aplomb de l’alignement pour intercepter la com¬ 
munication de l’égout privé avec l’égout public. 

Art. 6. — Les projets des branchements particuliers seront dressés par les Ingé¬ 
nieurs du Service municipal aux frais de l’Administration et d’après les indications 
fournies par les propriétaires. 

Ils ne pourront être mis à exécution qu’après une approbation régulière et dans les 
conditions de cette approbation. 

Art. 7. — Lorsqu’une partie quelconque d’un branchement en maçonnerie rencon¬ 
trera une conduite de gaz préexistante, celle-ci devra toujours être isolée par un man¬ 
chon en fonte dont le propriétaire devra supporter les frais. Des mesures analogues 
seront prises en ce qui concerne les canalisations électriques. 

Art. 8. — Tout branchement entrepris isolément sera exécuté par l’entrepreneur 
du choix du propriétaire, lequel devra présenter aux agents de l’Administration l’au¬ 
torisation écrite du propriétaire et justifier, au besoin, à toute réquisition, de son ins¬ 
cription sur la liste des entrepreneurs admis à faire des travaux de ce genre. 

Art. 9. — Les travaux seront soumis à la surveillance des ingénieurs de la Ville 
de Paris. 

Les entrepreneurs se conformeront aux clauses et conditions générales imposées 
aux entrepreneurs des Travaux publics par l’arrêté du Ministre des Travaux publics 
en date du 16 février 1892 et aux stipulations des cahiers des charges des entreprises 
d’entretien du Service municipal de Paris. 

Si un entrepreneur n’observe pas quelqu’une des clauses et prescriptions ci-des¬ 
sus visées, notamment dans le cas où après avoir ouvert une tranchée sur la voie pu¬ 
blique il abandonnerait le travail commencé, l’ingénieur donnera avis de l’état de 
choses au propriétaire ou à son représentant et pourra, après un ordre de service noti¬ 
fié à l’entrepreneur et non suivi d’effet dans les 24 heures, soit faire remblayer la 
tranchée, soit confier la continuation du travail à l’entrepreneur de l’Administration. 
L’entrepreneur qui aura été l’objet de ces mesures sera exclu de tout travail d’égout 
dans les rues de Paris pour l’avenir. 

Art. 10. — Faute par le propriétaire d’entreprendre les travaux ou de se confor¬ 
mer aux conditions qui lui auront été prescrites et huit jours après une mise en de¬ 
meure restée sans effet, les ingénieurs pourront procéder d’office à l’exécution des 
travaux qui sera confiée aux entrepreneurs de l’Administration. Les dépenses avan¬ 
cées par elle en ce cas et dans celui de l’article précédent seront recouvrées sur le 
propriétaire par toutes les voies de droit. 

Art. ii.— Les branchements à construire par mesure collective dans une rue ou 
portion de rue seront confiés à un entrepreneur unique désigné d’avance par voie 
d’adjudication publique spéciale aux travaux de cette nature. 

L’entreprise sera d’aillèurs strictement limitée aux travaux extérieurs et ne com- 

E rendra même pas la fourniture et la pose des conduites à établir dans l’intérieur des 
ranchements. 

Les propriétaires resteront libres de faire exécuter par des entrepreneurs de leur 
choix les travaux de canalisation intérieure. Mais ces travaux devront être exécutés 
sans retard et terminés vingt jours au plus après les branchements ; après ce délai et 
sans autre avis préalable, les gargouilles des trottoirs pourront être enlevées d’office. 

Chaque propriétaire paiera directement à l’entrepreneur la dépense qui lui in¬ 
combe, après vérification et règlement sans frais du métré des ouvrages, s’il le de¬ 
mande, par l’ingénieur qui aura surveillé l’exécution des travaux. 

Art. 12. — Les raccordements et la réfection définitive des chaussées, trottoirs et 
dallages, au-dessus des tranchées seront faits par les entrepreneurs de l’Administra¬ 
tion pour la voie publique. La dépense en sera payée par la Ville et remboursée par 
le propriétaire conformément aux règles et suivant les tarifs fixés pour ces travaux. 
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Les dépenses faites d’office par application des articles 9 et 10 seront recouvrées en 
même temps que les frais de raccordements. 

Le métrage des divers travaux et le décompte des dépenses seront notifiés préala¬ 
blement à chaque propriétaire qui aura dix jours, après cette notification, pour pré¬ 
senter ses observations au bureau de l’ingénieur ordinaire. Ce délai expiré, il sera 
passé outre à l’émission de l’arrêté de recouvrement. 

Art. i3. — L’entretien des branchements et de leurs accessoirs sous la voie publi- 

2 ue reste à la charge des propriétaires, quelle que soit l’époque de leur établissement. 

es travaux d’entretien seront soumis aux règles stipulées ci-dessus pour la construc¬ 
tion des branchements isolés. 

Les propriétaires devront tenir constamment les branchements en parfait état de 
propreté, et faire enlever les eaux qui pourront s’y amasser. Ils ne devront y faire 
aucun dépôt de quelque nature que ce soit. 

Us seront tenus d’y donner accès à toute heure du jour aux agents de l’Administra¬ 
tion chargés de la surveillance, ainsi qu’à ceux de la Préfecture de Police. 

Ils ne pourront élever aucune réclamation dans le cas où les branchements se¬ 
raient traversés à une époque quelconque postérieure à leur établissement par des 
conduites d’eau ou de gaz ou des canalisations électriques, ou atteints et modifiés de 
quelque manière que ce soit par des entreprises d’intérêt général. 

Art. 14. — Chaque propriétaire est responsable, tant vis-à-vis de l’Administra¬ 
tion que vis-à-vis des tiers, des conséquences de l’établissement, de l'existence et de 
l’entretien des ouvrages construits tant à l’extérieur qu’à l’intérieur pour le drainage 
de son immeuble. En conséquence, il lui appartient d’exercer sur ces ouvrages, dans 
son propre intérêt, le contrôle qu’il jugera convenable. La surveillance exercée 
par l’Administration ne substitue en rien la responsabilité de la Ville à la sienne 
propre. 

Il lui appartiendra notamment de prendre à ses frais, risques et périls, les mesures 
qu’il croira nécessaires pour intercepter pendant la construction du branchement la 
communication entre son immeuble, la voie et l’égout publics. 

Dans le cas où un accident viendrait à se produire, le propriétaire est tenu d’en 
donner immédiatement connaissance à toute heure du jour, aux agents de l’Adminis¬ 
tration municipale et à ceux de la Préfecture de Police. 

Art. i5. — Les branchements actuellement existants, en communication avec les 
égouts publics devront être successivement murés au droit de l’égout, conformément 
aux prescriptions de l’article 2 ci-dessus. 

Cette modification, soumise d’ailleurs à toutes les règles stipulées ci-dessus pour 
la construction des branchements isolés, sera effectuée lors du premier travail de 
modification ou d’entretien qui sera entrepris, et au plus tard avant dix ans à dater 
de la publication du présent arrêté. 

Art. 16. — Les arrêtés antérieurs relatifs aux dispositions, à l’établissement et à 
l’entretien des branchements particuliers d’égout sont et demeurent abrogés, sauf celui 
du 3o mars 1872, relatif au curage des branchements en communication avec les 
égouts publics et celui du 14 mai 1880, classant les rues de Paris en voie de grande et 
petite circulation, ainsi que les arrêtés postérieurs qui ont complété ce classement. 

Art. i7. — Le Directeur administratif des travaux de Paris eât chargé de l’exé¬ 
cution du présent arrêté dont ampliation sera adressée. 


Fait à Paris, le 16 juillet 1896. 


Poubelle. 


SALUBRITÉ 

Ordonnance royale du 24 septembre 1849 
qui détermine le mode de construction des fosses d’aisances ( 1 ) 

dans la Ville de Paris 
(Extrait) 

Première Section. — Des constructions neuces 

Article premier. — À l’avenir, dans aucun des bâtiments publics ou particuliers de notre bonne ville de Paris et 
de leurs dépendances, on ne pourra employer, pour fosses d’aisances, des puits, puisards, égouts, aqueducs ou car¬ 
rières abandonnées, sans y faire les constructions prescrites par le présent règlement. 


(1) L’obligation d’établir des fosses d’aisances, imposée par la coutume de Paris, a été confirmée par des arrêts du 
Parlement de Paris, en date des 44 mars. 1523, 4 mars 1524,13 septembre 1533 et 30 avril 1663, et par l’édit sur le net¬ 
toiement de Paris, du mois de novembre 1539, confirmé par lettres patentes du 9 septembre 1550. 
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Art. 2. — Lorsque les fosses seront placées sous le sol des caves, ces caves devront avoir une communication 
immédiate avec l’air extérieur. 

Art. 3. — Les caves sous lesquelles seront construites les fosses d'aisances devront être assez spacieuses pour 
contenir quatre travailleurs et leurs ustensiles, et avoir au moins deux mètres de hauteur sous voûte. 

Art. 4. — Les murs, la voûte et le fond des fosses seront entièrement construits en pierres meulières, maçonnés 
avec du mortier de chaux maigre et de sable de rivière bien lavé. 

Les parois des fosses seront enduites de pareil mortier, lissé à la truelle. 

On ne pourra donner moins de trente à trente-cinq centimètres d’épaisseur aux voûtes, et moins de quarante-cinq 
ou cinquante centimètres aux massifs et aux murs. 

Art. 5. — Il est défendu d’établir des compartiments ou divisions dans les fosses, d’y construire des piliers, et 
d’y faire des chaînes ou des arcs en pierres apparentes (1). 

Art. 6. — Le fond des fosses d’aisances sera lait en forme de cuvette concave. Tous les angles intérieurs seront 
effacés par des arrondissements de vingt-cinq centimètres de rayon. 

Art. 7. — Autant que les localités le permettront, les fosses d’aisances seront construites sur un plan circulaire, 
elliptique ou rectangulaire. 

On ne permettra point la construction de fosses à angle rentrant, hors le seul cas où la surface de la fosse serait 
au moins de quatre mètres carrés de chaque côté de l’angle ; et alors il serait pratiqué, de l’un et de l’autre côté, une 
ouverture d'extraction. 

Art. 8. — Les fosses,- quelle que soit leur capacité, ne pourront avoir moins de deux mètres de hauteur sous 

clef. 

Art. 9. — Les fosses seront couvertes par une voûte en plein cintre, ou qui n’en différera que d’un tiers de 
rayon. 

Art. 10. — L'ouverture d’extraction des matières sera placée au milieu de la voûte, autant que les localités le per¬ 
mettront. 

La cheminée de cette ouverture ne devra point excéder un mètre cinquante centimètres de hauteur, à moins que les 
localités n’exigent impérieusement une plus grande hauteur. 

Art. lt. — L'ouverture d’extraction correspondant à une cheminée d’un mètre cinquante centimètres au plus de 
hauteur ne pourra avoir moins d’un mètre en longueur sur soixante-cinq centimètres en largeur. 

Lorsque cette ouverture correspondra à une cheminée excédant un mètre cinquante centimètres de hauteur, les 
dimensions ci-dessus spécifiées seront augmentées de manière que l’une de ces dimensions soit égale aux deux tiers 
de la hauteur de la cheminée. 

Art. 12. — 11 sera placé, en outre, à la voûte, dans la partie la plus éloignée du tuyau de chute et de l’ouverture 
de l’extraction, si elle n'est, pas dans le milieu, un tampon mobile, dont le diamètre ne pourra être moindre de cin¬ 
quante centimètres. Ce tampon sera en pierre, encastré dans un châssis en pierre, et garni, dans son milieu, d’un 
anneau en fer. 

Art. 18. — Neanmoins, ce tampon ne sera pas exigible pour les fosses dont la vidange se fera au milieu du rez- 
de-chaussée, et qui auront, sur ce même sol, des cabinets d’aisances avec trémie ou siège sans bonde, et pour celles 
qui auront une superficie moindre de six mètres dans le fond et dont l’ouverture d'extraction sera dans le milieu. 

Art. 14. — Le tuyau de chute sera toujours vertical. 

Son diamètre intérieur ne pourra avoir moins de vingt-cinq centimètres s’il est en terre cuite, et de vingt centi¬ 
mètres s'il est en fonte.. 

Art. 15. — Il sera établi, parallèlement au tuyau de chute, un tuyau d’évent, lequel sera conduit jusqu'à la hau¬ 
teur des souches de cheminées de la maison, ou de celles des maisons contiguës, si elles sont plus élevées. 

Le diamètre de ce tuyau d'évent sera de vingt-cinq centimètres au moins ; s’il passe cette dimension, il dispensera 
du tampon mobile. 

Art. 16. — L’orifice inférieur des tuyaux de chute et d event ne pourra être descendu au-dessous des points les 
plus élevés de l'intrados de la voûte. 


Décret du 15 décembre 1851 relatif à l'organisation du Conseil de 
salubrité établi près la Préfecture de police, et à l'institution de 
Commissions d’hygiène publique et de salubrité dans le départe¬ 
ment de la Seine ( 2 ) 

AfirrcLE premier. — Le Conseil de salubrité établi près la Préfecture de police conserve son organisation actuelle ; 
il prendra le titre de Conseil d’hygièno publique et de salubrité du département de la Seine. 

La nomination des membres du Conseil d’hygiène publique et de salubrité continuera d’être faite par le Préfet de 
police et d'être soumise à l’approbation du Ministre de l’Agriculture et du Commerce (3). 

Art. 2. — Il sera chargé, en cette qualité, et dans tout le ressort de la Préfecture de Police, des attributions 
déterminées par les art. 9, 10 et 12 de l’arrêté du 18 décembre 1848 (4). 

Art. 3. — Il sera établi dans chacun des arrondissements de la Ville de Paris, et dans chacun des arrondisse¬ 
ments de Sceaux et de Saint-Denis, une Commission d'hygiène et de salubrité composée de neuf membres et présidée, 


(1) Un décret du 23 août 1858 dispose ; « L’art. 5 de l’ordonnance royale du 24 septembre 1819, qui défend d’établir 
des compartiments ou des divisions dans les fosses, d’v construire des piliers ou d’y faire des chaînes ou des arcs en 
pierres apparentes, n’est pas applicable aux séparations que notre Préfet de Police peut prescrire de faire dans ces fosses, 
dans l’intérêt de la salubrité ». 

(2) L’institution de ce conseil remonte à une ordonnance du préfet de police de 1802. 

(3) Le service de l’hygiène publique a ôté distrait du ministère du Commerce et rattaché à celui de l’Intérieur par 
décret du 5 janvier 4889. 

(4) Voir cet arrêté (Préfecture de Police). 





IIOO 


ENCYCLOPÉDIE MUNICIPALE 


à Paris, par le maire de l’arrondissement, et, dans chacun des arrondissements ruraux, par le sous-préfet (1). Les 
membres de ces commissions seront nommés par le Préfet de Police, sur une liste de trois candidats présentés, pour 
chaque place, par le maire de l’arrondissement à Paris., par les sous-préfets de Sceaux et de Saint-Denis dans les 
arrondissements ruraux (2). Les candidats seront choisis parmi les habitants notables de l’arrondissement. Dans chaque 
commission, il y aura toujours deux médecins, an moins un pharmacien, un vétérinaire reçu dans les écoles spéciales, 
un architecte, un ingénieur. S’il n’y a pas de candidats dans ces trois dernières professions, les choix devront porter 
de préférence sur les mécaniciens, directeurs d’usines ou de manufactures. 

Les membres des Commissions d’hygiène publique du département de la Seine sont nommés pour six ans, et 
renouvelés par tiers tous les trois ans. 

Les membres sortants peuvent être réélus. 

Il sera établi pour les trois communes de Saint-Cloud, Sèvres et Meudon, annexées au ressort de la prélecture de 
police par l’arrêté du 3 brumaire an IX, une Commission centrale d’hygiène et de salubrité, qui sera présidée par le 
plus âgé des maires de ces communes, et dont le siège sera au lieu de la résidence du président. Toutes les disposi¬ 
tions qui précèdent seront, du reste, applicables à cette commission. 

Art. 4. — La Commission dont il est question au dernier paragraphe de l’article précédent, et chacune des Com¬ 
missions d’hygiène d'arrondissement éliront un vice-président et un secrétaire qui seront renouvelés tous les deux 
ans. Le Préfet de Police pourra, lorsqu’il le jugera utile, déléguer un des membres du Conseil d’hygiène publique 
du département auprès de chacune desdites commissions, pour prendre part à ses délibérations avec voix consul¬ 
tatives. 


Art. 5. — Les Commissions d’hygiène publique et de salubrité se réuniront au moins une fois par mois à la 
mairie ou au chef-lieu de la sous-préfecture, ou, pour ce qui concerne la Commission centrale des communes de Saint- 
Cloud, Sèvres et Meudon, à la la mairie de la résidence de son président, et elles seront convoquées extraordinaire¬ 
ment toutes les fois que l’exigeront les besoins du service. 


Art. 6. — Les Commissions d’hygiène recueillent toutes les informations qui peuvent intéresser la sauté publique 
dans l’étendue de leur circonscription. Elles appellent l’attention du Préfet de Police sur les causes d’insalubrité qui 
peuvent exister dans leurs arrondissements respectifs, et elles donnent les avis sur les moyens de les faire disparaître. 
Elles peuvent être consultées, d’après l’avis du Conseil d’hygiène publique et de salubrité du département, sur les mesu¬ 
res et dans les cas déterminés par l’art. 9 de l’arrêté du gouvernement du 18 décembre 1848. Elles concourent à 
l’exécution de la loi du 13 avril 1850, relative à l’assainissement des logements insalubres, soit en provoquant, lorsqu’il 
y a lieu, dans les arrondissememts ruraux, la nomination de commissions spéciales qui peuvent être créées par les 
Conseils municipaux en vertu de l’article premier de ladite loi, soit en signa ant aux commissions déjà instituées les 
logements dont elles auraient reconnu l’insalubrité (3). En cas de maladies épidémiques, elles seront appelées à prendre 
part â l’exécution des mesures extraordinaires qui peuvent être ordonnées pour combattre les maladies ou pour procu¬ 
rer de prompts secours aux personnes qui en seraient atteintes. 


Art. 7. — Les Commissions d’hygiène publique èt de salubrité réuniront les documents relatifs à la mortalité et 
à ses causes, à la topographie et à la statistique de l’arrondissement, en ce qui concerne la salubrité. Ces documents 
seront transmis au Préfet de Police et communiqués au Conseil d’hygiène publique, qui est chargé de les coordonner, 
de les faire compléter, s’il y a lieu, et de les résumer dans des rapports dont la forme et le mode de publication seront 
ultérieurement déterminés. 


Art. 8. — Le Conseil d’hygiène et de salubrité du département de la Seine fera, chaque mois, sur l’ensemble de 
ses travaux et sur l’ensemble des travaux des Commissions d’arrondissement, un rapport général qui sera transmis 
par le Préfet de Police au ministre de l’Agriculture et du Commerce (4). 


Décret du 26 novembre 1878 relatif au Conseil d’bygiène publique 
et de salubrité du département de la Seine 


Article premier. — Le nombre des membres titulaires du Conseil d’hygiène publique et de salubrité du départe¬ 
ment de la Seine est porté de vingt et un à vingt-quatre. 

Sur les trois nouveaux membres, deux au moins seront choisis dans le corps médical. 

Art. 2. — Outre les fonctionnaires désignés dans l’art. 3 du décret du 19 janvier 1852 (5), deux membres du 
Conseil général de la Seine, désignés annuellement par le ministre de l’Agriculture et du Commerce, feront partie, à 
raison de leurs fonctions, du Conseil d’hygiène publique et de salubrité du département de la Seine. 

Cette désignation aura lieu dans la première quinzaine du mois de décembre, sur la présentation du Préfet 
de Police. 

Art. 3. — Les décrets des 15 décembre 1851, 19 janvier 1852 et 5 janvier 1861 (6) continueront à recevoir leur 
exécution en tout ce qui n’est pas contraire au présent décret. 


(1) f2) Modifié (décret du 24 août 1880, suppression des arrondissements de Sceaux et de St-Denis}. 

(3) D’un avis du Conseil d’Etat du 9 juin 1870, il ressort que le Préfet de Police a compétence pour faire cesser 
les causes d’insalubrité extérieures â l’habitation (amas d’immondices, exhalaisons), la Commission des logements insa¬ 
lubres ayant seule qualité pour proposer les mesures d’assainissement des logements de leurs dépendances. 

(4) Le Service de l’hygiène publique â été distrait du ministère du Commerce et rattaché à celui de l’Intérieur par 
décret du 5 janvier 1889. 

(5) A savoir: le Secrétaire général de la Préfecture de Police, les professeurs de divers ordres, etc. 

(6) Les décrets de 1852 et de 1861 ne sont relatifs qu’au nombre des membres titulaires du Conseil d’hygiène. 



LES TRAVAUX DE PARIS 


IIOI 


‘PREMIÈRE LISTE 


par arrondissement et par ordre alphabétique 
des voies publiques soumises au régime de l’écoulement direct 

et obligatoire à l’égout 

{Arrêté préfectoral du 24 décembre 1897 ) 

II e Arrondissement 


1*' Arrondissement 


Rue d’Alger. 

— de l’Arbre-Sec. 

— d’Argenteuil. 

— Baillet. 

— Bailleul. 

— Baillif. 

— Baltard. 

— de Beaujolais. 

— Berger. 

— Bertin-Poirée. 

— des Bons-Enfants. 

— Boucher. 

— du Bouloi. 

lmp. des Bourdonnais. 

Rue des Bourdonnais. 

— Cambon. 

— des Capucines. 

— de Castiglione. 

Place du Châtelet. 

Rue Coq-Héron. 

— Coquillière. 

— de la Cossonnerie. 

— Croix-des-Pts-Champs. 

— du Cygne. 

Place Dauphine. 

Rue des Déchargeurs. 

— des Deux-Boules. 

— des Deux-Écus. 

— Duphot. y; 

— de l’Echelle. 

Place de l’Ecole. 

Rue Etienne-Marcel. 

— de la Ferronnerie. 

— Française. 

lmp. Gomboust. 

Rue Gomboust. 

— de la Gde-Truanderie. 

— des Halles. 

— dé Harlay. 

— Herold. 

Quai de l’Horloge. 

Rue des Innocents. 

— J.-J. Rousseau. 

— Jean-Lantier. 

— Jean-Tison. 

— du Jour. 

— La Feuillade. 

— au Lard. 

— des Lavandières-Sainte 

Opportune. 

— de la Vrillière. 

— de la Lingerie. 

— des Lombards. 

Place du Louvre. 

Quai du Louvre. 

Rue du Louvre. 

Boul. de la Madeleine. 

Place du Marché-St-Honoré. 
Rue du Marché St-Honoré. 

— de Marengo. 

— Mauconseil. 

Quai de la Mégisserie. 

Rue Molière. 

— deMondovi. 

— de la Monnaie. 


Rue Montesquieu. 

— Montmartre. 

— Montorgueil. 

— de Montpensier. 

— du Mont-Thabor. 

— des Moulins. 

— Oblin. 

Aven, de l’Opéra. 

Rue de l’Oratoire. 

— des Orfèvres. 

Boul. du Palais. 

Place du Palais-Royal. 

Rue Perrault. 

— des Petits-Champs. 

— Pierre-Lescot. 

— du Plat-d’Etain. 

— du Pont-Neuf. 

Place du Pont-Neuf. 

Rue de la Poterie. 

— des Prêcheurs.’ 

— des Prouvaires. 

Imp. des Provençaux. 

Rue des Pyramides. 

— Radziwill. 

— Rambuteau. 

— de la Réale. 

— de Richelieu. 

— Richepance. 

— de Rivoli. 

— de Rohan. 

— Rouget-de-l’Isle. 

— du Roule. 

— Saint-Denis. 

— Saint-Florentin. 

— St-Germain-l’Auxerrois. 

— Saint-Honoré. 

— Saint Hyacinthe. 

— Saint-Roch. 

— Sainte-Anne. 

— de la Ste-Chapelle. 

Place Sainte-Opportune. 

Rue Sainte-Opportune. 

— Sauvai. 

Boul. de Sébastopol. 

Rue de la Sourdière. 

Place du Théâtre-Français. 

Rue Thérèse. 

Quai des Tuileries. 

Rue des Tuileries. 

— de Turbigo. 

Place de Valois 

Rue de Valois. 

— de Vannes. 

— Vauvilliers. 

Place Vendôme. 

Rue Ventadour. 

— de Viarmes 
Place des Victoires, 

Aven. Victoria. 

Rue Villedo. 

— du Vingt-Neuf-Juillet. 

— Vivienne. 

Voie d’accès Nord-Bourse du 
Commerce. 

Voie d’accès Ouest-Bourse du 
Commerce. 


Rue d’Aboukir. 

— d’Alexandrie. 

— d’Amboise. 

— dAntin. 

— d’Argout. 

— de la Banque. 

Pass. Basfour. 

Rue Beauregard. 

— Blondel. 

Place Boïeldieu. 

Boul Bonne-Nouvelle. 

Place de la Bourse. 

Rue de la Bourse. 

— Brongniart. 

— du Caire. 

Place du Caire. 

Boul. des Capucines. 

— de Choiseul. 

— de Cléry. 

— Colbert. 

— du Croissant. 

— Dalayrac. 

— de Damiette. 

— Daunou. 

— des Degrés. 

— Dussoubs. 

— Etienne-Marcel. 

— Favart. 

— Feydau 

— des Filles-St-Thomas. 

— des Forges. 

— Française. 

Rue Gaillon. 

Carr. Gaillon. 

Rue de Grammont. 

— Greneta. 

— de Hanovre. 

Boul. des Italiens. 

Rue des Jeûneurs. 

— de la Jussienne. 

— de la Feuillade. 
de la Michodière. 

— Léon-Cladel. 

— Louis-le-Grand. 

— de Louvois. 

— du Louvre. 

— Lulli. 

— du Mail. 

— Mandar. 

— Marie-Stuart. 

— Marivaux. 

— Marsollier. 

— Méhul. 

— Ménars. 

— Monsigny. 

Boul. Montmartre. 

Rue Montmartre. 

— Montorgueil. 

— de Mulhouse. 

— Notre - Dame - de - Bonne 
Nouvelle. 

— N.-D.-des-Victoires’. 
Aven, de l’Opéra. 

Place de l’Opéra. 

Rue de la Paix. 
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Rue de Palestro. 

— Paul Lelong. 

Imp. des Peintres. 

Rue des Petits-Carreaux. 

— des Petits-Champs. 

— des Petits-Pères. 

Place des Petits-Pères. 

Boul. Poissonnière. 

Rue Poissonnière. 

— du Ponceau. 

— de Port-Mahon. 

— du Quatre-Septembre. 
— Rameau. 

— Réaumur» 

— de Richelieu. 

— St-Augustin. 

— St-Denis. 

Imp. St-Denis. 

Boul. St-Denis. 

Rue Saint-Fiacre. 

— St-Joseph. 

— St-Marc. 

— St-Philippe. 

Imp. St-Sauveur. 

Rue St-Sauveur. 

— Ste-Anne. 

— Ste-Apolline. 

— Ste-Foy. 

Boul. Sébastopol. 

Rue du Sentier. 

— Thorel. 

— Tiquetonne. 

— de Tracy. 

— de Turbigo« 

— d’Uzès. 

Place des Victoires. 

Rue Vide-Gousset. 

— Vivienne. 

— Volney. 

III e Arrondissement 

Rue des Archives. 

— Barbette. 

Imp. de Béarn. 

Rue Beaubourg. 

— de Beauce. 

Boul. Beaumarchais. 

Rue Béranger. 

— Blondel. 

— Borda. 

— Bourg- 1 ’Abbé. 

— Brantôme. 

— de Braque. 

— de Bretagne. 

— Cafïarelli. 

— Chapon. 

— Chariot. 

— Commines. 

— Conté. 

— des Coulures-St-Gervais. 

— Cunin-Gridaine. 

— Debelleyme. 

— Dupetit-Thouars. 

— Dupuis. 

—- Elzévir. 

— Ferdinand-Berthoud. 
Boul. des Filles-du-Calvaire. 
Rue des Filles-du-Calvaire. 

— du Foin. 

— # des Fontaines. 

— de Franche-Comté. 

— des Francs-Bourgeois. 

— Froissart. 

— des Gravilliers. 


Rue Greneta. 

— du Grenier-St-Lazare. 

— des Haudriettes. 

— au Maire. 

— Meslay. 

— Michel-le-Comte. 

— des Minimes. 

— Montgolfier. 

— de Normandie. 

— N.-D.-de-Nazareth. 

— aux Ours. 

— Papin. 

— du Parc-Royal. 

— du Pas-de-la-Mule. 

— Pastourelle. 

— Payenne* 

— du Perche. 

— de la Perle. 

— Perrée. 

— de Picardie. 

Imp. de la Planchette. 

Rue de Poitou. 

Pass. du Pont-aux-Biches. 
Rue du Pont-aux-Choux. 

— Portefoin. 

— des Quatre-Fils 
— Quincampoix. 

— de Rambuteau. 

— Réaumur. 

Place de la République.^ 
Boul. St-Denis. 

Rue St-Gilles. 

Boul. St-Martin. 

Rue Ste-Appolline. 

— Ste-Elisabeth. 

— de Saintonge. 

— Salomon-de-Caus. 
Boul. de Sébastopol. 

Rue de Sévigné. 

Boul. du Temple. 

Rue du Temple. 

Place de Thorigny. 

Rue de Thorigny. 

— de Turbigo. 

— de Turenne, 

— Vaucanson. 

— du Vertbois. 

— des Vertus. 

— Vieille-du-Temple. 

— Volta. 

Place des Vosgss. 


IV e Arrondissemont 

Rue Adolphe-Adam. 

— Agrippa-d’Aubigné. 
Quai d’Anjou. 

Rue des Archives. 

— d’Arcole. 

— Aubé. 

— Aubriot. 

— Aubrv-le-Boucher, 

— de l'Ave-Maria. 

— des Barres. 

— Bassompierre 

— de la Bastille. 

Place de la Bastille. 

— Baudoyer. 

Rue Beaubourg. 

Boul. Beaumarchais. 

Rue Beau treillis. 

— du Bellay. 

Quai de Béthune. 

Rue de Birague. 

— des Blancs-Manteaux. 


Boul. Bourdon. 

Rue Bourg-Tibourg. 

— Boutarel. 

— Budé. 

— Castex. 

Quai des Célestins 
Rue de la Cerisaie. 

— Chanoinesse. 

— Charlemagne. 

— Charles V. 

Place du Châtelet. 

Quai de la Cité. 

Rue de la Cité. 

— du Cloître-Notre-Dame. 
Imp. du Coq. 

Rue de la Coutellerie. 

— Crillon. 

— des Deux-Ponts. 

— des Ecouffes. . 

— du Figuier. 

Quai aux Fleurs. 

Rue de Fourcy. 

— François-Miron. 

— des Francs-Bourgeois. 

— Geoffroy-l’Angevin. 

— Geoffroy-l’Asnier. 

Quai de Gesvres. 

Imp. Guéménée. 

— Guépine. 

Boul. Henri IV. 

Rue des Hospitalières St-Ger- 
vais. 

Place de rHôtel-de*Ville. 

Quai de l’Hotel-de-VilIe. 

Rue de l’Hôtel-de-Ville. 

— Jacques-Cœur. 

— des Jardins. 

— de Jouy. 

— des Juifs. 

— Le Regrattier. 

— des Lions. 

— de Lobau. 

— des Lombards. 

— de Lutèce. 

— Malher. 

Quai du Marché-Neuf. 

Rue Massillon. 

— de la Masure. 

Boul. Morland. 

Rue Mornay. 

— Nicolas-Flamel. 

— des Nonnains-d’Hyères. 
Boul. du Palais. 

Rue du Paon-Blanc. 

Place du Parvis-Notre-Dame. 
Rue du Pas-de-la-Mule. 

— Pavée. 

— du Petit-Musc. 

— du Plâtre. 

Imp. de la Poissonnerie. 

Rue du Pont-Louis-Philippe. 

— PouUetier. 

— Quincampoix. 

— de Rambuteau. 

— de Rivoli. 

— du Roi-de-Sicile. 

— des Rosiers. 

— Saint-Antoine. 

Place Saint-Gervais. 

Rue St-Louis-en-l’He. 

—* 1 Saint-Martin. 

— Saint-Merri. 

— Saint-Paul. 

— Sainte - Croix - de -la-Bre- 
tonnerie. 

— Schomberg. 



Boul. de Sébastopol. 

Rue de Sévigné. 

— Simon-le-Franc. 

— de Sully. 

— de la Tacherie. 

— du Temple. 

— de Turenne. 

— de Venise. 

— de la Verrerie. 

Aven. Victoria. 

Rue Vieille-du-Temple. 

Place des Vosges. 

V® Arrondis» ement 

.Rue de l’Abbé-de-l’Épée. 

— Amyot. 

— des Anglais. 

— des Arènes. 

— de Bazeilles. 

— des Bernardins. 

— Berthollet. 

— Blainville. 

— des Boulangers. 

— Boutebrie. 

— Broca. 

— de la Bucherie. 

— Buffon. 

— de Candolle. 

— du Cardinal-Lemoine. 

— Censier. 

— Ghampollion. 

— Claude-Bernard. 

— de la Clef. 

— Clopin. 

— Clotaire. 

— de Cluny. 

— Cochin. 

Place du Collège-de-France. 
Rue de la Collégiale 
Place de la Contrescarpe. 

Rue Cujas. 

— du Dante. 

— Daubenton. 

— Denfert-Rochereau. 

— Descartes. 

— Dolomieu. 

— Domat. 

du Sommerard. 

— de l’Ecole Polytechnique. 

— des Ecoles. 

— de l’Epée-de-Bois. 

Place de l’Estrapade. 

Rue de l’Estrapade. 

— du Fer-à-Moulin. 

— des Feuillantines. 

— des Fossés-St-Bernard. 

— des Fossés-St-Jacques. 

— des Fossés-St-Marcel. 

— du Fouarre. 

— Galande. 

— Gay-Lussac. 

— Geoffroy-St-Hilaire. 
Aven, des Gobelins. 

Rue Gracieuse. 

— des Grands-Degrés. 

— du Gril. 

— Guy-de-la-Brosse. 

— de la Harpe. 

— del’Hôtel-Colbert. 

— de la Huchette. 

— de Lacépède. 

— Lagrange. 

— de Lanneau. 

— Laplace. 


LES TRAVAUX DE PARIS 


Rue Larrey. 

— de Latran. 

— Le Gofî. 

— Linné. 

— Louis-Thuillier. 

— des Lyonnais. 

— Malus.; 

— du Marché- des - Patriar¬ 

ches. 

Place Maubert. 

Imp. Maubert. 

Rue Mirbel. 

— Monge. 

— de la Montagne - Sainte- 

Geneviève . 

Quai de Montebello. 

Rue Mouffetard. 

— Nicole. 

— Ortolan. 

— Paillet. 

— de la Parcheminerie 
— Pascal. 

— des Patriarches. 

— Pestalozzi. 

— du Petit-Moine. 

Place du Petit-Pont. 

Rue du Petit-Pont. 

— de la Pitié. 

— Poliveau. 

Boul. de Port-Royal. 

Rue du Pot-de-Fer-St-Marcel. 
Place du Puits-de-l’Ermite. 
Rue de Quatrefages. 

— Rollin. 

— Royer-Collard. 

Quai Saint-Bernard. 

Boul. Saint-Germain. 

Rue Saint-Jacques. 

— Saint-Jean-de-Latran. 

— Saint-Julien-le-Pauvre. 
Boul. Saint-Marcel. 

— Saint-Michel. 

Place Saint-Michel. 

Quai Saint-Michel. 

Rue Saint-Séverin. 

— Saint-Victor. 

Place Sainte-Geneviève. 

Rue Santeuil. 

Place de la Sorbonne. 

Rue de la Sorbonne. 

— Sout'flot. 

— Thénard. 

— Touin. 

— Toullier. 

Quai de la Tournelle. 

Rue des Trois-Portes. 

— d’Ulm. 

— des Ursulines. 

— du Val-de-Grâce. 

— de Valence. 

— Valette. 

Place Valhubert. 

Rue Vauquelin. 

— Vesale. 

— Victor-Cousin. 

VI e Arrondissement 

Rue de l’Abbaye. 

— de l’Abbé-Grégoire. 

— de TAncienne-Comédie. 
— Antoine Dubois. 

— d’Assas. 

' — Auguste-Comte. 

— de Ragneux. 
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Rue Bara. 

- — des Beaux-Arts. 

— Bernard-Palissy. 

— Bonaparte. 

— Bourbon-le-Château. 

— Bréa. 

Carr. et rue de Buci, 

Rue des Canettes. 

— du Canivet. 

— Cassette. 

— des Chartreux. 

— du Cherche-Midi. 

— de Chevreuse. 

— Christine. 

. — de Cicé. 

— des Ciseaux. 

— Clément. 

— Coëtlogon. 

— de Condé. 

Imp. de Conti. 

Quai de Conti. 

Rue Corneille. 

— Crébillon. 

Carr. de la Croix-Rouge. 

Rue Danton. 

— Dauphine. 

Imp. des Deux-Anges. 

Rue du Dragon. 

— Dupin. 

— Dupuytren. , 

Place et rue de l’École-de-Mé- 
decine. 

Rue de l’Eperon. 

— Férou. 

— de Fleurus. 

— du Four. 

— de Furstemberg. 

— Garancière. 

— Gerbillon. 

— Gît-le-Cœur. 

— de la Grande-Chaumière. 
.Quai des Grand s-Augus tins. 

Rue des Grands-Augustins. 

— Grégoire-de-Tours. 

— de Grenelle. 

— Guénégaud. 

— Guis ar de. 

— Hautefeuille. , 

— Herschel. 

— de l’Hirondelle. 

— Honoré-Chevalier. 

Place de l’Institut. 

Rue Jacob. 

— Jean-Bart. 

— de La Barouillère. 

— Le Verrier. 

— Littré. 

— du Luxembourg. 

— Mabillon. 

— Madame. 

Quai Malaquais. 

Rue Mayet. 

— Mazarine. 

— Mazet. 

— de Médicis. 

— de Mézières. 

— Michelet. 

— Monsieur-le-Prince. 

— de Montfaucon. 

Boul. du Montparnasse. 

Rue du Montparnasse. 

— de Nesles. 

Imp. et Rue de Ne vers. 

Rue Notre-Dame-des-Champs. 
Carr. de l’Odéon. 

Rue de l’Odéon. 
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Rue Palatine. 

— Pierre-Sarrazin. 

— Princesse. 

— des Quatre-Vents. 

— Racine. 

— du Regard. 

— Regis. 

— Regnard. 

Place de Rennes. 

Rue de Rennes. 

— Rotrou. 

Bout. Saint-André. 

PI. et r. Saint-André-des-Arts. 
Rue Saint-Benoît. 

Boul. Saint-Germain. 

— Saint-Michel. 

Place Saint-Michel. 

Rue Saint-Placide. 

— Saint-Romain. 

— Saint-Séverin. 

— Saint-Sulpiee. 

— Sainte-Beuve. 

— de Savoie. 

— de Seine. 

— Serpente. 

— Servandoni. 

— de Sèvres. 

— Stanislas. 

— Suger. 

— de Tournon. 

— Tous tain. 

— de Vaugirard. 

— Vavin. 

— du Vieux-Colombier. 
— Visconti. 

VII e Arrondissement 

Rue de Babylone. 

— du Bac. 

— Barbet-de-Jouy. 

Place de Bellechasse. 

Rue Bertrand. 

Aven. Bosquet. 

Rue de Bourgogne. 

— Buenos-Ayres. 

— Camou. 

— Casimir-Périer. 

— de la Chaise. 

— Champagny. 

— de Chanaleilles. 

— Chevert. 

— Choinel. 

— Cler. 

— Combes. 

— de la Comète. 

— de Constantine. 

— de Courty. 

— Desgenettes. 

— Dupont-des-Loges. 
Aven. Duquesne. 

Rue Duroc. 

— Eblé. 

— Edmond-Valentin. 

— d’Estrées 

— de Grenelle. 

— de Gribeauval. 

Boul. des Invalides. 

Place des Invalides. 

Rue Jean Nicot. 

Aven, de La Bourdonnais. 

— de Lamotte-Picquet. 
Rue Las-Cases. 

Boul. de La Tour-Maubourg. 
Rue de Lille. 


Rue Malar: 

— Monsieur. 

— Montessuy. 

Quai d’Orsay 
Rue Oudinot. 

Imp. Oudinot. 

Rue Paul-Louis Courier. 

— Pérignon. 

— Perronet. 

— Pierre-Leroux. 

— du Pré-aux-Clercs. 
Aven. Rapp. 

Rue Rousselet. 

— Saint-Dominique. 

Place Saint-François-Xavier. 
Boul. Saint-Germain. 

Rue Saint-Guillaume. 

— Saint-Simon. 

Place Saint-Thomas-d’Aquin. 
Rue Saint-Thomas-d’Aquin. 

— Sédillot. 

— de Sèvres. 

— de Solférino. 

— Surcouf. 

— de l’Université. 

— Vaneau. 

— Velpeau. 

— de Verneuil. 

Aven, de Villars. 

Rue de Villersexel. 

Quai Voltaire. 


VIII e Arrondissement. 

Rue d’Aguesseau. 

— Alfred-de-Vigny. 

Aven, et Place de P Alma. 

Rue d’Amsterdam. 

— Andrieux. 

— d’Anjou . 

Aven. d’Antin. 

Rue de l’Arcade. 

— d’Argenson. 

— Arsène Houssaye. 

— d’Astorg. 

— d’Artois. 

— de Balzac. 

— Bassano. 

— Basse-du-Rempart. 

Boul. des Batignolles. 

Rue Bayard. 

Place Beauveau. 

Rue de Berlin. 

— de Berne. 

— Bernouilli. 

— de Berri. 

— Berryer. 

— de la Bienfaisance. 

— Boccador. 

— Boissy-d’Anglas. 

— Cambacérès. 

— de Gastellane. 

— de Cérisoles. 

— de Chaillot. 

— Chambiges. 

Rond-P. des Champs-Elysées. 

Rue Chateaubriand. 

— Christophe-Colomb. 

— du Cirque. 

— Clapeyron. 

— Clément-Marot. 

Place de Clichy. 

Rue du Colisée. 

— du Command ant-Ri vière. 
Place de la Concorde. 


Rue de Constantinople. 

— de Copenhague. 

— Corvetto. 

Boul. de Courcelles. 

Rue de Courcelles. 

— Darue. 

— Duphot. 

— de Duras. 

— d’Edimbourg. 

— Euler. 

— du Faubourg-St-Honoré. 

— de Florence 
Place et rue François-l er . 

Rue Frédéric Bastiat. 

Aven, de Friedland. 

Rue Galilée. 

— du Général-Foy. 

— Greffulhe. 

— de Hambourg. 

Boul Haussmann. 

Rue du Havre. 

Aven. Hoche. 

Rue de l’Isly. 

— Jean-Goujon. 

— de la Baume. 

— La Boëlié. 

Place et Rue de Laborde. 

Rue Lamennais. 

— Larribe. 

— La Trémoille. 

— Lavoisier. 

— Lincoln. 

— de Lisbonne. 

— de Londres. 

— Lord Byron. 

Boul. de la Madeleine. 

Place — 

Rue de Madrid. 

— Magellan. 

Boul. Malesherbes. 

Rue Maleville. 

— Marbeuf. 

Aven. Marceau. . 

Rue Marignan. 

Aven. Marigny. 

Rue des Mathurins. 

Aven. Matignon. 

Rue Matignon. 

Aven, de Messine. 

Rue de Miromesnil. 

— Mollien. 

— de Monceau. 

Aven. Montaigne. 

Rue Montaigne. 

. — Montalivet. 

— de Moscou. 

— Murillo. 

— de Naples. 

— de la Neva. 

— Pasquier. 

— Paul-Baudry. 

— Pelouze. 

— de Penlhièvre. 

— delà Pépinière. 

Aven. Percier. 

Rue Pierre-Charron. 

— Pierre-le-Grand. 

— de Ponthieu. 

Aven. Portalis. 

Rue Portalis. 

— de Presbourg. 

— de Provence. 

— Rabelais. 

Cours la Reine. 

Rue Rembrandt. 

— de la Renaissance. 
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Rue Richepance. 

— de Rigny. 

— du Rocher. 

— de Rome. 

— Roquépine 
— Roy. 

— Royale. 

Aven. Ruysdaël. 

Rue Saint-Florentin. 

— Saint-Honoré. 

— Saint-Lazare. 

— de Saint-Pétersbourg. 

— Saint-Philippe - du-Roule. 

— des Saussaies. 

— de Sèze. 

— de Stockolm. 

— de Surène. 

— de Téhéran. 

— de Tilsitt. 

— Treilhard. 

Aven, du Trocadéro. 

Rue Tronchet. 

— Tronson-du-Coudray. 

— de Turin. 

Aven. Van-Dyck. 

Rue Vernet. 

— de Vézelay. 

— de Vienne. 

— Vignon. 

— de la Ville-l’Évêque. 
Aven, de Wagram. 

Rue Washington. 

IX* Arrondissement 

Rue d’Abbeville. 

— d’Amsterdam. 

Place d’Anvers. 

Rue d’Athènes. 

— Auber. 

— d’Aumale. 

— Ballu. 

— Basse-du-Rempart. 

— Baudin. 

— de Bellefond. 

— Bergère. 

— de Berlin 
Place Blanche. 

Rue Blanche. 

— Bleue. 

— Bochard-de-Saron. 

— Boudreau. 

— ( de la Boule-Rouge. 

— iBourdaloue. 

Place Bréda. 

Rue Bréda. 

— de Bruxelles. 

— BufTaut. 

— Cadet. 

— de Calais. 

Boul. des Capucines. 

Rue Caumartin 
— Chaptal. 

— Charras. 

— Chauchat. 

— de la Chaussée-d’Antin. 
— Chevérus. 

— Choron. 

— Clauzel. 

Boul. de Clichy. 

Place de Clichy. 

Rue. de Clichy. 

— Condorcet. 

— du Conservatoire. 

— Cretet. 


Rue du Delta. 

— de Douai. 

— de Dunkerque. 

— Duperré. 

— du Faub. Montmartre. 

— du Faub. Poissonnière. 
— Fléchier. 

— Fontaine. 

— Frochot. 

— Geoffroy-Marie. 

— de Gérando. 

— Gluck. 

— Godot-de-Mauroy. 

— de la Grange Batelière. 
— Halévy. 

Boul. Haussmann. 

Rue du Havre. 

— du Helder. 

— Hyppolyte Lebas. 

Boul. des Itaiiens. 

Rue Joubert. 

— La Bruyère. 

— Lafayette. 

— Laferrière. 

— Laffitte. 

— Lallier. 

— Lamartine. 

— La Rochefoucauld. 

— La Tour d’Auvergne. 

— Léonie. 

— Le Peletier. 

— de Londres. 

Boul. de la Madeleine. 

— de Magenta. 

Rue Mansart. 

— Manuel. 

— des Martyrs. 

— des Mathurins. 

— de Maubeuge. 

— Mayran. 

— Meyerbeer. 

— de Milan. 

— Milton. 

— de Mogador. 

— de Moncey. 

— de Montholon. 

Boul. Montmartre. 

Rue de Montyon. 

— Morlot. 

— de Navarin. 

— Notre-Dame-de-Lorette. 
Place de l’Opéra. 

Rue Papillon. 

— de Parme. 

— Pétrelle. 

Place Pigalle. 

Rue Pigalle. 

Boul. Poissonnière. 

Rue de Provence. 

— • Richer. 

— Rochambeau. 

Boul. de Rochechouart. 

Rue de Rochechouart. 

— Rodier. 

— Rossini. 

— Rougemont. 

— Saint-Lazare. 

— Sainte-Cécile. 

— Say. 

— Scribe. 

— de Sèze. 

— de la Tour-des-Dames. 

— de la Trinité. 

— Tronchet. 

Aven. Trudaine. 

Rue Turgot. 


Rue Victor-Macé. 

— Vignon. 

Place de Vintimille. 
Rue de Vintimille. 
— Viollet-le-Duc. 


X° Arrondissement 

Rue d’Abbeville. 

— Albouy. 

— Alibert. 

— Ambroise-Paré. 

— Beaurepaire. 

— de Belzunce. 

— Bichat. 

— de Bondy. 

Boul. de Bonne-Nouvelle. 

Imp. de Bonne-Nouvelle. 

Rue Bouchardon. 

— du Buisson Saint-Louis. 
— Cail. 

— du Canal Saint-Martin. 

— de Chabrol. 

Boul. de la Chapelle. 

Rue Charles-Robin. 

— du Château-d’Eau. 

— de Château-Landon. 

— Chaudron. 

— Claude-Velle faux. 

— de Compiègne. 

— Corbeau. 

Pass. Delessert. 

Boul. deDenain. 

Rue des Deux-Gares. 

— Dieu. 

— de la Douane. 

— de Dunkerque. 

— de l’Echiquier. 

— des Ecluses St-Martin. 

— d’Enghien. 

— de l’Entrepôt. 

— du Faubourg-du-Temple 

— du Faub.-Poissonnière. 

— du Faubourg St-Denis. 

— du Faubourg-St-Martin. 

— de la Fidélité. 

— de la Grange-aux-Belles. 
— Guy-Patin. 

— d’Haute ville. 

— Hittorf. 

— de l’Hôpital Saint-Louis. 
Quai deJemmapes. 

Rue et Place Lafayette. 

— de Lancry. 

— Louis-Blanc. 

Boul. de Magenta. ' 

Rue des Marais. 

— Marie-et-Louise. 

— Marqfoy. 

— de Marseille. 

— Martel. 

— de Maubeuge. 

— de Mazagran. 

— des Messageries. 

— de Paradis. 

Aven. Parmentier. 

Rue Perdonnet. 

— des Petites-Ecuries. 

— des Petits-Hôtels. 

— Pierre-Bullet. 

— Pierre-Dupont. 

— Philippe-de-Girard. 

Rue des Récollets. 

Place de la République. 

Aven. Richer and. 
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Rue de Rocroy. 

Place de Roubaix. 

Boul. St-Denis. 

Rue St-Laurent. 

Boul. St-Martin. 

Rue St-Maur. 

— de St-Quentin. 

— de St-Vincent-de-Paul. 

— de Sambre-et-Meuse. 
— Sibôur. 

Boul. de Strasbourg. 

Rue de Strasbourg. 

— du Terrage. 

Place de Valenciennes. 

Rue de Valenciennes. 

Quai de Valmy. 

Rue Vicq-d’Azir. 

Boul. de la Villette. 

Rue des Vinaigriers. 

XI e Arrondissement 

Rue Alexandre Dumas. 

— Amelot. 

— d’Angoulême. 

— Auguste-Barbier. 

— Basfroi. 

Place de la Bastille. 

Boul. Beaumarchais. 

Rue de Belfort. 

Boul. de Belleville. 

Rue des Boulets. 

— Boulle. 

— Bréguet. 

— Camille-Desmoulins. 

— Chanzy. 

Pass. Charles-Dallery. 

Boul. de Charonne. 

Rue de Charonne. 

— du Chemin-Vert. 

— du Chevet. 

— Chevreuil. 

— de Gondillac. 

— de Crussol. 

— du Dahomey. 

— Darboy. 

— Daval. 

— Deguerry, 
lmp. Delaunay. 

Rue Duranti. 

— Faidherbe. 

— du Faub.-du-Temple. 

— du Faub.-St-Antoine. 
Boul. des Filles-du-Calvaire. 

Rue de la Folie-Méricourt. 

— de la Folie-Regnault. 

— de la Fontaine-au-Roi. 
— Franç.-de-Neufchâteau. 
— Gambey. 

— du Général-Biaise. 

— Gerbier. 

— Gobert. 

— Godefroy-Cavaignac. 

— du Grand Prieuré. 

— Guilhem. 

— Jacquart. 

— Jean-Macé. 

Quai de Jemmapes. 

Rue Keller. 

— Lacharrière. 

— de Lappe. 

— la Vacqnerie. 

— de Malte. 

— du Marché-Popincourt. 
Boul. de Ménilmontant. 
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Rue Mercœur. 

— Merlin. 

— Mont-Louis. 

— de Montreuil. 

— Morand. 

— Moret. 

. — des Murs-de-la-Roquette. 

— des Nanettes. 

— de Nemours. 

— Oberkampf. 

— Omer-Talon. 

— de l’Orillon. 

— Pache. 

Aven. Parmentier. 

Rue Paul-Bert. 

— Pétion. 

Aven. Philippe-Auguste. 

Rue Pierre-Levée. 

— Pierre-Nys. 

— Popincourt. 

— Rampon. 

— Renault. 

Aven, de la République. 

Place de la République. 

Boul. Richard-Lenoir. 

Rue Richard-Lenoir. 

— Rochebrune. 

— de la Roquette. 

— Roubo. 

— Saint-Ambroise. 

— Saint-Bernard. 

— Saint-Jules. 

— Saint-Maur. 

— Saint-Sabin. 

— Saint-Sébastien. 

— Sedaine. 

— Servan. 

— Spinoza. 

— des Taillandiers. 
Aven.de Taillebourg. 

Boul. du Temple. 

Rue des Ternaux. 

— Tilon. 

— des Trois-Bornes. 

— des Trois-Couronnes. 
Aven, du Trône. 

Rue Trousseau. 

Quai de Valmy. 

Boul. Voltaire. 

Place Voltaire. 


XII e Arrondissement 

Place d’Aligre. 

Rue d’Aligre. 

Place de la Bastille. 

Rue Baulant. 

— Beccaria. 

— Bignon. 

— Biscornet. 

— Charles-Bossut. 

— de Châlon. 

— de Chambertin. 

— des Charbonniers. 

— de Citeaux. 

— du Colonel-Oudot. 

— du Congo. 

Boul. de la Contrescarpe. 
Rue Coriolis. 

— de Cotte. 

— Crozatier. 

Place Daumesnil. 

Rue de Dijon. 

Aven. Dorian. 

Rue Dugommier. 


Rue Ebelmen. 

— Erard. 

— du Faub.-St-Antoine. 

— de Fécamp. 

— des Fonds-Verts.. 

— Gabriel-Lamé. 

— Jules-César. 

— Lacuée. 

— de la Lancette. 

— Louis-Braille. 

— de Lyon. 

— de Madagascar. 

Place Mazas. 

Rue Montera. 

— Moreau. 

Place de la Nativité. 

Rue du Niger. 

— de Pomard. 

— Proud’hon. 

— de Rambouillet. 

Quai de la Râpée. 

Rue du Rendez-vous. 

Boul. de Reuilly. 

Rue Rondelet. 

— Rottembourg. 

— Ruty. 

— Saint-Nicolas. • 

— Sainte-Claire-Deville. 

— du Sergent-Bauchat. 

— Taine. 

— de Taïti. 

— Traversière. 

Aven, du Trône. 

Rue Yilliot. 

— de la Voûte. 

— de Wattignies. 

XIII e Arrondissement 

Rue Albert. 

Place des Alpes. 

Rue Antoine Vramant. 

Boul. Arago. 

Rue du Banquier. 

— Baudricourt. 

— Broca. 

— de Gampo-Formio. 

— du Champ-de-l'Alouette. 
— Charcot. 

— Clisson. 

— des Cordelières. 

— Coypel. 

— du Dessous-des-Berges. 

— de Domrémy. 

— Duméril. 

— Dunois. 

— de l’Ebre. 

— Esquirol. 

— Fagon. 

— de la Gare. 

— de Gentilly. 

Aven, des Gobelins. 

Rue des Gobelins. 

— Godefroy. 

—• Harvey. 

— de l’Industrie. 

Place d’Italie. 

— Jeanne-d’Arc. 

Rue Jeanne-d’Arc. 

— Jenner. 

— Julienne. 

— du Jura. 

— Lahire. 

— Lebrun. 

— Magendie. 



Rue de la Maison-Blanche. 

— des Marmousets. 

Place Nationale. 

Rue Pascal. 

— Phiüppe-de-Champagne. 
Place Pinel. 

Boul. de Port-Royal. 

Rue Primatice. 

— de la Reine-Blanche. 

— Saint-Hippolyte. 

Boul. Saint-Marcek 
Rue Sauvage. 

Aven. Sœur-Rosalie. 

Rue du Tage. 

— des Tannei’ies. 

— Titien. 

Place Yalhubert. 

Rue Yéronèse. 

— de la Vistule. 

— Vulpian. 

— Xaintrailles. 

XIV 0 Arrondissement 

Rue d’Alésia. 

— d’Alembert. 

Boul. Arago. 

Rue Auguste-Mie. 

— Bezout. 

— Boulard. 

— Brézin. 

— Broussais. 

— Cabanis. 

— Campagne-Première. 

— Châtelain. 

Aven, de Châlillon. 

Rue du Commandeur. 

— Couche. 

— Couesnon. 

— Crocé Spinelli. 

— Daguerre. 

— Dareau. 

— Delambre. 

Place Denfert-Rochereau. 

Rue Denfert-Rochereau. 

— du Départ. 

— Didot. 

— Ducan^e. 

— Ducouedic. 

— Durand-Claye. 

— Durouchoux. 

— Emile Richard. 

— du Fauboug St-Jacques. 
— Ferrus. 

— Francis-Garnier. 

— Friant. 

— de la Gaîté. . 

— Gassendi. 

— Guilleminot. 

— Hallé. 

— Huygens. 

— Lebouis. 

— Léopold-Robert. 

— Liancourt. 

— du Loing. 

— du Lunain. 

Aven, du Maine. 

Rue du Maine. 

— Maison-Dieu. 

— Montbrun. 

Boul. du Montparnasse. 

Rue du Montparnasse. 

Aven, de Montsouris. 

Rue de Montsouris. 

— Morère. 
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Rue du Moulin-Vert. 

— Mouton-Duvernet. 

— du Moulin-de-Beurre. 
— Nansouty. * 

— d’Odessa. 

— de l’Ouest. 

— Pernety. 

— Pierre-Larousse. 

— des Plantes. 

BouL de Port-Royal. 

Rue de la Sablière. 

— Saillard. 

— du Saint-Gothard. 

— Sainte-Alice. 

— Sainte-Eugénie. 

— Sarette. 

— Schœlcher. 

— S ch o mer. 

— Sivel. 

— Sophie-Germain. 

— Thibaud. 

— de la Tombe-lssoire. 
— Vandarnme. 

— de Yanves. 

— Vercingétorix. 

Aven. Villemain. 

Rue Yictor-Considérant. 


XV e Arrondissement 

Rue de l’Abbé Groult. 

— Alain-Chartier. 

— d’Alleray. 

— de l’Amiral-Roussin. 

— de l’Arrivée. 

— Bausset. 

Place Beaugrenelle. 

Rue Bella. 

— des Bergers. 

— Beuret. 

— Blomet. 

— Borromée. 

— Brancion. 

— et Place Cambronne. 

— du Capitaine Ménard. 

— du Cherche-Midi. 

— du Commerce. 

— de la Convention. 

— Copreaux. 

— Corbon. 

— Croix-Ni vert. 

— De Dantzig. 

— du Départ. 

— Desaix. 

—- dê Dombasle. 

— Duguesclin. 

Place Dupleix. 

Rue Dupleix. 

— Dutot. 

Pourtour de l’Eglise. 

Rue de l’Eglise. 

— Emeriau. 

— des Entrepreneurs. 

— Ernest Renan. 

— de la Fédération. 

— Fenoux. 

— Fondary. 

— des Fourneaux. 

R.-Poiot des Fourneaux. 

—. François Bon vin. 

Rue François Villon. 

— Frémicourt. 

— Gerbert. 

— Ginoux. 

Boul. de Grenelle. 
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Quai de Grenelle. 

Rue Héricart. 

Rue Herr. 

Quai de Javel. 

Rue de Javel. 

— Jeanne. 

— Jeanne-Hachette. 

— Labrouste. 

— Lacordaire. 

— Laënnec. 

— Lakanal. 

Aven, de Lamotte-Picquet. 

Rue La Quintinie. 

— Leblanc. 

— Lecourbe. 

Boul. Lefebvre. 

Rue Letellier. 

— Linois. 

— Mademoiselle. 

Aven, du Maine. 

Place du Maine. 

Rue Maublanc. 

— Miollis. 

Boul. du Montparnasse. 

Rue des Morillons. 

Voie nouvelle entre le boulev. 
Lefebvre et le Chemin des 
Périchaux. 

Rue de l’Orne. 

Quai d’Orsay. 

Boul. Pasteur. 

Rue Péclet. 

— Pérignon. 

— Pétel. 

— Plumet. 

Place du Pont de Grenelle. 

Rue du Pourtour du Théâtre. 

— de la Procession. 

— Quinault. 

Place de Rennes. 

Rue de la Rosière. 

— Rouelle. 

Place Saint-Charles. 

Rue Saint-Charles. 

— Saint Lambert. 

— de Sèvres. 

— de la Smala. 

— de Staël. 

— Teissier. 

— du Théâtre. 

— Thibouméry. 

— Théodore Deck. 

— Tiphaine. 

Boul. de Vaugirard. 

Place de Vaugirard. 

Rue de Vaugirard. 

— Viala. 

— Vigée-Lebrun. 

Place Violet. 

Rue Violet. 

— Virginie. 

— de Vouillé. 

XVI 4 Arrondissement 

Rue Adolphe Yvon. 

— Alboni. 

Place de l’Alma. 

Rue de l’Annonciation. 

— de l’Assomption. 

— Auguste Vacquerie. 
Place d’Auteuil. 

Rue d’Auteuil. 

— de Bassano. 

— Bastien-Lepage. 
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Boul. de Beauséjour. 

Rue Beethoven. 

— des Belles-Feuilles. 

— de Belloy. 

— Benouville. 

— Bizet. 

— Boileau. 

Aven, du Bois-de-Boulogne. 
Rue Boissière. 

— Bosio. 

— de Boulainvilliers. 

— do Boaquet-de-Lêngchamp. 

— Brignole. 

Aven. Bugeaud. 

Rue du Buis. 

— de Chaillot. 

— Chalgrin. 

— Chardin. 

— Ciraarosa. 

— de Civry. 

— Copernic. 

— Cortambert. 

— Crevaux. 

— Daumier. 

— Davioud. 

Quai Debilly. 

Rue Decamps. 

— Delaroche. 

Boul. Delessert. 

Rue Désaugiers. 

— Duban. 

— Dufrenoy. 

— Dumont-d’Urville. 

— Duret. 

— Edmont About. 

— Erlanger. 

Place des Etats-Unis. 

Rue Eugène-Delacroix. 
Aven. d’Eylau. 

Rue de la Faisanderie. 

— Foucault. 

— François-Gérard. 

— François-Millet. 

— Franklin. 

— Freycinet. 

— Galilée. 

— de Galbera. 

— George Sand. 

— Géricault. 

— Girodet. 

— Gœthe. 

Aven, de la Grande-Armée. 
Rue Greuze. 

— Gros. 

— Guichard. 

— Gustave-Courbet. 

— Gustave-Nadaud. 

— Hamelin. 

— Henri Heine. 

Aven. Henri Martin. 

— dTéna. 

Place d’Iéna. 

Rue Isabey. 

— Jasmin. 

— Jean-Bologne. 

— de Juigné. 

— Keppler. 

Aven. Kléber. 

Rue La Fontaine. 

— Lapérouse. 

— Largillière. 

— Lan ri s ton. 

— Leconte-de risle. 

— Lekain. 

— Léonce-Raynaud. 

— Léonard-de-Vinci. 


Rue Léo Délibes. 

— Leroux. 

— Le Sueur. 

— de Longchamp. 

— de Lübeck. 

— de Magdebourg. 

Aven. MalakoK. 

Rue de la Manutention. 
Aven. Marceau. 

Rue Mesnil. 

— Michel-Ange. 

— Mignet. 

— Mignard. 

Boul. de Montmorency. 

Rue Mozart. 

Aven, de la Muette. 

Chaussée de la Muette. 

Rue Newton. 

— Nicolo. 

— Nitot. 

— Pajou. 

Quai de Passy. 

Rue de Passy. 

— Pauquet. 

Place des Perchamps. 

Rue Pergolèse. 

— Pierre-Charron. 

— Pierre-Guérin. 

— de la Pompe. 

Place Possoz. 

Rue Poussin. 

— de Presbourg. 

— du Raneiagh. 

Aven. Raphaël. 

Rue de Rémusat. 

— Ribéra. 

— Rude. 

— des Sablons. 

— Saint-Didier. 

— Scheflèr. 

— de Sfax. 

— Singer. 

de Sontay. 

— de la Source 
— Spontini. 

Boul. Suchet. 

Rue Talma. 

— Théophile-Gautier. 

— de la Tour. 

Aven, du Troeadéro. 

Place du Troeadéro. 

Rue de Varize. 

Aven. Victor-Hugo. 

Place Victor-Hugo. 

Rue de Villejust. 

— Vineuse. 

— Vital. 

— Weber. 

— Yvon Villarceau. 

XVII* Arrondissement 

Rue des Acacias. 

— Alphonse de Neuville. 
— Ampère. 

— de l’Arc-de-Triomphe. 

— d’Armaillé. 

— Anatole de la Forge. 
— Balagny. 

— Barye. 

Boul. des Batignolles. 

Rue des Batignolles. 

*— Bélidor. 

Boul. Berlliier 0 
Rue Beudant. 


Rue Biot. 

— Boulay. 

— Boursault. 

— Brémontier. 

— Brey. 

— Brochant. 

— Brunei. 

— Cardinet. 

Aven. Carnot. 

Rue Caroline. 

— de Chazelles. 

— Clairaut. 

— Claude-Pouillet. 
Aven, de Clichy. 

Place de Clichy. 

Rue Collette. 

Boul. de Courcelies. 

Rue de Pourcelles. 

— des Dames. 

— Daubigny. 

— Dautancourt. 

— Davy. 

— du Débarcadère. 

— Demours. 

— Desrenaudes. 

— du Docteur. 

— Dulong. 

— des Epinettes. 

— Eugène-Flachat. 

— Faraday. 

— de la Félicité. 

— Fortuny. 

— Fourcroy. 

— Galvani. 

— Gauthey. 

— Gounod. 

Aven. Gourgaud. 

— de la Grande-Armée. 
Rue Guillaume-Tell. 

— Gustave Doré. 

— Gustave Flaubert. 

— Guyot. 

— d’Héliopolis. 

— Jacquemont. 

— Jadin. 

— J.-B. Dumas. 

— Jean Leclaire. 

— Jouffroy. 

— Juliette Lambert. 

— Labié. 

— La Condamine. 

— Laugier. 

— Lebon. 

— Lebouteux. 

— Lechapelais. 

— Le Chalelier. 

— Lécluse. 

— Legendre. 

— Lemercier. 

— Léon Cogniet. 

— Léon Cosnard. 

Place de Lévis. 

Rue de Lévis. 

— de Logelbach. 

Aven. Mac-Mahon. 

Boul. Malesherbes. 

Place Malesherbes. 

Rue Marguerite. 

— Meissonier. 

— Milne-Edwards. 

— des Moines. 

— Montchanin. 

— de Montenotte. 

— Navier. 

— Nicolas Chuquet. 
Aven. Niel. 
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Rue Nollet. 

— d’Offemont. 

Boul Péreire. 

Place Péreire. 

Rue Petillet. 

— de Phalsbourg. 

— Philibert-Delorme. 

— Poisson. 

— Poncelet. 

— du Printemps. 

— de Prony. 

— Rennequin. 

— de Rome. 

— Rhumkorff. 

Place Saint-Ferdinand. 

Rue Saint-Ferdinand. 

— Salneuve. 

— Sauffroy. 

— de Saussure. 

—- Tarbé. 

Av. et pl. des Ternes. 

Rue de la Terrasse. 

— de Thann. 

— Théodore-de-Banville. 
— Théodule-Ribot. 

— de Tilsitt. 

— de Tocqueville. 

— Torricelli. 

— Trézel. 

Troyon. 

— TrufFaut. 

— Verniquet. 

— Viète 
Aven, de Villiers. 

— de Wagram. 

Place de Wagram. 

XVIII* Arrondissement 

Place des Abbesses. 

Rue des Abbesses. 

— Affre. 

— André-del-Sarte. 

— Androuet. 

— Antoinette 

— d’Aubervilliers. 

— Audran. 

— Bachelet. 

Boul. Barbés. 

Rue Belliard. 

— Boinod. 

— Buzelin. 

— Caillé. 

— du Canada. 

— Caplat. 

— Cavé. 

— Chainpionnet. 

Boul. de la Chapelle. 

Place de la Chapelle. 

Rue Chappe. 

— de la Charbonnière. 

— Charles Nodier. 

— de Chartres. 

Place du Château-Rouge. 

Rue Christiani. 

Aven, du Cimetière-du-Nord. 

— de Clichy. 

Boul. de Clichy. 

Place de Clichy. 

Rue de Clignancourt. 

— des Cloys. 

— Constance. 

Ruelle du Curé. 

Place Dancourt. 

Rue Dancourt. 


Rue Darwin. 

— Durantin. 

— Ernestine. 

— Eugène-Sue. 

— Fauvet. 

— Feutrier. 

— Fleury. 

— Flocon. 

— de la Fontaine-du-But. 
— Forest. 

— Foyatier. 

Francœur. 

— Gabrielle. 

— des Gardes. 

— ^Germain-Pilon. 

— de la Goutte-d’Or. 

— de la Guadeloupe. • 
Impas. du Gué. 

Rue Hégésippe-Moreau. 

— des Islettes. 

— Jacques Kablé. 

— Jean-Dolfus. 

— Jean-Robert. 

— de Jessaint. 

— Joseph Dijon. 

Place Jules-JofFrin. 

Rue Labbat 

— de Lagouat. 

— La Vieuville. 

— Lécuyer. 

— Leibnitz. 

— Léon. 

— Lepic. 

— Letort. 

— Livingstone. 

— L’Olive. 

— de la Louisiane. 

— de Maistre. 

— Marcadet. 

— de la Martinique. 

— des Martyrs. 

— Ménessier. 

— Muller. 

— Myrha. 

—- de la Nation. 

Rue Nicolet. 

Impas. d’Oran. 

Rue d’Oran. 

— Ordener. 

Boul. Ornano. 

Rue d’Orsel. 

— Pajol. 

— de Panama. 

— Philippe-de-Girard. 

— Pi erre- 1 ’Ermite. 

— Pierre-Picard. 

— des Poissonniers. 

— Polonceau. 

Impas. du Pré-Maudit. 

Rue Ramey. 

— Ravignan. 

— Richomme. 

— Riquet. 

Boul. de Rochechouart. 

Rue Ronsard. 

— des Roses. 

— Saint-Bruno. 

— Saint-Jérôme. 

— Saint-Luc. 

— Saint-Mathieu. 

Place Saint-Pierre. 

Rue Sainte-Isaure. 

— Seveste. 

— Simart. 

— de Steinkerque. 

— Stephenson. 


Rue de Suez. 

— Tardieu. 

— des Trois-Frères. 

— Vauvenargues. 


XIX e Arrondissement 

Rue d’Allemagne. 

— des Alouettes. 

— des Ardennes. 

Place de l’Argonne. 

Rue de l’Argonne. 

— Armand-Carel. 

Place Armand-Carrel. 

Rue d’Aubervilliers. 

— Barbanègre. 

— Baste. 

— de Belleville. 

— de Bellevue. 

— Bellot. 

— Bolivar. 

— Botzaris. 

— Bouret. 

— BurnoufF. 

— de Cambrai. 

— Cavendish. 

— des Chaufourniers. 

— Clavel. 

— de Crimée. 

— Curial. 

— Dampierre. 

Place du Danube. 

Rue David-d’Angers. 
Impas. du Dépotoir. 

Sentier de l’Encbeval. 

Rue Fessart. 

— de Flandre. 

— du Général-Brunet. 

— du Général-Las s aile. 
Quai de la Gironde. 

Rue du Hainaut. 

— de Joinville. 

— Jomard. 

—. Lally-Tollendal. 

— Lassus. 

Aven, de Laumière. 

Quai de la Loire. 

Rue de Lorraine. 

— Manin. 

Quai de la Marne. 

Place et rue du Maroc. 

Rue Mathis. 

— de Meaux. 

— Meynadier. 

— des Mignottes. 
Impas.de Montfaucon. 

Rue de la Moselle. 

— de Mouzaïa. 

— de Nantes. 

— de Palestine. 

— Petitot. 

— du Plateau. 

— Pradier. 

— du Pré-Saint-Gervais. 
— Priestley. 

— Rampai. 

— Rébeval. 

— du Rhin. 

— Riquet. 

— Rouvet. 

— Secrétan. 

Quai de la Seine. . 

Rue de Soissons. 

— des Solitaires. 

— Tandou. 

✓ 
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Rue de Tanger. 

— de Thionville. 

— du Tunnel. 
Boul. de la Villette. 

Rue de la Villette 
— Vincent. 


XX e Arrondissement 

Rue Alexandre Dumas. 

— des Amandiers. 

— Auger. 

— d’Avron. 

— de Bagnolet. 

— des Balkans. 

— Belgrand. 

Boul.de Belleville. 

Rue de Belleville. 

— Bisson. 

— Boyer. 

— _ Bretonneau. 

— du Cambodge. 

— des Cascades. 

— des Cendriers. 

Boul. de Charonne. 

Rue du Cher. 

— du Clos. 

— Courat. 

— de la Cour-des-Noues 

— des Couronnes. 

— Darcy. 


Rue Delaïtre. 

— Dénoyez. 

— Désirée. 

— de la Dhuis. 

-- Duris. 

— Elisa Borey. 

— Emmery. 

— des Envierges. 

— de l’Ermitage. 

— Etienne-Dolet. 

— d’Eupatoria. 

Place et avenue Gambetta. 
Rue des Gatines. 

Place des Grès. 

Rue des Haies. 

— Henri Chevreau. 

— Houdart. 

— du Japon. 

— du Jourdain. 

— Julien Lacroix. 

— de Lagny. 

— Le Bua. 

— Levert. 

— Malte-Brun. 

— de la Mare. 

Boul. et pl. de Ménilmontant. 
Rue de Ménilmontant. 

— des Ormeaux. 

— des Orteaux. 

— de Pali-Kao. 

— des Partants. 

— des Pavillons. 


Rue Pelleport. 

— Piat. 

— Pixéricourt. 

— de la Plaine. 

— Planchât. 

— des Plâtrières. 

— des Prairies. 

— du Pressoir. 

— des Pyrénées. 

— Ramponneau. 

Pass. Ramus. 

Rue des Rasselins. 

— du Repos. 

— du Retrait. 

— Place de la Réunion. 
Rue de la Réunion. 

. — Riblette. 

— des Rigoles. 

— Robineau. 

Pass. des Rondonneaux. * 
Place Saint-Biaise. 

Rue Saint-Fargeau. 

— de Savies. 

— Soleillet. 

— Sorbier. 

— Stendhal. 

— Surmelin. 

— de Terre-Neuve. 

— de Tlemcen. 

— de Tourtille. 

— des Vignoles. 


DETOEÈ1E LISTE 

Par arrondissement et par ordre alphabétique 
des voies publiques soumises au régime de l’écoulement direct 

et obligatoire à l’égout 

(Arrêté préfectoral du 26 décembre 1898) 


1 er Arrondissement * 


Rue de la Reynie. 

— du Pélican. 

— de la Petite Truanderie. 

— des Prêt. St-Germ.-PAux. 

II e Arrondissement 


Rue Chabanais. 

— Chénier. 

— Grétry. 

— du Nil. 

— N.-D.-de-Recouvrance. 

— de la Ville Neuve. 


III e Arrondissement 


Rue des Arquebusiers. 

— Bailly. 

— de Béarn. 

— de la Corderie. 

— du Forez. 

Imp. Saint-Claude. 

Rue Saint-Claude. 

— Sainte-Anastase. 

— des Tournelles. 


IV e Arrondissement 

Imp. de la Baudroirie. 

Quai Bourbon. 

Rue Brisemiche. 

— de Brosse. 

— Caron. 

— Clocheperce. 

— des Etuves. 

— du Fauconnier. 

— deJarente. 

Imp. Jean-Beausire. 

Rue Jean-Beausire. 

— de la Reynie. 

— Lesdiguières. 

Place duMarché Ste-Catherine. 
Rue des Mauvais Garçons. 

— d’Ormesson. 

Pass. Pecquay (partie classée). 
Imp. Putigneux. 

Rue St-Bon. 

— des Tournelles. 

V e Arrondissement 

Rue d’Arras. 

— de Bièvre. 

— du Haut-Pavé. 

— Jean de Beauvais. 

— Lhomond, 


Rue Maître-Albert. 

— Malebranche. 
Aven.de l’Observatoire. 
Rue de Pontoise. 

— Zacharie. 


VI® Arrondissement 


Rue Casimir Delavigne. 

— Duguay-Trouin. 

— de l’Echaudé. 

— Mignon. 

Aven, de l’Observatoire. 

Pass. de la Petite Boucherie. 
Rue des Poitevins. 

Place Saint-Sulpice. 

Rue des Saints-Pères. 

— Séguier. 


VII e Arrondissement 


Rue de Beaune. 

— de Bellechasse. 

— Martignac. 

— d’Olivet. 

Place du Palais Bourbon. 
Rue de Poitiers. 

— des Saints-Pères, 



VIII e Arrondissement 

Rue Beaujon. 

Aven, des Champs-Elysées. 
Rue Chauveau-Lagarde. 

— de l’Elysée. 

Aven, Gabriel. 

X e Arrondissement 

Rue de P Aqueduc. 

XII° Arrondissement 

Rue de Charenton. 

— Claude-Decaen. 

Aven. Daumesnil. 

Boul. Diderot. 

Rue Michel-Bizot. 

— de Picpus. 

— de Reuilly. 

XIII e Arrondissement 

Rue Daviel. 

Aven. d’Italie. 

Rue Saint-François de Sales. 

XIV* Arrondissement 

Rue du Château. 

Boul. Edgar-Quinet. 
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Aven, de l’Observatoire. 

Rue Prisse-d’Avennes. 

XV e Arrondissement 

Rue Alphonse (partie classée). 

— du Château. 

Place du Commerce. 

Rue du Cotentin. 

Boul. Garibaldi. 

Rue Juge. 

— Mathurin Régnier. 

XVI e Arrondissement . 

Rue Desbordes-Valmore. 

— du Docteur Blanche. 

— Louis David. 

— Molitor. 

— Raynouard. 

XVII e Arrondissement 

Rue des Apennins. 

— Bridaine. 

Aven, des Chasseurs. 

Rue de Chérov. 

— Descombes. 

— Guersant. 

— Lacroix. 

— de la Jonquière. 

Pass. Legendre (partie clas¬ 
sée). 


mi 

Rue Pouchet. 

— Puteaux. 


XVIII e Arrondissement 

Rue Berthe. 

— Coustou. 

— Doudeauville. 

— Duc. 

— Hermel. 

— Marc Seguin. 

— Puget. 

Place de Torcy. 

Rue de Torcy. 

XIX e Arrondissement 

Rue Compans. 

— d’HautpouI. 

— Haxo. 

— de l’Ourcq. 

— Petit. 


XX e Arrondissement 

Rue de la Bidassoa. 

— du Borrégo. 

— Haxo. 

— des Maraîchers. 

— Mouraud. 

— Orfila. 

— Pierre Bayle. 


TROISIÈME LISTE 


par arrondissement et par ordre alphabétique des voies publiques 
soumises au régime de l’écoulement direct et obligatoire à l’égout 

{Arrêté préfectoral du 21 décembre 1899) 


& er Arrondissement 

Rue Courtalon. 

Quaides Orfèvres. 

Il* Arrondissement 

Rue Chérubini. 

— des Colonnes. 
Guérin-Boisseau. 

— de la Lune. 


III'’ Arrondissement 

lmp. Berthaut. , 

Rue du Roi-Doré. 

Imp. Villehardouin. 

Rue Villehardouin. 


IV e Arrondissement 

Rue du Cloître-St-Merri, 

— Eginhard. 

— des Guillemites. 

— des Juges-Consuls. 

— Necker. 


V e Arrondissement 

Rue Cuvier. 

— d’Ecosse. 

— de Jussieu. 

— Laromiguière. 

— des Prôtres-St-Séverin. 
— St-Médard. 

— Scipion. 

VI e Arrondissement 

Rue Cardinale. 

— Lobineau. 

— du Pont-de-Lodi. 

— du Sabot. 

VII e Arrondissement 

Aven. de Breteuil. 

Rue de Varenne. 

IX e Arrondissement 

Rue de Châteaudun. 

— Drouot. 

— Riboutté. 


Rue St-Georges. 

— de Trévise. 

— de lu Victoire. 

XI e Arrondissement 

Rue Froment prolongée (de la 
rue Sedaine à la rue de la 
Roquette. 

Rue de Tunis. 

XIII e Arrondissement 

Rue Dubrunfaut. 

— Elisa-Lemonnier. 

— Fabre-d’Eglantine. 

— Montgallet. 

— Pleyel. 

XIII e Arrondissement 

Rue Bourgon. 

— Caidaux. 

— de la Glacière. 

— Jeanne-d’Arc prolongée. 

— Paul-Gervais. 

— des Peupliers. 
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Rue Pinel. 

— Vergniaud. 

— de Villejuif. 

XIV e Arrondissement 

Rue Alphonse Daudet* 

— Beaunier. 

— Cels. 

— de Conlmiers. 

— Deparcieux. 

— Fermât. 

— Focillon. 

— de la Glacière. 

— Lalande. 

— Leneveux. 

— Marguerin. 

— Niepce. 

XV e Arrondissement 

Aven, de Breteuil. 

Rue Cauchy. 

— Castagnary. 

— de Chambéry (partie clas- 

sée). 

— Chasseloup-Laubat. 

— de Lourmel. 

— Marmontel. 

— de Presle. 

— Robert-Fleury. 

— des Volontaires. 

— Victor-Duruy. . 


XVI e Arrondissement 

Rue Chardon-Lagache. 

— Claude-Chahu. 

— Faustin-Hélie. 

— Gavarni. 

— d'Obligado. 

— Octave-Feuillet. 

— des Perchamps. 

— Picot. 

— de Saigon. 

— de l’Yvette. 

XVII e Arrondissement 

Rue Berzélius(partie classée) 
— Darcet. 

— des Fermiers. - 
— Lamandé. 

— du Mont-Dore. 

Aven, de St-Ouen. 


XVIII e Arrondissement 

Rue Baudelique. 

— Belhomme. 

— Burq. 

lmp. de la Chapelle. 

Rue de la Chapelle. 

— Coysevox. 

— Etex. 

— de l’Evangile. 


Rue Houdon. 

— Jean-Francois-Lépine. 

— du Mont-Cenis. 

— Poulet. 

— du Ruisseau. 

Aven, de St-Ouen. 

Rue du Siinplon. 

— Tholozé. 

— Versigny. 

XIX e Arrondissement 

Rue des Annelets. 

— Antoine-Reynier. 

— Deloùvain. 

XX e Arrondissement 

Rue de la Chine. 

— de la Croix-St-Simon. 
— Dupont de l’Eure, 

— du Liban. 

— de la Py. 

— des Remparts. 

— St-Blaise. 

— du Sénégal. 

— Vilin. 


Arrêté préfectoral fixant la 4 e et dernière liste des voies publiques 
soumises au régime de l’écoulement direct et obligatoire à l’égout 

Le Préfet de la Seine, 

Vu la loi du 18 juillet 1837 ; 

Vu la loi des 24-29 juillet 1867; 

Vu les décrets des 26 mars i 85 a et i 3 avril 1861 ; 

Vu la loi du 10 juillet 1894 ; 

Vu les délibérations du Conseil municipal de Paris, en date des 17 décembre 1897, 
9 décembre 1898 et 18 décembre 1899; ensemble les arrêtés approbatifs de ces déli¬ 
bérations, en date des 24 décembre 1897, 26 décembre 1898 et 21 décembre 1899; 

Vu la délibération du Conseil municipal de Paris, en date du 20 décembre 1900 ; 
Sur la proposition du directeur administratif de la Voie publique et des Eaux et 
égouts, 


arrête : 


Article premier. — La délibération du Conseil municipal de Paris sus-visée, en 
date du 20 décembre 1900, est approuvée. 

En conséquence, l’écoulement direct à l’égout des matières de vidange est obliga¬ 
toire dans les voies ci-après désignées : 


3 e arrondissement . 

Impasse Beaubourg. 

4 e arrondissement. 

Rue du Marché-des-Blancs- 
Manteaux. 

Quai d’Orléans. 

Rue du Prévôt. 


Rue du Renard. 

5 e arrondissement. 

Rue des Carmes. 

Boulevard de l’Hôpital. 

Rue nouvelle ouverte sur 
l’ancien emplacement de 
la prison Sainte-Pélagie, 
entre les rues de la Clef 
et du Puits-de-l’Ennite. 


9 3 4 * & arrondissement. 

Rue Lantonnet. 

Rue de Mogador proion- 
gée. 

Rue Thimonnier, 

11* arrondissement. 

Avenue de Bouvines. 
Impasse Saint-Sébastien. 



12 e arrondissement . 

Rue Ghaügny. 

Rue Lamblardie. 

Rues nouvelles ouvertes 
sur l’ancien emplace¬ 
ment de la prison de 
Mazas : 

Rue B — entre l’avenue 
Daumesnil et le boule¬ 
vard Diderot; 

Rue G — entre l'avenue 
Daumesnil et le boule¬ 
vard Diderot; 

Rue D — entre l'avenue 
Daumesnil et la rue de 
Lyon. 

Rue des Tourneux. 

13 e arrondissement. 

Rue Gérard. 

Boulevard de l’Hôpital. 

Rue du Moulin- de-la-Poin- 
te. 

Rue de la Pointe-d’Ivry. 

Rue de la Santé. 

Rue Yandrezanne. 

14 e arrondissement. 

Rue Bénard. 

Rue Gassini. 

Rue Desprez. 

Rue de Médéah. 

Rue Messier. 
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Rue Perce val. 

Rue de la Santé. 

Rue du Texel. 

15 e arrondissement . 

Rue Brown-Séquart. 

Rue des Gévennes. 

Rue Gollineau. 

Rue Mizon. 

Rue nouvelle ouverte sur 
l’ancien emplacement du 
marché de Grenelle, en¬ 
tre les rues du Commer¬ 
ce et de la Croix-Nivert. 
Rue Violet prolongée. 

16 e arrondissement. 

Rue Bois-le-Vent. 

Rue Donizetti. 

Boulevard Emile-Augier. 
Rue Eugène-Labiche. 

Rue de Franqueville. 

Rue Fresnel. 

Rue Guy-de-Maupassant, 
Boulevard Jules-Sandeau. 
Square Lamartine. 

Rue Laurent-Pichat. 

Rue des Marronniers. 
Avenue du Ranelagh. 

17 e arrondissement. 

Place des Batignolles. 

Rue de l’Etoile. 
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Boulevard Gouvion-Saint- 
Gyr. 

Rue Petiet. 

Rue Roussel. 

Rue Saint-Jean. 

18 e arrondissement . 

Rue Bervic. 

Rue Carpeaux. 

Rue Caulaincourt. 

Rue Custine. 

Rue Dejean. 

Rue du Département. 

Rue Duhesme. 

Rue de La Barre. 

19 6 arrondissement . 

Rue de l'Aisne. 

Rue de l’Atlas. 

Place de Bitche. 

Rue des Bois. 

Rue du Département. 

Rue des Fêtes. 

Rue Préault. 

Rue Rampai prolongée. 
Rue de Romainville. 

20 e arrondissement. 

Rue Florian. 

Rue Orfila prolongée. 

Rue du Télégraphe. 


Art. a. — Les propriétaires des immeubles situés dans ces voies sont tenus 
d'écouler souterrainement et directement les matières solides et liquides des cabinets 
d’aisances de ces immeubles. 

Art. 3 . — Les propriétaires ont, à partir du i er janvier 1901, un délai de trois ans 
pour les transformations à effectuer dans les maisons anciennes. 

Art. 4 - — La taxe annuelle de vidange fixée par l’article 3 de la loi du 10 juil¬ 
let 1894 ne sera appliquée qu’à partir du I er janvier de l’année qui suivra la mise en 
service des ouvrages, et au plus tard à partir du i er janvier 1904. 

Art. 5 . — Les contraventions aux dispositions du présent arrêté seront poursuivies 
par toutes voies de droit. 

Art. 6. — Le directeur administratif de la Voie publique et des Eaux et égouts et 
le directeur des Affaires municipales sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté, (font ampliation sera adressée : i° au directeur du Ca¬ 
binet du préfet ; 20 au Secrétariat général, pour insertion au Recueil des actes adminis¬ 
tratifs ; 3 ° au Secrétariat du Conseil municipal, pour insertion au Bulletin municipal 
officiel ; 4 ° au directeur administratif de la Voie publique et des Eaux et égouts ; 5 ° au 
directeur des Affaires municipales ; 6° au directeur des Finances ; 7 0 au receveur mu¬ 
nicipal ; 8° à l’ingénieur en chef, chef du service technique des Eaux et de l’Assainis¬ 
sement. 

Fait à Paris, le 24 décembre 1900. 

Le Préfet de la Seine, 


J. DE SELVES. 
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LES ANCIENNES CARRIÈRES — LES CATACOMBES 

Géologie du Bassin de Paris 

Il nous parait utile pour la compréhension des détails qui vont suivre, de donner 
quelques indications rapides sur la géologie du sol parisien. 

Le fond du bassin de Paris est formé par une puissante assise de craie, affleurant (i) 
au Point du Jour, dont l’épaisseur dépasse 5 oo mètres et sur laquelle les formations 
géologiques qui composent le bassin en question se sont superposées dans 1’ordre sui¬ 
vant : ■ 

Argile plastique, calcaire grossier ou pierre à bâtir, marnes et caillasses, sables 
moyens ou de Beauchamp, travertin de Saint-Ouen, marnes inférieures au gypse, 
gypse ou pierre à plâtre, marnes vertes, travertin de la Brie, sables et grès de Fontai¬ 
nebleau. 

Ces formations s’étendent, d’une façon générale, bien au-delà de la capitale mais 
leur série complète ne se rencontre pas sur tous les points de Paris. Quelques-unes 
ont disparu sous l’action des causes diverses qui ont à plusieurs reprises modifié le 
relief terrestre. C’est ainsi que le gypse et les terrains qui le surmontent dans la série 
ci-dessus, n’existent plus que dans une partie de la région nord de Paris. 

L argile plastique est une substance imperméable, rougeâtre ou grise, qui repose 
directement sur la craie. Cette formation existe sous toute la surface de Paris où elle 
présente une épaisseur moyenne de 3 o mètres. Elle affleure dans le XV me . On la trouve 
à une faible profondeur à Vaugirard, Issy, Gentilly et Ivry, où elle forme des couches 
épaisses exploitées.pour la fabrication des briques et des tuiles. A Paris, elle a été 
anciennement exploitée dans la région sud et à Passy. 

En raison de son imperméabilité elle retient les eaux pluviales qui forment à sa 
surface une nappe aquifère où s’alimentent un grand nombre de puits. 

Immédiatement au-dessus de l’argile plastique, s’étend la remarquable formation du 
calcaire grossier , d’où Ton a extrait la pierre à bâtir avec laquelle l’ancien Paris,, 
presque tout entier, a été construit. 

Dans une grande partie de la région sud de la capitale, ainsi que dans les XII e et 
XVI e ari'ondissements, cette formation atteint une puissance de i 5 à 26 mètres et pré¬ 
sente à sa partie supérieure une série de bancs durs et compacts dont plusieurs sont' 
excellents pour la construction. Ces bancs ont été souvent exploités à Paris, sur un, 
deux et parfois même trois étages de galeries superposées. Le banc du dessus s’appelle 
roche ; il forme le toit ou ciel de la plupart des galeries de l’étage supérieur des exploi¬ 
tations. 

En remontant la série des formations géologiques on trouve successivement : 

Les marnes et caillasses, qui consistent en lits successifs de marne (calcaire faible¬ 
ment agrégé et susceptible de se délayer dans l’eau) et de calcaire compact. La marne 
s’emploie en agriculture pour l’amendement des sols pauvres en calcaire ; les caillasses 
sont impropres à la construction. Ces deux substances n’ont pas été l’objet d’exploi¬ 
tations dans Paris ; 

Les sables moyens ou de Beauchamp, qui doivent leur nom à une localité située 
près d’Herblay (Seine-et-Marne), où ils se présentent en masses considérables. Cette 
formation est composée d’épaisses couches de sables diversement colorées dans les 


(î) On dit qu’une couche géologique affleure lorsqu’elle apparaît à la surface du sol, ou qu’elle n’est recouverte 
que par deslterrains de transport (alluvions, terre végétale ou remblais). 
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quelles se trouvent parfois des rognons gréseux, et qui alternent avec des lits de mar¬ 
nes et de bancs calcaires. Ces sables sont en général peu propres à la fabrication du 
mortier, mais ils sont utilisés par les fumistes comme terre à four ; on les emploie 
aussi dans la verrerie et pour la fabrication des briques réfractaires. Ils ont été exploi¬ 
tés à découvert en quelques points de Paris, notamment dans les environs de l’église 
Saint-Pierre de Montrouge ; 

Le travertin de Saint-Ouen, formation consistant en alternances de petits bancs 
de marne et de calcaire d’origine lacustre ; à Paris, on ne trouve le travertin de Saint- 
Ouen que dans la région nord et au sommet des points les plus élevés de la région sud : 
montagne S tc -Geneviève, plateau de Montsouris et Butte-aux-Cailles. Il ne contient 
pas de matériaux propres à la construction ; 

La formation gypseuse, comprenant les marnes inférieures au gypse, le gypse ou 
pierre à plâtre et les marnes vertes . Cette formation occupe les régions nord et nord- 
est de Paris, où elle constitue en partie la colline de Montmartre et les Buttes Chau¬ 
mont ; elle consiste en alternances de marnes gypseuses diverses entre lesquelles sont 
intercalés quatre groupes de couches de gypse d’épaisseurs variables. Chacun de ces 
groupes, composé lui-même d'alternances de gypse et de marnes plus ou moins calcai¬ 
res ou argileuses, a été désigné sous le nom de masse (dans le sens de masse de subs¬ 
tance). Ces masses ont des épaisseurs très dilïérentes; celle qui occupe le niveau le plus 
bas est dite quatrième masse ; elle est peu développée et n’a pas été exploitée à Paris. 
La troisième masse, composée de plusieurs bancs de gypse et de marne, qui a io mètres 
d’épaisseur à Montmartre et à La Chapelle et 2 m seulement aux Buttes Chaumont, a 
surtout été exploitée dans cette dernière région ; elle est séparée de la seconde masse 
par des bancs de marne de peu d'épaisseur. La seconde masse est composée à peu près 
exclusivement de gypse grenu et cristallisé ; elle a une puissance moyenne de 5 mètres 
et a été l’objet d’importantes exploitations souterraines ou à découvert. La première 
masse ou haute masse est composée d’une succession presque continue de bancs 
de gypse ; sa puissance est de i 3 mètres aux Buttes Chaumont et de 20 mètres à Mont¬ 
martre. C’est la plus importante quant au nombre et à la hauteur des exploitations 
dont elle a été l’objet : les galeries des carrières souterraines de haute masse de la 
Butte Montmartre. qui sont aujourd’hui effondrées ou remblayées avaient jusqu’à 16 
mètres de hauteur ! 

Cuit et réduit en poudre, le gypse forme le plâtre, dont on connaît les usages nom¬ 
breux et variés. 

Les marnes qui couronnent la formation gypseuse sont successivement blanches, 
jaunâtres et verdâtres ; les premières servent à la fabrication des ciments hydrauli¬ 
ques, les autres sont employées dans la fabrication des briques. 

Lés marnes certes , qui sont extrêmement argileuses, retiennent les eaux pluviales ; 
la nappe aquifère qui en résulte alimente certains puits des régions les plus élevées des 
buttes Montmartre et Chaumont. 

Au-dessus de la formation gypseuse on trouve, sur les hauteurs de Montmartre, de 
Charonne et de Belleville, le tracertin de la Brie, en général inexploité à Paris» 
composé de bancs calcaires et de couches argileuses, dans lesquelles gisent des 
meulières fragmentées, et enfin, les Sables supérieurs ou de Fontainebleau , essentielle - 
ment quartzeux et de grain très fin. A Paris, ces sables sont pulvérulents ; ils ont été 
quelquefois exploités pour sabler les carrelages ou pour servir de moulage dans les 
fonderies. Quand ils sont agglutinés, ils forment les grès dits de Fontainebleau qui 
fournissent une bonne partie des pavés de Paris. 

Les formations que nous venons d'énumérer ne sont presque jamais à nu lorsqu’elles 
affleurent , car le sol superficiel de Paris est généralement constitué par un terrain de 
transport d’origine naturelle ou artificielle. 
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Le terrain de transport naturel est stratifié en couches sensiblement parallèles, 
quelquefois horizontales. Il est constitué par clés allumons anciennes ou récentes, for¬ 
mées de fragments de roches diverses, roulés et mélangés à des sables ou à de l’argile. 
Ce terrain, a une puissance variant de 10 à i 5 mètres dans la partie de Paris qui forme 
le fond de la vallée de la Seine ; en général, son épaisseur diminue au fur et à mesure 
que le niveau du sol s’élève en s’écartant des rives du fleuve. 

Le terrain de transport artificiel est constitué par les remblais provenant des 
travaux de toute sorte, exécutés en vue de faciliter la circulation et les transports dans 
Paris. La suppression des parties montueuses et le comblement des dépressions, pour 
le percement et le nivellement des voies publiques, ont été les causes principales de ces 
dépôts artificiels. 

On reconnaît facilement le terrain de remblai du terrain naturel à ce qu’il contient 
des substances d’origine' industrielle, telles que débris de poteries, fragments de 
platras, etc., et à son manque d’homogénéité. 


Origine des carrières de Paris 

La plupart des formations géologiques qui composent le sol de Paris, trouvent 
ainsi que nous Pavons vu, leur utilisation dans l’industrie ou dans la construction et 
leur existence à l’emplacement de Paris n a pas été l’une des moindres causes de l’exten¬ 
sion prodigieuse de la capitale. On comprend que les habitants aient cherché de tout 
temps à tirer parti des richesses minérales de leur sol : Dans ce but ils explor 
tèrent, en carrières immenses, le gypse à Montmartre, Ménilmontant et Belleville et 
le calcaire grossier à Passy, à Chaillot, aux environs de la « Vallée de Fécamp » (12 e 
arrond 1 ) et sous les deux tiers de la rive gauche. 

C’est à l’ensemble des carrières souterraines de pierre à bâtir et de gypse que le 
public a donné le nom de Catacombes de Paris. 

Contrairement à une croyance assez répandue, il n’existe pas d’ossements dans 
toutes ces carrières. Ainsi que nous le verrons plus loin l’emplacement aménagé à usage 
d’ossuaire n’occupe qu’une très faible portion de leur étendue (i/^oo me environ). 

Une autre croyance populaire fait passer les catacombes sous la Seine ; de même 
que la précédente elle est absolument erronée ; on comprend facilement que les car¬ 
riers n’aient point essayé d’exploiter la pierre au-dessous du fleuve : en raison des infil" 
trations d’eau, leurs galeries auraient été perpétuellement inondées et, à moins de travaux 
d’épuisement onéreux, l’exploitation eut été matériellement impossible. 

L’extraction de la pierre à bâtir et du gypse se fit d’abord à découvert, sur le flanc 
des coteaux, là où ces substances affleuraient ; puis, lorsqu’on s’enfonça plus avant et 
que l’épaisseur des terrains de recouvrement qu’il fallut enlever pour mettre à nu les 
bancs exploitables, devint trop grande, on pénétra en galeries dans les gisements, soit 
de plain pied ou par « bouches de cavages », soit au moyen de puits appelés « trous de 
service ». 

L’extraction souterraine de la pierre à bâtir se fit de deux façons encore usitées 
aujourd’hui : par hagites et bourrages et par piliers tournés . 

Dans le premier mode d’exploitation, on enlève la totalité des bancs que l’on veut 
exploiter puis on remplit les vides qui résultent de l’extraction au moyen des déchets 
de l’exploitation ou de terres apportées du dehors. On ne conserve que quelques gale¬ 
ries assez larges pour permettre le transport de la pierre extraite depuis l’atelier jus¬ 
qu’au trou de service ou à la bouche de cavage. 

Les terres et les déchets dont on remplit les vides après l’enlèvement des bancs de 
pierre, portent le nom de « bourrages » ; ces bourrages sont maintenus par des petits 
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murs en pierres sèches appelés « hagues ». De place en place on consolide le ciel au 
moyen de blocs de pierre brute superposés, qu’on appelle « piliers à bras ». 

Dans les exploitations par piliers tournés on n’enlève qu’une partie de la masse 
exploitable en perçant des tranches parallèles, recoupées par d’autres tranches per¬ 
pendiculaires aux premières. On obtient ainsi une sorte d’exploitation en damier dont 
les ciels sont soutenus par des piliers de section plus ou moins rectangulaire. 

En général le volume des piliers est moindre que celui du vide. 

La hauteur des galeries d’exploitation de pierre à bâtir par piliers tournés varie de 
3 à 7 mètres. 

La hauteur des exploitations par hagues et bourrages a rarement dépassé 2 ra 5 o, 
mais, par suite de rabaissement général du ciel de ces exploitations sur les terres de 
bourrages, les vides qui subsistent n’ont plus que i m 5 o ou i n, 6o de hauteur, sauf au 
bord des fronts de taille où la hauteur primitive se maintient indéfiniment. 

Le gisement de calcaire grossier présente, à Paris, une épaisseur moyenne de i 5 à 
20 mètres. Il est composé de « lits » ou « bancs» superposés, plus ou moins durs, sépa¬ 
rés par de petits bancs sans consistance appelés « bousins ». 

Un grand nombre des bancs de calcaire grossier sont inutilisables ou ne remplis¬ 
sent pas les conditions requises pour la bonne construction. 

Pour ces raisons, cette substance n’a été nulle part exploitée sur toute son épaisseur, 
mais, parfois, les carriers ont été conduits à extraire les meilleurs bancs au moyen de 
galeries superposées. C'est ce qui explique qu’en certains points de Paris, notamment 
dans les xm e , xiv e et xv® arrondissements, on rencontre deux et même trois étages, 
de carrières de pierre à bâtir. 

Nous avons vu que la formation gypseuse proprement dite se compose de quatre 
groupes de couches de gypse séparées par des bancs de marnes d’épaisseurs variables. 
Pour cette raison, elle a été également exploitée en plusieurs étages, quelquefois 
superposés. L’exploi'ation a toujours été faite par la méthode dite « des piliers 
tournés ». 


Amcieimeté des carrières de Paris 


Ainsi qu’il vient d'être dit précédemment, les premières exploitations souterraines 
de calcaire grossier, semblent dater du xi® siècle, mais on n’a que des données 
assez vagues à ce sujet. Le seul document qui nous renseigne d’une façon précise sur 
l’âge de certaines carrières parisiennes, est le « Procès-verbal de reconnaissance des 
édifices anciens de la Ville de Paris», établi sur l’ordre de Colbert en 1678-1679. 

Les architectes chargés de l’établissement de ce procès-verbal reconnurent, au moyen 
de comparaisons entre les pierres des monuments et celles des différentes carrières de 
Paris, que les premières exploitations à ciel ouvert de calcaire et de gypse remontent à 
la domination romaine et que l’on n'a dû commencer à exploiter souterrainement 
la pierre à bâtir qu’à la fin du xi e siècle. 

IL ne faut pas oublier toutefois, que les pierres des monuments publics servirent 
seules à l’étude faite par les architectes de Colbert. Rien ne prouve que les premières 
exploitations souterraines n’aient pas été commencées en vue de la construction 
d’édifices privés, comme les cloîtres ou les couvents, par exemple. Il est d’ailleurs 
certain que la plupart des religieux qui s’installèrent sur la rive gauche de 
Paris, aussitôt- après l’an mil, fouillèrent eux-mêmes le sol de leurs terrains pour 
en retirer la pierre nécessaire à la construction des couvents qui abondèrent à cette 
époque. 
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D’autre part, plusieurs indices et certains faits rapportés par d’anciens historiens, 
tendraient à prouver que quelques exploitations souterraines à flanc de coteau sont 
antérieures au iv e siècle. Cependant, ce point n’est pas absolument éclairci. 


w 

üf * 


Voies et monuments publics de Paris sous-minés 


Les premiers carriers exploitèrent la pierre sans méthode, sans souci des chemins 
ni des maisons sous lesquels ils fouillaient. Et il en fut ainsi jusqu’à la fin du 
xvm e siècle, époque à laquelle fut fondée l’Inspection générale des Carrières. 

Il n’est donc pas surprenant que le sol de quelques-unes des voies les 
plus anciennes ait été excavé. En outre, au fur et à mesure de l’agrandissement de Pa¬ 
ris, un grand nombre de voies nouvelles furent ouvertes sur des terrains déjà fouillés. 
C’est ce qui explique la quantité considérable de voies publiques dont le sol est plus ou 
moins sous-miné. 

Il existe des carrières sous les v e , vi e , vin e , x e , xu®, xm e , xiv e , xv e , xvi e , xviii 0 , xix e 
et xx° arrondissements. Ces carrières atteignent 591 voiespubliques, places, boulevards, 
avenues, rues, cités, passages ou impasses. 

Quant aux monuments publics, ceux qui sont antérieurs aux exploitations souter¬ 
raines furent respectés par cette raison toute simple qu’ils étaient au centre de 
la vieille ville, dans une région où la pierre n’existait pas ou n’était pas exploitable. 
Les autres durent simplement à la cause qui fixa leur emplacement, d’être ou de ne pas 
être sur un terrain fouillé. 

Parmi les monuments ou établissements publics dont le sol est sous-miné, on peut 
citer le Val de Grâce, l’Observatoire, l’hôpital Gochin, l’hôpital Rieord, l’hospice de 
La Rochefoucauld, le Palais et le Jardin duTrocadéro, une partie des bâtiments et des 
jardins du Muséum d’histoire naturelle (Jardin des Plantes), une partie des jardins du 
Luxembourg, le Parc de Montsouris et son observatoire, les mairies des xm e et xix e 
arrondissements, la gare de Sceaux-Denfert, la gare Montparnasse, les abattoirs de la 
rive gauche, celui de Villejuif, le marché aux chevaux, le Réservoir de Montsouris et 
ses aqueducs (Vanne, Loing et Lunain), l’Ecole de Pharmacie, l’Ecole normale, 
le collège Rollin, les lycées Bufton et Michelet, l’église Saint-Pierre de Montrouge, 
l’église Jeanne d’Arc, etc... 

Tous ces établissements ont été l’objet de travaux de consolidation. 

L’emplacement où s’élève le Panthéon fut respecté par lés carriers, mais les potiers 
gallo-romains en avaient criblé le sol de puits très profonds que l’on dut remplir de 
maçonnerie lors de la construction du monument. 

On appelle « Catacombes du Panthéon » les sous-sols dans lesquels sont déposés 
les restes des grands hommes. Inutile de dire que ces catacombes n’ont rien de commun 
avec celles de Paris. 


Sur le côté sud de la place du Panthéon existe une carrière isolée, jadis exploitée 
par les religieux génovéfains, anciens propriétaires du sol. Cette carrière donne accès 
par des rameaux très étroits et très bas, percés en pleine masse de pierre, à la base de 
quelques-uns des puits gallo-romains dont il est parlé plus haut. 

Le Palais du Luxembourg et l’Odéon ne sont pas sous-minés. La pierre qui existe à 
leur emplacement forme une sorte de cuvette constamment remplie par la nappe d’eau. 
Dans ces conditions elle aurait été d’une extraction difficile et onéreuse et les carriers 
n’ont point essayé de l’exploiter. 
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RÈGLEMENTS CONCERNANT L’EXPLOITATION DES CARRIERES 


Avant 1777 aucune réglementation ne fut appliquée d’une façon continue à l’exploi¬ 
tation des carrières. Il semble même que l’exiâtence des souterrains sous certaines 
voies et maisons de Paris et de ses faubourgs ait été ignorée de la masse des habitants 
qui ne s’en préoccupaient en aucune façon. 

Cependant ces carrières servaient de lieu de refuge aux détrousseurs de routes qui 
trouvaient là un asile sûr dans lequel la police ne songeait point à les venir chercher. 

Le plus'ancien acte ofïiciel connu, relatif aux carrières, est en effet un arrêt du 
Parlement de Paris, en date de mai i 548 , qui obligeait les bourgeois à faire le guet 
à tour de rôle sur la roule d’Orléans (rue Saint-Jacques) pour se garantir contre les 
incursions des voleurs qui se cachaient dans les carrières situées de chaque côté de 
cette voie. 

Mais alors, ce n’étaient pas les carrières elles-mêmes qui préoccupaient les législa¬ 
teurs mais plutôt ceux à qui elles servaient d’asile. 

Pour la première fois, le 10 septembre 1600, une ordonnance de police mit en 
cause les exploitations en raison des dangers qu’elles faisaient courir à la stabilité du 
sol des routes. 

Cette première ordonnance fut suivie d’un certain nombre d’autres dont les carriers 
ne semblèrent pas se préoccuper outre mesure. 

En i 633 , 1686, 1690, 1741, 1 ^ 54 , 1761 et 1772 différentes mesures édictées successive¬ 
ment par le Conseil d’Etat et le Bureau des Finances, qui se disputaient la police des 
routes et chemins, ne produisirent aucun effet. 

Elles présentaient d’ailleurs de grandes difficultés d’exécution et leur effet ne 
pouvait être que momentané puisqu’il n’existait point de service spécial de surveil¬ 
lance des carrières. 

Les accidents inévitables se produisirent : En 1774» x 77 ^ et 1776 plusieurs effondre¬ 
ments eurent lieu dans le sol de certaines voies publiques, menaçant d’occasionner la 
ruine des bâtiments situés à proximité. 

L’un de ces effondrements, survenu le 17 décembre 1774, fut particulièrement 
important : Le solde la nouvelle route d’Orléans (actuellement rue Denfert-Rochereau), 
s’enfonça subitement, et il se forma une excavation de plus de 100 mètres de superficie 
sur 20 mètres de profondeur. 

Devant l’effroi causé par cet accident et ceux qui le suivirent dè près, le Gouver¬ 
nement ordonna une visite générale des carrières. Elle fut faite par MM. Soufflot et 
Brébion, architectes, et Lenoir, lieutenant-général de Police, auxquels des carriers de 
Montsouris servirent de guides. 

Sur leur rapport, le lever du plan des vides accessibles fut ordonné, et, le 4 avril 
x 777, I e Service de l’Inspection générale des Carrières fut créé et placé sous la direc¬ 
tion de M. Charles-Axel Guillaumot, architecte du palais de Versailles, qui prit le 
titre de « Contrôleur, Inspecteur général en chef des visites et opérations relatives aux 
carrières de Paris ». 


Ce jour même, et comme pour bien affirmer Futilité du service ainsi créé, un 
nouvel effondrement se produisit près de l’endroit où avait eu lieu celui du 17 décembre 
1774: une maison fut en partie engloutie dans une excavation de près de 20 mètres de 
profondeur. 


On se mit a l’œuvre immédiatement et des travaux confortatifs furent entrepris 
sur les points les plus menacés, mais comme on ne pouvait se porter partout à la fois, 
les effondrements continuèrent. 
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Jusqu’en 1778, il n’y avait pas eu d’accidents de personne, mais, le 27 juillet de 
cette année là, un effondrement qui se fit sur le bord du chemin de Paris à Ménilmon- 
tant engloutit 7 promeneurs, dont les cadavres ne purent être retirés qu’au bout de 
plusieurs journées de recherches. 

Cette catastrophe fit prendre de nouvelles mesures et les attributions de l’Inspec¬ 
tion des Carrières, qui avaient été limitées tout d’abord à la recherche et à la consoli¬ 
dation des carrières abandonnées, furent étendues à la surveillance de toutes les 
exploitations en activité dans Paris et sa banlieue. 

Par la suite les attributions de ce service s’étendirent successivement aux divers 
points qui ont été énumérés, et qui vont être développés ci-après. 

A. — Seroice ordinaire des Mines 

Ainsi qu’il a été dit précédemment, la police de l’exploitation et de l’occupation des 
carrières de Paris et du Département de la Seine, incombe au Service ordinaire des 
Mines que les Ingénieurs et controleurs des Mines sont chargés d’assurer conformé¬ 
ment aux dispositions légales qui régissent la matière. 

L’organisation administrative du Service des Mines, a été réglée pour toute la 
France par la loi du 21 avril 1810, et par le décret du 18 novembre de la même année. 
Un second décret en date du 22 mars i 8 i 3 , portant règlement général des Carrières du 
Département de la Seine, interdit d’exploiter des carrières souterraines dans Paris. 

Le 27 juillet 1880, intervint une nouvelle loi, modifiant quelques articles de la loi 
de 1810. Elle fut suivie également d’un décret en date du 2 avril 1881, portant règle¬ 
ment pour l’exploitation des carrières du Département de la Seine. Ce décret a été 
abrogé depuis et remplacé par celui du 12 février 1892, sous le régime duquel sont 
placés actuellement les carrières en activité, de Paris et du Département de la Seine. 


Règlement pour l'exploitation des carrières du département de la Seine 

Le Préfet de la Seine, 

Yu le décret du 12 février 1892, portant règlement pour l’exploitation des carrières 
du département de la Seine ; 

Arrête : 

Le décret sus visé sera inséré au Recueil des Actes administratifs du Département 
de la Seine. Il sera, en outre, publié et affiché dans toutes les communes du dépar¬ 
tement. 


Paris, le 16 avril 1892. 


Pour le Préfet et par délégation : 

Le Secrétaire général de la Préfecture, 

Félix Grelot. 


DÉCRET 

Le Président de la République Française, 

Sur le rapport du Ministre des Travaux publics, 

]Vu le projet du règlement présenté par le Préfet de la Seine pour les carrières de ce département; 

'jîVu l'avis du Conseil général des mines ; 

-,Vu la loi du 21 avril 1810 modiliée par la loi du 27 juillcl 1880 ; 

J Le Conseil d'Etal entendu, 

Décrète : 

Article premier. — Les carrières de toute nature, ouvertes ou à ouvrir dans le département de la Seine, sont 
soumises aux mesures d’ordre et de police ci-après déterminées. 



LES CARRIÈRES SOUTERRAINES DE PARIS 











LES TRAVAUX DE PARIS 


II2I 


TITRE PREMIER 
DES DÉCLARATIONS 

Art. 2. — Aucune exploitation de carrière, à ciel ouvert ou- par galeries souterraines, ne peut avoir lieu si ce 
n’est en vertu d’une déclaration adressée par l’exploitant au maire de la commune où la carrière est située. 

Art. 3. — Aucune carrière abandonnée ne peut être remise en exploitation, aucune carrière à ciel ouvert ne peut 
être exploitée par galeries souterraines, aucun nouvel étage ne peut être ouvert dans une carrière souterraine, s’il n’a 
été fait une nouvelle déclaration. 

Art. 4. — En cas de changement d’exploitant, l’exploitation ne peut être continuée, si ce n’est en vertu d’une 
déclaration adressée au maire par le nouvel exploitant. 

Art. 5. — La déclaration est faite en deux exemplaires : 

Elle contient l’énonciation des nom, prénoms et demeure du déclarant et la qualité en laquelle il entend exploiter 
la carrière. 

Elle fait connaître d’une manière précise l’emplacement de la carrière et sa situation par rapport aux habitations, 
bâtiments et chemins les plus voisins. 

Elle indique la nature de la masse à extraire, l’épaisseur et la nature des terres ou bancs de rochers qui la recou¬ 
vrent, le mode d’exploitation à ciel ouvert ou par galeries souterraines. 

Art. 6. — En cas d’exploitation par galeries souterraines, il est joint à la déclaration un plan des lieux, égale¬ 
ment en deux expéditions et à l’échelle de deux millimètres par mètre. 

Sur ce plan sont' indiqués les désignations cadastrales et le périmètre du terrain sous lequel l’exploitant se propose 
d’établir des fouilles, ainsi que ses tenants et aboutissants : les chemins, édifices, canaux, rigoles et constructions 
quelconques existant sur ledit terrain dans un rayon de vingt-cinq mètres au moins ; l’emplacement des orifices, des 
puits ou des galeries projetées. 

Dans le cas où il existerait des travaux souterrains déjà exécutés, il en serait fait mention dans la déclaration. 

Art. 7. — En cas d’exploitation par une personne étrangère à la commune où [a carrière est située, ou pour Je 
compte d’une Société n’ayant pas son siège dans la commune, la déclaration contient élection de domicile dans la 
commune. 

Art. 8. — Les déclarations sont classées dans les archives de la mairie. 

Un des exemplaires de la déclaration et, quand il s’agit de carrières souterraines, du plan qui y est joint est trans¬ 
mis sans délai au préfet. 

Le préfet envoie ces pièces à l’ingénieur des mines qui les conserve et eu inscrit la mention sur un registre 
spécial. 


TITRE 11 

DES RÈGLES DE L’EXPLOITATION 
Section première. — Des carrières exploitées à ciel ouoert 

Art. 9. — Les bords des fouilles ou excavations sont établis et tenus à une distance horizontale de dix mètres au 
moins des bâtiments ou constructions quelconques, publics ou privés, des routes ou chemins, cours d’eau, canaux, 
fossés, rigoles, conduites d’eau, mares et abreuvoirs servant à l’usage public. 

L’exploitation de la masse est arrêtée, à compter des bords de la fouille, «à une distance horizontale réglée à un 
mètre par chaque mètre d’épaisseur des terres de recouvrement, s’il s’agit d’une masse solide, ou à un mètre par 
chaque mètre de profondeur totale de la fouille, si cette masse, par sa cohésion, est analogue à ces terres de 
recouvrement. 

Toutefois, cette distance peut être augmentée ou diminuée par le préfet, sur le rapport de l’ingénieur des mines, en • 
raison de la nature plus ou moins consistante des terres de recouvrement de la masse exploitée elle-même. 

Le tout sans préjudice des mesures spéciales prescrites ou à prescrire par la législation des chemins de fer. 

Art. 10. — L’abord de toute carrière située dans un terrain non clos doit être garanti, sur les points dangereux, 
par un fossé creusé au pourtour et dont les déblais sont rejetés du côté des travaux, pour y former une berge, ou par 
tout autre moyen de clôture ofi'rant des conditions suffisantes desûreté eide solidité. 

Les dispositions qui précèdent sont applicables aux carrières abandonnées. 

Les travaux de clôture sont, dans ce cas, à la charge du-propriétaire du fonds dans lequel la carrière est située, 
sauf recours contre qui de droit. 

Le tout sans préjudice du droit qui appartient à l’autorité municipale de prendre les mesures nécessaires à la sûreté 
publique. 

Art. 11. —Les procédés d’abatage de la masse exploitée ou des terres de recouvrement, qui seraient reconnus 
dangereux pour les ouvriers, peuvent être interdits par des arrêtés du préfet, rendus* sur l’avis de l’ingénieur des 
mines. 


Section II. — Des carrières souterraines 

Art. 12. — En dehors de l’enceinte de Paris, à l’intérieur de laquelle l’exploitation des carrières souterraines de 
toute nature est interdite, aux termes de l’article 82 de la loi du 21 avril 1810, modifiée par la loi du 27 juillet 1880, 
aucune excavation souterraine ne peut être ouverte ou poursuivie que jusqu’à une distance horizontale de dix mètres 
des bâtiments et constructions quelconques publics ou prives, des routes ou chemins, cours d’eau, canaux, fossés, 
rigoles, conduites d’eau, mares et abreuvoirs servant à l’usage public. 

Cette distance est augmentée d’un mètre par chaque mètre de hauteur de l’excavation. 

Art. 13. — Les dispositions de l’article 10 sont applicables aux orifices des puits verticaux ou inclinés donnant 
accès dans des carrières souterraines, à moins que l’abord n’en soit suffisamment défendu par l’agglomération des 
déblais et l’élévation de leur pl aie-forme. 

Elles sont également applicables aux fonds provenant d’anciennes carrières. 

Art. 14. — Pour tout ce qui concerne la sûreté des ouvriers et du public, notamment pour les moyens de conso¬ 
lidation des puits, galeries et autres excavations, la disposition et les dimensions des piliers de masse, les précautions 
à prendre pour prévenir les accidents dans le tirage à la poudre, les exploitants se conformeront aux mesures qui leur 
seront prescrites’par le préfet, sur le rapport de l’ingénieur des mines. 

Art. 15. — Tout exploitant qui veut abandonner une carrière souterraine est tenu d’en faire la déclaration au 
préfet, par l’intermédiaire du maire de la commune où la carrière est située. Le préfet fait reconnaître les lieux par 
l’ingénieur des mines et prescrit, sur son rapport, les mesures qu’il juge nécessaires dans l’intérêt de la sûreté 
publique. 



1122 


ENCYCLOPÉDIE MUNICIPALE 


Art. 16. — Lorsque le préfet, sur le rapport de l’ingénieur des mines, constatera la nécessité de faire dresser 
ou compléter le plan des travaux d’une carrière souterraine, il pourra requérir l’exploitant de faire lever ou compléter 
le plan. 

Si l’exploitant refuse ou néglige d’optempérer à cette réquisition dans le délai qui lui aura été fixé, le plan est 
levé d’office, à ses frais, h la diligence de l’Administration. 

Section. III. — Dispositions communes aux carrières à ciel ouvert et aux carrières souterraines 

Art. 17. — La prescription des articles 9, § 1 er , et 12, § I er ne s’applique point aux murs de clôture autres 
que ceux qui enceignent des cimetières ou des cours attenant à des habitations. 

Le préfet peut, sur la demande de l’exploitant, réduire la distance de dix mètres fixée par les dits paragraphes, 
sauf en ce qui concerne les propriétés privées. 11 statue sur le rapport de l’ingénieur des mines, après avoir pris 
l’avis des ingénieurs des ponts et chaussées ou de l’agent voyer, s’il s’agit du domaine national ou départemental ; 
celui des ingénieurs du Service municipal de Paris, s’il s’agit des canaux, constructions ou établissements quelconques 
appartenant à la Ville de Paris; celui du maire, s’il s’agit du domaine communal. 

Eq ce qui concerne les propriétés privées, la distance fixée par les mêmes paragraphes peut être réduite par le 
fait seul du consentement du propriétaire intéressé. 

Art. 18. — L’exploitant se conformera, en tout ce qui concerne le travail des enfants, filles ou femmes employés 
dans les carrières, aux dispositions des lois et règlements intervenus ou à intervenir. 


TITRE III 

BE LA SURVEILLANCE 

Art. 19 . — L’exploitation des carrières a ciel ouvert est surveillée, sous l’autorité du préfet, par les maires et 
autres officiers de la police municipale, avec le concours des ingénieurs des mines et des agents sous leurs ordres. 

Art. 20. — L’exploitation des carrières souterraines est surveillée, sous l’autorité du préfet, par les ingénieurs 
des mines et les agents sous leurs ordres, sans préjudice de l’action des maires et autres officiers de police 
municipale. 

Art. 21. — Les ingénieurs des mines et les agents sous leurs ordres visitent dans leurs tournées les carrières 
souterraines. 

Ils visiteront aussi, lorsqu’ils le jugeront nécessaire, ou lorsqu'ils en seront requis par le préfet, les carrières à 
ciel ouvert. 

Les ingénieurs des mines et les agents sous leurs ordres dressent des procès-verbaux de ces visites. Ils laissent 
s'il y a lieu, aux exploitants, des instructions écrites pour la conduite des. travaux au point de vue de la sécurité ou 
de la salubrité, lis en adressent une copie au préfet. 

Ils signalent au préfet les vices d’exploitation de nature à occasionner un danger, ou les abus qu’ils auraient 
observés dans ces visites, et provoquent les mesures dont ils auront reconnu l'utilité. 

Art. 22. — Dans lé cas où, pour une cause quelconque, la sûreté des ouvriers, celle du sol ou des habitations se 
trouve compromise, l’exploitant doit en donner immédiatement'avis à l’ingénieur des mines ou au contrôleur des mines 
ainsi qu'au maire de la commune, s’il s’agit d’une carrière souterraine. 

■j Dans le même cas, les exploitants dé carrières à ciel ouvert préviendront le maire de la commune. 

.. • De quelque façon que le danger soit parvenu à sa connaissance, le maire en informe le préfet et l’ingénieur des 
mines ou le contrôleur des mines. 

Art. 23. — L’ingénieur des mines, aussitôt qu’il est prévenu, ou à son défaut, le contrôleur des mines, se rend 
sur les lieux, et dresse procès-verbal de'lcur état et envoie ce procès-verbal au préfet, en y joignant l’indication des 
mesures qu’il juge convenables pour faire cesser le danger. 

Le maire p mt.aussi adresser au préfet ses observations et propositions. 

Le préfet ne statue qu’après avoir entendu l’exploitant, sauf le cas de péril imminent. 

Art. 24. — Si l’exploitant, sur la notification qui lui est laite de l’arrêté du préfet, ne se conforme pas aux 
mesures prescrites, dans le délai qui aura été fixé, il y est pourvu d’office et à ses frais par les soins de l’Admi¬ 
nistration . 

Art. 25. — En cas de péril imminent reconnu par l’ingénieur, celui-ci fait, sous sa responsabilité, les réquisi¬ 
tions nécessaires aux autorités locales, pour qu’il soit pourvu, sur-le-champ, ainsi qu’il est pratiqué en matière de 
voirie, lors du péril imminent de la chute d’un édifice. 

Le maire peut, d’ailleurs, toujours prendre eu l’absence de l’ingénieur, toutes les mesures que lui paraît comman¬ 
der l'intérêt de la sûreté publique. 

Art. 26. — En cas d’accident qui aurait été suivi de mort ou de blessures, l’exploitant est tenu d’en donner immé¬ 
diatement avis à l’ingénieur des mines ou au contrôleur des mines, ainsi qu’au maire de la commune, s’il s’agit d’une 
carrière souterraine. 

Dans le môme cas, les exploitants de carrières à ciel ouvert devront en donner immédiatement avis au maire delà 
commune. 

De quelque façon que l’accident soit parvenu à sa connaissance, le maire en informe sans délai le préfet et l’ingé¬ 
nieur des mines où le contrôleur des mines. 

Il se transporte immédiatement sur le lieu de l’événement et dresse un procès-verbal qu’il transmet au procureur 
de la République et dont il envoie copie au préfet. 

L’ingénieur des mines ou, à son défaut, le contrôleur des mines se rend, dans le plus bref delai, sur les lieux. Il visite 
la carrière, recherche les circonstances et les causes de l’accident, dresse du tout un procès-verbal qu’il transmet au 
procureur de la République et dont il envoie copie au préfet. 

Il est interdit aux exploitants de dénaturer les lieux avant la clôture du procès-verbal de l’ingénieur des mines. 

L’ingénieur des mines se conforme, pour les autres mesures à prendre, aux dispositions du décret du 3 jan¬ 
vier 1813. 

Art. 27. — Les dispositions des articles 23, 24 et 25 sont applicables, à toute époque, aux carrières abandon¬ 
nées dont l’existence compromettrait la sûreté publique. 

Les travaux prescrits sont, dans ,cc cas, û la charge du propriétaire du fonds dans lequel la carrière est située 
sauf son recours contre‘qui de droi t. 

Art. 23. — Lorsque des travaux ont été exécutés ou des plans levés d’office, le montant des frais est réglé par 
le préfet, et le recouvrement en est opérècontre qui de droit par le percepteur des contributions directes. 
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TITRE IV 

DE LA CONSTATATION, DE LA POURSUITE ET DE LA RÉPRESSION 

DES CONTRAVENTIONS 

Art. 29. — Les contraventions aux dispositions du présent réglement ou aux arrêtés préfectoraux rendus en exéeu- 
cutiou de ce réglement, autres que celles prévues à l’article 32, sont constatées par les maires et adjoints, par les 
commissaires de police, gardes champêtres et autres officiers de police judiciaire, et concurremment par les ingénieurs 
des mines et les agents sous leurs ordres ayant qualité pour verbaliser. 

Art. 30. — Les procès-verbaux sont visés pour timbre et enregistrés en débet, ils sont affirmés dans les formes 
et délais prescrits par la loi pour ceux de ces procès-verbaux qui ont besoin de l’affirmation. 

Art. 31. — Lesdits procès-verbaux sont transmis en originaux au procureur de la République, et les contreve¬ 
nants poursuivis d’office devant la juridiction compétente, sans préjudice des dommages-intérêts des parties. 

Copies des procès-verbaux sontenvoyées au préfet du département par l’intermédiaire de l’ingénieur en chef. 

Art. 32. — Les contraventions qui auraient pour efiet de porter atteinte à la conservation des routes nationales 
ou départementales, des chemins de fer, canaux, rivières, ponts ou autres ouvrages dépendant du domaine public, sont 
constatées, poursuivies et réprimées conformément aux lois sur la police de la grande voirie. 

Art. 33. — Les fonctions et attributions conférées aux maires, par le présent réglement, sont exercées par le 
préfet de la Seine, pour les carrières situées dans l’intérieur de Paris. 


TITRE V 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art. 34. — Le décret du 2 avril 1881, et, en général, toutes les dispositions contraires à celles contenues dans le 
présent réglement sont et demeurent abrogés. 

Art. 35. •— Le présent décret sera inséré au Journal Officiel, au Bulletin des Lois et au Recueil des Actes adminis¬ 
tratifs du département. Il sera publié et affiché dans toutes les communes du département. 

Art. 36. — Le ministre des Travaux publics est chargé de l’exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 72 février J892. 
Pour ampliation : 


Signé : Carnot. 


Le Conseiller d’État : 

Directeur des Roules, de la Navigation , des Mines, 
Guillàin. 


Par le Président de la République : 

Le Ministre des Travaux Publics , 
Yves Guyot. 


En outre de ce décret, il existe deux arrêtés préfectoraux pris en conformité des 
lois précitées et qui réglementent certaines particularités des exploitations. L’un 
concerne les procédés d’abatage dans les carrières exploitées à ciel ouvert (20 janvier 
1896), et l’autre réglemente les coups de mines (16 avril 1884). 


* * 


OCCUPATION DES VIDES D ANCIENNES CARRIERES. — REGLEMENT 


En ce qui concerne les vides d’anciennes carrières, l’arrêté préfectoral du 3 o juillet 
1884 dont le texte suit, en réglemente l’occupation et l’utilisation pour des industries 
diverses : (Champignonnières. — Caves de brasseurs, etc.). 


RÈGLEMENTATION DE L’OCCUPATION DES VIDES D’ANCIENNES CARRIERES 

Le Préfet de la Seine, 

Vu la loi du 21 avril 1810, modifiée par celle du 7 juillet 1880 ; 

Yu le décret du 2 avril 1881 portant règlement pour l’exploitation des carrières 
dans le département de la Seine, notamment les articles 27, 28 et 29, applicables, 
d’après l’article 3 i, aux carrières abandonnées ; 1 

Vu le rapport du Service des Mines, duquel il résulte qu’il y a lieu, dans l’intérêt 
de la sûreté publique, de réglementer l’occupation des vides d’anciennes carrières, 
conformément aux lois et règlements précités. 

Arrête : 

Article premier. — L’occupation des vides d’anciennes carrières souterraines, 
pour un usage quelconque, notamment pour la culture des champignons, est soumise 
aux mesures d’ordre et de police ci-après déterminées : 
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Art. 2. — Tout propriétaire entrepreneur qui veut continuer ou entreprendre 
l’occupation des vides d’anciennes carrières est tenu d’en faire la déclaration au Maire 
de la commune où est située la carrière. 

Art. 3. — La déclaration doit être faite dans les délais suivants : 

i° Pour les anciennes carrières actuellement occupées et qui n’ont pas encore été 
l’objet d’une déclaration ou d’une autorisation, dans le délai de 3 mois, à partir de la 
publication du présent arrêté ; 

2° Pou ries anciennes carrières à occuper, dans la quinzaine qui précède l’occupation. 

Art. 4 - — La déclaration est faite en deux exemplaires ; elle contient l’énonciation 
des nom, prénoms et demeure du déclarant et la qualité en laquelle il entend occu¬ 
per la carrière. Elle est signée par la personne qui se propose de faire usage de la 
carrière abandonnée, ainsi que par les propriétaires de ladite carrière. 

Art. 5 . — Il est joint à la déclaration un plan des lieux à l’échelle de o m. 002 par 
mètre. Sur ce plan sont indiqués les vides qu’on se propose d’utiliser, les limites ca¬ 
dastrales, avec les numéros de chaque parcelle et les noms des propriétaires des 
terrains supérieurs, ainsi que de leurs tenants et aboutissants ; les chemins, édifices, 
canaux, rigoles et constructions quelconques existant sur ledit terrain dans un rayon 
de 25 mètres au moins ; l’emplacement des orifices, puits et galeries d’accès ouverts ou 
projetés. 

Le périmètre à occuper sera nettement délimité sur ce plan au moyen d’un liseré. 
Il ne pourra être ultérieurement étendu sans une nouvelle déclaration faite dans les 
mêmes formes que la précédente. 

Art. 6. — Si l’occupation a lieu par une personne étrangère à la commune où la 
carrière est située ou par une société n’ayant pas son siège dans la commune, la per¬ 
sonne ou la société doit faire élection de domicile dans ladite commune. 

Art. 7. — Les puits ou galeries par lesquels on entre dans la carrière seront 
constamment maintenus en bon état. 

Aucun puits ne pourra être ouvert à moins de 1.0 mètres de distance horizontale 
des bâtiments et constructions quelconques, publics ou privés, des routes ou chemins, 
cours d’eau, canaux, fossés, rigoles, conduites d’eau, mares et abreuvoirs, servant à 
l’usage public. 

L’abord de tout puits qui ne serait pas recouvert par une cheminée d’aérage, 
sera défendu par une palissade ou par tout autre moyen de clôture olfrant des condi¬ 
tions suffisantes de sûreté et de stabilité. 

Les puits ou bouches de cavage donnant accès aux ouvriers occupés, seront fermés 
pendant la nuit, de telle sorte que personne ne puisse y pénétrer. Il en sera de même 
pendant tout le temps de la cessation des travaux, si ceux-ci sont momentanément in¬ 
terrompus. 

Les treuils, câbles, échelles et en général le matériel servant à l’entrée et à la sortie 
des ouvriers, seront solidement établis et constamment entretenus en bon état. 

Art. 8. — Pour tout ce qui concerne la sûreté des ouvriers et du public, les occu¬ 
pants se conformeront aux mesures qui leur seront prescrites par l’Administration 
préfectorale, sur le rapport des ingénieurs des mines ainsi qu’aux dispositions du Dé¬ 
cret réglementaire du 2 avril 1881, qui sont applicables aux carrières abandonnées. 

Art. 9. — En cas d’accident survenu dans les travaux et qui aurait élé suivi de 
mort ou de blessures, l’occupant est tenu d’en donner immédiate ment avis à l’Ingénieur 
des mines ou au garde-mine, ainsi qu’au Maire de la commune. 

Art. 10. — Les contraventions aux dispositions du présent arrêté seront constatées 
par les Maires et Adjoints, par les Commissaires de police, gardes-champêtres et au¬ 
tres officiers de police judiciaire et concuremment par les Ingénieurs des mines, et les 
agents sous leurs ordres ayant qualité pour verbaliser. 

Art. 11. —L’arrêté préfectoral du 19 juin i 83 ^, et en général toutes les disposi¬ 
tions contraires à celles contenues dans le préseut règlement, sont et demeurent 
abrogés. 

Art. 12. — Le présent arrêté sera inséré au Recueil des Actes administratifs du 
département. Il sera, en outre, publié et affiché, à^la diligence des Maires de toutes les 
communes du Département, chargés d’en assurer l’exécution, concurremment avec le 
Service des Mines. 

Fait à Paris, ie 3 o juillet 1884. 

Le Préfet de la Seine, 

Pour ampliation : Signé : E. Poubelle. 

Le Conseiller de Préfecture délégué, 

Maruéjouls. 



LES TRAVAUX DE PARIS 


1125 


Au i er janvier 1901, il existait 3 g 5 anciennes carrières occupées par diverses indus¬ 
tries, dont la plus importante est la culture des champignons. 

Le champignon cultivé dans les anciennes carrières est l’agaric comestible, appelé 
encore agaric des prés, prateile, paturon, champignon de couches. 

Cet excellent comestible pousse facilement dans les galeries des carrières sur le sol 
desquelles ôn a installé les couches productrices appelées meules. Ces couches sont 
disposées de la manière suivante : 

Le sol des galeries étant convenablement nettoyé on y dépose de chaque côté, le 
long des parements, une certaine quantité de terre sèche et fine passée au crible et 
provenant des anciens bourrages de la carrière. Sur cette terre on étend du fumier 
garni de « blanc de champignon » matière blanchâtre qui se développe spontanément 
sur le fumier de cheval et qui provoque la production des agarics. On recouvre ensuite' 
ce fumier d’une mince couche de la terrre dont il vient d’être parié, puis on aban¬ 
donne la meule à elle-même en l’arrosant toutefois de temps en temps et en ayant soin 
que la circulation de l’air dans les galeries soit régulière et la température constante. 

Au bout d’un mois environ les champignons commencent à apparaître et en trois 
ou quatre jours leur développement est complet. 

On utilise aussi les vides d’anciennes carrières pour la fabrication de la bière. 
Certains brasseurs parmi lesquels il faut citer MM. Filley, Dumesnil frères et la 
« Gallia » ont aménagé en caves les carrières existant sous les terrains qu’ils occu¬ 
pent à Paris. La superficie des carrières utilisées par les - brasseurs s’élève à plus de 
20,000 mètres carrés. 

D’autres industriels se servent aussi des carrières et les ont aménagées en vue de 
leur industrie. C’est ainsi que l’on y trouve une imprimerie dans le VI e arrondisse¬ 
ment, une chocolaterie dans le xm e et une fabrique de colle dans le xiv e , etc.* 

Il est bon de rappeler à ce sujet que beaucoup de caves de la Touraine où se font des 
vins renommés, le Vouvray entre autres, sont aménagées dans les anciennes cai’rières 
de pierre à bâtir et que l’on utilise les crayères pour la fabrication et la conservation 
des grands vins de Champagne. 

STATISTIQUE MINÉRALE DU DÉPARTEMENT DE LA SEINE 

Les carrières en activité dans le département de la Seine comprennent des exploi¬ 
tations de craie, d’argile plastique, de calcaire grossier, de gypse et de marnes, de 
meulières, de terre à briques, de sables et grès divers. 

Ces exploitations sont au nombre de 377 ainsi réparties : 


Craie. 3 carrières souterraines o à ciel ouvert. 

Gypse.2i — — 7 — 

Pierre à bâtir. 34 — — 34 — 

Marnes et argiles ... 26 — — 4 $ — 

Sables, grès, silex o — — 176 — 

Meulières. o —- — 28 — 


Soit 84 carrières souterraines et 2g3 à ciel ouvert. 
Elles occupent 1.687 ouvriers. 

Leur production a été la suivante en 1900 : 


Craie. 

4.100 mètres cubes. 

Gypse. 

293.510 — 

Pierre à bâtir. . 

92.324 — 

Marnes et argiles. . 

217.317 — 

Sables, grès, silex . 

569.750 — 

Meulière. 

12.500 — 
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B. — Service municipal et départemental d'exploration et de consolidation 

des anciennes carrières 

s 

EXÉCUTION DES TRAVAUX 

Les travaux d’exploration et de consolidation exécutés par l’Inspection des car¬ 
rières consistent : 

io Dans le percement de puits de sondage ou d’accès dans les anciennes carrières, 
et dans l’exécution des fouilles souterraines destinées à reconnaître l’existence ou 
l’état des exploitations. 

2° Dans la construction de piliers et de murs de soutènement en maçonnerie de 
meulière ou de moellon. 

3 ° Dans le remblaiement des vides rencontrés ou percés et dans le comblement des 
cloches de fontis que ces travaux ont fait découvrir. (On appelle cloôhe de fontis un 
vide en forme de cloche, plus ou moins élevé, formé par la chute des bancs du ciel de 
la carrière). 

Quand les cloches de fontis existent sous des points dont il importe d’assurer la 
stabilité on les remplit quelquefois avec de la maçonnerie de moellon ou de béton. 

Les travaux de consolidation des voies publiques de Paris sont en général exécu¬ 
tés par des ouvriers en régie organisés en ateliers municipaux, dirigés par des 
piqueurs ou conducteurs de l'Inspection des carrières. 

Ce personnel ouvrier est soumis aux conditions du règlement général du 19 juin 
1899, concernant les ouvriers des services municipaux de la Ville de Paris. 


Il comprend : 

3 contre-maîtres à i 85 fr. et 2o3 fr. par mois 


4 ouvriers 

* à 178 fr. par mois. 


4 ouvriers 

à 172 fr. — 


39 - 

à 167 fr. — 


1 — 

à 160 fr. — 


1 — 

à i 55 fr. — 


6 — 

à i 5 o fr. — 

Total . 

. 58 



Depuis le mois de mai 1900, la journée des ouvriers du Service des Carrières qui 
était précédemment de 10 heures n’est plus que de 8 heures, en conformité d’une déli¬ 
bération du Conseil municipal et par assimilation avec la journée des ouvriers des 
égouts. 


En dehors des travaux ordinaires exécutés sous les voies publiques de Paris parles 
ateliers municipaux, l’Inspection des carrières fait exécuter des travaux similaires par 
voie d’entreprise sous les cimetières parisiens, sous les chemins vicinaux et pour le 
compte des administrations publiques qui lui demandent son concours. 
s En outre, elle lait exécuter — également à l’entreprise,. — certains travaux extra¬ 
ordinaires pour lesquels des crédits spéciaux sont ouverts au budget municipal. En 
1898, elle a consolidé la partie de la ligne Métropolitaine comprise entre la place du 
Trocadéro et la rue Saint-Didier où la voie passe au-dessus d’anciennes carrières. Ces 
travaux se sont élevés à la somme de 50.720 fr. 63 pour 276 mètres de longueur de 
voie sous-minée, ce qui fait ressortir le mètre linéaire de consolidation de voie cou¬ 
rante à i 83 fr. 76. 

Le service des carrières a été mis également à contribution pour les études relati¬ 
ves à la construction de la ligne métropolitaine n° 2, (ligne circulaire des boulevards 
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extérieurs). lia dressé le profil géologique de cette ligne et exécuté les sondages néces¬ 
saires à la connaissance précise du sol dans ]a région Nord. En ce qui concerne la 
pai'tie sud, il a commencé l’exécution d’importants travaux de consolidation dans les 
carrières qui s’étendent sur/J.Soomètres de longueur sous la voie projetée. Ces travaux 
évalués à 1.535.000 francs ont été commencés au mois de juin 1901. Ils ont été donnés 
à l’entreprise par voie d’adjudication et forment six lots répartis delà façon suivante : 

I er lot, de la rue Falguière (anc. rue des Fourneaux) à la rue de la Gaîté, par les 
boulevards Pasteur, de Vaugirard, Edgar Quinet. M. A. Petit, entrepreneur. Tra- 

1 

vaux évalués à 23y . 000 francs. 

2 e lot, de la rue de la Gaîté à la rue Schœlcher, par les boulevards Edgar-Quinet et 
Raspail. M. A. Petit, entrepreneur. Travaux évalués à 230.700 francs. 

3 e lot, de la rue Schœlcher au passage Gourdon, par le boulevard Raspail, la place 
Denfert-Rochereau et le boulevard St-Jacques. M. L. Ghagnaud, entrepreneur. Tra¬ 
vaux évalués à 298.000 francs. 

4 e lot, du passage Gourdon à la rue Dareau, par le boulevard St-Jacques. M. L. 
Martin, entrepreneur. Travaux évalués à 2o5.6oo francs. 

5 e lot, des abords de la rue des Cinq Diamants à la rue Watteau, par le boulevard 
d’Italie, la place d’Italie et le boulevard de l’Hôpital, M. E. Blin, fils, entrepreneur. 
Travaux évalués à 263.000 francs. 

6 e lot, de la rue Watteau au boulevard St-Marcel, par le boulevard de l’Hôpital. 
M. E. Rouffet, entrepreneur. Travaux évalués à 300.700 franco. 

A titre de documents peu connus, nous donnons ci-après le cahier des charges et le 
bordereau des prix: applicables aux travaux que l’Inspection des carrières fait exécuter 
à l’entreprise. 

Cahier des charges des travaux de consolidation 

des anciennes carrières 

Article premier. — Objet de Ventreprise. — L’entreprise a pour objet toutes les 
fournitures, mains d’œuvre, transports nécessaires aux travaux de consolidation sou¬ 
terraine des carrières sous... 

Art. 2. — Montant de V entreprise. — Le présent marché est fait sur série de prix. 
En raison de la nature môme des travaux et quoique l’objet du marché soit bien déter¬ 
miné, le montant total des travaux ne peut être prévu, même approximativement; 
cependant, sans que TEntrepreneur puisse s’en prévaloir pour quelque cause que ce 
soit, on estime, uniquement pour servir de base à l’évaluation des droits d’enregistre¬ 
ment, que les travaux à exécuter s’élèveront à la somme de. 

Art. 3 . — Cautionnement. — Pour sûreté de toutes les obligations qu’il aura con¬ 
tractées, l’Entrepreneur sera tenu de déposer à la Caisse municipale un cautionnement 

dont la valeur sera de.. 

qui sera constitué à la Caisse municipale soit en obligations de la Ville de Paris, soit 
en rentes sur l’Etat, au cours moyen de la veille du dépôt. Tous les titres devront être 
au porteur et TEntrepreneur en touchera les arrérages. 

Art. 4 - — Exécution des travaux. — L’Entrepreneur devra, au moyen des prix 
fixés, exécuter, comme il est stipulé ci-après, tous les travaux de recherches et de con¬ 
solidation des carrières qui lui seront prescrits par l’Inspection des carrières, au fur 
et à mesure de leur avancement sous toute la portion de ligne délimitée sur le plan 
ci-joint. 

Il ne sera accordé à l’Entrepreneur aucune indemnité dans le cas où (1). 

En outre, l’Entrepreneur devra se conformer : 

i° Aux ordres de l’Ingénieur concernant : les emplacements, le nombre et l’impor¬ 
tance des chantiers à ouvrir, la marche des travaux ; l’Entrepreneur étant tenu de 
garnir ses chantiers du nombre d’ouvriers nécessaires qui lui sera demandé. 

2 0 Au mode d’exécution prescrit, pour chaque nature d’ouvrage, dans le cahier des 


(1) En cas de modifications au projet. 
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charges imposées aux entrepreneurs du Service Municipal en date du 4 août 1870. 
L’Entrepreneur pourra prendre connaissance dans les bureaux de l’Inspection des 
Carrières du plan des carrières actuellement connues dans la région à consolider. 

Art. 5 . — L’Entrepreneur ne pourra élever aucune réclamation en raison de la 
présence simultanée, à la surface, d’autres chantiers, quelle que soit la gêne pouvant 
résulter de ces travaux. 

L’Entrepreneur devra, chaque fois qu’il en sera requis, établir des ateliers de nuit; 
les ouvriers fournis pour ces ateliers ne devront pas avoir travaillé le jour précédent 
et ne pourront être employés le jour suivant. 

Tout homme qui aurait été occcupé contrairement à cette prescription pourrait 
être renvoyé du chantier. 

Le travail de nuit ne donnera droit à aucune plus-value. 

Il ne pourra être exécuté de travail de nuit que sur ordre exprès de l’Ingénieur. 

Art. 6. — Maçonnerie. — Toutes les maçonneries seront exécutées en meulière 
brute à bain de mortier de chaux hydraulique. 

Il ne sera payé aucune plus-value pour les parements vus de maçonnerie de pierre 
brute. 

Les joints des parements vus seront refaits en laissant les faces apparentes : ils 
seront lissés à la truelle. 

Art. 7. — L’Entrepreneur sera tenu de mettre en bourrages les terres provenant 
de ses fouilles en tous points qui pourront lui être désignés, même en dehors des 
régions qu’il a à consolider ou à explorer. 

Sous aucun prétexte, il ne sera tenu compte à l’Entrepreneur ni des surcroîts 
d’épaisseur de maçonnerie, ni des remplissages ou bourrages, que pourrait nécessiter 
l’inobservation des profils extérieurs prescrits pour les maçonneries et due, soit à 
l’inhabileté des terrassiers ou mineurs, soit à l’insuffisance des étalements ou à toute 
autre cause, notamment à l’impossibilité d’arracher ou de couper des pierres faisant 
saillie sur le parement réglé de la fouille, sans provoquer des cavités en dehors de ce 

Ï jarenient; étant entendu qu’à titre de compensation, il sera accordé à l’Entrepreneur 
e droit dTncorporer dans la maçonnerie les pierres saillantes isolées, dont la saillie ne 
dépassera pas o m io sur le parement et dont la section verticale 11’excédera pas o m o5. 

Lorsque des cales (piliers à bras) ou d’anciennes maçonneries seront, sur les ordres 
de l’Administration, conservées et intercalées dans les maçonneries nouvelles, leur 
cube sera déduit du cube total et aucune plus-value ne sera accordée de ce fait à l'Entre¬ 
preneur . 

Pour les travaux ou locations non prévus au bordereau des prix de l’Inspection des 
Carrières (1901) 011 appliquera les prix des Séries en usage dans les travaux d’ingé¬ 
nieurs du Service Municipal. 

Sondages . — STI est* nécessaire d’exécuter des sondages, l’Administration se 
réserve le droit de les faire exécuter par des ouvriers en régie demandés à l’Entrepre¬ 
neur ; ces ouvriers seront payés au taux de la catégorie dont ils faisaient partie 
lorsqu’ils étaient occupés par l’Entrepreneur, sans qu’aucune plus-value puisse être 
réclamée en raison de leurs nouvelles occupations. 

Art. 8. — Paiement des Travaux. —Les travaux seront payés à l’Entrepreneur, 
d’après le métrage contradictoire des ouvrages, aux prix indiqués dans la série ci- 
annexée de l’Inspection Générale des Carrières, de 1901, diminués du rabais stipulé 
dans la soumission, rabais applicable à tous les prix de série, à l’exception de ceux 
concernant les ouvriers employés en régie. 

Aucun travail ne sera admis en compte comme exécuté par des ouvriers employés 
en régie, sans le consentement préalable et écrit de l’Ingénieur chargé dé la direction 
des travaux. 

Art. 9. — Dépenses à la charge de VEntrepreneur. — Sont expressément à la charge 
de l’Entrepreneur: l’entretien et le nettoyage des ateliers souterrains, leur éclairage, 
les rigoles et sondages pour l’écoulement des eaux, l’entretien des puits et de leurs 
échelles, et généralement toutes les menues dépenses et tous les faux frais relatifs à 
l’entreprise. 

Art. 10. — Droits d’Octroi. — Si les droits d’octroi existant sur les matériaux 
fournis étaient réduits ou supprimés pendant la durée de l’entreprise, une réduction 
égale serait effectuée sur les prix dus à l’Entrepreneur, après l’application du rabais. 

Si les droits d’octroi étaient augmentés pendant la durée de l’entreprise, une 
augmentation égale serait effectuée sur les prix dus à l’Entrepreneur, après l’appli¬ 
cation du rabais. 

Art. ii. — Salairès des ouvriers employés en régie et responsabilité de Ventrepreneur 
en ce qui concerne les accidents pouvant survenir à ces ouvriers et à ceux employés 
directement par lui. — Les ouvriers fournis en régie par l’Entrepreneur lui seront 
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payés en conformité des conditions du travail stipulées à l’article 12 ci-après aux prix 
élémentaires de la Série d’Architecture de la Ville cle Paris, édition 1882, et augmentés 
de 10 0/0 pour avances de fonds, outil, matériel, démarches et responsabilité. 

La somme ainsi produite ne sera pas passible du rabais de l’adjudication. 

Aucune plus value supplémentaire ne sera accordée pour travaux de régie la nuit. 

Enfin, en l’absence de prévision à la Série de la Ville, l’Administration fixera elle- 
même le salaire à payer, et le montant de la somme due à l’Entrepreneur sera majoré 
et réglé comme il est dit ci-dessus. 

Lors des arrêts momentanés des chantiers qui peuvent être nécessités par les 
opérations souterraines de lever de plan ou par le tracé des galeries, il ne sera tenu 
compte à l’Entrepreneur que du temps exact de chômage de ses ouvriers sans qu’aucun 
minimum puisse être réclamé ; ce temps sera compté en régie. 

11 ne sera accordé aucune location pour le matériel inoccupé pendant ces arrêts, ni 
aucune indemnité pour le personnel employé à la surface. 

L’Administration aura, en outre, le droit pour les ouvriers fournis en régie, 
d’exiger de l’Entrepreneur la présentation d’un rôle émargé justifiant les sommes 
payées à ces ouvriers. Ceux-ci seront considérés comme ouvriers de l’Entrepreneur; 
en conséquence, ce dernier demeurera responsable de leur travail et des infractions 
qu’ils pourraient commettre. 

L’Entrepreneur sera soumis à la loi du 9 avril 1898 sur la responsabilité des 
accidents qui pourraient survenir à ces ouvriers, de* leur fait, ou leur arriver à propos 
du service. 

En vertu de la même loi, il sera également responsable des accidents dont pourront 
être victimes - les ouvriers employés directement par lui. 

Il est rappelé à ce sujet qu’un décret, en date du 3 o juin 1899, a déterminé le mode 
de présentation des déclarations et des certificats médicaux prévus par les articles 
11 et 12 de la loi précitée. 

Art. 12. — Conditions du Traçait. — L’Entrepreneur s’engage à observer les 
conditions suivantes en ce qui concerne la main-d’œuvre des travaux ou fournitures 
dans les chantiers ou ateliers organisés ou fonctionnant en vue de l’exécution du marché : 

i e Journées de repos. — Assurer aux ouvriers et employés un jour de repos par 
semaine ; ce jour sera le même pour tous les ouvriers d’un même chantier. 

2° Ouvriers étrangers. — Ne pas employer plus d’un dizième d’ouvriers étrangers 
pour chaque nature de travaux. 

3 ° Salaires. — Payer aux ouvriers un salaire normal égal, pour chaque profession 
et, dans chaque profession, pour chaque catégorie d’ouvriers, aux prix de la Série de 
la Ville de Paris du I er nov. 1882. 

4 ° Durée de la journée normale. — Limiter la durée du travail journalier à la durée 
normale du travail eu usage à Paris pour chaque catégorie, sans que cette durée soit 
supérieure à dix heures. 

5 ° Dérogations aux prescriptions relatives à la journée de repos et à la durée de la 
journée normale de travail. — En cas de nécessité absolue, l’Entrepreneur pourra avec 
l’autorisation expresse et spéciale de l’Administration, déroger aux clauses prévues 
aux paragraphes I er et 4 e ci-dessus ; les heures supplémentaires de jour ainsi faites en 
dehors de la journée normale de travail ou le jour de repos seront payées i /5 en sus. 

6° Emploi d'ouvriers à salaire inférieur au taux normal. — Si l’Entrepreneur 
emploie des ouvriers que leurs aptitudes physiques mettent dans une condition d’infé¬ 
riorité notoire sur les ouvriers de même catégorie, ces ouvriers recevront un salaire 
qui ne sera pas inférieur de plus du i /5 à celui des ouvriers de même catégorie ; leurs 
heures supplémentaires seront majorées de i/ 5 . 

Le nombre des ouvriers susceptibles de recevoir un salaire moindre n’excèdera 
pas i /5 du nombre total des ouvriers de la même catégorie. 

7 0 Pénalités. — Si l’Administration constate une différence entre le salaire payé 
aux ouvriers et le salaire courant déterminé conformément aux paragraphes 3 , 5 et 6, 
elle indemnisera directement les ouvriers lésés au moyen de retenues opérées sur les 
sommes dues à l’Entrepreneur. 

Chaque infraction aux dispositions ci-dessus donnera lieu, en outre, et sans qu’il 
soit besoin d’une mise en demeure préalable, à une retenue de dix francs par jour et 
par homme indûment payé ou employé, sans préjudice des clauses et conditions géné¬ 
rales pouvant entraîner la déchéance et de l’exclusion temporaire ou définitive de la 
liste d’admissibilité aux adjudications de la Ville de Paris et du Département. 

Art. i 3 . — Retenue obligatoire. — Lors de la liquidation de chaque à-compte ou 
du solde dû à l’Entrepreneur, il sera prélevé sur le montant à payer une somme égale 
à 1 °/ 0 au profit des Asiles de Vincennes et du Vésinet, ainsi qu’une somme de o ,25 °/o 
en rémunération de l’eau nécessaire à l’exécution des travaux et que l’Entrepreneur 
aura la faculté de puiser aux appareils publics. 
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Art. 14. — Conditions générales. — L’Entrepreneur devra se conformer aux 
conditions et clauses indiquées en observations dans la série de prix de l’Inspection 
Générale des Carrières, de 1901 ; il sera, en outre, soumis — en toutes dispositions 
auxquelles il ne serait pas formellement dérogé par le présent cahier des charges ou 
par la série des prix de l’Inspection Générale des Carrières, — aux conditions du 
cahier des charges applicables aux Entrepreneurs du Service municipal du 4 août 
1899, ainsi qu’à celles imposées aux Entrepreneurs des travaux des Ponts et Chaussées 
par arrêté ministériel du 16 février 1892, modifié par l’arrêté ministériel du 3 o sep¬ 
tembre 1899. 
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Nota. — Tous les prix ci-dessous comprennent 
les faux-frais et le bénéfice de l’Entrepreneur. 

Ils comprennent notamment l’éclairage. 

Les prix ci-dessous s’appliquent à tous les travaux 
quel que soit l’étage des carrières et leur profondeur 
au-dessous du sol. 

Ils s’appliquent également lorsqu’il y a des étages 
de carrières superposées. 


Prix de l’Unité 


en toutes lettres 


en 

chiffr 


• | I er » — Terrassements 

I. — Fouilles de puits et travaux à la surface 


1 


A Déblais de fouilles de puits, à toute profon¬ 
deur et dimension, en terrain ordinaire (terre 
végétale, marne, argile, sable, caillasses isolées 
jusqu’à o m 25 , etc.), sans blindage. Lemèt.cube 

B en terrain ébouleux blindé.— 

G Plus-value lorsque les déblais sont faits dans la 

masse calcaire.— 

D Déblais faits dans la masse de gypse.— 


Six francs 
Huit francs 

Douze francs 
Trente francs 


6 

8 

12 

3 o 


2 


» Chargement en brouette, tombereau ou wagon¬ 
net des terres à la surface. 


Trente centimes )> 


3 


A Transport des terres à la surface vers un puits 
de service ou tout lieu de dépôt provisoire : 

à la brouette, par tiers de relai (io mètres), 
quelle que soit la pente. 

B en tombereau ou wagonnet, jusqu’à ioo mètres 
de distance, quelle que soit la pente. 

par chaque hectomètre en sus. 


Dix centimes » 

Quatre-vingt-dix centimes » < 

Huit centimes » < 


» Transport aux décharges publiques des 
terres en dépôt à la surface, ou provenant direc- 
4 tement des puits, quelle que soit la distance de 

transport.— Trois francs cinquante centimes 3 


» 




5 


» 


Emmétrage à la surface des moellons provenant 
des puits ou des fouilles. 


Cinquante centimes 
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Observations 


Ces prix s’appliquent au cube des fouilles calculé suivant les dimensions prescrites ; ils comprennent 
a fouille, la charge en seau ou en benne, le montage ou la mise en cavalier à l’orifice des puits dans un 
ayon de io mètres, les épuisements, les frais d’assainissement et de ventilation, les sujétions résultant 
le l’embarras des étais, en un mot les frais et faux-frais de toute nature; la pose, la dépose et la location 
Les blindages, étais, cercles, etc., sauf la fourniture des blindages abandonnés pour cause de sécurité. 

Ces prix s'appliquent, dans les mêmes conditions, aux puits loncés à partir de la carrière. 

Toutefois une plus-value de la moitié sur les prix analogues sera accordée pour le percement de 
rnits en sous-œuvre de construction; une plus value de i /4 pour les puits percés souterrainement à 
)artir d’un niveau compris entre le sol et le ciel de carrière. 

Dans le cas du remblaiement des puits, l’enlèvement et le transport de l’excédent des terres seront 
comptés à l'Entrepreneur. 

Ce prix comprend la fouilles des terres en dépôt. Il supplique au chargement des moellons provenant 
le la carrière après leur emmétrage à la surface. 


Ces prix comprennent le transport, quelles que soient les déclivités et sinuosités du parcours, les 
rais d’installation des planches ou madriers pour faciliter le roulage, ainsi que toutes les sujétions 
•ésultant des embarras causés par les exigences de la circulation dans les chantiers, en un mot tous 
Vais et faux frais de toute nature. 

Le jet des terres dans les puits est également compris dans ces prix. Les transports se comptent à la 
Drouette, par relai ( 3 o mètres), et tiers de celai (io mètres). 

Les prix ci-contre s’appliquent au transport des moellons provenant de la carrière après leur 
mmétrage à la surface. 


Ce prix comprend la fouille des terres, le chargement en tombereau, le transport, le déchargement, 
l’indemnité de décharge et les frais ou droits de toute nature. 

Nota. — Dans l’application des prix n os 2, 3 et 4 ci-dessus, le volume des terres et déblais provenant 
^es fouilles sera compté au vide des fouilles exécutées suivant les dimensions prescrites, après 
éduction du cube des moellons emmétrés, restés en carrière, et provenant des mêmes fouilles; pour 
es terres et déblais de la surface, le volume, mesuré directement, au tas, au tombereau, à la brouette, 
>u de toute autre manière, sera diminué de vingt-cinq pour cent (26 °/ 0 ). En outre, dans l’application 
Luprixn° 4 , on déduiraencoreducube des fouilles, le eubedes moellons provenant des mêmes fouilles et 
emmétrés à la surface. 

Ce prix comprend le triage des moellons, le chargement et le transport au lieu d’emmétrage, 
l’emmétrage régulier, ainsi que tous les frais résultant de ces opérations. 

Nota. — Il ne sera rien compté pour les mouvements et manutentions à la surface des matériaux 
fournis par l’Entrepreneur, ni pour l’emmétrage de ces matériaux. 

L’emmétrage à la surface des moellons fournis pour hagues de bourrages est obligatoire. 
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IL — Fouilles souterraines 


Déblais de fouilles pour galeries, recherches, 
fondations de toute nature : 

en terrain non tassé, les terres ne supportant pas 
le ciel de carrière. Lemèt.cube Soixante-quinze centimes 

en terrain tassé .... *.— Un franc cinquante 


Plus-value pour fouilles exécutées à l’intérieur 
des fontis ou cloches ou pour galeries les traver¬ 
sant ou les contournant. 

Plus-value pour fouilles dans les parties de car¬ 
rière ayant moins de i m 3 o de hauteur .... 

Tranches dans la masse : 

dans la pleine masse calcaire. 

dans un banc en pied ou en ciel ayant plus de 
o m 5 o d’épaisseur (calcaire ou gypse), exécutées 
en même temps que les fouilles. 

dans un banc en pied ou en ciel jusqu’à o m 5 o 
d’épaisseur (calcaire ou gypse), exécutées en 
même temps que les fouilles. 

dans la pleine masse de gypse. 

Ecoinçonnage ou tranche latérale dans la masse 
calcaire ou gypseuse. 

Jet sur berge ou sur banquette de terres fouillées, 
jusqu’à 2 m de hauteur, ou mise en dépôt jusqu’à 
la hauteur du ciel de la carrière, y compris tous 
jets de pelle, à partir du point de déchargement 
des déblais.. 

Jet horizontal jusqu’à 4 m de longueur .... 

(Ne sera payé que s il a été prescrit par un ordre 
écrit). 


— Un franc cinquante i 


Un franc 


Quinze francs 


Dix francs 


Cinq francs 5 

Vingt-cinq francs a 5 

Cinq francs 5 


Quarante centimes » 

Trente centimes » 


Chargement souterrain en brouette, sceau ou 
wagonnet des déblais etterres. 

Transport souterrain des déblais et terres, par 
chaque demi-relai (dix mètres). 


— Cinquante centimes » i 

— Vingt-cinq centimes » : 


Bourrage des vides avec l’emploi du pilon et de 
la barre. „ 


— Un franc soixante 


Montage des terres et matériaux provenant des 
fouilles souterraines : par chaque mètre de hau¬ 
teur .. 


— Quinze centimes 


Lô IB C0i)6 

» Plus-value pour emploi de mortier déciment de d 3 , maçon. 
Vassy.exécutée 


Cinq Iraucs cinquante 


5 5 
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Ces prix s'appliquent au cube des fouilles calculé d’après les dimensions prescrites. Ils comprennent 
fouille et un premier jet de pelle, quelque réduit que soit le cube à enlever, les épuisements, le dres- 
ment des surfaces mouillées, les sujétions de toute nature résultant des frais d’assainissement, de la 
prise par petites parties, de l’embarras des étais et étrésillons, de la largeur réduite des galeries, de 
présence de l’eau, en un mot les frais et faux frais de toute nature, sauf la fourniture et la pose des 
ais qui seront comptés à part. 

L’usage des matières explosives est interdit. — Aucune plus-value n’est accordée pour la démolition 
îs bagues de bourrage. 


Mêmes observations qu’au n° 6. 

11 ne sera alloué aucune plus-value pour les transports, tranches, chargements, mouvements de 
rres et matériaux, bourrages, dans les parties basses, quelle que soit la hauteur de la carrière. 

Il ne sera alloué aucune plus-value lorsque ces travaux seront exécutés par petites parties. 


Lorsque les tranches en pied ou en ciel auront été faites après l’exécution des maçonneries, il sera 
ccordé à l'Entrepreneur une plus-value de 3 fr. par mètre cube, quelles que soient l’épaisseur des 
ancs et les dimensions des galeries. 


Ces prix comprennent les frais d’installation et la fourniture des échafaudages. 


A . Ce prix comprend la fouille des terres en dépôt ou jetées dans les puits. 

B. Ce prix comprend tous les frais et faux frais de transport, notamment la fourniture et la pose des 
lanches ou madriers pour faciliter le roulage, quelles que soit les sinuosités et déclivités du parcours, 
îs difficultés produites par la hauteur ou la largeur réduite des galeries, l’embarras des étais, l’état du 
iel et du sol de la carrière. Les distances de transport se comptent par relai (20 mètres) et par deuii- 
elai (10 mètres). 

Ce prix s’applique au mètre cube des terres et déblais mis en bourrages. Il comprend le jet de pelle 
écessaire pour la mise en place des terres, la façon des hagues à distance prescrite d’au plus un mètre 
inquante, le triage parmi les déblais des garnis destinés aux hagues. 11 comprend également la façon 
es hagues avec des moellons non fournis ou fournis : dans ce dernier cas, le cube du bourrage se 
alculera en ajoutant, à celui des terres et déblais mis en bourrage, le cube des moellons fournis 
réalablement emmétrés à la surface.. 

Il n’est accordé aucune plus-value pour gêne résultant de la présence de l’eau ou du peu de hauteur 
e la carrière. 

/ 

Ce prix comprend la décharge et la mise en cavalier dans un rayon de dix mètres à l’orifice des 
uits, les frais d’installation du treuil ou autres appareils et tous frais et faux frais. 

Nota. — Dans l’application des prix des n os 9, 10, 11 et-12 ci-dessus, le volume des terres et déblais 
rovenant des fouilles souterraines sera compté au vide de la fouille, déduction faite, s’il y a lieu, du 
ube des moellons emmétrés provenant des mêmes fouilles; pour les terres et déblais d’une autre prove- 
ance, le volume, mesuré directement à la surface, subira une réduction de vingt-cinq pour cent (26 0/0). 


Le mortier de ciment sera composé de 4 00 kilos de ciment par mètre cube de sable. 
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Plus-value pour rejointoiement au mortier de 
ciment de Vassy. 

Le m. sup. 

Un franc 

23 

Plus-value pour voûte de plus de un mètre et de 
moins de deux mètres d’ouverture (de i m à 2 m ) 

Le m. cou. 

Quatre francs 

24 

Plus-value pour arc de décharge latéral à la 
galerie. 

Le m. cube 

Deux francs cinquante 

25 

Moins-value pour maçonneries de plus de un 
mètre d’épaisseur. 

— 

Deux francs 

26 

Plus-value par mètre cube pour maçonneries 
circulaires de puits. 


Quatre francs 


Plus-values pour chargement et transport sou¬ 
terrain des matériaux fournis : 

par chaque mètre cube de maçonnerie de toute 
nature exécutée avec des matériaux fournis, 
jusqu'à quarante (4o m ) de l’orifice du puits . 

par chaque distance de dix mètres (io m ) en plus . 

Fourniture de matériaux pour les maçonneries 
exécutées en régie : 

Meulière. 

Moellon de premier choix. 

Sable. 

Chaux hydraulique de Belles ou de Ville-sous-la- 

Ferté .. 

Ciment de Yassy. 

Plus-value pour fabrication de mortier de chaux 
■ hydraulique (par mètre cube de sable) .... 


Un franc i 

Yingt-cinq centimes » 


—- Treize francs 

— Douze francs 

— Sept francs 

Les 100 k. Ouatre francs cinquante 
— Sept francs 

» Deux francs 


Chargement à la surface et Descente des 
matériaux au treuil, en benne, seau, wagonnet, 
dans les puits : 

par chaque mètre de hauteur.» Le m.cube 


Sept centimes 


— Charpente 


Charpente en sapin ou en chêne, avec ou sans 
assemblage, en location, le bois restant la 
propriété de l’entrepreneur : 

Pour le premier emploi, chêne. 

— sapin. 

Pour les emplois ultérieurs, chêne ou sapin . 

Plus-value pour les bois laissés dans les fouilles 
pour cause de sécurité (sur ordre écrit de l’Ingé¬ 
nieur) : 

Chêne. 

Sapin ... . 


Quarante-cinq francs 
Trente-cinq francs 
Vingt-cinq francs 


Vingt-cinq francs 25 
Quinze francs i 5 


A Voliges ou chons de toute nature, en location, 

pour chaque emploi.Le m. sup. Soixante-dix centimes » 

B Plus-value pour voliges ou chous laissés dans les 

fouilles ou puits.— Soixante-dix centimes » 













LES TRAVAUX DE PARIS 


n3? 


Ce prix comprend la location, les transports, la dose et la dépose des cintres et engins de toute 
nature. 

Ce prix comprend la location, les transports, la pose et la dépose des cintres et engins de toute 
nature. 

Cette moins-value s’applique seulement aux parties de maçonneries à mortier au-delà de l’épaisseur 
de un mètre. 


La distance sera comptée à partir du puits où les matériaux auront été descendus. 

Ces plus-values ne s’appliquent pas aux hagues de bourrages. 

Il ne sera payé aucune plus value pour le chargement et le transport à la surface des matériaux 
fournis et le jet dans les puits. 

Mêmes observations qu’au n° io B. 


Les prix A, B, C, D, s’appliquent au mètre cube de matériaux emmétrés à la surface. 

Il ne sera rien compté pour l’emmétrage, les manutentions, le transport à la surface, ni pour le jet 
dans les puits. Pour le chargement et le transport en souterrain de la meulière et du moellon fournis, 
on appliquera les prix du n° 18 ; il ne sera rien compté pour les manutentions et le transport en 
souterrain du sable, delà chaux, du mortier, du ciment et de l’eau. 


Ce prix s’applique au mètre cube de maçonnerie, exécutée avec des moellons ou de la meulière 
descendus au treuil. Il ne sera rien alloué, en aucun cas, pour la descente du sable, de la chaux, du 
mortier, du ciment et de l’eau. 

Les matériaux ne seront descendus et le prix ci-contre ne sera dû que lorsque l’Ingénieur aura 
donné un ordre écrit, après avoir constaté que l’état ou la profondeur des puits ne permettent pas le jet. 


Nota. — Les locations sont faites pour toute la durée des travaux. 

Les prix ci-dessous s’appliquent aux bois employés dans les puits ou en souterrain; pour les bois 
employés à ciel ouvert, ils seront réduits de quarante pour cent (4o o/o). . 

Ces prix s’appliquent à tous les bois employés en souterrain, quelles que soient leur forme, leur 
destination et leurs dimensions, à l’exception des voliges, chons et madriers. Ils comprennent la 
fourniture et location du bois, le transport jusqu’à l’orifice des puits, la descente au treuil, tous les 
transports en souterrain, la remonte, la pose, la dépose, ainsi que tous les coltinages nécessaires pour 
es réemplois, les déchets, moins values et (aux frais de toute nature. Ils comprennent également 
toute façon d’assemblage ou autre, la fourniture des boulons, étriers, chevilles, clous, etc. Ils ne sont 
susceptibles d’aucune plus-value, quelles que soient les difficultés des transports, la largeur ou la 
iauteur des galeries, la nature des ciels, etc. 



r 


L’Entrepreneur devra provoquer la constatation préalable du cube de ces bois au moyen 
attachements réguliers, faute de quoi il sera déchu de tout droit à réclamation. 


Ces prix comprennent tous les mouvements et mains-d’œuvre jusqu’au lieu de Y emploi ; les déchets 
;t moins-values, la pose, la dépose, les frais et faux frais de toute nature. 

La location des voliges et chons employés dans les puits ne donne pas lieu à l’application du 
brix 3 s A. 
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33 


34 


35 


30 


A Madriers en sapin de o m 22 de largeur sur o m o8 

d’épaisseur, en location, pour chaque emploi . . Le m. lin. Cinquante centimes o 

B Plus-value pour madriers laissés dans les fouilles 
pour cause de sécurité (sur ordre écrit de l’ingé¬ 
nieur) .— Un franc trente-cinq * i 

§ IV. — Fers 

» Cercles abandonnés dans les puits pour cause de 

sécurité.Le kg. Soixante centimes o 


§ V — Travaux en régie 

L’entrepreneur sera tenu de fournir, pour les tra¬ 
vaux en régie, les ouvriers, les instruments, atte¬ 
lages, voitures, appareils, qui lui seront demandés, 
moyennant l’application des conditions et prix 
suivants : 

Les ouvriers fournis en régie par l’Entrepreneur lui 
seront payés, en conformité des conditions du 
travail stipulées au Cahier des charges relatif à 
à l’entreprise, aux prix élémentaires de la Série 
d’Architecture de la Ville de Paris, édition 1882, 
et augmentés du 10 0/0 pour avances de fonds, 
outils, matériel, démarches et responsabilités. 

A Plus-value pour ouvriers employés sous galerie . L’heure Dix centimes o 
B Voiture ou tombereau h un cheval (cond. compris). — Un franc cinquante 1 

— à 2 chevaux — — Deux francs trente 2 

— à 3 chevaux — — Deux francs quatre-vingt-quinze 2 

A Location d’un appareil de sonde pour sondages de 

o mètre à 10 mètres.La jouro. Trois francs 3 

B Location d’un appareil de sonde pour sondages de 

10 mètres à 20 mètres.— Cinq francs 5 
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Mêmes observations qu’aux n os 3 i et 3 a. 


Lors des arrêts momentanés de chantiers qui peuvent être nécessités par les opérations souterraines 
de lever de plan ou par le tracé des galeries, il ne sera tenu compte à l’Entrepreneur que du temps 
exact de chômage de ses ouvriers sans qu’aucun minimum puisse être réclamé ; ce temps sera compté 
en régie. 

Il ne sera accordé aucune location pour le matériel inoccupé pendant ces arrêts, ni aucune indemnité 
pour le personnel employé à la surface. 
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Consolidation d’office des propriétés privées 

Dans le cas où certains propriétaires mis en demeure, par arrêté préfectoral, 
d’exécuter des travaux de consolidation dans les carrières existant sous leurs immeu - 
blés, en raison des dangers que peut faire courir à la sécurité publique le mauvais 
état des carrières, ne se conforment pas à cette invitation, l’Administration exécute 
d’oflice ces travaux qui sont ensuite recouvrés sur le propriétaire. 

Un d'édit de 10.000 francs est mis à la disposition du Service pour l’exécution 
desdits travaux. 


Examen des demandes en permission de construire. Récolement 
des travaux exécutés par les constructeurs 

On sait que, en ce qui concerne les carrières, la propriété du sol entraîne celle du 
sons-sol avec tous ses profits, mais aussi avec toutes ses charges. La consolidation des 
propriétés privées incombe donc aux propriétaires. 

Jusqu’en 1881, l’Administration n’avait imposé aucune obligation aux construc- 

* 

teurs au sujet de l’existence d’anciennes carrières au-dessous de l’emplacement des 
constructions neuves, mais à la suite d’affaissements importants du sol qui se produi¬ 
sirent sous des propriétés privées et qui en causèrent la ruine ou en menacèrent 
gravement la stabilité (effondrements rue de la Santé n os 60, 62 et 64 en 1876 ; 
même rue, n os 77, 79 et 81 en 1877 ; passage Gourdon n° 4 en 1879; boulevard St-Michel^ 
devant les n os 79 et 8r en juillet 1880, etc.), les pouvoirs publics intervinrent, et le Préfet 
de la Seine prit un arrêté aux termes duquel les propriétaires qui veulent faire cons¬ 
truire à Paris, sur des terrains sous-minés, doivent se conformer aux prescriptions 
insérées dans chaque permission de bâtir sur la proposition du Service des Carrières. 

Cet aiTêté, en date du 18 janvier 1881, est ainsi conçu : 

Le Sénateur, Préfet de la Seine, 

Vu la loi du 16-24 août 1790, sur l’organisation judiciaire, portant, Titre XI, art. 3 : 
« Les objets de police confiés à la vigilance et à l’autorité des Corps municipaux sont: 
« i° Tout ce qui intéresse la sûreté et la commodité du passage dans les rues, quais, 

Ï daces et voies publiques... ; 2 0 Le soin de prévenir par les précautions convenables... 
es accidents... » 

Vu le décret du 26 mars 1862 portant art. 4 : « H (tout constructeur) devra pareil¬ 
lement adresser à l’Administration un plan et des coupes cotés des constructions qu’il 
projètte, et se soumettre aux prescriptions qui lui seront faites dans l’intérêt de la 
sûreté publique et de la salubrité... Une coupe géologique des fouilles pour fondation 
de bâtiments sera dressée par tout architecte-constructeur, et remise à la Préfecture de 
la Seine... » 

Vu l’avis du Conseil municipal de la Ville de Paris, en date du 26 novembre 1880 ; 
Considérant que les constructions exécutées sur le sol des carrières nécessitent des 
précautions spéciales dans l’intérêt de la sécurité publique ; 

Sur la proposition de l’Inspecteur général des Ponts et Chaussées, Dii'ecteur des 
Travaux de Paris ; 

Arrête : 

Article premier. —A l’avenir, toute demande de construction ou de surélévation 
de bâtiment, d’établissement de jambes-étrières, etc., etc., sur des terrains situés dans 
la zone des carrières de la Ville de Paris, sera l’objet d’un examen spécial de la part 
du Service des carrières du département de la Seine, qui indiquera les mesures à pren¬ 
dre ou les travaux à exécuter pour assurer la stabilité des fondations des construc¬ 
tions. 

Art. 2. — Tout constructeur qui demandera l’autorisation de bâtir ou de surélever 
des constructions, d’établir des jambes-étrières, etc., etc., sur des terrains situés dans 
la zone des carrières de la Ville de Paris, devra, avant de se mettre àTœuvre, se con¬ 
former aux conditions particulières qui luiseront indiquées par l’Administration, dans 
l’intérêt de la sûreté publique. 

Art. 3 . — Il devra joindre aux plans dont la remise continuerai! être effectuée dans 
les bureaux de la Préfecture, pour le Service de la voirie, un plan d’ensemble destiné 
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au Service des carrières, représentant le périmètre de la propriété et les surfaces affec¬ 
tées aux constructions projetées avec l’indication exacte des distances de cette proprié¬ 
té aux angles les plus rapprochés des deux rues voisines. — Il devra y annexer la 
coupe géologique des fouilles pour fondation, et, au cas où il connaîtrait l’exis¬ 
tence d’une carrière sous remplacement, le plan de cette carrière. 

Faute par le constructeur de remettre les plans destinés au Service des carrières, 
la permission de bâtir ne pourra lui être délivrée, et tout retard dans la remise de ces 
plans prorogera d’autant le délai imparti pour la délivrance de la permission. 

Art. 4 - — Les contraventions aux dispositions du présent arrêté seront déférées 
aux tribunaux compétents. 

Art. 5 . — Le Directeur des Travaux de Paris est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié et affiché, et, en outre, inséré dans le Recueil des Actes adminis¬ 
tratifs de la Préfecture de la Seine. 

Faità Paris, le 18 janvier 1881. 

Signé : Hérold. 


Depuis la mise en vigueur de cet arrêté, l’Inspection des carrières a instruit plus de 
i 3 ,ooo demandes en permission de bâtir sur des terrains situés dans la zone des ancien¬ 
nes carrières. Pour 2,600 d’entre elles, les rapports des Ingénieurs concluaient à des 
travaux de recherche ou de consolidation. En général ces travaux sont exécutés parades 
entrepreneurs spéciaux choisis par le propriétaire ou par son architecte. Il n’existe 
pas de série officielle de prix relatifs aux travaux de consolidation des carrières. Les 
séries de la Ville et de la Société Centrale des architectes ne font point mention des 
travaux souterrains. Pour remédier à cette lacune, la Chambre syndicale des entrepre¬ 
neurs puisatiers a dressé une série spéciale mise en vente au prix de 2 fr. 5 o, au Siège 
social de la Chambre syndicale, rue de Lutèce, n° 3 . 

Les travaux exécutés par les constructeurs, en conformité des prescriptions de leur 
permission de bâtir, sont suivis par un agent de l’Inspection des carrières chargé de 
dresser pour chaque propriété consolidée, un procès-verbal de récolement constatant 
la nature et l’importance des travaux exécutés, l’état de la carrière, la coupe géologique 
des terrains traversés par les puits. 

A ce procès verbal est joint le plan à grande échelle (1/100 ou 1/200) des travaux, 
que le constructeur doit fournir à l’Administration. 


PLAN SOUTERRAIN DE PARIS ET DU DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


Le service du plan souterrain de Paris et du département de la Seine torme, avec 
le Service des travaux d’exploration et de consolidation, qu’il prépare et complète, la 
partie la plus importante de l’Inspection générale des Carrières. 

La collection des plans et coupes des carrières souterraines abandonnées ou en 
cours d’exploitation dans Paris et dans le département, celle des plans de tous les tra- 

N 

vaux exécutés par l’Inspection des carrières, depuis sa fondation en sous les voies 

et établissements publics et sous des propriétés privées formaient, avant 1891, un en¬ 
semble de documents qui donnaient une connaissance très complète et très détaillée de 
la topographie du sous-sol de la Ville et du Département, tant au point de vue des 
carrières qu’à celui de la géologie et de l’hydrologie de la région parisienne. 

Tous ces documents avaient été déposés à l’Hôtel de Ville. Ils furent consumés avec 
cet édifice, en mai 1871. 

Un arrêté préfectoral du 24 août de la même année en ordonna la reconstitution. 

Quelques documents précieux, échappés au désastre parce qu’ils avaient été publiés 
et répandus dans le public, servirent de base à ^reconstitution du plan souterrain de 
Paris. 

Parmi ces documents, il faut citer en première ligne : l’atlas souterrain de Paris, 
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en 17 feuilles, dont la publication avait été commencée en i 856 et terminée en i 85 g, 
et qui contenait la réduction à 1 millimètre pour 1 mètre de tous les plans à grande 
échelle des parties sous-minées de la Ville de Paris. 

Il faut citer encore parmi les publications, dont les anciennes archives du Service 
des Carrières avaient fourni tous les éléments et qui servirent à leur reconstitution, 
les différentes cartes géologiques et hydrologiques de Paris et du Département de la 
Seine, dressées par M. Delesse, ancien Ingénieur de l’Inspection des Carrières 
et publiées de 1808 à i 865 aux frais et par les soins de l’Administration. 

Les dernières feuilles de « l’Atlas souterrain »] venaient d’être achevées, lorsque 
Paris reçut un accroissement considérable, par suite de l’annexion des communes 
suburbaines en 1860. La quantité des voies sous-minées se trouva augmentée dans des 
proportions énormes. On dut procéder à la confection de nouveaux plans de détails qui 
restèrent à l’état de minutes et ne furent pas publiés, de sorte que leur perte 
dans l’incendie de l’Hôtel-de-Ville, et surtout la destruction des plans relatifs aux tra¬ 
vaux exécutés de 1869 k 18^0, est irréparable. 

Aussitôt après l’arrêté du 24 août 1871, l’Inspection des Carrières entreprit 
la reconstitution de ses archives. Tous les plans des vides et galeries accessibles furent 
levés à nouveau, tous les documents, que les administrations publiques et privées, les 
architectes, les géomètres, les entrepreneurs, possédaient dans leurs archives et qu’ils 
voulurent bien communiquer, furent copiés et reportés sur les plans d’ensemble 
du service ; les plans des travaux exécutés depuis lors par la Ville, furent dressés; 
enfin, ceux des travaux faits par les particuliers et dont la production est obligatoire, 
aux termes de l’arrêté du 18 janvier 1881, vinrent enrichir la collection du Service des 
Carrières, qui fut complétée par de nombreuses coupes géologiques du sol, dressées 
au fur et à mesure de l’exécution des sondages ou des consolidations. 

Actuellement, les documents reconstitués et les documents nouveaux peuvent 
se dénombrer de la façon suivante : 


1 

200 


i° Pour Paris 

Plans de nies ou d’édifices publics (généralement à l’échelle de 
Plans de propriétés particulières, anciens plans et divers (échelles diver- 

ses 246 2ÔU ïôô" ^ tc *) - . 

Ensemble. 

Auxquels il faut ajouter environ 900 coupes de puits. 

2 0 Pour le département de la Seine 

Plans des carrières en exploitation et des champignonnières, plans de car¬ 
rières abandonnées, anciens plans, et plans de travaux. 


5 oo 


3 .ooo 


3 . 5 oo 


2.980 


Total général. 6.480 

Un état statistique détaillé des voies publiques de Paris et des établissements 
publics sous-minés a été publié par l’Inspection des Carrières en 1886 et révisé en 1894. 

Cet état comprend la nomenclature par arrondissement des voies et établissements 
publics sous lesquels il existe des anciennes carrières souterraines ; il indique, 
en regard de chaque nom de voie ou d’établissement public, la longueur ou la surface 
sous-minée, la longueur ou la surface consolidée et la longueur des galeries de circula, 
tion. Il donne également quelques renseignements relatifs à la nature des carrières, k 
leur hauteur et à j leur profondeur au-dessous du soi. 

Cet état n’a pas été mis dans le commerce ; mais certains exemplaires ont été don¬ 
nés aux différents Services de la Direction des travaux ; d’autres ont été déposés dans 
les mairies d’arrondissement, où le public peut les consulter. 
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De cet état ressortent les données statistiques suivantes : 

Superficie des régions de Paris où d’anciennes carrières ont pu être 

exploitées. . . 2.900 hectares 

Superficie des régions sous-minées, actuellement reconnues . . 771 — 

Longueur des galeries de circulation : 

Sous les voies publiques ... 88 kilomètres 779 ) 

Sous les établissements publics . 4 ° — 3 o 4 ) vl 0111 es 0 

L’état en question ne fait pas connaître la longueur des galeries de circulation 
actuellement accessibles sous les propriétés privées. Ces galeries ont un développement 
de 160kilomètres environ. 


Publication d'un nouvel atlas souterrain de Paris au ljlOOO 

Dans la séance du 3 o décembre 1893, le Conseil municipal, adoptant une proposition 
de M. le conseiller Lazies, a décidé l’exécution et la publication d’un nouvel atlas 
souterrain de Paris au 1/1000. Dans ce but une somme de 3 o.ooo fr. a été mise 
annuellement à la disposition du Service des Carrières, de 1894 à 1900. Pour 1901, 
cette somme a été réduite à z/^.ooo fr. 

Cet atlas représente à l’échelle de 1 millimètre pour 1 mètre, le plan des rues et des 
propriétés de Paris avec le figuré complet et très exact des carrières souterraines 
connues. Toutes les galeries accessibles y sontindiquées.Touslespiliersdesoutènement 
exécutés par la Ville, les administrations publiques ou les particuliers sont représentés, 
autant du moins qu’il sont connus. Des coupes géologiques du sol complètent ces 
renseignements précieux pour les architectes, les propriétaires et les entrepreneurs. 

L'atlas comprendra 100 feuilles ayant chacune o m 6o de longueur sur o m 4 o de hauteur 
non compris le titre, la légende explicative et les coupes géologiques placées sur les 
marges. 

La première feuille publiée a paru en 1894. Les feuilles actuellement publiées (1901) 
sont au nombre de 54 « La publication sera terminée vers iqo 5 . 

Les feuilles parues sont en vente à l’Hôtel de Ville, bureau de la Conservation du 
Plan de Paris. Le prix de chaque feuille est de 5 francs. ^ 


Atlas Départemental au 1/5000 

Le Conseil général a voulu faire pour le département de la Seine ce que le Conseil 
municipal a fait pour Paris. Il a voté — également sur la proposition de M. Lazies — 
la publication d’un atlas des carrières du Département de la Seine. 

Mais les documents que le service des carrières possède sur les exploitations situées 
hors Paris sont loin d’être aussi exacts et aussi complets que ceux relatifs à la Ville. 
Ce sont*, pour la plupart, d’anciens plans d'exploitants qui n’indiquent pas la topographie 
actuelle des vides de carrière. D’autre part, parmi les documents récents beaucoup 
manquent de précision et leur degré d’exactitude ne permet pas l’établissement d’un 
atlas de détails. 

Dans ces conditions, il a été décidé: i° que l’atlas des carrières du Département de 
la Seine ne comprendrait que des ensembles, qu’il serait à l’échelle de i/ 5 ooo, 3 ° 
que le report du figuré des carrières serait fait sur les feuilles de l’atlas de surface du 
département de la Seine dont la publication a été également votée en 1893 par le 
Conseil général. . , ■ 

La publication des feuilles relatives aux carrières a dû se trouver par suite 
subordonnée à celle des feuilles des communes du Département ; or, celle-ci vient d’être 
terminée. Le Conseil général ayant mis à la disposition de l’Inspection des Carrières 
à partir de 1901 un .crédit^annuel de 6.000 fr. pour frais de gravure des feuilles et un 
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autre de 10.000 fr. pour frais de recherches et de levers de plans dans les carrières 
abandonnées, la publication de l’atlas souterrain départemental commencera très 
prochainement. 

. Dans le département de la Seine, 39 communes sont plus ou moins sous-minées. 
La superficie atteinte parles exploitations souterraines connues est de 1100 hectares. 
Les deux communes les plus entamées sont Bagmeux (i 55 hectares) et Châtillon (14b 
hectares). 


CONSERVATION DES CATACOMBES 

L’Inspection des Carrières a, dans ses attributions, l’entretien et la Conservation de 
l ’Ossuaire municipal plus connu sous le nom de « Catacombes de Paris ». 

Cet ossuaire, créé en 1786, occupe les vides des anciennes carrières comprises 
dans le quadrilatère formé par les rues Dareau, d’Alembert, Hallé et l’avenue de 

Montsouris (XIV e arrondissement). 

✓ 

Plusieurs personnes ayant été asphyxiées, en 1780, dans les caves des maisons de 
l’ancienne rue de la Lingerie, par les émanations d’une fosse commune du cimetière 
des Innocents, lequel avait pour limite, de ce côté, les maisons en question, une suppli¬ 
que fut adressée par les habitants du quartier au Lieutenant général de Police. 
M. Cadet de Vaux, inspecteur de la salubrité, fut chargé d’étudier la question. Il 
présenta un rapport qui fut transmis au Conseil d’État. Par un arrêté du 9 novembre 
1785, celui-ci ordonna la suppression du cimetière des Innocents. 

M. Thiroux de Crosne ayant succédé à M. Lenoir dans la Lieutenance générale de 
Police, chargea M. Guiilaumot, inspecteur général des Carrières de trouver dans les 
cavages de Paris un endroit convenable pour y déposer les ossements. M. Guiilaumot 
choisit les carrières de la plaine de Montsouris au lieu dit « La Tombe Issoire (1) ». 

L'emplacement en question fut adopté par les autorités civiles ; on mit les vides en 
état de recevoir les dépouilles des cimetières et l’inauguration eut lieu le 7 avril 1786. 
Les Catacombes avaient été au préalable consacrées officiellement par MM. les abbés 
Mottrel, Mayet et Asseline, assistés de plusieurs autres ecclésiastiques, en présence 
de MM. Guiilaumot, Legrand et Molinos, architectes. 

Le transfert des ossements commença aussitôt et dura quinze mois. Il se faisait au 
déclin du jour ; les chars funèbres étaient recouverts d'un drap noir et suivis de prê¬ 
tres en surplis qui chantaient l’office des morts. L'opération ayant réussi à souhait et 
l'emplacement dont on pouvait disposer dans les carrières étant considérable, le gou¬ 
vernement décida qu’à l'avenir on déposerait dans l’ossuaire toutes les dépouilles 
mortelles qui seraient retirées des cimetières et des caveaux des églises au fur et à 
mesure de leur suppression. On sait qu’avant la Révolution toutes les communautés 
religieuses possédaient un cimetière particulier à l’usage de leurs membres et des par¬ 
ticuliers qui désiraient s’y faire inhumer moyennant redevance. On enterrait également 
dans les caveaux des églises. Il suffisait d'y mettre le prix. 

Une sorte de musée funèbre fut installé à la Tombe-Issoire pour recueillir les pier¬ 
res tombales, les croix et les inscriptions non réclamées par les familles. Ce musée 
disparut pendant la Révolution. 

En conformité de la décision dont il vient d'être parlé, on a, jusqu a nos jours, ap¬ 
porté dans les Catacombes les ossements provenant des cimetières et caveaux suppri¬ 
més depuis 1786, ainsi que tous les débris humains mis au jour par les fouilles faites 


(1) Cel endroit avait été ainsi appelé du nom d’un brigand fameux, Isouard , Isoire ou Issoire qui avait jadis éta¬ 
bli là son quartier général. Ce brigand, arrêté et exécuté, aurait été enseveli en cet endroit. 
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dans le sol des voies publiques et des propriétés privées. Ces derniers sont transpor¬ 
tés par l’administration des Pompes funèbres, sur la réquisition des commissaires de 
police de quartiers dans un terrain de la Ville, situé avenue de Montsouris, 21, et des¬ 
cendus dans les Catacombes par un puits existant dans ce terrain. 

Les ossements déposés dans l’ossuaire forment un volume considérable et l’on éva¬ 
lue à 5 ou 6 millions le nombre d’individus qu’ils représentent. 

Parmi cette foule de débris, quelques-uns sont les restes de personnages célèbres, 
mais aucun signe distinctif ne permet de les reconnaître et tous sont maintenant à 
jamais confondus. Les ossements furent, dès Porigine, déposés pêle-mêle dans l’im¬ 
mense sépulcre souterrain et l’on se borna seulement à indiquer la date d’apport et le 
lieu de provenance. 

Bien qu’il soit matériellement impossible à présent de mettre des noms sur ces 
restes, il n’est pas sans intérêt de donner une liste des célébrités qui reposent probable¬ 
ment dans cette immense tombe commune. On la trouvera dans la nomenclature ci- 
après des cimetières, caveaux, combats, accidents, etc. qui ont alimenté les Catacombes : 

Cimetière des Innocents. — Victimes de la Saint-Barthélemy. — Tombes de Nico¬ 
las Flamel et de dame Pernelle, son épouse. — Transfert d’ossements dans l’ossuaire 
en 1786-1787-1788-1808-1809-1811-1842-1844-1846-T859-1860. 

Cimetière Saint Eustache. — Benserade (1612-1698). —J.-B. Colbert, ministre de 
Louis XIV (1619-1683). — Maréchal de la Feuillade (1626 1691). — Amiral de Tour- 
ville (1642-1701). — Vaugelas (i585-i66o). — Voiture (1598-1648). Transfert d’osse¬ 
ments aux catacombes en 1787. 

Cimetière Saint Etienne des Grès. — Transfert d’ossements en 1787. 

Cimetière de Véglise Saint Landri. — Désaffecté en 1792. ,— Transfert des osse¬ 
ments : juin 1792 et 1829. — Tombeaux du sculpteur Girardon et de sa femme, Cathe¬ 
rine Duchemin. 

Église Saint Julien des Ménétriers . — Démolie en 1791. — Transfert d’ossements 
dans les Catacombes le 18 juin 1792. 

Église Sainte Croix de la Bretonnerie. — Démolie en 1793. — Transfert d’osse¬ 
ments aux catacombes le 20 octobre 1793. — Tombeau de Barnabé Brisson, juriscon¬ 
sulte. 

Couvent des Bernardins . — Supprimé avec son église en 1793. —Transfert d’osse¬ 
ments aux Catacombes le 12 décembre 1793. 

Église Saint André des Ar£s. — Démolie en 1794* Cimetière y attenant désaffecté 
la même année. — Ossements transférés aux catacombes le 24 lévrier 1794* Tombeaux 
de d’Aguesseau, jurisconsulte, (1668-1751); de Jacques Coictier , médecin de Louis XI, 
(m. en i5o5); des princes de Conti; de Pierre d’Hozier, créateur de la science généalo¬ 
gique (1692-1660) ; de Robert Nanteuil, peintre et graveur (1623-1678) ; de Pierre 
Séguier, président au Parlement, (i5o4-i58o); de Pierre Séguier son petit-fils, juris¬ 
consulte (m. en i638); des de Thon , célèbres jurisconsultes (xvi a et xvn e siècles). 

Église Saint Jean de VHôtel de Ville ou Saint Jean en Grève. — Démolie partiel¬ 
lement et désaffectée en i8o3, puis brûlée en 1871 avec l’Hôtel de Ville qui l’avait 
englobée. Transfert d’ossements aux Catacombes le 4 janvier 1804. Tombeaux du 
géographe Baudran (1633-1700) ; de Pont-Carré, évêque du Bellay (i582-i653) ; de Claude 
de Lorraine, ligueur célèbre tué au combat de Saint-Denis en 1691 ; de Simon Vouet, 
peintre, chef de Pécole du xvn e siècle. 

Couvent des Capucines Saint Honoré. — Supprimé avec sa chapelle pour le per¬ 
cement de la rue de la Paix, en 1804. Ossements transférés aux Catacombes le 29 mars 
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1804. Tombeaux de Louise de Lorraine, reine de France, (m. en 1601) ; du duc de 
Gréqui de Blanchefort (1624-1689) ; de Le Tellier, marquis de Louvois, ministre de 
Louis XIV ; d’Antoinette Poisson, marquise de Pompadour (1911-1964). 

Gouvent et église des Blancs Manteaux. — Couvent démoli en 1804. ^— Ossements 
transférés aux Catacombes le 22 juin 1804, et en 1869 à la suite de fouilles. 

Cloître des Hospitaliers Saint Antoine. — Démoli en 1804. — Transfert d’osse¬ 
ments aux Catacombes le 19 juillet 1804. 

Cimetière et église Saint Nicolas des Champs. — Cimetière et Caveaux évacués en 
1804 au profit de l’ossuaire. — Tombeau de Guillaume Postel, célèbre érudit, mort en 
i58i, de Guillaume Budé, fondateur du Collège de France (1469-1640); de Pierre Gas¬ 
sendi, mathématicien illustre (1695-1665) et de Madeleine de Scudéry, écrivain célèbre 
(1609-1901). 

Église Saint Esprit en Grèce. — Démolie en 1804. — Transfert d’ossements aux 
Catacombes en i 8 o 4 -i 852 -i 855 . 

Cimetière Saint Laurent. — Supprimé en 1804. — Transfert des ossements, aux 
Catacombes, môme année. 

Cimetière Saint Louis. — Oublié longtemps puis retrouvé en 1811. — Ossements- 
transférés aux Catacombes môme année. 

Église Saint Benoît et cimetière contigu. — Désaffectés en i8t3. — Ossements trans¬ 
férés dans l’ossuaire de i8i 3 à 18T9. — Tombeaux d’Ulric Gering, le premier impri¬ 
meur de Paris ; de Claude Perrault, architecte de la colonnade du Louvre (i6i3-i688) ; 
de son frère Charles, auteur des Contes de fées (1628-1903) ; d’Héricart de Thury, con¬ 
seiller au Parlement de Paris, ancêtre d'un Inspecteur général des carrières, (m. en 
i960) ; de Claude Hallé, peintre distingué (1652-1936) ; de J.-B. Winslow, anatomiste 
danois, créateur de l’anatomie descriptive (1669-1960). 

Hôpital de la Trinité. — Démoli en 1993. — Transfert d’ossements aux Catacombes 
en 1813-1843-1859-1858-1859. 

Carmes de la place Maubert. — Eglise démolie en 1812. — Transfert d’ossements 
dans l’ossuaire en 1812-1859-1859 . 

Église Saint Nicolas des Champs. — Découverte d’ossements sous le pavé de 
l’église de 1846 à 1869, lors du percement des rues Réaumur et Turbigo. — Transfert 
aux Catacombes, septembre 1869. 

Église Saint Jacques la Boucherie. — Démolie, sauf sa tour, pendant la Révolu¬ 
tion. Découverte et transfert d’ossements en i 852 -i 853 -i 854 (percement de la rue de 
Rivoli.) 

Églises Saint Leu et Saint Gilles. — Cloître contigu démoli en 1986. — Transfert 
d’ossements aux Catacombes en 1986, i 858 , 1859. 

Église Saint Jacques du Haut Pas (ancienne) ou Chapelle Saint Magloire. 
Démolie en 1823. — Transfert d’ossements aux Catacombes en t85o-i856-i859. 

Cimetière Saint Jean ou Saint Eustache. — Ossements découverts en i 859 -i 858 et 
transférés immédiatement aux Catacombes. 

Cimetière de la Vïlle-V Évêque. — Découverte d'ossements et transfert aux Cata¬ 
combes en septembre 1859 (percement du boulevard Malesherbes). 

Cimetière de Vaugirard. — Évacué en septembre 1859. — Ossements transférés 
aux Catacombes même année. Tombe du botaniste Bernard de Jussieu. 

Église Saint Laurent. — Ossements découverts en 1891 dans les cryptes de l’église 
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et transférés aux Catacombes même année. Un petit monument en pierre signale l’exis¬ 
tence de ces restes et porté une inscription qui fut primitivement celle-ci : 

« Tombeaux de l’Église Saint Laurent. 

« violés par les fédérés, 

« le 17 avril 1831. 

Vers i 885 , on modifia le texte ci-dessus de la façon suivante : 

► 

\ 

t 

« Ossements de l’Eglise Saint Laurent 
« déposés dans les Catacombes 
« le 17 avril 1871. 

Église et cimetière Saint Paul. — Découverte d’ossements à plusieurs reprises et 
transfert aux Catacombes. — Tombeaux de François Rabelais, curé de Meudon (m. en 
i 553 ); du duc de Biron, maréchal de France, décapité en 1602 ; de Jean Nicot importa¬ 
teur du tabac (m. en i 6 o 3 ) ; de François Mansart et Hardouin Mansart, architectes célè¬ 
bres du xvn e siècle; de Marchiali (l’homnie au masque de fer ?) mort en i^o 3 . 

Filles de la Visitation Sainte Marie .— Supprimé en 1790. — Transfert d’ossements 
aux Catacombes en 1793. — Tombeau de Fouquet, surintendant des finances de 
Louis XIV. 

Couvent des Célestins. — Supprimé en 1790. — Découverte d’ossements en i 843 - 
1848-1861 (percement du boulevard Henri-TV) et apport dans l’ossuaire, — Tombeau 
de Dunois, dit le Bâtard, compagnon de Jeanne d’Arc. 

Les Catacombes contiennent en outre les restes d’une partie des victimes des 
combats des 28 et 29 août 1788, 28 avril 1789, 10 août 1792, et des massacres de 
septembre 1792. 

Pour terminer cette énumération citons parmi les travaux qui ont donné lieu à des 
découvertes importantes d’ossements humains, le percement du boulevard Saint-Ger¬ 
main, devant Saint Germain des Prés en 1876, l’établissement en 1877 du square du Bon 
Marché, qui occupe l’emplacement de l’ancien hospice des Incurables, les fouilles de 
la rue de Phaisbourg en 1878, la construction de la Nouvelle Sorbonne en i 883 . 

A l’origine et pendant la Révolution, les ossements déposés dans l’ossuaire furent 
apportés précipitamment, car il y avait urgence à supprimer tous les charniers qui 
empoisonnaient Paris ; on les entassait pêle-mêle dans les emplacements qui leur 
étaient destinés, ou on les mettait dans la chaux vive. 

Ce fut seulement à partir de 1809 que Ton apporta des améliorations considérables 
* 

dans la disposition des ossements : ils furent placés avec soin et alignés en parement 
des galeries ; celles-ci reçurent des décorations funéraires modestes ; on grava sur les 
piliers de nombreuses sentences dont le choix et la profusion ont été souvent et avec 
juste raison critiqués. Ces sentences ne se rapportent en aucune façon à l’histoire 
de l’ossuaire, elles sont en général tirées des auteurs sacrés; quelques-unes sont dues 
à des poètes du xvin e siècle mais leur lecture ne produit pas l'effet attendu. 

Les galeries n’ont rien de monumental, leur hauteur dépasse rarement 2 mètres ; 
elles ne prêtent point par conséquent à des illusions d’optique ; on n’y trouve point 
de squelettes entiers mais seulement des os empilés les uns sur les autres avec trop de 
soin et, malgré les chapelets de têtes de morts qui courent le long des parements pour 
en rompre Tuniformité, elles donnent vaguement l’impression d’un chantier de bois à 
brûler. 

"■v. 

Malgré cela, les Catacombes de Paris sont intéressantes à visiter ; dans leur genre 
elles sont uniques au monde et elles laissent aux visiteurs une impression forte et 
durable. 

Elles attirent d’ailleurs des visiteurs nombreux, de toutes conditions et de toutes 
nationalités, parmi lesquels les anglais dominent. 
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Avant 1874, les visites n’avaient lieu qu’une fois par mois. Elles sont maintenant 
bi-mensuelles et se font les i er et 3 e samedis de chaque mois. 

Pendant la durée des expositions universelles de 1878 et 1889 le public pouvait 
visiter les Catacombes tous les samedis. En 1900 les visites eurent lieu deux fois par 
semaine, le mardi et le samedi, du mois de mai au mois de novembre. 

Le nombre des visiteurs depuis i 883 jusqu’à 1901 a été le suivant : 

1883 .. . 7.012 1889... 20.oo3 1895... H .465 

1884.. . 6.981 1890... 10.698 1896... 12.490 

1 885 .. . 8 . 55 i 1891... 12.001 1897... i3.2a3 

1886.. . 8.823 1892... io.5o3 1898... io .852 

1887.. . 8.521 1893... 10.322 1899... 0.428 

1880.. . 8 .i 63 1894... 12.171 1900... 18.463 

Au total : 288.943 visiteurs. 

Pour obtenir des entrées, il suffît de les demander à la Direction administrative 
des Travaux à l’Hôtel de Ville. Les visites sont absolument gratuites. Mais les 
visiteurs doivent se munir — à leurs frais — d'une bougie ou d’une lanterne. Ils doi¬ 
vent se trouver place Denfert-Rochereau, à l’JEntrée des Catacombes, à 1 heure. 

L'escalier par lequel descendent les visiteurs n’a rien de monumental. Il est 
recouvert d’une petite construction basse et est situé dans le fond de la cour de l’ancien 
pavillon d’octroi. Il a 19 mètres de profondeur et se compose de 90 marches. 

Les visitenrs conduits par un agent de l’Inspection des carrières, assisté de plu¬ 
sieurs gardiens de la paix, suivent d’abord quelques galeries éti'oites qui traversent la 
place Denfert-Rochereau et l’avenue d’Orléans. Ils s’engagent ensuite sous l’avenue 
de Montsouris, passent sous l’hospice de La Rochefoucauld en suivant la galerie de 
consolidation de l’aqueduc d’Areueil, traversent les vides bordant la rue Hallé et 
pénètrent dans l’ossuaire que clôt une lourde porte en fer. Les premiers ossements 
qu’ils aperçoivent sont ceux du cimetière St Laurent, du cimetière St Jacques, de la 
léproserie de la rue de Douai, du cimetière St Jean, de celui de la Trinité et St Leu, 
et du couvent des Carmes de la place Maubert. 

Ils passent ensuite devant une source pompeusement décorée des noms de source 
du Léthé ou de l’Oubli et de fontaine de la Samaritaine. Dans cette source, captée par 
une maçonnerie circulaire entourée de degrés, on a mis à plusieurs reprises des 
poissons rouges dont certains devinrent aveugles après un séjour de quelques années, 

A si l’on en croit la tradition. 

M. Armand Viré, du Muséum d’histoire naturelle, qui a spécialement étudié la 

* • 

faune cavernicole, a trouvé dans ce bassin de nombreux poissons, d’espèces différentes 
et très petits, chez lesquels le sens de la vue est complètement atrophié. 

En quittant cette fontaine, les visiteurs passent dans des galeries faites d’ossements 
provenant des cimetières Saint Landri, Saint Nicolas des Champs, des Innocents et 
Saint Étienne des Grès. Ils rencontrent une sorte d’autel en pierre, réduction d’un 
remarquable tombeau antique découvert en 1807 sur le bord du Rhône.'La crypte où 
se trouve cet autel est appelée Crypte du Sacellum. 

Traversant ensuite des rangées d’ossements provenant de l’église du Saint Esprit 
en Grève, les visiteurs passent devant une crypte soutenue par des piliers de pierre 
isolés et décorée d’un petit monument composé d’un piédestal et d’une sorte de coupe 
antique ; c’est la Lampe Sépulcrale. 

Plus loin, ils retrouvent les ossements du cimetière des Innocents et de Saint Nicolas 
des Champs. Un monument lacrymatoire, appelé « Tombeau de Gilbert », non point 
parce qu’il contient les restes du poète, mais parce qu'il porte gravés les vers connus 

Au banquet de la vie, infortuné convive, 

J’apparus un jour et je meurs, etc. 

s’adosse contre le parement de la galerie. 
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La galerie qui fait suite contient les ossements provenant de l’ancien cloître des 
Blancs-Manteaux, de Saint Eustache, de Sainte Croix de la Bretonnerie, du cimetière 
Saint André des Arts ; elle conduit, aux ossements de l’Église Saint Laurent, puis aux 
sarcophages des victimes des premiers combats de la Révolution (Hôtel de Brienne, 
Place de Grève, rue Meslay, Tuileries). Ces sarcophages n’ont rien de remarquable ; ils 
portent simplement l’indication des lieux de provenance des ossements. 

A quelques pas plus loin, une autre galerie porte une plaque commémorative de la 
visite du Prince Oscar de Suède et de l’archiprôtre d’Upsal(7 mai 1867). Les deux ins¬ 
criptions suivantes sont gravées sur cette plaque, en suédois et en norvégien, avec 
traduction française : 

Toute vie a sa mort ; 

Toute mort a sa vie. 

Prince Oscar de Suède. 

t 

Nos misères expirent toutes 

Dans la paix qui ne finit pas : 

O 

La tombe clcrt tous nos débats 

Le ciel éclaire tous nos doutes. 

Arcii. d’Upsae. 


Les visiteurs aperçoivent un peu .plus loin la pierre tombale de Françoise Gellain, 
dame Legros, qui fit sortir Latude de la Bastille. Ils rencontrent des ossements pro¬ 
venant de Saint Jean en Grève, de Sainte Croix de la Bretonnerie, de l’église et du 
cloître des Capucins Saint Honoré, de Saint Laurent, des Innocents et ils arrivent à la 
porte de sortie de l’ossuaire. 

Cette porté de sortie donne accès dans la galerie de la rue Dareau, que les visiteurs 
suivent jusqu’à l’escalier de sortie. Mais avant de remonter au jour, ils peuvent admirer 
deux magnifiques cloches de fontis, vidées et consolidées de telle façon que le public 
peut se rendre compte sans danger de ce que sont ces vastes excavations accidentelles, 
qui compromettent la sécurité des voies publiques et des bâtiments et qui occa¬ 
sionnent, quand on les abandonne à elles-mêmes, des effondrements du sol, tels que 
ceux de la rue Denfert-Rochereau et du Boulevard Saint Michel, dont il a été parlé 
précédemment. 

Ces deux cloches ont respectivement n m 3 o et 12 mètres de hauteur. Les bords sont 
soutenus par des maçonneries très épaisses et les parois ont été enduites de ciment 
pour empêcher la désagrégation de ceux des bancs qui sont peu consistants. Les 
couches de terrain visibles dans les cloches sont rendues plus apparentes par des 
couleurs passées sur chacune d’elles. 

• 4 

Au sortir de la seconde'cloche ou aperçoit de suite les premières marches de l’esca¬ 
lier par lequel on arrive au jour. ^Cet escalier situé dans un petit enclos appartenant à 
la Ville et qui porte le n° 92 de la rue Dareau a i ^ m 53 de hauteur. Il est composé de 87 
marches. 

On eut à plusieurs reprises l’idée de construire une entrée monumentale des Cata¬ 
combes et de nombreux projets furent établis. Un conseiller municipal déposa même 
en juin 1892, une proposition tendant à faire construire une descente plus large et 
d’accès plus facile. 

Projets et propositions n’eurent pas de suite. 
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Étude géologique du sol parisien 
Collaboration aux travaux de la Commission du ITieux Paris 

Depuis 1898, Flnspectiou générale des Carrières est chargée de relever pour la 
Commission du Vieux Paris, les coupes géologiques de toutes les fouilles ouvertes 
dans les voies publiques et dans les propriétés privées. Ces coupes classées métho¬ 
diquement et dessinées sur des plans ad hoc, permettront plus tard d’établir des cartes 
très exactes et très détaillées de tous les terrains composant le sol de Paris. 

Au i er janvier 1900 le nombre de coupes relevées se montait à 2.000 environ. 

Tous les agents de l’Inspection des Carrières collaborent à l’étude géologique du 
sous-sol parisien. 


BUDGET DES TRAVAUX EXÉCUTÉS DANS LES ANCIENNES CARRIÈRES 

ET DANS LES CATACOMBES 


Nature des Dépenses Propositions^ Préfet Votes du Conseil 

Travaux de consolidation dans les anciennes carrières 
sous les voies publiques de Paris. — Salaires des 

ouvriers . 114.800 » 106.800 » 

Travaux de consolidation dans les anciennes carrières 
sous les voies publiques de Paris. — Matériaux et 

dépenses diverses . 36 .100 » 35 .000 » 

RÉPARTITION : 

Fournitures de matériaux et dépenses 

diverses. 34.600 » 

Indemnité du médecin contrôleur . . 3 oo d 

Honoraires du médecin traitant et trais 
de médicaments.. . i. 3 oo » 

Total. 36 .100 » 


Lever et dessin de plans souterrains ; confection , gravure 
et impression des feuilles de l'atlas des carrières sou¬ 
terraines de Paris .. 3 o. 000 « 24.000 » 

RÉPARTITION ! 

Salaires de dessinateurs et chaîneurs . 16.000 » 

Fourniture, collage sur toile de papiers 
à dessin, fourniture de pinceaux et 
couleurs ; fourniture et réparation 

d’instruments .. 1.000 » 

Gravure et impression en couleurs des 
feuilles d’atlas.. 14.000 » 

Total. 3 o. 000 » 


Travaux de consolidation d'anciennes carrières sous- les 
cimetières parisiens intra-muros et extra-muros . . 5 oo » 5 oo » 

Travaux de consolidation exécutés d'office dans les an¬ 
ciennes carrières sous les propriétés privées. . . . 10.000 » 10,000 » 
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LE MÉTROPOLITAIN 


Le Chemin de fer Métropolitain municipal de Paris, déclaré d’utilité publique par 
la loi du 3 o mars 1898, comprend six lignes concédées à titre définitif et deux lignes 
éventuelles, savoir : 

Lignes définitives : 

Ligne de la porte de Vincennes à la porte Dauphine;" 

— circulaire par les anciens boulevards extérieurs ; 

— de la porte Maillot à Ménilmontant; 

— de la porte de Cligoancourt à la porte d’Orléans; 

— du boulevard de Strasbourg au pont d’Austerlitz; 

— du cours de Vincennes à la place d’Italie. 

Lignes éventuelles : 

i° Ligne du Palais-Royal à la place du Danube; 

2 0 — d’Auteuil à l’Opéra, par Grenelle. 


i° 

. 2 ° 

30 

4 * 

50 

6 ° 


* * 


La Ville exécute les travaux d’infrastructure (travaux d’art : tunnels, ponts, via- 
ducs, etc.). 

L’exploitation a été concédée à une Société anonyme, constituée sous l’appellation 
de Compagnie du Chemin de fer Métropolitain de Paris . Cette Société a la charge de s * 
travaux de superstructure (voie, matériel, traction), et des usines. 

Les tarifs sont par voyageur : o fr. i 5 en deuxième classe et o fr. 25 en première. 
Sur ces prix, la Ville perçoit : o fr. o 5 par voyageur de 2 Q classe et o fr. 10 par voya¬ 
geur de i re jusqu’à 140 millions de voyageurs par an. Au-delà de cette quantité 
jusqu’à 190 millions, la part de la Ville sera de o fr. o 55 et o fr. io 5 par voyageur et 
suivant la classe. 

Les six lignes définitives auront une longueur totale de 65 kilomètres dont ïo kilo¬ 
mètres seulement à air libre, le reste en souterrain. Aux termes de la loi du 3 o mars 
1898, la construction des trois premières lignes devra être achevée au 3 o mars 1906. 

Les deux lignes éventuelles auront une longueur totale de i 3 kilomètres. 

Les travaux de la première ligne (Porte de Vincennes-Porte Dauphine), commencés 
le 8 octobre 1898, furent terminés en avril 1900. La dépense d’infrastructure s’est 
élevée à 25.369.396 fr. 17 pour i 3 kil. 969 mètres 90 de longueur de voie. 

Les travaux de la ligne n° 2 (Circulaire par les boulevards extérieurs) ont été com¬ 
mencés en décembre 1900 et se poursuivent actuellement. La dépense prévue est de 
18.800.000 francs pour une longueur de voie de 10 kil. 966 mètres 90. 

La ligne terminée comprend en tout 23 stations auxquelles on accède par des esca 
Üers débouchant sur la voie publique, savoir : 
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i° 18 stations de la Porte de Yincennes à la Porte Maillot. — Porte de Vincennes. — 
Place de la Nation. — Rue de Reuilly. — Gare de Lyon. — Place de la Bastille. — 
Saint Paul. — Hôtel de Ville. — Châtelet. — Louvre .— Palais-Royal. — Tuileries. — 
Place de la Concorde. — Champs-Elysées. — Rue Marbeuf .— Avenue de VAlma. — 
Place de VÉtoile. — Rue d’Obligado. — Porte Maillot. 

* p 

2° 2 stations de l’Etoile à la Porte Dauphine (non compris la Place de l’Étoile déjà 
comptée), Avenue Victor-Hugo. — Porte Dauphine. 

3° 3 stations de l’Etoile auTrocadéro (non compris la Place de l’Étoile déjà comptée), 
Avenue Kléber. —Rue Boissière. — Place du Trocadéro. 

Le parcours de cette ligne est entièrement souterrain, sauf au passage du canal 
Saint-Martin. 


Le souterrain de la ligne normale est formé d’une voûte semi-elliptique de 7 m. 10 
d’ouverture et 2 m. 07 de montée reposant sur pieds-droits, cintrés intérieurement, 
de 2 m. 91 de hauteur. Le radier est un arc concave de o m. 22 de flèche et de 6 m. 60 
de corde. La hauteur totale intérieure du tube est de 5m.2o;la distance verticale du rail 
à l’intrados est de 4 m. 5o. L’épaisseur de la voûte est de o m. 55 à la clef ; celle des 
pieds droits de o m. 75 et celle du radier de o m. 5o au point bas. 

Les stations sont voûtées quand la hauteur le permet, c’est-à-dire lorsqu’il y a au 
moins 7 mètres entre le rail et le soi de la rue. Dans le cas contraire, elles sont recou¬ 
vertes d’un tablier métallique, telle la station Gare de Lyon et celle de la Rue de Rivoli. 
La longueur des stations est^en général de 75 mètres. Leur largeur varie suivant le 
mode de construction. 


Dans les stations voûtées, la galerie est formée de deux demi-ellipses ayant un axe 
commun de 14 m. 14 passant à 1 m. 5o au-dessus du rail et des petits axes différents, 
de 3 m. 5o et de 2 m. 20. La première demi-ellipse forme la voûte et l’autre le radier. 
La hauteur libre est de 5 m. 70. L’épaisseur de la voûte est de o m. 70 à la clef, celle 
du radier de o m. 5o et celle des culées de 2 mètres. 


Les stations à tablier métallique ont i3 m. 5o de largeur intérieure. Le tablier 
porte sur des pieds-droits en maçonnerie ayant r m. 5o de largeur à la base et 1 m. i5 
sous les poutres. Le radier a o m. 5o dépaisseur. La hauteur au-dessus du rail est de 
4 m. 70 ; la hauteur totale atteint 5 111. 4^. Les poutres métalliques sont à âme pleine 
et jumelées ; elles ont 1 m. 02 de hauteur et s’étendent d’un pied-droit à l’autre sans 
•appui intermédiaire. Des longerons, parallèles à l’axe des rues, relient les poutres et 
forment retombée pour de petites voûtes en briques. Le tablier porte directement le 
béton de fondation du pavage en bois. 

Le tableau ci-après contient les principaux renseignements statistiques concernant 
l’infrastructure des voies, construites ou en construction en rgoi. 



Partie nord de la ligue n° 2 Ligne n° 1 . — De la Porte de Vincenues 

Circulaire des boulevards extérieurs à la Porte Dauphine et au Trocadéro 


RENSEIGNEMENTS STATISTIQUES SUR LES TRAVAUX D’INFRASTRUCTURE DU MÉTROPOLITAIN 


Désignation des Lignes construites ou en construction 

Ligne et parties de ligne construites 

i I er lot. De la porte de Vincennes à la station r. de Reuilly. 
2 e lot. De la station rue de Reuilly à la rue Jules César. 
3 e lot. De la rue Jules César à la station rue Saint Paul . 

I 4 e l°t. De la station rue Saint Paul à la rue des Lavan- 
| dières-sainte Opportune. . . . . 

| 5 e lot. De la rue des Lavandières-sainte Opportune à la 

) rue du 29 juillet.. 

. 6 e lot. De la r. du 29 juillet à la stat. des Champs-Elysées 
7 e lot. De la station des Champs-Elysées à la station de 

' l’avenue de l’Alma. 

8 e lot. De la stat. de l’av. de l’Alma à la porte Maillot . 
9 e lot. De la place de l’Etoile à la place Victor Hugo. 

10 e lot. De la place Victor Hugo à la porte Dauphine . 

11 e lot. De la place de l’Etoile au Trocadéro. 


Lignes en construction 

1 i er lot. De la place de l’Étoile à la station av. de Villiers. 

2 e lot. De la stat. av. de Villiers à l’ext. de la stat. pl. Clichy 
! 3 e lot. De la station place Clichy à la rue Clignancourt . 
4 e lot. De la rue Clignancourt à la traversée du chemin 

I de fer du Nord.. 

5 e lot. De la traversée du chemin de fer du Nord à la 
traversée du chemin de fer de l’Est .... 
6® lot. De la traversée du chemin de fer de l’Est à la rue 

de Meaux. 

7® lot. De la rue de Meaux à la stat. rue de Ménilmontant 
8 e lot. De la station Ménilmontant à la station rue de 

Bagnolet. 

9 8 lot. De la station rue de Bagnolet à la place de la 
\ Nation. 


Date de l’exécution des travaux Longueur Mnn . nf Noms Matériaux employés 

de Montant d6s entr0preneurg _ 

Commencement Fin chaque lot es ravaux adjudicataires Nature et quantités 


Oct. 1898 Fév. 1900 
Nov. 1898 Nov. 1899 
— Oct. 1899 

Janv. 1899 Fév. 1900 

Nov. 1899 Sept. 1899 
— Fév.1900 

Oct. 1898 Déc. 1899 
Déc. 1898 Mars 1900 
Fév. 1899 — 

Nov. 1898 Oct. 1899 
— Avril 1900 


13.9 59 90 25.369.396 1 7 ' 






Estimation 


2 e fraction 

(Èstimatlon) 

Janv.1901 

» 

1284 

» 

1.600.000 » 

Gonchon 

! 

Déc. 1901 

» 

i3i3 

5 o 

2.200.000 » 

d° 

Terrassements : 

Fév. 1901 

)) 

1490 

5 o 

2.000.000 » 

Legrand 

55 o.ooo m 3 


» 

602 

4 i 

1. 5 oo.000 » 

Leclaire ' 

Maçonnerie : 






210.ooo m 3 

— 

» 

534 

86 

1.900.000 » 

Moisant et C ie 

< 

Ciment : 

\ 45 .000 tonnes 

— 

» 

934 

^3 

2 .700.000 » 

do 

i Enduits : 

Janv.1901 

» 

1743 

5 o 

2.600.000 » 

Gonchon 

1 200.ooo m 2 

Déc. 1900 

» 

i56i 

» 

2.200.000 » 

Dedeyn 

Fers : 

11.000 tonnes 

— 

» 

1502 

4 o 

2.100.000 » 

— 

1 


10.966 9 0 18,800.000 » 


i795 m 37 

i 335 32 
n 38 o 5 


2.743 

3.4n 

2.238, 


778^8 (Régie) f Infraction 
285 93 Dioudoimat (B. et P.) terrassements 
000 » Dioudoimat (fi.) 85 o.ooo m3 


1169 5 o 2.235.010 


1326 5 o 
1246 5 o 

1166 » 
i 3 q 9 69 
1085 90 
745 5 9 
i 56 i 58 


2.238, 
2.395. 

1. 835 . 
2.614. 

1.546 . 
1.468, 

2.641 


3 i 4 80 
833 46 


Weber 

Roche 
Lamarre et Seutou 


337 48 do 

838 » Bénières et Coulanges' 
283 06 Bonnet 

826 24 Radenac 

888 42 Bénières et Coulanges\ 


^Maçonnerie de Meulière 
3 oo.ooo m 3 

Ciment : 

70.000 tonnes 

Enduits : 
3 oo.000 m 2 

Fers : 

4.000 tonnes 
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2 e SECTION : TRAVAUX D’ARCHITECTURE 


NOTES SUR LES TRAVAUX EXÉCUTÉS PAR LES SERVICES MUNICIPAUX 

D’ARCHITECTURE 

Extrait des Instructions générales réglementaires 

Devis. — Les devis de travaux sont dressés par les architectes sur un mode uni¬ 
forme, avec division par entreprise et subdivisions correspondant à l’ordre qui devra 
être suivi dans la construction, de façon à permettre, pendant la période d’exécution, 
des rapprochements successifs entre les prévisions et les dépenses partielles engagées. 
Ces subdivisions dans les. devis des diverses entreprises sont établies de telle sorte 
qu’il est possible d’y rattacher les ordres de service délivrés aux entrepreneurs, en 
cours de travaux. 

Chaque devis comprend, ainsi que cela est en usage dans les autres services admi¬ 
nistratifs, aussi bien que dans les constructions particulières, une somme à valoir pour 
imprévus, frais de surveillance et révision indispensables pour éviter les mécomptes 
en fin d’opération et pour assurer le contrôle de l’exécution et des règlements. 

Un devis descriptif est annexé au détail estimatif. 

Adjudications et marchés . — Les conditions générales des cahiers des charges sont 
complétées par des conditions particulières à chaque opération, avec bordereaux de 
prix spéciaux tirés de la Série de la Ville, mais plus précis et se rapportant plus direc- 
„ tement à la nature du travail adjugé. Ces prix comprennent toutes les plus-values du 
travail, de façon qu’il n’en peut être invoqué.d’autres par une interprétation différente 
de la série générale. 


#■ 


* 


* 


Ordres de seroice. — L’emploi du registre d’ordres de service est rigoureusement 
obligatoire aussi bien dans les grands travaux que dans les travaux d’entretien. L’éva¬ 
luation approximative du travail commandé y est indiquée ainsi que la date fixée pour 
la remise du mémoire par l’entrepreneur. 

Quand il y a lieu, l’architecte détermine un maximum de dépense au-delà duquel 
toute réclamation de l’entrepreneur doit être considérée comme nulle et non avenue. 

Aucune modification ne peut être apportée au programme et aux conditions du 
projet approuvé qu’avec l’autorisation spéciale de l’Administration. 


Attachements. — La nomenclature des attachements relatifs à un mémoire est indi¬ 
quée au bordereau dudit mémoire. 

Le vérificateur, en faisant son règlement, vise les attachements correspondants en 
y mettant mention du mémoire auquel ils sont compris. 

Un calepin de chantier relate les faits d’exécution avec croquis à l’appui. 

Vérification de grands travaux. — Dans les grands travaux, le vérificateur, à la 
charge de l’arcliitecte, doit être agréé par l’Administration, qui conserve le droit d’exi¬ 
ger son changement si, au cours de l’opération, il est reconnu insuffisant. 

Dans le cas où une contre-vérification serait reconnue nécessaire par l’Administra¬ 
tion, elle est faite aux frais de l’architecte, en déduction du chiffre de ses honoraires. 

Chaque dossier de mémoires est accompagné d’un bordereau établi et signé par 
l’architecte en double expédition, sur lequel sont inscrits les autorisations auxquelles 
les travaux se rapportent, les attachements qu’ils comprennent, le montant des mé¬ 
moires et successi vement tous les mouvements de l'affaire. Ce bordereau forme la 
pièce d’archive de la Direction administrative des Services d’Architecture. 

La révision et le contrôle des règlements sont faits par les soins de l’Administra¬ 
tion centrale avec le concours de contrôleurs et de reviseurs spéciaux, qui se réu¬ 
nissent en commission pour statuer sur les réclamations. 
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Aussitôt après production à la Direction administrative des Services d’Architecture 
des pièces de dépenses ci-dessus indiquées, la révision des règlements est faite par le 
service intérieur, et l’entrepreneur est invité à en venir prendre connaissance et à 
l’accepter dans les bureaux de l’Administration. 

Paiements. — Les paiements d'acomptes aussi bien que les paiements de solde sont 
effectués sur certificats dressés par les architectes conformément aux règlements d’ad¬ 
ministration publique en date du 28 décembre 18^78, après visa par le Directeur admi¬ 
nistratif des Services d’Architecture. 

Ces certificats sont établis sur le vu des pièces de comptabilité dont il est fait men¬ 
tion précédemment. 


Tenue des registres . — Le. sommier, véritable grand-livre de l’architecte, est rigou¬ 
reusement tenu à jour. 

Il est tenu, dans chaque section d’entretien et dans chaque agence de grands tra¬ 
vaux, un journal sur lequel sont consignés au jour le jour les faits importants de tra¬ 
vaux de chantier et de service, l’entrée et la sortie des pièces, etc., le tout sous une 
série unique de numérotage. 

Les architectes dressent et tiennent constamment à jour l’état des crédits mis à 
leur disposition et des travaux* correspondants effectués, avec dépenses faites et 
dépenses engagées. 

iPour les constructions neuves ou grands travaux ayant donné lieu à une ouver¬ 
ture spéciale de crédits, l’état comprend en regard de chacun des articles de 
dépenses faites ou engagées la somme correspondante prévue au marché ou au devis 
approuvé. 

Un tableau récapitulatif de cet état est produit à 1 J Administration à toute réquisi¬ 
tion et, dans tous les cas, à l’expiration de chaque trimestre. 

En outre de ces états trimestriels, les architectes de constructions neuves fournis¬ 
sent chaque mois une note succincte du travail fait pendant le mois. 

Dépenses engagées . — Aucune dépense ne doit être engagée sans autorisation préa¬ 
lable de l’Administration. L’architecte et ^entrepreneur sont responsables, chacun en 
ce qui le concerne, de toute infraction à cette règle. 

A titre d’élément de contrôle des dépenses engagées et des paiements effectués, 
chaque entrepreneur est tenu de produire, en double, un état trimestriel récapitulatif 
des mémoires remis par lui aux agences de travaux et des paiements correspondants 
qui lai ont été délivrés. 

L’un des exemplaires de cet état est remis par l’entrepreneur à l’architecte des 
travaux et l’antre est adressé directement par l’entreprenenr à la Direction adminis¬ 
trative des Services d Architecture à l’Hôtel de Ville. 


Réception des ouorages. — Les réceptions tant provisoires que définitives des 
grands travaux sont faites par une commission composée du Directeur administratif 
des Services d’Architecture ou de sou délégué, d’un membre du conseil d’architecture, 
de l’architecte de la construction et du chef du service affectataire ou de son délégué. 

Pour les réceptions des travaux de chauffage à vapeur, d’éclairage électrique, de 
paratonnerres, un agent technique est adjoint à la commission. 

A la fin de chaque opération, l'architecte présente un rapport sur la façon dont les 
entrepreneurs ont rempli leurs engagements, notamment en ce qui concerne l’exécu¬ 
tion des travaux, les soins, l'activité et la capacité qu’ils y ont apportés, comme aussi 
en ce qui concerne l’exactitude de leurs attachements et mémoires et l’exactitude de 
leur comptabilité. 

Ce rapport sert de base aux propositions qui sont soumises à la commission d’ad¬ 
missibilité en vue du maintien des entrepreneurs sur la liste des adjudications on de 
leur élimination momentanée et môme définitive des Travaux de la Ville. 


Grandis Travaux et Constructions neuves 


* Attributions et honoraires des architectes. — L’architecte des constructions neuves 
est soumis aux mêmes règles d’organisation générale, de relations avec l’Administra¬ 
tion et de contrôle que l’architecte d’entretien. 

Toutefois, comme il est rétribué à honoraires proportionnels, il a la charge et la 
responsabilité exclusive de tout son personnel. 

L’allocation des honoraires et frais d’agence qui lui est attribuée a pour objet de 
rémunérer : 

i° La préparation des avant-projets suivant programme remis et toutes les modifi¬ 
cations demandées par T Administration ; 2 0 l’établissement du projet définitif complet, 
dessins, devis descriptifs et devis estimatifs; 3° la préparation des cahiers des charges 
d’adjudications et de toutes autres pièces écrites ou dessins nécessaires à l’exécution 
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et à la bonne marche des travaux; 4°la direction, tant des travaux prévus aiix devis 
que de ceux résultant des modifications qui peuvent être régulièrement ordonnées par 
P Administration dans la limite des dépenses autorisées, ou que des travaux en aug¬ 
mentation dont la dépense est régulièrement autorisée par le Conseil municipal ; 
5° la préparation et le règlement des mémoires et états de dépenses tant en cours 
d’exécution qu’en fin d’opération des travaux, le tout conformément aux règlements 
de comptabilité ci-devant; 6° le paiement des agents de toute nature, nécessaires à la 
surveillance des travaux ; 7 0 le paiement des frais de chauffage et d’éclairage des 
agences ; 8° le paiement des fournitures dè mobilier et matériel, frais de bureau et 
’ menues dépenses nécessités à l'occasion des travaux, sous la seule exception des livres 
d'ordre et de comptabilité, et des formules de pièces administratives qui sont fournis 
à l’architecte aux frais et par les soins de l’Administration. 

L’architecte est tenu de soumettre à l’acceptation de l’Administration la composi¬ 
tion du personnel de son agence avec indication des noms, titres et qualités des ins¬ 
pecteurs et conducteurs proposés. 

IL doit faire agréer le vérificateur, qui ne peut être mis en fonction qu’après appro¬ 
bation de l’Administration, et choisir le conducteur du tas parmi les candidats 
déclarés admissibles à cet emploi à la suite d’un concours spécial. (Arrêté du 
i5 avril 1897). 

Pour faciliter les visites du chantier des travaux, l’architecte doit faire connaître 
à la direction administrative les jours et heures de rendez-vous de son agence. 

Les acomptes à payer aux architectes, en raison de l’avancement des travaux ne 
sont jamais inférieurs à 5oo francs, et ne dépassent pas les 4/5 es de la somme propor¬ 
tionnelle à laquelle peut donner droit le chiffre des travaux exécutés. Pour le calcul 
de cette somme proportionnelle on prend connue base le montant de la dépense 
accusée par le compte des mémoires réglés produits à l’Administration. Quant au 
cinquième retenu par F Administration, il est payé en fin d’opération, ainsi que les 
sommes pouvant rester dues à l’architecte, après justification du paiement des frais 
d’agence de toute nature et après réception des travaux, révision des décomptes ou 
mémoires, et remise par l’architecte à l’Administration de tous les plans, documents, 
pièces de comptabilité et autres concernant l’opération. 

Moyennant la somme allouée pour honoraires, l’architecte doit diriger l’exécution 
non seulement des travaux prévus au devis, mais encore de tous travaux modificatifs 
ou supplémentaires dont la dépense se trouverait renfermée dans la limite du chiffre 
prévu au projet ayant donné lieu au vote du Conseil municipal. 

Il est en outre tenu de surveiller, dans la limite de ses attributions et suivant que 
le comportent les dispositions d’ensemble de l’opération, tous travaux accessoires 
dont l’exécution revient à d’autres services de l’Administration, malgré que la dépense 
ne soit pas entrée en ligne de compte dans le calcul de la somme à lui attribuée, tels 
que branchements d’égouts, d’eau et de gaz, installations du gaz ou de l’électricité, 
plantations, pavages en bois, mobilier dépendant du service du matériel, etc. 

L’architecte doit enfin, comme étant compris dans le chiffre de ses honoraires, éla¬ 
borer tous devis, projets de transaction, comptes de mitoyenneté relatifs à la construc¬ 
tion dont il est chargé et fournir à l’Administration tous renseignements, rapports et 
documents qui lui sont demandés sur toutes questions contentieuses ou autres rela¬ 
tives à l’opération dont il est chargé. 

Dans'le cas où, pendant le cours des travaux, l’Administration décide la modifi¬ 
cation, la diminution ou l’augmentation des constructions prévues, l’architecte est 
tenu de s’y-conformer, et le calcul des honoraires sur les dépenses supplémentaires 
régulièrement autorisées est basé, s’il y a lieu, en suivantl’ordre de décroissance du 
tarif de principe. 

Les excédents de dépense non autorisés d’avance ne donnent droit à aucune aug¬ 
mentation d’honoraires sans préjudice de l’action en responsabilité à laquelle l’archi¬ 
tecte est soumis. 

Il n’est du à l’architecte aucun supplément d’honoraires ni indemnité quelconque 
dans le cas où, par le fait de l’Administration, l’exécution des travaux se trouve ralen¬ 
tie, oumême suspendue, pourvu quela durée de cette suspension n’excède pas trois ans. 

Lorsqu’un projet dûment approuvé et ayant reçu un commencement d’exécution 
est abandonné, ou si l’achèvement en est indéfiniment ajourné par le fait de l’Admi¬ 
nistration, l’architecte reçoit, indépendamment des honoraires et frais d’agence propor¬ 
tionnels à la dépense faite, une indemnité égale an cinquième du complément de la 
somme à laquelle il aurait eu droit pour l’exécution complète, sans cependant que le 
montant de cette indemnité puisse excéder quarante miLle francs. Une indemnité 
complémentaire peut également être allouée, s’il v a lieu, pour la rédaction des devis 
détaillés des parties non encore exécutées. 

Les études ou projets non acceptés ne donnent droit à aucune indemnité ou rétri¬ 
bution quelconque. 
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Changement d’architecte . — L’Administration se réserve la faculté de retirer à 
l’architecte la direction de ses travaux en cas de maladie grave et sur le rapport du 
médecin de l’Administration constatant que l’état de sa santé ne lui permet pas de 
continuer l’entreprise d’une façon satisfaisante. Dans ces conditions, l’architecte reçoit, 
outre les sommes proportionnelles aux travaux déjà exécutés, une indemnité fixée au 
cinquième des honoraires et frais de direction afférents aux travaux restant à faire. 

En cas de mort de l’architecte, les mêmes avantages sont acquis à ses héritiers ou 
ayant droits. 

Quand l’architecte abandonne la direction de ses travaux sans l’assentiment de 
l’Administration, il n'a aucun droit à toucher cette allocation supplémentaire. En outre, 
les sommes qui lui resteraient dues sur les travaux exécutés sont acquises à l'Admi¬ 
nistration qui se réserve d’exercer contre lui, le cas échéant, un recours pour le dom¬ 
mage ou préjudice causé par le fait de l’abandon des travaux. 

Si des faits graves sont signalés contre l’architecte, l’Administration peut égale¬ 
ment lui retirer, sans indemnité, la continuation des travaux, sur le rapport du Direc¬ 
teur administratif, avis pris du Conseil d’architecture. 


Conditions relatives à l’exécution des travaux 

y 

L’exécution des travaux municipaux a pour base le cahier des charges générales 
du Service d’Architecture, édition de 1894, complété par l’article additionnel relatif aux 
conditions du travail, indiquées dans le décret du 10 août 1899, les cahiers des charges 
spéciales à l’opération et particulières à chaque nature d’ouvrages, ainsi que les séries 
et bordereaux de prix soumissionnés. 

L’exécution des travaux municipaux est subordonnée aux prescriptions du règle¬ 
ment du 28 décembre 1878, sur la Comptabilité des Recettes et Dépenses de la Ville de 
Paris et notamment aux conditions qui suivent : 

Les constructions, ainsi que les grosses réparations et les travaux de toute nature, 
ne peuvent avoir lieu qu’après que les projets ou devis, adoptés par le Conseil munici¬ 
pal, ont été approuvés par le Préfet (1). 

Toutes les entreprises pour travaux ou fournitures au nom de la Ville sont données 
avec concurrence et publicité, sauf les exceptions mentionnées ci-après (2) : 

Il peut être traité de gré à gré : 

i° Pour les fournitures, transports et travaux dont la dépense n’excède pas 
20.000 francs, ou, s’il s’agit d’un marché passé pour plusieurs années, dont la dépense 
annuelle n’excède pas 5.000 francs (3) ; 

2 0 Pour les objets dont la fabrication est exclusivement attribuée à des porteurs de 
brevets d’invention ou d’importation (4); 

3° Pour les objets qui n’auraient qu’un possesseur unique (5); 

4° Pour les ouvrages et les objets d’art et de précision dont l’exécution ne peut 
être confiée qu’à des artistes éprouvés (6); 

5° Pour les exploitations, fabrications et fournitures qui ne sont faites qu’à titre 
d’essai (7) ; 

6° Pour les matières et denrées qui, à raison de leur nature particulière et de la 
spécialité de l’emploi auquel elles sont destinées, doivent être achetées et choisies aux 
lieux de production, ou livrées sans intermédiaires par les producteurs eux-mêmes (8); 

7 0 Pour les fournitures, transports et travaux qui n’ont été l’objet d’aucune offre 
aux adjudications, ou à l’égard desquels il n’a été proposé que des prix inacceptables ; 
toutefois, l’Administration ne doit pas dépasser le maximum de prix ouïe minimum 
de rabais arrêté d’avance par le Préfet ou par le fonctionnaire qu’il a délégué (9); 

8° Pour les fournitures, transports et travaux qui, dans le cas d’urgence absolue et 
dûment constatée, amenée par des circonstances imprévues, ne peuvent pas subir les 
délais des adjudications (10). 


(1) Loi du 18 juillet 1837, article 45, et décret du 25 mars 1852, article premier. 

(2) Ordonnance du 14 novembre 1837, article premier. 

(3) Décret dn 8 août 1878, article 7, modifié par le décret du 21 février 1895, article unique. 

( 4 ) Ordonnance du 14 novembre 1837, article 2. 

(5) Ordonnance du 14 novembre 1837, article 2. 

(6) Ordonnance du 14 novembre 1837, article 2. 

(7) Ordonnance du 14 novembre 1837, article 2. 

(8) Ordonnance du 14 novembre 1837, article 2. 

(9) Ordonnance du 14 novembre 1837, article 7. 

(10) Ordonnance du 14 novembre 1837, article2. 
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Les adjudications publiques relatives à des fournitures, à des travaux, à des exploi¬ 
tations ou fabrications qui ne peuvent être sans inconvénient livrées à une concur¬ 
rence illimitée, peuvent être soumises à des restrictions qui n’admettent à concourir 
que les personnes préalablement reconnues capables par l’Administration et produi¬ 
sant les titres justificatifs exigés par les cahiers des charges (i). 

Les cahiers des charges déterminent la nature et l'importance des garanties que les 
fournisseurs ou entrepreneurs ont à produire, soit pour être admis aux adjudications, 
soit pour répondre de l'exécution de leurs engagements. Ils déterminent aussi l'action 
que l’Administration exerce sur ces garanties, en cas d’inexécution de ces engage- 


que 
ments. 

Il est toujours et nécessairement stipulé que tous les ouvrages exécutés par les 
entrepreneurs en dehors des autorisations régulières demeurent à la charge person¬ 
nelle de ces derniers sans répétition contre la Ville (2). 

Lois et Règlements . — Les architectes doivent se conformer, pour tout ce qui est 
applicable aux édifices ou bâtiments dont ils sont chargés, aux lois et règlements con¬ 
cernant la grande et la petite voirie, les eaux et les égouts, savoir : 

Décret du 26 mars 1862 sur la grande voirie ; 

Arrêté préfectoral du 18 juillet 1881 concernant les constructions élevées dans la 
zone des carrières de la Ville de Paris; 

Décret du 22 juillet 1882 portant règlement des saillies permises dans la Ville de 
Paris; 

Décret du 23 juillet 1884 portant règlement sur la hauteur des maisons, les combles 
et les lucarnes dans la Ville de Paris ; 

Arrêté préfectoral du 25 novembre 1897 concernant l’établissement des tuyaux de 
fumée dans l’intérieur des maisons de Paris; 

Ordonnance royale du 24 septembre 1819 déterminant le mode de construction des 
fosses d’aisances de la Ville de Paris ; 

Ordonnance de police du 23 novembre i 853 ; 

Ordonnance de police du i ôr décembre i 853 ; arrêtés préfectoraux des i er aoûti8f>2, 
i 3 mai 1872, 10 novembre 1886, 20 novembre 1887 et 24 décembre 1897, concernant la 
salubrité des habitations, la construction, la réparation et la vidange des fosses d’ai¬ 
sances et l’écoulement des eaux vannes par voie directe, dans les égouts publics; 

Loi du lo juillet 1894 relative à l’assainissement de Paris et de la Seine ; 

Règlements sur les abonnements aux eaux du 25 juillet 1880 et du 8 août 1894; 

Arrêtés préfectoraux des 24 avril i 8(16 et 8 février 1882 concernant l’établissement 
des tuyaux de prise d r eau dans les branchements d’égouts particuliers. 

Les dépenses d’entretien sont prévues au budget ordinaire municipal. 

Les travaux qui s’y rapportent se divisent en entretien obligatoire et entretien 
facultatif. ' 

Les travaux d’entretien obligatoire comprennent les réparations locatives ou de 
menu entretien, la vidange des fosses d’aisances, le ramonage des cheminées, l’entre¬ 
tien de la vitrerie, des clôtures, des appareils de chauffage et de ventilation, la désin¬ 
fection, la réparation des fuites, etc., et, en général, les travaux et fournitures pour 
lesquels des marchés spéciaux, pointant paiement à époques fixes, ont été passes. 

L’architecte fait exécuter ces travaux d’office, c’est-à-dire sans produire de devis et 
sans en référer préalablement à l’Administration. Chaque année, au début de l’exer¬ 
cice, une partie des crédits d’entretien est mise, à cet effet, à sa disposition. 

Les travaux d’entretien facultatif comprennent tous les autres travaux d’entretien et 
particulièrement ceux dont l’exécution immédiate n’est pas indispensable pour assu¬ 
rer l’usage des bâtiments. 

Ces travaux doivent toujours faire l’objet d’une autorisation administrative spé¬ 
ciale délivrée par le Directeur administratif des Services d’Architecture, sur produc¬ 
tion de devis dressés en la forme déterminée, avec rapport explicatif, plans, croquis 
et devis descriptif à l’appui. La dépense en est imputée sur la portion des crédits d’en¬ 
tretien dont l’Administration s’est réservée de déterminer l’emploi spécial. 

Les crédits alloués à l’architecte pour travaux facultatifs doivent être immédiate¬ 
ment inscrits au compte ouvert aux livres de comptabilité et additionnés au crédit déjà 
alloué pour dépenses obligatoires des édifices de même nature. 

Dans le cas d’extrême urgence ou de péril, les architectes peuvent exécuter d’office 
les travaux qui ne sont pas compris dans l’entretien obligatoire, sauf à en donner 
immédiatement avis à l’Administration et à produire simultanément un devis pour 
régularisation de la dépense. 


(1) Ordonnance du 14 novembre 1837, article 3. 

(2) Ordonnance du 14 novembre 1837, article 4 . 
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Grosses réparations. — Les travaux de grosses réparations sont ceux qui intéres¬ 
sent principalement le gros œuvre de l'édifice, soit au point de vue de sa conservation 
soit au point de vue de son amélioration, des modifications de distribution et d’agran¬ 
dissement. 

Ces travaux, dont l’approbation est demandée au Conseil municipal, doivent faire 
l’objet de projets spéciaux et complets soumis à l’Administration. Ils ne peuvent être 
entrepris que sur autorisations régulières, à moins de péril. 


Monuments classés . — Aucun travail de quelque importance que ce soit, de nature 
à modifier les dispositions, le caractère ou le style des monuments classés, ou à en 
altérer les détails, ne doit être entrepris sans autorisation préalable. 

Aucun travail ne doit être entrepris dans un édifice ou établissement occupé sans 
avis préalable aux occupants. 


Écoles. — En outre, en ce qui concerne plus spécialement les écoles, quand les 
travaux à exécuter doivent entraîner soit la fermeture totale ou partielle d’un établis¬ 
sement, soit le déplacement du mobilier de plusieurs classes, soit enfin la prise de me¬ 
sures particulières dans l’intérêt de la discipline et de la sécurité des enfants, les ar¬ 
chitectes devront avant d’entreprendre les travaux autorisés, faire connaître à la Direc¬ 
tion administrative des Services d’Architecture, par un rapportspécial,letempsqueleur 
paraîtra devoir exiger l’exécution desdits travaux, ainsi que les mesures qu’il y aurait 
lieu, à leur avis, de prendre pendant la présence des ouvriers (évacuation ou déplace¬ 
ment de classes, pose de barrières, déplacement de mobilier, etc.). 

C’est seulement quand ils auront reçu une réponse à ce rapport que les architectes 
pourront, s’il y a lieu, se mettre à l’œuvre. 

Les ouvriers appelés à entrer dans les établissements dépendant du service d’ar¬ 
chitecture ne doivent se présenter dans ces établissements que munis d’une copie de 
l’ordre de service délivré par l’agence aux entrepreneurs. 

Pour les travaux à exécuter dans les écoles, les ouvriers devront présenter la copie 
de l’ordre de service, signée' par l’entrepreneur, au chef de l’établissement qui ne 
pourra, en aucun cas, s’opposer à l’exécution des travaux prescrits, mais qui certifiera 
le travaillait, après son exécution, en y ajoutant s’il y a lieu, ses observations sur la 
façon dont le travail aura été exécuté ; cette copie ainsi signée et annotée devra être 
jointe par l’entrepreneur à l’appui du mémoire auquel donnera lieu le travail en 
question. 


Casernes . — En ce qui concerne les travaux à exécuter dans les casernes, les entre¬ 
preneurs devront faire remettre au chef de poste, à l’arrivée des ouvriers, une feuille 
signée par eux mentionnant le travail à exécuter ainsi que les noms et adresses des 
ouvriers qui doivent pénétrer dans là caserne, étant rappelé qu’aucun ouvrier de 
nationalité étrangère ne devra être chargé par les entrepreneurs de travaux à exécuter 
dans les casernes. 

L’entretien des plantations, des cours et des bouches d’arrosage placés dans ces cours 
est réservé au service des promenades et plantations. L’entretien relatif au fonctionne¬ 
ment des compteurs, des canalisations de gaz et appareils à gaz. la constatation du gaz 
consommé et la suppression des engorgementspar la condensation ou la naphtaline est 
assuré parle service des ingénieurs. Les travaux d’eau et de cabinets d’aisances in¬ 
combent au Service d’Architeeture. 

Néanmoins, afin d’éviter toutes fausses manœuvres ou malentendus pouvant nuire 
aux intérêts du service ou aux finances municipales, aucun travail pouvant affecter 
soit l’état de plantations, soit l’état des canalisations d’eau, ne doit être exécuté sans 
avoir fait l’objet d’une entente entre les Services de sections d’Architecture et ceux des 
promenades, plantations ou des ingénieurs. 

A titre d’observation générale, aucun compteur à gaz ne doit être établi dans les 
caves. 


Rédaction des projets. — Lorsque les tra vaux à faire émanent de l’initiative de 
l’Administration (travaux neufs, de grosses réparations, d’amélioration ou d’agran¬ 
dissements), un programe est adressé à l’architecte. Il dresse un avant-projet à une 
échelle de o m oo 5 pour mètre, avec estimation ou devis sommaire au mètre superficiel 
et rapport explicatif faisant connaître les dispositions adoptées, les moyens d’exécu¬ 
tion, etc. Cet avant-projet est transmis à la Direction administrative des Services d’Ar- 
chitecture pour examen par qui de droit et autorisation de poursuivre l’étude duprojet 
définitif. 

Les projets définitifs doivent être dressés avec le plus grand soin et tenir compte 
de la qualité du sol constatée par des sondages préalables ou des renseignements de¬ 
mandés au service des carrières. Ils doivent contenir l’indication des cotes de nivelle¬ 
ment . tant sur là voie publique qu’à l’intérieur, prévoir, suivant les cas, les moyens de 
chauffage et de ventilation, la canalisation et les. appareils d'eau, la canalisation des 
eaux usées, les paratonnerres, quand il y a lieu, le mobilier spécial de premier établis- 
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sement, et, dans les articles à part, l’indication des travaux de jardinage, de planta¬ 
tions , de bouches d'arrosage et de ceux de trottoirs extérieurs, de branchements d*égouts, 
de g az et d'eau, de canalisation et d’ appareilspour le gaz après entente avec le service 
des plantations et les divers services des ingénieurs selon qu’il y aura lieu, en 
tenant compte de cette condition qu’il est nécessaire indépendamment de la canalisa¬ 
tion d'eau potable une canalisation d'eau de rivière , pour les arrosages, lavages et ser¬ 
vices des water-closets ou urinoii'S, le nivellement et le sol des cours, pavage, bitu¬ 
mage ou dallage. 

L’ensemble d’un projet définitif comprend : 

i° Le programme ; 2° les plans des divers étages, les élévations, les coupes néces¬ 
saires, le tout à l’échelle de o m oi par mètre ; 3 ° un devis descriptif suffisamment déve¬ 
loppé, permettant d’apprécier les raisons, les particularités de la composition, le mode 
de construction proposé, la nature des matériaux prévus, les motifs des dispositions 
adoptées, les causes de dépenses exceptionnelles, etc., etc, ; 4° un devis estimatif. 

Tous les projets graphiques, avant-projets ou projets définitifs, doivent être dessi¬ 
nés sur papier fort ou sur calques contre-collés de préférence sur calicot. 

Alignement et nivellement des constructions. — Aussitôt que l’architecte a reçu avis 
de l’approbation définitive de son projet, il doit adresser à l’Administration une 
demande écrite d’alignement et de nivellement, accompagnée d’un plan du terrain sur 
lequel est projetée la construction ou la reconstruction. Ce plan doit être établi en 
double exemplaire, à l’échelle de o m oo 5 pour i mètre. 

Aucun travail ne peut être commencé avant la réception de l'indication officielle 
des cotes réclamées ; mais l’architecte doit se procurer auprès de l’ingénieur ou du 
géomètre du quartier, sous forme de bulletin administratif, les renseignements qui lui 
sont nécessaires pour étudier son projet. 


Adjudications. — Cahier des charges. — L’Administration, en donnant avis à 
l’architecte de l’acte portant approbation d’un projet, lui transmet un cahier des char¬ 
ges générales, ainsi qu’un cahier des charges particulières, pour chaque nature d’ou¬ 
vrages devant faire l’objet d’une adjudication spéciale; c’est sur ces derniers seuls que 
doivent figurer les clauses et conditions additionnelles et bordereaux de prix qui peu¬ 
vent être nécessaires au cas spécial de l’entreprise. 

Il n’est procédé à la publicité qui doit précéder l’adjucation qu’après régularisation 
de toutes les pièces à consulter par les soumissionnaires. 

Aussitôt après l’approbation définitive des projets, l’arehitecte doit s’occuper de 
faire établir les détails définitifs d’exécution, de manière à pouvoir commencer les 
travaux dès que l’adjudication sera prononcée. Les dessins d’ensemble seront autogra¬ 
phes, afin d’en faciliter la remise aux entrepreneurs. Il en sera transmis immédiate¬ 
ment deux exemplaires (trois s’il s’agit d’ungroupe scolaire) au Directeur administratif 
des Services d’Architecture chargé d’en faire contrôler l’exécution. 


Travaux extérieurs . — Les travaux de canalisation et appareils pour le gaz, de 
trottoirs extérieurs, de branchements d’égouts, d’eau et de pavage en bois, sont exécu¬ 
tés par les ingénieurs, mais les architectes. sont laissés juges de l’époque à laquelle 
l’exécution de ces travaux doit être réclamée aux services compétents ; ils devront, en 
conséquence, en faire la demande en temps opportun à la Direction administrative des 
Services d’Architecture, en indiquant leurs dimensions et leurs emplacements sur les 
dessins annexés 

Une demande spéciale devra être présentée pour chacun de ces services. 

Pour les travaux de plantations et d’installation des bouchesd’arrosage, l’architecte 
devra se concerter avec le service des promenades et plantations sur l’époque de leur 
exécution par ce service, afin qu’il puisse être tenu compte, tant de la saison convena¬ 
ble pour ce genre de travail, que du degré d'avancement de la construction. 


Travaux d'eau dans les logements. — Aucun travail d’établissement d’eau dans les 
locaux affectés aux logements d’agents quelconques de P Administration ne doit être 
entrepris sans une autorisation spéciale du Directeur administratif des Services 
d’Architecture. 


Autorisation des travaux. —Aucun travail ne peut être commencé sans l’autorisation 
de l’Administration ; aussitôt cette autorisation donnée, l’exécution doit être poussée 
avec la plus grande activité jusqu’à complet achèvement. L’architecte est tenu de faire 
connaître immédiatement au Directeur administratif des Services d’Architecture les 
causes accidentelles ou autres qui peuvent en motiver l’interruption ouïe ralentissement. 

Modifications aux projets. — L’architecte ne doit, sous aucun prétexte, apporter 
aux projets approuvés, qu'il s’agisse de travaux neufs ou de grosses réparations, des 
modifications ayant trait au système de construction, à la distribution intérieure, ni 
même au mode d’ornementation. 

Toute modification doit être l’objet d’une demande d’autorisation spéciale et 
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signalée à l’Administration par un rapport détaillé faisant connaître les différences de 
dépenses en plus ou en moins qui peuvent en résulter. 

Comptabilité. — La plus grande régularité doit être apportée dans la tenue des 
livres de comptabilité et le classement des pièces de dépenses dans des bordereaux 
spéciaux et chemises de dossiers se rapportant à chaque affaire. 

Le livre d’ordre de service doit être tenu constamment à jour, l’architecte veille à 
ce que les signatures d’entrepreneur y soient régulièrement apposées. 

Le sommier comprend la récapitulation de tous les crédits de dépenses. Il se divise 
en deux parties : la première est affectée à la nomenclature des crédits ou portions de 
crédits mis à la disposition de l’architecte pour travaux à exécuter ; la seconde est 
formée des comptes ouverts par crédit aux divers entrepreneurs des travaux. 

Une table ou répertoire y est établie pour renvoi aux feuillets d’inscription des 
dépenses faites sur ces mêmes crédits. 

Dans la deuxième partie du sommier un compte est ouvert à l’ensemble des 
dépenses d’un même crédit et un compte à chaque entrepreneur de ce même crédit. Les 
noms et adresses des entrepreneurs, les rabais d’adjudication, les dates de marchés 
sont écrits avec une grande exactitude. 

Le montant des mémoires y est inscrit, en demande, en règlement et en révision 
acceptée. 

Ces inscriptions sont faites exactement au fur et à mesure de la production des 
pièces de comptabilité et de la connaissance des chiffres que fournissent les règlements 
successifs des dépenses. 

Le montant des certificats délivrés pour acomptes ou soldes et les dates d’émission 
des certificats y sont aussi mentionnés, dès que les propositions de paiement sont 
faites par l’architecte au profit des entrepreneurs, et dès que l’avis de la liquidation 
correspondante est transmis à l’architecte par le service de comptabilité des travaux 
d’architecture. 

Dans l’entretien, le sommier s’applique à tous les travaux du service de l’architecte; 
il contient toutes les dépenses imputables sur un même exercice ; il est par conséquent 
renouvelé chaque année. 

Dans les grands travaux, un sommier unique reçoit toutes les inscriptions de la 
même opération et pendant tout le temps de sa durée. 

Retenues encourues par les entrepreneurs. — Les infractions aux clauses des cahiers 
des charges donnent lieu à des retenues sur les sommes dues aux entrepreneurs de 
travaux. 

Ces infractions sont constatées au moyen de bulletins de forme spéciale signés par 
l’agent, auteur de la constatation. Ces bulletins portent le visa de l’inspecteur ainsi que 
celui de l’architecte. 

Les infractions constatées sont résumées dans un état, de type déterminé par 
l’Administration, indiquant le total des retenues à exercer. 

L’entrepreneur doit prendre connaissance de l’état des retenues qu’il a encourues 
et présenter ses réclamations, s’il y a lieu, dans le délai de dix jours. Etats et 
réclamations sont alors transmis au Directeur administratif des Services d’Architecture 
pour examen en dernier ressort. t 

Dans le cas où les retenues proposées sont maintenues, les états après avoir été 
revêtus de l’approbation administrative, sont joints aux mémoires des travaux et le 
chiffre des retenues mentionné en marge du mémoire, (Circulaire du 9 avril 1893). 

Mémoires des travaux et liquidation des dépenses. —Les mémoires doivent indiquer, 
sans omission, en regard de chacun des prix des ouvrages, les numéros correspondants 
de la série ou du bordereau de prix qui ont servi de base au marché ; tout prix non 
prévu dans lesdites séries ou bordereaux doit être précédé du mot estimation, inscrit 
dans la colonne intitulée : Numéros des prix de série. 

Il ne doit être indiqué aucun prix de série particulière n'ayant pas reçu la sanction 
de l’Administration. 

Les certificats de paiement prévus sont établis avec le plus grand soin, soit qu’il 
s’agisse d’acompte, soit qu’il s’agisse de solde. 

Des imprimés spéciaux sont, à cet effet, remis aux architectes. 

Les acomptes sont proposés en sommes rondes, par centaines ou par milliers de 
francs suivant l’importance des dépenses faites. La quotité de la retenue de garantie 

f >eut toujours être déterminée de manière à atteindre ce résultat. Une situation résumant 
es dépenses faites, établie sur formules délivrées par l’Administration, est annexée 
au certificat. 

Le certificat de solde ne peut être établi qu’après révision et acceptation du compte 
définitif de la dépense dont un exemplaire est transmis par l’Administration à 
l’architecte. 

Un certificat de réception des travaux, sur formule délivrée par l’Administration, 
en deux expéditions, dont une timbrée, doit être annexé par l’architecte à ce certificat 
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de solde. Pour les travaux soumis aux formalités d’une réception par une commission 
spéciale, ledit certificat ne doit être dressé qu’après que la réception définitive a été 
effectuée. 

Les acomptes dont le paiement a précédé chaque proposition d’acompte ou de solde 
sont relatés avec la plus scrupuleuse exactitude dans la colonne du certificat destinée 
à recevoir l’inscription. 

Aucune proposition de paiement ne peut, d’ailleurs, recevoir de suite que si elle est 
basée, pour les grosses réparations et les travaux neufs, sur une autorisation 
administrative accordée sous la forme d’un arrêté préfectotal ; pour les travaux 
d’entretien, sur la notification officielle d’une allocation sur les fonds d’entretien pour 
dépenses obligatoires ou pour dépenses facultatives. 

Le total des acomptes et du solde doit, pour que le paiement en puisse avoir lieu, 
ne pas dépasser la limite de la somme autorisée ; dans le cas contraire, l’architecte 
demande préalablement, par un rapport spécial, l’approbation de l’excédent constaté, 
et ce n’est qu’après une approbation régulière de cet excédent par arrêté préfectoral, 
que la proposition de solde est v suivie d’effet. 

Les registres, attachements, mémoires, certificats et autres pièces de comptabilité 
ne doivent recevoir aucun grattage ; toutes les rectifications qui y sont faites doivent 
être indiquées par surcharges et renvois approuvés. 




a 


* 


Série des prix de la Ville de Paris 


Tous les travaux d’architecture sont, sauf de rares exceptions, adjugés au rabais 
sur la série des prix de la Ville de Paris, année 1888, au sujet de laquelle il est bon 
de donner quelques renseignements. 

Le droit de publier la série des prix de la Ville avait été concédé, en vertu d’une 
adjudication publique, à MM. Ghaix et C ifi , imprimeurs*éditeurs, pour trois éditions 
successives de 1873 à 1878, embrassant chacune une période de deux années. Le 
marché de ces imprimeurs devait expirer le 3 i décembre 1878, mais il survint un 
incident qui entraîna la prorogation dudit marché avec certaines modifications. 

MM. Gosse, Marchai et Billard, éditeurs de l’ancienne série Morel, reprirent la 
publication de celle-ci, en adaptant à son cadre les prix d’application indiqués dans la 
série de la Ville, lorsque la première édition de cette dernière, imprimée par la 
Maison Chaix, apparut. 

Il s’ensuivit un procès dans lequel la Ville, appelée en garantie par MM. Gliaix et 
G ie et ayant vu rejeter son recours contre MM. Cosse, Marchai et Billard, fut 
condamnée à des dommages-intérêts envers la Maison Ghaix. 

Cette maison renonça à profiter des bénéfices de ce jugement par une transaction 
du s5 janvier 1879, aux termes de laquelle, sans être passible comme auparavant 
d’aucune redevance annuelle, elle devait recevoir, à l’exclusion *le tous autres, la 
communication des prix fixés par les commissions chargées de rédiger les éditions de 
la série de la Ville jusqu’en 1884. 

Série de 1877-1878. — La dernière série, publiée d’après les conditions du premier 
marché Chaix et s’appliquant aux années 1877-1878, avait du être élaborée avec le 
concours des entrepreneurs et des ouvriers des divers corps d’état, l’essor considérable 
qui devait résulter de l’Exposition universelle pour la construction, faisant à l’Admi¬ 
nistration un devoir de s’entourer de toutes les lumières possibles pour la fixation des 
prix. 

Mais les mêmes causes n’exerçant plus leur influence pour l’édition suivante, celle 
de 1879-1880, la première que la Maison Chaix fit paraître en vertu de la transaction 
du 25 janvier 1879, fut préparée par les agents de l’Administration sans le concours 
des représentants des industries intéressées. 

La situation exceptionnelle créée par le développement des constructions dans 
Paris ayant rendu nécessaire la révision de la série vers la fin de 1880, ce concours fut 
de nouveau requis pour y procéder et une édition portant la date du I er novembre, 
sans indication de période d’application, fut livrée à la publicité. 

Série de 1882. — Une crise menaçant, en 1882, de sévir sur l’industrie du bâti¬ 
ment, l’Administration, que le Conseil municipal avait, par une délibération du 5 mai 
de la même année, laissée complètement libre de prendre toutes dispositions qu’elle 
jugerait opportunes pour l’établissement de la série des prix, crut devoir faire procé¬ 
der immédiatement à la révision de ce document. 

Dans un but d’apaisement et de conciliation, elle appela, comme cela avait eu lieu 
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lors des révisions précédentes» les entrepreneurs et les ouvriers des corps d’état 
intéressés, à prendre part à la rédaction de la série nouvelle. Mais elle se heurta à un 
refus formel des Chambres syndicales des entrepreneurs et dut faire reviser la série 
par ses agents, en acceptant toutefois, à titre purement consultatif, le concours des 
corporations ouvrières qui avaient répondu à son appel. 

Les bases qui avaient été arrêtées pour l’établissement de la série par la Commis¬ 
sion instituée en 1872 n’avaient, jusqu’en 1882, reçu aucuue modification : la propor¬ 
tion dans laquelle entraient, pour la composition des prix de règlement, les faux frais, 
le bénéfice alloué, les intérêts pour avance de fonds et pour fonds de roulement, avait 
toujours été maintenue sans cnangement. , 

La Commission de révision de 1832, s’inspirant des indications contenues dans la 
série des bâtiments civils, supprima les intérêts d’avance de fonds et de fonds de 
roulement, et réduisit les faux frais et le bénéfice alloué en adoptant, à quelques excep¬ 
tions près, les proportions fixées pour les bâtiments civils. 

Différences entre les Séries de 1878 et de 1880. — 11 y a là une différence 
fondamentale avec la série de la Ville de 1877-1878, qui était applicable à l’époque de 
l’Exposition universelle. 

Il en existe une autre qui consiste dans un relèvement moyen de i 5 à 20 % des 
prix de la main-d’œuvre. 

Le Conseil municipal ayant, dans sa séance du 5 mai 1888, décidé qu’on applique¬ 
rait dans les chantiers municipaux des conditions de travail consistant notamment 
dans la réduction à neuf heures de la journée de travail des ouvriers, et dans le paie¬ 
ment à ceux-ci du prix minimum obligatoire fixé à la série, sans rabais, il fut nécessaire 
de mettre en harmonie avec ces nouvelles dispositions les documents destinés à servir 
de base aux adjudications des travaux de la Ville. 

La série des prix fut, en conséquence, modifiée. 

Elle reçut pour chaque nature d’ouvrages, dans la partie consacrée aux prix 
élémentaires , une colonne additionnelle contenant, d’après les prix de salaires figurant 
à la série de 1882, l’indication des prix de journées calculés pour une durée de neuf 
heures de travail et formant ainsi le mininçum obligatoire, sans rabais, à payer aux 
ouvriers. 

Cette addition, qui constituait la seule différence avec la série de 1882, changeait 
néanmoins le caractère de ce document et en restreignait son application aux seuls 
travaux de l’Administration municipale. 

Aussi, pour que cette différence fût tranchée d’une façon plus absolue, et pour 
mieux indiquer que la série était à l’usage exclusif des travaux de la Ville, avait-on 
supprimé dans le titre la qualification-«d’officielle » qu’elle avait conservée depuis 
1872 jusqu’à l’édition de 1882. 

Base actuelle des marchés d’Architecture. — Mais l’insertion des conditions dites 
« du Travail » dans les marchés conclus par la Ville ayant été déclarée nulle et non 
avenue par un arrêt du Conseil d’Etat du 21 mars 1890, le Service d’Architecture en 
est revenu à la série de 1882, qui sert actuellement de base aux marchés d’Architecture 
et qui est seulement complétée par des conditions particulières à chaque opération avec 
bordereaux de prix spéciaux se rapportant directement à la nature du travail adjugé. 


CAHIER DES CHARGES GÉNÉRALES DES TRAVAUX 
D’ARCHITECTURE DE LÀ VILLE DE PARIS 

Tous les marchés relatifs à l'exécution des travaux dépendant du Service d'Architecture 
de la Ville de Paris, quils soient passés dans la forme d’adjudication publique 
ou quils résultent de conventions faites de gré à gré , sont soumis, en tout ce qui 
leur est applicable , aux dispositions suivantes : 

TITRE PREMIER 

Adjudications 

Art. premier. — Admission aux adjudications. 

Nul n’est admis à concourir aux adjudications, s’il n’est constaté qu’il présente les 
garanties de moralité, de capacité et de solvabilité nécessaires pour assurer la bonne 
et loyale exécution des travaux. 
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En outre, dans le cas où l’Administration, eu égard à l’importance et à la nature 
des travaux, jugerait nécessaire d’exiger un cautionnement, les concurrents devront 
s'engager dans leur soumission à fournir ce cautionnement dans un délai maximum 
de huit jours à compter de la date de l’adjudication. 


Art. 2. — Constitution et remboursement du cautionnement . 

S’il est exigé un cautionnement, le montant en sera déterminé par les pièces de 
Fadjudication. 

Ce cautionnement devra, sous peine de déchéance de l’adjudicataire, être versé, 
dans le délai lîxé à l’article I er , à la Caisse municipale. Il pourra être fourni, soit en 
inscriptions de rentes sur l'Etat ou obligations de la Ville de Paris, dont la valeur sera 
calculée conformément au règlement sur la comptabilité de la Ville de Paris, soit en 
numéraire. 

Si le cautionnement a été constitué en titres, l’adjudicataire touchera, cinq jours 
après l’échéance, les arrérages ou intérêts que produiront ces titres. 

Si le cautionnement a été constitué en numéraire, il ne sera pas productif 
d’intérêts. 

Le cautionnement demeurera affecté à la garantie de l’exécution des engagements 
contractés par l’adjudicataire jusqu’à la réception définitive des travaux ou des four¬ 
nitures ; il ne sera remboursé que sur la justification de l’accomplissement intégral 
de ces engagements et, notamment, sur justification que les droits supplémentaires 
d’enregistrement pouvant être dus par l'adjudicataire out été intégralement acquittés. 
Toutefois, le Préfet pourra, dans le cours des travaux et sur la proposition de l’archi¬ 
tecte, autoriser la remise d’une partie du cautionnement, sans que, dans aucun cas, 
cette restitution puisse excéder les deux tiers dudit cautionnement. 


Art. 3 . — Approbation de Vadjudication. 

L’adjudication n’est valable qu’après approbation par le Préfet, et le concurrent 
déclaré adjudicataire ne peut prétendre à aucune indemnité dans le cas où l’adjudi¬ 
cation n’est point approuvée. Dans tous les cas, cette approbation ne sera donnée 
qu’après le versement du cautionnement exigé et le paiement des frais d’adjudication 
dont il sera parlé à l'article 4. En cas de non approbation et sauf l’exception prévue 
au même article 4 5 lesdits cautionnements et frais seront immédiatement restitués. 


Art. 4 - — Frais d’adjudication . 

Tous les frais relatifs à l’adjudication, tels que ceux d’affiches et d’insertions, de 
timbre et d’enregistrement, de copies et d’impression de pièces, etc., seront à la 
charge de l’adjudicataire. 

Le montant desdits frais, indiqué dans les pièces d’adjudication, sera versé à la 
Caisse du Régisseur-comptable de la Préfecture de la Seine, dans un délai maximum 
de huit jours, à compter de la date de Fadjudication, sous peine de déchéance. 

Si, par suite de non-versement du cautionnement dont il a été parlé à l’article i er 
ou de non-paiement des frais d’adjudication dans les délais fixés, l’adjudication n'est 
point approuvée, l’adjudicataire déchu sera tenu de rembourser les frais d’affiches, 
d’affichage et d’insertion occasionnés par l’adjudication, sans préjudice de l’indemnité 
que l’Administration aura le droit de lui réclamer pour réparation du préjudice causé. 

En cas d'insuffisance de l’évaluation portée sur les pièces d’adjudication, l’adjudi¬ 
cataire devra, à première réquisition, compléter son versement primitif. 

Il en sera de même pour les droits suplémentaires d’enregistrement qui pourraient 
devenir exigibles avant la terminaison de l’entreprise. 

Art. 5 . — Pièces à délivrer à l'adjudicataire. 

Après l’approbation de l’adjudication, il est délivré à l’adjudicataire une expédi¬ 
tion du procès-verbal et des pièces qui ont servi de base à Fadjudication ; il 
recevra, en outre, un exemplaire imprimé du présent cahier des charges. 

Art. 6. — Affiches à?adjudication . 

L’adjudication est faite, en outre, aux conditions additionnelles ou modificatives 
énoncées dans l'affiche, lesquelles sont strictement obligatoires. 


TITRE II 

Exécufcioim des travaux 
Art. 7. — Charges spéciales. 

Indépendamment des conditions portées au présent cahier des charges générales, 
Vadjudication est faite aux conditions particulières et spéciales arrêtées pour chaque 
entreprise ou pour chaque nature d'ouvrages. 
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Les devis n’étant établis qu’en vue de l’évaluation générale de la dépense ne sont 
communiqués qu’à titre d’indication ; en conséquence l’entrepreneur ne pourra, eii 
aucun cas, les invoquer, soit au sujet des évaluations ou estimations qui y sont 
portées, soit au sujet des désignations de matériaux ou autres qui y sont mentionnées, 

f 

Art. 8 . — Application du rabais de Vadjudication sur tous les prix . 

Tous les prix de travaux, fournitures et main-d’œuvre, sont invariablement 

E assibles du rabais de l’adjudication, soit qu’il s’agisse de prix prévus aux séries, 
ordereaux ou conditions particulières, de prix établis par analogie ou de prix 
composés pour matériaux, objets et appareils de fabrication spéciale comme il est dit 
à l’article ci-après. Cette clause sera également applicable aux travaux, autres que 
ceux de la nature soumissionnée, que l’entrepreneur aurait exécutés. —En consé¬ 
quence, le rabais d’adjudication portera sur le montant total de chaque mémoire 
produit. 

A moins de conditions expresses et précises, formulées aux cahiers des charges 
particulières de l’entreprise, il ne sera fait aucune exception à cette règle. 


Art. 9. — Rapports entre Varchitecte et Ventrepreneur. 

Les pièces officielles, sur lesquelles s’établiront les rapports de l’architecte diri¬ 
geant les travaux et de son personnel avec les adjudicataires, et qui feront foi, en cas 
de contestation, sont les suivantes : 

i° Le livre des ordres de service, sur lequel seront inscrits, jour par jour, sous 
des numéros qui se suivront, sans lacune ni répétition, les ordres transmis aux adju¬ 
dicataires ; 

a 0 Les plans et détails d'exécution ; 

3 ° Les séries ou bordereaux de prix visés aux cahiers des charges ayant servi de 
base aux adjudications ; 

4 ° Les attachements écrits et figurés ; 

5 e Les pièces de la comptabilité administrative. 


Art. 10. — Présence sur le chantier. 


L’adjudicataire, ou l’un de ses préposés, agréé par l’Administration, et muni à cet 
effet d’un pouvoir régulier devra être présent sur le chantier, pendant toute la durée 
du travail, pour recevoir et faire exécuter les instructions de l’architecte ou des 
agents placés sous ses ordres. Faute de satisfaire à cette obligation, l’adjudicataire 
sera passible, à chaque absence constatée par l’architecte et inscrite au livre spécial 
des ordres de service, (L’une amende dont la quotité sera déterminée par les conditions 
particulières de l’adjudication. Notification lui en sera faite dans le délai de trois jours. 

Outre la retenue dont il vient d’être parlé, dans le cas où l’adjudicataire ou son 
délégué serait absent du chantier pendant dix jours constatés comme il est dit ci- 
dessus, l’Administration aura la faculté de lui faire application des articles 4 $ et 
suivants du présent cahier des charges. 


Art. 11. — Ordres de service 

L’adjudicataire commencera les travaux dès que l’ordre lui en aura été donné par 
l’architecte ; il suivra pour leur exécution totale ou partielle la marche qui lui sera 
prescrite en se conformant strictement aux plans, profils, tracés, modèles, détails et 
instructions qui lui seront donnés. Il signera, pour récépissé, ces détails et pièces en 
deux expéditions, dont l’une restera entre les mains de l’architecte et l’autre sera 
remise à l’adjudicataire. 

L’adjudicataire sera tenu de se rendre aux convocations qui lui seront adressées 
et d’assister régulièrement aux réunions fixées par l’architecte à son bureau. Il devra 
apposer sa signature sur le registre des ordres de service toutes les fois qu’il en sera 
requis, afin de constater qu’il a eu communication des instructions qui y sont portées. 

Les chantiers de travaux seront fermés le dimanche, à moins d’autorisation spé¬ 
ciale de l’architecte délivrée par ordre de service dans des cas exceptionnels. 


Art. 12. — Retard dans Vexécution des travaux. 

Faute par l’adjudicataire d’avoir terminé, dans le délai fixé par l’ordre de service, 
les travaux qui y sont indiqués, il sera opéré, sur son compte, pour chaque jour de 
retard non justifié, une retenue dont la quotité sera déterminée par les conditions parti¬ 
culières de ïentreprise. 

Pour éviter toute contestation sur l’époque d’achèvement d’un travail, l’adjudica¬ 
taire devra, par écrit, aviser l’architecte de la date de cet achèvement. 

Art. i 3 . — Examen , qualité et mise en œuvre des matériaux . 

Les matériaux et les matières de toute nature seront soumis, avant leur emploi, à 
l’examen de l’architecte ou de l’agent par lui désigné. Ceux qui ne présenteraient pas 
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la qualité, les dimensions et le poids déterminés par les ordres d’exécution et les 
prescriptions des conditions particulières, seront refusés ; ils recevront une marque 
qui devra rester apparente, et seront enlevés du chantier dans les délais fixés par 
l'architecte. Ces délais écoulés, ils seront transportés aux décharges publiques aux 
frais de l’adjudicataire. Les matériaux et matières défectueux ou refusés qui auraient 
été mis en œuvre et ceux, reconnus de bonne qualité, dont la façon et la mise en 
œuvre ne seraient.pas conformes aux règles de l’art, seront remplacés aux frais de 
l’adjudicataire, qui supportera, en outre, les dépenses de toute nature auxquelles le 
travail pourra donner lieu et sera passible de la retenue prévue à l’article précédent 
pour le retard apporté dans l’exécution des travaux. 

Art. 14. — Approvisionnements. —'Moyens d'exécution . — Main-d'œuvre. 

L’adjudicataire sera tenu d’avoir toujours sur l’atelier les quantités de matériaux 
ou approvisionnement et le nombre d’ouvriers prescrits par l’architecte. 

Il ne pourra détourner pour un autre service aucun ouvrier ni aucune partie des 
matériaux approvisionnés. 

L’emploi de sous-entrepreneurs, tâcherons ou marchandeurs est formellement 
interdit. Les ouvriers employés aux travaux de la Ville devront être occupés pour le 
compte direct des adjudicataires, sans aucun intermédiaire. 

Art. i 5 . — Production des lettres de voiture , factures, rôles de paye et autres 

documents. 

L’adjudicataire devra présenter, à toute réquisition, les lettres de voiture, factures, 
rôles de paye, établir tous autres documents qui seront jugés utiles pour faire con¬ 
naître l’origine des matériaux et justifier de l’exécution des conditions imposées en ce 
qui concerne leur mise en œuvre. 

Gomme complément de cette clause et pour assurer l’application de l’article 14 ci- 
devant, l’entrepreneur devra tenir régulièrement à jour et remettre périodiquement 
à l’architecte, aux époques qui lui seront fixées, un état comprenant fa liste nomina¬ 
tive des ouvriers qui coopèrent à l’exécution des travaux faisant l’objetdesonmarché, 
avec l’indication pour chacun d’eux, de leur lieu de naissance et de leur salaire. 

Cet état indiquera, en outre, les ateliers ou chantiers où seront déposés et préparés 
les matériaux destinés aux constructions, afin que l’Administration puisse y exercer, 
par ses agents, tel contrôle et telle surveillance qu’elle jugera nécessaires . 


Art. 16. — Attachements de travaux . 

L’adjudicataire doit faire reconnaître, sous sa responsablilité, en temps utile et 
avant qu’ils soient cachés, les ouvrages et fournitures dont les qualités et quantités ne 
pourraient être constatées ultérieurement. 

Les attachements de travaux ou fournitures, dont la constatation est nécessaire au 
cours de l’exécution, sont établis par l’entrepreneur et à ses frais, en double expédi¬ 
tion, sur imprimés spéciaux et uniformes, d’un modèle déterminé par l’Administra¬ 
tion. Ces attachements doivent être présentés en temps utile par l’entrepreneur, sous 
sa responsabilité, de manière à permettre leur examen régulier. 

Ils déterminent et précisent tous les faits matériels utiles au règlement qui ne 
pourraient être constatés ultérieurement; mais ils ne peuvent établir pour l’entre¬ 
preneur aucun droit contraire aux conditions de son marché ni aux prescriptions de 
l’ordre de service d’exécution. 

Ces attachements portent la date de la remise au service ; ils sont vérifiés sur 
place, au jour le jour, par les conducteurs et inspecteurs de travaux, et signés par 
eux, sous la responsabilité de rarcliitecte, ainsi que par l’entrepreneur avec un visa 
spécial à chaque rectification et mention de la date de leur vérification. 

Ils sont numérotés à la suite pour chaque entrepreneur de la même opération et 
catalogués sur un registre spécial. 

Lorsque les attachements figurés exigent un dessin qui ne peut pas être fait sur 
Timprimé du modèle ordinaire, ils sont établis à part par l’entrepreneur en double 
expédition et à ses frais comme annexe à l’attachement écrit, qui est maintenu pour 
ordre, sous le même numéro que l’attachement figuré. (L’échelle de l’attachement 
figuré sera déterminée par l’architecte). 

Dans les grands travaux ou constructions neuves les attachements doivent être 
approuvés par l’architecte responsable. 

Après vérification sur place et signature, l’une des expéditions de l’attachement 
est rendue à l’entrepreneur et l’autre conservée à l'agence pour être annexée au mé¬ 
moire du travail et servir à son règlement. 

Faute par l’adjudicataire d’avoir signé ou annoté la vérification des attachements 
dans le délai de trois jours, ce qui sera constaté sur les attachements mêmes par 
l’architecte ou l’inspecteur, l’adjudicataire ne sera point admis à élever de réclamations 
contre cette vérification qui sera dès lors implicitement acceptée. 



LES TRAVAUX DE PARIS 


1167 


Les travaux à la journée que, par exception, l’Administration croirait devoir autoriser, 
seront constatés chaque jour, pendant toute leur durée, au moyen d’un attachement 
produit en double expédition par l’adj udicataire et qui énoncera les noms des ouvriers, 
leur qualité et leur spécialité, avec indication du nombre d’heures employées et du 
travail fait pour servir de base au règlement de la dépense. 

Après-vérification, l’ime des expéditions sera remise à l’adjudicataire. 

On n’admettra de travail à la journée que lorsque l’architecte l’aura formellement 
prescrit par. ordre de service. 


Art. 17. — Travaux de nuit. 

L’adjudicataire fournira à ses frais l’éclairage nécessaire pour. les travaux en cave, 
sous-sol, égouts et tous endroits obscurs, ainsi que pour tous les travaux de nuit qui 
lui seront spécialement ordonnés par ordre de service de l'architecte. 

Les travaux de jour dans les travaux obscurs ne donneront lieu à aucune plus- 
value. 

Dans le cas de travail de nuit, il ne sera accordé à l’entrepreneur d’autre plus-va 
lue que celle prévue à la série soumissionnée sur les prix de journées. 

Art. 18. —Avances pécuniaires. 

Les avances pécuniaires que l’architecte jugera utiles au service seront faites 
par l’adjudicataire, à la condition toutefois que ces avances ne dépasseront pas la 
somme de cent francs. 

Elles seront inscrites au livre des ordres de service et seront l’objet d’attachements 
spéciaux qui indiqueront la cause, le montant en toutes lettres, ainsi que les personnes 
à qui elles auront été faites. 

Ces avances ne seront productives d’aucun intérêt ni bénéfice. Elles seront manda¬ 
tées immédiatement au profit de l’adjudicataire. 

Elles ne seront passibles ni des rabais de l’adjudication, ni du prélèvement au profit 
des asiles de Yincennes et du Vésinet. 


Art. 19. — Garantie des matériaux et ouvrages . 

L’adjudicataire doit garantir ses matériaux et ouvrages en cours d’exécution des 
dégradations et avaries qu’ils pourraient éprouver par suite de l’intempérie des saisons 
ou pour toute autre cause. 

En conséquence, jusqu’à réception des travaux, la réparation des dégâts reste 
exclusivement à sa charge. 

L’adjudicataire est aussi personnellement responsable, sauf son recours contre qui 
de droit, des dégradations faites aux constructions de sa spécialité par quelque cause 
que ce soit, et il .sera tenu, selon les indications de l’architecte de réparer ou même 
de remplacer entièrement à ses frais les parties en œuvre ainsi endommagées. 


Art. 20. — Démolition d'anciens ouvrages. 

Les matériaux à provenir de la démolition d’anciens ouvrages demeureront la pro¬ 
priété de la Ville. 

Ils pourront être, au gré de l’Administration, remployés dans la construction. 

Art. 21. — Objets trouvés. 

A j moins de conventions contraires, l’Administration se réserve la propriété des 
matériaux et objets de toute nature qui se trouveraient dans les fouilles et démolitions, 
et l’adjudicataire est et demeure responsable de la perte ou du détournement de ces 
matériaux et objets,à quelque cause et à quelque personne qu’ils soient imputables. 

Toutefois pour ceux de ces objets qui auraient le caractère juridique d’un trésor, la 
valeur en sera attribuée moitié à la Ville de Paris et moitié à celui qui les découvrira. 

Art. 22. — Police du chantier. 


Les agents chargés de la surveillance des travaux, sous les ordres de l’architecte, 
auront la police du chantier ; l’adjudicataire devra, en conséquence, déférer aux ordres 
et avis que ces agents lui donneront sur toutes les parties du service, ainsi que pour 
le changement ou le renvoi des préposés et ouvriers, sauf à réclamer, dans les vingt- 
quatre heures, auprès de l'architecte. 

Art. s 3 . — Démolition et reconstruction des ouvrages présumés défectueux. 

Lorsque l’architecte présumera qu’il existe, dans les ouvrages non visibles, des 
vices de construction ou des malfaçons, il ordonnera, soit en cours d’exécution, soit 
avaut la réception définitive, la démolition et la reconstruction des ouvrages présumés 
défectueux. 

Les dépenses et réparations de toute nature qui en résulteront seront à la charge de 
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l’adjudicataire lorsque ces vices de construction auront été reconnus et constatés, sans 
préjudice de l’indemnité que l’Administration sera en droit d’exiger de ce fait. 

Art. 24. — Échafauds. Accidents. 

L’adjudicataire sera tenu, sous sa responsabilité particulière, de veiller à ce que 
toutes les précautions soient prises, dans la construction de ses échafauds, établisse¬ 
ment des ponts de service et barrières de garantie, fournitures d’équipages et agrès 
pour la sûreté des ouvriers, des agents de l’Administration et de tous autres. 

Les indemnités de toute nature à payer, en cas d’accidents provenant du fait de 
l’entrepreneur, seront à sa charge dans les conditions réglées par les lois en vigueur 
ainsi que par les règlements administratifs, notamment par la décision ministérielle 
du i 5 décembre 1848. 

Art. 25 . — Réception provisoire. 

Immédiatement après l’achèvement des travaux, il sera procédé k une réception 
provisoire et à la rédaction d’un procès-verbal de cette réception par le Directeur 
administratif des Services d’Architecture et des Promenades et Plantations ou son 
délégué assisté d’un membre du Conseil d’architecture et d’un représentant du service 
afîectataire, en présence de l’architecte de la construction et de l’adjudicataire dûment 
appelé. En cas d’absence de l’adjudicataire, il en sera fait mention au procès-verbal. 

Art. 26. — Réception définitive . 

La réception définitive aura lieu après l'expiration du délai de garantie, dans la 
même forme et de la même manière que la réception provisoire. 

A défaut de stipulation expresse, ce délai sera de six mois à dater de la réception 
provisoire pour les travaux d*entretien et les terrassements, et d’un an pour les autres 
travaux sans préjudice de la garantie légale. 

Pendant la durée de ce délai, l’entrepreneur demeurera responsable de ses ouvra¬ 
ges et sera tenu de les entretenir. 


TITRE III 


Comptes des travaux et liquidatioini des dépenses 


Art. 27. — Mémoires de travaux 

Au fur et à mesure de l’exécution des travaux ou parties de travaux, l’entrepreneur 
établit à ses frais, sur modèles déterminés par l’Administration, les mémoires détail¬ 
lés des ouvrages faits par chapitre correspondant à chaque ordre de service auquel le 
travail se rapporte, en ayant soin de reproduire le texte dudit ordre. 

Ces mémoires doivent être remis k l’architecte dans les délais fixés par les ordres 
de service, sous peine des retenues et autres mesures coercitives prévues aux cahiers 
des charges particulières de l’entreprise ; ils portent k la fin un résumé récapitulatif 
par articles de même nature et par chapitre du détail. 

Deux autres expéditions du compte récapitulatif, dont une sur timbre, sont en même 
temps produites par Tentrepreneur et kses frais. 


Art. 28. — Règlements 

Aussitôt après réception et inscription, les mémoires sont examinés par l’inspec¬ 
teur, qui leur annexe les attachements correspondants, et y consigne toutes ses obser¬ 
vations. La vérification en est faite en présence de l’entrepreneur ou celui-ci dûment 
appelé. 

Tout travail caché k l’époque de la vérification du mémoire et que l’entrepreneur 
n’aurait pas fait reconnaître et constater lors de l’exécution par attachement régulier, 
sera supprimé ou arbitré par l’architecte avec telle réduction qu’il jugera convenable, 
sans que l’entrepreneur puisse exercer aucune réclamation k ce sujet. 

Dans les travaux d’entretien, les mémoires remis par l’entrepreneur dans les délais 
fixés par l'ordre de service et vérifiés au fur et k mesure de l’exécution des travaux 
sont réunis trimestriellement, conformément au règlement d’Administration publique 
de 1878. 

Le mémoire détaillé forme pièce d’archive du Service d’Architecture et les deux 
expéditions du compte récapitulatif sont annexées k la proposition de paiement. 


Art. 29. — Révision et acceptation . 

La révision et le contrôle des règlements sont faits par les soins de l’Administration 
centrale qui statue. 

Aussitôt après la production a la Direction d’Architecture des pièces de dépenses 
ci-dessus indiquées, il est procédé k la révision des règlements et l’entrepreneur est 
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invité à venir en prendre connaissance et à l’accepter dans les bureaux de l’Adminis¬ 
tration . 

Dans le cas ou l’entrepreneur ne croit pas pouvoir accepter la révision d’un mé¬ 
moire, il doit produire à l’Administration, dans un délai de quinzaine, une seule et 
unique réclamation comprenant, avec motifs détaillés à l’appui, tous ses chefs de 
demande d’allocation supplémentaire relatifs audit mémoire. 

Toute réclamation postérieure ou complémentaire au sujet du même mémoire sera 
tenue pour nulle et non avenue. 

Après examen de cette réclamation par l’Administration, le résultat en est commu¬ 
niqué à l’entrepreneur pour acceptation ou, à défaut, pour présentation, s’il le juge 
utile, dans un délai de quinzaine, d’une réplique qui devra être unique et complète 
comme sa première réclamation. 

Le résultat de l’examen de cette réplique par la Commission de révision est égale¬ 
ment communiqué à l’entrepreneur, auquel il est laissé un nouveau délai de quinzaine 
pour donner son acceptation définitive. 

Dans le cas ou l’entrepreneur négligerait, soit de présenter sa réclamation, soit 
d’accepter la révision de son mémoire après réplique dans les conditions ci-dessus in¬ 
diquées, un dernier délai de huitaine lui sera imparti par arrêté préfectoral de mise 
en demeure notifié par voie administrative, ou par acte extra-judiciaire, et à l’expira¬ 
tion dudit délai, le règlement du mémoire après révision sera fixé d’office par arrêté 
préfectoral également notifié* 

A dater de cet arrêté, toute réclamation quelconque de l’entrepreneur au sujet de 
son mémoire sera tenue pour nulle et non avenue et il sera procédé à la liquidation et 
au paiement de la somme due sur le mémoire d’après le règlement d’office. 

Si, dans un délai d’un mois à partir de la date de l’avis par lequel il est invité à 
retirer le mandat établi à son nom, l’entrepreneur n’a pas touché le montant dudit 
mandat, l’Administration pourra verser immédiatement à la Caisse des Dépôts et Con¬ 
signations la somme dont il s’agit, étant entendu que la notification de l’arrêté de rè¬ 
glement dispensera l’Administration des sommations, offres réelles et autres formalités 
énumérées par les articles 1269 à 1264 du Gode civil. 

Il sera procédé de la même manière que ci-dessus pour la liquidation et le paiement 
de la somme due, dans le cas de disparition de l’adjudicataire, avant ou après accepta¬ 
tion du règlement de ses mémoires. 

Art. 3 o. — Bases du règlement. 

* 

Tous les ouvrages mentionnés aux mémoires ou états seront estimés et calculés 
aux poids, mesures linéaires, superficielles et cubiques, d’après le système décimal, et 
suivant les évaluations et le mode de métrage indiqués pour chaque nature à la Série 
et aux bordereaux des prix qui auront servi de base à l’adjudication. 


Art. 3 i. — Emploi de matériaux autres que ceux ordonnés. 

Lorsque, même sans opposition de la part de l’architecte, il aura été fait emploi 
dé matériaux ou de matières qui, par leur qualité, leur nature ou leur provenance, 
auront une valeur supérieure à ceux qui auront été indiqués par les ordres écrits de 
l’architecte, le règlement sera fait d’après les prix fixés par la Sériepourles matériaux 
ou matières indiqués par l’architecte à l’ordre de service. 

Tous travaux exécutés sans ordres, non conformes aux ordres donnés par l’archi¬ 
tecte, ou présentant des imperfections, pourront être refusés ou recommencés aux 
frais de l’adjudicataire, suivant les prescriptions de l’article i3; néanmoins, si l’archi¬ 
tecte, pour éviter un retard dans la marche d’ensemble de l’opération, consentait à 
conserver ces .ouvrages, ils ne seraient admis qu’avec une réduction de prix 
qui ne pourrait, en aucun cas, être inférieure au dixième de la valeur du travail fait. 


Art. 32 . — Fourniture des matériaux , objets et appareils de fabrication spéciale. 

L’adjudicataire devra fournir tous les matériaux, objets et appareils de fabrication 
spéciale, non prévus aux séries soumissionnées, pour lesquels l’architecte aura le 
droit de désigner les fabricants ou fournisseurs brevetés ou non ; ils seront comptés 
aux prix fixés par les tarifs de ces fabricants ou fournisseurs à l’époque de l’ordre de 
service, diminués de la remise marchande et augmentés de dix pour cent de bénéfice. 
Les prix ainsi établis subiront, comme il est spécifié à l’article 8 ci-dessus, le rabais 
de l’adjudication. 

Dans tous les cas, l’architecte aura la faculté d’acheter ces objets et produits spé¬ 
ciaux directement aux fournisseurs, et Tentrepreneur devra, sur son ordre, en faire la 
pose ou l’application aux conditions de son marché. 
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Art. 33 . —Application des prise de série à toutes les fournitures spéciales. 

Toute commande de travail faite sans indication précise de matériaux, produits, 
appareils ou objets spéciaux, sera considérée comme se rapportant aux prix des séries 
et bordereaux soumissionnés. 

A défaut d'ordre précis sur ce point et sur la provenance des produits, le prix à 
payer à l’entrepreneur sera basé sur le tarif le plus réduit des objets analogues a ceux 
employés. 

Art. 34. Travaux non prévus à la série des prix. 

Les travaux, de quelque nature qu’ils soient, dont les prix ne seraient pas prévus 
à la série ou aux bordereaux soumissionnés, seront réglés par analogie avec les prix 
prévus. Cette analogie aura pour base invariable le prix d’acquisition des matériaux, 
les déchets de mise en œuvre et la façon augmentée des faux frais et bénéfice indiqués 
pour chaque nature de travail à la série soumissionnée. 

Ce règlement ne pourra, dans aucun cas, être une cause d’arrêt ou même de sus¬ 
pension momentanée dans l’exécution des travaux. 

Art. 35 . — Les prix consentis par l'entrepreneur sont définitifs. 

L’adjudicataire ne peut, sous aucun prétexte, revenir sur les prix qui ont été con¬ 
sentis par lui, quelles que soient les erreurs ou les omissions qui pourraient exister 
dans la composition élémentaire de ces prix. 

En conséquence, il est formellement stipulé que les prix composés sont seuls 

soumissionnés, que les sous-détails ne sont produits qu’à titre de renseignement et 

qu’ils ne peuvent dans aucun cas donner lieu à réclamation de la part de l’adjudicataire. 

» 

Art. 36 . — Variations dans le prix de la main d'œuvre ou dans la valeur des matériaux. 

L’adjudicataire n’aura aucun droit à une indemité ou à une augmentation de prix, 
comme, de son côté, l’Administration ne pourra prétendre à aucune diminution, en 
raison des variations que les tarifs de douane ou d’octroi sur les matériaux, la valeur 
des dits matériaux ou le prix de la main-d’œuvre auraient pu éprouver pendant le 
cours de l’exécution du marché. 

Art. 3 ?. — Paiements. 

m 

Les paiements d’acomptes seront proposés par l’architecte, en raison de l’avance¬ 
ment des travaux constatés préalablement parles mémoires ou états réglés définitive¬ 
ment ou provisoirement. 

Tant que la dépense ainsi constatée n’atteindra pas le quart du montant de 
l’entreprise, les acomptes ne pourront s’élever qu’aux sept dixièmes de la valeur des 
ouvrages exécutés, trois dixièmes étant ainsi retenus par l'Administration à titre de 
garantie pour l’aléa de la révision des mémoires et pour l’exécution des engagements 
de l'entrepreneur. 

Lorsque cette dépense aura atteint le quart du montant de l’entreprise, la retenue 
à appliquer sera formée du vingtième du montant de ladite entreprise, augmentée du 
dixième des dépenses constatées. 

Enfin, lorsque la réception provisoire des travaux aura été pi'ononcée, la retenue 
de garantie pourra, sur avis favorable de l’architecte et par arrêté préfectoral, être 
réduite au dixième des dépenses constatées. 

Par exception, si l’adjudicataire a versé un cautionnement, les acomptes pourront 
dans tous les cas, s’élever jusqu’aux neuf dixièmes de la valeur des ouvrages exécutés. 

Le paiement des acomptes pourra être suspendu en cas de retard, de la part de 
l’adjudicataire, à exécuter les ordres donnés par l’architecte ou à exécuter les pres¬ 
criptions imposées par le cahier des charges. 

Cette suspension de paiement ne cessera que quand l’adjudicataire aura satisfait à 
ses obligations. 

Il pourra être accordé, dans la limite que l’Administration jugera convenable, des 
acomptes sur les matériaux et fournitures amenés à pied d’œuvre et même sur les 
matériaux approvisionnés ou les ouvrages en cours d’exécution dans les ateliers ou 
chantiers des adjudicataires. 

Quant aux sommes restant dues pour solde, elles ne seront payées à l’adjudicataire 
qu’après acceptation des règlements ou révisions et réception définitive des travaux 
et lorsqu’il aura été justifié de l’accomplissement des obligations énoncées au présent 
cahier des charges, aussi bien qu’à celles imposées par les conditions spéciales et 
particulières à l’adjudication. 
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Le paiement pour solde sera, ainsi qu’il a été dit pour le remboursement du 
cautionnement, subordonné à la justification du quitus définitif de l’Enregistrement. 

Art. 38 . — Contrôle des paiements. 

A titre d’élément de contrôle des dépenses engagées et des paiements effectués, 
chaque entrepreneur est tenu de produire, en double, un état trimestriel récapitulatif 
des mémoires remis par lui aux agences de travaux et des paiements correspondants 
qui lui ont été délivrés. 

L’un des exemplaires de cet état est remis par l’entrepreneur à l’architecte et l’autre 
est adressé directement par l’entrepreneur à la Direction d 5 Architecture, à l'Hôtel de 
Ville. 


Art. 39. — Excédents de dépenses. 

Toute dépense faite en excédent des autorisations préfectorales reste à la charge 
exclusive de l’entrepreneur, sans que ce dernier puisse, sous aucun prétexte, se préva¬ 
loir vis-à-vis de T Administration des ordres de service qu’il aurait reçus de l’architecte. 

Art. 40. —« Retenue de 1 franc pour 100 pour les Asiles de Vincennés et du Vësinet. 

Conformément aux prescriptions du décret du 8 mars i 855 et de l’article 2 de 
l’arrêté préfectoral du j juillet i 85 j, il sera prélevé, sur le montant des travaux exé¬ 
cutés, une retenue de 1 franc par 100 francs au profit des asiles de Vincennes et du 
Vésinet. 


Art. 4 1 - — Retard dans les paiements' 

Les paiements ne pourront être effectués que dans la limite des crédits votés et ils 
seront toujours subordonnés aux disponibilités budgétaires ; en conséquence, il ne 
sera jamais alloué d’intérêts ou d’indemnités pour retards de ce lait. 


TITRE IV 


Règlement des Réclamations et Constestations 

Art. 42. — Interprétation du cahier des charges. 

Les questions d’art, concernant la construction, celles relatives à la qualité des 
matériaux, à leurs dimensions et à leur emploi, et celles concernant la police de 
l’atelier, sont résolues par l’architecte, ou, en dernier ressort et sans aucun recours, 
par le Directeur des Services d’Architecture et des Promenades et Plantations, avis 
pris du Conseil des Travaux d’Architecture de la Préfecture de la Seine. 

Celles qui, au contraire, toucheront aux conditions mêmes du marché, telles que 
l’application des prix et l’interprétation des clauses et conditions du cahier des 
charges, seront soumises au Préfet de la Seine, et, s’il est nécessaire, déférées au 
Conseil de Préfecture. 


Art. 43 . — Jugement administratif en cas de contestation. 

Toutes les contestations contentieuses qui pourraient s’élever au sujet de l’exécution 
des travaux et des clauses de l’adjudication seront soumises à la juridiction adminis¬ 
trative, conformément à la loi du 28 pluviôse an VIII. 

Durant le délai que pourra exiger le jugement de la contestation, les travaux 
seront poursuivis, à moins que T Administration n’en ordonne expressément la 
suspension. 

Art. 44 ♦ — Mesures coercitives. 


Lorsque l’adjudicataire ne se conformera pas, soit aux conditions du marché, soit 
aux ordres de service qui lui auront été donnés par l’architecte, il sera mis en 
demeure par un arrêté du Préfet d’y satisfaire dans un délai déterminé, lequel courra 
à partir de la notification qui lui en sera faite. 

A l’expiration du terme fixé, si l’adjudicataire 11e s'est pas soumis aux dispositions 
prescrites, l’Administration aura le droit de faire exécuter les travaux par tous autres 
et à tout prix, aux frais de l’adjudicataire, en usant, sans indemnité, de tous les outils, 
échafauds et agrès appartenant à l’entrepreneur, après inventaire et constat des 
travaux exécutés ou à exécuter, de manière que les travaux ne puissent être suspendus, 
le tout sans préjudice des retenues ou indemnités encourues. 
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Art. 45 . — Résiliation du marché . 

L’Administration se réserve le droit de prononcer d’office la résiliation du marché 
pour les causes et dans les conditions ci-après : 

i° Lorsque l’adjudicataire aura par lui-même ou par ses agents, trompé ou tenté 
de tromper sur la qualité ou la quantité des matériaux ou sur la façon des ouvrages, 
et généralement dans tous les cas on l’adjudicataire, par négligence, incapacité ou 
mauvaise foi, ne remplirait pas les conditions de son marché et compromettrait les 
intérêts de l’Administration. 

2° Lorsque l’adjudicataire aura abandonné ses travaux pendant le délai déterminé 
au cahier des charges particulières ; > • 

3 ° Lorsque l’entrepreneur ne se sera pas conformé aux prescriptions des articles 
10, i 3 , 14, i 5 et 23 du présent cahier des charges ; 

4 ° Lorsque, dans une entreprise adjugée à deux ou plusieurs entrepreneurs soli¬ 
daires, l’un des entrepreneurs viendrait à disparaître ; 

5 ° Lorsqu’une société adjudicataire sera en dissolution ; 

6° Enfin, dans le cas où, contrairement à l'article 49 ci-après, l’adjudicataire 
céderait sans autorisation tout ou partie de son entreprise. 

Les faits prévus au présent article et pouvant donner lieu à la résiliation seront 
constatés par des procès-verbaux ou de simples rapports administratifs, lesquels 
seront notifiés à l’adjudicataire avec mise en demeure, par arrêté préfectoral, de 
présenter ses moyens de justification dans le délai qui aura été prescrit par l’acte de 
notification. 

Dans le cas de faillite, de liquidation judiciaire ou de décès de l’adjudicataire, 
l’Administration pourra, soit prononcer d'office la résiliation de l’adjudication, soit 
accepter, si elle le juge à propos, les offres qui seraient faites par les créanciers, par 
le liquidé lui-mêine, assité de son liquidateur, ou par les héritiers pour la continua¬ 
tion de l’entreprise. 


Art. 4 ^. — Conséquence de la résiliation . 

Dans les cas prévus par l’article précédent, aussitôt que la résiliation aura été pro¬ 
noncée, l’Administration pourra faire procéder, à son gré, à la reprise des travaux, soit 
au moyen d’une réadjudication de l’entreprise, soit par tous autres et à tout prix. Cette 
reprise des travaux aura lieu aux frais, risques et périls de l’adjudicataire déchu ou de 
sa faillite, sauf dans le cas où la résiliation du marché aurait eu lieu par suite du décès 
de l’adjudicataire. 

Art. fy). — Excédents de dépenses résultant de Vapplication des articles 44 et 46 

Les excédents de dépenses qui résulteraient du mode d’exécution adopté par l’Ad¬ 
ministration, en vertu de l’article 4b> ou par suite de l’application de l’article 44» se_ 
raient prélevés tant sur le cautionnement de l’adjudicataire déchu, s’il en a été versé 
un, que sur les sommes qui lui seraient dues, sans préjudice des droits à exercer contre 
lui en cas d’insuffisance desdites ressources. 

Si le nouveau mode d’exécution amenait, au contraire, une diminution dans les 
prix et les frais des ouvrages, l’adjudicataire déchu ne pourrait réclamer aucune part 
de ce bénéfice, qui resterait acquis à l’Administration. 

Art. 48 . — Inventaire des matériaux et des approvisionnements. 

Dans l’un ou l’autre des cas prévus aux articles qui précèdent, il sera fait un inven¬ 
taire des matériaux et approvisionnements divers existant sur. le chantier au moment 
de la cessation du travail. 

Cet inventaire sera fait par l’architecte, en présence de l’adjudicataire déchu ou des 
ayants droit dûment convoqués à cet effet par ordre de service recommandé. En cas 
d’absence de l’entrepreneur ou de ses ayants droit, l’opération suivra son cours et le 
procès-verbal en sera notifié à qui de droit par voie administrative. 

Tout ce qui sera reconnu par 1 ’architecte de qualité convenable sera immédiate¬ 
ment mis à la disposition du nouvel entrepreneur et de l’Administration, à charge par 
eux d’en payer le prix à l’adjudicataire déchu, d’après l’évaluation qui en aura été 
faite. 

Les échafaudages et engins spéciaux dont l’établissement serait jugé nécessaire à la 
suite des travaux seront compris dans l’évaluation dont il s’agit pour être conservés, à 
titre de simple location, jusqu’au moment où leur dépose sera ordonnée. 

Tous les équipages et matériaux refusés ou reconnus inutiles à la suite de l’opéra¬ 
tion devront être enlevés par les soins et aux frais de L’adjudicataire déchu ou de ses 
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ayants droit, dans le délai fixé par l’acte formant notification de l’inventaire, faute de 
quoi ils seront transportés hors du chantier aux frais, risques et périls du dit adjudi¬ 
cataire. 


TITRE V 

Dispositions générales 

Art. 49- — Interdiction de céder tout ou partie de l'entreprise. 

L’adjudicataire ne peut faire cession de son entreprise sans le consentement préala¬ 
ble et par écrit du Préfet de la Seine. 

En cas d’infraction à cette stipulation, l’Administration peut, suivant le cas, soit 
prononcer la résiliation pure et simple de l’entreprise, soit procéder à une nouvelle 
adjudication, à la folle enchère, de l’adjudicataire dépossédé, soit faire exécuter les tra¬ 
vaux pa^r tous autres et à tout prix, le tout aux frais, risques et périls de l’adjudicataire 
déchu. 

En cas de cession régulièrement autorisée, le premier adjudicataire reste person¬ 
nellement responsable de l’affaire, tant envers l’Administration qu’envers les ouvriers 
et les tiers. 

En conséquence, les sommes qui auront été retenues au cédant à titre de garantie 
ne lui seront restituées que dans les conditions prévues pour l’ensemble de l’entre¬ 
prise. 

Art. 5o. — Brevets d'invention. 

L’Administration se réserve expressément le droit de traiter directement, sans 
l’intermédiaire de l’adjudicataire et quelle que soit la réduction qui en résulte sur les 
travaux adjugés, avec tous les détenteurs de brevets d’invention, d'importation ou de 
perfectionnement, qu’ils soient antérieurs à l’adjudication ou qu’ils aient pris date 
pendant la durée du marché, sans que l’adjudicataire puisse, à un titre quelconque, 
prétendre à une indemnité. 

Art. 5i. — Règlements de police. . 

L’adjudicataire est exclusivement responsable des contraventions aux règlements 
de police, et n’a droit à aucun recours contre l’Administration en cas de condamnations 
encourues par lui, ses préposés ou ouvriers. 

Art. 52. — Suspension des travaux. 

Dans le cas où, soit avant, soit après un commencement d’exécution, les travaux 
viendraient à être ajournés ou suspendus d’une manière continue pendant plus d’une 
année, par le fait de l’Administration, l’adjudicataire pourra, s’il le juge convenable, 
la mettre en demeure, par acte extrajudiciaire, d’ordonner la reprise des travaux dans 
un délai de trente jours. Passé ce délai, l’adjudicataire aura le droit de demander la 
résiliation de son marché, sans préjudice de l’indemnité à laquelle il pourrait pré¬ 
tendre, le cas échéant ; étant bien entendu, d’ailleurs, que, par dérogation aux arti¬ 
cles 1149 et 1794 du Code civil, cette indemnité ne serait calculée que d’après les dé¬ 
penses improductives dont justifierait l’adjudicataire, et ne pourrait s’étendre au 
manque de gagner. 

Si les travaux ont reçu un commencement d’exécution, l’adjudicataire peut requé¬ 
rir qu’il soit procédé immédiatement à la réception provisoire des ouvrages exécutés 
et à leur réception définitive après l’expiration du délai de garantie. 

• Art. 53. — Travaux augmentés. 

Si, pour quelque cause que ce soit, l’importance des travaux prévus vient à être 
augmentée, pendant l’exécution, de plus de la moitié en sus du montant, après rabais, 
des travaux adjugés, l’adjudicataire aura le droit de demander la résiliation de son 
marché, mais sans pouvoir prétendre à aucune indemnité de ce fait. S’il n’est pas usé 
de cette faculté de résiliation, les travaux seront continués dans les conditions de l’ad¬ 
judication, sans que l’entrepreneur puisse réclamer ultérieurement de ce chef aucune 
plus-value ou indemnité. 

Les mémoires ou éta!ts révisés ou, à défaut de ces pièces, les états de situation, ser¬ 
viront à déterminer, pour l’application du présent article, le montant de la dépense 
effectuée. 
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Art. 54. — Travaux diminués. 

Si, pour quelque cause que ce soit, l’importance des travaux vient à être diminuée, 
l’adjudicataire ne pourra, de ce chef, élever aucune réclamation, à moins que le total 
de la dépense ne soit inférieur de plus de moitié au montant, après rabais, des travaux 
adjugés. Dans ce dernier cas, il pourra lui être alloué une indemnité, mais seulement 
à raison de ses dépenses dûment justifiées, ainsi que cela est expliqué à l’article 62 ci- 
dessus. 


Art. 55. — Responsabilité légale de Vadjudicataire. 

L’adjudicataire reste responsable de ses travaux et des matériaux fournis par lui, 
conformément aux dispositions des articles 1792 et 1799 du Code civil, même après 
leur réception. 

Toutes les autres dispositions légales, auxquelles il n’est pas dérogé par les pré¬ 
sentes, sont applicables à l'adjudicataire. 


Art. 56. — Conditions du travail. 

Les entrepreneurs de travaux et fournitures de la Ville sont tenus d’observer les 
conditions suivantes en ce qui concerne la main-d’œuvre de ces travaux et fournitures 
dans les chantiers ou ateliers organisés ou fonctionnant en vue de l’exécution du mar¬ 
ché : 

i° Assurer aux ouvriers et employés un jour de repos par semaine; 

a 0 Limiter le nombre d’ouvriers étrangers au dixième du nombre total d’ouvriers 
employés pour chaque nature de travail; 

3 ° Payer aux ouvriers pour chaque profession et, dans chaque profession pour 
chaque catégorie, les prix élémentaires fixés à la série d'architecture de la Ville de 
Paris. (Edition de 1882.) 

Lorsque l’entrepreneur aura à employer des ouvriers que leürs aptitudes physiques 
mettent dans une condition d’infériorité notoire sur les ouvriers de la même catégorie, 
il pourra leur appliquer exceptionnellement un salaire réduit de un cinquième au 
maximum sur les prix de ladite série. 

Le nombre de ces ouvriers ne pourra en aucun cas dépasser le cinquième du 
nombre total des ouvriers de la même catégorie. 

Si l’administration constate une différence entre le salaire dû d’après les disposi¬ 
tions qui précèdent et le salaire effectivement payé aux ouvriers, elle indemnisera di¬ 
rectement les ouvriers lésés au moyen de retenues sur les sommes dues à l'entrepre¬ 
neur et sur son cautionnement s’il en a versé un. 

4 ° Limiter la durée du travail journalier à la durée fixée à la série susvisée 
de 1882. 

En cas de nécessité absolue l’entre preneur pourra, avec l’autorisation expresse de 
l’Administration, déroger à cette clause. 

Les heures supplémentaires de travail ainsi faites donneront lieu à une majoration 
de salaire fixée à un cinquième du prix normal ci-devant indiqué. 


Art. 57. — Rigueur des clauses du cahier des charges . 

Toutes les clauses et conditions insérées au présent cahier des charges sont de ri¬ 
gueur ; aucune d’elles ne pourra être réputée comminatoire. 

Présenté par le Directeur administratif des Service d’Architeeture et des Prome¬ 
nades et Plantations. 

Paris, le i 3 décembre 1900. 
Bouvard. 

Vu : 

Le Directeur du Contentieux , 

De Ponticit. 

Vu et approuvé en ce qui concerne les travaux 
d’architecture de la Ville de Paris, conformément à 
la délibération du Conseil municipal de Paris, en 
date du 28 décembre 1900. 

Paris, le 7 février 1901. 

Le Préfet de la Seine , 

J. DE SELVES. 
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* * 

TRAVAUX EXÉCUTÉS PAR LES SERVICES MUNICIPAUX D’ARCHITECTURE 
Iis consistent en travaux neufs et en travaux d'entretien. 

Travaux neufs. — Les travaux neufs sont l’objet d’études et de projets par le Ser¬ 
vice d’Architecturequi les exécute, quand les services intéressés ont donné leur accep¬ 
tation et mis les crédits nécessaires à la disposition des architectes chargés des 
travaux. 

Travaux d'entretien. — Les travaux d’entretien et de grosses réparations exécutés 
par les services municipaux d'architecture concernent les 1768 immeubles appartenant 
à la Ville de Paris, dont le détail est donné dans le tableau ci-après : 
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LES TRAVAUX DE PARIS 


ÉTAT DES ÉDIFICES OU ÉTABLISSEMENTS MUNICIPAUX 


Edifices ou établissements municipaux 


Hôtel,de Ville, annexes Nord, Est, etc. . . ;. 

Mairies et Justices d.e paix. 

Bâtiment des Archives.' ' 

Magasins de la Ville. 

Commissariats de police. 

Postes de police.'.’ " 

Corps de garde. 

E'ourrière. 

Hôtel de l’Etat-Major des sapeurs-pompiers. 

Casernes de sapeurs-pompiers et postes de périmètre. 

Postes de sapeurs-pompiers. 

Postes de pompes à vapeur .. 

Edifices religieux. 

Pompes funèbres ... :.’ ’ ’ 

Cimetières. 

Lycées, Facultés, Sorbonne. 

Collèges municipaux ... 

Ecoles primaires supérieures de garçons. 

— — de filles. 

Ecoles professionnelles de garçons. 

de filles. 

Ecoles primaires de garçons. 

— de filles . .. 

Cours élémentaires de garçons.. 

Ecoles maternelles... 

Gymnases municipaux .. 

Douane . 

Entrepôts. 

Casernes d’octroi (1). , 

Postes d’octroi. 

Inspection de la navigation. 

Poids publics.. ’ 

Abattoirs (2). 

Marchés aux bestiaux ( 3 ). 

Halles centrales ( 4 ). ’ 

Marchés alimentaires et autres.. . . 

Marchés aux chevaux, chiens et voitures. 

Maisons communales. 

Terrains communaux. 

Bourse (valeurs).. 

Chambre de commerce.. 

Bourse du Travail et annexe. 

Hôtel Carnavalet. 

Musées. 

Asiles de nuit pour hommes. 

Asiles-ouvroirs et refuges pour femmes. 

Asile Léo Delibes pour enfants en bas âge. 

Stations d’ambulances . ' 

Etablissements de désinfection. • 

Théâtres. 

Laboratoire de micro-biologie ’ . . 

Piscines municipales ... -. 

Orphelinat Sainte-Jeanne. 

Casernes de la Garde Républicaine. 

Totaux par arrondissements. 

Totaux par sections .. 

(1) i 5 obâtiments; (2) 79 bâtiments; ( 3 ) 3 o bâtiments; ( 4 ) 10 pavillons. 
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CRÉDITS AFFECTÉS AUX SERVICES MUNICIPAUX D’ARCHITECTURE 


Nature des Dépenses 


Propositions du Préfet Votes du Gonsell Nlun. 


Travaux neufs et d’entretien 

Travaux neufs et de grosses réparations dans les cime¬ 
tières . 

Entretien des corps de garde .. 

Grosses réparations dans les casernes . 

Hôtel-de-Ville, bâtiments annexes Nord et Est; bâtiment 
des Archives, magasins de la Ville à Vile Louoiers, et 

maison rue Monsieur-le-Prince, n° 69 . 

Mairies et auditoires des justices de paix . 

Lycées, Sorbonne et Facultés de Droit et de Médecine . 
Collèges Rollin et Chaptal, et école Jean-Baptiste Say . 

RÉPARTITION : 

Collège Rollin. . i 5 .ooo » 

Collège Chaptal. 1 3.000 » 

Ecole J.-B. Say. 5 .000 » 

Total. 37.000 » 


Etablissements scolaires (entretien foncier) . 
Réparations locatives dans les établissements scolaires . 


20.000 » 

1.000 )) 
3o.000 w 


i85.ooo » 
iSo.ooo » 
iSo.ooo » 
33.000 » 


1.000.000 » 

33o.000 » 


10.000 » 

5oo >) 
10.000 » 


i85.ooo » 
100.000 » 

90.000 » 

26.000 » 


85o.000 » 
320.000 » 


Halles et marchés . 


RÉPARTITION : 

Salaires des cantonniers et ouvriers 

(Halles centrales). 

Entretien des conduites d'eau aux 

Halles centrales. 

Marché aux bestiaux de La Villette : 

Salaires d’ouvriers. 

Entretien des bâtiments .... 
Halles et marchés divers. — Travaux 
d’entretien et de vidange .... 

Total. 


7.000 )> 

8.700 » 

12,000 )> 

60.000 » 

217.300 » 
3o5.000 » 


Grilles, bureaux de perception, potaches et autres 

bâtiments de Voctroi . 

Entrepôts des liquides . 


RÉPARTITION : 

Entrepôt du quai Saint-Bernard . 
Entrepôt de Bercy : 

Salaires d’ouvriers. 

Dépenses de travaux. 

Total . 


5o.000 » 

29.000 « 

120.100 » 

200.000 » 


Abattoirs .. 

répartition : 

Abattoirs de La Villette : 

Salaires d’ouvriers .... 
Dépenses de travaux .... 
Abattoirs de Villejuif . 

Abattoir de Vaugirard : 
Salaires d’ouvriers .... 
Dépenses de travaux. . ■ . 

Total. 


25.000 » 

30.000 » 
1.000 » 

4-5oo » 
20.5oo » 

121.000 » 


3o5.000 » 

* 


255.700 n 


25.000 )) 23.000 » 

200.000 » IIO.OOO » 


121.000 » 110,000 )) 
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Cimetières . 5o.ooo » 

Entretien des murs d’enceinte, des 
murs de soutènement et des bâti¬ 
ments d’administration des cime¬ 
tières anciens et nouveaux . . . 5o.ooo » 


Maisons communales et édifices divers . 100.000 » 

Travaux de première nécessité à effectuer dans les 

édifices affectés aux cultes . 100.000 » 

Nettoyage décennal des façades des bâtiments commu¬ 
naux dans deux arrondisssements de Paris. . . . 100.000 )) 

Casernes des sapeurs-pompiers et postes de périmètre . 85 .ooo » 

Postes des sapeurs-pompiers, postes et commissariats de 
police . 36 4 ooo » 

RÉPARTITION : 

Postes de sapeurs-pompiers. . . . 10.000 » 

Postes et commissariats de police . . 26.000 » 

Total. 36 .000 » 


Entretien du bâtiment de la Bourse . 17.500 » 

Fourrière .. 2.000 » 

Théâtres municipaux .• . 6.000 » 

Musées municipaux et petit palais des Ghamps-Élysées 

(entretien foncier) . .. 3o.ooo » 

Bourse centrale du Travail et Annexe A . 3o.ooo » 

RÉPARTITION I 

Entretien des bâtiments. 18.260 » 

Entretien spécial et fonctionnement 


Total. 3 o.ooo » 


Établissements scolaires . . . . . . . . 3 oo.ooo » 

Entrepôt de Bercy .. 100.000 » 

Abattoirs . . 100.000 » 

Cimetières . 4 ° 000 » 

Casernes des sapeurs-pompiers et postes de périmètre . 3 o.ooo » 


Frais â’appropriation des locaux destinés à Vinstallation 
des divers services de sûreté relevant de la Préfecture 
de police (commissariats, postes de police et de sapeurs- 


pompiers, postes-vigies, bureaux d’inspection de la 

navigation) . 3o.ooo » 

Edifices municipaux divers . 4°-0°° » 

Lycées et autres établissements universitaires. . . . 80.000 » 

Les dépenses sont faites sur la demande du Ministre de l’Ins¬ 
truction Publique et partagées par moitié entre la Ville et l’Etat. 

Établissements scolaires municipaux. — Mesures de 

de sécurité contre l’incendie . 5o. 000 » 

Établissements scolaires . » 

Emploi de la contribution de l’Etat dans les frais de 

restauration de l’église Saint-Eustache ( 3 e annuité) . i2.5oo » 

L’Etat contribue pour 75.000 francs, payables en 6 annuités de 
12.500 fr., aux frais de réparation de l’Eglise Saint-Eustache. 

(Fonds des Monuments historiques). 

Edifices municipaux consacrés aux cultes . . » 

Edifices municipaux divers . . . » 
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5 o.ooo » 


80.000 » 

20.000 » 

3 o.000 » 

75.000 » 

33 .000 » 


)) 

1.000 » 

3.000 » 

14.000 a 
20.000 )> 


» 

5.000 » 
80.000 » 

20.000 » 
20.000 » 


20.000 » 

20.000 » 

80.000 » 


5o.000 » 
260.000 )) 

ia.5oo » 


60.000 » 

20 .000 )) 


i 
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LES PROMENADES ET PLANTATIONS 

Les promenades de Paris peuvent se diviser en promenades appartenant à l’Etat, 
promenades appartenant partie à l’Etat et partie à la Ville de Paris et promenades 
appartenant à la Ville de Paris. 

Promenades appartenant à VEtat. — Les promenades de Paris, appartenant à 
PEtat et entretenues par lui sont au nombre de io, savoir : 

Dans le i er arrondissement : 

Le Jardin du Palais-Royal, occupant une superficie de. 20 . 85 o m2 


— de la Colonnade du Louvre. 13.795 

— de l’Infante. 2.525 

— du Louvre (jardins intérieurs) ... . 5 .060 

— du Carrousel. 3 o. 4 i 8 

— des Tuileries.. 226.690 

Dans le 5 e arrondissement : 

Le Square Cluny. 3 .o 5 o 

Le Jardin des Plantes. 23 o.ooo 

Dans le 6 e arrondissement : 

Le Jardin du Luxembourg. 23 o. 000 

Le Parterre de l’Avenue de l’Observatoire. 23.225 

Total.. 785. 6 i 3 

Promenades appartenant partie à VEtat et partie à la Ville de Paris. — Ces prome¬ 
nades sont au nombre de deux; elles sont situées dans le 7 e arrondissement, savoir : 

Le Square des Invalides.■ . 3.970 m2 

Le Square de Latour-Maubourg. 4 - 9 2 4 

Ensemble. 8.264 

Promenades et plantations appartenant à la Ville. — Les promenades, parcs. 


squares, jardins, etc., et les parterres plantés appartenant à la Ville sont au nombre 
de 104, se répartissant ainsi : 


I er ARRONDISSEMENT 


Square du Vert-Galant ou Square Henri IV. 

Square des Innocents. 

Jardins de la Place Dauphine. 

1.642 m9 o6 
2.122 96 

52 17 

3.817 19 

2 e ARRONDISSEMENT 

Square Louvois. 

Promenoir de la Bourse. 

1. 925 m2 oi 
1.022 55 

2 . 947 m2 56 

3 e ARRONDISSEMENT 

Square du Temple. 

— des Arts et Métiers. 

— Sainte Elisabeth. 

8 . 353 ^o 4 

4.646 02 
658 » 

✓ 

Parterre de la Place de la République (III e , X e , XI e ar.) 

534 58 

14 .i 9 i m2 64 

4 e arrondissement 

Square de la Tour Saint Jacques. 

— de la Place des Vosges. 

— de l’Archevêché.. 

Jardins au Sud de l’Hôtel de Villë. 

Parterre de la Place du Parvis Notre-Dame. 

5 . 83 9 m 5 9 4 
12.377 24 

4.902 » 

1.369 5 o 
2.485 66 

26. 974 m2 34 
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5 e ARRONDISSEMENT 

Jardins du Collège de France. i .810 m2 » 

Square des Arènes. 3 . 3 i 4 06 

— Monge. 4 - 3 oo » 

— Saint Médard. 1 .335 » 

— Saint Nicolas du Chardonnet. 184 » 

— devant la Sorbonne. !... 1. o 5 o » 

6 e ARRONDISSEMENT 

Square de St Germain des Prés.■ . 2.263 m2 » 

— de l’Observatoire. 22.057 » 

Parterre de la Fontaine Soufflot . .. 642 » 

— de la Fontaine Saint Michel. i 3 o » 

7 e ARRONDISSEMENT 

Parcs du Champs de Mars. 90.000 m2 » 

Square des Ménages ou du Bon Marché . . . . . * 7. 36 o » 

— Sainte Clotilde. 2.o45 » 

— des Invalides. .. 3 .970 » 

— de Latour Maubourg . . . . / . . . . 4* 2 94 » 

Plate-bande, rue de la Chaise ........ 80 . » 

» 

8 e ARRONDISSEMENT 

Jardins des Champs-Elysées ........ 93.7i2 m2 69 

Parc Monceau. 84 .632 3 g 

s 

Square Delaborde. 3.932 64 

Parterre du réservoir Monceau. 170 3 o 

Jardins de l’église Saint-Augustin . . . -, . 23 o 3 o 

Plateau de l’Alma. 673 43 

Parterre de la Place François I er . 76 55 

9 e ARRONDISSEMENT 

Square de la Trinité . .. 3.i55 m2 62 

— Montholon . 4 - 35 o 10 

— d’Anvers. 1.606 88 

— Vintimille. 897 4 ^ 

Parterre de la Place Pigalle. 392 5 o 

10 e ARRONDISSEMENT 

Square Saint Laurent .. 741 m 2 4 ^ 

— du Combat.- . . . 939 12 

Rampe de l’église St-Vincent-de-Paul. 80 » 

Jardinet du Boulevard Richard-Lenoir. 2.808 19 

II e ARRONDISSEMENT 

Square Parmentier. i 2 . 658 m2 94 

Parterre de la Place de la Nation . . . . . . 6.172 90 

Parterre de la Place Voltaire. 167 83 

12 e ARRONDISSEMENT 

Square de la Mairie . 742 m2 o5 

— de l’Hôpital Trousseau. 1 .834 70 
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11.993 m2 o6 


26.092 m2 » 


r °7 .749 ra2 » 


i83.428 m2 3o 


io. 4 o 2 m2 55 


4 - 568 m2 77 


i8-999 m2 67 


2.576 m2 75 
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l 3 e ARRONDISSEMENT 

Square de la Butte-aux-Cailles. i.o69 m2 20 

Pourtour de la Place d’Italie. 2.010 » 

Rond-point de la Place d’Italie. 4 - 7°9 w 

Jardin de la statue Pinel. 86 70 

Plate-bande du Boulevard Kellermann. 337 » 

l 4 e ARRONDISSEMENT 

Parc de Montsouris. i 54 - 64 o m2 » 

Square de la mairie du XIV e arrondissement . 4.590 » 

Jardins et squares de la Place Denfert-Rochereau . . 5.980 56 

Plate-bande de l’Avenue de Montsouris. t . 38 t 3 o 

Jardin, rue Sarrette. 1.760 5 o 

Talus, rue d’Alésia. 1 .385 34 

l 5 e ARRONDISSEMENT 

Square Viollet. 9.55o m2 » 

— Victor. . . : . . . . . . . . . 18.260 » 

— Cambronne .. 3.368 » 

— de Vaugirard. 4-^9 ». 

— de Grenelle. 880 » 

Jardin de la Mairie.. 1.1 56 » 

16 e ARRONDISSEMENT 

Ranelagh .. 59.ioo m2 » 

Square du Bois de Boulogne. 66.260 » 

— du Marché de Passy. 743 5 o 

— Lamartine. 1.612 75 

— de la PL des Etats-Unis. 2.977 70 

Parc du Trocadéro. 102. 3 i 5 » 

Jardin de la Porte de Passy. 34 o » 

Parterre de la Pl. du Trocadéro. 3 . 3 i 8 3 $ 

Plate-bande de la ime Delessert. 794 29 

Jardin rue Francklin. 1.206 i 3 

17 e ARRONDISSEMENT 

Square des Batignolles. i7.4‘26 m2 59 

— Galliera. 5 . 8 o 3 86 

y 

— des Epinettes. 9-994 86 

Jardin de la'Mairie. 120 » 

— de la Pl. Malesherbes ........ 4 - 53 ° 5 i 

— de la rue de Tocqueville. 216 77 

— de la Place Wagram.. . 283 o 3 

— de la Place Pereire .. 352 72 

— du Carrefour Brémontier. 739 36 

— du boulevard Berthier. 91 80 

Square Pierre Charron.- 162 20 

l8® ARRONDISSEMENT 

Square Jessaint. i.02i m2 27 

— de la Chapelle. T.422 6 î 

— de Montmartre (en cours d’exécution) . . . 24-34o » 

— Saint Pierre. ... 1.422 6 t 

— Saint Bernard. i.o 58 77 

Jardin rue Lepic.. 281 29 

Parterre de l’église de Clignancourt ... ... 684 84 


8.208^90 


169.727 m2 7o 


37.853 m2 36 


238 . 577 m2 69 


39.7ii m2 7o 


3o.23i m2 3g 
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ig e ARRONDISSEMENT 

Square de Belleville. 

Parc des Buttes Chaumont. 

Jardin rue de Flandre. 

— du Pont de la Moselle.. 

20 e ARRONDISSEMENT 

Square de la Mairie.. 

— Square de l’avenue Gambetta. 

— de la PI. de la Réunion. 

Jardin de la rue Eupatoria. 

— de l’église de Ménilmontant. 


6 . 583 m2 45 
231.567 3° 
879 59 

209 10 

8.620, m2 25 
13.192 45 
I.808 » 

244 35 

99 28 


239.239“2/J4 


23.964 m2 33 


Ensemble 


1.200. 255 m2 34 


En résumé : 

Promenades appartenant à l’Etat. 785.6i3 m2 » 

Promenades appartenant à la Ville et à l’Etat .. 8.264 » 


Promenades et Plantations de la Ville. . *. 1.200 .255 34 

Total. ..... 1 . 994 .i 32 m2 34 


Dans cette énumération ne sont pas compris les Bois de Boulogne et de Vincennes 
qui sont les deux principales promenades de la Ville de Paris, mais situées hors de 
l’enceinte. 

La superficie du Bois de Boulogne est de. 8 . 48 o.ooo m2 » 

— du Bois de Vincennes est de. 9.438.000 » 

Ensemble .... 17.918.221 » 


Total général . . I9.9i2.353 m2 34 


NOTES SUR LES PRINCIPALES PROMENADES DE LA VILLE .DE PARIS 


y 

Bois de Boulogne. — Le bois de Boulogne fut cédé par l’Etat à la Ville en vertu 
d’une loi des 8 -i 3 juillet 1862 et sa transformation en promenade publique, entreprise 
en i 853 , fut terminée en i 858 . 

Les dépenses se sont élevées à 16.206.252 fr. 5 o c., mais la Ville a vendu pour 
io.4oi. 483 fr. 84 c. de terrains situés en dehors du périmètre primitif et a reçu de 
l’Etat une subvention de 2.iio.3i3 fr. 27 c., ce qui a réduit à 3 millions 694.4^6 fr. 39 
les dépenses à sa charge. 

La superficie du Bois est de 848 hectares, dont 36 o hectares de parties boisées et 
174 hectares de pelouses. Il a 12 kilomètres de ruisseaux. 

La longueur des chaussées empierrées du Bois est de 71.263 mètres et celle des 
allées cavalières de 23 . 4 o 8 mètres. 

21 chalets y servent d’habitation au conservateur et aux gardes ou sont loués à des 
particuliers; divers établissements y sont concédés, tels que les Glacières, le Jardin 
d’Acclimatation, le Pré Catelan. le Pavillon chinois, etc., etc. 


Bois de Vincennes. — Le bois de Vincennes, distrait du domaine de l’Etat, a été 
cédé à la Ville de Paris par une loi du 24 juillet 1860, sous les conditions exprimées 
dans une convention du 20 juin précédent. On a acquis, pour le réunir à la promenade, 
la partie des plaines de Bercy et de Saint-Mandé, comprise entre les anciennes limites 
du bois et le mur d’enceinte des fortifications de Paris. 
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Les travaux, déjà commencés en t 858 , aux frais de la Liste civile, ont été repris en 
1861 par la Ville, et terminés dans le cours de l’année 1866. 

Les pièces d’eau du bois de Vincennes sont alimentées et l'arrosage est fait au 
moyen des eaux de la Marne, élevées sur le plateau de Gravelle par l’usine éléva- 
toire de Saint-Maur. 

La surface du bois de Vincennes est de 935 hectares environ. Malheureusement Les 
servitudes militaires créées par l’Etat et composées d’établissements d’artillerie, d’un 
camp baraqué, de buttes de tir, d’un champ de manœuvres, etc., ont réduit la prome¬ 
nade proprement dite à 686 hectares environ, dont 4 io hectares de bois et i 53 hectares 
de pelouses. 

La longueur des routes et allées carrossables est de 63 . 85 o mètres. 

26 maisons y servent d’habitation au conservateur et aux gardes. 

Les dépenses faites s’élèvent à 5.596.000 francs, non compris les acquisitions de 
terrains qui seront couvertes en partie par la revente d’une superficie de 126 hectares, 
que la loi de cession du bois de Vincennes, en date du 24 juillet 1860, permet de 
revendre au profit de la Ville. 


Parc Monceau. — Le nouveau parc Monceau, créé en t86i par l’Administration 
municipale de la Ville de Paris, est une des plus vastes promenades parmi celles qui 
ornent la capitale. Elle occupe, en partie, l’ancien domaine de Monceau, dont l’origine 
remonte au milieu du siècle dernier. 

Deux grandes voies carrossables, qu’on a ouvertes en ménageant autant que 
possible les plantations anciennes, traversent le pave dans toute son étendue et forment 
le prolongement des boulevards qui viennent y aboutir. Des grilles monumentales 
décorent les entrées de ces voies. 

La superficie du parc Monceau est d’environ 8 hectares 4 6 ares, dont 4 hectares 89 
ares pour les pelouses proprement dites, 1 hectare 4 1 ares pour les massifs d’arbres ou 
arbustes, 16 ares pour la rivière et 2 hectares pour les allées. 

La dépense totale de transformation et d’aménagement du parc a été de 1.190.000 
francs. 

Les travaux, commencés au mois de janvier 1861, étaient à peu près terminés au 
mois d’août suivant. 


Parc des Butte s-Chaumont. — Le parc des Buttes-Chaumont est établi sur rempla¬ 
cement de l’ancienne voirie de Montfaucon et des carrières à plâtre ouvertes au pour¬ 
tour. Il forme un triangle curviligne, d’une superficie de 26 hectares, compris entre la 
rue de Crimée et deux boulevards courbes reliant Belle ville à la rue Manin. Avant 
la création du parc, le terrain, coupé par le chemin de fer de ceinture et par la rue 
Fessard, n’offrait à la vue que des monticules de terre glaise, d’une aridité complète, 
et des excavations profondes constituant de véritables précipices. 

Le parc des Buttes-Chaumont étant entouré de voies spacieuses, on l’a clos par 
des grilles, afin qu’aucun obstacle ne vint en masquer la vue. 

Les travaux, entrepris dans les premiers mois de l’année 1864, ont été achevés en 
1869. Ils ont occasionné une dépense totale de 3.412.620 fr. 36 . 

Les travaux de ponts et chaussées et de jardinage ont absorbé sur cette somme, 
2.936.760 fr. 56 . 

Les travaux d’architecture, comprenant la construction d’un restaurant de premier 
ordre, de deux de second ordre, de six maisons de garde, d’un pavillon principal et 
l’établissement de la grille de clôture du parc, ont atteint le chiffre de 470.869 fr. 80. 

La surface totale du parc des Buttes-Chaumont est de 231.567 m2 3o. 

Parc de Montsouris. —Le parc de Montsouris, situé à l’extrémité sud de Paris. 
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constitue la quatrième grande promenade. Les terrains sur lesquels on l’a établi sont 
situés à flanc de coteau, au-dessus de la vallée que parcourt la Bièvre, dans une posi¬ 
tion d’où Ton jouit d’une vue très étendue sur Paris; le choix de cet emplacement a 
permis d’utiliser des terrains qui, coupés par deux chemins de fer, eussent été d’un 
lotissement très difficile pour y ouvrir des rues et y élever des constructions. 

La surface totale du parc est de i 5 hectares 84 ares 76 centiares. 

Il a coûté en chiffres ronds 1.760.000 francs. 

JARDIN-FLEURISTE DE LA VILLE DE PARIS 

Le Jardin-Fleuriste de la Ville de Paris élève et fournit toutes les plantes destinées 
à l’ornementation des parcs, jardins, squares et plantations de Paris. 

Avant 1898, il était installé à Passy, en bordure du parc de la Muette, dans un ter¬ 
rain dont la surface était de 27.000 mètres. Il comprenait 42 serres et 2.000 châssis 
destinés à abriter et à cultiver les plantes servant pour l’ornementation des jardins de 
Paris. Par suite de la vente des terrains environnants, sur lesquels de nombreux 
hôtels se sont élevés et ont obstrué Pair nécessaire à la vitalité des plantes, les cul¬ 
tures devinrent impossibles; l’Administration dût étudier le déplacement de ce jardin. 
Le Conseil municipal, dans sa séance du 7 mars 1894, décida que le Fleuriste munici¬ 
pal serait transporté à Auteuil, au lieu dit « le Fonds-des-Princes », où existaient déjà, 
sur une surface de i 3 . 5 oo mètres environ, 1000 châssis et toutes les cultures de plantes 
de pleine terre. 

L'opération du transfert fut complètement terminée en 1899. 

PÉPINIÈRES MUNICIPALES 

Les pépinières municipales en cours de culture sont au nombre de trois, dont deux 
au bois de Boulogne et une au Fonds-des-Princes, et leur contenance est d’environ 

« 

12 hectares, soit pour chacune d’elles, une superficie de 40.000 mètres environ. 

La première, dite Pépinière de Longchainps, est affectée à l’éducation des arbres et 
des arbustes d’ornement à feuilles caduques. 

La seconde, appelée pépinière d’Auteuil, est 
neux et des végétaux à feuilles persistantes. 

La troisième, située au Fonds-des-Princes, est employée pour la culture des arbres 
d’alignement devant servir aux plantations nouvelles et à remplacer les arbres morts 
ou dépérissants sur les voies plantées dans Paris. 

École d*Arboriculture de Saint-Mandé 
* Musée de l'industrie du bois 

Cette école, subventionnée par le Département pour une somme de 7.600 francs, 
dépend du Service des Promenades et figure en 1901 au Chapitre XVI, article i 3 du 
budget municipal pour un crédit de 24.880 francs. 

L’école a pour but principal de donner un enseignement pratique et professionnel 
aux agents et ouvriers municipaux qui se destinent au service des plantations d’aligne¬ 
ment; un diplôme de capacité, délivré à la suite d’examens annuels de çortie, atteste la 
valeur des élèves. Ce diplôme est d’ailleurs exigé pour l’emploi de cantonnier-chef des 
plantations. 

L’école est rattachée à la Conservation du bois de Vincennes. . 

Le Musée de l’industrie du bois a été édifié dans l’île de Reuilly avec les matériaux 
provenant du pavillon des Forets, de l’Exposition de 1889. Il figure au budget de 1901, 
pour une dépense d’entretien de 6.760 francs. 
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destinée à l’élevage des arbres rési- 
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Suroeillance des Promenades . — La surveillance des différentes promenades de 

Paris est faite par des surveillants militaires nommés par le Ministre de l’Intérieur ou 

par des gardiens nommés par le Préfet delà Seine, suivant que ces promenadesappar. 
* 

tiennent à l’Etat ou à la Ville. 

Les gardiens sont, en général, recrutés parmi les anciens sous-officiers ayant i 5 ans 
de service. 

* 

Ceux des promenades de l’Etat sont placés sous les ordres d’un commandant; ils 
ont des adjudants et des sous-adjudants. 

Les gardiens des promenades de la Ville sont placés sous les ordres des deux Con¬ 
servateurs des Promenades; ils sont commandés par des brigadiers-chefs, des briga¬ 
diers et sous-brigadiers. 


Règlements divers concernant les Promenades de Paris 

Arrêté préfectoral du 20 novembre 187 i 

• o 

réglementant le patinage sur les lacs municipaux (i) 


Le Préfet de lx Seine, Membre de l’Assemblée nationale, 
Arrête : 


Article premier. — Nul ne peut donner des leçons de patinage, louer des traî¬ 
neaux ou des patins, sans une autorisation de l’Ingénieur en chef des Promenades. 

Art. 2. — Les personnes autorisées à donner des leçons de patinage doivent être 
vêtues convenablement, et porter, comme marque distinctive apparente, un brassard 
du modèle indiqué par l’Administration. 

Le prix des leçons est fixé à unjranc cinquante centimes par heure, soixante-quinze 
centimes par demi-heure. 

Art. 3 . — Les traîneaux et patius destinés à la locationdoivent être toujours tenus 
en bon état. 

Le prix de location de ces instruments est fixé ainsi qu’il suit : 

Pour les traîneaux : un franc cinquante centimes par heure, soixaute-quinze centi¬ 
mes par demi-heure ; 

Pour les patins ordinaires: un franc par heure, cinquante centimes par demi-heure ; 
l’heure se paiera entière si la première demi-heure est dépassée. 

Au delà de la première demi-heure, on ajoutera vingt-cinq centimes par quart 
d’heure. * 


Art. 4* — Les loueurs de patins, ainsi que les individus autorisés par l’Ingénieur 
en chef des Promenades, à offrir leurs services pour attacher les patins, doivent être 
porteurs de médailles du modèle délivré par l’Administration. 

Art. 5 . — Les individus préposés à la conduite des traîneaux doivent être présen¬ 
tés par les personnes autorisées à louer ces véhicuLes, se tenir proprement vêtus 
et porter un brassard comme signe distinctif. 

Ils ne peuvsnt exiger aucune rémunération en dehors du prix fixé par l’article 3 . 

Art. 6. — Il est interdit de monter sur la glace des lacs, mares et ruisseaux, avant 
que l’ordre soit donné de livrer la surface des glaces aux patineurs. 

Cet ordre, affiché aux entrées de la promenade, indique les heures auxquelles le 
public peut descendre sur la glace. 


Art. 7. —Il est pareillement interdit aux patineurs et à toutes autres personnes de 
descendre sur la surface gelée des rivières et pièces d’eau, et sur toutes autres parties 
portant un écriteau avec cette inscription : Dangereux ou réservé. 

Art. 8. — Les glisseurs, auxquels un emplacement est désigné, ainsi que les per¬ 
sonnes non munies de patins, ne peuvent circuler ni stationner sur la glace dans les 
parties affectées aux patineurs. 


Art. 9. — Les patineurs doivent, pour attacher leurs patins et descendre 
sur la glace, se placer aux lieux indiqués par les écriteaux. 


(1) Cet arrêté est applicable à tous les lacs sur lesquels on patine dans les Bois et les promenades intérieures. 
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Art. 10. — Il est interdit de se placer sur les gazons pour s’élancer sur la glace. 

Les promeneurs sont tenus, d’ailleurs, de se conformer aux instructions des 
gardes, en ce qui concerne la circulation autour des pièces d’eau et le passage sur les 
gazons. 

Art. 11. —Toute infraction aux dispositions du présent réglement sera constatée 
par un procès-verbal qui sera déféré aux tribunaux compétents, pour l’application de 
la peine encourue, sans préjudice de la réparation du dommage causé. 

Art. 12. —En cas de résistance aux injonctions ou de déclarations suspectes, les 
gardes conduiront, en se faisant au besoin prêter main-forte, les contrevenants chez le 
commissaire de police de la circonscription. 

Art. ï 3 . — L’Ingénieur en chef du Service des Promenades et Plantations 
et de l’Eclairage est chargé d’assurer l’exécution du présent règlement, qui sera affiché 
d’une manière très apparente dans la Promenade et inséré au Recueil des Actes Admi¬ 
nistratifs de la Préfecture. 

Fait à Paris, le 20 novembre 1871. 

Léon Say. 


Arrêté préfectoral du 6 avril 1872 portant réglementation 
de la pêche à la ligne dans le bois de Boulogne 

Le Préfet de la Seine, membre de l’Assemblée nationale. 

Vu la délibération du Conseil municipal en date du t 3 mars 1872, fixant les dispo¬ 
sitions a adopter pour la réglementation de la pêche à la. ligne dans les pièces d’eau 
des bois de Boulogne. 

Sur la proposition de l’Inspecteur général des Ponts et Chaussés, directeur des 
Travaux de Paris ; 

Arrête : 

Article premier. — La pêche du poisson dans les, pièces d’eau des bois de Bou¬ 
logne.est autorisée aux conditions suivantes : 

i° Les permissions seront nominatives, incessibles et annuelles ; 

20 Elles donneront lieu, de la part de chaque personne, au versement préalable 
d’une redevance de vingt-cinq francs pour le bois de Boulogne.. . 

3 ° On ne pourra faire usage des permissions 'que sur les pièces d’eau ci-après 
désignées : 

Bois de Boulogne : 

♦ 

Mare Saint-James ; 

Réservoir supérieur de la Grande Cascade ; 

Etang de Longcliamp ; 

Etang de Suresnes ; 

Etang des Tribunes. 


4 ° La pêche sera interdite dans un rayon de cinquante mètres des ponts, embarca¬ 
dères et points d’arrivée des eaux, ainsi que dans les massifs ; 

5 ° Elle sera suspendue pendant le temps du frai, du i er avril au i 5 juin et ne pourra 
s’exercer, en aucun temps, avant six heures du matin ni après une heure de l’après- 
midi. 

6° Elle se fera exclusivement au moyen de la ligne volante ; 

7 0 II sera tenu, par le Conservateur de chaque promenade, un registre à souche d’où 
devront être extraites les permissions après versement de la redevance, sous peine, 
pour les agents qui auront délivrés d’autres permis, de demeurer responsables du 
paiement des redevances exigibles. 

Art. 2. — Le stationnement, avec engins dej>êche, sur la berge de la Seine qui 
longe le bois de Boulogne, sera également soumis à une taxe municipale fixée à vingt- 
cinq francs et sous les conditions et réserves réglementaires ci-dessus exprimées. 

Art. 3 . — L’Inspecteur général des Ponts et Chaussées, Directeur des travaux de 
Paris, est chargé de l’exécution du présent arrêté, dont ampliation sera adressée : 

i° A l’Ingénieur en chef des Promenades. 

2 0 A M. le Receveur municipal. 

Fait à Paris, le 6 avril 1872. 

Léon Say. 
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Règlement du 5 décembre 1899 concernant le bois de Boulogne. 

Le Préfet ru département de la Seine, 

Vu le rapport du Directeur administratif des Services d’Architecture et des Prome¬ 
nades et Plantations ; 

Vu Lavis émis parle Conseil municipal de la Ville de Paris, dans sa séance du24 
novembre 1899, 

Arrête : 

Article premier. — Les grilles du bois de Boulogne seront ouvertes à 5 heures du 
matin, du I er avril au i5 octobre, et à 6 heures du matin, du 16 octobre au 3i mars. 

Elles seront fermées à minuit pendant la première période et à 10 heures pendant 
la seconde. 

Dès la chute du jour et jusqu’à la fin de la nuit, les voitures devront être munies 
de lanternes allumées. 

Après l’heure indiquée pour la fermeture, les préposés et les gardes ne seront tenus 
d'ouvrir les grilles qu’aux habitants, fonctionnaires et agents du Bois, autorisés à cet 
ellet, et aux personnes munies de permissions spéciales. 

L’entrée au Bois sera formellement interdite à toute personne en état d'ivresse. 

Art. 2. — Les voitures non suspendues, étrangères au service du Bois, ne pour¬ 
ront y circuler, à moins d’autorisation spéciale. Il en sera de même des voitures sus¬ 
pendues, étrangères au service du Bois, portant des matériaux, marchandises, effets, 
comestibles ou paquets quelconques, des voitures de pompes funèbres, des voitures 
servant au transport en commun des personnes, particulièrement des omnibus de toute 
forme, des tapissières et des voitures de blanchisseurs, et, en général, de celles allec- 
tées à une industrie quelconque. 

Les contre-allées et les petites allées sous bois, latérales aux routes ou aux cours 
d’eau, sont exclusivement réservées aux piétons. 

Art. 3. — Les voitures de place ou de remise ne pourront entrer dans le Bois 
que pour y conduire et y attendre au besoin les personnes qui les auront prises en 
dehors. 

En conséquence, celles qui ne seront pas conservées par ces personnes devront 
immédiatement sortir du Bois. . 

Art. 4 . — Les voitures automobiles ne peuvent circuler que sur les routes et ave¬ 
nues carrossables du Bois, à la condition de se conformer aux prescriptions énumérées 
dans les règlements spéciaux sur la circulation des voitures automobiles, et à l’excep¬ 
tion du Pré-Catelan, dans lequel la circulation de ces véhicutes est interdite, ainsi que 
l’allée de Longchamp, dite des Acacias, où elle est interdite également de 1 heure à 7 
heupes de l’après-midi. 

Il est défendu de faire circuler dans le Bois, plusieurs voitures remorquées ou pous¬ 
sées par le même.tracteur à moteur mécanique. 

La vitesse maxima des voitures automobiles ne devra pas dépasser 12 kilomètres 
à l’heure. Le mouvement devra être ralenti ou même arrêté toutes les fois que l’appro¬ 
che du véhicule, en ellrayant les chevaux ou autres animaux, pourrait être une cause 
de désordre ou occasionner des accidents. 

En tous cas, la vitesse devra être ramenée à, celle d’ün homme au pas dans les 
voies étroites, au passage des grilles d’octroi et des diverses portes du Bois, au détour 
ou à l’intersection des voies et sur tous points de la promenade où il existera soit un 
encombrement, soit un obstacle à la circulation. 

Toute voiture automobile qui stationnera vis-à-vis d’une autre voiture attelée de 
chevaux, ou du côté opposé de la route devra arrêter son moteur. 

Art. 5. — Lorsque des voitures particulières, ou des voitures de place om de 
remise, conservées par des personnes qu’elles auront amenées, s’arrêteront dans le 
parcours du Bois, elles stationneront sur les points désignés par les gardes, conformé¬ 
ment aux ordres généraux de service. Les cochers ou conducteurs ne devront point 
abandonner leurs voitures. 

Art. 6. — Il est défendu aux cavaliers de lancer leurs chevaux au galop au milieu 
des voitures, comme aussi de conduire à la main des chevaux libres. 

La vitesse maxima des voitures attelées ne devra pas dépasser 12 kilomètres à 
l’heure. 

Les gardiens de chevaux non montés devront les tenir en dehors du passage des 
voitures et des cavaliers et ne les faire marcher qu’au pas. 

Les promenades de troupes et de cavalerie sont interdites. 

Art. 7. — La circulation des vélocipèdes dans le Bois est soumise aux prescrip¬ 
tions énumérées dans les règlements spéciaux sur la circulation des vélocipèdes. 
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V 

Elle n’est autorisée que sur les chaussées carrossables et dans les allées spéciale¬ 
ment réservées à cette circulation ; elle est interdite de 1 heure à 7 heures de l’après- 
midi sur l’allée de Longehamp, dite des Acacias. 

Les courses de vélocipèdes et d’automobiles sont interdites dans le bois de Boulogne, 
sauf autorisation spéciale du Conseil municipal. 

Art. 8. — L’entrée du Bois est défendue aux musiciens ambulants, aux mendiants 
et aux porteurs d’affiches. 

Art. 9. — Les chevaux ou ânes de louage ne pourront être introduits dans le Bois 
qu’en vertu d’une autorisation expresse de l’Administration et sous les conditions 
énoncées dans cette autorisation. 

Art. 10. — Les personnes accompagnées de chiens devront les surveiller constam¬ 
ment. Les chiens qui seraient trouvés vaguant dans la promenade, ou errant dans les 
massifs, ou se baignant dans les pièces d’eau, seront saisis par les gardes et des pour¬ 
suites seront exercées contre les personnes auxquelles ces chiens appartiennent. 

Art. 11. — Il est interdit : 

i° De se livrer dans les avenues et sur les routes de la promenade à dés exercices 
ou a des jeux qui soient de nature à gêner la circulation par des attroupements ou à 
troubler de quelque manière que ce soit la jouissance paisible de la promenade ; 

• 2 0 De-marcher sur les bordures de gazon, de former des frayés dans les pelouses et 
les massifs, ainsi que sur les berges des rivières, de franchir, les barrages ou clôtures 
et d’enfreindre les défenses indiquées par un signe quelconque, d’étêter ou de couper 
les arbres ou arbustes, d’en casser les branches, de cueillir des fleurs ou des fruits, 
d’enlever quoi que ce soit : bois, herbes, plantes, etc., etc., en un mot, d’endommager 
d’une façon quelconque la promenade; 

3 ° De dénicher les oiseaux et de tendre aucun piège ou appât pour s’en emparer ; 
4 ° De pêcher sans être porteur d’un permis en règle, de jeter des pierres ou autres ob¬ 
jets dans les cours d’eau ; 

5 ° De déposer des ordures, terres, matériaux, vidanges, etc., tant sur les routes que 
dans les pelouses et massifs. Les voitures employées à ces transports seront saisies 
par les'gardes, sans préjudice des peines portées par la loi; 

6° De dégrader les plaques, écriteaux, avis et objets quelconques placés dans la pro¬ 
menade. 

Art. 12. — Il est interdit d’allumer du feu, sous quelque prétexte que ce soit, dans 
le Bois. 

Art. i 3 . — Le tir de toute arme, de toute pièce d’artifice, est prohibé. Il est égale¬ 
ment interdit de sonner du cor, du clairon et de la trompette, sauf aux conducteurs de 
voitures qui se servent de leurs, trompettes comme d’avertisseurs. 

Art. 14. — Aucune personne ne pourra louer ses services au public dans l’intérieur 
ou aux entrées du Bois, ni les offrir, même gratuitement, sans l’autorisation du Préfet 
de la Seine. Toute distribution d’imprimés est également interdite. 

Art. i5. — La vente des fleurs, des comestibles et rafraîchissements, des journaux 
ou de quelque objet que ce soit, ne pourra, non plus, s’effectuer sans l’autorisation de 
l’Administration. 

Les permissionnaires devront, d’aiüleurs, obtempérer immédiatement aux pres¬ 
criptions qui leur seraient adressées par les agents de l’Administration municipale. 

Art. 16. — Aucune affiche ne pourra être apposée surles pilastres des grilles, sur les 
maisons des gardes, ni sur les murs.de clôture, non plus que dans l’intérieur du Bois. 

Art. 17. — Les prescriptions relatives à la circulationsur la voie publique sont, en 
tout ce qui n’est pas contraire au présent règlement, applicables au bois de Boulogne. 

Art. 18. — Toutes les infractions aux dispositions du présent règlement, ainsi que 
tous les délits de droit commun, seront constatés par des procès-verbaux qui seront 
déférés aux tribunaux compétents, sans préjudice de la réparation du dommage causé. 

Art. 19. — En cas de résistance aux injonctions ou de déclarations suspectes, les 
gardés conduiront, en se faisant au besoin prêter main-forte, les contrevenants chez 
Te commissaire de police de la circonscription. 

art. 20. — Les règlements antérieurs sont et demeurent abrogés. 

Art. 21. —Le Directeur administratif des Services d’Architêcture etdes Promenades 
et Plantations est chargé de l’exécution du présent règlement, qui sera affiché d’une 
manière très apparente dans la promenade et inséré au Recueil des Actes administra¬ 
tifs de la Préfecture de la Seine . 

Paris, le 5 décembre 1899. 

J. de Serves 
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Arrêté préfectoral du 416 décembre 1899 établissant urne taxe annuelle 

sur certaines catégories de voitures autorisées à circuler dans le bois 

de Boulogne pendant le jour, ou à le traverser pendant la nuit. 

LE PRÉFET DE LA SEINE, 

Vu la délibération du ConséiL municipal de la Ville de Paris, en date du 8 décem¬ 
bre 1899, établissant une taxe annuelle sur certaines catégories de voitures autorisées 
à circuler dans le bois de Boulogne, pendant le jour ou à le traverser après les heures 
de fermeture des grilles ; 

Vu le règlement du bois de Boulogne en date du 5 décembre 1899 ; 

Vu les lois des 18 juillet 1837 et 24 juillet 1867 et le décret du 25 mars 1862 ; 

arrête : 

Article premier. — La délibération du Conseil municipal de Paris, en date du 8 
décembre 1899 est approuvée. 

Art. 2. — A partir du I er janvier 1900, les voitures de commerce et les voitures 
servant au transport en commun des personnes, autorisées à circuler dans le bois de 
Boulogne pendant le jour, et les voitures particulières autorisées à traverser le Bois 
après les heures de fermeture des grilles, sont assujetties à une taxe annuelle fixée 
ainsi qu’il suit, savoir : ' 

1 YQ Catégorie. — Voitures de commerce autorisées à circuler dans le Bois pendant la 
matinée jusqu’à 1 heure de l’après-midi, 

A 1 cheval.. i 5 francs 

A 2 chevaux. 3 o — 

Voitures automobiles affectées au commerce, autorisées à circuler dans le Bois 
pendant la matinée jusqu’à 1 heure de l'après-midi. 3 o francs. 

2 ° Catégorie. — Voitures servant au transport en commun des personnes autori¬ 
sées à circuler dans le Bois pendant toute la journée, 


A 1 cheval. 5 o francs 

A 2 chevaux. 70 — 

A 3 chevaux et plus .... 90 — 


3 Q Catégorie. — Voitures particulières à t cheval et voitures automobiles à 1 ou 2 
places traversant le Bois après la fermeture des grilles. i 5 francs. 

Voitures particulières à 2 chevaux et voitures automobiles à plus de 2 places, tra¬ 
versant le Bois après la fermeture des grilles. 3 o francs. 

Art. 3 . — La taxe annuelle ci-dessus visée sera payée en même temps que la 
délivrance de l’autorisation, entre les mains du receveur des menus produits du bois 
de Boulogne qui en versera le montant tous les trois mois à la Caisse municipale. 

Art. 4 - —Le Directeur administratifdcs Services d’Architecture et des Promenades 
et Plantations est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié et affiché et 
dont ampliation sera adressée : 

i° Au Conservateur du secteur Ouest des Promenades ; 

2 0 A la Direction des Finances en quadruple expédition ; 

3 Ü Au Secrétariat Général pour insertion au Recueil des Actes administratifs de la 
Préfecture de la Seine. 

Paris, le 16 décembre 1899. 

J. de Selves. 


Gonivention du 28 juin 41877 entre le Ministre de la Guerre et la Ville de 

Paris relative aux servitudes militaires du champ de manœuvres 

au bois de Vincexmes. 

L’an mil huit cent soixante-dix-sept, le vingt-huit juin. 

Devant nous, Emile-Gustave-Ferdinand Duval, Préfet du département de la Seine, 
agissant au nom de V tat, en exécution d’une décision de M. le Ministre de la Guerre, 
en date du 12 mai 1877, u ° prescrivant de régulariser, par un acte administratif, 
les modifications concernant les servitudes militaires du champ de manœuvres, au bois 
de Vincennes, réglées jusqu’à ce jour par la convention du 7 juillet 1860. 

Ont comparu : 

i° M. Prévost, Colonel, Directeur du Génie de la place de Paris, agissant en vertu 
des pouvoirs qui lui sont conférés par M. le Ministre de la Guerre ; 
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2° M. Nouton, Ingénieur en chef du Service des Promenades et Plantations, délégué 
par M. le Préfet de la Seine pour représenter la Ville de Paris. 

Lesquels ont déposé : 

i° Une délibération du Conseil municipal de la Ville de Paris, en date du 27 février 
1877, portant qufil y a lieu de modifier la convention du 20 juin 1860, relative aux servi¬ 
tudes militaires qui s’exercent au bois de Vincennes, conformément au procès-verbal 
de la conférence du 7 juillet 1860, tenue entre le Service militaire et celui des Prome¬ 
nades ; 

20 Un arrêté de M. le Préfet de la Seine, en date du 22 mars 1877, approuvant cette 
délibération ; 

3 ° Une décision de M. le Ministre de la Guerre du 12 mai 1877, approuvant la 
rédaction de la nouvelle convention, rédigée par MM. Prévost et INouton ès qualités, 
et devant régler à l’avenir les servitudes du champ de manœuvres, au bois de Vin¬ 
cennes, entre le Département de la Guerre et la Ville de Paris ; 

4 ° La convention sus-relalée proposée par MM. Prévost et Nouton; 

5 ° Un plan joint à cette nouvelle convention. 

Ensuite de ce dépôt et en exécution de la décision de M. le Ministre de la Guerre, 
nous, Préfet agissant au nom de Y Aat, nous avons arrêté définitivement ainsi qu’il 
suit la nouvelle convention entre l’État et la Ville de Paris portant modification des 
servitudes militaires au champ de manœuvres, au bois de Vincennes, et telles que ces 
servitudes sont aussi indiquées sur le plan qui restera annexé aux présentes. 

Article premier. — La convention en date du 20 juin t8Go passée entre l’Etat et la 
Ville de Paris, et portant cession du bois de Vincennes à la dite Ville, est modifiiée en 
ce qui concerne les servitudes qui grèvent le champ de manœuvres, de campement et 
de tir (art. 2 de cette convention) conformément aux stipulations ci-après. 

Art. 2. — La Ville de Paris souffrira la servitude militaire dans toute la portion 
du Bois circonscrite sur le plan ci-annexépar un liseré vermillon. 

i° En conséquence, aucune plantation nouvelle ne pourra être établie, aucune route 
créée ou déplacée, aucune culture entreprise à l’intérieur de cette zone de servitude 
sans l’assentiment de l’autorité militaire. 

2 0 La chasse y est absolument interdite. 

Néanmoins, la Ville aura la faculté de faucher les herbes et de détruire les animaux 
qui pourraient nuire à ses plantations ou à ses cultures riveraines. 

Les opérations de fauchage et de destruction des animaux nuisibles, entreprises 
seulement après entente avec l’autorité militaire, ne pouvant avoir lieu que pendant 
l’intervalle des exercices et sans porter aucune atteinte à leur liberté. 

3 ° Les routes actuelles subsisteront et l’Administration militaire en supportera 
l’entretien; toutefois l’entretien de la route de la Pyramide restera à la charge de la 
Ville de Paris sur toute sa longueur. 

4 ° Les constructions et plantations existantes seront maintenues et pourront être 
remplacées, de même que les conduites servant à l’alimentation /les pièces d’eau et à 
l’arrosement du bois, le tout sans exposer la responsabilité de l’État à raison des dom¬ 
mages qui seraient causés par les projectiles et les manœuvres des troupes. 

La Ville aura d’ailleurs la faculté de supprimer les ruisseaux emprunt 
de servitude. 

Tout travail de cette nature ne pourra être entrepris qu’après entente avec l’auto¬ 
rité militaire, et de manière à gêner le moins possible les exercices militaires. 

5 ° Le pavillon du bosquet Mortemartet les plantations conservées sur le périmètre 
de ladite zone continueront à appartenir à la Ville de Paris. 

6° Aucune construction ne sera élevée pour un temps indéterminé excédant une 
année, ni par l’État, ni par la Ville de Paris, sans un accord entre les Service militaire 
et municipal. 

Le même accord sera nécessaire pour pratiquer des extractions de matériaux. 

7 0 Par suite des dispositions précédentes, la seconde zone de servitude, sur laquelle 
la convention du 20 juin 18G0 conférait au Service de la guerre un droit de parcours et 
d’occupation momentanée, est et demeure supprimée. 

8° En conséauence, la Ville de Paris aura le droit, sous la réserve de l’observation 
des servitudes défensives exercées par le fort de Vincennes, de créer des massifs, des 
pelouses, des plantations et de construire des pavillons de garde, en un mot d’appro¬ 
prier à l’usage de la promenade tout le surplus de l’ancienne zone en dehors de la por¬ 
tion circonscrite sur le plan par un liseré vermillon, àPexception de l’Esplanade devant 
le château de Vincennes, qui devra rester dans son état actuel et maintenue comme 
voie de communication sans pouvoir être plantée. 

Toutefois, jusqu’à la levée du camp de Saint-Maur, la largeur de 100 mètres ména¬ 
gée entre la route départementale n° 4^ et la zone de servitude, sera restreinte à 
60 mètres. 

9° Il sera loisible à l’Administration municipale d’établir à ses frais et sous la 


4 . 

empruntant la zone 
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réserve de Pobservation des servitudes défensives du fort de Vincennes, pour déli¬ 
miter la zone des servitudes, une clôture ne faisant pas obstacle à l’accès des troupes 
au champ de manœuvres. 

A cet effet, des ouvertures devront être ménagées sur toute la largeur des chemins 
suivants : 

Route du fort de Gravelle ; 

— de la Pyramide ; 

— du Champ de manœuvres ; 

— des Sabotiers ; 

— de l’Artillerie ; 

— de la Faisanderie. 

Il ne pourra non plus être établi aucune clôture devant l’Esplanade entre les deux 
points suivants : d’une part, le point de rencontre du côté Est de l’avenue projetée de 

3 o mètres de largeur et du côté Sud de l’avenue Daumesnil; d’autre part, le point de 

rencontre du côté Est de l’Esplanade avec la route de la Pyramide. 

io° Les troupes et les voitures militaires pourront passer sur l’Esplanade et les 
tronçons des routes précitées, situées en dehors de la zone unique, sans que le Dépar¬ 
tement de la Guerre ait à contribuer à aucune dépense de viabilité de cette Esplanade 
et de ces tronçons de route. 

D’ailleurs, les troupes qui se rendent au champ de manoeuvres resteront soumises, 
pour les itinéraires et l’ordre à observer dans la traversée du Bois, à la décision minis¬ 
térielle du 29 avril 1868. 

ii° La zone de servitude sera librement ouverte au public en dehors des heures 
d’exercices et de manœuvres. 

12° Elle sera soumise aux règlements sur la police du Bois. 

La surveillance y sera exercée par les agents municipaux qui auront le droit d'y 
accéder revêtus de leurs insignes, sans toutefois pouvoir pénétrer, à moins de permis¬ 
sion de l’autorité militaire, dans les parties closes occupées par les Services militaires 
tels que les baraquements de troupes et les divers établissements de l’artillerie et sans 
pouvoir, en aucun cas et d’aucune manière, dans ces camps et établissements, porter 
atteinte au libre exercice de l’autorité militaire. 

i 3 ° La Ville de Paris s’engage à ne pas déboiser la partie teintée en bleu au plan 
annexé et limité au Nord par la zone unique, à l’Ouest par la percée des arbres verts, 
au Sud par l'avenue de Gravelle, à l'Est par le café-châlet de Gravelle et la route du 
Pesage. 

i 4 ° L'autorité militaire prendra, comme précédemment, toutes les mesures pour 
prévenir les accidents que les exercices de tir seraient de nature à causer à la prome¬ 
nade ou au public. 

i 5 ° La Ville de Paris s’engage à ne pas réclamer d’indemnité pour les dommages 
qu'éprouveraient le sol ou les plantations, dans la zone d’amortissement des projec¬ 
tiles. 

Après lecture faite de cette convention, 

M. Prévost ès qualités, au nom du Département de la Guerre, 

EtM. Nouton ès qualités, au nom de la Ville de Paris, ont déclaré consentir et ap¬ 
prouver définitivement la dite convention, ce qui a été accepté par nous, Préfet, au 
nom de l’Etat. 

Dont acte aux frais de l'Etat. 

Fait et passé à Paris, au Palais du Luxembourg, les jour, mois et an que dessus, 

Et ont, les comparants, signé avec nous, Préfet, le présent acte ainsi que le plan. 

Ces deux pièces seront enregistrées aux frais de l’Etat et visées pour timbre. 

Prévost, Nouton et Ferdinand Duval. 


tastructkras générales de la Place de Paris concernant la traversée 
des troupes d’imiïamterie dans le bois de Vincennes. 

% 

Les troupes d'infanterie sont autorisées à traverser le bois de Vincennes en sui¬ 
vant les itinéraires ci après : 

i° Troupes casernées dans l’intérieur de Paris (sauf les exceptions ci-après), par le 
cours de Vincennes et la rue du Polygone ; 

2 e Troupes du poste-caserne n° 1 et celles de la rive gauche, par la porte de 
Charenton, l’avenue de Gravelle et la route St-Louis. 

3 ° Troupes des forts de Nogent et de Rosny, par la route départementale de Fonte¬ 
nay, la route Ronde et la route du Champ de manœuvres ; 
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4 ° Troupes des forts de Noisy, Romainville, Aubervilliers, Est et de Saint-Denis, 
par la rue du Polygone. 

5 ° Troupes des forts de Gharenton et d’Ivry, par l’avenue de Gravelle et la route 
St-Louis ; 

6° Troupes de la caserne Reuilly et l’Infanterie de la Garde républicaine, rive 
droite, par l’avenue Daumesnil; 

7 0 Troupes de la caserne du Prince Eugène, par la route de la Tourelle. 

L’autorisation de traverser le bois de Vincennes par les itinéraires indiqués ci- 
dessus ne s’applique aucunement aux promenades des chevaux qui ne doivent pas être 
faites dans le Bois. 

Les troupes traversant le bois de Vincennes devront en outre observer les prescrip¬ 
tions suivantes : 

i ô Interdiction absolue de faire des haltes et de chanter dans le parcours du Bois ; 

2 0 Prescription d’un ordre de marche par le flanc, en appuyant à droite, qui laisse 
toujours libre le côté gauche de la chaussée ; 

3 e Défense aux soldats de s’écarter, afin d’éviter les dégradations journellement 
commises par les troupes, soit dans le Bois, soit sur les massifs ou les abords des 
rivières. , 

Ces dispositions ne concernent que les troupes d’infanterie, et le passage dans les 
routes du Bois est interdit aux détachements d’artillerie, de cavalerie et du train des 
équipages militaires. 


Tarif du prix des places dans les bateaux de promenade des lacs 
Daumesnil et des Minimes au bois de Vincennes 


4. — Lac Daumesnil 

Passage . — o fr. 10 par personne. 

Promenade en bateau ordinaire. — La demi-heure, o fr. 5 o par personne. Chaque 
quart d’heure en plus, o fr. 26 par personne. 

La première demi-heure sera payée, quel que soit le temps passé dans le bateau ; 
011 paiera ensuite par quart d’heure. 

Promenade en bateau à voile. — L’heure, 2 fr. par personne. Chaque demi-heure 
en plus, 1 fr. par personne. 

La première heure sera payée en entier, quel que soit le temps passé dans le ba¬ 
teau; on paiera ensuite par demi-heure. 

Les enfants paient place entière. 


2. — Lac des Minimes 

Promenade en bateau ordinaire. — La demi-heure, o fr. 5 o par personne. 

Chaque (juart d’heure en plus, o fr. 25 par personne. 

La première demi-heure sera payée, quel que soit le temps passé dans le bateau ; 
on paiera ensuite par quart d’heure. 

.Les enfants paient place entière. 


Arrêté préfectoral du 6 avril i872 portant règlementation 
de la pêche à la ligne dans le bois de Vincennes 

Le Préfet de la Seine, Membre de l’Assemblée Nationale, 

Vu la délibération du Conseil municipal, en date du i 3 mars 1872, fixant les dispo¬ 
sitions à adopter pour la réglementation de la pêche à la ligne dans les bois . . et 

de Vincennes. 

Sur la proposition de l’Inspecteur général des Ponts et Chaussées, Directeur des 

Travaux de Paris. 

« 

Arrête : 

Article premier. — La pêche du poisson dans les pièces d’eau des bois. . . et 
de Vincennes est autorisée aux conditions suivantes : 
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i° Les permissions seront nominatives, incessibles et annuelles ; 

2° Elles donneront lieu, de la part de chaque personne, au versement préalable 
d’une redevance de. . . dix francs pour le bois de Vincennes ; 

3 ° On ne pourra faire usage des permissions que sur les pièces d’eau ci-après 
désignées : 


Bois de Vincennes : 

Lac de Gharenton ; 

Lac des Minimes ; 

Lac de Saint-Mandé. 

4 ° La pêche sera interdite dans un rayon de cinquante mètres des ponts, embarca¬ 
dères et points d’arrivée des eaux, ainsi que dans les massifs ; 

5 ° Elle sera suspendue pendant le temps du frai, du I er avril au i 5 juin, et ne 
pourra s’exercer, en aucun temps, avant six heures du matin, ni après une heure de 
l’après-midi ; 

6° Elle se fera exclusivement au moyen de la ligne volante; 

7,° II sera tenu par le conservateur de chaque promenade un registre à souche, d’où 
devront être extraites les permissions, après versement de la redevance, sous peine, 
pour les agents qui auront délivré d’autres permis, de demeurer responsables du 
paiement des redevances exigibles. 

Art. 2. —.•. 

Art. 3 . — L’Inspecteur général des Ponts el Chaussées, Directeur des Travaux 
de Paris, est chargé de l’exécution du présent arrêté, dont ampliation sera adressée : 

i° A l’Ingénieur en chef des Promenades ; 

2° A M. le Receveur municipal. 

Fait à Paris, le 6 avril 1872, 

Léon Say. 


IRèglememt des 4L© mai 4L895, 5 septembre 1895 et © jiuin 1899, 


Concernant la piste vélocipédique municipale. 


Article premier. — Les heures d’ouverture et de fermeture de la piste seront fixées 
par l’Administration et affichées chaque mois à l’entrée. 

Art. 2. — Pour être admis à circuler sur la piste, il faut être muni d’une carte déli¬ 
vrée par l’Administration. 

Cette carte est délivrée à tout vélocipédiste suffisamment expérimenté, moyennant 
le versement du montant de la permission, comme il est indiqué à l’art. 5 . 


Art. 3 . Cette carte est personnelle. Elle devra porter la signature du permission¬ 
naire et être présentée à toute réquisition des agents de l’Administration. 

Art. 4. — Le permissionnaire devra se conformer aux consignes générales du bois 
de Vincennes ainsi qu’aux prescriptions spéciales qui pourraient lui être notifiées 
par les agents de cette promenade. 

La circulation sur la piste sera soumise aux règles habituellement adoptées sur les 
pistes vélocipédiques et indiquées dans les règlements spéciaux. 

Art. 5 . — Le montant des permissions est fixé aux chiffres suivants : 

Permission valable du I er janvier au 3 i décembre, 25 francs. 

Permission valable pour 6 mois, à partir exclusivement du I er janvier ou du 
i er juillet, i 5 francs. 

Permission valable pour un mois, 5 francs. 

Il sera délivré une permission annuelle gratuite aux personnes qui pourront 
représenter, suivant qu’elles seront ou non dans le cas prévu à l’art. 6, quatre ou cinq 
reçus de permission mensuelle. 

Les vélocipédistes non munis de l’une de ces permissions pourront circuler 
sur la piste, le jeudi dans l’après-midi, à partir de 1 heure,' moyennant un droit 
d’entrée de o fr. 00 c. 


Art. 6 . — La redevenance de la permission annuelle pour les membres des 
sociétés vélocipédiques parisiennes, régulièrement reconnues et autorisées parla Pré 
fecture de police, et dont la demande aura été visée par le président ou le secrétaire 
de leur société, est fixée à 20 francs. 


Art. 7. — Les permissions sont valables tous les jours, sauf les réserves indiquées 
aux art. 9, 10 et 11. 
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Art. 8. — L'entrée de la piste sera refusée à toute personne n’ayant pas une tenue 
convenable et à celles qui se présenteraient munies d’une machine dont le poids, le 
mécanisme ou le mauvais état serait une cause de danger. 

Il en serait de même pour les vélocipédistes maladroits ou inexpérimentés. 

Art. 9. — La piste pourra être réservée les dimanches et jours fériés pour les 
championnats, courses fédératives, courses de sociétés, courses ouvertes ou autres 
épreuves vélocipédiques. 

Les Sociétés, qui désireront obtenir la piste pour leurs épreuves, devront en adres¬ 
ser la demande à l’Administration, qui leur fixera, si cela est possible, la date et 
l’heure de la séance, après qu’elles auront effectué un versement préalable de 
10 francs, si la demande est faite pour une séance du matin, et de 26 francs si la de¬ 
mande est faite pour une séance du soir. 

Ne seront admis que les cyclistes munis de leur carte individuelle, ou pour les¬ 
quels une somme de o fr. 5 o c. aura été versée par la Société à titre de droit d’entrée. 

Les commissaires, les chronométreurs, les entraîneurs, les pointeurs, les lanceurs 
nécessaires pour assister les coureurs ou juger les épreuves, et les coureurs inscrits 
auront, pendant ces réunions, librement accès sur la piste. 

La liste nominative de ces personnes devra, au préalable, être agréée par l’Admi¬ 
nistration. 

Les Sociétés ne devront faire aucune recette dans ces réunions. 

Les paris entre coureurs ou spectateurs seront rigoureusement interdits. 

Les Sociétés devront, pour l’organisation de leurs réunions ou de leurs fêtes, s’en¬ 
tendre avec l’Administration et se conformer aux mesures administratives et de police 
qui leur seront prescrites et aux conditions qui leur seront imposées. En outre, aucune 
course n’aura lieu sur la piste municipale sans la présence d’un médecin aux frais des 
dites Sociétés. 

Art. 10. — La piste pourra être réservée aux écoles municipales de Paris, le jeudi 
matin jusqu’à midi. 

Art. 11. — L’Administration se réserve le droit de fermer ou de réserver la piste 
selon ses besoins, soit pour travaux, soit pour des réunions ou des fêtes, soit pour des 
courses de longues distances, soit pour tout autre motif. 

Art. 12. — Toute personne qui, par ses paroles ou par ses actes, aura causé du 
scandale ou ne se sera pas conformé au présent règlement, pourra être expulsée èt sa 
carte pourra lui être retirée, sans qu’elle ait droit à aucune indemnité ni au rembour¬ 
sement total ou partiel de la redevance payée. 

Il en sera de même pour le titulaire d’une carte reconnue prêtée. 

Prescriptions et recommandations spéciales 

La circulation doit toujours se faire dans le même sens ; — on doit virer à gauche. 

Pour éviter les accidents, il est recommandé : 

i° De descendre de machine avant de pénétrer sur la piste ; 

2 0 D’avoir soin de rester toujours à la corde (indiquée par le petit filet rouge), de ne 
s’en écarter ou de ralentir qu’après s'être assuré qu’il n’y a pas de danger pour les 
coureurs qui suivent et avoir prévenu en levant la main. 

3 ° De prendre sa droite pour dépasser ceux qui précèdent ; 

4 ° De ne pas rouler à plusieurs de front. 

IL faut éviter de rouler ou de stationner sur les plates-bandes de gazon. 

Il est expressément interdit de toucher aux arbustes et aux fleurs. 


Règlement du 5 décembre 1899, concernant le bois de Vincennes 

Le Préfet du département de la Seine, 

Vu le rapport du Directeur administratif des Services d’Architecture et des Prome¬ 
nades et Plantations ; 

Vu l’avis émis par le Conseil municipal de la Ville de Paris, dans sa séance du 24 
novembre 1899, 

Arrête : 

Article premier. — La promenade dans le bois de Vincennes est autorisée de 4 
heures du matin à 11 heures du soir, du 1 e1 ' avril au 1 5 octobre, et de 6 heures du 
matin à 9 heures du soir, du 16 octobre au 3 i mars. 

En dehors des heures ci-dessus fixées, la circulation ne sera libre que sur les routes 
indiquées à l’ai t. 2, ainsi que sur les boulevards et avenues de ceinture du Bois. 
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Dès la chute du jour et jusqu’à la fin de la nuit, les voitures devront être munies de 
lanternes allumées. 

Le passage du Bois sera formellement interdit à toute personne en état d’ivresse. 

Il est défendu de passer, pendant les exercices de tir à feu, dans toute la partie du 
Bois qui s’étend derrière les buttes de tir. 

Art. 2. — Les voitures non suspendues, étrangères au Service du Bois, ne pourront, 
à moins d’autorisation spéciale, le traverser qu’en suivant une des routes ci-après 
désignées : 

Route nationale n° 34 , de Yincennes à Nogent ; 

Route départementale n° 21, de Joinville à Vincennes; 

Chemin de grande communication n° 4 o, de Nogent à Joinville ; 

Chemin de grande communication n° 38 , de Saint-Mandé à Charenton. 

La circulation sur ces routes sera soumise à toutes les mesures d’ordre et de police • 
que comporte le présent règlement. 

Il en sera de même des voitures suspendues, étrangères au service du Bois, portant 
des matériaux, marchandises, effets, comestibles ou paquets quelconques, des voitures 
de pompes funèbres, des voitures servant au transport en commun des personnes, par¬ 
ticulièrement des omnibus de toute forme, des tapissières et des voitures de blanchis¬ 
seurs et, en général, de celles affectées à une industrie quelconque. 

Les contre-allées et les petites allées sous bois, latérales aux routes ou aux cours 
d’eau, sont exclusivement réservées aux piétons. 

Art. 3 . — Les voitures de place ou de remise ne pourront entrer dans le Bois 
que pour y conduire et y attendre, au besoin, les personnes qui les auront prises au 
dehors. 

En conséquence, celles qui ne seront pas conservées par ces personnes devront 
immédiatement sortir du Bois. 

Art. 4 - — L es voitures automobiles ne peuvent circuler que sur les routes 
et avenues carrossables du Bois, à la condition de se conformer aux prescriptions 
énumérées dans les réglements spéciaux sur la circulation des voitures automobiles. 

Il est défendu de faire circuler, dans le Bois, plusieurs voitures remorquées 
ou poussées par le même tracteur à moteur mécanique. 

La vitesse maxima des voitures automobiles ne devra pas dépasser 12 kilomètres à 
l’héure. Le mouvement devra être ralenti ou même arrêté toutes les fois que l’approche 
du véhicule, en effrayant les chevaux ou autres animaux, pourrait être cause de désor¬ 
dre ou occasionner des accidents. 

En tout cas, la vitesse devra être ramenée à celled’un homme dans les voies étroites 
au passage des grilles d’octroi et des diverses portes du Bois, au détour et à l'intersec¬ 
tion des voies et sur tous les points de la promenade où il existera soit un encombre¬ 
ment, soit un obstacle à la circulation. 

Toute voiture automobile qui stationnera vis-à-vis d’une autre voiture atteleé de* 
chevaux, ou du côté opposé de la route devra arrêter son moteur. 

Art. 5 . — Lorsque des voitures particulières ou des voitures de place et de remise 
conservées par des personnes qu’elles auront amenées, s’arrêteront dans le parcours 
du Bois, elles stationneront sur les points désignés par les gardes, conformément aux 
ordres généraux de service. Les cochers ou conducteurs ne devront point abandonner 
leurs voitures. 

Art. 6 . — Il est défendu aux cavaliers de lancer leurs chevaux au galop au milieu 
des voitures, comme aussi de conduire à la main des chevaux libres. 

La vitesse maxima des voitures attelées ne devra pas dépasser 12 kilomètres à 
l’heure. 

Les gardiens de chevaux non montés devront les tenir en dehors du passage des 
voitures et des cavaliers et ne les faire marcher qu’au pas. 

Les promenades de troupes et de cavalerie ne pourront avoir lieu que sur les routes 
désignées à cet effet. 

Art. 7. — La circulation des vélocipèdes dans le Bois est soumise aux prescrip¬ 
tions énumérées dans les règlements spéciaux sur la circulation des vélocipèdes. 

Elle n’est autorisée que sur les chaussées carrossables et dans les allées spéciale¬ 
ment réservées à cette circulation. 

Art. 8 . — L’entrée du Bois est défendue aux musiciens ambulants, aux mendiants 
et aux porteurs d’afïiches. 

Art. 9. — Les chevaux ou ânes de louage ne pourront être introduits dans le Bois 
qu’en vertu d’une autorisation expresse de l’Administration et sous les conditions 
énoncées dans cette autorisation. 

Art. 10. — Les personnes accompagnées de chiens devront les surveiller cons- 
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tainment. Les chiens qui seraient trouvés vaguant dans la promenade, ou errants dans 
les massifs, ou se baignant dans les pièces d’eau, seront saisis par les gardes, et des 
poursuites seront exercées contre les personnes auxquelles ces animaux appar¬ 
tiennent. 

Art. ii. — Il est interdit : 

i« De se livrer, dans les avenues et sur les routes de la promenade, à des exercices 
ou à des jeux qui soient de nature à gêner la circulation par des attroupements ou à 
troubler de quelque, manière que ce soit la jouissance paisible de la promenade ; 

2 0 De marcher sur les bordures de gazon, de former des frayés dans les pelouses et 
les massifs, ainsi que sur les berges des rivières; de franchir les barrages ou clôtures 
et d’enfreindre les défenses indiquées par un signe quelconque, d’étêter ou de couper 
les arbres ou arbustes, d’en casser les branches, de cueillir des fleurs ou des fruits, 
d’enlever quoi que ce soit, bois, herbes, plantes, etc., etc. ; en un mot, d’endommager 
d’une façon quelconque la promenade; 

3° De dénicher les oiseaux et de tendre aucun piège ou appât pour s’en emparer; 

4° De pêcher sans être porteur d’un permis én règle, de jeter des pierres ou autres 
objets dans les cours d’eau ; 

5° De déposer des ordures, terres, matériaux, vidanges, etc., tant sur les routes 
que dans les pelouses et massifs. Les voitures employées à ces transports seront sai¬ 
sies par les gardes, sans préjudice des peines portées par la loi ; 

6° De faire écouler les eaux vannes, ménagères ou pluviales dans la promenade; 

7 0 De dégrader les plaques, écriteaux, avis et objets quelconques placés dans la pro¬ 
menade. 

Art. 12. — Il est interdit d’allumer du feu, sous quelque prétexte que ce soit, dans 
le Bois. 

Art. i3. — Le tir de toute arme, de toute pièce d’artifice, est prohibé. Il est égale¬ 
ment interdit de sonner du cor, du clairon et ae la trompette, sauf aux conducteurs de 
voitures qui se servent de leurs trompettes comme d’avertisseurs. 

Art. 14. — Aucune personne ne pourra louer ses services au public dans Pinté- 
rieur ou aux entrées du Bois, ni les offrir, même gratuitement, sans l’autorisation du 
Préfet de la Seine. Toute distribution d’imprimés est également interdite. 

Art. i5. — La vente des fleurs, des comestibles et rafraîchissements, des journaux 
ou de quelque objet que ce soit, ne pourra, non plus, s’effectuer sans l’autorisation de 
L Administration. 

Les permissionnaires devront, d’ailleurs, obtempérer immédiatement aux pres¬ 
criptions qui leur seraient adressées par les agents de PAdministration municipale. 

Art. 16. — Aucune affiche ne pourra être apposée sur les pilastres des grilles, 
sur les maisons des gardes, ni sur les murs de clôture, non plus que dans l’intérieur 
du Bois. 

Art. 17. — Les prescriptions relatives à la circulation sur la voie publique sont, 
en tout ce qui n’est pas contraire au présent règlement, applicables au bois de Vin- 
cennes. 

Art. 18. — Toutes les infractions aux dispositions du présent règlement, ainsi que 
tous les délits de droit commun, seront constatés par des procès-verbaux qui seront 
déférés aux tribunaux compétents, sans préjudice de la réparation du dommage 
causé. 

\ 

Art: 19. — En cas de résistance aux injonctions ou de déclarations suspectes, les 
Gardes conduiront, en se faisant au besoin prêter main-forte, les contrevenants chez le 
commissaire de police de la circonscription. 

Art. 20. — Les règlements antérieurs sont et demeurent abrogés. 

Art; 21. —Le Directeur administratif des Services d’Architecture et des Promena¬ 
des et plantations est chargé de l’exécution du présent règlement, qui sera fixé d’une 
manière très apparente dans la promenade et inséré au Recueil des Actes administra - 
tifs de la préfecture de la Seine. 

Paris, le 5 décembre 1899. 


J. de Selves. 
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Instructions du Directeur des Travaux de Paris du 3 juillet 187© 
concernant la pêche à la ligne dans le parc des Buttes * Chaumont 

Le soussigné a l’honneur d’informer M. l’Ingénieur en chef des promenades et 
plantations qu’il adopte les conclusions de son rapport en date du 22 de ce mois, con¬ 
tenant la proposition d’assimiler, au point de vue des conditions de délivrance des 
permis de pêche, le lac du parc des Buttes-Chaumont aux lacs du bois de Vincennes. 

En conséquence, M. Selheimer est autorisé à tenir un registre à souche semblable 
à celui prescrit par la délibération du Conseil municipal, en date du i3 mars 1892, 
à percevoir les redevances et à en faire verser le montant à la Caisse municipale. 

Paris, le 3 juillet 1876, 

L’Inspecteur général des Ponts et Çhaussées, Directeur des Travaux de Paris , 

Alphand. 


Hèglomeut du 12 août 1899, comcdmant les Promenades intérieures 

de la Ville de Paris. 


LE PREFET DU DEPARTEMENT DE LA SEINE, 

Vu le rapport du Directeur administratif des Services d’Architecture et des Pro¬ 
menades et Plantations ; 

Vu l’avis émis par le Conseil municipal de la Ville de Paris dans sa séance du 
10 juillet 1899, 

Arrête : 


Article premier. — Les portes des parcs, squares et jardins, clos de grilles sont 
ouvertes au public, savoir : 

i° Du i 6r janvier au i5 février et du i er novembre au 3i décembre, de 8 heures du 
matin à 6 heures du soir ; 

2 e Du 16 février au i5 mars et du 16 au 3i octobre, de 8 heures du matin à 7 heures 
du soir ; 

3° Du iG mars au 3o avril et du i ür au i5 octobre, de 8 heures du matin à 10 
heures du soir ; 

5° Du I er juin au 3i août, de 7 heures du matin à 11 heures du soir. 

6° Du 16 au 3o septembre, de 7 heures du matin à 9 heures du soir. 

Exception est faite pour le square du Temple qui sera fermé à 10 heures du soir 
pendant toute l’année. 

Dans chaque période, les heures d’ouverture et de fermeture pourront être avan¬ 
cées ou reculées suivant l’état de l’atmosphère ou lorsque les besoins du service 
l’exigeront. 

En outre, les squares ne seront pas ouverts en cas de neige ou de verglas. 

L’entrée des parcs, squares et jardins sera formellement interdite à toute personne 
en état d’ivresse, ou d’une mise inconvenante, ou portant un fardeau quelconque, ou 
un objet encombrant pouvant incommoder les promeneurs. 

Les gardes veilleront, d’ailleurs, à ce que la décence et les bonnes mœurs soient 
rigoureusement observées. 

Aux heures fixées pour la fermeture des portes des promenades closes, les gardes 
inviteront les promeneurs à se retirer, et ceux-ci devront se conformer immédiate¬ 
ment k cette invitation. 


Art. 2. — La circulation des voitures et des cavaliers est interdite dans toutes les 
promenades closes, à l’exception des parcs des Buttes-Chaumont. Monceau et de 
Montsouris, où elle est autorisée aux conditions fixées par les articles 3, 4, 5 et 6. 

Art. 3 . — L’entrée des trois parcs désignés à l’art. 2 est interdite aux voitures de 
charge, de réclamé et à toutes voitures autres que celles de promenade. 

L’entrée du parc Monceau est interdite aux voitures de commerce et voitures à 
bras, à partir de midi. 


Art. 4. — Les voitures de place ou de remise ne pourront entrer dans les trois 
parcs ci-dessûs désignés, que pour y conduire et y attendre au besoin les personnes 
qui les auront prises au dehors. 

En conséquence, celles qui ne seront pas conservées par ces personnes devront 
sortir immédiatement du parc. 



LES TRAVAUX DE PARIS 1199 

Art. 5. — La circulation des automobiles est soumise aux prescriptions énumérées 
dans les règlements spéciaux sur la circulation des voitures automobiles. 

Elle n’est autorisée que sur les voies carrossables du parc Monceau et sur la 
chaussée du parc des Buttes-Chaumont conduisant de la rue Fessart à la rue Secrétan. 

Il est défendu de faire circuler dans ces parcs des voitures remorquées ou poussées 
par des véhicules à moteur mécanique. 

La vitesse maxima des voitures automobiles ne devra pas dépasser 12 kilomètres à 
l’heure. Le mouvement devra être ralenti ou même arrêté toutes les fois que l’approche 
du véhicule, en effrayant les chevaux ou autres animaux, pourrait être une cause de 
désordre ou occasionner des accidents. 

En tout cas, la vitesse devra être ramenée à celle d’un homme au pas au passage 
des diverses portes des parcs, au détour ou à l’intersection des voies et sur tous les 
points où il existera soit un encombrement, soit un obstacle à la circulation. 

Aucune voiture automobile ne devra stationner vis-à-vis d’une autre voiture attelée 
de chevaux ou du côté opposé de la route. 

Art. 6. — Lorsque des voitures particulières, ou des voitures déplacé et de remise, 
conservées par les personnes qu’elles auront amenées, s'arrêteront dans le parcours 
d’un des trois parcs ci-dessus indiqués, elles stationneront sur les points désignés par 
les gardes, conformément aux ordres généraux de service. Les cochers ne devront 
point abandonner leurs voitures. 

Art. j. — Dans les trois parcs ci-dessus désignés, les cavaliers et cochers ne 
devront pas sortir des routes qui leur seront assignées et devront, d’ailleurs, maintenir 
leurs chevaux au pas ; il leur est défendu de conduire à la main des chevaux libres. 

Art. 8. — La circulation des vélocipèdes (bicycles, tricycles, etc.) est soumise aux 
prescriptions énumérées dans les règlements spéciaux de la circulation des vélocipèdes. 

Elle n’est autorisée que sur les voies carrossables du parc Monceau et sur la chaussée 
du parc des Buttes-Chaumont conduisant de la rue Fessart à la rue Secrétan. 

Art. 9. — Les conducteurs de voitures ou d'appareils de locomotion quelconque et 
les vélocipédistes devront se conformer en outre, d’une manière générale, aux règle¬ 
ments faits ou à faire sur la conduite et la circulation de ces véhicules. 

Art. 10. — L’entrée des parcs, squares et jardins est défendue aux musiciens 
ambulants, aux mendiants et aux porteurs d’affiches. 

Art. 11.—Les chevaux ou ânes de louage ne pourront être introduits dans les 
parcs qu’en vertu d’une autorisation expresse de l’Administration et sous les condi¬ 
tions énoncées dans cette autorisation. 

Art. 12. — Les personnes accompagnées de chiens devront les tenir constamment 
en laisse. Les chiens qui seraient trouvés vaguant dans les massifs, ou se baignant 
dans les pièces d’eau, seront saisis par les gardes et des poursuites seront exercées 
contre les personnes auxquelles ces animaux appartiennent. 

Art. i3. — Il est particulièrement interdit au public : 

i° De former aucun groupe ou rassemblement de nature à gêner la circulation ; 

2 0 De toucher, ën aucune manière, aux fleurs ou arbustes, non plus qu’à tout 
ouvrage dépendant de la promenade ; 

3° De détériorer ou d’effeuiller les arbres ou de marcher sur le gazon ; 

4° De monter sur les rochers ou de descendre sur les berges et talus des pièces 
d’eau, ainsi que de rien jeter dans ces dernières; 

5° De déposer des ordures ou objets quelconques sur les allées, pelouses, ou autres 
partie de la promenade ; 

6° De se livrer à des exercices ou à des jeux qui sont de nature à causer quelque 
dégradation, à gêner la circulation, à causer des attroupements, ou à troubler de quel¬ 
que manière que ce soit la jouissance paisible de la promenade. 

j° De dénicher les oiseaux et de tendre aucun piège ou appât pour s’en emparer ; 

8° De pêcher dans les lacs sans être porteur d’un permis en règle. 

Art. 14. — Il est interdit d’allumer du feu, sous quelque prétexte que ce soit, dans 
les parcs, squares et jardins. 

Art. i5. — Le tir de toute arme, de toute pièce d’artifice, est prohibé. 

Il est également interdit de sonner du cor, du clairon et de la trompette. 

Art. 16. — Aucune personne ne pourra louer ses services au public ni les offrir, 
même gratuitement, dans l’intérieur ou aux entrées des parcs, squares et jardins, sans 
l’autorisation du Préfet de la Seine. Toute distribution d’imprimés est également 
interdite. 

Art. ij. — La vente des fleurs, comestibles et rafraîchissements, des journaux et 
' de quelque objet que ce soit, ne pourra, non plus, s’effectuer sans l’autorisation du 
Préfet de la Seine. 
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Les permissionnaires devront, d’ailleurs, obtempérer immédiatement aux prescrip¬ 
tions qui leur seront adressées par les agents de l’Administration municipale. 

Art. 18. — Aucune affiche ne pourra ctre apposée sur les pilastres des grilles, sur 
les maisons des gardes, ni sur les murs de clôture, non plus que dans l’intérieur des 
parcs, squares et jardins. 

Art. 19. — Les prescriptions relatives à la circulation sur la voie publique sont, 
en tout ce qui n’est pas contraire au présent règlement, applicables aux promenades 
closes. 

Art. 20. — Toutes les infractions aux dispositions du présent règlement, ainsi que 
tous les délits de droit commun, seront constatés par des procès-verbaux qui seront 
déférés aux tribunaux compétents, pour l’application de la peine encourue, sans pré¬ 
judice de la réparation du dommage causé. 

Art. 21; — En cas de résistance aux injonctions adressées ou de déclarations sus¬ 
pectes, les gardes conduiront, en se faisant au besoin prêter main-forte, les contreve¬ 
nants chez le commissaire de police de la circonscription. 

Art. 22. — Les règlements antérieurs sont et demeurent abrogés. 

Art. a3. — Le Directeur administratif des Services d’Architecture et des Prome¬ 
nades et Plantations est chargé de Pexécution du présent règlement, qui sera affiché 
d’une manière très apparente dans chaque Promenade et inséré au Recueil des Actes 
administratifs de la Préfecture. 

Fait à Paris, le 12 août 1899. 

J. de Selves. 


Les principales dépenses et recettes du Service des Promenades et Plantations pour 
1901, sont indiquées dans les tableaux ci-après : 


Dépenses afférentes aus Promenades de Paris 


Désignation des Dépenses Propositions du Préfet Votes du Conseil Mun. 

Traitements et indemnités de logement des gardes des 
bois de Boulogne et de Vincennes et des promenades 

intérieures .. , 3^o. 5oo » 353. /Joo » 


RÉPARTITION : 
Secteur Ouest 

Bois de Boulogne 

1 brigadier-chef à 2.100 francs . 

2 brigadiers de 2 e classe à 1.900 francs 

2 sous-brigadiers à 1.800 francs 

i3 gardes de i r& classe à r.700 francs . 
i3 — de 2 e classe à 1.600 francs . 
i3 — de 3 e classe à 1.5oo francs . 

Promenades intérieures 

3 brigadiers de i re classe à 2.000 francs 

2 sous-brigadiers à 1.800 francs 

19 gardes de i re classe à 1.700 francs . 
19 — de 2 e . classe à 1.600 francs . 

18 — de 3 e classe à 1.5oo francs . 

Secteur Est 

Bois de Yincennes 

1 brigadier-chef à 2.100 francs . 

1 brigadier de 2 e classe à 1.900 francs. 

3 sous-brigadiers à r. 800 francs 

12 gardes de î* classe à 1.900 francs . 
12 — de 2 e classe à 1.600 francs . 

12 — de 3 e classe à 1.5oo francs . 


2.100 » 

3.800 » 

3.600 » 
22.100 » 

20.800 » 

19.5oo i) 


6.000 » 

3.600 » 

32.3oo » 
3o.400 » 
27.000 » 


» 

» 

» 

» 

» 

» 


2.100 

1.900 

5.400 

20.400 
19.200 
18.000 
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Promenades intérieures 


brigadiers de i rc classe à 2.000 francs 4 • 000 n 

sous-brigadiers à 1.800 francs . . 7.200 » 

7 gardes de 1 re classe à 1.700 francs . 28.900 » 

19 — de 2 e classe à 1.600 francs . 3 o. 4 oo » 

18 — de 3 e classe à i. 5 oo francs . 27.000 » 

Indemnités aux gardes non logés . 32.760 » 

Organisation dans chacun des bois de 
Boulogne et de Vincennes, d’une es¬ 
couade de 5 gardes montés à bicy¬ 
clette . 2000 » 

Réserve. 5 o )) 

Total. . . . . 370. 5 oo » 


Indemnités pour heures supplémentaires aux gardes- 
surveillants des promenades publiques . 

Traitement du Conservateur du Musée d'histoire natu¬ 
relle installé provisoirement au marché désaffecté 
d’Auteuil . 

Le Mu^ée d’histoire naturelle a dû être installé provisoirement 
au marché d’Auteuil, le palais des. Arts Libéraux qu’il occupait 
antérieurement ayant été remis à l’État; par suite de la démolition 
du dit marché, la collection sera transférée au Jardin d'Acclima- 
tation (Délibération du 2 juillet 1897). 

Habillement, équipement et fournitures diverses pour le 
Service des gardes surveillants des Promenades 
publiques ......... 

* RÉPARTITION : 

Habillement et éqùipement des gardes: 

Secteur Est (99 gardes) .... 

Secteur Ouest (io 5 gardes) . 

Achat et transport de coke et de char¬ 
bon pour suppléer à l’insuffisance 
des quantités ae bois de chauffage 
^délivrées aux gardes. — Main-d’œu- 
SC vre pour fagotage, fascinage, etc. — 

\'\]Dépenses imprévues : 

; Secteur Est. . 

Secteur Ouest. 

Total. 


22.700 
3 o.100 


» 

» 


2.000 

200 


» 

» 


00.000 » 


9.7!° » 


3 .000 w 


55 .000 » 


9.000 » 


3 .000 » 


47.700 » 


* 


Entretien des Promenades publiques , bois, parcs et 

squares compris dans le secteur Est . 604.609 17 601. 5 oo » 

répartition : 

Salaires 


Salaires, heures supplémentaires et 
indemnités diverses des cantonniers 
et ouvriers (Voir cadre ci-dessous). 4^4 ■ 4°° » 

Salaires et suppléments payés aux 
cantonniers et ouvriers blessés ou 
malades ; frais de médecin et médi¬ 
caments . 10.100 » 

Secours aux ouvriers et à leurs fa¬ 
milles. . 1.100 )) 


Cadre du personnel ouvrier 
Jardinage 

5 jardiniers principaux auxiliaires, 

de 3 e classe à. 2.261 52 

2 jardiniers chefs, i re classe . . . 2.1 32 4o 

2 — 2 P — .... 2.067 60 


76 
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5 i jardiniers, i re classe. 

16 — 2 e —. 

12 — auxiliaires permanents. 

i apprenti jardinier, i re classe. 

1 — — 3 e — o 

Empierrement 

4 surveillants, 2 e classe. 

2 cantonniers chefs, i re classe. 

2 — — 2 e — ... 
47 cantonniers ordinaires, i re classe . 

17 — — 2 e — 

1 ouvrier auxiliaire. 

i 5 ■ 

Ouvriers spéciaux 

Forgerons, serruriers, co u v reurs, 
charpentiers, plombiers, chau¬ 
dronniers, fumistes : 

1 de 3 e classe. 

4 de 4 e classe.• . 

Menuisiers, peintres, bûcherons, char¬ 
rons, charretiers, boyaudiers, 
maçons, cimentiers : 

1 de 2 e classe. 

Menuisiers, peintres, bûcherons, 
charrons, charretiers, boyau¬ 
diers, maçons, cimentiers, 6 

de 3 e classe. 

Menuisiers, peintres, bûcherons, 
charrons, charretiers, boyau- 
* diers, maçons, cimentiers, 12 de 

4 e classe. .. 

Aides et manœuvres, frappeurs, etc. 

1 de i re classe. 

1 de 3 e classe. 

2 l 5 

Travaux ot Fournitures 

Fournitures de matériaux pour Pen- 
tretien des routes, chemins et 
avenues ; entretien des égouts, 
puisards et ouvrages hydrauliques ; 
cylindrage et enlèvement des boues. 
Fournitures pour les plantations, le 
jardinage et les travaux forestiers ; 
fauchage ; entretien et renouvelle¬ 
ment des bancs. 

Part contributive de la Ville de Paris 
dans diverses dépenses : 

Arrosement de la route nationale n° 34 . 

— de la route départ 10 n° 42. 

— du chemin de grande com¬ 

munication n° i 5 

Curage des égouts du bois de Vincennes 
(Arrêté préfectoral du 7 mars 1874). 

Dépenses diverses 

Éclairage et chauftage des kiosques des 
gardes dans les parcs et squares. 
Achat et nourriture des oiseaux aqua¬ 
tiques et destruction des animaux 
nuisibles. 


2.oo3 04 
1.873 92 
2.oo3 04 
1.873 92 

I.5l2 )) 

1.176 » 


2.196 96 
2.067 ^o 
1.938 48 
1.809 12 

1.744 80 

i.q38 48 
1.809 12 
1.680 » 


2.326 08 
2.067 6° 


2.196 96 


2.067 6° 

1.938 48 

i.q 38 4 ^ 
1.809 12 


65 .000 » 


59.100 » 

1. 5 oo » 
1.420 )> 

5 oo n 

3i3 35 


800 » 


5 .600 » 
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Remplacement éventuel, harnache¬ 
ment, ferrage et nourriture de 

4 chevaux.. 

Entretien de la carrosserie .... 

Livrée du cocher. 

Dépenses pour le Service des bateaux 
de promenade sur les lacs du bois 

de Vincennes. 

Dépenses pour le Service de la piste 
vélocipédique municipale du bois de 

Vincennes. 

Location de terrains militaires, maté¬ 
riel d’incendie, dépenses diverses et 

imprévues.. 

Travaux divers exécutés pour le 
compte des compagnies ou des par¬ 
ticuliers . 

Entretien de jardins appartenant à 
diverses administrations publiques 
ou sociétés particulières .... 


4.4°o » 
85o » 
35o » 

3.800 » 

4. ooo )) 
i.ôyS 82 
8.000 » 

1.800 » 


Entretien des Promenades publiques, bois, parcs et squares 
compris dans le secteur Ouest . 

RÉPARTITION : 


956.675 » 


Salaires 

Salames, heures supplémentaires et 
indemnités diverses des cantonniers 
et ouvriers. (Voir cadre ci-dessous). 
Salaires et suppléments payés aux 
^cantonniers et ouvriers blessés ou 
^ malades ; frais de médecin et médi¬ 
caments . 

Secours aux ouvriers et à leurs familles 


A 


662 . OOO )) 


19.800 )) 
I . 200 » 


Travaux et Fournitures 

Fournitures pour les routes, puisards 
et ouvrages hydrauliques, cylindrage 
et enlèvement des boues. — Aqua¬ 
rium du Trocadéro. 

Fournitures pour les plantations et le 
jardinage et pour les Travaux fores¬ 
tiers, fauchages, entretien et renou¬ 
vellement des bancs. 

Arrosage des routes cavalières ; four¬ 
niture d’attelages. 

Entretien et remisage du matériel et 
des chariots de transplantation . 
Entretien des berges de la Seine le 
long du chemin vicinal n° 1 (ancien 
n° 39), dans le bois de Boulogne. 


t15.700 » 


87.800 » 

14.000 » 
19.200 » 


r.ooo » 


i 


Cadre du personnel ouvrier 
Jardinage 


2 jardiniers principaux, auxiliaires, 

i re classe à. 2.907 60 

1 jardinier principal, auxiliaire, 2 e 

classe. 2.584 56 

2 jardiniers principaux, auxiliaires, 

3 e classe. 2.26T 52 

7 jardiniers chefs, i ra classe . . 2 ,i 32 4o 

2 — 2 e — ... 2.067 60 

74 jardiniers, i re classe. 2.oo3 04 

10 — 2 e —. 1.873 92 


924•o°o » 
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24 jardiniers auxiliaires permanents. 2 .oo 3 o 4 

16 — — — . 1.873 92 

1 apprenti jardinier 5 i re classe . . i.5i2 » 

1 — — 2 e — . 1.344 » 

1 — — 3 e — . . 1.176 » 

1 — — 4 e — . 1.008 » 

Empierrement 

3 surveillants, i re classe .... 2.261 52 

1 — 2 e — .... 2.196 96 

5 cantonniers chefs, i re classe. . . 2.067 60 

99 cantonniers ordinaires, i re classe . 1.809 80 

14 — — 2 e — . 1.744 80 

1 ouvrier auxiliaire. 1.873 92 

5 — — . 1.744 80 

17 — — . 1.680 » 

2 manœuvres. 1.809 12 

, 1 piéton. 1.680 » 

1 chef d’atelier, 3 e classe .... 2.907 60 

Forgerons, serruriers, couvreurs, 

charpentiers, plombiers, chau¬ 
dronniers, fumistes, 2 de 2® classe. 2.620 » 

2 de 3 ® classe à. 2.326 08 

1 de 4® classe à. 2.067 60 

Ouvriers spéciaux 

Menuisiers, peintres, bûcherons, 

charrons,charretiers,boyaudiers, 
maçons,cimentiers, 2 de i re classe 

à. 2.326 08 

1 de 2 e classe à. 2.196 96 

12 de 3 e classe à. 2..067 60 

8 de 4 e classe à . .. 1.938 48 

1 ouvrier spécial auxiliaire à. . . 2.067 6° 

3 — — — à. . . 1.938 48 

1 — — — à. 1.873 92 


324 

Dépenses diverses 


Eclairage et chauffage des kiosques des 

gardes dans les parcs et squares. . 1.200 » 

Achat et nourriture des animaux aqua¬ 
tiques et destruction des animaux 

nuisibles. 4 000 » 

Remplacement éventuel, harnache¬ 
ment, ferrage et nourriture de 5 

chevaux .. 6.5oo » 

Entretien de la carrosserie .... j?oo » 

Livrée du cocher. 3oo » 

Main-d’œuvre et fournitures pour entre¬ 
tien et balayage de la glace du lac 
inférieur du bois de Boulogne pen¬ 
dant la période de patinage . . . 1.000 )) 

Location de terrains militaires, four¬ 
nitures diverses, médicaments pour 
les boîtes de secours. Dépenses im¬ 
prévues . 4* 000 » 

Travaux divers exécutés pour le compte 

des compagnies ou des particuliers . 8.000 » 

Entretien de jardins appartenant à 
diverses administrations publiques 
ou sociétés particulières .... 10.275 » 

Total. 956.675 » 
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Entretien des ouvrages d > architecture situés dans les 

Promenades publiques (bois, parcs et squares) . . . 2o5.3oo » 

RÉPARTITION : 

Salaires 

Salaires, heures supplémentaires et 
indemnités diverses des cantonniers 


et ouvriers. (Voir cadre ci-dessous). 5 o.ooo » 

Salaires payés aux ouvriers blessés 
ou malades ; frais de médecin et 

médicaments. 1.000 » 

Secours aux ouvriers et à leurs fa¬ 
milles . 3 oo » 


Travaux et Fournitures 

Entretien des grilles, murs, pavillons 
de gardes, maisons communales et 
constructions diverses édifiées dans 
les bois, parcs et squares .... 

Travaux d entretien exécutés pour le 
compte des compagnies ou des par¬ 
ticuliers . 

Total. 



102.000 » 


2.000 » 
■ r 

2o5. 3 oo )) 


Cadre du personnel ouvrier 
Architecture 

2 surveillants, 2 e classe. 

i cantonnier chef, i re classe 
T — — 2 e — ... 

7 cantonniers ordinaires, i re classe . 

1 — — 2 e — 

2 surveillants auxiliaires .... 

Ouvriers spéciaux 

i chef d’atelier, 3 e classe .... 
Forgerons, serruriers, couvreurs, char¬ 
pentiers, plombiers, chaudron¬ 
niers, fumistes, i de 3 e classe à. 

1 de 4 e classe à. 

Charrons, charretiers, menuisiers, 

peintres, boyaudiers, bûcherons, 
maçons, cimentiers, i de 2 e classe à 

3 de 2 e classe à. 

2 de 4 e classe à . . . ' . 

i apprenti peintre. 

24 


2.196 96 
2.067 80 
i.o 38 4 ^ 
1.809 12 

1.744 80 

2.584 


2.907 60 


2.326 08 
2.067 60 


2.196 96 
2.067 60 
1 .p38 4^ 

i552 32 


Réparation des dégâts occasionnés par Venlèvement et le 
transport de la glace des lacs des bois de Boulogne et 
de Vincennes . 


REPARTITION : 


Bois de Boulogne. 5 .000 » 

Bois de Vincennes.. . 5 .000 » 

Total. 10.000 » 


10.000 )) 


Entretien des plantations et de la canalisation d'eau 
des préaux des écoles communales et des collèges 
Rollin et Chaptal .. . 61.000 » 

RÉPARTITION : 

Salaires, heures supplémentaires et 

indemnités diverses. ^ 5 .600 » 


180.000 » 


10.000 » 


56 .200 » 
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Salaires et suppléments payés aux 
cantonniers et ouvriers malades ou 
blessés ; frais de médecin et médica¬ 
ments. i.ioo » 

Secours aux cantonniers et ouvriers 

et à leurs familles. 3oo » 

Travaux et fournitures. 14.000 » 

Total. 61.000 » 


Le cadre du personnel ouvrier est constitué de la 
manière suivante : 


Sectetjr Est 

Plantations 

2 surveillants de i re classe . ' . . à 

1 cantonnier chef de plantations . à 
6 cantonniers ordinaires de planta¬ 
tions .à 

1 ouvrier auxiliaire.à 

Ouvriers spéciaux 

1 de 3 e classe.à 

1 de 4 e —.h 

1 ouvrier spécial auxiliaire... à 

Secteur Ouest 
J ardinage 

1 jardinier de i re classe .... à 
1 jardinier auxiliaire permanent . à 

Plantations 

♦ 

1 cantonnier chef de plantations . à 
4 cantonniers auxiliaires permanents à 


2.261 

Ô2 

2.067 

60 

1.938 

48 

1.809 

12 

2.067 

60 

1.938 

48 

1.873 

9 2 


1 


2.oo3 04 
1.873 92 


2.067 6° 
1.873 92 


Entretien de plantations et de jardins dépendant d'éta¬ 
blissements municipaux non compris dans les Prome¬ 
nades publiques . 

répartition : 

Heures supplémentaires et indemnités 
payées aux ouvriers du service per¬ 
manent et salaires d’ouvriers em¬ 
bauchés temporairement pour l’en¬ 
tretien des plantations et jardins 

ci-dessus désignés. 11.400 » 

Travaux et fournitures diverses . . 2.600 » 


Total. .... 14.000 » 


Fontaines monumentales , statues , colonnes et autres 
monuments sur la voie publique; monument élevé aux 
sources de la Seine . 

RÉPARTITION *. 

Salaires 


Salaires et heures supplémentaires des 

cantonniers et ouvriers .... 25.5oo » 

Salaires et suppléments payés aux can¬ 
tonniers et ouvriei'S malades ou 
blessés; frais de médecin et médica¬ 
ments . 4°° » 

Secours aux cantonniers et ouvriers et 

à leurs familles. 3oo » 


i4.000 » 


58.5oo » 


5.000 )) 


5o.000 » 
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Travaux et Fournitures 


Entretien des fontaines monumentales, 
statues, colonnes, etc., placées sur 
la voie publique et dans les prome¬ 
nades intérieures et entretien du 
monument élevé aux sources de la 

Seine. 3 o. 3 oo » 

Épicerie, quincaillerie, brosserie et 
autres fournitures nécessaires aux 
équipes d’ouvriers ; dépenses impré¬ 
vues . 999 » 

Travaux de réparations exécutés pour 
le compte des Compagnies ou des 

particuliers. 1.000 » 

Redevance à l’Etat à titre de reconnais¬ 
sance de la précarité de l’usage de la 
fontaine du Vertbois, concédé aux 
habitants du quartiers. 1 » 

Total. 58 . 5 oo » 


Cadre du Personnel ouvrier : 

1 cantonnier-chef d’architect. de i re cl. 

1 — — de 2 e cl. 

6 cantonniers ordinaires de i re classe. 

3 — — de 2 e classe. 

2 — auxiliaires .... 

w 

Dépenses des pépinières et serres du Service des planta¬ 
tions . 414.000 » 


2.067 6° 
1.938 48 
1.809 12 

i .744 80 
1.747 20 


410.000 » 


RÉPARTITION .* 

Salaires 

Salaires, heures supplémentaires et 
indemnités diverses des jardiniers 

et ouvriers. 

Salaires et suppléments payés aux jar¬ 
diniers et ouvriers malades ou bles¬ 
sés; frais de médecin et de médica¬ 
ments . 

Secours aux jardiniers et ouvriers et 
à leurs familles .. 


276.700 » 


5.5oo » 
600 » 


Travaux et Fournitures 


Achat de matériaux,ustensiles, plantes 
et fumiers pour les serres et pépi¬ 
nières. . . 4°*7 00 » 

Transport des plantes dans les prome¬ 
nades . 14.800 » 

Entretien des bâtiments, serres et 

appareils de chauffage. i5.ooo n 

Chauffage des serres. 4^ *7°° » 

Garnitures et décorations en fleurs et 
plantes pour le compte de diverses 
administrations, de sociétés ou de 
particuliers . . . .. 16.000 » 


Total . 4 I 4 00 ° » 

Cadre du Personnel ouvrier 
Jardinage 

i jardinier princip. auxiliaire, i re cl. 

8 — — 2 e cl. 

1 — — 3 â cl. 


2.907 60 

2.684 56 

2.261 52 
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5 jardiniers chefs de i re classe. 

6 — 2 e classe. 

38 jardiniers, i re classe. 

18 — 2 e classe. 

1 jardinier auxil. permanent . 

17 ~ — . . . 

10 — — . 

1 surveillant auxiliaire. 

1 manœuvre — permanent . 
1 apprenti jardinier, i re classe. 

1 — 2 e classe. 

1 — 4 e classe. 

Ouvriers spéciaux 

Forgerons, serruriers, couvreurs, char¬ 
pentiers, plombiers, chaudronniers, 
fumistes, 1 de 2 e classe à . 

1 de 3 e classe à .. 

Menuisiers, peintres, bûcherons, char¬ 
rons, charretiers, boyaudiers, ma¬ 


çons, cimentiers, 1 de i re classe à 2.326 08 

1 de 2 e classe à. 2.196 96 

3 de 3 e classe à. 2.067 60 

1 frappeur, i re classe. 2.000 04 

1 serrurier auxiliaire permanent . 2.326 08 

1 charretier — . 2. i 32 4° 

2 manœuvres, 3 © classe. 1.809 12 

Chauffage 

1 mécanicien, 2 e classe. 2.713 92 

6 chauffeurs pendant 6 mois de l’ann. 2.640 » 

1 concierge. 480 » 

1 concierge. 36 o » 

Au total, i 3 i ouvriers. 


École municipale et départementale d'arboriculture de 


Saint-Mandé . 

RÉPARTITION : 

Cours d’Arboriculture 

Salaires-, heures supplémentaires et 
indemnités diverses des jardiniers et 
ouvriers (Voir cadre ci-dessous). . 9.460 » 

Salaires et suppléments payés aux 
jardiniers malades ou blessés; frais 
de médecin et de médicaments . . 200 » 

Secours aux jardiniers et ouvriers et à 

leurs familles. i 5 o » 

Habillement du gardien. 200 » 

Renouvellement du matériel, entretien 

des collections, entretien du jardin. 5 . 3 oo » 

Imprimés, fournitures de bureau, éti¬ 
quettes . 600 » 

Entretien de la bibliothèque. . . . 3 oo » 

Eclairage et chauffage. 100 » 

Entretien des bâtiments, maisons de 
garde, salles d’école, hangars, clô¬ 
tures, etc. 2.000 » 

Dépenses imprévues. 55 o » 

Section des élèves 

Frais de tournées et d’études, récom¬ 
penses, vêtements de travail, outils. 5 oo » 

Fournitures scolaires, imprimés . . 3 oo » 

Cantine (1 fr. par jour et par élève) 
salaire de la cantinière, charbon et 

matériel compris. 5 . i 3 o » 

Réserve pour imprévu. 100 » 

Total. 24.880 » 


2. i 32 40 
2.067 80 
2.oo3 04 
1.873 92 
2.196 96 
2.oo3 04 
1.873 92 
2.584 
1.680 )) 
I.5l2 » 

I.344 » 

I.008 » 


2.520 )) 

2.326 08 


24•880 » 


24.880 » 
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Cadre du Personnel ouvrier 
Jardinage 

1 jardinier-chef de i re classe. 

1 — de 2 e classe .... 

1 jardinier de i r ® classe. 

Cnef de pratique-adjoint (jardinier de 
2 e classe) : salaire normal et repos 
payé. 

Musée municipal de l’industrie du bois. 

RÉPARTITION i 
Salaires 

Salaires, heures supplémentaires et 
indemnités diverses du personnel 
ouvrier. (Voir cadre ci-dessous) . 

Salaires et suppléments payés aux ou¬ 
vriers malades ou blessés ; frais de 
médecin et médicaments .... 

Secours aux ouvriers et à leurs familles 

Travaux et fournitures 

Habillement des gardiens . . . . 

Entretien des collections intérieures et 
extérieures et du parc botanique 

Entretien des ouvrages hydrauliques 
et du matériel contre l’incendie . 

Frais de bureau, imprimés, étiquettes, 
légendes, etc. 

Entretien des décorations rustiques . 

Dépenses diverses et imprévues 

Total . 


Cadre du Personnel ouvrier 
1 gardien du musée . . . 

Entretien des urinoirs. — Promenades 

Urinoirs isolés dans les promenades . 

Les recettes des Promenades de Paris t 
de 1901 : 


2. i 32 40 
2.o6t 60 

2.000 04 

I.8^3 22 

6.^50 » 6.750 » 


4. 3 oo » 


T 00 » 

5 o » 


3 oo )) 

I.000 » 

3 oo » 

200 » 

3 oo » 
200 » 

6.750 » 


1.938 46 

1.809 12 

4 • 000 }) 4 • 000 » 

4.000 » 

'établissent de la manière suivante au budget 


§2. — Recettes des Promenades de Paris 


Champs-Élysées (Voir l’art. Le Domaine et les Conces¬ 
sions) . 

Bois de Boulogne (Voir l’art. Le Domaine et les Con¬ 
cessions) . 

Bois de Vincennes (Voir l’art. Le Domaine et les 

Concessions). 

Parc des Buttes Chaumont (Voir l’art. Le Domaine et 

les Concessions).. 

Squares et jardins (Voir l’art. Le Domaine et les Con¬ 
cessions) .. 

Produit des pépinières et serres du service des plantations . 


274.450 

» 

334 .329 

» 

704.948 

20 

7 ° 5•948 

20 

88. 5 oo 

» 

88. 5 oo 

)) 

12.900 

)> 

12.900 

)) 

32 .100 

» 

32 .100 

» 

12.000 

» 

12.000 

)) 
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OUVERTURE DES VOIES PUBLIQUES 

Les formalités sont prévues par le titre I, articles 1,2 et 3 , ci-dessous de la loi 
du 3 mai 1841. 

Article premier. — L’expropriation pour cause d’utilité publique s’opère par autorité de justice. 

Art. 2. — Les tribunaux ne peuvent prononcer l’expropriation qu’autant que l’utilité en a été constatée et déclarée 
dans les formes prescrites par la présente loi. Ces formes consistent : 

1° Dans la loi ou l’ordonnance royale qui autorise l’exécution des travaux pour lesquels l’expropriation est re¬ 
quise ; 

2° Dans l’acte du préfet qui désigne les localités ou territoires sur lesquels les travaux doivent avoir lieu, lors¬ 
que cette désignation ne résulte pas de la loi ou de l’ordonnance royale ; 

3“ Dans l’arrêté ultérieur par lequel le préfet détermine les propriétés particulières auxquelles l’expropriation est 
applicable. 

Cette application ne peut être faite à aucune propriété particulière qu’après que les parties intéressées ont 
été mises en état d’y fournir leurs contredits, selon les règles exprimées au titre II. 

Art. 3.'— (Cet article a été d’abord modifié, puis remplacé par la loi du 27 juillet 1870, ci-dessous reproduite. 


Loi du 27 juillet i87© concernant les grands travaux publics 

Article premier. — Tous grands travaux publics, routes impériales , canaux, chemins de fer, canalisation des ri¬ 
vières, bassins et docks, entrepris par l’Etat ou par compagnies particulières, avec ou sans péage, avec ou sans sub¬ 
sides du Trésor, avec ou sans aliénation du domaine public, ne pourront être autorisés que par une loi rendue après 
une enquête administrative. 

Un décret impérial , rendu en la forme des règlements d'administration publique et également précédé d’une en- 

3 uêle, pourra autoriser l’exécution des canaux et chemins de 1er d’embranchement de vingt kilomètres de longueur, 
es lacunes et rectifications de routes impériales , des ponts et de tous autres travaux de moindre importance. 

En aucun cas, les travaux dont la dépense doit être supportée en tout ou partie par le Trésor ne pourront être 
mis à exécution qu'en vertu de la loi qui ciée les voies ou moyens, ou d’un crédit préalablement inscrit à un des 
chapitres du budget. 

Art. 2 . — Il n’est rien innové, quant à présent, en ce qui touche l’autorisation et la déclaration d’utilité publi¬ 
que des travaux publics à la charge des départements et des communes. 


Avant projet. — Mise à l'enquête et déclaration d’utilité publique 
Titre il. — Articles 4, 5, 0, 7 , 8 , 9 , 10 , 11 et 12 de la loi du 3 mai A844L. 

Art. 4. — Les ingénieurs ou autres gens de l’art chargés de l’exécution des travaux lèvent, pour la partie qui 
s’étend sur chaque commune, le plan parcellaire des terrains ou des édifices dont la cession leur parait néces¬ 
saire. 

Art. 5. — Le plan des dites propriétés particulières, indicatif des noms de chaque propriétaire, tels qu’il sont 

inscrits sur la matrice des rôles, reste déposé, pendant huit jours, à la mairie de la commune où les propriétés sont 

situées, afin que chacun puisse en prendre connaissance. 

Art. 6. — Le délai fixé à l’article précédent ne court qu’à dater de l'avertissement, qui est donné collective¬ 
ment aux parties intéressées, de prendre communication du plan déposé à la mairie. 

Cet avertissement est publié à son de trompe ou de caisse dans la commune, et affiché tant à la principale porte 

de l’église du lieu qu’à celle de la maison commune. Il est en outre inséré dans l’un des journaux publié dans l’ar¬ 

rondissement, ou, s’il n’en existe aucun, dans l’un des journaux du département. 

Art. 7. — Le maire certifie ces publications et affiches; il mentionne sur un procès-verbal qu’il ouvre à cet 
effet, et que les parties qui comparaissent sont requises de signer, les déclarations et réclamations qui lui ont été 
faites verbalement, et y annexe celles qui lui sont transmises par écrit. 

Art. 8 . — A l’expiration du délai de huitaine prescrit par l’art. 5 , une commission se réunit au chef lieu de la sous' 
préfecture. 

Cette commission, présidée par le sous-préfet de l’arrondissement, sera composée de quatre membres du conseil 
général du département ou du conseil de l'arrondissement désignés par le préfet, du'maire de la commune oùles 
propriétés sont situées, et de l’un des ingénieurs chargés de l’exécution des travaux. La commission ne peut délibérer 
valablement qu’autant que cinq de ses membres au moins sont présents. Dans le cas ' où le nombre des membres 
présents serait de six, et où il y aurait partage d’opinions, la voix du président serait prépondérante. 

Les propriétaires qu’il s’agit d’exproprier ne peuvent être appelés à faire partie de la commission. 

Art. 9. — La commission reçoit, pendant huit jours, les observations des propriétaires. Elle les appelle tontes 
les fois qu’elle le juge convenable. Elle donne son avis. 

Ses opérations doivent être terminées dans le délai de dix jours; après quoi le procès-verbal est adressé immé¬ 
diatement par le sous-préfet au préfet. 
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Dans le cas où les dites opérations n'auraient pas été mises à fin dans le délai ci-dessus, le sous-préfet, devra, 
dans les trois jours, transmettre au préfet son procès-verbal et les documents recueillis. 

Art. 10. — Si la commission propose quelques changements au tracé indiqué par les ingénieurs, le sous-prèfet 
devra, dans la forme indiquée par l’art. 6, en donner immédiatement avis aux propriétaires que ces changements 
pourront intéresser. Pendant huitaine, à dater de cet avertissement, le procès-verbal et les pièces resteront’ déposés à 
la sous-préfecture ; les parties intéressées pourront en prendre communication sans déplacement et sans frais, et 
fournir leurs observations écrites. 

Dans les trois jours suivants, le sous-préfet transmettra toutes les pièces à la préfecture. 

Art. 11. — Sur le vu du procès-verbal et des documents y annexés, le préfet détermine, par un arrêté motivé, 
les propriétés qni doivent être cédées, et indique l’époque à laquelle il sera nécessaire d’en prendre possession. Tou¬ 
tefois, dans le cas où il résulterait, de l’avis de la commission qu’il y aurait lieu de modifier le tracé des travaux or¬ 
donnés le préfet surseoira jusqu’à ce qu’il ait été prononcé par l’administration supérieure. 

L’administration supérieure pourra, suivant les circonstances, ou statuer définitiment, ou ordonner qu’il soit pro¬ 
cédé de nouveau à tout ou partie des formalités prescrites par les articles précédents 

Art. 12 . — Les dispositions des art. 8, 9 et 10 ne sont point applicables au cas où l’expropriation serait de¬ 
mandée par une commune, et dans un intérêt purement communal, non plus qu’aux travaux d’ouverture ou de redres¬ 
sement des chemins vicinaux. 

Dans ce cas, le procès-verbal prescrit par l'art. 7 est transmis, avec l’avis du Conseil municipal, par le maire au 
sous-préfet, qui l’adressera au préfet avec ses observations. 

Le préfet, en conseil de préfecture, sur le vu de ce procès-verbal, et sauf l’approbation de l’administration supé¬ 
rieure, prononcera, comme il est dit en l’article précédent. 


Exécution. — Offres amiables. — Procédure. — Jury 

Les estimations sont établies par les architectes-voyers d’arrondissements, sous le 
contrôle de la commission supérieure de voirie. 

Les offres amiables sont faites aux intéressés par la commission administrative des 
indemnités en prenant les estimations des architectes-voyers comme base. 

La procédure est indiquée par les titres 3 et 4 de la loi du 3 mai 1841 ci-après. 


TITRE III 

De l'expropriation et des suites , quant aux privilèges , hypothèques et autres droits réels 

Art. 13. — Si des biens de mineurs, d’interdits, d’absents, ou autres incapables sont compris dans les plans 
déposés en vertu de l’art. 5, ou dans les modifications admises par l’administration supérieure aux termes de l'art. 11 
de la présente loi, les tuteurs, ceux qui ont été envoyés en possession provisoire, et tous représentants des incapa¬ 
bles, peuvent après autorisation du tribunal donnée sur une simple requête, en la chambre du conseil, le ministère 
public entendu, consentir amiablement à l’aliénation des dits biens. 

Le tribunal ordonne les mesures de conservation ou de remploi qu’il juge nécessaires. 

Ces dispositions sont applicables aux immeubles dotaux et aux majorats. 

Les préfets pourront, dans le même cas, aliéner les biens des départements, s’ils y sont autorisés par délibéra¬ 
tion du conseil général; les maires ou administrateurs pourront aliéner les biens des communes ou établissements 
publics, s’ils y sont autorisés par délibération du conseil municipal ou du conseil d’administration, approuvée par le 
préfet en conseil de préfecture. 

Le ministre des Finances peut consentira l’aliénation des biens de l’État, ou de ceux qui font partie de la dota¬ 
tion de la couronne, sur la proposition de l’intendant de la liste civile. 

A défaut de conventions amiables, soit avec les propriétaires |des terrains ou bâtiments dont la cession est re¬ 
connue nécessaire, soit avec ceux qui les représentent, le préfet transmet, au procureur du roi dans le ressort duquel 
les biens sont situés, la loi ou l’ordonnance qui autorise l'exécution des travaux et l’arrêté mentionné en l’art. U. 

Art. 14 . — Dans les trois jours, et sur la production des pièces constatant que les formalités prescrites par 
l’art. 2 du titre premier, et par le titre II de la présenté loi, ont été remplies, le procureur du roi requiert et le tri¬ 
bunal prononce l’expropriation pour cause d’utilité publique des terrains ou bâtiments indiqués dans l’arrêté du 
préfet. 

Si, dans l’année de l’arrêté du préfet, l’administration n’a pas poursuivi l’expropriation, tout propriétaire dont 
les terrains sont compris an dit arrêté peut présenter requête au tribunal. Cette requête sera communiquée par le 
procureur du roi au préfet, qni devra, dans le plus bref délai, envoyer les pièces et le tribunal statuera dans les trois 
jours. 

Le même jugement commet un des membres du tribunal pour remplir les fonctions attribuées par le titre IV, 
chap. II, au magistrat directeur du jury chargé de fixer l’indemnité, et désigne un autre membre pour le remplacer au 
besoin. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces deux magistrats, il sera pourvu à leur remplacement par une ordon¬ 
nance sur requête du tribunal civil. 

Dans le cas où les propriétaires à exproprier consentiraient à la cession, mais où il n’y aurait point accord sur 
le prix, le tribunal donnera acte du consentement, et désignera le magistrat directeur du jury, sans qu’il soit be¬ 
soin de rendre le jugement d’expropriation, ni de s’assurer que les formalités prescrites par le titre II ont été 
remplies. 

Art. 15. — Le jugement est publié et affiché, par extrait, dans la commune de la situation des biens, de la ma¬ 
nière indiquée en l’art. 6. Il est en outre inséré dans l’un des journaux publiés dans l’arrondissement, ou, s’il n’en 
existe aucun, dans l’un de ceux du departement. 

Cet extrait, contenant les noms des propriétaires, le motif et le dispositif du jugement, leur est notifié au domi¬ 
cile qu’ils auront élu dans l’arrondissement de la situation des biens, par une déclarat on faite à la mairie de la com¬ 
mune où les biens sont situés ; et, dans le cas où cette élection de domicile n’aurait pas eu lieu, la notification de 
l’extrait sera faite en double copie au maire et au fermier, locataire, gardien ou régisseur de la propriété. 

Toutes les autres notifications prescrites par la présente loi seront faites dans la forme indiquée. 

Art. 16. — Le jugement sera, immédiatement après l’accomplissement des formalités prescrites par l’art. 15 de 
la présente loi, transcrit au bureau de la conservation des hypothèques de l’arrondissement, conformément à 
l’art. 2181 du code civil. 
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Art. 17.— Dans la quinzaine de la transcription, les privilèges et Jes hypothèques conventionnelles, judiciaires 
ou légales, seront inscrits. 

A défaut d’inscription dans ce délai, l’immeuble exproprié sera affranchi de tous privilèges et hypothèques, de 
quelque nature qu’ils soient, sans préjudice des droits des femmes, mineurs et interdits, sur le montant de l’indem¬ 
nité, tant qu’elle n’a pas été payée ou que l’ordre n’a pas été réglé définitivement entre les créanciers. 

Les créanciers inscrits n’auront dans aucun cas, la faculté de surenchérir, mais ils pourront exiger que l’indem¬ 
nité soit fixée conformément au titre IV. 

Art. 18. — Les actions en résolution, en revendication, et toutes autres actions réelles, ne pourront arrêter l’ex¬ 
propriation ni en empêcher l’effet. Le droit des réclamants sera transporté sur le prix, et l’immeuble en demeurera 
affranchi. 

Art. 19. — Les règles posées dans le premier paragraphe de l’art. 15 et dans les art. 16, 17 et 18 sont appli¬ 
cables dans le cas de conventions amiables passées entre l’administration et les propriétaires. 

Cependant l’administration peut, sauf les droits des tiers et sans accomplir les formalités ci-dessus tracées, payer 
le prix des acquisitions dont la valeur ne s’élèverait pas au-dessus de cinq cents francs (1). 

Le défaut d’accomplissement de la formalité de la purge des hypothèques n’empêche pas l'expropriation d'avoir 
son cours; sauf, pour les parties intéressées, à faire valoir leurs droits ultérieurement, dans les formes déterminées 
par le titre IV de la présente loi. 

Art. 20. — Le jugement ne pourra être attaqué que par la voie du recours en cassation, et seulement pour in¬ 
compétence, excès de pouvoir ou vice? de forme de jugement. 

Le pourvoi aura lieu, au plus tard, dans les trois jours, à dater de la notification du jugement, par déclaration au 
greffe du tribunal. Il sera notifié dans la huitaine, soit à la partie, au domicile indiqué par l’art. 15, soit au préfet ou 
au maire, suivant la nature des travaux ; le tout à peine de déchéance. 

Dans la quinzaine de la notification du pourvoi, les pièces seront adressées à la chambre civile de la cour de 
cassation, qui statuera dans le mois suivant. L’arrêt s’il est rendu par défaut, à l’expiration de ce délai, ne sera pas 
ousceptible d’opposition. 

Le Règlement et Paiement des indemnités sont prévus par les Titres IY et Y de la 
loi du 3 mai H8M. 


TITRE IV 


CHAPITRE PREMIER 

Mesures préparatoires 

Art. 21. — Dans 1s huitaine qui suit la notification prescrite par l'art. 15, le propriétaire est tenu d’appeler et de 
faire connaître à l’administration les fermiers, locataires, ceux qui ont des droits d’usufruit, d’habitaLion ou d'usage, 
tels qu’ils sont réglés par le code civil, et ceux qui peuvent réclamer de servitudes résultant des titres mêmes du 
propriétaire ou d’autres actes dans lesquels il serait intervenu ; sinon il restera seul chargé envers eux des indemnités 
que ces derniers pourront réclamer. 

Les autres intéressés seront mis en demeure de faire valoir leurs droits par l’avertissement énoncé en l’art. 6, et 
tenus de se faire connaître à l’administration dans le même délai de huitaine ; à défaut de quoi ils seront déchut de 
tous droits à l’indemnité. 

Art. 22. — Les dispositions de la présente loi relatives aux propriétaires et à leurs créanciers sont applicables à 
l’usufruitier et à ses créanciers. 

Art. 23. — L’administration notifie aux propriétaires et à tous autres intéressés qui auront été désignés, ou qui 
seront intervenus dans le délai fixé par l’art. 21, les sommes qu’elle offre pour indemnités. 

Ces offres sont, en outre, affichées et publiées conformément à l’art. 6 de la présente loi. 

Art. 24. — Dans la quinzaine suivante, les propriétaires et autres intéressés sont tenus de déclarer leur accep¬ 
tation, ou, s'ils n’acceptent pas les ofires qui leur sont faites, d’indiquer le montant de leurs prétentions. 

Art. 25. — Les femmes mariées sous le régime dotal, assistées de leur mari, les tuteurs, ceux qui ont été 
envoyés en possession provisoire des biens d’un absent, et autres personnes qui représentent les incapables, peuvent 
valablement accepter les offres énoncées en l’art. 23 s'ils y sont autorisés dans les formes prescrites par l’art. 13. 

Art. 26. — Le ministre des Finances, les préfets, maires ou administrateurs, peuvent accepter les offres d’in¬ 
demnité pour expropriation des biens appartenant à l’Etat, à la couronne, aux départements, communes ou établisse¬ 
ments publics, dans les formes et avec les autorisations prescrites par l’art. 13. 

Art. 27. — Le délai de quinzaine, fixé par l’art. 24, sera d’un mois dans les cas prévus par les art. 25 et 26. 

Art. 23. — Si les offres de l’administration ne sont pas acceptées dans les délais prescrits par les art. 24 et 27, 
l’administration citera devant le jury, qui sera convoqué à cet effet, les propriétaires et tous autres intéressés qui au¬ 
ront été désignés, ou qui seront intervenus, pour qifil soit procédé au règlement des indemnités de la manière indiquée 
au chapitre suivaut. La citation contiendra l’énonciation des offres qui auront été refusées. 

CHAPITRE II 

Du jury spécial chargé de régler les indemnités 

Art. 29 (1). — Dans sa session annuelle, le conseil général du département désigne, pour chaque arrondissement 
de sous-préfeclurc, tant sur la liste des électeurs que sur la seconde partie de la liste du jury (2), trente-six person¬ 
nes au moins et soixante-douze au plus, qui ont leur domicile réel dans l’arrondissement, parmi lesquelles sont choi¬ 
sis, jusqu’à la session suivante ordinaire du conseil général, les membres du jury spécial appelé, le cas échéant, à 
régler les indemnités dues par suite d’expropriation pour cause d’utilité publique. 


(1) . Un décret du 44 juillet 1886 a étendu cette dispense aux acquisitions faites de gré à gré, dans la même limite 
de prix. 

(2) . Cet article a été modifié comme il suit par une loi du 3 juillet 1880 : a Le nombre des personnes désignées pour 
chaque arrondissement, conformément à l’art. 20 de la loi du 3 mai 4841, et parmi lesquelles sont choisis les membres 
du jury spécial chargé de régler les indemnités dues par suite d’expropriation pour cause d’utilité publique, peut, lors¬ 
que des circonstances exceptionnelles l’exigent, être augmenté par des décrets rendus en conseil d’Etat, sans pouvoir 
dépasser 144 ». 
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Le nombre des jurés désignés pour le département de la Seine sera de six cents (t). 

Art. 30. — Toutes les fois qu’il y a lieu de recourir à un jury spécial, la première chambre de la cour royale , 
dans les départements qui sont le siège d’une cour royale, et, dans les autres départements, la première chambre du 
tribunal du chef-lieu judiciaire, choisit en la chambre du conseil, sur la liste dressée en vertu de l’article précédent 
pour l’arrondissement dans lequel ont lieu les expropriations, seize personnes qui formeront (ejury spécial chargé de 
fixer définitivement le montant de l'indemnité, et, en outre, quatre jurés supplémentaires ; pendant les vacances, ce 
choix est déféré à la chambre de la cour ou du tribunal chargé du service des vacations. En cas d'abstention ou de 
récusation des membres du tribunal, le choix du jury est déféré à la cour royale. 

Ne peuvent être choisis : 

t" Les propriétaires, fermiers, locataires des terrains et bâtiments désignés en l’arrêté du préfet pris en vertu de 
l’art. 11, et qui restent à acquérir; 

2* Les créanciers ayant inscription sur les dits immeubles : 

3* Tous les autres intéressés désignés ou intervenant en vertu des articles 21 et 22. 

Les septuagénaires seront dispensés, s’ils le requièrent, des fonctions de juré. 

Art. 31 . — La liste des seize jurés et des quatre jurés supplémentaires est transmise par le préfet an sous-préfet, 
qui, après s’être concerté avec le magistrat directeur du jury, convoque les jurés et les parties, en leur indiquant, au 
moins huit jours à l’avance, le lieu et le jour de la réunion. La notilication aux parties leur fait connaître les noms 
des jurés. 

Art. 32. — Tout juré qui, sans motifs légitimes, manque à l’une des séances ou refuse de prendre part à la déli¬ 
bération, encourt une amende de cent francs au moins et de trois cents francs au plus. 

L’amende est prononcé par le magistrat directeur du jury. Il statue en dernier ressort sur l’opposition qui 
serait formée par le juré condamné. 

Il prononce également sur (es causes d’empêchement que les jurés proposent, ainsi que sur les exclusions ou 
incompatibilités dont les causes ne seraient survenues ou n’auraient été connues que postérieurement à la désignation 
faite en vertu de l’art. 30. 

Art. 33. — Ceux des jurés qui se trouvent rayés de la liste par suite des empêchements, exclusions ou incompa¬ 
tibilités prévus à l’article précédent, sont immédiatement remplacés par les jurés supplémentaires, que le magistrat 
directeur du jury appelle dans l’ordre de leur inscription. 

En cas d’insuffisance, le magistrat directeur du jury choisit, sur la liste dressée en vertu de l’art. 29, les personnes 
nécessaires pour compléter le nombre de seize jurés. 

Art. 34. — Le magistrat directeur du jury est assisté, auprès du ‘jury spécial, du greffier ou commis-greffier du 
tribunal, qui appelle successivement les causes sur lesquelles le jury doit statuer, et tient procès-verbal des opé¬ 
rations. 

Lors de l’appel, l'administration a le droit d’exercer deux récusations péremptoires; la partie adverse ale même 
droit. 

Dans le cas où plusieurs intéressés figurent dans la même affaire, ils s’entendent pour i’e.vercice dn droit de récu¬ 
sation, sinon le sort désigne ceux qui doivent en user. 

Si le droit de récusation n’est point exercé, ou s’il ne l'est que partiellement, le magistrat directeur du jury 
procède à la réduction des jurés au nombre de douze, en retranchant les derniers noms inscrits sur la liste. 

Art. 35.— Le jury spécial n’est constitué que lorsque les douze jurés sont présents. Les jurés ne peuvent 
délibérer valablement qu’au nombre de neuf au moins. 

Art. 36. — Lorsque le jury est constitué, chaque juré prête serment de remplir ses fonctions avec impartialité. 

Art. 37. — Le magistrat directeur met sous les yeux du jury ; 

1 # Le tableau des otïres et demandes notifiées en exécution des art. 23 et 24 ; 

2° Les plans parcellaires et les titres ou autres documents produits par les parties à l’appui de leurs offres et 
demandes. 

Les parties ou leurs fondés de pouvoirs peuvent présenter sommairement leurs observations. 

Le jury pourra entendre toutes les personnes qu’il croira pouvoir l’éclairer. 

Il pourra également se transporter sur les lieux, ou déléguer à cet effet un ou plusieurs de ses mombres . 

La discussion est publique, elle peut être continuée A une autre séance. 

Art, 38. — La clôture de l’instruction est prononcée par le magistrat directeur du jury. 

Les jurés se retirent immédiatemment dans leurs chambres pour délibérer, sans désemparer, sous la présidence 
de l’un deux, qu’ils désignent à l’instant même. 

La décision du jury fixe le montant de l’indemnité; elle est prise à la majorité des voix. 

En cas de partage, la voix du président du jury est prépondérante. 

Art. 39. — Le jury prononce des indemnités distinctes en faveur des parties qui les réclament à des titres diffé¬ 
rents, comme propriétaires, fermiers, locataires, usagers et autres intéressés dont il est parlé à l’article 21. 

Dans le cas d’usufruit, une seule indemnité est fixée par le jury, eu égard à la valeur totale de l’immeuble; le 
nu-propriétaire et l’usufruitier exercent leurs droits sur le montant de l’indemnité au lieu de l’exercer sur la chose. 

L'usufruitier sera tenu de donner caution; les père et mère ayant l’usufruit légal des biens de leurs enfants en 
seront seuls dispensés. 

Lorsqu’il y a litige sur le fond du droit ou sur la qualité des réclamants, et toutes les fois qu’il s’élève des diffi¬ 
cultés étrangères à la fixation du montant de l’indemnité, le jury règle l'indemnité indépendamment de ces litiges et 
difficultés (2) sur lesquels les parties sont renvoyées à se pourvoir devant qui de droit. 

Art. 40. — Si l’indemnité réglée par le jury ne dépasse pas l’oflre de l'administration, les parties qui l’auront 
refusée seront condamnées aux dépens. 

Si l’indemnité est à la fois supérieure à l’offre de l’administration et inférieure à la demande des parties, les 
dépens seront compensés de manière à être supportés par les parties et l'administration dans les proportions de leur 
offre ou de leur demande avec la décision du jury. 

Tout indemnitaire qui ne se trouvera pas dans le cas des articles 25 et 26 sera condamné aux dépens, quelle que 
soit l’estimation ultérieure du jury, s’il a omis de se conformer aux dispositions de l’art. 24. 


(1). Aujourd’hui, la liste du jury d’expropriation est établie par sélection sur les listes électorales. 

(2). L’indemnité prend alors le nom d’indemnité hypothétique et conditionnelle. 

L’indemnité allouée par le jury ne peut, en aucun cas, être inférieure aux oQres de l’administration, ni supérieure 
à la demande de la partie intéressée. 
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Art. 41. — La décision du jury, signée des membres qui y ont concouru, est remise par le président au magis¬ 
trat directeur, qui fa déclare exécutoire, statue sur les dépens, et envoie l’administration en possession de la propriété, 
à charge par elle de se conformer aux dispositions des art. 53, 54 et suivants. 

Ce magistral laxc les dépens, dont le tarif est déterminé par un réglement d'administration publique (1). 

La taxe ne comprendra que les actes faits postérieurement à l'offre de l’Administration ; les frais des actes anté¬ 
rieurs demeurent, dans tous les cas, à la charge de l’Administration. 

Art. 42. — La décision du jury et l’ordonnance du magistral directeur ne peuvent être attaqués que par la voie 
du recours en cassation et seulement pour violation du premier paragraphe de l’art. 30, de l’art. 31, des deuxième et 
quatrième paragraphes de l’art. 34 et des art. 35, 36, 37, 38, 39 et 40. 

Le délai sera de quinze jours pour ce recours, qui sera d’ailleurs formé, noté et jugé comme il est dit en l’art. 20; 
il courra à partir du jour de la décision. 

Art. 43. — Lorsqu’une décision du jury aura été cassée, l'affaire sera renvoyée devant un nouveau jury, choisi 
dans le même arrondissement. 

Néanmoins, la Cour de cassation pourra, suivant les circonstances, renvoyer l’appréciation de l’indemnité à un 
jury, choisi dans un des arrondissements voisins, quand même il appartiendrait à un autre département. 

11 sera procédé, à cet effet, conformément à l’art. 80. 

4rî. 44. — Le jury ne connaît que des affaires dont il a été saisi au moment de sa convocation, et statue suc¬ 
cessivement et sans interruption sur chacune de ces affaires. Il ne peut se séparer qu’après avoir réglé toutes les 
indemnités dont la fixation lui a été ainsi déférée. 

Art 45. — Les opérations commençées par un jury, et qui ne sont pas encore terminées au moment du renouvelle¬ 
ment annuel de la liste générale mentionnée en l’art. 29, sont continuées, jusqu'à conclusion définitive par ce même 
jury. 

Art. 46. — Après la clôture des opérations du jury, les minutes de scs décisions cl les autres pièces qui se rat¬ 
tachent aux dites opérations sont déposées au greffe du tribunal civil de l’arrondissement. 

Art. 47. — Les noms des jurés qui auront fait le service d’une session ne pourront être portés sur le tableau 
dressé par le Conseil général pour l’année suivante. 


CHAPITRE III 

Des règles à suiore pour la fixation des indemnités 

Art. 48. — Le jury est juge de la sincérité des titres et de l’effet des actes qui seraient de nature à modifier 
^évaluation de l’idemnitë. 

Art. 49. — Dans le cas où l’administration contesterait au detenteur'exproprié le droit à une indemnité, le jury, 
sans s’arrêter à la contestation, dont il renvoie le jugement devant qui de droit, fixe l’indemnité comme si elle était 
due, et le magistrat directeur du jury en ordonne la consignation, pour la dite indemnité rester déposée jusqu’à ce que 
les parties se soient entendues ou que le litige soit vidé. 

* o 

Art. 50. — Les bâtiments dont il est nécessaire d’acquérir une portion pour cause d’utilité publique seront ache¬ 
tés en entier, si les propriétaires le requièrent par une déclaration formelle adressée ou magistrat directeur du jury, 
dans les délais énoncés aux articles 24 et 27. 

Il en sera de même de toute parcelle de terrain qui, par suite du morcellement, se trouvera réduite au quart de 
la contenance totale, si toutefois le propriétaire ne possède aucun terrain immédiatement contigu, et si la parcelle ainsi 
réduite est inférieure à dix ares. 

Art. 51. — Si l’exécution des travaux doit procurer une augmentation de valeur Immédiate et spéciale au restant 
de la propriété, cette augmentation sera prise en considération dans l’évaluation du montant de l’indemnité. 

Art. 52. — Les constructions, plantations et améliorations ne donneront lien à aucune indemnité, lorsque, à 
raison de l’époque ou elles auront été faites on de toutes autres circonstances dont l’appréciation lui est abandonnée, 
le jury acquiert la conviction qu’elles ont été faites dans la vue d’obtenir une indemnité plus élevée. 




TITRE V 


Du paiement des indemnités 

Art. 53. — Les indemnités réglées par le jury seront, préalablement à la prise de possession, acquittées entre 
les mains des ayants droit. 

S’ils se refusent à les recevoir, la prise de possession aura lieu après offres réelles et consignation. 

S'il s’agit de travaux exécutés par l’Etat ou les départements, les offres réelles pourront s’effectuer au moyen d’un 
maudat égal au montant de l’indemnité réglée par le jury; ce mandat, délivré par l’ordonnateur compétent, visé par le 
payeur sera payable sur la caisse publique qui s’y trouvera désignée. Si les ayants droit refusent de recevoir le man¬ 
dat, la prise de possession aura lieu après consignation en espèces. 

Art. 54. —11 ne sera pas lait d'offres réelles toutes les fois qu'il existera des inscriptions sur l’immeuble expro¬ 
prié, ou d’autres obstacles au versement des deniers entre les mains des ayants droit; dans ce cas, il suffira que les 
sommes dues par l’administtalion soient consignées, pour être ultérieurement distribuées ou remises selon les régies 
du droit commun. 

Art. 55. — Si, dans les six mois du jugement d’expropriation, l’administration ne poursuit pas la fixation de 
l’indemnité, les parties pourront exiger qu’il soit procédé à la dite fixation. 

Quand l’indemnité aura été réglée, si elle n’est ni acquittée ni consignée dans les six mois de la décision du jury, 
les intérêts courront de plein droit à l’expiration de ce délai. 


(1). Ordonnance royale du 48 septembre 4833. 
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Enfin, les Titres VI et VII de la loi du 3 mai 1841 fixent des dispositions diverses 
et exceptionnelles. 


TITRE VI 


Dispositions diverses 

Art. 56. — Les contrats de vente, quittances et autres actes relatifs à l’acquisition des terrains, peuvent être 
passés dans la forme des actes administratifs; la minute sera déposée au secrétariat de la préfecture; expédition en 
sera transmise à l’administration du Domaine. 

Art. 57. — Les significations et notifications mentionnées en la présente loi sont faites à la diligence du préfet 
du département de la situation des biens. 

Elles peuvent être faites tant par huissier que par tout agent de l’administration dont les procès verbaux font foi 
en justice. 

Art. 58. — Les plans, procès-verbaux, certificats, significations, jugements, contrats, quittances et autres actes 
faits en vertu de la présente lot, seront visés pour timbre et enregistrés gratis, lorsqu’il y aura lieu à la formalité de 
l’enregistrement. 

R ne sera perçu aucuns droits pour la transcription des actes au bureau des hypothèques. 

Les droits perçus sur les acquisitions faites antérieurement aux arrêtés du préfet seront restitués, lorsque, dans 
le délai de deux ans, à partir de la perception, il sera justifié que les immeubles acquis sont compris dans ces arrê¬ 
tés. La restitution des droits ne pourra s’appliquer qu'à la portion des immeubles qui aura été reconnue nécessaire 6 
l’exécution des travaux. * 

Art. 59. — Lorsqu’un propriétaire aura accepté les offres de l’administration, le montant de l'indemnité devra, 
s'il l'exige et s’il n'y a pas en contestation de la part des tiers dans les délais prescrits par les art. 24 et 27, être versé 
à la Caisse des dépôts et consignations, pour être remis ou distribué à qui de droit, selon les règles du droit commun. 

Art. 60. — Si les terrains acquis pour les travaux d’utilité publique ne reçoivent pas cette destination, les 
anciens propriétaires ou leurs ayants droit peuvent en demander la remise. 

Le prix des terrains rétrocédés est fixé à l’amiable, et, s’il n’y a pas accord, par le jury, dans les formes ci-dess.:s 
prescrites. La fixation par le jury ne peut, en aucun cas, excéder la somme moyennant laquelle les terrains ont été 
acquis. 

Art. 61. — Un avis, publié de la manière indiquée en l’ari. 6, fait connaître les terrains que l’administration est 
dans le cas de revendre Dans les trois mois de cette publication, les anciens propriétaires qui veulent réacquérir la 
propriété desdits terrains sont tenus de le déclarer ; et, dans le mois de la fixation du prix, soit amiable,"soit judiciaire, 
ils doivent passer le contrat de rachat et payer le prix : le tout à peine de déchéance du privilège que leur accorde 
l’article précédent. 

Art. 62. — Les dispositions des art. 60 et 61 ne sont pas applicables aux terrains qui auront été acquis sur la 
réquisition du propriétaire, en vertu de l’art, 50, et qui resteiaient disponibles après l’exécution des travaux. 

Art. 63. — Les concessionnaires des travaux publics exerceront tous les droits conférés à l’administration, et 
seront soumis à toutes les obligations qui lui seront imposées par la présente loi. 

Art. 64. — Les contributions de la portion d’immeuble qu’un propriétaire aura cédée, et dont il aura été exproprié 
pour cause d’utilité publique, continueront à lui être comptées pendant un an, à partir de la remise de la propriété, 
pour former son cens électoral. 


TITRE VII 

Dispositions exceptionnelles 


CHAPITRE PREMIER 


Art. 65. — Lorsqu'il y aura urgence de prendre possession des terrains non bâtis qui seront soumis à l’expropria¬ 
tion, l’urgence sera spécialement déclarée par une ordonnance loyale. 

Art. 66 . —En ce cas, après le jugement d'expropriation, l'ordonnance qui déclare l’urgence et le jugement seront 
notifiés, conformément à l’art. 15, aux propriétaires et aux détenteurs, avec assignation devant le tribunal civil. 

L’assignation sera donnée à trois jours au moins ; elle énoncera la somme offerte par l’administration. 

Art. 67. — Au jour fixé, le propriétaire et les détenteurs seront tenus de déclarer la somme dont ils demandent 
la consignation avant l’envoi en possession. 

Faute par eux de comparaître, il sera procédé en leur absence. 

Art. 68 . — Le tribunal fixe le montant de la somme à consigner. 

Le tribunal peut se transporter sur les lieux, ou commettre un juge pour visiter les terrains, recueillir tous les 
renseignements propres à en déterminer la valeur, et en dresser, s’il y a lieu, un procès-verbal descriptif. Cette opé¬ 
ration devra être terminée dans les cinq jours, à dater du jugement qui l’aura ordonnée. 

Dans les trois jours de la remise de ce procès-verbal au greffe, le tribunal déterminera la somme à consigner. 

Art. 69. — La consignation doit comprendre, outre le principal, la somme nécessaire pour assurer, pendant deux 
ans. le paiement des intérêts à cinq pour cent. 



ENCYCLOPÉDIE MUNICIPALE 


I2l6 


Art. 70. — Sur le vu du procès-verbal de consignation, et sur une nouvelle assignation à deux jours de délai au 
moins, le président ordonne la prise de possession. 

Art. 71. — Le jugement du tribunal et l'ordonnance du président sont exécutoires sur minute et 11 e peuvent être 
attaqués par opposition ni par appel. 

Art. 72. — Le président taxera les dépens, qui seront supportés par l’administration. 

Art. 73. — Après la prise de possession, il sera, à la poursuite de la partie la plus diligente, procédé à la fixation 
définitive de l’indemnité, en exécution du titre IV de la présente loi. 

Art. 74. — Si celte fixation est supérieure à la somme qui a été déterminée parle tribunal, le supplément doit 
être consigné dans la quinzaine de la notification -de la décision du jury, et, à défaut, le propriétaire peut s’opposer à la 
continuation des travaux. 


CHAPITRE II 


Art. 75. — Les formalités prescrites par les titres I et II de la présente loi ne sont applicables ni aux travaux 
militaires ni aux travaux de la marine royale. Pour ces travaux, une ordonnance royale détermine les terrains qui sont 
soumis à l’expropriation. 

Art. 76. — L’expropriation ou l’occupation temporaire, en cas d’urgence, des propriétés privées qui seront jugées 
nécessaires pour des travaux de fortification, continueront d’avoir lieu conformément aux dispositions prescrites par la 
loi du 30 mars 1831. 

Toutefois, lorsque les propriétaires ou autres intéressés n’auront pas accepté les oflres de l’administration, le 
règlement définitif des indemnités aura lieu conformément aux dispositions du.titre IV ci-dessus. 

Seront également applicables aux expropriations poursuivies en vertu de la loi du 30 mars 1831 les art. 16, 17, 
13, 19 et 20, ainsi que le titre VI de la présente loi. 


TITRE VIII 

Dispositions finales 

Art. 77, — Les lois des 8 mars 1810 et 7 juillet 1833 sont abrogées. 

Plus-value . — La loi du 1 © septembre 1807, relative au dessèchement des 
marais, prévoit le cas de plus-value apportée à des immeubles par suite d’expropria¬ 
tion. Titre XI, art. 53 et 54 (Ce dernier complété par l’art. 5 i ci-dessus de la loi du 
3 mai 1841. 


Art. 53. — Au cas où par des alignements arrêlés, un propriétaire pourrait recevoir la faculté de s’avancer sur la 
voie publique, il sera tenu de payer la valeur du terrain qui lui sera cédé. Dans la fixalion de cette valeur, les experts 
auront égard à ce que le plus ou moins de profondeur du terrain cédé, la nature de la propriété, le reculement du 
reste du terrain bâti ou non bâti loin de la nouvelle voie, peut ajouter ou diminuer de valeur relative pour le pro¬ 
priétaire. 

Au cas où le propriétaire ne voudrait point acquérir, l’administration publique est autorisée à le déposséder de 
l’ensemble de sa propriété, en lui payant la valeur telle qu’elle était avant l’entreprise des travaux. La cession et la 
revente seront faites comme il a été dit en l’art. 51. 

Atr. 54. — Lorsqu’il y aura lieu en même temps à payer une indemnité à un propriétaire pour terrains occupés, 
et à recevoir de lui une plus-value pour des avantages acquis à ses propriétés restantes, il y aura compensation 
jusqu’à concurrence ; et le surplus seulement, selon les résultats, sera payé au propriétaire ou acquitté par lui. 

L’art. 2 du décret-loi du 26 mars i 852 , vise également le cas de plus-value. (Voir 
plus loin). 


Démolitions 

Lorsque les estimations dressées par les Architectes-voyers, pour la valeur des 
immeubles à démolir, dépassent 3 .000 fr. les démolitions sont mises en adjudication 
publique, sur cahier des charges spécial. 

Les démolitions d’immeubles pour lesquelles les offres faites par les entrepreneurs 
sont inférieures à 3 .ooofr. sont l’objet de marchés de gré à gré. 

Les démolitions sont exécutées sous la surveillance des architectes-voyers qui 
livrent ensuite le terrain au service de la voie publique pour mise en état de viabilité. 


O 
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Alignements 

Les rues de Paris étant sous le régime de la grande voirie (Décret-Loi du 26 mars 
i 852 , article I er ), les plans d’alignement sont arrêtés par décrets du Président de la 
République, après enquête. 

Les alignements sont tracés sur place par les soins des géomètres du Service du 
de Plan de Paris, après paiement des droits de voirie et délivrance des permissions 
de bâtir. 

Autorisations de bâtir. —> Servitudes des voies publiques 

Le Décret-Loi du 26 mars 1862, articles 3 et 4 (voir plus loin le texte de ce décret), 
les constructeurs à demander l’autoiisation de bâtir; ils doivent suivre le plan 
d’alignement, se soumettre aux prescriptions qui leur sont faites dans l’intérêt delà sûreté 
publique et de la salubrité, et respecter les diverses servitudes qui existent pour un 
certain nombre de voies. Ces servitudes sont établies par les textes suivants : 

Décret du 7 juin 1869, pour la rue de l’Aqueduc ; 

Décret du 11 septembre 1860, rond-point des Champs-Elysées; 

Arrêté de l’Administration centrale du département de la Seine, du 26 vendémiaire 
an VI, pour la rue des Colonnes ; 

Lettres patentes du 21 juin 1707, pour la place de la Concorde et la rue Royale; 

Décret du 18 juillet 1860, pour la rue de l’Elysée ; 

Loi du 22 juin i 854 et Décret du i 3 août i 854 , pour la place de l’Étoile et l’avenue 
du Bois de Boulogne; 

Contrat de vente par la Ville de Paris du 21 juillet 1864, pour la place de l’Europe. 

Délibération de la commission municipale du 20 Février 1862, pour l’avenue 
Gabriel. 

Décret du i 5 novembre i 853 pour la place du Louvre. 

Contrats de vente par la Ville de Paris du 14 janvier 1861, et 8 avril 1867, pour le 
Parc Monceau (avenues Van-Dyck,Ruysdaël et Velasquez, rues Rembrandt etMurillo). 

Décret du 29 septembre 1860, pour les abords de l’Opéra. 

Arrêté préfectoral du 3 septembre 1860, pour le passage des Princes. 

Contrats de vente des terrains, avenues Prudhon, Raphaël et Ingres, Boulevards 
Lannes et Suchet. 

Procès-verbal d’adjudication du 26 juillet i 856 , pour le Boulevard de Montmorency. 

Arrêtés des consuls du 17 vendémiaire an X et I er floréal an X, contrats de vente 
par l’Etat du 3 floréal an XI, ordonnance de police du i 5 octobre 1823, pour les rues 
de Rivoli, de Castiglione, des Pyramides, les places de Rivoli et du Palais Royal. 

Arrêté des consuls du 17 vendémiaire an X, pour la rue de Castiglione. 

Arrêté des consuls du 17 vendémiaire an X, pour la rue des Pyramides. 

Arrêté des consuls du 17 vendémiaire an X, pour la place de Rivoli. 

Contrat d’échange du 4 octobre i 853 , pour la place du Palais Royal. 

Décision du Jury du t 4 Juillet 1860, pour l’avenue Henri Martin. 

Convention entre l’Etat et la Ville, du 6 septembre 1866 et Loi du 18 mars 1869, 
pour la place du Trocadéro. 

Cahier des charges de l’adjudication du 25 novembre 1879, pour le quai Debilly, les 
rues Fresnel, Foucault, de Magdebourg et de la Manutention. 

Lettres patentes du 7 avril 1699 pour la place Vendôme. 

Arrêté du Conseil d’Etat du Roi du 27 novembre 1691, pour la place des Vic¬ 
toires. 

Lettres patentes de juillet i 6 o 5 pour la place des Vosges. 

En outre, un arrêté préfectoral du 18 janvier 1881, rappelant les dispositions du 
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troisième paragraphe de l’article 4 du décret du 26 mars i 852, oblige les constructeurs 
qui demandent l’autorisation de bâtir dans la zone des carrières, à remettre à rAdmi¬ 
nistration la coupe géologique des fouilles pour fondations et à se conformer aux con¬ 
ditions particulières qui leur sont indiquées dans l'intérêt de la sûreté publique. 

Cette mesure a été prise à la suite d’accidents survenus dans des constructions exé¬ 
cutées sans précautions suffisantes au-dessus des anciennes carrières. 


©écret du 2© mars fl852 relatif aux rues de Paris 


Article premier. — Les rues de Paris continueront d’être soumises au régime de la grande voirie. 

Art. 2. — Dans tout projet d’expropriation pour l’élargissement, le redresscmenl ou la formation des rues de 
Paris, l’Administration aura la faculté de comprendre la totalité des immeubles atteints, lorsqu’elle jugera que les 
parties restantes 11 e sont pas d’une étendue ou d’une forme qui permette d’y élever des constructions salubres. 

Elle pourra pareillement comprendre dans l’expropriation des immeubles en dehois des alignements, lorsque leur 
acquisition sera nécessaire pour la suppression d’anciennes voies publiques jugées inutiles. 

Les parcelles de terrain acquises en dehors des alignements, et non susceptibles de recevoir des constructions 
salubres seront réunies aux propriétés contiguës, soit à l’amiable, soit par l’expropriation de ces propriétés, confor¬ 
mément à l’art. 53 de la loi du 16 décembre 18U7. 

La fixation du prix de ces terrains sera faite suivant les mêmes formes et devant la même juridiction que celle 
des expropriations ordinaires. 

L’art. 58 de ia loi du 3 mai 1841 est applicable à tous les actes et contrats relatifs aux terrains acquis pour la 
voie publique par simple mesure de voirie. 

Art. 3. — À l’avenir, l’étude de tout plan d’alignement de rue devra nécessairement comprendre le nivellement ; 
celui-ci sera soumis à toutes les formalités qui régissent l’alignement. 

Tout constructeur île maison avant de se mettre à l’œuvre, devra demander l’alignement et le nivellement de la 
voie publique au-devant de son terrain et s’y conformer. 

Art. 4. — Il devra pareillement adresser à l’Administration un plan et des coupes cotés des constructions qu’il 
projette, et se soumettre aux prescriptions qui lui seront laites dans l’intérêt de ia sûreté publique et de la salu¬ 
brité. 

Vingt jours après le dépôt de ces plans et coupes au secrétariat de la préfecture de la Seine, le constructeur 
pourra commencer ses travaux d’après son plan, s’il ne lui a été notifié aucune injonction. 

Une coupe géologique des fouilles pour fondation de bâtiments sera dressée par tout architecte constructeur, et 
remise à la préfecture de la Seine. 

Art. 5. —- Les façades des maisons seront constamment tenues en bon état de propreté. Elles seront grattées, 
repeintes ou badigeonnées au moins une fois tous les dix ans, sur l’injonction qui sera faite au propriétaire par l’au¬ 
torité municipale. Les contrevenants seront passibles d’une amende qui ne pourra excéder cent francs. 

Art. 6. — Toute construction nouvelle dans une rue pourvue d’égout devra être disposée de manière à y con¬ 
duire ses eaux pluviales et ménagères. 

La même disposition sera prise pour toute maison ancienne, en cas de grosses réparations et en tout cas avant 
dix ans. 

Art. 7. — Il sera statué par un décret ultérieur, rendu dans ia forme des règlements d’administration publique, 
en ce qui concerne la hauteur des maisons, les combles et les lucarnes. 

Art. 8. — Les propriétaires riverains des voies publiques empierrées supporteront les frais de premier établisse¬ 
ment des travaux, d’après les règles qui existent à l’égard des propriétaires riverains des rues pavées. 

Art. 9. — Les dispositions du présent décret pourront être appliquées à toutes les villes qui en feront la demande 
par décrets spéciaux rendus dans la forme des réglements d’administration publiqut. 


Règlement sur les nivellements dans Paris 
(arrête bu préfet de la SEINE, 3i MAI 1856) 

Article premier. — A l'avenir les nivellements pour tous les travaux publics et 
privés dépendant de la préfecture de ia Seine, seront rapportés au niveau moyen de 
la nier; en conséquence les cotes de nivellement exprimeront la distance, ou ordonnée 
de chaque point, considéré à ce niveau pris pour zéro. 

La vérification des cotes sera rapportée à des repères de fonte, aux armes de la 
Ville, placés aux carrefours, aux angles des rues sur les soubassements des monu¬ 
ments, sur les murs des quais et sur les autres points jugés nécessaires : ces repères 
indiqueront les ordonnées de comparaison. — Savoir: la cote relative au niveau de la 
mer, et deux autres cotes se rapportant, l’une au zéro du pont de la Tournelle, l’autre 
au plan de comparaison passant à 5o mètres au-dessus du niveau légal des eaux du 
bassin de la Villette. 

Art. 2 . — Les projets de premier pavage des rues anciennes ou nouvelles devront 
toujours être accompagnés de plans et profils de nivellement, avec cote indiquant les 
ordonnées du sol actuel et celles du sol futur. — Il en sera de même des projets de 
remaniement de pavages anciens pour l’amélioration des pentes. 

Les nivellements pour les constructions particulières seront déterminés confor¬ 
mément à des projets dûment approuvés. 

Art. 3. —- Les propriétaires, les architectes et les entrepreneurs qui voudront 
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bâtir dans les rues non pavées devront, avant de poser les seuils des portes, et sous 
peine d’une amende de 5o francs prononcée par les lettres patentes de 1326, ci-dessus 
visées, demander l’indication du nivellement de la voie publique. 

Art. 4* — Ceux qui bâtiront dans les rues pavées, mais dont les pentes mal ré¬ 
glées, seraient susceptibles d’améliorations, sont invités à demander pareillement ce 
nivellement et à disposer leurs constructions nouvelles en vue des améliorations ulté¬ 
rieures. 

art. 5. — Toute construction nouvelle, dans une rue pourvue d’égout doit être dis¬ 
posée de manière à y conduire les eaux pluviales et ménagères ainsi que toute maison 
ancienne, en cas de grosses réparations. 

Mise en bon état de propreté des façades des maisons en MGi 

Le préfet de la Seine, vu le décret du 26 mars t 852 relatif aux rues de Paris, dont 
l’article 5 est ainsi conçu : 

« Les façades des maisons seront constamment tenues en bon état de propreté. 
Elles seront grattées, repeintes ou badigeonnées, au moins une fois tous les dix ans, 
sur l’injonction qui sera faite aux propriétaires par l’autorité municipale. Les contre¬ 
venants seront passibles d’une amende qui ne pourra excéder 100 francs. » 

Sur la proposition du directeur des affaires municipales. 

Arrête : 

Article premier. — Il est enjoint aux propriétaires des maisons bordant les voies 
publiques des i er , 2 e et 3 e arrondissements de pourvoir, avant le i er octobre 1901, à la 
mise en bon état de propreté des façades de ces maisons. Sont comprises dans cette 
mesure les maisons situées sur les voies séparatives des arrondissements ci-dessus 
mentionnés. 

Art. 2. — Les travaux de badigeonnage, peinture ou grattage, prescrits par le 

S résent arrêté, ne donneront lieu à la perceptiou d’aucun droit ; mais toute réfection 
’enduits ou bouche ment de crevasses nécessitera l’obtention préalable d’une permis¬ 
sion de voirie. 

Art. 3. — Le directeur des affaires municipales est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié et affiché partout où besoin sera. 

Cet arrêté sera, en outre, inséré dans le Recueil des actes administratifs de la-pré¬ 
fecture delà Seine. 

Fait à Paris, le 3i décembre 1900. 

Le préfet de la Seine , 

Signé : De SELVES. 


POLICE DES CONSTRUCTIONS 

Le décret du 23 juillet 1884 ci-dessous réglemente la hauteur des bâtiments, les 
combles au-dessus des façades, les cours, courettes, etc. 

Un nouveau décret, relatif à ces differentes questions, est à l’étude actuellement. 

Les tuyaux de fumée doivent être établis conformément h l’arrêté préfectoral du 
25 novembre 1897 que nous donnons un peu plus loin. 

L’édit du roi, de décembre 1607, porte interdiction de construire des pans de bois 
en bordure de la voie publique (exception est faite pour les terrains ayant moins de 
8 m de profondeur). 


Décret du 23 juillet i884 

portant règlement d’administration publique sur la hauteur des maisons, 
les combles et les lucarnes dans la Ville de Paris 

TITRE PREMIER 

De la hauteur des bâtiments 

Première Section, — De la hauteur des bâtiments bordant les voies publiques 

Article premier. — La hauteur des bâtiments bordant les voies publiques dans la Ville de Paris, est déterminée par 
la largeur légale de ces voies publiques pour les bâtiments alignés, et par la largeur effective pour les bâtiments 
retranchables. • 
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Celle hauteur, mesurée du trottoir ou du revers pavé au pied de la façade du bâtimeut, et prise au point le plus 
élevé du sol, ne peut excéder, y compris les entablements, aüiques et toutes les conslruclions aplomb des murs de 
face, savoir : 

Douze mètres (12 m.) pour les voies publiques au-dessous de sept mètres quatre-vingls centimètres (7 m. 80) de 
largeur ; " 

Quinze mètres (15 m.) pour les voies publiques de sept mètres quatre-vingts centimètres (7 m. 80) à neuf mètres 
soixante quatorze centimètres (9 ni. 74) de largeur; 

Dix-huit mètres (18 m.) pour les voies publiques de neuf mètres soixante-quatorze centimètres (9 m. 74) à vingt 
mètres (20 m.) de largeur; 

Vingt mètres (20 m ) pour les voies publiques (places, carrefours, rues, quais, boulevards, etc.) de vingt mètres 
(20 m ) de largeur et au-dessus (l). 

Le mode de mesurage indiqué au paragraphe 2 du présent article ne sera applicable pour les constructions eh 
bordure'des voies en pente que pour les bâtiments dont la longueur n'excède pas 30 mètres ; au-delà de cette longueur, 
les bâtiments seront abaissés suivant la déclivité du sol. 

Si le constructeur établit plusieurs maisons distinctes, la hauteur sera mesurée séparément pour chacune de ces 
maisons suivant les règles énoncées ci-dessus. 

Art. 2. — Les bâtiments dont les façades sont construites partie à l’alignement, partie en arriére de l’alignement, 
soit par suite du retrait à n’importe quel niveau d’une partie du mur de face, soit à fruit ou de toute autre manière, 
devront être renfermés dans le même périmètre que les bâtiments construits entièrement à l’alignement. 

Art. 3. — Tout bâtiment situé à l’angle de voies publiques d’inégale largeur, peut être élevé sur les voies les 
plus étroites jusqu’à la hauteur fixée pour la plus large, sans que toutefois la longueur de la partie de la façade ainsi 
élevée sur les voies les plus étroites puisse excéder deux fois et demie la largeur légale de ces voies. 

Cette disposition ne peut être invoquée que pour les bâtiments construits à l’alignement déterminé par ces voies 
publiques. 

Si ces voies communiquant entre elles sont placées à des niveaux différents, la cote qui servira à déterminer la 
hauteur de la construction sera la moyenne des cotes prises au point le plus élevé sur chaque voie, à la condition 
qu’en aucun point, la hauteur réelle de la façade ne dépasse de plus de 2 mètres la hauteur légale. 

Art. 4. — Pour les bâtiments autres que ceux dont il est parlé en l’article précédent, et qui occupent tout l’espace 
compris entre des voies d’inégales largeurs ou de niveaux différents, chacune des façades ne peut dépasser la hauteur 
fixée en raison de la largeur ou du niveau de la voie publique sur laquelle elle est située. 

Toutefois, lorsque la plus grande distance entre les deux façades d’un même bâtiment n’excède pas 15 mètres, 
la façade bordant la voie publique la moins large ou du niveau le plus bas peut élue élevée à la hauteur fixée pour la 
voie la plus largo du niveau le plus élevé. 

Deuxième Section. — De La hauteur des bâtiments ne bordant pas la voie publique . 

Art. 5. — Les bâtiments dont toute la façade est établie en retrait des voies publiques pourront être élevés, soit 
à la hauteur de quinze mètres (15 m.), soit à celle de dix-huit mètres (18 m.), soit à celle de vingt mètres (20 m.), 
mesurée du pied de la construction, à la condition que le retrait sur l’alignement, ajouté à la largeur de la voie, don¬ 
nera au moins une largeur de 7 m. 80 dans le premier cas, de 9 m. 74 c. dans le second cas et de 20 mètres dans 
le troisième cas. - 

Les bâtiments situés en retrait de l’alignement dans les voies publiques de 20 mètres ne pourront pas être élevés 
à une hauteur supérieure à 20 mètres. 

Art. 6. — Les hauteurs des bâtiments établis en bordure des voies privées, des passages, impasses, cités et autres 
espaces intérieurs, seront déterminées d’après la largeur de ces voies ou espaces, conformément aux régies fixées à 
l’article premier pour les bâtiments en bordure des voies publiques. 

Troisième Section. — Du nombre et de la hauteur des étages . 

Art. 7. — Dans les bâtiments, de quelque nature qu’ils soient, il ne pourra, en aucun cas, être toléré plus de 
sept étages au-dessus du rez-de-chaussée, entresol compris, tant dans la hauteur du mur de face que dans celle du 
comble, telles que ces hauteurs sont déterminées par les articles 1", 9, 10 et 11. 

Art. 8. — Dans les bâtiments, de quelque nature qu’ils soient, la hauteur du rez-de-chaussée ne pourra jamais 
être inférieure à 2 m. 80 c. mesurés sous plafond, La hauteur des sous-sols et des autres étages ne devra pas être 
inférieure à 2 m. 60 c. mesurés sous plafond. Pour les étages dans les combles, celte hauteur de 2 m. 60 c. s’applique 
à la partie la plus élevée du rampant. 


TITRE 111 

Des combles au-dessus des façades 

Art. 9. — Pour les bâtiments construits en bordure des voies publiques, le profil du comble, tant sur les façades 
que sur les ailes, ne peut dépasser un arc de cercle dont le rayon sera égal à la moitié de la largeur légale ou effec¬ 
tive de la voie publique, ainsi qu’il est dit à l’art. 1 er , sans toutefois que ce rayon puisse être jamais supérieur à 
huit mètres cinquante centimètres (8 m. 50 c.). Si la largeur de la voie est inférieure à dix mètres, le constructeur 
aura cependant droit à un rayon minimum de cinq mètres. Quelles que soient la forme et la hauteur du comble, toutes 
les saillies qu’il pourrait présenter devront être renfermées dans l’arc de cercle considéré comme un gabarit dont on 
ne devra pas sortir. 

Le point de départ de l’arc de cercle sera placé à l’aplomb de l’alignement des murs de face et le centre à la 
hauteur légale du bâtiment telle qu’elle est déterminée par l’art, premier. 

Art. 10. — Les dispositions de l’art. 9, sauf en ce qui concerne la détermination du rayon du comble, sont 
applicables : 

l* Aux bâtiments construits en retrait des voies publiques, ainsi qu’il est dit à l’art. 5; 

2° Aux bâtiments situés en bordure des voies privées, des passages, impasses, cités et autres espaces inférieurs. 

Dans ces cas, le. rayon du comble sera calculé d’après la largeur moyenne de l’espace libre au droit de la façade 
du bâtiment et égal à la moitié de celle largeur dans les conditions déterminées par l’art. 9. 


(1) Les contraventions à ces prescriptions sont des contraventions de grande voirie de la compétence du Conseil de 
préfecture (Conseil d’Etat, arrêt du 17 février 1888, qui a ordonné la démolition des ouvrages indûment exécutés et 
prononcé une amende contre les entrepreneurs). 
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Toutefois, les cages d’escalier pratiquées sur les cours pourront sortir du périmètre indiqué ci-dessus, de manière 
à pouvoir s’élever jusqu'au plafond du dernier étage desservi par les dits escaliers. 

Art. 11. — Pour les constructions situées à l’angle des voies publiques d’inégales largeurs, dont il est parlé à 
l’art. 3, le comble pour bâtiment en façade sur la voie publique la plus large sera déterminé d’après les bases indiquées 
à Part. 9, et pourra être retourné avec les mêmes dimensions sur toute la partie du bâtiment en façade sur la voie la 
plus étroite dans les limites délerminées par l’art. 3. 

Art, 12. — Les murs de dossier et les tuyaux de cheminées ne pourront percer la ligne rampante du comble qu’à 
un mètre cinquante centimètres (1 m. 50 c.) mesurés horizontalement du parement extérieur du mur de face à sa 
base, ni s’élèvera plus de soixante centimètres (0 m. 60 c.). au-dessus de la hauteur légale du sommet du comble. 

Art. 13, — La face extérieure des lucarnes et œils-de-bœuf peut être placée à l’aplomb du parement extérieur 
du mur de face donnant sur la voie publique, mais jamais eiï saillie. 

Le couronnement des lucarnes ou œils-de-bœuf établis soit en premier, soit en second rang, ne pourra faire 
saillie de plus de cinquante centimètres (0 m. 50 c.) sur le périmètre légal, mesurés suivant"le rayon dudit péri¬ 
mètre. 

L’ensemble produit par les largeurs cumulées des faces de lucarne d’un bâtiment ne pourra pas excéder les deux 
tiers de la longueur de face de ce bâtiment. 

Art. 14. — Les constructeurs qui n’élèvent pas leurs-bâtiments à toute la hauteur permise jouiront de la faculté 
d’établir les autres parties de leurs bâtiments suivant leur convenance, sans pouvoir toutefois sortir du périmètre légal, 
tel qu’il est déterminé, tant pour les façades que pour les combles, par les dispositions des l ï# et 2~- sections du 
titre I #r et du titre IL 

Art. 15. — Les dispositions du présent titre sont applicables à tous les bâtiments situés ou non en bordure des 
voies publiques. 


5 TITRE III 

Des Cours et Courettes 

Art. 16. — Dans les bâtiments, de quelque nature qu'ils soient, dont la hauteur ne dépasserait pas 18 mètres, 
les cours sur lesquelles prendront jour et air des pièces pouvant servir à l’habitation n’auront pas moins de 30 mètres 
de surface, avec une largeur moyenne qui ne pourra être inférieure à 5 mètres. 

Art. 17. — Dans les bâtiments élevés sur la voie publique à une hauteur supérieure à 18 mètres, mais dont les 
ailes ne dépasseraient pas cette hauteur, les cours devront avoir une surface minima de 40 mètres, avec une largeur 
moyenne qui ne pourra être inférieure à 5 mètres. 

Lorsque les ailes de ces bâtiments auront également une hauteur supérieure à 18 mètres, les cours n’auront pas 
moins de 60 mètres de surface, avec une largeur moyenne qui ne pourra être inférieure â 6 mètres. 

Art. 18. — La cour de 40 mètres ne sera pas exigée pour les constructions établies sur les terrains prenant 
façade sur plusieurs voies et d’une dimension telle qu’il ne puisse y être élevé qu’un corps de bâtiment occupant tout 
l’espace compris entre ces voies. 

Art. 19. — Toute courette qui servira à éclairer et à aérer des cuisines devra avoir au moins neuf mètres 
(9 m.) de surface et la largeur moyenne ne pourra être inférieure à un mètre quatre-vingts centimètres (1 m. 80 c.). 

Art. 20. — Toute courette sur laquelle seront exclusivement éclairés et aérés des cabinets d’aisances, vestibules 
ou couloirs, devra avoir au moins quatre mètres (4 m.) de surface avec une largeur qui ne pourra en aucun point 
être moindre de 1 m. 60 c. 

Art. 21.— Au dernier étage des corps de logis, on pourra tolérer que les pièces servant à l’habitation prennent 
jour et air sur les courettes, à la condition que lesdites courettes aient une surface de 5 mètres au moins. 

Art. 22. — Il est interdit d’établir des combles vitrés dans les cours ou courettes, au-dessus des parties sur 
lesquelles sont aérés et éclairés, soit des pièces pouvant servir à l’habitation, soit des cuisines, soit des cabinets d’ai¬ 
sances, à moins qu’ils ne soient munis d’un châssis ventilateur à faces verticales dont le vide aura au moins le tiers 
de la surface de la cour ou courette et quarante centimètres (0 m. 40) au minimum de hauteur, et qu’il ne soit établi 
à la partie inférieure des orifices, prenant l’air des sous-sols ou caves, et ayant au moins 8 décimètres carrés de 
surface. 

Le châssis ventilateur ne sera pas exigé pour les cours et courettes sur lesquelles ne seront aérés ni éclairés, soit 
des pièces pouvant servir à l’habitation, soit des cuisines, soit des cabinets d’aisances, mais les courettes dont la partie 
inférieure ne sera pas en communication avec l’extérieur devront être ventilées. 

Art. 23. — Lorsque plusieurs propriétaires auront pris par acte notarié, l’engagement envers la Ville de Paris de 
maintenir à perpétuité leurs cours communes, et que ces cours auront ensemble une fois et demie la surface règle¬ 
mentaire, les propriétaires pourront être autorisés à élever leurs constructions à la hauteur correspondant à ladite 
surface réglementaire. 

En cas de réunion de plusieurs cours, la hauteur des clôtures ne pourra excéder cinq mètres (5 m.). 

Art. 24. — Dans aucun cas, les surfaces des courettes ne pourront être réunies pour former soit une courette, 
soit une cour d’une dimension réglementaire. 

Art. 25. — Toutes les mesures des cours et courettes seront prises dans œuvres. 

TITRE IV 

Dispositions générales 

Art. 26. — Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables aux édifices publics. 

L’Administration pourra, pour les constructions privées ayant un caractère monumental ou pour des besoins d’art, 
de science ou d’industrie, autoriser des modifications aux dispositions relatives à la hauteur des bâtiments civils et 
avec l’approbation du ministre de l’Intérieur. 

Art. 27. — Les décrets des 27 juillet 1859 et 18 juin 1872 sont rapportés. 



1222 


ENCYCLOPÉDIE MUNICIPALE 


Tuyaux de Cheminées 

Établissement des tuyaux de fumée dans Vintérieur de Paris 


RÈGLEMENT 

» 

Le Sénateur, Préfet de la Seine, 

Sur la proposition de l’Inspécteur général des Ponts et Chaussées, Directeur des 
Travaux de Paris. 


Arrête ; . . 

Article premier. — L’établissement des foyers et des conduits de fumée dans les 
murs mitoyens et dans les murs séparatifs de deux maisons contiguës, qu’elles appar¬ 
tiennent ou non au même propriétaire, ne pourra être autorisé que sous les conditions 
suivantes : 

i° Les languettes de contre-cœur au droit des foyers devront être en briques de 
bonne qualité et avoir au minimum 22 centimètres d’épaisseur sur une hauteur de 
80 centimètres et une largeur dépassant celle du foyer d’au moins 16 centimètres de 
chaque côté ; 

2 0 Les conduits de fumée devront être construits exclusivement en briques à plat, 
droites ou cintrées ; 

3 ° Ces murs ne pourront recevoir de poutres ni solives que lorsqu’ils seront entiè¬ 
rement pleins dans la partie verticale au-dessous des scellements de ces solives ; 

4 ° Les parties supérieures de ces murs constituant souches de cheminées porteront 
un couronnement en pierre devant servir de plateforme et faisant saillie d’au moins 
i 5 centimètres sur chaque face. Elles devront, en outre, être munies d’une main cou¬ 
rante en fer. 


Art. 2. — Il est permis d’établir des conduits de fumée dans l’intérieur des murs de 
refend, sous la double condition : 

i° Que ces murs auront une épaisseur de 4 ° centimètres, s’ils sont construits en 
moellons, ou de 3 ^ centimètres, s’ils sont construits en briques, enduits compris; . 

2 0 Que les conduits de fumée seront exécutés en briques de bonne qualité, droites 
ou cintrées, ou en wagons de terre cuite. 

Art. 3 . — L’adossement des tuyaux de fumée à des pans de fer ne pourra être auto¬ 
risé qu’après que l’Administration aura reconnu que ces pans de fer, dont les disposi¬ 
tions devront lui être soumises, sont établis dans des conditions satisfaisantes de 
solidité, et en outre, à charge de maintenir un renformis de 5 centimètres en plâtre, non 
compris l’épaisseur du tuyau, entre les pans de fer et les tuyaux de fumée. 

Art. 4 - — Entre la paroi intérieure des tuyaux engagés dans les murs et le tableau 
des raies pratiquées dans ces murs, il sera toujours réservé undosseret de maçonnerie 
pleine ayant au moins 45 centimètres d’épaisseur, enduit compris. 

Gette épaisseur pourra être réduite à 26 centimètres, à la condition que le dosseret 
soit construit en pierre de taille ou en briques de bonne qualité. 


Art. 5 . — Tout conduit de fumée présentant une section intérieure de moins de 60 
centimètres de longueur sur 25 centimètres de largeur devra avoir au minimum une 
section de 4 décimètres carrés ; le petit côté des tuyaux rectangulaires 11’aura pas moins 
de 20 centimètres et le grand côté ne pourra dépasser le petit de plus d’un quart. 

Art. 6 . — Les tuyaux de cheminées non engagés dans les murs ne seront autorisés 
que s’ils sont adossés à des piles en maçonnerie ou à des murs en moellons ayant au 
moins 4« centimètres d’épaisseur, enduits compris, ou à des murs en briques ayant au 
moins 22 centimètres d’épaisseur, ou, dans le dernier étage, à des cloisons en briques 
de 11 centimètres d’épaisseur. 

Us devront être solidement attachés au mur tuteur par des ceintures en fer dont 
l’espacement ne dépassera pas 2 mètres. 

Les tuyaux qui présenteront une section de 60 centimètres de longueur sur 26 centi¬ 
mètres de largeur pourront être en plâtre pigeonné à la main. 

Ceux de dimensions moindres devront, à moins d’une autorisation spéciale, être 
construits soit en briques, soit en terre cuite et recouverts en plâtre. 

Art. r ]. — Les boisseaux enterre cuite, employés comme tuyaux adossés, seront à 
emboîtement et formeront, avec l’enduit en plâtre, une épaisseur totale de 8 centi¬ 
mètres. 


Art. 8. —L’épaisseur des languettes, parois et costières des tuyaux engagés dans 
les murs ouadossésne pourra jamais être inférieure à 8 centimètres, enduits compris. 

Art. 9. —- Les tuyaux de cheminée ne pourront dévier de la verticale de manière 
à former avec elle un angle de plus de 3 o degrés. 
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Us devront avoir une section égale dans toute leur hauteur et seront facilement 
accessibles à leur partie supérieure. 

Art. io. — Ne sont pas assujettis aux prescriptions de construction indiquées 
dans les articles précédents, notamment en ce qui concerne la nature des matériaux à 
employer : 

i° Les tuyaux de fumée placés à l’extérieur des habitations ; 

2° Les tuyaux des foyers mobiles ou à flamme renversée, pourvu que les tuyaux ne 
sortent pas du local où est le foyer, 

3 ° Enfin, les tuyaux de fumée d’usine autant qu’ils ne traversent pas d’habitation. 

Art. ti. — L’arrêté préfectoral sus-visé du 8 août i8^4 est et demeure abrogé. 


Art. i 2 . — Le Directeur des Travaux de Paris est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié et affiché, et, en outre, inséré au Recueil des actes administratifs 
du département de la Seine . 


Fait à Paris, le i 5 janvier i88r. 


Signé: HÉROLD. 


faillies 

Les saillies sont réglementées par le décret du 22 juillet 1882 ci-après : 

Décret portant règlement sur les saillies permises à Paris 


Le Président de la République Française, 

Sur le.rapport du Ministre de l'Intérieur, etc. 
Décrète : 


TITRE I"- 


Dispositions générales 

Article premier. — A l’avenir, il ne pourra être établi, sur les murs de face des constructions alignées ou non 
alignées de la ville de Paris, aucune saillie sur la voie publique autre que celles autorisées par le présent décret. 

Art. 2. — Pour les constructions alignées, les jambes étriéres ou boutisses au droit des murs séparatifs devront 
toujours être sur l'alignement et ne pourront recevoir, sur toute la hauteur du rez-de-chaussée, à compter du niveau 
du trottoir, aucune saillie inhérente au gros couvre du mur de face. 

Art. 3. — Toute saillie sera comptée à partir de l’alignement pour les constructions alignées, et à partir du nu 
du mur de face pour les constructions non alignées et joignant la voie publique. 

Art. 4. — Les saillies dont les dimensions sont variables suivant la largeur des voies, seront déterminées d’après 
la largeur légale de la voie pour les constructions alignées ou en retraite de l’alignement, et d’après la largeur effective 
pour les conslruclions en saillie sur l'alignement. 

Art. 5. -— Les saillies autorisées ne pourront excéder les dimensions fixées aux tableaux annexés au présent 
décret et devront satisfaire aux conditions qui y sont déterminées. 

Ces dimensions pourront être restreintes pour les constructions en saillie sur l’alignement. 

Art. 6. — L’Administration pourra autoriser, après avis du Conseil général des bâtiments civils et avec l’appro¬ 
bation du Ministre de l’Intérieur, des saillies exceptionnelles pour les constructions ayant un caractère monumental. 


TITRE II 

Saillies autorisées à titre provisoire au devant des constructions 

Art. 7. — Barrières provisoires, étais, échafauds. — La saillie des barrières provisoires, étais, échafauds, 
engins et appareils servant à monter et â descendre les matériaux, sera fixée dans chaque cas particulier, suivant les 
localités et les circonstances de manière à ne pas gêner la circulation. 

Les constructeurs devront, en outre, se soumettre, sauf en ce qui touche la pose des étais, aux prescriptions du 
Préfet de police. 

Art. 8. — Constructions provisoires, échoppes. — Il pourra être permis de masquer, par des constructions 
piovisoires ou des appen’is, les renfoncements n’ayant pas plus de huit mètres de longueur et ayant au moins un 
mètre de profondeur. 

Ces constructions provisoires ne devront, dans aucun cas, excéder la hauteur du rez-de-chaussée, et elles seront 
supprimées dés qu'une des constructions attenantes subira retranchement. 

Il pourra de môme être permis de masquer, par des constructions provisoires en forme de pan coupé, les angles 
de toute espèce de renfoncement, mais sous la même condition que ci-dessus, pour leur établissement et leur sup¬ 
pression. 

Le Préfet de police sera consulté sur ces demandes. 


TITRE III 

Dispositions spéciales et transitoires 

Art. 9. — Entablements , corn'chrs. — Les entablements et corniches existant actuellement et dépassant les 
saillies fixées à l’article 9, ne pourront être réparés, même en partie, et ils devront, dans leurs portions mauvaises, 
être reconstruits sans excéder la saillie réglementaire. 
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Art. 10. — Marches , perrons , bancs . — •tt'-fesl interdit d’établir, de remplacer, ou de réparer des marches, 
bancs, pas, perrons, entrées de caves ou tous ouvrages en saillie sur les alignements et placés sur le sol de la voie 
publique. 

Néanmoins, il pourra être fait exception à celte règle pour ceux de ces ouvrages qui seraient la conséquence de 
changements apportés au niveau de la voie. 

En outre, les marches, pas, perrons et entrées de caves, qui appartiendraient à des immeubles atteints par l’ali¬ 
gnement au moment de la promulgation du présent réglement, et qui feraient eux-mêmes saillie sur l’alignement pour¬ 
ront être entretenus et au besoin reconstruits tels qu’ils existaient jusqu’à l’époque où seronL réédilîés les bâtiments 
dont ils dépendent. 

Art. 11. — Bornes. — 11 est interdit d’établir des bornes en saillie sur les murs de face ou de clôture, et celles 
qui existent actuellement devront être enlevées partout où un trottoir sera construit. 

Art. 12. — Conduits de fumée . — Aucun conduit de fumée ne pourra être appliqué sur le parement extérieur 
des murs de face et déboucher sur la voie publique. 

Art. 13. — Cuvettes. — Aucune espèce de cuvette pour l’écoulement des eaux ménagères ou industrielles ne 
pourra être établie en saillie sur la voie publique. 

• Art. 14. — Constructions en encorbellement. — Aucune construction en encorbellement sur la voie publi¬ 
que ne sera permise. 

Art. 15. — Les objets énumérés dans les articles 12, 13et 14, qui existent actuellement, ne pourront être réparés 
et devront être supprimés dès qu’ils seront en mauvais étal. 


Art. 16. — Contrevents , persiennes. — Les contrevents et persienues existant actuellement au rez-de-chaus¬ 
sée et se développant à l’extérieur pourront être conservés, mais il ne pourront être remplacés. 

Art. 17. — L’ordonnance royale du 24 décembre 1823 est rapportée. 

Art. 18. — Le Ministre de l’Intérieur est chargé de l’exécution .du présent décret. 

Fait à Paris, le 22 juillet 1882. 

Signé : Jules Grévy. 

Pour le Président de la République, 

Le Ministre de l’Intérieur , 

N Signé : René Goblet. 


- DIMENSIONS ET CONDITIONS DES SAILLIES 


Objets inhérents au gros œucre des bâtiments . 


Désignation des Objets 


SOCLES ET OBJETS DE DÉCORATION * 

Socles ou soubassements des maisons et murs. 

Les socles ou soubassements pourront faire ressaut avec la 
même saillie de o m o4, au droit des pilastres, colonnes, chaînes, 
chambranles et pieds droits. 

La hauteur des socles et soubassements, mesurée au milieu 
de la façade, ne devra pas excéder i m 20 au-dessus du trottoir. 

Pilastres, colonnes, chaînes, chambranles, pieds-droits, appuis de 
croisées et barres d’appui : 

Dans les voies ayant moins de 12 mètres de largeur. 

Dans les voies de 12 mètres de largeur et au-dessus .... 

Les bases des pilastres, colonnes, chaînes, chambranles, pieds- 
droits, etc., ne pourront dépasser les saillies autorisées pour les 
ressauts du socle; par conséquent, les saillies totales ne pourront 
excéder : 

Dans les voies ayant moins de 12 mètres de largeur. . o 4 $ 

Dans les voies de 12 mètres de largeur et au-dessus . .014 

La largeur de chaque pilastre, colonne, chaîne en 
refend ou bossage, chambranle, pied-droit, ne devra pas 
excéder ..i 20 

Leur largeur cumulée ne pourra excéder le tiers de la largeur 
totale de la façade et, pour chaque trumeau ou partie pleine, le 
parement devra être aligné sur un quart au moins de sa largeur 
totale. 

L’appareil continu formé par des refends ou bossages ne devra 
faire aucune saillie sur l’alignement. 

Lorsque les pilastres, colonnes, etc., auront une épaisseur plus 
considérable que les saillies permises, l'excédent sera en arrière 
de l’alignement de la propriété et le nu du mur de face formera 
arrière-corps à l’égard de cet alignement. Dans ce cas. la retraite 
du mur formant arrière-corps ne pourra être établie à moins de 
o m 8o de hauteur au-dessus du trottoir. 


Saillies autorisées 
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Bandeaux, corniches, entablements, attiques, consoles, clefs, chapi¬ 
teaux et autres objets de décoration analogues : 

Dans les voies ayant moins de 7 m 8o de largeur. 

Dans les voies de 7 m 8o à 12 mètres de largeur. 

Dans les voies de 12 mètres de largeur et au-dessus. 

Les bandeaux, corniches, clefs, chapiteaux et autres objets de 
décoration analogues ayant plus de o m i6 de saillie ne pourront 
être qu’en pierre, en bois ou en métal. 

La saillie des corniches ou entablements en maçonnerie de 
plâtre ne pourra en aucun cas excéder o m i6. 

La saillie des corniches ou entablements en bois, sur pans de 
bois, ne pourra en aucun cas excéder o m 25 . 

La saillie des corniches ou entablements en pierre de taille, en 
bois ou en métal sur façades en pierre, moellons ou briques, ne 
pourra excéder l’épaisseur du mur à son sommet, excepté dans 
les voies de 20 mètres de largeur et au-dessus, et sous les condi¬ 
tions suivantes : i°le mur 11’aura pas à son sommet plus de o m 45 
d’épaisseur; 2 0 la saillie de l’entablement ne dépassera pas o m 65 ; 
3 ° les assises en pierre composant l’entablement auront, en 
arrière du parement extérieur du mur, une longueur au moins 
égale à leur saillie. 


Désignation dos Objets 
BALCONS ET ACCESSOIRES 

Les hauteurs de 2 ra 6o, 4 mètres et 5 m 75 fixées ci-contre 
seront mesurées pour les balcons jusqu’au parement infé¬ 
rieur de l’aire de ces balcons : 

Grands balcons (aires et garde-corps compris) dans les voies 
de 7 m 8o, 9™ 7 5 de largeur. 

Grands balcons (aires et garde-corps compris) dans les voies 

de 9 m 75 de largeur et au-dessus.. 

Les consoles et autres supports des grands balcons de 
80 centimètres de saillie pourront avoir cette même 
saillie, mais seulement dans une hauteur de 80 centi¬ 
mètres en contre-bas du parement inférieur de l’aire. 

Petits balcons, dans les voies de toute largeur. 

Il pourra être établi sur les grand s et les petits balcons 
des constructions légères qui ne dépasseront pas la 
saillie de ces balcons, à la condition que ces constructions 
présenteront toutes les garanties désirables de solidité. 

Herses, chardons, artichauts et autres objets analogues des¬ 
tinés à servir de défense sur les balcons, corniches et 
entablements : 

En sus de saillie permis pour lesdits objets. 

Les parties de ces objets excédant la saillie de leurs 
supports ne pourront être qu’en fer forgé, sans partie 
pleine. 


04 

2? o 

aa O 

**-0 -fc 

=3 J. 
cr= 3 
ai "o 


rn. c. 


» )) 

» )) 


O 22 


» )) 


O 04 0 25 
o 04 o 5 o 
o 10 o 5 o 



o )) o 5 o 

o 5 o o 80 


)) » )> » 


O 25 )> » 


OBJETS NE FAISANT PAS PARTIE INTEGRANTE 
DE LA CONSTRUCTION 

Seuils ou socles de devantures de boutiques. o 20 » » » » 

La hauteur des seuils ou socles de devanture, mesurée 
en cas de déclivité de la voie, au point le plus haut du 
trottoir, ne devra pas excéder o m 22. 

En cas de suppression de la devanture, le seuil ou 
socle devra être également enlevé. 

Lorsque, entre deux devantures consécutives dont la 
distance n’excédera pas 2 mètres, il existera une baie de 
porte, les seuils ou socles de ces devantures pourront 
être prolongés au devant de l’intervalle, mais à la condi¬ 
tion d’être enlevés dans le cas où l’une de ces devantures 
serait supprimée. 

Devantures de boutiques entre le socle et le tableau, tous 

ornements compris. o 16 o 16 o 16 

Les devantures de boutiques ne pourront pas s'élever 
au-dessus de l’entresol. 
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Tableaux de devanture sous corniche. 

Ornements pouvant être appliqués sur lesdits tableaux et y 
compris la saillie des tableaux. 

Corniches de devanture de boutique en bois ou en métal. 

Grilles de boutiques. 

Les grilles de boutique ne pourront pas s’élever au- 
dessus du rez-de-chaussée. 

Volets ou contrevents pour fermeture de boutiques . 

Pilastres, colonnes, chambranles, caissons isolés en applique 
Ges objets ne seront permis qu’au rez-de-chaussée et à 
l’étage immédiatement au-dessus. 

Parement de décoration.I 

Les parements de décoration ne seront permis qu’au 
rez-de-chaussée et à l’étage immédiatement au dessus. 

Moulures formant cadre.. 

Enseignes, tableaux-enseignes, attributs, écussons, grands 
tableaux (frises courantes portant enseignes) .... 
Les enseignes et les tableaux-enseignes et grands 
tableaux ne devront, en aucun cas, être suspendus ni 
appliqués, soit aux balcons, soit aux marquises. 

Il pourra néanmoins être appliqué sur les gardes-corps 
des balcons, sans pouvoir en dépasser la hauteur, des attri¬ 
buts et des lettres dont l’épaisseur n’excédera pas o m io. 

Montres et vitrines.. 

Les montres et vitrines ne seront permises que dans la 
hauteur du rez-de-chaussée et de l’entresol. 

Pour ceux de ces objets qui seraient appliqués sur une 
devanture de boutique, leur saillie, cumulée avec celle 
de la devanture, pourra, dans la hauteur de 2 m 6o, 
atteindre o m 20. 

Horloges. 

La saillie de 1 mètre n’est accordée qu’aux horloges 
donnant l’heure; ces horloges ne devront être accom¬ 
pagnées d’aucune espèce d’enseigne. 

Étalages sur les façades. 

Aucun étalage ne sera permis au-dessus de l’entresol. 
Tous étalages de viandes, volaille, abats ou autres 
objets, de nature à salir ou à incommoder les passants, 
sont formellement interdits. 

Baldaquins, marquises et transparents (supports compris) . 
La hauteur de ces objets, non compris les supports, 
n’excèdera pas r mètre. 

Aucune partie des supports; consoles ou accessoires, ne 
devra être établie à moins de 3 mètres au-dessus dutrottoir. 

Aucun de ces objets ne pourra être autorisé sur les 
façades au droit desquelles il n’y a pas de trottoir; iis 
ne pourront recevoir de garde-corps ni être utilisés 
comme balcon. 

Leur saillie devra, dans tous les cas, être limitée à 
o ra 5o en arrière de l’arête de la bordure du trottoir. 

L’Administration pourra autoriser l’établissement de 
grandes marquises excédant la saillie deo m 8o, au-devant 
des édifices publics, théâtres salles de réunion, de con¬ 
cert, de bal, ainsi qu’au-devant des établissements parti¬ 
culiers, hôtels, maisons d’habitation. Elle restera libre 
d’apprécier, dans chaque cas, la saillie qui pourra être 

Ï >er mi se suivant la largeur des voies et des trottoirs et 
es besoins de la circulation. 

Bannes : 

Le trottoir ayant moins de 5 mètres de largeur. 

Le trottoir ayant de 5 à 8 mètres de largeur. 

. Le trottoir ayant 8 mètres de largeur et au-dessus. . . . 

Les bannes ne seront permises qu’au rez-de-chaussée. 
Les branches, supports, coulisseaux, en un mot toutes 
les parties accessoires de bannes, ne pourront descendre 
à moins de 2 m 5o au-dessus du trottoir ; la saillie des 
bannes devra être limitée, dans tous les cas, à o m 5 o en 
arrière de la bordure du trottoir. 
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Les bannes ne pourront pas être garnies de joues, à 
moins d'une permission spéciale, qui ne sera accordée 
qu’autant qu’il n’en résulterait aucun inconvénient pour 
la circulation ou pour les voisins, et qui sera d’ailleurs 
toujours révocable. 

Les bannes devront être essentiellement mobiles et ne 
pourront, en aucun cas, être établies à demeure. 

Stores : 

Développés à l’étage immédiatement au-dessus du rez-de- 

chaussée... 

Développés aux étages supérieurs. 

Pavillons des stores.. 

Les stores ne pourront régner au droit de plusieurs 
baies que dans les cas où ils seraient posés au-dessus 
de grands balcons et à la condition de ne pas dépasser 
la longueur desdits grands balcons. 

Il pourra être posé des stores au-devant de l’étage 
d’attique, à la condition que leur saillie n’excèdera pas 
celle du grand balcon d’entablement et que les appareils 
sur lesquels ils seront établis ne seront pas construits et 
fixés de manière à constituer une sorte d’étage dépassant 
la hauteur légale. 

Grilles et croisées : 

Dans les voies ayant moins de 12 mètres de largeur . 

Dans les voies ayant 12 mètres de largeur et au-dessus . 
Persiennes, volets et contrevents de croisées. 

Dans la hauteur de 3 mètres au-dessus du trottoir les 
persiénnes, volets ou contrevents devront être placés 
sans saillie dans l’épaisseur des tableaux des baies et 
ouvrir à l’intérieur. Tout développement à l’extérieur est 
interdit. 

Dans la hauteur des étages, tous châssis vitrés, toutes 
croisées simples ou doubles devront, de même, ouvrir à 
l’intérieur; il est interdit de les développer extérieure¬ 
ment, hormis les cas où il se trouveraient au-dessus d’un 
grand balcon. 

Jalousie. 

Abat-jour et réflecteur.. 

Lanternes fixes à bras ou à consoles. 

Lanternes mobiles, transparents en forme d’appliques, 

vilrines lumineuses.. 

Rampes d’illumination.. . 

Les lanternes ou tous autres appareils d’éclairage ou 
d’illumination autorisés à n’importe quelle saillie, 
devront toujours être placés à o m 5 o au moins en arrière 
de l’arête de la bordure du trottoir. 

Dans les rues de 12 mètres de largeur et au-dessus, les 
lanternes mobiles, dites réflecteurs, servant à l’éclairage 
des devantures de boutiques, pourront descéndre jusqu’à 
2 m 20 au-dessus du trottoir, mais à la condition qu’elles 
ne seront posées qu’au moment de leur allumage et 
retirées au moment de leur extinction. 

Tuyaux de descente. 

Cuvette de dégorgement des eaux fluviales. 

DROITS DE VOIRIE 
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Les droits de voirie sont réglementés par le Décret du 28 juillet 1874 , et 
tableaux joints dont le texte suit. 

Décret du 28 juillet 1874 qui modifie le tarif des droits de voirie 

à percevoir dans la ville de Paris 

Article premier. — A partir de la publication du présent décret, les droits de voirie dans la ville de Paris pour 
délivrances d’alignements, permissions de construire ou de réparer et autres permis de toute espèce qui se requièrent 
en grande ou en petite voirie, seront perçus conformément aux tarifs ci-après. 

Art. 2. — Le décret du 27 octobre 1808 et les tarifs qui y sont annexés sont rapportés en ce qu’ils ont de 
contraire au présent décret (1). 


(1) L’art. 6 du décret de 1808 est encore en vigueur. Il dispose que le receveur de la Ville poursuit le recouvrement 
des droits de voirie dans les formes usitées en matière de contributions directes. 










Dénominations 


Observations 


O 3 

«s-; 


Section I re . — Travaux neufs 

Construction. — i° D’un bâtiment.. 

— 2° D’un mur de clôture ou d’une 

grille. 


fr. c. fr. c. fr. 


» » 


2 

» 


C. 

)) 

)) 


0 )) 


3 ° D'une clôture en planches, en 
treillage, ou toute autre clôture 
légère . 


Baie 


i « » 5 o » » 


i )> » » » » 


Balcon. — (Grand) dépassanto m 22 de saillie. 

— (Petit) ne dépassant pas o m 22 de saillie 
Balcon d'appui, Garde-fou. 


» » 20 » » » 

)) » 10 » » )) 


)) » 


» )) 


» 


» 


» 


Barrière provisoire . 


Section II. — Travaux modifiant des constructions 

existantes 

Surélévation d’un bâtiment.. . » » 

— d’un mur de clôture.» » 

Chaperon.» » 

Conversion d’un mur de clôture en mur de face 

d’un bâtiment .” M 

Ravalement. — Entier. 20 ’> 

— Partiel.» 

Baie ouverte après coup ou agrandie : 

.— io Dans un bâtiment, au rez-de-chaussée, de 

2 m et plus.» 

— 2° Dans un bâtiment, au rez-de-chaussée, de 

o m 8o à 2 m . . . • • • • . io » 

— 3 ° Dans un bâtiment, au-dessus du rez-de- 

chaussée, de o m 8o et au-dessus. • io » 

— 40 Dans un mur de clôture, baie de porte 

charretière ou cochère.i 5 » 

_ 5» Dans un mur de clôture, baie de porte 

bâtarde. . .10 » 

Baie de moins de o m 8o (dans sa plus grande dimen¬ 
sion) ..» 

Poitrail ou toute autre fermeture de baie, de 2™ et 

au-dessus (soit en bâtiment, soit en mur de clôture). 20 » 

Linteau, ou toute la fermeture de haie, plate-bande, 
arc en pierre, etc., deo m 8o à 2 m (soit en bâtiment, 
soit en mur de clôture).• • • 10 ” 

Piédroit ou dosseret (soit en bâtiment, soit en mur 
de clôture) à rez-de-chaussée, pour baie de 2 m et 
au-dessus.» 

Piédroit ou dosseret (soit en bâtiment, soit en mur 
de clôture) à rez-de-chaussée, pour une baie de 
moins de ..» 


Reprise dans la face d’un bâtiment. — Trumeau 
construit au rez-de-chaussée. — Bouchement de 

baie. 

Point d’appui intermédiaire, au rez-de-chaussée. — 
Pile, Colonne, Poteau, Jambe étrière .... 
Échafaud .. 


» 5 o 


» » 


» » 

» 5 o 
(parlrim.) 


» » 


)> » 


» » 
« h 


1 » 

» » 
» » 


» » 


» » 
» » 


» » 


» » 


». » 


» » 


» » 


» » 


» » 


» » 


» » 


» » 


20 » 
» » 


n » 


» 

» 


Mesuré sur la longueur totale du rez-de-chaussée. 


Mesuré sur le produit de la hauteur moyenne de la face par la 
longueur totale. 

La taxe à percevoir au mètre superficiel pour la construction des 
bâtiments est réduite de moitié pour les façades ou portions de 
façades construites en moellons ou en pans de bois avec enduits en 

{ >lâtre, sous la réserve du droit de l’Administration de refuser 
’autorisation de construire des façades de cette nature qui présente¬ 
raient des dangers au point de vue des incendies ou de la sécurité 
publique. 


Il est expliqué qu’il ne s’agit ici que des clôtures à demeure fixe 
et non des clôtures dites provisoires servant à entourer momentané¬ 
ment une fouille, un atelier de construction, etc. 

Dans n’importe quelle partie d’un mur ou d’un bâtiment neuf ou 
surélevé, et quelles que soient ses dimensions, aussi bien dans les 
étages d’attique ou en retraite qui se trouvent dans un plan vertical 
au-dessus de l’entablement que dans les étages sis au-dessous de 
l’entablement. 

Mesurée sur la longueur du balcon non compris les retours. 

Il s’agit ici des barres d’appui placées au droit des croisées avec 
une très faible saillie et complétées ensuite par un ouvrage en fonte 
ou en fer qui garnit le vide dans la partie inférieure 

Mesuré non pas en raison du développement linéaire de la barrière, 
mais en raison de la longueur de face cfu terrain clos. 

Ce droit s’applique à la superficie du sol de la voie publique 
temporairement occupé. Il est valable pour un trimestre et renouve¬ 
lable : le trimestre considéré comme unité toujours exigible. 


Mesuré sur le produit de la surélévation par la longueur totale de 
la partie surélevée. 

Le dérasement d’un mur pour la conversion en mur bahut, orné 
d’une grille, donne lieu à la perception du droit complet d’alignement. 


(Voir construction d’un bâtiment neuf, sauf la déduction du droit 
d’alignement déjà perçu). 

Non compris le droit d’échafaud. 

Ne sera considérée comme partie de ravalement donnant lieu à la 
taxe que celle qui atteindra un mètre superficiel. 


» » 


» » 


» » 


» » 


» » 


» » 


» » 


» » 


» » 


Droit de portail non compris. 


Droit de linteau ou fermeture 
non compris. 


Droit de linteau ou fermeture 
non compris. 


Au rez-de-chaussée, ne sont pas 
considérés comme baies les soupi¬ 
raux de caves, ni les ouvertures 
pratiquées dans les devantures ou 
remplissages en menuiserie. 

Toutefois les soupiraux servant 
à l’éclairage des sous-sols destinés 
à l’habitation, au commerce ou à 
l’industrie seront taxés comme 
baies de rez-de-chaussée. 


Compris le droit de linteau ou fermeture. 


Dans les murs de clôture, les poteaux en bois seront considérés 
comme dosserets. 

Ces droits ne seront dus que pour les cas où les piédroits ou dosse¬ 
rets seront véritablements construits dans une largeur excédant 16 
centimères. Lorsque le constructeur, après avoir ouvert une baie, ne 
fera pas autre chose que d’en dresser les tableaux et de créer par 
conséquent des dosserets dans la maçonnerie ancienne, sans rien y 
ajouter, la taxe ne sera pas appliquée. 


Mesuré sur la superficie de l’ouvrage effectué. 

Pour chaque objet. , , » ,, 

Mesuré sur la longueur de face de la partie du bâtiment echalaudé. 
Les échafauds volants ne sont pas taxés. Ne sont pas taxés non plus 
les échafauds placés à l’intérieur d’une barrière provisoire. 
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Entablement, corniche. — Réfection entière. 

— — Réfection partielle 

Etais. 


20 )) » » 

IO )) » » 

5 » » »' 


» » Ces droits ne comprennent pas celui qui sera dû pour l’échafaud 

. » » 

w » Compté par chaque groupe d’étais, par chaque chevalement, par 
chaque ensemble de contre-fiches réunies par des moises. 


TARIF DES DROITS DE PETITE VOIRIE 


Section I re . — Saillies considérées comme fixes 


Appui de croisée. Tablette le plus ordinairement en 
bois, posée au-dessus du soubassement d’une baie 


et ne dépassant pas o m i6 de saillie.5 h » » 

Rarreaux ou grille au droit d’une croisée. . . . io » » » 

Chardon ou herse. 5 » » » 

Tuyau de descente..io n » » 

Croisée en saillie, volet de persienne.5 » n » 

Jalousie.20 » » 0 

Moulures en menuiserie formant cadre ou cham¬ 
branle.5 » n » 


» » 

» » 

» » 

» n 

» » Un volet fermant une baie tout entière doit la totalité du droit ; 

deux volets réunis pour clore une même baie, formant une paire, ne 
paieront qu’un seul droit. 

)) H 

)) )) 


Section II. — Saillies considérées comme mobiles 

Abat-jour. — Appareil placé au-devant d’une baie 
pour modifier l’introduction de la lumière. . . 10 » 

Réflecteur. — Appareil disposé au-dessus des baies 

pour y faire affluer plus de lumière.10 » 

Baldaquin, marquise, transparent.» » 

Banne. « « 


Store, en élévation, posé au droit d’une seule croisée 


et se développant en saillie.5 d' 

Borne..5 » 

Grande marquise ayant plus de om8o de sailiie . . » » 


Devanture de boutique. — Distinction faite du seuil « » 

Socle ou seuil. Parpaing recevant une devanture » » 

Tableau d’enseigne de boutique sous corniche en 

bois ou en pierre . .« » 

Devanture en réparation. — Toute réparation ou 
renouvellement de châssis, porte, tableau; cais¬ 
sons ou soubassement.. , 5 » 

Parement de décoration. — Lambris appliqués sur 

les murs en élévation.» » 


Étalage . 


20 » 


Montre ou vitrine.10 » 

Enseigne, tableau-enseigne, attributs, écusson . . 5 >i 

Enseignes découpées. —- Lettres appliquées sur les 

balcons.10 » 


Grand tableau. — Frises courantes portant enseigne. » » 

Marche, seuil.» » 

Pilastres, caissons isolés (en menuiserie). ... 5 » 

Lanterne. 5 » 


Rampe et appareils d’illumination formant une 
saillie spéciale, composés de tubes droits ou 
recourbés et sur lesquels sont greffés de petits 
brûleurs avec ou sans globe.» » 


Échoppe. — Construction mobile, non scellée, posée 
sur le sol de la voie publique. 


» » 


)) » » » 

»»»)>■ ^ 

4 » » » 

a » » » Sont considérés comme bannes et taxés comme tels les stores qui 

embrassent plusieurs croisées ou qui s’étendent devant les larges 
baies ouvertes le plus souvent dans la hauteur des entresols 

» » » » 

Mesurée sur la projection horizontale. Ne sont pas considérées 
comme grandes marquises les grandes tentures èn saillie disposées 
exceptionnellement, les jours de fête, devant les boutiques et portes 
cocheres. r 

Mesurés entre les deux points extrêmes de la saillie. 

2 » » » l c 


»»»»._.. 

5 . » » « Ces lambris sont appliqués le plus souvent au-dessus des devan¬ 

tures de boutique et leur saillie est limitée par les termes de l’ordon¬ 
nance royale de 1823 à l’épaisseur du bois, et, par l’usage, à o m o6. 

» « » » Il est bien entendu qu’il ne s’agit ici que des étalages placés sur le 

mur bordant la voie publique et ne dépassant pas o m i6 ae saillie. 

» » » » 

)> » » » 

» » » » Comptées pour une enseigne complète, quel que soit le nombre de 

mots. 

1 » )> » 

d » » » 

» » » » 

» » » » Sera considéré comme lanterne isolée chaque appareil, soit direc¬ 

tement sur le nu d’un mur ou d’une devanture, soit sur une tringle 
courante et consistant en support, conduite ou tringle avec globe, 
verre ou réflecteur. 


1 » » « Mesurées sur la projection horizontale. Les rampes posées sur des 

objets en saillie, corniches, moulures, etc., et ne formant point par 
elles-mêmes une saillie spéciale, ne devront aucun droit. Les ajppareils 
formant une enseigne, un attribut, un chiffre, etc., seront considérés 
comme des enseignes, des attributs, et taxés comme tels. 

» » » » Droit proportionnel à la surface occupée et à la valeur du terrain. 

La valeur du terrain est délibérée par le conseil municipal. 


» » 
5 » 


5 

2 


» » 


Budget 

Les droits de voirie sont pour la Ville de Paris, l’objet d’une recette importante qui figure pour i,i 5 o,ooo francs au budget de 1901, 


chap. XV, article unique. Avec les sous-détails suivants : 

i° Droits de grande voirie. 791.000 » 

2 0 — petite voirie .. 358 .200 » 

3 ° Redevances pour l’établissement de lignes télégraphiques aériennes .... 800 » 
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Péril. Surveillance des bâtiments menaçant ruine ou présentant un 

péril pour la sécurité publique 

La police des constructions dans Paris ne se borne pas à la délivrance des 
autorisations aux constructeurs pour ne permettre que des constructions solides et 
salubres ; elle comprend encore l’exécution des dispositions prescrites et Pexamen de 
l’état des constructions anciennes qui peuvent présenter un danger pour la sécurité 
publique. 

L’Administration, en cas de péril dûment constaté, possède le droit d’enjoindre au 
propriétaire de faire cesser l'état de péril ; elle peut, après jugement de condamnation 
prendre d’olllce les mesures nécessaires ; elle a le même droitsans jugement si le péril 
est imminent et menace directement la sécurité publique. 

Ces droits résultent des Déclarations du Roi en date des 18 juillet 1729 et 18 août 
1730. 


DÉNOMINATION DES VOIES PUBLIQUES 

Les administrations municipales ont le droit de fixer les dénominations des voies 
publiques, soit qu’il s’agisse de donner un nom à une voie nouvelle, soit qu’il y ait 
lieu de modifier une dénomination existante. Le droit exercé en pareil cas par les 
maires résulte implicitement des attributions qui leur sont conférées par la loi des 
16-24 août 1790 qui les charge d’assurer la liberté et la commodité delà circulation. 

Toutefois, lorsque les noms à donner à des voies publiques anciennes ou nouvelles 
ont pour objet de rappeler le souvenir de personnages illustres ou de citoyens distin¬ 
gués, la dénomination comporte alors un hommage public et doit être sanctionnée par 
un décret du Chef de l’Etat, aux termes de l’ordonnance royale du 10 juillet 1816. 

L’inscription du nom des rues ouvertes parla Ville, c’est-à-dire la pose de plaques 
indicatives, étant une opération d’intérêt général est à la charge du budget municipal, 
mais les propriétaires sont tenus de les laisser effectuer sur leurs maisons. (Ordon¬ 
nances de police des 3 o juillet 1729 et 3 juin 1730). Défense leur est faite en outre de 
masquer ou de dégrader les inscriptions. (Ordonnance de police du 9 juin 1824)- 


NUMEROTAGE DES MAISONS 


Les frais de premier établissement ou de remaniements généraux du numérotage 
des maisons sont à la charge de la Ville ; l’entretien incombe aux propriétaires des 
maisons en bordure (décret du 5 pluviôse, an XIII, 4 février i 8 o 5 ) ; c’est ainsi qu’un 
propriétaire qui reconstruit ou change la façade de sa maison primitivement numéro¬ 
tée par l’Administration doit rétablir à ses frais le même numéro. 

Les numéros sont placés, autant que possible, au dessus de la porte principale de 
la maison. 

Les numéros pairs occupent le côté droit des rues ; les numéros impairs le côté gau¬ 
che. Le premier numéro de la série paire ou impaire, pour les rues perpendiculaires ou 
obliques au cours de la Seine, commence à l’extrémité de la rue la plus rapprochée du 
fleuve ; dans les rues parallèles, le premier numéro est placé à l’entrée de la rue en 
amont du cours d’eau. 

Ainsi, pour les rues perpendiculaires ou obliques, les numéros croissent en s’éloi- 
gnantde la Seine; pour les rues parallèles, ils croissent en descendant le cours du fleuve. 
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SERVITUDES DEVERSES 

Constructions à élever aux abords dés cimetières 

Avis de la conférence administrative du 23 juillet 1880 . 

« La conférence est d'avis qu’une zone de io mètres autour des cimetières est suffi¬ 
sante pour assurer l’isolement de ces établissements et qu’au delà de cette zône, on 
peut accorder les autorisations de bâtir qui seraient demandées. » 


Constructions à élever en bordure des chemins de fer. 

% 

Extrait de la loi du 45 juillet 4845. 


Article 5. — A l’avenir aucune construction autre qu’un mur de clôture ne pourra être établie dans une distance 
de deux mètres d’un chemin de fer. Cette distance sera mesurée soit de l’arête supérieure du déblai, soit de l’arête 
inférieure du talus du remblai, soit du rebord extérieur des fossés du chemin de fer et, à défaut d’une ligne tracée, à 
un mètre cinquante à partir des rails extérieurs de la voie de fer. Les constructions existantes au moment de la pro¬ 
mulgation de la présente loi ou lors de l’établissement d’un nouveau chemin de fer, pourront être entretenues dans 
l’état où elles se trouveront à cette époque. 


CADASTRE 

Tour la révision du cadastre de 1900, le service des architectes voyers a été chargé 
de dresser les estimations par le fonds ; ces estimations sont transmises à la Commis¬ 
sion de révision du cadastre qui centralise le travail parallèle d’estimation par le 
revenu qui a été fait par les répartiteurs des contributions. 


CONCOURS ANNUEL DE FAÇADES 

Par deux délibérations en date des 6 et 20 décembre 1897, approuvées par arrêté 
préfectoral du 2 février 1898, le Conseil municipal a décidé qu’un concours annuel 
serait ouvert, à partir du I er janvier 1898, entre les propriétaires et les architectes des 
maisons construites à Paris ; aux termes de ces délibérations, les propriétaires des six 
maisons primées sont exemptés de la moitié des droits de voirie afférents à ces cons¬ 
tructions, les architectes reçoivent une médaille d’or, et les entrepreneurs, une mé¬ 
daille de bronze. Le jury, chargé de juger ce concours, se compose de cinq conseillers 
municipaux, désignés par le Conseil, du Directeur administratif des Services d*Archi¬ 
tecture et des Promenades et Plantations, de l’Architecte voyer en chef et de deux 
jurés choisis par les concurrents. 

Le jury a fonctionné pour la première fois en 1900. Un crédit de 7.600 francs est 
ouvert pour ce concours, au budget de 1901, chapitre 21, art. 18. 
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PERSONNEL 


DE DA 


DIRECTION ADMINISTRATIVE DES SERVIC 


D’ARCHITECTURE ET DES PROMENADES 


F 1 

Jui 


T PLANTATION: 


M. BOUVARD (J.-A). G. O. f, G. §, O. I. Q. Directeur. 

(Bureaux : à l’Hôtel de Ville) 

Buaroana des Alignements, des Promenades et Plantations 
Contrôle et comptabilité des Promenades 

M. Ghilardi (A.-G.-G.), Conducteur, sous-chef de bureau.' 

Nota. — lies Chefs des bureaux administratifs delà Direction d’architecture sont des 
agents du Service intérieur. — Voir Organisation générale. 


SERVICES MUNICIPAUX D’ARCHITECTURE 

Contrôle, Révision et Comptabilité des travaux 

Bureau à l’Hôtel de Ville. 

MM. Montel, Contrôleur. — Emery, Julien, Rabut, Cellier etBoucuER, Réviseurs. 

SERVICE DES SECTIONS 

I er section (i er et 2 e arrondissements). 

Bureau à la mairie du i cr arrondissement. 

M. Cavel (F.-J.-B.), Architecte, avenue de Wagram, 76. 

2 e section ( 3 e et 11 e arrondissements). 

Bureau : à la mairie du 3 e arrondissement. 

M. Lefol (Joseph-Casimir), Architecte. 

3 e section ( 4 e et 12 e arrondissements). 

Bureau : à la mairie du 4 e arrondissement. 

M. Foucault (R.-G.-E.), Architecte, rue des Ursulines, 5 , 

4 e section ( 5 e et i 3 e arrondissements). 

Bureau : rue des Fossés-Saint-Jacques. 

M. Allain (Albert), Architecte, rue La Fontaine, G . 

5 e section ( 6 e et 14 e arrondissements). 

Bureau : à la mairie du 6 e arrondissement. 

M. Dupré (Charles-André), O'. I. Architecte, Boulevard du Montparnasse, 4 ^. 



LES TRAVAUX DE PARIS 


1235 


6 e section ( 7 e et i 5 e arrondissements). 

Bureau : à la mairie du y 6 arrondissement. 

M. Calinaud (Mathurin-Eugène), A. ÇJ, Architecte, rue Cortambert, i 3 . 

y* section (8 e et 16 e arrondissements) 

Bureau : à la mairie du 8 e arrondissement. 

M. Rousseau (Alfred), Architecte, rue Boissière, 

8 e section (9 0 et 17 e arrondissements) 

Bureau : à la mairie du 9e arrondissement 

M. Tropey Bailly (Pierre-Antoine-Lucien), Architecte, rue de Glichy, 45 . 

9 e section (10 e et 18 e arrondissements) 

Bureau: à la mairie du 10 e arrondissement. 

M. Quellain (Eugène), Architecte, boulevard du Palais, 5 . 

10 e section (19 e et 20 e arrondissements) 

Bureau : au marché aux bestiaux de La Villette, rue d’Allemagne, 211. 

M. Rozier (Roch-Prosper), Architecte, rue de la Bidassoa, 54 . 

11 e section (Bâtiments occupés par l’Administration centrale). 

Bureau : à l’Hôtel de Ville. 

M. Gravigny (Jean-Baptiste-Ulysse), I. Architecte, rue du Temple, 174- 

12 e section (Conservation et entretien des promenades). 

Bureau : boulevard Saint-André. • 

M. Formigé (Jean), O. Architecte, place Saint-Sulpice, 1. 

♦ 

SERVICE TEMPORAIRE 

(Grands travaux) 

Caserne des Célestins 
(Reconstruction : boulevard Henri IV) 

M. Hermand (Jacques), Architecte, rue Jouffroy, 93. 

Sorbonne 

(Reconstruction et agrandissement.) 

(Agence de la Sorbonne, 17.) 

M. Nénot (Paul), membre de l’Institut, Architecte, rue de la Sorbonne, 17. 

Ecole de médecine 
(Achèvement.) 

M. Duprez (Charles-André), Architecte, boulevard du Montparnasse, 42. 

Hôtel des Examens, marché Saint-Germain 

(Construction.) 

M. Duprez (Charles-André), d. n. 

Caserne de sapeurs pompiers, rue Carpeaux , à Montmartre. 

(Construction.) 

M. Héneux (Paul), Architecte, rue du Vieux-Colombier, 8. 

Poste de périmètre de secours contre Vincendie, place de la Nativité. 

(Construction.) 

M. Chanuï (Amédée), Architecte, rue de Boulainvilliers, 4 1 * 

Poste central de périmètre de secours contre l'incendie, rue François-Millet, 2. 
M. Durand (Antonin-Pierre), Architecte, boulevard Saint-Germain, 84. 
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Mairie du 1S Q arrondissement 
(Reconstruction.) 

M. Ceaës (Camille-Joseph), Architecte, rue Caulaincourt, 81. 

M. Varcoelier (Louis-Charles-Marie), A. Architecte, rue de Ghaillot, 41. 

Église Saint-Eustache 
(Restauration.) 

. M. Gion (Jean-Paul), Architecte, rue de Tournon, 2. 

Internat municipal Dorian , avenue Philippe-Auguste , 72. 

(Agrandissement i r ° partie.) 

M. Soudée (Antoine), A. Architecte, boulevard Saint-Germain, i 36 . 

École J .-B. Say, rue d'Auteuil, 18 bis. 

(Reconstruction.) 

M. Salard (Germain), Architecte, avenue de la Grande-Armée, 72. 

École Lavoisier , rue Den/ert-Rochereau, 19. 

(Restauration.) 

M. André (François-Paul-Pierre), Architecte, rue de Vaugirard, 95. 

École de physique et de chimie, rues Vauquelin et de VAbbé-de-VÉpée. 

(Reconstruction.) 

M. Allain (Albert), rue La Fontaine, 6 . 

M. Heubès (Charles-Joseph), avenue du Maine, 18. 

École de garçons, rue Cambon, 28. 

(Construction.) 

M. Cavel (Frédéric-Jean-Baptiste), Architecte, avenue de Wagram, 76. 

École professionnelle de jeunes filles, rue d* Abbeville. 

(Construction.) 

M. Queix ain (Eugène), Architecte, boulevard du Palais, i 5 . 


Groupe scolaire rue de VArbalète, 39 et 39 bis. 

(Recons tr uction. ) 

M. IJemann (Emile-Samuel-James), Architecte, rue de La Trémoille, 6 . 

École maternelle, rue de Buffon. 

(Construction.) 

M. Debrie (Eugène-Georges), I. Q, Architecte, boulevard Saint-Germain, n 5 . 

École maternelle, rue du Château-d'Eau 
(Construction.) 

M. Debrie (Eugène-Georges), I. Architecte, boulevard Saint-Germain, n 5 . 

École de garçons et école de filles avenue de Choisg, 99, 101 et 103 . 

(Construction.) 

M. Dionis du Séjour (L.), A. Architecte, rue de Verneuil, 33 . 

École de garçons et de filles, rue Navier. 

(Reconstruction.) 

M. Sauffroy (Aimé-Louis-Joseph), Architecte, rue de Rochechouart, 66 . 

v 

École de garçons et école de filles, rue de VErmitage, 88. 

(Construction.) 


M. Train (Eugène), Architecte, rue d’Assas, 5 . 
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VOIRIE. — ARCHITECTES VOYERS 

1 

M. Sauger (R.-N.J, Architecte voyer en chef. 

Bureau : Hôtel-de-Ville. 

SECTEUR OUEST 

M. Vigneulle (J.-S.-F.), Architecte voyer divisionnaire. 

I er et VIII" arrondissements. 

Bureaux : mairie du VHP arrondissement et rue du Jour, 8. 

MM. Bonnier (L.), Architecte voyer. — Labussière (J.-J.), Architecte voyer adjoint. 

— Jalabert (A.-P.), Architecte voyer adjoint. 

II e et IX* arrondissements. 

Bureaux : mairie du IX e arrondissement et rue du Jour, 8. 

MM. Sibien (A.), Architecte voyer. — Maistrasse (A.-E.), Architecte voyer adjoint. 

— Mignon (E.-P.). Architecte voyer adjoint. 

VI* et VII* arrondissements. 

Bureaux : mairies des VI e et VII e arrondissements. 

MM. Le Chevallier (E.-J.-B,), Architecte voyer. — Marchegay (E.-G.), Archi¬ 
tecte voyer adjoint. — Burgaz (A.-M.-A.), Architecte voyer adjoint. 

XV* arrondissement. 

Bureau : mairie du XV e arrondissement. 

- MM. Lesdos (J.-A ), Architecte voyer. — Berger (J.-C.-M.), Architecte voyer 
adjoint. — Arnaud (L.-M.-C.), Architecte voyer adjoint. 

XVI e arrondissement. 

Bureau : mairie du XVI e arrondissement. 

MM. Brunel (E.-A.), Architecte voyer. — Assaud (M.-J.-A.), Architecte voyer 
adjoint. 

XVII e arrondissement. 

Bureau : mairie du XVII e arrondissement. 

MM. Chancel (xX.-P.-A.), Architecté voyer. — Bertrand de Fontviolant(F.-J.-E), 
Architecte voyer adjoint. 

XVIII e arrondissement. 

Bureau : mairie du XVIII e arrondissement. 

MM. Tougard de Boismilon (E.-V.), Architecte voyer. — Lasnier (J.-P.-C.-C.), 
Architecte voyer adjoint. — Tanquerel (A.), Architecte voyer adjoint. 

SECTEUR EST 

M. Champion (H.-A.), Architecte voyer divisionnaire. 

III e et X e arrondissement. 

Bureaux : mairies des III e et X e arrondissements. 

MM. Brtsson(J.-M.-H.), Architecte voyer. — Gravereaux(G.-L.), Architecte voyer 
adjoint. — Bourneuf (G.), Architecte voyer adjoint. 

IV* et V e arrondissement. 

Bureaux : mairies des IV e et V e arrondissements. 

MM. Debrie (E.-G.), Architecte voyer. — Gouillet(H.-E.), Architecte voyer adjoint. 

— Thierry (L.-F.), Architecte voyer adjoint. 

XI e arrondissement. 

Bureau : mairie du XI e arrondissement. 

MM. Miotat (J.-E.-A.), Architecte voyer. — Charlot (A.-H.), Architecte voyer 
adjoint. 

XII e arrondissement. 

Bureau : mairie du XII e arrondissement. 

MM. Moisson (T.-L.), Architecte voyer. — Preux (P.-L.), Architecte voyer ad¬ 
joint. 
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XIII e arrondissement. 

Bureau : mairie du XIIF arrondissement. 

MM. Préaud (Y.), Architecte voyer. — Legros (A.-M.-A.), Architecte voyer 
adjoint. 

XIV e arrondissement. 

Bureau : mairie du XIV 0 arrondissement. 

MM. Clerget (P.-J.-B. -A.), Architecte voyer. — Antoine (J.-B.-J.), Architecte 
voyer adjoint. 

XIX e arrondissement. 

Bureau : mairie du XIXe arrondissement. 

MM. Longfils (E.-L.), Architecte voyer. — Bertrand (F.-E.), Architecte voyer 
adjoint. 

XX e arrondissement. 

Bureau : mairie du XX<* arrondissement. 

MM.Nessi (L.-P.)» Architecte voyer. — Flament (P.-F.), Architecte voyer adjoint. 
— Siffert (L.), Architecte voyer adjoint. 


PROMENADES ET PLANTATIONS 

Conservation du secteur Ouest 

M. Forestier (J .-G.-N.), Inspecteur adjoint des Eaux et Forêts, conservateur. 

Travaux des Ponts et Chaussées et jardinage 
Bureau ; Abbaye de Longchamp. 

MM. Dubotjrg (C.-E ), Chef de bureau. —Botte (P.-F.). — Tiard (G.-J.). — Mer¬ 
lin (G.-E.-A.), Conducteurs. 

Conservation du secteur Est 

M. Lefèvre (G.-J.), Gond, des Ponts et Chaussées, conservateur. 

Travaux des Ponts et Chaussées et jardinage 
Bureau: Caserne de la Brasserie. 

MM. Jourdain (J.-A.-E.).— Marteau (P.-A.-T.). — Pissot (A.-F.). — Flatraud 
(J.-A.-F.), Conducteurs. 

École pratique d’arboriculture 
et Conservation du Musée forestier. 

MM. Lefèvre (G.-J.), Directeur de l’école et conservateur du Musée. — Tillier 
(L.-F.-F.), professeur. 

Service du Fleuriste, des serres et pépinières 

M. Gatellier (A. -Y.), Conducteur municipal principal, jardinier en chef. 

Bureau : route d’Auteuil à Boulogne (Seine). 


PLAN DE PARIS 

M. Taxil (L.-C.), Géomètre en chef, rue de Turenne. 

(Bureaux : à l’Hôtel de Ville) 
l r * Section centrale 

M. Petit (J.-M.), Géomètre principal, rue d’Alésia, 3 . 

M. Richer (V.-A.), Géomètre, rue Gamille-Mouquet, à Charenton. 
M. Schatté (I.), A. #, Géomètre, rue de Bagneux, à Sceaux. 

M. Bibert (E.-L.), Géomètre, villa des Gobelins, 6. 

M. Masson (A.-A.-S.), Géomètre, rue de la Source, 17,0 Issy. 
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M. Charron (J.), Géomètre, rue Amelot, 142. 

M. Chevolot (L.-J.), Géomètre, avenue d’Oi’léans, 26. 

M. Bayel (M.-E.-F.), Géomètre, rue Didot, y 5 . 

M. François. (E.-S.), Géomètre, rue de la Clé, 3 y. 

M. Bernard (J.-F.), Géomètre, rue des Cliquettes, 19, à Joinville-le-Pont. 

2 e Section des circonscriptions 
(Bureaux : à l’Hôtel de Ville) 

M. Poilay (V.-M.), A. 0, Géomètre principal, rue Monge, 16. 

M. Labbé (A.-E.), Géomètre, rue des Trois-Frères, 1. 

M. Lechasseux (G.-B.), Géomètre, rue Muller, 26. 

M. Lamouroux (L.-L.), Géomètre, rue Leeourbe, 90. 

M. Champeaux (E.-A.), Géomètre, boulevard Beaumarchais, 80. 

M. Leroux (L.-E.), Géomètre, rue Bordelaise, 1, à Charenton. 

M. Ciiampioneulle (E.-C.), Géomètre, rue Guy-de-la-Brosse, i 3 . 

M. Laumonier (F.-E.), Géomètre, rue de Fontenay, i 3 i, à Vincennes (Seine). 
M. Fillleaud (D.), Géomètre, rue de Fleury, 20, à Clamart (Seine). 

M. Chaillot (A.), Géomètre, rue de Picpus, 16. 

M. Valentiny (P.-P.), Géomètre, boulevard du Montparnasse, i 52 . 

M. Marie (L.), Géomètre, avenue Montaigne, 49 - 


INSPECTION DES TRAVAUX D’ART, FÊTES ET EXPOSITIONS 
M. Maillard (A.-P.), O. I. #, Inspecteur, i 5 , rue de Boulainvilliers. 
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Avec la loi du 23 prairial an XII apparaît la réglementation officielle des Pompes 
funèbres. En vertu de son article 22 du titre Y, les fabriques des Églises et les 
Consistoires reçurent le droit de fournir seuls, les voitures, tentures, ornements et de 
faire généralement toutes les fournitures quelconque nécessaires pour les enterre¬ 
ments et pour la décence ou la Pompe des funérailles. Ces mêmes fabriques et consis¬ 
toires furent également autorisés à affermer ce droit de funérailles, sous réserve de 
l’autorité administrative, à la condition, cependant, que le produit de cette aliénation 
serait employé à l’entretien des églises et au paiement des frais de culte. 

Cette loi, d’ailleurs, était formelle et interdisait péremptoirement à toute autre 
personne le droit d’organiser un Service libre de Pompes funèbres. 

Les frais divei's occasionnés par les enterrements furent fixés par un tarif proposé 
par l’Administration municipale et arrêté par le Préfet. L’arrêté du 25 pluviôse, an 
XIII, établit les prix à payer pour les billets d’enterrement, le prix des tentures, les 
bières et le transport des corps. 

Vint ensuite le décret du 18 mai 1806 qui spécifia plus particulièrement le droit 
accordé aux fabriques et qui les autorisa de nouveau à faire par elles-mêmes pu par 
entreprise aux enchères, toutes les fournitures nécessaires au Service des morts, non 
seulement dans l’intérieur de l’église, mais encore toutes celles qui sont relatives à la 
Pompe des convois. 

Elles furent mises en demeure de dresser des tarifs et des tableaux gradués par 
classes que les Conseils municipaux et les Préfets approuvèrent et mirent en vigueur. 

La première réglementation officielle, après ces tâtonnements et ces essais, est le 
décret du 18 août 1811 qui organise un tarif divisé en six classes, indépendamment 
du service ordinaire et de certaines fournitures facultatives. Il créa aussi le fonds 
commun des fabriques, prélevé sur le produit des convois et destiné à venir en aide 
aux paroisses pauvres. 

Nous en donnons ici la teneur : 


Décret impérial relatif au service des Inhumations, et Tarif des Droits 
et Frais à payer pour le Service et la Pompe des Sépultures, ainsi 
que pour toute espèce de cérémonies funèbres. 


18 Août 1 811. 

Art. l #r . — Le Service des inhumations est divisé en six classes, dont le tableau est annexé au présent décret. Le 
prix fixé pour chaque classe est le maximum qu’il est interdit de passer ; mais ce prix peut être diminué dans la 
proportion des objets compris dans le tableau de chaque classe, qui ne seraient pas demandés par les familles, et 
dont elles donneraient contre-ordre par écrit. 

Art. 2. — Tout ordre pour un convoi doit être donné par écrit, indiquer la classe, désigner les objets fixés 
dans le tarif supplémentaire, qui seraient demandés par les familles. A cet effet, l’entrepreneur général du service 
fera imprimer des modèles d’ordre en tête desquels seront relatés les articles I, 2, 4 et 6 du présent décret : c’est 
uniquement sur ces modèles imprimés que les familles ou leurs fondés de pouvoirs expliqueront leurs volontés. 

Art. 3. — Le Service ordinaire et extraordinaire des inhumat : ons sera adjugé à un seul entrepreneur, qui ne 
pourra augmenter le total de la dépense fixée par chaque classe, sous peine, en cas de contestation, de ne pouvoir 
répéter cet excédant devant les tribunaux; et d’une amende qui ne pourra excéder mille francs. 

Cet article est commun aux fabriques, dont les receveurs seront responsables. 

Art. 4. — Il est défendu à l’entrepreneur des inhumations et à chaque fabrique, de faire imprimer séparément 
soit le tableau des dépenses de service de l’entreprise, soit le tableau des dépenses fixées pour les cérémonies reli¬ 
gieuses. 
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Art. 5. - L'adjudication comprendra le droit exclusif de louer el de fournir les objels indiqués dans le tableau 

de toutes les classes, sauf les ornemcns que les fabriques sont dans l’usage de se réserver, el qui constituent seule¬ 
ment en pièces de tenture du fond des aulels, tapis de sanctuaire, couvertures des lutrins et des pupitres, des sièges 
des célébrans et des chantres. 

Art. 6. — L’entrepreneur sera tenu de transporter les corps à l'église ou au temple, toutes les fois qu’il n’aura 
pas reçu par écrit un ordre contraire, sans pouvoir demander aucune augmentation. 

Art. 7. — L’adjudication de service général sera laite par soumissions cachetées, lesquelles seront ouvertes au 
Conseil de Préfecture, en présence de deux commissaires des fabriques, désignés par M. l’Archevêque de Paris. Le 
prix de cette aâjudication consistera dans une portion du produit de l’entreprise générale, laquelle devra être payée 
par l’entrepreneur aux fabriques et aux consistoires, La première mise à prix sera de 20 pour 100. 

Art. 8. Les fabriques des églises de la ville de Paris mettront en bourse commune 25 pour 100 de la remise qui 
leur est allouée sur chaque convoi par l'entreprise générale; ce prélèvement sera versé par chaque fabrique entre les 
mains du trésorier de la fabrique de la cathédrale, lequel en tiendra un compte séparé. Chaque mois le compte 
général des prclèvemens du mois précédent sera fait par ledit trésorier, et partagé également entre toutes les 
fabriques. 

Art. 9. — Les cérémonies religieuses pour les corps présentés à l’église avec un certificat d’indigence, seront 
les mômes que celles indiquées dans la sixième classe. 

Art. 10. — En cas que le produit de la taxe pour le transport des corps s’élève au-dessus de la somme à payer 
par l’entrepreneur pour ledit transport, le surplus sera affecté h la reconstruction on à la réparation des cimetières 
de Paris. 

Art. il. — En cas de contravention de la part de l'entrepreneur, ou du receveur des fabriques, notre procureur 
impérial est tenu de poursuivre d’office et de faire prononcer la restitution et l’amende portée à l’article îf. 

Art. 12. — Notre grand-juge Ministre de la Justice, nos Ministres de l'Intérieur et des Cultes, sont chargés do 
l’exécution du présent décret, qui sera inséré au bulletin des Lois. 

Signé Napoléon. 


Au point de vue historique, il nous parait intéressant de réimprimer à cette place 
le tarif des Pompes funèbres que Ton payait en 1811 et qui est annexé au décret ci-des- 
sus. 

La comparaison avec le tarif actuel, que nous donnons plus loin, présente une cer¬ 
taine curiosité rétrospective. 

« 

Tarif et Tableaux des Droits et Frais à payer pour le Servie© 

©t la Pompe des Sépultures et pour toute espèce de Cérémonies funèbres 

SERVICE ORDINAIRE 

CHAPITRE i* 

DISPOSITIONS APPLICABLES A TOUS LES CONVOIS. 

Transports . 


Pour le transport d’enfants au-dessous de sept ans, dix fr.. 10 » 

De personnes au-dessus de cet âge, vingt francs. ao » 

Bières 

Pour la bière d’un enfant de deux ans et au-dessous, deux fr . a » 

Pour celle d’un enfant au-dessus de deux ans jusqu’à sept ans, trois fr. . 3 » 

Pour celle d’une personne de sept ans et au-dessus, six fr. 6 » 

Pour une bière à six pans, sept francs cinquante cent. 7 5 o 

Pour une bière à huit pans, neuf francs. 9 » 


SERVICE EXTRAORDINAIRE 

CHAPITRE II. 

DIVISIONS PAR CLASSES DES FRAIS DE CONVOIS. 

SECTION 1“ 

I re CLASSE 

Cérémonies religieuses 


Droit curial. 7 » 

Présence du cüt’é. i 5 » 

Deux vicaires. 8 » 
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Un confesseur en robe. 12 » 

Prêtres dont le nombre ne pourra être au-dessous de dix-huit, les chan¬ 
tres, serpents et aides dejcliœur. 60 » 

Enfants de chœur. iü » 

Un sacristain prêtre. 3 » 

Aide de sacristie, suisses, bedeaux, porte-croix, porte-bénitier. ... 12 » 

Receveur des convois. . 9 )} 

Deux choristes prêtres .. 4 )} . 

Prêtre veilleur jour et nuit. 12 » 

Grand’messe avec diacre et sous-diacre. 12 » 

Six souches à l’autel. 6 » 

Offrande. 24 » 

Conduite de trois prêtres au moins pour accompagner le corps jusqu’au 

cimetière. 36 » 

Ornements de première classe, chandeliers, estrades, pièces de fond, lutrin, 

siège des célébrants, sonnerie ....'. . 88 » 

Cierges, tant à l’autel qu’au corps, et à chaque membre du clergé célé¬ 
brant ou assistant. 280 » 

Total. 600 » 


SERVICE PAR L'EMIT RE PRISE 

I r ° CLASSE 

i° /I la Maison mortuaire 

Tenture de l’appartement, jusqu’à concurrence de l’emploi de cent vingt 

mètres.*. 60 » 

Grande pièce de fond à croix de moire d’argent. 24 » 

Estrade à trois gradins, couverte d’un tapis. 24 » 

Vingt-quatre chandeliers d’argent. . 24 » 

Vingt-quatre cierges, cire fine, d’un demi-kilogramme. 96 » 

Une croix et un bénitier d’argent. 3 » 

Drap mortuaire en velours de soie, brodé en argent, parsemé de larmes, 

avec galons et franges d’argent. 4° ” 

Tenture de péristyle et de la façade extérieure de la maison, jusqu’à l’em¬ 
ploi de deux cents mètres. 100 » 

Total . 365 » 


2 0 A l'Église ou au Temple. 

Tenture du portail jusqu’à l’emploi de cent vingt mètres. 60 » 

Tenture intérieure du chœur et de la nef, selon la grandeur de Péglise, 

mais sans que le prix puisse jamais être porté au-dessus de .... 5 oo » 

Une litre de velours bordée en galons et franges d’argent, placée sur la 

tenture, jusqu’à l’emploi de 80 mètres. . 320 » 

Dais à cinq gradins, avec ses ornemenSj garnis de franges et galons d ar- 


Drap mortuaire de velours à croix, brodé en argent, parsemé de larmes 

et étoiles, brodé de franges et galons d’argent à torsades. 4° )} 

Baldaquin suspendu à la voûte de l’église du dais, avec rideaux, drape¬ 
ries bordées hermine, plumets en autruche, etc. .. i 5 o 0 

Quatre-vingt chandeliers d’argent, garnissant les gradins du dais. . 80 » 

Quatre cassolettes en bronze garnies. 80 » 

Douze fauteuils noirs, galonnés en argent. 72 » 

Cent chaises de deuil, garnies et galonnées. ......... ï 5 o » 

Cent housses noires, pour autant de chaises ordinaires. » 

Tapis de pied dans le chœur, jusqu’à cent mètres. 100 » 

Couverture des stalles, jusqu’à deux cents mètres. .. 100 » 

Cent porte-lumières à quatre bobèches.* 3 oo » 

Total. 2 , 327 » 

3 ° Cortège. 

Corbillard attelé de quatre chevaux, avec la grande garniture, compris 
les harnais drapés, les housses brodées en argent, les plumets* des che¬ 
vaux et les cinq plumets siii 1 l’impériale du corbillard. 3 oo » 
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Cinq voitures de deuil drapées. 90 » 

Douze voitures de deuil vernies. 180 » 

Deux maîtres des cérémonies. 24 » 

Trois officiers en manteaux portant les pièces d’honneur. 36 » 

Yingt-quatre hommes de deuil et le loyer de leur habillement. . . . 192 » 

Trente-six torches ou flambeaux portés par des hommes de deuil, porteurs 

et autres. 108 » 

Coussins brodés en argent pour recevoir les pièces d’honneur, et crêpe 
pour le§ couvrir. 60 » 


Total. 990 » 

RELEVÉ 

. 600 » 

. 365 » 

. . 2.327 » 

. 99 ° » 

Total. 4 * 2 ^ 2 » 

SECTION II 

II e CLASSE. 

Cérémonies religieuses. 

Droit curial.. 

Présence du curé. 

Deux vicaires. t .. 

Confesseur en robe. 

Prêtres dont le nombre ne pourra être au-dessous de douze, chantres, 

serpents et aides de choeur. 

Enfants de chœur. 

Receveur des convois. . 

Un sacristain prêtre.'. 

Aide de sacristie, porte-croix, porte-bénitier, suisses et bedeaux.... 

Deux choristes prêtres. 

Prêtre veilleur jour et nuit. 

Quatre souches à l’autel.. 

Messe avec diacre et sous-diacre. 

Ornements fournis par la fabrique. 

Conduite de deux prêtres jusqu’au cimetière. 

Offrande. . 

Cierges, tant à l’hôtel qu’au corps, et aux membres du clergé .... 

Total. 


SERVICE PAR L'ENTREPRISE 

II e CLASSE 


i° A la Maison mortuaire 

Tenture de grande porte cochère. 36 » 

Pièce de fond à croix de moire d'argent .. 4 » 

Estrade double et tapis. 18 » 

Douze chandeliers d’argent. 12 » 

Douze cierges, cire fine, d’un demi-kilogramme. 4 $ » 

Une croix et un bénitier. 3 » 

Drap mortuaire comme de i r8 classe. 4 ° » 

Total. 161 » 


2 0 A l’Église ou au Temple 

Un double bandeau avec encadrement au portail. 24 » 

Tenture intérieure, compris le tapis de pied, fixée à. 4 °° » 

Dais à quatre gradins, avec draperies et ornemens galonnés en argent . i 5 o » 

Représensation sous le dais, couverte en velours noir, galonnée à franges 

d’argent en torsade. 4° » 

Yingt-quatre chandeliers d’argent. 24 » 

Trente-six chaises de deuil garnies et autant de housses. 60 » 

Total . 698 » 


6 » 
12 » 
6 )) 
8 » 


27 » 


2 )) 

8 » 

3 » 

9 » 

4 » 
6 » 

40 » 
18 )) 
12 » 
124 » 

3 oo » 


Cérémonies religieuses 
A la maison mortuaire 
A l’église ou au temple 
Cortège. 
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3 ° Cortège 

Corbillard attelé de deux chevaux, avec la petite garniture à franges d'ar¬ 
gent, y compris la housse du siège, les housses, les harnais, les 

plumets. i 5 o » 

Deux voitures de deuil drapées. 36 » 

Quatre voitures vernies. 60 » 

Un maître des cérémonies. 12 » 

Huit hommes de deuil et loyer de leur habillement. 64 » 

Douze torches ou flambeaux. 36 » 

Total . 358 » 


RELEVÉ 

Cérémonies religieuses. 3 oo » 

A la maison mortuaire. 161 » 

A l'église ou au temple. 698 » 

Cortège. 358 » 

Objets non fixés . 283 » 


Total. 1.800 » 


SECTION III 
III e CLASSE 

Cérémonies religieuses 

Droit curial. 5 » 

Présence du curé. 5 » 

Deux vicaires. 5 » 

Dix prêtres.■ 12 5 o 

Confesseur. 6 » 

Receveur des convois. 4 5 o 

Enfants de chœur. 6 » 

Chantres et serpents. 5 » 

Porte-croix, sacristain prêtre, aide de sacristie, suisses et bedeaux. . . 10 » 

Ornements fournis par la fabrique. 22 » 

Messe avec diacre et sous-diacre. 4 w 

Douze cierges à l’autel et au corps. 4^ » 


Total . i 3 o » 


SERVICE PAR IL.’ENTRE PRE SE 

III e CLASSE 

i 0 A la Maison mortuaire 

Tenture de porte-cochère. 3 o » 

Pièce de fond à croix de moire d’argent. 4 » 

Estrade double et tapis. 18 » 

Huit chandeliers.■ . . 8 » 

Huit cierges, cire fine, d'un demi-kilogramme. 32 » 

Croix et bénitier . 3 » 

Drap mortuaire en drap noir, bordé de franges, et galons d’argent. . . 12 » 


Total. 107 » 


2 0 A VÈglise ou au Temple 

Un bandeau avec encadrement au portail. 18 » 

Tenture intérieure, compris le tapis de pied, fixée à. i 5 o » 

Représentation en drap noir, à croix, larmes et étoiles d’argent. ... 20 » 

Estrade double, couverte en drap noir.. 18 » 

Quarante housses de chaises. 3 o » 


Total. . , . . 236 » 
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3 ° Cortège 

Corbillard drapé, à franges d’argent, attelé de deux chevaux. . 

Une voiture drapée. 

Deux voitures vernies. . . 

Un maître des cérémonies. 

Deux hommes de deuil. 

Six flambeaux. 

Total. 

RELEVÉ 

Cérémonies religieuses. 

A la maison mortuaire. 

A l’église ou au temple. . . . 

Cortège. 

Objets non fixés. 

Total . 


SECTION IV 

IV e CLASSE 

Cérémonies religieuses 

Droit curial.. 

Présence du curé. 

Vicaire... . 

•Receveur des convois.. 

Confesseur. 

Six prêtres... 

Deux chantres. . .. 

Enfans de chœur. 

Porte-croix, sacristain-prêtre, aide de sacristie, suisse et bedeau . 
Messe, luminaire, et le poêle seulement. 

Total. 


48 )> 
18 » 
3 o )> 
ia » 
16 » 

18 » 

i 4 ^ » 


i 3 o » 
107 » 

236 » 



700 » 


4 » 

3 » 

2 » 

3 » 
3 » 
7 5o 

2 » 

3 » 

5 » 
17 5o 

ôo » 


SER^ECE PAH K/ENTREPRISE 

IV® CLASSE 

1 0 A la Maison mortuaire 


Tenture de petite porte-cochère.. 3 o » 

Pièce de fond à croix de moire d’argent. 4 » 

Estrade simple, couverte d’un tapis.. 12 » 

Six chandeliers. 6 » 

Six cierges, cire ordinaire, d’un demi-kilogramme. 21 » 

Croix et bénitier. 3 » 

Drap mortuaire en drap noir, bordé de franges et galons d’argent. . .. 12 » 

Total. 88 » 


2 0 A VÉglise 

Un bandeau avec encadrement au portail. 18 » 

<r== -=; 

3 ° Cortège 

Corbillard à franges d’argent, attelé de deux chevaux avec housses. . 36 » 

Un maître des cérémonies. 12 » 

Voiture vernie. . i 5 » 

Total . 63 _» 

relevé ~~ 

Cérémonies religieuses. 5 o » 

A la maison mortuaire. 88 » 

A l’église ou au temple. 18 » 

Cortège. 63 » 

Objets non fixés. 3i » 

Total. 25 o » 
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SECTION V 

V e CLASSE 

Cérémonies religieuses 


Droit curial. 3 » 

Vicaire. ..'. 1 a 5 

Receveur des convois. 1 5 o 

Trois prêtres. 3 y 5 

Porte-croix, suisse et bedeau. 2 » 

Messe basse et luminaire. 8 5 o 


Total. 20 » 


SERVICE PAR L’ENTREPRISE 

V e CLASSE 

Tenture de porte bâtarde, de boutique ou d’allée .... 

Pièce de fond à croix de moire d’argent. . 

Un drap mortuaire à franges de laine ....... 

Quatre chandeliers. 

Quatre cierges d’un quart de kilogramme. 

Une croix et un bénitier.. 

Corbillard à franges de laine avec les housses assorties . 

Un drap mortuaire idem .. 

Total. 


RELEVÉ 

Cérémonies religieuses. 

Frais de l’entreprise. 

Total . 


SECTION VI 
VI® CLASSE 

Cérémonies religieuses 

Messe basse, luminaire, porte-croix, suisse, bedeau et deux enfants de 
chœur. 


20 » 

4 » 
6 » 

4 » 

1 : 

3 O )) 
6 » 

80 )> 


20 » 

80 » 

100 » 


10 » 


SERVICE PAR L’ENTREPRISE 

Drap mortuaire à franges de laine. 6 » 

Total. 16 » 


Tarif des Objets non déterminés dans la distribution des Classes 


Pour la menuiserie et la charpente nécessaires à la tenture, quand les 

portes ne sont point surmontées d’une planche. 6 » 

Pour un cent, de billets en papier commun, grand ou petit format, sous¬ 
cription et distribution dans Paris. 10 » 

Idem en papier écu. 12 » 

Idem en papier grand cornet ou écu double. i 4 » 

Idem en papier grand carré double ou papier coquille d’Annonay, carac¬ 
tère financière. 16 » 

Pour chaque carreau servant à s’agenouiller, en drap bordé de galon 

d'argent. 1 5 o 

Idem en velours. 3 » 

Pour chaque corbillard qui sortira de Paris, par une autre destination 
que celle des cimetières de cette ville, et (jui sera conduit dans le rayon 
du département de la Seine, en sus du prix porté dans chaque classe . 24 » 

Pour chaque voiture de deuil conduite dans la même distance, en sus du 

prix ordinaire.'. 3 » 

Pour indemnité de déplacement de l’ordonnateur des convois .... 6 » 

Pour chacun des porteurs. 3 » 

Pour un cercueil de plomb d’un mètre soixante-six centimètres de lon¬ 
gueur . ; 200 » 
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Pour un cercueil de deux mètres. 25 o » 

Pour un cercueil en bois de chêne, garni de six poignées de fer poli . 4 ® » 

Pour un idem de deux mètres. 60 » 

Loyer d’un manteau de deuil de drap fin.. 4 )} 

Idem en drap ordinaire. 2 » 

Habillement complet de deuil pour un maître. 6 » 

Idem pour un domestique . .. 4 

Pour chaque voile de tambour. . . 6 » 

Pour chaque écusson et chiffre en velours de soie brodé en argent. . 24 » 

Idem en drap brodé en argent. 12 » 

Pour la fourniture de chaque paire de pleureuses en batiste fine ... 4 5 o 

Pour la fourniture d’un crêpe fin.. 2 » 

Idem commun. 1 5 o 

Pour chaque paire de gants de castor noir. 3 » 

Idem gants blancs fins .. 1 80 

Idem gants blancs communs. 1 20 

Pour chaque pièce d’étoffe servant à couvrir les pauvres. 6 » 

Pour le transport des corps au-delà des limites du département de la 
Seine, par lieue de posle, pour chaque corbillard ou voiture attelée de 
deux chevaux, allant à destination, et autant pour le retour à Paris. . 5 )) 

Par lieue de poste, et autant pour le retour, pour chaque paire de che¬ 
vaux de plus qui seraient attelés aux corbillards ou voitures de deuil. 3 » 

Par lieue de poste, et autant pour le retour à Paris, pour l’Ordonnateur 

des inhumations qui accompagnerait le convoi. 2 » 


Certifié conforme : 

Le Secrétaire général du Conseil d'État, 

Signé: J. G. Locré. 

Certifié conforme : 

Le Ministre Secrétaire d'Êtat, 

Signé : le Comte Daru. 


On a vu, par l’article 3 du décret du 18 août 1811, que le service ordinaire et extra¬ 
ordinaire des inhumations devait être adjugé à un seul entrepreneur, lequel ne pou¬ 
vait augmenter le total de la dépense fixée par chaque classe. 

Deux adjudications eurent lieu en 1812 et 1821. En i 832 , on porta le nombre des 
classes à neuf, et un adjudicataire fut désigné pour une période de dix années, soit 
jusqu'en 1842. A l’expiration de cette période, une quatrième adjudication, pour la 
durée de dix ans, jusqu’en 1862, vint succéder à la précédente. 

Au seuil de la cinquième période, l’Administration voulut procéder à un examen 
attentif du fonctionnement et apporter certaines modifications dont le résultat devait 
être favorable aux familles. On fit deux sections pour le tarif: le Service religieux et le 
Service par l’entreprise ; on remania le régime des taxes municipales, qui fut fixé, non 
plus d’après l J âge du décédé, mais d’après la classe du convoi. 

C’est à cette époque, 24 novembre 1862, que M. Wafflard, qui offrait aux fabriques 
la remise la plus élevée, fut déclaré adjudicataire pour une période de neuf années. 

L’extension de Paris, en 1869, vint mettre fin à ce bail. Une nouvelle adjudication, 
qui devait être la dernière, fut faite en 1869 pour une durée de onze ans et dévolue à 
M. Wafflard. 

Le traité nouveau, dont le cahier des charges et les tarifs ne devaient durer que 
onze années, prit fin, en réalité, beaucoup plus tard et resta en vigueur jusqu’à la si¬ 
gnature du décret du 27 octobre 1876, dont nous parlons plus loin. 

Cette adjudication de 1869 donna lieu à l’arrêté du 3 o septembre de la même 
année, que nous reproduisons ci-après, et dont plusieurs clauses servirent de base aux 
organisations subséquentes : 
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Cahier des charges concernant le service des Pompes funèbres dans la Ville de Paris 

Arrêté préfectoral du 30 septembre 1859 
CHAPITRE PREMIER ^ 

OBJET DE L’ENTREPRISE 

Article premier. — L’entreprise du service général à faire, dans la Ville de Paris, . 
pour les inhumations, comprend : 

i° Le service ordinaire réglé par l’Administration; 

2 0 Le service extraordinaire, tel qu’il sera commandé par les familles. 

§ i« r . — Du service ordinaire 

Art. 2. — Ce service consiste à faire transporter dans les églises ou temples, 
ensuite dans les cimetières actuels de Paris, et dans ceux des communes dont les terri¬ 
toires vont être annexés à cette ville, les corps des décédés, et à les faire inhumer ; le 
tout d’après les ordres des maires et suivant le mode rappelé dans les articles 
ci-après. 

En cas d’inhumation hors des dits cimetières, et s’il y a convoi, les corps seront 
transportés par les voitures de l’entreprise jusqu’à la barrière. Le transport du corps 
exhumé d’un des cimetières de Paris, pour être réinhumé dans un autre cimetière de 
la Ville, sera fait également par les voitures de l’entreprise : le tout au prix du tarif. 
Mais, si le transport a lieu de la maison mortuaire ou de l’église à la barrière sans 
aucune cérémonie extérieure et dans une voiture fermée, il peut être effectué librement 
par les familles, qui ont la faculté de faire usage du véhicule qui leur convient, pourvu 
que la décence et l’ordre public soient respectés. 


Art. 7. — Toute inhumation devra être faite dans une fosse ouverte aux frais de 
l’entrepreneur, suivant les dimensions prescrites par les règlements. 

§ 2. — Du service extraordinaire 

Art. 8. — Ce service consiste : 

i° A procurer aux familles, sur leur demande, des corbillards, voitures de deuil, 
draperies, cierges, souches et tous autres objets indiqués au tarif ci-annexé, soit dans 
les diverses classes qui y sont établies, soit dans les tarifs des objets supplémentaires; 

2 0 A fournir aux fabriques et consistoires, sur leur demande écrite, les objets qu'ils 
réclameraient pour célébrer les anniversaires dits bouts de l’an et autres cérémonies 
du même genre qui sont désignées dans la deuxième partie du tarif, ainsi que les 
objets inscrits dans le tarif du service extraordinaire; etce, moyennant une rétribution 
qui sera acquittée par la fabrique ou par le consistoire, et qui est fixée à i 5 o/o du prix 
porté pour ces objets au dit tarif. 

L’entrepreneur devra fournir, moyennant la même rétribution, les objetsnécessaires 
au service funèbre de MM. les curés et desservants des paroisses et succursales, ainsi 
que les ministres des autres cultes, mais seulement pour la décoration de la porte et 
de l’intérieur de l’église ou du temple. 


Art. i 3 .—L’inspecteur des Pompes funèbres, le sous-inspecteur, le commis aux écri- 
tmres, les ordonnateurs des convois, l’inspecteur des cimetières, les concierges et autres 
agents des cimetières, seront nommés par le préfet du département. 


Art. 19. — La fourniture et l’entretien des costumes des maîtres des cérémonies, 
des officiers à manteau, des hommes de deuil, des conducteurs de chars, corbillards, 
voitures de deuil et des valets de pied seront à la charge de l’entrepreneur. 


CHAPITRE II. 

obligations et charges de l’entrepreneur envers l’administration 

§ I er . — Charges générales 


Art. 21. — L’entrepreneur sera pareillement tenu de fournir au siège de l’entre¬ 
prise un local suffisant pour le dépôt des modèles de toute nature prévus au présent 
cahier des charges. 


79 
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Art, 22. — II entretiendra à ses frais et aura constamment eu bon état : 
i° Pour le service ordinaire, les chars qui existent actuellement au nombre de cent 
onze, et le nombre de chevaux et de conducteurs nécessaires; 

2 0 Pour le service extraordinaire, trente-cinq corbillards drapés, trente-cinq cor¬ 
billards vernis et soixante-quinze voitures de deuil, ainsi que le nombre de chevaux 
et de conducteurs nécessaires. 

Le minimum des chevaux que l’entrepreneur sera tenu d’entretenir est fixé à cent 
soixante chevaux noirs et dix chevaux blancs en hiver. 

Ce nombre pourra être réduit à cent trente chevaux noirs et six chevaux blancs 
* pour la saison d’été, mais seulement sur l’autorisation écrite du Préfet, qui n’aura 
d’eflét que pour la saison d’été à laquelle elle s’appliquera. 

En cas d’augmentation de la mortalité, par suite de l’épidémie ou pour toute autre 
cause, et dans quelque proportion que soit cette augmentation, l’entrepreneur sera 
tenu de pourvoir à ses frais, à tous les besoins du service. Faute par lui de justifier 
qu’il a commencé en temps utile et qu’il suit sans interruption Pexécution des ordres 
qu’il aura reçus de l’Administration, celle-ci pourvoira d’ofiice à tous les besoins, 
aux frais, risques et périls du dit entrepreneur, sans préjudice d'ailleurs de l’applica¬ 
tion du dernier paragraphe de l’art. 70 ci-après. 

Art. 23 . —L’entrepreneur sera tenu au paiement des appointements des agents du 
service des inhumations. 

Art. 24. —... 

Quant aux prix de la main-d’œuvre pour le creusement de chaque fosse, dont les 
frais sont mis à sa charge par l’art. 7.du présent cahier des charges, il est fixé, en y 
comprenant la descente du corps et le remblaiement des terres, à o fr. 6o, que l’entre¬ 
preneur sera tenu de verser à la Caisse municipale pour servir à payer les agents 
chargés de ce travail. 


§ II. — Charges spécialement relatives au service ordinaire 

Art. 26. — En raison de l’allocation qui lui est attribuée par l’art. 46 ci-après, 
l’entrepreneur ne pourra, dans le service ordinaire, percevoir des familles aucune 
rétribution autre que le prix des cercueils qu’il doit fournir, comme étant aux droits 
résultant, au profit des fabriques et consistoires, des art. 22 et 25 du décret du 23 
prairial an XII. 

Art. 27. — Indépendamment des obligations qui lui sont imposées pour le ser¬ 
vice ordinaire, l’entrepreneur sera tenu, sur la réquisition expresse de MM. les mai¬ 
res, de fournir gratuitement un cercueil et un linceul pour l’inhumaiton des per¬ 
sonnes décédées dans l’indigence. 

Art. 33 . —. 

L’inspecteur des Pompes funèbres exercera une sévère surveillance et un contrôle 
rigoureux sur chacune des commandes. À cet effet, l’entrepreneur lui remettra tous 
les matins la totalité des commandes qui lui auront été faites la veille, afin qu’il puisse 
reconnaître si les prix portés sur les feuilles de commande sont conformes au tarif, et 
s’assurer si les droits des fabriques n’ont pas été lésés. 

Après cette vérification, l’inspecteur inscrira, sur un registre qu’il tiendra spécia¬ 
lement pour chaque fabrique et chaque consistoire, le montant de chacune des com¬ 
mandes qui s’y rapportera. 

Ces inscriptions serviront de contrôle aux duplicatas qui doivent être adressés 
aux trésoriers de ces établissements, conformément aux dispositions de Part. 35 ci- 
après. 


Art. 34 . — Pour faciliter aux familles les commandes qu’elles auront à faire, l’en¬ 
trepreneur aura, pour recevoir et régler ces commandes, dans chacune des vingt mai¬ 
ries, un préposé sédentaire, choisi et payé par lui. Ces préposés devront être agréés 
par MM. les maires ; ils seront surveillés par ces fonctionnaires, et remplacés, à leur 
première réquisition, par l’entrepreneur; ils seront de droit révocables par le préfet. 


CHAPITRE III 

ENGAGEMENTS DE L’ADMINISTRATION ENVERS L’ENTREPRENEUR 

y 

Art. 46. — Il sera alloué à l’entrepreneur, par l’Administration municipale, une 
somme de 5 francs pour l’inhumation de chaque personne décédée à domicile, et de 
chacune de celles décédées dans les hôpitaux ou hospices civils ou militaires, ou dans 
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l’Hôtel des Invalides, dont l'inhumation aura lieu par ses soins, sur la demande des 
familles, et conformément aux ordres des maires, ainsi que le prescrit Part. 2. 

Art. 48 . — Le Préfet, au nom des fabriques et consistoires, transmet avec garantie 
à l’entrepreneur le droit, résultant des décrets des 23 prairial an XII et 18 août 1811, 
de faire, dans la Ville de Paris et dans les cimetières en dépendant, à l’exclusion de 
tous autres, les fournitures du service extraordinaire des inhumations et réinhuma¬ 
tions, indiquées dans les tableaux de toutes les classes, dans les tariis supplémen¬ 
taires, et dans les tarifs des services anniversaires annexés au décret qui les 
approuve. 


Les événements de 1870 et 1871 n’ayant par pei'mis d’étudier un nouveau projet de. 
mise en adjudication pour remplacer le précédent, M. Wafflard fut prié de continuer 
sa gestion, à titre provisoire jusqu’en 1878. 

A cette date, intervint le décret du 27 octobre 1875, constituant le Conseil d’Ad¬ 
ministration des Pompes funèbres de Paris et autorisant les fabriques et consistoires, 
constitués en syndicat, à exploiter et assurer eux-mêmes le service avec un directeur 
de leur choix. 

Il nous paraît indispensable d'insérer ici le décret organisant l’exploitation directe 
du service des Pompes funèbres à Paris : 


Décret qui crée urn (Conseil d’Administration destiné à représenter 
les Fabriques des Églises paroissiales et les Consistoires des 
Cultes non catholiques de la Ville de Paris, pour l'exercice de 
leurs droits relativement au service des Pompes funèbres. 


Le Président de la République française, 

Vu le rapport du Ministre de l’Instruction publique et des Cultes; 

Vu l’article 22 du décret du 23 prairial an XII, les articles 7, 8 et 14 du décret du 18 mai 180G; 

Vu les décrets des 30 décembre 1809 et 18 août 1811 et l’ordonnance du 12 janvier 1825; 

Vu le décret du 4 novembre 1859; 

Vu les délibérations des Conseils de fabrique et des Consistoires réformé, luthérien et Israélite de la Ville de Paris; 

Vu les avis de l’Archevêque de Paris et du Préfet de la Seine en date des 9 août et 6 septembre 1875; 

Vu l’avis du Ministre de l'Intérieur, en date du 2 octobre de la même année; 

Le Conseil d’Etat entendu, 

DÉCRÈTE ; 

Article premier. — Les fabriques des églises paroissiales et les Consistoires des cultes non catholiques de la 
Ville de Paris sont représentés par un Conseil d’administration pour l’exercice des droits qui leur sont conférés par 
les lois, décrets et règlements relativement aux pompes funèbres. 

Art. 2. — Le Conseil d’administration du service des Pompes funèbres est composé : 

1 ° De treize membres électifs, savoir : dix membres élus par les Fabriques des paroisses catholiques, un membre 
élu par le Consistoire de l’Eglise réformée, un membre élu par le Consistoire de l’Eglise de la confession d’Augsbourg, 
un membre élu par le Consistoire israélile; 

2° D’un vicaire général délégué par l’Archevêque de Paris; ce membre a droit à la première place après le Pré¬ 
sident. 

L’Inspecteur des Pompes funèbres assiste avec voix consultative aux séances du Conseil; il prend rang à la gauche 
du Président. 


Art. 3. — La nomination des membres électifs du Conseil d’Administration a Lieu comme suit 


savoir 


sont réparties en dix circonscriptions, 

dont 

chacune 

comprend deux arrondissements 

l r# 

circonscription. 


l or 

et 

2- 

arrondissements 

2- 

— . 


3- 

et 

4* 

— 

3- 

* . * • 


5* 

et 

13- 

— 

4* 

_ . 


6- 

et 

14- 

— 

5* 

— . » * • • 


7* 

et 

15- 

— 

6* 

. . 


8- 

et 

16* 

— 

7* 

_ f 


9- 

et 

17- 

— 

8- 

— 


10- 

et 

18- 

— 

9- 

— . 


11* 

et 

12* 

— 

nv 

— . 


19- 

et 

20- 

— 


Chaque Fabrique nomme un délégué. Les délégués de chaque circonscription élisent celui d’entre eux qui doit 
représenter la circonscription dans le Conseil. 

Les représentants des cultes non catholiques sont élus par leurs Consistoires respectifs. 

Art. 4. — Le Conseil d’Administration est nommé pour six ans. Il se renouvelle par moitié tous les trois ans 
en la même forme. 

Il élit au scrutin son président, son secrétaire et son trésorier dans la première séance de chaque année. 


Art. 5. — Le Conseil d’Administration du service des Pompes funèbres exerce, pour tout ce qui concerne les 
attributions spéciales dont il est chargé, les droits qui appartiennent à chacune des Fabriques et à chacun des Consis¬ 
toires qu'il représente. ■ , 

Il procède notamment à tous les actes d’administration, aliénation ou emprunt qu'il peut être obligé de faire, et 
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exerce les actions judiciaires qu'il peut avoir à intenter ou à suivre, le tout à la seule condition de se conformer aux 
dispositions qui régissent les fabriques et les Consistoires. 

Art. 6 . — Un compte rendu des opérations du Conseil est adressé, chaque année, aux Fabriques et aux Consistoires. 

Art. 7. — Les règles établies par le decret du 30 décembre 1809 et l’ordonnance du 12 janvier 1825, relative¬ 
ment à l’élection, au renouvellement et aux délibérations des Conseils de Fabrique, sont applicables au Conseil d’admi¬ 
nistration du service des Pompes funèbres en tout ce qui n’est pas contraire au présent décret. 

Art. 8 . — Le Ministre' de l’Instruction publique et des Cultes est chargé de l’exécution du présent décret, qui 
sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 27 octobre 1875. 


Le matériel de M. Vafflard, représentant l’ancienne adjudication, passa, après 
vente et non sans contestations de toutes sortes, au Syndicat des fabriques et consis¬ 
toires. De longs et coûteux procès s’engagèrent à ce sujet, qui ne prirent fin qu’en 
i 883 , après fixation, entre les deux parties, du prix du matériel estimé à trois millions 
et demi. 

La nouvelle administration, ces différends étant terminés, résolut d’entreprendre 
un certain nombre d’améliorations dans son outillage. Elle fit construire, avenue du 
Maine, un dépôt de matériel et de personnel destiné à remplacer celui du boulevard 
de Yaugirard, devenu trop petit. En i 883 , elle fit modifier le type de ses voitures et 
supprima l’humiliant corbillard des pauvres qu’elle remplaça par celui de la dernière 
classe payante; en 1884, pendant l’épidémie de choléra, elle mit en usage des bières 
étanches garnies de caoutchouc, qu’elle généralise aujourd’hui pour toutes les maladies 
contagieuses. Enfin, en 1888, elle crée le service, d’omnibus funéraires si apprécié de 
la population pauvre. 


Les obsèques nationales que la France fait à ses grands hommes ou à ses héros 
sont toujours organisées par les soins de l’Administration des Pompes funèbres. 

Voici la liste de celles qui eurent lieu à Paris : 


Grémieux ... 

Général baron Aymard.. 

Général Glinchant. 

Vice-amiral Potbuau. 

Louis Blanc. 

Gambetta.. 

Henri Martin. 

Victor Hugo .. 

Amiral Courbet.. 

Lazare Carnot, Marceau, Baudin, La Tour d’Auvergne ( ! ) . 

Vice-amiral Jaurès. 

Chevreul .. 

Hamono ( 2 ).*. 

Véry ( 2 ). 

Renan . 

Jules Ferry. 

Maréchal Mac-Mahon. 

Gounod... 

Carnot. 

Burdeau.. 

Maréchal Canrobert.. 

Pasteur.. 

Jules Simon.. 

Rousseau (J.-J.) ( 3 ). 

Victimes de l’incendie du Bazar de la Charité. 

Félix Faure.. 


i 3 février 1880. 

1 5 juin 1880. 

25 mars 1881. 

11 octobre 1882. 

12 décembre 1882. 

6 janvier 1882. 
19 décembre 1882. 
i er juin i 885 . 
28 août i 885 . 

4 août 1889. 

38 mars 1889. 

1 3 avril 1889. 

9 mars 1892. 

i 3 mai 1892. 

7 octobre 1892. 
22 mars 1893. 

22 octobre 1893. 
27 octobre 1893. 
I er juillet 1894* 

16 Décembre 1894. 
3 février 1895. 

5 octobre 1895. 

i 3 juin 1896. 

25 janvier 1897. 

8 mai - - 1897. 

23 février 1899. 


(1) Translation de cendres au Panthéon. 

(2) Victimes de l’explosion du boul. de Magenta (convoi payé parle Trésor public. 

( 3 ) Translation des cendres au Panthéon. Exécution d’un décret de la Convention. 


La Ville de Paris sait aussi reconnaître, par des obsèques solennelles, le dévoue¬ 
ment de ses citoyens illustres ou modestes qui savent mourir pour elle ou lui sacri¬ 
fient une longue existence de travail et d’étude. 
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La liste ci-après énumère les hommes et les femmes qui furent dignes de cet 


honneur 


Noms 


rue 


des 


( 5 ) 


Lieutenant-colonel Froidevaux. 

Paul Dubois, conseiller municipal. 

Viguier et Hermann (*). 

De Bouteiller, conseiller municipal . 

Victimes de POpéra-Comique. 

Dujarrier, conseiller municipal . . . 

Victimes de la rue des Deux-Ponts. 

Victimes de l'incendie de la rue Saint-Lazare 

Molko (2). 

Jobbé-Duval, ancien conseiller municipal . 

Simon Soëns, conseiller municipal . 

Roux, directeur des Affaires départementales 

Paillot, conseiller municipal. 

Chabert, conseiller municipal. 

Joffrin, député. 

Emile Richard, président du Conseil municipal 

Couronne ( 3 ).. 

Madame Niederlander ( 4 ). 

Victimes de l’explosion du commissariat de la 
Bons-Enfants 
Lallemant . 

Nuger ( 5 ) . . 

Abduïlahian 
Golson . 

Bouchard ( 6 ) 

Mademoiselle Arminjon ( 7 ) 

Grélot, secrétaire général de la Préfecture de la 

Réties, conseiller municipal. 

Périnelle, conseiller municipal. . . . 

Delhomme, conseiller municipal .... 

Davoust, ancien conseiller municipal. 

Deschamps, conseiller municipal .... 

Garbez ( 8 ). 

Villiers de l’Isle-Adam ( 9 ). 

Attout-Tailfer, conseiller municipal . 

Rousselle, conseiller municipal .... 

Bouchez ( i0 )., . 

Ehrhart(iO). .. 

Vanderschaeglie ( 10 ). 

Loiseau, ancien conseiller municipal. 
Lyon-Alemand, ancien conseiller municipal. 

Victimes de l’incendie du Bazar de la Charité 
Tony Révillon, ancien conseiller municipal. 

Royer, ancien préfet de police. 

Victimes de l’écroulement d’un lavoir rue des Islettes 
Pierron, agent-voyer en chef 
Humblot, directeurs des Eaux 
Vallé, gardien de la paix (U) 

Félix Faure ( 12 ) .... 


Sei 


ne 


Dates des Convois 
9 octobre 1882 

21 mars 1884 
9 septembré i 885 

29 juin 1886 

i 5 mars 1888 

i 3 avril 1888 

19 juillet 1888 

4 avril 1889 
juillet 1889 

21 décembre 1889 

28 février 1890 

26 mai 1890 

18 septembre 1890 

29 décembre 1890 

3 septembre 1892 
i 5 septembre 1892 

11 novembre 1892 
18 avril 1893 

5 juillet 1893 
7 septembre 1893 

4 décembre 1893 
18 février 1894 
23 juin 1894 
29 juillet 1894 

17 août 1894 
28 août 1894 
i 5 mars 1895 

3 mai 1895 
3i août i8g5 
9 octobre 1895 
i5 octobre 1895 

18 décembre 1896 

17 mai 1896 

1 3 septembre 1896 

14 octobre 1896 

14 octobre 1896 

6 février 1897 

23 avril 1897 

5 , 8 et 9 mai 1897 
i 3 février 1898 

17 avril 1898 

9 août 1898 

12 septembre 1898 

1 5 janvier 1899 

18 janvier 1899 
25 avril 1899 


Montant des 
Mémoires 
6.008 95 
» » 
5 .i 43 80 
1.o 45 » 
2 .333 
436 
i .865 


I. 121 

272 

520 


» 

35 

t 

25 

25 


)) )) 


1.74° 

5 i 5 

587 

760 

1.539 

198 

i45 


» 

25 

25 

25 

25 

25 

25 


5.077 75 
1.178 i5 
395 85 
325 75 
I.176 25 

I.346 25 

267 25 
1.901 25 
487 85 
489 25 
574 25 
i.o3i 10 
620 25 
1.696 o5 
117 » 

987 10 

I.604 25 

25 )) 

i54 25 
96 » 

1.076 70 

m 9 5 
2. 589 » 

577 25 
791 10 
423 5o 
1.070 25 
I .225 » 
1.i56 25 
553 )> 


(1) Victimes de l’explosion du restaurant de P « Écrevisse », rue Saint-Denis. — 
(2) Victime d’une explosion rue Saint-Médard. — ( 3 ) Bienfaiteur de la Ville. — 
( 4 ) Infirmières des amoulances municipales. — ( 5 ) Victime des troubles du quartier 
Latin. — (6) Pompier victime de l’explosion de la rue de Reuilly. — (7) Infirmière. — 
(8) Pompier mort au feu. — (9) Exhumation. — (10) Victime du cyclone. — (11) Tué 
dans son service. — (12) Cérémonie au Père-Lachaise pour le dépôt de la couronne de 
la municipalité de Saint-Pétersbourg. 


Les fabriques et consistoires retirent de l’entreprise des Pompes funèbres, des 
sommes relativement considérables et qui se sont élevées pour 1898, dernière année 
connue, à 1.801.049 fr. 32 . C’est grâce à cet appoint important que les differents cultes 
peuvent faire face à leurs dépenses de toutes sortes*et que les édifices religieux peu¬ 
vent être à peu près maintenus en bon état de conservation et d’entretien. 

Le tableau ci-après montre les sommes payées aux fabriques et consistoires sur les 
bénéfices de l’exploitation du monopole des Pompes funèbres, de 1871 à 1898 : 

































Désignation des années 


1871. 

1872. 

1873. 
18;74• 

1875. 

1876. 

1877. 

1878. 

1879. 

1880. 

1881. 

1882. 

1883. 

1884. 

t 885. 

1886. 

1887. 

1888. 

1889. 

1890. 

1891. 

1892. 

1893. 

1894. 

1895. 

1896. 

1897. 

1898. 


Moyenne annuelle 


Désignation des parties prenantes 
Consistoires 


Fabriques 


i.2o8.5ii 92 
1.298.832 3i 
1.458.644 61 
1.291.432 68 
1.666.594 69 
1.688.198 58 
1.471.618 '76 
1.804.703 93 
2 .oot.io 5 73 
2.103.939 09 

1.856.789 3o 
2 .oo4-5o5 77 
1.832.827 86 
1.824.387 95 
1.862.865 54 


Église réformée 

20.656 16 
31.965 57 
33.412 48 

37.840 92 
55.025 90 
46.946 34 
4o.8i3 96 
49.086 26 
58.769 63 
64.165 23 
49.547 4o 
55.710 70 

45.656 20 
43.845 16 
49.819 20 


Église évangél. 
de la confession 
d’Augsbourg 

15.829 7^ 
17.695 4° 
19.574 74 

22.718 54 

17.993 67 
32.202 71 

24.204 88 
40.644 44 
32.946 48 
37.169 62 
28.002 75 
36.5i8 12 
28.040 40 
34.693 80 

'28.04* 60 


Israélite 

i3.633 02 
18.776 47 
24.871 33 
17.091 75 
24.274 74 
27.091 69 
22.355 43 
33.278 80 
27.973 07 
42.288 9b 
31.996 02 
34.819 10 

34.234 80 
41.200 08 
32.221 20 


2 

.011.616 

17 

48.410 

35 

3o.498 

70 

39.55o 

*4 

I 

,85i.573 

24 

5o.654 

64 

24.716 

20 

36.247 

52 

I 

. 791.8o3 

63 

48.562 

96 

31.867 

72 

37.439 

» 

I 

.897.058 

32 

53.3n 

66 

3i.445 

70 

42.644 

80 

I 

.840.675 

76 

47 3 o 9 

82 

28.652 

66 

36.256 

12 

I 

.732.773 

58 

45.079 

44 

26.882 

38 

41-748 

*4 

I 

. 629.633 

i5 

61. o38 

02 

23.362 

7 3 

44.644 

88 

I 

. 592.484 

89 

45.l32 

53 

23-997 

21 

32.536 

i3 

I 

.343.866 

42 

43.73 i 

68 

18.428 

60 

'34.862 

55 

I 

.447.007 

42 

52.882 

9 G 

22.700 

5i 

35.58o 

68 

I 

.411.676 

54 

5i.3io 

02 

26.196 

22 

42.788 

02 

I 

.417.265 

32 

45.028 

!7 

21.413 

12 

39.070 

9 2 

I 

.418.860 

91 

5o.690 

04 

23.4 h 

62 

37.828 

02 

46, 

. 766.3o4 

97 

1.326.914 

20 

748.900 

25 

928.802 

3 7 

I. 

670.22.5 

17 

47.389 

79 

26.746 

43 

33.171 

5i 


Fonds de sub¬ 
vention accordé 
aux fabriques 
nécessiteuses 

i38.p84 88 
i44-3 i 5 i 3 
162.071 62 
143.492 52 
185.177 I 8 
187.577 61 
i 63.5 t 3 19 
200.522 64 

222.340 07^ 
233.771 11 
206.009 92 
222.678 42 
203.647 34 

202.709 77 
206.985 06 
223.5i2 91 

205.730 36 
i99-°94 85 
210.784 26 
205.07.0 08 
33o.o5i 92(2 
3io.4o6 34 
3o3,33o 46 
2.55.974 56 
275.620 49 

268.890 79 

269.9.55 2 n 

270.259 23 


219.742 43 


Sommes payées 
pour le compte 
des fabriques 
et consistoires 

88.681 06 
10.775 60 
10.775 60 

4o.OOO » 

35.000 » 
180.000 » 

180.000 n 
45.000 » 


Total général 


1 . 486 . 
I .522, 
I.7OO, 

1.553. 

1.984. 

2.162. 
1.902. 
2.173. 
2.343. 
2.481. 

2.172. 

2.354. 

2.144. 

2.146. 

2.179; 

2.353. 

2.168. 

2.108. 

2.235. 

2.163. 
2 . 177 - 
1.069. 

1 •997• 
1.696. 
1.833. 

1-799- 
1.792. 
1.801. 


.296 77 
. 30o 48 
,35o 38 
.076 4 1 
.076 18 
.016 93 
,5o6 22 
.236 07 
•i 39 98 
.334 90 
.695 39 

.232 II 

•4o6 80 
.836 76 
.932 60 
.588 27 
.921 96 
.818 16 
.244 74 

•9 g 9 44 
,o35 46 
,o85 12 
.481 22 
.863 81 
. 792 06 
.861 89. 
.732 80 
.049 32 


5go.232 26 56.5i3.942 23 

» 2.oi8.355 07 


1873 

1874 

1875 

1876 

1877 

1878 

1879 

1880 

1881 

1882 

1883 

1884 

1885 

1886 

1887 

1888 

1889 

1890 

1891 

1892 

1893 

1894 

1895 

1896 

1897 

1898 


(1) Exploitation directe par le Syndicat des fabriques et consistoires à partir du i er avril 1878. — (2) Application de la nouvelle répartition 
prescrite par le décret du 3o juin 1891. 
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La statistique des convois, répartie parmi toutes les classes, pour les années com¬ 
prises entre 1871 et 1898,. est indiquée dans le tableau ci-après : 


Années 


1871 

1872 

1873, 

1874 

1875. 

1876. 
*877. 

1878. 

1879. 

1880. 

1881. 

1882. 


Indication des Classes 


t r c 

II 

16 

16 

19 

1 5 
11 
19 

16 
23 

29 

28 


2e 

7 1 

126 

128 

i 38 

161 

178 

i 56 

i 65 

187 

196 

i 65 


3 e 

328 

372 

436 

442 

5 ig 

485 

521 

562 

687 

636 

574 


4 e 

83 o 
772 
• 845 
83 o 

9 i 7 

1.028 

94 » 

95° 
1 .o 5 i 

1. l 32 

1.089 

1.164 


5 ^ 

2.346 

1.776 

1929 

1-969 

2.168 
2 . 3 l 4 
2.112 
2 . 2 i 4 
2.407 
2.680 
2.720 


6 e 

5.544 

3 - 794 
4.019 
3.899 
4.576 
4.876 
4.766 

4 - 973 
5.iq4 
5 .988 
6.o53 


7 e 

12.275 

8.739 

9.227 

9.400 
io. 6 o 3 
11.461 
11.o 53 
n .564 
12.201 
13.209 
i 3 . 56 i 
i 4 . 4 i 5 


8 e 

3.569 
T. 858 
T. 945 
i. 8 o 3 
2.016 
2.110 
2.167 
2.412 
2.774 
3.142 
3 . i 53 
3 . 38 i 


1886 . 27 187 673 1.188 2.645 5.710 

1887 . 6 173 627 i.i34 2.754 5.464 

1880. 9 i58 617 i.i 52 2.629 5.187 

1889 . 24 177 660 1.204 2.729- 5.419 

1890 . 19 147 653 1.181 2.701 5.524 

1891 . 17 167 667 1.218 2.^06 5.076 

1892 . 19 148 665 1.228 2.83i 5. loi 

1893 . 16 i45 665 i.iio 2.782 5.ooo 

1894 . 10 120 525 1.066 2.461 4.254 

1895 . i5 i45 56o i.m 2.586 4*374 

1896 . 11 i/ji 5 y 5 i.iio q .368 4o3i 

1897 . 16 i59 549 1.043 2.370 3.93i 

1898 . 26 122 5i8 1.082 2.443 4-° 2 6 


11.748 

11.107 
10.739 
11.037 
ii; 3 oi 
10.857 
10.981 
10.897 
10.127 

10.524 

10.037 

9-892 

10.176 


3 .o 32 
2.783 
2.917 
3.o63 
3 . i 55 
3 .o 38 
3.141 
3.162 
3.106 
3 . 43 i 
3.320 
3 . 3 i 3 
3 . 44 o 


Total 


9 ® 

i5 


24•998 

9 17.462 
16 i 8 . 56 i 
16 i 8 . 5 i 6 
27 21.002 
27 22.490 
24 21.748 
27 22.883 
27 24.451 

34 27.046 

201 27.544 


i 883 . 

24 

IQ2 

629 

1.124 

2. 63 o 

6.344 

i 3 . 53 o 

3 .o 8 o 

226 

1884. 

16 

187 

649 

i.i 56 

2.619 

5.787 

11.943 

2.949 

220 

i 885 . 

i 5 

167 

66 7 

1 .133 

2.763 

5 . 58 o 

h.48q 

2.868 

178 


✓ ✓ ✓ 
20.526 

24.860 
141 25 . 35 i 

184 24.282 

171 23.679 

24.628 
24.822 


2 l 5 

141 

210 

i63 

218 

237 

180 

i53 

214 


23 .946 
24.357 
23 .946 
21 

22.983 

21.773 
21.426 
22.047 


Totaux_ 49 ° 4 * 4 o 3 16.004 29.797 69.385 141.061 314.893 80.108 3.699 659.040 

On trouvera ci-après, le tarif des classes, aujourd’hui en vigueur, homologué par 
le décret du 4 novembre 1869, pour les neuf classes du service extraordinaire. Le ser¬ 
vice de la cérémonie religieuse est indépendant du service des Pompes funèbres ; les 
familles ne sont donc pas tenues de les demander simultanément ni de prendre la 
même classe pour les deux. 

Les services extraordinaires sont les services payés ; les services ordinaires sont 
gratuits, sauf paiement de la taxe municipale de six francs et du cercueil. 

Les services complètement gratuits sont accordés aux indigents sur certificat de la 
Mairie. 

TARIF DE LA PREMIÈRE CLASSE 
Cérémonie religieuse 


N° 1 ' N° 2 

Personnel. 272 » 272 » 

Matériel. 584 » 5 i 4 » 

856 » 786 » 


Fournitures obligatoires 

1 . — Cortège 

1. Quatre ou deux maîtres de cérémonies, à 12 fr. chacun . 43 » 24 » 

2. Corbillard à galerie argentée, à impériale , à cinq plumets, 

avec garniture ornée de broderies, franges à torsades et 
galons en argent, attelé à six ou à quatre chevaux avec 
harnais drapés et plumets. 3 oo » 25 o » 

3 . Six ou quatre caparaçons en drap, ornés d’étoiles et galons 

en argent.. 114 » 96 » 
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4 . 

5 . 

6 . 

1 - 

8 . 


9 - 

io. 


11. 

12 . 

1 3 . 

14 . 

1 5 . 

16. 


Deux livrées galonnées en argent pour le cocher du corbil¬ 
lard et le postillon. 

Guides argentées. 

Aiguillettes pour le cocher et le postillon, à 5 fr. l’une . 
Quatorze ou dix voitures drapées à 20 fr. chacune. 

Livrées galonnées en argent pour les cochers des voitures, 

chacune i 5 francs.. 

Aiguillettes pour les mêmes, à 5 francs chacune .... 
Crinières tressées pour les chevaux des voitures, par paires 

de chevaux, 10 fr. 

Cocardes aux chevaux des voitures, chaque paire, 8 francs . 
Guides argentées pour chaque voiture, 6 fr. 

Décors de la voiture du clergé. 

Décors de la voiture de la famille. 

Harnais drapés pour chaque voiture, 10 fr. 

Barres ornées pour porter ie corps. 

Total pour le cortège. 


3 o 

» 

3 o 

» 

12 

» 

12 

» 

10 

» 

10 

» 

280 

» 

200 

» 

210 

)> 

i 5 o 

» 

70 

» 

5 o 

» 

140 

» 

100 

» 

112 

» 

80 

» 

84 

» 

60 

» 

25 

» 

25 

» 

25 

» 

25 

» 

140 

» 

100 

» 

6 

» 

6 

)> 

1.636 

» 

1.218 

» 


2 . — Catafalque 


17. Grand soubassement avec garniture brodée en argent, sur¬ 

monté d’une estrade avec représentation, ou dais à 
colonnes avec draperies et rideaux frangés et galonnés 

en argent, et plumets. 

Dans les églises ou temples qui ne comportent pas l’emploi du 
grand soubassement, il pourra être fait usage, soit du petit soubasse¬ 
ment, dont le prix est de i 5 o francs, soit même de l'estrade à trois 
gradins, dont le prix est de 20 francs. S’il n’y avait place pour le petit 
soubassement, le chiffre de 3 oo francs ci-dessus serait alors réduit au 
prix de l’objet fourni. 

18. Baldaquin suspendu à la voûte de l’église, au-dessusdu dais 

avec rideaux, draperies bordées en hermine, plumets en 
autruche.. 

19. Drap mortuaire en velours de soie, à croix, orné de broderies 

franges à torsades, et galons en argent. 

20. Cinquante chandeliers argentés garnissant les gradins du 

soubassement ou du dais. 

21. Quatre statues allégoriques. 

22. Quatre cassolettes ou candélabres garnis de flammes . 

23 . Lampe funéraire, chaque bec 1 fr. ; cent becs au maximum. 


3 oo )> 3 oo » 


25 o 

» 

» 

» 

40 

» 

4 o 

» 

5 o 

» 

5 o 

» 

100 

» 

100 

)> 

80 

)) 

80 

» 

100 

)> 

100 

» 


Total pour le catafalque. 920 » 6 70 » 

3 . — Monument crématoire 

24. Tenture intérieure du monument, comprenant une estrade, 
deux portails intérieurs, huit banquettes recouvertes et 

un brancard. 62 » » » 


Fournitures facultatives 

4 . — A la Maison mortuaire 

NOTA. — Les familles peuvent refuser, mais seulement en totalité 
les articles de ce paragraphe. 

25 . Tenture du péristyle de la face extérieure de la maison . 

26. Bandeau frangé et galonné en argent à la tenture extérieure 

27. Ornement en argent couronnant la tenture. 

28. Une paire de rideaux frangés et galonnés en argent, avec 

patère et embrasses. 

2Q. Draperie à l’antique appliquée sur la tenture avec patères et 
embrasses. 

3 0. Bandeau frangé et galonné en argent pour le dessous de porte 

3 1. Estrade à trois gradins couverte d’un tapis. 

32 . Dais avec draperie et rideaux frangés et galonnés surmon¬ 

tant l’estrade.. 

33 . Autel avec devant d’autel et garniture frangée et galonnée 

en argent. 

34. Quatre ou deux candélabres ou cassolettes avec flammes, à 

20 francs chacun. .. 


100 » 

100 

» 

24 » 

24 

» 

24 » 

24 

» 

24 » 

24 

» 

3 o » 

3 o 

» 

24 » 

24 

» 

24 » 

24 

» 

5 o » 

5 o 

)> 

3 o )> 

3 o 

D 

80 n 

4 o 

» 
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35 . Drap mortuaire en velours de soie, parsemé d’étoiles bro¬ 

dées en argent, bordé de galons et franges à torsades en 
argent.. 

36 . Vingt-quatre chandeliers argentés. .. 

37. Vingt-quatre souches garnies de la bougie nécessaires pour 

le temps de l’exposition . . 

38 . Une croix et un bénitier argentés. 

39. Socle avec housse en drap orné d’étoiles, franges et galons 

en argent, pour poser le bénitier. 

40. Coussin en velours, galonné en argent, pour poser le‘crucifix 

41. Pièce de fond à croix, galonnée en argent .. 

Total de la maison mortuaire . 
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40 )) 

40 

» 

24 » 

24 

)) 

24 » 

24 

» 

3 )) 

3 

» 

12 )) 

12 

)) 

10 )) 

10 

» 

16 » 

16 

)) 

539 )) 

4f»9 

» 


5. — Portail de VÉglise ou du Temple 


NOTA. — Les familles peuvent refuser, mais seulement en totalité 
les articles de ce paragraphe. 

42. Tenture du portail. 

43 . Bandeau frangé et galonné en argent. 

44 - Ornement en argent couronnant la tenture. 

45 . Une paire de rideaux frangés et galonnés en argent avec 

patères et embrasses. 

46 . Draperie à l’antique. 

Total pour le portail. 


60 

» 

60 

)> 

24 

)> 

24 

» 

3 o 

)> 

3 o 

» 

24 

» 

24 

» 

3 o 

» 

3 o 

» 

168 

» 

168 

» 


6. — Tenture intérieure à VEglise ou au Temple 


NOTA. — Les familles peuvent refuser, mais seulement en totalité 
les articles de ce paragraphe. 

47. Tenture, à raison de 40 centimes le mètre superficiel ; maxi¬ 

mum . 

48 . Franges et galons à la tenture ( 3 /io fiS du prix de la tenture) 

maximum. 

49. Ornement couronnant la tenture (4/io es du prix de celle-ci ; 

maximum.. 

Le prix indiqué sous les n es 4?> 4^ et 49 est un maximum établi 
sur les dimensions de la tenture nécessaire à la décoration de l’église 
qui comporte l’emploi de la plus grande quantité (la Madeleine) ; 
mais il sera réduit suivant les dimensions de chaque église ou temple, 
conformément au tableau annexé au cahier des charges. 

5 0. Litre en velours frangée et galonnée en argent ou bordée 

d’hermine, le mètre courant, quelle que soit la largeur 
4 francs ; maximum 260 mètres (*). 

5 1. Palmes pour les tentures intérieures, chacune 4 fr. 3 o ; au 

maximum.. 

52 . Couverture du banc-d’œuvre et des barrières du chœur . 

53 . Tapis de pied, chaque mètre superficiel 5 o c., maximum 1.000 

ou 5 oo mètres. 

54 . Cent chaises garnies, couvertes de housses noires galonnées 

en fil blanc, 1 fr. 5 o c. chacune. 

55 . Cent housses noires, galonnées en fil blanc, pour chaises 

basses, à 76 centimes chacune. 

Total pour la tenture intérieure . 

(*) Le total de la tenture n- 1 n'est pas indiqué, parce qu’il est 
subordonné au métrage de la litre qui varie pour toutes les églises. 


600 » 600 » 

180 » 180 » 

240 » 240 » 


» 

» 

» 

» 

120 

». 

» 

» 

T 20 

» 

60 

» 

5 oo 

n 

2 5 o 

» 

i 5 o 

» 

i 5 o 

» 

7 5 

» 

70 

)> 

» 

)) 

1.555 

» 


TARIF DE LA DEUXIÈME CLASSE 
Cérémonie religieuse 

.* . . . . 233 » 233 » 

.. 400 » 320 )) 

Total .* 633 » 553 » 


Personnel . 
Matériel. 
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Fournitures Obligatoires 


1 . — Cortège 

1. Un maître de cérémonies. 12 » 12 » 

2. Corbillard attelé de deux chevaux avec la garniture de la 

i re classe ..'. 200 )> 200 » 

3 . Deux caparaçons en drap, ornés d’étoiles et galons en argent, 4 $ » 4 $ » 

4. Une livrée galonnée en argent pour le cocher. i 5 » . i 5 » 

5 . Guides argentées. 6 » 6 » 

6. Aiguillettes pour le cocher. 5 » 5 » 

7. Neuf ou huit voitures drapées, à 20 fr. chacune. 180 » 160 » 

8. Livrées galonnées en argent pour les cochers des voitures, 

chacune i 5 fr. i 35 » 120 » 

9. Aiguillettes pour les mêmes, chacune 5 fr. 4 ^ » 4 ° (( 

10. Guides argentées pour chaque voiture, 6 fr. 54 » 4 ^ » 

11. Décors de la voiture du clergé. 26 » 26 » 

12. Décors de la voiture de la famille. 26 » 25 » 

1 3 . Harnais drapés pour chaque voiture, 10 fr. 90 »> 80 » 

14. Barres ornées pour porter le corps. 6 » 6 » 

Total pour le cortège . . , . . . 846 » 790 » 

2 . — Catafalque 


1 5 . Grand soubassement avec garniture galonnée en argent, 

surmonté d’une estrade avec représentation, ou dais 
avec draperies et rideaux, franges galonnées en argent 

et plumets. 200 » 200 » 

Dans les églises ou temples qui ne comportent pas l’emploi du 
grand soubassement, il pourra être fait usage, soit du petit soubas¬ 
sement, dont le prix est de i 5 o francs, soit même de l’estrade à trois 
gradins, dont le prix est de 20 fr. S’il n’y avait pas place pour le petit 
soubassement, le chiffre de 200 francs ci-dessus serait alors réduit au 
prix de l’objet fourni. 

16. Drap mortuaire, comme dans la i re classe. 4 ° }> 4 ° 

17. Quarante chandeliers argentés garnissant les gradins du 


soubassement ou du dais. 4° n 4° » 

18. Quatre cassolettes ou candélabres garnis de flammes. . 80 » )> 

Total pour le catafalque. 36 o » 280 » 

3 . — Monument crématoire 

19. Tenture intérieure du monument comprenant une estrade, 

deux portails intérieurs, huit banquettes recouvertes et 

un brancard . •. 52 » » 

Total. 52 » » 

Fournitures facultatives 

4 . — A la Maison mortuaire 

NOTA. — Les familles peuvent refuser, mais seulement en tota¬ 
lité, les objets de ce paragraphe. 

20. Tenture de la porte et de la face extérieure de la maison. . 100 » 100 » 

21. Bandeau frangé et galonné en argenta la tenture extérieure. 24 » 24 » 

* - 22. Ornement en argent couronnant la tenture. 24 » 24 » 

23 . Une paire de rideaux frangés et galonnés en argent, avec 

patères et embrasses. 24 » 24 » 

24. Draperie à Lantique appliquée sur la tenture avec patères et 

embrasses .. 3 o » 3 o » 

25 . Bandeau frangé et galonné pour le dessous de porte ... 24 » » 

26. Estrade à trois gradins et tapis. 24 » 24 » 

27. Deux candélabres ou cassolettes avec flammes, à 20 fr. chacun 4 ° » » » 

28. Drap mortuaire (comme dans la 7 re classe) . 4 ° M 4 ° 

29. Dix-huit chandeliers argentés. 18 » 18 » 

3 0. Dix-huit souches garnies de la bougie nécessaire pour le 

temps de l’exposition. 18 » 18 » 
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3 t . Croix et bénitier argentés. 

32 . Socle avec housse en drap orné d'étoiles, franges et galons 

en argent, pour poser le bénitier.. 

33 . Coussin en velours, galonné en argent, pour poser le crucifix. 

34. Pièce de fond à croix, galonnée en argent. 

Total de la Maison mortuaire. 


3 » 3 )> 

12 » 12 » 

10 » 10 » 

16 » 16 » 

407_» 34 3 )) 


5 . — Portail à VÉglise ou au Temple 
NOTA. — Les familles peuvent refuser, mais seulement en 


totalité, les objets de ce paragraphe. 

35 . Tenture du portail .. 4 ° )} 4 ° 

36 . Bandeau frangé et galonné en argent. 24 » 24 » 

37. Ornement en argent couronnant la tenture. 3 o » 3 o » 

38 . Une paire de rideaux frangés et galonnés en argent avec 

patères et embrasses. 24 » 24 » 

39. Draperie à l’antique. 3 o » » 

Total pour le portail. 148 » 118 » 


6 . — Tenture intérieure à VÉglise ou au Temple 


NOTA. — Les familles peuvent refuser, mais seulement en tota¬ 
lité, les objets de ce paragraphe. 

4 0. Tenture... 

4 1. Franges et galons à la tenture ( 3 /io es du prix de la tenture) ; 

maximum.. 

42. Ornement couronnant la tenture ( 4 /io c8 du prix de celle-ci); 

maximum.. . . 

Le prix indiqué sous les n os 40, 4 1 et 4 2 est un maximum établi 
sur les dimensions de la tenture nécessaire à la décoration de l’église 
qui comporte l’emploi de la plus grande quantité (la Madeleine) ; mais 
il sera réduit selon les dimensions de chaque église ou temple, con¬ 
formément au tableau annexé au cahier des charges. 

43 . Couvertures du banc-d’œuvre et des barrières du chœur. 

44 - Tapis de pied, chaque mètre superficiel 5 o c. ; maximum 200 

ou 100 mètres.. 

45 . Cinquante chaises garnies, couvertes de housses noires 

galonnées en fil blanc, à 1 fr. 5o chacune. 

46 . Cinquante housses noires, galonnées en fil blanc pour chaises 

basses, à 76 c. chacune. 

Total pour la tenture intérieure . 


44 ° » 

i 32 » 

T 76 )) 


40 » 

IOO » 

75 )) 

37 5 o 
1.000 5 o 


44o » 

i32 )) 

)) 


20 )) 

5 o . » 

76 » 

37 5 o 
754 5 o 


TARIF DE LA TROISIÈME CLASSE 
Cérémonie religieuse 


Personnel.. 190 » i 4 2 » 

Matériel.;. i 55 » i 55 » 

Total. 345 » 29 7 » 


Fournitures obligatoires 


1. — Cortège 

1. Un maître des cérémonies. 

2. Corbillard à galerie bronzée, à plumets, avec garniture en 

drap noir, ornée d’étoiles, franges et galons en argent, 
attelage à deux chevaux avec plumets. 

3 . Deux caparaçons en drap noir, ornés d’étoiles et galonnés 

en argent. 

4. Une livrée galonnée en argent pour le cocher. 

5 . Guides argentées. 

6. Aiguillettes pour le cocher. 

7. Voitures : 4 ou 3 drapées, à 20 fr. chacune ... 80 » \ 

3 vernies à i 5 fr... . . 45 )) ) 

8. Aiguillettes pour les cochers des voitures, chacune 5 francs. 


12 

)) 

12 

» 

120 

» 

120 

» 

48 

» 

48 

» 

i 5 

» 

i 5 

» 

6 

» 

G 

» 

5 

» 

5 

)) 

120 

» 

io 5 

n 

35 

» 

3 o 

n 
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9. Guides argentées pour chaque voiture, 6 francs .... 4 2 » » 

10. Barres ornées pour porter le corps. 0 » 6 » 

Total pour le cortège. 4 T 4 » 34 1 * 

2 . — Catafalque 

11. Petit soubassement avec garniture ornée de galons et brode- 

.ries en argent, surmonté de l’estrade ou dais avec drape¬ 
ries et rideaux frangés et galonnés en argent. i 5 o » r 5 o » 

Dans les églises ou temples qui ne comportent pas l’emploi du petit 
soubassement, il pourra être fait usage de l’estrade à trois gredins, 
dont le prix est de 20 francs. Le chiffre de i 5 o francs ci-dessus serait 
alors réduit au prix de l’objet fourni. 

12. Drap mortuaire en velours de soie, à croix, bordé de franges 

à torsades et galons en argent. 4° » 4° >} 

1 3 . Vingt-quatre chandeliers argentés. 24 » 24 » 

Total pour le catafalque . . . . . 214 » 214 » 


« 

3 . — Monument crématoire 

14. Tenture intérieure du monument comprenant une estrade, 
deux portails intérieurs, huit banquettes recouvertes et 
un brancard. 62 » » 


Fournitures obligatoires 

4 . —A la Maison mortuaire 

NOTA. —Les familles peuvent refuser, mais seulement en totalité, 
les objets de ce paragraphe. 

1 5 . Tenture de la porte. 36 » 36 » 

16. Bandeau frangé et galonné en argent à la tenture .... 24 » 24 » 

iy. Une paire de rideaux frangés et galonnés en argent, avec 

patères et embrasses. 24 » 24 » 

18. Ornement en argent couronnant la tenture. 24 » » 

19. Estrade à deux gradins et tapis .. 18 » 18 » 

20. Drap mortuaire en velours de soie, bordés de galons et franges 

à torsades en argent. 3 o » 3 o » 

21. Douze chandeliers argentés. 12 » 12 » 

22. Douze souches garnies de la bougie nécessaire pour le temps 

de l’exposition. 12 » 12 » 

23 . Croix et bénitier argentés. 3 » 3 » 

24. Socle orné avec housse en drap ornée d’étoiles, franges et 

galons en argent, pour poser le bénitier ..... 12 » 12 » 

2.5. Coussin en velours ou en drap galonné en argent pour poser 

le crucifix. 10 » 6 » 

26. Pièce de fond à croix galonnée en argent. 8 » 8 » 

Total de la maison mortuaire. . . . 2i3 » i 85 » 


5 . — Portail à VÈglise ou au Temple 

NOTA. — Les familles peuvent refuser, mais seulement en totalité, 
les objets de ce paragraphe. 

27. Tenture. . 24 » 24 » 

28. Bandeau frangé et galonné en argent. 24 » 24 » 

29. Ornement en argent couronnant la tenture. 3 o » 3 o » 

3 0. Une paire de rideaux frangés et galonnés en argent, avec 

patères ou embrasses. 24 » 24 » 

Total pour le portail. 102 » 102 » 

6 . — Tenture intérieure à l'Église ou au Temple 

NOTA. — Les familles peuvent refuser,mais seulement en totalité, 
les objets de ce paragraphe. 

3 1. Tenture. 44 ° * 44 ° » 

32 . Franges et galons à la tenture ( 3 /io e du prix de la tenture), 

maximum. i 32 » » 
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Le prix indiqué sous les n° s 3 i et 32 est un maximum établi sur les 
dimensions de la tenture nécessaire à la décoration de l’église qui 
comporte l’emploi de la plus grande quantité (la Madeleine); mais il 
sera réduit, selon les dimensions de chaque église ou temple, confor¬ 
mément au tableau annexé au cahier des charges. 

33 . Tapis de pied, chaque mètre superficiel o fr. 5 o, maximum 


100 mètres. 5 o » » 

34. Cinquante housses noires galonnées en fil blanc, pour chaises 

ordinaires, à o fr. j 5 chacune. 87 5 o 3 - 5 o 

35 . Cinquante housses noires galonnées en fil blanc, pour chaises 

basses. . 37 5 o 37 5 o 

Total pour la tenture intérieure . . . 693 » 5 i 5 » 


TARIF DE LA QUATRIÈME CLASSE 
Cérémonie religieuse 


Personnel. i 36 76 96 75 

Matériel. . . ii 3 » 108 » 

Total . •.. . . . 249 75 204 75 


Fournitures obligatoires 

1 . — Cortège 

1. Un maître des cérémonies. 8 » 8 '» 

2. Corbillard à galerie bronzée, avec garniture en drap noir 

frangée et galonnée en argent, attelage à deux chevaux. 80 » 80 » 

3 . Deux caparaçons en drap noir galonnés en argent ... 3 o » 3 o » 

4. Une livrée galonnée en argent pour le cocher. . '. i 5 » i 5 » 

5 . Aiguillettes pour le cocher. 5 >) » 

6. Guides argentées. 6 » 6 » 

7. Voitures : Deux drapées à 20 francs chacune 4 ° J) ) o- 

Trois ou deux vernies à i 5 fr. chacune 4 ^ » ) n )) 

8. Aiguillettes pour les cochers des voitures, chacune 5 fr . . 25 )) » 

9. Barres ornées pour porter le corps . 6 » )> 

Total pour le cortège . . . . . . 260 » 209 » 


2 . — Catafalque 


10. Estrade à trois gradins, avec tapis de représentation . 20 » 20 » 

11. Drap mortuaire à croix, en drap, orné d’étoiles brodées, 

franges et galons en argent. 20 » 20 » 

12. Seize chandeliers argentés .. 16 » 16 » 

Total pour le catafalque ..... 56 » _ 56 » 


v 3 . — Monument crématoire 

/ 

i 3 . Tenture intérieure du monument, comprenant une estrade, 
deux portails intérieurs, 8 banquettes recouvertes et un 
brancard. 32 » )> 


Fournitures facultatives 

4 . — A la Maison mortuaire 

NOTA. — Les familles peuvent refuser, mais seulement en totalité, 
jes objets de ce~ paragraphe. 

14. Tenture de la porte. 

1 5 . Bandeau frangé et galonné en fil, à la tenture. 

16. Une paire de rideaux frangés en fil, avec patères et embrasses 

17. Ornement couronnant la tenture. 

18. Estrade à deux gradins et tapis. 

19. Dix chandeliers argentés .. 

20. Dix souches garnies de la bougie nécessaire pour le temps 

de l’exposition. 


18 

» 

18 

» 

12 

)) 

12 

)) 

12 

)) 

12 

» 

12 

)) 

12 

» 
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)) 
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)) 

10 

)) 
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21. Croix et bénitier argentés.*20 2 » 

22. Drap mortuaire en drap, parsemé d’étoiles, galonné et frangé 

en argent. i 5 » i 5 » 

23 . Socle avec housse en drap frangée et galonnée, pour poser 

le bénitier. 0 » 6 » 

24. Coussin en drap galonné en argent, pour poser le crucifix . G » » 

25 . Pièce de fond à croix galonnée en argent. 5 » 5 » 

Total de la maison mortuaire. . . . 117 » m » 

5 . — Portail à l'Eglise ou au Temple 

NOTA. — Les familles peuvent refuser, mais seulement en totalité, 
les objets de ce paragraphe. 

26. Tenture. i 5 » i 5 » 

27. Bandeau frangé et galonné en fil. 12 » 12 » 

28. Ornement couronnant la tenture. i 5 » i 5 » 

29. Une paire de rideaux frangés et galonnés en fil, avec patères 

et embrasses.. 12 » 12 » 

Total pour le portail. 54 » _ 54 » 

6 . — Tenture intérieure à l'Eglise ou au Temple 

NOTA. — Les familles peuvent refuser, mais seulement en totalité, 
les objets de ce paragraphe. 

3 0. Tentures. 240 » 240 » 

3 1. Franges et galons à la tenture ( 3 /10 e8 du prix de la tenture), 

maximum.•. 72 » » 


Le prix indiqué sous les nos 3o et 3 i est un maximum établi sur 
les dimensions ae la tenture nécessaire à la décoration de l’église qui 
comporte l’emploi de la plus grande quantité (la Madeleine); mais il 
sera réduit, selon les dimensions de chaque église ou temple, confor- 
Tnément au tableau annexé au cahier des charges. 

32 . Quarante housses noires galonnées, pour chaise ordinaires, 


à 75 centimes chacune.. 3 o » » 

Total de la tenture intérieure. . . . 342 » 240 » 


TARIF DE LA CINQUIÈME CLASSE 


Cérémonie religieuse 

Personnel. 81 75 61 75 

Matériel. 80 » 80 » 

Total. 161 76 141 ?5 

Fournitures obligatoires 

1 . — Cortège 


1. Corbillard à galerie bronzée, les panneaux drapés, la garni- 
niture et les housses de chevaux frangées et galonnées 


en argent, attelage à deux chevaux . 38 » 38 » 

2. Une livrée galonnée en argent pour le cocher. i 5 » » » 

3 . Guides argentées. G » ’ » » 

4. Trois voitures : Deux drapées, à 20 ft\, une vernie, à i 5 fr. 55 » » » 

Ou une voiture drapée seulement. » » 20 » 

Total pour le cortège ...... 114 » _ 58 » 

2 . — Catafalque 

5 . Estrade a deux gradins, avec représentation et tapis ... 9 » 9 » 

6. Drap mortuaire à croix en drap noir, frangé et galonné en 

argent. i 5 » i 5 » 

7. Douze chandeliers argentés.. 12 » 12 » 

Total pour le catafalque. 36 » 36 » 
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3 . — Monument crématoire 

8. Tenture intérieure du monument, comprenant une estrade, 

deux portails intérieurs, huit banquettes recouvertes et 

un brancard.. 3 2 » _ » » 

Total pour le monument crématoire. 32 » » » 

Fournitures facultatives 

4 . — A la Maison mortuaire 

NOTA. — Les familles peuvent refuser, mais seulement en totalité 
les objets de ce paragraphe. 

9. Tenture de la porte ............. ' 18 » 18 » 

10. Bandeau frangé et galonné en fil, à la tenture. jo » 10 » 

11. Une paire de rideaux frangés et galonnés en fil, avec patères 

et embrasses. 12 » » » 

12. Estrade à deux gradins et tapis.. 9 » 9 » 

1 3 . Drap mortuaire en drap noir bordé de franges et de galons 

d'argent. 9 » 9 » 

14. Coussin en drap galonné en argent pour poser le crucifux . 6 » » » 

1 5 . Huit chandeliers argentés. 8 » 8 » 

16. Huit souches.. . 8 » x 8 » 

17. Croix et bénitier argentés. 2 » 2 » 

18. Socle avec housse en drap frangée et galonnée en argent 

pour poser le bénitier. 6 » 6 » 

19. Pièce de fond à croix galonnée en argent. 5 » 5 » 

Total pour la Maison mortuaire ... 93 » 76 » 

5 . — Portail à l'Église ou au Temple 

NOTA. — Les familles peuvent refuser, mais seulement en totalité 
les objets de ce paragraphe. 

20. Tenture. i 5 » i 5 » 

21. Bandeau frangé et'galonné en fil à la tenture. 10 » 10 » 

22. Une paire de rideaux frangés et galonnés en fil, avec patères 

et embrasses .. 12 » _ » » 

Total pour le portail. 37 » _ 25 » 

6 . — Tenture intérieure de l'Église ou du Temple 

NOTA. — Les familles peuvent refuser, mais seulement en totalité 
les objets de ce paragraphe. 

23 . Tenture.*. 100 » » 


Le prix indiqué sous le n’ a 3 est un maximum établi sur les 
dimensions de la tenture nécessaire à la décoration de l’église qui o 

comporte l’emploi de la plus grande quantité (la Madeleine) ; mais il 
sera réduit, selon les dimensions de chaque église ou temple, confor¬ 
mément au tableau annexé au cahier des charges. _ 

Total de la tenture intérieure ... 100 » » » 


TARIF DE LA SIXIÈME CLASSE 
Cérémonie religieuse 


Personnel .. 44 5 ° 34 5 o 

Matériel. 17 » 17 » 

Total . \ .. 61 5 o _ 5 i 5 o 

Fotimitares obligatoires 

1 . — Cortège 

1. Gorbillard sans galerie, à panneaux vernis, avec garnitures 

et housses de chevaux frangées et galonnées en argent. 27 » 27 » 
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Pour un enfant décédé à l’Age de sept ans, ou au-dessous de cet 
âge, le corbillard pourra être remplacé par le brancard ornén 0 i, dont 
le prix est de 20 francs. Dans ce cas, la section du cortège sera réduite 
à la dite somme de 20 francs et la voiture supprimée. 

2. Une voiture vernie. i5 » » 

Total pour le cortège. 4 2 »_27 » 


2 . — Monument crématoire 

3 . Tenture intérieure du monument, comprenant une estrade 
2 portails intérieurs, 4 banquettes recouvertes et un 
brancard . i 5 » » 

Total pour le monument crématoire. . i 5 »_ » 


Fournitures facultatives 

2 .«—A la Maison mortuaire 

NOTA. —Les familles peuvent refuser, mais seulement en totalité, 
les objets de ce paragraphe. 

4. Tenture de la porte. 

5 . Bandeau frangé et galonné en fil à la tenture. 

6. Estrade simple. 

7. Drap mortuaire en drap noir bordé de franges et galons 

d’argent .. 

(Ce drap servira tant à la maison mortuaire qu’à l’église et au 
cortège). 

8. Six chandeliers argentés.. 

9. Six souches garnies de la bougie nécessaire pour le temps 

de l’exposition. 

10. Croix et bénitier argentés. • .. 

11. Socle avec housse pour poser le bénitier. 

12. Pièce de fond à croix galonnée en argent. 

Total de la maison mortuaire. 

4 . — A VÉglise ou au Temple 

NOTA. — Les familles peuvent refuser, mais seulement en totalité, 
les objets de ce paragraphe. 

1 3 . Tenture du portail. 

Total pour l’église ou le temple . 


i5 » 
6 » 
6 » 

8 » 


6 » 

6 ■ » 

2 » 

3 » 
3 » 

55 » 


i 5 » 
» 

6 » 
8 » 


6 )) 

6 » 

2 » 

3 » 
3 » 


49_» 


12 » » 

12» » 


TARIF DE LA SEPTIÈME CLASSE 
Cérémonie religieuse 


Personnel. 2 3 » i 3 » 

Matériel.. y » ^ » 

Total . 3 o » ao » 


Fournitures obligatoires 
1 . — Cortège 

1. Corbillard sans galerie, à panneaux vernis, avec garniture 

et housses de chevaux frangées en fil blanc .... 22 » 22 » 

Pour un enfant décédé à l’âge de sept ans ou au-dessous de cet 
âge, le corbillard pourra être remplacé par le brancard orné n- 2, 
dont le prix est fixé à 10 francs et la voiture supprimée.'Dans ce cas, 
la section du cortège sera réduite à 10 francs. 

2. Une voiture vernie. i5 » » » 

Total pour le cortège. 37 » _ 22 » 
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2 . — Monument crématoire 

3 . Tenture intérieure du monument, comprenant : une estrade 
2 portails intérieurs, 4 banquettes recouvertes et un 

brancard. io » » » 


Fournitures facultatives 

3 . — A la Maison mortuaire 

NOTA.—Les familles peuvent refuser, mais seulement en totalité, 
les objets de ce paragraphe. 

4 . Tenture de la porte. 

5 . Bandeau frangé et galonné en fil. 

6. Tréteaux. 

7. Drap mortuaire en drap frangé et galonné en fil, devant 

servir tant à la maison mortuaire qu’au cortège et à 
l’église. 

8. Quatre chandeliers argentés. 

9. Quatre souches garnies de la bougie nécessaire pour la durée 

de l’exposition. 

10. Croix et bénitier . ‘ -. 

11. Socle pour le bénitier.. 

12. Pièce de fond à croix galonnée en fil blanc. 

Total delà maison mortuaire. 


12 » 12 » 

4 » » » 

1 » 1 » 


5 )) 5 » 

4 » 4 » 

4 » 4 » 

2 » 2 » 

2 » » » 

2 » 2 » 

36 » 3 o » 


TARIF DE LA HUITIÈME CLASSE 
Cérémonie religieuse 


Personnel. 

Matériel ...... 

Total 


Fournitures obligatoires 

1 . — Cortège 

1. Corbillard à panneaux vernis, avec garniture sans housses de chevaux . 12» 

Pour un enfant décédé à l’âge de sept ans ou au-dessous de cet âge, le corbillard 
pourra être remplacé par le brancard orné n° 2, dont le prix est fixé à 10 francs. 

Dans ce cas, la section du cortège sera réduite de 2 francs. 

Total du cortège. 12 » 


2 . — Monument crématoire 

2. Tenture intérieure du monument comprenant une estrade, deux portails 

intérieurs, quatre banquettes recouvertes et un brancard .... 7 » 


Fournitures facultatives 

3 . — A la Maison mortuaire 

NOTA. — Les familles peuvent refuser, mais seulement en totalité, les objets 


de ce paragraphe. 

3 . Tréteaux. 1 » 

4. Drap mortuaire galonné en fil, devant servir tant à la maison mortuaire 

qu’au cortège et à l’église . 3 » 

5 . Deux chandeliers argentés. 2 » 

6. Deux souches garnies de la bougie nécessaire pour le temps de l’exposi¬ 

tion . 2 » 

7. Croix et bénitier . ... 2 w 

Total de la maison mortuaire. 10 » 


10 » 
5 » 

i 5 » 


80 
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TARIF DE LA NEUVIÈME CLASSE 
Cérémonie religieuse 


Personnel. 8 25 

Matériel. i 5 o 

Total. 9 ’jS 


Fournitures' obligatoires 

1 . — Cortège 

Drap mortuaire comme dans la 8® classe.. 3 » 

Lorsque après l’expiration du délai légal, l’exposition pourra avoir lieu et sera 
demandée par la famille, des tréteaux devront être fournis gratuitement par l’en¬ 
trepreneur. Dans ce cas, le drap mortuaire devra être livré en temps utile. 

Total du cortège. 3 » 


2 . — Monument crématoire 

Tenture intérieure du monument comprenant une estrade, deux portails 

intérieurs, quatre banquettes recouvertes et un brancard ...... 5 » 


TARIF DE LA CLASSE DITE : SERVICE ORDINAIRE 

Cérémonie religieuse 


Personnel. 826 

Matériel . 1 5 o 


Total. 9 75 

Il n’est dû, pour le Service ordinaire, que la taxe municipale de 6 fr., et que le 
montant du cercueil, dont le prix maximum est de 8 fr. 


DERNIÈRE CLASSE OU SERVICE DES PAUVRES 

* t 

Ce service est entièrement gratuit, mais pour l’obtenir la famille doit présenter un 
certificat émanant de la mairie de son arrondissement. 


L’Administration de la Ville de Paris, par sou service de l’Inspection des Pompes 
funèbres, qui ressortit à la Direction des Affaires municipales, contrôle le fonctionne¬ 
ment de la Société et surveille l’exécution du cahier des charges ; elle veille à ce que 
je matériel soit toujours en bon état d’entretien et de propreté. Elle a droit de contrôle 
sur le personnel du service et intervient en cas de contestation avec le public au sujet 
du matériel et de l’organisation. 

Le personnel de l’Inspection administrative, organisme municipal, est payé, aux 
termes du cahier des charges, par l’Administration des Pompes funèbres. 

Ce personnel se compose de : 

1 inspecteur; 

1 sous-inspecteur ; 

ï chef du Secrétariat ; 

1 contrôleur du matériel ; 

1 commis; 

1 commis ; 

1 ordonnateur principal ; 

8 ordonnateurs de classe exceptionnelle ; 

20 ordonnateurs de i re classe ; 

20 ordonnateurs de 2® classe ; 

18 ordonnateurs de 3 e classe ; 

15 ordonnateurs de 4 e classe. 









LES POMPES FUNÈBRES 


1267 


Ces frais de personnel, avec d’autres redevances, sont inscrits au budget de la 
Ville, chapitre 10 des recettes',, art. 5 , sous la rubrique suivante qui est celle du budget 
de 1901 : 

Art. 5 . — Remboursement par l’Administration des Pompes funèbres du montant 
des traitements des agents du service des inhumations, et contribution dans les-frais 


d’inspection des cimetières. 

Détail de la recette : 

1 9 Traitements et indemnités des agents des Pompes funèbres. . . . 943.200 » 

2 0 Part à la charge de l’Administration des Pompes funèbres dans les 

frais d’inspection des cimetières. (Art. 23 du cahier des charges) . 5 . 5 oo » 

3 ° Part à la charge de l’Administration des Pompes funèbres dans les 

frais du service médical . .. 1.800 » 

4 ° Remboursement par l’Administration des Pompes funèbres des frais 

d’habillement des ordonnateurs. 21.000 » 

Total .271.500 » 


L’Administration des Pompes funèbre contribue également pour une somme de 
28.000 francs aux frais de fossoyage dans les cimetières. Cette contribution est inscri 
te à l’art. 6 du chapitre 10 des Recettes du budget de la Ville. 

La dépense actuelle afférente au Service du Personnel de l’Inspection est inscrite 
au chapitre IX, art. 2 du budget de 1901 avec le détail ci-après : 

Inspection du Seroice général des Pompes funèbres . — Traitements ’ des 

agents .262.800 » 


REPARTITION DU CREDIT : 

fi inspecteur. — Traitement. 0.000 » 

1 sous-inspecteur. — Traitement. 5 .000 » 

1 chef du secrétariat. 3 .600 » 

[ 1 contrôleur du matériel. '....' 3 .400 » 

u 1 commis.*.. 3 .000 » 

1 commis. 1.800 » 

1 ordonnateur principal.» . 3 . 4 oo » 

8 ordonnateurs de classe exceptionnelle à 3 .000 fr. . 24.000 » 

20 ordonnateurs de i rô classe à 2.800 francs. 56 .000 » 

20 — 2 e — 2.600 francs. 62.000 » 

18 — 3 e — 2.400 francs. .... 43 -200 » 

18 — 4 e — 2.200 francs. 37.400 » 

Habillement et insignes des ordonnateurs . .... 21.000 » 

Total. 262.800 » 


L’Inspecteur a rang de chef de bureau de l’Administration centrale de la Préfecture 
de la Seine ; les sous-inspecteur, contrôleur, régisseur, secrétaire, commis sont 
recrutés dans le personnel de celte administration. En ce qui concerne les emplois 
d’ordonnateurs, ils sont complète ments réservés aux sous-officiers rengagés, suscep¬ 
tibles d’obtenir un emploi civil à l’expiration de leur service militaire, et remplissant 
les conditions nécessaires de taille et de santé. 

Le personnel des fossoyeurs, des jardiniers, v des gardiens des cimetières est égale¬ 
ment; dans les attributions de ce service, et le recrutement en est assuré par lui. 

Tous les ans, le Conseil d’Administration du Service des Pompes funèbres de Paris 
adresse aux fabriques et consistoires, dont iL est le représentant, le compte-rendu de 
ses opérations, en conformité de l’art. 7 du décret du 27 octobre 1876 qui l’a institué. 

Ce Conseil d’Administration se compose actuellement de treize membres, dont dix 
sont désignés par les fabriques, un par l’église réformée, un par la confession d’Augs 
bourg et un par le culte israëlite. 
















1268 


ENCYCLOPÉDIE MUNICIPALE 


MM. Housset, Hombeag-, Cuénot, Ch. Hamel, Dargent, Poletnicii, Habert, 
Rousseau, Grados et Hocquet représentent les fabriques; 

M. Schmidt représente l’église réformée ; 

M. de Vives, la confession d’Augsbourg, et M. Alfred Neymarck, le culte israëlite. 

La présidence est dévolue à M. Ch. Hamel. 

Le compte-rendu annuel rend compte des opérations de l’année, traite du conten¬ 
tieux et de la question des redevances municipales, des marchés et des fournitures, de 
l’entretien du matériel et de l’outillage, de l’état de la cavalerie, établit la statistique 
des convois civils et religieux, présente le compte financier et met sous les yeux des 
fabriques et consistoires une série de tableaux relatifs aux convois, aux classes, au 
matériel, aux sommes payées, en un mot à tout ce qui est relatif à sa gestion. 

Le personnel du Service des Pompes funèbres: employés, porteurs, cochers, pale¬ 
freniers, tapissiers, est recruté par lui et à ses risques et périls. La Ville n’intervient 
en aucune façon dans l’embauchage de ces employés ; son seul droit, dès qu’un agent 
a été signalé comme incorrect envers le public, est de demander, non pas sa révoca¬ 
tion, mais son déplacement. 

Depuis quatre années, le Service assure à son personnel une pension de retraite 
constituée à l’aide de ses seules ressources et sans le secours d’aucun versement des 
employés. 

Afin d’éviter aux personnes chargées de la commande d’un convoi un long déran¬ 
gement, la Société des Pompes funèbres a été autorisée à établir dans chaque mairie, 
en un local mis à sa disposition par la Municipalité, une agence chargée de prendre 
les ordres des familles pour les enterrements à organiser. L’Inspection administrative 
de la Ville a la charge de contrôler ces agences, et de veiller à ce que les prix et tarifs 
indiqués au cahier des charges soient bien et dûement respectés. 

La même Inspection des Pompes funèbres de la Ville fait tous les ans une série de 
vacations destinées à examiner le matériel servant au public ; elle a toute qualité, 
représentant le Préfet de la Seine, pour demander à la Société le remplacement de 
tous les objets, tentures, voitures, habillements, etc., qui ne présenteraient plus la 
propreté et la décence voulues. 

A côté des Pompes funèbres nous placerons, comme en faisant partie intégrante, 
la loi intervenue le i 5 novembre 1887 sur la liberté des funérailles. 

Aux termes de cette loi, tout majeur ou mineur émancipé, en état de tester, peut 
régler lui-même le caractère de ses funérailles et déclarer, par avance, sa volonté 
d’être inhumé civilement ou avec le secours d’un culte quelconque. 

La volonté doit être exprimée par testament, soit par devant notaire, soit sous 
signature privée. Ce testament a la même force qu’une disposition relative aux biens. 

La loi du 1 5 novembre 1887 est ainsi conçue : 


Loi s=ur la liberté des Funérailles 

Bu 15 novembre 1887 


Le Sénat et la Chambre des Députés ont adopté. 

Le Président de la République promulguo la loi dont la teneur suit : 

Article premier. — Toutes les dispositions légales relatives aux honneurs funèbres seront appliquées, quel que 
soit le caractère des funérailles, civil ou religieux. 

Art. 2. — Il ne pourra jamais être établi, même par voie d’arrêté, des prescriptions particulières applicables aux 
funérailles, en raison de leur caractère civil ou religieux. 

Art. 3. — Tout majeur ou mineur émancipé, .en étal de lester, peut régler les conditions de ses funérailles, 
notamment en ce qui concerne le caractère civil ou religieux à leur donner et le mode de sa sépulture. 

Il peut charger nue ou plusieurs personnes de veiller à l’exécution de ses dispositions. 

Sa volonté, exprimée dans un testament ou dans une déclaration faite en forme testamentaire, soit par-devant 
notaire, soit sous signature privée, a la même force qu'une disposition testamentaire relative aux biens; elle est sou¬ 
mise aux mêmes régies quant aux conditions de la révocation. 
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Un réglement d’administration publique déterminera les conditions applicables aux divers modes de sépulture. 
Toute contravention aux dispositions de ce règlement sera punie des peines édictées par l'article 5 de la présente loi. 

Art. 4. — En cas de contestation sur les conditions des funérailles, il est statué, dans le jour, sur la citation de 
la partie la plus diligente, par le juge de paix du lieu du décès, sauf appel devant le président du tribunal civil de 
l’arrondissement, qui devra statuer dans les vingt-quatre heures. 

La décision est notifiée au maire, qui est chargé d'en assurer l’exécution. 

il n’est apporté parla présente loi aucune restriction aux attributions des maires en ce qui concerne les mesures 
à prendre dans l’intérêt de la salubrité publique. 

Art. 5. — Sera punie des peines portées aux articles 199 et 200 du Code pénal, sauf application de l’article 463 
dudit Code, toute personne qui aura donné aux funérailles un caractère contraire à la volonté du défunt ou ù la déci¬ 
sion judiciaire, lorsque l’acte constatant la volonté du défunt ou la décision du juge lui aura été dûment notifié. 

Art. 6. — La présente loi est applicable à l’Algérie et aux colonies. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre des Députés, sera exécutée comme loi de 
l’Étal. 

Fait à Paris, le 15 novembre 1887. 




La législation des Dons et Legs faits au profit d'établissements publics ou d'utilité 
publique, s’appuie sur*le décret du i er février 1896, complété par l’Instruction Minis¬ 
térielle du 20 mars suivant et sur la loi du 4 février 1901. 

Afin de sauvegarder les biens des familles contre la vanité ou l’orgueil des testa¬ 
teurs, le Code civil a voulu, en son article 910, que les legs faits aux communes, aux 
établissements publics ou aux oeuvres de bienfaisance, fussent autorisés par un décret 
du Chef de l’Etat. Le législateur, en vertu du même article, a voulu aussi, d’autre part, 
éviter aux mêmes légataires, des donations onéreuses, impossibles à exécuter et 
susceptibles de porter atteinte à leur fonctionnement. 

De là, intervention des pouvoirs publics, dans les deux cas. 

Les formalités d’acceptation de legs ou donations, avant le décret du I er février 1896» 
étaient des plus compliquées et la réglementation en vigueur apportait un retard 
souvent considérable dans l’accomplissement des volontés du testateur. 

Afin de mettre un frein à ces abus, le Gouvernement élabora le réglement d’admi¬ 
nistration publique daté du i er février 1896, et relatif à la procédure à suivre en 
matière de legs concernant les Établissements publics ou reconnus d’utilité publique, 
et les Associations religieuses autorisées. Le but du décret en question est de diminuer 
les formalités de publications à l’égard des héritiers et d’atténuer le principe de 
connexité qui conférait à l’autorité supérieure le droit exclusif de statuer sur les libé¬ 
ralités collectives. lien résulte donc une réduction des frais et une solution plus rapide des 
affaires. 

Le nouveau réglement maintient l’obligation déjà imposée aux notaires de faire 
connaître aux établissements légataires les dispositions testamentaires qui les intéres¬ 
sent et d’en donner également connaissance aux autorités administratives. 

Les obligations des notaires au sujet des communications à faire aux établisse¬ 
ments légataires et aux préfets, sont réglées de la façon suivante : 

Tout notaire constitué dépositaire d’un testament contenant des libéralités en fa¬ 
veur de l’État, des départements, des communes, des établissements publics ou recon¬ 
nus d’utilité publique et des associations religieuses autorisées, est tenu, aussitôt 
après l’ouverture du testament, de faire connaître aux établissements légataires les 
dispositions faites en leur faveur. 

Il adresse au Préfet du département du lieu de l’ouverture de la succession la copie 
intégrale de ces dispositions, écrite sur papier libre, et un état des héritiers dont l'exis¬ 
tence lui aura été révélée, avec leur nom, prénoms, profession, degré de parenté et 
adresse. 

Il est délivré récépissé de ces pièces. 

Le Préfet, dans les huit jours, requiert le maire de l’endroit où s’ouvre la succes¬ 
sion, de lui envoyer l’énumération des héritiers connus. 

Ces héritiers sont invités alors par le Préfet à prendre connaissance du testament, 
à donner leur consentement ou à produire les oppositions qu’ils peuvent avoir à for¬ 
muler contre la délivrance du legs. 

Le tout dans le délai d’un mois. 

D’un autre côté, les héritiers inconnus sont avisés par voie d’affiches apposées 
dans la commune et par un avis inséré dans le Recueil des Actes administratifs du dé¬ 
partement. 
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Les réclamations des héritiers ne sont recevables que pendant un délaide trois 
mois ; elles doivent être adressées au Préfet. Ce délai expiré, il est statué sur Inaccep¬ 
tation ou le refus de la libéralité par l’autorité compétente. 

Les établissements publics ou reconnus d’utilité publique et les associations reli¬ 
gieuses autorisées doivent produire à l’appui de leur demande un état de l’actif et du 
passif, ainsi que de leurs revenus et charges, certifié par le Préfet du département 
dans lequel ils sont situés. 

Dans le cas où le Gouvernement, statuant en Conseil d’État, juge nécessaire de re¬ 
quérir du notaire la production d’une copie intégrale du testament, cette copie est 
fournie sur papier libre. 

Les libéralités pour lesquelles auront été accomplies, avant la promulgation du 
présent décret, toutes les formalités de la procédure prescrites par les règlements 
antérieurement en vigueur, suivront, quant aux autorisations, les règles appliquées 
avant cette promulgation. 

En ce qui touche les libéralités pour lesquelles l’instruction n’aura pas été ter¬ 
minée, la procédure sera continuée conformément aux dispositions du présent décret 
et les formalités de publication édictées par l’article 3 seront, dans tous les cas, appli¬ 
cables. 

Ce décret du i er février 1896 qui simplifie si largement les formalités antérieures, 
abroge une partie de l’ordonnance du 2 avril 1817, de celle du 14 janvier i83i, le dé¬ 
cret du 3 o juillet i 863 et, en général, toutes les dispositions qui seraient contraires à 
son exécution. 

En vertu de la loi du 4 février 190T, le Conseil municipal statue définitivement 
sur l’acceptation des dons et legs faits à la commune, quand ils ne donnent pas lieu 
à réclamation de la part des familles. 

Cette loi dit encore que les établissement publics acceptent et refusent, sans 
autorisation de l’Administration supérieure, les dons et legs qui leur sont faits sans 
charges, conditions ni affectation immobilière. 

Lorsque ces dons et legs sont grevés de charges, conditions ou d’affectation 
immobilière, l’acceptation ou le refus est autorisé par arrêté du Préfet, si l’établissement 
bénéficiaire a le caractère communal ou départemental, et par décret en Conseil 
d’Etat, s’il a le caractère national. 

Toutefois, les Conseils municipaux peuvent continuer à donner leurs avis sur les 
dons et legs faits aux hospices et bureaux de bienfaisance qui auront le caractère 
communal, et, en cas de désaccord entre la commune et l’hospice ou bureau de 
bienfaisance sur l’acceptation ou le refus des libéralités, le Préfet statuera définitivement 
par arrêté motivé. 

L’acceptation des dons et legs faits aux établissements reconnus d’utilité publique 
est autorisée par le Préfet du département où est le siège de l’établissement. 

Toutefois, si la donation ou le legs consiste en immeubles d’une valeur supérieure à 

« * 

trois mille francs ( 3 .000 fr.), l’autorisation est accordée par décret en Conseil d’Etat. 

Dans tous les cas où les dons et legs donnent lieu à des réclamations des familles, 

* 

l’autorisation de les accepter est donnée par décret en Conseil d’Etat. 

Tous les établissements peuvent, sans autorisation préalable, accepter provisoirement 
ou à titre conservatoire les dons et legs qui leur sont faits. 

Les formalités nécessitées par l’acceptation d’un legs sujet à l’autorisation adminis¬ 
trative, donnent lieu à la correspondance ci-après effectuée par les soins du bureau 
central de la Direction des affaires municipales : 

i° Accusé de réception au Notaire, des dispositions testamentaires sujettes à 
l’autorisation administrative et des renseignements relatifs aux héritiers laissés par le 
testateur. 
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2 0 Envoi à M. le Secrétaire général de la Préfecture, de l’avis d’insertion au Recueil 
des Actes administratifs , destiné à prévenir les héritiers inconnus. 

3 ° Lettre au Maire de l’arrondissement du testateur, lui demandant l etat nominatif 
des héritiers. 

4 ° Transmission au Maire de la commune ou de l’arrondissement des héritiers 
(département de la Seine ou Paris),, d'invitations à soumettre par lui à ces derniers, 
afin d’acceptation ou de refus des dispositions testamentaires. 

5 ° Si les héritiers habitent hors de France, transmission au Ministre des Affaires- 
Étrangères d’invitations semblables à celles indiquées ci-dessus. 

6° Si les héritiers habitent dans un autre département, transmission au Préfet du 
département, d’invitations comme ci-dessus. 

7 0 Réclamation auxSociétés ou établissements légataires des pièces nécessaires à la 
formation des dossiers. 

8° Correspondance échangée avec les Maires, les Préfets, le Ministre des Affaires 
Étrangères quand les héritiers forment opposition au testament. 

9 0 Correspondance avec le Cardinal-Archevêque de Paris quand le legs est fait en 
faveur d’établissements religieux. 

io° Correspondance avec les Préfets des départements quand le legs est lait en 
faveur d’établissements situés en dehors du département de la Seine. 

ii° Envoi au Ministre de l’avis préfectoral en vue du décret à intervenir. 

Parmi les nombreux legs faits à la Ville de Paris en faveur d’établissements de 
bienfaisance ou d’œuvres charitables, il en est un certain nombre dont les arrérages 
se répartissent annuellement soit par le Conseil municipal, soit par le Préfet de la 
Seine, soit par des Commissions administratives spécialement constituées. 

Les legs à répartition annuelle d’arrérages sont, comme les autres, administrés par 
la Direction des Affaires municipales. 

Le Bureau des Dons et Legs, qui est le Bureau central de cette Direction, a, dans 
ses attributions, pour les legs dont les arrérages sont répartis par le Conseil municipal, 
l’établissement des listes de propositions à soumettre à cette assemblée et l’exécution 
de ses délibérations. 

Pour les legs dont les arrérages sont distribués par des Commissions spéciales ou 
par Arrêtés préfectoraux, il doit préparer les dossiers, convoquer les commissions» 
établir les procès-verbaux et exécuter les décisions. 


LISTE DES LEGS DONT LES ARRÉRAGES SONT RÉPARTIS 
PAR LE CONSEIL MUNICIPAL, PAR DES COMMISSIONS SPÉCIALES 

ET PAR ARRÊTÉS PRÉFECTORAUX 

Legs Maratoutin 

M. Narabutin a fait, en 1849, un l e g s dont le revenu annuel est de 807 francs en 

* 

rente sur l’Etat, dans le but de fonder un fonds de prévoyance pour des ouvriers 
laborieux. .Ü a même désigné principalement ceux qui auraient effectué à la Caisse des 
retraites pour la vieillesse, pendant une ou plusieurs années, les versements les plus élevés 
proportionnellement à leurs ressources. 

La répartition, jusqu’ici, a été faite entre cinq ouvriers à raison de 161 fr. /jo c., 
chacun d’eux était libre de choisir le mode de placement de la somme en question. 

L’Administration demande maintenant de restreindre le nombre des bénéficiaires, 
qui ne tirent de la libéralité de M. Narabutin qu’un revenu insignifiant de 5 fr. 66 c. à 
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ïi fr. 67 c. par an, suivant leur âge et le mode d’emploi. Elle demande, à cet effet, de 
désigner seulement deux ou trois bénéficiaires. 

C’est évidemment le seul moyen de se conformer aux intentions du testateur. 
Toutefois, comme il importe aussi de donner un encouragement aux plus méritants, 
le Conseil municipal a proposé de diviser le bénéfice du legs entre quatre ouvriers, 
qui auront chacun une somme de plus de 200 francs à placer. 

Ce procédé a été adopté pour l’avenir. 

La'somme totale léguée par M. Narabutin s’élève à 20.000 fr., elle a servi à l’achat 
d’une rente 3 0/0 de 807 francs. 

Les arrérages de cette rente sont versés à la Caisse des retraites de la vieillesse, 
au profit des ouvriers économes et notamment de ceux qui ont fait, à cette Caisse, les 
plus forts dépôts, eu égard à leur position. 

Le montant des arrérages à distribuer s’élève à 807 francs. 

La répartition est faite par le Conseil municipal et ratifiée par arrêté préfectoral. 

Legs Beverdy 

M. de'Reverdy a laissé à la Ville, une rente de i. 5 oo francs destinée à fonder à . 
perpétuité un prix biennal de 3 .000 francs à la personne de la classe laborieuse qui, 
demeurant à Paris, aura la famille la plus nombreuse et se sera efforcé par un travail 
assidu, honnête et intelligent, de donner à ses enfants une éducation en rapport avec 
sa position sociale et ses habitudes d’ordre et de piété toujours nécessaires dans les 
diverses conditions de la vie. 

Le legs Reverdy fut accepté par la Ville de Paris, en vertu du décret du 25 octobre 
i 854 , le testament était du I er janvier i 845 .Il consiste en une rente 3 0/0 de i. 5 oo francs 
destinée à former un prix de 3 .000 francs à décerner tous les deux ans par le Conseil 
municipal à un père de famille laborieux. 

Legs Grimai 

Par testament olographe en date du 16 septembre 1870, M. Grimai a institué la 
Ville de Paris sa légataire universelle, à charge d’employer les arrérages à provenir 
de ce legs à distribuer des secours et récompenses aux veuves des citoyens ouvriers du 
XI e arrondissement morts pour la défense de la patrie. 

La rente provenant de cette libéralité est actuellement de 532 francs. 

Le montant du legs s’élève à la somme de i 6.383 fr. 60. Cette somme a été employée 
à l’achat d’un titre de rente de 3 0/0 sur l’État. 

La Ville a été autorisée à accepter ce legs par un décret du 26 avril 1888. 

Le montant des arrérages est de 532 francs. La répartition est faite par le Conseil 
municipal et ratifiée par arrêté préfectoral. 

Legs Boucher de Perthes 

Le Conseil, municipal est chargé de remettre un livret de. caisse d’épargne de 
363 francs, représentant les arrérages d’un legs fait à la Ville par M. Boucher de 
Perthes, à l’ouvrière pauvre qui se sera le plus distinguée par son travail et sa 
conduite. 

Les présentations doivent être faites par les Maires des vingt arrondissements de 
Paris, à raison d’une ouvrière par arrondissement, et une par la Chambre de 
commerce. 

Ce legs consiste en une somme de 10.000 francs et a été accepté en vertu d’une 
délibération du Conseil municipal du i 5 février 1875. Le montant de cette libéralité a 
été employé à l’achat de 363 francs de rente 3 0/0 sur l’Etat. 
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Legs MocEbrignaez’ 

Le Conseil municipal a décidé, par une délibération en date du 6 août 1S81, que 
la somme de 1.637 francs, représentant les arrérages du legs fait à la Ville de Paris 
par M. et M rae Rodriguez, serait répartie par lui, chaque année, entre quatre vieillards 
attendant leur entrée dans les hospices et choisis sur une liste de vingt candidats 
présentés par l’Administration générale de l’Assistance publique à Paris. 

Le montant du legs s’élevait à la somme de 45 . i 43 fr. 37, placé en rente 3 0/0 sur 
l'État. 

L’acceptation est du 26 décembre 1879; elle a été prononcée par arrêté préfectoral 
pris en exécution d’une délibération du Conseil municipal du 16 du même mois. 


Legs CuviMeir 

Le Conseil municipal attribue tous les ans une somme de 224 francs, représentant 
les arrérages du legs fait par M mô veuve Cuvillier, par testament en date du iô 
septembre 1882, pour venir en aide à une orpheline ou à une femme veuve du 
XIX e arrondissement, digne d’intérêt, sur la désignation de la Mairie et après entente 
avec M e Hocquet, notaire. 

L’arrêté préfectoral du 26 août i 885 , pris en conformité d’une délibération du 

Conseil municipal du 29 juillet de la même année, a autorisé l’acceptation de ce legs, 

* 

dont le montant s’élevant à 6.000 francs a été placé en rente 3 0/0 sur l’Etat. 

Logs Préaux 

Par son testament en date du 10 janvier 1881, M. Désit'é Préaux a légué à la Ville 
de Paris une rente de 2.800 francs sur l’État français et huit actions de la Société du 
gaz de Montreuil-sous-Bois, sous les conditions suivantes : 

Art. 4 - — Je lègue à la Ville de Paris deux mille huit cents francs de rente trois 
pour cent sur l’Etat français, de plus mes huit actions de la Société du gaz de Mon¬ 
treuil-sous-Bois, dont le revenu est d’environ deux cents francs par an, soit un total 
de trois mille francs de rente, pour l’institution de deux rosières à choisir chaque 
année par le Conseil municipal dans le onzième arrondissement, dans les mêmes 
conditions que celles ci-dessus indiquées pour les rosières de Montreuil-sous-Bois. 

Ces biens et valeurs sont inaliénables et le revenu en sera employé à faire dot par 
moitié à chacune des dites rosières . 

En se reportant à ce qui est dit des rosières de Montreuil-sous-Bois dans le testa¬ 
ment, voici ce que le testateur entend par rosière : 

Article premier. — Je lègue à la commune de Montreuil-sous-Bois (Seine), pour 
honorer la mémoire de mes père et mère, Préaux-Malot, honorables et laborieux cul¬ 
tivateurs de la dite commune, trois mille francs de rente trois pour cent sur l’Etat 
français. Ces trois mille francs de rente sont inaliénables et serviront à perpétuité à 
doter chaque année deux rosières. 

Ces deux rosières seront choisies, chaque année, par le Conseil municipal de la 
commune, parmi les familles très peu aisées dont les parents habitent Montreuil 
depuis vingt ans et se sont fait remarquer par leur bonne conduite, leur ordre et leur 
économie, leur travail et la surveillance apportée à l’éducation et à l’instruction 
primaire de leurs enfants. Je recommande particulièrement les enfants de veufs et de 
veuves dans ces mêmes conditions d’honnêteté. 

Chaque rosière aura quinze cents francs, dont trois cents francs en un trousseau 
modeste, six cents francs en un titre de rente trois pour cent à son nom, et le solde en 
un livret de la Gaisse d’épargne à son nom, également de six cents francs. 

En retour du legs qui précède, je demande à chaque rosière une modeste couronne 
de fleurs sur ma tombe, lorsqu’elle aura reçu, de la façon sus-indiquée, les quinze 
cents francs qui lui sont destinés. 

Cette libéralité a été acceptée par la Ville de Paris en vertu d’une délibération du 
Conseil municipal en date du 28 juillet i 883 et d’un arrêté préfectoral du 3 i mars 1884* 
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Legs Gaudechard 

Par deux testaments en date des 26 avril i 835 et 27 octobre i 855 , M. le marquis de 
Gaudechard a légué aux élèves des écoles de la paroisse de Saint-Augustin une somme 
de 20,000 francs, dont les arrérages doivent être distribués sous forme de bourses d’ap¬ 
prentissage et de livrets de Caisse dépargne. 

Ce legs, dûment accepté, est attribué par délibération du Conseil municipal, sous 
forme de livrets de Caisse d’épargne, aux diverses écoles de la paroisse Saint-Augustin, 
sur la désignation d’une Commission composée du maire de l’arrondissement, du 
curé de la paroisse, d’un délégué cantonal. 

Le revenu annuel est de i.oiô francs. 

Legs Gdièvre 

Le legs Odièvre est destiné à doter un couple pauvre appartenant à l’ancienne 
commune de La Chapelle. 

Les arrérages de la rente 3 0/0 provenant de ce legs sont attribués, chaque année, 
par le Conseil municipal, à un ménage de gens pauvres nés ou demeurant depuis 
trois ans au moins sur le territoire de l’ancienne commune de La Chapelle, et rem¬ 
plissant, en outz^e, certaines conditions déterminées par le testateur, (Déci'et du 
2 mars 1861.) 

Le montant des arrérages est de 854 francs. 

La répai*tition est faite par le Conseil municipal et ratifiée par arrêté préfectoral. 

Rente constituée par l’ex-7 e légion de la Garde Nationale au profit des 

tambours et gardes nationaux malheureux. 

t 

Montant d’une inscription de rente 3 0/0, transférée au nom de la Ville de Paris, 
lors de la dissolution de la Garde Nationale, en i 852 , par M. Dauphin, ex-colonel de 
la 7 e légion. 

Le montant des arréages est de 270 francs. 

La répartition est faite par le Conseil municipal et ratifiée par arrêté préfectoral. 

Rente constituée par l’ex-ii e légion de la Garde Nationale au profit des 

tambours et gardes nationaux malheureux. 

Rente 3 0/0, mise à la disposition de la Ville en 1871, par le sous-chef d’état-major 
général chargé de la liquidation des comptes de la Garde Nationale. 

Le montant des arrérages est de 238 francs. 

La l'épartition est faite parle Conseil municipal et z*atifiée par arrêté pi'éfectoral. 

Legs Barbet-Batifo! 

Cette fondation a pour but d’aider une jeune ouvrière célibataire à s’établir. 

Aux termes d’un testament en date du 14 novembi'e 1881, M m8 Antoinette Batifol, 
veuve de M. Jean Barbet, a légué à la Ville de Paris : 

i° En toute propriété, une inscription de 10.000 francs de rente 3 0/0 sur l’Etat, 
dont le revenu doit être attribué chaque année à une jeune ouvrière célibataire en 
état de s’établir et ne manquant, à cet effet, que de l’ai'gent nécessaire; 

2 0 En nue propriété, trois autres inscriptions de rente 3 0/0, d’ensemble 5 .000 fr., 
qui devront recevoir la même destination, c’est-à-dire accroître le chiffre annuel de la 
fondation, à la mort des usufruitiers : M me Virginie Martin, veuve Pellieux (inscrip- 
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tions n os 38o.225, de i.5oo francs et 38o.563 de 5oo francs); et M. Achille Maixhand 
(inscription n° 380.224, de 3.000 francs). 

La Ville de Paris a été autorisée à accepter cette libét^alité par un décret en date 
du ü 3 juillet 1884. 

La répartition est faite par une Commission administrative ratifiée par arrêté pré¬ 
fectoral. 

Le montant des arrérages est de 10.000 francs. 


Legs Crozatier 

Suivant les intentions du testateur (testament du 27 janvier i 855 ), les arrérages de 
la rente 3 0/0 de 5 oo francs, provenant de ce legs, sont attribués, chaque année, à la 
suite d’un concours, à l’ouvrier ciseleur dont l’œuvre a été reconnue la meilleure par 
une Commission nommée à cet effet. 

Les formalités à remplir pour l’obtention des arrérages sont les suivantes : 

Les ouvriers ciseleurs sur tous métaux, qui voudront concourir pour ce prix, 
devront se faire inscrire à la Préfecture de la Seine (Direction des Affaires munici¬ 
pales, Bureau central, annexe Est de l’Hôtel de Ville, rue Lobau, 2), et y déposer, de 
midi à quatre heures, les ouvrages présentés au concours. 

Ce dépôt sera accompagné d’une notice siqnée , indiquant le nom du propriétaire de 
l’œuvre et les nom, prénoms, âge et domicile de l’ouvrier qui l’aura exécutée. Cette 
notice fera, en outre, connaître si l’œuvre présentée au concours est une conception 
entièrement personnelle ou si elle a été exécutée d’après un modèle ou un dessin créé 
par un autre artiste. Dans ce dernier cas, le modèle ou le dessin doit être déposé. 

Les intéressés peuvent obtenir des renseignements détaillés sur les conditions du 
concours en s’adressant soit à la Direction des Affaires municipales, Bureau central 
(annexe Est de l’Hôtel de Ville), rue Lobau, 2, soit au siège de la Réunion des fabri¬ 
cants de bronze, rue Saint-Claude, 8, où est déposée une collection de modèles que 
divers fabricants se proposent de reproduire. 

Le montant des arrérages est de 5 oo francs. 

La répartition est faite par une Commission administrative ratifiée par arrêté 
préfectoral. 


Legs Pascal Favale 

Ce legs est destiné à fonder trois dotations annuelles de mariage. 

Par un testament en date du 24 mars 1880, M. Pascal Favale a légué à la Ville de 
Paris une somme de 18.000 lires italiennes pour fonder trois dotations annuelles de 
mariage, au profit de jeunes filles pauvres de 16 à 25 ans, nées à Paris. 

Un arrêté préfectoral du 21 novembre i 883 , pris en conformité d’une délibération 
du Conseil municipal du 26 octobre précédent, a autorisé l’acceptation de ce legs, dont 
le montant a été employé à l’acquisition d’une rente sur l’État 3 0/0, qui donne un 
revenu annuel de 687 francs, attribué chaque année par voie de tirage au sort. 

Les arrérages, montant à 687 francs, sont annuellement distribués par une Commis¬ 
sion administrative, après ratification par le Préfet de la Seine. 


Legs Vincent 

Les arrérages de ce legs sont destinés à l’acquisition de jouets ou de livres, à dis¬ 
tribuer aux enfants pauvres de Paris. 

Par un testament en date du 20 avril 1879, M. Vincent a légué à la Ville de Paris, 
une somme de 25 .000 francs, pour l’acquisition d’une rente sur l’État, dont les arréra¬ 
ges doivent être employés, chaque année, à l’achat de jouets ou livres qui sont 
distribués aux enfants pauvres de l’un des arrondissements de Paris. 
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La Ville de Paris a été autorisée à accepter ce legs, par ün décret en date du n 
septembre 1884. Le montant du legs placé en rente 3 0/0 sur l’État, donne un revenu 
ds 966 francs, attribué chaque année à un arrondissement de Paris. 

La répartition des arrérages, montant à 966 fr., est faite, par arrêté de M. le Préfet 
de la Seine. 


ILegs d©s frères A. ©t G. Mrkïïé 

Les arrérages de ce legs sont destinés à venir en aide aux familles nécessiteuses 
d’Alsace-Lorraine. 

Par un testament en date du a 5 mai 1881, M. Auguste Bircklé, décédé à Strasbourg, 
le 14 février 1888, a légué à la Ville de Paris, sous la dénomination « Fondation des 
frères A. et C. Birklé, de Strasbourg », une somme de 200.000 francs. Pendant les 10 
premières années, les revenus de ce legs devaient être employés en secours à 
des familles nécessiteuses d’Alsace-Lorraine, ayant opté pour la nationalité française, 
et émigré en France, et en bourses pour les enfants de ces émigrés. La désignation 
des familles et des enfants devait être faite tous les six mois par le Conseil d’Adminis¬ 
tration de la Société générale d’Alsace-Lorraine, ayant son siège à Paris, rue de Cha- 
teaudun, n° 38 . 

Cette période étant écoulée depuis le I er janvier 1899, la Ville de Paris peut depuis 
disposer directement des revenus de ce legs, à la condition d’en faire profiter plus 
spécialement les personnes originaires d’Alsace-Lorraine. 

Un arrêté du 26 juillet 1881, pris en conformité d’une délibération du Conseil 
municipal du i 3 juin 1888, a autorisé l’acceptation de cette libéralité, dont le montant, 
placé en rente 3 0/0 sur l’État, donne un revenu annuel de 7.191 francs. 

La répartition des arrérages, montant à 7.191 francs, est faite par arrêté préfectoral. 


L©gs V©uv© Giuiéoia 


Les arrérages de ce legs sont destinés à venir en aide à la crèche de Picpus (12 0 
arrondissement, ruelle des Tourneux, 2 bis et 4 )- 

Par un testament en date du 3 mars i 884 j Madame Veuve Guérin, née Joly, 
décédée à Paris, le 22 mai i 885 , a institué la Ville de Paris, légataire universelle, à la 
charge de servir tous les arrérages à provenir du legs, à la crèche laïque de Picpus. 

Un arrêté préfectoral du 3 i janvier 1886, pris en conformité d’une délibération du 
Conseil municipal, du 3 i décembre i 885 , a autorisé l’acceptation de ce legs. 

Par une délibération du Conseil Municipal du 4 mars 1887, approuvée par arrêté 
préfectoral du 23 août suivant, il a été alloué, à titre de secours, à chacun des cinq 
héritiers de la testatrice, une rente viagère égale au cinquième de la moitié des arré¬ 
rages de l’émolument net du legs. 

Il a été acquis, en conséquence, avec le produit de cette libéralité : 

i° Un titre de 806 francs de rente, 3 0/0 sur l’État, représentant la moitié du legs, 
dont les arrérages peuvent, dès à présent, être attribués à la crèche de Picpus. 

2 0 Cinq titres de chacun 161 francs de rente, 3 0/0 sur l’État, représentant la moitié 
du legs grevé d’usufruit, au profit des héritiers Guérin, n os 422.670 à 4*22.674. Après le 
décès de ces derniers, les arrérages qui leur sont attribués doivent venir en accroisse¬ 
ment des arrérages à distribuer à la crèche. 

L’un de ces usufruitiers étant décédé au cours de l’année 1897, le titre de 161 francs, 
dont il avait la jouissance a été réuni au titre sus-indiqué de 806 francs, et la recette 
annuelle se trouve portée à 967 francs. 

La répartition des arrérages, montant à 967 francs, est faite par arrêté préfectoral. 
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Legs Boiuurg 

Ce legs a été fait en faveur des ouvriers de l’atelier des for maires de la Banque de 
France ou, à défaut, en faveur d’un ouvrier ou employé, né à Paris, y habitant et ayant 
le plus d’enfants. 

Par un testament olographe du 20 mars 1886, M. Bourg a fait, au profit de la Ville, 
et aux intentions énoncées ci-contre, un legs qui a été accepté, par délibération du 3 
décembre 1890, approuvé par arrêté du 3 o du même mois. 

Conformément aux dispositions d’une délibération du Conseil municipal, en date 
du 4 novembre 1891 et de l’arrêté préfectoral du 14 décembre 1891, les valeurs 
de la succession ont été vendues, et le montant de la vente a servi à acheter un titre de 
rente française 3 0/0 de 386 francs, avec jouissance au I er janvier 1892. 

Le montant des arrérages est de 386 francs. La répartition est faite par arrêté pré¬ 
fectoral. 


Legs die KfP e Fatoer 

Ce legs a été fait au profit des femmes sortant des refuges ouvroirs municipaux. 

Par un testament olographe en date du 10 janvier 1891, M lle Faber a légué, 
une somme de 5 o.ooo francs à la Ville de Paris. 

Ce legs a été accepté en vertu d’un arrêté préfectoral du 17 juin 1892, conformément 
à une délibération du 27 mai 1892, et il a été acheté un titre de rente de i, 5 o 8 francs, 
3 0/0, avec jouissance au i er juillet 1892, dont les arrérages doivent être distribués en 
secours aux femmes sortant des refuges-ouvroirs municipaux. 

Le montant des arrérages est de i. 5 o 8 francs. La répartition est faite par arrêté 
préfectoral. 

L©gs vemve Arassus 

Ce legs a ,été fait en faveur des mères de familles les plus dignes d’intêret 
sortant de l’asile municipal Ledru-Roliin, à Fontenay-aux-Roses. 

Par testament olographe, en date du 17 avril 1890, M mô veuve Arassus a institué la 
Ville de Paris légataire universelle. Ce legs a été accepté sous bénéfice d’inventaire, 
conformément à une délibération du i 3 mars 1891, par arrêté du 5 août suivant. 

La réalisation de la succession a permis, toutes charges exécutées, l’acquisition d’un 
titre de 317 francs de rente 3 0/0 sur l’État. 

Aux termes d’une délibération du Conseil municipal, en date du 17 juin 1895 et d’un 
arrêté préfectoral du 22 juillet suivant, les arrérages à provenir de ces rentes doivent 
être distribués, sous la dénomination de « Fondation veuve Arassus », aux mères de 
famille les plus dignes d’intérêt, sortant de Pasile Ledru-Rollin. 

Le montant des arrérages est de 317 francs. La répartition est faite par arrêté 
préfectoral. 

Legs Fouclhtair 

Ce legs a été fait en faveur des gardiens de la paix de la Ville de Paris qui se seront 
distingués par leurs services, ou par des actes de courage et de dévouement, ou des 
veuves ou orphelins de ces agents. 

Par testament et codicille olographe, en date des 29 janvier 1877 et 26 avril 1878, 
M. Foucher, notaire honoraire, et ancien maire du 9 e arrondissement, décédé à Paris, 
le 8 mai 1888, a légué à la Ville de Paris un titre de rente sur l’État 3 0/0 de 600 francs 
et une somme de 35 .000 francs, dont les revenus doivent servir chaque année 
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à distribuer des récompenses, encouragements et secours aux gardiens de la paix de la 
Ville de Paris, qui se seront distingués par des actes de courage et de dévouement, ou 
aux veuves ou orphelins de ces agents. 

Ce legs a été accepté par délibération du 9 décembre 1889, et la somme de 
35 .ooo francs a été employée à l’acquisition de 1078 francs de rente 3 0/0. Les deux 
titres réunis en un seul forment une rente annuelle de 1678 francs. 

Le montant des arrérages est de 1.678 francs. La répartition est faite par arrêté 
préfectoral. 


Legs Pierret 

Ce legs a été fait en vue de la fondation d’un prix d’horlogerie. 

Par testament olographe du 24 septembre 1881, M. Pierret a légué à la Ville 
de Paris, une rente de 600 francs, pour la fondation d’un prix d’horlogerie. Ce legs a 
été accepté en conformité d’une délibération du 17 novembre 1893, par arrêté du 
9 décembre 1893. 

On trouvera dans la note ci-après l’indication des formalités à remplir pour con¬ 
courir à l’obtention des arrérages : 


Avis aux horlogers domiciliés a paris 


M. Pierre (Victor-Athanase), décédé à Neuilly-sur-Seine, le i ür mai 1893, a légué à 
la Ville de Paris un titre de 600 francs de rente 3 p, 100 sur l’Etat, en vue de la fonda¬ 
tion d’un prix annuel d’horlogerie. 

Le testateur détermine ainsi les conditions d’attribution de ce prix : 

« Cette rente servira à offrir tous les ans un prix en mon nom aux horlogers fran- 
« çais qui auront, pendant l’année, créé ou exécuté soit une montre de poche, soit une 
« pendule de cheminée; ces produits devront se distinguer par une idée neuve, ou au 
« moins par une bonne et belle exécution. 

« Dans le cas où ces produits n’offriraient pas l’intérêt désirable, ce prix serait 
« offert à l’élève qui méritera le plus d’être encouragé dans cette profession. » 

Les horlogers domiciliés à Paris qui désireraient concourir, en vue de l’obtention 
de ce prix devront se faire inscrire à la direction des Affaires municipales (Bureau 
central), où ils auront à déposer, à cet effet, avec l’objet qu’ils présenteront à l’examen 
de la Commission, les pièces suivantes : 

i° Demande, sur papier timbré, avec attestations par le signataire que l’objet pré¬ 
senté au concours est bien son oeuvre personnelle, soit comme exécution et invention t out à 
la fois, soit tout au moins àPun ou à l’autre de ces titres qu’il conviendra d’indiquer ; 

20 Acte de naissance et, s’il y a lieu, décret de naturalisation ou autres documents- 
établissant la nationalité française du candidat ; 

3 ° Certificat de domicile faisant connaître depuis quelle date le candidat habite 
Paris. 

Les arrérages de ce legs sont de 600 francs. L’attribution en est faite piar une Com 
mission administrative dont la décision est ratifiée par arrêté préfectoral. 


Legs Modeste. 

Ce legs a été fait èn faveur de l’ouvrier ou de l’ouvrière habitant Belleville ou 
Montmartre et ayant le plus grand nombre d’enfants vivants. 

Par testament olographe en date du 26 février 1893, M. Modeste, ancien maire de 
la Ville de Meaux, a institué la Ville de Paris légataire universelle, à charge de placer 
le produit de sa succession en rente 3 0/0 sur l’État et d’en affecter les arrérages à la 
fondation d’un prix annuel indivisible en faveur de l’ouvrier ou de l’ouvrière, habitant 
Montmartre ou Belleville, vivant de son salaire et ayant le plus grand nombre d’en¬ 
fants légitimes ou naturels, vivant au 3t mai de l’année du concours, ' 

Ce legs a été accepté suivant délibération du Conseil municipal du 17 novembre 
1893, par arrêté du 4 décembre de la même année. 
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Avec l’émolument du legs il a été acquis un titre de 900 francs de rente 3 0/0, jouis* 
sance du i* r octobre 1895. 

Le montant des arrérages est de 900 francs. La répartition est faite par une Com¬ 
mission administrative dont la décision est ratifiée par arrêté préfectoral. 


Legs Veuve Mairet 


Ce legs a été fait par la création d’un prix biennal à décerner sous le nom de Prix 
Tirard à une femme dans le besoin, chargée d’enfants, domiciliée dans le I er ou le II e 
arrondissement et dont le mari aura été victime d’un accident, soit dans son travail, 
soit dans l’accomplissement d’un devoir. 

Par acte authentique du 20 juillet 1896, Madame Veuve Mairet a fait donation à la 
Ville de Paris d’une inscription de 25o francs de rente 3 0/0 sur l’État français (jouis¬ 
sance du i er juillet 1895), à charge d’en affecter les arrérages à la fondation d’un prix 
de 5 oo francs qui sera décerné tous les deux ans sous le nom de « Prix Tirard », et sur 
la désignation du préfet de la Seine, à une femme dans le besoin, habitant le I er ou le 
II e arrondissement, dont le mari aura été victime d'un accident, soit dans son travail, 
soit dans l’accomplissement d’un devoir. 

Cette donation a été acceptée, en conformité d’une délibération du 8 novembre 
1896, par arrêté du 27 du même mois. 

Le montant des arrérages est de a 5 o francs. La répartition est faite par une Com¬ 
mission administrative dont la décision doit être ratifiée par arrêté préfectoral. 


Legs de M lle Mouspikel 

Ce legs a été fait en faveur de jeunes filles ou femmes pauvres de l’ancien XI e arron¬ 
dissement, actuellement le VI e . 

Par deux testaments, l’un mystique, en date du 26 août 1890, et l’autre olographe, 
du 17 septembre suivant, M lle Nouspikel a institué la Ville de Paris sa légataire uni¬ 
verselle, à charge de placer le produit de sa succession en rente 3 0/0 français et d’en 
affecter les arrérages à secourir des jeunes filles ou femmes pauvres de l’ancien XI e 
arrondissement de Paris, dans lequel elle est née. 

Ce legs a été accepté, suivant délibération du Conseil municipal du 28 novembre 
1892, par arrêté préfectoral du 22 décembre de la même année. 

Il a été acquis, avec l’émolument du legs, un titre de 2.755 francs de rente 3 0/0, 
jouissance du i er juillet 1896. 

Avec le reliquat des fonds disponibles du legs il a été acquis deux titres de rente : 
l’un de ^3 francs, l’autre de 21 francs, qui ont été réunis au titre primitif de2.755 francs. 

Les trois titres composant ce legs ont été réunis en une seule inscription de 2.849 
francs. 

Le montant des arrérages est de 2,849 francs. La répartition en est faite par une 
Commission administrative dont la décision doit être ratifiée par arrêté préfecl oral. 


Legs Couronne 


Ce legs a été fait pour fondation d’un prix dit « Prix Augustine Couronne » en 
faveur de femmes d’employés de l’Etat ou de la Préfecture de la Seine dont le travail 
personnel vient en aide au ménage. 

Par testament et codicille en date des 7 mars 1890 et 18 juillet 1891, M. Couronne a 
institué la Ville de Paris sa légataire universelle, à charge d’affecter tous les revenus 
à provenir de sa succession à la fondation, sous la dénomination de « Prix Augustine 

81 
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Couronne » d’un prix annuel, à décerner le 28 août et destiné à encourager et récom¬ 
penser le travail personnel de la femme. Ce prix est exclusivement réservé aux femmes 
nées à Paris et ayant au moins 6 années de mariage avec un employé de l’Etat ou de 
la Préfecture de la Seine. 

Ce legs a été accepté suivant délibération du 18 mars 1896, par arrêté du 27 avril 
suivant. 

✓ 

Il a été acquis avec l’émolument du legs un titre de rente 3 0/0 de . , 2.3oo » 

jouissance du I er janvier 1897. 

Au moyen du reliquat des fonds disponibles provenant de la succession 
et des arrérages échus au 3 i décembre 1897, il a été acquis deux autres 
titres de rente 3 0/0 d’ensemble. 289 » 

Ces trois titres ont été réunis en une même inscription nominative 
n° 395,768 (série 8 e ). 

L’actif de la succession comprend, en outre, 2 maisons sises à Asnières, 
louées avec bail, et rapportant ensemble annuellement. 3 . 85 o » 

Total .6.389 » 

Le montant des arrérages est de 6,389 francs. La répartition en est faite par une 
Commission administrative dont la décision doit être ratifiée par arrêté préfectoral. 

ILegs Bôbolle 

Ce legs a été fait en faveur d’une jeune fille pauvre, célibataire, mineure, ayant au 

moins 18 ans et habitant depuis 8 ans le XVI e arrondissement. 

/ 

Par acte authentique, M. Debolie a fait don à la Ville de Paris d’une rente de 600 
francs 3 0/0, à charge d’en effectuer les arrérages à l’attribution chaque année et à 
perpétuité, sous le nom de « Fondation Debolie », d’un prix de vertu à une jeune fille 
pauvre, mineure, ayant au moins r8 ans accomplis au I er janvier de l’année de l’attri¬ 
bution, et habitant le XVI e arrondissement depuis 8 ans au moins, à la même date. 

Ce legs a été accepté suivant délibération du 19 décembre 1896, par arrêté du 
9 février 1897. 

Le montant des arrérages est de 600 francs. 

La répartition est faite par arrêté préfectoral. 

ILegs Bolssière 

Ce legs a été faiten faveur des femmes sortant du refuge municipal Pauline-Roland, 
rue Fessart. 

Par testament olographe en date du 3 o mai 1892, M. Boissière a légué à la Ville de 
Paris diverses valeurs mobilières qui ont été converties en un titre de 1.206 francs de 
rente 3 0/0, à charge d'en affecter les arrérages à la distribution de secours aux iemmes 
sortant du refuge municipal Pauline-Roland, rue Fessart. 

Ce legs a été accepté suivant délibération du 8 juin 1894, par arrêtés des 16 mars 
2895 et 20 janvier 1897. 

Le montant des arrérages est de 1,206 francs. 

La répartition en est faite par arrêté préfectoral. 

ILegs Fabien 

Ce legs a été fait en vue de doter des jeunes filles appartenant au XVI e arrondis¬ 
sement. 

Par testament et codicille olographes en date des 14 septembre et 14 octobre 1884, 
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M. Fabien, décédé à Paris le 18 décembre 1888, avait légué à l’Assistance publique une 
rente annuelle et perpétuelle de 2.400 francs à charge d’en affecter les arréragés à la 
dotation de huit jeunes filles pauvres et honnêtes du XVI e arrondissement. 

Par délibération du Conseil municipal du 29 mars 1891 et décret du 3 février 1897, 
la Ville de Paris a été, en raison de l’affectation dulegs, autorisée à accepter cette libé¬ 
ralité au lieu et place de l’Assistance publique. 

Le montant du legs se trouve représenté par un titre de 2.400 francs de rente 3 0/0 
amortissable, n° i 3 , 665 , volume 6. 

Le montant des arrérages est de 2,400 francs. 

La répartition est faite par arrêté préfectoral. 

Legs Remoiville 

Ce legs a été fait pour le placement temporaire des enfants appartenant aux femmes 
hospitalisées dans les asiles municipaux et la création d’un fonds de secours à distri¬ 
buer sous forme de bons pour les enfants de l’asile « Léo Delibes ». 

Par testament olographe en date du 14 novembre 1896, M. Remoiville a légué à la 
Ville de Paris une somme de 5 o.ooo francs pour les arrrérages être employés soit au 
profit d’une œuvre de bienfaisance ayant pour objet l’hospitalisation temporaire de 
l’enfance, soit en secours annuels à des vieillards d’au moins 60 ans, désignés par le 
Conseil municipal et choisis autant que possible dans l’enseignement laïque. 

Le montant de l’émolument du legs a été employé à l’acquisition d'un titre de 
rente 3 0/0 de 1-443 francs. 

Les arrérages à distribuer sont de t .443 francs. 

La répartition est faite par arrêté préfectoral. 

Legs Rouget 

Ce legs a été fait pour la dotation de deux jeunes filles habitant Paris, l’une dans le 
VIII e arrondissement, l’autre dans un arrondissement désigné chaque année par le 
Préfet de la Seine. 

Par testament olographe du 12 avril 1890 et codicille du 12 avril 1896, M. Rouget» 
décédé le I er avril 1897, a légué à la Ville de Paris une somme de 100,000 francs pour 
les arrérages servir chaque année à doter deux jeunes filles honnêtes, de parents res¬ 
pectables, de religion catholique, nées dans le département de la Seine et domiciliées 
à Paris depuis plusieurs années, l’une dans le VIII e arrondissement et la seconde dans 
un autre arrondissement désigné chaque année par le Préfet de la Seine. Ce legs a été 
accepté suivant délibération du Conseil municipal du 25 mars 1898 et arrêté préfec¬ 
toral du 28 avril suivant. Il a été acheté un titre de rente 3 0/0 de 2.584 francs avec 
jouissance du i or avril 1898. 

Avec le reliquat des fonds disponibles du legs il a été acquis un titre de rente 3 0/0 
de 6 francs réuni au titre primitif de 2,584 francs. Le montant des arrérages annuels 
se trouve être aujourd’hui de 2.590 francs. 

Le montant des arrérages à distribuer est de 2.590 francs. 

La répartition est faite par arrêté préfectoral. 

Legs Lheureux 

Ce legs a été fait en vue de la fondation d’un prix annuel, alternativement de sculp. 
ture et d’architecture. 

Par testament en date du 19 novembre 1889, M rae Lheureux a fait à la Ville de Paris 
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un legs à titre universel, à charge d’en effectuer le produit à la fondation d’un prix de 
sculpture et d’un prix d’architecture à attribuer alternativement chaque année. 

Ce legs a été accepté suivant délibération du 3 i décembre 1890, approuvée par 
décret du 27 avril 1891. 

lia été acquis, avec l’émolument du legs, un titre de 2.208 francs de rente 3 0/0. 

Le montant des arrérages est de 2,208 francs. 

La répartition est faite par arrêté préfectoral pris après avis du Service des Beaux- 
Arts de la Ville de Paris. 


Legs Poirson 


Ce legs a été fait en faveur des asiles de nuit. 

Par testament du 18 mars 1894, M. Poirson a légué à la Ville une somme de 
20.000 francs pour les asiles de nuit. 

L’acceptation de cette libéralité par délibération du Conseil municipal du 3 o 
décembre 1896 a été autorisée par décret du 21 janvier 1899. 

La même délibération, complétée par une autre délibération du 20 novembre 1898, a 
alloué à deux héritiers de M. Poirson, une pension annuelle et viagère incessible et 
insaisissable pour le service de laquelle r 4 i fr. 65 de rente doivent être prélevés sur 
les arrérages du legs. 

Le capital légué a servi à acquérir un titre de 597 francs de rente 3 0/0. 

Le montant des arrérages est de 597 francs. 

La répartition est faite par arrêté préfectoral. 


Legs Poirson 

Ce legs a été fait pour la fondation d’un prix biennal au profit d’un jeune peintre 
parisien. 

Par testament du 18 mars 1894, M. Poirson, a légué à la Ville une somme de 
100,000 francs à charge par celle-ci de donner tous les deux ans à un jeune peintre 
parisien un prix qui lui permette de se perfectionner dans son art à l’étranger. 
L’acceptation de cette libéralité résultant d’une délibération du 3 o décembre 1896 a 
été autorisée par décret du 24 janvier 1899. 

La même délibération, complétée par une autre délibération du 25 novembre 1898 
a alloué à deux héritiers de M. Poirson, une pension annuelle et viagère incessible el 
insaisissable pour le service de laquelle 708 fr. 35 de rente doivent être prélevés sur 
les arrérages du legs. 

Le capital légué a été employé à l’acquisition d’un titre de rente de 2.989 francs de 
rente 3 0/0. 

Le montant des arrérages est de 2.989 francs. 

La répartition est faite par arrêté préfectoral. 


Legs Parent 


Ce legs a été fait pour l’entretien et le fonctionnement de l’orphelinat Parent de 
Rosan à Auteuil, pour la dotation des jeunes filles sortant de l’établissement et pour 
diverses œuvres de bienfaisance. 

Par testament du 24 octobre i 883 , M. Parent a institué la Ville de Paris sa léga¬ 
taire universelle sous diverses charges et conditions. 

L’acceptation de ce legs a été autorisée par décret du 28 mars i 8 q 3 . 

L’actif actuellement disponible de la succession est représenté par 32.200 francs de 
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rente 3 o/o ; sur le montant des arrérages, il y a lieu de prélever annuellement selon la 


volonté du testateur, en vue d'assurer sa fondation privilégiée : 

i° Pour le fonctionnement de l'orphelinat Parent de Rosan. . . . 24.260 » 

2 0 Pour la constitution d’un fonds de réserve destiné à l’attribution 
d’un trousseau ou d’une dot aux orphelines sortant de l’orphelinat. . . 2 . 25 o » 

Le surplus doit être réparti de la façon suivante : 

i° A la Caisse des orphelins du XVI e arrondissement. 1.900 » 

2 0 Au Département de la Seine pour être employés par le Comité de 
protection des enfants du i er âge aux nourrices les plus méritantes du 

XVI e arrondissement. 190 » 

3 o A la Ville de Paris pour récompenser les maîtres et les maîtresses 
des écoles communales. 960 » 


4 ° A la Ville de Paris en vue d'entretenir dans une école primaire 
supérieure (Turgot, Chaptal, Lavoisier, etc), trois sujets distingués sortis 
des écoles du XVI e arrondissement et désignés par un concours . 

5 ° A la Caisse des écoles du XVI e arrondissement : 

(a) Pour récompenser les élèves faibles qui auront prouvé leur appli-] 


cation au travail.960 » 

(b) Pour prix de bonne camaraderie, d’urbanité et de dévoue- | 

ment, à décerner par les élèves.286 » 

(c) Pour assurer le fonctionnement des Caisses d’épargne | 

scolaires.47^ » 

(1 d ) Pour lés promenades scolaires du jeudi. 47 ^ » 


665 » 


1.995 » 


Total. ..... 32 .200 » 


La Ville de Paris a de plus la nue-propriété de divers titres d’ensemble 6.600 
francs de rente 3 0/0 qui, lors de l’extinction de Tusufruit, seront attribués dans les 
conditions indiquées au compte liquidatif dressé par M e Mahot de la Quérantonnais, 
notaire à Paris. 


Le montant des arrérages est de 32.200 francs. 
La répartition est faite par arrêté préfectoral. 


Legs Lenoir 

Ce legs a été fait en vue de récompenser les personnes blessées en arrêtant un 
cheval emporté dans Paris. 

Suivant testament du 9 janvier 1891, M me veuve Lenoir a légué à la Ville de Paris, 
2.000 francs de rente 3 0/0 en vue de fonder un prix annuel destiné à récompenser la 
personne qui aura arrêté au péril de ses jours un cheval emporté dans Paris et aura 
été blessée en s’exposant ainsi. 

L’steceptation de ce legs résultant d’une délibération du Conseil municipal du 
I er juillet 1898 a été autorisée par décret du 3 i mars 1900. 

Le montant des arrérages est de 2.000 francs. 

La répartition est faite par délibération du Conseil municipal approuvée par 
arrêté préfectoral. 


Tous ces legs et donations, comportant répartition annuelle d’arrérages, figurent 
aux Recettes du Budget de la Ville, chap. XII, art. 1 à 35 , et aux Dépenses, chap. 5 , 
art. 58 à 92. 

Legs Bampal 

Le legs Rampai a été fait en vue de venir en aide aux associations coopératives ou¬ 
vrières de consommation, de crédits, de production et autres. 

Le capital global du legs fut de 1,411,062 fr. 67, dont 848,333 fr. 32 en une pro¬ 
priété, sont frappés d’indisponibilité (26,460 francs de rente 3 0/0). 
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La différence représente le capital en pleine propriété, soit 662.729 fr. 35 , se dé¬ 
composant ainsi : 

i° un titre de i^ente 3 0/0 valant au cours 18 .333 fr. 33 ; 

2 0 les sommes encaissées provenant de la liquidation de la succession, 544 - 396 fr. 02. 
Le capital, au début du fonctionnement du legs était de : 662.729 fr. 35 . 

Il reste aujourd’hui, 249-002 fr. 27. 

Les sommes actuellement entre les mains des Sociétés emprunteuses, et dont le 
remboursement devra s’effectuer dans, les termes et délais convenus, sont de : 
175.066 fr. 91. 

Mis à la disposition de la Société a l’Indépendance », 8.000 francs, au total : 
432.109 fr. 18. 

La somme des pertes évaluées à 226.671 fr. 02, comme on le verra plus loin, ne 
s’élève donc plus qu’à 130.620 fr. 17. 

Soit une somme de 96.060 fr. 85 récupérée par les intérêts 3 0/0. 

Depuis l’origine, c’est-à-dire depuis i 883 jusqu’au 3 i décembre 1900, la situation 


du legs Rampai, peut se résumer de la façon suivante : 

Sommes prêtées à 89 Sociétés.1.307.000 » 

Sommes remboursées . 906.272 07 

Différence. 4 OI - 7 2 9 93 

Créances irrécouvrables. 226.671 02 

Reste à recouvrer. . . 176.066 91 

Les prêts ont été faits comme ci-dessous : 

67 Sociétés ont reçu ... un seul prêt 
16 Sociétés ont reçu . . . deux prêts 

6 Sociétés ont reçu . . . trois prêts 

1 Société a reçu .... quatre prêts 

Total. .. 89 Sociétés aidées. 

Sur ces 89 Sociétés : 

26 ont remboursé intégralement, 


23 ont remboursé partiellement et continuent à verser, 

4 rembourseront ultérieurement, 

20 ont fait quelques remboursements, mais ne se libéreront vraisem 
blablement pas du reste., 

16 n’ont rien remboursé. 

Total. .. 89 Sociétés. 


En i 883 , c’est-à-dire pendant la première année du fonctionnement du legs, les de¬ 
mandes furent nombreuses et la Ville eut la main large. Dans le cours de cette 
seule année, 278.000 francs furent prêtés à 27 sociétés coopératives, c’est-à-dire la 
moitié du capital disponible ( 563 .000 fr.). 

Les résultats de cette générosité primitive n’ont pas été heureux. Sur cette somme 
i 63 . 85 o fr. 19, soit plus de la moitié (près de 59 0/0), sont complètement perdus. 

Si la première année les pertes ont été énormes, dès la seconde année (1884) elles 
ont été très réduites. Sur les 141.000 francs prêtés cette année, il n’en a été perdu que 
3 t. 461 fr. 98, soit 22 0/0. 

En i 885 , il n’y a pas eu de prêts. 

En 1886, on n’a fait que 24.000 francs de prêts et il y a eu 6.372 francs de pertes ; 
même proportion 22 0/0. 

En 1887, 1888 et 1889, la Ville n’a fait que 29.000 francs de prêts, et elle n’a perdu 
que 864 fr. 82, soit un peu moins de 10 0/0. 
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En 1890, la Ville a prêté 65 .800 francs, et n’a perdu que 1.459 francs, soit guère plus de 
2 0/0. 

Enfin, pendant huit ans, de i 89 o à 1899, il n’y a eu qu’un seul prêt ayant entraîné 
une perte sérieuse, celui fait à une coopérative de menuisiers, XEspérance du bâtiment , 
qui aA r ait emprunté 20.000 francs en 1897, et n’en avait remboursé que 5 oo lors de sa 
faillite en 1898. Le concordat a accordé à la Ville 5 o 0/0. 

L’allocation de prêts sur le legs Rampai a été souvent profitable à beaucoup de 
Sociétés; on peut citer comme en ayant tiré des avantages sérieux, les Sociétés ci-après, 
dont la situation actuelle est des plus prospères ; 

Les Cochers de Paris , la Société civile de consommation du X VHP arrondisse¬ 
ment, la Société des ouvriers horlogers , la Société des ouvriers lanterniers , la Société 
des ouvriers peintres le Travail , la Société des ouvriers en sacs en papier , la Société 
des ouvriers tapissiers , la Société des tailleurs de glaces , la Société des ouvriers biseau - 
leurs de glaces , le Progrès , etc. 


Afin que l’on puisse se rendre compte du côté vraiment humanitaire du legs Rampai 
il est intéressant de faire connaître ce que fut le testateur. 

RAMPAL (Benjamin-Dominique), économiste et philanthrope. Né à Marseille en 
1812, mort à Paris, où il habitait depuis de longues années, le 3 décembre 1879. Fit ses 
études au lycée Louis-le-Grand. Consacra la plus grande partie de son existence à 
l’étude des questions ouvrières et concourut à la fondation de banques populaires et de 
sociétés coopératives de production. Frappé du peu de développement en France de 
ces associations qui avaient pris une grande extension et fiorissaient en Allemagne et 
en Angleterre, M. Rampai, en vue de répandre dans son pays une institution qu’il 
considérait comme devant contribuer le plus efficacement à l’amélioration des condi¬ 
tions de la classe ouvrière, s’efforça de vulgariser les publications de l’économiste alle¬ 
mand Schulze-Delitsch (i 8 o 8 -i 883 ). Il traduisit dans cette pensée son Cours d'écono¬ 
mie politique à l'usage des ouvriers et artisans , qu’il fit précéder d’une longue introduc¬ 
tion dans laquelle il expose en détail les principes et les règles de l’économie politique 
en matière de coopération. Cet ouvrage, tiré à un grand nombre d’exemplaires, fut 
distribué gratuitement à toutes les associations ouvrières de France. 

Il traduisit également du même auteur une autre publication intitulée : Manuel 
pratique pour Vorganisation ét le fonctionnement des sociétés de production dans leurs 
diverses formes. Il accompagna cette traduction d’une lettre adressée aux ouvriers, 
dans laquelle il développe tous les avantages de la coopération aussi bien en matière 
de production qu’en matière de consommation ou d’épargne et de crédit. 

Fidèle aux sentiments qui l’avaient inspiré pendant sa vie, M. Rampai, en mou¬ 
rant, a laissé à la Ville de Paris, qu’il a instituée à cet effet sa légataire universelle, la 
presque totalité de sa fortune, pour être employée en prêts aux associations coopéra¬ 
tives ouvrières de consommation, de crédit, de production et autres. 

Les conditions inspirées par le testateur sont les suivantes : 

i° Le bénéfice du legs est exclusivement réservé aux associations ouvrières dont le 
siège est à Paris. 

2 0 Peuvent seules, parmi les associations ouvrières, être admises à contracter un 
emprunt, celles qui ont le caractère de Sociétés coopératives, quel que soit d’ailleurs 
leur objet, sociétés de consommation, de crédit, de production ou autres. 

3 ° Les prêts doivent produire intérêt. 

4 ° La durée maximum des prêts est de neuf années. 

5 ° Eu cas de perte d’un tiers du fonds social, le remboursement du prêt peut être 
exigé au gré du Conseil municipal. 

6° Les sociétés débitrices doivent, tous les 3 mois, produire un état de leur situation. 



1288 


ENCYCLOPÉDIE MUNICIPALE 


Néanmoins, en vue de la meilleure exécution des intentions du donateur, la Ville, 
par son Conseil municipal, a apporté les modifications suivantes à ces conditions : 

i° Les sociétés fonctionnant déjà peuvent seules obtenir un prêt. 

2° Le taux de l’intérêt des prêts est de 3 o/o. 

3 ° Le chiffre maximum du prêt ne doit pas excéder la moitié du capital effectif de 
la société emprunteuse. 

4 ° La durée des prêts est de trois années. 

5 ° Mode de remboursements par termes successifs et faculté d’anticiper les verse¬ 
ments . 

6 ° Les intérêts doivent être payés les i er janvier et juillet de chaque année. 

•jo Les causes de résiliation sont les suivantes : Non paiement des intérêts ou des 
fractions exigibles du capital aux échéances ; défaut de production du bilan trimestriel. 

8 ° La société emprunteuse doit s’obliger à laisser pénétrer en tout temps, au siège 
social, les délégués de l’Administration et à leur communiquer, sur leur demande, 
tous ses registres de comptabilité. 

Une modification également très importante a été la transformation des prêts en 
comptes courants : Certaines associations se voyant subitement à la tê\e d’un capital 
important, n’ayant pas su résister à la tentation de l’employer immédiatement à des 
dépenses souvent inutiles. 

Le compte courant est un procédé plus sage et plus prudent. 

Les conditions que nous venons d’énumérer, concernant le legs Rampai, peuvent 
donc se résumer ainsi : 

i° Conditions émanant du testateur et, par suite, fixes et obligatoires . 

a) Les prêts sont exclusivement réservés aux associations ouvrières, ayant leur 
siège à Paris ; 

b) Les associations ouvrières, constituées en sociétés coopératives, peuvent seules 
bénéficier des droits ; 

c) Les prêts sont productifs d’intérêts ; 

d) Leur durée ne peut excéder neuf années, sauf faculté de prorogation ; 

e) Le remboursement du prêt devient exigible, en cas de perte d’un tiers du fonds 
social ; 

f) Les sociétés emprunteuses doivent produire un bilan tous les trois mois. 

2 ° Conditions émanant de la Ville et, par suite, susceptibles de modifications. 

g) Les sociétés ne sont admises à contracter d’emprunt qu’après avoir déjà fonc¬ 
tionné pendant un certain temps ; 

h) Le taux de l’intérêt est 3 o/o ; 

ï) Le montant du prêt ne doit pas excéder la moitié du capital effectif de la 
société ; 

j) La durée des prêts est de trois années, sauf prorogation ; 

k) Le remboursement a lieu par fractions, en plusieurs termes successifs ; 

l ) Les intérêts sont payables les I er janvier et juillet de chaque année; 

m) Le prêt est résilié : i° en cas de non-payement, aux échéances, des intérêts ou 
des fractions exigibles du capital ; 2° en cas de non-production du bilan trimestriel ; 

n) Les délégués de l'Administration ont toujours le drpit de pénétrer au siège de la 
société et d’examiner ses livres de comptabilité ; 

o) Les prêts sont consentis sous forme de comptes courants. Toute demande de 
mouvement de fonds doit être faite par écrit sur une feuille de papier timbré de 
o fr. 6o c. 
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Les pièces à fournir par les Sociétés sont indiquées ci-après : 

Pour obtenir un prêt, les Sociétés doivent fournir un certain nombre de pièces des¬ 
tinées tant à justifier de leur existence légale qu’à éclairer l’Administration sur leur 
but et leur nature, l’étendue des garanties morales et financières qu’elles peuvent pré¬ 
senter, ainsi que sur les motifs de la demande d’emprunt. 

Ces pièces sont les suivantes : 

i° Demande motivée ; 


2 0 Délibération de l’Assemblée générale de la Société votant la demande d’emprunt, 
en déterminant le chiffre et déléguant tous pouvoirs à l’un ou plusieurs des sociétai¬ 
res nominativement désignés à l’effet de signer le contrat et de retirer les fonds (la 
copie de cette délibération doit être signée par tous les membres du Conseil d’admi¬ 
nistration) ; 


3 ° Expédition de l’acte de société, ainsi que de la déclaration notariée de souscrip¬ 
tion et de versement prévue par l’article premier de la loi du 24 juillet 1867 ; 


4 ° Procès-verbal de l’Assemblée générale, convoquée en exécution de l’article 25 de 
la même loi, et portant nomination des premiers administrateurs et des commissaires 
de surveillance pour la première année ; 


5 ° Certificats constatant le dépôt aux greffes de la justice de paix et du tribunal de 
commerce, de l’acte constitutif de la Société ainsi que de la liste nominative des sous¬ 
cripteurs ; 

6° Un exemplaire du numéro du journal judiciaire dans lequel a été faite l’insertion 
prescrite par l’article 56 de la loi précitée sur les Sociétés ; 


7° Un exemplaire des statuts. — Bien que les statuts se trouvent nécessairement 
compris dans l’acte de société, cette pièce ne fait pas double emploi avec lui. En effet, 
l’expédition de l’acte de société doit rester à l’appui du payement, comme pièce justifi¬ 
cative à produire à la Cour des comptes ; l’exemplaire des statuts est conservé par le 
service administratif chargé de surveiller le fonctionnement des sôciétés emprunteuses ; 


8° Liste nominative des sociétaires, avec indication de leurs domiciles et du nom¬ 
bre d’actions dont chacun d’eux est titulaire ; 


9 0 Bilan de la Société. 

Indépendamment des pièces qui précèdent, l’Administration exige, s’il y a lieu, 
tous autres renseignements et documents qui pourraient être utiles pour l’examen de 
la demande. 

Les Sociétés qui travaillent pour le compte de la Ville de Paris ayant eu déjà à dé¬ 
poser à la Caisse municipale, pour justifier de leur existence légale, les documents 
compris sous les numéros 3 °, 4 °> 6° et 6°, n’ont pas à les produire une seconde fois 
leur suffit d’établir, par une pièce émanant de la Caisse municipale, que ce dépôt 
bien été effectué. 

Dès que la Société qui désire obtenir un prêt a ainsi constitué son dossier complet, 
il est alors procédé par l’Administration à une enquête surplace. Cette enquête a prin¬ 
cipalement pour objet d’examiner les livres et les écritures de la Société, de constater 
leur concordance avec la situation fournie, de contrôler dans la mesure possible les 
résultats consignés au bilan, enfin de se rendre sommairement compte des conditions 
d’installation et d’organisation de la Société. 

A la suite de cette vérification, le Conseil municipal est saisi de propositions ten¬ 
dant à l’adoption ou au rejet de la demande. 

Toute société remplissant les conditions ci-dessus, qui désire contracter un prêt 
sur le legs Rampai, devra signer avec la Ville un contrat dont la teneur suit : 
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PROJET DE CONTRAT. 


Legs Rampai 

Entre les soussignés, 

M. , agissant au nom de la Ville de Paris en vertu d’une délibération du 

Conseil municipal en date du , approuvée par arrêté préfectoral du 

D’une part; 

Et M. , agissant au nom de la Société spécialement autorisé aux 

fins des présentes par une délibération de l’Assemblée générale tenue le 
D’autre part, 

Il a été dit et convenu ce qui suit : 

Article premier. — Il est ouvert, à titre de prêt, par la Ville de Paris à la Société 
. dont le siège est à Paris, , un crédit de sur les 

fonds provenant de la succession Benjamin Rampai, décédé à Paris le 3 décembre 1897. 

Ce crédit aura une durée maxima de trois aimées; toutefois, il 11e sera maintenu 
à son chiffre intégral que pendant la première année seule ; pendant chacune des 
deux années suivantes, il sera réduit d’un quart du chiffre primitif à l’expiration de 
chaque semestre. 

Il n’est, en outre, consenti qu’aux conditions formelles ci-après énoncées. 

Art. 2. — La Société aura le droit de retirer, dans la limite de ce crédit, toutes les 
sommes qu’elle jugera à propos de prélever. Elle aura, à cet effet, la faculté de fraction¬ 
ner en autant de paiements qu’il lui plaira les retraits à effectuer sur le montant dudit 
crédit. Elle pourra également reverser à la Ville les sommes dont elle n’aurait pas 
momentanément l’emploi. 

Pour obtenir une avance ou effectuer un remboursement, la Société devra produire 
une demande écrite signée par l’un de ses fondés de pouvoirs, après avoir, bien 
entendu, préalablement justifié de son existence légale, conformément aux prescrip¬ 
tions de la loi du 24 juillet 1867. 

Une pièce certifiée par tous les membres du Conseil d’administration et faisant 
connaître les noms, prénoms et adresses desdits fondés de pouvoirs, devra, en consé¬ 
quence, rester constamment déposée à la Caisse municipale ou, à défaut, être jointe à 
chaque demande de mouvement de fonds. 

Dans le cas où la Société aurait négligé de prévenir la Caisse municipale des chan¬ 
gements opérés parmi les fondés de pouvoirs, et ne pourrait justifier de l’accomplis¬ 
sement de cette formalité par la production d’un récépissé de déclaration émanant de 
la Caisse municipale, la Ville ne saurait encourir aucune responsabilité à raison des 

Ï >aiements qu’elle aurait effectués entre les mains des anciens fondés de pouvoirs, 
esquels paiements ne pourront qu’être tenus pour bons et valables par la Société. 

Art. 3 . — La Société sera débitée du montant des sommes qu’elle aura reçues 
valeur du jour du versement et créditée du montant de celles dont elle aura opéré le 
reversement, valeur du jour de ce versement. 

L’intérêt réciproque des sommes ainsi portées en compte courant est fixé à 3 0/0 
l’an. 


Art. 4- — Le compte courant sera arrêté à la fin de chaque semestre et les intérêts 
restant à la charge de la Société, après balance faite, ainsi que les fractions de capital 
qui pourraient être à rembourser par suite de la réduction successive de crédit appli¬ 
quée pendant les deuxième et troisième années du prêt, devront par elle être payés les 
I er janvier et juillet de chaque année. 

Art. 5 . — Le , le compte de la Société sera définitivement arrêté, et 

celle-ci devra immédiatement rembourser à la Ville les sommes quelle resterait alors 
lui devoir tant en principal qu’en intérêts. 

Art. 6 . — En cas de pei'te d’un tiers du fonds social, ou de non-paiement des 
intérêts ou des fractions exigibles du capital aux échéances fixées, ou encore dans le 
cas où la Société ne se conformerait pas aux prescriptions contenues dans l’article 
suivant, le remboursement de toutes les sommes dues par ladite Société tant en prin¬ 
cipal qu’en intérêts deviendra immédiatement exigible et la Société demeurera par ce 
seul fait déchue de tous les droits résultant pour elle du présent contrat. 

Art. 7 . — Conformément aux prescriptions formelles insérées dans le testament 
de M. Rampai, la Société devra tous les trois mois fournir à l’Adminis¬ 

tration un état de sa situation financière, et ce sans préjudice pour l’Administration 
municipale du droit d’exercer par elle-même et au siège social, toutes les fois qu’elle le 
jugera utile, la vérification et le contrôle de toules les écritures concernant les opéra¬ 
tions de la Société. 
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Art. 8. — Les situations financières trimestrielles, ainsi que les demandes ayant 
pour objet des retraits ou reversements de fonds, devront être produites à la Direction 
des Affaires Municipales (bureau central). 

Mais tous les paiements, soit du principal, soit des intérêts, auront lieu à la Caisse 
municipale à l’Hotel de Ville. 

Les frais de timbre et d’enregistrement, tant des présentes que du double destiné à 
la Société, et ceux d’enregistrement de tous actes qui seront la conséquence de la 
présente ouverture de crédit, seront avancés par la Caisse municipale, qui en débitera 
le compte de la Société créditée. 

Fait double à Paris, le 


Les deux tableaux ci-après, montrent les pertes subies par le legs Rampai depuis 
sa fondation et la nature des sociétés emprunteuses qui ont occasionné ces pertes : 

TABLEAU COMPARATIF PAR ANNÉE DES PERTES SUBIES 

PAR LE LEGS RAMPAL 


Années 

1 883 . 

1884 . 

1886 . 

1887 . 

1889 . 

1890 . 

. 

1893. 

. 

1895 . 

1896 . 

1807. 

1898. 

i $99 . 

i 9 00 . 

Total .. 
Différence en moins 

Total égal. 


Nombre 1 Montant 


de Prêts 

des Prêts 


des Pertes 

Pourcentage 

27 

277.900 

» 

i 63 . 85 o 

19 

58 

96 

i 3 

140.700 

» 

3 i. 46 î 

98 

22 

36 

7 

24.000 

)> 

5.372 

11 

22 

10 

1 

3 .ooo 

» 

» 

w 

» 

» 

1 

6.000 

)> 

864 

82 

i 4 

4 i 

9 

65 .800 

» 

1.459 

)> 

2 

21 

4 

22. 5 oo 

» 

» 

)> 

)) 

)) 

6 

28 . 5 oo 

» 

)> 

» 

» 

» 

8 

126.000 

)) 

» 

» 

» 

» 

4 

100.000 

» 

)) 

)> 

» 

» 

9 

1 85 .000 

» 

3 .ioi 

43 

1 

73 

8 

95.000 

» 

12.750 

)> 

i 3 

52 

6 

48.700 

)) 

)> 

» 

» 

» 

11 

i 3 i.ooo 

)) 

10.000 

)) 

7 

63 

5 

64.600 

» 

)> 

» 

)) 

» 

119 

1.318.900 

» 

228.869 

53 

T 7 

18 



» • • • 

2.188 

5 i 




226.671 02 


i° Les pertes sont indiquées dans le tableau ci-contre non d’après les années 
pendant lesquelles elles ont été subies, mais d’après les années des prêts auxquels 
elles s’appliquent. 

Ainsi les i 63 . 85 o fr. 19 c. de perte consignés en tête du tableau portent exclusi¬ 
vement sur les 277.900 francs de prêts consentis en i 883 . 

2 0 On a compris dans les pertes toutes les sommes d’un recouvrement douteux. 

3 ° La différence en moins de 2.188 fr. 5 i c. provient d’un recouvrement opéré 
postérieurement sur la somme de 6.000 fr. prêtée à l’Association de carrosserie et de 
charronnage et qui avait été considérée comme irrécouvrable par suite de faillite. 


TABLEAU COMPARATIF DES PERTES PAR NATURE 
DES SOCIÉTÉS EMPRUNTEUSES 


i° 

Nature des Sociétés 

Sociétés de crédit . 

Nombre 
de prêts 

I 

des prêts 

10,000 

Montant 

des pertes 

» 10,000 » 

Pourcentage 

Totalité 

2° 

Sociétés d’imprimerie et de papeterie 

D 

61,000 

» 

39,672 76 

65 o 3 

3 ® 

Sociétés de bijouterie . 

10 

82,35o 

» 

22,1 56 65 
43 ,i 8 o » 

26 90 

4 ° 

Sociétés diverses . 

i 4 

161,400 

» 

26 73 

50 

Sociétés de carrosserie et harnachem. 

8 

24, 4 °° 

)) 

5,745 33 

23 54 

60 

Sociétés se rattachant à l’industrie 
du bâtiment et de l’ameublement .. 

56 

528,550 

» 

102,425 41 

19 3 ? 

7 ° 

Sociétés de cochers . 

T 7 

280,000 

)> 

3,490 87 

1 24 

80 

Sociétés de consommation . 

6 

i 65 ,ooo 

)) 

» )> 

» . » 

9 ° 

Sociétés de voirie . 

2 

6 5 200 

)) 

» » 

U- » 


Total . 

H 

H 

CO 

J 

i,3r8,9oo 

» 

226,671 02 
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Les candidats à l’attribution des arrérages de ces divers legs doivent s’adresser, 
pour obtenir les renseignements nécessaires et l’indication des pièces à fournir, au 
bureau centrai de la Direction des Affaires Municipales, à la Préfecture de la Seine, 
Annexe-Est de l’Hôtel de Ville. 

On trouvera également d’autres legs et libéralités en faveur de l’enseignement, 
dans la partie relative à l’Enseignement primaire et aussi des legs pour entretien de 
sépultures et de tombeaux, dans la partie relative aux Cimetières. 

L’organisme qui administre les attributions que nous venons de décrire est la 2 e 
section du bureau central de la Direction des Affaires Municipales. 



M. R. Brown, Inspecteur-Chef du Service ; 

M. G. Yeyrat, Chef du Bureau ; 

M. Eug. Bourgeois, Rédacteur principal. 

♦ 

ORIGINE ET ORGANISATION 

Organisé en 1816, le Service des Beaux-Arts de la Préfecture de la Seine compre¬ 
nait, à son origine, non seulement les Travaux artistiques proprement dits, mais 
encore, par une singulière juxtaposition, l’Administration des cimetières etdes Pompes 
funèbres. 

C’est de cette époque que datent la construction de la porte monumentale du Père- 
Lachaise et l’établissement des cimetières Montmartre et du Montparnasse. 

Supprimé dès l’avènement de la Monarchie de Juillet, il est réorganisé sous la 
deuxième République et fondu avec le Service des Fêtes et du Matériel. 

En i 855 , le Service des Beaux-Arts et des Fêtes passe sous la direction du Chef du 
Cabinet du Préfet de la Seine et y reste attaché jusqu’en 1870, époque à laquelle il est 
adjoint à la Direction d’Architecture, alors dirigée par M. Baltard. 

En 1871, les Beaux-Arts, auxquels on adjoint les Travaux historiques, passent sous 
les ordres de M. Alphand,. Directeur des Travaux de Paris. 

Ils y restent jusqu’à sa mort, en 1892, et sont placés sous la direction immédiate 
du Préfet de la Seine, à l’exception des Travaux historiques, rattachés à la Bibliothèque 
Carnavalet sous la direction du Secrétaire général. 

BUDGET MUNICIPAL 

Dans l’origine, il n’y avait pas de budget distinct pour les Travaux artistiques de 
la Ville de Paris et pour ceux du Département. 

C’est ainsi que les tableaux de Drolliug, de Pajou et de Simon ayant trait à la vie 
de Marie-Antoinette, qui, sous la Restauration, ont été placés dans son cachot de la 
Conciergerie, furent payés sur les fonds municipaux, bien que destinés à-un édifice 
départemental. C’est également la Ville de Paris qui commanda, pour le Palais de 
Justice, aux peintres Lassus, Tardieu, Vinchou et Ouvré, des «crucifixions» données 
en échange du célèbre tableau de Prudhon, «la Justice poursuivant le Grime», qui 
figure actuellement au Musée du Louvre. 

Ce n’est qu’en i 834 que la Ville de Paris dispose d’un budget spécial des Beaux- 
Arts. 

Graduellement augmenté depuis cette époque, le crédit des Beaux-Arts, qui s’éle¬ 
vait avant 1871 à la somme de 260.000 francs, fut réduit à cette date à iSo.ooo francs ; 
en 1877, il est de 3 oo.ooo francs; en 1886, il n’est plus que de 200.000 francs, et depuis 
cette époque, sauf des variations peu sensibles, il est maintenu à ce dernier chiffre. 

L’emploi des fonds affectés au Service des Beaux-Arts a lieu conformément aux 
arrêtés du Préfet approuvant les délibérations du Conseil municipal. . 

Lorsque les acquisitions aux Salons annuels n’ont pas absorbé la totalité des 
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crédits, le reliquat disponible est généralement affecté, en fin d’exercice, à quelques 
acquisitions complémentaires et à des commandes de gravures. 

Des crédits spéciaux sont, en outre, affectés à la décoration de monuments parisiens. 
Enfin, dans certains cas assez fréquents, les Travaux d’art font l’objet de concours 
publics. 

C’est ainsi que non seulement pour la peinture et la sculpture, mais encore pour la 
gravure en médaille, la Ville de Paris a donné aux jeunes talents l’occasion de se 
produire de la façon la plus large et dans les conditions les plus variées. 

Grâce à ces derniers crédits, la Ville de Paris a pu faire exécuter d’importants 
travaux et acquérir de nombreuses œuvres d’art, notamment aux Salons annuels. 

Jusqu’en 1877, les commandes faites par la Ville, tant en peinture qu’en sculpture, 
sont plus spécialement réservées à la décoration d’édifiées religieux. 

De 1819 à 1876 ont été exécutées, pour ne citer que les plus importantes, les pein¬ 
tures murales d’Orsel, de Schnetz, de Devéria, de Couder et de Hesse à Notre-Dame 
de Lovette \ d’Eugène Delacroix, d’Abel de Pujol, de Heitn, de Drolling, de Vinehon, 
de Lenepveu à St-Sulpice; de Lazerges, de Signol, de Bézard, de Couture et de Pils à 
St-Eustache ; d’Eugène Delacroix à St-Denis du St-Sacrement et à St-Paul, St-Louis ; 
de Chasseriau et de Lehmann à St-Mer ri; de Flandrin et de Picot à St- Vincent de Paul 
et à St-Seoerin ; de Flandrin à St-Germain des Près; de Norblin à St-Gercais , à 
St-Louis-en-l’Ile et à St-Jacques du Haut-Pos ; de Lenepveu à Ste-Clotilde et à 
St-Ambroise ; d’Elie Delaunay, de Félix Barrias, de Thirion, de Français, d’Émile 
Lévy, de Jobbé-Duval et de Lecomte du Nouy à la Trinité ; de Bézard, Bouguereau et 
Signol à St-Augustin ; etc. 

Dans l’église Saint-Nicolas-du-Chardonnet figure un « Baptême du Christ » de 
Corot dont la conservation a vivement préoccupé, tout dernièrement, la Commission 
du Vieux Paris. 

En sculpture, ont été exécutées, dans la même période, un certain nombre d’œu¬ 
vres statuaires de Etex, de Delaplanche et de Chatrousse, à St-Eustache; de David 
d’Angers et de Pradier à St-Roch ; de Perraud, de Feuchères et de Crauck à St- 
Denis- du- St- Sacre ment ; de Foyatier et de Chapu à St-Ètienne-du-Mont \ de Pra¬ 
dier, de Thomas, de Guersant, de Maindron, de Franceschi à St-Sulpice ; de Cor- 
tot, de Duret et de Dumont à Notre-Dame-de-Lorette ; de Préault, de Duret, de Guil¬ 
laume et de Dantan jeune à Ste-Glotilde ; de Rude, de Foyatier, d’A. Millet et de 
Farochon à St-Vincent-de-Paul\ de Cavelier, de Carrier-Belleuse, de Joufiroy, de 
.Gruyère et de Mathurin-Moreau à St-Augustin ; de Guillaume, de Paul Dubois, de 
Carpeaux, de Gumery, de Thomas, de Maniglier et de Doublemard à La Trinité . 

Des commandes de vitraux ont été également faites pour quelques églises à Théve- 
net, Maréchal de Metz, Lusson du Mans, Lafaye, etc., d’après les cartons de Hess, de 
Gsel, d’Haussoulier, de Félon, de Balze, etc. 


COMMANDES DIRECTES 

Pendant de longues années les commandes artistiques étaient toujours faites di¬ 
rectement, après avis de la Commission administrative des Beaux-Arts qui désignait 
des artistes auxquels des travaux pouvaient être attribués. 

Cette Commission, présidée par le Préfet de la Seine, comprend un certain nombre 
de peintres, de sculpteurs, d’architectes et de graveurs. Elle a jadis compté dans son 
sein, Boilly, Cortot, Eugène Delacroix, Ingres, Duc, Falguières, Guillaume, Hippo- 
lyte Lebas et Puvis de Chavannes. 

Cette Commission est actuellement ainsi composée : 
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Commission Administrative des Beaux-Arts. 


M. De Serves, préfet de la Seine, président. 

M. Autraud, secrétaire général. 

M. De Pontich, directeur administratif des Travaux de Paris. 

M. Bouvard, directeur des Services d’Architecture et des Promenades et Plan¬ 
tations. 

M. Defrance, directeur des Affaires départementales. 

M. R. Brown, inspecteur, chef du Service des Beaux-Arts. 

Section de Peinture. 

M. J.-Paul Laurens, membre de l’Institut, artiste peintre. 

M. Carolus Duran, artiste peintre. 

M. Bonnat, membre de l’Institut, artiste peintre. 

M. Paul Baudouin, artiste peintre. 

Section de Sculpture et Gravure en médailles. 

M. Dalou, statuaire. 

M. Crauk, statuaire. 

M. Aube, statuaire. 

M. Chaplain, membre de l’Institut, statuaire, graveur en médailles. 

M. E. Barrias, membre de l’Institut, statuaire. 


Section d*Architecture. 

M. Vaudremer, membre de l’Institut, architecte. 

M. Liscti, inspecteur général des Monuments historiques, architecte. 
M. Formigé, architecte. 

M. Daumet, architecte. 


Section de Gravure. 

M. Bracquemond, aquafortiste. 

M..Waltner, aquafortiste. 

M. A. Jacquet, membre de l’Institut, aquafortiste. 

M. Sirouy, artiste lithographe. 

Bureau. 

M. Le Préfet de la Seine, président. 

M. Lisch, vice-président. 

M. G. Veyrat, chef du bureau des Beaux-Arts, secrétaire. 

. M. Bourgeois, rédacteur principal au bureau des Beaux-Arts, secrétaire-adjoint. 

Le système de la Commande directe est, maintenant, presque toujours adopté et c’est 
le Conseil municipal qui désigne, sur le rapport de sa 4 e commission et d’après les pro¬ 
positions de l’administration, les artistes à qui des commandes doivent être confiées. 

e 

L’Hôtel de Ville, la Sorbonne et l’Ecole de Droit ont notamment permis de faire 
directement appel, dans une très large mesure, aux plus éminents de nos artistes. 
Mais ces commandes indépendantes du budget ordinaire des Beaux-Arts ont été faites 
sur des crédits spéciaux. Le monument du « Triomphe de la République » de M. Dalou 
dont l’inauguration définitive a eu lieu en 1899 et qui a valu à l’artiste le prix Lheu- 
reux, a été aussi l’objet d’une commande directe. Les artistes chargés de commandes 
directes reçoivent des acomptes au fur et à mesure de l’avancement de leur travail, et 
le solde du prix qui leur a été alloué ne leur est versé qu’après l’achèvement complet 
de leur œuvre, dont l’acceptation définitive est prononcée par la Commission admi¬ 
nistrative des Beaux-Arts. 
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CONCOURS ARTISTIQUES 


Dans certains cas assez fréquents, les Travaux d’art ont fait l’objet de concours 
publics entre les artistes français. 

C’est en 1879 que le Conseil municipal, sur la proposition de M. Castagnary, a 
inauguré le système des concours artistiques, à l’occasion du monument de la Répu¬ 
blique dont l’érection sur Pancienne place du Château-d’Eau, devenue place de la 
République, venait d’être décidée. 

Ce concours dont le prix d’exécution fut décerné en mai 1880 àM. Léopold Morice, 
fut ouvert en 1879. 

Presque à la même époque eut lieu le concours ouvert par le département de la 
Seine pour l’érection, à Courbevoie, du monument de la Défense de Paris. 

Enfin, la même année, le Conseil municipal ouvrait un concours pour un buste- 
type de la République et pour une face de médaille symbolisant « la République et la 
Ville de Paris ». 

Le concours du buste de la République ne donna aucun résultat ; en revanche 
M. Daniel Dupuis obtint le prix pour la face de médaille. 

C’est également en 1879 que fut ouvert le premier concours de peinture pour la 
décoration des édifices civils et l’administration choisit, comme objectif, les mairies 
des 2 e , 12 e , i 3 e et 19 e arrondissements, ainsi que les écoles des rues Ghâteau-Landon et 
Dombasle. 

Ce concours, jugé en mars 1880, donna les résultats ci-après : 

Mairie du 2 e arrondissement. — Lauréat : M. Moreau de Tours. 

Mairie du 19 e arrondissement. — Lauréats : MM. Gervex et Blanchon. 

* 

Ecole Dombasle. — Lauréat: M. Paul Baudouin. 

* 

Ecole Ghâteau-Landon. — Lauréat : M. Jules Didier. 

Mairie du i 3 e arrondissement. — Pas de prix d’exécution. 

Voici, d’autre part, l’énumération des principaux concours artistiques municipaux 
qui se sont succédés depuis lors : 

En 1882, concours pour l’exécution d’une statue équestre d’Étienne Marcel dont il 
sera parlé à propos de la décoration de l’Hôtel de Ville. 

En i 883 , concours pour la décoration artistique des mairies des 4 e > i 5 e et 20 e ar¬ 
rondissements. 

Jugement en juillet 1884 

« 

Mairie du 4 e arrondissement. — Lauréat : M. Gomerre. 

Mairie du i 5 e arrondissement. — Lauréat : MM. Humbert et Lagarde. 

Mairie du 20 e arrondissement. — Lauréat: M. Léon Glaize. 

En 1884, concours pour l’érection, place Maubert, d’une statue à Étienne Dolet. 

Jugement rendu en mai 1885 


Lauréat : M. Guilbert. 

En 1887, concours pour la décoration du plafond de la mairie du 6 e arrondissement. 

Jugement rendu en mars 1888 
juauréat : M. Henry Lévy. 

En 1888, concours pour la mairie du 14 e arrondissement. 


Jugement rendu en juin 1889 
Lauréat : M. Maurice Chabas. 

En 1888 également, concours pour l’érection d’un monument à Danton. 

Jugement rendu en mai 1889 
Lauréat: M. Auguste Paris. 
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Dans cette énumération ne sont pas compris les concours spécialement organisés 
pour la décoration de l’Hôtel-de-Ville et des monuments ou places publiquesdu dépar¬ 
tement. 

Il en sera parlé plus loin. 

Les concours de peinture et de sculpture institués par la Ville de Paris ou le dépar¬ 
tement de la Seine, sont à deux degrés. 

Au premier degré les artistes doivent présenter des esquisses parmi lesquelles, le 
jury désigne les trois concurrents dont les envois, lui ayant paru les meilleurs, de¬ 
vront produire au second degré, pour la peinture un fragment peint grandeur d’exé¬ 
cution, pour la sculpture un modèle définitif. 

Les jurys de ces concours sont composés de la manière suivante : 

Pour la Ville de Paris : 

Le Préfet de la Seine, président ; six membres nommés par le Conseil municipal ; 
trois membres élus par les concurrents ; deux membres choisis par l’administration, 
et l’Inspecteur chef du Service des Beaux-arts. 

Pour les concours du département : 

La composition des jurys est semblable à celle des jurys des concours municipaux 
sauf en ce que six membres du Conseil général figurent au lieu et place des six 
conseillers municipaux. 

Les projets des premier et second degrés sont exposés pendant au moins dix jours 
après chacun des deux jugements du jury. 

Dès que le jugement définitif est rendu, l’artiste lauréat reçoit un acompte égal au 
montant de la première prime et des acomptes successifs pendant l’exécution de son 
travail. Les deux concurrents primés reçoivent immédiatement les primes allouées 
aux termes du programme du concours. 


ACQUISITIONS 

En dehors des commandes directes et des concours, les encouragements cle la Mu¬ 
nicipalité parisienne se manifestent, chaque année, d’une façon très large à l’occasion 
des expositions artistiques où, depuis plus de vingt ans, la Ville de Paris, tout en 
réservant une part importante de ses crédits à la sculpture pour la décoration des 
squares et des places publiques, achète, en vue de ses collections, des œuvres nom¬ 
breuses qui permettront bientôt d’organiser dans le petit palais des Beaux-Arts qui 
vient de lui faire retour après l’Exposition universelle un musée de haut intérêt. 

Les acquisitions de la Ville de Paris, notamment aux salons annuels, ont doté la 
Ville de Paris d’un grand nombre d’œuvres de haute valeur artistique. Nous pou¬ 
vons citer à l’appui de notre dire quelques-unes de ses œuvres qui ont été prêtées par 
la Ville de Paris pour figurer au grand palais des Beaux-Arts dans les expositions 
centenale et décennale organisées par l’Etat. 

EXPOSITION CENTENALE 

Bailly proclamé maire, tableau de M. Cogniet. 

La Sieste, tableau de Courbet. 

Le Dante , statue de M. Aube. 

Victor Hugo , buste de M. Rodin. 

Bernard Palissy, statue de M. Barrias. 

Porte-falot , modèle.de la statue équestre de M. Frémiet. 

Villon , statue de M. Etchéto. 


82 



ENCYCLOPÉDIE MUNICIPALE 


K298 


EXPOSITION DÉCENNALE 

Le Mesnil - Val, tableau de M. Cazin. 

La Fontaine da Cours, tableau de M. Gaglïardini. 

Quai de Bercy, et Vue des hauteurs de Belleoille de M. Guillemet. 

Exode , tableau de M. Roll. 

Matin en Normandie de M. Guignard. 

Lever de lune de M. E. Bourgeois. 

U Institut et les Invalides, de M. Raffaelli et de nombreux tableaux de MM. Bu- 
land, D arien, Iwill, Rigolot, Boutigny, Fouace, Madeleine Lemaire, etc. 

Diane, statue marbre de G. Bareau. 

Le Remords de M. Octobre. 

Écho des bois de M. Plé. 

La Tempête de M. Larché, etc., etc. 

DÉCORATIONS DES MAIRIES DE PARIS 

Les concours, les acquisitions et les commandes qui jusqu’en 1877 étaient plutôt 
réservés aux édifices religieux, ont suivi, depuis 1878, une direction très marquée 
dans le sens de la décoration des voies publiques et des édifices civils, de manière à 
rehausser les actes officiels de la vie moderne, dont le centre est à l’Hôtel de Ville et 
le développement, dans les mairies et dans les écoles. 

Déjà, sur les vingt mairies parisiennes, seize ont été l’objet de travaux remarqua¬ 
bles, commandés directement ou à la suite de concours. En voici l’énumération : 

Mairie du I er arrondissement.— Peintures de M. Besnard. Sculptures de MM. Grauk, 
Iselin, Klagmann, A. Millet, Oliva et Travaux. 

Mairie du 2 e arrondissement. — Peintures de M. Moreau de Tours (concours). 
Sculptures de MM. Degeorge et Lequien. 

Mairie du 3° arrondissement. — Peintures de MM. Maillart et Sirouy. Sculptures 
de MM. E. Barrias, Gaudez, Jouy, Lagrange, Leroux, Pascal. 

Mairie du 4° arrondissement. — Peintures de MM. Cormon, Comerre (concours). 

Mairie du 5 e arrondissement. — Sculptures de MM. Etex, Maindron, Solde 

Mairie du 6 e arrondissement. — - Peintures de M. Henri Lévy (concours). Sculptures 
de M. A. Lenoir. 

Mairie du 8 e arrondissement. — Sculptures de M. Dantan jeune. 

Mairie du ^«arrondissement. — Sculptures Me MM. Allouard, Desca, Levasseur, 
et L. Noël. 

Mairie du ii° arrondissement. — Sculptures de M. Maniglier. Peintures de 
M. Prouvé. 

Mairie du 12 e arrondissement. — Peintures de MM. Thirion et Carrière. Sculp¬ 
tures de MM. Meunier, Oudiné, Plé et Lequien. 

» 

Mairie du i3 e arrondissement. — Peintures de MM. Boulanger etLEMATTE. Sculp¬ 
tures de MM. Montagne et Chédeville. Tapisseries : cartons de J.-P. Laurens, des¬ 
tinés à être reproduits par la manufacture nationale des Gobelins. 

Mairie du i4 e arrondissement. — Peintures de M. Maurice Chabas (concours). 

Mairie du i5° arrondissement. — Peintures de MM. Humbert et Lagarde (con¬ 
cours). 

Mairie du i6 a arrondissement. — Peintures de MM. Levy et Chauvin* 
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DÉCORATION DE L'HOTEL DE VILLE 


La décoration de l’Hôtel de Ville a donné lieu à des travaux particulièrement im¬ 
portants tant en sculpture qu’en peinture. Pour ces derniers qui ont été commencés 
en 1889 et ne sont pas encore terminés, l’Administration a suivi un plan de campagne 
élaboré par une Commission spéciale instituée par la délibération du Conseil muni¬ 
cipal du a 3 mars 1887, et approuvé par le Préfet de la Seine. 

Cette Commission, présidée par le Préfet de la Seine, a reçu mandat de dresser un 
état des emplacements à décorer et de les répartir en deux parties, la première devant 
être attribuée à la commande directe, la seconde devant être réservée au concours. 

Elle est, actuellement, ainsi composée : 


Commission de Décoration de F Hôtel de Ville 

M. de Selves, préfet de la Seine, président d’honneur. 

M. Arceiain, conseiller municipal. 

M. Bouvard, directeur des Services municipaux d’ Architecture et des Promenades. 
M. Braquemond, graveur-aquafortiste. 

M. Brown, inspecteur, chef du Service des Beaux-Arts. 

M. Caire (César), conseiller municipal. 

M. Chaplain, graveur en médailles, membre de l’Institut. 

M. Ciiassaigne-Goyon, conseiller municipal. 

M. Dalou, statuaire. 

N 

M, Dausset, conseiller municipal. 

M. D’Echerag, critique d’art. 

M. de Pqnticii, directeur administratif des travaux. 

M. Despatys, conseiller municipal. 

M. Deville, conseiller municipal. 

M. Escudier, conseiller municipal. 

M. Formigé, architecte de l’Hôtel de Ville. 

M. F rémi et, statuaire, membre de l’Institut. 

M. H. Galli, conseiller municipal. 

M. Guillaume, statuaire, membre de l’Institut. 

M. Guyot (Yves), ancien député. 

M. Humbert (Alphonse), député. 

M. Jambon, peintre décorateur. 

M. J. Labusquière, conseiller municipal. 

M. Lisch (Just), inspecteur général des Monuments historiques. 

M. Maret (Henry), député. 

M. Marx (Roger), critique d’art. 

M. Pugliesi-Conti, conseiller municipal. 

M. Quentin-Bauciiard, conseiller municipal. 

M. Rodin, statuaire. 

M. Sauton, .conseiller municipal. 

M. Vaudremer, architecte, membre de l’Institut. 

Membres adjoints avec voix consultative 


M. G. Veyrat, chef du bureau des Beaux-Arts, secrétaire. 

M. E. Bourgeois, rédacteur principal au Service des Beaux-Arts, secrétaire-adjoint. 
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Bureau de la Commission 


M. Dausset, président. 

M. Lisch, vice-président. 

M. Bracquemond. 

M. R. Brown. 

M. G. Veyrat, secrétaire. 

M. E. Bourgeois, secrétaire-adjoint. 

Jury du Concours pour la Décoration de l’Hôtel de Vill© 

Le jury du concours comprend„les membres de la Commission indiqués ci-dessus 
et les membres artistes désignés ci-après : 

M. Besnard, artiste peintre. 

M. Bonnat, — 

M. Fantin-Latour, artiste peintre. 

M. J.-P. Laurens, — 

M. L’Hermitte, — 

M. Roll, — 

M. L.-Q. Merson, — 

Bureau 


M. Le Préfet de la Seine, président. 

M. J. Lisch, vice-président. 

M. R. Brown, secrétaire. 

* 

* # 

Parmi les artistes à qui ont été confiées les plus importantes décorations picturales 
de l’Hôtel de Ville, il convient de citer : 

Salon d’arrivée Sud : M. Puvis de Chavannes. 

Salon d'arrivée Nord : M. Roll. 

Galerie de la Cour du Sud : M. Galland. 

Salon Lobau : M. J.-P. Laurens. 

Grande Salle des Fêtes : MM. Benjamin Constant, Gervex, Aimé Morot, Weerts, 
Ehrmann, F. Humbert et P. Milliet. 

Escalier d'honneur : M. Puvis de Chavannes.. 

Portiques Nord et Sud ; MM. F. Barrias et H. Lévy! 

Salon des Sciences : MM. Besnard, Lerolle, Carrière, Jeanniot, Rixens, A. Berton, 
Buland, Luigi Loir, P. Vautkier, Lépine et Barau. 

Salon des Arts : MM. Bonnat, Léon Glaize, Chartran, Layraud, Tony Robert- 
Fleury, Dagnan-Bouveret, Lapostollet, Français, G. Collin et Bellel. 

Salon des Lettres : MM. Jules Lefebvre, Gormon, Maignan, G. Callot, R. Collin, 
H. Leroux, Thirion, Guillemet, Berthelon, H. Saintinet Lansyer. 

Pourtour des Grands Escaliers : MM. Raffaëlli, E. Breton, Zuber, Busson, Demont, 
Vayson, Le Liepvre, V. Binet, Yon, Hannoteau, Pointelin, Charnay, Gosselin et 
E. Michel. 

Galeries Tourelles Nord et Sud: MM. G. Dubufe, Damoye, Billotte, P. Lagarde, 
Pelouze, Harpignies et Montenard. 

Plusieurs artistes désignés dans le principe sont morts depuis sans avoir pu termi¬ 
ner leur travail et ont dû être successivement remplacés. Ce sont les peintres Cabanel, 
Elie Delaunay, Lavieille, Rapin, John Lewis Brown, Emile Lévy et Ranvier. 
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En dehors de la commande directe, le Conseil, sur le rapport de la Commission de 
décoration, avait décidé que, dans la répartition du crédit, une part importante serait 
réservée aux concours relatifs à des emplacements choisis spécialement, tels que la 
grande salle à manger, la galerie Lobau, les salons d’introduction Nord et Sud et la 
salle du Budget. 

Les résultats de ces divers concours sont les suivants : 

Salle à manger : lauréat, M. Georges Bertrand. 

Galerie Lobau : lauréat, M. Georges Picard. 

Salon dIntroduction Nord : lauréats : MM. Bonis et Mouré. 

Salon d'introduction Sud : lauréats : MM. H. Martin et Bigaux. 

Plafond de la Bibliothèque du Conseil municipal : Après deux concours, M. Georges 
Picard a été désigné par le jury pour cette décoration. 

Pour la Salle du Budget , la Commission de décoration revenant sur sa précédente 
décision a émis l’avis qu’il était préférable de réserver cette salle à la commande 
directe, et le Conseil municipal vient d’en confier la décoration à M. Edouard Détaillé. 

En ce qui concerne la sculpture, de nombreuses commandes ont été faites pour la 
décoration extérieure et intérieure de l’Hôtel de Ville à MM. Frémiet, E. Barrias t 
Carrier-Belleuse, Mercié, Schœnewerk, Mathurin Moreau, Delaplanche, Degeorge, 
Hugues, Marioton, Guillaume, Crauk, Falguière, Blanchard, Marqueste, Allard, 
Lemaire, Aizelin, Longepied, Loison, Rodin, Turcan, Boucher, Carlier, Démaillé, Le 
Bourg, Moreau-Vauthier, Coutan, Thabard, Daniel Dupuis, Iselin, Schrœder, Aubé, 
Allouard, A. Millet, Hiolle, Gautherin, Cain, Franceschi, Chapu, Massoule, Taluet, 
Chatrousse, Monbur, Boisseau, Maniglier, Hiolin, Ferrari, Lenoir, Guilbert, Albert- 
Lefeuvre, Chaplain, Eude, Jacquemart, Damé, Marquet de Vasselot, Gaudez, Itasse, 
Pallez, Mabille, Deloye, Captier, Roty,Debrie, Tournois, Dumaige, Capellaro, Dampt, 
Paris, Dumilatre, E. Leroux, etc. 

D’autre part à la suite d’un concours, M. Idrac a été chargé de l’exécution de la 
statue équestre d’Étienne Marcel qui figure dans le jardin de l’Hôtel de Ville situé sur 
le quai. 

Cet artiste étant mort avant l'achèvement de son œuvre, M. Marqueste a été chargé 
de la terminer. 


GRAVURE ET LITHOGRAPHIE. — GRAVURE EN MÉDAILLES 

Ainsi qu’il a été dit plus haut, la Ville de Paris consacre annuellement une part de 
son budget aux commandes de gravure qui vient augmenter graduellement le cabinet 
déjà important de ses planches dont les plus remarquables et les plus intéressantes sont 
de MM. Bridoux, Bertinet, Deveaux, Poncet, J. Jacquet et Haussoulier, d’après les 
peintures des églises Saint-Eustache, Saint-Germain des Prés, Saint-Merri et Saint- 
Étienne du Mont ; celles de Danguin, Dubouchet, Levasseur, Martinet, Salrnon et 
Morse et celles qui ont pour objet des édifices civils, exécutées par MM. Bracquemont, 
J. Jacquet, Laguillermie, Thornley, Salrnon, Boutellier, Lefort, Didier, et enfin par 
MM. Marcelin Desboutin, Mordant, Mallet, Waltner, Deblois, Champollion, Maurou^ 
Bahuet, Greux, Gravier, Barbotin, Lunois, Gottlob et Darlingue. 

La taille douce, l’eau forte et la lithographie, auxquelles la photographie et les 
procédés industriels qui en dérivent font une concurrence fâcheuse, avaient grand besoin 
de cet appui de la Ville de Paris qui s’applique aussi à faire reproduire et à faire con¬ 
naître, au public, les peintures décoratives des édifices municipaux et principalement 
de l’Hôtel de Ville dont l’histoire iconographique se trouvera ainsi faite et mise à la 
portée de tous. 
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Les gravures parues de la collection de la Ville de Paris sont en vente chez ses 
dépositaires : 

MM. Haro, rue Bonaparte, 20. 

Dupuich, rue Fénelon, 9. 

Flammarion et Vaillant, rue de Rotrou, 4, et Galeries de l’Odéon. 

La gravure en médailles donne aussi lieu à des commandes destinées à rappeler les 
événements importants de la vie municipale ou la construction de nouveaux édifices 
d’utilité publique. La Ville, de ce fait, possède un assez riche [médaillier qui contient 
des œuvres de MM. Degeorge, Lagrange, Oudiné, Chaplain, Roty, Alphée Dubois, 
Bottée, Daniel Dupuis et Prud’homme. 


CONCOURS MUSICAL 


Mais là ne s’arrête pas la sollicitude de la Ville de Paris qui s’applique à encoura¬ 
ger toutes les branches de l’art. 

- Elle ouvre tous les trois ans un concours musical. 

C’est à l’initiative de M. Herold, alors membre du Conseil municipal, que l’on doit 
le I er concours musical de la Ville de Paris, ouvert en 1878. 

Depuis lors, la Ville de Paris a continué d’aiïecter à cet encouragement aux compo¬ 
siteurs de musique, un crédit spécial, mais, actuellement, le concours, au lieu d’être 
ouvert, comme autrefois, tous les deux ans, est triennal, ce qui permet de consacrer, 

tant au prix qu’aux frais de concours et aux dépenses d’exécution, une somme totale 

» 

de 36 .ooo francs, représentant trois annuités de 12.000 francs chacune. 

En 1878, le prix a été décerné, ex-œquo , à MM. Théodore Dubois auteur du « Para¬ 
dis Perdu » et Benjamin Godard, auteur du « Tasse ». 

En 1880, au 2 e concours, le prix a été décerné à M. Alphonse Duvernoy, auteur de 
« La Tempête ». 

En 1882, au 3 e concours, le prix a été décerné à MM. Hillemacher frères, auteurs 
de « Loreley ». 

En i 885 , au 4 e concours, le prix a été décerné à M. Vincent d’Indy, auteur du 
« Chant de la Cloche ». 

A la suite de ce concours, une somme de 6.000 francs a été attribuée à M. Georges 
Hue, auteur de « Rubezahl », dont la partition se rapprochait le plus, comme valeur 
artistique, de la symphonie couronnée, afin de lui faciliter l’audition publique de son 
œuvre. 

Le cinquième concours, en 1888, n’ayant pas donné de résultat, après l’insuccès de 
deux concours de poèmes institués en vue de fournir un livret au choix des concurrents, 
le sixième concours a lieu en 1890. Il n’a pas été décerné de prix, mais une mention a 
été attribuée à M. Samuel Rousseau, auteur de « Merowig ». 

Une subvention votée par le Conseil municipal a permis au compositeur mentionné 
de faire exécuter publiquement son œuvre. 

Le jury de ce dernier concours estimant que l’étroitesse du programme tracé par la 
Ville, pouvait écarter du concours de nombreux musiciens, émit le vœu qu’il fût étendu 
aux œuvres écrites en vue du théâtre. 


Le Conseil municipal accueillit favorablement ce vœu et il fut décidé que, pour les 
concours à venir, les œuvres présentées sous la forme dramatique seraient admises au 
même titre que les œuvres symphoniques. 

En 1892, septième concours. Il n’a pas été décerné de prix, mais M. G. Marty a reçu 
une prime de 3 .000 francs pour sa partition intitulée « le Duc de Ferrare ». 
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auteur de la partition « Le Spahi », exécutée à i’Opéra-Comique par les soins de la 
Ville de Paris. 

En 1897, enfin, a été ouvert le neuvième concours qui vient d’être jugé l’an dernier. 
Il n’a pas été décerné de prix, mais une prime de 3 .000 fr. a été allouée à M. Georges 
Brunei, auteur de « La Vision de Dante ». 

Une allocation supplémentaire a été également attribuée au compositeur pour lui 
faciliter l’audition publique de son oeuvre qui aura lieu dans le courant de la présente 
année. 

Le dixième concours musical sera ouvert cette année et sera jugé en xgo 3 . 

Tous les musiciens français pourront prendre part à ce concours pour « la compo¬ 
sition d’une œuvre musicale de haut style et de grandes proportions avec soli, chœurs 
et orchestre, sous la forme symphonique ou dramatique ». 

Si l’œuvre couronnée est composée dans la forme symphonique, l’auteur recevra 
un prix de 10.000 francs et son œuvre sera exécutée par les soins de la Ville de Paris, 
dans une solennité organisée à cet effet et qui aura lieu, autant que possible, dans les 
douze mois qui suivront la décision du jury. 

Les frais afférents à cette solennité ne pourront pas dépasser 20.000 francs. 

En dehors de cette solennité, l’imprésario, choisi par la Ville de Paris, devra s’en¬ 
gager, dans sa soumission, à donner une seconde édition de l’œuvre couronnée. 

Bi l’œuvre couronnée est composée dans la forme dramatique, l’auteur sera libre 
de choisir le mode d’exécution qui lui semblera préférable. 

Dans le cas où il fixerait son choix sur une exécution dans un concert, sans décors, 
sans costumes et sans mise en scène, cette exécution serait faite dans les conditions 
prévues pour une œuvre symphonique. 

Si, au contraire, il préférait voir son œuvre représentée sur une scène lyrique avec 
décors, costumes et mise en scène, le lauréat recevrait un prix de 5 .000 francs et l’Ad¬ 
ministration attribuerait une somme à forfait de 25 .000 fr. au directeur de théâtre qui 
prendrait l’engagement de représenter cette œuvre dans les conditions acceptées à la 
fois par lui, par l’auteur et par une Commission de surveillance spécialement consti¬ 
tuée à cet effet. 

Le directeur devra assurer : 

i° Une première représentation réservée à la Ville de Paris ; 

2 0 Un minimum de six représentations publiques. 

Enfin, que le prix soit décerné ou non, si le Jury estime qu’une des œuvres pro¬ 
duites au concours mérite l’allocation d’une prime, il pourra disposer, à cet effet, d’une 
somme ne dépassant pas 3 .000 francs. 

Le Jury sera composé de : 

Le Préfet de la Seine, président; 

Quatre membres choisis à l’élection par les concurrents eux-mêmes ; 

Neuf membres choisis par le Conseil municipal, dont quatre au minimum pris en 
dehors parmi les personnalités compétentes ; 

Trois membres nommés par le Préfet de la Seine, dont l’Inspecteur chef du Service 
des Beaux-Arts, secrétaire. 


BUDGET DÉPARTEMENTAL 

Le Service des Beaux-Arts est, depuis sa création, un service essentiellement techni¬ 
que à la fois municipal et départemental et de même qu’il a l’administration des com¬ 
mandes et des acquisitions artistiques de la Ville de Paris, il a l’administration des 
acquisitions et des commandes du département. 

Les premiers budgets départementaux qui, tout d’abord, ne prévoyaient que des 
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sommes de peu d’importance pour les dépenses d’art, se sont élevés successivement 
depuis 1871, où ils n’étaient que de i 5 .ooo francs jusqu’à 5 o.ooo francs chiffre actuel. 

L’art religieux est tout d’abord, comme à Paris, le seul objectif des commandes 
données par le département. 

Il y a bien en 1846 une demande de subvention pour élever une statue à Voltaire, 
mais sous prétexte que l’administration n’avait pas jusqu’alors pris l’initiative d’une 
semblable mesure qui devait émaner de l’initiative privée, lé Conseil général se refuse 
à voter le crédit et renvoie l’affaire au Préfet. 


Cependant, l’année suivante, cette assemblée consent à souscrire pour 1.000 francs 
au monument qu’on élève à Orléans en l’honneur de Jeanne d’Arc. 

En i85o, il accorde 5oo francs pour le monument d’Eustache de St-Pierre à Calais 
et vote 1.000 francs pour le monument d’Eustache Le Sueur à Paris. 

Ce sont les deux seules exceptions constatées dans ce laps de temps. 

En ce qui concerne les églises de la banlieue, on se bornait, autrefois, à commander 
la plupart du temps, à des artistes pauvres, principalement à des femmes peintres, des 
copies d’après les tableaux dû Louvre. Ce système laissait beaucoup à désirer à tous 
égards et était une prime accoi*dée à la faveur beaucoup plus qu’au vrai talent. 

De là, le nombre considérable de tableaux médiocres disséminés dans les édifices 
religieux de la zone suburbaine. , 

Il y eut cependant quelques exceptions et de jeunes peintres remarqués à leurs dé¬ 
buts et qui depuis se sont fait un nom, reçurent à titre d’encouragement des com¬ 
mandes de tableaux originaux. 

C’est ainsi que pour l’église de Bondy, M. Armand Dumarescq exécuta un « Sacré- 
Cœur », que M lle Nelly Jacquemard fut chargée de peindre pour l’église de Suresnes, 
Les « disciples d’Emmaüs », et que M. Zier peignit une « Glorification » pour l’église 
de l’Hay, que M. Rixens exécuta un « Repentir de Saint-Pierre » pour l’église d’Ivry, 
M. Philippoteaux une « Résurrection », pour celle de Montreuil et Benjamin Cons¬ 
tant, une « Immaculée Conception » pour l’église de Clichy. M. Debat-Ponsan « Saint- 
Paul devant Varéopage » pour l’église de Courbevoie, M. Chartran le « Martyre de 
Saint-Saturnin » pour l’église de Champigny, et M. Dagnan-Bouveret un « St-Her- 
bland » pour l’église de Bagneux. 

Toutefois, dès i 853 , apparaissent les commandes destinées à la décoration du Pa¬ 
lais de Justice et du Tribunal de commerce. 

C’était à MM. Lenepveu, Bonnat et Élie Delaunay que furent confiées les décora¬ 
tions picturales du Palais de Justice ; et à MM. Perraud, Dumont, Jouflroy, Duret, 
Gumery et'M. Mathurin-Moreau furent chargés de la décoration sculpturale. 

Les travaux du Tribunal de Commerce commencèrent en i 863 . M. Robert Fleury 
y exécuta pour la salle d’audience, quatre grandes décorations rappelant l’« institu¬ 
tion des Juges Consuls », la signature de la i re ordonnance de Commerce et l’a instal¬ 
lation du Tribunal par Napoléon III. 

Ces dernières toiles furent enlevées en 1884 à la demande du Conseil général et 
mises en dépôt au Musée de Versailles. Elles ont été remplacées par a tableaux com¬ 
mandés en 1890 à M. Delance et représentant « Les Nautes Parisiens » et a le Livre 
des Métiers ». 

M. Jobbé Duval fut également chargé d’exécuter un ensemble de composition en 
camaïeu sur fond d’or pour la coupole du grand escalier. 

Enfin, la partie sculpturale du monument fut confiée aux statuaires Cabet, Main- 
dron, Ghapu, Élias Robert, Eude, Chevalier, Salmson, Carrier-Belleuse, et Michel 
Pascal. 
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DECORATION DES ÉDIFICES DÉPARTEMENTAUX 


Une transformation importante s’accomplit.dans le système suivi jusqu’alors d'une 
façon plus qu’exclusive pour la décoration des Édifices départementaux. 

A cette époque, Part laïque commence à prévaloir et l’Administration se préoccupe 
alors de décorer les édifices publics. 

Au point de vue esthétique, on doit constater que cette inovatiou a donné d’heu¬ 
reux résultats. 

Déjà sur les 74 communes du département de la Seine 22 ont été l’objet de tra¬ 
vaux intéressants qui se continuent chaque année et permettent soit par la voie du 
concours,soit par la voie de la commande directe de faire appel à des artistes de talent. 

La décoration picturale des mairies de banlieue a été inaugurée en 1877, par 
M. Oscar Mathieu, qui fut chargé de peindre le plafond et les dessus de portes de la 
salle des mariages de la mairie de Clichy. 

Elle a, depuis lors, fait l’objet de concours successifs, dont voici l’énumération 
avec la désignation de l’artiste lauréat, chargé de l’exécution des décorations picturales 
mises au concours : 

Mairie de Saint-Maur, — M. P. Baudouin. 

— Courbevoie. — M. A. Lévy. 

— Arcueil. — M. P. Baudouin. 

Nogent-sur-Marne. — M. Karboavskv. 

— Montreuil. — M. Bourgonnier. 

— Bagnolet. — M. P. Vauthier. 

—■ Yincennes. — M. M. Chabas. 

— Asnières. — M. Bouvet. 

En dehors de ces grands travaux ayant pour objet de vastes surfaces, lorsqu’il s’est 
agi de peintures de moindre importance, l’Administration a cru devoir proposer au 
Conseil général le système de la commande directe, en s’adressant de préférence à des 
artistes, ayant déjà pris part aux divers concours ouverts par le Département 
ou la Ville de Paris, et dont les projets primés par le jury permettaient d’espérer, grâce 
à cette première sélection, la production d’œuvres intéressantes. 

Voici l’énumération de ces travaux commandés directement : 

Mairie de Montrouge. — M. Chartran. 

-— S^Denis. — M. Delahaye. 

— Pantin. — MM. Henri Lévy et François Lafon. 

— Lilas. — MM. Bramtot et Vimont. 

— Maisons-Alfort. — M. Debon. 

— Charenton. — M. G. Roussel. 

— Alfortville. — M. Arus. 

— Issy-les-Moulineaux. — M. V. Prouvé. 

— Perreux (Vitrail). — M. Carot. 

— Créteil. — M. Simas. 

— Suresnes. — MM. Jules Ferry et Michel Lançon. 

Montrouge. — M. P. Sciimitt. 

— Bourg-la-Reine. — M. Menu. 

— Bagneux. — MM. Eugène Bourgeois et Paul Steck. 

— Courbevoie.— M. René Billotte. 

Les dernières commandes de ce genre et notamment les concours des mairies de 
Vincennes et d Asnières, ont permis au Conseil général, d’ouvrir à la décoration artis¬ 
tique des mairies de banlieue, une voie nouvelle. 
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Ratifiant en cela les propositions administratives, il a substitué aux allégories 
trop souvent vues et d’une compréhension parfois diflicile, des vues prises dans la 
commune même, ou tout au moins dans la région voisine de la mairie à décorer. • 

Ici, la figure cesse d’être le principal, pour devenir l’accessoire obligé d’une scène 
prise sur le vif, dans une banlieue très vivante, et c’est ainsi qu’on peut déjà voir dans 
quelques mairies suburbaines, à Alfortville, à Issy et bientôt à Créteil, à Suresnes et 
à Vineennes, à Asnières, à Montrouge, à Bagneux, à Courbevoie, etc., des paysages 
constituant non seulement un mode pittoresque de décoration, mais encore une nota¬ 
tion topographique, intéressante pour l’avenir. U y a là, le double avantage de varier 
la monotonie des peintures commandées jusqu’alors et de conserver un souvenir exact 
des environs de Paris, qui tendent de jour en jour à se modifier et à perdre, dans ces 
transformations inévitables, leur caractère propre, parfois si curieux. 

C’est d’ailleurs un précieux encouragement pour les paysagistes modernes, dont la 
réputation est si légitimement universelle et qui avaient dû être jusqu’ici, tenus à peu 
près à l’écart des travaux officiels. 

En dehors du Palais de Justice et du Tribunal de Commerce, dont nous avons 
parlé plus haut, les travaux de sculpture commandés par le Département sont peu 
nombreux. 

Toutefois, parmi les quelques œuvres de cette catégorie, il en est qui méritent d’être 
rappelées. 

Ce sont, tout d’abord, les deux statues en pierre Victoire terrestre et Victoire mari¬ 
time, exécutées par M. Victor Vilain pour le pont des Invalides, et les quatre figures de 
soldats exécutées par MM. Dieboldtet Arnaud, pour le pont de l’Alma; ensuite, le Ma¬ 
rin défendant le Drapeau de M. Hercule, placé à Choisy-le-Roi ; un bas-relief en marbre 
de M. Camille Lefebvre, pour la mairie d’Issy-les-Moulinaux, et enfin le monument 
élevé à Saint-Maurice, à la mémoire d 'Eugène Delacroix , dont l’architecte Lequeux a 

s 

exécuté les plans et M. Hercule les sculptures accessoires, et qui est surmonté du buste 
de Delacroix, reproduction de l’œuvre de M. Dalou, décorant le jardin du Luxembourg. 

Les commandes directes, comme celles données par le département de la Seine à la 
suite de concours, sont soumises à la même réglementation que celles confiées par la 
Ville de Paris. 

BOURSES DÉPARTEMENTALES 

Une délibération du Conseil général du 16 novembre 1881, prise sur la proposition 
du peintre Jobbé-Duval, alors membre de ce Conseil, a décidé l’inscTiption, tous les 
ans, au budget du département de la Seine, d’un crédit de 6.000 fr. à répartir en cinq 
bourses artistiques de 1.200 fr. devant être attribuées à de jeunes artistes peintres, 
sculpteurs, architectes, graveurs ou musiciens sans fortune, nés dans le département 
de la Seine. 

La libéralité du département de la Seine a eu, d’ailleurs, une heureuse influence, 
pqisque, parmi ceux qui en ont bénéficié, un certain nombre s’est acquis une réelle 
notoriété dans les arts. On citera, notamment, les noms de MM. Ghoppin, Eugène Ma- 
rioton, Gardet, Fouques, Ledru-Récipon, statuaires ; Boureau et Gorguet, peintres, 
Paul Buffet ; Sulpis, Bahuet et Lunois, graveurs ; Debrie, architecte, et Bachelet, mu¬ 
sicien, qui depuis se sont particulièrement signalés par leurs productions artisti¬ 
ques. 

MUSÉES D’ART MUNICIPAUX 

Déjà, avant la guerre, l’Administration municipale s’était préoccupée des moyens 
d’organiser un Musée indépendant de celui des collections historiques commencées 
sous M. Charles Read et pour lequel avait été acheté Phôtel Carnavalet. 
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Après les événements de 1871, le Service des Beaux-Arts commença à imposer aux 
artistes l’obligation d’abandonner, en vue du futur Musée d’art, les esquisses, cartons 
ou modèles de travaux qui leur étaient commandés. 

Les combles de l'hôtel Carnavalet abritèrent cet embryon de collection, dont le 
trop-plein était en dépôt dans les magasins du boulevard Morland. 

Bépôt d’Auteuü 

< 

Cet état de choses dura jusqu’en 1886, époque à laquelle le Conseil municipal vota 
un crédit permettant de construire à cet effet, un bâtiment spécial sur les terrains ap¬ 
partenant à la Ville, rue Lafontaine et rue Gros à Auteuil. 

A la suite d’agrandissements successifs, le Musée des collections artistiques put 
être ouvert en 1887. Il y resta installé jusqu’en 1894» époque à laquelle il fut transporté 
aux Champs-Elysées dans le Pavillon de la Ville de Paris. 

Mais en 1896, les premiers travaux de l’Exposition universelle de 1900 firent 
disparaître cet édifice et obligèrent l’Administration municipale à réintégrer ses 
collections dans les magasins d’Auteuil à l’exception de quelques tapisseries et de la 
presque totalité des marbres qui furent placés au Muséé Galliera,. où l’on a également 
installé à titre provisoire, la collection des dessins de Puvis de Ghavannes offerts par 
ses héritiers à la Ville de Paris. 

Petit Palais des Champs-Élysées 

Cet état de choses cessera lorsque le Petit Palais des Champs-Élysées, comme on 
l’a dit plus haut, sera affecté conformément aux conventions passées avec l'État, et 
à une récente délibération du Conseil municipal, au Musée des collections artistiques 
de la Ville de Paris et du département de la Seine. 

C’est alors seulement que les tableaux, sculptures, dessins et gravures commandés 
ou acquis aux Salons annuels par la Ville de Paris, les beaux tableaux qu’elle possède 
et ses magnifiques tapisseries anciennes pourront être définitivement mis sous les yeux 
du public, dans le joli palais, construit par l’architecte Girault, si bien aménagé pour 
cette destination. 

Là trouveront aussi leur place, les belles collections léguées à la Ville et la si 
intéressante collection des esquisses de peinture et de sculpture dont la production est 
exigée par l’Administration pour les travaux commandés par la Ville et le Département. 

Musée Galliera 

Ch. Fromentin, conservateur. 

Le 3 i octobre 1878, M me la duchesse de Galliera faisait donation à la Ville de Paris 
d’un terrain situé avenue du Trocadéro, rue Pierre Charron, rue Brignole et rue 
Galliera et s’engageait à créer et à élever, sur ce terrain, un musée dans lequel devaient 
être exposées primitivement ses collections artistiques auxquelles elle crut devoir dans 
la suite, donner une autre destination. 

Ce palais construit par l’architecte Ginain est, aux termes du testament olographe 
fait par M me de Galliera le 7 octobre i 884 > devenu la propriété de la Ville de Paris 
au décès de la donatrice survenu le 9 décembre 1888. A cette époque l’édifice n’était pas 
terminé, mais M mô de Galliera, ayant dans son testament laissé les fonds nécessaires à 
son achèvement, les travaux de construction continuèrent et dès 1894, l’Administration 
se trouva en possession de ce Palais élégant dont les proportions exiguës ne 
permettaient pas l’installation d^œuvres nombreuses et de vastes proportions. 

En revanche, il se prête parfaitement au but poursuivi par le Conseil municipal 
qui a voulu y organiser un Musée des arts appliqués à l’industrie, lequel fut inauguré 
le 19 décembre 1895. 
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Bien que de fondation récente, les collections qu^il renferme sont déjà très appré¬ 
ciées du public qui, à côté des meubles de M. Carabin, des étains de MM. Baffier, 
Charpentier, Ledru et Desbôis, des cristaux de MM. Gallé etTiflany, des céramiques 
de MM. Delaherche, Dainmouse et Dalpeyrat, peut admirer les merveilleux dessins 
de Puvis de Chavannes donnés à la Ville par les héritiers du Maître, et de beaux mar¬ 
bres acquis par la Ville. 

Le Musée Galliera contient, en outre, les belles tapisseries anciennes suivantes qui 
font partie de la collection dont il est plus haut parlé : 

Achille armé par Thétis et Achille consolé par Thétis , tapisseries exécutées à Bru¬ 
xelles vers 1775 par Jacques II van der Borght et envoyées en France par Pichegru, 
comme contribution de guerre. 

Campement de Bohémiens , tapisserie exécutée d’après Casanova, par la manufac¬ 
ture de Beauvais. 

Scène de bivouac , tapisserie exécutée, d’après Casanova, par les Gobelins (1763). 

Les Filets du mariage et le Repas , tapisseries exécutées d’après Guyot (1600) dans 
les ateliers du faubourg Saint-Marcel. 

VÉvanouissement d'Armide , tapisserie des Gobelins (1739), d’après Coypel. 

Le Mois d'août , tapisserie en laine et soie exécutée au xvn e siècle dans les ateliers 
du faubourg Saint-Marcel, d’après Van Orley. 

Ulysse reconnaît Achille au milieu des Jilles de Lycomède , tapisserie exécutée à 
Bruxelles (1778), d’après Noël Hallé. 

Enlèvement d'Hélène, tapisserie exécutée à Bruxelles (1775), d’après Coypel. 

Pan et Ayiymone , tapisserie des Gobelins (xvm e siècle), d’après Boucher. 

Le Mois de marsi tapisserie en laine et soie exécutée au xvn e siècle dans les ateliers 
du faubourg Saint-Marcel, d’après Van Orley. 

Le Sommeil dangereux, tapisserie des Gobelins (1754 à 1770), d’après Boucher. 

L'Été ou le Triomphe de Cérès. tapisserie en laine et soie, rehaussée d’or, des Gobe¬ 
lins (1731 à 1749), d’après Mignard. 

Le Retour de la chasse, tapisserie des Gobelins (xvni e siècle), d’après Boucher. 

L'Été , tapisserie de basse-lisse, par Souet le fils (Gobelins 1710), d’après Claude 
Audran. 

Pastorale , tapisserie d’après Boucher. 

Et enfin les Scènes de la vie de Saint-Gervais et Saint-Protais, exécutées au Louvre, 
d’après les tableaux de Philippe de Champaigne, de Sébastien Bourdon et de Lesueur. 

Le Musée Galliera est situé 10, rue Pierre-Charron; il est ouvert au public, tous les 
jours de midi à 4 heures, excepté le lundi. 

Musée Cernuschi 


Eug. Causse, conservateur. 

C’est également par testament olographe, portant la date du s 3 janvier 1896. que feu 
Henri Cernuschi a légué à la Ville de Paris son hôtel de l’avenue Vélasquez,n°7,avec 
tous les objets de provenance asiatique qui s’y trouvaient. 

Le dit testament stipulait, en outre, que ces objets ne devaient être emportés de 
l’immeublé que s’ils étaient, gratuitement, cédés au Musée du Louvre. 

Dans ce cas, la Ville de Paris pouvait vendre l’immeuble à condition de verser, 
5 o.ooo francs au Musée du Louvre à titre d’indemnité pour les frais d’installation des 
objets asiatiques qu’il recevrait de la Ville. 

Ce legs a été accepté par délibération du Conseil municipal en date du 3 juillet 1896 
et dès que l’Administration à été mise en possession du legs, le Service des Beaux-Arts 
s’est préoccupé des moyens de mettre, sous les yeux du public, la collection rassemblée 
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par feu Cernuschi tout eu prenant les précautions exigées pour la sauvegarder 
complètement. 

Il était également nécessaire de faire connaître une importante collection cérami- 

/ 4 ^ 

que qui, faute de place, était restée jusqu’alors enfermée en dehors du Musée et d’amé¬ 
nager, à cet effet, des locaux complémentaires. 

Dans ce but, deux salles du rez-de-chaussée ont été aménagées en salles de Musées, 
décorées sobrement, dans une note discrète mais très claire et meublées de vitrines en 
glaces. 

Ces deux salles communiquent directement avec les salles du i ür étage par un esca. 
lier qui permet au public de circuler librement d’un étage à l’autre sans revenir par 
le grand escalier d’honneur, réservé à la montée des visiteurs. 

La collection des bronzes, qui occupe tout le premier étage, comprend des objets de 
la Chine, du Japon et de lTnde,et le rez-de-chaussée est réservé aux pièces céramiques. 

Dans le vestibule d’entrée, ont été placés quelques antiques urnes funéraires en verre 
et un certain nombre de vases étrusques de grand intérêt. 

En résumé la collection comprend environ : 

856 pièces de Chine ; 

pièces de l’Inde ; 
i 5 o 5 pièces du Japon. 

C’est dans une des salles du i er étage qu’est placée la statue de Boudha qui mesure 
4 m. 4o de hauteur. 

Enfin de nombreux Kakémonos, près de 5 oo livres, des meubles de la Chine, du 
Japon et du Tonkin complètent la collection exposée dans le Musée Cernuschi, inau¬ 
guré en 1898 et qui est ouvert au public, les mardi, jeudi et dimanche de chaque se¬ 
maine, de 10 heures à 4 heures. 

INVENTAIRE GÉNÉRAL DES CEUVRES D’ART APPARTENANT A LA VILLE 

DE PARIS, ET AU DÉPARTEMENT DE LA SEINE. 

Le Service des Beaux-Arts est chargé de la publication de l’inventaire général des 
richesses artistiques de la Ville de Paris et du département de la Seine. 

Cette publication commencée en 1877, sous les auspices du Conseil municipal de 
Paris, comprend jusqu'à ce jour, neuf volumes savoir : 

Édifices civils de Paris.2 volumes ; 

Édifices religieux de Paris. . 4 volumes ; 

Édifices civils et religieux de l’arrondissement de Saint-Denis . . 1 volume ; 

Édifices civils et religieux de l’arrondissement de Sceaux 1 volume ; 

Edifices départementaux dans Paris et hors du département de la Seine 1 volume ; 

Chaque volume renferme des monographies architecturales, accompagnées du plan 
des édifices les plus importants et des états détachés donnant les prix d’achat ou les 
estimations des œuvres d’art appartenant à la Ville de Paris. 

Un dixième volume est en préparation. 





P. Le Vayer, inspecteur des Travaux historiques, conservateur de la bibliothèque 
de la Ville de Paris. 

A. Pètre, sous chef. 

ïLémain, rédacteur principal. 

ORIGINE 

Le Service des Travaux historiques de la Ville de Paris peut revendiquer de très 
anciennes origines. 

Dès le moyen-âge, en effet, les magistrats parisiens se préoccupèrent de recueillir, 
en vue de la postérité, les souvenirs de leur époque ou même de rechercher ceux des 
périodes antérieures et de veiller à leur conservation. 

On voit au xv 0 siècle, le clerc du Parloir aux Bourgeois consigner par écrit les 
coutumes et les privilèges de la Ville, ainsi que les principaux actes de l’Administra¬ 
tion municipale. 

Celle-ci fit toujours très bon accueil aux particuliers dont les études portaient sur 
Phistoire ou la topographie de la cité. 

Elle encouragea leurs travaux de diverses manières, et un moment vint où le per¬ 
sonnel de l’Hôtel de Ville comprit un fonctionnaire officiellement pourvu de l’emploi 
d J historiographe qu’il cumula, le plus souvent, avec celui de bibliothécaire . 

Il en fut ainsi pendant tout le xviii 0 siècle, au moins jusqu’à la Révolution, car, à 
partir de ce moment, l’attention de la Municipalité fut appelée sur des questions d’un 
intérêt plus actuel et plus urgent que celle de la reconstitution des annales pari¬ 
siennes . 

L’Empire succéda à la République sans renouer la tradition interrompue et si 
quelques tentatives furent faites sous la Restauration pour la reprendre, ce fut avec 
une absence de méthode et d'esprit de suite qui vouait d’avance à la stérilité les tra¬ 
vaux entrepris. 

Cette longue solution de continuité empêche dé rattacher le Service historique actuel 
aux organes similaires de l’ancienne administration. 

Placé à ses débuts dans la section dite des archives de la Bibliothèque et des Tra¬ 
vaux historiques , il fut rattaché, peu de temps après les événements de 1870-1871, au 
Service des Beaux-Arts qui faisait alors partie de la direction des Travaux. 

Il en fut ainsi jusqu’en 1896, époque à laquelle les Travaux historiques furent déta¬ 
chés des Beaux-Arts et réunis à la Conservation de la Bibliothèque et des collections 
historiques alors installée à Thôtel Carnavalet. 

Peu de temps après, le Service historique fut transféré à l’hôtel Le Peletier-Saint- 
Fargeau où s’installait la Bibliothèque de la Ville de Paris ; dès lors les Collections 
historiques perdirent tout lien avec la Bibliothèque qui conserva ceux qui l’unissaient 
déjà aux Travaux historiques. 

ORGANISATION 

A vrai dire il n’existe avec son caractère actuel que depuis 1860. 

Lesimmenses travaux de voirie, qui étaient alors en cours d’exécution, avaient bou¬ 
leversé une étendue notable du sol parisien. 
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Chaque jour, le pic des démolisseurs faisait disparaître quelques précieux vestiges 
du passé. Parfois aussi, leur pioche ramenait au jour d’autres témoins des époques dis¬ 
parues, enfouis depuis des siècles. 

On se préoccupait, tout à la fois, de mettre à profit les enseignements qui résul¬ 
taient de ces découvertes et de réparer la brèche que la destruction de tant de reliques 
vénérables avait faite dans le trésor, naguère si riche, des souvenirs parisiens. 

De là le projet conçu par l’Administration municipale d’élever à l’histoire de la 
Ville de Paris un monument plus complet et plus grandiose que ceux dont le plan 
avait été ébauché jusque-là. 

. Tout d’abord, Pidée d’une nouvelle monographie parisienne fut écartée comme 
n'offrant qu’un cadre trop étroit et l’on résolut de former une collection d’ouvrages où 
pouvaient prendre place tous les travaux sur l’histoire de Paris qui paraîtraient dignes 
d’y figurer. 

HISTOIRE GÉNÉRALE DE PARIS 

\ 

Telle fut l’origine de la collection de l’Histoire générale de Paris qui, à l’heure 
actuelle, ne compte pas moins de 4o volumes in-4°. 

Une première Commission municipale des Travaux historiques avait été formée 
par arrêtés préfectoraux des 22 janvier 1862 et 26 mars i 863 . 

Elle se composait de conseillers municipaux auxquels avaient bien voulu se joindre 
quelques savants du dehors et ce fut elle qui dirigea les travaux préparatoires. 

Le 29 novembre i 865 , un nouvel arrêté institua une seconde Commission, dont les 
éléments ne différaient guère de la précédente, et qui eut pour mission de diriger ces 
travaux. 

Une Sous-Commission permanente, ayant à sa tête le Secrétaire général de la 
Préfecture, fut chargée de répartir le travail, d’en faciliter la marche journalière et 
d’en assurer les résultats. 

Enfin un nouveau rouage qui reçut le nom de Service administratif, fut créé pour 
mener à bien, sous le contrôle de la Commission, l’œuvre considérable qui venait 
d’être entreprise. 

A l’origine, les fonctionnaires qui composaient ce service, participaient, eux-mêmes, 
concurremment avec des collaborateurs pris au dehors, à la rédaction des ouvrages 
publiés pour le compte de la Ville et aux recherches que nécessitait leur préparation. 

Ce système a été abandonné à partir de 1881, date de la réorganisation ordonnée 
par M. Hei’old. 

Le Service historique n’est donc plus chargé de produire directement les travaux 
qu’il publie, ni même d’en assurer le contrôle scientifique; ce dernier rôle est réservé 
aux membres de la Commission des Travaux historiques qui se prononce, notamment, 
sous réserve de la ratification du Conseil municipal, sur l’intérêt que présentent les 
projets de publication qui lui sont soumis. 

Elle préside également, par l’intermédiaire d’un commissaire responsable, à la 
réception des ouvrages terminés. 

Ses membres sont nommés, pour une durée de dix ans, par un arrêté préfectoral 
rendu sur la présentation de la Commission elle-même. Elle est renouvelée par tiers 
de deux ans en deux ans. 

Cette Commission est, actuellement, ainsi composée : 

Membres de droit : 

M. le Préfet de la Seine. 

M. le Président du Conseil municipal. 

M. le Secrétaire général de la Préfecture de la Seine. 
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M. le Directeur administratif dés Travaux de Paris. 

M. le Directeur de l’Enseignement primaire. 

M. l’Inspecteur des Travaux historiques. 

Membres nommés par le Préfet : 

M. Léopold Delisle, membre de l’Institut, administrateur général, directeur de la 
Bibliothèque nationale. 

M. O. Gréard, membre de l’Institut, vice-recteur de l’Académie de Paris. 

M. F. Perrens, membre de l’Institut, inspecteur général honoraire de l'Instruction 
publique. 

* * 

M. R. de Lasteyrie, membre de l’Institut, professeur à l’Ecole des Chartes. 

M. J. Guiffrey, membre de l’Institut, directeur de la Manufacture nationale des 
Gobelins. 

M. A. Longnon, membre de l’Institut, professeur au Collège de France. 

M. H. Dépassé, membre du Conseil supérieur du Travail. 

M. G. Villain, publiciste. 

M. J. Lisch, inspecteur général des Monuments historiques. 

M. O. Servois, directeur des Archives de France. 

M. E. Hochereau, architecte. 

M. P. Viollet, membre de l’Institut, bibliothécaire de la Faculté de Droit de Paris. 
M. Tuetey, sous-chef de section aux Archives nationales. 

M. L. Lucipia, ancien membre du Conseil municipal. 

M. E. Clairin, ancien membre du Conseil municipal. 

M. Héron de Villefosse, membre de l’Institut, conservateur du Musée du Louvre. 
M. Tourneux, publiciste. 

Bureau : 

M. le Préfet delà Seine, président . 

M. L. Delisle, vice-président. 

M. Servois. vice-président. 

M. Le Vayer, inspecteur des Travaux historiques, secrétaire . 

M. Riémain, rédacteur principal du Service des Travaux historiques, secrétaire- 
adjoint. 

La rédaction des volumes est confiée à des érudits désignés par la Commission et 
agréés par le Conseil municipal et par le Préfet de la Seine. 

Les attributions du Service consistent surtout à assurer l’exécution matérielle des 
œuvres à publier en surveillant leur impression et, en général, les divers travaux aux 
quels ces publications donnent lieu. 

Les ouvrages composant actuellement Jcette collection sont les suivants : 
Introduction à Vhistoire générale de Paris par L. M. Tisserand i volume. 

Topographie historique du vieux Paris, région du Louvre et des Tuilleries , par feu 
A. Berty et H.Legrand. 2 volumes. 

Région du bourg et faubourg St-Germain, par feu A. Berty, L. M. Tisserand et Th. 
Vacquer. 2 volumes. 

Région occidentale de VUniversité, par feu A. Berty et L. M. Tisserand. 1 volume. 
Région centrale de VUniversité, par leu A. Berty, L. M. Tisserand et G. Platon. 

1 volume. 

La Seine, par feu Belgrand. 2 volumes. 

Paris et ses historiens au XIV 6 et XV e siècles, par feu Le Roux de Lincy et L. M. 
Tisserand. 1 volume. 

Les anciennes bibliothèques de Paris , par A. Franklin. 3 volumes. 

Le cabinet des manuscrits de la Bibliothèque nationale, par L. Delisle. 3 volumes. 
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Les armoiries de la Ville de Paris, par feu A. de Coëtlogon et L. M. Tisserand. 

’ 2 volumes. 

Etienne Marcel, prérôt des marchands , par F. T. Perrens. i volume. 

Paris en 1830 , plan cavalier restitué par feu H. Legrand. i volume. 

Les jetons de Véchevinage parisien , par feu d’Affry de la Monnoye. i volume. 

Le livre des Mestiers d’Estienne Boileau, édition variorum, par MM. R. de Lespi- 
nasseetF, Bonnardot. i volume. 

Les métiers et corporations de la Ville de Paris, par R. de Lespinasse. 3 volumes. 
Les registres du bureau de la Ville , recueil de l’ancienne municipalité parisienne, 
par MM. F. Bonnardot, Tuetey et Paul Guérin. 8 volumes. 


Le Cartulaire général de Paris , par R. de Lasteyrie. 

L’épitaphier du vieux Paris , par E. Raunié/ 

La Bastille, par F. Bournon. 

La Faculté de décret de VUniversité de Paris au XV e siècle. 

Atlas des anciens plans de Paris, reproduction des plans les plus rares. 


i volume. 
3 volumes, 
i volume, 
i volume, 
i volume. 


Plusieurs ouvrages destinés à prendre place dans cette collection sont actuellement 
en préparation, notamment: L'inventaire des insinuations du Châtelet de Paris, par 
M. Gampardon ; U histoire de la juridiction du Châtelet, par M. Stein. 

Histoire de Paris pendant la Révolution 


Tandis que le service historique primitif était limité à la collection de l’histoire 
générale de Paris, celui d’aujourd’hui a un champ d’activité beaucoup plus vaste. 

Le Conseil municipal ayant décidé, en 1885, la publication d’une série de volumes 
sur la Révolution Française, Le service des travaux historiques fut chargé de poursui¬ 
vre ce travail sous la direction de la Commission des recherches sur l'histoire de Paris 
pendant la Révolution et de la Commission de contrôle qui fut bientôt créée à côté d’elle. 

Ges commissions sont, actuellement, ainsi composées : 


Commission des Recherches sur l'histoire de Paris 

pendant la Révolution. 

M. H. Dépassé, membre du Conseil supérieur du travail. 

M. Longuet Charles, publiciste. 

M. H. Ciiassaing, député. 

M. A. Humbert, député. 

M. G. Mesureur, député. 

M. Aulard, professeur à la Faculté des Lettres de l’Université de Paris. 
M. L. Ghassin, publiciste. 

M. S. Lacroix, publiciste, 

M. H. Monin, professeur au collège Rollin. 

M. C. Pelletan, député. 

M. Deroisin, ancien maire de Versailles. 

M. J. Guiffrey, directeur de la Manufacture nationale des Gobelins. 

M. Hennet, sous-chef au Ministère de la guerre. 

M. ISAMBERT, député. 

M. Robiquet, avocat au Conseil d’Etat et à la cour de Cassation. 

M. Tourneux, publiciste. 

M. F. Dreyfus, ancien député. 

M. Rambaud, ancien ministre. 

M. Tuetey, sous-chef de section aux Archives nationales. 
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M, G. Villain, publiciste, ancien conseiller municipal. 

M. L. Lucipia, ancien conseiller municipal. 

M. Levraud, député. 

M. O. Blondel, ancien conseiller municipal. 

M. Vorbe, ancien conseiller municipal. 

M. A. Brette, publiciste. 

M. J. Guillaume, publiciste. 

M. Lampué, ancien conseiller municipal. 

M. E. Clairin, ancien conseiller municipal. 

M. John Labusquière, conseiller municipal. 

M. F. Bouvier, publiciste. 

M. Belabrousse. 

Bureau 

M. H. Dépassé, président. 

M. Levraud, vice-président. 

M. S. Lacroix, vice-président. 

M. Robiquet, secrétaire. 

M. Le Yayer, inspecteur des Travaux historiques, secrétaire administratif. 

M. Riémain, commis principal du Service des Travaux historiques, secrétaire 
administrai/* adjoint. 


Commission de Contrôle 


M. A. Dépassé, membre du Conseil supérieur du Travail. 

M. G. Mesureur, député. 

M. Tuetey, sous-chef de section aux Archives nationales. 

M. S. Lacroix, publiciste. 

M. J. Guiffrey, directeur de la Manufacture nationale des Gobôlins. 

M. H. Ghassaing, député. 

M. A. Humbert, député. 

M. L. Lucipia, ancien conseiller municipal. 

M. Levraud, député. 

M. O. Blondel, ancien conseiller municipal. 

M. Yorbe, ancien conseiller municipal. 

M. G. Yillain, ancien conseiller municipal. 

M. Le Yayer, inspecteur des Travaux historiques, secrétaire. 

M. Riémain, commis principal, secrétaire-adjoint . 

C’est ainsi que fut entreprise la Collection de documents relatifs à UHistoire de Pa¬ 
ris pendant la Révolution française , qui se compose actuellement de 3 o volumes in-8°, 
auxquels il convient de joindre quelques ouvrages publiés dans un format différent, 
mais se rapportant également à l’histoire révolutionnaire : 

Les Élections et les Cahiers de Paris en 1789 , par L. Chassin. 4 volumes. 

L'état de Paris en 1789 t par H. Monin. i volume. 

La Société des Jacobins , par F. A. Aulard. 6 volumes. 

Le Personnel municipal pendant la Révolution , par Robiquet. i volume. 

Les actes de la Commune de Paris pendant la Révolution , par Sigismond Lacroix. 

9 volumes. 

Le Club contre-révolutionnaire pendant la Révolution , par Challamel. i volume. 
Les Monuments religieux à Paris pendant la Révolution , par le Docteur Robi- 

9 volumes. 
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Paris sous la Réaction thermidorienne et pendant le Directoire, par F. A. Aulard. 

3 volumes. 

Les Volontaires nationaux pendant la Révolution, par Ch. L. Chassin et L. Hennet. 

i volume. 

Répertoire des Sources manuscrites de Vhistoire de Paris,pendant la Réoolution Fran¬ 
çaise, par A. Tuetey. , 5 volumes. 

Bibliographie de Vhistoire de Paris pendant la Révolution , par Maurice Tourneux. 

üx volumes. * 

L*Assistance publique à Paris pendant la Révolution , par A. Tuetey. 4 volumes. 

Musique des Fêtes et Cérémonies de la Révolution, par Constant Pierre. i volume. 

Plusieurs ouvrages, destinés à prendre place dans cette collection sont actuellement 
en cours de publication. 

Ce sont d’abord deux nouveaux volumes de M. .Constant Pierre sur la Musique pen¬ 
dant l'époque Révolutionnaire, puis un Répertoire Général des documents iconographi¬ 
ques sur l'histoire de Paris, pendant la Révolution, par M. Gosselin-Lenôtre ; enfin 
une Histoire des bâtiments où ont siégé les assemblées parlementaires de la Révolution, 
par M. A. Brette. 


INSCRIPTIONS PARISIENNES 

Un comité, institué par arrêté du io mars 1879, est chargé d’étudier les questions 
qui lui sont soumises, par le Préfet ou par le Conseil municipal, en vue de perpétuer le 
souvenir des faits historiques intéressant Paris. Il peut adresser au Préfet, relative¬ 
ment au même objet, toute proposition qui lui semble opportune. 

Ce comité est, actuellement, ainsi composé : a 

M. L. Delisle, directeur de la Bibliothèque nationale. 

M. Gréard, vice-recteur de l’Académie de Paris. 

M. G.' Picot, membre de l’Institut. 

M. J. Guiffrey, directeur de la Manufacture nationale des Gobelins. 

M. A. Franklin, administrateur de la Bibliothèque Mazarine. 

M. A. Longnon, professeur au Collège de France. 

M. Monval, archiviste du Théâtre Français. 

M. Edgar Mareuse, publiciste. 

M. E. Hochereau, architecte. 

M. R. de Lasteyrte, professeur à l’École des Chartes. 

M. Hoffbauer, architecte-archéologue. 

M. Paul Lacombe, archéologue. 

M. Loiseleur des Longciiamps-De ville, chef de service honoraire à la Préfecture 
de la Seine. 

t 

M. Ch. Longuet, publiciste. 

M. H. Monin, professeur au Collège Bollin. 

M. Thorlet, ancien archiviste de la Seine. 

M. Le Vayer, inspecteur des travaux historiques. 

M. Tuetey, sous chef de section aux Archives nationales. 

M. Tourneux, publiciste. 

M. Bournon, archiviste-paléographe. 

M. G. Servois, directeur des archives de France. 

M. M. Bouchot, conservateur à la Bibliothèque nationale. 

Peuvent assister aux séances et prendre part aux travaux du Comité ; 

M. le Préfet de la Seine. 

M. le Président du Conseil municipal. 
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M. le Secrétaire général de la Préfecture. 

M. le Directeur administratif des Travaux de Paris. 

M. le Directeur de l’Enseignement primaire. 

M. le Directeur administratif des Services municipaux d’Architecture et des Pio 
menades et Plantations. 


Bureau ; 

M. Le Delisle, président. 

M. Guiffrey, vice-président. 

M. Lacombe, vice-président. 

M. E, Mareuse, secrétaire. 

M. Riémain, commis-principal, secrétaire-adjoint. 

Parmi les inscriptions parisiennes les plus intéressantes, nous signalerons les su: 
vantes. 


A l'angle des rues Souiîüot 
et Victor Cousin : 

ICI ÉTAIT ANCIENNEMENT SITUÉ 
LE PARLOIR AUX BOURGEOIS 
LE PRÉFET DE LA SEINE 
DÉFÉRANT AU VŒU 
DES CONSEILLERS MUNICIPAUX 
DE LA VILLE DE PARIS 
A FAIT POSER EN MDCCCLXXVII 
CETTE INSCRIPTION 

sur l’emplacement de l'édAtce 

OU SIÉGEAIENT 
LEURS PRÉDÉCESSEURS 


151, Rue dm Faubourg Et-Antoine : 

DEVANT CETTE MAISON 
EST TOMBÉ GLORIEUSEMENT 
JEAN-BAPTISTE-ALPHONSE-VICTOR BAUDIN 
REPRÉSENTANT DU > PEUPLE POUR LE DÉPARTEMENT DE L’AIN 
TUÉ LE 3 DECEMBRE l 85 l EN DÉFENDANT 
LA LOI ET LA RÉPUBLIQUE 

3, Place de la Bastille : 

PLAN DE LA BASTILLE 
COMMENCÉE EN l 3^0 
PRISE PAR LE PEUPLE 
LE l 4 JUILLET I789 
ET RASÉE LA MÊME ANNEE. 

LE PÉRIMÈTRE DE LA FORTERESSE 
EST TRACÉ SUR LE SOL DE CETTE PLACE 
(l 4 JUILLET 1880) 

232, Bue St-Antoine : 

ICI ÉTAIT L’ENTRÉE DE L’AVANT-COUR 
DE LA BASTILLE 

» f \ 

PAR LAQUELLE LES ASSAILLANTS PENETRERENT 
DANS LA FORTERESSE 
LE l 4 JUILLET 1789 


15, Bue Servandomi : 

EN 1793 ET 1794 
CONDORCET 
PROSCRIT 

TROUVA UN ASILE DANS CETTE MAISON 
OU IL COMPOSA SA DERNIERE ŒUVRE 

l’esquisse 

DES PROGRÈS DE L’ESPRIT HUMAIN 

5, Bue Béranger : 

LE CHANSONNIER 
PIERRE-JEAN DE BERANGER 
NÉ A PARIS LE 19 AOUT I780 
EST MORT DANS CETTE MAISON 
LE l6 JUILLET 1867 

6, Bue d’Argenteuil : 

SUR CET EMPLACEMENT 
ÉTAIT LA MAISON OU 
PIERRE CORNEILLE 
NÉ A ROUEN LE 6 JUIN 1606 
EST MORT 

LE I er OCTOBRE l 684 

6, Bue d'Anjou : 

LE GÉNÉRAL LAFAYETTE 
DÉFENSEUR DE LA LIBERTÉ 
EN AMÉRIQUE 

L’UN DES FONDATEURS DE LA LIBERTÉ 
EN FRANCE 
NÉ LE 6 SEPTEMBRE 

AU CHATEAU DE CHAVAGNAC EN AUVERGNE 
EST MORT DANS CETTE MAISON 
LE 20 MAI l 834 

©8, Rue du Chemin-Vert : 

ANTOINE-AUGUSTE PARMENTIER 
AGRONOME 

NÉ LE 12 AOUT 1767 
A MONTDIDIER EN PICARDIE 
EST MORT DANS CETTE MAISON 
LE 17 DÉCEMBRE l 8 l 3 
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29, Ru© d’Anjou : 

BENJAMIN CONSTANT 
ÉCRIVAIN ET DÉPUTÉ 
NÉ LE 25 OCTOBRE 1767 
A LAUSANNE (SUISSE) 

EST MORT DANS CETTE MAISON 
LE 8 DÉCEMBRE l 83 o 

t 

4L 4L bis, Rue de Birague. (Façade 
sur la place des Vosges) : 

DANS CET HOTEL 
EST NÉE « 

LE 6 FÉVRIER 1626 
MARIE DE RABUTIN-CHANTAL 
MARQUISE DE SEVtGNÉ 

Hôtel Carnavalet : 

MARIE DE RABUTIN-CHANTAL 
MARQUISE DE SE VIGNE 
HABITA CET HOTEL 
DE 1677 A 1696 


4L, Place de l’Qdéon: 

CAMILLE DESMOULINS 
HABITAIT CETTE MAISON 
EN I792 

2, Boulevard Beaumarchais: 

BEAUMARCHAIS 
NÉ A PARIS 
LE 24 JANVIER 1732 
AVAIT ICI SON HOTEL 
OU IL MOURUT 
LE l8 MAI I799 

44, Rue d’Assas : 

EMILE LITTRÉ 
AUTEUR 

DU GRAND DICTIONNAIRE 
DE LA 

LANGUE FRANÇAISE 
NÉ A PARIS 
LE I er FÉVRIER l8oi 
EST MORT 

DANS CETTE MAISON 
LE 2 JUIN l88l 


2, Rue Rollin : 

Id O 

s’élevait la maison 

ou 

BLAISE PASCAL 
EST MORT 

Le 19 aout 1662 

c 

97, Rue de Cléry : 

id 

HABITAIT 
EN 1793 
LE POÈTE 
ANDRÉ 
CHÉNIER 

6, Rue du Mont-Thabor : 

ALFRED DE MUSSET 
NÉ A PARIS LE II DECEMBRE l8lO 
EST MORT DANS CETTE MAISON 
LE 2 MAI l 857 

A l’angle de la rue des Jardins-St-Paul 
et du quai des Célestins, 28 

FRANÇOIS RABELAIS 
NÉ A CHINON 
EST MORT 

DANS UNE MAISON 
DE LA RUE 

DES JARDINS*SAINT-PAUL 
LE 9 AVRIL l 553 


A l’angle du Quai Voltaire et de 
la rue de Beaune : 

VOLTAIRE 
NÉ A PARIS 
LE 21 NOVEMBRE 1694 
EST MORT 

DANS CETTE MAISON • 

LE 3 o MAI 1778 

9, Rue de la Tour des Dames: 

TALMA 
NÉ A PARIS 
LE l 5 JANVIER 1763 
EST MORT 

DANS CETTE MAISON 
LE 19 OCTOBRE 1826 

4L 2, Rue Pigalïe: 

EUGÈNE SCRIBE 
AUTEUR DRAMATIQUE 
NÉ A PARIS 
LE 24 DÉCEMBRE I79I 
EST MORT 
DANS CET HOTEL 
LE 20 FÉVRIER l86ï 

4L20, Rue du Bac : 

CHATEAUBRIAND 
NÉ A SAINT-MALO 
LE 4 SEPTEMBRE I768 
EST MORT 
DANS CET HOTEL 
LE 4 JUILLET l 848 
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28, Rue Montholon : 

ETIENNE-NICOLAS MEHUL 
AUTEUR 

DE LA MUSIQUE 
DU CHANT DU DEPART 
NÉ A GIVET 
LE 22 JUIN 1763 
EST MORT 
DANS CETTE MAISON 
LE l8 OCTOBRE 1817 

88, Rue Vital : 

l’historien 

HENRI MARTIN 
NÉ A SAINT-QUENTIN' 

LE 20 FÉVRIER l8lO 
EST MORT 

DANS CETTE MAISON 
LE l 4 DÉCEMBRE l 883 

‘ .144, Rue de Rivoli: 

A CETTE PLACE 

s’élevait l’hotel 

OU 

l’amiral coligny 
périt assassiné 

DANS LA NUIT 
DE LA SAINT-BARTHÉLEMY 
LE 24 AOUT 
1572 

39, Hue de Richelieu : 

DIDEROT 

PHILOSOPHE ET LITTERATEUR 
PRINCIPAL AUTEUR DE L’ENCYCLOPÉDIE 
NÉ A LANGRES 
LE 5 OCTOBRE I 7 l 3 
EST MORT DANS CETTE MAISON 
LE 3 l JUILLET 1784 

42, Rue de la Chaussèe-d’Antin 

MIRAREAU 
EST MORT 

DANS CETTE MAI SON 
LE 2 AVRIL 

179 * 

32, Rue du Montparnasse: 

EDGAR QUINET 
REPRÉSENTANT DU PEUPLE 
PROFESSEUR AU COLLEGE DE FRANCE 
NÉ EN l 8 o 3 — MORT EN 1876 
HABITA CETTE MAISON 
DE l 84 o 

AU 2 DÉCEMBRE l 85 l 


M des Mes, rue Jearteques-lousseau 

JEAN DE LA FONTAINE 
NÉ LE 8 JUILLET 
1621 

EST MORT LE l 3 AVRIL 

1696 

a l’hotel d’iiervart 

QUI S’ÉLEVAIT 
A CETTE PLACE 

9 

5, Rue de la Banque: 

DANS CETTE MAISON 
EST MORT 
LE 3 l AOUT l8ll 
ANTOINE DE BOUGAINVILLE 
NÉ A PARIS 
LE 12 NOVEMBRE. I729 

6, Rue des Ecuries d’Artois: 

LE POÈTE 

ALFRED DE VIGNY 
NÉ A LOCHES 
LE 27 MARS I797 
EST MORT DANS CETTE MAISON 
LE 17 SEPTEMBRE l 863 

23, Rue Thérèse: 

I 

LE NOM DE L’ABBÉ DE l’ÉPEE 
PREMIER FONDATEUR 

de l’établissement des 

SOURDS-MUETS SERA PLACÉ 
AU RANG DE CEUX DES CITOYENS 
QUI ONT LE MIEUX MÉRITE DE 
L’HUMANITÉ ET DE LA PATRIE 

Décret de l’Assemblée Constituante 
du 21 Juillet 1789. 

II 

l’abbé de l’épée 

INSTITUTEUR DES SOURDS-MUETS 
OUVRIT SON ÉCOLE, EN I760 
DANS UNE MAISON 
aujourd’hui DÉMOLIE 
DE LA RUE DES MOULINS 
OU IL MOURUT 
ENTOURÉ DE SES ÉLÈVES 
LE 23 DÉCEMBRE I789 

23 bis , Rue Richelieu: 

LE PEINTRE 
PIERRE MIGNARD 
NÉ A TROYES EN ï 6 o 3 
EST MORT 

DANS CETTE MAISON 

LE 3 o MAI i 6 g 5 
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40, Bue de Bichelieu: 

ICI 

s’élevait la maison 
ou 

MOLIÈRE 
NÉ A PARIS 
LE l 5 JANVIER l 622 
EST MORT 
LE 17 FÉVRIER 16^3 


££, <Qluai Voltaire: 

LE PEINTRE 

JEAN-DOMINIQUE INGRES 
NÉ A MONTAUBAN 
LE 29 AOUT I780 
EST MORT 

DANS CETTE MAISON 
LE l 4 JANVIER l 8 t »7 
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2, Mue de la Ghaussée-d’Aiatm : 

GIOACCHINO ROSSINI 
COMPOSITEUR DE MUSIQUE 
NÉ A PESARO 
LE 29 FÉVRIER I792 
MORT A PASSY 
LE l 3 NOVEMBRE l868 
HABITA CETTE MAISON 
DEPUIS 1867 

£24, Avenue Victor-Hugo : 

VICTOR HUGO 
EST MORT 
DANS CET HOTEL 
LE Ô 2 MAI 1885 

£4, Bue de Tracy: 

JULES MICHELET 
HISTORIEN 

EST NÉ DANS CETTE MAISON 
LE 22 AOUT 1798 


MODES DE PUBLICATION 


Distribution et mise en vente 

Les volumes de la collection de Y Histoire générale de Paris sont imprimés pour le 
compte de la Ville de Paris par les soins de ITmprimerie Nationale, sous la surveil¬ 
lance de la Commission des Travaux historiques, présidée par le Secrétaire général et 
composée de : 

M. Léopold Delisle, membre de l’Institut ; 

M. G. Picot, membre de l’Institut ; 

M. Mouton-Duvernet ; 

M. Guiffrey, directeur de la Manufacture des Gobelins ; 

M. de Lasteyrie, membre de l’Institut ; 

M. le Conservateur de la Bibliothèque, secrétaire. 

Ces volumes sont tirés généralement à 1.200 exemplaires et demeurent la propriété 
exclusive de la Ville de Paris qui se charge de solder les droits d’auteurs, ainsi que les 
frais d’impression, de gravure, cartonnage, reliure, etc. 

Un certain nombre d’exemplaires sont distribués à titre gracieux aux bibliothèques 
des grandes Villes de France et de l’étranger, ainsi qu’à quelques personnes connues 
pour leurs travaux sur l’histoire de Paris. Le surplus est mis en vente pour le compte 
de la Ville par l’intermédiaire d’un libraire désigné par la voie de Padjudication et 
moyennant un prix qui est fixé pour chaque volume par arrêté préfectoral et qui varie 
suivant la nature et l’importance de l’ouvrage de 26 à 100 francs. 

Les volumes de la collection de Paris pendant la Révolution ne sont pas édités par 
la Ville de Paris qui se borne à leur accorder son patronage et à faciliter leur publi¬ 
cation. 

A cet effet, elle se charge d’acquitter les honoraires des auteurs et s’engage à acqué¬ 
rir, des éditeurs, 400 exemplaires de chaque volume, moyennant un prix calculé d’après 
le nombre des feuilles qui le composent. 

Quant au chiffre du tirage, il varie au gré des éditeurs qui ont toute liberté à cet 
égard, la vente des exemplaires ayant lieu à leur profit, de même qu’à leurs risques et 
périls. 

Le prix du volume est uniformément fixé à 7 fr. 5 o. 
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Les maisons d’édition, avec lesquelles la Ville de Paris a traité pour la publication 
de ces ouvrages, sont les suivantes : A. Jouaust (Cerf, successeur), H. May (Société . 
française d’éditions d’art) et Noblet. 

La distribution, à titre gracieux, de ces ouvrages est faite suivant le mode adopté 
pour les volumes de Y Histoire générale de Paris. 


MUSÉE CARNAVALET 


M. Georges Caïn, conservateur. 

M. R. Debraux, secrétaire du Musée. 

M. J. Robiquet, secrétaire du Conservateur. 

M. Ch. Sellier, inspecteur des fouilles archéologiques. 
M. L. Van de Put, attaché. 

M. P. Dorbec, attaché. 


ORIGINE 

C’est en 1866 que la Ville de Paris fit l’acquisition de l’hôtel Carnavalet que M mô de 
Sévigné habita de 1667 à 1696; elle occupait avec M mô de Grignan, sa fille, l’apparte¬ 
ment du premier étage au fond de la cour où sont, aujourd’hui, la salle des Estampes 
et le cabinet du Conservateur. L’aile gauche renfermait la galerie et le salon de récep¬ 
tion, seules pièces qui aient conservé leur décoration du temps. 

Bâti en i 544 > par l’architecte Jean Bullant, sur les dessins de Pierre Lescot, pour le 
président de Ligneris, ce délicieux hôtel devint, en 1672, la propriété de Françoise de 
la Baume, veuve du sire de Kernevenoy, qu’on appelait communément Carnavalet et 
qui lui valut son nom. 

Après la mort de M me de Sévigné, il fut acquis par Brunet de Rancy, fermier 
général. 

Il traversa heureusement la Révolution et, peu après, reçut les bureaux de la 
Librairie. 

L’Empire y installa l’école des Ponts et Chaussées; après avoir enfin abrité succes¬ 
sivement une institution d’enseignement et une entreprise de roulage, l’hôtel Carna¬ 
valet, ainsi que nous l’avons dit, devint la propriété de la Ville de Paris. 

Les motifs qui poussèrent la Ville à faire l’acquisition de cet immeuble, étaient, 
outre l’intérêt qui s’attachait à la conservation de ce charmant spécimen de l’architec¬ 
ture française du temps de la Renaissance, la nécessité de réunir dans un seul endroit 
les collections de tableaux appartenant déjà à la Ville et qui étaient disséminées dans 
différents locaux sans appropriation spéciale. 

En dehors de ces motifs, l’Administration municipale de cette époque avait pensé 
qu’il était utile, dans l’intérêt de l’art parisien, de réunir, dans l’hôtel Carnavalet, tout 
ce qui pouvait se rattacher à l’histoire, la topographie ét l’iconographie parisiennes. 

En 1872, après que la bibliothèque historique de la Ville de Paris eût disparu dans 
l’incendie de l’Hôtel de Ville, M. Cousin vint offrir sa magnifique collection de volu¬ 
mes dont il est parlé, plus loin, dans le chapitre consacré à la bibliothèque Le Pelletier de 
Saint-Fargeau. 

La Ville de Paris le nomma conservateur de cette collection à laquelle M. de Lies ville 
apporta, bientôt, par un don important, un appoint considérable et d’un puissant 
intérêt. 

A côté de ces collections, M. Cousin s’attacha à réunir un certain nombre d’objets 
relatifs à l’histoire de Paris. Ce fut l’embyron du musée actuel. 



LES BEAUX-ARTS 


i32I 

Son successeur, M. Faucou, consacra les dernières années de sa trop courte exis¬ 
tence à l’organisation systématique de ce musée par catégories et par genres. 

Après la mort de M. Faucou, M. Le Vayer fut nommé conservateur de la biblio¬ 
thèque et du musée, et M. Georges Cain lui fut adjoint spécialement pour le musée. 

Une décision du Conseil municipal sépara, peu après, les deux services et M. Cain 
demeura seul conservateur du Musée Carnavalet auquel l’hôtel de la rue de Sévigné 
fut entièrement consacré. 

Dès que le musée, dans ce merveilleux hôtel qui lui forma un cadre incomparable, 
eût été constitué avec son autonomie, il prit, sous Timpulsioü de M. Georges Cain, un 
aspect et un développement dignes d’être notés. 

ORGANISATION 

Dans l’organisation définitive qu’il a si heureusement menée à bien, M. Cain a 
voulu conserver les grandes lignes qu’avaient indiquées ses prédécesseurs, dès 1866. 

Le Musée Carnavalet est divisé en trois sections distinctes : 

Archéologie parisienne ; 

Topographie parisienne ; 

Histoire parisienne. 

Archéologie parisienne 

Les salles du rez-de-chaussée sont consacrées à cette section qui se subdivise ainsi : 

» 

Galerie des arènes 

Fossiles, monuments de l’âge de pierre du bassin parisien ; débris gallo-romains 
trouvés à Paris, particulièrement des pierres de la première enceinte de Lutèce. 
Quelques-unes sont percées pour recevoir des mâts, d’autres portent des noms ou 
chiffres grossièrement gravés. 

Galerie des tombeaux 

Meules et moulins antiques trouvés dans le sol parisien. Riche collection de sar¬ 
cophages en pierre et en plâtre provenant des cimetières mérovingiens de Saint-Mar¬ 
cel, de Saint-Germain des Prés, de Montmartre, etc..., — sarcophage romain en pierre 
avec squeleite (fouilles des Gobelins, 1892). 

Salles en retour , bâtiment principal. 

Plafond rétabli dans sa décoration primitive ; fragments d’édifices gallo-romains 
de la Cité. Cheminée d’un château de province (xvi e s.) décorée aux armes du fonda¬ 
teur de l’hôtel, le président des Ligneris. — Poteries, verres, bronzes, médailles et 
objets divers de Pépoqùe gallo-romaine (fouilles parisiennes). Collection considérable 
d’objets provenant d’un cimetière gallo-romain (fouilles de la rue Nicole 1878). ^— 
Objets divers et monuments de même nature et provenant de l’époque mérovingienne 
et du moyen-âge. — Statuette équestre de Charlemagne, de l’époque carlovingienne. — 
Dans une vitrine : nombreux fragments de poteries romaines trouvés au Luxembourg 
et portant des signatures de potiers. 

Dans le vestibule , se trouvent d’anciennes inscriptions funéraires et monumentales 
provenant des églises, cimetières et édifices de Paris; anciennes plaques indicatrices 
des rues, portant les numéros des quartiers (xvm e s.), etc. 

Les salles du i er étage sont consacrées à la topographie et à l'histoire parisiennes : 

1° Topographie Parisienne 

Vue du Vieux Paris. — La Place Royale sous Louis XIII. — Vues parisiennes pein¬ 
tes par Raguenet de iy 5 o à 1775. — Le Cimetière des Innocents au xvi® siècle. — 
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L'Incendie du Petit Pont,, par Oudry, et la Procession de la Ligue sur la Place de 
Grève, peinture attribuée à Pourbus, l’une des pièces capitales du musée. — Aquarel¬ 
les et dessins du xviii* siècle. —Deux vitrines de croquis des frères de Saint-Aubin. — 
Les Tuileries en 1808, par Norblin. — Le Palais Royal, par de Lespinasse. — Yue de 
Paris en i 63 o, don de M. Sedelmeyer. — Le décintrement du Pont, de Neuilly, par 
Hubert Robert. — L’Incendie de l’Opéra, du même et toute une série de jolies toiles 
deBemachy : Dégagement de la colonnade du Louvre, etc... — Yue de l’Observatoire 
au xvin 0 siècle. — Dessins et aquarelles d’époque Empire et Restauration. 

Topographie contemporaine : Réception du Tsar à l’Hôtel de Ville, par Luigi Loir.— 

* 

Paris vu de Montmartre, par Ten Cote. — Etudes parisiennes de Lansyer. — Petite 
toile de Corot: Le Donjon deYincennes. 

Bans la vitrine centrale, plusieurs vues des Halles, du Boulevard, etc., par Canella. 

2 ° histoire Parisienne 

Salle Dangeau : ancienne chambre à coucher de l'Hôtel de Dangeau, historio¬ 
graphe de Louis XIY (l’hôtel était autrefois place Royale); les boiseries et le 
plafond (peint par Perrier, « le Lever du Soleil »), ont été transportés de toutes pièces ; 
cette décoration, détériorée, mais fort intéressante, attend une restauration complète. 
A noter de belles tapisseries anciennes et surtout un buste en cire de Henri IY exécuté 
d'après nature, sur le cadavre du Béarnais (1610), (don de M, Aimé Desmottes). 

Salle de la Ligue : ancienne salle à manger de l’Hôtel Dangeau. — Plafond peint par 
Lebrun et restauré par Maillot (Olympe : Hébé présentée par Mercure à Jupiter; dans 
les angles, les Muses). — Superbe tapisserie Louis XIII. — Procession de la Ligue. 

Dans les vitrines, documents de même époque, curieuse gouache sur les orgies 
de la Ligue. — Collection relative à l'histoire des ballons. 

Dans le vestibule, une très curiéuse série d’enseignes parisiennes en bois sculpté 
et fer forgé et, dans l’escalier, toute une suite d’anciennes plaques de cheminée. 

Galeries de la Révolution : Collection de tableaux, de dessins, de médailles et d’au¬ 
tographes révolutionnaires. — Scènes de la Révolution : Fête de l’Être suprême et Fête 

de l’Unité ; Marat assassiné, beau camaïeu de David; les préparatifs de la Fédération 

# 

des Parisiens au Champ dé Mars, superbe aquarelle originale deBebucourt; nombreux 
dessins de Debarbier, Hubert Robert, etc... — En seconde ligne : suite de portraits des 
principaux personnages de l’époque : Marat, Danton, Robespierre, Philippe Égalité, 
André Chénier, Desgenettes, etc... 

Dans les vitrines: miniatures, porcelaines, éventails, bijoux, insignes révolution¬ 
naires. — Longue série d'autographes. —Buste de M. de Lies ville, ancien conser¬ 
vateur du Musée et donateur de la collection révolutionnaire. 

Salon des Stuarts : Le charmant salon qui sépare les deux galeries de la Révolution 
est composé de pièces rapportées : boiseries finement sculptées, d’époque régence et 
provenant de l’hôtel des Stuarts, rue Sainte-Hyacinthe, et plafond peint de l’École de 
Boucher, représentant la maîtresse d’une « Petite Maison » ci-devant rue Blanche, 
n° 5 , sous les traits de la déesse Flore. — Sur la cheminée, belle pendule décimale, 
flambeaux à médaillon, vases de la Fête de l’Être suprême. — Commode de style 
Louis XV ayant appartenu à Béranger. — Buste de l’abbé Delille. — Terre cuite de 
Pajou. — Fauteuil de Voltaire et fauteuil mécanique de Couthon (c'est dans ce fauteuil 
que le fameux conventionnel allait à l’Assemblée). 

Salle de la Bastille : Presque tous les souvenirs rassemblés dans cette grande salle 
se rapportent à l’histoire de la Bastille. — Au milieu, modèle de la Bastille, taillé dans 
une pierre de la forteresse par le patriote Palloy. — Dans la vitrine centrale : vues 
nombreuses de la Bastille, clefs, débris divers, plan en relief ; dernier ordre auto¬ 
graphe de Louis XVI, pièce rarissime. 
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Dans les autres vitrines : portrait de la veuve Capet, au Temple, par Prieur; reliures 
révolutionnaires (l’une d’elles en peau humaine), armes de l’époque, etc... —Ta¬ 
bleaux des Droits de la Constitution en papier peint, provenant de la salle de la Con¬ 
vention; drapeaux de sections, tambours, piques. — Armoire à médaillon représentant 
la prise de la Bastille. — Beau portrait de Latude, par Yestier, surmontant la vitrine 
qui contient son échelle et les instruments de son évasion, 

Salle Empire. — Souvenirs nombreux de Napoléon I er . Gravures en couleurs, por¬ 
traits, nécessaire de campagne de l’empereur, légué à la Ville par le Général Bertrand 
qui l’avait reçu de Napoléon ; lorgnettes, compas, couverts, flacons de toilette, peigne, 
tire-bottes, brosse à dents, etc. Beau buste du prince impérial, âgé de dix ans, par 
Carpeaux. 

Également au I er étage, 9 salles dites « de Style » constituent une série de milieux 
d’époques où se trouvent exposées les meilleures peintures du Musée dans le cadre qui 


leur est propre. 

Salle Boilly. —Boiseries d’époque Régence, provenant de FHôtel du duc de Broglie. 
Superbe série de tableaux de Boilly: le Départ des Conscrits en 1807, l’une des œuvres 
les plus importantes du maître ; le Porte-Drapeau de la fête civique, pour la réunion 
de la Savoie à la France ; le Passage du Pont Royal en 1800, curieuse peinture sur 
verre et le portrait de Lucile Desmoulins, don de la baronne N. de Rothschild. 

A signaler aussi deux grands panneaux d’Hubert Robert ; un beau portrait du 
graveur Mariette, encadré dans la boiserie de la cheminée, et un portrait au crayon de 
l’adjudant général Ghiost, par Wille. 

Salle du Costume. — Au fond, grande vitrine contenant la collection de costumes 
français, donnée parM. Henri Cain : habillements masculins et féminins, de Louis XÏV 
au Directoire. Dessins et gravures sur le costume : les Marchands de dentelles du 
Palais, par Jeaurat ; la Promenade du Palais Royal, superbe épreuve de Debucourt. 
Poupées anciennes, peignes, gants, bas, accessoires du costume, lorgnettes, boutons, 
boîtes, etc. 

Salle du Théâtre. — Portraits d’acteurs et d’actrices : M lle Maillart, en déesse de la 
Raison, par Garneray ; M me Pré ville, joli crayon de Saint-Aubin. Grand tableau pano¬ 
ramique du Boulevard du Temple sous le second Empire, avec toute la série des théâ¬ 
tres de l’époque : le Cirque olympique, les Délassements, les Funambules, Lazari, 
etc... Nombreux objets concernant l’histoire du Théâtre: le glaive de tragédie de 
Talma, La montre de Rachel. Statuettes deRachel et de Déjazet. Buste de Taillade, par 
Deloye. Vitrine sur les trois Dumas. 

Salle Lucien Faucou. — Petit couloir orné de boiseries. Vues du Vieux Paris. Inau¬ 
guration des Invalides par Louis XIV, dessin de Van der Meulen. Importante collec¬ 
tion de coins et de dessins d’Augustin Dupré. Uue petite galerie adjacente renferme le 


médaillier de Carnavalet qui comprend plusieurs milliers de pièces. 

Salle de Liescille. — Boiseries Louis XV, provenant des réserves du Musée. Por¬ 
trait de Théroigne de Méricourt, attribué à Vestier. Beau portrait de M me Geoftrin, 
légué par M me de Rothschild. Portrait de Jeaurat par lui-même. Petit pastel de Saint" 
Aubin représentant l’amphithéâtre de l’École de chirurgie. Précieux dessin de Cochin : 
une séance à l’École de dessin. Dans la vitrine centrale, éventails, biscuits, miniatures 
xvni e siècle. 

Boudoir rococo. — Boiseries laquées à la Pillement, décor chinois sur fond jaune, 
grande glace sertie de feuillage. Ces panneaux, fort habilement rapportés et provenant 
de l’Hôtel Lariboisière, forment un délicieux spécimen de décoration Louis XV. 

Solon Séoigné . — Cette pièce était autrefois le salon de réception de la marquise. 
Les boiseries ont été conservées dans leur état primitif. Sur le panneau central : por¬ 
trait de M me de Grignan, fille de M rae de Sévigné par Mignard. Au-dessous vitrine 


o 
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renfermant plusieurs souvenirs intimes : lettre de la marquise, morceau d’une de ses 
robes, autographe de Carnavalet. Deux toiles d’Hubert Robert, prêtées par le Musée 
de Versailles: le Pont Notre-Dame et le Pont au Change. Du même : le bassin d’Apol¬ 
lon, plusieurs éventails à la gouache, représentant des scènes pittoresques du Vieux 
Paris au xvn e siècle, marchés, bateaux, lavoirs, mascarades, etc. 

Petit pavillon de céramique: Plusieurs pièces de grande valeur provenant de la 
donation De Liesville. 

Galerie des Échevins. — Portraits de deux Échevins parisiens, œuvre magistrale 
de Nicolas Largillière ; du même: un portrait de Voltaire à 24 ans, légué au Musée par 
Charles Floquet; plusieurs fragments de Noël Halléet un portrait d’homme peint par 
Duplessis. 

Quatre grandes vitrines de faïences françaises : Rouen, Nevers, Marseille, Mont¬ 
pellier, etc., sur les bahuts de chêne; différents documents, miniatures et objets se 
rapportant à la Municipalité parisienne. 

Les salles du 2 e étage sont consacrées au Siège de Paris : 

i re salle. — Moulage du masque de Gambetta, autographes et souvenirs du même: 
drapeau des bataillons de la garde nationale parisienne ; dessins nombreux de Max 
Lalanne. 

* _ 

2 e salle. — Etude du champ de bataille de Champigny, par Carolus Duran ; la queue 
aux boucheries par Guillaumet; suite d’aquarelles d’Isidore Pils ; agrès du ballon 
de Vauban ; vitrines sur la Défense de. Paris, les ambulances, la correspondance par 
ballons. 

3 e salle. — Vitrines sur l’alimentation et la garde nationale, moulage du masque de 
Henri Régnault; autographe et croix de Victor Duruy ; suite de dessins (fac-similé) de 
Rida et de Henri Régnault, don de M. Fouret. 

4 ° salle. — Caricatures de Daumier, Cham, etc., les événements et les hommes du 
• siège. Dans les deux pavillons qui terminent la galerie, collections relatives à l’alliance 
franco-russe et tableaux modernes de Charles Guillier. 

Enfin, au bout du jardin, s’ouvrent les Salles contemporaines qui contiennent: Sou¬ 
venirs du Palais-Royal : maquette du Palais et des galeries vers 1846, exécutée sur 
l’ordre de Louis-Philippe pour la reine Victoria. Collection des médaillons de David 
d’Angers ; débris et fragementsde l’ancien Hôtel de Ville; grandes rosaces du plafond 
d’une des galeries ; tableau allégorique de Dumont le Romain, autrefois à l’Hôtel de 
Ville. 

* 

Période i 83 o-i 848 : Collection importante de statuettes charges des contempo¬ 
rains, par Dantan jeune ; nombreux tableaux et portraits : Armand Carrelpar Henry 
Scheffer, frère d’Ary ; Paul et Alfred de Musset enfants ; Alfred de Vigny en uniforme 
de lieutenant ; Béranger, par Couture ; scène des journées de juillet ; bustes de Marie- 
Amélie (i 833 ), de Garnier-Pagès ; du sergent Mercier ; fauteuil mortuaire de Béran¬ 
ger; fusil parasol des gardes nationaux sous Louis-Philippe, etc., salle Carnot : buste 
du Président Carnot, offert par ses fils, trophée de drapeaux, deux vitrines de sou¬ 
venirs. 

DONS FAITS AU MUSÉE 


De nombreux dons sont venus, depuis sa réorganisation enrichir la collection déjà 
si riche du Musée Carnavalet. 

Nous croyons intéressant d’en donner ici la liste presque complète avec le nom des 
donateurs. 
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Liste des dons faits au Musée Carnavalet depuis sa réorganisation 

Mme Aymard. — 1899. — Le fauteuil mécanique de Gouthon. 

M. Barociie. — 1899. La Mort du commandant Laroche au Bourg et , dessin ori¬ 
ginal d’Emile Bayard. 

D r Barthélemy. — 1899. — Portrait du philosophe Proudhon ; panneau de papier 
peint provenant des ateliers Réveillon ; moulage en plâtre de la main de Gambetta, 
mort; coiffes alsaciennes et lorraines, siège 1870-1871. 

M. Bayvet. — 1897. — Un costume complet de conseiller municipal second Em¬ 
pire, avec épée ; un costume complet de conseiller municipal Louis-Philippe, avec 
épée ; une écharpe et un bicorne de conseiller municipal second Empire ; deux da¬ 
guerréotypes (portrait d'Arago). ’ 

Service des Beaux-Arts (Ville ee Paris). — 1897. — Chapiteaux bronze doré 
Louis XIV, de l’ancien Hôtel de Ville ; rampe en fer forgé provenant de l’Hôtel Col¬ 
bert. 

M. Paul Belloir. — 1897.— Médaillon à la mine de plomb, portrait de Lescot-Fleu- 
riot, ancien maire de Paris. 

M. Berlioz. — 1898. — Un dessin à la plume de Soufïlot représentant les Inva¬ 
lides. 

M. Bichet. — 1899. — Médaillon en biscuit de Sèvres représentant M me de Lam- 
balle; un compas avec ses accessoires (signé : Lordelle. Paris, 1787) ; une assiette aux 
armes du duc de Penthièvre. - 

Mme Hélène Bohn. — 1897. — Portrait d’Armand Cartel, par Âry Scheffer ; ma¬ 
quette de la statue d’Armand Carrel, par David d’Angers. 

Cercle des carabiniers de Paris. — 1898. — Tableau du tir des jetons sous 
Louis XIV 

M. Calipé. — 1899. — Médaille commémorative de la Révolution de 1848. 

M. Etienne Carjat. — 1899. — Photographies (souvenirs de Paris 1870). 

Les Fils du Président Carnot. — 1899. — Le livre d’Or de l’Exposition de 1889 ; 
le buste en bronze du Président Carnot ; un groupe de drapeaux provenant des funé¬ 
railles du Président Carnot. 

M. Carolus Duran. — 1898. — Arrestation de Broussel (peinture de Dehodincq). 

M. Châtelain. — 1899. — Un costume des éclaireurs Franchetti; buste du comman¬ 
dant Franchetti, de R. Raoul d’Angers. 

M. Claretie. — 1899. — Un lot d’autographes et de documents sur la Révolution; 
pièces de costumes (Siège de Paris). 

M. Clemenceau. — 1898. — Deux médaillons bronze et porcelaine, une gravure 
aqua-teinte, portraits de Mirabeau. 

M. Ch. Du Corps. — 1898. — Quatre pièces de costumes révolutionnaires. 

Mme Daval. — 1899.— Un dessin de David, portrait de Simonet de Maisonneuve, 
avocat au Parlement de Paris ; un éventail Louis XV ; pièces d’or et d’argent' jetons 
aux armes de Paris, 

M. Robert David d’Angers. — 1898. — Portrait de Robespierre, peint sur porce¬ 
laine. 

Mme Deloye. — 1899. —Buste de l’acteur Taillade, par G. Deloye. 

Mme yeuve Aimé Desmottes. — 1899 — Effigie mortuaire de Henri IV, cire de 
Michel Bourdin ; drapeaux, socle et pièces d’armure. 

M. Desvouges. — 1898. — Série de portraits sur ivoire en camaïeu, époque de . la 
la Révolution. 

M. Devilliers. — ; 1899. —Un guidon du Siège de Paris. 

M. Georges Duruy. — 1899. — Plaque de grand officier de la Légion d’honneur 
ayant appartenu à Victor Duruy ; lettre autographe de V. Duruy (1870). 

M. Jacques Doucet. — 1899. — Vwe des jardins de Trianon, par Châtelet (1787). 

M. Falconnier. — 1899. — Un portrait de Georges Cadoudal (peinture). 

M me Ch. Floquet. — 1898. — Portrait de Voltaire à 24 ans, par Largillière. 

M. Pierre Gauthiez. — 1899. — Bustes et documents sur Pactrice Rachel ; buste 
de Bixio ; buste de Lanneau, fondateur de Sainte Barbe ; photographie de Lamartine 
sur son lit de mort ; documents sur le Siège de Paris. 
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M. Gimpel. — 1899. — La Loterie royale à Paris en 1820 (peinture). 

M. le comte Greffulhe. — 1899. — Vue du Pont-Neuf et du Louvre (peinture du 
xvii 6 siècle). 

M me Guelon du Breuil. — 1899. — Dentelles du xvm? siècle ; pièces d’argenterie 
xvin e siècle, cadran solaire de poche en argent, lorgnon Directoire, paire de ciseaux 
Louis XVI; une peinture : la rue Pirouette vers 1889 . 

M mô veuve Guillaumet. — 1899. — La Queue à la boucherie , souvenir du Siège, 
peinture de Guillaumet. 

M rae veuve Guillier. — 1899. — 18 tableaux, dessins et aquarelles de son fils, 
Emile Guillier (vues dé- Paris et types parisiens). 

M. Gremion. — 1898.— Divers documents d’époque Empire (faïences et gravures). 

, M. Ernest Hamel. — 1898. —Série de portraits d'époque révolutionnaire : Robes¬ 
pierre, Saint-Just, Couthon, Le Bas. 

M me Alfred Heymann. — 1098. — Série de lorgnettes de spectacle xvin 0 siècle, Ré¬ 
volution, Directoire et Empire. 

Legs Huet. — 1899. — Une petite commode Louis XVI en marqueterie et cuivre, 
attributs de musique. 

Maison Goupil. — 1099. — Un lot de gravures relatives au Siège de Paris. 

M. Maciet. — 1899. — Un pastel, portrait dè jeune femme, Ecole française, 
xvin 0 siècle ; 2 dessins deCochin ; 3 dessins de Lancret ; Une aquarelle de Watteau de 
Lille ; 4 médailles : le cardinal Gravelle, Henri II, Marie de Médicis, Louis XIV ; 
Une Scène de la comédie italienne, xvin 0 siècle (peinture) ; Arlequin et Léandre, 
xvin 0 siècle (peinture) ; Le Marchand de dentelles , par Jèaurat,xvm e siècle (peinture); 
Fêtes d'artistes , xvm e siècle (peinture) ; Une actrice en costume de folie, xvin 0 siècle 
(peinture) ; 2 dessins de Lagneau, xvn e siècle ; 1 dessin de Lépicié, xvin 6 siècle ; 

1 dessin au crayon réhaussé de l’acteur Bertinazzi, de la troupe italienne à Paris. 

M. Stanislas Lami. — 1868.— Un drapeau du Contrat social ayant figuré à la tête 
de la Fédération, 

M. Charlès Maunoir. — 1899. — Masque de Henri ÏV en fonte. 

M. Louis Macré. —1899.—Une plaque de cheminée, commencement duxvm 6 siècle. 

M. Arthur Maury. — 1898. — Un tableau des marques postales parisiennes depuis 
la création de la poste de Ghamousset.. 

M. Élie de Menascé. — 1897. — Robe de baptême du Prince impérial (point de 
Venise). 

Mm© yeuve Ménétrier. — 1899. — Collection de médailles de 1848. 

M. Louis Metman. — 1898. — Une esquisse, figure volante de Hallé. 

M. Mialaret. — 1899. — Manuscrits de Michelet ; bibelots, médailles et documents 
se rapportant à Michelet ; Portrait de M ma Michelet. 

M. Miciion. — 1848. — Masque de Voltaire en carton-pâte peint. 

Ministère des Beaux-Arts. — 1898. — Concession de biscuit de Sèvres. 

Ministère du Commerce. — 1898. — Procès-verbal de l’inauguration du pont 
Alexandre III et la plume d’or ayant servi à cette cérémonie. 

Ministère de l’Instruction publique. — 1898. — Un lot de photographies, vues de 
Paris et des environs pendant la Guerre et la Commune. 

M. Narischkine. —1898.— Les Bain d*Apollon, peinture d’Hubert-Robert, en i 8 o 3 . 

M me la Baronne de Pagès. — 1899. ~ Moulage de la tête de Gustave Lambert mort ; 
Tableau de fleurs cueillies sur les champs.de bataille de Paris, — Notes et documents 
sur les ambulances. 

M. Phise. — 1899, — Deux aquarelles : Quai de la Tournelle et la Halle aux Vins 
vers 1840 ; Vue des quais d'Orléans et de Béthune vers 1840 . 

M m0 Pingeon. — 1899. — Souvenirs sur le Siège, documents divers. 

M mo de Pleurre. — 1899. — Documents manuscrits relatifs à l’histoire de Paris. 

M. le D r François Raspail. — 1898. — Bustes, portraits, photographies, armes et 
documents relatifs à F.-V. Raspail ; Raspail, miniature, portrait de Kersausie. 

Félix Regamey. — 1898. — Masque et main gantée de Victor Noir, moulages sur 
nature. 

M. Rhoné, 1899. — Souvenir sur Béranger, manuscrits, tabatière, etc. 
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Legs de M me la baronne Nathaniel de Rothschild. — *899- — Portrait de 
Mme Geoffrin, par Chardin; Portrait de Lucile Desmoulins, par Boilly. 

M. le Président A. Sorel. — 1899. — Dessin de Percier (la porte de bronze au Lou¬ 
vre) ; Dessin de Norry (la cour du Louvre en l’an III). 

M. Tardu. — 1898. — Copie d’un tableau de Boilly : Bonaparte 1 er Consul. 

M. Tellier. — 1889. — Bague contenant un fragment d’une vertèbre de Jean de 
La Fontaine ; une poignée de sabre de volontaire de la Bastille ; clef du monument Le 
Lion de Saint-Marc , érigé en 1812, place des Invalides. 

M me Thénard. — 1898. — Une statuette,. terre-çuite de Houdon, représentant 
M m e Thénard de la Comédie-Française, aïeule de la donatrice ; Une paire de boucles 
d’oreilles de théâtre, donnée par M 11 ® Duchesnois à M me Thénard. 

M. Camille Tollu. — 1899. — Pièces de costumes militaires, Siège de Paris. 

M. Vos. — 1899. — Suites d’études de POpéra-Comique, après l’incendie. 

M. John Wanamacker. — 1897. — Série dé figurines en cire habillées, d’époque 
Louis XV. 

M. Worth. — 1899. — Buste en marbre de la Pythie , par Marcello (Théâtre de 
l’Opéra). 

M. de Launay. — 1898. — Clef de l’ancienne porte Saint-Honoré. 

Mme veuve Charavay. — 1898. — Médaille en bronze, profil de Marat. 

M. Lucien Fugère. — Ï899. — Photographie du boulevard du Temple, au moment 
de sa démolition. 


M. Paul Crétenier. — 1898. — Une enseigne en fer forgé « Au petit Belair, 1774». 

M. Paul Bernhard. — : 1898. — Un dessin de Cochin ; Trois bourses de velours, 
époque Louis XIV, aux armes de France et de la Ville de Paris. 

M. Dablin. — 1898. — Pièces de coiffures, peigne, bonnet dit Charlotte Corday ; 
Bois de marque pour fabrique de cartes à jouer, époque révolutionnaire. 

Mme i a marquise Arconati-Visconti. — 1898. — Buste en terre-cuite, portrait de 
femme, époque Louis XVI. 

M. Emile Marx. — 1898. — Pièces de costumes, xvm® siècle et Empire. 

M. Pontremoli. — 1898. — .Quarante aquarelles, Constantin Guys et Hervier. 

M. Alexis Vollon. — 1898. — Un Coin de U atelier d'Antoine Vollon , à Paris , par À. 
Vollon. 


M. Barry. — 1898. — Un lot de photographies de la Cour des Comptes. 

M. Henri Caïn. — 1897. — Vingt-huit pièces de costumes Louis XIV, Louis XV» 
Louis XVI, Directoire et Empire.. 

Mme veuve Chéret. — 1899. — Un projet de monument à Gambetta, par Chéret. 

M. Garrier-Belleuse. — 1899. — Projet du monument de la Défense de Paris, par 
Carrier-Belleuse père. 

M. Sortais. — 1899. — Deux gravures panoramiques sur Paris en 1880 : Le Retour 
des troupes de la campagne de Crimée sur le boulevard des Italiens. 

M. Baillet. — 1898. — Un lot de gravures sur Paris. 

M. Briandet. — 1899. — Un l°t de gravures, eaux-fortes, etc., sur Paris. 

M. Gervais. — 1899. ~~ Portrait du sergent Bobillot. 

Mme Veuve Grévin. _ ïggg.— Dessins, croquis originaux relatifs au Musée Grévin. 

M. Brongniart. — 1899. — Suite de plans, coupes, élévations, aquarelles, projet 
d J opéra, façades et décorations des Hôtels deBondy, Thélusson de Monaco, etc: 

M. Savarin. — 1897. — Papier peint pour tenture, époque révolutionnaire, allégo¬ 
rie provenant du Café de l’Égalité. 

M. Féral. — 1898. — Portrait de Louis XIIIau Siège de La Rochelle, peinture sur 
marbre. 


Mme Veuve Michelet. — 1898. — Le bureau de Michelet, presse-papier, encrier, 
portrait, etc. 

M. Btjnel. — 1899. — Jetons en argent du Conseil d’hygiène de l’Assistance publi¬ 
que, diverses époques. 

M me Rohrer. — 1899. — Spécimens de farines et pains, du débuta lafin du Siège de 
Paris. ------ 
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• M. Lambard. — 1899. — Passeports, billets de logements, documents, etc., relatifs 
au Siège de Paris. 

M. Bodinier. — 1898. — M mt Gctûaudan (rôle du page de Valentin), dessin de Gra- 
velot. 

M. Lurz. — 1899. — Vues d’optique, sujets parisiens, 20 pièces. 

M. Coignard. — 1899. — Un cadre ancien en bois sculpté. 

M. Espé. — 1899. — Modèle de la charpente de la Tour de l’Horloge, au Palais de 
Justice. 

M. Stirling. — 1899. — Une planche aeière, gravure de Charlet. 

Mme Veuve Rousille. — 1899. — Buste plâtre peint, grandeur nature : Personnage 
révolutionnaire: 

M. Meyer-Nettre. — 1899. — Almanach national 1993, reliure révolutionnaire. 

M. Vibert. — 1899. — Spécimen de reliure, époque révolutionnaire. 

M. Magnand. — 1899. — Timbre des prisons du Cherche-Midi pendant la Commune 
de Paris. 

M. Cadoix. — 1899. — Estampes relatives au Siège de Paris. 

M. Guillaume. — 1899. — Documents relatifs au Siège de Paris. 

M. le D r Vecker. — 1899. — Fragment (tête de cheval) provenant de la Colonne 

Vendôme. 

* 

Legs Et. Charavay. — 1899. — Diplôme de franc-maçon délivré à Pastoret (avril 
1782) ; Un tableau : Fête révolutionnaire. 

M. Fabre de Larché. — 1899. — Une collection complète de documents d’époque 
révolutionnaire, composée de plusieurs séries d’autographes, d’assignats, de jetons, de 
médailles commémoratives, de gravures, de cachets et matrices, de miniatures, taba¬ 
tières, bijoux, insignes, pièces de vêtements, décorations, bonnets, livres, bibelots. 

M m ® V ve Émile Brunet, née Champin.— 1900. — Suite d’études peintes faites en 
1848 par J.-J. Champin-: 

i° Plantation de l’Arbre de la Liberté à VHôtel de Ville (Mars 1848) ; 2 0 Fête de la 
Fraternité , défilé après la distribution des drapeaux devant l’Arc de Triomphe (20 
avril 1848) ; 3 ° Proclamation de la République , vue prise de la terrasse des Tuileries 
(4 mai 1848) ; 4 ° Pont de la Concorde , cortège de la Fête du travail (21 mai 1848) ; 5 ° 
Cérémonie commémorative pour les victimes de Juin, place de la Concorde (octobre 
1848); 6° Nomination du président , vue des tours Notre-Dame (décembre 1848 ) 7 0 
Place de la Bastille , la barricade du faubourg Saint-Antoine (juin 1848) ; 8 ° Place de la 
Concorde, cérémonie du 6 juillet 1848 ; 9 0 Vue delà £eme(pont des arts)pendantl’hiver 

de 1848. 

M. Robert David-d’Angers. — 1900. — Épée de Jean-Marie Larevellière-Lepeaux ; 
Tromblon, arme d’honneur décernée à David d’Angers par le directeur de l’école de 
Rome en i 8 i 5 ; portrait au crayon de Blanqui, par David d’Angers. 

M. Le comte et la comtesse Mniszech. — 1901. — 4 panneaux de salon ornés de 
peintures, par Pillement vers 1770. 

M. Jules Strauss. — 1901. — Modèle de serrure en bronze doré formant pendule, 
inventé et exécuté par Poux-Landry ; Enseigne peinte aux armes royales, d’un bureau 
de tabac des manufactures royales. 

M. Bichet. — 1900 190r. — Médaillon en biscuit de Sèvres représentant M me de 
Lamballé ; compas et accessoires signés Lordelle (Paris) ; assiette aux armes du duc 
de Penthièvre ; buste de Bonaparte, i er consul (biscuit de Niderviller). 

M. Édouard Détaillé. — 1901. — La Porte-Maillot en novembre 1870, peinture 
par le donateur. 

M mo Gustave Lavastre — L’Hôtel de Ville de Paris avant 1871 (modèle en 
bronze), œuvre de Fortuné Lavastre. 

Aux termes d’une délibération du 9 juin 1899 une médaille d’argent a été attribuée 
à chacun des donateurs ci-dessus désignés. 

HOTEL LAUZUN 

L’Hôtel Lauzun, situé quai d’Anjou, a été acquis suivant contrat du 12 août 1899, 
moyennant le prix principal de 3 oo.ooo francs, des héritiers du célèbre bibliophile, 
M. le baron Jérôme Pichon. 

Il avait été construit sur l’ordre de Charles Gruyer, sieur Desbordes, conseiller du 
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roi, commissaire général de la cavalerie légère, qui avait acquis le terrain le 3 février 
1641, de Ribodon, conseiller du roi,- trésorier de France et général des finances en 
Berry. 

Cet hôtel passa successivement dans les mains du fameux Lauzun le 19 août 1 683 , 
du duc d’Aiguillon le 3 o mars i 685 , de messirePierre-François Ogier, conseiller secré¬ 
taire du roi, maison, couronne de France et de ses linances, receveur général des 
finances de Montauban, le 22 juillet 1711, du marquis de Tessé, chef d’escadre des 
armées navales, le 27 juin 1764 ; du marquis de Pimodan, le 2 juillet 1779. 

La famille de ce dernier conserva l’hôtel jusqu’àü 2 messidor an XII. Cette belle 
demeure d’anciens seigneurs du xvii® et du xvm e siècles est remarquable non seule¬ 
ment par son ordonnance architecturale, mais encore par les boiseries et les peintures 
qui la décorent. On en a confié la garde au conservateur du Musée Carnavalet. 

Une récente délibération du Conseil municipal en a décidé l’affectation à un Musée 
du meuble du xvm e siècle et d’estampes de la même époque. 


BIBLIOTHÈQUE DE LA VILLE DE PARIS 


Hôtel Le Pelletier Saint-Fargean 

t \ . 

rue de Séoigné, 29 . 

P. Le Vayer, inspecteur des Travaux historiques, conservateur delà bibliothèque 
de la Ville de Paris. 

E. Beaurepaire, bibliothécaire, 

A. Gérard — 

S. Jacob, sous-bibliothécaire. 


ORIGINE 


Le 20 mai 1759, M. Moriau, procureur du roi et trésorier de la Ville, léguait par 
testament, à la Ville de Paris, sa collection de livres, manuscrits, cartes, plans de 
Paris, etc. 

Dans ce fonds on remarquait, paraît-il, des lettres autographes, des empereurs, des 
rois, des papes, des princes et autres personnages depuis Philippe IV, jusqu’à 
Louis XIV. 

Telle est l’origine de la première bibliothèque de la Ville de Paris. 

Gomme l’Hôtel de Ville ne possédait pas de local pouvant contenir cette collection, 
le prévôt des marchands fit aménager l hôtel Lamoignon (rue Pavée 24), pour la re¬ 
cevoir; de là, elle fut installée dans la maison professe des Jésuites. 

Vers 1793, plusieurs établissements littéraires, tels que l’Institut, la Bibliothèque 
nationale, les Archives, la Bibliothèque de l’arsenal furent autorisés (on n’a jamais su 
par qui !) à faire dans la bibliothèque léguée à la Ville par M. Moriau, un choix de 
leur convenance ; ils y puisèrent si bien qu’il n’en resta bientôt plus un volume et 
qu’aujourd’hui toute cette collection figure dans la bibliothèque de l’Institut. 

Jusqu’en 1817,1a Ville de Paris demeura sans bibliothèque. 

La bibliothèque de l’Ecole centrale, établie au lycée Charlemagne, qui avait déjà été 
transférée à l’Hôtel des Vivres, rue Saint-Antoine, 110, changea de nouveau de local 
et vint, en 1817, s’établir à FHôtel de Ville dans la galerie Saint-Jean. 

Elle y resta jusqu’en i 836 , puis fut transportée quai d’Austerlitz, n° 35 , en raison 
des travaux qui se faisaient à l’Hôtel de Ville. 

Elle y demeura onze ans, et en 1S 47 ; elle fut réintégrée dans la salie Saint-Jean. 

Cette bibliothèque, qui à son début ne*comptait guère que 10.000 volumes, en 1870 
en comptait au moins too.ooo. L’histoii'e de Paris, l’administration et les sciences en 
formaient la partie la plus intéressante, elle possédait aussi quelques copies des re- 
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gistres du Parlement, les registres des délibérations du bureau de la Ville, et près de 
200 manuscrits. 

L’incendie de l’Hôtel de Ville, en 1871, anéantit la Bibliothèque de la Ville de 
Paris. 

Voilà, donc, la Ville de Paris privée, une fois encore de bibliothèque. 

Cet état de choses dura jusqu’en 1872, époque à laquelle M. Cousin vint offrir à la 
Ville de Paris sa collection particulière composée de 10.000 volumes ayant trait à 
l’histoire de Paris. 

Ce don fut accepté par la Ville qui nomma M. Cousin conservateur de la collection 
dont il s’était si généreusement dépossédé. 

La collection à peine installée dans l’Hôtel Carnavalet (dont il est parlé d’autre 
part.), M. Cousin eut la pensée de créer, à côté de cette bibliothèque, un musée histo¬ 
rique qui en serait, pour ainsi dire, le complément. 

On sait l’appoint considérable qu’y apporta M. de Liesville, doublant le nombre 
des volumes et ajoutant aux quelques pièces déjà recueillies un grand nombre d’objets 
remontant à l’époque révolutionnaire. 

AM. Cousin succéda M. Faucou; à la mort de ce dernier, M. Le Vayer, déjà 

/ 

inspecteur des Travaux historiques, fut nommé conservateur de la Bibliothèque et 

^ « * 
du Musée et M. G. Gain lui fut adjoint pour le Musée. 

Peu de temps après, le I er janvier 1898, la Bibliothèque était transférée à l’Hôtel 
Le Pelletier Saint-Fargeau, où elle est actuellement avec M. Le Vayer comme conser¬ 
vateur, M, Gain restant à l’Hôtel Carnavalet avec les collections historiques dont il 
est devenu le conservateur. 

C’est dans cet hôtel, qui, depuis plusieurs générations, appartenait déjà à sa 
famille que fut transporté et mourut le conventionnel Le Pelletier de Saint-Fargeau, 
assassiné, comme l’on sait, le 20 janvier 1793, dans un restaurant du Palais-Royal. 

Passé quelque temps après en d’autres mains, il abrita, deux institutions dont les 
élèves suivaient les cours du Lycée Charlemagne ; en dernier lieu il fut la propriété 
de M mes Garnier et Reveiihac qui l’ont vendu à la Ville, suivant contrat du 3 i août 
1898, moyennant le prix de 1,960,000 francs. v 

ORGANISATION 

La Bibliothèque de la Ville de Paris est exclusivement composée d’ouvrages, 
estampes, plans et documents divers relatifs à l’histoire de Paris ou utiles à l’étude 
des différentes branches de cette histoire. 

Le nombre de volumes et manuscrits, actuellement en sa possession, s'élève à 
environ 180,000, et sa collection des plans de Paris est riche de 5 ,000 pièces. 

Elle est ouverte du premier lundi d’octobre jusqu’au i 5 août. 

Elle reste fermée pendant une semaine à l’époque de Pâques. 

Le public y est admis tous les jours non fériés, de dix heures du matin à quatre 
heures du soir, depuis le mois d’octobre jusqu’à Pâques, et de onze heures du matin 
à cinq heures du soir depuis Pâques jusqu’au i 5 août. 

Les lecteurs doivent consigner, sur un registre, leurs noms, âge, profession et 
domicile. 

Il leur est délivré, s’il y a lieu, une carte personnelle signée du Secrétaire général 
de la Préfecture de la Seine. 

Cette carte peut être retirée en cas d’abus ou de fausse déclaration. 

Le prêt des livres au dehors est absolument interdit. 

Les ouvrages mis à la disposition du public sont classés en douze grandes divisions, 
par genre, qui sont les suivantes : 
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1. — Bibliographie. 

Bibliographie de Paris. — Études bibliographiques intéressant l’histoire de Paris. 

— Catalogues de bibliothèques riches en histoire de Paris. 

II. — Histoire physique et-naturelle. 

Météorologie parisienne. — Faune. — Botanique et Horticulture.— Paléontologie. 

— Géologie. — Carrières sous Paris. — Catacombes. 

Hydrographie. — Eaux naturelles : La Seine. — La Bièvre. — Inondations. — 
Puits et Sources. — Eaux de Passy. — Ports et Navigation. 

Canaux : Canal de l’Ourcq. — L’Yvette et projets divers. — Paris port de mer. 
Service des Eaux: Anciens et nouveaux systèmes. — Pompes à feu. — Fontaines 
publiques. — Vente de l’eau. — Bains publics. — Population. — Statistique. 

111. — Histoire Général®, 

Histoires de Paris. — Description et guides cicerones. — Histoires des quartiers 
de Paris. — Études et Essais historiques sur Paris. — Dissertations archéologiques. 

— Numismatique parisienne. — Mélanges, recueils de pièces. 

Succession chronologique des Événements et Révolutions de Paris : Période préhisto¬ 
rique. — Période gallo-romaine. —De l’origine de la monarchie à l’avènement de 
François I er . — De Fr*ançois I er à l’extinction de la Ligue. — Règnes de Henri IV et 
de Louis XIII. — La Fronde et Mazarin. — Règne de Louis XIV. — Règnes de Louis 
XV et de Louis XVI. — Révolution de 1789 à l’Empire. — Empire et Restauration. — 
Révolution de i 83 o. — Règne de Louis-Philippe. — Révolution et République de 1848. 

— Règne de Napoléon III. — 1870-71. — Révolution du 4 septembre. — Le Siège et la 
Commune. — Troisième République. — Journaux et revues plus spécialement 
parisiens. 

Les Parisiens: Généalogies. — Biographies et portraits. — La Bourgeoisie de 
Paris et ses privilèges. 

IV. — Topographie. 

Généralités. — Plans et Enceintes : Généralités. — Études sur la topographie de 
Paris. — Plans par ordre chronologique. — Accroissements de Paris. — Enceintes suc¬ 
cessives. — Divisions en quartiers. — Portes et barrières. — Fortification et défense * 
militaire. 

Rites et Voies publiques : Rues. — Histoires et indicateurs. — Places publiques et 
monuments qui les décorent. — Ponts. — Promenades et jardins publics. — Petite 
Voirie, entretien, éclairage des rues. — Ponts et chaussées. — Cris de Paris. — Indus¬ 
triels et curiosités de la Rue. — Topographie pittoresque. — Recueil de vues de. Paris. 

V. — Monuments ©t Architecture. 

Monuments de Paris en général. — Inscriptions. — Le Louvre et les Tuileries. — 
Le Palais-Royal. 1 — Le Luxembourg. — Palais et édifices publics divers. — Arcs de 
triomphe. — Hôtels, maisons et édifices privés. — Travaux de Paris : Édilité. — Em¬ 
bellissements de Paris. — Œuvres d’architectes. — Législation et règlementation des 
constructions à Paris. — Annuaire des bâtiments. 

VI. _— Histoire religieuse. 

Généralités: Liturgie parisienne etOfficialité. —Administration ecclésiastique. — 
Anciens sermonnaires. 

Histoire ecclésiastique de Paris : Succession des événements. — Archevêques et 
archevêché. — Clergé. — Personnalités religieuses. — Séminaires. — Œuvres et 
confréries religieuses. 
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Eglises et Communautés : Les Eglises et Communautés de Paris. — Notre-Dame. — 
Églises et Communautés diverses anciennes et modernes. 

Dissidents : Protestants. — Juifs. — Religions fantaisistes. — Théophilantropes. 

— Saints-Simoniens, etc. 

VEE. — Histoire des lettres, sciences et arts à Paris. 

Instruction publique : Généralités. — Ancienne université de Paris et ses collèges. 

— Instruction primaire. — Petites Écoles. — Calligraphie, abécédaires. — Instruc¬ 
tion secondaire : Collèges, Lycées et institutions modernes. — Enseignement supé¬ 
rieur: Institutions scientifiques, hautes écoles et école d’application. — Facultés 
modernes. 

Histoire littéraire : Monde et mouvement littéraire parisien aux diverses épo¬ 
ques.— Biographies de gens de lettres et de savants. — Académies. — Sociétés 
savantes et littéraires. — Bibliophilie. — Bibliothèques, archives. — Imprimerie et 
librairie. — Législation de la presse. — Droits d’auteurs. — Spécimens d’incunables 
et chefs-d’œuvres d’impression parisienne. — Journalisme et journalistes parisiens. 

— Le langage parisien : beau langage, langage populaire, style poissard, argots 
divers, patois des environs de Paris. . 

Histoire artistique : Généralités, histoire et critique de Part à Paris. —Musées du 

Louvre et du Luxembourg. — Musées divers: — Salons de peinture. — Expositions 

_ * 

particulières. — Galeries d’amateurs. — Académie et Ecoles des Beaux-Arts. — Socié¬ 
tés artistiques. — Biographies d’artistes parisiens. — Mœurs artistiques. — Art 
industriel. — Manufactures de Sèvres et des Gobelins. 

VIO. — Histoire des Mœurs et Coutumes. 


Généralités : Histoires générales des mœurs et coutumes des français. 

Tableaux de Paris et études de mœurs parisiennes : i re période : jusqu’au xvn e siècle 
inclusivement. — 2 e période : xvm e siècle jusqu’à la Révolution. — 3 e période ; depuis 
la Révolution, 

Mœurs parisiennes . — spécialités: La table et la cuisine : Hôtelleries, Restaurants, 
Cafés, Cabarets. — Le tabac et les fumeurs. 

Le logement : Propriété et location, ameublement et décoration des appartements. 

Le Vêtement : Modes, parures, toilettes. — Luxe des femmes. —Lois somptuaires. 

Ménage et économie domestique : Le ménage, la famille, les serviteurs, la vie. 

La société parisienne et ses usages : La civilité, le monde et les salons. — Le duel 

* 

et les duellistes.—Cercles, clubs.—Sociétés joyeuses et bachiques. — Etudes de 
mœurs particulières et spéciales. — Facéties, singularités. — Le surnaturel et le mer¬ 
veilleux. — Crédulité parisienne. — Choix de Romans de mœurs parisiens. — Chan¬ 
sonniers moraux et poésies satiriques. — Choix de pièces de théâtre relatives aux 
mœurs parisiennes.^— Actualités, revues de fin d’année. — Iconographie: Estampes 
et caricatures relatives aux mœurs parisiennes. 


EX. — Fêtes et Divertissements 

Fêtes officielles : Cérémonial. — Entrées. — Solennités. — Réjouissances publi¬ 
ques. — Fêtes, ballets et spectacles de cour. — Fêtes traditionnelles religieuses et 
civiles. — Plaisirs de Paris en général. 

Théâtre : Généralités. — Bibliographie. — Architecture. — Législation. — Police. 

— Censure. — Droits des Pauvres. — Droits d’auteurs. — Le théâtre et l’art théâtral 
en général. —Variétés historiques et critiques. — Journaux de théâtre. — Histoire 
des théâtres de Paris. — Mémoires dramatiques. — Pièces célèbres et curieuses. — 
Almanachs et annuaires des spectacles. — Acteurs et actrices : mœurs et biographies. 

— Portraits et costumes de théâtre. 
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Histoire des grands théâtres: Théâtres lyriques. — Opéra. —Opéra italien. — Opéra- 
comique, etc. — Biographies d’artistes lyriques et de danseuses. — La Musique et les 
musiciens. — Le Conservatoire. — Comédie-Française. — Odéon. — Ancienne comé¬ 
die italienne. 

Histoire des petits théâtres : Spectacles de la Foire et ancien opéra-comique. — 
Théâtres des Boulevards. — Autres théâtres secondaires depuis la Révolution. — 
Spectacles divers. — Curiosités. — Cafés-concerts, etc. — Bals et Jardins publics. — 
Leurs habitués. — Les filles et le monde galant. — La prostitution. — Le jeu et les 
joueurs. — Les sports, les courses, le canotage, etc. 


X. — Histoire civile et administrative 

Haute administration siégeant à Paris : Maison du Roi et des Princes. — Gouver¬ 
nement. — Ministres et grands officiers de la Couronne. 

/ 

Corps politiques : Pairs, Députés, Sénateurs. — Almanachs royaux. — Etats de la 
France. 

Administration Municipale : Organisation spéciale et générale de Paris. — Annuai¬ 
res administratifs parisiens. — Économie politique parisienne. 

Municipalité de Paris , Hôtel de Ville : Administration ancienne. — Prévôté des 
Marchands et Echevinage. — Officiers de l’Hôtel de Ville. — Juridiction, etc. 

Administration nouvelle: Préfecture de la Seine. — Conseil municipal. — Conseil 
général. — Corps électoral. — Elections parisiennes. 

Finances de la Ville : Rentes sur l’Hôtel de Ville. — Emprunts Municipaux. — 
Comptes et budgets. 

Impôts divers, Octrois, Entrées : Docks et Entrepôts. — Histoire et assiette de 
l’impôt de Paris, Aides, Gabelles, etc. — Publications administratives et officielles. 

— Affaires générales de la Préfecture. 

Consommations , Halles et Marchés : Consommation de Paris. — Approvisionne¬ 
ment.— Halles et marchés.— Officiers des ports, halles et marchés de Paris.— 
Mœurs de la Halle. — Abattoirs (boucherie). — Halle aux blés (boulangerie). — 
Halle aux vins (commerce du vin). 

Commerce et Industrie : Généralités. — Juridictions commerciales. — Economie 
industrielle. — Condition des ouvriers parisiens. — Annuaires et almanachs de 
commerce. — Boutiques. — Enseignes. — Annonces. — Publicité. 

Arte et Métiers : Statuts des Corporations. —Anciennes foires de Paris. 

Expositions de l'industrie à Paris : Rôle de Paris dans les expositions étrangères. 

La Finance à Paris : Généralités. — Rentes sur l’Etat. — Monnaies. — Assignats. 

— Etablissements financiers. —Bourse. — Banque de France. — Caisse d’Epargne. 

— Mont-de-Piété. — Banques et Etablissement de crédit. — Assurances. — Ministres 
et officiers des finances. — Financiers, Traitements, Fermiers généraux. — Chambres 
de Justice. 

Poste et Transports : Poste aux lettres et Télégraphés. — Voitures. — Omnibus et 
Bateaux-omnibus. — Fiacres. — Coches et diligences. -— Messageries. — Chemins de 
fer. — Aérostats. 

Charité. — Assistance publique : La Charité et l’assistance à Paris. — Publications 
de l’Administration de l’Assistance publique. — Enfants trouvés. — Nourrices. — Crê- 
ches. — Salles d’asile. — Maisons d’apprentissage.— Jeunes libérés. — Etablissements 
et Sociétés de charité divers. — Etablissements et Sociétés de secours mutuels. 

Hôpitaux et Hospices : Les hospices de Paris en général. — Service des aliénés. — 
Hôpitaux et hospices particuliers. — Hospice et Institution des aveugles et des sourds- 
muets. — Maisons de santé. 

La médecine et les médecins : Topographie médicale de Paris. — Epidémies. — 
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Faculté de médecine.— Ecole de médecine.— Histoire de la médecine et des médecins. 

— Chirurgiens. — Apothicaires. 

Inhumations. — Cimetières : Pompes funèbres solennelles. — Funérailles et Inhu¬ 
mations. — Cimetières anciens et modernes. 

XL — Police et Histoire judiciaire 

La Justice à Paris : Le Palais de Justice. — Mœurs du Palais. — Oaganisation 
judiciaire de Paris. — La Magistrature. — Biographie de magistrats. — La Coutume 
de Paris. — Histoire du droit français en usage à Paris. — Recueil de lois et ordon” 
nances intéressant Paris. — Procédure locale, — Le Parlement et les cours souveraines 
anciennes. — Le Châtelet et autres juridictions secondaires anciennes. — Juridiction 
et Tribunaux modernes. — Officiers judiciaires : Procureurs. — Avoués.,— Huissiers. 

— Avocats. — Notaires. — Commissaires-priseurs, etc. 

La Police : Histoire et organisation. — Lieutenants, Préfets et Commsssaires de, 
police. — Mémoires relatifs à la Police. — Administration et budgets de la Préfecture 
de police. — Traités et Dictionnaires de la police.— Recueils d’ordonnances spéciales. 

A ^ 

Salubrité : Egouts. — Voiries. — Vidanges. — Logements insalubres. 

Sécurité : Précautions contre tous accidents. — Secours aux noyés. — Morgue. — 
Secours contre l’incendie. — Pompiers. — Police politique et de sûreté. — Sociétés 
secrètes. — Franc-maçonnerie, etc. 

Force armée : Généralités. — Armement. — Milice. — Corps d’élite. — Armée de 
Paris. — Guet. — Garde municipale. — Garde de Paris. — Garde nationale pari¬ 
sienne. 

Le Crime et les Prisons : Le crime et les classes dangereuses à Paris. — Etudes et 
Généralités. — Causes célèbres parisiennes. — Recueils de factums. — Les Prisons de 
Paris. — Systèmes pénitentiaires. — La Bastille. — Le Temple, etc.— Les Exécutions : 
Les Gibets. — La Guillotine. ■ 

XEE. SS b virons d© Paris 

Cartes et Vues. — Histoires. — Dictionnaires. — Documents [divers. — Histoires 
particulières des Villes. — Villages et Châteaux. 

L’hôtel Le Peletier Saint-Fargeau est relié au Musée Carnavalet par une galerie 
d’une largeur de 5 mètres, construite aux frais de la Ville au-dessus du rez-de-chaussée 
de l’immeuble intermédiaire, situé au numéro 27 de la rue de Sévigné, appartenant à 
l’État et qui est affecté à un lycée de jeunes filles. 


COMMISSION DU VIEUX PARIS 

ORIGINE 

Dans une page pleine d’enthousiasme qu’il consacra au Vieux Paris « où chaque pas 
sur un pont, sur une place, rappelle un grand passé, où, à chaque coin de rue, s’est 
déroulé un fragment d’histoire », Louis Blanc s’écriait : 

« Qu'on jette bas les rues malsaines et qu'on ouvre des voies spacieuses ; qu’on 
fasse place au soleil dans les quartiers sombres ; qu’on donne à Paris des poumons, là 
où il éprouve de la peine à respirer ; il le faut, puisque l’hygiène l’ordonne et que le 
progrès l’exige. Mais, partout où l’intérêt de la santé publique, partout où le dévelop¬ 
pement inévitable de la civilisation ne prescrivent pas à l’édilité parisienne de se 
montrer impitoyable, grâce pour le Vieux Paris ! grâce pour les restes visibles de ce 
passé que le présent ne saurait détruire, dans tout ce qui le rappelle, sans commettre 
le crime de parricide ! » 
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Ce cri d alarme du maître écrivain qui aime cette « captivante » Ville de Paris, 
* 

suivant sa propre expression comme « un amant aime sa maîtresse », la Municipalité 
parisienne Ta entendu. Elle a compris, elle aussi, qu’aucune ville ne serait comparable 

à Paris si ses administrateursvoulaient toujours avoir présent à l’esprit, au milieu 
des multiples besoins qu’ils ont à satisfaire, le respect de son histoire et le souci 
constant de la conservation de ses monuments, de ses curiosités eide ses aspects. 

Il lui est clairement apparu que les améliorations, éternellement perfectibles, que 
réclament la vie moderne et le bien-être social, n’étaient pas inconciliables avec une 
orientation plus artistique de l’aménag-ement de la Cité et un plus grand respect des 
vestiges de son passé. 

De cette idée devait naître la « Commission du Vieux Paris ». 

« Rechercher les vestiges du Vieux Paris, en dresser l’inventaire, constater leur 
état actuel, veiller dans la mesure du possible à leur conservation, recueillir les épaves 
de ceux qu’il serait impossible de conserver, suivre, au jour le jour, les fouilles qui 
pourraient être entreprises et les transformations de Paris jugées nécessaires au point 
de vue de l’hygiène, de la circulation et des nécessités du progrès, et en fixer des 
images authentiques ; en un mot, tenir les parisiens, par l’intermédiaire de leurs élus, 
au courant de toutes les découvertes intéressant l’histoire de Paris et son aspect histo¬ 
rique ». 

Ainsi s’exprima M. le D r Alfred Lamouroux devant ses collègues de l’Hôtel de 
Ville, à la séance du Conseil municipal du i 5 novembre 1897. 

Adoptée par l’Assemblée municipale, cette proposition trouva dans M. de Selves, 
préfet de la Seine, un appui immédiat qui se traduisit par la nomination d’une grande 
Commission ainsi composée : 

M. le Préfet de la Seine, président. 

M. Alfred Lamouroux, membre du Conseil municipal, vice-président. 

M. le Préfet de police. 

M. Louis Lucipia, président du Conseil municipal. 

M. John Labusquière, vice-président du Conseil municipal. 

M. Adrien Veber, vice-président du Conseil municipal. 

M. Quentin-Bauchart, conseiller municipal. 

M. Lampué, conseiller municipal. 

M. Sauton, conseiller municipal. 

M. Alfred Breuillé, conseiller municipal. 

M. Blondel, conseiller municipal. 

M. Chassaigne-Goyon, conseiller municipal. 

M. Froment-Meurice, conseiller municipal. 

M. Georges Villain, conseiller municipal. 

M. Despatys, conseiller municipal. 

M. Levraud, député. 

M. Autrand, secrétaire général de la Préfecture de la Seine. 

M . Arsène Alexandre, critique d’art. 

M. Lucien Augé de Lassus, publiciste. 

M. Bunel, architecte en chef de la Préfecture de police. 

M. Jules Claretie, membre de l’Académie française. 

M. Léopold Delisle, membre de l’Académie des Inscriptions et Belles-Lettres, de 
la Commission des Travaux historiques et du Comité des Inscriptions parisiennes. 

M. Édouard Détaillé, membre de l’Institut, président d’honneur de la Société des 
Artistes français. 

M. Formigé, architecte de l’Hôtel de Ville, membre de la Commission des Monu¬ 
ments historiques. 
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M. Gosselin-Lenôtre, auteur du « Paris révolutionnaire » et d’ouvrages sur la 
Révolution. 

M. Jules Guiffrey, membre de l’Institut, directeur de la Manufacture des Gobe- 
lins, membre de la Commission des Travaux historiques et du Comité des Inscriptions 
parisiennes. 

M. André Laugier, secrétaire général du Mont-de-Piété. 

M. Auguste Longnon, membre de l’Académie des Inscriptions et Belles-Lettres, 
de la Commission des Travaux historiques et du Comité des Inscriptions parisiennes. 

M. Edgard Mareuse, publiciste, membre du Comité des Inscriptions parisiennes. 

M. Georges Montorgueil, publiciste. 

M. Charles Normand, architecte, directeur de l’Ami des Monuments et des Arts , 
président de la Société des Amis des Monuments parisiens. 

M. Jules Périn, avocat à la Cour d’appel, président de la Société de la Montagne- 
Sainte-Geneviève. 

M. Victorien Sardou, membre de l’Académie française. * 

M. Tourneux, publiciste, membre du Comité des Inscriptions parisiennes. 

M. Paul Viollet, membre de l’Académie des Inscriptions et Belles-Lettres, de la 
Commission des Travaux historiques et du Comité des Inscriptions parisiennes. 

M. Bouvard, directeur des Services d’Architecture et des Promenades et Planta¬ 
tions. 

M. Defrance, directeur des Services de la Voie publique et des Eaux et Egouts. 

M. Le Roux, directeur des Affaires départementales. 

M. Brown, inspecteur-chel du Service des Beaux-Arts de la Ville de Paris. 

M. Le Vayer, inspecteur des Travaux historiques, conservateur de la Bibliothèque 
de la Ville de Paris, membre du Comité des Inscriptions parisiennes. 

M. Georges Caïn, conservateur des Collections historiques de la Ville de Paris. 

M. Hyérard, directeur du cabinet du Préfet de la Seine. 

M. Dervillé, ancien président du Tribunal de commerce. 

M. Menant, directeur des Affaires municipales. 

M. le D r Napias, directeur de l’administration générale de l’Assistance publique. 

M. Quennec, directeur du personnel. 

M. le D r Capitan, ancien président de la Société d’Anthropologie, professeur à 
l’école d’Anthropologie. 

M. Guillemet, artiste-peintre. 

M. Selmersiieim, inspecteur général des Monuments historiques. 

M. 'Wiggishoff, ancien maire du XVIII e arrondissement, président de la Société du 
Vieux Montmartre. 

M. Héron de Villefosse, membre de l’Académie des Inscriptions et Belles-Lettres. 

M. Garnier, inspecteur général honoraire à la Préfecture de la Seine. 

M. Doniol. inspecteur général des Ponts et chaussées, en retraite, vice-président 
de la Société historique d’Auteuil-Passy. 

Secrétaires 

M. Lucien Lambeau, chef de bureau à la Préfecture de la Seine, archiviste du 
Conseil municipal de Paris. 

- M. Charles Sellier, inspecteur des fouilles archéologiques de la Ville de Paris au 
Musée Carnavalet. 

M. Tesson, secrétaire-trésorier du bureau de bienfaisance du XV e arrondissement. 

Résultats obtenus 

A peine créée la Commission du « Vieux Paris » eut à s’occuper d’une importante 
découverte faite dans l’ile de la cité, sur un emplacement situé entre la rue Chanoi- 
nesse et la rue du Cloître Notre-Dame. 
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En creusant une fouille destinée à l’édification d’un groupe de maisons, un mur 
antique fut mis à jour qui développait environ i 3 mètres du côté de l’est et 3 mètres 
vers l’ouest. Ce mur qui offrait une épaisseur de .2 mètres et dont la construction 
gallo-romaine de grand appareil, était indiscutable, fut soigneusement relevé et 
reconnu de l’avis général des membres de la Commission, pour un fragment de la 
première enceinte édifiée à la fin du iv e siècle. 

En démontant une partie de ce mur, d’intéressantes inscriptions furent découvertes 
entre les joints des pierres et identifiées par des membres de l’académie des Inscrip¬ 
tions et belles-lettres concurremment avec des membres de la Commission du « Vieux 
Paris ». Ces inscriptions gravées en lettres capitales et en cursives latines, présen¬ 
taient un grand intérêt, en ce sens qu’on y retrouvait les noms d’anciens habitants 
de Lutèce. 

Enlevées avec soin, les pierres gravées furent envoyées au Musée Carnavalet. 

Une disposition très heureuse et dont l’importance n’échappera pas, fut celle 
adoptée au cours des premières séances et tendant à insérer, dans les cahiers des 
charges des entrepreneurs de travaux publics, une clause spéciale réservant à la Ville 
la propriété des objets, présentant un intérêt artistique ou historique, qui pourraient 
être mis à jour au cours des travaux entrepris par elle et exécutées par des parti¬ 
culiers. 

En ce qui concerne les fouilles du vieux sol parisien, si nombreuses au cours des 
années 1898 et 1899 en raison des travaux du Métropolitain et du prolongement de 
lignes de chemin de fer, des mesures furent prises, dont le but était de profiter de 
cette occasion unique qui s’offrait, de reconnaître et d’explorer le sous-sol de la 
grande ville et d’en fixer la composition. Le remaniement des égouts de la rive gau¬ 
che, nécessité par le transfert de la gare d’Orléans au quai d’Orsay, fut le point de 
départ de travaux très importants pour la Commission et de découvertes archéologi¬ 
ques du plus haut intérêt. C'est ainsi que furent retrouvées, à l’entrée de la rue des 
Écoles, les substructions delà porte Saint-Victor, dépendant de l’enceinte de Philippe- 
Auguste ; substructions ayant gardé dans leurs décombres une pièce d’artillerie datant 
du xiv e siècle. Des galeries et des caves de grandes dimensions furent également 
retrouvées rue de la Bûcherie et rue Lagrange : anciens organismes souterrains du 
vieil Hôtel-Dieu, dont il sera bien difïicile de préciser la primitive affectation. 

Au cours de ces travaux, beaucoup d’objets de toutes sortes furent mis à jour : 
poteries gallo-romaines et du moyen-âge, ustensiles, chapiteaux de pierre, etc., dont 
les meilleures pièces sont aujourd’hui dans les collections du musée municipal. 

Afin de réunir toutes les garanties désirables au sujet de la reconnaissance du 
sous-sol, un service spécial fut organisé sous la surveillance de l’Inspecteur des 
fouilles archéologiques de la Ville, avec l’aide d’un inspecteur des carrières, mis à la 
disposition de la Commission. 

Grâce à cette mesure, un. plan géologique a pu être constitué avec les indications 
les plus exactes et les plus complètes. 

En même temps, il était dressé un plan archéologique, sur lequel la Commission 
fit soigneusement reporter l’indication de toutes les trouvailles et de tous les vestiges 
rencontrés au fur et à mesure de ses travaux. 

Il serait superflu de souligner l’intérêt que présenteront ces deux plans, après 
quelques années d’existence de la Commission. 

C’est à la Commission du Vieux Paris que revient l’honneur d’avoir sauvé l’Hôtel 
de Lauzun laissé vacant à la mort de son propriétaire, M. le baron Pichon. 

L’acquisition par la Ville de Paris de ce somptueux hôtel du grand siècle assure la 
conservation des boiseries et des peintures remarquables qui le décorent et marquent 
une date dans l’histoire de l’art décoratif. 
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Il en fut de même pour la conservation, des fresques de l’escalier de l’Hôtel de 
Luynes qui furent achetées par la Ville avant la démolition de cette demeure prin- 
cière. 

C’est encore à cette Commission que sont dus le dégagement du Musée de Cluny, 
la restauration d'un beau tableau de Corot placé dans l’église Saint-Nicolas du 
Chardonnet, la découverte de cercueils en plâtre et en pierre des époques gallo- 
romaine, mérovingienne et du moyen-âge, l’identification de plusieurs tombes, notam¬ 
ment celles contenant les restes de Turgot et de plusieurs membres de la famille de 
ce ministre de Louis XVI, retrouvées dans la chapelle de l’hospice des Incurables, 

6 tc« y GtC « 

RECHERCHES-FOUILLES 

Les recherches auxquelles se livra la Commission, mirent à découvert de nombreux 
vestiges des anciennes enceintes parisiennes. 

Les travaux du Métropolitain amenèrent la découverte des substructions d’une des 
tours de la Bastille. 

Là encore la Commission du « Vieux Paris » put suivre le dégagement complet de 
cette tour qui fut jadis celle de (La Liberté ), au temps où la sombre prison muselait la 
vieille rue Saint-Antoine. 

Elle en fit soigneusement le relevé avec la description complète et obtint du 
Conseil municipal sa réédification sur le quai des Gélestins, à quelques mètres de l’en-i 
droit où elle fut reconnne. 

Ainsi, deux « Liberté », l’une l’idéale, l’autre moyen-âge devaient survivre â la 
forteresse du moyen-âge, à ce symbole de la tyrannie , pour le langage imagé de ses dé¬ 
molisseurs : la première conquise par les Parisiens d’alors ; la seconde, retrouvée par 
ceux d’aujourd’hui. 

CONSERVATION DE L’ASPECT DES RUES 

La conservation de l’aspect des rues et des places publiques a sollicité, plus d’une 
fois, l’attention de la Commission du Vieux Paris. 

Depuis l’irrémédiable perte de la belle ordonnance de la place des Victoires, dont 
la grandiose et solennelle symétrie devait à jamais disparaître à la suite de conces¬ 
sions et de faiblesses de toutes sortes, un courant qui prit naissance dans le sein de la 
Commission du « Vieux Paris », sembla se dessiner dans la population parisienne en 
faveur de la stricte observation des règlements relatifs aux voix classées. 

La place Vendôme, la rue Royale, la place des Vosges, sont livrées, on ne le sait 
que trop, à un assaut continuel de l’enseigne commerciale et de la réclame indus¬ 
trielle. 

Elles constituent cependant les seuls et rares souvenirs de ces somptueux quar¬ 
tiers qui faisaient autrefois la grandeur de la capitale. Elles sont ce qui reste à Paris 
de ces grandes pages d’architecture urbaine, de ces ensembles symétriques et harmo¬ 
nieux, conçus et édifiés à la gloire des différentes époques de notre histoire. 

La Commission du Vieux Paris, sans nier les besoins si respectables du com¬ 
merce et de l’industrie, pensa que leur installation, dans ces maisons d’un autre âge 
qui semblent si peu faites cependant pour les recevoir, n’était pas incompatible avec 
la stricte observation du respect de la façade, prescrit dans un but de décoration gé¬ 
nérale. 

Elle obtint de l’Administration municipale que les droits de la Ville seraient ri¬ 
goureusement maintenus, les servitudes imposées aux propriétaires n’ayant pas été 
abolies. 
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CLASSEMENT DES MONUMENTS PARISIENS 

La délicate question du classement des monuments parisiens, présentant un carac¬ 
tère d’art ou d’histoire, devait également intéresser la Commission du Vieux Paris. 

Elle pensa qu’un des premiers articles de son programme devait être la conserva¬ 
tion du plus grand nombre possible de monuments épars un peu partout dans la ca¬ 
pitale. Grâce à ses efforts elle a obtenu le classement de l’Hôtel Scipion Sardini, le 
groupe en bas-relief des Chevaux du Soleil qui surmonte la porte des anciennes 
écuries de l’Hôtel de Rohan, et les anciens Regards des Eaux de Belleville et du Pré- 
Saint-Gervais. 

De l’ancien Hôtel Scipion, il reste une délicieuse galerie de la Renaissance italienne 
de la plus belle conservation. 

Le groupe des Chevaux du Soleil ou des Chevaux à l’Abreuvoir est un .admirable 
morceau d’art de Le Lorrain. Il est malheureusement surmonté de constructions hété¬ 
roclites qui nuisent à son harmonie et viennent tempérer le charme qui se dégage de sa 
composition. 

Le classement prononcé aura peut-être pour effet de le faire dégager. 

Les anciens Regards présentent un intérêt considérable au point de vue de l’alimen¬ 
tation en eau du Paris de jadis. Hs sont les témoins, solides encore, qui protégeaient 
ces minuscules ruisselets, captés aux environs, et qui, goutte à goutte, amenaient leurs 
eaux jusque dans l’intérieur de Paris. 

Un travail important sur les anciennes sources parisiennes, élaboré au sein de la 
Commission, montre toute l’importance qui s’attache à ces Regards et combien leur 
conservation est intéressante au point de vue du souvenir qu’elle évoque. Celui de la 
Lanterne , particulièrement, d’une grande importance de construction, présente à la 
vue une superbe coupole de pierre, édifiée au commencement du xvn e siècle et sur¬ 
montée d’un lanternon. 

Il protège l’entrée de cet aqueduc, dont la puissante ossature a défié le poids des 
siècles et dont la construction remonte vraisemblablement aux temps lointains de 
Philippe-Auguste. 

VISITES DANS LES ÉGLISES 


Presque toutes les églises parisiennes sont, on le sait, le bien de la Ville. A ce titre, 
il a paru à la Commission qu’il lui appartenait de connaître de quelle façon était 
entendue la mise en valeur des nombreuses œuvres d’art qui en font la décoration et 
qui, pour la plupart, sont placées dans des églises, à titre de simple dépôt, par la 
Ville qui les a acquises ou commandées. 

C’est ainsi que la Commission se livra à une étude des plus consciencieuses des 
vitraux anciens des églises de Paris. 

A de nombreuses reprises, elle souleva la question de restauration des plus remar¬ 
quables parmi eux ; des visites furent faites sur place, appuyées de savants rapports 
émanant des peintres-verriers les plus qualifiés. 

Un premier résultat vint couronner ces efforts et le Conseil municipal, que les ques¬ 
tions d’art ne laissent jamais indifférent, prit à sa charge la restauration d’une certaine 
partie des verrières anciennes de Saint-Germain-l’Auxerrois, 

C’est au cours d’une de ces visites que fut décidée la restauration du beau tableau 
de Corot dont il est parlé plus haut et l’amélioration de l’éclairage de la chapelle de 
l’église Saint-Nicolas du Chardonnet, qui le renferme. 


DOCUMENTS RECUEILLIS 

Il convient enfin de signaler l’exécution de nombreuses reproductions d’aspects 
parisiens, réunies durant les deux années d’existence de la Commission. 
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La peinture, la gouache, l’aquarelle, le dessin, la photographie, servirent à conser¬ 
ver par l’image : les vieilles maisons sur le point d’être démolies, les quais de la Seine 
pendant leur transformation, les travaux souterrains bouleversant le sous-sol des voies 
publiques, les motifs d’architecture ornant les habitations des siècles derniers, les 
vieilles rues et les carrefours, en un mot, tout ce qui, à travers la ville, peut évoquer 
le souvenir du passé ou rappeler des époques disparues. 

Ces nombreuses planches sont venues grossir et enrichir Ja collection déjà si com¬ 
plète du Musée Carnavalet. 

Le renouvellement du Conseil municipal et le décès du regretté président Lamou- 
roux ont apporté de nombreuses modifications dans la composition de la Commission 
du Vieux Paris qui est, actuellement, ainsi constituée: 

Commission Municipale du Vieux Paris. 

M. le préfet de la Seine, président, à l’Hôtel de Ville. 

M. John Labusquière, vice-président, membre du Conseil municipal, rué de Ri¬ 
voli, n° 4- . 

M. le préfet de poltce, boulevard du Palais. 

M. Adrien Veber, vice-président du Conseil municpal, 53 , rue Lepic. 

M Quentin-Beauchard, conseiller municipal, 3 i, rue François i er . 

M. Sauton, conseiller municipal, 24, rue Soufllot. 

M. Chassaigne-Goyon, conseiller municipal, 110, rue de la Boétie. 

M. Froment-Meurice, conseiller municipal, t+ 6 , rue d’Anjou. 

M. César Caire, conseiller municipal, 39, rue Constantinople. 

M. Henri Galli, conseiller municipal, 200, rue St-Antoine. 

M. Dausset, président du Conseil municipal, 6, rue Béranger. 

M. Duval-Arnould, vice-président du Conseil municipal, rue de Rennes, 96. 

M. Georges Villain, ancien conseiller municipal, 81, rue Maubeuge. 

M. Despatys, conseiller municipal, 22, place Vendôme. 

M. Levraud, Député, ancien président du Conseil municipal, 98, boulevard Vol¬ 
taire. 

M. Autrand, secrétaire général de la Préfecture de la Seine à l’Hôtel de Ville. 

M. Arsène Alexandre, critique d’art, 18, rue Ravignan. 

M. Lucien Augé de lassus, publiciste,6,quaiDebilly. 

M. Bunel, architecte en chef de la Préfecture de police, 67, rue du Rocher. 

M. Jules Claretie, membre de l’Académie française, place du Théâtre Français. 

M. Léopold Delisle, membre de l’Académie des Inscriptions et Belles Lettres, de 
la Commission des Travaux historiques et du Comité des Inscriptions parisiennes, 8, 
rue des Petits-Champs. 

M. Édouard Détaillé, de l'Institut, président d’honneur de la Société des Artistes 
français, 29, boulevard Malesherbes. 

M. Formigé, architecte de l’Hôtel de Ville, .membre de la Commission des monu¬ 
ments historiques, 1, place Saint-Sulpice. 

M. Gosselin-Lenotre, auteur du « Paris Révolutionnaire » et d’ouvrages sur la 
Révolution, 40, rue Vaneau. 

M. Jules Guiffrey, membre de l’Institut, directeur de la manufacture des Gobelins, 
membre de la Commission des Travaux historiques et du Comité des Inscriptions pari¬ 
siennes, 42, avenue des Gobelins. 

M. André Laugier, secrétaire général du Mont de Piété, 23 , rue de Clichy. 

M. Auguste Longnon, membre de l’Académie des Inscriptions et Belles lettres, de 
la Commission des Travaux historiques et du Comité des Inscriptions parisiennes, 5 o, 
rue de Bourgogne. 

M.Edgard Mareuse, publiciste, membre du Comité des Inscriptions parisiennes, 
81, boulevard Haussmann. 

M. Georges Montorgueil, publiciste, 3 i bis, rue Victor-Massé. 
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M. Charles Normand, architecte, directeur de l'Ami des Monuments et des Arts, 
président de la Société des Amis des Monuments parisiens, 98, rue Miromesnil. 

M. Victorien Sardou, membre de l’Académie française, 28, rue de Madrid. 

M. Tourneux, publiciste, membre du Comité des Inscriptions parisiennes, 34 » 
quai de Béthune. 

M. Paul Viollet, membre de l’Académie des Inscriptions et Belles lettres, de la 
Commission des Travaux historiques et du Comité des Inscriptions parisiennes, 9, 
rue Hautefeuille. 

M. Bouvard, directeur des Services d’Architecture et des Promenades et Planta¬ 
tions, à l’Hôtel de Ville. 

M. de Ponticu, directeur des Services de la Voie publique, des Eaux et Egouts, à 
l’Hôtel de Ville. 

M. Defrance, directeur des Affaires départementales, caserne Lobeau. 

M. Brown, inspecteur, chef dû Service des Beaux-Arts de la Ville de Paris, 
à l’Hôtel de Ville. 

M. Le Vayer, inspecteur des Travaux historiques, Conservateur de la Bibliothèque 
de la Ville de Paris, rue de Sévigné. 

M. Georges Caïn, artiste peintre, Conservateur des Collections historiques de la 
Ville de Paris, i 5 , quai Voltaire. 

M. Bernard, directeur du Cabinet du Préfet de la Seine, à l’Hôtel de Ville. 

M. Deiivielé, ancien Président du Tribunal de Commerce, 3 7, rue Fortuny. 

M. Menant, directeur des Affaires municipales, Caserne Lobau. 

M. Mourier, conseiller d’Etat, Directeur de l’Assistance publique, avenue Vic¬ 
toria. 

M. Quennec, directeur du Personnel; Hôtel de Ville, 

M. le D r Capitan, président de la Société d’anthropologie, 5 , rue des Ursulines. 

M. Guillemet, artiste peintre, 6, rue Clauzel. 

M. Selmersheim, inspecteur général des Monuments historiques, 3 i, rue de Mos¬ 
cou. 

M. Wiggishoff, ancien maire du XVIII e arrondissement, Président de la Société du 
Vieux Montmartre, i 53 , rue Marcadet. 

M. Héron de Villefosse, membre de l'Académie des Inscriptions et Belles Lettres, 
i 5 , rue Washington. 

M. Doniol, inspecteur général des Ponts et Chaussées en retraite, Vice-Président 
de la Société historique d’Auteuil-Passy, 96 bis, rue de la Tour. 

M. André Hallays, D r en droit, avocat à la Cour d’appel, 110, rue du Bac. 

M. Henri Lavedan, de l’Académie française, 32 , rue Pierre-Charron. 

M. Le Roux, directeur honoraire à la Préfecture de la Seine, 22, rue de Ghaillot. 

Secrétaires. 

M. Lucien Lambeau, chef de. bureau à la Préfecture de la Seine, Archiviste 
du Conseil municipal de Paris, à l’Hôtelde Ville et 19, rue des Lions-Saint-Paul. 

M. Ch. Sellier, inspecteur des Fouilles de la Ville de Paris, au Musée Carnavalet, 
et 5 , rue Saint-Louis-en-lTle. 

M. Tesson, secrétaire-trésorier du Bureau de bienfaisance du xv« arrondissement, 
à la Mairie. 


L’ART DANS LA RUE 

Le premier usage d’un art, écrivait Paul-Louis Courier, est pour les besoins de la 
vie. 

La Ville de Paris qui partage assurément cet avis du fameux pamphlétaire, est, 
sans contredit, la ville du monde qui possède le plus grand nombre d’œuvres d’art 
disséminées dans ses rues, ses jardins, ses parcs, ses squares et ses places publiques. 
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1° Concours de façades. 

Mais là ne devait pas s’arrêter le souci d’art du Conseil municipal qui, à l’occasion 
des constructions nouvelles à élever sur le tracé de la nouvelle rue Réaumur eut l'idée 
d'instituer un concours de façades. 

« Nous avons pensé, disait le rapporteur M. Blachette, qu’il était possible, tout en 
améliorant les conditions hygiéniques de notre Ville de la rendre plus attrayante en 
incitant les propriétaires à ne faire construire, dans la rue Réaumur, que des maisons 
dignes, par leur caractère artistique, de notre cher et beau Paris. » 

« Si par l’institution de notre concours, ajoutait-il, nous pouvions réagir contre la 
monotonie du style par trop primitif de ces immenses maisons aux façades unies que 
l’on construit depuis trop longtemps ; si nous pouvions enlever à nos rues cet aspect 
d’uniformité désespérante que leur donnent ces grands batiments aux façades desquels 
sont accrochés les sempiternels balcons du 2 e et du 4 e étages, nous aurions fait œuvre 
utile. 

« Chaque année, disait-il en terminant son rapport, nos architectes exposent aux 
Salons des plans admirables, mais malheureusememt très peu admirés. Nous croyons 
que* cette exposition de maisons serait autrement intéressante si elle était faite dans 
la rue même, parce qu’elle profiterait à tout le monde parle plaisir des yeux et qu’elle 
servirait à l’embellissemement de notre cité. » 

La proposition de M. Blachette devait avoir certainement l’avantage de stimuler 
les architectes, et d’apporter dans leurs études une plus grande recherche et il sembla 
juste d’accorder une prime à ceux dont les maisons seraient remarquées. D’autre part, 
il sembla également juste d’intéresser, les propriétaires à ces concours en les exoné¬ 
rant de la moitié des frais de voirie parce que les embellissements poursuivis de¬ 
vaient entraîner pour eux une certaine dépense supplémentaire que les architectes ne 
peuvent engager sans le consentement du client qui paie ce supplément. 

Le Conseil adoptant les propositions du rapporteur vota d’abord pour les cons¬ 
tructions de la rue Réaumur, la délibération suivante : 

Le Conseil, 

Vu la proposition de M. Blachette relative à l’ouverture d’un concours entre tous 
les propriétaires des maisons à construire dans la rue Réaumur ; 

Vu le rapport de M. l’architecte-voyer en chef ; 

Vu le rapport présenté par M. Blachette au nom de la 3 e commission; 

Délibère : 

Article premier. — i° Un concours est ouvert entre les architectes et les proprié¬ 
taires des maisons construites et à construire dans la rue Réaumur, depuis le i 0p jan¬ 
vier 1896, jusqu’au 3 i décembre 1899. 

2 0 Les propriétaires des quatres maisons qui seront jugées dignes de recevoir la 
prime seront exemptés de la moitié des droits de voirie afférents à la construction 
neuve. » 

3 ° Une prime de 1.000 francs sera allouée à l’architecte de chacune des maisons 
primées. 

Art. 2. —La somme de 4.000 francs nécessaire pour assurer le paiement de ces 
primes sera prélevée sur la réserve, chap. 24, § 23 , article unique, du budget de 1897, 
avec rattachement au chap. 21, § i 3 (art. 4 o bis à créer), du dit budget. 

Art. 3 . —-Le jury chargé de juger ce concours sera composé de : 

i° Cinq membres du Conseil municipal ; 

2° M. le Directeur des Services d’Architecture de la Ville de Paris ; 

3 ° L'architecte-voyer en chef ou son adjoint ; 

4 ° Deux architectes choisis par les concurrents. 
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Enfin, généralisant cette décision le Conseil adopta le principe d’un concours annuel 
pour les maisons construites à Paris, et vota cette seconde délibération : 


Le Conseil, 

Vu le rapport imprimé n° 119 de 1897, présenté par M. Blachette au nom de la 3 e 
commission. 

Délibère : 

Article premier. — i° A partir du i er janvier 1898, un concours sera ouvert cha¬ 
que année entre les architectes et les propriétaires des maisons construites pendant 
Tannée dans Paris. 

2° Les propriétaires des six maisons qui seront jugées dignes de recevoir la 
prime seront exemptés de la moitié des droits de voirie afférents à* la construction 
neuve. 

3 ° Une prime de 1.000 francs sera allouée à l’architecte de chacune des maisons 
primées. 

4 ° Les architectes devront faire leur déclaration à l’Hôtel de Ville du I er au 
i 5 décembre. 

Art. 2. — La somme de 6.000 francs nécessaire pour assurer le paiement de ces 
primes sera prélevée sur la réserve de 1898 avec rattachement au chap. 21, art. 22 
(à créer), du dit budget. 

Art. 3 . — Le jury chargé de juger ce concours sera composé de: 

i° Cinq membres du Conseil municipal ; 

2° M. le Directeur des Services d’Architecture de la Ville de Paris ; 

3 ° L’architecte-voyer en chef ou son adjoint ; 

4 ° Deux architectes choisis par les concurrents. 


. Les architectes ouïes propriétaires désireux de prendre part à ces concours doivent 
faire leur déclaration à la préfecture de la Seine (Direction des Services d’Architecture 
et des Promenades et Plantations, bureau des alignements et des promenades et 
plantations, du i er au i 5 décembre. 

Nous croyons intéressant de donner ici la liste des maisons primées depuis 
l’ouverture des concours de façades. 

* 

List© des maisoBs primées. . 


Rue de Grenelle, 204. 
Rue du roi de Sicile, 24. 
Rue La Fontaine, 16. 
Avenue d’Antin, 39. 


Rue du Lota, 8. 

Boulevard Raspail, 270. 
Avenue de Breteuil, 17. 
Rue Le Pelletier, 1. 

Rue du Château d'Eau, 45 » 
Rue Edmond Valentin, 11, 


Boulevard de la Villette, 87. 

Rue Croix-des-Petiis-Ghamps, 18. 

Le concours concernant la rue Réaumur sera très prochainement jugé. 


EE° L’Art public. 

Depuis longtemps, les artistes et les hommes de goût s’apercevant que les villes, 
dans leur ensemble et dans leurs détails, s’enlaidissaient de jour en jour, ont fait en¬ 
tendre des protestations émues et parfois éloquentes contre des destructions inutiles 
ou des embellissements maladroits. 

-Mais la voix des protestataires, aussi autorisée fût-elle, n’était pas entendue. Vox 
clamantis in deserto , les isolés ont toujours tort, et les protestataires qui poussaient le 
même cri ne se connaissaient pas les uns les autres. 

Pour réussir, il faut s’unir aux hommes qui pensent de manière identique sur un 
même sujet ; il faut se grouper et marcher en phalange. 

C’est l’idée qui a déterminé, en Belgique, le mouvement d’où est sorti le Congrès 
international d'Art public de Bruxelles, en 1898, et le Congrès international de Paris, 
en 1900. 
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Le but que se sont proposé les promoteurs et les organisateurs de ces congrès est 



par le passé, les beautés de la nature souvent menacées, et à revêtir d’une forme artis¬ 
tique tout ce qui se rattache à la vie publique contemporaine. 

Le Congrès de Bruxelles qui avait réuni des hommes d’Etat, les représentants des 
grandes villes d’Europe et de hautes personnalités artistiques, discuta les principes 
généraux sur lesquelles devait se fonder l’œuvre à entreprendre et décida que le 
Congrès suivant se tiendrait à Paris en 1900, en émettant le vœu que son organisation 
fut confiée à la Municipalité parisienne. 

C’est pour exécuter cette décision et répondre à ce désir que, dès le mois de mai . 
* 

1899, une Commission où siégeaient MM. John Labusquière, président, Lampué, 

Adrien Veber, Villain, André Hallays, Marius Yachon, Charles Lucas, Charles Nor- 

» 

mand, Larroumet, A. Normand, de Foville, Emile Trélat, Benoit-Lévy, de Saint- 
Mesmin, Jules Comte, Selmersheim, Bartaumieux, Eugène Miïntz, Paul Beurdeley, 
Lambeau et Georges Cain, se forma et commença ses travaux d’organisation du 
Congrès. 

De nombreuses invitations furent adressées aux grandes villes de France et de 
l’étranger qui, nombreuses, répondirent à l’appel et désignèrent leurs délégués. 

La séance solennelle d’ouverture du Congrès eut lieu le 6 août à deux heures à 
l’Hôtel de Ville, dans la salle des Prévôts, spécialement aménagée à cet effet. 

Dans la nombreuse assistance on remarquait : M. Broermaun, secrétaire de la 
Société de l’Art public de Belgique, et les délégués des villes de Belgique ; Mgr 
Novin, délégué de la ville de San Gimegnano ; M. le délégué du Piânce de Monaco ; 
MM. les délégués du Chili, de la Hongrie, de la ville de Trêves, du Japon et MM. les 
délégués de la ville de Rouen. 

Ap rès qne M. le Président du Conseil municipal et M. le Préfet de la Seine eurent 
souhaité la bienvenue, au nom de la Ville de Paris, aux délégués, M. John Labus¬ 
quière prononça un excellent discours qui est à la fois l’historique et le programme de 
« l’art public ». 

Nous en extrayons les passsages suivants : 

« La Ville de Pai’is a été très honorée le jour où le Congrès international de Bru¬ 
xelles a décidé par acclamation que le Congrès suivant se tiendrait chez elle en 1900, 
en demandant à sa Municipalité de vouloir bien se charger de l’organisation. Il y 
avait dans cette décision un acte de courtoisie charmante vis-à-vis de notre cité et une 
manifestation très intéressante, puisque le Congrès proclamait ainsi hautement que 
c’est aux municipalités qu’incombe plus particulièrement la sauvegarde de l’art public. 

« Quand nous revînmes à Paris, après avoir accepté la mission qui nous était 
offerte, nous n’eumes point de peine à rendre compte de notre mandat et, quand nous 
dîmes à nos collègues que nous avions assumé la tâche d’organiser cette réunion, pas 
un blâme ne nous fut adressé,» pas une hésitation ne fut remarquée. C’est avec joie 
que le Conseil municipal accueillit cette nouvelle. Alors fut créée la Commission de 
l’art public qui, en réalité, est la Commission d’organisation du Congrès et qui, je 
l’espère, servira de modèle à toutes les municipalités françaises. 

« Ce serait pour nous une joie très grande si nous arrivions, par notre propagande 
active et par nos travaux, à décider toutes les villes de France à créer à côté du 
Conseil municipal une section d’art public, qui serait pour ainsi dire le Comité consul¬ 
tatif, pour le côté esthétique, des travaux projetés. 

u Vous vous souvenez. Messieurs, combien furent intéressants les débats à Bru¬ 
xelles. La tâche d’ailleurs n’était pas aisée ; à part certains pays qui depuis longtemps 
ont entrepris chez eux des travaux d’art public et ont propagé ces idées de telle façon 
qu’ils ont pour ainsi dire créé des mouvements d’opinion publique, d’autres étaient 
incertains et cherchaient avec inquiétude une définition précise de ces mots : « art 
public. » 

« Presque partout, il faut avoir la franchise de le reconnaître, on est trop porté à 
considérer que l’art est une distraction, quelque chose comme du luxe, du superflu, et 
on attache exclusivement son attention aux phénomènes économiques. On arrive alors 
à ne plus bien saisir le départ entre les différents aspects de l’art : art public, art 
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privé, art industriel. On sent bien qu’il y a là une unité, mais, quand on la fractionne, 
il advient qu’on ne saisit plus le caractère bien exact de la fraction qu'on a sous les 
yeux. Beaucoup de personnes demandent alors : mais l’art public, qu’est-ce donc ? 
Est-ce que l’art ne se manifeste pas d une façon régulière, pour ainsi dire quotidienne, 
dans le monde entier ? 

« Je ne veux pas le définir ici, laissant au Congrès le soin de trancher cette ques¬ 
tion délicate, qui est posée désormais, qu’on le veuille ou non; cette question est 
étudiée avec une extrême attention par des groupes puissants qui mettent leurs idées 
en pratique. 


« Partout le grain a germé; les minorités d’aujourd’hui seront les majorités de 
demain. Lorsqu’on étudiera plus les questions au point de vue simplement utilitaire, 
on comprendra que toutes les manifestations d’art public ont leur répercussion directe 
sur les phénomènes économiques. Le pays qui fera le plus pour l’éducation de l’œil et 
du cerveau des jeunes hommes, comptera chez lui de merveilleux ouvriers qui appli¬ 
queront leur goût et leur sentiment de l’art aux choses qu’ils produiront ; il pourra 
ainsi rivaliser avec les plus puissants du monde entier. 

« Il faut donc considérer que l’art public a ces deux aspects qui touchent à la vie 
morale, intellectuelle et sociale de la nation, en même temps qu'à sa vie matérielle. 

« Du reste, si 1 on veut bien considérer l’évolution des peuples, on remarquera 
qu’à la période de leur grandeur et de leur complet épanouissement, on ne sépare 
jamais la pensée de l’action. Est-ce que la Grèce, à l’époque de sa magnifique splendeur, 
n’avait pas atteint son maximum d’activité au moment même où son art rayonnait 
dans toute son intensité ? 

Je me laisse entraîner, Messieurs. Il me faut revenir à cette exposition qui n’avait 
pas été comprise dans les résolutions du Congrès de Bruxelles et qui pourtant est née 
aujourd’hui. 

« Comment s’est-elle greffée sur ce Congrès? Un jour, nos amis les Belges nous 
dirent qu’il serait peut-être bon d'organiser au cours de notre réunion une exposition 
d’art public, parce qu’il y aurait là quelque chose qui, par la vision, donnerait d’une 
façon exacte, pour ainsi dire tangible, une définition de l’art publie qu’il est difficile 
de traduire par des paroles, fussent-elles très exactes et très précises. 

« L’idée nous sourit immédiatement ; la Commission la trouva excellente et 
l’adopta. Vous en verrez demain l’application ». 

Dès le lendemain, le Congrès constituait, ainsi, son bureau : 

M. Bernaert, ministre d’État, délégué de la Belgique, président d'honneur. 

M. John Labusquiere, président. 

M. le comte de Suzor (Russie). 

M. de Gueymuller (Allemagne). 

M. Fiïtler (Hongrie). 

M. J. J. Winders (Belgique). 

Monsignor Ugo Nomi (Italie). 

M. Urioste y Velaga (Espagne). 

M. Pedro d’avixa (Portugal). 

M. Victor Grez, (Chili). 

M, Stérian (Roumanie). 

M. Broermann (Belgique). 

M. le Délégué du Prince de Monaco. 

MM. Charles Lucas, André Hallays, Charles Normand, rapporteurs. 

M. Marius Vachon, rapporteur général . 

Les travaux du Congrès commencèrent dès le lendemain 7 août, dans les salles du 
nouvel Hôtel des examens, construit sur l’emplacement du Marché Saint-Germain, et 
se continuèrent jusqu’au 11 du même mois. 

Des visites furent faites également dans Paris, à l’Exposition, dans les anciens Hô¬ 
tels du Marais, au Parc Monceau, aux Écoles de la rue Louis-Blanc, au Panthéon, etc. 

La visite à Rouen, où le Congrès fut admirablement reçu par la Municipalité, mé- 
• rite une mention spéciale. 


85 
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j ( ri C’est au cours du déjeuner offert par la Municipalité rouennaise, que le poète Roger 
Pressât lut cet excellent sonnet, tout de circonstance : 

A l’Art piuitoliic 

L’homme ne revient pas sur la route suivie 
Où ses pas ont compté les siècles égrenés, 

Si c’est au chemin creux que ses rêves sont nés, 

Dans les champs de clarté son rêve le convie. 

C’est vers plus de bonheur que guide son envie. 

N’ayez aucun souci des regards étonnés, 

Faites des Paradis même pour les damnés, 

Semez les fleurs de l’art sur les bords de la vie. 

Puisque l’enfant naissant rajeunit les aïeux 

En versant du printemps dans leurs coeurs et leurs yeux, 

Laissez près du hameau le roc et le vieil arbre, 

Le^monument chenu dans la jeune cité. 

Gardez-vous d’y briser, pour y dresser le marbre, 

La pierre de jadis où chante la beauté. 

Exposition de l’Art public 

Pour rendre plus sensible le dessein que se proposent les adhérents de l’Art public, 
la Commission, ainsi que l’a dit M. John Labusquière dans le discours qu’il aprononcé 
à l’ouverture du Congrès, résolut de faire une exposition des différents aspects des 
monuments, des rues, des sites naturels ayant un caractère de beauté. 

Dans cette exposition qui fut installée dans les locaux de l’Hôtel des Examens où 
le Congrès a tenu sesséances, de grandes villes de France, Bordeaux, Rouen, Dijon 
entre autres, se signalèrent à l’attention du public par les peintures, photographies et 
maquettes qu’elles ont exposées. 

La Hollande, l’Italie, l’Allemagne mirent sous les yeux des exemples frappants des 
beautés que renferment leurs villes et qu elles s’efforcent de conserver avec un soin 
jaloux. 

Paris exposa des maquettes dont l’exécution avait été confiée à des artistes 
décorateurs de théâtre de grand talent (MM. Garpezat, Chaperon. Jusseaune, Le Meunier) 
et qui reproduisaient, en parallèle, les aspects anciens de la cité, de la place de Grève, 
de la place des Victoires et leur état actuel. 

Ce mode d’éducation par les yeux fut fort apprécié des visiteurs. 

* 

* * 

La Commission de l’Art public va, parait-il, se fondre prochainement avec la 
Commission du Vieux Paris dont elle formerait une section spéciale. 
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4° Fêtes de la Ville de Paris 

ORIGINE — ORGANISATION 

Au moyen âge, les fêtes populaires étaient nombreuses â Paris. Chaque corps de 
métier avait son patron qu’il fêtait. 

;] Mais que d'autres jours fériés dans l’année, sans compter ceux compris par la 
célébration des fêtes religieuses. 

Sans parler de la Fête des Fous , de ses saturnales et de la Fête des Fois, le mardi 
gras était déjà un jour de réjouissance publique à cette époque, et le « bœuf vielle » 
était, comme aujourd’hui encore, mené en grande pompe, chez le souverain. 

Supprimée en 1790, rétablie en i 8 o 5 , supprimée de nouveau en 1839, la promenade 
du bœuf gras reparut en i 85 o. 

Depuis? elle a été établie de façon intermittente et n’a plus de caractère officiel, le 
Conseil municipal se bornant à voter une subvention pour cette fête comme pour 
celle de la Mi-Carême. 

Sous l’ancien régime, les fêtes publiques étaient de deux sortes : les Fêtes Popu¬ 
laires et les Fêtes Royales. 

A dater de 1789, les Fêtes publiques prirent le nom de Fêtes Nationales et quelques 
unes d’entre elles furent remarquables par l’enthousiasme extraordinaire avec lequel 
elles furent célébrées : La Fête de ta Fédération qui eut lieu le 14 juilllet 1790, la 
Fête de la Liberté célébrée le i 5 avril 1792, etc. 

La plupart des fêtes républicaines restèrent en honneur sous le Consulat et ne 
furent abrogées que sous l’Empire; on les remplaça que par la Fête de l’empereur ou 
celle du roi suivant le régime. 

Sous la 3 ° République la première fête donnée à Paris, eut lieu en 1873, à l’occasion 
de la visite du shah de Perse. 

Avant 1870, le Service des Beaux-Arts qui dépendait du cabinet du Préfet de la 
Seine, avait, dans ses attributions, le Service des Fêtes. 

Ap rès la guerre, lorsque ce service fut incorporé dans la direction des travaux, il 
eut à s’occuper de l’organisation administrative et de la liquidation financière de la 
fête donnée le 3 o juin 1878 lors de l’Exposition universelle de Paris et qui servit, en» 
quelque sorte, de préface aux fêtes nationales annuelles dont la première eut lieu le 
i4 juillet 1880. 

Depuis 1896, le Service des Fêtes et des Expositions est, à la fois, dans les attribu¬ 
tions de la direction d’Architecture et des Promenades et Plantations au point de vue 
administratif et technique sous la haute direction de M. Bouvard, commissaire gé¬ 
néral des Fêtes et Expositions de la Ville de Paris, et dans les attributions de l’inspec¬ 
teur chef du Service des Beaux-Arts au point de vue de la liquidation des dépenses. 

M. Maillard, inspecteur des travaux d’art et des fêtes est chargé, sous les ordres 
de M. Bouvard, de la partie technique des organisations. 

L’anniversaire du 14 juillet fut fêté, en 1880, d’une façon toute magnifique ouplu- 
tôt cet anniversaire devint par une loi votée en mai, la Fête Nationale de la France 
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et à Paris elle fut célébrée avec un entrain remarquable ; 3 oo,ooo francs furent votés 
à cet effet, par le Conseil municipal. 

Une subvention de 480,000 francs fut donnée par l’État à la Ville de Paris connue 
participation à la célébration de la Fête Nationale à Paris. 

Depuis cette époque la Ville de Paris à continué d’y consacrer une somme de 
3 oo,ooo francs, mais la subvention de l’État s’est diminuée progressivement jusqu’à 
4o,ooo francs, chiffre de sa dernière subvention. 

Voici du reste le tableau des crédits successifs votés par l’Etat, la Ville et le 
Département, depuis la création des Fêtes Nationales jusqu’en 1901. 



Années 



Fonds de la Ville 

Fonds du Département 

Fonds de l’État 

Totaux 


1880. 

« 




200 .OOO 

)) 

10.000 

» 

480.000 

» 

690.ooo 

» 

1881. 

• 


• 


36 o.000 

)) 

38 .ooo 

)> 

3 oo.ooo 

)) 

698.ooo 


1882. 



» 


36 o.ooo 

)) 

38 .ooo 

)) 

3 oo.ooo 

» 

698.ooo 

» 

i 883 . 



• 


36 o.ooo 

)) 

38 .ooo 

» 

3 oo.ooo 

)) 

698.ooo 

» 

1884 • 



• 


36 o.ooo 

)) 

38 .ooo 

» 

3 oo.ooo 

)) 

698.ooo 

)> 

i 885 . 



• 


36 o.ooo 

» 

38 .ooo 

» 

200.ooo 

)> 

698.ooo 

)) 

1886. 



» 


36 o.000 

)) 

38 .ooo 

)> 

200. ooo 

» 

598.ooo 

» 

1887. 





36 o.ooo 

» 

38 .ooo 

» 

I20.000 

)) 

5 18.ooo 

)> 

1888. 





36 o.ooo 

)) 

38 .ooo 

)) 

120.000 

)) 

5 i 8 .ooo 

)> 

1889. 





36 o.ooo 

» 

38 .ooo 

» 

120.000 

)) 

5 i 8 .ooo 

» 

1890. 





4oo.ooo 

)> 

38 .ooo 

» 

120.000 

» 

558 .ooo 

» 

1891 : 





4oo.ooo 

)) 

38 .ooo 

» 

100.000 

» 

538 .ooo 

» 

1892. 





600.ooo 

)) 

38 .ooo 

» 

80.ooo 

)) 

718.000 

» 

i 8 9 3 . 





3 oo.ooo 

)) 

38 .ooo 

» 

60.ooo 

» 

398.ooo 

» 

1894.. 





320 .ooo 

)) 

38 .ooo 

» 

60.ooo 

)) 

418.000 

» 

1895. 





3 oo.ooo 

)) 

38 .ooo 

» 

60.ooo 

» 

, 3 g 8 . ooo 

» 

1896. 





3 oo.ooo 

» 

38 .ooo 

» 

5 o.ooo 

)) 

388 .ooo 

» 

l8 97 - 



■ 


309.ooo 

)) 

38 .ooo 

)) 

4o.ooo 

» 

407.ooo 

» 

1898. 



« 


320 .ooo 

)) 

38 .ooo 

» 

40.ooo 

» 

%8. ooo 

» 

l8 99 - 



• 


3 o 3 .ooo 

}) 

38 .ooo 

» 

40.ooo 

» 

38 1.ooo 

» 

1900. 





606.ooo 

)) 

38 .ooo 

» 

4o.ooo 

» 

684•ooo 

)) 

1901. 





275.000 

)) 

4o.ooo 

» 

4o.ooo 

» 

355 .ooo 

)> 


Les crédits affectés, en 1901, à la célébration de la Fête Nationale du 14 juillet 


comprennent: 

i° La subvention de l’État. 4 ° 000 » 

2 0 Un fonds voté par le Département . . 38 .000 » 

3 ° Fonds de la Ville. . 3 oo, 000 » 

Au total.378.0000 » 

Sur lesquels sont, avant toute dépense, sont prélevés : ^ 

Secours aux indigents de Paris .... 100.000 » 

Secours aux indigents du département. . 20.000 » 

Soit. . . . 120.000 » 


Le reste du crédit est appliqué aux dépenses générales : subventions aux comités 
de quartiers pour les fêtes organisées d’initiative dans les arrondissements, pavoise¬ 
ment et illuminations, feux d’artifice, représentations gratuites dans les théâtres pari¬ 
siens et matinées offertes aux enfants des Écoles communales et aux enfants assistés. 


Le programme de la Fête Nationale est arrêté chaque année par une commission 
nommée par le Préfet de la Seine et qui, en 1901, était ainsi composée : 


COMMISSION D’ORGANISATION DE LA FÊTE NATIONALE EN 1900 

Liste des Membres de la Commission d’organisation 

M. le Préfet de la Seine, président, Hôtel de Ville. 

M. le Secrétaire général de la Préfecture de la Seine, Hôtel de Ville. 

M. le Secrétaire général de la Préfecture de police. Préfecture de police, boulevard 
du Palais. 

M. le Président du Conseil général de la Seine. 

M. le Président du Conseil municipal de Paris. 
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M. Y. Gay, syndic du Conseil municipal de Paris. 

M. Archain, membre du Conseil municipal de Paris, rue Pelleport, i 65 . 

M. Bellan, membre du Conseil municipal, rue des Jeûneurs, 3 o. 

M. Bertrou, membre du Conseil municipal, rue de Lisbonne, n. 

M. Brenot, membre du Conseil municipal, rue du Temple, 117. 

M. J. Caron, membre du Conseil municipal, rue d’Angoulême, 82. 

M. Foursin, membre du Conseil municipal, rue Doudeauville, 5 y. 

M. H. Galli, membre du Conseil municipal, rue de Courcelles, m bis. 

M. Jousselin, membre du Conseil municipal, avenue Mac-Mahon, 35 . 

M. Le Menuet, membre du Conseil municipal, rue des Petits-Champs, 83. 

M. Edmond Lepelletier. membre du Conseil municipal, rue Blanche, 54 - 
M, Opportun, membre du Conseil municipal, rue des Archives, 12. 

M. Pugliesi-Conti, membre du Conseil municipal, avenue de Yilliers, 19. 

M. le Général commandant le département de la Seine, ou son délégué, Hôtel des 
Invalides. 

M. Bruman, directeur de l’Administration départementale et communale au Minis¬ 
tère de l’Intérieur, place Beauveau, Ministère de l’Intérieur. 

M. Roujon, directeur des Beaux-Arts au Ministère de l’Instruction publique et des 
Beaux-Arts, rue de Valois, 3 . 

M. Bernheim, commissaire de Gouvernement près les théâtres subventionnés, rue 
de Valois, 3 . 

M. d’Estournelles, chef du bureau des Théâtres au Ministère de l’Instruction 
publique et des Beaux-Arts, rue de Valois, 3 . 

M. Bezançon, chef de la 2 e division à la Préfecture de Police, Préfecture de Police. 

M. Touny, directeur de la police municipale, Préfecture de Police. 

M. Locquet, administrateur du Mobilier national, quai d’Orsay, io3. 

M. Dalou, statuaire, impasse du Maine, 18 bis. 

M. Jamron, peintre décorateur, rue Secrétan, 73. 

M. Hyérard, chef du cabinet du Préfet de la Seine, Hôtel de Ville. 

M. Bedorez, directeur de l’Enseignement primaire, annexe Lobau. 

M. Bouvard, directeur administratif des Services d’Architecture et des Prome 
nades, commissaire général de la Fête, rue de Verneuil, 55 . 

M. de Pontich, directeur administratif des Travaux, Hôtel de Ville. 

M. Boreux, ingénieur en chef, Hôtel de Ville. 

M. R. Broxvn, inspecteur, chef du Service des Beaux-Arts de la Ville de Paris, 
chargé de la partie administrative de la Fête, Hôtel de Ville. 

M. Forestier, conservateur du Secteur ouest des Promenades, abbaye de Long- 
champs, Bois de Boulogne. 

M. Lefebvre, conservateur du Secteur est des Promenades, route de Saint-Mandé, 
74» à Saint-Maurice. 

M. G. Veyrat, chef du bureau des Beaux-Arts, Hôtel de Ville, secrétaire. 

M. Maillard, inspecteur des Travaux d’Art et des Fêtes, Hôtel de Ville, secrétaire. 
En dehors de la Fête Nationale, les principales fêtes données à Paris depuis 1880, sont 
les suivantes * 

1882. — Inauguration de l’Hôtel de Ville. 
i 885 . — Fête de la Presse à l’Hôtel de Ville. 

1888. — Réception des maires des chefs-lieux de canton à l'Hôtel de Ville. 

1889. — Fêtes du centenaire de la République; 

Fête de nuit au Parc Monceau. — Réception des Sociétés de Gymnastique. 
— Fête de la ligue d’éducation physique. — Inauguration de la Statue 
de la Liberté éclairant le Monde. — Bals donnés au Palais de l’Indus¬ 
trie. — Fête du Palais-Royal. — Fête du Travail à l’Hôtel de Ville. — 
Réception du Shah de Perse. — Représentation de Y Ode triomphale, au 
Palais de l’Industrie. — Concours national de tir. — Banquet à l’Hôtel 
de Ville. — Banquet des maires au Palais de l’Industrie, etc. 
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1892. — Centenaire de la Proclamation de la République. 

1893. — Réception de l'escadre Russe. 

1896. — Réception de l’Empereur et de l’Impératrice de Russie. 

1898. — Centenaire de Michelet. 

Enfin, en 1900, les nombreuses réceptions de l’Hôtel de Ville des Congrès réunis à 
Paris, à l’occasion de l’Exposition universelle. 

On mentionnera, enfin, les Bals de l’Hôtel de Ville, si appréciés par la population 
Parisienne, pour lesquels un crédit spécial est voté chaque année, au budget 
municipal. 


SS 0 ISxpositioos. 

Le Service des Beaux Arts s’occupe également de la participation de la Ville 
de Paris et du département de la Seine, aux expositions françaises et étrangères dont 
il est chargé de centraliser les documents, de préparer le catalogue analytique et de 
liquider les dépenses. 

Les expositions auxquelles la Ville de Paris et le Département de la Seine ont par¬ 
ticipé depuis 1871, sont les suivantes : 

1873. — Exposition Internationale de Vienne. 
i 8 [/ 4 ’ — Exposition Internationale de Londres. 

1876. — Exposition d’Hygiène de Bruxelles. 

1876. — Exposition de Philadelphie. 

1878. — Exposition Universelle de Paris. 

1880. — Exposition Internationale de Melbourne. 
i88ï. — Exposition d’Electricité de Paris. 

1882. — Exposition d’Hygiène de Genève. 

1 883 . — Exposition Internationale d'Amsterdam. 
i 883 . — Exposition de Boston. 

i 884 - — Exposition d’Hygiène de Londres. 
ï 885 . — Exposition Internationale d’Anvers. 
i 885 . — Exposition du Travail de Paris. 

1 885 . — Exposition de la Nouvelle-Orléans. 

1886. — Exposition d’Hygiène urbaine de Paris. 

1886. — Exposition d’Hygiène de l’Enfance. 

1889. — Exposition Universelle de Paris. 

1890. — Exposition des Sciences et Arts industriels. 

1891. — Exposition Française de Moscou. 

1891. ~ Exposition de Micrographie d’Anvers. 

1891. — Exposition du Travail de Paris. 

i 883 . — Exposition de Chicago. 

On sait, enfin, la large part qu’a prise la Ville de Paris à l’Exposition universelle de 
1900, dans son Pavillon spécial du Cours-la-Reine, construit sur les plans de 
M. Gravigny, architecte de l’Administration centrale. 

La Commission spéciale chargée de régler la participation de la Ville de Paris, 
comme exposante à cette exposition était ainsi composée : 

M. Le Préfet de la Seine, président. 

M. Le Préfet de Police. 

M. Secrétaire général de la Préfecture de la Seine. 

M. Le Secrétaire général de la Préfecture de police. 

M. Le Président du Conseil municipal de Paris. 

M. Le Président du conseil général de la Seine. 
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M. Champo udry, Membre de la Commission municipale de l’Exposition de 1900 
M. Chérioux, — 

M. Quentin-Bauchart, — 

M. Archain, — 

M. Caron, — 

M. Chassaigne-Goyon, — 

M. Chausse, — 

M. Cally, — 

M. Daniel, — 

M. Fourest, — 

M. Gày. — 

M. Hattat, — . 

M. Labusquière;* — 

M. Lampué, — 

M. Landrin, — 

M. Opportun, — 

M. Rousselle (Henri), — 

M. Sauton, — 

M. Viguier (Paul), — 

M. Vivien (Paul), — 

M. Menant, Directeur des Affaires municipales. 

M. Le Roux, Directeur des Affaires départementales. 

M. Redorez, Directeur de l’Enseignement primaire. 

M. Defrance, Directeur administratif de la Voie publique, des Eaux et Égouts et 
l’Éclairage. 

M. Bouvard, Directeur administratif des Services d’Architecture et des Promena- 

« 

des et Plantations, Commissaire général de PExposition de la Ville de Paris. 

M. Fichet, Directeur des finances. 

M. De Pontich, Directeur de l’Inspection générale et du Contentieux. 

M. Quennec, Directeur du personnel. 

M. Boreux, Inspecteur général des Ponts et Chaussées, Chef du Service technique 
de la Voie publique. 

M. Bechmann, Ingénieur en chef, Chef du Service technique des Eaux et de l'Assai¬ 
nissement. 

M. Hétier, Ingénieur en chef du Service ordinaire du Département. 

M. Delcamp, Directeur de l’Octroi de Paris. 

M. Du val, Directeur du Mont-de-Piété. 

M. Napias, Directeur de l’Administration générale de l’Assistance publique. 

M. D r A.-J. Martin, Inspecteur général du Service de l’Assainissement et de la Sa¬ 
lubrité de l’habitation. 

M. Hyérard, Directeur du Cabinet du Préfet de la Seine. 

M. Chardenet, Directeur du Cabinet du Préfet de Police. 

M. Honnorat, Chef de la i re division de la Préfecture de Police. 

M. Bezançon, Chef de la 2 e division de la Préfecture de Police. 

M. Detalle, Colonel du régiment des Sapeurs-Pompiers de Paris. 

M. Girard, Chef du Laboratoire municipal. 

M. Gravigny, Architecte de l’Administration Centrale. 

M. Brown, Inspecteur chef du Service des Beaux-Arts. 

M. Dardenne, Chef du Service du Matériel. 

M . May, Chef du Service administratif de la Direction de l’Enseignement. 

M. G. Caïn, Conservateur du Musée Carnavalet. 
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M. Le Vayer, Inspecteur des Travaux historiques, Conservateur de la Bibliothèque 
historique de la Ville de Paris. 

Bureau. 

M. le Préfet de la Seine, Président. 

M. Champoudry, Vice-Président. 

M. Brown, Inspecteur du Service des Beaux-Arts, Secrétaire. 

M. G. Veyrat, Chef du bureau des Beaux-Arts, Secrétaire-Adjoint. 

M. Falcou, Chef du Bureau centrale et du Secrétariat de la Direction d’Architec¬ 
ture des Promenades et Plantations, Secrétaire-Adjoint. 

Service d’Organisation et d’installation 
de l’Exposition Municipale. 

M. Bouvard, G. O. I. Directeur administratif des Services d’Architecture 
des Promenades et Plantations. 

M. Gravigny, I. 4 $, Architecte de l’Administration centrale. 

M. Lagrave, A. y, Inspecteur. 

Service Administratif. 

M. Brown, ^ I. 41, Inspecteur chef du Service des Beaux-Arts. 

M. G. Veyrat, I. 4^, Chef du bureau des Beaux-Arts. 

M. Maillard, ^ 1. Inspecteur des Travaux d’art. 

M. E. Bourgeois, I. Rédacteur principal du bureau des Beaux-Arts. 

M.Miller A. Régisseur des Dépenses. 

Voici le détail des Expositions des Services de la Ville de Paris dans son Pavillon 
en 1900 : 

Direction du Cabinet : Commission municipale du Viçux Paris. — Bibliothèques 
municipales. 

Service des Beaux-Arts : Peinture. — Sculpture, gravure en médailles et objets 
d’art. —Gravure. 

Secrétariat général : Archives départementales et communales. — Service des 
Travaux historiques. — Musée Carnavalet (Exposition rétrospective). 

Service du Conseil municipal et du Conseil général : Documents divers. 

Direction des Affaires municipales : Assainissement de l’habitation. —Bureau du 
Travail, des Etablissements charitables et sanitaires. — Inspection générale de l’Assai¬ 
nissement et de la Salubrité de l’habitation. — Observatoire municipal deMontsouris. 
— Domaine de la Ville. — Approvisionnement. — Inhumations. — Statistique muni¬ 
cipale. 

Direction des Affaires départementales : Secrétariat, Administration du Départe¬ 
ment, Domaine départemental. — Affaires intercommunales et assistance. — Admi¬ 
nistration des Communes. — Aliénés et Enfants assistés. — Travaux publics du 
Dépai'tement et des Communes, — Travaux d’architecture du Département et des 
Communes. — Affaires militaires. 

Direction de VEnseignement primaire : Documents divers. — Travaux des Écoles 
professionnelles. 

Direction administrative des Services de la Voie publique , des Plantations d*aligne¬ 
ment et de VEclairage, des Eaux et Egouts et des Carrières sous Paris : Bureau central 
et Secrétariat. — Service technique de la Voie publique, de l’Eclairage et des Planta¬ 
tions d’alignement. — Service technique des Eaux et de l’Assainissement. — Service 
des Carrières. — Service du Métropolitain. 

Direction administrative des Services d'Architecture et des Promenades et Planta¬ 
tions : Travaux d’architecture de la Ville. — Traités et acquisitions. — Alignements. 
Promenades et Plantations. — Service du Plan de Paris. 

Direction des Finances : Documents divers. — Budgets. 

— de VOctroi de Paris : Documents divers. — Statistiques. 

— du Mont-de-Piété : Documents divers. — Statistiques. 
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Administration générale de VAssistance -publique à Paris: Documents divers. — 
Comparaison des Services hospitaliers. 

Préfecture de Police : Cabinet du Préfet (Exposition rétrospective. — Laboratoire 
de toxicologie. — Direction générale des Recherches. — Secrétariat général (Labora¬ 
toire de chimie). — Inspection divisionnaire des halles, marchés et abattoirs. 

Première division : Prisons. 

Deuxième division : Epidémies. — Secours publics. — Morgue. — Conseil d’Hy- 
giène. — Inspection sanitaire des garnis. — Marchands des quatre saisons. — Naviga¬ 
tion, etc. 

Régiment des Sapeurs-Pompiers : Matériel d’incendie. — Documents et objets divers. 

De nombreuses récompenses ont été décernées, par les Jurys de ces divers Exposi¬ 
tions, aux Services administratifs et techniques de la Ville de Paris et du Département 
de la Seine. 




Paris est aujourd’hui divisé en vingt arrondissements après avoir été l’objet de 
subdivisions successives. 

Tout d’abord, la bourgade gauloise de Lutèce tenait tout entière dans l’île qui a 
continué de s’appeler « la Cité ». 

Lorsque les habitations se répandirent sur les deux rives de la Seine, la partie si¬ 
tuée sur la droite au delà du grand bras du fleuve, fut nommée « outre grand pont », 
tandis que la partie de la rive gauche au delà du petit bras, se nommait « outre petit 
pont. » 

Un peu plus tard, la première prit le nom de « Ville », la seconde celui d’« Uni¬ 
versité », il n’y a pas longtemps que les Parisiens employaient encore usuellement 
ces trois dénominations : La Cité, la Ville, l’Université. 

Vers le xm e siècle, il y eut dans la « Ville », une subdivision : ce fut la paroisse 
de Saint-Jacques-la-Boucherie ; on compta alors quatre parties ou quartiers. 

Vers le xv 6 siècle, il y avait huit quartiers ; il y en eut seize du xv e jusqu’à 1642, 
dix-sept de 1642 à 1703, vingt de 1702 à 1789. 

En 1789, Paris fut divisé en soixante districts pour les élections aux États-Géné¬ 
raux; puis de 1790 à 1793 en quarante-huit sections. 

En 1795, furent institués douze arrondissements dont chacun eut quatre subdivi¬ 
sions qui s’appelèrent sections jusqu’en 1811, et devinrent alors des quartiers. 

En i 85 o, on revint aux quarante-huit sections, inégalement réparties entre les 
douze arrondissements. 

Enfin, en 1860, à l’occasion de l’annexion des communes suburbaines, fut établie 
sa division actuelle en vingt arrondissements, comprenant chacun quatre quartiers 
sous les dénominations suivantes : 

1 er Arrondissement 

Maire: M. Danoux (Victor-Hubert), ^, Ê L |Jt, galerie de Valois, 112 et ii 3 
(Palais-Royal). 

Adjoints : M. Gigon (Arsène-Henri), I. ÇJ, rue Coq-Héron, 7. 

— M. le D r Morin (Marie-Henry-Edmond), 1 . rue Saint-Hyacinthe, 7. 

— M. JoLy (Alexandre-Amédée), rue de Rohan, 3 et avenue de Ver¬ 

sailles, i 34 . 

2 e Arrondissement 

Maire: M. Vavasseur. (Auguste-Angélique), O. I. rue Soufflot, 20. 

Adjoints : M. Levallois (Pierre-Ernest), I. (ph rue du Sentier, 24. 

— M. Aron (Henri-Charles), I. rue Auber, 10. 

— M. Lavanoux (Eugène-Charles-Joseph), A. #, rue Saint-Denis, 226. 

3 e Arrondissement 

Maire: M. Tantet (Charles-Joseph), I. Q, boulevard de Sébastopol, 104. 

Adjoints : M. Christen (Pierre-Auguste-Alphonse), A. rue du Parc- 

Roy al,-16. 

— M. Monin (Hector-Alexandre), boulevard de Sébastopold, 48. 

— M. Hènin (Louis-Albert), rue des Archives, 77, A. ($. 

4© Arrondissement 

Maire : M. Fabre (Paul-Georges), I, O, avenue Victoria, 7. 

A djoints : M. Hamel (Louis-Eugène), A. rue de Rivoli, 5 o. 

— M. Dardanne (Jean-Alfred), A. quai d’Orléans, 42. 

— M. Roussy (Jean-Baptiste), quai d’Orléans, 38 . 
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5 e Arrondissement 

Maire : M. Meu rgé (Jean-Albert), I. Q, quai de la Tournelle, 37. 

Adjoints: M. Guéret (Célestin), A. avenue des Gobelins, 20. 

— M. Langekon (Glaude-Jules-Marie-Édouard), I, rue Yauquelin, 5 . 

— M. Pierrotet (Paul-Clément), I. rue de l’Estrapade, 17. 

6 e Arrondissement 

Maire : M. Herbet (Marie-Pierre-Félix), À. boulevard Saint-Germain, 127. 
Adjoints: M. Boillot (Flavien-Calixte-Armand), A. O, rue Saint-Sulpice, 18. 

— M. Beaugé (Théodore-Édouard), rue de Bennes, 64. 

— M. Bourrelier (Henri-Jules), A. boulevard Saint-Michel, 70. 

7® Arrondissement 

Maire: M. Risler (Charles), I, Q, rue de l’Université, 39. 

Adjoints: M. Pougy (Claude-Arthur), I. rue de Grenelle, 80. 

— M. Boucheron (Henry-Marc-Louis-Gustave), I. ^|, 27, avenue de la 
Bourdonnais. 

— M. Collin (Jean-Baptiste-Marie-Prudent-Henri), rue de Grenelle, i 5 o. 

8 e Arrondissement 

Maire: M. Beurdeley (Paul-Ernest), I. rue de Rome, 64. 

Adjoints: M. Lévylier (Georges-Edgar-Adrien), I. O, rue Meissonnier, 6. 

— M. Sansbœuf (Joseph), O. I. Q, boulevard Malesherbes, 91. 

— M. Ducuing (François), I. Q, boulevard Malesherbes, 60. 

9© Arrondissement 

Maire: M. Chain (Louis-François-Henri), A. Q, rue de la Victoire, 10. 

Adjoints: M. Besnard (Charles-Paul-Auguste), I. O, rue de Chateaudun, 56 bis. 

— M. Binoche (Louis-Adolphe), A. r. Cnauchat, 4 * 

— M. Pinard (Henri-Jules), rue des Martyrs, 36 . 

— M. Destruels (Eug.), I. Ç|, rue de Trévise, 33 . 

— M. Roux (Frédéric-Jules-Joseph-Anatole), A. Q; avenue Trudaine, 3 . 

10 e Arrondissement 

Maire: M. Bonnet (Antoine), I. rue des Marais, 52. 

Adjoints : M. Petit-Nicolas (Charles-Joseph), I. O, rue de Bondy, 46. 

— M. Copeau (Victor-Joseph), I. rue de Cnabrol, 3 i. 

— M. Girardin (Félix-Ern.), A . rue Corbeau, 29. 

— M. Vigier (Ferdinand-Louis), I. Q, boulevard de Bonne-Nouvelle, 12. 

— M. Fabre (Pierre-Jules), I. ||, rue Dieu, 8. 

41 e Arrondissement 

Maire : M. Legenisel (Eugène-Julien) A. rue de l’Orillon, 28. 

Adjoints : M. Delage (Pierre-Joseph), A. rue d’Angoulême, ai. 

— M. Duval (Nicolas), O. I, #, rueNeuve-Popincourt, 6 et 8. 

— M. Darnay (Adolphe-Eugène), I. Q, boulevard Voltaire, 119. 

— M. Coutelier (Edmond-Jules-Victor), I. {$, b. Richard-Lenoir, 5 a. 

— M. Duhamel (Jean-Théodore), A. Q, j*,'rue Godefroy-Gavaignac, 45 . 

12 e Arrondissement 

Maire: M. Pantz (Martin-Ernest-Marie), rue Montéra, i- 3 . 

Adjoints: M. Sabot (Joseph-Aimé-Albert), A. O, avenue Daumesnil, 12. 

— M. Salmon (Auguste-Jean-Louis), A. ^rtoulevard de Reuilly, 54 - 
— M. Hug (Paul-Joseph), rue de Lyon, 22. 

13 e Arrondissement 

Maire: M. Expert-Besançon (Charles-Frédéric), sénateur, O. rue du Château- 
des-Rentiers, 187. 

Adjoints: M. Bricaire (Jules-Henri), rue de la Santé, 107. 

— M. Reuouis (Jean-Hippolyte), I. rue Pascal, 75. 

— M. Zang (Charles-Auguste), rue de la Santé, 53 , 

44 e Arrondissement 

Maire: M. le D p Macqret (Hercule-François-GASTON), I. CJ, rue Gassendi, 21. 
Adjoints: M. Colombet (Joseph-Benoit), 1 . rue Leneveux, 7. 

— M. Brisset (Achille-Louis-Albert), A. rue Denfert-Rochereau, 83 . 
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— M. EvRARD-(Joseph-Désiré), A. if, avenue du Maine, 208. 

— M. Jadot (Cyrille), I. boulevard Raspail, 218. 

— M. Massias (Henri-Antoine), rue d’Alésia, i 55 . 

45 e Arrondissement 

Maire : M. Michel (Sextius-Ucher-Étienne-Charles), O. I. £|, r. Violet, 54 bis. 
Adjoints * M. Vernon (Pierre), I. if, rue de la Croix-Nivert, io 3 . 

— M. -Dard (Louis-Denis), A. if, J, rue Pérignon, 34 - 

— M. Mars (Auguste-Alphonse), A. £Jl, rue Saint-Charles, 94. 

— M Cante (Modeste-Henri), I. #, rue Letellier, 22 et 24. 

— M. Barruel (Paul-Auguste), 1 . èf, rue d’Alleray, 70. 

40 u Arrondissement 

Maire: M. le D r Marmottan (Henri-Joseph), rue Desbordes-Valmore, 3 i. 

Adjoints: M. Vaquez (SyHesti’e-Léon), I, rue du Banelagh, 84. 

— M Bidault (Victor), rue Mignard, 4 * 

— M. Berthemet (Marie-Edgard), A, ÿ, rue Pergolèse, 1. 

47 e Arrondissement 

Maire : M. Cosnard (Jules-Jean-Georges-Léon), A, if, rue de Phalsbourg, 7. 
Adjoints: M. Brunot (Louis-Pierre),!. Êj, avenue des Ternes, 43 . 

— M. Tamburini (Victor-Marc-Antoine), I. &JI, rue de Chazelles, 24. 

— M. Fergeau (Charles-Joseph), A. if, rue des Dames, 65 . 

—. M. Mildé (Gharles-Ferdinand-Gustave-Adolphe-Marie), av. Niel, 23 . 

— M. Louzier (Sainte-Anne-Auguste), ruePouchet, 16. 

48 e Arrondissement 

Maire: M. Pugeault (Charles-Léon), I. y, boul. de Clichy, i 3 o. 

Adjoints : M. le D r Josset (Jean-Baptiste-Paul), rue des Abbesses, 28. 

— M. Douillet (Edouard), A. 4 $, rue du Mont-Genis, 114. 

— K. Kleinmann (Edouard-Albert), I. rue de Giignancourt, 5 i. 

— M. Hunebelle (Louis-Fidèle), rue Hermel, 26. 

— M Delcassan (Eugène-Jean-François), rue des Abbesses, 48. 

49 e Arrondissement 

Maire : M. Moreau (Mathurin), O. !. passage du Monténégro, i 5 . 

Adjoints: M. Garcin (Emile-Joseph), 1. avenue Laumière, 1. 

— M. Mallet (Paul-Alfred), A. if, rue Blanche, 1. 

— M. Basset (Louis-Adolphe-Léopold), A. O, rue Manin, 79. 

— M. Vivent (Germain-Marie), rue de Crimée, 14 et 16. 

— M. Mosnier (Georges), rue d’Allemagne, 5 . 

20 1 Arrondissement 

Maire: M. Vert (Jean-Auguste), ÇJ, rue de Bagnolet, 141. 

Adjoints: M. Chassin (Henri), I. rue des Lianes, 8. 

— M. Jacquet’ (Athanase), I. Eue Champlain, 2. 

— M. Huguet (Julien), I. #, avenue.Gambetta, 17. 

— M. Teillout (Jean), A. y, rue des Amandiers, 117. 

— M. Neveux (Jean-Baptiste), I. #, rue de Bagnolet, 81. 


ARRONDISSEMENTS MUNICIPAUX 

Population. — Personnel 

Mairie du 7 er arrondissement (Louvre) 

Place du Louvre 
Population : 65 . 4^2 habitants 
Quartiers 

1. Saint-Germain-lAuxerrois .... 8 . 5 io habitants 

2. Halles. 30.471 — 

3 . Palais-Royal. 13.667 — 

4. Place Vendôme.' 12.974 — 

M. Pascal (Henri Edmond-André), A. O, secrétaire chef des bureaux, à la mairie. 
M. Cavaillé (Pierre-Paul), A. if, sous-chef, rue de Charenton, 204. 
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Mairie du 2 e arrondissement (Bourse) 
Rue de la Banque, 8 . 
Population : 67.002 habitants 
Quartiers 


5. Gaillon. 7.667 habitants 

6. Yivienne. ii. 6 i 5 — 

n. Mail. 18.195 — * 

8. Bonne-Nouvelle . . 29.535 — 

M. Legrand (Léon-Jules), secrétaire, chef des bureaux, à la mairie. 
M. Costes (Pierre-Jean), À. Q, sous-chef, rue Bolivar, 35. 


Mairie du 3 e arrondissement (Temple) 
Square du Temple 
Population : 88 .g 65 habitants 

Quartiers 


9. Arts-et-Métiers . . . . ‘ . . . 24.967 habitants 

10. Enfants-Rouges. 21.226 — 

11. Archives. 2i.o56 — 

12. Sainte-Avoye. 21.716 — 

M. Lama (Jean-Siméon), A. secrétaire, chef des bureaux, à la mairie. 

M. Larrieu (Jean-Guillaume-Sylvio), sous-chef, rue Louis-Blanc, 8, à Malakoft 
(Seine). 


Mairie du 4 e arrondissement (Hôtel de Ville) 
Plage Baudoyer 
Population : 98.204 habitants 

Quartiers 


13. Saint-Merri 

14. Saint-Gervais 

15. Arsenal. . 

16. Notre-Dame 


24.825 habitants 
49.951 — 

ig.683 — 

12.745 — 


M. Gallet, I secrétaire, chef des bureaux, à la mairie. 

M. Cazac (Jules-Louis), A. Çp, sous-chef, rue des Lilas, 33, à Colombes (Seine). 


Mairie du 5 e arrondissement (Panthéon) 
Plage du Panthéon 
Population : 116.588 habitants 

Quartiers 


17. Saint-Victor . 

18. Jardin-des-Plantes 

19. Val-de-Grâce . 

20. Sorbonne . 


36.95i habitants 

27.900 r — 

33.453 

28.295 — 


M. Paul y (Marien-Florent-Gustave), I. (Qï, secrétaire, chef des bureaux, à la 
mairie. 

M. Barré (Émile-Ernest-Louis-Yon), I. sous-chef, rue de Varennes, 39. 


Mairie du 6 e arrondissement (Luxembourg). 
rue Bonaparte, 78. 

Population : 101.409 habitants. 


Quartiers . 


21. Monnaie.. ■ . 

22. Qdéon. 

23. Notre-Dame-des-Ghamps. 

24. Saint-Germain-des-Prés.. 

M. Lebas (Edmond-Marié-Georges-Antoine), I. i|Jî, secrétaire, 
la mairie. 

M. Thomas (Jules-Ernest-Clovis), rue Monge, 58, sous-chef. 


i8.8i3 habitants. 
22.010 — 

44.622 — 

16.064 — 

chef des bureaux, à 






















LES MAIRIES 


ï35 9 


Mairie du 7 ° arrondissement (Palais-Bourbon) 
rue de Grenelle-Saint-Germain, 116 
Population : 99.920 habitants 

Quartiers 


25 . Saint-Thomas-d'Aquin 

26. Invalides .... 

27. Ecole-Militaire 

28. Gros-Caillou . 


28.o33 habitants. 
i 5.832 — 

iq.oio — 

36 .i 45 — 


M. Beaumont (Charles-Auguste), A. secrétaire, chef des bureaux, à la mairie. 
M. Denieau (Jean-Baptiste-Anne-Raoul), A. ^|, sous-chef, rue Casimir-Périer, 21. 


* 

Mairie du 8 * arrondissement (Elysée) 
rue d’Anjou-Saint-Honoré, 11 
Population : io 3 .o 88 habitants 

Quartiers 


29. Champs-Élysées.14.948 habitants. 

3 0. Faubourg-du-Roule. 24.268 — 

3 1. Madeleine. 26.060 — 

32 . Europe.37.822 — 

Cadilhon (Camille-Félix-Georges), I. Q, secrétaire, chef des bureaux, à la mairie. 
M. Dubucquoy (Albert), I. Q, sous-cbeï, rue.de Naples, 26. 


Mairie du 9 * arrondissement (Opéra) 
- rue Drouot, 6 
Population : i 3 o. 3 n habitants 

Quartiers 


33 . Saint-Georges.37.066 habitants. 

34 . Chaussée-d’Antin. 21 -979 — 

35 . Faubourg-Montmartre.23.090 — 

36 . Rochechouart.37.876 — 

M. d’Argy (Jules-Charles-Alexandre), I. (pi, secrétaire, chef des bureaux, à la 
mairie. 

M. Appert (Pierre-Michel-Achille), sous-chef, rue des Moines, 21. 

Mairie du 10 e arrondissement (Enelos-Saint-Laurent) 
rue du Faubourg-Saint-Martin, 72 
Population : 152.092 habitants 

Quartiers 


3 t. Saint-Vincent-de-Paul. 4 °-^97 habitants. 

38 . Porte-Saint-Denis. 28.419 — 

3 9 . Porte-Saint-Martin. 3 q. 23 o — 

4 0. Hôpital-Saint-Louis. 43 . 84 ^ — 

M. Sanguinède (Paul-Émile), A. ||, secrétaire, chef des bureaux, à la mairie. 

M. Lopin (Gélestin), sous-chef, rue Monge, 86. 


Mairie du 11 * arrondissement ( Popincourt ). 

Plage Voltaire. 

Population : 226.673 habitants. 

Quartiers. 

41. Folie-Méricourt. 66.624 habitants. 

42. Saint-Ambroise. 47* IC> 8 — 

43 . La Roquette. 74.227 — 

44 - Sainte-Marguerite. 47 - 7*4 — 

M. Carpentier (Hippolyte-Marie-Amable), A. ||, secrétaire, chef des bureaux à la 
mairie. 

M. Delauney (Georges-Charles-Aimé), sous-chef, rue de Poitou, 7. 
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Mairie du 12 e arrondissement (Reuilly) 
Avenue daumesnil 
Population : 149.447 habitants 

Quartiers 


45 . Bel-Air. 12.704 habitants 

46 . Picpus. 49 56 ° — 

47. Bercy. 9.717 — 

48 . Quinze-Vingts. 47.466 — 

M. Chaumont, (Jules-Arthur), m. secrétaire, chef des bureaux, à la mairie. 

M. Alleguède (Jean-Baptiste-Félix), I. sous-chef, rue de Picpus, 21. 


Mairie du 13 e arrondissement (Gobelins) 
Place d'Italie 

Population : ii5.220 habitants 
Quartiers 


49. Salpêtrière. . 

50. La Gare . 

51. Maison-Blanche. 

62. Croulebarbe . 


23.217 habitants. 
40.948 — 

.35.242 — 

i 5 . 8 i 3 — 


M. Husbrocq (Paul-Louis-Antoine), A. secrétaire, chef des bureaux, à la mai¬ 
rie 

M. Weisse (François), sous-chef, 1. boulevard de la Gare, 175. 


Mairie du 14 Q arrondissement ( Observatoire) 
Rue Mouton-duvernet 
Population: 122.277 habitants 

Quartiers 


53. Montparnasse. 27.478 habitants. 

54. Santé .. 10.271 — 

55. Petit-Montrouge. .. 27.166 —- 

56. Plaisance. 57.362 — 

M. Ducombs (Marie-Ange-Adrien-Jean-François), A. CJ, secrétaire, chef des bu¬ 
reaux, à la mairie 

M. Azire (Marie-Charles-Edmond), sous-chef, boulevard Saint-Marcel, 49- 


Mairie du 1 5 e arrondissement (Vaugirard) 

Rue Péclet 

Population: i 35.785 habitants 
Quartiers 

57. Saint-Lambert. 31.090 habitants. 

58. Necker.«. 44-49^ — 

59. Grenelle. 39.647 — 

60. Javel. 20.600 — 

M. Lamotte (HenrbLouis), A. secrétaire, chef des bureaux, à la mairie. 

M. Pisier (Eugène-Amédée), A. sous-chef, rue de l’Arrivée, 8. 


Mairie du 16 e arrondissement (Passy) 
Avenue Henri-Martin, 71 
Population : 108.260 habitants 


Quartiers 


61. Auteuil . 

62. Muette . 

63. Porte-Dauphine 

64. Bassins . 


22.328 habitants. 
28.279 — 

21.679 — 

3i - 97 5 — 


M. Thyébauï (Jean-Baptiste-Marie-Gabriel), I. O, secrétaire, chef des bureaux, à la 
mairie. 

M. CiiAPUY (Antonin), A. sous-chef, rue d’Auteuil, 12. 
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Mairie du 17 * arrondissement (Batignolles-Monceau) 

Rue des Batignolles, 18 
Population: i 85 ,m habitants 

Quartiers 

65 . Ternes. 4 °«9^6 habitants. 

66. Plaine-Monceau.. 33 . $78 — 

67. Batignolles.. • . . . . . . , 56.945 — 

68. Epinettes. 53 .802 — 

M. Berecki (Arthur-Richard-Çhristophe), A. secrétaire, chef des bureaux,^ la 
mairie. 

M. Maestracci (Dieudonné-Pierre-Marie), sous-chef, rue Houdon, 5 . 


Mairie du 18 e arrondissement (Butte-Montmartre) 

Place des Abbesses 
Population : 228.428 habitants 

Quartiers 


69. Grandes-Carrières. .. 57.214 habitants. 

70. Clignancourt.. 99.920 — 

71. Goutte-d’Or. 4 ^*o 45 — 

72. La Chapelle. 25.249 — 

M. Bréjean (Auguste-Jules-Édouard), A. y, secrétaire, chef des bureaux, à la 

mairie. 

M. Courajod (Marie-Ferdinand), A. <[£, sous-chef, rue des Moines, 5 . 


Mairie du 19 e arrondissement (Buttes-Chaumont) 
Place Armand-Carrel 
Population: i 35 :285 habitants 

Quartiers 


73. La Villette . 

74. Pont-de-Flandre 

75. Amérique 

76. Combat . 


5i.i 68 habitants. 
i4.6q3 — 

2^.634 — 

44-800 — 


M. Marie (Louis-Augustin-Gharles), secrétaire, chef des bureaux, à la mairie. 

M. Viel (Louis-Anatole), sous-chef, avenue Antoinette, 6, à la Garenne-Colombes 
(Seine). 


Mairie du 20 e arrondissement (Ménilmontant) 
Place des Pyrénées 
Population : 1 53 .347 habitants 


Quartiers 


77. Belleville . . 

78. Saint-Fargeau. 

79. Père-Lachaise.'. 

80. Charonne. 

M. Dutertre, A. secrétaire, chef des bureaux, à ia riiairie. 
M. Michel, I. Q, sous-chef, rue Piat, 53 . 


53.009 habitants. 
12.638 — 

46.402 — 

4i.298 — 


SÉRYICE DES MAIRIES 

Le Maire et les Adjoints 

s 

La loi du 14 avril 1871 à établi pour Paris un régime municipal exceptionnel. 
L’Assemblée Nationale supprima la mairie centrale qu’avait établie le gouvernement 
de la Défense Nationale après le 4 septembre 1870, et décida que chacun des arrondis- 

86 
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seraents de la Ville aurait un maire et des adjoints élus par le chef du pouvoir exécutif. 

Ces maires et ces adjoints ne font pas, comme dans les autres communes, partie du 
Conseil municipal. 

/ 

Leurs attributions sont presque uniquement bornées à l’Etat civil, leurs attributions 
les plus importantes ayant été transférées au Préfet de la Seine et au Préfet de police. 

Les fonctions de maire sont gratuites et incompatibles à la plupart des emplois 
publics. 

A côté du maire et sous sa direction, sont placés des adjoints qui le suppléent ou le 
remplacent en cas d’absence ou d’empêchement. 

Les différentes affaires administratives dont sont chargées les mairies sont réparties 
entre neuf services savoir: naissances, mariages, décès, archives, élections, secrétariat 
bureau militaire, écoles, caisses. 

Ces neufs services sont placés sous la direction du secrétaire chef des bureaux 
assisté du sous-chef. 

Le secrétaire chef des bureaux, logé à la mairie, est chargé de tout ce qui concerne 
l’ordre intérieur du batiment; à son entrée en fonctions il dépose à la Caisse municipale 
un cautionnement dont les intérêts lui sont servis par la Ville pendant toute la durée 
de ses fonctions. 

Il a la direction générale des Services de la mairie : Dépouillement de la 
correspondance, répartition des affaires entre les divers bureaux. Il instruit les 
demandes pour l’obtention de distinctions honorifiques : Légion d’honneur, Palmes 
académiques, Mérite agricole et décorations étrangères. 

Il a, enfin, la surveillance des affaires intéressant les œuvres debienfaisanceplacées 
sous le patronage et la gestion de la Caisse des écoles et de la Caisse de la mairie. 

Le sous-chef est plus spécialement chargé de la surveillance et de la discipline du 
personnel. 

* 

Un rédacteur principal chef d’Etat civil tient le registre d’entrée et de sortie de 
toutes les affaires d’Etat civil, veille à ce qu’il soit répondu aux demandes d’actes, 
s’assure de la confection régulière de tous les actes de l’État civil, de la signature des 
registres, etc. 

11 est, enfin, chargé des opérations relatives au recensement des chevaux et voitures 
et des pigeons voyageurs. 


ArcMves 

• F 

Le bureau des archives conserve tous les registres de l’Etat civil depuis 1860 ; il 
en délivre des extraits avec ou sans frais et il porte, en marge des actes, les mentions 
de mariages, de reconnaissance, de légitimation, d'enregistrement de jugements 
rectificatifs et de divorces. 

Les extraits délivrés gratuitement sont destinés aux caisses de retraite pour la 
vieillesse, aux mutualités scolaires, au service militaire et à l’admission, aux Écoles et 
aux administrations de l’État. 


Élections 

Le bureau des élections est chargé des listes dès électeurs municipaux et politiques, 
des électeurs des juges au tribunal de commerce, des électeurs des membres de la 
chambre de commerce et des électeurs des conseils de prud’hommes. 

Il établit les listes des électeurs pour chaque section de vote et des cartes électo¬ 
rales, il s’occupe de la tenue des assemblées électorales en cas d’élections municipales, 
législatives ou consulaires et du dénombrement quinquennal de la population. 
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Socirétairiafe 

Le secrétariat a, dans ses attributions, la tenue du registre d’entrée et de sortie 

/ 

des affaires administratives autres que celles concernant l’Etat civil, la légalisation 
des signatures, le visa des certificats d’origine des marchandises, les déclarations en 
vue d’obtenir l’assistance judiciaire, les certificats de vie (Vieillesse, Victimes du 2 
décembre, etc.), les certificats d’indigence et autres, la réception, la transcription et la 
remise aux intéressés des diplômes et médailles d’honneur du Ministère du commerce 
et des décrets de naturalisation, la procédure relative à la délivrance des legs sujets à 
une autorisation administrative. Il est également chargé des enquêtes demandées par 
la direction du personnel sur les candidats à des postes municipaux, sur les postulants 
au bénéfice de certains legs. 

Il fait enfin les enquêtes en vue d’expropriation et de certaines opérations de voirie, 
reçoit les déclarations d’accidents survenus dans l’industrie, délivre les livrets d'ap¬ 
prentis et reçoit, également, les déclarations concernant les taxes sur les billards, les 
cercles, les chiens, les chevaux et voitures, les vélocipèdes, les automobiles, etc. 

Bureau Militaire 

Le bureau militaire établit les listes de tirage au sort et suit les opérations de la 
révision, instruit les demandes de dispense comme soutien de famille et reçoit les 
actes d’engagement pour les armées de terre et de mer. 

Il délivre les certificats de bonne vie et mœurs, fait les enquêtes sur les demandes 
de secours aux familles des dispensés, des assimilés et des hommes de la réserve et de 
l’armée territoriale, et tient la comptabilité des crédits mis à la disposition de la 
mairie dans ce but. 

Il est chargé enfin de remettre aux intéressés les nombreuses pièces transmises par 
l’autorité militaire sous le couvert de la Municipalité. 

Écoles 

Le bureau des Écoles est chargé du travail nécessité par l’application des lois sur 
l’obligation de ^Enseignement sur le fonctionnement de la commission scolaire, de la 
Caisse des Écoles et de la délégation cantonnale. 

Il enregistre les déclarations pour les demandes d’inscription aux écoles commu¬ 
nales, les déclarations constatant que les enfants reçoivent l’instruction soit dans une 
école privée, soit dans la famille, instruit les demandes d’ouverture d’établissements 
scolaires et d’organisation de réunions dans les écoles. 

Il s’occupe, enfin, des examens du certificat d’études et des distributions de prix pour 
les enfants et les adultes, des vaccinations, des cours subventionnés et des certificats 
d’exercice. 

Caisse 

« 

Les employés de la caisse .tiennent la comptabilité de la mairie et ont l’adminis¬ 
tration des crédits mis à la disposition du maire, reçoivent les mémoires des fournis¬ 
seurs, les envoient en vérification et en assurent la liquidation. 

* 

Ils perçoivent les sommes dues pour taxes funéraires, expéditions d’actes de l'Etat 
civil, certificats de vie, publications de mariages. Ils sont chargés -du paiement des 
appointements et indemnités du personnel de la mairie et des écoles. 

Ils établissent des balances mensuelles des opérations de caisse et présentent les 
comptes de gestion. 
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Gommissioias des Mairies 

* 

Les commissions des mairies sont les suivantes : 

i° Bureau de Bienfaisance 

La commission du bureau de bienfaisance, présidée par le maire, est composée de 
membres nommés par le Ministère de l’Intérieur après avis du Directeur de l’Assis¬ 
tance publique. 

Les membres de cette commission portent le titre d’administrateurs du bureau de 
bienfaisance; ils s’occupent des visites aux indigents et de la distribution des secours, 
qui sont versés par les trésoriers du bureau de bienfaisance de l’arrondissement. 

(Voir, d’autre part, l } Assistance publique). 

2° Commission Scolaire 

La commission scolaire, également spéciale à chaque arrondissement, est nommée 
par le Conseil municipal. Elle se compose de sept membres. Elle veille à l’exécution 
de la loi sur l’obligation de l’enseignement, appelle devant elle les parents qui négli¬ 
gent d’envoyer leurs enfants à l’école et, le cas échéant, requiert l’application des 
peines édictées par la loi. 

3 ° Délégation'Cantonale 

La délégation cantonale est nommée par le Conseil départemental de l’Instruction 
publique sur les propositions des maires ; elle surveille les écoles au point de vue 
matériel comme représentant des pères de famille. 

4 ° Caisse des Écoles 

La Caisse des Ecoles a pour but le développement de l’instruction et de l’éducation 
en facilitant la fréquentation des établissements scolaires par des récompenses aux 
élèves assidus et par des secours aux nécessiteux. 

Ses ressources consistent dans les fonds produits par les versements des sociétaires 
(six francs au minimum), les dons en argent ou en nature, les legs, les subventions de 
l’Etat, du Département de la Seine ou de la Ville de Paris, enfin dans le produit des 
recettes de toute nature que le Conseil d’administration réussit à créer. 

Ce Conseil d’administration est généralement composé du maire, président, des 
adjoints, des conseillers municipaux de l'arrondissement, de l’inspecteur de l’ensei¬ 
gnement primaire, d’un certain nombre de membres de la commission scolaire et de 
la délégation cantonale, et. enfin, de membres élus par l’Assemblée générale à la majo¬ 
rité des voix. (Voir VEnseignement). 

5 ° Commission d’Hygiène et de Salubrité 

Cette commission est composée de 9 membres, nommés par le Préfet de police sur 
la présentation du maire. 

Essentiellement locale, elle instruit les plaintes des particuliers et fait les enquêtes 
demandées par la Préfecture de Police sur les défauts d’hygiène et de salubrité signalés 
à son administration. 

Elle conclut sur la suite à donner et, dans le cas de poursuites nécessaires, elle 
saisit la commission des logements insalubres ou la Préfecture de Police, suivant les 
espèces. (Voir, d’autre part, la Salubrité de VHabitation). 

Bureaux de Placement gratuit 

Dans presque toutes les mairies de Paris, des bureaux de placement gratuit pour 
les employés, ouvriers et domestiques ont été ouverts sous les auspices du Conseil 
municipal et du Préfet de la Seine avec le concours de quelques citoyens. 
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Cette œuvre de solidarité rend de très grands services aux travailleurs en quête 
d’un emploi. Les bureaux sont généralement ouverts tous les jours non fériés. 


SECOURS AUX FAMILLES DES SOLDATS, TERRITORIAUX ET RÉSERVISTES 


Ces secours sont distribués par les soins des municipalités, dans les conditions énu¬ 
mérées dans le tableau ci-dessous. 

Secours aux familles nécessiteuses des dispensés et assimilés' 

L’incorporation des dispensés et assimilés pas plus que les autres obligations du 
service militaire ne donne di'oit à une indemnité, 

(G. Préf r Seine, i. oct. 1894* 


TITRE i er 

Pièces et renseignements à réclamer 

1 


Un mois au moins avant Vincorporation . 

i° Dépôt à la mairie, bureau militaire, d’une demande de secours écrite, datée et 
signée ; l’allocation du secours ne peut jamais ni précéder le départ ou l’incorporation, 
ni remonter à une date antérieure à celle de cette demande. 

(C. Préf. Seine, 1. oct. 1894). 

2° Indication de la classe à laquelle appartient le dispensé ou l’assimilé, du canton 
où il a tiré au sort, et son numéro de tirage 


3 ° Production du livret de famille et d’autres pièces d’État civil propres à établir 
les charges de famille et l’identité des personnes secourues. Les bulletins de naissance 
des enfants naturels devront porter mention de la reconnaissance. 

(C. Préf. Seine, 3 o juillet 1896). 

4 ° Production de la dernière quittance de loyer pour déterminer le prix annuel du 
loyer actuel. 

(C. Préf. Seine, 3 o juill. 1896). 

Les pièces groupées sous les numéros 2, 3 , et 4 sont immédiatement rendues, toutes 
les autres sont conservées. 


5 ° Remise d’un ou plusieurs certificats du propriétaire ou gérant ou d’autres pièces 
telles que quittances de loyer ou certificats de patron permettant d’établir le domicile 
légal à Paris du dispensé ou assimilé depuis 5 ans au moins, durée minimum exigée 
pour les secours. 

(Décret 24 vendém. an II et C. Préf. Seine, 3 o juill. 1896). 

6 ° Remise d’un certificat attestant, s’il y a lieu, la ' grossesse de la femme d’un 
jeune soldat marié mais non encore père de famille. 

(C. Préf. Seine, 1 octob. 1894). 

’J 0 Dans tous les cas, remise d’un certificat du patron du dispensé ou assimilé. 

i° Indiquant le montant.du salaire, 2 0 et attestant que l’intéressé n’est payé ni en 
totalité ni en partie et ne reçoit aucune indemnité pendant la durée de son service 
militaire. 

(C. Préf. Seine, i8janv. 1892). 

Les pièces énumérées sous les numéros 5 , 6 et 7 doivent être légalisées par le com¬ 
missaire de police du quartier du signataire. 


11 

Aussitôt après Varrivée au corps 

8° Dépôt d’un certificat de présence au corps (pièce comptable essentielle) délivré 
aussitôt son arrivée au régiment par le capitaine de la compagnie à laquelle est incor¬ 
poré le dispensé ou assimilé. 

(C. Préf. Seine, j octob. 1895). 

Toute demande qui ne satisfait pas aux conditions sus-énoncées sera rigoureuse¬ 
ment écartée. 

(C. Préf. Seine, 3 o octob. 1896). 

Toute fausse déclaration expose le délinquant à des poursuites. 

(C. Préf. Seine, 3 o octob. 1896). 
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TITRE II 

Catégories diverses des bénéficiaires 

A. ARMÉE ACTIVE 

1 ° Dispensés (1 an) 

I. Soutiens légaux (simple présomption exigeant une confirmation effective). 

II. Soutiens effectifs de famille. 

III. Ajournés deux fois qui eussent pu être dispensés. 

2 ° Assimilés (3 ans) 

IY. Pères ou fils de filles-mères. Soutiens effectifs. 

B. RESERAHE ET TERRITORIALE 


V. Réservistes (28 jours). 

IV. Territoriaux (i 3 jours). 

TITRE m 
Quotité des secours 

Le subside qui pourra être alloué à chaque famille ne devra pas dépasser par jour 
la somme de 1 franc. 

(C. Prêt. Seine, 18 janv. 1892). 

y . 

SECOURS AUX FAMILLES DES SOLDATS, TERRITORIAUX ET RÉSERVISTES 

Ces secours sont distribués par les soins des municipalités, dans les conditions énu¬ 
mérées dans le tableau ci-dessous : 

Secours aux familles nécessiteuses des réservistes et territoriaux 

L'appel temporaire des réservistes et territoriaux pas plus que les autres obliga¬ 
tions du service militaire ne donne droit à une indemnité. 

(G. Préf. Seine, 3 o juill, 1896. 


TITRE pr 

4 

Pièces et renseignements à réclamer 

1 

Quinze jours au moins avant le départ . 

i° Dépôt à la mairie, bureau militaire, d’une demande de secours écrite, datée et 
signée ; l’allocation du secours ne peut jamais ni précéder le départ ou l’incorporation* 
ni remonter à une date antérieure à celle de cette demande. 

(G. Préf. Seine, 3 o juillet 1896). 

2 0 Production du livret militaire destiné à établir le domicile 
de famille depuis 3 ans, durée minimum exigée pour le secours. 

(Décret 24 vendém. an II et C. Préf. Seine, 3 o juill. 1896). 

3 ° Production du livret de famille ou d’autres pièces d’Etat civil propres à établir 
les charges de famille et l’identité des personnes secourues Les bulletins de naissance 
des enfants naturels devront porter mention de la reconnaissance. 

(G. Préf. Seine, 3 o juill. 1896). 

4 ° Production de la dernière quittance de loyer pour déterminer le prix annuel du 
loyer actuel. 

(C. Préf. Seine, 3 o juill. 1896) 

Les pièces groupées sous les numéros 2, 3 et 4 sont immédiatement rendues, toutes 
les autres sont conservées. 

5 ° Remise d J un ou plusieurs certificats du propriétaire ou gérant ou d’autres pièces 
telles que quittances de loyer ou certificats de patron permettant, à défaut du livret 
militaire si, par exemple, l’intéressé n’a entre les mains qu’un simple récépissé, d’éta¬ 
blir depuis 3 ans au moins le domicile légal à Paris du chef de famille appelé sous les 
drapeaux. 

(C. Préf. Seine, 3 o juill. 1896). 

6° Remise d’un certificat attestant, s’il y a lieu, que la femme sans enfants est sans 
travail. 

(C. Prél. Seine, 18 janv. 1892). 


légal à Paris du chef 
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7 0 Dans tous les cas, remise d’un certificat du patron ou du chef de famille appelé 
sous les drapeaux. 

i° Indiquant le montant du salaire, 2 0 et attestant que l’intéressé n’est payé ni en 
totalité ni en partie et ne reçoit aucune indemnité pendant la durée de son service mili¬ 
taire 

(G. Préf. Seine, 18 janv. 1892). 

Les pièces énumérées sous les numéros 5 , 6 et 7 doivent être légalisées par le com¬ 
missaire de police du quartier du signataire. 

11 

A ussitôt après Varrivée au corps 

8° Dépôt d’un certificat de présence au corps (pièce comptable essentielle) délivré 
aussitôt son arrivée au régiment par le capitaine de la compagnie à laquelle est incor¬ 
poré le chef de famille. Le secours ne peut être touché qu’avant la fin de la période 
d’exercice militaire et au su du chef de famille. 

(G. Préf. Seine, 7 oct. 1890). 

Toute demande qui ne satisfait pas aux conditions sus-énoncées sera rigoureuse¬ 
ment écartée. 

(G. Préf. Seine, 3 o oct. 1896). 

Toute fausse déclaration expose le délinquant à des poursuites. 

(G. Préf. Seine, 3 o octob. 1896). 

TITRE XI ' 

Catégories diverses des bénéficiaires 

A. ARMÉE ACTIVE 

1 ° Dispensés (1 an) 

1 ° Soutiens légaux (simple présomption exigeant une confirmation effective) : 

r. Aînés d’orphelins. - 

2. Fils ou petits-fils ainés ou uniques de veuves. 

3 . Fils de septuagénaire ou d’aveugle. 

4 - Aînés de 7 enfants. 

5 . Frères de militaires. 

II. Soutiens effectifs de famille. 

III. Ajournés deux fois qui eussent pu être dispensés. 

2 ° Assimilés (3 ans) 

1. Pères de famille mariés. 

2. Pères de famille non mariés. • 

3 . Fils aînés ou uniques de filles-mères. 

B. RÉSERVE ET TERRITORIALE 

Y. Réservistes (28 jours). 

YI. Territoriaux (i 3 jours). 

TITRE III 

Quotité des secours 

Le subside qui pourra être alloué à chaque famille ne devra pas dépasser par jour 
la somme de 1 franc pour chaque femme (épouse ou mère) et o fr. 5o centimes pour 
chaque enfant ou ascendant incapable de travail. Ces chiffres sont des maxima qui ne 
doivent être alloués qu’aux familles très indigentes. Il convient de ne pas les dépasser. 
On peut même les restreindre quand on le juge à propos. 

(G. Préf. Seine, 18 janv. 1892). 

Les bons de logement et les secours de chômage, qui étaient distribués 
antérieurement par les mairies sont, à présent, délivrés par l’Assistance publique. 

Concession des Salles des Mairies 

Les maires disposent des salles de la mairie qu’ils peuvent mettre, le cas échéant, 
à la disposition d'organisateurs de conférences ou de cours. 

Il faut, pour les obtenir, adresser au maire une demande écrite, en indiquant le but 
des réunions. 

Les bénéficiaires de ces autorisations prennent la responsabilité matérielle des 
réunions qu’ils organisent et répondent de l’ordre et des dégâts qui peuvent se produire 
pendant ces réunions. 
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L'Etat civil est l’ensemble des droits privés de chaque personne, en tant que ces 
droits déterminent sa condition dans la société et dans la famille. 

Les qualités de majeur ou de mineur, de père ou d'enfant, d’époux, de veuf ou de 
veuve, etc., forment les éléments de l’Etat civil des personnes. 

Trois faits principaux dans la vie de l’homme ont une action décisive sur son état 
et sa capacité civile : la naissance, le mariage et le décès. 

D’autres actes peuvent notablement modifier l’état de la famille et la capacité civile 
des personnes : telles sont l’adoption, la reconnaissance de filiation naturelle et, pour 
la capacité, les actes d’émancipation de mineurs, les jugements d’interdiction ou de 
dation d’un éonseil judicaire. Mais ces derniers faits ont un caractère moins général, 
plus accidentel, et le code n'en a traité que dans les titres spéciaux à chacune de ces 
matières. 
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A Rome, la qualité de citoyen était une condition capitale de l'Etat civil de chacun; 
les droits mêmes et les liens de famille y étaient étroitement subordonnés au droit de 
cité. 

Les sociétés modernes sont moins exclusives, et plus respectueuses pour 
l’humanité. 

Leur législation et la nôtre en particulier, ne font plus dépendre de leur nationalité 
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l’Etat civil des personnes. 
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L'Etat civil n’est plus aujourd’hui que l’état de chacun dans la famille et ce qui 
concerne sa condition de capacité ou d’incapacité pour certains actes. Les lois relatives 
à cette importante matière, à la rédaction et à la conservation des actes de l’État civil 
étendent leurs dispositions protectrices et sont indifféremment applicables, tant aux 
nationaux qu’aux étrangers résidant, même transitoirement, sur le territoire. 


ORIGINES 

Toutes les nations de l’antiquité ont songé au moyen de fixer l’état des individus. 
En France, de tout temps, il semble que le souvenir de la naissance, du mariage et de 
la mort ait été conservé, pieusement, dans chaque famille et scrupuleusement noté par 
elle avant les inscriptions dans les presbytères où se trouvèrent, dans la suite, consignés 

les baptêmes, les célébrations de mariage et les sépultures religieuses des personnes. 

, / 

Ce mode de constatation de l’Etat civil se constitua graduellement dans les mœurs, 
bien avant sans doute, d’être sanctionné législativement, en i 539, par l'ordonnance de 
François I er , dite ordonnance de Villers-Cotterets, qui confia définitivement aux 
curés des paroisses, la fonction de constater les naissances et les décès et d’enregistrer 
les sépultures. 

Il en fut ainsi jusqu’au 20 septembre 1792 où intervint un décret de la Constituante 
chargeant les Municipalités des actes de l’Etat civil. La rédaction de ces actes et le dé¬ 
pôt matériel des registres durent être confiés, dans chaque Municipalité, à un ou plu¬ 
sieurs citoyens élus à cette fin par le Conseil de la commune. 

Enfin la loi du 28 pluviôse an VIII, qui nous régit encore, a fait entrer tout ce qui 
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concerne les actes de l’Etat civil et leur conservation dans les attributions des maires 
et de leurs adjoints. 
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TENUE DES REGISTRES 

La tenue des registres contenant I : Etat civil des citoyens a été prescrite en exécu¬ 
tion de la loi précitée du 20 septembre 1792. Ces registres devaient être conservés par 
les Municipalités et les Conseils généraux des communes devaient trouver parmi leurs 
membres une ou plusieurs personnes chargées dè recevoir et d’inscrire, sur les regis¬ 
tres, les déclarations des naissances, mariages et décès. 

La loi du 28 pluviôse, an VIII,.modifia ces prescriptions et attribua aux Maires, les 
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fonctions d’officier d’Etat civil. A Paris, les Maires et adjoints sont tous officiers d'Etat 
civil alors que, dans des communes ordinaires, le Maire seul est officier d’Etat civil, les 
adjoints ne pouvant remplir la fonction que par délégation. 

Les officiers de l’Etat civil ne sont que de simples greffiers, ils ne peuvent inscrire 
d’office aucun acte sur les registres ; leur rôle se borne à recevoir les déclarations et à 
rédiger les actes suivant les prescriptions du code civil. 

Les officiers de l’Etat civil sont placés sous l’autorité du Procureur de la Républi¬ 
que auquel ils doivent toujours s’adresser dans les cas exceptionnels et embarrassants. 
La tenue des registres est uniforme dans tous les arrondissements, les actes sont rédi¬ 
gés suivant le formulaire qui est le même pour tout Paris. 

Pour la rédaction des actes et les énonciations qui y doivent figurer, le code civil 
trace dans les articles 34 et suivants, les règles générales à suivre, règles qui sont com¬ 
munes à tous les actes : naissances, mariages et décès. 

Ainsi tous les actes doivent contenir l’énonciation de l’année, du jour et de l’heure 
où ils ont reçus, et des prénoms, noms, âge, profession et domicile de tous ceux qui y 
sont dénommés. Ils doivent être signés par l’officier de l’État civil, par les comparants 
et les témoins. Ils doivent être lus et mention de l’accomplissement de cette formalité 
doit être insérée dans Pacte. 

Aucun changement ne peut-être apporté à ces actes d’État civil, sans un jugement 
rectificatif. 

naissances 

Les déclarations de naissances doivent être faites dans les 3 jours qui suivent l’ac¬ 
couchement, par le père de l’enfantou, à défaut du père, par les médecins, sages-femmes 
ou toutes autres personnes qui ont assisté à l’accouchement. 

L’enfant peut être présenté à la mairie ; mais à Paris il est d usage de faire consta¬ 
ter la naissance au domicile de l’accouchée par un médecin spécial dit médecin de 
l’Etat civil. 

Aussitôt que la déclaration est faite à la mairie, le médecin de l’État civil se trans¬ 
porte au lieu de l’accouchement, fait les constatations et remet à la famille une lettre 
qui doit être rapportée au bureau des naissances. 

L’acte est alors dressé en présence du déclarant et des deux témoins majeurs de 
l’un ou de l’autre sexe qui l’accompagnent. 

Pour éviter les erreurs d’orthographe dans les noms patronymiques, il est toujours 
recommandé aux intéressés de se munir de leur carnet de famille ou de toute autre 
pièce officielle, permettant de rédiger Pacte dans les meilleures conditions possibles. 
Si la famille laisse passer le délai de trois jours sans déclarer la naissance ou si, 
après avoir déclaré la naissance, elle ne rapporte pas à la mairie, dans le temps voulu, 
la lettre du médecin sans laquelle l’acte ne peut être dressé, l’officier de l’État civil 
n’a plus qualité pour faire l’inscription sur les registres et, dans ce cas, le Parquet 
pourra seul faire procéder à l’établissement de Pacte en vertu d’un jugement. 

Les enfants naturels peuvent être reconnus, soit dans Pacte de naissance même, 
soit par un acte subséquent dressé par un notaire ou par l’officier de l’État civil. La 
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reconnaissance d’un enfant naturel peut être reçue dans n’importe quelle mairie, 
quelque soit le domicile de la personne qui reconnait l’enfant. Si la reconnaissance 
est faite par acte spécial, mention de cette reconnaissance sera inscrite en marge de 
l’acte de naissance. 

Les procès-verbaux d’abandon d’enfants et les arrêts d’adoption sont transcrits 
au bureau des naissances qui s'occupe, également, du service de la protection du pre¬ 
mier âge, comprenant les déclarations de mise en nourrice ou en garde des enfants de 
moins de deux ans, l'envoi et la réception d’avis aufc maires de province et la surveil¬ 
lance des nourrices habitant l’arrondissement. 

Mariages 

Les publications de mariages commencent toujours le dimanche ; elles durent dix 
jours, en sorte qu’un mariage ne peut être célébré, au plus tôt, que le mercredi qui suit 
le deuxième dimanche de publication. 

Pour faire procéder aux publications, les futurs produisent à la mairie les pièces 
suivantes : 

Les certificats des propriétaires, gérants ou concierges, légalisés par le commis¬ 
saire de police et justifiant des résidences des deux futurs époux pendant les six 
derniers mois. 

2° Les actes de naissance des deux futurs. — D’après une loi récente, la date de ces 
actes ne devra pas remonter au-delà de trois mois, s’ils ont été délivrés en France, et 
de six mois, s’ils ont été délivrés dans les colonies. 

3 ° Les actes de consentement des pères et mères ou de leurs aïeuls, ou, si les pères 
et mères et aïeuls sont décédés, leurs actes de décès. 

Dans le cas où les futurs seraient mineurs de 21 ans et où leurs ascendants seraient 
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tous décédés, le consentement du conseil de famille serait nécessaire. 

4 ° Si les futurs ont déjà contracté mariage, l’acte de décès du précédent époux ou, 
s’il y a eu divorce, la transcription du divorce faite sur les registres de la mairie où 
le premier mariage a été célébré. 

Le futur marié est- tenu, en outre, de justifier, s’il est âgé de moins de 3 i ans 
révolus, qu’il a satisfait à la loi du recrutement. — De même les militaires doivent 
produire la permission de l’autorité militaire. 

Les actes d’Etat civil seront établis sur papier timbré ; ils seront également soumis 
à la légalisation s’ils proviennent d’un autre département que celui de la Seine. 

Pour les indigents, une loi spéciale, la loi du io décembre i 85 o, prescrit aux ofli- 
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ciers de l’Etat civil de s’occuper de réclamer et de réunir toutes les pièces nécessaires 
au mariage. Les pièces dont la production est nécessaire sont établies sur papier 
libre visées pour timbre et enregistrées gratis, — à Paris, les frais de cori’espondance 
et d’expédition sont même supportés par la commune. 

Quand toutes les formalités préliminaires ont été accomplies, il est procédé à la 
cérémonie.au jour désigné par les parties après les délais des publications par l’officier 
de l’Etat civil, dans la maison commune, en présence de quatre témoins, parents ou 
non parents, sans distinction de sexe. Toujours, sous cette réserve cependant, que le 
mari et la femme ne seront jamais témoins dans le même acte. 

Il y a pour les mariages, principalement pour les mariages entre étrangers et entre 
Français et étrangers, des questions d’état qui donnent lieu à de bien graves diffi¬ 
cultés pour la solution desquelles les officiers de l’Etat civil sont souvent obligés de 
recourir à l’intervention du Parquet. Il est impossible d’énumérer les cas spéciaux 
qui peuvent se présenter, car ils sont innombrables : chaque espèce donne lieu à un 
examen spécial. 
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EmscHptfloia d©s divorces 

La loi du 27 juillet 1884 a rétabli le divorce. D’après cette loi, le divorce admis par 
les tribunaux devait être, dans un délai de deux mois à partir de la signification, à la 
requête du demandeur, prononcé par le maire, suivant le rite adopté par la célébration 
du mariage. 

Cette formalité ayant donné lieu à de nombreuses difficultés, fut remplacée par la 
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loi du 18 avril 1886, qui prescrivit la transcription sur les registres de l’Etat civil du 
jugement ou de l’arrêt de divorce, soit à la requête du demandeur, soit à la requête de 
l’époux contre lequel le divorce est prononcé. Ce n’est qu’à partir de la transcription 
effectuée dans les délais impartis par la loi que le divorce est définitif; il importe donc 
que les parties intéressées fassent toute diligence pour faire transcrire, sur les regis¬ 
tres, la décision de justice. 

D’après les dispositions de la loi du 19 août 1897 il est prescrit aux officiers d’Etat- 
civil de faire d’office mention, en marge des actes de naissance, du mariage des époux 
ainsi que des légitimations insérées dans les actes. 

Décès 

La déclaration de décès doit être faite à la mairie par un membre de la famille 01,1 
par toute autre personne déléguée à cet effet. Aucun délai n’est fixé pour cette décla¬ 
ration ; mais il est de l’intérêt des familles de faire connaître le décès le plus tôt pos¬ 
sible à la mairie. 

Dès que la déclaration est faite, le bureau réclame à la famille toutes les pièces ou 
renseignements nécessaires à la rédaction de l’acte ; comme pour les naissances le 
médecin de l’État civil reçoit mandat de vérifier le décès au domicile du défunt. Après 
la constatation par le médecin de l’État civil, Pacte est dressé en présence de deux 
témoins et le maire donne l’autorisation de procéder à l'inhumation. 

En cas de mort violente l’inhumation ne peut avoir lieu que sur un permis du Par¬ 
quet. Il en est de même quand le médecin, qui constate le décès, ne trouve pas la mort 
naturelle. 

L’acte de décès doit toujours être dressé parle maire du lieu du décès, alors même 
que le décédé habiterait dans une autre commune (cas de mort subite) ; dans cette 
hypothèse, si le corps est transporté au domicile du défunt, la transcription de l’acte de 
décès doit, avant l’inhumation, être effectué sur les registres de la mairie du lieu où 
le corps a été transporté. 

Dans toutes les mairies, il y a une agence des Pompes funèbres chargée de régler, 
avec les intéressés, les convois et enterrements. 

Les mairies ne délivrent que des concessions temporaires de 5 ans ; pour les conces¬ 
sions perpétuelles, trentenaires ou conditionnelles, les familles doivent s’adresser aux 
conservateurs des cimetières. 

Indépendamment des frais qui incombent aux familles pour le transport du corps 
au cimetière et la cérémonie religieuse, il est-réclamé une taxe municipale dont la 
quotité varie avec la classe du convoi. Une remise des 2/3 de la taxe est accordée aux 
sociétés de secours mutuels pour les taxes dont elles ont à supporter la dépense. 

Incinérations 

En ce qui concerne les incinérations, les familles doivent au moment de la décla¬ 
ration, remettre à la mairie : i° une demande écrite (sur papier timbré) ; 2 0 un certi¬ 
ficat (également sur papier timbré) du médecin traitant attestant que la mort est due 
aune cause naturelle. 
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Indépendamment de la visite faite par le médecin de l’État civil, il est fait procéder, 
par les soins de la mairie à une contre-visite du corps faite par un médecin spécial 
et la fixation du jour et de l'heure de l’incinération est fixé après entente avec l’Admi¬ 
nistration centrale. 

Les cendres sont déposées au gré des familles soit au colombarium, soit au cime- 
metière si les intéressés y possèdent une concession. 



s 



M. le D r J. Bertillon, chef . 

M. Riche, sous-chef 
M. Garles, rédacteur principal . 


ORIGINE 

i re Période 

Les premières publications statistiques de la Ville de Paris remontent au temps 
de Colbert et ont été ordonnées par lui. 

« Estant important au public, dit l’ordonnance que le roi signa sur la proposition 
de ce ministre, pour la santé et la subsistance des habitants d’en connoistre l’estât en 
tout teins, et d’observer soigneusement les causes qui augmentent ou diminuentle peuple 
en chacun de ses quartiers de Paris, il sera fait, tous les seconds jours du mois, une 
feuille qui contiendra le nombre des baptêmes, des mariages et des mortuaires du mois 
précédent et de chacune des paroisses en particulier ». 

Ces tableaux mensuels ont été imprimés régulièrement à partir de 1670. 

Ils contenaient plusieurs renseignements importants ; une note faisait connaître 
le nom des principales maladies régnantes et indiquait les « caractères » de la saison. 

Enfin, on y publiait le prix et le poids de quelques sortes de pain et de divers 
autres objets de consommation. 

Les feuilles mensuelles dont Colbert avait ordonné l’impression furent publiées 
régulièrement jusqu’en 1684. c’est-à-dire pendant quatorze ans. 

Le règlement de 1670 tomba ensuite en désuétude pendant une période de vingt- 
quatre ans. 

En 1708, ces intéressantes publications furent reprises et se poursuivirent sans 
aucune interruption jusqu’à la Révolution. On en trouve la collection complète à la 
'Bibliothèque nationale. 

On n’a utilisé ces renseignements, que beaucoup plus tard. 

Eu 1771. M. Grimbarel, commissaire au Châtelet, les réunit, depuis 1713, dans deux 
volumes in-folio appelés « l’Etat civil de Paris » qui sont à la Bibliothèque de l’Ins¬ 
titut. 

A la même date, M. Morand fit un travail analogue qui remontait jusqu’en 1709. 

Depuis cette époque les anciennes feuilles imprimées par ordre de Colbert ont été 
retrouvées dans le couvent des Bénédictins de Saint-Maur, dans leur maison des 
Blancs-Manteaux, à Paris. 

Les publications ordonnées par Colbert ne donnaient que le nombre desdécès et des 
naissances par paroisses et par mois, mais sans autre détail. 

En 1745 seulement on y joignit la distinction des sexes. Enfin, depuis 1806, on dis¬ 
tingua par sexe, également, les naissances illégitimes. 

En dehors de ces publications, les documents statistiques sur Paris sont rares et 
disséminés dans les écrits'de difierents auteurs dont Lavoisier fut un des plus exacts. 
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2 e Période 


C'est en 1817 que furent entreprises des publications statistiques plus complètes. 

A cette date, le comte de Chabrol ordonna la publication des « Recherches stati¬ 
stiques sur la Ville de Paris et le département de la Seine » rédigées par M. Villot, 
archiviste et chef des Travaux statistiques. 

Cette publication comprenait des renseignements statistiques très complets sur 
l’administration de la Ville de Paris et sur la population, dont les mouvements sont 
étudiés avec soin depuis l’an 1816. 

Elle contenait, en outre, des renseignements sur un certain nombre d’industries; 

Le premier volume, précédé d’une introduction célèbre, due au mathémati¬ 
cien Fourier, excita une telle curiosité, qu’une seconde édition avait été tirée à 600 
exemplaires. 

Les quatre premiers volumes des « Recherches statistiques » se succédèrent rapi¬ 
dement; ils contiennent les documents relatifs à la période 1816-1826, et un certain 
nombre de renseignements rétrospectifs. 

Le cinquième volume (1827-1837) fut retardé par la mort de M. Villot qui en avait 
pourtant préparé tous les documents, et ne parut qu’en 1844* 

Le sixième (i 837 -i 856 ) qui resta le dernier de cette série, ne parut qu’en 1860. 

Ces six volumes, et surtout les quatre premiers, sont extrêmement remarquables 
et font le plus grand honneur à leur auteur. On y trouve les renseignements les plus 
variés sur la Ville de Paris, néanmoins il est facile de voir, en les lisant, que leur 
rédacteur aurait voulu les rendre plus complets encore. 

Au point de vue démographique notamment, la Ville de Paris possédait, depuis 
longtemps déjà, des moyens d’information qui n’étaient pas utilisés : ce sont les certi¬ 
ficats de décès institués depuis le i er janvier 1822, par le comte de Chabrol, préfet de 
la Seiné. 

Aux termes de l’arrêté préfectoral du 3 i décembre 1821, ces certificats, rédigés par 
les médecins de l’Etat civil, contenaient dès cette époque : 

s° les nom et prénoms du décédé ; 

2 0 le sexe; 

3 ° l’état du mariage ; 

4° l’âge ; 

5 ° la profession ; 

6° la date du décès ; 
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7 0 le domicile ; 

8° l’état et l’exposition du logement ; 

9 0 la nature de la maladie ; 

io° les causes antécédentes de la mort et les complications survenues ; 

ii° la durée de la maladie ; 

i2° le nom des personnes (ayant titre ou non) qui avaient fourni les médicaments 
nécessaires ; 
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i 3 ° le nom des personnes (ayant titre ou non) qui avaient donné des soins aux ma¬ 
lades. 

Ces bulletins étaient rédigés, en double expédition, par le médecin de FÉtat civil, 
l’une des expéditions restant entre les mains du maire de l’arrondissement, l’autre 
étant envoyée à la préfecture de la Seine. 

Il n’est pas douteux que, dans la pensée des administrateurs de 1821, les certificats 
de décès ne dussent être utilisés par la statistique. 

De i856 à 1864, les documents statistiques de la Ville de Paris n’ont pas été publiés 
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ou, du moins, ne Pont été qu’en partie et seulement dans « l’annuaire statistique 
de 1880. ». _ 

3e Période 


Le 3 décembre 1864» M. Haussmann, préfet de la Seine, ordonna la création d’une 
publication nouvelle contenant les documents statistiques suivants : 


Matière permanente 

i° État sommaire des naissances et des décès pendant le mois écoulé ; 

2 0 Enoncé des causes de décès par arrondissement ; 

3 ° Indication des conditions journalières climatériques et météorologiques relevées 
par l’Observatoire de Paris ; 


Matière variable 

i° Pièces officielles, circulaires, rapports, etc., intéressant la statistique de la Ville 
de Paris ; 

2 0 Etudes comparatives se rapportant à des époques différentes ; 

3 ° Documents concernant les faits statistiques accidentellement constatés dans 
Pains (mouvements divers produits par des circonstances accidentelles : fêtes, courses, 
etc., ou partielles ; percements, assainissements) ; 

4 ° Documents périodiques, mais publiés à intervalles éloignés (statistiques des 
établissements charitables, des établissements scolaires, de l’octroi, etc.); 

Un court texte explicatif devait être joint aux tableaux. 

Cette publication, commencée en janvier i 865 , s’est poursuivie régulièrement 
jusqu’en décembre 1879. 

Les documents dont la publication était ordonnée par l’arrêté du 3 décembre 1864 
ont été rédigés pendant cette longue période sur un modèle uniforme. 

Quelques autres (caisses d’épargne, Mont-de-Piété, etc.) ont été depuis ajoutés à 
cette publication. 

Depuis 1872, un treizième fascicule récapitulatif des douze fascicules mensuels à 
paru chaque année. 

Il convient de rappeler le nom de l’homme consciencieux et laborieux qui dirigea, 
pendant toute cette période, cette importante publication ; le nom de M. Motheré lui 
restera attaché. 


4 e Période 

Cependant le besoin de publications statistiques plus complètes encore, se faisait 
sentir depuis longtemps déjà. 

Le Conseil municipal de Paris, dans sa séance du 26 juillet 1877, adoptant les 
conclusions d’un remarquable rapport du regretté docteur Lamouroux, invita l’Admi¬ 
nistration à présenter un plan de réorganisation de la statistique municipale pari¬ 
sienne d’après les données contenues dans ce rapport. 

Par son vote, le Conseil municipal déclara qu’il y avait lieu : 

i° D’augmenter la valeur des documents statistiques en réclamant, autant que 
possible, la coopération des médecins traitants ; 

2 0 D’améliorer la nature de ces documents par des modifications ou des additions 
en rapport avec l’élévation progressive des sciences médicales ; 

3 ° De publier un bulletin hebdomadaire de statistique complet ; 

4 ° De créer un bureau central de statistique fondé sur des bases scientifiques. 

En conséquence de cette délibération, un arrêté préfectoral nomma, le 25 mars 1878, 
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une Commission chargée d’élaborer les améliorations qu’il y aurait lieu d’apporter aux 
publications statistiques de la Ville de Paris. 

Les travaux de cette'Commission furent résumés en huit rapports dus à MM. Lamou- 
roux, Bertillon, Levasseur, E. Ferry, Loua, Clamageran, André Cochut et Henri 
Le Roux. 

Par arrêté du 24 décembre 1879, un service spécial de statistique fut institué et 
confié par M. Herold, Préfet de la Seine, à M. le Docteur L.-A. Bertillon, décédé le 
28 février i 883 . 

Son successeur, nommé le I er juin i 883 , fut son fils, le Docteur Jacques Bertillon. 

Organisation actuelle 

L’arrêté de M. Herolb, en date du 24 décembre 1879, créa définitivement le 
« Bureau de Statistique municipale ». 

Il déterminait ainsi les attributions de ce bureau de statistique municipale : Publi¬ 
cations hebdomadaires, mensuelles et annuelles concernant la statistique sanitaire, le 
mouvement industriel et commercial, la climatologie, etc. 

A côté du Service central de la Statistique de la Ville de Paris, M. Herold, Préfet 
de la Seine, a placé une «Commission de Statistique municipale » dont le Préfet a la 
présidence. 

Cette Commission, composée de membres du Conseil municipal, de l’Institut, de 
l’Académie de Médecine, d’hommes de sciences, de fonctionnaires des deux Adminis¬ 
trations préfectorales, est chargée de donner son avis sur les améliorations qu’il 
pourrait être utile d’apporter tant dans la marche du Service que dans les ptiblications 
qui en émanent. 

Cette Commission est, actuellement, ainsi composée : 

M. de Selves, Préfet de la Seine, président; 

M. Autrand, secrétaire général de la Préfecture de la Seine, vice-président; 

M. le D r J. Bertillon, chef des travaux de la Statistique municipale ; 

M. Bezançon, chef de division à la Préfecture de la Seine ; 

M. le D r Bloch, médecin-adjoint de la Préfecture de la Seine ; 

M. le D r Chautemps, député ; 

M. le D r Ghervin ; 

M. Cheysson, inspecteur général des Ponts et Chaussées ; 

M. Clamageran, sénateur ; 

M. Girard, chef du Laboratoire municipal de chimie ; 

M. le D r Jaubert, inspecteur de la vérification des décès ; 

M. Lafabrègue, ancien directeur de l’Hospice des Enfants assistés ; 

M. Lemoine, ingénieur en chef des Ponts et Chaussées ; 

M. Defrance, directeur des Alfaires départementales à la Préfecture de la Seine ; 

M. Levasseur, membre de l’Institut ; 

M. Loua, ancien chef du Bureau de la Statistique générale de France au Ministère 
du Commerce ; 

M. le D r G. Martin, ancien sénateur ; 

M. M ascart, directeur du Bureau central météorologique ; 

M. G. Paul ain, gouverneur de la Banque de France ; 

M. Picot, juge de paix du HP arrondissement ; 

M. G. Renaud, directeur de la Reçue Géographique Internationale ; 

M. le D r Socquet ; 

M. N..., secrétaire. 

Le Service de Statistique municipale a deux fonctions distinctes : 

i° Centraliser les renseignements statistiques élaborés par les différents services 
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de la Ville (Voirie, Égouts, Eaux, Finances, Préfecture de Police, etc.), et veiller à 
leur publication périodique ; 

2 0 Élaborer les renseignements statistiques qui concernent le mouvement de la 
population, en s’attachant spécialement aux documents qui offrent de l’intérêt au point 
de vue de l’hygiène publique et de l’État sanitaire. 

Cette seconde partie de la tâche du Service statistique mérite quelques expli¬ 
cations. 

Chaque fois qu’un mariage, une naissance ou un décès sont enregistrés à la mairie, 
ils son,t l’objet d’une fiche spéciale contenant les réponses à un questionnaire dressé 
par la Commission de statistique. 

Ces fiches sont, à la fin de la journée, adressés au service de statistique, qui procède 
aussitôt à leur classement. 

Des fiches analogues sont remplies pour les divorces, les reconnaissances d’enfants 
illégitimes, enfin pour les enfants mis en nourrice, dont déclaration doit être faite à la 
mairie, en vertu de la loi votée le 27 décembre 1874, sur l’initiative de M. Théophile 
Roussel. 

En ce qui concerne les décès, les renseignements recueillis à la mairie sont complé- 

y 

tés par les constatations faites à domicile, par le médecin de l’Etat civil, et consignés 
dans le certificat de décès dont il est parlé plus haut. 

On a vu que le Conseil municipal avait invité l’Administration à réclamer, autant 
que possible, la coopération des médecins traitants. 

y 

Quelque soit, en etlet, le zèle de la plupart des médecins de l’Etat civil, il ne leur 
est pas toujours facile de formuler, avec certitude, la cause de la mort des décédés. 

Ils doivent—l’arrêté de 1821 les y oblige—visiter le corps tout entier du décédé, se 
faire apporter les ordonnances du médecin traitant, et prendre toutes les mesures 
nécessaires pour pouvoir affirmer que le décédé est mort de mort naturelle. 

Mais il est facile de voir qu’ils peuvent se tromper dans cette recherche. 

De là, la nécessité de demander la coopération des médecins traitants. 

L’Académie de médecine, consultée par le Préfet de la Seine, le 19 février 1879, 
s’est demandée s’il était possible d’y recourir sans porter la moindre atteinte, même 
apparente, à l’inviolabilité du secret médical. 

Une commission, composée de MM. Bergeron, Broca, Delpech, Fauvel et 
Lagneau, rapporteurs, fut chargée de l’examen de cette question. L’Académie consa¬ 
cra quatre séances à délibérer sur le rapport de M. Lagneau. 

Elle adopta, à l’unanimité, le 29 juillet 1879, la solution suivante : 

« L’Académie approuve pleinement l’intention du Conseil municipal de Paris et de 
l’Administration préfectorale, de demander aux médecins traitants leur coopération 
dans la détermination des causes de décès. Mais elle pense que cette coopération ne 
doit être obtenue qu’en se conformant aux conditions suivantes : 

y 

« i° Il ne sera établi aucune modification dans le service des médecins de l’Etat civil. 

« 2 0 Après les formalités relatives à la constatation d’un décès, l’Administration 
enverra, par la poste, au médecin traitant, un bulletin sur lequel celui-ci devra indi¬ 
quer la cause de la mort, il le renverra par la poste au bureau de statistique. 

u Ce bulletin ne porte ni le nom ni les prénoms du décédé. 

y 

« 3 ° Des deux certificats de décès actuellement remplis par le médecin de l’Etat civil 
celui qui sera renvoyé au bureau de statistique, de même que le bulletin nosologique 
du médecin traitant, ne portera aucune indication des noms et prénoms du décédé. 

« Un numéro d’ordre commun aux deux bulletins doit seul permettre de les compa¬ 
rer utilement. 

« 4 ° La statistique des causes de décès sera faite, à l’Hôtel de Ville, par des médecins. 

*7 
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« 5 ° Le bulletin hebdomadaire de la statistique des causes de décès, sera gratuite¬ 
ment expédié à tous les médecins de l’Hôtel de Ville. » 

Le Service de statistique dépouille, chaque année, plus de i 55 .ooo bulletins indivi¬ 
duels, à savoir, en nombres ronds : 

24*0 :0 bulletins de mariage. 

1. 5 00 bulletins de divorce. 

61.000 bulletins de naissance. 

9.000 bulletins de reconnaissances. 

53.000 bulletins de décès. 

5 . 5 00 bulletins de mort-nés. 

1.000 bulletins de relevés hebdomadaires de déclarations d’enfants en nourrice. 

Tous ces bulletins sont rigoureusement impersonnels. 

Il convient de mentionner aussi, les nombreux renseignements établis spécialement, 
quelque fois après de laborieuses recherches, soit pour les Commissions de statistique 
et d’hygiène, soit pour les membres de ces commissions, soit, enfin, pour des 
particuliers. 

Le Service de statistique ne refuse jamais sa collaboration aux personnes dont les 
études tendent vers l’amélioration de la santé publique* 

PUBLICATIONS 

Au point de vue de leur publication, les renseignements recueillis peuvent être 
envisagés sous deux aspects différents : ou bien ils présentent un intérêt d’actualité et 
leur publication, immédiate est indispensable pour permettre de tirer parti des faits 
qu’ils peuvent révéler — c’est ce qui a lieu, notamment, pour tout ce qui touche à la 
santé publique ; ou bien ces renseignements portent sur un ensemble de faits dont le 
groupement ne peut être opéré que pour une période suffisamment étendue ; telle est, 
par exemple, l’étude, au point de vue de l’Etat civil ou de la consanguinité, des mariages 
qui sont contractés à Paris. 

C’est, d’après cette division, qu’ont été groupés les documents statistiques à insérer, 
par le service, dans ses publications. 

Bulletin hebdomadaire 

La première de ces publications est « le Bulletin hebdomadaire » destiné à rensei- 
gner le plus rapidement possible sur l’Etat sanitaire de la Ville. 

Les cadres de cette publication sont invariables. 

Elle renferme : 

Les observations météorologiques recueillies dans les quatre observatoires muni¬ 
cipaux ; 

Les données démographiques : nombres absolus de mariages, de naissances, morts- 
nés, etc. 

Les décès par causes et par âges ; 

Le relevé du mouvement des hôpitaux pendant la semaine pour les maladies épi¬ 
démiques ; 

Les décès par causes et par quartiers. 

Depuis 1894, il publie, chaque semaine, un supplément de deux pages faisant 
connaître le nombre des cas de maladies contagieuses déclarées par les médecins 
traitants et le nombre des désinfections opérées par l’Inspecteur général de l’assainis¬ 
sement de l’hygiène de l’habitation. 

Cette adjonction qui avait été demandée par le Conseil d’hygiène et de salubrité de 
la Seine, ofïre un grand intérêt. 
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Conformément au vœu exprimé par l’Académie de médecine, dans sa séance du 
29 juillet 1899, le bulletin hebdomadaire est gratuitement expédié à tous les médecins 
de la Ville. 

Son tirage est de 3 .200 exemplaires. Il est imprimé dans la nuit du mercredi au 
jeudi et distribué dans la journée du jeudi. 

Tableaux mensuels 

Pendant les années 1881, 1882, i 883 et 1884, il a été publié dans le « Bulletin heb¬ 
domadaire » une série de renseignements intéressant plutôt l’économiste que le 
médecin : état des marchandises soumises à l’octroi ; prix et quantités des vivres 
vendus aux Halles centrales ; mouvement du Mont-de-Piété, des Caisses d’épargne, 
permissions de bâtir, etc. 

Il a paru plus avantageux de réunir ces publications dans un cahier mensuel et d’y 
joindre un certain nombre d’autres renseignements de même ordre. 

Cette publication porte le .titre de <( Tableaux mensuels». 

A la fin de l’année les douze fascicules mensuels sont récapitulés dans un trei¬ 
zième fascicule. 

Outre les tableaux autrefois contenus dans le « bulletin hebdomadaire », cette pu¬ 
blication en présente un grand nombre d’autre3 entièrement nouveaux ou notable¬ 
ment améliorés et étendus. 

Les cadres en sont invariables et les matières, dont l’énumération suit, se retrou¬ 
vent aux mêmes pages, dans chaque fascicule : i° Climat; 2 0 Démographie ; 3 ° Assis¬ 
tance et hygiène publiques; 4 e Statistique démographique et sanitaire ; 5 °Cimetières, 
Pompesfunèbres;6° Approvisionnement; 7 0 Octroi;8°Gaz, eaux, vidanges,eaux d’égouts; 
9 0 Caisses d’épargne ; io° Faits économiques (Mont-de-Piété) ; déclarations de faillites 
etc.) ; ii° Circulation; 12° Arrestations, identifications. 

La même table sert donc pour les douze fascicules et le récapitulatif annuel. 

Cette publication est tirée à mille exemplaires. 

Annuaire statistique 

L’annuaire statistique est un gros volutnedeSoo pages qui contient tous les rensei¬ 
gnements statistiques qui peuvent intéresser l’administrateur, l’économiste ou le mé„ 
decin. 

Les renseignements les plus circonstanciés sont donnés sur les mariages, les nais¬ 
sances et les décès. 

Cette publication emprunte aux grandes administrations publiques et privées des 
éléments d’informations entrant dans le cadre qui lui a été tracé. 

En voici l’énumération complète : 

Météorologie.—Climatologie.— Chimie.— Micrographie.— Service hydrométrique 
de la Seine. —Voies publiques, promenades. — Service des eaux. — Navigation. — 
Vidanges. —Egouts. — Gennevilliers. 

Démographie. — Mariages. — Naissances et mort-nés. — Décès. —Suicides. — 
Morbidité. 

Finances municipales. — Octroi. —• Contributions directes. — Crédit Foncier. — 
Permissions de bâtir. — Denrées et objets de consommation. — Abattoirs. — Ins¬ 
pection vétérinaire sanitaire. —Laboratoire municipal de chimie. —Pompes funèbres, 
Inhumations. — Morgue. — Fabriques et consistoires. — Éclairage. — Concessions 
sous la voie publique. — Postes et télégraphes.— Caisse d’épargne de Paris. — Justice 
commerciale. — Statistique électorale. — Circulation, moyens de transport. 

Enseignements. — Bibliothèques municipales. 
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Assistance publique. — Aliénés. — Refuges de nuits municipaux. — Asile muni 
cipal Ledru-Rollin. — Refuge-ouvroir Pauline-Roland. — Asile municipal George- 
Sand. — Asile municipal Michelet. — Dispensaires. — Crèches laïques. — Piscines- 
municipales. — Colonie agricole municipale d’assistance de La Chalmelle. 

Bureaux municipaux de placement gratuit. — Service municipal de désinfection. 

y 

— Ambulances. —Secours publics. — Service médical de nuit. 

Enfants assistés. — Enfants moralement abandonnés. — Protection des enfants du 
premier âge. —Mont-de-Piété. —Logements insalubres, établissements classés. 

Arrestations. — Cours et tribunaux. — Service d’identification. — Agents de la 
police municipale récompensés pendant l’année. — Maisons de Nanterre et de 
Villers-Cotterets. — Fourrière. 

Sapeurs-Pompiers, incendies. — Recrutement. — Recensement des chevaux. — 
Recensement des pigeons voyageurs : 

> 

Population de Paris, par âge et par Etat civil. 

Le tirage de cet annuaire est limité à 1800 exemplaires. 

Nous donnons ci-dessous le tableau des publications éditées par le Service de la sta¬ 
tistique. 

I. — PUBLICATIONS PERIODIQUES 

Première série 

État (mensuel) des baptêmes, des mariages et des mortuaires de la Ville et des 
faubourgs de Paris, 1670-1684 (épuisé). 

Même publication, 1790-1791 (épuisée). 

Deuxième série 

Recherches statistiques sur laVille de Paris et le département de la Seine. Collection 
de six volumes (épuisée) : 

I er volume, années 1817-1818. 

2 e volume, années 1819, 1820, 1821 et documents rétrospectifs. 

3 e volume, années 1822 et 1823 et documents rétrospectifs. 

4 e volume, années 1824, 182$ et 1826. 

5 e volume, années 1827, 1828, 1829, i 83 o, i 83 i, i 832 , i 833 , i 834 , i 835 , i 836 . 

6 e volume, années 1837, i 838 , 1839, 1840, 1841, 1842, i 843 , i 844 > i& 45 , 1846, 1847, 
1848, 1849, i 85 o, i 85 i, 1862, i 853 , i 854 ,i 855 , 1866. 

Troisième série 

Bulletins de statistique municipale, publiés chaque mois depuis janvier i 865 jusqu’à 
décembre 1879. Collection de i 5 volumes (presque épuisée). 

Depuis 1872, des bulletins récapitulatifs annuels ont été publiés à la fin de chaque 
année. 

Quatrième série 

Bulletin hebdomadaire de statistique municipale , publié depuis janvier 1880. Collec¬ 
tion de 20 volumes. 

Tableaux mensuels de statistique municipale de la ville de Paris, publiés par fascicu¬ 
les mensuels depuis janvier i 885 . Collection de 17 volumes. 

Annuaire statistique de la Ville de Paris, publié depuis 1880. Collection de 19 volu¬ 
mes. 

Résultats statistiques du dénombrement de 1881 pour la Ville de Paris, et renseigne¬ 
ments relatifs aux recensements antérieurs, 1 volume. 

Résultats statistiques du dénombrement de 1886 , pour la Ville de Paris et le Départe¬ 
ment de la Seine , et renseignements relatifs aux dénombrements antérieurs, 1 volume. 

Résultats statistiques du dénombrement de 1891 pour la Ville de Paris et le Départe¬ 
ment de la Seine , et renseignements relatifs aux dénombrements antérieurs, 1 volume. 

Résultats statistiques du dénombrement de 1 896 pour la Ville de Paris et le Départe¬ 
ment de la Seine, et renseignements relatifs aux dénombrements antérieurs et à ceux 
des principaux pays étrangers, 1 volume. 
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II. PUBLICATIONS OCCASIONNELLES 

Rapport sur la marche et les effets du choléra morbus (i 83 a) dans Paris et les com¬ 
munes rurales du Département de la Seine. Paris, i 834 (épuisé). 

Tableau jc statistiques de l'épidémie cholérique à Paris en i 865 . Paris, 1872 (épuisé). 

Rapport sur Vépidémie du choléra qui a sévi à Paris en 1873 (épuisé). 

Tableaux statistiques de l'épidémie cholérique de 1884 à Paris et étude statistique 
des épidémies antérieures, 1 volume. 

Cartogrammes et diagrammes relatifs à la population parisienne et à la fréquence des 
principales maladies à Paris (1865-1887), envoyés à l’Exposition universelle de 1889, 
1 volume (épuisé). 

Atlas de statistique graphique de la Ville de Paris, années 1888 et 1889, 2 volumes 
(épuisé). 

DÉNOMBREMENT DE LA POPULATION 

Par décision du 4 décembre i 885 , le recensement quinquennal de la population du 
Département de la Seine a été placé dans les attributions du Service de la statistique 
municipale. 

Les recensements de 1886, 1891 et 1896 ont été opérés par ses soins et il en a centra¬ 
lisé et totalisé les résultats. 

Le recensement de cette année a été fait également par les soins du Service de la 
statistique municipale, mais les résultats en seront, cette fois, centralisés par le Minis¬ 
tère du Commerce; ils ne seront connus que dans quelques mois. 

Le recensement quinquennal se fait par les soins des maires au moyen de formules 
imprimées (bulletins individuels, feuilles de ménage et bordereaux de maison). 

Chaque habitant doit répondre aux questions portées sur le bulletin individuel 

* 

(adresse, nom, prénoms, sexe, âge, lieu de naissance, nationalité, Etat civil, séjour; 
profession) et sur la feuille de ménage (nombre d’enfants vivants par famille, durée du 
mariage, cécité et surdi-mutité). 

Si les intéressés ne peuvent remplir les formules à eux remises, ils peuvent se faire 
aider par des tiers. 

Afin d’assurer, dans des conditions de discrétion absolue, les opérations du dénom¬ 
brement, des enveloppes gommées sont mises, par les soins de T Administration muni¬ 
cipale, à la disposition des habitants. 

Les intéressés n’ont qu’à placer, après les avoir remplis, les bulletins individuels 
et la feuille de ménage dans ces enveloppes, qu’ils doivent remettre ensuite au con¬ 
cierge de la maison. S’il n’v a pas de concierge, ils les tiennent à la disposition des 
agents recenseurs. 

Dans les six jours qui précèdent le jour fixé pour le recensement, les agents recen¬ 
seurs se présentent dans chaque maison pour s’informer du nombre de ménages et du 
chiffre d’habitants dont chacun d’eux se compose, afin d’établir la quantité de formules 
à distribuer. Ils distribuent lesdites formules la veille des opérations. 

Les bordereaux de maison sont établis par l’agent recenseur. 

Les bordereaux de maison et les enveloppes, contenant les feuilles de ménage et les 
bulletins individuels, sont retirés dans les deux journées qui suivent. 

Ces enveloppes ne sont ouvertes qu’à la mairie ou dans les locaux mis par la Muni¬ 
cipalité à la disposition des agents recenseurs, qui vérifient seulement alors s’il a été 
répondu aux questions et qui se transportent ensuite auprès des intéressés, qu’ils in¬ 
terrogent, pour ajouter les indications qui feraient défaut. 

Les habitants ne doivent pas oublier que le dénombrement est une mesure d’ordre 
général essentielle au fonctionnement régulier des Services publics. Aux termes de la 
jurisprudence de la Cour de cassation, toute fausse déclaration ou tout refus de déclara¬ 
tion est passible des peines de simple police édictées par l’art. 47 1 » § i 5 , du Code pénal. 





CIMETIERE 



Avant 1789, il n’y eut pour ainsi dire pas de législation touchant les cimetières; 
les sépultures cherchant asile dans les églises ou autour d’elles. Il fallut la Révolution 
pour apporter, en cette matière, un peu de régularité et d’hygiène, La loi du 8 -i 5 
mai 1791 attribua aux communes la propriété des cimetières et les chargea de la 
police des inhumations. 

Ce fut d’après cette loi que le Préfet de la Seine Frochot, par un arrêté du 21 ven¬ 
tôse an IX, prescrivit l’établissement de trois cimetières situés au dehors de l’enceinte 
de Paris. En même temps, le décret du 23 prairial an XII établissait la réglementation 
définitive des lieux de sépulture. 

Ce décret, dans ses grandes lignes, est toujours en vigueur; il fixe que les inhu¬ 
mations doivent être faites dans les cimetières publics ; qu’on les permet, sous certaines 
conditions, dans les propriétés privées; il.formule les règles à suivre pour l’établis¬ 
sement des cimetières, leur fermeture, la dimension des fosses et les concessions. 

1 

Le décret de prairial étant la base absolue de la législation des cimetières, il nous 
parait utile de le reproduire ici dans son intégralité : 


Bécret Impérial sur les Sépultures 


23 Prairial. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et les constitutions de la République, Empereur des Français ; 
Sur le rapport du Ministre de l’Intérieur ; le Conseil d’État entendu, 

Décrète : 

TITRE I or 

» 

Des Sépultures, et des lleuœ qui leur sont consacrés 


Article premier. — Aucune inhumation n’aura lieu dans les églises, temples, synagogues, hôpitaux, chapelles 
publiques, et généralement dans aucun des édifices clos et fermés où les citoyens se réunissent pour la célébration de 
leurs cultes, ni dans l’enceinte des villes et bourgs. 

Art. 2, — Il y aura, hors de chacune de ces villes ou bourgs, à la distance de trente-cinq à quarante mètres au 
moins de leur enceinte, des terrains spécialement consacrés à l’inhumation des morts. 

Art. 3. — Les terrains les plus élevés et exposés au nord seront choisis de préférence ; ils seront clos de murs 
de deux mètres au moins d’élévation. On y fera des plantations, en prenant les précautions convenables pour ne point 
gêner la circulation de l’air. 

Art. 4. — Chaque Inhumation aura lieu dans une fosse séparée ; chaque fosse qui sera ouverte, aura un mètre 
cinq décimètres à deux mètres de profondeur, sur huit décimètres de largeur, et sera ensuite remplie de terre bien 
foulée. 

Art. 5. — Les fosses seront distantes les unes des autres de trois à quatre décimètres sur les côtés, et de trois 
à cinq décimètres à la tête et aux pieds. 

Art. 6. — Pour éviter le danger qu’entraîne le renouvellement trop rapproché des fosses, l’ouverture des fosses, 
pour de nouvelles sépultures, n’aura lieu que de cinq années en cinq années; en conséquence, les terrains destinés à 
former les lieux de sépulture seront cinq fois plus étendus que l’espace nécessaire pour y déposer le nombre présumé 
des morts qui peuvent y être enterrés chaque année. 


TITRE II 

De VÉtablissement des nouveaux Cimetières 

Art. 7. — Les communes qui seront obligées, en vertu des articles 1 et 2 du titre I", d'abandonner les oime- 
tières actuels et de s’en procurer de nouveaux hors de l’enceinte de leurs habitations, pourront, sans autre autorisation 
que celle qui leur est accordée par la déclaration du 10 mars 1776, acquérir les terrains qui leur seront nécessaires, 
en remplissant les formes voulues par l’arrêté da 7 germinal an IX. 

Art. 8. — Aussitôt que les nouveaux emplaceæens seront disposés à recevoir les inhumations, ho cimetières 
existans seront fermés et resteront dans l’état où ils se trouveront, sans que l’on en puisse faire usage pendant 
cinq ans. 
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Art. 9. — A partir de cette époque, les terrains servant maintenant de cimetières, pourront être affermés par les 
communes auxquelles ils appartiennent ; mais à condition qu’ils ne seront qu'ensemencés on plantés, sans qu'il 
puisse y être fait aucune fouille ou fondation pour des constructions de bâtiment, jusqu’à ce qu’il en soit autrement 
ordonné. 

TITRE III 

Des Concessions de terrains dans les Cimetières 

Art. 10. — Lorsque l’étendue des lieux consacrés aux inhumations le permettra, il pourra y être fait des conces¬ 
sions de terrain aux personnes qui désireront y posséder une place distincte et séparée pour y fonder leur sépulture 
et celle de leurs parens ou successeurs, et y construire des caveaux, monumens ou tombeaux. 

Art. 11. — Les concessions ne seront néanmoins accordées qu’à ceux qui offriront de faire des fondations ou 
donations en faveur des pauvres et des hôpitaux, indépendamment d'une somme qui sera donnée à la commune, et 
lorsque ces fon lations ou donations auront été autorisées par le Gouvernement dans les formes accoutumées, sur 
l'avis des Conseils municipaux et la proposition des préfets. 

Art. 12. — Il n'est poiut dérobé, par les deux articles précédents, aux droits qu’a chaque particulier, sans besoin 
d’autorisation, de faire placer sur la fosse de son parent ou de son ami une pierre sépulcrale ou autre signe indicatif 
de sépulture, ainsi qu’il a été pratiqué jusqu’à présent. 

Art. 13. — Les maires pourront également, sur l’avis des administrations des hôpitaux, permettre que Ton cons¬ 
truise dans l'enceinte de ces hôpitaux, des monumens pour les fondateurs et bienfaiteurs de ces établissemens, lors¬ 
qu'ils en auront déposé le désir dans leurs actes de donation, de fondation ou de dernière volonté. 

Art. 14. — Toute personne pourra être enterrée sur sa propriété, pourvu que ladite propriété soit hors et à la 
distance prescrite de l’enceinte des villes et bourgs. 


TITRE IV 

De la Police des lieux de Sépulture 

Art. 15. — Dans les communes où l'on professe plusieurs cultes, chaque culte doit avoir un lieu d’inhumation 
particulier; et dans les cas où il n’y aurait qu’un seul cimetière, on le partagera par des murs, haies ou fossés, en 
autant de parties qu’il y a de cultes différens, avec une entrée particulière pour chacune, et en proportionnant cet 
espace au nombre d’habitans de chaque culte. 

Art. 16. -r Les lieux de sépulture, soit qu’ils appartiennent aux communes, soit qu’ils appartiennent aux particu¬ 
liers, seront soumis à l’autorité, police et surveillance des administrations municipales. 

Art. 17. — Les autorités locales sont spécialement chargées de maintenir l’exécution des lois et réglements qui 
prohibent les exhumations non autorisées, et d'empêcher qu’il ne se commette dans les lieux de sépulture aucun 
désordre, ou qu’on s’y permette aucun acte contraire au respect dû à la mémoire des morts. 


TITRE V 

Des Pompes funèbres 

Art. 18. — Les cérémonies précédemment usitées pour les convois, suivant les différens cultes, seront réstablie, 
et il sera libre aux familles d’en régler la dépense selon leurs moyens et facultés: mais hors de l’enceinte des églises 
et des lieux de sépulture, les cérémonies religieuses ne seront permises que dans les communes où l'on ne professe 
qu’un seul culte: conformément à l’article 45 de la loi du 18 germinal an X. 

Art. 19. — Lorsque le ministre d’un culte, sous quelque prétexte que ce soit, se permettra de refuser son minis¬ 
tère pour l’inhumation d’un corps, l’autorité civile, soit d’office, soit sur la réquisition de la famille, commettra un 
autre ministre du même culte pour remplir ces fonctions ; dans tous les cas, l’autorité civile est chargée de faire porter, 
présenter, déposer et inhumer les corps. 

Art, 20. — Les frais et rétributions à payer aux ministres des cultes et autres individus attachés aux églises et 
temples, tant pour leur assistance aux convois que pour les services requis par les familles, seront réglés par le 
Gouvernement, sur l’avis des évêques, des consistoires et des préfets, et sur la proposition du conseiller d’Etat chargé 
des affaires concernant les cultes. Il ne sera rien alloué pour leur assistance à l’inhumation des individus inscrits aux 
rôles des indigents. 

Art. 21. — Le mode le plus convenable pour le transport des corps sera réglé suivant les localités, par les 
maires, sauf l'approbation des préfets. 

Art. 22. — Les fabriques des églises et les consistoires jouiront seuls du droit de fournir les voitures, tentures, 
ornements, et de faire généralement toutes les fournitures quelconques nécessaires pour les enterremens, et pour la 
décence ou la pompe des funérailles. 

Les fabriques et consistoires pourront faire exercer ou affermer ce droit, d’après l’approbation des autorités civiles 
sous la surveillance desquelles ils sont placés. 

Art. 23. — L’emploi des sommes provenant de l’exercice ou de l’affermage de ce droit, sera consacré à l’entretien 
des églises, des lieux d’inhumation, et au paiement des desservans ; cet emploi sera réglé et réparti sur la proposi¬ 
tion du conseiller d’Etat chargé des affaires concernant les cultes, et d’après l’avis des évêques et des préfets. 

Aro\ 24. — Il est expressément détendu à tontes autres personnes, quelles que soient leurs lonctions, d’exercer 
le droit susmentionné, sous telle peine qu’il appartiendra, sans préjudice des droits résultant des marchés existant et 
qui ont été passés entre quelques entrepreneurs et les préfets ou autres autorités civiles, relativement aux convois et 
Pompes funèbres. 

Art. 25. — Les frais à payer par les successions des personnes décédées, pour les billets d’enterrement, le prix 
des tentures, les bières et le transport des corps, seront fixés par un tarif proposé par les administrations munici¬ 
pales, et arrêté par les préfets. 

Art. 26. — Dans les villages et autres lieux où le droit précité ne pourra être exercé parles fabriques, les auto¬ 
rités locales y pourvoiront, sauf l’approbation des préfets. 

Art. 27. — Le Ministre de l’Intérieur est chargé de l’exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin 
des Lois. 


Signé : NAPOLÉON. 
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Le décret de prairial an XII est applicable à Paris, néanmoins la loi du 16 juin 1859 
a particulièrement exempté la Ville de l’obligation d’établir ses cimetières en dehors 
de son enceinte, rentrés, qu’ils étaient, dans l’intérieur de la capitale après l’annexion 
de 1860. 

En ce qui concerne le décret du 4 thermidor an XIII qui vint immédiatement après 
celui de prairial, il défendait aux maires, adjoints et membres d’administrations 
municipales de tolérer les transports et inhumations de corps par les fabriques, 
consistoires ou autres ayant droit de faire les fournitures requises pour les funérailles, 
de livrer les dites fournitures. Il refusait le droit, à tous curés, desservants et pasteurs 
d'aller lever aucun corps ou de les accompagner hors des églises ou temples, sans 
justifier de l’autorisation donnée par l'officier de l’État civil pour l’inhumation. 

Le décret du 7 mars 1808 vint créer à la charge des propriétés voisines des cime¬ 
tières, des charges analogues aux servitudes de voirie. 

Nul ne pourra, dit-il, élever, sans autorisation, aucune habitation ou creuser aucun 
puits à moins de cent mètres des nouveaux cimetières. Les bâtiments existants ne 
pourront être également restaurés ni augmentés sans autorisation. 

Il indique encore que les puits pourront, après visite contradictoire des experts, 
être comblés, en vertu d’ordonnance du Préfet sur la demande de la police locale. 

La législation des cimetières est, en somme, peu compliquée pour la capitale puisque 
l’ordonnance royale du 6 décembre i 843 etlaloi du 5 avril 1884 ne sontpas applicables 
à Paris. On doit citer, néammoins, l’art. 10 de la loi du 16 juin 1869, sur l’extension 
des limites de Paris, qui dit textuellement : 

« Les dispositions des lois et décrets qui interdisent les inhumations dans l’enceinte 
« des villes ne deviendront pas, par le seul fait de la présente loi, applicables aux 
« cimetières actuellement existants dans l’intérieur de l’enceinte nouvelle de Paris ». 

Enfin les conditions applicables aux divers modes de sépultures sont spécifiées 
dans le décret du 27 avril 1889 portant règlement d’administration publique et dont 
la teneur suit : 


Décret portant règlement d’Administration publique déterminant 
les conditions applicables aux divers modes de sépulture 

Du 27 avril 1889 


Le Président de la République française, 

Sur le rapport du Ministre de l’Intérieur ; 

Vu la loi du 15 novembre 1887 sur la liberté des funérailles, notamment les articles 3 et 5, ainsi conçus : 

« Art. 3. — Tout majeur ou mineur émancipé, en état de tester, peut régler les conditions de ses funérailles, 
notamment en ce qui concerne le caractère civil et religieux à leur donner et le mode de sa sépulture. 

« Un règlement d’administration publique déterminera les conditions applicables aux divers modes de sépulture. 
Toute contravention aux dispositions de ce règlement sera punie des peines édictées par l’article 5 de la présente loi. 

« Art. 5. — Sera punie des peines portées aux articles 199 eL 200 du code pénal, sauf application de l'article 
463 dudit code, toute personne qui aura donné aux funérailles un caractère contraire à la volonté du défunt on à la 
décision judiciaire lorsque Pacte constatant la volonté du défunt ou la décision du juge qui lui aura été dûment notifié » ; 

Vu le décret du 23 prairial an xh ; 

Vu le décret du 18 mai 1806 ; 

Vu la loi du 5 avril 1884 ; 

Le Conseil d’Etat entendu. 

Décrète : 

TITRE PREMIER 

Dispositions générales 

Art. premier. — L'officier de l'Etat civil peut, s’il y a urgence, notamment en cas de décés survenu à la suite 
d'une maladie contagieuse ou épidémique, ou en cas de décomposition rapide, prescrire, sur l’avis du médecin com¬ 
mis par lui, la mise en bière immédiate, après la constatation oflicielle du décès, sans préjudice du droit d’ordonner la 
sépulture avant l’expiration du délai (ixé par l’article 77 du code civil. 

Art. 2. — Si le décés parait résulter d’une maladie suspecte, dont la protection de la santé publique exige la 
vérification, le Préfet peut, sur l'avis conforme, écrit et motivé de deux docteurs en médecine, prescrire toutes les cons¬ 
tatations nécessaires et même l’autopsie. 

Art. 3. — Il ne peut être procédé aux opérations tendant ù la conservation des cadavres par l’embaumement ou 



i386 


ENCYCLOPÉDIE MUNICIPALE 


par tout autre moyen, sans une autorisation du Préfet de police, dans le ressort de la préfecture, et du maire partout 
ailleurs. 

Pour obtenir cette autorisation, il y a lieu de produire : 1° une déclaration indiquant le mode et les substances 
que l’on se propose d’employer, ainsi que le lieii et l’heure de l’opération ; 2* un certificat du médecin traitant, affir¬ 
mant que la mort est le résultat d’une cause naturelle. 

La décision est prise sur le rapport d’un médecin assermenté commis pour vérifier le décès, et établie dans les 
formes prescrites par l’article 17. 

Art. 4. — Sauf la translation à la chambre funéraire, prévue à l’article suivant, le déplacement d’un cadavre ne 
peut s'effectuer s'il n’a été autorisé par le maire ou parle sous-préfet, selon que ce déplacement a lieu dans les limi¬ 
tes de la commune ou de l'arrondissement; dans les autres cas, il doit être autorisé par le préfet du département où a 
eu lieu le décès. 

L'introduction de corps en France, leur transport au lieu de sépulture, sont autorisés par le Ministre de l’In¬ 
térieur. 

Art. 5. — Il peut être établi des chambres funéraires destinées à recevoir, avant la sépulture, les corps de per¬ 
sonnes dont le décès n’a pas été causé par une maladie contagieuse. 

Ces chamhres funéraires sont créées, sur la demande du Conseil municipal, par arrêté du Préfet qui ne peut 
statuer qu’aprés enquête de commodo et incommodo et avis du Conseil d’hygiène. 

Si une chambre funéraire présente des inconvénients graves, le Préfet peut en ordonner la suppression, le Conseil 
municipal entendu. 

Art. 6. — L'admission des corps à la chambre funéraire ne peut avoir lieu que sur la production : 

1* D’une demande écrite du chef de la famille ou de toute autre personne ayant qualité pour pourvoir aux funé¬ 
railles. Cette demande énoncera les nom, prénoms, âge, profession et domicile du décédé ; 

2* D’un certificat de décés dans lequel le médecin traitant doit constater que le décès n’a pas été causé par une 
maladie contagieuse. 

A défaut de médecin traitant, l’admission à la chambre funéraire ne peut avoir lieu ju’en vertu d’une autorisa¬ 
tion du maire ou du commissaire de police. 

Dans les cas prévus, par l’article 81 du code civil, cette admission doit être autorisée par le procureur de la 
République. 

Art. 7. — Le commissaire de police peut requérir l’admission à la chambre funéraire des corps de personnes 
étrangères à la commune, qui décèdent sur la voie publique ou dans un lieu ouvert au public. 

Art. 8. — Les corps sont transportés à la chambre funéraire dans des voitures spéciales ou des civières fermées. 

Ils doivent avoir le visage découvert et les mains libres. 

Art. 9. — La constatation officielle du décés peut être faite à la chambre funéraire. 

Art. 10. — La sépulture dans le cimetière d’une commune est duc : i° aux personnes décédées sur son terri¬ 
toire, quel que soit leur domicile ; 2° aux personnes domiciliées sur sou territoire, alors même qu’elles seraient mor¬ 
tes dans une autre commune ^3° aux personnes non domiciliées dans la commune, mais y ayant droit à une sépul¬ 
ture de famille. 

Art. 11. — A défaut de la lamille, la commune est tenue de pourvoir à la sépulture des personnes décédées sur 
oon territoire, sauf à réclamer contre qui de droit le remboursomenl de la dépense. 

TITRE II 


Des inhumations 

Art. 12. — Les cercueils doivent être déposés dans les iôsses et tranchées à une profondeur d’un mètre cinquante 
centimètres au moins. 

Art. | 3 . — Chaque fosse particulière doit aioir, au minimum, une largeur de quatre-vingts centimètres sur une 
longueur de deux mètres. Pour l'inhumation des enfants en bas-âge, les fosses peuvent être réduites à un mètre su¬ 
perficiel. 

Les fosses doivent être distantes entre elles de trente centimètres au moins. 

Art. 14. — Les concessions, dans le ras où il n’y a point de caveau de famille, ne peuvent recevoir plusieurs 
corps que si cinq années au moins séparent chaque inhumaiion ou si les corps ont été placés de manière que la pro¬ 
fondeur réglementaire soit observée dans la dernière inhumation. 

Art. 15. — Dans les inhumations en tranchée, les cercueils doivent être distants les uns des autres d’au moins 
vingt centimètres. 

TITRE III 

De Vincinération 

Art. 16. — Aucun appareil crématoire ne peut être mis en usage sans une autorisation du Préfet, accordée après 
avis du Conseil d’hygiène. 

Art. 17. — Toute incinération est faite sous la surveillance de l’Autorité municipale. Elle doit être préalablement 
autorisée par l’ofiicier de l’Etat civil du lieu de décés, qui ne peut donner cette autorisation que sui le vu des pièces 
suivantes : 

1° Une demande écrite du membre de la famille ou de toute autre personne ayant qualité pour pourvoir aux funé¬ 
railles ; cette demande indiquera le lieu où doit s’effectuer l’incinération ; 

2* Un certificat du médecin traitant affirmant que la mort est le résultat d’une cause naturelle ; 

3° Le rapport d un médecin assermenté commis par l’officier de l’Etat civil pour vérifier les causes du décès. 

A défaut de certificat d’uu médecin traitant ; le médecin assermenté doit procéder à une enquête sommaire dont 
il consignera les résultats dans son rapport. 

Dans aucun cas, l'autorisation ne peut être accordée que si le médecin assermenté certifie que la mort est due à 
une cause naturelle. 

Art. 18 . — Si l’incinération doit être faite dans une autre commune que celle où le décès a eu lieu, il doit, en 
outre, être justifié de l’autorisation de transporter le corps, conformément à l’article 4. 

Art. 19. — La réception du corps et son incinération sont constatées par un procès-verbal qui est transmis à 
l’Autorité municipale. 

Art. 20. — Les cendres ne peuvent être déposées, même à titre provisoire, que dans des lieux de sépulture régu‘ 
lièrement établis. 

Toutefois les dispositions des articles 12 à 15 ne sont pas applicables à ces dépôts. 

Art. 21. — Les cendres ne peuvent, être déplacées qu'en vertu d’un© permission de l’Autorité municipale. 
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Art. 22. — Toute contravention aux dispositions réglant les conditions des sépultures et contenues dans les arti- 
cleo 3, 4, 8, paragraphe 2, 16, 17, 18, 20 et 21, est passible des peines prévues aux articles 3 et 5 de la loi du 15 
novembre 1887. 

Art. 23. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au présent décret. 

Art. 24. — Il sera pourvu par un règlement ultérieur au mode d’application dans les colonies de la loi du 15 no¬ 
vembre 1887. 

Art. 25. — Le Ministre de l’Intérieur est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Journal offi¬ 
ciel et au Bulletin des Lois. 

Fait à Paris, le 27 avril 1889. 

Signé : CARNOT. 

Parmi les plus anciens cimetières parisiens connus, il faut citer celui de Saint-Ma- 
gloire à la rue Saint-Jacques, établi sous Clotaire ; celui de Saint-Paul, rue Saint- 
Antoine, établi sous Dagobert ; le cimetière des Innocents, établi aux Halles pendant 
le X e siècle ; le vieux cimetière Saint-Jean, près Saint-Gervais ; celui de Saint-Nicolas 
des Champs, proche l’abbaye de ce nom. 

Au xvm e siècle, Paris comptait quinze cimetières publics, ce qui n’empêchait pas, 
dit M. Caffort, dans son étude sur les cimetières, d’enterrer un peu partout ; c’es* 
ainsi que les quatre abbayes et les quarante-deux couvents d’hommes, les douze sémi¬ 
naires, les huit abbayes et les quarante-quatre couvents de filles, les quinze commu¬ 
nautés, les cinquante paroisses, les quatre-vingts chapelles et les vingt chapitres, que 
comptait Paris à cette époque, recevaient des corps morts appartenant à toutes les 
classes de la société d’alors. 

Les juifs avaient un cimetière à la rue Galande et un autre rue de la Harpe ; 

En 1 ^ 65 , à la suite de nombreuses réclamations, le Parlement ordonna la création 
de huit cimetières situés hors de la Ville, dans lesquels on enterra les décédés des pa¬ 
roisses de Paris. 

Ges cimetières étaient situés : à la chaussée d’Antin, à la Croix-Cadet des Porcherons, 
rue des Marais Saint-Martin, rue du Chemin-Vert, au chemin de Vaugirard, route 
d’Orléans, au boulevard de l’Hôpital, au chemin de Vitry. 

Sous la Révolution, un arrêté du corps municipal du 26 prairial an 11 affecta à l’in 
humation des suppliciés, le cimetière de Picpus, à la place du Trône, le cimetière de la 
Madeleine, où se trouve aujourd’hui la chapelle expiatoire, et le cimetière de Mous¬ 
seaux, au parc Monceaux. 

A partir de 1804, quatre cimetières furent affectés aux inhumations parisiennes :• 

Celui de Sainte-Catherine, au sud-est, celui de Vaugirard, au sud-ouest, celui de 
Montmartre, au nord, celui du Père-Lachaise, à l’est. 

Les deux premiers, encombrés de sépultures, ne tardèrent pas à être fermés ; ils 
furent remplacés par trois grandes nécropoles chargées d’assurer le service et quj 
étaient celles de Montmartre, de Montparnasse, du Père-Lachaise. 

L’Administration, en présence de Taccroissement de la population parisienne, et 
préoccupée d’apporter certaines modifications dans le régime des cimetières, recher¬ 
cha les emplacements extra-muros susceptibles de recevoir l’établissement de vastes 
nécropoles devant assurer, pour de longues années, le service des inhumations. Les 
immenses terrains de Méry-sur-Oise, comprenant 827 hectares, furent adoptés en 
principe le 14 août 18745 mais en présence des sommes considérables nécessaires à 

o 

cet établissement et particulièrement à celui du chemin de fer spécial qu’il eut fallu 
créer et dont la dépense fut évaluée à 28 millions, la délibération du Conseil muni¬ 
cipal resta sans effet. 

La solution tant cherchée ne devait être trouvée que longtemps après: En i 883 , la 
Ville décida la création de deux vastes champs de repos, l’un sur la rive gauche, à 
Bagneux, l’autre sur la rive droite, à Pantin-Bobigny. Aux termes d’une déclaration faite 
par l’Administration en i 883 , il résulte que ces deux nécropoles peuvent assurer, à par¬ 
tir de cette date, le service des inhumations parisiennes pendant trente années même 
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avec l'éventualité d’un accroissement de la population évaluée à 26.000 âmes par an. 

Entre temps, la Municipalité avait été obligée de procéder à l’agrandissement suc¬ 
cessif des divers cimetières périphériques. 

Actuellement la Ville de Paris possède dix-neuf cimetières, savoir : 
i° Le cimetière de l’Est, ou Père-Lachaise, dont la superficie est de 43 hectares 
25 ares 56 centiares ; 

2 0 Le cimetière du Nord, ou Montmartre, 11 h. 67 a. 3 o c. ; 

3 ° Le cimetière du Sud, ou Montparnasse, 20 h. 20 a. 70 c. ; 

4 ° Le cimetière d’Auteuil,7i a. 71 c. ; 

5 ° Le cimetière de Bagneux, 61 h. 5 i a. 94 c. ; 

6 ° Le cimetière des Batignolles, 10 h. 39 a. 85 c. ; 

7 0 Le cimetière de Belleville, 1 h. 80 a. 10 c. ; 

8° Le cimetière de Bercy, 61 a. 80 c. ; 

9 0 Le cimetière du Calvaire, à Montmartre, 5 a. 93 c.; 
io° Le cimetière de La Chapelle, 2 h. 10 a. 17 c. ; 
ii° Le cimetière de Charonne, 41 a. 56 c. ; 

12° Le cimetière de Grenelle, 63 a. 75 c. ; 

i 3 ° Le cimetière d’Ivry (ancien), i 3 h. 22 a. 70 c. ; 

i 3 ° dis . Le cimetière d’Ivry (nouveau), 21 h. 64 a. 27 c.; 

i 4 ° Le cimetière de Pantin, 99 h. 07 a. 32 c. ; 

i 5 ° Le cimetière de Passy, 1 h. 74 a. 93 c. ; 

16 0 Le cimetière de Saint-Ouen (ancien), 3 h. 70 a. 84 c.; 

16 0 bis. Le cimetière de Saint-Ouen (nouveau), 20 h. 82 a. 01 c. ; 

17 0 Le cimetière Saint-Vincent, à Montmartre, 59 a. 40 c. ; 

18 0 Le cimetière de Vaugirard, 1 h. 69 a. 25 c. ; 

19 0 Le cimetière de la Villette, 1 h. 25 a. 22 c. 

Les cimetières parisiens produisent une importante recette dans le budget de la 
Ville ; laquelle est inscrite aux chap. X et XI dudit budget. 

Pour 1901, les sommes inscrites sont les suivantes : 

CHAPITRE X DES RECETTES 

♦ 

Taxes funéraires 

Produit de la taxe des inhumations . 

Produit de la taxe des exhumations . 

Produit de la taxe de Vinhumation des corps venant de Vextérieur . 

Produit de la taxe de réunion de corps dans une même case de caveau. 

Remboursement par VAdministration des Pompes junèbres du montant des 
traitements des agents du service des inhumations , et contributions dans 

les frais d'inspection des cimetières . 

Cet article figure dans la section des Pompes funèbres où on trouvera le détail. 

Contribution de Vadministration des Pompes funèbres pour frais de fos¬ 
soyage dans les cimetières . ' . 

Contribution de Vadministration de l'Hôtel des Invalides pour frais de 
fossoyage . 


370.000 » 
190.000 » 

48.000 » 
35 .000 » 


271.600 » 

28.000 » 

10 » 


CHAPITRE XI DES RECETTES 
Concessions de Terrains dans les Cimetières 

Concessions pour sépultures perpétuelles et trentenaires .1.200.000 » 

Les prévisions de cet article représentent les quatre cinquièmes du 
produit des concessions; le dernier cinquième, revenant à l’Assistance 
publique, est encaissé directement par elle; soit, en outre des prévisions 
ci-contre, une somme de 3 oo.ooo francs. 

Concessions pour sépultures temporaires 


i.o 5 o.ooo » 
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Droits de seconde ou ultérieure inhumation dans les terrains concédés à 
perpétuité ou dans les concessions trentenaires .260.000 » 


Les prévisions de cet article représentent les quatre cinquièmes du 
produit des secondes ou ultérieures inhumations, assimilé à celui des 
concessions; le dernier cinquième, revenant à l’Assistance publique, 
est encaissé directement par elle; soit en outre des prévisions ci-contre, 
une somme de 65 .000 francs. 

Arrérages de rentes provenant de legs faits à la Ville , à charge d } entretien 


de sépultures . ^.011 » 

DÉTAIL DE LA RECETTE : 

A l’ancienne commune d’Auteuil. — Entretien d’une 

chapelle. 4<> » 

A l’ancienne commune de Charonne. — Entretien de 

tombes. .. i35 » 

M me veuve Arassus. — Entretien de la sépulture de la 

famille Arassus au cimetière du Sud. 60 » 

M œe veuve Aumolle. — Entretien de sépulture au cimetière 

de l’Est. 38 )) 

M me veuve Barbet-Batifol. — Entretien des sépultures 

Barbet et Batifol au cimetière du Nord. i 58 » 

M me veuve Barlat. — Entretien de sépulture au cimetière 

de l’Est.*. 100 » 

M me veuve Beaulieu. — Entretien de la sépulture de la 

famille Beaulieu au cimetière du Sud. 100 » 

M. Félix Bourbon. — Entretien de 6 tombes au cimetière 

du Sud. 3^8 » 

M me veuve Bresson. — Entretien de la sépulture de la 

famille Bresson au cimetière de l’Est. io 3 » 

M me veuve Cathelain. — Entretien d’une sépulture au 

cimetière de l’Est. 20 m 

M ,ne veuve Cerceaux. —Entretien de la sépulture Cerceaux 

au cimetière de l’Est. .. io 3 )> 

M lîe Chauvet, à l’ancienne commune de Passy. — Entre¬ 
tien de la sépulture de M. l’abbé Chauvet, ancien curé 

de Passy. 18 » 

M me veuve Chevrelle. — Entretien de la sépulture Che- 

vrelle au cimetière de l’Est. 35 o » 

M. Courtépée. — Entretien d’une sépulture au cimetière 

de l’Est. .. 100 » 

M. Crjndart. — Entretien d’une sépulture au cimetière 

des Batignolles-Clichy. 53 n 

Mme veuve De Barrère. — Entretien de la sépulture Le 
Doulcet de Pontécoulant au cimetière de l’Est. . . . 126 » 

M me veuve De Barrère. — Entretien de la sépulture De 

Barrère au cimetière du Sud. 3 oo » 

M. De Cuabrillant. — Entretien de la sépulture De Cha- 

brillant au cimetière de l’Est. 200 )) 

M. D’Eichtal et M me veuve Péreire. — Entretien de la 

sépulture Saint-Simon. 100 » 

M. De Jésus-Latouche. — Entretien de la sépulture De 

Jésus-Latouche au cimetière du Nord. 103 » 

M. Dern ier . — Entretien de sépulture au cimetière de l’Est. 200 » 

M me Des Etangs, à l’ancienne commune d’Auteuil. — En¬ 
tretien du cimetière. 60 » 

M me Des Etangs, à l’ancienne commune d’Auteuil. — En¬ 
tretien de sépulture. 3o » 

M lle Dosne. — Entretien de la sépulture Matlieron Charle¬ 
magne, au cimetière de l’Est . 3 io » 

M me veuve Dru. — Entretien de la sépulture Dru au cime¬ 
tière du Sud .. 180 » 

M me veuve Duboc. — Entretien de la sépulture Duboc au 

cimetière de l’Est. 100 » 

M. Gunsbourg. — Entretien de la sépulture Verne au 

cimetière du Nord. 200 » 
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M me veuve Hoyet. — Entretien de la sépulture veuve Hoyet 

au cimetière de l’Est. .. 

M lle Lamotte. — Entretien d’une sépulture au cimetière de 

l’Est. 

M me La Roncière le Noury et veuve Clément de Ris. — 


Entretien des sépultures Clément de Ris et ïorterat au 

cimetière du Sud;. 

M“ e veuve Lauradou. — Entretien de sa sépulture au cime¬ 
tière de l’Est. 


M me Laurant, à l'ancienne commune de Passy. — Entretien 

de la sépulture de M. et M me Laurant. 

M me veuve Ledru-Rollin. — Entretien de la sépulture de 
M. et M m ® Ledru-Rollin au cimetière de l’Est .... 
M. Lépine. — Entretien d’une sépulture au cimetière de l’Est 
M. Louvet. — Entretien de la sépulture Hocheder au cime¬ 
tière du Nord. 


M. Mazier-Lesafe . — Entretien de la sépulture des époux 

Mazier au cimetière du Nord. 

M. Modeste. — Entretien de la sépulture de M. Modeste 

au cimetière de Meaux. 

M Ue Mounier. — Entretien de la sépulture de la famille 

Mounier au cimetière du Sud . .. 

M. Nortier. — Entretien de sépulture au cimetière de l’Est 
M 1Ie Nouspikel. — Entretien de la sépulture de M lle Nous- 

pikel au cimetière de l’Est. 

M. Parent. —Entretien des sépultures de la famille Parent 

au cimetière du Nord. 

M. Pavy. — Entretien de la sépulture Pavy-Sorogne au 

cimetière de l’Est. 

M me veuve Pinguet. — Entretien de la sépulture Pinguet 

au cimetière de l’Est. 

M. Pouchard. — Entretien de la sépulture Pouchard au 
cimetière du Nord. 


M. Rigout. — Entretien de la sépulture Rivot au cimetière 

du Sud. . . 

M me veuve Thibaut. — Entretien de sépulture au cimetière 

de l’Est. . .. 

M me veuve Trélat. — Entretien de sépulture .au cimetière 

de l’Est.. 

M mc veuve Vernois. — Entretien de la sépulture Yernois 

au cimetière du Nord.. 

M. Veyrassat. — Entretien des sépultures Veyrassat aux 

cimetières du Nord et de l’Est. 

M me veuve Villette. — Entretien de la sépulture de la 
famille Villette au cimetière du Sud. 


Total. 


100 » 

i 5 y » 

ioo » 
100 » 

4o » 

4 ° » 

184 » 

i5o » 
120 » 

12 » 

120 » 

100 » 

5 o » 

3oo » 

264 » 

100 » 

i?3 )) 

100 » 

n5 » 

100 » 

i5o » 

628 )) 

25 o )> 

7.011 » 


Redevances payées pour reprise de signes funéraires déposés dans les 
magasins de la Ville. .. 

Redevances payées par les entrepreneurs de l'enlèvement des signes funé¬ 
raires dans les cimetières . 


1.100 » 


5 oo » 


Recettes provenant des incinérations . 

Renouvellement de concessions temporaires de cases au Columbarium . 
Location des cases des caveaux dépositaires de la Ville dans les cimetière. 


i 3 .ooo » 
2. 3 oo » 
6.000 » 


Les dépenses occasionnées par le Service des inhumations sont inscrites au budget 
de la Ville, poiy* des sommes relativement considérables dont voici la nomenclature 
pour le budget de 1901. 


CHAPITRE IX. — INHUMATIONS 

Personnel 

Traitement du personnel de Vinspection de la vérification des décès. . . 36 .000 » 
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RÉPARTITION DU CREDIT : 


6 médecins inspecteurs, à 4. 5 oo francs. 27.000 » 

6 facteurs chargés de recueillir, dans les mairies, les listes 
de décès et de les remettre deux fois par jour au domi¬ 
cile des médecins inspecteurs, au traitement annuel de 

1.200 francs. 7.200 » 

Indemnités aux médecins assermentés chargés de la cons¬ 
tatation des décès en vue d’incinération (10 francs par 
vacation). 1.800 » 

Total. 36 .000 » 


Traitements des agents de VInspection des Pompes funèbres .262,800 » 

Traitements et indemnités des agents des cimetières .1.000.000 » 


répartition du crédit : 

Service technique 

1 géomètre de i re classe, à 6.000 fr. . . 6.000 » 

I géomètre de 3 e classe, à 5 .000 fr. . 5 .000 » 

1 géomètre-adjoint de 2 e classe, à 4.000 fr. 4 000 ]) 

Gardiennage 

1 régisseur du service extérieur des cimetières, à 3 .600 fr. 3 .600 » 

3 conservateurs de i re classe, à 5 . 5 oo fr. i 6 . 5 oo » 

2 — de 2 e classe, à 4.600 fr. 9.000 » 

2 — de 3 e classe, à 3 . 5 oo fr. 7.000 » 

2 — de 4 e classe, à 3 .ooo fr. 6.000 » 

3 receveurs de i re classe, à 3 . 3 oo fr . ...... 9.900 » 

2 — de 2 e classe, à 3 .000 fr. 6.000 » 

2 — de 3 e classe, à 2.700 fr. 5 . 4 oo » 

3 commis-expéditionnaires de i re classe, à 2.400 fr . . 7.200 » 

3 — de 2 e classe, à 2.100 fr . . 6 . 3 oo » 

i 5 — de 3 e classe, à 1.800 fr . . 27.000 » 

3 gardiens conservateurs de i re classe, à 2. 3 oo fr. . . 6.900 » 

3 — de 2 e classe, à 2.100 fr. . . 6.000 » 

3 — de 3 e classe, à 1.900 fr. . . 5.700 » 

3 brigadiers de i re classe, à 2.000 fr. 6.000 » 

4 — de 2 e classe, à 1.900 fr. 7.600 » 

i 3 sous-brigadiers, à 1.800 fr. . 20.400 « 

i 5 gardes-portiers, à 1.800 fr. 27.000 » 

87 gardes de i re classe, à 1.700 fr. 62.900 » 

37 — de 2 e classe, à 1.600 fr. 59.200 » 

38 — de 3 e classe, à 1. 5 oo fr. 67.000 » 

1 gardien de bureau, à 2.000 fr. 2.000 » 

1 concierge, à 200 fr. . 200 » 

Total pour les traitements . . 383 .100 » 

indemnités de logement des agents de service .... 39.800 » 

Primes aux agents et ouvriers ayant opéré des arresta¬ 
tions dans l’intérêt du service. 700 » 

Secours à allouer d’urgence. 1. 5 oo » 

Frais de prestation de serment des gardes. 3 oo » 

Frais de bureau alloués aux conservateurs et aux géomètres 1.000 » 

Fossoyage 

8 chefs-ouvriers à 190 fr. par mois, 2.280 fr . . . . 18.240 » 

107 ouvriers fossoyeurs à 164 fr. 20 par mois, 1.970^. 40. 210.882 80 

Frais de remplacement des ouvriers malades ou en congé. 11 .543 60 

Indemnités pour fourniture et entretien des outils . 7.296 » 

Entretien 

2 Piqueurs à 2.800 fr.. 5 .600 » 

EMPIERREMENT 

i Surveillant de i re cl. à 188 fr. 46 par mois, 2.261 fr. 52 . 2.261 52 

1 chef-canton.de i re cl. à 172 fr. 3 o par mois, 2.067fr.60. 2.067 6° 

II cantonniers de i re cl. à i 5 o fr. 76 par mois, 1.8o9fr. 12. 19.900 32 

4 i cantonniers de 2 e cl. à i 45 fr. 40 par mois, i. 744 fr* 8 o. 71.536 80 

5 auxil. de cl. except. à 146 fr. 40 par mois. i.744fr.8o. 8.724 » 

20 auxiliaires à i 4 o fr. par mois, 1.680 fr. 33 .600 » 
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ALIGNEMENT 

22 cantonniers de plantât, à t6i fr. 54 par mois, 1,938 48. 4 2 -^4^ 56 

1 auxiliaire de plantations à i 56 fr. i6par mois, 1,873 92. r.873 92 

JARDINAGE 

2 surveillants jardiniers de 3 e classe à 199 fr. 22 par 

mois, 2,390 fr. 64. 4*781 28 

5 jardiniers de i re classe (jardiniers-chefs) à 193 fr. 84 

par mois, 2,326 08. n. 63 o 40 

7 jardiniers de 2 e classe à i 83 fr. 08 par mois, 2,196 96. 15.378 72 

7 jardiniers de 3 e classe à 172 fr. 3 o par mois, 2,069 67. i 4 47 ^ 20 

8 jardiniers de 4° classe à 161 fr. 54 par mois, 1,938 48 . i 5 . 5 o 7 84 

5 jardiniers auxiliaires permanents à 172 fr. 3 o par 

mois, 2,067 60. io .338 » 

8 jardiniers auxiliaires à 1 56 fr. 16 par mois, 1,873 92. 14.991 86 

1 apprenti jardinier à 126 fr. par mois, i,5i2 ». . . 1.612 » 

PAVAGE 

2 cantonniers paveurs de i rG classe à 161 fr. 54 par mois 

(2 jours de repos payés), 1,938 48. 3.876 96 

Ouvriers auxiliaires employés indifféremment au fos¬ 
soyage ou à l’entretien, suivant les nécessités du service. » » 

Heures supplémentaires et indemnités diverses des can¬ 
tonniers. 19.887 12 

Salaires et suppléments aux cantonniers et ouvriers bles¬ 
sés ou malades. 5 oo » 

Secours aux ouvriers et à leur familles. 5 oo » 

Total . 1.000.000 


Habillement des gardiens et ouvriers des cimetières . 

Entretien des routes, des plantations et de divers ouvrages dans les 
cimetières .. 


REPARTITION DU CREDIT : 

Matériel et travaux 

Entretien et curage des égoûts et puisards. 7.000 » 

Abonnement aux eaux ; entretien des compteurs et de la 

canalisation. 18.000 » 

Entretien, arrosement et nettoiement des routes . . . 32 .000 » 

Entretien des plantations et des bancs et du hall du mo¬ 
nument crématoire . i 3 . 5 oo » 

Entretien des ouvrages hydrauliques. 3 .000 » 

Entretien des zones bitumées. i. 5 oo » 

Entretien des sonneries électriques, des poteaux indica¬ 
teurs, etc. 2.000 » 

Dépenses diverses et imprévues. 4 °° » 

Entretien des chemin d’un mètre. 12.000 » 

Entretien des fours à détritus. 600 » 

Total. 90.000 » 


Travaux neufs et de grosses réparations dans les cimetières . 


47.066 60 


90.000 » 


10.000 » 


2 e SECTION. — Frais divers 


Frais d'inhumation à payer à Ventreprise des Pompes funèbres. . . . 260.000 » 

Versement à VAssistance publique de la part lui revenant dans le prix de 
concessions perpétuelles et trentenaires accordées à titre gratuit. . . 1.000 » 

Envoi aux familles des duplicata des mémoires des Pompes funèbres . . 2.400 » 

Indemnités pour rétrocession à la Ville des terrains devenus libres dans 

les cimetières . 53 .000 » 

Frais de transport et d'incinération des corps non réclamés dans les 

hôpitaux . 38 .ooo » 
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RÉPARTITION DU CREDIT : . 


Fournitures de bières et frais de transport de débris 

humains.. 12.000 » 

Chauffage de l’appareil crématoire.. 11.000 » 

Fournitures, entretien et réparations du four et du maté¬ 
riel servant aux incinérations . 3.839 4 8 

Frais de personnel : 

4 ouvriers à 164 fr. 20 par mois. 7.881 60 

2 journées de congé par mois et par ouvrier à 5 fr. 86 . 562 56 

Heures de travail supplémentaires et frais de remplace¬ 
ment des ouvriers malades ou en congé. 886 36 

1 veilleur à 5 francs par nuit ... 1. 83 o . » 


Total. 38 .000 » 


Frais d'enlèvement et de transport des embryons . 

Frais de transport et d'inhumation d'ossements humains trouvés dans les 
fouilles. .. 

Frais de consolidation et de dépose des monuments abandonnés dans les 
cimetières ; réfection de murs de soutènement . 

Dépenses diverses du service des inhumations . 

RÉPARTITION DU CRÉDIT : 
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4. 5 oo » 

I. IOO )) 

9.000 » 

12.000 )) 


Chauffage et éclairage des bureaux de conservation . 5 .200 » 

Fourniture et entretien du mobilier des bureaux et du 

matériel des cimetières, dépenses diverses .... 6.620 » 

Indemnités aux ordonnateurs chargés de l’établis¬ 
sement de la liste des convois à diriger sur les cime- 
metières extra-muros.. 180 » 

Total . 12.000 » 


Éclairage au gaz et au pétrole dans les cimetières extra-muros. . . . 200 » 

Fourniture et emploi de substances désinfectantes pour le service des 

inhumations et des dépôts mortuaires . 1.000 » 

Emploi de legs faits pour entretien de tombes . 7.ou » 

On trouvera dans les recettes des cimetières la nomenclature de ces legs. 

Entretien et réparation de tombes ayant un caractères historique, parisien 

ou national .. 5 oo » 

Frais d'incinération et travaux d'entretien du monument crématoire et du 

columbarium .. 4- 000 J> 


RÉPARTITION DU CRÉDIT : 

Fournitures et réparations du matériel servant aux inci¬ 
nérations demandées par les familles. . . . . . 3 . 5 oo » 

Travaux d’entretien du monument crématoire et du co¬ 
lumbarium . . . 5 oo » 

Total. 4 000 » 

^ ■ r - ~ ^ 

Dépôts mortuaires provisoires établis aux cimetières de l'Est et du Nord . 5 . 5 oo » 


RÉPARTITION DU CREDIT : 

Frais de personnel : 

Indemnité pour service de jour. 1.420 » 

2 veilleurs à 5 fr. par nuit. 3 . 65 o » 

Dépenses diverses. 180 » 

Travaux d’entretien. 25 o » 

Total . 5 . 5 oo » 


Le total du chapitre des Dépenses des Cimetières et des Pompes funè¬ 
bres, s’élève au chiffre de. 


1.845.166 60 


On verra, par l’examen de ces chiffres, que le budget des Cimetières, inhumations 
et Pompes funèbres, dont les Recettes s’élèvent à 3.482.421 francs, et les Dépenses à 

88 
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i . 845 .166 fr. 60 cent, procure à la Ville de Paris, une ressource de 1.637.254 fr. 4 ° c 0 

L’établissement de ce budget, en recettes et en dépenses, a pour base les délibéra¬ 
tions ci-après, prises par le Conseil Municipal et approuvées par arrêtés préfecto¬ 
raux : 


Établissement d’une taxe sur les deuxièmes ou ultérieures 
inhumations dans les terrains concédés à perpétuité 

(M. Monteil, rapporteur) 

(28 juillet 1881) 

Le Conseil, 

Vu le mémoire, en date du 14 juin 1881, par lequel M. le Sénateur, Préfet de la 
Seine, propose de régulariser et d’établir sur de nouvelles bases la perception de la 
taxe municipale, instituée par l’arrêté préfectoral du i 5 ventôse an XIII, pour les 
secondes et ultérieures inhumations dans les terrains concédés à perpétuité, laquelle 
est actuellement de 12 fr. 5 o pour les concessions postérieures à cette date, et n’atteint 
que les concessions non bâties, les secondes et ultérieures inhumations en caveau en 
étant alïranchies ; 

Vu le décret du 23 prairial an XII, sur les sépultures ; 

Délibère : 

Article premier. — Il sera perçu au profit delà Ville de Paris, pour toute seconde 
ou ultérieure inhumation dans les terrains concédés à perpétuité pour fondation de 
sépulture de famille, soit en pleine terre, soit dans les cases’d'un caveau, une taxe de 
25 francs. 

Art, 2. — La perception de cette taxe sera effectuée dans les mairies en même 
temps que le paiement de la taxe municipale d’inhumation ; pour les corps provenant 
de l’extérieur, cette perception sera faite parles agents des cimetières, en même temps 
que celle de La taxe spéciale des transports établie par la délibération du 28 novembre 
1862. 


Ouverture des nouveaux cimetières de Pantin et de Baçjneux 

(M. Chassaing, rapporteur) 

(8 août 1888) 


Le Conseil, 

Vu le mémoire en date du 9 juillet 1886, par lequel M. le Préfet de la Seine lui 
demande l’ouverture d’uu crédit de 37.963 fr. 10 c. pour faire face aux dépenses néces¬ 
sitées par l’ouverture, au i er octobre prochain, des cimetières de Pantin et de Bagneux, 
et lui propose La création dans ces cimetières de concessions trentenaires indéfiniment 
renouvelables, ainsi que l’élévation du tarif actuel des concessions perpétuelles de 
deux mètres ; 

Vu le décret du 23 prairial an XII ; 

Vu Pordonnance du 6 décembre i 843 ; 

Vu la loi du 29 juillet 1867 (art. I er . 6 e ) ; 

Vu la délibération du 28 décembre i 885 ; 

Vu le rapport de la 2 e commission en date du 21 avril 1886; 

Vu le budget de l’exercice 1886 ; 

Sur le rapport de sa 2 e commission, 

Délibère : 


Article premier. — Les nouveaux cimetières de Pantin et de Bagneux seront ou¬ 
verts aux inhumations le i* r octobre 1886. 

Art. 2 . —>11 sera délivré dans ces cimetières des concessions trentenaires indéfini¬ 
ment renouvelables, dans les termes de l’art. 2 de l’ordonnance susvisée du 6 décem¬ 
bre i 843, aux conditions suivantes : 

i° Ges concessions auront uniformément une superficie de deux mètres, soit un 
mètre de façade sur deux mètres de profondeur; 

2 0 Elles jouiront des isolements accordés aux concessions perpétuelles aux termes 
de l’arrêté règlementaire du i 5 septembre i 85 o (art. 25 ); 

3 ° Les concessionnaires auront la faculté d’y élever des caveaux, monuments et 
tombeaux et d'y faire inhumer plusieurs corps, en se conformant aux dispositions de 
l’arrêté préfectoral du 12 août 1881, ainsi que des autres règlements et arrêtés appli¬ 
cables aux concessions perpétuelles ; 
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4° Ces concessions seront faites moyennant un prix immédiatement versé de 3oo 
francs, dont les 4/5 seront attribués à la ville et i/5 à l’administration de l’Assistance 
publique ; 

5° Les frais de timbres et d’enregistrement des arrêtés de concession seront à la 
charge des concessionnaires. 

Art. 3. — Le produit des concessions établies par l’art. 2 ci-dessus, afférent au 4 e 
trimestre de 1886, sera imputé sur le chap. Il, art. i er , des recettes du budget munici¬ 
pal de 1886. 

Art. 4- — Pour faire face aux dépenses résultant de l’art. I er de la présente délibé¬ 
ration, il est ouvert un crédit de 3^.963 fr. 10 c. à prélever sur les tonds libres de 
l’exercice i885, avec rattachement 

i° Jusqu’à concrurence de i 4>4 2 5 francs, au chap. 9. art. 3, du budget de 1886 (per¬ 
sonnel extérieur des cimetières) ; 

2 0 De 8^5 francs au chap. 9, art. 5, dudit budget. (Habillement des gardes des 
cimetières) ; 

3° Et pour lé surplus, soit 22,663 fr. 10 c., au chap. 9, art. 12, du même budget. 
(Dépenses diverses du service des cimetières). 

• Création de concessions trentenaires aux cimetières d’Yvry 

et de Saint-Ouen 

(M. Ghassaing, rapporteur) 

(21 décembre 1886) 

Le Conseil, 

Vu la pétition d’habitants de Gentilly demandant l’établissement dans le cimetière 
d’Ivry de concessions trentenaires ; 

Vu le vœu du conseil municipal de la commune d’Ivry pour le même objet ; 

Délibère : 

F -J Des concessions trentenairës dans les cimetières d’Ivry et de Saint-Ouen seront 
accordées, aux mêmes conditions que dans ceux de Pantin et de Bagneux, aux familles 
qui en feront la demande. 


Exonération de taxe d’exhumation 


Le Conseil, 


(M. Chassaing, rapporteur) 
(21 décembre 1886) 


Vu la pétition par laquelle M. Brot se plaint de n’avoir pu renouveler sur place 
une concession temporaire périmée dont il est titulaire au cimetière dTvry, et deman¬ 
de le retrait de l’arrêté préfectoral du 9 septembre 1886 relatif à la reprise des sépultu¬ 
res périmées dans les cimetières de Paris ; 

Vu la pétition par laquelle M Guillaumet demande que les concessions accordées 
dans les cimetières puissent être renouvelées sans modification d’emplacement ; 

Considérant qu’il importe de réserver, dans les cimetières de Saint-Ouen et d’Ivry, 
une partie des terrains rendus libres parles reprises successives pour êtres ultérieu¬ 
rement aménagés, s’il y a lieu, soit en concessions trentenaires, soit en concessions 
temporaires et gratuites dans des conditions plus conformes aux prescriptions légales 
sur les inhumations ; mais que, d’autre part, il est équitable d’exonérer les familles 
titulaires des concessions situées dans les parties réservées, des frais supplémentaires 
que leur impose le déplacement de ces concessions ; 

Vu la délibération du 28 novembre 1862, approuvée par arrêté du 24 décembre 1862 ; 

Sur le rapport de sa 2 e commission, 

Délibère : 

Article premier. —Il n’y a pas lieu d’accueillir les pétitions susvisées de MM. 
Brot et Guillaumet. 

Art. 2. — Lés titulaires des concessions temporaires situées dans les parties 
réservées des cimetières de Saint-Ouen et d’Ivry qui voudront acquérir de nouvelles 
concessions pour y déposer les restes inhumés dans les sépultures en reprise, seront 
exemptés du paiement de la taxe d’exhumation. 


Enregistrement des concessions temporaires 
délivrées dans les cimetières de Paris de 1879 à 4886 

(M. Chassaing, rapporteur) 

(21 décembre 1886) 

Le Conseil, 

Vu le mémoire en date du 26 juillet 1886, par lequel M. lé Préfet de la Seine lui 
expose le refus de la Cour des comptes d’accepter, comme titres de recettes réguliers, 
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les états des concessions temporaires délivrées dans les cimetières de Paris en 1879, 
1880 et 1881, tant que ces états ne seront pas revêtus de la formalité de l'enregistre¬ 
ment, et lui propose : 

i° De faire acquitter à l’avenir les droits d’enregistrement par les acquéreurs de 
concessions temporaires ; 

2 0 D’acquitter, aux frais de la Ville, les droits d’enregistrement afférents aux con¬ 
cessions temporaires délivrées depuis le I er janvier 1879: 

Vu la loi du 23 août 183x (art. 11) ; 

Vu le règlement de comptabilité de la ville de Paris (p. 267); 

Vu le budget de l’exercice 1886 ; 

Délibère: 

Article premier. — A partir du i er janvier 1887, il ne sera accordé de concessions 
temporaires dans les cimetières du Paris, qu’aux personnes qui acquitteront, outre le 
prix de ces concessions, les droits d’enregistrement à la perception desquels ces con¬ 
cessions donneront lieu,. 

Art. 2. — M. le Préfet de la Seine est autorisé à verser entre les mains de M. le 
Receveur de l’enregistrement les droits d’enregistrement afférents aux concessions tem¬ 
poraires délivrées du I er Janvier 1879 au 3 i Décembre i 885 . 

. Cette dépense, s’élevant à 14.090 fr. 28 c., sera prélevée sur les fonds libres prove¬ 
nant du budget de i 885 , et rattachée au chap. 42, art. unique, du budget de 1886. 

Art. 3 . — Il est ouvert audit budget un crédit de 1.620 francs destiné à acquitter 
les droits d’enregistrement afférents aux concessions temporaires délivrées du i ôr Jan¬ 
vier au I er Octobre 1886. 

Ce crédit sera prélevé sur les fonds libres, avec rattachement au chap. 25 , § 9, art. 
i 3 , du budget de 1886. 

Suppression de la taxe d’inhumation pour les corps des personnes 

décédées dans les hôpitaux 

(M. Patenne, rapporteur) 

(21 avril 1887) 

Le Conseil, ' 

Délibère : 

L’administration est invitée à exempter du paiement de la taxe municipale d’inhu 
mation les familles des personnes décédées dans les hôpitaux ou hospices de Paris. 

Taxe pour les incinérations 

(M. Chassaing, rapporteur). 

(26 juin 1889 ) 

Le Conseil, 

Vu la proposition de M. Chassaing relative à l’établissement d’une taxe pour les 
incinérations, 

Délibère : 

Article premier. — L’administration est invitée à présenter d’urgence au Conseil 
des propositions pour la taxe de crémation. 

Art. 2. —: Seront exempts : 

i° De la taxe d’exhumation, les corps qui seront exhumés des cimetières parisiens 
pour être incinérés ; 

2 0 De la taxe de transport, les corps qui seront amenés de l’extérieur au monument 
crématoire de Paris. 


Établisse meut d’un dépôt mortuaire, à titre d’essai, dans chacun 

des cimetières de l’Est et du Word 

(M. Chassaing, rapporteur) 

(7 août 4889) 

Le Conseil, 

Vu sa délibération, en date du a 3 Novembre 1887, relative à l’établissement de 
dépôts mortuaires dans chacun des cimetières de Paris ; 

Vu le mémoire, en date du r 5 Avril 1889, P ar lequel M. le préfet de la Seine lui 
propose, à titre d’essai, la création de deux dépôts mortuaires, dont l’un serait cons¬ 
truit au cimetière de l’Lst, sur remplacement de l’ancienne maison de purification, 7 e 
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division, avec entrée indépendante sur la rue du Repos, et dont l’autre serait aménagé, 
au cimetière du Nord, dans les bâtiments construits pour l’installation du bureau de 
la conservation pendant les travaux de construction du pont de la rue Caulaincourt ; 

Vu les plans et devis dressés par l’architecte des Promenades, comportant les tra¬ 
vaux à effectuer et les aménagements à prévoir pour la,construction de dépôts mor¬ 
tuaires dans les cimetières de Paris. 

Délibère : 

Article premier. — M. le préfet de la Seine est autorisé : 

i° A faire procéder en régie, au cimetière de l’Est, à la construction d’un dépôt 
mortuaire, dans les conditions prévues aux plan et devis joints à la présente délibéra¬ 
tion ; 

2° A faire aménager, en vue d’un dépôt mortuaire provisoire, les bâtiments cons¬ 
truits au cimetière du Nord, pour l’installation du bureau de la conservation, pendant 
les travaux de construction du pont de la rue Caulaincourt ; 

3 ° A organiser le fonctionnement de ces dépôts conformément aux conclusions de 
son mémoire en date du i 5 Avril 1889. 


Art. 3 . — La dépense d’installation, évaluée à 28.400 francs, sera prélevée sur le 
crédit inscrit au chap. 39, art. unique, du budget de 1889, et rattachée au chap. 28, art. 
22, dudit budget. La dépense relative au fonctionnement en 1889, soit 5 .600 francs, 
sera prélevée sur le chap. 23 , art. unique, avec rattachement au chap. 8, art. 19, du 
budget de 1889. 


Établissement des tarifs d’incinération 


Le Conseil, 


(M. Chassaing, rapporteur) 

<7 août Æ889) 


Vu le mémoire, en date du 27 mai 1889, par lequel M. le Préfet de la Seine lui pro¬ 
pose de fixer, dès à présent, le taux des redevances apercevoir pour les incinérations 
dans les appareils crématoires de là Ville de Paris et en prévision des de¬ 
mandes qui seront adressées à l’administration, à cet effet, aussitôt que le 
décret prévu par la loi du 16 novembre 1887 sur les incinérations facultatives aura 
été rendu, 


Délibère : - 

Article premier. — Le taux de la redevance à percevoir pour les incinérations 
dans les appareils crématoires de la Ville de Paris est uniformément fixé à la somme 
de 5 o francs, y compris l’occupation pendant cinq ans, si elle est demandée, d’une case 
dans le columbarium à établir par la Ville de Paris, l’urne dans laquelle seront dis¬ 
posées les cendres des personnes incinérées restant à la charge des familles. 

Art. 2 . —En outre de la redevance ci-dessus, il sera perçu un droit afférent à 
l’occupation du monument crématoire proportionnel à la décoration dudit monument 
et à l’importance de la pompe déployée. Ce droit sera réglé comme suit : 

i r ®, 2 e et 3 e classes de convois, 200 francs. 

4 e et 5 e classes, ainsi que pour les corps amenés de l’extérieur, i 5 o francs. 

6 e classe, 5 o francs. 

7 e classe, 26 francs. 

8 e classe, 12 francs. 

Service gratuit (néant). 


Modification du tarif des incinérations 

(M. Chassaing, rapporteur) 

(27 décembre 1889) 

Le Conseil, 

Vu le décret du 23 prairial an XII ; 

Vu la loi du i 5 novembre 1887 sur la liberté des funérailles, ensemble le règle¬ 
ment d’administration publique du 27 avril 1889 ; 

Vu la loi du 17 juillet 1889 (art. 25 ) ; 

Vu la délibération du 7 août 1889 ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 27 septembre 1889 ; 

Délibère : » 

A partir du I er janvier 1890, le tarif des incinérations sera modifié comme suit : 

Il ne sera perçu qu’une taxe unique proportionnelle à la classe de la décoration 
adoptée par les familles pour le monument crématoire, savoir : 
i re et 2 e classes, 25 o francs. 
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3 e classe, 200 francs. ' 

4 a classe, i 5 o francs. 

5 e classe et corps amenés directement de l’extérieur, 100 francs. 
6 e , 7 e et 8 e classes et service ordinaire, 5 o francs. 

Service gratuit, néant. 


Remboursement du prix d’acquisition de concessions trentenaires 

(M. Chassaing, rapporteur) 

(27 décembre 1889) 

Le Conseil, 


Yu le mémoire, en date du 8 novembre 1889* par lequel M. le Préfet de la Seine 
lui propose d’autoriser, dans certains cas déterminés et ainsi que cela se pratique 
pour les concessions perpétuelles ou temporaires* la rétrocession h la Ville de Paris 
des concessions trentenaires acquises dans les cimetières parisiens et le rembourse¬ 
ment total ou partiel du prix de ces acquisitions’ 


Délibère, 

Toutes personnes qui auront obtenu une concession à perpétuité pour y faire inhu 
mer un ou plusieurs corps déposés dans une concession trentenaire ou qui voudront 
transporter ces corps dans un cimetière autre que ceux de Paris, seront admises à 
réclamer le prix de la concession trentenaire dont elles seront titulaires dans les con¬ 
ditions suivantes : 

i° Lorsque la remise de la concession aura lieu dans le délai d’un an après 
son acquisition, le remboursement-sera intégral. 

2 0 Le remboursement ne sera plusqüe de moitié du prix d’acquisition, si la remise 
est effectée apres une jouissance d’une durée moindre de 10 années. 

3 ° Passé ce délai, aucune demande de remboursement ne sera admise. 


Fixation du tarif pour location des cases dans les caveaux provisoires 

municipaux des cimetières de Paris 

(M. Georges Villain, rapporteur) 

(21 mars 1892) 

Le Conseil, 

Vu le mémoire, en date du 23 février 1892, par lequel M. le Préfet de la Seine lui 
propose de fixer le tarif pour l’occupation temporaire des cases dans les caveaux pro¬ 
visoires municipaux ; 

Vu les lois des 18, 23 juillet i 83 y et 24 juillet 1867 ; 

Délibère : 

L’occupation temporaire des cases des caveaux provisoires municipaux dans 
les cimetières de Paris donnera lieu à la perception d’une taxe municipale. 

Le tarif de cette taxe est fixé à 1 franc par jour pour les 20 premières journées d’oc¬ 
cupation et à 2 francs par jour pour la période ultérieure. 


Fixation du tarif des concessions perpétuelles dans les cimetières 
intra-muros de Paris et danslë cimetière des Batignolles 

(M. Grebauval, rapporteur) 

(18 décembre 1893Ï 

Le Conseil, 

Vu le mémoire, en date du 27 octobre 1898, par lequel M. le Préfet de la Seine 
lui propose notamment de relever lé tarif des concessions perpétuelles dans les 
cimetières : 

Vu le décret du 23 prairial an XII ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 8 décembre 1829, approuvé par l’ordonnance royale du 5 
mai i 83 o ; 

Vu les délibérations des 28 décembre i 885 et 26 avril 1887, et les arrêtés préfecto¬ 
raux des 29 décembre i 885 et 11 mai 1887 ; 

Sur le rapport imprimé n° 119 de 189!, présenté par M» Grëbaüval, au nom de Sa 2 e 
commission, 

Délibère : 

Article premier. -— A partir du I er janvier 1894 , le tarif des concessions 
perpétuelles dans les cimetières intra-muros de Paris et dans le cimetière des Bati- 
gnoiles est fixé comme suit ; 
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Les deux premiers métrés à raison de 5o francs le mètre, dont 400 francs pour la 
Ville et 100 francs à titre d’offrande pour les hospices de la dite ville. 

Au-delà de deux mètres, chaque mètre excédant 1.200 francs, plus le quart pour les 
hospices, soit 1.5oo francs le mètre. 

Au-delà de quatre mètres jusqu’à six mètres, 1,600 francs, plus le quart pour* les 
hospices, soit 2,000 francs le mètre. 

Enfin, au-delà de six mètres, chaque mètre excédant sera payé 2,400 francs, outre 
le quart pour les hospices, soit 3.000 francs le mètre. 

Art. 2. — A partir de la même date, il sera délivré dans les cimetières parisiens de 
Pantin, Bagneux, Saint-Ouen et Ivry des concessions perpétuelles, d’une superficie 
minima de deux mètres, à raison de 5oo francs pour ces deux mètres, dont 400 francs 
pour la Ville et 100 francs à titre d’offrande pour les hospices de ladite ville. 

Le concessionnaire aura la faculté de payer le prix, soit comptant en totalité, 'soit 
un quart comptant, et les trois autres quarts en un seul paiement dans l'espace de cinq 
ans à compter du jour de la concession ; mais, dans ce dernier cas, sous la condition 
expresse que si, dans les cinq ans, ces trois quarts n’ont pas été acquittés, le contrat 
sera résolu de droit et la reprise du terrain concédé aura lieu dans les trois mois qui 
suivront l’expiration du délai, sans jugement, demande,ni aucune autre formalité, sans 
restitution du quart payé, qui demeurera acquis à laVille pour jouissance temporaire 
des cinq années écoulées. 

Les concessions perpétuelles pour lesquelles il sera demandé plus de deux mètres, 
dans les cimetières visés au présent article, seront payés comptant cl’après le tarif sui¬ 
vant. 

Les deux premiers mètres, à raison de 5oo francs, conformément aii § I er . 

Au-delà de deux mètres, chaque mètre excédant jusqu’à quatre mètres, 400 francs, 
plus le quart pour les hospices, soit 5oo francs par mètre. 

Au-delà de quatre mètres jusqu’à six mètres, chaque mètre excédant sera payé 600 
francs, plus le quart pour les hospices, soit ^ôo francs par mètre. 

Enfin, au-delà de six mètres, chaque mètre excédant sera payé 800 francs, outre le 
quart pour les hospices, soit 1.000 francs par mètre. 

Art. 3. — Les titulaires des concessions trentenaires actuellement existantes dans 
les cimetières parisiens de Pantin, Bagneux, Saint-Ouen et Ivry auront la faculté, 
avant le I er janvier 1896, de convertir sur place lesdites concessions en concessions 
perpétuelles, à condition de verser comptant la somme de 200 francs, dont 160 francs 
pour la Ville et 40 francs pour les hospices de ladite ville, ladite somme de 200 francs 
représentant la différence entre le prix desdites concessions trentenaires et celui des 
concessions perpétuelles, ainsi qu’il résulte de l’art. 2 ci-dessus. 

Art. 4* — Les terrains situés en première ligne le long des avenues et chemins 
des cimetières ou partie de cimetière tant intra qvC extra-mur os affectés aux concessions 
perpétuelles seront réservés aux concessions d’une superficie minima de trois mètres 
cinquante centimètres. 

Art. 5 . — Les droits de timbre et d’enregistrement auxquels donneront lieu les 
concessions et conversions visées aux articles précédents seront à la charge des con¬ 
cessionnaires. 


Fixation de la taxe de seconde on ultérieure inhumation 


dans les cimetières parisiens 


(M. Grébauval, rapporteur) 


(48 décembre 4893) 

Le Conseil, 

Vu le mémoire, en date du 27 octobre 1893, par lequel M. le Préfet de la Seine lui 
propose notamment de relever le tarif de la taxe de secondé ou ultérieure inhumation ; 

Vu Parrêté préfectoral du i 5 ventôse an XIII ; 

. Vu la délibération du Conseil municipal du 28 juillet 1881, ensemble l’arrêté pré¬ 
fectoral du 22 août 1881 ; 

Vu le référé de la cour des Comptes, en daté du 7 août 1893, et la lettre de M. le 
ministre de l’intérieur, en date du 28 août 1893 ; 

Sur la proposition de sa 2 e Commission ; 

Vu le rapport imprimé n° 117 de 1893, présenté par M. Grébauval, au nom de sa 
2 e Commission, 


Délibère : 


Article premier. — A partir du i er janvier 1894, la taxe perçue pour chaque 
seconde ou ultérieure inhumation, aux termes des délibérations et arrêtés susvisés, 
sera fixée comme suit : 



i4<x> 


ENCYCLOPÉDIE MUNICIPALE 


5 o francs pour chacun des corps réinhumés en concession perpétuelle : 

26 francs pour chacun des corps réinhumés en concession trentenaire ou condi¬ 
tionnelle. 

Art. 2. — A partir de la même date, le produit delà taxe dont il s’agit sera réparti 
de la manière suivante : 

Les quatre cinquièmes seront attribués à la Ville de Paris et un cinquième à l’As¬ 
sistance publique à titre d’offrande pour les hospices. 


Fixation de la taxe d’exhumation 


(M. Grébauval, rapporteur) 

(18 décembre 1893) 

Le Conseil, 

Vu le mémoire, en date du 27 octobre 1893, par lequel M. le Préfet de la Seine lui 

Ï iropose de modifier le tarif actuel de la taxe des exhumations, en élevant à 3 o francs 
e droit afférent à l’exhumation des corps destinés à être réinhumés en concessions 
perpétuelles ou trentenaires, ou transportés à l’extérieur, et en maintenant le droit 
actuel de 20 francs pour les corps à réinhumer en concessions temporaires ; 

Vu la délibération du 28 novembre 1862 et l’arrêté préfectoral du 26 décembre 1862, 
Vu le rapport imprimé n° 119 de 1893 présenté par M. Grébauval, au nom de sa 
2 e Commission, 

Délibère, 

Article premier. — La taxe perçue au profit de la Ville de Paris à l’occasion de 
chaque exhumation d’un corps destiné à être réinhumé en concessipn perpétuelle ou 
trentenaire, ou à être transporté à l’extérieur de Paris, est élevée à la somme de 
3 o francs. 

Art. 2. — Le droit de 20 francs fixé par les délibération et arrêté susvisés est 
maintenu en ce qui concerne les corps à réinhumer en concession temporaire ou en 
tranchée gratuite dans l’un des cimetières de Paris. 


Fixation de la taxe d’inhumation des corps amenés de l’extérieur 

(M. Grébauval, rapporteur) ■ 

(48 décembre 4893) 


Le Conseil, 


Vu le mémoire, en date du 27 octobre 1893, par lequel M. le Préfet de la Seine lui 
propose de modifier le tarif de la taxe d’inhumation des corps amenés de l’extérieur, 
en portant cette taxe à 3 o francs au lieu de 20 francs ; 

Vu la délibération du 28 novembre 1862 et l’arrêté préfectoral du 24 décembre 1862 ; 
Sur le rapport imprimé n° 119 de 1893 présenté par M. Grébauval, au nom de sa 
2 e Commission, 


Délibère : 


La taxe perçue au profit de la Ville de Paris pour chaque inhumation de corps 
amené de l’extérieur dans l’un des cimetières de Paris est portée à 3 o francs. 


Création d’une taxe de réunion de corps dans les caveaux 
des concessions perpétuelles et trentenaires 
(M. Grébauval, rapporteur) 

(48 décembre 4893) 

Le Conseil, 

« 

Considérant que l’usage s’est répandu parmi les titulaires de concessions perpé¬ 
tuelles et trentenaires de réunir dans une seule case les restes de leurs parents, à l'effet 
de rendre libres les cases précédemment occupées pour des inhumations ultérieures et 
d’éviter ainsi l’acquisition de nouvelles concessions pour de nouveaux décès ; que cette 
pratique, en diminuant le nombre des demandes de concessions nouvelles, cause un 
préjudice à la Ville de Paris, et qu’il y a lieu, en conséquence, si l’on continue à la 
tolérer, de l’assujettir au paiement d’une taxe spéciale au profit de la Ville ; 

Sur le rapport imprimé n° 119 de 1893, présenté par M. Grébauval, au nom de sa 
2 e Commission, 

Délibère : 

Article premier. — A partir du i er janvier 1894, il sera perçu au profit de la Ville 
de Paris une somme de vingt francs pour chaque réunion de corps dans une seule case 
de caveau de concession perpétuelle ou trentenaire. 
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Art. 2. — Cette taxe sera due pour chaque corps, alors même que plusieurs seraient 
déjà réunis dans un même cercueil. 

Art. 3. —Elle n’est pas applicable aux réunions de restes ou de corps dans les 
concessions temporaires, autorisées en exécution de l’article 17 du règlement général 
des cimetières du i5 septembre i85o. 

Modification à l’art. 4 de la délibération du 21 décembre 1893 
sur les concessions de terrains de i re ligne dans les cimetières 

(M. Grébauval, rapporteur) 

(26 décembre £894) 

Le Conseil, 

Yu le décret du 23 prairial an XII ; 

Yu l’arrêté préfectoral du 8 décembre 1829, approuvé par l’ordonnance royale du 
5 maii 83 o; 

Yu les délibérations des 28 décembre i885, 25 avril 1887 décembre 1893, et les 
arrêtés préfectoraux des 29 décembre i885, 11 mai 1887 et 21'décembre 1893; 

Sur le rapport imprimé n° i45 de 1894 présenté par M. Grébauval, au nom de la 
2 e commission, 

Délibère : 

L’article 4 de la délibération du 18 décembre i885 est modifié comme suit : 

Art. 4- — Les terrains situés en première ligne le long des avenues et chemins des 
cimetières ou partie de cimetières intra-muros ou des Batignolles affectés aux con¬ 
cessions perpétuelles seront réservés aux concessions d’une superficie minima de 
3 m. 5o c., et ceux des cimetières extra muros affectés aux concessions perpétuelles et 
trentenaires à celles d’une superficie minima de 3 mètres. 

Réorganisation du cadre des conservateurs, brigadiers 
et sous-brigadiers du service des cimetières 
M. (Grébauval, rapporteur) 

(26 décembre 1894) 

Le Conseil, 

Sur la proposition de sa 2 e Commission et le rapport imprimé n° i45 de 1894 pré¬ 
senté par M. Grébauval, rapporteur. 

Délibère, 

Article premier. — Le cadre des conservateurs, brigadiers et sous-brigadiers de 
cimetières est modifié comme suit : 

3 conservateurs de i re classe à 5,5oo francs. 

2 conservateurs de 2 e classe à 4>5oo francs. 

2 conservateurs de 3 e classe à 3,5oo francs. 

2 conservateurs de 4 e classe à 3,000 francs. 

3 brigadiers de i re classe à 1,900 francs. 

4 brigadiers de 2 e classe à 1,800 francs. 

i3 sous-brigadiers à 1,700 francs. 

Art. 2. — La présente délibération aura son effet à partir du I er janvier 1896. 

Exonération de taxe pour inhumation et exhumation de corps 

de militaires décédés 

(M. Grébauval, rapporteur) 

(4 décembre 1896) 

Le Conseil, 

Yu les mémoires de M. le Préfet de la Seine, en date des 29 juin et 28 octobre 1896, 

Yu les lettres de M. le Ministre de la Guerre, en date des 24 février et 26 août 1896; 

Yu le rapport présenté par M. Grébauval, au nom de la 2 e Commission, 

Délibère : 

Article premier. — La taxe municipale d’exhumation établie par la délibération 
du 18 décembre 1893 et l’arrêté approbatif du 21 décembre 1893 ne sera pas perçue à 
l’occasion de l’exhumation des corps de militaires décédés sous les drapeaux, que les 
familles feront transporter hors de Paris. 

Art. 2. — La même exemption sera accordée pour la taxe perçue sur les corps ve¬ 
nant de l’extérieur, selon délibération du 18 décembre 1893 et arrêté approbatif du 21 
décembre 1893, aux familles des militaires parisiens décédés hors Paris en activité de 
service, et qui réinhumeront leur dépouille dans un cimetière de la Ville de Paris. 
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Art. 3. — Ces dégrèvements ne seront pas applicables aux familles propriétaires 
de concessions perpétuelles dans les cimetières « intra » et « extra-muros », non plus 
qu’à celles qui ne bénéficieraient pas du transport à titre exceptionnel et aux frais du 
ministère de la Guerre. 

Rétablissement des concessions conditionnelles dans les cimetières 

intra-muros 

(M. Fourest, rapporteur ) 

(23 mars 1890) 

Le Conseil, 

Considérant les pétitions de la Chambre syndicale de la marbrerie et des ouvriers 
de l’industrie funéraire, ainsi que la note présentée par MM. Fourest, Berthaut, Lan- 
drin et Patenne, 

Délibère : 

Articxe premier. — L’article 4 de la délibération de 1893 sera ainsi modifié : 

« A partir du I er avril 1899, H sera délivré dans les cimetières intra-muros de Pa¬ 
ris des concessions d’une superficie minima de deux mètres à raison de 600 francs le 
mètre, dont4oo francs pour la Ville et ïoo francs à titre d’offrande pour les hospices 
de ladite ville. 

« Le concessionnaire aura la faculté de payer le prix, soit comptant en totalité, 
soit 3oo francs comptant et le restant en un seul paiement dans l’espace de cinq ans 
à dater du jour de la concession; mais dans ce dernier cas, sous la condition expresse 
que si, dans les cinq ans, le complément delà somme au delà des 3oo francs versés n’a 
pas été acquitté, le contrat sera résolu de droit et la reprise du terrain concédé aura 
lieu dans les trois mois qui suivront l’expiration du délai, sans jugement, demande, 
ni aucune autre formalité, sans restitution des 3oo francs payés qui demeureront 
acquis à la ville pour jouissance temporaire des cinq années écoulées. » 

Art. 2 . — Il ne pourra pas être fait de seconde inhumation avant le paiement du 
complément de la concession. 

C’est d’après les textes des délibérations qui précèdent que fut fixé le tarif 
ci-dessous des concessions de terrains dans les cimetières. Ce tarif est actuellement 
en vigueur : 

Prix des Concessions de Terrains pour Sépultures 

dans les Cimetières de Paris 


i° Concessions perpétuelles dans les cimetières intra-muros ci-après : Est, Nord, 
Sud, Auteuil, Belleville, Bercy, Charonne, Grenelle, Passy, Saint-Vincent, Vaugirard, 
La Villette, et dans le cimetière extra-muros des Batignolles. 




Prix 
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3 ° Concessions conditionnelles dans les cimetières intra-muros (d'après l’arrêté 
préfectoral du 28 mars 1899). 

2 mètres. 2Ôo » 5 o » 1 80 3 oi 80 

4 ° Concessions conditionnelles dans les cimetières extra-muros (d’après l’arrêté 
préfectoral du 21 décembre 1893). 

2 mètres. 125 » 25 » 1 80 i 5 i 80 

5 ° Compléments de concessions conditionnelles dans les cimetières intra-muros . 

2 mètres.. 75o » » 1 80 75 1 80 

6° Compléments de concessions conditionnelles dans les cimetières extra-muros. 

2 mètres. 3^5 » » 1 80 3^6 80 

7 0 Concessions trentenaires dans les cimetières extra-muros . 

2 mètres. 3 oo .» i 5 » 1 80 3 i 6 80 

INCINÉRATION 


Dès l’année 1874 et à propos de la question des cimetières, le Conseil municipal de 
Paris, s’occupa de la possibilité d’établir un four crématoire destiné à l’incinération 
des corps. Une étude approfondie fut faite par une commission composée de savants, 
d’ingénieurs et d’hygiénistes 5 ses travaux aboutirent à la mise au concours d’un projet 
tendant à rechercher le meilleur procédé. 

Une loi, cependant, était nécessaire pour autoriser l’incinération en France, aussi 
le Gouvernement mit-il son veto sur le projet du Conseil municipal de Paris ; tout au 
plus autorisa-t-il, en i 885 , la Ville, à titre d’expérience, à incinérer les débris humains 
provenant de ses hôpitaux. 

Armée de cette autorisation, l’Administration chargea MM. Bartet et Formigé, un 
ingénieur et un architecte, de l’édification, au cimetière de l’Est, d’un monument funé¬ 
raire muni d’un appareil crématoire. 

La loi du i 5 novembre 1887 sur la liberté des funérailles devait lever bientôt toutes 
les oppositions à l’établissement de la crémation par le droit qu’elle reconnaissait à 
tous les citoyens de choisir un mode de sépulture autre que l’inhumation. 

Les divers moyens indiqués dans la loi furent déterminés par le règlement 
d’administration publique du 27 avril 1889, titre III, dont on trouvera le texte plus 
haut. 

La crémation, à la suite du décret ci-dessus, est donc entrée dans la phase pratique 
et légale, sinon dans les mœurs et dans les habitudes de la population. 

On trouvera dans les textes des délibérations et dans les documents budgétaires 
que nous reproduisons, les taxes et redevances dues pour les incinérations. 

Comme complément au four crématoire, la Ville fit édifier, en 1890, au cimetière de 
l’Est, un Colombarium destiné à recevoir les urnes contenant les cendres des personnes 
incinérées.Toute incinération dans lés appareils crématoires de là Ville, donne droit à 
l’occupation pendant cinq ans, si elle est demandée, d’une case’dans le dit colombarium. 

A l’expiration de ce délai, l’occupation de la case pendant une nouvelle période 
quinquennale sera autorisée moyennant le versement ^L’une somme de 5 o francs. Si le 
renouvellement n’est pas demandé par la famille, les cendres sont déposées daüs une 
tranchée spéciale du cimetière. Ces prescriptions résultent de l’arrêté préfectoral du 
20 juin 1890. 

Il est aussi accordé, en vertu de l’arrêté du 27 juin 1890, des concessions de 1 mètre 
au minimum, pour y déposer les urnes contenant les cendres dés corps incinérés. 

Toutes les formalités pour la crémation des corps se font à la mairie de chacun des 
arrondissements de Paris. 

Elles comportent : i° La déclaration d’un membre de la famille demandant l’inci¬ 
nération pour le parent décédé. 
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2° La demande de visite du médecin spécial assermenté, nommé par le maire. 

3 ° De ia déclaration du dit médecin a ffirmant que la mort est due à une cause natu¬ 
relle. 

Tous ces certificats sont remis au maire qui donne ou refuse l'autorisation d’inci¬ 
nérer. 

Le cercueil doit être en peuplier, et ne contenir que de la fibre de bois ou du carton 
bitumé. 

Le corps ne doit pas être habillé et n’est pas retiré du cercueil pour être incinéré. 
Le coût est gratuit pour les convois gratuits ; il varie de 5 o fr. pour les deux der¬ 
nières classes jusqu’à 260 fr. pour les classes supérieures, suivant le convoi. 

Les corps venant du dehors paient une taxe de 100 fr. 

Les incinérations se font tous les jours de 9 h. à 11 h. du matin et de ih. à 3 h. du 
soir. 

Depuis 1886, 2400 personnes ayant sollicité la crémation, ont été incinérées à 
Paris, soit environ 172 par an; le'four crématoire brûle à peu près par année 6000 
corps ou débris provenant des hôpitaux. 

On a vu, dans les chiffres du budget, que la Ville consacrait annuellement une 

« 

somme de 5 oo ou 600 francs pour l’entretien' des tombes historiques disséminées dans 
ses cimetières. Parmi ces tombes, on peut citer les suivantes : 

Cimetière de F Est 

Manuel et Béranger. 

Prudhon, peintre français (1358-1823). 

Héloïse et Abélard. 

Molière et Lafontaine. 

Mademoiselle Duchesnois (Joséphine), tragédienne illustre (1337-1835). 

Méhul. 

Grétry. 

Fourgroy, chimiste français (1755-1809). 

Sophie Germain, mathématicienne. 

Tenon, chirurgien. 

L ak an al, membre de la Convention. 

Claude Bernard, physiologiste. 

Népomucène Lemercier. 

Judith Frère, la Lisette de Béranger. 

Junot, général (1771-1813). 

Victor, maréchal de France (1764-1841). 

Lameth (Charles) (1767-1832) et Alexandre Lametii (1760-1829). 

Cimetières du Nord et de Saiot-Ouen 

Monuments dits du Souvenir. 


Cimetière du Sud 

Hégésippe Moreau. 

Sergents de la Rochelle. 

Cimetière du Nord 

Greuze. 

Armand Marrast, président de la Constituante de 1848. 

Cimetière d’Auteuil 

Legendre, géomètre (i 752 -i 833 ). 

LaVilleafait également construire, au Père-Lachaise et à Montparnasse, des monu- 
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ments spéciaux pour recevoir les restes des travailleurs municipaux, des gardiens de 
la,paix et des sapeurs-pompiers, morts victimes de leur dévouement. - 

Les heures d’ouverture et de fermeture des cimetières ont été fixées par l’arrêté 
préfectoral du 3 février 1890 dont la teneur suit : 

Le Préfet de la Seine, 

Vu la délibération du Conseil municipal de Paris, en date du 27 décembre 1889, 
spécifiant qu'à l’avenir, les cimetières parisiens ne seront plus ouverts qu’à partir de 
7 heures du matin, en toute saison ; 

Vu le décret du 23 prairial an XII ; 

Vu le règlement du i 5 septembre i 85 o sur les cimetières de Paris, article 46, fixant 
les heures d’ouverture et de fermeture des portes des cimetières; 

Vu l’arrêté du 10 décembre 1888 portant modification de l’article 48 sus-énoncé ; 

Arrête : 


Article premier. — La délibération ci-dessus visée est approuvée. 

En conséquence, l’arrêté sus-visé du 10 décembre 1888 est modifié ainsi qu’il suit : 
« Les portes des cimetières parisiens seront ouvertes au public, savoir : 

» Du I er au 28 février, de 7 heures du matin à 5 heures 1/2 du soir; 

» Du i er au 3 i mars, de 7 heures du matin à 6 heures du soir ; 

» Du I er au 3 o avril, de 7 heures du matin à 6 heures 1/2 du soir; 

» Du I er mai au 3 x août, de 7 heures du matin à 7 heures du soir ; 

» Du i cr septembre au i 5 octobre, de 7 heures du matin à 6 heures du soir; 

» Du 16 octobre au i 5 novembre, de 7 heures du matin à 5 heures du soir; 

» Du 16 novembre au 3 i janvier, de 7 heures du matin à 4 heures 1/2 du soir. » 

Fait à Paris, le 3 février 1890. 

Pour le Préfet et par délégation : 

Le Secrétaire général de la Préfecture , 

Signé : Laurence au. 


Le bureau des Cimetières et des Inhumations appartient à la Direction des Affaires 
municipales de la Préfecture de la Seine; il fonctionne conjointement avec l’Inspec¬ 
tion administrative des Pompes funèbres et leurs attributions s’enchevêtrent sur plus 
d’un point. Ses attributions sont les suivantes : 


BUREAU DES INHUMATIONS ET DES CIMETIÈRES 

FONCTIONNEMENT 

Ce bureau, réorganisé par l’arrêté préfectoral du 14 janvier 1893, comprend 
actuellement : i° le service intérieur des Cimetières ; 2 0 le service intérieur des 
Pompes funèbres ; 3 ° le service extérieur des Cimetières, sauf en ce qui concerne le 
personnel. 

Le chef du bureau administratif est donc chargé, sous la direction du directeur des 
Affaires municipales, non seulement de centraliser et de traiter les affaires intéres¬ 
sant les services des Cimetières et des Pompes funèbres, mais encore d’aller surplace, 
dans les cimetières parisiens, inspecter et contrôler le fonctionnement du service 
extérieur, les rapports avec le public, les perceptions municipales, l’entretien et la 
fourniture du matériel servant aux inhumations. 

Nombre et nature des affaires traitées 

a) Cimetières. — En ce qui concerne le service intérieur, un grand nombre 
d’affaires sont traitées soit verbalement, soit par écrit avec le public qui se présente, 
sans passer par le visa de l’Enregistrement général. Ainsi, toutes les demandes de 
renseignements relatives aux inhumations, exhumations, reprises, incinérations, etc., 
qu’on peut évaluer à environ mille par an, obtiennent une réponse verbale. 

D’autres affaires, traitées par écrit, sont résolues, vu leur extrême urgence, séance 
tenante,'par le bureau sur la demande apportée /par les intéressés : telles sont lès 
demandes de changément de cimetière (2,400 par an), de réunion de restes provenant 
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de sépultures en reprise (2,000 par an), de cartes d’entrée en voiture dans les cime¬ 
tières (600 par an), les mutations à opérer sur les titres de concession par suite de 
donation, legs, affectations de cases ( 3 oo par an), les significations et oppositions par 
acte extra-judiciaire ( 25 o par an). 

Le bureau dresse, d’après les demandes remises aux conservateurs des cimetières, 
les titres des concessions perpétuelles, conditionnelles, trentenaires et complémen¬ 
taires (environ 2,000 par an) et les arrêtés collectifs de chacune de ces sortes de 
concession, pour être soumis à l’enregistrement ; il pourvoit à la régularisation de 
ces titres et les remet aux intéressés. 

Le bureau traite les affaires se rapportant à ces concessions, telles que les demandes 
de changement d’emplacement ( 3 oo par an), de choix de terrain avec ou sans addition 
(100 par an), d’établissement de jardinets, de dallages au droit des sépultures, de 
saillies, de pose de patères, de bancs ou de bornes, etc. (200 par an). 

Il vise les épitaphes proposées pour les sépultures (60,000 par an) et examine la 
suite à donner aux procès-verbaux dressés par les gardes (100 par an). 

Quant aux affaires introduites par les feuilles d’entrée venant du cabinet du 
Préfet de la Seine, elles sont de natures très diverses. Voici les plus fréquentes : 

Sursis à la reprise des sépultures périmées (1,200 par an). 

Rétrocession de concessions perpétuelles ou trentenaires (100 par an). 

Remboursement de concessions temporaires ( 5 oo par an). 

Reconnaissances de concessions perpétuelles dans les cimetières de la banlieue 
annexée (10 par an), transferts (10 par an), échange de concessions, régularisation 
d’anticipations (20 par an). 

Duplicata de bons de concessions (260 par an). 

Autorisation de photographier ou de dessiner les tombes ( 3 oo par an); 

Demandes d’élagage ou d’abatage des arbres des cimetières (100 par an). 

Demandes d’entretien, par la Ville, de sépultures ( 5 o par an). 

Demandes d’autorisation de constructions dans la zone de servitude des cimetières 
( 5 o par an). 

Avis sur les demandes de locations de terrains communaux dépendant des cime¬ 
tières, ou de tolérances sur des terrains contigus à ces établissements (100 par an). — 
Statistique des concessions (12 états par an). 

Incinérations : Demandes de renseignements venant de France ou de l’étranger 
(100 par an), fixation des incinérations (200 par an), statistique des incinérations (12 
états par an). 

Dépôts mortuaires municipaux : Création, ouverture et fonctionnement, admission 
des corps; correspondance avec les mairies, les familles, les commissaires de police. 

Caveaux provisoires municipaux : Demandes d’admission (100 par an) et de pro¬ 
longation (25 par an), exhumations d’office. 

Enfin, étude générale des questions se rapportant à l’ouverture et à la fermeture 
des cimetières, à la fixation des circonscriptions, etc. 

b) Pompes funèbres. — En ce qui concerne les Pompes funèbres, le bureau centra¬ 
lise et contrôle les opérations des mairies pour la fixation et l’exécution des convois. 
Il est chargé des rapports avec l’inspection du service et avec le Conseil d’adminis¬ 
tration des Pompes funèbres. Il reçoit les réclamations du public à l’occasion des 
convois et les demandes de remises des Sociétés de Secours mutuels, s’occupe des 
convois faits aux frais de la Ville ou de l’Etat, etc., du transport aux catacombes des 
ossements trouvés sur la voie publique, etc., du matériel des Pompes funèbres (four¬ 
niture d’objets prévus ou non aux cahiers des charges), des omnibus funéraires, etc. 

Il reçoit aussi les rapports des médecins inspecteurs de la vérification des décès et 
correspond, à cet égard, avec les mairies. 
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c) Comptabilité . — Le bureau des Inhumations régularise les recettes faites dans 
les mairies et dans les cimetières pour les inhumations et concessions, recettes s’éle¬ 
vant à un total d’environ 2,200,000 francs par an. Il y a lieu de remarquer qu'en sus 
des sommes perçues pour le compte de la Ville de Paris, le bureau régularise l’encais 
sement des sommes importantes versées tant pour le compte de l’Assistance publique 
( 463 , 6^0 francs au budget de 1894)» que pour le compte de l’Etat (enregistrement 
et timbre des concessions, 100,000 francs environ par an). Il régularise aussi les 
recettes provenant des décès dans les prisons et à l’hôtel des Invalides. 

Toutes ces opérations représentent environ 60,000 titres de recette par an compris 
dans 2,000 états nominatifs. 

D’autre part, il administre les crédits inscrits au chap. IX du budget des dépenses, 
sauf en ce qui concerne le personnel. Le nombre des propositions de paiement dres¬ 
sées à cet effet s’élève à 5 oo environ par an. 

d) Seroice extérieur des Cimetières. — Le bureau des Inhumations surveille, jour 
par jour, la tenue des écritures et la comptabilité des cimetières : chacun de ces vingt 
établissements envoie, chaque jour, une feuille indiquant les opérations de la veille, 
soit une vérification de 20 feuilles par jour, ou 7,200 par an. Le chef de bureau ou le 
commis-principal se rend dans chaque cimetière pour procéder, à l’improviste, à des 
vérifications d’écritures et de caisse. Cette vérification porte également sur la tenue 
générale du cimetière, l’entretien des chemins intérieurs, l’occupation des terrains, 
l’aménagement des divisions, et les travaux et fournitures nécessaires soit aux murs 
de clôture, appareils d’incinération, fours à brûler les détritus, soit au matériel des 
inhumations, soit au mobilier des bureaux de conservation. Ces travaux et fourni¬ 
tures font ensuite l’objet de demandes soit au service d’Architecture (200 par an), soit 
au service des Plantations (100 par an), ou de bons au service du Matériel (600 par 
an). Certains travaux, tels que l’entretien des tombes aux frais de la Ville, la dépose 
de sépultures abandonnées et menaçant ruine, la construction de murs de soutène¬ 
ment, la pose de garde-fous, la réparation des appareils crématoires municipaux, 
font l’objet de marchés passés directement par le service. 

Il en est de même des fournitures de sable et de claies nécessaires à l’entretien des 
chemins intérieurs des divisions. 

La vérification sur place comprend aussi le contrôle des reprises de sépultures 
périmées, et de la concordance des terrains occupés, soit perpétuellement, soit à titre 
temporaire, avec les bons de concessions délivrés après versement des sommes dues 
à la Ville. 






On sait que la Révolution abolit l’exercice des cultes et désaffecta les églises'. 

Quand le calme fut rétabli, la France renoua des relations avec la papauté et, par 
la loi du 18 germinal an X, réglementa ces relations sanctionnées par l’acte que l’on 
nomma le Concordat. 

La loi de germinal réglait non seulement le culte catholique, mais encore le culte 
réformé ou calviniste et le culte luthérien ou de la confession d’Augsbourg. Le culte 
israélite ne fut sanctionné qu'en 1808. Ces quatre cultes sont les seuls officiellement 
reconnus par la loi. 

En 1791, pour ce qui concerne Paris, le nombre des paroisses fut fixé à 33 . Après la 
loi de germinal, le nombre s’augmenta de 6 paroisses, soit 3 g, ayant une population 
moyenne de ( i 4 »o 4 ^ habitants. A partir de cette époque, 2 paroisses ont été supprimées 
dans l’ancien Paris, mais il en a été créé 8 nouvelles ; 18 y sont entrées en vertu de la 
loi d’annexion postérieurement à laquelle 6 succursales ont été érigées sur les territoi¬ 
res annexés. 

Les paroisses parisiennes sont aujourd’hui au nombre de 70 dont la population catho¬ 
lique varie entre 2,000 et 100,000 habitants. 

Nous en donnons le tableau par ordre alphabétique avec le nombre des habitants : 


Ambroise (Saint) . . . . 

Anne (Ste) de la Maison-Blanche 
Antoine (Saint) . . . ' . 

Augustin (Saint) . . . . * . 

Bernard de la Chapelle (Saint) . 
Clotilde (Sainte). , . . ’ . 

Denis de la Chapelle (Saint) . 
Denis du St-Sacrement (Saint) . 
Elisabeth (Sainte) ..... 

Eloi (Saint). 

Etienne du Mont (Saint) . 

Eugène (Saint). 

Eustache (Saint). 

Ferdinand des Ternes (Saint) 
François-de-Sales (Saint) . 
François-Xavier (Saint) 

Georges (Saint). 

Germain-l’Auxerrois (Saint) . 
Germain-de-Charonne (Saint) 
Germain-des-Prés (Saint) . 

Gervais (Saint). 

Honoré (Saint). 

Immaculé-Conception .... 
Jacques-du-Haut-Pas (Saint) . 
Jacques-St-Christophe (Saint) . 
Jean-Baptiste de Belleville (Saint) 
Jean-Baptiste de Grenelle (Saint) 
Jean-Saint-François (Saint) . 

Joseph (Saint). 

Lambert de Vaugirard (Saint) 

Laurent (Saint). 

Leu (Saint). 

Louis-d’Antin (Saint) .... 


XI e 

84. 5 oo 

habitants 

XIII e 

39.801 

— 

XII° 

37.128 

— 

VIII e 

3 i.i 3 o 

— 

XVIII e 

4o.000 

— 

VII e 

16.000 

— 

XVIII e 

3 o.000 

— 

IH e 

24.000 

, - 

III e 

23 .OOO 

— 

XII e 

48 . 56 o 

— 

Ve 

20.000 

— 

IX e 

25 .000 

— 

I er 

20 .OOO 

— 

XVII e 

4o.l66 

■ 

XVII e 

3 o.000 

— 

VII e 

32.880 

— 

XIX e 

47.000 

— 

1er 

i 4 . 35 i 

— 

XX e 

5 i .435 

— 

VI e 

19.000 

— 

IV e 

20.617 

— 

XVI e 

3 o.000 

— 

XII e 

22.695 

—— 

V e 

20.507 

— 

XIX e 

55 .000 

-—. 

XIX e 

62.000 

— 

XV e 

65 .000 

— 

III e 

20.096 

— 

XI e 

70.000 

— 

XV e 

53.245 

— 

X e 

45 .600 

— 

1er 

16.435 

—r- 

IX e 

21.378 

— 
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Louis-en-lTle (Saint) . , 

Louis des Invalides (Saint) . 

Madeleine (Sainte). 

Marcel de la Salpêtrière (Saint) . 

Marguerite (Sainte). 

Marie des Batignolles (Sainte) . 

Martin (Saint). 

Médard (Saint). 

Merry (Saint) . . . . . 

Michel (Saint). 

Nicolas des Champs (Saint) . 
Nicolas' du Chardonnet (Saint) . 

Notre-Dame. 

Notre-Dame d’Auteuil. 

Notre-Dame de Bercy .... 
N.-D. des Blancs Manteaux . 
Notre-Dame de Bonne-Nouvelle . 
Notre-Dame des Champs . 
Notre-Dame de Clignancourt. 

N.-D. de la Croix de Ménilmontant 
Notre-Dame de la Gare 
Notre-Dame de Grâce de Passy . 
Notre-Dame de Lorette ... 
Notre-Dame de Plaisance . 
Notre-Dame-des-Victoires. 
Paul-Saint Louis (Saint) . 
Philippe-du-Roule (Saint). 

Pierre de Chaillot (Saint) . 

Pierre du Gros-Caillou (Saint) . 
Pierre de Montmartre (Saint) . 
Pierre du Petit-Montrouge (Saint) , 

Roch (Saint). 

Séverin (Saint). 

Sulpice (Saint). 

Thomas-d’Aquin (Saint) ... 

Trinité (La Sainte). 

Vineent-de-Paul (Saint) . 


IV e 

1 3 . 65 o 

habitants 

VII e 

2.300 

— 

VIII e 

28.032 

— 

XIII e 

22.000 

— 

XI e 

96.200 

— 

XVII e 

54•660 

— 

X e 

25 .000 

—. 

V e 

48.000 

■ — 

IV e 

19.500 

— 

XVII e 

65.197 

— 

III e 

22 . OOO 

— 

V e 

ifi.OOO 

— 

IV e 

6.800 

— 

XVI e 

22 .O7 T 

— 

XII e 

iG.OOO 

— 

IV e 

i 5 .161 

— 

II e 

10.000 

-— 

VI e 

4 o.i 5 o 

— 

XVIII e 

102.000 

•— 

XX e 

55.000 

— 

XIII e 

39.000 

— 

XVlo 

27.279 

— 

IX e 

46.726 

— 

XIV e 

35 .000 

— 

ID 

11.000 

— 

IV e 

32 .000 

— 

VIII e 

29•995 

— 

XVI e 

22.823 

— 

VII e 

4o.000 

— 

XVIII e 

60.000 

— 

XIV e 

72.177 

— 

Jer 

29.500 

— 

V e 

17.000 

— 

VI e 

38 . 45 o 

•— 

VII e 

i 4 - 5 oo 

— 

IX e 

28. 3 oo 

— 

V e 

4 o .464 

— 


La Ville de Paris, en vertu de la loi du 3 o décembre 1809, doit aux quatre cultes 
énoncés plus haut : l’allocation d’une indemnité de logement aux curés et desservants 
sans presbytère; les grosses réparations des édifices religieux au cas où les fabriques 
et consistoires prouveraient l’insuffisance de leurs ressources. 

U faut ajouter, cependant, que la Ville n’est tenue de payer l’indemnité de logement 
qu’au cas ou l’insuffisance des revenus de la fabrique ne permet pas d’y subvenir sur 
ses propres fonds. 

Telles sont les dispositions de l’arrêt du Conseil d’Etat du 21 août 1839. 

Malgré cette prescription, la ville de Paris, jusqu’en 1874» 1,6 manqua pas de payer 
l’indemnité aussi bien aux paroisses fortunées qu’aux paroisses pauvres. A partir de 
cette époque, le Conseil municipal, armé du décret précité,se fitprésenter les comptes 
des fabriques et réduisit notablement le montant des sommes allouéespar lui pour les 
indemnités de logement, aussi bien aux curés etdesservantsducultecatliolique qu’aux 
pasteurs protestants et aux rabbins du culte israélite. 

Les pasteurs protestants étaient même particulièrement avantagés par la ville, en 
ce sens qu’ils touchaient une indemnité de 3 ,000 francs qu’aucune loi ne prescrivait 
ce qui constituait à leur égard une véritable gratification. 

Le Conseil municipal supprima cette allocation de son budget qu’un décret inscri¬ 
vit d’office. 

La ville se pourvut devant le Conseil d’Etat qui lui donna gain de cause. 

Depuis 1882, le Conseil municipal a supprimé complètement du grand livre de. 
ses dépenses, d’accord avec l’Administration supérieure, toute allocation pour in- 
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dcmni'.és de logement. Elle ne continua à inscrire que la somme nécessaire à l’entre¬ 
tien et aux grosses réparations des églises, temples et presbytères. 

* 

En vertu de la loi du iB germinal au X interprétée par l’avis du Conseil d’Etat du 
12 décembre t 83 ^ et la circulaire ministérielle du 23 juin i 
été remises à la ville de paris. Ce sont : 

Saint-Roch, Saint-Germain-l’Auxerrois, Saint-Eustache, Notre-Dame-des-Victoires, 
Saint-Nicolas-des-Champs, Saint-Merri, Saint-Gervais, Saint-Séverin, Saint-Etienne- 
duMont, Saint-Jacques-du-Haut-Pas, Saint-Nicolas-du-Chardonnet, Saint-Médard, 
Saint-Sulpice, Saint-Philippe-du-Roule, Saint-Laurent, Sainte-Marguerite, Notre- 
Dame-de-Bercy, Notre-Dame-de-Passy, Notre-Dame d’Auteuil, Saint-Pierre-de-Mont- 
martre, Saint-Denis-de-La-Chapelle, Saint-Germain-de-Gharonne. 

Sept églises et trois temples sont devenus la propriété de la Ville, en vertu du dé¬ 
cret du g avril 1811 ou de lois spéciales, savoir : les églises de l’Assomption, Sainte- 
Elisabeth, Saint-Paul, Saint Louis, Saint-Germain-des-Prés, Saint-Thomas-d’Aquin, 
Saint-Louis d’Antin, La Madeleine (loi du 23 mars 1842), les temples de l’Oratoire, 
de Sainte Marie et de Pentemont (loi du 5 août i 844 )- Ces deux dernières lois 
portent, comme condition de la cession faite à la Ville, que les édifices auxquels elles 
s'appliquent conserveront leur jiifectation à l’exercice du culte. 

La ville a acquis de particuliers les treize édifices religieux suivants : 

Eglises Saint-Leu, Notre-Dame-de-Bonne-Nouvelle,Saint-Denis-du-Saint-Sacrement 
Saint-Jean-Saint-François, Saint-Louis-en-l'Ile, Notre-Dame-des-Blancs-Manteaux, 
Saint-Eugène, Saint-Eloi, Saint-Marcel-de-la-Salpêtrière, Saint-Pierre-de-Chaillot, 
Saint-Michel-des-Batignolles, Sainte-Marie-des-BatignolIes. Temple des Billettes 
(confession d’Augsbourg). 

Les autres églises, temples et synagogues, ont été construites sur des terrains 
communaux, parla Ville et à ses frais, ou par les communes annexées en 1860, sous 
déduction, le plus souvent, d’une contribution acquittée par la fabrique au moyen 
d’annuités. 

Cinq presbytères ont été cédés par l’état, en vertu de la loi du 18 germinal an X, 
et sont devenus la propriétéde la Ville ; dix-septont été acquis par elle de particuliers. 
Onze presbytères et deux maisons consistoriales ont été bâtis par la ville ou les com¬ 
munes annexées sur des terrains communaux. Pour quelques-uns, la fabrique a par¬ 
ticipé à la dépense. 

Enfin, le 24 juillet 1873, l’Assemblée nationale vota l’édification, sur la commune 
de Montmartre et par souscription populaire, de l’église du Sacré-Cœur, dite du vœu 
et en expiation des événements de la commune de 1871. 

Il est hors de doute que l’intérêt de la Ville est de pourvoir à l’entretien des édifi¬ 
ces religieux qui sont sa propriété et qui constituent, pour la plupart, des monuments 
artistiques fort remarquables contribuant par leur beauté et leur histoire à enrichir le 
patrimoine parisien. 

. La législation actuelle concernant les relations entre la Ville et les différents 
cultes a pour base : le décret du 3 o décembre 1809, la loi du 18 juillet 1837, les dé¬ 
crets du 28 mars 1893 et 18 juin 1898. 

Aux termes du décret de 1809, les fabriques sont chargées de veiller à l’entretien 
et à la conservation des Temples, elles doivent aussi assurer l’exercice du culte et 
maintenir sa dignité. 

Chaque fabrique se compose d’un conseil et d’un bureau de marguilliers. 

A Paris, le Conseil de fabrique se compose de neuf membres nommés par l’Arche¬ 
vêque et le Préfet. Les délibérations portent particulièrement sur les budgets et comp¬ 
tes. l'emploi des fonds, les procès à entreprendre, etc. 

Le Bureau des marguilliers est un organisme qui fonctionne parallèlement etcon- 


838 , vingt-trois églises ont 
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curremment avec le Conseil de fabrique ; il est, pour ainsi dire, le pouvoir exécutif de 
ce Conseil et se compose du curé et de trois membres du Conseil. 

Ses principales attributions sont de dresser le budget de la fabrique, de présider à 
la rentrée des sommes qui lui sont dues, de veiller à ce.que les fondations soient fidè¬ 
lement exécutées suivant l'intention des fondateurs. 

Le bureau des marguilliers fournit l’huile, le pain, le vin, l’encens, la cire et tous 
les objets nécessaires à l’exercice du culte; il veille aux réparations et achats des or¬ 
nements, meubles de Péglise et de la sacristie. 

Les marchés, en général, sont passés par lui et signés par son président qui signe 
également tous les mandats occasionnés par les besoins du culte. Il a la nomination 
des prédicateurs, de l’organiste, des sonneurs, des bedeaux, suisses ou autres servi¬ 
teurs de l’église. 

Les recettes des fabriques se composent de plusieurs sources de revenus, énumérées 
dans la loi de 1809 et qui sont le produit des rentes restituées, le produit des fonda¬ 
tions qu’elles ont été autorisées à accepter, le prix de la location des chaises et con¬ 
cessions de bancs placés dans l’église, le produit des quêtes faites ou trouvées dans 
les troncs, les droits que, suivant les règlements épiscopaux, les fabriques perçoivent, 
et des droits dans les frais d’inhumation. 

La loi du 3 o décembre 1809 fixe, enfin, les charges des communes relativement aux 
Cultes et les obligations réciproques des parties. 

Etant donnée son importance, il nous paraît indispensable d’en reproduire intégra¬ 
le ment le texte : 


Décret- impérial du 30 décembre.4809 concernant les Fabriques 

CHAPITRE 1" 

De VAdministration des Fabriques 

Article premier. — Les fabriques, dont l’arliclo 76 de la loi du 18 germinal an X a ordonné rétablissement, 
sont chargées de veiller à l’entretien et à la conservation des temples ; d’administrer les aumônes et les biens, rentes 
et perceptions autorisées par les lois et réglemens, les sommes supplémentaires fournies par les communes, et géné¬ 
ralement tous les fonds qui sont afléctés à l’exercice du culte; enfin, d’assurer cet exercice et le maintien de sa dignité 
dans les églises auxquelles elles sont attachées, soit en réglant les dépenses qui y sont nécessaires, soit en assurant les 
moyens d'y pourvoir. 

Art. 2. — Chaque fabrique sera composée d’un conseil et d’un bureau de marguilliers. 

Section l r * 

Du Conseil 

§ I er . — De La Composition du Conseil 

Art. 3. — Dans les paroisses où la population sera de cinq mille âmes ou au dessus, le conseil si ra composé 
de neuf conseillers de fabrique; dans toutes les autres paroisses, il devra l’être de cinq: ils seront pris parmi les nota¬ 
bles; ils devront être catholiques et domiciliés dans la paroisse. 

Art. 4. — De pins, seront de droit membres du conseil : 

1* Le curé ou desservant, qui y aura la première place, et pourra s’y faire remplacer par un de scs vicaires ; 

2 # Le maire de la commune du chef-lieu de Ja cure ou succursale; il pourra s’y faire remplacer par un de ses 
adjoints : si le maire n’est pas catholique, il devra se substituer un adjoint qui le soit, ou, à défaut, un membre du 
conseil municipal, catholique. Le maire sera placé à la gauche, et le curé ou desservant à la droite du président. 

Art. 5. — Dans les villes où il y aura plusieurs paroisses ou succursales, !e maire sera de droit membre du 
conseil de chaque fabrique; il pourra s’y faire remplacer comme il est dit dans l’article précédent.' 

Art. 6. — Dans les paroisses ou succursales dans lesquelles le conseil de fabrique sera composé de neuf mem¬ 
bres, non compris les membres de droit, cinq des conseillers seront, pour la première fois, à la nomination de l’évèque, 
et quatre à celle du préfet : dans celles où il ne sera composé que de cinq membres, l’évêque en nommera trois, et 
le préfet deux. Ils entreront en fonctions le premier dimanche du mois d’avril prochain.- 

Art. 7. — Le conseil de fabrique se renouvellera partiellement tous les trois ans, savoir : à l’expiration des trois 
premières années, dans les paroisses où il est composé de neuf membres, sans y comprendre les membres de droit, 
par la sortie de cinq membres qui, pour la première fois, seront désignés par le sort, et des quatre plus anciens après 
les six ans révolus ; pour les fabriques dont le conseil est composé de cinq membres, non compris les membres de 
droit, par la sortie de trois membres désignés par la voie du sort, après les trois premières années, et des deux autres 
après les six ans révolus. Dans la suite, ce seront toujours les plus anciens en exercice qui devront sortir. 

Art. 8. — Les conseillers qui devront remplacer les membres sortant seront élus par les membres restant. 

Lorsque le remplacement ne sera pas fait â l’époque fixée, l’évêque ordonnera qu’il y soit procédé dans le délai 
d’un mois ; passé lequel délai, il y nommera lui-même, et pour celte fois seulement. 

Les membres sortant pourront être réélus. 
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Art. 9.'— Le conseil nommera au scrutin son secrétaire et son président :ils seront renouvelés le premier 
dimanche d'avril de chaque année, et pourront être réélus. Le président aura, en cas départagé, voix prépondérante. 

Le conseil ne pourra délibérer que lorsqu’il y aura plus de la moitié des membres présens à l’assemblée; et tous 
les membres présens signeront la délibération, qui sera arrêtée à la pluralité des voix. 

O 

S n. — Des Séances du Conseil 

Art. 10. — Le conseil s’assemblera le premier dimanche du mois d’avril, de juillet, d'octobre et de janvier, à 
l'issue de la grand’messe ou des vêpres, dans l’église, dans un lieu aliénant à l’église, ou dans le presbytère. 

L’avertissement de chacune de ses séances sera publié, le dimanche précédent, au prône de la grand’messe. 

Lo conseil pourra de plus s’assembler extraordinairement, sur l’autorisation de l’évêque ou du préfet, lorsque 
l’urgence des affaires ou de quelques dépenses imprévues l’exigera. 

§ III. — Des fonctions du Conseil 

Art. U. — Aussitôt que le conseil aura été forun. il choisira au scrutin, parmi ses membres, ceux qui, comme 
marguillcrs, entreront dans la composition du bureau ; et, à l’avenir, dans celle de ses sessions qui répondra à l’expi¬ 
ration du tems fixé par le présent réglement pour l’exercice des loncLions de marguillier ; il fera également, au scru¬ 
tin, élection de celui de ses membres qui remplacera le marguillier sortant. 

Art. 12. — Seront soumis à la délibération du conseil: 

1“ Le budget de la fabrique; 

2 # Le compte annuel de son trésorier ; 

3’ L’emploi des fonds excédent les dépenses du montant des legs et donations, et le remploi des capitaux rem¬ 
boursés. 

4° Toutes les dépenses exlraordinaires au-delà de cinquante francs, dans Jes paroisses au-dessous de mille âmes, 
et de ceut frans dans les paroisses d’une plus grande population. 

b". Les procès à entreprendre ou à soutenir, les baux emphytéotiques ou à de longues années, les aliénations ou 
échanges, et généralement tous les objets excédant les bornes de l’administration ordinaire des biens des mineurs. 


tiection II. — Du Bureau des Marguillers 
% 

t* r . — De la Composition du Bureau des Marguilliers 


Art. 13. — Le bureau des maiguilliers se composera : 

1* Du curé ou desservant de la paroisse ou succursale, qui en sera membre perpétuel et de droit. 

2* De trois membres du Conseil de fabrique. 

Le curé ou desservant aura la première place, et pourra se faire remplacer par un de ses vicaires. 

Art. 14. — Ne pourront être en même tems membres du bureau, les parens ou alliés, jusqueset y compris le 
degré d’oncle et de neveu. 

Art. 15. — Au premier dimanche d’avril de chaque année, l’un des marguilliers cessera d’être membre du 
bureau et sera remplacé. 

Art. 16. — Des trois marguilliers qui seront pour la première fois nommés par le conseil, deux sortiront suc¬ 
cessivement par la voie du sort, à la fin de la première et de la seconde année, et le troisième sortira de droit la 
troisième année révolue. 

Art. 17. — Dans la suite, ce seront toujours les marguilliers les plus anciens en exercice qui devront sortir. 

Art. 18. — Lorsque l’élection ne sera pas faite à l’époque fixée, il y sera pourvu par l’évêque. 

Art. 19. —Ils nommeront entre eux un président, un secrétaire et un trésorier. 

Art. 20. — Les membres du bureau ne pourront délibérer, s’ils ne sont au moins au nombre de trois. 

En cas de partage, le président aura voix prépondérante. 

Toutes les délibérations seront signées par les membres présens. 

Art. 21. — Dans les paroisses où il y avait ordinairement des marguilliers d’honneur, il pourra en être choisi 
deux par le conseil parmi les principaux fonctionnaires publics domiciliés dans la paroisse. Ces marguilliers et tous 
les membres du conseil auront une place distinguée dans l’église ; ce sera te banc de t’œuvre: il sera placé devant la 
chaire autant que faire se pourra. Le curé ou desservant aura, dans ce banc, la première place, toutes les lois qu’il 
s’y trouvera pendant la prédication. 

§ II. — Des Séances du Bureau des Marguilliers 

Art 22. — Le bureau s’assemblera tous les mois, à l’issue de la messe paroissiale, au lieu indiqué pour la tenue 
des séances du conseil. 

Art. 23. — Dans les cas extraordinaires, le bureau sera convoqué, soit d'office par le président, soit sur la demande 
du curé ou desservant. 


§ III. — Fonctions du Bureau ' 

Art. 24. — Le bureau des marguilliers dressera le budget de la fabrique, et préparera les affaires qui doivent être 
portées au conseil; il sera chargé de l’exécution des délibérations du conseil, et de l'administration journalière du 
temporel de la paroisse. 

Art. 25. — Le trésorier est chargé de procurer la rentrée de toutes les sommes dues à la fabrique, soit comme 
faisant partie de son revenu annuel, soit à tout autre titre. 

Art. 26. — Les marguilliers sont chargés de veiller à ce que toutes fondations soient fidèlement acquittées et 
exécutées suivant l’intention des fondateurs, sans que les sommes puissent être employées à d’autres charges. 

Un extrait du sommier des titres contenant les fondations qui doivent être desservies pendant le cours d’un tri¬ 
mestre, sera affiché dans la sacristie, au commencement de chaque trimestre, avec les noms du fondateur et de l'ecclé¬ 
siastique qui acquittera chaque fondation. 

Il sera aussi rendu compte à la fin de chaque trimestre, par le curé ou desservant, au bureau des marguilliers, 
des fondations acquittées pendant le cours du trimestre. 

Art. 27. — Les marguilliers fourniront l’huile, le pain, le vin, l’encens, la cire, et généralement tous les objets 
de consommation nécessaires à l'exercice du culte; ils pourvoiront également aux réparations et achats des ornemens, 
meubles et ustensiles de l’église et de la sacristie. 

Art. 28. — Tous les marchés seront arrêtés par Je bureau des marguilliers, et signés par Je président, ainsi que 
les mandats. 


Art. 29. — Le curé ou desservant se conformera aux réglemens de l’évêque pour tout ce qui concerne le service 
divin, les prières et les instructions, et l’acquittement des charges pieuses imposées par les bienfaiteurs, sauf les 
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réductions qui seraient faites par l’évèqne, conformément aux règles canoniques, lorsque le défaut des proportions des 
libéralités et des charges qui en sont la condition l’exigera. 

Art. 30. — Le curé ou desservant agréera les prêtres habitués, et leur assignera leurs fonctions. 

Dans les paroisses où il en sera établi, il désignera le sacristain prêtre, le chantre prêtre elles enfants de chceur. 

Le placement des bancs on chaises dans l’église 11 e pourra être fait que du consentement du curé ou desservant, 
sa,nf le recours à l’evèque. 

Art. 31. — Les annuels auxquels les fondateurs ont attaché des honoraires et généralement tous les annuels 
emportant une rétribution quelconque, seront donnés de préférence aux vicaires, et ne pourront être acquittés qu’à 
leur défaut, par les prêtres habilites ou autres ecclesiastiques, à moins qu’il en ait été autrement ordonné par les 
fondateurs. 

Art. 32. — Les prédicateurs seront nommés par les marguilliers, à la pluralité des suffrages, sur la présentation 
faite par le caré ou desservant, et à la charge par lesdiis prédicateurs d’obtenir l’autorisation de l’ordinaire. 

Art. 33. — La nomination et la révocation de l’organiste, des sonneurs, des bedeaux, suisses ou autres serviteurs 
de l’église appartiennent aux marguilliers, sur la proposition du curé ou desservant. 

Art. 34. — Sera tenu le trésorier de présenter, tous les trois mois, au bureau des marguilliers, un bordereau 
signé de lui, et certifié véritable, de la situation active et passive de la fabrique pendant les trois mois précédens ; ces 
bordereaux seront signés de ceux qui auront assisté à l’assemblée, et déposés dans la caisse ou armoire de la fabrique 
pour être représentés lors de la reddition du compte annuel. 

Le bureau déterminera, dans la même séance, la somme nécessaire pour les dépenses du trimestre su'vant. 

Art. 35. — Toute la dépense de l’église et les frais de sacristie seront faits par le trésorier; cl, en conséquence, 
il ne sera rien fourni par aucun marchand ou artisan sans un mandat du trésorier, au pied duquel le sacristain, ou 
toute autre personne apte à recevoir la livraison, certifiera que le contenu audit mandat a été rempli. 

CHAPITRE II 

Des Revenus, des Charges, du Budget de la Fabrique 
Section première. — Des Reoenus de la Fabrique 

Art. 36. — Les revenus de chaque fabrique se forment : 

1° Du produit des biens et rentes restitués aux fabriques, des biens des confréries, et généralement de ceux qui 
auraient été affectés aux fabriques par nos divers décrets ; 

2“ Du produit des biens, rentes et fondations qu’elles ont été ou pourront être par nous autorisées à accepter ; 

3* Du produit de biens et rentes célés au domaine, dont nous les avons autorisées, ou dont nous les autorise¬ 
rions à se mettre en possession ; 

4* Du produit spontané des terrains servant de cimetières ; 

5* Du prix de la location des chaises ; 

6 U De la concession des bancs placés dans l’église ; 

7° Des quêtes faites pour les frais du culte ; 

8“ De ce qui sera trouvé dans les troncs placés pour le même objet ; 

9 U Des oblations faites à la fabrique ; 

10* Des Droits que, suivant les réglemens épiscopaux approuvés par nous, les fabriques perçoivent, et de celui 
qui leur revient sur le produit des frais d’inhumation ; 

11° Du supplément donné par la commune, le cas échéant. 

Section II. — Des Charges de la Fabrique 
§ I’ r — Des charges en général 

Art. 37. — Les charges de la fabrique sont : 

t* De fournir aux frais nécessaires du culte, savoir: les ornemens, les vases sacrés, le linge, le luminaire, le paiu, 
le vin, l'encens, le paiement des vicaires, des sacristains, chantres, organistes, sonneurs, suisses, bedeaux et autres 
employés au service de l’église, selon la convenance et les besoins des lieux ; 

2’ De payer l’honoraire des prédicateurs de l’Avent, du Carême et autres solennités ; 

3“ De pourvoir à la décoration et aux dépenses relatives à l’embellissement intérieur de l’église ; 

4° De veiller à l’entretien des églises, presbytères et cimetières ; et, en cas d’insuffisance des revenus de la fabri¬ 
que, de faire toutes diligences nécessaires pour qu’il soit pourvu aux réparations et reconstructions, ainsi que le tout 
est réglé au § III. 

§ IL — De V Établisse ment et du Paiement des Vicaires 

Art. 38. — Le nombre des prêtres et des vicaires habitués à chaque église sera fixé par levêque, après que les 
marguilliers en auront délibéré, et que le conseil municipal de la commune aura donné son avis. 

Art. 39. — Si, dans Je cas de la nécessité d’un vicaire, reconnue par l'évêque, la fabrique n’est pas en état de 
payer le traitement, la décision épiscopale devra être adressée au préfet; et il sera procédé ainsi qu’il est expliqué à 
fart. 49, concernant les autres dépenses de la célébration du culte, pour lesquelles les communes suppléent à l'insuf¬ 
fisance des revenus des fabriques. 

Art. 40. — Le traitement des vicaires sera de cinq cents francs au plus et de trois cents francs au moins. 

§ III. — Des Réparations 

Art. 41. — Les marguilliers et spécialement le trésorier seront tenus de veiller à ce que toutes les réparations 
soient bien et promptement faites. Ils auront soin de visiter les bâtimens avec des gens de l’art, au commencement du 
printemps et de l’automne. 

Ils pourvoiront sur-le-champ, et par économie, aux réparations locatives ou autres qui n’excéderont pas la propor¬ 
tion indiquée en l’article 12, et sans préjudice toutefois des dépenses réglées pour le culte. 

Art. 42. — Lorsque les réparations excéderont la somme ci-dessus indiquée, le bureau sera tenu d’en faire rapport 
au conseil, qui pourra ordonner toutes les réparations qui ne s’élèveraient pas à plus de cent francs, dans les com¬ 
munes au-dessous de mille âmes; et deux cents francs, dans celles d’une plus grande population. 

Néanmoins,ledit conseil ne pourra, même sur le revenu libre de la fabrique, ordonner les réparations qui excède- 
. raient la quotité ci-dessus énoncée, qu’en chargeant le bureau de faire dresser un devis estimatif, et de procéder à 
l’adjudication au rabais ou par soumissions, après trois affiches renouvelées de huitaine en huitaine. 

Art. 43. — Si la dépense ordinaire, arrêtée par le budget, ne laisse pas de fonds disponibles, ou n’en laisse pas 
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de sufflsans pour les réparatious, le bureau en fera son rapport au conseil, et celui-ci prendra une délibération ten¬ 
dant a ce qu'il y soit pourvu dans les formes prescrites au chapitre IV du présent réglement; cette délibération sera 
envoyée par le président au préfet. 

Art. 44. — Lors de la prise de possession de chaque curé ou desservant, il sera dressé, aux frais de la com¬ 
mune, et à la diligence du maire, un état de situation du presbytère et de ses dépendances. Le curé ou desservant ne 
sera tenu que des simples réparations locatives, et des dégradations survenues par sa faute. Le curé ou desservant 
sortant, ou ses héritiers ou ayant cause, seront tenus desdites réparations locatives et dégradation. 

Section III. — Du Budget de la Fabrique 

Art. 45. — Il sera présenté chaque année au bureau, par le curé ou desservant, un état par aperçu des dépenses 
nécessaires à l’exercice du culte, soit'pour les objets de consommation, soit pour réparations et entretien d’ornements, 
meubles et ustensiles d’église. 

Cet état, après avoir été, article par article, approuvé par le bureau, sera porté en bloc, sous Ja désignation de 
dépenses intérieures , dans le projet du budget général : le détail de ces dépenses sera annexé audit projet. 

Art. 46. — Ce budget établira la recette et la dépense de l’église. Les articles de dépense seront classés dans 
l’ordre suivant : 

- 1° Les frais ordinaires de la célébration du culte ; 

2° Les frais de réparation des ornemens, meubles et ustensiles d’église ; x 

3° Les gages des officiers et serviteurs de l’église ; 

4" Les frais de réparations locatives. 

La portion de revenus qui restera après cette dépense acquittée, servira au traitement des vicaires légitimement 
établis; et l’excédant, s’il y en a, sera affecté aux grosses réparations des édifices affectés au service du culte. 

Art, 47. — Le budget sera soumis au conseil de la fabrique, dans la séance du mois d’avril de chaque année ; il 
sera envoyé, avec l’état des dépenses de la célébration du culte, à l’évêque diocésain, pour avoir sur le tout son appro¬ 
bation. 

Art. 48. — Dans le cas où les revenus de la fabrique couvriraient les dépenses portées au budget, le budget pour¬ 
ra, sans autres formalités, recevoir sa pleine et entière exécution. 

Art. 49. — Si les revenus sont insuffisans pour acquitter, soit les frais indispensables du culte, soit les dépen¬ 
ses nécessaires pour le maintien de sa dignité, soit les gages des officiers et des serviteurs de l’église, soit les répara¬ 
tions des bâtimens, ou pour fournir à la subsistance de ceux des ministres que l’étal ne salarie pas, le budget contien¬ 
dra l’aperçu des fonds qui devront être demandés aux paroissiens pour y Jpourvoir, ainsi qu'il est réglé dans le cha¬ 
pitre IV. 


CHAPITRE III 

Section première — De la Régie des Biens de la Fabrique 

Art. 50. — Chaque fabrique aura une caisse ou armoire fermant à trois clefs, dont une restera dans les mains 
du trésorier, l’autre dans celles du curé ou desservant, et la troisième dans celles du président du bureau. 

Art. 51. — Seront déposés dans cette caisse tous les deniers appartenant à la fabrique, ainsi que les clefs des 
troncs des églises. 

Art. 52.. — Nulle somme de pourra être extraite de la caisse sans autorisation du bureau, et sans un récépissé 
qui y restera déposé. 

Art. 53. — Si le trésorier n’a pas dans les mains la somme fixée à chaque trimestre, par le bureau, pour la 
dépense courante, ce qui manquera sera extrait de la caisse, comme aussi ce qu’il se trouverait avoir d’excédant sera 
versé dans cette caisse. 

Art. 54. — Seront aussi déposés dans une caisse ou armoire les papiers, titres et documens concernant les reve¬ 
nus et affaires de fabrique, et notamment les comptes avec les pièces justificatives, les registres et délibérations, 
autres que le registre courant, le sommier des titres les inventaires ou récolemens dont il est mention aux deux articles 
qui suivent. 

Art. 55. — 11 sera fait incessamment, et sans frais, deux inventaires, l’un des ornemens, linges, vases sacrés, 
argenterie, ustensiles, et en général de tout le mobilier de l’église ; l’antre, des titres, papiers et reuseignemens, avec 
mention des biens contenus dans chaque titre, du revenu qu’ils produisent, de la fondation à la charge de laquelle 
les biens ont été donaés à la fabrique. (Jn double inventaire du mobilier sera remis au curé ou desservant. 

Il sera fait, tous les ans, un récolement desdits inventaires, afin d’y porter les additions, réformes ou autres 
changemens : ces inventaires ou récolemens seront signés par le curé ou desservant, et par le président du bureau. 

Akt. 56 — Le Secrétaire du bureau transcrira, par suite de numéros et par ordre de dates, sur un registre 
sommier : 

1* Les actes de fondation, et généralement tous les titres de propriété; 

2° Les baux à ferme ou loyer. 

La transcription sera entre deux marges, qui serviront pour y porter, dans l'une, les revenus, et dans l’autre, 
les charges. 

Chaque pièce sera signée et certifiée conforme à l’original par le curé ou desservant, et par le président du 
bureau. 

Art. 57. — Nul titre ni pièce ne pourra être extrait de la caisse sans un récépissé qui fera mention de la pièce 
retirée, de la délibération du bureau par laquelle cette extraction aura été autorisée, de la qualité de celui qui s’en 
chargera et signera le récépissé, de la raison pour laquelle elle aura été tirée de ladite caisse ou armoire ; et, si c’est 
pour un procès, le tribunal et le nom de l’avoué seront désignés. 

Ce récépissé, ainsi que la décharge au tems de la remise, seront inscrits sur le sommier ou registre des titres. 

Art. 58. — Tout notaire devant lequel if aura été passé lin acte contenant donation entre-vifs ou disposition 
testamentaire au prolit d’une labrique, sera tenu d’en donner avis au curé ou desservant. 

Art. 59. — Tout acte contenant des dons ou legs à une fabrique, sera remis au trésorier, qui en fera son rappor 
à la prochaine séance du bureau. Cet acte sera ensuite adressé par le trésorier, avec les observations du bureau, à 
l’archevêque ou évêque diocésain, pour que celui-ci donne sa délibération s’il convient ou non d’accepter. 

Le tout sera envoyé au Ministre des Cultes, sur le rapport duquel la fabrique sera, s’il y a lieu, autorisée à accep¬ 
ter ; l’acte d’acceptation, dans lequel il sera fait mention de l’autorisation, sera signé parle trésorier au nom de la 
abrique 

Art. 60. — Les maisons et biens ruraux appartenant à la fabrique seront affermés, régis et administrés par le 
bureau des marguilliers, dans la forme déterminée pour les biens communaux. 
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Art. 61. — Aucun des membres du bureau des marguilliers ne peut se porter, soit adjudicataire, soit même pour 
associé de l’adjudicataire, des ventes, marchés de réparations, constructions, reconstructions, ou baux des biens de 
la fabrique. 

Art. 62. — Ne pourront les biens immeubles de l'église être vendus, aliénés, échangés, ni môme loués pour un 
terme plus long que neuf ans, sans une délibération du conseil, l’avis de l’évêque diocésain et notre autorisation. 

Art. 63. — Les deniers provenant de donations ou legs, dont l’emploi ne serait pas déterminé par la fondation, 
les remboursemens de rentes, le prix de ventes ou soultes d’échanges, les revenus excédant l’acquit des charges 
ordinaires, seront employés dans les formes déterminées par l'avis du Conseil d’Elal, approuvé par nous, le 21 dé¬ 
cembre 1808. 

Dans ie cas où la somme serait insuffisante, elle restera en caisse, si on prévoit que dans les six mois suivans 
il rentrera des fonds disponibles, afin de compléter la somme nécessaire pour cet espèce d’emploi; sinon, ie conseil 
délibérera sur l’emploi à faire, et le préfet ordonnera celui qui paraîtra le plus avantageux. 

Art. 64. — Le prix des chaises sera réglé, pour les diflerens offices, par délibération du bureau, approuvée par 
le conseil ; cette délibération sera affichée dans l’église. 

Art. 65. — Il est expressément défendu de rien percevoir pour l’entrée de l’église, ni de percevoir, dans l’église, 
plus que le prix des chaises, sous quelque prétexte que ce soit. 

Il sera même réservé dans toutes les églises une place où les fidèles qui ne louent pas des chaises ni des bancs, 
puissent commodément assister au service divin, et entendre les instructions. 

Art. 66. — Le bureau des marguilliers pourra être autorisé par le conseil, soit à régir la location des bancs et 
chaises, soit à la mettre en ferme. 

Art. 67. — Quand la location des chaises sera mise en ferme, l’adjudication aura lieu après trois affiches de 
huitaine en huitaine; les enchères seront reçues au bureau de la fabrique par soumission, et l’adjudication sera faite 
au plus offrant, en présence des marguilliers; de tout quoi il sera fait mention dans le bail, auquel sera annexée la 
délibération qui aura fixé le prix des chaises. 

Art. 68. — Aucune concession de bancs ou de places dans l’église ne pourra être faite, soit par bail pour une 
prestation annuelle, soit au prix d’un capital ou d’un immeuble, soit pour un tems plus long que la vie de ceux qui 
l'auront obtenue, sauf l’exception ci-après. 

Art. 69. — La demande de concession sera présentée au bureau, qui préalablement la fera publier par trois 
dimanches, et afficher à la porte de l'église pendant un mois, afin que chacun puisse obtenir la préférence par une 
offre plus avantageuse. 

S’il s’agit d’une concession pour immeuble, le bureau le fera évaluer en capital et en revenu, pour être, cette 
évaluation, comprise dans les affiches et publications. 

Art. 70. — Après ces formalités remplies, le bureau fera son rapport au Conseil. 

S’il s’agit d’une concession par le bail pour une prestation annuelle, et que le Conseil soit d'avis de faire cette 
concession, sa délibération sera un titre suffisant. 

Art. 71. — S’il s’agit d’une «concession pour un immeuble, il faudra, sur la délibération du Conseil, obtenir notre 
autorisation dans la même forme que pour les dons et legs. Dans le cas où il s’agirait d’une valeur mobilière, notre 
autorisation sera nécessaire, lorsqu’elle s’élèvera à la même quotité pour laquelle les communes et les hospices sont 
obligés de l’obtenir. 

Art. 72. — Celui qui aurait entièrement bâti une église, pourra retenir la propriété d'un banc ou d’une chapelle 
pour lui et sa famille, tant qu’elle existera. 

Tout donateur ou bienfaiteur d’une église pourra obtenir la même concession, sur l’avis du conseil de fabrique, 
approuvé par l’évêque et par.le ministre des cultes. 

Art. 73. — Nul cénotaphe, nulles inscriptions, nuis monumens funèbres ou autres, de quelque genre que ce 
soit, ne pourront êlre placés dans les églises, que sur la proposition de l’évêque diocésain et la permission de notre 
ministre des cultes. 

Art. 74. — Le montant des fonda perçus pour le compte de la fabrique, à quelque titre que ce soit, sera, à fur 
et mesure de la rentrée, inscrit avec la date du joui- et du mois, sur un registre coté et paraphé, qui demeurera entre 
les mains du trésorier. 

Art. 75. — Tout ce qui concerne les quêtes dans les églises sera réglé par l’évêque, sur le rapport des marguil¬ 
liers, sans préjudice des quêtes pour les pauvres, lesquelles devront toujours avoir lieu dans les églises, toutes les 
fois que les bureaux de bienfaisance le jugeront convenable. 

Art. 76.— Le trésorier portera, parmi les recettes en nature, les cierges offerts sur les pains bénis, ou délivrés 
pour les annuels, et ceux qui, dans les enlerremens et services funèbres, appartiennent ù la fabrique. 

Art. 77. — Ne pourront les marguilliers entreprendre aucun procès, ni y défendre, sans une autorisation du 
conseil de préfecture, auquel sera adressée la délibération qui dévia être prise à ce sujet par le conseil et le bureau 
réunis. 

Art. 78. — Toutefois, le trésorier sera tenu de faire tous actes conservatoires pour le maintien des droits de la 
fabrique, et toutes diligences nécessaires pour le recouvrement de ses revenus. 

Art. 79. — Les procès seront soutenus au nom de la fabrique, et les diligences faites à la requête du trésorier 
qui donnera connaissance de ces procédures au bureau. 

Art. 80. — Toutes contestations relatives à la propriété des biens, et toutes poursuites à fin de recouvrement 
des revenus, seront portées devant les juges ordinaires. 

Art. 81. — Les registres des fabriques seront sur papier non timbré. Les dons et legs qui leur seraient faits 
ne supporteront que le droit fixe d’un franc. 

Section ïï. — Des Comptes 

Art. 82. — Le compte à rendre chaque année, par le trésorier, sera divisé en deqx chapitres ; l’un de recette, 
et l’autre de dépense. 

Le chapitre de recette sera divisé en trois sections : la première, pour la recette ordinaire; la deuxième, pour la 
recette extraordinaire, et la troisième, pour la partie des recrouvremens ordinaires ou extraordinaires qui n’auraient 
pas encore été faits. 

Le reliquat d’un compte formera toujours le'premier article du compte suivant. Le chapitre de dépense sera • 
aussi divisé en dépenses ordinaires, dépenses extraordinaires et dépenses tant ordinaires qu’extraordinaires non 
encore acquittées. 

Art. 83. — A chacun des articles de recette, soit des rentes, soit des loyers ou autres revenus, il sera fait 



LES CULTES 


1417 


mention des débiteurs, fermiers ou locataires, des noms et situation de la maison et héritages, de la qualité de la 
rente foncière on constituée, de la date du dernier titre nouvel ou du dernier bail, et des notaires qui les auront 
reçus; ensemble de la fondation à laquelle la rente est affectée, si elle est connue. 

Art. 84. — Lorsque, soit par décès du débiteur, soit par le partage de la" maison ou de l'héritage qui est grevé 
d’une rente, cette rente se trouve due par plusieurs débiteurs, il ne sera néanmoins porté qu’un seul article de recette 
dans lequel il sera fait mention de tous les débiteurs, et sauf l’exercice de l’action solidaire, s’il y a lieu. 

Art. 85. — Le trésorier sera tenu de présenter son compte annuel au bureau des marguilliers, dans la séance 
du premier dimanche du mois de mars. 

Le compte, avec les pièces justificatives, leur sera communiqué, sur le récépissé de l’un d’eux. Ils feront au 
conseil, dans la séance du premier dimanche du mois d’avril, le rapport du compte ; il sera examiné, clos et arrêté 
dans celte séance, qui sera, pour cet eftet, prorogée au dimanche suivant, si besoin est. 

Art. 86. — S’il arrive quelques débats sur un ou plusieurs articles du compte, le compte n’en sera pas moins 
clos, sous la réserve des articles contestés. 

Art. 87. — L’évêque pourra nommer un commissaire pour assister, en son nom, au compte annuel ; mais, si 
ce commissaire est un autre qu’un grand vicaire, il ne pourra rien ordonner sur le compte, mais seulement dresser 
procès-verbal sur l’état de la fabrique et sur les fournitures et réparations à faire à l’église. 

Dans tous les cas, les archevêques et évêques en cours de visite, ou leurs vicaires généraux, pourront se faire 
représenter tous comptes, registres et inventaires, et vérifier l’état de la caisse. 

Art. 88. — Lorsque le compte sera arrêté, le reliquat sera remis au trésorier en exercice, qui sera tenu de s’en 
charger en recette. Il lui sera en même tems remis un état de ce que la fabrique a à recevoir par baux à ferme, une 
copie du tarif des droits casuels, un tableau par approximation des dépenses, celui des reprises à faire, celui des 
charges et fournitures non acquittées. 

11 sera, dans la même séance, dressé sur te registre des délibéiations, acte de ces remises et copie en sera 
délivrée, en bonne forme, qu trésorier sortant, pour lui servir de décharge. 

Art. 89. — Le compte annuel sera en double copie, dont l’une sera déposée dans la caisse ou armoire à trois 
clefs, l’autre, à la mairie. 

Art. 90. — Faute par le trésorier de présenter son compte à l’époque fixée, et d’en payer le reliquat, celui qui 
lui succédera sera tenu de faire, dans le mois au plus tard, les diligences nécessaires pour l’y contraindre; et, à son 
défaut, le procureur impérial, soit d’office, soit sur l’avis qui lui en sera donné par l’un des membres du bureau ou 
du conseil, soit sur l’ordonnance rendue par l'évêque en cours de visite, sera tenu de poursuivre le comptable devant 
le tribunal de première instance, et le fera condamner à payer le reliquat, à faire régler les articles débattus, ou à 
rendre son compte, s’il ne l’a été, le tout dans un délai qui sera fixé ; sinon, et ledit tems passé, à payer provisoi¬ 
rement, au profit de la fabrique, la somme égale à la moitié de la recette ordinaire de l’année précédente, sauf les 
poursuites ultérieures. 

Art. 91. — fl sera pourvu, dans chaque paroisse, à ce que les comptes qui n’ont pas été rendus le soient dans 
la forme prescrite par le présent règlement, et t six mois au plus lard après là publication. 

CHAPITRE IV 

Des Charges des communes relatioement au Culte 

Art. 92. — Les charges des communes relativement au culte, sont : 

1° De suppléer à l’insuffisance des revenus de la fabrique, pour les charges portées en l’article 37 ; 

2 1 ’ De fournir au curé ou desservant un presbytère, ou, à défaut de presbytère, un logement, ou, à défaut de 

presbytère et de logement, une indemnité pécuniaire ; 

3* De fournir aux grosses réparations des édifices consacrés au culte. 

Art. 93. — Dans le cas où les communes sont obligées de suppléer à l’insuffisance des revenus des fabrique, 

pour ces deux premiers chefs, le budget de la fabrique sera porté au conseil municipal dûment convoqué à cet etl'ets 

pour y être délibéré ce qu’il appartiendra. La délibération du conseil municipal devra être adressée au préfet, qui la 
communiquera à l’évêque diocésain, pour avoir son avis. Dans le cas où l’évêque et le préfet seraient d’avis différens, 
il pourra en être référé, soit par l’un, soit par l’autre, à notre ministre des cultes. 

Art. 94. — S’il s’agit de réparations des bâlimens. de quelque nature qu’elles soient, et que la dépense ordi¬ 
naire arrêtée par le budget ne laisse pas de fonds disponibles, 011 n’en laisse pas de suffisants pour ces réparations, le 
bureau en fera son rapporl au conseil, et celui-ci prendra une délibération tendant à ce qu’il y soit pourvu par la com¬ 
mune : cette délibération sera envoyée par le trésorier au préfet. 

Art. 95 . — Le préfet nommera les gens de l’art par lesquels, en présence de l’un des membres du conseil 
municipal et de l'un des marguilliers, il sera dressé, le plus promptement qu’il sera possible, un devis estimatif des 
réparations. Le préfet soumettra ce devis au conseil municipal, et, sur son avis, ordonnera, s’il y a lieu, que ces répa¬ 
rations soient faites aux frais de la commune, et, en conséquence, qu’il soit procédé par le conseil municipal, en la 
forme accoutumée, à l’adjudication au rabais. 

Art. 96. — Si le conseil municipal est d’avis de demander une réduction sur quelques articles de dépense de la 
célébration du culte, et dans le cas où il ne reconnaîtrait pas la nécessité de l’établissement d’un vicaire, sa délibéra¬ 
tion en portera le motif. 

Toutes les pièces seront adressées à l'évêque qui prononcera. 

Art. 97. — Dans le cas où l’évêque prononcerait contre l’avis du conseil municipal, ce conseil pourra s’adresser 
au préfet; et celui-ci enverra, s’il y a lieu, toutes les pièces au ministre des cultes, pour être par nous, sur son 
rapport, statué en notre conseil d’état ce qu’il appartiendra. 

Art. 98. — S’il s’agit de dépenses pour réparations ou reconstructions qui auront été constatées, conformé¬ 
ment à l’article 95, le préfet ordonnera que ces réparations soient payées sur les revenus communaux, et en consé¬ 
quence qu’il soit procédé p:tr le conseil municipal, en la forme accoutumée, à l’adjudication au rabais. 

Art. 99 . — Si les revenus communaux sont insuffisans, le conseil délibérera sur les moyens de subvenir à 
cette dépense, selon les règles prescrites par la loi. 

Art. 100. — Néanmoins, dans le cas où il serait reconnu que les habitons' d’une paroisse sont dans l’impuis¬ 
sance de fournir aux réparations, même par levée extraordinaire, on se pourvoira devant nos ministres de l'intérieur 
et des cultes, sur le rapport desquels il sera fourni à celte paroisse tel secours qui sera par eux déterminé, et qui 
sera pris sur le fonds commun établi par la loi du 15 septembre 1807, relative au budget de l’état. 

Art. 101. — Dans tous les cas où il y aura lieu au recours d’une fabrique sur une commune, le préfet fera un 
nouvel examen du budget de la commune, et décidera si la dépense demandée pour le culte peut être prise sur les 
revenus de la commune, ou jusqu’à concurrence de quelle somme, sauf notre approbation pour les communes dont les 
revenus excèdent vingt mille francs. 
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Art. 102. — Dans le cas où 11 y a lieu à la convocation du conseil municipal, si le territoire de la paroisse 
comprend plusieurs communes, le conseil de chaque commune sera convoqué, et délibérera séparément. 

Art. 103. — Aucune imposition extraordinaire sur les communes ne pourra être levée pour les frais du culte, 
qu’aprés l’accomplissement préalable des formalités prescrites par la loi. 

CHAPITRE V 

Des Eglises cathédrales, des Maisons épiscopales et des Séminaires 

Art. 104. — Les fabriques des églises métropolitaines et cathédrales continueront à être composées et admi¬ 
nistrées conformément aux réglemens épiscopaux qui ont été réglés par nous, 

Art. 105. — Toutes les dispositions concernant les fabriques paroissiales sont applicables en tout ce qu'elles 
concernent leur administration intérieure, aux fabriques des cathédrales. 

Art. 106, — Les départemens compris dans un diocèse sont tenus envers la fabrique de la cathédrale, aux 
mêmes obligations que les communes envers leurs fabriques paroissiales. 

Art, 107. — Lorsqu’il surviendra de grosses réparations ou des reconstructions à faire aux églises cathédrales, 
aux palais épiscopaux et aux séminaires diocésains, l’évêque en donnera l’avis officiel au préfet du département dans 
lequel est le chef-lieu de l’évêché ; il donnera en môme tems un état sommaire des revenus et des dépenses de sa 
faprique, en laisant sa déclaration des revenus qui restent libres après les dépenses ordinaires de la célébration 
du culte. 

Art. 108. — Le préfet ordonnera que, suivant les formes établies pour les travaux publics, en présence d’une 
personne à ce commise par Pévèque, il soit dressé un devis estimatif des ouvrages à faire. 

Art. 109. — Ce rapport sera communiqué à l’évêque, qui l’enverra au préfet avec ses observations. 

Ces pièces seront ensuite transmises par le préfet avec son avis, à notre ministre de l’intérieur ; il en donnera 
connaissance à notre ministre des cultes. 

Art. 110. — Si les réparations sont à la fois nécessaires et urgentes, notre ministre de l’intérieur ordonnera 
qu’elles soient provisoirement faites sur les premiers deniers dont les préfets pourront disposer, sauf le remboursement 
avec les fonds qui seront faits pour cet objet par le conseil général du département, auquel il sera donné communi¬ 
cation du budget de la fabrique de la cathédrale, et qui pourra user de la faculté accordée aux conseils municipaux 
par l’article 96. 

Art. 111. — S’il y a dans le même évêché plusieurs départemens, la répartition entre eux se fera dans les 
proportions ordinaires, si ce n’est que le département où sera le chef*lieu du diocèse paiera un dixième de plus, 

Art. 112. — Dans les départemens où les cathédrales ont des fabriques ayant des revenus dont une partie est 
assignée à les réparer, cette assignation continuera d’avoir lieu ; et seront au surplus, les réparations faites confor¬ 
mément à ce qui est prescrit ci-dessus. 

Art. 113. — Les fondations, donations ou legs faits aux églises cathédrales, seront acceptés, ainsi que ceux faits 
aux séminaires, par l’évêque diocésain, sauf notre autorisation donnée en conseil d’état, sur le rapport de notre 
ministre des cultes. 

Art. 114. — Nos ministres de l’intérieur et des cultes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu¬ 
tion du présent décret. 

Les trois décrets du 27 mars 1893, concernant la comptabilité des Fabriques, des 
Conseils presbytéraux, des Consistoires et des Communautés israélites, complétés par 
les trois du 18 juin 1898, sont venus fixer et réglementer les prescriptions imposées 
à ces organismes. 

Pour la comptabilité des Fabriques, c’est-à-dire pour le culte catholique, le décret 
délimite exactement les obligations auxquelles sont tenus les comptables des fabriques 
paroissiales ; il fixe le mode de rentrée des fonds et l’affectation du produit des quêtes 
et des troncs et de la location des chaises et bancs. 

11 établit rigoureusement les différents procédés de comptabilité lorsque les fonc¬ 
tions de comptable de la fabrique sont remplies par un receveur spécial ou par un 
percepteur et établit exactement les responsabilités de ces fonctionnaires et des conseils 
et bureaux des marguilliers. On y trouve également l’établissement des budgets et des 
comptes des fabriques paroissiales. 

En ce qui concerne la comptabilité des Conseils presbytéraux et des Consistoires, 
le décret du 27 mars 1893, comme celui qui porte la même date et qui est applicable 
aux fabriques, il détermine exactement les recettes et les dépenses, le vote et l’appro¬ 
bation du budget, fixe l’ordonnancement, le recouvrement et le paiement des sommes, 
indique de quelle façon les comptes des ordonnateurs et des comptables doivent 
être présentés avec la distinction des exercices. Il traite encore de l’administration, 
par les consistoires, des biens indivis des conseils presbytéraux et prescrit les dispo¬ 
sitions spéciales à la confession d’Augsbourg. 

Le décret qui porte la même date que le précédent et qui s’applique, à la compta¬ 
bilité des communautés israélites, réglemente à peu près de la même façon le régime 
financier de ces communautés. 
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Nous donnons, ci-après, le texte des décrets du 27 mars 1893 et de ceux du 18 juin 
1898 qui les complètent : 

Décret portant règlement d’administration publique 
sur la comptabilité des fabriques 
(du 27 mars 1893) 

Le Président de la République Française. 

Sur le rapport du ministre de l’instruction publique, des beaux-arls et des cultes; 

Vu l’article 78 de la loi du 26 janvier 1892, ainsi conçu; « A partir du 1" janvier 1898, les comptés et budgets 
des fabriques et consistoires seront soumis à toutes les règles de la comptabilité des autres établissements publics. 
Un règlement d’administration-publique déterminera les conditions d’application de cette mesure » ; 

Vu le décret du 30 décembre 1809, et l’ordonnance du 12 janvier 1825. 

Vu le décret du 23 prairial an XII, et le décret du 18 mai 1806 (art. 8). 

Vu la loi municipal du 5 avril 1881, en particulier les articles 70, 136, 164 et 163, n* 5, et, en ce qui concer¬ 
ne la ville de Paris, les lois des 18 juillet 1837 et 24 juillet 1867 maintenues en vigueur par la loi du 5 avril 4884 ; 

Vu le décret du 31 mai 1862, portant règlement général sur la comptabilité publique; 

Le Conseil d’Etat entendu. 

Décrète ; 

CHAPITRE 1" 

Des comptables de fabriques par oissiales. 

Art. I ,r . Les comptables des deniers des fabriques sont soumis aux mêmes obligations que les comptables des 
deniers des hospices et bureaux de bienfaisance. Les dispositions des lois, décrets et ordonnances concernant les 
obligations de ces receveurs et les responsabilités qui s’y rattachent, en particulier relies de l’arrêté consulaire du * 
19 vendémiaire an XII, relatives au recouvrement des revenus et à la conservation des droits, sont applicables aux 
comptables des fabriques, sous la réserve des modifications résultant du présent décret. 

Art. 2. Le comptable de la fabrique est chargé seul et sous sa responsabilité de faire toutes diligences pour 

assurer la rentrée des sommes dues à cet établissement, ainsi que d’acquitter les dépenses mandatées par le prési¬ 
dent du bureau des marguilliers jusqu’à concurrence des crédits régulièrement ouverts. 

Art. 3. Toutefois, les oblations et les droits perçns à l'occasion des cérémonies du culte, conformément aux tarifs 
légalement approuvés, peuvent être reçus par le curé ou desservant, on par l’ecclésiastique par lut délégué, moyen¬ 
nant la délivrance aux parties d’une quittance détachée d'un registre à souche, et à la charge de versement au comp¬ 
table de la fabrique tous les trois mois, et plus fréquemment s’il en est ainsi décidé par l’évêque. 

Ce versement est effectué tant en deniers qu’en quittances, d’après la répartition prévue auxdits tarifs, 
et constaté au moyen d’un état dressé par le curé desservant et approuvé par le président du bureau des marguilliers. 

Le produit des quêtes faites au profit de la fabrique est, quand il n’est pas versé dans un tronc spécial, encaissé 
au moins une fois par mois’par le comptable de la fabrique.il est produit au comptable,à l’appui de ces encaissements,des 
états constatant, immédiatement après chaque quête, la reconnaissance des îonds et revêtus de la signature des quê¬ 
teurs; ces états sont certiliés sincères et véritables par le président du bureau des marguilliers. 

Le produit de la location des bancs et chaises, lorsqu’elle n’est pas affermée, est encaissé par le comptable de 
la fabrique sur le vu d’élat certifiés par le président du bureau. 

Art. 4. Lorsque les fonctions de comptable de la fabrique sont remplies par un receveur spécial ou par un 
percepteur, le marguillier-trésorier peut être chargé, à litre de régisseur et à charge de rapporter dans lo mois au 
comptable de la fabrique des acquits des créanciers réels et les pièces justificatives, de payer, au moyen d’avances 
mises à sa disposition sur mandats du président du bureau, les menues dépenses delà célébration du culte. La 
quantité de ces avances et la liste desmenues (dépenses seront arrêtées parles réglements prévus à l’article 29ci-aprés. 
Dans ce cas, le marguillier-trésorier peut également être chargé, comme intermédiaire, de payer sur émargements 
les traitements et salait es des vicaires, prêtres attachés, officiers et serviteurs de l’église. 

Art. 5.Les fonctions de comptable déjà fabrique sont remplies par les trésoriers de ces établissements tels qu’ils 
sont institués par le décret du 30 décembre 1809. 

En cas de refus du trésorier, elles peuvent être confiées par le conseil de fabrique à une personne désignée en 
dehors du conseil et qui prend le titre de receveur spécial de la fabrique. Le même receveur spècial ne peut gérer 
les services de fabriques appartenant à des cantons différents. 

À défaut du trésorier et d’un receveur spécial, les fonctions de comptable de la fabrique sont remplies par le 
percepteur de la réunion dans laquelle est située l’église paroissiale, et, dans les villes divisées en plusieurs arron¬ 
dissements de perception, par le percepteur désigné par le ministre des finances. 

Dans tous les cas, les comptables des fabriques sont soumis aux vérifications de l’inspection générale des|finances. 

Art. 6. Lorsque les fonctions de comptable de fabrique sont confiées à un receveur spécial ou à un percepteur» 
le trésorier de la fabrique cesse d’être soumis-aux obligations dont le comptable demeure exclusivement chargé,mais 
il conserve toutes les autres attributions qui sont dévolues au marguillier-trésorier par le décret de 4809. 

La gestion du comptable de fabrique est placé.; sous la surveillance et la responsabilité du receveur des finances 
de l’arrondissement quand les fonctions de comptable sont remplies par un percepteur. 

Art. 7. Les conseils de fabrique peuvent toujours décider que la gestion de leurs deniers qui se trouverait 

confiée à un peicepleur sera remise à un receveur spécial. Ils peuvent de même décider que la gestion qui serait 

confiée à un receveur spécial ou à un percepteur sera/emise au marguillier-trésorier. Les délibérations qu’ils peuvent 

prendre dans ces deux cas ne sont exécutoires qu’en lin d’année ou de gestion. 

Les trésoriers et receveurs spéciaux qui seraient régulièrement constitués en déficit ou déclarés en étal de 
faillite ou de liquidation judiciaire peuvent être relevés de leurs fonctions de comptable parle conseil de fabrique ou, 
à défaut,par le ministre des cultes. Uspcuventpar leminislredescultespour Tune des causes ci-après: l°condamnation à une 
peine afflictiyeefc infamame;2'condamnation à une peine correctionnelle pour délits prévus par les articles 379à408 du 
Code pénal; 3 U condamnation à une peine correctionnelle d’emprisonnement,et 4\s’il s'agit d’officiers publics ou ministériels, 
destitution par jugement ou révocation par mesure disciplinaire. 

Art. 8. L’article 48 du décret du 31 mai 1862, relatif à l’incompatibilité des fonctions de comptable avec l'exer¬ 
cice d’une profession, d’un commerce ou d’une industrie quelconque, n’est pas applicable aux trésoriers et aux rece¬ 
veurs spéciaux de fabriques. 

Art. 9. Lorsque le trésorier de la fabrique n’est pas chargé des fonctions de comptable et lorsque la fabrique n’a 
pas désigne un receveur spécial, le préfet assure, de concert avec le trésorier-payeur général, la remise du service 
au percepteur des contributions directes. 

':Æ P° ur l’exécution de cette disposition, le préfet reçoit de l’évêque, avant le 4" octobre de chaque année, l’état 
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nominatif des trésoriers-receveurs et des receveurs spéciaux appelés à assurer la gestion des deniers de fabriques 
pendant l’année suivante. Il fait appel au concours des percepteurs de toutes les fabriques non portées sur cet 
état. 

Art. 10. Lorsque les fonctions de comptable de fabrique sont remplies par un percepteur, les titres de recettes 
les budgets, chapitres additionnels et autorisations de dépenses lui sont transmis par l’intermédiaire de l'évéque, du 
préfet et du receveur des finances. 

Art. 11. Lorsque les fonctions de comptable de la fabrique sont remplies par un receveur spécial ou par un 
percepteur, tous les fonds et valeurs de la fabrique lui sont remis, sans qu’il y ail lieu à l’application des articles50 
et 51 du décret du 30 décembre 1809. 

Art. 12. Le comptable de la fabrique assiste à toutes les levées de troncs, sans exception, et il en est dressé procès- 
verbal par les marguilliers. 

Quand les fonctions de comptable sont remplies par un percepteur résidant hors de la paroisse, les levées de 
troncs n’ont lieu que les jours de tournée de recette de ce comptable. 

Quand les fonctions de comptable sont remplies par un percepteur ou un receveur spécial, les troncs sont fermés 
par deux serrures ; l'une des clefs demeure entre les mains du président du bureau, l’autre entre les mains du comp¬ 
table. Lorsque ces fonctions sont, remplies par le trésorier-marguillier, il n’est pas dérogé aux dispositions de l’article 
51 du décret du 30 décembre 1809. 

Art. 13. La situation au 31 décembre et en fin de gestion des valeurs de caisse et de portefeuille des comptables 
des fabriques, lorsque ces fonctions ne sont pas exercées par un percepteur, est constatée par procès-verbal du bu¬ 
reau des marguilliers. 

Le bureau des marguilliers peut, à toute époque, vérifier la situation de caisse et de portefeuille du trésorier et 
du-receveur spécial, sans préjudice du droit que tient l'évéque, au regard seulement du marguillier trésorier, de 
l’article 87 du décret du 30 décembre 1809. 

Art. 14. Lorsque les fonctions de comptable de fabrique sont remplies par un percepteur, cet agent a droit à 
des remises calculées d’après les receltes ordinaires et extraordinaires réalisées pendant l’exercice, et sur les bases 
suivantes : 


Sur les premiers 5.000 francs à raison de. 4 f. 00 c. p. 100 

Sur les 25.000 francs suivants. 3 00 p. 100 

Sur les 70.000 francs suivants. 1 50 p. 100 

Sur les 100.000 francs suivants jusqu’à 1 million ... 0 66 p. 100 

Au delà de 1 million de francs. 0 24 p. 100 


. Les remises ainsi calculées sont prélevées par le percepteur au vu de décomptes dressés par lui, certifiés exacts 
parle receveur des finances et mandatés par l’ordonnateur. 

Lorsque les fonctions de comptable sont confiées à un receveur spécial, les allocations que peut lui accorder le 
conseil de fabrique ne sauraient être supérieures à celles auxquelles aurait droit un percepteur. 

En cas de refus de mandatement des remises ou allocations prévues au présent article, il est statué par décision 
exécutoire du ministres des cultes. 

Art. 15. Les trésoriers-marguilliers ne sont pas astreints au versement d’un cautionnement. 

Les receveurs spéciaux et les percepteurs-receveurs sont astreints à fournir des cautionnements en numéraire 
ou en rentes sur l’Etat fixés à trois fois fe montant des émoluments prévus pour les percepteurs par f’arlicfe précé¬ 
dent. Le cautionnement du receveur spécial d’une fabrique ne peut être inférieur à cent francs (100 fr.). 

Lorsqu’un percepteur remplit les fonctions de comptable pour une ou plusieurs fabriques, il n’est astreint, à ce 
iitre, à un supplément de cautionnement que si ce supplément, calculé conformément aux dispositions du précédent 
paragraphe, dépasse mille francs (1,0U0 fr.). Dans tous les cas, le cautionnement qu’un percepteur a versé au Trésor 
en qualité de comptable des deniers de l’Etat, des communes etdes établissements de bienfaisance, répond subsidiairement 
de sa gestiou des deniers de fabriques. 

Art. 16. —Les trésoriers-marguilliers des fabriques remplissant les fondions de comptable et les receveurs 
spéciaux de ces établissements prêtent devant les conseils de fabrique le serment professionnel des comptables publics. 

Les percepteurs ne prêtent point de serment spécial lorsqu’ils sont appelés à remplir les fonctions de comptables 
de fabriques. 

Art. 17. — L’hypothèque légale n’est inscrite sur les biens des comptables de deniers des fabriques que si cette 
inscription est autorisée par une décision spéciale du juge de leurs comptes et seulement dans les cas de gestions 
occultes, condamnations à l’amende pour relards dans la présentation des comptes, malversations, débets avoués ou 
résultant du jugement des comptes. 

Cette hypothèque est inscrite, conformément aux dispositions des articles 2121 et 2122 du Code civil, sur tous 
les biens présents et à venir de ces comptables et sous réserve du droit du juge des comptes de prononcer sur les 
demandes en réduction ou translation formées par ses justiciables. 

CHAPITRE II 

Des budgets et des comptes des fabriques paroissiales 

Art. 18. — Le budget des fabriques est divisé en budget ordinaire ef budget extraordinaire. Ce dernier comprend 
la recette et l’emploi des capitaux provenant de dons et legs, d’empruQls, d’aliénation et de remboursements, de coupes 
extraordinaires de bois et de toutes autres ressources exceptionnelles. 

Art. 19. — Le budget est voté à la session de Quasimodo prévue par l’ordonnance du 12 janvier 1825 ; à la 
môme session sont votés les chapitres additionnels correspondant à l’exercice en cours. 

Art. 20. — La durée des périodes complémentaires de l’exercice s’étend jusqu’au l' r mars pour l’ordonnancement 
et jusqu’au 15 mars pour le recouvrement et le payement. 

Art. 21. — Les fonds libres des fabriques sont versés en compte courant au Trésor public, et ils sont productifs 
d’intérêts dans les mêmes conditions que les fonds des établissements de bienfaisance. 

Aut. 21. — Les deniers des fabriques sont insaisissables et aucune opposition ne peut être pratiquée par leurs 
créanciers sur les sommes dues à ces établissements, sauf aux créanciers porteurs de titres exécutoires, à défaut de 
décision épiscopale de nature à leur assurer payement à sc pourvoit* devant le ministre des cultes à fin d’inscription 
d’office. La décision du ministre des cultes est communiquée à l’évêque, qui règle le budget en conséquence de cette 
décision. Si l’évéque ne règle pas le budget dans un délai de deux mois à partir de cette communication, ou s’il ne 
tient pas compte de la décision du ministre, le budget est définitivement réglé par décret en Conseil d’Etat. En cas 
de refus d’ordonnancement, il est prononcé par le ministre des cultes, et l’arrêté ministériel tient lieu de mandat. 

Art. 23. — Les oppositions sur les sommes ducs sur les fabriques sont pratiquées entre les mains du trésorier 
tel qu'il est institué parle décret de 1899, lequel vise l'original de l’exploit et déclare à cette occasion, sous sa 
responsabilité, s’il exerce efïectivement les lonctions de comptable ou si elles sont confiées à un autre agent qu’il 
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est tenu de désigner. Dans ce dernier cas, les oppositions sont signiliées h ce comptable par les soins des créanciers 
opposants. 

Art. 24. — Les comptes des ordonnateurs et des comptables des fabriques sont présentés avec la distinction des 
gestions et des exercices dans la même forme que les comptes de.» établissements de bienfaisance. 

Les opérations relatives aux oblations perçues en vertu de tarifs que prévoit le deuxième paragraphe de l'article 2 
du présent décret sont décrites comme opérations hors budget. II est fait recette au budget de la partie des oblations 
revenant à la fabrique. 

Art. 25. — Ce conseil de fabrique délibère dans sa session de Quasimodo et avant le vote du budget sur les 
comptes de l’ordonnateur et du comptable. 

L’ordonnateur et le comptable, dans le cas où celui-ci fait partie de la fabrique, se retirent au moment du vote 
sur leurs comptes. 

L’approbation par le conseil du compte de l’ordonnateur est accompagnée de la déclaration dudit conseil qu’il 
n’existe à sa connaissance aucune recette de la fabrique autre que celles mentionnées au compte. 

Art. 26. — Les comptes des comptables des fabriques sont jugés et apurés par les conseils de préfecture ou par 
la Cour des comptes, selon les distinctions applicables aux comptes dee établissements de bienfaisance. 

En cas de retard dans la présentation des comptes, il peut être pourvu à leur reddition par rinstitulion de commis 
d’office nommés par le préfet, mais seulement après quele retard a donnélien à condamnation à l’amendeparle juge des 
comptes. 

CHAPITRE III 

Des comptables , budgets et comptes des fabriques métropolitaines et cathédrales 

Art. 27. — Les dispositions du présent décret sont appliquâmes aux fabriques des églises métropolitaines et 
cathédrales. 

Les comptes de ces fabriques sont jugés par la Cour des comptes, quel que soit le montant des revenus ordinaires. 

CHAPITRE IV 

Des comptables, budgets et comptes des Syndicats pour le seroice des pompes funèbres 

Art. 28. — Les règles de comptabilité édictées par le présent décret sont applicables aux syndicats insiitués par 
décrets pour le service des pompes funèbres. 

CHAPITRE V 

Dispositions diverses et transitoires 

Art. 29. — La forme des budgets et des comptes des fabriques et des syndicats pour le service des pompes 
funèbres, ainsi que la nomenclature des pièces à produire par les comptables et, en général, les mesures d’execution 
du présent décret seront déterminées par des règlements arrêtes de concert par les ministres des cultes et des finances. 

Les nomenclatures des pièces justificatives actuellement en vigueur pour Je service des établissements municipaux 
de bienfaisance seront provisoirement applicables a la comptabilité des fabriques et syndicats jusqu’à la promulgation 
des réglements prévus au précédent paragraphe. 

Il sera statué par une décision concertée des ministres des cultes el des finances sur la fixation provisoire des 
cautionnements. 

Art. 30. — Les dispositions du présent décret sont applicables aux budgets délibérés par les fabriques et syndi¬ 
cats en 1893 et aux comptes rendus pour l’exécution de ces budgets. 

Art. 31. — Un décret spécial déterminera les conditions dans lesquelles le présent décret sera rendu applicable à 
l’Algérie. 

Art. 32. — Sont et demeurent abrogées toutes les dispositions contraires à celles du présent décret. 

Art. 33. — Le ministre des cultes et le ministre des finances sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de 
l’exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois et publié au Journal officiel. 

Fait à Paris, le 27 mars 1893. 


Décret portant règlement d’administration publique 
sur le Bégime financier et la Comptabilité des Conseils presbytéraux 

et des Consistoires 

(du 27 mars 1893) 

Le Président de la République Française, 

Sur le rapporl du ministre de l’instruction publique, des beaux-arts et des cultes; 

Vu la loi du 18 germinal an X (articles organiques des culles protestants), le décret du 28 mars 1852 portant 
réorganisation des cultes protestants, la loi du 1" août 1879 et le décret réglementaire du 12 mars 1880 sur l’orga¬ 
nisation de l’Eglise de la confession d’Augsbourg; 

Vu le décret du 23 prairial an XII, et le décret du 18 mai 1806 (art. 8); 

Vu la loi municipale du 5 avril 1884, en particulier les articles 70, 136 el 164, et, en ce qui concerne la ville de 
Paris, les lois des 18 juillet 1837 et 24 juillet 1867 maintenues en vigueur par la loi du 5 avril 1884; 

Vu le décret du 31 mai 1862, portant règlement général sur la comptabilité publique; 

Vu l’article 78 de la loi du 26 janvier 1892, ainsi conçu: « A partir du l* r janvier' 1893, les comptes et budgets 
des fabriques et consistoires seront soumis à toutes les régies de la comptabilité des autres établissements publics. Un 
règlement d’administration publique déterminera les conditions d’application de cette mesure »; 

Vu l’avis du conseil central des églises réformées de France; 

Vu l’avis de la commission exécutive du synode général de l’Eglise delà confession d’Augsbourg; 

Le Conseil d’Etat entendu. 


Décrète: 


TITRE I er 


Des Conseils presbytéraux 


CHAPITRE I» 

Des recettes et des dépenses 

Article premier. — Le budget des conseils presbytéraux est divisé en budget ordinaire et budget extraordinaire. 
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Art. 2. — Les recettes du budget ordinaire se composent : 

P Des revenus de tous les biens, meubles et immeubles appartenant au conseil presbytéral, ainsi que des intérêts 
des fonds placés au Trésor; 

2* Des sommes provenant des pompes funèbres.; 

3° Des produits de la concession ou location des bancs, sièges dans les temples et lieux du culte, là où cette 
perception, qui demeure facultative, est ou serait établie; 

4° Des produits des quêtes, collectes et offrandes pour les frais de culte et des sommes trouvées dans les troncs 
placés pour le même objet. 

5* De toules les autres ressources annuelles cl permanentes ; 

Art. 3. — La quotité et le mode de perception des revenus mentionnés aux n'* 2 et 3 du précédent article sont 
déterminés par le conseil presbvtéral, sous l’approbation du consistoire. 

Art. 4. — Les dépenses du budget ordinaire comprennent; 

P Les prélèvements et contributions établis par les lois sur les biens et revenus du conseil presbytcral ; 

2 6 L'acquittement des dettes exigibles.; 

3 U Les frais de culte et indemnités de déplacement des pasteurs; 

4° L’entretien et le renouvellement du mobilier des temples ainsi que des objets servant au culte; 

5° Les frais de registre des actes paroissiaux et les frais relatifs aux élections; 

6* Le traitement du comptable dans le cas où il n’exerce pas gratuitement ses fonctions; 

7* Les traitements des pasteurs auxiliaires; 

8 e Les suppléments éventuels de traitements à accorder aux pasteurs titulaires ou auxiliaires sur les fonds 
disponibles ; 

9° Les traitements, gages et salaires des employés et agents subalternes; 

10* Les réparations des temples et presbytères et le logement des pasteurs dans les paroisses où il n’existe pas de 
presbytère ; - 

11° Toutes autres dépenses annuelles et permanentes. 

Art. 5. — Le nombre des pasteurs auxiliaires est fixé, pour chaque paroisse où il est nécessaire d’en instituer, 
par arrêté du ministre des cultes rendu sur la proposition du conseil presbytcral et après avis du consistoire. 

Les traitements des pasteurs auxiliaires ne peuvent excéder : 

A Paris, deux mille cinq cents francs (2,500 fr.) par pasteur et par an; 

Dans les paroisses de l ru classe, mille cinq cents francs {1,500 fr.); 

— 2* — mille deux cents francs (1,200 fr.); 

— 3* — mille francs (1,000 fr.). 

Art. 6. — Le budget extraordinaire comprend la recette et l’emploi des capitaux provenant de coupes extraor¬ 

dinaires de bois, de dons et legs, d’emprunts, d’aliéoations, de remboursements et de toules autres ressources 
exceptionnelles. 


CHAPITRE H. 

Du oote et de l'approbation du budget. 

Art. 7.— Le budget de chaque conseil presbytéral est proposé parle président, voté par le conseil et approuvé 
par le consistoire. 

Les crédits reconnus nécessaires après l’établissement du budget sont votés et autorisés dans la même forme. 

Art. 8. — Le budget est présenté au conseil presbytéral dans la deuxieme quinzaine de mars. Dans la quinzaine 
suivante, il est communiqué ou consistoire, qui statue avant le i or mai. 

A la même session sont votés des chapitres additionnels concernant l’exercice en cours. 

Art. 9.— Dans le cas où, pour une cause quelconque, le budget d’un conseil presbytéral n’aurait pas été définiti¬ 
vement établi avant le commencement de l’exercice, les recettes et les dépenses ordinaires continuent, jusqu’à l’ap¬ 
probation de ce budget, à être faites conformément à celui de l’année précédente. 

CHAPITRE III, 

De l’ordonnancement, du rccouorement et du payement. 

Art. 10. — La durée des périodes complémentaires de l’exercice s’étend jusqu’au I er mars pour l'ordonnancement 
et jusqu’au 15 mars pour le recouvrement et le payement. 

Art. 11. — Le président du conseil presbytéral est ordonnateur des dépenses. 

Art. 12.— l.es recettes et les dépenses s’effectuent par un comptable chargé seul et sous sa responsabilité de 
faire toutes diligences pour assurer la rentrée des revenus et des créances, ainsi que d’acquitter les dépenses man¬ 
datées par le président jusqu’à concurrence des crédits régulièrement ouverts. 

Art. 13. — Les comptables des deniers des conseils presbytéraux sonL soumis aux mêmes obligations que les 
comptables des deniers des hospices et bureaux de bienfaisance. Les dispositions des lois, décrets et ordonnance s 
concernant les obligations de ces receveurs et les responsabilités qui s’y rattachent, en particulier celles de l’arrêté 
consulaire du 19 vendémiaire an xn relatives au recouvrement des revenus et à la conservation des droits, sont 
applicables aux comptables des conseils presbytéraux, sous la reserve des modifications résultant du présent décret. 

Art. 14. — Les offrandes pour frais de culte peuvent êtres reçues par le pasteur ou son délégué, moyennant la 
délivrance aux parties d’une quittance détachée d’un registre à souche, et à la charge de versement au comptable du 
conseil presbytéral tous les mois, et plus fréquemment s’il en est ainsi décidé par le consistoire. Ce versement est 
constaté par un état dressé par le pasteur et visé par le président du conseil presbytéral. 

Le produit des quêtes faites au profit du conseil presbytéral est, quand il n’est pas versé dans un tronc spécial, 
encaissé au moins une lois par mois par le comptable du conseil presbytéral. 11 est produit au comptable à l’appui 
de ces encaiss* monts, des états constatant, immédiatement après chaque quête, la reconnaissance des fonds et revêtus 
de la signature des quêteurs ; ces étals sont certifiés sincères et véritables parle président du conseil presbytéral. 

Le produit de la location des bancs et chaises est encaissé par le comptable du conseil presbytéral sur le vu 
d’états certifiés par lè président. 

Art. 15. — Le pasteur ou son délégué peut être chargé, à titre de régisseur et à charge de rapporter dans le mois 
au comptable du conseil presbytéral les acquits des créanciers réels et les pièces justificatives, de payer, au moyen 
d’avances mises à sa disposition sur mandats du président, les menues dépenses de la célébration du culte. La quotité 
de ces avances et la liste des menues dépenses seront arrêtées par les règlements prévus à l’article 38 ci-après. Le 
pasteur ou son délégué peut cgabmenl être chargé, comme intermédiaire, de payer sur émargements les traitements 
des pasteurs auxiliaires, les suppléments detraitemenl et les solaire s des employés et agents subalternes. 

Art. 16.— Le comptable du conseil presbytéral est élu par ce conseil et choisi dans son sein. 11 prend le litre de 
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trésorier du conseil presbytérel. Lorsque le conseil presbytéral ne trouve pas un trésorier parmi ses membres, les 
fonctions de comptable peuvent être confiées par le conseil à une personne désignée en dehors de ses membres, et 
qui prend le titre de receveur spécial. Le même receveur spécial ne peut gérer les services de plusieurs conseils pres¬ 
bytéraux appartenant à des cantons différents. 

A défaut de trésorier et de receveur spécial, les fonctions de comptable sont remplies par le percepteur de la 
réunion dans laquelle est situé le temple, et, dans les villes divisées en plusieurs arrondissements de perception, parle 
percepteur désigné par le ministre des finances. 

Lorsque les fonctions de comptable du conseil presbytéral sont remplies par un percepteur, sa gestion est placée 
sous la surveillance et la responsabilité du receveur des finances de l'arrondissement. 

Dans tous les cas, les comptables des conseils presbytéraux sont soumis aux vérifications de l’inspection générale 
des finances. 

Art. 17. — Les conseils presbytéraux peuvent toujours décider que la gestion de leurs deniers qui se trouverait 
confiée à un percepteur sera remise à un receveur spécial. Ils peuvent de même décider que la gestion qui serait con¬ 
fiée à un receveur spécial ou à un percepteur sera remise à un trésorier élu dans leur sein. Les délibérations qu’ils 
peuvent prendre à cet eflet rie sont exécutoires qu’en lin d’année ou de gestion. 

Les trésoriers et receveurs spéciaux qui seraient régulièrement constitués en déficit ou déclarés en état de faillite 
ou de liquidation judiciaire peuvent être relevés de leurs fonctions de comptables par le conseil presbytéral ou, à dé¬ 
faut, par le ministre des cuites. Ils peuvent, l’être par le ministre des cultes pour l’une des causes ci-après; 1* con¬ 
damnation à une peine affictive et infamante; 2 e condamnation à une peine correctionnelle pour délits prévus par les 
articles 379 à 408 du code pénal ; 3* condamnation aune peine correctionnelle d’emprisonnement; et 4®, s’il s’agit 
d’officiers publics ou ministériels, destitution par jugement ou révocation par mesure disciplinaire. 

Art. 18. — L’article 18 du décret du 31 mai 1862, relatif à l'incompatibilité des fonctions de comptable avec l’exer¬ 
cice d’une profession, d’un commerce ou d’une industrie quelconque, n’est pas applicable aux trésoriers et aux rece¬ 
veurs spéciaux des conseils presbytéraux. 

Art. 19. — Lorsque le conseil presbytéral n’a pas élu un trésorier ou n’a pas fait choix d’un receveur spécial, 
le préfet assure, de concert .avec le trésorier-payeur général, la remise du service au percepteur des contributions 
directes. 

Pour l’exécution de cette disposition, les préfets reçoivent des consistoires, avant le I ,r octobre de chaque année, 
l’état nominatif des trésoriers et des receveurs spéciaux appelés à assurer la gestion des deniers des conseils presby¬ 
téraux pendant l’année suivante. Ils font appel au concours des percepteurs de toutes les paroisses non 
portées sur cet état. 

Art. 20. — Lorsque les fondions de comptable sont remplies par un percepteur, les titres de recettes, les budgets, 
chapitres additionnels et autorisations spéciales de dépenses lui sont transmis par l’intermédiaire du consistoire, du 
préfet et du receveur des finances. 

Art. 21. — Le comptable assiste à toutes les levées de troncs, sans exception, et il en est dressé procès-verbal 
par le président du conseil presbytéral. 

Quand les fonctions de comptable sont remplies par un percepteur résidant hors de la commune où est situé le 
temple, les levées de troncs n’ont lieu que les jours de tournée de recettes de ce comptable. 

Les troncs des conseils presbytéraux sont fermés par deux serrures, l’une des ciels demeure entre les mains du 
président du conseil, l’autre entre les mains du comptable. 

Art. 22. — La situation au 31 décembre et en fin de gestion des valeurs de caisse et de portefeuille des compta¬ 
bles des conseils presbytéraux, lorsque ces fonctions ne sont pas exercées par un percepteur, est constatée par pro¬ 
cès-verbal du président du conseil presbytéral. 

Le conseil peut, à toute époque, vérifier la situation de caisse et de portefeuille du trésorier ou du 
receveur spécial. 

Art. 23.— Lorsque les fonctions de comptable de conseil presbytéral sont remplies par un percepteur, cet agent a 
droit à des remises calculées d’après les recettes ordinaires et extraordinaires réalisées pendant l’exercice, et sur les 
bases suivantes; 

Sur les premiers 5.000 francs, à raison de. 4 f. 00 c. p. 100 

Sur les 25.000 francs suivants. 3 00 — 

Sur les 70.000 francs suivants. 1 50 — 

Sur les 100.000 francs suivants jusqu’à 1 million. 0 66 — 

Au delà de 1 million de francs.. . 0 24 — 

Les remises ainsi calculées sont prélevées par le percepteur au vu de décomptes dressés par lui, certifiés exacts 
par le receveur des finances et mandatés par l’ordonnateur. 

Lorsque les fonctions de comptable sont confiées à un receveur spécial, les allocations que peut lui accorder le 
conseil presbytéral ne sauraient être supérieures à celles auxquelles aurait droit uu percepteur. 

En cas de refus de mandatement des remises ou allocations prévues au précédent article, il est statué pai décision 
exécutoire du ministre des cultes. 

Art. 24. — Les trésoriers des conseils presbytéraux ne sont pas astreints au versement d’un cautionnement. 

Les receveurs spéciaux et les percepteurs-receveurs sont astreints à fournir des cautionnements en numéraire ou 
en rentes sur l’état fixés à trois fois le montant des émoluments prévus pour les percepteurs par l’aiticle précédent. 
Le cautionnement du receveur spécial d’un conseil presbytéral ne peut-être inférieur à cent francs (100 f.). 

Toutefois, lorsqu’un percepteur remplit les fonctions de comptable pour un ou plusieurs conseils presbytéraux, il 
n’est astreint, à ce litre, à un supplément de cautionnement que si ce supplément, calculé conformément aux dispo¬ 
sitions du précédent paragraphe, dépasse mille francs (1.000 f.). Dans tous les cas, le cautionnement qu’un percep¬ 
teur a versé au Trésor en qualité de comptable des deniers de l’Etat, des communes et des établissements de 
bienfaisance, répond subsidiairement de sa gestion des deniers de conseil presbytéraux. 

Art. 25. — Les trésoriers des conseils presbytéraux et les receveurs spéciaux de‘ces établissements prêtent devant 
ces conseils le serment professionnel des comptables publics. 

Les percepteurs ne prêtent point de serment spécial lorsqu’ils sont appelés à remplir les fonctions de comptable 
de conseil presbytéraux. 

Art. 26. — L’hypothèque légale n’est inscrite sur les biens des comptables de deniers des conseils presbytéraux 
qu’en vertu de décisions spéciales du juge de leurs comptes et seulement dans les cas de gestions occultes, condam¬ 
nations à l’amende pour retards dans la présentation des comptes, malversations, débets avoués ou résultant du juge¬ 
ment des comptes. 

Cette hypothèque est inscrite, conformément aux dispositions des articles 2421 et 2122 du code civil, sur tous les 
biens présents et â venir de ces comptables et sous réserve du droit du juge des comptes de prononcer sur les 
demandes en réduction ou translation formées par scs justiciables. 

Art. 27. — Les fonds libres des conseils presbytéraux sont versés en compte courant au Trésor public, et ils sont 
productifs d’intérêts dans les mêmes conditions que les fonds des établissements de bienfaisance. 

Art. 28. — Les deniers des conseils presbytéraux sont insaisissables et aucune opposition ne peut être pratiquée 
par leurs créanciers sur les sommes dues à ces établissements, sauf aux créanciers porteurs de titres exécutoires, à 
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défaut de decision du consistoire de nature à leur assurer payement, à se pourvoir devant le ministre des cultes à lin 
d’inscription d’oflice. La décision du ministre des cultes est communiquée an consistoire, qui règle le budget en consé¬ 
quence de celle décision. Si le consistoire ne règle pas le budget dans un délai de deux mois à partir de cette com¬ 
munication, on s’il ne tient pas compte de la décision du minisire, le budget est définitivement réglé par décret en 
conseil d'Etat. En cas de refus d’ordonnancement, il est prononcé par le ministre des cultes, et l’arrôlé ministériel 
tient lieu de mandat. 

Art. 29. — Les oppositions sur les sommes dues par les conseils presbytéraux sont pratiquées entre les mains 
des comptables de ces établissements. 

Art. ?0. — Le président, assisté du comptable, fait dresser et tenir à jour l’inventaire des titres, registres, 
papiers et documents relatifs aux biens du conseil presbytéral, avec mention des biens contenus dans chaque titre, du 
revenu qu’ils produisent et des charges dont ils sont grevés. 

Le président fait aussi dresser, avec le concours du comptable, un inventaire détaillé des objets mobiliers garnis¬ 
sant les lieux du culte ou qui y sont déposés. 

A chaque mutation de pasteur, il est procédé au récolement de l’inventaire. 

CHAPITRE IV 
Des comptes 

Art. 31. Les comptes des ordonnateurs et des comptables sont présentés avec la distinction des exercices et des 
gestions dans la même forme que les comptes des établissements de bienfaisance. 

Art. 32. — Le conseil presbytéral délibère, avant le vote du budget, sur les comptes de l’ordonnateur et du 
comptable. 

L’ordonnateur et le comptable, dans le cas où celui-ci fait partie du conseil presbytéral, se retirent au moment du 
vote sur leurs comptes. 

L’approbation par le conseil presbytéral du compte de l’ordonnateur est accompagnée de la déclaration de celte 
assemblée qu'il n’existe à sa connaissance aucune recette du conseil presbytéral autre que celles mentionnées au 
compte. 

Le compte de l’ordonnateur est définitivement approuvé par le consistoire. 

Art. 33. — Les comptes des comptables des conseils presbytéraux sont jugés et apurés par les conseils de pré¬ 
lecture ou par la Cour des comptes, selon les distinctions applicables aux comptes des établissements de bienfaisance. 

En cas de retard dans la présentation des comptes, il peut être pourvu à leur reddition par l’institution de commis 
d’office nommés par le préfet, mais seulement après que le retard a donné lieu à condamnation à l’amende par le juge 
des comptes. 

TITRE II 

0e l’administration par les consistoires des biens indivis des Conseils presbytéraux 

Art. 34. — Lorsqu’il existe des biens ou droits indivis entre plusieurs conseils presbytéraux d’une même église 
consistoriale, le consistoire exerce directement, quant à l’administaation de ces biens et à l’établissement du budget 
de leurs recettes et dépenses, les attributions du conseil presbytéral. 

Art. 35.— Si l’indivision existe entre conseils presbytéraux ressortissant à des consistoires difïéients, l’admi¬ 
nistration des biens el les attributions budgétaires corrélatives sont exercées par une délégation dont la composition 
est arrêtée par le ministre des cultes, et qui comprend des i«présentants en nombre égal des corps ecclésiastiques 
intéressés. La délégation élit son président qui, en cas de partage, a voix prépondérante. 

Art. 36. — Les consistoires et les délégations prévues par l’article précédent sont soumis aux dispositions du 
titre i"du présent décret. Toutelois, si les conseils presbytéraux propriétaires par indivis appartiennent à des départe¬ 
ments différents, les comptes de gestion des comptables sont jugés par la Cour des comptes, quel que soit le montant 
des revenus. 

TITRE 111 

Dispositions spéciales à la confession d’Angsbonrg 

Art' 37, — Les dispositions du présent décret sont applicables aux conseils presbytéraux de l’église de la confes¬ 
sion d’Augsbourg, sous la réserve suivante : 

Des receveurs paroissiaux sont nommés conformément aux dispositions de l’article 10 de la loi du 1 er août 1879. 
Dans le cas où il ne serait pas nommé de receveur paroissial, les Jonctions de comptable sont remplies par le percep¬ 
teur des contributions directes, selon ce qui est dit à l’article 16 ci-dessus. 

Les traitements des receveurs paroissiaux sont fixés, s’il y a lieu par le consistoire. Lorsque leurs fonctions ne 
sont pas gratuites, ces receveurs versent un cautionnement fixé comme il est dit à l’article 24 ci-dessus. 

TITRE IV 

Dispositions diverses et transitoires 

Art. 38. — La forme des budgets et des comptes des conseils presbytéraux, la nomenclature des pièces à produire 
par les comptables et, en général, les mesures d’exécution du présent décret seront déterminées par des règlements 
arretés de concert par les ministres des cultes et des finances. 

Les nomenclatures des pièces justificatives actuellement en vigueur pour le service des établissements municipaux 
de bienfaisance seront provisoirement applicables à la comptabilité des conseils presbytéraux jusqu’à la promulgation 
des règlements prévus au précédent paragraphe. 

Il sera statué par une décision concertée des ministres des cultes et des finances sur la fixation provisoire des 
cautionnements. 

Art. 39. — Les dispositions du présent décret sont applicables aux budgets délibérés parles conseils presbyté¬ 
raux en 1893 et aux comptes rendus pour l’exécution de ces budgets. 

Art. 40. — Un décret spécial déterminera les conditions dans lesquelles le présent décret sera rendu applicable à 
l’Algérie. 

Art. 41. — Sont et demeurent «abrogées tontes les dispositions contraires à celles du présent décret. 

Art. 42. — Le ministre des cultes et le ministre des finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent, décret, qui sera inséré au Bulletin des Lois et publié au Journal officiel. 

Fait à Paris, le 27 mars 1893. 



LES CULTES 


i4a5 


Décret portant règlement d’administration publique 

sur le Régime financier 

et la Comptabilité des Consistoires et des Communautés israélites 

(du 27 mars 1893) 


Le Président de la République Française, 

Sur le rapport du ministre de l’instruction publique, des beaux-arts et des cultes ; 

Vu les décrets des 17 mars et 11 décembre 1808, la loi du 8 avril 1831, l’ordonnance du 25 mai 1844 et le décret 

du 29 août 1862, relatifs à l'organisation du culte israélite; ’ . 

Vu le décret du 23 prairial an XII et le décret du 18 mai 1806 (art. 8) ; 

Vu la loi municipale du 5 avril 1884. en particulier les articles 70, 136 et 164, et, en ce qui concerne la yille de 
Paris, les lois du 18 juillet 1837 et 24 juillet 1867, maintenues en vigueur par la loi du 5 avril 1884; 

Vu le décret du 31 mai 1862, portant règlement général snr la comptabilité publique: 

Vu l’article 78 de la loi du 25 janvier 1892, ainsi conçu: « A partir du 1 er janvier 1893, les comptes et budgets 

des fabriques et consistoires seront soumis à toutes les régies de la comptabilité des autres établissements publics. Un 
règlement d’administration publique déterminera les conditions d’application de cette mesure: 

Vu l’avis du consistoire central des israélites de France, en date du 26 février 1893; 

Le Conseil d’Etat entendu, 

Décrète : 


TITRE !•* 


Des Communautés consistoriales 

CHAPITRE \' r 

Des recettes et des dépenses 

Article premier. — Le budget de la communauté consistoriale, laquelle comprend toutes les synagogues de la 
commune, siège du consistoire, est divisé en budget ordinaire et budget extraordinaire. 

Art. 2. — Les recettes du budget ordinaire se composent : 

L Des revenus de tous les biens, meubles et immeubles dont les produits sont affectés à la communauté consis¬ 
toriale, ainsi que des intérêts des fonds placés au Trésor. 

2’ Des sommes provenant des pompes funèbres. 

3' Des produits de la concession des places ou de la location des bancs et sièges dans les synagogues. 

4' Des produits des quêtes et collectes ; des offrandes pour les honneurs religieux ; des oblations pour les frais de 
culte et des sommes trouvées dans les troncs placés pour le même objet. 

5* Des produits relatifs à la viande kascher. 

6' De toutes les autres ressources annuelles et permanentes. 

Art. 3. — La quotité et le mode de perception des revenus qui donneraient lieu à l’établissement de tarifs sont 
proposés par les consistoires, délibérés par le consistoire central et approuvés par le ministre des cultes. 

Art. 4. — Les dépenses du budget ordinaire comprennent: 

1’ Les prélèvements et contributions établis par les lois sur les biens et revenus. 

. 2- L’acquittement des dettes exigibles. 

3 1 Les frais de culte. 

4- L’entretien et le renouvellement du mobilier des synagogues ainsi que des objets servant au culte. 

5' Les frais de registre des actes de la communauté consistoriale et la pari contributive dans les frais relatifs aux 
élections. 

6' Le traitement du comptable dans le cas où il n’exerce pas gratuitement ses fonctions. 

7* Les traitements ou suppléments de traitements aux rabbins, aux ministres officiants et aux schohet régulière¬ 
ment institués, lesdits suppléments dans la limite des ressources disponibles.' 

8- Les traitements, gages et salaires des employés et agents subalternes. 

9’ Les frais de bureau du consistoire. 

10* Les réparations des synagogues et l’indemnité de logement des rabbins. 

Il* Toutes autres dépenses annuelles et permanentes. 

Art. 5. — Le budget extraordinaire comprend la recette et l’emploi des capitaux provenant des dons et legs, 
d’emprunts, d’iliénations, de remboursements, de coupes extraordinaires de bois et de toutes autres ressources 
exceptionnelles. 


CHAPITRE II 

Du cote et de l’approbation du budget 

Art. 6. — Le budget de chaque communauté consistoriale est voté par le consistoire, sur la proposition de son 
président, et approuvé par le consistoire central. 

Les crédits reconnus nécessaires après l’établissement du budget sont volés et autorisés dans la même forme. 

Art. 7. — Le budget est présenté au consistoire dans la deuxième quinzaine de mars. Dans la quinzaine suivante, 
il est transmis au consistoire central, qui statue avant le 1 er mai. 

A la même session sont votés des chapitres additionnels concernant l’exercice en cours. 

Art. 8. — Dans le cas où, pour une cause quelconque, le budget d’une comnitmaulé consistoriale n’aurait pas été 
définitivement établi avant le commencement de l’exercice, les recettes et les dépenses ordinaires continuent, jusqu’à 
l’approbation de ce budget, à être faites conformément à celui de l’année précédente. 

f 

CHAPITRE III 

De Vordonnancement , du recouvrement et du payement 

Art. 9. — La durée des périodes complémentaires de l’exercice s’étend jusqu’au 1 er mars pour l’ordonnancement 
et jusqu’au 15 mars pour le recouvrement et le payement. 

Art. 10. — Le président du consistoire est ordonnateur des dépenses. 

Art. 11. — Les recettes et les dépenses s’effectuent par un comptable chargé seul et sous sa responsabilité de 
r aire toutes diligences pour assurer la rentrée des revenus et créances, ainsi que d’acquitter les dépenses mandatées 
r ar le président jusqu’à concurrence des crédits régulièrement ouverts. 
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Art. 12. — Les comptables des deniers des communautés consistoriales sont soumis aux mêmes obligations que 
les comptables des deniers des hospices et bureaux de bienfaisance. Les dispositions des lois, décrets et ordonnances 
concernant les obligations de ces receveurs et les responsabilités qui s’y rattachent, en particulier celles de l’arrêté 
consulaire du 19 vendémiaire an XII, relatives au recouvrement des revenus et à la conservation des droits, sont 
applicables aux comptables des communautés consistoriales, sous la réserve des modilications résultant du présent 
décret. 

Art. 13. — Les offrandes ainsi que les droits qui seraient perçus à l’occasion des cérémonies du culte, conformé¬ 
ment à des tarifs régulièrement approuvés, peuvent être reçus dans chaque synagogue par un agent délégué par le 
consistoire, moyennant la délivrance aux parties d’une quittance détachée d'un registre à souche et à la charge de verse¬ 
ment au comptable tous les mois, et plus fréquemment s’il en est ainsi décidé par le consistoire. Ce versement est 
effectué, tant en deniers qu’en quittances, d’après la répartition prévue aux tarifs et constatée par un étal approuvé par 
le président du consistoire. 

Le produit des quêtes faites au profit de la communauté est, quand il n’est pas versé dans un tronc spécial, 
encaissé au moins une fois par mois par le comptable. Il est produit au comptable à l’appui de ces encaissements des 
états constatant, immédiatement après chaque quête, la reconnaissance des fonds et revêtus de la signature des quê¬ 
teurs ; ces états sont certifiés sincères et véritables par le président du consistoire. 

Le produit de la location des bancs et chaises, lorsque cette location n’est pas afiermée, est encaissé par le comp¬ 
table sur le vu d’états certifiés par le président du consistoire. 

Art. 14. — Dans chaque synagogue, un agent spécial délégué par le consistoire peut être chargé, à titre de 
régisseur et à charge de rapporter dans le mois, au comptable, les acquis des créanciers réels et les pièces justifica¬ 
tives, de payer, au moyen d’avances mises à sa disposition sur mandats du président, les menues dépenses de la 
célébration du culte. La quotité de ces avances et la liste des menues dépenses seront arrêtées pat les réglements 
prévus à l’article 38 ci-après. Cet agent délégué peut également être chargé, comme intermédiaire, de payer sur émar¬ 
gements les traitements et salaires des ministres, officiers et serviteurs. 

Art. 15. — Le comptable de la communauté consistoriale est élu par le consistoire et choisi dans son sein. Il 
prend le titre de trésorier de la communauté. Lorsque le consistoire ne trouve pas un trésorier parmi ses membres, 
les fonctions de comptable peuvent être confiées par celte assemblée à une personne désignée en dehors de ses 
membres et qui prend le titre de receveur spécial. 

A défaut de trésorier et de receveur spécial, les fonctions de comptable sont remplies par le percepteur de la 
réunion qui comprend la commune correspondant à la communauté consitoriale, et, dansjes villes divisées en plusieurs 
arrondissements de perception, par le percepteur désigné par le ministre des finances. 

Lorsque les fonctions de comptable de communautés consistoriales sont remplies par un percepteur, sa gestion 
est placée sous la surveillance et la responsabilité du receveur des finances de l'arrondissement. 

Dans tous les cas, les comptables des communautés consistoriales sont soumis aux vérifications de l’inspection 
générale des finances. 

Art. 16. — Les consistoires peuvent toujours décider que la gestion de leurs deniers qui se trouverait confiée à 
un percepteur sera remise à un receveur spécial. Ils peuvent de même décider que la gestion qui serait confiée à un 
receveur spécial ou à un percepteur sera remise à un trésorier élu dans leur sein. Les délibérations qu’ils peuvent 
prendre dans ces deux cas ne sont exécutoires qu’en fin d’année ou de gestion. 

Les trésoriers et receveurs spéciaux qui seraient régulièrement constitués en déficit ou déclarés en état de faillite 
ou de liquidation judiciaire peuvent être relevés de leurs fonctions de comptable par le consistoire et, à défaut, par le 
ministre des cultes. Ils peuvent l’être par le ministre des cultes pour l’une des causes ci-après : 1° condamnation à une 
peine afflictive et infamante ; 2° condamnation aune peine correctionnelle pour délits prévus par les articles 379 à 
408 du Code pénal ; 3 a condamnation à une peine correctionnelle d’emprisonnement, et 4* s’il s’agit d’officiers 
publics on ministériels, destitution par jugement ou révocation par mesure disciplinaire. 

Art. 17. — L’article 18 du décret du 31 mai 1862, relatif à l’imcompatibilité des fonctions de comptable avec 
l’exercice d’une profession, d’un commerce ou d’une industrie quelconque, n’est pas applicable aux trésoriers et aux 
receveurs spéciaux des communautés consistoriales. 

Art. 18. — Lorsque le consistoire n'a pas élu un trésorier ou n’a pas fait choix d’un receveur spécial, le préfet 
assure.de concert avec le trésorier payeur général, la remise du service au percepteur des contributions directes. 
Pour l’exécution de cette disposition, le préfet reçoit du consistoire, avant le i’ r octobre de chaque année, communication 
du nom du trésorier ou du receveur spécial appelé à gérer pendant l’année suivante les deniers de la communauté, 
consistoriale. En l’absence de cette communication, il fait appelau concours du percepteur. 

Art. 19. — Lorsque les fonctions de comptable sont remplies par un percepteur, les titres de recettes, les budgets 
chapitres additionnels et autorisations spéciales de dépenses lui sont transmis par l’intermédiaire du consistoire, du 
préfet et du receveur des finances. 

Art. 20. — Le comptable assiste à toutes les levées de troncs, sans exception, et il en est dressé procès-verbal 
par le président du consistoire. 

Les troncs des communautés consistoriales sont fermés par deux serrures : l’une des clefs demeure entre les 
mains du président du consistoire, l'autre entre les mains du comptable. 

Art. 21. — La situation au 31 décembre et en fin de gestion des valeurs de caisse et de portefeuilles des 
comptables des communautés consistoriales, lorsque ces fonctions ne sont pas exercées par un percepteur, estconstatée 
par procès-verbal du président du consistoire. 

Le consistoire peut, à toute époque, vérifier la situation de caisse et de portefeuille du trésorier ou du receveur 
spécial. 

Art. 22. — Lorsque les fonctions de comptable de communauté consistoriale sont remplies par un percepteur, 
cet agent a droit à des remises calculées d’après les recettes ordinaires et extraordinaires réalisées pendant l’exercice, 
et sur les bases suivantes : 


Sur les premiers 5,000 francs à raison. 4 » p. 400 

Sur les 25,000 francs suivants. 3 » — 

Sdfr les 70,000 francs suivants. 1 50 — 

Sur les 100,000 francs suivants. 0 66 — 

Au delà de 1 million de francs. 0 24 — 


Les remises ainsi calculées sont prélevées par le percepteur au vu de décomptes dressés par lui, certifiés exacts 
par le receveur des finances et mandatés par l’ordonnateur. 

Lorsque les Jonctions de comptable sont confiées à un receieur spécial, les allocations que peut lui accorder le 
consistoire ne sauraient être supérieures à celles auxquelles aurait droit un percepteur. 

En cas de refus de mandatement des remises ou allocations prévues au présent article, il est statué par décision 
exécutoire du ministre des cultes. 

Art. 23. — Les trésoriers des communautés consistoriales ne sont pas astreints au versement d’un cautionnement. 

Les receveurs spéciaux et les percepteurs receveurs sont astreints à fournir des cautionnements en numéraire ou 








LES CULTES 


1427 


en rentes sur l'Etat, lixés à trois fois le montant des émoluments prévus pour les percepteurs par l’article précédent. 
Le cautionnement du receveur spécial d'une communauté consistoriale ne peut être inférieur à cent francs (100 fr.). 

Toutefois, lorsqu’un percepteur remplit les fonctions de comptable il n’est astreint, à cc titre, à un supplément de 
cautionnement que si ce supplément, calculé conformément aux dispositions du précédent paragraphe, dépasse mille 
francs (1,000 fr.). Dans tous les cas, le cautionnement qu’un percepteur a versé au Trésor en qualité de comptable 
des deniers de l’Etat, des communes et des établissements de bienfaisance répond subsidiairement de sa gestion des 
deniers des communautés. 

Art. 24. — Los trésoriers des communautés consistoriales, ainsi que leurs receveurs spéciaux, prêtent devant les 
consistoires le serment professionnel des comptables publics. 

Les percepteurs ne prêtent point de serment spécial lorsqu’ils sont appelés à remplir les fonctions de comptable 
de communautés consistoriales. 

Art. 25. — L’hypothèque légale n’est inscrite sur les biens des comptables de deniers de communautés consis¬ 
toriales que si cette inscription est autorisée par une décision spéciale du juge de leurs comptes, et seulement dans 
les cas de gestions occultes, condamnations à l’amende pour retards dans la présentation des comptes, malversations 
débets avoués où résultant du jugement des comptes. 

Cette hypothèque est inscrite, conformément aux dispositions des articles 2121 et 2122 du code civil, sur tous les 
biens présents et à venir de ces comptables et sous réserve ihi droit du juge des comblés de prononcer sur les 
demandes en réduction ou translation formées par ses justiciables. 

Art. 26. — Les fonds libres des communautés consistoriales sont versés en compte courant au Trésor public, et 
ils sont productifs d’intérêts dans les mêmes conditions que les fonds des établissements de bienfaisance. 

Art. 27. — Les deniers des communautés consistoriales sont insaisissables et aucune opposition ne peut être 
pratiquée par leurs créanciers sur les sommes dues à ces établissements^ sauf aux créanciers porteurs de titres 
exécutoires, fi défaut de- décision du consistoire central de naiure à leur assurer payement, à se pourvoir devant le 
ministre des cultes, à fin d’inscription d’office. Ls décision du ministre des cultés est commuhiquée au consistoire 
central, qui régie le budget en conséquence de cette décision. Si le consistoire central ne règle pas le budget dans un 
délai de deux mois à partir de cette communication, ou s’il ne tient pas compte de la décision du ministre, le budget 
est définitivement règle par décret en Conseil d’Etat. En cas de relus d’ordonnancement, il est prononcé par le ministre 
des cultes, et l’arrêté ministériel lient lieu de mandat. 

Art. 28. — Les oppositions sur les sommes dues par les communautés consistoriales sont pratiquées entre les 
mains des comptables de ces établissements. 

Art. 29. — Le président, assisté du comptable, fait dresser et tenir à jour l’inventaire des titres, registres, 
papiers et documents relatifs aux biens affectés à la communauté consistoriale, avec mention des biens contenus dans 
chaque litre, du revenu qu’ils produisent et des charges dont ils sont grevés. 

Le président fait aussi dresser, avec le concours du comptable, un inventaire détaillé (les objets mobiliers 
garnissant les synagogues ou qui y sont déposés. 

Tout les quatre ans, il est procédé au récolement de l’inventaire. 

CHAPITRE IV 
Des comptes 

Art. 30. — Les comptes des ordonnateurs el des comptables sont présentés avec la distinction des exercices et 
des gestions dans la même forme que les comptes des établissements de bienfaisance. 

Art. 31. — Le consistoire délibère, avant le vote du budget, sur les comptes de l’ordonnateur et du comptable. 

L’ordonnateur et le] comptable, dans le cas où celui-ci fait partie du consistoire, se retirent au moment du vote sur 
leurs comptes. 

L’approbation par le consistoire du compte de l’ordonnateur est accompagnée de la déclaration de cette assemblée 
qu’il n’existe à sa connaissance aucune recette delà communauté consistoriale outre que celles mentionnés au compte. 

Le compte* de l’ordonnateur est définitivement approuvé par le consistoire central. 

Art. 32. — Les comptes des comptables des communautés consistoriales sont juges et apurés par les conseils de 
préfecture ou parla Cour des comptes, selonles distinctions applicablesaux comptesdes établissements de bienfaisance. 

En cas de retard dans la présentation des comptes, il peut être pourvu à leur reddition par l’institution de commis 
d’office nommés par le préfet, mais seulement après que le retard a donné lieu à condamnation à l’amende par le juge 
des comptes. 

TITRE II 

Des Communautés qui ne sont pas siège d’un Consistoire 

Art. 33 — Les dispositions du titre l* r du présent décret sont applicables hors dtl siège du consistoire à l'admi¬ 
nistration des communautés, lesquelles comprennent toutes les synagogues de la commune. Les commissions adminis¬ 
tratives, nommées par le consistoire et leurs présidents exercent, relativement fi ces communautés, les attributions 
confiées en vertu du titre I er du présent décret au consistoire et fi son président. Les consistoires exercent les attri¬ 
butions dévolues au consistoire central. 

Art. 34. — Les préfets reçoivent des consistoires, avant le 1* r octobre de chaque année, l’état nominatif des 
trésoriers et des receveurs spéciaux appelés à assurer la gestion des deniers des communautés pendant l’année 
suivante. 11 font appel au concours des percepteurs pour toutes les communautés non portées sur cet état. 

TITRE III 

De l'administration par les Consistoires des biens indivis 

Art, 3d. — Lorsqu’il existe des biens ou droits affectés fi plusieurs communautés ressortissant à un même consis¬ 
toire, ce consistoire exerce directement, quant fi l’établissement «lu budget de leurs recettes et dépenses, les attribu¬ 
tions conférées par le présent décret aux commissions administratives nommées par le consistoire. 

Art. 36. — Si l’affectation indivise existe entre communautés ressortissant à des consistoires différents, l’admi¬ 
nistration des biens et les attributions budgétaires corrélatives sont exercées par une délégation dont la composition est 
arrêtée par le ministre des cultes, après avis du consistoire central, el qui comprend des représentants en nombre 
égal des commndantés intéressées. La délégation élit son président, qui, en cas de partage, a voix prépondérante. 

Art. 37. — Les consistoires et lés délégations prévus par l’article précèdent sont soumis aux dispositions du titre 
I' r du présent décret. Toutefois, si les communautés intéressées appartiennent à des départements différents, les 
comptes-de gestion des comptables sont jugés par la Cour des comptes, quel que soit le montant des revenus. 
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TITRE IV 

Dispositions diverses et transitoires 

Art. 38. — La forme des budgets et des comptes des communautés, la nomenclature des pièces à produire par 
les comptables et, en général, lesmesures d’exécution du présent décret seront déterminées par des règlements arrêtés 
de concert par les ministres des cultes et des finances. 

Les nomenclatures des pièces justificatives actuellement en vigueur pour le service des établissements municipaux 
de bienfaisance seront provisoirement applicables à la comptabilité des communautés jusqu’à la promulgation des 
réglements prévus au précédent paragraphe. 

Il sera statué, par une décision concertée des ministres des cultes et des finances, sur la fixation provisoire des 
cautionnements. 

Art. 39. — Les dispositions du présent décret sont applicables aux budgets délibérés par les consistoires et les 
commissions administratives en 1893, et aux comptes rendus pour l’exécution de ces budgets. 

Art. 40. — Un décret spécial déterminera les conditions dans lesquelles le présent décret sera rendu applicable 
à l'Algérie. 

Art. 41. — t Sont et demeurent abrogées toutes les dispositions contraires à celles du présent décret. 

Art. 42. — Le ministre des cultes et le ministre des finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des Lois et publié au Journal officiel. 

Fait à Paris, le 27 mars 1893. 


Décret qui complète le Règlement d’administration publique 
du 27 mars 1893 sur la Comptabilité des Fabriques 

(du 18 juin 1898) 

Le Président de la République Française, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice et des cultes, 

Vu l’article 78 de la loi du 26 janvier 1892 ainsi conçu : 

« A partir du l* r janvier 1893, les comptes et budgets des fabriques et consistoires seront soumis à toutes les 
règles de la comptabilité des autres établissements publics. Un règlement d’administration publique déterminera les 
conditions d’application de celte mesure ». 

Vu le décret du 27 mars 1893 : 

Vu le décret du 30 décembre 1809 et l’ordonnance du 12 janvier 1825; 

Le Conseil d’Etat entendu, 

Décrète : 

Article premier. — Les articles 7, 17, 26 et 27 du décret du 27 mars 1893 sont modifiés ainsi qu’il suit: 

« Art. 7. — Les conseils de fabrique peuvent toujours décider que la gestion de leurs deniers qui se trouverait 
confiée à un percepteur sera remise à un receveur spécial. Ils peuvent, de même, décider que Ja gestion qui sera 
confiée à un receveur spécial ou à un percepteur sera remise au marguillier-tiésorier. Les délibérai ions qu'ils peuvent 
prendre en ces deux cas ne sont exécutoires qu’en fin d’anné»- ou de gestion. 

« Les trésoriers cl receveurs spéciaux qui seraient régulièrement constitués eu déficit ou déclarés en élat de faillite 
ou de liquidation judiciaire peuvent être relevés de leurs fonctions de comptable par le conseil de fabrique ou, à 
défaut, par le ministre des cultes. Us peuvent l’être par le ministre des cultes pour l’une des causes ci-après: Leon- 
damnation à une peine afflictive et infamante; 2® condamnation à une peine correctionnelle pour délits prévus par 
les articles 379 a 408 du Code pénal; 3° condamnation à une peine correctionnelle d’emprisonnement,• et 4*, s’il 
s’agit d’officiers publics ou ministériels, destitution par jugement ou révocation par mesure disciplinaire. 

« Si, en cas de condamnation à l’amende pour relard dans la présentation de leurs comptes, les trésoriers et 
rece v eurs spéciaux ne les ont pas produits dans le délai d’un mois à partir de la notification de la décisicn du juge 
des comptes, ils sont, de plein droit, relevés de leurs fonctions de comptables, à l'expiration de ce délai, et remplacés 
,dans lesdites fonctions par le percepteur des contributions directes, auquel le service est remis de la manière prévue 
à l’article 9. 

« Par dérogation aux dispositions du premier paragraphe du présent article, le percepteur appelé dans ces circons¬ 
tances à remplir les fonctions de comptable ne pourra en être déchargé par le conseil de fabrique avant le 1 er janvier 
et la seconde année qui suivra celle au cours de laquelle le trésorier ou le receveur spécial devait présenter son 
compte. 

a Art. 17. — L’hypothèque légale n’est inscrite sur les biens des comptables de deniers des fabriques que si cette 
inscription est autorisée par une décision spéciale du juge de leurs comptes et seulement dans les cas de gestions 
occultes, condamnations à l’amende pour retards dans la présentation des comptes, malversations, débets avoués ou 
résultant du jugement des comptes. 

« Cette hypothèque est inscrite, conformément aux dispositions des articles 2121 et 2122 du Code civil, sur tous 
les biens présents et à venir de ces comptables et sous réserve du droit du juge des comptes de prononcer sur les 
demandes en réduction ou translation formées par ses justiciables. 

a L'inscription est requise par les présidents des bureaux des marguitliers ou toutes autres personnes désignées par 
le juge des comptes. Elle peut également l’être par les receveurs des finances, quand les comptables des fabriques sont 
des percepteurs. 

« En outre, dans le cas où le percepteur des contributions directes est appelé à remplir les fonctions de compta¬ 
ble de fabrique, par application de l’article 7, il est chargé, sous sa responsabilité, si l’hypothèque légale 11 ’a pas encore 
clé inscrite sur les biens du comptable auquel il succède, d’en réquérir l’inscription. 

« Art. 26. — Les comptes des comptables des fabriques sont jugés et apurés par les conseils de préfecture ou 
par la Cour des comptes, selon les distinctions applicables aux comptes des établissements de bienfaisance. 

« En cas de retard dans la présentation des comptes, il peut être pourvu à leur reddition par l'institution de com¬ 
mis d’office nommés par le préfet, mais seulement après que le retard a donné lieu à condamnation à l’amende par 
le juge des comptes. 

a Les arrêts de la cour des comptes et les arrêtés des conseils de préfecture sont notifiés, tant aux comptables des 
fabriques qu'aux présidents des bureaux des marguilliers par le greffier en chef de la Cour des comptes et les secré¬ 
taires greffiers des conseils de préfecture, au moyen de lettes recommandées, dont avis de réception est demandé à la 
poste. 

« Legreflieren chef de la Cour des comptes et les secrétaires-greffiers des conseils de préfecture constatent, par 
un procès-verbal clos à la fin de chaque trimestre, l’envoi des arrêts et arrêtés, Iq date de !? notification de chaque 
arrêt ou arrêté et les numéros des bulletins de dépôt délivrés par la poste. Ce procès-verbal, auquel sont anne¬ 
xés lesdits bulletins et les avis de réception, est conservé au greffe de la Cour des comptes ou du conseil de préfec¬ 
ture. 
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« Si, par suite d’absence ou pour toute autre cause, la lettre recommaneée portant notification d’un arrêt ou ar¬ 
rêté 11 ’a pu être remise an destinataire, le greffier en chef de la Cour des comptes ou le secrélaire-greffier du conseil 
de préfecture adresse l’arrêt ou l’arrêté au préfet, pour que celui-ci le fasse notifier dans la forme administrative, 
sans préjudice du droit de toute partie intéressée de requérir expédition de l'arrêt et de le signifier par huissier. 

a Le greffier en chef de la Cour des comptes et les secrétaires-greffiers des conseils de préfecture transmettent co¬ 
pie ou extrait des arrêts ou arrêtés intervenus sur les comptes des percepteurs-receveurs aux receveurs des finances, 
par l’intermédiaire des trésoriers-payeurs généraux. 

« Art. 27.— Les dispositions du présent décret sont applicables aux fabriques des églises métropolitaines et ca* 
thédrales. 

« Les comptes de ces fabriques sont jugés par la Cour des comptes, quel que soit le montant des revenus ordinai¬ 
res. . 

a Dans le cas où une église métropolitaine ou cathédrale a, en môme temps, le caractère d’église paroissiale, les 
comptes à rendre par le comptable de la fabrique paroissiale sont également soumis à la Cour des comptes, quel que 
soit le chiffre des revenus ordinaires de cette fabrique ». 

2. Le garde des sceaux, ministre de Injustice et des cultes, et le ministre des finances, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal Officiet et inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 18 juin 1898. 

Décret qui complète le Règlement d* Administration publique 
du 27 mars i893 sur la Comptabilité des Conseils presbytéraux. 

(du 18 juin 1898) 

Le' Président de la République française, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice et des cultes. 

Vu l’article 78 de la loi du *26 janvier 1892, ainsi conçu : 

« A partir du 1 er janvier 1893, les comptes et budgets des fabriques et des consistoires seront soumis à'toutes 
les règles de la comptabilité des autres établissements publics. Un règlement d’administration publique déterminera les 
conditions d’application de cette mesure » ; 

Vu le décret du 27 mars 1898 ; 

Vu la loi du 18 germinal an X (articles organiques des cultes protestants), le décret du 26 mars 185*2, portant 
réorganisation des cultes protestants, la loi du l #T août 1879 et le décret réglementaire du 12 mars 1880 sur l’organi¬ 
sation de l’Eglise de la Confession d’Àugsbourg ,* 

Le Conseil d’Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 1". — Les articles 17, 26 et 33 du décret du 27 mars 1893 sont modifiés ainsi qu’il suit : 

« Art. 17. — Les conseils presbytéraux peuvent toujours décider que la gestion de leurs deniers, qui se trouve¬ 
rait 'confiée à un percepteur, sera remise à un receveur spécial. Us peuvent, de même, décider que la gestion qui 
serait confiée à un receveur spécial ou à un percepteui sera remise à un trésorier élu dans leur sein. Les délibéra¬ 
tions qu’ils peuvent prendre à cet effet ne sont exécutoires qu’en fin d’année ou de gestion. 

0 Les trésoriers et receveurs spéciaux qui seraient régulièrement constitués en déficit ou déclarés en état de 
faillite ou de liquidation judiciaire peuvent être relevés de leurs fonctions de comptable par le conseil presbyléral ou, 
à défaut, par le Ministre des Cultes. 

«Us peuvent l’être par le Ministre des Cultes pour l’une des causes ci-a près : 1° Condamnation à une peine 
afflictive ou infamante ; *2° condamnation à une peine correctionnelle pour les délits prévus par les articles 379 à 
408 du Code pénal ; 3* condamnation à une peine correctionnelle d’emprisonnement, et, 4“, s’il s’agit d’officiers publics 
on ministériels, destitution par jugement ou révocation par mesure disciplinaire. 

« Si, en cas de condamnation à l’amende pour retard dans la présentation de leurs comptes, les trésoriers et 
receveurs spéciaux ne les ont pas produits dans le délai d’un mois à partir de la notification de la décision du juge 
des comptes, ils sont, de plein droit, relevés de leurs fonctions de comptables à l’expiration de ce délai, et remplacés 
dans lesdites fonctions par le percepteur des contributions directes, auquel le service est remis de la manière prévue 
par l’article 19. 

« Par dérogation aux dispositions du premier paragraphe du présent article, le percepteur appelé dans ces 
circonstances à remplir les fonctions de> comptable ne pourra en être déchargé par le conseil presbytéral avant le l 8r 
janvier de la seconde année qui suivra celle au cours de laquelle le trésorier ou le receveur spécial devait présenter 
son compte. 

«Art. 26. — L’hypothèque légale n’est inscrite sur les biens des comptables de deniers de conseils presbytéraux 
qu’en vertu de decisions spéciales du juge de leurs comptes et seulement dans les cas de gestions occultes, condam¬ 
nations à l’amende pour retards dans la présentation des comptes, malversations, débets avoués ou résultant du 
jugement des comptes. 

«Cette hypothèque est inscrite, conformément aux dispositions des articles 2121 et 2122 du Code civil, sur tous 
les biens présents et à venir de ces comptables et sous réserve du droit du juge des comptes de prononcer sur les 
demandes en réduction ou translations formées par ses justiciables. 

« L’inscription est requise par les présidents des conseils presbytéraux ou toutes autres personnes désignées par 
le juge des comptes. Elle peut également l’être par les receveurs des finances, quand les comptables des conseils 
presbytéraux sont des percepteurs. 

« En outre, dans le cas où le percepteur des contributions directes est appelé à remplir les fonctions de comp¬ 
table de conseil presbytéral, par application de l’article 17, il est chargé, sôus sa responsabilité, si l’hypothèque légale 
n’a pas encore été inscrite sur les biens du comptable auquel il succède, d'en requérir l’inscription. 

« Art. 33. — Les comptes des comptables des conseils presbytéraux sont jugés et apurés par les conseils 
de préfecture ou par la Cour des Comptes, selon les distinctions applicables aux comptes des établissements de 
bienfaisance. 

« En cas de retard dans la présentation des comptes, il peut être pourvu à leur reddition par l’institution de 
commis d’office nommés par Je préfet, mais seulement a,prés que le retard a donné lieu à condamnation à l’amende 
par le juge des comptes. 

« Les arrêts de la Cour des Comptes et les arrêtés des conseils de préfecture sont notifiés, tant aux comptables 
qu’aux présidents des Conseils presbytéraux, par le greffier en chef de la Cour des comptes et les secrétaires- 
greffiers des conseils de préfecture,' au moyen de lettres recommandées dont avis de réception est demandé à la 
poste. 

« Le greffier en chef de la Cour des comptes et les secrétaires-greffiers des Conseils de préfecture constatent, par 
un procès-verbal clos à la fin de chaque Irimeslre, l’envoi des arrêts et arrêtés, la date de la notification de chaque 
arrêt ou arrêté et les numéros des bulletins de dépôt délivrés par la poste. Ce procès-verbal, auquel sont annexés 
lesdils bulletins et les avis de réception, est conservé au greffe de la Cour des comptes ou du Conseil de préfecture. 

« Si, par suite d’absence ou pour toute autre cause, la lettre recommandée portant notification d’un arrêt ou 



i 43 o 


ENCYCLOPÉDIE MUNICIPALE 


arrêté n’a pu être remise au destinataire, le greffier en chef de la Cour des comptes ou le secrétaire-greffier du Conseil 
de préfecture adresse l’arrêt ou l’arrêté au préfet, pour que celui-ci le fasse notifier dans la forme administrative, 
sans préjudice du droit de toute partie intéressée de requérir expédition de l’arrêt ou de l’arrêté et de le signifier par 
huissier. 

« Le greffier en chef de la Cour des comptes et les secrétaires-greffiers des Conseils de préfecture transmettent 
copie ou extrait des arrêts et arrêtés intervenus sur les comptes des percepteurs-receveurs aux receveurs des finances, 
par l’intermédiaire des trésoriers-payeurs généraux ». 

2. Le garde des Sceaux, Ministre de la justice et des cultes, et le ministre des finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal Officiel et inséré au Bulletin des Lois. 

Fait à Paris, le 18 juin 1898. 


Décret qui complète le Réglement cT Administration publique 
du 27 mars 1893, sur la Comptabilité des Consistoires - 

et des Communautés Israélites 

(du 18 juin 1898) 


Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Sur le rapport du garde des sceaux, Ministre de lü justice et des cultes -, 

Vu Paritcle 78 de la loi du 26 janvier 1892. ainsi conçu : 

« A partir du 1 er janvier 1893, les comptes et budgets des fabriques et consistoires seront soumis à toutes les 
règles de la comptabilité des autres établissements publics. Un réglement d’administration publique déterminera les 
conditions d'application de cette mesure )). 

Vu le décret du 27 mars 1893. 

Vu les décrets des 27 mars et 11 décembre 1808, la loi du 18 août 1831, l’ordonnance du 25 mai 1844 et le décret 
du 29 août 1862, relatifs à l’organisation du culte Israélite ; 

Le Conseil d’Etat entendu, 

% 

Décrète : 

Art. 1 er . — Les articles 16, 25 et 32, du décret du 37 mars 1893, sont modifiés comme il suit : 

« Art. 16. — Les consistoires peuvent toujours décider que la gestion de leurs deniers, qui se trouvait confiée à 
un percepteur, sera remise à un receveur spécial. Ils peuvent de même décider que la gestion qui sera confiée à un 
receveur spécial ou à un percepteur sera transmise à un trésorier élu dans leur sein. Les délibérations qu ? ils peuvent 
prendre dans ces deux cas ne sont exécutoires qu’en fin d’année ou de gestion. 

« Les trésoriers pt receveurs spéciaux qui seraient régulièrement constitués en déficit ou déclarés en état de 
faillilte ou de liquidation judiciaire, peuvent être relevés de leurs fonctions de comptable par le consistoire et, à 
défaut, par le ministre des Cultes. Us peuvent l’être par le ministre des Cultes pour Tune des causes 

ci-aprés : 1* Condamnation à une pejne afflictive et infamante ; 2° Condamnation h une peine correctionnelle pour 

délits prévus par les articles 379 û 408 du Code pénal ; 3“ Condamnation à une peine correctionnelle d’emprisonne¬ 
ment, et 4°, s’il s’agit d’officiers publics ou ministériels, destitution par jugement on révocation par mesure disci¬ 

plinaire. 

« Si, en cas de condamnation à l’amende pour retard dans la présentation de leurs comptes, les trésoriers et 
receveurs spéciaux ne les ont pas produits dans le délai d’un mois, à partir de la notification de la décision du juge 
des comptes, ils sont, de plein droit, relevés de leurs fonctions de comptable à l’expiration de ce délai et remplacés 
dans lesdites fonctions par le percepteur des contributions directes, auquel le service est remis de la manière prévue 
à l’article 18. 

« Par dérogation aux dispositions du premier paragraphe du présent article, le percepteur appelé dans 
ces circonstances à remplir les fonctions de comptable ne pourra en être déchargé par le consistoire avant le l ,r jan¬ 
vier de la seconde année qui suivra celle au cours de laquelle le trésorier on le receveur spécial devait présenter son 
compte. 

« Art. 25. — L’hypothèque légale n’est inscrite sur les biens des comptables dejjdeniers de communautés consis¬ 
toriales que si cette inscription est autorisée par une décision spéciale du juge de leurs comptes et seulement dans les 
cas de gestions occultes, condamnations à l’amende pour retard dans la présentation des comptes, malversations, débets 
avoués ou résultant, du jugement des comptes. 

« Cette hypothèque est inscrite, conformément aux dispositions des articles 2121 et 2122 du Code civil 
sur tous les biens présents et à venir de ces comptables et sous réserve du droit du juge des comptes de prononcer 
sur les demandes en réduction ou translation formées par ces justiciables. 

« L’inscription est requise par tes présidents des consistoires ou toutes autres personnes désignées par le juge des 
comptes. Elle peut également l’être par les receveurs des finances quand les comptables de communautés consistoriales 
sont des percepteurs. 

u En outre, dans le cas où le percepteur des contributions directes est appelé à remplir les fonctions de comptable 
de communauté consistoriale par application dp l’article 16, il est chargé, sous sa responsabilité, si l’hypothèque légale 
n’a pas encore été inscrite sur les biens du comptable auquel il succède, d’en requérir l’inscription. 

« Art. 32. — Les comptes des comptables des communautés consistoriales sont jugés et apurés par les conseils 
de préfecture ou par la Cour des comptes, selon les distinctions applicables aux comptes des établissements de 
bienfaisance. 

« En cas de retard dans la présentation des comptes, il peut être pourvu à leur reddition par l’institution de 
commis d’otfice nommés par le préfet, mais seulement après que le retard a donné lieu à condamnation à l’amende 
par le juge des comptes. 

« Les arrêts de la Cour des comptes et les arrêtés des conseils de préfecture sont notifiés tant aux comptables des 
cnmniunautés consistoriales qu’aux présidents des consistoires par le greffier en chef de la Cour des comptes et les 
secrétaires greffiers de conseils des préfeéture, au moyen de lettres recommandées, dont avis de réception est deman¬ 
dé à la poste. 

« Le greffier en chef de la Cour des comptes et les secrétaires-greffiers des conseils de préfecture constatent, par 
un procès-verbal clos à la fin de chaque trimestre, l’envoi des arrêts et arrêtés, la date dé la notification de chaque 
arrêt ou arrêté et les numéros des bulletins de dépôt délivrés par la poste. Ce procès-verbal, auquel sont 
annexés lesdits bulletins et les avis de réception, est conservé au greffe de la Cour des comptes ou du conseil de 
préfecture. 

« Si, par suite d’absence ou pour tout autre cause, la lettre recommandée portant notification d’un arrêt ou arrêté 
n’a pu être remise au destinataire, le greffier en chef de la Cour des comptes ou le secrétaire-greffier du conseil de 
préfecture adresse l’arrêt ou l'arrêté au préfet, pour que celui-ci le fasse notifier dans la forme administrative, sans 
préjudice d« droit de toute partie intéressée de requérir expédition de l’arrêt ou de l’arrêté et de signifier par huissier. 

« Le greffier en chef dé la Cour des comptes et les secrétaires-greffiers des conseils de préfecture transmettent co- 
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pie ou extrait des arrêts et arrêtés intervenus sur les comptes des percepteurs-receveurs aux receveurs des finances, 
par l'intermédiaire des trésoriers-payeurs généraux. 

Art. 2. — Le garde'des sceaux, ministre de ia justice et des cultes, et le ministre des finances sont chargés 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal Officiel et inséré an Bulle¬ 
tin des Lois. • 

Fait à Paris, le 18 juin 1898. 

Il n’est pas jusqu’à l’usage des cloches des églises qui n’ait été réglé parla loi. 

En vertu de celle de 1884, les cloches affectées aux cérémonies du culte peuvent 
néamoins être employées dans les cas de péril commun. Les sonneries religieuses 
comme les sonneries civiles doivent faire l’objet d’un l'églement concerté entre l’auto¬ 
rité ecclésiastique et le Préfet. Il est même dit qu’une clef du clocher doit être déposée 
entre les mains des titulaires de l’église, et une autre entre les mains d’un représen¬ 
tant de l’Administration Municipale. 

L’Administration, en vertu de la loi du 18 germinal an X, doit aussi veiller à ce 
que la formule des prières en faveur de l’État: Domine saloum fac Rempublicam soit 
exécutée à la fin des offices. 

Le texte ci dessus a été concertée avec le Saint-Siège, en 1876. 

En ce qui concerne l’habillement des prêtres et le port de la soutane, Particle 43 de 
la Convention du 26 messidor an IX, qui constitue le Concordat, dit expressément : 
« art. 43. Tous les ecclésiastiques seront habillés à la française et en noir. Les évêques 
« pourront joindre à ce costume la croix pastorale et les bas violets ». 

Ce qui s’appelait, en l’an IX, l’habillement à la française, était sans nulle doute le 
frac, c’est-à-dire cette sorte d’habit qui de nos jours s’est insensiblement transformé 
en jacquette. Il semble donc que le législateur ait voulu que le prêtre s’habilla 
comme un simple citoyen, avec cette différence que la couleur de l’étoffe devait être 
noire. 

L'article 45 de cette même convention interdisait toute espèce de cérémonies hors 
des édifices consacrés au culte catholique dans les villes où il y avait des temples 
destinés aux autres cultes. 

L’interdiction des processions en dehors de l’Église peut d’ailleurs s’invoquer en 
vertu de l’art. 93 de la loi Municipale du 5 avril 1884, relatif à la tranquillité publique. 

Un arrêt du Conseil d’État du 22 décembre 1876, a déclaré également que l’inter¬ 
diction des processions par un maire était un acte de pure administration non 
susceptible de recours contentieux. 

La Cour de Cassation, par son arrêt du 19 février 1887, dit encore que le pouvoir 
que possède le Maire de prendre des mesures pour la sûreté générale implique pour 
lui le droit d’interdire les processions et toutes autres manifestations extérieures du 
culte, à l’exceptions des enterrements. 

LFS CONGRÉGATIONS RELIGIEUSES 

Les congrégations religieuses autorisées sont des établissements d'utilité publique se 
rattachant exclusivement au culte catholique ; elles sont, par conséquent, soumises à 
l’autorité administrative. Le décret du 3 messidor an XII, permettait la formation de 
communautés religieuses d’hommes et de femmes, avec l’autorisatien du Gouverne¬ 
ment . 

Malgré cette prescription restrictive, un grand nombre de congrégations, soit 
d’hommes, soit de femmes, ne tardèrent pas à se former en France, sous le Second 
Empire et après 1870. C’est ainsi qu’en 1877, un recensement constata l’existence de 
5oo congrégations non autorisées comprenant plus de 22.000 religieux des deux sexes. 
Après la discussion sur l’enseignement supérieur, un article 7 enleva aux congréga- 
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tions non autorisées, le droit d’enseigner. Deux décrets datés des 29 mars et 3 avril 
1880, enjoignaient à la Société de Jésus de se dissoudre dans, les trois mois et don¬ 
naient aux autres Congrégations un délai de trois mois pour déposer une demande 
d’autorisation sous peine d’encourir l’application de la loi. 

Les Congrégations autorisées de femmes sont en grand nombre à Paris ; celles 
d’hommes sont au nombre de quatre, savoir : 

Les Lazaristes ; 

Les Prêtres de la Mission ; 

Les Congrégations du St-Esprit ; 

Les Frères des Écoles Chrétiennes ; 

La plupart des églises de Paris étant propriétés communales, la Ville ne pouvait 
se désintéresser du défaut d’orientation artistique qui préside à leur aménagement 
intérieur, et duquel les fabriques semblent se soucier fort peu. Il devait appartenir à 
la Commission du « Vieux Paris » sous la plume de son secrétaire, M. Lucien 
Lambeau, de signaler les nombreuses infractions à l’art et l’état d'abandon de certaines 
œuvres remarquables, oubliées en des coins obscures de beaucoup d’églises pari¬ 
siennes. 

IL nous parait intéressant de publier ici ce document qui fut suivi, comme 
sanction, d’une circulaire adressée aux fabriques par M. le Préfet de La Seine ; on y 
trouvera, en outre, la liste complète des établissements affectés au Culte catholique. 


Messieurs, 

Dans la séance du 2 mars 1899, une proposition était déposée par M. Georges Vil- 
lain, signalant dans l’église Saint Roch,L’installation de draperies sur Les grilles d’une 
chapelle et l’interception, de ce fait, à la vue du public, des sculptures vraiment remar¬ 
quables qui la décorent. 

Elargissant sa proposition, M. Georges Villain demanda, appuyé par la Commis¬ 
sion tout entière du Vieux Paris, qu’une visite fut faite dans les églises paroissiales et 
que fût dressée, en une sorte d’inventaire, la liste de tous les objets d’art cachés à la 
vue des visiteurs. 

Chargé par la I pft Sous-commission du soin de mener à bien l’exécution de ce vœu, 
nous nous sommes livré à un examen attentif et minutieux de toutes les églises de 
Paris, au point de vue de l’exposition et de la présentation au public des œuvres d’art 
qui y sont déposées. 

Nous avons voulu nous rendre compte de ce que Von voit mal ou de ce que Von ne 
voit pas; ressentant par nous-même L’impression désagréable éprouvée devant une 
chose que l’on ne distingue qu’à demi ou énervé d’en sentir d’autres, autour de soi, 
que pour une cause ou pour une autre il est interdit de voir. 

IL ressort de l’enquête à laquelle nous nous sommes livré que presque partout, dans 
les églises, manque l’orientation artistique qui devrait présider à leur ornementation. 
On remarque avec peine le peu de souci qu’ont les fabriques de mettre en valeur les 
nombreuses pièces d’art qui leur viennent d’un peu partout et qu’elles accrochent ou 
déposent, comme par hasard, au premier endroit qui leur est tombé sous la main. 

La loi, cependant, ne les a pas désarmées à ce sujet et, d'après le décret du 3 o dé¬ 
cembre 1809, la fabrique est tenue de pourvoir à l'entretien et à l’embellissement de 


conser¬ 
vation du temple ». 

Peut-être faut-il voir dans cette lacune de la loi, qui laisse à la fabrique seule le 
soin de la décoration et de l’embellissement intérieur, la cause du manque de méthode 
dans ce que nous appellerons l’organisation artistique de l’église ! 

IL nous a paru intéressant, avant de continuer, de demander à l’ouvrage de 
MM. Maurice Bloch et de Pontich, Administration de la ville de Paris , une consulta¬ 
tion au sujet de la situation de la Ville vis-à-vis des églises paroissiales. 

« La loi du 18 germinal an X, écrivent MM. Maurice Bloch et de Pontich, donnant 
force de loi au Concordat du 26 messidor an IX et le consacrant, interprétée par l’avis 
du Conseil d’Etat du 6 pluviôse an XIII, a décidé que les églises non aliénées qui 
étaient entre les mains de la nation devenaient la propriété des communes. 

« En vertu de ces dispositions, admises irréfutablement par un avis du Conseil 


ie pour- 
église», 


l’église ; elle dit positivement, art. 07, § 3 : « les charges de la fabrique sont 
voir à la décoration et aux dépenses relatives à l’embellissement intérieur de 1’ 
et encore, art. I er , « les fabriques sont chargées de veiller à l’entretien et à la 
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d’Etat du 12 décembre 1887, vingt-deux églises furent remises à la ville de Paris, savoir : 

« Saint-Roch, Saint-Germain-l’Auxerrois, Saint-Eustache, Notre-Dame-des-Victoi¬ 
res, Saint-Nicolas-des-Champs, Saint-Merri, Saint-Gervais, Saint-Séverin, Saint-Etien- 
ne-du-Mont, Saint-Jacques-du-Haut-Pas, Saint-Nicolas-da-Chardonnet, Saint-Médard, 
Saint-Sulpice, Saint-Philippe-du-Roule, Saint-Laurent, Sainte-Marguerite, Notre- 
Dame-de-Bercy, Notre-Dame-de-Passy, Notre-Dame-d’Autèuil, Saint-Pierre-de-Mont- 
martre, Saint-Denis-de-la Chapelle, Saint-Germain-de-Gharonne. 

« Sept églises et trois temples sont devenus la propriété de la Ville, en vertu du 
décret du 9 avril 1811 ou de lois spéciales, savoir : les églises de l’Assomption, Sainte- 
Elisabeth, Saint-Paul-Saint-Louis, Saint-Germain-des-Prés, Saint-Thomas-d’Aquin, 
Saint-Louis-d'Antin, La Madeleine ; les temples de l'Oratoire, des Filles-de-Sainte- 
Marie et de Penthémont. 

« La Ville a acquis de particuliers les treize édifices religieux suivants: église 
Saint-Leu, Notre-Dame-de-Bonne-Nouveile, Saint-Denis-du-Saint-Sacrement, Saint- 
Jean-Saint-François, Saint-Louis en-lTle, Notre-Dame-des-Blancs-Manteaux, Saint- 
Eugène, Saint-Eloi, Saint-Marcel-de-la-Saîpêtrière, Saint-Pierre-de-Chaillot, Saint- 
Michel-des-Batignolles, Sainte-Marie-des-Batignolles, le temple des Billettes. 

« Les autres églises, temples et synagogues, ont été construits sur des terrains 
communaux par la Ville et à ses frais (sauf les cas de parts contributives des fabri¬ 
ques). » 

Donc presque toutes les églises de Paris affectées au culte sont la propriété de la 
Ville (1), mais il faut le remarquer, cette propriété est d’une nature particulière, puis¬ 
que la loi du 5 avril 1884 ne l’oblige pas comme pour les autres bâtiments communaux, 
cÊy exécuter les grosses réparation. Elle ne doit intervenir qu’en cas d’insuffisance des 
ressources de la fabrique. En cas de désaccord à ce sujet entre la fabrique et la com¬ 
mune, il est statué par décret sur les propositions des Ministres de l’Intérieur et des 
Cultes (§ 12 de l’art. i 36 de la loi du 5 avril i 884 )- 

En ce qui concerne la loi de germinal qui remettait entre les mains de la munici¬ 
palité parisienne la propriété des églises sus-indiquées, nous n’hésitons pas à la trou¬ 
ver incomplète en ce sens qu elle eût pu étendre la tutelle administrative sur la partie 
décorative et artistique du monument, tutelle qui n’eût en aucune façon été nuisible 
aux exercices du culte, réglés par le Concordat, et qui aurait, au contraire, apporté la 
garantie qu’offre une édilité soucieuse de l’embellissement de ses monuments. 

Néanmoins, nous sommes convaincus que ce que n’a pas prévu la loi pourra s’ob¬ 
tenir facilement des fabriques parisiennes. 

Elles comprendront que, dans une ville aussi éminemment éclairée que Paris, rien 
ne doit être négligé pour la mise en valeur de l’énorme patrimoine d’art qui constitue 
son domaine artistique. 

Elles comprendront, qu’à côté des efforts incessants que font l’Etat et la Ville pour 
améliorer et enrichir leurs musées, en ouvrir de nouveaux avec les magnifiques ca¬ 
deaux de riches amateurs, elles ont, elles aussi, en leurs églises, de splendides musées 
enchâssés dans des chefs-d’œuvre de pierre, musées et chefs-d’œuvre qu’elles ont reçu 
en dépôt des collectivités disparues pour être mis à la disposition des collectivités qui 
restent. 

Qui pourrait trouver mal que les temples, consacrés depuis si longtemps aux 
pèlerinages du culte, le soient un peu, à présent, au pèlerinage de l’art. 

Nous pensons què rien ne doit être écarté pour compléter l’éducation du peuple 
artiste que nous sommes, dut-on pénétrer pour cela jusque dans les coins les plus obs¬ 
curs des lieux consacrés aux cultes. 

Nous estimons que la meilleure leçon d’architecture gothique sera encore celle 
qu’inspirera la vue de Notre-Dame ou de la Sainte-Chapelle, pour ne parler que du 
style gothique. 

L’art est un. Il faut avoir le double courage de l’admirer là où il est et de savoir 
l’utiliser à l’enseignement de tous, quel que soit l’asile qui l’abrite. 

C’est dans cet esprit que MM. Eugène Fournière et Georges Villain, membres du 
Conseil municipal, avaient demandé et obtenu de cette assemblée, le premier en 1897 
et le second en 1899, la restauration intégrale de l’église Saint-Pierre-de-Mont martre. 

C'est dans cet ordre d’idées que furent votées par la même assemblée la remise en 
état de conservation de Saint-Eustache, sur le rapport de M. Alfred Lamouroux, et la 
transaction relative à l’achèvement de la décoration picturale, par le peintre Joseph 
Aubert, de l’église Notre-Dame-des-Champs, sur le rapport de M. Paul Bernier. 

Nous ne savons quelle solution sera donnée à ce rapport, nous affirmons, cepen¬ 
dant, que bien des améliorations pourraient être apportées sans occasionner de grands 
frais et sans grands dérangements matériels. 


(t) Notre-Dame appartient à l'État. 
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Ce que nous demandons, d’ailleurs, ne consiste guère qu'en déplacements de ta¬ 
bleaux, ouverture des grilles de certaines chapelles contenant des choses intéressantes, 
accessibilité du public dans des parties fermées quoique fort curieuses de plusieurs 
•églises, entrée facultative dans certaines sacristies ayant un caractère artistique, ou¬ 
verture de chapelles de catéchismes et autres contenant des objets d’art et dont l’en¬ 
trée est interdite ; toutes choses, on le voit, qui ne peuvent amener aucune perturba¬ 
tion dans l'administration de la paroisse. 

Notre idée, sans doute, eût été plus large si nous n’avions craint de sortir de 
notre mandat. Nous eussions voulu protester, surtout en ce qui concerne la décoration 
par la peinture, contre cet enchaînement immuable et à jamais, d’un tableau à une 
église sous le prétexte qu’il a été donné à cette église alors même qu’il y sera mal 
placé. 

Nous nous serions rappelé les nombreuses fois où nous avons vu telle composition 
ou mal exposée, ou trop grande ou trop petite pour l’église où elle est appendue, qui 
eût admirablement convenue pour une autre. 

G est à cette orientation artistique, dont nous parlons plus haut, que nous eussions 
voulu voir prendre corps sous la forme d’une autorité quelconque, intervenant dans 
le sens que nous indiquons et portant son eifort sur l’ensemble des églises parisiennes. 

Mais cette idée d’une puissance décentralisatrice qui aurait ce pouvoir de décider 
que chaque œuvre sera mise là où elle fera le mieux, sans s’arrêter à d’autres considé¬ 
rations, ne saurait être qu’un rêve et nous n’y insistons pas. 

Nous avons dit, en commençant, que nous avions visité avec le plus grand soin 
toutes les églises de Paris. Nous en soumettons à la Commission, la liste annotée, 
dans l'ordre alphabétique, l’informant que nos remarques et appréciations ont été 
rédigées le plus sommairement possible et sans sortir du mandat que nous avons 
reçu. 

Il ne s’agissait pas, en effet, de publier un guide des curiosités contenues dans ces 
églises, ni d’établir une monographie de chacune d’elles : ce travail est fait et mieux 
que nous ne le saurions faire ; nous avons simplement voulu indiquer ce qu'il con¬ 
viendrait de faire pour arriver aune plus grande visibilité des œuvres qu'elles renfer- 
mentet, partant, à une plus saine appréciation de la valeur d’art qu'elles représentent. 

L’ Inventaire des œuvres d J art appartenant à la Ville a été pour nous d’un grand 
secours. Néanmoins, nous estimons qu’il serait urgent d’en imprimer une nouvelle 
édition, en raison des nombreux changements apportés dans l’aménagement des 
monuments : beaucoup de tableaux ont été déplacés ou enlevés, des chapelles ont 
changé de vocable, toutes choses qui rendent, on en conviendra, les recherches fort 
difficiles. 

Enfin nous devons signaler, avant de passer à l’examen particulier de chacune des 
églises, que quelques-unes d'entre elles ne sont pas la propriété de la Ville. 

Il nous paraît néanmoins qu’en raison des oîuvres d'art qui leur ont été attribuées 
par cette dernière, on ne saurait contester à l’Administration municipale l’action 
qu’elle pourrait être appelée à exercer vis-à-vis de ces quelques monuments, à l’occa¬ 
sion d’un plus rationnel aménagement. 

t SAINT-AMBROISE 

(.Boulevard Voltaire). 

Cette église, toute moderne et peu décorée, renferme cependant dans son transept 
quatre peintures à fresque que nous serions heureux de voir mettre d’une façon plus 
complète à la portée de la vue des amateurs. 

Ces quatre fresques, peintes par Lenepveu, représentent, selon nous, une haute 
manifestation d’art moderne. Elles ont trait à la vie de saint Ambroise et à celle de 
saint Augustin. 

Les deux côtés du transept, formant chapelle, sont malheureusement fermés par 
des grilles qui interdisent au visiteur qui veut réellement voir, de se mettre convena¬ 
blement au point pour admirer les peintures murales dont il s’agit. Rien ne serait 
plus simple que l’ouverture de ces grilles, les chapelles étant suffisamment vastes pour 
en permettre l’accès au public. 

Nous signalerons encore dans ce même transept deux confessionnaux malencon¬ 
treusement placés au-devant des peintures de Lenepveu et sans aucun souci des par¬ 
ties qui en sont cachées. 

La place ne semble cependant pas manquer pour les réinstaller non loin de là. 

sainte-anne (N’appartient pas à la Ville) 

(Rue de Tolbiac). 

L’église Sainte-Anne remplace l’église Saint-Marcel de la Maison-Blanche, qui 
n’était autre que l’ancienne chapelle Bréa, 76, avenue d'Italie. Cette dernière a été 
démolie dans le courant de l’année précédente. 
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Elle ne contenait aucun objet d’art. 

En son lieu et place il a été construit non loin de là, rue de Tolbiac, une nouvelle 
église édifiée avec le produit de souscriptions particulières et placée sous le vocable de 
Sainte Anne. 


saint-antoine-des-quinze-vingts (propriété de l’Etat) 

(Rue de Gharenton) 

Cette modeste église, installée dans l’ancienne chapelle des Mousquetaires noirs, 
ne contient que peu de pièces artistiques dignes d’être signalées. Trois grandes toiles 
de 3 m. 5 o c. de haut, signées : Jollivet, Cassies et Dubois, reçoivent un jour à peine 
suffisant pour les éclairer ; malheureusement, leur grande dimension ne permet pas 
une autre exposition. 

Nous louons sans réserves la fabrique d’avoir procédé à l’apposition, contre les 
murs de la nef, d’anciennes plaques en cuivre admirablement gravées, dont deux en 
caractères gothiques, provenant de l’hôpital royal des Quinze-Vingts de la rue Saint- 
Honoré. 

l’assomption 
(Rue Saint-Honoré ) 

L’église de l’Assomption étant une dépendance de la Madeleine et se trouvant ré¬ 
duite au modeste-rang d’accessoire, n’ouvre plus ses portes au public que les rares 
jours où l’on y célèbre une cérémonie religieuse. 

Nous estimons que ce fait est absolument regrettable. Sa principale conséquence 
est de priver les amateurs et les curieux de la vue de cet intéressant monument. 

Aucune raison sérieuse ne saurait être donnée au sujet de cette fermeture, et la 
Ville, qui en est propriétaire et qui possède de plus un droit de contrôle sur ledit mo¬ 
nument, puisqu’elle y a mis en dépôt des œuvres d’art qui sont sa propriété, voudra le 
réintégrer sur la liste des églises ouvertes tous les jours et gratuitement au public. 

L’œuvre de l’architecte Errard, outre sa partie architectonique d’une parfaite dis¬ 
tinction, renferme des peintures de premier ordre signées Carie Vanloo, Louis Boullon- 
gne, Suvée et Vien. On y voit des portes en menuiserie finement sculptées surmontées 
de tympans en fer forgé, d’un joli dessin. 

Èlle devrait, selon nous, être accessible au public, par la grille et le portail, aux 
mêmes heures que les autres églises parisiennes, sur lesquelles l’Administration mu¬ 
nicipale est en droit d’exercer une action. 

SAINT-AUGUSTIN 
(Boulevard Malesherbes) 

L’agencement tout moderne de Saint-Augustin, l’aspect de ses fermes métalliques 
et de sa construction, fer et pierres, semble donner aü visiteur l’impression qu’il ne 
trouvera, au point de vue artistique, rien d’intéressant à examiner. 

Et cependant, des peintures la revêtent, qui sont œuvres dé Bouguereau, Bris set, • 
Signol, Maillart ; des sculptures Bornent, qui sont dues à Chapu, Guillaume, Double- 
mard, Schoenwerck, Aimé Millet, etc., toutes peintures et sculptures bien éclairées et 
bien exposées. 

Qu’en faut-il conclure ? Peut-être que la décoration, seule, est artistique. Cette 
appréciation, d’ailleurs, sort de notre mandat : nous n’avons pas à faire ici la critique 
de la construction. 

Rentrant dans le rôle qui nous incombe, nous signalerons que Saint-Augustin 
possède une crypte et une église inférieures qui présentent certainement un intérêt 
architectural et que les amateurs visiteraient, nous en sommes convaincu, si elles leur 
étaient facilement ouvertes. 

SA1NT-BE RNARD-DE-LA-CHAPELLE 

(Rue Stephenson) 

Presque toutes les toiles marouflées de cette église courent un sérieux danger, en 
raison de l’état de délabrement des murs sur lesquels elles adhèrent. Nous citerons, 
entre autres, les peintures de Porion, dans la chapelle des Fonts. 

Il serait également nécessaire d’enlever l’épaisse couche de poussière qui les re¬ 
couvre et en atténue la couleur. 

Nous signalerons, dans la chapelle Saint-Vincent-de-Paul, décorée par Claudius 
Jacquand, un confessionnal qui est appliqué contre l’une des deux peintures et en 
cache la partie basse. Nous ferons la même observation pour la chapelle Saint-Mathieu, 
peinte par Bonnegrâce. 

La fermeture de la chapelle Saint-Thomas ne permet pas d’examiner les deux 
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grandes toiles marouflées qui l’ornent. Quel inconvénient y aurait-il à ouvrir cette 
chapelle comme le sont, d’ailleurs, toutes les autres ? 

Lachapelle de la Vierge est décorée de quatre grandes compositions de Vibert, 
Loustau et Marquerie que l’on distingue difficilement en raison de la profonde opacité 
des verrières. Peut-être serait-il possible de faire ouvrir, sur charnières, quelques 
parties de ces verrières, ce qui permettrait au moins de faire pénétrer un peu de 
lumière dans cette chapelle sans nuire à l’ordonnance de ses vitraux . 

Nous avons vu, par l’inventaire de la Ville, que Saint-Bernard possédait une toile 
de Lebrun, la Flagellation, et une de Jeaurat, Saint Bernard et ses compagnons . Nous 
n’avons pu les distinguer parmi cinq ou six autres peintures anciennes appendues très 
haut, dans différentes chapelles. Il nous paraît que des morceaux de l’importance des 
deux toiles citées devraient être signalés à l’attention du public par un petit cartouche 
fixé au bas du cadre. 

SAINTE-CLOTILDE 

{Place Bellechasse ) 

Saintc-Clotilde, monument en simili-gothique du xiv e siècle, est une preuve frap¬ 
pante que les églises de ce style ne comportaient pas de décorations picturales. 

Les fresques, d’un véritable intérêt et signées de grands noms, y sont, en effet, 
absolument invisibles en raison des sombres verrières, imitées, elles aussi, du xiv e 
siècle. 

Nous citerons les décorations du peintre Delaborde, dans la chapelle des Fonts et 
dans la chapelle des Morts, qui sont même insoupçonnables ; et aussi celles de Pils, 
Bezard, Bouguercau, etc., dans les chapelles absidiales. Il faut également apporter 
une grande attention pour déchiffrer quelques détails des deux grandes compositions 
de Lenepveu et de Laugée, dans les deux bras de la croix. 

Tous ces inconvénients, bien entendu, ne comportent pas de remèdes, aussi ne 
faisons nous simplement que les signaler. 

La sculpture y est plus à son aise, et se distingue mieux. On y peut admirer les 
chemins de croix de Duret et de Pradier, les murs de clôture du chœur de Guillaume 
et les statuettes en bois, de la chaire, par Jouflroy. 

S A1NT-DENIS-DE-L A-CIIAPELLE 

{Grande-Rue de La Chapelle) 

Cette petite église renferme une fort belle toile attribuée à Restout, Jésus-Christ 
guérissant un boiteux , mesurant a m. 5 o c. sur i m. 3 o c., pour l’exposition de laquelle 
une place plus convenable et surtout mieux éclairée pourrait être facilement trouvée. 

La même observation serait à faire pour deux peintures sur bois, de l’école flamande, 
exécutées vraisemblablement à la fin du xvi e siècle et représentant une Descente de 
croix et une Adoration des mages. \ 

SAINT-DENIS DU SAINT-SACREMENT 

{Rue de Turenne) 

Dans la chapelle de Saint-Jean-Baptiste, à gauche de l’entrée, la peinture murale 
de Decaisne, entièrement détériorée par un incendie, ne présente au public qu’une 
surface noircie du plus déplorable effet. Cet état de choses est d’autant plus regrettable 
que la chapelle de Sainte-Geneviève, qui forme pendant à la précédente, à droite de 
l’entrée, est décorée, en même place que la fresque brûlée, de la superbe Piéta , 
d’Eugène Delacroix, qui est dans un parfait état de conservation et qui jouit d’un 
éclairage très satisfaisant. 

Le public est, à coup sûr, frappé de ce manque d’unité dans la décoration des deux 
chapelles et il est certainement fondé à se demander pourquoi la peinture murale de 
Decaisne n’est pas restaurée ou remplacée. 

La sacristie renferme quelques copies de tableaux anciens et quelques toiles d’un 
certain intérêt dont les meilleures trouveraient certainement place dans l’église même. 

SAINTE-ÉLISABETH 

{Rue du Temple 

Dans le pourtour du chœur, il y aurait lieu de supprimer un rang de chaises et de 
ménager un chemin permettant d’examiner de plus près les fines boiseries du xvi e 
siècle qui sont appliquées contre les murs de ce pourtour. 

Ces boiseries, qui proviennent d’une église d'Arras, et qui représentent des scènes 
tirées de l’Ancien et du Nouveau Testament, constituent une suite de petits bas-reliefs 
d’un travail d’art du plus haut intérêt ; malheureusement les cinq ou six rangs de 
chaises placés au-devant, les éloignent de plusieurs mètres du visiteur, ce qui, en 
raison de la petite dimension des motifs, empêche de les apprécier à leur valeur. 

Le chemin que nous proposons de ménager les rendrait plus accessibles à la vue. 
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Les fresques du pourtour du sanctuaire, qui sont de Jourdy, Bezard, Roger et Rohn, 
sont dans un déplorable état de conservation; elles sont à peu près totalement effacées. 

La sacristie et le cabinet particulier du curé de la paroisse contiennent cinq ou six 
portraits des curés de l'église, ainsi que quelques toiles qui paraissent présenter peu 
d’intérêt. 

SAINT-ELOI 

(Rue de Reuilly) 

Parmi les peintures médiocres qui décorent cette église, nous en remarquons cepen¬ 
dant quelques-unes d’assez intéressantes qui sont des donations particulières et qui 
ont la bonne fortune d’être suffisamment bien éclairées. 

Nous trouvons, néanmoins, dans l’inventaire de la Ville, l’indication d’un tableau 
de Restout : Apparition de Jésus-Christ sur le mont Thabor , que cet ouvrage indique 
comme étant placé dans la salle des catéchismes. 

Cette salle est probablement quelque peu écartée de l’église puisque nous ne l’avons 
pas aperçue ; nous pensons, néanmoins, qu’un tableau de Restout vaut mieux que 
d’être appendu dans une chapelle fermée. Sa place est dans l’église même et à la portée 
de la vue des visiteurs. 

Peut-être s’y trouve-t-il depuis peu de temps et ne l’aurons-nous pas remarqué ; il 
serait intéressant, alors, de le signaler au public par un cartouche fixé au cadre. 


SAINT-ETIENNE-DU-MONT 

(Place du Panthéon) 

p 

En entrant à Saint-Etienne-du-Mont, une des premières choses qu’y cherche l’ama¬ 
teur éclairé est, sans contredit, Vex-voto à Sainte-Geneoièoe, de Largillière. Il le ren¬ 
contre bientôt, il est vrai, mais si haut placé qu’il lui est impossible d’en apprécier 
toute la délicatesse et toute la distinction. De très grandes proportions, il est accroché 
à la droite du chœur, en compagnie de deux autres tableaux de non moins grande 
taille, mais de moindre réputation, et qui sont signés de Troy et Valentin de Guin- 
gamp. Aucun recul, aucune lumière ne les mettent en valeur. 

L’église ne dispose pas, à la vérité, d’assez grandes surfaces pour loger de pareilles 
toiles, cependant, en ce qui. concerne le Largillière, une place, en belle lumière, 
semble tout indiquée pour le recevoir : nous voulons parler du mur du clocher don¬ 
nant dans la grande nef, à la place même de l’horloge qui s’y trouve actuellement. On 
objectera, sans doute, que l’architecture de cette nef ne comporte pas un tableau de cette 
dimension, nous répondrons qu’elle'üe comporte pas non plus de cadran du genre de 
celui qui la dépare en ce moment et que, dans tous les cas, une œuvre comme celle de 
Largillière peut bien, pour être mieux vue, affronter ce reproche. 

Nous signalerons également l’intérêt qui s’attache à faciliter au public et aux ama¬ 
teurs l’accès de la chapelle des catéchismes. Cette chapelle renferme, dans une galerie 
qui était autrefois les charniers, cette chose merveilleuse, partout décrite, mais en 
somme peu connue, qui est la suite des douze verrières des xvi e et xvn e siècles, dont 
quelques-unes sont attribuées à Pinaigrier. L’intérêt est d’autant plus puissant que ces 
verrières sont placées à hauteur de l’œil et qu’elles constituent ainsi, en raison de la 
finesse du travail, une véritable leçon du vitrail de la grande époque. La chapelle, en 
elle-même, est également digne d’être visitée ; elle renferme deux statues de Chapu : 
Saint Jean et Saint Louis,.et des peintures de Giacomotti, Timbal et Biennourry. 

Et cependant peu de personnes, sauf les Anglais, toujours bien renseignés, pénè¬ 
trent dans cette chapelle. La porte, en effet, est confondue avec celle de la sacristie et 
rien ne fait supposer ce que l’on peut voir derrière. 

Nous pensons qu’il serait de la plus grande utilité d’apposer, sur la porte même de 
ladite sacristie, une plaque indiquant le libre accès à la chapelle des catéchismes et les 
merveilles qu’elle renferme. 

De l’autre côté de cette chapelle, et toujours dans les travées des anciens charniers, 
se trouve une autre salle dite des mariages qui présente également un certain intérêt 
de curiosité. Elle est éclairée par cinq baies circulaires pourvues de verrières blanches 
dans lesquelles des fragments de vitraux anciens des plus intéressants ont été remon¬ 
tés. Bien des tableaux de l’église, perdus en des coins noirs, et même dans la sacristie, 
pourraient y être appendus et contribuer, avec ceux qui y sont déjà, à la décoration 
de cette salle que le public, nous en sommes convaincus, visiterait avec intérêt. 

Il nous faut constater ici, comme dans beaucoup d’autres églises, la fermeture de la 
grande nef. Cependant du milieu seulement de cette nef se peuvent bien voir la splen¬ 
dide menuiserie du buffet d’orgue du xvii® siècle, la chaire sculptée en 1640 par Lesto- 
card, d’Arras, sur les dessins de Laurent de La Hire, et le célèbre jubé. 

La sacristie, que le public ne visite malheureusement pas, renferme de superbes 
armoires délicieusement sculptées dans le goût du xvm e siècle et aussi une dizaine de 
peintures anciennes qui paraissent ne pas manquer de valeur. 
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Toutes les chapelles ont une suffisante lumière pour éclairer les tableaux qui les 
décorent, sauf peut-être la chapelle du sépulcre qui, en raison de l’opacité de sa ver¬ 
rière, est dans une obscurité presque profonde, au grand préjudice des deux tableaux 
qui y sont placés. 

SAINT-EUGÈNE 

(Rue Sainte-Cécile) 

« 

Nous n’avons rien à signaler dans cette amusante petite église gothique du xm 6 
siècle, construite en fonte de fer dans l’espace de quelque mois... vers i 854 - 

Des vitraux, peints par Lusson, Gsell et Chabin, apportent leur note sombre et 
moyenâgeuse à cette cathédrale d’opéra-comique. 

S A1NT-EU ST ACllE 

(Rue du Jour) 

Nous n’avons que peu d’observations à présenter en ce qui concerne cette église. 

Elle jouit, en général d’un bon éclairage et, en raison du peu de largeur des cha¬ 
pelles, cet éclairage est suflisant pour permettre la vue des peintures murales qui les 
décorent. 

s 

Ces peintures semblent d’ailleurs être en parfait état de conservation. 

11 nous paraît cependant que, s’il était procédé à un nettoyage de toutes les verriè¬ 
res, l’ensemble de l’église et les peintures des chapelles y gagneraient sensiblement. 
Nous signalerons particulièrement quelques verrières blancnesà entourage bleu éclai¬ 
rant certaines chapelles et qui sont absolument recouvertes d’une épaisse couche de pous¬ 
sière. Cette poussière, outre qu’elle nuit à la visibilité des peintures, est du plus 
déplorable effet. 

Nous ferons la même observation pour les hautes verrières du pourtour du chœur 

Nous indiquerons encore que, dans la chapelle des Sept-Douleurs, deux panneaux 
sur quatre du vitrail sont bouchés extérieurement et en rendent ainsi les peintures 
presque invisibles. 

La première chapelle de la nef Nord est fermée par une haute boiserie d’un beau 
travail du xvi e siècle; elle ne recèle, paraît-il, rien d’absolument intéressant. 

La chapelle des catéchismes, située au-dessus du corps de garde, et à laquelle on 
accède par un escalier de beau style, est inaccessible au public..., très inaccessible, 
puisque nous n’avons pu la voir le jour de notre visite, veille de l’Ascension, en raison 
de l’indisponibilité du personnel de l’église. Le vicaire de service a cependant bien 
voulu nous affirmer qu’elle ne présentait aucun intérêt. Nous relevons, il est vrai, 
dans l’inventaire des richesses d’art de la ville de Paris, qu elle serait décorée notam¬ 
ment de deux peintures, l’une attribuée à Lebrun, l'Ange gardien, l’autre, l'Education 
de la Vierge, dénommée peinture de l’école française du xvii e siècle. Cet inventaire 
datant de 1878, les peintures ont pu être déplacées depuis. C’est ce que nous aurions 
voulu constater afin, au cas contraire, de demander pour le public l’ouverture de ladite 
chapelle. 

La sacristie ne renferme non plus aucun objet d’art digne d’être signalé, sauf un 
Christ peint par Pallière vers 1812, qui paraît avoir une certaine valeur. 

En somme, toutes les parties architecturales de cette église, toutes les peintures et 
objets d’art qui la décorent, y compris un admirable banc d’œuvre signé Lepautre et 
Cartaud, la Vierge de Pigalle et le tombeau de Colbert par Coysevox, sont, pour le 
public et pour les amateurs, en bonne situation pour pouvoir être examinés avec fruit. 

SAINT-FEllDINAND-DES-TERNES 

(Rue Saint-Ferdinand) 

Cette église possède un certain nombre de tableaux, grands et petits, qui sont pour 
ainsi dire invisibles en raison de la hàuteur à laquelle ils sont placés. 

On les a, en effet, accrochés dans l’ombre formée par les voûtes des bas-côtés. Il 
suffirait, selon nous, de les descendre quelque peu pour leur rendre la visibilité 
désirable. 

Ces peintures, sans nom d’auteur pour la plupart, et dont quelques-unes sont des 
copies, présentent, à la vérité, peu d’intérêt. Nous pensons cependant que cette raison 
ne saurait suffire pour les annuler complètement. 

SAINT-FRANÇOIS-DE-SALES 

(Rue Brémontier) 

Cette église paroissiale, n’appartenant pas à la Ville et ne contenant aucune œuvre 
d’art confiée par elle, échappe au contrôle municipal. 
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SAINT-FRANÇOIS-XAVIER 

{Boulevard des Invalides ). 

Les quelques peintures et sculptures qui ornerit cette église sont dans une bonne 
exposition et parfaitement éclairées. 

Nous ferons cependant une exception pour la chapelle des Fonts, la première à gau¬ 
che en montant, fermée par une haute cloison en bois. Au-dessus de cette cloison, on 
aperçoit vaguement un tableau d’une certaine importance que, d’ailleurs, nous ne trou¬ 
vons pas dans l’inventaire des œuvres d’art de la Ville. 

Si cette toile a une valeur, les surfaces libres et bien éclairées ne manquent certai¬ 
nement pas à Saint-François-Xavier, où elle pourrait être mise, plus qu’où elle est, à 
portée de la vue du public. 

Nous signalerons encore le beau Christ au linceul , d’Alfred Lenoir (marbre exécuté 
en 1876), situé dans le transept gauche, et dont il est très difficile d’approcher, du moins 
le jour de notre visite, et probablement tous les jours de la semaine, en raison d’un 
amas de chaises et de balustrades placés devant. 

SAINT-GEORGES 

{Rue Bolivar). 

Cette église paroissiale, n’appartenant pas à la Ville et ne contenant aucune œuvre 
d’art confiée par elle, échappe au contrôle municipal, 

saint-germain-l’auxerrois 
(Place du Louvre). 

C’est dans la chapelle de la Compassion que se trouve le fameux retable en bois 
sculpté du commencement du xvi e siècle que Lassus, l’un des restaurateurs de l’église, 
trouva dans une petite église de province et acheta pour Saint-Germain-l’Auxerrois. 

Malheureusement, ce superbe et grandiose objet d’art, qui représente une très 
grande valeur, est absolument invisible en raison de l’opacité des verrières de cette 
chapelle. Il est vrai qu’un des côtés de cette verrière a été monté sur charnières et peut 
être ouvert par le sacristain, sur l’autorisation du curé ; mais encore faut-il le savoir, 
et surtout obtenir cette autorisation. Un vieil habitant de la paroisse nous disait que, 
lors de l’installation de ce retable, vers i 838 , les verrières de la chapelle étaient blan¬ 
ches et permettaient ainsi au public d’admirer ce merveilleux travail. Nous ne deman¬ 
dons pas l’enlèvement des vitraux actuels, qui forment un ensemble décoratif, mais 
peut-être pourrait-on poser une autre verrière blanche sous la verrière de couleur, ce 
qui permettrait d’ouvrir cette dernière sans danger de l ’envahissement de la poussière. 

L’inconvénient des verrières modernes de couleur sombre, qui éclairent toutes les 
chapelles, est général à Saint-Germain-l’Auxerrois. Aussi le préjudice est-jl grand en 
ce qui concerne la vue des peintures dont ces chapelles sont ornées. Il n’y a malheu¬ 
reusement autre chose à faire qu’a le constater; nous pensons néanmoins que les plus 
importantes de ces peintures, celles, bien entendu, qui sont encadrées, pourraient 
trouver place dans des parties plus éclairées de l’église. 

Nous signalerons dans la chapelle Sainte-Geneviève deux grandes toiles complète¬ 
ment détendues de leurs châssis et.formant de gros plis du plus disgracieux effet. Ces 
plis, en raison de la poussière qui s’y accumule et de la brisure de la couleur, amène¬ 
ront certainement une rapide détérioration. 

Presque toutes les peintures murales sont d’ailleurs dans le plus mauvais état ;nous 
citerons particulièrement celles qui décorent la chapelle du chancelier d’Aligre et la 
chapelle voisine. 

Nous regrettons vivement l’interdiction complète, sauf aux heures où l’on y célè¬ 
bre la messe, de la chapelle des catéchismes, qui occupe tout le second collatéral de la 
nef sud. Gette chapelle de grandes dimensions, forme, séparée qu’elle est par de hau¬ 
tes boiseries, comme une petite église dans la grande. Elle appartient à l’architecture 
des xiv e et xv e siècles et contient une décoration artistique des plus intéressantes à vi¬ 
siter. 

L’ouverture des barrières de la nef permettrait également d’admirer de plus près le 
superbe banc d’œuvre donné par Lebrun et Charles Perrault, ainsi que l’admirable 
grille enfer forgé du milieu du xvm e siècle qui ferme le chœur. 

Nous terminerons en émettant le vœu que la salle dite du Trésor ou des Archives , 
qui se trouve à gauche du porche, au-dessus de la porte latérale, puisse être rendue, 
d’une façon quelconque, accessible aux amateurs. Elle renferme des armoires et bahuts 
des xv e et xvi e siècles, qui ont conservé leurs belles ferrures ajourées ; son pavage an¬ 
cien de briques vernissées en forme de losanges est intact, ainsi que son plafond en 
bois décoré aux angles de culs-de-lampe sculptés. Elle renferme, en outre, un retable en 
bois formant tryptique et garni de volets d’un superbe travail du xvi e siècle ; le tout 
polychrome et doré. Il nous paraît absolument regrettable que cette superbe pièce ne 
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soit pas mise sous les yeux du public. Elle mesure environ 3 mètres de largeur sur 2 
m. 5 o c. de hauteur. On voit encore dans cette salle un curieux plan de la paroisse, 
dressé en 1739 par les ordres do M. le curé Labbrue, et dont il serait peut-être possible 
de demander le dépôt à la bibliotèque Saint-Fargeau. 

La sacristie possède de belles armoiries et boiseries du xvm e siècle, ainsi qu’une 
importante fontaine à belle vasque de marbre, entourée de boiseries et de statuettes. 

SAINT-GERMAIN DE CHARONNE 

{Rue de Baynolet) 

Cette délicieuse petite église gothique du xv e siècle, aux piliers décorés de 
fines nervures et coiffés de chapiteaux artistement sculptés ; ce petit monument ogival 
qui est une curiosité insoupçonnée des Parisiens, vient de subir le cruel affront 
d’un badigeonnage à l’huile. 

Tout y a passé ! piliers, chapiteaux, ogives,nervures,clefs de voûtes,culs-de-lampe 
ont été la proie de la lourde main du peintre en bâtiment. 

La fabrique a bien fait les choses ; elle a pensé que deux tons ne seraient pas super¬ 
flus pour faire la toilette de l’infortunée, à l'occasion de l’Exposition, sans doute. 

C’est ainsi que les piliers ont été enduits d'un beau jaune clairet les voûtes passées 
au blanc d’argent. 

Et cependant, faut-il le dire, cette église est classée parmi les monuments histori¬ 
ques de la Ville et elle figure sur la liste du ministère des Beaux-Arts. 

Que serait-il donc advenu si elle n’avait pas joui de ce privilège protecteur. 

Cette extraordinaire opération sera regrettée par toutes les personnes qui ontle culte 
des vieux monuments et le souci du caractère que, sous aucun prétexte, on ne devrait 
leur enlever. 

Nous voudrions demander la conservation de quelques armoiries en couleur, pein¬ 
tes sur diverses parties intérieures, et d’une inscription golhique datée de 1460, 
relatant la dédicace. 

Nous signalerons, enfin, parmi plusieurs tableaux de peu de valeur, une fort belle 
toile de Suvée : Saint-Germain bénissant Sainte-Geneviève , qui, bien que suffisamment 
éclairé, ne nous parait pas à sa place là où elle est appendue. 

SAINT- GERMAIN-DE S-PRES 

{Rue Bonaparte) 

Nous dirions de cette église ce que nous avons déjà dit de beaucoup d’autres, 
concernant les chapelles, à savoir que la fermeture empêche d’admirer, comme elles le 
mériteraient, les œuvres d’art qui y sont placées. 

Il y a, à Saint-Germain-des-Prés, quelques chapelles qui contiennent des tombeaux 
avec inscription qu’il serait fort intéressant de pouvoir examiner de plus près. Nous 
citerons, par exemple, la chapelle du Croisillon sud, qui contient le tombeau de Castel- 
lau, par Girardon, la première chapelle absidiale droite, le tombeau de Jacques Dou¬ 
glas, la quatrième chapelle à gauche, celui de Guillaume Douglas. 

De nombreuses inscriptions échappent ainsi àlavue,en raison de leur éloignement. 

Dans la chapelle de Saint-François-Navier, celle-là même qui renferme la belle 
statue de ce saint, par Guillaume Coustou, un chemin pourrait être ménagé, 
dans les chaises, pour permettre aux visiteurs d’examiner le bas-relief de bronze 
et les inscriptions qui décorent le tombeau du roi de Pologne, ancien abbé de Saint- 
Gêrmain-des-Prés. 

Nous signalerons l’invisibilité absolue des deux tableaux appendus dans la chapelle 
Saint-Pierre et Saint-Paul qui est la plus obscure de l’église, et aussi le mauvais 
état de conservation dans lequel se trouvent les deux grandes toiles de Varcolier, pla¬ 
cées aux deux côtés intérieurs du chœur. 

La chapelle des catéchismes, qui est absolument indépendante de l’église, est 
interdite aux visiteurs. Elle ne contient, à la vérité, que peu de choses présentant un 
intérêt artistique, sauf, cependant, une importante peinture de 6 mètres de haut due, 
nous dit l’inventaire de la Ville, à Quintin Varin, qui florissait au commencement du 
xvn e siècle. Cette seule peinture motiverait, selon nous, l’ouverture de la chapelle, dans 
laquelle pourraient être placées quelques-unes des autres toiles dont l’exposition dans 
l'église est insuffisante. Il serait, dans ce cas, nécessaire d’apposer une plaque indica¬ 
tive sur sa porte qui se trouve sous le porche, à gauche. 

Cinq ou six copies de peu d’importance sont accrochées dans la sacristie, laquelle 
n’offre, d’ailleurs, aucun intérêt. 

Nous avons remarqué le mauvais effet que produit, en semaine, l’encombrement du 
bas côté gauche, par des bancs, des balustrades, des tréteaux empilés les uns sur les 
autres. 

Nous ne dirons rien des admirables fresques de Flandrin, qui sontle joyau de cette 
église. Elles nous paraissent, d’ailleurs, dans un bon état de conservation. 
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S AI NT-G ER Y Al S 

(Rue François-Miron) 

Dans une fausse chapelle du collatéral nord servant de passage et communiquant 
avec la rue des Barres, se trouve une verrière ancienne de grande dimension et de 
forme ogivale, qui est presque complètement cachée par un tableau d environ six 
mètres de large sur quatre mètres de haut, appendu devant elle. 

Cet état de choses est véritablement déplorable, en ce sens qu’une grande partie de 
cette verrière est dissimulée derrière le tableau, et que ce dernier, en raison de sa 
position à contre-jour, est absolument invisible. Il représente, paraît-il, car on le voit 
peu, Jésus marchant sur les eaux, et a été peint par Dubufe. 

Il suffirait, selon nous, d’accrocher le tableau sur le mur situé immédiatement en 
face de cette verrière, en déplaçant le Christ en bois, de Préault, qui ne pourrait que 
gagner à ctre mis ailleurs. Le vitrail serait ainsi complètement dégagé et le tableau 
recevrait une lumière convenable. 

, Il y a lieu de regretter également la fttmeture des chapelles qui renferment, 
quelques-unes du moins, des choses du plus haut intérêt. 

Nous citerons, par exemple, dans le collatéral nord, la belle composition attribuée 
à Albert Durer, peinte sur trois volets, représentant la Passion, et qu’il est impos¬ 
sible de distinguer en dehors de la grille. Dans la chapelle des fonts, un superbe bahut 
du xv e siècle est à peine visible, ainsi que la maquette en bois du portail de l’église, 
par Debrosse. 

La première chapelle du collatéral sud sert de remise aux chaises et autres meubles 
de l’église, et la grille en a été fermée par des plaques de tôle qui empêchent de voir à 
l’intérieur, et aussi par une haute cloison en bois qui en dissimule l’architecture. Une 
autre petite chapelle obscure du collatéral sud renferme également quelques peintures, 
qu’il est absolument impossible de distinguer. 

En ce qui concerne les tableaux dont la vue est rendue difficile au public par défaut 
d’éclairage, nous pensons qu’ils pourraient être placés dans les deux tribunes du nord 
et du sud, à la condition, bien entendu, qu’elles soient rendues accessibles aux visi¬ 
teurs. Il y a là, en elfet, de grandes surfaces admirablement éclairées qui convien¬ 
draient, en tous points, à cette destination. , , 

Dans la sacristie des messes se trouvent également trois peintures anciennes, qui 
pourraient être utilement visitées si ce local était ouvert au public ; l’une de ces 
peintures représente la femme de Michel Le Tellier, grand chancelier sous Louis XIV, 
père de Louvois, et provocateur de la révocation de l’édit de Nantes, ladite dame 
entourée de Saint Gervais et de Saint Protais. Ces peintures, dont deux, d’ailleurs, 
sont encastrées dans les boiseries, ne pourraient être utilement placées dans l’église, 
déjà trop encombrée. 

Nous signalerons encore, comme complètement fermée aux visiteurs, par la raison 
qu’elle sert de cabinet de travail au premier vicaire, une ravissante petite chapelle 
connue sous le nom de chapelle de Scarron. 

On y accède en traversant une chapelle ordinaire du collatéral nord, sa longueur 
est d’environ 4 ou 5 mètres sur 2 ou 2 m. 5 o c. de largeur ; elle est éclairée, d’en haut, 
par un vitrage faisant plafond. Les parois, qui inlléchissent en forme de mansarde, 
sont revêtues du haut en bas de panneaux complètement peints représentant des scènes 
diverses de la vie de Jésus-Christ. Toutes ces peintures, dont quelques-unes ont une 
réelle valeur, sont séparées par des ornements peints et dorés, et cet ensemble, du 
plus curieux et du plus haut intérêt, a beaucoup d’analogie, sujets à part, avec les 
intérieurs de l’iiôtel de Lauzun. L’autel, avec ornements en bois doré et colonnes 
torses également dorées, situé à l’une des extrémités, renferme la sépulture de Scarron, 
paraît-il ; il parait encore que ce petit local aurait servi pour l’instruction religieuse 
des bâtards de Louis XIV, probablement au temps où la veuve de Scarron était 
chargée de leur éducation. 

Sans insister autrement sur ce fait, que nous n’avons pas le loisir de contrôler, 
nous ne pouvons que regretter la fermeture de cette partie si véritablement curieuse 
de l’église. 

Nous ne quitterons pas Saint-Gervais sans parler de l’intérêt qu’il y aurait égale¬ 
ment à ouvrir, à certaines heures de la journée, tout au moins, la porte cochère de la 
maison sise rue François-Miron, n° 2, qui conduit, par un long boyau, au pied de la 
façade nord de l’église. Cetle façade, d’un beau gothique flamboyant du xvi e siècle, 
n’est visible que des seuls locataires logeant sur le derrière des maisons sises au haut 
des marches de la rue François-Miron, c’est-à-dire sur le monceau Saint-Gervais. Du 
long boyau dont nous parlons et qui est une servitude de l’église, la vue s’étend sur 
cette partie vraiment remarquable du monument, partie que l’on ne soupçonne même 
pas du dehors, et aussi sur des petites bâtisses du xvn e siècle construites au pied de 
la façade et qui font le plus pittoresque effet. Nous ajouterons que ce couloir donne sur 
un coin de remplacement des anciens charniers. 

9i 
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L’ouvei'ture de cette porte suffirait donc pour mettre sous les yeux du public ce côté 
si intéressant de la vieille église. 




SA1NT-HONORE-D EYLAU 

{Place Victor-Hugo) 

Nous n'avons rien à signaler dans cette église, qui ne présente aucun caractère 
artistique. 


L IMMACULEE-CONCEPTION 


(Rue du Rendez-vous) 

Petite église moderne dans laquelle il n’y a rien à signaler. 

Nous pensons que ce monument, qui est la propriété de la Ville, devra figurer dans 
la prochaine édition de l’Inventaire des œuvres d’art. 


SAINT-JACQUES-SAINT-CHRISTOPHE 

{Place de Bitche) 

Cette église possède un tableau, Ecce homo, attribué à Annibal Carrache, pour 
l’exposition duquel on a choisi l’emplacement le plus sombre du monument. 

Sans insister sur la valeur de cette toile qui nous a paru quelque peu médiocre, 
nous pensons qu’elle serait plus avantageusement placée sur un des piliers carrés 
séparant le porche des bas côtés. 

Elle y recevrait, tout au moins, la lumière tombant de la nef. 

Saint-Jacques-Saint-Christophe a été jadis décorée de peintures murales dues à 
Brémont, élève d’Ingres et de Couder. Nous disons jadis, car actuellement ces peintures 
sont totalement perdues sans qu’il soit possible de se rendre compte de la valeur d’art 
qu’elles représentaient. 

A ce propos, nous 11e pouvons passer sous silence un fait regrettable qui s’est 
produit dans cette église il y a quelques années. 

Un soi-disant peintre aurait offert à la paroisse d’entreprendre la restauration des 
peintures murales de Brémont. 

La restauration, commencée sur un panneau du chœur, se traduisit par un tel badi¬ 
geonnage que la fabrique, voyant qu’elle s’était fourvoyée, arrêta immédiatement cette 
funambulesque entreprise. 

Elle considéra, un peu tard, que, perdues pour perdues, il était encore préférable 
de laisser les infortunées peintures s’éteindre et disparaître tranquillement plutôt que 
de leur infliger une semblable résurrection. 

Le panneau en question est toujours en place et il serait loisible aux membres de 
la Commission de 1 examiner de visu. 

Nous ne savons si le Service des Beaux-arts de la Ville a été tenu au courant de cet 
essai de restauration ; cela nous paraît bien invraisemblable en présence du travail 
accompli. Nous manifesterions, dans ce cas, notre étonnement de voir des peintures 
commandées par la Ville, payées par elle 9,000 francs et signées d’un peintre ayant un 
nom connu, confiées à des mains inhabiles sans l’avis du service municipal chargé 
d’en assurer la conservation. 

Si cette pratique était suivie parles autres églises parisiennes, il en serait bientôt 
fini du patrimoine d’art qu’elles renferment. 


SAINT-JACQUES-DU-HAUT-PAS 

{Rue Saint-Jacques) 

Cette église est décorée d’un certain nombre de tableaux qui ne sont pas sans 
valeur ; quelques-uns sont signés : Th. Maillot, Claudius Jacquant, de Jonquières, 
Glaise, etc. Mais les verrières blanches qui les éclairent sont recouvertes d’une telle 
couche de poussière qu’il devient presque impossible de les examiner. 

La chapelle de Saint-Pierre est particulièrement intéressante, en raison des toiles 
qui y sont appendues. On y remarque un Saint-Pierre de Restout, quatre figures sur 
fond d’or attribuées àLesueur, une toile du xvi e siècle de Calvaert et un tableau du baron 
Gérard, Jésus et les petits enfants. Une verrière d’une profonde opacité a été posée dans 
cette chapelle afin d’atténuer la lumière du jour et de protéger ainsi les peintures que 
nous venons .de citer. C’est, sans doute, une sage précaution, mais alors, les tableaux 

f irotégés ne se voient plus, étant, en outre, séparés du visiteur par une grille fermée. 
1 suffirait, selon nous, d’ouvrir cette grille et de permettre l’entrée de la chapelle. 

Nous signalerons comme étant en très mauvais état la grande toile de Degeorge, 
Mise en tombeau , située dans le transept droit. 

La chapelle des catéchismes mériterait également d’être ouverte au public pour les 
intéressantes peinturesqu’elle renferme. Il sy trouve en effet, une grande peinture sur 
bois du xv e siècle, Vierge et enfant Jésus , de Mazzola, un tableau de Sébastien Bour- 
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don et plusieurs autres écoles française et italienne des xvi e et xvn e siècles. Il serait 
des plus facile d’ouvrir cette chapelle qui communique directement avec l’église. 

La sacristie est aussi décorée de peintures qui valent d’être vues et parmi les¬ 
quelles une Assomption de Jeaurat (1765),quatre pèresde Féglise attribués à Valentin, 
élève de Vouet, et sept panneaux de porte de l’école française du xvn e siècle. 

On nous affirme que cette sacristie est ouverte à toutes les personnes qui deman¬ 
dent à y pénétrer. Cette indication devrait être fixée sur la porte même. 

Le libre accès de la nef permet d’examiner le beau buffet d’orgue et la chair à prê¬ 
cher, qui sont un beau travail de sculpture sur bois du xvn e siècle et qui proviennent 
de Fancienne église Saint-Benoît. 

L’ensemble de l’église est dans un état de délabrement pénible à voir. 

SAINT-JE AN- B APT I ST E-D E-BELLE VILLE 

{Rue de Bellemlle). 

Rien de particulier à signaler dans cette église de construction moderne. Les 
transepts sont décorés de peintures murales de Théodore Maillot et de, Leloir qui 
sont à peu près invisibles, en raison de la hauteur à laquelle ellés ont été peintes. 

A cela, point de remède, aussi n’est-ce qu’une simple constatation de notre part. 

SAINT-JEAN-BAPTISTE 

(Place de l'église de Grenelle) 

Cette église contient un certain nombre de grandes toiles dont il est impossible de 
distinguer le moindre détail. 

Elles sont, en effet, accrochées dans les bas côtés, sorte de galeries obscures et peu 
élevées dans lesquelles la distribution de la lumière est absolument défectueuse. 

L’inventaire de la ville nous apprend, il est vrai, que ces peintures, œuvres d’au¬ 
teurs inconnus ou peu connus, n’offrent qu’un intérêt relatif et ne sont, pour la plu¬ 
part, que des copies. 

Nous pensons, néanmoins, que les meilleures d’entre elles pourraient trouver place 
dans la chapelle des fonts et dans la chapelle Saint-Joseph, qui disposent de grandes 
surfaces libres et bien éclairées. 

SAINT-JEAN-SAINT-FRANÇOIS 

(Rue Chariot) 

Il nous faut regretter, dans cette église, la profondeur du chœur qui ne permet pas 
d’examiner les neuf ou dix grands tableaux qui y sont placés et qui paraissent avoir 
une certaine valeur d’art. Il s’y trouve, en effet, une toile attribuée à Natoire, une au¬ 
tre signée Gabriel Guérin, et d’autres qui sont des productions de l’école française, 
espagnole et italienne du xvn® siècle. Le libre accès de la grande nef permet cepen¬ 
dant de voir convenablement les deux superbes statues en marbre de Saint Fran¬ 
çois d’Assise et de Saint Denis, la première de Germain Pilon et la seconde de Jacques 
Sarrazin. 

La nef est ornée d’une suite de huit grands tableaux de même dimension, placés 
entre chacune des baies du triforium et parmi lesquels nous remarquons un Ary 
Scheffer, un Trezel et, un de Gonninck ; malheureusement, et ceci est sans remède, 
l’opacité des verrières ne permet pas de se rendre compte de l’intérêt artistique qu’ils 
peuvent présenter. Cette nef est également décorée de huit panneaux en tapisserie, re¬ 
présentant le miracle de l’Hostie arrivé à l’église des Billettes. 

La chapelle des catéchismes est une grande et vaste pièce jouissant d’un bel éclai¬ 
rage et qui communique avec l’église par trois portes vitrées. Nous pensons que dans 
cette chapelle, à laquelle les visiteurs accèdent facilement, pourraient trouver place 
plusieurs des tableaux mal exposés, et par conséquent invisibles, qui décorent cer¬ 
taines parties de l’église, et parmi lesquels nous citerons celui qui est appendu au-des¬ 
sus de la porte de la sacristie, deux autres placés en face de l’autel de la Vierge et les 
deux médaillons qui font également partie de la même décoration. 

La sacristie ne renferme que quelques peintures sans intérêt, parmi lesquelles qua¬ 
tre ou cinq portraits modernes de curés de la paroisse. 

SAINT-JOSEPH 

(Rue Saint-Maur). 

Cette église, de construction moderne, 11e comporte aucune décoration artistique 
digne d’intérêt. Elle contient cependant, quelques tableaux anciens de petite dimen¬ 
sion, sur toile, bois et cuivre et qui sont attribués aux écoles française, italienne, alle¬ 
mande et flamande. Elle contient également plusieurs morceaux d’anciennes sculptures 
en bois et en marbre. 

Ces objets d’art, qui sont plutôt des pièces de musée et de collection, proviennent 
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de donations faites par la famille de M. Sebon ancien curé de la paroisse, et par d’au- 
très pei'sonnes. 

Quelques-uns ont été remontés dans des boiseries modernes de l’église, où ils sont 
d’ailleurs peu visibles et ne sont pas remarqués. 

Peut-être serait-il préférable de les réunir tous sur un même point où l'on pourrait 
les admirer sans avoir à les chercher. 

SA1NT-.TUL1EN-LE-PAUVRE 

(Rue Saint’Julien-le-P.auvre). 

Un haut et large ouvrage de menuiserie et marqueterie, de style oriental, cache la 
vue d’ensemble de l’abside médiane. 

La chose est d'autant plus regrettable que cette partie de Saint-Julien-le-Pauvre 
est, de l’avis des archéologues, une pure merveille d’élégance et de forme. 

Nous ne savons dans quelles conditions cette église a été concédée au rite grec, mais 
peut-être eut-il été de bonne administration de prendre certaines précautions au point 
de vue de son ameublement. 

11 est évident que l’installation de cette sorte de grand retable qui, à partir de la 
deuxième travée du cœur monte jusqu’au sommet de la voûte, n’aurait jamais du être 
autorisée ; on peut dire qu’il supprime cette partie si intéressante de la vieille chapelle. 

Le reste de l’église est d’accès facile aux visiteurs. 

SAINT-LAMBERT 

(Rue Gerbert). 

Cette église, relativement moderne, semble avoir été construite avec l'intention de 
ne recevoir aucune décoration picturale. 

Elle a cependant été dotée, aux deux extrémités du transept, de fresques de Bré- 
mont, qui sont naturellement invisibles. 

A côté de ces fresques, sont accrochées deux grandes toiles encadrées qui appar¬ 
tiennent à l’école française desxvn 6 et xvm e siècles, et qui sont également dans l’obs¬ 
curité. On ne peut même pas en demander le déplacement, les surfaces faisant totale¬ 
ment défaut à Saint-Lambert. 

Il nous parait que la crypte qui s’étend sous la totalité de Léglise, et qui présente 
un certain intérêt au point de vue de la construction, devrait être plus facilement vi- 
sitable au public. 

Rien n’indique, nous avons pu le constater, l’entrée de cette église souterraine. 

SAINT-LAURENT 

(Boulevard de Magenta ). 

Les deux peintures, d’assez grandes dimensions, placées à droite et à gauche du 
grand portail et qui ne paraissent pas sans valeur, fussent-elles des copies, y sont dans 
une mauvaise exposition au point de vue de la lumière. 

L’une pourrait être appendue dans la chapelle des fonts, au-dessus de la statue de 
Saint-Jean-Baptiste, où une belle surface de mur est libre, et l’autre dans la première 
chapelle à gauche, au-dessus de l’autel de la Vierge, où un emplacement est également 
plus favorable. 

La salle des catéchismes, installée dans une annexe de construction récente, con¬ 
tient une grande toile de Trézel, qui vaudrait certainement d’être vue si le public était 
admis à y pénétrer. 

La salle des mariages, éclairée par trois grandes baies en ogives, présente, assuré¬ 
ment, un intérêt architectural. On pourrait en faire, selon nous, une pièce intéressan¬ 
te à visiter en la débarrassant des nombreux objets hétéroclites qui l’encombrent et en 
y accrochant les quelques tableaux, invisibles actuellement, qui sont placés dans les 
péristyles de la chapelle des catéchismes. 

On y pourrait mettre encore, pour y attirer la curiosité des visiteurs, la superbe 
armoire Louis XV,de forme contournée, aux sculptures si finement exécutées dans 
l’acajou massif et qui, faute de place, est reléguée dans l’entrée de la sacristie, à l’om¬ 
bre et hors de la vue des amateurs. 

La sacristie contient plusieurs tableaux dont quelques-uns paraissent bien peints 
et que les visiteurs devraient pouvoir examiner, à la condition cependant de les mettre 
plus à la portée de la vue. 

Il ne nous semble pas superflu d’indiquer le mauvais elfet produit, au point de vue 
décoratif, par un certain nombre d'échelles accrochées dans l’enlre-colonnement 
gauche du grand portail. 

SAINT-LEU 
(Rue Saint-Denis) 

La chapelle des fonts, décorée de fresques de Bezard et de Desgoffe, est séparée du 
bas-côté droit par une grille qui eu interdit l’accès. Une grande baie, largement 
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ouverte, il est vrai, en ménage la vue, mais cette baie est située à trois mètres de la 
grille, ce qui recule les fresques à sept ou huit mètres du public, distance à laquelle il 
est impossible de les voir. Nous ne verrions aucun inconvénient à ce que cette grille 
fût ouverte. 

La grande chapelle de la Vierge contient six toiles de grande dimension, peu 
visibles en raison de la hauteur à laquelle elles sont accrochées. Cinq de ces toiles 
pourraient, selon nous, être descendues d’environ un mètre cinquante centimètres à 
deux mètres et jusqu’à la moulure limitant remplacement des petites plaques de 
marbre offertes par les fidèles. Elles seraient, à cette hauteur, certainement plus à 
portée de la vue des amateurs. La sixième toile accrochée au-dessus de l’autel ne peut 
être déplacée. 

Presque toutes les chapelles renferment des tableaux de moyenne grandeur dont 
plusieurs paraissent avoir quelque intérêt artistique ; malheureusement ils sont abso¬ 
lument invisibles en raison de l’opacité des verrières, ou des renfoncements dans les¬ 
quels ils sont placés. N’apportant aucun élément décoratif à ces chapelles, nous pen¬ 
sons qu’ils devraient être déplacés et exposés sur d’autres surfaces plus en lumière 
qui ne font pas défaut à Saint-Leu; par exemple, sur les piliers carrés de la nef — du 
côté des collatéraux — dans les péristyles de la sacristie et de la salle des mariages, 
etc. 

La sacristie et la salle des mariages, de construction récente, n’offrent aucun inté¬ 
rêt. Les trois peintures murales du chevet, encore qu’assez bien éclairées, sont dans un 
état voisin de la destruction complète. 

Sous le chœur, une chapelle demi-souterraine, construite en 1870, nous dit M. de 
Guilhermy, présente un certain caractère architectural que les amateurs apprécieraient 
assurément si la grille qui y accède était ouverte. Elle contient un Christ couché, en 
pierre, provenant, toujours d’après le même auteur, de l’ancienne église du Saint- 
Sépulcre et qui daterait du xv e ou du xvi e siècle. 

saint-louis-d’antin 
(Rue Caumartin ) 

Peu de choses à dire sur cette église et rien d’autre à signaler que l’encombrement 
du couloir faisant communiquer la chapelle des catéchismes avec l’église. Ce couloir, 
sorte de grande chapelle, devrait au. contraire toujours être libre, puisque c’est dans 
sa perspective que se voit la vaste chapelle que nous citons plus haut. 

Les peintures qui décorent Téglise et la chapelle des catéchismes, dont quelques- 
unes sont signées James Bertrand, Léon Glaize, Couder, Cornu, etc., sont peu visibles 
en raison — cause irrémédiable et sur laquelle nous n’insisterons pas — du peu de 
dimension et de la couleur sombre des verrières. 

La facile accessibilité de la grande nef permet cependant, d’une façon suffisante, 
l’examen de la demi-coupole du chœur, peinte par Signol. 

SAINT-LOUIS-EN-l/ÎLE 


(Rue Saint-Louis-en-P lie) 

La chapelle des communions est une large et profonde salle ornée de seize tableaux 
de réelle valeur dont quelques-uns sont signés de Coypel, Ary Scheffer, Perrin, Cha- 
zal, Bonnegrâce, etc. Malheureusement, elle est fermée par une grille qui en interdit 
l’accès aux visiteurs, ce qui, en raison des dimensions de la chapelle, rend les tableaux 
en question à peu près invisibles. Cette mesure, il est vrai, a dû être prise à la suite 
du vol d’un petit panneau du xvi e siècle qui y était exposé; mais, tout regrettable que 
soit ce rapt, il ne suffit peut-être pas à fermer au public une chapelle de cette impor¬ 
tance, qui est, pour ainsi dire, une véritable annexe de l’église. 

Nous pensons que des ordres sévères donnés au personnel de service sutfiraient 
pour assurer la surveillance nécessaire à la conservation des œuvres d’art qui y sont 
contenues. 

La chapelle des catéchismes, qui n’est pas non plus accessible, contient quelques 
portraits de curés et des fresques rappelant la vie de Saint-Louis. Ces œuvres ont peu 
d'intérêt et ne suffiraient pas pour souhaiter l’ouverture de la dite chapelle aux ama¬ 
teurs. 

Les autres chapelles de cette église, quoique constamment fermées par des grilles, 
permettent, en raison de leur peu de profondeur et de leur bon éclairage, d’admirer 
une foule d’objets d’art et d’objets de collection provenant de M. l’abbé Bossuet, ancien 
curé et bienfaiteur de l’église. 

On peut y voir, outre les tableaux, fresques et statues destinés à la décoration offi¬ 
cielle de l’église, des petits bas-reliefs d’albâtre des xv e et xvi e siècles, des figurines en 
bois, polychromées et dorées, des émaux anciens, des faïences italiennes et françaises 
enchâssées avec goût dans les boiseries, des triptyques et peintures dus aux artistes 
primitifs, des bronzes des xvn e et xvm e siècles. 
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La sacristie ne contient rien de particulier et ne présente aucun intérêt pour les 
curieux. 

LA MADELEINE 

(Boulevard de la Madeleine) 

Il nous faut, en entrant, regretter le mauvais sort qui a désigné les deux plus obs¬ 
cures chapelles pour recevoir les deux plus beaux ouvrages de sculpture de l’église : 
dans la première, à gauche, celle des fonts baptismaux, 1 s Baptême du Christ , de Rude ; 
dans la première, à droite, le Mariage de la Vierge, de Pradier. 

Ces deux groupes ne sont, en effet, à peu près visibles que lorsquela porte est com¬ 
plètement ouverte, chose qui ne se produit que fort rarement. 

Nous signalerons, dans la chapelle des fonts, l’installation de deux paravents de 
mauvais goût, aux deux côtés du groupe de Rude, et derrière lesquels sont empilés 
des ustensiles divers, tels que balais, échelles, boiseries, etc., qui nuisent àPliarmonie 
artistique de la chapelle et privent le bel ouvrage de Rude de l’isolement qui le met¬ 
tait en valeur. 

La crypte, qui contient la statue de l’abbé Deguerry, par Oliva, est largement 
ouverte aux visiteurs. 

La sacristie, située derrière le chœur, contient un tableau de Simon Youet et un 
autre de J.-B. Feret. Ce sont deux fort belles toiles de la vue desquelles le public est 
malheureusement privé. Cette sacristie, qui sert de salle des mariages, ne présente 
d’ailleurs aucun autre intérêt. 

SAINT-MARCEL-DE-LA-SALPÊTRIÈRE 

(.Boulevard de VHôpital, 78 ) 

Nous n’avons rien à signaler dans cette modeste église qui soit particulièrement 
intéressant. 

Nous eussions voulu pouvoir examiner, dans la sacristie, les deux peintures signées 
de Gourlier et de Popelin-Ducarré, annoncées dans l’inventaire de la ville ; mais, ce 
local étant fermé, nous n’avons pu satisfaire notre désir. 

Ces deux toiles, et une autre, d’auteur inconnu, trouveraient, selon nous, facile¬ 
ment place dans Féglise, complètement dépourvue de tableaux. 

SA INTE-MARGUERITE 

{Rue Saint-Bernard) 

Dans la chapelle dédiée à sainte Marguerite, une grande toile de 4 ou 5 mètres de 
longueur sur 3 ou 4 mètres de hauteur a été placée à contre-jour, au devant d’une ver¬ 
rière, ce qui réduit à deux le nombre des ouvertures de cette chapelle. La toile en 
question, que nous croyons être la Sainte-Marguerite de Vaffiard, est, par conséquent, 
absolument invisible ; de plus, par son application sur une fenêtre, elle^ contribue à 
enlever à la chapelle, ornée de toiles intéressantes, une grande partie de la lumière 
déjà atténuée par les arbres de l’ancien cimetière. 

Peut-être cette grande toile pourrait-elle être appliquée sur le fond du buffet d’or¬ 
gue, dont la nudité est fort disgracieuse, et sur les deux pilastres en pierre qui l’enca¬ 
drent. Elle y serait parfaitement éclairée par la lumière qui vient de la chapelle des 
morts frapper directement cette surface. 

Dans la chapelle de la Vierge, nous pensons que la première rangée de chaises 
pourrait être supprimée en face de l’autel, afin de permettre au public d’approcher et 
de voir deux toiles placées de chaque côté du chœur. 

Cette chapelle, dont la lumière est d’ailleurs suffisante, contient des œuvres fort 
curieuses, parmi lesquelles nous citerons une toile de Galloche, peintre du xvn e siècle, 
représentant l'institution des enfants assistés , qui, au point de vue du costume, est un 
véritable document historique. 

La Commission du Vieux Paris a eu déjà à s’occuper de la chapelle des morts, édi¬ 
fiée par l’architecte Louis et qui est ornée d’une si curieuse décoration en grisaille. 

Malheureusement cette décoration est dans un étal si complet de délabrement qu’il 
suffira de quelques années encore de cet abandon pour la faire disparaître complète¬ 
ment . 

Un vœu de la Commission du Vieux Paris, émis il y a quelques temps, sauvegar¬ 
dera du moins sa responsabilité à ce sujet. 

A droite du porche, nous signalerons un grand tableau, probablement le Saint - 

T * 1 1 » • f I I Tl- . . < r 7 . t 

qui gagnerait 
acé au milieu 
le déplacer la 

station du chemin de croix qui occupe la place que nous proposons pour lui. 

Il nous faut vivement regretter la fermeture rigoureuse de la chapelle des fonts, 
qui renferme une fort belle toile échappant ainsi à la vue des amateurs. Cette toile, 


Louis malade visitant les soldats atteints de la peste , par uassies, < 
beaucoup en visibilité s’il était légèrement rapproché de la verrière, et pi 
* de la surface du mur sur lequel il est appendu. Il suffirait, pour cela, c 
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qui représente le baptême de Jésus-Christ, a été peinte par Fleury, élève de Hersent. 
Elle mesure 3 m. jd c. sur 2 m. 35 c. et nous paraît présenter un véritable intérêt 
artistique. 

Nous souhaiterons, en terminant, voir descendre un peu, c’est-à-dire mettre plus à 
la portée de la vue, les deux superbes peintures accrochées au-dessus des deux portes 
des bas côtés, dont Lune, le Christ descendu de la croix , est de Salvati (xvi e siècle) et 
l’autre, le Massacre des innocents , appartient à l’école italienne du xvm e siècle. 

Le beau groupe de Giaradon qui, à Saint-Landry, ornait le tombeau de la femme 
du sculpteur, jouit d’un éclairage et d’un accès qui ne laisse rien à désirer. Il n’en est 
malheureusement pas de même de belles toiles, signées Lebrun, Restout, etc., 
qu’il est impossible d’examiner avec tout l’intérêt qu’elles méritent. 

SAINTE-MAIUE-DES-BATIGNOLLES 

{Rue des Batignolles). 

Cette église est ornée d'une certaine quantité de peintures dont plusieurs sont des 
copies de tableaux célèbres. 

Ces peintures, dues à des auteurs inconnus ou peu connus, ont été placées dans les 
deux bas-côtés avec le seul souci d’une rigoureuse symétrie et sans qu’il soit tenu 
compte de l’éclairage des murs. 

Sans doute la valeur de ces toiles est peu considérable ; nous pensons néanmoins 
que les meilleures pourraient avantageusement être placées dans les chapelles de la 
Vierge et de Saint-Vincent-de-Paul, qui disposent de surfaces mieux éclairées. 

saint-Martin (Propriété particulière) 

(Rue des Marais). 

Cette petite église moderne est décorée de grandes peintures bien éclairées. 

Nous n’avons rien à y signaler de particulier au point de vue de notre enquête. 

SAINT-MÉDARD 

(Rue Mouffetard). 

Saint-Médard renferme quelques peintures assurément intéressantes, à la condition 
cependant de pouvoir les examiner comme il conviendrait. 

A ce titre, nous souhaiterons l’ouverture de Sainte-Geneviève qui permettrait 
d’admirer, sur l’autel, une fort belle sainte-Geneviève gardant ses moutons , attribuée 
couramment à Antoine Watteau. 

L’ouverture de la chapelle de Sainte-Catherine permettrait aussi d’examiner un cu¬ 
rieux triptyque sur bois, attribué à l’école française du xvi e siècle. 

Nous voudrions également demander le lessivage de la verrière de la chapelle de 
Tannonciation. Cette chapelle contient deux peintures de Claude Vignon qui peignait 
au xvii e siècle. Encastrées dans la boiserie et dans Parc ogival, elles présentent un 
réel intérêt au point de vue du costume et de la couleur. 

Nous ne saurions trop insister, également, pour l’ouverture, à l’état permanent, de 
la chapelle de laVierge, ornée de deux fort belles pages de Caminade et de L. Dupré, 
qui ont la bonne fortune d’être parfaitement éclairées. 

Les peintures à fresque de cette église sont particulièrement maltraitées : celles de 
la chapelle de Sainte-Antoine-de-Padoue tombent en ruine. Nous signalerons égale¬ 
ment le mauvais état d’une grande toile placée dans la chapelle de Saint-Jean-Baptiste 
contre laquelle un confessionnal a été dressé, probablement pour en cacher les parties 
détériorées. 

D’autres peintures intéressantes de cette curieuse église gagneraient à être mieux 
exposées, la place certainement n’y manque pas et un remaniement judicieux donne¬ 
rait, nous n’en doutons pas, un ensemble décoratif peu banal. 

SAINT-ME RRI 

(Rue Saint-Martin) 

Dans la chapelle de Saint-Vincent de Paul, un tableau d’une certaine importance, 
1 m. 5o c. environ de haut sur 1 mètre de large, n’est pas accroché et est simplement 
posé sur le vitrail, à contre-jour. Il pourrait être facilement mis en place, avec un 
éclairage suffisant, dans cette même chapelle ou dans un endroit quelconque de 
l’église. 

Dans la chapelle Saint-Michel, trois tableaux anciens d’une incontestable valeur 
d’art, dont un de Noël Coypel et un autre d'Antoine Goypel sont accrochés au-dessous 
de deux grandes verrières, c’est-à-dire tournant le dos au joui'. Il est, par conséquent, 
de toute impossibilité de les examiner. Un simple remaniement, dans cette chapelle, 
suffirait pour les mettre en valeur. 

La disposition particulière des parois de la chapelle de la Vierge ne permet pas 
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non plus, par suite du reflet des verrières, de voir deux superbes peintures de Colin 
de Yermont, encastrées dans les boiseries du xvm e siècle qui revêtent cette chapelle. 
Le seul remède serait l’ouverture de la grille qui en ferme l’accès au public. 

Dans l’entrée de la sacristie des messes, plusieurs tableaux sont également sacrifiés 
au point de vue de l’éclairage. 

En ce qui concerne les fresques, presque toutes sont dans un fort piteux état, la 
Sainte-Marie VEgyptienne, par exemple, de Th. Chasseriau, mériterait un sauvetage 
de la part des autorités compétentes ; encore quelques mois et il sera trop tard. 

Presque tous les tableaux de cette église, dont nous venons de signaler la défec¬ 
tueuse exposition, pourraient être installés, au grand profit des visiteurs, sur les 
parois ou les piliers de la nouvelle chapelle du Saint-Sacrement, qui est éclairée d’une 
façon admirable. 

La sacristie ne contient aucun tableau, son seul intérêt réside dans les boiseries du 
xvm e siècle qui garnissent ses murs. 

La cypte du xv e siècle, située sous la chapelle de Saint-Merri, et qui contient les 
reliques de ce saint ainsi qu'une superbe dalle tumulaire du xv e siècle, est, nous dit 
un vicaire, accessible au public, sans rémunération, il suffit d’en demander l’autorisa¬ 
tion à la sacristie. La chapelle de Saint-Merri qui y donne accès étant, comme toutes 
les autres chapelles, fermée au public, ce dernier ne peut cependant se douter que là 
se trouve l’entrée de la crypte ; nous pensons donc que l’indication devrait en être 
faite sur la grille avec le mode à employer pour la visiter. Cette crypte est dans un 
merveilleux état de conservation, et du plus pittoresque effet avec ses arêtes à ner¬ 
vures accentuées et ses culs-de-lampe à figures humaines ingénieusement sculptées. 
On ne peut que regretter que toutes les autres chapelles souterraines continuant cette 
crypte autour du chœur ne puissent être dégagées et mises à la portée de la vue des 
visiteurs. Il y a là, paraît-il, toute une région encore inexplorée et formant comme 
une autre église souterraine avec ses tombeaux et ses dalles tumulaires des premiers 
temps de la chapelle Saint-Merri et de son cloître. 

Nous nous plaisons à féliciter l’administration de l’église qui a fait apposer contre 
toutes les chapelles de petits tableaux manuscrits donnant l’indication des sujets, 
ainsi que des auteurs des fresques, des tableaux et des verrières. Il serait à désirer 
que cet exemple fût suivi par les autres églises de Paris. 

SAINT-MICHEL-DES-BATI GNOLLES 

(Rue Saint-Jean) 

Cette église renferme diverses copies de tableaux commandées par la Ville et plu¬ 
sieurs toiles des écoles italienne et espagnole offertes par un ancien curé de la paroisse; 
le tout sans grande valeur artistique. 

Nous formulerons, à leur sujet, le désir que ces peintures soient descendues 
jusqu’à la moulure qui règne autour de Péglise afin qu’elles puissent bénéficier d’un 
peu de a la lumière venant de la nef. 

SAINT-NICOLAS-DES-CHAMPS 

(Rue Saint-Martin ). 

A droite de l’entrée, sous la sonnerie de cloches, et avant la première chapelle, 
une notable partie de l’église a été distraite et convertie en garde-meuble. Cette partie 
est séparée de son bas-côté par de hautes cloisons qui en masquent la vue. Cet état de 
choses est d’autant plus regrettable que l’endroit en question est un des plus anciens 
et des plus curieux au point de vue de l’architecture ; on y remarque des piliers, des 
voûtes à nervures, des culs-de-lampe et des motifs sculptés de style gothique qui ne 
manqueraient pas d’intéresser le public. On y aperçoit également, scellée dans la 
surface du mur, une grande plaque en marbre gris d’environ 3 mètres de hauteur sur 
3 mètres de largeur. Cette plaque est couverte d’inscriptions en lettres d’or qu’il est 
impossible de déchiffrer en raison des planches, débris de bois et autres matériaux 
appuyés contre elle sans souci de la dégradation certaine. 

Il serait absolument intéressant de débarrasser ce coin de l’église et de le rendre, 
avec sa plaque de marbre et ses sculptures, à la libre vue des amateurs. 

De l’autre côté du portail, à gauche, et faisant pendant à la partie interdite que 
nous venons d’indiquer, se trouve la chapelle des catéchismes, également fermée. Il 
serait aussi à désirer que cette chapelle fût accessible aux visiteurs ; elle contient, 
outre de beaux spécimens de l’art ogival, un chœur en boiseries blanches et or du 
xvm e siècle avec une belle peinture de Halle, Jésus bénissant les enfants, et une autre 
peinture, sans attribution qui ne manque pas de valeur. 

La chapelle des fonts de Saint-Nicolas-des-Champs, contrairement à celles de beau¬ 
coup d’autres églises, est absolument invisible au public ; il faut le regretter, car elle 
contient une belle vasque et deux plaques en marbre présentant un certain intérêt, re¬ 
latant des donations faites à l’église vers le milieu de ce siècle. 
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Les chapelles du Sacré-Cœur et de Sainte-Anne ont conservé leurs plafonds déco¬ 
rés à fresques, vraisemblablement au xv e siècle ; malheureusement, ces peintures sont 
en mauvais état. Toutes les autres chapelles avaient leurs plafonds décorés de la môme 


façon avant le badigeon blanc dont ils furent enduits sous la Révolution. Des essais 
de grattage, que l’on voit encore dans plusieurs chapelles, furent tentés, sans succès, 
il y a une quarantaine d’années, pour rendre à ces chapelles leur ancienne splendeur. 
Peut-être serait-il trop tard aujourd’hui et surtout trop coûteux pour préconiser 


une nouvelle tentative de ce genre. 

Beaucoup de tableaux appendus dans cette église auraient besoin d’une sérieuse 
restauration; quelques-uns seulement, deux ou trois au plus, peuvent être appréciés 
des visiteurs ; les autres, en raison de leur mauvais état, de la malpropreté des 
verrières et de la fermeture des chapelles, sont absolument invisibles. 

On remarque l’effet disgracieux causé par l’emplacement laissé vide des deux ta¬ 
bleaux repris par la Ville, il y a une douzaine d’années, en raison du salpêtrage des 
murs, et qui étaient signés Bonnat et J. P. Laurens. 

La sacristie contient une suite ininterrompue de quatorze portraits des curés de 
l’église, dont le premier est daté de i645 et dont quelques-uns sont intéressants. L’un 
d’eux est attribué à Philippe de Champaigne. 

L’entrée n’est pas refusée aux visiteurs qui le demandent. . 

Nous avons remarqué, dans un petit appentis annexé à l’église, de curieuses boise¬ 
ries du xvm e siècle, sans affectation présente, et dont il pourrait fort bien être tiré 
parti pour le revêtement de quelques chapelles. 


SAINT-NICOLAS-DU-CHARDONNET 

(Rue Saint-Victor) 

A gauche de la porte d’entrée, de nombreuses chaises, empilées les unes sur les 
autres, empêchent de voir le Martyre de Saint-Sébastien, par Dupuis, déjà fort mal 
éclairé, ainsi que son pendant du côté droit, Jésus au jardin des Oliviers , par Destou¬ 
ches. 

Dans la première chapelle de droite, le Baptême du Christ , de Restout, dont il a été 
question plusieurs fois à la Commission du Vieux Paris à propos d’un autre 
Baptême du Christ, de Corot, est dans un état déplorable de délabrement. Il est litté¬ 
ralement fendu en deux, du haut en bas. Une importante réparation serait nécessaire 
pour rendre à cette œuvre remarquable tout l’éclat qu’elle a dû avoir précédemment. 

La chapelle des communions est, contrairement à quelques églises, absolument ou¬ 
verte au public; elle renferme quatorze ou quinze tableaux dont quelques-uns sont si¬ 
gnes Coypel le jeune et Lagrenée; malheureusement, la poussière accumulée sur les 
verrières, pourtant blanches, 11 e permet pas de les distinguer. 

Il est interdit d’entrer dans la chapelle des catéchismes, et il faut le regretter, car 
elle renferme six toiles présentant un réel intérêt : nous citerons une Résurrection 
attribuée à Lebrun ; un Saint-Bruno en prière de Restout; une Adoration des Bergers 
de Lucas Giordano ; un Mariage de la Vierge attribué à Coypel, etc. 

La sacristie, très simple et d’aspect modeste, contient cependant une toile qui nous 
paraît très remarquable, malgré son aspect terne et enfumé. Ce tableau, qui repré¬ 
sente une Passion de Jésus-Christ, avec fouie et cavaliers, est conçu dans la note de 
l’école flamande du xvi e siècle. Il a été, nous dit-on, attribué à l’un des Breughel. 

Il vaut, quel que soit son auteur, d’être placé à portée de la vue des visiteurs. 

A Saint-Nicolas-du-Chardonnet, les tableaux et fresques nous ont paru dans un 
état peu satisfaisant de conservation ; ils sont surtout mal éclairés en raison de l’état 
de malpropreté des verrières. 

✓ 

notre-dame (Propriété de l’Etat) 

(1, place du Parvis) 

L’imposante et grandiose nudité de la cathédrale constitue sa seule décoration. Au¬ 
cun tableau, aucun objet d’art ne sollicite les regards du visiteur et ne le distrait de 
l’admiration qu’il éprouve en y pénétrant. 

Quelques chapelles, cependant, renferment de belles œuvres de sculpture et d’inté¬ 
ressantes inscriptions de tombeaux, malheureusement elles sont hors de la vue du 
public en raison de la grille fermée qui les sépare du passage. 

On doit regretter l’impossibilité où se trouvent les amateurs de voir de plus près 
les superbes boiseries du xvn e siècle qui garnissent le chœur et dont les détails d’exé¬ 
cution méritent un examen attentif. 

Nous n’insisterons pas sur la visite payante du trésor de Notre-Dame ainsi que des 
sacristies qui le renferment, le ministère des Beaux-Arts ayant autorisé le paiement 
de cette rétribution au profit de l’entretien du monument. Nous ne parierons pas non 
plus, pour cette raison, des grandes toiles peintes qui ornent les dites sacristies et qui 
ne peuvent être vues que des personnes qui y ont accès. 
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Il nous a paru, en outre, que quelques chapelles, le pourtour du chœur et les bas- 
côtés, gagneraient à être débarrassés d’objets hétéroclites qui les encombrent, tels 
qu’échelles, tapis roulés, etc., qui nuisent certainement à l’aspecl décoratif. Nous cite¬ 
rons, par exemple, la chapelle contenant la sépulture de Beaumont qui, le jour de notre 
visite, renfermait des caisses vides, des chaises démolies, les débris d’un pupitre à 
musique, une contrebasse, etc. 

notre-dame-d’auteuil 
{Rue du Point-du-Jour) 

Cette église neuve ne renferme aucune décoration dans la catégorie de celles que 
nous avons à signaler. 

Nous lisons cependant dans l’inventaire de la Ville, imprimé en 1886, qu’un certain 
nombre de tableaux anciens et modernes, des écoles française et italienne, lui apparte¬ 
nant, sont déposés actuellement , et en attendant sa reconstruction, dans les magasins 
de la Ville et au presbytère. 

Or, nous sommes en 1899, et les peintures en question n’ont pas encore repris leur 
place dans la nouvelle église. 

Si Y actuellement de l’inventaire veut dire provisoirement, voilà au moins un provi¬ 
soire qui n’est pas pressé. 

On nous affirme que la crypte de Notre-Dame-d’Auteuil renferme de belles sculp¬ 
tures de Debay et une Mater dolorosa en plâtre de Carpeaux. 

Nous souhaitons, pour les visiteurs, l’ouverture de cette crypte que nous n’avons 
pu voir et qui doit présenter, outre les pièces d’art que nous indiquons, un véritable 
intérêt architectural. 

NOTRE-DAME-DE-BERCY 

{Place de la Nativité) 

Dans la chapelle du Sacré-Cœur, une intéressante peinture, de grande dimension, 
est à moitié dissimulée derrière le retable de {l'autel. La place ne manque pas, en hau¬ 
teur, pour la surélever et rendre visible son entier développement. 

La même observation, pour les mêmes raisons, peut s’appliquer à la toile qui 
décore la chapelle de la Vierge. 

Les bas-côtés de cette église sont ornés de grandes toiles des xvn e , xvm e et du 
commencement du xix e siècle, signées Hallé, Cazes, Frostes, Gaillot, Lair, etc. Alter¬ 
nant sur le même plan, avec l'éblouissement des fenêtres, il en résulte pour elles une 
exposition des plus défectueuses. Il eut été préférable, selon nous, de les mettre dans 
le haut de la nef, — leurs dimensions permettant cette distance du sol; —elles y 
eussent, tout au moins, reçu la lumière directe des verrières éclairant cette partie de 
l’église. 

Une autre combinaison, plus coûteuse il est vrai, serait le percement, dans le toit 
des bas-côtés, d’ouvertures vitrées destinées à répandre la lumière sur les peintures 
signalées. 

NOTRE-DAME DES BLANCS-MANTFAUX 

(Rue des Blancs-Manteaux) 

La chapelle des catéchismes contient huit grandes peintures, dont quelques-unes 
d’une bonne facture, encastrées dans une belle menuiserie, et trois tableaux ; elle ren¬ 
ferme, en outre, une petite chaire à prêcher en bois finement sculptée. 

Cette chapelle, quoique accessible au public, quand on n’y fait pas le catéchisme, 
est néanmoins toujours fermée et son existence est, pour ainsi dire, insoupçonnable de 
l’intérieur de l’église, ce qui fait que le visiteur ne demande pas à y entrer. Il serait à 
désirer que la porte à deux battants qui y donne accès en restât toujours ouverte, afin 
d’inviter le public à la visiter. 

Toutes les peintures de cette église jouissent d’un éclairage suffisant, en raison de 
l’état de propreté des verrières et du peu de profondeur des chapelles. 

Le bel éclairage du chœur permet également d’en distinguer les moindres objets, 
même au delà de la superbe galerie en bois, à balustres ioniques, qui en ferme l’en¬ 
trée et dont le travail de sculpture est si remarquable. 

La sacristie, dépourvue de toute espèce d’ornementation, contient cinq ou six ta¬ 
bleaux qui, à première vue, ne nous paraissent pas présenter un grand intérêt. 

NOTRE-DAME-DE-BONNE-NOUVELLE 

{Rue de la Lune) 

Le dessus du portail intérieur de cette église est orné d’un grand tableau peint par 
Alaux, représentant une mise au tombeau, et dont les trous et les accrocs, dans la toile 
•font le plus lamentable eflet. 

Dans une fausse chapelle donnant accès à la sacristie, est appendue une grande 
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composition de 5 mètres de haut sur 3 m. 4 o de large, peinte par Schnetz, et montrant 
sainte Geneviève distribuant du pain aux habitants de Paris. 

Cette toile, cadeau de la ville, est accrochée sur une grande verrière qu’elle recou¬ 
vre complètement, enlevant ainsi aux autres tableaux qui y sont exposés le pe u de 
jour qui pourrait les éclairer. 

Il y aurait avantage, selon nous, à dégager cette fenêtre et à placer ce grand ta¬ 
bleau, qui présente un réel intérêt de peinture, dans la chapelle des morts, sur lemur 
situé en face de la verrière. Il jouirait ainsi de l’éclairage qui lui manque ; ce change¬ 
ment ne demanderait que le déplacement de la statue de saint Jean l’évangéliste, qui 
occupe le milieu de la surface en question etqu’il serait facile de réinstaller ailleurs. 

Nous avons également remarqué des deux côtés du portail de grandes surfaces li¬ 
bres et bien éclairées, sur lesquelles il seraitpossible de suspendre quelques-uns des ta¬ 
bleaux dont l’exposition laisse à désirer au point de vue de la lumière ; par exemple, 
les deux toiles placées au-dessus des deux portes des bas-côtés de gauche et de droite, 
représentant Henriette d’Angleterre et Anne d’Autriche, et que l’inventaire de la ville 
attribue à Philippe de Champaigne. 

Nous signalerons le mauvais état d’entretien de la frise en grisaille du pourtour du 
chœur, peinte par Abel de Pujol, et représentant Dieu le père adoré par les rois; 
nous signalerons également, comme à peu près perdu, les quatre peintures du pour¬ 
tour du chœur, dont l’auteur est inconnu. 

NOTRE-DAME-DES-CHAMPS 

(Boulevard de Montparnasse) 

Nous n’avons rien de particulièrement intéressant à signaler dans cette église dont 
la décoration artistique, loin d’être terminée, vient d’être confiée au peintre Joseph 
Aubert. Les peintures murales de Giacomotti et de François Lafon jouissent d’une 
superbe exposition ; il en est de même de la fresque ornant la coupole de la chapelle 
de la Vierge. 

Nous avons cependant constaté dans la petite chapelle qui se trouve à droite de la 
précédente une fresque dont on ne voit plus que la signature : Poggi — 1886. 

La peinture elle même n’existe plus. 

Il nous a été impossible de pénétrer dans la sacristie, fermée au moment de notre 
visite. L’inventaire de la ville nous apprend cependant qu’elle contient des peintures 
de Louis Boullongues, de Lebouys, élève de Paul de Laroche, de Verdier, élève de 
Lebrun, de Vincent, élève de Vien. 

On ne peut que regretter la fermeture des sacristies, qui sont décorées d’œuvres 
d’art. Faisant partie intégrante de l’église, il semble qu'elles devraient comme elle, 
être accessibles aux visiteurs. 

NOTRE-DAME-DE-CLIGNANCOURT 

(Place Jules-Joffr in) 

Il nous eût été agréable de pouvoir examiner les peintures de Barrias, E. Lafon, 
Michel Dumas, Gazes et Nélie Jacquemart qui ornent ce monument ; malheureuse¬ 
ment, la petite dimension des verrières ne nous permet de le faire qu’imparfaitement. 
L’architecte, quand il a construit son église, semble ne s’être pas douté qu’un jour elle 
pouvait recevoir une décoration picturale ; il l’a percée de petites ouvertures n’éclai¬ 
rant nullement les surfaces qui, alors, n'avaient pas besoin d’être éclairées, n’étant 
recouvertes d’aucune peintures. 

Elles le sont, aujourd’hui, mais les peintures sont invisibles. 

Cette simple constatation ne comporte naturellement pas de remède. 

NOTRE-DAME-DE-LA-CROIX-MENILMONTANT 

(Rue Julien-Lacroix) 

\ 

Nous avons remarqué dans la chapelle de Sainte-Geneviève, chapelle d’ailleurs 
absolument obscure, en raison de ses verrières opaques, deux grandes toiles de forme 
ogivale, non encadrées, mesurant environ 6 mètres de haut sur 4 mètres de large. 

L’inventaire de la Ville nous apprend, car il est impossible de le constater de visu, 
que ces deux toiles représentent, l’une, Jésus dans les limbes , et l’autre, Jésus guérissant 
les malades. La première de Delorme, élève de Girodet, la seconde de Granger, élève 
de David. 

Ces peintures, restaurées par Ch. Maillot, proviennent, dit l’inventaire en question, 
de l’église Notre-Dame-de-Paris. 

Il est certain que ces œuvres ne peuvent rester où elles sont en ce moment. Le mur 
nu serait préférable, en ce sens qu’il n’inspirerait pas au visiteur le regret de regarder, 
sans voir, une chose qu’il pense être intéressante. 

D’autres surfaces bien éclairées ne manquent pas pour les recevoir, et un léger 
cadre doré pourrait en relever la valeur sans ruiner pour cela la fabrique. 
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La chapelle de la Vierge, ou arrière-chœur, est décorée de quatre belles fresques de 
Machard et de Moncliablon qui sont suffisamment éclairées et fort accessibles. 

Le point élevé sur lequel ce monument a été construit a facilité la construction 
d’une vaste crypte, sorte d’église souterraine qu’il est intéressant de visiter au point 
de vue de l’architecture et de la construction. Il nous parait qu’il serait nécessaire d’en 
indiquer l’existence au visiteur et de lui en permettre l’accès. 

Rien ne la signale, en effet, au public. 

NOTRE-DAME-DE-LA-GARDE 

(.Place Jeanne-d'Arc) 

Nous n’avons rien à signaler dans cette église moderne, qui n’offre à la vue du visi¬ 
teur que la froideur de son style roman, dépourvu de toute espèce de décoration. 

NOTRE-DAME-DE-LORETTE 

(Rue de Chàteaudun) 

L’éclairage de cette église au point de vue de la mise en valeur des ouvrages de 
peinture qui la décorent, est absolument déplorable. 

Toutes les fresques des chapelles, peintes sur le môme plan que les verrières, c’est- 
à-dire à contre-jour, sont complètement invisibles. De plus, l’éclatante blancheur de 
ces verrières contribue à plonger les peintures dans une ombre plus profonde encore 
par l’éblouissement qu’elles projettent. 

Cette observation s’adresse également aux fresques de la nef, qui sont dans une 
situation semblable à celles des chapelles. Il faut le regretter, d’autant que beaucoup 
ont une valeur d’art incontestable ; nous relevons sur l’inventaire de la Ville les noms 
de Périn, Coutan, Hesse, Deveria, Blondel, Johannot, Catninade, Schnetz, etc. 

Bien entendu, cette constatation est toute platonique, ces défectuosités tenant à la 
construction même de l’église, et étant, par conséquent, irréparables. 

Le chœur, décoré de belles peintures murales de Drolling et de Heim, ainsi que les 
deux chapelles situées immédiatement à sa droite et à sa gauche et dont l’une a été très 
curieusement peinte par Orsel, jouissent d’un éclairage à peu près suffisant ; malheu¬ 
reusement les fresques d’Orsel sont dans un piteux état de conservation et auraient 
besoin d’une sérieuse restauration. Il en est de même de la coupole de Picot, qui n’existe 
guère qu’à l’état de souvenir. 

En attendant la restauration désirée, il serait peut-être possible d’enlever la pous¬ 
sière, très épaisse, couvrant la vitrerie horizontale qui éclaire la voûte des deux cha¬ 
pelles en question. La même opération serait également utile pour les deux chapelles 
du porche, absolument obscures, d’ailleurs, qui prennent aussi jour par le haut. 

La sacristie des messes ne présente aucun intérêt, non plus que la salle des maria¬ 
ges, sauf, cependant, dans cette dernière, une intéressante verrière exécutée à la 
manufacture de Sèvres par Vatinelle en 1829, mais qui commence à se détériorer. 

NOTRE-DAME-DE-PASSY 

(Rue de VAnnonciation) 

La grande chapelle des catéchisme renferme une quinzaine de copies de tableaux 
anciens, dont les auteurs, il est vrai, sont inconnus, mais parmi lesquelles plusieurs 
sont dignes d’être remarquées. 

Cette chapelle, qui jouit d’un superbe éclairage, est accessible au public; cependant 
la porte qui y conduit, étant toujours fermée, semble en interdire l’entrée. 

Nous pensons qu’il serait utile d’indiquer sur une plaque explicative que la chapelle 
en question est toujours ouverte aux visiteurs. 

Il serait .également désirable, selon nous, de transporter dans cette chapelle 
la grande toile placée au haut du bas-côté gauche, proche le chœur, ainsi que celle 
qui décore la chapelle des fonts. Elles y trouveraient certainement une meilleure 
exposition. 

NOTRE-DAME-DE-PL AISANCE 

(Rue du Texel ) 

Dans cette petite église, qui ne présente aucun intérêt architectonique, nous n’avons 
rien de particulier à signaler. 

Nous remarquons cependant deux peintures d’auteurs inconnus, qui ne manquent 
pas de valeur : un Saint-Bruno en prière et une Sainte-Famille. Nous voudrions, pour 
ces deux toiles, une place mieux éclairée que celles qu’elles occupent actuellement. 

Nous avons cherché, sans le trouver, un groupe en bois doré du xvn c siècle, 
annoncé par l’inventaire de la Ville. 

C’est dans la cour de cette église que se trouve la cloche, prise à Sébastopol et don¬ 
née par Napoléon III. 
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NOTRE-DAME-DES-VICTOIRES 


{Place des Petits-Pères) 

Cette église contient un morceau de sculpture qu’il serait intéressant de pouvoir 
examiner à loisir; c’est le tombeau de Lulli, par Michel Cotton et Coysevox. Il 
est placé au-dessus de la porte de la deuxième chapelle à gauche. 

Malheureusement, une verrière extrêmement opaque, encore que moderne, ne per¬ 
met pas de satisfaire à cette légitime curiosité. 

Une partie de ce vitrail s’ouvre bien, il est vrai, sur charnières, pour laisser se 
projeter un peu de lumière blanche sur l’œuvre de Coysevox, mais la partie ouverte 
est trop petite. 

Nous pensons qu’il serait possible de l’ouvrir davantage encore. 

La parfaite accessibilité du chœur permet d’admirer les fines boiseries à sculptures 
dorées qui régnent autour, mais, en ce qui concerne les sept grands tableaux qui le 
décorent, dont la Dédicace de Louis XIII, par C. Van Loo, il faut renoncer à les 
examiner comme ils le méritent, les hautes verrières à personnages sombres 
du sanctuaire ne laissent pas tomber assez de lumière sur eux. 

Ne voyant pas le remède à apporter à cette situation, notre observation ne peut être, 
bien entendu, qu’une simple constatation ; nous la répéterons également pour les cha¬ 
pelles de la Vierge et de Saint-Augustin. ' 

Celles des cathéchismes et de la sacristie ne renferment rien que l’on puisse désirer 
voir. 

ÉGLISE SAINT-PAUL-SAINT-LOUIS 


(Rue Saint-Antoine) 

Dans la fausse chapelle à laquelle on accède par la petite porte donnant sur 
le passage Saint-Paul, se trouve un tableau d’une certaine importance, représentant 
une Adoration de Jésus-Christ qui, placé devant une fenêtre, intercepte le jour aux 
autres parties de cette chapelle. Ce tableau est lui-même presque invisible, en raison 
de sa position à contre-jour. 

Il serait facile de le placer au-dessus d’une des portes latérale de cette chapelle ; il 
recevrait ainsi un éclairage favorable. 

Dans la chapelle des fonts baptismaux, un tableau non accroché est simplement 
posé sur le confessionnal. Il est absolument invisible. Peut-être n’a-t-il pas de valeur, 
mais peut-être aussi en a-t-il une : il est, dans tous les cas, impossible d’en juger là où 
il se trouve. On pourrait le suspendre au-dessus de la statue de Saint Jean-Baptiste, 
placée dans cette chapelle. 

La sacristie de cette église est une des plus remarquables de Paris, et il serait inté¬ 
ressant qu’elle fût accessible au public. Elle contient des armoires et bahuts d’un fort 
beau travail et datant des xvn e et xvm e siècles ; dans la plus grande de ces armoires sont 
encastrées trois peintures attribuées, nous dit un vicaire, à Philippe de Champaigne ; 
les murs sont ornés d’une suite de seize portraits, représentant les anciens curés des 
églises Saint-Paul et Saint-Paul-Louis, depuis le xv e siècle jusqu’au xix e siècle. 

Le morceau capital de cette sacristie, au point de vue historique, est un Christ en 
croix d’une belle facture, qui provient de la chapelle de la Bastille. 

Nous estimons qu’une pièce d’un haut intérêt comme le Christ dont il s'agit devrait 
être accrochée dans l’église même, en belle place, avec une plaque indicative de sa pro¬ 
venance. 


Un vicaire a bien voulu nous assurer que cette curieuse sacristie était très accessi¬ 
ble au public, et sans rémunération ; il sulfit de s’adresser, soit au bedeau, soit 
au vicaire de service. 

Cette assurance était utile à consigner dans l’intérêt des visiteurs, mais nous pen¬ 
sons qu’elle pourrait être relatée sur une plaque apposée contre la porte d’entrée. 

Il faut regretter la fermeture et l’inaccessibilité de la chapelle de Saint-Vincent-de- 
Paul, qui semble des plus intéressantes. 

La superbe peinture historique de Simon Vouet, Louis XIII présentant à Saint- 
Louis le modèle de l'église Saint-Paul, jouit d’un éclairage su disant, nous voudrions 
néanmoins la voir signaler aux regards des visiteurs par un cartouche explicatif fixé 
sur la muraille, immédiatement au-dessous. 


SAlNT-PHILIPPE-DU-ROULE 

{Rue du Faubourg-Saint-Honoré) 

Le bon éclairage de cette église facilite aux visiteurs la vue des tableaux qui ornent 
ses bas-côtés, et la superbe fresque de Th. Chasseriau, dans l’hémicycle du chœur, 
bénéficie grandement de cette luminosité. 

Cette Descente de croix, œuvre de grand mérite, est visible, en effet, de plusieurs 
points du pourtour du chœur et surtout de la grande nef, qui, heureusement, est acces¬ 
sible au public. 
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La même constatation peut être faite également pour la chapelle de la Vierge, dont 
la grille est, paraît-il, toujours ouverte, et qui contient la très curieuse décoration de 
Claudius Jacquand. Malheureusement, deux confessionnaux de trop grandes dimen¬ 
sions, appliqués contre les deux toiles situées des deux côtés de la porte, en cachent 
presque ta moitié. 

Il nous parait qu’il ne serait pas impossible de trouver dans l’église d’autres em¬ 
placements destinés à recevoir ces confessionnaux, ce qui dégagerait ainsi les deux 
peintures en question. 

Quelques tableaux accrochés dans les sacristies et la bibliothèque pourraient aussi 
trouver place dans l’église ou dans la chapelle des catéchismes, au grand profit du 
public. 

SAINT-PIERRE DE-CI!AILLOT 

{Rue de Chaillot) 

Le bas-côté droit est décoré de trois grandes compositions rappelant l’école de 
David et qui sont signées de Délavai, Vignaud et Dubufe. 

Ce bas-côté est malheureusement peu éclairé, au grand préjudice des peintures qui 
en sont rornement. Le remède serait de percer une troisième ouverture, dans la voûte 
de construction légère, juste au-dessus du' tableau de Vignaud, la Fuite en Egypte. 
L’œil-de-bœuf, en ce moment recouvert d’un rideau d’étoffe rouge, situé au-dessus de 
la porte de ce côté droit, pourrait également être transformé en fenêtre, ainsi que la 
chose a été faite par le bas-côté gauche. 

L’égalité de lumière entre les deux côtés serait ainsi rétablie et à peu près égale¬ 
ment distribuée aux peintures qui les revêtent. 

SAINT-PIERRE-DU-GROS-GAILLOU 

{Rue Saint-Dominique) 

Nous voudrions nous élever contre cette pratique de certains donateurs qui font 
hommage à leur paroisse de verrières modernes sombrement dramatiques, sans souci 
de la visibilité des peintures ou décorations picturales qui ornent la chapelle, objet de 
leur offrande. C’est le cas de la chapelle de la Vierge, à Saint-Pierre-du-Gros-Caillou, 
dont les nombreuses peintures, entre autres celles de Laugé, sont à peine perceptibles 
en raison de l’opacité d'une verrière donnée. 

Les toiles qui garnissent cette église nous semblent d’ailleurs dans un mauvais état 
de conservation, nous signalerons, par exemple, dans la chapelle des fonts, un Baptême 
du Christ, d’Alexandre DesgofTe, qui mériterait une sérieuse restauration. 

Nous souhaiterions aussi voir ouvrir la chapelle des Sept-Douleurs, qui fait pen¬ 
dant à celle des fonts, et qui renferme des peintuz'es paraissant mériter l’examen des 
visiteurs. 

Enfin la sacristie renfermerait, nous affirme-t-on (n’ayant pu le voir par nous- 
même pour cause de fermeture), des peintures qui pourraient peut-être trouver place 
dans l’église. 

SAINT-PIERRE-DE-MONTMARTRE 

{Rue Saint-Eleuthère) 

Au moment où paraît ce rapport, la vieille église du xm e siècle est l’objet d’une 
savante et complète restauration, sous la direction éclairée de M. l’architecte Sauva- 
geot. Elle est donc absolument nue, ses meubles et objets d’art ayant été provisoire¬ 
ment déposés dans des locaux voisins. 

Il y aura lieu, après la restauration, de veiller à la remise en place des objets d’art 
qui la décoraient, et parmi lesquels il convient de citer la superbe cuve baptismale de 
la Renaissance. 

SAINT-PI ERRE-DE-MONTROUGE 

{Avenue d'Orléans ) 

Cette église, complètement neuve, est presque dépourvue d’œuvres d’art. 

Elle ne peut donner lieu à aucune observation de notre part. 

saint-roch 

{Rue Saint-Honoré) 

La première chapelle à droite est fermée par une grille à laquelle sont suspendues 
des tentures rouges. Ces tentures n’empêchent pas, il est vrai, d’examiner les sculptu¬ 
res qui ornent cette chapelle, mais elles servent à dissimuler une foule d’objets divers 
qui n’y devraient pas être: cloches, tréteaux, pièces de bois, etc. 

Nous estimons que cette partie de l’église, qui constitue un véritable musée, devrait 
être nettovée et ouverte à deux battants aux visiteurs. Elle contient, en effet, des 
œuvres sculpturales de premier ordre, telles que les bustes de Le Nôtre et du duc de 
Créquy, par Coysevox aîné, de Mignard, par Desjardins, la statue agenouillée du 
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cardinal Dubois, par G. Coustou, les tombeaux de Maupertuis, par d’Hüez et du comte 
d’Arcourt, par Renard, un délicieux médaillon de Mme Lalive de Jully, par Falconnet, 
etc. Tous ces ouvrages présentent un intérêt artistique incontestable qui milite en 
faveur de notre proposition. 

Nous remarquons, au-dessus des deux portes latérales au portail, deux toiles 
encadrées, de grandes dimensions, qui sont presque invisibles étant trop éloignées de 
la vue, et cela en raison de la profondeur des tambours. Beaucoup d’autres peintures 
d’une véritable importance sont également placées à contre-jour ou dans des situations 
qui empêchent de les apprécier. Nous pensons qu’un remaniement complet s’impose, 
de toutes les peintures encadrées qui décorent Saint-Roch ; de grandes surfaces bien 
éclairées sont disponibles qui pourraient être avantageusement utilisées à cet effet ; 
nous citerons par exemple les profondes embrasures de l'entrée de la chapelle de la 
Vierge et les larges piliers de cette même chapelle, qui sont justement situés en face de 
grandes verrières blanches éclatantes de lumière. 

La chapelle des catéchismes est ouverte aux visiteurs çn dehors des heures d’ins¬ 
truction. Nous signalerons cependant que la porte qui y accède du pourtour du chœur 
est étroite et semble plutôt être l’issue d’une dépendance non autorisée. Peut-être pour¬ 
rait-on y appliquer une inscription faisant connaître l’entrée libre de cette chapelle. 
Elle contient d’ailleurs des choses fort intéressantes, entre autres un Christ en croix 
de l’un des Anguier, ayant à ses pieds la fille de Mignard, par Le Moyne ; d’importants 
groupes par Duseigneur et Deseine, et des peintures de Vien, de Schnetz et de Jourdy. 

Nous insisterons particulièrement sur les deux grandes peintures qui décorent les 
chapelles du transept et qui sont peut-être les deux plus belles pages qui figurent dans 
les églises de Paris. Ce sont, dans la chapelle de gauche, la Prédication de saint Denis , 
de Vien, et dans celle de droite, la Guérison du mal des Ardents , par Doyen. Il suffirait 
d’une légère restauration pour rendre toute leur valeur à ces œuvres véritablement 
hors de pair. 

Encore que la restauration des peintures des églises ne soit pas le but de notre 
rapport, nous citerons néanmoins, pour mémoire, comme nous paraissant en avoir un 
particulier besoin, les fresques des coupoles de la chapelle de la Vierge et de la cha¬ 
pelle située immédiatement derrière ; celles de Th. Chasseriau, dans la chapelle des 
fonts ; celle de Quantin, dans la première chapelle à droite et qui est dans un état 
lamentable. 

La sacristie offre quelques belles boiseries de style Louis NV, ainsi que l’ancienne 
salle des mariages, désaffectée aujourd’hui. 

On remarque également dans cette dernière quelques toiles attribuées à Largillière 
et à Ph.-de Champaigne, dont les plus intéressantes pourraient, selon nous, trouver 
place dans l’église. 

SAINT-SÉVER1N 

{Rue Saint-Sécerin) 

A gauche du portail, sous la tour, se trouve un porche fermé au public et qui est 
encombré de matériaux de toutes sortes ; il sert également à la sonnerie. Il serait inté¬ 
ressant de le dégager, tout en y laissant, bien entendu, la sonnerie. Son ouverture 
permettrait de montrer aux amateurs sa curieuse architecture du xm e siècle. 

Une lucarne ronde de ce porche s’ouvre sur le collatéral gauche ; malheureusement 
cette lucarne, qui doit présenter un intérêt architectural, est cachée par un grand 
tableau représentant, au jugé, car il est absolument invisible, une descente de croix. 
Un vicaire nous affirme que ce tableau, que d’ailleurs nous n’avons pas trouvé dans 
l’Inventaire de la Ville, serait de Bellanger et aurait une grande valeur. Raison de 
plus pour le placer en meilleure lumière et dégager ainsi la lucarne du xin 6 siècle. 

Toutes les chapelles de Saint-Séverin renferment des peintures sur toiles ou mura¬ 
les dont quelques-unes sont signées Hippolyte Flandrin, Gérôme, Hesse, Schnetz, 
Heim, etc. ; malheureusement elles sont éclairées par des verrières modernes de cou¬ 
leur sombre et de dessin très chargé, qui empêchent absolument de les distinguer. 

A ceci, évidemment, aucun remède, les peintures étant ou murales ou sur toile 
marouflée. 

Un regret à formuler, et c’est tout. 

La sacristie actuelle sera, parait-il, prochainement désaffectée et transportée dans 
la chapelle de la vierge. Nous ne savons à quel service de l’église la sacristie aban¬ 
donnée sera destinée, mais nous souhaitons qu’en raison de l’intérêt que présentent les 
belles nervures du xv e siècle de ses voûtes, elle soit rendue accessible aux visiteurs. 

L’église renferme d’importantes parties d’un beau cloître du xv e siècle ; malheureu¬ 
sement ce cloître, qui sert de chapelle des catéchismes, est absolument interdit au 
public. On y remarque, outre la belle nervure de ses voûtes gothiques, une clef pen¬ 
dante d’une grande hardiesse, une autre de plus petite dimension et une plaque de 
marbre entourée d’un motif sculpté, indiquant le lieu delà sépulture des prêtres de la 
paroisse. 
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Nous demandons la possibilité d’accéder à ce cloître, au moins à certaines heures. 

La cour du presbytère, communiquant à L’église par une porte située dans le colla¬ 
téral droit, serait encore, selon nous, très intéressante à être rendue publique, on y 
jouit, en effet, de la vue du côté sud de l’église, fort remarquable par la variété de 
dessin des pignons surmontant toutes les chapelles, les curieuses et pittoresques gar¬ 
gouilles, et les restes du cloître et des charniers. 

Nous signalerons encore certaines parties du cloître, ogives et gargouilles, littéra¬ 
lement eniplâtrées dans des constructions parasites du plus mauvais goût et dont le 
dégagement serait fort à désirer. 

SAINT-SULPICE 

{Place Saint-Sulpice) 

Nous signalerons, dans cette église, deux chapelles absolument fermées aux visi¬ 
teurs et qui cependant présentent un intérêt architectural de premier ordre. 

Elles sont situées sous les tours, aux deux extrémités du portail. L’une sert de cha¬ 
pelle des fonts, l’autre de lieu.de réunion. 

Ces deux chapelles, conçues sur les mêmes dessins, sont ornées de hautes colonnes 
cannelées à chapitaux corinthiens soutenant une coupole à caissons du plus gracieux 
effet. Elles sont décorées de bas-reliefs et de statues en pierre et en plâtre de grande 
importance. 

Leur accès, qu’il serait facile d’aménager pour la visite du public, se trouve dans 
les deux premières chapelles, à droite.et à gauche des bas côtés. 

On ne peut que regretter la fermeture de ces deux parties de l’église, qui sont des 
plus intéressantes au point de vue de l’architecture et delà sculpture. 

Les fresques dont cette église est décorée et parmi lesquelles nous relevons celles 
d’Eugène Delacroix, d’Alexandre Hesse, d’Heine, d’Abel de Pujol, de Lenepveu, de 
Timbal, de Drolling, de Matout, de Jobbé-Duval, de Lafon, de Glaize, de Ch. Lan- 
delle, de Signol, etc., offrent, en raison de leur valeur, de leur nombre et de leur 
dimension, une grande importance artistique. 

Il serait intéressant, selon nous, de renseigner les visiteurs, sur les auteurs et les 
sujets traités en appliquant sur les pilastres qui donnent sur les bas-côtés, des cartou¬ 
ches explicatifs. 

Quelques-unes de ces fresques sont malheureusement couvertes d’une épaisse cou¬ 
che de poussière qui empêche d’en apprécier les détails d’exécution ; chose d’autant 
plus regrettable que toutes les chapelles qui en sont ornées jouissent d’un éclairage 
parfait. 

Nous ne saurions trop nous élever contre la fermeture absolue de la chapelle dite 
« des Allemands » qui renferme de fort curieuses boiseries du xvm e siècle, des statues 
en bois de Bouchardon, des peintures de Yan Loo, Santerre et Hallé. 

La salle des mariages, fermée aussi aux visiteurs, renferme quelques peintures qui 
présentent un certain intérêt et qui, par cela même, devraient suffire à la rendre acces¬ 
sible . 

11 nous faut également regretter que toute facilité ne puisse être donnée pour exa¬ 
miner, comme elle le mérite, la sacristie des messes. Elle constitue, en effet, une véri¬ 
table merveille par sa décoration de splendides boiseries finement sculptées qui appar¬ 
tiennent aux xvii 0 et xvm e siècles et aussi par une balustrade en fer forgé du plus gra¬ 
cieux dessin. 

Une autre petite chapelle, dite chapelle des étudiants, située dans une des tours, 
n’est pas non plus accessible. Elle renferme un petit orgue à tuyaux qui aurait appar¬ 
tenu à Marie-Antoinette et dont le buffet, en bois sculpté, est un délicieux spécimen 
du style rocaille. Elle contient, en outre, une statue de la Vierge sculptée par Bonnas- 
sieux. 

Toutes les chapelles des catéchismes, au nombre de quatre ou cinq, sont installées 
dans l’immense crypte de l’église et par conséquent ne se visitent pas. Elles n’offrent, 
d’ailleurs, d’autre intérêt que leur puissante et massive architecture. 

Nous devons signaler qu’un plus libre passage dans la grande nef permettrait d’ad¬ 
mirer le buflet d’orgue sculpté par Glodion et Jadot ainsi que le beau Christ de Main- 
dron. 

Comme bon nombre d’églises parisiennes, les jours de semaine, Saint-Sulpice mon¬ 
tre aux visiteurs des monceaux de chaises, échelles, poteaux, empilés les uns sur les 
autres, des deux côtés du portail, et qui sont du plus disgracieux effet. 

saint-tuomas-d’aquin 
(Place Saint - Thomas-d’Aquin ). 

Par sa disposition particulière, cet église semble en former deux : la nef avec ses 
bas-côtés allant jusqu’au chœur, et la grande chapelle Saint-Louis qui parait indépen¬ 
dante et dans laquelle on pénètre par deux couloirs. 
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Il nous a semblé que l’accès de cette chapelle, fort curieuse au point de vue de sa 
décoration, n’était pas très facile au simple visiteur qui n’en connaît pas l’entrée. 

Il l’aperçoit bien au travers delà large baie du chœur, mais il se demande par où 
on peut bien y pénétrer, n’apercevant dans cette direction que la porte de la sacristie 
à droite, et une porte fermée à gauche. 

Nous pensons qu’il serait facile d’obvier à cet inconvénient en apposant, sur cha¬ 
cune de ces deux portes, une plaque indicative. 

Nous signalerons dans cette chapelle Saint-Louis, la détérioration presque complète 
du grand plafond de Lemoyne, la Transfiguration . 

Cette église reçoit, de hautes verrières blanches, un très bel éclairage qui contribue 
à mettre en valeur les nombreuses peintures qui la décorent et dont l’exposition ne 
laisse rien à désirer. Cette décoration picturale pourrait, selon nous, être complétée 
par trois tableaux signés Du Guerchin, de Louis Michel, de Van Loo et Lagrenée, qui 
sont placés dans une chapelle située au deuxième étage, inaccessible au public, et qui 
ne sert que rarement. 

L’importance artistique de ces toiles semble préconiser leur affectation à l’église 
même. 

La chapelle des fonts, située à droite du porche, est fermée par une haute porte vi¬ 
trée revêtue de rideaux en étoffe rouge. Elle paraît en ce moment servir de magasin, 
les baptêmes se faisant dans la sacristie. Les deux grands tableaux qui l’ornent, dus à 
Roëhn et à Bourdet, devraient selon nous plaider l’ouverture permanente de cette 
porte, après bien entendu, l’enlèvement des nombreux objets qui encombrent la cha¬ 
pelle. 

La sacristie est décorée de hautes boiseries finement sculptées, datant de la fin du 
xvii e siècle. On y remarque, encastrée dans les sculptures de cette boiserie, une im¬ 
portante peinture signée d’un dominicain, le frère André, et aussi une Vierge en bois 
polychromée et dorée qui semble être d’un travail espagnol. 

Quelques autres objets d’art contribuent également à la décoration de cette sacris¬ 
tie, qui, en raison de l’intérêt qu’elle présente, devrait pouvoir s’ouvrir facilement aux 
amateurs. 

TRINITÉ 

(Place de la Trinité). 

Au point de vue de Péclairage et de la mise en place des peintures, tout est parfait à 
la Trinité. 

Cette belle exposition des fresques, dont quelques-unes sont absolument superbes 
et qui sont signées Français, Leconte-Dunouy, Barrias, Laugée, Emile Levi, Delau- 
nay, Thirion, etc., appelle cependant plus qu’ailleurs peut-être, et probablement en 
raison de l'allure moderne et un peu musée de l’édifice, une innovation que nous vou¬ 
drions voir adopter par les églises et dont nous avons déjà parlé plus haut, à savoir : 
donner dans un cartouche fixé au-dessus de la peinture l’indication du sujet et le nom 
de l’artiste. 

Nous pensons également que la crypte de cette église, qui, pour être moderne, n’en 

f >résente pas moins un certain intérêt architectural, devrait pouvoir être visible tous 
es jours. On n'y peut pénétrer, en effet, que les rares jours où l’on y célèbre la messe. 

Nous ferons la même observation pour la salle des mariages, qui présente une belle 
architecture, et qui est décorée de plusieurs tableaux qui ne paraissent pas sans valeur. 
Cette salle n’est accessible que de ceux-là seuls qui ont la bonne fortune de marier 
quelqu’un. 

Saint-Vincent-de-Paul 
(Rue Lafayette) 

Les peintures d’Hippolyte Flandrin qui décorent la frise de la nef, sur une lon¬ 
gueur de 170 mètres, et qui passent pour un des chefs-d’œuvre de l’Ecole française, ne 
sont véritablement bien visibles que de la haute galerie intérieure qui fait le tour de 
l’église. De là seulement elles peuvent être examinées comme elles le méritent, le 
visiteur les ayant sous les yeux à la distance qui convient. Malheureusement cette 
galerie, à laquelle on communique par un large et bel escalier de pierre, n’est acces¬ 
sible que les jours de fête, c’est-à-dire quelquefois par an seulement. Il nous paraît, 
qu’en raison de l’intérêt artistique très grand que présentent ces fresques, cette galerie 
supérieure devrait être mise tous les jours, à certaines heures, à la disposition du 
public. 

L’un des avantages des' églises modernes est que la lumière y a été distribuée en 
vue de la décoration artistique qui doit l’orner. C’est ce qui a été fait pour Saint- 
Vincent-de-Paul, où les peintures de Picot, dans la coupole du chœur, et celles de 
Bouguereau, dans la très remarquable chapelle de la Vierge, jouissent de l’exposition 
qui leur convient. 


9 2 
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ÉctJLa chapelle des catéchismes, dans le sous-sol, et une autre chapelle, située au- 
dessus de celle de la Vierge, ne sont pas visitables ; elles ne présentent d’ailleurs 
aucun intérêt, non plus que les deux sacristies. 

De belles peintures sur lave émaillée, mesurant -3 m. xo c. de haut sur i m. 4 o de 
large, dues à Jollivet, décoraient autrefois le portail de l’église. Elles furent enlevées 
en 1861, sous le prétexte, nous dit-on, de la nudité de quelques figures des sujets, qui 
représentaient la Sainte-Trinité, la Naissance du Christ , la Sainte Cène , etc. 

Ces œuvres d’art, qui coûtèrent à la Ville 36 , 5 oo francs, assure l’Inventaire général, 
sont actuellement déposées dans une salle du presbytère. 

Elles méritaient un meilleur sort. 

Pourquoi la Ville ne les revendiquerait-elle pas, puisqu’elles sont siennes. Pour¬ 
quoi, plutôt, ne les réédifieraient-on pas à la place même où elles étaient, quand un 
sentiment de pudeur, peut-être excessif, infligea à leur auteur l’affront de l’expro¬ 
priation de 1861 ? 

Ici se termine le long défilé de nos observations. 


Gomme nous le disions dans notre exposé, nous ne demandons que des choses 
facilement réalisables et qui ne peuvent en rien troubler l’administration des paroisses. 

Ce rapport est forcément incomplet; l’examen particulier de toutes les œuvres 
d'art renfermées dans les églises parisiennes eût demandé, est-il besoin de le dire, un 
temps considérable ! 

Nous avons tenu à déposer à la Commission, dans la présente année, le résultat de 
notre enquête, afin que l’Administration, régulièrement saisie par elle, pût prendre 
telles mesures qui lui paraîtront utiles, au moment prochain où les étrangers vont 
affluer à Paris. 

En ce qui concerne les presbytères, l’Inventaire de la Ville nous apprend que 
plusieurs contiennent des œuvres d’art, tableaux et tapisseries dont beaucoup 
présentent un grand intérêt. Nous avons pensé que notre mandat n’était pas assez 
précis pour demander l’autorisation d’y pénétrer. Il appartiendra à l’administration 
municipale d'apprécier dans quelle proportion, des œuvres d’art qui sont la propriété 
delà Ville peuvent être maintenues dans des locaux absolument fermés. 

Nous voudrions également insister d’une façon toute particulière sur l'entrée facile, 
à certaines heures bien entendu, dans les sacristies. Dans celles naturellement, et elles 
sont nombreuses, qui renferment des œuvres d’art, des boiseries sculptées. 

Nous pensons qu’il faudrait plus qu’une autorisation tacite et vaguement exprimée, 
accordée par l’administration de l’église ; nous voudrions, par exemple, voir afficher 
sur les portes, les heures de la journée pendant lesquelles les visiteurs pourraient être 
admis et aussi l’indication sommaire des choses artistiques qui y sont contenues. 

Le but de la i re Sous-commission peut donc se résumer à peu près dans cette phrase 
qui sera notre conclusion : 

Puisque les églises parisiennes possèdent des choses curieuses, artistiques et 
intéressantes, mieux vaut les mettre en lumière que de les laisser dans l’ombre ou hors 
de la vue du public. 

Au nom de la i re Sous-commission, nous avons donc l’honneur de prier la Commission 
du Vieux Paris d’émettre un vœu invitant l’Administration municipale à s’entendre 
avec les fabriques pour arriver, dans la mesure de leurs moyens respectifs, à la 
réalisation des desiderata contenus dans le présent rapport. 

4 ’ 

Paris le 9 novembre 1899 

Lucien Lambeau. 


La sanction donnée à ce rapport, par l'Administration municipale, se traduisit par 
l’envoi de la circulaire ci-dessous, adressée par M. le Préfet de la Seine aux Présidents 
des Conseils de fabrique : 

« Paris, le 25 janvier 1900. 


« Monsieur le Président, 

« Mon attention a été attirée à diverses reprises sur l’exécution défectueuse de 
certains travaux entrepris dans des conditions défavorables et à l’insu de mon Admi¬ 
nistration dans quelques-uns des édifices religieux dont la ville de Paris est proprié¬ 
taire. 

« Il y a là non seulement un danger au point de vue de la conservation d’œuvres 
. artistiques intéressantes mais encore une dérogation aux prescriptions légales. 
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« En effet, sauf de très rares exceptions, tous les édifices affectés, à Paris, à la 
célébration des divers cultes sont la propriété de la Ville ; or, il est indiscutable que 
les fabriques et consistoires qui ne sont qu'affectataires de ces immeubles ne sauraient 
entreprendre aucune réparation ni modification quelconques sans avoir consulté 
l’Administration préfectorale représentant la Ville de Paris propriétaire, et sur l’op¬ 
portunité et sur le mode d’exécution de ces opérations. 

« Plusieurs circulaires ministérielles ont, d’ailleurs, réglementé la matière, et 
notamment celle du 12 janvier 1882 qui a subordonné l’exécution de tout travail de 
quelque importance dans les églises et presbytères à l’autorisation expresse du Préfet. 

a Mais en dehors de ces considérations juridiques et légales, je crois devoir invo¬ 
quer l’intérêt artistique qui exige de minutieuses précautions pour la conservation et 
le respect des monuments religieux, et c’est surtout à ce point de vue que je réclamerai 
pour l’autorité administrative le droit d’examiner tout projet de travail aux édifices 
religieux de façon à ce qu’il soit possible de s’assurer que le travail projeté s’exécutera 
avec toutes les garanties désirables au point de vue de la conception et des moyens 
d’exécution. 

« L’Administration est, en effet, exceptionnellement outillée pour donner des avis 
en pareille matière et pour examiner des projets. Ses services techniques des Beaux- 
arts, des Monuments historiques et de l’Architecture comptent des artistes et des 
savants dont l’opinion fait autorité et qu’on charge, concurremment avec la Commis¬ 
sion du Vieux Paris, de sauver de la ruine et de préserver des atteintes des siècles 
les monuments et les œuvres qui sont comme un patrimoine de gloire pour la capitale 
de la France. 

« C’est avec toutes ces garanties, par ce véritable jury d’art, qu’il convient d’exa¬ 
miner avant tout commencement d’exécution, les travaux dont les fabriques et les 
consistoires constatent la nécessité. 

u Après avoir précisé les droits de l’Administration en matière de travaux de con¬ 
servation à exécuter dans les édifices religieux, je veux, Monsieur le Président, attirer 
votre attention sur la manière défectueuse dont les fabriques tirent parti des Objets 
d’art que contiennent ces édifices. 

« Il existe, ^dans les églises paroissiales de Paris, un certain nombre d’œuvres, 
telles que tableaux de maître, meubles de style, sculptures finement fouillées, dont un 
défaut d’orientation artistique, ou bien l’interposition inopportune d’une draperie ou 
d’une grille empêchent d’apprécier les beautés et dont souvent même, par suite du 
mauvais emplacement choisi, le public ne peut approcher à distance suffisante. 

« L’exposition en bonne place de ces œuvres parfois uniques, leur mise à la portée 
des visiteurs constituerait cependant un puissant moyen d’éducation du peuple et sur¬ 
tout des ouvriers d’art, qui puisent souvent dans le passé leurs plus délicates inspira¬ 
tions. 

« A la veille de l’Exposition de 1900, j’attacherais un prix tout particulier à ce que 
d’indispensables modifications dans l’aménagement intérieur de certaines parties des 
édifices religieux mettent les étrangers à même d’apprécier à leur juste valeur les 
joyaux que contient le trésor artistique de Paris. 

« En résumé, je vous prie, Monsieur le Président, de veiller à ce qu’aucun travail 
de réparation ne soit entrepris désormais sans l’assentiment de l’Administration et 
l’approbation dn projet par les artistes et les architectes qui composent ses Commissions 
spéciales et autorisées. 

« Vous voudrez bien, en outre, prendre, de concert avec les services de mon admi¬ 
nistration, les mesures nécessaires pour mettre en valeur les objets d’art que, peut 
contenir l’édifice religieux dont vous avez l’administration. 

« Je vous prie de vouloir bien m’accuser réception de la présente circulaire. 

« Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance de ma haute considération. 

« Le Préfet de la Seine , 

« J. de Selves. » 







L’approvisionnement de Paris fut, sous l’ancien régime, une grande préoccupation 
pour l’autorité royale et pour le pouvoir municipal. 

Des lettres-patentes, règlements du Conseil, ordonnances, rendus à diverses dates, 
prescrivaient l’apport à Paris de toutes les céréales récoltées dans un rayon de dix 
lieues autour de la capitale. 

Les pêcheurs habitant Paris, ou dans un périmètre de deux lieues aux environs, 
étaient tenus de vendre leur poisson dans la ville. 

Un arrêt du Parlement, du 3 o août 1697, ordonne même que les seigneurs et dames 
habitant des villes, bourgs et villages par où passent les chasse-maréé ou pourvoyeurs 
de poisson de mer, contribueront aux réparations des chemins. 

Sous les deux premières races des rois de France, il n’y eût d’abord qu’un seul, 
marché, le marché Palu, situé rue de la Juiverie, près le Petit-Pont. Mais cet 
emplacement ne tarda pas à devenir insuffisant, et Philippe-Auguste dut faire faire, 
nous dit la Chronique de Saint-Denis, une grande halle close et fermée, pour que les 
marchands qui y demeuraient la nuit fussent gardés et abrités de la pluie. 

Deux droits y furent perçus : le droit de tonlieu , sorte de droit d’abri ; et le droit 
de hallage. 

L’ordonnance du 28 septembre 1590, rendit les halles obligatoires. Les forains 
étaient tenus d’y vendre leurs denrées en personne, sans intermédiaires. On leur 
laissa cependant, peu à peu, la latitude de choisir des commissionnaires chargés de 
leurs intérêts. 

Cette coutume fut sanctionnée par des édits successifs qui instituèrent des offices 
de jurés-vendeurs ou facteurs ; fixèrent leurs honoraires; leur interdirent, sous les 
peines les plus sévères, de faire le commerce pour leur propre compte ; les obligèrent 
à verser des cautionnements ; et déclarèrent solidaires tous les membres de la 
corporation. 

Supprimés pendant la Révolution, les facteurs furent bientôt rétablis par la Pré¬ 
fecture de Police, à laquelle le décret du 21 septembre 1807 confia presqu'exclusi- 
vement la gestion des marchés. 

La Préfecture de la Seine gardait le seul droit de participer à la détermination 
des tarifs des droits des places, droit auquel l’ordonnance du 3 o décembre 1818 ajouta 
l’initiative de la détermination des tarifs perçus dans les marchés approvisionnement 
et Ja fixation du droit de commission des facteurs. 

Cette organisation fut la source de conflits incessants entre les deux Préfectures 
qui, pendant de longues années, conquirent et perdirent alternativement le service 
de l’alimentation. 

Le décret du s 3 janvier 1878 fixa leurs attributions, laissant l’administration des 
Halles et Marchés à la Préfecture de la Seine, et chargeant la Préfecture de Police du 
soin d’assurer le bon ordre dans ces établissements. 

Enfin, le fonctionnement actuel des Halles Centrales fut établi par la loi du 
11 juin 1896, suivie du décret du 23 avril 1897, portant règlement d’administration 
publique pour la loi du 11 juin 1896. 

On trouvera cette loi et ce règlement au chapitre : Halles Centrales. 
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Les principaux centres d’approvisionnement de Paris sont : 
Les entrepôts. 

Le marché aux bestiaux et les abattoirs. 

Les Halles centrales. 

La Bourse du Commerce (ancienne Halle aux blés). 

Les marchés de quartier. 


LES'ENTREPOTS 


L’établissement d’un octroi aux entrées de Paris par la loi de vendémiaire an VH 
rendait nécessaire la création pour les vins et les eaux-de-vie, d’un Entrepôt. 

L’entrepôt est réel ou fictif. 

L’entrepôt réel est un magasin isolé et distribué intérieurement de manière qu’on 
puisse y classer séparément les marchandises d’origines diverses, et où l’on dépose les 
marchandises dont on ne paie pas immédiatement les droits. 

L’entrepôt fictif est la faculté concédée aux négociants de conserver dans leurs 
magasins des marchandises dont les droits d’octroi n’ont pas encore été acquittés. C’est 
un entrepôt à domicile qui tantôt supplée à l’entrepôt réel qui n’existe pas, tantôt le 
remplace avantageusement. 

Avant l’annexion de 1860, Paris était sous le régime de l’entrepôt réel, et les com-. 
munes annexées sous le régime de l’entrepôt fictif. 

En 1870, et en vertu d’un décret du 27 novembre 1869, les entrepôts fictifs de Bercy 
furent transformés en entrepôts réels provisoires. Mais ces entrepôts se composaient 
de magasins enclavés dans des propriétés particulières et ne présentant aucune sécu¬ 
rité au point de vue de la surveillance. Des fraudes énormes se produisaient par l’enlè¬ 
vement clandestin des liquides entreposés. 

Ce ne fut pourtant qu’en 1879 qu’on commença à construire l’entrepôt actuel. 


Administration des Entrepôts 

Les entrepôts réels de Paris et les marchés ouverts dans l’intérieur de ces établis¬ 
sements sont affectés aux vins, eaux-de-vie, esprits, liqueurs, huiles et vinaigres. 

Les quantités présentées à l’entrée doivent être d’un hectolitre au moins, sauf pour 
la demi-tonne d’huile et le quart de muid de Bourgogne, dont l’entrée est exceptionnel¬ 
lement autorisée. 

Les liquides destinés aux entrepôts sont déclarés à l’entrée de Paris avec indication 
de l’entrepôt destinataire. Les chargements à destination des entrepôts réels, ou ceux 
sortant à destination de l’intérieur, peuvent indistinctement être accompagnés avec 
escorte gratuite ou payée, ou simplement placés sous le lien de feuille de conduite en 
usage dans le service de l’octroi de Paris. Dans ce dernier cas, la perception des droits 
d’entrée et d’octroi doit être garantie par des consignations ou au moyen de cautions 
admises par l’administration de l’Octroi. Dans tous les cas*, tant à l’entrée qu’à la 
sortie, aucun stationnement ou déchargement n’est permis pendant le trajet. 

Les droits d’entrée et d’octroi sont exigibles s’il n’est pas justifié de l’arrivée des 
liquides à l’entrepôt ou au point de sortie dans le délai fixé par la déclaration. En cas 
de fraude constatée, une amende de 100 à 200 francs peut être prononcée, en même 
temps que la confiscation. 
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A leur arrivée à l’entrepôt, les liquides sont vérifiés et les expéditions qui les ont 
accompagnées, déchargées, s’il y a lieu. Les quantités reconnues sont inscrites sur un 
registre général d’entrée où est mentionné le nom du destinataire. 

Dans les entrepôts provisoires, un registre spécial est affecté aux alcools dont les 
droits doivent être consignés ou cautionnés par les intéressés. Ces alcools restent sous 
la surveillance de l'Octroi jusqu’à leur arrivée à destination constatée par un récépissé 
du destinataire. De plus, jusqu’à l’ouverture d’un entrepôt spécial pour les eaux-de- 
vie, esprits et liqueurs, les caves et celliers des négociants devront être disposés de 
manière à séparer les alcools des autres liquides et à rendre , toujours facile la vérifi¬ 
cation et l’exercice des spiritueux. 

Les employés de l'Octroi de Paris constatent toutes les opérations à l’entrée et à la 
sortie des entrepôts réels. Ils font acquitter les droits d’entrée et d’octroi sur toutes les 
quantités enlevées à destination de Paris. 

Les employés des contributions indirectes sont chargés des recensements à opérer 
dans les entrepôts réels et de la tenue des comptes dans ces établissements. 

Les cessions de marchandises et toutes autres opérations commerciales s’effectuent 
dans l’intérieur des entrepôts, sans déclaration à l’administration de l’Octroi. Les 
mutations concernant les alcools dans les entrepôts réels provisoires sont seules assu¬ 
jetties à une déclaration préalable, sous peine de paiement des droits sur les manquants 
constatés lors des visites et recensements. 


Les sorties des entrepôts ont lieu sur une déclaration écrite, signée du vendeur ou 
de ses agents, mais sans que l’administration réponde en aucune façon de la validité 
de ces signatures. Les quantités enlevées de l’entrepôt général ne peuvent être infé¬ 
rieures à l’hectolitre en cercles ou à 25 litres en bouteilles, sauf exception pour les 
restants de cave. Les quantités enlevées des entrepôts réels provisoires ne peuvent 
être inférieures : pour les vins, huiles et vinaigres, à un hectolitre en cercles et à 25 
litres en bouteilles, sauf exception pour les restants de cave, et pour les spiritueux, à 
25 litres en cercles et à io litres en bouteilles. 


ENTREPOT DU QUAI SAINT-BERNARD 

L'entrepôt du quai Saint-Bernard est le premier entrepôt réel construit à Paris. Il 
a été bâti, en vertu du décret du 3 o mars 1808, sur l’emplacement de l’ancienne 
abbaye Saint-Victor. Il occupe une surface de i 4 hectares, et peut contenir un 
million d’hectolitres de vin, 160.000 hectolitres d’alcool,et 6.000 hectolitres d’huile. 

La vérification de la contenance des fûts d’alcool se fait au dépotoir , dans des cuves 
cylindriques en cuivre étamé. 

Les dépenses d’acquisition et de construction de cet entrepôt ont atteint 20.688.000 
francs. 

Un inspecteur de l’Octroi est chargé de la gestion et de la surveillance de l’établis¬ 
sement. 

Par ordonnance royale du 22 mars i 833 , et arrêté préfectoral du 8 juin 1866, les 
locations ont lieu sur soumissions timbrées, contenant l’engagement de se soumettre 
aux règlements de l’entrepôt. 

Ces soumissions doivent être acceptées par le directeur de l'Octroi, et enregistrées 
dans le délai de vingt jours. Elles ne sont valables que pour un an, et doivent être 
renouvelées un mois avant l’expiration de l'année. 

Les locations ne commencent qu’à partir du i er de l’un des mois de janvier, avril, 
juillet et octobre, et le prix en est exigible par trimestre. Ce prix a été fixé, par arrêté 
du 3o mars 1866, ainsi qu’il suit : 
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Celliers affectés aux eaux-de-vie, par mètre carré. io » 

Caves et celliers voûtés — 8 » 

Caves de la galerie souterraine 5 fr. et 3 fr. 

Celliers des magasins de la butte de la Loire et de la butte de la Seine, 

f' 

par mètre carré.. 6 » 


Les locataires ont la clef des caves et celliers. Les employés de POctroi, sauf le cas 
d’incendie, n’y ont accès que de jour, en présence de l’entrepositaire ou de ses agents. 

La garde et la conservation des liquides entreposés et tous les soins qu’ils peuvent 
exiger sont à la charge des entrepositaires. 

L’administration de POctroi ne prend aucune part à la manutention des marchan¬ 
dises ; sa mission est seulement de maintenir le bon ordre dans l’entrepôt, de prendre 
toutes les précautions convenables pour la sûreté de l’établissement, et de veiller» 
dans l’intérêt des acheteurs, à ce que les boissons ne soient pas altérées par des 
mixtions nuisibles à la santé. Envers les entrepositaires, elle n’est responsable que 
des altérations ou avaries qui seraient prouvées provenir du fait des préposés de 
l’Octroi. (Ordonnance de x 833 , art. 6 et 7). 

ENTREPOT DE BERCY 

Grâce à sa situation sur le bord de la Seine, et au voisinage des chemins de fer de 
Lyon et d’Orléans, qui le mettent en communication directe avec tous les grands pays 
de production : la Bourgogne, le Bordelais, le Beaujolais, le Roussillon, les Oharentes, 
Bercy est un des plus vastes marchés de vins de l’Europe. 

L’entrepôt de Bercy, est divisé en trois grandes sections. La première comprend 18 
bâtiments de io 5 mètres de longueur sur 33 m. 4 o de largeur chacun, séparés par des 
voies de 16 m. 5 o de largeur. La seconde comprend Pentrepôt des alcools avec grand 
préau au centre. La troisième comprend 27 bâtiments semblables à ceux de la première. 

Depuis le I er janvier 1880, par arrêté du 18 août 1879, les entrepôts forment deux 

* * 

sections : la première, comprise entre le boulevard de Bercy et la rue de Tolbiac, est 
dénommée : entrepôt du Grand Bercy ; la seconde, entre la rue de Tolbiac et la rue 
Nicolaï, porte le nom de : entrepôt du Petit Chateau. L’établissement connu sous le 
nom d’ENTREPOT pAJOLest provisoirement maintenu. 

Les tarifs de location dans les entrepôts de Bercy, délibérés par le Conseil muni¬ 
cipal, sont soumis, avec l’avis du directeur général des contributions indirectes, à 
l’approbation du ministre des finances (décret du 27 novembre 1869). Les locations 
sont consenties pour une année et établies par acte sous-seing privé soumis à l’appro¬ 
bation du Préfet. 

Les prix des loyers varient selon l’emplacement, et ont été fixés par délibération 
de la Commission municipale, en 1869. Les locataires, astreints à la formalité du verse¬ 
ment de six mois de loyer d’avance, peuvent, à leur choix, remplacer le versement en 
espèces par le dépôt de valeurs (soit rentes sur l’État, soit obligations de la Ville ou 
du Département), représentant le prix de la location semestrielle. Us touchent les 
intérêts des valeurs ainsi déposées. (Arrêté du 22 août 1881). 

Locations 

Une diminution des produits résulte de l’abaissement important du tarif des loca¬ 
tions, qui a eu son effet à partir du i er juillet 1899. . 

Le nombre des locations est en augmentation sur l’exercice précédent en raison 
des achats importants faits par le commerce de Bercy dans le cours des 3 e et 4 e tri¬ 
mestres, provenant de la récolte exceptionnelle des vins de l’année 1900. 

Pour le même motif le produit de location des caves de la berge, qui avaient été 
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délaissées en partie pendant l’exercice 1899, a subi une légère augmentation à partir 
du 3 e trimestre. 

Une diminution sur la recette des immeubles est due à la réduction du loyer du 
Pavillon-restaurant de Paris, dit du Rocher de Cancale, ramené de 4,000 à3,ooo francs 
à partir du 3 e trimestre, par délibération du Conseil municipal du 29 juin 1900. 

Surveillance. — Rondes de nuit 


Pendant l’année 1900, les agents chargés de la surveillance de jour et de nuit de 
l’entrepôt de Bercy ont opéré l’arrestation de 21 malfaiteurs, qui ont été condamnés à 
des peines variant de 10 jours à 6 mois de prison. 


Produits de la location des magasins , caveSi terrains et imm ubles 


Les produits de la location des magasins, caves, terrains et immeubles pour l’année 


1900, sont les suivants : 

Magasins et caves. 

Terrains. 

Bureaux. 

Caves dé la berge. 
Immeubles . 

Total. 


843. 767 fr. 28 pour 706 locataires (en moyenne) : 
164.293 fr. 16 — 439 — — 

38.7ÎU fr. 32 — .211 — — 

25.5^2 fr. 3i — 63 — — 

i5 718 fr. 61 — 36 — — 

1.088.072. fr. 68 


Grand Bercy i re zone. 

— 2 e zone. 

Petit Chateau i re zone . 

— 2 e zone. 

— ' 3 e zone. 

— 3 e zone Pajol. 

— Caves de la berge 

— Immeubles. 

— Travail du dimanche 


399.293 fr. 77 
242.810 fr. 65 
65.147 fr. 49 
53.139 fr. 73 
250.572 fr. o3 
26.818 fr 09 
25.672 fr. 3i 
lô.qSi fr. 41 
333 fr. 


totaux ... i . 088.638 fr. 48 


51.781 m. 5 o de superficie. 
34 . 53 o m. 25 — 

9.341 ni. 70 — 

8.220 m. — 

49- 4?2 m - 3o — 

4.826 m. 5 o — 

6 . 23 i m. — 


i63.4o3 m. 25 


Le total des locations a été de i456. 


Quantité et nature des marchandises entreposées 

Les quantités livrées à la consommation parisienne par les entrepôts de Bercy et 
du quai Saint-Bernard ont été de : 


Vin. . ..2.174.761 hectol. 

Alcool.81.975 — 


MOUVEMENT GÉNÉRAL DES ENTREPOTS DE BERCY ET ST-BERNARD 

.. EN 1900 

Vin 

Introductions 


Dans Bercy. 2.250.274 hectol. 

Dans Saint-Bernard . . go3.739 — 

Total .3.i54.oi3 hectol. 


Sorties 


De Bercy. Pour Paris.1.577.912 hectol. 


— Pour l’extérieur. 329.63o — 

De Saint-Bernard. Pour Paris. 596.849 — 

— Pour l’extérieur. 186.709 — 


Total .2.691.100 hectol. 

Dont : 1.907.542 hectolitres pour Bercy et 783.558 hectolitres pour Saint-Bernard. 
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Stock au dernier jour de décembre 

Pour Bercy. 894.403 hectol. 

Pour Saint-Bernard. 466.209 — 

Total .i, 36 o. 6 i 2 hectol. 


Alcool 

Introductions 

Dans Bercy. 3 t. 010 hectol. 

Dans Saint-Bernard. 70.523 — 

Total.110 .533 hectol. 

Sorties 

• • 

De Bercy. Pour Paris. 34.217 hectol. 

— Pour l’extérieur. 3.763 — 

De Saint-Bernard. Pour Paris. 47-758 — 

— Pour l’extérieur.. 20.081 — 

Total .105.819 hectol. 

Dont : 87.980 hectolitres pour Bercy, et 67.039 hectolitres pour Saint-Bernard. 

Stock au dernier jour de décembre 

Pour Bercy... . 17.940 hectol. 

Pour Saint-Bernard.45.îlo4 — 

Total. 63.244 hectol. 


SERVICE DU POIDS PUBLIC 

Le service du Poids public a pour objet de constater officiellement le poids des 
denrées, combustibles, etc., le jaugeage des tonnes, barriques, etc., et le mesurage des 
draps, toiles, etc. 

Il se divise ainsi qu’il suit : 

i° Opérations à domicile ; 

2 0 Dépotement des liquides aux entrepôts de Bercy et Saint-Bernard ; 

3 ° Opérations dans les postes établis sur la voie publique (postes concédés) ; 

4 ° Opérations faites aux Halles centrales, au Marché aux bestiaux, aux Marchés de 
rassortiment des abattoirs de La Villette et de Vaugirard et au Marché Beauveau- 
Saint-Antoine. 


Opérations à domicile 

Ces opérations consistent à aller vérifier, après réquisition préalable : 

Dans les endroits indiqués, le poids des combustibles destinés aux établissements 

a 

municipaux et de l’Etat. 

Chez les commerçants, le mesurage du drap, de la toile et étoffes diverses, ainsi 
que les pesages de matériaux, combustibles et autres objets. 

Le tarif de la vacation est de 5 fr. pour trois heures. 

Des opérations gratuites sont autorisées en faveur de certaines administrations, 
telles que la Préfecture de Police, le Service des Travaux et l’Octroi. 

DÉPOTOIRS 

Le Service des Dépotoirs a pour objet de mesurer la contenance des fûts d’alcool, 
de vin et même des tonneaux vides. Le dépotement des liquides se fait dans des cuves 
graduées, vérifiées et poinçonnées. 
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Les dépotoirs sont au nombre de deux : 

L’un à l’entrepôt des liquides du quai Saint Bernard ; 

Le deuxième à l’entrepôt de Bercy. 

Ces établissements sont, en outre, munis chacun d’une bascule. 

Un petit cylindre de 5 o litres a été établi au dépotoir de l’entrepôt Saint-Bernard, 
pour la vérification des barils et bonbonnes de liqueurs. 

©épotoâr de l'entrepôt Saint-Bernard 

Opérations. — Tarif. — Produits. 

Le tarif est : pour la contenance de o fr.o 5 par 20 litres. 

pour le poids de o fr. o 5 par ss 5 kilog. 

Nômbre de pièces dépotées : 621. Contenance : 2.593 hect. 3 o lit. 

Somme perçue : 661 fr. 55 . 

Nombre de colis pesés : néant. 

/, 

/ 

Nombre et contenance des pièces dépotées , suivant la nature du liquide 


Eau 

458 

pièces 

Contenance 2.307 

hectolitres 

n 3 litres. 

Vin. 

26 

— 109 

— 

53 — 

Marc . . . . 

)> 

— 

— » 

— 

» — 

Cognac. . . 

» 

— 

— » 

— 

» — 

Rhum. 

11 

— 

- 29 

— . 

28 — 

Esprit. 

22 

— 

— 142 

— 

70 — 

Absinthe. 

3 

— 

— 2 

— 

53 — 

Eaurde-vie .... 

1 

— 

— 1 

— 

53 — 

Totaux. . 

521 


25 q 3 

hectolitres 

3 o litres. 


Bépotoir d® l'entrepôt de Bercy 

Opérations. — Tarif. — Produits 

Le tarif est : pour la contenance de o fr. o 5 par 20 litres. 

Nombre de pièces dépotées : 1.686. Contenance : 8449 l* ect - 68 lit. 
Somme perçue : 2. i 52 fr. 65 . 


Nombre et 

Esprit. 

Eau .... 
Vin ... . 

Totaux 


contenance des pièces dépotées, suivant la nature du liquide 


1 pièce 

Contenance 4 

hectolitres 

48 litres. 

1.536 — 

— 7- 6 47 

— 

55 - 

149 — 

- 797 

— 

65 — 

1.686 

8.449 

hectolitres 

68 litres. 


Récapitulation des produits des deux dépotoirs. 

Sommes perçues 


Dépotoire de l’entrepôt du quai Saint-Bernard. 661 fr . 55 

— de Bercy.. 2.IÔ2 fr. 65 

Total ... 2.814 f r - 20 


LE MARCHÉ AUX BESTIAUX 


Les marchés aux bestiaux servant à l’approvisionnement de Paris étaient autrefois 
les marchés de Sceaux et dePoissy, le marché delà Chapelle, le marché des Bernardins 
et le marché Saint-Germain. Les bœufs, les taureaux, les vaches, les veaux étaient 
vendus sur les marchés de Sceaux, de Poissy, des Bernardins, de La Chapelle. Les 
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moutons n’étaient vendus que sur les marchés de Sceauxetde Poissy. Sur les marchés 
de La Chapelle et de Saint-Germain avait lieu la vente des porcs. 

Les marchés de Sceaux, des Bernadins, de La Chapelle, appartenaient à la Ville de 
Paris et étaient exploités pour son compte. Les marchés de Poissy etde Saint-Germain 
appartenaient aux communes où ils étaient situés. 

Le voisinage de la Normandie avait désigné Poissy, qui formait une sorte d’étape 
où se reposaient les bestiaux fatigués d’une longue route faite à pied. Sceaux se trou¬ 
vait être un centre d’élevage, et fut choisi pour cette raison. Mais les chemins de fer 
ayant fourni dès i 855 , des moyens de transport rapide, on décida la création d’un 
marché dans l’enceinte même de la capitale (décret du 6 avril 1809). Il fut construit à 
La Villette, près de l’Abattoir général, par la société anonyme « l’Approvisionne¬ 
ment » (décret du 11 décembre 1864), et ouvert le 21 octobre 1867. 

Conformément aux stipulations du cahier des charges, la Société exploitait le 
Marché et en payait les dépenses de construction. La Ville en opère le remboursement 
en cinquante annuités comprenant l’amortissement du capital et les intérêts à 5 0/0. 

En 1869, là Société parisienne de crédit a été substituée à l’ancienne société. 

Les bestiaux niis en vente sont exposés dans trois grandes halles couvertes. Des 
bouveries, porcheries, bergeries et des étables à veaux sont construites au nord du 
Marché, sur les terrains longeant le canal de l’Ourcq. L’entrée principale du Marché 
est située rue d’Allemagne. A l’ouest des grilles sont installés des parcs de comptage 
pour les animaux venant de pied. Il en est également installé à proximité du quai de 
débarquement pour les animaux amenés par la voie ferrée. 

Introductions de bétail en 1900 . 

Les bestiaux sont introduits sur le Marché de la Villette par la gare de Paris- 
Bestiaux et par les portes de la rue d’Allemagne dans la proportion suivante : 


Désignation des espèces 

Introductions 

totales 

Par les portes 
de ta rue d’Allemagne 

Par la gare 
de Paris-Bestiaux 


Nomb.de têtes Rapport 0/0 

Nomb.de têtes 

Rapport 0/0 

Gros bétail. 

378.057 

139.261 37 

238.796 

63 

Veaux . 

201.280 

69.33 9 34 

i 3 i.941 

66 

Moutons. 

2.029.395 

1.526.490 7S 

5 o 2.905 

25 

Porcs. 

499 819 

18.726 0.4 

481.094 

99*6 


Les animaux entrant par la porte de la rue d’Allemagne proviennent : 
i° Des gares de Paris et des environs ; 

2 0 Des fermes de la banlieue ; 

3 ° Des étables particulières situées à Pantin ou au Pré-Saint-Gervais ; 

4 ° De l’intérieur de Paris. Dans ce dernier cas, il s’agit des vaches laitières engrais¬ 
sées pour la boucherie par les nourrisseurs ayant leurs étables dans l’enceinte de 
Paris. 

Provenance des bestiaux. 

Les bestiaux mis en vente au Marché de La Villette se divisent en deux catégories : 


i° Ceux de provenance française et algérienne ; 


2 0 Ceux de provenance étrangère. 



Provenances 

Françaises 

Étrangères 

Gros bétail. 

378.053 

4 

Veau. 

201.280 

)) 

Moutons .... 1 

•987 749 

41.646 

Porcs. 

499-819 

» 


Les envois de bestiaux étrangers sont nuis en ce qui concerne le gros bétail. 
Aucune importation de veau n’a été faite. 

Les envois de moutons étrangers sont insignifiants. 
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Quant aux porcs, la production indigène ayant été complètement suffisante, aucune 
importation n’a été faite. 

L’Algérie n’envoie ni gros bétail, ni veaux, ni porcs. Elle a fourni 159.666 mou¬ 
tons. 

0 Sanatorium 

Les moutons venant de l’étranger sont placés au Sanatorium, en attendant leur 
sortie de l’abattoir. Les entrées ont été de 4 °• 018 têtes de moutons en 1900. 

Vaches laitières 

Les transactions sur ce Marché ne prennent toujours pas beaucoup de dévelop¬ 
pement. 

Nombre de vaches laitières présentées sur le Marché spécial. 

Il a été présenté Gette année sur le marché 2.814 vaches laitières. 

Vaches cordières 

On désigne sous cette appellation les vaches de boucherie amenés à la corde ou à la 
main sur le Marché de La Villette par leurs propriétaires. 

Ces animaux sont généralement vieux et rebelles à l’engraissement. 

Séjour des animaux dans les étables 

Les animaux qui n’ont pas trouvé preneurs les jours de vente, et ceux qui arrivent 
dans l’intervalle des jours de marché (lundis et jeudis) sont hébergés dans les écuries 
de l’établissement, qui ont été préalablement lavées et désinfectées. 

Du fait de leur séjour dans les étables, les animaux acquittent un droit calculé par 
tête et par journée de vingt-quatre heures, savoir : 


Gros bétail.' » 5 o 

Veaux .. » 20 

Moutons . . » o 5 

Porcs.• . » 10 


Commissionnaires 

Les animaux sont vendus par les propriétaires eux-mêmes ou par l’entremise de 
commissionnaires. 

Le nombre de ces derniers est actuellement de 104, dont : 

43 pour les bœufs ; 

12 pour les veaux ; 

3 o pour les moutons ; 

19 pour les porcs ; 


Prix moyen du kilogramme de viande nette pour chaque espèce de bétail 


Mois Bœufs 

Janvier. 1 11 

Février. 1 23 

Mars.. 1 28 

Avril. 1 3 o 

Mai. 1 34 

Juin. 1 29 

• Juillet. 1 22 

Août. 1*21 

Septembre. 1 24 

Octobre. 1 21 

Novembre. 1 26 

Décembre. 1 25 


Prix moyen. ... 1 24 


Taureaux 

Vaches 

Veaux 

Moutons 

Porcs 

0 91 

1 00 

1 76 

1 68 

1 4 r 

1 01 

1 18 

1 76 

1 76 

1 43 

1 o 5 

1 22 

1 7 3 

1 79 

1 41 

1 04 

T 21 

1 72 

1 79 

1 41 

1 06 

I 26 

' 1 77 

1 83 

1 43 

0 96 

I 21 

169 

1 78 

1 41 

0 91 

I l 4 

1 65 

1 76 

1 42 

0 99 

I l 3 

1 63 

1 80 

1 5 i 

T o 5 ' 

I l8 

1 64 

1 79 

1 41 

». 94 

I IO 

169 

[ 76 

1 29 

1 o 5 

1 II 

179 

1 <>9 

1 27 

1 o 3 

I 12 

1 82 

1 70 

I 25 

1 )) 

rïë 

1 72 

1 76 

139 
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Désinfection 

Le lavage et la désinfection du Marché aux bestiaux s’opère deux fois par semaine, 
soit après chaque jour de vente. 

Ce service a été organisé en 1888, et depuis cette époque fonctionne avec la plus 
grande régularité. o 

Il comprend 70 agents, dont 2 surveillants, 2 mécaniciens, 4 chefs d’équipe et 
62 ouvriers. 

Le matériel servant à la désinfection est approprié aux besoins. 

» 

Animaux malades 

Pendant l’année 1900 la fièvre aphteuse a sévi avec une intensité qui n’avait pas 
été constatée jusqu’ici. 

Tous les départements producteurs ont été éprouvés par cette épidémie, et plusieurs 
cas de mortalité ont été relevés. 

Le service vétérinaire sanitaire a signalé comme atteints ou suspectés de maladies 
contagieuses 2.104 animaux. 

Toutefois, ce chiffre de 2.104 animaux est peu important si on le compare à celui des 
entrées en 1900, qui est de 3 .io 8 . 55 i têtes de bétail. 

, Enlèvement des litières 

Par un arrêté en date du 25 juillet 1895, ayant effet à partir du I er septembre sui¬ 
vant, la Société parisienne de crédit avait été déclarée adjudicataire de l’entreprise de 
l’enlèvement des litières et du débarquement d’office des bestiaux, pour cinq années, 
moyennant une redevance annuelle de i 8 , 5 oo francs. 

La durée de cette entreprise ayant pris fin le 3 r août 1900, une nouvelle adjudica¬ 
tion a eu lieu, et c’est la même Société qui a été déclarée concessionnaire pour cinq 
autres années, à partir du i er septembre 1900, moyennant une redevance annuelle de 
i 8 , 5 o 4 francs. 

Les sciures de bois employées comme litières sous la halle aux porcs sont égale¬ 
ment enlevées par ladite Société, et donnent lieu à une perception municipale de o fr. 45 
. par hectolitre introduit. (Arrêté du 3 i décembre 1894.) 

Cette perception est assurée parle service de POctroi, et le montant en est versé 
entre les mains de l’adjudicataire de l’entreprise pour l’indemniser de ses frais d’en¬ 
lèvement et de conduite des sciures aux décharges publiques. 


Cette taxe a produit : 

Pendant le I er trimestre.1.647 90 

— 2 e — .. 1.793 3 o 

— 3 e — 1.809 6° 

— 4 e — 1.766 26 


Soit un total de. 7 .o 5 i o 5 

x 

Recettes 

* 

Droit de place 

Le tarif est fixé à 3 fr. » par tête pour le gros bétail. 

— 1 fr. » — les veaux. 

— o fr. 3 o — les moutons. 

— 1 fr. » — les porcs. 

Il a donné les produits suivants *. 

Gros bétail. . '. 378.057 têtes 1.134.171 fr. » 

Veaux. 201.280 — 201,280 fr. » 

Moutons.2.029.396 — 608.818 fr. 5 o 

Porcs.. 499 •^ I 9 —- 499 .819 fr. » 

Sommes perçues. . . . . 2 . 444-°88 fr- 5 o 
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Droit de séjour 


Le tarif est fixé à o fr. 5 o par tête pour le gros bétail. 

— o fr. 20 — les veaux. 

o 5 — les moutons, 

io — les porcs. 


— o fr. 

— o fr. 

Il a donné les produits suivants : 

Gros bétail. 

Veaux. 

Moutons.979.094 — 

Porcs.239.1 58 — 

Sommes perçues. 

Taxe de désinfection 


3io. 439 têtes 
89.857 


i 55 .219 fr. 5 o 
17.975 fr. 40 
48.954 fr. 70 
29.915 fr. 80 

246.065 fr. 4o 


Le tarif est fixé à o fr. 25 par tête pour le gros bétail. 


o fr. 

— o fr. 

— o fr. 
Il a donné les produits suivants : 

Gros bétail. 

Veaux. 

Moutons. . 

Porcs. .. 


10 

025 

i 5 


378.057 têtes 
201.280 — 

: . . . 2.029.395 — 

.... 499- 8i 9 —' 

Sommes perçues. 


les veaux, 
les moutons, 
les porcs. 

94-5i 4 fr. 25 
20.128 fr. » 
50.734 fr. 87 
74.972 fr. 85 

240.349 fr. 97 


î4?i 


Sanatorium. — Produit de la taxe. 


La taxe est de o fr. 10 par tête de moutons qui a produit : 

Moutons . ... . 4°* 01 8 têtes 4 * 001 fr. 80 

Sommes perçues. 4 - 001 fr* 8° 


Droit de poids publics 


Le tarif est de o fr. 20 par 100 kil. 

Il a donné les produits suivants : 

Gros bétail. 2i3 têtes 148.825 kil. 

Veaux. 3.984 — 601.925 — 

Moutons. 3 o2 — 12.216 — 

Porcs..514.398 — 52.619.621 — 

Sommes perçues. 


3o2 fr. i 5 
1.271 fr. )) 
24 fr. 75 
109.898 fr. 60 

111.496 fr. 5 o 


Autres recettes , locations diverses , vente des fumiers. 

En dehors des produits qui figurent dans les tableaux précédents, il est perçu au 


Marché aux bestiaux les diverses recettes énumérées ci-après : 

Vente des fumiers et transport d’office des bestiaux. . i 8 . 5 oi 33 

Stationnement des voitures. 483 25 

Location des buvettes.. 6 .000 » 

Location d’un terrain dépendant des buvettes . . . 200 » 

Location d’un atelier aux mandataires delà charcuterie. 5 oo » 

Location de travées et cases pour la formation des 

bandes de bœufs et de moutons. 47 1 5 o 

Location de bureaux. i .485 » 

Location de resserres pour les abreuveurs de veaux . 2.145 » 

Droit d’enregistrement. » 80 

Total. 29.786 88 


RECAPITULATION DES RECETTES EFFECTUÉES AU MARCHÉ AUX BESTIAUX 


Droit de place 
Droit de séjour . 
Taxe de Sanatorium 
Taxe de désinfection 
Poids public . 
Recettes diverses. 

Total 


2.444.088 5o 

246.065 4° 

4.001 80 
240.349 07 
111.490 5o 
29.786 88 

3.07^5.789 o5 
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Travaux exécutés 

Eq dehors des travaux ordinaires d’entretien, des améliorations et des agrandisse¬ 
ments ont été exécutés en 1900, notamment : la construction d’une bouverie nouvelle ; 
la transformation de la bouverie des limousins en bergerie ; le déplacement des ate¬ 
liers de la désinfection et leur reconstruction sur un terrain de l’Abattoir ; la réfection 
des travées et séparations de l’étable à veaux ; le remplacement partiel des barrières 
en bois de la rampe aux moutons, etc. 


LES ABATTOIRS 


ABATTOIRS DE LA VILLETTE 


(Tous les animaux introduits dans les abattoirs sont abattus. — La sortie des animaux 
vivants a été interdite par ordonnance du 3 décembre 1890). 

Un décret impérial ordonna, en 1808, la création de cinq abattoirs : ceux de Ville- 
juif, de Grenelle, du Roule, de Montmartre et de Ménilmontant, aflectés à l’abatage 
des viandes de boucherie. 

Les abattoirs des Fourneaux, à Vaugirard. et de Château-Landon, destinés à l’aba¬ 
tage des porcs, ne furent ouverts aux charcutiers qu’en 1848. 

La création de l’Abattoir général de La Villette amena la fermeture des abattoirs 
des communes annexées à Paris en 1860. Actuellement, l’abatage des animaux de bou¬ 
cherie et des porcs s'effectue aux abattoirs de La Villette et de Vaugirard. L’abattoir 
de Villejuif est réservé aux chevaux, ânes et mulets. Ces abattoirs sont d’importance 
inégale. Celui de La Villette est de beaucoup le plus considérable et le plus fréquenté. 
On y peut loger 2.947 têtes de gros bétail. Il y a, en outre, 187 échaudoirs, dont 179 
grands et 8 petits. Le petit bétail est logé dans des bergeries et porcheries contenant 
ensemble 269 cases et pouvant recevoir 12.676 veaux et moutons et 2.100 porcs. 

♦ 

Gestion et tarifs 


La gestion des Abattoirs est confiée à un inspecteur, ayant sous ses ordres des véri¬ 
ficateurs, préposes, concierges et hommes de peine. 

Les abattoirs de Paris sont considérés comme entrepôts pour les viandes, suifs et 
pieds de bœuf. Les portes et grilles sont assimilées aux barrières : les employés d’oc¬ 
troi en ont la garde. Les porteurs et conducteurs de viandes ou, autres objets soumis 
aux droits à leur enlèvement des Abattoirs (abats, issues, suifs), sont tenus d’en faire 
la déclaration au bureau de l’octroi et d’en acquitter les droits, si ces viandes ou objets 
sont à destination de Paris. (Règlement annexé à l’ordonnance du 23 décembre 1846. 

Toutefois, afin de rendre plus rapide Fenlèvement des viandes, les bouchers et 
tcharcutiers qui fournissent caution peuvent n’acquitter les droits qu’à des jours dési¬ 
gnés. 

Pour accélérer les opérations de vérification à la sortie des Abattoirs, l’Administra- 
ion de l’octroi peut autoriser la vérification des déclarations de sortie par le pesage 
des voitures et de leur chargement, mais sous la condition que préalablement les voi¬ 
tures seront pesées à vide, que les diverses parties en seront poinçonnées et qu’elles 
porteront les numéros et autres indications nécessaires pour les faire reconnaître. 

* Les droits perçus dans les Abattoirs pour le compte de la Ville sont : 

Le droit d’abatage, fixé à une taxe unique de 2 centimes par kilogramme de viande, 
perçue à la sortie des Abattoirs, comme le droit d'octroi sur les viandes de boucherie 
et de porc livrées à la consommation de Paris ou expédiées à l’extérieur. 
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Le droit de fonte des suifs, de 1 fr. par 100 kilogrammes de suif fondu, payé inté¬ 
gralement à la sortie de 1 Abattoir, quelle que soit la destination des suifs. 

Le droit de lavage des tripées, de 4o centimes par tête de bœuf, taureau ou vache. 
Ce droit est perçu à Feutrée de ces animaux dans les Abattoirs (ordonnance précitée, 
art. i 3 . — Arrêtés préfectoraux des 20 et 21 mars 1876). 


Concessions 

Tout marchand boucher est admis dans les Abattoirs. Mais le nombre des échau- 
doirs étant nécessairement restreint, il a fallu soumettre à des règles sévères la con¬ 
cession des échaudoirs particuliers. Des échaudoirs banaux sont affectés à l’abatage 
des animaux appartenant aux marchands non titulaires d’échaudoir. 

Ces sortes de concessions ont fait l’objet d’un règlement préfectoral du 29 jan¬ 
vier 1870, modifié depuis sur quelques points. 

Tout propriétaire de bestiaux qui veut obtenir la concession d’un échaudoir doit en 
faire la demande par écrit au Préfet de la Seine. En attendant son classement, le de¬ 
mandeur peut faire ses abatages dans les échaudoirs banaux. Aucun échaudoir ne peut 
être concédé, sans qu’au préalable la vacance en ait été déclarée et affichée dans l’Abat¬ 
toir, pendant un délai de cinq jours. Il en est de même pour une portion d’échau¬ 
doir. 

Les titulaires seuls ont droit d’exploitation dans l’échaudoir qui leur a été concédé. 
Seule, la veuve d’un titulaire peut obtenir la concession de l’échaudoir dont son 
mari était titulaire, à la condition expresse qu’elle continuera le commerce de celui-ci. 
Sont déclassés d’office les titulaires qui pendant un mois n’ont fait aucun abatage 
ou bien ont traité à prix d’argent ou de tout autre manière de la sous-location de leur 
échaudoir, ceux enfin qui ont enfreint les règlements de l'Abattoir. Tout titulaire dé¬ 
classé d’office perd les droits de son ancienneté de classement. Il est cependant auto¬ 
risé provisoirement à faire ses abatages dans l’un des échaudoirs banaux. Lorsque le 
premier titulaire d’un échaudoir est déclassé, pour un motif quelconque, cet échau- 
doir est mis en entier en vacance, sauf le cas où le titulaire suivant a dix années d’oc¬ 
cupation conjointe, et quand Pimportance de ces abatages équivaut, depuis un an à la 
moitié de la capacité de l’échaudoir. 

L’évaluation des opérations individuelles des bouchers, en vue de l’exploitation 
des échaudoirs, est faite d’après le nombre des têtes de bétail introduites par chaque 
boucher classé. La capacité moyenne des échaudoirs est fixée par mois à 190 bœufs, 
5 oo veaux, 2.700 moutons. Dans les échaudoirs, où se font les abatages des diverses 
espèces, la place nécessitée par l’abatage d’un bœuf est estimée à l’équivalente de celle 
qui est nécessaire à Fabatage de 3 veaux ou de i 5 moutons. 

Tout boucher titulaire, désireux d’obtenir une adjonction d’échaudoir doit prouver 
que, dans les trois mois antérieurs à sa demande, il a abattu mensuellement une 
moyenne de : 3 oo tètes de bœufs; 800 têtes de veaux ; 5 .000 têtes de moutons. 

Si ce boucher abat différentes espèces de bétail il doit prouver, d’après la propor¬ 
tion établie ci-dessus, que ces abatages mensuels équivalent à 3 oo têtes de bœufs. 

En ce qui concerne l’Abattoir aux porcs, tout propriétaire de porcs qui veut obte¬ 
nir la concession de chevilles dans le pendoir, de place dans les dégraissoirs, de por¬ 
cheries, de greniers, de vestiaires, doit en faire la demande par écrit au Préfet de la 
Seine. En attendant son classement, il peut faire ses abatages dans les localités décla¬ 
rées banales. Les conditions exigibles pour la concession des locaux mentionnés ci- 
dessus, de la part des marchands charcutiers, sont les mêmes que celles qui ont été 
stipulées pour les marchands bouchers. 
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Introductions 


Les introductions d’animànx de boucherie et de charcutrie pendant Tannée ïçfon Sê 
décomposent comme suit : 


Gros bétail 
Veaux . 
Moutons 
Porcs. 


90.337.672 kilogs. 
I7.o38.i45 — 

34 . 88 i.i 35 — 

16.392.209 — 


264.588 têtes. 

246.325 — 

1.839.642 — 

220.874 — 


Provenances 


Yoici dans quelles proportions ont eu lieu les introductions de bétail par 


provenance : 


Gros détail 
Veaux 
Moutons. 
Porcs. 


Bétail venant du Marché 
82 % 

. 49 •6 % 

68 % 

8 i .5 % 


Entrées Directes 

Par le chemin de fer Par les portes 
de Ceinture de la rue de Flandre 

16.6 % 1.4 % 

I2.9 % 37.3 % 

9.4 % 22.6 % 

II.8 % 6.7 % 


Poids moyens en viande nette 


Pour le gros bétail, le poids moyen a été de 34 i kilogrammes. 

Pour le veau, 70 kilogrammes ; pour le monton, 19 kilogrammes ; pour le porc, 73 
kilogrammes. 

Viandes sorties. — Quantités et destinations 

Le total général des sorties a été de. i58.649.o6i kilog. 

La moyenne des viandes sorties hebdomadairement a été de 3 . o 5 i. 000 kilogrammes, 
soit par jour environ 436 .000 kilogrammes. 


Viandes sorties. — Quantités et destinations 


Quantités 

Boucherie. 142.266.852 kilog. 

Charcuterie .. . . 16.392.209 — 

Total. . . 1 58 .649.061 kilog. 


Destinations 


. Pour Paris. 118.614.686 kilog. 

Boucherie : p our l’extérieur. 23.642.166 — 

„ . Pour Paris.. 15.988.754 — 

Charcuterie : Pour l’extérieur. . 4 ° 3 - 4^5 — 


Prix moyens 

Le prix du beuf abaissé de o fr. 19par kilogramme. 

Celui du veau, de o fr.18 par kilogramme. 

Celui du mouton, deo fr, 19par kilogramme. 

Celui du porc, de ofr. 07 par kilogramme. 

Prix moyens des viandes y par espèce, dans les èchaudoirs. — Renseignements fournis 
par les chambres syndicales de la boucherie et de la charcuterie 


Mois 

Bœuf, le kil. 

Veau, le kil. 

Mouton, le kil. 

Porc, le kil 

Janvier. 

1.24 

1.73 

1.61 

1.67 

Février. 

1.20 

1.74 

1.69 

1.57 

Mars. 

1.18 

i .65 

1.68 

1 .56 

Avril. 

1.06 

i .35 

1.62 

i .56 

Mai. 

1.12 

1. 5 o 

1.46 

i .58 

Juin. 

1.08 

1.47 

i .44 

i .56 

Juillet. 

1.04 

1.32 

1.32 

1.59 

Août. 

1.06 

1.32 

1.39 

i .64 

Septembre.. . 

1.06 

1.28 

1.20 

1.60 

Octobre. 

1.06 

1.34 

i .34 

î .47 

Novembre.. 

1. 3 o 

i .85 

1.73 

1.43 

Décembre. 

1.09 

i .44 

1.26 

i .36 

Prix moyen .... 

1.10 

1.45 

1.43 

i .54 
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Cours des suifs 

Les suifs de boeufs ont donné une moyenne de 612 fr. 16 par 100 kilog. 
Ceux de moutons une moyenne de 54 fr. 58 par 100 kilog. 

Mutations. — Admissions . — Radiations 

Bouchers 


Le mouvement dans l’occupation des échaudoirs a donné lieu à i 83 mutations, 17 
admissions, 17 radiations, dont 4 par suite de décès et i 3 par suite de désistements. 

Il y avait, au 3 i décembre 1900, 3 ia marchands bouchers classés. 

Charcutiers 


Dans l’Abattoir à porcs, il y a eu 3 admissions nouvelles ; 2 radiations ont été opé* 
rées par suite de désistements. 

Les marchands charcutiers classés, sont aujourd’hui 20. 


Droits d'octroi , d'abatage , de tripée et de cheville 

Les viandes sorties de l’Abattoir acquittent : 

i° Un droit d’octroi de. 9 735 par 100 kilog. 

2 0 Un droit d’abatage de . .2 » — 

Ensemble. 11 ^35 par 100 kilog., 

3 ° Un droit de lavage des tripées de o fr. 40 c. par tête de gros bétail. 

4 ° Un droit dit de marché pour les viandes vendues à la cheville et fixé comme suit : 


Par tête de gros bétail. o ^5 

Par tête de veau. o 26 

Par tête de mouton. o o 5 


Les bouchers étaliers qui abattent pour approvisionner leurs étaux ne supportent 
pas cette taxe. Il en est de même pour les charcutiers, les porcs n’étant pas vendus 
dans l’Abattoir. 


Ces taxes ont produit : 

Droit d’octroi. 

Droit d’abatage . ... 

Droit de tripée. 

Taxe de marché .. 

Total. 

Locations diverses • 


i 3 .104.4*0 54 

3.172.981 23 
io 5.835 20 
343 .o 3 i » 

16.726.257 97 


Les locaux et emplacements loués, à titre précaire, à divers industriels en rapport 
avec la boucherie et la charcuterie ont donné lieu à 4 locations nouvelles et à la 
résiliation. 

Au 3 i décembre 1900 le nombre de ces locaux était de 58 , dont 3 vacants. 

Le produit des locations a été de. . . 46.197 12 

Travaux d y améliorations exécutés 

i° Construction d’un parc de triage à boeufs et d’un déchargeoir ; 

2 0 Construction de deux parcs de triage pour moutons à l’entrée de l’Abattoir; 

3 ° Agrandissement de la criée ; 

4 ° Dallage d’une partie de l’allée du pendoir ; 

5 ° Pose d’une porte entre le brûloir et le pendoir ; 

6° Réfection complète de la toiture des bâtiments H, I, J et K ; 

7 0 Réfection du pavage de l’avenue du Centre ; 

8° Réfection des cours de travail I, J, R, U et d’une partie de la cour K ; 

90 Réfection complète des trottoirs du côté de la place de l’Horloge (bâtiments A, 
B. et G. 

io° Etablissement de grilles aux regards d’égouts; 
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i l 0 Installation de cinq trémies d’aération au bâtiment de la triperie ; 
i2° Etablissement d’une bouche d'égout et réfection de pavage au droit de 
l’échaudoir sanitaire ; 

i 3 ° Installation d’un téléphone dans le bureau des Perceptions municipales ; 
i 4 ° Installation d’un vestiaire sous le hangar d’embauchage pour les ouvriers delà 
criée ; 

i 5 ° Pavage étanche des cours et bouveries des bâtiments E. et F. ; 

16° Réfection du sol de plusieurs échaudoirs ; 

17 0 Réparation des portes de l’atelier de triperie. 


MARCHÉ DE RASSORTIMENT 
Introduction des viandes. 

Les apports sur le Marché se sont élevés en 1900a.8.628.026 kilog. 

Détail des provenances 

De l’Abattoir.7.377.462 kilog. soit 85 % 

Par les étaliers de Paris. 36 o. 5 o 4 — — 4 °/o 

Par les étaliers de la banlieue. 586.894 — — 7 °/ 0 

Par les chemins de fer. 3o3.2i6 — — 4 % 

Ensemble.. 8.628.026 kilog.' 

Les envois de l’étranger ont été nuis. 

Ventes à la criée et à Vamiable 

La vente à l’amiable représente 91.4% sul> l’ensemble des apports. 

Les ventes à la criée ne donnent que 8.6°/ 0 . 

Cours des viandes (renseignements fournis par les facteurs). 

Par suite de l’abondance des marchandises les prix moyens du kilogramme ont été 
légèrement inférieurs à ceux obtenus en 1899 pour le bœuf, le veau et le porc ; mais 
il y a eu une petite hausse sur le mouton en raison d’un plus grand débit des morceaux 
de choix, carrés et gigots, pendant l’Exposition. 

Prix moyens de Vannée par espèce , qualité et catégorie 
(Renseignements fournis par les facteurs) 

Qualités 


Désignation des Morceaux 


l re , le kil. 

2 e , le kil. 

3 e , le k. 

Bœuf, i re catégorie : 

Aloyaux . 

* 

2 60 

2 10 

i 65 

Trains de côté. 


1 60 

1 3 o 

» 9 5 

Tranchés grasses. 


T 70 

I 6û 

I 52 

1 10 

Tende de tranches. 

* • 

1 46 

» 90 

Semelles. 

* • 

i 40 

1 24 

« 90 

Cuisses. 

• > 

1 70 

T 54 

1 10 

Bœuf, 2 fi catégorie : 

Cols, joue. 

. • 

» 54 

» 45 

n 22 

Pis, surlonge. 


» 90 

)) 70 

» 4° 

Plats de côte. 

. 

1 »■ 

» 84 

» 60 

Bavettes. 

« . 

1 10 

» 90 

» 55 

Palerons. 

* • 

1 06 

» 90 

» 70 

Derrières de Paleron. 

• • 

1 3 o 

1 14 

» 80 

Macreuses. 

« , 

1 06 

» 90 

» 60 

Jambes. 

Yeau, i re catégorie : 

• 

» 70 

» 5 o 

n 35 

Pans de veau . ... 

• • 

2 3 o 

2 » 

1 80 

Cuissots de veau. 

♦ « 

2 60 

2 20 

1 80 

Carrés de veau. 

. 

2 40 

2 20 

1 80 
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Veau, 2 e catégorie : 

Longes. 

Poitrines. 

Epaules. 

Mouton, i re catégorie : 

Gigots. 

Carrés. 

Mouton, 2 e catégorie ; 
Poitrines et collets . 

Epaules. 

Filets. 

Bas carrés. 

Porc, i re catégorie : 

Filets.' 

Reins. 

Jambons. 

Porc, 2 e catégorie : 

Poitrines. 

Epaules. 

Colliers. 

Têtes. 


i 

i 

1 

2 

4 

i 

i 

i 

i 

i 

i 

i 

i 

i 

T 


6o 

20 

20 

6o 

)) 


)) 

T 

8o 

8o 

65 

45 

33 

45 

35 

» 


. )) 8o 

Facteurs et commissionnaires 


i 4° 
i » 

1 )) 

2 20 

3 40 

» 8o 
5 o 
6o 
6o 

5 o 
28 
i3 


1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 


20 

25 


» 90 

)) JO 


I 20 

)) 80 
» 80 

1 80 

2 80 

)) 60 

i 3o 
1 4° 
1 4° 

1 i 5 
)) 98 

» 94 

)) 84 

)> 96 
» j 5 
» 5 o 


Le nombre des facteurs et commissionnaires en exercice au 3 i décembre 1900 
était de : 

Facteurs. 5 

Commissionnaires.17 

Total. . . _22 approvisionneurs. 


Viandes saisies 

Le service sanitaire a saisi, comme insalubres, 29.415 kilogrammes de viandes de 
toutes espèces. 

Tarif des droits d'abri et de poids public 

Le droit d’abri est fixé à 2 fr. 10 c. par 100 kilogrammes ('arrêté du 25 mars 1878). 
Celui du poids public, à o fr. 20 c. par 100 kilogrammes (arrêté préfectoral du 18 
août 1880). 

Produits des droits d'abri et de poids public 
. Recettes effectuées 


Droit d’abri.. 

Poids public. 

Total. 

ABATTOIR DE VAUGIRARD 

Introductions 

Gros bétail. ..13.999.ior kilog. 

Veaux.3,966.908 — 

Moutons. 6 . 2 H .632 — 

Porcs.8.846.914 — 

Provenances 

Gros bétail: Venant du Marché aux bestiaux. 

Envois directs. 

Veaux : Du Marché aux bestiaux. 

Envois directs. 

Moutons : Du Marché aux bestiaux-. 

Envois directs.. 

Porcs : Du Marché aux bestiaux. 

Envois directs. 


186. 3 u fr. 58 
34 . 3 o 8 fr. 20 

220.619 fr. 78 


46.366 têtes 
61 .oo5 — 
342.3x3 — 
I2 9 - 99 ° ~ 


26.215 têtes 
20 .i 5 i — 
16.226 — , 

44-779 — 

II 9 - 77 5 — 

222.538 — 

39-097 — 

90.893 — 
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Viandes sorties 

Les quantités de viandes sorties de l’Abattoir de Vaugirard se sont élevées en 1900, 
savoir : 

i° Pour la boucherie à 24.177.64t kilogrammes. 

2 0 Pour la charcuterie à 8.846.914 kilogrammes. 

Destinations 


Boucherie : Pour Paris ? i9.2i5.2o3 kilog. 

Pour l’extérieur .. 4 -962.438 — 

Charcuterie: Pour Paris. 8 . 658.834 — 

Pour l’extérieur. 188.080 — 


Prix moyens des viandes, par espèce , dans les échaudotrs. — Renseignements fournis 
par les chambres syndicales de la boucherie et de la charcuterie . 


Mois 

Bœuf, le kil 

Veau, le kil. 

Mouton, le kil. 

Porc, le kil 

Janvier. 

1 3 o , 

1 99 

1 68 

1 67 

Février.. 

1 28 

1 9 1 

1 56 

1 57 

Mars. 

1 28 

. 1 82 

1 86 

ï 56 

Avril. 

I 32 

1 74 

1 88 

1 56 

Mai. 

I 39 

1 89 

1 84 

1 58 

Juin , . 

1 4° 

1 84 

1 84 

1 56 

Juillet. 

I 27 

1 69 

1 75 

1 59 

Août. 

I 25 

1 71 

1 79 

ï 64 

Septembre. 

I 29 

1 80 

1 81 

1 60 

Octobre. 

I 32 

1 84 

1 76 

147 

Novembre.. 

1 3 o 

1 85 

1 73 

143 

Décembre. . . 

1 3 i 

1 9 i 

1 68 

ï 36 

Prix moyens. 

x 3 i 

1 83 

1 76 

1 43 


Titulaires d'échandoirs 

Le nombre des titulaires d’échaudoirs à la fin de l’année 1900 était de 47 - 

6 postulants ont été classés. 

Il y a eu 4 déclassements. 

Dans l’Abattoir aux porcs, le nombre des titulaires était à latin de l’année 1900 de 5 . 


Droits d’octroi, d’abatage , de tripée et de cheville 


Les viandes sorties de l’Abattoir acquittent : 

i° Un droit d’octroi de.‘ . 9 735 par 100 kilog. 

20 Un droit d’abatage de . . .. 2 » — 

Ensemble. ti 735 

3 ° Un droit de lavage de tripées de o fr. 40 c. par tête de gros bétail ; 

4 ° Un droit dit de marché pour les viandes vendues à la cheville et fixé comme 
suit : 

Par tête de gros bétail .. . o 75 


de veau . o 25 

de mouton.. o o 5 


Les bouchers étaliers qui abattent pour approvisionner leurs étaux ne supportent 


pas cette taxe. 

Les porcs ne sont pas vendus dans l’Abattoir. 

Ces taxes ont produit : 

Droit d’octroi.*..• . . 2.722.557 73 

Droit d’abatage. 662.708 71 

Droit de tripée. . 18.546 4 ° 

Taxe de marché. 58.939 3 o 

Total. 3.462.762 14 
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Locations diverses 

Les locaux et emplacements loués, à titre précaire, à divers industriels en rapport 
avec la boucherie et la charcuterie ont donné lieu à 3 locations nouvelles. 

Au 3 i décembre 1900, le nombre de ces locaux était de 20 dont 6 vacants : 

Le produit de ces locations a été de 2.964 fr. 06. 

Travaux d’amélioration exécutés 

i° Installation du gaz dans les locaux d’habitation ; 

2 0 Pose de paratonnerres sur tous les batiments ; 

3 ° Pose de grilles au bas des murs des rampes pour arrêter l’invasion des rats ; 

4 ° Démolition des bâtiments sur les terrains disponibles à l’est et à l’ouest. 

5 ° Batiment B*. — Installation d’un cabinet de débarras dans un logement ; 

6° Cours A, C, D, F. — Aération provisoire des cours de travail ; 

7° Installation de 5 fontaines d’eau de source ; 2 pour la boucherie, 1 pour l’Abattoir 
aux porcs, et 2 pour le Service des vétérinaires ; 

8° Batiment B a . — Mise en état du logement du brigadier d’octroi (travaux néces¬ 
sités par suite du changement de titulaire. 

Marché de rassortiment 

Introductions 

Les introductions en 1900 ont été de 1.702.643 kilog. 

Détail des provenances 


De l’abattoir . .. 1.680.862 kilog. 

Par les étaliers de Paris . 8.018 — 

Par les étaliers de la banlieue. 8.079 — 

Par les chemins de fer. 5.684 — 

Ensemble. 1. 702.643 kilog. 


Viandes saisies 

Le Service sanitaire a saisi comme insalubres 720 kilogrammes de viandes de 
toutes espèces. 

Facteurs et commissionnaires 

Le nombre des facteurs et des commissionnaires en exercice au 3 i décembre 1900 
était de i 3 , dont 3 facteurs et 10 commissionnaires. 

Tarif des droits d'abri et de poids public 

Le droit d'abri est de 2 fr. 10 par 100 kilogrammes. 

Le droit de poids public est calculé sur la base de o fr. 20 par 100 kilogrammes et 
perçu à raison de o fr. o 5 par fraction égale ou supérieure à 26 kilogrammes. 

Recettes effectuées 

Droit d’abri. 36 . 55 e i 3 

Poids public. 5.759 » 

Total ...... 4 2 - 3 iq i 3 

Prix moyens de Vannée par espèce, qualité et catégorie 
(Renseignements fournis par les facteurs) 


Désignation des morceaux 

l re , le kil. 

Qualités 

2 e ,lekil. 

3 e ,lek. 

Bœuf, i r ° catégorie : 

Aloyaux . 

2 4° 

2 » 

1 5 o 

Trains de côté. 

1 80 

1 5 o 

1 10 

Tranches grasses. 

1 40 

1 20 

0 90 

Tende de tranches . 

1 5 o 

1 20 

1 » 

Semelles. 

1 3 o 

I 10 

0 90 

Cuisses. . 

i 20 

1 i<L 

0 90 
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Bœuf, 2 e catégorie : 

Cols, joues. 

Pis, surlonge .... 
Plats de côte . 

Bavettes. 

Palerons. 

Derrières de paleron. 

Macreuses. 

Jambes. 

Veau, i r0 catégorie : 
Pans de veau .... 
Cuissots de veau . 

Carrés de veau . 

Veau, 2 e catégorie : 

Longes. 

Poitrines. 

Epaules. 

Mouton, i re catégorie : 

Gigots. 

Carrés. 

Mouton, 2 e catégorie : 
Poitrines et collets 

Epaules. 

Filets .. 

Bas carrés . . 


0 

80 

0 

60 

0 

40 

0 

80 

0 

60 

0 

5 o 

0 

90 

0 

70 

0 

60 

I 

» 

0 

80 

0 

70 

I 

» 

0 

80 

0 

70 

I 

20 

1 

)> 

0 

9 ° 

0 

90 

0 

80 

0 

70 

0 

7 ° 

0 

60 

0 

5 o 

2 

i) 

1 

80 

1 

4 o 

2 

20 

1 

90 

1 

4 o 

I 

60 

1 

40 

1 

10 

I 

3 o 

1 

20 

1 

» 

I 

3 o 

1 

20 

1 

» 

I 

20 

1 

10 

1 

» 

2 

10 

1 

90 

1 

60 

2 

60 

2 

3 o 

1 

70 

O 

9 ° 

0 

• 00 

0 

80 

I 

4 o 

1 

20 

1 

» 

I 

4 o 

1 

3 o 

1 

10 

I 

40 

1 

3 o 

1 

20 


ABATTOIR DE VILLEJUIF 

BOUCHERIE HIPPOPHAGIQUE 

Nombre d'animaux abattus et rendement en viande nette 
Il a été abattu en 1900 : 

Chevaux.. 

Anes. 

Mulets.. 

Ensemble. . . 

qui ont donné un rendement net de 4. 568 .600 kilog. 

Le nombre des bouchers hippophagiques classés n’est plus que de 3 . 


18. i/J8 têtes 
248 — 
_ 34 - 

i 8 . 34 o têtes 


III 

HALLES ET MARCHÉS 

LES HALLES CENTRALES 

La construction des Halles centrales fut commencée en i 854 , sur les plans de Bal- 
tard, après avoir été l’objet de quatre projets successifs, élaborés en 1786, en 1811, en 
1847, et enfin en 1864. Les dépenses de construction et d’expropriation se sont élevées 
à 5 o millions. 

La superficie des Halles centrales est de 87.790 mètres. 

Elles ont fait disparaître le marché des Prouvaires, le marché des Innocents, la 
halle aux herbes, la halle aux poissons, le carreau de la verdure, le marché Légat, 
tous groupés sur ce point. 

Administration des Halles centrales 

Ainsi que nous l’avons dit l'administration des Halles centrales a été définitivement 
régléeaprès de longues études, par la loi du 11 juin 1896 et le décret réglementaire 
du 28 avril 1897. Voici le texte de cette loi et de ce décret : 

Le Sénat et la Chambre ont adopté, 

Le président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 

Article premier. — Les Halles centrales constituent un marché de première main, à la criée ou à l’amiable, des 
denrées alimentaires de gros et de demi-gros. Ces ventes s’opèrent selon les règles prévues par la présente loi et par 
e règlement d’administration publique qui sera rendu pour son exécution. 
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Le carreau est réservé, dans le périmètre des Halles, aux propriétaires de légumes et fruits vendant leur propre 
marchandise, à l’exclusion des regrattiers. 

A titre transitoire, quelques pavillons resteront réservés à la vente au détail et aux commerces spéciaux de 
triperie et de charcuterie qui lui sont assimilés. 

Art. 2. — Toute personne pourra recevoir des producteurs et expéditeurs de denrées alimentaires mandat de 
procéder à leur vente, pourvu qu’effe satisfasse aux conditions suivantes : 

1° Jouir de la nationalité française et des droits civils qui y sont attachés ; 

2* N'avoir subi aucune condamnation pénale ou disciplinaire portant atteinte à l’honorabilité; 

3 U Etre inscrit sur la liste dressée à cet effet par le Tribunal de commerce après enquête et avis de la préfecture 
de Police ; 

4° Justifier de la concession d’un poste parla ville de Paris et du versement à la Caisse municipale d’un caution¬ 
nement égal au montant des droits d’abri payés par le poste pendant l’exercice précédent, sans toutefois que le cau¬ 
tionnement puisse être inférieur à 5,000 francs. 

Art. 3. — Il est expressément interdit aux mandataires des expéditeurs d’acquérir pour leur propre compte les 
denrées qu’ils sont chargés de vendre ou des denrées similaires et, d’une manière générale, d’en faire le commerce 
par eux-mêmes ou par personnes interposées et cela même en dehors des Halles; de posséder à Paris ou en province 
et à l'étranger aucun magasin ou entrepôt. Ils ne doivent être rémunérés que par la commission librement débattue 
entre eux et leurs mandants. 


Art. 4. — Ils sont tenus, sous les peines de droit: 

1* De se conformer à toutes les prescriptions des règlements administratifs et des ordonnances de police concer¬ 
nant les Halles, et notamment de se soumettre aux formalités du contrôle prescrites par l’article 7 ci-aprés et le 
règlement d’administration publique. 

2" De compléter ou de reconstituer, dans les huit jours de l'avis qu’ils auront reçu du receveur municipal, le 
cautionnement dont il est parlé à l’article 2, paragraphe 4, et qui est spécialement affecté à la garantie des créances 
de la ville de Paris, d’abord, et de celles des éxpéditeurs en second ordre. 

Art. 5. — En cas d’infraction à ces prescriptions ou de manquements à leurs devoirs professionnels, les manda¬ 
taires seront passibles de peines disciplinaires qui sont : 

L’avertissement; 

La suspension pour Hn mois au plus ; 

La radiation définitive. • 

Les deux premières peines sont prononcées par le préfet de la Seine ou le préfet de Police, suivant les attribu¬ 
tions qui leur sont conférées par l’article 8, et la dernière, sur leur proposition, par le ministre de l'Intérieur. 

Art. 6. — Sera puni des peines portées à l’article 406 du Code pénal le mandataire convaincu d’avoir faussé ou 
tenté de fausser les enchères par quelque moyen que ce soit, ou d’avoir proclamé ou tenté de proclamer un cours 
supposé. 

La même peine sera appliquée au mandataire convaincu d’avoir altéré le prix réel d’une vente ou le montant de 
frais tarifés sur les livres, carnets volants, prévus par la loi et le règlement d’administration publique. 


Art. 7 . — Le règlement d’administration publique prévu pour l’exécution de la présente loi indiquera pour cha¬ 
que pavillon comment sera organisé le contrôle administratif. Les dispositions communes à tous les pavillons seront : 

1° Chaque poste possédera un livre à souches muni de deux volants dont les mentions seront concordantes; le 
premier volant accompagnera le lot jusqu'à la sortie du pavillon et sera ensuite remis par le fort à l’inspecteur prin¬ 
cipal ; le second, destiné à l’expéditeur, énoncera,outre le prix delà vente, les frais tarifés (transport, octroi, décharge, 
manutention par le service des forts, droits d'abri), ainsi que le montant de la commission qui devra comprendre tous 
les frais accessoires; dans le cas où plusieurs ventes seraient faites le même jour au nom du même expéditeur, les 
volants destinés à l’expéditeur pourront être remplacés par un bordereau récapitulatif reproduisant tontes les mentions 
des souches ; 

2° Après la conclusion de chaque vente, le prix énoncé sur le volant sera proclamé à haute voix ; 

3° Toute marchandise vendue devra sortir immédiatement du pavillon ; 

4* Les mandataires seront tenus de conserver pendant trois ans le livre à souches et toutes autres pièces de 
comptabilité. 

Art. 8. — La préfecture de la Seine répartit les emplacements entre les mandataires des expéditeurs, en raison 
de l'importance de la marchandise qu’ils sont chargés de vendre, sous cette seule réserve que le préfet de Police 
détermine, pour chaque pavillon, la surface minima indispensable à la vente des marchandises et à l’exercice du 
contrôle dans le poste ; elle a dans ses attributions la perception des droits municipaux et le poids public. 

La préfecture de Police assure le maintien du bon ordre au point de vue de la loyauté des transactions, de la 
salubrité des denrées et de la liberté de la circulation. A cet effet, un commissaire de police sera spécialement 
affecté aux Halles centrales et tous les inspecteurs et agents placés sous ses ordres auront le droit de verbaliser. 

Elle a dans ses attributions l'affichage du cours des ventes et la détermination des heures en dehors desquelles 
toute opération sera considérée comme nulle, et du minimum des lots. 

Art. 9. — Une commission supérieure sera chargée d’adresser, au moins une fois par an, au président de la 
République, un rapport sur la situation des Halles centrales, les abus qui peuvent s’y commettre et les réformes qu’ils 
comportent. 

Ce rapport sera inséré au Journal officiel. 

La commission sera présidée et convoquée par le ministre de l’Intérieur. Elle comprendra : 

Six membres appartenant au Conseil municipal de Paris éteins par lui ; 

Deux membres élus par les conseillers généraux de la Seine qui représentent les cantons suburbains et pris parmi 
eux ; 

Deux membres appartenant au Conseil général de Seine-et-Oise et élus par lui ; 

Deux membres du Conseil général de Seine-et-Marne et élus par lui ; 

Huit membres désignés par le ministre de l’Agriculture ; cinq membres désignés par le ministre du Commerce , 
quatre membres désignés par le ministre de l’Intérieur. 


Art. 10. — Les facteurs et commissionnaires en exercice auront trois mois, à partir du jour de la publication au 
Journal officiel du règlement d’administration publique, pour se mettre en mesure de satisfaire aux obligations des para¬ 
graphes 1, 2 et 3 de l'article 2 ; à cette condition, ils auront un droit de priorité à la concession d’un poste. 


Art. 11. — Sont et demeurent abrogées toutes les dispositions contraires à la présente loi. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et parla Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l’Etal. 
Fait à Paris, le 11 juin 1896. 

Le ministre de l’Intérieur , Par la président de la République : 

Louis Barthou. Félix FAURE. 


Le ministre du Commerce , de l’Industrie , 
des Postes et Télégraphes, 

Henry Boucher. 


Le président du Conseil , 
ministre de T Agriculture^ 
J. Méline. 
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Protestation du Conseil municipal d© Paris 

Le Conseil municipal de Paris protesta en ces termes contre la nouvelle loi : 

La 2 e Commission, après avoir pris connaissance du texte de l’avant-projet de règle¬ 
ment d’administration publique relatif aux Halles centrales qui a été préparé par la 
préfecture de Police ; 

Constatant que l’application de ce règlement soulève de très sérieuses objections de 
la part des intéressés, dont il y a lieu d’entendre les observations ; 

Considérant que l’application de la loi implique d’ailleurs des remaniements maté¬ 
riels des Halles centrales qui exigent des études préalables du service d’Architecture 
et le vote par le Conseil municipal de crédits très importants, 

Est d’avis : 

i° D’inviter le préfet de Police à surseoir au dépôt devant le Conseil d’État de son 
avant-projet de règlement ; 

2° D’inviter le préfet de la Seine à lui soumettre d’urgence le programme des divers 
travaux que comporte la mise en œuvre de la loi du 19 juin 1896 ; 

3 ° D’inviter les préfets de la Seine et de Police à ouvrir une enquête aussi complète 
que possible sur les desiderata du commerce d’alimentation et à lui présenter, de 
concert, le texte d’un nouveau règlement. 

Cette protestation resta d’ailleurs sans effet, le décret suivant parut le 23 avril 1897. 


Décret du 23 awil i897 


Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre de l’Intérieur, 

Vu la loi du fl juin 1896, portant réglementation des Halles centrales de Paris, notamment l’article 1" ainsi 
conçu : « Les Halles centrales constituent un marché de première main, à la criée ou à l’amiable, des denrées alimen¬ 
taires de gros et demi-gros. Ces ventes s’opèrent selon les régies prévues par la présente loi et par le règlement 
d’administration publique qui sera rendu pour son exécution », et les articles 4 et 7 ; 

Le Conseil a'Etat entendu,' 

Décrète : 


TITRE T* 


Des pavillons affectés aux ventes en gros et en demi-gros 

Article Premier, — M. le préfet de la Seine règle les conditions d’aménagement intérieur des pavillons des Halles 
centrales affectés aux ventes de gros et de demi-gros et fixe notamment, après avis du préfet de Police, le nombre et 
les dimensions des passages ainsi que les emplacements destinés à la vente. 

Il détermine, après avis du préfet de Police et du Conseil municipal de la ville de Paris, les pavillons qui, à litre 
transitoire, restent réservés à la vente au détail et aux commerçants spéciaux de triperie et de charcuterie qui lui sont 
assimilés. 

Art. 2. — Les ventes en gros et en demi-gros ne peuvent être opérées aux Halles centrales que dans des pavillons 
spécialement affectés à ces ventes. 

Toute vente au détail, c’est-à-dire d’une quantité de marchandise inférieure au minimum de lot fixé par le Préfet 
de Police, est formellement interdite dans ces pavillons. 

TITRE II 

De l'admission des mandataires 

Art. 3. — Toute personne aspirant à recevoir des producteurs et expéditeurs de denrées alimentaires mandat de 
procéder à la vente des dites denrées doit produire au préfet de Police : 

1* Les pièces établissant qu’elle est de nationalité française ; 

2“ L’extrait de son casier judiciaire; 

3° Un certificat du greffier en chef du Tribunal de commerce mentionnant la date et le numéro de son inscription 
sur la liste prévue par l’art. 2 de la loi du 11 juin 1896 ; 

4* Une déclaration du préfet de la Seine attestant qu’elle a obtenu la concession d’un poste et versé le montant de 
son cautionnement. 

Art. 4. — La demande d’inscription sur la liste sus indiquée est déposée au greffe du Tribunal de commerce et 
il en est donné récépissé. 

Si la demande est accueillie par le Tribunal, il est délivré au candidat un certificat mentionnant la date et le 
numéro d’ordre de son inscription. 

Si, depuis l’inscription du candidat, il est survenu des faits qui entachent son honorabilité, sa radiation peut 
être prononcée parle Tribunal, sur la demande du préfet de Police. L’intéressé est averti par le président du Tribunal 
de la demande de radiation et invité à fournir ses explications verbales ou écrites. 

Les décisions du Tribunal de commerce sont rendues en la chambre du Conseil. Elles sont définitives. 

La liste est déposée au greffe et communiquée à tout requérant. 

Art. 5. — Les candidats qui auront déposé leur demande au cours du mois qui suivra la publication du présent 
décret seront, s’ils sont admis, inscrits sur la liste suivant un ordre arrêté par le Tribunal de commerce, à raison 
des titres invoqués par eux. 

Postérieurement à ce délai, l’ordre d’inscription est réglé d’âprés la date de la demande. - 

TITRE III 

Du cautionnement 

Art. 6. — Pour la première année le cautionnement dû à raison de l’occupation d’un poste déterminé est fixé à 
la somme que le candidat à ce poste a payée comme droits d’abri dans sa dernière année d’exercice soit comme 
facteur ou commissionnaire, soit comme mandataire, sans pouvoir jamais être inférieur à 5,000 francs. 

Le cautionnement-des candidats qui n’ont point de droits d’abri à faire valoir est fixé à 5,000 francs. 
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Art. 7. — Chaque année, dans le courant du mois de janvier, tous les cautionnements sont révisés de manière 
que celui de chaque mandataire soit maintenu égal au montant des droits d’abri payés par lui pendant l’année précédente. 

Toutefois, pour cette révision, il n’est pas tenu compte, dans la supputation des droits d’abri, des fractions 
inférieures à 100 francs. 

Avis des modifications est donné aux intéressés, qui doivent, s’il y a lieu, compléter leur cautionnement dans le 
délai fixé par la loi. 

Art. 8. — Les canditafs mandataires qui ont antérieurement déposé un cautionnement à la caisse municipale, en 
qualité de facteurs, ne sont tenus de verser que la somme nécessaire pour compléter le montant du nouveau caution¬ 
nement. 

Art. 9. — Le chiffre du cautionnement est arrêté par le Préfet de la Seine, conformément aux dispositions qui 
précédent. 

Le cautionnement est déposé à la caisse de la Ville de Paris. 11 est effectué, soit en numéraire, soit en rentes sur 
l’Etat ou en obligations sur la Ville de Paris. S’il est effectué en titres, a valeur de ceux-ci est appréciée d'après le cours 
moyen au 31 décembre précédent. 

Art. 10. — Dans le cas où une opposition est formée sur le cautionnement d’un mandataire, le Préfet de la Seine 
en informe le préfet de Police. 

Art. 11. — Les demandes de remboursement de cautionnement sont adressées au préfet de la Seine, qui les com¬ 
munique pour avis au préfet de Police. 

Le préfet de Police fait insérer dans un journal spécial et afficher, pendant trois mois, sur le marché, aux frais du 
postulant, un avis informant les intéressés de la demande en retrait du cautionnement. 

A l’expiration de ce délai, il fait connaître au préfet de la Seine, son avis sur la restitution du cautionnement. 

Art. 12. — Dans le cas où des mandataires ou candidats mandataires ont été autorisés à former une Société en 
participation conformément à l’art. 26 du présent décret, le cautionnement est inscrit au nom de chacun des participants 
suivant sa part virile. 

Pour la première année, il est égal à l’ensemble des cautionnements que chacun des participants aurait dû verser, 
conformément à l’article 6, s'il occupait un poste spécial. 

Les années suivantes, la quotité du cautionnement est revisée conformément à l'article 7. 

Lorsque la part de cautionnement inscrite au nom d’un des participants est remboursée, les mandataires restés en 
Société reconstituent le cautionnement dans le délai fixé par la loi. 

TITRE IV 

De la répartition et de l’attribution des emplacements 

Art. 13. — Lors de la mise en vigueur de la loi, il sera procédé à une répartition générale des emplacements dans 
chaque pavillon. 

L'attribution de ces emplacements sera faite dans l’ordre suivant : 

1 # Aux candidats mandataires exerçant en qualité de facteurs ou de commissionnaires ; 

2° A tous autres candidats mandataires. 

Art, 14. — Il peut être procédé à des répartitions nouvelles, à raison des modifications survenues sur le marché, 
pourvu qu’une année au moins se soit écoulée depuis la dernière répartition. 

L'attribution des emplacements est faite dans l’ordre suivant : 

1* Aux mandataires en exercice ; 

2* Aux candidats mandataires ayant exercé en qualité de facteurs ou de commissionnaires ; 

3° A tous autres candidats mandataires. 

Art. 15. —Le préfet de Police détermine pour chaque pavillon et, s'il y a lieu, pour chaque nature de marchan¬ 
dises dans un même pavillon, l’étendue du poste minimum. 

Ce poste comprend la surface minimum indispensable : 1* à l’exercice du contrôle; 2“ à la vente des marchan¬ 
dises. 

La surface minimum affectée à la vente des marchandises est calculée par le préfet de police proportionnelle¬ 
ment à la quantité moyenne de marchandises qu’il juge nécessaire pour assurer le fonctionnement normal et journa¬ 
lier d’un poste minimum dans des conditions favorables à la bonne tenue du marché. 

H indique dans l'arrêté déterminant l'étendue du poste minimum la proportion qu’il a observée entre le volume 
des denrées et l’espace destiné à les contenir. 

Art. 16. — Le préfet de la Seine attribue : 

Aux mandataires un emplacement proportionnel à l’importance des marchandises qu’ils ont vendues pendant 
l’année écoulée ; 

Aux candidats mandataires exerçant ou ayant exercé comme facteurs ou commissionnaires au moment de la mise 
en vigueur de la loi du 11 juin 1896, un emplacement proportionnel à l’importance des marchandises qu’ils ont vendues 
dans l’année qui a précédé la promulgation de cette loi et, s’ils n’étaient pas encore facteurs ou commissionnaires à 
cette date, pendant le temps où ils ont exercé en celte qualité; 

A tous autres candidats mandataires, l’emplacement nécessaire ù la constitution d'un poste minimum. 

Le préfet de la Seine prend pour base des attributions* proportionnelles le rapport que le préfet de Police a jugé 
nécessaire d’établir, conformément à l’article précédent, entre le volume des denrées et destiné à les contenir. 

Art. 17. — L’importance des marchandises vendues pendant une année est déterminée par le montant des droits 
d’abri payés pendant le même laps de temps. 

Dans le cas où un mandataire n’exerce que depuis moins d'une année, l’importance des marchandises vendues 
n’est déterminée que parles droits d’abri effectivement payés. 

Art. 18. — Dans les pavillons qui ne seraient pas aménagés par la ville de Paris en vue de leur destination, les 
postes doivent être munis, par les soins des mandataires, des bancs et installations intérieures nécessaires à la vente 
des denrées, conformément à des types arrêtés par le préfet de la Seine, d’accord avec le préfet de police. 

Ce matériel doit être entretenu dans un état parfait de conservation. 

Art. 19. — Un mandataire ne peut sous-louer l’emplacement qui lui est attribué. Il doit l’occuper en personne 
et n’y vendre que les marchandises qui lui sont personnellement expédiées, sauf dans le cas prévu à l’article 40 du 
présent décret. Deux mandataires peuvent, avec l’autorisation du préfet de la Seine, échanger leurs postes respectifs. 

Art. 20. — Un poste est retiré à un mandataire lorsque, après trois années d’exercice en cette qualité, les droits 
d’abri payés par lui sont, pendant la durée d’une année, inférieurs de moitié à la moyenne des droits d’abri payés 
par un poste minimum affecté à la vente de denrées de même nature. 

Art. 21. — La vacance d’un poste est déclarée par un arrêté du préfet de la Seine. Cet arrêté est affiché dans 
le pavillon pendant deux jours francs. Il est dressé procès-verbal de cettê formalité. 

Les candidats qui se présentent pour obtenir le poste vacant sont inscrits sur une liste dressée à cet effet. 
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Art. 22. — Lorsque la vacance se produit par suite de décès, elle peut, sur la demande des héritiers, n'êtra 
déclarée qu’après un délai qui, dans tous les cas, ne peut excéder celui de quatre mois. 

Pendant ce temps, le poste est géré par un mandataire dont le choix a été au préalable soumis à l’agrément du 
préfet de police. 

Art. 23. — Après l’expiration du délai de deux jours fixés par l’article 21, l’attribution du poste vacant est faite- 
dans l’ordre suivant: 

1- A un mandataire exerçant dans le même pavillon, au mandataire ou candidat mandataire ayant acquis la clien¬ 
tèle du mandataire dont le poste est vacant. 

2- A un candidat mandataire ayant exercé comme facteur ou commissionnaire. 

3* A tout autre candidat mandataire. 

Le mandataire ou le candidat mandataire qui a acquis la clientèle du mandataire dont le poste est vacant n’a 
d’autre droit que celui de faire valoir à son profit le montant des droits d’abri payés par ce dernier. 

Art. 24. — Si le poste vacant est attribué à un mandataire déjà installé sur un autre point du pavillon, Ja vacance 
créée par cette attribution donne lieu à une nouvelle déclaration de vacance, mais le mandataire déplacé perd le droit 
de céder la clientèle du poste qu’il a quitté. 

Art. 25. — Dans tous les cas d’attribution d’emplacements prévus par les art. 13, 14 et 23 du présent décret, 
l’ordre de préférence entre les concurrents de même catégorie est fixé comme il suit : 

Entre ceux qui peuveut faire valoir des droits d’abri au profit de celui qui, dans le môme pavillon, a payé les 
droits d’abri les plus élevés. 

Entre ceux qui ne peuvent pas faire valoir des droits d’abri, au profit de celui qui occupe le premier rang sur la 
liste d’inscription du Tribunal de commerce. 

Art. 26. — Plusieurs mandataires ou candidats mandataires peuvent être autorisés à former une société en par¬ 
ticipation, mais seulement pour l’exploitation d’un seul.et même poste. 

Celte autorisation est donnée par le préfet de la Seine après avis conforme du préfet de Police. \ cet effet, les 
postulants déposent au secrétariat de la préfecture de la Seine, en mémo temps que leur demande, une déclaration 
par laquelle ils prennent l’engagement d’affecter à la garantie des obligations de chacun d’eux la totalité du caution¬ 
nement et de supporter solidairement toutes celles qui résulteront pour eux tant de la loi du H juin 1896 que du 
présent décret. 

Les mandataires ou candidats mandataires dont l’association est autorisée ont droit à un emplacement correspon¬ 
dant à l’ensemble des droits d’abri que chacun d’eux justifiera avoir payés conformément à l’art. 17. 

Les mutations qui surviennent dans le personnel des participants n’entraînent par elles-mêmes aucune modifi¬ 
cation dans l’attribution du poste ou le montant du cautionnement. 

Le mandataire qui cesse de faire partie d’une société en participation pour occuper un poste spécial ne peut, 
pour l’obtention de ce poste, faire valoir que les droits d’abri qu’il payait an jour de son entrée dans la société. 


TITRE V 

Des devoirs des mandataires , de la rémunération et des frais tarifés. 

Art. 27. — Les mandataires peuvent vendre les marchandises qui leur sont confiées, à la criée ou à l'amiable, 
au grè de leurs expéditeurs. 

Ils doivent se conformer à ce sujet aux indications qui leurs sont données par leurs commettants. 

Les marchandises qui leur sont expédiées doivent toutes être amenées aux Halles centrales pour y être vendues 
dans les postes mis à leur disposition. 

Art. 28. — Les mandataires sont responsables envers les expéditeurs des marchandises que ceux-ci leur ont 
envoyées. 

Ils sont tenus, sauf convention contraire, de leur adresser le montant de la vente le jour môme ou le lendemain 
au plus tard. 

Les crédits qu’ils accorderaient aux acheteurs sont à leur charge sans qu’ils puissent exercer à ce sujet aucun 
recours contre les expéditeurs ni prétexter le moindre retard de payement. 

Art. 29. — Les mandataires doivent être présents à leurs postes pendant toute la durée des ventes. 

En cas d’absence ou d’empêchement, ils peuvent se faire suppléer par un autre mandataire. S'ils se trouvent 
dans l'impossibilité de désigner un suppléant, le préfet de Police et, en cas d’urgence, le commissaire spécial des 
Halles commet un des mandataires en exercice, qu’il doit choisir dans un autre pavillon. 

Un arrêté du préfet de Police détermine, pour chaque pavillon, le montant des honoraires auxquels a droit, par 
vacation, le mandataire ainsi désigné. 

Art. 30. —Les interdictions prononcées par l’article 3 de la loi ci-dessus visée du 11 juin 1896 s’appliquent 
aux employés des mandataires. 

Art. 31. — Les mandataires ne peuvent employer comme crieurs ou vendeurs des personnes exerçant le commerce 
de denrées qu’ils sont chargés de vendre. 

Ils sont responsables, au point de vue disciplinaire, des actes de leurs employés contraires aux règlements édictés 
par le Préfet de la Seine on le Préfet de Police. 

L'Administration peut exiger d’un mandataire, le renvoi d’un employé qui aurait commis une faute grave ou qui 
enfreindrait habituellement les règlements. 

Art. 32. — Sur le produit de la vente, les mandataires prélèvent le montant des frais tarifés et celui de la com¬ 
mission. 

Art. 33. — Les frais tarifes communs à toutes les ventes en gros on demi-gros sont les suivants: 

Transport parchemin de fer. —Camionnage. — Droits de douane. — Droits d’octroi. — Droits d'abri.— Poids 
public. — Télégrammes et mandats-poste. — Salaire des forts. — Décharge et mise en vente, garde en cas de resserre. 

Les frais spéciaux à certaines catégories de vente sont les suivants : 

Pour la vente des viandes : le droit d’usage du matériel et le salaire des découpeurs. — Pour la vente de la volaille 
et du gibier, le gavage ; pour la vente des beurres, œufs et fromages, le salaire des compteurs-mireurs et la moins value 
pour déchets constatés. 

Art. 34. — Il est formellement interdit de grouper dans une seule et même rubrique, des frais tarifés d’une 
nature differente. Les mandataires doivent être en mesure de fournir la justification de l’application de ces frais. 

Art. 35. — La commission due aux mandataires est librement débattue entre leurs clients et eux. Elle comprend 
tous les frais non tarifés. 

Art. 36. — Le mandataire suspendu de ses fonctions ne peut paraître sur le marché pendant la durée de la sus¬ 
pension. 11 est remplacé dans les conditions prévues par Part. 29, paragraphe 2. 
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Art. 37. — La qualité de mandataire se perd ; 

1* Par la démission ; 

2° Par retrait de poste ; 

3* Par la radiation pour manquement au devoir professionnel. 

Est considéré comme manquement au devoir professionnel tout lait de nature à porter atteinte à l’honorabilité du 
mandataire. 


TITRE VI 

Du contrôle administratif 

Art. 33. — Ne seront reçues dans les pavillons affectés aux ventes en gros et demi-gros, que les denrées de 
première main, c’est-à-dire celles qui proviennent directement des producteurs ou expéditeurs. 

Toutefois, sont assimilées aux marchandises de première main, les viandes provenant des abattoirs municipaux 
et des boucheries patentées. 

Art. 39. — Toute expédition, à son arrivée dans les pavillons, est accompagnée d’une lettre de voiture ou d’un 
récépissé du chemin de 1er à l’adrçsse d’un mandataire et, s’il y a lieu, de l’acquit des droits de douane. 

Toutefois, pour les marchandises qui pénètrent dans Paris par la voie de terre, il surfit de produire la quittance 

des droits d’octroi au timbre du jour, accompagnée d’une déclaration sigûée par l’expéditeur et porlant son adresse, 

ainsi que la nature, le poids ou le nombre des colis et le nom du destinataire. Les viandes provenant des boucheries 
patentées sont accompagnées seulement d’une déclaration dans les formes ci-dessus, portant le timbre de la bou¬ 
cherie. 

Les différentes pièces (lettres de voiture, récépissés du chemin de fer, déclaratipus, etc., etc.), qui auront servi 
à établir la provenance de la marchandise, sont remises anx mandataires après avoir été visées d’abord par les agents 
de la Préfecture de Police et ensuite par ceux de la Préfecture de la Seine. 

Art. 40. — Les marchandises arrivées sans indication précise de destinataire sont vendues à la criée par l’un 

des mandataires inscrits d’après un tableau de roulement établi par les soins du prélet de Police. 

Art. 41. — Toutes les ventes, qu’elles soient effectuées à la - criée ou à l’amiable, sont inscrites au fur et à 

mesure des opérations sur le livre à souche prescrit par l’article 7 de la loi du 1 1 juin 1896. 

La souche et les deux volants de ce livre portent un même numéro d’ordre. 

Les mandataires doivent soumettre à l’agrément du préfet de Police le modèle de leur livre à souche, dont le 

papier doit être conforme à un type arrêté par lui. 

Avant d’être mis en usage, chaque livre, après avoir été coté et paraphé par l’inspecteur principal du pavillon, est 
visé ou marqué d’un timbre, sur la première et la dernière page, par le commissaire spécial des Halles. 

Art. 42. — Sur la souche, le mandataire ou son employé indique le numéro du livre, la date et le numéro de la 

vente, le nom de l’expéditeur, la nature de la marchandise, le poids du lot ou le nombre de pièces dont il se compose, 

le mode et le prix de vente ainsi que le nom de l’acheteur. 

Le volant n® 1, qui sert de bulletin de sortie, indique le numéro du livre, la date et le numéro de la vente, le 
prix de la marchandise et le nom de l’expéditeur. 

Le volant n° 2, attenant à la souche et destiné à l’expéditeur, contient toutes les mentions figurant sur la souche; 
il indique, en outre, le détail des frais tarifés et le montant de la commission. 

Art. 43. — Toute erreur matérielle qui serait commise au cours des ventes doit être déclarée dans les vingt- 
quatre heures à l'inspecteur du pavillon qui, après justification, autorise, s’il y a lieu, l'envoi à l’expéditeur d’un 
bulletin rectificatif visé par lui et détaché d’un livre à souche. 

Mais, en aucun cas, les mentions figurant sur la souche ou les volants ne peuvent, être modifiées. 

Art. 44. — Toutes les ventes à la criée ou à l’amiable ne peuvent être faites qu’à personnes présentes. Elles 
doivent être proclamées à haute voix par les mandataires ou leurs vendeurs au moment du passage de la marchandise 
sur le banc de vente. 

Art. 45. — Après la conclusion de chaque vente, le mandataire ou son employé, en même temps qu’il énonce le 
prix à haute voix, appose sur le lot veodu le volant n* t qui, lors de la livraison du loi, est retiré par le fort-livreur. 

Les acheteurs font connaître, au moment de l’apposition sur le lot vendu du volant n° 1, s’ils désirent prendre 
eux-mêmes ou faire prendre livraison de leur marchandise à la grille du pavillon, ou si les denrées doivent être déposées 
dans tel poste de garde qu’ils désignent. 

Les employés du gardage sont tenus, après reconnaissance des objets qui leur sont confiés, d’apposer un timbre à 
la date du jour sur le volant n° 1 que leur présentent les forts-livreurs. 

Aussitôt après la clôture du marché, les syndics des forts ou leurs adjoints réunissent les bulletins de sortie, 
par poste de mandataire, dans l’ordre numérique des ventes, et les déposent au bureau de l’inspecteur principal. 

Art. 46. — A défaut d’indication de la part de l’acheteur au sujet du mode de livraison, les lots vendus sont 
retirés d’office du banc de vente et consignés dans un endroit spécial sous la garde des forts. Ils sont remis à l’acqué¬ 
reur contre la présentation du bulletin d’achat et le paiement des droits de consigne. 

Les marchandises qui n’ont pas été réclamées avant l’ouverture du marché suivaut sont vendues, comme marchan¬ 
dises abandonnées, par les soins du mandataire prévu à l’art. 40 du présent décret, et le produit net de la vente est 
versé dans la caisse du mandataire par les soins duquel la première vente a été effectuée. 

Si la marchandise atteint un prix plus élevé que le jour précédent, ce mandataire tient compte de la plus-value 
à l’expéditeur. 

Art. 47. — Peuvent seules être mises en resserre les marchandises qui n’ont pas trouvé acquéreur ou celles qui 
sont arrivées trop tard sur le marché. 

Déclaration en est faite par écrit aux agents des deux préfectures. Cette déclaration énonce le nom et l’adresse 
de l’expéditeur, la nature de la marchandise, le nombre des colis ou celui des pièces. 

Elle indique en outre le motif pour lequel la marchandise a été remise en resserre. 

Il est interdit de mélanger les marchandises de resserre avec les arrivages du jour. Elles doivent être vendues 
à part. • 

Art. 48. — En cas de saisie de marchandises reconnues impropres à la consommation, un certificat de saisie 
énonçant la nature et le poids ou la quantité de la marchandise et la date de l’opération est remis au mandataire, qui 
le fait parvenir immédiatement à l’expéditeur. 

Il n’est jamais délivré de duplicata de ce certilicat, qui est détaché d’un livre à souche. 

Art. 49. — Tout mandataire doit tenir un registre sur lequel sont totalisées au jour le jour les opérations effec¬ 
tuées pour le compte de chaque expéditeur. 

• Les indications à porter sur ce registre sont les suivantes : 

Date, — nom et adresse de l’expéditeur, — nature des marchandises, — nombre de colis ou de pièces ou poids 
des marchandises, — nombre de ventes, — produit brut des ventes, — frais tarifés par catégorie, — commission, — 
produit net des ventes. 
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Les mandataires peuvent d’ailleurs ajouter aux indications qui précèdent tôuâ renseignements qui leur paraissent 
nécessaires pour leur comptabilité. 

Ce registre est coté et paraphé par le commissaire spécial des Halles. 

Art. 50. — Les mandataires sont tenus d’onvoyer le jour même à leurs expéditeurs tous les volants relatifs aux 
ventes de leurs produits. 

- Toutefois, dans le cas où plusieurs ventes seraient faites le même jour, an nom dn même expéditeur, les volants 
qui lui sont destinés peuvent, sur sa demande, être remplacés par un bordereau récapitulatif reproduisant toutes les 
indications qui, d’après l’article 42, doivent fîgurersur le volant n° 2. 

Les bordereaux de vente sont collationnés sur les livres à souche et certifiés conformes par le mandataire. 

Art. 51. — Tout expéditeur de marchandises aux Halles peut, pendant un délai de trois ans, transmettre à la 
préfecture de Police, aux lins de vérification, les volants on bordereaux qui lui ont été adressés par les mandataires. 

Art. 52. — Les livres à Souche, registres et toutes autres pièces justificatives quelconques doivent être commu¬ 
niquées à toute réquisition du préfet de Police ou des agents spécialement désignés à cet effet. 

Ils sont également communiqués aux représentants du préfet de la Seine au point de vue du contrôle des percep¬ 
tions municipales. 

Art. 53. — Üii résumé des opérations de chaque poste, indiquant par espèces les quantités dé denrées vendues, 
ainsi que le produit total des ventes, est remis chaque jour à l’inspecteur principal du pavillon pour servir tant au 
contrôle qu’à rétablissement des Statistiques, et au représentant du préfet de la Seine pouf servir au contrôle des 
perceptions municipales. 

Art. 54. — Le préfet de police fait afficher chaque jour, après la clôture des ventes, dans un cadre spécial placé 
à la porte de l’Inspection principale, le cours atteint par chacune des espèces de denrées, en tenant compte de leur 
provenance. 

Les cours sont établis dans chaque pavillon par une commission composée de l’inspecteur principal et de trois 
mandataires désignés par leurs collègues. 

Ils comprennent un maximum, lin minimum et un courg moyen. 

Les mandataires he peuvent, souS les peines édictées par l’article 5 de la loi du 11 juin 1896, envoyer aux èxpé_- 
diteurs d’autres cours que ceux établis dans les conditions ci-déssus déterminées. 

TITRE VII 

Des agents de la . PrèJectiU'e de la Seine et de la Préfecture de Policé 

Aftt. 55. «- Le commissaire spécial des Halles et les employés ou agents sous ses ordres communiquent aux 
préposés du préfet de la Seine tous renseignements qui leur sont nécessaires pour la rétribution ou la répartition 
des places et pour la perception des droits municipaux. 

Réciproquement, les préposés du préfet de la Seine donnent aux agents du préfet de Police toutes les indications 
dont ceux-ci peuvent avoir besoin dans l’intérêt du service. 

Art. 56. — Les forts procèdent, sous la surveillance et d’après les instructions des inspecteurs principaux des 
pavillons, aux diverses manutentions des marchandises, telles qu’elles sont prévues aux tarifs arrêtés par le préfet 
de Police. * 

Dans l’intérieur des pavillons, ils sont en outre chargés de l’enlèvement des denrées et de leur livraison, soit aux 
acquéreurs eux-mêmes, soit aux porteurs et aux gardeurs désignés par les acquéreurs. 

Ils sont responsables : 

1* Des marchandises qu 4 ils ont égarées, mal livrées ou détériorées au cours de leurs travaux ; 

2 # De celles qui sont confiées à leur garde pendant la durée et après la clôture des ventes. 

Les forts sont rétribués au moyen des salaires perçus pour leurs différents travaux, d’après les tarifs fixés par le 
pféfet de Police. 

Ceâ tarifé serôntPevisèa ainsi que ceux des salaires des cotnpteitrs-mireurs et des ouvriers découpeurs. 

TITRE VIII 

Du carreau forain 

Art. 57. — Le carreau forain est réservé aux cultivateurs qui y amènent leurs produits et aux approvisionneurs 
vendant des denrées dont ils sont propriétaires. 

Sont considérés comme approvisionneurs les marchands vendant sur le carreau des produits qu’ils ont achetés 
en dehors du périmètre des Halles. 

Les marchands qui contreviendraient aux dispositions qui précédent seront exclus du carreau par décision du 
préfet de Police. 

Art. 58. — Le préfet de la Seine détermine, après avis du préfet de Police, les emplacements affectés à la vente 
dea divers produits du jardinage. 

Art. 59. — La vente au regrat est interdite. En conséqncnce, il est défendu de revendre, marché tenant, des 
marchandises qui auraient été achetées dans le périmètre des Halles. 

. - Les marchandises vendues doivent être enlevées immédiatement. 

Art. 60. — Le concours des forts est facultatif pour le déchargement et le placement des produits des jardiniers- 
maraîchers occupant des places concédées par abonnement. 

(I est obligatoire pour le déchargement et le déplacement des denrées amenées sur la partie du carreau affectée 
aui producteur et aux approvisionneurs non abonnés. 

TITRE IX 

dispositions générales 

Art. 61. — La loi concernant In réglementation des Halles centrales et le présent décret rendu pour son exécu¬ 
tion seront affichés en permanence dans tous les pavillons des Halles affectés aux ventes en gros. 

Extrait en sera publié dans le Bulletin des communes. 

Art. 62. Le décret du 22 janvier 1878 sur les halles el marchés de la Ville de Paris est abroge en ce qui 
concerne les Halles centrales. Sont également abrogées les dispositions de tous autres décretB, arrêtés ou ordonnances 
de police contraires au présent décret* 

Art. 63. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et inséré au Bulletin des lois. 

Fait aux Sables-d’Olonne, le 23 avril 1897. 

Par lè Présideht do la République .* Félix FAURE. 

Le Minière de l’Intérieur, 

Louis Bartbou. 
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Statistique 

Introductions aux Halles 

Les quantités de viandes introduites aux Halles en 1900 se sont 
élevées à.. 57.681.070 kilog. 

Apports français 

Les apports français se sont élevés à ;.67.494.4% kilog. 

Apports étrangers 

Les apports étrangers ont été de. 186 .633 kilog. 

Les envois de porcs de Hollande et de Belgique ont été presque nuis. 

L’abondance de la viande indigène a contribué au ralentissement des envois de 
l’étranger. 

Criée et amiable 

Les ventes ont été faites dans la proportion de 82.8 0/0 a l’amiable et de 17.7 0/0 à 
la criée. 

Prix moyens 

Le prix moyen de toutes les viandes a été de.1 .36 le kilog. 

La baisse est constante depuis quatre ans (statistique officielle). 

Salaisons 

Les apports de salaisons ont été de. 58.022 kilog. 

La province expédie peu de salaisons. Ce sont les maisons de Paris qui approvi¬ 
sionnent le marché. 

Réexpéditions 

Les réexpéditions sont évaluées approximativement, à. . . 1.327.000 kilog. 

Ges réexpéditions portent sur les morceaux de choix, filets, aloyaux et quartiers 
de veau ; elles sont dirigées sur les villes d’eaux. 

Saisies 

Il a été saisi comme viandes insalubres.. 297.712 kilog. 

Mandataires 

Le nombre des postes de mandataires, répartis dans les pavillons 3 et 5, était de 29 
au 3 i décembre 1900 pour 70 mandataires. 


Montant des rentes 

Le montant des ventes de viande de toute espèce s’est élevé à. . 80.792.288 78 

Sur ces basés, le prix moyen du kilogramme revient à.. 1 40 

Droit d'abri 


Les viandes vendues aux Halles centrales sont soumises à un droit d’abri de 
2 fr. 10 c. par 100 kilogrammes. 

Droit de poids public 

Le droit de poids public est calculé sur la base de o fr. 20 c. par 100 kilogrammes 
et perçu, dans la pratique, à raison de o fr. o5 c. par fraction égale ou inférieure à 26 
kilogrammes. 

Produit des droits d f abri et de poids public 

SOMMES PERÇUES 

Droit d’abri.i.a5 9 .53i fr. oi 

Poids public.'. 238.359 fr. 60 

Ensemble.i.497.891 fr. 5 i 
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Traoauæ exécutés 

Remplacement des corniches et des traverses en bois à la partie supérieure des 
tringles à crochets par des tiges en fer dans les pavillons n os 3 et 5 . 

Chauffage des bureaux de poids public. 

Adjonction de deux balances à griffes de la force de 200 kilogrammes pour le 
pesage des viandes. 

Vent© en gros de la Triperie 


Introductions aux-Halles centrales 

Les introductions se sont élevés à. . 2.249.936 lots pesant 9.468.959 kilog. 

Les apports suivent la progression constante des introductions de la viande. 

Frooenances 


Les arrivages, au point de vue de la provenance, se répartissent de la manière 
suivante : 


Départements . 63 .» 0/0 

Abattoirs. 26.2 0/0 

Ville. 4.8 0/0 

Banlieue. 5.9 0/0 

Étranger. 0.1 0/0 


Les apports de la province ont été très importants. Ils consistent en foies de bœuf 
principalement. 

Apports de Vétranger 

Les apports de l’étranger ont été de. . . 10 .^44 lots pesant io.i 55 kilog. 

La Hollande est la seule contrée de l’étranger faisant des expéditions de triperie 
sur le marché. Ses envois consistent en rognons de bœuf mis dans la saumure et 
expédiés dans des fûts en bois pesant de 4o à 5o kilogrammes. 


Ventes 

Toutes les ventes sont faites à l’amiable. . 


Cours 

Les prix obtenus en 1900 sont inférieurs à ceux de 1899. Cette baisse est due à 
l’importance des envois de province. La chaleur de l’été a aussi déprécié la marchan¬ 
dise. 

Réexpéditions 

Les quantités réexpédiées hors Paris peuvent être évaluées approximativement, en 
1900,5.58.900 lots 

Ces réexpéditions portent sur les rognons et têtes de veau, les rognons de mouton, 
les langues de bœuf. 

Saisies 

Il a été saisi comme impropres à la consommation ..3.195 lots 

Les saisies frappent principalement les abats de province. 

Approo isionne u rs 

Le nombre des approvisionneurs qui fréquentent le marché de la triperie s’est 
élevé à no. 

Droit d'abri 

Abats de bœuf. — Pour chaque place occupée par un abat complet de bœuf 
comprenant le cœur, le foie, le mou et la rate, ou pour un foie de bœuf isolé de 


l’abat.• . . . . o fr. 10 c. 

Pour chaque place occupée par une langue, par un mou avec ou sans le cœur, par 
un cœur isolé du mou, par un lot de cinq cervelles ou de deux rognons. o fr. o 5 c. 
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Abats de veau, — Pour chaque place occupée par un abat complet de veau com¬ 
prenant la fressure, la tête, le ris et les quatre pieds.o fr. 20 c. 

Pour chaque place occupée par une tête de veau, par une fressure, par un ris, 
par une fraise, par un mou, avec ou sans le cœur, par un foie isolé de l’abat, par un lot 
de quatre pieds.o fr. o 5 c. 

Abats de mouton. — Pour chaque place occupée par un abat complet de mouton 
composé de la tête et des deux rognons, par un lot de six rognons, par un lot de six 
langues, par un lot de six cervelles, par un lot de trois têtes, par un lot de trois bottes 
de dix-huit pieds chacune, par un lot de deux fressures.•. o fr. o 5 

Abats divers. —Pour chaque place occupée par un abat blanc de bœuf. o fr. i 5 

Pour chaque place occupée par un poids de 3 kilogrammes de gras-double, quel 
que soit le nombre de pièces, roulées ou non, par un lot de 5 kilogrammes de tétine, 
par un lot de 2 kilogrammes d’abats non dénommés ci-dessus.o fr. o 5 

Droit de poids public. 

Le droit de poids public est calculé sur la base de o fr. 20 c. par 100 kilogrammes 
et perçu dans la pratique à raison de o fr. o 5 c. par fraction égale ou inférieure à 
25 kilogrammes. 

Produit des droits d'abri et de droit public. 

Sommes perçues 


Droit d’abri : Marché du matin.125.792 fr. 35 

— Marché du soir. .... 2.610 fr. 70 

Poids public.. » fr. » 

Ensemble.128.403 fr. o 5 


Vent© en gros de la Volaille et du Gibier 

Introductions dans Paris . — Droits d'octroi. 

La volaille et le gibier sont classés, au point de vue des droits d'octroi, en quatre 
catégories, ainsi qu’il suit : 

1 VQ catégorie (y 5 francs par 100 kilog,). — Coqs de bruyère, outardes, canepetières, 
faisans, perdrix, bartavelles, lagopèdes ou perdrix blanches, grouses, bécasses, 
bécassines, coqs de bois, gélinottes, cailles, alouettes, grives, râles de genêt, becfigues, 
ortolans, lots de crêtes de coqs, rognons de poulets, foies d'oies et de canards. 

i? e catégorie f 3 o francs par 100 kilog.). — Dindes, canards domestiques, poulets, 
pintades, pigeons, oies sauvages, canards sauvages, canards pilets, canards milouins, 
canards sifïleurs, rouges de rivière, sarcelles, poules d’eau, râles d’eau, pluviers, 
vanneaux, merles, chevreuils. 

5 e catégorie (18 francs par 100 kilog.). — Oies domestiques, lièvres, lapins de 
garenne, cerfs et biches, daims, chamois et isards, sangliers et marcassins, hérisssons, 
écureuils, cochons de lait, ours, bisons, poules de prairie, macreuses, pigeons 
ramiers, et tous gibiers rentrant dans l’alimentation non compris dans les précédentes 
catégories. 

4 6 catégorie (9 francs par 100 kilog.). — Lapins domestiques et chevreaux. 

Introductions aux Halles centrales. 

Les introductions de volaille et de gibier ont été de 26.001.349 kilog. 

Dans les chiffres ci-dessus, la volaille entre pour 23.834.872 kilogrammes. 

Le gibier, pour 2.166.477 kilogrammes. 

Les apports se décomposent en apports français et en apports étrangers. 
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Apports français. 


Los apports français ont été de : 

Volaille ..23.226.212 kilog. 

Gibier . 1.402.547 — 

Ensemble.24.627.y69 kilog. 


Apports par voies ferrées 

L’Orléans a transporté. 

L’Ouest — . 

Le Lyon — .. 

L’Est — 

Le Nord — .. 


11.156.792 kilog. 

7.394.074 — 
6.003.781 — 
1.048.749 — 
317.953 — 


Provenances 

Volailles. — Les contrées qui alimentent le marché en plus grande quantité sont la 
Bresse, le Méconnais, la Touraine, le Poitou, le Nantais, le Rouennais, la Sarthe, 
l’Orne, l’Eure, la Beauce, le Gâtinais et le sud-ouest de la France. 

Le poulet vivant est expédié du Maçonnais et du Gâtinais. 

Le poulet de choix vient de Houdan, de la Bresse, de la Touraine et du Nantais. 

Les dindes de la Touraine. 

L’oie de choix de la Sarthe, de l’Orne, de l'Eure et du Poitou. 

Le lapin vivant de Château-Thierry, de l’Orléanais et du Gâtinais. 

Le lapin dépouillé du Poitou et de l’Orléanais. 

Le poulet et le dindonneau du Midi ne sont expédiés que pendant l’hiver. C’est la 
petite volaille du marché. 

Les pigeons viennent de la Picardie et du Méconnais. 

Gibier. .— Les grandes chasses de Chantilly, Ferrières, Rambouillet, Fontainebleau 
et de la Touraine ont envoyé cette année, en quantités importantes, des faisans, des 
lapins de garenne et des perdreau*. 

La Beauce, la Touraine, le Poitou, la Bretagne et la Champagne approvisionnent 
le marché en lièvres, perdreaux et lapins de garenne. 


Apports étrangers 


Les apports étrangers ont été de : 

Volaille .. 609.660 kilog. 

Gibier. 760.930 — 

Ensemble .. 1.373.590 kilog. 


Provenances 

L’Allemagne et l'Autriche ont expédié des grives, des lapins de garenne, des 
lièvres, des perdreaux et des chevreuils; l’Angleterre, des faisans et des grives; la 
Hollande et la Belgique, des grives et des lapins de garenne; l’Italie, des pigeohs, des 
cailles et des pintades; la Russie, des gelinottes; la Turquie des bécasses et des 
bécassines. 

Criée et amiable 

Les ventes à la criée se font dans la proportion de 44 °/o, et celles à l’amiable de 
56 0/0. 

Une grande partie des marchandises de choix est vendue à l’amiable. 

Cours 

Malgré l’abondance des arrivages, les cours se sont maintenus avec une tendance 
à la hausse, en raison des demandes occasionnées par l’Exposition universelle. 

L’augmentation des prix de vente porte sur les poulets, les canards, les lapins, 
les oies. 
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Les prix des dindes, comparés à ceux de 1899, ont légèrement fléchi. 

Les cours du gibier ont été plus élevés en 1900 qu’en 1899 en ce qui concerne les 
perdreaux et les lièvres. Le contraire s’est produit pour les faisans et les lapins de 
garenne en raison de leur abondance sur le marché. L’ensemble des cours toutefois 
est supérieur aux prix obtenus en 1899. 

Réexpéditions 

Les réexpéditions peuvent être évaluées à 0.14 0/0 des quantités totales, soit 
38 .g 5 o kilogrammes qui portent sur les pièces de choix et dont voici le détail : 


Volaille. 21.910 pièces. 39.o5o kilogrammes 

Gibier . 2.930 — 1.900 —~ 


Saisies 

Il a été saisi 3.920 pièces. 

Ces saisies portent principalement sur le lapin vivant, le chevreau, le poulet et 
quelques pièces de gibier. 

Mandataires 

Au 3 i décembre 1900, il y avait 96 mandataires occupant 42 postes. 

Produit des ventes 

Le produit des ventes opérées par les mandataires a été de 54.240.940 fr. 52 pour 


26.001 .349 kilogrammes. 

Ce produit se décompose comme suit : 

23.834.892 kilog. de volaille pour. 49 *io 5 .933 fr. 89 

2.166.477 — de gibier — . 5 .i 34 . 8 o 6 fr. 63 

Totaux. 26.001 .349 kilog.. 54.240.740 fr- &2 

Ce qui donne une moyenne de prix par kilogramme : 

Pour la volaille. ... ;. 2 fr. 06 

Pour le gibier.. 2 fr. 39 

Droit d'abri 


Le droit d’abri pour la volaille et le gibier est de 2 francs par 100 kilogrammes, 
sans distinction de catégorie. 

Droit de poids public 

Le droit de poids public est calculé sur la base de o fr. 20 par 100 kilogrammes, 
sans distinction de catégorie, et perçu, dans la pratique, à raison de o fr. o 5 par fraction 
égale ou inférieure à2Ô kilogrammes. 

Produit des droits d'abri et de poids public 
Sommes perçues 

Droit d’abri. 536.290 fr. 20 

Poids public . .. 648 fr. 25 

Ensemble. 536.916 fr. 45 

Gavage des pigeons 

Le gavage des pigeons a complètement cessé de fonctionner dans le sous-sol du 

pavillon n° 4 depuis le mois de janvier 1900. Le pigeon est apporté tué par grêle de 10. 

Ce travail, du reste, était en décroissance sensible depuis quelques années. 

Vente en gros du poisson 

Catégories . — Droit d'octroi 

Le poison est réparti en poissons communs et en poissons de luxe ; ces derniers, 
divisés en deux catégories, sont seuls assujettis aux droits d’octroi. 

i re Catégorie ( 4 o fr. 20 par 100 kilog.). — Saumons, truites de toute espèce, ombres- 
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chevaliers, barbues, turbots, salicoques ou bouquets, rougets-barbets ou de la 
Méditerranée, langoustes, homards, féras, écrevisses et bars. 

2 e Catégorie (21 fr. 60 par 100 kilog.). — Mulets, lamproies, esturgeons, soles, 
sterlets, anguilles, brochets, carpes et carpeaux, perches et goujons. 

Dans les poissons communs sont compris tous les autres ainsi que les crustacés et 


mollusques non dénommés ci-dessus, à l’exception des huîtres. 

Introductions 

Les introductions totales en 1900 ont été de. 4 ° • *64 *960 kilog. 

Poisson de mer . .•. 28.725.933 — 

Poisson d’eau douce.. 3.i53.93i — 

Escargots, moules et coquillages. 8.285.096 — 

Marée française 

Les introductions se sont élevées à. 26.939.208 kilog. 


La pêche du maquereau par les ports de Bretagne a été retardée, en 1900, par des 
froids prolongés. 

La pêche des crustacés qui se fait à Audierne et dans l’île de Sein a été peu 
productive. 

Les espèces qui approvisionnent le plus abondamment la vente en gros sont : 


Le hareng. 27 0/0 

Le merlan. 19 0/0 

Le maquereau. 12 0/0 

La raie. 12 0/0 

Le congre. 20/0 

Le colin. 60/0 


Eau douce française 

Les introductions en eau douce française ont atteint 1.091. 3 o 8 kilog. 

Les apports d’eau douce tendent à augmenter, grâce au rempoissonnement des 
rivières. 

Malgré cette légère augmentation, nous restons tributaires de l’étranger dans la 
proportion de 65 0/0. 

Les saumons de la Loire et les truites de rivière ont été relativement rares. 

Escargots , moulés et coquillages français 

. o 

Les introductions de moules et coquillages français ont été de 1.892.636 kilog. 

Marée étrangère 

Les importations de marée étrangère ont atteint 1.786.726 kilog. 

L J Angleterre a expédié du hareng, du maquereau, des turbots et barbues. 

La Belgique et la Hollande, des crevettes grises, des soles et des homards. 

L’Italie, des bars et des mulets. 

L’Espagne, des dorades et des maquereaux. 

Eau douce étrangère 

Les importations d’eau douce se sont élevées à 2.062.623 kilog. 

L’Angleterre a expédié moins de saumons, .alors qu’en Allemagne et en Hollande 
la pêche en a été fructueuse. 

Cette dernière contrée a expédié également des brochets, des tanches, des éperlans 
et de la friture. 

L’Allemagne a expédié des truites, des brochets et des écrevisses. 

Le port de Hambourg expédie des saumons frigorifiés provenant de la Colombie 
anglaise. 

Cette marchandise, de qualité inférieure, se vend à des prix modérés. 

Escargots, moules et coquillages étrangers 
Les escargots, moules et coquillages étrangers ont été de 6.392.461 kilog. 

La moule de Belgique et de Hollande est en augmentation. 

Les escargots suisses sont en diminution. 
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Cours 

» 

Les prix de vente, en 1900, ont été en général supérieurs à ceux de 1899. La marée 
fine a surtout été demandée en raison du grand nombre d’étrangers et de visiteurs 
pendant la durée de l’Exposition, notamment la truite, le homard, la langouste, le 
turbot, la sole, le saumon. 

Les escargots ont obtenu des prix plus élevés, par suite de leur rareté. 

Mandataires 

Au 3 i décembre 1900, le nombre des mandataires était de io 3 , occupant 69 postes. 

Réexpéditions 

Les réexpéditions peuvent être évaluées approximativement à 2 0/0 des introduc¬ 
tions totales, soit à 803.298 kilogrammes. 

Saisies 

Il a été saisi comme impropres à la consommation les quantités suivantes : 

Marée.. . 292.519 kilog. 

Eau douce . 

Coquillages. 

Totaux . 

Droit d'abri 

Le droit d’abri payé par tous les poissons sans distinction est de 1 franc par 
100 kilogrammes. 

Les moules et coquillages paient o fr. 10 par 100 kilogrammes. 

Une modification a été apportée dans la fixation du droit d’abri des escargots, 
lequel a été porté de o fr. 10 à 1 franc les 100 kilogrammes, en vertu d’une délibération 
du Conseil municipal du 26 mars 1900, approuvée par arrêté préfectoral en date du 
9 avril 1900. Cette mesure a été appliquée à partir du 10 avril 1900. 

Produit des droits d’abri 

Sommes perçues : 

Poissons et escargots. 328.32470 

Moules et coquillages .. 7.878 76 

Ensemble. 336 .208 45 


63.326 — 
62.903 — 

418.748 kilog. 


Travaux exécutés 

On a procédé à la pose de six lampes supplémentaires dans le marché de gros du 
pavillon n° 9. 

L’éclairage du pavillon n° 11 a été également amélioré, grâce à une répartition 
plus rationnelle des foyers lumineux. 


Vente en gros des huîtres 

Le pavillon aux huîtres, qui se tenait sur les trottoirs Est et Sud du pavillon n° 12, 
a été transféré à l’intérieur du pavillon n° 12 à partir du I er septembre 1900; il y 
occupe une superficie de 469 mètres carrés. 

Introductions dans Paris. — Droit d'octroi 
Les huîtres entrant dans Paris sont réparties, au point de vue de la perception des 
droits d’octroi, en quatre catégories : 

i re catégorie. — Huîtres à coquilles lourdes, y compris les huîtres de Portugal (6 fr. 

par 100 kilog.). 

2 e — Huîtres à coquilles légères (18 fr. par 100 kilog.). 

3 e — Huîtres d’Ostende (36 fr. par 100 kilog.). 

4 e — Huîtres marinées (12 fr. par 100 kilog.). 

Introductions aux Halles centrales 

Les introductions se sont élevées à 398.420 centaines. 

L’armoricaine tend à disparaître du marché; la courseulles n’y paraît plus du tout. 
La presque totalité des apports est constituée par la portugaise : 317.012 centaines f 
et la marennes : 68.221 centaines. 
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Provenances 

L’huître de Marennes provient de la Charente-Inférieure ; 

L’arcachon, de la Gironde ; 

L’armoricaine, du Morbihan et du Finistère ; 

La coursenlles, du Calvados ; 

La cancale, d’Ille-et-Vilaine ; 

La portugaise, de la Charente-Inférieure. 

Nature des ventes 

Toutes les ventes se font à l’amiable. 

Approvisionneurs 

Les vendeurs sont propriétaires de la marchandise qu’ils reçoivent. Ils sont au 
nombre de 26. 

Réexpéditions 

On ne fait pas de réexpéditions. 

«Saisies 

Il a été saisi 226 centaines d’huîtres, reconnues impropres à la consommation. 

Droit d'abri 

Par arrêté en daté du 3 i juillet 1900, mis à exécution à partir du I er août suivant, 
le droit d’abri, qui était fixé à o fr. o 5 c. par centaine d’huîtres, a été porté à o fr. 07 c. 

Produit du droit d'abri 

Sommes perçues, 25.507 fr. 3 o. 

Vente en gros des fruits et légutfnes 
Catégories. — Droit d y abri 

Les fruits et . légumes sont répartis en cinq divisions servant de base à la per¬ 
ception du droit d’abri : classe exceptionnelle, i re catégorie, 2 e catégorie, 3 e catégorie, 
4 e catégorie (arrêtés des 10 mai, 26 juin et 29 novembre 1898). 

Classe exceptionnelle , à 5 francs les 100 kilog. : ananas, truffes fraîches ou de con¬ 
serve ; raisins de serre ou exotiques ; abricots de serre ou exotiques ; brugnons de 
serre ou exotiques ; pêches de serre ou exotiques ; fraises (du I er novembre au 3 i mars), 
asperges (du I er août au i 5 mars) ; autres fruits non dénommés. 

1 ™ catégorie , à 1 franc les 100 kilog. ; fraises, melons (Paris et environs) ; conserves 
alimentaires de fruits et légumes (celles de truffes exceptées) ; haricots verts de l’étran¬ 
ger, raisins de Thomery ; bananes ; fleurs. 

2 e catégorie , à o fr. 5 o c. les 100 kilog. : asperges (du 16 mars au 3 i juillet) ; fram¬ 
boises ; groseilles ; cassis ; melons dits pastèques de Cavaillon ; abricots et pêches ; 
raisins autres que ceux de Thomery et de serre ; amandes ; figues vertes ; cerises ; 
merises ; prunes ; haricots verts de France et d’Algérie ; concombres ; tomates ; gre¬ 
nades ; noix ; noisettes ; noix de coco et dates ; pois verts ; persil ; artichauts ; pru¬ 
neaux, aubergines ; choux verts ; choux-fleurs ; flageolets ; haricots à écosser ; mar¬ 
rons et châtaignes ; citrons et oranges ; mandarines ; pommes de terre ; carottes et 
navets ; pommes et poires ; pissenlits et salades de toutes espèces ; oignons et écha- 
lottes (en panier ou en sac) ; olives ; cerfeuil ; céleri ; cornichons ; coings ; fèves ; 
nèfles, autres fruits et légumes de France non dénommés. 

3 e catégorie , à o fr. 3 o c. les 100 kilog. : champignons de culture et autres. 

4 e catégorie , à o fr. 25 c. les 100 kilog. : cresson ; légumes secs ; graines et grains. 

Introductions aux Halles centrales 

Les introductions dans le pavillon n° 6 et ses annexes, se sont élevées en 1900, à 
17.756 397 kilog. 

Apports français 

Ces apports ont atteint 17.097.452 kilog. 

Dans ces chiffres sont compris les apports d’Algérie, lesquels se sont élevés à 
688. 3 oo kilogrammes. 

Les principaux fruits et légumes introduits aux Halles sont les suivants : 
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Raisins. 

1.989.370 kilog., 

dont 252.800 kilog. d’Algérie 

Pommes de terre.. 

1.780.415 — 

dont 248.270 — — 

Cerises. 

522.o 55 — 



Pois verts 

35 o.i 45 — 

dont 

4.905 — — 

Pommes. 

243.200 — 



Pêches. 

290 .835 — 



Asperges. 

170.165 — 



Haricots verts. 

365 . 38 o — 

dont 

76.285 — — 


Apports étrangers 

Les apports étrangers ont été de. 658.945 kilog. 


Ces introductions se sont ainsi réparties : 

Belgique. — Endives, pêches, raisins de serre.110.440 kilog. 

Espagne. — Asperges, abricots, pêches, prunes, cerises, pommes 

de terre, haricots verts, oranges, mandarines, citrons.47^.280 — 

Italie. — Oranges, citrons.. i3.9o5 — 

Iles Canaries — Tomates, bananes, ananas, concombres, noix de 
COCO. 61.320 — 

Ensemble. . . . 658-945 kilog 

Cours 


Les fruits ont été d’une abondance exceptionnelle, aussi les cours ont été très 
modérés en raison même de leur abondance. 

Réexpéditions 

Les quantités réexpédiées des Halles peuvent être évaluées approximativement à 
705. 65 o kilogrammes. 

Les réexpéditions portent sur les fruits de choix, primeurs, pois, haricots, asper¬ 
ges, artichauts, prunes, cerises, abricots, pêches, raisins et melons. 

Saisies 


Il a été saisi comme impropres à la consommation 99.017 kilogrammes de fruits et 
légumes. 


Mandataires 


Au 3 i décembre 1900, on comptait 25 postes et 32 mandataires, 

Droit d’abri 


Le droit d’abri a été fixé : pour la classe exceptionnelle, à 5 francs les 100 kilo- 

f rammes ; pour la i rè catégorie à 1 franc ; pour la 2® à o fr. 5 o c. ; pour la 3 e à o fr. 
o c, ; pour la 4 e à o fr. 20 c. 

Droit de poids public. 

Le droit de poids public est calculé sur la base de o fr. 20 c. par 100 kilogrammes 
et perçu, dans la pratique, à raison de^o fr. o 5 c. par fraction égale ou inférieure à 
25 kilogrammes. 

Produits des droits d’abri et de poids public. 

Sommes perçues. 

Droit d’abri ... 73.715 fr. 93 

Poids public .. 5 o fr. 55 

Ensemble.73.766 fr. 48 

Carreau forain 


L’année 1900 a été très chaude et exceptionnellement favorable aux fruits de toutes 
sortes et l’hiver des derniers mois de 1900 a été exempt de gelée, ce qui a permis de 
conserver en pleine terre les gros légumes, dont la durée a été plus longue. 


Apports. 

Les places distribuées en 1900 se répartissent ainsi qu’il suit : 

Abonnés : Places. 

Jardiniers-maraîchers.•. 5i2.i8i 

Cresson (détail). 24.054 

Horticulteurs..•. i 3 .i 4 o 

Total des abonnés .... 549.375 

Non abonnés : 

Cultivateurs, commissionnaires ou mandataires. i.i38.825 

Ensemble.r. 688.200 


En évaluant à i 5 o kilogrammes la contenance de chaque place, on obtient : 
253 . 23 o.000 kilogrammes. 
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Natures des marchandises, emplacements occupés, 


Nature des Marchandises 


Emplacements occupés 


Champignons.ftue de Rambuteau, devant le pa¬ 

villon n« 5. 

Cresson.. . Rue de Rambuteau, devant le pa¬ 

villon n» 3. 

Asperges ...Rue de Rambuteau, devant le pa¬ 

villon n° 7. 


Artichauts dè Paris. 

Artichauts bretons. 

Fraises. 

Choux-fleurs Chambourcy.. 

Choux-fleurs bretons. 

Carottes, navets de conserve (en sacs). 

Carottes, navets, poireaux lavés. 

Pois et haricots .. 

Fleurs coupées du Midi. 

Fleurs des environs de Paris. 

Salades diverses. — Salades d’hiver : pissenlits, barbe de capucin, 
endives, chicorée améliorée.— Salades d’été : romaines et laitues. 

Poires et pommes. 

Pommes de terre. .. 

Cerises, groseilles, framboises. 

Noix. 

Fleurs, fruits, légumes de saison dits : Montreuil. 

Oseille, épinards. 

Culture maraîchère. — Salades, choux-fleurs, carottes, navets, 
poireaux en primeurs.—Melons, oseille et épinards. 

Gros légumes : choux, carottes, navets non lavés.. 

Fraises chauffées et raisins de Thomery. 


Rue de Rambuteau, chaussée de¬ 
vant Saint-Eustache. 

Rue Raltard, devant le pavillon 
n° 5 (trottoir). 

Rue de Rambuteau, devant les pa¬ 
villons n os 7 et 9. — Rues Turbigo 
et Etienne-Marcel. 

Rue Raltard, devant le pavillon 
n° 6. 

Rue de Rambuteau, devant le pa¬ 
villon n° 9. 

Rue de Rambuteau. 

Rue Berger, devant les pavillons 
n os 8, 10, 12. 

Rond-point de la rue du Pont-Neuf 
et rue des Halles. 

Voies couvertes, devant les pavil¬ 
lons n° s 7, 8, 10, 12. 

Voies couvertes, devant les pavil¬ 
lons n° s 7, 8, 10, 12. 

Rues Baltard, Berger, des Halles, 
de Rambuteau. 

Devant le pavillon n° 7, rue de 
Rambuteau. 

Rues Pierre-Lescot et Berger, de¬ 
vant le pavillon n° 12. Rue Ber¬ 
ger, de la rue Pierre-Lescot à la 
rue St-Denis. 

Rue de Rambuteau, devant les pa¬ 
villons n" 7 et 9. Rue de Turbigo. 

Rue de Rambuteau, devant le pa¬ 
villon n° 9. 

Rue de Rambuteau, devant le pa¬ 
villon n° 11. 

Rue Berger, devant le pavillon n° 
8 et rue Baltard, devant le pavil¬ 
lon n° 6. 

Rues Montmartre, de Rambuteau, 
Pierre-Lescot, de la Cossonnerie, 
Saint-Denis, Berger, de la Lin¬ 
gerie. 

Rue Baltard, devant les pavillons 
n os 7, 8 et extension rue des 
Halles. 

Trottoir de la voie des Prouvaires, 
devant le pavillon n° 6. 
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époques d’arrivée et lieux de production 


Époques d’arrivée 
sur le carreau 


Toute l’année. 


Lieux de Production 


Montrouge, Vanves, Issy, Carrières-St-Denis, Saint-Gratien, 
Houilles, Méry-sur-Oise. 


Toute l'année (forts arrivages de Gonesse, Saint-Gratien, Creil, Méru, Crépy, la Ferté-Alais. 


mars a mai. 


Avril à juin. 
Juillet 

Juillet à octobre 
Juin et juillet. 
Juin et juillet. 


Argenteuil, Sannois, Cormeilles, Pierrelaye, Palaiseau, Éragny, 
Cergy. 

Orléanais, Bourgogne, Touraine. 

Noyon, Gonesse, Senlis, Saint-Gratien, Gennevilliers, Bonneuil. 

Roscoft, Saint-Malo, Angers, St-Pol-de-Léon. 

Antony, Orsay, Palaiseau, Monthléry, Fontenay-aux-Roses, Mar- 
coussis. Sceaux. 


^Septembre, octobre et novembre Chambourcy, Poissy, Neuilly-sur-Marne, Bouafle, Sarcelles. 

Décembre, janvier, février, mars Roscoff, Saint-Malo, Cherbourg, Angers, 
et avril 

Décembre à avril Meaux, Flins, Bouafle, Viarmes. 

Toute l’année, principalement Croissy, Montesson, Chateou. 
d’avril à janvier. 

‘ Mai à octobre. Villeneuve-s-Lot, Bordeaux, Vitry.Triel, Meulan, Ivry, Choisy-le- 

Roi, Suresnes, Puteaux, Rueil, Marcoussis, Leuville, Monthléry. 

Novembre à mai. Var et Alpes-Maritimes. 

Toute l’année, principalement de Montrouge, Brie-Comte-Robert, Marcoussis, Boissy-St-Léger, 
mai à octobre. Fontenay-aux-Roses, Vitry, Bagneux. 

Toute l’année. Versailles, Viroflay, Montreuil, le Chesnay, Vaujours, Coubron, 

Gonesse, Senlis. 

Septembre à mars. Dammartin, Herblay, Sartrouville, Monthléry, Domont, Palai¬ 

seau. 

Toute l’année. Pommes de terre Monthléry, Orly, Wissous, Ivry, Vitry, Choisy-le-Roi, La Grange" 
nouvelles : mai à août. aux-Cercles, Leuville, Marcoussis, Linas,Palaiseau, Chambourcy 

Juin et juillet. Triel, Montmorency, Palaiseau, Frépillon, Deuil, Bessencourt, 

Saint-Prix, Marcoussis, Sceaux. 

Septembre, octobre et novembre. Oise, Seine-et-Oise. Somme, Bourgogne et Auvergne. 


Toute l’année. 


Montreuil, Fontenay-sous-Bois, Rosny, Noisy-le-Sec, Bagnolet. 


Toute l’année, principalement Versailles, Viroflay, Montreuil, le Chesnay, Chambourcy. 
l’hiver. 


(Toute l’année. Issy, Arcueil, Ivry, Créteil, Bobigny, Maisons-Alfort, Aubervil- 

liers, Vanves, Vitry, Malakolf, Montrouge, Levallois, Clichy, 
Asnières. — Intérieur de Paris : Vaugirard, Grenelle, Mont¬ 
rouge, La Glacière, Bercy, Charonne. 

Toute l’année, principalement Aubervilliers, Vertus, Gennevilliers, Noisy. 
d’août à février. 


Novembre à avril. 


Versailles, Sarcelles, Clamart, Thomery, Champagne. 
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Mode de Vente 

Toutes les ventes se font à l'amiable sur le carreau forain. 

Prix de vente 

L'abondance des fruits a été exceptionnelle et les prix de vente des cerises et prunes 
ont subi une telle baisse que, dans les communes des environs de Paris, certains ont 
dû abandonner les fruits sur les arbres parce que le prix de vente n’aurait pas couvert 
les frais de main-d’œuvre et de transport. 

C’est ainsi que les cours de 1900 présentent sur ceux de 1899 une baisse sensible. 
Exception est faite pour les artichauts, les haricots verts, les pommes de terre et les 
premiers choux-fleurs de Chambourcy, qui ont souffert de la grande chaleur. 

Réexpéditions 

Les réexpéditions destinées à approvisionner les fruitiers et les restaurateurs de la 

banlieue, peuvent être évaluées à. 23.075.710 kilog. 

Les denrées de choix, expédiées dans les villes du Nord de la France et à l’étran¬ 
ger, en Angleterre, en Belgique, en Hollande, sont évaluées à 1 . 838 .000 kilogrammes. 
Ces réexpéditions portent sur les pêches du Midi et de Montreuil, sur les raisins du 
Midi et de Thomery, sur des produits des maraîchers de Paris, tels que melons, asper¬ 
ges, salades, choux-fleurs, etc., etc. 

Saisies 

Les motifs des saisies sur le carreau sont de deux sortes : 

1° L’insalubrité, qui en a fait opérer 1.687 pour un poids d’environ 10.000 kilo¬ 
grammes. 

2 0 Le regrat, qui en a entraîné 72 portant sur 8.600 kilogrammes. 

Resserre des colis 

s 

Le tarif est de o fr. 26 c. par colis plein et de o fr. o 5 c. par colis vide. 

La recette a été, de 28 fr. 4 °c. pour 568 paniers vides. 

Droit de place 

Le droit de place est de o fr. 3 o c. par place non abritée de 2 mètres carrés et de 
o fr. 40 c. par place abritée de même superficie. 

Nombre déplacés occupées . — Tarif par place et par jour 

SOMMES PERÇUES 

Forains abonnés 
(abrités et non abrités) 

Jardiniers-maraîchers. 5i2.i8i » 3 o par place et par jour. . . i 53.654 3 o 

Horticulteurs (abrités). i3.i4o » 4 ° — .... 5.256 » 

Cresson.24.064 » 3 o — .... 7.216 20 

549.375 

Forains non abonnés 

Forains abrités. 125.336 » 4 ° P ar place et par jour. . . 5 o.i 34 4 ° 

Forains non abrités . 1013.489 » 3 o — .... 3 o 4 .o 46 70 

ii38.825 Total .... 620.307 60 

Droit de poids public 

Le droit de poids public est calculé sur la base de 0 fr. 20 c. par 100 kilog. et perçu, 
dans la pratique, à raison de o fr. o 5 c. par fraction égale ou inférieure à 25 kilog. 
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Sommes perçues 


Produit du droit de poids public 


12.175 80 


Vente en gros du beurre. 

Introductions aux Halles Centrales. 

Les introductions à la vente en gros du beurre se sont élevées : 


En 1900 à.. 12.851.627 kilog. 

Apports français. 

Les apports français se sont élevés à. 12.492.322 kilog. 

Apports étrangers. 

Les apports étrangers ont été de. 359. 3 o 5 kilog. 


Ils viennent surtout de Danemark, en première ligne, de Belgique, d’Italie, de 

Suisse et de Hollande. 

* 

Réexpéditions. 

On évalue approximativement les quantités réexpédiées hors Paris 
à. 568 . 6 oo kilog. 

Saisies. 

Quelques prélèvements ont été opérés sur des beurres d’apparence douteuse, mais 
il n’.y a pas eu de saisies. 

Mandataires. 


Au 3 i décembre 1900, le nombre des mandataires était de 37 et celui des postes 
de 16. 

La vente des œufs a lieu dans ces postes concurrement avec celle du beurre. 

Prix maæimun et minimum des différentes espèces de beurres. 


Espèces 


Mois 

Isigny 

Gournay 

Diverses 

Beurre en 

1/2 kil. 

Pet. Beurres 

■ 

OMax. 

Min. 

Max. 

Min. 

Max. 

Min. 

Max. 

Min. 

Max. 

Min. 

Janvier... . 

6 73 

2 14 

3 77 

1 71 

3 88 

I 88 

2 97 ■ 

1 

88 

2 40 

I 77 

Février. .. . 

6 52 

2 23 

3 74 

1 85 

3 80 

1 96 

3 02 

2 

o 5 

2 45 

1 67 

Mars. 

7 » 

2 59 

3 79 

2 32 

3 79 

2 25 

3 28 

2 

47 

2 75 

2 25 

Avril. 

6 96 

2 Ô2 

3 76 

2 28 

3 80 

2 26 

3 37 

2 

4 S 

2 73 

2 20 

Mai. 

6 09 

1 95 

3 17 

1 72 

3 48 

I 8l 

3 11 

1 

89 . 

2 04 

I 72 

Juin. 

5 94 

2 o 5 

3 23 

1 87 

3 45 

I 80 

2 95 

1 

82 

2 07 

I 80 

Juillet. 

5 o 5 

2 19 

3 48 

1 97 

3 9° 

I 82 

3 25 

1 

88 

2 38 

1 

Août.. 

5 52 

2 75 

3 46 

2 i 3 

3 74 

2. o 5 

3 28 

1 

98 

2 52 

I 98 

Septembre. 

5 90 

2 69 

3 69 

2 48 

3 81 

2 08 

3 3 i 

2 

o 3 

2 66 

1 9 3 

Octobre.... 

6 18 

2 86 

3 88 

2 58 

4 06 

2 25 

3 3 9 

2 

18 

2 98 

2 17 

Novembre . 

6 63 

2 57 

3 83 

2 3 i 

4 o 3 

2 22 

3 27 

2 

2 9 

2 76 

2 10 

Décembre.. 

6 91 

2 78 

3 96 

2 54 

4 14 

2 56 

3 3 i 

2 

j>2_ 

2 98 

2 53 

Prix moyens'. .. 

6 28 

2 44 

3 64 

2 14 

3 82 

2 07 

3 20 

2 

12 

2 55 

1 9 1 


en 1900 

Droit d’abri 


Le droit d'abri perçu aux Halles sur les beurres de toute nature est fixé à 1 franc 
par 100 kilogrammes. 

Droit de poids public 

Ledroitdepoids public est calculé sur labasedeofr. 20par 100 kilogrammes etperçu 
dans la pratique, à raison deo fr.oSpar fraction égale ou inférieure à26 kilogrammes. 

Produits des droits d’abri et de poids public 
Sommes perçues 

i 3 o. 43 o fr. 20 
96 fr. 85 

i3q. 527 fr. o 5 


Droit d'abri. 
Poids public 


Ensemble. 
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Vente en gros des Œufs 

Introductions aux Halles centrales 
Les introductions ont atteint. 


Apports français 

Ils ont atteint. 

Ces apports se répartissent comme suit : 

Nivernais, Vendée, Midi, Beauce, Châtellerault. 

Normandiè, Bretagne. 

Picardie.. 

Brie, Champagne. 

Banlieue. 

Bourgogne, Bourbonnais. 

Total. . 
Apports étrangers. 

Ils ont atteint 2.606.160 kilogrammes. 

Voici comment ces importations se répartissent : 

Allemagne. 

Autriche-Hongrie.. 

Egypte. 

Italie. 

Russie .. 

Turquie. 

Total. 


i8.i 34.593 kilog. 


16.628.433 kilog. 

2.050.700 kilog. 
4.662.600 — 

1.000.900 — 

801.320 — 

168.793 — 

1.864.120 — 

15.528.433 kilog. 


44-4°° kilog. 
i 6 . 83 o — 

390. 63 o — 

i 3 . 3 oo — 
2.138.900 — 

2.100 —- 

. 2.606.160 


Prix moyen . 

Le prix moyen du kilogramme s'est élevé à 1 fr. 48 c. 
Le prix du mille d’œufs a atteint 80 fr. 91 c. 

Réexpéditions. 


Les réexpéditions hors 
684.100 kilogrammes. 






Saisies. 


Il a été saisi, comme impropres à la consommation, 635 .800 œufs, 

O 

Mandataires. 

Le nombre des mandataires a été 37 en 1900 ; le nombre des postes occupés a été 
de 16. 

Dans ces postes, la vente du beurre a lieu concurremment avec celle des œufs.* 


Produit des ventes. 

Le produit des ventes faites par les mandataires s’est élevé à 27.013.4n fr. 67 c. 
pour 18.134.193 kilogrammes, faisant ressortir le prix moyen du kilogramme à 
1 fr. 48 c. 

Droit d'abri. 

Le droit d’abri aux Halles centrales est de 1 fr. par 100 kilogrammes. 


Produit du droit d'abri. 
Sommes perçues 182. 85 o fr. 70 


Vente en gros des Fromages 

L’emplacement réservé à la vente en gros des fromages dans la partie Sud du 
pavillon n° 12 a été agrandi et porté de 646 à 869 mètres carrés depuis le 3 i juillet 
1900. 
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Introduction aux Halles centrales . 


Les introductions de fromages de toutes espècesese sont élevées : 
En 1900, à 10.672.384 kilogrammes. 

Les quantités introduites se répartissent de la façon suivante : 
Fromages frais, 9.691.9x4 kilogrammes. 

Fromages secs, 980.470 kilogrammes. 


Apports français 


La totalité des apports de fromages français a été de 10.543.669 kilog. 

L’apport est, pour les fromages fixais, de 9.691.914 kilogrammes, et pour les fro¬ 
mages secs, de 85 i .655 kilogrammes. 

* 

% 

Apports étrangers 


Il ne vient de l’étranger que des fromages secs. Les quantités importées ont été de 
128.816 ikilog. 


Criée et amiable 


Les fromages secs sont vendus dans la proportion de 10 0/0 à la criée et 90 0/0 à 
l’amiable 

Les fromages frais, au contraire, sont vendus dans la proportion de 90 0/0 à la criée 
et de 10 0/0 à l’amiable. 

Réexpéditions 


Les réexpéditions peuvent être évaluées approximativement à 846.800 kilog. 


Saisies 


Il a été saisi, comme impropres à la consommation, 1.920 kilogrammes de fromages. 

Mandataires 

Par suite de l’agrandissement de la vente en gros des fromages, un poste en plus a 
été attribué à 2 nouveaux mandataires, ce qui poi'te, en 1900, le nombre des postes à 6 
et le nombi*e des mandataires à 12. 

Produit des ventes 

Le pi’oduit des ventes effectuées par les mandataires s’est élevé à 11.266.692 fr. 89 
pour 10.444.327 kilogrammes, prix moyen, 1 fr. 07 c. le kilogramme. 

Droit d'abri 

Le droit d’abri perçu sur les fromages de toutes espèces introduits aux Halles cen¬ 
trales est de 1 fr. par 100 kilog. 

Droit de poids public 

Le di'oit de poids public est calculé sur la base de o fr. 20 c. par 100 kilog. et perçu 

dans la pratique à raison de o fr. o 5 c. par fraction égale ou inférieure à 25 kilog. 

•» 

Produit des droits d'abri et de poids public 

SOMMES PERÇUES 

Droit d'abri . . ... 108.19910 

Droit public.. 1. i 55 4 ° 


Ensemble 


109.354 5 o 
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Recettes 

Droits d'abri et de place 
Ventos en gros 


Viande. 

Triperie. 

Volaille et gibier. 

Fruits et légumes. Cresson, champignons et grains . 
Poissons, escargots, moules, coquillages . 

Huîtres. 

Beurres ... . 

Œufs. 

Fromages. 


Carreau forain 


Total 


Sommes perçues 
fr. c. 

Abri i. 25 o. 53 i 91 

— 128.3^5 60 

— 536 .230 20 

— 7 3 - 7 i5 90 

— 336 . 2 o 3 4 ° 

— 25.607 3 o 

— i 3 o. 43 o 25 

— 182. 85 o 73 

— 108.199 10 

3.781.084 39 

Place 520.307 60 

3.3oi.39i 99 


Droit de poids public 


Ventes en gros Sommes perçues 

fr c 

Viande.. . 238.359 60 

Triperie. » » 

Volaille et gibier. 648 25 

Fruits et légumes. 5 o 55 

Beurres. 96 85 

Fromages. i.i 55 40 

Carreau forain. 12.175 80 

Total. 262.496 45 


LOCATIONS DIVERSES 

Bureaux. — Resserres . — Balances. — Trétaux. 





Sommes perçues 




Bureaux des 

Resserres des 




mandataires, 

mandataires, 

- 


Désignation 

desapprovision- 

desapprovision- 




nements et de 

nements et de 

X U td LIA 



l’Assistance 

l’Assistance 



• 

publique 

publique 


Pavillon n° 3 . 

721 80 

i 53 70 

876 5 o 

— 

n° 4 . 

n 

2.366 20 

2.366 20 

— 

n° 5 . 

» 

1.410 60 

1.410 60 

— 

n° 6. 

3.127 80 

12.799 22 

15.927 02 

— 

n ° 9 . 

» 

9.248 28 

9.248 28 

— 

n° 10. 

7.239 40 

13.266 46 

2o.5o5 86 

— 

n° 12. 

2.882 20 

2.724 62 

5 . 6 o 6 82 


Total . 

13.971 20 

41.969 08 

55.940 28 



Sommes perçues 



Resserre du carreau Balances Tréteaux 

Total 

Total 

«««••*♦•» 

28 4o 460 

)) 126 » 

633 4 ° 


Contribution des détaillants 

dans les dépenses de balayage 



et de traitement des gardiens 







Trait. 


Désignation des marchés 


Balayage 

des gardes 

Pavillon 

n° 3 . — Boucherie . 


783 20 

3.916 » 

— 

n° 5 . — Charcuterie, triperie 

• • • » 

1.077 60 

3.607 4° 

— 

n° 7. — Fruits et légumes . 


_ 2.870 80 

5 .o 37 9° 

— 

n° 8. — Fruits et légumes. 


2.942 80 

5 .149 90 

— 

n° 9. — Poisson et huîtres. 


i. 65 i 80 

2.884 às 

— 

n° 11. — Volaille et gibier . 

• » • » 

628 60 

926 o 5 

— 

n° 12. — Beurre, œufs et fromages . 

740 20 

1.295 35 


Totaux. 

» * • « 

10. 6 o 3 » 

22.715 95 
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Produit des droits de place et 


Désignation des Marchés 


Pavillon n° 

3 . 

— Boucherie . 

— n° 

5 . 

— Charcuterie, triperie 

— n° 

7 - 

— Fruits et légumes. 

— n° 

8. 

— Fruits et légumes. 

— n° 

9 * 

— Poisson et huîtres. 

— n° 

11. 

— Volaille et gibier . 

— n° 

12. 

— Beurre, œufs etfrom. 


Total . 

Marché aux petits tas. 

« 

Total. 

VENTES EN GROS 


des resserres des détaillants 


Sommes perçues 


Places 

Resserres 

Total 


109.927 

3 o 

4.075 

o 5 

114.002 

35 

75.264 

55 

8.428 

)) 

83 .692 

55 - 

84•841 

80 

17.442 

95 

98.284 

75 

82. 63 o 

20 

17.756 

20 

100.386 

4 o 

79•90 3 

i 5 

3 -997 

35 

83 .900 

5 o 

27.546 

i 5 

8 .oi 3 

60 

35 . 55 g 

75 

32.473 

75 

i 9- 6 77 

» 

52 .i 5 o 

7 5 

488 .586 

90 

79•390 

i 5 

567.977 

o 5 

8 .o 32 

5 o 

» 


8.o32 

5 o 

496.619 

4 o 

79-390 

i 5 

576.009 

55 


ET EN DÉTAIL 


Etat récapitulatif des-recettes perçues aux Halles centrales 


VENTES EN GROS 

Droit d’abri.. 2.781.084 3 q 

Droit de place (carreau forain). 520.307 60 

Poids public. 262.486 4 ^ 

Locations diverses (bureaux, resserres, etc.). 56.573 68 

Total . 3 . 6 io .452 12 

VENTES AU DETAIL 

Droit de place (pavillons). . . . . . . .. 488.586 90 

— (marché aux petits tas). 8 o 32 5 o 

Resserres. . .. 79-390 i 5 

Balayage. io. 6 o 3 » 

Gardiens. 22. 7 l5 9 5 

Total. 609. 328 5 o 

Total général. 4 - ai 9 - 7 $ 0 62 


VENTES AU DÉTAIL 
Durée approximative d’attente pour être placé 
Emplacements 


Pavillon n° 3 . — Boucherie. . . 

Pavillon n° 5 . — Charcuterie .... 

— Triperie. 

Pavillon n° 7. — Fruits et légumes . 

— Fleurs. 

Pavillon n° 8. — Fruits et légumes . 
Pavillon n° 9. — Eau douce .... 

— Salines. 

— Huîtres . 

— Marée. 

Pavillon n° 11. — Volaille et gibier . 
Pavillon n° 12. — Beurre, œufs et fromages 
Petits tas. 


Durée approximative d’attente 
Deux ans. 

Quatorze ans. 

Cinq ans. 

Concession suspendue depuis le I er août 1896. 
On n’en place plus. 

Concession suspendue depuis le i er août 1896. 
Quatorze ans. 

Six mois. 

Sept ans. 

Immédiatement. 

Immédiatement. 

Trois ans et demi. 

Un an et demi. 
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Situation locatice au SI décembre 


Désignation des Marchés 


Halles centrales (détail) : 

Pavillon n° 3 (boucherie). 

— n° 5 (charcuterie et triperie) . 

— n° 5 (fleurs). 

— n° 7 (fruits et légumes). 

— n° 8 (fruits et légumes). 

— n° 9 (poisson). 

— n° 9 (huîtres). 

— n° il (volaille et gibier). 

— n° ii (viandes cuites) . 

— n° 12 (beurre, œufs, fromages) 

Petits tas. 

Totaux. 



Places 


1 « 

0 

0 

03 

Resserres 


CO 

CD 

- f-à 

03 

<33 

MO 

« B 

03 

F T ^ CO 

■«■N 

O 

-03 

CO 

CD 

«•H 

CO 

CD 

00 

0 

0 

ct 3 

£ 2 . 

a ~ 

S# VJ 

• .2 


M 

cg 

w 

Qj 

w 

c 3 


4*3 

CO 

O 

O 

0 o 

a 2 1 

.■ri 

CO 

CO 

y 

O 

O 

0 

0 

a 

O 

-03 

> « 

0 

« 

a 

ce 

s 

O 

CÔ 

> 

‘O 

74 

74 

)) 

53 


80 

7 3 


7 

102 

102 

» 

3 o 5 


102 

97 


5 

3 o 

3 o 

» 

221 

) 




253 

239 

14 ) 



210 

210 


» 

280 

277 

3 

lit) 

J 

2 l 5 

2 l 5 


)) 

i 5 i 

7 

148 

7 

3 

» 

46 

8 

j 

44 

3 o 


i 4 

07 

3 

47 

3 

10 

» 

)) 

» 

) 

j 

160 

120 


40 

66 

66 

» 

18 


238 < 

223 


i 5 

i 45 

i 45 

» 

i 5 


» 

)) 


» 

T. l68 

1. i 38 

3 o 

781 

1 

.049 

968 


81 


NOMBRE DE PLACES OCCUPÉES PAR NATURE DE DENRÉES 


Halles centrales : 


Pavillon n° 3 places existantes 
— n<> . 5 — 


no 

n° 

no 

no 

n° 


Petits tas 


8 

9 

11 

12 


Total 


74 - 
102 . 

283 . 

280. 

i 58 . 

60. 

66. 

i45. 

1.168. 


Boucherie . 94 Triperie . . 52 . 

Charcuterie 5 o Fleurs etcour. 3 o. Vac. 14 

4 Saisons . 239 — 3 

— 277 Huîtres. 7. — 3 

Poissons . 148 Volaille. . . 4 ?- — 10 

Viandes cuites . 3 

Beurre 66 

4 Saisons . i 45 


BOURSE DU COMMERCE 


La Bourse du commerce est le groupement de tous les syndicats de l’alimentation 
en un syndicat général. 

C’est le marché de toutes les denrées alimentaires qui n’ont pas de centre spécial 
(telles que : farines, blés, huiles, sucres, etc.). 

Les transactions se font soit à l’amiable, soit par le ministère de courtiers asser¬ 
mentés près le Tribunal de commerce. 


FARINES ET BLÉS 


Prix maximum et minimum du quintal des diverses sortes de farines 
(D’après les cours de la Bourse du commerce) 


Farine de choix .... 

. Maximum : 3 i 

fr. 

M 

OO 

— de Gorbeil .... 

— 3 i 

» 


— de bonnes marques . 

— 3 o 

» 

3 7 

— ordinaire .... 

. . — 29 

» 

12 

— douze marques. 

— 28 

» 

5 o 


Il est entré à Paris, en 1900, environ : 


Minimum : 28 fr. 

— 27 » 

— 26 » 

— 25 » 

— 23 » 


Farine.2.375.609 quintaux. 


Blé.1. 644. 2 <>3 

Seigle . '. 53.684 




PAIN 

Taxe officieuse du pain 

La taxe officieuse du pain est établie les I er et 16 de chaque mois sur les prix moyens 
de vente des diverses sortes de farines pendant la quinzaine précédente. 
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Ces prix moyens sont calculés à l’aide des cours quotidiens publiés par le Bulletin 


des Halles. 


La farine type est considérée comme formée d’un mélange de i/io e de farine de 
choix, 2/io es de farine de Corbeil, 2/io es de farine de bonnes marques (composée de la 
moyenne des premières et des bonnes marques), 3 /io es de farine ordinaire et 2/io e3 de 
farine douze marques. 

Au prix moyen du quintal de farine, on ajoute les frais de panification, fixés à 
12 fr. 223 , et, comme il est admis que le rendement de 100 kilogrammes de farine doit 
être de i 3 o kilogrammes de pain, le prix moyen du kilogramme de i re qualité est 
obtenu en divisant la somme par i3o. 


Taxe Officieuse 

i re quinzaine. 
2 e quinzaine . 


Taxe officieuse de 2 kilogrammes de pain 

Mois 

Janvier Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août Septem. Octobre Noverrt. Décem. 

» 59 )) 60 » 62 » 62 » 63 » 62 )> 64 » 63 » 62 » 62 » 62 » 61 

. s » 5 q » 61 » 62 » 63 » 62 » 63 )) 64 » 62 » 62 » 62 » 61 » 61 


Prix moyen . . . » 5 q » 60 » 62 » 62 » 62 » 62 » 64 » 62' » 62 » 62 » 61 » 61 


Denrées diverses. 


Arrivages. 

Epicerie.. . 1.621.721 quintaux environ. 

Sucre . .. . 2.511.677 » » 

Lait. . 258.714.800 litres » 

Huile d’olive.. 1.073.607 hectolitres » 

Sel gris ou blanc. 20.741 021 kilog. » 


Bière, Gidre, Vinaigre. 

Entrepôts de Bercy et de Saint-Bernard 
Quantités livrées à la consommation parisienne en 19 i) 0 . 


Bière. . . ' . 

Fabrication dans Paris 

Total 

Cidre.. 

Fabrication dans Paris 


282.229 hectolitres. 

72.114 » 

354.343 hectolitres. 
169^726 hectolitres. 
1.621 » . 


Total.. . . . V 171.347 hectolitres. 

Vinaigre. 4 °- 1 ^ 1 hectolitres. 

A titre de complément aux renseignements contenus dans les différents chapitres 

qui précèdent, il convient d’indiquer les prix payés en 1900 par l’administration de 

l’Assistance publique pour les denrées consommées dans ces établissements. 


Prix des denrées et des principaux objets de consommation pendant Vannée 1900 


Nature des objets de consommation 


Pain. 

Vin ordinaire. 

Viande de boucherie. 

Lait.. 

Poisson frais. . 

Poisson salé (à Pexception de la morue. 

Œufs. 

Volaille ... 

Charcuterie. 

Triperie. 

Légumes de saison '. 

Légumes frais. 

Plantes de haut goût (y compris vanille, clous de girofle, etc.). 
Pommes de terre. 


Unité 

sur laquelle porte Prix 
le prix 

le kilo ‘ » 26 

l’hectolitre 3 i 37 

le kilo 1 20 

le litre « 20 

le kilo » 621 

— 2 5 o 

le mille 84 » 

le kilo 1 60 


1 4° 

1 60 
» 26 

» 074 
» 54 
» 5 o 


9 5 
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Haricots secs 


blancs 

rouges 


Pois secs. 

Lentilles. 

Riz .. 

Vermicelle. 

Semoule. 

Beurre ordinaire.... 
Fromage de Comté (Gruyère) 
Fromages divers. 

Confitures. ... 

Fruits frais. 

Pruneaux . 

Figues . 

Huile blanche .... 

Vinaigre. 

Sel. 

Poivre 

Sucre. 


. les 100 kilos 

25 14 

— 

32 37 

. . — 

3 i 87 

. , — 

36 5 o 

— 

41 78 

. .• — 

56 89 

— 

3 g 4 ? 

le kilo 

3 06 

. les 100 kilos 

1 54 10 

le kilo 

1 26 

. les 100 kilos 

93 » 

. . le kilo 

» 33 

. les 100 kilos 

66 70 

. . — 

27 80 

. . — 

128 94 

. l’hectolitre 

4 i 5 o 

, les 100 kilos 

20 4° 

— 

334 » 

— 

io 5 » 
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MARCHÉS DE QUARTIER 

Les divers marchés répartis dans les vingt arrondissements de Paris sont régis di¬ 
rectement par la Ville, sauf cinq concédés à des sociétés et trois appartenant a des 
particuliers en vertu d’autorisations anciennes. 

Ils sont couverts ou découverts ; permanents ou périodiques. 

* * 

MARCHÉS RÉGIS PAR LA VILLE 


Liste par ordre d’ancienneté 


Couverts 


Marchés 

Saint-Germain. 

Carmes. 

Blancs-Manteaux . . . 

Popincourt. 

Beauvau-S 1 -Antoine. 

La Chapelle. 

Passy. 

Temple (friperie) . . . 

Saint-Honoré. 

Europe.. 

Montrouge. 

Saint-Quentin. 

Batignolles. 

Saint-Didier. 

Montmartre. 

Secrétan . .. 

Nicole. 

Gros-Caillou. 

Martyrs. 

Ave-Maria. 

Temple (alimentaire) 
Wagram. 


Dates d’ouverture 


2 juin 

1817 

26 février 

1819 

24 août 

1819 

3 o septembre 

i 83 i 

4 mars 

i 843 

i er juillet 

1860 

i5 avril 

1861 

I er août 

i 865 

I er août 

i 865 

I er septembre 

1866 

8 novembre 

1866 

10 décembre 

18 66 

6 niai 

1867 

I er août 

1867 

2 janvier 

1868 

4 février 

1868 

I er juin 

1875 

1 e1 juillet 

1876 

I er juillet 

00 

c-n 

GO 

H 

21 avril 

1879 

16 janvier 

1882 

16 mars 

1886 


Découverts 


Marchés 

Bercy. 

Cours de Vincennes. 

Réunion. 

Point-du-Jour. 

Ménilmontant. 

Joinville. 

Clignancourt. 

Cours-la-Reine. 

Breteuil. 

Dupleix. 

Javel. 

La Gare. 

Edgar-Quinet. 

Richard-Lenoir. 

Alésia. 

Ordener. 

Belgrand. 

Tolbiac. 

Alibert. 

Place des Fêtes. 

Pyrénées. 

Salpêtrière. 

Allemagne. 

Boul. de Gharonne. . 

Auteuil. 

Gobelins. 

Maison-Blanche 
Convention. 


Dates d’ouverture 


i er janvier i 853 
i er janvier i 853 

22 mars i 856 

16 décembre 1857 
5 octobre i 858 

17 février 1873 
i er décembre 1873 
1 e1 ' décembre 1873 
1 e1 ' décembre 1873 

7 mai 1879 

I er septembre 1879 

23 juin 1880 

18 juillet i 883 
3 juillet 1884 

18 novembre i 885 
26 mars 1888 
3 octobre 1888 
7 septembre 1890 
12 février 1893 
12 février 1893 
11 juin 1893 

16 avril 1895 

2 juillet 1895 
3 i juillet 1895 

11 avril 1898 

9 mai 1898 

12 mai 1898 

18 avril 1899 


MARCHÉ CONCÉDÉS 


Les marchés concédés sont ceux des Patriarches, de la Madeleine, de la Porte-St- 
Martin, des Missions, des Ternes. 
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MARCHÉS PARTICULIERS 

Trois marchés particuliers réservés aux comestibles existent en vertu d'autorisa¬ 
tions anciennes. 

Ces marchés sont couverts et tiennent quotidiennement, ce sont : le marché des 
Enfants-Rouges, le marché Sainte-Catherine, le marché d’Aguesseau. 


MARCHÉS DE QUARTIER RÉGIS PAR LA VILLE 


Délais pour Vobtention des places . 

« 

Dans les marchés couverts, des places pour la vente des comestibles ou des objets 
divers peuvent être obtenues immédiatement. 

Sur les marchés aux fleurs et sur les marchés au vieux linge et aux oiseaux, des 
places sont délivrées sans délai. 

Mais, pour la plupart des marchés découverts, les postulants doivent attendre un 
temps plus ou moins long, suivant les marchés et selon qu’il s’agit de places de comes¬ 
tibles ou de places d’objets divers. 

Le tableau suivant indique la durée approximative de l’attente par marché et par 
nature de commerce : 


Délais d'attente pour être placé dans les marchés découverts 


8 mois 

)) 

» 

» 


Marchés où Ton est placé Marchés où il faut pour obtenir des places 

immédiatement . Durée probable de l’attente 

Comestibles Objets divers Comestibles Objets divers 

Beauveau(carreau) Beauveau(carreati) Alésia. i an 1/2 Alésia. 8 mois 

Alibert.. . 20 ans Alibert. ..... 1 an 

Auteuil. 20 ans c » » 

Belgrand.. 2 ans 1/2 Belgrand. 18 mois 

Bercy. 6 mois Bercy . 1 an 

» CoursdeVincen. Breteuil. 18 mois Breteuil. 18 mois 

B. de Charonne. 2 ans 1/2 B. deCharonne 8 mois 
Clignancourt.. . Sans Clignancourt.. 
Convention.... 10 ans » 

Cours deVincen. 2 m. 1/2 » 

D’Allemagne. D’Allemagne. Cours-la {Reine. i 3 ans » 

Dupleix. 8 ans Dupleix. 3 ans 1/2 

Edgar-Quinet .. 20 ans Edgar-Quinet. 3 ans 1/2 

La Gare. 2 m. 1/2 La Gare. 4 ni ois 

Gobelins.. 20 ans Gobelins. 6 mois 

Maison-Blanche. Maison-Blanche Javel. i 5 mois Javel. 4 ansi / 2 

Joinville........ 2 m. 1/2 Joinville. 1 mois 

Ménilmontanfr.. 3 ans 1/2 Ménilmontant. 4 ans 

Ordener. 2 m. 1/2 Ordener. 3 mois 

Place des Fêtes. r an Place des Fêtes. 6 mois 

Point-du-Jour.. 9 mois Point-du-Jour. 18 mois 

Pyrénées,. 12 ans » » 

Réunion. 3 ans » » 

Richard-Lenoir. 20 ans Riehard-Lenoir 10 ans 
Salpêtrière. 18 mois » » 

Tolbiac. 20 ans 


» 


Réunion. 


» 


Salpêtrière. 


)> 


» 
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Marchés alimentaires couverts (tenu© quotidienne). — Tarifs de location 


Désignation des Marchés 

Ave-Maria.j 

Batignolles. 

. 

Beauveau-St-Ant... 

Blancs-Manteaux .. 

Carmes. 

La Chapelle. 

Europe (i) (2). 

Gros-Caillou. 

Martyrs. 

Montmartre (1).... 


Tarif par place et par jour 


Contribution 


Montant 


Nicole 


Passy. 

Popincourt.... 
Saint-Didier .. 

Saint-Germain 


Saint-Quentin (1). 


Boucherie . 

Charcuterie 

Comestibles 

Pour 

Pour frais à payer 






et divers les 

gardiens 

de balayage par semaine 

1 

60 


» 

» 

» » 

» 

» 

» 

25 

II 45 

» 

» 


» 

» 

» 65 

>) 

» 

» 

25 

4 80 


Location à 

. la semaine 

>) 

)> 


25 

varie entre 











4 10 et 21 90 

1 

5 o 


» 

» 

» » 

)) 

25 

» 

3 o 

11 o 5 

» 

» 


1 

)) 

» » 

» 

25 

» 

3 o 

7 55 

» 

» 


» 

» 

)) 25 

» 

35 

)) 

10 

2 20 

1 

5 o 


)) 

» 

)) )) 

» 

25 

» 

40 

11 i 5 

)) 

» 


1 

5 o 

)) » 

>' 

35 

>) 

40 

Il 25 

» 

» 


» 

» 

» 4 ° 

» 

35 

» 

10 

3 26 
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00 


» 

» 

» » 

» 

25 

» 

40 

11 t 5 

» 

» 


)) 

)) 

» 35 

» 

25 

)) 

10 

2 80 

1 

60 


n 

» 

». » 

» 

» 

» 

25 

11 45 

» 

» 


j) 

» ' 

)) 80 

» 

» 

» 

20 

5 85 

Location 

au 

mètre de 

0.25 à o .35 

» 

» • 

» 

25 

varie entre 











7 25 et 17 45 

1 

OO 


)) 


» » 

» 

5 o 

» 

25 

Il 25 

» 

)) 


» 

» 

)> 4 o 

)) 

35 

• » 

25 

3 40 

2 

)) 


)) 

» 

» » 

n 

)) 

» 

25 

14 25 

)) 

)) 


)) 

» 

1 20 

» 

» 

» 

25 

• 8 65 

)) 

)) 


» 

» 

» 80 

» 

» 

n 

25 

5 85 

Location 

au 

mètre de 

o.2Ô à o .35 

» 

» 


25 

varie entre 











7 25 et 14 

Location 

au 

mètre de 

0.20 à o .35 

» 

)> 

» 

25 

varie entre 











8 10 et 12 5 o 

1 

20 


)) 

)> 

» » 

)) 
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» 

25 

8 65 

» 

)) 


» 

» 

, » 9 ° 

)) 

H 

)) 

20 

6 55 

)) 

)) 


» 

» 

t X 

)) 80 

» 

)) 

» 

25 

5 . 85 

» 

» 


» 

» 

» 4° 

» 

» 

» 

25 

3 o 5 

» 

n 

90 

60 

j 

» 

» 

» 

» 

» » 

» 

5 o 

» 

10 

4 80 ou 6 90 

» 

)) 


» 

» 

» 90 

)) 

35 

» 

10 

6 75 

)) 

» 


» 

» 

0 60 

» 

35 . 

» 

TO 

4 65 


Location à 

la semaine 

» 

» 

» 

)) 

varie entre 








' 



1 » et 18 55 


Location à 

la semaine 

0 

» 

» 

125 

varie entre 








a 



3 » et 6 » 

1 

5 o 


» 

» 

» )) 

)> 

35 
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5 o 

il 35 

)) 

» 

6 

d) 

par 

» » 

» 

35 

» 

5 o 

6 99 

)> 

0 

7 

85 ) 

semaine 

i » » 

» 

35 

» 

5 o 

8 71 

» 

» 


» 

» 

loc.aumèt. 0.15 

» 

35 

)) 

10 

2 82 à 10 68 

Location 

au 

mètre de 

0.26 à o .35 

0 

» 

)) 

20 

varie entre 






- 





7 20 et 17 4° 

Location 

au 

mètre de 

0.26 à o .35 

» 

j) 

)) 

25 

varie entre 






0.20 a o .35 

• 




4 10 et 24 70 

Location 

au 

mètre de 

» 

0 

î) 

25 

varie entre 











5 85 et 10 76 

1 

60 


» 

)> 

)> » 

t) 

25 

» 

25 

11 70 

» 

» 


» 

» 

1 » 

» 

35 

)) 

25 

7 60 

)) 

» 


» 

» . 

)) 65 

)> 

35 

» 

25 

5 i 5 

» 

» 


» 

» 

» 4 ° 

» 

» 

» 

25 

3 o 5 


Temple (aliment.). 

Wagram. 

(1) Dans les six marchés suivants : Europe, Montmartre, Saint-Honoré, Saint- 
Quentin et Secrétan, un tarif spécial décroissant a été adopté pour les places prises 
en adjonction, savoir : 

Réduction d’un quart pour une adjonction ; 

Réduction d’un tiers pour chacune d’elles s’il y a deux adjonctions ; 

Réduction de moitié pour la troisième et toute place prise en sus. 

Toutes les places appartenant à un même titulaire subissent le plus élevé des tarifs 
de ces places considérées isolément, et c’est sur cette base que l’on applique, selon les 
cas, les réductions du quart, du tiers ou de la moitié. 

(2) Pour les marchés de l’Europe et Saint-Honoré le tarif des places est réduit de 
moitié pendant les mois de juillet, août et septembre ; c’est sur ce demi-tarif que sont 
faites les réductions ci-dessus indiquées. (Arrêté du i 5 avril 1899). 
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Marchés découverte — Tarifs de location 



<D 
m £ 

et 

E 


Tarif 

des 

tentes- 

abris par 

place 


£3 

<X> CD 

O 

cA 

5 

ï-i 

00 

t-l 




et par 

jour 



Désignation des marchés et jours de tenue 

a-S 

f-i 

ci t_, 

7— M* 

o ® 

CLi ^ 

a ce 

4^ 

p ’C 

jQ 

o 


Droit facultatif 



o. a 

.S, 
c5 ** 

£ «3 
^ O, 

4J 

ci 
02 
• H 

o 

o 

P» 

ci 

ci 

£2 

<33 

T3 

"o 

f-> 

Q 

-*-» 1 
o 3 <P 

60-g 

«—■H rtj 

Toile 

de 

fond 

T. côté 
ou de 
passage 

Par 

tables 

Alésia, mercredi, samedi. 

O 

40 

o 

10 

O 

3 o 

o 

IO 

o 

IO 

» 

Alibert, mardi, jeudi, dimanche . 

0 

4 o 

o 

10 

o 

4 ° 

0 

IO 

0 

10 

0 

20 

Auteuil, lundi, mercredi, samedi. 

o 

4 o 

o 

10 

o 

4 o 

0 

IO 

0 

10 

0 

20 

Belgrand, mercredi, samedi .... 

o 

4 o 

o 

10 

0 

3 o 

0 

10 

0 

10 

0 

20 

Bercy, mardi, vendredi. 

0 

4 o 

0 

o 5 

o 

35 

o 

IO 

o 

10 

o 

20 

Boulevard de Gharonne, mener., samedi. 

o 

4 o 

0 

ro 

o 

40 

0 

IO 

o 

IO 

o 

20 

Breteuil, lundi, jeudi ...... 

0 

4 o 

0 

10 

0 

35 

0 

IO 

0 

10 

0 

20 

Glignancourt, mardi, vendr., dimanche. 

o 

4 o 

o 

10 

o 

3 o 

0 

10 

0 

10 

0 

20 

Convention, mardi, jeudi, dimanche. 

o 

4 o 

o 

IO 

o 

4 o 

0 

IO 

0 

10 

0 

20 

Cours de Vincennes, lundi, mercr., sam. 

o 

40 

0 

o 5 

o 

4 o 

o 

IO 

o 

10 

0 

20 

Cours la Reine, mercredi, samedi. 

o 

4 ° 

o 

10 

0 

6o 

Dt oit 

— - 

compris 

o 

IO 

o 

20 








uaos ic pm 

delà tente-ibrl 





D’Allemagne, mardi, jeudi, dimanche . 

o 

4 o 

0 

IO 

0 

4 o 

0 

IO 

o 

10 

0 

20 

Dupleix, mercredi, dimanche .... 

o 

4 o 

o 

IO 

o 

35 

o 

IO 

o 

IO 

o 

20 

Edgar-Quinet, mercredi, samedi . 

0 

4 o 

o 

IO 

0 

35 

0 

10 

0 

TO 

0 

20 

Place des Fêtes, mardi, vend., dimanche. 

o 

4 o 

o 

10 

o 

4 o 

0 

10 

0 

IO 

0 

20 

La Gare, mercredi, samedi. 

o 

4 o 

0 

IO 

o 

3 o 

o 

10 

o 

10 

0 

20 

Gobelins, mercredi, vendredi,dimanche. 

o 

4 o 

o 

IO 

0 

4 ° 

o 

10 

0 

10 

0 

20 

Javel, mardi, vendredi. 

o 

4 o 

o 

IO 

o 

3 o 

o 

IO 

o 

IO 

o 

20 

Joinville, mardi, jeudi, dimanche. 

o 

4 o 

0 

IO 

o 

3 o 

o 

IO 

o 

IO 

0 

20 

Maison-Blanche, jeudi, dimanche. 

0 

4 o 

o 

IO 

0 

4 o 

0 

10 

o 

IO 

o 

20 

Ménilmontant, mardi, vendredi . 

0 

4 o 

o 

o 5 

0 

40 

o 

10 

o 

10 

o 

20 

Ordener, lundi mercredi, samedi. 

0 

4 o 

0 

10 

0 

3 o 

0 

10 

0 

10 

0 

20 

Point-du-Jour, mardi, jeudi, dimanche . 

0 

4 o 

o 

M 

ou 

o 

3 o 

o 

IO 

o 

10 

o 

20 

Pyrénées, jeudi, dimanche. 

0 

4 o 

o 

IO 

0 

4 o 

o 

IO 

o 

IO 

o 

20 

Réunion, jeudi, dimanche. 

o 

4 o 

o 

o 5 

o 

4 ° 

o 

10 

0 

10 

o 

20 

Richard-Lenoir, jeudi, dimanche . 

0 

4 ° 

o 

10 

o 

6o 

Droit 

compris 

o 

10 

o 

20 








10 pru 

de la tente-abri 





Salpêtrière, mardi, vendredi . . . 

Tolbiac, jeudi, dimanche. 

0 

4 o 

0 

IO 

0 

4 o 

o 

IO 

0 

10 

o 

20 

0 

4 o 

0 

IO 

o 

3 o 

O 

IO 

0 

IO 

o 

20 


Carreau forain du Marché B eauveau-Saint-Antoine (Tenue quotidienne) 

TARIF DE LOCATION 


Forains abonnés. 
Jardiniers maraîchers 


o fr. io par mètre et par jour 
o fr. io — — 


Marchés aux FÏeurs — Tarif de location 


Désignation des Marchés 


Jours de tenue 


Batignolles. Mercredi, samedi 


Cité : i re série. — Fleurs\ 
en pots, coupées, bou¬ 
quets . 

2 e sér.— Arbustes et fleurs 

en pots. 

3 °sér.— Arbres fruitiers. 

Forains abonnés. 

— non abonnés.... 
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® a 

CD CP 

o 

cï 

CD 

Oc X3 

rt £ 

a § 
T—* 

‘S 

ea H 
Eh g. 
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Mercredi, samedi (gr. 
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\ i 
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*-• g) Tarif des Tentes-abris par place 
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O 5 <33 •— 

53 4=1 x k 

g ® $3 S cç 3 

i—! CG ^ ^ fl 

o 2 ° ^ Fond 


et par jour 
Droit facultatif 


Toile 
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Clichy. Lundi, jeudi »iOp r ra. 

et p r jour 

Madeleine. Mardi, vendredi » 90 

Passy. Mardi, vendr. dim. » 10 p r m. 

et p r jour 


Raspail 


Jeudi, dimanche » 10 p r m. 

et p r jour 


République. . 
Saint-Suipice 
Ternes. 


Voltaire. 

De la ToussaiuliPère Lachaise) 
du 26 octobre (Montmartre. . f 
au 4 novembre/Montparnasse) 


Lundi, jeudi » 70 

Lundi, jeudi » 40 

Mercredi, samedi » 10 p r m. 

et p r jour 

Mardi, vendr., dim. » 60 

Du 26 octobre ) , 

au 4 novembre ) }) 
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Marchés divers. — Tarifs de location 
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Places affectées à la vente des objets divers. 


Le nombre des places pouvant être affectées aux marchands d’objets divers a été 
fixé par arrêté préfectoral du 2 avril 1880, au dixième du nombre total des places dans 
les marchés couverts et au cinquième dans les marchés découverts. 

Toutefois, les marchands d’objets divers ne sont admis qu’à défaut de marchands 
de comestibles ; c^est ce qui explique que dans certains marchés le nombre de places 
d’objets divers occupées soit inférieur à la proportion fixée, quoiqu’il y ait des deman¬ 
des en instance pour ce genre de commerce. 

Une exception à cette règle est faite pour les marchés qui ont des emplacements 
spéciaux pour la vente des objets divers et où deux roulements ont été établis, l’un 
pour les comestibles et l’autre pour les objets divers ; ces marchés sont les suivants: 
Alésia, Alibert, rue d’Allemagne, Bercy, Belgrand, cours de Vincennes, Dupleix, 
Edgard-Quinet, Ménilmontant, place des Fêtes, Réunion, Richard-Lenoir, Salpêtrière. 


2 ° Perception faite par la Société Cordonnier , veuve f)elaplace et C ie 

La perception des droits de place et de balayage sur 14 marchés, concédée à la 
Société Cordonnier, veuve Delaplace et C ie , pour trois années à dater du 7 mai 1895, 
a été renouvelée à partir du 7 mai 1898 jusqu’au 3 i décembre 1900. 

Lors du renouvellement de la concession, deux nouveaux marchés ont été ajoutés : 
les marchés de la Salpêtrière et de Charonne ; ce qui porte à iô le nombre des marchés 
où la perception est faite par la Société Cordonnier. (Délibération du Conseil muni¬ 
cipal du I er avril 1898.) 
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La redevance annuelle, fixée à 21 1.536 francs, a été portée à 2i3.5i2 francs à partir 
du 19 novembre 1898 par suite de la création de 43 places nouvelles sur le marché de 
la Gare. (Arrêté préfectoral du i 3 décembre 1898.) 

Ces marchés sont les suivants : 

MARCHÉS REDEVANCE ANNUELLE 


Alibert .... :. 8.010 » 

Belgrand. 3.931 » 

Bercy.. 18.948 » 

Breteuil. 17.619 » 

Boulevard de Charonne. 7.140 » 

Charonne (Réunion). 12.047 » 

Cours de Vincennes . . 4 °*^ 21 » 

Cours-la-Reine. 9. 36 o » 

Dupieix. 9.220 » 

Edgar-Quinet. 10.800 » 

La Gare.. 7.276 » 

Ménilmontant. 38 .000 » 

Place des Fêtes. :. 10.140 » 

Pyrénées. 3 . 5 oo » 

Richard-Lenoir. 12.500 » 

Salpêtrière.*. 4 * 4 °° » 


Total. 2i3.5i2 » 


MARCHÉS CONCÉDÉS 


Les marchés concédés par la Ville ne sont plus qu’au nombre de 5, tous couverts, 
quotidiens et affectés à la vente des comestibles. 

D’après les traités consentis, les divers concessionnaires supportent les frais d’en¬ 
tretien et d’administration pendant toute la durée des concessions, ils distribuent les 
places et en perçoivent le prix d’après les tarifs déterminés par les traités et par des 
arrêtés préfectoraux. 

Un seul (les Ternes) verse à la Ville une redevance fixe, plus une part des bénéfices 
lorsque ceux-ci arrivent à excéder les frais annuels, augmentés des intérêts et de 
l’amortissement du capital engagé. 

A l’expiration des concessions, la propriété des marchés est acquise à la Ville sans 
indemnité. 


Traités 


Désignation 


Dates des 

CD O 

'°’ô> 

Dates d’expiration 

Redevances 

Noms 

des 

Arr. 

traités 

O 07 
‘CD Q> 

des 

fixes . 

des 

Marchés 


de concessions 

Jë 

O O 

concessions 

annuelles 

concessionnaires actuels 

fions. 

.. 6 e 

7 fév. i 865 

5 o ans 

5 mars 1916 

)) )) 

Héritiers Perdriau 


Madeleine. 

Patriarches... . 
Porte-St-Martin, 


17 e 26 juil. 1867 — 3 août 1918 20.000 » 

8 e 26 nov. 1861 63 ans i er jan. 1926 » » 

5 e 23 nov. i 83 i 80 ans 3 i juil. 1912 » » 

10 e i 5 oct. i 856 80ans I er avril 1939 » » 


MM. Mallet et G ie 
MM. Rabou et G ie 
M lle Carret 
Société particulière 


FOIRE AUX JAMBONS 


La foire aux jambons se tient sur le boulevard Richard-Lenoir du dimanche au 
jeudi qui précèdent Pâques. 

Les transactions ont été, en 1900, très actives pendant les quatre jours de durée.- 
Le nombre des approvisionneurs s’est élevé à 256 , 

Les apports des viandes salées et fumées ont atteint 121.790 kilog. 

Enfin, le poids des graisses, s’est élevé au chiffre de 3.078 kilog. 

Dans ce chiffre de 121.790 kilogrammes sont compris u. 5 oo kilogrammes de sau¬ 
cissons de viande de cheval fournis par le Département de la Seine. 
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ENCYCLOPÉDIE MUNICIPALE 


Le service d’inspection vétérinaire sanitaire a saisi 483 kilogrammes de marchan¬ 
dises reconnues impropres à la consommation. Ces saisies ont nécessité 4 o opérations. 

Nombre de cartes ou Nombre de mètres 

Années bullet. délivrés occupés Produits 

Charc. Étalagistes Charc. Étalagistes Charc. Étalagistes Total 

1900. 256 1.696 4-096 » 30.972 » 819 20 6.194 4° 7.013 60 


Les apports les plus considéi'ables ont été fournis par : 

Département de la Seine. 69.420 kilog. 

— (saucissons de viande de cheval) . . 11.517 — 

— Meuse .. 22.883 — 

— Meurthe-et-Moselle. io.o 3 o — 

— Nièvre.,. 3.400 — 

— Rhône. . 2.700 — 

— Loire (Haute-). 600 — 

— Seine-et-Mame. 56 o — 

— Doubs .. 5 oo — 

•— Loire. 5 oo — 


Les autres départements ont envoyé une moyenne de 3 io kilogrammes. 
Les envois d’Alsace-Lorraine ont été de 600 kilogrammes. 


Prix des Denrées . 


Jambon de Lorraine . 

1 3 o 

1 70 le 1/2 kiloff. 

— de Strasbourg. 

1 10 

I 40 — 

— de Paris . 

. . . . 0 90 

i 4 ° — 

Saucisson de Lorraine. 

1 40 

2 80 

— de Lyon. 

2 » 

4 5 o — 

— d’Italie. 

2 « 

3 )> — 

— d’Arles. 

1 » 

3 » — 

— de Paris . 

0 70 

1 i5 — 

— de cheval . 

0 5 o 

1 3 o — 

Andouilles de Lorraine . 

.... 1 20 

1 80 — 

— de Vire . 

1 » 

2 » — 

— de Troyes . 

6 fr. la douz. 


Lard de Lorraine . 

1 20 

1 40 — 

— de Paris . 

0 70 

1 20 — 

Graisse de Lorraine . 

w 

I )) 

1 3 o — 

— de Paris . 

0 70 

1 10 — 


FOIRE AUX PAINS D’ÉPICES 


Les forains, en raison de l’encombrement résultant des travaux d’installation du 
chemin de fer métropolitain, se sont rejetés tant sur le territoire de la commune de 
Vincennes que sur divers autres pays des environs de Paris dont la tenue de la fête 
coïncidait avec celle de la foire. 

Nombre de cartes délivrées : 1,192. 

Surfaces occupées : 26,029 mètres. 

Produit : 24,833 fr. 75. 


MARCHÉ AUX CHEVAUX 
Introductions 

Chevaux. — L’introduction des chevaux sur le marché est de 43 , 4°6 têtes. 

Les marchands possesseurs de stalles, au nombre de 22, ont introduit 11,128 che- 
, vaux. 

Anes. — Le chiffre d’entrée est de i,i56. 

Chevaux réformés 

La direction des Domaines a vendu 625 chevaux réformés de l’armée. 
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Ventes à V encan 

Les ventes à l’encan faites par les commissaires-priseurs ont porté sur 2,089 c ^ e “ 
vaux et 447 voitures de toutes espèces. 


Locations diverses 

Buvette du marché. 4*°°5 2 5 

Local servant de resserre à un sellier (i er semestre 1899). » » 

Bureau du commissaire-priseur.. 1.000 » 

0 Total.. 5 .oo 5 a 5 

MARCHÉ AUX CHIENS 


Le marché aux chiens est établi dans l’enceinte du marché aux chevaux. Il tient le 
dimanche : de midi à 4 heures, pendant les mois de novembre, décembre et janvier, et 
de midi à 5 heures, pendant les autres mois de l’année. 

Le droit de -place pour les chiens exposés en vente est fixé à i 5 centimes. (Arrêté du 
21 mai 1878). 

Il a produit.. . .. 2.473 95 

MARCHÉ AUX BICYCLETTES 

Le marché aux bicyclettes, créé dans l’enceinte du marché aux chevaux, le 16 août 
1895, suivant délibération du Conseil municipal du 8 juillet et arrêté préfectoral du 24 
du même mois, tient simultanément avec le marché aux chiens, le dimanche, de midi 
à 4 heures du soir pendant les mois de novembre, décembre et janvier, et de midi à 
5 heures pendant les neuf autres mois de l’année. 

Le droit d’introduction est de o fr. 10 par machine, il a produit ... 18 20 

PERCEPTIONS MUNICIPALES 

État rêcapitulatij des diverses perceptions municipales du service de VApprovisionnement 


Abattoir de La Yillette (marché de rassortiment) (droit d’abri) . . . 186. 3 n 58 

— de Yaugirard — — ... 36 . 55 i i 3 

Entrepôt de Bercy (locations) ..1.088 .638 48 

Halles centrales : 

Ventes en-gros (droit d’abri).2.781.084 39 

— Carreau (droit de place). 620.307 60 

— : Locations diverses. 56.573 68 

Ventes au détail (droit de placeï. 496.619 4 ° 

— (droit de resserre). 79.390 i 5 

— Contribution pour le balayage. io. 6 o 3 » 

— Cotisation pour les gardiens. 22.716 95 

Marchés de quartier régis par la Ville : 

Droit de place. .. 1 . 320.443 *9 

Cotisation pour les gardiens. . 19.62986 

Contribution pour le balayage. 44 *269 18 

Redevances pour la location des tentes-abris. .. 4 °-621 » 

Marchés de quartier concédés (redevances dues par les concessionnaires) 20.000 » 

Marchés au bestiaux (droit de place, séjour, désinfection, locations, etc.) 2.964.292 55 
Marchés divers régis par la Ville : 

Marché aux chevaux (droit de place et locations diverses) . . . . 82.179 o 5 

Marché aux bicyclettes (droit d’entrée). 18 20 

Marché aux chiens (droit de place). 2.473 95 

Marché aux oiseaux (droit de place). 3 .923 70 

Marché aux vieux habits (droit de place). 164.397 07 

MarchésMe la Toussaint (couronnes) : 

Montmartre (droit de place. ) 

Montparnasse (droit de place).. > 768 » 

Père-Lachaise (droit de place).^.; 

Foires aux jambons et aux pains d’épices (droit de place). 3 i .847 35 

Poids public. 4 ° 9-352 » 

Stationnement (redevance due par les concessionnaires) ..... 1.000.600 » 

Total.11.383.610 45 
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CONSOMMATION MOYENNE PAR HABITANT 


A la suite des renseignements concernant les introductions'de denrées diverses 
dans les établissements dépendant du service de l’Approvisionnement, il semble inté¬ 
ressant de donner un aperçu de ce que peut consommer, en moyenne et par année, un 
habitant de Paris. 


Cette approximation ne peut porter que sur un nombre très restreint de denrées, 
les éléments d’appréciation n'existant d’une manière certaine et complète que pour 
celles subissant un droit d'octroi . Exception est faite pour le poisson, dont la majeure 
partie ne paie pas le droit d’octroi, mais entre aux Halles centrales où elle supporte un 
droit d'abri. 

Les calculs ont été établis en prenant pour base, d’une part, les quantités reconnues 
à l’entrée de Paris (gares de chemins de fer, barrières, etc.), et, d’autre part, le chiffre 
de la population d’après le dernier recensement quinquennal. 


» Consommation moyenne par habitant. 
(Pour les denrées soumises à l’octroi) 


Nature des Denrées 


COMESTIBLES 

Beurre. 

Charcuterie. 

Fromage sec. 

Huîtres .. 

Œufs (20 au kil). 

Nombre d’œufs.. 

Pâtés et terrines truffés ou non truffés, pois¬ 
sons marinés ou à l’huile, viandes confites. 

Poissons (Halles centrales). 

Sel (gris ou blanc). 

Viande de boucherie ;. 

— porc. 

•— cheval . 

Volaille et gibier. 


BOISSONS 

Alcool. 

Bière . 

Cidre . . 

Vin. 


Quantités introduites 
dans Paris 

kil. 

22.796.898 
3 . 5 io. 3 i 7 
8 . 3 ii.122 
10. 53 i.066 
3 o.732.964 
614.659.280 

2.oo 5 . 43 i 
3 o. 16+7.960 
20.741.021 

178.774.453 

2 9 - i 94 - 4°5 
6.166.875 
32 . 012.323 

hect. 

204.552 

353.343 

171.347 

5.178.321 


Consommation 
d'un habitant de Paris." 
Pop., 2.536.834 habit, 
d’ap. recens. 1896 


P r l’année 

P r jour 

k. g. 

S r - 

8 986 

24 6 

1 383 

3 7 

3 276 

8 9 

4 i 5 i 

11 4 

12 144 

33 2 

242 

2/3 

0 795 

1 2 

i 5 833 

43 4 

8 175 

22 4 

70 471 

r 9 3 » 

11 5 o 8 

ài 5 

2 43 i 

6 6 

12 619 . 

34 3 

lit. c. 

cent. 

8 06 

2 2 

i 3 96 

3 8 

6 75 

1 9 

204 12 

56 » 


AUTRES DENRÉES 


Indépendamment des denrées désignées dans le tableau qui précède , il entre dans la 
consommation d’un habitant divers autres produits dont on ne peut apprécier l’impor¬ 
tance, faute de renseignements, ces produits n étant soumis à aucun droit d’octroi ou 
d’abri , tels que : biscuits, cacao et chocolat, café, cassonade, condiments, confitures, 
conserves alimentaires, farine, fruils frais, fruits secs, fromages frais, lait,, légumes 
verts, légumes secs, miel, pommes de terre, pâtes alimentaires, riz, sucre, thé, etc. 


SERVICES ADMINISTRATIFS 

Les services administratifs qui s’occupent de l’approvisionnement, sont répartis 
entre les deux préfectures de la Seine et de police. 

La Préfecture de la Seine compte : 

i° Un bureau administratif placé sous les ordres du Dirècteur des affaires munici¬ 
pales, (Voir; article I er , organisation générale). 

2 0 Des services extérieurs composés des agents suivants : 
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services extérieurs de l’approvisionnement (Abattoirs, Entrepôts, 

Halles centrales. Marchés). 

( 5 © bureau) 

Inspecteurs principaux 

M. V igneau (Jean-Jules), J, rue du Faubourg-Saint-Denis, 106. 

M. Caullet (Justin-Augustin), O. §, rue d’Allemagne, 211. 

M. Fau (Hector-Napoléon-François), rue du Petit-Bercy, 49 * 

Inspecteurs 

M. Bescher (Paul-Asser), rue de Turenne, 108. 

M. FTæuret (Adolphe-Antoine), boulevard Saint-Marcel, 5 . „ 

Briet (Alfred-Louis), rue Monsieur-le-Prince, 62. 

M. Muzet (Hippolyte-Louis-Auguste), A. rue Ernest-Renan, 22. 

A la Préfecture de Police, les Services d’Approvisionnements sont réunis sous les 
ordres d’un fonctionnaire portant le titre d 'inspecteur divisionnaire des Halles et 
Marchés . Nous renvoyons pour les détails d’organisation à Vart. XIX: Préfecture de 
police. 

Enfin il existe à la Préfecture de la Seine une commission consultative dont voici 
la composition : 

i 

COMMISSION COnsULTATIVE DES SERVICES DE i/APPROVISIONNEMENT 
Instituée par arrêté du 11 novembre 1898. 

( 5 e bureau) 

M. Le Secrétaire général de la préfecture, président. 

M. Achille (L.), conseiller municipal. 

M. Baranton, conseiller municipal. 

M. Barillier, conseiller municipal. 

M. Despatys, conseiller municipal. 

M. Maurice Quentin, conseiller municipal. 

' M. Rozier, conseiller municipal. 

M. Menant, directeur des Affaires municipales. 

M. Genest, chef du bureau de l’approvisionnement. 

M. Saint-Yves, inspecteur divisionnaire des Halles et Marchés à* la Préfecture de 
Police. 

M. Diiers, commissaire spécial des Halles. 

M. Glozier, sous-chef du bureau de l’Approvisionnement, secrétaire. 


/ 
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Le domaine de la Ville de Paris se divise en domaine public et en domaine privé ; 
il comprend des biens immeubles et des biens meubles corporels et incorporels. 

Les biens composant le domaine public sont ceux qui sont affectés à un usage 
public et qui, par leur nature, ne sont pas susceptibles de propriété privée. 

Cette dernière condition est nécessaire pour conférer à des biens les attributs de 
la domanialité publique et l’affectation d’un bâtiment ou de tout autre immeuble 
susceptible d’une destination différente à un service public constitue une simple me¬ 
sure d’administration qui, en l’absence de stipulation expresse, ne saurait donner le 
caractère domanial public. 

Il est très important de faire cette distinction, car les biens du domaine public de 
la Ville, comme ceux du domaine public de l’Étatsont inaliénables et imprescriptibles 
non seulement quant à la pleine propriété, mais encore quant à tous les démenbre- 
ments de la propriété tels que droits d’usufruit, d’usage et servitude, etc. 

Au point de vue de l’utilisation le domaine de la Ville se divise également en deux 
catégories : 

i° Les propriétés affectées à un service public formant le domaine et comprenant 
tout le domaine public et une partie du domaine privé ; 

2 9 Les propriétés mises en location, en concession ou en vente, formant le domaine 
temporaire et ne comprenant bien entendu que des parties du domaine privé. 

Il convient de faire ici deus remarques. Tomt d’abord le caractère de domanialité 
publique ne fait pas obstacle à l’exploitation partielle d’un immeuble par voie de con¬ 
cession pourvu que l’affectation principale reste faite à un service public. Ensuite le 
sol des voies publiques bien qu’indiscutablement propriété communale ne figure pas 
au sommier des propriétés de la Ville. 

Sans nous préoccuper des raisons qui ont dicté cette mesure nous considérerons 
ici le sol et le sous-sol des voies publiques comme faisant partie intégrante du dom- 
maine municipal. 

Le domaine temporaire a une valeur bien moindre que le domaine permanent. 
Presque tons les immeubles qui le composent ont été acquis en vue d’opérations de 
voirie et n’ont été que partiellement incorporé à la voie publique ; la partie non uti¬ 
lisée est destinée à être aliénée ultérieurement et à disparaître ainsi du domaine 
municipal. 

La distinction que nous venons de faire entre le domaine permanent et le domaine 
temporaire immobilier, s’applique également au domaine mobilier . 

Les objets d’art des musées et des édifices religieux et civils, les livres des biblio¬ 
thèques, les meubles des établissements municipaux, etc., forment le domaine mobi¬ 
lier permanent, tandis que les outils, les voitures, etc., et tous les objets soumis à 
usure et à disparition forment le domaine mobilier temporaire. Toutefois, après avoir 
indiqué cette division de principe nous parlerons de cette partie de la fortune de Pa¬ 
ris sans poursuivre une division qui serait souvent arbitraire ou impossible à faire et, 
en raison du peu de valeur relative des objets appelés à disparaître nous considére¬ 
rons le domaine mobilier comme permanent dans son entier. 
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A. — DOMAINE PERMANENT 

Outre le sol et le sous-sol des voies publiques, le domaine permanent comprend : 

i° les promenades, bois, parcs, squares et jardins ; 

2° les cimetières ; 

3° les sources captées et ouvrages d’art quelles comportent : aqueducs, bassins, 
réservoirs, etc. ; 

4 ° les champs d’épandage et leurs ouvrages d’art ; émissaires et usines ; 

5 ° les canaux de l’Ourcq, de Saint-Denis et de Saint-Martin avec le bassin de la 
Villette ; 

6° les bâtiments communaux : Hôtel de Ville et annexes, mairies d'arrondissement, 
écoles et édifices scolaires, établissements aftecté aux cultes : églises, temples synago¬ 
gues, presbytères, etc., les halles, marchés et abattoirs, les établissements scientifiques 
et artistiques : (observatoires, musées, bibliothèques), les établissements de bien¬ 
faisance ou d’hygiènes (refuges, piscines, etc.), enfin, des établissements divers tels 
que la Bourse des valeurs, la Bourse du Travail et son annexe, etc. 

Nous ne reviendrons pas ici, sur ce que nous avons dit ailleurs de ces divers im¬ 
meubles, en parlant des services auxquels ils sont afiectés, et il nous suffira de rappeler 
que cette immense fortune immobilière est, tout entière, mise au service de tous les 
habitants de Paris sans aucune exception. 

Mais si l’utilisation de tous les immeubles qui sont à la surface du sol frappe tous 
les yeux, si les rues et les boulevards avec leur éclairage intense, si les promenades 
merveilleuses avec leurs beaux arbres, leurs pelouses vertes et leurs fleurs, si les bâti- 
timents de toutes sortes qui renferment les rouages de l’immense machine administra¬ 
tive ou les trésors de Part et de la pensée, si tout cet ensemble si brillant n'a pas 
besoin d'être signalé à l'attention, il en est autrement du sous : sol de Paris caché et 
mystérieux, dissimulé sous les chaussées et les trottoirs. 

Ce sous-sol est occupé par une multitude de galeries, de conduites, de canalisa¬ 
tions, de fils électriques, etc., et constitue une sorte de cité souterraine dont les divers 
organes ont pu être comparés aux organes du corps humain. 

Tandis que des canalisations de toutes dimensions distribuent l’eau de source et 
l’eau de rivière dans les maisons, un réseau d’égout comprenant des galeries des mo¬ 
dèles les plus variés évacuent les eaux sales et les matières usées sur les champs 
d’épandage donnant ainsi l’idée du circulus vital. 

A côté de ces rivières souterraines, d’innombrables fils télégraphiques et télépho¬ 
niques, vont porter au loin la parole et la pensée et font songer aux ramifications d’un 
formidable système nerveux envoyant dans toutes les parties du corps les ordres du 
cerveau. Puis ce sont des tubulures distribuant le gaz ou l’air comprimé, les fils de 
cuivre enmaillotés de caoutchouc répartissant l’énergie électrique, agents de lumière, 
de chaleur et de force qui jouent dans cette vie titanesque le rôle des membres et des 
sens. 

Et pour compléter l’utilisation de son sous-sol, voilà que Paris construit les vastes 
tunnels d’un chemin de fer électrique qui dans quelques annnées les sillonneront en 
tous sens et transporteront les Parisiens avec une rapidité vertigineuse d’une extrémité 
à l’autre de leur ville. 

En principe le domaine permanent aftecté à des services publics constitue une 
propriété onéreuse. Les travaux de construction et d’aménagement ont coûté des 
sommes formidables ; la presque totalité de la dette municipal a été employée à des 
dépenses d’achat ou de premier établissement. 

D’autre part, les frais d’entretien et d’exploitation sont considérables et l’on s’en 
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rendra compte en consultant les tableaux budgétaires que nous ayons placés dans 
chaque article de l’Encyclopédie. 

Cependant, tandis que certaines parties du domaine public sont uniquement oné¬ 
reuses et tout à fait improductives (Hôtel de Ville, mairies, établissements scolaires 
primaires, primaires supérieurs et professionnels, etc.) d’autres parties sont suscep¬ 
tibles de revenus et même de revenus très importants. 

Les uns sont exploités directement par la Ville et donnent lieu à des perceptions de 
droits communaux fixes ; tels sont : les cimetières, les halles, marchés, entrepôts et 
abattoirs, les établissements scolaires secondaires (Rollin.et Ghaptal), l’exploitation 
des égouts sous forme de droit d’écoulement direct, etc. D'autres sont loués, produi¬ 
sent un loyer annuel fixé soit par un tarif général, soit d’après les clauses d’un bail 
particulier; de ce nombre sont les emplacements sur la voie publique loués pour ter¬ 
rasses et étalages, les portions de promenades consacrées à des établissements divers : 
champs de courses à Longchamps, Auteuil et Vincennes, cafés-concerts, restaurants, 
etc. Enfin le domaine public est le siège de nombreuses concessions faites à des 
compagnies privées et ayant pour objet l’exploitation d’un grand service communal ; 
ces concessions peuvent se diviser en deux catégories : celles qui sont exclusives de 
toute autre concession analogue et qui constituent un,monopole, comme l’éclairage et 
le chauffage par le gaz et les transports par omnibus ou chemin de fer souterrain ; les 
autres qui ne comportent qu’une permission d’exploiter, moyennant redevance : cana¬ 
lisations électriques, transports par voiture de place, etc. 

N’oublions pas une dernière exploitation faite pour le compte de la Ville par uue 
compagnie fermière, celle de la distribution et de la vente des eaux de source et de 

* * i 

riviere. 

Nous avons dit que le domaine permanent comprend outre la totalité du domaine 
public, une partie du domaine privé. 

Les immeubles qui composent cette partie du domaine présentent ce double carac¬ 
tère : i° de n'être pas affecté à un service public ; 2° de n’être cependant pas destinés à 
disparaître. 

Dans cette catégorie il faut comprendre les théâtres municipaux et les divers édi¬ 
fices élevés dans les promenades, appartenant à la Ville et loués à des particuliers. 


B. — DOMAINE TEMPORAIRE 

Le domaine temporaire provient presque exclusivement, avons-nous dit, des acqui¬ 
sitions pour opérations de voirie. 

Quand pour le percement d’une grande voie publique, la Ville a acheté soit à 
l’amiable, soit par l’expropriation publique, des maisons ou des terrains, elle procède 
ordinairement à la démolition des constructions, trace la voie nouvelle, puis met en 
vente les terrains en bordure. Lorsque l’opération est faite ainsi d’ensemble et sans 
interruption, les terrains acquis et vendus ne font qu’une très courte apparition au 
domaine et aucune mesure de gestion n’est prise en ce qui les concerne. On se contente 
de les enclore de palissades et de préparer leur adjudication. 

Mais il arrive que des acquisitions provoquées par l’occasion (mise en vente par 
suite de décès, par licitation, etc.) sont faites en vue d’opérations de voirie décidées 
en principe, mais qui ne seront réalisées que dans un avenir plus ou moins éloigné. Il 
peut également se produire que même dans une opération d’ensemble, certaines mai¬ 
sons soient, pour des causes diverses, momentanément conservées. 

Enfin des terrains peuvent n’être pas adjugés immédiatement soit à cause de l’in- 
sufïisance des prix offerts, soit parce que l’Administration préfère retarder l’adjudica- 
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tion. Ce sont les immeubles ainsi conservés qui forment la presque totalité du domaine 
temporaire. 

Ils sont gérés par un service spécial : la Régie des propriétés communales, rattaché 
au bureau du Domaine et font l'objet de locations verbales essentiellement précaires 
et révocables. 

G. — DOMAINE MOBILIER 

Le domaine mobilier de la Ville de Paris, dont la valeur est considérable, est dissé¬ 
miné dans toutes les parties de son domaine permanent. On comprendra qu’il est 
impossible de dresser ici une liste, même incomplète, des innombrables objets qui 
composent cette partie de la fortune municipale. Nous nous contenterons donc d’une 
énumération sommaire. Voici tout d’abord les statues, tableaux, dessins, gravures, 
vitraux qui décorent les promenades, les places publiques, ornent les édifices munici¬ 
paux, l’Hôtel de Ville, les mairies, les églises, ou composent les musées Carnavalet, 
Galléria, Cernuschi et d’Auteuil ; puis les livres, estampes et documents des biblio¬ 
thèques Lepelletier-Saint-Fargeau, Forney, municipales, etc. ; la collection des 
plans, si précieux à tous les égards, avec ses documents d’origine, ses pierres lithogra¬ 
phiques et ses clichés ; le mobilier garnissant les établissements municipaux et l’im 
mense matériel scolaire, etc. 

Les Services de travaux interviennent ensuite avec leurs machines de toutes espè¬ 
ces, leurs outils, cartes et plans, avec les appareils d’éclairage au gaz, à l’électricité, 
voir même à l’huile ! avec les arbres des voies publiques, les bancs, les kiosques et 
édicules divers, avec les immenses approvisionnements de pavés en pierre et en bois, 
de matériaux de toutes sortes, sans oublier les provisions de sel destiné à la îonte 
rapide des neiges. 

Le sous-sol apporte un contingent formidable avec ses canalisations et ses fils, 
ses réservoirs de chasse, sa robinetterie puissante et compliquée, ses machines et 
appareils de curage et de nettoiement, etc. 

Il serait fastidieux de pousser plus loin cette énumération; nous allons essayer 
de fixer la valeur de cette colossale fortune mobilière et immobilière et indiquer ses 
charges et ses revenus. 

D. — ÉVALUATION DU DOMAINE 

On comprend aisément qu’il est fort difficile d’évaluer, même très approximative¬ 
ment, un pareil ensemble de propriétés. Pour la plus grande partie du domaine public, 
les éléments fontdéfautet, d’ailleurs,le chiffre donné ne présente qu’un médiocre inté¬ 
rêt puisque l’affectation à un usage public lui enlève toute utilité productive. 

D’autre part, les variations sont fréquentes puisqu’elles résultent des incessantes 
transformations de la Ville. Tout ce que nous dirons à ce sujet est donc fort théorique. 
Au contraire les produits du Domaine et les charges dont il grévé peuvent être déter¬ 
minées avec précision. 

» 

O O 

L’origine du Domaine municipal est fort ancienne ; elle remonte à l’époque 
gallo-romaine où l’on trouve la trace certaine de l’existence de biens communaux ina¬ 
liénables appartenant à la puissante corporation des Nantes parisiens . 

Le plus ancien inventaire du Domaine de la Ville remonte au règne de Philppe-le- 

Bel ; il fut dressé en 1292, par ordre du clerc du parloir (greffier de la Ville), Raoul de 

Pacy et se trouve déposé aux archives nationales. Il contient non-seulement la liste de s 

» 

propriétés de la Ville productives de loyer, mais encore les cens ou impôts prélevés 
par la Municipalité parisienne à titre de droits seigneuriaux, et les rentes rachetables 
ou non, stipulées lors de la vente de certains biens communaux. 
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Nous allons donner des extraits de ce curieux document dont la forme naïve offre 
une saveur toute particulière. 

Le document original, qui est fort beau, est écrit par un copiste très habile, tantôt 
en français, tantôt en latin. C’est un parchemin, à l'encre noire, avec titres à l’encre 
rouge. 

Voici ces extraits : 

État des rentes et revenus du parloir aux bourgeois 

au mois de février 1292 (*) 

Ce fut fet lan de grâce mil deus cenz quatre cinz et douze, ou mois de février. 

Ce sunt les rantes de la marchandise de liaue de Paris 

LA RUE DE PETIT PONT JUQUES A SEINT ESTIENNE DES GRES 

Premièrement la meson Nicolas Choe, xxv sols à n termes, à Noël et à la Saint 

Jehan. 

* 

La meson Bernat Filot, qui est emprès, vi livres à nu termes. 

La meson Agnès la Cirière, ex sols, à mi termes. 

La meson Robert Loneel, devant Saint Julian, lx livres,.à mi termes. 

La meson Hemon des Muriaus devant Saint Mathelin, qui joint à la meson de la 
Mule, vii livres, à nn termes. 

La meson Robert le Fanier, qui fu Chanterel, qui joint à la meson Hemon des 
Muriaus, ix livres à trois termes. 

La meson Jaques le Potier emprès, l sols, à u termes, à Noël et à la Saint Jehan. 
La meson au moines de Fretmont, delez le cimetière Saint Benoast, vi livres, à mi 
termes. 

La meson emprès xl sols, por ce qui fu amorti au Serbonnais. 

La meson qui fu mestre Guérin de Gisiers, xvi livres, à nu termes ; et nous reven¬ 
dra la meson emprès le décès mestre Gefroy de Salienay. 

La meson Marte qui joint emprès, qui fut à l’évesque de Senliz, xl sols, à nu ter¬ 
mes. 

La meson Courat le Barbier, xl sols, à lin termes. 

La meson emprès, qui fu mestre Guillaume de Senz, xl sols, à mi termes. 


LA RUE PIERRE SARRAZIN, VERS LES CORDELES, EN DESCENDANT AU CHEVÉS 

SAINT ANDRI DES ARZ 

Le chancelier de Paris, por sa meson qui fu Guillaume Pinart, c sols, à nu termes. 

La granche Jehan Dupuis, xv sols, à nn termes. 

La meson Balle Hart, xv sols, à nn termes. 

La meson Jehan de Seint Benoast, emprès la meson au chancelier, xxx sols, à mi 
termes. 

La grant meson misire Oudart de Chambli, qui fu Guillaume le Neir, x sols, à mi 
termes. 

Les petites mesons dudit misire Oudart, qui sunt emprès, qui furent Mile Dumes- 
nil, x sols, à Nouel et à la Seint Jehan. 

La dame de Maci, vi sols à nn termes et n sols de fonz de terre. 

La meson Richard Maçon, au petites mesons misire Oudart de Chambli, ni sols, vi 
deniers. 


(t) Cet état est extrait du Livre des Sentences (Archives nationales, MSS KK 1337, autrefois K 1158), d’après 
Leroux de Lincy, collationné sur l’original conservé aux Archives. 


96 




1522 


ENCYCLOPÉDIE MUNICIPALE 


LA RUE AUS PORÉES 

Mestre Gautier le Fisician, por l'amortissement de sa inesou de la rue au Porées, 
lx sols, à iiii termes. 

Mestre Renaut de Sessons, xxm sols, à mi termes. 

LA RUE SAINTE GENNEVIEVE OU MONT 

Mestre Gautier le Fisician, por sa meson de la rue Sainte Geneviève, qui joint au 
Potier, xl sols, à nu termes. 

LA RUE DE PETIT PONT 

La Sauçoie, pour leur meson, qui fu Eude de Seint Merri, près de la Boucherie de 
Petit Ponts, xii deniers. 

Guillaume l’Escuelier, por sa meson qui fet le coing de Seint Sevrin, i denier. 

Jordain le Chandelier, por sa meson de Malles, qui fu Jehan des chantz, joinant à 
la meson Guillaume l’Escuélier et à la meson feu Henri le Flamanc, mi deniers. 

Seint Julian, por les chambres qui sont delès Seint Blave, xni deniers. 

La meson qui fu Richart le Fevre, qui joint à la meson qui fu Robert Loneel, 
in deniers. 

La meson qui fu Nicolas Choe, y poitevines. 

La meson Bernàrt Filotemprès, v poitevines. 

Summa de Petit Pont : xxxv denier obole. 

La meson Isambart le Queu, qui fu Guillaume de S. Benoast, v poitevines. 

La meson Agnès la Giriere, qui fu Pierre Jentian, v poitevines. 

La meson qui fu Colin d’Issy. devant Seint Sevrin, mi deniers. 

Guillaume le Breton, por la meson Henri de Seint Denis, qui joint à icele, 
nii deniers. 

La Frisonne por la meson qui fu au Frison, n deniers obole. 

L’arceprestre de Seint Sevrin, por xii sols de cens que il a, atenant à la meson à la 
margesse, n deniers obole. 

Summo de ces vi mesons : xv deniers obole. 

LA GRANT RUE SEINT MATHELIN JUQUES A LA PORTE DE NOSTSE DAME DES CHANTZ 

Seint Germain des Prez, por la meson à la Mule, et por la meson auTalemelier qui 
est empres, où il ont xvi sols de crois, de cens, xm deniers et obole. 

Les moinnes de Fretmont, por leur meson delez le cemetiere S. Benoast, 1 denier. 

La meson emprès, ni deniers. 

La meson Henri Platraz, in deniers, 

Mestre Looys. chanoine de Seint Benoast, par sa meson qui fet le coing de la rue 
au Porées, xii deniers, et por i cartier de vigne por sa provende, n deniers obole. 

L'evesque deLangres, por sa meson un sols. 

Les Serbonnais, por leur meson qui fu à hospital, n sols vi deniers. 


CHARRORI EN LA CITÉ 

Estiene Nevelon, por sa meson de Chairaurri, qui fu Pierre l’Apostoile, xi deniers. 
Mestre Robert Foison, por sa meson qui fu Jaquete, n deniers. 

La meson de Marché Palu, qui fet le coing de la rue aus Oublaiers, vi deniers. 
L’Ostel Dieu de Paris, por leur grandie de Termes, x deniers. Item por les hosti- 
ses delès Seint Benoast, ix deniers. Item por la meson Robert des Estables, nu sols. 
Item por la meson Mestre Jaques le Breton, ni sols vi deniers ; et por la vigne qui fu 
Durant Deschanz de Crochart, ni deniers, et por le cens Constance de Braye, n de- 
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niers. Item por la vigne qui fu à la commune, xvm deniers, et m sols vi deniers, por 
la main morte et tout ce qui est deu à la Seint Remi. Summa : xim sols vi deniers. 

Li liospitaus, por leur vignes de Lorcienes, nu deniers et obole. 

Nostre Dame de Paris, por la terre Hue de Gant m sols, et por la terre de Garlen- 
de, îx deniers. Le chapitre dit que il n’en set rien. 

c’est le sens dTvrï 

Thomas Langlois, por arpent et demi de vigne, xvm deniers. 

Le Prestre d’Yvri, por i cartier de vigne, m deniers. 

Ysabiau de Compique, por ce que eile tient de nous, mi deniers. 

Jehan le Bouchier, por ce que il tient de nous, n deniers. 

Robert de Braye, por i cartier de vigne, m deniers. 

La fillie feu Hebert Leroy, por i cartier de vigne, m deniers. 

LA RUE AU POITEVINS OUTRE LE PETIT PONT 

Messire Symon Morel, por sa place qui joint à la meson feu Thibaut le Breton, et à 
la meson Hue de Trois Pors, talemelier, ni deniers. 

Guillaume le Frison, por sa meson qui joint à la meson feu Thibaut le Breton, n 
sols. 

Summa du chief cens de la rue au Poitevins : xxvii deniers. 

LE CENS DE NOSTRE DAME DES CHANZ 

Denise de Corcelles, por les vignes des Sablons, qui furent aus enfanz Girard Point 
l’Asne, xxi deniers. 

Guillaume Clialles, por n arpens de vigne, qui sunt ou clos devant le puits, xxxm 
deniers. 

Herbert, son gendre, por demi arpent de terre atenant, vi deniers. 

La fillie Raoul Yitout, por m cartiers des vignes des fosés, furent Thibaut de Jafes, 
vi deniers. 

Guillaume le portier l’evesque, por i arpent de vigne, qui fu Jehan Math, vi, 
deniers. 

Richart, frère Guillaume le portier, por demi arpent de vigne, m deniers. 

La famé Philipe Coumin, por m arpens es fossés, qui furent Unfroi l’Avenier, xtiii 
deniers. 

Richard le Bedel, por arpent et demi de vigne, devant la porte aus moines des chanz, 
viii deniers et por n arpens et i cartier qui tient devant le puis, qui furent Guillaume 
Erveys, xx deniers. 

Li Roys, por v cartiers de vigne de Muriaus, qui sunt herbergié'en hotises, xv de¬ 
niers perduz. 

Nostre Dame des Chanz, por sa terre, u sols, et por 1 arpent de vigne de Grochart, 
xv deniers. 

Les frères de Chartreuse, por iii arpens et demi de terre de couture Gautier, que il 
orent des moisnes de Nostre Dame des Chanz, xxi deniers. 

Summa de ce chief cens > xun sols, vi deniers. 


c’est le blé que l’on doit 

Raoul d© Paci, peletier et Jacques le Bouclier, por leur moulin qui est en Sene, de- 
souz la Peleterie, vi setière de blé, lendemain de Noël. 

«* • • » * 9 • « « « 0 * « O * « « • 
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c’est ce que chartreuse tient de nous, c’est ASAV 01R : 

Octo arpenta terre que emerunt a Magistro Petro de Monterolio. 

Item, circa quinque arpenta etdimidium que sunt Hùgoni conversi. 

Item, tria arpenta et dimidium vinee,juxta ecclesiam Beate Marie de Campis, vide- 
licet duo arpenta que ferunt de femina Aveline ditte la Papelarde , et tercium 
arpentum quod est Johannis de Corcellis ; et pro istis tenendis nobis dederunt quin- 
quaginta solidos Parisienses annui census, super domum Michaelis Belone sitam in 
Mortelaria Parisius. 


CE SUNT LES CHOSES QUE LES FRERES PRESCHEURS DE PARIS TIENNENT DE NOUS A LA 
REQUESTE ET PRIERE DE NOSTRE SIRE LE ROY DE FRANCE, EN TEL MANIERE QUE IL VEUT ET 
NOUS OTROIE QUE NOUS EN SA TERRE PUISSIONS AQUERRE ET ACHETER AUTANT DE CENS ET 
DE FONZ DE TERRE, ET DE CROIS DE CENS, COMME IL EST CONTENU CIDESOUZ, SANS PAIER A 
LI, OU A SES SUCCESSEURS, OU TENS A A r ENlR ; ET QUE NOUS LES PUISSIONS TENIR ET PORSUI- 
VRE EN LA MANIÈRE QUE NOUS TENIONS LES CHOSES CIDESOUZ ESCRIPTES, ET DE CE ET SUR 
CE AVONS NOUS LETTRES SEELLEES DU SEEL NOSTRE SIRE LE ROY DE FRANCE DEVANT 
DIT, LES CHOSES SUNT TELLES, ES QUELES CHOSES NOUS AVIONS AUTANT DE JUSTICE, DE 
SEIGNEURIE, DE VENTES, DE SESINES ET DE COUSTUMES, COM NOUS AVONS EN NOSTRE AUTRE 
TERRE A PARIS. 

Les mesons qui furent as moines de Seint Denis, qui font le coing de la rue qui est 
entre lui et les moines de Cligni, d’un part, et d’autre part eles font le coing de la rue 
qui est entre lui et le Refretouer as frères Prescheurs, et d’autre part, eiles joignent à 
la colle Seint Quentin , et le jardin de ces mesons mouvans de nous. 

Le secont leu si est la coite Seint Quentin, o toutes ses appartenances. 

Le tiers leu et le quart sunt les ni 1 mesons qui furent jadis Dame Aveline de 
Biauvez, et enneurent en la rue si comme Pen vait de Seint Estienne des Grais à la 
porte Gibart ; et d’une par joingnent à une place vuide, qui fu jadis à la contesse de 
Seint Giles. 

Le quint leu est la dite place vuide qui d’une part joint as devant dites mesons, 
et d’autre part dure jusques à la grant rue qui va de la porte Seint Jaques à Petit 
Pont ; et cete place fait le coing de l’autre part de la porte as frères Prescheurs. 

Le sisiesmeleu est la place feu Ernoul le Maçon, qui est sus la grant rue de la porte 
Seint Jacques à Petit Pont, et par desus joint à la meson mestre Jehan Poncin, et par 
audesouz joint à la meson feu Pierre d’Espoigni, et ses apartenances par darrières, 
joingnent à la coste Seint Quentin , lesqueles mesons et places mouvant de nostre cen- 
sive et de nostre seingnorie, et i prenons et avons touz les ans, c’est à savoir sur les 
mesons qui furent aus moines de Seint Denis, xii sols et v deniers de fonz de terre, 
et sur la coite Seint Quentin et sur ses apartenances, a t ii sols et vi deniers de fonz de 
terre, et sur les 1111 mesons qui furent dame Aveline de Biauvez, lx sols 1111 deniers 
de fonz de terre, et sur les 11 places vuides, vu sols et 11 deniers de fonz de terre, ave- 
ques lxxii sols, et dis deniers de crois de cens. — (Fol. lxxvii i°)< 

* 

* * 

Le lecteur n’aura pas manqué de remarquer les deux constatations brèves et mélan¬ 
coliques qui suivent la mention des deux propriétés domaniales dont la jouissance 
appartient au chapitre de Notre Dame et au Roi : 

«Nostre Dame de Paris, por la terré de Hue de gant 111 sols, et por la terre de 
Garlende ix deniers. Le chapitre dit qu’eil n’en set rien. » 

Voilà certes une créance municipale d un recouvrement fort problématique ! 
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u Li Roys, por v cartiers de vigne des muriaus, qui sunt herbergié en hotises, xv 
deniers, perdu* ». 

Cette fois c’est une admission en non valeur, pure et simple ! 

Le revenu total de ce domaine s’élevait à la somme de 289 livres 2 sols 3 deniers, 
1 obole, de laquelle il faut déduire pour droits divers 7 livres, 19 sols, 9 deniers ; soit 
un revenu net d’environ 280 livres. En calculant la livre à 18 fr. 24 de notre monnaie 
on voit qu’en 1292, le domaine rapportait à la Ville environ 5 .107 fr. 20. 

A travers mille vicissitudes le domaine s’accroît peu à peu, et en 1770 la Ville ne 
possède pas moins de 784 maisons. 

L’abolition du régime féodal, le retour à l’État des fruits du domaine fluvial et la 
nationalisation de l’actif et du passif des communes, en 1793, firent disparaître à peu 
près complètement le domaine communal. 

Il allait se reconstituer rapidement. 

La loi du 27 juin 1790 reconnaît le sol des voies publiques propriété municipale ; 
la saisie et l’aliénation des biens du clergé et des émigrés augmente cette propriété ; 

A 

la loi du 18 germinal an X, complétée par l’avis du Conseil d’Etat du 2 pluviôse an 
XIII, donne aux communes la propriété des édifices religieux ; les attributions enle¬ 
vées au clergé en matière d’état-civil, d’inliumations, de bienfaisance et d’instruction 
font passer dans le domaine communal les cimetières et quelques établissements 
d’assistance et d’enseignement ; (on sait si le nombre de ces établissements devait 
être augmenté) ; on dut, en outre, louer ou acheter des maisons pour y installer les 
mairies d’arrondissement. 

Puis ce fut l’achat ou l’incorporation gratuite : 

de l’Entrepôt Saint-Bernard, en 1808 ; 

de la Bourse, en 1829 ; 

des Casernes de la garde et des pompiers, à diverses époques ; 

des Facultés de droit et de médecine, en 1811; 

* 

des Champs-Elysées et de la place de la Concorde, en 1820 ; 

Du Bois de Boulogne, en 1862 et du Bois de Vincennes, en 1860, etc., etc. 

Le dernier inventaire, à peu près complet, du domaine qui ait été publié est contenu 
dans l’annexe au rapport présenté, en 1884» par M. Alfred Lamouroux, sur les dépenses 
du domaine. 

C’est dire que les chiffres, déjà fort incertains, de ces documents sont aujourd’hui 
plus douteux encore. Nous allons néanmoins les publier, car il est impossible, sans un 
travail formidable, d’en produire de plus récents et de plus sûrs. 

En résumé, dit M. Lamouroux à la fin de son rapport, la Ville de Paris possède une 
fortune immobilière et mobilière de 1.616.895.608 fr. 66 e., ainsi décomposée : 

Domaine permanent. 1. i 38 .o 86 . 36 i 65 

Domaine temporaire. 55 . 56 i .488 21 

Domaine mobilier.. . 4^.247.758 80 

Ensemble. 1.616.895.60866 


Dans ce chiffre ne sont compris : ni la valeur des voies publiques estimée à environ 
3 milliards, ni la part revenant à la Ville dans l’actif de la Compagnie du gaz, au 3 i 
décembre 1905, soit, sauf réglement probablement contentieux, environ i5o millions. 
Le premier chiffre (domaine permanent) était décomposé ainsi qu’il suit : 
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État , arrêté au 31 décembre 1883 , des propriétés de la Ville de Paris, 

dépendant du domaine permanent 


Désignation des immeubles 

Hôtel de Ville. 

Mairies ... . 

Justices de paix isolées. 

Eglises. 

Temples . . 

Synagogues . 

Presbytères.. 

Maisons consistoriales. 

Etablissement des pompes funèbres. 

Cimetières. 

Etablissements d’instruction supérieure .... 

Etablissement d’instruction secondaire. 

Etablissements d’instruction primaire. 

Bibliothèque et musée. 

Théâtres. 

Casernes. 

Etablissements affectés au commerce. 

Etablissements affectés à l’octroi. 

Etablis, dépendant du service de l’approvisionnement 

Fourrières. 

Magasins et bâtiments des archives. 

Maisons de secours et bureaux de bienfaisance . 

Maisons communales .. 

Dépôts de pavés et autres. 

Parcs, squares et pépinières. 

Monuments aux sources de la Seine. 

Canaux et dépendances. 

Aqueducs et dépendances. 

Statues, bassins et fontaines. 

Puits artésiens. 

Réservoirs. 

Usines. 

Dépotoir et voirie. 

Totaux. 


Nombre 

Valeur estimative 

i 

23. 56 i. 55 o )) 

20 

28.615.886 80 

2 

236.185 » 

64 

181.618.475 5 o 

IO 

8.299.o 38 » 

2 

4.109.000 » 

37 

9.102.196 » 

2 

685 . 5 ^o » 

I 

4 . 43 i. 3 oo » 

I|j 

33.669.316 3 o 
17 - 397-495 » 

1 

32 . 4 o 4.435 5 o 

I70 

8 i.i 6 o. 5 g 5 4 1 

I 

1.896.000 » 

3 

n.i 3 o.o 64 » 

21 

27.339.571 66 

3 

20.048 .364 » 

140 

12.207.578 20 

43 

164.646.704 4 ° 

2 

478.727 5 o 

2 

3 .276.000 » 

3 

310.309 5 o 

16 

9.765.102 » 

23 - 

7.220.425 40 

,55 

275 . 563 .141 04 

1 

53.176 » 

3 

69.276.000 » 

5 

67. 3 oo.000 » 

160 

9. 6 o 3 .697 » 

4 

1.373.400 i 3 

18 

18.012.688 61 

14 

8.280.069 70 

2 

726.000 » 


86i i. i38.o86.36i 65 


La décomposition du chiffre de 55 . 56 i .488 francs indiqué pour le domaine tempo¬ 
raire n’offre plus aucun intérêt actuel. 

Quant au chiffre de 423.247.768 francs qui représente le domaine mobilier, ses prin¬ 
cipaux éléments étaient les suivants : 


Inventaire général du Service du Matériel au 31 décembre 1883 . 


Nature des Établissements 

Nombre 

d'unités 

mobilières 

Valeur 
des unités 
inventoriées 

i r * Section. — Administration centrale. 

2 e — Tapisseries. 

3 e — Annexes de l’administration centrale 

4 e — Etablissements d’enseignementprimaire. 

5 e — Collèges municipaux et écoles supér. 

6 e — Etablissements judic et mobilier mixte. 

3 e — Etablissements de perception. 

8 e — Etablissements militaires. 

9 e — Théâtres municipaux. 

10 e — Etablissements divers. 

11 e — Objets artistiques. 

5o.6i3 

io4 

23.868 

146.404 

67.655 
4.63i 

11.36o 
12.978 
Mémoire 

3.678 

662 

1.286.873 17 
2.250.067 6° 
1.047.984 34 
5.480.099 45 
1.393.320 55 
195.079 22 
533.302 66 
466.903 71 
43i.655 29 
23 i. 63 o 61 
1.734.914 95 


321.953 

i5.o53.65o 55 

Mobilier de la Préfecture de police. 

Matériel des sapeurs-pompiers (en i883). 

Œuvres d’art. 

Plans de Paris. 

• « • 

■ » » 

1.968.398 » 
006.306 )) 

12.256.660’ » 
1.714.223 )) 
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Bibliothèque et musée Carnavalet. 1.460.000 » 

Matériel et approvisionnement de la voie publique. 122. 267.000 » 

Matériel de l'éclairage. 130.087.000 » 

Matériel des promenades. 29. 336 .000 » 

Edicules sur la voie publique. 2.425.000 » 

Matériel de curage des égouts. 746.000 » 

Matériel du service des eaux. 9.900.000 » 


Etant donné l’accroissement prodigieux du domaine depuis i 883 , il n’y a aucune 
exagération à estimer que sa valeur totale actuelle doit se rapprocher du chiffre de 
2 milliards et demi. 


Si les chiffres que nous venons de donner sont de simples indications, ceux qui 
vont suivre sont, au contraire, d’une rigoureuse exactitude car ils sont extraits du 
budget de 1901. 


E. — CONCESSIONS ET PRODUITS DU DOMAINE COMMUNAL* 

♦ 

Au premier rang des produits du domaine, nous avons placé les droits perçus di¬ 
rectement par la Ville sur les particuliers qui utilisent, pour leur usage privé, les éta¬ 
blissements municipaux. 

Voici les prévisions du budget de 1901, pour les recettes de cette nature : 



Propositions 


Votes 

(lll 


du Préfet 


U.U 

Conseil Municipal 

Produits des Halles et Marchés. 

9.243.613 

» 

9. 3 og. 5 o 8 » 

— du Poids public. 

364 - 5 oo 

)) 

368 .000 » 

— des Abattoirs. 

3.945.000 

» 

3 .945.000 » 

— des Entrepôts. 

1.770.000 

» 

i.970.000 » 

— des Concessions dans les cimetières . 

2.519.416 

» 

2.539.911 » 


A cette première catégories de recettes, il convient d’en ajouter une autre qui lui 
ressemble beaucoup : celle qui comprend les recettes provenant de la location ou droit 
d’occuper une partie du sol des voies publiques par des terrasses, des voitures, des 
chaises, etc. 

Produit des locations sur la voie publique et dans les 

promenades publiques.6.523.598 » 6.527.557 » 

Produit des voitures publiques.9.076.040 » 10.376.040 » 

— des droits de voirie.. i.ioo.ooo » i.i5o.ooo » 

La majoration de 1.400.000 fr. sur le produit des voitures publiques a été obtenu : 
i° en ouvrant un article supplémentaire de 5 oo.ooo fr. sous la rubrique : Bénéfice sur 
les omnibus ; 2 0 en portant de i. 5 oo.ooo à 2.400.000 la redevance à prévoir de la G ie 
du Métropolitain. ' 

Puis viennent les sommes encaissées soit titre de participation dans les bénéfices 
de la G ie du Gaz ou de locations du sous-sol pour la canalisation, soit à titre de four¬ 
nisseurs d’eaux ou de propriétaires des canaux et des égouts et voirie : 

Redevances diverses payées par la Cie parisienne du 

Gaz . 14. 858 .ooo » 14.933.000 » 

Abonnements aux eaux de la Ville; produits des canaux 

et autres établissements hydrauliques. 20.843. i 38 » 2 i. 2 o 8 .i 38 » 

Exploitation des voiries, vidanges et égouts. . . . 6.193.143 » 7.210.438 » 

La majoration de 1.025.000 sur le produit de l’exploitation des égouts provient: 
i e de l’ouverture d’un article nouveau de 200.000 fr. (Remboursementpar le Départe¬ 
ment de la Seine pour déversement d’eaux); 2 0 de la fixation à 3.847.000 fr. soit en 
augmentation de 826.000 fr. du chiffre des redevances pour chutes directes. 
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Enfin une dernière source de recettes, d’ordre tout à fait domanial, celle-là, figure 
au budget sous les rubriques suivantes : 

Produits des propriétés communales.2.068.470 » 2.134.670 » 

Vente de vieux matériaux et cession de parcelles de ( 4^2.600 » ) ^ 

terrains retranchées de la voie publique . ( 200.000 » ) J * 00 ° )} 

Parmi les chiffres que nous venons de donner, beaucoup sont analysés dans d’au¬ 
tres parties de l’Encyclopédie ; on trouvera les détails concernant : 

Le produit des voitures publiques à 1 ’ Article. — Les Moyens de transport ; 

Le produit des Droits de voirje, le produit des ventes de vieux matériaux prove¬ 
nant du Service des Travaux et des parcelles de terrains retranchés de la voie publique, 
des redevances de la C ie du Gaz, des abonnements aux eaux, de l’exploitation des ca¬ 
naux, des voiries, vidanges et égouts à P Article. — Les Travaux et la Voirie ; 

Le produit des Halles et Marchés, du Poids public, des Abattoirs et Entrepôts à 
PArticle. — L*Approvisionnement et VAlimentation ; 

Le produit des concession dans les cimetières à PArticle. — Les Pompes funèbres 
et les Cimetières ; 

Il nous appartient de fournir un état détaillé des deux sources de recettes du do¬ 
maine comprises sous les titres : 

Produits des locations sur la voie publique et dans les promenades publiques ; 

Produits des propriétés communales. 

Ces recettes forment le chapitre IX et XIII du budget. Ce sont les produits doma¬ 
niaux proprement dits, car ils résultent de la mise à la disposition de particuliers, pour 
des usages n’ayant rien de commun avec un service public et, moyennant un loyer dé¬ 
battu entre les deux parties contractantes, d’une fraction de la propriété communale. 
Dans L'exploitation de cette portion de son domaine, la Ville fait simplement acte de 
propriétaire tirant de son bien un revenu aussi élevé que possible. 

Voici la liste de ces locations et concessions diverses, avec les principales clauses 
de leurs baux : 


CHAPITRE IX 

Produits des propriétés communales 


Propositions 

du 

Préfet 


Votes 

du 

Conseil municipal 


I re SECTION. — LOYERS DE PROPRIETES COMMUNALES 


Locations dans des édifices affectés à un service public. 


869.400 » 900.000 » 


DÉTAIL DE LA RECETTE I 

Palais de la Bourse 

Emplacement pour le dépôt des cannes 
et parapluies : bail pour 3 , 6 ou 9 an¬ 
nées, à partir du i ep mai 1899 (Déli¬ 
bération du i 3 mars 1899, adjudica¬ 
tion du 26 mars 1899). 

Droit de placer des chaises sous la 
colonnade du palais de la Bourse : 
bail pour 5 années, à partir du i er 
août 1898 (Délibération du 27 juin 
1898, adjudication du 23 juillet 1898). 

Location à l’Etat, pour une durée de 18 
années, à partir du i er janvier 1893, 
de divers emplacements pour les ser¬ 
vices télégraphiques et téléphoniques 
(Délibération des 20 novembre 1874 
26 octobre 1877,6 juillet 1888 et 2 dé¬ 
cembre 1892). .. 


Q' 


. 14-050 ». 


7.800 » 


29.243 10 
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Location de divers emplacements à l’u¬ 
sage de cabines téléphoniques et té¬ 
légraphiques (Délibération du 3 i dé¬ 
cembre 1892). — Prévision 
Location d’une partie des locaux du 
rez-de-chaussée à la Chambre syndi¬ 
cale des agents de change, du i* r juil¬ 
let 1891 au 3 o juin 1909 (Délibération 
du 26 juin 1891). . . 

Location de pupitres aux courtiers 
libres dans la grande salle du palais 
de la Bourse (Délibération du 3 o dé¬ 
cembre 1888). 

Location de strapontins (Délibération 

du 23 avril 1889). 

Location d’un emplacement pour buffet 
bail de 6 années à paidir au jour de 
l’adjudication, pour le prix annuel 
de 7.100 fr. (Délibération du 3 o dé¬ 
cembre 1891 ; adjudication du 20 
février 1892). Prolongation pour 6 
années à partir du 20 lévrier 1898, 
moyennant un loyer annuel de 
8.000 fr., à partir du I er juillet 1895. 
(Délibération du 5 avril 1890) 
Location au Syndicat des agents de 
change d’emplacements aux I er et 2 e 
étage pour 12 ou 18 années, à partir 
du i er janvier 1894 (Délibération du 
22 décembre 1898). Loyer annuel . 
Droit d’affichage dans l'intérieur du 
Palais. Bail pour 6 aimées, à partir 
du 26 novembre 1898 (Délibération 
du 8 juillet 1898 ; adjudication du 

26 novembre 1898). 

Location d’un emplacement pour ga¬ 
rage de bicyclettes. 

Bourse du Commerce 

Concession pour 60 années à partir du 
I er janvier 1899, à M. Blondel, puis, 
par substitution, à la Société ano- 
. nyme de la Bourse du Commerce 
(Délibération des 26 mars i 885 et 21 
juillet 1890 ; la loi du 27 juillet 1886, 
adjudication du 2 mars 1886). Rede¬ 
vance annuelle payable par trimestre 
et d’avance. 


1 er Arrondissement 

École de la rue Jean-Lantier : location 

de divers locaux. 

Maison rue Vauvilliers, n° i 5 : loca¬ 
tion d’un logement. 

Maison rue de P Arbre-Sec, n° 17 : loca¬ 
tion à la crèche laïque du i er arron¬ 
dissement. 

3 e Arrondissement 

École Turgot : location de boutiques, 

rue Turbigo, n os 69-71. 

Maison rue de Sévigné. 26 : Immeuble 
acquis pour l’agrandissement du 

musée Carnavalet. 

Maison rue du Parc-Royal, 7 bis, acquise 
pour l’agrandissement du Service des 
Travaux historiques . ' . 

École communale, rue de Turenne, 52 : 
location d’une boutique .... 


4 .000 » 


32 . 5 oo » 


27.000 » 

4i. 5 oo n 


8.000 » 


70.000 » 


7.291 47 
1. 5 oo » 


3 oo.ooi » 

720 » 

862 » 

100 » 

24.626 » 

io. 36 o » 

1.000 » 

800 » 
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Maison rue Béranger, 5 : location de 
divers locaux. 


4 e Arrondissement 

École de filles, rue des Archives, 4 ° : 
location de divers locaux .... 

Maison avenue Victoria, n° 2 : location 
d’une boutique. Bail de 12 années à 
partir du i er juillet 1884 (Délibération 
du 7 juillet 1884)- Renouvellement 
pour 12 années. (Délibération du 3 o 
décembre 1890). Loyer porté de 
6.000 fr. à 6 . 5 oo fr. à compter du 
i« r juillet 1899. (Délibération du 27 
mars 1899). 

Maison quai d’Anjou, 17 (Hôtel de 
Lauzun) . . 

5 e Arrondissement 

Dépendances de l’école communale, rue 
des Fossés-St-Jacques, 11. 

Dépendances de l’école communale, rue 
des Fossés-St-Jacques, i 3 . 

Commissariat de police, rue Geoffroy- 
St-Hilaire, 5 . . . . . . 

Presbytère de l’église St-Nicolas-du- 
Chardonnet : location d’une boutique 
en dépendant, boulevard Saint-Ger- 

’ main, 39. Bail de 3 , 6 , 9 années, à 
partir du i QT juillet 1890. (Délibéra¬ 
tion du 5 mars 1890). Renouvelle¬ 
ment pour 3, 6 ou 9 ans à partir du 
i er juillet 1899. 

6 e Arrondissement 

Marché St-Germain : location au dé¬ 
partement. (Délibération du i 5 dé¬ 
cembre 1897). 

7 e Arrondissement 

Presbytère de l’église Saint-Thomas- 
d’Aquin : location de 2 boutiques en 
dépendant, rue du Bac, 37 

9© Arrondissement 

Presbytère de Péglise de la Trinité : 
location de 2 boutiques en dépendant, 
rue de Clichy, 8. 

Il* Arrondissement 

* 

Ecole communale, rueBréguet, i 5 : lo¬ 
cation d’un appartement .... 

Place de la Nation : location des pa¬ 
villons Nord et Sud. 

* 

Ecole communale, rue Popincourt, 9, 
location d’une boptique .... 

12“ Arrondissement 

Boulevard Poniatowski, 1 : voûtes du 
Pont National. (Délibération du 5 
avril 1895) . . 

École Arago : location d’un apparte¬ 
ment . 


4.080 » 


601 » 


6. 5 oo » 
5 .060 » 

4.200 » 

5 oo » 
65 o » 


a.5oo » 


10.000 » 


4.000 )) 


6. 3 oo » 


5 oo » 
3 . 6 oo » 
760 » 


1.600 » 

600 » 


13“ Arrondissement 

* Boulevard Masséna : voûtes du Pont 
National. 


1.000 » 
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A4 8 Arrondissement 

Maison de secoure, place de Mont¬ 
rouge : location à l’Assistance pu¬ 
blique pour 18 années, du i er janv. 
1890. (Délibration du 3 o déc. 1893), 

15 e Arrondissement 

Maison de secours, rue Violet, 69 : lo¬ 
cation à l’Assistance publique . 

16 e Arrondissement 

Maison rue d’Auteuil, n° 11 bis : loca¬ 
tion au département de la Seine pour 
l'école normale d’instituteurs. Bail 
du I er avril 1874 au 3 i mars 1914. 
(Délibérations du Conseil général 
et du Conseil municipal du 3 o avril 
1872). 

Maison, rue Boulainvilliers, location 
d’un appartement . . 

18* Arrondissement 

Dépendances de la justice de paix du 
18 e arrondissement, rue de la Cha¬ 
pelle, 57 : locations diverses . 

19* Arrondissement 

Établissement des Pompes funèbres, 
rue Curial : location aux fabriques 
et consistoires, à partir du I er avril 
1878. (Délibération du 8 août 1878) . 

Remboursement de contributions di¬ 
rectes . 

Total. 

En somme ronde : 869.400 francs. 


i 53 i 

1.800 » 

4.4°° » 


10.000 » 

5oo » 

2.l5o )) 

200.000 )) 
I . 200 » 

869.403 67 


Location de propriétés non affectées à un service public 

et dépendant du domaine permanent . 592.600 » 592.600 » 


DÉTAIL DE LA RECETTE : 


Théâtre du Châtelet : bail de i 5 ans, à 
partir du I er octobre 1898, au prix de 
x 5 o. 100 francs. (Adjudication du 24 
janvier 1898). (Délibération du 5 . 

janvier 1898). 160.100 » 

Baux additionnels expirant le 3 o sep¬ 
tembre 1913. (Délibérations des 8 
juillet 1898 et 24 mars 1899) . . . i 6 . 5 oo » 

Boutiques dépendant du théâtre (baux 
. expirant le 3 o septembre 1913) . . 68.930 » 

Prévision de location de 2 boutiques 

vacantes . 3 . 58 o » 


Concession à l’Association artistique 
(Concerts Colonne) pour une durée 
de i 5 années, à partir du r6 oct. 1898, 
du droit d’organiser annuellement 
24 concerts dans la salle du Théâtre 
du Châtelet, moyennant un loyer 
annuel de 26.000 francs. (Délibéra¬ 
tion du 8 juillet 1898) . 26.000 » 

Théâtre de la Gaîté : bail de i 3 ans et 
demi, à partir du I er janvier 1900, 
moyennant un loyer an. de 100.000 
francs. (Délibération du 3 juillet 1899. 

— Bail du 4 novembre 1899) . . . 100.000 » 
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Théâtre des Nations : location à Mme 
Sarah Bernhardt pour une durée de 
12 à i 5 années, à partir du i er jan¬ 
vier 1899, moyennant un loyer 
annuel de 100.000 francs. (Délibéra¬ 
tion du 25 novembre 1898. Bail du 
28 nov. 1898). 100.000 » 

Boutique d’angle de la place du Châte¬ 
let. Baux additionnels (14 et 1 5 avril 
1899), devant prendre fin avec le bail 
du théâtre. iô.ooo » 


Boutiques dépendant du théâtre . 

Commissariat de police, quai de Ges- 
vres, 16. 

Immeuble rue de Pontoise, 19 : location 
de caves. "... 

Maison boulevard St-Michel, 2 : loca¬ 
tion d’une boutique (bail de 9 ans à 

S artir du I er avril 1890; adjudication 
u 25 février 1890). Prolongation p r 
une durée de 9 années, à partir du 

I er avril 1897, moyennant un loyer 

annuel de 2. 5 oo francs. (Délibération 
du 22 décembre 1898). 

Terrains dépendant des cimetières si¬ 
tués hors Paris : 

Cimetière de Batignolies. 

— de Pantin. 

— de Saint-Ouen. 

— d’Ivry. 

Rotonde de la place de l’Ourcq, à la 
Villette (bail de 67 ans à partir du 
I er juin i 865 , au prix annuel de 
13.590 fr. 5 o pour les 28 premières 
années, et de 27.181 francs pour les 
29 dernières. (Délibération du 6 
août 1864). .. 

Remboursement de contributions di¬ 
rectes . 


6. 53 o » 

3 .ioo )> 
1.670 » 


2. 5 oo » 


3 . 3 oo )) 
39.870 » 
9.200 » 
t45 » 


27.181 f) 
20.000 » 


T OT AL . 592.606 )) 


En somme ronde : 592.600 francs. 

Location de propriétés affermées jusqu à leur mise en 

vente ou leur affectation à un service public. . . . 438 . 5 oo }) 

DÉTAIL DE LA RECETTE : 


Maisons communales. ..... 220.822 » 

Terrains communaux. .’ . . . 215.995 07 

Remboursement de contributions di¬ 
rectes . 1.700 » 

Total . 438 .617 07 


En somme ronde : 438 . 5 oo francs. 

Produit de la Colonie agricole de La Chalmelle. . . 3 o.ooo » 


Redevance payée par divers agents pour logement dans 

les mairies d'arrondissements . 23.200 » 

Produit de la sous-location de propriétés particulières 
louées à la Ville pour être occupées par des services 
municipaux .... . . 16.100 » 


45 o.000 ». 


3 o.000 » 
23 .200 » 

16.100 » 
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DÉTAIL DE LA RECETTE : 


2 e ar. Rue St-Denis, n° 221. . . . 5 .oi 3 » 

3 e — Rue de Turenne, n° 54 . 3.270 » 

4 e — Rue Neuve-St-Merri, n os 19-21. 1.207 » 

7 e — Rue Paul-Louis-Courier, 5 et 7. 3 oo » 

i 4 e — Rue Gazan. 5 o » 

Sèvres, Rue Troyon, n° 26 .... 5 .000 » 

Remboursement de contributions di¬ 
rectes par les sous-locataires . . . i. 3 oo » 

Total. 1 G .140 » 


En somme ronde : 16.100 francs. 

Total de la i re Section .1. gog . 800 » 

2 e Section. 


Prix de tolérances et autorisations temporaires concé¬ 
dées sur des immeubles communaux . 


DÉTAIL DE LA RECETTE : 

Affichage sur les murs-pignons. — Dé¬ 
libération du 24 novembre 1895. — 
Adjudication du 24 décembre 1895, 
pour une durée de 9 années à partir 
du I er janvier 1896, — 4 lots. Ens. 

Affichage sur les palissades formant la 
clôture des terrains communaux en 
bordure de la voie publique. — Dé¬ 
libération du 24 novembre 1895. — 
Adjudication du 24 décembre 1896 

§ our une durée de 9 années à partir 
u i er janvier 1896. — 2 lots: Ens. 
Affichage sur les murs de soutènement 
dépendant de la voie publique. — 
Concession pour 9 années. — (Déli¬ 
bération du 16 mars 1894. Adjudica¬ 
tion du 23 juin 1894). 

Affichage sur les murs-pignons des 
maisons comprises dans l’entrepôt 
de Bercy et sur divers murs . 

Tolérance de servitude. 

Redevances pour robinets à gaz placés 
sous trottoirs. 


59.800 » 


6.200 » 


iS.ooo » 

858 20 
14.012 29 

100* )) 


Total. . ... . 95.970 40 

En somme ronde : 96.000 francs. 


96.000 )> 


3 e Section. — Redevances payées par des propriétaires 

d'immeubles frappés de réserves domaniales . . . 2.670 » 

Total du chapitre 9. .... 2.058.470 » 


CHAPITRE XIII 

Locations sur la voie publique et dans les 
promenades publiques 

Redevances payées par les concessionnaires du droit de 
louer des chaises sur les boulevards , dans les squares. 

DÉTAIL DE LA RECETTE : 

Bois de Boulogne, avenue du Bois de 
Boulogne, rond point de l’Etoile, 

Champs-Elysées et Trocadéro. Dé¬ 
libération du 1er avril 1896 ; adjudi¬ 
cation du 7 mai 1896 ; bail de 5 années 
à compter du 9 mai 1896. 

Prévision en vue d’une adjudication 

nouvelle. 64 - 3 oo » 


101.400 » 


2.011,900 » 


120.000 » 


2.670 » 

2.134.570 » 


101.400 » 
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Bois de Vincennes : squares fermés ; 
parcs, boulevards. Bail de 5 années 
à compter du I er janvier 1900. Déli¬ 
bération du 24 novembre 1899 ; 
adjudication du 23 décembre 1899 . 37.100 » 

Total. 101.400 » 


Redevances payées pour occupation de partie de la voie 
publique par des constructions légères et échoppes 
attenant aux habitations . i 33 .ooo » 

Redevances payées par les concessionnaires des empla- 
. cements occupés par les mâts décoratifs , les motifs 
lumineux , les colonnes d’affichage de la Ville , les 
bascules automatiques, les boites , bornes postales et par 
les concessionnaires du droit de location des kiosques 
à journaux . 2 44-4°° w 


DÉTAIL DE LA RECETTE : 


Droit d’occupation d’emplacements sur la voie 

publique 

200 mâts décoratifs pour fêtes et céré¬ 
monies à 10 francs l’un et par an 
(concession Labrousse et Gellibert 
des Seguins pour une durée de 20 
années à partir du i 3 mars 1893). 

(Délibération du 28 novembre 1892 ; 

Arrêté du i 3 mars 1893).— Fabre et 
C ie substitués (Arrêté du t 4 janvier 
1896). Belloir substitué à Favre . 

(Arrêté du 3 1 juillet 1896) . . . 2.000 » 

Motifs lumineux. — Prévision à raison , 
d’une redevance de 200 francs dans 
l’ancien réseau et de 100 francs dans 
le nouveau réseau (Délibérations 
des 19 et 24 décembre 1896 et 3 o dé¬ 


cembre 1897). 20.000 » 

55 bascules automatiques à 5 o fr. Lune 
et par an (Délibération du 22 juin 

1894 ; Arrêté du 8 août 1894). . . 2.750 » 

Borne postale établie pour la Caisse 
générale d’épargne et de crédit, rue 
Lafayette, 116 (Arrêté du 10 mai 1886) 1 » 


Droit de location et d’affichage : 


• Colonnes pour Paffichage des specta¬ 
cles. Concession à M. Morris pour 
9 années, à partir du I er juillet 1897. 
(Délibération du 28 juin 1897; Arrêté 
du 6 juillet 1897) : Redevance for¬ 
faitaire pour 225 colonnes 

Redevance supplémentaire pour 2 co¬ 
lonnes à 356 francs. 

390 boites bornes postales avec publi¬ 
cité, à 100 fr. par an et par boite. 
Concession Heymann et Saint-Mar¬ 
tin (Délibération des 3 i décembre 
1892, 24 novembre 1893,19mars 1894, 
12 avril 1896, i 5 avril 1896, I er avril 
et 3 o décembre 1898, 23 juin et 26 
décembre 1899). 


80.000 » 

712 » 


39.000 » 


ï 33 .000 » 


352.480 » 
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35o kiosques à journaux de l’ancienne 
Compagnie Delastre. — Concession 
adjugée à M. Frappart, le 23 février 
1884, pour 7 années, du i er juillet 
1884 au 3 o juin 1891. — Substitution 
au profit de M. Ph. Amy (Arrêté du 
4 septembre i 885 ), puis de M me veuve 
Amy (Arrêté du 18 octobre 1887). — 

Prorogation jusqu’au 3 i décembre 
1900 (Délibération du 26 décembre 
1888). Prévision nouvelle. . . 100.000 » 

Total. 244 • 4^3 » 

En somme ronde : 244- 4 00 francs. 

•Redevances payées par les concessionnaires des empla¬ 
cements occupés par les urinoirs lumineux et chalets 
de nécessité et du droit d'affichage sur les kiosques et 
urinoirs . . 


DÉTAIL DE LA RECETTE I 


23 buffets parisiens pour le débits des 
boissons gazeuses, etc. Concession. 
Debatène. (Arrêté préfectoral du 22 
décembre 1887). Guéret, substitué. 
(Arrêté du i er mars 1889). Occupa¬ 
tion du sol.. 

23 buffets parisiens à 100 francs l’un. 
(Concession Debatène. Arrêté du 22 
décembre 1887). Guéret substitué. 
(Arrêté du i er mars 1891). — Affi¬ 
chage . 

'no chalets de nécessité à 200 fr. l’un, 
— Société anonyme des chalets de 
nécessité; Lainé, directeur. — Con¬ 
cession pour 3 o années à partir du 
I er juin 1880. (Arrêtés préfectoraux 
des i er juin 1880 et 8 août 1882). Aug¬ 
mentation du nombre des chalets 
concédés. Prorogation jusqu’au i flr 
janvier 1921. Délibérations des i 3 
juillet 1889, 10 décembre 1890, I er 
juillet 1896 et 3 o décembre 1896 . 

22 chalets de nécessité sur les berces 
de la Seine à 1 fr. l’un. — Concession 
à la Société anonyme des chalets de 
nécessité. — (Délibération du 10 dé¬ 
cembre 1890, pour 4 o chalets). Déli¬ 
bérations des 22 juillet 1891, i 3 no¬ 
vembre i 8 g 3 et 3 o décembre 1896, 
désignant 22 emplacements 
2 chalets de nécessité h 200 fr., place 
Walhubert, et place Saint-Sulpice. 
Concession Léon Jacquot. (Arrêtés 
préfectoraux des 8 mai 1884,16 avril 

i 885 et 28 février 1889). 

Chalets de nécessité pour dames : 

5 chalets à 3 o fr. l’un. Concession Do- 


riot et Garon. (Délibération des 12 
juillet 1893 et 29 décembre 1899). 

1 chalet à 5 o francs. Concession Tron- 
chon. (Délibération du 3 o décembre 
1893) . . . 

5 chalets à 20 fr. l’un. Concession La- 
combe et Deniau, pour i 5 années à 
partir du I er juillet 1896. (Délibéra¬ 
tions des i 3 juillet i 8 q 5 et I er avril 
1896). .... 


3.645 » 


2. 3 oo » 


22.000 » 


22 » 


4oo » 


i 5 o » 


5 o » 


100 » 


89.600 » 


89.600 » 







i536 


ENCYCLOPÉDIE MUNICIPALE 


6 chalets de nécessité. Concession à 
M. Dorion pour 20 années à partir 
du i er janvier 1873. (Délibération du 
Conseil municipal du 23 juillet 1872, 
prorogée pour ro années à partir du 
I er janvier 1893 ; Délibération du 7 
juillet 1882 ; Arrêté approbatif du 

8 mai 1884). — Marché aux Fleurs 
de la Cité; Place de la Madeleine; 
Place de la Bourse; Avenue des 
Champs-Elysées; Boul. St-Germain; 
Rue de Rambuteau (Hallescentrales). 

795urinoirs lumineux, à 1,2 et 3 stalles. 
Concession à la Société parisienne 
de publicité jusqu’au 3 i déc. 1920 ; 
savoir : 

5 oo urinoirs à 3 stalles, à 42 fr. l’un 
par an. Adjudication du 23 déc. 1876; 
(Délibérations des 12 novembre 1890 

et 23 juin 1899). 

109 urinoirs â 2 stalles, à 42 fr. l’un par 
an. (Délibérations des i 5 avril 1896 

et 23 juin 1899). 

146 urinoirs à 3 stalles, à 63 fr. Pun par 
an. (Délibérations des i 5 avril 1896 

et 3 juin 1899). 

10 urinoirs colonnes à 1 stalle, à 21 fr. 
Pun par an. (Délibérations des i 5 
avril 1896 et 3 juin 1899) .... 
3 o urinoirs-colonnesài stalle, ancienne 
concession Amy et Boquillod. (Délib. 
des i 5 avril 1896 et 3 juin 1899). 

373 urinoirs en fonte à deux stalles, à 
11 fr. 80 l’un (adjudication du 3 i mai 
1884, pour 12 années à partir du I er 
juillet 1884)- Concession Durand 
(Arrêté du 3 o septembre 1884). Mo¬ 
reau substitué, Laeombe et Deniau 
substitués à Moreau par Arrêté pré¬ 
fectoral du I er août 1887.— Proroga¬ 
tion pour i 5 années à partir du i ei ‘ 
juillet 1896, moyennant l’élévation 
de la redevance à 20 francs par édi¬ 
cule (Délibération du i 3 juillet 1895). 
Affichage sur les écrans en ardoise des 
urinoirs, isolés ou adossés, apparte-, 
nant à la Ville. — Concession pour 

9 ans à partir du I er octobre 1898. 

(Délibération du 8 juillet 1898). 
Adjudication à M. Hauser, du 10 
septembre 1898. 

Concessions précaires à divers. 

Total. 

En somme ronde : 89.600 fr. 


3 .806 » 


21.000 » 


4 .578 »)' 


9.198 » 
210 » 


7.200 » 


7.460 » 


4. 5 oo » 
3 .000 » 

89.619 )) 


Location d } emplacements sur la voie publique pour dépôt 
de chaises et tables devant les cafés , pour étalages 
devant les boutiques , pour installation d’échoppes 
mobiles , etc .1.600.000 » 

DÉTAIL DE LA RECETTE : 

Concessions annuelles. — Recouvre¬ 
ments faits par les percepteurs . . 1.570.000 » 

Location au mois et étalages exception¬ 
nels. — Versements effectués direc¬ 
tement à la Caisse municipale . . 3 o.ooo » 

Total .1.600.000 » 


e. 5 oo.000 » 
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Redevances pour établissement de voies ferrées sur la .. 

voie publique (Délibération du 17 mai 1882 ) . . . 16.200 » i 5 . 2 oo » 

Redevances pour occupation du sous-sol de la voie pu¬ 
blique par les canalisations d’électricité . 1.193.000 » 1.193.000 » 

DÉTAIL DE LA RECETTE .* 


Redevances des Compagnies concessionnaires 


Désign. des Concession. Kil.decond. 

Compagnie conti- à°10(Mr 
nentale Edison. 
(Délibération du 
• 29décembrei888). 4*9°° » 
Société anonyme 
d'éclairage et de 
force par l’électri¬ 
cité, substitué à la 
Société pour la 
transmission de la 
force par l’électri¬ 
cité. (Délibération 
des 29 décembre 
1888 et 10 mars 

1890.8.200 » 

Compagnie pari¬ 
sienne de l J air com¬ 
primé substituée à 
M. Victor Popp. 
(Délibérations des 
29 décembre 1888 
et 11 mars 1892).. 19.000 » 
Société d’éclairage 
électrique du sec¬ 
teur de la place 
Clichy. (Dél. du 29 
décembre 1888) . 8.200 » 

Compagnie d’éclai¬ 
rage électrique du 
secteur d. Champs 
Elysées. (Dél. du 
29 déc. 1888) . . 8.200 » 

Compagnie du sec¬ 
teur électrique de 
la rive gauche 
(substituée à M. ' 

Naze). (Délib. des 
a 3 juillet 1890, 3 o 
déc. 1893 et 22 juin 
1894) .... 10.000 » 

Totaux . . 56 . 5 oo » 

Canalisations particulières . 

0 

Total. 


5 0/0 des pr. br. 

1 0/0 en plus pr Totaux 
usines extér. 


25o.ooo » 254.900 » 


125.000 )) 133.200 » 


200.000 » 269.000 )) 


190.000 » 198.200 » 


200.000 )) 208.200 )) 


120.000 )) i 3 o.ooo » 
i.i 35 ,ooo )) 1.191.500 » 

1. 5 oo )> 
. 1.193.000 )) 


Produits de Vusine municipale d'éclairage électrique des 
Halles centrales . .. 956.100 » 955.100 » 

DÉTAIL DE LA RECETTE : 

(Délibération du 3 i décembre 1899) 

Eclairage public 

Halles centrales, 444 - 000 kilowatts- 


heure à o fr. 545 . 242.000 » 

Eclairage électrique de diverses voies 
publiques, 55 o.ooo kilowatts-heure 

à o fr. 545 . 3 oo.ooo » 

Square de la Tour Saint-Jacques . . 3.900 » 


97 
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Fourniture de courant au service d’as¬ 
sainissement pour traction de wagons 
en égout, 3 .ooo kilo-W.-H. à o fr. 61. 1.800 » 

Eclairage électrique de la caserne de 
sapeurs-pompiers delarueJ.-J.Rous- 
seau, 8 . 5 oo kilo-W.-heure à o f. 545 . 4 - 5 oo » 


Eclairage des particuliers 


Produit des abonnements au 
compteur : 

Taxe d’abonnement, 3 .800 H. W., à 

1 fr. 35 par mois. 61.600 » 

Taxe de consommation, 3 . 5 oo.ooo H. 

W., à o fr. 09. 3 i 5 .ooo » 

Location et entretien de compteurs . * i 3 . 4 oo » 

Fournitures et travaux remboursables 
en totalité ou en partie par les abon¬ 
nés. 12.000 » 

Divers 

Vented’appareils réformés et de vieilles 

matières. 1.000 » 

Vérification de compteurs .... 100 » 

Total . q 55 .100 » 


Produits de Vusine municipale d’éclairage électrique du 
parc des Buttes-Chaumont .• 


DÉTAIL DE LA RECETTE t 

✓ 

Eclairage des abords des 3 restaurants. 
Eclairage intérieur des restaurants 
Gruffat et Bouquet. 

Total. 


Champs-Ëlysées .. 

DÉTAIL DE LA RECETTE : 

Locations 

Cirque d’été. — Bail consenti en vertu 
des délibérations des 24 janvier 1840 
et 11 janvier 1867, et prorogé pour 
vingt-cinq années à partir du i er jan¬ 
vier 1881, au profit de la Société des 
Deux Cirques, en vertu d’une déli¬ 
bération au Conseil municipal en 
date du 8 août 1879, approuvée le 8 
décembre suivant. Prolongation pour 
une durée de t8 années, à partir du 
i er avril 1900, moyennant une rede¬ 
vance fixe de ôo.ooo francs. (Délibé¬ 
ration du 27 mars 1899). 

Redevance fixe. 

Redevance proportionnelle. 

Théâtre Marigny. — Concession à M. 
Barillon-Sirdey pour vingt-et-une 
années à partir du i er janvier 1893, 
moyennant un prix annuel de 12.000 
francs jusqu’au 3 1 décembre 1901, et 
de i 5 .ooo francs pour la période 
suivante. (Délibérations des 19 et 28 
décembre 1892). — Société du théâtre 
Marigny substituée. — Agrandisse¬ 
ment du périmètre moyennant une 
redevance supplément, de 8.000 fr. 
à partir du I er avril 1897, (Délibéra¬ 
tion du 3 o décembre 1896). 

Loyer . 


900 0 

1.100 » 

2.000 » 


\ 


5 o.000 » 
Mémoire 


20.000 » 


2.000 » 


339.ôoo » 


2.000 » 


334 .329 » 
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Redevance proport, aux recettes. 

Palais de glace (ancien Panorama na¬ 
tional ou des Champs-Elysées). — 
Bail de i 5 années, à partir du I er avril 

1891. (Délibération du 23 juillet 1890. 
Procès-verbal d’adjudication du 17 
février 1891). Transformation en pa¬ 
tinage à glace. (Délibération du 12 
juillet 1893). 

Loyer . . 

Redevance proport, aux recettes. 

Locaux dépendant de l’ancien panora¬ 
ma : locations verbales .... 

Pavillon Ledoyen. — Bail pour 36 an¬ 
nées, à partir du I er janvier 1841 > 
prorogé pour i 5 années (délibération 
du 11 mars 1872, puis pour i 5 nou¬ 
velles années, à partir du i er janvier 

1892, moyennant un loyer annuel de 

1 5 .ooo francs, payable à partir du 
I er janvier 1888. (Délibération du 20 
avril 1887). Augmentation de 2.5oo 
à partir du I er janvier 1899 pour 
droit de transformation de la façade 
du pavillon. (Délibération du 17 juin 
1898) . 

Pavillon du Cirque, restaurant Mari- 
gny. — Bail de i 5 années, à partir 
du i er janvier 1877. (Délibération du 
4 avril 1876). Prorogation de i 5 an¬ 
nées à partir du I er janvier 1892, 
moyennant un loyer annuel de 
12.000 francs, payable à partir du 
I er janvier 1888. (Délibération du 23 
mars 1888). • 

Pavillon des Ambassadeurs. — Bail 
de i 5 années, à partir du I er janvier 
1876 (délibération du Conseil muni¬ 
cipal du 11 août 1875), prorogé pour ' 
i 3 années à partir du I er janv. 1891, 
moyennant un loyer annuel de 
28.5oo francs à partir du i flr avril 
1886. (Délibérations des 11 août 1875 
et 21 avril 1886). Extension de péri¬ 
mètre et augmentation de loyer de 
75 o francs à partir du I er janvier 1897 
(Délibération du 27 novembre 1896). 

Pavillon Morel (Alcazar d’été). — Bail 
de i5 années, à partir du i eP janvier 
1876, prorogé pour i 3 années, à par¬ 
tir du I er janvier 1891, moyennant 
un loyer annuel de 28. 5 oo fr. à par¬ 
tir du i° r avril 1886. (Délibérations* 
des 26 février 1876 et 21 avril 1886). 

Pavillon de l’Elysée. — Bail de i 5 an¬ 
nées, à partir du i er septembre 1896, 
au prix annuel de 18. 5 oo fr. (Déli¬ 
bération du 10 juillet 1896). — Adju¬ 
dication du 11 août 1896 . . 

Pavillon de l’Horloge. — Bail de 12 
années, à partir du i er avril 1875. 
(Adjudication du 9 mars 1875). Pro¬ 
rogation pour 12 années à partir du 
I er avril 1887. (Délibération du i er 
août 1884). 

Bail de i 5 ans à partir du I er avril 
1899. (Délibération du 3 o déc. 1897). 

Loyer . ... 


6.000 » 


20.100 » 
7.000 n 

7.000 » 


17.600 » 


12.000 » 


29.260 » 


28. 5 oo » 


i 8 . 5 oo » 


5 o.000 » 
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Redevance proport, aux recettes. 

Pavillon du Gours-la-Reine. — Bail de 
12 années, à partir du I er avril i 883 , 
moyennant une redevance annuelle 
de 3 .ooo francs. (Délibération du 
3 o juillet i 883 ). Prorogation de bail 
de neuf années à partir du I er avril 
1895, avec augmentation annuelle de 
200 francs, à partir du I er janv. 1892. 
(Délibération du 22 juin 1892) . . 

Jardins de l’avenue Gabriel : servitu¬ 
des. (Arrêtés des 28 mars et 25 avril 
i 855 ).. 

Palais de l’Industrie, location consen¬ 
tie à l’Etat pour 18 années à partir 
du I er janvier 1891. (Délibération du 

18 avril 1890). 

Part de la Ville dans les bénéfices. 

Produits divers 

55 chalets d’étalagistes, dont 32 à 60 fr. 
et 23 à 80 francs. 

Théâtre de Marionnettes. Concessions : 

Horward. (Arrêtés des 28 mars et 10 
juillet 1894). 

Hans. (Arrêté du i 5 mai 1896) . 

Guentleur.(Arrêté du 12 janvier 1878). 

Jeux de bagues et bascules. — Conces¬ 
sion pour 9 ajis à partir du I er avril 
1898. (Délibération du 3 o déc. 1897), 
— Adjudication du 26 mars 1898 

Fauteuils balançoires. — Concession 
Charropin. (Arrêtés des 17’oct. 1889 
et 9 avril 1891). Fischer substitué. 
(Arrêté du 25 mars 1896) .... 

Balançoires hygiéniques. "Concession 
Ganibin. (Arrêté du 17 oct. 1889) . 

Voitures à chèvres. Concession Bou- 
langeot. (Arrêté du 8 sept. 1898). 

Chalet de la vacherie anglaise. (Arrêté 
du 3 i août 1898). Concession précaire. 

Concession de pote aux-affiches du mo¬ 
dèle des Promenades (Arrêtés des 
3o mars et t 6 juin 1898) .... 

Concession de motifs lumineux sans 
inscription. (Délib. du 19 mai 1899). 

Concession de tableaux-affiches aux 
cafés-concerts. (Délibération du 19 
mai 1899). 

Occupation du sol de la voie publique 
par des tables et chaises devant les 
restaurants. (Délibération du 29 dé¬ 
cembre 1898). Tarif des étalages. (Dé¬ 
libération du 28 mars 1899) . 

Remboursement de contributions di¬ 
rectes . 

Total.. 

En somme ronde : 339.460 francs. 

Bois de Boulogne . 

DÉTAIL DE LA RECETTE : 

Locations 

Bassin de patinage : Bail de i 5 années 
à partir du i er juillet 1899, au prix 
annuel de 60.000 francs. (Délibéra¬ 
tions des 16 juin et 12 juillet 1899. 
Arrêté du 27 juillet 1899). 


5 .000 » 


3 .200 » 

4 o 4 68 

i 5 .ooo » 
Mémoire 

2.610 » 

73 o » 

1.100 )) 

600 » 

4.226 » 

100 » 

60 3 o 
600 » 

400 » 

660 n 
4 o » 

529 25 


31.326 91 
8. 5 oo » 

339.456 14 




\ 


704.943 20 705.948 20 


60.000. » 
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Redevance proportionnelle sur le em 
trées du dimanche et du jeudi . 

Mémoire 

Chalet de la Croix-Catelan. — Bail de 
i 5 années à partir du i er janvier 1900 
(Délibération du 7 juillet 1899. — 
Arreté du 2$ juillet suivant) . 

Chalet des Lacs. — Bail de 9 années, à 
partir du I er janvier 1900 (Délibéra¬ 
tion du 8 décembre 1899). Adjudica¬ 
tion du 6 mars 1900. 

Chalet des Iles. —Bail de 12 années, à 
partir du I er avril 1892. (Délibération 
des 27 novembre et 3 o décembre 1891, 
adjudication du 23 février 1892). Pro¬ 
rogation de 8 années à partir du i er 
avril 1904. Loyer porté de 4 -800 fr. 
à 5 . 5 oo fr. à partir du i 0r juillet 1900. 
(Délibération du 11 avril 1900) . 

Exploitation des bateaux-promenades 
surleslacs. —Bail de 12 années, àpar- 
tir du I er avril 1892. (Délibération 
des 27 novembre et 3 o décembre 1891 
Adjudication du 23 février 1892). 
Prorogation de 8 ans à partir du I er 
avril 1904* (Délibér. du 12 avril 1900). 

Chalet du Pond-Royal. — Bail de 20 
années, à partir du I er juillet 1872. — 
Prorogation pour 10 années à partir 
du i er juillet 1892. (Délibération du 
18 juin 1888). — Prorogation pour 
12 années et demie à partir du i er 

. juillet 1902 avec un loyer annuel de 
iô.ooo francs à partir du I er janvier 
1900. (Délibération du 7 juillet 1899. 
— Arrêté du 26 juillet suivant). 

Chalet des pelouses du Ranelagh et 
droit de placer des sièges.—Bail pour 
9 années au prix de 6.600 francs, à 
partir du I er janvier 1896. (Délibéra¬ 
tion du Conseil municipal du 21 no¬ 
vembre 1896). Adjudication du 3 i' 
décembre 1896,. 

Chalets de nécessité. — Concession de 5 
chalets à 210 francs l’un à la Société 
anonyme des chalets de nécessité, 
pour 12 années. (Délibération du 12 
juillet 1893). Adjudication du 23 dé¬ 
cembre 1893).. 

Extraction des glaces sur les lacs. — 
Société anonyme des Glacières de . 
Paris.— Concession pour 20 années, 
à partir du i er octobre 1898. (Délibé¬ 
ration du 8 juillet 1898, contrat du 27 
octobre 1898). Redevance propor¬ 
tionnelle. Prévision ... 

Remboursement des dégâts occasion¬ 
nés par l’enlèvement des glaces . 

Hippodrome de Longchamps. —Bail de 
5 o années, à partir du i 0r juillet i 856 , 
prorogé jusqu’au 3 i décembre 1941. 
(Délibération du 22 juillet 1891). 

Location. 

Part de la Ville dans le produits des 
entrées. 


4.000 » 


a. 960 )) 


5 . 5 oo » 


6.000 


i 5 .ooo » 


6.600 » 


1.o 5 o » 


2.000 )> 

5 .000 » 


100.000 )) 


100.000 » 
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Hippodrome d’Auteuil pour les cour¬ 
ses d’obstacles.—Location à la Société 
des Steeple-chaseè ; bail de 5 o années 
à partir du I er janvier i 8^3 (Délibé¬ 
ration du 18 février 1878), moyennant 
un loyer annuel de 10.000 fr. Loyer 
porté à 5 o.ooo fr. à partir du I er juil¬ 
let 1892. (Délibération du 11 avril 
1892, traité du i 3 avril 1892) : 

Location ;. 

Part de la Ville dans le produit des 
entrées . 

Jardin d’Acclimatation. — Bail de 4 o an¬ 
nées, consenti à partir du I er janvier 
1859 (délibération des 20 mars, 5 juin 
et 26 décembre 1857, arrêté des 26 
mars i 858 ) prorogé pour une durée 
de 4 o années à partir du I er janvier 

1899. (Délibération du 3 i juillet 1882, 
arrêté du 2 décembre 1882) . 

Buffet du jardin d’Acclimatation.—Bail 
de 12 années à partir du I er avril 

1900. Loyer de 4 -ooo fr, pendant les 

3 premières années, 5 .000 pendant 
les 3 suivantes, 6,000 pendant les 6 
dernières. (Délibération du 11 avril 
1900) . 

Jeu de polo équestre (concession d’un 
emplacement) — Bail de 3 années à 
dater du I er avril 1892. (Délibération 
du 20 juillet t 892). Prorogé pour 9 
années à partir du i cp août 1896, 
moyennant une redevance annuelle 
de 12.000 fr. (Délibération du 9 juil¬ 
let 1894) . 

Lac inférieur.— Location de traineaux. 
Redevance proportionnelle . 

Lac supérieur : Enceinte du patinage. 
Redevance proportionnelle . 

(Délib. du 24 novembre 1899). Adj. 
du 23 décembre 1899. 

Maison route du Champ-d’Entraîne- 
ment, n° 2. — Bail de 3 , 6 ou 9 années 
à partir du i er janvier 1896. (Délibé¬ 
ration du du 23 décembre 1895 ; ad¬ 
judication du 24 mars 1896) . 

Maison route du Champ-d’Entraîne- 
ment, n° 2. — Bail 18 années à partir 
du I er avril 1894. (Délibération des 
28 juillet i 883 et 26 avril 1884) . 

Maison route du Champ-d’Entraîne- 
ipent n° 4 - — Bail de 3 , 6 ou 9 années 
à partir du i er avril 1897. (Délibéra¬ 
tion du 18 décembre 1896) Adjudica¬ 
tion du 16 mars 1897. 

Maison route du Champ-d’Entraîne- 
ment, n°6. — Bail de 3 ,6 ou 9 années, 
à partir du I er avril i 8 q 3 (Délibéra¬ 
tion du 14 novembre 1892). Adjudi¬ 
cation du 11 avril 1893) .... 

Maison route du Champ-d’Entraîne- 
ment, n° 8.—Bail de 3 ,6 ou 9 années, 
à partir du I er janvier i 883 . (Adjudi¬ 
cation du 5 décembre 1882). Proro¬ 
gation pour 3 , 6 ou 9 années à partir 
du I er janvier 1892. (Délibération du 
3 o décembre 1891). Prévision en vue 
de renouvellement. 


5 o. 000 » 

100.000 » 


1.000 » 


4.000 » 


12.000 » 

200 » 

5 .000 d 


5.100 » 


1.200 » 


7.100 » 


2 .i 5 o )) 


5 ,000 » 
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Maison, route du Champ-d’Entraîne- 
nement, n° 10, ancien n° 4 bis. — Bail 
de 3 , 6 ou 9 années, à partir du I er 
avril 1897.(Délibérationdu 18 décem¬ 
bre 1896). Adjudication du 16 mars 

1897) . 

Maison route du Bord-de-l’Eau (Chalet 
du Cycle). —Bail de 3 , 6 ou 9 années, 
à partir du I er juillet 1893.(Délibéra- 
du i er avril 1893). Prorogation pour 
une durée de douze années et demie 
dater du 3o juin 1902, moyennant un 
un loyer annuel de 16.000 francs à 
dater du i er janvier 1900 .... 
Chalet du Cycle. — Location verbales. 
Maison de Longchamps. — Bail de 9 
années, à partir du i ep janvier 1899. 
(Délibération du 26 novembre 1898; 
Arrêté du 3 février 1899) .... 
Maison située derrière les tribunes de 
Longchamps.— Bail de 3,6 ou 9 années 
à partir du I er avril 1899. (Délibéra¬ 
tion du 17 mars 1899). Adjudication 

du 2 mai 1899). 

Maison rue du Pont-de-Suresnes.—Bail 
de 3 , 6 ou 9 années, à partir du I er 
avril 1890, au prix de 2.700 fr. (Dé¬ 
libération du 24 mars 1890). Adjudi¬ 
cation du 29 avril 1890). Prolonga¬ 
tion de bail à partir du I er avril 1899. 
(Délibération du 27 mars 1899) . 
Pavillon d’Armenonville.— Bail de i 5 
années à partir du I er janvier 1886. 
(Délibération du 25 juin i 883 ). Pro¬ 
rogation pour 9 années, avec éléva¬ 
tion du loyer à i 5 .000 fr. à partir du 
i er janvier 1961. (Délibération du 3 o 
décembre 1893). Prorogation pour 4 
années a partir du I er janvier 1910. 
Elévation du loyer à 3 o.ooo fr. à par¬ 
tir du I er janvier 1900. (Délibération 
du 28 décembre 1899). Arrêté du 16 

mars 1900) .. 

Mare d’Armenonville.—Concession du 
droit de pêche et de patinage (Arrêté 

du 8 décembre 1892). 

Pavillon de Bagatelle. — Location ver¬ 
bale. 

Pavillon chinois.—Concession pour i 5 
années à partir du 17 mai 1881, au 
prix de 16.900 fr. (Délibération du 
5 avril 1881; procès-verbal d’adjudi¬ 
cation du 17 mai 1881). Prorogation 
pour 9 années. (Délibération du 27 
juin 1892). Prolongation jusqu’au 
3i décembre 1911, moyennant un 
loyer annuel de 25 .000 fr. à partir du 
i er janvier 1900. (Délibération du 27 

mars 1899). 

Pavillon de la Grille de Boulogne. — 
Location pour 9 années à partir du 
10 novembre 1898. (Délibération du 
8 juillet 1898). Adjudication du 8 no¬ 
vembre 1898). 

Pavillon de la Grille des Princes.— Lo¬ 
cation verbale.. 

Pavillon de la Porte-de-Seine. — Loca¬ 
tion verbale. 


5 . 5 oo » 


IÔ.000 » 

200 » 


i 3 .ooo » 


2. 65 o » 


3 . 5 oo » 


3 o.000 » 

400 » 

140 » 


26.000 » 


3 .o 5 o » 
3 oi 20 
70 » 
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Pré-Catelan et fauchage des herbes du 
Bois de Boulogne et de ses dépen¬ 
dances. — Bail de i 5 années à partir 
du i er janvier 1888. (Délibération du 

18 mai 1888). 

Restaurant de la Grande-Cascade. — 
Bail de 27 années, à compter du I er 
juillet 1857 (Arrêtés des I er août 1867 
et 3 mars 1864). Prorogé pour i 5 ans 
1/2, à partir du i er juillet 1884, avec 
élévation des loyers à 16,000 francs, 
à compter du i er janvier 1882. (Déli¬ 
bération du 26 juin 1882, arrêté du 
i 3 sept, suivant). Prolongation de 
bail, avec augmentation de 12.000 fr. 
à partir du I er avril 1899 jusqu’au 
I er janvier 1912. (Délibération du 27 

mars 1899. 

Restaurant de la Porte-Maillot. — Bail de 
3 , 6 ou 9 années à partir du I er octo¬ 
bre i 8 g 3 , (Délibération du I er avril 
1893). Adjudication du 6 juin suivant. 
Prorogation pour 12 ans et 3 mois à 
partir du I er octobre 1899. (Délibé¬ 
ration du 7 juillet 1899, Arrêté du 

25 juillet suivant).. 

Terrain dépendant de la contre-allée, 
concédé pour i 5 années à partir du 
I er avril 1880, à M m ® Devilliers, pro¬ 
priétaire du restaurant Gillet, à ref¬ 
let d’y établr une vérandah. (Délibé¬ 
ration du 26 février 1880). Prolonga¬ 
tion pour 1 5 années à partir du i* r 
janvier 1895, moyennant une rede¬ 
vance annuelle de 1.078 francs. (Dé¬ 
libération du 28 juin 1895). . 

Concession d’un emplacement situé 
au-devant du restaurant Gillet. — 

Location précaire. 

Terrains dépendant de l’île de la Folie. 
— Location pour l’établissement d’un 
café restaurant.—Bail de 3 , 6, 9 ou 12 
années, à partir du i er octobre 1898. 
(Délibération du 8 juillet 1898. Ar¬ 
rêté du 28 décembre 1898). 

Terrain dépendant du Ranelagh — Lo¬ 
cation pour un chalet bébé.— Bail de 
i 5 années à partir du i ftr octobre 
1898. (Délibération du i er juilllet 
1898. (Adjudication du 8 novembre 

1898).' 

Location d’un emplacement à la So¬ 
ciété du Racing-Ciub : 

Redevance fixe. 

Redevance proportionnelle .... 
Pavillon Fournier n° 2. — Location à 
la G io du chemin de fer du bois de 
Boulogne, du i cr juillet 1899 au 3 i 
décembre 1930. (Délibération du 19 
mai 1899. Arrêté du 23 septembre 
suivant. 


Tolérances et produits divers 

Jeux de chevaux de bois sur les pelou¬ 
ses du Ranelagh. (Ari'êté du 20 fé¬ 
vrier 1893) , . 

Buvettes sur les pelouses du Ranelagh, 
aux abords de la gare de Passy . 


16.400 » 


28.000 » 


20.000 » 


1.078 » 



» 


1.180 » 


T . l 40 )) 


i. 5 oo » 
5 o » 


600 » 


200 )) 

i. 65 o » 
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Théâtre de marionnettes au Ranelagh. 
(Arrêtés des 14 avril 1892,18 décem¬ 
bre 1894 et 12 août 1897) .... 
Fauteuils balançoires. Conces. Charro- 
pin. (Arrêté du 17 octobre 1889). 
Ménard substitué (Arrêté du 11 avril 

1896).. 

Promenades à ânes. Concession Schei- 
blin. (Arrêté du 10 septembre 1897). 
Jean substitué. (Ar. du 16 juin 1899). 
Appareils automatiques : bascules, dis¬ 
tributeurs, photographies, etc. . 
Photographie hippique. — Location 
pour 3 , 6 ou 9 années à partir du 
I er janvier 1899. (Délibération du 27 

mars 1899). 

Chalet d’étalagiste. (Arrêté du 16 juil¬ 
let 1899) . 

Chalet pour la vente des gaufres, aux 
abords du pré Catelan. (Arrêté du 

7 novembre 1899). 

Baraque à la porte de Neuilly pour la 
vente des gâteaux. (Arrêté du 12 dé¬ 
cembre i 883 ). 

Concession d’emplacements pour 
jeux de boules : 

A la Société des joueurs de boules de 

Neuilly . ... . 

A la Société des joueurs de boules de 

Passy. 

Permissions de pêche. 

Chalet de location Bonetta (Délibéra¬ 
tion du 27 mars 1899. Arrêté du 4 

mai 1899).. 

Occupation d’une zone de terrain dé- 

f )endant de Ranelagh, aux abords de 
a gare de Passy. — Compagnie du 
chemin de fer de l’Ouest .... 
Location à des chefs cantonniers, etc., 
dans des bâtiments dépendant dubois 
Location de chariots pour transplanta¬ 
tion d’arbres. 

Vente d’animaux aquatiques, d’œufs, 
etc. Produit des permissions pour 

traverser le bois.. 

Recettes diverses. 

Remboursement de contributions di¬ 
rectes . 

Total. 

Bois de Vincennes . 

DÉTAIL DE LA RECETTE : 

Locations 

Café-restaurant du lac de St-Mandé : 
bail de 1 5 ans à partir du I er octobre 
1882, au prix de 2 . 25 o fr., prorogé 
pour 9 années à partir du 1 e1 ' octobre 
1894» moyennant le prix de 2.55o fr. 
pour la période du I er janvier 1888 
au 3 o septembre 1894, et de 3 .o 5 o fr. 
à partir du i er octobre 1894. (Délibé¬ 
rations des 3 o juin 1882 et 25 juin 
1888). Prolongation pour 9 ans à par¬ 
tir du I er octobre 1903. Loyer porté 
à 4 - 5 oo fr. à partir du I er oct. 1900. 
(Délibération du 17 mai 1899) . . 


160 » 

125 » 

3 oo » 
480 » 

1.800 » 

19 » 

600 » 

5 » 

i5o » 

i 5 o » 

3 .800 » 

700 » 

5 » 

720 » 

3 oo » 

8.000 )) 

10.200 » 


88.5oo » 88.5oo » 


4.5oo » 


2.600 » 

704.9 48 20 
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Café-restaurant du lac de St-Mandé : 
location d’un terrain de 100 mètres 
à partir du I er janvier 1896. (Arrêté 

du 16 novembre 1896). 

Café-restaurant du plateau de Gravelle : 
bail de i5 années à partir du i© r juil¬ 
let 1879, au prix de 1.35o fr. (Adju¬ 
dication du 24 juin 1879). Proroga¬ 
tion pour i5 ans à partir du i5 juil¬ 
let i8q 4, moyennant un loyer annuel 
• de 1.5oo fr. (Délibération du 12 juin 

1893) . 

Location d’un terrain de 85o mètres à 
partir du I er avril 1893 jusqu’au I er 
juillet 1909. (Délibération du 12 juil¬ 
let 1893) .*. 

Chalet de la Porte-Jaune : bail de i5 
années à partir du 4 novembre 1890. 
(Délibération du 11 juillet 1890). 
Chalet de la Brasserie : bail de 3, 6 ou 
9 années à partir du I er juillet i885, 
au prix de 2. i5o fr. (Délibération du 
5 juin i885. (Délibération du 5 juin 
1885, adjudication du 21 juillet i885). 
Prorogation pour 3, 6 ou 9 années, 
moyennant un loyer de 2.45o francs. 
(Délibération du 22 juin 1894) . . 

Chalet-Bébé, concession pour 6 années, 
du I er janvier 1899. (Délibération du 

3i décembre 1898). 

Concerts dans l’ile de Reuilly : bail de 
3o années à partir du I er juillet 1864. 
(Délibérations des 3 juin 1864 5 

avril 1867). Prorogé pour i5 années 
années, moyennant un loyer de 
1.5oo fr. (Délib ération du 2 7 j uin 1892, 
arrêté du 10 octobre 1892). 

Ferme de la Faisanderie : bail à l’Ins¬ 
titut agronomique pour une durée 
de 18 ans, à partir du i er janvier 
1877. (Délibération du 28 novembre 
1876). Prévision de renouvellement 

aux mêmes conditions. 

Extractions des glaces sur les lacs. — 
Société anonyme des Glacières de 
Paris. — Concession pour 20 années, 
à partir du I er octobre 1898. (Délibé¬ 
ration du 8 juillet 1898 ; contrat du 
27 octobre 1898). Redevance propor¬ 
tionnelle. Prévision. 

Remboursement des frais de répara¬ 
tion des dégâts causés par l’enlève¬ 
ment des glaces.. 

Jeux de chevaux de bois : locations 
verbales et révocables : 

Lebon, arrêté du 27 décembre 1880. 
Comeau, — 25 mars 1884 . 
Hippodrome de Gravelle : bail de 25 
années, à partir du I er juin 1879. (Dé¬ 
libérations des 27 mai 1879, n juillet 
1884 et 6 mars i885). Prorogation 
jusqu’au 3i décembre 1939. Rede¬ 
vance portée à 35.000 fr. à partir du 
I er janvier 1900. (Délibération du 3o 

décembre 1899). 

Locations verbales à des chefs canton¬ 
niers (120 francs par logement) . 


260 » 


1.5oo )> 


2Ô0 )) 
3.800 » 


2 .45o » 

600 » 


1.5oo » 


1.700 » 


2.000 » 

5.000 » 


100 » 

100 » 


35.000 » 
1.080 » 
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Pavillon Nord, dit des Siamois. — Lo¬ 
cation verbale.. 

Terrains affectés à un service d’arti¬ 
fices : 

i° Terrain provenant de l’ancienne 
ferme de la Faisanderie, loué à l’Etat 
pour 18 années, à partir du i5 avril 
1873. (Délibération du i5 mars i8^3). 
Prolongation prévue au même prix. 
2 0 Terrain contigu au précédent, d’une 
contenance de 6 hectares 80 ares, 
loué à l'Etat pour 16 années, à partir 
du i5 avril 1876. (Délibération du 
7 juin 1875). Prolongation prévue au 

même prix.. 

Location à la commune de Charenton 
d’un terrain destiné à l’agrandisse¬ 
ment du cimetière, pour une durée 
de 18 années, à partir du I er janvier 
1879. (Délibération du 12 juillet 
1870). Redevance annuelle. Location 

précaire .... . 

Location à la commune de Charenton 
d’un terrain pour 9 années, à partir 
du I er janvier 1888, même objet. (Dé¬ 
libération* du 3i octobre 1887) 
Redevance de la commune de Charen¬ 
ton pour occupations de terrain par 
deux bureaux d’octroi. (Arrêté du 3o 

mai i883).. 

Redevance de la commune de Saint- 
Mandé pour occupation d’un terrain 
par un bureau d'octroi à l’ancienne 
porte de Saint-Mandé (autorisation 
préféctorale du 20 novembre 1886). 
Redevance de la commune de Vincen- 
nes pour occupation d’un terrain par 
un bureau d’octroi. (Délibération du 
5 novembre 1879, arrêté du 24 mars 

1880) . 

Redevance de la Compagnie des Che¬ 
mins de fer Nogentais pour occupa¬ 
tion d’un emplacement affecté à la 
station de la Porte-Jaune .... 
Autorisation accordée à la Compagnie 
des Chemins de fer Nogentais de 
reculer la bordure de la route natio¬ 
nale n° 34 dans la traversée du bois. 

(Arrêté du 7 septembre 1887). 
Redevance de la Compagnie des Che¬ 
mins de fer Nogentais pour occupa- 
tioo par une voie de garage d’un ter¬ 
rain dépendant du bois, route natio¬ 
nale n° 35 (arrêté du 14 février 1890). 
Location à la Compagnie des Omnibus 
d’un terrain occupé par le bureau 
d’attente du tramway de Yincennes 

au Louvre . 

Location à la Compagnie générale de 
Tramways d’un terrain occupé par 
un bureau d’attente sur la contre- 
allée de l’avenue Daumesnil extra- 
muros. (Arrêté du i er juin 1881). 
Location à la Compagnie des Tram¬ 
ways de Saint-Maur-les-Fossés d’un 
terrain occupé par un bureau en bois, 
aux Minimes. (Arrêté du 18 février 
1898).. 


4oo » 


i44 » 


680 » 


20 » 


20 » 


4o » 


20 » 


20 » 


6 5o 


5 » 


200 » 


26 )) 


87 5o 





100 » 
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Location de terrain pour installation 

du buffet de la piste vélocipédique. i. 5 oo » 

Produit divers 

Tir à F arc de la Société des Chevaliers 
de l’Arc de Charenton. (Délibération 


du 22 novembre i 883 ). 20 » 

Théâtre des marionnettes (M me Trouvé 
— Arrêté du 24 juin 1890). Vve Martin 
substituée, arrêté du 20 décembre 

1894. 5 o )) 

Droit de placer des sièges et tables : 

Divers emplacements.. 280 » 

Cours Marigny (Arrêté du 29 mai 1894). 3 o » 

Concessions de 4 emplacements pour 

jeux de boules. 5o2 » 

Permission de pêche. 1.900 » 

Promenades sur l’eau. 9 - 4 °° » 

Piste Vélocipédique permanente. — 

Produit des permissions et des entrées. 8 . 5 oo » 


Recettes éventuelles (permissions di¬ 
verses, enlèvement des ordures mé¬ 
nagères, redevances poùr le déver¬ 
sement des eaux dans les conduits 
provisoires établis par l’Administra¬ 
tion, dépôts de matériaux, droit 


d’amarre de bateaux, etc). . . . 3 .000 » 

Voitures attelées de chèvres. -M me Cour. 

— (Arrêté du 1 5 juillet 1897). • 5 o » 

Chalets d’étalagistes. — Concessions à 

divers. 38 o » 

Occupation d’un emplacement pour le 
service des tramways de Louvre- 

Vincennes. 5 oo » 

Tolérances de servitudes. 25 » 

Remboursement de contributions direc- 
rectes. 670 » 


Total. 

En somme ronde : 88 . 5 oo francs. 

Parc des Buttes-Chaumont. 

DÉTAIL DE LA RECETTE : 

Café-restaurant dit Pavillon du Lac ; 
bail de 1 5 années, à partir du i er avril 
1880, moyennant un loyer annuel de 
4 . 5 oo francs (Délibération du 6 août 
1879). Prorogation de 12 années à 
partir du i er avril 1896. Loyer porté 
à 5 . 5 oo fr. (Délibération du 22 iuin 

1894) . 

Café-brasserie de la Butte-Puébla, bail 
de 15 années, à partir du I er avril 1880, 
moyennant un loyer annuel de 1.800 
francs.(Délibération du 6 août 1879). 
Prorogation de t 5 années à partir du 
i Cr avril i 8 g 5 . Loyer porté à 2.100 fr. 
(Délibération du 8 juillet 1892) . 

Café-brasserie de la Butte-Puébla. — 
Extension du périmètre (Délibération 
du I er avril 1898, arrêté du 6 mai 
suivant). 


88.507 » 


12.900 » 12.900 » 


5 . 5 oo » 


2.100 » 


3 oo » 
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Café-brasserie du Tunnel du chemin de 
fer de ceinture ; bail de i 5 années à 
partir du i er avril 1880, moyennant 
un loyer annuel de 2.000francs. (Dé¬ 
libération du 6 août 1879). Proroga¬ 
tion de i 5 années à partir du I er avril 
1895. Loyer porté à 2.400fr. (Délibé¬ 
ration du 8 juillet 1892). 

Produit des permissions de pêche. 

Produit de la vente d’animaux aquati¬ 
ques, d'œufs, etc. 

Concession Bouquet, promenades en 
bateau. Concession ancienne (Délibé¬ 
ration du i 3 juillet 1888). Concession 
nouvelle pour 9 ans et 2 mois à partir 
du I er août 1900 au prix de 3 oo francs 
par an, à compter du I er avril 1900. 

(Délibération du 16 mars 1900). 

Vente de gaufres: chalet-Bébé ; Bouquet. 

(Délibérations des 28 mars 1890 et 16 
mars 1900). Bail de 9 ans et 2 mois à 
partir du I er août 1900 au prix de 
3 oo francs à compter dû I er avril 1900. 

Vente de gaufres : chalet Barbet (Arrêté 
du 27 novembre 1889)..... 

Promenades à ânes, ancienne conces¬ 
sion Godard, concession Teysseyre. 

(Arrêté du 3 i août 1899). .... 

Théâtres des Marionnettes. — Conces¬ 
sions Labelle et Legris (Arrêtés des 

12 et 14 août 1897). 

Balançoires hygiéniques. — Concession 
Lefèvre, Labelle substitué (Arrêté du 

26 mars 1900). 

Distributeurs et bascules automati¬ 
ques. — Prévision. 

Chevaux de bois, M. Jahier. — (Arrêté 
du 14 août 1897). 

Total. 

En somme ronde : 12.900 francs. ' 


32.100 )) 32.100 » 


4 o » • 

2 l 5 )) 

20 » 


660 » 

100 » 

60 » 

6 » 


3 o » 
6 » 


Squares et jardins 


DETAIL DE LA RECETTE 

Archevêché (Square de Y). Concession 
Scoffia (Arrêté du 6 mars 1880) . 
Arts-et-Métiers (Squares des).Kiosques. 
Batignolles (Square des). Concession 
Chemel(Arrêté du i 5 décembre 1880). 
Chalets du jardin de la Bourse. Sous 
réserve des modifications à provenir 
de la location projetée du Palais de 
la Bourse à la G ie des Agents de 

change . 

Champ de Mars. — Emplacement de 

la Tour Eiffel. 

Square des Epinettes. Chalet 
Esplanade des Invalides. Kiosques . 
Ménages (Square des). Kiosque pour la 
vente des journaux (Arrêté du 26 

juillet 1886). 

Monge (Square). Kiosque (Arrêté du 

20 février 1893). 

Montsouris (parc de). Concessions 
Erny et Mallet. Chalets. (Arrêtés 
des 22 juillet 1879 et 3 octobre 
1881) . 


2 .4oo » 

55 o » 

100 » 


3 oo )> 

3 oo » 
5 o » 

80 » 

600 » 

120 )> 

190 » 

33 o » 
12.920 » 


6o v » 
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Théâtre de marionnettes. — Goncession 
Ferrières (Arrêté du 3 o août 1899). 

Chevaux de bois. — Goncession Tron- 
chon. — M me Goron substituée (Ar¬ 
rêté du ii juin 1900). 

Café-restaurant. Location d’un empla¬ 
cement pour une durée de 12 années 
à partir du i 5 juin 1897 au prix de 
820 francs (Arrêté du i 5 juin 1897). 
Concession d’une superficie complé¬ 
mentaire moyennant une redevance 
annuelle de 58 i francs, payable à 
partir du I er aviil 1899. (Délibération 
du 25 mars 1899, arrêté du 7 juin 1899). 

Avenue de la République (Square de 
1 ’). Chalet pour la vente de fleurs.— 
Concession Belotte (Arrêtés des 14 
janv. 1891 et 5 oct. 1894) .... 

Square Saint-Pierre.— Théâtre de ma¬ 
rionnettes. — Concession Collet. 
(Arrêté du 22 janvier 1898) . 

Vosges (place des). Chalets. Conces¬ 
sions Guillout, Ponsard, Fondant. 
(Arrêtés des 22 déc. 1894 et 26 
mars 1900) .. 

Marionnettes. — Goncession Glachant 
(Arrêté du 12 juillet 1895). 

Walhubert (place). Chalet : bail de i 5 
années, à partir du i er novembre 
1877. (Délibération du i 3 août 1877, 
adjudication du 18 octobre 1877). Pro¬ 
rogation de bail pour 18 années, à 
partir du I er juillet 1890. (Délibéra¬ 
tion du 21 juillet 1890), au prix de . 

Walhubert (place). Concession d’un 
emplacement â l’usage de buvette 
pour 12 années à partir du 6 sep¬ 
tembre 1894. (Délibération du 11 
juillet 1894, adjudication du 6 sep¬ 
tembre 1894)* Loyer annuel . 

Ventes d’animaux aquatiques, d’œufs, 
etc., provenant des lacs du parc de 
Montsouris,du Champ de Mars, etc. 

Autorisations diverses ; locations d’em¬ 
placements pour expériences aéros¬ 
tatiques, etc.. 

Total . 

En somme ronde : 32 .100 francs. 


60 » 


180 » 


1.401 » 


75 » 


100 » 


n5 » 
220 » 


8. 5 oo » 


17.560 » 


i 5 o » 


2. 5 oo )> 
32.i48 » 


Produit des pépinières et serres du Service des planta¬ 
tions . 


Total du chapitre i3. 


12.000 )) 12.000 —)) 
5.523.598 20 5.527.557 » 


F. — GESTION DU DOMAINE, FRAIS DE RÉGIE ET D’EXPLOITATION 

Les parties du Domaine affectées à des services publics, sont gérées parles diverses 
directions qui ont l’administration de ces services et les frais d’exploitation qui leur* 
incombent sont portés au budget de ces directions. 

La voie publique, l’éclairage, les égouts, les eaux, les canaux sont compris dans les 
attributions au directeur administratif des Travaux et placés sous l’autorité des ingé¬ 
nieurs en chef correspondants. 

Les promenades, les serres et plantations, l’entretien des édifices relèvent du direc¬ 
teur des Services d’Architecture, secondé par les architectes de circonscription. 






DOMAINE ET CONCESSIONS 


/ 


i 55 i 


Les bâtiments scolaires sont également entretenus par les architectes de circons¬ 
cription, sous la double direction du directeur d’architecture et du directeur de l’en¬ 
seignement . 

Les halles et marchés, les entrepôts et abattoirs, les cimetières et établissements 
d’hygiène et d’assistance (il n’est pas question ici de ceux qui dépendent de l’Assis¬ 
tance publique) sont du ressort du directeur des Affaires municipales. 

Quant aux concessions sur la voie publique et aux grands services municipaux 
concédés à des Compagnies privées, ils dépendent à la fois pour la partie technique du 
directeur des Travaux et des ingénieurs, et, pour la partie administrative et les percep¬ 
tions, du directeur des Affaires municipales. 

Nous avons déjà renvoyé le lecteur aux divers articles de VEncyclopédie corres¬ 
pondants . 

Nous n’avons à parler ici que du Domaine non affecté à un service public munici¬ 
pal : immeubles composant le Domaine temporaire, théâtres municipaux, bourse des 
valeurs, etc. Nous consacrerons ensuite un paragraphe spécial à la Bourse du travail 
et à son annexe, dont il était difficile de trouver la place ailleurs. 

La gestion de celte partie du Domaine est placée dans des attributions du bureau 
du Domaine, qui appartient à la direction des Affaires municipales. 

Ce bureau, outre son personnel administratif, dispose de deux services extérieurs : 

L’un, appelé Régie des propriétés communales , a pour mission la gérance des im¬ 
meubles loués à des particuliers; il remplit des fonctions absolument analogues à 
celles d’un gérant de propriété privée, procède aux locations, surveille les concierges, 
assure les immeubles, prend toutes les mesures d’entretien, etc. A sa tête se trouve 
un inspecteur-régisseur, aidé de 4 agents. 

L’autre, appelé Service des concessions, est chargé de l’instruction des demandes de 
concessions sur la voie publique, de l’établissement des rôles de redevances de la per¬ 
ception des droits et de la surveillance générale des concessions : Terrasses, étalages, 
édicules, etc. Il a sa tête un sous-ingénieur des ponts et chaussées et un inspecteur 
principal, chargés respectivement de la partie technique et de là partie administra¬ 
tive ; ces deux agents sont secondés par des conducteurs et piqueurs municipaux ré¬ 
partis en circonscriptions. 

Voici les noms des employés municipaux chargés de la gestion du Domaine et 
l'indication de leurs bureaux : 


BUREAU DU DOMAINE 

(Annexe de VHôtel de Ville , caserne Lobau) 

M. Carnoy, chef. 

M. Dubourg, sous-chef. 

M. Bouchez, sous-chef. 

RÉGIE DES PROPRIÉTÉS COMMUNALES 

(Annexe de VHôtel de Ville , caserne Lobau) 

M. N., Inspecteur-Régisseur. 

SERVICE DES CONCESSIONS SUR LA VOIE PUBLIQUE 

{Hôtel de Ville) 

M. Willïot, Sous-Ingénieur des Ponts et Chaussées, chargé du service technique. 
M. St-Martin (René), Inspecteur principal, chargé du service administratif et des 
perceptions. 
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Le Budget des dépenses pour la Régie des propriétés communales est ainsi fixé 
pour l’exercice 1901 : 


Traitements et indemnités des agents de la régie des 
propriétés communales. Gages des concierges . 

RÉPARTITION DU CREDIT : 


Traitements : 

1 Inspecteur-régisseur. 

1 Agent de i re classe. 

1 — 2 e — .. 

1 — 3e —. 

I — 3e —. 

Gages de 5 o concierges et surveillants, 
gratifications, secours d’urgence et 

indemnités diverses. 

Réserve pour gages de concierges de 
maisons nouvelles. 

Total. 


35 . 5^0 » 34.670 


7.000 » 
4 - 200 » 

2.400 )) 
1.800 » 

1.800 » 


16.370 » 

2.000 )> 

35 .570 » 


Frais de surveillance et de contrôle des théâtres appar¬ 
tenant à la Ville .". 3.000 » » 

RÉPARTITION DU CREDIT *. 

Indemnités aux agents chargés de la 
perception ou du contrôle des loyers 

dus à la Ville . .. 1.800 » 

Gratifications aux préposés des théâ¬ 
tres pour le concours donné aux 
agents de la perception des loyers . 900 » 

Gratifications aux 3 concierges des 
théâtres municipaux. 3oo » 

Total. 3 .000 » 


Assurances contre l’incendie des propriétés de la Ville . 

RÉPARTITION DU CREDIT : 


Théâtre du Châtelet. 15.26270 

Théâtre de la Gaîté. 9.066 5 o 

Théâtre Sarah Bernhardt .... 7.149 » 

Marché aux bestiaux de la Villette : 

Bâtiments. 3.598 76 

Bestiaux. . 53g 0 5 

Abattoirs de La Villette. 6.84475 

Halles centrales. 3 . 3 io 5o 

Sanatorium de La Villette .... 6 o 3 90 

Abattoir de Vaugirard. 802 » 

Magasin scolaire. 1.402 65 

Bâtiment des emprunts, boulevard 

Morland. 36 4 o 

Magasin général de nettoiement, im¬ 
passe du Cardinal-Lemoine, 7 5^ 25 

Immeuble situé à Asnières, rue du Bac, 

n» 5 o. 5 7 5 

Immeuble situé à Asnières, rue d’Ar- 

genteuil, n« 54 . 20 ' » 

Palais du Bardo, au parc de Montsouris 26 3 o 

Réserve pour imprévu ..... i 5 o 5o 


Total. 49.864 » 


49.864 » 49*864 » 


Frais d’insertion d'annonces et autres pour la vente ou la 
location d'immeubles appartenant à la Ville 


2.000 » 


2.000 » 
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Frais d'enregistrement , de transcription et de purge des 
acquisitions de mitoyenneté ; frais d } enregistrement 
des locations de maisons communales et de terrains 
communaux , et des concessions pour affichage . 

Dépenses urgentes d'entretien et de gestion des propriétés 
communales et dépenses du matériel de la régie 

RÉPARTITION BU CREDIT : 

Dépenses urgentes d’entretien et de 
gestion des propriétés communales. i.o 5 o » 

Dépenses du matériel de la régie , . 65 o » 

Total .. i 700 » 

Total. 

Pour obtenir le chiffre total des dépenses relatives à l’exploitation du Domaine de la 
Ville, il y a lieu d’ajouter au montant des crédits inscrits ci-dessus. 92.134 » 

La contribution foncière, chap. 2, art. I er . 565.000 » 

La taxe des biens de mainmorte, chap. 2, art. 2. 190.000 n 

La fourniture d’eau aux maisons communales, chap. 12, art. 5 , environ io. 5 oo » 

L’entretien des maisons communales, chap. i 3 , art. 14. 100.000 » 

L’entretien des théâtres municipaux, chap. i 3 , art. 22. 6.000 » 

L’éclairage des maisons communales, chap. 16, art. 22, environ . . 9.000 » 

Les frais d’entretien, de chauffage et d’éclairage de la Bourse du 


travail, ch. i 3 , art. 24 et ch. 16, art. 22 et 33 . 62.200 » 

Les dépenses pour personnel et matériel de la Bourse du travail et de 
son annexe (Voir article suivant).; 191.900 » 


• Total général.1.194.634 » 

Notons, axant de terminer, que la régie des propriétés communales ne forme 
qu’une partie des attributions du bureau du Domaine qui, en outre, est chargé notam¬ 
ment : des transports en commun et de l’instruction administrative de toutes les de¬ 
mandes de concessions de services publics, éclairage, installations téléphoniques et 
télégraphiques, unification de l’heure, visites des paratonnerres, etc. 

G. — BOURSE DU TRAVAIL 

La Bourse du travail fut ouverte en 1886, dans l’immeuble, sis 35 , rue Jean-Jac- 
ques-Rousseau, loué par la Ville à l’Assistance publique et qui forme aujourd’hui l’an¬ 
nexe de la Bourse centrale. 

En 1892, la Bourse centrale, construite spécialement par les soins de M. Bouvard, 
dans un immeuble situé, 3 , rue du Château-d’Eau et complètement transformé,fut ou¬ 
verte à son tour. 

Un an après à la suite d’évènements qu’on n’a pas oublié la Bourse et son annexe 
furent fermées. Elles ont été rouvertes en 1896 et soumises à un régime résultant d’un 
accord entre le gouvernement, représenté par le Ministre du Commerce et le Conseil 
municipal de Paris. 

Le décret du 9 décembre 1895, a réglé les conditions de fonctionnement de la 
Bourse. Il a été complété par une délibération du Conseil municipal portant règlement 
intérieur. 

La Bourse est destinée à fournir des bureaux convenablement agencés aux syndicats 
professionnels ouvriers, admis par la Commission consultative et ayant pour objet la 
défense des intérêts corporatifs et le placement gratuit des ouvriers et employés appar¬ 
tenant à leur profession. 

La Bourse centrale abrite à l’heure actuelle 209 syndicats et l’annexe 29. 

La Bourse centrale contient en outre une bibliothèque spéciale, une grande salle 

9 8 


4.000 » • 4-°°° *> 

1.900 » 1.900 » 

92.134 » 







i554 


ENCYCLOPÉDIE MUNICIPALE 


de réunion et une salle d’embauchage. L’annexe contient également une grande salle 
de réunion. 

La Bourse était administrée par le Préfet de la Seine, avec l’aide d’une Commission 
consultative composée de : 

6 Membres du Conseil municipal élus par le Conseil, 

2 Membres délégués par le Ministre du Commerce, 

2 Membres délégués par le Préfet de la Seine, 

9 Membres délégués par les syndicats ouvriers admis à la Bourse. 

Cette Commission donnait son avis sur toutes les questions relatives au fonctionne¬ 
ment et à l’administration intérieure de la Bourse et, notamment, sur les admissions et 
les radiations de syndicats. 

Les travaux de cette Commission ont été suspendus par suite de la non 
approbation, par le Préfet de la Seine, des désignations faites parle Conseil municipal. 

On n’a pas oublié que le Conseil a répondu à cette mesure en supprimant la subven¬ 
tion de ii 5 .ooo francs, allouée chaque année, aux syndicats ouvriers pour les aider 
dans l’œuvre du placement gratuit. 

Le décret du , rendu sur la proposition du Ministre du Commerce, a 

remplacé l’ancienne Commission consultative, par une nouvelle Commission composée 
exclusivement de délégués élus par les syndicats admis à la Bourse du travail. Les 
attributions sont restées les mômes. 

Voici le budget de la Bourse du travail et de son annexe pour Pexercice de 1901 : 
Bourse du travail. — Personnel et matériel .... 184.200 » 171.700 » 

RÉPARTITION DU CREDIT : 

Services administratifs 

1 Régisseur. 

1 Secrétaire du régisseur .... 

1 Bibliothécaire. 

1 Bibliothécaire-adjoint .... 

Indemnité au bibliothécaire.... 

— au bibliothécaire-adjoint . 

Indemnité au secrétaire administratif 

de la Commission. 

Jetons de présence aux membres de la 
Commission consultative ne faisant 
partie ni du Conseil municipal ni 
de l’Administration préfectorale. 

Indemnité au secrétaire de la Commis¬ 
sion consultative ...... 

Indemnité à la Commission d’étude du 
budget 

Bourse centrale : 

PERSONNEL : 

1 Chef surveillant .. 

1 Brigadier. 

16 Surveillants à 1.800 francs . 

16 Surveillants à 1.600 francs . 

1 Homme de peine à 1.700 francs. 

Réserve pour relèvement des traite¬ 
ments au personnel de service (Déli¬ 
bération du 3 o décembre 1899) . 

Indemnité de surveillance de nuit, au 
chef surveillant, au brigadier, aux 
surveillants et homme de peine . 

Indemnité de nuit au chef surveillant. 

Gratifications aux surveillants. 


2 .4oo » 
2.000 )) 

28.800 » 

25.600 » 

1.700 » 


1.200 » 


6.800 » 

4 oo » 
1.200 » 


6 .000 » 

2.600 )) 

2.700 » 
2 .4oo )) 
3 oo )) 
200 » 

5 oo » 


1.4oo » 
5 oo » 
100 » 
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MATÉRIEL 


Habillement des agents. 4 - 6 °° 

Achat et entretien du matériel de 

nettoiement. 1.000 

* 

Eclairage, chauffage et entretien de 

l’édifice. 53 . 3 oo 

Eclairage, surveillance après minuit . 3 .ooo 

Abonnement à diverses publications, 

entretien des livres et reliure. . . 2 000 

Frais d’impressions, fournitures de bu¬ 
reau et travaux d’autographie . 5 .000 

Achat de livres neufs. 2. 5 oo 

Loyer de l’immeuble attenant à la 
Bourse, rue du Château-d’Eau, n° I. 
(Délibération du 19 déc. 1898) . . 2.600 


Annexe A, rue Jean-Jacques-Rousseau, 35 

PERSONNEL : 


1 Concierge-surveillant. 2.000 

2 Surveillants, à 1.800 francs . . . 3 .600 

1 Surveillant à 1.700 francs. . . . 1.700 

Indemnité de nuit pour les surveillants 

et le concierge. 800 

MATÉRIEL .* 

Loyer. 10.000 

Contribution foncière, taxe de main¬ 
morte .. 970 

Prime d’assurance. v . i 5 o 

Frais de chauffage.^ 3 . 58 o 

Dépenses imprévues. 780 

Total. 184.200 


» 

)) 


)> 

» 

» 

)) 

)) 


» 


» 

» 

» 

» 


» 


» 

)) 

» 

n 

» 


Bourse du travail. — Création d'un bureau municipal 

de statistique et d'économie sociale . T.000 » 

Fonctionnement général de la Bourse du travail . . n 5 .ooo » 

répartition nu crédit : 

Subvention aux syndicats comme par¬ 
ticipation aux frais de leurs perma¬ 
nences pour le placement gratuit . 110.000 » 

Réserve. 5 .000 » 

Total . nô.ooo » 


A cette dépense, il y a lieu d’ajouter : 

Les frais d’entretien des bâtiments, prévus au chap. i 3 , art. 21. 

Les frais d’entretien spécial et de fonctionnement des appareils de 

chauffage et de ventilation, même article. 

Les frais d’éclairage électrique, figurant au chap. 16, art. 33 ; 

La fourniture de gaz, en cas d’interruption de l’éclairage électrique, 
inscrite au chap. 16, art. 22. 

Ensemble. 


23.260 » 

6.760 » 

18.200 » 

4.000 )) 

62.200 » 


Le Régisseur de la Bourse du travail est M. Dumay (Jean-Baptiste). Il fait partie 
du personnel extérieur de la Préfecture de la Seine. 














Ce fut le 9 décembre 1777 que des lettres patentes, signées Louis et contresignées 
Amelot, instituèrent le Mont-de-Piété de Paris. On prétend que ces lettres patentes 
furent rédigées par Framboisier de Beaunay, ancien conseiller procureur dm roi hono¬ 
raire au bailliage et vicomté de Lyon, alors directeur du bureau des nourrices. Fram¬ 
boisier de Beaunay fut, du reste, le premier directeur général du Mont-de-Piété. 

Le préambule de ces lettres patentes dit que « le bénéfice qui résultera de cet éta¬ 
blissement sera entièrement appliqué au soulagement des pauvres et à l’amélioration 
des maisons de charité ». 

Les quatre administrateurs de l’hôpital général qui, aux termes des lettres paten¬ 
tes, devaient avec le lieutenant général de police administrer le Mont-de-Piété, furent 
nommés le 20 décembre 1777, et le surlendemain ils étaient réunis sous la présidence 
de M. Lenoir, lieutenant général de police. 

Ces quatre administrateurs étaient MM. Josson, Basly, Vieillard et Henry. 

Ce jour-là on nomma le directeur général et les principaux employés. MM. Henry 
et Vieillard furent chargés de trouver^un local pour la nouvelle Administration. Leur 
choix s’arrêta sur deux maisons contiguës, sises rue des Blancs-Manteaux et apparte¬ 
ment au marquis de La Grange et à M. Joly de Fleury, son beau-frère, alors procu¬ 
reur général. Le bail fut passé le 5 janvier 1778, moyennant un loyer annuel de 6.400 
livres et à charge d’indemniser les locataires si l’Administration voulait occuper tous 
les locaux. Tel fut le berceau du Mont-de-Piété. 

La maison rue de Paradis, aujourd’hui rue des Francs-Bourgeois, ne fut acquise 
qu’en 1783. 

Dès le début l’établissement jouit de la faveur du public. Seulement il arriva 
bientôt qu’il fallut se procurer de nouveaux fonds parce que les dépôts augmentaient. 
Le Prévôt des marchands proposa aux administrateurs de leur venir en aide en leur 
fournissant des fonds pris sur les recettes de la Ville, à condition que la Ville parta¬ 
gerait avec le Mont-de-Piété le bénéfice qui pourrait résulter. On refusa, prétextant la 
teneur des lettres patentes. 

On fit face à tout jusqu’en 1789. A partir de ce moment les opérations commen¬ 
cèrent à décroître jusqu’au moment où il fallut les cesser, au mois de fructidor an IV. 

Lorsque les opérations furent suspendues, le solde en magasin était réduit à 1,01 5 
articles représentant en assignats une somme de ai. i 65.345 livres. 

On rendit gratuitement les nantissements. 

Quand le Mont-de-Piété ferma ses portes, le nombre des prêteurs sur gages se 
multiplia à ce point que, dit une note des archives du Mont-de-Piété, dans certains 
« quartiers, les lanternes qui annonçaient les maisons de prêt auraient pu sufiire pour 
« éclairer la voie publique et par ce moyen épargner au département la moitié des 


(i) Nous nous sommes puissamment aidés pour ce travail du magistral rapport de M. Louis Lucipia, ancien 
président du Conseil municipal sur le fonctionnement du Mont-de-Piété, et des travaux personnels de M. Edmond 
Duval l’éminent directeur actuel du Mont-de-Piété. 
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« frais d’illumination ». Dans ces maisons, le taux dû par les emprunteurs atteignait 
20 pour ioo par mois. 

L’Administration du département décida, le 21 pluviôse an Y, la réorganisation 
du Mont-de-Piété. 

Alors commença la période dite des actionnaires qui a duré jusqu’en i 8 o 5 . 

Voici quelle était l’économie de cette organisation nouvelle : 

La direction de cet établissement fut confiée à cinq administrateurs des hospices 
auxquels on adjoignit cinq administrateurs faisant fonds, nommés au scrutin et choisis 
parmi les porteurs des actions à émettre. On créa 1.000 actions de 10.000 livres 
chacune ; chaque administrateur en devait posséder dix et fournir en plus un caution¬ 
nement de 5o.ooo livres en immeubles. Ces actions, qui n’étaient émises qu’au fur et 
à mesure des besoins, produisaient 5 pour 100 d’intérêt à compter du jour de l’émis¬ 
sion ; en outre les actionnaires profitaient de la moitié des bénéfices nets, déduction 
faite des frais de régie. La moitié des cinquante actions appartenant aux cinq admi¬ 
nistrateurs, faisant fonds restait déposée dans la caisse du Mont-de-Piété et servaient 
avec le cautionnement en immeubles de garantie pour les actionnaires. 

En attendant la réalisation des fonds par l’émission des actions, le Mont-de-Piété 
fit savoir qu’il emprunterait de l’argent pour trois, six ou douze mois. 

Au début, les droits à payer furent les mêmes que ceux fixés par les lettres patentes 
et par le décret de la Convention du 17 thermidor an III : deux deniers par livre par 
mois et un sol par livre pour l’enregistrement. Mais ce taux fut très considérablement 
abaissé à la fin de la période des actionnaires. 

Les bénéfices faits dans la période des actionnaires, qui avait duré huit ans et deux 
mois, s’étaient élevés à 2.109.810 francs. C’est sur cette somme que fut prélevé le pre¬ 
mier fonds de la caisse des retraites des employés du Mont-de-Piété. 

A partir de la fin de la période des actionnaires le décret du 8 thermidor an XIII, 
qui est encore en grande partie la base de l'organisation actuelle, gouverne le Mont- 
de-Piété. 

En voici les principales dispositions : 


Décret impérial du Q thermidor an XIEI 


Art. 2. — Le Mont-de-Piété de Paris sera désormais régi et gouverné, sous l’autorité du Ministre de l’Intérieur 
et celle interpolée du Prélet du département de la Seine, par le Conseil d’administration créé en vertu du décret du 24 
messidor an XII, suivant et d’après le règlement annexe du présent décret. 

Art. 3. — Les délibérations du Conseil sur les diverses parties d’administration et régie de l’établissement seront 
soumises au Ministère de l’Intérieur par le Préfat du département. 

(Les articles qui suivent sont extraits du règlement annexé au décret du 8 thermidor an XIH). 

Art. 4. — Le Conseil d’administration établi par le décret impérial du 24 messidor an XII statuera, saufla confir¬ 
mation du Ministre de l’Intérieur et sur l'avis des Préfets du département et de police, sur le nombre et le placement 
des succursales ; il ne pourra néanmoins en porter le nombre au delà de six sans une autorisation spéciale du Gou¬ 
vernement. 

Art. 5. — La régie générale du Mont-de-Piété sera exercée sous la surveillance du Conseil d’Adrainistration et 
l’autorité du Ministre de l’Intérieur et du Prélet de la Seine, par un directeur général... 

Art. 6 . — Le Directeur général, les Sous-Directeurs, le Caissier général et le Contrôleur de la caisse seront 
nommés par le Ministre de l’Intérieur, sur la présentation du Préfet du département, après présentation de la part du 
Conseil d’administratiou, à l’exception néanmoins des appréciateurs. 

Art. 36. — Le Directeur général, les Sous-Directeurs, les Gardes -Magasins, le Caissier général, les Gardes de 
dépôt des ventes, les Caissiers particuliers, les Chefs de bureau, et même ceux des autres préposés et employés, tant 
du Chef-Lien que des succursales du Mont-de-Piété, que le Conseil d’administration jugera convenable d’y assujettir, 
seront tenus de fournir un cautionnement à titre de garantie de leur gestion ou de l’exercice de leur emploi. 

Art. 37. — Aux termes de l’article II du décret du 24 messidor an XII, Je taux des cautionnements à fournir, 
en exécution de l’article précédent, sera fixé par le Couseil d’administration, sous l’approbation du Ministre de l’Intérieur.- 

Art. 53. — Ce droit {de prisée) se réglera au commencement de l’année, pour toute l’année, par le Conseil d’admi¬ 
nistration. La fixation du droit sera soumise à la confirmation du Ministre, sur l’avis du Préfet du département, . 

Art. 55. — Tous les six mois, le Couseil d’administration réglera le taux des droits à payer par les emprunteurs, 
sauf la confirmation du Ministre, sur l’avis du Préfet du département. 

Art. 81. — Le droit de vente accordé aux Commissaires-Priseurs sera fixé par le Conseil d’administration, au 
commencement de chaque année, pour toute l’année, sauf la confirmation du Ministre, sur l’avis duPréfetdu département. 
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Art. 103. — Le taux d’intérêt auquel les placements de fonds seront reçus sera fixé tous les ans par une délibé¬ 
ration spéciale du Conseil d’administration, sauf la confirmation du Ministre, sur l’avis du Préfet du département. 

Au point de vue de la législation, le Mont-de-piété de Paris, est régi comme les 

autres Monts-de-piété par la loi du 24 juin i 85 i. 


Loi du 24 juin 1851 

TITRE PREMIER 

Article premier. — Les Monts-de-piété, ou maisons de prêts sur nantissement seront institués comme établisse¬ 
ments d’utilité publique;et avec l’assentiment des conseils municipaux, par des décrets du président de la République, 
selon les formes prescrites pour ces établissements. 

Art. 2. — Les conseils d’administration des Monts-de-piété seront présidés par le maire de la commune ; à Paris, 
par le préfet de la Seine. Leurs fonctions sont gratuites. 

Ils sont nommés, à Paris, par le ministre de l’intérieur, dans les départements par le préfet, et devront être choisis : 

Un tiers dans le conseil municipal, un tiers parmi les administrateurs des établissements charitables, un tiers 
parmi les autres citoyens domiciliés dans la commune. 

Ils sont renouvelés par tiers chaque année. Les membres sortants sont rééligibles. 

Le décret d’institution déterminera l’organisation de chacun d’eux, elles conditions particulières de leur gestion. 

Le directeur, dans les Monts-de-piété où cet emploi existe-, ou agent responsable, est nommé par le ministre de 
l’intérieur ou par le préfet, sur la présentation du conseil d’administration. 

En cas de refus motivé par le ministre ou par le préfet, le conseil d’administration est tenu de présenter un autre 
candidat. 

Ils peuvent être révoqués, à Paris par le ministre, dans les départements par le préfet. 

Les monts-de-piété seront, quant aux règles de comptabilité, assimilés aux établissements de bienfaisance. 

Art. 3. — La dotation de chaque mont-de-piété se compose : 

1* Des biens meubles et immeubles affectés à sa fondation et de ceux dont il est ou deviendra propriétaire, notam¬ 
ment par dons et legs; 

2* Des bénéfices et bonis constatés par les inventaires annuels et capitalisés ainsi qu’il est dit en l’art. 5. 

3' Des subventions qui pourront leur être attribuées sur les fonds de la commune, du département ou de l'Etat. 

Art. 4. — Il est pourvu aux opérations des monts-de-piété, au moyen : 

1* Des fonds disponibbles sur leur dotation ; 

2* De ceux qui se procurent par voie d’emprunt, ou qui sont versés à intérêt dans leur caisse. 

Les conditions des emprunts sont réglées annuellement par l’administration, sous l’approbation du ministre de 
l’intérieur ou du préfet. 

Art. 5. — Les monts-de-piété conserveront en tout ou partie, et dans les limites déterminées par le décret 
d’institution, leurs excédents de recettes pour former ou accroître leur dotation. 

Lorsque la dotation suffira tant à couvrir les frais généraux qu’à abaisser l’intérêt au taux légal de cinq pour 
cent, les excédents de recette seront attribués aux hospices ou autres établissements de bienfaisance par arrêté du 
préfet, sur l’avis du conseil municipal. 

Art. 6. — Il sera pourvu, par réglementent d’administration publique, à tout ce qui concerne l’institution et la 
surveillance des agents intermédiaires qui sont ou qui pourraient être accrédités près des monts-de-piété. 

Art. 7. — Tout dépositaire, après un délai de trois mois à partir du jour de dépôt, pourra requérir, aux épo¬ 
ques des ventes fixées parles règlements des monts-de-piété, la vente de son nantissement avant même te terme fixé 
sur sa reconnaissance. Le prix de cet objet sera remis, sans délai, au propriétaire emprunteur, déduction faite des 
intérêts échus et du montant des frais fixés par les règlements. Les marchandises neuves données en nantissement ne 
pourront néanmoins être vendues qu’après l'expiration du délai d’une année. 

Art. 8. — Les obligations, reconnaissances et tous actes concernant l'administration des monts-de-piété sont 
exempts des droits de timbre et d’enregistrement. 


TITRE II 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

Art. 9. — Les dispositions du titre t* r seront immédiatement applicables à ceux des monts-de-piété existants 
qui ont été fondés comme établissements dislincts de tous autres. 

Art. 10. — Les dispositions de la présente loi, sauf celles de l’art. 8, ne sont pas applicables aux monts-de- 
piété établis à titre purement charitable, et qui, au moyen de dons ou fondations spéciales prêtent gratuitement ou à 
un intérêt inférieur au taux légal. 

Ces monts de piété seront régis par les conditions de leurs actes constitutifs. 

Art. H. — Toutes dispositions législatives ou réglementaires qui seraient contraires à la présente loi sont et 
demeurent abrogées. 

Pour faire suite à cette loi, un décret, en date du 24 mars 1862, réglait la situation 
du Mont-de-Piété de Paris. Voici le texte de ce décret : 


Décret du 24 mars 1852 

Article premier. — L’administration du Mont-de-Piété de Paris est placée sous l’aulorité du Préfet de la Seine 
et du Ministre de l’Intérieur. 

Elle est confiée à un directeur responsable sous la surveillance d’un conseil dont les attributions sont ci-aprés 
déterminées. 

Art. 2. — Le directeur est nommé par le Ministre de l’Intérieur sur une liste triple de candidats présentés pa 
le Préfet de la Seine. 

Art. 3. — Le directeur exerce son autorité sur les services intérieurs et extérieurs. Il prépare les budgets* 
ordonnance toutes les dépenses et présente le compte de son administration. Il représente le Mont-de-Piété en justice 
soit en demandant, soit en défendant. 
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Art. 4. — Le Conseil de surveillance institué par l’article premier est composé ainsi qu’il suit : 

Le Prétet de la Seine, président; 

Le Préfet de police; 

Trois membres du Conseil municipal; 

Trois membres pris, coit dans le Conseil de surveillance de l’Assistance publique, soit parmi les administrateurs 
des bureaux de bienfaisance ; 

Trois citoyens domiciliés dans Paris. 

Art. 5. — Les membres du Conseil de surveillance, autres que les Préfets de la Seine et de police sont chois 
par le Ministre de l’Intérieur sur des listes triples présentées par le Préfet de la Seine. 

Art. 6. — Les membres du Conseil, à l’exception des deux Préfets, sont renouvelés par tiers tous les deux ans. 

Le renouvellement des deux premiers tiers a lieu par la voie du sort. 

Le membre qui sera nommé par suite de vacance provenant de décès ou de toute autre cause sortira du Conseil 
au moment où serait sorti le membre qu’il aura remplacé. Les membres sortants sont rééligibles. 

Art. 7. — Le Conseil est présidé par lé Préfet de la Seine, et, à son délaut, par un vice-président choisi par le 
Conseil dans son sein, et élu tous les ans. 

En cas de partage, la voix du président est prépondérante. 

L’un des inspecteurs remplit les fonctions de secrétaire du Conseil. 

Le Préfet convoque le Conseil au moins une fois chaque mois. 

Le Conseil se réunit plus souvent, s’il y a lieu, sur la convocation du Préfet. 

Art. 8. — Le Conseil de surveillance est appelé à donner son avis sur les objets ci-après énoncés : 

1* Les budgets et les comptes; 

2* Les projets de travaux neufs, de grosses réparatious ou de démolition; 

3- L’acceptation ou la répudiation des dons et legs faits au Mont-de-Piété; 

4 - Les actions judiciaires et les transactions; 

5- La fixation du taux de l'intérêt des prêts et des emprunts ; 

6’ Les réglements du service; 

7- Les cahiers des charges des adjudications de travaux et fournitures. 

Et, en général, tous les actes de propriété et de gestion qui intéressent rétablissement. 

Art. 9. — Le directeur de l’administration du Mont-de-Piélé assiste aux séances du Conseil de surveillance. 

Art. 10. — Le directeur a sous ses ordres tout le personnel de l’administration. 

Art. 41. — Les employés de tout grade'sont nommés par le Préfet, sur une liste triple de candidats présentés 
par le directeur. 

Le directeur nomme les surveillants et gens de service. 

Les révocations sont prononcées par l’autorité à laquelle est attribuée la nomination. 

Art. 12. — Toutes les dispositions législatives ou réglementaires contraires au présent décret sont rapportées. 


Enfla, le 25 juillet 1891, une loi autorisait le Mont-de-Piété à prêter sur les valeurs 
mobilières au porteur. 

Nous donnons ici les principaux articles de cette loi. 


Loi du 25 juillet 1891 


Article premier. — Le Mont de-Piété de Paris est autorisé à prêter sur nantissement de valeurs mobilières libé 
rées au porteur, sans que le montant du prêt puisse excéder 509 francs par opération et par emprunteur. 

Art 2. — Les avances seront calculées d’après la cote officielle de la Bourse en prenant pour base le cours 
dernier du comptant de la veille. Le moulant en sera fixé dans les pioportions suivantes : 

80 pour 100 sur les rentes françaises, bons et obligations du Trésor ; 

75 pour 100 sur toutes les valeurs portant un intérêt au moins chaque année, et désignées dans un étal annuel. 
Le taux des avances sur actions de jouissance ne sera que de 60 pour 100. 


Art. 4. — L’emprunteur pourra être mis en demeure, pendant la durée du contrat, d’avoir à rapporter une partie 
de l’avance si les cours des valeurs ont subi ù la Bourse une baisse d’au moins 15 pour 100. 


Art. 8. — Les coupons d’arrérages des valeurs déposées en garantie seront remis aux échéances à l’emprunteur 
qui en fera la demande sur présentation du titre d’engagement et sur sa décharge. 

Le Mont-dc Piété ne sera pas tenu de s’assurer si les titres remboursables, avec ou sans [trime, sont sortis au 
tirage; il ne sera pas obligé davantage de faire office d’encaissement de ces valeurs, ni de celles qui ont une échéance 
déterminée. 


FONCTIONNEMENT DU MONT-DE-PIÉTÉ 

Le Mont-de-Piété vit de ses propres ressources, il ne reçoit aucune subvention de 
l’État ; il est donc forcé d’emprunter pour pouvoir prêter à ceux qui lui apportent des 
nantissements. 

Chaque année le Mont-de-Piété contracte donc un emprunt. Cet emprunt a été de 
55 . 84 ^. 42 1 francs pour l’année 1900. 

De sa fondation jusqu’à la fin du mois de janvier 1978, le Mont-de-Piété a emprunté 
558 .200 livres ; c’est avec cette somme qu’il a fait face aux premières opérations. 

Le Prévôt des marchands avait proposé de fournir des fonds au Mont-de-Piété à 
prendre sur les recettes de la Ville, à la condition que la Ville partagerait les bénéfices ; 
on refusa, sous prétexte que le Mont-de-Piété ne devait pas faire de bénéfices. 
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II en fit pourtant quand les fonds furent fournis par des actionnaires, ce qui permit, 
de fonder la caisse de retraite des employés. 

L’émission a été faite, en 1900, aux conditions suivantes : 


Du I er janvier au 3 o avril, 

Bons. . . à 3 mois 1 1/2 0/0 l’an 

— 6 — 

— 9 — 

— 12 — 

— de 1 an à 2 ans 

Du i er mai au 3 i décembre, 

Bons. . à 3 mois 2 0/0 l’an 

— 6 — 

— 9 — 

— 12 — 

— de 1 an à 2 ans 


2 0/0 

21/2 0/0 
2 3/4 0/0 
3 0/0 


21/20/0 — 

2 3/4 0/0 — 

3 0/0 — 

3 1/2 0/0 — 


L’intérêt payé par le Mont-de-Piété à ses prêteurs est intégralement compté à ceux- 
ci, sans retenue de l’impôt dè 4 pour 100 sur le revenu dont l’établissement garde la 
charge. 

On calcule la somme qui sera due à l’échéance, en principal et intérêts, et c’est cette 
somme totale qui est remboursée. 

Les prêteurs sont environ 3 ,200 qui détiennent les 8 ou 9,000 bons émis chaque 
année. La moyenne des bons est de 7,000 francs. 

Parmi ces prêteurs, il faut citer la Comédie-Française, tenue, par le décret de 
Moscou, de déposer ses fonds libres dans la caisse du Mont-de-Piété. 

Inutile de dire que les plus minutieuses précautions sont prises pour rendre diffi¬ 
cile la falsification des bons à ordre du Mont-de-Piété. 

Le taux de l’intérêt est fixé tous les six mois, sur la proposition du Directeur, par 
arrêté du Préfet de la Seine, après avis du Conseil de surveillance. 

Le Mont-de-Piété cherche évidemment à emprunter aux meilleures conditions pos¬ 
sibles, car l’intérêt qu’il paie aux prêteurs vient en augmentation des dépenses et 
l’intérêt à demander aux emprunteurs sur gages est en raison directe des dépenses. 

C’est dans ce but que M. Louis Lucipia, conseiller municipal, déposait sur le bureau 
du Conseil, le 10 mai 1897, la proposition suivante qui fut adoptée à l’unanimité. Elle 
réunissait d’ailleurs 48 signatures de membres du Conseil. 


a Le Conseil, 

«• Sans préjuger en quoi que ce soit le vole des Chambres en ce qui concerne le 
renouvellement du privilège de la Banque de France ; 

« Considérant que les Monts-de-piété ne sont pas des établissements commerciaux 
privés ; 

« Qu’ils sont des institutions d’utilité publique destinées avenir en aide, au moyen 
de prêts en espèces, aux personnes momentanément gênées ; 

(( Considérant que les Monts-de-piété, notamment le Mont-de-Piété de Paris, qui 
n’ont pas de ressources propres suffisantes pour assurer le bon fonctionnement des 
prêts sur gages, sont obligés de s’adresser à l’épargne publique pour obtenir les fonds 
nécessaires ; 

« Considérant que les intérêts payés de ce chef aux prêteurs augmentent les frais 
généraux des Monts-de-piété, ce qui ne permet pas, sinon de supprimer —ce qui serait 
le mieux — au moins de diminuer d’une façon convenable la redevance due par les 
emprunteurs sur gages, redevance qui dépasse l’intérêt fixé par la loi soit en matière 
civile, soit en matière commerciale, 

« Emetlevaîu, 

« Dans le cas où le renouvellement du privilège de la Banque de France serait voté 
par les Chambres, 

« Que la Banque de France soit tenue de faire l’avance, aux Monts-de-piété qui en 
feront la demande, des fonds nécessaires au service des prêts sur gages ; 



ENCYCLOPÉDIE MUNICIPALE 


i562 


« Que cette avance soit faite par quinzaine ou par mois, suivant les besoins ; 

« Que les Monts-de-piété paient un intérêt annuel pour les sommes avancées qui ne 
dépasse pas les frais occasionnés à la Banque de France par ce service spécial. 

« Signé : Louis Lucipia, Navarre, Ranson, Astier, Grébauval, Opportun, 
Puech, Clairin, Paul Strauss, Lampué, Patenne, Berthaut, Landrin, 
Faillet, Chausse, Gay, Vorbe, Henri Rousselle, Daniel, Caron, Breuillé, 
Fourest, André Lefèvre, Hervieu, Blondeau, Ai'chain, Cornet, Bompard, 
Dubois, Le Breton, Sauton, Charles Bos, Blachette, Paul Bernard, 
Arsène Lopin, Georges Girou, Rebeillard, Bassinet, Champoudry, 
Ernest Moreau, Pierre Baudin, Adolphe Chérioux, Berthelot, Colly, 
Levraud, John Labusquière, Paul Brousse, Paul Viguier ». 


Lors de la discussion au Sénat du projet de loi tendant au renouvellement du privi¬ 
lège de la Banque de France, à la séance du 5 novembre 1897, M. Paul Strauss, séna¬ 
teur de la Seine, qui était encore conseiller municipal de Paris et membre du Conseil 

de surveillance du Mont-de-Piété de Paris en attendant la validation de son élection, 

* 

déposa un article additionnel à la loi conforme au vœu émis par le Conseil municipal. 
Le Sénat n’adopta par cet article additionnel. 


DIRECTION ET CONSEIL DE SURVEILLANCE 


Directeur, M. Duval (Edmond), O. I. &J, rue Le Golf, 9 

La loi du 24 mars 1862 dit que l’Administration du Mont-de-Piété de Paris, placée 
sous l’autorité du Préfet de la Seine et du Ministre de l’Intérieur et sous la surveillance 
du Conseil de surveillance, est confiée à un Directeur responsable nommé par le 
Ministre de l’Intérieur sur une liste triple de candidats présentés par le Préfet de la 
Seine. 

L’article 3 de ladite loi précise que « le Directeur exerce son autorité sur les 
services intérieurs et extérieurs ; qu’il prépare les budgets, ordonnance toutes les 
dépenses et présente le compte de son Administration, qu’il représente le Mont-de-Piété 
en justice soit en demandant soit en défendant ». 

Enfin l’article 9 dit que le Directeur assiste aux séances du Conseil de surveillance ; 
l’article 10, que le Directeur a sous ses ordres tout le personnel de l’Administration ; 
l’article 11, que les employés de tous grades sont nommés par le Préfet sur une liste 
triple de candidats présentés par le Directeur; que le Directeur nomme les surveil¬ 
lants et gens de service, et que les révocations sont prononcées par l’autorité à qui es t 
attribuée la nomination. 


Conseil de Surveillance 

M. le Préfet de la Seine, président . 

M. le Préfet de Police. 

M. Dubost (Pierre), juge au Tribunal de la Seine, rue d’Anjou, 7. 

M. Risleu (Charles), I. maire duVII e arrondissement, rue de l’Université, 39, 
oice-président. 

M. Ducuing (François), I. ÊJ, avocat à la Cour d’appel, adjoint au maire du VIII e 
arrondissement, boulevard Malesherbes, 60. 

M. Levent-Deron (Charles), A. administrateur du bureau de bienfaisance 
du II e arrondissement, rue du Sentier, 6. 

M. Mathé (Henri), ancien député, boulevard Voltaire, 7. 

M. Bellan (Léopold), I. Q, membre du Conseil municipal, rue des Jeûneurs, 3 o. 

M. Colly (Jean), membre du Conseil municipal, rue Baulant, 11. 

M. Rousselle (Henri), membre du Conseil municipal, rue Hallée, 34 - 

M. Ducourau (Louis-Emile), ancien banquier, boulevard Haussmann, 104. 

M. Laugier (André), A. Q, secrétaire général de l’Administration, rue de 
Clichy, 23 , secrétaire . 
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C’est, comme on l’a vu, le décret du 24 mars i 85 s qui règle la composition du 
Conseil de surveillance et ses attributions. 

Le décret ne parle pas de la gratuité des fonctions de membre du Conseil de surveil¬ 
lance, mais il n’innove rien à ce sujet. Les fonctions sont gratuites ainsi qu’il en a été 
décidé par les lois et ordonnances, et notamment par la loi du 24 juin i 85 i. 

Comité Consultatif 

M. Aubert (Henri), avocat à la Cour de Cassation et au Conseil d’Etat, rue de 
Babylone, 33 . 

M. Martini (Charles-Guillaume), avocat à la Cour d’appel, boulevard Hauss- 
mann, 171. 

M. Berryer (Georges), avocat à la Cour d’appel, rue de la Chaussée-d’Antin, 23 . 

M. Carpentier (Adrien), avocat à la Cour d’appel, rue du Cardinal-Lemoine, 4. 

M. Dacuing (François), I. avocat à la Cour d’appel, boulevard Malesherbes, 60. 

M. Vavasseur (Jacques), avocat à la Cour d’appel, rue Gay-Lussac, 1. 

M. Hesse, avoué près la Cour d’appel, rue Saint-Honoré, 35 o. 

M. Denormandie fils (Louis-Ernest), avoué près le Tribunal de i r6 instance, boule¬ 
vard Malesherbes, 42. 

M. Richardière (Charles), agréé près le Tribunal de commerce, rue de Rivoli, 128. 

Administration centrale 

M. Laugier (André), A. #, secrétaire général, rue de Clichy, 23 . 

M. Mauvais (Charles-Louis), A. chef du secrétariat, rue de Meudon, 38 , à Bil¬ 
lancourt (Seine). 

M. Gaudefroy (Joseph-Frédéric), sous-chef (Secrétariat), rue Chanez, 17. 

M. Olive (Gustave-Joseph-Henri), chef du Matériel, rue des Blancs-Manteaux, 18. 

M. Rellinger (Joseph-Marie-Fernand), A. &Jl, sous-chef vérificateur (Matériel), rue 
Montbrun, 26. 

M. Cannissié (Ernest-Jean-Léopold), caissier comptable, rue François-Miron, 8q. 

M. Lacombe (Pierre-Julien), sous-chef (Caisse), rue Sacrot, 16, à Saint-Mandé 
(Seine). 

M. Visto (Jean-Paul-Jules), chef des Engagements, route de Sartrouville, 12, à 
Argenteuil (Seine-et-Oise). 

M. Senut (Gabriel), inspecteur, avenue Herbillon, à Saint-Mandé (Seine). 

M. Pestel (Paul-Edouard), sous-inspecteur, rue Clavel, 23 . 

M. Treille (Charles-Laurent), A. #, chef de la comptabilité, chargé du contrôle, 
rue de Ghâteau-Landon, 58 . 

M. Ragiot (Jules-Charles), sous-chef (Comptabilité), rue de Fontenay, 69, à Vin- 
cennes (Seine). 

M. Lenoble (Henri Lucien-Gabriel), sous-chef (Contrôle de la caisse), rue Ordener, 
i 5 o. 

M. Brossard (Paul), sous-chef (Vérification), rue Rièussec, 32 , à Viroflay (Seine-et- 
Oise), 

M. Aubin (iVuguste-Eugène), chef des Magasins, rue Dalayrac, 3 i,à Fontenay-sous- 
Bois (Seine) 

M. Rivière (Etienne), sous-chef (Magasins), rue Bolivar, 3 o. 

M. Rlgo (Louis-Adolphe), chef du Dépôt des ventes, liquidateur du boni, avenue de 
Neuilly, 109 bis, à Neuilly. 

M. Thuilliez (Henri), chef du service du Prêt sur titres, rue de l’Embarcadère, à 
'Charenton (Seine). 

M. Bourgeois (Auguste), sous-chef (Prêt sur titres), rue des Courlis, 8, à Rueil 
(Seine-et-Oise). 
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Succursales 

Le Mont-de-Piété a trois succursales : la première est située rue de Rennes, au sud 
de Paris: la deuxième, rue Servais, au nord-est ; la troisième, rue Capron, au nord- 
ouest ; le chef-lieu étant au centre. 

I re SUCCURSALE 

Rue de Rennes , 112 , et rue du Regard , 15 

M. Barillot (Gustave), sous-chef, faisant fonctions de contrôleur, rue Latayette 
216 bis. 

M. Prou (Louis Sébastien), agent comptable, 112, rue de Rennes. 

2 e SUCCURSALE 

Rue Servan , 28 

M. Blanciiemain (Adolphe), contrôleur, avenue de la République, 35 bis, à 
Yincennes. 

M. Billion (Victor-Désiré), agent comptable, rue Servan, 28. 

3 e SUCCURSALE 
Rue Capron , 31 

M. Resche (Antoine), sous-chef, faisant fonctions de contrôleur, rue Saint-Martin, 8. 

M. Hæoeli (François-Xavier), agent comptable, rue Capron, 3 i. 


Bureaux auxiliaires 


Outre son chef-lieu et ses succursales, le Mont-de-Piété a établi des bureaux 


auxiliaires dans tous les quartiers de Paris. Yoici leur situation : 


Bureau A. 
B. 
G. 
B. 

E. 

F. 

G. 
■H. 
1 . 
J . 
K. 
IL. 
M. 

H. 

O. 

P. 
B. 
S. 
B. 
Y. 

X. 

Y. 


rue Yivienne, 17. M. Naymant, sous-chef, 
rue du Cardinal-Lemoine, 20. M. Hublier, sous-chef, 
rue Milton, 26. M. Larguez, sous-chef. 

rue du Faubourg-Saint-Denis, 12. M. Laciiaume, sous-chef. 

rue de Malte, 5 o bis. M. Zaeffel, sous-chef. 

rue de Lyon, 49 - M. Lebrun, sous-chef. 

rue delà Chaussée-d’Antin, 21. M. Fourot, sous-chef. 

rue du Regard, i 5 Succursale. 

rue du Château, i 63 . M. Parrend, sous-chef. 

rue Brey, 19. M. Poli, sous-chef. 

rue des Blancs-Manteaux, i 4 - Chef-lieu. 

rue Servan, 2. Succursale. 

rue de la Jussienne, 2. M. Gomiot, sous-chef. 

rue de l’Equerre, i 3 . M. Chicandre — 

rue Bellot, 9 bis. M. Stein, — 

rue Capron, 3 i. Succursale. 

rue de Valenciennes, 10. M. Delincourt, sous-chef. 

rue Morand, 32 . M. F au, sous-chef. 

boulevard de Port-Royal, 26. M. Lelono, sous chef. 

rue des Volontaires, 196, M. Ekard, $$>. — 

avenue Philippe-Auguste, 58 . M. Voinet, 

rue Cave, 36 . M. Giroux, sous-chef. 


PERSONNEL 


Le Mont-de-Piété occupe 543 employés, 

suivante .* 

1 directeur. 

1 secrétaire général. 
iï chefs de service. 

29 sous-chefs. 

29 commis principaux. 

19 commis comptables. 

1 commis. 

9 expéditionnaires. 


y compris le Directeur, répartis de la manière 

3 magasiniers principaux. 

38 magasiniers, 

80 aides magasiniers. 

91 gagistes. 

22 hommes de service. 

28 auxiliaires aux écritures. 

19 auxiliaires à la manutention. 

12 hommes de peine. 
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Appointements 


Les appointements du personnel sont fixés de la manière suivante : 


Directeur. 

Secrétaire général. 

Chefs de service . 

Sous-chefs de service. 

Commis principaux 
Commis comptables . . 

Commis. 

" • « * 4 • 

Expéditionnaires . 
Auxiliaires aux écritures 


i re classe. 
2 e — 

3 e — 

4 e — 

5 e — 

6® — 

cl. excep le . 
i re classe. 
2 e — 

3 a — 

jre _ 

2 e — 

3 e — 
i re classe. 
2 e — 

3 « — 

jre _ 

2 e — 

3 « — 

jre - 

2 e - 

3 e ~ 


l 5.000 )) 

10.000 )) 
11 .OOO » 
10.000 » 
9.000 )) 

8.000 » 

7.000 )) 

6.000 » 

6.000 » 

5 . 5 00 » 

5 .000 » 

4. 5 00 » 

4 - 4 o° » 

4.000 » 

3 .600 » 

4.4°° )} 

4.000 i ) 

3 . 6 00 » 

3 . 5 00 » 

3 .100 » 

2.700 » 

2.400 » 

2.100 » 

/ 1.800 » 

1. 5 00 » 


Personnel de la Manutention 


Magasiniers principaux 

Magasiniers . 

• • • 

Aides-magasiniers. 

Gagistes. 

* • • * • 

’ .« • « » * 

Hommes de service 


i r e classe. 
2 a — 

3 e — 

i re — 

2 e — 

3 e — 

jre __ 

2 e - 

3 ° - 

i re classe. 
2 e — 

3 e — 
hors clas. 
i re classe. 


3 . 3 00 
3.000 

2.700 

2.600 
2.450 

2.300 
2.200 
2 .o 5 o 

I .QOO 
1.000 

1.700 

1.600 
2.000 
1.800 


. .2 e — I.7OO 

— 3® — 1.600 

Auxiliaire à la manutention. 1.400 

Homme de peine. . 1 • 6°° 


Sans compter les indemnités et allocations pour travaux supplémentaires. 


» 

» 

)) 

» 

» 

)) 

» 

» 

» 

» 

)) 

)> 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 


Recrutement. — Carrière 

Comme nous l’avons dit plus haut, les employés de tous grades sont nommés par 
le Préfet de la Seine, sur une triple liste de candidats présentés par le Directeur. 

Les surveillants et gens de service sont nommés directement par le Directeur. 

Les révocations sont prononcées par le Préfet de la Seine, pour les employés, et par 
le Directeur, pour les surveillants et gens de service. 

L’avancement se fait donc auchoix, selon les services rendus. 


Retraites 

Le Mont-de-Piété a une caisse spéciale de retraite pour ses employés. 

Les premiers fonds de cette caisse proviennent de la somme de 46*212 francs ver- 
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sée le 18 avril i 8 o 5 , à la liquidation de la Société des actionnaires du Mont-de-Piété. 
Les bénéfices faits pendant la période dite des actionnaires s’étaient élevés à 
2,109,810 francs. L’article 27 de l’acte d’association prescrivait la mise en réserve 
d’un quarantième des bénéfices nets au profit des employés, au lieu de partager ce 
quarantième, on l’employa à fonder la Caisse des retraites dont il était question 
depuis quelque temps. 

Le fond des pensions des employés du Mont-de-Piété se compose : 

i° De l’ancien fonds de retraite ; 

2 0 Des acquisitions de rentes faites au moyen des fonds restant libres ; 

3 ° Des retenues exercées sur les traitements ; 

4 ° Du prélèvement éventuel à faire sur les produits du Mont-de-Piété en cas d’in¬ 
suffisance des ressources propres de la Caisse des pensions. 

Les retenues exercées sur les traitements en faveur des fonds de retraite 
comprennent : 

i° Le produit d’une retenue annuelle de 5 centimes par franc sur tous les 
traitements ; 

2 0 La retenue du premier mois d’appointements des employés admis, prélevée par 
quarts sur les quatre premiers mois de paiement ; 

3 ° La retenue des premiers mois de toutes les augmentations de traitements obte¬ 
nues soit dans les mêmes fonctions, soit par suite d’avancement ; 

4 ° Les portions de traitements disponibles par vacances d’emplois ; 

5 ° Les retenues de portions d’appointements faites à raison de congés accordés ou 
de punitions infligées aux employés de tous grades, suivant décret du 25 juillet 1882. 

Les fonds, conformément à l’ordonnance royale du 3 juillet 1816, sont déposés à la 
Caisse des dépôts et consignations. C’est en exécution de cette ordonnance que la 
Caisse des dépôts et consignations doit au Mont-de-Piété la somme de 2,699,563 fr. 45. 

Les pensions qui sont liquidées nè sont admises au paiement que lorsque la Caisse 
a des fonds libres ; voilà le droit. En fait, les pensions sont toujours payées dès 
qu’elles sont liquidées. Pour n’être pas prise à court l’Administration 
demande cette année d’inscrire aux dépenses, article 34 (secours et pensions), 
170,000 francs au lieu de 70,000 francs, qu’elle demandait pour le précédent exercice. 

En fin d’année, après que les veuves et les orphelins non pensionnés et les 
employés qui attendent la liquidation de leurs pensions sont secourus, le reliquat du 
crédit inscrit au budget èst versé à la Caisse des dépôts et consignations au compte des 
fonds de retraite des employés du Mont-de-Piété. 

Les employés ont droit à une pension de retraite lorsqu’ils justifient de trente ans 
de service effectif, dont quinze ans au moins dans l’Administration du Mont-de-Piété 
et le surplus dans les administrations municipales de la Ville de Paris, dans les admi¬ 
nistrations ressortissant au Gouvernement ou dans l’armée française. 

Toutefois, peuvent obtenir une pension de retraite les employés qu’un accident 
grave, résultant notoirement de l'exercice de leurs fonctions, a mis dans l’impossibi¬ 
lité de les continuer, quelle que soit la durée de leurs services. 

Peuvent aussi obtenir une pension, mais seulement après dix ans de service vala¬ 
ble passés dans l’Administration du Mont-de-Piété, les employés atteints d’infirmités 
qui les mettent dans l’impossibilité de continuer leurs fonctions et les employés dont 
l’emploi est supprimé. 

Le règlement fixe les conditions d’attributioD de pensions de retraite aux veuves et 
aux orphelins d’employés décédés pensionnaires ou en activité de service. 

La pension accordée après trente ans de service est de la moitié du traitement 
moyen des trois dernières années. Elle s’accroît du vingtième de cette moitié pour 
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chaque année de service au-dessus de trente ans. Le maximum de la retraite ne peut 
excéder les deux tiers du traitement ni dépasser 6,000 francs. 

Caisse d’Epargne des employés du Mont-de-Piéié 

Le Mont-de-Piété n’accepte pas de déplacements de fonds sans échéance déterminée. 

Une seule exception à été faite pour la Caisse d’épargne des employés du Mont- 
de-Piété, dont l’établissement a été approuvé par arrêté du Conseil du 5 juin i 833 . 

Le même arrêté a fixé à 4 pour 100 le taux des intérêts de ces placements, taux qui 
est encore maintenu, bien qu’à la Caisse d’épargne le taux soit descendu à 2 3/4 pour 
100 et qu’il n’atteigne que 21/2 pour 100 à la Caisse d’épargne postale. 

Les employés seuls du Mont-de-Piété, employés en fonctions ou pensionnaires, 
peuvent déposer à cette caisse d’épargne. 

Le compte ouvert à chaque employé ne peut excéder 3 .000 francs, soit un revenu 
annuel de 120 francs. 

Le minimum de versement est de 1 franc. 

On ne peut verser mensuellement une somme supérieure à 5 o francs, de telle sorte 
qu’il faut au minimum six ans pour atteindre le maximum de placement total. 

Toutefois la règle de placement maximum par mois n’est pas applicable lorsqu’il 
s’agit de replacer des sommes précédemment retirées par les déposants, lorsque ce 
replacement n’excède pas 5 oo francs pour une année. 

La Caisse d’épargne est administrée par un comité composé de seize adminis¬ 
trateurs : huit pris parmi les employés du chef-lieu et huit parmi les employés des 
succursales. 


Société de Prévoyance . 

En outre de la Caisse d’épargne qui est officielle, il existe au Mont-de-Piété une 
« Société de Prévoyance » qui compte 3 g 8 membres sur 543 employés de tous grades, 
dont les cotisations mensuelles varient, suivant l’âge des sociétaires, entre 1 fr. 5 o et 
5 fr. 60. La société de Prévoyance est administrée par un Comité de direction élu par 
l’Assemblée au scrutin secret. Le Directeur de l’Administration, s’il est associé, est de 
droit président du Comité. 

Cette Société a pour but de donner aux ayants droit, en cas de décès du sociétaire, 
une allocation qui est actuellement fixée à 900 francs. 

Cette Société a été fondée le i er juillet r 884 . 

Elle reçoit du Mont-de-Piété une subvention de 2000 francs et une de 2000 francs du 
Conseil municipal. 


Société de Secours mutuels. 

De plus, les employés du Mont-de-Piété ont créé une « Société de secours mutuels » 
qui compte aujourd’hui i 5 o adhérents. Elle a pour but de rembourser, dans une 
mesure déterminée par son Conseil d’administration, les frais de médecin et de médica¬ 
ments. Nous disons dans une mesure déterminée car, notamment, les honoraires du 
médecin, laissés au choix du sociétaire, ne "sont remboursés qu’à 3 francs, le sociétaire 
ayant à sa charge la différence si les honoraires du médecin sont plus élevés. 

La Société de secours mutuels, comme les autres sociétés de même nature, est 
administrée par un Conseil élu en Assemblée générale. 

La cotisation mensuelle de la « Société de secours mutuels » est de 1 franc. 

Cette Société a été fondée le I er janvier 1896. 

Elle reçoit du Mont-de-Piété une subvention de 5 oo francs. 
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Inhumations . 

Aux termes d’une délibération du Conseil d'Administration, en date du décem¬ 
bre i 845 } le Directeur du Mont-de-Piété est autorisé à pourvoir aux frais d’inhumation 
des employés, en cas d’insullisance des ressources de la famille. 

Fondation Deluard. 

La fondation de feu M. Alexandre-Philippe Deluard, ancien employé du Mont-de- 
Piété, a été autorisée par décret du i 3 octobre i 856 . Elle a pour objet principal, 
d’après un testament olographe en date du 11 février i 854 , d’assurer un secours annuel 
à cinq veuves de commis ou gagistes de cette Administration, morts avant d’avoir 
acquis des droits à une pension de retraite. 

Cette allocation était assurée à l’origine moyennant le legs de 1.060 francs de rente 
41/2 pour 100, duquel on déduisit 20 francs de rente pour Pentretien de la tombe du 
fondateur, et une autre rente de 4o francs, abandonnée à la paroisse du de cujus , pour 
la célébration à perpétuité d’une messe annuelle. 

Par suite de la conversion du 4 i / 2 ancien en 3 pour 100, opérée en exécution de 
la loi du 7 novembre 1887, la rente de x.000 francs se trouva réduite à 849 fr. 66. Le 
Mont-de-Piété a acheté la rente nécessaire pour parfaire le chiffre de 85 o francs. 

OPÉRATIONS 

Depuis son origine le Mont-de-Piété prête sur gages corporels; depuis la loi de 
1891, il prête sur valeurs mobilières. 

Prêts sur gages corporels . — Engagements . — Renouvellement. — Dégagements. 

Toute personne voulant engager un objet au Mont-de-Piété doit produire une 
pièce d’identité, acte de l’état-civil, quittance de loyer, carte électorale, etc., plus une 
lettre portant le timbre oblitéré de la Poste. 

Les Renouvellements et Dégagements se font sur simple présentation de la recon¬ 
naissance. 

Dans les bureaux auxiliaires^ les objets dégagés ne sont rendus que le lendemain 
du jour du dégagement. 

Les intérêts perçus sont de 3 0/0, plus 3 0/0 pour les frais, et 1 0/0 de droit fixe. 
Ces intérêts se payent par quinzaine. Toute quinzaine commencée est duc. 

Le montant des sommes à prêter est réglé, quant aux nantissements composés 
soit d’argenterie, soit de bijoux en or et en argent, aux quatre cinquièmes de leur 
valeur au poids, et quant à tous les autres effets, aux deux tiersduprix deleurestima- 
tion. 

Le minimum de prêt est fixé à 3 francs. Avant le décret du 12 décembre i 863 , le 
prêt était illimité. Les commissaires-priseurs obtinrent à ce moment là que le maxi¬ 
mum de prêt au chef-lieu ne pût être supérieur à 10.000 francs, ni dépasser 5 oo francs 
dans les bureaux auxiliaires. 

Un décret du 2 août 1887 a remis les choses à l’état. Aujourd’hui les prêts sont 
illimités. 

C’est ainsi que le Mont-de-Piété a consenti un prêt de 44 ^ ooo francs. 

Les prêts sont accordés pour un an, avec faculté de dégager les effets avant le 
terme ou d’en renouveler l’engagement à l’expiration du dit terme. Les emprunteurs 
ont, en outre, la faculté de requérir la vente de leur nantissement trois mois après le 
dépôt, excepté lorsqu'il s’agit de marchandises neuves qui ne peuvent être vendues 
avant le délai d’un an. 

Les nantissements qui n’ont pas été dégagés, ou qui n’ont pas été l’objet d’un renou- 
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vellement avant l’expiration du délai stipulé dans rengagement, sont suceptibles d'être 
vendus pour le compte de l’Administration, jusqu’à concurrence de la somme qui lui 
est due, sauf, en cas d’excédent, à en faire état à l’emprunteur. 

Voilà la règle ; mais dans la pratique, tant que la vente n’est pas effectuée, les em¬ 
prunteurs conservent la faculté de dégager leur nantissement ou de demander l’enga¬ 
gement, lors même que ces nantissements seraient déjà portés sur le rôle de la vente. 

Le Mont-de-Piété a dans ses magasins un nantissement déposé en i85o dont le re¬ 
nouvellement a toujours été régulièrement opéré. 

Il y a des draps de lit qui sont au Mont-de-Piété depuis trente-cinq ans ; un pale¬ 
tot depuis trente-deux ans. 

Le Mont-de-Piété est responsable, sauf son recours contre qui de droit, de la perte, 
soustraction, détérioration ou incendie des nantissements ; sont toutefois exceptés de 
cette garantie les vols et pillages à force ouverte et les accidents extraordinaires en 
dehors de toute prévoyance humaine. 

L’Administration doit prendre toutes les précautions nécessaires pour sauvegar¬ 
der sa responsabilité, et notamment faire assurer contre l’incendie, les nantissements 
qu’elle a en dépôt, ce qui est fait à un groupe de compagnie d’assurances. 

S’il arrive qu’un objet donné en nantissement soit perdu et ne puisse être rendu à 
son propriétaire, la valeur lui en est payée au prix d’estimation fixé lors du dépôt et 
avec l’augmentation d’un quart en sus, à titre d’indemnité. 

L’Administration ne répond pas des piqûres de vers. 

Lorsque la somme prêtée est comptée à l’emprunteur, il lui est délivré en même 
temps, sur papier non timbré, une reconnaissance de l’objet engagé. La couleur de 
cette reconnaissance, dont voici le modèle, varie chaque année. 
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A remoeveler daims mm ami 


I 


’e l on 

2 e SUCCURSALE 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

LIBERTÉ — ÉGALITÉ — FRATERNITÉ 


28, RUE SERVAN, 28 


J 

derrière la prison des Jeunes détenus 

!0IT=BR~PIÉTÉ BE PARIS 


Les bureaux sont ouverts, savoir : au Chef-lieu et aux succursales, de 9 h. du matin jusqu’à 4 h. après 
midi, pour les Engagements ; 

De 9 h. du matin à 3 h, après midi, pour les Dégagements et Renouvellements et jusqu’à 4 h. pour 
le payement des Bonis ; 

„ Dans les Bureaux auxiliaires, de 9 h. du matin à 8 h. du soir, pour toutes les Opérations indistinctement. 

Les Dimanches, ces divers établissements sont ouverts de 9 h. à midi pour les Dégagements, Renouvel¬ 
lements et Bonis seulement. 

NOTA. — Les engagements sont reçus le DIMANCHE, de 9 heures à midi, dans les quatre bureaux 
suivants : Bureau K, rue des Blancs-Manteaux, 4; bureau H, rue du Regard, 45 ; bureau L, 
rue Servan, 28 ; bureau P, rue Capron, 31. * 


Nota. — L'opération du Reiiouvellement est immédiate , mai$ elle ne devient définitive que le lendemain, si le nantis¬ 
sement n'est pas vendu. 




R1B. N° 

ou 

VENTE N° 


Il a été déposé aujourd’hui, au Mont-de-Piété, pour Nantissement d’un 
PRÊT de 


Produit de l’adjudic. 


Intér. 30/0| 
Frais 3 0/oj 
Droit fixe.. 


Estimation du nantissement : 


Expédié par moi soussigné 


Pour le Caissier central : Le Commis payeur 


Le Contrôleur, 


Le Receveur , 


Payé pour BONI la 
somme de 
sous le n° 

Ce 190 


Case 


Numéros d'appel 


Réquisition de vente 
n° 

L’emprunteur a requis 
la vente de son nan¬ 
tissement. 

190 


- ©(Ü)M©DTD<Q)K]S ©WJ PffiÊTT -—- 

1° La durée de l’engagement est d’un an. 

2° L’Administration prélève 3 pour 100 pour l'intérêt des prêts et 3 
pour 100 pour les frais de régie, de manutention et d’assurances ; ces 
droits sont proportionnels an nombre de quinzaines écoulées ; chaque 
quinzaine commencée se paye en entier ; les prêts de 3, 4 et 5 francs qui 
ne séjournent que deux mois au Mont-de-Piété sont exonérés de ces 
intérêts et droits. 

3 tf II est dû en outre un droit fixe de 1 pour 100 sur le montant de 
tous les prêts (l’Administration peut être autorisée exceptionnellement à 
percevoir un droit temporaire de compensation) 

4 U Tout nantissement non renouvelé ou dégagé dans le délai d’un an 
est susceptible d’être vendu dans le cours du treizième mois ; toutefois, 
- il est loisible à l’emprunteur de requérir la vente de son nantissement 
trois mois après l’engagement (les marchandises neuves exceptées). 

5° Si le montant de la vente est supérieur à la somme prêtée plus les 
droits, l'excédent (boni) reste à la' disposition de l’emprunteur ; mais tout 
boni qui n’est pas réclamé dans le délai de trois ans, à partir du jour de 
l’engagement, appartient aux hospices. 

6° En cas de perte du nantissement, la valeur en est payée au pro¬ 
priétaire au prix d'estimation fixée lors du dépôt par les commissaires- 
priseurs de l’établissement et avec l’augmentation d’un quart en sus à 
titre d’indemnité. 

1° L’Administration ne répond pas des piqûres de vers. 
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Engagements le dimanche. — Conformément à un vœu exprimé par le 
Conseil municipal et pris en considération par le Conseil de surveillance, les engage¬ 
ments peuvent avoir lieu le dimanche, de neuf heures à midi. Jadis, le dimanche, 
n’avaient lieu que les opérations de dégagement et de renouvellement. 

Les employés qui travaillent le dimanche reçoivent un supplément d’appointements 
non soumis à la retenue. 


Ventes 

Les objets non dégagés et non renouvelés à échéance sont vendus par les soins des 
Commissaires-priseurs. Les ventes sont toujours annoncées par voie d’affiche et par 
insertion au Bulletin municipal .. 

Elles ont lieu au chef-lieu, rue des Francs-Bourgeois et dans les trois succur¬ 
sales. 

Les droits pour frais de vente sont de 5 0/0, dont 3 0/0 pour les frais de vacation 
des commissaires-priseurs. 

Le droit des emprunteurs de réclamer les excédents ou bonis, de la vente de leur 
nantissement sur la somme qu’ils ont reçue, augmentée des frais, se prescrit par trois 
ans, aux termes de l’article 98 du règlement du 8 thermidor an XIII, encore en vi¬ 
gueur, lequel est ainsi conçu : 

« Art. 98. — Les excédents en bonis, qui n’auraient pas été retirés dans les trois 
ans do la date des reconnaissances, ne. pourront être réclamés ; le montant en sera 
versé à la Caisse des hospices civils, d’après état préalablement arrêté par le Conseil 
général d'Administration. » 

La Caisse des hospices civils est aujourd’hui l’Administration de l'Assistance pu¬ 
blique, et le Conseil d’Administration est remplacé par le Conseil de surveillance. 

Prêts sur titres 

Les prêts sur titres ont lieu : au chef-lieu ; à la première succursale, 112, rue de 
Rennes; à la deuxième succursale, 28, rue Servan; à la troisième succursale, 3 i et 33 , 
rue Capron; au bureau A, 17, rue de Vienne ; au bureau C, 25 , rue Milton; au bureau 
F, 49 » rue de Lyon ; au bureau G, 21, rue de la Ghaussée-d’Autin ; au bureau J, 19, 
rue Brey ; au bureau M, 2, rue de la Jussienne. 

Les prêts sur valeurs mobilières, au lieu d’être faits pour un an, comme les prêts 
sur gages corporels, ne sont consentis que pour six mois, avec faculté de renouvelle¬ 
ment. L’emprunteur paie un intérêt de 6 0/0 l’an, plus un droit de o fr. 25 0/0 par 
opération. 

Le Préfet de la Seine, sur proposition du Directeur et après avis du Conseil de 
surveillance, indique dans un arrêté les valeurs mobilières acceptées en garantie avec 
le maximum de prêt autorisé. 

Voici la liste des valeurs acceptées en garantie d’avances : 

I 

Rentes françaises... 

Bons du Trésor.. 

Bons de Caisse du Mont-de-Piété. 

II 

Fonds garantis par le Gouvernement français 

\ 

Obligations tunisiennes 1892.. 3 0/0 

— de l’Annam et du Tonkin. 21/20/0 

— de Madagascar . 21/20/0 


Prêt 

maximum 
80 0/0 


76 0/0 
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III 

Emprunts de départements et de villes françaises 


Département de la Dordogne 

* 

« • « . 

1887 

5 oo 

3 0/0 

— de la Haute-Marne 


1889 

5 oo 

4 0/0 

— du Nord. 

. 



1870 

100 

3 0/0 

de la Sarthe 




1894 

5 oo 

3 1/2 0/0 

Ville de Paris .... 




i 865 

5 oo 

4 o 7 o 

— .... 




1869 

4oo 

3 0/0 

— .... 




1871 

4oo 

3 0/0 

— .... 



quarts. 

1871 

100 

3 0/0 

— .... 




1875 

5 oo 

4 °/o 

— .... 




1876 

5 oo 

4 0/0 

- — .... 




1886 

4oo 

3 0/0 

— .... 



quarts. 

1886 

100 

3 0/0 

— .. .. 




1892 

4oo 

21/2 0/0 

— .... 




1892 

100 

2 1/2 0/0 

— . 




1894-96 

4oo 

21/2 0/0 

— .... 



quarts. 

1894-96 

100 

21/2 0/0 

Ville d’Amiens. 




1871 

100 

4 0/0 

— d’Armentières 




' 1886 

5 oo 

3 1/2 0/0 

— de Beauvais . 




1896 

5 oo 

3 1/2 0/0 

— de Besançon . 




1893 

5 oo 

3 1/2 0/0 

— de Bordeaux . 




i 863 

100 

3 0/0 

— — 




1881 

5 oo 

4 0/0 

— —• 




1891 

5 oo 

3 1/2 0/0 

— de Caen. 



. . . . • 

1889 

5 oo 

4 0/0 

— de Castres 




1897 

5 oo 

3 4 ° 0/0 

— de Lille .... 




1860 

100 

3 0/0 

— — .... 




1890 

5 oo 

3 1/2 0/0 

— — 




1893 

5 oo 

3 1/2 0/0 

— — .... 




1893 

100 

3 1/2 0/0 

— de Lyon .... 




1880 

100 

3 0/0 

— de Marseille . 




18 77 

4oo 

3 0/0 

— — 




1890 

5 oo 

3 1/2 0/0 

— de Tourcoing. 




1878 

5 oo 

4 0/0 

— deTroyes. 




1894 

5 oo 

3 60 0/0 




IV 







Crédit foncier 



Obligations foncières. 


• 


1859 

' 5 oo 

3 0/0 

• ♦ 




i 883 

5 oo 

3 0/0 

* • 


« 


i 885 

5 oo 

3 0/0 

— — 


* 


i 885 

100 

3 0/0 

— — 




1895 

5 oo 

0 

‘ 0 

0 

00 

« 

— communales 




1879 

5 oo 

.2 60 0/0 

— — 




1880 

5 oo 

3 0/0 

— — 




1891 

4oo 

3 0/0 

— — 




1892 

5 oo 

3 20 0/0 


V 

Chemins de fer 

Actions Est.. 

— Lyon.. 

— Midi.. 

— Nord.. 

— Orléans. . . 

— Ouest. 

Actions jouissance Est.. 

- Midi. 

— Nord. 

— Orléans. 

— Ouest. 


ÿ 5 0/0 


75 0/0 


60 0/0 
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Obligations Ardennes .. 3 o/o o/o 

— Bâle à Strasbourg. 5 o/o — 

’— Bessèges à Alais. 3 o/o — 

— Bône à Guelma. 3 o/o — 

Bourbonnais . 3 o/o — 

— Chemins de fer Economiques. 3 o/o — 

— Ch. de fer Départ, jaunes de i à i 3855 . 3 o/o . — 

— — bleus de i 3856 à 47118 .... 3 0/0 — 

— — rouges de 1 à 5253 ^. 3 0/0 — 

— Dauphiné.. :. 3 0/0 — 

— Dombes et Sud-Est. 3 0/0 — 

— — (Nouvelles. . 3 0/0 — 

— Drôme i 8 q 3 . 3 0/0 — 

— Est. 2 1/2, 3 0/0 et 5 0/0 — 

— Est (nouvelles). 3 0/0 — 

— Est (Algérien). 3 0/0 — 

— Genève i 855 -i 857 . . '. 3 0/0 — 

— 6 Grand Central i 855 . 3 0/0 — 

— Grande Ceinture Paris. 3 0/0 — 

— Havre à Rouen. 5 0/0 et 60/0 — 

— La Réunion (port et chemin de fer) . 3 o/o — 

Lille à Béthune. 3 0/0 — 

— Lyon. 3 0/0 et 5 0/0 — 

— Lyon Méditerranée. 3 0/0 et 5 0/0 — 

— Midi. 2 1/2 et 3 0/0 — 

Midi (nouvelles). 3 0/0 — 

Montereau. ..- . . 5 0/0 — 

— Nord, série C . . . . ..2 1/2 0/0 — 

— Nord . 3 0/0 — 

— Nord (nouvelles). 3 0/0 . 

— Nord-Est français. 3 0/0 — 

— Orléans. 21/2 0/0 — 

— Orléans. 3 1/2 et 4 %> — 

— Orléans (nouvelles). 3 0/0 — 

— Ouest. 2 1/2, 3 , 4 et 5 0/0 — 

— Ouest (nouvelles). 3 0/0 — 

— Ouest-Algérien. 3 0/0 — 

— Paris-Lyon-Méditerranée . . . ... . . .21/2 0/0 — 

— Paris-Lyon-Méditerranée, fusion ancienne .... 3 0/0 — 

— — fusion nouvelle .... 3 0/0 — 

— Paris Orsay, i re série. 4 °/° — 

— Paris-Rouen.• . 4 0/0 et 5 0/0 — 

— Picardie et Flandres. 3 0/0 — 

— Régionaux des Bouches-du-Rhône. 3 0/0 

— Rhône-et-Loire. 3 0/0 et 4 °/° — 

— Saint-Etienne à Lyon. 5 0/0 • — 

— Victor-Emmanuel 1862. 3 0/0 — 


Comme pour les gages corporels, on remet à l’entrepreneur un bon en garantie de 
dépôt, dont voici le modèle : 
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L’Emprunteur reçoit, en déposant ses valeurs, le montant intégral de l’avance, 
sans déduction d’aucuns frais, ni droits, ni commissions. 

A renouveler dams six mois 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

LIBERTÉ - ÉGALITÉ - FRATERNITÉ 


57, rue des Francs-Bourgeois 
(Bureaux ouverts de 9 heures à 4 heures) 
(Dimanches et fêtes exceptés) 


Affranchi 

du timbre de ses actes 
par l’art. 43 du règlement 
annexé au décret du 
8 thermidor an XIII, par 
l’art. 8 de la loi du 
24 juin 1851 et par l’art. 18 
de la loi du 
21 juillet 1894. 


j re J)' 


N° 


du 


1900 , 


Le Mont-de-Piété de Paris a prêté pour six mois sur 
le dépôt des titres ci-après énumérés et aux clauses et conditions rappelées d'autre part, 


la somme de 


francs. 


NUMEROS 

DES TITRES 


NATURE DES TITRES 
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Jours et heures d'ouverture des bureaux 

Les bureaux sont ouverts : Au chef-lieu et aux succursales, de 9 heures du matin 
à 4 heures après-midi pour les engagements . 

De 9 heures du matin à 3 heures après-midi pour les dégagements et les renouvel¬ 
lements, et jusqu’à 4 heures pour le payement des bonis. 

Dans les bureaux auxiliaires, de 9 heures du matin à 8 heures du soir, pour toutes 
les opérations. 

Les dimanches, ces divers établissements sont ouverts de 9 heures à midi pour les 
dégagements, renouvellements et bonis seulement. 

Les engagements sont reçus le dimanche , de 9 heures à midi, dans les quatre bu¬ 
reaux suivants : Bureau K, rue des Blancs-Manteaux, 14 ; bureau H, rue du Regard, 
i 5 ; bureauL, rue Servan, 28 ; bureau P, rue Capron, 3 i. 

Manutention 

Le Mont-de-piété est responsable des objets qu’on lui laisse en nantissement. L’ad¬ 
ministration prend donc les plus grands soins pour que ces objets ne disparaissent 
pas, et ne soient pas détériorés. 

A cet effet, de vastes magasins sont aménagés au chef-lieu, et dans les trois suc¬ 
cursales, car les bureaux auxiliaires ne conservent pas les gages qui leur sont 
donnés. 

Tous les soirs chaque bureau auxiliaire dirige, soit sur le chef-lieu, soit sùr la suc¬ 
cursale de sa région, les objets qu’il a reçus en nantissement. 

Ces objets sont transportés dans des voitures spéciales, qui sont soigneusement 
surveillées. 

Le chef-lieu emmagasine les gages des bureaux A, G, D, E, F, G, K, M, O, R, Y. 

La première succursale : B, H, I, J, U, V. 

La deuxième succursale : N, S, X. 

La troisième succursale : P. 

Les gages se classent en deux catégories distinctes : 

La première, sous la dénomination de Bijoux , comprend les objets d’or et d’argent, 
les pierres précieuses, etc. 

La seconde, sous la dénomination de Paquets , comprend tous les autres objets, 
hardes, pendules, meubles, bicyclettes, matelas, etc. 

Les bijoux sont placés dans des enveloppes en carton scellées étiquetés, mis dans 
des coffres-forts situés dans des caves et gardés jour et nuit. 

Les paquets, hardes et matelas, sont placés dans des enveloppes de toile cousues, 
.étiquetés et rangés dans les magasins. Chaque lot : Paquet ou bijou porte un numéro 
d’ordre qui sert à le retrouver facilement. 

Épuration des objets de literie 

Jadis, on nettoyait tant bien que mal, plutôt mal que bien, les objets de literie 
acceptés en nantissement au Mont-de-piété. Ces objets apportés contaminés étaient 
vendus contaminés. Heureux lorsqu’ils n’en avaient pas contaminés d’autres. 

Le Mont-de-piété prend à sa charge tous les frais inhérents à l’épuration de désin¬ 
fection sans qu’aucune redevance spéciale soit exigée de l’emprunteur. 

Aujourd’hui tous ces objets sont passés à Pétuve et désinfectés. 

Les deux premières étuves ont commencé à fonctionner au chef-lieu et rue Servan 
en juin 1887; troisième fonctionne rue du Regard depuis le I er janvier 1888 et la 
quatrième rue Capron depuis le I er janvier 1890. 
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Statistique 


Opérations 

Au 3 i décembre 1900 les soldes en magasins étaient de :. 

articles correspondant à une somme de : 45.253.678 francs.. 

Les prêts au dessus de 1.000 francs étaient de : , 

3 .o 3 o articles correspondant à une somme de : 7.781.059 francs. 

Les opérations effectuées ont été en 1900 : 

Pour l’entrée : 

Engagements : 1.119.888 articles = 35 . 846 .066 francs 

Renouvellements : 683.991 id. = 19.799.053 francs 

« 

Totaux : 1.703.879 id. = 55 . 645 .119 francs 

Pour la sortie : 

Renouvellements : 583.991 articles — 19.799.053 francs 
Dégagements : 1.078.927 articles = 34 - 838 .418 francs 
Ventes : 99*122 articles — 1.626.902 francs 

Totaux : 1.762.040 articles = 56.264 373 francs 

Le nombre de gages considérés comme insuffisants pour donner lieu à un prêt de 


3 francs s'est élevé à.-. 55 . 63 o 

Ce nombre se décompose ainsi : 

Bijoux. 17.546 

Objets divers. 38 .084 


Total. 55 . 63 o 

Les prêts non acceptés par les emprunteurs en raison de l’insuffisance des offres 
s’élèvent 534.676 articles pour une somme offerte de 3.211.677 francs, se répartissant 
ainsi : 


Bijoux. 

Nombre d’articles 
présentés 

24.667 

sommes offertes 
et non.acceptées 

3 .l 35.029 » 

- 

Objets divers., . 

IO.OO9 

76 .548 )) 


Ensemble. 

34.676 

3.211.677 » 



Nature des objets engagés 

La nature des objets sur lesquels se sont faits ces engagements est la suivante : 

Bijoux, 692.839 articles = 32.5i4-026 francs. 

Paquets, 427.049 articles = 3.331.729 francs. 

Depuis quelques années le nombre des bicyclettes déposées au Mont-de-Piété va 
sans cesse en s’accroissant. L’Administration s’est trouvée ainsi obligée non seulement 
de réserver tous les emplacements disponibles pour l’emmagasinage de ces nantisse¬ 
ments, mais encore de les aménager d’une façon spéciale en vue d’éviter les détériora¬ 
tions. 

Au 3 i décembre 1900, il y avait 4 * io 3 bicyclettes en magasin. 

Il parait intéressant d’examiner d'une façon particulière ce que deviennent les bicy¬ 
clettes déposées au Mont-de-Piété. Pendant l’année 1899, sur 1.448 bicyclettes déposées 
au chef-lieu de l’Administration, 1.188 ont été dégagées après un séjour en magasin 
variant de 1 jour à i 5 mois et au-dessus ; n 4 ont été renouvelées ; 26 seulement ontété 
livrées aux enchères ; enfin 120 restaient en magasin au moment où ce compte a été 
dressé. 

Ces observations ne s’appliquent qu’aux bicyclettes déposées au chef-lieu ; cet éta¬ 
blissement entre pour 3 o 0/0 dans le nombre des bicyclettes engagées. 
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Service du dimanche 

L’importance du service d’engagements qui fonctionne le dimanche au chef-lieu et 
aux trois succursales devient chaque année plus considérable. 

Dès la première année, en 1895, ce service avait été accueilli avec faveur par le 
public. La moyenne par dimanche avait atteint 261 articles pour 4-448 francs ; elle 
s’élève, en 1900, à 463 articlespour 10.414 francs. 

Ventes 

Les nantissements vendus en 1900 se répartissent ainsi qu’il suit entre les quatre 
Établissements principaux : 

Chef-lieu. 44-^79 articles pour 946.397 francs 

i re succursale . . 24.776 — — 340.776 — 

2 e — ... 21.072 — — 2o3.6û2 — 

3 ° — ... 8.695 — — i 36 .o 38 — 

Ensemble. . . 99.122 articlespour 1.626.902 francs 

N. 

La moyenne du prêt sur gages vendus est de 16,41 sur 100 articles vendus ; 85,56 
ont produit un boni ; 4>o8 ont occasionné une perte ; 6,29 n’ont donné ni perte ni 
boni. 

Pour 100 fr. de prêts afférents aux nantissements livrés aux enchères, il y a eu 
45 fr. 79 de boni et o fr. 63 de perte. 

19.163 gages ont été adjugés à un prix plusieurs fois supérieur au montant du prêt 
oonsenti. 

Il s’agit, il est vrai, pour un certain nombre d’entre eux, d’objets exceptionnels 
dont l’appréciation est parfois difficile; ainsi, une gravure signée Détaillé, sur laquelle 
on avait prêté 3 francs, a été vendue 3 i fois le montant du prêt ; une montre ancienne 
en argent, prêt 4 francs, adjugée 11 fois la valeur du prêt; un coupon de soie brodée, 
prêt 7 francs, adjugé 12 fois la valeur du prêt; un coupon de dentelle, prêt 25 francs, 
adjugé 3 o fois le montant du prêt; une pendule marqueterie, prêt 10 francs, adjugée 
a 3 fois cette somme ; etc. 

En résumé : 

88.778 articles ont donné un boni de 745.049 francs. 

4 .o 53 — — une perte de io. 38 i francs 85 . 

6.291 — ont fourni exactement la somme due au Mont-de-Piété. 

La moyenne du prêt sur engagements de matelas est de 10 fr. 11 c. 1.699 articles 
(matelas et lits de plume), ont été vendus, sur lesquels 33 , représentant une somme 
prêtée de 439 francs, ont donné une perte totale de 96 francs 3 o. 

Les 1.566 autres, sur lesquels avait été prêtée une somme totale de 15.728 francs, 
ont donné les résultats suivants : 

565 sur lesquels ou avait prêté 6.297 francs ont donné comme boui 22fr.i5c. 0 /q de la somme prêtée 


455 

— 

4.713 - 

— 

74 

63 

4 i 5 

— 

3 . 83 x — 

— 

i 35 

82 

9 5 

— 

657 - 

— 

238 

85 

28 

— 

l84 - 

— 

345 

16 

6 

— 

. 38 - 

— 

427 

63 

2 

1.566 

._.. 

8 — 
16.728 — 


582 

5 o 


La moyenne générale du boni est de 77 fr. 5 o en augmentation de 9 fr. 32 sur celle 
de l’année 1899. 

La moyenne générale des pertes est de b, 5 g 0/0, inférieure de o ,34 0/0 à celle de 
1899 <0,93 0/0). 

Toutes ces moyennes démontrent l’insuffisance de la prisée sur tous les objets de 
literie déposés au Mont-de-Piété. 
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Bes objets déposés dans nos magasins depuis plus de quarante ans sont encore 
annuellement vendus. Leur abandon définitif ne peut évidemment être causé que par 
a disparition de ceux qui les avaient si longtemps sauvegardés. Aussi l’Administration 
ait tout le possible pour seconder une persévérance aussi constante et elle a eu la 
satisfaction de contribuer à faire rentrer quelques emprunteurs en possession d’objets 
qu’ils avaient si longtemps et parfois si péniblement conservés. 


Bonis résultant de la vente des gages 


11 a été présenté aux guichets de la liquidation du boni 70.667 reconnaissances, sur 
lesquelles on a payé une somme totale de 648.i 34 fr. 75, se répartissant de la façon 
suivante : 

Payements au public. . . Fr. 33 i.246 3 o pour 28.016 reconnaissances 

— aux marchands . . 3 i 6.888 4 $ — 4 2 - 65 i — 

Ensemble. . .Fr. 648 . i 34 7 6 — 70.667 — 

Tous les nantissements vendus ne sont pas productifs de boni, un certain nombre 
de gages sont vendus à perte, ou le montant de l’adjudication couvre simplement la 
somme due au Mont-de-Piété. Parmi les reconnaissances présentées en 1900 par les 
marchands, 5.564 correspondaient à des articles vendus à perte ou balance. 

La répartition de l’ensemble des reconnaissances présentées en 1900 par les mar¬ 
chands s’établit comme il suit : 


Chef-lieu. 21.211 

i re succursale. 11.298 

2 e — 13.918 

3 e — 3.727 


Ensemble . 5 o. i54 

Cet ensemble se décompose de la manière suivante : 

Reconnaissances dont les gages ont produit du boni. ■ 

— — perte ou balance .... 

Total DES GAGES VENDUS. 

Titres rendus (gages non vendus ou frappés d’opposition) . 

Total des reconnaissances présentées ... 


42 65 1 
5.564 

48 .ai 5 

^939 

5 o.i 54 


Les marchands de reconnaissances, connus de l’Administration, qui ont présenté 


ces reconnaissances sont au nombre de 386 . 


4i agences principales ont déposé 27.119 titres. Les trois plus importantes ont 
présenté 2.792, 2.121 et 1.988 reconnaissances. 

Indépendamment de ces opérations, il n’est pas douteux qu’un certain nombre de 
titres sont présentés isolément sans bordereau et, en conséquence, ne sont pas inscrits 
sur les relevés de l’Administration. 


Rémunération des Commissaires-priseurs 


La rémunération des commissaires-priseurs s’établit de la manière suivante pour 


1900 : 

Comme appréciateurs : 

Droit de prisée sur l’ensemble des engagements et des renouvellements 


Dont il faut déduire : 

i° Le déficit d’adjudication.Fr. io. 38 i 35 

2 0 Les frais du personnel à leur charge, fixés au maxi¬ 
mum à . 75.000 » 

Produit net. 

Comme vendeurs : 

Droit de 3 0/0 sur les adjudications . \ . . . . 75 . 83 i 99 

A diminuer : 


Frais et charges du service des ventes, au maximum . 4 ° 000 » 

Produit net total. 


278.224 19 

85 . 38 i 85 
192.842 34 

35 . 83 i 99 
228.674* 33 
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Avances sur valeurs mobilières 

Les engagements de valeurs mobilières se sont élevés à 27.332 articles pour une 
somme prêtée de : 6.738 .458 francs. 

Les dégagements se sont élevés à 20.930 articles pour un capital de 5 .039.557 f r * 

Les soldes en magasin présentent des augmentations, par rapport à ceux du 
3 i décembre 1899, de 1.792 articles et 358.920 francs. Tous les établissements, sans 
exception, participent à ces augmentations, mais on remarque plus spécialement les 
bureaux G et F qui ont un accroissement, le premier de 359articles et 83.845 francs et 
le deuxième de 282 articles et 66.705 francs. 

Les 25.482 nantissements en magasin, au 3 i décembre 1900, représentent un 
capital prêté de 6.710.668 francs, dont la valeur en Bourse était, à cette même date, 
de 10.542.842 fr. 12 c. 

Les chiffres les plus élevés ont été obtenus, pour les articles, le 3 o octobre, avec 
25.822 nantissements en dépôt et, pour les capitaux, le 3 i octobre, avec une somme de 
6.769.888 francs, supérieure de 4^.240 francs à celle de 6 . 35 i .648 francs, solde 
maximum de l’exercice précédent. 

Le total des titres déposés est de 3 i. 938 . Les obligations de la Ville de Paris 
concourent, pour plus de la moitié, à la formation de ce chiffre ; les titres de l’emprunt 
1898 y figurent pour un nombre de 3.717 (2.139 unités et 1.578 quarts) ; puis viennent 
les obligations de l’emprunt 1871 avec 3.646 titres (2.376 unités et 1.270 quarts) et celles 
de l’emprunt 1894-96 avec 3.53g titres (2.028 unités et i. 5 ii quarts). Les obligations 
des autres emprunts de la Ville de Paris entrent dans le total de 16.463 pour des 
quantités variant entre 35o et 700. 

Dans le groupe des obligations du Crédit Foncier, dont l’ensemble s’élève à 11.649» 
on remarque plus particulièrement les foncières i 885 avec 2.753 titres (i. 55 o obliga¬ 
tions eti .203 cinquièmes d’obligations), puis les foncières 1879 et les communales 1891 
dont les contingents respectifs sont de 2.227 2.216 obligations. Les plus petits 

nombres sont fournis par les communales 1899 et les foncières 1899 avec 123 et 23 
titres. 

Ventes 

Il a été vendu en 1900, 4 - 6 io nantissements sur lesquels il avait été prêté 
1.339.971 francs. Les ventes de l’année précédente étant de 4*632 articles pour un 
capital prêté de 1 . 334 *218 francs, il en résulte une différence de 22 articles en moins et 
5.753 francs en plus. . 

Les ventes d’office entrent dans ce total pour 162 articles et 4 2 *749 francs ; elles 
s’élevaient, en 1899, à 265 articles pour une somme de 68.906 francs, soit une dimi¬ 
nution de io 3 articles et 26.167 francs. 

Les bonis produits par la vente des gages, montent à 660.669 fr* 3 o c., et les bonis 
payés à 4 * 6 oi articles pour 660.010 fr. 3 o c. 

Professions des emprunteurs 

Le classement par profession, des emprunteurs sur valeurs mobilières est le sui¬ 


vant : 

Employés. 8 .544 

Négociants et fabricants. . . 5.780 

Ouvriers. 7.863 

Rentiers. 2.961 

Professions libérales .... 2.141 

Cultivateurs. 43 

Total. . . 27.332 
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Il n’y a pas de statistique récente sur les professions des emprunteurs sur gages 
corporels, mais la proportion reste à peu près la même que pour celle des emprunts 
sur titres. 

Frais généraux 

Les frais généraux comprennent, savoir : 
i° Droit d’appréciation; 

2° Traitements, gages et indemnités diverses ; 

3 ° Transport des nantissements, assurances, loyers, taxes et impôts divers ; 

4 ° Dépenses pour le matériel des bureaux, l’entretien des bâtiments et du mobilier. 
L’ensemble des crédits alloués pour les frais d’exploitation en igoo présente un 


total de.. 2.626.204 fr. 19 

Les dépenses se sont élevées à. 2.492.923 fr. 79 

Le montant des abandonnements sur les allocations est de. . 33.280 fr. 4 ° 


Operations onéreuses 

Chacune des opérations effectuées au Mont-de-Piété impose à l’Administration une 
certaine somme de frais, et les recouvrements, pour intérêts et droits divers, ne com¬ 
pensent pas, pour toutes, le montant de ces frais qui comprennent : 

i° L’intérêt que le Mont-de-Piété paie pour se procurer les fonds nécessaires au 
service des prêts ; 

2 0 Les frais d’administration : assurances, magasinage, transports, manutention, 


personnel, droit de prisée, etc. 

Les frais d’administration ont été de .. 2.492.923 fr. 79 

En déduisant de cette somme, les frais afférents au service des 
valeurs mobilières, évaluées à. 100.000 fr. » 

Il reste pour les gages corporels une dépense de. . . . . 2.392.923 fr. 79 


Le montant de la dépense administrative, par unité de gage, s’obtient en divisant 
cette somme par le nombre des articles entrés en magasin, soit 1.703.879, ce qui pro¬ 
duit une somme de 1 fr. 404 (supérieure de o fr. o 45 à la dépense moyenne de 1899, 
qui ne s’élevait qu’à 1 fr. 35 g). L’augmentation de la dépense moyenne par unité 
n’indique pas que les frais d’administration ont été plus élevés en 1900, mais, le mon¬ 
tant de ces frais étant réparti sur un nombre moindre d’articles, il en résulte que la 
part de chaque unité se trouve augmentée. 

Pour déterminer exactement le montant des frais particuliers à chaque gage, il faut 
tenir compte, d’un côté : 

i° De la dépense administrative, fixée uniformément, ainsi qu’il est dit plus haut, 
à 1 fr. 4o4 par unité en 1900 ; 

2° De l’intérêt moyen payé par l’Administration à ses bailleurs de fonds. Cet inté¬ 
rêt ressort, en 1900, à 3 fr. 07 0/0 l’an. 

D’autre part, le produit du capital prêté s’établit par la réunion : 

i° Du droit fixe de 1 0/0 ; 

2 0 De l'intérêt de 6 0/0 calculé proportionnellement à la somme prêtée et à la durée 
du séjour en magasin. 

3 ° Du droit temporaire de compensation. 

De ces calculs il ressort pour 1900, que : 

i° La limite du prêt onéreux se trouve fixée à 37 francs. A partir de cette somme le 
produit fournit un bénéfice après vingt-et-une quinzaines de séjour. A vingt-et-une 
quinzaines un prêt de 37 francs coûte 2 fr. 396 et produit 2 fr. 40. 
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2° De 38 à ioo francs les opérations deviennent onéreuses ou rémunératrices sui¬ 
vant la durée du séjour du gage en magasin : 

3 ° A partir de ioi francs les opérations de prêt sont toujours rémunératrices, le 
produit des intérêts et droits dépassant dès la première quinzaine le montant des 
frais et charges supportés par l’Administration. 

En réalité les deux tiers des opérations du Mont-de-Piété sont onéreuses. 

C’est pour cela que le Mont-de-Piété est obligé de demander à ses clients des inté¬ 
rêts relativement considérables. 

LES COMMISSAIRES-PRISEURS AU MONT-DE-PIÉTÉ 

Le fonctionnement des commissaires-priseurs attachés au Mont-de-Piété comprend 
deux services : l’appréciation des gages offerts pour valoir prêt, et la venteaux enchè¬ 
res des gages non libérés dans les termes du contrat. 

Ces opérations bien distinctes ne sont pas soumises au même régime administratif. 

A titre d’appréciateurs, les commissaires-priseurs n’exercent pas en qualité d’offi¬ 
ciers ministériels, ils sont purement et simplement des employés de PAdministration. 

Le règlement constitutif du 8 thermidor an XIII, d’où ils tirent leur raison d’être, 
s’exprime ainsi à leur égard : 

Art. 5 . — La régie générale du Mont-de-Piété sera exercée... par un directeur gé¬ 
néral ayant sous ses ordres les divers agents en chefs, agents secondaires et employés 
nécessaires au service de l’Administration : 

i° En qualité d’agents en chef : Au chef-lieu : les gardes-magasins, le caissier cen¬ 
tral, etc. 

2° Dans chaque succursale : le sous-directeur, le garde-magasin, etc., etc.; 

3 ° Les inspecteurs du Mont-de-Piété et des succursales et pour l’ensemble de l’éta¬ 
blissement les commissaires-priseurs-appréciateur s. 

Il est dit plus loin (article 3 o) que les appréciateurs dont on aura besoin seront choi¬ 
sis dans la corporation des commissaires-priseurs, en nombre déterminé par le Conseil 
d’administration, et (article 53 ) que le coût de la prisée limité au maximum sera con¬ 
fondu, comme le traitement des autres employés, dans les dépenses générales d’ex¬ 
ploitation. 

Les commissaires-priseurs sont de plus chargés des ventes, ici ils redeviennent des 
officiers ministériels, et leur rôle légal est indiqué. 

Comme appréciateurs, ils reçoivent o fr. 45 c. pour cent sur la totalité des engage¬ 
ments. C’est le droit de prisée. Ils ont à leur charge leur personnel, experts, assesseurs, 
et le déficit d’adjudication. 

Comme vendeurs : 

Ils touchent un droit de 3 o/o sur les adjudications. 

Iis ont a leur charge les clercs, les employés au service des débets, et les crieurs. 

Le droit de prisée, depuis l’établissement des bureaux auxiliaires, ne correspond 
plus à ce qu’il était autrefois. 

Avant l’installation des bureaux auxiliaires, les deux tiers au moins des opérations 
étaient faites par vingt à vingt-quatre commissionnaires. Ceux-ci apportaient chaque 
jour, au chef-lieu ou à l’unique succursale qui existait alors, les nantissements qu’on 
leur avait confiés pour valoir prêt. Tous ces nantissements devaient passer sous les 
yeux des commissaires pour la prisée. 

Depuis l’établissement des bureaux auxiliaires, ces comptoirs, si bien appréciés par 
le public, font plus de la moitié des engagements, en sommes, 52 à 54 o/o. Or, les com¬ 
missaires se priveut de revoir les i. i 5 o.ooo à 1.200.000 articles reçus et engagés par les 
bureaux auxiliaires ; ils ne pratiquent personnellement l’appréciation que sur les 
gages présentés directement au chef-lieu ou dans les succursales. 
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Exercé de la sorte, sans utilité absolue, le droit de la prisée grève lourdement le 
budget du Mont-de-Piété. 

Depuis longtemps déjà le Directeur, et le Conseil de surveillance demandent la 
suppression du droit de prisée, et le remplacement des commissaires-priseurs, comme 
appréciateurs, par des employés réguliers nommés dans les formes ordinaires. 

En 1897, M. Lonis Lucipia appelait à la tribune du Conseil municipal l’attention 
des pouvoirs publics sur « cette situation si préjudiciable à l’intérêt des pauvres gens 
« qui viennent frapper à la porte du Mont-de-Piété. » 

A la même époque MM. Renou, Toussaint et Fabérot, députés de la Seine, dépo¬ 
saient une proposition de loi sur le bureau de la Chambre des Députés. 

Leur proposition tend à supprimer le droit de prisée et aussi la fonction de com¬ 
missaire-priseur au Mont-de-Piété. Elle réglemente la valeur à remettre aux déposants 
du Mont-de-Piété. Elle tend aussi à ne plus attribuer à l’Assistance publique les som¬ 
mes provenant des bonis non réclamés. 

Elle n’est pas encore venue devant le Parlement. 

Gomme on l’a pu voir plus haut, les commissaires-priseurs ont reçu comme appré¬ 
ciateurs, pour l’année 1900, la somme de 192.842 fr. 34 - 


LE TRAFIC DES RECONNAISSANCES 

Il se fait à Paris un gros trafic de reconnaissances du Mont-de-Piété. 

Nous avons dit à la statistique que sur les 70.667 bonis produits par les ventes, 
les marchands en ont touché 42.65 i. 

Voici comment se pratiquent ordinairement ces opérations. 

La loi interdisant le prêt, toujours usuraire d’ailleurs, sur les reconnaissances du 
Mont-de-Piété, le client fait au marchand une vente fictive avec facilité de rachat (en 
droit : vente à réméré ). Le prix d’achat est généralement 20 0/0 de la somme prêtée. 

Le vendeur doit chaque mois faire savoir à l’acheteur s’il a toujours l’intention de 
racheter, et, s’il n’opère pas le rachat immédiat, il paye, à titre d’indemnité, 10 0/0 
de sa créance, or, il y a douze mois dans l’année. 

C’est, on le voit, un intérêt de 120 0/0 gagné par le marchand, presque sans 
risque, car, en cas de non-paiement, le gage devient sa propriété. 

L’Administration du Mont-de-Piété a maintes fois cherché un remède à cet état de 
choses ; mais ses efforts sont restés impuissants jusqu’à ce jour. 

LES DÉGAGEMENTS GRATUITS 

Pour venir en aide aux malheureux, dans les années rigoureuses, le Mont-de- 
Piété a procédé quelquefois, soit sur décision gouvernementale, soit sur manifestation 
de l’initiative privée, à des dégagements gratuits d’objets de première nécessité, tels 
que matelas, couvertures, vêtements, etc. 

C’est à la date du 9 Octobre 1789 que la première opération de dégagement gratuit 
fut décidée. 

A cette date, une proclamation du roi ordonna la restitution gratuite « des dépôts 
au-dessous de 24 livres (somme importante à cette époque) et qui consisteraient 
uniquement en linge de corps et en vêtements d’hiver ». Les fonds étaient prélevés 
sur les deniers destinés aux dépenses personnelles du roi et de la reine provenant, 
dit l’ordonnance, du sacrifice des peuples du roi, ce qui oblige à en être ménager. 

Le décret qui ordonne la deuxième opération est daté du 4 pluviôse an II ; c’est la 
mesure la plus large qui fut jamais prescrite. Aussi rencontra-t-elle d’énormes diffi¬ 
cultés pratiques. Elle s’étendait à tous les objets de première nécessité déposés pour 
un prêt inférieur à 20 francs, autorisait tous les emprunteurs porteurs d’un titre 
supérieur à cette somme à demander une réduction de 20 francs et prescrivait la res- 
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titution des objets dénommés dans le décret, qui feraient partie de gages comprenant 
également des articles dont la restitution n’était pas autorisée. 

La mesure s’appliquait à 80.000 gages. Il s’agissait surtout d'éviter la confusion et 
l’aflluence. On procéda par séries. 

L’ordre était maintenu aux portes et aux environs du Mont-de-Piété par deux 
piquets de cavalerie. 

Le maire de Paris fut invité à doubler pendant le jour le poste du Mont-de-Piété 
et à exonérer les employés de l’administration de tout service militaire personnel ; 
des cartes individuelles furent remises à chacun d’eux, pour leur faciliter de pénétrer 
dans la maison. Des patrouilles organisées par le citoyen Henriot assuraient la sécu¬ 
rité des environs de l’Etablissement. 

\ , 

A la date du 22 pluviôse les restitutions se poursuivaient avec zèle ; le personnel 
des magasin était surmené. La commission, en raison de ces fatigues extraordinaires, 
arrête qu’il sera mis à la disposition du chef des magasins un broc de 12 pintes de vin 
destinées aux porteurs, délivreurs, dégageurs et indicateurs et quatre pains de quatre 
livres. La dépense était confondue avec celle du déjeuner des commissaires du 
département, de l’officier de paix et du commissaire de police qui, par esprit d'ordre, 
venaient aider les agents de l’administration. 

La tâche la plus laborieuse et qui ralentissait la délivrance était celle confiée au 
bureau dit de Distraction , chargé d’éliminer les reconnaissances d’objets d’or et 
d’argent et de n’admettre que les gages ou parties de gagesde première nécessité. Cette 
élimination ne se faisait pas sans difficultés ; l’interprétation donnait quelquefois 
matière à discussion. On dut considérer comme outils, des modèles de flambeaux. Un 
représentant du peuple, le citoyen Briez, fit annuler la décision du bureau qui, 
s’appuyant sur l’article 2 où sont visées les dentelles, soieries, etc., avait refusé 
d’admettre un déshabillé de soie, prêt i5 francs. 

Le décret du I er pluviôse an III fut abrogé par la loi du 10 pluviôse de la même 
année, qui étendait la mesure de retrait gratuit aux gages de première nécessité d'un 
prêt de 100 livres et au-dessous ; — on semblait ainsi poursuivre la liquidation des 
Monts-de-Piété. 

Cette loi ne fut pas exécutée, la Convention nationale ayant converti le secours en 
une somme de 10 millions de francs. 

Les ventes suspendues reprirent alors leur cours. 

A la suite de la Révolution de Juillet i 83 o, des mesures exceptionnelles furent 
prises en vue d’apporter un soulagement aux misères qu’entraîna la brusque cessation 
des affaires. 

Une loi du 8 septembre i 83 o ouvrit au Ministre de l’Intérieur un crédit 
extraordinaire de cinq millions de francs, destiné aux travaux publics et autres besoins 
urgents auxquels il était indispensable de pourvoir. 

Une ordonnance royale prescrivit d’employer une partie du reliquat de ce crédit au 
dégagement gratuit de 60.000 nantissements de 3 francs composés d’objets dont la 
saison rigoureuse rendait l’usage plus nécessaire. 

On retrouve dans cette ordonnance, comme dans tous les actes qui ont prescrit des 
mesures analogues, la préoccupation très sage et déjà nécessitée à cette époque, 
d’attribuer le bénéfice de la remise gratuite aux emprunteurs, à l’exclusion des tiers 
détenteurs de reconnaissances. 

Le nombre des objets rendus s’éleva à 43.343 représentant une somme de i3o.oa9 fr. 
sans compter les droits dûs au Mont-de-Piété. 

En 1842, le Gouvernement mît à la disposition du Préfet de la Seine une somme de 
40.000 francs destinée au dégagement des effets déposés par les classes malheureuses. 

On rendit 8.122 articles. • 
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Le Gouvernement provisoire de 1848. dès le 24 février, rendit un décret aux termes 
duquel les objets engagés au Mont-de-Piété depuis le i er février, et consistant en linge 
vêtements, hardes, etc., dont le prêt ne dépassait pas 10 francs, devaient être rendus 
aux déposants. 

Il fut rendu 57.882 articles représentant un capital prêté de 301.707 francs. 

Dans cette même année 1848, la commission des colonies agricoles de l’Algérie 
demanda, en faveur des ouvriers admis dans ces colonies et dont le départ était 
prochain, la remise gratuite des effets de linge, d’habillement et de literie déposés au 
Mont-de-Piété ou au moins de renouvellement gratuit de ces effets. 

Le Ministre de la guerre donna son approbation et s’engagea à rembourser les 
dépenses ocasionnées par cette œuvre philanthropique. 

Le Préfet de la Seine, pour mieux atteindre le but que l’on se proposait fit délivrer 
par les maires de Paris, aux ouvriers qui se trouvaient dans le cas de profiter de cette 
faveur, des bons dont la valeur n’excédait pas 20 francs etqui pouvaient être employés, 
soit au dégagement, soit au renouvellement, au gré du porteur. 

Le nombre des objets retirés fut de 5 .108 représentant un capital de 33.212 fr. 34 - 

Il v eut une seule demande de renouvellement. 

Vf 

Une troisième remise gratuite eut lieu en 1848, mais cette fois sur l’initiative et à 
la charge de la municipalité. 

Un crédit de 100.000 francs fut partagé entres les mairies de Paris et celles de la 
banlieue, qui demeurèrent chargées de délivrer à la classe indigente des bons contre 
la remise desquels le Mont-de-Piété restituait les nantissements. 

Les archives de l’Administration ne contiennent aucune pièce indiquant la nature 
et la valeur individuelle des gages qui furent ainsi rendus. 

Du 19 novembre 1848 au 3 i août 1849, on restitua 12.828 articles, représentant une 
somme prêtée de 53.766 francs, à laquelle il faut ajouter les droits du Mont-de-Piété 
se montant à 2.962 francs, soit une dépense totale de 56.717 francs. 

Cette somme fut versée en différents escomptes par les mairies qui délivraient les 
bons. 

A l’occasion du mariage de l’Empereur et en vertu d’une décision de la commission 
municipale en date du 26 janvier i 853 , 3.190 nantissements furent délivrés gratuite¬ 
ment . 

La dépense s’éleva à la somme de 22. 738 fr. 76.. 

La naissance du prince impérial (16 mars i 856 ) fut l’occasion d’une nouvelle remise 
gratuite de gages en faveur des nécessiteux. 

Le nombre des articles rendus fut de 10.000 environ, dont le montant était de 
1 38 .080 francs remboursés la même année par les bureaux de bienfaisance. 

La période si troublée qui s’étend du mois de septembre 1870 au mois de mai 1871 
ne pouvait s’écouler sans que des mesures exceptionnelles fussent ordonnées en faveur 
des classes nécessiteuses surprises par la guerre et atteintes subitement dans les 
conditions essentielles de leur existence. 

La première série de dégagements gratuits, la plus importante au point de vue du 
nombre d’articles rendus, eut lieu du 3 o octobre au 20 décembre 1870, en vertu de deux 
décrets du Gouvernement de la Défense nationale. 

Il fut rendu 114.4^8 nantissements représentant une dépense de 701.738 fr. 35 cent. 
En janvier 1871, un nouveau dégagement gratuit fut effectué par la Mairie Centrale 
de Paris. 

On rendit 37.690 articles. Ce fut une dépense de 246.908 fr. 75. 

. Les dégagements gratuits ordonnés par la Commune méritent d’arrêter l’attention 
d’une manière toute spéciale, non en raison de leur importance, mais parce que c'est 
dans cette mesure, dont les conséquences furent relativement peu onéreuses pour le 
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Mont-de-Piété, que se résumèrent les dispositions hostiles à cet établissement du parti 
qui s’était emparé du pouvoir. 

Le mot de liquidation avait été prononcé à diverses reprises, mais grâce à l’attitude 
à la fois ferme et circonspecte des chefs de l’Administration, ce désastre put être évité. 

Le sacrifice auquel il fallut se résigner sous la Commune resta, à la vérité, bien 
loin de ce qu’on avait lieu de craindre ; il se réduisit à un dégagement gratuit d’objets 
de première nécessité au-dessous de 20 francs ; 4-ooo articles devaient être délivrés 
chaque jour, mais on n’atteignit jamais ce chiffre. La remise, commencée le 12 mai, 
fut continuée jusqu’au 21 mai inclusivement par la première succursale qui rendit 
5.823 articles pour 43.^49 fr* 55 ; jusqu’au 24 mai pour le chef-lieu, qui rendit 23.734 
articles pour 184.49 1 fr* 65 ; jusqu’au 25 mai, au milieu de la fusillade, par la 
deuxième succursale, qui rendit 12.991 articles, pour 95.166 fr. 60. 

Le 25 mai, le Mont-de-Piété (chef-lieu) fut occupé par les troupes de ligne. Le déga¬ 
gement gratuit cessa de ce fait. 

La première succursale située alors rue Bonaparte, fut occupée le 24 mai. 

A la deuxième succursale, l’opération ne prit fin qu’avec la Commune. La rue 
Servan était le dernier quartier général des fédérés. 

Le 23 mai, ils introduisirent dans l’établissement, neuf voitures remplies de poudre, 
d’obus,’ et de boîtes à mitrailles, réquisitionnèrent les caves et y descendirent le 
contenu de sept voitures. Les deux autres, dételées, restèrent dans la cour avec défense 
de les déplacer. Ce ne fut que le 26 qu’on obtint l’enlèvement de ces voitures. 

Du 25 au 28, vingt-cinq commis restèrent jour et nuit à leur poste comme gardiens 
de l’établissement. Enfin, le 28 à cinq heures du matin, les marins prenaient posses¬ 
sion de la succursale. 

L’ensemble des retraits eilectués sous cette irrésistible pression s’éleva à 4 i >948 ar¬ 
ticles, pour une somme totale de 323.407 fr. 80 ; mais la Direction ayant obtenu du re¬ 
présentant financier de lâ~ Commune qu’une somme de i 5 .ooo francs par jour, en es¬ 
pèces, fut restituée à titre d’indemnité, on recueillit de ce côté i 35 .ooo francs et la 
perte effective du Mont-de-Piété se trouva limitée à 188.367 fr. 70 c a 

En 1874, à la suite d’un hiver rigoureux, des dégagements gratuits furent opérés 
au moyen de fonds recueillis par M me la maréchale de Mac-Mahon. 

Cette remise gratuite, qui ne s’appliquait qu’aux matelas, fut faite aux emprunteurs 
au nom desquels les engagements avaient été effectués et sans condition de date de 
dépôt. 8 , 53 i articles de cette nature furent délivrés du 27 février au 14 mars 1874. Ces 
gages représentaient une somme prêtée de n 3 .224 francs. Sur la proposition du Di¬ 
recteur, le Conseil de surveillance associa l’Administration à cette mesure de bienveil¬ 
lance en laissant à la charge du Mont-de-Piété les intérêts et droits, s’élevant 
à 5,888 fr. i 5 . 

En 1875, sur le produit d’une fête de bienfaisance, qui avait été mis à sa disposi¬ 
tion, M me la maréchale de Mac-Mahon préleva la somme de 23.700 francs pour assurer 
le dégagement gratuit d’outils et d’instruments de travail. 

Il fut rendu 3.714 articles, parmi lesquels 874 étaux et 934. machines à coudre. 

En 1877, à la suite d’une crise qui atteignit particulièrement la petite industrie et 
le petit commerce de Paris, le Conseil général vota une somme de 32 .000 francs af¬ 
fectée aux dégagements gratuits. 

4.890 gages sortirent des magasins. 

Le 14 décembre 1878, le Gonseil municipal de Paris vota un crédit de 80.000 fr. 
affecté au dégagement gratuit des couvertures déposées au Mont-de-Piété jusqu’au 
10 décembre. 

Les objets ne devant être remis qu’aux personnes qui les avaient engagés, il fut 
rendu 13.172 gages. 
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La rigueur excessive de l'hiver 1879-1880 eut pour effet de stimuler la charité pri¬ 
vée qui s’exerça de diverses manières, notamment par des dégagements gratuits d’ob¬ 
jets de première nécessité. 

L’Administration du Petit Journal ouvrit une souscription qui en quelques jours, 
atteignit le chiffre de 110.000 francs. 

Cette somme, provisoirement versée à la Caisse municipale, fut, conformément aux 
vœux des donateurs, spécialement employée au retrait des matelas. 

De son côté, le Conseil municipal, par délibérations des 8, 11 et i 3 décembre, 1879, 
mit à la disposition de l’Administration : 

i° Un crédit de 5 o.ooo francs qui, joint aux 110.000 francs versés par le Petit Jour¬ 
nal, portait à 160.000 francs la somme à consacrer aux dégagements gratuits de 
matelas ; 

2 0 Un crédit de 100.000 francs pour être affecté aux dégagements gratuits des cou¬ 
vertures et courtès-pointes engagées jusqu’à concurrence de 12 francs de prêt. 

Ces différents crédits furent employés simultanément et les dégagements gratuits, 
compris dans un compte unique, donnèrent les résultats suivants ; 

Les bureaux délivrèrent 23.027 couvertures et courtes-pointes et 8.775 matelas. 

Pendant ce même hiver 1879-1880, un industriel, M. Maquaire, fabricant de ma¬ 
chines à coudre, mit à la disposition de l’Administration la somme de 5oo francs pour 
dégager les machines provenant de sa maison. 

Cette libéralité permit de rendre 73 machines à coudre. Le montant de la dépense 
s’éleva à 4 ^o francs. M. Maquaire laissa entre les mains du Directeur le reliquat de la 
somme, soit 80 francs, pour être employés au profit d’emprunteurs nécessiteux. 

Depuis l’année 1880, aucune opération de dégagements gratuits n’a eu lieu. Ce 
moyen de venir en aide aux malheureux est actuellement délaissé. 

Une pfoposition de loi, en date du 17 janvier 1884, sur le dégagement gratuit des 
objets de faible valeur déposés au Mont-de-Piété, a été rejetée. Au Conseil municipal, 
une proposition analogue antérieure n’a pas eu un sort meilleur. L’extension consi¬ 
dérable du trafic des reconnaissances et l’inégalité de la répartition du secours ont été 
les causes déterminantes de ces rejets. 

LE MONT-DE-PIÉTÉ ET L’ASSISTANCE PUBLIQUE 

Selon l’esprit de la législation qui régit le Mont-de-Piété, cet établissement ne doit 
pas encaisser de bénéfices. 

Son budget semble en effet devoir toujours.trouver son équilibre normal, puisque 
c’est par un emprunt annuel, et borné à ses seuls besoins, que le Mont-de-Piété assure 
le fonctionnement régulier des prêts qu’il fait. 

Cependant il est un certain nombre de nantissements qui, non dégagés dans les 
délais prescrits, sont vendus. Ces ventes donnent des excédents ou bonis. Or, il arrive 
assez souvent que, soit par négligence, soit par disparition du possesseur de la re¬ 
connaissance, ces bonis ne sont pas réclamés. Que deviennent-ils ? Le règlement du 8 
thermidor an XIII prévoit le cas. L’article 98 de ce règlement, que nous avons déjà 
cité, décide que les bonis qui n’auraient pas été retirés dans les trois ans de la date 
de reconnaissance ne pourront pas être réclamés, et que le montant en sera versé à la 
Caisse des hospices civils. 

L’Assistance publique a aujourd’hui remplacé la Caisse des hospices civils, c’est 
donc elle qui encaisse les bonis abandonnés. 

Le Mont-de-Piété a versé, en 1900, entre les mains de l’Assistance publique la 
somme de 87.162 fi\ 70 provenant des bonis prescrits de l’année 1895. 
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MOYENS DE TRANSPORT 


Les moyens de transport se divisent en deux catégories : 
i° Les moyens de transport en commun qui comprennent : 

Les chemins de fer (intra-muros) ; 

Le métropolitain; 

Les omnibus et les tramways ; 

Les omnibus des gares ; 

Les tapissières, voitures de courses, omnibus funéraires, etc ; 
Les bateaux. 

2° Les moyens de transport particuliers qui comprennent : 

Les voitures de place ; 

Les voitures privées ; 

Les cycles divers. 

TRANSPORTS EN COMMUN 


■LES CHEMINS DE FER 


CHEMIN DE FER DE CEINTURE 

Le chemin de fer de Ceinture fait, comme son nom l’indique, le tour de Paris, et 
relie entre elles les gares de l’Ouest, du Nord, de l’Est, de Lyon et d’Orléans, desser¬ 
vant ainsi tous les quartiers de la périphérie et les mettant en communication soit 
avec le centre, soit avec l’extérieur. 

Créé par les décrets des io et n décembre i 85 i, le chemin de fer de Ceinture est 
sous le régime delà loi de 18^2. 


ILoi de 1842 

Nous croyons devoir donner les principaux articles de cette loi qu’on a appelée la 
charte des chemins de fer. 

Article premier. — Il sera établi un système de chemins de fer se dirigeant : 1* de Pans : sur la frontière de 
Belgique, par Lille et Valenciennes; — sur l’Angleterre, par nn point du littoral qui sera à déterminer ultérieurement ; 
— sur la frontière d’Allemagne, par Nancy et Strasbourg; — sur la Méditerranée, par Lyon, Marseille et Cctle ; — 
sur la frontière d'Espagne, par Tours, Poitiers, Angoulôme, Bordeaux et Bayonne ; — sur l’Océan, par Tours et 
Nantes ; — sur le centre de la France, par Bourges, Nevers et Clermont. 2' de la Méditerranée : sur le Rhin, par 
Lyon, Dijon et Mulhouse. 

Art. 2. — L'exécution des grandes lignes de chemins de fer définies par l’article précédent aura lieu par le 
concours : 1* de PEtat, 2* des départements traversés et des communes intéressées, de l’industrie privée, dans les 
proportions et suivant les formes ci après déterminées. 

Art. 3. — Les indemnités dues pour les terrains et bâtiments dont l’occupation sera nécessaire à l’établissement 
des chemins de fer et de leurs dépendances seront avancées par l’Etat, et remboursées à l’Etat jusqu’à concurrence des 
deux tiers par les départements et les communes. 

Art. 4. — Le tiers restant des indemnités de terrains et bâtiments, les terrassements, les ouvrages d’art et stations 
seront payés sur les fonds de l’Etat. 

Art. 5. — La voie de fer, y compris la fourniture du sable, le matériel et les frais d'exploitation, les frais 
d’entretien et de réparation du chemin, de ses dépendances et de son matériel, resteront à la charge des Compagnies 
auxquelles l'exploitation du chemin sera donnée à bail. Ce bail réglera la durée et les conditions de l’exploitation ainsi 
que le tarif des droits à percevoir sur le parcours; il sera passé provisoirement parle Ministre des Travaux publics, et 
définitivement approuvé par une loi 

Art. 6. — A l’expiration du bail, la valeur de la voie de ter et du matériel sera remboursée, à dire d’experts, à la 
Compagnie par celle qui succédera, ou par l’Etat. 
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Une loi du 19 juillet 1845 abrogea expressément la disposition par laquelle les 
départements et les communes devaient rembourser les deux tiers du prix des terrains. 

Une ordonnance du 5 octobre 1857 régla à nouveau les passages à niveau du chemin 
de fer de Ceinture qui étaient nombreux, et qui ont disparu depuis, la voie ayant été 
modifiée et passant soit sur des viaducs, soit sous des tunnels. 

Constitutions 

Le chemin de fer de Ceinture est concédé aux quatre Compagnies des chemins de 
fer de l’Ouest, de l’Est, du Nord et d’Orléans qui forment un syndicat pour l’exploi¬ 
tation de cette ligne. 

Le cahier des charges annexé aux décrets de i85i est identique à celui des autres 
Compagnies et nous ne croyons pas qu’il soit utile d’en donner la substance. 

Il prévoit les conditions dans lesquelles la digue devra être construite et exploitée. 
En vertu de la loi de 1842, modifiée par la loi de i 845 , il a été construit à frais 

y 

communs, par l’Etat d’une part et par les Compagnies concessionnaires d’autre part. 

Le Ministère des Travaux publics a versé pour son compte la somme de 1,333,333 

* 

francs . 33 . La même somme a donc été payée par les Compagnies syndiquées. 

Statistique 

Le nombre de voyageurs transportés par la ligne de Ceinture peut être évalué à 
soixante millions par an, en comptant les voyageurs pris dans les gares de Paris et 
qui voyagent sur la Ceinture. 

Exploitation 

PRIX DES PLACES 

Billets simples et d'aller et retour 

Il est délivré, aux prix suivants, des billets simples et d’aller et retour entre toutes 
les gares du chemin de fer de Ceinture, de la ligne d’Auteuil et les gares de tête des 
Compagnies syndiquées : 

U e zone . — D'une gare quelconque à la gare voisine ou à la suivante 

Billets simples. — i re classe, o fr. 40 ; 2 e classe, o fr. 20. — Billets d’aller et retour. 

— i re classe, o fr. 60 ; 2 e classe, o fr. 3 o. 

2 e zone. — Pour les parcours supérieurs 

Billets simples. — i re classe, o fr. 55 ; 2 e classe,.0 fr. 3 o. — Billets d’aller et retour. 

— • i re classe, o fr. 90 ; 2 e classe, o fr. 5o. 

Billets d'aller et retour pour les ouvriers 

Il est délivré des billets d’aller et retour, au prix uniforme de o fr. 3 o, pour le 
transport des ouvriers entre toutes les gares du chemin de fer de Ceinture (R. D. 
et R. G.), de la ligne d’Auteuil et celles des Compagnies de l’Ouest et du Nord situées 
à l’intérieur de Paris. 

Ces billets sont valables en 2 e classe dans les trains indiqués par l’affiche du ser¬ 
vice. 

Abonnements de Petite-Ceinture 

Des cartes d’abonnement à prix réduits pour trois mois, six mois et un an sont 
délivrées entre toutes les gares de Ceinture, de la ligne d^Auteuil et les gares de tête 
des Compagnies syndiquées. 
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Correspondances 

Les voyageurs en provenance de Paris-Saint-Lazare ou de Batignolles à destination 
des gares de la Ceinture rive droite et de Paris-Nord doivent descendre à Courcelles- 
Levallois, d’où ils se rendront, sans sortir de la gare, à Courcelles-Ceinture. 

Les voyageurs en provenance des gares de la Ceinture rive droite et de Paris-Nord, 
qui se rendent à Batignolles ou à Paris-Saint-Lazare, doivent descendre à Courcelles- 
Ceinture, d’où ils se rendront, sans sortir de la gare, à Courcelles-Levallois. 

Les voyageurs de Pari s-Saint-Lazare ou de Batignolles pour les gares de la Cein¬ 
ture rive gauche doivent, lorsqu’ils ont emprunté un train n’allant pas au-delà d’Au- 
teuil, changer de train à Passy. 

Les voyageurs en provenance de la Ceinture rive gauche et à destination de Bati¬ 
gnolles ou de Paris-Saint-Lazare, lorsqu’ils se trouvent dans un train circulaire ou 
dans un train allant à Paris-Nord, doivent changer de train à Auteuil. 

Les voyageurs en destination des gares de la Ceinture (La Chapelle-Saint-Denis et 
au-delà), doivent, lorsqu’ils ont emprunté un train venant de Courcelles et allant à 
Paris-Nord, changer de train au boulevard Ornano. 

Les voyageurs en destination des gares de la Ceinture et de la ligne d’Auteuil 
(boulevard Ornano et au-delà) doivent, lorsqu’ils ont emprunté un train venant de La 
Rapée-Bercy et allant à Paris-Nord, changer de train à La Chapelle-Saint-Denis. 

Gares desservies par le chemin de fer de Ceinture 

Paris-Saint-Lazare (départ). Batignolles, Courcelles. — Ceinture (départ), Cour- 
celles-Levallois, Neuilly-Porte-Maillot, avenue du Bois de Boulogne, avenue Henri- 
Martin, Passy, Auteuil, Point-du-Jour, Grenelle, Vaugirard-lssy. — Ouest-Ceinture 
(correspondant à la gare Montparnasse). Montrouge, Parc-Montsouris. — Sceaux- 
Ceinture. La Maison-Blanche. — Orléans-Ceinture. La Rapée-Bercy, Bel-Air. — Cein¬ 
ture (correspondant au chemin de fer de Yincennes). Avenue de Vincennes, rue 
d’Avron, Cbaronne, Ménilmontant, Belleville-Villette, PonLde-Flandres. — Est-Cein¬ 
ture. La Chapelle-Saint-Denis, pont Marcadet. — Paris-Nord (départ et arrivée). 
Boulevard Ornano, avenue de Saint-Ouen, avenue de Glichy, Courcelles. — Ceinture 
(arrivée). — Paris-Saint-Lazare (arrivée). 

Le premier départ a lieu : 

De Paris-Saint-Lazare, à 4 h. 39 du matin. 

De Courcelles-Ceinture, à 4 h. 24 — 

De Paris-Nord, à 5 h. 3 s — 

Le dernier départ : 

De Paris-Saint-Lazare, à 10 h. 24. 11 h* 32 le dimanche. 

De Courcelles-Ceinture, à 11 h. 14. Minuit 14 — 

De Paris-Nord, à 11 h. 59. Minuit 56 — 

Les départs ont lieu de Paris-Saint-Lazare environ toutes les 10 minutes dans la 
journée et toutes les 20 minutes le matin jusqu’à 6 heures et le soir depuis 8 heures. 

De Courcelles, même service. 

De Paris-Nord, toutes les demi-heures. 

Ce qui donne une moyenne de quinze trains par heure dans la journée et de huit 
trains par heure le soir et le matin. 

Service de Paris-Saint-Lazare aux Invalides 

Une nouvelle ligne qui a remplacé la ligne des Moulineaux, fait le service entre 
Paris-Saint-Lazaré et les Invalides. 
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Elle dessert les stations de : Paris-Saint-Lazare, Batignolles, Courcelles-Levallois, 
Neuilly-Porte-Maillot, avenue du Bois de Boulogne, avenue Henri-Martin, Boulain- 
villiers, Champs de Mars, Pont de l’Alma, les Invalides. 

Premier départ de Paris : 4 heures 39 ; dernier : minuit 54 - 

Premier départ des Invalides : 5 heures 4 ° ; dernier : 11 h. 59. 

Pour les trains consulter l'indicateur des chemins de fer. 

Station intra-muros des Compagnies de chemin de 'fer 

Toutes les lignes de chemin de fer sont reliées à la ligne de Ceinture avons-nous 
dit ; quelques-unes de ces lignes ont des stations dans 1 intérieur de Paris. En voici la 

nomenclature. 

Ligne de VOuest : Batignolles (station comprise dans la ceinture). 

Ligne d'Orléans: Quai d’Orsay (nouvelle gare), Pont St-Miehel, Austerlitz (ancienne 
gare), Orléans-Ceinture. 

Ligne de Sceaux : (Compagnie * d'Orléans) : Luxembourg, Médicis, Paris-Denfert, 
Sceaux-Ceinture (cette ligne est souterraine depuis le Luxembourg jusqu’à Paris- 
Denfert, ancien point de départ). 

Ligne de Lyon : Bercy-Ceinture. 

Ligne du Nord : Correspond directement à la Ceinture dont elle est une des têtes 
de lignes. 

Ligne de l'Est : Est-Ceinture. 

Ligne de Vincennes (Compagnie de l'Est) : Paris-Reuilly, Bel-Air-Geinture. 

Pour l'horaire des trains passant à ces différentes gares consulter l'indicateur des 
chemins de fer. 


LE MÉTROPOLITAIN 


Par une délibération prise en juin 1897, le Conseil municipal, désireux de doter 
Paris d*un moyen de transport rapide et économique, invitait le Préfet de la Seine à 
solliciter des pouvoirs publics l’obtention d’une loi déclarant d’utilité publique l’éta¬ 
blissement, à Paris, d’un chemin de fer métropolitain. 

De laborieuses négociations furent commencées avec l’État qui aboutirent à la loi 
de 1898 dont le texte suit. 


ILoi cta 30 mars fl 898 

Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit; 

Article premier. — Est déclaré d'utilité publique, à litre d’intérêt local, l'établissement dans Paris d'un chemin 
de fer métropolitain à traction électrique, destiné au transport des voyageurs et de leurs bagages à main. 

Ce chemin de fer comprend les lignes suivantes : 

1° Ligne de la porte de Vincennes à la porte Dauphine ; 

Ligne circulaire par les anciens boulevards extérieurs ; 

3° Ligne de la porte Maillot à Ménilmontant ; 

4° Ligne de la porte Clignancourl à la porte d’Orléans; 

5° Ligne du boulevard de Strasbourg vers le pont d’Austerlitz ; 

6° Ligne de Vincennes à la porte d’Italie; 

7 U Raccordement des lignes ci-dessus entre elles. 

La présente déclaration d’utilité publique sera considérée comme non avenue si les opérations nécessaires pour 
l’exécution des travaux du chemin de fer n’ont pas eu lieu dans un délai de quinze ans à dater de la promulgation 
de la présente loi. 

Art. 2. — La Ville de Paris est autorisée à pourvoir a l’exécution et à l’exploitation dudit chemin de fer suivant 
les dispositions de la loi du 11 juin 1880, du réglement d’Administration publique du 6 août 1881, qui sera applicable 
audit chemin de fer, sauf les dérogations spécifiées à l’art. 4 ci-après de la convention passée, le 27 janvier 1898, 
entre le Préfet de la Seine et la Compagnie générale de traction, sous les réserves spécifiées aux art. 3 et 5 ci- 
dessous, ainsique du cahier des charges annexé à celle convention. 

Des copies certifiées de la convention et du cahier des charges resteront annexées à la présente loi. 
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Art 3. La largeur maximum du matériel roulant sera portée à deux mètres quarante centimètres (2 m. 40 c.), 
toutes saillies comprises. Les dimensions des ouyrages d'art seront calculées en conséquence, et il sera réservé, 
entre les pieds droits ou les parapets des ouvrages et les parties les plus saillantes du matériel roulant, un intervalle 
de soixante-dix centimètres {0 m. 70 c.) au moins sur deux mètres (2 m.) de hauteur au-dessus du uiveau^du rail. 

La largeur de la voie entre les bords intérieurs des rails sera de un mètre quarante-quatre centimètres 
(1 m . 44 c.). 

La construction du réseau métropolitain devra laisser réalisables, au point de vue technique, les pénétrations des 
grandes lignes et leurs raccordements dans Paris. 

En cas d’emprunt des ponts d’Austerlitç et de Bercy par le chemin de'fer métropolitain, la dépense des travaux 
de consolidation, d'élargissement et de reconstruction qui, après examen des projets de détails en confé¬ 
rence par les services intéressés, seraient reconnus nécessaires par le Ministre des Travaux publics, sera à la charge 
de la Ville de Paris. 

Le tunnel sous la Seine pour le passage du chemin de fer métropolitain devra être placé à l’aval des ouvrages de l’écluse 
de la Monnaie et en dehors de l’emplacement du pont projeté dans le prolongement de la rue du Louvre. 

Art. 4. — La longueur des trains pourra dépasser soixante mètres (60 m.). La vitesse des trains en marche 
pourra être supérieure à vingt kilomètres (20 kilom.) à l'heure. 

Art. 5. — Les dispositions des paragraphes l* r et 2* de l’article 16 de la convention précitée du 27 janvier 1898 
seront supprimées. 

Art. 6. — Le concessionnaire ne pourra être autorisé à émettre les obligations qu’après la mise en exploitation 
complète de la partie du chemin de fer définie au paragraphe 1 er de l’article 6 de la convention précitée du 27 jan¬ 
vier 1898. 

La présente loi, délibérée et adoptée par - le Sénat et par la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de 
l’Etat. 


Fait à Paris, le 30 mars 1898. 

Par le Président de la République : 

Le Ministre des Travaux publics, 
Turrel. 


Félix FAURE. 


La promulgation de la loi de 1898 entraîna la convention suivante passée entre le 
Préfet de la Seine et la Compagnie concessionnaire. 

Convention 

Entre le Préfet de la Seine, agissant au nom de la Ville de Paris, en vertu d’une 
délibération du Conseil municipal en date du 9 juillet 1897, 

D’une part, 

Et la Compagnie générale de traction, société anonyme établie à Paris, boulevard 
des Capucines, 24, ladite société représentée par M. Henrotte, président du Conseil 
d’Administration, agissant en vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés par délibéra¬ 
tion du Conseil d’Administration en date du 26 janvier 1898, 

D’autre part : 

Il a été convenu ce qui suit : 

Article premier. — La Ville de Paris concède à la Compagnie générale de trac¬ 
tion, pour la période fixée à l’art. 16 du cahier des charges ci-joint, l’établissement et 
l’exploitation du chemin de fer métropolitain défini audit cahier des charges, lequel 
sera annexé à la loi déclarative d’utilité publique. 

Art. 2. — Cette concession est faite aux conditions tant de la présente convention 
que du cahier des charges ci-annexé, lequel est conforme au cahier des charges-type 
annexé au décret du 6 août 1881, sauf les modifications, suppressions et additions aux 
articles ci-après : 

Articles modifiés : articles i, 2, 3 , 4 > 7> 9> ïo> ïï, i 4 > * 5 » 16, i?» J 9 » 2 °» 

21, a 3 , 28, 36 , 37, 38 , 40, 4 1 - 

Articles supprimés : articles 6 , 8,18, 24, 25 , 26, 27, 28, 3 o, 3 i, 32 , 33 ," 34 , 

Articles ajoutés : articles 10 bis, 10 ter, 11 bis, 11 ter, 37 bis, 4 a - 

Art. 3 . — La Compagnie générale de traction s’engage à former, dans le délai de 
six mois à dater de la promulgation de la loi déclarative d’utilité publique, une société 
anonyme au capital minimum en numéi’aire de 25 millions de francs, ayant pour objet 
exclusif l’exploitation du chemin de 1 er métropolitain, et dont le Conseil d’Administra- 
tion sera composé exclusivement de Français. Elle cédera la présente concession à 
cette société qui, elle-même, ne pourra la rétrocéder qu’avec l’agrément exprès de la 
Ville de Paris. La rétrocession ne pourra d’ailleurs avoir lieu qu’en vertu d’un décret 
délibéré en Conseil d’Etat, conformément à l’art. 10 de la loi du 11 juin 1880. 

Le Directeur ou l’Administrateur délégué de cette société devra être agréé par la 
Ville de Paris,qui pourra en exiger le remplacement. 

Le concessionnaire s’engage, en outre, à n’employer que du personnel français et 
du matériel fixe ou roulant de provenance française, sauf exceptions spécialement 
autorisées par la Ville de Paris. 

Il devra se conformer à toutes les prescriptions qui lui seront imposées par la Ville 
de Paris en vue d’assurer l’exécution de la présente clause et d’en faciliter le contrôle. 
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Art. 4- — La Ville de Paris exécutera elle-même les travaux de l’infrastructure. 
Cette expression englobe les travaux souterrains, tranchées, viaducs, nécessaires à 
l’établissement de la plate-forme du chemin de fer ou au rétablissement des voies 
publiques empruntées. La Ville prendra en outre et exceptionnellement à sa charge 
l’établissement des quais de voyageurs dans les stations, à l’exclusion des ouvrages y 
donnant accès. Par contre, l’établissement de l’infrastructure pour les voies de raccor¬ 
dement aux dépôts sera entièrement supporté par le concessionnaire. 

Toutes les autres dépenses seront à la charge du concessionnaire, notamment celles 
des accès et des édicules ou toitures pour le service des stations, et celles des installa¬ 
tions nécessaires pour obtenir, en dehors de la période de construction par la Ville, 
l’épuisement des eaux, ou l’aération des souterrains et tranchées couvertes. 


Art. 5 . — L’ordre et les délais d’exécution des diverses sections ou parties de sec¬ 
tions composant le réseau concédé à titre définitif seront déterminés d’après les règles 
suivantes : 

Le réseau est partagé en sept fractions, savoir : 

i re fraction : Section A et partie de la section G. — De la porte de Vincennes à la 
porte Dauphine et à la porte Maillot. 

2 e fraction : Section B. — Circulaire par les boulevards extérieurs. 

3 e fraction : Section G. (partie). — Du boulevard de Courcelles à Ménilmontant 

4 e fraction : Section D (partie). — De la porte de Clignancourt au boulevard de 
Strasbourg. — Section E. — Du boulevard de Strasbourg au pont d’Austerlitz. 

5 e fraction : Section D (partie). — Du boulevard de Strasbourg à la porte d’Orléans. 

6 e fraction : Section F. — Du cours de Vincennes à la place d’Italie. 

Et éventuellement : Section G. — De la place Valhubert au quai de Gonti. — Sec¬ 
tion H. — Du Palais-Royal à la place du Danube. — Section I. — D’Auteuil à l’Opéra 
par Grenelle. 

Le commun accord des deux parties contractantes sera nécessaire, soit pour modi¬ 
fier l’ordre d’exécution résultant du classement numérique ainsi fixé, soit pour frac¬ 
tionner une des sections ainsi définies, 

Avant tout commencement d’exécution, pour chaque fraction, le Préfet de la Seine 
déterminera, lè concessionnaire entendu, les raccordements de lignes principales 
devant être rattachés à la fraction considérée. 

Pour la première fraction, la présentation des projets au GoDseil municipal aura 
lieu dans un délai de trois mois et le commencement des travaux d’infrastructure dans 
le délai de huit mois à partir de la loi déclarative d’utilité publique. Les mêmes délais 
seront comptés, pour chacune des fractions suivantes, à partir de la mise en exploita¬ 
tion de la fraction précédente. Gependant la Ville de Paris se réserve la faculté 
d’exécuter simultanément deux ou plusieurs fractions, quand bon lui semblera, pourvu 
qu’elle n’intervertisse pas l’ordre numérique établi par le présent article. 


Art. 6 . — : La Ville de Paris devra, dans le délai maximum de huit ans à dater de 
la promulgation de la loi déclarative d’utilité publique, livrer au concessionnaire un 
réseau minimun d’environ 42 kilomètres à double voie comprenant les trois sections 
A, B, G ; les parties à voie unique figureront dans la supputation de cette longueur 
pour la moitié de lêur développement total. 

Le deuxième réseau, défini à l’article 16 du cahier des charges, devra être construit 
et livré par la Ville de Paris au concessionnaire dans un délai maximum de cinq années 
après la remise par elle au concessionnaire de la dernière fraction du premier réseau. 

Au cas où la Ville de Paris construirait les lignes éventuelles formant le troisième 
réseau, ces lignes devront être livrées par elle au concessionnaire dans un délai maxi¬ 
mum de cinq années après la remise de la dernière fraction du deuxième réseau. 

Toutefois la Ville de Paris pourra, pour les deuxième et troisième réseaux, renon¬ 
cer à l’exécution des fractions dont la construction ne serait pas engagée. La notifica¬ 
tion de la décision prise à cet effet par l’autorité compétente, faite au concessionnaire 
avant l’expiration du délai de huit mois prévu à l’article 5 ci-dessus, c’est-à-dire avant 
l’expiration du délai fixé pour le commencement des travaux d’infrastructure de 
chaque fraction, lui suffira pour exercer ce droit, sans que le concessionnaire puisse 
élever quelque réclamation que ce soit, ou se dérober, en ce qui concerne les fractions 
précédentes, à l’accomplissement intégral des obligations résultant de la concession. 

Le concessionaire aura la faculté de renoncer au bénéfice de la concession si la loi 
déclarative d’utilité publique ne lui a pas été notifiée avant le 3i mars 1898. 

Art. 7. — Les projets d’exécution de l’infrastructure seront, d’une manière géné" 
raie, conformes aux dispositions du projet définitif adopté par la délibération du Gon* 
seil municipal de Paris en date du 9 juillet 1897. 

Gependant, pour chacun de ces projets, les plans d’exécution seront communiqués 
au concessionnaire, lequel aura un délai d’un mois pour produire telles observations 
qu’il jugerait utiles, ou faire connaître qu’il n’en a pas à produire. Les observations 
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ainsi formulées seront soumises à l’appréciation du Conseil municipal de Paris. Quelle 

? ue soit la décision prise à leur sujet, les dispositions finalement approuvées par le 
réfet de la Seine seront seules obligatoires pour la Ville de Paris. 

Le temps employé par le concessionnaire dans les conditions prévues au précédent 
paragraphe ne sera pas compté pour la supputation des délais de trois mois et de huit 
mois stipulés à l’art. 5 . 

Art. 8. — Le concessionnaire sera tenu de prendre livraison de chaque fraction à 
la date fixée par la Ville de Paris. 

Procès-verbal sera dressé de cette livraison, et un plan des travaux y sera annexé. 
Un an après la date du procès-verbal, il sera procédé à une reconnaissance défini¬ 
tive des travaux livrés en vertu du paragraphe précédent, et cette reconnaissance sera 
constatée par un nouveau procès-verbal contradictoire. La Ville sera affranchie de 
toute garantie un an après ce procès-verbal de reconnaissance définitive. 

Les réserves que formulerait le concessionnaire n’auront d’ailleurs jamais pour 
effet de le dispenser de ses obligations en ce qui concerne les délais d’exécution ou de 
mise en exploitation prévus par l’article 3 . 

Art. 9. — Les magasins, usines, dépôts et ateliers de réparations à établir par le 
concessionnaire pourront être situés en dehors des limites de l’octroi. Mais, dans ce 
cas, la Ville de Paris percevra une redevance basée sur les matières soumises à l’octroi, 
employées soit à la construction, soit à l’exploitation du réseau. 

Cette redevance sera équivalente aux taxes dont elle aurait eu le bénéfice dans le 
cas contraire. 

» 

Art. 10. — Le concessionnaire aura la faculté de poser dans les rues les canalisa¬ 
tions électriques nécessaires pour relier les usines de production aux voies, ateliers, 
remises, etc., en se conformant aux clauses et obligations techniques imposées ou à 
imposer par la Ville de Paris à ses concessionnaires des secteurs d’éclairage électrique. 

Ces canalisations donneront lieu, pendant toute la durée de la concession, à une 
redevance fixe de 100 francs par kilomètre et par an. 

Art. 11. — Tous les travaux exécutés par le concessionnaire seront soumis, de la 
part du Préfet de la Seine, à une surveillance spéciale ayant uniquement pour objet 
d’empêcher ledit concessionnaire de s’écarter des obligations qui lui incombent. Cette 
surveillance ne comportera, pour la Ville de Paris, aucune responsabilité et ne pourra 
faire naître à sa charge aucune obligation quelconque. 

En cas de dommages ou d’accidents résultant de l’exploitation, le concessionnaire 
sera seul responsable, sans jamais pouvoir appeler la Ville en garantie. 

Art. 12. — Toutes les modifications provisoires ou définitives d’ouvrages publics, 
que nécessitera l’exécution des travaux du concessionnaire, seront exécutées aux frais 
de celui-ci, soit par les soins des ingénieurs du Service municipal, pour les ouvrages 
appartenant à la Villè, soit sous le contrôle direct des mêmes ingénieurs, par les soins 
des compagnies intéressées, pour les ouvrages appartenant aux Compagnies pourvues 
de concessions antérieures. 

Art. i3. — La réception générale, prévue à l’art. 17 du règlement du 6 août 1881, * 
sera faite séparément pour chacune des fractions définies à l’art. 5 de la présente con¬ 
vention, et elle produira tous ses effets à l’égard de la fraction considérée. 

Il est d’ailleurs expressément rappelé que le règlement précité du 6 août 1881, est 
applicable au réseau concédé dans toutes les dispositions auxquelles il n’est pas dérogé 
par la présente convention. 

Art. 14. — Après l’achèvement de chacune des fractions définies à l’art. 5 , 
le concessionnaire sera tenu de déposer aux préfectures de la Seine et de Police, un 
plan détaillé et complet de ses ouvrages et de ses voies, ledit plan dressé conformément 
à Texécution. 

Art. i5. — Les formes, couleurs et dimensions des affiches à placer dans l’intérieur 
des stations devront être approuvées par le Préfet de Police. 

Les noms des stations seront indiqués avec une couleur particulière et disposés de 
telle sorte que le public ne puisse en faire aucune confusion avec les affiches. 

Art. 16. — L’exploitation devra être organisée de façon à satisfaire aux prescriptions 
suivantes : 

i° Les salaires ou appointements des ouvriers et employés devront être payés à la 
quinzaine et ne pourront pas être inférieurs à i 5 o francs par mois. Les hommes 
employés temporairement recevront un salaire qui ne pourra être inférieur à 5 francs 
par jour. 

2 0 La durée de la journée de travail ne pourra excéder 10 heures. 

Un jour de repos par semaine, ou deux demi-journées, seront accordées au per¬ 
sonnel. 
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3 ° Sera accordé, sans retenue de salaire, un congé annuel de 10 jours. 

4 ° Le salaire intégral sera assuré'pendant les périodes d’instruction militaire. 

5 ° Les jours de maladie dûment constatés par un médecin désigné par la Caisse 
instituée en vertu de l’art. 17 ci-après seront aussi payés dans leur intégralité, pendant 
au moins une année. 

6° En cas d'accident survenu pendant le travail et entraînant une incapacité 
momentanée, l’ouvrier recevra son salaire entier jusqu’à complète guérison, sans préju¬ 
dice de l’indemnité qui lui sera due en cas d’infirmité définitive totale ou partielle. 

7° Les travailleurs occupés à l’entreprise seront assurés contre les accidents, aux 
frais exclusifs du concessionnaire, qui ne pourra faire, de ce fait, aucune retenue sur 
les salaires. De plus, quelle que soit l’imputation de la responsabilité d’un accident, le 
concessionnaire sera toujours directement responsable vis-à-vis de la victime du 
payement de l’indemnité. 

Un médecin désigné parla Caisse spéciale instituée en vertu de l’art. 17 sera appelé 
à constater chaque accident et devra en apprécier la nature et les conséquences. 

8° L’Administration aura toujours le droit d’imposer les mesures de sécurité et 
d’hygiène reconnues nécessaires. 

9 0 Une Commission sera délivrée, sous forme de contrat de louage, à tout employé 
ou ouvrier majeur des deux sexes ayant accompli vingt-quatre mois de services. 

Le concessionnaire est tenu à la stricte observation des conditions du travail ci- 
dessus énumérées, sous peine de déchéance. 


Art. 17. — Le concessionnaire s’oblige: 

A. — À fournir à tout le personnel ouvrier des livrets de la Caisse nationale des 
retraites, les versements étant constitués à capital aliéné au moyen de 2 p. 100 retenus 
sur le salaire des ouvriers, 6 p. 100 versés à leur nom par le concessionnaire dans les 
conditions définies ci-après. 

Toutefois, lorsque le nombre des voyageurs dépassera 220 millions, la retenue sur 
le salaire des ouvriers sera réduite à 1 p. 100 et le versement à faire en leur nom par 
le concessionnaire sera porté à 7 p. 100. 

B. — A constituer un service médical et pharmaceutique gratuit. 

C. — A assurer les ouvriers et employés contre les accidents. 

Pour assurer l’exécution tant des paragraphes B et G du présent article que des 
paragraphes 5 , 6 et 7 de l’article 16 ci-dessus, le concessionnaire organisera une Caisse 
spéciale qui sera gérée par les employés et ouvriers eux-mêmes. 

Le concessionnaire devra imputer aux frais généraux la somme suffisante pour 
opérer les versements stipulés aux paragraphes A, B, ,C. 


Art. 18.— Le concessionnaire devra tenir compte, dans l’exploitation, de toutes ■ 
améliorations et de tous les progrès dont l’application viendrait à être reconnue uti 


les 
utile. 


Art. 19. — En vue de permettre à la Ville de Paris de faire face au service, en 
intérêts et amortissement, des emprunts contractés par elle pour les travaux d’infras¬ 
tructure du Métropolitain, Usera fait au profit de celle-ci, à toute époque et pour tout 
billet délivré, un prélèvement calculé à raison de o fr. o 5 c. par billet délivré de 
2 e classe à o fr. i 5 c. ou par billet du matin à o fr. 20 c. et à raison de o fr. 10 c. par 
billet de i r0 classe à o fr. 25 c. 


Toutefois, lorsque le nombre des voyageurs transportés par an, en toutes classes, 
dépassera 140 millions, le prélèvement en faveur de la Ville de Paris sera augmenté 
par voyageur donnant droit à prélèvement : 

De o fr. 001 pour les premiers 10 millions de voyageurs au-delà de 140 millions ; 

De o fr. 002 pour la seconde fraction de 10 millions de voyageurs ; 

De o fr. oo 3 pour la troisième fraction de 10 millions de voyageurs; 

De o fr. 004 pour la quatrième fraction de 10 millions de voyageurs ; 

De o fr. oo 5 pour la cinquième fraction de 10 millions de voyageurs ; 

A partir de 190 millions de voyageurs, les prélèvements supplémentaires cesse¬ 
ront de croître et seront, pour tous les voyageurs excédant ce total de 190 millions, de 
o fr. oo 5 . 

En conséquence, à partir de 190 millions de voyageurs, les prélèvements de la 
Ville de Paris pour l’excédent seront respectivement: 

De o fr. o 55 en 2 e classe (billet simple) ; 

De o fr. o 55 en 2 e classe (aller et retour) ; 

De o fr. io 5 en i rc classe. 

Les transports des enfants des écoles à 5 centimes ne donneront lieu à aucun 
prélèvement. 

Le versement des prélèvements ainsi effectués sera fait à la Ville de Paris pour 
chaque mois de l’année dans le mois qui suivra la fin de chaque trimestre. 

Le versement des prélèvements supplémentaires ci-dessus se fera dans le mois qui 
suivra la clôture de l’exercice. 
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La part ainsi attribuée à la Ville est une charge de l’exploitation : elle sera défal¬ 
quée du produit brut pour le calcul du produit net devant servir de base au prix de 
rachat dans les conditions prévues par Part. 19 du cahier des charges. 

Les écritures, pièces comptables et justificatives du concessionnaire seront, en 
vue de leur examen, à la disposition des délégués de la Ville de Paris, qui se réserve, 
en outre, le droit d’organiser tel moyen de contrôle qu’elle jugera utile. Les délégués 
de la Ville de Paris auront notamment le droit d’assister à toutes les assemblées 
ordinaires et extraordinaires de la société qui sera constituée aux ternies de l’art. 3 
de la présente convention. 

Art. 20. — Si le concessionnaire ne se conforme pas aux délais prévus par l’art. 3 
du cahier des charges, il sera passible, de plein droit et sans qu’il soit besoin d’aucune 
mise en demeure, d’une amende de 200 francs par jour de retard constaté et par 
infraction. 

Toute autre infraction aux clauses du cahier des charges ou de la présente conven¬ 
tion commise par le concessionnaire sera frappée d’une amende de 5o francs par jour, 
de plein droit et sans qu’il soit besoin d’aucune mise en demeure. L’application de ces 
amendes aura lieu sans préjudice des pénalités plus graves résultant de l’art, ai du 
cahier des charges. 

Le montant desdites amendes sera prélevé sur le cautionnement, qui, en cas de 
prélèvement de cette nature, devra être reconstitué dans le délai de quinze jours. 

Art. 21. — Les frais de timbre, d’enregistrement, d’expédition du cahier des 
charges et de la présente convention seront supportés par le concessionnaire, qui 0 
devra les payer sur états arrêtés par le Préfet de la Seine. 

Paris, le 37 janvier 1898. 

Lu et approuvé : 

Signé ; de Serves. 

Compagnie générale de traction, 

Le Président du Conseil d J Administration, 

Lu et approuvé : 

Signé : Henrotte. 

A cette Convention était joint le cahier des charges dont voici les conditions : 

GAHIEH B ISS CHARGES . 

TITRE h* 

TRACÉ ET CONSTRUCTION 

Article premier (modifié). — Objet de la concession 

Le chemin de fer métropolitain qui fait l’objet du présent cahier des charges est 
destiné au transport des voyageurs et de leurs bagages à la main. 

La traction sera faite au moyen de l’électricité. 

Art. 2 (modifié). — Tracé 

Ce chemin de fer métropolitain comprendra les sections ci-après désignées. 

Section A. —,De la porte de Vincennes à la porte Dauphine, par ou près de la 
place de la Natioh, la gare de Lyon à la place de la Bastille, l’Hôtel de Ville, la place 
de la Concorde et la place de l’Etoile ; 

Section B. — Circulaire par les boulevards extérieurs, passant par ou près la 
place de l’Etoile, le collège Chaptal, la place de Clichy, la place d’Anvers, le rond- 
point de la Villette, le Père-Lachaise, la place de la Nation, la gare de Lyon, la gare 
d’Orléans, la place d’Italie, la place Denfert-Rochereau, la gare Montparnasse, le 
Champ de Mars, le Trocadéro ; 

, Section G. — De la porte Maillot à Ménilmontant, passant par ou près la place de 
l’Etoile, le collège Chaptal (partie commune avec la ligne B), la gare Saint-Lazare, la 
Bourse, la place de la République et le Père-Lachaise ; 

Section D. — De la porte de Clignancourt à la porte d’Orléans, passant ou près la 
gare du Nord, la gare de l’Est, les Halles, la rue de Rennes et la rue Denfert-Roche¬ 
reau ; 

Section E. — Du boulevard de Strasbourg au pont d’Austerlitz passant par ou près 
de la place de la République et la place de la Bastille ; 
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Section F. — Du cours de Vincennes à la place d’Italie, passant par ou près la 
place Daumesnil et la Salpêtrière ; 

Telles qu’elles sont définies par la délibération du 4 décembre 1896, et, au surplus, 
indiquées sur le plan ci-annexé, et éventuellement ; 

Section G. — De la place Valhubert au quai de Conti ; 

Section H. —- Du Palais-Royal à la place du Danube ; 

Section I. — D’Auteuil à l’Opéra par Grenelle. 


Art. 3 (modifié). — Délais cCexécution 

Les projets d’exécution seront présentés par le concessionnaire dans un délai de 
quatre mois à partir du commencement des travaux de la Ville. 

Les travaux du concessionnaire devront être commencés dans un délai de deux 
mois à partir delà livraison qui lui sera faite de l’infrastructure par la Ville ; ils seront 
poursuivis et terminés de façon que l’exploitation soit commencée dans le délai de dix 
mois à compter du jour de ladite livraison. 


Art. 4 (modifié). — Largeur de la voie. — Gabarit du matériel roulant 

La largeur de la voie entre les bords intérieurs des rails devra être de 1 m. 3 o. 

La largeur du matériel roulant ne dépassera pas 2 m. 10, y compris toutes saillies, 
notamment celle des marchepieds latéraux; la hauteur dudit matériel roulant au- 
dessus des rails, y compris }es prises de contact avec les conducteurs électriques, sera 
au plus de 3 m. 4 °. 

Dans les parties à deux voies, la largeur de l’entre-voie, mesurée entre les bords 
intérieurs des rails, sera de 1 m. 26 c., en alignement droit. 


Art. 5 . — Alignements et courbes . — Pentes et rampes. 

Les alignements seront raccordés entre eux par des courbes dont le rayon ne 
poui*ra être inférieur à 76 mètres ; toutefois, aux abords du canal Saint-Martin, sur la 
section de la porte de Vincennes à la porte Dauphine; ce rayon pourra être abaissé à 
5 o mètres. Le maximum des déclivités est fixé à 4 centimètres par mètre. 

Les déclivités correspondant aux courbes de faible rayon devront être réduites 
autant que faire se pourra. 

Le concessionnaire aura la faculté, dans des cas exceptionnels, de proposer aux 
dispositions du présent arf 
modifications ne pourront 
Préfet. 


les modifications qui lui paraîtraient utiles, mais 

trc. fvxécntép.s mie. mn vannant 11 - 


ces 




Art. 6. 

(Supprimé). 

Art. 7 (modifié). — Établissement de la voie ferrée . — Parties non accessibles aux 

voitures ordinaires . 

Les voies seront établies en souterrain, tranchées ou viaducs, conformément aux 
indications générales des dossiers soumis à l’enquête, lesquelles sont rappelées sur le 
plan ci-annexé. Les tranchées de la section circulaire entre l’Etoile et La Chapelle 
seront couvertes, sauf les prises d’air et jours nécessaires. 


(Supprimé). 


Art. 8. 

Art. 9 (modifié) . — Exécution des travaux. 


Le déchet résultant de la démolition et du rétablissement des chaussées sera cou¬ 
vert par des fournitures de matériaux neufs de la nature et de la qualité de ceux qui 
sont employés dans lesdites chaussées. 

Les vieux matériaux provenant des anciennes chaussées remaniées ou refaites à 
neuf, qui n’auront pas trouvé leur emploi dans la réfection, seront laissés à la libre 
disposition du concessionnaire, dans le cas de travaux exécutés par lui à la surface 
du sol. 

Les fers, bois et autres éléments constitutifs des voies ferrées devront être de 
bonne qualité et propres à remplir leur destination. Ils devront être de provenance 
française et façonnés en France. 


Art. 10 (modifié). — Voies. 

Les voies et constructions de toute nature devront être établies d’une manière 
solide et avec des matériaux de bonne qualité. 
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Les rails seront en acier et du poids de 3 o kilogr. au moins par mètre courant ; ils 
seront posés sur traverses en bois avec ballast dans les meilleures conditions pour 
prévenir le plus possible le bruit et les trépidations ; à cet efïet, le Préfet de Police 
aura le droit de prescrire les mesures nécessaires. 

Art. io bis (ajouté). — Installations électriques 

Le concessionnaire sera tenu, à une époque quelconque, de se soumettre à toutes 
les formalités prévues par les lois concernant les installations électriques. 

Art. ioter (ajouté). — Matériel roulant 

Le matériel roulant mis en circulation devra passer librement dans le gabarit 
déterminé par les projets d’exécution. 

Les voitures, soit automobiles, soit d’attelage, devront être faites sur les meilleurs 
modèles et satisfaire à toutes les conditions réglées ou à régler pour le transport des 
voyageurs sur les voies ferrées. Elles seront suspendues sur ressorts, très bien 
éclairées et chauffées. Les types des diverses voitures seront soumis à l’approbation 
du Préfet de Police, et ces voitures ne seront mises en service, qu’après avoir été reçues 
par lui. 


Art. io ter (modifié). — Gares et stations 


Le nombre et l’emplacement des gares, stations et haltes seront arrêtés, le conces¬ 
sionnaire entendu, par la Ville de Paris, qui aura seule le droit de modifier à cet égard 
les indications du projet ci-annexé. 

L’accès des stations aura lieu par des emplacements arrêtés d’accord entre la Ville 
de Paris et le concessionnaire, à la suite de l’enquête réglementaire. 

Ces emplacements seront choisis autant que possible sur la voie publique. 

Art' ii bis (ajouté) 


Aucun travail ne pourra être entrepris parle concessionnaire sans que les projets 
aient été approuvés conformément à l’art. 3 de la loi du n juin 1880. 

A cet elfet, tous les projets de travaux à exécuter par le concessionnaire seront, en 
double expédition, soumis à la Ville de Paris. La Ville pourra y introduire telles mo¬ 
difications que de droit. L’tine des expéditions, dûment modifiée, s’il y a lieu, sera 
remise au concessionnaire avec le visa du Préfet de la Seine. L’autre expédition sera la 
propriété de la Ville de Paris. 


Art. 11 ter (ajouté) 

Les travaux seront soumis au contrôle et à la surveillance de Préfet de la Seine, sous 
l’autorité du Ministre des Travaux publics. • 

Dans les parties en souterrain, le concessionnaire devra exécuter tous les travaux 
sans ouverture de tranchée sous la voie publique et faire souterrainement tous ses 
transports. ' 

Les tranchées ou puits, pendant l’exécution des travaux du concessionnaire, seront 
défendus par des barrages solides gardés en tant que de besoin, et éclairés pendant la 
nuit, le tout par ses soins, à ses frais et sous sa responsabilité exclusive. 

Le concessionnaire s’engage à faire, à toute époque, les installations qui seraient 
reconnues nécessaires par les ingénieurs de la Ville pour assurer la ventilation des 
souterrains. 


TITRE II 

ENTRETIEN ET EXPLOITATION 

. Art. 12 (modifié). — Entretien 

Les voies, aussi bien que toutes dépendances du réseau, y compris les travaux 
d’infrastructure exécutés par la Ville, seront constamment entretenus en bon état, de 
manière que la circulation soit toujours facile et sûre. 

Les voitures seront constamment tenues en bon état. 

Les frais d’entretien et ceux auxquels donneront lieu les réparations seront à la 
charge du concessionnaire. 

Le concessionnaire sera tenu d’éclairer les souterrains de façon permanente pen¬ 
dant les heures de service. 
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Art. i3 (modifié). — Réfection des parties de route ou de chemin 
atteintes par les travaux de la voie ferrée 

Lorsque» pour la construction de la voie ferrée ou la réparation de l’infrastructure 
ou de la superstructure, le concessionnaire aura à démolir des parties pavées ou em¬ 
pierrées de la voie publique, il sera tenu de pourvoir à l’entretien de ces parties pen¬ 
dant une année à dater de la réception provisoire des travaux de réfection ; il en sera 
de môme pour tous les ouvrages souterrains que rencontreraient les travaux du conces¬ 
sionnaire. 

Au cas où des épuisements seraient nécessaires, ceux-ci seraient à la charge du 
concessionnaire, qui ne pourra réclamer aucune indemnité, meme au cas où le service 
serait suspendu. 

Art. 14 (modifié). — Nombre minimum de voyages 

Le nombre minimum des voyages qui devront être faits tous les jours dans chaque 
sens est fixé à cent trente-cinq. Chaque train comprendra au minimum cent places. 

L’horaire des trains sera fixé par le Préfet de Police, le concessionnaire entendu, 
de façon à répondre aux besoins de la circulation, avec une interruption de service de 
quatre heures consécutives. 

Art. i 5 (modifié). — Limitation de la vitesse et de la longueur des trains 

La longueur totale des trains ne dépassera pas 72 mètres. 

La vitesse des trains en marche sera, au plus, de 36 kilomètres à l’heure, le Préfet 
de Police pouvant autoriser une vitesse supérieure. 

TITRE III 

DURÉE ET DÉCHÉANCE DE LA CONCESSION 

Art. 16 (modifié). —r Durée de la concession 

N 

La durée de la concession est fixée à trente-cinq ans. Pour déterminer le point de 
départ de cette durée de trente-cinq ans, le Métropolitain est divisé en trois réseaux : 

I er réseau, comprenant les trois sections A, B, C; 

2 e réseau, comprenant les trois sections D, E, F; 

3 e réseau, comprenant les autres lignes. 

Pour chaque réseau, la concession partira de la réception de la dernière fraction 
du réseau et se terminera trente-cinq ans après cette date, les divers réseaux devant 
faire retour à la Ville de Paris successivement dans l’ordre de leur livraison. Le conces¬ 
sionnaire restera cependant en possession de l’exploitation de l’ensemble des réseaux 
jusqu’au jour de la remise du dernier réseau, mais il versera alors à la Ville une rede¬ 
vance annuelle de location montant à 4^,000 francs par kilomètre de double voie ayant 
fait retour à celle-ci en vertu des paragraphes précédents. 

L’exploitation continuera d’ailleurs d’être régie, sans autre modification, par le 
présent cahier des charges et par la dite convention. 

Art. 17 (modifié). -— Expiration de la concession 

A l’époque fixée pour l’expiration de la concession, et par le seul fait de cette expi* 
ration, la Ville de Paris sera subrogée à tous les droits du concessionnaire sur la voie 
ferrée et ses dépendances, notamment les usines destinées à la production de l’énergie 
électrique, et elle entrera immédiatement en possession et jouissance de tous ses pro¬ 
duits, sans indemnités. 

Sont exceptés comme faisant partie du domaine privé du concessionnaire les 
immeubles que celui-ci pourra éventuellement être amené à acquérir soit pour ses 
accès aux stations, soit four l’installation de ses bureaux, soit pour ses ateliers de 
construction, soit comme emploi de ses fonds de réserve. 

Il est entendu toutefois que les accès aux stations se trouvant dans les immeubles 
appartenant à la Compagnie devront être maintenus et constitueront une servitude 
gratuite de passage au profit de l’exploitation du chemin de fer métropolitain. 

Dans les cinq dernières années qui précéderont le terme de la concession, la Ville 
aura le droit de saisir les revenus du réseau et de les employer à rétablir en bon état 
la voie ferrée et ses dépendances, si le concessionnaire ne se mettait pas en mesure de 
satisfaire pleinement et entièrement à cette obligation. 

En ce qui concerne le domaine privé ci-dessus défini et les objets mobiliers, tels 
que le matériel roulant, le mobilier des stations, l’outillage des ateliers, la Ville se 
réserve le droit de les acquérir en totalité ou pour toute partie qu’elle jugera conve- 
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nable, à dire d’experts, mais sans pouvoir y être contrainte. A cet effet, la Ville et le 
concessionnaire nommeront chacun un expert ; au cas où les experts ne se mettraient 
pas d'accord, ils désigneront eux-mêmes un troisième expert chargé de les départager ; 
au cas où ils ne pourraient se mettre d’accord sur cette désignation, celle-ci sera faite 
par M. le président du Conseil de préfecture delà Seine. Ces experts agiront en qualité 
a arbitres amiables compositeurs. La valeur des objets repris sera payée au conces¬ 
sionnaire dans les six mois qui suivront la fixation par les experts du prix desdits 
objets. Les travaux des experts devront être conduits de manière à être terminés exac¬ 
tement à l’époque de l’expiration de la concession. Au cas où il ne pourrait en être 
ainsi, la Ville de Paris entrera néanmoins en possession delà voie ferrée, de ses dépen¬ 
dances et des objets dont elle aura réclamé la reprise, de façon que l’exploitation ne 
puisse subir aucune interruption. 

La Ville sera tenue si le concessionnaire le requiert, de reprendre en outre les ma¬ 
tériaux combustibles et approvisionnements de tout genre sur l’estimation qui en sera 
faite à dire d’experts, comme ci-dessus ; et réciproquement, si la Ville le requiert, le 
concessionnaii^e sera tenu de céder ces approvisionnements de la même manière. Tou¬ 
tefois, la Ville ne pourra être obligée de reprendre que les approvisionnements néces¬ 
saires à l’exploitation du réseau pendant six mois. 

Les dispositions qui précèdent ne seront applicables qu’au cas où la Ville 
déciderait que les voies ferrées doivent être maintenues en tout ou en partie. 

Art. 18. — (Supprimé) 

Art. 19 (modifié). — Rachat de la concession 

Lorsqu’un délai d’au moins sept années se sera écoulé à partir de la date de la ré¬ 
ception générale de la section construite en dernier lieu en vertu des art. 5 et 6 com¬ 
binés de la convention spéciale, la Ville aura le droit de racheter la concession de 
Texploitation dans les conditions suivantes : 

On réglera le prix du rachat en relevant les produits nets obtenus par le çonces- 
sionnaire pendant les sept années qui auront précédé celle où le rachat sera effectué. 
O11 en déduira les produits nets des deux plus faibles années, et l’on établira le pro¬ 
duit net moyen des cinq autres années. 

Ce produit net moyen formera le montant d’une annuité qui sera due et payée au 
concessionnaire pendant chacune des années restant à courir sur laduréede la conces¬ 
sion. Dans aucun cas, le montant de l’annuité ne sera inférieur au produit net de la 
dernière des sept années prises pour terme de comparaison. 

Dans le cas où un ou plusieurs réseaux auraient déjà fait retour à la Ville de Paris, 
l’annuité à payer sera réduite au prorata de leur longueur kilométrique. Aux époques 
où de nouveaux réseaux auraient fait, retour à la Ville de Paris postérieurement au 
rachat, l’annuité subira une réduction proportionnelle établie sur les mêmes bases 
que ci-dessus. 

Le concessionnaire recevra, en outre, dans les six mois qui suivront la fixation du 
prix par les experts, les remboursements auxquels il aurait droit à l’expiration de la 
concession, suivant les quatrième et cinquième paragraphes de l’art. 17, la reprise du 
matériel roulant et de la totalité des objets mobiliers étant ici obligatoire dans tous 
les cas pour la Ville. 

Toutefois, la Ville de Paris pourra effectuer le rachat dès le 3 i mai 1910 ; mais, si 
elle use de cette faculté avant l’expiration du délai de sept années défini ci-dessus, les 
conditions du rachat seront les suivantes : 

Le réseau en exploitation le jour du rachat sera divisé en deux parties : 

La première partie comprendra le premier réseau tel qu'il est défini à l’art. 16 du 
présent cahier des charges ; la seconde comprendra, s’il y a lieu, le surplus des lignes 
en exploitation au jour du rachat. 

La première partie sera rachetée sur la base d’une annuité kilométrique égale au 
produit net annuel moyen par kilomètre dudit réseau depuis l’ouverture à l’exploita¬ 
tion de la première fraction jusqu’au jour où sera mise en exploitation la première 
des lignes de la deuxième partie : cette annuité ne sera, en tout cas, inférieure ni au 
produit net de la dernière année ni au chiffre de 45 .000 francs par kilomètre. 

La seconde partie donnera lieu à une annuité kilométrique égale au produit net 
annuel moyen gar kilomètre de l’ensemble du réseau depuis l’ouverture de l’exploita¬ 
tion de la première section jusqu’au jour du rachat. Cette annuité ne sera, en tout cas, 
inférieure ni au paroduit net par kilomètre de la dernière année de l’ensemble du 
réseau ni au chiffre de 45 .000 francs par kilomètre. 

Les annuités totales ainsi fixées seront dues et payées au concessionnaire pendant 
chacune des années restant à courir sur la durée de la concession. 

Au fur et à mesure qu’on atteindra l’époque où un réseau aurait dfi faire retour à 
la Ville, ces annuités seront réduites au prorata de la longueur kilométrique dudit 
réseau» 
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Les annuités pourront être rachetées à un moment quelconque par la Ville de Paris 
en calculant le taux de l’intérêt au taux officiel de l’escompte sur le marché de Paris, 
sans que ce taux, déterminé au moment du rachat, puisse être supérieur à 3 p. ioo. 

Pour les fractions en construction et non encore livrées à l’exploitation au jour du 
rachat, le concessionnaire n’aura droit quûiu remboursement des dépenses occasion¬ 
nées par ses travaux dans des conditions déterminées à l’article ij, les frais généraux 
étant évalués à forfait à io p. ioo du montant des travaux réellement effectués. 

Le concessionnaire recevra, en outre, les remboursements auxquels il aurait droit 
à l’expiration de la concession, comme il est indiqué au paragraphe 5 ci-dessus. 


Art. 20 (modifié). — Déchéance . 

Si le concessionnaire n’a pas remis au Préfet tous les projets définitifs, ou s’il n’a 
pas commencé les travaux dans les délais fixés par l’art. 3 , il encourra la déchéance, 
qui, après une mise en demeure par acte extrajudiciaire, sera prononcée par le minis¬ 
tre des Travaux publics, sauf recours au Conseil d’Etat par la voie contentieuse. 

La déchéance étant ainsi prononcée par la juridiction compétente, la somme qui 
aura été déposée à titre de cautionnement, ainsi qu’il sera dit à l’article 38 , deviendra 
la propriété de la Ville et lui sera acquise. De plus, le concessionnaire devra tenir 
compte à la ville de Paris des bénéfices qu’il aura réalisés depuis la date de la mise en 
demeure jusqu’au jour où la déchéance deviendra effective. 


Art. 2ï (modifié). — Achèvement des travaux en cas de déchéance 

Faute, par le concessionnaire, d’avoir poursuivi et terminé les travaux dans les 
délais et conditions fixés par l’art. 3 , faute aussi par lui d’avoir rempli les diverses 
obligations qui lui sont imposées par le règlement d’Administration publique du 
6 août 1881 ainsi que par le présent cahier des charges, et dans le cas prévu par 
l’art, io de la loi du n juin 1880, il encourra, soit la perte partielle de son cautionne¬ 
ment dans les conditions qui seraient prévues par l’acte de concession, soit la perte 
totale de ce cautionnement, soit la déchéance. Dans tous les cas, il sera statué par le 
ministre des Travaux publics, après mise en demeure, sauf recours au Conseil d’Etat 
par la voie contentieuse. Dans les deux premiers cas, le cautionnement devra être 
reconstitué dans le mois de la décision préfectorale. . 

En cas de déchéance, il sera pourvu, tant à la continuation et à l’achèvement des 
travaux qu’à l’exécution des autres engagements contractés par le concessionnaire, 
conformément à l’art. 4 1 du règlement d’administration du 6 août 1881. 


Art. 22. — Cas de force majeure 

Les dispositions des deux articles qui précèdent ne seraient pas applicables, et la 
déchéance ne serait pas encourue, dans le cas où le concessionnaire n’aurait pu remplir 
ses obligations par suite de circonstances de force majeure dûment constatées. 


TITRE IV 

TAXES ET CONDITIONS RELATIVES AU TRANSPORT DES VOYAGEURS ET DES MARCHANDISES 

‘Art. 23 (modifié). — Tarifs des droits à percevoir 

Pour faire face aux charges qui lui sont imposées par la convention et pour s’in¬ 
demniser des travaux et dépenses qu’il s’engage à faire par le présent cahier des char¬ 
ges, et sous la condition expresse qu’il en remplira toutes les obligations, le conces¬ 
sionnaire est autorisé à percevoir, pendant toute la durée de la concession, les prix 
suivants, savoir: pour la i r e classe, 26 centimes, et pour la 2 e classe, i 5 centimes par 
tête pour le parcours d’un point quelconque à un autre point du chemin de fer métro¬ 
politain. 

Les enfants au-dessous de quatre ans, tenus sur les genoux, seront transportés gra¬ 
tuitement. Il en sera de même des bagages et paquets peu volumineux susceptibles 
d’être portés sur les genoux sans gêner les voisins et dont le poids n’excédera pas 
10 kilogrammes. 

Les voyageurs transportés par les trains mis en marche jusqu’à neuf heures du 
matin auront droit, au prix de 20 centimes, à un billet qui leur permettra de repren¬ 
dre gratuitement, dans l’autre sens, un des trains quelconques delà journée. 

Les élèves des écoles communales de la Ville de Paris seront transportés au prix 
de 5 centimes par enfant lorsqu’ils voyageront collectivement, accompagnés d’un 
maître. 

Le nombre de places réservées à la i re classe ne devra jamais, dans un train, excé- 
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der le tiers du nombre des places offertes. Toutefois, les voyageurs de 2 e classe qui se 
présenteront devront être transportés. 

Il est interdit au concessionnaire d’accorder aucune gratuité de transport en dehors 
des agents de service. 


Art. 24,^5, 26, 27. — (Supprimés). 

Art. 28 (modifié). — Abaissement des tarifs 

Dans le cas où le concessionnaire jugerait convenable, soit pour le parcours total, 
soit pour les parcours partiels de la voie de fer, d’abaisser ou sans conditions, au-des¬ 
sous des limites déterminées par le tarif, les taxes qu J il est autorisé à percevoir, 
les taxes abaissées ne pourront être relevées qu’après un délai de trois mois au moins. 

Toute modification de tarif proposée par le concessionnaire sera annoncée un mois 
d’avance par des affiches. 

La perception des tarifs modifiés ne pourra avoir lieu qu’avec l’homologation du 
Préfet de la Seine, conformément aux dispositions de la loi du 11 juin 1880. 

La perception des taxes devra se faire indistinctement et sans aucune faveur. 

Art. 29, 3 o, 3 i, 32 , 33 , 34 (Supprimés). 

TITRE Y 

STIPULATIONS RELATIVES A DIVERS SERVICES PUBLICS 

Art. 35 . — Fonctionnaires ou agents du contrôle 

Les fonctionnaires ou agents chargés de l’inspection, du contrôle et de la surveil¬ 
lance de la voie ferrée seront transportés gratuitement dans les voitures de voyageurs. 

Art. 36 (modifié). — Service des postes 

Le concessionnaire sera tenu de recevoir dans ses voitures, aux heures des départs 
réguliers, les sacs de dépêches de la poste, escortés ou non d’un convoyeur. 

Les sacs seront déposés dans un coffre fermant à clef. Le convoyeur aura droit à 
une place réservée aussi près que possible de ce coffre. 

L’Administration des Postes aura, en outre, le droit de fixer aux voitures de l’en¬ 
treprise une boîte aux lettres, dont elle fera opérer la pose et la levée par ses agents. 

Les prix des transports ci-dessus seront payés par PAdministration des Postes, 
conformément aux tarifs homologués, sauf dans le cas où l’Etat se serait engagé à four¬ 
nir au concessionnaire une subvention par annuités. Dans ce cas, les sacs de dépêches 
et le convoyeur devront être transportés gratuitement. 

Le concessionnaire pourra être tenu de fixer, d’après les convenances du service 
des postes, l’heure d’un de ses départs dans chaque sens. 

Le montant des dépenses supplémentaires de toute nature que ce service spécial 
aura imposées au concessionnaire, déduction faite du produit qu’il aura pu en retirer, 
lui sera payé par l’Administration des Postes, que l’entreprise soit subventionnée ou 
non par le Trésor, suivant le règlement qui en sera fait de gré à gré ou par deux 
arbitres. En cas de désaccord de ces arbitres, un tiers arbitre sera désigné par le pré¬ 
sident du Conseil de préfecture de la Seine. 

TITRE VI 

CLAUSES DIVERSES 

Art. 37 (modifié).— Frais de contrôle. 

La somme que le concessionnaire doit verser chaque année à la date du i er janvier, 
afin de pourvoir aux frais du contrôle, sera calculée d’après le chiffre de 5 o francs par 
kilomètre de voie concédée. 

Le premier versement aura lieu exceptionnellement le premier jour du mois qui 
suivra celui où aura été promulguée la loi de concession ; il s’appliquera seulement à 
la partie de l’année restant à courir à partir de ladite date ; la quotité de ce versement 
sera réduite en conséquence. 

Art. 37 bis (ajouté). — Établissement d'édicules sur la voie publique 

Il est expressément stipulé que le concessionnaire sera tenu de payer à la Ville, 
jusqu’à la fin de la concession, pour chacun des édicules qu’il serait autorisé à établir 
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sur la voie publique, une redevance fixe et annuelle de io francs par mètre carré de 
surface occupée. 

Art. 38 (modifié). — Cautionnement. 

Avant la signature de Pacte de concession, le concessionnaire déposera à la Caisse 
municipale une somme de 2,5oo,ooo francs en rente sur l’Etat français, ou en bons du 
Trésor ou en obligations de la Ville de Paris ; les titres seront au porteur. 

Cette somme formera le cautionnement çle l’entreprise. 

Les quatre cinquièmes en seront rendus au concessionnaire par cinquième et pro- 

E ortionnellement à l’avancement de ses travaux. Le dernier cinquième ne sera rem- 
oursé qu’après l’expiration de la concession. 

Art. 39. — Élection de domicile 
Le concessionnaire devra faire élection de domicile à Paris. 

Dans le cas où il ne l’aurait pas fait, toute notification ou signification à lui adressée 
sera valable lorsqu’elle sera faite au Secrétariat général de la préfecture de la Seine. 

Art. 4 o (modifié). — Jugement des contestations . 

Les contestations qui s’élèveraient entre le concessionnaire et l’Administration au 
sujet de l’exécution et de l’interprétation des clauses du présent cahier des charges 
seront jugées par le Conseil de préfecture du département de la Seine, sauf recours au 
Conseil d’Etat. 


Art. 4 i (modifié). — Frais d'enregistrement. 

Les frais d’enregistrement du présent cahier des charges et de la convention ci- 
annexée seront supportés par le concessionnaire. 

Toutes les conventions relatives à la concession ainsi que le cahier des charges y 
annexé ne seront passibles que du droit d’enregistrement de 1 franc. 


Art. 42 (ajouté). — Contributions et taxes. 


Le concessionnaire supportera toutes les contributions, y compris la taxe de main¬ 
morte et la taxe d’écoulement à l’égout, auxquelles la construction et Pexploitation du 
réseau seront soumises en vertu des lois de l’Etat, étant entendu que sont applicables 
au réseau ci-dessus mentionné les dispositions de l’article 28 de la loi de finances du 
26 janvier 1892. 

Lu et approuvé : 

Compagnie générale de traction, 

Le président du Conseil d 3 Administration, 

Signé : Henrotte. 

Vu et approuvé : 

Signé: de Serves. 


Les trois sections du premier réseau (1). 

La loi du 3 o mars 1898 a déclaré d’utilité publique l’établissement de six lignes 
métropolitaines. 

i° Ligne de la porte de Vincenues à la porte Dauphine et à la porte Maillot ; 

2 0 Ligne circulaire pour les anciens boulevards extérieurs ; 

3 ° Ligne de la porte Maillot à Ménilmontant ; (Courcelles-Ménilmontant). 

4 ° Ligne de la porte Clignancourt à la porte d’Orléans ; 

5 ° Ligne du boulevard de Strasbourg vers le pont d’Austerlitz ; 

6° Ligne de Vincennes à la porte d’Italie. 

D’un autre côté, l'art. 5 de la convention avec le concessionnaire prévoit, indé¬ 
pendamment des six lignes ci-dessus, deux autres lignes éventuelles : 


(1) Rapport de M. Félix Roussel, conseiller municipal, relatif à l’achèvement du réseau métropolitain. 
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9° Du Palais-Royal à Ta place du Danube ; 

8° D’auteuil à l’Opéra, par Grenelle. 

Le réseau concédé se compose donc de : six lignes déclarées d'utilité publique et 
deux lignes éventuelles non encore déclarées d’utilité publique. 

Enfin, parmi les six lignes concédées, les trois premières, soit C^i kilomètres, aux 
termes de l’article 6 de la convention, doivent être, dans toute hypothèse, exécutées 
par la Ville. 

Quant aux cinq autres lignes, la Ville peut renoncer à les exécuter. 

Le réseau concédé se subdivise ainsi en trois sections, soumises chacune à un 
régime différent : 

Première section. — Lignes concédées, déclarées d’utilité publique et dotées 

des fonds nécessaires (exécution obligatoire). 

i? Porte de Vincennes — Porte Maillot; 

2° Circulaire par les anciens boulevards extérieurs ; 

3 ° Courcelles — Ménilmontant. 

C’est un total de Zp* kilomètres que la Ville doit exécuter dans un délai de huit ans, 
à dater de la promulgation de la loi ( 3 o mars 1898). 


Deuxième section. — Lignes concédées, déclarées d’utilité publique et dotées 

des fonds nécessaires (exécution au gré de la Ville). 

4 ° Porte de Clignancourt — Porte d’Orléans ; 

5 ° Boulevard de Strasbourg — Pont d’Austerlitz ; 

6° Vincennes —Place d’Italie. 

C’est un total de 19 kilomètres que la Ville est libre d’exécuter ou d’abandonner. 
Les délais d’exécution sont de cinq années, à compter de la remise de la dernière 
fraction du premier réseau. 


Troisième section. — Lignes éventuelles concédées, mais non déclarées 

d’utilité publique. 

9 0 Palais-Royal — Place du Danube; 

8° Auteuil à TOpéra, par Grenelle. 

Ces deux lignes ne sont pas toutes les deux dans une situation identique. 

La ligne du Palais-Royal à là place du Danube a été mise à l’enquête et, par délibé¬ 
ration du i cr juillet 1898, le Conseil a décidé qu’il y avait lieu de poursuivre la 
déclaration d’utilité publique. Eu outre, pour faire face à la dépense supplémentaire 
d’établissement, évalué à 20 millions, la Ville a été autorisée, sous réserve de la loi à 
intervenir, à augmenter son emprunt de la somme nécessaire. Cette ligne n’attend 
donc plus, pour être au même point que les six premières, que : i° la déclaration 
d’utilité publique ; 2 0 la loi autorisant l’emprunt. 

La ligne Auteuil-Opéra par Grenelle est moins avancée. Elle a été soumise à une 
enquête dont les résultats ont été approuvés par délibération du 24 novembre 1899. 
Elle n’est pas encore dotée par le Conseil. 

En résumé, la Ville a concédé huit lignes. 

Elle est tenue d’exécuter les trois premières ( 4 2 kilomètres). 

Elle a la faculté de se dispenser d’exécuter les cinq autres. 

Parmi ces dernières, trois sont déclarées d’utilité publique et dotées de fonds 
d’emprunt. 

Les deux dernières ne sont pas déclarées d’utilité publique et ne sont pas dotées 
par une loi. Cependant, le dossier de l’une d’elles est entre les mains du Ministre des 
Travaux publics. 



i6o4 


ENCYCLOPÉDIE MUNICIPALE 


Tel est le programme légal de l’exécution du Métropolitain. 

. En fait : 

i° La ligne n°i est en exploitation ; 

r * 

2° Deux tronçons de la ligne n°2 (Dauphine-Etoile et Etoile-Trocadéro) sont 
également en exploitation ; 

3 ° La section nord de la ligne n°2 (circulaire par les anciens boulevards extérieurs, 
rive droite) est en voie d’exécution et doit être achevée dans le courant de l’année 1902; 

4 ° On commence les travaux de consolidation du sous-sol, en vue des travaux de la 
section sud de la ligne n°2 (circulaire par les anciens boulevards extérieurs, rive 
gauche). 

Enfin, le Conseil municipal a adopté, le I er mai 1900, la délibération suivante : 

Article premier. — Toutes les lignes prévues, même à titre éventuel, dans la 
convention passée, à la date du 27 janvier 1898, avec la Compagnie d’exploitation 
seront construites par la Ville de Paris dans un délai aussi réduit que possible. 

Art. 2. — M. le Préfet de la Seine est invité : 

i° A faire terminer d’urgence les projets des lignes métropolitaines déclarées 
d’utilité publique et à présenter au Conseil, avant le i er juillet au plus tard, avec 
lesditsprojets un plan de campagne en vue de l’exécution desdites lignes dans un délai 
aussi réduit que possible. 

2 0 A faire le nécessaire en ce qui concerne les lignes éventuelles prévues à la 
convention pour que les décrets d’utilité publique et la loi d’emprunt nécessaire à leur 
exécution soient obtenues à aussi bref délai que possiblé; 

3 ° A étudier et à présenter au Conseil municipal parallèlement un projet de second 
réseau en tenant compte des divers projets dont l’étude a été demandée à l’Adminis¬ 
tration parle Conseil municipal et à préparer la demande en concession. 

Le Conseil municipal a, de plus, accordé une nouvelle concession à la Compagnie 
du Métropolitain pour l’établissement d’une galerie de remisage, sous la chaussée du 
Cours de Vincennes ; la Compagnie prenant à sa charge les deux tiers du prix des tra¬ 
vaux, la Ville gardant le dernier tiers pour son compte. 

Commission du Métropolitain 

Les intérêts de la Ville, engagés dans l’entreprise du chemin de fer métropolitain, 
demandent une surveillance continuelle ; aussi, le Conseil municipal a-t-il cru devoir 
nommer une Commission spéciale, dont voici la composition : 

MM. Santon, président: Alpy, Adolphe Chérioux, vice-présidents; Mossot, secré¬ 
taire ; Chassaigne-Goyon, Froment-Meurice, Bertrou, Duval-Arnould, Fortin, V. Ge¬ 
lez, Hénafïe, Marsoulan, Patenne, Félix Roussel, Adrien Veber, Le Menuet, Tour- 
nade, Jousselin, Archain, Ballière, Berthaut, Caplain, Ernest Caron, Evain, Foursin, 
Landriu, René Piault, Poiry, J.Weber, Navarre, Ernest Moreau, Pierre Morel, Brard, 
Brenot, Colly, Dubuc, Paul Escudier, Pannelier, Arthur Rozier, Maurice Spronck. 


Statistique 

Le nombre des voyageurs transportés par le Métropolitain pendant les dix pre¬ 


miers mois de son exploitation est de : 

JuiUet 5900 (à partir du 19). 538 . 44 2 

Août.1. yo 3 . 44 ^ 

Septembre.2.946. 34 o 

Octobre.3.638.277 

Novembre.3.372.119 

Décembre. . 3.691.047 

Janvier 1901.3.619.214 

Février (28 jours).• . .3.520.682 

Mars.4.076.104 

Avril. 

On voit que la progression est constante. 
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Exploitation 

Gomme nous l’avons dit, seule la ligne de la porte de Yincennes à la Porte-Maillot, 
avec ses embranchements sur la Porte-Dauphine et le Trocadéro, est en cours d’exploi¬ 
tation. 


Itinéraire. Tari# 

Section A. — Porte de Yincennes. — Porte maillot. 

Traction électrique 

Stations : Porte de Vincennes, place de la Nation, rue de Reuilly, gare de Lyon, 
place de la Bastille, Saint-Paul, Hôtel de Ville, Châtelet, Louvre, Palais-Royal, Tuile¬ 
ries, place de la Concorde, Champs-Elysées, rue Marbeuf, avenue de l’Alma, place de 
l’Etoile. 

Embranchements : (Étoile-Trocadéro). Stations : Avenue Kléber, rue Boissière, 
Trocadéro. 

(Etoile — Porte Dauphine ). Stations : Etoile, avenue Victor-Hugo, porte Dauphine. 

Prix : i re classe 25 c., 2 e classe i 5 c. 

Jusqu’à 9 heures du matin il sera délivré des billets d’aller et retour 2 e classe à 
20 c., les billets de retour seulement pourront être utilisés dans tous les trains. 

Premier départ : 5 h. 3 o du matin. 

Dernier départ : minuit 3 o. 

Pour tout ce qui concerne la construction du chemin de fer Métropolitain, voir : 
Travaux et Voirie. 


LES OMNIBUS ET LES TRAMWAYS 


COMPAGNIE GÉNÉRALE DES OMNIBUS ET TRAMWAYS 

LES OMNIBUS 


Le premier essai de transport en commun des personnes dans Paris, eut lieu sous 
Louis XIV qui, par un édit enregistré au Parlement le 27 février 1662, autorisa la 
mise en circulation de carrosses publics. Les soldats, pages, laquais, gens de livrée, 
manœuvres et gens de bras, ne pouvaient entrer dans lesdits carrosses. Ces carrosses 
ne fonctionnèrent que quelques années. Ce n’est qu’en 1828 que commencèrent à s’or¬ 
ganiser les véritables entreprises de voitures publiques. 

En i 854 , ces entreprises, qui étaient au nombre de dix, fusionnèrent et une con¬ 
cession de trente années leur fut accordée suivant les conditions stipulées dans le 
traité passé le i 5 juillet i 854 par le Préfet de Police, après approbation de la Commis¬ 
sion municipale. 

Telle est l’origine de la Compagnie générale des omnibus, qui fut constituée le 19 
février i 855 . 

L’agrandissement de Paris en 1860 motiva la rédaction d’un nouveau traité qui, 
après approbation du Conseil municipal, fut passé avec la Compagnie générale des 
omnibus cette fois par le Préfet de la Seine, dans les attributions duquel le décret du 
10 octobre 1869 venait de placer les traités et tarifs concernant les voitures publiques 
et la concession des lieux de stationnement de ces voitures. 

Ce nouveau traité, qui porte la date du 18 juin 1860, prolongeait de vingt-six ans, 
c’est-à-dire jusqu’au 3 i mai 1910, la durée de la concession. Il est encore en vigueur. 

Le décret impérial en date du 22 février i 855 , autorise dans les termes suivants la 
constitution de la Compagnie générale des omnibus. 
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Bécret impérial autorisant la constitution de la Compagnie 


générale des omnibus 


(du 22 février £855) ü 

Napoléon, 

Par la grâce de Dieu et la volouté nationale, Empereur des Français, à tous présents et à venir, salut ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d’Etat au département de l’Agriculture, du Commerce et des Travaux 
publics ; 

Vu les art. 29 à 37, 40 à 45 du code de commerce ; 

Notre Conseil d’Etat entendu, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Article premier. — La Société anonyme formée à Paris (Seine) sous la dénomination de Compagnie générale des 
omnibus est autorisée. 

Sont approuvés les statuts de ladite Société, tels qu’ils sont contenus dans l’acte passé le 19 février 1855, devant 
M* Mocquara et M* Halphen, son collègue, notaires à Paris, lequel acte restera annexé au présent decret. 

Art. 2. — Il est établi près de la Société un Commissaire qui sera chargé d’exercer une surveillance spéciale sur 
l'ensemble des opérations de la Société et de veiller h l’exécution des statuts. 

Ce Commissaire sera nommé par notre Ministre secrétaire d’Elot au département de l'Agriculture, du Commerce 
et des Travaux publics, qui fixera son traitement, lequel sera à la charge de la Compagnie générale des omnibus. 

Art. 3. — La présente autorisation pourra être révoquée en cas de violation ou de non-exécution des statuts 
approuvés, sans préjudice des droits des tiers. 

Art. 4. — La Société sera tenue de remettre, tous les six mois, un extrait de son état de situation au Ministre 
de l’Agriculture, du Commerce et des Travaux publics, au Préfet du département de la Seine, au Préfet de Police, ù la 
Chambre de commerce et au Tribunal de commerce de Paris. 


Art. 5. — Notre Ministre secrétaire d’État au département de l’Agriculture, du Commerce et des Travaux publics 
est chargé de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Bulletm des Lois, inséré au Moniteur et dans un journal 
d’annonces judiciaires du département de la Seine. 


Fait au palais des Tuileries, le 22 février 1855. 


Par l’Empereur : 

Le Ministre secrétaire d’Élat au 


Signé : Napoléon. 

département de l’Agriculture, du Commerce et des Travaux publics. 

Signé : E. Rouher. 


Pour ampliation : 

Lé secrétaire général, 
Signé : Boulage. 


A la suite de ce décret, un premier traité fut passé entre la Ville de Paris et la 
Compagnie, qui, comme nous venons de le dire, fut remplacé par le traité du 18 juin 
1860, toujours en vigueur et dont nous donnons ci-après toutes les clauses. 


Traité du 18 juin 1860 entre la Ville de Paris et l’entreprise 

générale des omnibus 

Entre : M. Georges-Eugène Haussmann, sénateur, Préfet de la Seine, grand officier 
de la Légion d’honneur, stipulant au nom de la Ville de Paris, 

D’une part; 

Et i° MM. Aristide Moreau-Chaslon, chevalier de la Légion d’honneur, président du 
Conseil d’Administration de la Société anonyme dite Entreprise générale des omnibus, 
autorisée par décret impérial en date du 22 février i 855 , et ayant son siège à Paris, rue 
Saint-Honoré, 1 55 ; 

2 0 Gaspard-Adolphe Dailly, chevalier de la Légion d’honneur, vice-président dudit 
Conseil d Administration ; 

3 ° Et Charles-Frédéric Meuron, l’un des administrateurs de la Société, 

« Agissant tous au nom de ladite Société en vertu des pouvoirs qui leur ont été 
« conférés par délibération dudit Conseil d’Administration en date du douze juin mil 
« huit cent soixante », 

D’autre part, 

Ont été arrêtées les conventions suivantes : 


CHAPITRE PREMIER 

CONDITIONS FONDAMENTALES DE LA CONCESSION 

Article premier. — Dans le but de satisfaire aux besoins résultant de l’extension 
des limites de Paris, la Ville de Paris concède à la Société générale des omnibus, pour 
vingt-six ans en sus des trente années fixées par la convention du i 5 juillet 1864, c’est- 
à-dire pour cinquante-six années qui ont commencé à courir lei er juin 1864 et finiront 
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le 3 i mai 1910, le droit exclusif de faire circuler, avec faculté de stationnement sur la 
voie publique dans l’enceinte de Paris, et conformément aux règlements, les voitures 
dites omnibus, employées au transport en commun des personnes, tant dans ladite en¬ 
ceinte qu’entre Paris et les communes de Courbevoie et de Yincennes. 

Cette concession ne comprend pas le service des voitures faisant le transport en 
commun des voyageurs partant ou arrivant par les chemins de fer, ni celui des voitu¬ 
res faisant le transport des personnes dans les communes situées en dehors de l’en¬ 
ceinte de Paris, ni enfin le service des omnibus sur rails que le sieur Loubat, au droit 
duquel la Société des omnibus est substituée, a été autorisé à créer à Vincennes au 
pont de Sèvres et au rond-point de Boulogne, par décret impérial du 18 février 1864. 

La présente concession ne fait pas obstacle au droit que possède le Gouvernement 
d’autoriser soit toute autre entreprise de transport usant de la voie ordinaire, soit 
l’établissement de nouvelles voies ferrées s’embranchant sur celle déjà autorisée, ou 
toutes autres qui seraient déjà concédées. 

Elle ne fait pas non plus obstacle à l’établissement de diligences entre Paris et les 
localités voisines, à la condition que ces diligences ne fassent pas dans leur trajet dans 
l’enceinte de Paris le service d’omnibus et ne stationnent pas sur la voie publique. 

Art. 2.—A partir du I er janvier 1861, le droit annuel de stationnement sur la 
voie publique, qui avait été fixé, par la convention ci-dessus relatée du 7 juillet 1854, 
à 640,000 francs pour 35 o voitures, est porté à un million de francs à titre d’abonne¬ 
ment, et jusqu’à concurrence de 5 oo voitures-omnibus seulement. 

Dans le cas où, après avoir entendu la Société, le Préfet de la Seine, de concert 
avec le Préfet de Police, jugerait que les besoins du service exigent la mise en circu¬ 
lation journalière d’un plus grand nombre de voitures, la Société serait tenue de les 
établir dans le délai qui lui serait assigné, et payerait à la Ville, pour chaque voiture 
excédant 5 oo, une redevance annuelle de : 

1,000 francs par voiture, du i er janvier 1861 au 3 i décembre 1870 ; 

i, 5 oo francs, du i er janvier 1871 au 3 i décembre i 885 ; 

2,000 francs, du I er janvier 1886 jusqu’à l’expiration du présent traité. 

Le versement de l’abonnement de un million sera fait d’avance à la Caisse muni¬ 
cipale, dans les dix premiers jours de chaque trimestre, à raison de 260,000 francs par 
trimestre. 

Pendant les cinq premières années, c’est-à-dire du I er janvier 1861, au I er jan¬ 
vier 1866, la Société pourra exceptionnellement réduire ce versement à 225.000 francs 
par trimestre ; mais, pendant chacune de cinq années suivantes, elle sera tenue de 
porter, en compensation, ses versements trimestriels à 275.000 francs. 

La redevance afïérente aux voitures excédant 5 oo sera payée à la fin de chaque 
trimestre, sur la production d’états fournis par la Société et arrêtés par le Préfet de la 
Seine. La redevance ne sera due qu’à partir du jour de la mise en circulation, mais 
toute voiture retirée de la circulation dans le courant d’un trimestre devra acquitter 
la redevance pour un trimestre entier. 

Si pendant la durée du traité il était créé au profit de la Ville une taxe sur les voi¬ 
tures circulant dans l’enceinte de Paris, l’abonnement annuel stipulé au présent article 
serait réduit d’une somme égale au montant de la taxe payée par la Compagnie. 

Art. 3 . — Indépendamment des droits stipulés dans l’article précédent, si le divi¬ 
dende à répartir entre les actions, après les prélèvements et selon les dispositions 
statutaires, excède 8 0/0 de la valeur des actions capitalisées à 876 francs, soit 70 fr., 
cet excédent sera partagé par moitié entre la Ville et la Société, et ce à titre de 
supplément de redevance. 

Il sera établi un compte spécial des capitaux employés et à employer en achats 
d’immeubles et constructions sur les immeubles achetés. Le compte d’exploitation ne 
comprendra que l’intérêt de ces capitaux sur le pied de 6 0/0 comme irais annuels 
représentant le loyer desdits immeubles. 

La liquidation des valeurs sociales devant être efiectuée aux risques, périls et 
profits de la Société, celle-ci ne pourra faire aucune imputation de bénéfices pour 
améliorer son fonds social au détriment du droit de partage attribué à la Ville dans 
les dividendes excédant 70 francs, ni fractionner les actions, dont le nombre, présen¬ 
tement de 34.000, ne pourra être augmenté qu’avec l’approbation préalable de la Ville 
de Paris et l’autorisation du Gouvernement. 

La Société sera tenue de communiquera toute réquisition, ses livres et ses comptes 
au Préfet de la Seine ou à ses délégués. 

Art. 4 - — Pour l’enlèvement des neiges et des glaces et pour le transport des 
sables à répandre, en cas de gelée, sur la voie publique, la Société sera tenue, sur la 
réquisition des ingénieurs du Service municipal, de mettre gratuitement à leur dispo¬ 
sition 5 o tombereaux par jour, attelés chacun de deux forts chevaux guidés par un 
conducteur ou un charretier. 
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Ar. 5. — La Société s’engage à maintenir et à entretenir, dans l’enceinte de Paris, 
les chevaux, les ateliers, les écuries et les établissements de toute nature qu’exige 
aujourd’hui et que pourra exiger le service qui lui est concédé. Toutefois, la Société 

E ourra conserver à Courbevoie, à Vincennes et au-dessus de la barrière de Fontaine - 
leau les chevaux, au nombre.de sept cents, qu’elle y entretient actuellement, et les 
établissements qu’elle y possède. 

Art. 6 . — A partir du I er janvier i86r, le service de la Société s’effectuera suivant 
les indications contenues au tableau A annexé au présent traité. Mais le Préfet de la 
Seine, après s’être concerté avec le Préfet de Police, après avoir consulté le Conseil 
municipal et entendu la Société dans ses observations, aura la faculté de modifier la 
direction des lignes, les points de stationnement sur la voie publique, le nombre'des 
voitures affectées à chaque ligne, les intervalles entre le départ des voitures, la durée 
du trajet et le service des correspondances, et d’ordonner la création de nouvelles 
lignes ou l’établissement de nouvelles correspondances. La Société devra se conformer 
aux réquisitions qui lui seront adressées dans le délai qui lui sera fixé. 

La Société pourra être requise, dans la même forme, d’établir des services spéciaux, 
aux tarifs fixés par l’art, io ci-après, soit à la sortie des théâtres, soit les dimanches et 
jours de fête, et d’organiser d’autres services spéciaux à i5 centimes, tant à l’intérieur 
que sur les banquettes d’impériale, entre les points qui lui seront indiqués et dans les 
conditions qui lui seront déterminées. 


Art. r j. — Les voitures seront conformes au modèle actuel qui est décrit au tableau 
B, annexé au présent traité. Néanmoins, le Préfet de la Seine, après s’être concerté 
avec le Préfet de Police et avoir entendu la Société, pourra : 

io Prescrire toutes les améliorations dont elles seront reconnues susceptibles dans 
l’intérêt des voyageurs, et fixer le délai dans lequel ces améliorations devront être 
réalisées ; 

2° Imposer à la Société, soit par forme d’essai, soit définitivement, l’emploi de tout 
nouveau mode de locomotion qui pourrait se produire et qui serait reconnu présenter 
des avantages. 

Si l’adoption d’un système nouveau avait pour résultat un accroissement notable 
dans les produits nets de l’exploitation, la Société serait obligée de faire participer le 
public et la Ville de Paris à ces avantages au moyeu d’un abaissement du tarif ou 
d’une augmentation de la redevance stipulée en faveur de la Ville. 

Le Préfet de la Seine, après avoir pris l’avis du Préfet de Police, et après délibéra¬ 
tion du Conseil municipal, la Société préalablement entendue, déterminera lepoque 
où il y aurait lieu à l’application du paragraphe précédent, et fixera les avantages dont 
le public et la Ville devraient profiter, le tout sauf l’approbation de l’autorité compé¬ 
tente. 


Art. 8 . — Si, pendant la durée de la concession, la Société, pour une cause quel¬ 
conque, sauf le cas de force majeure, venait à cesser son exploitation ou était hors 
d’état de la continuer, elle serait déchue, de plein droit, du bénéfice du présent traité. 

Dans ce cas, l’Administration municipale pourvoirait au service par tel moyen 
qu’elle jugerait convenable. A cet effet, elle prendrait immédiatement possession pro¬ 
visoire des voitures, des chevaux, des approvisionnements et de tout le matériel d’ex¬ 
ploitation, ainsi que des écuries, magasins et autres locaux dépendant du service. 

Dans le cas où le service de la Société donnerait lieu à des plaintes graves recon¬ 
nues fondées par l’autorité administrative, la présente concession pourra être retii'ée 
si, un mois après la misé en demeure, la Compagnie ne fait pas cesser le mauvais ser¬ 
vice qui aurait motivé les plaintes. 

La concession pourra également être retirée un mois après la mise en demeure 
administrative, dans le cas de non-paiement de la redevance fixée par l’art. 2, et dans 
le cas où la Société ne déférerait pas aux réquisitions faites en vertu du présent traité. 

Art. 9. — A l’expiration ou en cas de retrait de la concession dans les cas prévus 
par le présent traité, la Société s’engage à céder, soit à la Ville, soit au nouveau con¬ 
cessionnaire, tout son matériel d’exploitation, à dire d’experts et sans indemnité. 


Art. 10. — Le prix des places dans l’intérieur des voitures-omnibus, pour le par¬ 
cours de chaque itinéraire, est fixé à trente centimes par personne, et celui des places 
de banquettes extérieures à quinze centimes. 

Les sous-officiers et soldats et les enfants de troupe en uniforme ont droit aux places 
d’intérieur avec correspondances, en payant quinze centimes seulement. 

Les enfants au-dessus de quatre ans paieront place entière. 

Les enfants au-dessous de cet âge seront tenus sur les genoux des personnes qui les 
accompagneront, à moins que leurs places ne soient payées. 

Les voyageurs d’intérieur, en quittant leurs places, ont le droit d’obtenir un billet 
leur donnant la faculté de monter, sans supplément de prix, dans l’une des voitures 
correspondant avec celle par eux prise. 
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La même faculté est réservée aux voyageurs d’impériale, moyennant le paiement 
d’un supplément de quinze centimes. 

Des inscriptions indicatives du prix des places seront apposées extérieurement sur 
les panneaux de derrière de chaque voiture et répétées intérieurement sur une plaque 
qui sera placée dans l’endroit le plus apparent de la caisse. 

CHAPITRE II 

DU NUMEROTAGE DES VOITURES 

Art. ii. — Les voitures seront numérotées, aux frais de la Société, par les agents 
du Préfet de la Seine, après que ceux du Préfet de Police auront constaté, par l’appo¬ 
sition d’une estampille, qu’elles présentent toutes les garanties nécessaires de solidité. 

Les numéros seront appliqués à l’intérieur et à l’extérieur des voitures. Ils seront 
peints sur des plaques mobiles en caractères apparents et entretenus en bon état par 
la Société. Ils ne devront jamais être changés sans l’autorisation du Préfet de la Seine. 

Lorsqu’une voiture hors de service sera retirée de la circulation, et remplacée par 
une autre en bon état, la Société pourra détacher les plaques de la voiture hors de ser¬ 
vice pour les replacer sur la voiture en bon état, après toutefois que cette dernière 
voiture aura été estampillée par les agents de la Préfecture de Police. 

Les numéros des voitures retirées de la circulation seront déposés, dans les qua¬ 
rante-huit heures, à la Préfecture de la Seine. 

Il est interdit à la Société de transférer, sans autorisation, d’une ligne à une autre 
ligne, les numéros d’ordre des voitures. 

Art. 12. — Si la Société mettait en circulation des voitures qui n’auraient pas été 
numérotées ou qui seraient revêtues de faux numéros, il serait pris à son égard telles 
mesures que de droit, sans préjudice des poursuites à exercer devant les tribunaux. 

Toute voiture, qui, même numérotée, ne serait pas en bon état de service et de pro¬ 
preté, pourra être interdite par le Préfet de la Seine. 

Il est défendu à la Société d’employer des chevaux vicieux ou atteints de maladies ou 
d'infirmités qui les rendraient impropres à un bon service. 

Il sera procédé chaque année, et plus souvent s’il est jugé nécessaire, par les agents 
du Préfet de la Seine, à une visite générale des voitures ainsi que des chevaux et har¬ 
nais, afin de vérifier si toutes les conditions d’un bon service sont complètement assu¬ 
rées. 

Cette visite est indépendante de celles que le Préfet de Police pourra ordonner dans 
l’intérêt de la sûreté des personnes. 

CHAPITRE III 


DES BUREAUX, DES STATIONS RELAIS ET CORRESPONDANCES 

Art. i 3 . — Aucun bureau de station d’attente et de correspondance ne pourra être 
ouvert ou fermé qu’avec l’autorisation du Préfet de la Seine. Aucune correspondance ne 
pourra être établie ou supprimée sans autorisation spéciale, délivrée en la forme indi¬ 
quée à l’art. 6 

Les bureaux auront unedimension suffisante et seront tenus, ainsi que leurs abords, 
dans un état constant de propreté. 

Un avis imprimé, indiquant au public la marche à suivre pour faire usage des cor¬ 
respondances, sera constamment affiché dans ces bureaux et dans l’intérieur des voi¬ 
tures. 

La Société sera tenue de déposer, dans chaque bureau, un registre coté et paraphé, 
destiné à recevoir les réclamations ou les observations des voyageurs, en ce qui touche 
l’exécution et la régularité du service. 

Art. 14. — Il est expressément défendu à la Société de s’écarter des itinéraires déter¬ 
minés en vertu du présent traité, sauf le droit du Préfet de Police de modifier temporai¬ 
rement les itinéraires pendant la durée des cérémonies publiques et lorsque les besoins 
de la circulation et de la sûreté publique lui paraîtront l’exiger. 

Les points principaux des itinéraires, ainsi que les correspondances de chaque ligne, 
devront être indiqués au public d’une manière ostensible, tant à l’intérieur qu’à l’exté¬ 
rieur des voitures. 

Le nombre des voitures affectées à chaque ligne ne pourra jamais être réduit sans le 
consentement de l’autorité municipale. 

Aucune affiche autre que celles relatives au Service des omnibus ne pourra être appo¬ 
sée dans l’intérieur des voitures et des bureaux qu’avec l’autorisation du Préfet de la 
Seine. 
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Toutefois, les traités existant entre la Société et des tiers, relativement à l'affichage 
dans l’intérieur des voitures, sont maintenus. 

CHAPITRE IY 

DES CONDUCTEURS ET DES COCHERS 

Art. i5. — La Compagnie ne pourra employer que des conducteurs et des cochers 
qui.auront obtenu du Préfet de Police un permis de conduire. La Société sera tenue de 
présenter ce permis à toute réquisition. 

Les conducteurs et les cochers porteront un uniforme déterminé par le Préfet de la 
Seine. 

Art. 16. —Les conducteurs veilleront à ce que les voyageurs se placent de manière 
à ne pas se gêner mutuellement, et à ce que leur nombre n’excède pas celui des places. Ils 
lèveront le signal Complet lorsque toutes les places seront occupées. 

Il leur est défendu : 

i° De laisser monter dans les voitures des individus vêtus d’une manière nuisible 
ou incommode pour les voyageurs ; 

2° D’y recevoir des chiens ; 

3° D’y laisser chanter, boire ou fumer ; 

4° D’y recevoir des paquets pouvant, par leur nature, leur volume ou leur odeur, 
salir, gêner ou incommoder les voyageurs ; 

5° De laisser aucun individu se suspendre aux voitures ou s’y tenir extérieurement 
de quelque manière que ce soit ; 

6° De laisser monter les femmes sur l’impériale (i) ; 

De laisser monter, soit dans l’intérieur, soit sur l’impériale , aucun individu en 
état d’ivresse. 

Art. ij. — Ils feront arrêter les voitures à la première réquisition des voyageurs, 
excepté sur les points où les règlements de police interdisent l’arrêt. 

Ifs ne pourront donner au cocher le signal de marcher que lorsque les voyageurs 
qui descendront auront quitté le marchepied de la voiture ou lorsque ceux qui monte¬ 
ront seront assis. Ils aideront les voyageurs, et surtout les femmes et les enfants, à 
monter et à descendre. 

Art. 18. —Tout conducteur, avant d’arriver devant un bureau de correspondance, 
devra en prévenir les voyageurs, et il leur fera connaître les diverses destinations des 
correspondances. 

Il délivrera des bulletins de correspondance indiquant le date du jour et le numéro 
de la voiture. 

Art. 19. — Immédiatement après chaque course, les conducteurs visiteront l’inté¬ 
rieur et l’impériale de leurs voitures; et les objetsoubliés qui n’auraient pu être remis 
directement aux voyageurs devront être déposés, dans les vingt-quatre heures, à la 
Préfecture de Police. 

Art. 20. — Il est défendu aux conducteurs et aux cochers de quitter leurs voitures 
pendant le parcours de l’itinéraire, d’ôter leurs habits, même pendant les chaleurs, et 
de fumer pendant leur service. 

Il ne pourra y avoir en station, sur les emplacements à ce affectés, un plus grand 
nombre ae voitures que celui qui aura été autorisé. 

Toute voiture devra être gardée et maintenue dans les limites de la station. 

Art. 21. — Les contrôleurs-buralistes seront tenus de remettre à chaque voyageur 
un numéro d'ordre pour monter en voiture, et de donner tous les renseignements con¬ 
cernant le service. 

CHAPITRE V 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Art. 22. — La Société fournira tous les mois, au Préfet de la Seine, un état 
indicatif des noms et demeures des personnes employées dans les bureaux de 
correspondance. 

Le Préfet de la Seine aura le droit d’ordonner le renvoi, soit définitif, soit tempo¬ 
raire, de ces personnes, lorsqu’elles auront donné lieu, à l’occasion du service, à des 
plaintes qu’il jugera fondées. 


(l) A la suite d’un arrêté du Préfet de la Seine du 24 mai 1879 et d’une ordonnanee du Préfet de Police du 
12 juillet 187‘J, celte interdiction n’est pas applicable aux voitures-omnibus d’un nouveau modèle pourvues d’un esca¬ 
lier analogue à celui des voitures de tramways. 
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Les obligations imposées à la Société par le présent traité ne préjudicieront pas à 
ce lies qui pourront résulter pour elle des règlements faits ou à faire par le Préfet de 
Police, conformément à ses attributions, en ce qui concerne la sûreté de la circulation. 

* Art. 23. — Le présent traité ne sera définitif qu’après l’acceptation de l’assemblée 
générale des actionnaires de la Société et Tapprobation de l’autorité compétente. 


LES TRAMWAYS 

Les tramways sont d’origine américaine. Ils ont été introduits en France par 
M. Loubat, qui fut autorisé, par décret du 28 février i854> à établir et exploiter, en se 
conformant au cahier des charges, des voies ferrées à traction de chevaux de Sèvres à 
Vincennes. 

Un autre décret, du i5 septembre i856, substitua la Compagnie générale des omni¬ 
bus à M. Loubat. 

Ce n’est qu’en 1871 que le premier Conseil général élu, se rendant compte de 
l’insuffisance des moyens de transport dans Paris et la banlieue, mit à l’étude, sur la 
proposition du Préfet de la Seine, l’établissement « d’un réseau de voies ferrées des¬ 
servant Paris et reliant entre elles les différentes communes du département de la 
Seine ». 

Ap rès les études et les formalités nécessaires, l’établissement de ce premier réseau 
fut déclaré d’utilité publique par un décret du 9 août 18^3. 


Décret qui déclare d’utilité publique l’établissement d’un réseau de 
voies ferrées desservies par des chevaux dans Paris 

et sa banlieue. 


(du 0 août 1873) 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du Ministre des Travaux publics ; 

Vu la demande présentée par le Préfet de la Seine à reflet d’obtenir pour le département l’autorisation de placer 
sur les voies publiques, dans Paris et la banlieue, un réseau de voies ferrées desservies par des chevaux et d'y établir 
des services d’omnibus, le tout aux clauses et conditions du cahier des charges arrêté, le 16 mai 1873, par le Ministre 
des Travaux publics; 

Vu l’avant-projet dressé par les ingénieurs et le plan visé par l’Ingénieur en chef, le 20 novembre 1872 ; 

Vu les pièces de l'enquête ouverte en exécution de l’art. 3 de la loi du 3 mai 1841, et dans la forme prescrite par 
l’ordonnance réglementaire du 18 février 1834 ; 

Vu, notamment, les procès-verbaux de la Commission d’enquête, en date des 8, 13 et 28 janvier 1873 ; 

Vu les délibérations du Conseil général de la Seine, en date des 11 mai et 25 octobre 1872 ; 

Vu la délibération du Conseil municipal de Paris du 9 avril 1873 ; 

Vu les délibérations des Conseils municipaux de Saint-Denis, Sceaux, Cbâtillon, Clichy, Gennevilliers, Montrouge, 
Puteaux, Saint-Maurice, Charenlon, Levnllois-Perrel, Monlrcuil-sous-Bois, Villejuif, Vanves, Aubervilliers, Neuilly, 
Saint-Ouen, Asnières, Bagneux, Issy, Clamart, Vitry, Pantin, Courbevoie, Suresnes, ïvry et Gentilly, en date des 14 
septembre 1872, 9, 12, 13, 14, 17, 18, 19, 20, 21, 22, 27, 29 et 30 décembre 1872 et 17 janvier 1873 ; 

Vu les avis du Conseil général des Ponts et Chaussées, des 21 octobre 1872 et 3 avril 1873 ; 

Vu les lettres du Préfet de la Seine, en date des 6 août 1872, 25 janvier 1873, 6 mars, 22 et 24 avril 1873 ; 

Vu la lettre du Préfet de Police du 23 avril 1873 ; 

Vu la lettre du Ministre de l’Intérieur, en date du 8 mai 1873 ; 

Vu la Joi du 3 mai 1841 ; 

Le Conseil d’Etat entendu, 

Décrète : 

Article premier. — Est déclaré d’utilité publique l’établissement d’un réseau de voies ferrées desservies par des 
chevaux dans Paris et sa banlieue. 

Art. 2. — Le département de la Seine est autorisé à établir lesdites voies ferrées à ses risques et périls, en se 
conformant aux clauses et conditions du cahier des charges et suivant les lignes rouges du plan annexé au présent 
décret. 


Art. 3. — Les expropriations nécessaires à l’exécution de l’entreprise devront être accomplies dans un délai de 
cinq ans, ;*i partir de la promulgation du présent décret. 

Art. 4. — Le Ministre des Tiavaux publics est charge de l’exécution du présent décret. 

Fait à Versailles, le 9 août 1873. 

Signé : Maréchal de Mac-Mahon. 

Le Ministre des Travail publics, 

Signé : À.-P. Deseillignt. 
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A ce décret était annexé un cahier des charges dont voici les principaux articles 


GAHIIEIR DES CHARGES 


TITRE PREMIER 

TRACÉ ET CONSTRUCTION 

Article premier. — Le département de la Seine est autorisé à placer à ses risques • 
et périls, sur les voies publiques ci-après désignées, dans Paris et sa banlieue, un 
réseau de voies ferrées desservies par des chevaux, et à y établir un service 
d’omnibus. 

Le réseau complet comprend : 

i° Une ligne circulaire partant du pont de l’Alma et suivant les avenues Bosquet, 
Tourville, Villars, les boulevards Montparnasse, du Port-Royal, Saint-Marcel, de 
l’Hôpital, le quai d’Austerlitz, le pont de Bercy, les boulevards de Bercy, Reuilly, 
Picpus, Charonne, Ménilmontant, BeUeville, La Villette, La Chapelle, Rochechouart, 
Clichy, Batignolles, Courcelles, avenue de Wagram, place de l’Etoile, avenue José¬ 
phine, boulevard de l’Empereur et pont de l’Alma; 

2 0 Une ligne partant de la place du Trône, passant par l’avenue de Taillebourg et 
la rue de Montreuil, et aboutissant à la mairie de Montreuil ; 

3° Une ligne partant de la rue de Lyon, à l'angle de l’avenue Daumesnil, et allant 
à Charenton par l’avenue Daumesnil jusqu’au chémin n°i5, à l’entrée de Saint-Mandé, 
suivant ensuite ce chemin et s’arrêtant en face de l’asile des Convalescents, avec em¬ 
branchement allant se relier à la ligne circulaire par la rue de Lyon, le boulevard 
Mazas et le pont d’Austerlitz ; 

4° Une ligne partant du Château-d’Eau et se bifurquant place de l’Ourcq, pour 
aller, d'une part, à Pantin par la route d’Allemagne, et, d’autre part, à Aubervilliers 
par le Faubourg-Saint-Martin et la rue de Flandre jusqu’à la rue d’Aubervilîiers ; 

5° Une ligne partant de la place de La Chapelle, sur la ligne de Ceinture, suivant 
la rue de La Chapelle et la route nationale n° 1 jusqu’à Saint-Denis ; 

6° Une ligne jiartant de la place de Clichy sur la ligne de Ceinture, suivant l’ave¬ 
nue de Saint-Ouen, et se bifurquant à partir de ce point pour aller, d’une part, à 
Saint-Denis par l’avenue de Saint-Ouen, la route départementale n° i3 et la route dé¬ 
partementale n° 11, jusqu’à la rencontre de la route nationale n° 1, avec embranche¬ 
ment de la route départementaale n° it jusqu’à Saint-Ouen ; d’autre part, à Gennevil- 
iiers par l’avenue de Clichy, la route départementale n° 14 et celle n° 7 jusqu’au 
chemin n° 6, à Gennevilliers ; 

7 0 Une ligne partant de la place Saint-Augustin, suivant les boulevards Males - 
herbes, de Neuilly, Bineau, jusqu’au boulevard du Château, à Neuilly, avec embran¬ 
chement de la place de Courcelles au bord de la Seine par la rue de Courcelles et la 
rue Cavé, à Levallois-Perret ; 

8° Une ligne partant de l’Etoile, suivant l’avenue de la Grande-Armée, l’avenue et 
le pont de Neuilly et la route nationale n° 187 jusqu’au pont de Suresnes; 

9 0 Une ligne partant de l’église Saint-Germain-des-Prés, suivant la rue de Rennes 
jusqu’au boulevard du Montparnasse, et se bifurquant, à partir de ce point, pour 
aller, d’une part, par le boulevard du Montparnasse, la rue Lecourbe, la rue Militaire, 
la rue de Vaugirard jusqu'à Issy, et de ce point, par la route départementale n° 74, 
jusqu’à Vanves et Clamart ; et, d’autre part, par le boulevard du Montparnasse, le 
boulevard d’Enfer, la route d’Orléans et la route de Châtillon jusqu’à Châtillon et 
Fontenay-aux-Roses ; 

io° Une ligne partant du Collège de France, suivant la rue des Ecoles, la rue 
Monge, l'avenue des Gobelins et la route d'Italie jusqu’au pied de ,1a côte de 
Villejuif; 

ii° Une ligne partant du bouleA r ard de la Gare, suivant la rue de Patay pour aller 
à l’entrée de Vitry, en traversant Ivry, avec double embranchement sur le boulevard 
de la Gare, se reliant, d’une part, à la place d’Italie, à la ligne du Collège de France ; 
de l’autre, au pont de Bercy, à la ligne circulaire. 

Art. 2. — Le département de la Seine est autorisé à passer des traités avec une ou 
plusieurs Compagnies pour l’établissement et l’exploitation des lignes ci-dessus dé¬ 
crites. Ces traités devront assurer l’exécution des clauses du présent cahier des 
charges. Ils seront approuvés par décrets rendus en Conseil d’Etat. Le Département 
demeurera garant envers l’Etat de l’accomplissement des obligations que le cahier des 
charges lui impose. 
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TITRE III 

Durée et déchéance de la concession 

Art. i 6. — La concession, pour les lignes mentionnées à l’article premier du pré¬ 
sent cahier des charges, prendra fin le 3 i mai 1910. 

Art. l'j. — A l’expiration de la concession, le Gouvernement décidera, le Départe¬ 
ment entendu, si les voies ferrées seront maintenues en tout ou en partie pour être 
l’objet d’une nouvelle concession. 

Dans le cas du maintien des voies, les conditions de la nouvelle concession seront 
arrêtées après instruction. 

Art. 18. — Dans le cas où le Gouvernement déciderait au contraire, qu’à l’expira¬ 
tion de la concession, les voies devront être supprimées en tout ou partie, les voies 
supprimées seront enlevées et les lieux remis dans l’état primitif, par les soins et aux 
frais du concessionnaire, sans qu’il puisse exiger que l’Etat reprenne aucune partie 
des objets mobiliers et immobiliers qui dépendent de ces voies. 

Art. 19. — Faute parle concessionnaire d’avoir présenté ses projets ou d’avoir 
entièrement exécuté et terminé les travaux dans les délais fixés, et faute aussi par lui 
de remplir les diverses obligations qui lui sont imposées par le présent cahier des 
charges, il encourra la déchéance et dans ce cas l’Administration, suivant qu’elle le 
jugera convenable, ordonnera la suppression pure et simple des travaux aux frais du 
concessionnaire, ou leur adjudication, laquelle sera ouverte sur les clauses du présent 
cahier des charges et sur une mise à prix des ouvrages déjà construits, des matériaux 
approvisionnés, des portions de chemins déjà mises en exploitation et des objets mo¬ 
biliers à l’exception des chevaux. 

Le concessionnaire déchu recevra, dans ce dernier cas, du nouveau concessionnaire, 
la valeur que la nouvelle adjudication aura déterminée. 

Art. 20. — En cas d’interruption partielle ou totale de l’exploitation des voies fer¬ 
rées. l’Administration prendra immédiatement, aux frais et risques du concession¬ 
naire, les mesures nécessaires pour assurer provisoirement le service. 

Si, dans les trois mois de l’organisation du service provisoire, le concessionnaire 
n’a pas valablement justifié des moyens de reprendre et de continuer l’exploitation, la 
déchéance pourra être prononcée par le Ministre des Travaux publics. 

Art. ai. — Les dispositions des articles qui précèdent, relatives à la déchéance du 
concessionnaire, ne lui seront pas applicables si le retard ou la cessation des travaux 
ou l’interruption de l’exploitation provenaient de force majeure régulièrement cons¬ 
tatée. 

Pour la construction et l’entretien des voies ferrées voir : Les Travaux et la 

B 

Voirie. 


Loi du ii juin 1880 

Au point de vue de la concession, il y a lieu de remarquer tout d’abord que les 
tramways n’ont été soumis, jusqu’en 1880, qu’à de simples règles de jurisprudence 
déduites des principes généraux de la législation. 

Aujourd’hui, le régime légal des tramways est constitué par la loi du 11 juin 1880. 

Cette loi est à la fois relative aux chemins de fer d’intérêt local et aux tramways. 

Voici les articles qui concernent ces derniers : 

Art. 26. — Il peut être établi sur les voies dépendant du domaine public de l’Etat, des départements ou des 
communes, des tramways ou voies ferrées à traction de chevaux ou de moteurs mécaniques. Ces voies ferrées, ainsi 
que les déviations accessoires construites en dehors du sol des routes et chemins et classées comme annexes, sont 
soumises aux dispositions suivantes : 

Art. 27. — La concession est accordée par l’Etat lorsque la ligne doit être établie, en tout ou en partie,’sur une 
voie dépendant du domaine public de l’Etat. Cette concession peut être faite aux villes ou aux départements intéressés 
avec faculté de rétrocession. 

La concession est accordée par le Conseil général, au nom du département, lorsque la voie ferrée, sans emprunter 
une route nationale, doit être établie, en tout ou en partie, soit sur une route départementale, soit sur un chemin de 
grande communication ou d’intérêt commun, ou doit s’étendre sur le territoire de plusieurs communes. 

Si la ligne doit s’étendre sur plusieurs départements, il y aura lieu à l’application des art. 89 et 90 de la loi du 
10 août 1871. 

La concession est accordée par le Conseil municipal, lorsque la voie ferrée est établie entièrement sur le terri¬ 
toire de la commune et sur un chemin vicinal ordinaire .ou sur un chemin rural. 

Art. 28. — Le département peut accorder la concession à l’Etat ou à une commune avec faculté de rétrocession; 
une commune peut agir de même à l’égard de l’Etat ou du département. 
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Art. 29. — Aucune concession ne peut être faite qu’après une enquête dans les formes déterminées par un 
règlement d’Adminislration publique et dans laquelle les Conseils généraux des départements et les Conseils municipaux 
des communes dant la voie doit traverser le territoire seront entendus, lorsqu’il ne leur appartiendra pas de statuer 
sur la concession. 

L’utilité publique est déclarée et l’exécution est autorisée par décret délibéré en conseil d’Etat, sur le-rapport du 
Ministre des Travaux publics, après avis dn ministre de l’Intérieur. 

Art. 30. — Toute dérogation ou modification apportée aux clauses du cahier des charges type, approuvé par le 
conseil d’Etat, devra être expressément formulée dans les traités passés an sujet de la concession, lesquels seront 
soumis au conseil d’Etat et annexés au décret. 

Art. 81. — Lorsque pour l’établissement d’un tramway, il y aura lieu à expropriation, soit pour rélargissement 
d’un chemin vicinal, soit pour l’une des déviations prévues à l’art. 26 de la présente loi, cotte expropriation pourra 
être opérée conformément à l’art. 16 de la loi du 21 mai 1836, sur les chemins vicinaux, et à l’art. 2 de la loi du 
8 juin 1864. 

Art. 32. — Les projets d’exécution sont approuvés par le Ministre des Travaux publics, lorsque la concession 
est accordée par l’Etat. 

Les dispositions de l’art. 3 sont applicables lorsque la concession est accordée par un département ou par une 
commune. 

Art. 33. — Les taxes perçues dans les limites du maximum fixé par l-aete de concession sont homologuées parle 
Ministre des Travaux publics, dans le cas où la concession est faite par l’Etat, et par le préfet dans les autres cas. 

Art. 34. — Les concessions de tramways ne sont pas soumises à l’impôt des prestations établies par l’art. 3 de la 
loi du 21 mai 1836, à raison des voilures et des bêtes de trait exclusivement employées à l’exploitation du tramway. 

Les départements ou les commumes ne peuvent exiger des concessionnaires une redevance on un droit de 
stationnement qui n’aurait pas été stipulé expressément dans l’acte de concession. 

Art. 35. — A l’expiration de la concession, l’Administration peut exiger que les voies ferrées qu’elle avait concé¬ 
dées soient supprimées en tout ou en partie, et que les voies publiques et leurs déviations lui soient remises en bon 
état de validité aux frais du concessionnaire. 

Art. 36. — Lors de l’établissement d’un tramway desservi par des locomotives et destiné au transport des mar¬ 
chandises en même temps qu’au transport des voyageurs, l’État peut s'engager, en cas d’insuffisance du produit brut 

f iour couvrir les dépenses d’exploitation et cinq pour cent par an du capital d'établissement tel qu’il a été prévu par 
'acte de concession et augmenté, s’il y a lieu, des insuffisances constatées pendant la période assignée à la construc¬ 
tion par ledit acte, à subvenir, pour partie, au payement de cette insuffisance, à condition qu’une partie au moins 
équivalente sera payée par le département ou par la commune avec ou sans le concours des intéressés. 

La subvention de l’État sera formée: I' d’une somme fixe de cinq cents francs par kilomètre exploité; 2° du 
quart de la somme nécessaire pour élever la recette brute annuelle (impôts déduits) au chiffre de six mille francs par 
kilomètre. En aucun cas, la subvention de l’État ne pourra élever la recette brute au-dessus de six mille cinq cents 
francs, ni attribuer au capital de premier établissement plus de cinq pour cent par an. 

La participation de l’État sera suspendue de plein droit quand les recettes brutes annuelles atteindront la limite 
ci-dessus fixée. 

Art. 37. — La loi du 15 juillet 1845, sur la police des chemins de fer, est applicable aux tramways, à l’excep¬ 
tion des art. 4, 5, 6, 7, 8, 9 et 10. 

Art. 38. — Un règlement d’adminisiralion publique déîerminera les mesures nécessaires à l’exécution des dispo¬ 
sitions qui précèdent et notamment : 

1° Les conditions spéciales auxquelles doivent satisfaire, tant pour leur construction que pour la circulation des 
voitures et des trains, les voies ferrées dont l'établissement sur le sol des voies publiques aura été autorisé ; 

2° Les rapports entre le service des voies ferrées et les autres services intéressés. 

Cette loi fut suivie d’un règlement administratif en date du 18 mai 1881, fixant les 
conditions de construction, pour lesquelles nous avons déjà renvoyé aux Travaux, et 
de circulation. Voir : Préfecture de Police. Police du roulage. 

Depuis cette époque, de nombreuses lignes, complétant le réseau primitif ou for¬ 
mant d’autres réseaux, ont fait l’objet de décrets spéciaux et ont été livrées à la cons¬ 
truction et à l’exploitation ; enfin, de nouvelles lignes viennent d’être mises à l’enquête 
ou sont encore à l’état d’études. 

Certaines de ces lignes sortant de Paris font partie du réseau dit de pénétration. 
Il est vrai qu’elles sont peu nombreuses et ne s’éloignent guère des fortifications. 

La traction mécanique a été substituée sur presque toutes les lignes de tramways à 
la traction animale. Quelques rares voitures sont encore tirées par des chevaux ; mais, 
dans peu d.e temps, ceux-ci auront disparu de la circulation. 


Conseil d’Administration 

Voici, pour 1901, la composition du Conseil d’Administration de la Compagnie 
générale des Omnibus : 

M. Boulanger (Ernest), C Président du Conseil et du Comité de Direction, 
rue Gluck, 4 * 

M. Dailly (Louis), Vice-président, membre du Comité de Direction, rue Pi- 
galle, 69. 
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M. Lavallard (Edmond), O Membre du Comité de Direction, rue Cardinet, 

54 bis. 

M. Thurnauer (Ernest), Membre du Comité de Direction, rue Pierre-Char¬ 
ron, 60. 

M. Berthier (Charles), avenue du Bois de Boulogne, 64. 

M. le comte Treilhard (Achille), rue de Courcelles, 45 . 

M. Maurice-Binder, avenue des Champs-Elysées, 102. 

M. Auburtin (Fernand), rue du Mont-Thabor, 6. 

M. Chamon (Gabriel), avenue Van-Dyck, 4 - 
M. Du Bos (Auguste), avenue Henri-Martin, 47 * 

M. Renaud (Maurice), O rue d’Amsterdam, 62. 

M. Siry (Etienne), rue Galilée, 11. 

M. Coste (Antoine), Secrétaire général, quai des Grands-Augustins, 53 ter. 

Commissaire du Gouvernement 

M. Vernier (Léon), rue Saint-Florentin, 4. 

Commission des Comptes 

M. Larroze (Eugène), rue Gounod, 8. 

M. Buffet (Paul), boulevard des Batignolles, 10. 

M. Gués (Émile), rue de Courcelles, 24. 

% 

Statistique 
Omnibus {Recettes) 

Le nombre de kilomètres, voitures omnibus a été, pour Pannée 1900, de 27.010.188 
ayant produit une recette brute de 30,662,126 fr. 95, une moyenne de 1 fr. i 3 Ô 2 par 
kilomètre. 

Tramways (Recettes) 

Le nombre de kilomètees, voitures tramways a été de 19.873.260. ayant produit 
une recette brute de 26,666,704 fr. 80, une moyenne de 1 fr. 34 par kilomètre. 

La recette totale a été de. . -.57.328.831 fr. 75 


Cavalerie 

Le nombre de chevaux employés par la Compagnie était au 3 i décembre 1900 de 
16,672, représentant un capital de 16,291,681 fr. 3 i. 

Par suite de l’installation de la traction mécanique sur plusieurs lignes de tramways 
il y a eu une diminution de 761 chevaux dans la cavalerie. 

Voyageurs transportés 

Le nombre des voyageurs transportés en 1900, a été de .... 318.977.i 34 

Redevance kilométrique et échange de correspondances 

/ 

La Compagnie a reçu des tramways Nord et Sud, pour redevance kilométrique et 
échange de correspondances, la somme de . *.4 2 7*74* fr* ^9 

Indemnités 


A titre d’indemnité, la Compagnie a reçu des entreprises d’omnibus des chemins de 
fer la somme de.148.068 fr. 3 o 
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Dépôts et Usines 


La Compagnie possède dans Paris et la banlieue 54 dépôts de chevaux, voitures, 
fourrages et usines dont voici les noms et adresses : 


Alfort, rue Eugène Renault, no. 

Aligre, rue Bailleul, io. 

Allemagne, rue du Ilainaut, i5. 

Alma, avenue Rapp, 19. 

Auteuil, rue Chanez, 1. 

Bagnolet, rue de Bagnolet, i58. 

Bastille, boulevard Bourdon, 21. 
Batignolles-Clichy, av. de Clichy, îCfi. 
Belleville, rue de Belleville, 26. 

Bicêtre, route de Fontainebleau, 64. 
Billancourt, avenue des Moulineaux. 
Boulogne, route de la Reine, i36. 
Bourdon, boulevard Bourdon, 29. 
Chapelle, avenue de Paris, 48 (Plaine 
Saint-Denis). 

Charenton, boulevard de Reuilly, 22. 
Chaumont, boulevard de la Villette, 53. 
Conflans, rue de Paris, ïo5 (Charenton). 
Contrescarpe, b. de la Contrescarpe, 20. 
Courbevoie, rue de Paris, 3o. 

Curial, rue Curial, 7. 

Gare d’Ivry, boulevard de la Gare, 55. 
Gobelins, rue Bobillot, i3. 

Grenelle, 1, rue Fondary, 36. 

Grenelle, 2, rue du Théâtre, .96. 

Haxo, rue Haxo, 96. 

Jemmapes, boul. Richard-Lenoir, 60. 
Lagny, rue des Pyrénées, 26. 


Lebrun, rue Lebrun, 25. 

Longchamps, avenue Malakoff, 4. 

Lyon, avenue Ledru-Rollin, 35. 

Maine, boulevard de Vaugirard, 33. 
Malesherbes, boulev. Malesherbes, 189. 
Monceaux, rue Dulong, 4* 

Monge, rue Monge, 49* 

Montmartre, rue Ordener, 72. 

Montreuil (usine), rue de Lagny, 74. 
Montreuil, rue de Paris, 258. 

Montrouge, avenue d’Orléans, 123. 
Mozart, rue Mozart, 58. 

Panthéon, rue d’Ulm, 44* 

Pantin, rue de Paris, 146. 

Plaisance, rue de Vanves, 205 (bis). 
Point-du-Jour, av. de Versailles, 226. 
Puebla, boulevard de la Villette, 194. 
Pyrénées, rue Pelleport, 58. 
Saint-Martin, rue du faubourg Saint- 
Martin, 160. 

Saint-Ouen, avenue Michelet, 59. 

Sèvres, Grande-Rue, 149. 

Ternes, avenue des Ternes, 89. 

Vallée (La), r. des Grands-Augustins,4* 
Vaugirard, rue de la Procession, 10. 
Villette (La), rue de l’Ourcq, 49* 
Vincennes, rue de Paris. 

Wagram, avenue Wagram. 


Exploitation!. — TParitf 


Les omnibus parcourent Paris en tous sens, et les tramways desservent plus parti¬ 
culièrement la banlieue. 

Les bureaux-stations sont répartis dans presque tous les quartiers. 

Le prix des places est de 3o c. pour l’intérieur et la plate forme, et i5 c. pour l’im¬ 
périale, les sous-officiers et soldats ont droit aux places d’intérieur moyennant i5 c. 
avec correspondance. Le prix des places passé les fortifications augmente proportion¬ 
nellement à la distance à parcourir. 

Les voyageurs d’intérieur ont droit à une correspondance, qui est délivrée gratis, 
et qu’il faut réclamer en payant sa place. 

Lorsque l’on changera de voiture, prendre immédiatement son n° au bureau et en 
montant en voiture donner sa correspondance ainsi que son n° au contrôleur ; ne pas 
attendre que le contrôle soit fait et que la voiture marche parce que la correspondance 
ne serait plus valable et il faudrait de nouveau payer sa place. 

Ne pas s’éloigner de la station pour répondre à l’appel de son n°. 

Si l’on a oublié un objet quelconque dans un omnibus on doit faire la réclamation 
au bureau terminus de la ligne que Fon a prise avant de le déclarer à la Préfecture de 
Police. 
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Etinéraire et horaire 

« 

Désignation des bureaux stations où Von doit descendre pour changer de voitures 
et correspondre. 

Les bureaux stations sont indiqués en caractères italiques. 

Les correspondances sont acceptées sans exception à tous les bureaux et points de 
contact des diverses lignes d’omnibus et tramways. 


A. — Carrefour des Feuillantines a la Plage Clichy. (Trajet : 49 min. aller, 

et 4 ^ min. retour. (i er Mai 1896). 

Rue Gay-Lussac, Bout. St-Michel, 65 , rue de Mèdicis, deVaugirard, Saint-Sulpice, 
Place St-Sulpice, Vieux-Colombier, rue de Rennes, boul. St-Germain, place St-Ger- 
main-des-Prés, rue des Saints-Pères, pont du Carrousel, place du Carrousel, rue de 
Rohan, place du Théâtre Français, rue Richelieu, boul. des Italiens, rue Lepeltier, 
rue Châteaudun , 15 , rue Fléchier, Notre-Dame-de-Lorette, rue Fontaine, rue de Douai, 
boul. Clichy, place Clichy .. 

Rue Gay-Lussac : Premier départ, 6 h. 45 » dernier, 11 h. i 5 . 

Place Clichy : Premier départ, 7 h. 45 , dernier, 12 h. 10. 

Départ toutes les 12 min. matin, 10 min. journée,' i 5 min. le soir (environ). 

B. — Trocadéro a la gare de l’Est. (Trajet : 48 min.) 

Avenue du Trocadéro, avenue Kléber, rues de Longchamps, de Lubeck, place d’Iéna» 
Pierre-Charron, avenue des Champs-Elysées, 62 , rue de la Boétie, St-Shilippe du Roule, 
rue de la Boétie, boul. Malesherbes, 53 , rue de la Pépinière, gare St-Lazare , rue Saint- 
Lazare, place de la Trinité, rue de Châteaudun, rue de Lafayette, 79 , rue de Chabrol, 
boulevard de Magenta, rue de Strasboura, n° 1 . 

Trocadéro : Premier départ, 6 h. 3 o, dimanche, 6 h. 40., dernier, minuit. 

Gare de l’Est : Premier départ, 6 h. 3 o, dernier, minuit. 

Dimanche : Premier départ, 6 h. 40, dernier, minuit 5 . 

Départ toutes les 5 minutes (environ). 

C. — De la Porte Maillot a l’Hotel de Ville. (Trajet : 40 min.) 

Porte Maillot, avenue de la Grande-Armée, place de l'Etoile, avenue des Champs- 
Elysées, 62 , place de la Concorde, rue de Rivoli, place du ..Palais-Royal, rues de 
Rivoli, du Louvre, 14 , rues de Rivoli, Saint-Denis, place du Châtelet, avenue Victo¬ 
ria, n° 1 . 

Porte Maillot : Premier, départ 6 h. 3 o, dernier, 11 h. 45 . 

Hôtel de Ville : Premier départ, 7 h., dernier, minuit 5 . 

Départ : Toutes les ^5 minutes environ. 

C bis .— De l’Etoile, au Palais-Royal (trajet : 24 min.) 

Place de l'Etoile, avenue des Champs-Elysées, 62 , rue Pierre Charron, rue 
François I er , Cours-la-Reine, place de la Concorde , rue de Rivoli, place du Palais- 
Royal. 

Place de l’Etoile : premier départ, 7 h. 3 o, dernier, 11 h. i5. 

Palais-Royal : premier départ, 8 h., dernier, 11 h. 5o. 

Départ toutes les dix minutes (environ). 

Les correspondances de la ligne G bis ne seront acceptées dans les voitures de la 
ligne C à l’Etoile, que pour la direction de la porte Maillot et au Palais-Royal, que 
pour la direction de l’Hôtel de Ville. 

D. — Des Ternes au boulevard des Filles-du Calvaire (trajet : 55 min.) 

Avenue des Ternes, place des Ternes, faubourg Saint-Honoré, boulevard Hauss - 
mann, 175 , rues du Faubourg Saint-Honoré, Royale, boulevard de la Madeleine, 27, 
place de la Madeleine , rue Richepanse (et au retour rues Duphot) Saint Honoré 155 , 
rue de Rivoli, place du Palais-Royal, rue du Louvre, rue Coquillière, pointe Sainte- 
Eustache, rue Turbigo, boulevard Sébastopol 77 , rue Turbigo, rues Réaumur, de 
Bretagne, des Filles-au-Calvaire, boulevard du Temple, cirque d’Hiver. 

Nota. — Avant 10 heures du matin, rue de Rivoli, du Louvre, rue Etienne-Marcel 
et rue Turbigo, etc. 

Des Ternes : premier départ, 6 h. 3 o, dernier, 11 h. 12. 
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Filles-du-Galvaire : premier départ, 7 h. 3 o, dernier, minuit 12. 

Départ toutes les 5 minutes (environ). 

Nota.—L es départs après 11 h. 12 du soir aux Ternes sont effectués par la 
voiture D bis. 

• D bis. — De la place des Ternes au square du Temple (trajet : 49 min.) 

(Cette voiture suit le même itinéraire que la voiture D sauf l’avenue des Ternes, mêmes 
correspondances, et à son terminus square du Temple parla rue des Archives. 

Place des Ternes : premier départ 7 h. 4 d, dernier, 11 h 35 . 

Square du Temple : premier départ, 6 h. 5 o, dernier, 10 h. 4 $. 

Départ toutes les i 3 minutes (environ). 

E. — De la Madeleine a la bastille (trajet : 35 min.) 

Place de la Madeleine , boulevard de la Madeleine, des Capucines, des Italiens, 8 , 
boulevards Montmartre, Poissonnière et Bonne-Nouvelle, porte Saint-Denis boulevards 
Saint-Denis et Sébastopol, n 4 > boulevard Saint-Martin, porte Saint-Martin, place de 
la République, boulevard du Temple, boulevard des Filles-du-Galvaire, Cirque d'Hiver , 
boulevard Beaumarchais, place de la Bastille. Boulevard Bourdon (près du canal). 

Madeleine : premier départ, 7 h 20, dernier, minuit 37. 

La Bastille : premier départ, 7 h. , dernier, nh. 55 . 

Départ toutes les 2 minutes (environ jusqu’à 8 h. du soir, et de 8 heures à la fin 
toutes les 3 ou 4 minutes (environ). 

F. — Place de Wagram a la Bastille (trajet : 52 min.) 

Boulevard Malesherbes, rues Jouffroy, de Tocqueville, rue Legendre , Lévis, boule¬ 
vard des Batignolles, 51 , rues Andrieux, de Constantinople, de Naples, de Rome, gare 
St-Lazare , rues du Havre, Auber, place de l’Opéra, rue du Quatre-Septembre, place 
de la Bourse , rues Notre-Dame-des-victoires, Vide-Gousset, place des Victoires, Croix- 
des-Petits-Champs, 4 , rue Coquillière, pointe St-Eustache, rue de Rambuteau , 36 , rues 
des Francs-Bourgeois, du Pas-de-la-Mule, boulevard de Beaumarchais, place de la Bas¬ 
tille , n° 51 . 

Place Wagram : premier départ, 6 h. 20; dernier, 11 h. 45 . Dim. 11 h. 5 o. 

Bastille (phare) : premier départ, 6 h. 5 o. Dim. 7 h.; dernier, 12 h. o 5 . Dim. 12 h. 20. 

De 7 h. matin à 8 h. soir, départ toutes les 4 min. (environ). 

G. — Des Batignolles au Jardin des Plantes (trajet : 52 min.) 

Place des Batignolles (square), rue des Batignolles, boulevard des Batignolles, 
place de Clichy , 4 , rue de Clichy, St-Lazare, place de la Trinité, rues de la Chaussée- 
d’Antin, Halévy, place et avenue de l’Opéra ; St-Honoré, place du Palais-Royal, rues 
de Rivoli, du Louvre , rues de Rivoli, Saint-Denis, 4 {Châtelet), avenue Victoria, rue 
Saint-Martin, pont Notre-Dame, rue de la Cité, place du Parvis, rue du Cloître-Notre- 
Dame, pont de l’Archevêché, quai de la Tournelle, rue de Poissy, boulevard Saint- 
Germain, 14 , rues du Cardinal-Lemoine, de Jussieu, Linné, Jardin des Plantes. 

Batignolles (square) : premier départ, 7 h. ; dernier, 11 h. 5 o. 

Jardin des Plantes : premier départ, 7 h. ; dernier, 12 h. 5 . 

Départ toutes les 6 minutes (environ). 

H. — De Clichy a l’Odéon (trajet : 58 min.) 

Avenue de Clichy, i 43 , place de Clichy, boulevard de Clichy, 4 > rues de Douai, 
Fontaine, Notre-Dame-de-Lorette, Fléchier, de Chàteaudun, rue Le Peletier, boulevard 
des Italiens, 8 , rues de Richelieu, de Rohan, rue de Rivoli, place du Carrousel, pont 
du Carrousel , quai Voltaire, rue des Saints-Pères, boulevard Saint-Germain, 149, place 
Saint-Germain- des-Prés (statue), rues de Rennes, du Vieux-Colombier, place Saint- 
Sulpice, rues Saint-Sulpice, de Tournon, de Vaugirard, 18, Odéon, rue de Médicis. 

Clichy : premier départ, 6 h. 35 ; dernier, 11 h. 40. 

Odéon : premier départ, 6 h. 45 ; dernier, minuit 5 . 

Départ toutes les 4 minutes (environ). 

I. — De la place Pigalle a la Halle aux Vins (trajet : 40 min.) 

Place Pigalle, 13 , boulevard de Clichy, rue des Martyrs, Fléchier, de Chàteaudun, 
rue Lepelletier, boulevard des Italiens , de Richelieu, de la Bourse, place de la Bourse, 
rues de la Banque, des Petits-Champs, de la Feuillade, place des Victoires, rue Croix- 
des-Petits-Champs, 4 o, rues Saint-Honoré, du Louvre , rues Saint-Honoré, de l’Arbre- 
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Sec, de Rivoli, du Pont-Neuf, le Pont-Neuf, quai des Orfèvres, pont et place Saint- 
Michel, 2, quai Saint-Michel, quai Montebello, rue Lagrange, -place Maubert, boule¬ 
vard Saint-Germain , i4. Au retour, rues de la Feuillade, de la Banque, place de la 
Bourse, rues de la Bourse, Richelieu, Drouot, Faubourg Montmartre, Chàteaudun, 
Fléchier, des Martyrs, Victor-Massé, Frochot, place Pigalle, boulevard de Clichy. 

Place Pigalle : premier départ, 7 h.; dernier, minuit. 

Halle aux Vins : premier départ, 7 h. ; dernier, minuit. 

Départ toutes les 7 minutes (environ). 

J. — De Montmartre a la place Saint-Jacques (trajet : 58 min.) 

Montmartre (place Sainte-Euphrasie), rue Hermel, rue Ordener, rue Ramey, rue 
de Clignancourt, boulevard Rochechouart , rues Rochechouart, Mayran, de Lafayette , 
79, rue de Trévise, rues Richer, Geoffroy-Marie, du Faubourg Montmartre, rue Mont¬ 
martre, pointe Saint-Eustache , rues Baltard, des Halles, Saint-Denis, place du Châte¬ 
let , Pont-au-Change, boulevard du Palais, pont Saint-Michel, place Saint-Michel , 2, 
boulevard Saint-Michel , 21, boulevard Saint-Michel, 65, rues Gay-Lussac, Saint-Jac¬ 
ques, du Faubourg Saint-Jacques et place Saint-Jacques, boulevard Saint-Jacques. 

Montmartre : Service matinal, 6 h.; premier départ, 6 h. 3 o; dernier, 11 h. 45 . 

Place Saint-Jacques : premier départ, 6 h. 45 ; dernier, 12 h. 

Départ toutes les 5 minutes (environ). 

K. — Notre-Dame de Lorette au boulevard Saint-Marcel (trajet : 4 1 min.). 

Rue de Chàteaudun, 15, faubourg Montmartre, rue Montmartre, rue Baltard, les 
Halles, rue Saint-Denis, place du Châtelet, quai de Gèvres, pont Notre-Dame, quai aux 
Fleurs, pont de l’Archevêché, quai delà Tournelle, boulevard Saint-Germain, 14, rues 
du Cardinal-Lemoine, de Jussieu, Linné, Geoffroy-Saint-Hilaire, des Fossés-Saint- 
Marcel, boulevard Saint-Marcel. 

Rue de Chàteaudun, i 5 : premier départ, 7 h. 10, dernier, 11 h. 5 o. 

Boulevard Saint-Marcel : premier départ, 6 h. 5 o, dernier, 11 h. 55 . 

Départ: de 9 h. à 7 h. toutes les 10 minutes (environ), avant et après toutes les 20 
minutes (environ). 

L. — De la Villette a Satnt-Sulpice (trajet : 55 min.). 

Rue de Flandre (abattoirs) boulevard de la Villette, rue de Lafayette, du faubourg 
Saint-Martin, de Strasbourg, porte Saint-Martin, rue Saint-Martin, pont Notre-Dame, 
rue de la Cité, Petit-Pont, quai Saint-Michel, place Saint-Michel , 2 , boulevard Saint- 
Michel, 21, boulevard Saint-Germain, place Samt-Germain-des-Prés (Eglise), rue 
Bonaparte, place Saint-Sulpice. 

La Yillette : service matinal, 5 h. 5 o, premier départ, 6 h. 3 o, dernier, 11 h. 3 o. 

Saint-Sulpice : premier départ, 7 h., dernier, minuit 10 min. 

Départ toutes les 7 minutes (environ) et à partir de 8 h. du soir toutes les i 3 minu¬ 
tes (environ). 

Service de la Villette au cimetière de Pantin. Prix : intérieur, 20 c., impériale, i 5 c. 

M. — Buttes-Chaumont — Palais-Royal (trajet : 45 min.). i er février 1896 

Rue Manin , place Armand-Carel, avenue Laumière, rues de Meaux, Louis-Blanc, 
faubourg Saint-Martin, de Strasbourg, boulevard de Strasbourg, rue de la Fidélité, 
faubourg Saint-Denis, Porte Saint Denis, boulevards Bonne-Nouvelle, Poissonnière, 
rues Montmartre, Notre-Dame des Victoires, place de la Bourse, rues du Quatre-Sep- 
tembre, Richelieu, Palais-Royal. 

Rue Manin: premier départ, 6 h. 3 o, dernier, 11 h. 5 o. 

Palais-Royal : premier départ, 7 h. 10, dernier, 12 h. o 5 . 

Départ toutes les i 5 minutes (environ) matin et soir, toutes les 10 minutes 
après-midi. 

N. — De Belleville a la rue du Louvre (trajet : 32 min.). 

Rue de Belleville , rue Bolivar, boulevard de Belleville, rues de Nys, TOrillon, Saint- 
Maur, Deguerry, traverse avenue Parmentier, Fontaine-au-Roi, faubourg du Temple, 
place de la République, boulevard et porte Saint-Martin, boulevard et porte Saint-Denis, 
9, rue Saint-Denis, rues du Caire, d’Aboukir, place des Victoires, rues Croix-des- 
Petits-Champs, 54, Saint-Honoré, rue du Louvre, 14. 

Belleville : premier départ, 6 h. 40, dernier, 11 h. 3 o. 

Louvre: premier départ, 7 h. 18, dernier, 12 h. 10. 

Départ toutes les 5 minutes (environ). 
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N bis. — Belleville — Lac Saint-Fargeau — Louvre (trajet: 49 min.). 

Du Louvre (trajet: 55 min.). I er février 1896 

Rue de Belleville dans toute sa longueur puis Pitinéraire de la ligne N, Belleville- 
Louvre. 

Lac Saint-Fargeau : premier départ, 6 h. 45, dernier, 11 h. iô. 

Rue du Louvre, 14 : premier départ, 7 h. 4L dernier, 12 h. 10 . 

Départ toutes les i5 minutes (environ) matin et soir, toutes les 10 minutes 
après-midi. 

Mêmes correspondances que la ligne N. 

O. — De Ménilmontant a ea gare Montparnasse 

Trajet : Ménilmontant à Montparnasse, 55 minutes. 

Montparnasse à Ménilmontant, 62 minutes. 

Place Gambetta , avenue Gambetta, rues Sorbier, Ménilmontant, boulevard Ménil¬ 
montant, 150, rue Oberkampff, boulevard Voltaire, 38, boulevard des-Filles-du- 
Calvaire, rues de Connûmes,Froissard, Vieille-du-Temple, des Archives,rue deRivoli, 
boulevard de Sébastopol, 3, Châtelet, quai de la Mégisserie, Pont-Neuf, rue Dauphine, 
de l’Ancienne-Comédie, boulevard Saint-Germain, place Satnt~Germain-des-Prés {égli¬ 
se)'; vue de Rennes, gare Montparnasse. 

Ménilmontant-Ghâtelet. — Service matinal, 5 b. 5o. 

Châtelet-Ménilmontant. —- — — 6 h. 3o. 

Place Gambetta : I er départ, 6 h. 25, dernier, n h. 5o. 

Gare Montparnasse : i er départ, 6 h. 3o, dernier, 12 h. 

Départ de o h. du matin à 8 h. du soir, toutes les 8 minutes (environ). 

P. — De Ciiaronne a la place d’Italie trajet: 48 min.). 

Rue de Bagnolet, 149 , boulevard de Charonne, boulevard de Ménilmontant, 17, rue 
de la Roquette, boulevard Voltaire, 130, place de la Bastille , 5, rue de Lyon, avenue 
Ledru-Rollin, pont d’Austerlitz, place Walhubert, boulevard de l’Hôpital, place d'Ita¬ 
lie, 3. 

Charonne : I er départ 6 h. 3o, dernier, 11 h. 5. Dimanche 12 minutes (env.). 

Place d’Italie : premier départ, 6 h. 45, dernier, 11 h. 55. 

Départ toutes les 8 minutes. * 

4 

Q. — De Plaisance a l’Hôtel de Ville (trajet : 38 min.). 

Rue de Vanves, 198 , avenue du Maine, rue de la Gaîté, rue d’Odessa, gare Mont¬ 
parnasse, rues Vavin, du Luxembourg, rue Bonaparte, place Saint-Sulpice, rue Saint- 
Sulpice, carrefour de l’Odéon, boulevard Saint-Germain, boulevard Saint-Michel, 21, 
place Saint-Michel, pont Saint-Michel, boulevard du Palais, Pont-au-Change, place du 
Châtelet , boulevard Sébastopol, rues de Rivoli, Saint-Martin, avenue Victoria. 

Plaisance : premier départ, 6 h. 3o, dernier, n h. 3o. 

Hôtel de Ville: premier départ 7 h. i5, dernier minuit 20 m. 

Départ toutes les 8 minutes (environ). 

R. — De la gare de Lyon a Saint-Philippe-du-Roule (trajet : 44 min.). 

Gare de Lyon, rue de Lyon, place de la Bastille , 5, rues Saint-Antoine, de Rivoli, 
44, rue Bourg-Tibourg, Rivoli, place du Châtelet, rues de Rivoli, Royale, rue de Rivoli, 
du Louvre, place du Palais-Royal, du faubourg Saint-Honoré, place Beauvau, Saint- 
Philippe-du-Roule. 

Gare de Lyon : premier départ 6 h. 5o in., dernier 11 h. 5o m. 

Saint-Philippe-du-Roule : premier départ 7 h. 10 m., dernier n h. 55 m. 

Départ tous les 7 minutes (environ). 

S 1 . — De la place Cliciiy a la porte Maillot (Première ligne supplémentaire. 

Service du Dimanche). 

Place Clichy, boulevard des Batignolles, 11, boulevard de Courcelles , 98, narc Mon¬ 
ceau, place de s Ternes, avenue des Ternes, rue Saint-Ferdinand, rue du Débarcadère, 
Porte Maillot. 

Place Clichy : départ toutes les 16 minutes, de 1 h. 37 à 6 h. 4 t soir. 

Porte Maillot : départ toutes les 16 minutes, de 2 h. 9 m. à 7 h. i3m. soir. 
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S 2 bis. — De l’Odéon aux Champs-Elysées (Deuxième ligne supplémentaire. 

Service du Dimanche). 

Odéon (rue de Médicis), rue de Rotrou, rue et carrefour de l’Odéon, rue desQuatre- 
Vents, rues de Seine, Saint-Sulpice, place Saint-Sulpice, rue du Vieux-Colombier, rue 
de Sèvres, rue des S'aints-Pères, 7 Co, rue de Grenelle, rue du Bac, boulevard Saint- 
Germain, 207 , boulevard Saint-Germain, 225, Palais-Bourbon, pont et place de la Con 
corde, Champs-Elysées. 

Odéon : départ toutes les 16 minutes, de 4 h. à 6 h. 56 m. soir. 

Champs-Elysées : départ toutes les 16 minutes, de 4 h. 3o m. à 7 h. 26 m. soir. 

S 3 — Avenue des Ternes a la place de la Madeleine (Ligne 

supplémentaire, semaine). 

Avenue des Ternes , place des Ternes , boulevard Haussmann, Saint-Philippe-du-Roule, 
rue Royale, place de la Madeleine. 

Avenue des Ternes, départ toutes les x5 minutes, de 4 h. 3o à 7 heures. 

Place de la Madeleine, départ toutes les i5 minutes, de 5 h. à 7 h. 3o. 

S 3 bis. — De la porte Maillot au Palais-Royal (Dimanche). 

Avenue de la Grande-Armée, place de VEtoile, ao. des Champs-Elysées, 62, place 
de la Concorde, rue de Rivoli, Palais-Roy al. 

Porte Maillot, départ toutes les 18 min., de 12 h. 43 à 7 heures. 

Palais-Royal, départ toutes les 18 min., de 1 h. 25 à 7 h. 43. 

S 4 . — Du boulevard Ménilmontant a la place du Châtelet (ligne supplémentaire. 

Service unique). 

Boulevard Ménilmontant, 150, rue Oberkampf, boul. Voltaire, bout, des Filles-du- 
Calvaire, rue Commines, rue Froissart, rue Vieille-du-Temple, rue des Quatre-Fils, 
rue des Archives, rue de Rivoli, boulevard Sébastopol, place du Châtelet. 

Semaine, départ boulevard Ménilmontant, toutes les i5 min., de 4 heures à 6 h. 3o 

Semaine, départ, place du Châtelet, toutes les i5 min., de 4 h. 3o à 7 heures. 

Dimanche, départ boulevard Ménilmontant, toutes les i5 min., de 3h.5o à 6 h.i5. 

Dimanche, départ Châtelet, toutes les quinze min., de 4heures à 6 h. 45 m. 

T. — Carrefour Jenner (boulevard de FHôpital) au Square montholon 

(trajet : 4 o min.). 

Rue Jenner , place Walhubert, quai Saint-Bernard, boulevard Saint-Germain, 14, 
rue du Cardinal-Lemoine, pont de la Tournelle, rue des Deux-Ponts, pont Marie, quai 
de V Hôtel-de-Ville, rues dupont Louis-Philippe, rue de Rivoli, du Bourg-Tibourg, rues 
du Temple, de Rambuteau, 36, rué Saint-Martin, porte Saint-Martin, boulevard Saint- 
Denis, porte Saint-Denis, rue du Faubourg Saint-Denis, rues d’Enghien, du Faubourg 
Poissonnière, Bleue, de Trévise, de Lafayette, 79, square Montholon. 

Au retour sur la Gare d’Orléans, les voitures suivent les rues Lafayette, Papillon, 
du Faubourg Poissonnière, etc. 

Rue Jenner : premier départ, 6 h. 55 matin, dernier départ, 11 h. 5o du soir. 

Square Montholon : premier départ, 7 heures du matin, dernier, minuit. 

Départ : jusqu’à midi, toutes les 12 minutes (environ), de midi à 7 heures du 
soir toutes les 8 minutes (environ), de 7 heures du soir à 10 heures toutes les 12 minu¬ 
tes (environ) et de 10 heures à fin toutes les i5 minutes. 

U. — Parc Montsouris a la place de la République (trajet : 44 min.). 

Gare de Gentilly (Ceinture), avenue Reille, rue de la Glacière, boulevard Arago, 
rues Pascal, Claude Bernard, 5, Gensier, rues Monge, des Bernadins, boulevard 
Saint-Germain, 14, Cardinal Lemoine, Pont de la Tournelle, rue des Deux-Ponts, 
Pont-Marie, rue des Nonains d’Hyères, rue de Fourcy, rues Saint-Antoine, Turenne, 
Bretagne, du Temple, place République, 15. 

Montsouris : premier départ, 6 h. 40 ni., dernier, 11 h. 10 m. 

Place de la République : premier départ, 7 h. 3o m., dernier 12 heures. 

Départ toutes les i5 minutes. 

V.— Boulevard Montparnasse — Gare du Nord (trajet : 54 minutes). 

* * _ 

Boulevard Montparnasse, rue de Sèvres, 65, Rennes, rues des Saint-Pères, 78, car¬ 
refour de la Croix-Rouge, rues du Four, de Rennes, place Saint-Germain-des-Prés 
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(Eglise), rue Bonaparte, quais de l’Institut, de Conti, Pont-Neuf, rue du Pont-Neuf, 
rue de Rivoli, du Louvre, rues de Marengo, Croix-des-Petits-Champs, 45, de la Vril- 
lière, des Petits-Champs, rue Vivienne, place de la Bourse , rue Yivienne, boulevard 
Montmartre, boulevard et faubourg Poissonnière, rue de Lafayetté et boulevard 
Denain , au retour les voitures passent : place de la Bourse, rue de la Banque, de la 
Yrillière, etc. 

Avenue du Maine : premier départ, 6 h. 40 , dernier, ir h. 45. 

Gare du Nord : premier départ 7 h., dernier, 11 h. 5o. 

Départ toutes les 7 minutes. 

X. — De Vaugirard a la gare Saint-Lazare (trajet : 44 niin.). 

Rues Blomet, 108 , Beuret, Cambronne, Lecourbe, de Sèvres, 55, rue du Bac, bout. 
St-Germain, 207, rue du Bac, Pont-Royal, rue des Tuileries, rues des Pyramides, 
St-Honoré, du Marché-St-Honoré, des Petits-Champs, des Capucines, place de la 
Madeleine rues Tronchet, du Havre, place du Havre, rue Saint-Lazare et place de 
Borne. 

St-Lazare : premier départ, 7 h. 20 m., dernier départ, 12 h. 10 m. 

Vaugirard : premier départ, 6 h. 3om., dernier départ, 12 h. 12 m. 

Départ toutes les 7 minutes (environ). 

Y. — De Grenelle a la porte Saint-Martin (trajet : 55 min.). 

Rue du Théâtre , rue du Commerce, avenue Duquesne , avenue de Lamothe-Piquet, 
esplanade des Invalides, rue de Grenelle, rue de Bellechasse, boulevard Saint-Germain, 
225, rues de l’Université, du Bac, Pont-Royal, quai des Tuileries, pont du Carrousel , 
place du Carrousel, place du Palais-Royal et rues Saint-Honoré, 155, Jean-Jacques- 
Rousseau, Montmartre, rue d’Aboukir, rue du Caire, rue Saint-Martin, porte Saint- 
Martin. 

GreneUe : premier départ, 6 h. 4o m., dernier, 11 h, 45 m. 

Porte Saint-Martin : premier départ, 7 b. 10 m., dernier, 12 h., dimanche, 12 b. 10 m. 

Départ toutes les 12 minutes environ. 

Z. — De Grenelle a la Bastille (trajet : 5o min.). 

Rue des Entrepreneurs (place Yiolet), Croix-Nivert, place Cambronne, boulevards 
Garilbaldi, de Vaugirard, boulevard du Montparnasse, gare Montparnasse, rue de 
Rennes, rue de Vaugirard, 162, rue de Vaugirard, Odéon, rues de Rotrou, Racine, des 
Ecoles, square Monge, rues des Ecoles, Cardinal-Lemoine, boulevard Saint-Germain, 
14, pont de Sully, boulevard Henri IV, place de la Bastille. 

Grenelle : premier départ, 7 h., dernier départ, 11 h. 40 m. 

Bastille : premier départ, 7 b, i5 m , dernier départ, 11 h. 5o 111 . 

Départ toutes les 12 minutes (environ). 

AB. — De Passy a la place de la Bourse. (Trajet : 5o min. et de la Bourse 

à Passy 45 min.). 

Place de Passy, rue Vital, rue Delaroche, pl. Possoz, rue Faustin-Hélie, rue de la 
Pompe, avenue Henri-Martin, square Lamartine, rue Spontini, avenue Victor-Hugo, 
place de l'Etoile, avenue Friedland, boulevard Haussmann, 169 , rues du Faubourg 
Saint-Honoré, St-Philippe-du-Roule , rues du Faubourg Saint-Honoré, Royale,place de 
la Madeleine, boulevard de la Madeleine, 27 , pl de la Madeleine1 des Capucines, rue 
du Quatre-Septembre, pl. de la Bourse. 

Au retour, les voitures prennent entre la place Possoz, et place de Passy, la rue 
Guichard et rue de Passy. 

Place de la Bourse : premier départ 7 h. 10 m., dernier départ 12 h. 10 m. 

Passy : premier départ 6 b. 40 m., dernier départ 11 h. 45 m., dimanche 11 h. 5o m. 

Départ toutes les 7 minutes dans la journée, i3 minutes le soir (environ). 

AC. — Gare du Nord. — Place de l’Alma. (Trajet : 35 min.). 

Boulevard Denain , 7 , rue de Lafayette, 79 , rue Drouot, boul. des Italiens, boule¬ 
vards des Capucines, de la Madeleine, 27 , place de la Madeleine, rue Royale, place de 
la Concorde, avenue des Champs-Elysées, avenue Montaigne, place de VAlma. 

Gare du Nord : premier départ 6 b. 3o m., dernier n h. 5o m. 

Place de l’Alma : premier départ 7 b., dernier 12 h. i5 m. 

Départ toutes les 8 minutes (environ). 
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AD. — Quai Valmy — Champ de Mars. (Trajet : 5 o minutes). 

Quai Valmy , pi de la République, rues du Temple, de Rivoli, Saint-Denis, 4> place 
du Châtelet , quai de la Mégisserie, Pont-Neuf, rue Dauphine, deBuci, boulevard Saint- 
Germain, place Saint-Germain-des-Prés, (Eglise), rue de Rennes, du Four, de Sèvres, 
de Babylone, d’Estrées, acenue Duquesne , (Ecole militaire), avenue Bosquet, rue Saint- 
Dominique, avenue Rapp. 

Quai Valmy : premier départ 6 h. 4o m., dernier 12 heures. 

Champ de Mars : premier départ 6 h. 5o m., dernier 12 k. i5 m. 

Départ toutes les i3 minutes (environ). 

AE. — Montrouge (Eglise) Avenue d’Orléans. — Gare de Passy (trajet 39 min. 

de Passy 37 min.) 10 féorier 1896 . 

Montrouge (Eglise), rues d’Alésia, deVouillé, de T Abbé-Groult, des Entrepreneurs, 
place Violet, pont de Grenelle , rue de Boulainvilliers, chaussée de la Muette, gare de 
Passy. 

Montrouge (Eglise), premier départ 6 h. 3o m., dernier 11 h. 10 m. 

Gare de Passy, premier départ 7 h. i5 m., dernier 11 h. m. 

Départ toutes les 12 minutes (environ). 

Correspondances : Montrouge avectr. G ettr. G bis. Pont de Grenelle, tr. AB, tr. 
AG. Gare de Passy, tr. J. tr. N. 

AF. — Du Panthéon a la plage de Courcelles (trajet : 55 min.). 

Place du Panthéon, rue Soufflot, bouleoard Saint-Michel, 65, rue de Médicis, place 
de VOdéon, rue Rotrou, rue et carrefour de l’Odéon, rue des Quatre-Vents, rue de 
Seine, rue Saint-Sulpice, place Saint-Sulpice, rues du Vieux-Colombier, de Sèvres, des 
Saints-Pères, 78, rues de Grenelle, du Bac, boulevard Saint-Germain 207, boulevard 
Saint-Germain, 225, pont de la Concorde, place de la Concorde, rue Royale, place de 
la Madeleine, ne correspond qu’avec les n 03 55 et 56, rue Ghauveau-Lagarde, boulevard 
Malesherbes, 51, rue de Laborde, avenue de Messine, rues de Lisbonne, de Courcelles, 
place de Courcellees , place Péreire, 12. 

Panthéon, premier départ 6 h. 3o m., dernier 12 h. 

Courcelles : premier départ 6 h. 3o m., dernier 12 h. 

Départ toutes les 5 minutes (environ). 

AG. — De Vaugirard (porte de Versailles) au Louvre (trajet: 4 2 min.). 

Porte de Versailles, rue de Vaugirard, boulevard de Vaugirard, rue de Vaugirard, 
162, rues du Cherche-Midi, de l’Abbé-Grégoire, rue de Sèores , 65, rue des Saint s-Pères, 
78, rues du Four, de Rennes, place Saint-Gerrnain-des-Prés (Église), rue'Bonaparte, 
quai Malaquais, pont du Carrousel, place du Carrousel, rues de Rohan, Saint-Honoré, 
155, rues Saint-Honoré, du Louvre, 14, 

Vaugirard: premier départ 6 h. 3o, dernier 11 h. 25, le dimanche 11 h. 3o. 

Louvre : premier départ 7 h. 18 , dernier 12 h. i5. 

Départ toutes les 6 minutes (environ). 

AH. — De Javel a la gare Saint-Lazare (trajet : 47 min.). 

Rond-point de Saint-Charles, rues Saint-Charles, des Entrepreneurs, place Violet, 
rue Violet, boulevard de Grenelle, avenue La Motte-Picquet, Ecole Militaire, rues 
CleiySaint-Dominique, de Bourgogne, pont de la Concorde, place de la Concorde, rue 
Royale, place de la Madeleine , rues Tronchet, du Havre, gare Saint-Lazare (place de' 
Rome). 

Gare St-Lazare: premier départ 7 h. 24 m., dernier départ 12 h. i5 ni. 

Rond-point St-Charles : premier départ, 6 h. 3o m., dernier départ 11 h. 20 m. 

Départ toutes les 9 minutes (environ). 

AI. — De la Gare saiKt-Lazare a la place Saint-Michel (trajet: 24 min.). 

Gare Saint-Lazare, rues Saint-Lazare, du Havre, Auber, place de l’Opéra, avenue 
de l’Opéra, place du Théâtre-Français, rue Saint-Honoré, place du Palais-Royal, rue 
de Rivoli, du Louvre, 14, rue Rivoli, rue Saint-Denis, place du Châtelet, pont au 
Change, boulevard du Palais, pont et place Saint-Michel. 

Gare Saint-Lazare: premier départ, 7 h., dernier, 12 h. i5 m. 

Place Saint-Michel : premier départ, 6 . h. 5o m., dernier, 12 h. 5 m. 

Départ toutes les 5 minutes (environ). 
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AJ. — Parc Monceau a La Villette (trajet : 45 m.). 

Parc Monceau , boulevard Maiesherbes, 92 , rue Legendre , place des Batignolles, 
rues Legendre, du Poteau, Ghampionnet, place Sainte-È uphrasie, boulevard Barbés , 
rues de la Chapelle , 75, Riquet, Curial, Mathis (La Villette). 

Parc Monceau : premier départ,;} h. 3i m., dernier départ,minuit. 

La Villette : premier départ, 6 h. 40 m*, dernier, n h. 10 m. 

Départ toutes les i5 m. (environ). 

AK. — Gare Saint-Lazare. — Gare de Lyon (trajet: 43 min.) 

Date 25 novembre 1895 

Gare Saint-Lazare , place de Rome, rues Saint-Lazare, du Havre, Auber, place de 
l'Opéra, boulevard des Capucines, des Italiens, 8, Montmartre, Poissonnière, Bonne- 
Nouvelle, porte Saint-Denis, boulevard Saint-Denis, 9, boulevard Saint-Martin, porte 
Saint-Martin, place de la République, boulevard Voltaire, 38, boulevard Richard- 
Lenoir, place de la Bastille, rue de Lyon, gare de Lyon. 

Gare Saint-Lazare : premier départ ,7 h. 20 m., dernier départ,minuit 20 . 

Gare de Lyon: premier départ ,6 h. 3o m., dernier départ ,11 b. 3o m. 

Départ toutes les 8 m. (environ). 

AL. — Gare des Batignolles — Gare Montparnasse (trajet : 45 min.) 

10 octobre 1895 

Gare des Batignolles, rue de Rome, place de Rome ( Gare Saint-Lazare), boulevard 
Haussmann, rue Tronchet, place de la Madeleine, rue Royale, place de la Concorde, 
Palais-Bourbon, (Chambre des Députés), boulevard Saint-Germain, 225 et 207 , rues 
du Bac, de Sèvres, 55, rue Saint-Placide, de Rennes, Gare Montparnasse. 

Gare des Batignolles: premier départ,6 h. 40 m., dernier départ, 11 h. 20 . 

Gare Montparnasse: premier départ,^ h. 3o rn., dernier départ,minuit 10 m. 

Départ toutes les 10 m. (environ). 

AM. — Montmartre — Saint-Germain-des-Près (trajet: 48 min.) 

15 novembre 1895. 

Mairie du XVIII e arr., rue Ordener, 72, Dainrémont, Caulaincourt, boulevard Cli- 
chy, 4 , place Clichy, rue d’Amsterdam ( Gare Saint-Lazare), rues du Havre, Auber, 
place de l’Opéra, place du Palais-Royal, rue de Rohan, place du Carrousel, pont du 
Carrousel, quai Voltaire, rue des Saints-Pères, boulevard Saint-Germain, 149, (statue 
Diderot). 

Montmartre: premier départ ,6 h. 3o m., dernier départ ,11 h. 20 m. 

Saint-Gerrnain-des-Prés : premier départ ,j h. 20 m., dernier départ, minuit i5 m. 

Départ toutes les 10 min. (environ). 

AN. — Abattoirs de Vaugirard. — Les Halles. Pointe St-Eustache 

(trajet : 39 m.). 25 janvier 1896. 

Rues des Morillons, Labrouste, des Fourneaux, du Cherche-Midi, carrefour de la 
Croix-Rouge, rues du Four, de Rennes, place Saint-Germain-des-Prés , rue Bonaparte, 
quais Malaquais et Voltaire, pont du Carrousel, quai des Tuileries, quai du Louvre, 
rue du Louvre, 14 > rue Coquillière, pointe Saint-Eustache. 

Le matin avant 10 h., les voitures s’arrêtent rue du Louvre, 14 . 

Départ du Louvre, premier départ, 6 h. 40 . 

Rue des Morillons, premier départ, 6 h., dernier, 11 h. 35. 

Pointe Saint-Eustache, premier départ, du Louvre, dernier, 12 h. 20 

Départ matin et soir, toutes les i5 min. ; la journée, toutes les 9 minutes. 

AO. — Bercy (boul. de) a La Villette (boulevard) 

(trajet: 5o m.). 5 février 1896. 

Boulevard de Bercy, rue de Charenton , place de la Bastille, boul. Richard-Lenoir, 
rue Daval, rue de la Roquette, place Voltaire, avenue Parmentier, rue Claude-Velle- 
faux, boul. de La Villette (rue de Meaux) et canal. 

Boulevard de Bercy, premier départ, 6 h. 3o, dernier, 11 h. 25. 

Boulevard de La Villette, premier départ, 7 h. 20 , dernier, 12 h. i5. 

Départ toutes les i5 minutes,- matin et soir, toutes les 20 min., journée. 

Les bureaux stations pour les correspondances sont indiqués en caractères italiques. 
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AZ. —• Porte d’Ivry a la Bastille — Service rabatteur 

décembre 1895 . 

Avenue d’Ivry, rue Baudricourt, place Nationale, rue Nationale, boulevard de la 
Gare, quai d’Austerlitz, gare d’Orléans, place Walhubert, pont d’Austerlitz, place Ma - 
zas , pontMorland, boulevard Bourdon, Bastille. 

{Au retour y les voitures suivent le boulevard Henri IY, boul. Bourdon, etc.), rues 
de la Cerisaie, Jacques-Cœur, boulevard Henri IV, Bastille. 

Avenue d’Ivry, premier départ 6 h. 40, dernier 11 h. 

Place de la Bastille, premier départ 7 h. 18, dernier 11 h. 40. 

Départ toutes les ao minutes environ. 

Prix i 5 c., avec correspondance 3 o centimes. 


TRAMWAYS ' 


1. — Louvre. — Saint-Cloud. — AB. — (Trajet: 62 min.). 

Quai du Louvre, pont du Carrousel, quai des Tuileries, place de la Concorde, quai 
de la Conférence, pont de l’Alma, quai de Billy, quai de Passy, pont de Grenelle, ave¬ 
nue de Versailles, Boulogne, route de la Reine, avenue du Château. 

Quai du Louvre : premier départ 7 h. 35 matin, dernier 12 heures. 

Saint-Cloud : premier départ 6 h. 24 matin, dernier 10 h. 54. 

Prix : 5 o c. et 35 c. 

Départ toutes les 3 o minutes environ. 

Service des théâtres, dimanches, jeudis et fêtes 12 h. 35 : prix : 0.75 c. 

2. — Louvre. — Sèvres. — AB. — (Trajet : 54 min.). 

Quai du Louvre, pont du Carrousel, quai des Tuileries, place de la Concorde, quai 
de la Conférence, pont de l’Alma, quai de Billy, quai de Passy, pont de Grenelle, avenue 
de Versailles, P oint-du-Jour, Auteuil, 189 , route de Versailles à Billancourt, pont de 
Sèvres. 

Quai du Louvre : premier départ 7 h. 35 , dernier 12 heures. 

Sèvres : premier départ 6 h. 22, dernier 10 h. 52 . 

Prix : 5 o c. et 35 c. 

Départ toutes les 3 o minutes environ. 

Service des théâtres, dimanches, jeudis et fêtes, prix : 0.75 c. 

3 . — Du Louvre à Vincennes. — C. — (Trajet : 1 heure) 

(De Vincennes au Louvre 56 min.) 

Place Saint-Germain-l’Auæerrois, quai du Louvre, quai de la Mégisserie, place du 
Châtelet, quai de Gesvres, quai de VHôtel-de-Ville , quai des Célestins, boulevard 
Henri IV, place de la Bastille, faubourg Saint-Antoine, place de la Nation, boulevard 
de Picpus, avenue de Saint-Mandé, avenue Victor-Hugo, place de la Chaîne, avenue 
Gambetta, rue de Paris, Vincennes. 

Louvre : premier départ 7 heures, dernier 12 h. i 5 . 

Vincennes: premier départ 6 h. 3 o, dernier 11 h. 40. 

Départ toutes les 5 minutes environ. 

Prix : Louvre à Saint-Mandé, 3 o et i 5 c. ; Saint-Mandé à Vincennes, 10 et o.o 5 c. ; 
Louvre à Vincennes, 40 et 20 c. 

A 

4 - — Place de l’Etoile a la Villette. — D. — (Trajet : 44 min*) 

Place de l’Étoile, avenue de Wagram, 2, place des Ternes, boulevard de Courcelles, 
parc Monceau, 98 , boulevard des Batignolles, place Clichg, boulevard de Ciichy, place 
Pigalle, boulevard de Rochechouart, boulevard de Magenta, boulevard de la Chapelle, 
bouleoard de la Villette . 

Place de l’Étoile : premier départ 6 h. 4 o, dernier 12 h. o 5 . 

La Villette : premier départ 6 h. 3 o, dernier 11 h. 55 . 

Départ matin et soir toutes les 5 minutes environ, après-midi toutes les 3 minutes 
environ. 

Nota. — Les correspondances avec Trocadéro-La Villette (P), et place Pigalle- 
Trocadéro (P bis), ne sont acceptées que pour la direction du Trocadéro. 
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5. — De La. Villette a la plage de La Nation. —E. (trajet: 3o min.). 

Boulevard de la Villette, 212, boulevard de Belleville, boulevard de Ménilmontant, 
150, boulevard de Ménilmontant, 17, Père Lachaise, boulevardde Charonne, ptace de la 
Nation. 

La Villette : premier départ, 6 h. 45 m., dernier départ, 12 h. 10 ni. 

Place de la Nation : premier départ 6 h. 3o m., dernier départ 12 h. 

Départ toutes les 7 minutes environ. 

6 . — Cours de Vincennes au Louvre. — F. (trajet: 44 min.). 

Cours de Vincennes, chemin de fer de ceinture, place de la Nation , boulevard Vol¬ 
taire, 130, boulevard Voltaire , 38, place de la République, rue Turbigo, boulevard de 
Sébastopol, 77, pointe Saint-Eustache, rue Baltard, rue du Pont-Neuf, quai du Lou¬ 
vre, rue du Louvre, place Saint-Germain-VAuxerrois. 

Au retour, les voitures suivent les rues du Louvre, de Rivoli, du Pont-Neuf, etc. 

Louvre : premier départ, 7 h. 11 , dernier départ, 12 h. 20 . 

Cours de Vincennes: premier départ, 6 h. 3o, dernier départ, 11 h. 3o. 

Départ toutes les 3 ou 4 min. environ. 

7. — De Montrouge a la Gare de l'Est. — G. (trajet: 5omin.). 

Avenue d'Orléans, 121 , place Denfert-Rochereau, rue Denfert-Rochereau, avenue de 
l'Observatoire, boulevard Saint-Michel, boulevard Saint-Michel, 21, place Saint-Michel, 
pont Saint-Michel, boulevard du Palais, pont au Change, place du Châtelet, boulevard 
de Sébastopol, 77, boulevard de Sébastopol , 114, boulevard de Strasbourg, 16, gare de 
l’Est. 

Gare de l’Est : premier départ, 6 h. 45, dernier départ, 12 h. 10 . 

Montrouge-Châtelet : service matinal 4 b. 3o, 4 b. 5o, 5 h. 5o, 6 b. 10 , premier 
départ, 6 h. 3o, dernier départ, 11 h. 45. 

Châtelet-Montrouge : service matinal 5 h. 10 , 5 h. 3o, 6 h. 3o, 6 h. 5o. 

Départ toutes les 4 min. environ. 

Prix : de la porte d’Orléans au cimetière de Bagneux. Intérieur 20 c. Impériale, 
i5 c. 

8 . — De La Chapelle au square Monge — H. 

Trajet du square Monge à la Chapelle, 5o minutes. 

De la Chapelle au square Monge, 48 minutes. 

Rue de la Chapelle, 184, rue de la Chapelle, 75, boulevard de la Chapelle, faubourg 
Saint-Denis, rue de Strabourg, boulevard de Strasbourg , 76, gare de l’Est, boulevard 
de Sébastopol, 77, place du Châtelet, pont Saint-Michel, place Saint-Michel, boulevard 
Saint-Michel, 21, rue des Ecoles, i4» square Monge. 

Square Monge : premier départ, 6 n. 4^, dernier départ, 12 h. 10 . 

La Chapelle-Châtelet : Service matinal 4 b. 3o, 6 h. o5, premier départ 6 h. 3o, 
dernier départ, 11 b. 5o. 

Châtelet-La Chapelle : service matinal 5 h. 20 , 6 h. 45. 

Départ toutes les 7 minutes environ. 

9. — Cimetière Saint-Ouen a la Bastille. —I. (trajet: 42 min.). 

Route départementale n° 20 , porte de Glignancourt, boulevard Ornano, boulevard 
Barbés, 48, boulevard de la Chapelle, boulevard de Magenta , rue de Strabourg, boule¬ 
vard de Strasbourg, 76, boulevard de Magenta, place de la République (kiosque), boule¬ 
vard Voltaire, 38, boulevard Richard-Lenoir, place de la Bastille. 

Bastille : premier départ 6 h. 3o, dernier, 12 h. 00 . 

Porte de Glignancourt : premier départ, 6 h. 3o, dernier départ, 12 h. 

Départ de 6 h. 20 à 7 h. 3o matin toutes les 5 minutes (la semaine) de 7 b. 3o à 7 h. 
soir toutes les 3 ou 4 min. (environ) et de 7 h. à la (in toutes les 6 min. 

9 bis. —Porte de Clignancourt au Cimetière Saint-Ouen. —Ifo’s. 

Prolongement de la ligne I fait le service du Cimetière. 

Prix : Cimetière Saint-Ouen à la porte Clignancourt, 10 c. 

Porte Clignancourt Bastille, prix : 3o et i5 c. 

Saint-Ouen Bastille, prix : 40 et 20 c. 

10 . — Hôtel de Ville a Passy. — J. (trajet: 33 min.). 

Avenue Victoria, rue de la Tacherie, quai de la Mégisserie, quai du Louvre, pont 
du Carrousel, quai des Tuileries, place de la Concorde, quai de la Conférence, place de 
l'Alma, place d’Iéna, Trocadéro, avenue du Trocadéro, rue Francklin, rue de Passy, 
place de Passy, chaussée de la Muette. 



LES MOYENS DE TRANSPORT 


1627 


Quai du Louvre : premier départ, 7 h. 3 o, dernier départ, 12 h. i 5 . 

Passy : premier départ, 6 h. 45 » dernier départ, 11 h. 3 o. 

Départ toutes les 10 minutes environ. 

11. — Du Louvre a Charenton et.Créteil. — K. (Trajet du Louvre à Charen- 

ton, 60 min. —Charenton au Louvre, 58 min.) 

Place Saint-Germain-VAuæerrois, quai du Louvre , quai de la Mégisserie, place du 
Châtelet , quai de Gesvres, quai de l’Hôtel-de-Ville, rue Lobeau, rue de Rivoli, rue du 
Bourg- Tibourg, rue Saint-Antoine, place de la Bastille , boulevard de la Contrescarpe, 
place Mazas, quai de la Râpée, quai de Bercy, pont de Bercy , route départementale 
n° 5 o, quai de la gare aux Carrières, route départementale n° 5 o, pont de Charenton, 
route nationale n°i9, grande rue de Créteil. 

Louvre: premier départ, 7 h. 10 m., dernier départ, 12 h. i 5 m. 

Charenton : premier départ, 6 h. 35 m., dernier départ, 11 h. 40. 

Départ toutes les 10 minutes environ. 

Prix : du Louvre aux fortifications 3 o c. et i 5 c. 

Fortifications à Charenton 20 c. et 10 c. 

LouVre à Charenton 5 o e. et 25 c. 

12. — De la Bastille au Pont de la Concorde. — L. (trajet : 4 ^ min.) 

Itinéraire : place de la Bastille, boulevard Henri-IY, pont Sully, boulevard Saint- 
Germain 14, place Maubert, boulevard Saint-Michel, 21, Sainl-Germain-des-Prés, 149 
(statue), boulevard Saint-Germain , 207 , boulevard Saint-Germain, 225, Palais-Bour¬ 
bon, quai d’Orsay, pont de la Concorde. 

Bastille: premier départ, Oh. 5 o ro., dernier départ, 12 h. 

Avenue Rapp : premier départ, 6 h. 5 o m., dernier départ, 12 h. o 5 m. 

Départ toutes les 6 minutes environ. 

i 3 . — Gare de Lyon a la place de l’Alma. — M. (trajet : 43 min.) 

Gare de Lyon , boulevard Diderot, place Mazas , place Walhubert, quai Saint- 
Bernard, boulevard Saint-Germain, 14, place Maubert, boulevard Saint-Germain, ( bou¬ 
levard Saint-Michel, 21), boulevard Saint-Germain, Saint-Germain-des-Prés, (statue 
de Diderot), boulevard Saint-Germain, 207 et 225, rue et pont Solfériiio, quai des 
Tuileries, place de la Concorde , quai de la Conférence, place de VAlma (rive droite). 

Gare de Lyon : premier départ,6 h. 5 o, dernier départ, 12 h. 

Place de T Alma : premier départ, 7 h., dernier départ, 12 h. 

Départ toutes les 10 minutes environ. 

* 

14. — De la Muette a la rue Taitbout. — N. (trajet : 42 min.) 

Chaussée de la Muette, avenue Prudhon, Raphaël, avenue Victor-Hugo, place de 
C Etoile, avenue Friedland, boulevard Haussmann, 175, (boulevard Malesherbes), 51, 
rue de Rome, Opéra, rue Taitbout. 

NOTA: Quelques voitures prennent avenue Raphaël et avenue Victor-Hugo. 

Rue Taitbout: premier départ, 7 h. 47 m., dernier départ, 12 h. i 5 m. 

C baissée de la Muette : premier départ, 7 h., dernier départ, 11 h. 25 m. 

Départ toutes les 6 minutes environ. 

✓ 

i 5 . — Auteuil a Boulogne. — O. (trajet: i 5 min.) 

Boulevard Montmorency, 103, rue d’Auteuil, porte d’Auteuil, route départemen¬ 
tale n° 29, Grande-Rue de Boulogne, Eglise, rond-point de Boulogne (Grande-Rue, 48). 

Auteuil : premier départ, 6 h. 20 et 6 h. 3 o, dernier, 12 h. 3 o. Service du théâtre, 
12 h. 3 o et 1 h 10. 

Rond-point de Boulogne : premier départ, 6 h., dernier départ, 11 h 10. Service 
du théâtre 12 h. o 5 et 12 h. 5 o. 

Départ toutes les i 5 minutes environ. 

16. — Trocadéro a La Villette. —P. (trajet : 5 o min.) 

Trocadéro, avenue Kléber, place de l'Etoile, avenue de Wagram, place des Ternes, 
boulevard de Courcelles, 98, parc Monceau, boulevard des Batignolles, 51, place de 
(Jlichy, 4, boulevard Clichy, place Pigalle, boulevard. Rochechouart, boulevard de 
Magenta, boulevard de la Chapelle, boulevard de la Villette, 236. 

Boulevard de la Villette: premier départ, 6 h. 55 m., dernier départ, 12 h. 

Trocadéro : premier départ, 6 h. 45 , dernier départ, 11 h. 45 . 

Départ toutes les i 5 minutes environ. 
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16 bis. — Place Pigalle. — Gare du Trocadéro. —P. bis . —(Trajet 35 m.) 

Même itinéraire que le tramway P et mêmes correspondances. 

Le tramway part de là place Pigalle au lieu de partir de la Villette et gare du Tro¬ 
cadéro par l’avenue Henri Martin. 

Place Pigalle, premier départ, 8 h. 35 m. matin, dernier départ, 8 h. 56 m. soir. 

Gare du Trocadéro, premier départ, 7 h. 39 m. matin, dernier départ, 8 h. 4 m - ^oiv. 

Départ toutes les 22 minutes environ. 

17 .— Porte d’Ivry aux Halles. — (i er juillet 1898 .) 

Routed'Ivry, Ig, avenuede Choisy, place d'Italie, 3, aoenue des Gobelins>rue Claude- 
Bernard , 5, rue Gay-Lussac, bouleoard Saint-Michel , 65, boulevard Saint-Michel , 21, 
place Saint-Michel , pont Saint-Michel, boulevard du Palais, pont au Change, place du 
Châtelet , rue Saint-Denis, des Halles, Baltard, pointe Sainte-Eustache. 

Les Halles, premier départ, 7 h. 16 m., dernier, 12 heures, dimanche, 12 h. 10 min. 

Porte d’Ivry, premier départ, 6 h. 3o m., dernier départ, 11 h. 20 minutes. 

Départ de 7 heures du matin à 1 heure, toutes les i5 minutes. 

Départ de 1 heure à 8 heures du soir, toutes les 10 minutes. 

Le premier départ a lieu rue Saint-Denis, n° 4, jusqu’à 10 heures du matin. 

18 . — Louvre a Versailles. AB. (trajet : 1 h. 3o m.) 

Quai du Louvre, pont du Carrousel, quai des Tuileries, place de la Concorde, quai 
de la Conférence, pont de l'Alma, quai de Billy, quai de Passy, pont de Grenelle, ave¬ 
nue de Versailles, P oint-du-Jour, Auteuil, 139, route de Versailles, Billancourt, pont 
de Sèvres, rue de Sèvres, de Chaville, Viroflay, Grande-Rue, 23, avenue de Paris à 
Versailles, place d'Armes. 

Quai du Louvre : à l’heure 5 et 35, de 7 h. 35 m. matin à 7 h. 35 m. soir, dernier 
départ ,9 h. 35 m. 

Versailles, premier départ, 7 h. i5 m., dernier départ, 10 h. i5 m . 


Prix du Louvre à : Point-du-Jour (Fortifications), ... » 3o » i5 

— Billancourt. » 4° » 25 

— Chaville. » 65 » 5o 

— Viroflay. » 75 » 60 

— Versailles. 1 » » 85 

Louvre. — Boulogne, AB. —(Trajet : 35 m.) 


Même itinéraire que tramway A. Saint-Cloud. Route de la Reine jusqu’à Boulo¬ 
gne Grande-Rue. 

Quai du Louvre, premier départ, 7 h. 5o m. (matin), dernier départ, 7 h. 5o min. 

Boulogne, premier départ, 6 heures, dernier départ ,6 h. 4$ m. soir. 

Départ à l’heure 20 minutes et 45 minutes. 

Dimanche. Louvre, premier départ, 11 h. 5om. matin, dernier, 11 h. 5/)m. soir. 

Boulogne, premier départ, 10 h. 45 m. matin, dernier, 10 h. 45 m. soir. 

Prix 0 fr. 4o et o fr. 26 . 

18 bis. — Auteuil, Place Saint-Sulpice. AC. —(Trajet : 45 m.) 

Auteuil, place de l’Embarcadère, 1 bis, rue d’Auteuil, de Wilhem, de Mirabeau, 
avenue de Versailles, pont de Grenelle, rue Héricart, place et rue Saint-Charles, rue 
Viala, boulevard de Grenelle, place Cambronne, boulevard Garibaldi ; rue de Sèvres, 
65 , rue des Saints-Pères , rue du Vieux-Colombier, place Saint-Sulpice. 

Auteuil, premier départ, 6 h. 4° m., dernier départ, 11 h. 10 minutes. 

Saint-Sulpice, premier départ, 7 h. 3o m., dernier départ, 12 h. o5 minutes. 

Départ toutes les 10 minutes environ. 

18 ter. — Saint-Augustin, Cours de Vincennes. — AD. — (Trajet : 1 heure.) 

Eglise Saint-Augustin, rue de la Pépinière, gare Saint-Lazare , rue Saint-Lazare, 
place de la Trinité , rue de Çhdteaudun, square Montholon, rue Lafayette, gare du Nord, 
boulevard de la Villette, rue Secrétan, rue Bolivar, rue de Belleville, rue des Pyrénées, 
place Gambetta, rue de Bagnolet, rue d’Avron, cours de Vincennes. 

Saint-Augustin, premier départ, 7 h. 38 m., dernier départ, 12 h. 10 minutes. 

Cours de Vincennes, premier départ 6 h. 3o m., dernier 11 heures. 

Départ toutes les 10 minutes environ. 
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Auteuil a la Madeleine. — AE (trajet : 5o min.). 

Auteuil , rue dAuteuil, rue Mozart, rue de Passy, rue Francklin, place du Troca- 
déro, avenue Kléber, place de VEtoile , avenue Friedland, boulevard Haussmann, rue 
Tronchet, place de la Madeleine. 

Auteuil : premier départ, 6 h. 4 om., dernier, 11 h. 24 m. 

Madeleine : premier départ, 7 h. 3 i m., dernier, 10 h. i 5 m. 

Départ toutes les 10 minutes (environ). 

Saint-Philippe-du-Roule. — Montrouge. — AF. (trajet : 46 min.). 

Avenue d’Antin, pont des Invalides, avenue Latour-Maubourg, avenue Lamothe- 
Piquet, Ecole Militaire , avenue Duquesne, avenue de Breteuil, avenue de Saxe, rue de 
Sèvres, boulevard du Montparnasse, avenue du Maine, avenue d’Orléans. 

Saint-Philippe-du-Roule : premier départ, 7 h. 16 m., dernier, 12 h. 11 m. 

Porte d’Orléans : premier départ, 6 h. 3 o m., dernier, 11 h. 26 m. 

Départ toutes les 12 minutes (environ). 

Boulevard de Yaugirard. — Gare du Nord. —AH. (trajet : 40 min). 

Boulevard de Vaugirard, place du Maine, rue de lArrivée, gare Montparnasse, rue 
de Rennes, boulevard Saint-Germain, boulevard Saint-Michel , 21, pont Saint-Michel, 
boulevard du Palais, Châtelet, boulevard de Sébastopol, gare de l’Est, gare du Nord. 

Boulevard de Yaugirard : premier départ, 6 h. 3 o m., dernier, 11 h. 35 m. 

Gare du Nord : premier départ, 6 h. 45 m., dernier, 12 heures. 

Départ toutes les i 5 minutes (environ). 

AI. — Gare d'Orléans. — Gare du Nord (trajet : 32 min.). 

Gare d’Orléans , pont dAusterlitz, place Mazas, boulevard Diderot, gare de Lyon, 
place de la Bastille, boulevard Beaumarchais, Filles-du-Calvaire , boulevard du Tem¬ 
ple, place de la République, boulevard de Magenta, gare de l'Est, rue de Strasbourg, 
gare du Nord. 

Gare d'Orléans : premier départ, 6 h. 3 o m., dernier, 11 h. 35 m. 

Gare du Nord : premier départ, 7 h. 14 m., dernier, 12 h. 20 m. 

Départ toutes les 6 minutes. 

19 . — Eglise de Boulogne aux Mou line aux. — R. (trajet : 3 o min.). 

Eglise de Boulogne, boulevard de Strasbourg, Auteuil. 

Eglise de Boulogne : premier départ, 7 h. 08 m., dernier, 9 h. o5 m., dimanche 
9 h. 38 m. 

Les Moulineaux : premier départ, 7 h., dernier, 9 h. 35 . 

Départ toutes les 3o minutes à l’heure 08 et 3o. Prix : i5 cent, et 10 cent. 

20. — Du Pont de Charenton a Créteil (place de l’Eglise). — S. (trajet : 35 min.). 

Pont de Charenton, route nationale n° 19, Grande-Rue de Créteil. 

Pont de Charenton : premier départ, 6 h., dernier, 10 h. 20 ni. 

Créteil : premier départ, 6 h. 40 m., dernier, 11 h. 

Départ toutes les 20 minutes environ. Prix : 25 cent, et i 5 cent. 

21. — De la Place de la Nation a la Gare de Sceaux. — U. (trajet : 4 $ min.). 

Place de la Nation, avenues du Bel-Air, de Saint-Mandé, boulevards de Picpus, de 
Reuilly, rue de Charenton, de Bercy, pont de Bercy , boulevard de la Gare, place 
d’Italie, boulevard d’Italie, boulevard Saint-Jacques, gare de Sceaux. 

Gare de Sceaux : premier départ, 7 h. 25 m., dimanche 7 h. 3 o, dernier, 12 h., 
dimanche 12 h. 

Place de la Nation : premier départ, 6 h. 35 m., dimanche 6 h. 40 m., dernier, 
11 h. 00, dimanche 11 h. o5 111. 

Départ toutes les i5 minutes (environ). 

21 bis. — De Pantin a l’Opéra. — Y. (trajet : 48 min.). 

* 

Rue de Paris à Pantin, porte de Pantin, rues d’Allemagne, boulevard de la Villette, 

, boulevard Denain, Lafayette, 79, boulevard Haussmann, rue Scribe, Opéra. 

Pantin : service matinal 5 h. 3 o m., premier départ, 6 h. 38 m., dernier, 12 h. 10 m. 

Opéra : service matinal 6 h. 25 m., premier départ, 7 h. 32 m., dernier,12 h. 10 m. 

Prix : de Pantin à ! Opéra, 0 fr. 45 ; ofr. 25 . 
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22 . — Montreuil au Châtelet. — X. 

(Trajet de Montreuil au Châtelet 56 min., du Cbâtelet.à Montreuil i heure) 

Place de l’Hôtel de Ville, boulevard de l’Hôtel de Ville, rue du Pré, Grande-Rue de 
Paris, porte de Montreuil, rue d’Avron, boulevard de Charonne, avenue de Trille- 
bourg, place de la Nation , boulevard Diderot, rue Crozatier, avenue Daumesnil, rue de 
Lyon, place de la Bastille , rue Saint-Antoine, rue Bourg-Tibourg, rues de Rivoli, Lobau, 
quai et place de l’Hôtel de Ville, avenue Victoria, (Châtelet). 

Montreuil : service matinal 5 h. i5 m., premier départ, 6 h. io ni., dernier départ, 
il h. 20 m. 

Avenue Victoria : premier départ, 6 h. 20 m., dernier départ, 12 h. 25 m. 

Départ toutes les i5 minutes environ. 

Prix : Montreuil au Châtelet, o fr. 45 c., o fr. 25 c. 

23. — De Charenton (Place des Écoles) a la place de la République. Y. 

(trajet : 45 min.). 

Rue de Paris à Charenton , porte et rue de Charenton, rue du Crozatier , faubourg 
Saint-Antoine, place de la Bastille , boulevards Beaumarchais, des Filles-du-Caloaire , 
boulevard du Temple, place de la République. 

Charenton : service matinal 5 h. 55 m., premier départ ,6 h. 3om , dernier, 11 h. 3o. 

Place de la République : premier départ,7 h. o5 m., dernier départ. 12 h. 25 m. 

Départ toutes les 9 minutes environ. 

Prix : Charenton aux fortifications . . . . . . . ofr. 10 c. ofr. o5c. 

Porte de Charenton à la place de la République . o fr. 3o c. o fr. i5 c. 

Charenton à la place de la République. . . . ofr. 40 c. ofr. 20 c. 

23 bis. — De Saint-Denis au Ciiatelet. — Z. (trajet : 35 min.). 

Itinéraire : rue de la Chapelle , 75 bis , boulevard de la Chapelle, faubourg Saint-De¬ 
nis, rue de Strasbourg, boulevard de Strasbourg (Gare de l’Est), boulevard de Sébas¬ 
topol, 47 et 114 , place du Châtelet , avenue Victoria, i5. 

Saint-Denis : premier départ ,6 h. 55 m., dernier, 7 h. 55 soir, dimanche, 10 h. 35 m, 

Châtelet : premier départ, 7 h. 35. m., dernier ,8 h. 35., dimanche, 11 h. 55 m. 

Départ toutes les 20 minutes environ. 


Services du matin (au tarif uniforme de 0.15 centimes) 


Lignes empruntées 


D 

Ternes — Calvaire. 

N 

Belleville — Louvre . 

P 

Charonne — Place d’Ita¬ 
lie . 

Y 

Grenelle — Porte Saint- 
Martin . 

AG 

Porte de Versailles — 
Louvre. 

F 

Wagram — Bastille . 

H 

Clichy — Odéon . 

J 

Montmartre — Saint-Jac- 


* 

! 


que s. 

L La Villette — Saint-Sul- 

pice. 

Tr. F Cours de Vincennes — 
Louvre. 

Tr. I ter Saint-Ouen — Bastille . 

O Ménilmontant — Mont¬ 
parnasse . 

Q Plaisance — Hôtel de 

Ville. 

Tr. D Etoile — Villette . 

Tr. AD Cours de Vincennes— St- 
Augustin . . . . * . 


Points de départ et d’arrivée 
des voitures 
du service matinal 

Les Ternes. 

Les Halles (rue du Louvre) 

Belleville. 

Louvre (rue du). 

Place d’Italie. 

Les Halles (rue du Louvre. 

Grenelle . . 

Les Halles (rue du Louvre) 

Vaugirard (Eglise). 

Louvre (rue du). 

Wagram. 

Les Halles (rue Etienne-Marcel) . 

Clichy. 

Les Halles (rue Etienne-Marcel) . 

Montmartre. 

Les Halles (rue Etienne-Marcel) . 

Villette. 

Les Halles (rue Etienne-Marcel) . 

Cours de Vincennes. 

Les Halles (rue Etienne-Marcel) . 
Saint-Ouen (Clignancourt). 

Les Halles (rue Etienne-Marcel) . 
Ménilmontant . . . 

Châtelet. 

Plaisance. 

Châtelet. 

Etoile. 

Villette. 

Cours de Vincennes. 

Boulevard de la Villette . 


Heures 

des 

départs 

5 3 o 

6 10 

5 45 

6 25 

5 3 o 

6 i 5 

5 3 o 

6 10 
6 » 
6 40 

5 3 o 

6 i 5 
6 » 

6 4 ° 
6 » 
6 35 

5 5 o 

6 3o 

5 45 

6 25 

5 3o 

6 20 

5 5 o 

6 3 o 
6 » 
6 45 
5 45 
5 45 

5 3 o 

6 20 
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Services des Théâtres 


Les Omnibus ont une plaque avec les mots « Théâtres )> 


Points de départ 

Heures de départ 

Destination 

Boulevard des Italiens, 10. 

Minuit 20 

Wagram. 

1 

Minuit 10 

Odéon. 

p— 

Minuit 26 

Montmartre. 

— 

Minuit 20 

Maine. 

Porte Saint-Martin. 

Minuit 20 

Les Ternes. 

_ 

Minuit i 5 

La Villette. 

Palais-Royal * . . . 

Minuit i 5 

Clichy. 

, - 

Minuit i 5 

Grenelle. 

Châtelet. 

Minuit i 5 

Batignolles. 

— 

Minuit 20 

Ménilmontant. 

Rue du Louvre. 

Minuit 3 o 

Lac St-Fargeau 


Nota — Les correspondances seront reçues dans ces voitures. 


Boréaux Stations : Paris et Banlieue avec leurs correspondances 

Par convention spéciale les voitures de la Compagnie Générale correspondent 
avec celles de la Compagnie Parisienne, et des Tramways de Paris et de lâ Seine. 

NOTA : Les Omnibus sont désignés par des lettres et les tramways par des numé¬ 
ros. (Voir la table). 


A Ima (place de P) 

AG Gare du Nord, place de l’Alma, tête 
de ligne. 

io-J Louvre (quai du) à Passy (chaussée 
de la Muette). 

i 3 -M Gare de Lyon (boulevard Diderot) 
à la place de l’Alma. 

18 AB Louvre (quai du) à Versailles 
(place d’Armes). 

T. AE Auteuil — Madeleine. 

26 Etoile (place de P) à la gare Montpar¬ 
nasse. 

Alma (pont de P) 

1- A Louvre — Saint-Cloud. 

2- B Louvre — Sèvres. 

10. J Louvre (quai du) à Passy (chaussée 
de la Muette). 

i 3 .M Gare de Lyon (boulevard Diderot) 
à la place de l’Alma. 

T.AE Auteuil, boulevard Montmorency, 
io 3 , à la Madeleine (Marché-aux- 
Fleurs). 

18-AB Louvre (quai du) Versailles (place 
d’Armes). 

AB Louvre — Boulogne. 

26 Etoile (place de P) à la gare Montpar¬ 
nasse. 

Asnières (Boulevard Voltaire) 
(station de) 

55 Genevilliers à la place de la Madelei¬ 
ne (tr. nord). 

Asnières (Carrefour des Bourguignons) 

55 bis Colombes à la Madeleine (tr. 
nord). 


Auberoilliers (Eglise) (station 
tête de ligne de) 

59 Aubervilliers à la place de la Répu¬ 
blique (tr. nord). 

A uteuil (rue d’) Boulevard Montmorency 

iô-O Auteuil à Boulogne. 

18 bis AC Auteuil à la place Saint-Sul- 
pice. 

T.AE Auteuil — Madeleine. 

A 

Bac (rue du) 

Voir : Saint-Germain (Bl.). 

Bagneux (cimetière) 

Station terminus de l’omnibus Porte 
d’Orléans-Gimetièi'e de Bagneux. 

Bagnolet (rue de) (tête de ligne de) 

P Charonne à la place d’Italie, 3 . 

Barbés (boulevard) 

AJ Du parc Monceau (boulevard Males- 
herbes, 92,) à la Villette. 

9-I Cimetière Saint-Ouen à la Bastille 
(boulevard Richard-Lenoir). 

Bastille (place de la), n °5 (Phares) 

E Madeleine (place de la) a la Bastille 
(boulevard Bourdon). 

F Place Wagram (boulevard Malesher- 
bes) à la place de la Bastille, 5 . 

P Charonne (rue de Bagnolet, i 49 )> a 
place dTtalie, 3 . 
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R Gare de Lyon (boulevard Diderot) à 
Saint - Philippe - du - Roule, faubourg 
Saint-Honoré, i54- 

Z Grenelle (rue Mademoiselle) à la Bas¬ 
tille (boulevard Henri IY). 

AK Gare Saint-Lazare-Gare de Lyon. 

AO Bercy (boulevard de) à la Villette 
(boulevard). 

3-C Louvre (quai du) à Yincennes (rue 
de Paris). 

9-I Porte de Glignancourt à la Bastille 
(boulevard Richard-Lenoir). 

11- K Louvre (place Saint-Germain-l’Au- 
xerrois) au pont de Gharenton. 

12- L Bastille (place de la) -pont de la 
Concorde. 

22- X Montreuil (place de la Mairie) au 
Châtelet (avenue Victoria, 1). 

23- Y Charenton (route de Paris) à la 
place de la République. 

1 bis Porte d’Ivry — Bastille. 

2^7 Gare Montparnasse à la place de la 
Bastille. 

3i Place de la Bastille à Gharenton. 

Bastille (place de la) 

Boulevard Henri IV et boulevard Bour¬ 
bon, près du canal. 

Mêmes correspondances que place de la 
Bastille, n° 5 (phares). 

Bastille (place de la) angle du boulevard 
Contrescarpe 

27 Place de la Bastille. — Gare Mont¬ 
parnasse. 

3i De la Bastille à Charenton, 44 (route 
de Saint Mandé). 

Mêmes correspondances que place de la 
Bastille, n° 5. 

Bastille (place de la), boulevard 
Richard-Lenoir 

AK Gare Saint-Lazare, gare de Lyon. 

AO Bercy (boulevard de) à la Villette 
(boulevard) 

9-ï Porte de Glignancourt à la Bastille, 
tête de ligne. 

Mêmes correspondances que place de la 
Bastille, n° 5. 

Bastille (canal), kiosque, station 
tête dé ligne de 

12-L Bastille. — Pont de la Concorde. 

Mêmes correspondances que place de la 
Bastille, n° 5. 

Bast lie (2, boulevard Beaumarchais) 

AI Gare du Nord. — Gare d’Orléans. 

V Place de la République. —Charenton. 

Mêmes correspondances que place de la 
Bastille, n° 5. 

Batignolles (place des) square 

G Batignolles (square) au Jardin des 
Plantes (1, rue Linné). 


AJ Parc Monceau (boulevard Malesher- 
bes) à la Villette (rue Jomart). 

Ne correspond pas avec P. 

Batignolles (boulevard, 5x) 

F Place Wagram (boulevard Malesher- 
bes) place de la Bastille, 5. 

4- D De l’Etoile (avenue de Wagram) au 
boulevard de la Villette. 

16-P Trocadéro (avenue Kléber) au bou¬ 
levard de la Villette. 

16 b. P. bis Place Pigalle. — Trocadéro- 
Ceinture. 

55 bis Madeleine (place de la) à Colom¬ 
bes (carrefour des Bourguignons). 

Belleoille (boulevard de) 

N Belleville (rue de) à la rue du Louvre, 

14. 

N bis Lac Saint-Fargeau-Louvre. 

5- E La Villette (boulevard) à la place de 
la Nation. 

Bercy (boulevard de) 

AO Bercy (boulevard de) à la Villette 
(boulevard). 

Bercy (pont de) 

11-K Louvre (place Saint- Germain-TAu- 
xerrois) au pont de Charenton. 

21-U Place de la Nation à la gare de 
Sceaux. 

Bicêtre (route de Fontainebleau, 
bâtiments du Dépôt) 

28 Place du Châtelet à Villejuif (tr. sud). 

Billancourt (route de Versailles, 139) 

18- AB Louvre à Saint-Cloud, Sèvres et 
Versailles. 

Bineau (boulevard) parc de Neuilly 

53-B Courbevoie (pont de la Jatte) à la 
Madeleine. 

Blomet (rue) 108 Vaugirard 
X Vaugirard à la gare Saint-Lazare. 

Bolivar (rue) 

M Buttes-Chaumont. — Palais-Royal. 

N bis Lac Saint-Fargeau-Louvre. 

18 ter AD Cours de Vincennes (rue des 
Pyrénées) à l’église Saint-Augustin 
(boulevard Malesherbes, 5i). 

Boulogne (église de, Grande-Rue, 48) 

i5-0 Auteuil. — Rond-point de Boulo : 
gne. 

19- R De l’église de Boulogne aux Mouli- 
neaux. 
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Bourg-Tibourg (rue du) 
rue de Rivoli, 44 

R Gare de Lyon (boulevard Diderot) 
à Saint-Philippe-du-Roule (faubourg . 
Saint-Honoré, 104. 

T Gare d’Orléans (rue Jenner), au square 
Montholon (rue Lafayette, 79). 

n-K Louvre (place Saint-Germain-TAu- 
xerrois), au pont de Gharenton. 

22-X Montreuil (place de la Mairie), au 
Châtelet, 1, avenue Victoria. 

Bourse (place de la) 

F Place Wagram (boulevard Males- 
herbes), à la place de la Bastille, 5. 

I Place Pigalle, i3, à la Halle aux Vins 
(boulevard Saint-Germain, i4). 

M Buttes-Chaumont-Palais-Roy al. 

V Boulevard du Montparnasse à la gare 
du Nord (boulevard Denain, y). 

AB Passy (place de), à la place de la 
Bourse. 

Cambronne (place) 

Z Grenelle (rue Mademoiselle, 12), à la 
Bastille (boulevard Henri IV). 

18 bis-AC Auteuil à la place Saint - 
Sulpice. 

35 Saint-Philippe-du-Roule à Vanves. 

Carrousel (pont du) 

A bis Feuillantines-Place Clichy. 

H Clichy (avenue, ï43), à l’Odéon (rue 
de Médicis, 1). 

Y Grenelle (rue du Théâtre, 96), à la 
porte Saint-Martin. 

AG Vaugirard (porte de Versailles), à 
la rue du Louvre, 14. 

AM Montmartre—Saint - Germain-des - 
Prés. 

1- AB Louvre-Saint-Cloud. 

2- AB Louvre-Sèvres. 

io^J Hôtel de Ville à Passy (chaussée de 
la Muette). 

Carrousel (pont du), suite 

18-AB Louvre (quai du), à Versailles 
(place d’Armes). 

18-AB Louvre-Boulogne. 

Champs-Elysées (avenue des), 62 

B Trocadéro (avenue du), à la gare de 
l’Est (rue de Strasbourg). 

G Porte Maillot (avenue de la Grande- 
Armée, 96), à l’Hôtel de Ville (avenue 
Victoria, 1). 

C bis Étoile (pldce de 1’), à la place du 
Palais-Royal, 1. 

Gharenton (route de Saint-Mandé, 44) 
Station terminus de 

3i Bastille-Charenton (tramways sud). 

Gharenton (pont de) 

11-K Louvre à Charenton. Terminus. 

20-S Pont de Charenton à Créteil 
(Grande-Rue, 84)- Tête de ligne. 


Charenton (rue de) 

21- IJ Place de ,1a Nation à la gare de 
Sceaux. 

23-Y Charenton (rue de Paris), à la place 
de la République. 

Ghateaudun (rue de, i5) 

A Feuillantines-Place Clichy. 

B Trocadéro (avenue), à la gare de l’Est 
(rue de Strasbourg). 

H Clichy (avenue de, i43), à l’Odéon 
rue de Médicis, 1). 

I Place Pigalle, i3, à la Halle aux Vins 
(i4, boulevard Saint-Germain). 

Iv Notre-Dame de Lorette (Boulevard 
Saint-Marcel). 

18 ter AD Cours de Vincennes (rue des 
Pyrénées), à l’Église Saint-Augustin 
(5i, boulevard Malesherbes)., 

58 De l’Opéra à Saint-Denis (rond-point 
de Picardie). 

Châtelet (place du), (rue Saint-Denis, 4) 

C Porte Maillot (avenue de la Grande- 
Arméé, 96), à l’Hôtel de Ville (1, ave¬ 
nue Victoria. 

G Batignolles (place des), (square), au 
Jardin-des-Plantes (rue Linné). 

J Montmartre (rue Ordener), à la place 
Saint-Jacques. 

K Gare du Nord (boulevard Denain, 9), 
à Notre-Dame de Lorette. 

O Ménilmontant (place Gambetta) à la 
gare Montparnasse. 

Q Plaisance (rue de Vanves, 198) à l’Hô¬ 
tel de Ville (avenue Victoria, 1). 

R Gare de Lyon (boulevard Diderot à 
Saint-Philippe-du-Roule (faubourg St- 
Honoré, i54). 

S-4 Boulevard Ménilmontant, place du 
Châtelet. 

AD Quai Valmy au Champ de Mars 
(avenue Rapp). 

Al Gare Saint-Éazare à la place Saint- 
Michel. 

3-G Louvre (place Saint-Germain-l’Au- 
xerrois) à Vincennes (rue de Paris). 

j-G Montrouge (avenue d’Orléans, 124) 
à la gare de l’Est. 

8-H La Chapelle (rue de) 184 au square 
Monge (rue des Ecoles, i4). 

11-K Louvre (place Saint-Germain-PAu- 
xerrois) au pont de Charenton. 

17-Q Porte d’Ivry (route d’Ivry, 19) aux 
Halles (pointe St Eustache). 

22- X Montreuil Xplace de la Mairie) au 
Châtelet, avenue Victoria, 1. 

23- bis.-Z Saint-Denis au Châtelet (ave¬ 
nue Victoria, i5 bis). 

28 Châtelet (place du) (avenue Victoria) 
(square Tour Saint-Jacques) à Bicêtre 
et Villejuif. 

32 Châtelet (place du) (avenue Victoria) 
(square Tour Saint-Jacques) à lvry. 

34 Châtelet à Vitry et Choisy-le-Roi. 

io3 
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Châtelet (place du) (Fontaine 
de la Victoire) 

3-G Louvre-Vincennes. 

•j-G Montrouge Gare de FEst. 

ii-K Louvre-Charenton. 

8-H La Chapelle-Square Monge. 

A-H Gare du Nord — Boulevard de Vau- 
girard . 

Mêmes correspondances que Bureau : 
rue Saint-Denis, 4- 

Châtelet {Tour Saint-Jacques) (Boulevard 
de Sébastopol, 3) 

S-4 Boulevard de Ménilmontant — Place 
du Châtelet (tête de ligne). 

Mêmes correspondances que Bureau : 
rue Saint-Denis, 4- 

Châtelet (tr. Sud) Avenue Victoria 

Bureau adossé au square de la Tour St- 
Jacques. 

Tête de ligne. 

28 Place du Châtelet à Bicêtre et Ville- 
juif (grande rue). 

3 q Place du Châtelet à Ivry-sur-Seine 
(place du Colombier). 

34 Place du Châtelet à Vitry-sur-Seine 
— Ghoisy le-Roi. 

Mêmes correspondances que Bureau : 
rue Saint-Denis, 4- 

Chaussée de la Muette Passy 

AE Montrouge-Eglise — Gare de Passy. 

10-J Louvre (quai du) à Passy (Chaussée 
de la Muette. 

i4-N De la Muette (chaussée) à la rue 
Taitbout. 

Chatillon (porte de) 

25 Saint-Germain-des-Prés à Fontenay 
(tr. sud). 

Chatillon route de Paris, 3 

25 Saint-Germain-des-Prés à Fontenay 
(tr. sud). 

Chaoille (rue de) 84 

18-AB Louvre—Versailles. 

AB Louvre - Boulogne. 

Ghoisy (porte de) 

34 Place du Châtelet à Vitry-sur-Seine 
et Choisy-le-Roi (tr. sud). 

Choisy-le-Roi (Avenue de Paris) 

34 Châtelet à Vitry-sur-Seine et Choisy- 
le-Roi . 

Clamart (Place de la Mairie) 

29 Saint-Germain-des-Prés à Clamart 
(tr. sud). 


Clichy (avenue de) i 43, station 
tête de ligne de 

H Clichy (avenue de) à l’Odéon (rue 
Médicis). 

Clichy (place) n° 4 

A Feuillantines — Place Clichy, 12 

G Batignolles place des (square) au Jar¬ 
din des Plantes (rue Linné). 

H Clichy (avenue de), à l’Odéon (rue de 
Médicis n° 1). 

AM Montmartre — Saint-Germain-des- 
Prés Etoile (place de F) (avenue de 
Wagram) au boulevard de la Villette. 

16-P Trocadéro (avenue Kléber) au bou¬ 
levard de la Villette. 

iG bis P bis Place Pigalle au Trocadéro 
(avenue Kléber). 

55 Madeleine (place de la) à Gennevil- 
liers. 

56 Madeleine (place de la) à Saint-Denis, 
(rond-point de Picardie). 

Clichy (Eglise) 

55- D Gennevilliers à la Madeleine. 

56- E Saint-Denis à la place de la Made¬ 
leine (tr. nord). 

Clignancourt (porte) 

9- I Porte-Clignancourt — Cimetière 
Saint-Ouen. 

Concorde (place de la) 
Cours-la-Reine 

C bis Etoile (place de T) à la place du 
Palais-Royal. 

AF Panthéon (place du) rue Glotilde à 
la place de Cour celles (place Pereire, 
12). 

AH Javel (rond-point Saint-Charles) à 
la gare Saint-Lazare. 

AL G. Batignolles — G. Montparnasse. 

1- AB Louvre-Saint-Cloud. 

2- AB Louvre-Sèvres. 

10- J Hôtel de Ville à Passy (Chaussée 
de la Muette). 

i3-M Gare de Lyon (boulevard Diderot) 
à la place de l’Alma. 

18-AB Louvre-Versailles. 

18-AB Louvre-Boulogne. 

Concorde (pont de la) 
Palais-Bourbon 

AF Panthéon (place du) (rue Clotilde) 
à la place de Courcelles (place Pereire, 
12). 

AH Javel (rond-point Saint-Charles) à 
la gare Saint-Lazare (place de Rome). 

AL G. Batignolles — G. Montparnasse 

12-L Bastille — Pont de la Concorde. 

Courbevoie , près le pont, avenue 

de la Défense (tr. nord). 

Station tète de ligne de 

5i-A Courbevoie à la place de l’Etoile. 

5 j bis-A Suresnes à Courbevoie. 
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52- AB Courbevoie à la Madeleine. 

53- B Courbevoie (pont de la Jatte) à la 
Madeleine. 

Cour celles (boulevard de) 98 

AF Panthéon (place du) (rue Clotilde) 
à la place de Courcelles (place Pereire, 
12). 

4-D Etoile (place de P) avenue Wagram 
au boulevard de la Villette. 

16-P Trocadéro (avenue Kléber) au bou¬ 
levard de la Yillette. 

. 16 bis P bis Place Pigalle à la gare du 
Trocadéro. 

Courcelles (porte de) 

54 Levallois-Perret à la Madeleine. 

Courcelles (place de) 

Place Pereire, 12 
Station terminus 

AF Panthéon — place de Courcelles. 

Créteil (grande rue) 84 
Station terminus 

20-S Du Pont de Oharenton à Créteii. 

Croix-des-Petits-Champs (rue) 

F Place Wagram (boulevard Males- 
herbes) à la place de la Bastille, no 5 
(phares). 

I Place Pigalle n° i3 à la Halle aux Vins 
(boulevard Saint-Germain, i4). 

N Belleville (rue de) à la rue du Louvre, 

i4. 

N bis Lac Saint-Fargeau. — Louvre. 

Y (Boulevard du Montparnasse) à la 
gare du Nord (boulevard Denain, 7). 

Crozatær (rue) 

22- X Montreuil (place de la Mairie), 
l’Hôtel de Ville (avenue Victoria, 1) à 

23- Y Charenton (route de Paris) à la 

place de la République. 

>» 

Daumesnil (place) Angle des avenues 
de Reuilly et Daumesnil 

3i De la Bastille à Charenton. 

Penfert-Rocher eau (place) Gare de Sceaux 
7-G De Montrouge (avenue d’Orléans, 
127) à la gare de l’Est. 

AI Gare d’Orléans — Gare du Nord. 

25 Place Saint-Germain-des-Près (rue de 
Rennes) à Fontenay-aux-Roses. 

33 Place de la Nation — Gare de Sceaux* 

f * 

Ecole Militaire Avenue Duquesne 

Y Grenelle (rue du Théâtre, 98) à la 
porte Saint-Martin. 

AD Quai Valmy au Champ de Mars 
(avenue Rapp). 

AH Javel (rond-point Saint-Charles) à 
la gare Saint-Lazare (place de Rome). 

Tr. AF Saint-Philippe-du-Roule — 
Montrouge. 


26* Etoile (place de 1) à la gare Mont¬ 
parnasse. 

35* Vanves — Saint-Philippe-du-Roule. 

Église Saint-Augustin Voir : boulevard 
Malesherbes 

Etoile (place de 1’) 

C Porte Maillot (avenue de la Grande- 
Armée, 96) à Pavenue Victoria, 1. 

G bis Etoile (place de 1’) à la place du 
Palais-Royal, n°i. 

S 4 bis Porte Maillot au Palais-Royal. 

AB De Passy à la place de la Bourse. 

4-D Etoile (place de T) avenue de Wagram 
au boulevard de la Villette. 

i4-N La Muette (Chaussée de) à la rue 
Taitbout. 

16-P Trocadéro (avenue Kléber) au 
boulevard de la Villette. 

iGb. P bis Place Pigalle — Gare du 
Trocadéro. 

T. AE Auteuil — Madeleine. 

26 Etoile (place de T) à la gare Mont¬ 
parnasse (tr. sud). 

51 Etoile (place de P) à Courbevoie 
(avenue de la Défense (tr. nord). 

52 Madeleine (pi. de la) à Courbevoie 
(avenue de la Défense (tr. nord). 

Filles-du-Caloaire (boulevard des) 
n Cirque d’Hiver 

D Ternes (avenue des) au boulevard des 
Fiiles-du-Caivaire. 

D bis Ternes (place des) au boulevard 
des Filles-du-Galvaire (Cirque). 

E Madeleine (boulevard) à la Bastille 
(boulevard Bourbon) près du Canal. 

O Ménilmontant (place Gambetta) à la 
gare Montparnasse. 

S 4 Boulevard Ménilmontant — Place du 
Châtelet. 

23 Y Charenton (route de Paris) à la 
place de la République. 

AI Gare d’Orléans — Gare du Nord. 

Flandre (rue de) 

Angle de la rue de Grimée 

L La Ville tte (Abattoirs) — Saint-Sulpice. 

AJ Parc Monceau— La .Villette. 

Fontenag-aux-Roses 
(i3, place de la Mairie) 

25 Saint-Germain-des-Près à E’ontenay 
(tr. sud). 

Gambetta (place) (Mairie du 20 e ar.) 

O Ménilmontant (place Gambetta) à la 
gare Montparnasse. 

18 ter AD Cours de Vincennes (rue des 
Pyrénées) à l’église Saint-Augustin 
(boulevard Malesherbes, 5i). 

Gare des Batignolles * 

AL Gare des Batignolles. — Gare Mont¬ 
parnasse. 



i636 


ENCYCLOPÉDIE MUNICIPALE 


Gare de l’Est 

(Boulevard de Strasbourg, 76) 

B Trocadéro (avenue) à la gare de l’Est(rue 
de Strasbourg). 

L La Villette (rue de Flandre) à la place 
Saint-Sulpice. 

7- G Montrouge (avenue d’Orléans) à la 
gare de l’Est. 

8- H La Chapelle (rue de) 184 au square 
Monge (rue des Ecoles). 

9 èts-I Cimetière Saint-Ouen. Place de 
la Bastille. 

a3 b. Z de Saint-Denis au Châtelet (ave¬ 
nue Victoria, i5.) 

Tr. AH Boulevard de Vaugirard — Gare 
du Nord. 

59 Place de la République à Aubervil- 
liers (tr. nord). 

90 Place de la République à Pantin (tr. 
nord). 

Gare de Lyon (Boulevard Diderot, 20) 

Tête de ligne de 

K Gare de Lyon à Saint-Pliilippe-du- 
lloule (Faubourg Saint-Honoré, i54* 

AK Gare Saint-Lazare— Gare de Lyon. 

13- M Gare de Lyon à la place de l’Alma. 

AI Gare d’Orléans — Gare du Nord. 

Gare Montparnasse 

O Ménilmonlant (place Gambetta) à la 
gare Montparnasse. Terminus. 

Q Plaisance — Hôtel de Ville. 

AL Gare des Batignolles. Gare Mont¬ 
parnasse. Terminus. 

Tr. AH Boulevard Vaugirard — Gare 
du Nord. 

25 Saint-Germain-des-Près(Place) à Fon- 
tenay-aux-Roses. 

26 De la place de l'Etoile à la gare Mont¬ 
parnasse. 

27 De la gare Montparnasse à la place 
de la Bastille. 

29 Place Saint-Germain-des-Près à Cla- 
mart. 

Gare d’Orléans , place Walhubert. 

P Charonne (rue de Bagnolet) à la place 
d’Italie, n° 3. 

T Rue Jenner— Square Montholon. 

1 bis Porte d’Ivry — Bastille, avec P. et 
i3-M. seulement. 

14- M Gare de Lyon, place de l’Alma 
(rive droite). 

33 Gare d’Orléans — place de la Nation. 

23 Gare Montparnasse — place de la 
Bastille. 

AI Gare d’Orléans — Gare du Nord. 

Gare d'Orléans . Place Saint-Michel. 

(Voir place Saint-Michel, ). 

Gare d’Orléans, quai d’Orsay. 

Gare de Sceaux ( ), boule¬ 

vard Saint-Jacques. 


Gare du Nord, boulevard Denain, 7. 

V Boulevard Montpaimasse à la gare du 
Nord. . 

AC Gare du Nord — Place de PAlma. 

q-i Cimetière Saint-Ouen — place Bas- 
tille. 

18 ter AD Cours de Vincennes à Saint- 
Augustin. 

21 bis V de Pantin à l’Opéra. 

AI Gare d’Orléans — Gare du Nord. 

Gare Saint-Lazare (place de Rome) 

B Trocadéro (avenue du) à la gare de 
l’Est (rue de Strasbourg). 

F Place Wagram à la place de la Bas¬ 
tille (phares). 

'X de Vaugirard (rue Blomet; 118) à la 
gare Saint-Lazare. 

AH Javel (rond-point Saint-Charles) à 
la gare Saint-Lazare. 

Al de la gare Saint-Lazare à la place 
Saint-Michel. 

AK Gare Saint-Lazare — G. de Lyon. 

AL Gare des Batignolles — Gare Mont¬ 
parnasse. 

18 ter AD Cours de Vincennes à Saint- 
Augustin . 

55- D Place de la Madeleine à Genne- 
villiers. 

55 bis. DA place de la Madeleine à Co¬ 
lombes. 

56- E Madeleine à Saint-Denis à Saint- 
Ouen. 

Gay-Lussac rue (Carrefour des 
Feuillantines). 

A Feuillantines — Place Clicliy. 

r^-Q Porte d’Ivry — Les Halles. 

Genneoilliers. 

55-D Gennevilliers à la place de la Ma¬ 
deleine . 

Gentilly (Gare de) Ceinture. 

U Gare de Gentilly — Place de la Ré¬ 
publique. 

Gide (rue) Levallois. 

55 b. DA Asnières à la place de la Ma¬ 
deleine. 

Javel (Place Violet, 3). 

Z Grenelle — Bastille. 

AE Montrouge — Gare Passy. 

AH Javel — Gare Saint-Lazare. 

Grenelle Rond Point Saint-Charles * 

AH Javel à la gare Saint-Lazare. 

Grenelle (pont de). 

i-AB Louvre—Saint-Cloud. 

i-AB Louvre—Sèvres. 

18-AB Louvre (quai du) à Versailles. 

18-AB Louvre— Boulogne. 
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18-b. AC Auteuil (place de l’Embarca¬ 
dère) à la place Saint-Sulpice. 

AE Montrouge-Eglise — Gare de Passy. 

Halles (Les) Pointe Saint-Eustache. 

D des Ternes (avenue) au boulevard des 
Filles-du-Calvaire (Cirque d’Hiver.) 

D bis place des Ternes au square du 
Temple. 

F place Wagram à la Bastille (phares). 

3^ bis Petit-Ivry — Les Halles. 

J Montmartre rue Ordener à la place 
Saint-Jacques. 

K Notre-Dame de Lorette, boulevard 
Saint-Marcel. 

AN Morillons aux Halles. 

6-F Cours de Vincennes (chemin de fer 
de ceinture) au Louvre (place Saint- 
Germain- PAuxerrois.) 

17-Q Ivry (route d’ 19) aux Halles 
(Pointe Saint-Eustache). 

Haussmann (boulevard) 

Angle de la rue de Rome (tr. nord). 

55 Gennevilliers à la place de la Made¬ 
leine. 

55 bis Madeleine — Colombes. 

56 Saint-Denis à la place de la Made¬ 
leine. 

Haussmann (boulevard) 176 

D Ternes (avenue des) au boulevard 
des Filles-du-Calvaire (Cirque d’Hi¬ 
ver). 

D bis Ternes (place des) au square du 
Temple. 

S 3 Avenue des Ternes — Place de la 
Madeleine. 

AB Passy (place de) à la place de la 
Bourse. 

i4-E Muette (chaussée de la) à la rue 
Taitbout. 

T. AE Auteuil-Madeleine. 

Henri-Martin (avenue, 71) 
Trocadéro. 

AB Passy (place de) à la place de la 
Bourse. 

16 b. Pb. Place Pigalle — Gare Trocadéro 
(Ceinture). 

Hôtel-de - Ville (quai). 

T Rue Jenner, boulevard de l’Hôpital au 
square Montliolon. 

3-C Louvre (place Saint-Germain-l’Au¬ 
xerrois) ii vincennes. 

Italie (place d’) 

P Charonne (rue de Bagnolet, 149) à la 
gare Montparnasse. 

17-Q Porte d’Ivry aux Halles (pointe 
Saint-Eustache. 

21 -U Place de la Nation à la gare de 
Sceaux. 

28 Châtelet avenue Victoria à Bicêtre et 

Villejuif. 


32 Châtelet avenue Victoria à Ivry. 

34 Châtelet avenue Victoria, à Vitry et 
Choisy-le-Roi. 

Italiens (boulevard des) n° 8. 

A Feuillantines — Place Clichy. 

E Madeleine (boulevard) à la place delà 
Bastille (boulevard Bourdon) près du 
canal. 

H Clichy (avenue de) 143, à l’Odéon(rue 
Médicis, 1). 

I Place Pigalle —Halle aux Vins. 

AC Gare du Nord — Place de l’Alma. 

AK Gare Saint-Lazare— Gare de Lyon. 

Iory (porte d J ) (route d’Ivry, 19). 

ï 7-Q (Porte d’Ivry aux Halles), (pointe 
Saint-Eustache) (tr. sud). 

32 bis Petit Ivry — Les Halles. 

Iory (en face l’hospice des Incurables). 

32 Place du Châtelet à Ivry-sur-Seine 
(tr. sud). 

Ivry (cimetière). 

32 Place du Châtelet à Ivry-sur-Seine 
(tr. sud). 

Jenner (Carrefour). Boulevard de 
l’Hôpital. 

T Carrefour Jenner. — Square Montho- 
lon. 

P Charonne (149, rue de Bagnolet) — 
Place d’Italie. 

Kléber (avenue) 120 Trocadéro. 

16-P Trocadéro à la Villette. 

16 bis P bis Place Pigalle — Trocadéro. 

La Chapelle (rue de) 75 bis , 

AJ Parc Monceau (boulevard Malesher- 
bes) à la Villette 

4"D Etoile (place del’) (avenue Wagram 
au boulevard de la Villette. 

8-H La Chapelle (rue de) i84> au square 
Monge (rue des Ecoles, 14. 

23 bis Z Châtelet (avenue Victoria) à 
Saint-Denis. 

La Chapelle (rue de) 184 

8- H La Chapelle au square Monge (rue 
des Ecoles, i4). 

9- 1 Porte-Clignancourt-Bastille. 

La Chapelle (boulevard). 

4-D Etoile (place de T) (aven, de Wagram 
au boulevard de la Villette. 

8-H La Chapelle (rue de) 184, au square 
Monge, rue des Ecoles, i4- 

16-P Trocadéro (avenue Kléber) au bou¬ 
levard de la Villette. 

23 bis Z Châtelet (avenue Victoria) à 
Saint-Denis. 

58 De l’Opéra à Saint-Denis (rond-point 
de Picardie). 
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Lafayette (rue) 79 

B Trocadéro (avenue du) à la gare de 
l’Est, (rue de Strasbourg). 

J Montmartre (rue Ordener à la place 
Saint-Jacques. 

T Gare d’Orléans (place Valhubert) au 
square Montholon (rue Lafayette, 79). 

AC Gare du Nord. — Place de l’Alma. 

18 ter AD Cours de Vincennes (rue des 
Pyrénées) à l’église Saint-Augustin 
(boulevard Malhesherbes, 5i). 

21 bis V Pantin (rue de Paris)à l’Opéra. 

Lafayette (rue), 140 

K Gare du Nord (Boulevard Denain) au 
boulevard Saint-Marcel (boulevard 
Port-Royal. 2. 

V Boulevard du Montparnasse à la Gare 
du Nord, (boulevard Denain). 

AG Gare du Nord. — Place de l’Alma. 

16-P Trocadéro — La Villette. 

4- D Place de l’Etoile — La Villette. 

g-I Cimetière Saint-Ouen — Place de la 
Bastille. 

21 bis V De Pantin (rue de Paris) à 
l’Opéra (rue Scribe). 

Lafayette (rue de), i58 

8-H La Chapelle — Square Monge. 

21 bis V Pantin-Opéra. 

23 bis Z Saint-Denis-Cliâtelet. 

18 ter AD Cours de Vincennes. — Saint- 
Augustin. 

59 Place de la République — Saint-Au¬ 
gustin. 

60 Place de la République— Pantin. 

La Muette (Chaussée) Passy 

10-J Louvre (quai du) à Passy (Chaussée 
de la Muette). 

i4-N Muette (chaussée de la) à la rue 
Taitbout. 

La Villette (boulevard), rue de Meaux 

M Buttes-Chaumont. — Palais-Royal. 

AO Boulevard de Bercy. — La Villette. 

5- E La Villette — Place de la Nation. 

La Villette (boulevard et rond-point) 

L La Villette (rue de Flandres) abattoirs 
place Saint-Sulpice. 

4- D Etoile (avenue deWagram) au boule¬ 
vard de la Villette. 

5- E La Villette (boulevard) à la place de 
la Nation. 

16-P Trocadéro (avenue Kléber) au bou¬ 
levard de la Villette. 

18 ter AD Cours de Vincennes (rue des 
Pyrénées) à l’église Saint-Augustin 
(boulevard Malesherbes, 5i). 

21 bis V. Pantin (rue de Paris à l’Opéra 
— Place de la République aux Quatre- 
Chemins et Aubervilliers. 

60 Place de la République à Pantin. 


Legendre (rue) 

F Place deWagram (boulevard Malesher¬ 
bes) à la place de la Bastille n° 5 (Mai¬ 
son des Phares). 

AJ Parc Monceau (boulevard Malesher¬ 
bes) à la Villetfe (rue Jomard). 

Levallois-Perret Angle du Chemin de 
Halage et de la rue Cavé 

54 Levallois-Perret-Place de la Made¬ 
leine. 

Linné (rue) Fontaine Cuvier 

G Batignolles (place des) (square) au 
Jardin des Plantes (rue Linné). 

K Notre-Dame de Lorette — Boulevard 
Saint-Marcel. 

Loutre (rue du) 11 

C Porte Maillot — Hôtel-de-Ville. 

D Des Ternes au boulevard des Filles- 
du-Calvaire (Cirque). 

D bis De la place des Ternes au boule¬ 
vard des Filles-du-Calvaire. 

G Batignolles au Jardin des Plantes. 

I Place Pigalle à la Halle-aux-Vins (bou¬ 
levard Saint-Germain, 14). 

N Belleville à la rue du Louvre, 14. 

N bis Lac Saint-Fargeau — Louvre. 

R Gare de Lyon à Saint-PhiJippe-du- 
Roule. 

V (Boulevard duMontparnasse) à la gare 
du Nord (boulevard Denain). 

AG Porte de Versailles (Vaugirard à la 
rue du Louvre, i4. 

AI Gare Saint-Lazare — Place Saint- 
Michel. 

AN Rue des Morillons — Halles. 

1- AB Louvre — Saint-Cloud. 

2- AB Louvre — Sèvres. 

3- C Louvre à Vincennes (rue de Paris). 

6-F Cours de Vincennes (chemin de fer 

de ceinture) au Louvre (place Saint- 
Germain-1’Auxerrois). 

10- J Hôtel de Ville à Passy (Chaussée de 
la Muette). 

11- K Louvre place Saint - Germain - 
T Auxerrois ou pont de Gharenton. 

18-AB Louvre (quai du) Versailles (place 
d’Armes). 

Loutre (quai du) 

G Porte Maillot — Hôtel de Ville (ave¬ 
nue Victoria), 1). 

D Avenue des Ternes au boulevard des 
Filles-du-Calvaire (Girq.). 

D bis Place des Ternes au boulevard des 
Filles-du Calvaire (Girq.). 

G Batignolles (place des) (square) au 
Jardin des Plantes (rue Linné). 

I Place Pigalle, i3, à la Halle-aux-Vins) 
boulevard Saint-Germain, 14. 

N Belleville (rue de) à la rue du Louvre, 

*4- 
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R Gare de Lyon (boulevard Diderot) à 
Saint-Philippe-du Roule. 

Y Boulevard du Montparnasse à la gare 
du Nord (boulevard Denain). 

AG De Vaugirard (porte de Versailles) à 
la rue du Louvre, i4. 

1- AB Louvre-Saint-Cloud. 

2- AB Louvre-Sèvres. 

3- C Louvre (Saint-Germain-l’Auxerrois) 
à Yincennes (rue de Paris). 

6-F Cours de Vincennes (chemin de fer 
de ceinture) au Louvre (place Saint- 
Germain-l’Auxerrois). 

io-J Hôtel de Ville à Passy (Chaussée de 
la Muette) place Saint-Germain-l’Au- 
xerrois. 

n-K Louvre (place-Saint-Germain-TAu- 
xerrois) au pont de Charenton. 

18-AB Quai du Louvre à Versailles (pla¬ 
ce d’Armes). 

18-AB Louvre-Boulogne. 

Madeleine (boulevard de la) 27 

D Avenue des Ternes au boulevard des 
Filles du-Calvaire (Cirque). 

D bis De la place des Ternes au square 
du Temple. 

E Place de la Madeleine à la place de la 
Bastille (boulevard Bourbon, près du 
Canal). 

S 3 Avenue des Ternes — Place de la Ma¬ 
deleine. 

AB De Passy (place) à la place de la 
Bourse. 

AC Gare du Nord. — Place de l’Alma. 

TAE Auteuil, boulevard Montmorency, 
io3, place de la Madeleine. 

52 Madeleine (place de la) à Courbevoie 
(Neuilly) avenue delà Défense. 

53 De la Madeleine à Courbevoie (pont 
de la Jatte). 

53 bis De la Madeleine à Neuilly (place 
du Château). 

54 Madeleine (place de la) à Levallois 
(rue Cavé). 

55 Madeleine (place de la) à Gennevil- 
liers. 

55 bis Madeleine-Colombes. 

56 Madeleine (place de la) à Saint-Denis 

(rond-point de Picardie). 

» 

Madeleine (place de la) Marché 
aux Fleurs 

X De Vaugirard (rue Blomet, 118) à la 
gare Saint-Lazare (rue de Rome). 

AF Panthéon (place du) à la place de 
Courcelles (place Pereire, 12). 

AH Javel (rond-point Saint-Charles) à la 
gare Saint-Lazare (rue de Rome). 

AL Gare des Batignolles. — Gare Mont¬ 
parnasse. 

S 3 Avenue des Ternes. — Madeleine. 

T. AE Auteuil-Madeleine. 

Mêmes correspondances que boulevard 
de la Madeleine, 27. 
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Madeleine (place de la) kiosque en 
face le n° 23 du boulevard 

E Madeleine (boulevard) à la place de la 
Bastille. Tête de ligne. 

Mêmes correspondances que boulevard 
' de la Madeleine, 27. 

Madeleine (Eglise) 

55 Gennevilliers à la place de la Made¬ 
leine. 

55 bis La Madeleine à Colombes. 

56 La Madeleine à Saint-Denis. 

Mêmes correspondances que boulevard 

de la Madeleine, 27. 

Madeleine (place de la) boulevard 
Malesherbes (tr. nord) 

52 La Madeleine à Courbevoie. 

53 La Madeleine à Courbevoie (pont de 
la Jatte). 

53 bis Neuilly (place du Château) à la 
Madeleine. 

54 Levallois-Perret à la Madeleine, 

Mêmes correspondances que boulevard 

de la Madeleine, 27. 

Maine (avenue du), 83 

Q Plaisance-Hôtel de Ville. 

Tr. AF Saint Philippe-du-Roule-Mont- 
rouge. 

Malesherbes (Boulevard) 5i) 

Eglise Saint-Augustin 

B Trocadéro (avenue du) à la gare de 
l’Est (rue de Strasbourg). 

AF Panthéon (place du) à la place Cour¬ 
celles (place Pereire, 12). 

4-D L’Etoile (avenue de Wagram à la 
Villette (boulevard). 

62 Place de’la Madeleine à Courbevoie 
(Neuilly) (avenue de la Défense). 

53 Place de la Madeleine à Courbevoie 
(place Victor-Hugo). 

54 Place de la Madeleine à Neuilly (bou¬ 
levard du Château). 

14-N La Muette (chaussée de) à la rue 
Taitbout. 

16-P Trocadéro (avenue Kléber) à la 
Villette (boulevard). 

16 bis P bis Place Pigalle au Trocadéro. 

T. AE Auteuil-Madeleine. 

Malesherbes (boulevard) 

Caserne Pépinière 

18 ter. AD Cours de Vincennes (rue des 
Pyrénées) à Saint-Augustin. 

Mathis (rue) La Villette 

A-J Parc Monceaux — La Villette). 

Maubert (Place) 

(Boulevard Saint-Germain) 

I. Place Pigalle, i3, à la Halle-aux-Vins 
(boulevard Saint-Germain, 14). 
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12- L Bastille à l’avenue Rapp. 

13- M Gare de Lyon (boulevard Diderot) 
à la place de l’Alma (rive droite). 

28 Place du Châtelet (avenue Victoria) à 
Bicêtre, Villejuif. 

32 Place du Châtelet à Ivry. 

34 Place du Châtelet (avenue Victoria) 
à Vitry, Ghoisy-le-Roy. 

82 bis Petit-Ivry — Les Halles. 

Mazas (Place de) 

(Boulevard Diderot) 

n-K Louvre, place Saint-Germain-PAu 
xerrois au pont de Charenton, 38. 

i3-M Gare de Lyon (boulevard Diderot) 
lace de l’Alma (rive droite). 

Gare d’Orléans — Gare du Nord. 

Mênilmontant (Boulevard), 17 
(Cimetière Père-Lachaise) 

P Charonne (rue de Bagnolet à la place 
d’Italie, 3). 

5-E La Villette (boulevard), à la place 
de la Nation. 

Mênilmontant (Boulevard), i5o 

O Mênilmontant.— Gare Montparnasse. 

S4 Boulevard Mênilmontant.— Châtelet. 

5-E La Villette. — Place de la Nation. 

Monceau (Parc) 

Boulevard Malesherbes, 92 

A-J Parc Monceau (boulevard de Cour- 
celies, 3i) à la Villette (rue Jomard). 

4*D l’Etoile (avenue de Wasrram) à la 
Villette. 

16-P Du Trocadéro (avenue Kléber), au 
boulevard de la Villette. 

16 bis P bis . De la place Pigalle au Tro¬ 
cadéro. 

52 Madeleine à Courbevoie (Neuilly) 
avenue de la Défense. 

53 Place de la Madeleine à Courbevoie 
(place Victor-Hugo). 

54 Place delà Madeleine à Neuilly (bou¬ 
levard du Château). 

Monge (Square) (rue des Ecoles, 14) 

8-H Rue de la Chapelle, i84> au square 
Monge (rue des Ecoles, i4). 

Z Grenelle, rue Mademoiselle à la place 
de la Bastille (boulevard Henri IV). 

Montholon (Square) 
rue Lafayette, 79 

T Gare d'Orléans au square Montholon, 
terminus. 

Montparnasse (Boulevard du), 2 

X Vaugirârd — Gare Saint-Lazare. 

AC Place de l’Alma — Gare du Nord. 
AF Saint-Philippe-du-Roule, Porte d’Or¬ 
léans. 


Montreuil (place de la Mairie) 

22 X Montreuil-Châtelet, avenue Victo¬ 
ria, 1. 

Montrouge (Eglise de) 

AE Montrouge. — Gare de Passy. 

7-G Montrouge. — Gare de l’Est. 

Ligne d’Arpajon. 

T-AF Saint-Philippe-du-Roule.— Porte 
d’Orléans. 

Montrouge (Route de Ghatillon, en face 
la route de Montrouge) 

25 Saint-Germain-des-Prés à Fontenay- 
aux-Roses. 

Morillons (rue des) 

AN Rue des Morillons aux Halles. 

Moulineauæ 

19-R Eglise de Boulogne aux Mouli- 
neaux. 

Nation (Place de la) 

3-C Louvre (Saint-Germain-l’Auxerrois) 
à Vincennes (rue de Paris). 

5- E Boulevard de la Villette (à la place 
de la Nation). 

6- F Cours de Vincennes au Louvre (St- 
Germain-l'Auxerrois). 

21- U Place de- la Nation à la gare de 
Sceaux. 

22- X De Montreuil (place de la Mairie) 
au Châtelet (avenue Victoria). 

33 Gare d’Orléans à la place de la Na¬ 
tion. 

Observatoire (Avenue de 1’) 

7- G Montrouge (Avenue d’Orléans, 121) 
à la gare de l’Est. 

27 De la gare Montparnasse à la place 
de la Bastille. 

Odéon Médicis (rue de) 

A Feuillantines.— Place Clichy. 

H Avenue de Clichy, i43, à l’Odéon (rue 
de Médicis). 

AF Panthéon (place du) à la place de 
Courcelles (place Pereire, 12). 

Z Grenelle, rue Mademoiselle, 12, à la 
place de la Bastille (boul. Henri IV). 

Opéra (Place de 1’) 

i4-N Chaussée de la Muette à la rue Tait- 
bout. 

2ï bis V De Pantin (rue de Paris) à 
l’Opéra. 

58 Saint-Denis à l’Opéra (tr. nord). 

Ordener (rue), 72 (Montmartre) 

AJ Parc Monceau.— La Villette. 

AM-Montmartre.— Saint-Germain des • 
Prés, 
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AJ Parc Monceau à Villette. 

J Montmartre.— Place Saint Jacques. 

Orléans (avenue <T) 121, Montrouge 
Tête de ligne de 

7-G Montrouge à la gare de l’Est. 

T-AF Saint Philippe-du Roule.— Porte 
d’Orléans. 

P al ah-Bourbon : v. Concorde (Pont de la) 
Palais-Roy al (place du) 

C Porte Maillot (avenue de la Grande- 
Armée, 96) à l’Hôtel de Ville (avenue 
Victoria). 

G bis De l’Etoile au Palais-Royal. 

D Avenue des Ternes au boulevard des 
Filles du-Calvaire (cirque). 

D bis De la place des Ternes au boule¬ 
vard des Filles du-Calvaire (cirque). 

G Batignolles (place des) au Jardin des 
Plantes (rue Linné). 

H Avenue de Clichy, i/J3 à l’Odéon (rue 
de Médicis). 

R Gare de Lyon (boulevard Diderot) à 
Saint- Philippe - du - Roule (Faubourg 
Saint-Honoré, i54). 

S-3 bis Porte Maillot. — Palais-Royal. 

Y Grenelle (rue du Théâtre, 96) à la 
porte Saint-Martin. 

AG Vaugirard (porte de Versailles) à la 
rue du Louvre, 14. 

AI De la gare Saint-Lazare à la place 
Saint-Michel. 

AM Montmartre.— Saint-Germain-des- 
Prés. 

Panthéon (place du) rue Clotilde. 

AF Place du Panthéon à la place de 
Coureelles (place Pereire, 12). 

Pantin 

21 bis V Pantin-Opéra. 

60 Pantin à la place de la République 
(tramways nord). 

Parc Monceau (boulevard de Coureelles 
(tramways nord) 

AJ Parc Monceau à la Villette. 

52 La Madeleine à Courbevoie. 

53 La Madeleine à Courbevoie (pont de 
la Jatte). 

53 bis La Madeleine à Neuilly. 

Passy (place de) 

AB Passy (place), à la place de la Bourse. 

10-J Quai du Louvre à Passy (chaussée 
de la Muette). 

T. AE Auteuil-Madeleine. 

Passy (gare de) 

AE Montrouge-Église-Gare de Passy. 
Pigalle (place, i3) 

ï Place Pigalle, i3, à la Halle aux Vins 
(boulevard Saint-Germain, 14). 
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4-D Étoile (avenue de AV a g ram), à la 
Villette. 

16-P Trocadéro (avenue Kléber), à la 
Villette. 

16 bis P bis Place Pigalle, i3-Trocadéro 
(Ceinture). 

Picpus (porte de) 

(Entrée du Bois de A^incennes) 

3i Bastille à Charenton. 

Point-du’Jour 

AB Louvre-Saint-Cloud. 

AB Louvre-Sèvres. 

18-AB Louvre à Versailles. 

Pont de la Jatte (Courbevoie) 

53-B Courbevoie à la Madeleine. 

Porte Champerret 

52 La Madeleine à Courbevoie. 

53 La Madeleine à Courbevoie (pont de 
la Jatte). 

53 bis Neuilly (place du Château), à la 
Madeleine. 

5 y bis Saint-Denis à la porte Maillot. 
Porte Maillot 

(Avenue de la Grande-Armée, 96) 

C Porte Maillot-Hôtel de Ville. 

Porte Maillot 

(à droite et à gauche de la porte) 

5i-A Courbevoie-Place de l’Etoile. 

57 bis Saint-Denis-Porte Maillot. 

Porte de Versailles 

29 Saint-Germain-des-Prés-Clamart. 

Rambuteau (rue, 38) 

F De la place de AA^agram à la Bastille 
(maison des phares). 

T Rue Jenner (boulevard de l’Hôpital), 
au square Montholon (rue Lafayette, 

79)- 

L La Villette-St-Sulpice. 

Rapp (porte). Avenue Rapp 

AÏ) Quai Valmy au Champ de Mars. 
12-L Place de la Bastille (kiosque vis-à- 
vis du canal), à la porte Rapp. 

République (place de la) 
(Kiosque face le passage Vendôme) 

V 

6-F Cours de Vincennes (chemin de fer 
de Ceinture), au Louvre (Saint-Ger- 
main-l’Auxerrois). 

AI Gare du Nord-Gare d’Orléans. 

9-I Cimetière Saint-Ouen (route dépar¬ 
tementale n° 20), place de la Bastille 
(boulevard Richard-Lenoir). 

Ce bureau correspond également avec: 
E.N.U.AD.23-Y.59.60. 
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République (place de la, i5) 

E Madeleine (boulevard), à la place de 
la Bastille (boulevard Bourdon). 

N De Belleville (rue de), à la rue du 
Louvre. 14. 

AK Gare Saint-Lazare-Gare de Lyon. 
AD Quai Valmy-Champ de Mars. 

23-Y De Charenton (route de Paris), à la 

g lace de la République, i5. 
e bureau correspond également avec 
les lignes U.AD. 6-F.9-I.59.60 qui 
passent place de République. 

République (place de la). Traro \vays (nord) 

(avenue). 


5g Place de la République à Aubervil- 
liers (et aux Quatre-Cheinins). 

60 de la place de la République à Pan¬ 
tin, aux fortifications et Noisy-le-Sec. 
Ce bureau correspond également avec 
E. N. U. AD. 6-F. 23-Y qui passent 
place de la République à part le 9-I 
qui ne correspond pas à ce bureau. 


Rochechouard (boulevard, 21) 


J de Montmartre (rue Oodoner) à la pla¬ 
ce Saint-Jacques. 

4-D Etoile (avenue de Wagram) à la 
Villette. 

16-P Trocadéro (avenue Kléber) à la Vil¬ 
lette. 


Rome (rue de). Tramways (nord). 

55 Place de la Madeleine à Asnières, 
Clichy et Gennevilliers. 

55 bis Place de la Madeleine à Colombes 

56 de la Madeleine à Saint-Denis (rond- 
point de Picardie par Saint-Ouen. 


Saint-Augustin (église) voir : boulevard 
Malesherbes 

Saint-Cloud (place d’Armes) 

i-A Louvre — Saint-Cloud. 

Saint-Denis (porte) 

E Madeleine (place de la) à la Bastille 
(boulevard Bourdon, près du canal). 

M Buttes-Chaumont — Palais-Royal. 

N Belleville (rue de) à la rue du Louvre, 

14. 

T Gare d’Orléans place Valbubert au 
square Montholon (rue Lafayette, 79). 

Saint-Denis (boulevard, 9) 

E Madeleine (place) à la place de la Bas¬ 
tille (boulevard Bourdon), près du ca¬ 
nal. 

K Gare du Nord (boulevard Denain) au 
boulevard Saint-Marcel (boulevard de 
Port-Royal, 2). 

N Belleville (rue de, 276), à la rue du 
Louvre, 14. 

•T Rue Jenner au square Montholon (rue 
Lafayette, 79. 


Y Grenelle (rue du Théâtre, 96) à la por¬ 
te Saint-Martin. 

AK Gare Saint-Lazare — Gare de Lyon 

7- G Montrouge (avenue d’Orléans, 121) 
à la Gare de l’Est. 

8- H La Chapelle (rue de, i84) } au square 
Monge (rue des Ecoles). 

23 bis- Z Saint-Denis au Châtelet (avenue 
Victoria). 

Saint-Denis (rond-point de Picardie) 

56 Saint-Denis] à la place de la Made¬ 
leine. 

57 Saint-Denis à l’Opéra. 

23 bis- Z Saint-Denis au Châtelet (avenue 
Victoria). 

58-F' Saint-Denis à l’Opéra. 

Saint-Fargeau (lac). Belleville 

N bis Lac Saint-Fargeau — Louvre. 

Saint-Germain-VAuxerrois (place) 
(rue du Louvre) 

3-C Louvre Saint-Germain-1’Auxerrois 
à Vincennes (rue de Paris). 

6-F Cours de Vincennes (chemin de fer 
de ceinture) au Louvre (place Saint- 
Germain-1’Auxerrois). 

11-K Louvre (place Saint-Germain-l’Au- 
xerrois) au pont de Charenton. 

Saint-Germain-des-Prés (place) 

à l’angle du boulevard (tr. sud) 

25 Saint-Germain-des-Prés à-Fontenay- 
aux-Roses. 

29 Place Saint-Germain-des-Prés à Cla- 
mart. 

Saint-Germain-des-Prés (église) 

boulevard Saint-Germain, 168 

A Feuillantines. — Place Clichy. 

L. La Villette (abattoirs (rue de Flandre) 
à la place Saint-Sulpice. 

O Ménilmontant (place Gambetta) à la 
gare Montparnasse. 

S 2 Panthéon — Palais-Royal, 

V Boulevard Montparnasse à la gare du 
Nord (boulevard Denain). 

AD Quai Valmy au Champ de Mars 
(avenue Rapp). 

AG Vaugirard (porte de Versailles) rue 
du Louvre, i4- 

tr. AH Gare du Nord — Boulevard de 
Vaugirard. 

AN Rue des Morillons — Halles. 

25 Saint-Germain-des-Prés (place) à 
Fontenay-aux-Roses. 

29 Saint-Germain-des-Prés (place) àlssy, 
Vanves et Clamart. 

Saint Germain (boulevard), 14 
(Halle aux Vins) 

G Place des Batignolles (square) au Jar¬ 
din des Plantes (rue Linné). 

I Place Pigalle à la Halle aux Vins (bou¬ 
levard Saint Germain, 14). 
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K Notre-Dame de Lorette — Boulevard 17-Q Porte d’Ivry (route d’Ivry, 19) aux 

Saint-Marcel (boulevard Port-Royal, Halles (pointe Saint-Eustache). 

2). 27 Gare Montparnasse à la place de la 

T Rue Jenner, au square Montholon Bastille. 

(rue Lafayette, 79). 28 Place du Châtelet (avenue Victoria) 

U Parc Montsouris (avenue Reille) à la square Tour Saint-Jacques à Bicêtre 

place de la République. et Villejuif. 

Z Grenelle (rue Mademoiselle) à la Bas- 32 Châtelet (avenue Victoria) square 
tille (boulevard Henri IV). Tour-Saint-Jacques à Ivry. 

12- L Bastille (place) — Pont de la Con- 3 <2bis Petit-Ivry —- Les Halles. 

corde. 34 Châtelet avenue Victoria ( square 

13- M Gare de Lyon (boulevard Diderot) Tour Saint-Jacques) à Vitry et Choisy- 

à la place de l’Alma (rive droite). le-Roy. 


Saint-Germain (boulevard 149) 
(Statue de Diderot) 

H Clichy (avenue de) i43, à TOdéon 
(rue de Médicis). 

AM Montmartre— Saint-Germain-des- 
Prés. 

12- L Bastille (place) — Pont de la Con¬ 
corde. 

13- M Gare de Lyon (boulevard Diderot 
à la place de l’Alma (rive droite). 

Saint-Germain, 207,(boulevard) 

Rue du Bac 

S 2 bis Odéon — Champs-Elysées. 

X Vaugirard (rue Blomet) à la gare 
Saint-Lazare (rue de Rome). 

AF Panthéon (place du) à la place de 
Courcelles (place Pereire, 12). 

AL Gare des Batignolles — Gare Mont¬ 
parnasse. 

12-L Bastille (place) —Pont de la Con¬ 
corde. 

i3.M Gare de Lyon (boulevard Diderot) 
à la place de l’Alma (rive droite). 

Saint-Germain (boulevard), 225 
(Rue Bellechasse) 

S 2 bis Odéon — Champs-Elysées. 

Y Grenelle (rue du Théâtre à la porte 
Saint-Martin. 

AF Panthéon (place du) à la place de 
Courcelles (place Pereire, 12). 

AL Gare des Batignolles à la gare Mont¬ 
parnasse. 

12- L Bastille (place) — Pont de la Con¬ 
corde. 

13- M Gare de Lyon — Place de l’Alma. 

Saint-Jacques (boulevard) 

J Montmartre — Place Saint-Jacques. 

21-U Place de la Nation — Gare de 
Sceaux. 

Saint-Mandé 

Avenue Daumesnil dans le bois 
de Vincennes 

3i Bastille à Charenton. 

Saint-Marcel (boulevard), n° 18 

K Notre Dame de Lorrette au boulevard 
Saint Marcel(boulevard Pqrt-Royal, 2). 


Saint-Martin (porte) 

E Madeleine — Bastille. 

L La Villette à la place Saint-Sulpice. 

N Belleville (rue de) à la rue du Louvre, 
14. 

N bis Lac Saint-Fargeau — Louvre. 

T Rue Jenner au square Montholon. 

Y Grenelle (rue du Théâtre, 96) à la 
porte Saint-Martin. 

AK Gare Saint-Lazare — Gare de Lyon. 

7- G Montrouge (avenue d’Orléans, 121) 
à la gare de l’Est. 

8 - H La Chapelle (rue de) 184 au square 
Monge. 

23 bis- Z Saint-Denis au Châtelet (avenue 
Victoria). 

Saint-Michel (place) 

1 Place Pigalle, i3, à la Halle aux Vins. 

J Montmartre (rue Ordener) à la place 
Saint-Jacques. 

L La Villette (abattoirs) à la place Saint- 
Sulpice. 

Q Plaisance (rue de Vanves, 198) à l’Hô¬ 
tel de Ville. 

tr. AH Gare du Nord — Boulevard de 
Vaugirard. 

AI Gare Saint-Lazare — place Saint- 
Michel (tête de ligne). 

7- G Montrouge (avenue d’Orléans, 121) 
à la gare de l’Est. 

8 - H La Chapelle (rue de) i 84 , au square 
Monge (rue des Ecoles). 

17-Q Porte d’Ivry aux Halles. 

Saint-Michel (boulevard), 21 

J Montmartre — place Saint-Jacques. 

L La Villette — place Saint-Sulpice. 

Q Plaisance — Hôtel de Ville. 

7- G Montrouge — Gare de l’Est. 

8 - H La Chapelle (rue de) 184, au square 
Monge (rue des Ecoles). 

12- L Bastille (place) — pont de la Con¬ 
corde. 

13- M Gare de Lyon (boulevard Diderot) 
à la place de l’Alma (r. dr ). 

17-Q P OÏ *te dTvry (route d’Ivry, 19), aux 
Halles (pointe Saint-Eustache). 

T. AH Boulevard Vaugirard— gare du 
Nord. 
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Saint-Michel (boulevard), 65 
(rue Soufflot) 

A Feuillantines — Place Clichy. 

J Montmartre (rue Ordener) à la place 
Saint-Jacques. 

AF Panthéon (place), rue Clotilde à la 
place de Courcelles (place Pereire, 12). 

7-G Montrouge (avenue d’Orléans, 121) 
à la gare de l’Est. 

17-Q Porte d’Ivry (route d’Ivry, 19) aux 
Halles (pointe Saint-Eustache). 

Correspondance avec la ligne d’Arpajon. 

Saint-Ouen (Mairie) 

57 Saint-Ouen — Mairie de Saint-Ouen. 

57 bis Saint-Denis — porte Maillot. 

SaintS’Pères (rue des), 78 

A Feuillantines — place Clichy. 

5 2 bis Odéon — Champs-Elysées. 

V' Boulevard du Montparnasse à la gare 
du Nord (boulevard Denain). 

AD Quai de Valmy au Champ de Mars 
(avenue Rapp). 

AF Panthéon (place du), rue Clotilde à 
la place de Courcelles (place Pereire, 
12). 

AG Yaugirard (porte de Versailles) à la 
rue du Louvre, 14. 

18 bis AG Auteuil à la place Saint-Sul- 
pice. 

Saint-Philippe-du-Roule 
(Faubourg Saint-Honoré, i 54 ) 

B Trocadéro (avenue du) à la gare de 
l’Est (rue de Strasbourg). 

D Ternes (avenue des) au boulevard des 
Filles-du-Calvaire (Cirque). 

D bis Ternes (place des) au boulevard 
des Filles-du-Calvaire (Cirque). 

R Gare de Lyon (boulevard Diderot) à 
Saint-Philippe-du-Roule. 

AB Passy (place de) à la place de la 
Bourse. 

5 3 Avenue des Ternes — Madeleine. 

T. AF Saint-Philippe-du-Roule — Mont¬ 
rouge . 

35 Saint-Philippe-du-Roule — Vanves. 

Saint-Sulpice (place) 

A Feuillantines — Place Clichy. 

H Clichy (avenue de) i 43 à l’Odéon (rue 
de Médicis). 

L La Villette (abattoirs) à la place Saint- 
Sulpice. 

Q Plaisance (rue de Vanves, 198) à l’Hô¬ 
tel de Ville (avenue Victoria). 

S 2 bis Odéon — Champs-Elysées. 

AF Panthéon (place du) (rue Clotilde) à 
la place de Courcelles (place Pereire, 

18 bis AC Auteuil à la place Saint-Sul¬ 
pice. 

Sébastopol (boulevard), 77, rue Turbigo. 

D Ternes (avenue des) au boulevard des 
Filles-du-Calvaire (Cirque). 


D bis Ternes au square du Temple. 

6- F Cours de Vincennes au Louvre (pla¬ 
ce Saint-Germain-l’Auxerrois). 

7- G Montrouge (avenue d’Orléans, 121) 
à la gare de l’Est. 

8- H La Chapelle (rue de), 184 au square 
Monge (rue des Ecoles). 

23 bis-Z Saint-Denis au Châtelet (avenue 
Victoria). 

Tr. AH Boulevard de Vaugirard — gare 
du Nord. 

Sébastopol (boulevard de), 114 

E Madeleine (place de la) à la Bastille 
(boulevard Bourdon). 

L La Villette (abattoirs) à la place Saint- 
Sulpicé. 

N Belleville (rue de) à la rue du Lou¬ 
vre, 14. 

T Rue Jenner. — Square Montholon, 
rue Lafayette, 79). 

7- G Montrouge (avenue d’Orléans, 121 
à la Gare de FEst. 

8- H La Chapelle (rue de) 184 au square 
Monge. 

% 3 bis Z De Saint-Denis au Châtelet (ave¬ 
nue Victoria). 

Tr. AH Boulevard de Vaugirard.— Gare 
du Nord. 

Sèvres (rue de), 65 

V Boulevard du Montparnasse. — Gare 
du Nord (boulevard Denain). 

X Vaugirard, rue Blomet à la gare 
Saint-Lazare (place de Rome). 

AG Vaugirard (porte de Versailles) à la 
rue du Louvre, 14. 

AL Gare des Batignolles. — Gare Mont¬ 
parnasse . 

186/sAC Auteuil à la place Saint-Sul¬ 
pice. 

Sèvres (pont de) 

2-B Louvre-Sèvres. 

Soissons (pont de) 

Route de Saint-Denis 

68-F Saint-Denis à l’Opéra. 

23 bis Z Saint-Denis au Châtelet (avenue 
Victoria, i 5 . 

Strasbourg (rue de) 

B Trocadéro (avenue du) à la gare de FEst 
(rue de Strasbourg). 

L La Villette (rue de Flandre) à la place 
Saint-Sulpice. 

M Buttes-Chaumont. — Palais-Royal. 

7- G Montrouge (avenue d’Orléans, 121) 
à la gare de l’Est. 

8- H La Chapelle (rue de), 184 au square 
Monge (rue des Ecoles). 

9- I Porte de Clignancourt à la Bastille 
(boulevard Richard-Lenoir). 

23 bis Z Saint- Denis au Châtelet (avenue 
Victoria). 
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59- G Place de la République à Auber- 
villiers. 

60- H Place de la République à Pantin.. 

Taitbout (rue) 

i 4 -N Muette (chaussée de la) à la rue 
Taitbout (terminus). 

Ternes (avenue des) 

B Ternes (avenue des) au boulevard des 
Filles-du-Calvaire (cirque d'hiver). 
Avenue des Ternes. — Madeleine. 

Ternes (place des) 1128 

13 Ternes (avenue des) au square du 
Temple. 

Dfo's Ternes (place des) au boulevard des 
Filles-du-Calvaire (cirque). 

S -3 Avenue des Ternes. — Madeleine. 

4-D de l’Etoile (avenue de Wagram) à 
la Viliette (boulevard). 

16-P Trocadéro à la Viliette (boulevard) 

16 P bis Place Pigale. — Ceinture. Tro¬ 
cadéro. 

Théâtre-Français (place du). 

(Rue Saint-Honoré, i 55 ) 

A Feuillantines. —Place Clichy. 

C Porte-Maillot (avenue de la Grande- 
Armée, 96) à l’Hôtel de Ville (avenue 
Victoria). 

G bis de l’Etoile au Palais-Royal (rue de 
Rivoli), 

D Avenue des Ternes au boulevard des 
Filles-du-Calvaire (cirque). 

D bis de la place des Ternes au square 
du Temple. 

G Batignolles (place des) au Jardin des 
Plantes (rue Linné). 

H Avenue de Clichy, i 43 à l’Odéon (rue 
Médicis). 

R Gare de Lyon (boulevard Diderot) à 
Saint - Philippe-du-Roule ( faubourg 
Saint-Honoré, i 54 ). 

Y Grenelle (rue du Théâtre, 96) à la 
porte Saint-Martin, 

AG Vaugirard (porte de Versailles à la 
rue du Louvre, 14. 

AI de la gare Saint-Lazare à la place 
Saint-Micliel. 

Théâtre (rue du), 96 

Y Grenelle (rue du Théâtre, 96) à la 
porte Saint-Martin. 

Trinité (square delà) 

B Trocadéro (avenue) à la gare de l’Est 
(rue de Strasbourg). 

G Batignolles (place des) (square) au 
Jardin des Plantes (rue Linné). 

18 ter AD Cours de Vincennes (rue des 
Pyrénées) à Saint-Augustin (boulevard 
Malesherbes, 5 i). 

Trocadéro (place du) 

B Trocadéro (avenue du) à la gare de 
l’Est (rue de Strasbourg). 


i 4 -N Muette (chaussée de la) à la rue 
Taitbout. 

16-P Trocadéro (avenue Kléber) au bou¬ 
levard de la Viliette. 

16 b. Pb. Place Pigalle — Ceinture Tro¬ 
cadéro. 

T. AE Auteuil — Madeleine. 

Valmy (Quai). 

AD Quai de Valmy — Champ de Mars. 

Vannes (rue de) 198 
Plaisance. 

Q Plaisance à l’Hôtel-de-Ville (avenue 
Victoria, 1). 

Vannés 

(place de l'Eglise). 

29 De Saint-Germain-des-Prés à Glamart 
(tr. sud). 

35 Saint-Philippe-du-Roule à Vanves. 

P Charonne — Place d’Italie. 

Vaugirard (Boulevard de) 

Tête de ligne : 

tr. AH Gare du Nord — Boulevard de 
Vaugirard. 

Vaugirard (rue de) 162. 

Z Grenelle, rue Mademoiselle à la Bas¬ 
tille (boulevard Henri IV). 

AG Vaugirard (porte de Versailles) à 
la rue du Louvre, 14. 

Vaugirard (rue de) 368 
Porte de Versailles. 

Tête de ligne : 

AG Vaugirard (porte de Versailles) au 
Louvre. 

29 Saint-Germain-des-Prés — Clamart. 

Victoria (avenue) n° 1 

Place de THôtel-de-Ville 

C Porte-Maillot (avenue de la Grande- 
Armée, 96) à THôtel-de-Ville (avenue 
Victoria, t) (terminus). 

Q Plaisance (rue de Vanves), 198 à 
l’Hôtel de-Ville (avenue Victoria, 1) 
(terminus). 

Victoria (avenue) n° i 5 (Châtelet.) 

22-X Montreuil (place de la Mairiejau 
Châtelet ('avenue Victoria (terminusj. 

23 bis Saint-Denis au Châtelet (avenue 
Victoria, t5) (terminus). 

Villejuif ('Grande-Rue). 

28 Place du Châtelet à Bicêtre et Ville- 
juif (terminus). 

Vincennes (Rue de Paris). 

3 -C Louvre-Vincennes. 
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Vincennes (cours de) Rue des Pyrénées 

6-F Cours de Vincennes (chemin de fer 
de Ceinture) au Louvre (place Saint- 
Germain-l’Âuxerrois). 

18 ter AD Vincennes (cours de) (rue des 
Py rénées) à Saint-Augustin (Eglise) 
boulevard Malesherbes, 5i. 

Viroftay (Grande-Rue, 23). 

18 AB Louvre — Versailles. 

Vitry (porte de)-Rue Patay 
(Angle du boulevard Masséna). 

33 Place du Châtelet à Ivrÿ-sur-Seine. 

Vitry-sur-Seine 
(rue Saint-Aubin, 24) 

34 Châtelet à Vitry et Ghoisy-le-Roi. 

Voltaire (Boulevard), i3o 
(Place Voltaire). 


AO Boulevard de Bercy — La Villette. 
i35. 

6-E Cours de Vincennes (station Cein¬ 
ture) au Louvre (place Saint-Germain - 
PAuxerrois). 

Voltaire (Boulevard, 38). 

(au coin de la rue Oberkampf. ) 

O Ménilmontant (place Gambetta) à la 
gare Montparnasse. 

S* Boulevard .de Ménilmontant — Place 
du Châtelet. 

AK Gare Saint-Lazare — Gare de Lyon. 

6-F Cours de Vincennes (station ceinture) 
au Louvre (place Saint-Germain-l’Au- 
xerrois). 

9-I Porte Clignancourt à la Bastille (bou¬ 
levard Richard-Lenoir). 

Wagram (Place de). 

Tête de ligne : 

F de la place de Wagram à la place de la 
Bastille. 


Charonne (rue du Bagnolet 149)» à la 
place d’Italie, 3.119. 

T 

Pour tous les renseignements complémentaires voir : Préfecture de Police ; Police 
du Roulage. 


LES COMPAGNIES DE TRAMWAYS 

En dehors de la Compagnie Générale, d’autres Compagnies de tramways ont obtenu 
la concession de lignes destinées à mettre Paris en communication avec la banlieue. 

L’établissement de ces lignes de tramways a toujours été l’objet d’un décret spécial 
conçu dans la forme ordinaire dont il est inutile de donner la reproduction, et à la 
suite duquel une convention a été passée entre le Ministre des Travaux publics d’une 
part, et le concessionnaire d’autre part ; un cahier des charges a été dressé. 

Des conventions identiques, ou à peu près, nous détachons les deux articles 
suivants : 

Art. 3. — Le concessionnaire s’engage à supporter, sans recours contre l’État, les 
charges et indemnités de toute nature qui seraient la conséquence de l’établissement 
de la Jigne concédée par la présente convention. 

Art. 4- — Le matériel fixe et roulant sera de provenance française. Il ne pourra 
être dérogé à cette clause que sur autorisation du ministre des Travaux publics moti¬ 
vée sur l’impossibilité qu’il y aurait à commencer l’exploitation dans les délais pres¬ 
crits par les cahiers des charges. 

Le cahier des charges fixe le tracé de la ligne, le mode de traction, les délais d’exé_ 
cution, la construction de la voie ferrée et du matériel roulant, le nombre et l’empla¬ 
cement des stations, ces derniers étant l’objet de deux articles que nous croyons devoir 
donner : 

Art. it. — Les voitures ne pourront prendre ou laisser des voyageurs qu’en 
certains points déterminés dont remplacement sera fixé par le Préfet de police après 
enquête. 

Le nombre et l’emplacement des gares, stations et haltes seront arrêtés lors de 
l’approbation des projets définitifs. 

Les bureaux ou stations à élever, soit sur le terrain militaire, soit dans la zone des 
servitudes militaires, se réduiront à des baraques mobiles et sans maçonnerie. 

Art. 11 bis. — Le Préfet de la Seine, après s’être concerté avec le Préfet de police, 
pourra, après consultation préalable du Conseil général de la Seine et des conseillers 
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municipaux intéressés, le concessionnaire entendu, prescrire la création de bureaux 
d’attente ou de correspondance, sur les points où l'exigeront les besoins du service. La 
forme et les dimensions de ces bureaux seront arrêtées par le Préfet de la Seine, sur la 
proposition du concessionnaire. 

Le nombre minimum des voyages ; la longueur des trains ; l’aménagement des voi¬ 
tures ; la limitation de la vitesse ; la durée de la concession ; la déchéance possible ; 
les taxes et les conditions relatives au transport des voyageurs et des marchandises; 
etc., complètent l’ensemble des charges contenues dans ce cahier. 

On remarquei'a que ces concessions sont faites par l’Etat. Ces tramways, en effet, 
intéressent toutes les communes du département de la Seine, et même celles des dépar¬ 
tements limitrophes. C’est donc l’Etat qui a concédé directement, en juin 1880, les 
lignes dites de pénétration au département de la Seine. Le Conseil général a rétrocédé 
ces lignes à un certain nombre de concessionnaires, après avoir pris l’avis conforme 
des Conseils municipaux des communes intéressées, celui de Paris y compris, natu¬ 
rellement. 

La Compagnie Générale des Omnibus, croyant voir là une atteinte à son privilège, 
a introduit, contre la Ville de Paris, une instance qui est actuellement pendante. 

COMPAGNIE GÉNÉRALE PARISIENNE DES TRAMWAYS 

La Compagnie Générale Parisienne des Tramways (anciens Tramways-Sud), est 
concessionnaire : / 

En vertu d’un décret du 6 août 1890, du réseau de tramways de l’ancienne Compa¬ 
gnie des Tramways-Sud de Paiûs, qu’elle exploitait à titre provisoire depuis le 
I er juin 1887. 

Et en vertu d’un décret du 5 juin 1891, de nouvelles lignes complémentaires. 

Le premier privilège expirait en 1910. La Compagnie a obtenu en 1891, que ses 
deux privilèges fussent prorogés jusqu’en 1930, s’engageant à établir la traction électri¬ 
que sur toutes ses lignes. Cette transformation est en voie d’exécution et sera bientôt 
achevée. 

Il est à remarquer d’ailleurs que cette Compagnie est la première qui ait employé 
l’électricité sur la ligne Charenton-Bastille. 

Statistique 

On évalue à 3 .000.000 environ le nombre des voyageurs transportés annuellement 
par la Compagnie générale parisienne des tramways. 

Lignes des tramways de le Compagnie ûénérale Parisienne 

ïïtinéraire — Hloraire — Tarif 

Par convention spéciale passée entre la Compagnie parisienne des Tramways et la 
Compagnie générale, la correspondance est établie entre les voitures de ces deux 
Compagnies. 

De Saint-Germain-des Prés a Fontenay-aux-Roses. Trajet: Montrouge 35 m., 

Châtillon 54 m., Fontenay 1 h. 10 m. 

Itinéraire : Place Saint-Germain-des-Prés, rue de Rennes, place de Rennes, gare 
Montparnasse, boulevards du Montparnasse, Raspail, place Denfert-Rochereau, gare de 
Sceaux , avenues d’Orléans, de Châtillon, porte de Châtillon, route de Châtillon, 
MalakofT-Montrouge, Châtillon, rues du Ponceau, de Paris, Fontenag-auæ-Roses. 

Saint-Germain-des-Prés : premier départ, pour Montrouge, 7 h. 20 m., dernier départ, 
11 h. 40 m. 

Saint-Germain-des-Prés: premier départ, pour Châtillon, 7 h. 3 om., dernier départ, 
ii h. 10 m. 
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Saint-Germain-des-Prés . premier départ, pour Fontenay, 7 h. 40 m., dernier départ, 
pour Fontenay, 11 h. 10 m. 

Service des théâtres pour Fontenay, 12 h. 3 o m. 

Montrouge : premier départ, 6 h. 35 m., dernier départ, 11 h. 55 m. 

Châtillon : premier départ, 6 h. 3 o m., dernier départ, 11 h. 40 m. 

Fontenay : premier départ, 6 h. 3 o m., dernier départ, 11 h. 3 o m. 

Départ pour Montrouge, toutes les 10 minutes environ. 

Départ pour,Châtillon, toutes les i 5 minutes environ. 

Départ pour Fontenay, toutes les 36 minutes environ. 


Prix 

De Fontenay à Châtillon .... 

De Fontenay à Montrouge. 

De Fontenay aux Fortifications . 

De Fontenay à Saint-Germain-des-Prés 
De Châtillon à Montrouge .... 

De Châtillon aux Fortifications . 

De Châtillon à Saint-Germain-des-Prés 
Pe Montrouge aux Fortifications . 

De Montrouge à Saint-Germain-des-Prés 
Des Fortifications à Saint-Germain-des-Prés 
Service des Théâtres : De Saint-Germain-des-Prés aux Fortifications, o fr. 5 o ; de 
Saint-Germain-des-Prés à Fontenay, 1 fr. 


)) 

10 c. 

)) 

o 5 c. 

» 

20 ‘ 

)) 

i 5 

)) 

3 o 

)) 

20 

)) 

60 

. )) 

35 

)) 

10 

)) 

10 

» 

20 

)) 

i 5 

)) 

5 o 

)) 

3 o 

)) 

10 

)) 

o 5 

» 

40 

» 

20 

)) 

3 o 

» 

i 5 


De l’Etoile a la gare Montparnasse. Trajet: de l’Etoile à Montparnasse 27 minutes ; 

de Montparnasse à T Etoile 3 o minutes. 

Gare Montparnasse, boulevards du Montparnasse, des Invalides, avenue de Villars, 
place Vauban, avenue de Tourville, Ecole Militaire, avenue Bosquet, pont de l’Alma, 
place de VAlma, avenue Marceau, place de VEtoile. 

Gare Montparnasse : premier départ, 6 h. 4 <> m., dernier départ, 11 h. 3 o m. 

Etoile : premier départ, 7 h. 20 m., dernier départ, 12 h. 07 m. 

Départ toutes les 9 minutes environ/ 

NOTA. — Aux prix indiqués n’est pas comprise la correspondance qui varie de 10 
à i 5 c. 


De la gare Montparnasse a la Bastille. Trajet : gare Montparnasse à la Bastille 
36 minutes ; Bastille à la gare Montparnasse, 34 minutes. 

Gare Montparnasse, boulevard du Montparnasse, avenue de V Observatoire, boulevard 
de Port-Royal, carrefour des Gobelins,6ow/eoard Saint-Marcel, de l’Hôpital, place Valhu- 
bert, gare d’Orléans, Jardin des Plantes, pont d’Austerlitz, quai de la Râpée, boule¬ 
vard Diderot, gare de Lyon, rue de Lyon, place de la Bastille. 

Gare Montparnasse : premier départ, 6 h. 3 o m., dernier départ, 11 h. 3 o m. 

Bastille : premier départ, 7 h. 12 m., dernier départ, 12 h. 12 m. 

Départ toutes les 9 minutes environ. 


De la Place nu Ciiatelet a Villejuif. Trajet : Bicêtre 43 minutes ; 

Villejuif 1 h. o 3 minutes. 


Place du Châtelet, avenue Victoria, rue Saint-Martin, pont Notre-Dame, rue de la 
Cité, parvis Notre-Dame, pont au Double, rue Lagrange, place Maubert, rues Monge, 
Gobelins, boulevard Saint-Marcel, place d'Italie, avenue d’Italie, porte d’Italie, route 
de Fontainebleau, Bicêtre, Villejuif. 

Place du Châtelet : premier départ pour Bicêtre, 6 h. 3 o m., dernier départ, 
11 h. 55 m. 

Place du Châtelet : premier départ pour Villejuif, 6 h. 35 m., dernier départ pour- 
Villejuif, 11 h. 25 m. 

Bicêtre au Châtelet : premier départ, 6 h. 35 m., dernier départ, 11 h. o 5 m. 

Service ouvrier matinal, 5 h. 45 m. et 6 h. 

Villejuif : premier départ, 6 h. 40 m., dernier départ, 10 h. 20 m. 

Départ toutes les 20 minutes environ. 


Prix : 

De Villejuif à Bicêtre. 

De Villejuif aux fortifications. 

De Villejuif au Châtelet. 

De Bicêtre aux fortifications. 

De Bicêtre au Châtelet. 

Des fortifications au Châtelet. 


)) 

10 c. 

» 

10 

» 

20 

)) 

i 5 

» 

5 o 

» 

3 o 

» 

10 - 

» 

o 5 

» 

4 o 

» 

20 

)> 

3 o 

» 

i 5 
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De Sain t-Ger m a 1 n - d e s -P r é s a Clam aux (Trajet : pour Yanves 44 minutes ; 

pour Clamart 1 h. i 5 m.) 

Itinéraire : place Saint-Germain-des-Prés , rue de Rennes, gare Montparnasse , bou¬ 
levard du Montparnasse, rues de Sèvres, Lecourbe, Croix-Nivert, de Vaugirard, porte 
de Versailles, Issy, Vanves, Clamart. 

Saint-Germain : premier départ pour Yanves 7 h. o 5 m., dernier départ 11 h. 4 <>m. 
Saint-Germain : premier départ pour Clamart 7 h. o 5 m., dernier départ 11 h. 55 m. 
Yanves : premier départ 6 h. i 5 m., dernier départ 10 b. 40 m. 

Clamart : premier départ 6 h 35 m., dernier départ 10 h. 20 m. 

Départ pour Yanves toutes les i 5 minutes environ, pour Clamart toutes les 3 o 


minutes environ. 

Prix : 

De Clamart à Vanves. » 20 » 10 

De Clamart aux Fortifications. » 3 o » i 5 

De Clamart à Saint-Germain-des-Prés. » 60 » 3 o 

De Yanves aux Fortifications. » 10 » o 5 

De Yanves à Saint-Germain-des-Prés. . » 4 ° » 20 

Des Fortifications à Saint-Germain-des-Prés.. » 3 o » i 5 


De la Bastille a Charenton (Trajet : 27 min.). 

Traction électrique 

Itinéraire : place de la Bastille , rue de Lyon, avenue Daumesnil, place Daumesnil, 
porte de Picpus, Saint-Mandé, bois de Yincennes, asile de Yincennes, Charenton. 
Bastille: premier départ 5 h. 45 ni., dernier départ 12 h. 25 m. 

Service des théâtres : 12 h. 3 o m. Prix : Charenton, 1 fr. Fortifications, 5 o c.- 
Charenton, service matinal: 5 h. 45 m., premier départ, 6 h. 3 o m., dernier départ 


il h. 20m. 

Départ toutes les cinq minutes environ. 

Prix : 

Charenton à Saint-Mandé .. » 10 » o 5 

Charenton aux Fortifications .. » i 5 » 10 

Charenton à la Bastille. » 35 » 20 

Saint-Mandé aux Fortifications. » 10 » o 5 

Saint-Mandé à la Bastille.• » 3 o » i 5 

Fortifications à la Bastille. » 20 » 10 


Pont de Charenton. — La Varenne. — Saint-Hilaire (Tramways): 

Plage du Châtelet a Ivry (Trajet : 60 min.) 

Place du Châtelet , avenue Yictoria, quai de Gesvres, pont Notre-Dame, rue de la 
Cité, Parvis Notre-Dame, pont aux Doubles, rue Lagrange, place Maubert, rue Monge,, 
avenue des Gobelins, boulevard Saint-Michel, 38 , place d’Italie, boulevard delà Gare, 
rue Jeanne-Darc, place Jeanne-Darc, rue de Patay, porte de Vitry, Ivry. 

Châtelet : premier départ, 7 h. 3 o, dernier départ, 11 h. 20. 

Ivry : Service matinal, 5 h. 45 m., premier départ, 6 'h. 40, dernier départ, nh. i 5 . 
Service des théâtres, 12 h. 25 m. Prix : Ivry, 1 fr. Fortifications, 5 o c. $ 


Départ toutes les 25 minutes environ. 

Prix : 

Dlvry aux Fortifications. » 20 » 10 

D Tvry au Châtelet. » 5 o » 25 

Des Fortifications au Châtelet. » 3 o » i 5 

Impériale: i 5 c. en plus pour la correspondance. 

Petit-Ivry. — Les Halles 


Porte Sainte-Eustache , rue Baltard, rue des Halles, avenue Victoria (jusqu’à la place 
dTtalie, même itinéraire que Châtelet-Ivry). Avenue de Choisy, avenue d’Ivry, porte 
d'Ivry, rue de Paris, Petit-Ivry (rue du Milieu). 

De la place de la Nation a la plage Yalhubert. (trajet : 25 min.) 

Itinéraire : Place de la Nation, avenue du Bel-Air, boulevard de Picpus, boulevard 
de Reuilly, place Daumesnil, boulevard de Bercy, gare de Bercy, entrepôt de Bercy, 
quai de Bercy, pont de Bercy, quai d’Austerlitz, place Valhubert. 

Place Yalhubert: premier départ, 7 h. 3 o m., dernier départ, 11 h. 3 o m. 

Place de la Nation : premier départ, 7 h., dernier départ, 11 h. 

io4 
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Départ toutes les 3 o minutes environ. Place de la Nation à l'heure, place Valhubert 
à la demie. 

Les dimanches les départs ont lieu toutes les 4 o minutes pendant les fêtes du Trône. 


Place du Châtelet. — Choisy-le-Roi. 


Trajet du Châtelet à Yitry i h. ; du Châtelet à Choisy-le-Roi i h. 20 min. 

Même itinéraire que Villejuif-Châtelet jusqu’à la place dTtaiie, avenue de Choisy, 
(Barrière), porte de Choisy , route de Choisy, 44 » Cimetière parisien, Yitry , rue Saint- 
Aubin , 24 , Choisy-le-Roi , (avenue de Paris). 

Châtelet : premier départ pour Vitry, 7 h., demie départ, 12 h. 26. 

Châtelet : premier départ pour Choisy-le-Roi, 7 h., dernier départ, 11 h. 

Châtelet : Service du théâtre pour Choisy, 12 h. 20. 

Choisy-le-Roi : service ouvrier matinal, 5 h. 3 o. 

Choisy-le-Roi : premier départ, 6 h. 10 et 6 h. 3 o, dernier départ, 11 h. 

Vitry : premier départ, 5 h. 5 o m., dernier départ, 11 h. 20 m. 

Châtelet. Départ de 7 h. à 7 h. 5 o matin toutes les 20 minutes. 

)> de 7 h. 5o du matin à 8 h. du soir toutes les t\o minutes. 

Prix : 


Choisy à Vitry . 

Vitry à la (Barrière) 

La Barrière au Châtelet 
Vitry au Châtelet . 
Choisy-le Roi au Châtelet 


» 

» 

» 

» 

» 


x5 

20 

3 o 

5 o 
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» 

» 
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i 5 

i 5 

3 o 
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MESSAGERIES. — Du Châtelet à Vitry et Choisy les colis sont expédiés en port 
payé et en port dû, bureau restant, et ne doivent pas excéder 1 m. 20 de long, 80 de 
haut et 80 de large. 

TARIF. — Jusqu’à 5 k., o 35 c. ; de 5 à 10 k., o 45 c. ; de 10 à 20 k., o 60 c. ; de 20 
à 3 o k., o 70 c. ; de 3 o à 40 k., o 80 c. ; de 4 ° 5 5 o k., o g 5 c. 


Saint-Philippe-du-Roule a Vanves. (trajet : 4 <> min.) 

Itinéraire: Saint-Philjppe-du-Roule, Champs-Elysées, avenue d’Antin, pont des 
Invalides, avenue de La Tour-Maubourg, avenue La Motte-Picquet, Ecole Militaire , 
Champ-de-Mars, boulevard de Grenelle, place Cambronne , rue Cambronne, rue Le- 
qourbe, rue Croix-Nivert, rue de Vaugirara, porte de Versailles, Issy, Vanves. 

Vanves : premier départ, 6 h. 40 m., dernier départ, 9 h. o 5 m. et 10 h. o 5 m. 
Saint-Philippe du-Roule : premier départ, 6 h. 40 m., dernier départ, 8 h. ioet 11 h. 
Départ toutes les 3 o minutes environ. 

Prix : 

De Vanves aux Fortifications.» 10 » o 5 

De Vanves à Saint-Philippe-du-Roule ...» 4 ° » 20 

Des Foi'tifications à Saint-Philippe-du-Roule . » 3 o » i 5 

Impériale i 5 c. en plus pour la correspondance. 


Les Halles a Malakoff. 


Cette ligne vient d’être mise en exploitaton. 

Itinéraire : Les Halles, le Châtelet, boulevard Saint-Germain, rue de Rennes, gare 
Montparnasse, Plaisance, porte Didot, Malakoff. 

Tarif analogue à celui des autres lignes. 


COMPAGNIE DES TRAMWAYS DE PARIS ET DU DÉPARTEMENT 

DE LA SEINE 

La Compagnie des tramways de Paris et du département de la Seine, est conces¬ 
sionnaire du réseau qu’exploitait depuis 1887, à titre provisoire, la Compagnie des» 
tramways du Nord. Ce premier privilège expire en 1910. En 1899, la Compagnie a 
obtenu la concession de nouvelles lignes. Ce nouveau réseau a été concédé jusqu’en 
1930. 

Elle emploie exclusivement la traction mécanique. 

Son réseau comprend les lignes partant de la Madeleine et se dirigeant sur Cour¬ 
bevoie, Neuilly, Levallois, Gennevilliers, Colombes, Saint-Denis; de l’Opéra à Saint- 
Denis ; de la place de la République à Pantin et Aubervilliers. 
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Statistique 

La Compagnie des tramways de Paris transporte environ 4-5oo.ooo voyageurs. 


Lignes des tramways de la Compagnie des Tramways de Paris 

Itinéraire. — Horaire. — Tarif 


Par convention spéciale les voitures de la Compagnie des tramways et celle de la 
Compagnie générale correspondent entre elles. 


5 i. — De l’Etoile a Courbevoie. — A. (trajet : 20 min.'') 


Itinéraire : Place de VÉtoile, avenue de la Grande-Armée, Porte Maillot , avenue 
de Neuilly (Jardin d’acclimatation), pont deNeuilly, Courbevoie avenue de la Déjense . 
Place de PEtoile : premier départ, 7 h. 25, dernier, 12 h. 45. 

Courbevoie : premier départ, 6 h. 55, dernier, 12 h. 20. 

Départ toutes les 10 minutes environ. 

Prix 

De Courbevoie à la Porte-Maillot. » 20 c. » 10 c. 

De Courbevoie à l’Etoile. » 40 » 20 

De la Porte-Maillot à l’Etoile . » 20 » 10 


Avec correspondance 


Courbevoie à l’Etoile.» 5o 

Porte-Maillot à l’Etoile. » 3o 

5 i bis. — De Courbevoie a Suresnes. — A. 


» 40 
» 3o « 


Itinéraire : Avenue de la Défense, route Nationale, Puteaux, Suresnes. 

Prix : De Courbevoie à Suresnes. » 20 c. » 10 c. 

Pas de correspondances. 


52 . —De la Madeleine a Courbevoie (Neuilly). — AB. (trajet: 45 min.) 

Itinéraire : Place de la Madeleine , boulevard Malesherbes, Eglise Saint-A ugustin , 
parc Monceau , l’avenue de Villiers jusqu’à la porte de Champerret, le chemin du Glacis 
des fortifications et la route de la Révolte jusqu’au Rond-Point de la Porte-Maillot, 
l’avenue de Neuilly, le Pont deNeuilly, Courbevoie, avenue delà Défense. 

Madeleine : premier départ, 7 h. 40, dernier, 12 h. 


Courbevoie : premier départ, 6 h. 45 , dernier, 11 h. 25. 

Départ toutes les 20 minutes environ. 

* 

Prix : 

De Courbevoie à la Madeleine ou vice versa .... » 65 c. » 35 c. 

Provisoirement et pendant la semaine. » 60 » 3o 

Du Rond-Point de la Porte-Maillot à la Madeleine et vice 

versa. . » 45 » 25 

De la Porte de Champerret à la Madeleine et vice versa. » 3 o » i5 


53. — De la Madeleine a Courbevoie (Pont de la Jatte). — B. (trajet : 55 min.). 


Itinéraire : Place de la Madeleine , boulevard Malesherbes, avenue de Villiers, place 
Péreire, porte de Champerret, boulevard Bineau , jusqu’à Courbevoie (place Victor- 
IIuçoJ. 

Madeleine : premier départ, 8 h., dernier, 10 h. 3o m. 

Courbevoie : premier départ, 7 h. 10 m., dernier, 9 h. 4o m. 

Départ toutes les 3o minutes (environ). 

Prix : 


De Courbevoie au Pont de la Jatte (prix provisoire). » 10 » o5 

. Du pont de la Jatte à Neuilly (boulevard du Château) et vice versa » o5 » o5 

De Neuilly (boulevard du Château) à la porte de Champerret et vice 

versa . » 20 » 10 

De la porte de Champerret à la Madeleine et vice versa .... » 3o » i5 

De Courbevoie à la Madeleine et vice versa. » 55 » 3o 


Nota. — Au bout de la ligne de la Madeleine-Courbevoie, se trouve un bac qui 
traverse la Seine pour 5 centimes. 
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53 bis. — De la Madeleine a Neuilly (boulevard du Château).— BA. (trajet : 45 min.). 

Place de la Madeleine , boulevard Malesherbes, boulevard Haussmann, Eglise 
Saint-Augustin, boulevard Malesherbes, parc Monceau , l’avenue de Villiers jusqu’à la 
porte de Champerret, le chemin des glacis des fortifications, la route de la Révolte 
jusqu'à l’avenue du Roule, Neuilly (boulevard du Château). 

Madeleine : premier départ, 8 h. io m., dernier, n h. 3 o m. 

Neuilly : premier départ, 7 h. o 5 m., dernier, io h. 35 m. 

Départ toutes les 4 o minutes (environ). 

Paix : 

De Neuilly (boulevard du Château) à la porte de Champerret et vice 


versa. » i5 » io 

De la porte de Champerret à la Madeleine. » 3 o » i 5 


54 . — De la Madeleine a Levâllois. — C. (trajet : 35 min.). 

Itinéraire : Place de la Madeleine, boulevard Malesherbes, Eglise Saint-Augustin, 
parc Monceau, avenue de Villiers, place Péreire, porte de Courcelles, rue de Courcelles 
(à Levâllois), rue Cavé, berge de la Seine. 

Madeleine : premier départ, 7 h. 25 m., dernier, 12 h. 

Levâllois : premier départ, 6 h. 40 m., dernier, 11 h. q 5 m. 

Départ toutes les 20 minutes (environ). 

Prix : 

De Levâllois à la porte de Courcelles. . » 20 » 10 

Du boulevard Bineau à la porte de Ghamperrèt. » 20 » 10 

De la porte de Courcelles à la Madeleine. » 3 o » 1 5 

De la porte de Champerret à la Madeleine. » 3 o » i 5 

De Levâllois à la Madeleine. » 5 o » 25 

Du boulevard Bineau à la Madeleine. » 5 o » 25 

55 . — De la Madeleine a Gennevilliers. — D. (trajet : 65 min.). 

Itinéraire : Place de la Madeleine , rue Tronchet, boulevard Haussmann, rues de 
Rome, de Saint-Pétersbourg, place de Clichy, avenue de Clichy, porte de Clichy , bou¬ 
levard National, pont d’Asnières, Gennevilliers. 

Madeleine : premier départ, 7 h. i 5 m., dernier, ri h. 5 o m. 

Gennevilliers : premier départ, 6 h. 3 o m., dernier, 11 h. 


Départ toutes les 20 minutes. 

Prix : 

De Gennevilliers à Asnières. » 10 » o 5 

D’Asnières à Clichy. » 10 » o 5 

D’Asnières à la Porte de Clichy. » *20 » 10 

D’Asnières à la Madeleine. » 5 o » 25 

De Gennevilliers à Clichy. » 20 » 10 

De Clichy à la Porte Clichy. » 10 » 00 

De la Porte Clichy à la Madeleine. » 3 o »■ i 5 

De Gennevilliers à la Porte de Clichy ...... » 3 o » i 5 

De Gennevilliers à la Madeleine. » 60 » 3 o 

De Clichy à la Madeleine. » 4 ° » 20 


55 bis. — De la Madeleine a Colombes. DA. (trajet : 5 o min.). 

Itinéraire : Place de la Madeleine, rue Tronchet, boulevard Hausmann, rues de 
Rome, de Constantinople, avenue de Villiers, boulevard Malesherbes, porte d'As¬ 
nières, rue Victor-Hugo, pont d’Asnières, route d’Asnières, rue Gide, avenue d’Argen- 
teuil, Colombes. 

Madeleine : premier départ, 7 h. 5 o m. dernier, ii h. 10 m. 

Asnières : premier départ, 6 h. 5 o m., dernier, 11 h. 10 m. 

Départ toutes les 20 minutes environ. 

Prix : 


Colombes à la rue Gide 

et vice versa. 

» IO 

)> 

o 5 

De la rue Gide à la porte d’Asnières 
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56 . — De la Madeleine a Saint-Denis par Saint-Ouen. — E. (trajet : 60 min.). 

Itinéraire : Place de la Madeleine , rue Tronchet, boulevard Haussmann, rues de 
Rome, de Saint-Pétersbourg, place de Clichy, avenue de Clichy, avenue de Saint- 
Ouen, porte Saint-Ouen, Landy, route de la Révolte, Saint-Denis. 

Madeleine : premier départ, 7 h. 4° n»., dernier, 12 h. 20 m. 

Saint-Denis : premier départ, 6 b. 3o m., dernier, 11 h. 10 m. 

Service matinal, 5 h. 25 m. 

Départ toutes les 20 minutes environ. 

Prix : 

Du bureau de Saint-Denis (rond-point de Picardie) au 

chemin du Landy ou vice versa. 

Du bureau du chemin du Landy à la porte de Saint-Ouen 

ou vice versa. 

Du bureau de la porte de Saint-Ouen à la Madeleine. 

Du chemin de Saint-Ouen à la Madeleine. 

De Saint-Denis à la porte de Saint-Ouen ..... 

De Saint-Denis à la Madeleine. 

t 

67. — De l’Ile Saint-Ouen a la mairie de Saint-Ouen (trajet 10 min.). 

Itinéraire : Chemin du Landy, de la station de Saint-Ouen-Landy à la place d’armes. 
Ile Saint-Ouen : premier départ 6 h. 55, dernier 10 h. 10 soir. 

Mairie de Saint-Ouen : premier départ 7 h. i5, dernier 10 h. 35 soir. 

Départ toutes les 4° minutes environ. 

Prix : 

De Pile Saint-Ouen à Saint-Ouen et vice versa. ... » o5 c. 

De Saint-Ouen à la Mairie de Saint-Ouen et vice-versa. o5 » 

57 bis. — De Saint-Denis a la Porte Maillot. AE. 

(trajet : 20 minutes). 

Itinéraire : Saint-Ouen, Landy, Mairie de Saint-Ouen, route de la Révolte, porte 


de Clichy, porte Ghamperret , porte Maillot. 

Saint-Denis : premier départ 6 h. 45, dernier 7 h. i5 soir. 

Porte Maillot : premier départ 7 h. i5, dernier 7 h. 45 soir. 

Départ toutes les 3o minutes environ. 

Prix : . 

De Saint-Denis à la mairie de Saint-Ouen ..» 20 » 10 

De la Mairie de Saint-Ouen à la porte de Clichy.» i5 » 10 

De la porte de Clichy à la porte de Champerret. ....... » i5 » 10 

De la porte de Champerret à la porte-Maillot.» i5 » 10 


58 — De l’Opéra a Saint-Denis (Rond-point de Picardie. — F. 

(trajet : 60 m,). 

Itinéraire : Rue Lafayette, rues de Ghâteaudun , de Maubeuge, boulevard de la Cha¬ 
pelle, plaine Saint-Denis et rue de Paris, Saint-Denis , (Rond-point de Picardie). 

Opéra : premier départ, 7 h. 3o m., dernier, 12 h. 20. 

Saint-Denis : Service matinal, 2 h. i5 m., premier départ, 6 h. 20 m., dernier, 11 h. 


Départ toutes les 20 minutes environ. 

Prix : 

De Saint-Denis (place des Casernes) au chemin d’Aubervilliers . » 20 » 10 

Du chemin d’Aubervilliers à la porte de la Chapelle.» 10 » o5 

De la porte de la Chapelle à la rue Taitbout.» 3o » i5 

De Saint-Denis à la rue Taitbout.» 60 » 45 

59. — Place de la République a Aubervilliers. — G. 

(trajet : 5o m.). ( Traction mécanique). 


Place de la République , boulevard de Magenta, gare de VEst, faubourg Saint-Denis, 
gare du Nord, rue Lafayette, faubourg Saint-Martin, boulevard de la Villette (Rond- 
point), rue de Flandre, les Quatre-Chemins, Aubervilliers (place d’Armes). 

Place de la République : Service matinal/ 6 h. 5o, premier départ, 7 h. 3o, der¬ 
nier, 12 h. 3o. 

Aubervilliers : premier départ, 6 h. 3o, dernier, n h. i5. 
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Prix : 

D’Aubervilliers aux Quatie-Chemins. 

Des Quatre-Ghemins aux fortifications (porte de Flandre) . 

Des fortifications à la place de la République. 

D’Aubervilliers à la place de la République. 

Des Quatre-Ghemins à la place de la République. 

En semaine, voiture de rabattage des Quatre-Ghemins au Cimetière. Prix unique : 
i re et 2 e classes, o fr. o5 centimes. 

Le dimanche, il y a un service du Cimetière aux Quatre-Chemins (prix unique : 
o fr. o5 cent.); des Quatre-Chemins à la porte de Flandre (prix : o fr. io et o fr. o5 
centimes) ; de la porte de Flandre à la place delà République (o fr. 3o et o fr. i5 cent.). 


» 

10 

» 

o5 

» 

10 
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o5 

» 
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» 

i5 

)> 
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4o 

)) 

40 

» 
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60. — De la plage de la République a Pantin. — H. 

(trajet : 4° ni.). ( Traction mécanique). 

Place de la République , boulevard de Magenta, gare de l'Est, faubourg Saint-Denis, 
gare du Nord, boulevard de la Villette, rue Lafayette, rue d’Allemagne, porte et rue de 
Paris, Pantin. 

Place de la République : premier départ, 7 h. 25 m., dernier, 12 h, 20. 

Service matinal, 6 h. 40 minutes. 

Départ toutes les 10 minutes environ dans la journée, le soir à partir de 8 heures 
toutes les i5 minutes. 

Prix : 

De Pantin aux fortifications.» i5 » 10 

Des fortifications à la place de la République.» 3o » i5 

Du bureau de Pantin à la place de la République.;) 45 » 2Ô 

Omnibus de rabattage de Pantin à Noisy-le-Sec. (Prix unique : o fr. i5 centimes). 

61. — Pré-Saint-Gervais (Mairie) a la porte d’Allemagne. — HA. 

Itinéraire : Avenue du Centenaire, rue Franklin, Grande-Rue et porte d’Alle¬ 
magne . 

Omnibus de rabattage. Prix : o fr. o5 centimes). 


COMPAGNIES DIVERSES 

En dehors de ces trois compagnies, les plus anciennes, d’autres Compagnies se 
sont formées pour exploiter l’Est et l’Ouest parisien. 

Ces Compagnies sont entièrement indépendantes et n’ont aucun rapport avec les 
autres Compagnies. 

COMPAGNIES DES TRAMWAYS DE L'EST PARISIEN 

Cette Compagnie a été créée en 1896, elle emploie la traction électrique. 

Les points terminus de la ligue qu’elle exploite étaient la place de la République et 
Romainville. 

Elle va maintenant de l’Opéra à Noisy-le-Sec. 

Lignes de tramicags de l'Est parisien . 
de l’Opéra a Noisy-le-sec. 

Itinéraire : Opéra, Rue du 4 Septembre, Bourse, Rue Réaumur, Rue du Temple, 
Place de la République, Boulevard Ménilmontant, Père Lachaise, Avenue Gambetta, 
Place Gambetta, Porte de Romainville, Route nationale n° 26, Place Paul de Kock, 
Lilas, Romainville, Rue Carnot, Noisy-le-Sec. 

Le prix est fixé pour Paris à o fr. i5 cent, en i re classe, et o fr. 10 cent, en 2 e classe. 
A partir de la barrière, le prix est de o fr. 10 cent, en i re classe et de o fr. o5 cent, en 
2 e classe par sections parcourues. 

Le parcours total est de o fr. 45 en i re classe et de o Ir. 25 cent, en 2 e classe. 

de la place de la République a Fontenay-sous-bois. 

Itinéraire : Place de la République, Cimetière du Père Lachaise, Cours de Vincen- 
nes, Montreuil, Fontenay-sous-Bois. 

Tarif : Pour Paris o fr. i5 c. en i re classe, o fr. 10 en 2 e classe ; hors Paris o fr. 10 
en i re classe et o fr. o5 en 2 e classe par sections parcourues. 
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DE LA PLAGE DE LA RÉPUBLIQUE AU RaINCY 

Cette ligne est nouvelle, elle và de la place de la République au Raincy, en passant 
par les Buttes-Chaumont. Son tarif est analogue à celui des autres lignes. 

' . COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER NOGENTAIS 

Les chemins de fer nogentais vont de la place de la République (avenue de la Répu¬ 
blique) à Ville-Evrard, Bry-sur-Marne et Villemomble. 

Itinéraire. Tarif 0 

4 

Itinéraire dans Paris : Avenue de la République, boulevard de Ménilniontant, ave¬ 
nue Philippe Auguste, Place de la Nation, Cours de Vincennes. 

Le prix des places est de o fr. i5 c. en i re classe et o fr. io c. en 2° classe. 

ITINÉRAIRE HORS PARIS : DU COURS DE VlNCENNES A VlLLEMOMBLE. 

Vincennes (Mairie), Fontenay, Rosny, Villemomble. Du Cours de Vincennes à 
Ville-Evrard et Bry-sur-Marne. 

Cours de Vincennes, — La Porte Jaune, — Nogent-Vincennes,—Pont de Mulhouse 
(Bifurcation de Bry-sur-Marne), — Le Perreux, — La Maltournée-Neuilly-Plaisance, 
— Neuilly-sur Marne, — Ville Evrard, — Gournay. 

Le prix des places est, par Section, de i5 centimes à l’intérieur et de io centimes à 
l’impériale (sauf pour la section Nogent-Vincennes à la Porte-Jaune dont le prix uni¬ 
que est de 5 centimes).— Les départs ont lieu en semaine: de demi-heure en demi- 
heure entre Vincennes et la Maltournée, et d’heure en heure sur les autres sections; 
départ de Vincennes aux heures 23 et 53 minutes. — Les dimanches et fêtes, le service 
est fait à demi-heure sur toute la ligne ; en outre, un certain nombre de trains supplé¬ 
mentaires suivent les besoins du service. 

Tramioags : de Joinville à Champigny . 

TRAMWAYS A VAPEUR DE PARIS A SAINT-GERMAIN 

Les tramways à vapeur de Paris à Saint-Germain, forment de véritables trains. 
Un fourgon à bagage nécessité par longueur du trajet, et les déplacements nombreux 
qui se font sur cette ligne, est attaché à chaque train. 

Paris (Etoile), Pont de Neuilly, Courbevoie : rue Louis-Blanc, rue d’Alsace, La 
Défense (rond-point), avenue Saint-Germain, Avenue Saint Germain (s. des Grav.). 
Les Bergères, Vieux Chemin de Paris, Nanterre, Limite des départements, Octroi de 
Rueil, Caserne de Rueil, Rue il-Ville (bifurcation), Rue de la Réunion, Bois-Préau, La 
Malmaison, Le Parc, La Jonchère, Maison-Rouge, La Chaussée, Rue dès Pêcheurs, 
Bougival, La Machine, Pavillon Halévy, Bas Prunay, Port Marly (bifurcation), Inter¬ 
section des routes i3 et 4&4> Le Pecq (PHermitage), Saint-Germain , place Royale, 
place du Château. 

Etoile : départs à 6 h. 45, 7 h. 45 du matin, et deux départs par heure,à l’heure 45 et 
à l’heure i5, de 8 h. 45 du matin à 11 h. 45 du soir. 

Saint-Germain : départs à 6 h 14, 7 h. 14 du matin, deux départs par heure, à 
l’heure i3 et à l’heure 44» de 8 h. 14 du matin à 10 h. 14 du soir. 

Port Marly : départ à 7 h. 55 du matin. 

Prix des places de Paris à Saint-Germain : i re classe 1 fr. 65. — 2 e classe 1 fr. i5. 
Aller et retour : i re classe 2 fr. 70. — 2 e classe 1 fr. 85. 

CHEMIN DE FER SUR ROUTE DE PARIS A ARPAJON 

Le tramway à vapeur de Paris à Arpajon et Marcoussis, dessert une partie de la 
banlieue Sud-Est de Paris. 

Il correspond avec les voitures de la compagnie générale. 

Comme le tramway de Paris à Saint-Germain il est organisé pour le transport des 
bagages et des colis. 

Paris-Odéon-Odéon et Antony. — 19 trains par jour. 

Départs : 8 h. o5, 9 h. 5o (direct), 10 h. 10, 11 h. 5o matin, 12 h. 4o, 1 h. 3o, 2h. 20, 

2 h. 40, 3 h. 10, 4 h., 4 h. 5o, 5 h. 20 (direct) 5 h. 45, 6 h. 3o, 7 h. 20, 8 h. 10, 9 h. soir. 
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Paris-Odéon et Arpajon. — 9 trains par jour. 

Départs : 8 h. o5, 9 h. 5o (direct), 11 h. matin, ih. 3o, 2 h. 4o, 4 h., 5 h. 20 (direct), 
6 h. 3o et 9 h. soir. 

Paris - Odéon et Marcoussis. — 5 trains par jour. 

Départs : 8 h. o5, 9 h. 5o matin (direct), 1 h. 3o, 4 h. et 6. h. 3o soir. 

Itinéraire dans Paris: Odéon, Observatoire, place Denfert, Porte d’Orléans. 

Tarif: o fr. 3o en i re classe, o fr. i5 en 2 e classe. 

Localités desservies : Montrouge, Arcueil, Bagneux, Bourg-la-Reine, La Croix de 
Berny, Antony,Wissous, Chilly, (grande-ceinture), Longjumeau, Ballainvilliers, Long- 
pont, Montlhéry, Marcoussis, Arpajon. 


TRAMWAY FUNICULAIRE DE BELLEVILLE 

C’est en 1887, sur la proposition de M. Fournier, que fut commencé le funiculaire 
de Belleville. M. Fournier n’obtint pas la concession, le Conseil municipal ayant 
décidé que la Ville exploiterait elle-même cette nouvelle ligne. M. Fournier resta 
néanmoins chargé d’établir ce tramway. 

L’exploitation par la Ville n’ayant réussi qu’à demi, le Conseil municipal passa la 
main à une Compagnie dite : Compagnie du tramway funiculaire de Belleville. 

Cette Compagnie, n’ayant pas réalisé ses promesses, fut mise en état de déchéance 
en 1894, et son privilège fut transféré à la Compagnie actuelle. 

Cahier des Charges 

Du cabier des charges nous tirons les clauses suivantes relatives au fonctionne¬ 
ment de ce tramway, si différent des tramways ordinaires. 

Voie. — Deux rails en acier forment la voie, ils pèsent 4^ kil. le mètre courant, 
leur écartement est d’un mètre. Ils sont à gorge, du type Broca, et semblables à ceux 
des tramways de Paris et du Sud. Un troisième rail, dont la rainure a 29 millimètres 
d’ouverture, est au milieu de la voie ; le grip court dans cette rainure et sert ainsi à 
relier la voiture et le câble. 

Les trois rails sont posés sur des supports en fer, appelés «jougs », établis de mètre 
en mètre. Les deux brins du câble, qui se trouvent à six centimètres de chaque côté 
de la rainure, sont reçus dans un petit caniveau central de 63 centimètres de hauteur 
et de 35 centimètres de largeur. 

Câble s et poulies. — Le câble, de 3 centimètres de diamètre, est en acier avec âme 
en chanvre ; sa longueur est de 4- 2 oo mètres ; il pèse i2.5oo kil., soit 3 kil. par mètre 
courant. Sa résistance est de 120 kil. par millimètre carré de section. Guidé par des 
poulies en nombre suffisant pour éviter le flottement horizontal et vertical, il circule 
dans le caniveau central. 

Usine et machines. — L’usine est installée au n° 101 de la rue de Belleville, où sont 
placées deux machines, système Corliss, de 5o chevaux chacune ; ces machines marchent 
à 60 tours à la minute et actionnent la poulie motrice. 

Le service se fait par une seule machine, la seconde est en réserve pour pai'er aux 
accidents. 

La poulie motrice, de 2 m. 5o cent, de diamètre, tourne à vingt-trois tours à la 
minute et donne, par conséquent, au câble qu’elle actionne une vitesse moyenne de 
11 kilomètres à l’heure, exactement 10 kil. 85o m. . 

En arrière de la poulie motrice, une poulie tendeur, d’un système spécial, permet 
de maintenir le câble constamment tendu et d’amortir les chocs qui pourraient acciden¬ 
tellement se produire. 

Voitures. — Quinze voitures de 6 mètres de longueur sur 1 m. 60 cent, de largeur 
composent le matériel de transport des voyageurs. Elles sont un peu plus petites que 
celles des tramways de Paris et du Sud. Le compartiment intérieur a douze places, les 
deux plates-formes ont, celle de devant, trois places et celle d’arrière, cinq places cha¬ 
cune. L’intérieur est en pitchpin verni. 

Au-dessous de chaque voiture se trouvent les deux grips destinés, l’un à saisir le 
brin montant, l’autre le brin descendant, suivant le besoin. 

Au milieu et au-dessous de chaque voiture, est un bâti en fer servant de support 
commun aux deux grips qui sont à droite et à gauche de l’axe. Enfin, sur chaque plate- 
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forme existe un volant mû par le conducteur de la voiture, qui actionne l’un des grips 
de la voiture au moyen d'un système de levier. 

Freins. — Deux freins, l’un à sabot, l’autre à patin, sont adaptés à chaque voiture 
et permettent d’obtenir un arrêt immédiat. 

Sur la ligne circulent six trains de deux voitures pouvant contenir, grâce à des 
modifications apportées aux plates-formes, cinquante personnes. 

On peut évaluer, au bas mot, entre 12,000 et i5,ooo le nombre de voyageurs trans¬ 
portés chaque jour par le funiculaire. 

Itinéraire. — Horaire. — Tarif 

Itinéraire : Place de la République, faubourg du Temple, rue de Belleville, église 
de Belleville. 

Place de la République : premier départ, 5 h., dernier départ, 12 h. 3o. 

Place de l'Eglise : premier départ, 0 h., dernier départ, 12 h. 3o. 

Départ toutes les six minutes dans chaque sens de 6 h. matin à 9 h. soir ; de 9 h. à 
minuit, toutes les 11 minutes; les dimanches et fêtes, toutes les 6 minutes, de 6 h. 
matin à minuit 3o. 

Prix : 5 cent, de 6 à 7 h. du matin et de 6 à 7 h. du soir. — Les autres heures 
10 centimes. 


SERVICES SPÉCIAUX 


En dehors des Compagnies d'omnibus et de tramways établies en vertu d’un privi¬ 
lège et assurant la grande circulation dans Paris, il existe un certain nombre de petites 
entreprises qui correspondent à des besoins particuliers, telles sont : les omnibus des 
gaines, les voitures publiques pour les environs de Paris, les tapissières, les voitures 
de courses, etc. 

Ces entreprises sont entièrement libres et n'ont qu’à se conformer aux règlements 
de police. 

Voir : Préfecture de police: police du roulage . 

OMNIBUS DES GARES 

Ces omnibus sont destinés à mettre certaines gares, principalement celles dont le 
réseau de banlieue est très étendu, avec les principaux centres parisiens. 

Bien que libres, ils payent une redevance à la Compagnie générale des omnibus et 
tramways pour le préjudice qu’ils lui causent. 

La somme versée cette année a été de 148.068 fr. 3 o. 

Voici la liste de ces omnibus qui comptent 409 voitures : 

OA De la Bourse à la gare Montparnasse. — Départ de la Bourse aux heures 3o et de 
la gare Montparnasse aux heures 16, de 8 h. du matin à 8 h. du soir. 

OB Du Château-d’Eau à la gare Saint-Lazare. 

MA Du Château d’Eau à la gare Saint-Lazare (voitures jaunes). 

MG De la Bourse du Commerce à la gare Saint-Lazare (voitures jaunes). 

OC Des Halles à la gare Saint-Lazare. 

OD Hôtel de Ville à la gare Saint-Lazare. 

MD Square du Bon-Marché à la gare Saint-Lazare (voitures jaunes). 

Nota. — Ces dernières lignes ne prennent que des voyageurs à destination ou en 
provenance des gares qu’elles desservent. 

Tarif : o fr. 3o, o fr. 25, o fr. 20, suivant le parcours. 

VOITURES PUBLIQUES POUR LES ENVIRONS DE PARIS 

Pour : Ivry-sur-Seine, Vitry-sur-Seine, Choisy-le-Roi, Thiais (correspondances 
avec Orly et Villeneuve-le-Roi), 3 départs par jour : matin, 7 h. 45 ; soir, 3 h. 6 et 7 h., 
à l’heure. — J. Birhans, 19, avenue Victoria. 
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Pour : le Grand-Montrouge, Cachan, Arcueil, L’Hay, Larue, Fresnes-les-Rungis : 
3 départs par jour. — J. Thuloups, 19, avenue Victoria. 

Pour : Levallois-Perret, 4 départs par jour. 

Pour : Asnières, Bois-Colomoes et Colombes, 1 départ, le matin, à 8 h. 

Pour : Courbevoie, par Neuilly, 2 départs : le matin, à 8 h., le soir, à 6 h. 

Pour : Nanterre et Rueil, 3 départs par jour : 10 h. du matin, 2 h. et 6 h.— 188, rue 
Saint-Honoré; prix : pour Nanterre, 5o e.; pour Rueil, 60 c. 

Pour : Montreuil-sous-Bois, voitures Muller, 19, avenue Victoria, à Paris et 73, rue 
du Pré, Montreuil-sous-Bois. Départs toutes les i5 min.; prix : 25 et 3o c. 


TAPISSIÈRES. — VOITURES DE COURSES. - OMNIBUS FUNÉRAIRES 

Le nombre de ces voitures inscrites à la Préfecture de police est de 881. Elles se 
louent à la journée ou à la demi-journée ou transportent les voyageurs sur les champs 
de courses pour un prix fixé par elles. 


BÂTEAUX PARISIENS 

Le service des bateaux à vapeur omnibus dans Paris a été autorisé par un arrêté 
en date du 10 août 1866, suivi d’une ordonnance de police en date du 20 septembre 
1867. 

Cette ordonnance fut remplacée le i5 mai 1869 par une nouvelle ordonnance dont 
voici quelques articles : 

i° Pour répondre aux besoins du service de transport des voyageurs sur la Seine, 
entre le pont Napoléon et le viaduc d’Auteuil, la Compagnie des bateaux à vapeur 
omnibus entretiendra en état de naviguer, une flotille de seize bateaux à hélice, con¬ 
formes au type adopté par l’administration ; 

2 0 La Compagnie ne pourra mettre en service que des bateaux pour lesquels elle 
aura obtenu des permis de navigation, qui seront délivrés par le Préfet de Police, et 
renouvelés chaque année. 

3° Lorsqu’un bateau aura subi une avarie ou causé un accident, il ne pourra être 
remis en service que sur l’autorisation spéciale de la préfecture de police. 


6° Il y aura à bord de chaque bateau : 

i° Deux ancres au moins pouvant être jetées immédiatement; 

2° Deux bouées de sauvetage en liège placées, l’une, sur le capot d’avant, 
l’autre, sur le capot d’arrière ; 

3° Une hache en bon état, à portée du timonier ; 

4° Des tubes indicateurs de rechange. 


8° L’équipage de chaque bateau sera composé d’un timonier et d’un mécanicien 
commissionnés par la préfecture de police. 

Il y aura également à bord un préposé de la Compagnie qui sera chargé de main¬ 
tenir l’ordre et pourra être employé à la recette du prix des places. 

9 0 Le timonier, le mécanicien et le chauffeur ne pourront quitter leur poste, sous 
aucun prétexte, tant que le bateau ne sera pas amarré à l’une des stations extrêmes. 


i5° L’embarquement et le débarquement des voyageurs ne pourront se faire qu’au 
moyen de pontons flottants reliés à la rive par des passerelles. 
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L'emploi à cet usage de batelets ou de simples planches est formellement interdit. 

Aucun ponton-embarcadère ne pourra être installé sans l’autorisation des autorités 
compétentes. 

L’ordonnance de 1869 et les suivantes ont fait place à l’ordonnance de 1895 qui 
règle d’une façon absolue la navigation dans Paris. ^ 

Voir : Préfecture dé Police : police de la navigation. 

Une Compagnie concurrente obtint le droit d’établir un nouveau service de bateaux- 
omnibus en 1876, mais peu de temps après, les deux Compagnies fusionnèrent et, 
aujourd’hui, elles n’en forment plus qu'une seule. 

Statistique 

Nous sommes loin du temps ou la flotiile parisienne se composait de 16 bateaux. 
C’est maintenant une véritable flotte composée de i35 bateaux qui transporte annuel¬ 
lement 3o.000.000 de voyageurs environ. 


Exploitation 


Yoici l’itinéraire et le tarif des bateaux parisiens. 


Bureaux : avenue de Versailles , 125 


DE CIIARENTON AU VIADUC D’AUTEUIL 


Charenton (Marne) R-D 

Alfortville — R-G 

Les Carrières (Sejne) R-D 

Ivry R-G 

Pont National R-D 

Pont de Tolbiac R-G 

Pont de Bercy R-D 

Pont d’Austerlitz R-D 

Pont d’Austerlitz R-G 

Pont de la Tournelle R-G 

Hôtel de Ville R-D 

Pont-Neuf R-G 

Pont des Saints*Pères R-G 

Pont Royal R-G 

Pont de la Concorde R-G 

Pont des Invalides R-G 

Pont de l’Alma R-G 

Trocadéro ' R-G 

Pont de Passy R-D 

Pont de Grenelle ■ R-D 

Pont Mirabeau R-G 

Viaduc d’Auteuil R-D 


Prix : Charenton au Point-du-Jour 10 c., 
Di manches et fêtes 20 c. sur tout le par¬ 
cours (rive droite). 


DU PONT D’AUSTERLITZ A 

AUTEUIL 

Po nt d’Auste rli tz 

R-G 

Pont de Sully 

R-D 

Ile Saint-Louis 

R-D 

Châtelet 

R-D 

Pont des Arts, Louvre 

R-D 

Pont Royal 

R-D 

La Concorde 

R-D 

Les Invalides 

R-D 

Pont de l’Alma 

R-D 

Pont d’Iéna 

R-D 

Passy 

R-D 

Pont de Grenelle 

R-D 

Pont Mirabeau 

R-D 

Auteuil 

R-D 

Prix : 10 c. Dimanches et 

fêtes 20 c. 


DU PONT ROYAL AU PONT DE SURES NES 

Pont de la Concorde 
Pont de l’Alma 
Quai de Passy 

Quai d’Auteuil (Point-du-Jour) 
Billancourt 

Bas-Meudon Saint-Cloud 

Sèvres Suresnes 

Prix : 20 c. Dimanches et fêtes, 4° c - 


LOUVRE A ABLON 

Louvre à Choisy-le-Roi, Ablon et Villeneuve-Saint-Georges, été seulement. 

SURESNES A ÉPINAY 

Escales : Puteaux, Neuilly, Courbevoie, Ile de la Grande-Jatte, Levallois-Perret, 
Asnières, Villeneuve-la-Garenne, Clichy, Saint-Ouen, Saint-Denis 

Le Touriste 

VOYAGE DE PARIS A SAINT-GERMAIN 

(du 3 mal au 30 septembre) 

Paris, Pont Royal (départ tous les joiirs à 10 h. 1/2 et de Paris à Corbeil et à Seine- 
Port, départ tous les mardis. Escales : Billancourt, Saint-Cloud , Suresnes, Pont 
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Binean , Ile de la Grande-Jatte, Asnières, Saint-Denis, Argenteuil, Chatou, Bougival, 
Le Pecq , Saint-Germain (arrivée). 

Prix ; de Paris à Saint-Germain, 3 francs aller et retour, 4 fi\ 5o. 
de Saint-Denis à Saint-Germain, 2 ». 

Argenteuil à Saint-Germain, 1 5o. 

de Bougival — 1 ». 

Les enfants de 5 à 10 ans paient place entière. 

TRANSPORTS PARTICULIERS 

LES VOITURES DE PLACE 

Les voitures de place se divisent en deux classes : 

i° Les voitures de première classe et de grande remise : 

a° Les voitures de deuxième classe. 

Voitures de i re classe et de grande remise 

Les voitures de première classe sont celles qui ne stationnent pas sur la voie 
publique, en quête de clients. 

Elles se louent au mois ou à la journée et constituent de véritables voitures de 
maître. 

Dans les voitures de i re classe sont comprises les voitures dites de grande remise , 
qui servent surtout pour les mariages et les promenades. 

Il y a dans Paris 3o3 voitures de i re classe et 4-4 02 voitures de grande remise. Pour 

1 

la circulation de ces voitures voir : Préfecture de Police : police du roulage . 

Voitures de 2 e classe 

Les voitures de 2 e classe, plus connues sous le nom de fiacres, prirent ce nom de 
l’hôtel St-Fiacre (rue St-Martin), où elles s’établirent d’abord. 

Un traité, en date du 20 décembre 1862, avait concédé à la Compagnie Ducoux le 
privilège du stationnement de ses voitures sur la voie publique. Un décret, en date du 
23 mars 1866, a accordé la faculté de stationner, moyennant certaines conditions, à 
tous les loueurs de voitures, et a détruit, par le fait, le privilège de la Compagnie 
concessionnaire. A raison de la perte de ce- monopole, la Compagnie a obtenu, par 
voie de sentence arbitrale, l’allocation d’une indemnité annuelle de 36o.ooo francs 
pour chacune des 47 années qui restaient alors à courir sur la période de concession. 
(Délibération du Conseil municipal du 9 avril 1866; décret du 27 mai suivant). 

La somme payée actuellement par la Ville à la Compagnie Ducoux est de 
12.600.000 francs. La dette sera définitivement amortie le 3i décembre 1912. 

Plusieurs Compagnies se sont formées pour l’entreprise des voitures de place. La 
plus importante de ces Compagnies est la Compagnie générale. Après elle viennent 
l’Urbaine, les Camille, la Coopérative, et une quantité de petites sociétés. 

Les grèves de cochers de fiacres sont fréquentes ; elles ont leur source dans le 
mode d’exploitation adopté par les Sociétés. 

Le cocher n’est pas un salarié. Une fois admis par la Compagnie, il lui loue sa 
voiture et cherche à en tirer le meilleur profit possible. Le taux de cette location est 
fixé par la Compagnie toutes les semaines, et correspond à la moyenne probable des 
recettes que pourra faire le cocher. De là bien des mécomptes pour le cocher qui, 
d’ailleurs, est forcé de se conformer au tarif fixé par la Préfecture de Police. 

Un système de compteur kilométrique est depuis longtemps à l’étude, mais malgré 
les efforts du Conseil municipal, les Compagnies n’ont pas encore voulu l’accepter. 

Pour les obligations auxquelles sont tenus les loueurs et les cochers qu’ils 
emploient, voir : Préfecture de Police : police du roulage. 
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On a mis en circulation, depuis quelques années, des ûacres automobiles qui n’ont 
pas encore donné les résultats qu’on a le droit d’espérer. 

Statistique 

Il y a à Paris 10.719 voitures de place de 2 e classe. 

La cavalerie employée, peut être de 25 à 3o.ooo chevaux. 

Quant à la statistique des personnes transportées, elle est impossible à établir, 
étant donné que le nombre de voyageurs varie selon la volonté du cocher, qui, d’ail” 
leurs est son maître, et n’a de comptes à rendre à personne. 

Il y a, en plus, i56 voitures de place automobiles de i re et de 2 e classes. 

Tarif des toitures de place 

/ 

De 6 heures du matin en Eté , 7 heures en Hiver à minuit 30 


Voitures de place prises sur la voie publique 

2 places. 

4 places.. 

6 places. 



Jour 


Nuit 

Hors 

fortif. 

Course 

Heure 

Course 

Heure 

Heure 

0 

10 

H 

2 » 

2 25 

2 5o 

2 5 0 

2 » 

2 5o 

2 5o 

2 76 

2 75 

2 5o 

3 « 

3 » 

3 5o 

3 5o 


Indemnité de retour hors des fortifications, 1 fr., lorsque le voyageur laissera la 
voiture au-delà des fortifications. — Bagages: o fr. 25 par colis ; 3 colis et au-dessus, 
o fr. 75. 

1. Les cochers devront remettre spontanément un bulletin indicatif du numéro et 
du tarif de leur voiture à la personne qui vient d’y monter. Ils devront communiquer 
au voyageur, sur sa demande, le livret de la voiture. (Art. 47 de LOrdonnance de 
Police du 3 i août 1847). 

2. Le voyageur qui, en montant en voiture n’aura pas fait connaître au cocher son 
intention d’être conduit à l’heure, sera présumé avoir pris la voiture à là course. 
(Art. fyj). 

3 . Les cochers peuvent demander des arrhes lorsqu’ils attendent à l’entrée des éta¬ 
blissements où il est notoire qu’il existe plusieurs issues. (Art. 48). 

4 - Lés cochers devront marcher aux prix et conditions du tarif : i° aux stations ; 
2° sur la voie publique, lorsqu’ils auront répondu à l’appel du voyageur (Art. 59). 

5 . Les cochers ne sont pas tenus d’admettre plus de voyageurs qu’il n’y a de places 
dans l’intérieur delà voiture. Dans les voitures à strapontin, celui-ci compte pour une 
ou deux places, suivant ses dimensions. Les cochers ne sont pas obligés d’accepter 
dans leur voiture des voyageurs en état d’ivresse, ceux dont la tenue ou les bagages 
seraient susceptibles de salir ou de détériorer la voiture. Ils peuvent s’opposer à ce que 
les animaux montent avec les voyageurs dans la voiture ; mais, s’ils les ont acceptés, 
ils devront marcher (Art. 60). 

6; Toute impolitesse, tout acte de grossièreté ou de brutalité de la part des cochers 
seront sévèrement réprimés (Art. 45 ). 

7. Les cochers de voitures dépourvues de galerie ne sont pas tenus de prendre des 
bagages ; chargés avec leur consentement, ils n’auront plus le droit de se refuser à les 
transportèr (Art. 61). 

8. Lorsque le temps employé pour le déplacement du cocher et l’attente du voya¬ 
geur au lieu de chargement excède i 5 minutes, le tarif à l’heure est appliqué à partir 
du moment où la voiture a été louée. 

9. Le cocher qui se rend au lieu de chargement et n’est pas occupé a droit à la moi¬ 
tié d’une course si le temps employé pour le déplacement et l’attente ne dépasse pas un 
quart d’heure ; le prix entier d’une course si le temps excède i 5 minutes. 

10. Lorsqu’un cocher est requis de s’arrêter en route ou de changer l’itinéraire le 

Î dus direct, l’heure est due. Toutefois, le cocher, quoique pris à la course, est tenu de 
aisser monter ou descendre un voyageur en route. 

11. Après 10 heures du soir en hiver et minuit en été, les cochers ne sont pas tenus 
de franchir les fortifications. 

Stations des voitures de place 

I er Arrondissement. Rues Mondovi, Cambon, Marché Saint-Honoré, place des Vic¬ 
toires Radziwill, Beaujolais, place du Palais Royal, rue et quai du Louvre, Grande 
Truanderie, quai de la Mégisserie, rue Trainée, place du Carrousel. 
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a e Arrondissement. — Place des Victoires, boulevard des Italiens, Montmartre, 
Capucines, places de la Bourse, Louvois, place et rue du Caire, boulevards Bonne- 
Nouvelle, Saint-Denis et Poissonnière. 

3 e Arrondissement. — Rues Réaumur, Saint-Martin, Bretagne, Perrée, Quatre-Fils, 
ïurenne, boulevards du Temple, Filles-du-Calvaire, Beaumarchais, Saint-Denis, 
Saint-Martin. 

4° Arrondissement. — Quai du Marché-Neuf, rue d’Arcole, quai des Céiestins, rues 
Saint-Antoine, du Roi de Sicile, de Lutèce, quais de Gesvres, Hôtel-de-Ville, places 
des Vosges, Baudoyer, rue François-Miron, boulevard Henri IV. 

5 e Arrondissement. — Rues Linné, Cluny, Saint-Jacques, Soufflot, place du Pan¬ 
théon, rue Clotilde, place Sorbonne, rues Monge, Fossés-Saint-Bernard, quai Saint- 
Bernard, avenue des Gobelins, rues de la Collégiale, Gay-Lussac, Vauquelin, boulevard 
de PHôpital, place Valhubert et quai Saint-Bernard. 

6 e Arrondissement. — Rues de Médicis, Casimir-Delavigne', de Tournon, quai 
Conti, rue Mazarine, quai Malaquais, place Saint-Sulpice, rues Bonaparte, Madame, 
de Rennes, boulevard Saint-Germain, rue Saint-Benoît, boulevard Montparnasse, rue 
Auguste Comte, Carref, de l’Observatoire, d’Assas, boulevard Raspail, rue Dupuytren. 

? e Arrondissement. — Quai Voltaire, rues de Poitiers, de PUniversité, de Marti- 
gnac, de Constantine, place Vauban, avenue Tourville, boulevard des Invalides, rue 
de Sèvres, square des Ménages, rue de Varenne, boulevard et avenue de là Tour-Mau- 
bourg, avenue Bosquet, quai d’Orsay, boulevards Saint-Germain, des Invalides. 

8° Arrondissement. — Avenues des Champs-Elysées, de l’Alma, boulevard de 
Courcelles, avenue Hoche, rue d’Antin prolongée, avenues d’Antin, Marigny, Mon¬ 
taigne, place de la Madeleine, rues Royale, saint-Honoré, Tronchet, de Londres, 
d’Amsterdam, de Constantinople, avenue Portalis, place Delaborde, boulevard 
Maleshesbes, Eglise Saint-Augustin, rue Cambacérès, avenue de Messine, rue de 
Lisbonne, avenue Friedland, rue Beaujon, bonlevard Haussmann, rue Pasquier, Palais 
de l’Industrie, avenue des Champs-Elysées, place de la Concorde, boulevard des Bati- 
gnolles, rue de Rome, Cours la Reine, avenue de l’Alma, rue de Courcelles. 

9 e Arrondissement. — Boulevard de la.Madeleine, rue Auber, place Breda, rue de 
Chàteaudun, rues Hippolyte-Lebas, Lafayette, de Trévise, Monthyon, boulevard 
Poissonnière, square Montholon, rues Lafayette, delà Trinité, avenue Trudaine, bou¬ 
levards des Italiens, des Capucines, rues Halévy, Scribe, Moncey. 

io e Arrondissement. — Boulevard de Strasbourg, rues du Château-d'Eau, Lafayette, 
Chabrol, faubourg Saint-Denis, rues de Dunkerque, de l'Aqueduc, de Metz, de Nancy, 
faubourg Saint-Martin, boulevard Saint-Martin, rue de la Douane, boulevards Ma¬ 
genta, de Denain, rues Bichat, Alibert, boulevard de la Villette. 

u e Arrondissement. — Boulevards Ménilmontant, Richard-Lenoir, place Voltaire, 
boulevard Voltaire, 217, avenue de la République, boulevard Beaumarchnis, faubourg 
Saint-Antoine, 168, rue d'Angoulême, boulevard du Temple, 24. 

12 e Arrondissement. —Rue Biscornet, gare de Vincennes, boulevards Picpus, 102, 
de Gbaronne, cours de Vincennes, rue de Dijon, quai de la Râpée, chemin de fer de 
Lyon, avenue Daumesnil, rue de- Charenton, boulevard de Reuilly. 

13 e Arrondissement. — Boulevard de l’Hôpital, place Walhubert, quai d’Auster¬ 
litz, avenue de Choisy, place d’Italie, avenues des Gobelins, d’Italie. 

14 e Arrondissement. — Boulevard Raspail, avenue du Maine, 86 et 222, boulevard 
Saint-Jacques, place Denfert-Rochereau, gare de Sceaux, rues Mouton-Duvernet, 
d’Alésia, i56, boulevard Edgard-Quinet. 

i5 e Arrondissement. — Gare Montparnasse, rue d’Alençon, boulevard de Vaugi- 
rard, place du Maine, rues Mademoiselle, Lecourbe, Ollier, du Théâtre à Gre¬ 
nelle. 

16 e Arrondissement. — Grande-Rue d’Auteuil, rue Michel-Ange, chaussée de la 
Muette, rue Mozart, avenues MalakofT, de la Grande-Armée, porte de Neuilly, boule¬ 
vard Lannes, porte Dauphine, rue Delessert, passerelle de Passy, avenues Bugeaud, 
Marceau, Kléber, rue de Boulainvilliers, avenue du Troeadéro. 

in G Arrondissement. — Place Clichy, rues de Rome, Brochant, square des Bati- 
gnolles, avenue de Villiers, place Péreire, avenues de Saint-Ouen, des Ternes, rue 
Lévis, boulevard Malesherbes, parc Monceau, rues Joutiroy, Prony. 
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18 e Arrondissement. — Trianon, rue de Clignancourt, boulevard de Clichy, places 
Blanche, de La Chapelle, boulevard de La Chapelle, rues des Abbesses, Ordener, 
Christiani, de Clignancourt. 

19 e Arrondissement. — Boulevard de la Villette, 220, rues d’Allemagne, Lassus, 
Bolivar, quai de la Gironde, place Compans, porte de Romainville, rues Manin, de 
Crimée, 102. 

20 e Arrondissement. — Boulevards Péreire, 102 et 184, de Charonne, Père-Ia- 
Chaise, rues de Bagnolet, Alexandre Dumas, Belgrand, mairie du 20® arrondissement, 
rue des Pyrénées, 07. 


VOITURES PRIVÉES. - CYCLES 

Les voitures privées et les cycles de tous genres sont soumis à l’impôt. Leurs pro¬ 
priétaires doivent en faire la déclaration au receveur des contributions. 

En dehors de cela, ils sont simplement tenus de se conformer aux règlements de 
police. 

Voir : Préfecture de Police : police du roulage . 




LA P1ÉFECTU1E DE POLICE 

ORGANISATION ANCIENNE. - LE PRÉVÔT DE PARIS 
LE LIEUTENANT DE POLICE. — LA RÉVOLUTION 

La préfecture de Police est régie par l’arrêté Consulaire du ra messidor an VIII, et 
le décret du 9 octobre 1869. 

Jusqu’alors l’exercice de la 
et criminelle. 

Hugues Capet institua, en 987, le Prévôt de Paris qui, placé à la tête de la juridic¬ 
tion du Châtelet, exerçait comme une dépendance de cette juridiction, la police des 
personnes ou police de sûreté. 

Mais les moyens qu’il avait entre les mains étaient bien insuffisants. Les archers, 
chargés d’arrêter les criminels, considéraient leur profession bien plus comme un 
métier que comme une fonction, et se dessaisissaient volontiers de leurs prisonniers, 
pour quelqu’argent. 

Les compagnies de bandits organisées devenaient de véritables puissances mili¬ 
taires que les grands prenaient à leur solde pour guerroyer, et contre lesquelles la 
police restait impuissante. 

Les rues étroites, sans éclairage, se transformaient en coupe-gorges quand tombait 
la nuit. 

Pendant de longues années, la police ne fut qu’un leurre. Une sorte de ville s’était 
formée au cœur même de la Ville, qui s’appelait la Cour des Miracles. C’était le refuge 
presqu’intangible de tous les malfaiteurs de la Capitale. Ils vivaient là, en dehors des 
lois, se répandaient dans Paris, et, leur coup fait, regagnaient leur repaire, certains 
de l’impunité. 

La police n’était pas assez forte pour s’aventurer dans ce dédale de ruelles habitées 
par des êtres sans aveu, très capables d’exterminer le guet qui, d'ailleurs, se réduisait, 
en i65o, à quarante-cinq hommes. 

Louis XIV se décida à faire disparaître la Cour des Miracles, et créa, en t 6GG, les 
lieutenants de police. 

Le lieutenant général de Police eût dans ses attributions, toutes les branches de la 
sûreté générale ; 48 commissaires de police et 20 inspecteurs furent placés sous ses 
ordres. 

L’édit de 1666 iixa en outre les droits, les prérogatives et les attributions des 
nouveaux magistrats. 

Ils devaient maintenir l’ordre, la propreté et la sécurité dans la Ville et juger en 
dernier ressort, mais assistés de sept grands officiers du Châtelet, les mendiants, les 
vagabonds, les gens sans aveu. 

Par un autre édit du mois de mars 1667, LouisXIV régla les attributions du lieute¬ 
nant de police : « Il connaît de la sûreté de la ville, prévôté et vicomté de Paris, du 
port d’armes prohibées par les ordonnances, du nettoiement des rues et places publi- 

io5 


police en France, était réuni à celui de la justice civile 
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ques, circonstances et dépendances ; c’est lui qui donne les ordres nécessaires en cas 
d’incendie et inondation : il connaît pareillement de toutes les provisions nécessaires 
pour la subsistance de la ville, amas et magasins qui en peuvent être faits, de leurs 
taux et prix, de l’envoi des commissaires et autres personnes nécessaires sur les riviè¬ 
res pour le fait des amas de foin, bateiage, conduite et arrivée à Paris. Il règle les 
étaux des boucheries et leur adjudication ; il a la visite des halles, foires et marchés ; 
des hôtelleries, auberges» maisons garnies, brelans * tabacs, et lieux mal famés ; il 
connaît aussi des assemblées illicites, tumultes, séditions et désordres qui arrivent à 
cette occasion; des manufactures et de leurs dépendances; des élections des maîtres et 
des gardes des six corps de marchands; des brevets d’apprentissages, réception des 
maîtres ; de la réception des rapports, des visites faites par les gardes des marchands 
et artisans ; de l’exécution des statuts et réglemens; des renvois des jugemens ou avis 
du procureur du roi du Châtelet sur le fait des arts et métiers : il a le droit d’étalonner 
tous les poids et balances de toutes les communautés de la ville et faubourgs de Paris, 
à l’exclusion de tous autres juges ; il connaît des contraventions commises aux ordon¬ 
nances, statuts et réglemens qui concernent l’imprimerie, soit par les imprimeurs, en 
l’impression des livres et libelles défendus, soit par les colporteurs qui les distribuent ; 
les chirurgiens sont tenus de lui déclarer les noms et qualités des blessés ; il peut 
connaître aussi de tous les délinquans trouvés en flagrant délit en fait de police» taire 
leur procès sommairement et les juger seul, à moins qu’il n’y ait lieu à peine afflictive, 
auquel cas il en fait son rapport au présidial ; enfin, c’est à lui qu’appartient l’exécu¬ 
tion de toutes les ordonnances, arrêts et réglemens concernant la police ». 

Au mois de mars 1674» r °i créa ©t un nouveau châtelet et un second office de 
lieutenant de police ; mais les inconvénients de ce double office s’étant fait sentir, une 
ordonnance du 18 avril suivant les réunit enfin pour être exercés sous le titre de lieute¬ 
nant général de police. 

Un quatrième édit de 1700, et un cinquième de 1707, ainsi que les déclarations du 
23 mars 1728, du 18 juillet 1729, du 25 août 1737, et du 16 mars 1755, placèrent encore 
dans ses attributions la connaissance du commerce des blés et autres grains dans 
Pétendue de la prévôté et vicomté de Paris, et même dans les huit lieues aux environs 
de la ville ; la vente et le commerce des vins amenés par terre ; la vente et le débit des 
huîtres ; l’emploi des bois de merrain et de charronnage; l’inspection sur les charrons, 
les teinturiers et dégraisseurs ; les porteurs d’eau ; les cérémonies publiques, etc., etc. 

Le lieutenant général de police était encore chargé : i° de faire exécuter, dans 
Paris, sous les ordres du roi, 2 0 d’inspecter les militaires qui passaient ou qui séjour¬ 
naient dans la capitale; 3° d’interroger les prisonniers d’état détenus dans les châteaux 
royaux ; 4° de faire arrêter tous les hommes dangereux et suspects, etc. 

Les lieutenants de police avaient les noms des vagabonds de toute espèce, leur 
classification, leurs signes et leur langage. Ils étaient conseillers-juges du Ghâtelet ; 
ils tenaient des audiences publiques de police. 

Us n’avaient que quarante-deux employés dans leurs bureaux, y compris ceux du 
bureau des nourrices; quarante-huit inspecteurs de police, ayant le titre de conseil" 
lers, étaient répartis dans quarante-huit quartiers de Paris. 

Les commissaires de police enquêteurs-examinateurs, appositeurs de scellés ; 
assermentés au Ghâtelet, coopéraient à la tranquillité publique. 

Soixante observateurs dans Paris étaient aux gages de la police : à la vérité, le 
parquet des gens du roi et la maréchaussée veillaient aussi à la sûreté générale. 
Quatre cent mille francs suffisaient pour les dépenses ordinaires et extraordinaires 
du royaume. 

Les lieutenants de police avaient encore dans Paris, à leur disposition immédiate, 
une force armée, dont iis ne choisissaient ni les chefs, ni les officiers ; elle consistait : 
i° dans la garde de Paris, soldée par le roi, composée d’une compagnie de cavalerie 
de cent onze maîtres, et d’une compagnie d’infanterie de huit cent soixante-seize 
hommes, sous le commandement d’un brigadier des armées du roi ; 2 0 dans la com¬ 
pagnie du guet de Paris, formée de soixante-onze archers à pied, aux ordres du 
même brigadier. 
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La Reïnif, fut le premier lieutenant général de police. 

En 1697, D’Argenson remplaça La Reinie. 

Du i5 juillet 1789 au commencement de Pan III, la police parisienne fut placée 
sous les ordres de la municipalité. 

En qualité de maire de Paris et chef de l’administration municipale, Bailly eut 
sous son autorité le Comité permanent ou provisoire de police qui siégea à l’Hôtel de 
Ville jusqu’au 17 novembre 1789. 

Toujours au même titre il fut le chef du Département de police, d’abord sous la 
municipalité provisoiz'e (1789-1790), et ensuite, sous la municipalité définitive, 
jusqu’au moment où Pétion lui succéda. Le Comité des recherches placé à côté du 
Département de police de la municipalité provisoire ne vécut que jusqu’au mois de 
novembre 1790. Pendant la période la plus agitée de la Révolution, les Comités révo¬ 
lutionnaires et la Convention nationale s’occupèrent aussi de la police de la capitale. 

Après le 9 thermidor, l’administration de la police parisienne s'appela pendant 
quelques semaines le Département de police régénérée. La loi du 14 fructidor an II 
(3 août 1794) établit une Commission administrative de police, composée de vingt 
membres. L’année suivante, le nombre en fut réduit a trois, et à la fin de 1796, le 
Bureau central du canton de Paris remplaça la Commission administrative. 

Le Bureau central disparut en l’an VIII, époque à laquelle fut créée la Préfecture 
de police, qui fut transformée, sous le Consulat, en Ministère de la Police. 

Le Ministère de la Police dura ce que dura l’Empire. Fouché fut chargé de ce 
Ministère. 

Un des premiers actes de Louis XVIII fut de supprimer le Ministère de la Police 
générale et la Préfecture de Police. En vertu de l’ordonnance royale des 16-21 mai 1814, 
ces deux administrations formèrent la « Direction générale de la police du royaume », 
et le nouveau Directeur général eut les attributions, prérogatives et honneurs précé¬ 
demment attribués au Ministre de la Police générale et au Préfet de police. 

Le Directeur général de la Police occupa l’hôtel du Ministère de la Police générale 
situé quai Voltaire et rue des Saints-Pères. Le Secrétaire général de ce Ministère con¬ 
serva ses fonctions auprès du nouveau Directeur et l’on mit un Secrétaire général 
adjoint à la tête de la police de Paris, dont le siège resta rue de Jérusalem. Celui-ci 
échangea alors son titre de Secrétaire générai de la Préfecture de police contre 
celui de Secrétaire général adjoint pour la police de Paris . 

Une ordonnance royale du 26 juillet 1814 autorisa le comte Beugnot, Directeur 
général, à déléguer trois maîtres des requêtes à « l’administration de la police de la 
Ville de Paris ». En vertu de cette ordonnance, M. Pavée de Vandeuvres fut chargé 
des approvisionnements et autres services publics comprenant la 3 e division et la 
surveillance de la caisse; M. Rivière, membre de la Chambre des Députés, eut le 
secrétariat et la police de sûreté; et M. Héricart de Thury, ingénieur en chef des 
mines, les bâtiments, les travaux publics et la petite voirie. 

Ces trois maîtres des requêtes furent maintenus à la Préfecture de police, lors de 
son rétablissement, le 14 mars i 8 i 5. Ils continuèrent leurs fonctions auprès du Préfet 
de police pendant plusieurs années. 

A cette époque, un conseiller de préfecture avait la signature en cas d’absence du 
secrétaire général. En outre, depuis 1810, des auditeurs au Conseil d'État étaient atta¬ 
chés à la Préfecture de police. Ils pouvaient suppléer le Préfet, sur ses indications, 
dans l’exercice de ses diverses fonctions. 

Au commencement de la seconde Restauration, le comte Anglès, Préfet de police, 

* 

avait le titre de Ministre d’Etat, qui lui donnait accès au Conseil des Ministres. Sous 
le premier Empire, le comte Dubois et le baron Pasquicr joignaient au titre de Préfet 
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de police celui de « chargé » de l'arrondissement de la police générale, qui comprenait 
le département de la Seine. 

Le 24 février 1848, un arrêté du Gouvernement provisoire plaça la Préfecture de 
police sous la dépendance du maire de Paris, et lui donna, comme sous la Révolution, 
le titre de « Département de la police ». Sobrier et Caussidière furent nommes délé¬ 
gués de la République française auprès de ce Département, dont l’existence nominale 
ne dura que quelques semaines. Sobrier abandonna ses fonctions au bout de trois jours 
et Caussidière resta seul délégué jusqu'au 17 mars suivant, date à laquelle il fut nommé 
Préfet de police du département de la Seine, par arrêté du Ministre de l'Intérieur. Le 
même jour, le poste de Secrétaire général, vacant depuis le 24 février, fut confié à 
M. Monier. 

Sous le second Empire, un décret du 3 o novembre 1869 chargea le Préfet de police 
de la Direction générale de la sûreté publique. Ce décret fut maintenu en vigueur jus¬ 
qu’au 10 septembre 1870, et abrogé à cette époque par reflet du siège qui séparait 
Paris des départements. Le 17 février 1874, un décret du maréchal de Mac-Mahon, 
président de la République française, replaça la Direction générale de la Sûreté 
publique sous l’autorité du Préfet de police. Un décret du 9 février 1876 a rattaché 
cette direction au Ministère de l’Intérieur. 

11 convient encore de rappeler l’arrêté du chef du pouvoir exécutif de la République 
française, du 24 mars 1871, par lequel le général Valentin, délégué à la Préfecture de 
police, fut, en raison des événements, autorisé à exercer, dans toute l’étendue du 
département de Seine-et-Oise, les pouvoirs de police générale conférés au Préfet de 
police pour les communes de Saint-Cloud, Meudon et Sèvres, par l’arrêté du 3 bru¬ 
maire an IX (1). 

ORGANISATION ACTUELLE DE LA PRÉFECTURE DE POLICE 

LÉGISLATION 

Comme il a été dit plus haut, l’arrêté du 12 messidor an VIII, et le décret du 10 
octobre 1869, ont réglé définitivement les attributions de la Préfecture de Police. 

Voici le texte de cet arrêté et de ce décret. 

Arrêté du 12 messidor an VIO 

SECTION PREMIÈRE 
Dispositions générales 

Art. 1. — Le Préfet de police exercera ses fonctions, ainsi qu’elles sont déterminées ci-après, sons l’autorité 
immédiate des Ministres ; il correspondra directement avec eux pour les objets qui dépendent de leurs Départements 
respectifs. 

Art. 2. — Le Préfet de Police pourra publier de nouveau les lois et règlements de police, et rendre les ordon¬ 
nances tendant à en assurer l’exécution. 

SECTION II 

Police générale 

Passeports 

Art. 3. — Il délivrera les passeports pour voyager de Paris dans l’intérieur de la République. 

11 visera les passeports des voyageurs! 

Les militaires ou marins qui auront obtenu des congé limités pu absolus, et qui voudront résider ou séjourner à 
Paris, seront tenus, indépendamment des formalités prescrites par les réglements militaires, de faire viser leurs permis¬ 
sions ou congés par le Préfet de Police. 

Cartes de sûreté 

Art. 4. — Il délivrera des caries de sûreté et d’hospitalité. 

S’il a besoin, à cet ellet, de renseignements, il pourra faire prendre communication par les commissaires de police 
ou demander des extraits des registres civiques, des tableaux dépopulation que tiennent les municipalités, et des états 
d’indigents ; les bureaux de bienfaisance lui donneront copie de leurs étals de distribution. 


(!) Nous avons recueilli de précieux renseignements dans le remarquable rapport de M. Georges Desplas, conseiller 
municipal, sur le budget delà Préfecture de police. 
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Permission de séjour à Paris . — Mendicité. — Vagabondage 

Art. 5. — Il accordera les permissions de séjour aux voyageurs qui veulent résider à Paris plus de trois jours. 
Il fera exécuter les lois sur la mendicité eJ le vagabondage. 

En conséqueuce, il pourra envoyer les mendiants, vagabonds et gens sans aveu aux maisons de détention, même à 
celles qui sont hors Paris, dans l’enceinte du département de la Seine. 

Dans ce dernier cas, les individus détenus par ordre du Préfet de police ne pourront être mis en liberté que d’après 
son autorisation. 

Il fera délivrer, s'il y a lieu, aux indigents sans travail qui veulent retourner dans leur domicile, les secours auto¬ 
risés par la loi du 13 juin 1790. 

Police des prisons 

Art. 6. — Le Préfet de police aura la police des prisons, maisons d’arrêt, de justice, de force eide correction de 
la Ville de Paris. 

Il continuera de l’exercer dans la maison de Bicêtre. 

Il aura la nomination des concierges, gardiens et guichetiers de ces maisons. 

Il délivrera les permissions de communiquer avec les détenus pour faits de police. 

'• Il fera délivrer aux détenus indigents, à l’expiration du temps de détention porté en leurs jugements, les secours 
pour se rendre à leur domicile, suivant l'arrêté du 23 vendémiaire an V. 

Maisons publiques 

Art. 7. — Il fera exécuter les lois et réglements de police concernant les hôtels garnis et les logeurs. 

Art. 8. — Il se conformera, pour ce qui regarde la police des maisons de jeu, à ce qui est prescrit par la loi du 
22 juillet 1791. 

Art. 9. — En conformité de la même loi du 22 juillet 1791, il fera surveiller les maisons de débauche, ceux qui 
y résideront ou s’y trouveront. 

Attroupements 

Art. 10.— U prendra les mesures propres à prévenir ou dissiper les attroupements, les coalitions d’ouvriers pour 
cesser leur travail ou enchérir le prix des journées, les réunions tumultueuses ou menaçant la tranquillité publique. 

Police de la librairie et de l’imprimerie 

Art. 11. — Il fera exécuter les lois de police sur l’imprimerie et la librairie en tout ce qui concerne les offenses 
faites aux mœurs et à l’honnêteté publique. 

Police des théâtres 

Art. 12. — Il aura la police des théâtres en ce qui touche la sûreté des personnes, les précautions à prendre 
pour prévenir les accidents et assurer le maintien de la tranquillité et du bon ordre, tant au dedans qu’au dehors. 

Vente des poudres et salpêtres 

Art. 13. — Il surveillera la distribution et la vente des poudres et salpêtres. 

Emigrés 

Art. 14. — Il fera exécuter, en ce qui concerne la police, les lois relatives aux émigrés. 

Art. 15. — Il délivrera des certificats de résidence. 

Art. 16. — Il délivrera les actes de notoriété aux citoyens qui ont voyagé ou séjourné en pays étranger et qui 
réclament les exceptions portées par l’article 2 de la loi du 25 brumaire an III. 

Cultes 

Art. 17. — Il recevra les déclarations des ministres des cultes et leur promesse de fidélité à la Constitution de 
l’an VIII, ordonnée par la loi, même lorsqu’ils n’auraient pas prêté les serments prescrits parles lois antérieures. 

Il surveillera les lieux où l’on se réunit pour l’exercice des cultes. 

Ports d'armes 

Art. 18. — Il recevra les déclarations et délivrera les permissions pour port d’armes à feu, pour l’entrée et la 
sortie de Paris avec fusils de chasse. 

Recherche de déserteurs 

Art. 19. — Il fera faire la recherche des militaires ou marins déserteurs et des prisonniers évadés. 

Fêtes républicaines 

Art. 20. — 11 fera observer les lois et arrêtés sur les fêtes républicaines. 

SECTION III 

Police municipale 

Petite coirie 

Art. 21. — Le Préfet de Police sera chargé de tout ce qui a rapport à la petite voirie, sauf le recours au Ministre 
de l’Intérieur contre ces décisions. 

Il aura, à cet effet, sous ses ordres, un commissaire chargé de surveiller, permettre ou défendre : 

L'ouverture des boutiques, étaux de boucherie et de charcuterie; 

L’établissement des auvents ou constructions du même genre qui prennent jour sur la voie publique ; 
L’établissement des échoppes ou étalages mobiles ; 

D’ordonner la démolition ou réparation des bâtiments menaçant ruine (t). 


(1). De décret du 24 octobre 1850 a fait passer à l.i Préfecture du la Seine les attributions définies dans cet article et 
une partie de celles de l’article suivant, sur lesquelles il a été cependant conservé au Préfet de police le droit d’avis. 
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Liberté et sûreté de ta coie publique 

Art. 22. — Le Préfet de police procurera la liberté et la sûreté de la voie publique, et sera chargé, à cet effet: 

D’empêcher que personne n'y commette de dégradation ; de la faire éclairer ; 

De faire surveiller le balayage auquel les habitants sont tenus devant leurs maisons, et de le faire faire aux Irais 
de la Ville dans les places et la circonférence des jardins et édifices publics ; 

De faire sabler, s’il survient du verglas, et déblayer, au dégel, les ponts et lieux glissants des rues, d’empêcher 
qu’on 11 'expose rien sur les toits ou fenêtres qui puisse blesser les passants en tombant. 

Il fera observer les règlements sur l’établissement des conduits pour les eaux de pluie et les gouttières ; 

Il empêchera : qu’on n'y laisse vaguer des iurieux, des insensés, des animaux malfaisants et dangereux ; 

Qu’on ne blesse les citoyens par la marche trop rapide des chevaux ou des voitures ; 

Qu’on obstrue la libre circulation en arrêtant ou déchargeant des voilures et marchandises devant les maisons, 
dans les rues étroites, ou de toute autre manière ; 

Le Préfet de police fera effectuer l’enlèvement des boues, matières malsaines, neiges, glaces, décombres, vases, 
sur les bords de la rivière après les crues des eaux. 

Il fera faire les arrosements dans la ville, dans les lieux et dans la saison convenables. 

Salubrité de la cité 

Art. 23.— Il assurera la salubrité de la Ville : 

En prenant des mesures pour prévenir et arrêter les épidémies, les épizooties, - les maladies contagieuses; 

En faisant observer les règlements de police sur les inhumations ; 

En faisant enfouir les cadavres d'animaux morts, surveiller les fosses vétérinaires, la construction, entretien et 
vidange des fosses d'aisances (1) ; 

En faisant arrêter, visiter les animaux, suspects de mal contagieux et mettre à mort ceux qui en seront atteints. 

Il donnera des ordres aux pompiers, requerra les ouvriers charpentiers, couvreurs ; requerra la force publique et 
en déterminera l’emploi. 

Il aura la surveillance du corps des pompiers, le placement et la distribution des corps de garde et magasins des 
pompes, réservoirs, tonneaux, seaux à incendie, machines et ustensiles de tout genre destinés à les arrêter. 

En cas de débordement et débâcles, il ordonnera les mesures de précaution, telles que déménagement des maisons 
menacées, rupture de glaces, garage de bateaux. 

Il sera chargé de faire administrer les secours aux noyés. 

Il déterminera, à cet effet, le placement des boîtes fumigatoircs et autres moyens de secours. 

En surveillant les échaudoirs, fondoirs, «ailes de dissection et la basse géole. 

En empêchant d’établir, dans l’intérieur de Paris, des ateliers, manufactures, laboratoires ou maisons do santé, 
qui doivent être hors de l’enceinte des villes, selon les lois et règlements. 

En empêchant qu’on ne jette ou dépose dans les rues aucune substance malsaine. 

En faisant saisir ou détruire dans les halles, marchés ou boutiques, chez les bouchers, boulangers, marchands de 
vin, brasseurs, limonadiers, épiciers-droguistes, apothicaires ou tous autres, les comestibles ou médicaments gâtés, 
corrompus ou nuisibles. 

Incendies , débordements, accidents sur la rioière 

Art. 24. — Il sera chargé de prendre les mesures propres à prévenir ou arrêter les incendies. 

II accordera et fera payer les gratifications et récompenses promises par les lois et règlements à ceux qui retirent 
les noyés de l’eau. 

Police de la Bourse et, du change 

Art. 2b.—Il aura la police de la Bourse et des lieux publics où se réunissent les agents de change, courtiers, échan¬ 
geurs et ceux qui négocient et trafiquent sur les effets publics. 

Sûreté du commerce 

Art. 26. — Il procurera la sûreté du commerce, en faisant faire les visites chez les fabricants et les marchands 
pour vérifier les balances, poids et mesures, et saisir ceux qui ne seront pas exacts ou étalonnés. 

En faisant inspecter les magasins, boutiques et ateliers des orfèvres cl bijoutiers pour assurer la marque des 
matières d’or et d’argent et l’exécution des lois sur la garantie. 

Indépendamment de ses fonctions ordinaires sur les poids et mesures, le Préfet de police fera exécuter les lois 
qui prescrivent l’emploi des nouveaux poids et mesures. 

Taxes et mercuriales 

Art. 27. —Il fera observer les taxes légalement faites et publiées. 

Art. 28. — Il fera tenir les registres des mercuriales et constater le cours des denrées de première nécessité. 

Libre circulation des subsistances 

Art. 29. — Il assurera la libre circulation des subsistances suivant les lois. 

Art. 30. — Il exigera la représentation des patentes des marchands forains. 

11 pourra se faire représenter les patentes des marchands domiciliés. 

Marchandises prohibées 

Art. 31. — Il fera saisir les marchandises prohibées par les lois. 

» x 

Suroeillance des places et lieux publics 

Art. 32. — 11 fera surveiller spécialement les foires, marchés, halles, places publiques et les marchands foj-aips, 
colporteurs, revendeurs, portefaix, commissionnaires ; 

La rivière, les chemins de halage, les ports, chantiers, quais, berges, gares, estacades, les coches, galiotes, les 
établissements qui sont sur la rivière pour les blanchisseries, le laminage ou autres travaux, les magasins de charbon, 
les passages d’eau, bacs, batelets, les bains publics, les écoles de natation et les mariniers, ouvriers arrimeurs, char¬ 
geurs, déchargeurs, tireurs de bois, pêcheurs et blanchisseurs ; 

Les abreuvoirs, puisards, fontaines, pompes et porteurs d’eau ; 


(I). En vertu du même décret du 24 octobre 1859, le curage des tosses d’aisances est aujourd’hui dans les attributions 
de la Préfecture de police. 
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Les places où se tiennent les voitures publiques pour la ville et la compagne, et les cqchers, postillons, charre¬ 
tiers, brouetteurs, porteurs de chaises, porte-falots; 

Les encans et les maisons de prêt ou monts-de-piété et les fripiers, brocanteurs, prêteurs sur gages ; 

Les bureaux de nourrices, les nourrices et les meneurs. 

Approvisionnements 

Art. 33. — 11 fera inspecter les marchés, ports et lieux d’arrivage des comestibles, boissons et denrées dans 
l’intérieur de la ville. 

Il continuera de faire inspecter, comme par le passé, les marchés où se vendent les bestiaux pour l’approvisionne¬ 
ment de Paris, à Sceaux, Poissy, La Chapelle, Saint-Denis. 

Il rendra compte au Ministre de l’Intérieur des connaissances qu’il aura recueillies, par ses inspections, sur l’état 
des approvisionnements de la ville de Paris. 

Protection et préservation des monuments et édifices publics. 

Art. 34. — Il fera veiller à ce que personne n'altéré ou ne dégrade les monuments et édifices publics apparte¬ 
nant à la nation ou à la cité. 

Il indiquera au Préfet du département et requerra les opérations, changements et constructions qu’il croira né¬ 
cessaires à la sûreté ou salubrité des prisons ou maisons de détention qui seront sous sa surveillance. 

Il requerra aussi, quand il y aura lieu, les réparations et l’entretien des corps de garde de |a force armée sédentaire; 
des corps de garde des pompiers, des pompes, machines et ustensiles; des halles et des marchés; des voiries et 
égouts; des fontaines, regards, aqueducs, conduits, pompes à feu et autres; des murs de clôture; des carrières sous 
la Ville et hors des murs ; des ports, quais, abreuvoirs, bords, francs-bords, puisoirs, gares, estacades, et des éta¬ 
blissements et machines placés près de la rivière pour porter secours aux noyés ; de la Bourse ; des temples ou égli¬ 
ses destinés aux cultes. 

SECTION IV 

Dos agents qui sont subordonnés au Préfet de Police ; de ceus qu’il peut requérir 

ou employer. 

Art. 35. — Le Préfet de Police aura sous ses ordres : 

Les commissaires de police; les officiers de paix ; le commissaire de police de la Bourse; le commissaire chargé 
de la petite voirie , les commissaires et inspecteurs des halles et marchés; les inspecteurs des ports. 

Art. 36. — Il aura à sa disposition, pour l'exercice de la police, {a garde nationale et la gendarmerie. 

11 pourra requérir la force armée en activité. 

Il correspondra, pour le service de la garde nationale, pour la distribution des corps dp garde de la Ville de 
Paris, avec le commandant militaire de Paris et ie commandant de la 17* division militaire. 

Art. 37. — Les commissaires de police exerceront, aux termes de la loi, le droit de décerner des mandats d’ame¬ 
ner, et auront, au surplus, tons les droits qui leur sont attribués par la loi du 3 brumaire an IV, et par les dispo¬ 
sitions de celle du 28 juillet 1791 qui ne sont pas abrogées. 

Ils exerceront la police judiciaire pour tous les délits dont la peine n’excède pas trois jours de prison et une 
amende de trois journées de travail. 

Ils seront chargés de rechercher les délits de cette nature ; 

D’en recevoir la dénonciation ou la plainte ; 

D’en dresser procès-verbal ; 

D’en recueillir les preuves ; 

De poursuivre les prévenus au tribunal de police municipale. 

Il rempliront, à cet égard les fonctions précédemment attribuées aux commissaires du Gouvernement. 

Le commissaire qui aura dressé le procès-verbal, reçu la dénonciation ou la plainte, sera chargé, selon la loi du 
27 ventôse, des fonctions de la partie publique. 

En cas d’empêchement, il sera remplacé par l’un de ses trois collègues du même arrondissement et, au besoin, 
par un commissaire d’un autre arrondissement désigné par 1e Préfet de police. 

Art. 38. — Le Préfet de police et ses agents pourront faire saisir et traduire aux tribunaux de police correclioq- 
nelle les personnes prévenues de délits du ressort de ces tribunaux 

Art. 39. — Ils pourront faire saisir et remettre aux officiers chargés de l’administration de la justice criminelle 
les individus surpris en floganl délit, arrêtés à la clameur publique ou prévenus de délits qui sont du ressort de la 
justice criminelle. 

SECTION V 

Recette, Dépense, Comptabilité. 

Art. 40. — Le Préfet de police ordonnera, sous l’autorité du Ministre de l’Intérieur, les dépenses de réparation 
et entretien 5 faire ù l’hôtel de la Préfecture de police. 

Art. 41. — Il sera chargé, sous les ordres du Ministre de l’Intérieur, de faire les marchés, baux, adjudications 
et dépenses nécessaires pour le balayage, l’enlèvement des boues, l’arrosage et l’illumination de 15 ville. 

Art. 42. — 11 sera chargé, de même, de régler et d’arrêter les dépenses d’officiers de santé et artistes vétéri¬ 
naires, transports de cadavres, retraits de noyés et frais de fourrière. 

Art. 43. — Il ordonnera les dépenses extraordinaires en cas d’incendie, débordement et débâcles. 

Art. 44. — Il réglera, sous l’autorité du Ministre de la Police, le nombre et ie traitement des employés de ses 
bureaux et de ceux de ses agents sous ses ordres qui 11 e sont pas in-titués et dont le nombre n’e 9 t pas déterminé par 
les lois. - . 

Art. 45. — Les dépenses générales de la Préfecture de police, ainsi fixées par les Ministres de l’Intérieur et de 
la Police, seront acquittées sur les centimes additionnels aux contributions et sur les autres revenus de la commune de 
Paris, et ordonnancées par le Préfet de police. 

Le Conseil général du département en emploiera à cet effet le montant dans l'état des dépenses générales de la 
commune de Paris. 

Art. 46. Il sera ouvert, en conséquence, an Préfet de police un crédit annuel du montant de ses dépenses sur 
la caisse du receveur général du département de la Seine, faisant fontion de receveur de la ville de Paris. 

Art. 47. — Le Ministre de l’Imérieur mettra chaque mois à la disposition du Péfet de police, sur ce crédit, les 
onds nécessaires pour l’acquit de ses ordonnances. 
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Art. 48. — Le Préfet de police aura entrée au Conseil général du département pour y présenter ses états de 
dépenses de l'année, tels qu’ils auront été réglés par les Ministres de l’Intérieur et de la Police. 

Art. 49. — Il y présentera aussi le compte des dépenses de l’année précédente, conformément aux dispositions de 
la loi du 28 pluviôse sur Jes dépenses communales et départementales. 

SECTION VI 

Costume du Préfet de police et de ses agents. 

Art. 50. — Le Préfet et les commissaires de police porteront le costume qui a été réglé par les arrêtés des 
Consuls. 

Les Ministres de l’Intérieur et de la Police sont chargés de l’exécution du présent réglement, qui sera inséré au 
Bulletin des lois. 


Décret du 9 octobre 1859, relatif aux attributions du Préfet de 

la Seine et du Préfet de police. 

Napoléon, etc., notre Conseil d’Etat entendu, avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Article premier. — A l’avenir, les attributions du Préfet de la Seine comprendront, en outre de celles qui lui 
sont dès à présent conférées par les lois et règlements, et sous les réserves exprimées par les articles 2, 3 et 4 ci- 
après : 

1° La petite voirie, telle est définie par l’article 24 de l’arrêté du 12 messidor an Vlll ; 

2° L’éclairage, le balayage, l’arrosage de la voie publique, l’enlèvement des boues, neiges et glaces ; 

8° Le curage des égouts et des fosses d’aisances ; 

4® Les permissions pour établissements sur la rivière, les canaux et les ports ; 

5° Les traités et tarifs concernant les voilures publiques, et la concession du lieu de stationnement de ces voi¬ 
tures et de celles qui servent à l’approvisionnement des halles et marchés ; 

6° La boulangerie et ses approvisionnements ; 

7“ L’entretien des édifices communaux de toute nature; 

8° Les baux, marchés et adjudications relatifs aux services administratifs de la Ville de Paris. Toutefois, lorsque 
ces locaux intéresseront la circulation, l’entretien, l’éclairage de la voie publique et la salubrité, ils devront, avant 
d’être présentés au Conseil municipal; 

1° Être soumis à l’appréciation du Préfet de police, et, en cas de dissentiment, transmis, avec ses observations, 
au Ministre de l’Intérieur, qui prononcera. 

Les marchés et adjudications relatifs aux services spéciaux de la Préfecture de police continueront à être passés 
par le Préfet de police. 

2° Le Préfet de police exercera, à l'égard des matières énumérées en l’article précédent, le droit qui lui est con¬ 
féré par l’article 34 de l’arrêté du 12 messidor an Vlll. Si les indications et réquisitions du Préfet de police ne sont 
pas suivies, il pourra en référer au Ministre compétent. 

Dans les mêmes cas, si le Préfet de police fait opposition à l’exécution des travaux pouvant gêner la circulation, 
ils ne pourront être commencés ou continués qu’en vertu de l’autorisation du Ministre compétent. 

3 # Le Préfet de la Seine ne pourra proposer au Conseil municipal la concession d’aucun emplacement d’échoppe 
ou d’étalage fixe ou mobile, ni d’aucun lieu de stationnement de voitures sur la voie publique, et il ne pourra délivrer 
d’autorisation concernant les établissements sur la rivière, les canaux et leurs dépendances, qu’aprés avoir pris l’avis 
du Préfet de police. En cas d’opposition de ce magistrat, il ne sera passé outre qu’en vertu d’une décision du Ministre 
compétent. 

4* Dans les circonstances motivant la concession de permissions d’étalage sur la voie publique, d’une durée 
moindre de quinze jours, ces permissions pourront être accordées exceptionnellement par le Préfet de police, après' 
avoir pris l’avis du Préfet de la Seine. 

5° La taxe du pain sera établie par le Préfet de la Seine, d’après les déclarations reçues et enregistrées à la 
Caisse de la boulangerie, en execution du décret organique du 27 décembre 1855. Le Préfet de police la fera observer, 
conformément à l’article 27 de l’arrêté du 12 messidor an VIII, et assurera en outre la fidelité du débit du pain. Le 
taux des différences en plus ou en moins, mentionnées en l’article 5 du décret du 27 décembre 1853, sera déterminé 
par le Conseil municipal sur la proposition du Préfet de la Seine. Il devra être approuvé par le ministre de l’Agri¬ 
culture, du Commerce et des Travaux publics. 

6° Les dispositions des décrets, arrêtés et ordonnances contraires au présent décret sont et demeurent abrogées. 

7® Nos ministres de l’Intérieur (duc de Padoue), de l’Agriculture, du Commerce et des Travaux publics (E. Rou- 
her), sont chargés, etc., etc. 

EXTENSION DES POUVOIRS DU PRÉFET DE POLICE A TOUT LE DÉPAR¬ 
TEMENT DE LA SEINE ET AUX COMMUNES DE SAINT-CLOUD, 

SÈVRES ET MEUDON. 

Les pouvoirs du Préfet de police ont été étendus à tout le département de la Seine 
et aux communes de Saint-Cloud, Meudon et Sèvres par l’arrêté du 3 brumaire an IX 
(25 octobre 1800). La loi du io juin i 853 l’a autorisé à exercer dans toutes les com¬ 
munes du département de la Seine les fonctions qui lui sont déférées par l’arrêté du 
12 messidor an VIII. 

L’art. 2 de cette loi est ainsi conçu : 

« Toutefois, les maires des communes du département de la Seine resteront chargés, 
sous la surveillance du Préfet de police et sans préjudice des attributions, tant géné¬ 
rales i 
petite 

et la conservation des édifices communaux, cimetières, promenades, places, rues et 


[ue spéciales, qui leur seront conterees par les lois, de tout ce qui concerne la 
voirie, la liberté et la sûreté de la voie publique ; l’établissement, l’entretien 
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voies publiques ne dépendant pas de la grande voirie; l’éclairage, le balayage, les 
arrosements ; la solidité et la salubrité des constructions privées, les mesures rela¬ 
tives aux incendies, les secours aux noyés, la fixation des mercuriales, l’établissement 
et la réparation des fontaines, aqueducs, pompes et égouts ; les adjudications, mar¬ 
chés et baux ». 

ATTRIBUTIONS DU PRÉFET DE POLICE 

Le préfet de Police jouit de trois qualités. Il est: 

i° Représentant de l’Etat ; 

2° Officier de police judiciaire ; 

3 ° Il partage les fonctions de maire de Paris avec le préfet de la Seine. 

Représentant de VÉtat, le préfet de police est chargé : des affaires politiques et de 
sûreté générale ; de la surveillance des associations secrètes, des réfugiés, de la 
recherche des déserteurs, de l’instruction, des demandes de naturalisation et d’admis¬ 
sion à domicile, delà surveillance du colportage, de l’imprimerie et de la librairie, de 
la police des cultes, des prisons. 

Officier de police judiciaire , le préfet de police est chargé de la recherche des cri¬ 
mes et délits, de l’exécution des mandats d’amener, de la confection des sommiers et 
bulletins judiciaires, de la transmission au parquet des procès-verbaux d’arrestation, 
'des questions d’individualité, des mesures à prendre à l’égard des détenus après libé¬ 
ration. 

L’art, io du Code d’instruction criminelle donne au préfet de Police les attributions 
les plus étendues de police judiciaire : « Le Préfet de Police à Paris, dit cet article, 
« pourra faire personnellement tous les actes nécessaires à l’effet de constater les 
« crimes, délits et contraventions et d’en livrer les auteurs aux tribunaux chargés de 
« les punir ». 

Maire de Paris , chargé de la police municipale, le préfet de police exerce les attri¬ 
butions confiées, par la loi des 16-24 août 1790 sur l’organisation judiciaire, à la vigi¬ 
lance et à l’autorité des corps municipaux, savoir : 

i° Tout ce qui intéresse la sûreté et la commodité du passage dans les rues, places 
et voies publiques : le nettoiement, l’illumination, l’enlèvement des encombrements, 
la démolition ou la réparation des bâtiments menaçant ruine, l’interdiction de ne rien 
exposer aux fenêtres ou autres parties des bâtiments qui puisse nuire par sa chute, et 
celle de ne rien jeter qui puisse blesser ou endommager les passants, ou causer des 
exhalaisons nuisibles ; 

2 0 Le soin de réprimer et de faire punir les délits contre la tranquillité publique, 
tels que les rixes et disputes accompagnées d’ameutements dans les rues, le tumulte 
excité dans les lieux d’assemblée publique, les bruits et attroupements nocturnes qui 
troublent le repos des citoyens; 

3 ° Le maintien du bon ordre dans les endroits où il se fait de grands rassemble¬ 
ments d’hommes, tels que les foires, marchés, réjouissances et cérémonies publiques, 
spectacles, jeux, cafés, églises, et autres lieux publics. 

4 ° L’inspection sur la fidélité du débit des denrées qui se vendent au poids, 
à l’aune ou à la mesure, et sur la salubrité des comestibles exposés en vente publique ; 

5 ° Le soin de prévenir par les précautions convenables, et celui de faire cesser, par 
la distribution des secours nécessaires, les accidents et les fléaux calamiteux, tels que 
les incendies, les épidémies, les épizooties ; 

6° Le soin d’obvier ou de remédier aux événements fâcheux qui pourraient être 
occasionnés par les insensés et les furieux laissés en liberté, et par la divagation des 
animaux malfaisants ou féroces ; 

7 0 Le soin d’autoriser ou de prohiber les spectacles publics. 



ADMINISTRATION CENTRALE 


La Préfecture de Police se compose, d’une administration centrale, et des services 
extérieurs. 

L administration centrale est formée de quatre grandes divisions : i° Le cabinet du 
préfet. 2° Le secrétariat général, auquel se rattachent : la division de la comptabilité 
et du matériel, la caisse, le personnel, le matériel, les archives, et les laboratoires. 3° 
la première division qui comprend: la police judiciaire, les garnis, les aliénés, et la 
protection des enfants en bas âge. 4 ° La deuxième division qui comprend : l’inspection 
des halles et marchés, la police de la navigation, la police de la voie publique, et les 
services d’hygiène. 

Voici le tableau détaillé des attributions de chacune de ces divisions, et le nom de 
leur chef et sous-chef. 

M. LÉP 1 NE, G. O. préfet de police. 

M. E. Laurent, O. secrétaire général. 

Cabinet du Préfet.—Directeur : M. Arnaud, ^.Secrétaire particulier:M. Nicolas. 

Chef du Secrétariat particulier : M. Corne. MM. Déalis de Saujean, Rivière, 
Furt, secrétaires. 

Pour toutes les conditions d'admission aux différents emplois de la préfecture de po¬ 
lice , dont il n'est pas fait mention , nous renvoyons au chapitre : Les personnels de la 
préfecture de police. 


CABINET DU PRÉFET 

BUREAU 

Chef. — M. Baube, ^ 

Première section 


Sous-chef. —M. Soullier. 

Service judiciaire*. — Réception et transmission à la justice des pièces ou procès- 
verbaux relatifs aux individus, arrêtés ou non arrêtés, suivant la nature des délits. 

Poursuites en exécution de la loi du 3 décembre 1849. 

Associations et réunions. — Sociétés d’épargne en participation, de crédit mutuel, 
banques populaires, etc. - Sociétés anonymes, sociétés tontinières, compagnies d'as¬ 
surances sur la vie, chambres syndicales, bibliothèques populaires. 

Associations de toute nature. — Exécution de la loi du 3 o juin 1881 sur la liberté 
de réunion. — Réunions publiques, ordinaires et conférences. Réception de déclara¬ 
tions et délivrance de récépissés. 


Deuxième section 

Sous-chef. — M. Escaich. 

Armes. — Commerce des armes dites de luxe, épreuves, poinçonnage, etc. — Im¬ 
portation et transit d’armes, engins et munitions de guerre. — Correspondance à ce 
sujet avec les Ministres de l’Intérieur et de la Guerre, et avec T Administration des 
Douanes. 

Presse. — Exécution des lois du 29 juillet 1881 et du 2 août 1882. — Correspon¬ 
dance avec le Parquet et le Ministère de l'Intérieur. 

Légion d’honneur. — Poursuites contre les auteurs de délits visés en l’article 269 
du Code pénal. — Enquêtes à la demande de la Grande Chancellerie. — Décorations 
étrangères. — Enquêtes et notifications y relatives. — Correspondance avec la Grande 
Chancellerie et la préfecture de la Seine au sujet des demandes en autorisation. 

Elections. — Exécution dep dispositions de la loi du 3 o juin 1881, en ce qui con- 



LA PRÉFECTURE DE POLICE 


i6^5 


cerne les réunions publiques électorales. — Correspondance avec la préfecture de la 
Seine relativement aux inscriptions et radiations sur les listes électorales, ainsi qu’au 
sujet des élections des prud’hommes et des juges consulaires. 

Troisième section 

Sous-chef. — M. Chamfavier. 

Affaires de sûreté générale. — Associations secrètes. — Complots. — Attentats. — 
Archives. — Affaires réservées. 


Quatrième section 

Sous-chef. — M. Le Seyeux. 

Bureau d’ordre 


2® BUREAU 

Chef. - M. May, 

Première section 

O . 

Sous-chef. — M. Grécourt. 

Mesures d’ordres à l’occasion des cérémonies publiques, fêtes, revues, courses, etc. 
— Théâtres : mesures d’ordre et de sécurité publique, buvettes, etc. — Concerts 
publics, cafés-concerts, bals, skating-rings, assauts d’armes, aérostats, spectacles de 
curiosités et exhibitions publiques, jeux de quilles, de boules, de balançoires, de che¬ 
vaux de bois, etc., non sur la voie publique. 

Deuxième sectfon 

Sous-chef. — M. Le Gentil. 

Chanteurs ambulants, saltimbanques en baraques, travestissements, fêtes foraines, 
forains. 

Associations et réunions non politiques : cercles, sociétés de secours mutuels, de 
bienfaisance, de musique, de gymnastique, de tir, d’études diverses. 

Concours à l’exécution des lois et règlements relatifs à l’instruction publique, au 
culte, au timbre, à l’imprimerie et à la librairie. 

Colporteurs de livres, de journaux, imprimés et gravures. Affichages et afficheurs. 

Troisième section 

Sous-chef. — M. Flobert. 

Instruction des demandes de naturalisation et d’admission à domicile. — Rapatrie¬ 
ments. — Subsides aux réfugiés. — Police militaire. — Recherche des déserteurs et 
insoumis, marins et militaires en congé. — Recherche et réintégration dans les arse¬ 
naux et les magasins de la guerre des armes, effets militaires, objets d’équipement, 
etc., perdus, abandonnés ou saisis. 

Enquêtes confidentielles à la demande de diverses administrations. 

SECRÉTARIAT PARTICULIER 

Permanence auprès du préfet. — Réception, ouverture et enregistrement de la cor¬ 
respondance administrative. — Secours distribués au nom du préfet de police. ■— 
Presse : Examen et compte rendu des journaux français et étrangers. Traductions. 
Communications aux journaux. Cartes de circulation pour les voitures des membres 
du corps diplomatique et des hauts fonctionnaires. — Bureau télégraphique. — Impri¬ 
merie. — Photographie judiciaire. 

Dépêches : réception et affranchissement de la correspondance. — Envoi soit par 
les porteurs, soit par les ordonnances, des lettres de service, urgentes ou recomman¬ 
dées. — Réception, enregistrement et transmission des scellés, des procédures judi¬ 
ciaires et des pièces à conviction. — Huissiers. — Plantons. Instruction des demandes 
de lits d'hôpitaux. 

LE CONTROLE GÉNÉRAL 

Chef : M. Taylor, ^ 

Contrôleur général-adjoint : M. Bernard. 

* Par un arrêté en date du 10 avril 1899, le Préfet de Police a rattaché à son cabi¬ 
net le Contrôle général. 

Depuis cette époque, le Contrôle général a repris son rôle normal, qui consiste à 
exercer une surveillance sur le personnel de la police, tantdans les commissariats que 
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sur la voie publique. Grâce à cette surveillance, le Préfet est informé des infractions 
qui se produisent, il est renseigné sur l'exactitude, la tenue, l’assiduité, la manière de 
servir du personnel de tout ordre. 

En outre, le Contrôle général se tient au courant des choses de l’imprimerie et de la 
libraire. En matière d’aflichage, il prête un concours quotidien à la Direction du Tim¬ 
bre pour la répression des infractions. 

Enfin, et c’est par ce côté que le rôle du Contrôle général est singulièrement utile, 
il procède à toutes les enquêtes touchant les réclamations adressées au Préfet par le 
public, dans tout ordre d’idées. 

Par le même arrêté, le Préfet de Police avait créé une Inspection générale des 
Commissariats, à la tête de laquelle avait été placé M. Taylor. 

Par un nouvel arrêté, le Préfet de Police a supprimé les fonctions d’inspecteur 
général des Commissariats. 

M. Taylor a été nommé Contrôleur général, en remplacement de M. Éoissenot. 


SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 


Chef du Cabinet du Secrétaire général : M. Moine. 

Personnel 

Chef : M. Duffort, ^ 

Première section 

Sous-chef : M. F^ Martin. 

Nominations. — Prestation de serment professionnel. — Augmentations de traite¬ 
ment. — Indemnités. — Gratifications. — Congés. — Admissions à la retraite. 

Ordre et discipline. — Feuille de présence des employés des bureaux.—Répriman¬ 
des. — Privations de traitement. — Suspensions. — Révocations. 

Rapports au ministre de l’Intérieur pour les mouvements des fonctionnaires 
attachés à la Préfecture de Police qui ne sont pas à la nomination du Préfet. 

Propositions relatives aux nominations dans l’ordre national de la Légion 
d’honneur. 

Instructions des demandes de récompenses honorifiques. — Délivrance des médail¬ 
les d’honneur et des mentions honorables. — Envoi de lettres de félicitations. 

Légalisation des signatures des fonctionnaires publics et agents supérieurs dépen¬ 
dant de la Préfecture. 

Deuxième section 

Sous-chef : M. Diard. 

Examens des postulants aux divers emplois relevant de la Préfeeture de Police. — 
Instructions des demandes d’emploi pour tous les services. — Préparations des divers 
concours. — Nomination des gardiens de la paix et des inspecteurs à la Direction 
générale des recherches. 


DIVISION DE LA COMPTABILITÉ ET DU MATÉRIEL 

COMPTABILITÉ 

Chef: M. Pourlier. ^ 

Première section 

Sous-chef: M. G atlleux. 

Dépenses municipales (personnel et matériel). — Etablissement du Budget et 
du Compte et autres documents de comptabilité à publier en vertu de la loi. —Visa et 
enregistrement de toutes les propositions de dépenses soumises, par les divers bureaux 
administratifs, à l’approbation du Préfet. 

Expéditions et délivrance des mandats sur la caisse de service intérieur et sur la 
caisse municipale de Paris. 

Paiement des traitements des employés des bureaux intérieurs, des huissiers et 
garçons de bureau, des porteurs de dépêches, des gagistes du service commun, du per¬ 
sonnel des commissariats de police de la Ville de Paris, des employés et agents du 
service de la Police municipale. — Traitements et indemnités diverses des employés 
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des services extérieurs : Bourse. — Inspection des halles et marchés, de la boucherie, 
de la navigation, des poids et mesures. — Laboratoire de chimie. — Architectes. — 
Inspection sanitaire des garnis. — Fourrière. —Dispensaire de salubrité. 

Paiement des honoraires des Conseils d’administration. — Indemnités des ingé¬ 
nieurs des mines chargés de la surveillance des machines à vapeur. — Salaires des 
cantonniers des stations de voitures. — Récompenses et gratifications pour actes de 
probité et pour bonne conduite, aux cochers, receveurs et contrôleurs des voitures 
publiques et de la Compagnie générale des omnibus. — Jetons de présence, en nature 
et en espèces, des membres du Conseil d’hygiène publique et de salubrité et des com¬ 
missions d’hygiène de Paris. — Honoraires des médecins et des sages-femmes du 
service médical de nuit. — Dépenses du régiment des sapeurs-pompiers. — Solde et 
accessoires de solde des olliciers et de la troupe. — Salaires d’ouvriers et indemnités 
diverses. — Indemnités de route, frais de traitement dans les hôpitaux militaires ou 
civils. — Dépenses du matériel de secours contre l’incendie. — Dépenses des réseaux 
télégraphiques. — Pensions et secours annuels. — Etrennes aux garçons de bureau, 
gagistes, porteurs de journaux, ouvriers de l’Administration, garçons de caisse. — 
Achat à l’Administration du timbre de formules pour les divers services de l’Admi¬ 
nistration. 

Abonnements aux journaux et écrits périodiques. 

Primes pour retrait de noyés ou pour sauvetage de personnes en péril. — Frais de 
transport de cadavres et de blessés,de malades indigents et d’enfants abandonnés. 

Frais de police à l’occasion des fêtes publiques 

Frais urgents de police judiciaire faits contre des inconnus. — Dépenses de l'affran¬ 
chissement des lettres. — Livrets d’ouvriers, de domestiques, de cochers, etc. —Inté¬ 
rêts des cautionnements réalisés en numéraire. — Dépenses du transport des individus 
arrêtés préventivement. — Répartition des primes et des amendes en matière de 
contributions indirectes. (Contraventions à la loi du Timbre. — Tabacs et allumettes 
de contrebande). — Souscriptions diverses. — Secours aux familles des victimes des 
épidémies. 

Deuxième Section 

Sous-Chef : M. Leloup. 


Etablissements des divers budgets, comptes et autres documents comptables sur les 
fonds de l’Etat et du département. — Expédition et délivrance des mandats sur la 
caisse du service intérieur et sur le Trésor public. — Réception et versement des 
cautionnements réalisés par les adjudicataires de fournitures ou de travaux pour les 
services de l’Etat ou du département. — Budget spécial des prisons de la Seine. — 
Ordonnancement des dépenses de personnel et de matériel de ces établissements. — 
Recouvrement et versement à la Recette centrale de la Seine des produits divers des 
prisons : produit des travaux, de la location du mobilier de la pistole, de l’exploita¬ 
tion des cantines, de ia rente des pauvres prisonniers, du remboursement du prix 
d’effets d’habillement détériorés et des recettes diverses et accidentelles. — Etablis¬ 
sement du compte financier et du compte matière des prisons. — Vérification des 
comptes de caisse des Directeurs. — Comptabilité des travaux industriels et des 
pécules des détenus. —Etablissement de la statistique à fournir au Ministère de l’In¬ 
térieur sur les produits des travaux. — Transmission au Ministère de l’Intérieur des 
livrets du pécule des détenus transférés. — Dépenses des Sociétés de patronage des 
libérés, etc. 

Emission des titres de perception pour le recouvrement par la Recette centrale de 
la Seine et les percepteurs de Paris ou des communes suburbaines, des pensions ali¬ 
mentaires des enfants détenus par voie de correction paternelle. —Dépenses de per¬ 
sonnel et de matériel des commissariats de police des communes suburbaines. — Trai¬ 
tement du commissaire de police de l’état-major de la Place et subventions aux com¬ 
missaires de police de la Bourse de Paris et des communes de Sèvres, Saint-Cloud, 
Meudon et Enghien. 

Comptabilité des passeports et des permis de chasse. — Traitements et indemnités 
des ingénieurs et des gardes-mines chargés de la surveillance des machines à vapeur 
dans le département de la Seine. — Vérification des dépenses du contrôle et de la sur¬ 
veillance des chemins de fer. 

Remboursement à la gendarmerie de la Seine des frais de conduite ou d’escorte des 
prévenus appelés devant les parquets de province. — Paiement pour le compte du 
Ministère cle la guerre, des primes d’arrestations et des frais de conduite des déserteurs 
et insoumis. — Paiement des secours de route avoués par le Ministère de la Marine 
à d’anciens déportés ou à leurs familles. — Frais accidentels de transport d’enfants 
assistés dans les communes suburbaines. — Dépenses de surveillance, de visite et de 
transport des aliénés indigents appartenant au département de la Seine. 

Dépenses et recettes du dépôt de mendicité de la Seine établi à Villers-Cotterets. 
Comptabilité-matière. — Comptabilité des travaux industriels et des pécules des reclus 
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du dépôt de mendicité. — Salaires des auxiliaires. —Dépenses des secours publics 
dans les communes suburbaines. Secours de route pour les voyageurs indigents. — 
Paiement aux compagnies de chemins de fer des frais de transport des indigents. — 
établissement et envois à la recette centrale de la Seine et aux départements traversés 
des titres de recouvrement de la portion des frais de transport à rembourser au dépar¬ 
tement de la Seine. 

Dépenses du service de protection des enfants du premier âge. —Recouvrement de 
la part contributive des départements dans ces dépenses et remboursement aux dépar¬ 
tements des frais de surveillance des enfants originaires du département de la Seine. 
— Gratifications aux nourrices et aux employés des mairies. — Emploi annuel du 
legs de M. Ladureau pour la délivrance d’un prisonnier pour dettes. 

Archives départementales de la Préfecture de police : Personnel et matériel. — 
Dépenses de personnel et de matériel du service départemental des épizooties. 

Secours à d’anciens employés ou veuves d’employés des prisons de la Seine et des 
divers services départementaux. — Frais des commissions d’hygiène et de salubrité 
des arrondissements de Sceaux et de Saint-Denis. — Gratifications pour actes méri¬ 
toires. — Dépenses du service des épidémies. — Frais de personnel et de matériel du 
service d’inspection des établissements classés. — Frais d’inspection des maisons de 
santé, de sevrage et des bureaux de nourrices. — Dépenses du service d’inspection du 
travail des enfants et des filles mineures employés dans l’industrie. — Frais de secré¬ 
tariat et frais généraux des commissionslocales. — Inspection des poids et mesures 
dans les communes suburbaines. — Inspection des établissements d’eaux minérales : 
répartition des rétributions entre les médecins inspecteurs et paiement des frais 
d'impression, de confection et de recouvrement des rôles. — Frais de matériel et de 
police de la navigation hors Paris. — Frais de personnel et de matériel de la Morgue 
de Paris; dépenses des appareils frigorifiques de cet établissement. — Honoraires des 
médecins du dispensaire ae salubrité, chargés des visites dans les communes subur¬ 
baines. — Dépenses du Laboratoire médico-légal. 

Établissement des titres de perception et versement à la Recette centrale de la 
Seine, au compte des produits éventuels du département, des diverses recettes effec¬ 
tuées par la Préfecture de police : produit des travaux du dépôt de mendicité ; produit 
de la délivrance des livrets aux entants employés dans l’industrie ; remboursement de 
la conduite des animaux de la banlieue, envoyés en fourrière ; produit de la vente des 
peaux de chiens ; remboursement des frais relatifs aux secours publics dans les com¬ 
munes suburbaines, etc. 


Troisième section 


Sous-chef. — M. Seigneur. 

Liquidation des pensions de retraites.— Ordonnancement des arrérages sur la Caisse 
des Dépôts et Consignations ou sur les Trésoriers-Payeurs généraux ou Receveurs 
particuliers de tous les départements. — Tenue des livres, enregistrement de toutes 
les opérations en recette et en dépense de la Caisse de service de la Préfecture de 
police. — Visa et conservation des oppositions formées sur les appointements des 
employés, etc. — Secours à d’anciens employés, aux veuves et aux enfants d’anciens 
employés et agents de l’Administration. — Accomplissement des formalités relatives 
à la restitution des cautionnements des facteurs des halles et marchés ; correspon¬ 
dance à ce sujet avec la Préfecture de la Seine. — Avances sur appointements aux 
employés des services municipaux.— Comptabilité-matière de la Fourrière. — Recou¬ 
vrement des frais de conduite, de garde et de nourriture des animaux et des frais de 
transport et de garde des objets. — Emission des titres de recouvrement des hono¬ 
raires des médecins ou des sages-femmes du service médical de nuit. — Transmission 
à la Caisse municipale des renseignements sur la solvabilité des personnes auxquelles 
des soins ont été donnés. — Comptabilité des rétributions dues par les théâtres, bals, 
concerts, etc., pour les services faits par les sapeurs-pompiers. — Recettes du Labo¬ 
ratoire municipal de chimie. 

Subsides et secours extraordinaires à des réfugiés étrangers. — Comptabilité des 
salaires et des pensions des gardiens et des forts des halles et marchés. — Cautionne¬ 
ment des directeurs de prisons et des adjudicataires de travaux ou de fournitures. — 
Contrôle du travail relatif à la conservation et à la remise des valeurs et objets d’or ou 
d’argent saisis ou trouvés.—Remise aux cochers ou aux conducteurs de voitures publi¬ 
ques des récompenses déposées par les voyageurs auxquels ont été restitués lés objets 
oubliés dans les voitures. — Recouvrement du prix des formules timbrées délivrées 
par les divers services de l’Administration et du produit de la délivrance des livrets 
d’ouvriers, de domestiques, de propriétaires et de cochers de voitures publiques. — 
Recettes du produit de la vente de marchandises périssables saisies ou abandonnées 
dans les Halles centrales ou dans les marchés de détail. — Remboursement aux ayants 
droit du montant de ces ventes ou versement à l’Administration des domaines. — 
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Paiement des indemnités allouées aux experts chargés du poinçonnage des armes à 
feu destinées au commerce extérieur* — Secours de route et frais de transport pour 
les Alsaciens-Lorrains. — Remboursement par les particuliers des frais d’exécution 
d’office de travaux ordonnés dans l’intérêt de la sûreté publique et de la salubrité. — 
Retenues sur les traitements des commissaires de police de la Ville de Paris pour 
subvenir aux frais d’enterrement des commissaires de police décédés ou pour les 
secours accordés à leurs veuves. — Vérification du compte d’emploi des timbres- 
poste servant à l’alfranchissement de la correspondance administrative. 


Contrôle de la caissô 

Contrôleur. — M. Dagnas. 

Visa et contrôle de toutes les pièces de recettes et de dépenses de la Caisse de la 
Préfecture de Police. 


CAISSE 

Caissier : M. A. Libert. 

Payement des traitements des fonctionnaires et employés de la Préfecture de Po~ 
lice. — Payement des subsides aux réfugiés, payement de toutes les dépenses urgentes* 
— Recettes des revenus spéciaux des prisons de la Seine et versement des fonds à la 
Recette centrale du département. — Versement à la Caisse municipale des produits 
divers de la Préfecture de Police. — Recette et versement à la Caisse du Receveur du 
Timbre du produit de la délivrance des passeports et des permis de chasse. — Cau¬ 
tionnements des adjudicataires: réception, restitution ou versement à la Caisse des 
dépôts et consignations ou à la Caisse municipale. — Payement des dépenses des Di¬ 
recteurs des prisons de la Seine et du Dépôt de mendicité, des appointements des em¬ 
ployés attachés à ces établissements et aux autres services de T Etat on du département 
dépendant de la Préfecture ; paiement des masses de réserve aux libérés. — Garde, 
restitution aux ayants droit, ou versement au Domaine, des objets d’or ou d’argent, 
saisis ou trouvés. 


MATÉRIEL 

Chef: M. Guîllet. 

Sous-chef: M. Hébrard. 

Adjudications et marchés pour le compte de l’Etat, ainsi qüe pour lés services 
communaux et départementaux. — Formalités de Tenregistrement. — Confection des 
baux pour le service des poids et mesures. — Examen des locaux proposés pour l’ins¬ 
tallation des commissariats de police, des postes de police et des bureaux d’inspection 
de la navigation. — Etudes et propositions relatives à ces installations. —* Travaux 
d’entretien locatif dans les postes de police, les bureaux d’inspection des halles, mar¬ 
chés, abattoirs et de la navigation. — Construction et entretien des bureaux de l'ins¬ 
pection de la boucherie. — Etablissement et entretien des postes de secours aux noyés. 

— Travaux de petit entretien à la Fourrière, à la Morgue et dans les bureaux de sta¬ 
tions de voitures. — Inspection des travaux. — Entretien et renouvellement du mobi¬ 
lier de Fhôtel et des bureaux, des postes de police, des commissariats de police, des 
bureaux d’inspection des halles, marchés et abattoirs, du service de la navigation, de 
la Fourrière, de la Morgue, des bureaux de stations de voitures et des postes de secours 
aux noyés. — Achat et distribution des objets de consommation usuelle et des usten¬ 
siles pour ces divers services et pour ceux de la voie publique, du dispensaire, des 
poids et mesures et des secours publics. — Inventaire du matériel de ces divers servi¬ 
ces et comptabilité en matières. — Vérification, règlement et liquidation des mémoires. 

— Service intérieur. — Chauffage. — Eclairage. — Surveillance des gens de service. 
Habillement et équipement des gardiens de la paix de Paris et des sergents de ville 
des communes suburbaines. — Habillement des gens de services. — Dépôt, conserva¬ 
tion, restitution aux ayants droit ou versement au Domaine des objets trouvés ou 
saisis sur la voie publique et dans les voitures. 

Inspecteur des Bâtiments et du Personnel des services : M. Kessel, 

Contrôleur des Travaux et des Dépenses du matériel : M. Gillet. 

ARCHIVES 

M. Peyret, archiviste. 

Garde et conservation de la bibliothèque et des archives. — Classement des dos¬ 
siers des affaires terminées. — Classement et conservation des ordonnances, arrêtés 
et circulaires du Préfet de police. — Classement des circulaires ministérielles et des 
arrêtés du Conseil de Préfecture. — Recherche et distribution des ordonnances. — 
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Réimpression des collections. — Travail des tables, des catalogues et répertoires. — 
Remise des anciens passeports et permis de séjour. 

Achat d’ouvrages nouveaux. — Mise au pilon et vente des papiers hors de service. 
— Travail et recherches pour communication aux divers services de toutes pièces et 
documents pouvant servir à l’expédition des affaires. 

Communication des documents historiques. — Délivrance des copies certifiées 
conformes. 


LABORATOIRE MUNICIPAL DE CHIMIE 


M. Girard, O. Chef. — MM. Sanglé, Ferrière, Bordas, sous-chefs. 

Études générales et spéciales relatives à l’hygiène publique et privée. 

Prélèvements et analyses chimiques des échantillons de liquides ou autres denrées 
alimentaires dans les ateliers, magasins, boutiques et maisofis de commerce, en vue 
de découvrir la falsification. 

Inspection des divers marchés et destruction des marchandises corrompues ou 
nuisibles. 

Analyses des échantillons déposés par le public aux fins d’analyses quantitatives ou 
qualitatives. 

Dégustation des vins, cidres, bières, liqueurs, etc., provenant des prélèvements 
opérés dans le commerce ou des dépôts effectués par le public. Surveillance spéciale 
de la qualité du lait dans les gares de chemins de 1er à l’arrivée des trains. 

Prélèvements sur les voitures des garçons laitiers. — Surveillance des fabriques 
clandestines, etc. 

Analyses relatives aux divers services départementaux et municipaux : Eaux, gaz, 
de fosses provenant des cimetières, etc. — Assistance aux adjudications des liquides 
ou denrées alimentaires destinées aux Ecoles polytechnique, d’Alfort, etc., aux asiles 
d’aliénés. 

Réception de toutes les denrées alimentaires destinées aux pi isons de la Seine. 

Examen des liquides ayant servi aux embaumements des corps. 

Analyses sur réquisition du Parquet. — Exécution du décret du 19 mai i 8^3 relatif 
à la vente des essences minérales, huiles de pétrole, etc. 

Vente des substances toxiques. 

Recherche des produits pharmaceutiques falsifiés. 

Exécution des ordonnances de police relatives à la vente des artifices, amorces, 
beurres artificiels ; à l’entretien des pompes à bière et des ustensiles servant aux 
usages culinaires ; à la coloration des jouets d’enfant au moyen de matières toxiques ; 
à la falsification par addition d’acide salicylique ; à l’éclairage et au chauffage des 
théâtres, etc. 

Réception des échantillons déposés aux fins d’analyses par le public, et inscription 
des demandes y relatives. 

Transmission au Parquet de tous les procès-verbaux de falsification et de contra¬ 
vention aux ordonnances de police dont le Laboratoire assure l’exécution. 

Correspondance et comptabilité relatives aux attributions du service, notamment 
en ce qui concerne ses rapports avec le Comité consultatif des laboratoires, le Conseil 
d’hygiène publique de France, le Conseil d’hygiène et de salubrité de la Seine, les 
Sociétés savantes, etc. 


LABORATOIRE DE TOXICOLOGIE 

M. le D r Brouarûel, C. Chef. — M. le D r Ogier, sous-chef. 

Étude des propriétés chimiques et physiologiques des substances toxiques. 

ntude théorique et pratique des méthodes employées pour la recherche des poisons ; 
causes d’erreur de ces méthodes ; perfectionnements à leur apporter. 

Etudes micrographiques, physiologiques, anatomo-pathologiques de diverses 
questions médico-légales, telles que : empoisonnements, avortements, viols, coups et 
blessures, examen des taches de sang, etc., etc. 

Perfectionnements à apporter aux méthodes actuelles d’investigations médico- 
légales. 

Études de diverses questions relatives à T 
médecine légale. 

Expertises médico-légales. 

Expertises toxicologiques. 


hygiène publique, à la toxicologie, à la 
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PREMIÈRE DIVISION 


Chef. — M. Honnorat, 


i er BUREAU 

Chef. — M. Manniaque. 

Première Section 

Sous-chef. —M. Lefranc. 

Réception, dépouillement et transmission au Parquet des procès-verbaux dressés 
par les commissaires de police de Paris et de la banlieue contre les inculpés laissés en 
liberté provisoire ou dont l’arrestation n’a pu être effectuée. — Rechercne des crimi¬ 
nels et des délinquants non encore sous le coup de mandats. — Correspondance à ce 
sujet avec la Direction de la Sûreté générale et les polices étrangères. — Correspon¬ 
dance avec la Direction des contributions indirectes relativement à la répression des 
fraudes en matières de tabacs, de cartes à jouer, etc. — Contraventions concernant la 
garantie des matières d’or et d’argent, (i). Contraventions concernant Fouverture des 
portes des maisons particulières après les heures fixées par les règlements. — Décla¬ 
ration d’ouverture de débits de boissons. — Autorisations exceptionnelles. — Loteries. 

— Maisons de Jeux. — Jeux de hasard sur la voie publique. — Notifications d’actes 
administratifs (décisions préfectorales, arrêts des Conseils de préfectures des départe¬ 
ments, etc.). — Règlements et ordonnances concernant les heures de fermeture des 
lieux publics. — Constatation des contraventions qui s’y rattachent. — Police de ces 
établissements au point de vue de la sûreté publique. — Exécution de la loi sur 
l’ivresse.— Constatations des contraventions aux ordonnances.— Retrait des autorisa¬ 
tions. — Recherche des débiteurs du trésor. — Enquêtes sur leur solvabilité. 

— Correspondance à ce sujet avec le Ministre des Finances. — Recherches au 

E oint de vue du recouvrement des amendes et des frais de police. Etablissement des 
ulletins de carence. — Pari mutuel. 


Deuxième Section 

Sous-chef. —M. Richard. 

Bureaux de placement. — Encans et salles de vente. — Exécution de la loi sur les 
allumettes chimiques. — Sur le timbre. — Mandats de paiement venant du départe¬ 
ment . — Notification des décisions prises par les autorités départementalès ou 
communales. — Recherches dans l’intérêt des familles. — Exécution des ordonnances 
de correction paternelle. — Suicides et morts accidentelles. — Recherches en vue 
d’établir l’identité des défunts. — Enquêtes au sujet des accidents. — Transmission 
des procédures au Parquet. — Transport dans les hôpitaux des malades relevés sur la 
voie publique. 


DEUXIÈME BUREAU 

Chef. — M. Wilt, 

Première Section 

Sous-chef. — M. Laurent. 

Réception des pièces et procès-verbaux relatifs aux individus arrêtés. — Renvoi 
des prévenus devant le Procureur de la République et transmission au Parquet des 

S rocès-verbaux constatant leur arrestation. — Envoi des pièces.à conviction au greffe 
u tribunal de i re instance. — Interrogatoire des individus arrêtés en vertu de man¬ 
dats décernés par les autorités judiciaires des départements. — Mesures d’assistance 
et de rapatriement. — Questions d’individualité. — Examen des pseudonymes. — 
Mesures à prendre à l’égard des détenus après libération.— Propositions d’expulsions 
relatives aux étrangers détenus. — Eloignement du département de la Seine des 
individus arrêtés et tombant sous l’application de la loi du 9 juillet i 85 a. — Alloca¬ 
tion des primes pour captures. — Placement des enfants dans le service des enfants 
moralement abandonnés. 

Deuxième Section 

Sous-chef. — M. Pérès. 

Mesures relatives aux mendiants libérés. — Examen des mendiants étrangers et 
des individus à envoyer, à titre d’hospitalité, aux dépôts de mendicité de la Seine. — 


(i) Les Commissaires à la. garantie des matières d’or et d’argent ont été supprimés depuis 1900. 
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Surveillance des condamnés libérés, forçats, réclusionnaires et autres. — Examen des 
libérés assujettis à la surveillance, arrêtés pour rupture de ban. — Propositions rela¬ 
tives à leur demande de résidence dans le département de la Seine. — Examen des 
demandes de réhabilitation. 

Troisième Section 

Sous-chef. — M. Guillet. 

Surveillance et répression de la prostitution. — Examen en commission des récla¬ 
mations des filles contrevenantes/ — Surveillance des maisons de tolérance. — 
Recherche de la prostitution clandestine. — Correspondance avec les familles au sujet 
des filles mineures, — Intervention administrative dans l’intérêt des familles, au point 
de vue des mœurs. 

TROISIÈME BUREAU 

Chef. — M. Cadou. 

Première Section 

Sous-chef. — M. Millier. 

Police intérieure des prisons du département de la Seine : maisons d’arrêt, de 
justice, de correction, de répression et dépôt de mendicité, -s- Classement des détenus 
dans ces diverses prisons. — Application de la loi du 5 juin 1875. — Délivrance des 
permis de communiquer avec les détenus. — Transfèrement ; départ des condamnés 

5 >our le dépôt des forçats et pour les maisons centrales. — Voitures cellulaires. — 
’ransport au dépôt de la Préfecture des individus arrêtés préventivement et déposés 
dans les postes de police.— Jeunes détenus: garçons (Maisons d’éducation correc¬ 
tionnelle) ; filles (Saint-Lazare). — Transfèrement des jeunes détenus dans les colo¬ 
nies. —• Correction paternelle. •— Sociétés de patronage pour les jeunes détenus. — 
Liberté provisoire. 

Douzième Section 

Sous-chef. — M. M. Martin. 

Préparation des projets de budget des dépenses des prisons de la Seine et du 
Dépôt de mendicité à Villers-Cotterets. — Mémoires au Ministre de l’Intérieur et au 
Conseil général du département de la Seine, à l’appui de ces budgets. — Nourriture et 
entretien des détenus. — Achats de mobilier, chauffage, éclairage, literie, entretien 
des bâtiments. — Etablissement des cahiers des charges y relatifs. — Ecoles d’adultes 
et de jeunes détenus. — Bibliothèques des prisons. —Travaux industriels desdétenus; 
marchés avec les divers confectionneurs et entrepreneurs ; fixation du prix de la 
main-d’œuvre ; surveillance générale des ateliers. — Comptabilité en matière. — 
Enregistrement des dépenses et vérification des mémoires, comptes et factures. — 
Habillement des employés des prisons. 

QUATRIÈME BUREAU 

Chef. — M. Pottet. 

Première Section 

Sous-chef. — M. Laforest. 

Délivrance et visa des passeports pour l’intérieur et pour l’étranger. — Délivrance 
de passeports gratuits avec ou sans secours de route, aux voyageurs indigents, étrangers 
ou expulsés, condamnés libérés, indigents éloignés ou renvoyés à leur domicile de 
secours. — Comptabilité des passeports : encaissement des droits, tenue des registres, 
bulletins individuels, confection des mandats d,e secours pour les indigents. — Permis 
de séjour. — Transports gratuits par les voies ferrées : instruction des demandes, 
correspondance avec les Préfets des départements, réquisitions adressées aux 
Compagnies : demandes d’approbation ministérielle. — Instruction des demandes 
de passages gratuits sur mer, à destination de l’Algérie et des colonies. — Instruction 
des demandes de rapatriement aux frais de l’Etat. — Règlements sur la chasse. — 
Délivrance des permis. — Autorisations exceptionnelles en temps de clôture pour la 
destruction des animaux nuisibles. — Instructions pour la surveillance des marchands 
de gibier et oiseliers — Comptabilité relative aux permis de chasse : encaissements, 
répartition des droits entre l’Etat et les communes, statistique. — Réception et 
transmission au Parquet des procès-verbaux constatant les délits de chasse et des 
engins prohibés saisis. 

Deuxième Section 

Sous-chef. — M, Frédérique. 

Commissionnaires, brocanteurs ambulants ; inscription aux registres, délivrance 
des livrets et médailles. — Chiffonniers. — Recherches pour les divers services 
administratifs, — Correspondance. —Inscriptions des étrangers. 
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Troisième Section 

Sous-chef. — M. Laroche. 

Epaves. —Réception, enregistrement et conservation des valeurs, bijoux et objets 
divers trouvés sur la voie publique, dans les gares et les lignes de chemin de fer, dans 
les bateaux-omnibus, théâtres et généralement dans tous les établissements publics. — 
Recherche des propriétaires de ces objets. — Correspondance à ce sujet avec le 
Ministère des Finances, le Ministère des Postes et des Télégraphes, les Sociétés 
financières, l’Administration du Mont-de-Piété, etc. — Restitution aux ayants droit ou 
remise à l’Administration des Domaines. — Publicité donnée aux faits de probité. — 
Réception, enregistrement et envoi au greffe correctionnel des scellés judiciaires. 

CINQUIÈME BUREAU 

Chef : M. Fleury. 

Première section 

Sous-chef : M. Honnorat (Marc). 

Enquêtes sur les personnes signalées comme atteintes d’aliénation mentale, mesu¬ 
res à prendre à leur égard, (i) — Examen, au point de vue mental, des personnes 
amenées à PInfirmerie spéciale près la Préfecture de Police. — Transfèrement de celles 
qui ont été reconnues aliénées dans l’asile Sainte-Anne, et, s’il y a lieu, dans la maison 
nationale de Charenton où les asiles privés dans le département de la Seine. —- Véri* 
fication de la situation mensuelle des malades admis, à titre de placement volontaire, 
dans ces derniers établissements. — Correspondance avec l’autorité judiciaire relati¬ 
vement aux aliénés. — Recherches concernant leur état-civil, leurs moyens d’exis¬ 
tence, leur famille, etc. — Correspondance à ce sujet avec les autorités administra¬ 
tives. — Travail relatif aux visites semestrielles faites par les médecins inspecteurs 
des aliénés en traitement dans les asiles publics ou privés. Arrêtés de placement, 
de maintenue, de sortie et de transfèx^ement. — Propositions ayant pour objet le rapa¬ 
triement des aliénés étrangers, — Autorisations de diriger des asiles particuliers 
d'aliénés, des maisons de santé et des maisons d’accouchement (sages-femmes rece¬ 
vant des pensionnaires). 

Deuxième section 

Sous-chef: M. Harduin, 

Exécution de la loi relative à la protection des enfants du premier âge et, en parti¬ 
culier, des nourrissons. — Rapports avec le Comité départemental, les Commissions 
locales, les maires, les médecins inspecteurs et les dames visiteuses. — Statistique de 
la mortalité des enfants âgés de moins de deux ans, placés en nourrice, en sevrage ou 
en garde. — Enregistrement des femmes qui recourent à Tintermédiaire de bureaux 
des nourrices pour avoir des nourrissons ù élever chez elles ou se placer comme nour¬ 
rices sur lieu. — Examen des pièces qu’elles doivent fournir, conformément aux règle¬ 
ments. — Réception des réclamations des nourrices npn payées. — Intervention offi¬ 
cieuse en leur faveur auprès des familles de leurs nourrissons. — Correspondance sur 
cet objet avec les autorités. —Enquêtes relatives aux demandes de diriger des bureaux 
de nourrices, des crèches et des garderies. — Délivrance des autorisations.-^- Surveil¬ 
lance des meneurs et des meneuses de nourrices. — Poursuites des infractions com¬ 
mises aux règlements. 

Recherche des parents des enfants égarés sur la voie publique. — Remise de ces 
enfants à leur famille. «— Dépôt à l’hospice des Enfants-Assistés, des enfants dont les 
parents n’ont pas été retrouvés ou sont détenus. — Placement au dit hospice des enfants 
abandonnés ou exposés et des orphelins. — Correspondance à leur sujet avec les auto¬ 
rités judiciaires ou administratives. 

LA POLICE DES ÉTRANGERS 

Paris est la ville du monde qui compte le plus d’étrangers. Le nombre total de 
ceux-ci résidant à Paris est de près de 160,000. 

La loi du 8 août 1893 oblige tout étranger non admis à domicile , venant se fixer en 
France et exerçant une profession, un commerce, ou une industrie, à souscrire, dans 
les huit jours de son arrivée, une déclaration de résidence à la mairie. 


(1) Voir : Direction des affaires départemcntales-aliénés. 
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A Paris, et pour tout le département de la Seine ces déclarations sont reçues à la 
Préfecture de Police, quai des Orfèvres, 36 . 

Il faut produire une des pièces suivantes : acte de naissance, acte de mariage, livret 
militaire, passeport, et, en outre, une quittance de loyer, un acte de location, ou un 
certificat de domicile. 

Le coût du récépissé délivré sur papier timbré est de 2 fr. 55 pour Paris, 2 fr. 3 o 
pour Saint-Denis, et 2 fr. 10 pour toutes les autres communes. 

Si la déclaration a déjà été faite en province, il suffit de faire viser le récépissé à la 
Préfecture de Police, dans le délai de deux jours. 

En cas de changement de domicile on doit prévenir la Préfecture de Police. 

Toute infraction à la dite loi expose l’étranger à des poursuites correctionnelles 
(amende de 5 o à 200 francs). 

Les industriels, les commerçants et, en général, toutes les personnes qui emploient 
un étranger non déclaré sont passibles de peine de simple police. 

Les étrangers qui n’exercent aucune profession (rentiers, étudiants, etc.) sont justi¬ 
ciables du décret du 2 octobre 1888. Ils doivent également la déclaration de résidence. 
Toutefois le décret leur accorde un délai de i 5 jours pour la souscrire. Le récépissé est 
délivré gratuitement. 

La loi et le décret sus mentionnés ne concernant que les étrangers fixant leur 
résidence en France, l’étranger descendu chez un parent ou un ami, pour peu de 
temps, est exempt de toutes formalités. 

Celui qui est de passage dans un hôtel n’est soumis qu’aux mesures ordinaires de 
police qui s’appliquent aux Français. Il doit être inscrit sur les registres de l’hôtel. 


NATURALISATION. — ADMISSION A DOMICILE 

Les demandes de naturalisation et d’admission à domicile doivent être adressées au 
Ministre de la Justice qui statue. 

Elles ne sont pas du ressort de la Préfecture de Police. 


PASSEPORTS 

Toute personne désirant obtenir un passeport doit se présenter à la Préfecture de 

Police munie : i° d’un certificat d’identité délivré dans les formes ordinaires par le 

commissaire de police du quartier qu’elle habite ; 2 0 d’une pièce établissant son état- 
« 

civil (livret de famille, acte de naissance, acte de mariage, livret militaire, etc.). 

Le passeport délivré par la Préfecture de Police doit généralement être revêtu du 
visa de l’ambassade ou du consulat du pays dans lequel cette personne doit se rendre. 

PERMIS DE CHASSE 

S 

« « N 

Pour tout le département de la Seine, les permis de chasse sont délivrés à la pré¬ 
fecture de police (i re division, 4 e bureau, 36 , quai des Orfèvres). 

Les chasseurs doivent présenter, sur feuille de papier timbré de 60 centimes, 
une demande datée et signée, avec indication très exacte de leur domicile. 

Ils doivent également fournir, à l’appui de leur demande, soit un permis de chasse 
de l’année précédente, soit un certificat de domicile établi, pour Paris, par le commis¬ 
saire de police de leur quartier, et, pour la banlieue, par le maire de leur commune. 

Pour les chasseurs habitant la banlieue, s’ils présentent un permis de chasse 
de l’année précédente, ce permis devra toujours être visé par le maire pour certifica¬ 
tion du domicile. 
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Il est rappelé à MM. les Maires et Commissaires de police qu’aux termes de l'arti¬ 
cle 5 de la loi du 3 mai i 844 > le chasseur doit posséder un domicile réel dans la com¬ 
mune où il demande son permis de chasse, et qu’ils engageraient leur responsabilité 
personnelle en visant une demande sans s’être préalablement assurés du domicile du 
requérant et de ses droits à l’obtention d’un permis. 

Nous donnons ci-après l’ordonnance concernant l’ouverture de la chasse, et les dis¬ 
positions qu’elle comporte. 

' Ordonnance concernant l'Ouverture de la Chasse 
Nous, Préfet de Police, 

Vu les arrêtés du Gouvernement des 12 messidor an VIII (i er juillet 1800) et 3 bru¬ 
maire an IX (s 5 octobre 1800), et la loi du 10 juin i 853 ; 

Les lois des 3 mai 1844, 22-24 janvier et *6 février 1898, sur la police de la 
chasse ; 

L’ordonnance de police du 3 i janvier 1862 ; 

Les instructions de M. le Ministre de l’Agriculture ; 

Ordonnons ce qui suit : 

Article premier. — L’ouverture de lâchasse aura lieu le.. 

dans le département de la Seine. 

Défense est faite de chasser avant cette époque sous quelque prétexte que ce soit. 

Art. 2.—Tout individu pris en délit de chasse est passible d’une amende de 
seize à cent francs, qui peut être portée au double, par application de l’article n de 
la loi du 3 mai i 844 5 lorsque le fait de chasse a eu lieu, sans le consentement du pro¬ 
priétaire, sur des terres non dépouillées de leurs récoltes. 

Art. 3 . — Tout chasseur devra être muni d’un permis de chasse , et sera tenu de le 
présenter, sur leur réquisition, aux gendarmes, gardes-champêtres ou forestiers, et 
tous autres agents de l’autorité publique. 

Art. 4 * — La chasse est expressément interdite dans la plaine, aussi bien que dans 
les bois et forêts, toutes les fois que la terre est couverte de neige. 

Cette disposition n’est pas applicable à la chasse du gibier d’eau, dans les marais, 
sur les étangs, canaux, fleuves et rivières, ni à la destruction des animaux malfaisants 
ou nuisibles. 

Art. 5. — La chasse des oiseaux de passage sur terre n’est permise, dans le 
département de la Seine, que pendant le temps où la chasse des autres espèces de 
gibier est ouverte. 

La capture ou la destruction des pigeons voyageurs demeure interdite pendant 
toute l’année. ( Loi du 4 mars lSg 8 ). 

Art, 6. — Il est interdit de faire usage de panneaux, de filets de toute espèce, d’ap¬ 
peaux, d’appelants et de chanterelles, de lacets, collets, pièges et tous autres engins 
analogues. 

Art. y. — Sont interdits en tout temps, même lorsque lâchasse est ouverte , la chasse , 
la destruction , la capture , l'importation, Vexportation, le transport , le colportage, la- 
mise en vente, la vente et l'achat des oiseaux ci-après : 

i° Les rapaces nocturnes , sauf le grand duc; 

2 0 Les pics de toute espèce ; 

3 ° Les petits oiseaux sédentaires ou de passage dont la taille est inférieure à celle de 
la caille, de la grive ou du merle. 

Toutefois, la chasse, la destruction, lacapture, l’importation, l’exportation, le trans- 

E ort, le colportage, la mise en vente, la vente et l’achat de l’ortolan, de l’alouette, du 
ec-figue, du motteux ou cul-blanc sont autorisés pendant la période ou la chasse est 
ouverte. 

Art. 8. — Il est interdit, en tout temps, d’enlever les nids, de prendre ou de détruire 
les œufs ou couvées des oiseaux non déclarés nuisibles, de les transporter, colporter, 
mettre en vente, vendre ou acheter. 

Art. 9. — Les propriétaires, possesseurs ou fermiers pourront détruire en tout 
temps sur leurs terres les oiseaux nuisibles désignés ci-après : 

La pie, le corbeau, le faucon (hobereau, émerillon et cresserelle), le balbuzard 
fluviatile, le pygargue ordinaire, l’autour vulgaire, l’épervier, le milan royal, la buse 
commune,le buzard(des marais et Saint-Martin),la pie-grièche grise,la corneille noire 
et mantelée, et le pigeon-ramier. 

Mais cette destruction ne pourra être effectuée qu’à l’aide de pièges. 
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Art. io. —Il est rappelé que l’article il de la loi du 3 mai i 844 > punit d’uue 
amende de iG à 100 francs ceux qui auront contrevenu aux prohibitions énoncées dans 
les articles 7 et 8 de la présente ordonnance, et que, aux termes de l’article 28 de la 
même loi, le père, la mère, le tuteur, les maîtres et commettants sont civilement res¬ 
ponsables des délits de chasse commis par leurs enfants mineurs, pupilles, domesti¬ 
ques ou préposés. 

Art. iii — Il est formellement interdit à toutes personnes , notamment aux restaura¬ 
teurs, hôteliers et marchands de comestibles , d'introduire , détenir et mettre en vente du 
gibier avant l'heure légale de Vouverture de la chasse . 

Art. 12. — Toutes contraventions à la présente ordonnance seront constatées 
par des procès-verbaux, et les contrevenants poursuivis devant les tribunaux. 

Art. i3. — La présente ordonnance sera imprimée, publiée et affichée. 

Les maires et commissaires de police des communes rurales, les commissaires de 
police de Paris, la gendarmerie, les gardes-champêtres, les préposés des contributions 
indirectes et des octrois, et les agents de, la préfecture de police, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, d’en assurer l’exécution. 

Le préfet de police, 
Lépine . 


Par le Préfet de Police : 
Le Secrétaire Général , 
E. Laurent. 


DEUXIÈME DIVISION 

Chef. — M. Bezançon, O. 


i« BUREAU 


Chef. — M. Drujon, 


Première Section 


Sous-chef. — M. Aurert. 


Travaux du Conseil de salubrité et des Commissions d’hygiène de Paris et du res¬ 
sort de la Préfecture de police. — Suite à donner. 

Exécution des lois concernant l’exercice de la médecine et de la pharmacie. — 
Visites annuelles chez les pharmaciens, herboristes, droguistes et épiciers. — Prépa¬ 
ration des rôles pour le recouvrement des droits de visite. — Publication de la liste 
des pharmaciens et de celles des herboristes exerçant dans le ressort de la Préfecture 
de police. 

Inspections des eaux minérales naturelles et artificielles. — Fixation des taxes à 
payer par les débitants et les fabricants» — Préparation des rôles'pour le recouvrement 
des dites taxes. 


Exhumations et réinhumations. — Transport des corps. — Autopsies, moulages et 
embaumements. — Amphithéâtres et salles de dissection. — Relevé quotidien des 
.maladies contagieuses constatées à Paris, et dans les communes suburbaines, à domi¬ 
cile et dans les hôpitaux et hospices. Statistique annuelle des décès, par âge et par 
nature de maladie pour les arrondissements de Saint-Denis et Sceaux, 

Mesures pour prévenir et arrêter les épidémies et les épizooties. 

Exécution des règlements concernant les chiens et mesures préventives contre la 
rage. 


Animaux élevés à l’intérieur des habitations à Paris,. — Tolérances à ce sujet. — 
Causes diverses d’insalubrité dans les maisons et leurs dépendances. — Puisards insa¬ 
lubres. 

Échenillage dans le ressort de la Préfecture de police. 

Police de la Morgue. — Service médical de nuit. 

Secours publics aux noyés, asphyxiés et blessés. — Services spéciaux de secours 
dans les fêtes, revues, courses, foires, etc. 


Deuxième Section 


Sous-chef. — M. Perce val. 

Etablissements dangereux, insalubres ou incommodes. — Autorisations. — Sur-: 
veillance. — Appareils à vapeur fixes ou locomobiles. — Locomotives de chemins de 
fer. —Débits de combustibles. — Gaz portatif. — Conducteurs électriques. 

Tirs ou essais d’armes à feu. — Tirs de pièces et de feux d’artifice. 
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Débits d’huiles minérales. — Dépôts de matières détonantes, fulminantes, explosi¬ 
bles ou inflammables. 

Industries bruyantes. — Trompes de chasse et autres instruments bruyants. 

Ateliers non classés. —Forges. — Laminoirs. —Presses. — Découpoirs et balan¬ 
ciers. 

Exécution de la loi relative au travail des enfants et des filles mineures employés 
dans l’industrie. — Travaux de la Commission départementale supérieure ; suite à 
donner. 

DEUXIÈME BUREAU 

Chef. — M. PÉLISSIER de Labatiet. 

Première Section 

Sous-chef. — M. Joltrain. 


Surveillance générale des voies publiques dans un intérêt de viabilité et de sécu¬ 
rité ; des bâtiments en péril bordant la voie publique au point de vue de la sûreté de 
la circulation. — Indications et réquisitions intéressant la salubrité et la propreté de 
la voie publique, le curage des égouts, etc. — Travaux pouvant compromettre la 
sûreté, la liberté et la commodité de la circulation. — Barrages, baiTières et échafau¬ 
dages ; surveillance des monuments et édifices publics dans un but de préservation et 
d’entretien. — Clôture des terrains vagues. — Avis sur l’ouverture de passages publics 
sur des propriétés particulières et surveillance de ces passages dans l’intérêt de la 
sûreté de. la circulation et de la salubrité publique. — Poursuites contre les proprié¬ 
taires des voies privées pour la mise en état de viabilité et l’éclairage de ces voies 
au point de vue de la sûreté de la circulation, de la sécurité et de la salubrité publiques. 
— Communications avec la Préfecture de la Seine et les ingénieurs du Service muni¬ 
cipal au sujet des excavations du sol et des dégradations du pavé ; poursuites pour la 
réparation des parties de la voie publique à l’entretien des particuliers. — Surveillance 
des inscriptions des rues et des numéros des maisons. — Chéneaux et gouttières. 

Police des chemins de fer ; suite à donner aux réclamations et plaintes de toute 
nature ; industriels et buffets dans les gares et stations; examen des projets d'organi¬ 
sation de services et des propositions de tarifs. — Règlementation des passages à 
niveau. — Accidents. — Publication des tarifs homologués par l'Administration 
supérieure ; correspondance au sujet de cette publication avec les Préfets de tous les 
départements traversés par les voies ferrées ; examen des rapports mensuels et autres 
des ingénieurs du contrôle ; centralisation des rapports quotidiens des commissaires 
de police spéciaux des chemins de fer. — Métropolitain. 

Règlementation en matière de location en garni. — Réception des déclarations des 
personnes ayant l’intention de tenir hôtels, maisons, chambres ou appartements 
meublés. —Enquêtes à ce sujet. — Enregistrement et délivrance des récépissés. — 
Centralisation des bulletins d’entrée et de sortie des voyageurs français et étrangers 
logés en hôtel garni dans Paris et le département de la Seine. — Classement des 
feuilles dé mutations. — Renseignements statistiques. 

Recherches pour les divers services administratifs. — Réception, examen et trans¬ 
mission au Parquet des procès-verbaux dressés pour infraction aux lois et ordonnances 
sur les logements loués en garni. 


Deuxième Section 

Sous-chef. — M. Damico. 

Caisses et pots à fleurs et objets divers exposés sur les fenêtres et autres parties 
élevées des bâtiments. 

Déchargement des bois de chauffage et autres combustibles dans les rues ; lieux des 
réunions des ouvriers sur la voie publique. 

Surveillance des carrières dans l’intérêt de la sûreté des ouvriers. 

Indication à la Préfecture de la Seine au sujet des fosses d’aisances et du service de 
la vidange dans Paris. — Vidange des fosses d’aisances dans les communes du ressort 
de la Préfecture de Police. — Service des architectes. 

Avis sur les demandes tendant à la concession d’emplacement d’échoppes et d’éta¬ 
lages fixes ou mobiles, ou d’un lieu de stationnement pour l’exercice d’une industrie 
sur la voie publique. 

Marchands ambulants, saltimbanques et musiciens ambulants ; jeux divers. 

Troisième Section 

Sous-chef. — M. Fix. 

Navigation sur la Seine, la Marne et les canaux du ressort de la Préfecture de 
Police. 
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Règlementation concernant les bateaux de commerce en marche, en garage, à port, 

— mode d’usage des ports publics et des chemins de halage. 

Bateaux à vapeur affectés au transport des voyageurs. — ïoueurs et remorqueurs. 

— Appareils à vapeur à bord des établissements en rivière. — Permis de navigation. 

— Commissions de pilotes et de mécaniciens à bord des bateaux. — Discipline des 
équipages des Compagnies de transport. 

Petites embarcations. — Canotage et bachotage. — Baignades publiques. — Fêtes 
nautiques. 

Accidents et avaries. -— Écueils en rivières: Signaux et mesures de sécurité. — 
Surveillance du matériel de secours déposé à bord des établissements flottants. 

Abreuvoirs publics. — Permissions accordées aux ouvriers des ports, aux baigneurs 
de chevaux et de chiens, etc. 

Police des établissements fixes sur les rivières, les canaux et les ports : bains 
chauds, bains froids, lavoirs, pontons, etc. — Autorisation de ces établissements à 
Saint-Cloud, Sèvres et Meudon ; avis sur les installations projetées dans le départe¬ 
ment de la Seine. 

Marchés publics flottants (fruits et charbons). 

Transports par eau des matières dangereuses, insalubres et incommodes. 

Mesures de sûreté en cas de grosses eaux, glaces et débâcles. 

Contraventions de grande voirie en matière de navigation. — Instructions des 
affaires et notifications y relatives. — Examen des demandes en remise d’amende. — 
Transmissions des procès-verbaux aux tribunaux compétents. 

Exécution des règlements concernant la Bourse de Paris. 

TROISIÈME BUREAU 

Chef. — M. Gérard. 

Première Section 

Sous-chef. — M. de Piétra-Santa. 

Police des voitures de toute espèce. 

Contrôle de l’exploitation des tramways et règlementation du service. 

Police des contrôleurs et receveurs d’omnibus et de tramways, ainsi que des cochers 
de voitures publiques. — Délivrance des permis de conduire et retrait temporaire ou 
définitif de ceux-ci par mesure disciplinaire. 

Police du roulage. 

Deuxième Section 


Sous-chef. — M. Pouillot. 

Incendies. — Règlementation y relative et exécution de cette règlementation. 
Sapeurs-pompiers. — Administration du corps. 

Fourrière. — Vélocipèdes. 


BUDGET DE I/ADMINISTRATION CENTRALE 

Portion à la charge de la ville de Paris des traitements des chefs, sous- 

chefs et employés des bureaux intérieurs.. . . . i.i5o.2oo » 

Traitements du personnel de service de l’Administration centrale. . 120.660 » 

Traitements des porteurs de dépêches. 12. 800 » 

Indemnités aux membres de la Commission médicale. 1.200 » 

Conseil de l’Administration. 2,400 » 

Frais de bureau... 60.194 » 

Habillement du personnel de service. 6.705 » 

Bâtiments de l’Hôtel (appartements). 8.420 0 

Bâtiments de l’Hôtel (bureaux). 18.640 » 

Mobiliers de l’Hôtel (appartements). 10.000 » 

Mobilier de l’Hôtel (bureaux) . 20.000 » 

Frais de voitures pour le service du préfet (abonnement) .... i 4 . 4 °° » 

Chauffage et éclairage des bureaux intérieurs de l’Hôtel . . 86.000 » 

Consommation d’eau (Bâtiments de la préfecture de police). . . . 4 T 4 ° » 

Total du chapitre i er .1.524 • 669 » 

£ ; —■ • • E 5SS2 











SERVICES EXTÉRIEURS 


COMMISSARIATS DE POLICE 

« 

COMMISSAIRES DE POLICE 


Les commissaires de police sont à la fois magistrats de l’ordre judiciaire, et ma¬ 
gistrats de l’ordre administratif. 

Leurs fonctions sont nettement déterminées par l’article de l’arrêté du 12 mes¬ 
sidor an VIII dont voici le texte : 

Art. 37. — Les commissaires de police exerceront, aux termes de la loi le droit de décerner des mandats 
d’amener et auront, au surplus, tous les droits qui leur sont attribués par la loi du 3 brumaire an IV et par les dis¬ 
positions de celle du 23 juillet 1791 qui ne sont pas abrogées. Ils exerceront la police judiciaire pour tous les délits 
dont la peine n’excède pas trois jours de prison et une amende de trois journées de travail. 

ils seront chargés de rechercher les délits de cette nature; 

D’en recevoir la dénonciation ou la plainte ; 

D’en dresser procès-verbal ; 

D'en recueillir les preuves ; 

De poursuivre les prévenus au tribunal de police municipale. 

Ils rempliront, à cet égard, les fonctions attribuées aux commissaires du Gouvernement. 

Le commissaire qni aura dressé le procès-verbal, reçu la dénonciation ou la plainte, sera chargé, selon la loi du 
27 ventôse, des fonctions de la partie publique. En cas d’empêchement, il sera remplacé par l’un de ses trois collègues 
du même arrondissement, et, au besoin, par un commissaire d’un autre arrondissement, désigné par le préfet de 
police. 

(C’est un commissaire de police spécial qui, à Paris, exerce les fonctions de minis¬ 
tère public, près le tribunal de police). 

Et l’article n du code d’instruction criminelle, ainsi conçu : 

Art. ii. — Les commissaires de police et, dans les communes où il n’y en a point, 
les maires, au défaut de ceux-ci les adjoints de maire, rechercheront les contraven¬ 
tions de police, même celles qui sont sous la surveillance spéciale des gardes fores¬ 
tiers et champêtres, à l’égard desquels ils auront concurrence et même prévention. Ils 
recevront les rapports, dénonciations et plaintes qui seront relatifs aux contraven¬ 
tions de police. Ils consigneront, dans les procès-verbaux qu’ils rédigeront à cet effet, 
la nature et les circonstances des contraventions, le temps et le lieu où elles auront 
été commises, les preuves ou indices à la charge de ceux qui seront présumés 
coupables. 

Les commissaires de polices sont tenus de résider dans leur quartier. 

Ils sont en permanence, c’est-à-dire que chacun d’eux est responsable, tous les 
jours, des affaires qûi se produisent dans son quartier. Le dimanche, un seul com¬ 
missaire de police est chargé de deux quartiers. Lorsqu’une personne arrêtée dans la 
nuit veut prouver sa notoriété et demande à être interrogée par le commissaire de po¬ 
lice, c’est celui du quartier ou a eu lieu l'arrestation, qui se dérange et vient au poste 
interroger le délinquant. 

Un autre service incombe encore aux commissaires de police, celui des théâtres. 
Dans chaque théâtre un commissaire doit rester en permanence depuis l’ouverture 
des bureaux jusqu'à la complète évacution de la salle. 

Les commissaires de police doivent transmettre chaque jour à la préfecture de police 
un rapport sommaire indiquant les crimes, délits et contraventions qu’ils ont été 
appelés à constater dans la journée, les accidents qui ont eu lieu, etc. 

« Les commissaires de police, — dit le règlement général précité. — se rappelle¬ 
ront sans cesse que la police doit être essentiellement protectrice ; ils devront donc 
s’attacher à connaître les besoins de la population de leurs quartiers respectifs, et ils 
nous signaleront par de fréquents rapports les mesures qu’ils jugeraient utiles au bien 
public. » 
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Presque tous les quartiers de Paris ont leur commissariat. Dans trois arrondisse¬ 
ments seulement le commissariat de police dessert trois quartiers. 

Ces quartiers placés sous l’autorité d’un même commissaire de police sont dans les : 

XII e arrondissement : Picpus et Bel-Air ; 

XIII e arrondissement : Salpêtrière et Croulebarbe ; 

XIV e arrondissement : Santé et Petit-Montrouge. 

La population de ces quartiers est trop peu importante pour justifier l’établisse¬ 
ment d’un commissariat. 

A ces soixante dix-sept commissaires de police il convient de joindre : 

i° les 23 commissaires de police de la banlieue ; 

2° le commissaire près le tribunal de simple police ; 

3 ° le commissaire des Halles centrales. 

4 ° Le Commissaire de la Bourse ; 

5 ° Le Commissaire à l’Etat-major général du gouvernement militaire de Paris; 

6° Les trois Commissaires aux délégations spéciales et judiciaires ; 

7° Les quatre Commissaires des communes du département de Seine-et-Qise, ratta¬ 
chées à la Préfecture de police. 

Le Commissaire au tribunal de simple police est assisté de deux suppléants pris 
parmi les commissaires de quartiers. 

Le Commissariat de la Bourse est justifié par les motifs suivants : 

Aux termes de Parrêté du 12 messidor an VIH (art. 26), le Préfet de police a dans 
ses attributions « la police de la Bourse de Paris et des lieux publics où se réunissent 
les agents de change, courtiers, échangeurs et ceux qui négocient et trafiquent les 
effets publics ». 

Un commissaire de police est chargé spécialement de ce service. 

Sa juridiction ne dépasse pas l’enceinte du palais de la Bourse. Il est chargé de 
maintenir l’ordre et la circulation dans l’établissement. Il interdit les transactions 
avant l’ouverture et après la fermeture du marché, reçoit les plaintes de toute sorte 
au sujet des opérations illicites, intervient dans les rixes, querelles ; dresse, en cas de 
délit et de contravention, des procès-verbaux qui sont déférés aux tribunaux compé¬ 
tents. 

Dans un milieu où se répandent fréquemment des nouvelles fausses pouvant jeter 
l’émotion dans la population et avoir une influence parfois désastreuse sur le marché 
de la Bourse, il est absolument indispensable que la préfecture de Police ait sous son 
autorité un fonctionnaire sûr, qui la tienne constamment et d’une manière exacte au 
courant des différents faits intéressant éminemment l’ordre public. 

Le commissaire de police, doit, à cet égard, adresser chaque jour, à l’Administra¬ 
tion un rapport circonstancié sur la situation financière du marché. 

Pour être renseigné au sujet des diverses opérations sur lesquelles il est appelé à 
exercer sa surveillance, il est nécessaire qu’il se tienne en permanence à la Bourse 
depuis Pheure de son ouverture jusqu’à celle de sa fermeture. 

En vertu du nouveau bail consenti par la ville de Paris à la Compagnie des agents 
de change, à l’occasion de l’agrandissement du Palais de la Bourse, il a été stipulé 
(article 11 du bail) que les agents de change supporteraient tous les frais inhérents au 
fonctionnement de ce commissariat. Cela va de soi, d’ailleurs, puisque ce commissa¬ 
riat est seulement réservé au service de la Bourse. 

SECRÉTAIRES DES COMMISSARIATS 

Les secrétaires des commissariats sont au nombre de 83 : il y a 29 secrétaires sup¬ 
pléants. Ils sont chargés du travail du bureau et remplacent fréquemment le commis- 
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saire, lorsque Pintervention personnelle du magistrat n’est pas nécessaire. Ils rédi¬ 
gent les procédures, les correspondances administrative et judiciaire. 

Ils assurent, à tour de rôle, le service de la -permanence de nuit, établi aux postes du 
Panthéon, de POpéra, des Halles, de la mairie du III e arrondissement, de la rue 
Dancourt, dont il est fait mention au chapitre de la Police municipale , 

INSPECTEURS DES COMMISSARIATS 

Les inspecteurs des commissariats sont chargés de recevoir le public, de le rensei¬ 
gner ou bien, suivant la circonstance, de le diriger vers le cabinet du commissaire ou 
de son secrétaire. Ils établissent les différents certificats qui se délivrent dans les 
commissariats et qui sont soumis à la signature du commissaire. 

Ils assistent le commissaire dans ses enquêtes, et dans ses opérations judiciaires. 

NOMS DES COMMISSAIRES DE POLICE. — ADRESSE DES COMMISSARIATS 



Paris 



des Arrondissements 

Arrond. 

Quartiers 

Commissaires 

de 

police 

Adresses 

des 

Commissariats 


1 e1 du Louvre 1 St Germ.-l’Auxer.. Euriat . . Quai de l’Horloge, 7. 

2 Halles , t Bureau . . Rue desProuvaires, 8. 

3 Palais^Royal . . Egarteler . R. d. Bons-Enfants,21.. 

4 Place-Vendôme . Blondeau . Marché St-Honoré. 

2 e de la Bourse . . 5 Gaillon .... Péchard . . Rue Marsollier, 9. 

6 Vivienne . Labat. . . Rue d’Amboise, 5. 

7 Mail ..... Landel . . Rue d'Aboukir, 43. 

8 Bonne-Nouvelle . Duponnois . Rue Chénier, 8. 

3 e du Temple ... .9 Arts-et-Métiers . Doray. . . R. N.-D.-de-Nazar., 60 

10 Enfants-Rouges. . Kien . . . R.de Bretagne (Mairie) 

11 Archives . . . Lame . . . Rue Barbette, 14. 

12 Sainte-Avoie . , Simand . . Rue du Temple, 85. 

4 e de PHôtel-de-Ville. i3 Saint-Merry. . . Nadeaud . . Quai de Gesvres, 16. 

14 Saint-Gervais . . Duranton . Rue du Trésor, 9. 

15 Arsenal .... Borde. . . Rue de la Cerisaie, 10. 

16 Notre-Dame. . . Briy . , . Quai aux Fleurs, 11. 

5 e duPanthéon. . . 17 Saint-Victor. . . Moutillier . Rue de Poissy, 3i. 

18 Jardin-des-Plantes. Boutiller . R. Geoflroy-St Hil., 5. 

19 Val-de-Grace . . Carpin (Ch.). Rue Vauquelin, 1. 

20 Sorbonne . . . Rieux ... R. St Jacques, 55. 

6 e du Luxembourg . 21 Monnaie. . .* Ducrocq . . R. d. Gr.-August., 19. 

22 Odéon .... Lagaillarde. Rue Crébillon, 2. 

23 Notre-Dame-d-Ch. Guillaud. . R. Abbé-Grégoire, 37. 

24 St-Germ.-des-Prés. Lavaill . . R. des St Pères, 47. 

7 e du Palais-Bourbon. 25 St-Thomas-d’Aquin Baube. . . Rue de Gribeauval, 3. 

26 Invalides . . . Brougnard . Hue de Grenelle, 116, (Mairie). 

27 Ecole-Militaire. . Volet. . Av. de Breteuil, 72. 

28 Gros-Caillou . . Pelardy . . Rue Amélie, 6. 

8e de l’Elysée ; . . 29 Champs-Elysées . Prélat . Av. d’Antin (Gr. Palais). 

3o Faub.-du-Roule . Mourgues Rue La Boétie, 90. 

3r Madeleine » Bélouino. . Rue d’Astorg, 28. 

32 Europe .... Garnot . . Rue de Moscou, 24. 

9 e de POpéra ... 33 Saint-Georges . . Cornette. . Rue Larochebueauld, 3/. 

34 Chaussée-d y Antin . Tanguy . . Rue de Provence, 64. . 

35 Faub.-Montmartre. Arguer . . R. Faub Montm., 21. 

36 Rochechouart . . Cotillon . .R. Rochechouart, 57. 

10 e del’Enclos-S^Laur. 37 St-Vinccnt-de-Paui. Maurice . . R. Faub.-St-Den. 179. 

38 Porte St-Denis . . Leygônie*. . Cité d’Hauteville, 4- 

39 Porte St-Martin . Durand . . Pas. du Désir, 26. 

4° Hôpital St Louis . Guilhem . . Quai Jemmapes, i54- 

11 e de Popincourt . . 4 1 Folie-Méricourt . Daltroff. . R.desTrois-Bornes,3o 

42 St-Ambroise . . BoUoIlier-Liusquin . Rue Pasteur, 6. 

43 Roquette. . . . Guicheteau . Rue Camille-Desmoulins, 2. 

44 Ste-Marguerite. . Goulier . Rues des Boulets, 38. 
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12 e 


l3e 



i5 6 


i6 ô 



iB e 



20 e 


de Reuilly . 


des Gobelins 


de l'Observatoire . 


de Vaugirard 


de Passy. 


des Batignolles. 


de la Butte-Montm. 


des Buttes-Chaum. 


de Ménilmontant . 


45 Bel-Air . . . ) 

46 Picpus . ) 

47 Bercy . 

48 Quinze Vingts . 

49 Salpétrière . . } 

52 Croulebarbe . ) 

5 0 Gare . 

5 1 Maison- Blanche 

53 Montparnasse . 

54 Santé. . ) 

55 Petit-Montrouge ) 

56 Plaisance 

57 Saint-Lambert . 

58 Necker . 

59 Grenelle. 

60 Javel. 

61 Auteuil . 

62 Muette . 


63 Porte Dauphine 

64 Chaillot . 

65 Ternes . 

66 Plaine-Monceau 

67 Batignolles . 

68 Epinettes 

69 Grandes-Carrières 

70 Clignancourt 

71 Goutte-d’Or. 

72 La Chapelle. 

73 La Villette . 

74 Pont-de-Flandre 

75 Amérique . 

76 Combat . 

77 Belleville 

78 Saint Fargeau . 

79 Père Lachaise . 

80 Charonne 


Brunet . 

Lahussière 

Boutineau 

Yen dt. 


R. Bignon, 3 (Mairie). 

Boul. de Bercy, 26. 

R. Traversière, 59. 

Rue Rubens, 6. 


Rocher 

Remongin. 

Chevallier 


R. du Châleau-de>-Reiiticrs, 165 . 
R. de la Rulte-aux-Cailles, 10. 
Rue Delambre, i 3 . 


Baissac . . Pas. Montbrun, 2. 


Grimal . 
Maréchal 
Raynaud. 

SüSSET 
CœUILLE . 

Nachon . 
Bacot ^ . 
Montlahuc . 
Jeanne Delamare . 
Chapel . 
Michaut . 
Gilles 
Rouffaud 
Dupuis 
Car pin (L.) . 
Monentheuil 
Pontaillier . 
Demarquay . 
Rajaud 
Héron . 

Amat . 
Girard 
Pélatan . 
Tirache . 
Deslandes . 


R. Boyet-Barret, 12. 
PI. de Vaugirard, 16. 
R. Blomet, i 5 , bis. 

R. Fondary, 67. 

R. St-Charles, i 35 . 
Boul. Exelmans, 36 . 
R. Eug. Delacroix, 19. 
Rue Mesnil, 14* 

R. du Bouquet-de-Longchamp, 4 . 
Rue Fourcroy, 3 . 

Bd Malesherbes, i 32 . 
PL des Batignolles, 16. 
Rue Berzélius, 2. 

Rue Cauchois, 19. 

Rue Marcadet, 66. 

Rue Stéphenson, 23 . 
R. Phil.-d-Girard.,68. 
Rue de Tanger, 17. 
Rue de Flandre, 142. 
R. du Pré-St-Gervais, 13 . 
Rue Pradier, 10. 

R. Etienne-Dolet, 3 o. 
R. du Surmelin, 38 . 
PI. Gambetta, 6 (Mairie). 
R. Alex.-Dumas, 104. 


TRIBUNAL DE SIMPLE POLICE 


MM. Bénézech, remplissant les fonctions de Ministère public. 

Diiers, ^ (Halles Centrales. . . .) 

Mourgues, ^ (Quartier du Faubourg du Rouie) . . j 


(Palais de Justice). 
Suppléants . 


Halles Centrales : M. Dhers, Rue des Halles, 34. 


Bourse : M. Beynaguet, 


DÉLÉGATIONS SPÉCIALES ET JUDICIAIRES 
MM. Martin, Roy t , Berthelot, 36 , Quai des Orfèvres. 


ÉTAT-MAJOR GÉNÉRAL DU GOUVERNEMENT MILITAIRE DE PARIS 


Sièges 

des commissariats 


Asnières . 
Aubervilliers. 
Boulogne . 
Clichy. . . 

Courbevoie* . 
Levallois-Perret 


M. Guénin, Hôtel des Invalides 
Département de la Seine 


Commissaires 
de police 

MM. 

Buciiotte 

Huet 

Beaurain 

Rogeaux 

Mazurié 

Dumas . 


Communes comprises dans les circonscriptions 
des commissariats 


Asnières, Gennevilliers. 

Aubervilliers, Le Bourget, La Courneuve, Dugny. 
Boulogne. 

Clichy. 

Courbevoie, Bois-Colombes, Colombes. 
Levallois-Perret. 
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Les Lilas .... Clément . Les Lilas, Bagnolet, Noisy-le-Sec, Romainville, 

Rosny-sous-Bois, Villemomble. 

Neuilly-sur-Seine* . Sotjllière . Neuilly-sur-Seine. 

Pantin* .... Marie . . Pantin, Bobigny, Bondy, Drancy, Le Pré-Saint- 

Gervais. 

Puteaux .... Payaud. * Puteaux, Nanterre, Suresnes. 

St-Denis*(Nord). . Lefort . . Saint-Denis (Nord), Epinay, Pierrefitte, Stains, 

V illetaneuse. 

St-Denis (Sud) . . D’Homme . Saint-Denis (Sud), l’Ile Saint-Denis. 

Saint-Ouen . . . Orsatti. . Saint-Ouen. 

Charenton-le-Pont*. Cuvilier . Charenton-le-Pont, Alfortville, Bonneuil-sur- 

Marne, Créteil, Maisons-Alfort, St-Maurice. 

Choisy-le-Roi. . . Catrou . . Choisy-le-Roi, Chevilly, Fresnes, L’Hay, Orly, 

_ Rungis, Tbiais. 

Gentilly .... Simon . . Gentilly, Arcueil, Kremlin-Bicêtre, Villejuif*. 

Ivry-sur-Seine . . Botjssard . Ivry-sur-Seine, Vitry-sur Seine. 

Joinville-le-Pont. . Parnet . . Joinville-le-Pont, Bry-s-Marne, Champigny sur- 

Marne, Le Perreux, Nogent-sur-Marne, Saint- 
Maur-des-Fossés. 

Montreuil. . . Rousselot . Montreuil. 

Montrouge . . . Fagard. . Montrouge, Bagneux, Châtillon. 

Sceaux* .... Simard . . Sceaux, Antony, Bourg-la-Reine, Chânay, Fonte- 

nay-aux-Roses, Le Plessis-Picquet. 

Vanves .... Hocqurt . Vanves, Clamart, Issy-les-Moulineaux, MalakofT. 

Vincennes* . . Rebondin . Vincennes, Fontenay-sous-Bois, Saint Mandé. 

N 

Département de Seine-et-Oise 


Sièges des commissariats 


Commissaires de police 


Enghien-les-Bains 
Meudon . 
Saint-Cloud . 
Sèvres . 


MM. Depech. 
Andrieux. 
Lardanchet . 

D'eLANGL ADE. 


* Ce signe indique les sièges des Tribunaux de simple police. 


BUDGET DES COMMISSARIATS DE POLICE 

Traitements du personnel des Commissariats de police. 1.469.300 » 

Indemnités au Commisàaire de police faisant fonctions de Ministère 
public près le tribunal de simple police, et aux deux Commissaires 
le suppléant (à raison de 1,000 francs chacun). 3 .000 » 

Indemnités spéciales aux quatre secrétaires des Commissariats des 
délégations et du quartier Saint-Germain-PAuxerrois. i. 44 ° » 

Frais de bureau des Commissaires de police.. 33 .800 » 

Indemnités pour le service de permanence de nuit. 3 o. 800 » 

Indemnités accordées aux Commissaires de police résidant dans les 

quartiers où le prix des appartements est le plus élevé. 54.000 » 

Matériel des Commissariats. 20.970 » 

Bourse 

Personnel. 4 • 4 °° » 

Matériel (Habillement des gardes). 600 » 

Total. .... i.6i8.3io » 












DIRECTION DE LA POLICE MUNICIPALE 


La Police municipale a été constituée par un décret du 20 juin 1871. Son cercle 
d’action était au début beaucoup plus étendu qu’aujourd’hui, où elle a perdu un certain 
nombre de ses attributions. 

En effet, par des arrêtés successifs, en date des 3 o avril 1887, 25 février 1888, i er 
mai et 3 i août 1889, plusieurs services ont été détachés de la Police municipale et rat¬ 
tachés au cabinet du Préfet, ces services sont les suivants : Sûreté, Identification judi¬ 
ciaire, Contrôle général et Brigade des recherches. 

Le décret de 1871 a été modifié par un décret du Président de la République en 
date du 2 août i 8 g 3 . 

Ce décret porte suppression du titre de Chef de la police municipale, et son rempla¬ 
cement par celui de Directeur, suppression des fonctions de chef adjoint et d’inspec¬ 
teurs divisionnaires, création de quatre postes de commissaire divisionnaire. 

En même temps étaient rétablis dans les services d’agents en uniforme, les fonc¬ 
tions d’inspecteur principal qui, sauf quelques exceptions, n’avaient jamais existé de 

fait que dans les brigades de recherches. 

De plus, le nombre des sous-brigadiers, reconnu insuffisant, était augmenté de 3 oo. 

Un arrêté préfectoral du 3 août 1893 a formé de l’ensemble des services de la police 
municipale quatre divisions, placées chacune sous le contrôle d’un commissaire divi¬ 
sionnaire, qui a remplacé l’ancien inspecteur divisionnaire. 

Ces divisions sont composées comme suit : 

i rô Division: I er , 2 e , 8 e , 9 e , 17 e arrondissements et i rô compagnie de réserve ; 

2 e - 3 e , 4 e » Ioe > 18 e , x 9 e — - 2 e — — 

3 e — 5 e , 11 e , 12 e , i 3 e , 20 e — — 3 © -r- — 

4 © — 6 e , 7 e , 14 e , i 5 e , 16© — — 4 e — — 

Enfin un arrêté du Préfet de Police, en date du i 3 juin 1899, a créé un sous-direc¬ 
teur de la police municipale. 

Par suite de la création du service spécial des Halles, qui a entraîné la suppression 
de l’ofiicier de paix attaché à ce service, le nombre de ceux-ci se trouve réduit à 25 . 

De même, 2 inspecteurs principaux, 1 brigadier, 8 sous-brigadiers et 82 gardiens 
composant la brigade des Halles — autrefois — 6 e compagnies de réserve — ne comp¬ 
tent plus que pour ordre à la police municipale. 

Commissaires divisionnaires .. 


Les fonctions des commissaires divisionnaires ont été réglées par un arrêté du 21 
juillet 1893. 

Sous l’autorité du Directeur de la police municipale et sous sa direction, iis surveil¬ 
lent les grands services d’ordre et les opérations d’ensemble sur la voie publique. 

Ils doivent assurer en cas de troubles l’exécution de l’article de la loi du 7 juin 1848 
en procédant aux sommations légales. 

Leur qualité d’officier de police judiciaire, que n’avaient pas les anciens inspecteurs 
divisionnaires, leur donne, en effet, tous les pouvoirs que le Code d’instruction crimi¬ 
nelle attribue aux commissaires de police. 

Ils se rendent chaque jour, à deux heures de relevée, à la Préfecture de police, pour 
conférer avec le Directeur de la police municipale, rendre compte de l’exécution des 
ordres reçus et prendres ses nouvelles instructions. 

Ils surveillent et contrôlent continuellement le service général. 
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Les attributions des officiers de paix sont contenues dans l’ordonnance de police du 
37 novembre 1829, et dans le règlement générai de police du 14 avril i 856 . 

Les officiers de paix sont chargés de la Direction du service dans chaque arrondis¬ 
sement et sont responsables de son bon fonctionnement. 

Ils visitent tous les jours chaque poste de police et font, de jour et de nuit, de fré¬ 
quentes inspections sur la voie publique. 

Par communication télégraphique, iis signalent à toute heure au Directeur de la 
police municipale les faits de quelque intérêt portés à leur connaissance. 

Ils veillent à la parfaite tenue des agents et à leur instruction ; ils doivent appor¬ 
ter l’attention la plus soutenue à l’enseignement théorique et pratique qui leur est 
donné. 

La surveillance continuelle de la voie publique, les mesures de sécurité, le 
maintien du bon ordre constituent, bien entendu, les plus importantes de leurs occu. 
pations. 


Inspecteurs principaux. 

Les officiers de paix sont secondés et an besoin suppléés dans toutes leurs attribu¬ 
tions par les inspecteurs principaux. 

Ceux-ci, en temps ordinaire, doivent s'occuper plus particulièrement des détails du 
service : visiter les postes et les violons, s’assurer de leur état de propreté et de salu¬ 
brité, contrôler les livres d’écrou, questionner les détenus, examiner les liyres d’ordye 
et de contrôle, inspecter les marchés, les kiosques, les postes de secours, faire exécu¬ 
ter convenablement les consignes, etc., etc. 

D’après la nouvelle organisation, tous les postulants aux emplois d’officier de paix 
et de commissaire de police, admis aux examens, doivent passer par le grade d’ins¬ 
pecteur principal. 

Ce corps est donc en quelque, sorte la pépinière des fonctionnaires de la police 
municipale et des commissariats. 

GARDIENS DE LA PAIX 

Le corps des gardiens de la paix, qui remplace celui des sergents de ville, fut créé 
par l’arrêté de police du 7 septembre 1870. 

Il est réparti entre les vingt arrondissements de Paris, et en cinq compagnies de 
réserve: 

Quatre compagnies de réserve ont chacune un effectif de 110 hommes. 

L’effectif des arrondissements varie selon l’importance de la population et l’étendue 
de chacun, l’activité de la circulation, le nombre des affaires, etc. 

A la tête de chacune de ces brigades est placé un officier de paix, assisté d’un ins¬ 
pecteur principal. 

Le 26 e Inspecteur principal est chargé des fonctions de moniteur général à l’Ecole 
pratique de Police municipale. 

Il faut ajouter le service de la Permanence, qui est chargé de la réception ©t de la 
conduite des détenus au Dépôt par les voitures cellulaires, 

Ce service comprend : 

1 Brigadier, chef de service. 

2 $ous-brigadiers # 

37 Gardiens. 
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Instruction professionnelle des gardiens de la paix . Ecole pratique 
* de Police municipale. 

En l’année i 883 ,une école pratique de police municipale a été créée à la Préfecture 
de police. Elle fonctionne toujours. 

Ses cadres se composent d’un inspecteur principal, moniteur général, et de six 
sous-brigadiers moniteurs. 

Sont astreints à fréquenter l’école pratiqne tous les gardiens comptant moins de trois 
mois de service, ainsi que tous autres signalés comme insuffisamment instruits. 

Les cours ont lieu le matin, de huit heures à onze heures, et les élèves y viennent 
tous les trois jours seulement, c’est-à-dire le jour où le roulement des heures de service 
leur permet de s’absenter de leurs arrondissements sans inconvénients. 

On apprend aux gardiens les principales ordonnances, la façon pratique de cons¬ 
tater les contraventions, d’intervenir dans les discussions, de rétablir la circulation 
quand elle est obstruée, de secourir les malades et les blessés, bref, tout ce qui peut 
leur être utile dans l’exercice de leurs fonctions. 

On leur enseigne aussi, en insistant sur ce point, leurs devoirs envers le public, la 
politesse, l’aménité dont ils ne doivent jamais se départir et qui n’excluent nullement 
la fermeté nécessaire en diverses circonstances. 

A l’enseignement de l’école est venu s’en joindre un autre innové plus récemment. 

Tous les matins, à l’heure où la tranquillité de la voie publique permet un certain 
relâchement de surveillance, un tiers des agents de service rentrent dans les postes et 
assistent à des cours théoriques faits par les sous-brigadiers sur toutes les matières de 
police municipale. ) 

Ces cours, soumis à la surveillance toute particulière des inspecteurs principaux, 
ont l’avantage de tenir constamment les agents en haleine et d’entretenir dans leur 
mémoire les connaissances acquises à l’école pratique. 

Permanence de nuit 

Une mesure depuis longtemps réclamée par l’opinion publique et par le Conseil 
municipal a été mise en pratique en 1894 (arrêté du 3 i janvier 1894). 

Il s’agit de la permanence établie dans certains postes dans le but d’assurer à toute 
heure de la nuit l’interrogatoire des personnes qui y sont conduites. 

Cette permanence fonctionne de dix heures du soir à quatre heures du matin dans 
les cinq postes ci-après indiqués : 

Poste du Panthéon ; 

Poste de l’Opéra ; 

Poste des Halles, rue Berger ; 

Poste de la mairie du III e arrondissement ; 

Poste de la rue Dancourt. 

Ce service est assuré, à tour de rôle, par les secrétaires de commissariats. 

Ils ont pour mission d’examiner tous les cas justifiant leur intervention et de faire 
remettre en liberté, après vérification de leur état-civil et de leur domicile, toutes les 
personnes qu’il n’y a pas lieu de retenir préventivement. 

Service médical de nuit 

Le service médical de nuit a été réorganisé récemment — au point de vue finan¬ 
cier surtout. 

Son fonctionnement est à peu près le même que par le passé, sauf que, dans la plu¬ 
part des quartiers, le système de l’alternat a été substitué au système du roulement. 

Par suite d’un accord entre eux, les médecins sont de service chacun à leur tour 
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pendant une semaine, et les agents sont toujours certains de trouver à son domicile le 
médecin qui doit marcher. Ils ne sont plus ainsi exposés à courir successivement chez 
plusieurs médecins avant d’en trouver un. 

Postes-vigies 

Un arrêté du i er août 1895 a créé les postes-vigies. 

Cette création a eu pour but d'augmenter le nombre des postes de police, où les 
habitants sont sûrs de trouver toujours un gardien de la paix auquel ils peuvent, soit 
demander des renseignements, soit adresser une réquisition. 

Fixé d’abord à soixante-neuf, leur nombre est aujourd’hui de quatre-vingts. 

Ils sont installés dans les kiosques de stations de voitures, et leur fonctionnement 
est ainsi réglé : 

Dans la journée, le gardien affecté à la station répond à toutes les demandes et 
défère à toutes les réquisitions. 

Dans la nuit deux gardiens sont attachés à chaque kiosque. 

L’un exerce une surveillance active aux abords du poste, l’autre se tient à l’inté¬ 
rieur. 

Ces postes sont pourvus de toutes les indications de service réunies dans les postes 
ordinaires : tableau des casernes, postes de sapeurs-pompiers et avertisseurs d’in¬ 
cendie ; adresses des préposés aux services des eaux et du gaz ; de l’ingénieur de la 
section ; listes des médecins, sages-femmes et pharmaciens de nuit, etc. 

En outre, ils sont munis de boites de secours permettant de donner les premiers 
soins aux malades et aux blessés et, pendant la saison d’hiver, de bons de secours 
pour les indigents. 

Us remplissent, en un mot, le même rôle que les autres postes, sauf qu’on n’y 
reçoit pas de détenus. 


Les ilotiers 

L 'îlot est une circonscription déterminée dont la surveillance permanente de jour 
est confiée à un gardien de la paix et celle de nuit à deux gardiens qui se réunissent 
pour parcourir deux îlots. 

Le nombre des îlots varie dans chaque arrondissement et leur étendue est fort iné¬ 
gale. Pour les déterminer, en effet, il a fallu tenir compte non seulement des condi¬ 
tions topographiques, mais encore du groupement de la population, de l'activité de la 
circulation et aussi des habitudes et des mœurs plus ou moins régulières et plus ou 
moins paisibles des habitants. On s’est attaché à former des îlots assez restreints pour 
que le gardien qui en est chargé reparaisse fréquemment sur les différents points de 
sa circonscription, et l’on s'est préoccupé, en même temps, de disposer les îlots, les 
uns par rapport aux autres, de façon à ce que les îlotiers les plus voisins puissent, au 
besoin, se prêter main-forte et concourir à une action commune. 

Le sous-brigadier de service fait des tournées dans toute l’étendue de son quartier ; 
il est le lien entre les îlotiers auxquels il peut porter secours et rallier les uns aux 
autres, suivant les circonstances. A l’issue du service, les agents rentrent au poste des 
quartiers et rendent compte des incidents qui ont pu se produire au cours de leur sur¬ 
veillance. 


Planions 

Dans le même ordre d’idées et toujours pour permettre au public de trouver cons¬ 
tamment des agents sur des points déterminés, le nombre des plantons fixes a été mul¬ 
tiplié autant que possible . 
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Ces plantons sont placés sur les points les plus centraux et les plus encombrés par 
la circulation. 

Ils veillent tout particulièrement à la sécurité des piétons, vieillards, femmes, 
enfants, écoliers, pour la traversée des voies publiques et carrefours. 

* Service des voitures 

La brigade des voitures fournit aussi beaucoup de plantons sur les grands boule¬ 
vards et aux carrefours où il est nécessaire de faire un service spécial de voitures. 

Ces agents ont été dotés d’un bâton-signal à l’aide duquel ils adressent aux cochers 
des injonctions plus visibles et plus efficaces qu’avec la main. 

On sait quels services rendent ces agents en facilitant aux piétons le passage de 
certaines voies dont la traversée serait matériellement impossible sans leur concours. 


Police des chiens 

La police des chiens a été l’objet d’améliorations notables exigées par les dangers 
que font courir à la population ces animaux lorsqu’ils sont abandonnés ou errants. 

Une surveillance incessante a été organisée. Elle est exercée aussi par des agents 
en bourgeois opérant avec l’assistance et sous l’autorité de gardiens en tenue, de 
manière qu’il n’y ait aucun doute sur la légalité de leur action, et cela afin d’éviter les 
trafics auxquels cette répression a donné lieu autrefois de la part de gens sans aveu 

De même, dans le but de mettre fin à certains abus, des précautions ont été prises 
pour la conduite et L'admission des chiens à la fourrière. 

Cette mission n’est confiée qu’à des commissionnaires autorisés, et ceux-ci doivent 
toujours être munis d’un ordre d’envoi régulier, délivré par un sous-brigadier. 

L’application des règlements concernant les chiens est observée d’une manière 
régulière et rigoureuse, quoique sans excès. 

Répression de la prostitution. 

Parmi les nouveaux procédés adoptés en 1893, la répression de la prostitution tient 
une place importante. 

Exercée jusque-là par des agents spéciaux du service de sûreté, elle l’est, depuis, 
par les agents en bourgeois de la police municipale, et cette mesure a donné de bons 
résultats. 

Pratiquée avec prudence, avec douceur même, dans un but unique de décence et 
d’hygiène, mais en même temps avec méthode et persistance, cette répression a permis 
de débarrasser peu à peu les grandes^ voies des nombreuses filles qui y racolaient à 
toute heure et, par suite, des souteneurs rôdant à proximité. 

Pour éviter les erreurs et les incidents fâcheux, les instructions les plus larges ont 
été données aux agents chargés de ce service : pas de tracasseries, pas d’excès de zèle, 
avertissements répétés, constatations réitérées d’actes de prostitution avant d’interve¬ 
nir. 


Mendicité. 

Des mesures analogues ont été prises à l’égard delà mendicité. Un service spécial 
d’agents en bourgeois est chargé de la répression de ce délit, et les résultats ne sont 
pas moins satisfaisants. Les mendiants de profession, les faux aveugles/les faux 
infirmes, sont pourchassés sans relâche. N 
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Assistance aux indigents dans les Postes de police. 

Il convient enfin de noter que, depuis quelques années, la police municipale prend, 
pendant la mauvaise saison, une très grande part à l’assistance publique, par la distri¬ 
bution, dans les postes de police, de secours de toute nature aux indigents :bons d’ali¬ 
ments, de logements, etc. 

Aucun malheureux ne s’adresse en vain aux agents et, à défaut de bons de logement 
qui manquent quelquefois, ceux qui réclament un asile le trouvent toujours dans les 
postes. 

Les gardiens de la paix cyclistes 
♦ 

Il existe actuellement, dix-neuf arrondissements qui comptent un service cycliste. 
Ce service est composé de dix-huit hommes par arrondissement (gradés et suppléants 
compris) ; c’est donc agents qui, la nuit, de neuf heures du soir à six heures du 
matin font, à bicyclette, indépendamment de leurs collègues à pied, la surveillance 
des arrondissements désignés ci-dessus. Ces agents sont munis d’un uniforme spécial 
(pantalon avec jambières, vareuse, casquette plate) ; ils sont armés du revolver en ban¬ 
doulière et du sabre fixé sur le cadre de leurs machines parallèlement à la fourche. 

En dehors des opérations rentrant dans la catégorie des affaires courantes, arresta¬ 
tions d’ivrognes, de filles, de vagabonds, etc. 

Les agents cyclistes ont opéré, depuis le i er mars 1900, date de la création du ser¬ 
vice : 

3 arrestations pour falsifications de lait; 


12 

— 

pour attaques nocturnes ; 

35 

— 

pour coups et blessures la nuit ; 

99 

— 

pour vols simples ou vols avec effraction. 


Agents plongeurs 

La brigade des agents plongeurs, créée pour l’Exposition a rendu d’assez nombreux 
services pour que le Préfet de police ait maintenu le fonctionnement. 

Placés sur les pontons de la Compagnie générale des bateaux parisiens, les agents 
ont pour mission : 

i° D’observer le mouvement sur la rivière et de signaler les contraventions com¬ 
mises ; 

2 0 De circuler, entre temps, le long des quais afin de se porter au secours des per¬ 
sonnes en danger ; 

3 ° De surveiller les débarquements de voyageurs ; d’aider, le cas échéant, à diriger 
et à maintenir la foule ; 

4 ° De renforcer le soir le service d’ordre aux pontons au moment des embarque¬ 
ments pour le retour. 

Statistique des opérations de la Brigade pendant l’Exposition 


Services. i 3 

Contraventions. 55 

Soins donnés à des malades ou blessés. 68 

Incendies . . 2 

Arrestations. 3 

Objets trouvés. 1 

Secours dans des accidents. 6 


Un seul accident d’un caractère grave s’est produit en Seine dans le bassin de 
l’Exposition. 
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Le 4 juin, à la suite dune collision près de la Concorde, un bateau a été coulé ; 
mais il ne portait aucun passager et il n’y a pas eu de victimes. 

En dehors du bassin on a compté que deux ou trois petites collisions sans impor¬ 
tance. 

La présence des agents de la Brigade fluviale n’a certainement pas été étrangère à 
la sécurité dont les voyageurs des bateaux parisiens ont joui, malgré l’extrême encom¬ 
brement du fleuve. 


Compagnies de réserve 

En dehors du service des arrondissements, il y a, à la police municipale, des ser¬ 
vices généraux faits par des brigades composées exclusivement de gardiens de la paix 
ou d’inspecteurs. 

Les compagnies de réserve font chaque jour le service de la préfecture, des théâtres, 
des bals, des concerts et du Bois de Boulogne. Elles ont, en outre, un service destiné 
à se porter sur les points où un renfort serait nécessaire. 

Elles ont, comme nous l’avons dit un effectif de 110 hommes, et forment quatre 
compagnies, placées chacune sous les ordres d’un inspecteur divisionnaire. 

PERSONNEL DE LA DIRECTION DE LA POLICE MUNICIPALE 

1 Directeur, 
r Sous-Directeur. 

4 Commissaires divisionnaires. 

1 Chef de bureaux. 

1 Chef-adjoint des bureaux. ( Arrêté du 6 janvier 1896 ). 

1 Sous-chef des bureaux. 

1 Chef contrôleur de l’habillement. 

4 Commis principaux. 
i 5 Commis. 

a 5 Officiers de paix, dont 5 des compagnies de réserve, 20 d’arrondissement. 
3 o Inspecteurs principaux. 

72 Brigadiers. 

942 Sous-Brigadiers (dont 54 secrétaires assimilés). 

6.908 Gardiens de la paix (4 classes à 1.727 hommes). (Délibération du 8 juil¬ 
let 1898 ). 

r - 

8.006 

DIRECTION DE LA POLICE MUNICIPALE 

Directeur : M. Touny, O. 

Sous-directeur: M. Mouquin, 

Commissaires divisionnaires : MM. Bouvier Noriot, Orsatti, Grillières, 
Chef de Bureaux: M. Rault. — Chef-adjoint: M. Martin. 

Médecin en chef: M. le D r CARPENTiER-MÉRicouRT. 

Contrôle de l’Habillement 
Chef Contrôleur : M. F. Libert. 

Commissaires Divisionnaires 

i re Division: M. Orsatti (i ef , 2 e , 8 e , 9 e et 17 e arrondissements et i re compagnie de 
réserve). 

Bureaux au Grand Palais (avenue d’Antm). 
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2 e Division : M. Grillières, ^£( 3 ®, 4 e > 10 e , 18 e et 19 e arrondissements et 2 e Compa¬ 
gnie de réserve). 

Bureaux rue du Faubourg-Saint-Denis, 100 bis. 

3 e Division: M. Bouvier, ^ ( 5 % 11 e , 12 e , i 3 e et 20 e arrondissements et 3 e compagnie 
de réserve). 

Bureaux à la Caserne de la Cité. 

4 e Division : M. Noriot ( 6 e , 7 e , i4 e i5® et 16 e arrondissements et 4 e compagnie de 
réserve). 

Bureaux à la Mairie du i 5 ® arrondissement. 


*Officiers de Paix 


I er arrondissement. 

M. Murail. 

11 e 

arrondissement . 

M. Guernet. 

2 e — 

M. Chanot. 

12 e 

— 

M. Borde. 

3 e — 

M. Blot. 

i3® 

— 

M. Maillot. 

4® — 

M. Chevreuil. 

14® 

— 

M. A. Guichard. 

5 e — 

M. Picot. 

i5 e 

— 

M. Court. 

6 e — 

M. Millet. 

16 e 

— 

M. Descaves. 

— 

M. Kontzler. 

17 e 

— 

M. Remongin. 

8 e — 

M. Murat. 

18 e 

— 

M. P. Guichard. 

9 0 — 

M. Lacambre. 

19 e 

— 

M. Goston. v 

10 e — 

M. Jean. 

20 e 

1 

M. Reisse. 


i re réserve. M. Pfister. 3 e réserve. M. Cellier. 

2 e — M. Lebon. 4 ° — M. Guillaume. 

Voitures : M. Roudil. 



DIRECTION GÉNÉRALE DES RECHERCHE 


La Direction générale des Recherches a été créée par arrêté du 21 février 1894. 

Elle est la réunion de tous les éléments de la police en bourgeois : police d’inves¬ 
tigations et de renseignements, confiée aux brigades de Recherches ; police de 
protection et d’exécution exercée par la brigade de la Sûreté ; police de contrôle et de 
surveillance sur les divers services de la Préfecture, par le Contrôle général. 

Elle comprend : 

Les brigades des recherches ; 

La brigade des garnis ; 

La brigade de Sûreté et des mœurs ; 

Le Gontrôle général et l’Inspection générale des Commissariats ; 

Le service d’identité judiciaire. 

BRIGADES DE RECHERCHES 

Une innovation de la plus grande importance a été introduite dans les brigades 
de Recherches : c’est la transformation des chefs de brigade, qui étaient autrefois des 
officiers de paix, en commissaires de police (21 juin 1894). 

Les officiers de paix ne pouvaient ni recevoir des déclarations authentiques, ni 
perquisitionner, ni saisir, ni même simplement ouvrir une porte derrière laquelle se 
trouvait l’individu à arrêter. 

Il leur fallait recourir à l’intervention du commissaire de police du quartier, 
lequel étant ignorant de l’affaire, pouvait la traduire imparfaitement dans son procès- 
verbal. 

Dans les affaires compliquées ou de longue haleine, il y avait de véritables 
embarras pour la rédaction des multiples procès-verbaux ainsi confiée à un commis¬ 
saire à qui l’affaire était inconnue dans ses origines et ses détails. 

L’investiture de commissaire donnée aux chefs des trois brigades de recherches a 
remédié à ces graves inconvénients. Désormais, ils peuvent suivre et terminer 
l’affaire qu’ils ont commencée, et dresser, pour être transmise à la justice, la procédure 
complète de leurs investigations. Leur action ne subit pas de retard, chose essentielle, 
surtout quand il y a lieu à perquisition et à saisie. 

Les brigades de recherches ont dans leurs attributions les renseignements demandés 
sur les étrangers, les admissions à domicile, les naturalisations, les subsides, les 
rapatriements, la répression des jeux clandestins, la surveillance des cercles, les 
enquêtes ordonnées par le parquet en matière de sociétés commerciales et financières, 
les enquêtes sur les différentes sociétés qui se constituent, les enquêtes sur les éta¬ 
blissements qui demandent à être autorisés, tels que bals, concerts; les recherches 
demandées par les bureaux de l’Administration centrale, soit dans l’intérêt des 
familles, soit dans un intérêt administratif; les surveillances protectrices de tous 
genres; les enquêtes sur les candidats aux divers emplois administratifs, enquêtes 
faites sur la demande du personnel ou des diverses administrations publiques ; la 
traduction des pièces écrites en langues étrangères; les enquêtes à faire sur les mar¬ 
chands des quatre saisons, sur les demandes d’ouverture des établissement autorisés, 
ainsi que les renseignements à recueillir d’urgence, à la demande du parquet, sur des 
individus arrêtés en flagrant délit, etc. 
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Isudlicateurs 

Le service de la Sûreté emploie aussi une série d’agents occultes nommés indica¬ 
teurs. Ces agents, appartenant à tous les mondes, fréquentent les différents milieux 
parisiens, et renseignent la police sur ce qui s’y passe. 

Le fonctionnement de ce service reste entièrement secret. 

BRIGADE DES GARNIS 

La brigade des garnis a reçu, au cours de l’année 1897, le titre de quatrième 
brigade des recherches (Service des garnis). 

Cette nouvelle dénomination correspond à une modification dans les attributions 
de cette brigade. 

Dans son rapport de Pannée 1896, le conseiller municipal rapporteur du budget de 
la préfecture de police avait fait remarquer que la brigade des garnis faisait surtout un 
travail d'écritures allant s’accumuler dans des archives chaque jour grossissantes. 

Le rapporteur faisait observer que, dans certains garnis de la capitale, gîtaient 
des malfaiteurs professionnels, tels que les voleurs à la tire, les cambrioleurs, les 
souteneurs, les étrangers suspects, etc., etc. 

Cette remarque a eu pour conséquence la création, dans le dit service des garnis 
d’une section spéciale — composée de dix agents — ayant pour mission d’exercer une 
surveillance particulière sur les individus dont le genre de vie, les habitudes, les 
allures dénotent l’emploi de moyens délictueux ou criminel pour se procurer des 
ressources. 

Cette section a pu ainsi arrêter, à l’état de flagrant délit, un nombre considérable 
d’individus qui lui étaient désignés par les renseignements recueillis au cours des 
visites des logeurs par les inspecteurs du gros du service. 

En outre, cette section s’est appliquée à la recherche des interdits de séjour et des 
déserteurs, gens dont on peut dire qu’il sont en perpétuel état de flagrant délit, mais 
qui, ne commettant aucun acte extérieurement délictueux, échappaient aisément aux 
recherches de la police, celle-ci n’étant mise sur leur trace par rien de particulier. 

Le nombre des arrestations ainsi faites par cette section spéciale du service des 
garnis a été considérable. Il suffît de dire que ces dix agents ont arrêté, du mois de 
mai 1896 au 3 o novembre 1897, 1713 délinquants ou interdits ou déserteurs. Cette 
section n’exécute pas de mandats de justice, elle ne fait donc pas concurrence au Service 
de Sûreté. Elle ne poursuit aucune investigation ordonnée soit par par le Parquet, soit 
par les juges d’instruction. Elle n’opère que des arrestations à l’état de flagrant délit, 
guidée par les renseignements recuëillis au gîte même des malfaiteurs c’est-à-dire dans 
les garnis où ils habitent. 

En outre la Préfecture est souvent sollicitée lorsque de grands étalages ou 
déballages de marchandises sont faits sur la voie publique, d’exercer une surveillance 
afin d’empêcher les déprédations tentantes par leur facilité même. C’est cette section 
spéciale qui en est le plus souvent chargée et elle allège ainsi le Service de la Sûreté 
qui, étant donnée la multiplicité de ses affaires, à certains jours, plie sous la besogne. 

La création de cette section a ranimé le Service des garnis qui, aujourd’hui, est 
devenu un véritable organe de recherches, d’où le nom qui lui a été donné de quatrième 
brigade de recherches. 


BRIGADE DE LA SÛRETÉ 

l 

Le service de sûreté a augmenté depuis un an son service de surveillance sur la 
voie publique. 
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Tous les quartiers de Paris sont parcourus chaque jour. Le nombre des arrestations 
en état de flagrant délit a sensiblement augmenté. 

Il n’y a plus de mendiants — ou du moins fort peu — dans les rues. 

Des agents de la Sûreté ont été détachés à demeure dans les dix Commissariats les 
plus importants de Paris. Grâce à cette mise à leur disposition d’agents actifs, les 
Commissaires n’ont plus à recourir au Service central, ce qui causait des retards pré¬ 
judiciables à la réussite des opérations. Les vols domestiques, les arrestations de 
cambrioleurs, les recherches immédiates, toutes les affaires assez simples, mais 
urgentes, qui se produisent à toute heure dans les quartiers populeux de Paris, sont 
traitées par le Commissaire de police ainsi pourvu du personnel nécessaire. 

Cette innoyation est la plus importante qui ait été faite depuis longtemps, et il 
serait fort à désirer qu’elle s’étendit à tous les Commissariats de Paris, mais le nombre 
actuel des agents de la Sûreté ne le permet pas. 

Service des Mœurs 

La police de mœurs, dépendant du service de la Sûreté, a, depuis trois ans, été 
réorganisée et ses procédés ont été changés. Elle a pour objet désormais la recherche 
des insoumises, dans un intérêt sanitaire. Les agents des mœurs n’ont pas d’autre 
consigne. Quant à la répression de la prostitution scandaleuse, qui s’exerce sur la 
voie publique, elle est confiée exclusivement aux gardiens de la paix. On n’a plus le 
spectacle des battues, appelées rafles, qui s’opéraient naguère dans tout un quartier 
par les agents des mœurs. 

Ces agents sont invités à agir avec la plus extrême circonspection dans la recherche 
des insoumises. Les méprises sont devenues rares, grâce à ces recommandations. 

Du reste, en matière de prostitution comme en matière de mendicité, on ne saurait 
nier qu’il y a un très réel progrès dans les rues de Paris depuis quelques années. 

Un système de comptabilité des plus sévères a été inauguré au service de Sûreté. 
Toutes les dépenses sont strictement contrôlées, les bons révisés, et il n’est plus 
accepté de frais qui n’aient une justification détaillée. 

Cette comptabilité nouvelle a été étendue aux autrès brigades. Elle est confiée aux 
soins d’un fonctionnaire appelé chef de service administratif de la direction des 
Recherches. 

CONTROLE GÉNÉRAL 

Le contrôle général, bien qu’incorporé à la Direction générale des Recherches, 
dépend directement du Cabinet du Préfet. 

La brigade de VÉlysée 

La brigade de l’Élysée échappe absolument à l’autorité du Préfet de Police. Elle est 
sous les ordres d’un commissaire de police de la Sûreté générale. 

SERVICE DE L’IDENTITÉ JUDICIAIRE 


Le système d’identification par le moyen des signalements anthropométriques, 
inventé par M. Alphonse Bertillon et proposé par lui à l’Administration dès 1879, a 
commencé à fonctionner au Dépôt de la Préfecture de Police, à la fin de l’année 1882. 

En 1888, en exécution d’une délibération du Conseil général de la Seine, l’idendi- 
fication anthropométrique fut installée dans les salles et les ateliers qu’elle occupe 
actuellement au Palais de Justice. La même année, un arrêté de M. Bourgeois, préfet 
de police, lui adjoignit le service de la photographie judiciaire. 
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Enfin, sous l’administration de M. Lépine, un décret de M. le Président de la 
République, en date du 11 août 1893, réunit au service de l’identification l’ancien 
bureau des Sommiers judiciaires. Le nouveau service, ainsi reconstitué, prit le nom 
de : Seroice de Videntité judiciaire. 

Le but général qui a présidé à l’établissement du Seroice de V identité judiciaire est 
la constatation, avec preuve certaine, de l’état de récidive de tout individu soumis à 
son action. 

Pour obtenir ce résultat, deux choses sont nécessaires : 

i° Le relevé du signalement humain, c’est-à-dire la description et la notation à 
l’aide des méthodes rigoureuses de l’anthropologie des caractères particuliers et 
variables qui constituent l’individualité humaine ; ce signalement devant être d’une 
précision telle qu’il ne puisse être appliqué qu’à l’individu décrit, à l’exclusion de tout 
autre. 

2 0 La classification des dits signalements d’après une méthode spéciale permettant 
de retrouver, à travers des centaines de milliers d’autres, un signalement donné ; en 
d’autres termes, démasquant infailliblement le récidiviste, quel que soit l’état-civil 
sous lequel il se présente. 

La constatation certaine de la récidive est devenue, depuis la loi sur la relégation 
et les nouvelles lois de sursis (loi Bérenger), d’une très grande importance. Pour 
condamner un récidiviste à la relégation, ou pour faire bénéficier un prévenu, à juste 
titre, d’un sursis, la première condition est évidemment d’être fixé d’une manière indu¬ 
bitable sur son passé judiciaire. C’est là le résultat obtenu, sans conteste, par l’appli¬ 
cation quotidienne de mensurations anthropométriques. 

Le service de l’Identité judiciaire comprend trois sections : Anthropométrie , Photo¬ 
graphie et Sommiers judiciaires. 

' Les fonctions de la section anthropométrique consistent essentiellement : r° à rele¬ 
ver sur les détenus des prisons de la Seine le signalement anthropométrique propre¬ 
ment dit, qui comprend la détermination de onze longueurs osseuses, la notation de 
la couleur de l’iris, du teint et de la nuance des cheveux et de la barbe, ainsi que la 
description très précise et très détaillée des marques particulières, tatouages, nævus, 
cicatrices, qu’on rencontre toujours sur le corps humain ; 2 0 à opérer un double classe¬ 
ment des signalements ainsi obtenus, l’un par ordre alphabétique de noms, au moyen 
des règles spéciales de l’orthographe phonétique; l’autre, par ordre anthropométrique , 
en prenant pour base les chiffres des mensurations. Ce dernier classement par 
longueurs osseuses, dit tripartite , permet de trouver ultérieurement le ou les signa¬ 
lements antérieurs de tout récidiviste qui aurait essayé de dissimuler son passé judi¬ 
ciaire sous un faux nom. 

Quant à la section photographique, elle s’occupe du relevé des portraits signalé- 
tiques, profil et face, à la réduction d’un septième, qui sont adjoints à la fiche anthro¬ 
pométrique. 

Ces portraits fournissent les éléments du signalement descriptif, dit portrait parlé 
qui est spécialement destiné à la recherche des malfaiteurs sur la voie publique. 

Le nombre total des reconnaissances d’identité opérées par le Service d’identité 
judiciaire, depuis sa création jusqu’au I er janvier 1900, et ayant donné lieu à la trans¬ 
mission de rapports écrits, s’élève à 8.844* 

Dans ce total ne sont pas comprises les rectifications verbales ainsi que les aveux 
spontanés effectués par les détenus dans les locaux du service avant toute mensuration 
et dont le nombre est considérable. 

La troisième section, dite des sommiers judiciaires, centralise, en exécution de 
l’article 600 du Gode d’instruction criminelle, toutes les condamnations prononcées par 
les tribunaux, en France et aux colonies. 
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Ce service fournit aux diverses administrations, dans un délai de quelques heures, 
le relevé des condamnations pour tout sujet qui, à un titre quelconque, fait l’objet 
d'une enquête de leur part. Le nombre des demandes de vérification auxquelles il est 
répondu oscille entre 600 et 800 par jour. 

Le fonctionnement de ce service dans les locaux du Palais de Justice est indispen¬ 
sable à l’application de la loi sur les flagrants délits qui contraint les prévenus à être 
traduits devant les tribunaux dans les 24 heures de leur arrestation. 

Tableau statistique des individus en fuite qui ont été reconnus et signalés a 

LA JUSTICE PAR LE SERVICE DE L’iDENTiTÉ JUDICIAIRE, PENDANT LA PÉRIODE QUINQUEN¬ 
NALE 1896-1899. 

O 

Mandats d’arrêt ou d'amener et jugements par défaut. 

Évadés des colonies pénitentiaires. 

Déserteurs réfugiés à l’étranger.. 

Déserteurs à l’intérieur ou insoumis. 

Etrangers expulsés. 

Total général . 

École de signalement parlé 

L’identité judiciaire vient de s’accroître par la création d’une section nouvelle : 
Celle delà Graphologie, qu’on pourrait appeler par assimilation la section de l’identité 
graphique. 

Les signalements recueillis par le service anthropométrique comme complément 
des mesures relevées sur les parties osseuses fixes, sont devenus si précis qu’ils peu¬ 
vent servir à distinguer un individu au milieu même d'une foule. Il a été institué des 
cours où les agents récemment nommés sont familiarisés avec le langage anthropomé¬ 
trique dans ses multiples désignations des caractères morphologiques de l’être 
humain. Ces cours sont suivis pendant trois mois à raison de quatre leçons par 
semaine par. tous les inspecteurs nouvellement nommés. C’est l'école dite de signale¬ 
ment parlé. Elle compte habituellement de vingt à vingt-cinq élèves. Elle a donné et 
donne tous les jours des résultats très appréciables. Elle est particulièrement utile aux 
agents de la Sûreté, et les expériences qui se font chaque jour dans la grande salle 
du Dépôt montrent qu’un individu peut être reconnu dans une foule rapidement et 
sûrement. 

Cette école de signalement parlé a produit des résultats tels que son enseignement 
a été introduit à l’école des commissaires de police de Bordeaux, et que les polices 
étrangères allemande, autrichienne et italienne, nous ont envoyé des délégués pour en 
suivre les cours. 

Il ne faut pas d’ailleurs confondre le signalement anthropométrique avec le signa¬ 
lement parlé. Le signalement anthropométrique se prend avec des instruments de 
mesure et le signalement parlé est, en dehors de toute application d’instrument, 
la description détaillée et scientifiquement faite des différentes parties du visage, en 
particulier de l’œil, de l’oreille et du nez. 

Les agents des brigades et de la Sûreté n’apprennent pas l’anthropométrie, ils 
apprennent le signalement oral. 

PERSONNEL DE LA DIRECTION GÉNÉRALE DES RECHERCHES 

1 Directeur général ; 

1 Chel de cabinet ; 

1 Chef de service administratif. 


1.662 

112 

3i5 

698 

624 

3.4ii 





LA PRÉFECTURE DE POLICE 


1707 


Brigades des recherches 

3 Commissaires de police, chef de brigade; 

1 Commissaire de police, chef du service mixte des garnis ; 
1 Commis principal ; 

6 Commis ; 

6 Inspecteurs principaux ; 

16 Brigadiers ; 

4 o Sous-brigadiers; 

474 Inspecteurs. 

547 

Service de la Sûreté 

1 Commissaire de police, chef; 

1 Commissaire de police, sous-chef ; 

1 Chef des bureaux ; 

2 Secrétaires ; 

6 Inspecteurs principaux ; 

12 Brigadiers; 

3 o Sous-brigadiers ; 

3 i 3 Inspecteurs. 

366 “ 


Service de Videntité judiciaire 


1 Chef ; 

2 Commis principaux ; 

5 Commis : 

2 Inspecteurs principaux ; 

1 Brigadier; 

28 Inspecteurs. 

V 

Contrôle Général 


i Contrôleur général ; 

1 Contrôleur-général adjoint, commissaire de police ; 

2 Secrétaires; 

1 Inspecteur principal ; 

2 Brigadiers; 

4 Sous-brigadiers ; 

32 Inspecteurs. 

43 

Inspection générale 

1 Inspecteur général ; 

1 Secrétaire ; 

1 Brigadier ; 

1 Sous-brigadier; 

7 Inspecteurs ; 

1 Garçon de bureau. 

12 

Directeur Général : M. Puibaraud, O. 

Chef du cabinet : M. Cabrol. 

Chef du Service administratif: M. Martini, 

i re Brigade de Recherches :M. Leproust, commissaire de police. 

2 e — — M. Boy, — 

3 ° — — M. André, — 

Service mixte des Garnis. M. Fouquet, chef du service. 

Service de sûreté. — Chef: M. Cochefert, commissaire de police. 
Sous-chef: M. Hamard, commissaire de police. 

Chef des bureaux : M. Domergue. 

Service de l’identité judiciaire. — Chef: M. Bertillon, 
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BUDGET DE LÀ DIRECTION DE LÀ POLICE MUNICIPALE 

ET DE LA 

DIRECTION GÉNÉRALE DES RECHERCHES 


Dépenses 

Traitements dés employés et agents, .. 19.806.400 » 

Rétributions pour services payés. 5 oo.ooo » 

i° Indemnités, gratifications et primes. 385 .000 » 

2 0 Remboursements pour dépenses matérielles. 3 io.ooo » 

3 ° Dépenses diverses. i5.ooo » 

Frais d’agents auxiliaires. 5 o.ooo » 

Frais de bureau. 46. 5 oo » 

Habillement et équipement. 1.096.000 » 

Reconstitution du Magasin d’habillement. 20.000 » 

Postes de police. 120.000 » 

Service des agents cyclistes. 38 .000 » 

Identité judiciaire. Photographie et imprimerie .. 22.170 53 

Subvention au fonds de pensions des employés de la police muni¬ 
cipale. 3.264.000 » 


Total du Chapitre III. . . . 25.661.07053 


Recettes 

Services payés à la Police municipale. 5 oo. 000 » 
















Il est beaucoup de petits métiers qui s’exercent sur la voie publique, et pour lesquels 
l’autorisation de la Préfecture de Police est requise. 

Ces autorisations sont délivrées par la première division de la Préfecture aux 
marchands ambulants, commissionnaires, saltimbanques, joueurs d’orgue, etc. 

Les uns, comme les marchands des quatre saisons et les commissionnaires, reçoivent 
une médaille, sorte de brevet, leur donnant le droit d’exercer leur métier. Une simple 
permission est délivrée aux autres. 

MARCHANDS DES QUATRE SAISONS 

Pour obtenir une médaille de marchand des quatre saisons, il faut fournir la preuve 
d’absence totale de ressources et de dénûment complet, un certificat médical constatant 
l’impotence ou un état de santé très précaire, et produire son casier judiciaire vierge 
de toute condamnation. 

Le nombre de demandes est de 10.000 environ. Il existe seulement 6.000 médailles 
et la quantité disponible est extrêmement peu nombreuse, car peu sont retirées admi¬ 
nistrativement — on est indulgent pour les titulaires — quelques-unes seulement sont 
l’objet d’une démission et la plupart ne sont libres que par suite de décès. 

Avec la médaille il est remis à chaque marchand un livret contenant sa photogra¬ 
phie, ses nom, prénoms, et domicile. Ce carnet contient encore une note officielle 
énumérant les devoirs de la profession qui sont de ne vendre que des marchandises 
de bonne qualité et d’éviter les stationnements, hors des endroits prévus par les 
règlements. 

Les marchands ambulants se divisent en deux catégories, en deux « zones ». Ceux 
de la première zone sont au nombre de 3 .600 et ont une médaille « ronde ». Les autres 
sont au nombre de 2.400 et possèdent une médaille « carrée ». 

La deuxième zone, qui comprend les douze derniers arrondissements de Paris est 
une espèce de zone de stage. Il faut passer par là avant de pouvoir pénétrer dans la 
première qui est constituée par les huit premiers arrondissements. 

Il est donné un droit de stationnement à certains marchands. Ils ne peuvent station¬ 
ner qu’à l’endroit qui leur est indiqué et le stationnement se termine à midi. 

Quand le titulaire de la médaille est malade, il peut la louer 1 franc par jour à une 
autre personne qui achète ainsi le droit de conduire à travers Paris le petit véhicule • 
du marchand des quatre saisons. 

Les marchands ambulants ont formé depuis six ou sept ans un syndicat profes¬ 
sionnel. 

COMMISSIONNAIRES STATIONNANT SUR LA VOIE PUBLIQUE 

La situation des commissionnaires stationnant sur la voie publique est réglée par 
l’ordonnance du I er juillet i 83 q, dont voici le texte intégral. 

Ordonnance du, 1 er Juillet 4 839 concernant les Commissionnaires 

stationnant sur la voie publique 

Nous, conseiller d’État, Préfet de police, 

Informé que les dispositions de l’ordonnance de police du 29 juillet 1811, 
concernant les commissionnaires stationnant sur la voie publique, ne sont pas 
exactement observées ; 
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Que beaucoup d’individus exercent cette profession sans y avoir été autorisés, et 
qu’il s’en trouve parmi eux qui ne présentent pas les garanties morales qu’elle exige ; 

Que la plupart de ceux qui ont obtenu des médailles ne les portent pas d’une . 
manière ostensible ; 

Que d’autres ne se font aucun scrupule de les vendre, de les engager ou de les 
prêter ; 

Qu’un assez grand nombre stationnent sur des places autres que celles qui leur ont 
été assignées ; 

Qu’en général, 
des groupes dans 
leur travail ; 

Considérant qu’il est du devoir de l’administration de faire ceser ces abus et 
d’apporter aux réglements existants les modifications dont ils sont susceptibles dans 
l’intérêt de l’ordre et de la sûreté publique ; 

Yu la loi des 16-24 août 1790, titre XI, art. III ; 

Vu les arrêtés du gouvernement du 12 messidor an VIII (i er juillet 1800) et du 
3 brumaire an IX (26 octobre 1800) qui chargent le Prélet de Police de la surveillance 
spéciale des commissionnaires à Paris etdansles communes du ressortde la Préfecture. 

Ordonnons ce qui suit : 

Article premier. — Tout individu qui voudra exercer l’état de commission¬ 
naire, avec stationnement sur la voie publique, dans le ressort de la Préfecture 
de Police, devra se pourvoir d’un livret ad hoc et d’une médaille conforme au modèle 
déterminé. 

A cet effet, il fera par devant le Commissaire de Police du quartier ou de la 
commune de son domicile, et par devant le Maire dans les communes où il n’existe 
pas de Commissaire de Police, une déclaration où seront énoncés ses nom, prénoms, 
âge, demeure, lieu de naissance et signalement. 

Cette déclaration indiquera l’époque depuis laquelle le requérant réside dans le 
ressort de la Préfecture de Police, et le lieu où il désire stationner. 

Elle sera certifiée par deux témoins domiciliés qui attesteront que le requérant est 
de bonnes vie et mœurs. 

Elle contiendra, en outre, l’avis de l’officier de police du lieu où le commis¬ 
sionnaire voudra stationner. 

Art. 2. — Sur le dépôt de cette déclaration, l’impétrant recevra, à la Préfecture de 
Police, une médaille et un livret de commissionnaire, s'il n’y a aucun motif d’empê¬ 
chement . 

Art. 3 . — Les médailles seront en .cuivre. 

Elles porteront les initiales des prénoms et le nom du commissionnaire, le numéro 
d’enregistrement, et, selon le cas, l’une des indications suivantes : 

Commissionnaire à Paris; 

Commissionnaire déchargeur aux Barrières . 

Commissionnaires . Communes rurales 

Art. 4 - — Les livrets délivrés aux commissionnaires contiendront leurs nom, 
prénoms, âge, lieu de naissance et signalement, ils indiqueront leur demeure et le lieu 
où ils sont autorisés à stationner. 

Art. 5 . — Il est enjoint aux commissionnaires de porter ostensiblement leur 
médaille, de manière qu’il soit toujours facile d’enpi*endre le numéro. 

Il devront aussi être constamment porteurs de leur livret et seront tenus de le 
représenter à toute réquisition des officiers et agents de police, ou des personnes qui 
les emploieront. 

Art. 6 . — Il est expressément défendu, à tout commissionnaire de vendre, enga¬ 
ger ou prêter sa médaille ou son livret, sous peine d’en être privé. 

Art. ’j. — Il est également défendu à tout commissionnaire de stationner sur un 
point de la voie publique, autre que celui qui lui aura été assigné en dernier lieu sur 
son livret. 

Art. 8. — Tout commissionnaire qui voudra occuper une nouvelle station, 

devra se pourvoir : 

i° De l’autorisation de l’officier de police du quartier ou de la commune dont elle 
dépendra ; 

2 0 D’un certificat de l’officier de police du lieu du dernier stationnement, constatant 
la conduite qu’il y a tenue. 

Il se présentera immédiatement à la préfecture de police avec ces deux pièces, 
pour que mention de ce changement, s’il est approuvé, soit faite sur son livret. 


les commissionnaires embarrassent la. voie publique, soit en formant 
les lieux ou ils stationnent, soit en y déposant les instruments de 
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Art. 9. — Lorqu’un commissionnaire changera de demeure, il en fera sur le 
champ la déclaration à la préfecture de police ou il en sera tenu note, et mention en 
sera faite également sur son livret. 

Art. 10. — Tout commissionnaire qui renoncera à son état ou quittera, mêmetem- 

f jorairement, le ressort de la préfecture de police, déposera son livret et sa médaille à 
a dite préfecture. 

Art. ii. — Il est défendu aux commissionnaires de former des groupes sur la voie 
publique, ou d’entraver de toute autre manière la liberté de la circulation. 

Art. 12. —Tout commissionnaire qui commettra une action contraire à la pro¬ 
bité, qui manquera d’égards envers le public ou qui prendra part à des désordres 
quelconques, sera privé temporairement ou définitivement, selon les cas, de sa 
médaille et de son livret, sans préjudice des poursuites à exercer s’il y a lieu contre 
lui devant les tribunaux. 

Art. i3. — Les médailles délivrées jusqu’à ce jour aux différentes classes de 
commissionnaires stationnant sur la voie publique,ne seront plus valables que jusqu au 
I er août prochain. 

Art. 14. — L’ordonnance de police du 29 juillet 1811, est rapportée. 

Art. i 5 . — La présente ordonnance sera imprimée et affichée dans Paris et dans 
les communes rurales du ressort de la Préfecture de Police. 

Les sous-préfets des arrondissements de Sceaux et Saint-Denis, les maires des com¬ 
munes rurales, le chef de la police municipale, les commissaires de police, les officiers 
de paix et les agents et préposés de la préfecture de police sont chargés d’en surveiller 
et assurer l’exécution. 

Le Conseiller d’État, Préfet de Police, 

G. Delessert. 

SALTIMBANQUES, JOUEURS D’ORGUE, CHANTEURS AMBULANTS 

L’ordonnance du préfet de police, en date du 20 avril 1881, dont voici le texte, 
interdit aux saltimbanques, joueurs d’orgue, chanteurs ambulants de stationner sur la 
voie publique. 

O rdosmajac© interdisant ans Saltimbanques, Joueurs d’orgues et 
Chanteurs ambulants de stationner sur la voie publique dans 
Paris. 

Paris , le 20 avril 1881 . 

Nous, Député, Préfet de Police, 

Vu : l’ordonnance de Police du 28 février i 863 , concernant les saltimbanques, 
joueurs d’orgues, musiciens et chanteurs ambulants ; 

La loi des 16-24 août 1790; 

Les articles 4 ^ 1 » 479 et suivants du Code pénal; 

En vertu des arrêtés du gouvernement des 12 messidor an VIII et 3 brumaire 
an IX (P T juillet et £5 octobre 1800 ); 

Ordonnons ce qui suit : 

Article premier. — Les dispositions de l’ordonnance de police sus-visée qui 
autorise les saltimbanques, joueurs d’orgues, musiciens et chanteurs ambulants à 
stationner sur divers points de la voie publique dans Paris, pour y exercer leur pro¬ 
fession, sont et demeurent rapportées. 

Art. 2. — Il n’est fait exception que pour les jours de fêtes publiques, conformé¬ 
ment à l’article 9 de la dite ordonnance (1). 

Art. 3 . — Les infractions aux mesures qui précèdent seront constatées par des 
procès-verbaux ou rapports qui nous seront transmis à telles fins que de droit. 


(!) A rticte 9 de Vordonnance de police du 28 /écrier 1863 : 

Lorsque les saltimbanques, joueurs d’orgues, musiciens et chanteurs ambulants voudront stationner à l’occasion 
des fêtes publiques qui ont lieu à Paris et dans les communes rurales du ressort de la Préfecture de Police, ils 
devront en demander l'autorisation aux commissaires de police des localités où se tiennent les fêtes et justifier de 
leur permission. 

Ces dispositions profiteront également aux saltimbanques, bateleurs, joueurs d’orgues, musiciens et chanteurs, 
porteurs de permissions spéciales délivrées par le Préfet du département où ils sont domiciliéa. 
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Les contrevenants, pourront, en outre, être privés, soit temporairement, soit 
définitivement de leurs permissions. 

Art. 4 * — La présente ordonnance sera imprimée, publiée et affichée. 

Le Chef de la police municipale, les Commissaires de police et les agents sous 
leurs ordres sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d’en assurer l’exécution. 

Par le Préfet de Police : Le Député , Préfet de police , 

Le Secrétaire général , ANDRIEUX. 

Jules CAMJBON. 


COLPORTEURS 

Le colportage est régi par les articles 18, 19, 20, 21 et 22 et la loi du 29 juillet 1881 
sur la liberté de la presse. 

Quiconque veut exercer la prôfession de colporteur ou de distributeur sur la voie 
publique de journaux, brochures, gravures, etc., doit en faire la déclaration à la Pré¬ 
fecture de Police. 

La déclaration contiendra ses nom, prénoms, âge, profession, domicile. Il sera 
délivré sans 
des agents. 

La distribution et le colportage accidentels ne sont assujettis à aucune déclaration. 

L’exercice de la profession de colporteur sans déclaration préalable, la fausseté de 
la déclaration constituent des contraventions. 

Tout colporteur ou distributeur qui aurait sciemment colporté ou distribué des 
écrits, gravures ou photographies présentant un caractère délictueux serait poursuivi 
conformément au droit commun. 

L’AFFICHAGE OFFICIEL 

L affichage n’est pas absolument libre, la loi du 29 juillet 1881, a réservé les droits 
de l’autorité publique. Voici d’ailleurs les articles de cette loi, qui concernent l’affi¬ 
chage, dont le Préfet de Police est chargé d’assurer l’exécution dans Paris, et les com¬ 
munes qui dépendent de lui. 

4rt. 15. — Dans chaque commune, le maire désignera, par arrêté, les lieux exclusivement destinés à recevoir les 
affiches des lois et autres actes de l’autorité publique. Il est interdit d’y placarder des affiches particulières. Les affi¬ 
ches des actes émanés de l’autorité seront seules imprimées sur papier blanc. Toute contravention aux dispositions du 
présent article sera punie des peines portées en l’art. 2. 

Art. 16. — Les professions de foi, circulaires et affiches électorales pourront être placardées, à l’exception des 
emplacements réservés par l’article précédent, sur tous les édifices publics autres que les édifices consacrés aux cultes 
et particuliérement aux abords des salles de scrutins. 

Art. 17. — Ceux qui auront enlevé, déchiré, recouvert ou altéré par un procédé quelconque, de manière à les tra¬ 
vestir ou à les rendre illisibles, des affiches apposées par ordre de l’administration dans les emplacements à ce réser¬ 
vés, seront punis d’une amende de 5 francs à 15 francs. 

Si le fait a été commis parmi fonctionnaire ou un agent de l’autorité publique, la peine sera d’une amende de 
16 francs à 100 francs, et d’un emprisonnement de 6 jours à un mois, ou de l’une de ces deux peines seulement. 

Seront punis d’une amende de 5 francs à 15 francs ceux qui auront enlevé, déchiré, recouvert ou altéré par un 
procédé quelconque, de manière à les travestir ou à les rendre illisibles, des affiches électorales émanant de simples 
particuliers, apposées ailleurs que sur les propriétés de ceux qui auront commis cette lacération ou altération. La peine 
sera d’une amende de 16 francs à 100 francs et d’un emprisonnement de six jours à un mois, ou de l’une de ces deux 
peines seulement, si le fait a été commis par un fontionnaire ou agent de l’autorité publique, à moins que les affiches 
n’aient été apposées dans les emplacements réservés par l’art. 15. 


frais au déclarant un récépissé qui doit être présenté a toute réquisition 


OBJETS TROUVÉS SUR LA VOIE PUBLIQUE 

Toute personne qui trouve un objet sur la voie publique doit en faire la déclara- 

■% 

tion au commissaire de police du quartier. La loi ne l’oblige pas à laisser sa trouvaille 
entre les mains de ce magistrat ; mais, si elle la garde, elle doit la représenter à pre¬ 
mière réquisition et en est responsable. 

Pour éviter cette responsabilité, l’usage a prévalu de déposer Pobj et au commissariat. 
Tous ces objets sont centralisés à la préfecture de police, au bureau des objets 
trouvés. On peut les y réclamer tous les jours, dimanches et fêtes exceptés. a 

Si l’objet n’est pas réclamé après uu an et un jour, il devient la propriété de son 
dépositaire. 

Les objets non réclamés sont versés au domaine public. 



POLICE 


DES LIEUX 


PUBLICS 


CAFÉS, CABARETS ET DÉBITS DE BOISSONS 


La profession de cabaretier ou de cafetier n’est pas absolument libre, elle est 
soumise à une série d’obligations par la loi du £7 juillet £880 qui abroge le 
décret du 29 novembre £851, et dont voici le texte : 

Article premier. — Le décret du 29 décembre 1851 sur les cafés, cabarets et débits de boissons à consommer 
sur place, est abrogé. 

Art. .2. — A l’avenir, toute personne qui voudra ouvrir un café, cabaret ou autre débit à consommer sur place, 
sera tenue de faire, quinze jours au moins à l’avance et par écrit, une déclaration indiquant : 

1* Ses nom, prénoms, lieu de naissance, profession et domicile; 

2* La situation du débit;» 

3 1 A quel titre elle doit gérer le débit et les nom, prénoms, profession et domicile du propriétaire, s’il y a lieu. 

Celte déclaration sera faite à la mairie de la commune où le débit doit être établi. A Paris, elle sera faite à la 
préfecture de police. Il en sera donné immédiatement récépissé. Dans les trois jours de celte déclaration, le maire de 
la commune où elle aura été faite en transmettra copie intégrale au Procureur de la République de l’arrondissement. 

Art. 3. — Toute mutation dans la personne du propriétaire ou du gérant devra être déclarée 'dans les quinze 
jours qui suivront. La translation du débit d’un lieu à un autre devra être déclarée huit jours au moins à l’avance. 

La transmission de ces déclarations sera faite aussi au procureur de la République de l'arrondissement, confor¬ 
mément aux dispositions édictées dans le précédent art. 2. 

Art. 4. — L'infraction aux dispositions des deux précédents articles sera punie d’une amende de seize à cent 
francs. 

Art. 5. — Les mineurs non émancipés et les interdits ne peuvent exercer par eux-mêmes la profession de débi¬ 
tant de boissons. 

Art. 6. — Ne peuvent non plus exploiter des débits de boissons à consommer sur place : 

1’ Tous les individus condamnés pour crimes de droit commun; 

2‘ Ceux qui auront été condamnés à un emprisonnement d’un mois au moins pour vol, recel, escroquerie, filou¬ 
terie, abus de confiance, recel de malfaiteurs, outrage public à la pudeur, excitation de mineurs à la débauche, tenue 
d’une maison de jeu, vente de marchandises falsifiées et nuisibles à la santé, conformément aux articles 379, 401,405, 
406, 407, 408, 248. 330, 3?4, 410 du Code pénal, et à l’article 2 de la loi du 27 mars 1851. 

L’incapacité sera perpétuelle à l’égard de tous les individus condamnés pour crimes. 

Elle cessera, cinq ans après l’expiration de leur peine, à l’égard des condamnés pour délits, si, pendant ces cinq 
années, ils n’ont encouru aucune condamnation correctionnelle à l’emprisonnement. 

Art. 7. — Les mêmes condamnations, lorsqu’elles seront prononcées contre un débitant de boissons à consommer 
sur place, entraîneront de plein droit contre lui et pendant le même délai, l’interdiction d’exploiter un débit, à partir 
du jour où lesdites condamnations seront devenues définitives. 

La même interdiction atteindra aussi tout débitant qui viendrait à être condamné à un mois d'emprisonnement, 
en vertu des art. 1 er et 2 de la loi du 23 janvier 1873, pour la répression de l ivresse publiq.e. 

Le débitant interdit ne pourra être employé, à quelque titre que ce soit, dans l’établissement qu’il exploitait, 
comme attaché au service de celui auquel il aurait vendu ou loué, ou par qui il ferait gérer ledit établissement, ni dans 
l’établissement qui serait exploité par son conjoint, même séparé. 

Art. 8. — Tonte infraction aux dispositions des articles 5, 6 et 7 sera punie d’une amende de seize à deux cents 
francs. En cas de récidive, l’amende pourra être portée jusqu’au double, et le coupable pourra, en outre, être con¬ 
damné à un emprisonnement de six jours à un mois. 

Art. 9. — Les maires pourront, les conseillers municipaux entendus, prendre des arrêtés pour déterminer, sans 
préjudice des droits acquis, les distances auxquelles les cafés et débits de boissons ne pourront être établis autour des 
édifices consacrés à un culte quelconque, des cimetières, des hospices, des écoles primaires, collèges ou autres établis¬ 
sements d’instruction publique. 

Art. 10. — Les individus qui, à l’occasion <l’une foire, d’une vente ou d’une fête publique, établiraient des cafés 
ou débits de boissons, ne seront pas tenus à la déclaration prescrite par l’art. 2, mais ils devront obtenir l’autorisation 
de l’autorité municipale. 

En cas d’infraction à la présente disposition, le débit sera immédiatement fermé, et le contrevenant puni de la 
peine portée en l’art. 4. 

Art. 11. — Les infractions ou contraventions aux réglements de police continueront à être punis des peines de 
simple police. 

Art. 12. — L’art. 463 du Code pénal sera applicable à tous les délits et contraventions prévus par les articles 
ci-dessus. 


LES THÉÂTRES 


On trouvera au chapitre consacré à la défense contre l’incendie , les conditions im¬ 
posées aux propriétaires et directeurs de théâtres, pour assurer la sécurité du pu¬ 
blic. 

Pendant les représentations le service d’ordre est fait par un poste de gardes répu- 
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blic&ins qui arrivent au théâtre une demi-heure avant l’ouverture des bureaux, et ne 
le quittent que lorsque le spectacle est terminé et la salle complètement évacuée. 

Un commissaire de police est de service tous les soirs dans chaque théâtre. II est 
chai’gé d’assurer l’exécution du programme annoncé sur l’affiche, de réprimer tout 
scandale venant â se produire soit sur la scène, soit dans la salle, de yeiller à ce que 
les entr’actes aient une durée normale, et enfin d’intervenir en cas de conflit entre le 
directeur et ses employés, artistes, musiciens ou machinistes, dans le cas ou ce con¬ 
flit interromprait la représentation. 

Un médecin de service assiste également à toutes les représentations pour donner 
ses soins en cas d’indisposition ou d accident. 

Chaque théâtre doit posséder une petite pharmacie destinée à parer aux premières 
éventualités. 


RÉUNIONS PUBLIQUES 

La liberté de réunion a été proclamée parla loi du 3 o juin 1881, qui la régle¬ 
mente. 

Voici le texte de cette loi : 


ILoi du 30 juisï £88ft snir la liberté de réunion 


Article premier. — Les réunions publiques sont libres. 

Elles peuvent avoir lieu sans autorisation préalable, sous les conditions prescrites par les articles suivants. 

Art. 2. — Toute réunion publique sera précédée d’une déclaration indiquant le lieu, le jour, l’heure de la réunion. 
Cette déclaration sera sigDée par deux personnes au moins, dont l’uue domiciliée dans la commune ou la réunion doit 
avoir lieu. 

Les déclarants devront jouir de leurs droits civils et politiques, et la déclaration indiquera leurs noms, qualités et 
domiciles. 

Les déclarations sont faites : à Paris, an Préfet de police ; dans les chefs-lieux de département, au préfet; dans 
leo chefs-lieux d'arrondissement, au sous-préfet, et dans les autres communes, au maire. 

Il sera donné immédiatement récépissé de la déclaration. 

Dans le cas où le déclarant n'aurait pu obtenir de récépissé, l’empêchement ou le refus pourra être constaté par 
acte extra-judiciaire ou par attestation signée de deux citoyens domiciliés dans la commune. 

Le récépissé, ou l’acte qui en tiendra lien, constatera l’heure de la déclaration. La réunion ne peut avoir lieu 
qu’après un délai d’au moins vingt-quatre heures. 

Art. 3. — Ce délai sera -réduit à deux heures pour les réunions publiques électorales prévues à l’art, 5, lorsqu’el¬ 
les seront tenues dans la période comprise entre le décret ou l'arrêté portant convocation du collège électoral et le jour 
de l’élection exclusivement. 

La réunion pourra avoir lieu le jour même du vote, s’il s’agit d’élections comportant plusieurs tours de scrutin 
dans la même journée. 

La réunion pourra alors suivre immédiatement la déclaration. 

Art. 4. — La déclaration fera connaître si la réunion a pour but une conférence, une discussion publique, ou si 
elle doit constituer une réunion électorale prévue par l'article suivant. 

Art. 5. — La réunion électorale est celle qui a pour but le choix ou l’audition de candidats à des fonctions pu¬ 
bliques électives, et à laquelle ne peuvent assister que les électeurs de la circonscription, les candidats, les membres 
des deux Chambres et le mandataire de chacun des candidats. 

Art. 6. — Les réunions ne peuvent être tenues sur la voie publique ; elles ne peuvent se prolonger au-delà de 
onze heures du soir ; cependant, dans les localités où la fermeture des établissements publics a lieu plus tard, elles 
pourront se prolonger jusqu’à l’heure fixée pour la fermeture de ces établissements. 

Art. 7. — Les clubs demeurent interdits. 

Art. 8. — Chaque réunion doit avoir un bureau composé de trois personnes au moins. Le bureau est chargé de 
maintenir l’ordre, d’empêcher toute infraction aux lois, de conserver à la réunion le caractère qui lui a été donné par 
la déclaration ; d’interdire tout discours contraire à l’ordre public et aux bonnes mœurs, ou contenant provocalion à 
nn acte qualifié crime ou délit. 

A défaut de désignation par les signataires de la déclaration, les membres du bureau sont élus par l’assemblée. 

Les membres du bureau et, jusqu’à la formation du bureau, les signataires de la déclaration sont responsables des 
infractions aux prescriptions des art. 6, 7 et 8 de la présente loi (1). 

Art. 9. — Un fonctionnaire de l’ordre administratif ou judiciaire peut être délégué : à Paris, par le préfet de 
police, et dans les départements, par le préfet, le sous-préfet ou le maire, pour assister à la réunion. 

Il choisit sa place. 


(1) Un arrêt de cassation du 9 décembre 1882 décide que les membres du bureau, élus ou non, étant astreints à 
certaines obligations que leur impose la loi, sont tenus tout d’abord de vérifier la régularité de la réunion ; qu’ils doi¬ 
vent s’assurer que toutes les prescriptions de la loi ont été préalablement aeomplies et que, pour ne l’avoir pas fait et 
avoir ouvert néanmoins la réunion, ils sont pénalement et personnellement responsables des contraventions antérieure¬ 
ment commises. 



LA PRÉFECTURE DE POLICE 


I7l5 


Il n’est rien innové aux dispositions de l’art. 3 de la loi des 16-24 août 1790 (1), de l’art. 9 de la loi des 19-22 
juillet 1791 (2) et des art. 9 et 15 de la loi de juillet 1837 (3). 

Toutefois, le droit de dissolution 11 e devra être exercé par le représentant de l’autorité que s’il en est requis parle 
bureau, ou s’il se produit des collisions et voies de fait. 

Art. 10. — Toute infraction aux dispôsitions de la présente loi sera punie des peines de simple police, sans 
préjudice des poursuites pour crimes ou délits qui pourraient être commis dans les réunions. 

Art. 11. — L’art. 463 du Code pénal est applicable aux contraventions prévues par la présente loi. L’action publi¬ 
que et l’action privée se prescrivent par six mois. 

Art. 12. — Le décret du 28 juillet 1848 demeure abrogé, sauf l’art. 13 qui interdit les sociétés secrètes. Sont 
également abrogés : le décret du 25 mars 1852, la loi des 6-10 juin 1868 et toutes dispositions contraires à la pré¬ 
sente loi. 

Art. 13. — La présente loi est applicable aux colonies représentées au Parlement. 


L’AFFICHAGE ET LA LIBRAIRIE 

L’affichage et la librairie relèvent directement du Parquet. Le Préfet de Police n’a 
à intervenir, comme officier de police judiciaire, que sur une réquisition du Procureur 
de la République. 


o 


(1 ) Reproduit par l’art. 97 de la loi du 5 avril 1884. 

(2J Cet article est ainsi conçu: « À l’égard des lieux où tout le monde est admis indistinctement, tels qüe cafés, 
cabarets, boutiques et autres, "les officiers de police pourront toujours y entrer, soit pour prendre connaissance des 
désordres ou contraventions aux réglements, soit pour vérifier les poids et mesures, le titre des matières d’or et d’argent 
la salubrité des comestibles et médicaments. 

(3) Actuellement : art. 85, 92 et 99 de la loi du 5 avril 1884. 


SERVICE DES ARCHITECTE 


Le service des architectes est chargé : de la surveillance de la voie publique ; de la 
surveillance des bâtiments ; de la visite des théâtres, concerts, bals, boulangeries, éta¬ 
blissements de bains, dépôts de poudres, tirs, commissariats et postes de police; des 
questions qui intéressent la navigation ; de la visite des établissements classés, de la 
surveillance des voies privées, des établissements forains, etc. 

Voici l’arrêté le concernant: 


Arrêté concernant l’organisation et la réglementation du service 
des architectes attachés à la Prélecture de Police. 

Paris, le 15 décembre 1886 . 


Nous, Préfet de Police, 

Considérant : que le dernier arrêté concernant l’organisation et la règlementation 
du service des architectes de la Préfecture de police porta la date du 20 janvier 1860; 

Que plusieurs dispositions de cet arrêté ont été anulées ou modifiées par des déci¬ 
sions ultérieures; 

Que, dans ces conditions, il importe de réunir dans un nouveau règlement toutes 
les dispositions actuellement en vigueur ; 

Vu le rapport qui nous a été adressé par M. le Chef de la 2 e division ; 

Arrêtons: 


Composition du service 

Article premier. — Le service des architectes attachés à la préfecture de police se 
compose de: un architecte ayant le titre d’architecte-contrôleur ; cinq architectes de J 
i re classe, cinq de 2 e classe, et cinq architectes surnuméraires. 


Division de la Ville de Paris et du territoire compris dans le ressort 
de la Préfecture de Police, en dix circonscriptions. 
Réparation du service de visite des théâtres. 


Art. 2. — Pour le service des architectes de la Préfecture de Police, la ville de 
Paris sera divisée en dix circonscriptions comprenant chacune deux arrondissements 
municipaux et un certain nombre de communes situées dans le ressort de la préfecture 
de police, conformément au tableau ci-après: 

Les visites périodiques des théâtres seront également réparties conformément aux 
indications de ce tableau. 

Un architecte sera attaché à chacune de ces circonscriptions. 

i re Circonscription, I er et IV e arrondissements, communes d’Asnières, Colombes, 
Gennevilliers, Epinay, Villetaneuse, Pierrefitte, Saint-Denis, Enghien. — Visites des 
théâtres : Palais-Royal, Théâtre-Français, Théâtre Sarah-Bernliardt, Châtelet, Con¬ 
cert: Boulevard Sébastopol, 17. 

2 e Circonscription, II e et IX e arrondissements, communes de Stains, Aubervilliers, 
La Courneuve, Le Bourget, Dugny, Drancy, Bondy. — Visites des théâtres: Opéra, 
Bouffes-Parisiens, Opéra-Comique, Robert-Houdin, Gaîté-Rochechouart. 

3 e Circonscription, III e et X e arrondissements, communes de Villemomble, Saint- 
Maurice, Nogent, Saint-Maur, Rosny, Créteil, Ghampigny, Bry, Bonneuil. — Visites 
des théâtres : Théâtre Antoine, Gaîté, Ambigu, Folies-Dramatiques, Concert-Parisien, 
Folies-Bergère, Scala, Eldorado. 

4 e Circonscription, V e et XIII e arrondissements, communes de Villejuif, Chevilly, 
l’Hay, Choisy, Fresne, Rungis, Ivry, Gentilly, Vitry, Orly, Thiais. — Visites des 
théâtres: Gobelins, Cluny. Renaissance, Porte-Saint-Martin, Casino d’Italie. 
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5 e Circonscription, VI e et XIV e arrondissements,, communes de Montrouge, Châtil- 
lon, Bagneux, Fontenay-aux-Roses, Le Plessis-Piquet, Ghâtenay, Sceaux, An tony, 
Bourg-la-Reine, Arcueil. — Visites des théâtres : Odéon, Montparnasse, Variétés, 
Gymnase, Gaîté-Montparnasse, Folies-Bobino. 

6 e Circonscription, VII e et XV e arrondissements, communes d’Issy, Vanves, Cla- 
mart, Meudon, Malakoff. — Visites des théâtres : Eden-Théâtre, Nouv. Cirque, Gre¬ 
nelle, Concert, avenue La Bourdonnais, Tivoli du Gros-Caillou. 

7 e Circonscription, VIII e et XVI e arrondissements, communes de Puteaux, Boulo¬ 
gne, Nanterre, Saint-Cloud, Sèvres, Suresnes.—Visites des théâtres: Cirque d’été, 
Hippodrome, Nouveautés, Vaudeville, Concert de la Pépinière. 

8 e Circonscription, XI e et XII e arrondissements, communes de Saint-Mandé, Cha- 
renton, Vincennes, Maisons-Alfort, Joinville, Alfortville.—Visites des théâtres: Châ¬ 
teau-d’Eau, Cirque d’Hiver, Déjazet, Fantaisies-Parisiennes, Concert de l’Epoque, 
Bataclan. 

9 e Circonscription, XVII e et XVIII e arrondissements, communes deNeuilîy, Cour¬ 
bevoie, Clichy, Sainl-Ouen, Levallois-Perret. — Visites des théâtres : Cirque Fer¬ 
nando, Montmartre, Batignolles, Concert Européen, Concert de l’Espérance, Concert 
des Ternes, Concert de l’avenue de la Grande-Armée. 

10 e Circonscription, XIX e et XX e arrondissements, communes de Pantin, Prés-Saint- 
Gervais, Romainville, Lilas, Baguolet, Fontenay-sous-Bois, Noisy-le-Sec, Montreuil, 
Bobigny. — Visites des théâtres : Belleville, Bouffes-du-Nord, Folies-Belleville, Con¬ 
cert de la Villette. 


Attributions de T Architecte Contrôleur 

Art. 3 . — L’architecte-contrôleur a la surveillance du service au point de vue 
technique. Il contrôle les rapports des architectes, et les modifie s’il y a lieu. 

Il fait partie du Conseil d’hygiène publique et de salubrité, ainsi que de la commis¬ 
sion supérieure des théâtres. 

Il assiste à toutes les commissions où sa présence est réclamée. 

Attributions des architectes d’arrondissement 

Art. 4 - — Les architectes d’arrondissement sont chargés dans l’étendue de leur 
circonscription urbaine : 

i° De la surveillance de la voie publique sous le rapport de la circulation et de la 
salubrité (excavations, clôtures de terrains, dépôts de matériaux, etc.); 

2 0 De la surveillance des bâtiments au point de vue des incendies ; des constructions 
et des murs de face, dans l’intérêt de la sûreté de la circulation (échafaudages, bar¬ 
rières pour constructions ou démolitions, murs à réparer, etc.) ; 

3 ° De la visite des établissements publics ordonnée par la Préfecture de Police 
(théâtres, cafés-concerts, bals, bureaux de placement, boulangeries, établissements de 
bains, dépôts de poudre et de cartouches, tirs, commissariats et postes de police, etc.); 

4 ° Des rapports sur les questions qui peuvent intéresser la navigation concurrem¬ 
ment avec Pinspecteur général de ce service ; 

5 ° De la visite des établissements classés ; 

6° De la surveillance des voies privées, au point de vue des travaux qu’il convient 
de prescrire aux propriétaires riverains, en ce qui concerne l’éclairage, la mise en état 
de viabilité, et Pécoulement des eaux ; 

7 0 De la surveillance des estrades, baraques, établissements forains, etc., installés 
à l’occasion des fêtes ou des réjouissances publiques ; 

8° Enfin, de l’examen de toutes les questions qui leur sont adressées par T Adminis¬ 
tration et relatives aux constructions, à la circulation, à la salubrité et aux arts indus¬ 
triels. 

Art. 5 . — Les mêmes architectes sont chargés, dans l’étendue de leur circonscrip¬ 
tion rurale ; 

De la surveillance des fosses et des cabinets d’aisances au point de vue de la cons¬ 
truction, ainsi que des objets compris sous les numéros 3 , 4 > 5 , 7 et 8, ci-dessus. 

Art. 6 . — Les architectes d’arrondissement doivent faire des rapports d’office sur 
tout ce qui leur paraît compromettre la sûreté de la circulation et la salubrité. 

Art. 7. — En cas de péril imminent, ils doivent prévenir directement le commis¬ 
saire de police du quartier et prendre, de concert avec ce fonctionnaire, les mesures 
nécessaires pour l’interdiction de la circulation publique au droit des bâtiments en 
péril. 

Art. 8. — Les circonscriptions ne limitent ni ne circonscrivent leurs devoirs 
respectifs ; elles indiquent seulement les termes dans lesquels chacun d’eux est plus 
spécialement astreint à un exercice constant et régulier de ses fonctions, et dans 
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lesquels sa responsabilité peut être compromise par des accidents qu’il aurait pu et dû 
prévoir. 


Art. 9. — Chaque jour, l’un des architectes de la préfecture de police devra se 
présenter au 2 e bureau de la 2 e division, de 3 heures à 4 heures, pour s’occuper immé¬ 
diatement des affaires urgentes, et se tenir à la disposition de l’Administration pen¬ 
dant tout le temps qu’il Sera jugé nécessaire. 

Les architectes de2 e classe sont chargés d’assurer ce service à tour de rôle. 


Attributions dles architectes surnuméraires 

Art. 10. — Les architectes surnuméraires ne sont pas chargés d’un service régulier. 
Ils remplacent les architectes d’arrondissement empêchés pour une cause quelconque 
et les secondent lorsque le service est très chargé. 

Lorsqu’ils remplacent un architecte titulaire malade ou en congé, ils touchent les 
frais de déplacement attribués à ce dernier. 

Us seront tenus d'assister aux séances hebdomadaires. 


Centralisation du service des architectes au 2 e Bureau 

de la 2 e Division 

Art. 11. — Dans un but d’ordre et de contrôle administratif, le 2 e bureau de la 
2 e division centralise toutes les affaires du ressort des architectes. 

En conséquence, c’est par l’intermédiaire de ce bureau que toutes les pièces 
renvoyées aux architectes doivent parvenir à ces agents. De même, larclii tecte- 
contrôleur et les architectes d’arrondissement doivent remettre leurs rapports au 
2 e bureau de la 2 e division, qui est seul chargé de les retourner aux autres bureaux 
d’attributions. 

Art. 12. — Il sera tenu au 2 e bureau de la 2 e division, pour l’inscription des 
affaires renvoyées aux architectes, un registre par arrondissement de service, et Un 
registre pour l’architecte-contrôleur. 

Toutes les affaires seront, selon leur destination, inscrites sur ces registres par 
ordre de numéros. 

Les registres contiendront : 

i° L’indication du bureau d’envoi ; 

2 0 L’indication de l’a fl aire ; 

3 ° La situation des lieux litigieux ; 

4° La date de la transmission ou de la remise à l’architecte ; 

5 ° La date du dépôt ou de la réception des pièces avec le rapport ; 

6° La date du renvoi de l’affaire à l’architecte contrôleur Ou au bureau d’attribution. 

Séances hebdomadaires 

Art. i 3 , — L’architecte-contrôleur, les architectes de i r0 et de 2 e classe) ainsi que 
les architectes surnuméraires, se réuniront en séance hebdomadaire tous les mardis à 
2 heures précises. 

Les séances seront présidées par le Chef du 2 0 bureau de la 2 e division, ou, a son 
défaut, par le Sous-Ghef de la première section de ce bureau à laquelle est rattaché le 
service des architectes. 

Art. 14. — Aucun architecte ne devra se dispenser d’assister aune réunion à moins 
de motifs valables. 

Dans ce cas, il devra prévenir le Président de son absence en lui en faisant 
connaître les causes. 

Art. i 5 . — L’employé chargé du mouvement des affaires et de la tenue des 
registres d’inscription, assistera aux séances, et y remplira les fonctions de Secrétaire. 

Art. 16. — Dans chaque séance, les architectes déposeront leurs rapports sur les 
affaires renvoyées à leur examen. Il en donneront lecture, recevront les observations 
que leur adressera l’architecte-contrôleur au point de vue technique. 

La réunion discutera séance tenante toutes les affaires sur lesquelles Un de ses 
membres désirera l’éclairer de Son avis. 

Les discussions sont dirigées par le Président, chargé de l’ordre et de la discipline 
des séances. 


Dispositions générales 

Art. 19. — En général, pour les affaires ordinaires, les rapports devront être 
déposés dans la huitaine, à partir de la date de la remise des pièces. 

En cas de retard, les architectes en expliqueront la cause, et il en sera tenu note. 
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Art. 18. — S’il est parvenu des plaintes du public au sujet de quelque partie du 
service, ou des observations de la part de quelque bureau d’attribution, il en sera 
donné connaissance à l’Assemblée par le Président, qui pourra demander les 
explications qu’il jugera nécessaires. 

Art. 19. — L’arrêté du 20 janvier 1860, portant organisation du service des 
architectes attachés à la Préfecture de Police est rapporté. 

Le Chef de la 2 e division est chargé d’assurer l’exécution du présent arrêté. 

Le Préfet de Police y 

Gragnon. 

Par le Préfet de Police : 

Le Secrétaire général ; 

L. Lépine. 

PERSONNEL DU SERVICE DES ARCHITECTES 

1 architecte en chef; 

15 architectes; 

1 ingénieur en chef; 

2 ingénieurs ordinaires ; 

Tous ingénieurs des mines ; 

5 contrôleurs des mines ; 

1 inspecteur spécial (service des automobiles.) 

Oercice des architectes 

Architecte en chef : M. Bünet, 

10 architectes. — 5 architectes surnuméraires. 


BUDGET DU PERSONNEL DU SERVICE DES ARCHITECTES 


Personnel.* . . 

39.000 

); 

Matériel. 

10.000 

)) 

Travaux exécutés d’office dans un intérêt 

* 



de viabilité et de sûreté , 

0 

0 

H 

» 

Indemnités aux ingénieurs et conduc- 



des Mines. 

9. ioo 

)) 

Total. 

59.600 

)) 





SERVICES EXTÉRIEURS 

DE 

L’INSPECTION DIVISIONNAIRE DES HALLES ET MARCHÉS 


Comme on l'a pu voir au chapitre consacré à l’alimentation, les halles et marchés 
sont régis administrativement par la préfecture de la Seine d’une part, et, d’autre 
part, par la préfecture de police. 

Celle-ci a dans ses attributions: la police des halles et marchés, la salubrité des 
denrées, la loyauté des transactions, la répression des falsifications et des fraudes, la 
police sanitaire des animaux sur pied ou abattus. 

Par arrêté du 17 octobre 1896, dont nous donnons le texte, une inspection divi¬ 
sionnaire des halles et marchés a été créée à la préfecture de Police. 

Arrêté portant création de l’Inspection divisionnaire des Halles, 

Marchés et Abattoirs 


Nous, Préfet de Police, 
Vu : 


Paris , le 17 octobre 1896. 


i° La loi du 28 pluviôse an VIII, les arrêtés des Consuls des 12 messidor an VIII 
et 3 brumaire an IX, ainsi que les lois des 9 août i 85 o et 10 juin i 853 ; 

2 0 Les arrêtés organiques concernant l’inspection des ventes en gros aux Halles 
Centrales (28 novembre 1893); l’inspection des poids et mesures dans le ressort de la 
préfecture de Police (14 avril 1890) et l’inspection vétérinaire sanitaire de Paris et du 
département de la Seine (16 juillet 189$) ; 

3 ° Le rapport de la Commission mixte des services vétérinaires sanitaires adopté 
par le Conseil général de la Seine dans sa séance du 28 décembre 1896 et par le Conseil 
municipal de Paris le 3 o du même mois ; 

4 ° La loi du 11 juin 1896 portant réorganisation des Halles Centrales de Paris; 

Considérant qu’il y a lieu, au point de vue de la bonne exécution des lois et règle¬ 
ments, de grouper dans un même service toutes les attributions de la Préfecture en 
matière de halles, marchés et abattoirs, et qu'il convient de rendre plus efficace 
l’inspection de la salubrité des denrées aux Halles par l’adjonction d’un personnel 
d J experts ; 

Vu les arrêtés qui déterminent les attributions de la 2 e division de la Préfecture de 
Police (23 janvier 1882 et 6 mars 1895). 


Arrêtons : 

Article premier. — Le I er Bureau de la 2 e Division est supprimé. 

La 2 e Section de ce Bureau (police de la Navigation et des Ports) est rattachée au 
2 e Bureau de la 2 e Division. 

L’attribution relative à la réception des déclarations de débits de boissons à con¬ 
sommer sur place passe au i ep bureau de la i re division. 

Art. 2. — Il est créé dans l’administration centrale de la Préfecture de Police un 
service relevant du Secrétariat général sous le titre de: « Inspection divisionnaire des 
Halles, Marchés et Abattoirs ». 

Le Chef de ce service prendra le titre d’inspecteur divisionnaire. 

Art. 3 . — L’inspection divisionnaire des Halles, Marchés et Abattoirs comprend : 

i° Un Service administratif ayant pour mission de veiller à l’application des lois et 
règlements concernant la police des Halles, Marchés et Abattoirs, la salubrité des 
denrées vendues dans les Halles et Marchés, la loyauté des transactions, la répression 
des falsifications et des fraudes sur la nature et la quantité, la police sanitaire des ani¬ 
maux sur pieds ou abattus. 

Ce service est chargé, en outre, de la correspondance générale relative aux affaires 
relevant du Laboratoire municipal, ainsi que de la transmission au Parquet des pro¬ 
cès-verbaux. 
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2 0 Les services extérieurs suivants, chargés de l’exécution de ces lois et règlements ; 
Commissariat spécial des Halles Centrales ; 

Inspection du Marché aux bestiaux de La Villette et du Marché aux chevaux ; 
Inspection et vérification des poids et mesures ; 

Inspection vétérinaire sanitaire de Paiûs et du département de la Seine. 

Art. 4. — Il est créé aux Halles Centrales, sous les ordres du Commissaire de police, 
un service spécial pour l’inspection de la salubrité des denrées alimentaires autres que 
les viandes dont la surveillance reste confiée aux vétérinaires sanitaires. 


Art. 5 . — L’Inspecteur divisionnaire des Halles, Marchés et Abattoirs sera assi¬ 
milé aux Chefs de division de l’Administration centrale. 

Il sera suppléé, en cas d’absence, par le Chef du service administratif de l’Inspec¬ 
tion divisionnaire qui sera assimilé aux Chefs de bureau. 

Art. 6. — Les bureaux de l’Inspection divisionnaire des Halles, Marchés et Abat¬ 
toirs, composés du personnel de la i re Section du 1 e1 ; Bureau de la 2 e Division et d’une 
partie du personnel administratif du Laboratoire municipal, comprendront trois sec¬ 
tions : 

i° Les Halles, Marchés et Abattoirs ; 

2 0 L’Inspection des poids et mesures et le service administratif du Laboratoire ; 

3 ° L’Inspection vétérinaire sanitaire. 

La première Section et le travail des bureaux seront dirigés par le Chef du service 
administratif. 

La deuxième Section sera dirigée par un Sous Chef ou par un Commis principal en 
faisant fonctions. 

La troisième Section sera dirigée par le Chef du service technique de l’Inspection 
vétérinaire sanitaire. 


Art. 7. — Les Chefs des services extérieurs enverront ou remettront toutes les 
pièces (rapports, procès-verbaux, propositions, etc.,) à l’Inspecteur divisionnaire qui 
leur transmettra également tous les documents émanant de l’Administration. 

Art. 8 . — Les traitements de l’Inspecteur divisionnaire et du personnel adminis¬ 
tratif placé sous ses ordres seront imputés au Chapitre I er , article I er , du Budget muni¬ 
cipal de la Préfecture de Police ; ceux des fonctionnaires, employés et agents des ser¬ 
vices extérieurs sur les mêmes Chapitres que précédemment. 

Art. 9. — Le Secrétaire général est chargé de l’exécution du présent arrêté. 


PAR LE PRÉFET DE POLICE I 

Le Secrétaire général , 

E. Laurent. 


Le Préfet de Police 
Lépine. 


SALUBRITÉ DES DENRÉES VENDUES AUX HALLES .ET MARCHÉS 


Ce service relève du Laboratoire municipal. Voir : Laboratoire municipal de 
Chimie. 


POLICE SANITAIRE DES ANIMAUX 

La police sanitaire des animaux, sur pieds ou abattus, est réglée par la loi du 
2i juillet ISSU. En voici le texte : 

CHAPITRE PREMIER 

Maladies contagieuses des animaux et mesures sanitaires qui leur sont applicables 

Article premier. — Les maladies des animaux qui sont réputées contagieuses et qui donnent lieu à l’application 
de la présente loi sont : 

l.a peste bovine dans toutes les espèces de ruminants ; 

La péripneumonie dans l’espèce bovine ; 

La clavelée et là gale dans les espèces ovine et caprine; 

La lièvre aphlheuse dans les espèces bovine, ovine, caprine et porcine ; 

La morve, le farcin, la dourine dans les espèces chevaline et asine; 

La rage et le charbon dans toutes les espèces. 

Art. 2. — Un décret du Président de la République, rendu sur le rapport du Ministre de l’Agriculture et du Com¬ 
merce, après avis du Comité consultatif des épizooties, pourra ajouter à la nomenclature des maladies réputées conta¬ 
gieuses dans chacune des espèces d’animanx énoncées ci-dessus, toutes autres maladies contagieuses, dénommées ou 
non, qui prendraient un caractère dangereux (I). 


(1) Ce décret, non reproduit, est en date du 22 juin 18S2. 
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Les dispositions de ta présente loi pourront être étendues, par un décret rendu dans la hiême forme, aux ani- 
' maux d’espèces autres que celtes ci-dessus désignées. 

Art. 3. — Tout propriétaire, toute personne ayant, quelque litre que ce soit, la charge des soins ou la garde 
d’un animal atteint ou soupçonné d'être atteint d'une malndie contagieuse, dans les cas prévus par les arL. l* r et 2, 
est tenu d'en faire sur-le-champ la déclaration au maire de la commune où se trouve cet animal. 

Sont également tenus de faire cette déclaration tous les vétérinaires qui seraient anpelés à les soigner. 

L’animal atteint ou soupçonné d’être atleinl de l’une des maladies spéciliées dans l’art, 1 er devra être immédiatement 
et avant même que l’autorité administrative ait répondu à l’avertissement, séquestré, séparé et maintenu isolé autant 
que possible des antres animaux susceptibles de contracter celte maladie. 

Il est interdit de le transporter avant que le vétérinaire délégué par l’administration l’ait examiné. La même inter¬ 
diction est applicable à l’enfouissement, à moins que le maire, en cas d’urgence, n’en ait donné l’autorisation spéciale. 

Art. 4. — Le maire devra, dès qu’il aura été prévenu, s’assurer de l’accomplissement des prescriptions contenues 
dans l’article précédent et y pourvoir d’office, s’il y a lieu. Aussitôt que la déclaration prescrite par le paragraphe l** 1 
de l’article précédent a été faite, ou, à défaut de déclaration, dès qu’il a connaissance de la maladie, le maire fait pro¬ 
céder, sans retard, à la visite de l’animal malade ou suspect par le vétérinaire chargé de ce service. Ce vétérinaire 
constate et, au besoin, prescrit la complète exécution des dispositions du troisième alinéa de l'art. 3 et les mesures de 
désinfection immédiatement nécessaires. 

Dans le plus bref délai, il adresse son rapport au préfet. 

Art. 5. — Après la constatation de la maladie, le Préfet statue sur les mesures à mettre à exécution dans le cas 
particulier. 

Il prend, s’il est nécessaire, un arrêté porlant déclaration d'infection. 

Cette déclaration peut entrainer, dans les localités qu’elle détermine, l’application des mesures suivantes : 

1° L’isolement, la séquestration, la visite, le recensement et la marque des animaux et troupeaux dans les loca¬ 
lités infectées-; 

2“ L’interdiction de ces localités; 

3* L’interdiction momentanée ou la réglementation des foires et marchés, du transport et de la circulation du 
bétail ; 

4° La désinfection des écuries, étables, voitures ou autres moyens de transport, la désinfection ou même la des¬ 
truction des objets à l’usage des animaux malades ou qui ont été souillés par eux, et généralement des objets quel¬ 
conques pouvant servir de véhicules à la contagion. 

Un règlement d’administration publique déterminera celles de ces mesures qui seront applicables selon la nature 
des maladies. 

Art. 6. — Lorsqu’un arrêté du Préfet a constaté l’existence de la peste bovine dans une commune, les animaux 
qui en sont atteints et ceux qui auraient été contaminés, alors môme qu’ils ne présenteraient aucun signe apparent de 
maladie,, sont abattus par ordre du maire, conformément à la proposition du vétérinaire délégué et après évaluation. 

Il est interdit de suspendre l’exécution desdites mesures pour traiter les animaux malades, sauf les cas el sous 
les conditions qui seraient spécialement déterminés par le Ministre de l’Agriculture el du Commerce, sur l’avis du 
Comité consultatif des épizooties. 

Art. 7. — Dans le cas prévu par l’article précédent, les animaux malades sont abattus sur place, sauf le cas où le . 
transport du cadavre an lieu de l'enfouissement sera déclaré par le vétérinaire plus dangereux que celui de l’animal 
vivant; le transport en vue de l’abattage peut être autorisé par le maire, conformément à l’avis du vétérinaire délégué, 
pour ceux qui ont été seulement contaminés. 

Les animaux des espèces ovine et caprine qui ont été exposés à la contagion sont isolés et soumis aux mesures 
sanitaires déterminées par le règlement d’administration publique rendu pour l’exécution de la loi. 

Art. 8. — Dans le cas de morve constatée el dans le cas de farcin, de charbon, si la maladie est jugée incurable 
par le vétérinaire délégué, les animaux doivent êlre abat!us sur ordre du maire. 

Quand il y a contestations sur Ja nature ou le caractère incurable de la maladie entre Je vétérinaire délégué et le 
vétérinaire que le propriétaire aurait fait appeler, le Préfet désigne un troisième vétérinaire, conformément an rapport 
duquel il est statué. 

Art. 9. — Dans le cas de péripneumonie contagieuse, le préfet devra ordonner l’abatage, dans le délai de deux 
jours, des animaux reconnus atteints do cette maladie par le vétérinaire délégué, et l’inoculation des animaux d’espèce 
bovine, dans les localités reconnues infeclées de cette maladie. 

Le Ministre de l’Agriculture aura le droit d’ordonner l’abalnge des animaux d’espèce bovine ayant été dans la même 
étable, on dans le même troupeau, ou en contactavec des animaux atteints de péripneumonie contagieuse. 

Art. 10. — La rage, lorsqu’elle est constatée chez les animaux de quelque espèce qu’ils soient, entraîne l'abatage, 
qui ne peut être différé sous aucun prétexte. Les chiens et chats suspects de rage doivent être immédiatement abattus. 

Le propriétaire de l’animal suspect est tenu, même en l’absence d’un ordre des agents de l’administration, de pourvoir 
à l'accomplissement de cette prescription. 

Art. II. — Dans les épizooties de clavelée, le préfet peut par arrêté pris sur l’avis du comité consultatif des épi¬ 
zooties, ordonner la clavelisation des troupeaux infectés. 

La clavelisation ne devra pas être exécutée sans autorisation du préfet. 

Art. 12. — L’exercice de la médecine vétérinaire dans les maladies contagieuses des animaux est interdit à 
quiconque n’est pas pourvu du diplôme de vétérinaire. 

Le Gouvernement, sur la demande des conseils généraux, pourra ajourner, par décret, dans les départements, 
l’exécution de cette mesure, pendant une période de six années à partir de la promulgation de la présente loi. 

Art. 13. — La vente ou la mise en vente des animaux atteints ou soupçonnés d’être atteints de maladies conta¬ 
gieuses est interdite. 

Le propriétaire ne peut s’en dessaisir que dans les conditions déterminées par le réglement d’administration publi¬ 
que prévu à l’art. 5. 

Ce règlement fixera pour chaque espèce d’animaux et de maladie le temps pendant lequel l’interdiction de vente 
s’appliquera aux animaux qui ont été exposés à la contagion. 

Art. 14. — La chair des animaux morts de maladies contagieuses, quelles qu’elles soient, ou abattus comme 
atteints de la peste bovine, de la morve, du farcin, du charbon et de la rage, ne peut être livrée à la consommation. 

Les cadavres ou débris des animaux morts de la peste bovine et du charbon, ou ayant été abattus comme atteints 
de ces maladies, devront êlre enfouis avec la peau tailladée, à moins qu’ils ne soient envoyés à un atelier d’équarrissage 
régulièrement autorisé. 

Les conditions dans lesquelles devront être exécutés le transport, l’enfouissement ou la destruction des cadavres, 
seront déterminées par le règlement d’administration publique prévu à l’art. 5. 

Art. 15. — La chair des animaux abattus comme ayant été en contact avec des animaux atteints de la peste 
bovine peut être livrée à la consommation, niais leurs peaux, abats et issues 11 e peuvent être sortis du lieu de l'aba¬ 
tage qu'après avoir été désinfectés. 
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Art. 16. — Toul entrepreneur de transport par terre ou par eau qui aura transporté des bestiaux devra, en tout 
temps, désinfecter, dans les conditions prescrites par le réglement d’administration publique, les véhicules qui auront 
servi à cet usage. 


CHAPITRE H 

Indemnités 

Art. 17. — Il est alloué aux propriétaires des animaux abattus pour cause de peste bovine, eu vertu de l’art. 7, 
une indemnité des trois quarts de leur valeur avant la maladie. 

Il est alloué aux propriétaires d’animaux abattus pour cause de péripneumonie contagieuse ou morts par suite de 
l’inoculation, en vertu de l'art. 9, une indemnité ainsi réglée : 

l.a moitié de leur valeur avant la maladie, s’ils en sont reconnus atteints ; 

Les trois quarts, s’ils ont seulement été contaminés ; 

La totalité, s'ils sont morts des suites de l'inoculation de la péripneumonie contagieuse. 

L’indemnité û accorder ne peut dépasser la somme de 400 francs pour la moitié de la valeur de l’animal, celle de 
600 francs pour les trois quarts* et celle de 800 francs pour la totalité de sa valeur. 

Art. 18. — Il n’csl alloué aucune indemnité aux propriétaires d’animaux importés des pays étrangers, abattus 
pour cause de péripneumonie contagieuse dans les trois mois qui ont suivi leur introduction eu France. 

Art. 19. — Lorsque l’emploi des débris d’un animal abattu pour cause de peste bovine ou de péripneumonie 
contagieuse a été autorisé pour la consommation ou en usage industriel, le propriétaire est tenu de déclarer le produit 
de la vente de ces débris. Ce produit appartient au propriétaire ; s’il est supérieur à la portion de la valeur laissée à 
sa charge, l’indemnité due par l’Etat est réduite de l’excédent. 

• Art. 20. — Avant l’exécution de l’ordre d’abatage, il est procédé à une évaluation des animaux par le vétérinaire 
délégué et un expert désigné par la partie. A défaut, parla partie de désigner un expert, le vétérinaire délégué opère 
seul. 11 dresse un procès-verbal de l’expertise : le maire et le juge de paix le conlre-signent et donnent leur avis. 

Art. 21. "—La demande d’indemnité doit être adressée au ministère de l’agriculture et du commerce, dans le 
délai de trois mois, à dater du jour de l’abatage, sous peine de déchéance. 

Le ministre peut ordonner la révision des évaluations faites en vertu de l’art. 20, par une commission dont il 
désigne les membres. 

L’indemnité est fixée par le ministre, sauf recours au Conseil d’Etat. 

Art. 22. — Toute infraction aux dispositions de la présente loi ou des règlements rendus pour son exécution 
peut entraîner la perte de l’indemnité prévue par l’art. 17. 

La décision appartiendra au ministre, sauf recours au Conseil d’Etat. 

Art. 23. — Il n'est alloué aucune indemnité aux propriétaires des animaux abattus par suite de maladies conta¬ 
gieuses, autres que la peste bovine, et la péripneumonie contagieuse dans les conditions spéciales indiquées dans 
l’art. 9. 


CHAPITRE III 

Importation et exportation des animaux 

Art. 24. — Les animaux des espèces chevaline, asine, ovine, caprine et porcine sont soumis, en tout temps, aux 
frais des importateurs, à une visite sanitaire au moment de leur entrée en France, soit par terroj soit par mer. 

La même mesure peut être appliquée aux animaux des autres espèces, lorsqu’il y a lieu de craindre, par suite de 
leur introduction, l’invasion d’une maladie contagieuse. 

Art. 25. — Les bureaux de douane et ports de mer, ouverts à l’i nportotion des animaux soumis à la vente, sont 
déterminés par décret. 

Apt. 26. — Le gouvernement peut prohiber l’entrée en Fiance, ou ordonner la mise en quarantaine des animaux 
susceptibles de communiquer une maladie contagieuse, ou de tous les objets pouvant présenter le môme danger. 

Il peut, à la frontière, prescrire l’abatage, sans indemnité, des animaux malades ou ayant été exposés à la conta¬ 
gion, et, enfin, prendre toutes les mesures que la crainte de l’invasion d’une maladie rendrait nécessaires. 

Art. 27. — Les mesures sanitaires à prendre à la frontière sont ordonnées par les maires dans les communes 
rurales, par les commissaires de police dans les gares frontières et dans les ports de mer, conformément à l’avis du 
vétérinaire désigné par l’administration pour la visite du bétail. 

En attendant l’intervention de ces autorités, les agents des douanes peuvent être requis de prêter main-forte. 

Art. 28. — Les municipalités des ports de mer ouverts à l’importation du bétail devront fournir des quais 
spéciaux de débarquement, munis des agrès nécessaires, ainsi qu’un bâtiment destiné à recevoir, à mesure du débar¬ 
quement, les animaux mis en quarantaine par mesure sanitaire. 

Les Jocaux devront être préalablement agréés par le ministre de l’agriculture et du commerce. 

Pour se rembourser de ces frais, les municipalités pourront établir des taxes spéciales sur les animaux importés. 

Art. 29. — Le gouvernement est autorisé à prescrire à la sortie les mesures nécessaires pour empêcher l’expor¬ 
tation des animaux atteints de maladies contagieuses. 

CHAPITRE IV 
Pénalités 

Art. 30. — Toute infraction aux dispositions des art. 3, 5, 6, 9, 10, tt, § 2 et 12 de la présente loi sera punie 
d’nn emprisonnement de six jours à deux mois cl d’une amende de 16 à 400 francs. 

Art. 31. — Seront punis d’un emprisonnement de deux mois à six mois et d’une amende de 100 à 1,000 francs : 

1“ Ceux qui, au mépris des défenses de l’Administration, auront laissé leurs animaux infectés communiquer avec 
d’autres ; 

2 S Ceux qui auront vendu ou mis en vente des animaux qu’ils savaient atteints ou soupçonnés d’être atteints de 
maladies contagieuses ; 

3* Ceux qui, sans permission de l’aulorilé, auront déterré ou sciemment acheté des cadavres ou débris des 
animaux morts de maladies contagieuses, quelles qu’elles soient; ou abattus comme atteints de là peste bovine, du 
charbon, de la morve, du farcin et delà rage; 

4° Ceux qui, même avant l’arrêté d’interdiction, auront importé en France des animaux qu’ils savaient atteints de 
maladies contagieuses ou avoir été exposés à la contagion. 
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Art, 3*2. — Seront punis d’un emprisonnement de six mois à trois ans et d’une amende de 100 à 2,000 francs : 

1* Ceux qui auront vendu ou mis en vente de la viande provenant d’animaux qu’ils savaient morts de maladies 
contagieuses, quelles qu’elles soient, ou abattus comme atteints de la peste bovine, du charbon, de la morve, du farcin 
et de la rage ; 

2° Ceux qui se sont rendus coupables des délits prévus par les articles précédents, s’il est résulté de ces délits 
une contagion parmi les autres animaux, 

Art. 33. — Tout entrepreneur de transports qui aura contrevenu à l'obligation de désinfecter son matériel sera 
passible d’une amende de 100 à 1,000 francs. Il sera puni d’un emprisonnement de six jours à deux mois, s’il est 
résulté de cette fraction une contagion parmi les autres animaux. 

Art. 34. — Toute infraction à la présente loi, non spécifiée dans les articles ci-dessus, sera punis de 16 à 
400 francs d’amende. Les contraventions aux dispositions du règlement d’administration publique rendu pour 
l’exécution de la présente loi seront, suivant les cas, passibles d’une amende de 1 à 200 francs, qui sera prononcée 
parle juge de paix du canton. 

Art. 35. — Si la condamnation pour infraction à Tune des dispositions de la présente loi remonte à moins d’une 
année, ou si cette infraction a été commise par des vétérinaires délégués, des gardes champêtres, des gardes fores¬ 
tiers, des officiers de police, à quelque titre que ce soit, les peines peuvent êtres portées au double du maximum fixé 
par les précédents articles. 

Art. 36. — L’article 463 du code pénal est applicable dans tous les cas prévus par les articles du présent titre 
ou chapitre. 


CHAPITRE V 
Dispositions générales 

Art. 37. — Les frais d’abatage, d’enfouissement, de transport, de quarantaine, de désinfection, ainsi que tous les 
autres frais auxquels peut donner lien l’exécution des mesures prescrites en vertu de la présente loi, sont à la charge 
des propriétaires ou conducteurs d’animaux. En cas dô refus des propriétaires ou conducteurs d’animaux de se con¬ 
former aux injonctions de l'autorité administrative, il y est pourvu d’office à leur compte. Les frais de ces opérations 
seront recouvrés sur un état dressé parle maire et rendu exécutoire par le sous-préfet. Les oppositions seront portées 
devant le juge de paix. La désinfection des wagons de chemins de fer prescrite par l’art. 16 a lien par les soins des 
compagnies; les frais de cette désinfection sont lixés par le ministre des travaux publics, les compagnies entendues. 

Art. 38. — Un service des épizooties est établi dans chacun des départements, en vue d’assurer l'exécution 
de la présente loi. 

Les frais de services seront compris parmi les dépenses obligatoires à la charge des budgets départementaux et 
assimilés aux dépenses classées sous les paragraphes I* r à 4 de l’art. 60 de la loi du 10 août 1871. 

Art. 39. — Les communes où il existe des foires et marchés aux chevaux ou aux bestiaux seront tenues de pré¬ 
poser, à leurs frais et sauf à sc rembourser par l’établissement d’une taxe sur les animaux amenés, un vétérinaire 
pour l’inspection sanitaire des animaux conduits à ces foires et marchés. 

Cette dépense sera obligatoire pour la commune. 

Le Gouvernement pourra, sur l’avis des conseils généraux, ajourner par décret, dans les départements, l’exécution 
de cette mesure pendant une période de six années, de la promulgation de celle loi. 

Art. — 40. — Le règlement d’admimsrration publique rendu pour l’exécution de la présente loi détermine l’orga¬ 
nisation du comité consultatif des épizooties institué auprès du minisire de l'agriculture et du commerce. 

Les renseignements recueillis par le ministre au sujet des épizooties sont communiqués au comité, qui donne son 
avis sur les mesures que peuvent exiger ses maladies. 

Art. 41. — Sont et demeurent abrogés les art. 459, 460 , 461 du code pénal, tontes lois et ordonnances, tons ar¬ 
rêts du conseil, arrêtés, décrets et règlements intervenus, à quelque époque que ce soil, sur la police sanitaire des 
animaux. 


L’Inspection vétérinaire est divisée en sept secteurs dont voici la compo¬ 
sition : 


Premier Secteur (i) 

i re Section . — Ancien Paris 
I er , 2 e , 3 e et 4 e arrondissements 

MARCHÉS ALIMENTAIRES 

Ave Maria (Q.) (2). (Poste sanitaire). 

Sainte-Catherine (Q.). 

Blancs-Manteaux (Q.). 

Enfants-Rouges (Q.). 

Temple (Q.). 

Saint-Honoré (Q.). 

Halles (Pavillons 3 et 5 , détail) (Q.). 


(1) Le service dans les sections comprend la surveillance des écuries, étables, bergeries, porcheries, tueries par¬ 
ticulières, boucheries, charcuteries, débits de triperie, volaille, gibier, poisson; boucheries hippophagiques ; colportage 
des viandes, marchands de salaisons, postes sanitaires, stations de voitures, établissements classés, etc., etc. 

(2) Jours de tenue des marchés. — Abréviations : Q. quotidien; D. dimanche, L. lundi; M. mardi; Jlerc. mer¬ 
credi; etc. 
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2 e Section . — Lafayette 
9 e et 10 e arrondissements 

MARCHÉS ALIMENTAIRES 

Martyrs (Q.). 

Saint-Quentin (Q.). (Poste sanitaire). 

Château-d’Eau (Q.)- 
Alibert (D., M., J.). 

3 e Section. — Halles centrales 

Inspection des viandes et abats sur les marchés de gros (Pavillons 3 , 5 et 6). 
Poste sanitaire. 


Deuxième Secteur 


Breteuil (L., J.). 
Gros-Caillou (Q.). 
Dupleix (D., Merc.). 
Javel (M., V.). 
Convention (D., M., J.). 


i re Section. — Grenelle 
7 e et i5 e arrondissements 

MARCHÉS ALIMENTAIRES 


2 e Section. — Passy 
16 e arrondissement 

MARCHÉS ALIMENTAIRES 

Saint-Didier (Q.). 

Passy (Q.). 

Auteuil (L., Merc., S.). 

Point-du-Jour (D., M., J.). 

Chaillot (M., S.). 

Cours-la-Reine (Merc., S.). 


3 e Section. — Boulogne 
Boulogne, Sècres, Saint-Cloud, Suresnes 
marchés alimentaires 

Boulogne : boulevard de Strasbourg (D., M., V.); Billancourt (Merc., S.). 
Saint-Cloud : rue Dhailly (D., J.); Montretout (M., S.). 

Sèvres (Merc., S., L.). 

Suresnes (Merc., S.). 

Abattoir de Boulogne. 


4 e Section. — Fontenay-aux-Roses 

Fontenay-aux-Roses, Chdtillon, Montrouge, Bagneux, Sceaux , Le Plessis-Piquet, 

Chàtenay, Antony, Malakoff 

MARCHÉS ALIMENTAIRES 

Antony (D., J.). 

Châtillon (Merc., S.). 

Fontenay (M., S.). 

Malakoff (D., Merc., Y.). 

Montrouge (D., J.). 

Sceaux (Merc., S.). 

5 e Section. — Vanves 
Vanves, Issy , Clamart, Meudon 

MARCHÉS ALIMENTAIRES 

Vanves (D., M., J.). 

Issy (D., M., Y.). 

Clamart (M., S.). 

Meudon : boulevard Vert-Saint-Julien (D., J.); rue de Paris (M., V.). 


6 e Section. — Abattoir de Vaugirard 
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Troisième Secteur 

i re Section. — Montparnasse 
6° et i4 e arrondissements 

MARCHÉS ALIMENTAIRES 

Saint-Germain (Q.). 

Missions (Q.). 

Edgard-Quinet (Merc., S.). 

Petit-Montrouge (Q.)* 

Alésia (Merc., S.)*. 

2© Section. — Gobelins 
5 e et i3 e arrondissements 

MARCHÉS ALIMENTAIRES 

Patriarches (Q.). 

Carmes (Q.). 

Nicolle (Q.)* 

Gobelins (D., M., Y.). 

Maison-Blanche (D., J.). 

Tolbiac (D., J.). 

Gare (Merc., S.). 

Salpêtrière (M., J.). 

3 e Section. — Choisy 
ChoisyOrly, Thiais, Rungis , Vitry, Ivry 

. Marchés alimentaires. 

Choisy-Ville (J., D.). 

Choisy-Pompadour (M.). 

Vitry-Ville (Merc., S.)* 

Vitry-Port (J., D.). 

Ivry-Port (J., D.). 

Petit-Ivry (Merc., D.). 

Abattoir de Choisy. 

Clos d’équarrissage d’Ivry. , , 

4 e Section. — Arctjeil. 

Arcueilj Gentilly, Villejuif\ Bourg-la-Reine, Chevilly, Fresnes , VHay , Kremlin- 
Bicètre. 

Marchés alimentaires 

Arcueil-Cacban i (D., J.). 

Bourg-la-Reine (Merc., S.). 

Gentilly (D., J.). 

Villejuif (D., J.). 

Bicêtre (D., J., M.). 

5 e Section. — Abattoir hippophagique du boulevard de l’Hôpital 


Quatrième Secteur 

i re Section. — Ménilmontant 

11 *, 12 c et 20 * arrondissements . 

Marchés alimentaires 


Popincourt (Q.). 

Richard-Lenoir )D., J.). 

Beauveau (Q.). 

Bercy (M., Y.). 

Cours de Yincennes (L., Merc., S.).. 
Belgrand (Merc., S.). 

Boulevard de Charonne (Merc., S.). 
Réunion (J., D.). 

Py rénées (J., D.). 

Ménilmontant (M., V.). 
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2 e Section. — Vincennes 

Vincennes , Saint-Mandé, Montreuil. 

Marchés alimentaires 

Vincennes: Rue de Fontenay (M., V.). 

Montreuil : Hôtel de Ville (D., J.); Rue de Paris (D., J.). 
St-Mandé : Rue de Paris (D., J.) ; Place de l’Eglise (M., V.). 
Abattoirs de Vincennes. 


3 e Section. — Nogent 

Nogent-sur-Marne, Fontenay-som-Bois, Le Ferreux, Bry-sur-Marne. 

Nogent : Centre (M., S.) ; Le Parc (V.). 

Fonteuay-sous-Bois (D., Merc.). 

Le Perreux : Centre (D., M., J.) ; Épargne (M., V.). 

Bry-sur-Marne (Merc.). 


4 e Section. — Saint-Maur 
Saint-Maur, Joinville, Ghampigny. 

Saint-Maur: Place des Ecoles (D., J.); Le Parc (M., V.); La Varenne (D., J.) ; 
Adamville (Merc., S. ). 

Champigny (L., V.). 

Joinville : Place des Ecoles (D., J.) ; Route de Bry (M., S.). 

5 e Section. — Alfort 

Maisons-Al fort, Créteil, Bonneuil, Alfortville, Saint-Maurice, Gharenton. 

Charenton (Merc., S.). 

St-Maurice: Rue du Val d’Osne (D.); Grande-Rue (M.). 

Alfortville (Merc., D.). 

Alfort (L., J.), 

Maisons-Alfort (M., V.). 

Créteil (D., J.). 


Cinquième Secteur 

i re Section. — Aubervilliers 

19 6 arrondissement ( 73 e et 74 e quartiers), Aubervilliers, La Courneuve. 

Marchés alimentaires 
Paris, Rue de Joinville (D., M., J.). 

Aubervilliers: Quatre-Chemins (EL, Merc., V.); Route de Flandre (M., J., S.); 
Avenue Victor-Hugo (L., J., S.). 

Clos d’équarrissage de la rue de la Haie-Coq, Morel et Georget et Union de la Bou¬ 
cherie. 


a e Section. — Pantin 

19 e arrondissement ( 75 e et 76 e quartiers). Pantin , Pré-Saint-Gervais. Les Lilas , 
Bagnolet. 

Marchés alimentaires 

Paris: Rue Secrétan (Q.) ; Place des Fêtes (M., V., D.); Rue d’Allemagne, (M., J., 

Pantin : Rue de Paris (M., V., D.) ; Place de l’Eglise (Mer., S.). 

Pré-Saint-Gervais, Rue Charles-Nodier (L., J., S.). 

Les Lilas, Route Stratégique (M., D.)., 

3 e Section. — Noisy 

Noisy, Bobigny , Drancy, Bondy, Villemomble, Rosny , Romainville, Dugny , Le 
Bourget. 
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Marchés alimentaires : 


Noisy-le-Sec (Merc., S.). 

Bondy (D., J.). 

Yillemonble (D., M., J.). 

Le Bourget (S.). 

4 6 section. — Marché. — Abattoir de la Villette. 

Sixième Secteur 

l ce section. — La Chapelle. 

18 e arrondissement , Saint-Ouen. 

Marchés alimentaires 

Montmartre (Q. ). 

La Chapelle (Q.). 

Clignancourt, boulevard Ornano (D., M., Y.). 

Ordener (L., Merc., S.). 

Saint-Ouen (D., J.). 


2 e section . — Saint-Denis. 

Saint-Denis, La Plaine Saint-Denis, Ile Saint-Denis, Villeianeuse, Stains, Pierre- 
-fite, Epinay, Enghien. 


Marchés alimentaires 

Saint-Denis : Marché Central (D. : M., V.). Marché Ragot (Merc., S.). 

La Paine Saint-Denis (L., J.). 

Ile Saint-Denis (Merc., S.). 

Epinay (D., J.). 

Enghien (M., S.). 

Stains (D.). 

Abattoir de Saint-Denis. 

3 e section . — Europe. 

8 e et 17 e arrondissements. 

Marchés alimentaires 

BatignoUes (Q.). (Poste sanitaire.) 

Europe (Q.). 

D’Aguesseau (M., Y.) 

Madeleine (Q.). 

Wagram (Q.). 

Ternes (Q. ). 

Septième Secteur 

2 re section. — Levallois. 

Levallois, Clichy. 

Marchés alimentaires 

Levallois : Rue du Marché (D., M., Y.). Place de Châteaudun (Merc. S.). 

Clichy : Place de la Mairie (L., Merc., S.). Boulevard de Lorraine (M., Y.). Porte 
de Paris (D., J.). 

Abattoir de Levallois. 


£ e section. — Asnières. 

Asnières, Colombes, Bois-Colombes, GenneoiUiers. 

Marchés alimentaires 

Asnières : Route de Colombes (M., Y.). Place Nationale (D., J.). 
Bois-Colombes (L., Merc., S.). 

Colombes : Place des Fêtes (D., J.). La Garenne (Merc., S.). 
Gennevilliers : Place (S.). Les Grésillons (Merc.,S.). 
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5 e section. — Courbevoie. 

Courbevoie , Neuilly, Nanterre , Puteaux 
Marchés alimentaires : 

» 

Courbevoie : Place de la Mairie (M., V.). Bécon (B.). 

Neuilly : Sablonville (D., M., Y.). Avenue de Neuilly (L., S.). Avenue du Roule 
(Merc.). 

Puteaux : Centre (D., J.). (Avenue de la Défense (M., Y.). 

Nanterre (D., J.). 

Le service au Marché aux chevaux, à la Fourrière, dans les établissements Tatter- 
sall et Chéri est assuré par les vétérinaires délégués, à tour de rôle. 

INSPECTION DES POIDS ET MESURES 

En vertu de la loi du 4 juillet i 83 ^, les vérificateurs des poids et mesures sont 
chargés de constater les contraventions aux lois des 18 germinal an III et 19 frimaire 
an VIII qui ont institué le système métrique des poids et mesures. 

Les vérificateurs des poids et mesures relèvent du Ministère du Commerce, mais 
le Code d’instruction criminelle ayant conféré aux officiers de police judiciaire le 
droit de provoquer la punition de tout délit ou contravention relatifs aux poids et 
mesures, le préfet de police exerce cette attribution par l’intermédiaire de onze com¬ 
missaires de police dits, commissaires inspecteurs des Poids et Mesures. 


Ordire de service à Fusage des Commissaires-Inspecteurs des Poids 

et Mesures 


Paris, le 22 janvier 1897 . 

Article premier. — Attributions 

Les attributions des Commissaires-Inspecteurs des Poids et Mesures sont de deux 
sortes, elles consistent : 

i° A s’assurer que tous les commerçants et industriels assujettis à la vérification 
ont satisfait aux diverses obligations qui leur sont imposées par la loi et les règle¬ 
ments sur les poids et mesures ; 

2 0 A veiller à la fidélité du débit dans la vente des marchandises de toutes espèces 
y compris celles qui, étant fabriquées au moule ou à la forme, se vendent à la pièce 
ou au paquet, comme correspondant à un poids déterminé. 

Le Service d’inspection des poids et mesures doit s’assurer dans les halles, mar¬ 
chés, abattoirs, entrepôts, magasins et débits, de l’exactitude, du bon état et du fidèle 
usage de tous les instruments de pesage et de mesurage. 

Art. 2. — Tournées 

Les Commissaires-Inspecteurs consacreront trois jours par semaine au service 
dit « de vérification » et trois jours au service de « surveillance concernant la fidélité 
du débit ». 

La durée effective du service quotidien est de quatre heures, non compris le temps 
à employer pour les écritures. 

Ils feront de plus, un dimanche sur trois, le matin, une tournée de surveillance de 
trois heures, principalement dans les marchés et sur les stationnements de marchands 
des quatre saisons. 

Art. 3 . — Itinéraire . 

Les Commissaires-Inspecteurs remettront, chaque vendredi, à l’Inspecteur division- 
nairedes Halles et Marchés, l’itinéraire de leurs tournées pour la semaine suivante. 

Cet itinéraire sera indiqué sur une feuille spéciale mise à leur disposition. 
( Modèle n° 1 ). 

Art. 4 - — Vérification 

Pour les tournées de vérification, les Commissaires-Inspecteurs suivront l’ordre 
prescrit par l’ordonnance annuelle. Ils parcourront successivement les quartiers 
ou communes dans lesquels les Vérificateurs viendront d’opérer. 

Les tournées de vérification seront terminées au plus tard deux mois{japrès la 
clôture des opérations des Vérificateurs. 
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Art. 5 . — Surveillance 

Les tournées de surveillance concernant la fidélité du débit auront lieu inopi¬ 
nément dans les divers quartiers ou communes composant la circonscription d’ins¬ 
pection, au gré des Commissaires-Inspecteurs. Il demeure bien entendu que chacun 
de ces quartiers ou communes devra être pris en surveillance plusieurs fois dans 
l’année. 

Les Commissaires-Inspecteurs feront également de la surveillance au cours de leurs 
visites de vérification, mais sans se détourner de l’itinéraire adopté. 

Art. 6 . — Retardataires 


La visite que faisaient les Commissaires-Inspecteurs aux retardataires signalés 
par les Vérificateurs, dans le but de les inviter à présenter leur matériel au coutrôle, 
sera supprimée à l’avenir et remplacée par un avertissement que l’Inspection divi¬ 
sionnaire adressera aux intéressés. (Modèle n° 2 ). 

L’état des retardataires (n° 3 ) ne sera transmis, en conséquence, aux Commissaires- 
Inspecteurs qu’après observations du Service de la vérification et pour procès-verbal, 
s’il y a lieu. 

Art. 7. — Nouveaux assujettis 

Lorsqu’au cours de leurs tournées les Commissaires-Inspecteurs découvriront des 
commerçants nouvellement établis ou ne figurant pas sur les rôles, ils leur délivre¬ 
ront un bulletin leur prescrivant de se présenter au bureau du Vérificateur (n° 4 ). 

Ils dresseront un état spécial de ces nouveaux assujettis et le transmettront, avec 
le rapport de dizaine prévu plus loin, à l’Inspecteur divisionnaire qui le fera parvenir 
au Vérificateur en chef de la i re circonscription régionale (n° 5 ), 

Art. 8. — Marchés, abattoirs, entrepôts , etc,, marchands ambulants 

Les marchés, abattoirs, entrepôts, grands chantiers et grands magasins d’alimen¬ 
tation, seront visités au moins une fois par mois. 

Le matériel des marchands ambulants sera l’objet d’une surveillance particulière 
au cours des tournées quotidiennes. 


Art. 9. — Procès-verbaux 


Les procès-verbaux dressés par les Commissaires-Inspecteurs seront transmis dans 
les vingt-quatre heures à l’Inspection divisionnaire. 

Ils seront accompagnés d’un rapport relatant sommairement les faits incriminés. 
Les scellés seront joints à l’appui de la procédure ou déposés soit dans les bureaux de 
l’Inspection divisionnaire, soit, s’ils sont trop volumineux, au dépôt des objets saisis 
ou trouvés. 

Il sera gardé copie ou tout au moins un extrait détaillé des procès-verbaux sur un 
registre spécial destiné à rester dans les archives de la circonscription. Les procès- 
verbaux porteront le numéro d’ordre sous lequel ils seront inscrits sur ce registre 
spécial. Le même numéro d’ordre devra figurer sur les rapports de transmission. 

La série des numéros d’ordre sera renouvelée au commencement de chaque année. 


Art. 10. — Relevé des opérations 


Tous les dix jours (trois fois par mois), les Commissaires-Inspecteurs enverront 
à l’Inspection divisionnaire un relevé de leurs opérations au jour le jour conforme 
au modèle ci-joint (n° 6 ). 

Cet état indiquera : 

i° Les heures auxquelles les tournées journalières ont été commencées et ter¬ 
minées ; 


2 0 Les noms, professions et demeures des assujettis inspectés à domicile; 

3 ° Les diverses constatations des délits ou des contraventions; 

4 ° Les avertissements et les rappels adressés aux assujettis pour faire vérifier ou 
rajuster leurs instruments de pesage et de mesurage, enfin tous les incidents qui se 
seront produits au cours des visites. 

Il n y a pas lieu d’inscrire sur l’état de dizaine les noms de tous les assujettis inspectés 
dans les marchés et abattoirs, non plus que ceux de tous les marchands ambulants, 
sauf en cas de constatation d’une infraction ayant fait l’objet d’une répression admi¬ 
nistrative ou autre. S’il n’y a pas eu d’observation à présenter, il suffira d’indiquer le 
nombre des assujettis visités. 



LA PRÉFECTURE DE POLICE 



Art. ii. — Etat récapitulatif 

Les Commissaires-Inspecteurs fourniront, en outre, tous les mois, du I er au 4 » 
un état récapitulatif de leurs opérations pendant le mois écoulé ( modèle n° 7 ), faisant 
connaître : 

L’emploi du temps ; 

Le nombre des assujettis inspectés à domicile ou sur les marchés ; 

Le relevé des infractions réprimées administrativement ou par procès-verbaux. 

Les Commissaires-Inspecteurs indiqueront, d’une manière succincte, les incidents 
qui se seront produits, les difficultés soulevées par les assujettis ainsi que leurs 
réclamations. 


Art. 12. — Congés 

Le personnel du Service pourra s’absenter les dimanches et jours fériés, sans préju¬ 
dice toutefois de la tournée de surveillance prévue à l’article 2 pour un dimanche sur 
trois. 


Art. i 3 . — Remplacement en cas d’absence 

L’Inspecteur divisionnaire désignera, en cas d’absence ou de congé d’un Commis] 
saire-Inspecteur, celui de ses collègues qui devra le remplacer. 

Le Commissaire chargé, dans ces conditions, de surveiller deux circonscriptions, 
fera des tournées dans l’une et l’autre alternativement. 


Art. 14. — Exécution 


L’Inspecteur divisionnaire des halles, marchés et abattoirs* est chargé |de veiller 
à l’exécution du présent ordre de service. 


Le Préfet de Police , 


Lepine. 


Les onze commissaires-inspecteurs des poids et mesures sont chacun à la tête d’une 
circonscription. 

Nous donnons ici la composition de ces onze circonscriptions et les noms des 
commissaires-inspecteurs qui y sont attachés. 

Enspectioo des Poids et Mesures. 

i re circonscription : Périmètre des Halles, limité au nord par la rue Etienne-Mar¬ 
cel, à l’est par le boulevard de Sébastopol, au sud par la rue de Rivoli, à l’ouest parla 
rue du Louvre : M. Carrichon, rue Boutarel, r j. 

2 e circonscription: 2 e , 3 e (moins le quartier des Enfants-Rouges), 4 ° arrondissements : 
M. R Avignon, rue des Tournelles,6o. 

3 e circonscription: i er arrondissement (moins le périmètre des Halles), 5 e , i 3 e , i 4 e 
arrondissements : M. Degrave, rue de Nesles, io. 

4 e circonscription: 6 e , x 5 e arrondissements: M; Fievet, rue Louis-Rollant, 14, à 
Montrouge (Seine). 

5 e circonscription : 8 e , 16 e , if arrondissements: M. Roubaud, rue de Colombes, 84 , 
à Asnières. 

6 e circonscription : 9 e , 18 e arrondissements : M. Hanon, avenue des Ternes, 100. 

■f circonscription (1) : 10 e arrondissement : M. Challiot, rue de Bruxelles, 9. 

8 ft circonscription : 11 e (moins le quartier de la Folie-Méricourt), 12 e arrondisse¬ 
ments : M. Dubois de Jancigny, rue Truffaut, 100. 

9 e circonscription : 19 e , 20 e arrondissements : M. Cottrez, ^ r. Michel-Bizot, 212. 


(1) La 7* circonscription comprend, en outre: 1* le quartier des Enfants-Bouges (3 e arr 1 ) ; 2° le quartier de la 
Folie-Mèricourt (II e arr‘). 
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10 e circonscription : Communes de l’arrondissement de Saint-Denis, excepté Pantin 
et les Lilas, plus Enghien (Seine-et-Oise): M. Oudart, rue Brochant, 22. 

11 e circonscription : Communes de l’arrondissement de Sceaux, plus Pantin et les 
Lilas (arrondissement de Saint-Denis) et Saint-Cloud, Sèvres et Meudon (Seine-et- 
Oise) : M. Froger, rue Mongenot, 3, à Saint-Mandé (Seine). 

PERSONNEL DE L'INSPECTION DIVISIONNAIRE DES HALLES 

MARCHÉS ET ABATTOIRS 


Service administratif 

1 chef. 

2 sous-chefs ou commis principaux faisant fonctions. 

4 commis. 

6 expéditionnaires. 

2 garçons de bureau. 

i 5 

Commissariat spécial des Halles centrales . 

1 commissaire de police. 

1 secrétaire. 

1 secrétaire suppléant. 

2 inspecteurs. 


5 

Brigade des Halles . 

2 Inspecteurs principaux. 

1 brigadier. 

6 sous-brigadiers. 

81 gardiens de la paix. 


90 


Inspection des Ventes en gros. 


5 inspecteurs principaux. 
22 inspecteurs. 

1 médecin inspecteur. 


28 

1 inspecteur principal. 
6 inspecteurs. 

1 garçon de bureau. 


Marchés aux Bestiaux. 


8 

Inspection vétérinaire 

1 vétérinaire délégué, chef du service technique. 
7 vétérinaires délégués, chefs de secteur. 

6 vétérinaires sanitaires, sous-chefs de secteur. 

47 vétérinaires sanitaires. 

2 surveillants-chefs. 

22 surveillants. 

1 homme de service. 


86 
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Inspection des Poids et Mesures 

11 commissaires de police. 

9 auxiliaires. 

2 secrétaires. 

22 

Inspecteur divisionnaire : M. Saintive. 

Service administratif 

Chef : M. Philippe. — Sous-chef : M. Roux-Serret. 

Commissariat spécial des Halles 
M. Dhers, jjk commissaire de police. 

Inspection vétérinaire sanitaire de Paris et du département de la Seine 
M. Duprez, chef du Service technique. 

BUDGET DE L’INSPECTION DIVISIONNAIRE DES HALLES 

ET MARCHES 

Traitements des Employés du marché aux bestiaux de la Viilette. . . 21.600 » 

Traitements des Inspecteurs des ventes en gros.• . 82.700 » 

Contribution aux dépenses du service de l’Inspection vétérinaire sanit re 276.188 » 

Dépenses du matériel. 14.260 » 

Caisse de retraite spéciale des Forts.i 55 .ooo » 

Total . 555.638 » 







INSPECTION GÉNÉRALE DE LA NAVIGATION 


L'Inspection de la navigation est un des organes importants de la Préfecture de 
Police. Paris est, en effet, un port dont le trafic est considérable. 

Le service d’inspection de la navigation, chargé de la police de la rivière, est 
assuré par dix-neuf inspecteurs pour tout le département de la Seine. Ce personnel 
restreint était manifestement impuissant à assurer la surveillance. Le Préfet de police, 
ne pouvant augmenter le personnel d’inspection, a multiplié ses yeux en lui adjoignant 
des agents plongeurs chargés de surveiller la rivière et de rendre compte au service, 
des infractions commises par la marine. 

Une ordonnance générale sur la police de la navigation, en date du 3 o avril 1895, 
réglemente d'une façon complète les conditions à remplir pour naviguer. Nous la 
donnons entièrement, et nous la faisons suivre des lois, décrets et règlements relatifs 
à la navigation. 


Ordonnance générale concernant la Police de. la Navigation 
et des Ports dans le ressort de la Préfecture de Police 

Parisj le 30 avril 1895 . 


Nous, Préfet de Police, 


Vu : 


Les anciens règlements sur la police des rivières et des canaux, notamment Dédit 
du i3 août 1669, 1 ordonnance des a3 décembre 1672-20 février 1673, l’arrêt du Conseil 
du 24 juin 1777 ; 

L’article 29 § 2 de la loi des 19-22 juillet i79 T ; 

La loi du 28 Pluviôse an VIII (17 février 1800), l’arrêté du Gouvernement du 
12 Messidor an VIII (i eP juillet 1800), celui du 3 Brumaire an IX (26 octobre 1800), la 
loi du 10 juin i853 et le décret du 10 octobre 1869 » 

L’article I er de la loi du 29 Floréal an X, les décrets des 18 août, 1810 et 16 dé¬ 
cembre 1811, les lois des 21 juin i865 et 22 juillet 1889 : 

L’article 471 du Code pénal ; 

La loi du 21 juillet i856 concernant les contraventions aux règlements sur les 
appareils et bateaux à vapeur ; 

La loi du 18 juin 1870, les décrets des 12 août 1874» 2 septembre 1874, 3i juillet 1875 
et 3o décembre 1887 concernant le transport par eau des matières dangereuses ; 

La loi du 19 février 1880 portant suppression des droits de navigation intérieure, 
ainsi que le décret du 17 novembre 1880; 

Le décret du 9 avril i883 portant règlement pour les bateaux à vapeur qui naviguent 
sur les fleuves et rivières ; 

Le décret du 20 novembre 1893 portant.règlement sur l’éclairage pendant la nuit 
des bateaux et des obstacles à la navigation ; 

Les décisions de M. le Ministre des Travaux publics, en date des 3 octobre 1894 et 
3 avril 1896, approuvant les dispositions ci-après ; 

Considérant qu’il importe de réunir de nouveau, en les révisant et complétant, les 
diverses oixionnances et décisions particulières prises pour le ressort de la Préfecture 
de Police, notamment celles du 26 octobre 1840, du 23 juillet i85i (Marché du Mail), 
du 6 mai 1869 (port de Bercy), du 10 mai i865 (canal Saint-Martin), du 20 juin 18Q7. 
(petites embarcations), du 3i août 1869 (canal Saint-Maurice), du 20 mai 1870 (Marne), 
du 12 mai 1882 (bateaux à voyageurs), des 2 janvier 1878, i er avril 1878, 26 janvier i883 
(matières dangereuses), du i3 mai i885 (éclairage), du 8 octobre 1886 (capitaines et 
mécaniciens), du 1 e1 décembre 1886 (navigation de nuit sur le canal Saint-Martin), 
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du 3 i janvier 1887 (mesures de sécurité, du 29 avril 1887 (établissements de bains), 
du 26 octobre 1887 (bateaux munis de propulseurs autres que des appareils à va¬ 
peur), du 20 avril 1889 (navigation sur la Seine en amont de Paris), des 12 avril 1889 
et i 5 septembre 1890 (écluse de la Monnaie) ; 

Ordonnons ce qui suit : 

TITRE PREMIER 

CONDITIONS a remplir pour naviguer 


CHAPITRE PREMIER 


Conditions à remplir par tout bateau, train de bois ou radeau 


Article premier. — Dimensions des bateaux , trains de bois ou radeaux 


Aucun bateau, train de bois ou radeau, circulant dans le ressort de la Préfecture de 
Police, ne devra excéder les dimensions suivantes, y compris le chargement et sans 
aucune tolérance : 


( en amont du Pont- 
National . 

en aval du Pont-Na¬ 
tional . 


~ ^ ( Bateaux . . . 

Sur la Marne \ 

canalisée (') f de bois 

Sur le canal St-Denis. 

Sur le canal St-Martin . 

Sur le canal ( partie non élargie, 
de POurcq ( partie élargie . 


Longueur 

Largeur 

Enfonce¬ 

Hauteur au-dessus 

mesurée 

mesurée 

ment 

du plan d’eau 

de dehors 

de dehors 

(tirant 

chargement compris 
(tirant d’eau) 

en dehors 

en dehors 

d’eau) 





1 

' 5 mètres à la te- 

180 m 00 

II 

0 

<0 

a 

1 

a 

00 

0 

) nue normale. 

) 4 mètres en hau- 





< 

v tes eaux. 





1 

f 4 mètres à la te- 

160 00 

II 

“6o 

3 

\ 

00 

t 

) nue normale. 

) 3 m 5 o en hautes 





1 

^ eaux. 





( 

' 4 m 6° à la tenue 

45 3 o 

( s ) 1 

60 

2 

1 

oo< 

j 

) normale. 

) 3 m 3 o en hautes 






v eaux. 

45 00 

0 2 

4 o 

1 

90 


45 00 

8 

00 

( 3 ) 3 

00 

5 mètres. 

42 00 

1 

70 

I 

90 

4 m 5 o. 

28 5 o 

3 

o 5 

(*) 

» 

il 3 m 4 o. 

45 00 

1 

75 

I 

9 ° 

5 mètres. 


(1) Y compris les canaux Saint-Maur et Saint-Maurice. 

(2) Largeur réduite à 7 m 3o pour les bateaux et à 7 m io pour les trains de bois qui 
passent par l’écluse de descente en Marne du canal Saint-Maur. 

( 3 ) Réduit à 1^90 jusqu’à l’achèvement des travaux d’approfondissement du canal 
Saint-Denis. 

( 4 ) L’enfoncement ne doit pas dépasser :. 

En amont de la borne 28 : du i er juin au 3 o septembre . . . o m 8o 

— du i àr octobre au 3 i mai .... o 90 

En aval de la borne 28 : du i er juin au 3 o septembre ... o 90 

— du i er octobre au 3 i mai .... 1 00 


Néanmoins, dans des cas exceptionnels et pendant les sécheresses, l’enfoncement 
pourra être réduit par un arrêté du préfet de police. Avis sera donné de cette réduc¬ 
tion par voie de publication et d’affiches, et les bateaux devront, dès lors, être allégés 
de telle sorte que leur tirant d’eau n'excède pas le nouvel enfoncement ainsi fixé. 

La hauteur du bord au-dessus du plan de flottaison, non compris les portingles, ne 
sera pas inférieur à o m ,i7 sur la Seine et sur la Marne canalisée et, à o m ,n sur les 
canaux. Pour les bateaux chargés en comble, elle sera respectivement au moins de 
o n \34 et o m ,22. 

Art. 2. — Denise. 

Les bateaux porteront à l’arrière, à la poupe ou sur les deux côtés, leur dénomina¬ 
tion, le nom et le domicile du propriétaire. 

Les trains de bois ou radeaux porteront aussi, sur une planche, le nom et le domi¬ 
cile du propriétaire. 
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Les inscriptions seront apparentes, en toutes lettres, en caractères ayant au moins 
huit centimètres de hauteur. Elles seront peintes à l’extérieur, ou sur le bordage du 
bateau, ou sur une planche fixée à demeure de manière à ne pouvoir être déplacée. 

Art. 3 . — Personnel 

Chaque bateau, train de bois ou radeau, devra avoir à bord, tant en équipages 
qu’en hommes de renfort, le nombre d’hommes nécessaire, suivant les circonstances. 

L’équipage doit toujours comprendre au moins un homme âgé déplus de seize ans. 

Art. 4. — Agrès 

Chaque bateau, train de bois ou radeau, devra être muni de tous ses agrès en bon 
état, notamment de piquets d’amarres et des cordages nécessaires et, en rivière, de 
plusieurs ancres. 

Art. 5 . — Vérifications 

Tout bateau, train de bois ou radeau, ne satisfaisant pas aux conditions à rem¬ 
plir pour naviguer pourra être retenu au point qui sera désigné par les agents de la 
navigation, et ne devra être remis en marche qu’après qu’il aura satisfait à ces 
conditions. 

Tout bateau devra être soumis tous les ans au moins, et aussi souvent qu’il sera 
nécessaire, à une vérification ayant pour objet de constater qu’il est muni des échelles 
prescrites par l’article 8 du décret du 17 novembre 1880 ; que ces échelles n’ont subi 
aucune altération et que leur point zéro correspond exactement au tirant d’eau à vide. 
Cette vérification sera faite par les agents et dans les ports désignés à cet eflet (1). 

Tout bateau paraissant ne pas être en état de naviguer avec sécurité sera retenu et 
soumis à une vérification faite par l’Inspecteur général de la navigation et des 
ports, assisté d’un prud’homme de la navigation (2) et d’un charpentier expert. 

Si le bateau est reconnu en mauvais état, il ne pourra se remettre en marche 
qu’après avoir été convenablement réparé. 

S’il ne peut être utilement réparé, il devra être retiré du domaine public fluvial. 

Art. 6. — Pièces dont tout batelier doit être muni 

\ 

Tout conducteur de bateau, train de bois ou radeau devra être muni d’une lettre de 
voiture en bonne forme ainsi que du procès-verbal de jaugeage et de la déclaration de 
chargement prescrits par les articles 5 et 10 du décret du 17 novembre 1880, et, en 
outre, sur les canaux de la ville de Paris, d’un laissez-passer délivré par un agent du 
service de ces canaux au lieu de départ ou d’entrée. 

Ces pièces seront représentées à toute réquisition des agents de l’Administration. 

Les déclarations et lettres de voitures devront être tenues au courant des variations de 
chargement. 

Les agents de la navigation pourront s'assurer d’une manière sommaire que les 
déclarations sont d’accord avec les chargements. 

Ils constateront par écrit, sur la déclaration, les désaccords, afin que la contra¬ 
vention puisse être réprimée. 

Art. 7. — Conditions que doivent remplir les bateaux naviguant de nuit 

Tout bateau isolé naviguant de nuit aura deux mariniers au moins à bord. . 

Toutefois, sur les bateaux du canal de l’Ourcq, et sur les autres bateaux d’un 
tonnage inférieur à cent tonnes, le deuxième marinier pourra être remplacé par une 
femme ou un mousse âgé au moins de treize ans. 

Les mariniers allumeront, lorsqu’ils en seront requis, un fanal portatif, et même 
deux au passage des écluses. 

D’ailleurs, tous les bateaux, trains de bois ou radeaux, en marche ou arrêtés, sont 
soumis, en ce qui concerne l’éclairage de nuit, aux dispositions du décret du 20 
novembre 1893 ( 3 ). 


(1) Aux bureaux de jaugeage. 

(2) Dans le ressort de la préfecture de Police, les Prud’hommes de la navigation sont des personnes désignées 
par le Préfet, à l’effet de délivrer aux intéressés des certilicals attestant qu’ils savent nager et manœuvrer une embar¬ 
cation. Ils peuvent être consultés par les inspecteurs de la navigation sur des questions intéressant le service de la 
navigatiou. Leurs fonctions sont gratuites. 

(3) Pour les conditions spéciales aux bateaux à vapeur à voyageurs, voir au Titre VI de la présente Ordonnance 
{art. 99). 
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Art. 8 . — Conduite des cheoaux de halage 

Les .chevaux de halage seront toujours conduits par un charretir qui, s’il n’est pas 
à cheval, devra se tenir à la tête du premier cheval. 

CHAPITRE II 

Conditions spéciales à la marche en convoi et à l’accouplement 

des bateaux 

Art. 9. — Marche en convoi 

La marche en convoi est autorisée sur la Seine, la Marne canalisée, le canal Saint- 
Martin et le canal de l’Ourcq, aux conditions ci-après : 

A. — Sur la Seine : 

Les dimensions des convois en marche, toueurs ou remorqueurs compris, n’excé¬ 
deront pas 600 mètres de longueur et 16 mètres de largeur, sans que le nombre de 
bateaux composant un même convoi puisse, toueur ou remorqueur compris, dépasser 
celui qui peut être éclusé en une seule fois. 

Entre le pont de Bercy et celui de Solférino, la longueur sera réduite à 280 mètres 
et la largeur à 12 mètres sans qu’un même convoi puisse contenir plus de quatre 
bateaux chargés. 

La longueur de tout convoi passant par le grand bras de la Cité ne devra pas 
dépasser 200 mètres, ledit convoi ne pouvant contenir plus de trois bateaux chargés. 

Dans le cas de bateaux vides ne jaugeant pas plus de 260 tonnes, toués ou remor¬ 
qués, lorsqu’ils seront attelés, sans gouvernail, l’avant de l’un fermé sur l’arrière de 
l’autre, un seul homme pourra, par exception aux prescriptions de l’article 3 , suffire 
pour la conduite de trois bateaux. 

Il est interdit : 

i° Aux convois montants, de sortir du bras de la Monnaie depuis le coucher jus¬ 
qu’au lever du soleil. En temps de crue, les entrepreneurs de transports, les capitaines 
de remorqueurs et les mariniers prendront, sous leur responsabilité, les mesures 
nécessaires pour éviter que les bateaux remorqués sortant en remonte de ce bras soient 
portés par le courant dans la direction de l’îie Saint-Louis, de façon à obstruer la 
navigation ; 

2 0 A tous convois, de s’engager dans la passe et dans le bras du Bas-Meudon ; les 
bateaux de ces convois, à destination des ports du Bas-Meudon et de Sèvres, devront 
entrer par le débouché aval du petit bras, soit directement, s’ils viennent d'aval, 
soit après virage, s’ils viennent d’amont. 

B. — Sur la Marne canalisée : 

Les convois ne pourront comprendre plus de quatre bateaux, remorqueur non 
compris. 

Cinq trains de bois ou radeaux, des dimensions fixées à l’article I er , pourront être 
attachés à la suite l’un de l’autre. 

G. — Sur le canal Saint-Martin ; 

Dans le quatrième bief (la marche en convoi est interdite dans le parcours des 
autres biefs), lorsque plusieurs bateaux seront prêts en même temps pour prendre le 
toueur, ils seront formés en convois pour le remorquage. 

Ces convois seront composés au plus de six bateaux. Ces bateaux qui caleront le 
moins d’eau seront placés à l’avant du convoi, et, autant que possible, un bateau muni 
de son gouvernail sera placé à l’arrière. 

B. — Sur le canal de l’Ourcq (partie non élargie) : 

Les bateaux de service régulier (1) halés par des chevaux ayant chacun un marinier 
pour conducteur, en remonte ou en descente, et munis chacun d’un gouvernail, pour¬ 
ront naviguer par convois de trois bateaux au maximum. 

Les amarres laisseront, au maximum, un espace de 10 mètres entre les bateaux, et, 
en marche, chaque marinier restera constamment à la barre de son gouvernail. 

Les bateaux de service ordinaire (2) n’ayant pas de chevaux à la descente, pourront 
naviguer par convois de deux bateaux. 


(1) Voir à l'article 14 la définition du service régulier. 

(2) Voir à l’article 14 la définition du service ordinaire. 
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A la remonte , chaque convoi sera conduit par un marinier aidé d'une femme ou 
d’un mousse âgé au moins de treize ans; les bateaux seront disposés de telle sorte que 
les amarres laissent entre eux un espace de 10 mètres au minimum ; il y aura toujours 
une personne à la barre de chaque gouvernail. 

A la descente, les bateaux seront attelés comme à la remonte et conduits par un 
seul marinier par convoi; ils pourront être dégarnis de leur gouvernail. 

Toutefois, dans la partie inférieure du canal, en aval de la borne 24: 

A la remonte , les bateaux vides pourront être formés en convoi de six bateaux au 
maximum, attelés de façon à former un système rigide et invariable; ces bateaux ne 
seront pas astreints à avoir de gouvernail et devront être conduits par des mariniers, 
à raison de un par deux bateaux ou par fraction de deux bateaux. 

A la descente, les bateaux vides ou chargés pourront être réunis en convois de 
quatre bateaux, attelés de façon à former un système rigide et invariable ; ces 
convois seront conduits par deux mariniers ; les bateaux pourront être dégarnis de 
leur gouvernail. 

Art. 10 — Accouplement des bateaux 

L'accouplement des bateaux est interdit sur la Marne canalisée et sur les canaux. 

Il est autorisé sur la Seine, à la condition que les bateaux accouplés ne présentent 
pas une largeur supérieure à celle qui est fixée à l’article 9 pour les convois. 

Les bateaux accouplés devront se séparer et entrer isolément dans les écluses, lors¬ 
que cette mesure sera prescrite par les ingénieurs. 

Ne seront pas considérés comme bateaux accouplés ou doublés les bateaux reliés 
ensemble de manière à former un système invariable qui n’excède, ni en longueur, ni 
en largeur, les dimensions fixées à l’article I er . 

TITRE II 

CLASSEMENT DES BATEAUX ET DES SERVICES. 

TRÉMATAGE EN ROUTE ET PRIORITE DE PASSAGE AUX ÉCLUSES ET PONTS MOBILES. 

RESTRICTION A L’EMPLOI DE CERTAINS MODES DE NAVIGATION. 


CHAPITRE PREMIER 

Classement des bateaux et des services 

Art. 11. — Classement des bateaux 

Les bateaux sont divisés en six classes, savoir: 

l re classe. —Bateaux isolés pour voyageurs ou marchandises et bateaux de plai¬ 
sance jaugeant plus de dix tonnes, mus par la vapeur ou par tout autre système de 
propulsion mécanique. 

2 e classe. — Bateaux halés par des chevaux marchant au trot avec relais. 

3 e classe. — Bateaux isolés ou en convois dont la traction se fait par la vapeur ou 
par tout autre moteur mécanique. 

4 Q classe. — Bateaux isolés ou en convois halés par des chevaux marchant au pas 
avec relais. 

5 e classe. — Bateaux isolés ou en convois halés sans relais par des chevaux, des 
bœufs ou des ânes. 

6 Q classe. — Bateaux isolés autre que ceux compris dans les cinq classes précé¬ 
dentes ; trains de bois et radeaux, quel que soit le mode de traction. 

N. B. Quand les bateaux marchant avec relais auront leurs relais à bord, le nombre 
des chevaux embarqués devra être au moins égal à celui des chevaux à terre. 

Art. 12. — Bateaux à vapeur. — Mise en service. — Vitesse. — Autorisation 

de conduire 

Aucun bateau à vapeur ne pourra être mis en service sans le permis exigé par le 
décret du 9 avril i 883 . 

La vitesse maxima de marche des bateaux à vapeur ne devra pas dépasser : 

A. — Sur la Seine : 

Douze kilomètres à l’heure quand les barrages seront entièrement fermés, de ma¬ 
nière qu’en aucun cas elle ne puisse être supérieure à celle des bateaux à voyageurs 
en service marchant dans le même sens ; 
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B. —Sur la Marne canalisée : 

Dix kilomètres à l’heure, en rivière, quand les barrages sont entièrement fermés, 
et six kilomètres dans les dérivations (canaux Saint-Maur et Saint-Maurice) ; 

G. — Sur les canaux : 

Six kilomètres à l’heure sur le canal Saint-Denis, le canal Saint-Martin et la partie 
élargie du canal de POurcq. 

Les ingénieurs et les agents délégués par eux à ceteffet,ainsi que les inspecteurs de 
la navigation et toutes autres personnes désignées parles règlements pourront monter 
à bord des bateaux à vapeur pour en constater la vitesse et en apprécier l’effet que la 
marche des bateaux produit sur les berges. 

Les capitaines et les mécaniciens munis du certificat de capacité (r) exigé par l’arti¬ 
cle 35 du décret du 9 avril i 883 , ne seront admis à conduire des bateaux à vapeur 
dans le ressort de la Préfecture qu’en vertu d’une autorisation spéciale du Préfet de 
police. Cette autorisation pourra être révoquée ou suspendue parle Préfet, après 
information et l’intéressé entendu : 

En cas de négligence ou d’imprudence de nature à compromettre la sécurité des 
personnes ou la liberté de la navigation ; 

En cas de contravention aux règlements ; 

En cas d’intempérance habituelle ; 

En cas d’infirmités de nature à entraîner Pincapacité professionnelle. 

Pour les bataux de plaisance, cette autorisation pourra être accordée à des capitai¬ 
nes et à des mécaniciens non pourvus du certificat de capacité, s’ils offrent des garan¬ 
ties équivalentes, mais seulement sur la proposition de la commission de surveillance 
des bateaux à vapeur et sous réserve de l’approbation de M. le Ministre des Travaux 
publics. 

Art. i3. — Bateaux à propulsion mécanique autres que ceux mus par la vapeur 

Les bateaux munis de propulseurs mécaniques autres que des appareils à vapeur 
seront assimilés aux bateaux à vapeur. 

Toute demande de permis de navigation devra être accompagnée d^une description 
détaillée de l’appareil moteur, avec les dessins nécessaires à l’appui. 

Art. 14 . — Service régulier et service ordinaire 

Dans les quatre premières classes, la navigation est régulière ou ordinaire. 

On entend par navigation régulière, celle des bateaux qui partent et arrivent à jour 
fixe et ne s’arrêtent qu’à des ports déterminés. 

La navigation ordinaire comprend les autres bateaux, isolés ou en convois, et les 
trains de bois ou radeaux. 


Art. i5. — Service régulier. — Autorisation 

Les services réguliers ne jouiront des privilèges spécifiés aux articles ci-après que 
s’ils ont établis en vertu d’une autorisation et sous les conditions qu’elle aura pres¬ 
crites. 

La demande d’autorisation devra indiquer le nombre de bateaux qu’on se propose 
d’employer, les lieux et jours de départ et d’arrivée, le mode de traction et les princi¬ 
paux points de stationnement. 

L’autorisation sera accordée par le Préfet de Police, quand les points de départ et 
d’arrivée seront compris dans le ressort de la Préfecture de Police, et par le Ministre 
des Travaux publics dans le cas contraire. 

Art. 16 . — Service régulier. — Signes distinctifs 

Les bateaux de service régulier de i re , de 2 e et de 3 e classe porteront à l’avant, en 
caractères apparents, les mots : Service accéléré. 

Ils arboreront une flamme rouge. • 

Les bateaux de service régulier de 4 e classe porteront à l’avant, en caractères appa¬ 
rents, les mots : Service non accéléré. 

Us arboreront une flamme bleue. 


Art. 17 .— Service régulier. — Retrait d } autorisation 

Lorsqu’un entrepreneur de service régulier aura été condamné deux fois dans le 
délai d’un an pour infraction aux conditions de l’autorisation qu’il aura obtenue, cette 
autorisation pourra lui être retirée. 


(i). Voir l’arrêté ministériel du 3 octobre 1894, annexe VII, p. 206. 
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Art. 18. — Service ordinaire 

Il est défendu de placer, sur des bateaux qui n’appartiennent pas au service régu¬ 
lier, tout ou partie des signes distinctifs de ce service. 

CHAPITRE II 

i 

Trématage en route et priorité de passage aux écluses 

et ponts mobiles 

Art. 19. — Trématage en route 

Sur la Seine, sur la Marne canalisée et sur les canaux, le trématage en route 
s’exerce sous les seules réserves ci-après : 

Les convois de bateaux, toués ou remorqués, ne pourront se trémater : 

i° Sur la Seine : 

Entre le-pont Sully et le pont de Solférino ; 

Entre l’amont de la passerelle de Passy et l’aval du pont de Grenelle ; 

Entre le pont de Suresnes et le pont de Neuilly ; 

Entre le pont de l’île Saint-Denis et le pont d’Epinay. 

2° Sur la Marne canalisée : 

Dans les bras des Fontaines ou bras de l’île des Loups. 

Le trématage en route ne pourra pas non plus s’exercer, môme pour les bateaux 
isolés, aux abords des écluses et des ponts mobiles, dans les limites indiquées par des 
poteaux plantés sur la berge. 

Art. 20. — Priorité de passage aux écluses et ponts mobiles 

Le droit de priorité de passage aux écluses et ponts mobiles s’exercera suivant 
l’ordre d’arrivée des bateaux aux poteaux indicateurs de la limite du trématage en 
route. Un seul bateau pourra dépasser*cette limite, en attendant son tour de passage ; 
tous les autres devront stationner en dehors. 

Toutefois, les bateaux à vapeur et bateaux assimilés, isolés, auront le droit de 
franchir les écluses et ponts mobiles avant les bateaux qui attendent leur tour en 
dehors de la limite précitée. IL en sera de même des bateaux appartenant à des ser¬ 
vices réguliers accélérés auxquels le droit de priorité de passage aux écluses et ponts 
mobiles aura été expressément conféré, sous réserve de l’application de l'article 17, 
par un arrêté du Ministre des Travaux publics, les Chambres de commerce entendues. 
Comme signe distinctif, ces bateaux arboreront une flamme verte à 2 mètres au-dessus 
de la flamme rouge prescrite par l’article 16 ; ils feront sonner une cloche à 5 oo mètres 
des écluses et des ponts mobiles. 

Sur les canaux de la Ville de Paris, lorsque plusieurs bateaux attendront leur tour 
d’admission à une écluse, le passage sera donné alternativement à deux bateaux de 
service régulier et à un bateau de service ordinaire, ou même à deux bateaux de cette 
dernière catégorie, en cas d’encombrement anormal. 

Sur les mêmes canaux, au passage des ponts mobiles, les bateaux chargés auront la 
priorité sur les bateaux vides. 

Art. 21. — Décompte des bateaux et trains de bois 

Les bateaux en convoi, avec ou sans remorqueurs ou toueurs, ne compteront, en 
général, que pour une unité et seront éclusés sans discontinuité. 

Les trains de bois et radeaux compteront pour autant d’unités qu’ils comprendront 
de fractions pouvant être admises dans l’écluse. Ils seront tenus de s’arrêter au poteau 
indicateur, et l’unité détachée ne franchira l’écluse que si elle a dépassé le poteau 
avant l’arrivée d’un bateau ou d’un convoi. 

Ar. 22. — Circonstances exceptionnelles 

Dans les circonstances exceptionnelles, certains bateaux pourront encore, par 
dérogation aux prescriptions de l’article 20 ci-dessus, jouir du droit de priorité de 
passage aux écluses et aux ponts mobiles, notamment : 

Les bateaux blessés ou avariés, avec leurs allèges s’ils en ont ; 

Les bateaux chargés pour le service de l’Etat ; 

Les bateaux chargés pour le service de la Ville de Paris sur ses canaux ; 

Les bateaux chargés de matières dangereuses ; mais les conducteurs de ces bateaux 
devront être munis a’autorisations spéciales et individuelles, délivrées, selon le cas, 
par l’Ingénieur en chef de la Navigation ou par l’Inspecteur général de la Navigation 
et des Ports, autorisations qu’ils seront tenus de représenter à toute réquisition. 
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S’il devait être dérogé à la règle, pour un temps déterminé et par mesure générale, 
en faveur des bateaux chargés de certains objets ou marchandises, et notamment de 
blés et farines, il y sera pourvu par une décision ministérielle. 

Art. 23 . — Contestations 

En cas de contestations sur l’application des dispositions relatives à la priorité de 
passage aux écluses et ponts mobiles, les conducteurs de bateaux, trains de bois ou 
radeaux seront tenus de se conformer aux ordres de l’éclusier ou de tout autre agent 
de la Navigation. 

Tout marinier qui, étant arrêté, s’opposerait au passage des bateaux qui le suivent, 
ou qui, étant en marche, empêcherait de passer devant lui les bateaux ayant le droit 
de le faire sera considéré comme ayant embarrassé la voie publique et poursuivi 
comme tel. 

CHAPITRE III 


Restriction à l’emploi de certains modes de navigation 

Art. 24. — Interdiction partielle du halage sur la Seine 

\ 

Le halage est interdit sur la Seine, depuis l’écluse de Port-à- 1 ’Anglais jusqu au 
viaduc d’Auteuil, sauf pour les mouvements de port et les nécessités du cajolage et du 
repêchage. 

Art. 26. — Interdiction-partielle du cajolage , de la descente sur 

nage , etc., sur la Seine 

Le cajolage, le lâchage, la descente ou la remonte sur nage ou sur perche, la 
descentes des trains de bois ou radeaux au fil de l’eau sont absolument interdits, du 
coucher au lever du soleil, dans toute l’étendue du ressort de la Préfecture de Police. 

Les mêmes opérations sont interdites, même de jour, dans le grand bras de la Cité, 
à l’exception de la descente des trains de bois ou radeaux au fil de l’eau. 

Il est interdit aux bateaux qui se cajolent sur corde portée à terre de virer en se 
cajolant, entre le pont de la Tournelle et le pont de l’Archevêché. 

Art. 26. — Dispositions spèciales aux canaux de la Ville de Paris 

La circulation des bateaux à vapeur et bateaux assimilés est interdite dans la partie 
non élargie du canal de l’Ourcq. 

Dans le quatrième bief du canal Saint-Martin, le remorquage sera fait parletoueur 
municipal. Il ne pourra se faire à col d’hommes que dans le cas ou le toueur ne fonc¬ 
tionnerait pas. 

Dans les autres biefs du même canal, le halage ne pourra se faire que par des 
hommes. Ces haleurs circuleront sur la rive gauche, sauf dans le bassin de l’Arsenal 
où la circulation aura lieu sur la rive droite. 

Sur les autres parties des canaux de la Ville, le halage des bateaux se fera par des 
hommes ou des bêtes de trait, dont le nombre minimum est fixé comme suit : 


Bateaux 

Chargés Demi-charg. Vides 

m tZ «J 

tn -*■» 

<£> < 3 J _ m _ 

a 3 a -S a ■§ 

a co a oq s «s 

O <D O <D 0 <33 

• ta s « w • 5S 

t£) PQ GQ 

Au-dessous de 3 m io de largeur ou d’un tonnage infé¬ 
rieur à 100 tonnes. 1 1 1 1 1 1 

Les mêmes bateaux circulant couplés. 2 2 2 1 1 1 

Au-dessous de 5 mètres de largeur et d’un tonnage de 

100 à 200 tonnes. 3 2 2 2 1 1 

De 5 à 6 mètres de largeur et d’un tonnage de 200 à 

275 tonnes. 3 2 2 2 11 

De 5 à 6 mètres de largeur et d’un tonnage supérieur 

à 275 tonnes.. 4 2 3 2 2 1 

De 6 à 7 mètres de largeur et d’un tonnage de 260 à 

35 o tonnes. 5 4 3 2 2 2 

De 7 mètres et au-dessus de largeur, ou d’un tonnage 

inférieur à 45 o tonnes. 6 4 4 2 3 2 

De 7 mètres et au-dessus de largeur et d’un tonnage 

supérieur à 4 $o tonnes. 7 4 4 2 3 2 

Les jeunes gens âgés de moins de dix-huit ans ne seront pas comptés comme 
ouvriers haleurs. 
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TITRE m 

BATEAUX EN MARCHE 

CHAPITRE PREMIER 

Navigation de jour et de nuit 

Art. 27. — Navigation de jour et de nuit. 

La navigation et le passage aux écluses et ponts mobiles auront lieu librement le 
jour et la nuit. 

Les Ingénieurs peuvent, néanmoins, d’accord avec l’Inspecteur général de la Navi¬ 
gation et des Ports, interdire la navigation de nuit à l’époque des crues, des gelées et 
des débâcles, et dans le cas où des avaries survenues, soit aux digues, soit aux ouvra¬ 
ges d’art de la voie navigable, feraient craindre quelque danger. 

Art. 28. — Obligation de naviguer sans interruption dans certains cas. 

La navigation de nuit pourra, de la même manière, être rendue obligatoire pour 
tous les bateaux sans distinction, lorsque ces bateaux encombreront les biefs, notam¬ 
ment aux approches et à la suite des chômages. Sur les canaux Saint-Denis, Saint- 
Martin, Saint-Maur et Saint-Maurice, les bateaux à vapeur, les bateaux des services 
réguliers et les bateaux citernes servant au transport des matières de vidange devront 
naviguer sans interruption la nuit comme le jour. 

Les bateaux citernes devront se mettre en route aussitôt leur chargement ou leur 
déchargement terminé. 

Art. 29. — Interruption de la navigation . 

Hors le cas de force majeure, la navigation ne pourra être interrompue que par un 
acte administratif qui fixera l’époque et la durée de l’interruption. 

Pendant les chômages, les bateaux pourront circuler, à leurs risques et périls, dans 
les parties restées en eau. 

Les Ingénieurs des canaux de la Ville de Paris, d’accord avec l’Inspecteur général 
de la Navigation et des Ports, pourront, en cas d’encombrement sur l’un des biefs de 
ces canaux, y suspendre momentanément l’arrivage et retenir tous les bateaux dans 
les biefs les plus voisins. 

En temps de brouillard, aucun bateau à vapeur ne pourra naviguer que lorsque le 
capitaine verra sa route à une distance de 3 oo mètres au moins. Si le bateau est déjà 
en marche, le capitaine en ralentira le mouvement, fera tinter la cloche, siffler ou 
corner d’une manière continue, et se rangera à la rive le plus tôt possible. 

* 

CHAPITRE II 

Marche des hafceauax 

Art. 3 o. — Précautions d’ordre général. — Passages rétrécis. — Tournants. 

Les bateaux de commerce, les remorqueurs et les toueurs devront, en général, 
passer le plus au large possible des pontons destinés au service des voyageurs. 

Les conducteurs des bateaux halés devront prendre toutes les précautions néces¬ 
saires pour ne pas entraver le service des autres bateaux et spécialement des bateaux 
à vapeur. Ils veilleront, notamment, à ce que les cordes de leurs bateaux n’atteignent 
pas les voyageurs. 

Les bateaux qui se cajolent seront tenus de dégager, dans le plus bref délai, les 
pontons destinés au service des voyageurs. 

Lorsqu’un bateau, convoi, train de bois ou radeau se présentera dans une partie de 
la voie navigable, qui n’a pas une largeur suffisante pour le croisement et dans laquelle 
un équipage venant en sens contraire se trouvera déjà engagé, Usera tenu de s’arrêter 
et de se ranger pour laisser passer ce dernier. 

Des poteaux indicateurs feront connaître les limites entre lesquelles le. croisement 
des bateaux ne peut avoir lieu. 

Sur le canal de l’Ourcq, à la passe rétrécie du pont levant des Abattoirs, les bateaux 
de plus de 3 m , 20 de largeur naviguant en remonte seront tenus de s’arrêter à 4 o mètres 
en aval du pont, pour laisser passer les bateaux descendants. 

Sur le même canal, les mariniers conducteurs de bateaux montants où descendants, 
de plus de 5 mètres de largeur, devront, avant de s’engager dans la partie comprise 
entre la gare circulaire et le bureau d’octroi, s’assurer si un autre bateau de plus de 
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5 mètres de largeur, venant en sens contraire, n’est pas engagé dans cette partie du 
canal. 

Dans les tournants de la Seine et de la Marne les bateaux à vapeur devront sif¬ 
fler ou sonner la cloche à plusieurs reprises jusqu’à ce qu’ils soient arrivés aux extré¬ 
mités des courbes. 

Entre le pont Notre-Dame et le pont Saint-Louis, à la remonte, entre le pont de la 
Tournelle et le pont d’Arcole, à la descente, les avertissements seront donnés à inter¬ 
valles très rapprochés. 

Art. 3i . — Rencontre de bateaux marchant en sens contraire 

Tout bateau, convoi, train de bois ou radeau, allant dans un sens, doit la moitié 
de la voie à tout bateau, convoi, train de bois ou radeau, allant en sens contraire. 

Si les bateaux qui se croisent sont l'un chargé, l’autre vide, le vide se range du 
côté opposé au halage. 

Si les bateaux qui se croisent sont tous deux chargés ou vides, le bateau montant 
se tient du côté du halage. 

Lors de la rencontre d’un bateau halé et d’un bateau à vapeur isolé ou remorquant 
un convoi, le bateau à vapeur tient le côté opposé au halage. 

Les bateaux à vapeur en remonte, isolés ou remorquant un convoi, devront, à la 
rencontre des bateaux descendants, laisser la route libre à ces derniers en serrant le 
chenal à leur droite, excepté sur les points où la route habituelle de la navigation se 
trouve sur la rive gauche, notamment à la pointe amont de File de la Cité, entre le 
pont de la Tournelle et le pont d’Arcole, et sur les points expressément désignés dans 
les arrêtés pris par application des dispositions de l’article 43 du décret du 9 avril 
i883, relatives au croisement des bateaux à vapeur. 

Art. 3a. — Rencontre des bateaux marchant dans le même sens 

Dans le trématage en route, le bateau qui cède le passage doit se ranger du côté 
opposé au halage et lâcher son trait. 

Si le bateau trématant est un bateau à vapeur isolé ou remorquant un convoi, le 
bateau qui cède le passage se range du côté du halage sans lâcher son trait. 

Lorsque deux bateaux à vapeur isolés, fnarchant dans le même sens et étant arri¬ 
vés à la même hauteur, auront à se croiser pour desservir des rives opposées, le ba¬ 
teau qui se trouvera à droite devra ralentir sa marche, et au besoin, s’arrêter complè¬ 
tement pour laisser passer celui qui est à gauche. 

Dans le cas de deux convois, le convoi trématé sera tenu, dès qu’il aura été rat¬ 
trapé par le suivant et jusqu’à ce que le croisement.soit entièrement terminé, de 
réduire sa marche à ce qui est strictement nécessaire pour maintenir sa direction. 

Les bateaux de service régulier, les bateaux à vapeur isolés ou remorquant un 
convoi, qui se préparent à trémater, sont tenus d’avertir, au moyen de la cloche ou 
du sifflet, les bateaux qu’is doivent dépasser. On commencera à donner cet avertisse¬ 
ment à 3oo mètres au moins du point présumé de croisement. 

Art. 33. — Distance à maintenir entre deux convois 

Tout convoi de bateau naviguant à la suite dùm autre et ne pouvant le trémater 
devra s’en tenir éloigné de 200 mètres, comptés à partir du dernier bateau du con¬ 
voi précédent. 

Art. 34. — Marche de front 

Les bateaux ou trains de bois ne pourrontnaviguer dans la Marne canalisée ni sur 
les canaux. 

Sur la Seine, trois bateaux ou convois de bateaux, mai chant de front dans le même 
sens, ne pourront pas occuper en même temps le chenal navigable ; celui qui se trou¬ 
vera plus en arrière conservera toujours sa distance tant que les au tres seront de front. 

Il est défendu à tout remorqueur ou toueur, avec ou sans convoi, d’augmenter ou 
de diminuer sa vitesse normale dans le but de naviguer de front avec un autre bateau 
à vapeur. 

Art. 35. — Virage, formation et échange de convois 

Arrivé à i5o mètres de l’endroit où le convoi doit opérer son virage, le remor¬ 
queur fera connaître, par trois coups de sifflet espacés, son intention d’engager le che¬ 
nal. Au même moment, il signalera le côté de l’interruption du passage en arborant 
un drapeau rouge le jour,*" ou en superposant, la nuit, un feu rouge au feu de posi¬ 
tion dudit côté. 

Il continuera à siffler ou à sonner à intervalles très rapprochés jusqu’à la fin de 
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l’opération, qui devra être effectuée de manière à laisser toujours libre au moins un 
tiers de la largeur de la voie navigable. 

Lors de la formation des convois, on prendra les mêmes précautions et on fera les 
mêmes signaux que pour les virages. 

Les échanges de convois ne pourront se faire qu’à 5oo mètres au moins de toute 
écluse ou passage rétréci, quelque soit le mode de traction des convois (toueurs, remor¬ 
queurs, etc.). 

Pendant les manoeuvres d’échange des convois, toutes mesures devront être prises 
pour éviter que les bateaux, momentanément abandonnés, soient entraînés par les 
eaux et viennent obstruer le chenal. Le passage devra rester libre pour les convois 
et bateaux montants ou avalants des autres services. 

CHAPITRE III 
Arrêts des bateauax 
Art. 36. — Arrêts des bateaux 

Tout bateau qui s’arrête doit se ranger du côté opposé au halage. 

Lorsque, pour une cause quelconque, un remorqueur ou un toueur sera obligé de 
suspendre sa marche, il devra signaler cet arrêt, à l’aidé de la cloche ou du sifflet, aux 
bateaux à sa remorque ou à sa suite, de manière à leur permettre de prendre les me¬ 
sures nécessaires pour éviter les collisions. 

La mise en marche devra être signalée de la même manière. 

Les toueurs ou remorqueurs avec convoi ne devront arrêter leur marche que pro¬ 
gressivement. 

Les toueurs ou remorqueurs mettront en temps utile, du côté où ils prendront ou 
laisseront des bateaux, les signaux prescrits à l’article 35. Les autres bateaux devront 
passer du côté opposé.. 

Les bateaux à vapeur, bateaux de commerce, trains de bois ou radeaux, convois et 
embarcations de toute nature qui obstrueront, en s’arrêtant sans nécessité, même 
momentanément, les abords d’un ponton, seront considérés comme faisant obstacle à 
la liberté de la navigation et pourront être déplacés d’ofïice par les Inspecteurs de la 
Navigation et des Ports, aux frais, risques et périls des contrevenants. 

Il est interdit aux bateaux ou convois qui s’arrêtent pour subir la visite de l’octroi 
au bureau d’Auteuil : 

i° De stopper à moins de 200 mètres du viaduc d’Auteuil, distance comptée de 
l’avant du bateau ou de la tête du convoi au parement aval du viaduc. 

2 0 De stationner sur plus de deux rangs au droit de l’estacade d’attente et d’obstruer 
les abords du garage des Bateaux-Parisiens. 

Les bateaux dont la visite exigera un arrêt prolongé px^endront un tour de passage 
qui sei'a déterminé par l’ordre d’arrivée au poteau indicateur placé à la limite aval du 
garage spécial d’attente aménagé sur la xûve di'oite du fleuve, à l’aval du garage des 
Bateaux-Parisiens. 

Il est interdit aux bateaux de s'arrêter, sur la Seine, à moins de 4o mètres des ponts 
de l’Archevêché et de la Tournelle et à moins de 3o mètres du pont Sully. 

TITRE IY 

PASSAGE AUX OUVRAGES DE LA NAVIGATION 

CHAPITRE PREMIER 

Passage aux écluses et pointsmobiles 

Art. 37. — Constatations et déclarations à faire 

Avant d’accorder, de jour ou de nuit, le passage aux écluses et ponts mobiles, les 
éclusiers et pontiers devront s’assurer que les bateaux, trains de bois ou radeaux 
remplissent les conditions prescrites au Titre I er de la présente Ordonnance. Ils 
n’accorderont, sous aucun pi'étexte, le passage à ceux dont les conducteurs ne pré¬ 
senteraient pas les pièces exigées par l’article 6. 

Pour les bateaux à vapeur, ils exigei^ont la productiou du permis de navigation. 

Avant d’accorder le passage de nuit, ils s’assureront, en outre, que les bateaux 
doivent continuer leur route. 

Sur les canaux de la Yille de Paids, les conducteurs de bateaux sei’ont tenus de 
donner avis de leur arrivée et de déclarer leur tirant d’eau aux bureaux des éclusiers. 
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Art. 38. — Stationnement des bateaux, trains de bois ou radeaux attendant leur 

tour de passage 

Tout bateau, train de bois ou radeau qui, arrivé près d’une écluse, ne pourrait 
passer immédiatement, devra s’arrêter pour attendre son tour avant le poteau indica¬ 
teur de la limite du stationnement. Si les circonstances Fexigent, des numéros d’ordre 
seront délivrés. 

Sur la Marne canalisée et sur les canaux, les bateaux, trains de bois ou radeaux 
stationneront du côté opposé au halage et sur un seul rang. 

Le stationnement devra d’ailleurs s’effectuer conformément aux règles spéciales 
ci-après : 

A. — Sut la Seine : 

1° Ecluse d’embouchure du canal Saint-Denis. — Les bateaux inscrits pour entrer 
dans le canal stationneront : soit en amont de l’embouchure, rive droite, jusqu’à 
l’égout collecteur de Saint-Denis, sans pouvoir s’étendre à plus de 10 mètres au large ; 
soit en aval, sur une longueur de 120 mètres à partir du Croult, et sur une largeur de 
16 mètres au plus. 

2° Ecluse de la Monnaie. — Les bateaux montants seront admis suivant leur tour 
d’arrivée à la hauteur du pont de Solférino. 

A cet effet, les bateaux à vapeur à destination de l’écluse devront, à leur arrivée 
au pont de Solférino, siffler pour s’annoncer aux éclusiers. 

Les bateaux en stationnement le long du port Saint-Nicolas, qui auront accompli 
sur ce point les formalités de douane ou procédé à des opérations de chargement ou 
de déchargement, ne devront pas appareiller pour l’écluse de la Monnaie lorsqu’un 
convoi montant, à destination de cette écluse, sei'a signalé comme ayant franchi le 
pont de Solférino, 

Lorsque les bateaux montants ne pourront être admis dans l’écluse, ils en seront 
avertis, le jour, par un disque rouge, la nuit, par un feu de même couleur, placés à 
l’aval du bajoyer du large. Dans ce cas, ils pourront se garer : 

i° Sur la rive gauche, à i5 mètres en aval du pont des Arts, toutes précautions 
étant prises, d’ailleurs, pour ne pas gêner la sortie des bateaux descendants ; 

2 0 Sur la rive droite, le long au port Saint-Nicolas, en amont du pont du Carrousel 
et sur deux rangs au plus, sans que les bateaux puissent occuper une largeur totale 
de plus de 20 mètres, comptés à partir de la crête du mur du bas port. 

Les bateaux qui ne pourraient trouver place dans ces garages, dans les conditions 
énoncées ci-dessus, seront tenus de s’arrêter avant d’avoir dépassé l’extrémité amont 
du port d’Orsay. 

Hors le cas de force majeure, tout stationnement de bateaux en plein fleuve est 
formellement interdit entre l’écluse de la Monnaie et l’extrémité amont du port 
d’Orsay. 

Les bateaux montants pourront, après avoir franchi l’écluse, se garer dans le bas¬ 
sin compris entre le barrage de la Monnaie et le Pont-Neuf, ainsi que sur la rive droite 
du petit bras, entre le Pont-Neuf et le pont Saint-Michel ; la durée du stationnement 
dans ce garage ne devra pas excéder vingt-quatre heures. 

Les bateaux descendants, destinés à franchir l’écluse de la Monnaie dans les douze 
heures, se gareront sur la rive gauche du petit bras, entre le pont Saint-Michel et un 
point situé a 40 mètres en amont du Pont-Neuf ; le garage leur sera exclusivement 
réservé. L’emprise sur la voie navigable ne devra pas dépasser une largeur de 12 
mètres, comptés à partir de la crête de la banquette. 

3° Ecluse l’embouchure du canal Saint-Martin. — Les bateaux inscrits pour entrer 
dans le canal stationneront sur la rive droite du fleuve, entre le pont d’Austerlitz et 
le poteau indicateur placé en aval, sans pouvoir s’étendre au large au delà de l’aligne¬ 
ment pris sur la première pile du pont. 

4° Ecluse d 3 embouchure du canal Saint-Maurice. — Les bateaux destinés à ce canal 
stationneront : 

(a) Ceux venant d’aval, jusqu’à concurrence de deux bateaux, immédiatement en 
aval du musoir de l’écluse et à 20 mètres de la rive droite de la Seine ; et d’un bateau, 
le long de cette rive, en aval de la limite de stationnement ; 

(b) Ceux venant d’amont, le long de la digue du canal Saint-Maurice, en amont du 
musoir de l’écluse. (Les bateaux venant d’aval pourront aussi stationner à cet empla¬ 
cement, lorsque les emplacements qui leur ont été assignés plus haut seront déjà 
occupés). 

Les trains de bois sortant de Pécluse pourront s’arrêter en aval de la limite du sta¬ 
tionnement, mais seulement pendant le temps nécessaire aux préparatifs du flottage. 
Ils seront conduits séparément au garage des Magasins généraux . 


no 
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B. — Sur la Marne canalisée : 

La séparation en amont des écluses, des trains de bois naviguant en convoi, ou 
leur réunion à l’aval, ne pourra s’effectuer qu’à i 5 o mètres au moins des dites écluses. 

Les files de bateaux ou de trains de bois, en stationnement aux abords des écluses, 
ne pourront s’étendre, sur une longueur de plus de 200 mètres, sans présenter un 
espace vide de même longueur qui permette le croisement des bateaux en marche. 

G. — Sur 1© canal Saint-Bénis : 


A la première écluse les bateaux montants se gareront en aval, à 5 o mètres de 
l’écluse, sur un seul rang et sur trois longueurs ; les avalants se gareront en amont, de 
façon à ne pas gêner la sortie. 

Ces groupes s’effectueront : pour les bateaux devant passer par le grand sas, du 
côté de la rive droite, et, pour ceux devant passer par le petit sas, du côté de la rive 
gauche. 

Sauf les exceptions indiquées au sujet de l’écluse de la Monnaie (avant dernier pax*a- 
graphe) et de l’écluse d embouchure du canal Saint-Maurice (paragraphe final), tous 
les garages ci-dessus définis, sous les lettres A, B et C, sont interdits aux bateaux qui 
sortent des écluses. 


Art. 39. — Bateaux qui ne profiteraient pas de leur tour 

Tout bateau, convoi, train de bois ou radeau qui, arrivé près d’üne écluse, ne vou¬ 
dra pas se faire écluser, devra s’arrêter au poteau indicateur et se garer dans l’empla¬ 
cement qui lui sera indiqué par l’éclusier. 

Art. 40. — Ordre de passage 

On profitera, autant que possible, de la même éclusée pour faire passer deux 
unités des dimensions indiquées à l’article I er marchant en sens contraire. Les mari¬ 
niers seront tenus d’exécuter les manœuvres prescrites à cet efiet. 

Sur la Marne canalisée, l’éclusage des trains de bois sera momentanément 
interrompu chaque fois qu’un bateau se présentera pour passer. 

Sur le canal Saint-Martin, aux diverses écluses, sauf à celle d’embouchure en Seine, 
il sera donné passage alternativement à trois bateaux montants et à trois bateaux 
descendants et, en cas d’encombrement, à quatre. 

Art. 41. — Précautions à prendre au passage des écluses et ponts mobiles 

Aux approches des écluses, ponts et ouvrages d’art, le mouvement des bateaux 
sera réglé de manière à prévenir tout choc. . 

Les bateaux seront solidement amarrés à chaque extrémité, pendant qu’on les 
éclusera ; on les fera ensuite sortir avec précaution ; en aucun cas, on ne les attachera 
aux portes. 

Chaque bateau sera muni de perches et de ballons pour parer les chocs contre les 
bajoyers et les portes, et pour aider à la sortie des écluses. 

Les patrons et mariniers devront d’ailleurs se conformer ponctuellement à tous les 
ordres qui leur seront donnés par l’éclusier pour les précautions à prendre lors des 
manœuvres de l’éclusage. 

Art. 42. — Arrêt dans les écluses 

Les bateaux, trains de bois ou radeaux ne peuvent rester dans l’écluse que le temps 
strictement nécessaire pour l’éclusage. 


Art. 43. — Manœuvres des écluses et ponts mobiles 

Les éclusiers ou pontiers ont seuls le droit de manœuvrer les ventelles, les portes 
d’écluses ou les autres appareils. 

Toutefois, ils peuvent être aidés par les mariniers qui doivent, dans ce cas, se 
conformer à leurs ordres. 


CHAPITRE II 

Passage par les passes et periuits navigables 

Art. 44- 

Quand l’état naturel des eaux permettra de naviguer sans le secours des retenues, 
les passes ou pertuis des barrages resteront ouverts à la navigation et les bateaux 
pourront les franchir librement. 
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Mais, lorsque la tenue des eaux, sur le seuil de ces passes, sera insuffisante, ou 
lorsque ces barrages seront en manœuvre, la navigation par les passes et pertuis sera 
interdite et les bateaux devront passer par les écluses. 

Durant ces périodes, l’interdiction de franchir les passes et pertuis sera indiquée 
aux mariniers : pendant la journée, par des drapeaux rouges et pendant la nuit, par des 
feux rouges remplaçant ces drapeaux. 

CHAPITRE III 

Passage dans les souterrains 

Art. 4 ^- — Passage dans le souterrain de Saint-Maur, sur la Marne canalisée 

Les bateaux, trains de bois ou radeaux attendant leur tour d’entrée dans le 
souterrain stationneront du côté du contre-halage, dans les limites déterminées par 
des poteaux indicateurs : 

En amont : Dans la rivière; à l’amont du pont de Joinville ; 

En aval : Dans le bassin du canal Saint-Maur. 

Les mariniers devront se conformer aux mesures que les agents de la Navigation 
leur prescriront pour que le stationnement ne gêne pas le service. 

La traversée du souterrain aura lieu alternativement d’heure en heure dans les 
deux sens ; les bateaux attendant leur tour d’entrée, comme il a été dit ci-dessus, s’y 
engageront dans l’ordre de leur classe. 

Les bateaux descendants passeront de minuit à 1 heure du matin, de 2 heures à 

3 heures et ainsi de suite. 

Les bateaux montants passeront de 1 heure à 2 heures du matin, de 3 heures à 

4 heures et ainsi de suite. 

Néanmoins tout bateau, train de bois ou radeau pourra passer sans attendre 
l’heure réglementaire, quand le marinier qui le dirige aura pu s’assurer avec certitude 
qu’il ne court aucun risque de rencontrer dans l’étendue du souterrain un bateau, 
train de bois ou radeau venant en sens inverse. 

Chaque bateau devra être garni, sur chacun de ses flancs, de deux ballons en liège 
ou en corde de o m ,20 au moins de diamètre, suspendus, l’un à l’avant, l’autre à l’ar¬ 
rière, de manière à préserver de tout choc le pied-droit de la voûte, le couronnement 
de la banquette et surtout le garde-corps qui le surmonte. 

La corde de halage devra être attachée assez haut pour ne pas frotter sur le garde- 
corps. 

Tout bateau, train de bois ou radeau qui s’engage dans le souterrain doit être halé 
par des chevaux ou des hommes en nombre suffisant pour qu’il puisse opérer la tra¬ 
versée dans les limites de l’heure réglementaire. Sous aucun prétexte, il ne devra 
s’arrêter dans le souterrain. 

Il devra y avoir, en permanence, un marinier à la barre du gouvernail. Les bateaux 
montants ne pourront, à la sortie, stationner au quai Beaubourg que pendant le temps 
strictement nécessaire au passage des chevaux de la rive droite à la rive gauche. 

Si, par suite de dérogation aux prescriptions précédentes ou de circonstances de 
force majeure, deux bateaux viennent à se rencontrer dans le souterrain, ils devront 
provoquer l’intervention de l’agent de la Navigation le plus voisin. Celui-ci décidera 
lequel des deux bateaux doit reculer et dressera procès-verbal des contraventions qui 
auront pu être commises. 

Art. 4 ^. —- Passage dans le souterrain (partie couverte) du canal Saint-Martin. 

Les bateaux et convois qui ne pourront s’engager immédiatement dans le souter¬ 
rain se gareront : 

Les montants , dans l’angle rive droite de la gare de l’Arsenal ; 

Les aoalants, sur la rive droite du bassin du Temple. 

Les portes des banquettes de halage seront constamment fermées pendant la nuit, 
et l’accès des voûtes sera, en tout temps, interdit au public. 

Si le toueur fonctionne dans la traversée du souterrain, le toueur serrera la rive 
droite et les bateaux à vapeur serreront la rive gauche. 

Si le toueur ne fonctionne pas, le halage à col d’hommes s’effectuera sur la rive 
droite ; les bateaux à vapeur serreront sur la rive gauche. 

Le trajet dans le souterrain devra toujours s’effectuer sans aucune interruption de 
navigation et le plus promptement possible, sans toutefois que la vitesse puisse excé¬ 
der un kilomètre par dix minutes. 

Le toueur et les bateaux à vapeur devront signaler, à l’aide de la cloche ou du 
sifflet, leur présence dans la partie couverte du canal : 

i° Avant l’entrée ou la sortie du souterrain ; 
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2 0 Avant de franchir le coude qu’il forme à la hauteur du boulevard Voltaire. 

Les haleurs devront également signaler la présence des bateaux qu’ils baieront à 
3 oo mètres au moins avant d’arriver au susdit coude et, à cet effet, ils enverront un 
homme en avant pour héler les bateaux qui viendraient en sens inverse. 

Dans le cas d’une obscurité trop grande ou d’un brouillard épais sous la voûte, les 
bateaux et convois devront être éclairés conformément aux dispositions des règle¬ 
ments en vigueur. 


TITRE V 

STATIONNEMENT DES BATEAUX — PORTS ET GARAGES 


CHAPITRE PREMIER 

Bateaux en stationnement 


Art. 4?- — Permis de stationnement 

Il est défendu de faire stationner des bateaux sur les rivières et canaux sans une 
autorisation spéciale. 

Art. 48. — Prescriptions spéciales à certains emplacements 

Le stationnement est interdit : 

i° Sur tous les points où le croisement des bateaux ne peut s’opérer ; 

2 0 En deçà des poteaux indicateurs des limites de stationnement des bateaux 
attendant leur tour de passage aux écluses. 

Il sera d’ailleurs soumis aux prescriptions spéciales suivantes : 

A. — Sur la Seine: 

Dans les petits bras de l’ile de la Cité et de Grenelle, un espace suffisant pour que 
deux bateaux puissent se croiser devra toujours être laissé libre. 

Le premier rang des bateaux mis à quai, en aval du poteau limitant le port Louviers 
à l’amont, ne pourra excéder un dehors de 12 mètres en rivière. 

B. — Sur la Marne canalisée : 

Les bateaux en stationnement se placeront du côte opposé au halage sur un seul 
rang. 

Les files de bateaux ou trains de bois, dans toutes les parties ayant au plafond une 
largeur de i 5 mètres au plus, ne pourront s’étendre sur une longueur de plus de 200 
mètres sans présenter un espace vide de même longueur qui permette le croisement 
des bateaux en marche. 


G. — Sur les canaux de la Ville de Paris : 


Sur les canaux Saint-Denis et Saint Martin et dans le bassin de La Villette, un 
espace suffisant pour que deux bateaux puissent se croiser devra toujours être laissé 
libre. 

Sous cette condition et par exception, sur le canal Saint-Martin, les bateaux 
pourront stationner, pour débarquement de marchandises, à moins de 5 o mètres des 
écluses. 

Dans la partie élargie du canal de l’Ourcq, les bateaux de plus de 5 mètres de 
largeur ne pourront stationner en double, même provisoirement. 

Les embarcations de service appartenant aux bateaux entrés dans les canaux ne 
pourront stationner que sur les points désignés par les agents du service de la 
Navigation. 


Art. 49- — Amarrage et gardiennage. 

Tout bateau ou train de bois en stationnement sera amarré à ses deux extrémités. 

Les amarres seront renforcées si les bateaux ou les trains de bois stationnent sur 
les parcours des bateaux à voyageurs. 

Toute ancre restant mouillée en rivière doit être indiquée par une bouée suffisam¬ 
ment apparente et signalée : le jour par un drapeau rouge, la nuit par un feu rouge. 
Cette ancre ne devra, dans aucun cas, être placée dans le chenal suivi par les bateaux 
à vapeur. 

Tout bateau ou train de bois en stationnement devra être gardé de jour et de nuit. 

Plusieurs bateaux ou trains de bois groupés peuvent être laissés à la surveillance 
d’un seul gardien, si, par suite des circonstances, cette surveillance est suffisante. 
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CHAPITRE II 

Embarquement, débarquement et entrepôt de marchandises 

Art. 5o. — Permis Rembarquement et de débarquement 

Les mariniers, conducteurs de bateaux ou de trains de bois et les transporteurs par 
eau sont tenus, à leur arrivée dans un port public, d’en faire la déclaration immédiate 
à l’Inspecteur de la Navigation et des Ports de l’arrondissement, auquel ils devront, 
en outre, présenter leurs lettres de voiture. 

Sur le vu de la lettre de voiture, l’Inspecteur délivrera un permis d’embarquement, 
de débarquement ou de transbordement de la marchandise, ou de tirage du bois. Dans 
ces permis seront désignés : l’emplacement où l’opération devra être faite, la partie du 
port sur laquelle la marchandise pourra être déposée et les délais accordés, confor¬ 
mément aux articles 53 , 54 et 61 ci-après, aux mariniers ou aux destinataires, pour 
rembarquement, le débarquement et l’enlèvement des marchandises. 

Aucun bateau ou train de bois admis dans un port ne pourra le quitter pour un 
autre sans un nouveau permis délivré par l’Inspecteur de la Navigation et des Ports. 

Par exception aux prescriptions du paragraphe I er du présent article, les services 
réguliers pourront obtenir un permis permanent pour les emplacements qui leur sont 
désignés, à la condition de faire les déclarations dans le délai de deux jours après le 
départ ou l’arrivée du bateau. 

Art. 5i. — Opérations en dehors des ports publics 

Il est défendu de charger, décharger et déposer des marchandises ailleurs que dans 
les ports, à moins d’une permission de l’Ingénieur, s’il s’agit d’un bateau, ou d’une 
autorisation de l’Ingénieur en chef, s’il s’agit de chargements ou de déchargements qui 
doivent avoir une certaine durée ou une certaine continuité. 

Les mariniers des bateaux opérant dans les ports privés ou en pleine voie doivent 
faire la déclaration de la nature du chargement et du tonnage à l’Inspecteur de la 
Navigation et des Ports, qui reste également chargé de la surveillance et de l’exécution 
des lois et règlements concernant la sécurité publique et la salubrité. 

Art. 5 a. — Mise à port 

Les bateaux en chargement ou en déchargement seront, de préférence à tous autres, 
placés dans les ports publics. 

Il est défendu de mettre les bateaux à port ailleurs qu'aux places désignées dans 
les permis délivrés par l’Inspecteur de la Navigation et des Ports, qui conserve le 
droit de modifier ces places suivant les besoins du service. 

Autant que possible, la mise à port s’opérera en face des magasins de provenance 
ou de destination des marchandises et sur les points autres que ceux qui auront été 
affectés à des services spéciaux ou réguliers. 

Aucune marchandise ne pourra être chargée ou déchargée dans les espaces définis 
à l’article 38 du présent règlement, sous les n os 1, 3 et 4 du paragraphe A. 

Art. 53 . — Délais 

Le chargement, le déchargement des bateaux ou le tirage des bois devra commen¬ 
cer aussitôt après l’obtention du permis et la mise à port ; il sera poursuivi à raison 
de 25 tonnes au moins par jour. 

Toutefois, aux bassins de La Yillette et de l’Arsenal, ainsi qu’aux ports droits de 
la Seine, les mêmes opérations devront s'effectuer à raison de 40 tonnes au moins par 
jour. 

Ces délais ne prennent date que du lendemain de la mise à quai ; les dimanches et 
jours de fête ne sont pas comptés. 

Les délais sont doublés pour les bateaux chargés de moins de 100 tonnes. 

Les bateaux en double ou en triple auront également leurs délais doublés; mais, à 
compter de leur mise à quai, les opérations seront poursuivies dans les conditions 
indiquées aux paragraphes I er et 2 du présent article. 

Les délais sont aussi doublés pour les marchandises fragiles, telles que bouteilles, 
poteries, verreries, marbres ouvrés, etc., ainsi que pour le charbon de bois. 

En cas de force majeure ou d’encombrement, les délais indiqués pourront être mo¬ 
difiés par ordonnance spéciale. 

Tout bateau dont le chargement ou le déchargement ne serait pas terminé à l’expi¬ 
ration du délai accordé, ou sur lequel on ne travaillerait pas, pourra, après avertisse¬ 
ment, être retiré du port. 
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Art, 54. — Entrepôt et enlèvement des marchandises 

Sauf prescriptions contraires, les marchandises ne devront pas être placées sur les 
ports à moins de un mètre de la crête de la berge ou du bord de l’eau, là où le halage 
ne s'exerce qu’à col d’homme ou ne s'exerce pas. Partout ailleurs, cette distance sera 
portée à 4 mètres du côté du halage et à 3 mètres du côté du contre-halage. 

Dans aucun cas, la hauteur du dépôt 11e pourra dépasser 6 mètres. 

Les mariniers, les transporteurs par eau ou les destinataires des marchandises 
devront laisser libres les chemins de service réservés sur chaque port. 

Une voie charretière sera réservée sur les ports où existent des magasins ou des 
chantiers particuliers. 

L’enlèvement des marchandises déposées sur les ports devra être terminé dans le 
délai accordé pour Pembarquement ou le débarquement. 

Lorsque la même place sera demandée simultanément par des usagers différents, 
les marchandises pourront, à l’expiration des délais, être enlevées d’office sans avis ni 
sommation préalables. 

Mention de cette mesure éventuelle sera faite sur le permis délivré par l’Inspec¬ 
teur. 

Sur les ports ayant plus de 20 mètres de largeur, un délai double sera accordé pour 
l’enlèvement des marchandises déposées au-delà d’une zone de i 5 mètres comptés à 
partir de la crête de la berge. 


CHAPITRE III 

Mesures d’ordre dans Ses ports ©t autres Meus d’embarquement 

et de débarquement 

Art. 55. — Obligations imposées aux bateaux à port 

Les bateaux à port doivent abattre les mâts et replier le gouvernail. 

Les bateaux devront être retirés immédiatement du quai’ une fois leur chargement 
ou leur déchargement terminé, et des ports vingt-quatre heures après, s’ils sont une 
cause de gêne. 

Lorsque les ports publics ou privés sont du côté du halage ou que des débarque¬ 
ments, embarquements ou transbordements auront été autorisés sur ce côté, les ba¬ 
teaux ne pourront y rester que pendant le temps strictement nécessaire pour le 
chargement, le déchargement ou le transbordement. 

Aussitôt après l’achèvement de ces opérations ou pendant leurs interruptions, les 
bateaux doivent s’amarrer du côté opposé. 

Tout marinier ou propriétaire de bateau à port devra souffrir sur son bateau : 

i° Le repêchage, c’est-à-dire le passage ou la fixation des amarres d’un autre bateau 
placé en double ou en triple; 

2 0 Le passage des ouvriers employés au déchargement ou au chargement dudit 
bateau. 

Art. 50. — Prescriptions relatives aux dépôts de marchandises 

Il ne peut être déposé sur les ports publics que des marchandises arrivées par eau 
ou destinées à être embarquées. Ces marchandises devront être rangées à terre de ma¬ 
nière qu’elles occupent le moins d’espace possible. 

Les poussiers de charbons, débris de pierres, pailles et autres résidus, restant au 
fond du bateau après le déchargement, 11e pourront être déposés sur les ports ou berges 
ni jetés à l’eau. 

Les clous, la ferraille, les débris de verre, de porcelaine et tous autres objets de 
nature à occasionner des accidents ne pourront être déposés sur les ports ou berges 
autrement qu'entourés ou enfermés dans des enveloppes en bon état. 

D'embarquement ou le débarquement ainsi que le dépôt des boues, gravois, immon¬ 
dices, fumiers, produits de vidanges et autres matières insalubres ne pourront avoir 
lieu qu’après l’obtention d’une autorisation spéciale délivrée par le Préfet de Police. 

Art. 5^. — Nettoiement des ports 

Aussitôt après l’enlèvement des marchandises, l’emplacement qu’elles auront 
occupé sur les ports ou berges devra être nettoyé et les détritus devront être enlevés 
par l’auteur du dépôt. 

Dans le cas où, par suite du renouvellement continu des marchandises, le dépôt 

{ rendrait un caractère de permanence, l’auteur devra, lorsqu’il en sera requis par 
'Inspecteur de la Navigation et des Ports, cesser de le surcharger, l’enlever complète¬ 
ment et procéder au nettoyage de l’emplacement avant de déposer de nouvelles mar¬ 
chandises. 
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Art. 58 . — Transport des marchandises sur les ports 

Ceux qui transportent des plâtres, terres, sables, décombres, gravois, mâchefers, 
fumiers, litières et autres objets de nature à salir, devront charger leur voiture de 
manière que rien ne s’en échappe et ne puisse se répandre sur les ports, sur les berges, 
ni sur leurs voies d’accès. 

Art. 5 g. — Rangement du matériel d'embarquemenï ou de débarquement 

Les plats-bords, tréteaux, brouettes, etc., employés aux opérations des ports, 
seront, selon les cas, enlevés ou rangés chaque soir après le travail, de façon à ne pas 
obstruer les chemins de halage ou de contre-lialage, le franc-bord, la voie charretière 
ou de service. 


Art. 6o. — Opérations défendues sur les ports 

Il est défendu : 

i° De scier, tailler ou façonner d’une manière quelconque les marchandises dépo¬ 
sées sur les berges et sur les ports publics. 

Toutefois, le criblage du sable sera toléré sur les ports lorsqu’il n’y aura pas 
encombrement, et les dépôts de gravillon seront tolérés, pendant l’hiver, à la condi¬ 
tion d’être" effectués de façon à ne pas gêner les mouvements des ports ; 

2° De décharger des matériaux de construction, tels que sable, caillou, pierre meu¬ 
lière, moellon, pierre de taille, etc., dans le grand bassin de la Villette, si ces maté¬ 
riaux ne sont pas transbordés directement des bateaux dans les voitures, ou déposés 
immédiatement sur des emplacements situés en dehors du port public ; 

Sauf pendant la durée des chômages du canal Saint-Martin ou dans des circons¬ 
tances similaires, les déchargements des plâtres et des chaux sont interdits dans le 
grand bassin de la Villette ; 

3 ° D’opérer des chargements de ferraille au port Louviers ; 

4 ° De monter et de s’asseoir sur les marchandises déposées sur les ports et de fu¬ 
mer à proximité des matières inflammables ; 

5 ° De faire du feu sur les ports, quais et berges, sans autorisation ; 

6° De mettre des bateaux à terre, même pour cause de réparations, sans autorisa¬ 
tion spéciale ; 

7° De faire fonctionner sur les ports de Paris des chaudières dont les foyers ne 
seraient pas complètement fumivores ou alimentées par un combustible ne donnant 
que peu de fumée. 


CHAPITRE IV 


spéciales aux ports aux liquides et aux marchés 

flottants 


Art. 6i. — Ports aux liquides 

Sur les ports de Bercy et Saint-Bernard, spécialement affectés au débarquement 
des liquides, aucun fût ne pourra être déplacé sans autorisation. 

Le nom du bateau et la date du débarquement seront inscrits à la craie parles soins 
du marinier : 

A Bercy, sur les fûts « canons » ; 

A Saint-Bernard, sur les fûts extrêmes de chaque file. 

Les vins et spiritueux pourront séjourner sur ces ports pendant quinze jours après 
leur débarquement; toutefois, dans le cas d’encombrement ou de force majeure, ce dé¬ 
lai sera réduit à six jours. 

La réduction des délais sera portée à la connaissance des intéressés par un avis 
affiché sur les ports. A l’expiration des délais réduits, il sera procédé immédiatement, 
d’office, à l’enlèvement des fûts, sans avis ni sommation préalables, par les soins de 
l'Inspecteur général de la Navigation et des Ports, aux frais, risques et périls des 
contrevenants et aux prix d’un tarif qui sera fixé par le Préfet de Police. 

Les fûts enlevés d’office seront conduits dans un entrepôt agréé par les services 
des régies financières de l’Etat; ils ne pourront en être retirés qu’après le payement 
des frais occasionnés par l’enlèvement d’office. 

Lorsque les ports aux liquides ne seront pas encombrés, les fûts amenés par voie de 
terre pourront pénétrer sur ces ports, avec l’autorisation spéciale de l’Inspecteur de 
la Navigation et des Ports, s’ils doivent être rentrés dans les caves du port, ou s’ils ne 
font que traverser le port, ou enfin s’ils sont destinés à être embarqués. 
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Art. 62. — Marchés flottants de charbons de bois 

La vente des charbons de bois sur bateaux ne sera tolérée dans Paris qu’aux points 
suivants : 

Sur la Seine: 

Au port des Ormes, au quai Montebello, au port d'Orsay (aval). 

Sur le canal Saint-Martin : 

Au bassin du Temple. 

Il ne sera mis en vente, en chaque point, que deux bateaux au plus et de provenan¬ 
ces différentes. 

Les bateaux de charbons de bois destinés à la vente, arrivant de la haute Seine ou 
de la Marne, devront s’arrêter à Charenton. Leurs conducteurs feront inscrire.le jour et 
l’heure de leur arrivée, par l’Inspecteur de la Navigation et des ports de l’arrondisse¬ 
ment, sur un registre de déclarations dont extrait leur sera délivré. Ils devront en¬ 
suite signaler leur arrivée à l’Inspecteur général de la Navigation et des Ports, qui 
fixera leur tour d’admission au port de vente, et en fera l'inscription sur un registre 
ouvert, à cet effet, à son bureau. 

Tout bateau de charbon de bois qui perdra son tour de vente, sera remplacé par le 
bateau suivant et prendra un nouveau numéro. 

Les bateaux de charbons de bois seront retirés du port s’ils sont une cause de 
gêne. 

Le prix des charbons, selon leur qualité, leur provenance, leur mode de mesurage 
sera afliché d’une manière apparente. 

Les bateaux de charbon de bois fait en vase clos et les bateaux de charbon de bois 
avarié devront porter un écriteau très apparent, indiquant la nature de la marchandise. 

Le transport du charbon vendu sera tait à la volonté de l’acheteur. 

Art. 63 . — Marché aux fruits (Marché du Mail) 

Le marché flottant des fruits amenés par eau sera toléré au portde l’Hôtel de Ville, 
dont il pourra occuper toute l’étendue, en dehors de l’emplacement affecté au service 
des bateaux à voyageurs. 

Les bateaux de fruits seront placés en « boyard » au port de vente. 

Pour faciliter leur accès aux acheteurs, les marchands seront tenus d’établir des 
chemins solides avec garde-corps, sinon il y sera pourvu d’office à leurs frais et risques. 

Les propriétaires ou conducteurs de bateaux de fruits ne pourront les amener au 
port de vente qu’après avoir obtenu un permis de l’Inspecteur de la Navigation et des 
ports dudit port. 

Tout bateau qui n’aura pas été mis à port à son tour, sera remplacé par le bateau 
suivant et prendra un nouveau numéro. 

Les bateaux ne pourront séjourner que pendant vingt-cinq jours au port de vente. 

A l’expiration de ce délai, ils seront retirés du port, d’office s’il y a lieu, et garés 
sur un point désigné par l’Inspecteur de la Navigation et des Ports. 

Lorsque la place ne fera pas défaut, les bateaux ayant quitté le port de vente avant 
d’être vidés pourront y rentrer pour une nouvelle période. 

Si la vente des fruits d’un bateau vient a être terminée avant les délais fixés, ce 
bateau devra être immédiatement retiré du port, et, sous aucun prétexte, il ne pourra 
y être transbordé des marchandises provenant d’autres bateaux. 

CHAPITRE V 

Prescriptions particulières pour la manutention 
des matières dangereuses 

Art. 64. — Délivrance des autorisations 

Les autorisations prescrites par le décret du 3 i juillet 1875, seront délivrés par les 
Inspecteurs de la Navigation et des Ports. 

Art. 65 . — Ports de manutention des matières dangereuses autres que les pétroles 

Le chargement et le déchargement des matières dangereuses autres que les pétroles 
ne pourront avoir lieu que sur les points désignés ci-après et en se conformant aux 
dispositions prescrites par les réglements en vigueur : 
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A. — Sur la Seine : 

i° Les deux rives, de 800 mètres en aval du pont de Ghoisy-le-Roi a 800 métrés en 

amont du barrage du Port-à-l’Anglais ; . 

2 0 Le Port-à-l’Anglais et Alfortville, sur Pune et l’autre rive, de 5 oo métrés en aval 
du barrage du Port-à- 1 ’Anglais à 100 mètres en amont du pont d’Ivry; 

3 ° La partie en aval du port de Carrières-CKarenton ; 

4° Le port de la Gare, en amont du pont National ; 

5 ° Le port de l’Hôpital ; 

6° Le port de Javel ; 

j 0 Le port d’Issy, partie aval ; 

8 * Le port de Puteaux, partie aval ; 

9 0 Le vieux port de Courbevoie ; 
io° Le port a’Asnières, partie aval ; 
ii° La rampe du port neuf de Clichy ; 

12° Le port de Saint-Ouen, partie aval ; , 

i 3 ° Le port de la Briche Saint-Denis, à Epinay ; 

i4° La berge de Colombes, à 120 mètres en amont du pont deBezons et à 5 o mètres 
au moins au-dessus du point où sont débarqués des charbons. 

B. — Sur la Marne canalisée : 

i° Le port de Nogent, rive droite, entre la pointe aval de l’ile aux Loups, et la 
pointe amont de l’ilot de Beauté ; 

2 0 Le port de Joinville, partie amont, rive gauche, à 5 o mètres en aval du pont ; 

3 ° Le port de Charenton, rive droite, à l’aval du pont du chemin.de fer de Lyon. 

G. — Sur le canal Saint-Martin : 

Les deux rives du bassin de Pantin (premier bief). 

B. — Sur le canal Saint-Denis : 

Les deux premiers biefs. 

E. — Sur le canal de FOurcq : 

i° La rive droite, immédiatement en amont du pont dit de la Forêt , sur 60 mètres ; 
2 0 La rive droite, sur 60 mètres en amont du pont de Romainville ; 

3 ° La rive gauche, sur 200 mètres à l’aval du pont de Pantin. 

Art. 66 . — Ports de manutention des pétroles 

Le chargement et le déchargement des pétroles ne pourront avoir lieu que sur les 
points désignés ci-après : 

A . — Sur la Seine ; 

i° Les deux rives, de 800 mètres en aval du pont de Choisy-le-Boi à 800 mètres en 
amont du barrage du Port-à- 1 ’Anglais ; 

2 0 Le Port-à-l’Anglais, rive gauche, de 5 oo mètres en aval du barrage à i 5 o mètres 
en amont du pont d’Ivry ; 

3 ° Le port d’Issy, partie aval ; 

4 ° Le port de Puteaux, partie aval ; 

5 ° Le vieux port de Courbevoie ; 

6° Le port d’Asnières, partie aval ; 
n° La rampe du çort neuf de Clichy ; 
o° Le port de Saint-Ouen, partie aval ; 

9 0 Le port de la Briche-Saint-Denis, à Epinay ; 

io° La berge de Colombes, à 120 mètres en amont du pont de Bezons et à 5 o mètres 
au moins au-dessus du point où sont débarqués des charbons. 

B. — Sur la Marne canalisée : 

Le port de Charenton, rive droite, à l’aval du pont du chemin de fer de Lyon. 

G. — Sur le canal Saint Martin : 

Les deux rives du bassin de Pantin (premier bief). 

B. ■— Sur le canal Saint-Benis : 

Les deux premiers biefs. 
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E. — Sur le canal de l’Oorcq : 

i° La rive droite, immédiatement en amont du pont dit de la Forêt , sur 60 mètres ; 

2° La rive droite, sur 6o mètres en amont du pont de Romainville ; 

3 ° La rive gauche, sur 200 mètres à Pavai du pont de Pantin. 

Art. 67. — Mesures de sécurité 

Les bateaux chargés de matières dangereuses devront être placés à l’arrière des 
convois. 

Pendant les opérations en Seine, chaque bateau contenant du pétrole devra être 
entouré par un barrage isolateur pouvant retenir 20.000 litres de pétrole. 

Aucun transbordement de matières dangereuses ne pourra être fait sur les canaux. 

Il est formellement interdit de placer à moins de 5 o mètres des matières dange¬ 
reuses, les foyers des appareils qui en effectuent la manutention. 

Art. 68. — Dérogations autorisées 

Les matières explosibles, classées dans la première catégorie, resteront soumises 
à toutes les prescriptions du règlement, quelque faibles que soient les quantités trans¬ 
portées, comme aussi les matières de seconde catégorie placées à bord des bateaux 
naviguant sur la Seine entre l’écluse du Port-k- 1 ’Anglais (en amont) et l’écluse de Su- 
resnes (en aval) et sur les canaux du ressort de la Préfecture de Police. 

Les matières dangereuses de la seconde catégorie restent, dans tous les cas, sou¬ 
mises à la déclaration exigée par l’article 6 du décret du 3i juillet i8j5 lors de l’em¬ 
barquement, mais elles peuvent bénéficier des exemptions ci-après : 

Sur la Seine 1 

En amont de l’écluse du Port-à-l’Anglais et en aval de celle de Suresnes, les bateaux 
ayant à bord moins de 100 kilogrammes de ces matières, logées comme il est dit aux 
articles 3 et 4 du décret précité, ne seront point assujettis aux autres prescriptions du 
règlement. 

Sur la Marne canalisée : 

Il en sera de même pour les bateaux ayant à bord moins de 5 o kilogrammes des 
mêmes matières logées dans les mêmes conditions. 

Les matières dangereuses qui, en cas de force majeure, n’auront pas pu être enle¬ 
vées du port avant la nuit devront être gardées. 

CHAPITRE VI 

. j 

Réparations des bateaux 

Art. 69. 

Les bateaux à réparer devront être placés sur des cales de radoub. 

Les propriétaires de bateaux pourront néanmoins, quand les circonstances l’exige¬ 
ront, obtenir la faculté de réparer leurs bateaux sur d’autres points. 

A Paris, lorsque l’opération devra durer plus de quinze jours, ces propriétaires 
devront se pourvoir, auprès de M. le Préfet de la Seine, de l’autorisation nécessaire 
pour occuper le domaine public. 


CHAPITRE VII 

Garages 

Art. 70. — Garage des bateaux. 

Les bateaux sans emploi ou qui attendront leur destination seront garés confor¬ 
mément aux prescriptions suivantes: 

Les bateaux qui s’arrêteront à l’ile Saint-Denis se gareront aux lieux qui leur 
seront désignés par l’inspecteur de la navigation et des ports, sans pouvoir s’étendre 
en rivière sur une longueur de plus de 25 mètres, entre le pont de l’ile Saint-Denis et 
le pieu d’amarre n° 18 (limite amont du garage du touage) et sur une largeur de plus 
de 35 mètres en aval de ce pieu d’amarre. L’espace compris entre les pieux d’amarre 
n° s 18 et 22 sera affecté de préférence aux bateaux amenés par le loueur et qui auront 
été déclarés comme devant être remontés dans les vingt-quatre heures. Les bateaux 
vides se gareront en aval du cimetière de l’ile Saint-Denis. 
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Les bateaux de charbons de bois, en arrivant à Paris, seront garés en aval de 
l’esjacade de l’île Saint-Louis, conformément aux indications de l’inspecteur général 
de la navigation et des ports. 

Les bateaux de bois seront garés entre le port des Carrières et celui des Magasins 
généraux, sauf au droit des points régulièrement concédés. 

Les propriétaires des bateaux garés seront tenus de faire connaître à l’inspecteur 
de la navigation et des ports de l’arrondissement le nom et la demeure des personnes 
à qui la garde en sera confiée. 

Art. 71. — Garage des trains de bois. 

Les trains de bois à maœuvrer seront garés : 

En Seine : 

A Charenton, sur la rive droite, entre le port des Carrières et celui des Magasins 
généraux, sauf au droit des points régulièrement concédés et sans pouvoir occuper, 
dans l’arche rive droite du pont de Conllans, une largeur supérieure à 10 mètres. 

En Marne : 

Au lieu dit le Grand-Haï, sur les deux rives, depuis un point pris à 100 mètres en 
aval du passage d’eau de Port-Créteil jusqu’à l’écluse de Saint-Maur. La construction 
et le remaniement des trains ne pourront se faire que dans ce garage ou dans les ports 
destinés à cet effet. 

TITRE VI 

TRANSPORT EN COMMUN DES VOYAGEURS PAR BATEAUX A VAPEUR 

CHAPITRE PREMIER 
Autorisations 

Art. 72. — Demandes d’autorisation. 

Tout service de bateaux à vapeur destinés à transporter en commun des voyageurs 
doit faire l’objet d'une autorisation ministérielle préalable. 

La demande d’autorisation devra indiquer : 

i° Le nombre de bateaux affectés au service ; 

2 0 Leurs dimensions en longueur et en largeur, leur tirant d’eau et le nombre de 
voyageurs qu’ils peuvent transporter à pleine charge ; 

3° Les points de départ et d arrivée, ainsi que les escales intermédiaires des ser¬ 
vices projetés ; 

4° Le tarif maximum à percevoir et la fréquence minima des départs. 

Les permissionnaires seront soumis à toutes les prescriptions du présent Titre VI, 
sauf les dérogations qui pourront être admises par des décisions ministérielles spécia¬ 
les sur l’avis de la Commission de surveillance des bateaux à vapeur. 

Art. 73 . —Déclarations à faire après autorisation. 

Les entrepreneurs autorisés feront connaître à la Préfecture de police : * 

i° Les heures du premier et du dernier départ des points extrêmes et l’intervalle 
normal des départs ; 

2 0 Le prix des places effectif; 

3° Toutes les modifications du service, et les voyages spéciaux et extraordinaires. 

Art. 74 . — Établissement des escales. 

Aucun ponton ne peut être installé sans l’autorisation de l’autorité compétente. 

Les escales sans pontons devront également être autorisées. 

CHAPITRE II 

Installation des bateaux 

Art. 75 ; — Numéros d'ordre. 

Dans chaque entreprise, des numéros d’ordre seront donnés à chaque bateau.* 

Ces numéros seront inscrits extérieurement à l’arrière de chaque bateau et des 
deux côtes. 

Ils seront répétés sur le pont et à l’intérieur de chaque salon, aux endroits les plus 
en vue du public. 
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Art. 76. — Agrès 

Indépendamment des agrès prescrits par l’article 33 du décret du 9 avril i 883 , il y 
aura toujours à bord un croc en bon état, une bâche et un ballot de mousse. 

Art. 77. — Garde-corps et barrières. •—Banquettes. — Appareil 

transmetteur. — Cabinets 

Le pont sera coupé suivant Taxe par une barrière de 90 centimètres de hauteur ou 
par des banquettes doubles à dossier commun. 

Les banquettes porteront d’une façon apparente l’indication du nombre de per¬ 
sonnes qui pourront régulièrement y prendre place. 

Sauf dispense motivée, les bateaux seront munis d’un appareil transmetteur, 
permettant d’annoncer, en temps utile, dans les salons, l’escale à desservir. 

Il y aura à bord des cabinets d’aisances ; exception est faite, à titre provisoire, 
pour les bateaux actuellement en service qui en sont dépourvus. 

Art. 78. — Appareils moteurs 

Les chaudières appartenant à une même entreprise porteront chacune un numéro 
d’ordre. / 

L’emplacement des appareils moteurs devra être assez grand et assez aéré pour 
permettre aux mécaniciens et chauffeurs de faire convenablement leur service. 

Le local des machines et chaudières et les appareils de sûreté devront être parfai¬ 
tement éclairés jusqu’à la fin du service. 

Les foyers des chaudières seront complètement fumivores ou alimentés par un 
combustible ne donnant pas plus de fumée que le coke. 

Art. 79. — Tenue des bateaux 

Toutes les parties des bateaux devront être constamment maintenues dans un par¬ 
fait état de propreté et d’entretien. 

Aucune annonce, de nature à masquer la vue extérieure, ne* pourra être placée sur 
les vitres de l’intérieur des bateaux. 

Sur les bateaux et pontons, un emplacement sera réservé aux affiches officielles, 
ainsi qu’à celles relatives au service. 

Les entrepreneurs pourront être autorisés, sur leur demande et par arrêté spécial, 
à installer des cantines ou buvettes à bord des bateaux. 

CHAPITRE III 

Personnel 

Art. 80. — Conditions- spéciales pour la conduite des bateaux faisant un service public 

de voyageurs 

Les capitaines et les mécaniciens munis du certificat de capacité (1) ne seront auto¬ 
risés à conduire les bateaux faisant un service public de vovageursdansle ressort delà 
Préfecture de police, qu’autant qu’ils auront 23 ans révolus et qu’ils auront fait un 
stage ou un service d’au moins deux mois à bord de bateaux faisant un service public 
de voyageurs. 

Les propriétaires de bateaux faisant un service public de voyageurs adresseront, 
en temps utile, au Préfet de Police, les noms des élèves-capitaines ou élèves-mécani¬ 
ciens désignés pour faire un stage, en indiquant les bateaux à bord desquels ils s’exer¬ 
ceront . 

Art. 81. — Capitaines 

Le capitaine est responsable des manœuvres et les commande. Il a autorité sur 
tout l’équipage, y compris le mécanicien. 

Il ne peut quitter la barre qu’aux stations extrêmes et quand le bateau est complè¬ 
tement amarré. 

Cependant, en dehors des jours fériés, il pourra, sous sa responsabilité et tout en 
restant à portée, confier la barre : 

i° Hors de Paris, aux élèves-capitaines agréés par le chef de l’entreprise ; 

2 0 Dans toute l’étendue du ressort, aux capitaines ou aux élèves-capitaines agréés 
par l’Administration à titre de stagiaires. 


(I) Voir arlicle 12 . 
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Le capitaine sera placé sur un banc élevé, de manière à dominer et à découvrir 
parfaitement les abords du bateau. 

IL aura à sa disposition un appareil avertisseur. 

Il sera en communication directe et sûre avec le mécanicien. 

Art. 82. — Mécaniciens et chauffeurs • 

Les chauffeurs doivent avoir au moins dix-huit ans révolus et posséder les apti¬ 
tudes nécessaires. Ils doivent obéissance aux ordres des mécaniciens. 

Ni le mécanicien, nide chauffeur ne peuvent quitter le local de la machine qu’aux 
stations extrêmes et quand le bateau est complètement amarré. 

Le mécanicien doit obtempérer aux ordres du capitaine. 

Il le préviendra immédiatement du manque de pression ou des accidents à la ma¬ 
chine qui surviendraient au cours de la navigation. 

Art. 83 . — Mariniers. 

Les mariniers employés à bord devront avoir au moins seize ans révolus et possé¬ 
der les aptitudes nécessaires. Ils devront obéissance aux ordres des capitaines. 

Un marinier devra se tenir sur le pont pendant la marche; il signalera au capi¬ 
taine les obstacles qui se trouveraient sur la route et appellera, en tant que besoin, 
son attention à l’aide d’un appareil avertisseur. 

Art. 84. — Préposés ou receveurs. 

Il y aura, à bord de chaque bateau, un préposé ou receveur chargé de compter les 
voyageurs et de veiller à ce qu’il ne soit jamais admis dans le bateau un nombre de 
voyageurs supérieur à celui qui aura été fixé par le permis de navigation. En cas de 
surcharge, il sera responsable de la contravention. 

Il maintiendra l’ordre à bord et signalera aux Inspecteurs de la Navigation les faits 
pouvant intéresser le service. 

Le préposé, avant l’arrivée à une escale, devra l’annoncer aux voyageurs 

Pendant rembarquement, il annoncera la direction du bateau et les principales 
stations intermédiaires 

Lorsque le bateau fera un voyage supplémentaire, à parcours tronqué, le préposé 
devra indiquer cette modification à haute voix, au moment de l’embarquement. 

Le préposé visitera le bateau après chaque voyage. 

Les objets oubliés devront être remis par le préposé, dans les vingt-quatre heures, 
au siège de l’entreprise, qui les déposera à la Préfecture de Police, dans un délai de 
trois jours, s’ils ne sont pas réclamés. 1 

Art. 85 . — Pontonniers 

Il y aura, sur chaque ponton, un homme au moins pour amarrer les bateaux avec 
l’aide du marinier du bord, sous les ordres du capitaine. Il ne larguera l’amarre 
qu’après l’avis du préposé. 

Le pontonnier annoncera, dans les salles d’attente, l’approche et la direction du 
bateau. Il veillera à ce que les portes du ponton, du côté de la rivière, soient habi¬ 
tuellement fermées. 

Art. 86. — Tenue du personnel 

Il est défendu aux préposés de fumer pendant leur service. 

Il est également défendu à tous les hommes d’équipage de se distraire de leur 
travail et d’interpeller, soif les autres mariniers, soit les voyageurs. 

Art. 87. — Insignes 

Les capitaines, mariniers, préposés et pontonniers devront avoir des insignes qui 
seront acceptés par l’Administration et qui les feront reconnaître du public. 

Art. 88. — Renseignements à fournir sur le personnel 

Les entrepreneurs fourniront à l’Administration un état indicatif des noms et 
demeures des personnes employées au service actif. 

CHAPITRE IV 

Marche des bateaux 

Art. 89. — Tour d } abordage des bateaux marchant en sens contraire 

Lorsque deux bateaux à vapeur, marchant en sens inverse, viendront pour faire 
escale à La même station, quel que soit d’ailleurs le nombre des débarcadères, le 
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bateau montant sera tenu de ralentir et, au besoin, d’arrêter sa marche et de laisser 
entre lui et les pontons un passage libre au bateau descendant. 

Lorsque deux bateaux à vapeur se trouveront simultanément à leur débarcadère, 
le premier prêt à partir donnera un signal avec l’appareil avertisseur et partira. Dans 
le cas où le signal serait donné simultanément, le bateau montant partira le premier. 

Art. 90. — Bateaux marchant dans le même sens 

Il est défendu aux capitaines de bateaux à vapeur qui, marchant dans le même 
sens, desservent le même point, de se dépasser à moins de 100 mètres en amont ou en 
aval des débarcadères ; celui qui sera en arrière ou le plus au large devra ralentir sa 
marche et laisser la priorité à l’autre. 

Aucun bateau, arrêté à une station, ne devra la quitter lorsqu’un autre bateau, 
venant dans le même sens, sera sur le point de le doubler pour desservir la même 
rive. 

Afin d’éviter les croisements, les bateaux devront, en général, se tenir en approche 
de la rive qu’ils sont appelés à desservir. Les bateaux desservant une rive ne devront 
pas, hors le cas de force majeure, se croiser avec les bateaux qui desservent la rive 
opposée. 

Art. 91. — Passage sous les ponts 

Autant que possible, les bateaux marchant en sens contraire prendront, au passage 
sous les ponts, des arches différentes. 

Dans le cas où le passage ne pourra s’effectuer que par la même arche, les capi¬ 
taines devront faire ralentir la marche des bateaux et prendre toutes les précautions 
nécessaires ; au besoin, le bateau montant stoppera et cédera le passage au bateau 
descendant. 

Art. 92; — Signaux 

Le capitaine, ou le marinier sous ses ordres, devra faire entendre les signaux 
d avertissement dans les tournants, lors des virages ou trématages, avant de s’engager 
dans une passe étroite et, en général, toutes les fois qu’il y aura lieu d’assurer la 
sécurité des manoeuvres. 

Les bateaux des services spéciaux, intercalés en naviguant à vide, seront signalés 
par des fanions distinctifs qui devront être acceptés par l’Administration: 

Art. 93. — Remorquage des bateaux en détresse 

Il est défendu aux capitaines de prendre aucune embarcation à la remorque, à 
moins que ceux qui la montent ne se trouvent en détresse. 

GAPITRE V 
Escales 

Art. 94. — Installation des escales 

A chaque station, des écriteaux seront apposés pour indiquer les escales, le prix 
des places, les heures du premier et du dernier passage à cette station et les modifica¬ 
tions du service. 

Le nom de la station sera inscrit sur le côté du large. 

Toutes les modifications au service courant (heures de départ, prix des places, 
suppression d escales, etc.'), seront portées, hors le cas de force majeure, à la connais¬ 
sance du public, en temps utile et par voies d affiches, sur les pontons et les bateaux. 

Chaque station sera pourvue d’une boîte de secours, d’une bouée, d’un croc et d’un 
bachot en bon état, flottant et muni de ses agrès. 

Art. 95. — Arrêt à toutes les stations 

Les bateaux devront faire toutes les escales indiquées dans les écriteaux dont il est 
question à l’article précédent, à moins d’un cas de force majeure. 

Art. 96. — Niveau des pontons et des bateaux 

Les entrepreneurs prendront les dispositions nécessaires pour que la différence de 
niveau, entre le quai ou le plancher des pontons et le pont des bateaux, ne soit pas 
supérieure à o m , 3 o et pour que l’accostage parfait des bateaux soit toujours possible. 

Art. 97. — Accostage. — Débarquement . — Embarquement 

Pour faire escale, le capitaine devra faire accoster parfaitement le bateau au 
ponton, de manière à placer la porte du bateau vis-à-vis de celle du ponton ; après 
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quoi le pontonnier et le marinier amarreront solidement le bateau à Payant et 
à Parrière. 

Il est défendu au capitaine d’accoster trop violemment le ponton. 

Les portes du bateau et du ponton ne devront être ouvertes que pendant le temps 
strictement nécessaire pour le débarquement et l’embarquement des voyageurs. 

Le préposé n’ouvrira ses portes qu’après la complète exécution des manœuvres 
d’amarrage ; il procédera d’abord au débarquement et ensuite à l’embarquement des 
voyageurs 

Si, pour une raison quelconque, un écart Supérieur à o ra ,io vient à se produire 
pendant l’opération du débaquement ou de l’embarquement entre le bateau et le 
ponton, le préposé devra suspendre l’opération. 

Le préposé aidera les voyageurs et surtout les personnes infirmes et les enfants à 
débarquer ou à embarquer. 

Il fermera les portes du ponton aussitôt que le chargement sera terminé et il 
donnera le signal du départ. Ce signal donné, il devra se placer à la porte du bateau 
qu’il fermera après rembarquement du marinier. 

Il est défendu au capitaine de partir avant le signal donné par le préposé. 

Art. 98. — Interdiction éventuelle de Vaccès des pontons 

Lorsqu’il y aura affluence, et par mesure d’ordre, l’accès des pontons pourra être 
interdit au public, qui prendra en dehors des passerelles, le tour d’embarquement. 

Les voyageurs déjà contrôlés pour un bateau en chargement, qui refuseraient 
d’embarquer, ne pourront, sous aucun prétexte, stationner sur le ponton et devront 
descendre se placer, non en, tête, mais à la suite des voyageurs qui attendent à terre 
leur tour d’embarquement. 


CHAPITRE VI 


Éclairage 

Art. 99. — Eclairage des bateaux 


Depuis le coucher jusqu’au lever du soleil, les bateaux à vapeur à voyageurs, en 
marche, seront éclairés comme suit : 

Tous les bateaux indistinctement porteront : 

A tribord, le feu vert, 

A bâbord, le feu rouge, 
prescrits par le décret du 20 novembre 1893. 

Les bateaux des différents services, actuellement en exploitation, porteront en outre : 
Ceux du service dit de la traversée de Paris : 


A l’avant, deux feux blancs placés sur une ligne horizontale ; 

A l’arrière, deux feux rouges disposés de la même façon. 

Ceux du service de Charenton au Viaduc d’Auteuil : 

A l’avant, deux feux orange ou bleus superposés tous deux dans Taxe du bateau ; 

A l’arrière, deux feux rouges disposés de la même façon. 

Ceux du service des Tuileries à Suresnes : 

A l’avant, deux feux orange placés sur une ligne horizontale; 

A l’arrière, deux feux rouges disposés de la même façon. 

En cas d’organisation de nouveaux services, la disposition des feux d'avant et 
d’arrière sera réglée par une ordonnance spéciale. 

Les feux combinés placés soit à l’avant, soit à l’arrière, seront espacés entre eux 
de telle sorte qu’ils soient toujours parfaitement distincts. 

Les bateaux à voyageurs circulant à vide ne conserveront à l’avant et à l’arrière 
qu’un seul feu allumé. 

Les cabines des bateaux seront convenablement éclairées. Les feux de ces cabines 
devront être invisibles pour un observateur placé en avant ou en arrière et dans l’axe 
du bateau. 

Les numéros d’ordre extérieurs, prescrits par l’article ^ 5 , seront éclairés de manière 
à être vus de la rive. 


Art. 100. — Allumage et entretien des feux d'éclairage 
A bord, l’ordre d’éclairer sera donné par le capitaine. 

Sur les bateaux munis de la lumière électrique, les feux seront allumés et entre¬ 
tenus par le mécanicien; le préposé sera chargé de suppléer au défaut ou à l’insuffi¬ 
sance de l’éclairage électrique. 

Sur les autres bateaux, les feux seront allumés et entretenus par le préposé. 
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Art. ioi . — Eclairage des escales 

Du coucher au lever du soleil, les pontons-embarcadères et les stations, ainsi que 
leurs abords, seront éclairés pendant la durée du service. 

Les pontons-embarcadères seront signalés par un feu vert placé du côté du large et 
visible de l’amont et de l’aval. 

L’épaule bord dehors de chaque ponton, du côté où le bateau se présente, sera en 
outre indiquée par un feu blanc fixe. 

Les cabines des pontons et les écriteaux prescrits dans les paragraphes 1 et 2 de 
l’article 94 seront convenablement éclairés. 

Les seuils des pontons, du côté du large, et les passerelles devront, être éclairés de 
façon à assurer la sécurité des débarquements et des embarquements. Cet éclairage 
durera le même temps que celui des pontons. 

Art. 102. — Emploi des essences minérales 

L’éclairage des bateaux et pontons ne pourra avoir lieu au moyen des essences 
minérales que sur une autorisation spéciale donnée par le Ministre des Travaux 
publics. 


CHAPITRE VII 

Prescriptions relatives aux voyageurs 

Art. io3. — Livres de bord 

Un registre semblable à celui qui est prescrit par l’article 5 i du décret du 9 avril 
i 883 , coté et paraphé par l’Inspecteur général de la Navigation et des Ports, sera mis 
à bord de chaque ponton à la disposition du public. 

Les préposés et les pontonniers consigneront sur ces registres les incidents relatifs 
au service. 

Art. 104 . — Copie des réclamations 

Les entrepreneurs de transport de voyageurs par bateaux à vapeur transmettront 
dans les vingt-quatre heures, à l’Inspecteur général de la Navigation et des Ports, 
copie des rapports ou réclamations consignés sur le livre de bord. Ces copies seront 
suivies des noms des hommes d’équipage ou des pontonniers signalés dans les rapports 
ou réclamations. 

Art. io5. — Dispositions spéciales aux voyageurs 

Il est interdit : 

i° De causer avec les capitaines ; 

2 0 De manœuvrer les portes des bateaux ou des pontons ; 

3 ° De pénétrer dans les parties du bateaü réservées pour les manœuvres ; 

4 ° De déposer aucun objet sur les banquettes et d’y occuper abusivement plus que 
la,place nécessaire pour s’asseoir; 

* 5 ° De faire passer aucun objet ou d’allonger les bras en dehors des bateaux, par 
les fenêtres des salons ; 

6° De s’asseoir sur les lisses formant garde-corps; 

9 0 De monter sur les bancs et capots ; 

8° De fumer dans les salles réservées des bateaux et des pontons ; 

9 0 De débarquer ou d’embarquer avant l’amarrage ou après la mise en marche; 

io° De sauter par dessus les garde-corps ; 

ii° De stationner dans les escaliers d’accès aux salons des bateaux, de manière à 
en obstruer le passage ; 

12° De stationner sur les passerelles ou d’en obstruer l’entrée; 

i 3 ° De troubler l’ordre, soit sur les bateaux, soit dans les embarcadères et aux 
abords, par des rixes, querelles, cris, chants, ou de jouer aux cartes ou à tout autre 
jeu; 

i 4 ° D’y introduire des chiens autrement que tenus en laisse de près, propres et 
non mouillés; 

i 5 ° De monter sur les écores et sur les chaînes des pontons. 

Art. 106. — Industries parasites 

Défense est faite aux colporteurs et chanteurs ambulants, aux saltimbanques, aux 
crieurs, distributeurs d’imprirnés, etc., d’exercer leur industrie sur les bateaux, sur 
les pontons et aux abords des escales. 
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Art. to^. — Voyageurs et colis à refuser 

Il est défendu aux préposés de laisser monter sur les bateaux des individus en état 
d’ivresse ou vêtus d'une manière nuisible ou incommode pour les autres voyageurs, 
et d’y recevoir des colis qili, par leur nature ou leur odeur, peuvent salir, gêner ou 
incommoder les passagers. 

Art. 108. — Voyageurs ne se conformant pas aux prescriptions du règlement 

Toute personne qui ne se conformera pas aux prescriptions du présent règlement 
pourra être expulsée. 

A cet effet, le préposé pourra requérir ^intervention des agents de service aux es¬ 
cales et faire constater, au besoin, l’identité des délinquants. 

CHAPITRE VIII 

Bispositioias générales 

Art. 109. — Prescriptions éventuelles 

En cas d’urgence, les entrepreneurs de transport de voyageurs par bateaux à va¬ 
peur et leurs employés seront tenus de se conformer à toutes les prescriptions que les 
Inspecteurs de la Navigation de service leur feront dans l’intérêt du bon ordre et de la 
sécurité publique. 

Tout ordre donné, par application dü présent article, sera signalé sans retard au 
Préfet de Police et devra être confirmé par écrit, dans le plus bref délai possible. 

Art. iio. — Publicité 

Le présent Titre VI de l'Ordonnance générale restera affiché en permanence dans 
chaque cabine, à bord des bateaux et pontons. 

TITRE VII 

PETITES EMBARCATIONS — REGATES ET FÊTES NAUTIQUES 

CHAPITRE PREMIER 

Régime des petites embarcations 

Art. iii. — Nécessité d'une autorisation . — Conditions essentielles 

Les particuliers peuvent, sût* l’avis du service compétent, obtenir l’autorisation, 
sous des conditions déterminées, d’avoir des barques pour leur usage et pour l’exploi¬ 
tation de leurs propriétés ; mais il leur est interdit, sous les peines de droit, d'appli¬ 
quer ces barques au transport des passagers d’une rive à l’autre, avec ou sans rétribu¬ 
tion. 

Ges barques devront, d’ailleurs, être toujours garées de manière à ne gêner ni la 
navigation, ni le halàge, et solidement amarrées. 

Art. 112. — Pertnis 

Les petites embarcations, autres que celles des bateaux de commerce ou celles 
appartenant à l’Etat ou à la Ville de Paris, ne pourront stationner ou circuler dans le 
ressort de la Préfecture de Police qu’en vertu de permis délivrés au nom du Préfet de 
Police par l’Inspecteur général de la Navigation et des Ports. 

Elles seront inscrites sur les registres de l’Inspection de la Navigation et des Ports 
et recevront chacune un numéro d’ordre, qui sera indiqué dans le permis. 

Toute personne désireuse d’obtenir un permis devra se présenter au bureau de 
l’Inspecteur de la Navigation et des Ports dans la circonscription duquel se trouve le 
lieu de stationnement habituel de l'embarcation, pour y justifier de la propriété de 
cette embarcation. 

Les présidents des sociétés nautiques autorisées et ayant leur siège dans le ressort 
de la Préfecture de Police sont admis à demander directement des permis de circula¬ 
tion pour les bateaux des membres de leurs sociétés. 

Les permis ne devront être demandés que pour des embarcations en bon état. 

Ils indiqueront le lieu de stationnement habituel des embarcations. 

Ils ne seront valables que pour un an et devront être renouvelés avant le 3 i mars 
de chaque année. « 


ni 
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Sur les canaux de la Ville de Paris, les petites embarcations ne pourront circuler 
ou stationner qu’en vertu d’une autorisation toujours révocable de Padministration 
de ces canaux et sous les conditions qu’elle aura déterminées. 

Art. ii3. — Déclarations à faire en certains cas 

Les permis sont personnels et ne peuvent être transférés avec la propriété des 
embarcations. 

En cas de vente, perte, destruction ou changement de lieu de stationnement d’une 
embarcation, le propriétaire devra en faire immédiatement la déclaration. 

Art. 114. — Numéro d’ordre 

Les embarcations garant à flot devront porter le numéro dupermis.il sera inscrit sur 
chacun des côtés de l’avant, à l’extérieur, au-dessus de la ligne de flottaison, en chiffres 
noirs de o m o8 de haut et o m or de plein, sur écusson blanc. 

Les embarcations garant à sec sont dispensées de l’inscription du numéro du 
permis. 

Art. ii5. — Embarcations étrangères au ressort 

Les embarcations étrangères au ressort de la Préfecture de Police sont autorisées à 
circuler et à stationner sur la Seine et la Marne canalisée sans aucune formalité, si 
leur séjour ne doit pas excéder trente jours. 

CHAPITRE II 

Embarcations en location 

Art. 116. — Déclaration préalable 

Les propriétaires d’embarcations qui voudront les mettre en location ou les tenir à 
la disposition du public, pour promenades, devront en faire préalablement la 
déclaration dans les bureaux de l’Inspecteur de la Navigation et des Ports. Mention 
sera faite de cette déclaration sur le permis. 

Art. 117. — Conditions que doit remplir le matériel 

Les embarcations de louage ne pourront avoir des dimensions moindres que 
6 mètres de longueur sur i m i 5 de largeur eto m 4 o de profondeur ; elles devront être de 
construction solide et offrir toutes garanties de stabilité. 

Ces embarcations ne pourront dans aucun cas porter de voiles, de quelque espèce 
que ce soit. 

Le nombre maximum de passagers qui pourront prendre place à bord de chacune 
d’elles sera fixé par l’Inspecteur général de la Navigation et des Ports et mentionné 
sur le permis. Il devra être inscrit sur les deux côtés de l’embarcation, à l’extérieur, 
en lettres rouges de o m 20 de hauteur et o m o 3 de plein, sur fond blanc. 

Art. 118. — Mesures de sécurité 

Toute embarcation louée pour la promenade devra être conduite par un marinier 
expérimenté muni d’une autorisation spéciale de l’Inspecteur général de la Navigation 
et des Ports. 

Pour obtenir cette autorisation, le marinier produira un certificat d’un prud’homme 
de la Navigation attestant qu’il sait nager et manœuvrer une embarcation. 

Les mariniers conduisant le public doivent être porteurs de cette autorisation et 
la représenter à toute réquisition des agents de l’autorité. 

Il est défendu d’admettre à bord des personnes en état d’ivresse. 

Les passagers devront rester assis jusqu’au moment de leur débarquement. 

Ce débarquement ne devra s’opérer que sur des points présentant sécurité et facilité 
pour une opération de ce genre. 


CHAPITRE III 

Passages d’eau particuliers 

Art. 119. —Prescriptions spéciales aux passages d’eau particuliers 

Aucun passage d’eau particulier ne peut être établi sans autorisation. 

Les embarcations servant à ces passages devront être à fond plat, de construction 
solide, et mesureront au moins 8 mètres de longueur sur 2 mètres de largeur et o m ,55 



LA PRÉFECTURE DE POLICE 


1^63 


de profondeur. Elles ne pourront recevoir plus de douze personnes, non compris le 
marinier. 

Quant aux embarcations de dimensions plus grandes, le nombre maximum de 
passagers qu’on pourra y recevoir sera fixé par l’Inspecteur général de la Navigation 
et des Ports ; mention en sera faite sur le permis. 

Les embarcations, des passages d’eau particuliers seront toujours en parfait état 
d’entretien ; elles seront munies d’un gouvernail, de deux paires de rames, d’une 
bouée, d’une écope, d’un croc, d’un cordage avec une petite ancre ou un grappin, et de 
bancs pour asseoir les passagers. 

Les mesures de sécurité énumérées dans l’article 118, relatif aux embarcations en 
location, seront appliquées aux embarcations des passages d'eau particuliers. 

CHAPITRE IV 

Dispositions applicables à toutes les petites embarcations 

Art. 120. — Manœuvres défendues . 

Il est défendu à toute personne montant une petite embarcation : 

i° De l’amarrer ou de l’accrocher aux bateaux ou convois en marche ; 

2 0 De s’approcher des bains ou écoles de natation, sous peine, pour le propriétaire 
de l’embarcation, de se voir retirer son permis, et sans préjudice des poursuites à 
exercer contre le contrevenant. 

A la rencontre des bateaux à vapeur en marche et des dragues ou appareils analo¬ 
gues en fonctionnement, les petites embarcations marchant à la voile ou à la rame 
devront se ranger à la rive ou se tenir à une distance minima de 3 o mètres des dits 
bateaux à vapeur, dragues, etc. 

Art. 121. — Consignation des embarcations 

Indépendamment des poursuites judiciaires qui seront exercées à l’égard des contre¬ 
venants, les embarcations non munies du numéro réglementaire, ou compromettant la 
liberté de la circulation ou la sécurité publique seront consignées d’office aux frais, 
risques et périls de leurs propriétaires. 

Art. 122. — Accostage sur réquisition 

Les conducteurs d’embarcations sont tenus d’aborder à la rive sur la réquisition 
des agents du service de la Navigation. 

Art. 128. — Passage aux écluses 

La circulation des embarcations s’exercera librement sur la Seine dans l’étendue 
des biefs et parles passes navigables des barrages du Port-à-T Anglais et de Suresnes, 
quand ceux-ci seront ouverts. 

Lorsque ces barrages seront fermés, les embarcations ne circuleront librement que 
dans l’étendue des biefs et sur le plan incliné accolé au barrage de Suresnes, sur la rive 
droite du bras de Neuilly. 

Les embarcations d’un tonnage inférieur à 10 tonnes pourront franchir les écluses 
du Port-à-1’Anglais et de Suresnes en profitant du sassement des bateaux de commerce 
allant dans le même sens. 

On fera un sassement spécial pour les embarcations qui auront attendu une heure 
aux garages des écluses sans qu’il survienne de bateau de commerce. Toutefois, aucun 
sassement spécial n’aura lieu entre 10 heures du soir et 5 heures du matin, du I er avril 
au I er octobre, ni entre 8 heures du soir et 7 heures du matin le restant de l’année. 

Sur la Marne canalisée, les dimanches et jours de fête, il sera fait aux écluses de 
Gharenton et de Gravelle, six éclusées spécialement destinées au passage des petites 
embarcations. Quatre de ces éclusées auront lieu le matin pour la remonte et les deux 
autres le soir pour la descente. 

Les heures seront fixées ainsi qu’il suit, pour les mois de mai, juin, juillet et 
août : 

Remonte. — Ecluse de Gharenton : 9 heures, 10 heures, 11 heures du matin et midi. 

Ecluse de Gravelle: 10 heures, ri heures, midi et 1 heure. 

Descente. — Ecluse de Gravelle : 5 heures et 6 heures du soir. 

Ecluse de Gharenton : 6 heures et y heures du soir. 

Pendant les huit autres mois, les heures de la descente seront avancées d’une 
heure, celles de la remonte seront maintenues. 

En dehors des jours et heures fixés ci-dessus, les embarcations d’un tonnage infé¬ 
rieur à 10 tonnes pourront franchir les écluses de Gharenton et de Gravelle en. profi¬ 
tant du sassement des bateaux de commerce allant dans le même sens. 
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On fera un sassement spécial pour les embarcations qui auront attendu une heure 
aux garages des écluses sans qu’il survienne de bateau de commerce. Toutefois, aucun 
sassement spécial n’aura lieu entre dix heures du soir et 5 heures du matin, du I er 
avril au I er octobre, ni entre 8 heures du soir et 7 heures du matin le restant de 
l’année. 

Les éclusiers ne livreront passage aux petites embarcations que sur présentation 
du permis de circulation. 

Les dispositions du présent article ne visent pas les yachts d’au moins dix tonneaux 
de jauge, qui sont assimilés aux bateaux de commerce et jouissent des mêmes droits. 

CHAPITRE V 

Régates et fêtes nautiques 
Art. 124* — Demandes d'autorisation 

Les régates, fêtes et exercices nautiques organisés, soit par des communes, soit 
par des sociétés, soit par des particuliers, ainsi que les expériences sur l’eau, ne pour¬ 
ront avoir lieu dans le ressort de la Préfecture de Police sans une autorisation 
spéciale. 

Les demandes, à cet effet, devront être adressées au Préfet de Police au moins 
huit jours à l’avance, à défaut de quoi il n’y pourrait être donné suite. 

Ges demandes mentionneront si les organisateurs ont l’intention de faire payer un 
droit quelconque par le public et d’établir une tribune sur la berge. 

Art. 125 , Mesures de précaution . — Matériel de secours. 

Toutes les mesures, tant générales que particulières, pour prévenir les accidents, 
seront prises sur les indications de l’Inspecteur de la Navigation et des Ports chargé 
de la surveillance. 

Une embarcation, arborant le pavillon national et conduite par un marinier de 
profession, sera mise à la disposition de cet Inspecteur. 

Le matériel de secours nécessaire, prêt à fonctionner, sera placé à l’endroit qu’in¬ 
diquera l’Inspecteur de la Navigation de service. La présence d’un médecin pourra 
être exigée. 

Art. 126. — Interruption éoentuellé de la navigation 

Aucune interruption de navigation, pendant la durée des courses oü fêtes nauti¬ 
ques, ne pourra être autorisée que pour un jour férié et dans des cas tout à fait excep¬ 
tionnels. 

Pendant les courses et fêtes nautiques ordinaires, la navigation à vapeur et la 
navigation de plaisance se conformeront aux prescriptions suivantes : 

i° Les bateaux à vapeur isolés et de plaisance ne pourront franchir le bassin de la 
fête que pendant l’intervalle des courses et en marchant à vitesse réduite ; 

2 0 Les bateaux à vapeur isolés et de plaisance qui seraient engagés dans le bassiti 
de courses dites « en ligne droite », après le départ d’une course, devront suivre le 
chenal de navigation, en serrant le bord le plus possible et en marchant à petite 
vitesse ; ils devront stopper aussitôt que les coureurs seront en vue ; 

3 ° Les bateaux à vapeur isolés et de plaisance allant dans le même sens qu’une 
course « en ligne droite » ou suivant cette course, ne pourront, sous aucun prétexte, 
dépasser le bateau qui portera le juge ou le jury, et ce, jusqu’à la fin de la course ; 

4 ° Les embarcations de commerce et de plaisance allant d J une localité à une autre, 
séparée de la première par le bassin des fêtes, pourront franchir ce bassin pendant 
l’intervalle des courses, mais sans s’y arrêter et de façon à ne jamais gêner les courses ; 

5 ° Les embarcations admises à séjourner dans le bassin devront, pendant les 
régates, être accostées à chaque rive, sur une seule ligne. Elles ne pourront, sous 
aucun prétexte, circuler dans le dit bassin. 

Art. 127. — Tribunes et enceintes 

Les tribunes et enceintes réservées ne pourront jamais être établies de manière à 
intercepter la circulation, soit sur les routes, soit sur les chemins de halage. 

Art. 128, — Service d'ordre 

Lorsqu’il sera nécessaire, un service de police sera établi pendant les régates, 
jeux, expériences ou fêtes nautiques, aux frais des communes ou des organisateurs, et 
mis à la disposition de l’Inspecteur cj£ la Navigation de service. 
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TITRE VIII 

T 

OBSTACLES A LA NAVIGATION 

CHAPITRE PREMIER 

Établissements flottants 

Art. 129. — Autorisations 

Aucun établissement flottant ne pourra être installé, modifié ou réparé sans une 
autorisation spéciale. 

Les établissements existants ne seront maintenus en service que s’ils sont en bon 
état ; les bateaux qui les portent devront être bien gibassés, de manière qu’il n’y ait 
jamais d’eau dans la cale, et fréquemment nettoyés à fond, pour qu'il ne s’y forme 
pas de dépôt de vase ou d’ordures. 

Art. i 3 o. — Amarrage. — Agrès et matériel de secours 

Les établissements flottants devront, en tout temps, être solidement amarrés. 

Ils seront constamment munis du matériel nécessaire pour porter secours en cas 
de besoin, comprenant notamment : 

i° Un bachot en bon état muni de ses agrès, plusieurs crocs, perches, etc. ; 

2 0 Une boite de secours conforme à celle qui a été adoptée par le Conseil d’hy¬ 
giène, toujours entretenue en complet état : cette boîte devra être représentée à toute 
réquisition du Directeur des Secours publics, ou des préposés sous ses ordres, et des 
Inspecteurs de la Navigation et des Ports. 

Un exemplaire de l’instruction du Conseil d’hygiène, sur les secours à donner aux 
noyés, sera affiché dans chacun des établissements. 

Art. t 3 i. — Mesures de sécurité et de salubrité 

/ 

Les propriétaires des établissements flottants seront tenus d’établir des chemins 
solides et bordés de garde-corps à hauteur d’appui pour en faciliter l’accès. Les 
embarcations destinées à supporter les chemins devront avoir au moins 3 mètres de 
longueur sur 3 mètres de largeur. 

Il y aura à bord des cabinets d’aisances à tinettes mobiles, tenus en parfait état de 
propreté. Les fiches constatant l’enlèvement des matières de vidange devront être 
représentées à toute réquisition des Inspecteurs de la Navigation et des Ports. 

Dans Paris, les foyers des chaudières de tous les établissements flottants seront 
complètement fumivores ou alimentés par un combustible ne donnant que peu de 
fumée. 


Art. i3.2. — prescriptions spéciales aux bains froids 

Les bateaux de bains froids ne pourront s’installer en rivière qu’après le 20 avril 
de chaque année ; ils devront avoir quitté leurs emplacements le 10 octobre pour 
prendre leurs garages d’hiver. Les dates ci-dessus ne pourront être modifiées que par 
une autorisation spéciale. Les permissionnaires seront tenus de remettre le lit de la 
rivière dans l’état où il était avant l’arrivée de leurs bateaux. 

A moins d’autorisation spéciale, les bains seront disposés de manière qu’il y ait 
toujours une partie de leur étendue où les baigneurs puissent prendre pied ; la limite 
de cette partie du bassin devra être indiquée soit par une corde placée au travers, soit 
par un écriteau fixé sur chacune des galeries latérales. Le fond de bois sera composé 
d’un plancher en charpente solidement boulonné ; il ne sera pas cloué, mais maintenu 
au moyen de vis à tête ronde noyée dans le bois. 

Le permissionnaire devra veiller à ce qu’il ne puisse exister pour les baigneurs au¬ 
cune communication entre le bassin de l’établissement et la rivière à l’extérieur. A 
cet effet, le périmètre du bain sera garni, dans toute sa hauteur, ou de herses en char¬ 
pentes à claire voie, dont les pièces ne seront pas écartées l’une de l’autre de plus de 
i 5 centimètres, ou de filets métalliques suffisamment forts, dont les mailles auront au 
plus i 5 centimètres de côté. 

Les cabines seront aérées. Leurs portes seront disposées de manière à pouvoir 
s’ouvrir de l’intérieur à la volonté du baigneur. 

L’établissement sera couvert de telle sorte que des quais, des ponts ou des habita¬ 
tions riveraines, la vue ne puisse plonger dans l’intérieur. 

Avant l’ouverture et préalablement à la mise en place du fond de bois, chaque 
établissement sera visité par la Commission désignée à cet effet par le Préfet de 
police. 

Les bassins seront surveillés par un nombre suffisant de maîtres nageurs ; leur 



ïy66 


ENCYCLOPÉDIE MUNICIPALE 


périmètre sera garni de cordes solidement attachées, afin de donner aux baigneurs la 
facilité de circuler avec sûreté et commodité. 

Le permissionnaire empêchera tout ce qui serait contraire au bon ordre et à la dé¬ 
cence, et notamment que les baigneurs se tiennent hors des cabines sans être couverts 
d’un caleçon ou d’un costume ; qu’ils fassent jaillir l’eau des bassins sur les personnes 
occupant les planchers des galeries ; qu’ils se livrent à des jeux pouvant gêner ou in¬ 
commoder d’autres baigneurs ; qu’ils introduisent des chiens dans l’établissement. 

Le permissionnaire fermera son établissement avant la chute du jour ou établira 
des moyens d’éclairage suffisants pour que la surveillance puisse s’y exercer et pour 

P révenir tout accident. Dans tous les cas, l’établissement sera fermé depuis io heures 
u soir jusqu’au point du jour. 

Le permissionnaire devra se conformer aux conditions qui précèdent, sous peine 
de voir sa permission suspendue ou annulée et, dans l’un et Pautre cas, le bain fermé 
à l'instant, sans préjudice des mesures ultérieures à prendre par voie de police admi¬ 
nistrative et des poursuites à exercer devant les tribunaux. 

Le permissionnaire sera tenu de faire afficher, tant à la porte de son établissement 
que dans un endroit apparent à l’intérieur : 
i° Le sexe admis dans l’établissement ; 

2° Le prix d’entrée ; 

3 ° Les paragraphes 8 et 9 du présent article. Cet extrait devra être certifié par 
l’Inspecteur général de la navigation et des ports. 

Le prix d’entrée ainsi que la désignation de l’établissement seront peints en gros 
caractère sur les constructions extérieures. 

Art. i33. — Prescriptions spéciales aux bains chauds 

Les établissements de bains chauds qui seront maintenus provisoirement devront 
satisfaire aux conditions ci-après : 

i° 11 y aura toujours un côté distinct pour les hommes et pour les femmes ; 

2 0 Les portes des cabines seront disposées de manière à pouvoir s’ouvrir de l’in¬ 
térieur à la volonté du baigneur ; 

3 ° Les robinets à eau chaude seront faciles à tourner et munis de poignées en bois, 
corne, ivoire ou autre matière non conductrice de la chaleur; 

4 ° Une sonnette ou autre moyen d’appel sera* placé à la portée du baigneur ; 

5 ° Les bains hydrosulfurés seront donnés dans des cabines spéciales, assez éloi¬ 
gnées des autres pour ne pas incommoder par leurs émanations. Les eaux en pro¬ 
venant ne seront rejetées de l’établissement qu’a près avoir été désinfectées. 

Art. i 34 - — Prescriptions spéciales aux bateaux-lacoirs 

Les bateaux-lavoirs, maintenus provisoirement, devront toujours avoir à bord un 
gardien bon nageur. 

L’emploi du chlorure de chaux y est formellement interdit. 

CHAPITRE II 

Glacos et grosses eaus. 

Art. i35. — Mesures préventives. 

En temps de glaces ou de grosses eaux, il est prescrit de renforcer les amarres des 
bateaux et établissements flottants avec de bonnes et fortes cordes fixées aux orga¬ 
neaux et pieux placés le long des ports et quais, et de casser la glace autour de la flot¬ 
taison. 

Dès que les glaces apparaîtront et feront craindre un arrêt en rivière, par consé¬ 
quent une débâcle future, tout bateau, train de bois ou établissement flottant menacé 
ou dont la présence pourrait faire craindre quelque accident ou avarie, devra être di¬ 
rigé vers l’endroit qui sera désigné par les agents de la Navigation, quelles que soient 
les autorisations ou permissions accordées antérieurement. 

Le marché aux fruits se tiendra exclusivement au port des Ormes. 

Les bateaux qui ne pourraient être garés seront immédiatement déchargés. 
Lorsqu’il y aura danger de débordement, les marchandises de toute nature, suscep¬ 
tibles d’être entraînées par les eaux, seront immédiatement enlevées des ports, berges 
et abords de la rivière ; les matériaux ou marchandises submergés devront être signa¬ 
lés le jour par des drapeaux rouges, et la nuit par des feux rouges ainsi que le prescrit 
l’article 21 du décret du 20 novembre i 8 q 3 . Lorsqu’en outre la rivière charriera des 
glaces, les matériaux de toute nature devront être enlevés. 
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Toutes ces opérations devront être faites d’urgence, sans interruption, même pen¬ 
dant lesjoursde fêtes et les dimanches; en cas de péril imminent, elles seront continuées 
pendant la nuit. 

Art. t36. — Destruction d'office en cas dépérit. 

En cas de péril, il pourra être procédé d’office, sur l’ordre spécialement donné par 
le Préfet de Police, à la destruction des bateaux ou établissements flottants dangereu¬ 
sement placés. 

Les débris en provenant seront vendus s’ils ne sont pas immédiatement enlevés 
par les propriétaires, et le produit de la vente, déduction faite de tous les frais sera 
versé à la caisse de la Préfecture, où il restera provisoirement déposé à la disposition 
de qui de droit. 

Art. i3^. — Organisation des secours. 

Les moyens de secours seront organisés de concert entre les services de la Naviga¬ 
tion, les municipalités et les Commissaires de police. 

TITRE IX 

INTERDICTIONS ET PRESCRIPTIONS DIVERSES. — AUTORISATIONS. 

CHAPITRE I~ 

Interdictions et prescriptions diverses. 

Art. i 38 . — Interdictions visant plus particulièrement la conservation des voies 

navigables et la sécurité du public. 

Sans préjudice des prohibitions édictées par les lois et règlements sur la matière, il 
est défendu : 

i° De faire aucun dépôt d’immondices, ordures ménagères, pierres, graviers, bois, 
paille, fumier, etc. dans le lit des rivières et canaux, sur leurs bords et sur leurs dé¬ 
pendances, d’y planter aucun pieu, d’y mettre rouir du chanvre ou du lin; 

2 0 De faire aucune extraction de matériaux à une distance des bords moindre que 
n m 69; 

3 ° De détériorer soit les digues ou les ouvrages d’art, soit les plantations ou les 
récoltes ; 

4 ° De stationner sur les terre-pleins des écluses ; de circuler sur les passerelles des 
portes d’écluses, à moins quelles ne soient aménagées pour servir de passage public; 
de se tenir sur les ponts mobiles pendant la manœuvre ; 

5 ° De suivre, avec des bestiaux ou animaux de trait autres que ceux employés au 
halage, les levées et autres parties des terrains dépendant des voies navigables qui ne 
sont pas grevées de la servitude de passage ; 

6° D’y laisser pâturer les chevaux ou tout autre espèce de bétail ; 

7 0 D’y chasser, à moins d’être fermier ou permissionnaire de la chasse ; 

o° De pêcher autrement qu’à la ligne flottante tenue à la main, à moins d’être fer¬ 
mier ou permissionnaire de la pêche * dans les cours d’eaux du domaine public natio¬ 
nal, et de pêcher, même à la ligne flottante tenue à la main, sans autorisation spéciale, 
dans les canaux de la Ville de Paris ; de pêcher du haut des quais lors du passage des 
bateaux à voyageurs et du haut des ponts en tout temps ; 

9 0 De battre des tapis, carder des matelas, trier des chiffons sur les ports et berges 
sans autorisation et en dehors des points et des heures assignés ; 

io° De laver du linge dans la Seine dans la traversée de Paris et sur toute l’étendue 
des canaux ailleurs que dans les bateaux-lavoirs ; de le faire sécher sur les ports et 
berges ; 

ii° De monter, sans l’autorisation du propriétaire, sur les bateaux chargés ou 
vides, naviguant ou en stationnement, ainsi que sur les bachots ou les trains de bois 
ou radeaux de toute nature, soit pour pêcher, soit pour tout autre motif étranger au 
service desdits bateaux, bachots, train de bois ou radeaux ; 

12° De déformer les bateaux, trains de bois ou radeaux, sans le consentement des 
propriétaires ou conducteurs, si ce n’est à la. réquisition des Inspecteurs de la Navi¬ 
gation et des Ports ; 

i 3 ° De mener les chevaux, attelés ou non, autrement qu’au pas au passage des 
ponts mobiles ; 

i4° De puiser de l’eau dans les canaux de la Ville de Paris, sauf pour les besoins 
de la batellerie ou pour les cas d’incendie ; de s’y baigner ou d’y baigner ou abreuver 
des animaux^quelconques ; 
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i 5 °De ravager le fond de l’euu pour y chercher des vers de vase, des débris de 
métaux ou tous autres objets ; 

i6° De monter sur les charpentes des estacades établies en rivière ; 

12° De passer sur les rivières et canaux en temps de glace ? de s’y promener et d’y 
glisser ou patiner. 

Art. 139. — Interdictions visant plus particulièrement la batellerie 

Sans préjudice des prohibitions édictées par les lois et règlements sur la. matière, 
il est défendu : 

i° D’embarrasser les ports et gares affectés au stationnement des bateaux, de laisser 
vaguer les bateaux, les trains de bois ou radeaux ; 

2 0 D’amarrer les bateaux, trains de bois ou radeaux sur les banquettes ou francs- 
bords à une distance de lu crête de la berge, moindre que 3 mètres ; 

3 ° D’attacher aucun cordage aux arbres plantés sur les banquettes ou francs-bords, 
aux bornes kilométriques, aux poteaux indicateurs de limites de stationnement, aux 
poteaux télégraphiques et téléphoniques, aux lisses établis le long de» ports, aux 
chaînes de clôture ; de tenir les cordages élevés au-dessus des banquettes, de manière 
à gêner ou intercepter le passage ; 

4 ° De se servir, sur les canaux ainsi qu’au passage des écluses et des ouvrages d’art 
en général, de harpons, gaffes, bâtons ferrés et autres engins qui pourraient endom¬ 
mager les maçonneries, portes d’écluses et toutes parties des voies navigables ; 

5 ° De placer, même dans les lieux de garage, des bateaux, trains de bois ou radeaux 
devant les points affectés aux passages d’eau et devant les abreuvoirs publics ; 

6° De tendre aucun cordage au travers du chemin navigable ou des arches de pont ; 
d’en attacher aucun aux fermes des ponts métalliques ; 

2° D’arracher ou d’embarrasser les organaux et les pieux d’amarre ; de battre des 
piquets d’amarre sur le chemin de halage ; 

8° De laisser dépasser des bateaux, trains de bois ou radeaux, des bâtons, perches, 
plats-bords ou tout autre objet pouvant atteindre les autres embarcations ; 

9 0 De laisser vaguer les bachots de service ou de les garer du côté du largo, de les 
louer ou prêter, de les employer à tout autre usage qu’au service des bateaux, des 
pontons et des établissements dont lesdits bachots dépendent ; 

io° De prendre en remorque des embarcations avec passagers et de s’accrocher aux 
convois en marche ; 

ii° De placer sans nécessité les signaux (drapeaux et leux rouges ou jaunes) (1) 
destinés à protéger la circulation ; 

12° D’abuser du sifflet ou de la cloche, dont il ne doit être fait usage que pour les 
besoins du service ; 

i 3 o De faire usage de la sirène hors les temps de brouillard ou les cas de sinistre. 

Art. 140. ™ Réparation des avaries 

Toutes avaries faites aux ouvrages d’art, et toutes dégradations des digues et talus 
seront réparées aux frais de l’auteur desdites avaries ou dégradations, sans préjudice 
des peines encourues. 


Art. 141. — Enlèvement des dépôts 

Les riverains, les mariniers et toutes autres personnes devront faire enlever, clans 
un délai qui leur sera prescrit par les agents de la Navigation, les terres, pierres, bois, 
pieux, débris de bateaux et dépôts de toute nature étant de leur fait ou à leur charge, 
dans le lit des rivières et canaux, sur leurs bords et sur leurs dépendances, faute de 
quoi il y sera pourvu à leurs frais, sans préjudice des peines encourues. 

Art. 142. — Bateaux à fond. — Écueils 

Le propriétaire ou patron d’un bateau, train de bois ou radeau qui viendrait à cou¬ 
ler à fond est tenu de prendre, dans le délai qui lui sera prescrit par les agents de la 
Navigation, les dispositions nécessaires pour relever ou remettre à flot ledit bateau, 
train de bois ou radeau et pour opérer le repêchage des marchandises, des agrès et de 
tous autres objets qui seraient restés au fond de l’eau. 

Il devra signaler, sans retard, l’écueil formé, le jour par des drapeaux rouges et la 
nuit par des feux placés conformément aux prescriptions du décret du 20 novembre 
1893 sur l’éclairage, relatives aux bateaux échoués et autres écueils accidentels. 


(t) Signal jaune. — Voir art. 142, § 3. 
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Des drapeaux jaunes (i) seront placés à distance convenable de l’écueil, lorsque la 
disposition des lieux ne permettra pas d’apercevoir les drapeaux rouges en temps 
utile. 

Faute par le propriétaire ou patron du bateau, train de bois ou radeau, d’avoir 
satisfait à l’obligation énoncée au paragraphe I er du présent article, il y sera pourvu 
à ses frais, risques et périls, par les soins de l’Administration qui pourra, s’il y a lieu, 
en cas d’urgence, procéder par voie de destruction. 

La cause du naufrage, l’importance et la durée de la gêne qui en sera résultée pour 
la navigation, ainsi-que les dépenses qui auront pu être faites d’office, seront consta¬ 
tées par des procès-verbaux. 

Art. i 43 . — Repêchage d'épaves 

Il est enjoint à tous ceux qui auront repêché des bois, des débris de bateaux, des 
marchandises ou autres objets naufragés d’en faire la déclaration, dans les vingt- 
quatre heures, à l’Inspecteur de la Navigation des Ports. 

Ces déclarations devront être immédiatement transmises au Préfet de Police. 

Les objets repêchés seront consignés, pour être rendus à leurs propriétaires, après 
justification de leurs droits et acquittement des frais de repêchage et autres auxquels 
ces objets auront pu donner lieu. 

Les repêcheurs qui s’attribueraient, cacheraient ou vendraient tout ou partie des 
objets repêchés seront, ainsi que les acheteurs ou recéleurs, poursuivis conformément 
aux lois. 

Art. 144. — Bateaux abandonnés 

Tout bateau, train de bois ou radeau abandonné, sans patron ni gardien, sera con¬ 
duit, par les soins de l’agent de la Navigation qui en aura constaté l’abandon, dans un 
lieu où il ne pourra* gêner. 

Cet agent dressera procès-verbal et préposera un homme à la garde dudit bateau, 
train de bois ou radeau. 

Les dépenses faites par application du présent article seront à la charge du pro¬ 
priétaire. 

CHAPITRE II 

Autorisations diverses 

Art. i 45 . Baignades 

Les baignades en rivière ne pourront avoir lieu ailleurs que dans les établisse¬ 
ments de bains et sur les points désignés chaque année par le Préfet de Police. 

Il est défendu de se baigner nu et de se tenir hors de l’eau sans être décemment 
couvert. 

Les baignades dites « pleine eau » sont absolument interdites dans l'intérieur de 
Paris. 

Hors Paris, les baignades en pleine eau ne pourront avoir lieu qu’avec une autori¬ 
sation spéciale et sous la conduite de mariniers permissionnés à cet effet. 

Les bachots servant à ces baignades devront être surmontés d’une tente quand les 
baigneurs se déshabilleront à bord. Un marchepied, dont une marche au moins plon¬ 
gera dans l’eau, sera fixé au flanc ou à l’arrière de chaque bachot. 

Les baigneurs devront toujours se tenir éloignés de 3 o mètres au moins des bateaux 
à vapeur en cours de navigation. 

Art. 146. —Abreuvoirs 

Les chevaux et autres animaux ue pourront être baignés et abreuvés en rivière, 
ailleurs qu’aux abreuvoirs. 

Les chevaux ne pourront y être amenés que dételés et conduits par des hommes âgés 
de 18 ans au moins. Iis seront menés au pas et un seul homme ne f pourra en conduire 
plus de trois à la fois. Il est défendu de les attacher aux chapelets d’abreuvoir. 

Art. 147. — Installation des chantiers pour le déchirage des bateaux 

Les bateaux ne pourront être déchirés sur les berges, les ports et les chemins de 
halage, qu’en vertu d’une autorisation spéciale et aux points indiqués dans cette auto¬ 
risation. 


(1) Le signal jaune est un signal d’attention et de ralentissement. 
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Le déchirage des bateaux s’effectuera immédiatement après leur mise à port et sera 
continué sans interruption. Les clous et autres débris qui en proviendront devront être 
enlevés au fur et à mesure, de manière à n’occasionner aucun accident ou embarras sur 
les berges, ports et chemins de halage. 

Art. 148. — Circulation sur les digues et chemins de halage 

Aucune circulation sur les digues et chemins de halage n’est permise qu’avec une 
autorisation de l’Administration compétente et sous les conditions prescrites par elle. 

Les employés des Contributions indirectes et des Douanes, dans l’exercice de leurs 
fonctions, sont dispensés de cette autorisation. 

Art. 149. — Occupations du Domaine public 

Ne pourront être établis qu’en vertu d’une autorisation toujours révocable de 
l’Administration et sous les conditions qu’elle aura déterminées : 

i° Les sorties sur les digues ou francs-bords des canaux, des rigoles et des dériva¬ 
tions, ainsi que sur les chemins de halage construits par l’Etat le long des rivières ; 

2 0 Les lavoirs et abreuvoirs ; 

3 ° Les prises d’eau dans les rivières ou canaux ; 

4 ° Les égouts se déversant dans les rivières ou canaux ; 

5 ° Les ports privés ; 

Les grues, chèvres ou autres appareils fixes ou flottants, pour l’embarquement et le 
débarquement des marchandises; 

7 0 Et généralement tous les ouvrages ou installations qui s’étendraient sur le domaine 
public. 


TITRE X 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Art. i5o. — Procès-verbaux de contraventions et délits 

Toutes les infractions à la présente ordonnance, ainsi que les contraventions ou 
délits prévus par les lois et réglements en vigueur, seront constatés par procès-verb aux 
des agents de la Navigation et autres ayant qualité pour verbaliser. 

Art. i 5 i. — Juridictions 

Les procès-verbaux constatant des contraventions de grande voirie seront déférés 
au Conseil de Préfecture. 

Les procès-verbaux constatant des contraventions aux dispositions de la présente 
Ordonnance, autres que les contraventions de grande voirie, seront déférés aux tribu¬ 
naux de simple police. 

Les procès-verbaux constatant des insultes et mauvais traitements envers les agents 
de l’Administration dans l’exercice de leurs fonctions et, en général, des délits qui 
peuvent entraîner une peine corporelle, seront déférés aux tribunaux de police correc¬ 
tionnelle. 

Les procès-verbaux constatant à la fois et des contraventions prévues aux 
paragraphes 1 et 2 du présent article* et des délits spécifiés au paragraphe 3 seront défé¬ 
rés en même temps à chacun des tribunaux compétents et, à cet effet, dressés en autant 
d’expéditions qu’il y aura de juridictions appelées à en connaître. 

Art. i 52 . — Exécutions d'office et cautions 

Lorsqu’une exécution d’office aura eu lieu, l’état de frais sera transmis à qui de droit 
et le remboursement en sera poursuivi contre les contrevenants. 

Les marchandises et les bateaux, trains de bois ou radeaux seront d’ailleurs 
retenus jusqu’à présentation d’une caution solvable, qui sera chargée d’effectuer ledit 
remboursement. 


Art. i 53 . — Abrogation des ordonnances antérieures 

Sont rapportées toutes les ordonnances de police antérieures concernant la navi¬ 
gation et les ports. 

Exception est faite pour les ordonnances des 3 i janvier 1859, 24 mai 1860 et 
3 juillet 1894 relatives aux services de touage établis en Seine, dans celles de leurs 
dispositions qui ne sont pas contraires au présent règlement. 



LA PRÉFECTURE DE POLICE 


1771 


Art. i54. — Exécutoire 


L’Inspecteur général de la Navigation et des Ports, les Maires des communes du 
ressort de la Préfecture de Police, les Membres de la Commission de surveillance des 
bateaux à vapeur, les Ingénieurs de la Navigation de la Seine, de la Marne et des 
canaux, le Directeur de la Police municipale, les Commissaires de police riverains, le 
Colonel de la Garde républicaine, le Colonel de la légion de la Gendarmerie de la 
Seine et les agents placés sous leurs ordres sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l’exécution de la présente Ordonnance, qui sera publiée et affichée. 


Fait à Paris , le 30 avril i 895 . 


PAR LE PRÉFET : 

Le Secrétaire général, 
E. Laurent. 


Le Préfet de Police, 
* Lépine. 


ANNEXES 

I 

* 

i° Extrait de la loi du 29 floréal an X relative aux contraventions en 

matière de grande voirie. 

Article premier. — Les contraventions en matière de grande voirie, telles qu’anticipations, dépôts de fumiers 
ou d'autres objets, et toutes espèces de détériorations commises sur les grandes routes, sur les arbres qui les bordent, 
sur les fossés, ouvrages d’art et matériaux destinés à leur entretien, sur les canaux, fleuves et rivières navigables, 
leurs chemins de halage, francs bords, fossés et ouvrages d’art, seront constatées, réprimées et poursuivies par voie 
administrative. 

Art. 2. — Les contraventions seront constatées concuremment par les maires ou adjoints, les ingénieurs des 
Ponts et Chaussées, leurs conducteurs, les agents de la Navigation, les commissaires de police et par la gendar¬ 
merie : à cet effet, ceux des fonctionnaires publics, ci-dessus désignés, qui n’ont pas prêté serment en justice, le 
prêteront' devant le Préfet. 

Art. 3. —... 


Art. 4. — 11 sera statué définitivement en Conseil de Préfecture ; les arrêtés. seront exécutés sans visa ni 
mandement des tribunaux, nonobstant et sauf tout recours; et les individus condamnés seront contraints par l'envoi 
de garnisaires et saisie de meubles, en vertu desdits arrêtés, qui seront exécutoires et emporteront hypothèque. 


2° Extrait de la loi du 28 pluviôse an VOS 

Art. 4. — Le Conseil de Préfecture prononcera : 


Sur les difficultés qui pourront s’élever en matière de grande voirie. 


II 

Article 47i du Code pénal 

[Pénalités pour contraventions de simple policé). 
Seront punis d’amende, depuis un franc jusqu’à 5 francs inclusivement; 


15* Ceux qui auront contrevenu aux règlements légalement faits par l’autorité administrative, et ceux qui ne se 
seront pas conformés aux réglements ou arrêtés publiés par l’autorité municipale, en vertu des articles 3 et 4, titre 
XI, de la loi des 16-24 août 1790, et de l’article 46, titre I* r , de la loi des 19-22 juillet 1791. 


III 

Loi du 21 juillet 1856 concernant les contraventions aux Règlements 

sur les Appareils et Bateaux à vapeur. 

TITRE PREMIER 

Des contraventions relatives à la vente des appareils à vapeur 

Article premier. — Est puni d’une amende de cent à mille francs, tout fabricant qui a livré une chaudière 
fermée, ou toute autre pièce destinée à produire de la vapeur, sans qu’elle ait été soumise aux épreuves exigées par 
les règlements d’administration publique. 
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Est puni de la même peine le labricant qui, après avoir fait, dans ses ateliers, des changements ou des répara¬ 
tions notables à une chaudière, ou à toute autre pièce destinée à produire de la vapeur, l'a rendue au propriétaire 
sans qu’elle ait été de nouveau soumise auxdites épreuves. 

Art. 2. — Est puni d’une amende de vingt-cinq û deux cents francs, tout fabricant qui a livré un cylindre, une 
enveloppe de cylindre, ou une pièce quelconque destinée à contenir de la vapeur, sans que cçtte pièce ait été soumise 
aux épreuves prescrites par icsdits règlements. 


TITRE II 


TITRE III 

Des contraventions relatives aux Bateaux à vapeur et aux appareils à vapeur 

placés sur ces bateaux. 

Art. 8 . — Est puni d'une amende de cent à deux mille francs, tout propriétaire ou chef d’entreprise qui a fait 
naviguer un bateau à vapeur sans un permis de navigation délivré par l’autorité administrative, conformément aux 
réglements d’administration publique. 

Art. 9. — Le propriétaire ou chef d’entreprise qui a continué de faire naviguer un bateau à vapeur dont le 
permis a été suspendu ou retiré en vertu desdits règlements encourt une amende de quatre cents à quatre mille francs, 
et peut être condamné, en outre, à un emprisonnement d’un mois à un an. 

Art. 10. — Est puni d’une amende de quatre cents à quatre mille francs, tout propriétaire de bateau à vapeur ou 
chef d’entreprise qui fait usage d’une chaudière non revêtue des timbres constatant quelle a été soumise aux épreuves 
prescrites par les réglements d’administration publique, ou qui, après avoir fait faire à une chaudière des changements 
ou réparations notables, a fait usage, hors le cas de force majeure, de la chaudière réparée ou modifiée sans qu’elle ait 
été .soumise à la pression d’épreuve correspondant au numéro du timbre dont elle est frappée. 

Art. H. — Est puni d’une amende de deux cents à quatre mille francs tout propriétaire de bateau à vapeur ou 
chef d’entreprise qui, après avoir obtenu un permis de navigation, fait naviguer ce bateau sans se conformei aux 
prescriptions qui lui ont été imposées en vertu des réglements d'administration publique en ce qui concerne les appa¬ 
reils de sûreté dont les chaudières doivent être pourvues, l'emplacement des chaudières et machines, et les séparations 
entre cet emplacement et les salles destinées aux passagers. 

La même peine est applicable dans le cas où le batean a continué à naviguer après que les appareils de sûreté ou 
les dispositions du local ont cessé de satisfaire a ces prescriptions. 

Art. 12. — Est puni d’une amende de deux cents & deux mille francs, tout propriétaire de bateau à vapeur ou 
chef d’entreprise qui a confié la conduite du bateau ou de l’appareil moteur à un capitaine ou à un mécanicien non 
pourvu des certificats de capacité exigés par les réglements d’administration publique. 

Art. 13. — Est puni d’une amende de cinquante à cinq cents francs, le capitaine d’un vaisseau à vapeur si, par 
suite de sa négligence : 

1* La pression de la vapeur dans les chaudières a été portée au-dessus de la limite fixée par le permis de navi¬ 
gation. u 

2° Les appareils prescrits, soit pour limiter ou indiquer cette pression, soit pour indiquer le niveau de l’eau dans 
1 ’intérieqr des chaudières, soit pour alimenter d’eau les chaudières, ont été faussés ou paralysés. 

Art. 14. Est puni d’une amende de cinquante à cinq cents francs et, en outre, d'un emprisonnement de trois 
jours à trois mois, le mécanicien ou chauffeur qui, sans ordre, a surchargé les soupapes, faussé ou paralysé les antres 
appareils de sûreté. 

Lorsque la surcharge des soupapes a eu lieu, hors du cas de force majeure, par l’ordre du capitaine ou du chef de 
manœuvre qui le remplace, le capitaine ou le chef de manoeuvre qui a donné l’ordre est puni d’une amende de deux 
cents à deux mille francs, et peut être condamné à un emprisonnement de six jours à deux mois. 

Art. 15. — Est puni d’une amende de vingt-cinq à deux cent cinquante francs, et d’un emprisonnement de trois 
jours à 1 mois, le mécanicien d’un bateau à vapeur qui aurait laissé descendre l’eau dans la chaudière, au piveau des 
conduits de la flamme et de la fumée. 

Art. 16. — Est puni d’une amende de cinquante à cinq cents francs, le capitaine d’un bateau à vapeur qui a 
contrevenu aux dispositions des règlements d’administration publique, on des arrêtés des préfets rendus en vertu de 
ces règlements, en ce qui concerne : 

1* Le nombre des passagers qui peuvent être reçus à bord ; 

2’ Le nombre et la nature des embarcations, agrès et apparaux dont le bateau doit être pourvu ; 

3‘ Les prescriptions relatives eqx embarquements et débarquements, et celles qui ont pour objet d’éviter les 
accidents au départ, au passage sous les ponts ou à l’arrivée des bateaux, ou de prévenir les abordages. 

Art. 17. — Dans le cas où, par inobservation des règlements, le capitaine d’un bateau à vapeur a heurté, endom¬ 
magé ou mis en péril un autre bateau, il est puni d’une amende de cinquante à cinq cents francs êt peut être con¬ 
damné, en outre à un emprisonnement de six jours à trois mois. 

Art. 18.— Le propriétaire du batean à vapeur, le chef d’entreprise ou le gérant par les ordres de qui a lieu 
l’un des faits prévuspar les articles 13, 14 et 16 de la présente loi, est passible de peines doubles de celles qui, con¬ 
formément auxdits articles, seront appliquées à l’auteur delà contravention. 

TITRE IV 

Dispositions générales 

Art. 19. — Eu cas de récidive, l’amende et la durée de l’emprisonnement peuvent êtreélevées au double du maxi¬ 
mum porté dans les articles précédents. 

Il y a récidive lorsque le contrevenant a subi, dans les douze mois qui précèdent, une condamnation en vertu de 
la présente loi. 

Art. 20. — Si les contraventions prévues dans les titres II et III de la présente loi ont occasionné des blessu¬ 
res, la peine sera de huit jours à six mois d’emprisonnement et l’amende de cinquante à mille francs ; si elles ont 
occasionné la mort d’une ou plusieurs personnes, l’emprisonnement sera de six mois à cinq ans, et l’amende de trois 
cents à trois mille francs. 

Art. 21. — Les^contraventions prévues par la présente loi sont constatées par les ingénieurs des Mines, les 
ingénieurs des Ponts et Chaussées, les gardes-mines, les conducteurs et autres employés des Ponts et Chaussées et des 
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Mines, commissionnés à cet effet, les maires et adjoints, les commissaires de police, et, en outre, pour les bateaux 
à vapeur, les officiers de port, les inspecteurs et gardes de la navigation, les membres des Commissions de surveil¬ 
lance instituées en exécution des règlements.* . . . 


Art. 22. — Les procès-verbaux dressés en exécution de l’article précédent sont visés pour timbre et enregistrés 
en débet. 

Ceu* qui ont été dressés par des agents de surveillance et gardes assermentés doivent, à peine de nullité, être 
affirmés dans les trois jours devant le juge de paix ou le maire, soit du lieu du délit, soit de la résidence de l’agent. 
Lesdits procès-verbaux font foi jusqu’à preuve contraire.. . » 


Art. 23. — L’article 463 du Code pénal est applicable anx condamnations prononcées en exécution de la 
présente loi. 


IV 

4L 0 moi du 419 février 1880 portant suppression immédiate des droits de 

navigation intérieure 

Article premier. — Les droits de navigation intérieure (dont la suppression à partir du V* octobre 1880 est pro¬ 
noncée par l’article 3, § 2, delà loi de linances du 21 décembre 1879) cesseront d’être perçus à dater delà promul¬ 
gation de la présente loi. 

Art. 2. — Les patrons et mariniers Seront néanmoins tenus de déclarer aux agents commissionnés à cet effet, 
la nature et le poids dé leur chargement. 

Ils devront, eu outre, représenter, à toute réquisition, aux dits agents, leurs connaissements et lettres de voiture. 
Un règlement d’administration publique déterminera les conditions dans lesquelles les déclarations doivent être 
effectuées et vérifiées. 

Art. 3. — Les contraventions aux dispositions du précédent article et aux règlements relatifs à son application 
seront assimilées aux contraventions eu matière de grande voirie et punies des mêmes peines. 


2° Décret du 4L7 novembre 4L880. Jaugeage des bateaux et déclarations 

d® chargement. 


Article premier. — Les bateaux circulant sur les fleuves, rivières, canaux, tant administrés par l’Etat que con¬ 
cédés, lacs et étangs, sont soumis aux dispositions du présent règlement. 

TITRE PREMIER 
Jaugeage des b&toâux* 

Art. 2.*- Aucun bateau ne pourra naviguer qu’après avoir été préalablèmentjaugé à l’un des bureaux quiserontdési- 
gnés par une décision du Ministre des Travaux publics. 

Art. 3. — Le nombre des tonnes que chaque bateau sera susceptible de porter sera déterminé, au moment du 
jaugeage, par la diflérence entre le poids de l’eau que déplacera le bateau chargé et celui de l’eau que déplacera le 
bateau vide, y compris les agrès. 

Le même principe servira à déterminer les tonnages correspondant à chaque degré d’enfoncement. 

Pour les bateaux à vapeur, la machine, le combustible pour un voyage et les agrès seront compris dans le tirant 
d’eau à vide, lors du jaugeage. 

Art. 4. — Les trains seront l’objet d’un cubage dans lequel ne. seront pas compris les espaces laissés vides entre 
les coupons et ceux dans lesquels seraient placés des tonneaux ponr maintenir ces trains à flot. 

Art. 5. — Le jaugeage sera fait par les agents des Ponts et Chaussées en présence du propriétaire 0(1 du 
conducteur du bateau, conformément aux instructions données par le Ministre des Travaux publics, Les agents des 
Ponts et Chaussées dresseront de cette opération un procès-verbal, dont copie sera remise au propriétaire od con¬ 
ducteur du bateau et qui énoncera : 

1* Le nom ou la devise du bateau ; 

2* Les noms et domiciles du propriétaire et du conducteur du bateau ; 

3* Les dimensions extérieures du bateau : 

4' Le tirant d’eau à charge complète; 

5' Lé tirant d’eau à vide avec les agrès ; 

6 ‘ Enfin, le tonnage du bateau à charge complète et le tonnage par centimètre d’enfoncement. 

La progression croissante ou décroissante du tonnage sera réglée par tranche de vingt en vingt centimètres des 
échelles mises en place. 

Les millimètres ne seront pas comptés. 

Art. 6 . — En cas de grosses réparations* le propriétaire do bateau devra le soumettre à Un nouveau jaugeage. 

Les résultats de cette opération seront également constatés par on procès-verbal, dont il séra délivré une amplia¬ 
tion au propriétaire ou au conducteur du bateau, en remplacement de la précédente. 

Art. 7. -*-• Les agents des Ponts et Chaussées pourront procéder d’office à la vérification des jaugeages. 

En cas de non-concordance entre leurs opérations et les indications du procès-verbal de jaugeage, ils mention¬ 
neront le fait sur ce procès-verbal. 

Ces vérilications n’auront lien qu’en cas de stationnement et qu’après le déchargement des bateaux. 

Art. 8 . — De chaque côté du bateau sera incrustée une échelle en cuivre graduée en centimètres. Le zéro de 
l'échelle répondra au tirant d’eau;à vide,'et une marque apposée dans la partie supérieure indiquera la ligne de flottaison 
à charge complète. 

Pour les bateaux en fer, les échelles pourront être simplement peintes sur la coque en métal, à fa condition d’êlfe 
rattachées à des repères absolument lises. 

Le marinier devra se conformer aux dispositions qui seront prescrites par l’Administratloft pour aesurer' d'iitfe 
manière invariable la fixité des échelles. 

11 lui est interdit de les enlever ou de les déplacer. 
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Art. 9. — Toutes les fois que, par un accident quelconque, les échelles auront été perdues ou qu’elles se trou¬ 
veront détérioriées, le batelier sera tenu de les faire immédiatement remplacer, conformément aux dispositions qui 
précèdent. 

TITRE II 

Déclaration d© chargement. 

Art. 10, — Tout conducteur de bateau ou train devra, à chaque voyage être porteur d’une déclaration qui indi¬ 
quera le poids et la nature des marchandises qu’il transporte, groupées d’après une classification arrêtée par le Minis¬ 
tre des Travaux publics, les opérations de déchargement effectuées en route, ainsi que le point de départ elle heu de 

destination. . ....... 

Cette déclaration sera rédigée sur une formule imprimée, que les intéressés pourront se procurer à titre gratuit 

dans les divers bureaux de Navigation. Elle devra être soumise au visa des agents des Ponts et Chaussées, dans les 
bureaux des lieux de départ et d’arrivée, et dans les bureaux du parcours qui seront désignés par I Administration. 
Enfin, elle sera remise au bureau du lieu d’arrivée pour servir de base aux relevés statistiques. 

Dans le cas où il n’existerait pas de bureau de déclaration aux lieux de départ et d’arrivée, et dans le cas ou le 
bureau du lieu de départ serait fermé, le premier et le dernier'visa auront lieu dans les bureaux les plus voisins' 

Art. 11. — Les déclarations, connaissements, lettres de voiture, procès-verbaux de jaugeage seront représentés 
à toute réquisition, aux agents des Ponts et Chaussées, aux éclusiers, gardes de Navigation, maîtres de pont et 
pertuis, ainsi qu’aux employés des contributions indirectes, des douanes et des octrois, et à tous les agents commis¬ 
sionnés à cet effet. 

Cette exhibition devra être faite au moment même de la réquisition des agents. 

Les déclarations, connaissements et lettres de voiture devront être tenus en rapport avec les variations du char¬ 
gement. 

Art. 12.— Les bateliers fourniront aux employés et agents ci-dessus dénommés les moyens de se rendre à bord, 
toutes les fois que ceux-ci le jugeront nécessaire, pour recounaitre les marchandises transpostées ou pour vérifier les 
échelles. 

Art. 13. — Les entreprises qui transportent des voyageurs seront tenues de remettre, à chaque trimestre, à 
l’administration, les résultats de leur exploitation en ce qui concerne le nombre de voyageurs transportés et les dis¬ 
tances parcourues. 

Art. 44. — Les dispositions qui précèdent sont applicables aux bateaux à vapeur. 


Y 

Décret du 9 avril i883 

portant Règlement pour les Bateaux à vapeur 
qui naviguent sur les fleuves et rivières. 

Article premier. — Sont assujettis aux dispositions du présent décret, les bateaux à vapeur qui naviguent snr les 
fleuves, rivières, canaux, lacs ou étangs d’eau douce. 

Ces dispositions cessent d’être applicables à l’embouchure des fleuves, en aval d’une limite qui, pour chaque 
fleuve, est déterminée par un décret rendu, après enquête sur le rapport du Ministre des Travaux publics et du Ministre 
de lo Marine. 


TITRE PREMIER 

Des Permis de Navigation 

i 

P * Section. — Formalités préliminaires 

Aût. 2. — Aucun bateau à vapeur ne peut être mis en service sans un permis de navigation. 

Toute demande en permis de navigation est adressée par le propriétaire du bateau au Préfet du département on 
se trouve le point de départ. 

Art. 3. — Dans sa demande, le propriétaire fait connaître : 

!• Le nom du bateau ; 

2- Ses principales dimensions, son tirant d’eau à vide et à charge complète, et sa charge maximum exprimée en 
tonneaux de l.UGÔ kilogrammes; 

3' Le nom et le domicile du vendeur des chaudières, ou l’origine de ces appareils; 

4- La capacité et la surface de chauffe des chaudières ; 

5' Le numéro du timbre exprimant en kilogrammes, par centimètre carré, la pression effective maximum sons 
laquelle ces- appareils doivent fonctionner ; 

b* Un numéro d’ordre distinctif par chaque chaudière, si le bateau en porte plusieurs ; 

7* La puissance des machines, en chevaux de 75 kilogrammètres par seconde, indiqués sur les pistons ; 

8 ' Le service auquel le bateau est destiné (transport des passagers ou des marchandises, louage, etc.), et les 
lignes de navigation qu’il est appelé à desservir ; 

9* Le nombre maximum des passagers qui pourront être reçus dans le bateau ; 

10- S’il y a lien, le nombre et la capacité des récipients placés à bord. 

Cette demande est accompagnée d’un dessin des chaudières. 

Elle est envoyée par le Préfet à la Commission de surveillance compétente, conformément à l’article 54 du pré¬ 
sent décret. 

JP Section. — Oes oisites et des essais des bateaux à oapeur 

Art. 4. — La Commission de surveillance visite le bateau à vapeur à l’effet de s’assurer; 

1’ S’il est construit avec solidité, s’il présente une stabilité suffisante et si l’on a pris toutes les précautions requi¬ 
ses, spécialement pour Le cas où il serait destiné à un service de passagers. 

2* Si les chaudières et les récipients ont été soumis aux épreuves voulues et si ces appareils sont pourvus des 
moyens de sûreté prescrits par le présent décret. 

8 - Si les chaudières, en raison de leur forme, du mode de jonction de leurs diverses parties, de la nalure des 
matériaux employés à leur construction, ne présentent aucune cause particulière de danger. 

4' Si l’on a pris toutes les précautions nécessaires pour prévenir les chances d’incendie. 
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Art. 5. —Indépendamment de la visite, la Commission assiste à un essai du bateau, dont elle trace le programme 
en se conformant aux conditions qui seront définies par une instruction ministérielle ; elle en constate les résultats et 
vérifie notamment si l’appareil moteur a une puissance suffisante pour le service auquel le bateau est destiné. 

Art. 6. — La Commission dresse un procès-verbal de ses opérations et l’envoie immédiatement au Préfet du 
département, avec ses propositions motivées concluant à la délivrance, à l’ajournement 011 au refus du permis. 

3* Section. — Délivrance des Permis de nacigation 

Art. 7. — Sur le vu de ce procès-verbal et dans un délai maximum de huit jours, après sa remise, le Préfet 
délivre, s’il y a lieu, le permis de navigation. 

Lorsqu’il reconnaît, après avis de la Commission de surveillance, qu’il convient de surseoir à la délivrance du per¬ 
mis ou de le refuser, il notifie, dans le même délai que ci-dessus, sa décision motivée au demandeur, sauf recours 
de celui-ci devant le Ministre des Travaux publics. 

En cas de recours contre une décision du Préfet, motivée sur l’état d’une chaudière, le Ministre des Travaux 
publics statue après avoir pris l’avis de la Commission centrale des machines à vapeur. 

Art. 8 . — Dans le permis de navigation sont énoncés : 

1 ■ Le nom du bateau et le nom du propriétaire. 

Les principales dimensions du bateau, son tirant d’eau à vide et à charge complète, et sa charge maximum 
exprimée en tonneaux de 1.000 kilogrammes. 

3- La hauteur de la ligne de flottaison,- rapportée à des points de repère invariablement établis à Pavant, à l'arrière 
et au milieu du bateau. 

4* La capacité et la surface de chauffe des chaudières. 

5‘ Le numéro du timbre exprimant en kilogrammes, par centimètre carré, la pression effective maximum sous 
laquelle ces appareils doivent fonctionner. 

6 * La puissance des machines, en chevaux de 75 kilogrammètres par seconde, indiqués sur le piston. 

7- Le nombre et la définition des soupapes de sûreté, ainsi que les conditions auxquelles elles doivent satisfaire, 
conformément à l’article 17. 

8 ’ Le service auquel le bateau est destiné (transport des passagers, des marchandises, louage, etc.), les 
lignes de navigation qu’il, est appelé à desservir, et, s’il y a lieu, ses points d'escale en cas de service régulier des 
passagers. 

9* Le nombre maximum des passagers qui pourront être reçus à bord. 

Art. 9. — Le permis de navigation cesse d’être valable et doit être renouvelé, soit en cas de changement entraî¬ 
nant des modifications dans ses énonciations, soit en cas d’inobservation des prescriptions de l'article 55 ci-après. 
Le renouvellement du permis a lieu dans les mômes formes que sa délivrance. 

Art. 10. — Le permis de navigation peut être suspendu ou révoqué par le Préfet, dans les cas prévus par les 
articles 57 et 58 ( 


TITRE II 

Epreuves et mesures de sûreté relatives aux Appareils à vapeur 

I 1 * Section . — Épreuves des Chaudières d vapeur 

Art. II. — Aucune chaudière à vapeur destinée à la navigation fluviale ne peut être mise en service si elle n’a 
subi la double épreuve ci-après; 

L’une, chez le constructeur, par le service de la surveillance des appareils à vapeur du département. 

L’autre, abord, par les soins de la Commission de surveillance. 

Toute chaudière, venant de l’étranger, est éprouvée en France par la Commission de surveillance, avant et après 
sa mise à bord. 

Le Préfet pourra, néanmoins, sur l’avis conforme de la Commission de surveillance, dispenser de la seconde 
épreuve lorsque, pendant le transport ou la mise en place, il ne se sera produit aucune avarie et que, depuis la pre¬ 
mière épreuve, il n’aura été fait à la chaudière ni modifications, ni réparations quelconques. 

Art. 12. — L’épreuve est renouvelée : 

1- Lorsque la chaudière ou une partie de la chaudière a subi des changements ou réparations notables. 

2' Lorsque, par suite d’une nouvelle installation, d’un chômage prolongé ou des conditions dans lesquelles la 
• chaudière fonctionne, il y a lieu d'en suspecter la solidité. 

Le renouvellement a lieu au siège de la Commission de surveillance dans la circonscription de laquelle la néces¬ 
sité en a été constatée. 

Il appartient à la Commission de surveillance d’adresser, après examen, ses propositions au Préfet qui statue, le 
propriétaire entendu, sauf recours au Ministre. 

En aucun cas, l'intervalle entre deux épreuves consécutives n'est supérieur à deux années pour les bateaux à 
voyageurs, et à quatre années pour les bateaux à marchandises, remorqueurs, etc. 

Avant l’expiration de ces délais, le propriétaire doit lui-même demander l’épreuve. 

Art. 13. — L’épreuve consiste à soumettre les chaudières à une pression hydraulique supérieure à celle qui ne 
doit pas être dépassée dans le service. 

Pour les chaudières neuves, remises à neuf ou refondues, la surcharge d’épreuve est égale à la pression effective 
indiquée par le timbre, sans jamais être inférieure à un demi-kilogramme, ni supérieure à 6 kilogrammes. 

Pour la seconde épreuve de l’article il, et dans tous les cas prévus par l’article 12, la surcharge d'épreuve est 
égale à la moitié de la pression effective indiquée par le timbre, sans jamais être inférieure à un quart de kilogramme 
ni supérieure à 3 kilogrammes. 

En cas de contestation touchant la quotité de la surcharge d’épreuve, le Préfet statue, sur l’avis de la Commis¬ 
sion de surveillance. 

Art. 14. — La pression est maintenue pendant le temps nécessaire à l’examen de la chaudière, dont toutes les 
parties doivent être visitées. 

Le propriétaire fournit la main-d’œuvre et les appareils nécessaires pour l’épreuve. 

Art, 15. — Après qu’une chaudière ou partie de chaudière a été éprouvée avec succès, il y est apposé un timbre 
indiquant en kilogrammes, par centimètre carré, la pression effective que la vapeur ne doit pas dépasser. 

Les timbres sont poinçonnés par l’agent chargé de procéder à l’épreuve, et reçoivent, par ses soins, trois chiffres 
indiquant : le jour, le mois et l’année de l’épreuve. 

Art. 16. — L’épreuve n’est pas exigée pour l’ensemble d’une chaudière dont les diverses parties éprouvées sépa¬ 
rément ne doivent être réunies qne par des tuyaux placés, sur tout leur parcours, en dehors du foyer et des conduits 
de flamme, et dont les joints peuvent être facilement démontés. 
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2° Section. Des Appareils de sûreté dont les Chaudières doioent être munies 

§ 1*'. — Des Soupapes de sûreté 

Art. 17. — Chaque chaudière est munie de deux soupapes de sûreté chargées de maniéré h laisser la vapeur 
s’écouter dés que sa pression atteint la limite maximum indiquée par le timbre dont il est fait mention à 
l'article 15. 

Chacune des soupapes doit suffire à maintenir à elle seule, étant au besoin convenablement déchargée ou soulevée, 
et quelle que soit l’activité du feu, la vapeur dans la chaudière à un degré de pression qui n’excède, dans aucun cas, 

1q limite ci-dessus. 

Le constructeur est libre de répartir, s’il le préfère, la section totale d’écoulement nécessaire des deux soupapes 
réglementaires entre un plus grand nombre de soupapes. 

§ 2. — Des Manomètres 

Art. 18. — Tonte chaudière est munie d’un manomètre en bon état placé en vue du chauffeur et gradué de manière 
à indiquer, en kilogrammes, la pression effective de la vapeur dans la chaudière. 

Une marque très apparente sur l’échelle du manomètre indique la limite que“Jà pressiôrt ne doit pas dépasser. 

La chaudière est munie, en outre, d’un ajustage terminé par une bride de 0“0t de diamètre et 0®J05 d’épaisseur, 
disposés pour recevoir le manomètre vérificateur. 

§ 3. — De l’alimentation et des lndicatenrs du niveau de l'eau 

Art. 19. — Toute chaudière est en communication avec deux appareils d’alimentation, chacun de ces appareils 
devaut pouvoir suffire aux besoins de la chaudière dans toutes les circonstances ; l’un d’eux doit fonctionner par des 
moyens indépendants de la machine motrice du bateau. 

Chaque chaudière est munie d’un appareil de retenue, soupape ou clapet, fonctionnant automatiquement et placé 
à l’insertion du tuyau d’alimentation. . 

Lorsque plusiears corps de chaudière sont en communication, l'appareil de retenue est obligatoire pour 
chacun d’eux. 

Art. 20. Chaque corps de chaudière est muni d’une soupape ou d’un robinet d’arrêt, de vapeür, placé, autant 
que possible, à l’origine du tuyau de conduite de vapeur, sur la chaudière même. 

Art. 21. — Tout paroi en contact, par arte de ses faces, avec la flamrfié, doit étfe balgiîée par l’eau sur la 
face opposée. 

Le plan d’eau doit être maintenu à un niveau de marche tel qu'il soit, en toute circonstance, à une hauteur 
moyenne de 10 centimètres, au moins, au-dessus du point pour lequel la condition précédente cesserait d’être satisfaite. 
Cette position limite est indiquée d’une manière très apparente au voisinage du tube de niveau mentionné à l’article 
22 ci-apréa. 

En cas d’oscillation du bateau, on prendra, pour cette hauteur, la moyenne des hauteurs observées. 

Les prescriptions énoncées aux paragraphes précédents du présent article ne s’appliquent point : 

1* Aux surchaufieurs de vapeur distincts de la chaudière; 

2“ A des surfaces relativement peu étendues et placées de manière à ne jamais rougir, même lorsque le leu est 
poussé à son maximum d’activité, telles que les tubes ou parties de cheminées qui traversent le réservoir de vapeur, 
en envoyant directement à la cheminée principale les produits de la combustion. 

3* Aux générateurs dits à production de vapeur instantanée. 

Art. 22. Chaque chaudière est munie de deux appareils indicateurs du niveau de l'eau, indépendants l’un de 
l’autré, placés en vne de l’agent chargé de l'alimentation, et convenablement espacés. 

L’un de ces deux indicateurs est un tube de verre disposé de manière à pouvoir être faéilément nettoyé et 
remplacé au besoin. L’autre est lin système de trois robinets étagés. 

3° Section. — Des récipients placés à bord des batéausô 

Art. 23. — Sont soumis aux épreuves, conformément aux articles 11, 12, 18, 14 et 15, les récipients de formes 
diverses, d’une rapacité de plus de 100 litres, au moyen desquels les matières à élaborer sont chauffées, non directe¬ 
ment à feu nu, mais par de la vapeur empruntée à un générateur distinct, lorsque leur communication avec l’atmos¬ 
phère n’est point établie par des moyens excluant toute pression effective notable. 

Toutefois, la surcharge d’épreuve sera, dans tous les cas, égale à la moitié de (a pression maximum à laquelle 
l’appareil doit fonctionner, sans que cette surcharge puisse excéder 4 kilogrammes par centimètre carré. 

Art. 24. — Les récipients sont munis d’une soupape de sûreté réglée pour la pression indiquée paf le timbre, à 

moins que celte pression ne soit égale ou supçrienrc à celle fixée pour la cbandiére alimentaire. 

L’orilice de cette soupape, convenablement déchargée ou soulevée au besoin, doit suffire â maintenir, pour toua 

les cas, la vapeur dans le récipient à un degré de pression qui n’excède pas la limite du timbré. 

Elle peut être placée, soit sur le récipient lui-inème, soit sur le tuyau d’arrivée de la vapeur, entre le robinet et 
le récipient. 

Art. 25. — Les dispositions des Articles 23 et 24 s’appliquent également aux réservoirs dans lésquela de l'eau à 
haute température est emmagasinée, pour fournir ensuite un dégagement de vapeur ou de chaleur, quel qu’en soit 
l’usage. 


TITRE III 

ï)è l’installation des Bateaux à vapeur, des Agrès, Apparaux et Equipages 

Art. 26. — L’emplacement des chaudières et machines doit être assez grand pour qu’on puisse facilement en 
faire le service, en visiter toutes les parties. 

Les soutes à'charbon doivent être séparées des chaudières, de manière à empêcher la propagation du feu. 

Des précautions doivent être prises pour mettre le personnel à l’abri des accidents auxquels pourrait l’exposer 
l’approche des parties mobiles. 

Le local de l’appareil moteur doit être séparé des salles réservées aux passagers par des cloisons Solidement 
construites en tôle ou revêtues intérieurement de feuilles de’tôle d’un millimètre d’épaisseur au moins, et soigneuse¬ 
ment assemblées. 

Le plancher et les parois intérieurs du local où l’on fait la cuisine doivent être également revêtus en tôle. Il en 
est de même pour le plancher de la forge. 

v Art. 27. — Le pont de chaque bateau doit être garni de garde-corps d’une hauteur suffisante ponr la sûreté des 
passagers. 

Toutes les ouvertures pratiquées au-dessus des machines et des chaudières sont munies d’un grillage métallique, 
si elles ne sont pas habituellement fermées par un panneau plein 
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Art. 28. — Les bateaux à passagers qui ne doivent pas accooter partout à des quais ou à des pontons-débarcadères, 
sont munis d’escaliers d’embarquement, mobiles ou non, avec une rampe extérieure solidement fixée. 

Art. 29. — Les tambours des bateaux à vapeur à aubes qui, de chaque côté du bateau, enveloppent les roues 
motrices, sont munis d’une défense en fer descendant assez près de la surface de l’eau pour empêcher les embarcations 
de s’engager dans les roues. 

Art. 30. — Si la cheminée est mobile et si elle n’est pas équilibrée sur son axe de rotation, dans toutes ses 
positions, il est établi, sur le pont du bateau, un support suffisamment élevé pour arrêter la cheminée lorsqu’elle doit 
être abaissée, et prévenir tout accident. 

Art. 31. — La ligne de flottaison indiquant le maximum du chargement est tracée d'une manière apparente sur 
le pourtour entier de la carène, d’après les points de repère déterminés par le permis de navigation. 

Art. 32. — Le nom de chaque bateau est inscrit en caractères très apparents sur chacun de ses côtés. 

Art. 33. — 11 y a sur chaque bateau à vapeur : 

i’ Deux ancres au moins munies de chaînes pouvant être jetées immédiatement et des cordes d’amarres suffisantes ; 

2* Un canot à la traîne ou suspendu à des palans, de manière à pouvoir être, au besoin, mis immédiatement à 
l’eau; les dimensions de ce canot sont déterminées par le Préfet, d’après l’avis de la Commission de surveillance ; 

3° Deux bouées de sauvetage suspendues à l’arrière et une hache à proximité ; 

4® Une échelle de corde ; 

5° Une cloche pour donner les avertissements ; 

6 ° Une boite de secours pour les noyés et asphyxiés ; 

7° Un manomètre et des tubes indicateurs de rechange. 

Le Préfet peut, sur la proposition de la Commission de surveillance, dispenser le propriétaire de la portion de 
ces agrès dont la suppression serait jugée sans inconvénient, eu égard aux dimensions du bateau ou à la nature de 
son service. 

Art. 34. — Indépendamment du capitaine, maître ou timonier, des matelots ou mariniers formant Equipage, il y 
a à bord de chaque bateau un mécanicien, au moins, et autant de chauffeurs que le service de l’appareil moteur l’exige. 

Sur l’avis de la Commission de surveillance, le nombre des chauffeurs est fixé par le Préfet, qui peut même 
dispenser le propriétaire d’entretenir aucun chauffeur à bord. 

Art. 35. — Nul ne peut être employé en qualité de capitaine ou de mécanicien s’il ne produit des certificats de 
capacité, délivrés dans les formes déterminées par le îMinislre des Travaux publics. 


TITRE IV 

Mesures diverses concernant le Service des Bateaux à vapeur 

1 T * Section. — Dispositions relatices à la police de la Naoigation 

Art. 36. — Les Préfets prescrivent les dispositions nécessaires pour éviter, dans chaque localité, les accidents 
qui pourraient arriver au départ et à l’arrivée des bateaux. 

En cas de concurrence entre deux ou plusieurs entreprises, les heures de départ sont réglées par le Préfet, de 
manière à éviter les accidents qui peuvent résulter de la rivalité. 

Art. 37. — Lorsque l’embarquement ou le débarquement des voyageurs doit se faire au moyen de ponts mobiles 
ces ponts ont au moins 80 centimètres de largeur et sont garnis de garde-corps des deux côtés. 

Art. 38. — Dans toutes les localités où cela est possible, il est assigné aux bateaux à vapeur un lieu de station¬ 
nement distinct de celui des autres bateaux. 

Art. 39. — Lorsque la disposition des lieux le permet, il peut être accordé à chaque entreprise de bateaux à 
vapeur un emplacement particulier. 

Cette autorisation, toujours révocable, est accordée par le Préfet, qui en détermine les conditions. 

Art. 40. — Pour chaque localité, uu arrêté du Préfet détermine les conditions de solidité et de stabilité des bate- 
lels destinés au service d’embarquement et de débarquement des passagers, le nombre des mariniers nécessaire pour 
les conduire et le nombre des personnes que ces bateliers peuvent recevoir ; ce dernier nombre doit être inscrit, en 
grosses lettres, à un endroit très apparent du batelet. 

Le maire de la commune délivre le permis de service, après s’être préalablement assuré que les batelets sont 
conformes aux dispositions de sûreté prescrites, et que les mariniers sont aptes à faire un bon service. 

Art. 4L — Sur les points où ie service des batelets serait dangereux, les Préfets peuvent en interdire l’usage. 

Art. 42. — Aucun bateau à vapeur ne quitte le point de départ et les lieux de stationnement, en temps de brouil¬ 
lard et de glace, à moins d’une permission spéciale délivrée par l’autorilé chargée de la police locale. 

Le Préfet peut interdire sur tels ou tels points la navigation de nuit. Il peut, de même, fixer la hauteur à laquelle 
la navigation doit cesser en temps de crue. 

Art. 43. — Si deux bateaux à vapeur marchant en sens inverse viennent à se rencontrer, le bateau descendant 
ralentit son mouvement, et chaque bateau serre le chenal de navigation à sa droite, sous réserve des exceptions qui 
pourraient être apportées à cette règle par des arrêtés préfectoraux, dans le cas où la marche du bateau serait com¬ 
mandée par le service de ses. pontons ou par la nature des courants. Si les dimensions de ce chenal sont telles qu’il 
ne reste pas, entre les parties les plus saillantes des bateaux, un intervalle libre de 4 mètres, au moins, le bateau 
s’arrête et attend, pour reprendre sa route, que celui qui descend ait doublé le passage. Dans les rivières à marée, 
le bateau qui vient avec le flot est censé descendre. 

Si la rencontre a lieu entre deux bateaux à vapeur marchaut dans la même direction, celui qui est en avant serre 
le chenal de navigation à sa droite; celui qui est en arrière serre ce chenal à sa gauche. 

Si les dimensions du chenal ne permettent pas le passage de deux bateaux, celui qui se trouve en arriére ralentit 
son mouvement et attend que la passe soit franchie, pour reprendre toute sa vitesse. 

Des arrêtés des Préfets désignent les passes dans lesquelles il est interdit aux bateaux à vapeur de se croiser ou 
de se dépasser, et déterminent, pour chacune de ses passes, les limites qui sont indiquées, sur place, par des signes 
facilement reconnaissables. 

Art. 44. — Les Préfets déterminent également les précautions à prendre à Papproche des ponts, pertuis et autres 
ouvrages d’art, tant pour la sûreté des passagers que pour la conservation des ouvrages. 

Art. 45. — Les capitaines de bateaux à vapeur ne feront aucune manœuvre dans le but d’ontraver ou de retarder 
la marche des autres bateaux à vapeur ou de toute autre embarcation. 

Ils diminueront la vitesse de leurs bateaux, ou même ils les feront arrêter, toutes les fois que la continuation de 
la marche de ces bateaux pourrait donner lieu à des accidents. 


iiâ 
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Art. 46. — Tout bateau à vapeur naviguant la nuit est éclairé conformément aux conditions déterminées par des 
arrêtés ministériels. 

En cas de brouillard, le capitaine fait tinter continuellement la cloche du bateau et ralentit la marche pour 
éviter les abordages. 

Art. 47. — Lorsque l’embarquement et le débarquement des voyageurs ont lieu par batelets, le capitaine doit 
faire arrêter l’appareil moteur du bateau, afin que les batelets puissent accoster sans danger. Ces batelets, avant 
d’aborder, sont amarrés au bateau à vapeur, et celui-ci ne doit continuer sa navigation que lorsqu’ils ont été poussés 
au large. 

Art. 48. — Les capitaines porteront, sans retard, à la connaissance des agents de la Navigation, les faits qui 
pourraient compromettre la liberté ou la sûreté de la navigation. 

Art. 49. — Les mesures que la présente section réserve à la décision du Préfet sont prises par lui, sur l’avis 
ou la proposition de l’Ingénieur en chef de la voie navigable, lequel reste chargé d’en surveiller l'exécution, ainsi que 
celle des autres mesures de police prescrites par ladite section. 

2° Section . — Dispositions relatices aux passagers 

Art. 50. — 11 est interdit à toute personne étrangère au service de s’introduire, sans permission spéciale, dans 
l’emplacement de l’appareil moteur. 

Art, 51. — 11 est tenu, dans chaque bateau à vapeur, un registre dont toutes les pages sont cotées et parafées 
par un délégué de la Commission de surveillance. Ce registre est- destiné à recevoir les réclamations des voyageurs 
qui auraient des plaintes ou des observations à formuler. Il est présenté à toute réquisition des voyageurs. 

Le capitaine peut également y consigner les observations qu’il jugerait convenables, ainsi que les faits qu’il lui 
paraîtrait important de faire attester par les passagers. 

Les différentes autorités que l’article 5) ci-après charge de la surveillance des bateaux à vapeur ont le droit de 
se faire communiquer ce registre à toute réquisition. 

Art. 52. — Dans chaque salle où se tieanent les passagers, le texte du présent décret est affiché dans un f lieu 
très apparent, ainsi qu’un tableau indiquant : 

1“ L’emplacement des escales ; 

2® Le nombre maximum des passagers ; 

3* Le tarif des places ; 

4* La faculté, pour les passagers, de consigner leurs plaintes et leurs observations sur le registre ouvert à cet effet. 

Le capitaine doit, en outre, être muni du permis de navigation, pour le présenter ü toute réquisition des per¬ 
sonnes préposées à la surveillance par l’article 59. 

TITRE V 

De la surveillance administrative des Bateaux à vapeur 

Art. 59. — Dans les départements où existent des services de bateaux à vapeur, le Ministre institue une ou 
plusieurs commissions de surveillance dont il nomme les membres et présidents sur les propositions que le Préfet 
lui adresse, après avoir pris l’avis de l’Ingénieur en chef de la Navigation. 

Ces commissions sont composées de trois membres au moins et de sept au plus, choisis parmi les ingénieurs 
des Mines, les ingénieurs des Ponts et Chaussées et autres personnes recommandées par leur compétence. 

Le nombre dos ingénieurs des Ponts et Chaussées et des ingénieurs des Mines ne peut pas dépasser les deux 
tiers du nombre total des membres de la Commission. 

Dans chaque commission, le président a voix prépondérante en cas de partage. 

Les commissions nomment leur secrétaire ; elles peuvent, en outre, se faire adjoindre, sur leur demande, un 
garde-mines ou un conducteur des Ponts et Chaussées pour les assister dans leurs travaux. 

Art. 54. — Les commissions de surveillance ont mission de faire, à bord des bateaux à vapeur, avant et après 
leur mise en service, toutes visites, épreuves et essais à l'effet de s’assurer qu’à toute époque les appareils à vapeur 
placés à bord, les bateaux, leurs agrès et leur personnel satisfont aux prescriptions règlementaires. 

Elles sont consultées par les Préfets, qui demeurent chargés, sous l’autorité du Ministre des Travaux publics, de 
prendre toutes les mesures que comporte l’exécution du présent décret. 

Leur action s’étend sur tous les bateaux à vapeur qui circulent dans l’étendue de leur ressort. 

Leurs membres peuvent faire des visites individuelles. 

Art. 55. — Tout propriétaire de bateau à vapeur doit provoquer la visite de son bateau par une commission de 
surveillance, au moins une fois par an. 

A cet effet, et au plus tard quinze jours avant l’expiration de l’annce qui suit la dernière visite, il est tenu 
d’adresser au Préfet du département dans lequel il désire que la visite ait lieu, une demande indiquant, dans la 
limite du délai de quinzaine ci-dessus, le jour à partir duquel le bateau sera mis à la disposition delà Commission de 
surveillance. 

Le Préfet délivre immédiatement récépissé de celle demande. 

Chaque visite est mentionnée à sa date, par la Commission elle-même, sur uu registre tenu à bord et dont toutes 
les feuilles sont cotées et parafées comme il est dit à l’article 51. Sur ce registre il est également fait mention, à leur 
date, des renouvellements des épreuves des appareils à vapeur, conformément au titre II. 

Ce registre est communiqué à toute réquisition des fonctionnaires et agents préposés à la surveillance. 

Art. 56. — La Commission adresse le procès-verbal de chacune de ses visites au. Préfet du département dans 
lequel cette visite a eu lieu. Dans ce procès-verbal, elle consigne ses propositions sur les mesures à prendre, si 
l’appareil moteur ou le bateau ne présente plus des garanties suffisantes de sûreté. 

Art. 57. — Sur les propositions de la Commission de surveillance, le Préfet ordonne les réparations nécessaires 
et peut suspendre le permis de navigation jusqu’à l’entière exécution de ces mesures. 

Art. 58. — Dans tous les cas où, par suite d’inexécution du présent décret, la sûreté publique serait compro¬ 
mise, le Préfet suspend et, au besoin, révoque le permis de navigation. Dans ce dernier cas, il rend immédiatement 
compte au Ministre de sa décision. 

Art. 59. — La surveillance permanente des bateaux à vapeur, en ce qui concerne les mesures prescrites par le 
présent décret, est exercée par les autorités désignées à l’article 21 de la loi du 21 juillet 1856, c’est-à-dire par les 
ingénieurs des Mines, les ingénieurs des Ponts et Chaussées, les garde-mines, les conducteurs et autres employés des 
Ponts et Chaussées et des Mines, les maires et adjoints, les commissaires de police, les officiers de port, les inspec¬ 
teurs et agents assermentés de la Navigation et les membres des commissions de surveillance. 

Art. 60. — Les propriétaires de bateaux à vapeur sont tenus de recevoir à bord et de transporter gratuitement, 
dans toute l’étendue de leurs circonscriptions respectives, les membres des commissions de surveillance et les agents 
de la Navigation qui sont désignés par le Préfet, sur la proposition do l’Ingénieur en chef. 
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Art. 6t. — S'il survient des avaries de nature 5 compromettre la sûreté de la navigation, l’autorité chargée de 
la police locale peut suspendre la marche du bateau ; elle doit sur-le-champ en informer le Préfet. 

En cas d’accident de personne et en cas d’accident grave survenu au matériel, le propriétaire, ou, à son défaut, 
le capitaine, prévient immédiatement l'autorité chargée de la police locale et le Préfet, qui en donne, sans retard, avis 
à la Commission de surveillance. Aussitôt informée, la Commission on son délégué se rend sur les lieux, dans le plus 
bref délai possible, pour visiter les appareils, en constater l’état et rechercher les causes de l’accident. Elle dresse de 
sa visite un rapport qui est transmis au Préfet et, en cas d’accident ayant occasionné la mort ou des blessures, au 
Procureur de la République. 

En cas d’explosion, le bateau ne doit point être réparé, à moins que la sûreté publique ne soit en jeu, et les 
fragments de l’appareil rompu ne doivent point être déplacés ou dénaturés avant la constatation de l’état des lieux par 
la Commission ae surveillance. 


TITRE VI 

Dispositions générales 

Art. 62. — Les conditions prescrites par le présent décret sont applicables aux chaudières servant à tout autre 
usage que la propulsion du bateau, ainsi qu’aux chaudières employées sur les bateaux stationnaires. 

Les bateaux stationnaires pourvus d’appareils à vapeur ne peuvent être mis en service sans une autorisation 
délivrée et renouvelée dans les formes et conditions prévues à la l rt section du titre I e * du présent décret. 

Art. 63. — Le Ministre des Travaux publics peut, par des décisions spéciales rendues après avis de la Commis* 
sion centrale des machines à vapeur, accorder dispense de tout ou partie des prescriptions du présent décret, relatives 
aux appareils à vapeur placés à bord des bateaux, dans tous les cas où, à raison soit de la forme, soit de la faible 
dimension des appareils, soit de la disposition spéciale des pièces contenant la vapeur, il serait reconnu que la dispense 
ne peut pas avoir d’inconvénient. 

Le Ministre peut aussi, par des décisions spéciales rendues sur la proposition du Préfet, après avis de la Com¬ 
mission de surveillance, dispenser, de tout ou partie des prescriptions du titre 111 du présent décret, les propriétaires 
des bateaux à vapeur qui ne servent à aucun usage industriel ou commercial. 

Art. 64. — Les bateaux étrangers eu construits hors de France sont soumis à toutes les dispositions du présent 
décret. Toutefois, le Ministre des Travaux publics peut, sur l’avis de la Commission centrale des machines à vapeur, 
prononcer, par arrêté, l’équivalence entre les formalités accomplies à l'étranger ou les diplômes délivrés dans les pays 
d’origine, par les autorités compétentes, et les formalités ou les diplômes exigés par le présent décret, notamment en 
ce qui concerne la délivrance et le renouvellement du permis de navigation, les épreuves des chaudières, les visites, 
les certificats de capacité des capitaines et des mécaniciens, etc. 

Art. 65. — Les propriétaires veillent à ce que les appareils moteurs, y compris le propulseur et les appareils à 
vapeur accessoires, soient entretenus constamment en bon état de service. 

A cet effet, ils tiennent la main à ce que des visites complètes, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur, faites par des 
hommes compétents, à des intervalles assez rapprochés, assurent la constatation de l’état des appareils et l’exécution 
en temps utile des réparations nécessaires. Ils informent le Service de surveillance des réparations notables faites aux 
chaudières en vue de l’exécution de l’article 12. 

Art. 66 . — Dans les régions industrielles où il existe des associations de proprietaires d’appareils à vapeur, le 
Ministre des Travaux publics peut, sur la demande du Conseil de ces associations, le rapport des Commissions de 
surveillance, l’avis du Préfet et celui dD la Commission centrale, dispenser les Commissions locales de la surveillance 
ordinaire à l’égard des appareils surveillés par l’association, mais sans qu’il soit rien changé à leurs attributions en 
matière d’épreuves ou d'accidcals, ni à celles des ingénieurs chargés de la police de la navigation. Cette mesure est 
appliquée à titre temporaire et toujours révocable. 

Chaque associé doit, à toute réquisition des autorités préposées à la surveillance, aux termes de. l’article 59 ci- 
dessus, leur présenter un certificat délivré par l’association et constatant que le titulaire se conforme exactement aux 
indications des Ingénieurs de cette associaliou. 

Art. 67. — Les bateaux dépendant des services spéciaux de l’État sont surveillés par les fonctionnaires et agents 
de ces services, mais ils restent soumis à l’application des règles concernant la police de la navigation. 

Art. 68. — Les bateaux naviguant à la fois en aval et en amont de la limite où cesse, pour chaque fleuve, l’appli¬ 
cation du présent décret, sont assujettis, en sus des prescriptions dudit décret, au régime des bateaux de mer. 

Art. 69. — Les attributions conférées aux Préfets des départements, par le présent décret, sont exercées par 
le Prétet de Police dans toute l’étendue de son ressort. 

Art. "0. — L’ordonnance royale du 23 mai 1843, relative aux bateaux à vapeur qui naviguent sur les fleuves et 
rivières, est rapportée. 


VI 

Décret du 20 novembre 1893. Eclairage pendant la nuit des foateaus 

et obstacles à la navigation 


Article premier. — Pendant la nuit, c’est-à-Jire depuis le coucher du soleil jusqu’à son lever, les bateaux et 
radeaux, ainsi que les obstacles à la navigation, seront éclairés conformément aux dispositions du présent réglement 
sur les fleuves et rivières, canaux, lacs et étangs d’eau douce. 

■ Art. 2.—Sur les fleuves et rivières mentionnés au décret du 4 mars 1890 (I), les articles 2 à 11 du réglement du 
1*’ septembre 1884 (2), qui concernent les feux des navires de mer, seront appliqués en aval de la limite déterminée 
par ce décret. Ils seront également appliqués, eu amont de celte limite, sur ceux desdils cours d’eau qui se trouvent 
isolés du réseau général de la navigation intérieure. 

Le surplus du réseau sera soumis aux régies ci-après : 


|1) Décret fixant les limites d’application, à l’embouchure des fleuves et rivières, du décret du 9 avril 4883 sur la na* 
vigation fluviale à vapeur {enamont du pont de Kouen pour la navigation de la Seine). 

(2) Décret sur les mesures de précaution à prendre en mer pour éviter les abordages. 
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TITRE PREMIER 
Bateaux en marche 

V* section. — Dispositions applicables à l’ensemble du réseau fluoial 

Art. 3. — Les bateaux mus par la vapeur ou par tout autre moteur mécanique porteront, quand ils marcheront 
isolément, quatre ou cinq feux au gré du capitaine, savoir : 

A l’avant, un feu blanc placé dans l’axe du bateau ou deux feux blancs de niveau disposés symétriquement de 
part et d’autre de cet axe, lesdits feux invisibles de l’arrière ; 

A tribord, un feu vert ;à bâbord, un feu rouge; tous deux visibles de l’avant et invisibles de l’arriére; 

A l’arrière, un feu rouge invisible de l’avant. 

Art. 4. — Les remorqueurs sans convoi porteront les mêmes, feux que les bateaux à vapeurs isolés. 

Art. 5. — Les remorqueurs à la tète d’un convoi porteront cinq feux savoir : 

A l’avant, deux feux blancs superposés l’un à l’autre, disposés dans l’axe du bateau et invisibles de l'arrière ; 

A tribord, un feu vert; à bâbord, un feu rouge ; tous deux visibles de l’avant et invisibles de l’arrière : 

A l’arrière, un feu rouge invisible de l’avant. 

Art. 6- — Les loueurs avec ou sans convoi porteront cinq feux savoir : 

A l’avant, un feu blanc et un feu rouge superposé au feu blanc, placés l’un et l’autre dans l’axe du bateau et 
invisibles de l’arrière ; 

A tribord, un feu vert ; à bâbord, un feu ronge ; tous deux visibles de l’avant et invisibles de l’arrière ; 

A l’arrière, un feu rouge invisible de l’avant. 

Art. 7. — Les deux feux superposés à l’avant des remorqueurs et des loueurs seront espacés entre eux, de 
telle sorte qu’ils soient toujours parfaitement distincts l’un de l’autre dans toutes les positions du bateau. 

Les feux latéraux prescrits pour les bateaux à vapeur, les remorqueurs et les loueurs, seront placés vers le mi¬ 
lieu de la longueur de ces bateaux, dans une position telle qu’ifs ne ne se confondent jamais avec ceux d’avant. 

Leur élévation au-dessus du pont sera suffisante pour qu’ils ne soient jamais masqués par aucune partie du ba¬ 
teau ou de son chargement. 

Art. 8. — Les bateaux intermédiaires des convois toués ou remorqués porteront chacun un feu blanc dont le 
rayonnement sera atténué par un verre dépoli ; ce feu placé à l’avant, restera constamment visible de tous les points 
de l’horizon. 

Lesdits bateaux pourront être dispensés de tout éclairage, par arrêté préfectoral, lorsqu’ils seront disposés 
en couplage serré, de manière à former un système invariable, et n’auront pas la faculté de gouverner iso¬ 
lément. 

Art. 9. — Le dernier bateau de chaque convoi portera deux feux, savoir : 

A l’avant, un feu blanc atténué, comme il est dit à l’article 8 ; 

A l’arriére, un feu rouge invisible de l’avant. 

Art. 10. — Toutes les fois qu’un toueur ou un remorqueur devra obstruer le cheual pour opérer une manœuvre 
quelconque, il superposera un feu rouge, visible de l’amont et de l'aval, à celui des feux latéraux qui se trouvera du 
côté de l’interruption du passage. 

Art. 11. — Les bateaux isolés, autres que ceux qui sont mus par la vapeur ou par tout autre moteur mécani¬ 
que, porteront deux ou trois feux au gré du marinier, savoir : , 

A l’avant, un feu blanc placé dans l’axe du bateau, ou deux feux blancs de niveau disposés symétriquement de 
part et d’autre de cet axe, lesdits feux invisibles de l’arrière ; 

A l’arrière : un feu rouge invisible de l’avant. 

✓ 

Art. 12. — Les bateaux dont la largeur ne dépassera pas 10 mètres porteront les mêmes feux que les bateaux 
ordinaires isolés. 

Les radeaux de plus de dix mètres de largeur porteront, savoir : 

A l’avant, deux feux blancs invisibles de l’arrière; 

A l’arrière, deux feux rouges invisibles de l’avant ; 

Ces quatre feux seront respectivement disposés aux angles du radeau. 

Art. 13. — Outre les feux ci-dessus prescrits, les bateaux des services réguliers porteront à l’avant un feu vert 
invisible de l’arrière ; ce feu sera placé dans l’axe du bateau et superposé aux feux d’avant à une hauteur telle qu’il 
en reste constamment distinct. 

Art. 14. — Par exception aux dispositions qui précèdent, sur les cours d’eau où la navigation de nuit est peu ac¬ 
tive et en l’absence de navigation à vapeur, les bateaux ordinaires et les radeaux pourront être dispensés, par arrêté 
préfectoral de l’éclairage d’arrière. 

Art. 15. — Les bateaux de plaisance et autres embarcations ayant plus de 8 mètres de longueur, ainsi que.les 
canots à vapeur de toute dimension, seront assujettis selon leur nature, aux prescriptions du présent règlement. 

Les canots ordinaires, les bachots et les petites embarcations d’agrément dont la longueur ne dépasse pas 8 mè¬ 
tres, seront éclairés au moyen d’un feu blanc visible de tous les points de l’horizon. 

Art. 16. — Les canots à la traîne seront dispensés de l’éclairage pourvu que la traîne ne dépasse pas une lon¬ 
gueur de 5 mètres. 

2* section . — Dispositions spéciales à la traversée des grandes villes et de leur banlieue 

Art. 17. — Dans la traversée des grandes villes et de leur banlieue, le mode d’éclairage des bateaux à voyageurs 
sera déterminé, selon les besoins du service, par des arrêtés préfectoraux qui seront soumis à l’homologation ministé¬ 
rielle. 

11 ne sera pas dérogé, par ces arrêtés, aux dispositions du présent réglement qui s’appliquent aux autres bateaux 
ou radeaux. 


TITRE II 

Bateaux et radeaux en stationnement. — Bateaux échoués. — Ecueils. 

Ouvrages d’art 

Art. 18. — Les bateaux et radeaux, stationnant dans le chenal seront signalés par deux feux rouges placés dans 
l’axe du bateau, l’un à l’avant, l’autre à l’arriére. 

Cette règle s’appliquera à tous les engins flottants, tels que dragues à vapeur, pompes d’épuisement et sonnettes, 
mouillés dans le chenal. 
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Art. 19. — Les bateaux, radeaux et engins flottants, arrêtés le long de la rive, seront signalés par un feu 
rouge placé du coté du large, vers le milieu de la longueur du bateau, et visible de tous les points de la voie navi¬ 
gable. 

Le feu rouge sera remplacé par un feu vert pour les pontons embarcadères. 

Lorsque plusieurs bateaux, radeaux ou engins flottants stationneront bord à bord le long de la rive, celui du large 
pourra être seul éclairé. 

Aht. 20. — Les bateaux, radeaux et engins flottants stationnant dans les ports publics ou privés seront dis¬ 
pensés de tout éclairage, à la condition que ces bateaux ou radeaux soient complètement efiàcès en dehors du profil 
courant du chenal. 

Art. 21. — Des feux rouges, en nombre suffisant, visibles de l’amont et de l'aval, devront signaler la présence 
des bateaux échoués et autres écueils accidentels. 

Des feux jaunes seront placés à distance convenable do ces écueils lorsque la disposition des lieux ne permettra 
pas d’apercevoir les feux rouges en temps utile. 

Art. 22. — Les ouvrages provisoires mettant obstacle à la navigation seront signalés, tant à l’amont qu’à l’aval, 
par des feux rouges. 

Un feu de même couleur sera placé sur chacune des pattes-d’oie disposées à l’avant ou - à l’arrière des échafau¬ 
dages. 

Chaque passe libre sera désignée, soit par un feu blanc disposé dans l’axe de la passe, soit par deux feux- 
blancs respectivement placés de chaque côté de ladite passe. 

Chaque passe fermée sera indiquée, soit par un feu rouge placé dans l’axe de la passe, soit par deux feux 
rouges respectivement disposés de chaque côté de ladite passe, sans préjudice de ceux qui sont prescrits sur les pattes- 
d’oie. 

ARt. 23. — Des arrêtés ministériels désigneront ceux des ouvrages permanents affectés à un service public qui 
doivent être éclairés. 

Des arrêtés préfectoraux statueront de même à l’égard des ouvrages établis par des particuliers en vertu de per¬ 
missions de voirie. 

Ces arrêtés fixeront les conditions de l’éclairage dans chaque cas particulier, en maintenant aux feux de diffé¬ 
rentes couleurs la signification qui leur est attribuée aux articles 21 et 22. 

Art. 24. — Sur les voies où la navigation sera de fait suspendue, des arrêtés prélectoraux pourront accorder 
des dispenses totales ou partielles d’éclairer, pendant la durée de cette interruption, les bateaux, établissements 
flottants et obstacles définis ci-dessus. 


TITRE III 

Dispositions générales 

Art. 25. — Les feux des différentes couleurs ci-dessus énumérées seront produits au moyen d’appareils dont la 
lumière puisse être aperçue à une distance minimum de 300 mètres et offre un pouvoir éclairant au moins égal à 
l’unité phoiométrique usuelle fournie par une lampe CarceJ, avec mèche de 2 centimètres de diamètre, brûlant par 
heure 42 grammes d’huile de colza. 

Les feux d’avant et ceux d’arrière seront cylindriques ou angulaires au gré des mariniers. 

Les feux latéraux prescrits pour les bateaux à vapeur, les loueurs et les remorqueurs seront exclusivement des 
feux angulaires éclairant un secteur d’au moins 112°,30. 

Chaque bateau sera muni d’un nombre d’appareils suffisant, ainsi que d’nn assortiment de verres blancs, rouges 
et verts pouvant s’adapter à ces appareils. 

Art. 26. — L’éclairage des bateaux ne pourra avoir lieu an moyen de la lumière électrique que sur une autorisa¬ 
tion spéciale qui sera donnée parle Ministre des Travaux publics. 

Art. 27. — Le passage de nuit aux écluses et ponts mobiles sera refusé aux bateaux, convois et radeaux qui ne 
seraient pas munis des feux réglementaires. 

Art. 28. — Le présent règlement sera exécutoire à dater du l° r janvier 1894. 

VII 

Arrêté ministériel du 3 octobre 1894, fixant les conditions . 
imposées pour la délivrance des certificats de capacité exigés des 
capitaines et des mécaniciens des bateaux à vapeur 
dans le ressort de la Préfecture de Police 

Conditions générales 

Article premier. — Les candidats aux certificats de capacité exigés des capitaines et des mécaniciens des bateaux 
à vapeur, en conformité de l’article 35 du décret du 9 avril 1883 devront, pour être admis à subir l’examen, en ce qui 
concerne les voies navigables comprises dans le ressort de la Préfecture de Police. 

1° Avoir 21 ans révolus ; 

2® Produire un extrait de leur acte de naissance ; 

3° Fournir des certificats légalisés, constatant qu’ils ont une conduite régulière, et qu’ils sont de bonnes vie et 
mœurs ; 

4° Produire des certificats des chefs d’entreprise sous les ordres desquels ils ont été employés. 

Tout candidat capitaine devra avoir navigué comme marinier pendant un an, dont six mois au moins, à bord de 
bateaux à vapeur. 

Tout candidat mécanicien devra avoir été employé pendant six mois au moins comme chauffeur à bord de bateaux 
à vapeur. 

Examen des candidats^capitaines 

Art. 2. — L’Inspecteur général de le Navigation et des Ports, ou son délégué, assisté des inspecteurs de la Navi¬ 
gation et des Ports qu’il désignera, procédera à l'examen des candidats capitaines. 

Les candidats devront avoir une connaissance exacte : 

1 ° Des voies sur lesquelles ils se proposent de naviguer ; 

2° Des lois et réglements concernant la navigation intérieure. 

Ils subiront un examen pratique en marche. 
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Examen des candidats mécaniciens 

Art. 3. —"ETngénieur en chef des Mines, chargé du Service de surveillance des appareils à vapeur, ou son délé¬ 
gué, procédera à l'examen des candidats mécaniciens. 

Tout candidat doit avoir l’expérience nécessaire pour la conduite prompte et sûre d’une machine à vapeur, et 
connaître toutes les parties de la machine et le rôle de chacune d’elles, spécialement l’appareil alimentaire et les 
autres appareils de sûreté. 

Le procès-verbal d’examen indiquera que je candidat est capable d’entretenir la machine en bon étal ; qu’il peut, 
par exemple, refaire ou réparer un joint qui viendrait à perdre, remettre en ordre une soupape ou un tiroir dérangé, 
remplacer une pièce par une pièce de rechange. 

L’Ingénieur en chef, ou son délégué, s’assurera enfin que l'impélrant sait quelles sont les précautions à prendre 
.pour la conduite du feu et de la chaudière pendant la marche, au moment du départ ou de l’arrivée, et pendant le 
stationnement. 


VIII 

Arrêté du 4 mai concernant les manœuvres des bateaux 

à voyageurs aux abords de certaines stations 

K. — Service de Charenton au Point-du-Jour 

Stations d J Alfor aille et des Carrières-Char enton 

Article premier. — Les bateaux, lorsqu’ils se croiseront entre la station d'Alforville et celle des Carrières-Charen- 
ton, devront tenir leur gauche respective. 

Stations de Tolbiac et de Bercy 

Art. 2. — Les bateaux, lorsqu’ils se croiseront entre la station de Tolbiac et de Bercy, devront tenir leur gauche 
respective. 

Station de VHÔtel de Ville 

Art. 3. — Le bateau montant ne devra pas quitter la station de l’Hôtel de Ville à partir du moment où le descen¬ 
dant, du même service, aura atteint le pont Saint-Louis ; le départ ne pourra s’aftectuer, que lorsque le descendant 
aura doublé la pointe de l’ile Saint-Louis. 


Station des Saints-Pères 

Art. 4. — Pendant la saison d’hiver, alors que rétablissement des bains froids n’occupe pas son emplacement du 
quai Voltaire, le bateau descendant, du service de Charenton, prendra la première arche (H. G.) du pont du Carrousel 
et le bateau montant, la deuxième arche. 

En tout temps, dans le cas où le passage sous la première arche serait impossible, les deux bateaux, ayant à se 
croiser sous la deuxième arche, devront tenir leur gauche respective. 

Stations de la Concorde et des Invalides'(rive gauche) 

Art. 5. —Les bateaux, lorsqu’ils se croiseront entre la station de la Concorde et celle des Invalides (R. G), devront 
tenir leur gauche respective. 

Stfaïio/is de Passy et de Grenelle {rioe gauche) 

Art. 6 . — Les bateaux, lorsqu’il se croiseront entre la station de Passy et celle de Grenelle (R. G), devront 
tenir leur gauche respective. 

Virage au Point-du-Jour 

Art. 7. — Les bateaux, après avoir franchi la deuxième arche (première mouillée, R. G.) du viadu'’ a Auteuil, ne 
devront commencer leur virage qn’à la hauteur dn poste de secours publics établi sur la rive droit* 

II. — Service dit de la traversée de Paris 

Station du Châtelet 

Art. 8. — Le bateau quittant en remonte la station du Châtelet, devra tenir sa gauche et passer par l’arche 3 
du Pont-au-Change, puis par l’arche 4 du pont Notre-Dame, les arches étant comptées à partir de la rive gauche. 

Stations du Pont-Royal et du Louvre 

Art. 9. — Les bateaux, lorsqu’ils se croisent entre la station du Louvre et celle du Palais-Royal, devront tenir 
leur gauche respective. 

Au passage sous le Pont-Royal, le bateau montant devra aussi conserver sa gauche, par rapport au bateau descen¬ 
dant du service des Tuileries à Suresnes. 

Stations de la Concorde et des Invalides (rioe droite) 

Art. 10. — Les bateaux, lorsqu’ils se croiseront entre la station de la Concorde et celle des Invalides (R. D.), 
devront tenir leur gauche respective. 

III. — Service des Tuileries à Suresnes 

Virage aux Tuileries 

Art. H. — Le virage des bateaux à la station des Tuileries, ne pourra être effectué qu’en amont de la station des 
Saints-Pères, rive gauche et sur bâbord. 

Toutefois, quand le courant sera rapide, ces bateaux pourront effectuer leur virage sur corde en aval du 
pont du Carrousel et sur un ponton spécial, placé aussi près que possible du port Saint-Nicolas ; mais les capitaines 
ne pourront commencer cette manœuvre, qu’au moment où ellé ne présentera aucun danger pour la marche des au¬ 
tres bateaux. 

Route à suivre entre les Tuileries et le Point-du-Jour 

Art. 12. — Entre les Tuileries et le Point-du-Jour, les bateaux du service de Suresnes devront, autant que pos- 
sibte, tenir le milieu de la rivière, de façon à ne pas oe mêler aux bateaux des services de Charentou et de la traversée 
de Paris. 
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Passage au Pont-Royal 

Art. 13. — Ali passage du Pont-Royal, le bateau descendant devra tenir sa gauche, par rapport au bateau montant 
du service de la traversée de Paris, 


Station de la Concorde (rice droite ) 

Art. 14. — A la station de la Concorde (R. D.l, lorsque le bateau descendant aura franchi le pont de la Concor¬ 
de, le bateau montant devra rester à son ponton et ne le quitter que lorsqu’il sera doublé par le descendant. 

Stations du Bas-Meudon et du Funiculaire de Belleoue 

Art. 15. — Les bateaux, lorsqu’ils se croiseront entre la station du Bas-Meudon et celle du Funiculaire de Belle- 
vue, devront tenir leur gauche respective. 

Stations du Funiculaire de Btlleoue et de Sèores 

Art. 16. — Les bateaux, lorsqu’ils se croiseront entre la station du Funiculaire de Bellevue, et celle de Sèvres 
devront tenir leur gauche respective. 


IV. — Dispositions générales 

Art. 17. — Les contraventions au présent arrêté seront constatées et poursuivies par application de la loi pénale 
du 21 juillet t856. 

Art. 18. — Sont rapportés les arrêtés des 10 février 4891 et 27 juin 1892. 

IX 

TRANSPORT PAR EAU DES MATIÈRES DANGEREUSES 


Eoi du 18 juin 1870 

Pénalités 

Article premier. — Quiconque aura embarqué ou fait embarquer, sur un bâtiment de commerce employé à la navi¬ 
gation maritime ou à la navigation sur les rivières et canaux, expédié ou fait expédier par voie de terre, des matières 
pouvant être une cause d'explosion on d’incendie, sans en avoir déclaré ta nature au capitaine, maître ou patron, au 
commissionnaire expéditeur ou au voiturier, et sans avoir apposé des marques apparentes sur les emballages, sera 
puni d’une amende de 16 francs à 3,(JÜ0 francs. 

Cette disposition est applicable à l’embarquement sur navire étranger, dans un port français ou sur un point 
quelconque des eaux françaises. 

Art. 2. — Un règlement d’administration publique déterminera la nomenclature des matières qui doivent être 
considérées comme pouvant donner lieu soit à des explosions, soit à des incendies. 

Art. 3. — Un règlement d’administration publique déterminera également les conditions de l’embarquement et 
du débarquement des dites matières et les précautions, à prendre pour l’amarrage, dans les ports, des bâtiments qui 
en sont porteurs. 

Art. 4. — Toute contravention au réglement d'administration publique énoncé à l’article précédent et aux arrêtés 
pris par les Préfets, sous l’approbation du Ministre des Travaux publics, pour l’exécution dudit réglement, sera punie 
de la peine portée à l’article premier. 

Art. 5. — En cas de récidive dans l'année, les peines prononcées par la présente loi seront portées au double, 
et le tribunal pourra, selon les circonstances, prononcer, en outre, un emprisonnement de trois jours à un mois. 


2° Extrait du décret du 12 août 1874 
nomenclature des matières considérées comme pouvant dosrner lieu 

soit à des explosions, soit à des incendies. 

Article premier. — Les matières pouvant être une cause d’explosion ou d’incendie sont divisées eu deux 
catégorie: 

1 • Les matières explosibles ou très dangereuses et dont le transport exige les plus grandes précautions; 

2’ Les matières inflammables et comburantes ou moins dangereuses, mais dont il importe cependant de sou¬ 
mettre le transport à des précautions spéciales. 

Art. 2. — Les matières de la première catégorie sont contenues dans la nomenclature suivante ; 

Nitro-glycérine ; 

Dynamite: 

Picrates ; 

Coton-poudre; 

Coton azotique (pour collodion) ; 

Fulminates purs ou mélangés; 

Amorces ; 

Mélanges de chlorates et d’une matière combustible ; 

Poudres et cartouches de guerre, de chasse et de mine ; 

Pièces d’artifice; 

Mèches de mineur (1). 


(1) Lorsque ces mèches sont munies d’amorces ou d’autres moyens d’inflammation. (Décret du 25 janvier 1875).; 
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Art. 3. — Les matières de la deuxième catégorie sont désignées dans la nomenclature ci-après: 

Phosphore ; 

Allumettes ; 

Sulfure de carbone ; 

Ethers ; 

Collodion liquide; 

Huiles brutes de pétrole, de schiste, de boghead, de résine; 

Essences et huiles lampantes de pétrole; 

Essences et huiles lampantes de schiste; 

Essences et huiles lampan es de boghead ; 

Essences et huiles lampantes de résines ; 

Essences de houille, benzine, toluène; 

Acide nitrique'monohydralé. 

3° Bécret du 3fl juillet fl375 

portant Règlement d J Administration publique pour le transport 
des matières dangereuses sur les voies navigables intérieures' 

Article premier. — Les bateaux circulant sur les voies navigables intérieures, qui sont chargés en totalité ou en 
partie de l’une des marchandises dangereuses dont la nomenclature a été déterminée par le décret du 1 c 2 août 1874, 
doivent arborer un pavillon rouge au haut de leur mât et, à défaut de mût, au, bout d’une perche de 2 mètres de hau¬ 
teur placée à l’avant. 

Art. 2. — Le chargement et le déchargement des marchandises dangereuses ne peuvent avoir lieu que sur les 
quais ou portions de quais désignés à cet effet. 

Ces opérations ne peuvent être commencées sans l’autorisation écrite d’un agent de la Navigation. Elle n’ont lieu 
que le jour et sont poursuivies sans désemparer avec la plus grande célérité, de telle sorte qu’aucun colis ne reste sur 
le quai pendant la nuit. 

L’embarquement des. marchandises dangereuses n’a lieu qu’à la fin du chargement. 

Art. 3. — (Voir ci-après décret du 30 décembre 1887). 

Art. 4. — Les marchandises dangereuses sont arrimées dans des compartiments isolés du reste de la cargaison. 
Elles sont tenues à l’abri du soleil et recouvertes d’une couche de sable humide de 20 centimètres d’épaisseur. 

Art. 5. — Dans le cas où les dispositions de l’article précédent n’auraient pas été observées, il ne peut être fait 
usage du feu à bord, même pour la préparation des aliments. Il est également interdit de fumer. Les seules lumières 
permises dans ce cas sont celles des lanternes dont les règlements sur la police de la navigation prescrivent l’emploi, 
au stationnement, pendant la marche de nuit et au passage des souterrains. 

Art. 6 . — Lorsque les marchandises dangereuses ont été embarquées en France, le patron est tenu de faire 
connaître le moment du départ à l’agent de la Navigation qui a autorisé l’embarquement, et de lui remettre une décla¬ 
ration écrite indiquant la nature et la quantité des dites marchandises, ainsi quel’itinéraire à'suivre jusqu’à destination. 

Lorsque les marchandises dangereuses ont été chargées hors de France, cette déclaration est faite sans délai à 
l’éclusier où à l’agent de la Navigation le plus voisin de la fronLière. 

Dans les deux cas, il est délivré un récépissé de la déclaration, que le porteur, au cours du voyage, est tenu 
d’exhiber à toute réquisition des agents delà navigation. 

Art. 7. — Les bateaux portant des marchandises dangereuses doivent avoir à bord an moins deux personnes 
chargées de les diriger. 

Sur les canaux et rivières canalisées où il existe des services de traction réguliers, il doivent se faire haler 
dans les conditions requises pour l’exercice du droit de trematage et de priorité de passages aux écluses et aux 
ponts mobiles. 

Art. 8 . — Il est interdit aux bateaux chargés de marchandises dangereuses de naviguer de nuit dans les villes, 
dans les ports et dans les biefs contenant une agglomération de bateaux ou de trains de bois. 

Art. 9. — Les bateaux chargés de marchandises dangereuses doivent, lorsqu’ils stationnent, se tenir éloignés, à 
la distance de 50 mètres ou à la distance moindre fixée par les agents de la navigation, de tous les autres bateaux ou 
trains de bois, des ponts en charpente, portes d’écluses ou autres ouvrages en bois, ainsi que des dépôts de matières 
combustibles existant sur les bords. 

Il est interdit à tout bateau de stationner à de moindres distances des bateaux chargés de marchandises dangereuses. 

Art. 10. — Des arrêtés préfectoraux, approuvés par le Ministre des Travaux publics, déterminent; 

1* Les mesures nécessaires pour l’exécution du présent règlement ; 

2‘ Les conditions sous lesquelles il pourra être dérogé aux dispositions du présent règlement, à l’égard des bateaux 
chargés de petites quantités de marchandises dangereuses. - 

4° Bécret du 30 décembre fl887 

Article premier. — L’article 3 du décret susvisé du 31 juillet 1875 est modifié de la manière suivante: 

« Les essences doivent être contenues dans des vases métalliques hermétiquement fermés ou dans des fûts cerclés 
en fer en bon étal de conditionnement. 

« L’usage des bonbonnes ou louries en verre ou en grès, lors même qu’elles sont protégées par un revêtement 
extérieur, est interdit ». 

X 

SERVICES BE TOUAGE 

fl° Extrait de l’Ordonnance du 3fl janvier fl859, concernant l’établis¬ 
sement d’un Service de Touage pour le remorquage des bateaux 
entre l’écluse de la Monnaie, à Paris, et les ponts de Montereau 


Art. 3. — Le service de touage que le sieur de Hercé a été autorisé à établir par le décret du 13 août 1856, 
susvisé, sera fait au moyen d’une chaîne noyée au fond du fleuve et de bateaux toueurs marchant à la vapeur, à l’instar 
du système déjà adopté pour ce service. 
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Toutefois, le permissionnaire sera libre d'introduire, à ses risques et périls, tels perfectionnements de détail qu’il 
jugera convenables dans l’application de ce système. 

Art. 4. — Le nombre des loueurs dont devra disposer le sieur de Hercé est fixé, quant à présent à douze (1) ; 
il devra être augmenté si les besoins du service l’exigent. 

Chaque toueur sera soumis aux vérifications et autres dispositions prescrites par les règlements sur les bateaux 
à vapeur. 

Art. 5. — Les toueurs, ainsi que les bateaux qu’ils deviont remorquer, ne pourront stationner, dans le ressort 
de la Préfecture de Police, que sur les points qui seront désignés par l’Inspecteur général de la Navigation. 

Art. 6. — Le sieur de Hercé est tenu d’avoir, au port Louviers, un bureau pour recevoir les déclarations de s 
mariniers,.relatives au remorquage des bateaux; il devra tenir ce bureau ouvert pendant toute la durée des heures d e 
travail sur les ports. 

Art. 7. — Les déclarations seront inscrites, jour par jour, sans blancs ni interlignes, surcharges ni ratures, sur 
un registre à souche, coté et paraphé par Nous, et qui demeurera constamment à la disposition des employés de notre 
Administration. 

Les mariniers, en faisant leur déclaration, sont tenus de présenter au préposé du concessionnaire les procès- 
verbaux de jaugeage, ainsi que les laissez-passer des bateaux déclarés. 

Art. 8. — Le registre servant à consigner les déclarations de remorquage de bateaux sera divisé en seize colonnes 
ou devront être inscrits : 1* le numéro d’enregistrement; 2- et 3’ la date et l’heure des déclarations; 4- les noms des 

propriétaires de bateaux; 5’ les devises des bateaux; 6- et 7- les ports de départ et de destination ; 8* et 9* le tonnage 

(coque et marchandises) ; iO- et 11- la date et l’heure fixées pour les départs; 12- le nombre de kilomètres à par¬ 
courir; 13- et 14* les prix pour la coque et pour la charge; 15’ le total par bateau; 16* le total par trait. 

Art. 9. — Il sera détaché du registre, pour être remis aux déclarants, des bulletins qui contiendront : d’un côté, 
le numéro, la date et l’objet de chaque déclaration, la devise du bateau, ainsi que la somme payée ou à payer; de 
l’autre côté, les articles 7, 9 et 10 de la présente ordonnance. . 

Art. 10. — (Voir ci-après article 8 du cahier des charges, modifié par décret du 24 juin 1891). 

Art. H. — Sauf les cas de iorce majeure, tout trait en cours de navigation devra opérer sa marche jusqu’au 

port d'arrivée, sans autres interruptions que celles rigoureusement nécessitées par les besoins du service, et aucun 
bateau ne devra être détaché du trait que sur la demande du propriétaire ou rendu à sa destination. 

Art. 12. — Le permissionnaire sera responsable, vis-à-vis de l’Administration, des contraventions qu’entrainerait 
le stationnement des bateaux pour lesquels il aurait été fait une déclaration régulière, à fin de remorquage, lorsque 
ce stationnement sera de son fait. 

Art. 13. — La chaîne de remorquage sera placée conformément aux ordres de l’Administration et maintenue de 
telle sorte que, du côté du halage, la moitié au moins du chenal navigable reste libre, pour qu’aux croisements avec 
les bateaux halés, ceux-ci conservent toujours le côté du chemin de halage. 

Dans ces rencontres, le toueur devra toujours ralentir le jeu de sa machine. 

Art. 14. — H y aura deux départs, chaque jour, de l’écluse de la Monnaie pour le Port-à-l’Anglais. 

Du l* r avril au 30 octobre, le premier départ aura lieu à 6 heures du matin et le second à 2 heures de relevée. 

Du 1 er novembre au 31 mars, le premier départ aura lieu à 7 heures du matin, et le second à 1 heure. 

En amont du Port-à-l’Anglais. il y aura un départ au moins par jour. 

Le nombre des convois devra être augmenté toutes les fois qu’il en sera besoin. 

Art. 15. — Les bateaux à remorquer devront être déclarés an bureau de l’entreprise, la veille avant 6 heures du 
soir pour le premier départ, et le matin avant 11 heures pour le second départ. 

Ceux qui, bien que déclarés, ne seront pas prêts au moment du passage du loueur, ou qui n’auront pas à bord 
'équipage suffisant pour faciliter leur jonction au convoi, ne seront remorqués qu’au voyage suivant. 


Art. 17.— Le permissionnaire jouira du droit de trématage, soit en route, soit au passage des ponts et écluses: 
1 ‘ Sur les bateaux halés par des chevaux; 

2' Sur les convois remorqués qui se font aider par des chevaux; 

3' Sur tous les autres bateaux qui se laisseraient gagner de vitesse, par les toueurs, d’une heure entre Paris et 
Melun. 

Toutefois, ce droit ne sera définitivement maintenu au permissionnaire qu’aulant qu’il sera constaté que la vitesse 
des loueurs n’est pas inférieure à celle des remorqueurs libres. 


Art. 19. — La perception des droits de remorquage, par le sieur de Hercé, s’effectuera d’après les conditions 
stipulées au cahier des charges de l’entreprise. 

2° Extrait du Cahier des charges 
de l’entreprise de touage sur chaîne noyée, pour la Haute-Seine 

(Décret du 24 juin 1891 ) 

Tarii dès droits pour le remorquage des bateaux 
entre l’écluse de la Monnaie et les ponts de Montereau 


Art. 8. — Le permissionnaire devra faire, sans préférence et dans l’ordre des déclarations, le remorquage de 
tous les bateaux, chargés ou vides, soit qu’ils se trouvent aux extrémités de la chaîne, soit qu’i(s’ 4 stationnent aux ports 
intermédiaires, pourvu qu’ils aient à bord l’équipage, les ancres et agrès nécessaires, et que, de plus, le tirant d’eau 
ne dépasse pas 1 m. 80, quand les barrages sont fermés, et qu’il soit inférieur, quand les barrages sont ouverts, de 
plus de 0 m. 4Ü à la cote la plus basse observée dans la journée du départ sur les buses u’aval des écluses situées 
entre Montereau et Paris. 


1) Décision ministérielle du 7 mars 1881. 
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Art, 13. — Les droits à percevoir par le permissionnaire, pendant toute la durée de la permission, ne pourront 
excéder le tarif maximum ci-aprés : 

Première Section. — De Vécluse de la Monnaie au Port-à-VAnglais 
Distance, 8.000 mètres. 

Elle est divisée en trois escales : . 

l re Escale {longueur maxima : 1.337 mètres). — De l’écluse de la Monnaie au canal Saint-Martin; 

2' Escale (longueur maxima : 3.153 mètres). — Du pont de la Tournelle, du port Saint-Bernard, du port de l’ile 
Louviers ou du canal Saint-Martin au pont de Bercy. 

3 e Escale (longueur maxima : 3.420 mètres). — Du pont de Bercy au Port-à-l’Anglais ou à l’un des points inter¬ 


médiaires. 

Pour le trajet d’une escale quelconque : 

Par tonne de jauge possible. 0 fr. 028 

— effective 0 fr. 056 

Pour le trajet de deux escales consécutives : 

Par tonne de jauge possible. 0 fr. 040 

— effective. 0 fr, 080 

Pour le trajet de trois escales : 

Par tonne de jauge possible. 0 fr. 056 

— effective. 0 fr. 112 


Deuxième Section. — Du Port-à-V Anglais à Montereau 

Distance : 97 kilomètres. 

Pour un bateau vide ou chargé, à la remonte : 

Par tonne de jauge possible et par kilomètre, ci. 0 fr. 0028 

— effective — . 0 fr. 0120 

Pour un bateau vide ou chargé, à la descente, dans les deux sections, il sera payé le quart des prix ci-dessus 
indiqués. 

Pour le transport des engrais, les prix du tarif seront réduits de 37,5, 0/0, tant pour ta remonte que pour la 
descente. 

Lorsque le prix du blé à Paris dépassera 25 francs par hectolitre, les prix du tarif seront également réduits de 
37,5 0/0 pour chaque tonne de substances alimentaires de toute nature, excepté les vins, pour lesquels le tarif ci- 
dessus sera maintenu. 

Le permissionnaire pourra exiger le paiement du tarif avant d’admettre un bateau dans un convoi. 


3° Ordonnance du 24 mai 41860 concernant l'Établissement d’un Ser¬ 
vie© de Touage sur chaîne noyée dans la Seine et dans l’Oise, pour 
le remorquage des Bateaux qui naviguent entre les écluses de la 
Monnaie et de Pontoise. 

Article premier. — Le service de touage sur la Basse-Seine et sur l’Oise, autorisé par le décret impérial du 
6 avril 1854, continuera à être fait, comme il l’est actuellement, au moyen d’une chaîne noyée eu rivière et de bateaux 
loueurs marchant à la vapeur. 

Toutefois, la compagnie concessionnaire du service sera libre d'introduire, à ses risques et périls, tels perfection¬ 
nements de détails qu’elle jugera convenables dans l’application de ce système de remorquage. 


Art. 3. — La chaîne de remorquage sera placée conformément aux ordres de l’Administration et maintenue 
de telle sorte que, du côté du halage, la moitié au moins du chenal navigable reste libre, pour qu’aux croisements 
avec les bateaux halés ceux-ci conservent toujours le côté du chemin de halage. 

Dans ces rencontres le loueur devra toujours ralentir le jeu de sa machine. 

Art. 4. — Le nombre de loueurs dont devra disposer la compagnie est fixé, quant à présent, à six ; il devra être 
augmenté si les besoins du service l’exigent. 

Art. 5. —Les loueurs, ainsi que les bateaux qu’ils devront remorquer, ne pourront stationner, dans le ressort 
de la Préfecture de Police, que sur les points qui seront désignés par l’inspecteur général de la Navigation et des 
Ports. 

Art. 6. — La compagnie concessionnaire aura trois bureaux dans lesquels seront reçues les déclarations à fin de 
remorquage. 

Le premier de ces bureaux sera établi à Paris, à proximité de l’écluse de la Monnaie; le second à l’ile Saint- 
Denis et le troisième à Conflans-Sainte-Honorine, près du pont de la fin d’Oise. 

Art. 7. — Les bateaux à remorquer devront être déclarés à tel des bureaux de l'entreprise qu’il appartiendra, la 
veille du départ, avant six heures du soir. 

Les bateaux qni, bien que déclarés, ne seront pas prêts au moment du passage du loueur ou qui n’auront pas 
à bord l’équipage suffisant pour faciliter leur jonction au convoi, ne seront remorqués qu’au passage suivant. 

Art. 8, — Les déclarations seront inscrites jour par jour, sans blancs ni interlignes, surcharges ni ratures, sur 
un registre à souche, coté et paraphé par Nous, et qui demeurera constamment à la disposition des employés de 
l’Administration. 

Les mariniers sont tenus, en faisant . leur déclaration, de présenter aux préposés de la compagnie les procès- 
verbaux de jaugeage, ainsi que les laissez-passer des bateaux déclarés. 

Art. 9. — Le registre servant à consigner les déclarations de remorquage de bateaux sera divisé en seize 
colonnes où devront être inscrits : 1° le numéro d’enregistrement ; 2° et 3* la date et l’heure des déclarations ; 4° les 
noms des propriétaires de bateanx ; 5° les devises des bateaux; 6° et 7 e les ports de départ et de destination ; 8° et 9° 
le tonnage (coque et marchandises); 10° la date fixée pour les départs; 11° l’heure approximative à laquelle ils seront 
efleclués ; 12* le nombre de kilomètres àparcourir; 13* et 14* les prix pour la coque et pour la charge; 15* le total 
par bateau ; 16° le total par trait. 

Art. 10. — Il sera détaché du registre, pour être remis aux déclarants, des bulletins qui contiendront d’un côté 
le numéro, la date et l’objet de chaque déclaration, la devise du bateau, ainsi que la somme payée ou à payer; de 
l'autre côté les articles 8, 10 et 11 de la présente ordonnance. 

Art. 11. — La compagnie devra faire sans préférence et dans l’ordre des déclarations, le remorquage de tous 
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les bateaui chargés ou vides, soit qu’ils se trouvent aux extrémités de la chaîne, soit qu’ils stationnent aux points 
intermédiaires, pourvu que le tirant d’eau soit réglé suivant la cote de Bezons, et qu’ils aient à bord l’équipage, les 
ancres, cordes et agrès nécessaires. 

Art. 12. — La compagnie sera responsable, vis à-vis de l’Administration, des contraventions qu’entraînerait le 
stationnement des bateaux pour lesquels il aurait été fait une déclaration régulière, à fin de remorquage, lorsque ce 
stationnement sera de son lait.. 

Art. 13. — Les départs devront être assez nombreux pour qu’un bateau n’attende jamais son tour plus de vingt- 
quatre heures. 


Art. 15. — Sauf les cas de force majeure, tout irait en cours de navigation devra opérer sa marche jusqu’au 
port d’arrivée, sans autres interruptions que celles rigoureusement nécessitées par les besoins du service, et aucun 
Daleau ne devra être détaché du trait que sur la demande du propriétaire, ou rendu à sa destination. 

Art. 16. — Pour ne retarder que le moins possible la marche des convois, les bateaux garés à Pile Saint-Denis 
qui auront été déclarés pour être remontés, devront être placés dans l’espace compris entre les pieux marchands, 
n°* 18 et 22, être munis de leurs remorques et amarrés convenablement, afin que le toueuràson passage n’ait besoin 
que d’accrocher la remorque de celui de ses bateaux qui se trouvera en tête. 


Art. 18. — La compagnie jouira du droit de trématage, soit en route, soit au passage des ponts et écluses : 

1* Sur les bateaux halés par des chevaux ; 

2° Sur les convois remorqués qui se font aider par des chevaux ; 

3* Sur tous les autres bateaux qui se laissent gagner de vitesse par les toueurs, d’une heure entre l’Oise et Paris 
(règlement du 28 mars 1836. 

Toutefois, ce droit ne sera définitivement maintenu à la compagnie qu’autant qu’il sera bien constaté que la vitesse 
des bateaux toueurs n’est pas inférieure à celle des remorqueurs libres. 


Art. 22. — La compagnie du touage ne pourra transporter des marchandises pour son propre compte. 

Art. 23. — La perception des droits de remorquage, par la compagnie, s'effectuera d’après les conditions stipu¬ 
lées au cahier des charges de l’entreprise. 


4° Ordonnance du 8 juillet 4894 concernant : 4° la modification des 
tarifs de la Compagnie du Touage de la Basse-Seine et de l’Oise; 
2° la prorogation de la durée de sa permission. 


Article premier. — Le décret suivant du 19 juin 1894 sera imprimé et affiché à la suite de la présente ordon¬ 
nance, tant à Paris que dans les conjmmunes du ressort de la Préfecture de Police, ainsi que dans les bureaux de la 
Compagnie du Touage delà Basse-Seine et de l’Oise. 

Art. 2. — La perception des droits de remorquage par la Compagnie du Touage de la Basse-Seine et de l’Oise 
s'effectuera dans les conditions stipulées au dit décret. 

Art. 3. — La cote régulatrice fixés pour l’application des tarifs maxima prescrits par ledit décret sera celle qui 
aura été observée le matin et affichée aux divers postes de la navigation ; elle devra être affichée par les soins de la 
Compagnie du Touage sur la façade de tous ses bureaux. 


5° Décret ûu 49 juin 4894 

Article premier. — ■ Les articles 1, 3, 15 et 17 du Cahier des charge? sont modifiés comme il suit: 

Article premier. — Le service de touage sur chaîne noyée, autorisé au profit de la Compagnie, s’étend entre 
l’écluse de la Monnaie, à Paris, et l’embouchure de l’Oise, à Conflans-Sainte-Honorine. 


Art. 3. — La permission prendra fin le 6 avril 1931. Toutefois, le terme de la permission serait fixé au 6 avril 
1906, dans le cas où la Compagnie manquerait à l’engagement qu’elle a pris de mettre en service, dans un délai 
maximum de trois ans à partir du V r juillet 1894, trois nouveaux toueurs perfectionnés de 150 chevaux chacun, en 
sus de celui qui a été mis en service en 1893, et de faire fonctionner régulièrement les quatre toueurs pendant toute 
la durée de la permission, sans préjudice du matériel complementaire qui lui fierait nécessaire pour remplir les obli¬ 
gations stipulées par les articles du cahier des charges qui restent en vigueur. 


Art. 15. Les droits à percevoir parla Compagnie pendant la'durée de la permission ne pourront dépasser les 


maxima ci-apres : 

PÉRIODE 

PÉRIODE 


d'hiver 

d’été 


du 1* T novembre 

du l* 1 mai 


au 30 avril. 

au 31 octobre. 


Tarif A. 

Tariî B. 

1* Bateaux montants chargés au moins à moitié : par tonne effective 



et par kilomètre. 

0.015 

0.006 

2° Bateaux montants chargés à moins de moitié : par tonne effective 
et par kilomètre. 

0.015 

0.006 

Par tonne non effective et par kilomètre .. 

0.003 

0.003 

(Sans qu’un bateau puisse payer plus que s'il était chargé à moitié 



et moins que s’il était vide.) 



3* Bateaux chargés à la descente -. . 

Moitié des taxes à 

Deux tiers des taxes 


la remonte. 

à ta remonte. 

Bateaux vides à la remonte et à la descente pour un tonnage de moins 
de.150 tonnes par bateau et par kilomètre.. 

0.20 

0.20 

Pour un tonnage de 150 à 250 tonnes. 

0.35 

0.35 

Pour un tonnage au-dessus de 250 tonnes. 

0.50 

0,50 
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Le tarif maximum B ne sera obligatoire, pour la Compagnie, pendant la période d’été, que lorsque les barrages 
d’Andrézy, Bezons, Suresnes étant fermés, le niveau de la Seine 11 ’aura pas dépassé pendant quatre jours consécutifs 
la cote l m ,80 à l'échelle d’aval de Bezons. 

Le tarif maximum A ne pourra être appliqué qu’après que les eaux de la Seine seront maintenues pendant quatre 
jours consécutifs au-dessus de la dite cote; autrement ce sera le tarif B qui sera en vigueur. 

Pour les fumiers et gadoues, les taxes maxima applicables pendant toute l’année seront, à la remonte, celles du 
tarif B, et à la descente, la moitié des taxes de remonte. 

Lorsque le prix du blé à Paris, dépassera 25 francs l’hectolitre, le même tarif B sera applicable à la remonte, 
quels que soient la saison et l’état des eaux, aux céréales, légumes secs et pommes de terre. 

Tous les prix spécifiés au présent article comprennent la fourniture, la mise en place et l’enlèvement des remor¬ 
ques avec tous les trais qui y correspondent. 

Les mariniers et les pilotes devront toutelois prêter la main aux manœuvres qui se feront à leur bord. Ils devront 
également concourir à l’enlèvement des remorques, quand un bateau quittera un convoi en cours de route. 


Art. 17. — La perception devra se faire indistinctement et sans aucune faveur, c’est-â dire que les avantages pou¬ 
vant résulter de tout contrat passé par la Compagnie avec un ou plusieurs mariniers ou transporteurs seront applica¬ 
bles à tous autres mariniers on transporteurs, isolés ou formés en groupes, qui accepteront les charges des dits con¬ 
trats. 

Pour assurer l’exécution de cette clause, la Compagnie sera tenue d’afficher dans les bureaux les formules des 
traités consentis par elle. 

XI 

Extrait de l’Arrêté d’autorisation concernant les conditions imposées 

pour les embarquements d’immondices. 


Art. 3. — Pour chaque bateau, et avant le commencement de l’opération, le permissionnaire devra faire prendre 
le tour de mise à port au bureau de l’inspection de la Navigation de la localité et retirer un permis de chargement. 

Art. 4. — Les bateaux qui trasporteront les (a) 

devront être soigneusement désinfectés après leur déchargement, et avant d’être ramenés au lieu, d’embarquement, au 
moyen de chlorure de zinc, sulfate de fer ou tout aulre réactif efficace. 

Art. 5. — Le chargement des matières devra être effectué le plus rapidement possible, et dans la proportion 
d’au moins 70 tonnes par jour, sans que la durée totale puisse excéder quatre jours, quelle que soit la capacité du 
bateau. 

Dans le cas de force majeure, d’épidémie ou de température excessive, ces délais pourront être modifiés. 

Dans tous les cas, le délai devra être indiqué sur le permis de chargement par l’Inspecteur de la Naviga¬ 
tion. 

Les chargements seront suspendus pendant les interruptions de la navigation sur la Seine ou sur les canaux. 

Art. 6 . — La place à port habituellement occupée par le permissionnaire pourra être attribuée à d’autres bateaux 
les embarquements venaient à être interrompus par le fait du permissionnaire ou du transporteur. 

Art. 7. — Les embarquements de matières animales sont formellement interdits. 

Art. 8 . — Les matières devront être directement versées des voitures qui les auront amenées dans le 
bateau. Toutes précautions devront être prises par le permissionnaire pour éviter la chute des matières sur le port, en 
rivière ou dans le canal. 

Aucun dépôt, de quelque nature que ce soit, même momentané, ne pourra être fait sur le port, la berge, l’estacade 
ou l’appontement, lesquels devront être nettoyés convenablement chaque jour. 

Les voitures 11 e pourront séjourner sur le port ou sur l’estacade ;. elles 11 e devront y rester que le temps stricte¬ 
ment nécessaire à leur déchargement. 

A chaque interruption de chargement, la surface des immondices embarquées devra être arrosée avec une solution 
de désinfectants, de manière à prévenir toute émission d’odeur nauséabonde. 

La même opération sera faite après l’achèvement du chargement, et renouvelée pendant le trajet du bateau, autant 
de fois que ce sera nécessaire, pour éviter toute odeur. 

Faute d’emploi de désinfectants suffisamment efficaces, les matières devront être couvertes, pendant les interrup¬ 
tions de chargement et pendant le voyage, d’une bâche qui les soustraira au contact de l’air libre. 

Art. 9. — Aucune installation ne pourra être faite sur les ports sans l’autorisation de M. le Préfet de la Seine. 

Art. 10. — En cas de dragages reconnus nécessaires sur les emplacements occupés, la dépense causée par ce 
travail pourra être mise à la charge du permissionnaire, au prorata du tonnage des matières chargées par lui depuis le 
dragage précédent. 

Art. 11. — Les bateaux devront quitter le'port aussitôt leur chargement terminé, et ne pourront plus s’arrêter 
sous aucun prétexte, avant d’avoir franchi les limites du département. 

Les bateaux ayant à traverser Paris devront avoir franchi les fortifications avant 7 heures du matin du 15 mars 
au 14 octobre inclus, et avant 9 heures du malin du 15 octobre au 14 mars inclus. 

Le passage par l’écluse de la Monnaie leur est interdit ; il sera toléré lorsque la hauteur des eaux en Seine dépas¬ 
sera la cote de 3“,2U à l’échelle du pont Royal (2 mètres à l’échelle de la Tournelle). 

Art. 12.— Au port de Javel, les chargements de gadoues ne pourront s’effectuer que dans la partie aval sur trois 
longueurs de bateaux au maximum. 

Au même port, du 15 mars au 14 octobre inclus, les embarquements et manipulations d’immondices sont interdits, 
à partir de midi, les dimanches et jours de fêtes. 

Art. 13.— Les permissionnaires et les transporteurs employés par eux sont solidairement responsables en cas 
d’inobservation des règlements de la navigation, notamment en ce qui concerne le stationnement, la garde, l’éclairage 
et la circulation des bateaux, ainsi que l’exécution des conditions ci-dessus imposées ; en cas de sinistre, ils sont 
tenus de faire procéder d’urgence au sauvetage du bateau naufragé et à l’enlèvement des matières tombées au fond de 
l’eau. 


(a) Gadoues, poudrettes.ou fumiers. 
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PERSONNEL DU SERVICE DE LÂ NAVIGATION 

1 Inspecteur général. 1 Secrétaire de l’Inspection générale. 9 Inspecteurs principaux. 
8 Inspecteurs. 

M. Guillemin, Inspecteur général. 

BUDGET DU SERVICE DE LA NAVIGATION 

Traitements.. 7i.3o o 

Dépenses du matériel. ii. 25 o 

Frais de relèvement d’office des bateaux sombrés en rivière, et de marchan¬ 
dises abandonnées dans les ports . 1.000 

Récompenses à divers employés des bateaux pour actes de probité . . . 3 oo 

Total . 83 . 85 o 







POLICE DU ROULAGE 


On comprend facilement que, dans une ville comme Paris, la police du roulage est 
d’une importance capitale. 

On a vu, à la Police municipale , qu’une brigade de gardiens de la paix dite brigade 
des voitures , est spécialement chargée de ce service. 


CONDUITE ET CIRCULATION DES VOITURES ET APPAREILS 

DE LOCOMOTION 


La conduite et la circulation des voitures et appareils de locomotion sont réglées 
par l’ordonnance générale du io juillet 1900. Nous ne saurions mieux faire que d’en 
donner intégralement le texte. On y trouvera toûs les renseignements sur la circulation 
des voitures de louage, voitures de places, voitures de charge, voitures à bras, omni. 
bus, tramways, automobiles, etc. Elle contient également les obligations imposées aux 
Compagnies, loueurs, charretiers, cochers, conducteurs, contrôleurs, etc. C’est un 
véritable code de la locomotion. 


Ordonnance Générale concernant la Conduite et la Circulation 

des bêtes de trait ou de charge 
des voitures et des appareils de locomotion de toute sorte 
dans Paris et les communes du ressort de la Préfecture de Police 


Nous, Préfet de Police, 


Paris , le 10 juillet 1900 . 


Vu : i° la loi du 14 décembre 1789 (art. 5 o) ; 

2 0 La loi des 16-24 août 1790 (titre XI) ; 

3° La loi des 19-22 juillet 1791 (titre I er , art. i5, 16 et 46) ; 

4° La loi du 28 pluviôse an VIII (17 février 1800); 

5° Les arrêtés du Gouvernement des 12 messidor an VIII (i er juillet 1800) et 3 bru¬ 
maire an IX (26 octobre 1800) ; 

6° Les articles i382, i383, i384 et i385 du Code civil ; 

7 0 Les dispositions du Gode pénal et spécialement les articles 319 et 320 , 4^9 à 4 ^ I > 
471, 4?5 et 476, 4^8 à 480 et 482 à 484 ; 

8° La loi du i 5 juillet i 845 et l’ordonnance réglementaire du i 5 novembre 1846 sur 
la police des chemins de fer ; 

9 0 Les lois du 2 juillet i85o et du 21 juin 1898; 

io° La loi des 7-14 août i85o ; 

ii° La loi du3omai i 85 i et le règlement d’administration publique du 10 août 1862 
sur la police du roulage et des messageries publiques ; 

12° Le décret du 10 octobre 1859 qui détermine les attributions des Préfets de Police 
et de la Seine ; 

i3° Le décret du 23 mai r866 relatif à la liberté de l'industrie des voitures ; 

i4° La loi du 11 juin 1880 et le décret du 6 août 1881, relatifs aux chemins de fer 
d’intérêt local et aux tramways ; 

i5° Les décrets qui ont déclaré d’utilité publique l’établissement de tramways dans 
Paris et sa banlieue ; 

Ensemble les cahiers de charges annexés aux dits décrets ; 

16 0 L’ordonnance de police du 3i août 1897, concernant la circulation ; 

17 0 Les ordonnances ae police des 2 mai et 3 octobre 1898, concernant la conduite 
des bestiaux ; 
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18 0 L’ordonnance de police du 25 septembre 1899, concernant les feux des trains de 
tramways et des voitures isolées ; 

19 0 Le décret du i 3 février 1900, concernant l’établissement et l’exploitation des 
voies ferrées sur le sol des voies publiques ; 

Considérant qu’il importe, dans l’intérêt de l’ordre et de la liberté de la circulation, 
d’apporter, aux mesures qui ont été ordonnées jusqu’à ce jour, les améliorations et 
modifications dont l’expérience a fait reconnaître la nécessité, 

Ordonnons ce qui suit : 


TITRE PRESSIER 


Dispositions générales concernant la circulation sur la voie publique 
des véhicules attelés et des bêtes de trait ou de charge 

Article premier. — Construction. — Essieux. — Bandes 

Les voitures et appareils de locomotion de toute sorte circulant dans le ressort de 
la Préfecture de police doivent être construits avec solidité et entretenus en bon état 
de fonctionnement. 

Les essieux ne pourront avoir plus de 2 m. 5 o c. de longueur, ni dépasser, à leurs 
extrémités, le moyeu de plus de 6 centimètres. 

La saillie des moyeux, y compris celle de l’essieu, n’excédera pas de plus de 12 
centimètres le plan passant par le bord extérieur des bandes. Une tolérance de 2 cen¬ 
timètres sur cette saillie est accordée pour les roues ayant déjà fait un certain service. 

Les bandes métalliques des roues devront être à surface lisse sans aucune saillie. 

Art. 2. — Lanterne. 

Aucune voiture quelle qu’elle soit ne pourra circuler pendant la nuit sans être 
pourvue d’une lanterne qui devra être allumée dès la chute du jour. 

Cette lanterne, d’une puissance d’éclairage suffisante, éclairera le devant de la voi¬ 
ture et sera placée, soit au milieu, soit à gauche. 

Art. 3. — Roues caoutchoutées . — Grelots et clochettes. 

Toute voiture qui circulera avec des roues pourvues de bandes caoutchoutées devra 
être munie d’un ou plusieurs grelots ou clochettes suffisamment sonores pour prévenir 
le public de l’approche du véhicule. 

Art. 4* — Circulation à droite. 

Le conducteur d’un véhicule quelconque et les conducteurs de bêtes de trait ou de 
charge devront, toutes les fois qu’il n’y aura pas d’obstacles, prendre la partie de la 
chaussée qui se trouvera à leur droite, alors même que le milieu de la chaussée serait 
libre. 

Aussitôt que l’obstacle qui les a forcés de dévier à gauche sera dépassé, ils devront 
reprendre leur droite. 

Lorsque les exigences de la circulation les obligeront à raser les trottoirs, les con¬ 
ducteurs devront prendre une allure très modérée. 

Quand un conducteur devra tourner dans une rue à gauche, il devra le faire en 
gardant toujours sa droite. 

Art. 5. — Conduite au pas. 

Tout véhicule ou toute bête de trait ou de charge, montée ou non, devront être con¬ 
duits au pas : . 

Dans les marchés, dans les voies étroites où deux voitures ne peuvent marcher de 
front ; 

Au passage des fortifications, aux abords immédiats des écoles (àl’heure de l’entrée 
et de la sortie des classes), des théâtres, spectacles, bals, concerts et autres lieux de 
réunions ou de divertissements ; 

Pour la traversée des passages pavés donnant accès aux portes cochères et des con¬ 
tre-allées ; 

Ainsi que sur tous les points de la voie publique où il existera, soit une pente 
rapide, soit des obstacles à la circulation. 

Au tournant et au croisement des voies publiques, et particulièrement lorsqu’ils 
s’engageront dans une voie à grande circulation, les conducteurs devront ralentir 
l’allure de telle sorte qu’ils puissent, à volonté, arrêter surplace. 
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Art. 6. — Liberté de la circulation des voitures de tramways 

Les conducteurs de bêtes de trait, de charge ou de bestiaux, et les conducteurs de 
voitures ou d’appareils de locomotion quelconques seront tenus, au premier avertis¬ 
sement, de se garer pour laisser la voie libre sur le passage des tramways. 

Art. 7. — Liberté de la circulation du matériel d'incendie 

Les conducteurs de bêtes de trait, de charge ou de bestiaux, et les conducteurs de 
voitures quelconques, autres que les tramways, seront tenus, au premier avertisse¬ 
ment consistant en un coup de piston-corne, de se garer pour laisser la voie libre sur le 
passage des pompes à incendie et de leurs accessoires. 

Au même avertissement, les tramways devront s’arrêter si la voie qu’ils suivent 
doit être traversée par le matériel d’incendie. 

Art. 8. — Convois funèbres. — Détachements de troupes. — Groupes d*écoliers 

Il est expressément défendu à tous cochers, charretiers et autres conducteurs de 
véhicules quelconques, de couper des convois funèbres et les détachements de troupes, 
ou de contrarier leur marche. 

Il est également interdit de couper les files de jeunes écoliers lorsqu’ils traversent 
en rangs les voies publiques. 

Art. 9. — Arrêt de la circulation 

Ees conducteurs de bêtes de trait ou de charge, les conducteurs de voitures ou 
d’appareils de locomotion de toute sorte devront obéir à toute injonction des agents 
chargés d’assurer la liberté et la sûreté de la circulation. 

Ils devront, notamment, s’arrêter au premier signal desdits agents. 

Art. 10. — Stationnement . — Garde des voitures 

On ne devra faire stationner, sans nécessité, sur la voie publique, aucun véhicule 
quelconque, ni aucune bête de trait ou de charge, ni des bestiaux. 

Toute voiture attelée, ainsi que les animaux ci-dessus désignés stationnant sur la 
voie publique, devront être gardés, sauf les exceptions prévues aux art. 106 (2 0 alinéa), 
279 (2 e alinéa) et 366 ( 3 e alinéa). 

Art. 11. 


Dans aucun cas, le stationnement des voitures et des appareils de locomo¬ 
tion quelconques ne pourra avoir lieu aux croisements de rues, non plus qu’au 
droit des portes cochères devant les entrées des passages publics ou particuliers, 
qui seront constamment maintenus libres. 

Dans toutes les rues qui n’auront pas au moins 9 mètres entre trottoirs, il est dé¬ 
fendu à tout conducteur de voiture de stationner vis-à-vis d’une voiture déjà arrêtée 
du côté opposé. 

Dans les endroits et les circonstances où le stationnement est toléré, les charretiers 
ou cochers devront placer leurs véhicules le long du trottoir, de manière à ne pas 
gêner la circulation. 

Art. 12. — Lavage des voitures 

Il est défendu de laver, sur aucun point de la voie publique, un véhicule ou appa¬ 
reil de locomotion de quelque espèce que ce soit. 

Art. i 3 . — Excès de vitesse 

Il est défendu, sur les voies publiques, de faire galoper les bêtes de trait, déchargé 
► ou de selle, ou de lutter de vitesse. 

Toutefois, les chevaux de selle pourront être montés au galop dans les allées dites 
cavalières. 

Toute allure exagérée, ou dangereuse selon les circonstances, est formellement in¬ 
dite. 


TITRE II 

Bêtes de trait ou de charge attelées ou non attelées 

Art. 14. — Attelages spéciaux 

• 

Les animaux, autres que les chevaux, mulets, ânes ou bœufs, attelés ou chargés de 
fardeaux, ne pourront circuler dans le ressort de la Préfecture de Police, sans auto¬ 
risation. 
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Art. i 5 . — Bêtes devrait ou de charge cicieuses ou atteintes de maladies contagieuses , 

de plaies ou de difformités repoussantes 

L’usage des bêtes de trait ou de charge notoirement vicieuses est interdit. 

Il est également défendu de se servir de bêtes de trait ou de charge atteintes, soit 
de maladies contagieuses, soit de plaies ou de difformités repoussantes. 

Art. 16. — Conduite des chevaux non attelés 

Le même conducteur, à moins d’une autorisation spéciale et sauf le cas de force 
majeure, ne pourra mener à la fois plus de trois chevaux non attelés. 

Dans tous les cas, ces chevaux devront être menés au pas et attachés les uns aux 
autres. 

Art. 17. — Chevaux de relais ou de renjort 

Aucun relais, aucun stationnement de chevaux de renfort n’auront lieu sur la voie 
publique, dans Paris et les communes du ressort, sans notre autorisation. 

Art. 18. — Essais de chevaux, bêtes de trait ou de charge 

Les chevaux, les bêtes de trait ou de charge, attelés ou non attelés, ne pourront 
être essayés sur la voie publique sans autorisation. 

TITRE III 

^Toitures attelées 

CHAPITRE PREMIER 

DISPOSITIONS générales 
Art. 19. — Guides . — Harnais 

Les harnais et les guides devront toujours être en bon état de solidité. 

Art. 20. — Fouets. 

Les fouets devront toujours être montés de telle sorte qu’ils ne puissent, en aucun 
cas, constituer un danger pour les animaux ou un inconvénient pour les piétons. 

Les cochers ou conducteurs de voitures ou de chevaux s’abstiendront de faire cla¬ 
quer leurs fouets ou de les agiter de manière à effrayer les animaux ou à atteindre les 
passants. 

Toutes les fois que les conducteurs de voitures conduites en guides s’arrêteront ou 
ralentiront leur marche, ils devront élever leur fouet dans le but d’avertir les cochers 
ou charretiers qui les suivront. 

Art. 211.— Attelage des voitures 

11 ne pourra être attelé : 

i° Aux voitures servant au transport des personnes : plus de deux chevaux, si elles 
sont à deux roues; plus de six, si elles sont à quatre roues ; 

2 0 Aux voitures servant au transport des marchandises : plus de cinq chevaux, si 
elles sont à deux roues; plus de huit, si elles sont à quatre roues, sans qu’il puisse y 
avoir jamais plus de cinq chevaux de file. 

Art. 22. — Remorquage de voitures 

Il est défendu de faire remorquer par une voiture attelée une ou plusieurs voitures 
sans autorisation, sauf en cas d’accident. 

Art. 23 . — Conduite des voitures. — Minimum d’âge 

Aucune voiture ne pourra circuler sans un conducteur spécial. 

Lorsque plusieurs voitures marcheront en convoi, chacune d’elles devra avoir éga¬ 
lement un conducteur. 

La conduite des voitures attelées rie pourra être confiée qu’à des personnes en état 
de les diriger et âgées d’au moins dix-huit ans, sauf autorisation spéciale. 

Art. 24 

Il est interdit aux cochers de dormir pendant la marche du véhicule. 

Il leur est aussi interdit d’uriner sur les parois de la voiture. 
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Art. 25 . — Freins 

Dès la publication de la présente ordonnance, toutes les voitures neuves dénommées 
omnibus, ayant au moins quatre places, toûtes les voitures neuves à galeries, ainsi 
que toutes les voitures neuves servant au transport des marchandises, devront être 
munies d’un {rein puissant et rapide. L’organe de commande du frein devra être h la 
portée du conducteur. 

Les voitures servant au transport des marchandises devront être munies du frein 
ci-dessus désigné à dater du I er juillet 1901. 

CHAPITRE II 

VOITURES DE PLACE DE I ro CLASSE ET VOITURES DE GRANDE REMISE 

§ î er . — Voitures. — OievaiuLx 

Art. 26. — Chevaux * entiers ou impropres au service 

Il est interdit d’atteler aux voitures de i rc classe ou aux voitures de grande remise 
des chevaux entiers ou atteints d’infirmités qui les rendraient impropres au service. 

Art. 27. — Estampillage 

Ces voitures devront être présentées à la Fourrière pour y être estampillées, après 
examen, par un délégué de la Préfecture de Police. 

Art. 28. — Papiers de voiture 

Chaque voiture de place de i re classe, chaque voiture de grande remise, devra être 
pourvue par les soins du loueur : 

i° D’un permis de circulation indiquant le nombre des places de la voiture ; 

2 0 D’un laissez-passer de l’administration des Contributions indirectes ; 

3 ° D’un livret contenant un extrait de la présente ordonnance. 

Les voitures de i re classe seront munies, en outre, d’un permis de stationnement 
délivré par la Préfecture de la Seine, ou d’un récépissé qui en tiendra lieu. 

Art. 29. — Lanternes 

Les voitures de i re classe et les voitures de grande remise seront pourvues de deux 
lanternes placées à droite et à gauche du siège du cocher. Elles seront d’une puissance 
d’éclairage suffisante, et devront être allumées à la chute du jour. 

Art. 3 o. — Chauffage des voitures 

Les charbons ou briquettes ne pourront être utilisés comme mode de chauffage des 
des voitures de place de i re classe et des voitures de grande remise que si les appareils 
destinés à les contenir sont disposés de telle sorte que les gaz de la combustion se dé¬ 
gagent directement à l’extérieur. 

Art. 3 i. — Mise en fourrière des voitures de place de 1 re classe et des voitures de grande 
remise ou conduite desdites voitures au domicile de leurs propriétaires 

Les voitures de i re classe et les voitures de grande remise pourront, pour les causes 
ci-après, être retirées de la circulation par mesure administrative. 

Elles seront alors, selon les cas qui auront motivé cette mesure, soit envoyées à la 
Fourrière de la Préfecture de Police, soit, à Paris et dans la banlieue, reconduites 
chez le loueur, si les circonstances le permettent. 

Les cas d’envoi en fourrière sont : 

i° L’absence de l’estampille de la Préfecture de Police sur la voiture, ou l’énoncia¬ 
tion d’une estampille fausse ; 

2 0 Le défaut de présentation du permis de circulation prévu au § i er de l’art. 28 ou 
de toute pièce permettant d’établir à qui appartient la voiture ; 

3 ° L’emploi de chevaux entiers ou atteints d’infirmités interdit par l’art. 26. 

D’autre part, pour les voitures de grande remise, la constatation que la voiture 
effectue un travail à l’heure ou à la course, ou quelle stationne sur un emplacement 
réservé aux voitures de i re ou de 2 e classe, ou sur un point quelconque de la voie 
publique au cas où elle ne serait pas gardée. 

Les cas de conduite des voitures à leurs propriétaires sont : 

i° L’abandon ou le stationnement illicite et prolongé de la voiture sur la voie 
publique ; 
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2 0 L’emprunt et le prêt de la voiture ; 

3 ° La production, par le cocher, de papiers de voiture empruntés ou faux ; 

4 ° Le défaut de diplôme ou d’autorisation ; 

5 ° L’état d’ivresse du cocher ; 

6° La maraude sur la voie publique. 

Les frais de conduite des voitures chez les loueurs seront à la charge de ces der¬ 
niers : faute par le propriétaire de recevoir la voiture ou d’acquitter les frais de 
conduite, le véhicule sera conduit à la Fourrière. 

Un arrêté spécial fixera le tarif des frais de conduite. 

La conduite de la voiture chez le loueur entraînera le retrait temporaire des 
papiers de cocher, qui seront envoyés au bureau d’attributions par le fonctionnaire 
ou l’agent signataire de l’ordre d’envoi. 

§ 2 . — ILoueuurs 

Art. 32 . — Déclarations de seroice 


Toute personne qui voudra exercer la profession de loueur de voitures de grande 
remise destinées à marcher à la journée, au mois ou à l’année, ou de voiture de pre¬ 
mière classe destinées à marcher à la course ou à l’heure, sera tenue de faire préala¬ 
blement, à la Préfecture de Police, une déclaration. Cette déclaration mentionnera 
ses nom, prénoms, âge, lieu de naissance, domicile, le siège de son principal établis¬ 
sement, le nombre, ainsi que l’espèce de voitures qu’il se propose de mettre en 
circulation, enfin le nombre et la situation de ses dépôts. 

La mise en circulation de chaque voiture fera l’objet du permis prévu par le § I er 
de l’art. 28. 

Tout loueur qui cessera de faire circuler une ou plusieurs voitures devra en faire 
la déclaration à la Préfecture de Police, et rapporter les permis de circulation et le 
certificat de démarquage. 

En cas de changement de domicile ou du siège de Rétablissement, la déclaration 
devra en être faite, trois jours à l’avance, à la Préfecture de Police. 


Art. 33 , — Personnel employé par les loueurs. — Mutations 

11 est interdit aux loueurs d’employer des cochers non diplômés, ou dont le 
diplôme aura été retiré. ' 

Tout loueur qui engagera un cocher, ou qui cessera de l’employer, sera tenu d’en 
aviser la Préfecture de Police dans les vingt-quatre heures. 


Art. 34. —■ Registre d’inscription des cochers 

Les loueurs inscriront sur un registre spécial : i° les noms, prénoms et domiciles 
de leurs cochers, ainsi que le numéro de leur inscription à la Préfecture de Police ; 
2 0 chaque jour, le numéro du permis de circulation de la voiture conduite par chaque 
cocher. 


sur 


2 0 Au bureau d’attributions, lorsqu’il y 
une injonction émanée de T Administration. 

* Les loueurs devront conserver ce registre au moins pendant trois ans, à compter 
du jour de la dernière inscription. 


3. — Cochers. 

Art. 35 . — Conditions d'exercice de la profession 

Nul ne pourra exercer la profession de cocher de voiture de grande remise ou 
de première classe s’il n’est pourvu du diplôme prévu à l’art. 3 ^. ou d’une autorisation 
provisoire. 

Art. 36 . — Pièces à produire 

y 

Le postulant devra fournir, à l’appui de sa demande, un extrait de son acte de 
naissance et deux exemplaires de sa photographie. 

Art. 37. — Diplôme 

Il lui sera remis par la Préfecture de Police un diplôme de capacité professionnelle 
délivré à la suite de l’examen dont il est parlé à l’art. 38 ; Fun des exemplaires de la 
photographie sera annexé au diplôme. 
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Art. 38 . — Examen. — Ajournement 

L’examen sera subi devant une commission qui siégera à la préfecture de police. 

Il portera sur tout ce qui est relatif à la profession de cocher (conduite de la voiture 
harnachement, désignation des différentes parties du harnais), sur la connaissance des 
règlements administratifs applicables aux voitures, et sur la topographie de Paris. 

Lorsque les candidats auront échoué une première fois, ils seront ajournés à dix 
jours pour subir une nouvelle épreuve. 

Art. 39. — Unification des papiers de cocher 

Un diplôme sera délivré d’oflice à tout cocher qui justifiera de son inscription a la 
Préfecture de Police antérieurement à Tannée 1899, et qui aura exercé sans interrup¬ 
tion sa profession depuis cette époque. 

Un diplôme pourra être délivré également à tout cocher porteur du diplôme de 
capacité professionnelle, s’il justifie que depuis cinq années consécutives il a exercé 
sans interruption la profession de cocher à Paris. 

Art. 4o* — Commission de discipline. — Retrait du diplôme 

Une commission de discipline, chargée d’examiner les plaintes dont les cochers des 
voitures de i r0 classe et de grande remise pourront être l’objet, siégera à la Préfecture 
de Police. 

Les cochers seront toujours appelés à produire leurs explications. La commission 
décidera ensuite s’il y a lieu de proposer au Préfet de Police, soit d’adresser au cocher 
un avertissement ou une réprimande, soit de lui retirer temporairement ou définiti¬ 
vement son diplôme, soit enfin de ne pas donner suite à l’affaire. Le cocher qui ne se 
sera pas présenté devant la commission, ou qui ne se sera pas fait excuser, pourra être 
frappé de Tune des peines disciplinaires ci-dessus énoncées. 

Art. 41. — Pièces à porter pendant le service, à représenter aux agents 

de Vautorité ou à rendre aux loueurs 

Les cochers de voitures de place de première classe ou de grande remise devront 
toujours être porteurs, pendant le service, du diplôme ou de l’autorisation provisoire. 

Ils auront constamment dans leur voiture : 

i° Le permis de circulation ; 

2 0 Le laissez-passer des Contributions indirectes ; 

3 ° Le livret de voiture prévu par Part. 28. 

Les cochers de voitures de i re classe auront, en outre, dans leurs voitures le permis 
de stationnement prescrit par l’art. 28. 

Les pièces dont il s’agit devront être représentées à toutes réquisitions des agents 
de l’autorité. 

En cas de cessation de service, les permis de circulation, les permis de stationne¬ 
ment pour les voitures de i re classe et les laissez-passer seront immédiatement remis 
par les cochers aux loueurs. 

S’il y a refus de la part des cochers, les loueurs devront en faire la déclaration à 
la Préfecture de Police dans les vingt-quatre heures. 

Art. 42. — Maraude 

La maraude, c’est-à-dire la quête de clients sur la voie publique, est absolument 
interdite aux cochers de voitures de i re classe ou de grande remise. 

Art. 4^ • — Prêts de voitures ou de pièces règlementaires 

Les cochers ne pourront confier à qui que ce soit la conduite de leur voiture, ni se 
dessaisir des pièces règlementaires qui leur seront remises pour la conduite de ladite 
voiture. 


Art. 44* — Stationnement 

Il est expressément défendu aux cochers des voitures de grande remise de faire 
stationner, même momentanément, leurs voitures sur la voie publique, lorsqu’elles ne 
seront pas louées. 

Les cochers de voitures de i re classe pourront faire stationner leurs véhicules sur 
les emplacements désignés par la Préfecture de la Seine, lorsque les droits de station¬ 
nement auront été préalablement acquittés. 

Us prendront rang, sur ces stationnements, au fur et à mesure de leur arrivée. Il 
leur est interdit d’y placer leurs voitures en double file ou hors des limites. 
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Art. 45 . — Objets trouvés 

Les cochers visiteront leurs voitures avant que les voyageurs se soient éloignés, 
et ils remettront aux personnes qu’ils auront conduites les objets oubliés. Lorsque les 
objets trouvés n’auront pu être remis sur-le-champ à leur propriétaire, ils devront 
être déposés, dans les quarante-huit heures, à la Préfecture de Police. 

CHAPITRE IH 

VOITURES DE .PLAGE DE 2 e CLASSE 

§ fl er . — Chevauax.- — Voitures. — H armais. 

Art. 4 ^- — Chevaux entiers ou impropres au service . 

Il est interdit d’atteler aux voitures de place de 2 e classe des chevaux entiers ou 
atteints d’infirmités qui les rendraient impropres au service. 

Art. 47 - — Construction. — Numérotage . — Estampillage. — Annonces. 

Il est interdit de mettre ou de maintenir en circulation des voitures de place de 
2 e classe qui ne réuniraient pas toutes les conditions de commodité et de propreté 
désirables. 

Les voitures de place de 2 e classe seront numérotées et estampillées. 

Les numéros seront poinçonnés. 

Les conditions relatives à la construction et au numérotage de ces voitures sont 
fixées par des arrêtés spéciaux. 

Aucun numéro, aucune affiche, aucun objet, autres que ceux autorisés par Nous, 
ne pourront être placés, soit à l’intérieur, soit à l’extérieur des voitures. 

Art. 48 . — Lanternes 

Les voitures de place de 2 e classe seront pourvues de deux lanternes placées à 
gauche et à droite du cocher. Elles devront être allumées dès la chute du jour. Ces 
lanternes seront d’une puissance d’éclairage suffisante. 

Les numéros seront reproduits sur les deux lanternes. 

Art. 49 - — Papiers de voitures 

Chaque voiture devra être pourvue par les soins du loueur : ‘ 

i° D’un permis de circulation indiquant le numéro de police et le nombre des pla¬ 
ces de la voiture ; 

2° D’un permis de stationnement délivré par la Préfecture de la Seine, ou d’un 
récépissé qui en tiendra lieu : 

3 ° D’un laissez-passer de l’administration des Contributions indirectes ; 

4 ° D’un livret contenant un extrait de la présente ordonnance, le tarif en vigueur, 
et les conditions de son application. 

Art. 5 o. — Chauffage des voitures 

Les charbons ou briquettes ne pourront ête utilisés comme mode de chauffage des 
voitures de place de 2 e classe, que si les appareils, destinés à les recevoir sont disposés 
de telle sorte que les gaz de la combustion se dégagent directement à l’extérieur. 

Art. 5 i. — Visite générale 

Chaque année, et plus souvent s’il est jugé nécessaire, il sera procédé à une visite 
générale des voitures de place de 2 e classe, ainsi que des chevaux et des harnais. 

Art. 62. — Mise en fourrière des voitures de 2 e classe ou conduite desdites voitures 

au domicile de leurs propriétaires 

Les voitures de place de 2 e classe pourront, pour les causes énoncées ci-après, 
être retirées de la circulation par mesure administrative. 

Elles seront alors, selon les cas qui auront motivé cette mesure, soit envoyées à la 
Fourrière de la Préfecture de police, soit, à Paris et dans la banlieue, reconduites di¬ 
rectement chez le loueur, si les circonstances le permettent. 

Les cas d’envoi en fourrière sont : 

i° L’absence, sur la voiture, du numéro ou de l’une des estampilles de la Préfectu¬ 
re de Police et de la Préfecture de la Seine ; 

2° L’énonciation de numéros faux ou d’une estampille fausse; 

3 ° Le défaut de présentation du permis de circulation prévu par le § I er de l’art. 49 
ou de toute pièce permettant d’établir à qui appartient la voiture ; 
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4 ° L’emploi de chevaux entiers ou atteints d’infirmités interdit par l’art. 46 de la 
présente ordonnance ; 

Les cas de conduite des voitures à leurs propriétaires sont : 

i° L’abandon ou le stationnement illicite et prolongé de la voiture sur la voie 
publique ; 

2 0 L’emprunt et le prêt de la voiture ; 

3 ° La production, par le cocher, de papiers de voiture empruntes ou faux ; 

4 ° Le refus non justifié du cocher, soit en station, soit sur la voie publique, de 
conduire un voyageur ; 

5 ° L’état d’ivresse du cocher. 

Les frais de conduite des voitures chez les loueurs seront à la charge de ces der¬ 
niers ; faute par le propriétaire de recevoir la voiture, ou d’acquitter les frais de con¬ 
duite, le véhicule sera conduit à la Fourrière. 

LJn arrêté spécial fixera le tarif des frais de conduite. 

La conduite de la voiture chez le loueur entraînera le retrait temporaire des pa- 

f iers de cocher, qui seront envoyés au bureau d’attributions par le fonctionnaire ou 
agent signataire de l’ordre d’envoi. 

1 • 

§ 2c — Loueurs, 

Art. 53 . — Déclarations de service 

Toute personne qui voudra mettre en circulation et faire stationner sur la voie pu¬ 
blique une ou plusieurs voitures de place de 2 e classe, destinées au transport des 
voyageurs à l’heure' ou à la course, devra en faire la déclaration à la Préfecture de Po¬ 
lice, et justifier du paiement préalable de la redevance exigée par la Préfecture de la 
Seine. 

La déclaration devra énoncer les nom, prénoms, âge, lieu de naissance et domicile 
du loueur, le siège de son principal établissement et les divers dépôts de ses voitu¬ 
res, ainsi que le nombre de places que contiendra chaque voiture. 

La mise en circulation de chaque voiture fera l’objet du permis prévu par le § i er 
de l’art. 49- 1 

En cas de cessation de roulage de l’une de ses voitures, le loueur devra en faire la 
déclaration à la Préfecture de Police, et rapporter le permis de circulation de la voitu¬ 
re et le certificat de démarquage. 

En cas de changement de domicile ou du siège de l’établissement, d’ouverture ou 
de fermeture d’un dépôt, déclaration devra en être faite au moins trois jours à l’avance 
à la Préfecture de Police. 

Art. 54. — Personnel employé par les loueurs. — Mutations de cochers 

Il est interdit aux loueurs d’employer des cochers non diplômés, ou dont le di¬ 
plôme aura été retiré. 

Tout loueur qui engagera un cocher, ou qui cessera de l’employer, sera tenu d’en 
aviser la Préfecture de Police dans les vingt-quatre heures. 

Art. 55 .— Registre d'inscription des cochers 

Les loueurs inscriront, sur un registre spécial : 

i° Les nom, prénoms et domiciles de leurs cochers, ainsi qne le numéro de leur 
inscription à la Préfecture de Police ; 

2 0 Chaque jour, le numéro de la voiture conduite par chaque cocher. 

Ce registre devra être tenu constamment à jour. 

Il sera représenté : 

i° Dans les dépôts, à toute réquisition des agents ; 

2 0 Au bureau d’attributions, lorsqu’il y aura lieu de procéder à une vérification, 
sur une injonction émanée de l’Administration. 

Les loueurs devront conserver ce registre, au moins pendant trois ans, à compter 
du jour de la dernière inscription. 

Art. 56 . — Bulletin de la voiture. — Tarif inférieur 

Les voitures de 2° classe seront pourvues, par les soins du loueur, d’une plaque en 
tôle émaillée indicative du numéro de la voiture, du nom et de l’adresse du loueur, et 
de l’énoncé des tarifs de jour et de nuit. 

La plaque sera fixée dans un endroit très apparent, et de manière à ne pouvoir 
être enlevée. 

Dans les voitures dites « Victoria », elle sera placée sur la partie du siège qui fait 
face au voyageur. 

Les loueurs veilleront, en outre, sous leur responsabilité, à ce que chacun de leurs 
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cochers soit pourvu, pour les courses de la journée, d’un nombre suffisant de bulletins 
indicatifs du numéro et du tarif de la voiture. 

Ces bulletins et ces plaques devront être conformes au modèle adopté par Nous. 

Les bulletins ne pourront être surchargés, ni altérés en aucune manière. 

Art. 57. — Dépôt des objets trouvés 

Le loueur devra veiller, sous sa responsabilité, à ce que les objets trouvés dans ses 
voitures soient déposés à la Préfecture de Police, dans les quarante-huit heures. 


§ 3. — Cochers 

Art. 58 . — Conditions d'exercice de la profession 

Nul ne pourra exercer la profession de cocher de voiture de place de 2 e classe s’il 
n’est pourvu du diplôme prévu à Part. 60, et délivré à la suite de l’examen dont il est 
fait mention à l’art. 61, ou d’une autorisation provisoire. 

Art. 59. — Pièces à produire 

Le postulant devra fournir, à l’appui de sa demande, un extrait de son acte de nais¬ 
sance et deux exemplaires de sa photographie. 

Art. 60. — Diplôme 

Il lui sera remis par la Préfecture de Police un diplôme de capacité professionnelle, 
délivré à la suite de l’examen prévu à l’art. 61 ; l’un des exemplaires de la photogra¬ 
phie sera annexé au diplôme. 

Art. 61. — Examen. — Ajournement 

L’examen sera subi devant une Commission qui siégera à la Préfecture de Police. 

Il portera sur tout ce qui est relatif à la profession de cocher (conduite de la voi¬ 
ture, harnachement et déharnachement, désignation des différentes parties du harnais), 
sur la connaissance des règlements administratifs applicables aux voitures, et sur la 
topographie de Paris. 

Lorsque les candidats auront échoué à l’une des parties de l’examen, ils seront 
ajournés à dix jours pour une nouvelle épreuve. 

Art. 62.— Unification des papiers de cocher 

Un diplôme sera délivré d’office à tout cocher qui justifiera de son inscription à la 
Préfecture de Police antérieurement à l’année 1899, e t qui aura exercé sans interrup¬ 
tion sa profession depuis cette époque. 

Un diplôme pourra être délivré également à tout cocher porteur du diplôme de ca¬ 
pacité professionnelle, s’il justifie que depuis cinq années consécutives il a exercé sans 
interruption la profession de cocher à Paris. 

Art. 63 . Commission de discipline. — Retrait du diplôme ou de l'autorisation 

Une Commission de discipline chargée d’examiner les plaintes dont les cochers des 
voitures de 2 e classe pourront être l’objet siégera à la Préfecture de Police. 

Les cochers seront toujours appelés à produire leurs explications. La Commission 
décidera ensuite s’il y a lieu de proposer au Préfet de Police, soit d’adresser au cocher 
un avertissement ou une réprimande, soit de lui retirer temporairement ou définiti¬ 
vement son diplôme, soit enfin de ne pas donner suite à l’affaire. Le cocher qui ne se 
sera pas présenté devant la Commission, ou qui ne se sera pas fait excuser, pourra 
être frappé de l’une des peines disciplinaires ci-dessus énoncées. 

Art. 64. — Tenue 


Les cochers devront avoir une tenue propre et décente. 

En aucun cas, ils ne pourront faire leur service en blouse ou en manches de che¬ 
mise . 


Art. 65 . —Fouets 


Les cochers des voitures de place seront tenus de se servir de fouets montés en cra¬ 
vache. 

Art, 66 . — Pièces à porter pendant le srevice, à représenter aux agents 

de Vautorité ou à rendre aux loueurs 


Aucun cocher ne pourra conduire une voiture de place de 2® classe sans être muni : 
i° Du diplôme ou d’une autorisation provisoire ; 
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2° De bulletins indicatifs du numéro et du tarif en nombre suffisant pour les 
courses de la journée ; 

Il est interdit au cocher d’être porteur d’autres bulletins indicatifs que celui de la 
Toiture qu’il conduit. 

Chaque cocher devra toujours avoir dans sa voiture : 

i° Le permis de circulation ; 

2° Le permis de stationnement ; 

3 ° Le laissez-passer des Contributions indirectes ; 

4 ° Le livret de voiture prévu à l’art. 49 - 

Ces pièces doivent être représentées par les cochers à toute réquisition des agents 
de l’autorité. 

En cas de cessation de service, les permis de circulation et de stationnement, les 
laissez-passer et les bulletins indicatifs seront immédiatement remis, par les cochers, 
aux loueurs. 

S’il y a refus de la part des cochers, les loueurs devront en faire la déclaration à la 
Préfecture de Police, dans les vingt-quatre heures. 

Art. 67. — Impolitesse. — Grossièreté. — Brutalité 

Toute impolitesse, tout acte de grossièreté ou de brutalité de la part des cochers, 
seront réprimés. 

Les contrevenants seront passibles, suivant les cas, de poursuites judiciaires ou de 
peines disciplinaires. 

Art. 68 . — Capotes des voitures 

Les cochers des voitures découvertes seront tenus de relever ou d’abaisser les 
capotes, lorsque les voyageurs le demanderont. 

Art. 69. — Remise du bulletin indicatif du numéro et du tarif 
de la voiture . — Genre de travail 

Les cochers devront remettre spontanément un bulletin indicatif du numéro et du 
tarif de leur voiture à la personne qui vient d’y monter. Ils devront également 
communiquer au voyageur, sur sa demande, le livret de la voiture prévu par l’art. 49 
de la présente ordonnance.. 

Lorsque plusieurs personnes à la fois prendront la même voiture, les cochers ne 
seront tenus de remettre qu’un seul bulletin. 

Les cochers seront tenus de conduire à la course ou à l’heure, à la demande des 
voyageurs. 

Si le voyageur monté dans la voiture n’a pas fait connaître au cocher s’il est pris à 
l’heure ou à la course, ce dernier devra demander à son client le genre de travail qu’il 
a l'intention de lui imposer. 

Les cochers loués pour un genre de travail non prévu par le tarif réglementaire 
devront spontanément informer les voyageurs que les prix ordinaires de l’heure et de 
la course ne sont pas applicables en l’espèce, et qu’ils doivent traiter degré à gré. 

Le cochér qui n’aura pas averti le voyageur sera présumé avoir marché aux condi¬ 
tions-du tarif indiqué sur le bulletin de la voiture. . 

Dans le cas où un accident provenant du cheval, de la voiture ou du cocher, empê¬ 
cherait absolument la voiture de continuer sa route, le cocher n’aura droit à aucune 
rémunération. 

Il reste entendu, néanmoins, que, dans le cas où la voiture aurait été prise à l’heure, 
le prix du temps écoulé sera dû par le voyageur. 

Art. 70. .— Arrhes et paiement d'avance 

Les cochers pourront se faire payer d’avance lorsqu’ils conduiront des personnes 
aux gares de chemins de fer, théâtres, bals, concerts et autres lieux de réunion ou de 
divertissements. 

Ils sont également autorisés à sè faire payer d’avance le prix d’une course, lors¬ 
qu’ils sei'ont retenus, soit dans une gare de chemin de fer, soit près de tout autre éta¬ 
blissement où il est notoire qu’il existe plusieurs issues. . 

Les cochers sont autorisés à se faire payer le travail précédemment exécuté, lors¬ 
que les voyageurs descendront à l’entrée d’un jardin public ou de tout autre lieu où il 
existe plusieurs issues. 

Mais les voyageurs auront la faculté de conserver la voiture, même après ce paie¬ 
ment, s’ils remettent au cocher, à titre d’arrhes, le prix d’une heure à courir. 

' Le cocher pris à l’heure, et qui n’aura accompli qu’une partie du travail, ne pourra 
exiger, en fait d’arrhes, que le prix de l’heure en cours. 
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Art. 71. — Objets trouvés 

Après chaque course, et autant que possible ayant que les voyageurs se soient éloi¬ 
gnés, les cochers visiteront leur voiture et remettront aux personnes qu’ils auront 
conduites les objets oubliés. 

Lorsque les objets trouvés n’auront pu être remis sur-le-champ à leurs proprié¬ 
taires, ils devront être déposés, dans les quarante-huit heures, à la Préfecture de po¬ 
lice. 

Art. 72. — Maraude 

La maraude, c’est-à-dire la quête de clients, est interdite ; elle poürra être excep¬ 
tionnellement et momentanément tolérée partout où les nécessités de la circulation le 
permettront. 

Art. j 3 . — Prêt de voitures ou de pièces réglementaires 

Les cochers ne pourront confier à qui que ce soit la conduite de leur voiture, soit 
que la voiture soit occupée, soit qu’elle soit libre. 

Ils seront tenus, saut le cas de force majeure, de ramener en personne, dans leurs 
dépôts respectifs, les attelages qui leur auront été confiés par les loueurs. 

Il est interdit aux cochers de se dessaisir des diverses pièces réglementaires qui 
leur sont remises par les loueurs pour la conduite de la voiture. 

Art. 74. — Interdiction de fumer ou de manger pendant le service 

Il est défendu aux cochers de fumer ou de manger, soit sur le siège lorsque la 
voiture est occupée, soit à l’intérieur de la voiture lorsqu’elle est en station ou gardée. 

A-Rt. ^5. — Interdiction de prendre place à Vintérieur des voitures en dehors des stations 

Défense leur est également faite, en dehors des stations, de se tenir à l’intérieur de 
la voiture. 

Art. 76. — Mouvements des voitures sur les corps de place , les réserves et les avançages 

Sur les réserves et sur les corps de place, les cochers prendront rang au fur et à 
mesure de leur arrivée. 

Leur tour de passer sur les corps de place, puis sur les avançages, sera déterminé 
d’après l’ordre de leur arrivée sur les réserves ou sur les corps de place. 

Art. 77. — Stationnement 

Il est formellement interdit aux cochers de faire stationner leurs voitures, sur la 
voie publique, ailleurs que sur les emplacements réglementaires, à moins qu’elles ne 
soient gardées. 

Il leur est défendu, en outre, de placer sur les stations leurs voitures en double file 
ou hors des limites. 

Art. 78. —Absence des cochers aux stations 

Sur les réserves, les corps de place ou les avançages des stations de voitures de 
places, les cochers des deux premières voitures se tiendront sur leur siège, ou à la 
tête de leurs chevaux, et prêts à marcher ; les autres cochers ne pourront s’absenter de 
la station sans l’autorisation du gardien de la paix ou du préposé à la surveillance. 

Art. 79. — Boire et manger des chevaux 

Les cochers des voitures de place de 2 e classe dont les voitures sont louées pourront 
faire manger leurs chevaux sur la voie publique, à la condition que la ration soit 
renfermée dans une musette attachée à la tête de l’animal. 

Ces cochers peuvent également faire boire et maDger leurs chevaux sur les corps 
de place, les réserves ou les avançages. Toutefois, cette faculté est subordonnée, pour 
les cochers des deux premières voitures de chacun de ces emplacements, à l’autorisation 
du gardien de la paix. 

Dans tous les cas, il est interdit aux cochers de débrider entièrement leurs chevaux; 
ils leur enlèveront seulement le mors de la bouche. 

Art. 80. — Musettes ou sacs à avoine 

Il est défendu aux cochers d’accrocher les sacs à avoine ou musettes au siège ou 
à aucune autre partie extérieure de la voiture. 

Le fourrage destiné à la nourriture des chevaux devra être renfermé dans le coffre 
de la voiture. 
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Art. 8i. — Travail obligatoire 

Les cochers devront marcher aux prix et conditions du tarif réglementaire : 

i° Aux stations, à toute réquisition du public, à moins qu’en arrivant sur la 
station, ils n'aient fait connaître au gardien de la paix, leur intention de faire reposer 
leur cheval. 

2° Sur la voie publique, lorsqu’ils auront répondu à l'appel du voyageur. 

Art. 82. — Surcharge. — Voyageurs en état d'ivresse .— Admission 

des animaux dans les voitures 

• 

Les cochers ne sont pas tenus d’admettre plus de voyageurs qu’il n’y aura de places 
dans l'intérieur de la voiture. Toutefois, le cocher d’une voiture à deux places, munie 
d’un strapontin ne pourra refuser d’accepter trois voyageurs. 

Il est interdit au cocher de laisser monter des voyageurs sur l’impériale des voitu¬ 
res dites « coupés ». Il leur est également défendu de laisser les voyageurs se placer 
dans les capotes abaissées des victorias. 

Us ne seront pas obligés d’accepter dans leur voiture des voyageurs en état 
d’ivresse, ceux dont la tenue ou les bagages seraient susceptibles de salir ou de dété¬ 
riorer la voiture, ni ceux qui seraient accompagnés d’animaux ; mais, s’ils les ont 
acceptés, ils devront marcher ensuite. 

Art. 83 . — Bagages 

Les cochers des voitures dépourvues de galeries ne sont pas tenus de prendre des 
bagages autres que ceux portés à la main. 

Cependant, s’il les ont acceptés, ils n’auront plus ensuite le droit de se refuser aies 
transporter. 

Art. 84. — Voyageurs étrangers sur le siège des voitures 

Les cochers ne laisseront monter personne sur leur siège sans l’agrément des vo¬ 
yageurs : mais il pourront de leur côté refuser ou accepter des voyageurs sur le siège 
de leurs voitures. 


§ 4. — Stâtion de voitures de place 

Art. 85 . —■ Registre de plaintes 

Il sera tenu dans chacun des kiosques de stations, un registre de plaintes, destiné 
à recevoir les réclamations des voyageurs contre les cochers de voitures de place de 2 e 
classe. 

Ces plaintes feront, le cas échéant, l’objet de peines disciplinaires ou de poursuites 
judiciaires. 


TETINE IV 

Voitures de transport eu commun 

CHAPITRE PREMIER 

TRAMWAYS A TRACTION DE CHEVAUX 

Art. 86 

L’exploitation des lignes de tramways à traction de chevaux est assujettie aux 
conditions suivantes, pour les sections comprises dans le ressort de la Préfecture de 
Police. 


i° Voie. — Voitures. — Chevaux. — Bureaux, etc. 

Art. 87. — Entretien de la voie et du matériel. 

La voie ferrée et tout le matériel servant à l’exploitation seront constamment 
maintenus dans un bon état d’entretien et de propreté, de manière que la circulation 
soit toujours facile et sûre. 

Art. 88. — Sécurité de la circulation 

Les Compagnies seront tenues de prendre, à leurs frais, partout où la nécessité en 
sera reconnue par Nous, sur l’avis des ingénieurs du Contrôle, et eu égard au mode 
d’exploitation employé, toutes mesures nécessaires pour assurer la liberté et la sécu- 
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rité du passage des voitures et des trains sur la voie ferrée, ainsi que la liberté et la 
sécurité de la circulation ordinaire sur les routes et chemins* que suit ou traverse la 
voie ferrée.- 

Art. 89. — Signaux. — Éclairage des travaux 

Lorsqu’un atelier de réparation sera établi sur une voie, des signaux devront indi¬ 
quer si l’état de la voie ne permet pas le passage des voitures, ou s’il suffit de ralentir 
la marche. 

Toute fouille restant ouverte, et tout dépôt de matériaux sur la voie ferrée, seront 
éclairés et gardés au besoin pendant la nuit. Le signal d’arrêt sera donné : pendant le 
jour, par un fanion rouge déployé ; pendant la nuit, par un feu rouge. Le signai de 
ralentissement sera constitué: pendant le jour, par un fanion vert déployé ; pendant 
la nuit, par un feu vert. 

Art. 90. — Interruption du service. — Transbordement 

En cas d’interruption de la voie ferrée pour une cause quelconque, les Compagnies 
pourront être tenues de rétablir provisoirement les communications, soit en déplaçant 
momentanément leurs voies, soit en employant, pour la traversée de l’obstacle, des 
voitures ordinaires. 

Art. 91. — Matériel roulant . — Gabarit 

Le matériel roulant qui sera mis en circulation sur les voies ferrées devra passer 
librement dans le gabarit dont les dimensions sont fixées conformément aux clauses 
des cahiers de charges annexés.aux décrets de concession. 

Art. 92. — Construction des voitures 

Les Compagnies de transport en commun soumettront à la Préfecture de Police, 
avant exécution, les plans complets des voitures à voyageurs qu’elles auront l’inten¬ 
tion de mettre en service. 

Les Compagnies ne doivent mettre ou maintenir en circulation que des voitures 
réunissant toutes les conditions de commodité et de propreté désirables. 

Les voitures à voyageurs devront satisfaire aux prescriptions des art. 8, 9, in, ï 3 , 
14 et 15 de l’ordonnance réglementaire du 15 novembre 1846. 

L’étage inférieur sera complètement couvert, garni de banquettes avec dossiers, 
fermé au moyen de glaces, au moins pendant l’hiver, muni de rideaux et éclairé 
pendant la nuit, ainsi qu’il est prescrit par l’article suivant. 

S’il existe un étage supérieur, il sera garni de banquettes avec dossiers ; on y accé¬ 
dera au moyen d’escaliers qui seront munis, ainsi que les couloirs latéraux donnant 
accès aux places, de garde-corps solides d’au moins i m ,io de hauteur effective. 

Les dossiers et les banquettes seront inclinés, les dossiers seront à Ta hauteur des 
épaules des voyageurs. 

Les voitures pourront comporter des places de plusieurs classes. La disposition de 
chaque classe sera conforme à nos prescriptions. 

Art. 93. — Eclairage 

Les voitures seront pourvues d’appareils d’éclairage, disposés de telle sorte, que 
l’intérieur et l’impériale, si elle est couverte, soient convenablement éclairés. 

Toute voiture de tramway à traction animale circulant sur une ligne ou section de 
ligne parcourue par des machines ou automobiles de tranrvvays, portera extérieure¬ 
ment un feu blanc à l’avant et un feu rouge à l’arrière. Ces feux seront à réflecteurs : 
ils devront être allumés au coucher du soleil et ne pourront être éteints avant son 
lever. Ils devront également être allumés en cas de brouillard ou d’obscurité acciden¬ 
telle ne permettant pas de découvrir la voie en avant de la voiture sur une longueur 
de plus de 5 o mètres. 

Des feux indicateurs de services ou de parcours pourront être disposés à l’extérieur 
des voitures, indépendamment des feux prescrits par le paragraphe qui précède, mais, 
en aucun cas, la couleur d’un feu visible de Lavant ne devra être rouge ou se rappro¬ 
cher du rouge. 

Art. 94. — Chauffage 

Les charbons ou briquettes ne pourront être utilisés comme mode de chauffage des 
voitures, que si les appareils destinés à les recevoir sont disposés de telle sorte que 
les gaz de la combustion se dégagent directement à l’extérieur. 

Art. 95. — Signal d'arrêt 

Toutes les voitures seront munies d’un appareil spécial destiné à permettre au rece¬ 
veur de donner au cocher le signal d’arrêt. 
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Art. 96. — Signal COMPLET 

II sera placé à l’avant et à l’arrière des voitures un appareil dit « COMPLET » qui 
devra être éclairé pendant la nuit. 

Art. 97. — Chasse-corps 

Toutes les voitures seront pourvues dé chasse-corps reconnus efficaces. 

Art. 98. — Girouette ou pavillon mobile . — Inscriptions à l’intérieur 

et à Vextérieur des voitures 

Les voitures de tramways porteront à l’extérieur : i° à l’avant et à l’arrière, sur 
une girouette ou pavillon mobile, l’indication du point d’arrivée ; 

2 0 Sur les bandeaux latéraux, l’indication des principaux points intermédiaires ou 
localités desservis; 

3 ° Sur un point extérieur, suffisamment apparent, le nom de la Compagnie. 


Art. 99. — Indicateur du nombre, du numéro et du prix 
des places de la voiture et du genre des classes 

Le numéro et le nombre des places de la voiture seront indiqués sur un tableau qui 
sera affiché dans les voitures, ainsi que le tarif de chaque classe. 

Ce tableau portera, en outre, l’indication du nom ou des initiales des Compagnies. 

Le numéro, le nombre et le prix des classes seront répétés à l’extérieur des voitures 
de tramways. 

Art. ioo. — Numérotage. Estampillage 

Les voitures seront numérotées et estampillées. 

Le mode de ce numérotage et toutes les autres opérations qui y sont relatives, sont 
fixés par les arrêtés spéciaux. 

Les numéros seront constamment maintenus en bon état; ils seront toujours par¬ 
faitement visibles. 

Art. .101. — Permis de circulation . — Laissez-passer de l’administration 
des Contributions indirectes. — Permis de stationnement 


Aucune voiture ne pourra être mise en. service qu’en vertu d’un permis de circula¬ 
tion indiquant le numéro et le nombre des places de la voiture. 

Les permis de circulation seront délivrés par Nous, sur la proposition du service 
du Contrôle, et sur l’avis de la Commission spéciale d’examen des voitures de tram¬ 
ways. 

Lorsque l’une de ces voitures sera retirée du service, le permis de circulation sera 
immédiatement rapporté à la Préfecture de police. 

La remise en circulation sur une ligne de tramways d’une voiture, dont l’interdic¬ 
tion aura été prononcée, ou qui aura été retirée de la circulation à la suite d’avaries 
graves, ne pourra avoir lieu que sur la délivrance d’un nouveau permis, et après nou¬ 
vel examen. 

Toutes les voitures en service seront pourvues d’un permis de circulation, d’un 
laissez-passer délivré par l’administration des contributions indirectes ; elles devront 
également porter l’estampille de la Préfecture de la Seine répondant au permis de sta¬ 
tionnement. 


Art. 102. — Augmentation ou réduction du nombre des voitures 
Transfert d’une ligne à l’autre des numéros de police 

Le nombre des voitures affectées à chaque ligne ne pourra être augmenté ni réduit 
sans notre autorisation. 

Il est expressément défendu de transférer d’une ligne à l’autre les numéros de 
police des voitures. 

Art. io 3 . — Visites générales 

Les Compagnies seront tenues de présenter à la visite générale, chaque fois que 
.l’Administration le jugera nécessaire, les voitures, les chevaux et les harnais. 


Art. 104. — Annonces 

* 

Art. ïo 4 . — Aucune annonce ou réclame d’intérêt privé ne pourra être inscrite ou 
placardée, nia l’intérieur, ni sur les glaces des voitures, sans notre autorisation. 

Aucun numéro autre que celui d’ordre ou de police, aucune affiche autre que celles 
relatives au service ne pourront être apposés à l’extérieur. 
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Art. io 5 . — Accidents 

En cas d’accident, avis en sera immédiatement envoyé, par les soins des agents de 
compagnies et par les voies les plus rapides, à notre Préfecture, à l’ingénieur en chef, 
à l’ingénieur et à l’inspecteur du contrôle. 

Les Compagnies ou leurs agents devront aviser immédiatement les ingénieurs et 
inspecteurs du contrôle : 

i° Des changements apportés, soit au service, soit aux horaires, notamment des 
interruptions partielles ou totales de service, des changements d’itinéraires, des orga¬ 
nisations de service en voie unique ou sur des voies provisoires; 

2° Des retards ayant dépassé un quart d’heure, des courses supprimées sur tout ou 
partie du parcours normal. 

Art. 106. — Stationnement des voitures 

Il ne pourra y avoir en station un plus un grand nombre de voitures que celui qui 
aura été autorisé. 

Sur les emplacements réglementaires, toute voiture devra être gardée, à moins 
qu’il n’y existe des chaînes de sûreté pour attacher les chevaux de la première voiture 

Art. 107. —Arrêts des voitures 

En exécution des clauses des cahiers des charges, les tramways à traction de che¬ 
vaux s’arrêteront en pleine voie pour prendre ou laisser des voyageurs sur tous les 
points du parcours. 

Les arrêts en pleine voie ne pourront avoir lieu, ni dans les carrefours, ni aux 
ainqrces des rues. 

Ces arrêts ne dureront que le temps strictement nécessaire pour laisser monter où 
descendre les voyageurs. 

Art. 108. — Horaires . — Tableaux indicatifs 

Les horaires à appliquer sur les lignes de tramways seront fixés par des arrêtés 
spéciaux. 

Ils seront portés à la connaissance du public au moyen de tableaux imprimés, 
revêtus de l'estampille de la Préfecture de Police, qui seront affichés dans les bureaux 
desservant les lignes auxquelles ils s’appliquent. 

Ces tableaux, dont le modèle sera arrêté par Nous pour chaque ligne, indiqueront, 
suivant nos prescriptions, soit les heures des premiers et derniers départs, ainsi que 
les intervalles moyens ou maximum entre les départs, soit les heures de départ de 
chaque voiture et, s’il y a lieu, les heures auxquelles chaque voiture doit arriver aux 
stations intermédiaires et en repartir. 

Art. 109. — Avis relatif à l'usage des correspondances 

Un avis imprimé indiquant les différentes lignes correspondant entre elles, et la 
marche à suivre pour faire usage des correspondances, sera constamment affiché dans 
les bureaux. 

Un avis imprimé indiquera, dans chaque voiture, les différentes lignes en corres¬ 
pondance avec ladite voiture. 

Art. iio. — Chevaux impropres au service ■ 

L’usage des chevaux atteints de maladies ou d’infirmités qui les rendraient impro¬ 
pres au service est formellement interdit. 

Art. iii. — Nombre de préposés a la conduite des voitures 

A moins d’autorisation spéciale, il y aura, pour chaque voiture, un cocher et un 
receveur. 

Art. 112. — Bureaux 

Aucun bureau de station, de contrôle ou de correspondance ne sera ouvert ou 
supprimé, sur le parcours des itinéraires, sans notre autorisation. 

Ces bureaux auront une dimension suffisante pour recevoir temporairement les 
voyageurs qui attendent le passage ou l’arrivée des voitures. Ges bureaux et leurs 
abords seront tenus dans un état constant de propreté. 

Art. ii 3 . — Limites 

Les points de la voie publique à partir desquels les recevéurs ne pourront plus 
admettre, à Paris, des voyageurs dans leurs voitures, aux abords des bureaux, seront 
fixés par décisions spéciales, et affichés à l’intérieur des bureaux. 
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Art. ii/J. — Numéros d'ordre pour l'admission dans les voitures 

Tous les bureaux de départ ou de station seront pourvus de numéros d’ordre pour 
Padmission des voyageurs dans les voitures. 

Art. ii 5 . — Registre de plaintes 

Dans chaque bureau, il sera tenu un registre coté et paraphé par Nous, et destiné 
à recevoir les plaintes du public relatives au service. 

Un avis indiquant l’existence de ce registre sera affiché dans les bureaux et dans 
les voitures. 

Ce registre sera représenté à toute réquisition du public et des agents de l’autorité. 

Une enquête sera immédiatement ouverte parles Compagnies de tramways au sujet 
de chaque plainte, et le résultat en sera transmis directement, ainsi que copie de la 
plainte, à la Préfecture de Police. 

Le rapport d’enquête mentionnera également la peine disciplinaire infligée, le cas 
échéant, à l'agent signalé, mais l’Administration se réserve de reviser, s’il y a lieu, 
les décisions prises à ce sujet par les Compagnies, et d’aviser ensuite les voyageurs de * 
la suite donnée à leurs plaintes. 

Le registre de plaintes sera communiqué, en outre, à toute réquisition des agents 
du Contrôle. 

2° Obligations imposées aux Compagnies 

i 

Art. ii6. — Déclarations de service 

Les compagnies concessionnaires de lignes de tramways devront déclarer à.la 
Préfecture de Police, chaque fois qu’il y aura lieu : 

i° Le nombre et la situation de leurs dépôts ; 

2° Les voitures qu’elles voudront mettre en circulation ; 

3 ° Le nombre des places que contiendront les voitures, soit à l’intérieur, soit à l’ex¬ 
térieur; 

4 ° Les emplacements et bureaux d’où partiront les voitures, soit à Paris, soit dans 
les communes du ressort de la Préfecture de Police ; 

5 ° Les itinéraires à suivre ; 

6° Les localités desservies par leurs voitures ; 

7° Le tarif du transport des voyageurs ; 

8° Les heures de départ et d’arrivée des voitures, ainsi que les intervalles à obser¬ 
ver entre les départs. 

Art. 117. — Propositions de service . 

Les compagnies seront tenues de soumettre à l’Administration leurs propositions 
relatives à l'exploitation, dans le délai qui sera fixé par Nous faute de quoi il sera 
statué directement. 

S’il y a lieu de modifier ces propositions, et sauf le cas d’urgence, les compagnies 
seront entendues avant la prescription des modifications dont il s’agit. 

Art. 118. — Personnel employé par les Compagnies. 

Les Compagnies ne pourront employer que des contrôleurs, cochers et receveurs 
pourvus d’une autorisation délivrée par Nous. 

Avant d’engager à leur service l’un de ces employés, les Compagnies devront reti¬ 
rer, à la Préfecture de Police, son autorisation. 

Lorsque ces employés cesseront leur service, les Compagnies rapporteront, dans 
les vingt-quatre heures, leur autorisation à la Préfecture de Police. 

Il est formellemnt interdit d’employer un contrôleur, un cocher ou un receveur 
auquel l’autorisation aura été retirée. 

Art. 119. — Registre d*inscription des contrôleurs , cochers et receveurs. 

Les Compagnies inscriront sur des registres spéciaux : les nom, prénoms et domi¬ 
ciles de leurs contrôleurs, cochers et receveurs, ainsi que le numéro de leur inscrip¬ 
tion à la Préfecture de Police. 

Ces registres devront être tenus constamment à jour. 

Les Compagnies devront, en outre, prendre les mesures nécessaires pour conser¬ 
ver en note sur des feuilles de service les noms des cochers ou receveurs auxquels 
aura été confiée chaque jour, la conduite ou la surveillance d’une voiture. 

Ces registres et feuilles de service seront représentés à toute réquisition des agents 
de l’autorité ou du contrôle : 

i° Au siège social de la Compagnie ; 
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2 0 Au bureau d’attributions, aux fins de vérification, à toute injonction émanée de 
l’Ad ministrati on. 

Les compagnies devront conserver ces registres et ces feuilles pendant une année 
à dater du jour de la dernière inscription. 

Art. 120. — Règlements du service intérieur. 

Les Compagnies soumettront à notre approbation les règlements du service inté¬ 
rieur relatifs à ^exploitation de leurs réseaux de voies ferrées. 

Art. 121. — Dépôt des objets trouvés. 

Les Compagnies devront veiller à ce que les objets trouvés dans les voitures 
soient déposés à la Préfecture de Police, dans les quarante-huit heures, s’ils n'ont pu 
être rendus sur-le-champ à leurs propriétaires. 

« 

3 ° CONTROLEURS. — COCHERS. — RECEVEURS 


A. — Dispositions communes à tous ces employés 

Art. 122. — Conditions d’admission. — Autorisation . a 


Nul ne pourra conduire une voiture ou exercer la profession de contrôleur ou 
receveur s'il n’est porteur d’une autorisation délivrée par Nous à cet effet. 

Le postulant devra fournir à l’appui de sa demande son extrait de naissance, un 
certificat authentique de résidence, et une lettre d’acceptation de la Compagnie qui 
l’engage à son service. 

Art. 123 . — Uniforme. 


Les contrôleurs, les receveurs et les cochers attachés au service des tramways, 
ainsi que les agents assermentés, porteront un uniforme dont le modèle sera approuvé 
par Nous. 

Il leur est formellement interdit de le quitter pendant le service. 

» 

Art. 124. — Pièces à porter pendant le service , à représenter aux agents de Vautorité , 

et à rendre en cas de cessation de service. 


Les contrôleurs, receveurs et cochers devront toujours être porteurs, pendant le 
service, de leur autorisation. 

Les receveurs auront, en outre, en leur possession : 

i° Le permis de circulation de la voiture ; 

2 0 Le laissez-passer délivré par l’administration des Contributions indirectes. 

Les pièces dont il s’agit devront être représentées à toute réquisition des agents de 
l’autorité. 

En cas de cessation de service, les permis de circulation et les laissez-passer seront 
immédiatement remis par les intéressés aux Compagnies. 

Tous ces employés devront, en outre, avant leur départ, remettre aux Compagnies 
leurs autorisations-respectives. 

En cas de refus de la part de ces agents, les Compagnies devront en faire la décla¬ 
ration à la Préfecture de Police dans les vingt-quatre heures. 

Art. 125. — Prêt de voiture ou de pièces réglementaires 

Les cochers ne pourront confier à qui ce soit la conduite de leur voiture. 

Les contrôleurs, cochers et receveurs ne pourront se dessaisir des diverses pièces 
indiquées à l’article précédent. 


Art. 126. — Objets trouvés. 

Pendant le trajet et à chaque terminus, et autant que possible avant que les voya¬ 
geurs se soient éloignés, les receveurs visiteront l’intérieur-et l’impériale de leurs voi¬ 
tures. 

Lorsque les objets trouvés n’auront pu être remis sur-le-champ à leurs propriétaires, 
ils devront être déposés dans les quarante-huit heures, à la Préfecture de police. 

Les cochers sont astreints au même dépôt si les objets ont été trouvés par eux. 

Enfin, les contrôleurs déposeront, dans le même délai, les objets oubliés par les 
voyageurs à l’intérieur des bureaux d’attente ou de correspondance. 


Art. 127. — Impolitesse. — Grossièreté. — Brutalité. 

Toute impolitesse, tout acte de grossièreté ou de brutalité de la part des contrô¬ 
leurs, cochers ou receveurs seront réprimés. 
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Les contrevenants seront passibles, suivant les cas, de poursuites judiciaires ou de 
peines disciplinaires. 

Art. 128. — Retrait de Vautorisation. 

En cas d’infraction aux règlements, de plaintes graves ou réitérées, ou pour tout 
autre motif qui intéresserait la sécurité publique, l’autorisation sera retirée temporai¬ 
rement ou définitivement. 

Art. 129. —Défense de fumer. 

Il est interdit aux cochers, aux contrôleurs et aux receveurs de fumer pendant le 
service. 


B. — Dispositions spéciales aux contrôleurs. 

O 

Art. i 3 o. — Renseignements à fournir aux voyageurs. — Remise ou présentation du 

registre de plaintes. 

Les contrôleurs devront donner aux voyageurs qui le demandent tous les renseigne¬ 
ments concernant le service. 

Ils remettront ou représenteront, à toute réquisition du public ou des agents, le 
registre de plaintes mentionné en l’art. n5. 

Art. i3i. — Distribution des numéros d'ordre. 

Ils remettront à chaque voyageur, sur sa demande, un numéro indicatif de l’ordre 
dans lequel il devra être admis dans les voitures. 

Art. i 32 , — Défense d'abandonner les bureaux. 

Il est interdit aux contrôleurs, pendant le service, d’abandonner les bureaux dont 
ils ont la surveillance. 

« 

C. — Dispositions spéciales aux coclbers. 

Art. i33. — Arrêt des voitures. — Démarrage. 

Les cochers sont tenus d’arrêter le plus promptement possible, au signal qui leur 
sera donné par les receveurs ou par les voyageurs, toutes les fois qu’il y aura à pren¬ 
dre ou à déposer des voyageurs, ou à l’appel du public, à moins que la voiture ne soit 
complète. 

Ces temps d’arrêt devront s’effectuer de manière à ne pas gêner la circulation. Ils 
ne dureront que le temps strictement nécessaire pour laisser monter ou descendre les 
voyageurs. 

En cours de route et aux stations, les cochers ne devront également se remettre en 
marche que sur le signal des receveurs. 

Dans tous les cas, le démarrage des véhicules se fera sans secousse ni recul. 

Art. i 34 . — Appareil sonore avertisseur . — Usage 

Pendant le trajet, le cocher devra signaler l’approche du véhicule au moyen d’une 
trompe, d’une corne ou de tout instrument du même genre, approuvé par Nous, afin 
que les piétons, ainsi que les charretiers et les conducteurs de voitures ou d’animaux 
puissent se garer en temps utile. 

Il donnera spécialement ce signal au croisement de toutes les voies importantes. 

Il ne devra, toutefois, en aucun cas, abuser du signal sonore. 

Art. i 35 . — Ralentissement de la marche 

Le cocher devra réduire l’allure de son attelage si les circonstances l’exigent ; il 
devra même arrêter sa voiture toutes les fois qu’il verra soit des personnes en danger, 
soit des obstacles sur la voie. 

Tout croisement ou toute bifurcation de lignes de tramways et toute aiguille prise 
en pointe devront être franchis à la vitesse de l’homme au pas. 

Art. i36. — Distance à observer entre les voitures ou les trains 

Lorsque, par une circonstance quelconque, des voitures en marche tendront à 
rejoindre un train ou une voiture qui les précède, les cochers devront ralentir leur 
marche de maniéré à conserver un intervalle d’au moins 5o mètres entre la voiture 
qu’ils conduisent et le train ou la voiture qui les précédera. 
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Cet intervalle sera réduit à cinq mètres si le train ou la voiture qui précède est 
arrêté en station ou en point d’arrêt fixe ; mais l’allure devra être ramenée à la vitesse 
du pas pour franchir les quarante-cinq mètres précédant cet arrêt provisoire. 


B. — Dispositions spéciales aux receveurs 


Art. 137. — Ordre d’arrêt ou de mise en marche . — Aide aux voyageurs 

Les receveurs seront tenus de faire arrêter leurs voitures toutes les fois qu’ils 
auront à prendre ou à déposer des voyageurs. Ils aideront les voyageurs, et surtout 
les femmes et les enfants, à monter et à descendre. 

Les receveurs ne pourront donner aux cochers le signal de mise en marche que 
loi'sque les voyageurs qui descendront auront quitté le marchepied de la voiture, ou 
lorsque ceux qui monteront auront pris place. 

Art. i 38 . — Délivrance des tickets de correspondance et indications y relatives 

A l’intérieur de Paris, les receveurs délivreront aux voyageurs, sur leur demande, 
des tickets leur donnant droit d’accès dans les voitures de l’une des lignes correspon¬ 
dant entre elles aux bureaux de contrôle. Les tickets porteront la date du jour, ainsi 
que le numéro de la voiture sur laquelle ils auront été délivrés, ou un signe permettant 
d’y suppléer. 

Les receveurs annonceront à haute voix, en arrivant aux bureaux de correspon¬ 
dance, la désignation du bureau touché. 

Art. 139. — Manœuvre du signal « COMPLET» 

Lorsque toutes les places d’intérieur et de plates-formes seront occupées, les rece¬ 
veurs découvriront le signal « COMPLET » ; ils le couvriront dès qu’une vacance se 
produira. 

Art. 140. — Surcharge 

Les receveurs ne doivent admettre dans les voitures plus de personnes que ne le 
comporte le nombre de places indiquées. 

Par exception, les ingénieurs, inspecteurs et contrôleurs du service du Contrôle 
de l’exploitation des tramways, munis de la carte d’identité délivrée par Nous, seront 
toujours admis dans les voitures, même en surnombre. 


Art. 141. —Police des voitures . — Mesures d’hygiène et de sécurité 

Les receveurs maintiendront Pordre dans leurs voitures et veilleront à ce que les 
voyageurs se placent de manière à ne pas se gêner mutuellement. 

Il leur est défendu : 

i° De laisser monter dans les voitures, soit à l’intérieur, soit sur les plates-formes 
ou à l’impériale, les individus en état d’ivresse, vêtus d’une manière malpropre ou in¬ 
commode, ou porteurs de paquets qui, par leur nature, leur volume ou leur odeur, 
pourraient salir, gêner ou incommoder les voyageurs ; 

2 0 De laisser fumer à l’intérieur ou cracher sur les parquets ; 

3 ° De recevoir des chiens dans les voitures ou de les laisser tenir en laisse de la 
plate-forme ; 

4 ° De laisser aucune personne sur les marchepieds d’accès. 


E. — Surveillance et police die la voie ferrée 

Art. 142. — Agents assermentés 

Les contrôleurs, receveurs, cochers et inspecteurs au service des Compagnies de 
tramways pourront être agréés par Nous en qualité d’agents assermentés ; ils pour¬ 
ront, dans ce cas, constater à l’égard des contrevenants les infractions en matière 
de tramways. 

F. — Dispositions spéciales die police et de sécurité 

Art. x 43 . 

Il est défendu à toute personne étrangère au service de la voie ferrée : 

i° De déranger, altérer ou modifier, sous quelque prétexte que ce soit, la voie fer¬ 
mée et les ouvrages qui en dépendent; 

2 0 De stationner sur la voie de fer ou d’y faire stationner des voitures ; 

n4 
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3 ° D’y laisser séjourner des chevaux, bestiaux ou animaux d’aucune sorte ; 

4 ° D’y jeter ou déposer aucuns matériaux, ni objets quelconques ; 

5 ° D’emprunter les rails de la voie ferrée pour la circulation des voitures étran¬ 
gères au service. 

Art. i 44 

Il est défendu à toute personne : 

i° De se pencher en dehors des voitures et de stationner debout sur les impériales 
pendant la marche ; 

2° De fumer à l’intérieur des voitures et de cracher sur les parquets ; 

3 ° De se suspendre aux voitures ou de se tenir sur les marchepieds d’accès ; 

4 ° De tenir des chiens en laisse de la plate-forme. 

L’entrée des voitures est interdite : 

i° A tout individu en état d’ivresse ; 

2° A tous individus vêtus d’une manière malpropre, ou porteurs de paquets qui, 
par leur nature, leur volume ou leur odeur, pourraient salir, gêner ou incommoder 
les voyageurs. 

Aucun chien ne sera admis dans les voitures de tramways -à traction animée 
servant au transport des voyageurs. 

i 

CHAPITRE II 

TRAMWAYS A TRACTION MECANIQUE 

Art. i 45 

L’exploitation des lignes de tramways à traction mécanique est assujettie aux con¬ 
ditions suivantes, pour les sections comprises dans le ressort de la Préfecture de 
Police : 


§ 41 er . — Voie et Matériel 

Art. 146. — Entretien de la voie et du matériel 

La .Voie ferrée et tout le matériel servant à l’exploitation seront constamment 
maintenus dans un bon état d’entretien et de propreté, de manière que la circulation 
soit toujours facile et sûre. 

Art. 147 — Sécurité de la circulation 

Les Compagnies seront tenues de prendre, à leurs frais, partout où la nécessité en 
sera reconnue par Nous, sur l’avis du Contrôle et eu égard au mode d’exploitation 
employé, les mesures nécessaires pour assurer la liberté et la sécurité du passage des 
voitures et des trains sur la voie ferrée, et celle de la. circulation ordinaire sur les 
routes et chemins que suit ou traverse la voie ferrée. 

Art. 148. — Signaux. — Eclairage des travaux 

Lorsqu'un atelier de réparation sera établi sur une voie, des signaux devront indi- 
. quer si 1 état de la voie ne permet pas le passage des voitures ou des trains, ou s’il 
suffit de ralentir la marche. 

Le signal d’arrêt sera donné : pendant le jour, par un fanion rouge déployé ; pen¬ 
dant la nuit, par un feu rouge. 

Le signal de ralentissement sera constitué : pendant le jour, par un fanion vert 
déployé ; pendant la nuit, par un feu vert. 

Toute touille restant ouverte, et tout dépôt de matériaux sur la voie ferrée, seront 
éclairés et gardés au besoin pendant la nuit. 

Art. 149. — Interruption du service. — Transbordement 

En cas d’interruption de la voie ferrée pour une cause quelconque, les Compagnies 
pourront être tenues de rétablir provisoirement les communications, soit en déplaçant 
momentanément leurs voies, soit en empruntant, pour la traversée de l’obstacle, des 
voitures ordinaires. 


Art. i 5 o. —Matériel roulant . — Gabarit 

Le matériel roulant qui sera mis en circulation sur les tramways à traction méca¬ 
nique devra passer librement dans le gabarit, dont les dimensions sont fixées confor¬ 
mément aux clauses des cahiers des charges annexés aux décrets de concession. 
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Art. i 5 i. — Dimensions du matériel roulant 

La largeur des locomotives et des caisses des véhicules, ainsi que de leur charge¬ 
ment, ne peut excéder ùi deux fois et demi la largeur de la voie, ni la cote maximum 
de deux mètres quatre-vingts centimètres (2 m 8o), et la largeur extrême occupée par le 
matériel roulant, y compris toutes saillies, notamment celles des lanternes et 
des marchepieds latéraux, ne peut dépasser la largeur des caisses, augmentée de trente 
centimètres (o m 3 o). 

La hauteur du matériel roulant et de son chargement ne peut, sauf autorisation 
spéciale, excéder quatre mètres soixante-dix centimètres (4 m 7o), pour la voie de un 
mètre quarante-quatre centimètres (i m 44)- 

Le matériel roulant sera construit de telle sorte qu’il reste un intervalle libre d’au 
moins cinquante centimètres ( 5 o cent.) dans T entre-voie entre les parties les plus sail¬ 
lantes de deux véhicules qui se croisent dans les parties à deux ou plusieurs voies. 

Art. i52. — Freins 


Les moyens de freinage des machines, remorqueuses, automobiles et tenders, 
devront être assez puissants pour que, lancées avec une vitesse de vingt kilomètres à 
l’heure, sur des rails secs et propres, et sur une voie en pente de deux centimètres par 
mètre, avec une vitesse de vingt kilomètres à l’heure, les machines remorqueuses et 
automobiles puissent être arrêtés dans un espace de vingt mètres au plus, à partir du 
moment où le serrage est ordonné. 

Tout véhicule en service sur un tramway à traction mécanique (machine, tender, 
voiture, fourgon, wagon, etc.), sera pourvu de deux systèmes de freinage distincts, ou 
de deux systèmes de commande des freins indépendants l’un de l’autre, agissant sur 
tous les essieux du véhicule. Les freins des véhicules autres que des machines, remor¬ 
queuses ou automobiles, devront être assez puissants pour que, en joignant leur action . 
à celles des moyens de freinage de la machine ou automobile, les trains lancés à une 
vitesse de vingt kilomètres à l’heure, sur des rails secs et propres, et sur une pente de 
deux centimètres par mètre, puissent être arrêtés sur un espace de vingt mètres au 
plus à partir du moment où le serrage est ordonné. 

Chaque système de freinage sera disposé de manière à pouvoir être actionné rapi¬ 
dement, par n’importe lequel des agents préposés à la conduite ou à la surveillance 
du véhicule (mécanicien, aide, chef de train, receveur, garde-frein, etc.), au moyen de 
commandes placées à la portée de chacun de ces agents. 

L’un de ces systèmes sera d'un type dit « continu » permettant au mécanicien ou à 
son aide, ainsi qu’à chacun des agents d’un train, d’agir instantanément sur tous les 
essieux de ce train. 

Le frein continu devra être modérable et exempt de tout danger de raté, quelle que 
soit la température. ' 

Sur tous les trains circulant sur des lignes présentant des déclivités supérieures à 
vingt-cinq millimètres par mètre, le frein continu sera, en outre, disposé de manière 
à agir automatiquement, en cas de rupture d’attelage, pour produire immédiatement 
et maintenir l’arrêt des véhicules remorqués. 

Les freins seront toujours maintenus en parfait état. Ils seront constamment dis¬ 
posés de manière à pouvoir être actionnés instantanément à un moment quelconque. 

Les machines, remorqueuses ou automobiles, seront pourvues de moyens néces¬ 
saires pour maintenir le frottement sur les rails, quel que soit l’état de ces derniers, à 
une valeur suffisamment élevée pour que les conditions d’arrêt exigées par le présent 
article soient remplies en toutes circonstances, même en cas de dérive. Des commandes 
de ces moyens spéciaux devront d’ailleurs être disposées à portée de chacun des agents 
préposés à la conduite ou à la surveillance de la machine, remorqueuse ou auto¬ 
mobile . 


Art. i 53 . — Chasse-corps 


Tous les véhicules en service seront pourvus de chasse-corps reconnus efficaces. 


Art. i 54 - — Permis de circulation . — Laissez-passer . — Permis de stationnement 

Aucune voiture d’attelage, aucune machine, remorqueuse ou automobile, ne pour¬ 
ront être mises en service qu’en vertu d’un permis de circulation indiquant le numéro, 
et, s’il y a lieu, le nombre des places du véhicule. 

Les permis de circulation seront délivrés par Nous, sur la proposition du service 
du Contrôle, et, s’il y a lieu, sur l’avis de la Commission spéciale d’examen des voi¬ 
tures de tramways. 

Lorsque l’une quelconque de ces machines ou voitures sera retirée du service, le 
permis de circulation sera immédiatement rapporté à la Préfecture de Police. 

La remise en circulation sur une ligne de tramways d’une voiture d’attelage, d’une 
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machine remorqueuse ou automobile, dont l’interdiction aura été prononcée ou qui 
aura été retirée de la circulation à la suite d’ayaries graves, ne pourra avoir lieu que 
sur la délivrance d’un nouveau permis, et après nouvel examçn. 

Toutes les voitures d’attelage et toutes les automobiles en service seront, en outre, 
pourvues d’un laissez-passer délivi’é par l’administration des Contributions indirectes ; 
elles devront également porter l’estampille de la Préfecture de la Seine répondant au 
permis de stationnement. 

Art. i 55 . — Nombre de véhicules en service , — Transfert d’une ligne à Vautre 

des numéros de police 

Le nombre des machines, remorqueuses ou automobiles, ou des voitures d’atte¬ 
lage, ne pourra être augmenté ni réduit sans notre autorisation. 

Art. i 56 . — Machines et voitures de secours ou de réserve. — Voitures d'agrès . 

— Secours en cas d'accident. 


Dans chaque dépôt, une machine ou une voiture dite de secours ou de réserve, 
pourvue de l’autorisation réglementaire, sera toujours entretenue en tel état qu'elle 
soit toujours prête à partir pour remplacer immédiatement une des machines ou 
voitures en service qui se trouverait momentanément hors d’état de circuler. 

En outre, une voiture chargée de tous les agrès et outils nécessaires sera toujours 
prête à partir en cas d’accident. 

Chaque train sera muni des outils les plus indispensables. 

Dans les bureaux de station désignés par Nous, sur la proposition du service du 
Contrôle, les Compagnies entretiendront des médicaments et les moyens de secours 
en cas d'accident. 


§ 2. — Machines 
i° Dispositions générales 


Art. 167. — Autorisation 

Aucune machine, remorqueuse ou automobile, ne pourra être mise ou maintenue 
en circulation sur les lignes de tramways sans une autorisation délivrée par Nous, 
sur la demande des Compagnies. Cette autorisation peut, à toute époque, être révo¬ 
quée par Nous, sur la proposition des ingénieurs du Contrôle des tramways. 

Les Compagnies intéressées seront toujours entendues. 

Art. i 58 . :—Demande d'autorisation. 


La demande en autorisation prévue à l’article précédent sera établie en double 
expédition, dont une sur papier timbré. 

Elle devra faire connaître : 

i° Les principales dimensions et le poids du véhicule, , 1 e poids de ses approvi¬ 
sionnements et la charge maximum par essieu ; 

2 0 La description du système moteur, la spécification des matières productrices de 
l’énergie et de leurs conditions d’emploi, la définition des organes d’arrêt et d’aver¬ 
tissement ; 

3 o Les noms et domiciles des constructeurs du véhicule, des appareils moteurs et 
des organes d'arrêt ; 

4 ° Les épreuves et vérifications auxquelles ont pu être soumises les différentes 
parties de cet ensemble ; 

5 ° Le numéro distinctif du véhicule ; 

6° Les lignes auxquelles il sera affecté ; 

7 0 Le lieu du dépôt ou de la remise. 

Pour toute machine, remorqueuse ou automobile, dont le type et le système 
n’auront pas encore été admis dans le ressort de la Préfecture de Police, ou présen¬ 
teront des modifications notables par rapport à des types ou à des systèmes antérieu¬ 
rement admis dans le ressort, la demande sera accompagnée de dessins complets du 
véhicule, du système moteur et des appareils d’arrêt. 

Art. 169. — Examen et réception des appareils 

Cette demande sera communiquée à l’ingénieur en chef des Ponts et chaussées du 
département de la Seine, chargé du contrôle des tramways. 

Ce chef de service visitera ou fera visiter le véhicule aux fins de s’assurer, notam¬ 
ment, s’il satisfait aux conditions de construction ci-après indiquées, et si son emploi 
n’offre aucune cause particulière de danger. 
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Il procédera ou fera procéder à une ou plusieurs expériences pour apprécier le 
fonctionnement du moteur, et vérifier directement l’efficacité des appareils d'arrêt. 

L’ingénieur en chef du Contrôle devra s’assurer que les véhicules sont disposés de 
telle sorte que leur circulation sur les voies qu’ils sont appelés à suivre ne puisse pas 
devenir une cause de danger pour la circulation en général, ni de détérioration pour 
les ouvrages dépendant desdites voies, ou pour les voies elles-mêmes. 

Art. 160. — Conditions d'autorisation 

L’autorisation déterminera les conditions particulières auxquelles les Compagnies 
seront soumises, sans préjudice de l’obligation de se conformer aux règlements d’ad¬ 
ministration publique, aux prescriptions de la présente ordonnance qui leur sont ap¬ 
plicables, et à tous les autres règlements intervenus ou à intervenir. 

Art. i6i. — Livret d y autorisation 

L'autorisation sera délivrée sur un livret spécial contenant, par extrait, le texte de 
la présente ordonnance. 

Art. 162. — Transfert. — Modifications 

En cas de transfert d’une machine d’une compagnie à l’autre, d’inexécution des 
épreuves ou vérifications prescrites par les règlements, ou de changement aux énon¬ 
ciations de l’autorisation, cette dernière est caduque de plein droit, et le véhicule ne 
peut être maintenu en service sans nouvelle autorisation. 


* Art. i 63 . — Construction 

Les machines remorqueuses au automobiles, de tous systèmes de traction mécani¬ 
que, seront construites selon les règles de l’art; elles ne devront, selon l’espèce, don¬ 
ner aucune mauvaise odeur ou répandre sur la voie publique ni flammèches, ni escar¬ 
billes, ni cendre, ni fumée, ni eau, ni huile ou graisse, ni aucun produit pouvant 
causer une explosion. 

Les chaudières, les réservoirs, tuyaux et pièces quelconques destinés à renfermer 
des produits explosifs ou inflammables, seront construits et entretenus de manière à 
offrir, à toute époque, une étanchéité absolue. 

Il ne pourra être fait usage d’aucun appareil dans lequel une fuite suffirait à créer 
un danger imminent d’explosion. 

Chaque machine remorqueuse ou automobile, portera à l’extérieur d’une manière 
très apparente : 

i° A l’avant et à l’arrière, un numéro d’ordre et l’indication du point extrême vers 
lequel se dirige le train ; 

2° Dé chaque côté, l’indication des points de départ et d’arrivée de la ligne ainsique 
celle.des localités ou points principaux desservis, enfin le nom ou les initiales de la 
Compagnie. 

Chaque machine devra porter un numéro de police. 

Pour les machines à vapeur, le numéro d’ordre sera répété sur une médaille spé¬ 
ciale voisine de la médaille du timbre du générateur. 

Les types des machines, remorqueuses ou automobiles, leur poids ou leur maximum 
de charge par essieu, le rayon minimum des courbes dans lesquelles ces voitures 

J » _• ♦ 1 f» • 1 « . - «r - - _ 



Art. 164. — Installation des dispositifs de sécurité 

Tous les organes nécessaires au bon fonctionnement pour la marche et pour l’arrêt 
de la machine, l’avertisseur ainsi que le tube indicateur en verre du niveau de l’eau 
des machines à vapeur, seront disposés de façon que le mécanicien, le chauffeur ou 
l’aide-mécanicien puisse les manœuvrer ou les consulter facilement sans cesserde sur¬ 
veiller la voie en avant de la machine. 

Rien ne masquera la vue du mécanicien vers l’avant, et les appareils à consulter 
seront éclairés pendant ia nuit. 


Art. i 65 . — Mode de fonctionnement 

Le fonctionnement des appareils à moteur mécanique doit être de nature à ne pas 
incommoder les riverains ou les piétons, et a ne pas effrayer les chevaux, soit par 
les vapeurs ou fumées émises, soit par les bruits produits, soit pour toute autre cause. 
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Art. 166. — Entretien. — Visites périodiques 

Les divers appareils à vapeur, chaudières, véhicules à moteur mécanique et leurs 
organes, les différents appareils de sûreté, les chasse-corps, les freins et leur système 
de commande, ainsi que les essieux, seront constamment entretenus en bon état de 
service. 

A cet effet, les Compagnies devront faire procéder, à des intervalles rapprochés 
et par des personnes compétentes, à des visites complètes, tant intérieures qu’exté¬ 
rieures, et les réparations nécessaires seront exécutées conformément aux règles 
de l’art. 

Les mentions de visites seront signées par la personne qui y aura procédé. 

Ces visites et réparations seront inscrites en détail sur les registres, dossiers ou 
fiches spécifiés à l’art. 167. 

Art. 167. — États de service des machines ou automobiles et des essieux 

Il sera tenu, pour chaque machine, remorqueuse ou automobible, un dossier spé¬ 
cial rendant compte de ses états de service. 

Ce dossier se composera de fiches qui devront être tenues constamment à jour, et 
indiquera l’article de chaque machine, remorqueuse ou automobile, la date de la mise 
en service delà machine, le travail qu’elle a accompli, les réparations et modifications 
qu’elle a reçues, les renouvellements de ses diverses pièces ou organes, les numéros 
d'ordre, lettres, marques ou timbres caractérisques des organes importants en service 
sur le véhicule (réservoirs, bouillottes, moteurs, chaudières, batteries d’accumulateurs, 
essieux, etc.), lorsque ces organes seront susceptibles de passer d’un véhicule sur un 
autre, enfin les avaries subies par la machine, remorqueuse ou automobile, et les 
causes qui l’ont fait retirer de la circulation. ’ 

Il sera tenu en outre, pour les essieux des machines ou automobiles, ainsi que pour 
les organes importants susceptibles de passer d’une machine ou automobile sur une 
autre, des fiches ou des registres spéciaux sur lesquels, à côté du numéro d’ordre, de 
la lettre, de la marque ou du timbre caractéristique de l'essieu ou de l'organe, seront 
inscrits sa provenance, la date de sa mise en service, l’épreuve qu’il peut avoir subie, 
son travail, les numéros d’ordre des divers véhicules auxquels il aura été affecté suc¬ 
cessivement, ses accidents, ses réparations, et les visites prescrites par l’art. 166 dont 
il aura été l’objet; à cet effet, le numéro d’ordre, la lettre, la marque ou le timbre 
seront poinçonnés sur l’essieu ou l’organe. 

Les registres, dossiers et fiches mentionnés aux paragraphes ci dessus, seront 
représentés, à toute réquisition, à l’Administration, ainsi qu’aux ingénieurs et fonc¬ 
tionnaires chargés de la surveillance et du contrôle de l’exploitation des tramways. 

Art. 168. — Conduite des véhicules 

Les machines, remorqueuses ou automobiles, devront être desservies par un nombre 
d’agents suffisant pour la manœuvre des divers appareils, et notamment des freins. 

Ce nombre sera déterminé par nous, pour chaque type de machines, remorqueuses 
ou automobiles, en tenant compte des dispositions spéciales qu’il présente. 

Lorsque la conduite d’une machine, d’une remorqueuse ou d’une automobile, sera 
normalement confiée à un mécanicien sans chauffeur ou aide spécial, le véhicule 11e 
pourra, en aucun cas, circuler seul sur la voie publique, même en manœuvre, sans 
être monté par un second agent capable de produire l’arrêt en cas d’accident mettant 
le mécanicien hors d’état de conduire. 

2° DISPOSITIONS SPÉCIALES POUR LES MACHINES A VAPEUR ET A FOYER 

Art. 169. — Construction 

Les appareils à vapeur affectés au service des tramways seront construits confor¬ 
mément aux règles de l’art; ils devront satisfaire aux prescriptions des art. 7, 8, 9,11, 
et i 5 de l’ordonnance réglementaire du i 5 novembre 1846, et, pour ce qui concerne 
spécialement leur générateur, aux dispositions du décret du 3 o avril 1880, 

Art. 170. — Appareils d'alimentation. — Soupapes 

Les générateurs de vapeur seront pourvus de deux appareils d’alimentation dont 
un, au moins, indépendant de la machine, et toujours approvisionnés d’une quantité 
d’eau suffisante. 

Les soupapes de sûreté, chargées par des ressorts, devront être munies de bagues 
d’arrêt empêchant de tendre ces ressorts au-delà de la limite correspondant à la 
pression du timbre. 
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Art. 171. — Mode de chauffage 

Les machines à vapeur seront exclusivement chauffées avec du coke ne dégageant 
pas d’émanations nuisibles. 

Art. 172. — Approvisionnement. —Nettoyage des grilles 

Tout arrêt est interdit pendant le parcours pour prendre de l’eau ou du combustible. 

Le nettoyage des grilles ne pourra jamais être effectué sur la voie publique. 

Toutes les précautions seront prises aux terminus pour que l’approvisionnement 
d’eau et de combustible, et le nettoyage des grilles, soient faits sans salir aucunement 
la voie publique. 

3° Dispositions spéciales pour les machines a eau surchauffée 

Art. 173. — Construction 

Elles devront satisfaire, pour leur générateur, aux dispositions de l’art. 33 du 
décret du 3 o avril 1880. 

Art. 174. — Timbre 

Les récipients d’eau surchauffée seront timbrés conforméments aux prescriptions 
du même décret. 


4° Dispositions pour les machines a air comprimé 

Art. 175. — Épreuves 

Les réservoirs d’air comprimé seront soumis à des épreuves hydrauliques effectuées 
avec un tiers de suppression, le taux au-dessus du timbre ne pouvant dépasser 10 
kilogrammes. 

Ces réservoirs ne pourront présenter, même à la première épreuve, aucun 
suintement ailleurs qu’aux assemblages, ni ancune déformation permanente appréciable 

Ces épreuves seront constatées par un représentant du service du Contrôle des 
tramways. 

Elles seront renouvelées tous les cinq ans pour les bouillottes ou réservoirs 
contenant, outre l’air comprimé, de l’eau chaude ou de la vapeur d’eau et tous les 
dix ans, pour les réservoirs ne contenant que de l’air comprimé. 

5 e Dispositions spéciales pour les automobiles 
Art. 176. — Construction 

Les automobiles devront être construites conformément aux prescriptions générales 
applicables aux machines de toute espèce et aux dispositions spéciales prévues pour 
les machines de même genre. Elles présenteront k toute époque de leur service, toutes 
les conditions de sécurité, de commodité et de propreté désirâmes. 

Les automobiles à foyer ou à réservoirs d’eau chaude devront avoir, entre le foyer, 
la chaudière ou les réservoirs d’eau chaude, d’une part, et les places des voyageurs, 
d’autre part, des espaces qui renfermeront, soit de l’air en communication constante et 
largement assurée avec l’atmosphère, soit des matières calorifuges ; — les dimensions 
de ces espaces seront suffisantes pour éviter toute transmission delà chaleur des di¬ 
vers éléments de la machine aux places occupées par les voyageurs. 

La fermeture des caisses d’accumulateurs électriques qui pourraient être installées 
sous les banquettes sera absolument hermétique, de manière à éviter toute projection 
de liquides corrosifs hors des caisses, ainsi que tout dégagement de gaz ou d’odeurs 
susceptibles d’incommoder les voyageurs. 

L’automobile sera disposée de façon à permettre au receveur, en cas de besoin, de 
se rendre facilement à la plate-forme avant, ou tout au moins de manœuvrer, de l'in¬ 
térieur de la caisse de l’automobile, les organes mis à la disposition du mécanicien 
pour conduire ou arrêter. 

Dans tous les cas, des dispositifs spéciaux seront installés à la portée immédiate 
de la place habituelle qu’occupera le receveur, donnant à celui-ci le moyen d’arrêter 
l’automobile, même en dérive, sans le secours du mécanicien ou des appareils de ce 
dernier. Ces dispositifs comprendront, notamment des commandes directes des freins, 
sablières, cales, patins, etc., et, s’il y a lieu, selon le type de l’automobile, un inter¬ 
rupteur destiné à faire cesser l’arrivée, soit de la vapeur sur les cylindres, soit du cou¬ 
rant électrique sur les moteurs. 
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Art. 177. — Conduite 

Chaque automobile sera conduite, selon l’espèce, par un mécanicien ou un électri¬ 
cien agréé par Nous, sur la proposition de l’ingénieur en chef du Contrôle des tram¬ 
ways. 

Elle sera placée, en outre, sous la surveillance d’un receveur, porteur d’une com¬ 
mission spéciale, délivrée par Nous, constatant qu’après examen subi devant un re¬ 
présentant du service du Contrôle, il a été reconnu capable de produire l’arrêt et de 
prendre, en cas de nécessité, toutes les précautions utiles en vue de prévenir toutes les 
explosions ou autres accidents. 

Les receveurs commissionnés en exécution du paragraphe qui précède seront abs- 
treints périodiquement, par les soins des Compagnies intéressées, et sous la surveil¬ 
lance du service du Contrôle, à des exercices spéciaux leur permettant de conserver 
l’habitude des manœuvres qui peuvent leur incomber. 

§ 3 . — Voitures à voyageurs • 

Art. 178. — Construction 

Il est interdit de mettre ou de maintenir en circulation des voitures d’attelage ou 
des automobiles dont les caisses ne réuniraient pas toutes les conditions de sûreté, de 
commodité et de propreté désirables. 

Les voitures d’attelage et les caisses des automobiles seront construites sur un mo¬ 
dèle approuvé par Nous. Elles devront satisfaire aux prescriptions des art. 8, 9, la, 
i3, 14 et i 5 de l'ordonnance réglementaire du i 5 novembre 184O. 

Elles seront suspendues sur ressorts, et pourront être à deux étages lorsque la 
largeur de la voie ne sera pas inférieure à 1 mètre. 

L’étage inférieur sera complètement couvert, garni de banquettes avec dossiers, 
fermés à glace, au moins pendant l’hiver, muni de rideaux, et éclairé pendant la nuit ; 
l’étage supérieur sera garni de banquettes avec dossiers ; on y accédera au moyen 
d’escaliers qui seront munis, ainsi que les couloirs latéraux donnant accès aux places, 
de garde-corps solides d’au moins 1 m. 10 c. de hauteur effective. 

Les dossiers et les banquettes seront inclinés et les dossiers seront à la hauteur des 
épaules des voyageurs. 

Il pourra y avoir des places de plusieurs classes ; la disposition de chaque classe 
sera conforme à nos prescriptions. Les accès des voitures devront être pourvus de 
modes de fermeture faciles à manœuvrer, permettant de clore les accès pendant la 
marche. 

Ces voitures seront munies des estampilles de la Préfecture de Police, des Contri¬ 
butions indirectes et, s’il y a lieu, de la Préfecture de la Seine. 

Art. 179. — Couverture des impériales 

Les impériales des voitures et des automobiles seront couvertes et protégées, à 
l’avant et à l’arrière, par des cloisons en tôle ou en bois. 

Art. 180. — Eclairage. 

Les automobiles et les voitures d’attelage seront pourvues d’appareils d'éclairage 
disposés de telle sorte que l’intérieur et l’impériale des véhicules soient convenable¬ 
ment éclairés. 

Art. 181. — Chauffage des voitures et des automobiles 

Les charbons ou briquettes ne pourront être utilisés comme mode de chauffage des 
voitures ou des automobiles que si les appareils destinés à les contenir sont disposés 
de telle sorte que les gaz de la combustion se dégagent directement à l’extérieur. 

Art. 182. — Signal d'alarme 

Toutes les voitures, toutes les automobiles seront munies d’un appareil spécial 
destiné à permettre au conducteur chef de train, ainsi qu’au receveur et aux voya¬ 
geurs de toute voiture d’un train, de donner directement au mécanicien le signal 
d’arrêt. 

Cet appareil ne pourra être employé par les voyageurs qu’en cas d’accident ou de 
danger. 

Art. i 83 . — Signal « COMPLET )) 

A l’arrière et à l’avant des automobiles et des voitures s’arrêtant à la volonté des 
voyageurs, on installera un appareil dit « COMPLET » qui devra être éclairé pendant 

la nuit 
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Art. 184. — Girouette ou pavillon mobile. — Inscriptions à l’intérieur 

et à l'extérieur des voitures 

Les voitures et les automobiles isolées porteront à l’extérieur : 

i° A l’arrière et à l’avant, sur une girouette ou pavillon mobile, l’indication du 
point d’arrivéè ; 

2 0 Sur les bandeaux latéraux, l’indication des principaux points intermédiaires ou 
localités desservis; 

3° Sur un point extérieur suffisamment apparent, le nom de la Compagnie. 

Art. i 85 . — Numérotage 

Les voitures d’attelage et les caisses des automobiles seront numérotées. 

Le mode de ce numérotage et toutes les opérations qui y sont relatives sont fixés 
parles arrêtés spéciaux. 

Les numéros seront constamment maintenus en bon état ; ils seront toujours par¬ 
faitement visibles. 

Art. 186. — Annonces 

Aucune annonce ou réclame d’intérêt privé ne pourra être inscrite ou placardée, 
ni à l’intérieur des automobiles ou des voitures, ni sur les glaces desdits véhicules, 
sans notre autorisation. 

Aucun numéro autre que celui d’ordre ou de police, aucune affiche autre que celles 
relatives au service, ne pourront être apposées à l’extérieur. 

Art. 187. — Indication du numéro , du nombre et du prix des places de la voiture , du 

genre de classe et du tarif du transport des bagages 

Le numéro de la voiture, le nombre et le prix des places des voyageurs, ainsi que 
le tarif du transport des bagages, seront indiqués sur un tableau spécial qui sera 
constamment affiché à l’intérieur des voitures. 

Ce tableau, qui portera, en outre, l’indication du nom ou des initiales des Compa¬ 
gnies, sera revêtu de l’estampille de la Préfecture de police. 

Le numéro de la voiture, le nombre, le prix des places et le genre de classes seront 
répétés à l’extérieur des voitures et des automobiles. 

§ 4 .—* Wagons et fourgons 

Art. 188. — Construction 

Les wagons ou fourgons destinés au transport des marchandises, des chevaux ou 
des bestiaux, les plates-formes, et en généi’al toutes les pai'ties du matériel roulant, 
seront de bonne et solide construction et satisferont aux prescriptions des art. 8, 9 
et i 5 de l’ordonnance réglementaire du i 5 novembre 1846. 

§ 5 . — Service des trains 
Art. 189. — Vitesse 

La vitesse des automobiles ou des trains de tramways sera fixée par Nous. Elle ne 
devra, dans aucun cas, excéder vingt-cinq kilomètres à l’heure dans les parties sur 
route hors traverses, et seize kilomètres dans les traverses. 

Elle sera réduite à huit kilomètres à l’heure : 

i° A la descente des rampes dont la déclivité dépasse o m. 04 c. par mètre; 

2 0 A la traversée des croisements et au passage des bifurcations des lignes de tram¬ 
ways ; 

3 ° Au passage des aiguilles prises en pointe ; 

4 ° A la traversée des stations, haltes ou points d’arrêt fixes franchis sans arrêt ; 

5 ° Aux débouchés des voies publiques très fréquentées, aux passages de points 
réputés dangereux, dans les courbes de rayons inférieurs à 20 mètres, ainsi que dans 
tous les points où des ralentissements seront prescrits par des arrêtés spéciaux, les 
Compagnies entendues. 

La vitesse sera ramenée à 6 kilomètres à l’heure pour la traversée des portes de 
Paris, soit à l’entrée, soit à la sortie, après l’arrêt qui aura eu lieu précédemment pour 
permettre aux employés d’octroi de visiter les voitures. 

La vitesse des trains de marchandises circulant sur les lignes de tramways, pen¬ 
dant la nuit, ne pourra excéder, dans Paris, vingt kilomètres à l’heure. 
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Art. 190. — Traversée des croisements et bifurcations des lignes de Tramways. 

Avant de traverser un croisement ou de passer sur une bifurcation de lignes de 
tramways, toute automobile ou tout train devra eflectuer un arrêt complet, et ne 
reprendre sa marche que lorsque le mécanicien se sera assuré qu’il ne risque pas de 
collision avec un train ou une voiture de la ligne à croiser ou à emprunter. 

Lorsque des trains ou voitures de lignes différentes se présenteront simultanément 
pour franchir un croisement ou une bifurcation, l’ordre de passage sur le point com¬ 
mun de parcours se réglera comme il suit : 

Les trains ou voitures en service auront le pas sur les trains ou voitures effectuant 
des essais ou circulant en haut le pied ; 

Les trains ou voitures à traction mécanique auront le pas sur les voitures à traction 
animale ; 

Les trains ou voitures circulant sur des lignes descendant en pente de plus de 
quinze millimètres par mètre sur le croisement ou la bifurcation, auront le pas sur les 
trains ou voitures de toutes les lignes aboutissant au point de parcours commun avec 
les déclivités moindres. 

Lorsque l’ordre de passage ne pourra être déterminé d’après l’une des règles précé¬ 
dentes, et sauf exception que motiveront des prescriptions spéciales arrêtées par 
Nous, les Compagnies intéressées entendues, la priorité de passage appartiendra, 

, savoir : 

Sur les bifurcations de lignes exploitées par des Compagnies différentes, aux voitu¬ 
res et train de la ligne ou des lignes de la Compagnie qui a la concession de la branche 
commune à la suite de la bifurcation ; 

Dans les autres cas, aux trains ou voitures des branches aboutissant au croisement 
ou à la bifurcation, dans l’ordre décroissant des fréquentations respectives de ces bran¬ 
ches, la fréquentation d’une de ces branches se mesurant d’ailleurs parle nombre total 
des courses journalières effectuées pour l’ensemble des services qui empruntent cette 
branche. 

Les Compagnies auront à régler, d’après les bases qui précèdent, des ordres de ser¬ 
vice qui devront nous être soumis. 

Art, 191. — Rencontre de troupes en marche. 

Les trains qui rencontreront, en dehors de la ville de Paris, une troupe en marche, 
perpendiculairement ou en écharpe, seront tenus de ralentir leur vitesse, et au besoin 
de suspendre leur marche pendant un temps variable dans chaque cas particulier, ce 
temps ne devant pas toutefois excéder cinq minutes. 

Lorsque le train et la troupe suivront des directions parallèles, le train devra mar¬ 
quer l’arrêt avant d’atteindre la tête ou la queue de la colonne, suivant le sens de la 
marche, de manière à permettre au chef de la colonne de prendre les dispositions 
nécessaires pour éviter tout accident. L’arrêt ne devra pas excéder cinq minutes. 

Le train, remis en marche, n’aura à ralentir pendant le passage de la troupe que si 
des circonstances exceptionnelles l’exigeaient. 

Art. 192. — Feux des trains et des voitures isolées 

Toute voiture isolée ou tout train portera extérieurement un feu blanc à l’avant et 
un feu rouge à l’arrière. 

En outre de ces deux feux, les machines devront être pourvues d’appareils réflec¬ 
teurs qui seront disposés de manière à éclairer la voie en avant dans un champ suffi¬ 
samment étendu pour permettre au mécanicien d’arrêter à temps en cas d’obstacle. 

Les feux devront être allumés dès la chute du jour jusqu’à la cessation de l’exploi¬ 
tation, et de la reprise de l’exploitation jusqu’au lever du jour. 

Us devront également être allumés en cas de brouillard ou d’obscurité acciden¬ 
telle ne permettant pas de découvrir la voie en avant du train sur une longueur de 
plus de 5 o mètres. 

Des feux indicateurs de service ou de parcours pourront être disposés à l’extérieur 
des trains ou des voitures, indépendamment des feux ou appareils d’éclairage pres¬ 
crits par le présent article, mais, en aucun cas, la couleur d’un feu visible de l’avant 
ne devra être rouge ou se rapprocher du rouge. 

Art. 193. — Remorquage des trains 

Les machines seront placées en tête des trains, et tournées de manière que les 
mécaniciens chargés de la conduite se tiennent à l’avant. Il ne pourra être dérogé à 
cette disposition que pour les manœuvres à exécuter aux stations, ou pour le cas de 
secours. Dans ces cas spéciaux, la vitesse ne devra pas dépasser celle de l’homme au 
pas ; le train ou l’automobile sera précédé par un homme marchant à une dizaine de 
mètres en avant de la queue du train ou de l'automobile, mais en dehors des voies ; 
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cet employé sera muni d’un fanion rouge le jour, ou d’une lanterne à feu rouge la 
nuit, de manière à pouvoir donner au mécanicien, en vue duquel il se tiendra, le signal 
d’arrêter si un obstacle se présente. 

En outre, toutes les fois qu’un train composé de deux véhicules au moins devra 
refouler, ainsi que dans les cas où Nous jugerons nécessaire de le prescrire pour des 
manœuvres de refoulement de machines ou d’automobiles isolées, un agent, placé à 
l’arrière du dernier véhicule du train, et sur ce véhicule, sera chargé de surveiller 
tout spécialement la partie de la voie vers laquelle le train refoulera, et de faire au 
mécanicien, à l’aide de l’appareil de communication prescrit par l’art. 182, les signaux 
de mise en marche ou d’arrêt nécessaires. 

Les mesures prescrites par le présent article devront être appliquées également 
toutes les fois qu’une machine, une automobile ou un train devra faire marche arrière 
accidentellement en cours de route ; dans ces cas toutefois, l’agent marchant en avant 
de la queue du train pourra, à défaut de drapeau ou de lanterne de signal, n’être 
muni que d’une trompe, d’un cornet ou d’une cloche, qu’il devra actionner, tant pour 
assurer le dégagement de la voie, que pour faire les signaux au mécanicien. 

Les trains seront remorqués par une seule machine, sauf en cas d’accident. 

Il est, dans tous les cas, interdit d'atteler simultanément plus de deux machines à 
un train ; la machine placée en tête réglera la marche du train, dont la vitesse ne de¬ 
vra jamais dépasser dix kilomètres à l’heure dans le cas d’un double attelage. 

_ Par exception, un train ou une machine en détresse pourra être poussé à l’arrière 
par un autre train ou une autre machine, mais seulement lorsque les machines et véhi¬ 
cules, tant du train secouru que du train de secours, seront tous muni d’un frein con¬ 
tinu de même genre, et que les accouplements de ce frein auront été disposés de 
manière à permettre au mécanicien du train secouru d’agir de sa place normale 
simultanément et efficacement sur tous les essieux du convoi. 

Art. 194. — Attaches et chaînes de sûreté 

Les machines et voitures entrant dans la composition des trains seront liées entre 
elles par des attaches rigides, avec ressort et chaînes de sûreté. 

Art. ig 5 . — Arrêts des trains ou des automobiles 

En exécution des clauses des cahiers des charges, les tramways s’arrêteront en 
pleine voie pour prendre ou laisser des voyageurs sur. tous les points du parcours, ou 
seulement aux stations et haltes, avec faculté de supprimer l’arrêt à ces dernières, s’il 
n’y a ni voyageur ni marchandise à prendre ou à laisser. 

Les arrêts en pleine voie ne pourront avoir lieu, ni dans les carrefours, ni aux 
amorces des rues. 

Art. 196. — Gardiennage des voitures et des freins 

En outre du personnel nécessaire à la conduite de la machine, chaque train en 
marche ou en manœuvre sur la voie publique sera accompagné, hors Paris, du nombre 
de receveurs ou garde-freins qui sera jugé nécessaire ; il y aura, d’ailleurs, sur la der¬ 
nière voiture, un receveur ou garde-freins qui sera mis en communication avec le mé¬ 
canicien . 

Dans Paris, il y aura sur chaque voiture du train en marche ou en manœuvre sur 
la voie publique un receveur ou garde-freins mis en communication avec le mécani¬ 
cien ; l’un des receveurs ou garde-freins du train aura autorité sur les autres et sera 
seul chargé de donner le signal du départ. 

Art. 197. — Horaires 

Les horaires à appliquer sur les lignes de tramways à traction mécanique seront 
fixés par des arrêtés spéciaux. 

Us seront portés à la connaissance du public. 

Ces tableaux, dont le modèle sera arrêté par Nous pour chaque ligne, indiqueront, 
suivant nos prescriptions, soit les heures des premiers et derniers départs, ainsi que 
les intervalles moyens ou maximum entre les départs, soit les heures de départ de 
chaque train, et, s’il y a lieu, les heures auxquelles chaque train doit arriver aux 
stations, haltes ou arrêts intermédiaires, et en repartir. 

§ 6. — Dispositions diverses 

Art. 198. — Bureaux. 

Aucun bureau de station, de contrôle ou de correspondance ne sera ouvert ou 
supprimé, sur le parcours des itinéraires, sans notre autorisation. 
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Ces bureaux auront une dimension suffisante pour recevoir temporairement les 
voyageurs qui attendent le passage ou l’arrivée des voitures. Us seront tenus, ainsi 
que leurs abords, dans un état constant de propreté. 

Art. 199. — Registre de plaintes. 

Dans chaque bureau, il sera tenu un registre coté et paraphé par Nous, et destiné 
à recevoir les plaintes du public relatives au service. 

Ce registre sera représenté à toute réquisition du public et des agents de l’autorité. 

Une enquête sera immédiatement ouverte par les Compagnies au sujet de chaque 
plainte, et le résultat en sera transmis directement, ainsi que le relevé de la plainte, à 
la Préfecture de Police. 

Le rapport d’enquête mentionnera également la peine disciplinaire infligée, le cas 
échéant, à l’agent signalé, mais sous la réserve pour l’Administration de réviser, s’il 
y a lieu, les décisions prises à ce sujet par les Compagnies, et d’aviser ensuite les 
plaignants de la suite donnée à leurs plaintes. 

Le registre de plaintes sera communiqué, en outre, à toute réquisition des agents 
du Contrôle. 

Un avis indiquant l’existence de ce registre sera affiché dans les bureaux et dans 
les voitures. 

Art. 200. — Numéros d'ordre pour Vadmission dans les voitures . 

Dans les bureaux de départ ou de station, et sauf dispense spéciale, il sera remis 
par les contrôleurs à chaque voyageur, sur s'a demande, un numéro indicatif de Pordre 
dans lequel il devra être admis dans les voitures. 

Art. 201. — Avis relatif à l’usage des correspondances. 

Un avis imprimé, indiquant les différentes lignes correspondant entre elles et la 
marche à suivre pour faire usage des correspondances, sera constamment affiché dans 
les bureaux. 

Un avis imprimé indiquera, dans chaque voiture, les différentes Lignes en corres¬ 
pondance avec ladite voiture. 

Art. 202. — Accidents 

En cas d’accident de personnes, d’accident matériel important, ou d’explosion 
quelconque, avis en sera immédiatement, et par les voies les plus rapides, envoyé, par 
les soins des Compagnies ou de leurs agents, à notre Préfecture, à l’ingénieur en chef, 
à l’ingénieur et à l’inspecteur du Contrôle. 

L’appareil avarié, ainsi que ses fragments ou pièces, ne seront déplacés qu’en cas 
de force majeure ou de concert avec le commissaire de police et ne seront pas déna¬ 
turés avant la clôture des enquêtes qui pourront être ordonnées. 

Les Compagnies ou leurs agents devront aviser immédiatement les ingénieurs et 
inspecteurs du Contrôle : 

i° Des changements apportés, soit au service, soit aux horaires, notamment des 
interruptions partielles ou totales de service, des changements d’itinéraire, des organi¬ 
sations de services en voie unique ou sur des voies provisoires, etc. ; 

2 0 Des retards de trains ou voitures ayant dépassé un quart d’heure, et des courses 
supprimées sur tout ou partie du parcours normal ; 

3 ° Des détresses de trains ou de machines causées par des avaries survenues dans 
une usine de production d’énergie motrice, ainsi que des détresses qui auront nécessité 
le secours, soit d’une machine de réserve, soit d’un train ou d’une machine en service. 

Art. 2o3. — Surveillance et police de la voie ferrée. — Agents assermentés 

Les chefs de station ou contrôleurs, receveurs et inspecteurs au service des Com¬ 
pagnies de tramways pourront être agréés par Nous en qualité d’agents assermentés ; 
ils pourront, dans ce cas, constater à l’égard des contrevenants les infractions en 
matière de tramways. 


§ 7..— Dispositions spéciales de police et de sécurité 

Art. 204 

Il est défendu à toute personne étrangère au service de la voie ferrée : 
i° De déranger, altérer ou modifier, sous quelque prétexte que ce soit, la voie 
ferrée et les ouvrages qui en dépendent ; 

2 0 De stationner sur la voie de fer ou d’y faire stationner des voitures ; 

3 ° D’y laisser séjourner des chevaux, bestiaux ou animaux d’aucune sorte. 
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4 ° D’y jeter ou déposer aucuns matériaux, ni objets quelconques ; 

5 ° D’emprunter les rails de la voie ferrée pour la circulation des voitures étrangères 
au service. 

Art. 2 o 5 

Il est défendu à toute personne ; 

i° D’entrer dans les voitures ou d'en sortir pendant la marche, et autrement que 
par la portière réservée à cet effet ; 

2 0 De passer d’une voiture dans une autre, de se pencher en dehors* et de station¬ 
ner debout sur les impériales pendant la marche ; 

3 ° De fumer à l’intérieur des voitures et de cracher sur les parquets ; 

4 ° De se suspendre aux voitures, de se tenir aux marche-pieds d’accès ou sur les 
tampons ; 

5 ° De tenir des chiens en laisse de la plate-forme. 

L’entrée des voitures est interdite : 

i° A tout individu en état d’ivresse ; 

2 0 A tous individus vêtus d’une manière malpropre, ou porteursde paquets qui, par 
leur nature, leur volume ou leur odeur, pourraient salir, gêner et incommoder les 
voyageurs. 

Aucun chien ne sera admis dans les voitures servant au transport des voyageurs ; 
toutefois la Compagnie pourra placer, dansdes compartiments spéciaux, les voyageurs 
qui ne voudraient pas se séparer de leurs chiens, pourvu que ces animaux soient 
muselés. 

Art. 206 

Aucune personne autre que le mécanicien, le chauffeur ou l’électricien, ne pourra 
monter sur la machine ou la place réservée pour la conduite du véhicule, à moins 
d’une permission spéciale et écrite du directeur de la Compagnie. Sont exceptés de 
cette interdiction les fonctionnaires chargés de la surveillance. 

Art. 207 

Les Compagnies ne pourront admettre dans les convois qui portent des voyageurs 
aucune matière offrant des dangers d’explosion ou d’incendie. 

Art. 208 

Les personnes qui voudront expédier des marchandises considérées comme pouvant 
être une cause d’explosion ou d’incendie, d’après la classification des décrets en 
vigueur, devront en faire la déclaration formelle au moment où elles les livreront au 
service de la voie ferrée. 

Les expéditeurs devront se conformer, en ce qui concerne l’emballage et les 
marques des colis dangereux, aux prescription des décrets,précités. 

§ 8. — Bes obligations imposées aux Compagnies 

Art. 209. — Déclarations de service 

Les Compagnies de tramways à traction mécanique devront déclarer à la Préfecture 
de Police, chaque fois qu’il y aura lieu : 

i° Le nombre et la situation de leurs dépôts ; 

2 0 Les voitures d’attelage et les machines, remorqueuses ou automobiles, qu’elles 
voudront mettre en circulation ; 

soit à l’extérieur, les 

4 ° Les emplacements et bureaux d’où partiront les voitures, soit à Paris, soit dans 
les communes du ressort de la Préfecture de Police ; 

5 ° Les itinéraires à suivre ; 

6° Les localités desservies par leurs voitures. 

7 e Le tarif du transport des voyageurs et des bagages ; 

8° Les heures de départ et d’arrivée des voitures, ainsi que les intervalles à observer 
entre ces départs. 

Art. 210. — Propositions de service 

Les Compagnies seront tenues de soumettre à l'Administration leurs propositions 
relatives à l’exploitation, dans le délai qui sera fixé par Nous, faute de quoi il sera 
statué directement. 


3 ° Le nombre de places que contiendront, soit à l’intérieur 
voitures ou les automobiles : 
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S’il y a lieu de modifier ces propositions, et saut le cas d’urgence, les Compagnies 
seront entendues avant la prescription de ces modifications. 

Art. 211. — Personnel employé par les Compagnies 

Les Compagnies ne pourront employer que des chefs de station ou contrôleurs, 
receveurs, électriciens, mécaniciens, aides-mécaniciens et chauffeurs pourvus d’une 
autorisation délivrée par Nous. Avant d’engager l’un de ces agents, elles devront reti¬ 
rer, à la Préfecture de Police, son autorisation. 

Lorsque l’ün d’eux cessera son service, les Compagnies rapporteront, dans les 
vingt-quatre heures, son autorisation à la Préfecture de Police. 

Il est interdit d’employer un agent auquel l’autorisation aura été retirée. 

Art. 212. — Registre d’inscription du personnel 

Les Compagnies inscriront sur des registres : les noms, prénoms et domiciles de 
leurs chefs ae station ou contrôleurs, receveurs, mécaniciens, électriciens, chauffeurs 
ou aides-mécaniciens, ainsi que le numéro de leur inscription à la Préfecture de Po¬ 
lice . 

Ces registres devront être tenus constamment à jour. 

Les Compagnies devront, en outre, prendre les mesures nécessaires pour conser¬ 
ver en note sur des feuilles de service les noms des mécaniciens, électriciens, rece¬ 
veurs, chauffeurs ou aides-mécaniciens auxquels aura été confiée, chaque jour, la con¬ 
duite ou la surveillance d’une machine ou d’une voiture. 

Ces registres et feuilles seront représentés à toute réquisition des agents de l’au' > 
rite ou du Contrôle : 

i° Au siège social de la Compagnie ; 

2 0 Au bureau d’attributions, lorsqu’il y aura lieu de procéder à une vérification, 
sur une injonction émanée de l’Administration. 

Les Compagnies devront conserver ces registres et feuilles pendant une année à 
dater du jour de la dernière inscription . 

Art. 2 i3. — Dépôt des objets trouvés 

Les Compagnies devront veiller à ce que les objets trouvés dans les voitures ou les 
automobiles soient déposés à la Préfecture de Police dans les quarante-huit heures, 
s’ils n’ont pu être rendus sur-le-champ à leurs propriétaires. 

Art. 214. — Règlements du service intérieur 

Les Compagnies soumettront à notre approbation les règlements du service inté¬ 
rieur relatifs à l’exploitation de leurs réseaux de voies ferrées. 

§9. — Dispositions relatives aux contrôleurs ou chefs de station, 
mécaniciens, aides-mécaniciens, chauffeurs et receveurs 

i° Dispositions communes a tous ces employés • 

Art. 2 i5, — Conditions d'admission. — Autorisations 

Nul ne pourra conduire une machine, une automobile ou un remorqueur affectés à 
l’exploitation des tramways, ni exercer la profession de receveur, contrôleur ou chef 
de station, s’il n’est porteur d’une autorisation délivrée par Nous à cet effet. 

Le postulant devra fournir, à l’appui de sa demande, un extrait de son acte de nais¬ 
sance, deux exemplaires de sa photographie (chaque exemplaire devra avoir deux 
centimètres de largeur sur trois centimètres de hauteuij, ainsi qu’un certificat authen¬ 
tique de résidence et une lettre d’acceptation de la Compagnie qui le prend à son 
service. 

Les mécaniciens, aides-mécaniciens, chauffeurs, électriciens devront faire preuve 
devant l’ingénieur en chef du Contrôle des tramways, ou l’un de ses délégués, qu’ils 
possèdent l’expérience nécessaire pour l’emploi prompt et sûr des appareils de mise 
en marche et d’arrêt et pour la direction du véhicule ; qu’ils sont à même de recon¬ 
naître si les divers appareils sont en bon état de service, et de prendre toutes les 
précautions utiles pour prévenir les explosions et autres accidents ; qu’ils sauraient 
au besoin, réparer une légère avarie de route. 

Art. 216. — Autorisation 

Il sera remis par la Préfecture de Police, à chacun des candidats, une autorisation 
spéciale. 

L’un des exemplaires de la photographie sera annexé à l’autorisation. 
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a Art. 217. — Pièces à porter pendant le service, à présenter aux agents de Vautorité 

ou du Contrôle et à rendre en cas de cessation de service 

Les contrôleurs ou chefs de station, receveurs, mécaniciens, électriciens, chauffeurs 
ou aides-mécaniciens devront toujours être porteurs, pendant le service, de Pautori- 
sation personnelle ou de la commission spéciale délivrée par Nous. 

Les mécaniciens, électriciens et receveurs auront, en outre, en leur possession, 
savoir : 

Les mécaniciens ou les électriciens : 

Le livret d’autorisation de l’appareil qu’ils conduisent ; 

Les receveurs ou chefs de trains : 

i° Le permis de circulation de la voiture ; 

2 0 Le laissez-passer de l’administration des Contributions indirectes. 

Les pièces dont il s’agit devront être représentées à toute réquisition des agents de 
Pautorité, et spécialement des ingénieurs et inspecteurs du Contrôle des tramways. 

En cas de cessation de service, les livrets d’autorisation, les permis de circulation 
et les laissez-passer seront immédiatement remis par les employés aux Compagnies. 

Ces employés devront, en outre, avant leur départ, remettre aux entrepreneurs, 
leurs autorisations respectives. 

En cas de refus de leur part, les Compagnies devront en faire la déclaration à la 
Préfecture de Police, dans les vingt-quatre heures. 

Art. 218 . — Défense de fumer 

Il est interdit aux Contrôleurs, aux receveurs et aux mécaniciens, aides-mécaniciens 
ou chauffeurs de fumer pendant le service. 

Art. 219. — Impolitesse. — Grossièreté. — Brutalité 

Toute impolitesse, tout acte de grossièreté ou de brutalité de la part des contrô¬ 
leurs ou chefs de station, mécaniciens, chauffeurs, aides-mécaniciens, électriciens on 
receveurs seront réprimés. 

Les contrevenants seront passibles, suivant les cas, de poursuites judiciaires ou de 
peines disciplinaires. 

Art. 220. — Retrait de Vautorisation 

En cas d’infraction aux règlements, de plaintes graves ou réitérées, ou pour tout 
autre motif qui intéresserait la sécurité publique, l’autorisation donnée aux agents 
mentionnés dans l'article précédent sera retirée temporairement ou définitivement. 

Pour les mécaniciens et électriciens, le retrait sera prononcé sur l’avis de l’ingé¬ 
nieur en chef du contrôle des tramways. 

Les intéressés seront toujours entendus. 

2 0 Disposition commune aux chefs de station ou controleurs, receveurs 

ET AGENTS ASSERMENTÉS 

v». 

Art. 221. — Uniforme 

Les contrôleurs ou chefs de station et les receveurs attachés au service des tram¬ 
ways à traction mécanique, ainsi que les agents assermentés, porteront un uniforme 
dont le modèle sera approuvé par Nous. 

11 leur est formellement interdit de quitter cet uniforme pendant le service. 

3 e Dispositions spéciales aux controleurs ou chefs de station 

Art. 222. — Renseignements à fournir aux voyageurs. — Présentation du registre de 

plaintes. — Remise de numéros d’ordre 

Les contrôleurs ou chefs de station devront donner aux voyageurs qui le demandent 
tous les renseignements concernant le service. 

Ils remettront ou représenteront à toute réquisition du public ou des agents le 
registre de plaintes mentionné en l’art. 199. 

Us remettront enfin, à chaque voyageur, sur sa demande, un numéro indiquant 
l’ordre dans lequel il devra être admis dans les voitures. 

Art. 223 . — Défense d’abandonner les bureaux 

Il est interdit aux contrôleurs, pendant le service, d’abandonner les bureaux dont 
ils ont la surveillance. 
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4 ° Dispositions spéciales aux mécaniciens et électriciens 
Art. 224. — Conduite et surveillance de l’appareil moteur 

Le mécanicien chargé de la conduite d’une machine à vapeur, d’une automobile, 
d’un remorqueur ou d’un véhicule à moteur mécanique devra, selon le genre d’appa¬ 
reil qu’il dirige, veiller à ce que toutes les parties de l’appareil moteur, les freins et 
les divers systèmes de commande des freins, soient en bon état et fonctionnent bien, à 
ce que les joints et la tuyauterie soient étanches et l’alimentation de la chaudière con¬ 
venablement assurée, et, enfin, à ce que les prescriptions relatives à la pression de la 
vapeur soient bien observées. 

Il est notamment prescrit aux mécaniciens, aux receveurs, aux garde-freins des 
trains de procéder de concert à une vérification spéciale leur permettant de s’assurer 
de l’état et du fonctionnement des appareils d’arrêt ou de sécurité (freins, sablières, 
signal d’alarme, etc), et des divers systèmes de commande de ces appareils avant de 
partir, soit d’un terminus, soit de toute station intermédiaire où la composition du 
train aura été modifiée. 

S’il a reconnu au départ, ou en cours de route, des défectuosités quelconques aux 
appareils qu’il dirige, le mécanicien devra le plus tôt possible en aviser son chef hié¬ 
rarchique et les mentionner sur un registre spécial qui sera tenu à cet effet à la dispo¬ 
sition des mécaniciens dans chaque dépôt. 

Art. 225 , — Défense d’abandonner les machines , remorqueurs ou automobiles 

en service 

Il est interdit à tout mécanicien ou électricien de quitter en cours de route la ma¬ 
chine ou automobile dont il a la conduite ou la surveillance. 

Aux terminus, stations ou arrêts, ces agents ne doivent en aucun cas s’éloigner de 
leur machine ou automobile avant d’avoir mis à l’arrêt tous les organes moteurs ou 
de freinage dont ils disposent, notamment les appareils qui permettent d’interrompre 
soit l’admission de vapeur ou d’air comprimé, soit la prise de courant électrique, et 
sans s’être au préalable fait remplacer pour la surveillance du véhicule par le rece¬ 
veur de la machine ou de l’automobile ou par un agent dûment reconnu capable de 

{ produire ou de maintenir l’arrêt, et de prendre toutes les précautions pour prévenir 
es explosions et autres accidents. 

Art. 226. — Appareil sonore avertisseur. — Usage 

Pendant le trajet, le mécanicien ou l’électricien devra signaler l’approche du véhi¬ 
cule ou du train, au moyen d’une cloche ou de tout appareil de même nature approuvé 
par Nous, afin que les piétons, ainsi que les charretiers et les conducteurs de voitures 
ou d’animaux, puissent se garer en temps utile. 

Il donnera fréquemment ce signal au croisement de toutes les voies très fré¬ 
quentées. 

Il ne devra* toutefois, en aucun cas, abuser du signal sonore. 

Art. 227. — Vitesse normale . — Ralentissements et arrêts 

En marche, les mécaniciens ou électriciens se conformeront aux maxima de vitesse 
fixés par l’art. 189 ; ils devront, d’autre part réduire au-dessous de ces maxima si les 
circonstances l’exigent, en tenant compte des facultés d’arrêt dont ils disposent, de 
l’état des voies, des glissements possibles lors de l’arrêt et des conditions atmosphé¬ 
riques. Ils devront même arrêter leurs appareils ou leurs trains toutes les fois qu’ils 
verront soit des personnes en danger, soit des obstacles sur la voie, ou qu’ils s’aper¬ 
cevront que leur approche, en effrayant les chevaux ou autres animaux, peut occasion¬ 
ner des accidents ou être une autre cause de désordre. 

Ils se conformeront, en outre, aux signaux de ralentissement ou d’arrêt qui leur 
seront faits par les gardiens et ouvriers de la voie ou les agents de l’autorité. Iis ne 
devront reprendre la vitesse normale qu’après avoir acquis la certitude qu’ils peuvent 
le faire sans inconvénient. 

Pour obtenir l’arrêt, ils devront se servir couramment du frein continu dont ils 
disposent ; ils pourront toutefois se servir simultanément de tous les moyens d’arrêt 
mis à leur disposition. 

Art. 228. — Distance à observer entre les trains où les voitures 

Hors Paris, lorsque des trains ou des automobiles en marche tendront à rejoindre 
un train, une automobile ou une voiture qui les précède, les électriciens ou mécani¬ 
ciens devront ralentir leur marche afin de conserver un intervalle d’au moins cent 
mètres entre l’automobile ou la machine qu’ils conduisent et le train ou la voiture qui 
les précédera. 
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Dans Paris, Pintervalle sera réduit à cinquante mètres entre les trains on les voi¬ 
tures en marche et à dix mètres si le train ou la voiture qui précède est arrêté en sta¬ 
tion ou en un point d’arrêt ; mais l’allure devra être ramenée à la vitesse du pas pour 
franchir les quarante mètres précédant cet arrêt provisoire. 

Art. 229. —Arrêt des voitures et des trains . — Démarrage 

Les mécaniciens et électriciens de voitures à moteur mécanique s’arrêtant en pleine 
voie sont tenus d'arrêter, le plus promptement possible, au signal qui leur sera donné 
par le receveur, par le conducteur chef de train, ou par les voyageurs, toutes les fois 
qu’il y aura à prendre ou à déposer des voyageurs, ou à l’appel du public, à moins 
que les voitures ne soient complètes. 

Ces temps d’arrêt devront s’effectuer de manière à ne pas gêner la circulation. Ils 
ne pourront avoir lieu ni dans les carrefours, ni aux amorces des rues, et ne dureront 
que le temps strictement nécessaire pour laisser monter ou descendre les voyageurs. 

En cours de route ou aux stations, les agents ci-dessus désignés ne devront se 
remettre en marche que sur le signal des receveurs ou des conducteurs chefs de trains. 

Sur les lignes de tramways à points d’arrêt fixes, les mécaniciens et électriciens 
devront s’arrêter en ces endroits, à moins que ces arrêts ne soient facultatifs et qu’il 
n’y ait aucun voyageur à prendre ou à déposer. 

Ils seront également tenus de s’arrêter le plus promptement possible à tout signal 
quideur sera donné au moyen de F appareil] d’alarme prescrit par l’art. 182. 

Ils ne pourront se remettre en marche que sur le signal du receveur ou du conduc¬ 
teur chef de train. 

Dans tous les cas, le démarrage des véhicules devra se faire sans secousse ni recul. 

5 ° Dispositions spéciales aux conducteurs chefs de trains et receveurs 


Art. 23 o. — Ordre d’arrêt ou de mise en marche . — Aide aux voyageurs 

Sur les lignes de tramways ne possédant pas de points d’arrêt fixes, les conducteurs 
chefs de trains ou receveurs seront tenus de faire arrêter leur voiture toutes les fois 
qu’ils auront à prendre ou à déposer des voyageurs. 

Sur les lignes de tramways à points d’arrêt fixes, les conducteurs chefs de trains et 
les receveurs annonceront les stations, haltes et points d’arrêt rencontrés, à haute et 
intelligible voix, de, façon à être entendus distinctement par les voyageurs de toutes 
classes et de manière à avertir en temps utile ces voyageurs de l’approche des points 
où ils pourront ou devront descendre. 

Les conducteurs chefs de trains et les receveurs aideront les voyageurs, et surtout 
les femmes et les enfants, à monter et à descendre. 

Us ne pourront donner aux mécaniciens le signal de mise en marche que lorsque 
les voyageurs qui descendront auront quitté le marchepied de la voiture ou lorsque 
ceux qui monteront auront pris place. 


Art. 23 i. — Surcharge 

Il est interdit aux conducteurs chefs de trains et receveurs d’admettre dans les voi¬ 
tures plus de personnes que ne le comporte le nombre de places indiqué. 

Par exception, les ingénieurs, inspecteurs et contrôleurs du service du Contrôle de 
l’exploitation des tramways, munis de la carte d’identité délivrée par Nous, seront 
toujours admis dans les voitures, même en surnombre. 


Art. 232 . — Manœuvre du signal « COMPLET » 

Lorsque,toutes les places d’intérieur et de plates-formes seront occupées, les con¬ 
ducteurs chefs de trains ou receveurs découvriront le signal « COMPLET » ; ils le 
couvriront dès qu’une vacance se produira. 


Art. 233 . — Police des voitures. — Mesures d'hygiène et de sécurité 

1 

Les conducteurs chefs de trains ou receveurs maintiendront l’ordre dans leurs voi¬ 
tures et veilleront à ce que les voyageurs se placent de manière à ne pas se gêner mu¬ 
tuellement. 

Il leur est défendu : 

i° De laisser monter dans les voitures, soit à l’intérieur, soit sur les plates-formes 
ou l’impériale, des'individus en état d’ivresse, vêtus d’une manière malpropre ou 
incommode, ou porteurs de paquets qui, par leur nature, leur volume ou leur odeur, 
pourraient salir, gêner ou incommoder les voyageurs ; 

2 0 De laisser fumer à l’intérieur et cracher sur les parquets ; 

n5 
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3 ° De recevoir des chiens dans les voitures ou de les laisser tenir en laisse de la 
plate-forme ; 

4 ° De laisser aucune personne séjourner sur les marchepieds d’accès, se suspendre 
aux voitures ou se tenir sur les tampons. 

Ils tiendront la main à ce que, pendant la marche, les accès des voitures restent 
constamment clos au moyen des systèmes de fermeture disposés à cet effet. 

Art. $34. — Délivrance des tickets de correspondance et indications y relatives 

A l’intérieur de Paris, les conducteurs chefs de trains ou receveurs délivreront aux 
voyageurs, sur leur demande, des tickets leur donnant droit d’accès dans les voitures 
de l’une des lignes correspondant entre elles aux bureaux de contrôle. 

Les tickets porteront la date du jour, ainsi que le numéro de la voiture sur laquelle 
ils auront été délivrés, ou un signe permettant d’y suppléer. 

Les conducteurs chefs de trains ou receveurs annonceront à haute voix, en arrivant 
aux bureaux de correspondance, la désignation du bureau touché. 

Art. 235 . — Objets trouvés. 

Pendant le trajet et à chaque terminus, autant que possible avant que les voya¬ 
geurs se soient éloignés, les receveurs et les conducteurs chefs de trains visiteront 
l’intérieur et l’impériale de leurs voitures. 

Lorsque les objets trouvés n’auront pu être remis sur-le-champ à leurs proprié¬ 
taires, ils devront être déposés à la Préfecture de police dans les quarante-huit heures. 

Enfin, les contrôleurs déposeront, dans le même délai, les objets oubliés par les 
voyageurs à l’intérieur des bureaux d’attente ou de correspondance. 

6 ° Disposition commune aux receveurs, électriciens et mécaniciens 
Art. 236 . — Prêt de véhicules ou de pièces réglementaires . 

Les mécaniciens, électriciens ou receveurs ne pourront confier à qui que ce soit la 
conduite de leurs voitures ou de leurs machines, ni se dessaisir des diverses pièces 
indiquées à l’art. 217. 


§ 10 . — Coustatatiou du paiement du prix des places 

Art. 23 ^. — Tickets. 

Les Compagnies de tramways à traction mécanique pourront substituer aux 
cadrans-compteurs, actuellement en usage, des tickets à souche représentant le prix 
des places. 

Art. 238 . 

Dans ce cas, le paiement par les voyageurs du prix de leur transport sera constaté 
par la délivrance d’un ticket détaché d’un carnet à souche. 

Les voyageurs seront tenus de présenter le ticket qui leur aura été délivré à toute 
réquisition des agents de la Compagnie. 

Les tickets pourront être perforés par lesdits agents de manière à établir la preuve 
du contrôle. 

CHAPITRE III 

OMNIBUS DE LA COMPAGNIE GÉNÉRALE 

/ 

§ i er . — Toitures. — Chevaux. — Bureaux 

Art. 239. — Construction des voitures. 

Il est interdit à le Compagnie générale des omnibus de mettre ou de maintenir en 
circulation des voitures qui ne réuniraient pas toutes les conditions de commodité et 
de propreté désirables. 

Les voitures seront construites d’après les dimensions et conditions déterminées 
par les arrêtés spéciaux. 

Art. 240. — Signal d'arrêt . 

Toutes les voitures de la Compagnie seront munies d’un appareil destiné à per¬ 
mettre au receveur de donner au cocher le signal d’arrêt. 
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Art. 5 > 4 i. — Signal a CO'MPILtîST » 

Il sera placé à l’ayant et à l’arrière des voitures un appareil dit « COMPLET » qui 
devra être éclairé pendant la nuit. 

Art. 242. — Gir ouette ou -pavillon mobile . — Inscriptions à Vintérieur et à l’extérieur 

des voitures 

Les voitures porteront à l’extérieur : 

i° A l’avant et à l’arrière, sur une girouette ou pavillon mobile, l’indication du 
point d'arrivée ; 

2 0 Sur les panneaux latéraux, l’indication des principaux points intermédiaires du 
parcours ; . 

3 ° A l’avant, ou sur les panneaux latéraux, le nom de la Compagnie en carac¬ 
tères apparents. 

Art. 243. — Éclairage 

Les voitures seront pourvues d’appareils d’éclairage disposés de façon à éclairer 
convenablement l’intérieur. 

L’impériale, si elle est couverte, devra être également éclairée. 

Art. 244 — Chauffage 

Les charbons ou briquettes ne pourront être utilisés comme mode de chauffage des 
omnibus que si les appareils destinés à les contenir sont disposés de telle sorte que les 
gaz de la combustion se dégagent directement à l’extérieur. 

Art. 245. — Numérotage . — Estampillage • 

Les voitures seront numérotées et estampillées. 

Les numéros, marqués du timbre de la Préfecture de Police, seront constamment 
maintenus en bon état ; ils seront toujours parfaitement visibles. 

Le mode de numérotage et toutes les opérations qui y sont relatives sont fixés par 
des arrêtés spéciaux. 

Art. 246. — Annonces 

Aucune annonce ou réclame d’intérêt privé ne pourra être inscrite ou placardée, ni 
à l’intérieur, ni sur les glaces des omnibus sans notre autorisation. 

Aucun numéro autre que celui d’ordre ou de police, aucune affiche autre que celles 
relatives au service ne pourront être apposés à L’extérieur. 

Art. 247. —Permis de circulation . — Laissez-Passer de Vadministration des 
Contributions indirectes , — Permis de stationnement 

Aucune voiture ne pourra être mise en service qu’en vertu d’un permis de circula¬ 
tion indiquant le numéro et le nombre des places de la voiture. 

Les permis de circulation seront délivrés par Nous, sur le rapport des -experts des 
voitures publiques. 

Lorsque l’une de ces voitures sera retirée du service, le permis de circulation sera 
immédiatement rapporté à la Préfecture de Police. 

La remise en service d’une voiture dont l’interdiction aura été prononcée, ou qui 
aurp. été retirée de la circulation à la suite d’avaries graves, ne pourra avoir lieu que 
sur la délivrance d'un nouveau permis, et après nouvel examen. 

Toutes les voitures en service seront pourvues d’un permis de circulation, délivré 
par la Préfecture de police, et d'un laissez-passer délivré par l’administration des 
Contributions indirectes. Elles devront également porter l’estampille de la Préfecture 
de la Seine répondant au permis de stationnement. 

Art. 248. — Indication du numéro , du nombre et du prix des places de la voiture 

Le numéro, le nombre et le prix des places de la voiture seront indiqués sur un 
tableau spécial qui sera constamment affiché à l’intérieur des voitures et qui sera 
revêtu de l’estampille de la Préfecture de Police, 

Ce tableau portera, en outre, l’indication du nom ou des initiales de la Compagnie. 

Le numéro, le nombre et le prix des places et le genre des classes seront répétés à 
l’extérieur des voi tures. 

Art. 249. — Augmentation ou réduction du nombre des voitures . — Transfert d'une ligne 

à Vautre des numéros de police 

Le nombre des voitures affectées à chaque ligne ne pourra être augmenté ni réduit 
sans que notre administration en soit avisée. 
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II est interdit à la Compagnie de transférer d’une ligne à l’autre les numéros de 
police des voitures, ni les lettres servant à distinguer les lignes, sans notre autori¬ 
sation. 

Art. 25 o. — Visite générale 

Toutes les fois que l’administration le jugera nécessaire, il sera procédé à une 
visite générale des omnibus, ainsi que des chevaux et des harnais. 

Art. q 5 i. — Nombre de préposés à la conduite des omnibus 

A moins d’autorisation spéciale, il y aura pour chaque voiture un cocher et un 
receveur. 

Art. 262. — Chevaux impropres au service 

L’emploi de chevaux atteints de maladies ou d’infirmités qui les rendraient impro¬ 
pres au service est interdit. 

Art. 253 . — Bureaux 


Aucun bureau de station, de contrôle ou de correspondance ne sera ouvert ou 
supprimé sur le parcours des itinéraires sans notre autorisation. 

Les bureaux auront une dimension suffisante pour recevoir temporairement les 
voyageurs qui attendent l’arrivée des voitures. Us seront tenus, ainsi que leurs abords, 
dans un état constant de propreté. 


Art. 254. — Registre de plaintes 

Dans chaque bureau, il y aura un registre coté et paraphé par nous et destiné à 
recevoir les plaintes du public relatives au service. 

Ce registre sera représenté à toute réquisition du public et des agents de l’autorité. 

Un avis indiquant l’existence de ce registre sera affiché dans les bureaux et dans 
les voitures. 

Une enquête seça immédiatement ouverte par la Compagnie au sujet de chaque 
plainte, et le résultat en sera transmis directement, ainsi que la copie de la plainte, à la 
Préfecture de Police. 

Le rapport d’enquête mentionnera la peine disciplinaire infligée, le cas 
échéant, à l’agent signalé ; mais l’Administration se réserve de réviser, s’il y a lieu 
les décisions prises à ce sujet par la Compagnie, et d’aviser ensuite les voyageurs de 
la suite donnée à leurs plaintes. 

Art. 266. — Limites 


Les points de la voie publique à partir desquels les receveurs ne pourront plus 
admettre de voyageurs dans leurs voitures, aux abords des bureaux, seront fixés par 
décision spéciales, et affichés à l’intérieur des bureaux. 

Art. 256 . — Avis relatif à Vusage des correspondances 

Un avis imprimé indiquant les différentes lignes correspondant entre elles et la 
marche à suivre pour faire usage des correspondances sera constamment affiché dans 
les bureaux. 

Un avis imprimé indiquera, dans chaque voiture, les différentes lignes» en 
correspondance avec ladite voiture. 


§ 2. — Des obligations imposées à la Compagnie 

Art. 257. — Déclarations de service 

La Compagnie devra déclarer à la Préfecture de Police : 
i° Le nombre et la situation de ses dépôts ; 

2 0 Les voitures qu’elle voudra mettre en circulation ; 

3 ° Le nombre de places que contiendront les voitures, soit à l’intérieur soit à 
l’extérieur ; 

4 ° Les emplacements et bureaux d’où partiront les voitures ; 

5 ° Les itinéraires à suivre ; 

6° Le tarif du transport des voyageurs. 

Art. 258 . — Personnel employé par la Compagnie 

La Compagnie ne pourra employer que des contrôleurs, receveurs ou cochers 
pourvus d'une autorisation délivrée par Nous. 
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Avant d’engager l’un de ces employés, la Compagnie devra retirer à la Préfecture 
de Police l’autorisation le concernant. 

Lorsque ces employées cesseront leur service, la Compagnie rapportera leurs 
autorisations au bureau d’attributions, dans les vingt-quatre heures. 

Il est interdit d’employer un agent auquel l’autorisation aura été retirée. 

Art 269. — Registres d'inscription des contrôleurs , receveurs et cochers 

La Compagnie inscrira sur des registres spéciaux les noms, prénoms et domiciles 
de ses contrôleurs, receveurs et cochers, ainsi que le numéro de leur inscription à la 
Préfecture de Police. 

Ces registres devront être tenus constamment à jour, 

La Compagnie devra, en outre, prendre les mesures nécessaires pour conserver en 
note sur des feuilles de service les noms des cochers ou receveurs auxquels auront été 
confiées, chaque jour, la conduite et la surveillance d’une voiture. 

Ces registres et ces feuilles seront représentées à toute réquisition des agents de 
l’autorité : 

i° Au siège social de la Compagnie ; 

2 0 Au bureau d'attributions, lorsqu’il y aura lieu à des vérifications, sur une 
injonction émanée de l’Administration. 

La Compagnie devra conserver ces registres pendant une année, à compter du jour 
de la dernière inscription. 

Art. 260. — Dépôts des objets trouvés 

La Compagnie devra veiller à ce que les objets trouvés dans ses voitures soient 
déposées à la Préfecture de Police, dans les quarante-huit heures, ainsi qu’il est pres¬ 
crit à l’art. a 65 . 


§ 3 . — Des cojQtrôIeiuurs, receveurs et cochers. 

i° Dispositions communes a tous ces employés 

Art. 261. — Conditions d’admission. — Autorisations 

Pour être autorisé à conduire un omnibus, à exercer la profession de contrôleur ou 
celle de receveur, le postulant devra fournir, à l’appui desa demande, un extrait de son 
acte de naissance, un certificat authentique de résidence, ainsi qu’une lettre d'accep¬ 
tation de la Compagnie. 

Art. 262. — Uniforme 

Les contrôleurs, les cochers et les receveurs porteront un uniforme dont le modèle 
sera approuvé par Nous. 

Il leur est formellemt interdit de quitter cet uniforme pendant le service. 

Art. 263. — Pièces à porter pendant le service , à représenter aux agents de Vautorité 

et à rendre en cas de cessation de service ' 

Les contrôleurs, cochers et receveurs devront toujours être porteurs, pendant le 
service, de leur autorisation. 

Les receveurs auront, en outre, en leur possession : 

i° Le permis de circulation de la voiture ; 

2 0 Le laissez-passer délivré par l’administration des Contributions indirectes. 

Les pièces dont il s’agit devront être représentées à toute réquisition des agents de 
l’autorité. 

En cas de cessation de service, le permis de circulation ainsi que le laissez-passer 
seront immédiatement remis par les employés à la Compagnie. 

Ces employés devront, en outre, avant leur départ, remettre à la Compagnie leurs 
autorisations respectives. 

En cas de refus de leur part, la Compagnie devra en faire la déclaration à la Préfec¬ 
ture de Police, dans les vingt-quatre heures. 

Art. 264 . — Prêt de voiture ou de pièces réglementaires 

Les cochers ne pourront confier à qui que ce soit la conduite de leur voiture. 

Les contrôleurs, les cochers et les receveurs ne pourront se dessaisir des diverses 
pièces indiquées à l’art. 263. 
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Art. 266. — Objets trouvés . 

A chaque terminus et pendant le trajet, autant que possible avant que les voya¬ 
geurs se soient éloignés, les receveurs visiteront l’intérieur et l’impériale des voitures 
afin de s’assurer s’il n’y a rien été oublié ou perdu. 

Lorsque les objets trouvés n’auront pu être remis sur-le-champ à leurs propriétaires 
ils devront être déposés à la Préfecture de Police dans les quarante-huit heures. 

Les cochers seront astreints au même dépôt si les objets ont été trouvés par eux. 

Les contrôleurs déposeront aussi, dans le même délai, les objets oubliés par les 
voyageurs à l’intérieur des bureaux de correspondance. 


Art. 266. — Impolitesse. — Grossièreté. — Brutalité. 

Toute impolitesse, tout acte de grossièreté ou de brutalité de la part des contrôleurs, 
cochers ou receveurs seront réprimés. 

Les contrevenants seront passibles, suivant les cas, de poursuites judiciaires ou de 
peines disciplinaires. 

9 Art. 267. —Retrait de Vautorisation. 


En cas d’infraction aux règlements, de plaintes graves ou réitérées, ou pour tout 
autre motif qui intéresserait la sécurité publique, l’autorisation dont il est parlé à l’ar¬ 
ticle 261 sera retirée temporairement ou définitivement. 


Art. 268. — Défense de fumer. 

Il est interdit aux cochers, contrôleurs et receveurs de fumer pendant le service. 

2 0 Dispositions spéciales aux controleurs. 


Art. 269. — Renseignements à fournir aux vogageurs. —Remise ou présentation du 

registre de plaintes. 

Les contrôleurs devront donner, aux voyageurs qui le demanderont, tous les ren¬ 
seignements concernant le service. 

Ils remettront ou représenteront à toute réquisition du public ou des agents le 
registre de plaintes mentionnés en Part. 254 . 

Art. 270. — Numéros d s ordre pour Vadmission dans les voitures. 

Dans les bureaux de départ ou de station, il sera remis par les contrôleurs à 
chaque voyageur, sur sa demande, un numéro indicatif de l’ordre dans lequel il devra 
être admis dans les omnibus. 

Art. 271, —Défense d’abandonner les bureaux . 

Il est interdit aux contrôleurs, pendant le service, d’abandonner les bureaux dont ils 
ont la surveillance. 

3 ° Dispositions spéciales aux receveurs 


Art. 272. — Surcharge 

Il est interdit aux receveurs d’admettre dans leur voiture plus de personnes que ne 
le comporte le nombre de places indiqué. 

Art. 273. — Ordre d’arrêt ou de mise en marche . — Aide aux voyageurs 

Les receveurs seront tenus de faire arrêter leur voiture toutes les fois qu’ils auront 
à prendre ou à déposer des voyageurs. Ils aideront les voyageurs et surtout les femmes 
et les enfants, à monter ou à descendre. 

Les arrêts ne dureront que le temps strictement nécessaire pour laisser monter ou 
descendre les voyageurs. 

Les receveurs ne pourront donner aux cochers le signal de mise en marche que 
lorsque les voyageurs qui descendront auront quitté le marchepied de la voiture, ou 
lorsque ceux qui monteront auront pris place. 

Art. 274. — Manœuvre du signal « COMPLET » 

Lorsque toutes les places d’intérieur et de plate-forme seront occupées, les rece¬ 
veurs découvriront le signal « COMPLET n ; ils le couvriront dès qu’une vacance se 
produira. 
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Art. 275. — Police des voitures. — Mesures d'hygiène et de sécurité 


Les receveurs maintiendront l’ordre dans leurs voitures, et veilleront à ce que les 
voyageurs se placent de manière à ne pas se gêner mutuellement. 

Il leur est défendu : 

i° De laisser monter dans les voitures, soit à l’intérieur, soit sur les plates-formes 
ou à l’impériale, des individus en état d’ivresse ou vêtus d’une manière malpropre ou 
incommode, ou porteurs de paquets qui, par leur nature, leur volume ou leur odeur, 
pourraient salir, gêner ou incommoder les voyageurs ; 

2° De laisser fumer à l’intérieur et cracher sur les parquets ; 

3 ° De recevoir des chiens dans les voitures ou sur les plates-formes ; de les laisser 
tenir en laisse de la plate-forme ; 

4 ° De laisser aucune personne séjourner sur les marche-pieds d’accès. 


Art. 276 

11 est interdit à toute personne : 

i û De fumer et de cracher sur les parquets ; 

2 0 De se suspendre aux voitures et de se tenir sur les marche-pieds d'accès ; 

3 ° De se pencher en dehors des voitures et de stationner debout sur les impériales 
pendant la marche ; 

4 ° De tenir des chiens en laisse de la plate-forme. 

L’entrée des voitures est interdite : 

i° A tout individu en état d’ivresse ; 

2 0 A tous individus vêtus d’une manière malpropre ou porteurs de paquets qui par 
leur nature, leur volume ou leur odeur, pourraient salir, gêner ou incommoder les 
voyageurs. 

Aucun chien ne sera admis dans les omnibus. 


Art. 277. — Délivrance des tickets de correspondance et indications y relatives. 

Les receveurs délivreront aux voyageurs, sur leur demande, des tickets leur don¬ 
nant droit d’accès dans les voitures de l'une des lignes correspondant entre elles aux 
bureaux de contrôle. 

Ces tickets porteront la date du jour, ainsi que le numéro de la voiture sur laquelle 
ils auront été délivrés, ou un signe permettant d’y suppléer. 

Les receveurs annonceront à haute voix, en arrivant aux bureaux de correspon¬ 
dance, la désignation du bureau touché. 

4 ° Dispositions spéciales aux cochers 
Art. 278. — Arrêts des voitures . 

Les cochers sont tenus d’arrêter au signal qui leur sera donné par les receveurs 
ou par les voyageurs toutes les fois qu’il y aura à prendre ou à déposer des voyageurs. 
Ils devront aussi s’arrêter à l’appel du public, pour prendre des voyageurs, à moins 
que la voiture ne soit complète. 

Ces temps d’arrêt devront s’effectuer de manière à ne pas gêner la circulation. Les 
arrêts ne pourront avoir lieu dans les carrefours, aux amorces des rues, à la descente 
des ponts, et généralement dans tous les endroits où la pente est trop rapide. 

En cours de route et aux stations, les cochers ne devront se remettre en marche 
que sur le signal des receveurs. 

Art. 279. — Stationnement des omnibus sur les emplacements réglementaires . 

Il ne pourra y avoir en station un plus grand nombre de voitures que celui qui 
aura été autorisé, sauf aux heures des repas des cochers. Dans ce dernier cas, les 
omnibus seront placés de manière à ne pas gêner la circulation. 

Sur les stations, les cochers devront garder leur voiture, à moins qu’il n’y existe 
des chaînes de sûreté pour attacher les chevaux de la première voiture. 

CHAPITRE IV 


voitures faisant spécialement le transport en commun des voyageurs 

partant ou arrivant par les chemins de fer 

§ i er . — Voitures. — Chevaux. — Itinéraires 

Art. 280. — Construction des voitures . 

Il est interdit de mettre ou de maintenir en circulation, pour le service des 
voyageurs arrivant ou partant par les chemins de fer, des voitures qui ne réuniraient 
pas toutes les conditions de commodité et de propreté désirables. 
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Ces voitures seront construites d’après les dimensions et conditions qui sont déter¬ 
minées par les arrêtés spéciaux. 

Art. 281. — Signal d'arrêt. 

Les voitures seront munies d’un appareil spécial destiné à permettre au receveur 
de donner au cocher le signal d’arrêt. 

Art. 282. — Girouette ou pavillon mobile 

Les voitures porteront à l’extérieur et à Larrière, sur une girouette ou pavillon 
mobile, l’indication du point d’arrivée. 

Art. 283 . — Eclairage 

Les voitures seront pourvues d’appareils d’éclairage disposés de telle sorte que 
l’intérieur et l’impériale, si elle est couverte, soient convenablement éclairés. 


Art. 284. — Chauffage 

Les charbons ou briquettes ne pourront être utilisés comme mode de chauffage des 
voitures destinées au transport en commun des voyageurs partant ou arrivant par les 
chemins de fer, que si les appareils destinés à les contenir sont disposés de telle sorte 
que les gaz de la combustion se dégagent directement à l’extérieur. 

Art. 286. — Numérotage. — Estampillage 

Les voitures seront numérotées et estampillées. 

Le mode de numérotage et toutes les opérations qui y sont relatives sont fixés par 
des arrêtés spéciaux. 

Les numéros seront estampillés des poinçons de la Préfecture de Police ; ils seront 
toujours entretenus en bon état. Il est défendu de les cacher ou masquer. 


Art. 286. — Indication du numéro , du nombre et du prix des places de la voiture. 

Le numéro, le nombre et le prix des places seront indiqués à l’extérieur des omni¬ 
bus destinés au transport des voyageurs arrivant ou partant par les chemins de fer ; 
ils seront répétés sur un tableau spécial qui sera constamment affiché à l’intérieur des 
voitures. 

Ce tableau portera, en outre, l’indication du nom et du domicile de l’entrepre¬ 
neur ; il sera revêtu de l’estampille de la Préfecture de Police. 


Art. 287. —Permis de circulation. — Laissez-passer. — Permis de stationnement 

Aucune voiture ne poura être mise en service qu’en vertu d’un permis de circula¬ 
tion indiquant le numéro et le nombre de ses places. 

Iæs permis de circulation seront délivrés par Nous, sur le rapport des experts des 
voitures publiques. 

Lorsque l’une de ces voitures sera retirée du service, le permis de circulation sera 
immmédiatement rapporté à la Préfecture de Police. 

La remise en service d’une voiture dont 1 ’interdietion aura été prononcée, ou qui 
aura été retirée de la circulation à la suite d’avaries graves, ne pourra avoir lieu que 
sur la délivrance d’un nouveau permis et après un nouvel examen. 

Toutes les voitures en service seront, en outre, pourvues d’un laissez-passer délivré 
par l’administration des Contributions indirectes et, s’il y a lieu, d’un permis de 
stationnement émané de la Préfecture de la Seine. 


Art. 288. — Stationnement des voitures 


Le stationnement des voitures dans les cours des gares de chemins de fer continuera 
à être réglé par des ordonnances spéciales. 

Le stationnement de ces voitures ne pourra avoir lieu, sur la voie publique, qu’en 
vertu d’une autorisation délivrée par la Préfecture de la Seine. 

Art. 289. — Chevaux impropres au service 

L’usage des chevaux atteints de maladies ou d’infirmités qui les rendraient impro¬ 
pres au service est interdit. 

Art. 290. — Nombre de préposés à la conduite des omnibus faisant spécialement 
le transport en commun des voyageurs partant ou arrivant par les chemins de fèr 

A moins d’autorisation spéciale, il y aura, pour chaque voiture, un cocher et un 
receveur. 


; 
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Toutes les fois qu’il n’y aura pas un receveur affecté au service intérieur des voitu¬ 
res, on adaptera à ces voitures un cordon au moyen duquel les voyageure pourront 
avertir le cocher de s’arrêter, ainsi qu’un mécanisme qui permettra aux cochers d’ou¬ 
vrir les portières sans quitter leur siège. 

Art. 291. — Itinéraires 


Les itinéraires des omnibus faisant spécialement le transport en commun des voya¬ 
geurs partant ou arrivant par les chemins de fer devront être soumis à notre approbation, 
et suivis exactement. 

Art. 292. — Indications de service 


Les principales voies publiques parcourues par les omnibus faisant spécialement le 
transport en commun des voyageurs partant ou arrivant par les chemins de fer, seront 
indiquées tant à l’intérieur qu’à l’extérieur des voitures; ces indications seront placées 
d’une manière ostensible et dans Tordre du parcours tracé dans les itinéraires approu¬ 
vés par Nous. 


§ 2. — Obligations imposées aux entrepreneurs 

. Art. 293. — Déclarations de service 

Les entrepreneurs qui voudront faire le transport en commun des voyageurs par¬ 
tant ou arrivant par les chemins de fer seront tenus de déclarer à la Préfecture de 
Police : 

i° Leurs nom, prénoms, âge et lieu de naissance ; 

2 0 Le nombre aes omnibus qu’ils mettront en circulai ion ; 

3 ° Le nombre de places que contiendra chaque omnibus, tant à l’intérieur qu’à 
l’extérieur; 

4 ° Le siège de leur établissement, ainsi que les emplacements et bureaux d’où par¬ 
tiront les voitures, en se rendant aux chemins de fer ; 

5 ° Le nombre et la situation de leurs dépôts ; 

6° Les itinéraires à suivre, tant à l’aller qu’au retour; 

y 0 Les tarifs du transport des voyageurs. 

Une déclaration sera également faite pour toute voiture qui cessera d’être mise en 
destination. 

Les déclarations prescrites par les n os 4 » 5 et 6 seront renouvelées, en cas de chan¬ 
gement, soit du siège d’établissement, soit des emplacements des bureaux de départ ou 
des lieux de circulation. 

Les tarifs ne seront pas modifiés sans une déclaration préalable des nouveaux prix. 

Art. 294. — Personnel employé par les entrepreneurs 

Les entrepreneurs ne pourront employer que des cochers et receveurs autorisés par 
Nous. 

Avant d’engager à leur service un cocher ou un receveur, ils devront retirer de la 
Préfecture de Folice son autorisation. 

Lorsque ces employés cesseront leur service, les entrepreneurs rapporteront leurs 
autorisations au bureau d’attributions, dans les vingt-quatre heures. 

Art. 295. — Registre d’inscription des cochers et receveurs 

Les entrepreneurs tiendront un registre sur lequel ils inscriront: i° les noms, 
prénoms et domiciles de leurs cochers ou receveurs, ainsi que le numéro de leur ins¬ 
cription à la Préfecture de Police : 2 0 chaque jour, le numéro de l’omnibus dont la 
conduite ou la surveillance aura été confiée, même temporairement, à chaque cocher ou 
receveur. 

Ce registre devra être constamment tenu à jour. 

Il sera représenté : 

i° Dans les dépôts, à toute réquisition des agents de l’autorité; 

2 0 Au bureau d’attributions, s’il y a lieu de procéder à des vérifications, sur une 
injonction émanée de l’administration. 

Les entrepreneurs devront le conserver au moins pendant une année, à compter du 
jour de la dernière inscription. 

Art. 296. — Dépôt des objets trouvés 

Les entrepreneurs devront veiller à ce que les objets trouvés dans les voitures 
soient déposés à la Préfecture de Police, dans les quarante-huit heures, s’ils n’ont pu 
être rendus sur-le-champ à leurs propriétaires. 
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§ 3. — Cochers et receveurs 


Art. 297. — Conditions d'admission. — Autorisation 

Pour être autorisé à conduire un omnibus ou exercer la profession de receveur, le 
postulant devra fournir, à l’appui de sa demande, un extrait de son acte de naissance, 
un certificat authentique de résidence, ainsi qu’une lettre d’acceptation de l’entrepre¬ 
neur qui l’engage à son service. 

Art. 298. — Pièces à porter pendant le service, à représenter aux agents de Vautorité 

et à rendre en cas de cessation de service 


Les cochers et les receveurs devront toujours être porteurs de leurs autorisations 
pendant le serviee. 

Les receveurs auront, en outre, en leur possession : 

i° Le permis de circulation de la voiture ; 

2 0 Le laissez-passer des Contributions indirectes ; 

3 ° Et, s’il y a lieu, le permis de stationnement sur la voie publique. 

En cas de cessation de service, le permis de circulation, le laissez-passer et le per¬ 
mis de stationnement seront immédiatement remis par les employés aux entrepre¬ 
neurs. 

Ces employés devront, en outre, avant leur départ, remettre aux entrepreneurs 
leurs autorisations respectives. 

En cas de refus de leur part, les entrepreneurs devront en faire la déclaration à la 
Préfecture de Police dans les vingt-quatre heures. 


Art. 299. — Impolitesse. — Grossièreté . — Brutalité 

Toute impolitesse, tout acte de grossièreté ou de brutalité de la part des cochers 
ou receveurs seront réprimés. 

Les contrevenants seront passibles, suivant les cas, de poursuites judiciaires ou de 
peines disciplinaires. 

Art. 3 oo. — Défense de fumer 

Il est intèrdit aux cochers et aux receveurs de fumer pendant le service. 

Art. 3 oi. — Surcharge 

Il est interdit aux cochers et aux receveurs d’admettre dans les voitures plus de 
personnes que ne le comporte le nombre de places indiqué tant à l’intérieur que sur la 
plate-forme ou à l’impériale. 


Art. 3o2. — Police des voitures . — Mesures d'hygiène et de sécurité 

Les receveurs maintiendront l’ordre dans leurs voitures et veilleront à ce que les 
voyageurs se placent de manière à ne pas se gêner mutuellement. 

Il leur est défendu : 

i° De laisser monter dans les voitures, soit à l’intérieur, soit sur la plate-forme ou 
à l’impériale, des individus en état d’ivresse, ou vctus d’une manière malpropre ou 
incommode, ou porteurs de paquets qui, par leur nature, leur volume ou leur odeur, 
pourraient salir, gêner ou incommoder les voyageurs ; 

2 0 De laisser fumer à l’intérieur et cracher sur les parquets ; 

3 ° De recevoir des chiens dans la voiture ou sur la plate-forme ; de les laisser tenir 
en laisse de la plate-forme ; 

4 ° De laisser séjourner aucune personne sur les marchepieds d’accès. 

Art. 3 o 3 


Il est défendu à toute personne : 

i° De fumer à l’intérieur et de cracher sur les parquets ; 

2 0 De se suspendre aux voitures ou de se tenir sur les marchepieds d’accès; 

3 ° De se pencher en dehors des voitures ou de se tenir debout sur les impériales. 
L’entrée des voitures est interdite : 
i° A tout individu en état d’ivresse; 

2 0 A tous individus vêtus d’une manière malpropre ou porteurs de paquets qui, 
Dar leur nature, leur volume ou leur odeur, pourraient salir, gêner ou incommoder 
es voyageurs. o 

Aucun chien ne sera admis dans les omnibus des gares. 


Art. 3 o 4 - — Arrêts en cours de route 

Les cochers ou receveurs, en se rendant aux gares, ne pourront déposer de voya¬ 
geurs sur leurs parcours. 
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Au retour, et en dehors des gares, ils ne pourront en admettre de nouveaux dans 
leurs voitures. 

Les receveurs ou cochers seront tenus d’arrêter les voitures toutes les fois quTls 
auront, selon le cas, soit à prendre, soit à déposer des voyageurs. 

Ces temps d’arrêts devront être effectués de manière à ne pas embarrasser la voie 
publique et à ne pas gêner la circulation. 

Les receveurs ne pourront donner au cocher le signal de mise en marche que 
lorsque les voyageurs qui descendront auront quitté le marchepied de la voiture, ou 
lorsque ceux qui monteront auront pris place. 

Art. 3 o 5 . — Objets trouvés 

A chaque terminus et pendant le trajet, autant que possible avant que les voya¬ 
geurs se soient éloignés, les receveurs d’omnibus faisant le transport en commun des 
voyageurs partant ou arrivant par les chemins de fer visiteront l’impériale de leurs 
voitures. 

Lorsque les objets trouvés n’auront pu être remis sur-le-champ à leurs propriétaires, 
ils devront être déposés à la Préfecture de Police, dans les quarante-huit heures. 

Les cochers sont astreints au même dépôt si les objets ont été trouvés par eux. 

Art. 3 o 6 . — Racolage 

i 

Il est expressément défendu aux cochers et aux receveurs de racoler des voyageurs 
en ofïrant, par paroles ou par gestes, leurs voitures au public. 

Il leur est également défendu de sonner de la trompe ou de s’annoncer par tout 
autre instrument. 

Art. 307. — Prêt de voitures ou de pièces règlementaires 

Les cochers et receveurs ne pourront confier à qui ce soit la conduite ou la surveil¬ 
lance de leurs voitures, ni se dessaisir des diverses pièces indiquées à l’art. 298. 

Art. 3 o 8 . —Retrait de Vautorisation 

En cas d’infraction aux règlements, de plaintes graves ou réitérées, ou pour tout 
autre motif qui intéresserait la sécurité publique, l’autorisation donnée à un cocher ou 
à un receveur sera retirée temporairement ou définitivement. 

Le receveur ou cocher, ainsi puni, sera tenu de la rapporter, dans les vingt-quatre 
heures, à la Préfecture de Police. 


CHAPITRE V 

OMNIBUS DU RESSORT (BANLIEUE) 

§ 1 er. _ Voitures. — Chevaux. — Etinôraires 

Art. 309. — Construction des voitures 

Il est interdit de mettre ou de maintenir en circulation, pour le service de transport 
en commun dans les communes du ressort de la Préfecture de Police, des omnibus qui 
ne réuniraient pas toutes les conditions de commodité et de propreté désirables. 

Ces voitures seront construites d’après les dimensions et conditions qui seront dé¬ 
terminées par les arrêtés spéciaux. 

Art. 3io. — Signal d'arrêt 

Les omnibus seront munis d’un appareil spécial, destiné à permettre au receveur 
de donner au cocher le signal d’arrêt. 

Art. 3ii. — Eclairage 

Les omnibus seront pourvus d’appareils d’éclairage disposés de telle sorte que l’in¬ 
térieur soit convenablement éclairé. 

Art. 3i2. — Chauffage 

Les charbons ou briquettes ne pourront être utilisés comme mode de chauffage des 
omnibus, que si lés appareils destinés à les recevoir sont disposés de telle sorte que le 
gaz de là combustion se dégagent directement à l’extérieur. 

Art. 3i3. — Numérotage. — Estampillage 

Les voitures seront numérotées et estampillées. 

Le mode de numérotage et toutes les opérations qui y sont relatives sont fixés par 
les arrêtés spéciaux. 
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Les numéros seront estampillés des poinçons de laPréfecture de Police ; ils seront 
toujours entretenus en bon état. IL est défendu de les cacher ou masquer. 

Art. 3 i 4 - — Indication du numéro , du nombre et du prix des places , 

ainsi que des lieux de destination 

Le numéro, le nombre et le prix des places, ainsi que les points de départ et d’arri¬ 
vée, seront indiqués à l’extérieur des omnibus du ressort ; ils seront répétés sur un 
tableau spécial qui sera constamment affiché à l’intérieur des voitures. 

Ce tableau, qui portera, en outre, l’indication du nom et du domicile de l’entrepre¬ 
neur, sera revêtu de l’estampille de la Préfecture de Police. 

Art. 3 i 5 . — Permis de circulation. — Laissez-passer . — Permis de stationnement 

Aucun omnibus ne pourra être mis en service qu'en vertu d’un permis de circula¬ 
tion indiquant le numéro et le nombre des places de la voiture. 

Les permis de circulation seront délivrés par Nous, sur le rapport des experts des 
voitures publiques. 

Lorsque l’une de ces voitures sera retirée du service, le permis de circulation sera 
immédiatemènt rapporté à la Préfecture de Police. 

La remise en service d’une voiture dont l’interdiction aurait été prononcée ou qui 
aura été retirée de la circulation à la suite d’avaries graves, ne pourra avoir lieu que 
sur la délivrance d’un nouveau permis et après nouvel examen. 

Tous les omnibus en service seront, en outre, pourvus d’un laissez-passer, délivré 
par l’Administration des Contributions indirectes et, s’il y a lieu, d’un permis 
de stationnement émané de la Préfecture de la Seine. 


Art. 3 i 6 . — Chevaux impropres au service 

L’usage des chevaux atteints de maladies ou d'infirmités qui les rendraient impro¬ 
pres au service est formellement interdit. 

Art. 317. — Nombre de préposés à la conduite des omnibus du ressort 

A moins d’autorisation spéciale, il y aura pour chaque omnibus un cocher et un 
receveur. 

Les voitures sur lesquelles il n’y aura pas de receveur seront munies d'un cordon, 
au moyen duquel les voyageurs pourront demander de l'intérieur l'arrêt de la voiture. 
Un mécanisme sera placé à portée du cocher pour permettre à ce dernier d’ouvrir les 
portières, sans quitter son siège. 

Art. 3 i 8 . — Itinéraires 

Les itinéraires des voitures, pour sortir de Paris ou pour y rentrer, devront être 
soumis à notre approbation. 


§ 2. — Obligations imposées aux entrepreneurs 

Art. 319. — Déclarations de service 

Les entrepreneurs qui voudront faire, soit constamment, soit accidentellement, le 
transport en commun des voyageurs dans les communes du ressort de la Préfecture de 
Police seront tenus de déclarer : 

i° Leurs nom, prénoms, âge et lieu de naissance ; 

2 0 Le nombre des omnibus qu’ils mettront en circulation et celui des places que 
contiendra chaque voiture, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur ; 

3 ° Le siège de leur établissement, ainsi que les emplacements et bureaux d'où parti¬ 
ront les voitures, soit à Paris, soit dans les communes ; 

4 ° Le nombre et la situation de leurs dépôts ; 

5 ° Les communes desservies par les voitures ; 

6° Les tarifs du transport des voyageurs et des bagages. 

La déclaration prescrite par le n° 2 du présent article sera également faite pour 
toute voiture qui cessera d’être mise en circulation. 

Les déclarations prescrites par les n os 3 , 4 et 5 seront renouvelées, en cas de chan¬ 
gement, soit du siège d’établissement, soit des emplacements des bureaux de départ 
ou des lieux de destination. 

Les tarifs ne peuvent être modifiés qu’après une déclaration préalable des nouveaux 
prix et leur approbation par Nous. , 

Art. 320 . — Personnel employé par les entrepreneurs 

Les entrepreneurs ne pourront employer que des cochers et receveurs autorisés par 
Nous. 
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Avant d’engager à leur service un cocher ou un receveur, ils devront retirer, à la 
. Préfecture de Police, son autorisation. 

Lorsque ces employés cesseront leur service, les entrepreneurs rapporteront leurs 
autorisations au bureau d’attributions, dans les vingt-quatre heures. 

Art. 321 . — Registre d'inscription des cochers ou receveurs 

Les entrepreneurs tiendront un registre sur lequel ils inscriront les noms, prénoms 
et domicile de leurs cochers ou receveurs, ainsi que le numéro de leur inscription à la 
Préfecture de Police. Ils y inscriront, chaque jour, le numéro de l’omnibus dont la 
conduite ou la surveillance aura été confiée, même temporairement, à chaque cocher 
ou receveur. 

Ce registre devra être tenu constamment à jour. Il sera représenté : 

i° Dans les dépôts à toute réquisition des agents de l’autorité ; 

2 0 Au bureau d’attributions, aux fins de vérification, à toute injonction émanée de 
l’Administration. 

Les entrepreneurs devront le conserver au moins pendant un an, à compter du 
jour de la dernière inscription. 

Art. 322 . — Dépôt des objets trouvés 

Les entrepreneurs devront veiller à ce que les objets trouvés dans les omnibus du 
ressort soient déposés à la Préfecture de Police, dans les quarante-huit heures, s’ils n’ont 
pu être rendus sur-le-champ à leurs propriétaires. 

§3. — Cochers et receveurs 

Art. 323 . — Conditions d’admission . — Autorisations 

Nul ne pourra conduire un omnibus du ressort, ni exercer la profession de receveur 
s’il n’est porteur d’une autorisation délivrée par Nous à cet efiet. 

Le postulant devra fournir, à l’appui de sa demande, un extrait de son acte de 
naissance, un certificat authentique de résidence, ainsi qu’une lettre d’acceptation de 
l’entrepreneur qui l’engage à son service. 

Art. 324. — Pièces à porter pendant le service 
à représenter aux agents de Vautorité et à rendre en cas de cessation de service 

Les cochers et les receveurs devront toujours être porteurs de leur autorisation, 
pendant le service. 

Les receveurs auront, en outre, en leur possession : 

i°Le permis de circulation delà voiture ; 

2 0 Le laissez-passer des Contributions indirectes ; 

3 ° Et, s’il y a lieu, le permis de stationnement sur la voie publique. 

En cas de cessation de service, les permis de circulation, les laissez-passer et les 
permis de stationnement seront immédiatement remis par les intéressés aux 
entrepreneurs. 

Ces employés devront, en outre, avant leur départ, remettre aux entrepreneurs 
leurs autorisations respectives. 

En cas de refus de leur part, les entrepreneurs devront en faire la déclaration à la 
Préfecture de Police, dans les vingt-quatre heures. 

Art. 325 . — Impolitesse. — Grossièreté. — Brutalité 

Les cochers ou receveurs seront prévenants envers le public. 

Toute impolitesse, tout acte de grossièreté ou de brutalité de la part des cochers ou 
receveurs seront réprimés. 

Les contrevenants seront passibles, suivant les cas, de poursuites judiciaires ou de 
peines disciplinaires. 

Art. — 326. — Défense de fumer 

Il est interdit aux cochers et receveurs de fumer pendant le service. 

Art. 327. — Surcharge 

Il est interdit aux cochers et receveurs d’admettre dans les voitures plus de per¬ 
sonnes que ne le comporte le nombre de places indiqué. 

Art. 328. — Police des voitures. —Mesures d'hygiène et de sécurité 

Les receveurs maintiendront l’ordre dans leurs voitures, et veilleront à ce que les 
voyageurs se placent de manière à ne pas se gêner mutuellement. 

Il leur est défendu : 

i° De laisser monter dans les voitures, soit à l’intérieur, soit sur la plate-forme ou 
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l’impériale, des individus en état d’ivresse, vêtus d’une manière malpropre ou incom¬ 
mode, ou porteurs de paquets qui, par leur nature, leur volume ou leur odeur, pour° . 
raient salir, gêner ou incommoder les voyageurs ; 

2° De laisser fumer à l’intérieur et cracher sur les parquets ; 

3 ° De recevoir des chiens dans les voitures ou sur les plates-formè, et de les laisser 
tenir en laisse de la plate-forme. 

4 ° De laisser aucune personne séjourner sur les marchepieds d’accès. 

Art. 329 

Il est défendu à toute personne : 

i° De fumer à l’intérieur et de cracher sur les parquets ; 

2 0 De se suspendre aux voitures ou de se tenir sur les marchepieds d’accès ; 

3 ° De se pencher en dehors des voitures ou de se tenir debout sur les impériales ; 

4 ° De tenir des chiens en laisse de la plate-forme. 

L’entrée des voitures est interdite : 

i° A tout individu en état d’ivresse ; 

2 0 A tous individus vêtus d’une manière malpropre, ou porteurs de paquets qui, 
par leur nature, leur volume ou leur odeur, pourraient salir, gêner oü incommoder les 
voyageurs. 

Aucun chien ne sera admis dans les omnibus. 


Art. 33o. — Conditions d'admission des voyageurs dans les voitures. —Interdiction 
d'y monter .—• Aller .— Retour .—• Arrêts en cours de route dans Vintérieur de Paris 

Les cochers ou receveurs des voitures du ressort ne pourront, dans le trajet de 
Paris en banlieue, déposer des voyageurs dans l’intérieur à Paris. 

Ils ne pourront, au retour (c’est-à-dire dans le trajet de la banlieue de Paris), 
admettre de nouveaux voyageurs après avoir franchi l’enceinte des fortifications. 

En dehors de ces interdictions, les receveurs ou cochers seront tenus d’arrêter les 
voitures toutes les fois qu’ils auront à prendre ou à déposer des voyageurs. 

Ces temps d’arrêt devront être effectués de manière à ne pas embarrasser la voie 
publique et à ne pas gênèr la circulation. 

Ils ne dureront que le temps nécessaire pour laisser monter ou descendre les voya- 

? ;eurs, et opérer le chargement ou le déchargement de leurs bagages; ils devront s’ef- 
èctuer sans que les cochers quittent les rênes de leurs chevaux. 

En conséquence, les chargements ou déchargements de bagages, qui exigeraient 
l’intervention du cocher, ne pourront s'effectuer sur la voie publique. 

Les receveurs ne pourront donner aux cochers le signal de mise en marche que 
lorsque les voyageurs qui descendront auront quitté le marchepied, ou lorsque ceux 
qui monteront auront pris place. 


Art. 33i. — Objets trouvés 

A chaque terminus, et autant que possible, avant que les voyageurs se soient éloi¬ 
gnés, les receveurs visiteront l’intérieur et l’impériale de leurs voitures. 

Lorsque les objets trouvés n’auront pu être remis sur-le champ à leurs proprié¬ 
taires, iis devront être déposés à la Préfecture de Police dans les quarante-huit heures. 

Les cochers seront astreints au même dépôt si les objets ont été trouvés par eux. 

Art. 332 . — Racolage 

Il est expressément défendu aux cochers et aux receveurs de racoler des voyageurs 
en offrant, par paroles ou par gestes, leurs voitures au public. 


Art. 333. — Prêt de voitures ou de pièces réglementaires 


Les cochers et receveurs 
veillance de leurs voitures 


s ne pourront confier à qui que ce soit la conduite ou la sur- 
, ni se dessaisir des diverses pièces indiquées à l’art. 324. 


Art. 334. — Trompe . —* Interdiction 

Il est fait expresse défense aux cochers et aux receveurs d’omnibus du ressort de 
sonner de la trompe dans Paris ou de s’annoncer par tout autre instrument. 

Art. 335. — Retrait de Vautorisation 


En cas d’infraction au règlement, de plaintes graves ou réitérées, ou pour tout 
autre motif qui intéresserait la sécurité publique, l’autorisation sera retirée tempo¬ 
rairement ou définitivement. 

Le receveur ou cocher, à qui l’autorisation aura été retirée, sera tenu de la rappor¬ 
ter dans les vingt quatre heures à la Préfecture de Police. 
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CHAPITRE VI 
Voitures de courses 

§ — Voitures. — Chevaux. — Statioeuemeinit 

Art. 336 . — Construction des voitures 

Il est interdit de mettre ou de maintenir en circulation, pour le service des courses, 
des voitures qui ne réuniraient pas toutes les conditions de commodité et de propreté 
désirables. 

Ces voitures seront construites d’après des dimensions déterminées par des arrêtés 
spéciaux. 

Art. 33 ?. — Numérotage . — Estampillage 

o. 

Les voitures seront numérotées et estampillées. 

Les numéros seront peints sur des plaques mobiles. 

Chaque voiture devra être pourvue de trois plaques placées, l’une à l’arrière, et 
les autres sur les panneaux latéraux. 

Le mode de numérotage et toutes les opérations qui y sont relatives sont fixés par 
des arrêtés spéciaux. 

Les numéros seront estampillés des poinçons de la Préfecture de Police ; ils seront 
toujours entretenus en bon état. Il est défendu de les cacher ou masquer. 

Art. 33 b. — Indication du nombre et du prix des places ainsi que des lieux 

de destination 

•Le nombre et le prix des places, ainsi que les points de départ et d’arrivée, seront 
indiqués à l’extérieur des voitures ; ils seront répétés sur un tableau spécial qui sera 
constamment affiché à l’intérieur des voitures, et sur lequel figurera aussi le numéro 
de police. 

Ce tableau qui portera, en outre, l’indication du nom et du domicile de l’entrepre¬ 
neur, sera revêtu de l’estampille de la Préfecture de Police. 

Art. 339. — Permis de circulation . — Laissez-passer. — Permis de stationnement 

Aucune voiture de courses, aucune tapissière faisant un service de transport en 
commun, ne pourra être mise en service qu’en vertu d’un permis de circulation indi¬ 
quant le numéro et le nombre des places de la voiture. 

Les permis de circulation seront délivrés par Nous, sur le rapport des experts des 
voitures publiques. 

Lorsque Tune de ces voitures sera retirée du service, le permis de circulation et les 
plaques seront immédiatement rapportées à la Préfecture de Police. 

La remise en service d’une voiture dont l’interdiction aura été prononcée, ou qui 
aura été retirée de la circulation par suite d’avaries graves, ne pourra avoir lieu que 
sur la délivrance d’un nouveau permis, et après nouvel examen. 

Toutes ces voitures seront, en outre, pourvues d’un laissez-passer délivré par l’ad¬ 
ministration des Contributions indirectes et, s’il y a lieu, d’un permis de stationne¬ 
ment émané de la Préfecture de la Seine. 

Art. 34 o. — Chevaux impropres au service 

L’usage de chevaux atteints de maladies ou d’infirmités qui les rendraient impro¬ 
pres au service est formellement interdit. 

Art. 34 i. — Nombre de préposés à la conduite des voitures de courses 

A moins d’autorisation spéciale, il y aura, pour chacune de ces voitures, un cocher 

et un receveur. 

* 

§2. — Obligations imposées aux entrepreneurs 

*■ 

Art. 342. — Déclarations de service 

Les entrepreneurs qui voudront faire, soit constamment, soit accidentellement, le 
service de transport en commun des voyageurs d’un point quelconque do 
l’intérieur de Paris ou à un endroit situé hors de Paris ou réciproquement, seront tenus 
de faire préalablement, à la Préfecture de Police, une déclaration mentionnant : 

i° Leurs nom, prénoms, âge et lieu de naissance ; 

2 0 Le siège de leur principal établissement ; 
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3 ° Les emplacements d’où partiront les voitures, à Paris ; 

4 ° Le nombre et la situation de leurs dépôts ; 

5 ° Le nombre de leurs voitures et celui des places de chacune d'elles ; 

6° Le tarif des places. 

Les déclarations ci-dessus indiquées seront renouvelées en cas de changement de 
l’état de choses précédemment établi. 

Art. 343 . — Personnel employé par les entrepreneurs . 

Les entrepreneurs ne pourront employer que des cochers et des receveurs autori¬ 
sés par Nous. 

Avant d’engager à leur service un cocher ou un receveur, ils devront retirer à la 
Préfecture de Police son autorisation. 

Lorsque ces èmployés cesseront leur service, les entrepreneurs rapporteront dans 
les vingt-quatre heures, leurs autorisations au bureau d’attributions. 

Art. 344 - — Registre d’inscription des cochers et receoeurs. 

Les entrepreneurs tiendront un registre sur lequel ils inscriront les noms, pré¬ 
noms et domiciles de leurs cochers ou receveurs, ainsi que le numéro de leur inscrip¬ 
tion à la Préfecture de Police. 

Ils y inscriront, chaque jour, le numéro de la voiture dont la conduite ou la 
surveillance aura été confiée, même temporairement, à chaque cocher ou receveur 

Ce registre devra être constamment tenu à jour. Il sera représenté : 

i° Dans les dépôts, à toutes réquisitions des agents de l’autorité ; 

2° Au bureau d’attributions, s’il y a lieu de procéder à une vérification, sur une 
injonction émanée de l’Administration. 

Les entrepreneurs devront conserver ce registre au moins pendant un an, à compter 
du jour de la dernière inscription. 

Art. 345 * — Dépôt des objets trouoés . 

Les entrepreneurs devront veiller à ce que les objets trouvés dans les voitures 
de courses soient déposés, à la Préfecture de Police dans les qurante-huit heures, s’ils 
n’ont pu être rendus sur-le-champ à leurs propriétaires. 

§ 3. — Cochers et receveurs 

Art. 346. — Conditions d'admission. — Autorisations. 

Pour être autorisé à conduire une voiture de courses, ou exercer la profession de 
receveur, le postulant devra fournir, à l’appui de sa demande, un extrait de son acte 
de naissance, un certificat authentique de résidence, ainsi qu’une lettre d’acceptation 
de l’entrepreneur qui l’engage à son service. 

Les cochers chargés à la fois de conduire la voiture et de faire la recette du prix 
des places seront pourvus d’une autorisation spéciale de cocher-receveur, qui leur sera 
délivrée sur la demande des entrepreneurs. 

Les entrepreneurs qui désireront employer alternativement, comme cocher ou 
comme receveur, la même personne, devront le mentionner dans la lettre d’accepta¬ 
tion, et les intéressés recevront alors une autorisation de cocher ou receveur. 

Les cochers attachés alternativement au service des courses et au service de grande 
remise seront porteurs d’une autorisation spéciale qui leur sera délivrée par Nous, à 
la suite de l’examen de capacité professionnelle prescrite pour les cochers de voitures 
de grande remise. 

Art. 34 ^. — Pièces à porter pendant le service , à représenter aux agents de Vautorité , 

et à rendre en cas de cessation de service 

Les cochers et les receveurs devront toujours être porteurs de leur autorisation 
pendant le service. 

Les receveurs auront également en leur possession : 

i° Le permis de circulation de la voiture ; 

2 0 Le laissez-passer de l’Administration des Contributions indirectes ; 

3 ° Et le permis de stationnement sur la voie publique à Paris, délivré par la Préfec¬ 
ture de la Seine. 

En cas de cessation de service, le permis de circulation, le laissez-passer et le 
permis de stationnement seront immédiatement remis par les intéressés aux entrepre¬ 
neurs. 

Ces employés devront, en outre, avant leur départ, remettre aux entrepreneurs 
leurs autorisations respectives. 
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En cas de refus de leur part, les entrepreneurs devront en faire la déclaration à la 
Préfecture de Police dans les vingt-quatre heures. 


Art. 348. — Impolitesse. — Grossièreté. — Brutalité 

Toute impolitesse, tout acte de grossièreté ou de brutalité delà part des cochers ou 
receveurs seront sévèrement réprimés. 

Les contrevenants seront passibles, suivant les cas, soit de poursuites judiciaires, 
soit de peines disciplinaires. 

Art. 349. — Défense de fumer 

Il est interdit aux cochers et aux receveurs de fumer pendant le service. 

Art. 35o. — Surcharge^ 

Il est interdit aux cochers et aux receveurs d'admettre dans les voitures plus de 
personnes que ne le comporte le nombre de places indiqué dans le permis de circula¬ 
tion dont il est question à l’art. 33 g. , 


Art. 35i. — Conditions d’admission des voyageurs dans les voitures faisant le service 
des courses . — Interdiction d'y monter. — Aller. —- Retour. — Arrêts en cours de 
route à Vintérieur de Paris. 


Les cochers ou receveurs des voitures faisant le service des courses ne pourront, 
à Valler et dans l'intérieur de Paris, déposer des voyageurs sur la voie publique. 

Ils ne pourront, au retour , admettre de nouveaux voyageurs, après avoir franchi 
Venceinte des fortifications. 

En dehors de ces interdictions, les cochers ou receveurs seront tenus d’arrêter les 
voitures toutes les fois qu’ils auront à prendre ou à déposer des voyageurs. 

Ces temps d’arrêt devront être effectués de manière à ne pas embarrasser la voie 
publique et à ne pas entraver la circulation. 

Ils ne dureront que le temps strictement nécessaire pour laisser monter ou des¬ 
cendre les voyageurs et ils devront s’opérer sans que les cochers quittent les rênes de 
leurs chevaux. 


Art. 352 . — Racolage 

Il est expressément défendu aux cochers de faire la maraude, et aux cochers et re¬ 
ceveurs de crier pour racoler les voyageurs. 


Art. 353. — Prêts de véhicules ou de pièces règlementaires 

Les cochers et receveurs ne pourront confier à qui que ce soit la conduite ou la 
surveillance de leurs voitures, ni se dessaisir des diverses pièces indiquées à l’art. 347 - 

Art. 354. — Trompe. — Interdiction 

Il est fait expresse défense aux cochers et receveurs de sonner de la trompe dans 
Paris ou de s’annoncer par tout autre instrument. 

Art. 355. — Retrait de Vautorisation 

En cas d’infraction au règlement, de plaintes graves ou réitérées, ou pour tout 
autre motif qui intéresserait la sécurité publique, l’autorisation donnée à un cocher 
ou à un receveur lui sera retirée temporairement ou définitivement. 

Le cocher ou receveur ainsi puni sera tenu de rapporter son autorisation, dans les 
vingt-quatre heures, à la Préfecture de Police. 


Art. 356. — Service mixte 

Lorsque les voitures de courses seront affectées à un service de grande remise 
(noces, promenades, convois funèbres, etc.), elles seront pourvues seulement du per¬ 
mis de circulation et du laissez-pascer des Contributions indirectes. 

En outre les trois plaques portant le numéro de police seront enlevées. 


TITBE Y 

^Toitures de marchandises 


CHAPITRE PREMIER 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Art. 357. — Plaque 

Les propriétaires de voitures de marchandises sont tenus de placer, en avant des 
roues et au côté gauche de leurs voitures, une plaque métallique portant, en carac- 

116 
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tères apparents et lisibles de 5 millimètres^au moins de hauteur, leurs nom, prénoms, 
profession et adresse, ainsi qu’un numéro d’ordre, lorsqu’ils auront plusieurs Toitures 
affectées à l’exploitation de leur industrie. 

Cette plaque, qui devra être entretenue en bon état, ne sera jamais masquée. 

Art. 358 . —Insuffisance des attelages 

La traction des voitures de marchandises devra être assurée au moyen d’attelages 
suffisants. Les entrepreneurs devront, dans tous les cas, prévoir, pour le trajet à 
accomplir,les difficultés de la route. Les arrêts prolongés, les embarras de la voie 
publique occasionnés par l’insuffisance des attelages feront l’objet de procès-verbaux 
qui seront déférés aux tribunaux compétents. 

Art. 359. — Mode et largeur du chargement 

Les propriétaires de voitures ou ceux qui les ont en location sont tenus, aussi bien 

S ue les charretiers ou conducteurs d’assurer le chargement de telle sorte que la chute 
e tout ou partie des objets qui le composent ne puisse être à craindre. 

La largeur du chargement ne pourra, sans une autorisation spéciale délivrée par 
Nous, excéder 2 m. 5 o c. 

Les voitures servant au transport du bois, des pierres, moellons et autres maté¬ 
riaux ou objets dont la chute pourrait occasionner des accidents ou salir la voie publi¬ 
que ne seront point chargées au-dessus des ridelles ou des planches de clôture. 

Dans aucun cas, les ridelles 11e pourront être remplacées par des bûches ou des 
piquets placés verticalement pour retenir le chargement. 

Art. 36 o. — Chargement et déchargement 

A défaut de cours ou de passages de portes cochères, dans les cas où les cours ou 
passages de portes cochères [ne [présentent pas les facilités convenables, le charge¬ 
ment et le déchargement des voitures pourront s’effectuer sur la voie publique en y 
mettant la célérité nécessaire. Les voitures en chargement ou en déchargement seront 
toujours placées parallèlement au trottoir et rasant la bordure. 

Les objets formant le chargement ne seront pas déposés sur la voie publique, mais 
portés directement,de la maison dans la voiture, ou réciproquement. 

Art. — 36 i. — Jambe de force 

Les tombereaux fardiers et autres voitures à deux roues servant au transport de 
lourdes charges seront munies, à l’avant, d’une jambe de force destinée à éviter les 
accidents résultant de la chute des chevaux. 

■i Cette jambe de force pourra être mobile, mais elle devra être rendue ûxe avant la 
mise en circulation du véhicule sur la voie publique. 

Art. 36 a. — Attelages exceptionnels 

L’emploi d’un attelage exceptionnel pour le transport des blocs de pierres, des 
machines ou d’autre objets d’un poids considérable, devra faire l’objet d’une demande 
d’autorisation, et pourra être autorisé par Nous. 

Art. 363 . — Mode de conduite des voitures. — Chaîne dtenrayage 

Les routiers, charretiers et autres conducteurs de voitures de marchandises se 
tiendront constamment à portée de leurs chevaux ou bêtes de trait, ayant en main les 
guides ou le cordeau, alin de pouvoir les conduire. 

Il est défendu aux charretiers et conducteurs de monter sur leurs chevaux ou de 
s’asseoir sur les brancards de leur voiture. 

Les cochers-livreurs pourront porter leurs marchandises chez les particuliers et 
les établissements auxquels elles sont destinées, mais à la condition que leur voiture 
soit pourvue d’une chaîne placée de telle sorte que l’une des roues au moins du véhi¬ 
cule soit enrayée. 

Leur absence ne durera que le temps strictement nécessaire pour opérer la li¬ 
vraison. 

Art. 364 . — Conduite en guides 

Il est défendu aux charretiers de se tenir debout dans leur voiture lorsqu'ils con¬ 
duisent en guides. 

Art. 365 . — Voitures circulant en convoi 

Lorsque plusieurs voitures de marchandises marchent en convoi, elles doivent se 
suivre de manière que chaque fraction de convoi se compose de trois voitures au plus. 
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L’intervalle d’un convoi ou d’une fraction de convoi à l’autre ne peut être moindre 
de cinquante mètres. 

CHAPITRE II 

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES A CERTAINES VOITURES DE MARCHANDISES 

Art. 366 . — Transport des pierres de taille et autres 

Les pierres de taille et autres ne pourront être transportées que sur de fortes voi¬ 
tures garnies de roues à larges jantes ; les pierres de taille y seront assujetties avec 
câbles ou barres de fer. 

Il est interdit aux conducteurs de voitures chargées de pierres de tailles ou de moel¬ 
lons de s’engager dans aucune des rues étroites de la ville ou deux voitures ne peu¬ 
vent passer à la fois avec facilité, à moins que ce ne soit le lieu de leur destination. 

Lorsque les charretiers préposés à la conduite des voitures chargées de pierres de 
taille ou autres stationneront momentanément sur la voie publique pour laisser re¬ 
poser leurs chevaux, iis devront ranger leurs voitures de manière à ce qu’elles ne 
puissent en rien gêner la circulation. 

Art. 367. — Requêtes 

A partir du I er janvier 1903, la circulation des voitures attelées dites « haquets » 
sera interdite à Paris. 

Jusqu’à cette époque, les haquets devront toujours être conduits aux pas. 

Art. 368 . — Transport des viandes et des animaux morts. 

A partir du I er septembre 1900, toutes les viandes et abats; ainsi que les animaux 
morts transportés par voitures, devront être recouverts de linges ou de bâches, de 
façon à soustraire au public la vue du chargement. 

Art. 369. — Transports des matières insalubres ou incommodes. 

Le transport des résidus de toute sorte ou des matières qui seraient de nature à 
incommoder par leur odeur ou à compromettre la salubrité, ne pourra avoir lieu 
qu’au moyen de voitures hermétiquement closes et étanches. 

S’il est fait usage de tonneaux pour le transport des matières ci-dessus désignées, 
lesdits tonneaux devront être hermétiquement fermés et lutés. 

Ges véhicules 11e pourront circuler dans Paris que pendant la nuit et jusqu’à huit 
heures du matin en été et dix heures en hiver. 

Art. 370. — Transport des matières en poudre. 

Les entrepreneurs de transport de plâtres, ciments, farines, etc., devront prendre 
les dispositions nécessaires pour éviter que les matières en poudre, de quelque nature 
qu’elles soient, qui composeront le chargement des voitures ne se répandent dans 
l’air ou sur la voie publique. 

Art. 371. — Transport des barres et des plaques métalliques. 

Les propriétaires ou les entrepreneurs qui transporteront ou feront transporter 
des métaux en plaques ou en barres veilleront à ce que les diverses pièces qui compo¬ 
seront leur chargement soient assujetties de façon à produire, le moins de bruit 
possible. 

Art. 372. — Transport des sapines et des bois à débiter . 

Les fardiers à deux roues servant au transport des sapines ou des arbres à débiter 
seront dirigés, sur la voie publique, par deux personnes : lorsque la longueur du 
chargement dépassera 22 mètres, l’une d’elles conduira l’attelage et l’autre, placée à 
l’extrémité du chargement, prendra les précautions nécessaires pour éviter tous acci¬ 
dents pouvant résulter de ce mode de transport. 

L’extrémité du chargement des fardiers excédant 22 mètres sera éclairée la nuit au 
moyen d’une lanterne à feu rouge. 


CHAPITRE III 

CABROUETS OU DIABLES 

Art. 373. — Circulation. — Stationnement. 

Les chariots à deux roues dits cabrouets ou diables affectés au transport de lourdes 
charges ne devront, en aucun cas, circuler sur les trottoirs ; ils ne pourront que les 
traverser. 
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Us ne devront jamais séjourner sur les passages pavés, ni sur les trottoirs. 


CHAPITRE IV 

DISPOSITIONS SPÉCIALES AUX VOITURES DE MARCHANDISES ET DE LIVRAISON 

A DEUX ROUES 


Art. 374* — Déclaration 

Les voitures à deux roues servant au transport des marchandises et à la livraison 
ne devront aller qu’au pas. 

La mise en service des voitures de marchandises et de livraison à deux roues desti¬ 
nées à être conduites au trot devra être précédée d’une déclaration à la Préfecture de 
police, qui assignera à chacune de ces voitures un numéro distinct. 

Art. 3 ^ 5 . — Numéro de police 


Ce numéro sera peint, soit à demeure sur les panneaux des voitures, soit sur des 
plaques métalliques vissées sur ces panneaux. 

Il sera placé d'une manière très apparente sur chaque côté de la voiture et répété 
à l’arrière du véhicule. 

Il sera peint sur fond blanc en chiffres arabes noirs, dans un encadrement, et il aura 
dix centimètres de haut. 


Art. 376. — Délai d’exécution 

Un délai de six mois, à dater de la publication de la présente ordonnance, est 
accordé aux propriétaires des voitures de marchandises à deux roues, actuellement en 
circulation, pour se conformer à ces dispositions. 

T 2 TBE VI 

Voitures à bras 

CHAPITRE PREMIER 

DISPOSITION GÉNÉRALE 

Art. 377. — Plaque 

Toutes les voitures à bras, les voitures d’enfants et dé malades exceptées, seront 
munies d’une plaque métallique portant en caractères apparents et lisibles, ayant au 
moins cinq millimètres de hauteur, les nom, prénoms, profession et domicile de leur 
propriétaire, ainsi qu’un numéro d’ordre si le propriétaire a plusieurs voitures affec¬ 
tées à l’exploitation de son industrie. 

Cette plaque, qui devra être entretenue en bon état, ne sera jamais masquée. 

Elle sera placée en avant des roues et au côté gauche de la voiture. 

CHAPITRE II 

VENTE ET AMBULANCE 

Art. 378. — Circulation en quête d’acheteurs 

A moins d’autorisation spéciale, il est interdit de circuler sur la voie publique, en 
quête d’acheteurs, avec des marchandises ou denrées de quelque nature que ce soit, 
exposées en vente sur des voitures à bras. 

Art. 379. — Voitures des quatre-saisons . — Dimensions des voitures 

Les marchands des quatre-saisons autorisés ne pourront faire usage, pour le trans¬ 
port de leurs marchandises, que de voitures à bras. 

Ces voitures ne pourront recevoir ni annonces, ni réclames. 

Les dimensions en sont fixées, au maximum, ainsi qu’il suit : 

Longueur de la caisse, 1 m. 5 o c. 

Largeur de la caisse, 1 mètre. 

Longueur du brancard, 1 mètre. 
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Art. 38o. — Circulation et arrêt pour la vente 

Les marchands des quatre-saisons ne pourront circuler sur la voie publique que 
depuis le matin jusqu’à minuit trente minutes. Il leur est interdit, sauf autorisation 
spéciale, de stationner sur aucun point de la voie publique. 

Il leur est défendu de vendre aux abords des marchés publics ou particuliers et de 
toute boutique où se trouvent des marchandises de même nature que les leurs. 

Les marchands des quatre-saisons ne devront s’arrêter sur la voie publique que 
pendant le temps strictement nécessaire pour la vente et la livraison de leurs mar¬ 
chandises . 

Lorsqu’ils s’arrêteront pour ces opérations, ils devront ranger leurs voitures de 
manière à ne gêner ni la circulation des voitures ni celle des piétons. 

Il leur est interdit d’offrir leurs marchandises aux passants. 

Art. 38i . — Délimitation des zones de vente 


Le territoire de la ville de Paris est divisé en deux zones au point de vue des auto¬ 
risations accordées aux voitures des quatre-saisons. 

La première zone comprend les I er , 2 e ,' 3 e , 4 e » 5 e , 6 e , 7 e , 8 e , 9 e , 10 e et n ft arrondisse¬ 
ments . 

Les marchands des quatre-saisons autorisés à circuler dans cette zone devront 
s’abstenir de vendre dans le périmètre délimité par les voies ci-après désignées : 

A l’Est, le boulevard de Sébastopol, de la rue de Rivoli à la rue Etienne-Marcel; 

Au Sud, la rue de Rivoli, du boulevard Sébastopol à la rue du Louvre ; 

A l’Ouest, rue du Louvre, de la rue de Rivoli à la rue Etienne-Marcel ; 

Au Nord, la rue Etienne-Marcel, de la rue du Louvre au boulevard de Sébastopol. 

La seconde zone comprend les 12 e , i 3 e , i 4 % i 5 e , 16 e , 17 e , 18 e , 19 e et 20 e arrondisse¬ 
ments. 


CHAPITRE in 

VOITURES A PAIN OU A GLACES 

Art. 382 . — Circulation. — Stationnement 

Les conducteurs de voitures à pain ou à glaces ne pourront circuler que sur la 
partie de la voie publique affectée à la circulation des voitures attelées. 

Il leur est interdit de stationner sur les trottoirs. 

Au moment des livraisons, ils placeront leurs voitures de manière à ne gêner ni la 
circulation des autres voitures ni celle des piétons. 

CHAPITRE IV 

voitures d’enfants et de malades 
Art. 383. — Circulation. — Stationnement 

Les voitures affectées au transport des personnes âgées ou infirmes et à celui des 
enfants pourront circuler sur les trottoirs. 

TITRE ?II 
CHAPITRE PREMIER 

VOITURES-ANNONCES 

Art. 384 

A partir du I er septembre 1900, la circulation des voitures dites « voitures-annon¬ 
ces» sera formellement interdite à Paris. 

CHAPITRE II 

VOITURES DES POSTES 

Art. 385. — Circulation. — Droit de priorité 

Un droit de priorité de circulation est accordé aux voitures des Postes sur les autres 
voitures, à l’exception de celles affectées aux services d’incendie, des tramways, et des 
ambulances urbaines ou municipales. 
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CHAPITRE VIII 

VOITURES MILITAIRES 

Art. 386 . — Marques distinctives 

Les voitures d’artillerie, chariots et fourgons affectés aux services des départe¬ 
ments de la Guerre et de la Marine sont affranchis de l’obligation prescrite par l’art. 
357 relative à la plaque. 

Il en est de même des autres voitures de transport de l’Etat. 


TITRE VÏÏO 


Cycles 


(Bicyclettes, tricycles, tandems, etc.) 


Art. 387. — Appareil d’avertissement. — Lanterne 

A Paris et dans les communes du ressort de la Préfecture de Police, , 1 a circulation 
des cycles sur toutes les voies publiques est soumise aux règles ci-après énumérées : 

Tout cycliste doit être muni d’un appareil sonore avertisseur fixé à la machine ou 
tenu à la main, dont le son puisse être entendu à 5 o mètres, et qui sera actionné toutes 
les fois qu’il sera nécessaire. 

Dès la chute du jour, le cycle doit être pourvu, ù l’avant, d’une lanterne allumée. 

Art. 388 . — Plaque de contrôle 


Les cycles devront être munis de la plaque de contrôle prévue par l’art. 4 de la loi 
de finances du 24 février 1900 et dont le modèle est déterminé par le ministre des 
Finances. Les cyclistes devront faire graver dans le cartouche réservé sur ladite plaque 
leur nom, prénom et adresse. 

A l’expiration du délai de validité de la plaque délivrée* du i er mai 1900 au 3 o avril 
1904, elle sera renouvelée dans les conditions qui interviendront alors. 

La plaque de contrôle tiendra lieu de plaque d’identité. 

Indépendamment de la plaque de contrôle, les cycles appartenant à des loueurs, et 
destinés à la location, porteront un numéro d’ordre. 


Art. 389. — Circulation en général 

Les cyclistes doivent prendre une allure modérée dans la traversée des aggloméra¬ 
tions ainsi qu’aux croisements et aux tournants des voies publiques. 

Ils ne peuvent former de groupes dans les rues. 

Il leur est défendu de couper les cortèges, les convois, les troupes en marche et les 
files des jeunes écoliers traversant en rang les voies publiques. 

En cas d’embarras, les cyclistes seront tenus de mettre pied à terre et de conduire 
leurs machines à la main. 


Art. 390. — Circulation à droite. — Espace réglementaire réservé aux cyclistes 

Les cyclistes doivent prendre leur droite lorsqu’ils croisent des voitures, des che¬ 
vaux ou des cycles, et prendre leur gauche lorsqu’ils veulent les dépasser ; dans ce der¬ 
nier cas, ils sont tenus d’avertir le conducteur ouïe cavalier au moyen de leur appareil 
sonore, et de modérer leur allure. 

Les conducteurs de voitures et les cavaliers devront se ranger à leur droite, à l’ap¬ 
proche des cyclistes, de manière à leur laisser libre un espace utilisable d’au moins 
i m 5 o de largeur. Ils devront prendre leur gauche pour les dépasser. 

Les cyclistes sont tenus de s’arrêter, lorsque, à leur approche, un cheval manifeste 
des signes de frayeur. 

• Art. 3 gi. — Circulation sur les trottoirs 

La circulation des cycles est interdite sur les trottoirs et contre-allées affectées aux 
piétons. 

Cette interdiction ne s’étend pas aux machines conduites à la main. 

Toutefois, en dehors des villes et agglomérations, la circulation des cycles 
sera tolérée sur les trottoirs et les contre-allées affectés aux piétons, le long des routes 
et chemins pavés ou en mauvais état de viabilité, mais cette tolérance ne s’applique 
pas aux cycles à propulsion mécanique. 

Sur tous les trottoirs et contre-allées affectés aux piétons où la circulation des cycles 
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est autorisée, les cyclistes sont tenus de prendre une allure plus modérée à la rencon¬ 
tre des piétons et au droit des habitations isolées. 

Art. 392. —Lutte de vitesse 

11 est interdit aux personnes faisant usage de cycles de lutter de vitesse entre elles 
sur la voie publique, sauf autorisation spéciale. 

Art. 393. — Points interdits à la circulation . — Écriteaux indicateurs 

La circulation des cycles peut être interdite par des arrêtés municipaux, d’une façon 
permanente ou temporaire, sur tout ou partie d’une voix publique. 

A chacune des extrémités des espaces interdits, des écriteaux placés et entretenus 
par la commune donnent avis de l’interdiction. 

Art. 394. — Mise en fourrière 

Les cycles circulant sur la voie publique, qui ne rempliraient pas les conditions 
indiquées dans les art. 387 et 388 ci-dessus, seront saisis et envoyés à la Fourrière, 
sauf dans le cas où les cyclistes seraient en mesure de justifier de leur identité d’une 
façon suffisante. 


TETRE (EX 

Appareils à vapeur 

• ✓ 

Art. 395. — Circulation . — Fonctionnement 

L’Ordonnance de police du 3 janvier 1888 relative au fonctionnement des appareils 
à vapeur sur la voie publique est abrogée en ce qui concerne les appareils à vapeur 
servant exclusivement à la propulsion des automobiles. 

11 est interdit d’employer dans Paris pour le fonctionnement des locomobiles à 
à vapeur un combustible donnant plus de fumée que le coke. 

TETRE X 

Folie© dos cours des gares et stations d© chemins d© 2er 

(Approuvé par décision de M . le ministre des Travaux publics en date du 28 août 1897 ) 

§ Eer. — Gares et stations de voyageurs 

Art. 396. — Limites des stationnements 

Des inscriptions indiqueront les emplacements affectés à chaque catégorie de voi¬ 
tures, ainsi que les limites des stationnements. 

Ces inscriptions seront placées par les soins des compagnies de chemin de fer. 

Art. 397. — Stationnement 

Dans les cours des gares et stations de voyageurs, les voitures ne pourront station¬ 
ner que sur les emplacements qui leur sont spécialement affectés. 

Art. 398. — Factage 

A l’exception des voyageurs et des personnes qui les servent ou qui les accom¬ 
pagnent, les préposés des Compagnies et les agents des services de correspondance 
agréés par elles peuvent seuls prendre et porter les bagages des voitures à l’intérieur 
de la station et de l'intérieur de la station aux voitures. Aucune rétribution ne devra 
être exigée pour ce service. 

§ 2. — Gares d© marchandises en grande et petite vitesse 

Art. 399. — Entrée dans les gares 

L’entrée des gares de marchandises n’est permise qu’aux expéditeurs, destinataires 
et autres personnes venant pour affaires concernant le service des chemins de fer. 

Ne seront admises dans les cours de ces gares que les voitures venant y prendre ou 
y laisser leur chargement, et celles des personnes ci-dessus mentionnées. 
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Art. 4 oo.— Animaux 

L'entrée des gares pour les animaux ne peut être requise par les expéditeurs qu’une 
heure avant le moment où doit commencer le chargement. 

Il est interdit, sous les peines portées par la loi, d’introduire dans les gares, des 
animaux vicieux, dangereux ou malades, qui pourraient compromettre la sécurité 
publique ou la santé des animaux à transporter par les chemins de fer. 

Art. 4 oi. — Stationnement , chargement et déchargement 

Pour le stationnement, le chargement et le déchargement, les voitures se placeront 
le long des quais ou des voies de débord, de la manière et sur des points qui seront 
déterminés par les Compagnies. 

§ 3. — Dispositions générales 

' Art. 402. — Racolage 

Toute sollicitation importune pour l’indication d’hôtels, pour le transport des 
bagages, pour offres de service, etc., est interdite dans les cours, et en général dans 
toutes les dépendances des chemins de fer. 

Art. 4 o 3 . — Circulation dans les cours des gares 

Dans les cours des gares et stations de chemins de fer, les voitures doivent circuler 
avec prudence et au pas. 

Quand plusieurs voitures arrivent ou partent en même temps, elles doivent pren¬ 
dre la file sans essayer de se dépasser, et tenir leur droite autant que possible. 

Art. 4 o 4 . — Entrée, circulation et stationnement 

Les dispositions contenues dans ce titre sont applicables à toutes les lignes de 
chemins de fer, pour les parties comprises dans le ressort de la Préfecture de Police. 

Des prescriptions spéciales concernant l’entrée, la circulation et le stationnement 
des voitures dans les cours des gares et stations de voyageurs ou de marchandises 
seront édictées, pour chacune des dites lignes, par des ordonnances particulières. 

TÏÏTB.E XE 

Dispositions spéciales à certains points de la voie publique 

Art. 4 ° 5 . — Trottoirs et contre-allées 

Il est interdit de parcourir à cheval ou en voiture, même avec des voitures traînées 
à bras, voitures d’enfants et de malades exceptées, les trottoirs, les contre-allées des 
boulevards, et généralement toutes les parties des voies et promenades publiques 
réservées aux piétons. 

Le stationnement des chevaux et des voitures sur ces points est également interdit. 

Il n’est permis de traverser les trottoirs et les contre-allées, à cheval ou en voi¬ 
ture, pour entrer dans les propriétés riveraines, qu’autant que le sol de la traversée 
est disposé à cet effet, conformément aux permissions dont Les propriétaires auront dû. 
se pourvoir auprès de 1’autorité compétente. 

Art. 406. — Traversée des Halles 

Aucune voiture étrangère aux services d’approvisionnement et de désapprovision- 
nement ne pourra traverser les Halles Centrales avant dix heures du matin, du i er 
octobre au I er avril, et neuf heures pendant les autres mois. 

Art. 407. — Circulation des voitures dans Vavenue des Champs-Elysées 

et dans les avenues qui y aboutissent 

La circulation dans l’avenue des Champs-Elysées, dans les avenues Marigny et 
Gabriel, est expressément interdite aux voitures de transport en commun lorsqu’elles 
seront attelées de plus de quatre chevaux, aux voitures non suspendues et aux voi¬ 
tures suspendues servant au transport des denrées, marchandises et autres objets. 

Toutefois, ces voitures pourront circuler dans les dites avenues lorsqu’elles auront 
à prendre ou à déposer leur chargement dans les maisons situées en bordure de ces 
voies publiques, à la condition d'y pénétrer et d’en sortir par les voies latérales les 
plus proches. 
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Art. 4°8. — Circulation des chevaux et des voitures dans Vavenue 

du Bois-de-Boulogne 

Il est interdit aux différentes catégories de voitures publiques faisant un service de 
transport en commun de circuler dans l'avenue du Bois de Boulogne. 

La circulation, dans cette avenue, des piétons, des chevaux et des autres voitures 
est réglée ainsi qu’il suit : 

La partie de l'avenue qui se trouve à gauche, en allant au Bois de Boulogne, est 
exclusivement réservée aux piétons. 

La chaussée du milieu reste affectée aux voitures. 

Quant à la partie de l’avenue qui se trouve à droite, elle est destinée spécialement 
aux cavaliers. 

Les chevaux en main devront être dirigés par les deux voies qui longent les pro¬ 
priétés formant la bordure de l’avenue à droite et à gauche. 

Art. 409. — Circulation des voitures sous le viaduc du boulevard de Bercy 


Le passage , des voitures de toute espèce, ainsi que des bêtes de trait, de charge, 
de somme ou de monture, est interdit sous la traversée de rive droite du viaduc du 
chemin de fer de Lyon, boulevard de Bercy, qui est exclusivement réservée au service 
des tramways. 


Art. 4m. — Circulation sur les accotements 

Il est interdit aux conducteurs de voitures de toute espèce d’emprunter, pour la 
circulation de leurs voitures, les accotements réservés au passage des tramways. 

Art. 4h* — Circulation des voitures sur les ponts de VIle-Saint-Denis 

« 

La circulation est interdite sur les ponts de lTle-Samt-Denis aux voitures chargées 
suspendues ou non, dont le poids (véhicule compris) dépassera 5 .100 kilogrammes 
pour les voitures à deux roues et 8.400 kilogrammes pour les voitures à quatre roues, 
et dont, par suite, le chargement exédera les quantités portées au tableau ci-après : 
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Art. 412 








Tout voiturier sera tenu, sur la demande du gardien-surveillant des ponts, de pro¬ 
duire sa lettre de voiture ou de laisser vérifier le cube de son chargement et, en cas 
de discussion, la vérification sera faite par le conducteur des Ponts et Chaussées de 
la subdivision de Saint-Denis. 


Art. 4i3 


Défense est faite aux voituiners de dételer aucun de leurs chevaux pour le passage 
des ponts. 

Art. 4i4 

Aucune voiture ne devra s'engager sur le tablier d’une travée des ponts qu’autant 
que la précédente voiture, allant dans le même sens, quittera cette travée. 

Art. 4i5 


Pendant la traversée, les chevaux seront mis au pas ; les voituriers tiendront les 
uides ou le cordeau. Les chevaux non attelés, les bêtes de somme et les bestiaux 
devront être menés au pas. 
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Art. 416 

Il est interdit à tous cochers et conducteurs de voitures publiques ou particulières 
de faire stationner leurs voitures sur les ponts sous quelque prétexte que ce soit. 

Art. 417* — Stationnement des voitures aux abords du champ de courses de Saint-Ouen 

Le stationnement des voitures destinées au service des courses de Saint-Ouen aura 
lieu, dans cette localité, comme il est indiqué ci-après : 

i° Les voitures dites de courses se rangeront, d’après leur ordre d’arrivée sans 
exception, sur le côté gauche du boulevard Victor-Hugo, la première à hauteur de 
l’entrée du champ de courses, les autres à la suite sans limite extrême, la tête des 
chevaux tournée vers la place de la Mairie ; 

2 0 Les voitures de place et les voitures particulières, toujours d’après leur ordre 
d’arrivée, sur le côté droit du même boulevard, la première à l’angle dudit boulevard 
et de la place de la Mairie, les autres à la suite, la tête des chevaux tournée vers la 
place de la Mairie ; 

3 ° Les voitures amenant des voyageurs au pesage (voitures gardées), stationneront 
en bataille dans la rue des Bateliers. 

A la fin des courses, le chargement et le défilé auront lieu également d’après l’or¬ 
dre d’arrivée des voitures. 

Art. 418, — Stationnement des voitures aux abords du champ de courses de Colombes 

Les voitures qui n’entreront pas dans le champ de courses devront déposer leurs 
voyageurs devant l’entrée, et se diriger ensuite vers Argenteuil pour aller stationner, 
sur une seule file route départementale n° 3 s, la première à hauteur du café-restau¬ 
rant des Courses, du côté opposé à cet établissement, les autres à la suite sans limite 
extrême. 

Chevaux tournés vers Colombes. 

Après les courses, et pendant la sortie des piétons et le défilé des voitures venant 
du champ de courses, les voitures qui auront stationné sur la route départementale ne 
devront quitter le lieu de stationnement que sur l’autorisation des agents chargés de 
la surveillance, et ne pourront, sous aucun prétexte, s’arrêter devant l’entrée du 
champ de courses. 

Art. 4 r 9 * Stationnement des voitures aux abords du champ de courses d'Auteuil 

Le stationnement des voitures qui auront amené des voyageurs au champ de 
courses d’Auteuil est organisé de la manière suivante. 

Avenue Victor-Hugo, à Boulogne. 

Voitures rangées en file, la première à l’angle du trottoir gauche de cette avenue et 
de la route départementale n° 29, les autres à la suite sans interruption. 

Chevaux tournés vers la route départementale. 

Pendant la dernière course, et sur l’ordre des agents, les voitures s’avanceront sur 
la route départementale jusqu’à la porte d’Auteuil. Les cochers resteront constamment 
sur leur siège. 

Art. 420. — Stationnement des voitures aux abords du cimetière parisien de Bagneux ' 

Les voitures publiques et les voitures bourgeoises amenant des personnes au cime¬ 
tière parisien de Bagneux déposeront leurs voyageurs à l’entrée dudit cimetière et 
iront ensuite stationner route stratégique (territoire de Bagneux), comme il est indi¬ 
qué ci-après : 

Voitures rangées en file le long du trottoir, du côté du cimetière, la première à 
l’extrémité de la bordure circulaire du trottoir, établi au rond-point de l’entrée princi¬ 
pale dudit cimetière, vis-à-vis de la rue Fénelon, les autres à la suite, sans limite 
extrême. 

Une interruption sera ménagée, dans la file des voitures, au droit de la route 
départementale n° 28. 

Art. 421. — Stationnement aux abords du cimetière de Pantin-Bobigny 

Les voitures publiques et les voitures bourgeoises amenant des personnes au cime¬ 
tière parisien de Pantin-Bobigny prendront Fallée de droite de l’avenue dudit cime¬ 
tière, déposeront leurs voyageurs devant la porte d’entrée, et iront ensuite stationner 
suT les emplacements ci-après indiqués, savoir : 

i° Voitures bourgeoises, voitures de place, de remise et de grande remise 

Dans l’allée de gauche de l’avenue conduisant au cimetière et le long du plateau 
planté. La première voiture à hauteur du premier arbre de ce plateau, du côté de la 
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porte de sortie du cimetière : les autres à la suite sur une seule file ; la dernière à la 
naissance de la bordure circulaire dudit plateau, du côté de la route nationale n° 2, la 
tête des chevaux tournée vers la porte de sortie du cimetière. 

En cas de nécessité, un stationnement sera établi route nationale n° 2, le long du 
trottoir du côté du cimetière ; la première voiture vis-à-vis du n° 161 ; les autres à la 
suite, sur une seule file, sans limite extrême ; la tête des chevaux tournée dans la direc¬ 
tion de Paris. , 

Une interruption sera ménagée dans la file de ces voitures au droit du chemin du 
Fort. 

2 0 Voitures de transport en commun (breaks, tapissières, etc.) 

Voitures rangées en file, route nationale n° 2, le long du trottoir, du côté d’Auber- 
villiers. La première à la hauteur du n° i 55 , devant l’arbre portant le n° 126; les 
autres à la suite sans limite extrême ; la tête des chevaux tournée dans la direction de 
Paris. 

Une interruption sera ménagée dans la file des voitures au droit de la rue du Fort. 

Art. 422. — Stationnement aux abords du cimetière d’Ivry. 

Les voitures publiques et les voitures bourgeoises amenant des personnes au cime¬ 
tière parisien d’Ivry déposeront leurs voyageurs à l’entrée du dit cimetière, et iront 
ensuite stationner route de Choisy, comme il est indiqué ci-après: 

Voitures rangées en file, le long du trottoir, côté des numéros impairs, la première 
à hauteur de l’arbre situé entre les n os 101 et io 3 et à 34 mètres de la borne kilomé¬ 
trique portant les indications : «Paris, 1 kilomètre; Vitry, 2 kil. 7», les autres à la 
suite, sans limite extrême. 

Chevaux tournés vers Paris. 

Des interruptions seront ménagées dans la file des voitures, au droit de chaque 
passage payé donnant accès aux propriétés riveraines. 

Art. 4 tô .— Chargement aux abords des cimetières de Bagneux , Pantin-Bobigny et Ivry 

Aux abords des cimetières parisiens de Bagneux, Pantin-Bobigny et Ivry, le char¬ 
gement des voyageurs ne pourra avoir lieu que sur les emplacements affectés au 
stationnement des voitures. 

Art. 4 2 4 * — Itinéraires assignés à la circulation des bestiaux 
entre le marché de La Villette et les abattoirs de Paris 

A l’avenir, les bestiaux achetés pour la consommation de Paris sur le marché de 
La Villette seront conduits de ce marché à l’abattoir de Vaugirard suivant l’itinéraire 
ci-après : 

Boulevard Macdonald, boulevard Sérurier, boulevard Mortier, boulevard Davoust, 
boulevard Soult, boulevard Poniatowski, pont National, boulevard Masséna, boule¬ 
vard Kellermann, boulevard des Peupliers, boulevard Jourdan, boulevard Brune, 
boulevard Lefebvre, rue de Dantzig (jusqu’à l’abattoir de Vaugirard). 

Les bestiaux débarqués à la gare de Bercy pour être conduits à La Villette pren¬ 
dront l’itinéraire ci-après : 

Rue Gabriel-Lamé, place de la Nativité, rue de Dijon, rue de Bercy, boulevard 
Poniatowski, boulevard Soult, boulevard Mortier, boulevard Sérurier, boulevard 
Macdonald. 

Art. 4 2 ^* — Conduite et composition des bandes de bestiaux 

Les bandes de bœufs et de vaches ne comprendront pas plus de vingt cinq animaux 
s’ils sont conduits par un bouvier et un chien, ni plus de quarante animaux s’ils sont 
conduits par deux bouviers et deux chiens. 

Les bandes de moutons ne comprendront pas plus de trois cents têtes au maximum, 
elles pourront être conduites par un seul conducteur et un seul chien. 

Les taureaux seront conduits, soit attachés par un double et solide lien derrière une 
voiture et jamais plus de deux ensemble, soit chargés et attachés solidement sur une 
voiture. 

Les veaux ne seront conduits qu’en voiture, debout et sans liens. 

Les bestiaux à pied seront toujours menés au pas et sans mauvais traitement. 

TITKE XII 
Pénalités 

Art. 4 2 b. — Transmissions au Parquet des rapports ou procès-verbaux 

Conformément aux prescriptions des art. 21 de la loi du i 5 juillet i 845 et 56 du dé¬ 
cret du 6 août 1881, les procès-verbaux pour infractions aux dispositions relatives à 
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la police des cours des gares et stations de chemins de fer et à Pexploitation des tram¬ 
ways nous seront transmis pour être déféré au Tribunal correctionnel. 

En exécution de l’art. 24 de. la loi sus-visée du i 5 juillet i 845 , qui est également appli¬ 
cable aux tramways en vertu de Part. 37 de la loi du 11 juin 1880, les procès-verbaux 
dressés par les officiers de police judiciaire ou par les agents assermentés devront être 
visés pour timbres et enregistrés en débet. 

Ceux qui seront dressés par les agents assermentés seront, en outre, affirmés dans 
les trois jours de leur date, à peine de nullité, devant le juge de paix ou le maire, soit 
du lieu du délit ou de la contravention, soit de la résidence de l’agent. 

Les procès-verbaux ou rappoi’ts relevant à la charge des contrevenants, les autres 
infractions à la présente ordonnance seront déférés au Tribunal de simple police. 

Art. 4 2 7 * — Abrogation des texes antérieurs 

Sont et demeurent rapportées les ordonnances de police qui contiendraient des 
dispositions contraires à celles qui précèdent, et notamment les ordonnances rendues 
aux dates ci-après indiquées : 3 i août 1897, 2 mai 1898, 3 octobre 1898 et 25 septembre 

i8 99 - „ ... 

Art. 428. — Affichage à Vintérieur des voitures de transport en commun 

aux abords et à Vintérieur des bureaux 

Des extraits de la présente ordonnance seront affichés dans les voitures de transport 
en commun. 

Des exemplaires de la loi du n juin 1880, des articles de l'ordonnance réglemen¬ 
taire du i 5 novembre 1846, des décrets des 12 août 1874, 3 o avril 1880, 6 août 
s881, et ï 3 février 1900, auxquels elle se référé, seront constamment affichés à la 
diligence des Compagnies de tramways, aux abords et à l’intérieur des bureaux de 
station. 

En outre, des extraits en ce qui concerne les règles à observer par les voyageurs 
pendant le trajet seront placés à l’intérieur des voitures de tramways. 

Art. 4 2 9 « — Impression , affichage et exécution 

La présente ordonnance sera imprimée et affichée à Paris et dans toutes les commu¬ 
nes du ressort de la Préfecture de Police. 

L’ingénieur en chef des Ponts et Chaussées du Département de la Seine, l’ingénieur 
en chef de la Voie publique à Paris, l’ingénieur en chef du service des Mines, 
les ingénieurs et agents sous leurs ordres, les ingénieurs et agents plus spécialement 
chargés du contrôle des tramways, les inspecteurs généraux chargés du contrôle des 
chemins de fer, les commissaires spéciaux de police des chemins de fer, les commis¬ 
saires de police de Paris et des communes du ressort, le Directeur de la police 
municipale, le contrôleur de la Fourrière, les vétérinaires attachés à la Préfecture de 
Police, les officiers de paix et tous les autres agents de l’administration sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, d’en assurer Pexécution. 

Elle sera, en outre, adressée à MM. les maires des communes du ressort de 
la Préfecture de Police, à M. le colonel commandant la légion de la Garde républicaine 
et à M. le colonel commandant la légion de gendarmerie de la Seine, qui sont chargés 
de tenir la main à son exécution par tous les moyens dont ils disposent. 

Le Préfet de Police , 

Par le Préfet de Police : Lépine. 

Le Sécrétaire général , 

E. Laurent. 

Stations de Voitures de place 

Des stations de voitures de place sont établies dans tout Paris. 

Chaque station est surveillée par un agent de la brigade des voitures qui contrôle 
l’arrivée et le départ des cochers. 

A chaque station est attaché un cantonnier qui doit tenir le stationnement en état 
de propreté, surveiller les voitures dont les cochers sont momentanément absents, 
avertir ceux-ci quand le public les réclame. - 

Un registre destiné à recevoir les réclamations du public est déposé dans chaque 
station. 

Gratifications 

L’Administration distribue, chaque année, à titre d’encouragement, des gratifica¬ 
tions aux cochers des voitures publiques qui se sont fait remarquer par leur probité 
en rapportant des objets de valeur oubliés dans leurs voitures. 

Elle en distribue également aux cochers, receveurs et contrôleurs des omnibus qui 
se recommandent par leur bonne conduite. 



LA FOURRIÈRE 


La Fourrière , anciennement établie rue Guénégaud et située aujourd’hui rue de 
Pontoise, est dirigée par un contrôleur ayant sous ses ordres un gardien-comptable, 
deux commis, deux experts et deux palefreniers. 

Doivent être envoyés à la Fourrière tous les animaux, voitures et autres objets sai¬ 
sis ou abandonnés sur la voie publique, ainsi que dans les halles et marchés, dans le 
ressort de la Préfecture de Police, sauf ceux trouvés dans les communes de la banlieue 
qui possèdent une fourrière spéciale. 

Cependant, exception est faite pour les valises et paquets n’ayant pas plus d’un 
mètre de long, qui sont envoyés à la Préfecture de Police, et les légumes, comestibles 
et peaux, qui sont envoyés, soit aux Halles Centrales, soit à la Halle aux cuirs pour y 
y être vendus publiquement. 

L’ordre d’envoi en fourrière, émanant d’un commissariat de police ou de la police 
municipale, indique la description de l’animal ou de l'objet, le nom du propriétaire, 
le motif sommaire de l’envoi. 

Les agents dépendant de la Préfecture de Police qui sont chargés de la conduite ou 
du transport en fourrière d’un animal ou d’un objet n’ont droit à aucune indemnité. 
Les commissionnaires reçoivent une rétribution de i fr. 5 o pour les quatorze premiers 
arrondissements de Paris, de 2 fr. pour les six autres. 

Il est tenu, à la Fourrière, outre un livre de quittances à souche et un carnet de 
caisse, un registre sur lequel sont inscrits, jour par jour et par ordre numérique, les 
animaux, voitures et autres objets entrés, et un registre de réclamations. 

Les animaux de chaque espèce sont placés dans des locaux séparés. Ceux qui pré¬ 
sentent des symptômes de maladies contagieuses doivent être examinés par un vétéri¬ 
naire dans les vingt-quatre heures. 

La Préfecture de police assure directement le service de l’alimentation des animaux 
soit par la voie de l’adjudication, soit par des marchés de gré à gré. 

Tarifs et réclamations 

La quotité des rations et le tarif des frais de nourriture sont fixés, chaque année, 
par un arrêté spécial. Le tarif des frais de garde est déterminé comme suit : 

o fr. i 5 par jour pour une voiture ou tout animal autre que lapins, marmottes, 
volailles, volatiles et petits oiseaux, qui seront conservés gratuitement ; 

o fr. 25 par jour et par mètre superficiel pour tout objet autre que les voitures (sans 
qu’il puisse être perçu un droit inférieur a o fr. o5). 

Les personnes qui viennent réclamer des animaux ou objets déposés à la Fourrière 
ne peuvent être admises 5 les visiter que sur l’autorisation du contrôleur, après avoir 
consigné sur le registre des réclamations le signalement de Panimal ou de Pobjet. 

Les objets déposés ne sont rendus qu’en vertu d’un ordre de sortie délivré par le 
chef de bureau compétent, à la Préfecture de Police, et après l’acquittement des frais 
de conduite, de garde et de nourriture. L’ordre de sortie est revêtu du reçu du proprié¬ 
taire et soumis au droit de décharge de o fr. ro. 

Aux termes de l’article 39 du décret du 18 juin 1811, contenant règlement pour 
l’administration de la justice, çt le tarif des frais, les animaux et tous les objets péris- 
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sables saisis pour une cause quelconque ne peuvent rester en fourrière plus de huit 
jours. S’ils ne doivent ou ne peuvent être restitués, ils sont mis en vente, et les frais de 
fourrière sont prélevés sur le produit de la vente, par privilège et préférence à tous les 
autres. 


Dispositions concernant les Chiens 

Ges dispositions ont été prises par le décret du 22 juin 1882, portant règlement 
d’administration publique pour l’exécution de la loi du 21 juillet 1881 sur la police 
sanitaire des animaux, décret dont les articles 5 i à 54 sont ainsi conçus : 

Art. 51. — Tout chien circulant sur la voie publique, en liberté ou même tenu en laisse, doit être muni d’un 
collier portant, gravés sur une plaque de métal, les nom et demeure de son propriétaire. 

Sont exceptés de cette prescription les chiens courants portant la marque de leur maître. 

Art. 52. — Les chiens trouvés sans collier sur la voie publique et les chiens errants même munis de collier sont 
saisis et rais en fourrière. 

Ceux qui n’ont pas de collier et dont le propriétaire est inconnu dans la localité sont abattus sans délai. 

Ceux qui portent le collier prescrit par l’article précédént et les chiens sans collier dont le propriétaire est connu, 
'sont abattus s’ils 11 ’ont pas été réclamés avant l’expiration d’un délai de trois jours francs. Ce délai est porté à cinq 
jours francs pour les chiens courants avec collier ou portant la marque de leur maître. 

Les chiens destinés à être abattus peuvent être livrés à des établissements publics d’enseignement ou de recherches 
scientifiques. 

En cas de remise au propriétaire, ce dernier sera tenu d’acquitter les frais de conduite, de nourriture et de garde, 
d’après un tarif fixé par l’autorité municipale. 

Art. 53. — L’autorité administrative pourra, lorsqu’elle croira* cette mesure utile, particulièrement dans les 
villes, ordonner, par arrêté que tous les chiens circulant sur la voie publique soient muselés ou tenus en laisse. 

Art. 54. — Lorsqu’un cas de rage a été constaté dans une commune, le Maire prend "un arrêté pour interdire, 
pendant six semaines au moins, la circulation des chiens, à moins qu'ils ne soient tenus en laisse. 

La même mesure est prise pour les communes qui ont ôté parcourues par un chien enragé. 

Pendant le même temps, il est interdit aux propriétaires de se dessaisir de leurs chiens ou de les conduire en 
dehors de leur résidence, si ce n’est pour les faire abattre. Toutefois, peuvent être admis à circuler TiBre- 
ment, mais seulement pour l’usage auquel ils sont employés, les chiens de berger et de bouvier ainsi que les chiens 
de chasse. 


Estampillage des voitures 

A la Fourrière sont faites également, par deux experts, la réception et l’estampil¬ 
lage des voitures publiques et des tonneaux de porteurs d’eau, ainsi que la surveil¬ 
lance du numérotage. Ges experts font des visites fréquentes sur les corps de place, 
pour s’assurer que les voitures en circulation remplissent les conditions prescrites par 
les’règlements. 

PERSONNEL DES VOITURES ET DE LA FOURRIÈRE 

o 

La police du roulage dépend de la Police municipale, son personnel et son budget 
sont compris dans ceux de cette direction. La Fourrière a un compte spécial ouvert au 
budget de la Préfecture de Police. 

Personnel de la Fourrière 

1 Contrôleur. — 1 gardien-comptable. — 2 commis. — 2 experts. — 2 palefreniers. 

* 

Le personnel administratif et la Commission des cochers compte à la Fourrière. Il 
se compose d’un commis principal, d’un commis et d’un garçon de bureau. 

Contrôleur : M. Fontaneau. 

BUDGET DE LA FOURRIÈRE 


Dépenses du personnel. 4 2 ■ 200 » 

Dépenses du matériel. 4 0 0 7 ° » 

Salaires des cantonniers des stations de voitures. 250.000 » 

Livrets divers. 2.000 » 

Récompenses pour acte de probité.. 3 .000 » 

Gratifications aux cochers, receveurs et contrôleurs des omnibus qui 

se recommandent par leur bonne conduite. 32 .100 » 

Indemnités de déplacement. 2.900 » 

Total. 392.250 » 

» -- - 









LE LABORATOIRE MUNICIPAL DE CHIMIE 


Les services de protection de ia santé publique par la surveillance des produits et 
denrées alimentaires ont toujours dépendu de la Préfecture de Police. 

Jusqu’en 1876, il n’existait, en dehors de l’inspection des halles et marchés, qu’un 
service de dégustation des vins. 

Des dégustateurs jurés se présentaient chez les commerçants, se faisaient remettre 
un échantillon de vin et le goûtaient dans la boutique même, en présence du négociant 
et de ses clients. Cette manière de procéder présentait de multiples inconvénients. Le 
plus grave était la mise en présence immédiate du contrôleur et du contrôlé et, comme 
conséquence possible, une complaisance coupable ou une sévérité excessive du palais 
du dégustateur. Aussi, en 1875, l’Administration sépara-t-elle les services des prélève¬ 
ments et de dégustation. Des inspecteurs spéciaux furent chargés de prendre chez les 
commerçants des échantillons de tous les vins mis en vente et de les transporter à la 
Préfecture de Police ; c’est là que les dégustateurs venaient faire leur office en ignorant 
l’origine des produits sur lesquels ils avaient à se prononcer. 

Justement à cette époque, un nouvel élément de falsification des vins apparaissait : 
c’était l’emploi des couleurs d’aniline, que ne permet pas de reconnaître la dégustation, 
dont l’insuffisance devenait ainsi plus manifeste. 

Le Conseil municipal s’en émut, et le 2 novembre 1876, sur le rapport de M t . Dumas, 
invitait le Préfet de Police à adjoindre au service de la dégustation « un bureau d’essai 
où chaque acquéreur pourrait, moyennant une faible rétribution, trouver la certitude 
que son vin est ou n’est pas coloré artificiellement. 

Ce bureau devait non seulement s’occuper des falsifications de vin, mais encore de 
toutes les autres denrées alimentaires : beurre, lait, etc. 

Le mémoire préfectoral relatif à cette question fut introduit le 25 mars 1878 ; le 
Conseil en adopta les conclusions le i er avril 1878, et le Laboratoire s’ouvrit au mois 
d’octobre suivant, organisé par un chimiste très distingué, M.Ch. Girard, qui le dirige 
encore aujourd’hui. 

Au début, les commerçants avaient seuls accès au Laboratoire ; mais, le 27 décembre 
1880, le Conseil municipal décida que le public serait admis à bénéficier de la nouvelle 
organisation et l’inauguration du nouveau service eut lieu en mars 1881. Il fonctionne 
depuis cette époque à la satisfaction générale. 

9 

But et Attributions du Laboratoire municipal 

Ainsi qu’il ressort de l’arrêté réglementaire du 10 février 1881, base de son fonc¬ 
tionnement, le Laboratoire municipal est un service administratif en même temps 
qu’un service public. 

Relations du Laboratoire avec l’Administration municipale 

Le Laboratoire municipal de Paris est l’expert et le conseil technique du Préfet de 
Police qui, conformément à la législation régissant l’organisation municipale de Paris, 
est chargé de veiller à la salubrité des denrées alimentaires et à la loyauté de leur 


commerce. 
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Sous sa haute autorité, il s’occupe des études générales et spéciales relatives à 
l’hygiènë publique et privée, mais plus particulièrement des questions concernant 
l’alimentation. 

Il procède à l’analyse chimique et micrographique des échantillons de boissons et 
denrées alimentaires, prélevés par ses inspecteurs dans les fabriques, magasins, bou¬ 
tiques et maisons de commerce, en vue de découvrir les falsifications et altérations ; 
à l’inspection des marchés, triperies, charcuteries, restaurants, cafés, et à la destruc¬ 
tion des marchandises reconnues corrompues ou nuisibles. 

Les boissons, à leur arrivée dans les gares, sont surveillées par les commissaires 
spéciaux de police, qui, par décision du Ministre de l’Intérieur du 18 mai 1898, rappe¬ 
lée par la circulaire du Préfet de Police du 8 décembre 1899, sont chargés d’en prélever 
des échantillons qu’ils font parvenir au Laboratoire aux fins d’analyse. 

Il est chargé de l’exécution des décrets et arrêtés relatifs à la vente des essences 
minérales, huile de pétrole, etc. ; de l’exécution des ordonnances de police relatives à 
la vente des artifices et amorces, des beurres artificiels, des substances toxiques ; à 
l’entretien des pompes à bière et des ustensiles servant aux usages culinaires ; à la 
coloration des jouets d’enfants au moyen de substances toxiques; à l’éclairage, au 
chaufïage des théâtres et à l’ignifugation des décors. 

il procède à l’inspection et à l’analyse des eaux minérales. 

Le Laboratoire analyse les denrées alimentaires et autres, destinées aux établisse¬ 
ments et services municipaux et départementaux, ainsi qu’à certains ministères et ser¬ 
vices publics, et aux écoles du gouvernement ayant contracté un abonnement à cet 
effet. Il fait aussi les analyses sur réquisition du parquet et celle des liquides ayant 
servi à l’embaumement des corps. Enfin, il doit assurer l’enlèvement des engins 
explosifs et procéder à leur analyse et à leur destruction. 

A la suite de la délibération du Conseil général du 21 décembre 1887, confirmée 
le 3 i décembre de la même année par le Conseil municipal, les attributions du Labo' 
ratoire municipal ont été étendues à tout le département de la Seine. 

Relations du Laboratoire municipal avec le Public 

Le public est admis à faire analyser parle Laboratoire municipal tous les produits 
ou objets se rapportant à l’alimentation et à l’hygiène ; ces analyses sont de deux 
sortes : gratuites ou payantes. 

Analyses gratuites. — Les habitants de Paris et du département de la Seine ont 
seuls la faculté de demander la gratuité des analyses. Celles-ci sont exécutées aussi 
complètement que les analyses faites pour le service administratif, le service judiciaire 
ou à titre onéreux ; mais il n’est remis à l’intéressé qu’un bulletin portant mention de 
la qualité du produit analysé, de là le nom d'analyses qualitatives données aux analyses 
gratuites, qualification qui ne saurait indiquer que l’analyse n’est faite que sommaire¬ 
ment, ce qu’on a reproché souvent, mais à tort, au Laboratoire, mais ce qui n’est pas. 

Analyses payantes. — Les analyses payantes sont effectuées pour les particuliers, 
sans qu’il leur soit besoin de justifier qu’ils résident à Paris, suivant un tarif fixe pour 
les analyses les plus courantes, variable avec le nombre et la nature des éléments à 
doser, pour certains produits spéciaux. L’intéressé reçoit un bulletin sur lequel sont 
inscrits les résultats des dosages et des recherches ; mais il ne porte pas de conclu¬ 
sions. 

Le déposant d’une analyse qualitative peut toujours demander quand il le juge bon, 
sa transformation en analyse payante, mais à la condition d’acquitter les frais qu’elle 
comporte. 

Les intéressés, lorsqu’ils le désirent, peuvent obtenir des explications sur les 
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analyses effectuées. Ces renseignements complémentaires sont donnés verbalement 
par le Directeur ou par les sous-chefs du Laboratoire. 

Réception des échantillons 

Tous les échantillons reçus au Laboratoire sont inscrits sur un registre d’entrées, 
.avec la mention de leur nature, le nom du déposant ou le numéro de prélèvement de 
la section qui a effectué le prélèvement, la date et le numéro d’entrée. Les numéros 
d’entrées forment une série unique pour chaque année. 

Les échantillons déposés par le public sont inscrits sur un registre à souche spécia¬ 
lement affecté à chacune des deux catégories d’analyses, sur lequel on note, en outre, 
comme complément des indications précédentes, les noms, profession et adresse du 
vendeur. L’employé chargé de la réception détache de ce registre un récépissé qu’il 
remet au déposant en lui indiquant le jour où il pourra venir chercher le résultat de 
l’analyse. 

Les analyses sont divisées, avons-nous dit, en deux catégories : les unes sont gra¬ 
tuites, et les autres payantes. Les premières sont faites aussi complètement que les 
secondes par le Laboratoire. 

Pour les analyses gratuites, les chiffres trouvés servent de base pour apprécier la 
qualité du produit déposé ; cette appréciation seule est communiquée au déposant par 
ces mots : bon, passable, mauvais, non nuisible, mauvais falsifié ou mauvais nuisible . Ces 
indications sont toujours complétées, si l’intéressé le désire, par des. explications 
verbales. 

Les analyses quantitatives, taxées suivant la nature de l’échantillon ou le nombre 
de dosages à effectuer, font connaître la composition exacte du produit. Outre le récé¬ 
pissé indiqué plus haut, on remet au déposant, un bon à payer à la caisse de la Préfec¬ 
ture de Police ; l’analyse n’est commencée qu’après constatation du paiement. 

Le tarif adopté au Laboratoire est le suivant. 

Tari! des analyses Quantitatives 

Vin : 5 francs. — Dégustation, r/a litre. Durée a jours. 

Vin : 5 francs. — Dosage de l’alcool et extrait densimétrique, 1/2 litre. Durée 
a jours. 

Vin : 5 francs. — Dosage de l’extrait sec en poids, i /4 de litre. Durée 3 jours. 

Vin :io francs. — Recherches de la coloration. 1/2 litre. Durée 3 jours. 

Vin : 20 francs. —Densité. Dosage de l’alcool. De l’extrait à ioo°, de l’extrait dans 
le vide, du sucre réducteur, du sulfate de potasse, du tartre, des cendres, de l’acidité. 
Recherche des colorants etdes antiseptiques.Dégustation, 1 litre. Durée 8 jours. 

Cidre : 20 francs. — Densité. Dosage de l’alcool, de l’extrait à ioo°, du sucre 
réducteur, de la saccharose, des cendres, de l’acidité. Recherche et dosage de l’acide 
tartrique. Recherche des colorants et des antiseptiques. Dégustation, 1 litre. Durée 7 
jours. 

Bière : 20 francs. — Densité. Dosage de Falcool, de l’extrait à ioo° des 
matières réductrices, de la dextrine et des matières albuminoïdes précipitables par 
l’alcool, des cendres, de l’acidité. Recherche des colorants et des antiseptiques, 1 litre. 
Durée 8 jours. 

Vinaigre .20 francs. — Densité. Dosage de l’extrait à ioo° des matières réductrices, 
du tartre, des cendres, de l’acidité. Recherche des acides minéraux, 1 litre. Durée 8 
jours. 

Alcool : 20 francs. — Densité. Degré alcoolique. Degré Savalle. Recherche et 
dosage de l’acidité des aldéhydes, du furfurol, des alcools supérieurs. 

Liqueurs : 20 francs.—Dosage de l’acool, de l’extrait, du sucre, de la glucose. 
Recherche des colorants et des antiseptiques. 

Sirops , Confitures : 20 francs. — Dosage du sucre, de la glucose, de l’acidité. 
Recherche des colorants et des antiseptiques. 

Sucre , Glucose, Miel : 10 francs. — Dosage au polaiûmètre du sucre et de la glucose. 
Dosage dés cendres. Examen microscopique. 

Lait (analyse chimique) : 10 fr. — Densité. Crème. Dosage de l’extrait, du beurre, 
des cendres, du sucre de lait. Recherche des antiseptiques. 

TI 7 
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Lait (analyse bactériologique) : 20 francs. — Recherche des germes pathogènes, 
plus particulièrement du bacille de la tuberculose. 

Beurre et Saindoux : 20 francs, — Dosage de l’eau, de la matière grasse, des cen¬ 
dres. Recherche des matières grasses étrangères et des antiseptiques. 

Huiles comestibles : 20 francs. — Densité à l’aréomètre thermique Pinchon. Dévia¬ 
tion à l’oléoréfractomètre. Recherche des huiles étrangères. Essais Camoin et Becchi. 
Indice d’iode. 

Gafé : 20 francs. — Dosage de l’extrait, des cendres et du chlorure de sodium. Re¬ 
cherche du mouillage et des matières étrangères. Examen microscopique. Photo¬ 
graphie. 

Cacao , Chocolat : 20 francs. — Dosage de la matière grasse, du sucre, des cendres. 
Point de fusion de la matière grasse. Examen microscopique. Photographie. 

Thés, Poivres : 20 francs. — Dosage de l’extrait, des cendres. Recherche des ma¬ 
tières étrangères. Examen microscopique. Photographie. 

Chicorée : 10 francs. — Dosage de l’humidité et des cendres. Examen microsco¬ 
pique. 

Farines, Pains, Pâtés et Pâtisseries: 20 francs. — Dosage de l’eau, des cendres. 
Recherche de l’alumine, du cuivre, du bicarbonate d’ammoniaque. Examen microsco¬ 
pique. Photographie. (Pour les farines, dosage du gluten et dilatation aleuromé- 
trique). 

Sel de cuisine : 20 francs. — Dosage du chlorure de sodium, de Peau, des sultates, 
de la magnésie, de la potasse, des matières insolubles. 

Conseroes diverses : 20 francs. — Etat de conservation. Recherche des antisepti¬ 
ques, des métaux, de la coloration, Examen microscopique. Photographie. 

Viandes , Volailles et Poissons : 20 francs. — Etat de conservation. Recherche des 
antiseptiques. Examen bactériologique ; recherche des germes pathogènes et des 
parasites. 

Eau (analyse chimique): 20 francs. — Dosage de l’extrait à 180 0 . Alcalinité. Degré 
hydrotimétrique. Dosage des matières organiques. Dosage des nitrates, des chlorures, 
des sulfates, de la chaux, de la magnésie. Recherche et dosage de l’ammoniaque et des 
phosphates. Numération des colonies. 

Eau (analyse bactériologique) : 10 francs. 

Eau (analyse biologique) : 20 francs. — Numération des colonies, séparation et 
étude des germes liquéfiants, chromogènes, pathogènes et plus particulièrement (ba- 
ciles coli commune et typhique). Dosage des matières organiques et des nitrates. Re¬ 
cherche et dosage de l’ammoniaque et des phosphates. 

Eau : 100 francs. — Analyse chimique complète par la méthode pondérale. Ana¬ 
lyse bactériologique. 

Eau minérale (dont la composition est connue) : 20 francs. — Dosage de l’extrait à 
180 0 et de l’élément principal. 

Eau minérale (composition à déterminer) : 1.000 francs. — Analyse chimique qua¬ 
litative et quantitative complète. Analyse bactériologique. 

Essai d'appareils de filtration : /Jo francs. — Analyse bactériologique de l’eau avant 
et après passage dans le filtre. 

Etain servant à l'étamage : 5 francs. — Dosage du plomb. 

Poterie d’étain : 5 francs. — Dosage de l’étain. Par diflérence, évaluation de la to¬ 
talité des autres métaux. 

Poteries vernissées : 5 francs. —Dosage du plomb dissout par les acides faibles. 

Soudures des boites de conseroes : 5 francs. — Vérification de la soudure intérieure 
ou extérieure. Dosage du plomb. 

Sertissage des boites de conserves : 5 francs. — Recherche et dosage du plomb ou 
autre métal dans le caoutchouc employé pour le sertissage. 

Papiers , jouets, tentures, sucreries : 10 francs.—Détermination de la matière colo¬ 
rante. 


Pétrole: 5 francs. —Densité et point d’infiammabilité. 

Pétrole : 4 o francs. — Densité et point d’inflammabilité. Séparation des hydrocar¬ 
bures par fractionnement, leur densité et leur point d’inflammabilité. 

Carbure de calcium et produits appliqués à l'éclairage : 4 ° francs. — Recherche des 
impuretés. 

Parfumerie, teinture pour cheveux : 20 francs. — Recherche et dosage des métaux 
toxiques. 

Produits pharmaceutiques : 20 francs. — Essais et dosage nécessaire pour voir s’ils 
sont conformes au Codex ou aux ordonnances médicales. 


t 

Les recherches ou dosages non prévus au présent tarif seront réglés, après entente 
avec le déposant. 
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Le Laboratoire ne se charge que des analyses de denrées alimentaires et des pro¬ 
duits ou objets intéressant directement l’hygiène publique. 

Des échantillons destinés à être analysés quantitativement doivent être déposés 
au Laboratoire ou y être adressés, franco de port et d’octroi. Pour les analyses supé¬ 
rieures à dix francs, un droit de timbre de o fr. 20 est exigible par échantillon. (Ajou¬ 
ter o fr. i 5 pour recevoir franco les résultats d’anaLyses). 

Les mandats-poste doivent être adressés à l’ordre du Caissier de la Préfecture de 
Police. 

Pour éviter au public une perte de temps inutile, le Préfet de Police, par sa circu¬ 
laire du 10 juin 1881 et son instruction du 12 janvier 1889, a prescrit aux commissaires 
de police de Paris, de recevoir les dépôts d’échantillons, sauf les laits, et pour les 
analyses gratuites seulement. Ces échantillons, remis au poste de police le plus voisin, 
sont placés dans des caisses ad hoc et rapportés chaque jour au Laboratoire par les voi¬ 
tures cellulaires. Ce mode de transport sert également pour les échantillons prélevés 
par les experts-inspecteurs dans leui's visites chez les commerçants. 

En dehors des dépôts effectués par le public et des prélèvements opérés par les 
inspecteurs, le Laboratoire a encore à examiner nombre d’échantillons qui lui sont 
remis, par différents ministères, la Préfecture de la Seine, l’octroi de Paris, les admi¬ 
nistrations des prisons et des hospices de la Seine, les écoles et les lycées, les crèches, 
les asiles, les communes suburbaineset un certain nombre d’administrations publiques. 


- SERVICE EXTÉRIEUR 

Paris et le département de la Seine sont divisés en douze sections, pour l’inspec¬ 
tion. Chaque section est inspectée par deux inspecteurs fonctionnant ensemble ; l’un 
d’eux a le titre de commissaire de la Ville de'Paris, pour lui faciliter sa mission. Une 
treizième section est chargée de l’inspection des établissements de vente en gros. 

Suivant les besoins du service, les inspecteurs sont employés au service des ana¬ 
lyses, comme les chimistes peuvent faire, s’il est nécessaire, le service d’inspection. 
En vue des cas urgents, trois chimistes en permanence au Laboratoire sont pourvus 
d’une commission de commissaire de police. 

Les inspecteurs visitent chaque jour les marchés, les fabriques, les magasins et les 
débits de matières alimentaires, les boucheries, lès triperies, les restaurants, etc., 
dans lesquels ils prélèvent les échantillons qui leur paraissent suspects ou qui leur 
ont été signalés comme tels. Dans ces visites, ils font un examen sommaire des denrées 
mises en vente ; ils sont, à cet effet, pourvus d’un microscope et d’une trousse spéciale 
renfermant quelques réactifs. 

Quand ils se trouvent en présence de denrées manifestement avariées, les ins¬ 
pecteurs les font détruire séance tenante. Quand, au contraire ils rencontrent des pro¬ 
duits qui leur paraissent falsifiés, ils en prélèvent trois échantillons cachetés, numé¬ 
rotés et certifiés par eux, et parle fabricant, marchand ou débitant. Un de ces échan¬ 
tillons est laissé chez le marchand, le deuxième est soumis immédiatement à l’analyse 
au Laboratoire, le troisième est gardé au dépôt des scellés, en prévision d’une contre- 
expertise. 

Les inspecteurs demandent aux intéressés, après chaque prélèvement, s’ils réclame¬ 
ront le remboursement des échantillons reconnus bons ; sur leur réponse affirmative, 
ils leur remettent un certificat détaché d’un registre à souche ; ce certificat porte au 
dos, cet avis: 

« Les négociants sont informés qu’ils pourront adresser à M. le Préfet de Police, 
dans les huit jours qui suivront le prélèvement, une demande de remboursement. 
Cette demande sera examinée par une commission qui statuera sur la suite à donner 
dans le cas où la marchandise prélevée aura été reconnue bonne, et fixera le montant 
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du remboursement au prorata de la somme mise à la disposition de M. le Préfet de 
Police. En aucun cas, la présente indication ne pourra être considérée comme créant 
un droit de remboursement, le crédit inscrit au budget municipal ne permettant pas 
de faire droit à toutes les demandes. La répartition se fera à la fin de chaque trimes¬ 
tre. » 

Les chimistes inspecteurs se réunissent tous les jours au Laboratoire, pour rendre 
compte de l'exécution de leur service et recevoir de nouveaux ordres. L’emploi de leur 
journée est consigné chaque jour sur une feuille de service spéciale à chaque 
section ; elle relate tous les détails concernant la salubrité des établissements et mar¬ 
chés visités, ainsi que les saisies et destructions opérées au cours de leur service. La 
feuille de journée sert à établir une fiche spéciale pour chaque débitant visité, sur 
laquelle on inscrit chaque visite, la nature des prélèvements opérés, le résultat de 
l’analyse et s’il y a lieu la suite judiciaire. 

Le Laboratoire s’efforce toujours de remonter à la source de la fraude, en faisant 
opérer de nouveaux prélèvements chez les fabricants ou marchands en gros, lorsque 
les échantillons saisis chez les débitants ont été trouvés mauvais, et convoque même, 
s’il est nécessaire, les intéressés pour obtenir les renseignements complémentaires 
utiles pour trouver le vrai coupable. 

Les chimistes inspecteurs du Laboratoire sont chargés de l’inspection de fabriques 
et dépôts d’eaux minérales, en vertu du décret du 16 septembre 1893. 

Le Préfet de Police, lorsqu’il le juge nécessaire, fait exercer une surveillance par 
les agents de la sûreté. 

Service intérieur 

i° Réception des échantillons. — Quelle que soit leur nature, quelle que soit leur 
provenance, qu’ils soient déposés par le public à titre d’analyses gratuites ou payan¬ 
tes, qu’ils soient apportés par les inspecteurs du laboratoire à la suite de leurs visites 
journalières chez les débitants ou fabricants, qu’ils soient envoyés par le parquet du 
tribunal, par les commissaires de police de la Ville de Paris ou de la banlieue, ou par 
les administrations qui ont choisi le Laboratoire comme expert, les échantillons sont 
remis au bureau de réception et inscrits sur des registres spéciaux, ainsi que nous 
l'avons déjà dit. L’employé chargé du service des réceptions, leur donne un numéro 
d’ordre qui est apposé sur une étiquette spéciale. 

Cette étiquette se compose : 

i° D’un talon qui suit l’échantillon et sur lequel on indique seulement la nature de 
l’échantillon et son numéro d’entrée ; 

2 0 D’une fiche que l’on détache et sur laquelle on inscrit le numéro d’entrée, la 
nature et la provenance de l’échantillon, et, s’il s’agit dYm prélèvement effectué parles 
inspecteurs du Laboratoire, le nom des chimistes inspecteurs, et leur signature. 

Le talon reste fixé à l’échantillon, la fiche est jointe au dossier de l’analyse et n’est 
jamais communiquée aux chimistes ; seuls le Directeur du Laboratoire, les sous-chefs, 
et l’expéditionnaire chargé de la rédaction des bulletins d’analyses, en prennent con¬ 
naissance . 

Le chimiste chargé de l’analyse ne connaît que la nature de l’échantillon qui lui 
est remis et son numéro d’entrée, et sous aucun prétexte, il ne doit être informé de sa 
provenance. 

Les précautions pour assurer l’anonymat absolu de l’échantillon, sont encore 
poussées plus loin : toutes les marques pouvant faire connaître son origine, sont 
effacées avant qu’il soit remis au chimiste qui doit l’analyser. 

Les chimistes opèrent donc leur travail en dehors de toute influence, car ils ne 
connaissent que Pécliantillon n° X, toutes les précautions étant prises pour qu’ils ne 
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soient pas mieux renseignés. Toute tentative d'indiscrétion serait punie de la façon la 
plus sévère. 

Les inspecteurs ne peuvent pas renseigner les chimistes sur la provenance des 
échantillons prélevés par eux, car ils ignorent les numéros d’entrée qui leur ont été 
donnés, et les chimistes n’ont pas connaissance des numéros d’ordre des procès- 
verbaux. 

Les déposants ne peuvent pas non plus exercer une influence quelconque, car le 
reçu qui leur est remis, porte un numéro d’ordre spécial et non le numéro d’entrée de 
l’échantillon au Laboratoire. 

2° Exécution des analyses . — Les analyses sont exécutées d’après les méthodes 
reconnues les plus exactes et approuvées par une commission scientifique de contrôle 
dont les membres sont choisis dans le Conseil d’hygiène publique et de salubrité du 
département de la Seine, par le Préfet de Police. 

Ce Comité permanent de contrôle du Laboratoire municipal se compose de : 

M. le Docteur Brousse, membre du Conseil municipal de Paris et du Conseil 
général de la Seine. 

M. le Professeur Armand Gautier, membre de l’Institut et de l’Académie de méde¬ 
cine. 

M. le Docteur Henriot, membre de l’Académie de Médecine. 

M. Jungeleisch, professeur à l’Ecole supérieure de pharmacie et au Conservatoire 
national des Arts et Métiers, membre de l’Académie de Médecine. 

M. Michel Lévy, membre de l’Institut, ingénieur en chef des Mines. 

• M. Moissan, membre de l’Institut èt de l'Académie de Médecine, professeur à 
l’Ecole supérieure de Pharmacie. 

M. le Docteur Navarre, membre du Conseil municipal de Paris et du Conseil 
général de la Seine. 

M. Nocard, membre de l’Académie de médecine, professeur à l’Ecole vétérinaire 
d’Altort. 

M. le professeur Proust, membre de l’Académie de médecine. 

M. le docteur Riban, maître de conférences à la Faculté des Sciences. 

M. Alfred Riche, membre de l’Académie de médecine, professeur à l’Ecole supé¬ 
rieure de pharmacie. 

M. Schlœsing, membre de l’Institut, directeur de l'Ecole d'application des manu¬ 
factures de l’Etat. 

M. Troost, membre de l’Institut, protesseur à la Faculté des Sciences. 

Il est interdit aux chimistes de changer ou de modifier les méthodes adoptées. 

Pour la meilleure exécution du service, les chimistes sont spécialisés et reçoivent • 
chacun une part des échantillons de leur spécialité. 

Chaque matin, l’un des sous-chefs du Laboratoire, fait la répartition des échantil¬ 
lons déposés la veille au bureau de réception et qui, après enregistrement, ont été 
enfermés dans une armoire dont il garde la clef. Les chimistes doivent immédiatement 
en commencer l’analyse qui doit être achevée dans un délai déterminé. 

Les résultats analytiques sont rendus par les chimistes sur des feuilles spéciales ; 
ces feuilles portent le numéro d’entrée et la nature de l’échantillon, et reviennent au 
bureau attachées au talon de l’étiquette qui avait accompagné l’échantillon au Labo¬ 
ratoire. Les deux parties de l’étiquette sont de nouveau réunies par les employés du 
bureau qui classent les feuilles d’analyses dans des registres à souche. Pour le service 
du public, les bulletins préalablement signés par le Directeur, sont détachés de la 
souche et remis au déposant, ou envoyés au commissariat de police où le dépôt a été 
fait. 

Les analyses de prélèvements sont recopiées ; cette expédition est réunie au procès- 
verbal de saisie, à l’étiquette, au cachet, s’il y a lieu, aux feuilles de frais, de manière 
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à former un dossier, qui, après vérification et signature est adressé à l'Inspection divi¬ 
sionnaire des halles, marchés et abattoirs, pour être transmis au Parquet. 

Gomme exemple de la méthode de travail appliquée au Laboratoire, nous indique¬ 
rons de quelle façon est exécutée l’analyse des vins : 

L’analyse des vins est faite par des sections composées d'un chef de section et de 
trois chimistes qu’il dirige. 

Chaque jour, dès qu’il a reçu les échantillons de vins attribués à sa section et qu’il 
les a inscrits sur son cahier d’analyses, ceux-ci ayant été préalablement dégustés par 
des experts spéciaux qui consignent leurs appréciations sur un cahier dont les chimistes 
ne peuvent prendre connaissance, le chef de section répartit le travail entre les chi¬ 
mistes de sa section. Ceux-ci, spécialisés pour certains dosages ou recherches, reçoivent 
une part de chacun des échantillons dans des vases portant des numéros d’ordre dont 
ils ignorent la concordance avec les numéros d’entrée que le chef de section connaît 
seul, ces renseignements étant notés sur son cahier, précaution qui a pour but de 
mieux encore assurer l’impartialité de l’expertise. 

Chaque chimiste exécute seul son travail, dans les conditions et le temps prescrits, 
et communique les résultats qu’il a obtenus au chef de section qui les inscrits sur son 
cahier, après les avoir vérifiés. 

Le chef de section, en possession de tous les éléments nécessaires, rédige un bulle¬ 
tin d’analyse pour chacun des échantillons qui lui ont été remis, le signe et le remet 
au chimiste principal, chef de salle, qui, à son tour, vérifie l’analyse et la fait complé¬ 
ter, s’il y a lieu, avant de la soumettre à l’appréciation de l’un des sous-chefs du Labo¬ 
ratoire. 

3 ° Contrôle des analyses. — La rigoureuse exécution des analyses est assurée par 
la surveillance constante des sous-chefs et des chimistes principaux, et a différents 
contrôles. Ceux-ci ont lieu : 

i° Par des dosages faits en double et par des chimistes différents; 

2° Par des échantillons de composition connue et vérifiée, distribués à l’insu des 
chimistes ; 

3 ° Par la vérification des résultats obtenus dans les analyses par les différents chefs 
de services. 

Mais le meilleur contrôle du Laboratoire est la contre expertise exécutée par ordre 
du Parquet par les experts près les Tribunaux. Chaque année, rien que pour les vins, 
on peut évaluer à 4«ooo le nombre des échantillons examinés par les experts. 

5 ° Conclusions. — Les chimistes remettent leurs bulletins d’analyses aux chefs de 
salles; ceux-ci, après les avoir vérifiés, les transmettent au bureau où ils sont joints 
aux pièces les concernant, comme nous l’avons déjà indiqué. Le dossier ainsi constitué 
est remis à l’un des sous-chefs qui l’examine, fait compléter les analyses, s'il y a lieu, 
et propose des conclusions. Celles-ci sont soumises à l’approbation du Directeur qui 
signe les bulletins après une nouvelle vérification. Les pièces reçoivent ensuite la des- 
tination^que nous avons indiquée. 

Services fcecîiiaiques spéciaux 

Indépendamment du service régulier dont nous venons de parler, le Laboratoire 
municipal est chargé de l’exécution d’un certain nombre de services spéciaux qui sont 
les suivants : 

Inspection “des dépôts d’eaux minérales et des fabriques d’eaux minérales artifi¬ 
cielles et d’eaux gazeuses. 

Contrôle et surveillance des eaux potables consommées à Paris et dans le départe¬ 
ment de la Seine. 
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Inspection du commerce des beurres. 

Enlèvement, expertise et destruction des engins explosifs. 

Première enquête au sujet des explosions accidentelles. 

Inspection des débits de pétrole et d’hydrocarbures. 

Inspection des théâtres et cafés-concerts en ce qui concerne l’ignifugeage des décors 
accessoires, etc., et l’instaïlation des canalisations électriques. 

Analyse des liquides servant aux embaumements des corps. 

Recherche des causes d’infection des maisons d’habitation, des puits, fosses, tran¬ 
chées, égouts, etc. 

Contrôle du gaz d’éclairage de la Ville. 

/ 

i. — Inspection des Depots d’Eaux Minérales et des 
Fabriques d’Eaux Gazeuses 

En vertu du décret du 16 septembre i 8 g 3 , l’inspection dans l’intérêt de la santé 
publique des dépôts d’eaux minérales naturelles ou artificielles, françaisesou étrangères, 
et des fabriques d’eaux minérales artificielles, eaux de seltz et eaux gazeuzes, est confiée, 
dans le département de la Seine, aux inspecteurs du Laboratoire municipal. Ce service 
est rétribué par le crédit ouvert par la loi de finances pour le paiement des frais d’ins¬ 
pection et qui est mis à la disposition du Préfet de Police. 

Aux termes de l’article 5 de ce décret, chacune des fabriques d’eaux minérales 
artificielles, eaux de seltz et eaux gazeuses, chacun des dépôts d’eaux minérales natu¬ 
relles ou artificielles, françaises ou étrangères, existant dans le département de la 
Seine, sera visité au moins une fois l’an par les inspecteurs du Laboratoire ; ceux-ci 
s’assureront que ces établissements ont obtenu l’autorisation nécessaire et ils devront 
constater l’état des divers locaux. 

Ils devront, en outre, pour les fabriques, s’assurer avec le plus grand soin de la 
bonne qualité de l’eau employée à la fabrication, de la propreté et du bon entretien 
des appareils de gazéification et de mise en bouteille ou en siphon ; du bon état des 
siphons, notamment en ce qui concerne de ses parties métalliques (têtes et tubes). 

Pour les dépôts, ils devront contrôler la bonne conservation des eaux et effectuer 
des prélèvements fréquents pour s’assurer l’identité des* diverses eaux minérales. 

En dehors des visites régulières, les inspecteurs du Laboratoire se rendront dans 

/ 

les fabriques ou dépôts à l’effet d’y procéder à une nouvelle inspection, et au besoin 
d’y opérer des saisies lorsque soit des plaintes, soit des indications quelconques don¬ 
neraient lieu de penser qu’une infraction a été commise. Ils doivent, s’il y a lieu, 
dresser des procès-verbaux. 

Les échantillons prélevés au cours des visites sont analysés au Laboratoire, qui 
s’assure de la bonne qualité de l’eau, et, lorsqu’il s’agit de siphons, que les têtes 
métalliques et les tubes intérieurs sont bien établis conformément à l’ordonnance du 
3 i décembre 1890, avec un alliage contenant moins de 10 °/ 0 de plomb ou des métaux 
étrangers qui se trouvent ordinairement alliés à l’étain du commerce, et moins d’un 
dix millième d'arsenic. 

Les inspecteurs doivent aviser le Préfet de Police chaque fois qu’ils auront rencon¬ 
tré, au cours de leurs visites, des fabricants ou débitants non autorisés ; une invitation 
d’avoir à se mettre en règle est adressée à ces commerçants contre lesquels les inspec¬ 
teurs pourront, s’il est nécessaire, dresser des procès-verbaux de contravention. 

Après chaque visite, les inspecteurs rédigent un rapport indiquant la nature de 
l’établissement visité, son importance, les dispositions prises pour assurer la bonne 
qualité ou la conservation des eaux minérales naturelles ou artificielles. 

Les inspecteurs chargés des visites des fabriques et des dépôts d’eaux minérales 
rédigent en commun un rapport trimestriel, et, à la fin de chaque année, un rapport 
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général sur les constatations faites, les résultats obtenus et les nouvelles déclarations 
reçues. Un rapport d’ensemble sur les analyses est joint à ce travail. Le tout est 
transmis au Ministre de l’Intérieur par le Préfet de Police. 

2 . — CONTROLE ET SURVEILLANCE DES EAUX SERVANT A L’ALIMENTATION 

de Paris et du Département de la Seine 

Le Laboratoire municipal est chargé du contrôle et de la surveillance des eaux 
potables consommées à Paris, conformément à la délibération suivante du Conseil 
municipal, en date du 21 juillet 1886 : 

« Le Conseil délibère : Chaque semaine le Bulletin municipal officiel publiera une 
analyse des eaux potables consommées à Paris. 

« Cette analyse sera faite non seulement aux réservoirs, mais aussi sur les divers 
points de la distribution, par le Laboratoire municipal ». 

A cet effet, les chimistes inspecteurs du Laboratoire prélèvent, chaque semaine, 
des échantillons d’eau avant l’arrivée dans les réservoirs de la Ville, à leur arrivée, 
à leur sortie et à différents points de la canalisation, chez les particuliers. Ces échan¬ 
tillons sont analysés au Laboratoire, au point de vue bactériologique et chimique. 

Les résultats analytiques sont transmis au Préfet de Police, au Préfet de la Seine, 
au Comité consultatif d’hygiène publique, au Conseil d’hygiène, aux maires pour la 
banlieue, à l’Académie de Médecine, au Dii'ecteur du Bulletin municipal officiel et h 
toute personne qui, par ses fonctions officielles, peut avoir intérêt à les connaître. 

Le Laboratoire vérifie les filtres et tous les procédés d’épuration des eaux soumis 
à l’approbation du Conseil d’hygiène. 

3 . — Inspection de la Vente des Beurres et de la Fabrication 

de la Margarine 

Suivant les dispositions de la loi du 16 avril 1899 et du décret du 9 novembre 1897, 
le Directeur du Laboratoire a été désigné, par le Ministre de l’Agriculture, comme 
chimiste-expert pour l’analyse des échantillons de beurre prélevés à Paris et dans le 
Département de la Seine. Ces prélèvements sont effectués, dans la forme ordinaire 
que nous avons indiquée en parlant de l’exécution du service, par les inspecteurs du 
Laboratoire qui, conformément à l’article 19 du décret précité, ont qualité, en tant 
qu’officiers de police judiciaire, pour exercer cette surveillance. 

Les échantillons sont analysés au Laboratoire et les procès-verbaux sont transmis 
dans le délai voulu au Parquet par le Préfet de police. 

Le Directeur du Laboratoire adresse mensuellement au Ministre de l’Agriculture 
un rapport sur les opérations effectuées et les résultats obtenus. 

4. — Enlèvement, Expertise et Destruction des Engins explosifs 

Presque depuis sa fondation, le Laboratoire s’occupe de l’enlèvement, de l’expertise 
et de la destruction des engins explosifs déposés par malveillance sur la voie publique, 
dans les édifices publics et chez les particuliers ; mais ce service ne fonctionne d’une 
façon régulière que depuis 1893, époque à laquelle le Conseil municipal a mis à sa 
disposition les moyens d’action nécessaires pour cette besogne périlleuse. 

Le service des explosifs se compose du Directeur du Laboratoire, des deux sous- 
chefs, de deux chimistes principaux, qui alternent, pour le service de permanence, 
toutes les semaines, et de quatre garçons de Laboratoire qui se relaient par 24 heures. 
Ce personnel est complété par un cocher chargé de la conduite de la voiture spéciale 
destinée à l’enlèvement des engins, et de l’entretien des appareils spéciaux. 

Les engins explosifs sont enlevés, lorsque la chose est possible, et transportés dans 
des baraquements installés sur les fortifications. Lorsque cette opération est jugée 
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impossible, le Préfet de Police prend les dispositions nécessaires pour que la destruc¬ 
tion ait lieu sur place par les soins du service technique. 

Les baraquements, au nombre de quatre, sont établis dans des conditions telles 
que la destruction des explosifs peut être opérée sans danger pour les opérateurs et 
pour le voisinage. Chaque baraquement est muni de l’outillage nécessaire pour l’ou¬ 
verture des engins. 

5 . — Première enquête au sujet des Explosions accidentelles 

Dans le cas d’explosions accidentelles, le Laboratoire est chargé de procéder aux 
premières constatations techniques qui sont relatées dans un rapport au Préfet de 
Police. Si le tribunal le juge bon, il charge le Directeur du Laboratoire de l’expertise 
ordonnée pour déterminer les causes de l’accident et les responsabilités. 

t 

6 . — Inspection des Débits d’hydrocarbures 

Conformément au décret du 20 mars i 885 , et à l’ordonnance de police du i 5 jan¬ 
vier 1891, le Laboratoire municipal est chargé de l’inspection des débits de pétrole, 
essences minérales et autres hydrocarbures. 

Par de fréquentes visites, les Inspecteurs du Laboratoire doivent s’assurer que les 
débitants observent les prescriptions réglementaires, et dresser des procès-verbaux 
de contravention contre les contrevenants. 

Ces visites donnent lieu à des rapports qui sont transmis au Préfet de Police. 

Le laboratoire doit également intervenir lorsque dans des travaux de fouille, des 
gaz délétères s'échappent du sol ; il constate leur nature et indique les mesures à 
prendre pour éviter les accidents. 

10, — Contrôle du Gaz de la Ville et des autres Gaz. 

En vertu d’une décision du Conseil municipal votée sur la proposition de M. le D r 
Chautemps, le 9 mars 1887, le Laboratoire municipal est chargé du contrôle du gaz 
d’éclairage de la Villé, et plus spécialement en ce qui concerne la détermination de la 
quantité d’oxyde de carbone qu’il renferme. A cet effet il fait procéder au moins une 
fois par semaine à l’analyse chimique du gaz au moyen de l’appareil d’Orsat modifié 
par M. Dupré, et transmet les résultats analytiques au Préfet de la Seine. 

Le Laboratoire possède un appareil de Dumas et Régnault pour l’essai photomé¬ 
trique du gaz; cette opération est faite quand elle est jugée utile, sur le gaz prélevé, 
à un moment quelconque du jour ou de la nuit, au moyen de l’appareil automatique 
de M. Dupré. 

Indépendamment de ces essais sur le gaz de consommation d’éclairage, leurs ma¬ 
tières premières et leurs générateurs, tels que l’acétylène et le carbure de calcium, les 
gaz et l’air carburés II a en outre fréquemment à analyser d’autres gaz servant aux 
usages domestiques, médicaux ou industriels, tels que l’acide carbonique, l’oxygène, 
etc. 


Installation 

Le Laboratoire municipal occupe, depuis sa fondation, des locaux dépendant de la 
caserne de la Cité. 

Le Laboratoire comprend les locaux suivants : i° au rez-de-chaussée, les bureaux 
du directeur, des sous-chefs, de réception des échantillons et des expéditionnaires ; le 
laboratoire particulier du directeur ; trois grandes salles aménagées pour trente-cinq 
chimistes, et deux petites chambres noires pour les examens polarimétriques et réfrac- 
tométriques ; 2 0 dans le sous-sol, une salle de machines où sont installés un moteur à 
gaz actionnant une machine dynamo-électrique, des broyeurs, des moulins, une tur- 
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bine, un agitateur mécanique, etc., et une collection d’outils divers ; une salle servant 
aux analyses organiques et aux dialyseurs ; une salle pour l’analyse des gaz, un petit 
laboratoire de bactériologie ; une salle pour l’analyse des eaux ; une grande chambre 
noire pour les essais photométriques, l’analyse spectrale et les rayons X ; une petite 
chambre noire pour la photographie micrographique ; une salle de distillation ; une 
salle de rapport et de collection ; le dépôt des scellés ; un lavoir, une chambre pour 
les appareils à distiller l’eau et à stériliser, le dépôt du matériel, et les vestiaires. 


LE LABORATOIRE MUNICIPAL ET L'AUTORITÉ JUDICIAIRE 


Le Laboratoire municipal est un agent de surveillance, mais non un agent de ré¬ 
pression. Il exerce son action d’après les ordres, sous l’autorité et la responsabilité du 
Préfet de Police. Celui-ci, par l’intermédiaire du Secrétaire général, qui reçoit toutes 
les pièces concernant les analyses de l’Inspection divisionnaire des Halles chargée de 
les classer, les transmet au Procureur de la République, qui seul peut statuer. 

L’un des substituts de ce magistrat examine les dossiers, les transmet au commis¬ 
saire de police du quartier où habite la personne chez laquelle le prélèvement a été 
fait, pour qu’il fasse une enquête. Les pièces et le dossier renfermant les informations 
complémentaires prises par le commissaire de police, reviennent au parquet; le 
Substitut, après en avoir pris connaissance, décide s’il y a lieu de non-suicre ou de 
charger un Juge d’instruction d’instruire l’affaire. Ce magistrat, après enquête, ren¬ 
voie le dossier au parquet à fin de poursuites, ou rend une ordonnance de non-lieu. 

Le Laboratoire donne à l’autorité judiciaire tous les éléments nécessaires pour 
éclairer son jugement; il agit comme expert près le tribunal, qui, seul, prononce sur 
la suite à donner à ses expertises et réprime s’il y a lieu, conformément aux prescrip¬ 
tions de la loi. 


STATISTIQUE 


Le nombre des opérations effectuées par le Laboratoire a suivi sans cesse une 
marche ascendante. 

5.790 analyses correspondant à 


En 1881 il y a eu 
—1889 — 

— • 1899 — 


18.117 
28.692 
3 o. 3 oo 


34.740 essais 
108.702 — 

172.152 — 

181.800 — 


— 1900 — 

La proportion des matières alimentaires incriminées s’est considérablement 
abaissée : 

Elle était de 29 pour cent en 1892. 

Elle est de 8,75 pour cent aujourd’hui. 

Enfin, si nous considérons le pourcentage des échantillons reconnus suspects, nous 
obtenons les chiffres suivants : 


Années 

Nombre total d’échant, 

Echant. suspects 

Pourcentage 

1892. 

21.353 

6.234 

29.14 0/0 

1893 ....... 

20.328 

5.460 

26.90 — 

1894 . . . 

21.270 

4 - 9 ^ 

23.07 — 

1895. 

2 I.Il 3 

4.549 

21.54 — 

1896. 

24.768 

5.089 

20.55 — 

1897. 

26.431 

• 4.249 

16.07 — 

1898. 

28.266 

3.610 

12.77 — 

1899. 

28.692 

2.880 

10.o 5 — 

1900. 

3 o. 3 oo 

2 . 3 oi 

8.75 - 









LA PRÉFECTURE DE POLICE 


I 867 


SERVICE DES EXPLOSIFS 


Ce service a eu à examiner pendant l’année 1900 : 
i° Destruction de pétards et autres artifices . . ■ . . . . ■ . . 3 .000 

2 0 Cartouches de poudre et de dynamite. 194 

3 ° Obus chargés trouvés dans des travaux de voirie.- . 25 

4 ° Obus non chargés. 5 

5 ° Engins chargés. *3 

— non chargés. i4 

— ayant fait explosion. 10 

6° Produits explosifs divers. 3 kil. 

7 0 Explosions et accidents divers. 7 


PERSONNEL DU LABORATOIRE MUNICIPAL DE CHIMIE 


1 Directeur. 

2 Sous-Chefs. 

3 Chimistes princi paux. 

24 Chimistes. 

i 5 Commissaires ou experts-inspecteurs. 

1 Stagiaire. 

4 Préparateurs. 

4 Manipulateurs. 

1 Commis spécial pour le service du fichier, 
s Garçon de Laboratoire. 

4 Hommes de peine. 

60 

Directeur : M. Girard, O. 

Sous-Chefs : MM. Sanglé, Ferrière et Bordas. 

M. Bellanger, expert-inspecteur. 

M. Bocher, expert-inspecteur. 

M. X..., chimiste. 

M. Bricard, expert-inspecteur. 

M. Chanel, expert-inspecteur. 

M. Galliac, expert-inspecteur. 

M. Gorse, expert-inspecteur. 

M. Lortic, expert-inspecteur. 

M. Mazillier, expert-inspecteur. 

M. Médard, expert-inspecteur. 

M. Chauvin, expert-inspecteur. 

M. Deroye, expert-inspecteur. 

M. Falguières, expert-inspecteur. 

M. Montenat, expert-inspecteur., 

M. Nuss, expert-inspecteur. 

M. Pons, chimiste. 

Le Laboratoire municipal de chimie est rattaché administrativement au secrétariat 
général de la Préfecture de Police. 
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BUDGET DU LABORATOIRE DE CHIMIE 


Personnel. 

Matériel .. 

(à) Non compris une prévision de 1.000 francs inscrite au budget sup¬ 
plémentaire. 

Service du fichier.. 

Entretien des locaux du Laboratoire. 

Restitution et remboursement des échantillons prélevés reconnus bons 
(et dépenses accessoires). 

Service des explosifs.. 

(6) Non compris une dépense de i -494 f* r > 64 i m P uta hle sur un crédit voté 
le il avril 1900 (art. 5 bis). 

Total . 


2i3.68o » 

(à) 

76.870 » 


5oo » 
3.ooo » 

4 .000 » 



3o4*55o » 


Recettes du Laboratoire de Chimie 


Recettes du laboratoire. 5o.ooo » 

Contribution de l’Etat. 5o.ooo » 

Contribution du Département. 56.800 » 

Contribution du Département pour remboursement du prix d’échan¬ 
tillons prélevés chez les débitants.. 5oo » 


Total . 107.300 » 


LABORATOIRE DE TOXICOLOGIE 

Le laboratoire de toxicologie, bien que fonctionnant à la Préfecture de Police, 
ressortit en réalité au Parquet. 

C’est un laboratoire d’analyse médico-légale, appelé à donner son avis au criminel. 
Le laboratoire de toxicologie est rattaché administrativement au Cabinet du Préfet 
Chef. — M. le D r Brouardel, C. 

Sous-chef. —’M. le D r Ogier. 
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LE CONSEIL D’HYGIÈNE ET DE SALUBRITÉ 


Les conseils d’hygiène et de salubrité ont été institués par l'arrêté du 18 décembre 
1848, suivi des décrets du i 5 décembre i 85 i, du 20 novembre 1878 et du 24 août 1880 
qui en fixent les attributions et le fonctionnement. 

Voici le texte de ces diflérents arrêté et décrets : 


Arrêté du gouvernement du 18 décembre 1848 sur l’organisation 
des conseils d’hygiène publique et de salubrité ( 1 ) 

TITRE I" 

Des institutions d’hygiène publique et de leur organisation 

Article premier. — Dans chaque arrondissement il y aura un conseil d’hygiéne publique et de salubrité. 

Le nombre des membres de ce conseil sera de sept au moins et de quinze au plus (2). 

Un tableau dressé par le ministre de l’agriculture el du commerce réglera le nombre des membres elle mode 
de composition de chaque conseil. 

Art. 2. — Les membres du conseil d’hygiène d’arrondissement seront nommés pour quatre ans par le préfet et 
renourelés par moitié tous les deux ans. 

N 

Art. 3, — Dés commissions d’hygiène publique pourront être instituées dans les chefs-lieux de canton par un 
arrêté spécial du prefet, apres avoir consulté le conseil d’arrondissement. 

Art. 4. —11 y aura au chef-lieu de la Préfecture un conseil d’hyg’ène publique et de salubrité de département. 

Les membres de ce conseil seront nommés pour quatre ans, par le préfet, et renouvelés par moitié tous les 
deux ans. 

Un tableau dressé par le ministre de l'agriculture et du commerce réglera le nombre des membres et le mode de 
composition de chaque conseil. 

Ce nombre sera de sept au moins et de quinze au plus. 

Il réunira les altributious des conseils d'hygiène d’arrondissement aux attributions particulières qui sont énumérées 
à l’article 12. 

Art. 5. — Les conseils d’hygiène seront présidés par le préfet ou le sous-préfet, et les commissions du canton 
parle maire du chef-lieu. 

Chaque conseil élira un viee-président et un secrétaire, qui seront renouvelés tous les deux ans. / 

Art. 6. — Les conseils d'hygiène et les commissions se réuniront au moins une fois tous les trois mois, et 
chaque fois qu’ils seront convoqués par Tautorité. 

Art. 7. — Les membres des commissions d’hygiéne de canton pourront être appelés aux séances du conseil 
d’hygiène d’arrondissement ; ils ont voix consultative. 

Art. 8. — Tout membre des conseils ou des commissions de canton qui, sans motifs d'excuses approuvés par le 
préfet, aura manqué de se rendre à trois convocations consécutives, sera considéré comme démissionnaire. 

TITRE II 

Attributions des conseils et des commissions d’hygiène publique 

Art. 9. — Les conseils d’hygiène d'arrondissement sont chargés de l’examen des questions relatives ô l'hygiène 
publique de l’arrondissement, qui leur seront renvoyées par le préfet ou le sous-préfet. Ils peuvent être spécialement 
consultés sur les objets suivants : 

1* L’assainissement des localités et des habitations ; 

2* Les mesures à prendre pour prévenir et combattre les maladies endémiques, épidémiques et transmissibles ; 

3' Les épizooties et les maladies des animaux; 

4* La propagation de la vaccine ; 

5* L’organisation et la distribution des secours médicaux aux malades indigents ; 

6* Les moyens d’améliorer les conditions sanitaires des populations industrielles et agricoles ; 

7° La salubrité des ateliers, écoles, hôpitaux, maisons d’aliénés, établissement de bienfaisance, casernes, arsenaux, 
prisons, dépôts de mendicité, asiles, etc., etc. ; 


fl) Un comité consultatif d’hygiène publique réorganisé en dernier lieu par décret du 30 septembre 1884, est institué 
prés du ministère du Commerce avec des attxûbutious consultatives pour toute la France. 

(2) (4) Un arrêté du 15 février 1849, en indiquant le nombre des membres de chaque conseil détermine dans quelles 
proportions les membres doivent être pris parmi les médecins, pharmaciens et vétérinaires. 
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8® Les questions relatives aux enfants trouvés ; 

9* La qualité des aliments, boissons, condiments et médicaments livrés au commerce; 

10* L'amélioration des établissements d'eaux minérales appartenant à l’Etat, aux départements, aux communes 
et aux particuliers, et les moyens d’en rendre l’usage accessible aux malades pauvres ; 

ll r Les demandes en autorisation, translation ou révocation, des établissements dangereux, insalubres ou 
incommodes ; 

12’ Les grand travaux d’utilité publique, constructions d’édifices, écoles, prisons, casernes, ports, canaux réser¬ 
voirs, fontaines, halles, établissement des marchés, abattoirs, égouts, cimetières, la voirie, etc,, etc.,sous le rapport 
de l’hygiène publique. 

ÀRT. 10. — Les conseils d’hygiène publique d'arrondissement réuniront et coordonneront les documents relatifs 
à la mortalité et à ses causes, à la topographie et à la statistique de l'arrondissement, en ce qui touche la salubrité 
publique. Ils adresseront régulièrement ces pièces au préfet, qui en transmettra une copie au ministre de l’agricul¬ 
ture et du commerce. 

ÀRT. 11. — Lestravaux des conseils d’arrondissement seront envoyés au préfet. 

Art. 12. — Le conseil d’hygiène publique et de salubrité du département aura pour mission de donner son avis : 

1* Sur toutes les questions d'hygiéne publique qui lui seront renvoyées par le préfet ; 

2’ Sur les questions communes à plusieurs arrondissements ou relatives au département tout entier. 

Il sera chargé décentraliser et coordonner, sur le renvoi du préfet, les travaux des conseils d'arrondissement. Il 
fera, chaque année, au préfet, un rapport général sur les travaux des conseils d’arrondissement. Ce rapport sera 
immédiatement transmis par le préfet, avec les pièces à l’appui, au ministre de l’agriculture et du commerce. 

Art. 13. — La ville de Paris sera l’objet de dispositions spéciales. 


Décret du 15 décembre 1851 relatif è l'organisation du Conseil de 
salubrité établi par la Préfecture de Police, et à l’institution de 
Commissions d’hygiène publique et de salubrité dans le département 
de la Seine ( 1 2 3 4 ). 


Article premier. - Le Conseil de salubrité établi près la Préfecture de Police conserve son organisation actuelle ; 
il prendra le titre de Conseil d’hygièae publique et de salubrité du département de la Seine. 

*‘3 La nomination des membres du Conseil d’hygiène publique et de salubrité continuera d'être laite par le Préfet de 

Police et d’être soumise à l’approbation du Ministre de l’Agriculture et du Commerce. 

✓ 

Art. 2. — Il sera chargé, en cette qualité, et dans tout le ressort de la Préfecture de Police, des attributions 

déterminées par les art. 9, 10 et 12 de l’arrêté du 18 décembre 1848. 

Art. 3. — lissera établi dans chacun des arrondissements de la Ville de Paris, et dans chacun des arrondisse¬ 
ments de Sceaux et de Saint-Denis, une Commission d’hygiène et de salubrité composée de neuf membres et présidée 
à Paris, par le maire de l’arrondissement, et, dans chacun des arrondissements ruraux, par le Sous-Préfet (2;. Les 
membres de ces Commissions seront nommés par le Préfet de Police, sur une liste de trois candidats présentés, 

Ï iour chaque place, par le maire de l’arrondissement à Paris, par les Sous-Préfets de Sceaux et de Saint-Denis dans 

es arrondissements ruraux. Les candidats seront choisis parmi les habitants notables de l’arrondissement. Dans 
chaque Commission, il y aura toujours deux médecins, au moins un pharmacien, un vétérinaire reçu dans les écoles 
spéciales, un architecte, un ingénieur. S’il n’y a pas de candidats dans ces trois dernières professions, les choix devront 
porter de préférence sur les mécaniciens, directeurs d’usines ou de manufactures. 

Les membres de la Commissiou d’hygiène publique du département de la Seine sont nommés pour six ans, et 
renouvelés par tiers tous les trois ans. 

Les membres sortants peuvent être réélus. 

Il sera établi pour les trois communes de Saint-Cloud, Sèvres et Meudon, annexées au ressort delà Préfecture de 
Police par l'arrêté du 3 brumaire an IX, une Commission centrale d’hygiène et de salubrité, qui sera présidée par le 
plus âgé des maires de ces communes, et dont le siège sera au lieu de la résidence du président. Toutes les disposi¬ 
tions qui précédent seront, du reste applicables à cette Commission. 

Art. 4. — La Commission dont il est question an dernier paragraphe de l’article précédent, et chacune des Com¬ 
missions d'hygiéne d’arrondissement éliront un vice-président et un secrétaire qui seront renouvelés tous les deux ans. 
Le Préfet de Police pourra, lorsqu’il le jugera utile, déléguer un des membres du Conseil d’hygiène publique du 
département auprès de chacune des dites Commissions, pour prendre part à ses délibérations avec voix consultative. 

Art. 5. — Les Commissions d’hygiène publique et de salubrité se réuniront an moins une fois par mois à la 
mairie ou au chef-lieu de la sous-préfecture, ou, pour ce qui concerne la Commission centrale des communes de Saint- 
Cloud, Sèvres et Meudon, à la mairie de la résidence de son président, et elles seront convoquées extraordinairement 
toutes les fois que l’exigeront les besoins du service. 

Afif. 6, — Les Commissions d’hygiéne recueillent toutes les informations qui peuvent intéresser la santé publique 
dans l’étendue de leur circonscription. Elles appellent l’attention du Préfet de Police sur les causes d’insalubrité qui 
peuvent exister dans leurs arrondissements respectifs, et elles donnent leur avis sur les moyens de les faire disparaître. 
Elles peuvent être consultées, d’après l’avis du Conseil d’hygiéne publique et de salubrité du département, sur les 
mesures et dans les cas déterminés par l’art. 9 de l’arrêté du gouvernement du 18 décembre 1848. Elles concourent 
à l’exécution de la loi du 13 avril 1850, relative à l’assainissement des logements insalubres, soit en provocant, lors¬ 
qu’il y a lieu, dans les arrondissements ruraux, la nomination des Commissions spéciales qui peuvent être créées par 
les conseils municipaux, en vertu de l’art. 1 er de ladite loi, soit en signalant aux Commissions déjà instituées les loge¬ 
ments dont elles auraient reconnu l'insalubrité (3). Eu cas de maladies épidémiques, elles seront appelées à prendre 


(1) L’institution de conseil remonte à une ordonnance du Préfet de Police de 1802. 

(2) Modifié. (Décret du 24 août 1880, art. l* r ). 

(3) D’un avis du Conseil d’État du 9 juin 1870, il ressort que le Préfet de Police a compétence pour faire cesser les 
causes d’insalubrité extérieures à l’habitation (amas d’immondices, exhalaisons), la Commission des logements insalu- 

brea ayant seule qualité pour proposer les mesures d’assainissement des logements et de leurs dépendances. 
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part à l'exécution des mesures extraordinaires qui peuvent être ordonnées pour combattre les maladies ou pour procu¬ 
rer de prompts secours aux personnes qui en seraient atteintes. 

Art. 7. — Les Commissions d’hygiéne publique et de salubrité réuniront les documents relatifs à la mortalité et‘de 
ses causes, à la topographie et à la statistique de l’arrondissement en ce qui concerne la salubrité. Ces documents 
seront transmis au Préfet de Police, et communiqués au Conseil d’hygiène publique, qui est chargé de tes coordonner, 
de les faire compléter, s’il y a lieu, et de les résumer dans des rapports dont la forme et le mode de.publication seront 
ultérieurement déterminés. 

Art. 8. — Le Conseil d’hygiène et de salubrité du département de la Seine fera, chaque mois, sur l’ensemble de 
ses travaux et sur l’ensemble des travaux des Commissions d’arrondissement, un rapport général qui sera transmis 
par le Préfet de Police an Ministre de l’Agriculture et du Commerce. 


Décret du 2© novembre 1878 relatif au Conseil d’hygiène 
et de salubrité du département de la Seine 


Article premier. — Le nombre des membres titulaires du Conseil d’hygiène publique et de salubrité du départe¬ 
ment de la Seine est porté de vingt et un à vingt-quatre. 

Sur les trois nouveaux membres, deux au moins seront choisis dans le corps médical. 

Art. 2. — Outre les fonctionnaires désignés dans l’art. 3 du décret du 19 janvier 1852 (1), deux membres du 
Conseil général de la Seine, désignés annuellement par le Ministre de ('Agriculture et du Commerce feront partie, à 
raison de leurs fonctions, du Conseil d’hygiène publique et de salubrité du département de la Seine. 

Cette désiguation aura lieu daus la première quinzaine du mois de décembre, sur la présentation du Préfet 
de Police. 

Art. 3. — Les décrets des 15 décembre 1851, 19 janvier 1852 et 5 janvier 1861 (2), continueront à recevoir leur 
exécution en tout ce qui n’est pas contraire au présent décret. 


Décret du 24 août 1880 concernant les Commissions d’hygiène publique 
des arrondissements de Saint-Denis et de Sseaux 


Article premier. —.Les Commissions d'hygiène publique des arrondissements de Saint-Denis et de Sceaux sont 
présidées par le secrétaire général de la Préfecture de Police. Ces Commissions peuvent élire un vice-président et un 
secrétaire renouvelable tous les deux ans. Elles se réuniront à Paris à la Préfecture de Police. En cas de vacance dans 
ces Commissions, la nomination est faite par le Préfet de Police, sur une liste de trois candidats présentée par les 
Commissions elles-mêmes. 

Art. 2. — Le sous-directeur de l’Administration départementale de la Préfecture de la Seine est membre de droit 
des dites Commissions. 

Art. 3. — Le décret du 15 décembre 1851 continuera à recevoir sou exécution en tout ce qui n’est pas contraire 
aux dispositions qui précédent. 


LISTE DES MEMBRES 

DU 

CONSEIL D’HYGIÈNE PUBLIQUE DU DÉPARTEMENT DE LA SEINE 

AU i« JANVIER 1901 

M. Lapine, Préfet de Police, président. 

M. Vieille, vice-président. 

M. Brujon, secrétaire annuel. 

M. Bechmann, ingénieur en chef des Ponts et Chaussées, place de l’Alma, 1 (16 e ). 

M. Bezançon, chef de division à la Préfecture de Police,jrue Le Goff, 1 ( 5 e ). 

M. le D r Boisseau, président du Comité technique de santé des armées, boulevard 
Montparnasse, 129 (6°). 

! M. lo I) r Bouchardat, membre de l’Académie de Médecine, boulevard Saint-Ger- 
main, 108 (6 e )* 

M. lé D r Brouardel, membre de l’Institut et de l’Académie de Médecine, doyen 
de la Faculté de Médecine, à la Faculté (6 6 .) 


(!) A savoir : le secrétaire général de la Préfecture de Police, des professeurs de divers ordres, etc. 

(2) Les décrets de 1851 et de 1861 ne sont relatifs qu’au nombre des membres titulaires du conseil d’hygiène. 
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M. le D r Brousse, membre du Conseil général, avenue de Clichy, 81 (17 e ). 

M. Bunel, architecte en chef de la Préfecture de Police, rue du Rocher, 67 (8 e ). 

M. le D r J.*L. Ghampionnière, membre de l’Académie de Médecine, avenue Mon¬ 
taigne, 3 (8 e ). 

M. le D r Johannès Chatin, membre de l’Institut et de l’Académie de Médécine, 
boulevard Saint-Germain 174 ( 6 e ). 

M. le D r Chautemps, membre de la Chambre des Députés, quai du Marché-Neuf, 

4 ( 4 °). 

M. le D r Chauvel, directeur du Service de Santé du Gouvernement militaire de 
Paris, membre de l’Académie de Médecine, rue de Yerneuil, 44 (7 e )- 

M. le D r Léon Colin, membre de l’Académie de Médecine, rue du Cherche-Midi, 
55 (6 e ). 

M. Drujon. chef de bureau à la Préfecture de Police, rue du Vieux-Colombier, 17 
(6e). 

M. le D r D uguet, membre de l’Académie de Médecine, rue de Londres, 60(8®). 

M. Duprez, chef du service technique de l'Inspection vétérinaire sanitaire, villa du 
Bel-Air, (1012 e ). ' ' 

M. le D r Arm. Gautier, membre de l’Institut et de l’Académie de Médecine, rue 
de Varenne, 10 (7 e ). 

M. Guignard, directeur de l’École supérieure de Pharmacie, membre de l’Institut 
et de l’Académie de Médecine, avenue de l’Observatoire, 4 (6 e ). 

M. Haller, membre de l’Institut, rue Le Goff, 1 ( 5 e ). 

M. le D r Hanriot, membre de l’Académie de Médecine, rue Monsieur-le-Prince, 

4 ,( 6 -). 

M. Hétier, ingénieur en chef des Ponts et Chaussées, rue de Londres, n (9 e ). 

M. le D r Albert Josias, médecin des hôpitaux, rue Montalivet, 3 (8 e ). 

M. Jungfleisch, membre de l’Académie de Médecine, rue du Cherche-Midi, 74 ( 6 e ) o 
M. le D r Langereaux, membre de l’Académie de Médecine, rue delà Bienfaisance, 

44 (8 e )- 

M. Laurent, secrétaire général de la Préfecture de Police ( 4 °). 

M. le D r Le Roy des Barres, chirurgien de l’hôpital de Saint-Denis, rue des Ursu- 
lines, 24, à Saint-Denis. 

M. Linder, inspecteur général des Mines, rue du Luxembourg, 38 (6 e ). 

M. de Luynes, professeur au Conservatoire des Arts-et-Métiers, rue de Basrneux, 
16 (6®). 

M. Marquez, membre du Conseil général, rue de Paris, i 3 , ’à Glichy. 

M. Michel-Lévy, membre de l’Institut, inspecteur général des Mines, rue Spon- 
tini, 26 (16®). 

M. Moissan, membre de l’Institut et de l’Académie de Médecine, rue Vauquelin, 
7 ( 5 e). 

M. le D r Navarre, membre du Conseil général, avenue des Gobelins, 3 o (i 3 e ). 

M. Nocard, membre de l’Académie de Médecine, professeur à l’École vétérinaire 
d’Alfort, à Maisons-Alfort. 

M. le D r Proust, membre de l’Académie de Médecine, rue de Gourcelles, 45 (8®). 

M. le D r Riban, professeur-adjoint à la Faculté des Sciences, rue d’Assas, 85 (6 e ). 

M. Alfred Riche, membre de l’Académie de Médecine, quai Conti, : .Hôtel des 
Monnaies (6 e ). 

M. Schlœsing, membre de l’Institut, avenue Rapp, s 3 (7 e ). 

M. Troost, membre de l’Institut, rue Bonaparte, 84 (6 e ). 

M. le D r Vallin, membre de l’Academie de Médecine, avenue Bosquet, 17 (7 e ). 

M. Vieille, ingénieur en chef des Poudres et Salpêtres, quai Henri IV, 12 ( 4 e ). 
M.Walckenaer, ingénieur en chef des Mines, boulevard Saint-Germain, 218 (7 0 ). 

Le Conseil d’hygiène publique et de salubrité du département de la Seine, tiendra 
ses séances, à la Préfecture de Police, en l’année 1901 : 

Les 4 et 8 janvier ; i er et i 5 février; I er , i 5 et 29 mars ; r2 et 26 avril ; 10 et 24 mai ; 
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7 et 21 juin; 5 et 19 juilllet ; 2, 16 et 3 o août; i 3 et 27 septembre ; 11 et 26 octobre; 8 et 
22 novembre ; 6 et 20 décembre. 

Les séances se tiennent à 3 heures de l’après-midi. 


ÉTABLISSEMENTS CLASSÉS — INCOMMODES, DANGEREUX 

OU INSALUBRES 


Les établissements dangereux et les ateliers qui répandent une odeur insalubre ou 
incommodes sont régis par le décret du i 5 octobre 1810, et l’ordonnance royale du 
i 4 janvier i 8 i 5 , dont le texte suit : 


Décret du 45 octobre 1840, relatif aux manufactures et ateliers qui 
répandent une odeur insalubre ou incommode 


Article premier. — A compter de la publication du présent décret, les manufactures et ateliers qui répandent 
une odeur insalubre ou incommode ne pourront être formés sans une permission de l’autorité administrative: ces 
établissements seront divisés en trois classes (I). 

La première classe comprendra ceux qui doivent être éloignés des habitations particulières. 

La seconde, les manufactures et ateliers dont l’éloignement des habitations n’est pas rigoureusement nécessaire, 
mais dont il importe néanmoins de ne permettre la formation qu’après avoir acquis la certitude que les opérations 
qu’on y pratique sont exécutées de manière à ne pas incommoder les propriétaires du voisinage, ni à leur causer de 
dommages. 

Dans la troisième classe, seront placés les établissements qui peuvent rester sans inconvénient auprès des habi- 
ations, mais doivent rester soumis à la surveillance de la police. 

Art. 2. — La permission nécessaire pour la formation des manufactures et ateliers, compris dans la première 
classe, sera accordée avec les formalités ci-après par un décret rendu en notre conseil d’Etat (2). 

Celle qu'exigera la mise en activité des établissements compris dans la seconde classe, le sera par les préfets, 
sur l’avis des sous-préfets. 

Les permissions pour l’exploitation des établissements placés dans la dernière classe seront délivrées par les 
sous-préfets, qui prendront préalablement l’avis des maires. 

Art. 3. — La permission pour les manufactures et fabriques de première classe ne sera accordée qu’avec les 
formalités suivantes : 

La demande en autorisation sera présentée au préfet, et affichée par son ordre dans toutes les communes, à cinq 
kilomètres de rayon. 

Dans ce délai (3), tout particulier sera admis à présenter ses moyens d’opposition. Les maires des communes 
auront la même faculté. 

Art. 4. — S’il y a des oppositions, le conseil de préfecture donnera son avis, sauf la décision du conseil d’Etat. 

Art. 5. — S’il n’y a pas d'opposition, la permission sera accordée, s’il y a lieu, sur l'avis du préfet, et le rapport 
de notre Ministre de l'Intérieur (4). 

Art. 6. — S’il s’agit de fabriques de soude, ou si la fabrique doit être établie dans [la ligne des douanes, notre 
directeur général des douanes sera consulté. 

Art. 7. — L’autorisation de former des manufactures et ateliers compris dans la seconde classe, ne sera 
accordée qu’après que les formalités suivantes auront été remplies. 

L'entrepreneur adressera d’abord sa demande au sous-préfet de son arrondissement, qui la transmettra au maire 
de la commune dans laquelle on projette de former l’établissement, en le chargeant de procéder à des informations 
de commodo et incommodo. Ces informations terminées, le sous-préfet prendra sur le tout un arrêté qu'il transmettra 
au préfet. Celui-ci statuera, sauf le recours à notre conseil d’Etat pour toutes parties intéressées. 

S’il y a opposition, il sera statué par le conseil de préfecture, sauf le recours au conseil d’Etat (5). 

Art. 8. — Les manufactures et ateliers ou établissements portés dans la troisième classe ne pourront se former 
que sur la permission du Préfet de Police, ù Paris, et sur celle du maire dans les autres (6). 

S’il élève des réclamations contre la décision prise par le Préfet de Police ou les maires (sous-préfets) sur une 
demande en formation de manufacture ou d’atelier compris dans la troisième classe, elles seront jugées au conseil 
de préfecture. * 


(1) Les établissements de l’Etat servant à la ^fabrication de matières destinées à des services publics (par exemple 
une poudrerie) no sont pas soumis à l’observation des règlements sur les établissements dangereux, incommodes et 
insalubres. (Conseil d’Etat, 10 février 1882). 

(2) (4) Depuis le décret du 25 mars 1852, la permission est donnée par le préfet. 

(8) Le décret n’indique pas de délai. Mais une circulaire ministérielle du 22 novembre 1811 porte que les affiches 
doivent rester apposées pendant un mois. 


(4) L es recours sont actuellement les mêmes que pour les établissements de 3’ classe. 

(5) Des circulaires ministérielles des 3 novembre 1828 et 15 décembre 1852 interprètent ainsi l’art. 7 : Lorsqu’une 
demande en autorisation est admise par l’autorité préfectorale ceux qui croient avoir à s’en plaindre, qu’ils aient ou uon 
figuré dans l’enquête, sont indistinctement reçus à former recours devant le conseil de préfecture, qui statue contradic¬ 
toirement, sauf appel devant le conseil d’Etat. Quand l’autorisation a été refusée, la seule voie ouverte au demandeur 
est celle du recours au couseil d’Etat. 


(6) Modifié. (Ordonnance du 15 janvier 1815, art. 3.) 
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Art. 9. — L’autorité local© indiquera le lieu ou les manufactures et ateliers compris dans la première classe 
pourront s’établir, et exprinrera sa distance des habitations particulières. Tout individu qui ferait des constructions 
dans le voisinage de ces manufactures et ateliers, après que la formation en aura été permise, ne sera plus admis à 
en solliciter l’éloignement. 

Art. 10. — La division en trois classes des établissements qui répandent une odeur insalubre ou incommode 
aura lieu conformément au tableau annexé au présent décret (t). Elle servira déréglé, toutes les fois qu’il sera ques¬ 
tion de prononcer sur les demandes en formation de ces établissements. 

Art. 11. — Les dispositions du présent décret n’auront point d’efi’et rétroactif : en conséquence, tous les établis¬ 
sements qui sont aujourd’hui en activité continueront à être exploités librement, sauf les dommages dont pourront 
être passibles les entrepreneurs de ceux qui préjudicient aux propriétés de leurs voisins : les dommages seront 
arbitrés par les tribunaux. 

Art. 12. — Toutefois, en cas de graves inconvénients pour la salubrité publique, la culture, ou l’intérêt général, 
a fabrique et les ateliers de première classe qui les causent pourront être supprimés, en vertu d’un décret rendu en 
notre conseil d’Etat, après avoir entendu la police locale, pris l’avis des préfets, reçu la défense des manufacturiers ou 
fabricants. 

Art. id. — Les établissements maintenus par l’art. Il cesseront de jouir de cet avantage, dés qu’ils seront 
transférés dans un autre emplacement, on qu'il y aura une interruption de six mois dans leurs travaux. 

Dans l’un et l'autre cas, ils rentreront dans la catégorie des établissements à former, et ils ne pourront être remis 
en activité qu’après avoir obtenu, s’il y a lieu une nouvelle permission. 


Ordonnance durci du 14 janvier 1815 contenant règlement 
sur les manufactures, établissements et 
ateMers qui répandent une odeur insalubre ou incommode 


Article premier. — A compter de ce jour,, la nomenclature jointe à la présente ordonnance servira seule de règle 
pour la formatioa des établissements répandant une odeur insalubre ou incommode. 

Art. 2. — Le procès-verbàP dinformation de commodo et incommodo exigé par l’art. 7 du décret du 15 octobre 
1810 pour la for .nation des établissements compris dans la seconde classe de la nomenclature, sera pareillement 
exigible, en outre de l’affiche de demande, pour la formation de ceux compris dans îa première classe. 

Il n’est rien innové aux autres dispositions de ce décret. 

Art. 3. — Les permissions nécessaires pour la formation des' établissements compris dans b troisième classe 
seront délivrées, dans- les départements, conformément aux art. 2 et 8 du décret du 15 Octobre 1810, par les sons- 
préfets, après avoir pris préalablement l’avis des maires et de la police locale. 

Art. 4. — Les attributions données aux préfets et aux sous-préfets par le décret du 15 Octobre, 1810, relative¬ 
ment à la formation des établissements répandant une odeur insalubre ou incommode, seront exercées par notre 
directeur général de la police (préfet de police) dans toute l’étendue du département de la Seine et dans les com¬ 
munes de Samt-CFood, de Meudon et de Sèvres, du département de Serne-et-Oise. 

Art. 5. — Les préfets sont autorisés à faire, suspendra la formation on l’exercice des établissements nouveaux 
qui, n’ayant pu être compris dans la nomenclature précitée, seraient cependant de nature à y être placés. Ils pourront 
accorder l’autorisation d’établissement pour tous ceux qu’ils- jugeront devoir appartenir aux dernièreü dâsses de la 
nomenclature, en remplissant les formalités prescrites par le décret du 15 décembre 1810. 


INSPECTION SANITAIRE DES GARNIS 


La loi dît i -3 avril i& 5 o règle la question des logements insalubres qui ressortissent 
à îa Préfecture de la Seine. Comme cette loi est applicable aux garnis, nous croyons 
en devoir donner le texte qui est ainsi conçu s 

Article premier. — Dans toutes les communes où fe conseil municipal l'aura déclaré' nécessaire par une déübéi- 
xation spéciale, il nommera une Commission chargée de rechercher et d’indiquer les mesures indispensables d'assai¬ 
nissement des logements et dépendances insalubres mis en location ou occupés par d’autres que le propriétaire, 
Tusufruitier ou l’usager. 

Sont réputés insalubres les logements qui se trouvent dans des conditions de nature à porter atteinte à la vie ou 
à la santé des habitants. 

Art. 2. — La Commission se composera de neuf membres au plus et de cinq au moins. 

En feront nécessairement partie, un médecin et un architecte ou tout autre homme de l’art, ainsi qu’un membre 
<£n ho?eau de bienfaisance et dtr Conseil des prud’hommes, si ces institutions - existent dans Ta commune. 

La présidence appartient au maire ou à l'adjoint. 

Le médecin et l’architecte pourront être choisis en dehors de la commune. 

La Commission se renouvellera - fous les deux ans* par tiers; - les membres sortants sont indéfiniment réëlîgibles. 

A Paris,, la Commission se compose de douze membres. 

Art. 3. — La Commission visitera les lieux signalés. Elle déterminera l’état d’insalubrité et en indiquera les causes, 
ainsi que les moyens d’y rémédier. Elle désignera les logements qui ne seraient pas - susceptibles d'assainissement. 


(1) Ce tableau, non reproduit, a été complètement remanié par. ira décret dn 3 mai: 1386. 
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Art. 4. — Les rapports de la Commission seront déposés au secrétariat de la mairie, el les parties intéressées 
mises en demeure d'en prendre communication et de produire lcürs observations dâuS le? délai d'un mois. 

Art. 5. — A l'expiration de ce délai, les rapports et observations seront soumis au Conseil municipal qui déter¬ 
minera : 

1° Les travaux d’assainissement et les lieux où ils devront être entièrement ou partiellement exécutés, ainsi que 
le délai de leur achèvement ; 

2* Les habitations qui ne sont pas susceptibles d’assainissement. 

Art. 6. — Un recours est ouvert aux intéressés contre ces décisions devant le Conseil de préfecture dans le délai 
d’un mois, à dater de la notification de l'arrêté municipal. Ce recours sera suspensif. 

Art. 7. — En vertu de la. décision du Conseil municipal ou de celle du Conseil de préfecture, en cas de recours, 
s’il a été reconnu que les causes d’insalubrité sont dépendantes du fait du propriétaire ou de rusufraitier, l’autorité 
municipale lui enjoindra, par mesure d’ordre et de police, d’exécuter les travaux nécessaires. 

Art. 8. — Les ouvertures pratiquées pour l’exécution des travaux d’assainissement seront exemptées, pendant 
trois ans, de la contribution des portes et fenêtres. 

Art. 9. — En cas d’inexécution, dans les délais déterminés, des travaux jugés nécessaires, et si le logement 
continue d’être occupé par un tiers, le propriétaire ou l’usufruitier sera passible d’une amende de seize francs à cent 
francs. Si les travaux n’ont pas été exécutés dans l’année qui aura suivi la condamnation, et si le logement insalubre a 
continué d’être occupé par un tiers, lé propriétaire ou Tusufruitier sera passible d’iine amende égale à la valeur des 
travaux et pouvant être élevée au double. 

Art. 10. — S’il est reconnu que le logement n’est pas susceptible d’assainissement, et que les causes d’insalubrité 
sont dépendantes de l’habitation elle-même, l’autorité pourra, daus le délai qu’elle fixera, en interdire provisoirement 
la location à titre d’habitation. 

L’interdiction absolue ne pourra être prononcée que par le Conseil de prélecture, et, dans ce cas, il y aura 
recoùrs de sa décision devant le Conseil d’Etat. Le propriétaire ou f usufruitier qai anra' contrevenu à l’interdiction 
prononcée sera condamné à une amende de seize (rancs à cent francs, et, en cas de récidive dans l’année, à une 
amende e'gale au double de la valeur locative du logement interdit. 

Art. 11. — Lorsque, par suite de l’exécution de la présente loi, il y aura lieu à la résiliation des baux, cette 

résiliation n’emportera, en faveur du focatairé, aucuns dommages-intérêts. 

Art. 12. — L’art. 483 du Code pénal sera applicable à toutes les contraventions ci-dessus indiquées.- 

Art. 13. — Lorsque l'iusalubrité est le résultat de causes extérieures et permanentes, ou lorsque ces causes ne 
peuvent être'-détruites que par des travaux d’ensemble, la commune pourra acquérir, suivant les formes et àprés l’ac¬ 
complissement des formalités prescrites par la loi du 3 mai 1841, la totalité des propriétés comprises dans le péri¬ 
mètre des travaux. 

Les portions de ces propriétés qui, après l’assainissement opéré, resteraient en dehors des alignements arrêtés 
pour les nouvelles constructions, pourront être revendues aux enchères publiques, sans que, dans ce cas, les anciens 
propriétaires ou leurs ayants-droit puissent demander l’application des art. 60 et 61 de la loi du 3 mai 1841. 

Art. 14. — Les amendes prononcées en vertu de la présente loi seront attribuées en entier au bureau ou éta¬ 

blissement de bienfaisance de la localité où sont situées les habitations à raison desquelles ces amendes auront été 
encourues. 


Une loi du 25 mai 1864 porte ce qui suit : 

Article unique. — Sont substituées au dernier paragraphe de l’article 2 du 13 avril 1850, les dispositions sui¬ 
vantes : 

Dans les communes dont la population dépasse SO.OuO âmes, le Conseil municipal pourra, soit nommer plusieurs 
Commissions, soit porter au nombre de vingt le nombre des membres de la Commission existante, A Paris, le nombre 
des membres pourra être porté jusqu’à trente. 


Les propriétaires ou tenanciers de garnis sont naturellement soumis aux mômes 
obligations que les propriétaires d’habitations ordinaires. 

A 

Etant sous la surveillance constante de la police, les garnis sont inspectés avec le 
plus grand soin. 

Ce service est fait par i 3 inspecteurs. 


SERVICE DES ÉPIDÉMIES 


Dès qu’une épidémie est signalée dans Paris, le Conseil d’hygiène en est informé 
par le Préfet de Police qui lui demande son avis sur les moyens à employer pour 
enrayer le mal. La décision du Conseil d’hygiène est communiquée au public par voie 
d’affiches, et le Préfet de Police veille à son exécution. 

Des inspections nombreuses sont faites dans les quartiers contaminés, les locaux 
où il a eu des malades soïit désinfectés. On joint enfin autant que possible aux mesures 
d’hygiène générale des mesures d’hygiène personnelle. 

Pendant l’épidémie de variole de 1900, tous les enfants des lycées et écoles, tous 
les employés des services publics furent vaccinés par ordre. 
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PERSONNEL DU SERVICE D’HYGIÈNE 


Inspection des établissements dangereux, insalubres ou incommodes. — Inspecteur 
principal, Chef du service : M. Adam. — Inspecteur principal-adjoint : M. Portier. 
— 5 Inspecteurs, chefs de secteur. — 5 Commissaires de police, inspecteurs. 

Sercice des Épidémies. — 2 Médecins inspecteurs : MM. les D rs Dubief, ^ et 
Thoinot, — 2 Médecins inspecteurs-adjoints. —3 Médecins inspecteurs suppléants. 

Inspection de la salubrité des logements loués en garni. — 19 Inspecteurs (Médecins 
et Architectes). — 4 Inspecteurs suppléants. 

BUDGET DU SERVICE D’HYGIÈNE 

Jetons de présence de 5 fr. alloués aux membres des Commissions 


d’hygiène des 20 arrondissements.. 10.800 » 

Indemnités à divers employés des mairies de Paris. 4 000 » 

Matériel et frais divers. 6 . 123 » 

Inspection sanitaire des garnis 

Personnel.. 4 2 * 000 » 

Matériel . .. 23.700 » 

Total. 86.623 » 







LE DISPENSAIRE DE SALUBRITÉ 


Le service des mœurs, chargé de la surveillance de la prostitution comprend, indé¬ 
pendamment du service administratif, le dispensaire de salubrité. 

La prostitution se divise en deux catégories bien distinctes ; les femme inscrites, 
placées soit dans les maisons de tolérance, soit demeurant chez elles, et les insou¬ 
mises. 

La catégorie des filles exerçant la prostitution chez elles, ou filles en carte , est sou¬ 
mise à une visite par quinzaine, qui est passée au dispensaire de la Préfecture de 
Police. 

Le personnel de cet établissement se compose de : i médecin en chef, i médecin en 
hef-adjoint et i 5 médecins. 

Ces médecins sont nommés par le Préfet de Police. 

Outre les visites qui viennent d’être indiquées, le personnel est tenu d’examiner 
au dispensaire toutes les femmes arrêtées en flagrant délit de prostitution ou contreve¬ 
nant aux ordonnances de police. Examen doit être fait également des femmes sortant 
de l’infirmerie et de la prison de Saint-Lazare. 

Les femmes en maison ne se rendent pas au dispensaire ; elles sont visitées chez 
elles une fois par semaine. 

Il y a trois catégories de femmes inscrites : 

i° Les filles publiques majeures déjà inscrites en province ; 

2° Les filles majeures ou mineures, abandonnées par leurs parents, et qui deman¬ 
dent leur inscription ; 

3 ° Les filles que l’Administration juge, être dans les mêmes conditions et qui 
repoussent l’inscription. 

L'inscription sur le registre de la Police n'est ordinaire ment ordonnée qu’après une 
ou plusieurs arrestations, suivant les appréciations de l’administration, dans le cas où 

il serait reconnu que l’habitude de débauche est notoire. 

<■ 

Les mineures ne peuvent être inscrites sur le registre de la Préfecture de Police, 
qu’à l’âge de seize ans. Dans le cas d’arrestation de ces filles, l’Administration se met 
en relation avec le père par une lettre transmise, close, au maire, avec prière de la 
remettre à l’intéressé et de donner avis de cette remise. Si les parents réclament leur 
fille, elle leur est rendue ; si, au contraire, ils se refusent à reprendre la mineure, alors 
l’Administration, s’appuyant sur des récidives des faits de débauche et sur l’intérêt de 
la santé publique, se voit contrainte de prononcer l’inscription de l’insoumise mineure. 

Cette inscription est prononcée par le commissaire-interrogateur ou son suppléant 
après qu’ils ont entendu la femme arrêtée et les agents. 

L’arrestation des insoumises est une tâche délicate et difficile. On comprend le scan¬ 
dale auquel une erreur peut donner lieu dans ce cas. 

Ces arrestations se font soit dans la rue, soit dans les hôtels garnis. 

La descente de police dans les garnis est faite par un commissaire de police, muni 
d’un mandat de perquisition. Les agents des mœurs accompagnent le commissaire. 

Il est recommandé aux inspecteurs de ne pas perdre de vue que l’objet des perqui¬ 
sitions et visites faites, en vertu de mandats, est la recherche des femmes ou filles qui 
se livrent à la prostitution publique, et non de oelles qui n’ont à se reprocher qu’un 
fait de débauche privée. 
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Ainsi, de ce qu’une femme est trouvée dans une maison garnie ou dans un lieu 
public, en état flagrant de débauche, il ne résulte pas contre cette femme imputation 
suffisante de prostitution, si elle est en relations habituelles avec l’homme qu’elle 
accompagne, et s’il n’est articulé aucun fait de provocation à la débauche moyennant 
argent. Il est expressément recommandé, lorsque des femmes sont trouvées couchées 
seules, même dans des maisons mal famées, de ne point procéder à leur arrestation, à 
moins que les circonstances ne donnent au commissaire de police la conviction queees 
filles viennent de se livrer à un acte de prostitution (Instruction règlementaire du i 5 
octobre 1878). 

Les inspecteurs doivent également agir avec la plus grande circonspection à l’égard 
des filles insoumises qu’ils rencontrent sur la voie publique, et ne les arrêter qu’à la 
suite d’une surveillance et après la constatation de faits précis et multipliés de provo¬ 
cation à la débauche. Dans quelques circonstances qu’elles aient été arrêtées, les filles 
insoumises sont conduites, dans le plus bref délai, au bureau du commissaire de 
police du quartier où l’arrestation a eu lieu, conformément aux prescriptions de la 
circulaire du 24 mars 1837, pour y être interrogées sans retard. 

Les commissaires de police examinent les circonstances qui ont donné lieu à l’ar¬ 
restation des filles insoumises ; ils décident, après avoir entendu la personne arrêtée, 
si l’arrestation doit être maintenue. Au cas de l’affirmative, l’insoumise est interrogée 
à la Préfecture de Police. Mais, au préalable, le commissaire-interrogateur procède à 
l’examen des pièces relatives à l’arrestation, afin de rechercher les cas où il y aurait 
Heu de surseoir à la visite corporelle. 

Les filles publiques, au moment de leur inscription, reçoivent un.avis imprimé 
portant quelles peuvent obtenir leur radiation des contrôles de la prostitution, sur 
leur demande, et s’il est établi, par une vérification, faite d’ailleurs avec discrétion et 
réserve, qu’elles ont cessé de se livrer à la débauche. 

Les punitions sont infligées aux filles inscrites qui contreviennent aux règlements, 
par le Préfet, sur les propositions du commissaire-interrogateur, visées par le chef de 
la i re Division. Toutefois, dans le cas où une fille inscrite réclame contre la punition 
qui lui est infligée, sa réclamation est portée, sans délai, devant une commission 
composée du Préfet de Police ou de son délégué, assisté de deux commissaires de 
police de la Ville de Paris, appelés à Jour de rôle. 

Cette commission statue après avoir entendu la personne arrêtée, ainsi que les 
agents, s’il y a lieu. 

La punition prononcée consiste dans l’internement, pour une durée plus ou moins 
longue, à la maison de Saint-Lazare. 

La surveillance des inspecteurs de la brigade de sûreté doit s’étendre : i° sur les 
maisons de tolérance ; 2 0 sur tous les délits d’outrage public à la pudeur. 

Pour prononcer l’inscription d’ollice et condamner administrativement les 
insoumises, choses qui semblent très arbitraires, la Préfecture de Police s’appuie sur 
les ordonnances royales des 20 avril 1684, 26 juillet 1713 et 6 novembre 1778, ratifiées 
par les lois des 14 décembre 1789 et 16-14 août 1790, qui chargent le pouvoir municipal 
et la police. 

Elle se base aussi sur l’article 484 du Code pénal, ainsi conçu : 

<( Dans toutes les matières qui n’ont pas été réglées par le présent Code et qui sont 
« régies par des lois et règlements particuliers, les cours et tribunaux continueront de 
« les observer. » 
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PERSONNEL DU DISPENSAIRE 

Médecin en chef: M. le D r Lemoine 
Médecin en chef-adjoint : M. le D r Jaubert, ^ 
i5 médecins, 8 médecins-adjoints, t femme de service, 1 femme de service suppléante 
M. Wilt, chef du 2 e Bureau de la i re Division. Commissaire interrogateur. 

M. Guillet, Sous-chef au 2 e Bureau de la i re Division. Commissaire-interrogateur, 

suppléant. 


BUDGET DU DISPENSAIRE 

. 45.100 )> 

. 65 o » 


Traitements 
Matériel ' . 


Total. 


45 . 75 o » 





PROTECTION 


DES ENFANTS DU PREMIER AGE 


La protection des enfants du premier âge est un des devoirs les plus importants de 
l’autorité. La loi du 23 décembre 18^4, dont le texte suit, confie cette surveillance au 
Préfet de Police, dans le département de la Seine. 


ÎLoà du 23 Décembre 1874, relative à la Protection des Enfants du 
premier Age, et, en particulier, des Nourrissons 


L'Assemblée Nationale a adopté la loi dont la teneur suit : 

Article premier. — Tout enfant, âgé de moins de deux ans, qui est placé, moyennant salaire, en nourrice, en 
sevrage ou en garde, hors du domicile de ses parents, devient, par ce fait, l’objet d’une surveillance de l’autorité 
publique, ayant pour but de protéger sa vie et sa santé. 

Art. 2. — La surveillance instituée par la présente loi est confiée, dans le département de la Seine, au Préfet 
de Police, et dans les autres départements, aux Préfets. 

Ces fonctionnaires sont assistés d’un Comité ayant pour mission d’étudier et de proposer les mesures à prendre, 
et composé comme il suit : 

Deux membres du Conseil général, désignés par ce Conseil; 

Dans le département de la Seine, le directeur de l’Assistance publique, et dans les autres départements, l’inspec¬ 
teur du service des enfants assistés ; 

Six autres membres, nommés par le Préfet, dont un pris parmi les médecins membres du conseil départemental 
d’hygiène publique et trois pris parmi les administrateurs des sociétés légalement reconnues qui s'occupent de l’en¬ 
fance, notamment des Sociétés protectrices de l’enfance , des Sociétés de charité, maternelle, des crèches ou des sociétés des 
crèches , ou, à leur défaut, parmi les membres des commissions administratives des hospices et des bureaux de bien¬ 
faisance. 

Des commissions locales sont instituées par un arrêté du Préfet, après avis du Comité départemental, dans les 
parties du département où l’utilité en sera reconnue, pour concourir à l'application des mesures de protection des 
enfants et de surveillance des nourrices et gardeuses d’enfants. 

Deux mères de famille font partie de chaque commission locale. 

Les fonctions instituées par le présent article sont gratuites. 

Art. 3. — 11 est institué prés le Ministère de l'Intérieur un Comité supérieur de protection des enfants du pre¬ 
mier âge, qui a pour mission de réunir et coordonner les documents transmis par les Comités départementaux, d’adres¬ 
ser chaque année au Ministre un rapport sur les travaux de ces comités, sur la mortalité des enfants et sur les 
mesures les plus propres à assurer et à étendre les bienfaits de la loi, et de proposer, s’il y a lieu, d'accorder des 
récompenses honorifiques aux personnes qui se sont distinguées par leur dévouement et leurs services. 

Un membre de l’Académie de médecine, désigné par celle Académie, les présidents de la Société protectrice de 
l’enlance de Paris, de la Société de charité maternelle, de la Société des crèches, font partie de ce comité. 

Les autres membres, au nombre de sept, sont nommés par décret du Président de la République. 

Les fonctions de membre du Comité supérieur sont gratuites. 

Art. 4. — Il est publié, chaque année, par les soins du Ministre de l'Intérieur, une statistique détaillée de la mor¬ 
talité des enfants du premier âge et, spécialement, des enfants placés en nounice, en sevrage ou en garde. 

Le Ministre adresse, en outre, chaque année au Président de la République, un rapport officiel sur l’exécution de 
la présente loi. 

Art. 5. — Dans les départements où l’utilité d'établir une inspection médicale des enfants en nourrice, en sevrage 
ou en garde, est reconnue par le Ministre de l’Intérieur, le Comité supérieur consulté, un ou plusieurs médecins sont 
chargés de celte inspection. 

La nomination de ces inspecteurs appartient au Préfet. 

Art. 6. — Sont soumis » la surveillance instituée par la présente loi : toute personne ayant un nourrisson ou 
un ou plusieurs enfants en sevrage ou en garde, placés chez elle moyennant salaire; les bureaux de placement cl tous 
.es intermédiaires qui s’emploient au placement des enfants en nourrice, en sevrage ou en garde. 

Le refus de recevoir la visite du médecin-inspecteur, du maire de la commune, ou de toutes autres personnes 
déléguées ou autorisées en vertu de la présente loi, est puni d’une amende de cinq à quinze francs (5 à 15 tr.). 

Un emprisonnement de un à cinq jours peut être prononcé si le refus dont il s’agit est accompagné d’injures ou 
de violences. 

Aût. 7. — Toute personne qui place un enfant en nourrice, en sevrage ou en garde, moyennant salaire, est tenue, 
sous les peines portées par l’article 346 du Code pénal, d’en faire la déclaration ii la mairie delà commune où a été 
faite la déclaration de naissance de l’enfant, ou à la mairie de la résidence actuelle du déclarant, en indiquant, dans 
ce cas, le lieu de la naissance de l’enfant, et de remettre à la nourrice ou à la gardeuse un bulletin contenant un extrait 
de l’acte de naissance de l’enfant qui lui est confié. 0 

Art. 8. — Toute personne qui veut se procurer un nourrisson ou un ou plusieurs enfants en sevrage ou en 
garde, est tenue de se munir préalablement des certificats exigés par les règlements pour indiquer son état-civil et 
justifier de son aptitude à nourrir ou à recevoir des enfants en sevrage ou en garde. 
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Toute personne qui veut se placer comme nourrice sur lieu est tenue de se munir d’un certificat du maire de 
sa résidence, indiquant si son dernier - enfant est vivant et constatant qu’il est âgé de sept mois révolus, ou s'il n’a 
pas atteint cet âge, qu’il est allaité par une autre femme remplissant les conditions qui seront déterminées par le 
règlement d’administration publique prescrit par l’article 12 de la présente loi. 

Toute déclaration ou énonciation reconnue fausse dans les dits certificats entraîne l’application au certificateur 
des peines portées au § 1" de l’article 155 du Code pénal. 

Aht. 9. — Toute personne qui a reçu chez elle, moyennant salaire, un nourrisson ou un enfant en sevrage ou 
en garde, est tenue, sous les peines portées à l’article 346 du Code pénal. 

1* D’en faire la déclaration à la mairie de la commune de son domicile, dans les trois jours de l’arrivée de l’en¬ 
fant, et de remettre le bulletin mentionné en l’article 7 ; 

2* Défaire, en cas de changement de résidence, la même déclaration à la mairie de sa nouvelle résidence ; 

3 - De déclarer, dans le même délai le retrait.de l’enfant par ses parents ou la remise de cet enfant à une autre 
personne, pour quelque cause que cette remise ait lieu; 

4* En cas de décès de l’enfant, de déclarer ce décès dans les vingt-quatre heures. 

Après avoir inscrit ces déclarations au registre meniionné à l’article suivant, le maire en donne avis, dans le 
délai de trois jours, au maire de la commune où a été faite la déclaration prescrite par l’article 7. 

Le maire de cette dernière commune donne avis, dans le môme délai, des déclarations prescrites par les n" 2, 3 
et 4 ci-dessus, aux auteurs de la déclaration de mise en nourrice, en sevrage ou en garde. 

Art. 10. — Il est ouvert dans les mairies un registre spécial pour les déclarations ci-dessus prescrites. 

Ce registre est coté, paraphé et vérifié tous les ans par le juge de paix. Ce magistral fait un rapport annuel au 
Procureur de la République, qui le transmet an Préfet, sur les résultats de cette vérification. 

En cas d’absence ou de tenue irrégulière du registre, le maire est passible de la peine édictée à l'article 50 du 
Code civil. 


Art. 11. — Nul ne peut ouvrir ou diriger un bureau de nourrices, ni exercer la profession d’intermédiaire pour 
le placement des enfants en nourrice, en sevrage ou en garde; et le louage des nourrices, sans en avoir obtenu l'au¬ 
torisation préalable du Préfet de Police, dans le départemeut de la Seine, ou du Préfet dans les autres départements. 

Toute personne qui exerce, sans autorisation, l’une ou l’autre de ces professions, ou qui néglige de se conformer 
aux conditions de l’autorisation ou aux prescriptions des règlements, est punie d’une amende de seize à cent francs 
(16 à 100 francs). En cas de récidive, la peine d’emprisonnement prévue par l’article 480 du Code pénal peut être 
prononcée. 

Ces mêmes peines sont applicables à toute sage-femme et à toute autre intermédiaire qui entreprend,-sans auto¬ 
risation, de placer des enlants en nourrice, en sevrage ou en garde. 

Si, par suite de la contravention ou par suite d’une négligence de la part d’une nourrice ou d’une gardeuse, il est 
résulté un dommage pour la santé d’un ou de plusieurs enfants, la peine d’emprisonnement de un à cinq jours peut 
être prononcée. 

En cas de décès d’un enfant, l’application des peines portées à l’article 319 du Code pénal peut être prononcée. 

Art. 12. — Un règlement d’administration publique déterminera : 

t* Les modes d’organisation du service de surveillance institué par la présente loi, l'organisation de l’inspection 
médicale, les attributions et les devoirs des médecins-inspecteurs, le traitement de ces inspecteurs, les attributions 
et devoirs de toutes les personnes chargées des visites ; 

2* Les obligatious imposées aux nourrices aux directeurs des bureaux de placement et à tous les intermédiaires du 
placement des enfants; 

3- La forme des déclarations, registres, certificats des maires et des médecins, et autres pièces exigées par les 
règlements. 

Le Préfet peut, après avis du Comité départemental, prescrire, par un règlement particulier, des dispositions en 
rapport avec les circonstances et les besoins locaux. 

Art. 13. — En dehors des pénalités spécifiées dans les articles précédents, toute infraction aux dispositions de 
la présente loi et des règlements d’administration publique qui s’y rattachent est punie d’une amende de cinq à quinze 
francs (5 à 15 francs). 

Sont applicables à tous les cas prévus par la présente loi le dernier paragraphe de l'article 463 du Code pénal et 
les articles 482, 483 du même code. 

Art. 14. — Les mois de nourrice dus parles parents ou par toute autre personne font partie des créances privi¬ 
légiées et prenant les n" 3 et 4 de l’article 2101 du Code civil. 

Art. 15. — Les dépenses auxquelles l’exécution de la présente loi donnera lieu sont mises, par moitié à la 
charge de l’Etat et des départements intéressés. 

La portion à la charge des départements est supportée par les départements d'origine des enfants et par ceux où 
lesenfants sont placés en nourrice, en sevrage ou en garde, proportionnellement au nombre des dits enfants. 

Les bases de cette répartition sont arrêtées tons les trois ans par le Ministre de l’Intérieur. 

Pour la première fois, la répartition sera faite d’après le nombre des enfants en nourrice, en sevrage ou en garde 
existant dans chaque département, au moment de lu promulgation de la présente loi. 

Délibéré en séances publiques, à Versailles, les 9, .14 et 28 décembre 1874. 

Les Secrétaires , Le Président , 

Félix Voisin, Louis de Ségur L. Buffet. 

D. de Cazenove de Pradine 


et T. Duchatel. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre de l’Intérieur , 

G 1 * de Chabaud la Tour, 


Le Président de la République promulgue la présente loi : 

Maréchal de Mac-Mahon, 
duc de Magenta. 


La loi du 23 décembre 1874 a été suivie d’un réglement d’administration publique, 
en date du 27 février 1877, dans lequel on trouvera tous les renseignements sur l’utile 
service de la protection des enfants du premier âge. 

Voici le texté de ce réglement : 
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Règlement d’administration publique du 27 février 1877 

Le Président de la République Française, 

Vu la loi du 23 décembre 1874, sur la protection des enfants du premier âge, et notamment l'article 12 de ladite 
loi, ainsi conçu : 

« Un réglement d’administration publique déterminera : 

« 1° — Les modes d'organisation du service de Surveillance institué par la présente loi ; l’organisation 
de l’inspection médicale, les attributitions et les devoirs des médecins-inspecteurs, le traitement de ces inspecteurs, les 
attributions et devoirs de toutes les personnes chargées des visites ; 

« 2* — Les obligations imposées aux nourrices, aux directeurs de bureaux de placement et à tous les intermédiaires 
du placement des entants. 

3° — La forme des déclarations, registres, certificats des maires et des médecins, et antres pièces exigées par 
les réglements ». 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 

Le Conseil d'Etat entendu. 

Décrète : 

TITRE PREMIER 
Organisation du service 

Article premier. — La surveillance instituée par la loi du 23 décembre 1874, en faveur des enfanls au-dessous 
de deux ans, placés, moyennant salaire, en nourrice, en sevrage ou en garde, hors du domicile de leurs parents, est 
exercée, sous l’autorité du Préfet, assisté du Comité départemental, par des commissions locales, par les maires, par 
des médecins-inspecteurs et par l’inspecteur des enfants assistés du département. 

ï** Section 

Bes commissions locales 

Art. 2. — Les commissions locales, instituées conformément à l'article 2 de la loi du 23 décembre 1874, sont 
présidées par Je maire de la commune. 

L’arrêté préfectoral qui institue la commission fixe le nombre de ses membres. 

La commission comprend nécessairement deux mères de famille, le curé, et dans les communes où siège un 
conseil presbyléral ou un consistoire israélite, un délégué de chacun de ces conseils. 

Le médecin-inspecteur nommé en exécution de l’article’5'de la loi est convoqué aux séances des commissions de 
sa circonscription : il y a voix consultative. 

Art. 3. — Les membres des commissions sont nommés et révoqués par le Préfet. 

Art. 4. — A Paris et à Lyon, il y aura dans chaque arrondissement municipal, une commission instituée confor¬ 
mément aux articles qui précèdent, et présidée par le maire de l’arrondissement. 

Il pourra être adjoint à la commission des visiteurs rétribués ; leur nombre et le taux de leur traitement seront 
déterminés par le Ministre de l’Intérieur, sur la proposition du Préfet de Police, pour Paris, et du Préfet du Rhône, 
pour Lyon. 

Ces visiteurs assisteront aux délibérations de la commission d’arrondissement, avec voix consultative. 

Le Ministre de l’Intérieur pourra également instituer, sur la proposition du Préfet, des visiteurs rétribués dans 
les autres communes où la nécessité en sera reconnue. 

Art. 5. — La commission se réunit au moins une fois par mois ; elle peut être convoquée extraordinairement 
par le maire, soit d’office, soit sur la demande d’un des membres de la commission ou du médecin-inspecteur. 

Les séances de la commission se tiennent à la mairie. 

Art. 6. — La commission répartit entre ses membres la surveillance des enfants à visiter au domicilé de la 
nourrice, sevreuse ou gardeuse. 

Chaque membre doit rendre compte à la commission des faits qu’il a constatés dans ses visites pétiodiques. 

Art. 7. — Si la commission juge que la vie ou la santé d’un enfant est compromise, elle peut, après avoir mis 
en demeure les parents et pris l’avis du médecin-inspecteur, retirer l’enfant à la nourrice, sevreuse ou gardeuse, et 
le placer provisoirement chez une autre personne. Elle doit, dans les vingt-quatre heures, rendre compte de sa déci 1 
sion au Préfet et prévenir de nouveau les parents. 

En cas de péril imminent, le président de la commission prend d'urgence et provisoirement les mesures néces¬ 
saires ; il doit, dans les vingt-quatre heures, informer de sa décision la commission locale, le médecin-inspecteur et 
le Préfet, et avertir les parents. 

Dans les communes où il n’a pas été institué de commission locale, le maire exerce les pouvoirs conférés à ces 
commissions par le présent article. 

Les mesures prises par les autorités locales, en vertu du présent article, sont purement provisoires ; le Préfet 
Bt&tllê. 

Art. 8. La commission signale au Préfet, dans un rapport annuel, les nourrices qui mériteraient une mention 
spéciale, à raison des bons soins qu’elles donnent aux enfants qui leur sont confiés. 

2 * Section 

Médecins-inspecteurs 

Art. 9. Des médecins-inspecteurs, institués conformément à l’article 5 de la loi, sont chargés de visiter les 
enfants placés en nourrice, en sevrage ou en garde, dans leur circonscription. 

Art. 10. — Le médecin-inspecteur doit se transporter au domicile de la nourrice, sevreuse ou gardeuse, pour y 
voir 1 enfant, dans la huitaine du jour où, en exécution de l’article 24 ci-apréS, il est prévenu par le maire de l’arri¬ 
vée de l’enfant dans la commune. 

Il doit ensuite visiter l’enfant au moins une fois par mois et à toute réquisition du maire. 

Art. 11. — Après chaque visite, le médecin-inspecteur vise le carnet délivré à la nourrice, sevreuse on gar¬ 
deuse, en exécution de l’article 30 ci-après, et il y inscrit ses observations ; il transmet au maire un bulletin indi¬ 
quant la date et les résultats de sa visite. Ce bulletin est communiqué à la commission locale. 

En cas de décés de l’enfant, il mentionne sur le bulletin la date et les causes du décès. 

Art. 12. — Le médecin-inspecteur rend compte immédiatement au maire et au Préfet des faits qu’il aurait 
constatés dans ses visites, et qui mériteraient leur attention. 

Chaque année, il adresse un rapport sur l’état général de sa circonscription au Préfet, qui le communique à 
l’inspecteur départemental du service des enfants assistés et au Comité départemental. 
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Art. 13. — Si le médecin reconnaît, soit chez la nourrice, soit chez l’enfant, les symptômes d’une maladie 
contagieuse, il constate l’état de l’enfant et celui de la nourrice, et il peut faire cesser l’allaitement naturel. 

Dans ce cas, ainsi que lorsqu’il constate une grossesse, il iuforme le maire, qui doit aviser les parents, sans pré¬ 
judice s’il y a lieu, des mesures autorisées par l’article 7. 

Art. 14. — Dès que le maire apprend qu’un enfanl placé en nourrice ou en garde dans la commune est malade 
et manque de soins médicaux, il prévient le médecin-inspecteur de la circonscription* et, si celui-ci est empêché, il 
requiert le médecin le moins éloigné delà résidence de l’enfant. Ce dernier doit, si l’enfant succombe, mentionner 
les causes du décès dans un bulletin spécial, ainsi qu’il est prescrit à l’article 11 pour le médecin-inspecteur. 

Art. 15. — Les médecins-inspecteurs reçoivent, à titre d’honoraires, des émoluments qui sont fixés par le Minis¬ 
tre, sur la proposition du Préfet, après avis du conseil général. 

3 ° Section. 

De l’Inspection départementale 

Art. 16. — L’inspecteur du service des enfants assistés est chargé, sous l’autorité du Préfet, de centraliser tous 
les documents relatifs à la surveillance instituée par la loi. 

Chaque année, il présente un rapport sur l’exécution du service dans le département, et il rend compte du résul¬ 
tat de ses tournées. 

U m Section 

Des Comités départementaux 

Art. 17. — Les membres des Comités départementaux sont nommés pour trois ans. 

Le membre qui sera nommé à la suite d’une vacance sortira du Comité au moment où serait sorti le membre 
qu’il a remplacé. 

Les membres sortants sont rééligibles. 

Art. 18. — Le Comité départemental élit un président et un secrétaire. 

Il se réunit au moins une fois par mois. Il peut être convoqué extraordinairement par son président ou par le 
Préfet, soit d’office, soit sur la demande d’un de ses membres. 

Art. 19. — Le Préfet lui communique les rapports qui lui sont envoyés par les commissions locales et par les 
médecins-inspecteurs, ainsi que le rapport d’ensemble présenté annuellement par l’inspecteur départemental. 

TITRE II 

PLACEMENTS „ 

l xt Section 

De la déclaration imposée à toute personne qui place un enfant en nourrice, en sevrage . 

ou en garde, moyennant salaire. 

Art. 20. — Tout officier de l’étal-civil qui reçoit une déclaration de naissance doit rappeler au déclarant les dis¬ 
positions édictées par l’article 7 de la loi du 23 décembre 1874. 

Art. —21. La déclaration prescrite par ledit article à toute personne qui place un enfant en nourrice, en sevrage 
ou en garde, moyennant salaire, est inscrite sur le registre spécial prévu par l’article 10 de la loi. 

Elle est signé par le déclarant. 

Elle fait connaître: 

1° — Les nom et prénoms, le sexe, la date et le lieu de la naissance de l’enfant; 

2 U — S’il est baptisé ou non; 

3- — Les noms, prénoms, profession et domicile des parents ; 

4* — Les nom, prénoms et domicile de la nourrice, sevreuse ou gardeuse, à laquelle l’enfant est confié; 

5’ — Les conditions du contrat intervenu avec la nourrice, sevreuse ou gardeuse. 

Art. 22. — Le déclarant doit produire le carnet délivré à la nourrice. 

Le maire qui reçoit la déclaration transcrit sur le carnet de la nourrice les indications portées sous les n* fl 1, 2, 

3 et 5 de l’article précédent. 

Art. 23. — Si l'enfant est envoyé dans une commune autre que celle où la déclaration est faite, le maire qui 
reçoit la déclaration en transmet copie dans les trois jours au maire de la commune où l’enfant doit être conduit. 

Art. 24. — Le maire, averti par suite d’une déclaration faite, soit par les parents en exécution de l’article 7 de 
la loi, soit par la nourrice en exécution de l’article 9, qu’un enfant est placé dans sa commune, en nourrice, en 
sevrage ou en garde, moyennant salaire, doit, dans les trois jours, transmettre une copie de la déclaration au méde¬ 
cin-inspecteur de la circonscription. 

2 9 Section 

Bes obligations imposées aux nourrices sevreuses ou gardeuses 
qui prennent des enfants chez elles moyennant salaire 

Art. 25. — Il est interdit à toute nourrice d’allaiter un autre enfant que son nourrisson, à moins d’une autori¬ 
sation spéciale et écrite donnée par le médecin-inspecteur, ou, s’il n’existe pas de médecin-inspecteur dans le canton, 
par un docteur en médecine ou un officier de santé. 

Art. 26. — Nulle sevreuse ou gardeuse ne peut se charger de plus de deux enfants à la fois, à moins d’une 
autorisation spéciale et écrite donnée par la commission locale, et, à défaut de commission locale par le maire. 

Art. 27. — Toute femme qui veut prendre chez elle un enfant en nourrice doit préalablement obtenir 
un certificat du maire de sa commune et un certificat médical. Elle doit, en outre, se munir du carnet spécifié à 
l’article 30. 

Art. 28. — Le certificat délivré par le maire doit être revêtu du sceau de la mairie et contenir les indications 
suivantes : 

1* — Nom, prénoms, signalement, domicile et profession de la nourrice; date et lieu de sa naissance; 

2‘ — Etat-civil de la nourrice, nom, prénoms et profession de son mari; 

3’ — Date de la naissance de son dernier enfant, et si cet enfant est vivant. 
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Le certificat fera connaître si le mari a donné son consentement; il contiendra les renseignements qne pourra 
fournir le moire sur la conduite et les moyens d’existence de la nourrice, sur la salubrité et la propreté de son habi¬ 
tation. Il constatera la déclaration de la nourrice qu'elle est pourvue d'un garde feu et d’un berceau. 

Sur l’interpellation du maire, la nourrice déclarera si elle a déjà élevé un ou plusieurs enfants moyennant salaire ; 
elle indiquera l’époque à laquelle elle a été chargée de ces enfants, la date et la cause des retraits, et si elle est 
restée munie des carnets qui lui auraient été précédemment délivrés. Le maire mentionnera dans le certificat les 
réponses de la nourrice. 

Art. 29. — Le certificat médical est délivré par le médecin-inspecteur, ou, à défaut du médecin-inspecteur habi¬ 
tant la commune où réside la nourrice, par un docteur en médecine ou par un officier de santé ; il peut également 
être délivré dans la commune où la nourrice vient prendre l’enfant; il est dûment légalisé et visé par le maire; 
il doit attester: 

1* — Que la nourrice remplit les conditions désirables pour élever un nourrisson; 

2® — Qu’elle n’a ni infirmités, ni maladie contagieuse; qu’elle est vaccinée. 

Art. 30. — Le carnet est délivré gratuitement, à Paris, par le Préfet de Police ; à Lyon, par le Préfet du 
Rhône ; dans les autres communes, par le maire. 

La nourrice peut l’obtenir soit dans la commune où elle réside, soit dans celle où elle vient chercher un enfant; 
dans ce dernier cas, elle doit produire le certificat du maire de sa commune. 

Elle doit ee pourvoir d’un carnet nouveau chaque fois qu’elle prend un nouveau nourrisson. 

Le certificat délivré à la nourrice-par le maire de sa commune et le certificat médical sont inscrits sur le carnet. 
S’ils ont été délivrés à part, ils y sont textuellement transcrits. 

Le carnet est disposé de manière à recevoir, en outre, les mentions suivantes : 

1’ — L’extrait de l'acte de naissance de l’enfant, la date et le lieu de son baptême, les noms, profession et demeure 
des parents, ou des ayants-droit à défaut de parents connus, la date et le lieu de la déclaration faite en exécution de 
J’articJe 7 de la loi ; 

2* — La composition de la layette remise à la nourrice ; 

3' — Les dates des paiements des salaires; 

4' — Le certificat de vaccine; 

5‘ — Les dates des visites du médecin-inspecteur et des membres de la commission locale, avec leurs obser¬ 
vations ; 

6’ Les déclarations prescrites par l’article 9 de la loi. 

Le carnet icproduit le texte des articles du Code pénal, du règlement d’administration publique et du règlement 
particulier fait par le Préfet en exécution de l’article 12 de la loi, qui intéressent directement les nourrices, sevreuses 
ou gardeuses, les intermédiaires et les directeurs de bureaux de placement. 

Il contient, en outre, des notions élémentaires sur l’hygiène du premier âge. 

Art. 31. — Les conditions concernant les certificats, l’inscription et le carnet, sont applicables aux femmes qui 
veulent se charger d’enfants en sevrage ou en garde, à l’exception de la condition d’aptitude à l’allaitement au sein. 

Art. 32. —^i l’enfant n’a pas été vacciné, la nourrice doit le faire vacciner dans les trois mois du jour où il 
lui a été confié. 

Art. 33. — La nourrice, sevreuse ou gardeuse ne peut, sous aucun prétexte, se décharger, même temporaire¬ 
ment, du soin d’élever l’enfant qui lui a été confié, en le remettant à une autre nourrice, sevreuse ou gardeuse, à 
moins d’une autorisation écrite donnée par les parents ou par le maire, après avis du médecin-inspfecleur. 

Art. 3é. — La nourrice, sevreuse ou gardeuse qui veut rendre l’enfant confié à ses soins, avant qu'il lui ait été 
réclamé, doit en prévenir le maire. 

3 e Section 

Des Bureaux de Nourrices, des Meneurs et Meneuses 

Art. 35. — La demande en autorisation d’ouvrir un bureau de nourrices ou d’exercer la profession de placer des 
enfants en nourrice, en sevrage ou en garde, est adressée au Préfet du département où le pétitionnaire est domicilié. 
Elle fait connaître les départements dans lesquels celu-ici se propose de prendre ou de placer des enfants. 

Le Préfet communique la demande aux Préfets des autres départements intéressés et s’assure de la moralité du 
demandeur. Il fait examiner les locaux affectés aux nourrices et aux enfants, s’il s’agit d’un bureau de placement, ou 
les voitures affectées au transport des nourrices et de leurs nourrissons, s’il s'agit de meneurs ou de meneuses. 

L’arrêté d’autorisation détermine les conditions particulières, auxquelles le permissionnaire est astreint dans 
l’intérêt de la salubrité, des mœurs et de l’ordre public. 

Ces conditions sont affichées dans l’intérieur des bureaux, ainsi que les prescriptions légales et réglementaires 
imposées aux directeurs de bureaux et aux meneurs ou meneuses, et les peines édictées par l’article 6 de la loi contre 
ceux qui refuseraient de recevoir la visite des personnes autorisées en vertu de ladite loi. 

L'autorisation peut toujours être retirée. 

Dans le cas où l’industrie doit être exercée dans plusieurs départements, il est donné avis de l’arrêté d’autorisa¬ 
tion ou de l’arrêté de retrait aux Préfets de tous les départements intéressés. 

Art. 36. — Il est interdit aux directeurs des bureaux de nourrices et à leurs agents de s’entremettre pour pro¬ 
curer des nourrissons aux nourrices qui ne seraient pas munies des pièces mentionnées aux articles 27, 28, 29 et 30. 

Il est défendu aux meneurs et aux meneuses de reconduire des nourrices dans leurs communes avec des nour¬ 
rissons, sans qu’elles soient munies de ces pièces. 

Art. 37. — Les directeurs de bureaux et les logeurs de nourrices sont tenus d’avoir un registre coté et paraphé, 
à Paris et à Lyon, par le commissaire de police de leur quartier, et dans les autres communes, par le maire. Sur ce 
registre doivent être inscrits les nom et prénoms, le lieu et la date de naissance, la profession et le domicile de la 
nourrice, le nom et la profession de son mari. 

Art. 38. — Aucun établissement destiné à recevoir en nourrice ou en garde des enfants au-dessous de deux ans, 
ne peut sabsisler ni s’ouvrir sans l’autorisation du Préfet de Police dans le département de la Seine, et des Préfets 
dans les autres départements. 

L’autorisation peut toujours être retirée. 

Les nourrices employées dans ces établissements sont assimilées aux nourrices sur lieu. 

TITRE III 
REGISTRES 
Première Section 
Registres des mairies 

Art. 39. — Il est ouvert dans chaque mairie deux registres destinés à recevoir, le premier, les déclarations im¬ 
posées par l’article 7 de la loi à toute personne qui place, moyennant salaire, un enfaDt en nourrice, en sevrage ou 
en garde ; le second, les déclarations imposées par l’article 9 à toute personne qui se charge d’un enfant dons ces 
conditions. 
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2 * Section 

Registres des médecins-inspecteurs 

\ 

Art. 40. •— Le médecin-inspecteur lient à jour un livre sur lequel il inscrit les nourrices, sevreuses ou gardeuses 
et les enfants qui leur sont confiés. 

Ce livre mentionne, dans des colonnes spéciales : 

1° Les noms, prénoms, professions et adresses des nourrices, sevreuses ou gardeuses; 

2° La date des deux certificats et du carnet mentionnés à l’article 27 du présent règlement; 

3* Les noms, prénoms, sexe, état-civil de l’enfant, ainsi que la date et le lieu de sa naissance ; 

4” La date de son placement ; 

5° La date et le motif des visites du médecin étranger au service, qui aurait été appelé par la nourrice, ainsi que 
la date et le résultat de ses visites personnelles; 

6° La date et les causes du retrait de l’enfant ou du décès, s'il y a eu lieu chez la nourrice ; 

7° Les observations concernant l’enfant et la nourrice, sevreuse ou gardeuse. 

3* Section 

« 

Registre des commissions locales 

Art. 41. — Le secrétaire de la commission locale devra tenir au courant un registre en deux parties contenant, 
d’une part les délibérations et les décisions de la commission, et, d’autre part, les noms et les adresses de toutes les 
nourrices, sevreuses ou gardeuses de la commune, les noms des enfants qui leur sont confiés et la date des visites 
faites aux nourrices, sevreuses ou gardeuses, par les membres de la commission. 

Le médecin-inspecteur appose mensuellement son visa sur ce registre. 

Art. 42. — Le Ministre de l’Intérieur et le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et des Cultes, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret. 

Le Président de la République, 

Maréchal DE MAC-MAHON, 

Due de Magenta. 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 

« 

Comité Départemental 

M. Adrien Véber, conseiller général, président. 

M. Foursin, conseiller général. 

M. Mourier, directeur de l’Administration générale de l’Assistance publique. 

M. le D r Josias, médecin des Hôpitaux, membre du Conseil d’hygiène publique 
et de Salubrité. 

M. le D r Blache, membre de l’Académie de Médecine, secrétaire général de la 
Société Protectrice de l’Enfance. 

M. le D r Pinard, membre de l’Académie de Médecine, médecin en chef du Re- 
fuge-Ouvroir de la Société pour la Propagation de l’Allaitement maternel. 

M. Risler, maire du 7 e arrondissement de Paris, membre du Conseil de Sur¬ 
veillance de l’Assistance publique. 

M. Laurent, O. secrétaire général de la Préfecture de Police. 

M. Honnorat, chef de la i r ® division de la Préfecture de Police. 

M. Fleury, Q, secrétaire du Comité, chef du 5 e bureau de la i re division. 

M. Harduin, secrétaire-adjoint, sous-chef. 

ê 

Noms et Adresses des Médecins-inspecteurs 

M. le D r Buvernet, médecin-inspecteur chargé de la contre-visite médicale des 
nourrices à la Préfecture de Police (tous les jours de 10 heures à midi. 

i re circonscription, I er , 2% 4 e * T* 8 e , 9 e et 17 e arrondissements, M. le D r Cam- 
pion, y, rue de Verneuil, 4d. 

2^circonscription, 3 e , 10 e , 18 e et 19 e arrondissements, M. le D r Spira, boulevard 
Saint-Germain, 86. 

3 e circonscription, 11 e , 12 e et 20° arrondissements, M. le B r Blanche, I. rue 
Ambroise-Paré, 11. 

4 e circonscription, 5 e , i 3 e et 14 e arrondissements, M. le B r Dépassé, rue de 
Rennes, ? 4 - 

5 e circonscription, 6 e , i 5 e et 16 e arrondissements, M. le D r Mugnier, ^|, rue du 
Faubourg Saint-Honoré, 272. 

6 e circonscription, Boulogne-sur-Seine, Neuilly-sur-Seine, M. le D r Guerrier, rue 
Laffitte, 1. 
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7® circonscription, Courbevoie, Nanterre, Puteaux, Suresne, M. le D r Nogué, place 
de la République, 8. 

8 e circonscription, Clichy-la-Garennë, Levallois-Perret, M. le D r 'Le Baron, CJ, 
rue de Lille, 34 - 

9 9 circonscription, Asnières, Bois-Colombes, Colombes, Epinay-sur-Seine, Genne- 
villiers, l’ILe-Saint-Denis, Pieri'efitte, Stains, Villetaneuse, M, le D r Hellet, rue 
du Bois, 4 ^, à Clichy. 

io e circonscription, Saint-Denis, Saint-Ouen, M. le D r Lanteires, I. Q, rue Guy- 
de-la-Brosse, i 5 . 

il 0 circonscription, Àubervilliers, Bobigny, le Bourget, la Courneuve, Drancy, 
Dugny, Pantin, le Pré-Saint-Gervais, M. le D r Moutier, Q, rue Miromesnil, n. 

12 e circonscription, Bagnolet, Bondy, les Lilas, Noisy-le-See, Romainville, Rosny" 
sous-Bois, Villemonble, M. te D r Süberbie, I, ^|, avenue de la Tournelle, io, à Saint" 
Mandé. 

i 3 e circonscription, Fontenay-sous Bois, Montreuiï-sous-Bois, Saint-Mandé, Vin- 
cennes, M. le D r Ledé, quai aux Fleurs, 19. 

i 4 e circonscription, Alfortville, Bonneuil, Charenton-le-Pont, Créteil, Joinville-le- 
Pont, Maisons-Alfort, Nogent-sur-Marne, Saint-Maurice, M. le D p Bourdet, nie de 
Fontenay, 23 bis , à Nogent-sur-Marne. 

i 5 e circonscription, Bry-sur-Marne, Champ igny-sur-Marne, le Perreux, St-Maur- 
ies-Fossés, M, le D r Guillot, rue du Faubourg Saint-Honoré, 107. 

i6° circonscription, Choisy-le-Roi, Ivry sur-Seine, Orly, Tbiais, Villejuif, Vitry- 
sur-Seine, M. le D r Langlois, boulevard-Saint-Marcel, 9. 

17 e circonscription, Antony, Arcueil-Caclian, Bagneux, Chevilly, Fresnes-lès- 
Rungis, Gentilly, l’Hay, le Kremlin-Bicêtre, Montrouge, Rungis, M. le D r Loran- 
ghet, Grande-Rue, 99 bis, à Bourg'-la-Reiue. 

18 0 circonscription, Bourg-la-Reine, Ghatenay r Ghâtillon, Glamart, Fontenay-aux- 
Roses, Issy-lès-Moulineaux, Malakofï, le Plessis-Piquet, Scëaux, Vanves, M. le D r 
Curie, boulevard Kellermann, 108. 

Moms' et Adresses des Visiteuses 


ï re circonscription. —-■ Lundi,* mercredi, vendredi, de a h. à 3 b. M me Veuve Bau- 
dais, rue Pétrelle, 34. 

2 e circonscription. — Lundi, mercredi, vendredi, de 2 h. à 3 h. M me Veuve Mon- 
noyeur, Ç|, citéTrévise, 11 bis. 

3 e circonscription!. -— Lundi, vendredi, de ïo h. à 11 h. ; mercredi, à la mairie du 
20 e arrondissement, de 10 h. à 11 h. ; le 3 e jeudi et le dernier samedi du mois, à la 
mairie du 12 e arrondissement, à 10 h. M me Veuve Violette, rue de Clichy, 35 . 

4 e circonscription. — Mardi,, jeudi, samedi, de a h. à 3 h. M mô Guillemin, ^|, rue 
Victor-Hugo, 28, à Courbevoie. 

5 e circonscription. — Lundi, jeudi, samedi, de midi à 1 h. M m ® Tiiiercy, rue Gay- 
Lussac, 5 . 

6 e circonscription. — Mardi, jeudi, samedi, de 2 h. à 4 h. M me Veuve Acollas, 
avenue Friedland, 29. 

7 e circonscription. — Lundi, mercredi, vendredi, de 1 h. à 3 h. M lle Girard, rue 
de la Cité, 2, 

8 e circonscription.- — Mardi, jeudi, samedi, de 2 h. à 3 b. M lle Favre, boulevard 
Pereire, 178. 

^circonscription. — Lundi,* mercredi, vendredi, de 1 h. à 2 h. M me Veuve Le- 
filleul, avenue du Maine, 64 - 

10 e circonscription. —Mardi, vendredi, de 2 h. à 4 h. M me Veuve Maréchal de 
Cou rte v ille , |J, rue de Turin, 38 . 

11 e circonscription. — Mardi, jeudi, samedi, à 4 h. M m6 ’ Pérois, avenue Mala- 
koff, 144 • 

12® circonscription. — Lundi, mercredi, vendredi, de 3 h. à 5 h. M mô Veuve 
Bellou, rue du Cherche-Midi, 72. 

i 3 e circonscription, — Mardi, jeudi, samedi, à ï heure. M me Lotus, ^ rue La- 
condamine. 
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i 4 e circonscription. —Mardi, jeudi, samedi, de midi à 1 h. 1/2; le premier et le 
troisième lundis du mois, à la mairie de Charenton, à 10 h. M me de la Porte, 
boulevard Henri IV. 

i 5 « circonscription. —Lundi, mercredi, vendredi, de 2 h. à 4 b. ; le troisième 
jeudi du mois, à la mairie de Saint-Maur, à 3 h. ; le quatrième jeudi, à la mairie de 
Champigny, à 1 h. M me Schlosser, rue de l’Université, 4. 

16 e circonscription. — Mardi, jeudi, samedi, de midi & 2 heures. M me Veuve Che¬ 
val, avenue des Gobelins. 

17 e circonscription. —Tous les jours, de midi 1/2 à 1 h. 1/2. M me Veuve Itam, 
avenue Bosquet, 26. 

18 e circonscription. — Mardi, jeudi, samedi, de 3 h. à 5 h. M 111 ® Veuve Inno- 
centi, y, rue Juliette-Lamber, 9. 

Médecins-Inspecteurs suppléants : D r de Lostalot-Bachôué, D r Vallois, CL 
D r Benoit du Martouret, ; D r Deleschamps, ^ ; D r de Beurmann, ^ ; D r Du- 
broca; D r Rev, Q; D r Laloy, D p Londe; D r Livet, I. D r Chaillou ; 
D r Hennoque ; D r Reulos, ^. 

Visiteuses suppléantes : M m& Abraham, 1 $; M raa Pierre; M m& Lefèvre ; M me Veuve 
Bertrand, O ; M ma Gahun ; M me Veuve Doudroy de Lauréal ; M me Veuve Aragon ; 
M ma Veuve Bénard ; M me Veuve Longepied ; M rae Veuve Froment. 



SERVICE DES SECOURS PUBLICS 


Des postes de secours aux noyés, asphyxiés, personnes victimes d’accidents ou 
d’indispositions graves sur la voie publique, sont établis dans Paris, aux Mairies, 
postes de police, et sur les rives de la Seine et du Canal. 

Des indications très précises sur les secours à donner dans les diflérents cas sont 
affichés dans ces postes, qui sont pourvus des instruments et des médicaments de 
première nécessité. 

Dans les cas graves un médecin est requis qui donne ses soins. 

Lorsque la victime tombe loin d’un poste de secours elle est transportée chez un 
pharmacien qui fait appeler le médecin s’il y a lieu. 

Les honoraires des médecins et les soins des pharmaciens sont réglés par la Pré¬ 
fecture de Police. 


SERVICE MÉDICAL DE NUIT 

Le service médical de nuit qui ressortit à la Police municipale, est porté au budget 
des Secours publics. 

Les personnes qui ont besoin du médecin doivent s’adresser au poste de police. 
Un agent va prévenir le docteur et l’accompagne dans sa visite. 

Le prix de cette visite est de io fr. 

Si le malade pour lequel le médecin a été requis est indigent, la Préfecture de 
Police prend à sa charge le prix de cette visite. 

En cas d’accouchement les sages-femmes sont requises dans les mêmes conditions. 

La liste des médecins et sages-femmes inscrits pour le service de nuit est déposée 
dans chaque poste. Ils sont de service chacun à leur tour pendant une semaine, et les 
agents sont toujours sûrs de les trouver à leur domicile. 


PERSONNEL DU SERVICE DES SECOURS PUBLICS 


Le service des Secours publics est confié à un médecin directeur. Les médecins 
appelés à donner leurs soins sont pris parmi ceux du quartier où l’accident s’est 
produit. 

■N 

Service des Secours publics 
Directeur : M. le D r THoiNOT, 

BUDGET DU SERVICE DES SECOURS PUBLICS 


Dépenses du personnel. 

Dépenses du matériel. 

Dépenses des pavillons de secours. 
Service médicale de nuit. 

Service pharmaceutique de nuit. 


21.000 )) 
20.7/40 » 

7.910 » 

i 45 .090 » 

35 .000 » 


Total 


229.740 


» 








LA IORGÜ 


La Morgue est définie par le réglement du i 5 mai 1882, qui la régit: « Un établisse¬ 
ment destiné spécialement à recevoir les corps des personnes décédées dans le ressort 
de la Préfecture de Police, soit lorsqu’il doit y avoir lieu à une expertise médico-légale 
ou à une confrontation, soit lorsque l’identité du cadavre n’a pas été constatée ». 

Fonctionnement 

Les corps déposés à la Morgue et non reconnus sont inhumés après une autorisation 
du Parquet et avec l’assentiment du Préfet de Police. Il -est recommandé de ne pas 
transporter à la Morgue les corps des personnes dont l’identité a pu être constatée, 
alors même qu’elles demeurent en garni. Les commissaires de police ont été invités 
à prêter leur concours pour obtenir la réintégration des corps à domicile en cas de 
refus de la part des logeurs. 

Il ne peut être procédé à l’autopsie des corps déposés à la Morgue que dans les 
salles affectées à cette opération. L’autopsie a lieu seulement sur Tordre de Pautorité 
judiciaire ou après la délivrance par le Parquet v du permis d’inhumation. Outre les 
autopsies ordonnées par la justice, peuvent être autopsiés : 

i° Les corps reconnus, si la famille déclare ne pas réclamer le cadavre ; . 

2 0 Les corps dont l’identité n’a pas été reconnue, après une exposition de dix à 
quinze jours. 

Si au cours d’une autopsie faite sans l’ordre du Parquet et sur un simple permis 
d’inhumer, il est découvert un indice pouvant faire présumer un crime, Tautopsie est 
suspendue et le Parquet immédiatement informé. Les cadavres qu’il peut convenir de 
soumettre à une expertise médico-légale, ou d’inhumer sans autopsie, ou enfin de 
présenter au cours de médecine légale pratique, sont indiqués par un des médecins - 
inspecteurs. 

La réception des corps, les formalités de constatation d’identité, etc., sont régle¬ 
mentés par arrêté du Préfet de Police du i 5 mai 1882. 

Les cadavres ou portions de cadavres trouvés dans le ressort de la Préfecture de 
Police ne peuvent être reçus à la Morgue sans un ordre du Préfet de Police, du Procu¬ 
reur de la République ou d’un Officier de Police judiciaire. Tout cadavre, à son arri¬ 
vée, est muni d’une étiquette reproduisant le numéro d’ordre du registre d’inscription. 
Le greffier vérifie si le signalement du cadavre qu’il reçoit est conforme à Tordre 
d’envoi ; il recherche ensuite s’il se rapporte à l’un des signalements qui lui auraient 
été donnés antérieurement à l’occasion de la disparition d’individus. 

Les corps dont Tordre d’envoi n’indique pas l’identité sont photographiés revêtus, 
autant que possible, de leurs vêtements. Les cadavres exposés au regard du public 
sont, à l’exception des individus morts par submersion, chaussés et habillés de leurs 
principaux vêtements. Les marques naturelles, cicatrices, etc., sont autant que possi¬ 
ble, laissées à découvert. 

Le cadavre de toute personne inconnue, les cadavres qui peuvent faire l’objet 
d’expertises médico-légales, sont soumis à l’action d’un appareil frigorifique qui per¬ 
met de prolonger leur état de conservation. 
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Les vêtements et autres objets trouvés sur les cadavres restés inconnus (à l’excep¬ 
tion des bijoux et valeurs transmis à l’administration), sont conservés à la Morgue, 
pendant six mois au moins, eonformémént aux termes de l’ordonnance royale du 23 
mai i 83 o. A l’expiration de ce délai ils sont livrés à l’Administration des Domaines, 
et procès-verbal de cette remise est dressé par le commissaire de police du quartier 
Notre-Dame. 

La Morgue est ouverte au public tous les jours, de 8 heures du matin à 6 heures du 
soir en été, et en hiver de 8 heui’es du matin à la nuit tombante» 

PERSONNEL 

Le personnel de la Morgue se compose d’un Médecin-inspecteur, de deux Médecins- 
inspecteurs adjoints, d'un Greffier, d’un Commis greffier, de trois garçons de service, 
d’un gardien, d’un garçon de bureau. 

Médecindnspecteur : M. le D r Broxjardel, C. ' 

Médecins-inspecteurs adjoints : MM 0 Descout, Yibert. 

Greffier : M. Gaud. 



LA GARDE RÉPUBLICAINE 


Un arrêté consulaire du 4 octobre 1802 créa la « Garde Municipale », dont le ser¬ 
vice avait été fait jusque là par une légion spéciale de gendarmerie. La Garde Munici¬ 
pale était placée sous l’autorité du Préfet de Police. 

Le 10 avril i8i3, la « Garde Municipale » fut remplacée par la « Gendarmerie 
Impériale de Paris », pour devenir en 1814, la « Garde Royale » de Paris, et, en 1816, 
« La Gendarmerie Royale de Paris ». 

Elle redevint « La Garde Municipale de Paris » en i 83 o. 

C’est en 1848 qu’elle prit, pour la première fois, le titre de « Garde Républicaine ». 
Le second empire l’appela simplement « La Garde de Paris ». Elle reprit le nom de 
« Garde Républicaine » en 1871, et l’a conservé. 


ORGANISATION 

L’arrêté du i 6r février 1849, détermine de la manière suivante les services qui incom¬ 
bent à la Garde Républicaine. 


Arrêté du i er Février 1842) 


Art. 1". — La Garde Républicaine fait partie intégrante de la gendarmerie. Les prescriptions de l'ordonnance 
du 29 octobre 1820, lui sont entièrement applicables. 

Art. 2. — Ce corps est placé dans les attributions du Ministre de la Guerre, pour tout ce qui concerne l’admi¬ 
nistration, la police intérieure, la discipline et l’avancement. 

Art. 3. — La Garde Républicaine est spécialement affectée au service de la Ville de Paris. Ce service s'exécute 
sous la direction et d’après les ordres du Préfet de Police, et sous l'autorité du Ministre de l’Intérieur. 

Art. 4. — La Garde Républicaine roule, pour l'avancement, avec toute la gendarmerie. 

A cet effet, le tableau d’avancement des ofliciers de l’arme, arrêté par les inspecteurs généraux, est communiqué 
au Ministre de l’Intérieur. Le prélel de Police indique, d’après ce tableau, au Ministre de l’Intérieur, qui les présente 
au Ministre de la Guerre, au fur et à mesure des vacances qui surviennent dans la garde républicaine, les candidats 
oui lui paraissent réunir, plus particulièrement, les conditions d'aptitude nécessaires pour le service spécial de la Ville 
de Paris. 

Les nominations ont lieu sur la proposition du Ministre de la Guerre. 

A^t. 5. — La Garde Républicaine comporte un efleclif dé deux mille quatre cents hommes. Toutefois, cet effectif 
reste, provisoirement fixé à mille huit ceut dix-neuf hommes d’infanterie et trois cent onze hommes de cavalerie. 

Art. 6. — Le département de la Guerre pourvoit aux dépenses de la garde républicaine. 

Il est subventionné, pour moitié de ces dépenses, par la Ville de Paris, qui fournit, eu outre, les bâtiments néces¬ 
saires au casernement. Les frais d’entretien de ces bâtiments sont également supportés, moitié par la Ville de Paria, 
moitié par le département de la Guerre. 

Art. 7. — L’exécution des dispositions qui'font l’objet du précédent article et l’établissement des comptes qui en 
seront la conséquence, remonteront à l’époque du l et janvier 1849. 


Enfin, le décret du 5 juillet 1887, en fixe les cadres et la composition. 

Décret du 5 juillet £887, portant réorganisation de la légion 

de la Gard® Républicaine 


Article premier; — La légion de la Garde Républicaine comprend un état-major, un petit état-major, trois batail¬ 
lons d’infanterie à quatre compagnies chacun et quatre escadrons de cavalerie. 

La composition de chacune des unités est déterminée par le tableau annexé au présent décret. 

Art. 2. — Le complet d'effectif du corps est fixé à trois mille quarante-huit officiers, sous-officiers, brigadiers, 
gardes et éléves gardes et à sept cent trente-huit chevaux. 

DO- Art. 3. — Les ofliciers en excédent de l’effectif seront mis à la suite des nouvelles unités et replacés, conformé¬ 
ment à loi, en raison des vacances qui se produiront sur l’ensemble de l’arme. 

11 en sera de même des sous-ofliciers et brigadiers. 
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Composition de la légion de la Garde Républicaine réorganisée à 

de 4 compagnies et à S escadrons 


3 bataillons 


ÉTAT-MAJOR 


Colonel. 

Lieutenant-colonel d’infanterie. 

Lieutenant-colonel de cavalerie . . ... 

Chefs d’escadron d’infanterie. 

Chefs d'escadron de cavalerie. 

Chef d’escadron-major.* 

Capitaines adjudants-majors d’infanterie. 

Capitaines adjudants-majors de cavalerie. 

Capitaine-trésorier. 

Capitaine d’habillement. 

Lieutenant ou sous-lieutenant adjoint au trésorier . 

Médecin-major de i re classe. 

Médecins-majors de 2 e classe ou médecins aides-majors. 

Pharmacien-major. 

Vétérinaire en premier. 

Vétérinaires en second ou aides-vétérinaires . 

Chef de musique. 

Total. 


PETIT ÉTAT-MAJOR 

Adjudants d’infanterie. 

Adjudants de cavalerie.. 

Adjudant maître d’armes .. 

Sous-chef de musique. 

Chef armuiâer. 

Maréchal des logis chef tambour.! 

Maréchal des logis secrétaire du colonel. 

Maréchal des logis secrétaire du trésorier. 

Maréchal des logis trompette. 

Musiciens de i re classe . . . 

Musiciens de 2 e classe. 

Musiciens de 3 e classe. 

Musiciens de 4 e classe. 

Brigadier, deuxième secrétaire du trésorier. 

Brigadiers tambour ou clairon. 

Gardes secrétaires du major et de l’officier d’habillement . 

Total. ... . 
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infanterie (Trois bataillons à 4 compagnies) 


Troupe 


1 Capitaines. 

2 Lieutenants ou sous-lieutenants . 



Total des officiers 


1 Adjudants. 

1 Maréchaux des logis chefs .... 

1 Maréchaux des logis fourriers . 

1 Brigadiers fourriers. 

8 Maréchaux des logis.. 

16 Brigadiers. 

162 Gardes ou élèves gardes. .... 

4 Tambours.. 

184 Total de la troupe 


cavalerie (Quatre escadrons) 

1 Capitaines. 

4 Lieutenants ou sous-lieutenants. 

_9 Total des officiers. . 


Hommes 

Chev, 

1 

3 

1 

2 

1 

2 

3 

3 

2 

4 

1 

1 

3 

3 

2 

2 

1 

» 

1 

» 

1 

» 

1 

1 

3 

3 

1 

» 

1 

1 

2 

2 

1 

» 

26 

27 

3 

» 

2 

2 

1 

0 

1 

» 

1 

» 

1 

» 

1 

» 

1 

» 

1 

1 

5 

)> 

10 

» 

i 3 

» 

25 

» 

1 

» 

2 

» 

2 

» 

70 

3 


Total 


de l'effectif 

Hommes Chev. 

12 

12 

24 

)) 

36 

12 

12 

)) 

12 

)) 

12 

» 

12 

)) 

96 

)) 

192 

)) 

L.824 

)) 

48 

)) 

2.208 

» 


4 

)> 

l6 

l6 

20 

20 
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1 Maréchaux des logis chefs. 

1 Maréchaux des logis fourriers . . , 

i Brigadiers fourriers. 

8 Maréchaux des logis.. 

16 Brigadiers. 

i 38 Gardes ou élèves gardes. 

4 Trompettes. 

1 Maréchal des logis maître maréchal ferrant 

1 Brigadiers maréchaux ferrants .... 

2 Maréchaux ferrants. 

172 Total de la troupe 


RÉCAPITULATION 

État-major. 

Petit état-major. 

Officiers de troupe. 

Infanterie.. 

Cavalerie. 

Total général . 


4 

4 

4 

4 

4 

4 

32 

32 

64 

.64 

552 

552 

16 

16 

1 

)) 

3 

» 

8 

» 

668 

6^5 


26 

2J 

JO 

3 

56 

32 

2.208 

» 

688 

6j6 

3.048 

7 38 


L’article premier du i cr février 1849, dit : La Garde Républicaine fait partie inté¬ 
grante de la ^gendarmerie. 

Son recrutement est donc le même. Comme les gendarmes, les gardes sont asser¬ 
mentés. Ils peuvent se marier comme eux, et comme eux doivent habiter la caserne 
avec leur ménage. Des logements sont aménagés pour eux et leur famille. 

Les officiers doivent aussi habiter la caserne à laquelle ils sont attachés. 


CASERNES DE LA GARDE RÉPURLICAINE 


Nous donnons ici la liste des casernes de la Garde Républicaine, le nombre d’offi¬ 
ciers, d’hommes et de ménages qui les habitent. 



Occupation 


Contenance actuelle 


Casernes 

actuelle 

Officiers 

troupe 

chevaus 

Moufle tard. 

2 compagnies 

i 4 

5 o 3 dont i 63 ménages 

161 


1/2 escadron. 




Tournon. 

1 compagnie 

8 

285 dont 3j ménages 

io 5 


1/2 escadron. 


■ 


Célestins. 

Etat-major 

23 

5 o 3 dont i 63 ménages 

461 

- 

Pet. état-maj. 



actuellemh 34 i 


2 escadrons 




Banque. 

. 1 compagnie. 

6 

2o3 dont 65 ménages 

3 

Schomberg. 

2 compagnies. 

8 

386 dont 74 ménages 

6 • 

Napoléon. 

6 compagnies. 

» 

1.109 dont 124 ménages 

i 3 

Cité. 

1/2 escadron. 

5 

io 3 dont 23 ménages 

132 

Petit Musc. 

1/2 escadron. 

» 

4o ménages 

106 

Totaux .... 

Etat-major 

64 

3 . io 3 dont 654 ménages 

987 


Petit état-maj. 



actuellem 4 867 


12 compag. 





4 escadrons 





Tout un plan nouveau est à ce moment à l’étude au Conseil municipal, qui consis¬ 
terait à terminer la caserne des Célestins et à construire une caserne neuve à l’Ouest 
de Paris, ce qui permettrait de désaffecter les casernes Napoléon, de la Cité et du Petit 
Musc, qui feraient retour à la Ville. 



























DEFENSE CONTRE L’INCENDIE 


La défense contre l’incendie se compose de deux éléments: 

Les mesures préventives qui suppriment, autant que possible, les causes; les mesu¬ 
res immédiates qui limitent les effets. 

La construction des foyers, la disposition des locaux contenant des matière^ inflam¬ 
mables, l’établissement de bouches d’eau, font partie des premières ; les secondes sont 
confiées au corps des Sapeurs-Pompiers. 


MESURES PRÉVENTIVES 


L’ordonnance du i er septembre 1897, dont nous donnons ici le texte ? indique les 
mesures préventives à prendre contre l’incendie. 

Ordonmaiaïc© concernant les Mesmres préventives et les Secours 

contre l’incendie dans la ville de Paris 

* * 

Paris, le 1 er septembre 1897 . 

Nous, Préfet de Police, 

Yu : i° Les lois du 16-24 août 1790 et 19-22 juillet 1791 ; 

2 0 L’Arrêté du Gouvernement du 12 messiaor an VIII (i er juillet 1800) ; 

3 ° L’Ordonnance de police du 20 mars 1828 concernant les magasins de détaillants 
de fourrages et l’Ordonnance de police du i5 septembre 1876 concernant les incendies; 

4 ° Les articles 471 et 476 du Code pénal et 674 du Code civil; 

5 ° Les rapports de l’Architecte en chef de la Préfecture de Police et du Colonel des 
Sapeurs-Pompiers de Paris ; 

6° L’Instruction relative au chauffage des habitations, délibérée par le Conseil 
d’hygiène publique et de salubrité du département de la Seine le 29 mars 1889 ; 

7 0 L’avis de M. le Ministre de l’Intérieur et celui de M. le Préfet de la Seine; 

8° Les instructions de M. le Ministre des Travaux publics et de M. le Ministre du 
Commerce et de l’Industrie, des Postes et Télégraphes ; 

Considérant- qu’il importe de rappeler à la population les obligations qui lui sont 
imposées, soit pour prévenir les incendies, soit pour concourir à les éteindre ; 

Considérant que la santé publique peut être compromise par l’installation défec¬ 
tueuse, le mauvais état et le défaut d’entretien des conduits de fumée ; 

Considérant enfin qu’il convient d’apporter à l’Ordonnance de police ci-dessus 
visée du i 5 septembre 1876, des modifications dont l’expérience a fait reconnaître 
futilité. 

ORDONNONS CE QUI SUIT : 

TITRE PREMIER 

Dispositions communes à tous les foyers 
et à leurs conduits de fumée 

Article premier. — Les cheminées ou appareils de chauffage fixes ou mobiles et 
tous les foyers quelconques, mdustidels ou autres, ainsi que leurs conduits de fumée, 
devront être établis de manière à éviter les dangers de feu et à pouvoir être visités, 
nettoyés facilement et entretenus en bon état. 

Les foyers et les conduits de fumée devront être construits de telle sorte que la 
chaleur produite ne puisse être la cause d’une incommodité grave et de nature à altérer 
la santé des habitants de l’immeuble ou du voisinage. 
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TITRE II 

Établissement de foyers fixes ou mobiles 
v en usage dans les habitations et' dans l’industrie 

Art. q. — Il est interdit d’adosser des foyers quelconques, fixes ou mobiles, che¬ 
minées, poêles, fourneaux, ainsi que des fours ou autres foyers industriels, à des pans 
de bois ou à des cloisons contenant du bois. 

On devra toujours laisser, entre tout ouvrage de charpente ou de menuiserie et les 
appareils meubles de chauffage ordinaire, un isolement d’au moins 16 {seize) centimè¬ 
tres : l’isolement sera porté à 5 o {cinquante) centimètres au moins pour lesdits appa¬ 
reils, s’ils ne sont pas pourvus d’une double enveloppe. 

Les fours, les fourneaux et les foyers industriels devront avoir des isolements pro¬ 
portionnés à la chaleur produite, et suffisants pour éviter tout danger d’incendie. 

Art. 3 , — Les fourneaux, les foyers industriels, les foyers de cheminée et de tous 
les appareils de chauffage non mobiles, sur plancher en charpente de bois, devront 
toujours être établis sur des trémies en matériaux incombustibles. 

Les dimensions de ces trémies devront être proportionnées à l’importance du foyer, 
du fourneau ou de l’appareil de chauffage. Pour les cheminées d’appartement, la lon¬ 
gueur de ces trémies sera au moins égale à la largeur de la cheminée, y compris la 
moitié de l’épaisseur des jambages, et leur largeur sera d‘un mètre au moins à partir 
du fond du foyer jusqu’au chevêtre. 

Tout foyer et tout appareil de chauffage non mobile, sur âtre dit relevé, est formel¬ 
lement interdit. 

Art. 4 - — Les fourneaux dits potagers, fixes ou mobiles, devront être disposés de 
telle sorte que les cendres qui en proviennent soient retenues par des cendriers fixes, 
construits en matériaux incombustibles. Us devront reposer sur un sol carrelé ou en 
matériaux incombustibles et mauvais conducteurs de la chaleur, dépassant d’au moins 
o m 3 o {trente centimètres) la face du fourneau potager. . 

Ces fourneaux devront toujours être surmontés d’une hotte terminée par un conduit 
de fumée spécial. 

Art. 5 , — Dans les pièces dont le sol est constitué en matériaux combustibles, les 

S oêles, les fourneaux mobiles et les autres appareils de chauffage également mobiles, 
evront être posés sur une plateforme d’une épaisseur suffisante, en matériaux incom¬ 
bustibles, mauvais conducteurs de la chaleur, et dépassant la face des ouvertures verti¬ 
cales du foyer d’au moins o m 3 o {trente centimètres). Ils devront, de plus, être élevés 
sur pieds, de telle sorte qu’au-dessus de la plate-forme, il y ait un vide de o m o8 (huit 
centimètres) au moins. 


TITRE in 

Établissement des conduits de fumée fixes ou mobiles 

1 ° Conditions générales 


Art. 6 . — Tout conduit de fumée montant, situé à l’intérieur d’une habitation, 
devra ne desservir qu’un seul foyer, à moins qu’il ne soit exclusivement aftecté à un 
groupe de foyers industriels. En tout cas, il s’élèvera dans toute la hauteur du bâtir 
ment, et ne déviera jamais de la verticale de plus de trente degrés ( 3 o°). 

Exception est faite en ce qui concerne les conduits desservant des foyers à flamme 
renversée visés par les articles 8 et 17 et les raccordements de foyers. 

Il est formellement interdit de pratiquer des ouvertures dans un conduit de fumée 
traversant un étage pour y faire arriver de la fumée, des vapeurs ou des gaz, ou même 
de l’air (1). 

La section transversale du conduit de fumée devra être proportionnée à l’impoiv 
tance du foyer qu’il dessert et être égale et régulière dans toute la hauteur. 

Les épaisseurs des parois des conduits de fumée devront toujours être proportion¬ 
nées à l’importance du foyer et suffisantes pour que la chaleur produite ne puisse les 
détériorer ou être la cause soit d’un incendie, soit d’une incommodité grave et de 
nature à altérer la santé des habitants. 


(t) Voir l'Instruction du Conseil d’Hygiène publique et de Salubrité reproduite à la suite dç la présente 
Ordonnance. 
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Toute face intérieure des conduits de fumée devra être à une distance suffisante des 
bois de charpente et de menuiserie, et de toute autre matière combustible, pour éviter 
les dangers du feu. 

Art. 7. — Tous les conduits de fumée faisant partie de la construction devront être 
en briques, en briquettes ou en terre cuite de très bonne qualité et ayant subi une 
cuisson parfaite. 

Les éléments, qui les composent, devront être liés entre eux et la maçonnerie de 
façon à s’opposer efficacement au passage de la fumée et des gaz. 

Les tuyaux employés pour constituer les conduits adossés aux murs devront se 
relier entre eux par des joints ou des emboîteihents efficaces. 

Il sera apporté des soins tout particuliers à la construction dans tous les points où 
les conduits de fumée changent de direction. 

Art. 8 . — Les conduits de fumée à flamme renversée ne devront pas traverser des 
locaux habités autres que ceux ou est établi le foyer qu’ils desservent. Ils seront pour¬ 
vus de trappes de ramonage lutées avec le plus grancf soin et permettant un nettoyage 
facile des diverses parties qui les composent. Ces trappes de ramonage devront être a 
l’intérieur de la location dans laquelle le foyer est établi. 

2 ° Établissement des conduits de fumée desservant des foyers ordinaires 
et traversant des locaux habités , ou adossés à des habitations 

Art. 9. — Les conduits de fumée desservant des foyers ordinaires, ne pourront 
avoir moins de o m i8 sur o m 22 ou de o m 2o sur o m 2o de section intérieure, s’ils sont 
rectangulaires ; moins de o m 22 de diamètre s’ils sont de section circulaire ; et moins 
de o m 20 sur o m 25 s’ils sont de section elliptique. 

Les angles intérieurs des conduits de section rectangulaire seront arrondis et le 
plus grand côté ne pourra avoir une dimension supérieure k une fois et demie le petit 
côté. 

Pour les conduits elliptiques, la même proportion sera observée. 

Les conduits de section circulaire ne devront être construits qu’en brique ayant au 
moins o m o 5 (cinq centimètres) d’épaisseur. 

Les wagons et les boisseaux en terre cuite devront avoir aussi o m o 5 (cinq centimètres) 
d’épaisseur — les conduits de fumée, en briques ou en tërre cuite devront être 
recouverts d’un enduit en plâtre d’au moins o m o2 (deux centimètres) d’épaisseur, ou 
de toute autre matière incombustible et mauvaise conductrice de la chaleur et, en 
tout cas, d’une épaisseur suffisante pour qu J il m’en résulte aucun danger d’incendie ou 
aucune incommodité grave pour les habitants. 

Art. 10. — Toute face intérieure des conduits de fumée en maçonnerie devra être 
à o m i6 (seize centimètres) au moins des bois de charpente, et à o m 07 (sept centimètres) 
au moins des légers bois de menuiserie. 

Art. 11. — Les conduits de fumée mobiles, en métal, devront toujours être 
apparents dans toutes leurs parties et être éloignés d’au moins o m i6 (seize centimètres) 
de tout bois de charpente ou de menuiserie, et d’autres matières combustibles. 

Us ne devront pas pénétrer dans une location autre que celle où est établi le foyer 
qu’ils desservent. 

5 ° Conduits dans les murs mitoyens desservant des foyers ordinaires 

Art. 12. Les conduits de fumée pourront être construits, sous réserve des droits et 
du consentement des tiers, dans les murs mitoyens et dans les murs séparatifs de deux 
maisons contiguës, qu’elles appartiennent ou non au même propriétaire. Ils devront 
être construits exclusivement en briques droites ou cintrées et avoir au moins o m io 
(dix centimètres) d’épaisseur. 

Les languettes de contre-cœur, au droit des foyers, devront être en briques et avoir 
au moins o m 22 (vingt-deux centimètres d’épaisseur eto m o8 (huit décimètres) de hauteur. 
Leur largeur devra dépasser celle du foyer d’au moins o m 22 (vingt-deux centimètres) de 
chaque côté. 

4 ° Conduits de fumée dans les murs de refend et conduits de fumée adossés , desservant 

des foyers ordinaires 

Art. i 3 . — Les conduits de fumée dans les murs de refend ne pourront être 
construits qu’en briques ou en wagons de terre cuite ayant les dimensions, les 
épaisseurs, le liaisonnement et les isolements prescrits par les articles 6, 7, 9 et 10 de 
la présente Ordonnance. 

Art. 14. — Les conduits de fumée adossés pourront seuls être construits en 
boisseaux de terre cuite aux conditions imposées par les mêmes articles, 6, 7,9 et 10. 
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Art. i5. — Les languettes des contre-cœur, au droit des foyers de ces conduits de 
fumée, devront être en briques, avoir au moins une hauteur de 0^08 ( huit décimètres ) 
une largeur dépassant celle du foyer d’au moins o m io (dix centimètres) de chaque côté 
et une épaisseur d’au moins o m io (dix centimètres ). Ces languettes, dans toute la 
largeur du foyer, devront, en outre, être protégées par une plaque de fonte ou un 
revêtement en briquettes réfractaires d’au moins o m o4 (quatre centimètres) d’épaisseur. 

L’épaisseur de la languette pourra n’être que de o m oô (six centimètres) lorsque les 
deux cheminées seront adossées l’une à l’autre. 

5 e Conduits de fumée placés à l'intérieur des habitations et desservant 

des foyers industriels 

Art. 16.—Les conduits de fumée desservant des foyers industriels, autres que 
des foyers ordinaires ; fours, forges, moufles, générateurs de vapeur, calorifères, four¬ 
neaux de restaurateurs ou analogues, de rôtisseurs, de charcutiers, etc., fours de 
boulangers et de pâtissiers, établissements de bains, etc., devront être, autant que 
possible, à l’extérieur ; mais, s’ils traversent des locaux habités, ils ne devront être 
construits qu’en briques d’au moins o m ,io (dix centimètres) d’épaisseur, et jamais en 
poterie. 

Us devront être établis conformément aux articles 6, 7 et 8 de la présente Ordon¬ 
nance et les parois, enduits compris, devront avoir au moins o m i3 (treize centimètres) 
d’épaisseur. 

Art, 17. — Les conduits de fumée de ces foyers peuvent avoir des parcours 
inclinés ou horizontaux se raccordant avec le conduit principal, à la condition d’être 
en briques et de ne pas traverser des locaux habités. 

A chaque changement de direction, il sera établi des trappes de ramonage, facile¬ 
ment accessibles, lutées avec le plus grand soin, et permettant un ramonage eflicace 
de toutes leurs parties depuis le foyer jusqu’à la partie supérieure de la cheminée. 

Art. 18. — Toute face intérieure de ces conduits devra être au moins à o m i3 (treize 
centimètres) des bois de menuiserie etào ni ,20 (vingt centimètres) des bois de charpente. 

Le conduit en métal, qui raccorderait le foyer avec le conduit de fumée en maçon¬ 
nerie, ne doit, dans aucun cas, sortir du local où est le foyer. Il doit être à o m ,25 (vingt- 
cinq centimètres) au moins de tout bois de charpente et de menuiserie ou de toute 
autre matière combustible. 

Ces conduits de fumée devront être toujours élevés à une hauteur suffisante ou 
disposés de telle sorte, qu’il n’en résulte aucune incommodité, ni aucun danger d’in¬ 
cendie pour le voisinage. 

6 ° Conduits de fumée industriels , à l'extérieur et en dehors des habitations 

(Grandes cheminées d'usines, etc...) 

Art. 19. — Ces conduits, lorsqu’ils seront placés à l’extérieur des habitations, 
seront pourvus de dispositions spéciales propres à en faciliter le ramonage. 

Art. 20. — Ces cheminées ou conduits, lorsqu’ils seront installés à demeure et pour 
une durée de plus de trois mois et lorsqu’ils correspondront à une consommation de 
plus de 25 kilogrammes de combustible par heure, devront être, sauf autorisation 
spéciale, élevés à une hauteur d’au moins 5 (cinq) mètres au-dessus des souches de 
cheminées des habitations avoisinantes dans un rayon de 5o mètres. 

La partie inférieure de ces conduits ou cheminées devra être pourvue de chicanes 
ou de toute autre disposition telle que la fumée, les flammèches ou les escarbilles ne 
puissent être un danger d’incendie ou d’incommodité grave pour le voisinage. 

Entretien des conduits de fumée 

Art. 21. — Les conduits de fumée fixes ou mobiles devront être entretenus en bon 
état et disposés de façon à être facilement sondés. Les doubles enveloppes, qui lais¬ 
sent un vide entre le conduit et l’enveloppe elle-même, sont formellement interdites 
lorsque, par cette disposition, elles s’opposent au bon entretien, à la visite et à la 
réparation des dits conduits. 

Tout conduit de fumée brisé ou crevassé doit être de suite réparé ou refait. - 

Après un feu de cheminée, le conduit de fumée où le feu se sera déclaré devra être 
visité dans tout son parcours par un architecte ou un constructeur et sera, au besoin, 
réparé ou refait. 

Ramonage 

Art. 22. — Il est enjoint aux propriétaires et locataires de faire nettoyer ou 
ramoner les cheminées et tous foyers quelconques, ainsi que leurs conduits de fumée, 
assez fréquemment pour prévenir les dangers de feu. 



1898 


ENCYCLOPÉDIE MUNICIPALE 


II est enjoint aux propriétaires, à l’entrée en jouissance de chaque nouveau loca¬ 
taire, de s’assurer que les cheminées et tous foyers quelconques, ainsi que leurs 
conduits de fumée, sont en bon état de propreté, et au besoin de pourvoir à leur 
ramonage. 

Le ramonage des conduits de fumée faisant partie ou dépendant de chambres ou 
logements loués en garnis incombera au loueur. 

Les foyers ordinaires, dans lesquels on fait habituellement du feu, et leurs conduits 
de fumée doivent être nettoyés et ramonés deux fois au moins pendant Phiver. 

Les grands fourneaux de restaurateurs, charcutiers et rôtisseurs, les fours de bou¬ 
langers, pâtissiers, ou autres foyers d’industrie analogues, ainsi que leurs conduits de 
fumée, doivent être nettoyés et ramonés tous les mois au moins, à moins qu’il ne soit 
fait exclusivement usage de combustibles maigres, tels que le coke. 

Art. a 3 . — Il est défendu de faire usage du feu ou d’explosifs pour nettoyer les 
cheminées, les poêles, les conduits de fumée, quels qu’ils soient. 

Après chaque opération de ramonage, les trappes de ramonage seront lutées avec 
le plus grand soin. 

TITRE IV 

(Conduits et tuyaux de chaleur des calorifères 

Art. 24. — Dans la traversée du rez-de-chaussée et des étages, les conduits de 
chaleur des calorifères à air chaud et à feu direct devront être établis dans les mêmes 
conditions que les tuyaux de fumée. 

Cependant, les conduits pourront être en métal, à la condition d’être recouverts 
d'un enduit en plâtre d’au moins o m ,o 8 (huit centimètres) ou de toute autre matière 
incombustible, non conductrice de la chaleur, et d’une épaisseur suffisante pour éviter 
tout danger d’incendie. 

Les bouches de chaleur encastrées dans les parquets, les plinthes ou les bois de 
menuiserie auront un encadrement incombustible d’au moins o m ,o 4 (quatre centimè¬ 
tres) de largeur, scellé sur un massif en plâtre ou en toute autre matière incombustible, 
se raccordant avec les parois intérieures et extérieures du conduit de chaleur qui les 
dessert. 


TITRE V 

Couvertures en chaume, jonc, etc. 

Art. 26. — Aucune couverture en chaume, jonc, ou autre matière inflammable ne 
pourra être conservée ou établie sans notre autorisation. 

TITRE VI 

Fours, forges, fourneaux, foyers d’usine, fours de boulangers, de pâtis¬ 
siers, de fabricants de biscuits, ateliers de charrons, de carrossiers, 
de menuisiers, etc. 

Art. 26. — La construction et l’exploitation de tous fours, forges, fourneaux ou 
foyers d’usine, des fours de boulangers, pâtissiers, fabricants de biscuits, des foyers 
ou forges servant aux ateliers de charrons, de carrossiers, de menuisiers, etc., devront 
faire l’objet d une déclaration préalable à la Préfecture de Police. 

Les générateurs de vapeur sont soumis à la déclaration prescrite par le décret du 
3 o avril 1880. 

Pour ce qui concerne les foyers industriels des établissements classés comme 
dangereux, insalubres ou incommodes, la déclaration se confondra avec la demande en 

autorisation. 

Le sol, le plafond et les cloisons des locaux où seront construits les forges, fours, 
fourneaux ou foyers tombant sous l’application de la prescription inscrite au § i er du 
présent article, ne pourront être en planches ou en légers bois de menuiserie. Dans 
ces locaux, les planchers seront hourdéset plafonnés en plâtre, les remplissages entre 
les poteaux en charpente de bois delà construction seront en maçonnerie, et le comble 
s’il est en bois, devra être hourdé plein et plafonné, ne laissant apparentes que les 
grosses pièces de charpente. On devra y maintenir, pour les murs des foyers et pour 
les conduits de fumée, les isolements des bois et des matières combustibles, propor¬ 
tionnés à la chaleur produite, comme il est dit aux articles 2, 16, 17 et 18 de la présente 
Ordonnance. 

Art. 27. — Les forges, fixes ou mobiles, ne pourront être établies à proximité des 
murs mitoyens ou des cloisons et des murs séparatifs d’une location voisine, qu'à la 
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condition d’observer un isolement d’au moins o m ,34 (i trente-quatre centimètres) ou 
de construire un contre-mur, en matériaux réfractaires : ce contre-mur sera d’au moins 
o m t 34 ( trente-quatre centimètres) d’épaisseur et d’une hauteur suffisante pour protéger 
les murs et cloisons contre toute dégradation et pour éviter l’incommodité pouvant 
résulter de la chaleur. 

Les forges devront être surmontées de hottes dune largeur suffisante pour recueillir 
toutes les fumées, et ces hottes devront être pourvues d’un conduit de fumée. 

Art. 28. — Les charrons, carrossiers, menuisiers, ébénistes et autres ouvriers qui 
travaillent le bois et le fer dans le même local sont tenus d’éloigner, le plus possible, 
les forges et les foyers quelconques de l’endroit où l’on travaille le bois, et de balayer 
tous les soirs l’atelier. 

Les fourneaux dits sorbonnes seront établis sous des hottes en matériaux incombus¬ 
tibles. 

Latre sera entouré d’un rebord incombustible de o m ,25 {vingt-cinq centimètres) de 
hauteur au-dessus du foyer. Ce foyer sera disposé de manière à être clos hermétique¬ 
ment, pendant l’absence des ouvriers, par une porte en tôle. 

Les pots à colle seront entretenus en bon état de propreté, afin d’éviter l’adhé¬ 
rence des cendres et des charbons enflammés. 

Le vernis devra être contenu dans les bidons en métal ; les tampons et les chiffons 
à vernir seront enfermés dans une boîte en métal. 

Art. 29. — L’exploitation des fournils et fours de boulangers, de pâtissiers et de 
fabricants de biscutts, pains d’épices, etc., est soumise aux prescriptions suivantes : 

i° Les fournils devront être séparés des locations et habitations voisines par des 
murs pleins en maçonnerie d’une épaisseur suffisante. 

Les locaux, où ils seront installés, seront d’un accès facile ; 

2 0 Les fours seront isolés des murs mitoyens et des cloisons ou murs séparatifs des 
locations voisines par un espiace vide d’au moins o m ,34 {trente-quatre centimètres) et 
le mur du four devra avoir au moins o m ,34 {trente-quatre centimètres) d’épaisseur. Les 
conduits de fumée seront construits comme il est dit aux articles 16, 17, 18 et 19 de la 
présente Ordonnance ; 

3 ° Le bois de provision devra toujours être disposé en dehors du fournil, dans un 
local où il ne puisse présenter aucun danger d’incendie, et la porte de ce local devra 
être en fer ; 

4 ° Le bois destiné à la consommation du jour ne pourra, soit avant, soit après sa 
dessication, être laissé dans les fournils, que s’il est placé dans une resserre en maté¬ 
riaux incombustibles fermant hermétiquement par une porte en fer. 

Les arcades situées sous les fours ne pourront être affectées à l’usage de resserre 
qu’autant qu’elles seront fermées également par une porte en fer, à demeure, posée en 
retraite à o m ,io {dix centimètres) de la face du four ; 

5 ° Les escaliers desservant les fournils seront en matériaux incombustibles ; 

6° Les soupentes et resserres et toutes autres constructions établies dans les fournils, 
ainsi que les supports de pannetons, les étouffoirs et coffres à braise, seront aussi en 
matériaux incombustibles; 

7 0 Les pétrins et les couches à pain seront placés à plus de deux mètres de la 
bouche du four ; 

8° Les tuyaux à gaz dans les fournils devront être en fer et non en plomb, et les 
lumières devront être protégées par des globes ou des verres. 

TITRE YÏI 

Eofcrepôts, dépôts, magasins et débits de matières combustibles 
ou müammables, autres que les combustibles minéraux solides 

I. —^ Conditions générales 

Art. 3 o. — La construction et l’exploitation des magasins, dépôts et entrepôts 
ci-après devront être précédées d’une déclaration à la Préfecture de Police : 

Débits de bois de chauffage, de charbon de bois et de tous autres combustibles, à 
l’exception des combustibles minéraux solides ; 

Magasins de paille, de fourrages et de paille de bois ; 

Garde-meubles ; 

Magasins, caves et autres lieux renfermant des spiritueux et, en général, de9 
matières dégageant des gaz ou des vapeurs inflammables, non compris dans la nomen¬ 
clature des établissements classés. 

Art. 3i. — Ces magasins, dépôts ou entrepôts devront être construits en matériaux 
incombustibles ou tout au moins sans bois apparents autres que les grosses pièces de 
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charpente. Les portes, sur l’extérieur, et les portes de communication intérieures 
devront être en fer. 

Art. 3s. — Il est rigoureusement interdit de fumer à l’intérieur des dits magasins, 
dépôts et entrepôts, et cette interdiction sera inscrite en caractères très apparents, 
au-dessus et à côté des portes d’entrée. Il est interdit, également, d’y allumer ou d’y 
apporter du feu, des lumières ou des allumettes. 

Art. 33 . — On ne pourra pénétrer dans les locaux renfermant des matières 
combustibles qu’avec des lanternes bien closes. 

La disposition précédente ne s’applique pas aux chaufferies des générateurs de 
vapeur, ni aux locaux renfermant seulement des combustibles minéraux solides. 

Les caves et les magasins, dans lesquels sont déposés des spiritueux ou des matières 
dégageant des gaz ou des vapeurs inflammables, devront être convenablement ventilés. 

il. — Magasins de paille et de fourrages 

Art. 34 - — i° Les magasins de paille et de fourrages, dans lesquels la quantité 
emmagasinée à la fois dépasse 3 oo bottes, ne seront habités dans aucune de leurs 
parties. Ils devront être complètement séparés des propriétés voisines, par un mur 
plein en maçonnerie s’élevant en gradins par parties horizontales à i (un) mètre au 
moins au-dessus du lattis de la toiture du bâtiment le plus élevé ; 

a 0 II n’y aura dans ces magasins ni foyers, ni conduits de fumée quelconques. 

Ils seront construits entièrement en matériaux incombustibles, sauf le comble qui 
pourra être en bois. Le comble, s’il est en bois ou en fer, sera liourdé plein et enduit 
en plâtre, ne laissant apparentes que les grosses pièces de charpente. Les portes seront 
en fer et les planchers hourdés pleins et enduits en plâtre ; 

3 ° Les supports verticaux des planchers seront formés par des piles en maçonnerie 
ou par des colonnes en métal, protégées par un enduit en plâtre, stuc ou ciment, ou 
par une enveloppe en terre cuite réfractaire ; 

4 ° Les ouvertures latérales, ainsi que celles établies sur combles, seront fermées à 
verre dormant, avec toile métallique à mailles serrées. 

La ventilation intérieure se fera au moyen de trémies ou tuyaux qui monteront 
au-dessus du comble et dont l’orifice de sortie sera protégé par un chapeau saillant ; 

5 ° A chaque étage de ces bâtiments, il sera établi un nombre suffisant de prises 
d’eau, en pression, au pas de 4o ( quarante ) millimètres de diamètre, avec jeux de 
tuyaux flexibles munis d ime lance et d’une longueur suffisante pour atteindre toutes 
les parties du magasin. 


TITRE VIII 

Magasins de décors et d’accessoires de théâtre et ateliers annexes 

de ces magasins 

Art. 35 . — La construction et l’établissement des magasins de décors (i) et acces¬ 
soires, ainsi que l’exploitation des ateliers annexes de ces magasins, devront être 
précédés d’une déclaration faite à la Préfecture de Police. 

Les plans, coupes et élévations en double expédition, à l’échelle de o ra ,oi (un cen¬ 
timètre) par mètre, seront joints à la déclaration. 

Art. 36 . — Ces magasins et ateliers pourront être isolés ou adossés. 

En cas d’adossement d’une partie quelconque du magasin ou de ses annexes, il sera 
construit, dans toute la hauteur, un contre-mur en briques de o m 22 (vingt-deux centi¬ 
mètres) au minimum, recouvert d’un enduit en plâtre d’au moins o m ,o 3 (trois centi¬ 
mètres) d’épaisseur pour préserver les murs mitoyens. Ce contre-mur et le mur 
mitoyen s’élèveront en gradins par parties horizontales à i (un) mètre au moins au- 
dessus du lattis des toitures du bâtiment le plus élevé. 

En cas d'isolement, il sera laissé, sur tous les côtés qui ne seront pas bordés par 
la voie publique, un espace libre ou chemin de ronde d’au moins 3 (trois) mètres de 
largeur, et aucune ouverture ne pourra être pratiquée dans le mur du magasin si ce 
chemin de ronde ou espace libre a moins de 6 (six) mètres de largeur. 

Art . 37. — Ces magasins et ateliers devront être construits en matériaux incom¬ 
bustibles, ou tout au moins sans bois apparents autres que les grosses pièces de 
charpente du comble. Les planchers, les combles, les cloisons et les escaliers seront 
hourdés plein en plâtre. 


(1) Ces magasins, aux termes de l’Ordonnance de police dn 16 mai 1881, doivent être en dehors de l’enceinte 
des théâtres. 
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Art. 38. — Les ateliers annexes de ces magasins en seront complètement séparés, 
dans toute la hauteur, par des murs ou des cloisons en maçonnerie s’élevant en gradins 

E ar parties horizontales de 1 (un) mètre au moins au-dessus du lattis de la toiture du 
âtiment le plus élevé. Les portes de communication seront en fer et battantes. 

Les sorbonnes, établies conformément à l’article 29 de la présente Ordonnance, et 
les fourneaux seront installés dans un local spécial, complètement séparé des magasins 
et «autres ateliers par des murs ou des cloisons en maçonnerie et des planchers en fer 
liourdés plein en plâtre. Les portes de ce local seront en fer et battantes. Le sol sera 
incombustible. 

Les conduits de fumée des sorbonnes et des fourneaux devront être construits en 
briques de o m ,io (dix) centimètres d’épaisseur au moins, recouverts d’un enduit en 
plâtre, et ces conduits, s’ils traversent les magasins ou les ateliers, seront séparés 
des décors, des accessoires ou autres matières combustibles emmagasinées, par un 
espace vide d’au moins o in , 5 o (cinquante centimètres) de largeur, réservé au moyen 
d’un grillage métallique. 

Art. 3g. — Les lumières, servant à l’éclairage des ateliers, seront protégées par 
des globes ou des verres. L’usage des essences minérales y est formellement interdit. 

On ne pourra pénétrer avec de la lumière dans les magasins, que si cette lumière 
est renfermée dans une lanterne parfaitement close et dont les verres seront protégés 
par un grillage métallique. 

Il est interdit de fumer dans les magasins et cette interdiction sera inscrite en ca¬ 
ractères très apparents à l’entrée et à l’intérieur. 

Le vernis devra être contenu dans des bidons en métal ; — les pots à colle seront 
entretenus en bon état de propreté afin d’éviter l’adhérence des cendres et des char¬ 
bons incandescents. 

Tous les soirs, les copeaux, la sciure, les débris de bois, de toiles et autres matières 
inflammables seront balayés avec le plus grand soin ; ils seront enlevés très fréquem¬ 
ment ; ils seront, en attendant leur enlèvement, déposés dans une resserre spéciale, 
construite en matériaux incombustibles et fermée par une porte en fer. 

Tous les châssis vitrés sur les combles et courettes seront protégés par des gril¬ 
lages métalliques à mailles serrées ou par des verres grillagés. 

Art . 40. — Ces magasins et ateliers devront être munis de tous les secours contre 
l’incendie qui pourront leur être prescrits : colonne d’eau en pression, établissements 
avec jeux de tuyaux flexibles munis d’une lance, seaux, éponges, etc. 

A des époques rapprochées, une Commission, composée de l’Architecte de la 
circonscription, de l’Officier des sapeurs-pompiers délégué et du Commissaire de 
police, visitera chaque magasin de décors. 

A l’issue de chaque visite, il sera dressé procès-verbal par les soins du Commis¬ 
saire de police, qui le transmettra à l’Administration à telles fins que de droit. 


TITRE IX 


Etablissements et Théâtres forains 


Art. 4i. — Sans préjudice des prescriptions spéciales qui pourront leur être 
imposées, les théâtres et établissements forains recevant du public, ne pourront être 
éclairés qu’au gaz canalisé, à l’huile végétale ou à l’électricité. L’éclairage au gaz ne 
sera autorisé qu’à la condition que la canalisation sera en fer et que les becs, toujours 
fixes, seront munis de larges fumivores et suffisamment éloignés des toiles ou autres 
matières combustibles. Le raccord en plomb avec la canalisation de la Compagnie 
Parisienne et le compteur seront toujours placés à l’extérieur et protégés par un 
coffre fermant à clef. 

Les sorties, escaliers et dégagements devront être largement suffisants. 


TITRE X 

Extinction des incendies 


Art. — Aussitôt qu’un feu de cheminée ou un incendie se manifestera, il en 
sera donné avis aux Sapeurs-Pompiers au moyen de l’avertisseur le plus proche ou en 
prévenant le poste le plus voisin. 

Art. 43. — Il est enjoint à toute personne chez qui le feu se manifesterait, d’ouvrir 
les portes de son domicile à la première réquisition des Sapeurs-Pompiers et de tous 
agents de l’autorité. 

Art. 44- — Les propriétaires ou locataires des lieux voisins du point incendié 
seront obligés de livrer, au besoin, passage aux Sapeurs-Pompiers et aux agents de 
l’autorité appelés à porter secours. 
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Art. 4 ^. — Les habitants de la rue où se manifestera l’incendie et ceux des rues 
adjacentes laisseront puiser de l’eau à leurs puits, pompes et robinets de concession 
pour le service de l’incendie. 

Art. 46 . —- En cas de refus de la part des propriétaires et des locataires de déférer 
aux prescriptions des trois articles précédents, les portes seront ouvertes à la diligence 
du Commissaire de police, et, à son défaut, de tout Commandant de détachement de 
Sapeurs-Pompiers. 

Art. 47 * — Il est enjoint aux propriétaires et principaux locataires des maisons 
où il y a des prises d’eau et appareils de secours contre l’incendie de les entretenir en 
bon état. 

Art. 48 . — Les propriétaires, gardiens ou détenteurs de seaux, pompes, échelles, 
etc., qui se trouveront soit dans les édifices publics, soit chez les particuliers, seront 
tenus de déférer aux demandes du Commandant de détachement des Sapeurs-Pompiers 
et des Commissaires de police qui les réquerront de mettre ces objets à leur dispo¬ 
sition. 

Art. 49 * — Les gardiens des réservoirs publics seront tenus de fournir l’eau 
nécessaire pour l’extinction des incendies. 

Art. 5o. — Toute personne requise pour porter secours en cas d’incendie et qui 
s’y serait refusée, sera poursuivie ainsi qu’il est dit en l’article Cflo du Code pénal. 

TITRE XI 

Dispositions générales 

Art. 5i. — L’Ordonnance de police du 1 5 septembre 1876, concernant les incen¬ 
dies, ainsi que celle du 25 mars 1828, concernant les détaillants de fourrages, sont 
rapportées. 

Art. 52 . — Il n’est pas dérogé, par la présente Ordonnance, aux dispositions 
relatives aux dangers d’incendie qui ne lui sont pas contraires et que renferment les 
règlements spéciaux concernant les halles et marchés (1), les abattoirs (2), les ports et 
berges ( 3 ), les salles de spectacle (4), etc. 

Art. 53 . — Les contraventions à la présente ordonnance seront constatées par des 
procès-verbaux qui nous seront transmis pour être déférés, s’il y a lieu, aux tribunaux 
compétents. 

Il sera pris, en outre, suivant les circonstances, telles mesures d’urgence qu’exi« 
géra ta sûreté publique. 

Disposition transitoire générale 

Art. 54. — Les dispositions de la présente Ordonnance ne seront applicables 
qu’aux constructions nouvelles et aux reconstructions partielles des bâtiments anciens. 

L’obligation stipulée sous l’article 9 de n’employer pour l’établissement des con¬ 
duits de fumée que des wagons et des boisseaux en terre cuite ayant une épaisseur 
d’au moins 5 (cinq) centimètres et la disposition qui fixe à 4 ( quatre ) centimètres de 
largeur l’encadrement incombustible des bouches de chaleur encastrées dans les par¬ 
quets, les plinthes ou les bois de menuiserie (article 24, 3 e alinéa), n’auront d’effet 
que dans un an, à partir du jour de la publication de la présente Ordonnance. 

Art. 55 . — La présente Ordonnance sera publiée et affichée. 

Le Directeur de la Police municipale, le Colonel du régiment de Sapeurs-Pompiers, 
les Commissaires de police, les Architectes de la Préfecture de Police et les autres 
préposés de la Préfecture de Police en surveilleront et en assureront l’exécution chacun 
en ce qui le concerne. 

Elle sera adressée à notre collègue, M. le Préfet de la Seine, à M. le Général com¬ 
mandant la place de Paris, à M. le Président du Tribunal civil, à M. le Colonel de la 
Garde républicaine et à M. le Commandant de la Gendarmerie de la Seine. 

Le Préfet de Police t 
Lépine. 

Par le Préfet de Police ; 

Le Secrétaire général , 

E. Laurent. 


(t). Ordonnances de Police du 30 déeembre. 1865 et du 12 octobre 1867 concernant le Marché aux bestiaux. 

(2) . Ordonnance de Police du 20 avril 1879. 

(3) . Ordonnance de Police du 30 avril 1895. 

(4) . Ordonnance de Police du 16 mai 1881. 
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Eestractioini concernamt les incendies 

Toute caserne ou poste central de sapeurs-pompiers qui aura été avisé d’un incen¬ 
die, s'y rendra immédiatement en se conformant aux instructions spéciales du Régi¬ 
ment. 

Si l’incendie présente un caractère alarmant, le Colonel des sapeurs-pompiers pré¬ 
viendra le Préfet de Police et le Général commandant la Place et se rendra sur le lieu 
du sinistre. 

Le Commandant de détachement de sapeurs-pompiers prendra la direction des 
secours. 

Le Commissaire de police s’occupera plus spécialement des diverses mesures à 
prendre dans l'intérêt de l’ordre, de la conservation des propriétés et de la sûreté 
publique. 

Dans les incendies de quelque importance, il recherchera un oü deux locaux à 
proximité du sinistre, où les sapeurs-pompiers pourront changer de vêtements. 

Si plusieurs Commissaires de police sont présents, ils se partageront le service, 
mais la direction principale appartiendra toujours au Commissaire du quartier. 

, Les Commissaires requerront au besoin la force armée. 

Les troupes appelées sur le théâtre de l’incendie ne doivent être généralement em¬ 
ployées qu’au maintien du bon ordre, la direction des secours devant être laissée au 
corps des sapeurs-pompiers. 

Afin d'éviter les accidents, et pour ne pas porter le feu dans les parties de bâtiment 
qu’il n’a pas encore atteintes, le public qui se rend sur le théâtre de l’incendie ne doit, 
en aucune façon, ouvrir les portes, les croisées et autres issues des lieux incendiés, et 
surtout ne rien démolir avant l’arrivée des sapeurs-pompiers, à moins que ce soit pour 
sauver des personnes en danger. Ce sauvetage doit se faire autant que possible par les 
escaliers. 

Le déménagement des gros meubles et des gros effets ne doit avoir lieu qu’à l’arri¬ 
vée des sapeurs-pompiers qui jugent si ce déménagement est nécessaire. 

C’est ainsi que l’on pourra reconnaître, à l’état des lieux, comment le feu a pris, 
empêcher les vols et les dégradations, et maîtriser le feu plus facilement en évitant les 
encombrements dans les escaliers et autour du point incendié. 

Le colonel du régiment de sapeurs-pompiers, le Commissaire de police et tous les 
autres agents de l’autorité, nous signaleront les personnes qui se seront fait remar¬ 
quer dans les incendies. 

Les Commissaires de police dresseront procès-verbal des incendies et des circons¬ 
tances qui les auront accompagnés. 

Ils rechercheront les causes des incendies et les indiqueront, ainsi que le montant 
approximatif des pertes occasionnées, ils feront aussi connaître si l’incendié est assuré 
et pour quelle somme. 

Vu pour être annexé à notre Ordonnance de ce jour. 

Le Préfet de police t 
Lépine. 


ÏÏmsftmctiosi concernant le mode de chauffage des habitations, adapté© 
dans Sa séance du Conseil d’Hygiène publique et de Salubrité 
du département de la Seine du 29 mars 1889. 

Les combustibles destinés au chauffage et à la cuisson des aliments ne doivent être 
brûlés que dans des cheminées, poêles et fourneaux qui ont une communication di¬ 
recte avec l’air extérieur, même lorsque le combustible ne donne pas de fumée. Le 
coke, la braise et les diverses sortes de charbon qui se trouvent dans ce dernier cas, 
sont considérés à tort, par beaucoup de personnes, comme pouvant être brûlés impu¬ 
nément à découvert dans une chambre abritée. C’est là un des préjugés les plus fâ¬ 
cheux ; il donne lieu, tous les jours, aux accidents les plus graves, quelquefois même 
il devient cause de mort. Aussi doit-on proscrire l’usage des braseros, des poêles et 
des calorifères portatifs de tout genre qui n’ont pas de tuyaux d’échappement au de¬ 
hors. Les gaz qui sont produits pendant la combustion par ces moyens de chauffage, 
et qui se répandent dans l’appartement, sont beaucoup plus nuisible que la fumée de 
bois. 
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On ne saurait trop s’élever contre la pratique dangereuse de fermer complètement 
la clef d'un poêle ou la trappe intérieure d’une cheminée qui contient encore de la 
braise allumée. C’est là une des causes d’asphyxie les plus communes. On conserve, il 
est vrai, la chaleur dans la chambre ; mais c’est aux dépens de la santé et quelquefois 
de la vie. 

Il y a lieu de proscrire formellement l’emploi des appareils et poêles économiques 
à faible tirage, dits « Poêles mobiles » d'ans les chambres à coucher et dans les pièces 
adjacentes. 

L’emploi de ces appareils est dangereux dans toutes les pièces dans lesquelles des 
personnes se tiennent d’une façon permanente et dont la ventilation n’est pas large¬ 
ment assurée par des orifices constamment et directement ouverts à l’air libre. 

Dans tous les cas, le tirage doit être convenablement garanti par des tuyaux ou 
cheminées présentant une section et une hauteur suffisantes, complètement étanches, 
ne présentant aucune fissure ou communication avec les appartements contigus et dé¬ 
bouchant au-dessus des fenêtres voisines. 11 est indispensable, à cet effet, avant de 
faire fonctionner le poêle mobile, de vérifier l’isolement absolu des tuyaux ou chemi¬ 
nées qui le desservent. 

Il ne suffit pas que les poêles portatifs soient munis d’un bout de tuyau destiné à 
être simplement engagé sous la cheminée de la pièce à chauffer. Il faut que cette che¬ 
minée ait un tirage convenable. 

Il importe, pour l’emploi de semblables appareils, de vérifier préalablement l’état 
de ce tirage, par exemple à l’aide de papier enflammé. Si l’ouverture momentanée 
d’une communication à l’extérieur ne lui donne pas l’activité nécessaire, on fera di¬ 
rectement un peu de feu dans la cheminée avant d’y adapter le poêle, ou, au moins, 
avant d’abandonner ce poêle à lui-même. Il sera bon, d’ailleurs, dans le même cas, de 
tenir le poêle un certain temps en grande marche (avec la plus grande ouverture du 
régulateur). 

On prendra scrupuleusement ces précautions chaque fois 'que l’on déplacera un 
poêle mobile. 

On se tiendra en garde, principalement dans le cas où le poêle est en peitte marche 
contre les perturbations atmosphériques qui pourraient venir paralyser le tirage et 
même déterminer un refoulement des gaz à l’intérieur de la pièce. Il est utile, à cet 
effet, que les cheminées ou tuyaux qui desservent le poêle soient munis d’appareils 
sensibles indiquant que le tirage s’effectue dans le sens normal. 

Les orifices de chargement doivent être clos d’une façon hermétique et il est néces¬ 
saire de ventiler largement le local, chaque fois qu’il vient d’être procédé à un char¬ 
gement de combustible. 


THÉÂTRES, CAFÉS-CONCERTS, SPECTACLES PUBLICS 

Les théâtres, cafés-concerts, etc., sont régis par une ordonnance spéciale portant 
la date du i or septembre 1898, dont voici le texte : 

Ordonnance concernant les Théâtres, Cafés-Concerts et autres 

spectacles publics. 

Raris , le P r septembre 1898 . 

Nous, Préfet de Police, 

Vu la loi des 16-24 août 1790 (titre XI, art. 3 , § 5 ), celle des 19-22 juillet 1791 (art. 
46 , § i er ), les arrêtés du 12 messidor an VIII, du 3 brumaire an IX et la loi du 10 juin 
juin j 853 ; 

Vu l’arrêté du Directoire du i er germinal an VII, le décret du 3 o décembre i 852 , 
celui du 6 janvier 1864, et la loi du 2 novembre 1892 ; 
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Vu l’article 4 ?L § i 5 du Code pénal ; 

Vu la circulaire ministérielle du 6 janvier 1864 ; 

Vu les délibérations de la Commission supérieure des Théâtres en date des 3 et 
4 août 1898; 

Ordonnons ce qui suit : 


TITRE PREMIER 


Bu Théâtre 


CHAPITRE PREMIER 


Formalités préliminaires à la Construction 

» 

Article premier. — Toute personne voulant faire construire ou exploiter un 
théâtre est tenue d’en faire la déclaration préalable au Ministère de l’Instruction 
publique et des Beaux-Arts ainsi qu’à la Préfecture de Police. 

Il sera joint, à l’appui de la déclaration faite à la Préfecture de Police, les plans 
détaillés, en triple exemplaire, avec coupes et élévation à l’échelle de o m ,02 par mètre, 
ainsi que l’indication du nombre des places par étage et par espèce. 

Art. 2. — Avant le commencement des travaux, l’Administration fera notifier au 
déclarant s’il y a ou non des modifications à introduire dans l’exécution des plans 
déposés. 

Art. 3 . — Après la réception du théâtre, prévue par l’article 56 , aucun change¬ 
ment ne pourra être apporté dans sa construction ou son aménagement sans l’autori¬ 
sation de PAdministration, la Commission supérieure entendue. 

CHAPITRE II 


De la construction ©t de l’aménagement en général 

Art. 4 - — Un théâtre comprend : 

i° La salle de spectacle et ses abords (vestibules, escaliers, foyers, buvettes, ves¬ 
tiaires, cabinets d’aisances, etc.) ; 

2° La scène avec ses dessous et ses parties supérieures ; 

Le ou les bâtiments dans lesquels sont disposés les loges d’artistes et les bureaux 
de l’administration. 


Art. 5 . — Le théâtre pourra être isolé ou adossé. 

En cas d’isolement, il sera laissé sur tous les côtés qui ne seront pas bordés par la 
voie publique un espace libre d’au moins 3 mètres de largeur. 

En cas d’adossement, le théâtre devra avoir au moins une large façade sur la voie 
publique ; la largeur de cette façade devra toujours être proportionnée à l’importance 
du théâtre et au nombre des spectateurs qu’il peut contenir. 

Dans les parties adossées aux propriétés voisines, il sera construit un contre-mur 
en maçonnerie, d’au moins o m ,25 d’épaisseur, pour préserver les murs mitoyens. 

Art. 6. — En cas d’adossement, aucune poi'te de communication ne pourra exister 
entre les propriétés voisines et quelque partie que ce soit du théâtre. 

Art. 7. — Les trois parties du théâtre seront séparées par de gros murs en maçon¬ 
nerie et entièrement construites et distribuées en matériaux incombustibles. 

Le mur de scène sera prolongé hors du comble avec circulation de secours à la 
partie supérieure. Tous les points d’appui isolés, en fer ou en fonte, seront revêtus de 
plâtre, ciment, terre cuite ou toute autre matière réfractaire au feu. 

La salle et les bâtiments d’administration devront avoir sur l’extérieur des issues 
distinctes. 


Art. 8. — Tous les combles et la calotte de la salle seront construits en fer et 
hourdés en maçonnerie. 

Au-dessus de la salle et de ses dépendances (foyers ou couloirs), les installations 
de magasins, salles de répétitions qui y seraient permises, devraient en être séparées 
par des planchers en fer hourdés plein, n’avoir aucune communication avec la salle et 
autres parties accessibles au public et ne pas servir d’ateliers. 

Art. 9. — Le gros mur d’avant-scène ne pourra être percé que par: 

i° L’ouverture de la scène qui sera fermée par un rideau de fer plein, ainsi qu’il 
est dit à l’article 14 ; 

2 0 Trois baies de un mètre de largeur au maximum: une de chaque côté, au niveau 
du parterre, pour servir de communication avec la salle, et une pour l’orchestre des 
musiciens. 
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(Dans le cas où l’installation de magasins au-dessus des couloirs et des foyers 
serait autorisée, une ou deux baies pourront être percées dans le mur de scène pour 
y accéder.) 

Les baies seront fermées par des portes en fer, armées de fortes cornières, sans 
aucune partie en bois pour les fixer. 

Les deux premières seront fermées à clef, et une clef sera remise au Commissaire 
de Police de service, une autre aux sapeurs-pompiers et une troisième sera déposée 
du côté de la scène, près des portes, dans une boîte fermée par un verre dormant. La 
porte de l’orchestre des musiciens sera battante. 

Art. io. — Les décorations fixes, dans les parties supérieures de l’ouverture 
d’avant-scène, doivent toujours être ininflammables, ainsi que les rideaux fermant la 
scène. 


Art. ii. — Les toiles décoratives de la salle et de ses dépendances devront être 
marouflées et adhérer complètement aux surfaces qu’elles recouvrent. 

Art. 12. — Les lustres. seront suspendus à l’aide au moins de deux câbles métal¬ 
liques. 

Ils seront, en outre, retenus par un câble supplémentaire de secours, capable de 
supporter, à lui seul, tout le poids du lustre pour le cas de rupture d'un des câbles 
de suspension. 

Dans le cas où le lustre serait manœuvré, cette manœuvre ne pourra être faite qu’en 
dehors des représentations et qu’à l’aide d’un treuil à pédales. 

Un tissu métallique, à mailles suffisamment serrées, garantira les spectateurs 
de la chute possible des verres et des cristaux des appai'eils d’éclairage et des plafonds 
vitrés. 


Art. i3. — Il sera établi, sur ou dans les combles de la scène du théâtre, une baie 
fermée par une ou plusieurs trappes, dont la manœuvre d’ouverture se fera de deux 
points au moins : un sur la scène et l’autre dans une cour d’accès facile ou dans la loge 
du concierge. 

La section de cette baie sera, en mètres carrés, égale à la millième partie du nQmbre 
exprimant en mètres cubes le volume total de la scène. 

En vue de maintenir en bon état de fonctionnement de la trappe fermant la baie du 
comble de la scène, la manœuvre de cette trappe devra être faite au moins deux fois 
par mois, dont une devant la Sous-Commission instituée par l’article 59 de la présente 
Ordonnance, et l’autre en présence du chef de service de sapeurs-pompiers. 

Art. 14. — L’ouverture de la scène sera fermée hermétiquement, par un rideau en 
fer plein, d’une manœuvre facile et non bruyante. 

La manœuvre d’abaissement de ce rideau devra pouvoir se faire au moins de deux 
points différents, l’un à l’intérieur et l’autre à l’extérieur de la scène. 

Les points de déclanchement seront disposés de façon que la même personne puisse 
assurer simultanément la manœuvre du rideau de fer et celle de la trappe au-dessus de 
la scène. 


Art. i5. — Le gros mur lointain de la scène et les murs latéraux présenteront une 
surface uniforme sans aucune partie en retraite de leur alignement ou de leur aplomb. 

Ils ne seront percés que par les ouvertures indispensables à la circulation des artis¬ 
tes. Ces ouvertures seront garnies de portes en fer battantes, de manière à être 
constamment fermées. 

Toutefois, dans le cas où ces murs donneraient sur des cours d’isolement, il sera 
établi, à la hauteur de chaque pont de service, un balcon extérieur avec garde-corps et 
échelle fixe en fer pour la circulation des sapeurs-pompiers. 

Dans le cas contraire, les combles des bâtiments contigus appartenant au théâtre 
seront disposés de façon qu’un balcon de secours puisse être établi dans les mêmes 
conditions. 

Les baies d’accès des balcons de secours seront garnies de portes en fer, fermées 
seulement par un battant de loquet et s’ouvrant du dedans en dehors. 

Art. 16. — Le couloir du souffleur et des musiciens, formé de murs ou cloisons 
incombustibles, sera plafonné, carrelé, dallé et cimenté. 

Art. 17. — Il né pourra être établi sur la scène aucune loge, sans l’assentiment de 
la Commission supérieure des Théâtres. 

Les loges, dont l’établissement sur la scène serait autorisé, devront être construites 
en matériaux incombustibles ou ininflammables et ne pourront avoir aucune commu¬ 
nication directe avec la salle. 

Ces loges, à l’usage exclusif du personnel du théâtre, ne pourront, dans aucun cas, 
être occupées par le public. 

Art. 18. — Tous les bois, décors et autres parties combustibles de la scène, seront 
rendus ininflammables, au moyen d’une préparation spéciale. 
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Avant leur mise en service, ils seront essayés au point de vue de l’ininflammabilité 
devant la Commission des Théâtres ou devant un de ses membres délégué à cet elTet. 

Ces essais seront renouvelés tous les six mois au moins et ils seront constatés, cha¬ 
que fois, par l’apposition d’un cachet portant le millésime de l’année. 

Art. 19. — Les murs pourront être décorés de papier collé ou de tentures en étoffes 
parfaitement adhérentes à leur surface. 

Les porte-manteaux, les rideaux et les portières seront fixés à o m io au moins, du 
plan vertical dans lequel se trouvent placés les lampes ou appareils électriques. 

Art. 20. — Aucun atelier ou magasin quelconque ne pourra être établi, dans quel- 

2 ue partie que ce soit du théâtre, sans l’autorisation spéciale de l’Administration, la 
lommission supérieure des Théâtres entendue. 

Art. 21. — Le magasin de décors et accessoires doit être établi hors de l'enceinte 
du théâtre et conformément aux prescriptions de l’ordonnance de police du i or sep¬ 
tembre 1897. 

Il ne pourra être conservé dans cette enceinte que les décorations et les accessoires 
indispensables au courant des représentations. Le lieu de dépôt devra être séparé du 
reste des bâtiments par un gros mur en maçonnerie et des portes en fer. 

Art. 22. — Aucune fabrique, aucun magasin d’artifice, aucun dépôt de substances 
explosibles quelconques ne pourra exister dans le théâtre. 

Art. 23 . — Les escaliers, en général, aussi bien ceux desservant les loges d’ar¬ 
tistes, les bureaux d’administration, les ponts de service de la scène que ceux destinés 
à la circulation du public, seront toujours, à moins d’être appareillés en pierre, hour- 
dés plein en plâtre avec crémaillères et limons en fer. 

Les marches pourront être en bois à la condition d’être scellées sur le liourdis. 
Les limons en bois devront être doublés par un limon en fer. 

Art 24. —■ Les escaliers destinés à la circulation du public seront toujours droits 
sans quartiers tournants. 

Leur largeur sera au minimum de i m 5 o et devra toujours être en proportion du 
nombre de spectateurs qui peuvent y circuler. 

Les cages et les paliers de ces escaliers seront toujours en dehors des couloirs. 

Les portes des tambours établis sur les paliers ne devront faire aucune saillie sur 
les marches, elles s’ouvriront dans le sens de la sortie et seront vitrées dans la partie 
supérieure. - 

Art. 25 . — Les paliers des escaliers destinés au public ne pourront être munis de- 
portes qu’avec l’autorisation spéciale de l’Administration. 

Art. 26. — Il devra y avoir au moins quatre escaliers spécialement destinés au 
service de la salle et complètement indépendants les uns des autres. 

Ces escaliers desserviront indistinctement tous les étages et donneront issue sur 
l’extérieur ou sur des vestibules communiquant directement avec la voie publique. 
Les cages et les paliers seront indépendants des couloirs. 

Ces escaliers seront munis, le long des murs, de mains courantes, sans ressauts 
ni coudes brusques. 

Art, 27. —La largeur des corridors de dégagement, celle des portes de sortie, 
soit des couloirs de la salle au vestibule, soit du vestibule au dehors, sera propor¬ 
tionnelle à l’importance du théâtre. 

Art. 28. — La largeur totale des ouvertures communiquant des couloirs au vesti¬ 
bule de sortie, ne sera jamais inférieure à 4 mètres, et cette largeur sera au minimum 
de o m 6o par 100 personnes. 

L’ouverture du vestibule sur l’extérieur satisfera à la même condition. 

Art. 29.' — La largeur des dégagements et des couloirs circonscrivant la 
salle à chaque étage sera toujours proportionnelle au nombre de spectateurs et, dans 
tous les cas, ne pourra être intérieure à 2 mètres. 

Art. 3o. — Les portes des passages et entrées de la salle, sur les couloirs, seront 
ferrées de façon à s’ouvrir dans le sens de la sortie et à se développer entièrement 
dans les ébrasements et, par suite,-ne faire aucune saillie sur les couloirs. 

Art. 3i . — Les portes des baignoires et des loges devront, ou s’ouvrir complète¬ 
ment dans les ébrasements et ne faire aucune saillie dans les couloirs, ou être à deux 
vantaux et se rabattre complètement sur le mur du couloir. La largeur de chaque van¬ 
tail ne pourra dépasser o m 5o. 

Art. 32 . — L’installation de tabourets, sièges mobiles, etc. est absolument inter¬ 
dite dans les couloirs et passages qui devront toujours rester entièrement libres pen¬ 
dant la représentation. 

Des strapontins ne pourront être établis dans les dits couloirs et passages qu’en 
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vertu d’une autorisation spéciale. Ces strapontins devront se relever automatique¬ 
ment et être installés de telle sorte qu’ils ne fassent, une fois relevés, aucune saillie si 
minime qu’elle soit. 

Art. 33 . — Toutes les portes donnant sur l’extérieur devront rester ouvertes 
pendant toute la durée de la représentation. Elles pourront être munies de tambours. 

Art. 34 . — Ces tambours devront avoir leurs ouvertures de côté toujours 
battantes et représentant ensemble la même largeur que la baie abritée par le 
tambour. 

La face de ces tambours sera percée par une porte à deux vantaux ayant également 
la même largeur totale et qui ne sera jamais fer niée par une serrure à clef. 

Art. 35 . — Toutes les portes des passages et des tambours qui ferment les couloirs, 
entrées, escaliers, vestibules, etc. devront être vitrées dans la partie supérieure et s’ou¬ 
vrir dans le sens des sorties. 

Art. 36 . — Toutes les places, sur le parquet du rez-de-chaussée de la salle, seront 
desservies par des chemins d’au moins 1 mètre de largeur et en nombre suffisant pour 
assurer une prompte évacuation de cet étage. 

Le nombre et la largeur des portes de sortie des places du rez-de-chaussée, des 
balcons, galeries et amphithéâtres seront toujours proportionnés au nombre des spec¬ 
tateurs admis à ces étages. 

Art. 3 ^. — Les rangs des fauteuils, stalles et banquettes "seront espacés de o m . 45 
mesurés du devant du siège au dossier qui lui fait face. 

La même distance sera observée entre les banquettes. 

Les sièges des fauteuils ou stalles devront se relever automatiquement contre les 
dossiers. 


CHAPITRE III 


Chauffage, ventilation et hygiène 


Art. 38 . — Aucune des parties du théâtre ne peut être chauffée que par des appa¬ 
reils placés dans des locaux bien ventilés et complètement isolés des autres parties du 
théâtre par des matériaux incombustibles. 

Les matières combustibles destinées au chaulïage seront emmagasinées dans les 
mêmes conditions de sécurité contre tout danger d’incendie. 

Quel que soit le mode de chauffage employé, les conduits de chaleur seront suffi¬ 
samment isolés de toutes les matières combustibles ; les prescriptions de l’or¬ 
donnance de u police du i er septembre 1897, sur les incendies, seront strictement- 
observées. 


Dans les installations de chauffage à air chaud, les bouches de chaleur seront 
établies de façon que, ni les poussières, ni aucun corps étranger ne puissent s’y 
accumuler. 

Le chauffage à eau chaude ou à la vapeur sera établi de façon à ne pouvoir fonc¬ 
tionner qu’à basse pression. 

Les joints de la canalisation devront être hermétiques. 

Des cheminées, poêles ou appareils fixes de chauffage ne pourront être installés 
dans les bâtiments d'administration qu’après autorisation spéciale du Préfet de Police, 
la commission supérieure des théâtres entendue. 

Art. 3 g. — Tout chauffage, par quelque méthode que ce soit,, doit être accompagné 
d’une ventilation énergique d'air salubre, en quantité suffisante. 

Art. 4 o. — Les directeurs de théâtre devront se conformer pour!-assainissement et 
la propreté des locaux aux dispositions qui, suivant les propositions du conseil 
d’hygiène et de salubrité, seront introduites dans la consigne spéciale de chaque théâtre. 


CHAPITRE IV 

Eclairage 

Art. 4 i .—Il 11e pourra êti’e fait usage, pour l’éclairage du théâtre, que de la 
lumière électrique. 

L’installation de l’éclairage électrique devra être, en tous points, conforme aux 
dispositions de l’ordonnance de police du i er septembre 1898 sur l’emploi delà lumière 
électrique dans les théâtres, cafés-concerts et autres spectacles publics. 

Pendant la représentation, un électricien restera en permanence au tableau de dis¬ 
tribution de la scène. 
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Art. 4^. — Des lampes dites de secours, allumées depuis l’entrée du public jusqu’à 
sa sortie, seront placées, en nombre suffisant, dans toutes les parties du théâtre pour 
prévenir une complète obscurité en cas d’extinction subite de la lumière électrique. 

Cet éclairage de secours devra être constitué : 

Soit par des lampes électriques établies dans les conditions prescrites par l’ordon¬ 
nance de police du i er septembre 1898; 

Et par dérogation à l’article ci-dessus : 

Soit par des lampes à l’huile végétale qui devront être renfermées dans des lanternes 
hermétiquement closes, portant seulement deux ouvertures, l’une destinée à l’intro¬ 
duction de l’air pris à l’extérieur du théâtre, l’autre servant à Févacuation, à l’exté¬ 
rieur, des produits de la combustion ; 

Soit, enfin, à l’aide d’une canalisation de gaz en fer, complètement extérieure. Dans 
ce cas, chaque bec sera séparé, du côté de la salle et des couloirs, par une glace dor¬ 
mante, l’allumage devant être extérieur. 

Les lampes de secours, quelles qu’elles soient, devront toujours avoir, chacune, 
une intensité au moins égale à celle d’un carcel. 

A chaque direction de sortie, il sera installé une lampe de secours munie d’un signe 
spécial. 

Les appareils, linges, chiffons, servant à l’entretien des lampes à huile seront ren¬ 
fermés dans une boîte métallique. 

Art. 43 . — Les appareils d’éclairage portatifs sont interdits dans les loges et foyers 
d’artistes. 

L’usage des réchauds y sera également interdit comme, d’ailleurs, dans toutes les 
autres parties du théâtre. 

Ne seront tolérés que les réchauds alimentés par l’électricité. 


CHAPITRE Y 

Secours contre Pincendie 

Art. 44 * — Il y aura, dans chaque théâtre, deux canalisations d’eau en pression 
suffisante pour défendre aussi bien les parties hautes que les basses : Fune dite de 
«secours ordinaire», l’autre dite de «grand secours». 

Ces deux canalisations devront être indépendantes Fune de l’autre, mais posséder 
cependant une communication permettant de les mettre en pression surlamême prise. 

La canalisation de secours ordinaire alimentera des robinets de secours dont 
l’emplacement sera déterminé parla Commission supérieure des théâtres. 

La canalisation de grand secours devra être installée de façon que la scène toute 
entière puisse être inondée instantanément en cas de sinistre. 

Elle sera munie de deux robinets de mise en œuvre, dont un à proximité de la scène. 

Les canalisations devront être alimentées par deux prises sur deux conduites de 
ville, indépendantes l’une de l’autre, et présentant les meilleures garanties comme 
pression et comme débit. 

Les diamètres et les tuyaux et la nature du métal employé seront déterminés, après 
examen, par la Commission des théâtres. 

Ces tuyaux seront munis de robinets de barrage en nombre suffisant pour parer au 
danger qu’entraînerait leur rupture. 

Art. 45 . — Il y aura séparation absolue entre la canalisation des eaux de secours 
contre l’incendie et celle du service particulier du théâtre. 

Art. 46 . —Tous les engins et appareils de secours contre l’incendie seront cons¬ 
tamment entretenus en bon état de fonctionnement, afin de pouvoir toujours être uti¬ 
lisés en cas de besoin. 

Les déversoirs seront démontés et vérifiés une fois Fan au moment des épreuves 
à eau. 

Art. 47 - — Si l’édifice est isolé des propriétés voisines ou s’il possède des cours 
intérieures pouvant faciliter le sauvetage en cas d’incendie; les façades latérales et 
celles donnant sur ces cours seront garnies d’échelles fixes en fer établies au droit 
des fenêtres ou des ouvertures percées à cet effet. 

Des échelles semblables seront établies sur les façades, sauf exceptions déterminées 
par la commission des Théâtres. 

Les échelles de secours, à l’extérieure du théâtre, devront mettre les toits, terras¬ 
ses et balcons en communication du haut en bas de l’immeuble. 

Art. 46. — Des avertisseurs téléphoniques seront établis entre chacun des théâtres 
et la caserne de sapeurs-pompiers la plus voisine. 

Le nombre de ces avertisseurs sera déterminé, pour chaque théâtre, par la com¬ 
mission supérieure. Il y aura toujours un de ces appareils à proximité de la scène. 
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Art. 49 * — Un service de surveillance sera assuré, pendant les représentations et 
répétitions générales, par le régiment des Sapeurs-Pompiers, conformément aux Con¬ 
signes approuvées par Nous., 

Des machinistes, choisis parmi ceux qui connaissent le mieux la cage de scène, ses 
dégagements, la manœuvre du rideau de fer et celle de la trappe du comble de scène 
ou cheminée d’appel, seront, pendant la durée des représentations et répétitions gé¬ 
nérales avec luminaire, désignés par les directeurs comme auxiliaires des sapeurs- 
pompiers de service. 

Le nombre des machinistes à désigner comme auxiliaires des sapeurs-pompiers sera 
fixé par une Consigne spéciale approuvée par Nous et à laquelle ils seront tenus de se 
conformer. 


CHAPITRE VI 

Locaux accessoires 

Art. 5 o. — Tout théâtre devra contenir : 

i° Un bureau pour les officiers de police ; 

2 0 Un cabinet pour le médecin de service ; 

3 ° Un corps de garde pour la garde de service; 

4 ° Un poste pour les sapeurs-pompiers. 

Ces locaux devront être convenablement installés. 

Art. 5 i. — Les vestiaires seront installés de façon à ne pas gêner la circulation et 
à ne pas empiéter sur la largeur réglementaire des couloirs prescrite par l’article 29 
de la présente Ordonnance. 

Art. 52 . — Lorsqu’il sera établi un fumoir, son installation et son aménagement 
devront être approuvés par la Commission des Théâtres. 

Art. 53 . — Des cabinets d’aisances et des urinoirs seront établis en nombre et 
dans des conditions de convenance et de salubrité que la Commission des Théâtres 
appréciera. 

Art. 54. — Il est interdit de louer des boutiques ou magasins dépendant du théâ¬ 
tre à tout commerçant ou industriel dont la profession présente des dangers d’incendie. 

Les tuyaux de fumée des dites boutiques et magasins ne pourront traverser aucune 
partie du théâtre ni de ses dépendances qu’après une autorisation spéciale et sur l’avis 
de la Commission des Théâtres. Ces tuyaux seront construits en briques d’au moins 
o m 22 d’épaisseur. 

Art. 55 . — Nul ne pourra être logé dans aucune partie du théâtre, à l’exception 
du concierge et du garçon de caisse. 


TITRE II 

Des mesures d'ordre et de police 

CHAPITRE P' 

Commissions et S oms- Commission s 

Art. 56 . — L’ouverture d’un théâtre au public ne peut avoir lieu qu’après réception 
par la Commission supérieure des Théâtres. 

Art. 5 ^. — La commission supérieure dont il est parlé dans les articles ci-dessus 
est composée : 

Du Préfet de Police, président ; 

Du Secrétaire général, vice-président ; 

• Du Colonel des Sapeurs-Pompiers ; 

Du Chef du Cabinet ; 

Du Directeur de la Police municipale ; 

Du Lieutenant-Colonel des Sapeurs-Pompièrs ; 

De cinq Conseillers municipaux ; 

Du Directeur du Laboratoire municipal ; 

De l’Architecte en chef de la Préfecture de Police ; 

Du Sous-Chef du Laboratoire municipal ; 

Du Capitaine-Ingénieur des Sapeurs-pompiers ; 

Du Lieutenant-Ingénieur des Sapeurs-Pompiers ; 

D’un Directeur ou d’un ancien Directeur de théâtre ; 
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D’un ingénieur électricien ; 

D’un chef machiniste ou d’un ancien chef machiniste ; 

Du Chef du bureau des théâtres ; 

De l’Architecte de la circonscription de service ; 

Du Commissaire de police du quartier ; 

De l’Officier de paix de l’arrondissement. 

Exceptionnellement, pourront être appelés à faire partie de cette Commission des 
techniciens, dont la compétence spéciale justifierait l’admission. 

Art. 58 . — Une commission technique spéciale aura pour mission d’étudier les 
questions d’éclairage et d’examiner si les prescription de l’Ordonnance du I er septem¬ 
bre 1898 et de la présente Ordonnance relative à l'éclairage des salles de spectacle et 
autres établissements publics sont observées. 

Elle sera composée : 

Du Directeur du Laboratoire municipal, président ; 

De l’Architecte en chef de la Préfecture de Police ; 

Du Capitaine-Ingénieur des Sapeurs-Pompiers ; 

Du Sous-Chef du Laboratoire municipal ; 

Et d’un Ingénieur électricien. 

Art. 59. — A des époques rapprochées, une Sous-Commission visitera chaque 
théâtre. 

Elle sera composée : 

De l’Architecte de la circonscription, président ; 

De l’Officier des Sapeurs-Pompiers délégué ; 

Du Commissaire de police du quartier ; 

Et de l’Officier de paix de l’arrondissement. 

Art. 60. — Ces visites auront pour objet: 

i° De vérifier si les prescriptions de la présente Ordonnance sont observées et 
notamment si tous les appareils de secours contre l’incendie fonctionnent réguliè¬ 
rement. 

2 0 De signaler les modifications qui auraient pu être apportées aux dispositions ou 
à l’aménagement du théâtre sans notre autorisation préalable. 

Art. 61. — A l’issue de chaque visite, il sera dressé procès-verbal par les soins du 
Commissaire de police, qui le transmettra à l’Administration à telles fins que de droit. 

Art. 62. — Les membres de la Commission supérieure des Théâtres, sur la présen¬ 
tation de la carte qui leur est délivrée par la Préfecture de Police, et les membres de 
la Sous-Commission locale auront accès dans chaque théâtre, à toute heure, et de¬ 
vront être mis à même d’y. exercer la surveillance qu’ils jugeront utile. 


CHAPITRE II 


Dm personnel chargé d’assurer la police 


Art. 63 . — Un Commissaire de police est chargé de la surveillance générale pen¬ 
dant les représentations. 

Une place convenable lui sera assignée dans l’intérieur de la salle. 

Art. 64. — La garde de police assurera spécialement le maintien de l’ordre et la 
libre circulation au dehors du théâtre. j 

Elle ne pénétrera dans l’intérieur de la salle que dans le cas où la sûreté publique 
serait compromise, ou sur la réquisition du Commissaire de police de service. 

Toutefois, des agents ou des gardes seront placés dans l’intérieur du théâtre, au 
foyer ou sur certains points désignés, en vue de tenir la main au maintien de l’ordre 
public et à l’exécution de Consignes spéciales. 


Art. 65 . — Tout individu arrêté à l’intérieur du théâtre doit être conduit im¬ 
médiatement devant le commissaire de police de service. 


CHAPITRE III 

\ 

. Servie© médical 

Art. 66. — Dans chaque théâtre il y aura un service médical qui sera composé 
d’un nombre de médecins en rapport avec l’importance de l’établissement. 

Art. 67. — Ces médecins, choisis par le directeur, devront être agréés par la Pré¬ 
fecture de Police, hormis les médecins des théâtres nationaux qui sont nommés par le 
Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts. 
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Art. 68. — Le directeur devra donner connaissance à la Préfecture de Police de la 
façon dont le service médical sera assuré et réglé. 

Un tableau indiquant le règlement de ce service sera affiché dans le poste de police 
du théâtre. 

Art. 69. — Ce service devra être distribué de manière à ce qu’il y ait constam¬ 
ment un médecin présent dans le théâtre, depuis le commencement jusqu’à la fin de 
la représentation. 

Art. 70. — Il y aura aussi, à chaque répétition générale, un médecin de service. 

Art. 71.— Le médecin de service, empêché, pour une raison quelconque, de se 
rendre à la représentation, devra immédiatement prévenir la Direction du théâtre qui 
prendra les mesures nécessaires pour le remplacer par un autre médecin. 

Art. 72. — Tout médecin qui fera preuve de négligence ou d’inexactitude dans son 
service devra être rayé de la liste des médecins du théâtre et remplacé par les soins du 
directeur dans les conditions prévues par l’article 67 ci-dessus. 

Art. 73. — Une boîte de secours réglementaire sera placée dans le cabinet du 
médecin. 


CHAPITRE IV . 

D© Paononc© du spectacle ©t de la location 

Art. 74. — Le tarif du prix des places, pour chaque représentation, devra toujours 
être indiqué très ostensiblement sur les affiches, en même temps que la composition 
des spectacles annoncés. 

Art. 75. — Un exemplaire du tarif sera apposé sur les bureaux de la location des 
théâtres. 

Une fois annoncé, le tarif de chaque représentation ne pourra être modifié. 

Art. 76. — Les directeurs ne doivent émettre aucun billet indiquant plusieurs caté¬ 
gories de places, au choix des spectateurs. Ceux-ci ne peuvent s’installer qu'aux places 
portées sur leurs billets. 

Art. 77. — Ne peuvent être louées à l’avance que les loges et les places converties 
en fauteuils ou en stalles, et numérotées. La location doit cesser avant l’heure de l’intro¬ 
duction du public dans la salle. 

Le nombre des places inscrit sur les portes des loges ne devra pas être supérieur 
à celui des spectateurs qu’elles peuvent contenir. 

Art. 78. — Une feuille de location indiquera toutes les places louées. 

Il est défendu de mettre l’étiquette « Loué » sur une place non portée sur cette 
feuille. 

Art. 79. — Les directeurs devront faire remettre au Commissaire de police de ser¬ 
vice, avant l’introduction du public, un double de la feuille de location. 

CHAPITRE V 

Be la police des représentations 

Art. 80. — La salle devra être livrée au public et la représentation commencera 
aux heures indiquées par l’affiche. 

Les bureaux de distribution de billets devront être ouverts au moins une demi- 
heure avant le lever du rideau. 

Art. 81. —Il est défendu d’introduire des spectateurs dans la salle avant l’ouverture 
des bureaux. 0 

Aucun spectateur n’entrera que par les portes ouvertes au public. 

Les files d’attente des spectateurs seront établies de manière à ne pas gêner la cir¬ 
culation. 

Art. 82. — La vente et l’offre de vente de billets ou contremarques et le racolage 
ayant ce trafic pour objet sont interdits sur la voie publique. 

Art. 83 . — Il ne peut y avoir pour le service public, à l’entrée des théâtres, que 
des commissionnaires permissionnés par la Préfecture de Police et porteurs de leurs 
plaques numérotées. 

Art. 84. — Il est expressément défendu aux directeurs de faire représenter une 
œuvre dramatique quelconque avant d’aA r oir justifié au Commissariat de police du 
quartier que les formalités prescrites par le décret du 3 o décembre 1862 ont été rem¬ 
plies près le Ministère de l’Instruction publique et des Beaux-Arts. 
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Il est également défendu aux interprètes d’une oeuvre dramatique d'apporter aucune 
modification ou addition au texte du manuscrit des œuvres visées par la Direction des 
Beaux-Arts. 

Art. 85 . — Conformément à l’article 8 de la loi du 2 novembre 1892, aucun enfant 
âgé de moins de treize ans ne pourra figurer dans une représentation, sans une auto¬ 
risation spéciale délivrée par le Ministère de l’Instruction publique et des Beaux-Arts 

Art. 86 . — Pendant le spectacle, les portes de communication de la salle à la scène 
devront être fermées. 

Art. 87. — Il est défendu de fumer dans l’intérieur du théâtre, si ce n’est dans les 
fumoirs établis conformément à l’article 52 . 

Art. 88. — Il est défendu de troubler la représentation ou d’empêcher les specta¬ 
teurs de voir ou d’entendre le spectacle annoncé, de quelque manière que ce soit. 

Dans ce but, les directeurs pourront spécifier qu’à certaines places, le port du cha¬ 
peau est interdit aux dames. 

Art. 89. —Toutes les fois que, dans une représentation, il devra être fait usage 
d’armes à feu, la mise en scène sera réglée de façon que le tir ne s’effectue pas dans la 
direction de la salle. 

Quand la représentation d’une pièce comportera un simulacre d’incendie, le tir de 
pièces d’artifice, ou l’emploi d’appareils de projections lumineuses, la Préfecture de 
Police devra être prévenue à l’avance afin que les précautions nécessaires puissent être 
prescrites. 

Les pièces d’artifices ou la poudre apportées du dehors au commencement de cha¬ 
que représentation devront être immédiatement remises à la garde des sapeurs-pom¬ 
piers. 

Art. 90. — Les objets perdus par le public et trouvés dans l’intérieur des salles de 
spectacle par les ouvreuses ou employés du théâtre, qui n’auront pu, pendant la repré¬ 
sentation, être remis au Commissaire de police de service, devront être déposés le 
lendemain au bureau du Commissariat du quartier où est situé le théâtre. 

Art. 91 . — Ainsi qu’il est dit à l’article 32 , les couloirs et passages ménagés pour 
la circulation devront rester entièrement libres pendant la représentation. 

Il sera défendu de stationner, pendant le jeu, dans les passages d'accès des couloirs 
à la salle, aux différents étages. 

Art. 92. — Les bureaux de contrôle ne devront jamais obstruer les sorties, dont la 
largeur est fixée par l’article 28 à o m , 60 par 100 personnes ; ils devront toujours être 
placés en dehors de la circulation du public. 

Art. 93. — Il est expressément défendu aux directeurs de faire cesser l’éclairage 
dans l’intérieur de la salle ou dé ses dépendances avant l’entière évacuation du public. 

Art. 94. — L’heure de clôture des représentations théâtrales est fixée à minuit et 
demi en tout temps, sauf autorisation spéciale. 

Art. 95. — Aux abords des théâtres, la circulation des voitures et leur stationne¬ 
ment sont réglés par des consignes spéciales auxquelles les cochers sont tenus de se 
conformer. 

CHAPITRE VI 


Dispositions spéciales aux matinées lyriques ou dramatiques 

Art. 96. — Lorsqu’une matinée lyrique ou dramatique devra être donnée dans un 
théâtre, le directeur de ce théâtre ou l’organisateur de la matinée devra en aviser la’ 
Préfecture de Police trois jours au moins à l’avance, afin que les mesures d’ordre et 
de sûreté habituelles puissent être prises. 

Art. 97. — Dans le cas où le service d’ordre et de sûreté se serait rendu au théâtre 
à l’occasion d’une matinée théâtrale qui, bien qu'annoncée à l’avance, n’aurait pas eu 
lieu, ce service devra être rétribué comme d’usage. 


TITRE III 

Des Cafés-Concerts et autres spectacles publics 

Dispositions GÉxNÉrales 

Art. 98. — Toute personne qui voudra ouvrir ou exploiter un café-concert ou tout 
autre spectacle public, tel que cirque, hippodrome, vélodrome, panorama, diorama, 
cinématographe, etc., devra en demander l’autorisation préalable à la Préfecture de 
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Police et, s'il y a lieu, joindre, à l’appui de sa demande, les plans et coupes à l’échelle 
de o m , 02 par mètre, en triple expédition, avec l’indication du nombre de places. 

L’autorisation ne sera accordée qu’après enquête et exécution des prescriptions 
reconnues nécessaires pour assurer la sécurité du public. 

Art. 99. — Les dispositions de la présente ordonnance, établies pour les théâtres, 
en ce qui concerne les loges d’artistes, l’éclairage électrique, lorsqu’il sera adopté ou 
imposé, les lampes de secours, le chauffage, la ventilation, les dégagements, la circu¬ 
lation intérieure et la sortie du public, sont applicables aux cafés-concerts et autres 
salles de divertissements publics. 

Art. ioo. — Suivant l’importance de ces établissements, un avertisseur téléphoni- . 
que devra les rattacher à la plus prochaine caserne de sapeurs-pompiers et un service 
de secours contre l’incendie pourra être prescrit. 

Art. ioi. — L’éclairage électrique pourra être imposé atout café-concert ou salle 
de divertissements publics lorsque la sécurité publique l’exigera. 

Art. 102. — Dans le cas où le gaz serait employé pour l’éclairage, les tuyaux ayant 
plus de o m , 010 m / m de diamètre seront en fer. 

Tous les appareils d’éclairage seront fixes et entourés d’un manchon de verre ou 
d’un grillage métallique. 

La rampe d'avant-scène sera également protégée par un grillage métallique. 

Art. io3. — Les couloirs d’accès et les escaliers des loges d’artistes seront éclairés 
par des appliques vitrées et garnies de manchons grillagés. 

Les porte-manteaux, les rideaux et les portières seront fixés à o m ,70 au moins du 
plan vertical dans lequel se trouveront les becs de gaz. 

Dispositions spéciales ans Cafés-Concerts et auss Salles de Concert 

Art. 104. — Il ne pourra être fait usage dans les concerts que d’une scène sans 
machination, sans dessus ni dessous. 

Cette scène devra être construite en matériaux incombustibles avec plancher haut 
et bas en fer hourdé plein. 

Il n’y aura qu’un décor unique fixe at incombustible, c’est-à-dire peint ou marouflé 
sur mur, tôle, toile métallique ou amiante pur. 

Le rideau d’avant-scène devra être rendu ininflammable à l’aide d’une préparation 
spéciale. 

L’usage des appareils d’éclairages mobiles, des herses, portants, etc., sera interdit. 

Art. io5. — La salle sera construite sans bois apparents. 

Les bois de constructions seront revêtus de plâtre. 

Police des Concerts 

Art. 106. — Le programme de chaque concert sera soumis au visa préalable de la 
Direction des Beaux-Arts et du Commissariat de police du quartier. 

11 est interdit d’interpréter aucune œuvre littéraire ou dramatique non portée sur 
ce programme. 

Il est également interdit d’apporter aucune modification ou addition au texte des 
œuvres visées par la Direction des Beaux-Arts. 

Art. 107. — Le tarif des consommations devra être affiché dans un lieu apparent, 
à l’intérieur de l’établissement. 

1 

Dispositions spéciales aux cinématographes 

Art. 108. — Les directeurs de cinématographes devront, en outre des mesures de 
précaution spéciales qui pourraient être exigées, satisfaire auxjprescriptions suivantes : 

i° Ne pas employer, pour la lumière nécessaire aux projections, de lampes à car¬ 
burateur oxyéthérique ; 

2 0 Placer l’appareil à projections dans une pabine construite en matériaux incom¬ 
bustibles et du côté opposé à la sortie du public ; 

3 ° Aérer la cabine à l’aide d’une ouverture ménagée dans le plafond et garnie d’une 
toile métallique à mailles fines ; 

4 ° Interposer, entre le condensateur et la pellicule, une cuve d'eau additionnée 
d’alun ; 

5 ° Recueillir les pellicules, au fur et à mesure qu’elles se déroulent, dans une caisse 
métallique percée de la seule ouverture nécessaire pour leur passage ; 

6° Exiger, dans la cabine, la présence de deux opérateurs dont l’un sera spéciale- 
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ment chargé de l’enroulement des pellicules de façon qu’il n’y ait pas plus d’une bande 
de celluloïd déroulée à la fois ; 

7° Placer, à la portée de la main des opérateurs, deux seaux remplis d’eau; 

8° Interdire de fumer dans la cabine ; 

9° Ne pas faire usage de lampes à incandescence mobiles et mettre les conducteurs 
électriques sous moulures. 

IHIeure de fermeture 

Art. 109. — Les cafés-concerts et autres salles de divertissements publics devront, 
à moins d’une autorisation spéciale, fermer à minuit au plus tard. 

TITRE IV 

Dispositions générales 

Art. iio. — Les prescriptions de la présente ordonnance sont immédiatement 
applicables dans les théâtres, cafés-concerts et établissements analogues actuellement 
existants, sauf en ce qui concerne la grosse construction et la disposition générale de 
la salle. Dans ces derniers cas^ il en sera fait application dès que la nature des répara¬ 
tions à faire dans un théâtre le permettra. 

Art. iii. — Les cafés-concerts dans lesquels l’usage de plusieurs décors a été auto¬ 
risé à certaines conditions, antérieurement à la présente Ordonnance, continueront à 
bénéficier de cette autorisation, aux mêmes conditions, pendant une période de dix 
années, à dater de ce jour. 

A l’expiration de ce délai, les prescriptions'de l’article 104 seront applicables dans 
les dits établissements. . 

Les cafés-concerts doivent avoir un service de pompiers civils, agréés par le Préfet 
4 e Police. 

Art. 112. — Sont rapportés l’ordonnance du 16 mai 1881, l’arrêté du 12 mai i 85 a, 
sur le service médical des théâtres et, en général, toutes les dispositions des autres 
ordonnances ou arrêtés qui seraient contraires à la présente. 

Art. ii3. — La présente Ordonnance sera imprimée, publiée et affichée à Paris et dans 
les communes du ressort de la Préfecture de Police. Elle sera notifiée aux Directeurs 
de théâtres et de cafés-concerts et autres spectacles publics, et apposée, au moins en 
extrait, dans des cadres grillés, placés en permanence sous les vestibules et dans les 
corridors des salles de spectacles, sur les points où la circulation n’en serait pas gênée. 

Sont chargés d’en assurer l'exécution, chacun en ce qui le concerne : 

A Paris, le Directeur de la Police municipale, les Commissaires de police, Officiers 
de paix et autres préposés de la Préfecture de Police ; 

Et dans les villes et communes du département de la Seine et du département de 
Seine-et-Oise placées sous notre juridiction, les Maires, Commissaires de police et tous 
les agents de la force publique. - 

Le Colonel de la Garde Républicaine, le Colonel de la Gendarmerie de la Seine, et 
le Colonel commandant les sapeurs-pompiers, sont requis de concourir à son 
exécution. 

Le Préfet de police , 

Charles Blanc. 

PAR LE PRÉFET DE POLICE : 

Le Secrétaire général , 

E. Laurent. 


Une autre ordonnance, datée du même jour, dont nous donnons également le texte, 
règle l’emploi de la lumière électrique dans ces établissements. 


Ordonnance concernant l'emploi de la lumière électrique dans les Théâtres, 
Cafés-Concerts et autres salles de divertissements publics 


Nous, Préfet de Police, 


Paris , le 1 er septembre 1898 . 


Vu la loi des 16-24 août 1790, celles des 19-22 juillet 1791, les arrêtés du 12 messidor 
an VIII, du 3 brumaire an IX et la loi du 10 juin i 853 ; 

Vu l’arrêté du Directoire du i ar germinal an VII, les décrets du 6 janvier 1864, du 
3 o avril 1880 et du 20 juin 1886 ; 
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Les ordonnances de police du 17 avril 1888 et du I er septembre 1898 sur les 
théâtres ; 

Vu l’avis de la Commission 
sion supérieure des théâtres ; 

Ordonnons ce qui suit : 


technique d’électricité et la délibération de la Conunis- 


CHAPIÏRE PREMIER 
Formalités préliminaires 

Article premier. — Toute personne désirant installer la lumière électrique dans 
un théâtre, concert, ou autre lieu public soumis à notre autorisation, est tenue 
d’adresser au moins un mois avant le commencement des travaux : 

i° Une note indiquant si le courant sera fourni par un concessionnaire ou par des 
machines installées dans l’établissement ; 

2 0 Un plan détaillé en triple exemplaire qui indiquera l’emplacement des généra¬ 
teurs, des machines à gaz ou à l’air, des macnines dynamo-électriques, des accumula¬ 
teurs, des tableaux de distribution, des interrupteurs secondaires, des résistances, des 
lampes de secours et autres servant à l’éclairage normal ainsi que le tracé des conduc¬ 
teurs, et un exemplaire du cahier des charges imposées par les secteurs ; 

3 ° Une note explicative sur les machines motrices, leur force en chevaux-vapeur, 
sur les machines dynamo-électriques et sur les lampes à arc ou à incandescence, leur 
nombre par circuit et leur pouvoir éclairant ; 

4 ° Un échantillon de chacun des conducteurs avec une note détaillée sur la distri¬ 
bution des circuits, la nature et le diamètre des conducteurs et le courant qui doit les 
traverser. 

Art. 2. — Les travaux ne pourront être commencés qu’après que l’Administration 
aura fait notifier au déclarant s’il y a ou non des modifications à introduire dans 
l’exécution des plans et projets déposés. 

Art. 3 . — La mise en usage de l’éclairage électrique ne pourra avoir lieu qu’après 
que la Commission technique aura procédé, sur place, à la vérification de l’installation, 
aux mesures électriques nécessaires et après avis favorable de la Commission supé¬ 
rieure . 

Art. 4 - — Après réception des appareils, aucune modification ne pourra être 
apportée à l'installation, sans l’accomplissement des mêmes formalités. 

Toute modification à l’éclairage de la scène constitué parla rampe, les portants, les 
traînées et les herses devra être l’objet d’une outorisation spéciale. 

CHAPITRE II 

Chaudières, Machines et Conduits de fumée 

Art. 5 . — Les machines à vapeur et les machines à gaz actionnant les machines 
dynamo-électriques et les foyers des machines à vapeur ne pourront être placés dans 
les parties accessibles au public ou aux artistes et devront toujours se trouver en 
dehors des bâtiments affectés à la scène et à la salle. 

Ces machines seront installées de façon à offrir toute sécurité contre les accidents. 

Art. 6 . — - Les foyers des chaudières à vapeur et le combustible destiné à leur 
alimentation devront être placés dans des locaux distincts, construits en matériaux 
complètement incombustibles, avec portes en fer, et séparés des autres dépendances 
de l’établissement par des murs en maçonnerie, ainsi que par des voûtes ou des plan¬ 
chers en fer, hourdés de briques, d’épaisseur suffisante. 

Ces locaux seront bien aménagés, ils seront convenablement ventilés, soit 
naturellement par des prises d’air débouchant hors des voies publiques, ou par des 
courettes suffisamment isolées des dépendances de l’établissement. 

Art. 7. — On se conformera, pour l’installation des chaudières à vapeur, aux 
règlements d’administration publique en vigueur. 

Art. 8. — Les conduits de fumée seront en briques d’une épaisseur et d’une section 
suffisantes pour l’importance des foyers qu’ils desservent. Ils seront toujours montés 
à cinq mètres en contre-haut des souches des cheminées voisines. 

Ces conduits de fumée devront être placés à l’extérieur des bâtiments, dans les cours 
ou courettes, à moins de dispositions particulières spécialement autorisées, après avis 
de la Commission supérieure des théâtres. 

En aucun cas, ces cheminées ne devront produire de fumées épaisses ou incommodes ; 
on emploiera soit des appareils fumivores efficaces, soit des combustibles maigre ». 
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CHAPITRE III 

Accumulateurs et machines dynamo-électriques 

Art. 9. — Les accumulateurs seront installés dans un local spécial bien ventilé, et, 
dans le cas d’émission de vapeurs nuisibles, placés sous des hottes avec cheminées 
d’appel entraînant les gaz et les vapeurs au-dessus des toits. Les acides et autres 
produits chimiques destinés à leur entretien seront enfermés dans un local spécial et 
ne devront jamais rester à la disposition du personnel étranger à ce service. 

On n’emploiera dans la salle des accumulateurs que des lampes à incandescence 
dites de sûreté, à double enveloppe, en prescrivant toute lumière à feu nu. 

Art. 10. — Les machines dynamo-électriques seront placées dans un endroit sec, 
ne contenant aucune matière facilement inflammable et à l’abri des poussières. Elles 
seront convenablement isolées et toujours tenues en état de propreté. 

L’installation devra offrir toute garantie de sécurité ; des dispositions spéciales 
seront prises dans le cas de l’emploi des courants alternatifs. 

Le service sera fait par des surveillants et des ouvriers expérimentés. Les mesures 
de prudence seront inscrites sur un tableau placardé d’une manière très apparente 
dans la salle des machines. 


CHAPITRE IV 
Câbles et fils conducteurs 

Art. 11. — Tous les conducteurs, dans la chambre des machines, seront solidement 
supportés, bien en vue, marqués et numérotés. 

Art 12. — Un voltmètre et un ampère-mètre par tableau principal seront installés 
à poste fixe pour contrôler les courants. 

Art. i3. — Le tableau d’arrivée de courant et le jeu d’orgue seront convenablement 
placés, d'un accès facile et hors des atteintes du public, les commutateurs employés 
pour diriger les courants seront construits avec soin et montés sur des supports en 
matière isolante et incombustible. 

L’indication bien apparente de chaque circuit sera portée par une inscription fixe 
sur plaquette. ' 

Art. 14. — Un coupe-circuit magnétique sera placé au tableau sur les fils d’arrivée. 

Chaque circuit principal partira d’un tableau de distribution et sera commandé 
par un interrupteur bipolaire et par un double coupe-circuit. Il y aura un coupe- 
circuit bipolaire à chaque dérivation de lampes à incandescence, et pas plus de douze 
lampes par dérivation. Chaque ligne d’arc comprendra un interrupteur double, un 
coupe-circuit sur chaque pôle et un rhéostat. 

Art. i5. — Les coupe-circuit montés sur socles isolants et incombustibles seront 
disposés de telle sorte que la fusion d’un fil fusible détermine une rupture efficace et 
immédiate du courant. Les fils fusibles seront faciles à remplacer et recouverts de 
manière à ne pas donner lieu à des projections de métal fondu, ils seront étalonnés 
et ne devront laisser passer au maximum qu’un courant double de la valeur normale 
lorsque l’intensité sera au-dessous de 10 ampères, et triple lorsqu’elle sera supérieure 
à ce nombre d’ampères. 

Art. 16.— Dans chacune des parties d’un circuit, le diamètre des conducteurs 
devra être en rapport avec l’intensité du courant, de telle sorte qu’il ne puisse se 
produire en aucun point un échauflement dangereux pour l’isolement des conducteurs 
ou des objets voisins. 

Il ne pourra passer dans un câble plus de deux ampères au maximum par milli¬ 
mètre carré de section. 

Art. 17. — L’emploi des conduites d’eau et de gaz et des parties métalliques de la 
construction comme conducteur est rigoureusement interdit. 

Art. 18. — Les fils et câbles seront recouverts d’une matière offrant toutes garan¬ 
ties au point de vue de l’isolement (1). 

Art. 19. — En dehors des herses, portants et traînées, il ne sera pas fait usage de 
fils souples tant sur la scène que dans les loges d’artistes. 

Les conducteurs concentriques sont interdits pour ces accessoires de luminaire. 


(1) Arrêté du Préfet de la Seine du 26 juillet 1895, réglementant les installations intérieures alimentés par les 
secteurs électriques concessionnaires de la Ville de Paris. 
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Art. 20. — Les câbles alimentant les lampes des portants, des herses et des traî¬ 
nées, seront garnis de cuir sur toute leur longueur et leurs attaches renforcées. Les 
©ordes de suspension des herses seront disposées de telle sorte qu’aucune traction ne 
puisse s’exercer sur les conducteurs électriques. 

Art. 21. — Sauf au voisinage des lampes, tous les fils et câbles seront plaoés sous 
moulures ou montés sur isolateurs de porcelaine. 

Les conducteurs ne pourront être mis en paquet, même s’ils sont d’un même pôle, 
chaque câble sera éloigné de son voisin d’au moins io millimètres et à une distance 
proportionnée à l’intensité du courant qui doit le traverser. L’espace entre les fils et 
les pièces métalliques de la construction sera de io centimètres, à moins que le câble 
ne soit placé sous plomb. 

Art. 22. — Quand les conducteurs traverseront des planchers, paliers, murs et 
cloisons, ils seront recouverts d’une gaine de caoutchouc supplémentaire et protégés, 
en outre, par une enveloppe en matière dure et incombustible. 

Dans les croisements de câbles, ceux-ci seront également recouverts d’une gaine 
isolante supplémentaire, il en sera de même lorsque les fils seront en contact avec les 
parties métalliques d’un appareil d’éclairage, tels que lustres, bras, appliques, qui 
seront eux-mêmes isolés électriquement. 

Art, 23 . — Pour les courants continus, la différence de potentiel ne devra pas 
dépasser 3 oo volts aux bornes des machines ou à l’entrée du théâtre, si la source 
d’électricité est extérieure. 

Avec les courants alternatifs, on mettra au plus quatre arcs en série ou un nombre 
de lampes à incandescence correspondant à la même tension électrique. 

En dehors de ces limites, une autorisation particulière devra être accordée par 
délibération spéciale de la Commission supérieure des théâtres. 

Lorsqu’il sera fait usage de transformateurs ou de dynamos réceptrices, ces appa¬ 
reils devront être disposés de façon à éviter tout accident, des précautions spéciales 
seront prises pour les isoler et les mettre hors de la portée des personnes qui ne sont 
pas appelées à s’en servir, 

CHAPITRE Y 

, Lampes, Rhéostats 

Art. 24. — Les lumières à feu nu sont prohibées. 

Art. 25. — Les lampes à arc seront isolées de leur point de suspension, elles 
seront munies de globes grillagés pour arrêter les étincelles et les bris de verre. 

Art. 26..— Les lampes à incandescence dont l’intensité dépassera cinq carcels 
devront également être protégées par un grillage. 

Art. 27. — Les câbles de suspension des lampes seront incombustibles et indé-. 
pendants des fils conducteurs, lesdits fils ne pouvant, dans aucun cas, servir de sus¬ 
pension aux lampes. 

Art. 28. — Sur scène, les lampes des portants et des herses seront placées de 
manière à être protégées contre tout choc intérieur. 

Art. 29. — Les résistances seront placées dans un endroit aéré, suffisamment éloi¬ 
gné des matériaux combustibles et de manière à ne dégager aucune chaleur près du 
tableau de distribution, ni des moulures contenant les conducteurs. 

éclairage de secours 

Art. 3 o. — Un nombre suffisant de lampes de secours alimentées par l’électricité 
sera placé dans la salle à chaque direction de sortie dans les couloirs, foyers et esca¬ 
liers mis à la disposition du public. Les câbles ou fils amenant le courant à ces lampes 
seront entièrement en dehors de la cage de scène et complètement indépendants des 
câbles et interrupteurs servant à l’éclairage normal. 

Une dérivation du circuit de secours, pénétrant dans la cage de scène, alimentera 
les lampes de secours de la scène et de ses dépendances. 

Cet éclairage spécial devra être fourni par un deuxième secteur ; en cas d’impossi¬ 
bilité, il sera assuré par au moins deux batteries d’accumulateurs, qui devront tou¬ 
jours être chargés en dehors de la durée des représentations. Pendant la durée des 
représentations, les batteries seront complètement isolées des machines. 

Les interrupteurs servant à réunir les batteries d’accumulateurs aux machines 
devront être placés dans des endroits apparents et d’un accès facile ; ils seront fixés 
sur un tableau indiquant clairement la disposition adoptée pour isoler les batteries des 
machines, ce tableau sera muni d’un ampère-mètre et d’un voltmètre pour le contrôle 
de la charge des accumulateurs. . 
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Les batteries d’accumulateurs alimenteront chacune une des colonnes montantes 
placées aux côtés cour et jardin; les dérivations faites sur ces colonnes montantes se 
croiseront complètement à chaque étage, de manière qu’à chaque étage les lampes de 
secours voisines l’une de l’autre soient alimentées alternativement, l’une par la batterie 
du côté cour, l’autre par celle du côté jardin. 

Toutes les lampes de secours devront porter un signe particulier permettant au ser¬ 
vice qui en sera chargé d’exercer facilement une surveillance efficace sur l’éclairage de 
secours de tous les théâtres. 

Les lampes de secours devront toujours avoir chacune une intensité au moins égale 
à celle d’un Carcel. 

Il ne pourra être dérogé aux prescriptions du présent article concernant l’éclairage 
de secours qu’exceptionnellement et après avis de la Commission technique. 

Art. 3 i. — Les théâtres, concerts et autres lieux publics soumis à notre autorisa¬ 
tion, qui sont actuellement éclairés à la lumière électrique et dont l’installation ne 
serait pas conforme aux prescriptions de la présente ordonnance, devront y satisfaire 
dans un délai de six mois. 

Art. 3 a. — Sont rapportées Pordonnance du 17 avril 1888 et toutes les dispositions 
des autres ordonnances ou arrêtés qui seraient contraires à la présente. 

Art. 33 . — La présente ordonnance sera imprimée, publiée et affichée à Paris et 
dans les communes du ressort de la Préfecture de Police. 

Sont chargés d’en assurer l’exécution, chacun en ce qui le concerne, le Directeur 
de la Police municipale, le Directeur du Laboratoire municipal, les Commissaires de 
police et autres préposés de la Préfecture de Police. 

Le Colonel des Sapeurs-Pompiers est requis de concourir à son exécution. 

Le Préfet de Policé , 

Charles Blanc. 

Par le Préfet de Police, 

Le Secrétaire général , 

E. Laurent. 


LES SAPEURS-POMPIERS 

C’est en 1705 que fonctionnèrent pour la première fois, à Paris, les pompes à incendie. 
Elles furent introduites en France par François du Mouriez du Périer (aïeul du géné¬ 
ral), auquel le Roi accorda les fonds d’une loterie pour l’achat et l’entretien de vingt 
pompes destinées à Paris. Le 23 février 1716, du Mouriez fut nommé Directeur des 
Pompes et mis à la tête d’un personnel spécial. 

Cette organisation rudimentaire, bien que sans cesse perfectionnée, dura jusqu’au 
Consulat qui créa le bataillon des sapeurs-pompiers en 1802. 

Enfin par décret du 27 avril i 85 o, le bataillon des sapeurs-pompiers de la Ville de 
Paris fut réorganisé sur des bases nouvelles; 

Voici les principales dispositions de ce décret. 


Décret du 27 avril ÏÏ85Û portaot organisation du nouveau bataillon 

de sapëurs-pompiers de la ville de Paris 

TlfRE PREMIER 
Institution du bataillon 

Article premier. — Le nouveau bataillon de sapeurs-pompiers de Paris est institué spécialement pour le service 
contre lïncendie dans la capitale. 

Art. 2. — Ce bataillon , dont toutes les dépenses demeurent à la charge de la ville de Paris, est placé dans les 
attributions du Ministre de la guerre pour tout ce qui concerne son organisation, son recrutement, le commandement 
militaire, la police intérieure, la discipline, l’avancement, les récompenses, les gratilications et l'administration inté¬ 
rieure. 

Toutefois, le Ministre de l’intérieur intervient dans la fixation de l’ensemble des dépenses. 

Art. 3. — Le service contre lïncendie s’exécute sous la direction et d’après les ordres du préfet de police. 
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TITRE II 
Organisation 


Art. 4. — Le bataillon de sapeurs-pompiers se composera d’un état-major, d’un petit état-major et de cinq com¬ 
pagnies ; il sera commandé par un chef de bataillon (t). 

Art. 5 . — Le complet du corps est fixé à huit cent dix-neuf officiers, sous-officiers, caporaux et sapeuro-pom- 
piers ; sa composition est déterminée ainsi qu’il suit (1)*: 

Officiers 

1 colonel. 

1 lieutenant colonel. 

1 major. 

2 chefs de bataillon. 

4 capitaine ingénieur. 

2 capitaines adjudants-majors. 

1 capitaine instructeur de gymnastique. 

1 capitaine trésorier. 

1 capitaine d’habillement. 

1 médecin-major de l r# classe. 

2 médecins-majors de 2* classe. « 

1 médecin aide-major de l r# classe. 

6 capitaines de l re classe. 

6 capitaines de 2* classe. 

G lieutenants de 1 '* classe. 

6 lieutenants de 2" classe. 

12 sous-lieutenants. 

51 ' 


Petit état-major 

3 adjudants sous-officiers. 

1 chef armurier. 

1 sergent-major, garde magasin, 
i sergent, secrétaire du colonel. 

1 sergent, secrétaire du capitaine ingénieur. 

1 sergent, l" secrétaire du trésorier. 

1 sergent, secrétaire du capitaine d’habillement. 

Compagnies 

1 sergent, chef télégraphiste. * 

1 sergent, chef de fanfare. 

1 caporal, 2° secrétaire du trésorier. 

4 caporal clairon. 

12 sergents-majors. 

84 sergents. 

12 sergents-fourriers. 

144 caporaux de l re classe. 

240 caporaux de 2 ® classe. 

300 sapeurs de l r * classe. 

852 sapeurs de 2 * classe. 

36 clairons. 
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Il y a, en outre, 22 enfants de troupe. 

Art. 6 . — Le capitaine ingénieur a autorité sur tous les hommes du bataillon. 

Le trésorier peut être lieutenant, sons-lieutenant ou agent civil. Il est tenu de fournir un cautionnement, dont le 
chiffre est fixé parle Ministre de l’intérieur, d’après l’avis du conseil municipal ( 2 ). 

Art. 7. — Un réglement concerté entre les ministres de la guerre et de l’intérieur réglera tout ce qui concerne le 
service et la discipline intérieure du bataillon. 


TITRE III 

Administration et dépenses 

Art. 8. — La ville de Paris devant pourvoir aux dépenses de service et d’entretien du bataillon de sapeurs-pom¬ 
piers, il est ouvert au préfet de police un crédit annuel destiné .à l'acquittement de toutes les dépenses du personnel 
et du matériel du bataillon. 

Art. 9. — Aux époques voulues, les dépenses sont ordonnancées par le sous-intendant militaire chargé de la 
surveillance administrative du bataillon , auquel le préfet de police dgjègue successivement les portions de crédit néces¬ 
saires à cet effet. 


(1) Divers décrets ont successivement modifié la composition des cadres. La loi du 43 mars 1815, art. 33, dispose en 
effet que la composition du corps des sapeurs-pompiers peut être modifiée, de concert avec la ville de Paris et suivant 
les besoins du service, par décret du président de la république. — On donne ci-après, à la place du tableau qui figure 
au décret de 1850, L’elïectif actuel, sur lequel ont été calculées les dépenses proposées au projet du budget de 4889. 

(2) Depuis un décret du 21 mai 1864, le trésorier du corps est choisi parmi les officiers du grade de capitaine. 
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Aat. 10. — L'Administration et la comptabilité intérieures du bataillon sont régies d’après les règles générales de 
l’ordonnance du 10 mai 1844 (I) concernant les corps de toutes armes ; un règlement spécial, approuvé par le minis¬ 
tre de la guerre déterminera les exceptions particulières que nécessite la spécialité du bataillon de sapeurs-pompiers de 
Paris. 

Art. 11. — La gestion administrative du bataillon est confiée à un conseil composé de sept membres ayant voix 
délibérative, savoir : “ 

Le chef de bataillon (colonel), président. 

Le capitaine ingénieur. 

Deux capitaines. 

Un lieutenant. 

L’officier chargé de l’habillement. 

Le trésorier. 

Le trésorier remplit les fonctions de secrétaire (2),... 


Art. 13. — Le sous-intendant militaire chargé de la surveillance administrative du bataillon de sapeurs-pompiers 
de Paris est désigné, par le ministre de la guerre, parmi ceux employés à Paris. 

Art. 14. — La solde, les masses et les indemnités attribuées aux officiers, sons-officiers, caporaux et sapeurs- 
pompiers, sont fixées conformément au présent décret (non reproduit). 

Les frais de bureau que recevront, à titre d’abonnement, le commandant du bataillon, le capitaine ingénieur, le 
capitaine adjudant-major, le trésorier et l’oltîcier d’habillement, sont fixés par le tarif, 

Une nomenclature arrêtée par le ministre de la guerre déterminera, à l’instar de ce qui a lieu dans les autres 
corps de l’armée, les objets à la charge des abonnements respectifs des frais de bureau. 

Art. 15. — La masse individuelle est destinée à pourvoir à l’achat, à l'entretien et au renouvellement des objets 
d’habillement, de grand et de petit équipement. 

Art. 16. — Les officiers, sous-officiers, caporaux et sapeurs-pompiers, lorsqu’ils sont malades, sont 'reçus et 
traités dans les hôpitaux militaires. Pendant leur séjour dans ces établissements, ils n'ont droit qu’à la solde affectée 
par le tarif à cette position (3), et la dépense de leur traitement est remboursée par la ville de Paris au département 
de la guerre. 

Art. 17. — L’uniforme du bataillon de sapeurs-pompiers est déterminé, sur la proposition du ministre de la 
guerre, concertée avec le ministre de l’intérieur, par décret du président delà République. 

Un réglement, approuvé par le ministre de la guerre, règle le mode d’après lequel il est pourvu à la nourriture et 
à l’entretien de l’habillement, de l’équipement et de l’armement du bataillon. 

Art. 18. — Au moyen des allocations en deniers qui leur sont faites en vertu de l’article ci-dessus, les sous-ofli- 
ciers, caporaux et sapeurs-pompiers pourvoient à l'achat detoules les prestations de vivres et de chauffage qui leur 
sont nécessaires. 

Art. 19. — Toutes allocations, en dehors de celles réglementaires, telles que gratifications, qu'il peut y avoir lieu' 
d’accorder aux sous-officiers, caporaux et sapeurs-pompiers pour service extraordinaire, indemnités de pertes, etc., 
sont préalablement soumises à la décision du ministre de la guerre par les soins du commandement militaire. 

Art. 20. — Le bataillon des sapeurs-pompiers est caserne aux frais de la ville de Paris. 

Les dépenses pour le loyer des casernes et des postes, les menues réparations d’entretien, les dispositions inté¬ 
rieures des casernes, et l’entretien du mobilier des casernes, des postes et des gymnases, sont ordonnancées par le 
Prélet ne la Seine; celles relatives an matériel du'service d’incendie, ainsi que les autres frais généraux et extraor¬ 
dinaires du bataillon, sont acquittées en vertu de mandats' délivrés par le Préfet de police. 

Les pièces justificatives, dûment vérifiées par le sous-intendant militaire, sont annexées aux mandats de paye¬ 
ment. 

Art. 21. — Les effets d’habillement qui seraient apportés au bataillon de sapeurs-pompiers par des hommes 
tirés des autres corps de l’armée, seront reversés dans les magasins militaires. 

Art. 22. — Dans le courant du mois de novembre de chaque année, le conseil d’administration du bataillon 
établit le budget des dépenses de l’exercice suivant, et le sous-intendant militaire, après avoir vérifié et rectifié, s’il y 
a lieu, ce document, en adresse une expédition au ministre de la guerre, par l’intermédiaire de l’intendance militaire, 
et une autre au Préfet de Police, pour être soumises au ministre de l’intérieur et au vote du Conseil municipal. 

Art. 23. — Une expédition des documents périodiques prescrits par les réglements militaires, tels qu'étais d’effec¬ 
tifs, situation de caisse, relevés sommaires, etc., est adressée tant au ministre de la guerre qu'au Préfet de Police, 
qui les communique au ministre de l’intérieur. 


TITRE IV 

Recrutement. — Avancement. — Récompenses (4) 

Art. 38. — Les dispositions de la loi du 11 avril 1831, sur les pensions de l’armée de terre, sont applicables aux 
militaires du bataillon de sapeurs-pompiers de la ville de Paris (5). 

Art. 39. — Les militaires du bataillon sont également susceptibles d’obtenir, en raison de leurs bons services^les 
mêmes récompenses que ceux des autres corps de l’armée. 

Art. -'O. '— Les pensions et récompenses sont accordées suivant les règles observées dans les régiments d’infan- 
erie et sur la proposition du ministre de la guerre. 


(1) Modifiée par les décrets des 7 août 1875 et l“ f mars 1880 et par la foi du 16 mars 1882. 

(2) Aujourd’hui, le régiment des sapeurs-pompiers étant constitué comme les régiments d'infanterie (loi du 13 mars 
1875), son conseil d’administration est composé comme ceux de ces régiments. L’art. 12, qui réglait le mode de renou¬ 
vellement. des membres de ce conseil n’a pas été reproduit. 

(3) Depuis 1881, en vertu d une délibération du Conseil municipal, le supplément de paie connu sous le. nom de 
« service payé » (voyez art. 44) est maintenu aux sapeurs entrés rhô pi ta t par suite de maladie contractée dans l’exercice 
de leurs fonctions. 

(4) Le régiment des sapeurs-pompiers est actuellement constitué, comme tous les régiments de l’armée, par la loi 
du 13 mars 1875 (loi des cadres, art. 33). 11 est soumis à tous les règlements de discipline et autres des régiments d’in¬ 
fanterie. En conséquence, les articles 23 a 38 ne sont plus en vigueur et n’ont pas été reproduits. 

(5) Depuis 1885, la ville de Paris accorde un supplément de pension aux sapeurs-pompiers et officiers qui sont 
restés quinze ans dans le corps. 
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TITRE V 

Service contre l'incendie 

Art. 41. — Le bataillon de sapeurs-pompiers fournit des hommes pour les petits postes répartis dans la capitale, 
afin de porter secours contre l’incendie partout 011 cela est nécessaire. Le Préfet de Police détermine la position que 
doit occuper chaque poste et l’effectif, en troupe, de chacun de ces corps de garde. 

Il fournit, en tout temps, des détachements de sapeurs-pompiers dans les théâtres de Paris, conformément à Part, 5 
de l’arrêté du Gouvernement du l ,r germinal an VII. 

Il fournit des détachements, lors des fêtes publiques, dans toutes les réunions où il peut y avoir danger de feu, 
et partout où sa présence peut être réclamée. 

Art. 42. — Eln cas de sinistre, les sapeurs-pompiers sont secondés par la gendarmerie et par les troupes de la 
garnison, qui sont appelées à maintenir l’ordre et à fournir des travailleurs au besoin. 

Sur le lieu de l’incendie, le chef de bataillon (colonel) des sapeurs-pompiers, ou l’officier qui le remplace, seul, 
donne des ordres pour la direction des travaux. 

Art. 43. — Le Préfet de Police détermine la force des détachements à fournir pour les théâtres et les fêles 
publiques. 

Art. 44. — Le Prélet de Police règle les rétributions à payer aux militaires du bataillon de sapeurs-pompiers, 
pour le service des spectacles, bals, concerts, etc. 

Art. 45. — L’état-major du bataillon de sapeurs-pompiers est logé, autant que possible, dans l’hôtel de la Pré¬ 
fecture de Police. 

Art. 46. — Le bataillon de sapeurs-pompiers de Paris prend rang, dans les réunions, après la gendarmerie ou la 
garde républicaine. 

Art. 47. — Chaque année, avant l’établissement du budget prescrit par Vart. 22 ci-dessus, le Préfet de Police fait 
connaître au conseil d’administration du corps la nature et le nombre des objets devant composer, pendant l’année 
suivante, le matériel du service contre l’incendie. Il reçoit à cet elfel les propositions du chef de bataillon et du capi¬ 
taine ingénieur, et s’éclaire, d’ailleurs, des renseignements donnés à cet égard parles inspections périodiques ou éven¬ 
tuelles. 

Art. 48. — Un réglement, concerté entre les ministres de l’intérieur et de la guerre, détermine le mode à suivre 
pour l'entretien et le renouvellement du matériel. 

Art. 49. — Les dépenses d’achat, de confection, de réparation et de conservation du matériel sont ordonnan¬ 
cées parle Préfet de Police sur la production des pièces justificatives, vérifiées par le capitaine ingénieur, arrêtées par 
le conseil d’administration et visées par le sous-intendant militaire. 

Art. 50. — A 11 31 octobre de chaque année, il est dressé par les soins du sous-intendant militaire un inventaire 
de rigueur de tout le matériel du bataillon. Une expédition de cet acte est envoyée au Préfet de Police. 

Art. 51. — Les dispositions des quatre articles ci-dessus sont-applicables au matériel des gymnases du bataillon 
et à celui du mobilier des corps de garde. 

TITRE VI 

Police et discipline 


Art. 56. — Les sous-officiers, caporaux et sapeurs-pompiers admis au bataillon, et qui sont reconnus ne pouvoir 
être maintenus dans ce service spécial, sont incorporés comme simples soldats dans les corps où ils servaient avant 
leur admission dans les sapeurs-pompiers, ou placés dans tout autre régiment d’infanterie de l’armée, ou, a'il y a 
lieu, dans les compagnies ae discipline. 

TITRE VII 

Inspections annuelles 

Art. 57. — Comme tous les autres corps de farinée, le bataillon de sapeurs-pompiers de la ville de Paris sera 
soumis aux revues trimestrielles du général de brigade, â l'inspection administrative annuelle d'un intendant militaire, 
à l’inspection générale d ’1111 général de division, et, éventuellement, à toutes autres inspections. Les unes et les autres 
doivent porter tant sur le personnel que sur le matériel du bataillon. 

Les généraux et intendants procèdent conformément aux règlements militaires, et rendent compte au miuistro de 
la guerre, qui communiquera, lorsqu'il y aura lieu, les résultats de ces inspections au Ministre de l’intérieur. . . . 


Décret B Décembre £866 


Un décret du 5 décembre 1866 a constitué le corps des sapeurs-pompiers en un régiment de deux bataillons ù 
six compagnies chacun. 

ÉTAT ACTUEL 

Par décret du 28 avril 1892, les cadres du corps des Sapeurs-Pompiers de la Ville 
de Paris ont été constitués comme suit : 
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État-Major 

* Officiers Chevaux 

Colonel. 1 2 

Lieutenant-colonel. 1 2 

Chefs de bataillon. 2 2 

Major-ingénieur ou major exclusivement. 1 1 

(En aucun cas, il ne pourra y avoir deux ingénieurs re¬ 
vêtus en même temps du grade d’ofïicier supérieur.) 

Ingénieur du grade de capitaine ou de chef de bataillon... 1 1 

Ingénieur adj oint du grade de lieutenant ou de capitaine (facult. ). 1 » 

Capitaines adjudants-majors. 2 . 2 

Capitaine instructeur. 1 1 

Capitaine trésorier (en activité ou maintenu au corps dans cet 
emploi spécial, après son admission à la retraite, jusqu’à 

une limite d’âge maximum de soixante ans. 1 » 

Capitaine d’habillement (en activité ou maintenu an corps 
dans cet emploi spécial, après son admission à la retraite, 
jusqu’à une limite d'âge maximum de soixante ans. Un seul 
capitaine peut, selon les circonstances, être appelé à rem¬ 
plir les deux fonctions de capitaine trésorier et de capitai¬ 
ne d’habillement). 1 » 

Médecin-major de première classe. 1 1 

Médecins-majors de deuxième classe. 2 2 

Médecin aide-major de première classe. 1 » 

Total de l’état-major.16 14 


Petit État-major. — Troupe 

Adjudants de bataillon. 2 

Adjudant adjoint au trésorier. 1 

Adjudant garde-magasin.. . 1 

Adjudant chef des ateliers. 1 

Chef armurier de première classe. 1 

Sergent secrétaire du colonel. .. 1 

Sergent clairon. 1 

Sergent premier secrétaire du trésorier. 1 

Sergent secrétaire de l’habillement. 1 

Sergent chef télégraphiste.. 1 

Sergent secrétaire de l’ingénieur. 1 

Sergent sous-chef d’atelier. 1 

Sergent dessinateur. 1 

Sergent de casernement. 1 

Sergent de canalisation. 1 

Sergent d’infirmerie. 1 

Caporal deuxième secrétaire du trésorier ....... 1 

Caporal clairon. 1 

Total du petit état-major. 19 


Douze Compagnies. — Officiers 

Capitaines.12 

Lieutenants ou sous-lieutenants. ^4 

Total des olliciers.3(1 


Douze compagnies. — Troupe 

Adjudants..*. $4 

Sergents-majors.12 

Sergents ..120 

Sergents-fourriers.12 

Caporaux de première classe.i 44 

Caporaux de deuxième classe.i 44 

Sapeurs de première classe. 240 

Sapeurs de deuxième classe. 949 

Clairons.. .... 30 

1.681 


Total de la troupe 
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RÉSUMÉ PAR GRADE 

/ 

52 ofïîciers. 

i85 sous-offficiers dont 1^3pouvant servir comme rengagés ou commissionnés (douze 
emplois de sous-officiers étant réservés à des militaires non rengagés). 

290 caporaux. 

1.189 sapeurs. 

36 clairons. 

24 enfants de troupe. 

i5 chevaux. 

FONCTIONNEMENT 

✓ 

Donc, le régiment de Sapeurs-Pompiers de Paris est institué spécialement pour le 
service de secours contre l’incendie. 

Ce régiment, dont les dépenses demeurent à la charge de la Ville de Paris, est placé 
dans les attributions du Ministre de la Guerre pour tout ce qui concerne son organi¬ 
sation, son recrutement, le commandement militaire, la police intérieure, la discipline, 
l’avancement, les récompenses, les gratifications et l’administration intérieure. 

Mais le service de secours contre l’incendie s’exécute sous la direction exclusive du 
Préfet de Police. 

Répartition de T Effectif 

L’état-major du régiment est installé au n° 9 du boulevard du Palais; les 12 compa¬ 
gnies sont logées dans douze casernes et onze postes centraux (ces derniers doivent 
être portés à douze) disséminés sur la surface de Paris et qui ont chacun une portion 
de cette surface placée plus directement sous leur protection. 


Service d’incendie 


Au point de vue de l’incendie, la surface de Paris est divisée en vingt-quatre zones 
de protection délimitées par des périmètres en rapport avec la densité de la population. 

Dans chaque périmètre est installé un centre de secours auquel aboutissent les 
avertisseurs téléphoniques (de 20 à 25 environ) et qui est pourvu d’un parc technique 
de 4 voitures à 2 chevaux : fourgon, grande échelle, fourgon auxiliaire, pompe à 
vapeur. 

12 centres de secours sont installés dans les casernes, correspondant aux 12 compa- i 
gnies du régiment. L’instruction se fait dans les casernes. 

12 autres centres de secours, intercalés entre les casernes, sont appelés postes cen¬ 
traux. Ils sont construits uniquement en vue de l’incendie. 

Le personnel de chaque poste central est fourni par une caserne, de sorte qu’une 
compagnie est répartie en deux périmètres. 

Le poste central doit loger, outre les sapeurs de garde envoyés journellement par 
la caserne, un personnel instruit, à demeure, et composé d’un adjudant chef de poste, 
d’un sergent sous-chef de poste, de 3 mécaniciens, de 3 chauffeurs et du nombre de 
conducteurs nécessaires. 


Le personnel de garde de chaque centre de secours comprend, un chef de piquet, 
officier ou adjudant, 3 sous-officiers, 26 caporaux ou sapeurs. 

En cas d’appel, le centre de secours qui reçoit l’avertissement fait partir immédia¬ 
tement une ou deux voitures et prévient aussitôt le centre de secours le plus rapproché 
du sinistre après lui. 

Les centres de secours sont appelés à s’entr’aider mutuellement pour l’extinction des 
incendies. Ils ne se dégarnissent pas, en principes, de plus delà moitié de leur matériel 
pour un même feu. 
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de secours ; ces 2 voitures arrivent toujours les premières et sont renforcées, dès 
le début, par le fourgon auxiliaire et la pompe à vapeur du centre de secours prévenu. 

Exceptionnellement, et tout en prévenant le centre voisin, les 4 voitures sortent 
immédiatement lorsque le centre de secours auquel elles appartiennent est appelé pour 
« grand feu » dans le périmètre. 

Les autres renforts nécessaires proviennent des périmètres voisins et sont envoyés 
par le quartier central. 

Ainsi les voitures, appelées dès le début du sinistre, vont à la rencontre les unes 
des autres. 

Postes de Ville 

Dans quelques quartiers où les avertisseurs ne sont pas encore installés, ou encore 
dans quelques monuments publics, les casernes détachent toutes les 24 heures une 
partie de leur personnel dans un certain nombre de postes. 

Ceux-ci sont installés, soit dans des locaux loués à des particuliers, soit dans des 
établissements ou monuments publics ; ils doivent sortir, à toute réquisition de la 
police ou du public, pour le service d’incendie ou de sauvetage. 

Leur personnel varie de 1 à 8 hommes. 

Leur matériel se compose d’un ou plusieurs dévidoirs à caisse contenant chacun 
120 mètres de gros tuyaux et 40 mètres de petits, que les sapeurs branchent directe¬ 
ment sur les bouches de ville au moyen de raccords spéciaux. 

Enfin, il existe un dépôt de pompes à bras au sommet de la butte Montmartre. 

On compte actuellement 24 postes de ville. 

Dans les établissements et monuments publics, le matériel comporte généralement 
une canalisation spéciale d’eau en pression, installée sous la direction des officiers du 
régiment; les moyens d’action consistent en robinets de secours placés aux points dan¬ 
gereux et armés à postes fixes de tuyaux et de lances. 

Service des officiors-mgenieurs 

Le service des officiers-ingénieurs comporte : 

La construction, la réparation, la conservation, la réception, le perfectionnement et 
l’entretien du matériel d’incendie, l’établissement des marchés pour l’achat du maté¬ 
riel, l’acquisition et la réception des matières premières, l’étude des projets de création 
et d’installation des casernes et postes centraux, les petites réparations au caserne¬ 
ment; l’établissement des statistiques ; l’étude des inventions soumises par le Préfet 
de Police à l’examen du service technique du corps; la réception du matériel contre 
l’incendie employé par les administrations publiques ou privées qui en ont fait la 
demande à la Préfecture de Police ; l’étude des projets d’installation de secours contre 
l’incendie à établir sur la voie publique, dans les théâtres, monuments, établissements 
publics et privés, lorsque le Préfet de Police le prescrit. 

Ils dirigent les ateliers et la presse régimentaire et font partie de nombreuses 
commissions. 

Us ont sous leurs ordres: 

8 sous-officiers, 

5 secrétaires, 

48 ouvriers. 

Organisation des secours en eau sur la voie publique 

Sur la voie publique, les sapeurs-pompiers trouvent immédiatement l’eau en 
ouvrant les prises d’eau spéciales qui portent'le nom de bouches d’incendie. 

Ces bouches, dont la création remonte à l’année 1872, sont actuellement au nombre 
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de 6,883 ; le nombre prévu est de 7,900 ; lorsqu’elles seront toutes placées, elles seront 
distantes l’une de l’autre d’environ 100 mètres. 

Elles sôtit branchées sur les colonnes de distributions des eaux (Avre, Vanne, 
Dliuys, Seine, Marne et Ourcq). Leur pression varie de un à cinq atmosphères, sui¬ 
vant l’altitude des réservoirs de distribution. 

Dans le plus grand nombre de ces bouches la pression de l’eau est suffisante pour 
ne pas nécessiter l’emploi de pompes. 

En outre, 355 bouches d’incendie appartenant à des propriétaires assurent la défense 

d’établissements publics ou privés. 

* 

Télégraphie et Téléphonie 

Les lignes spéciales du service d’incendie comportent 55 kilomètres 458 mètres de 
fils pour les communications télégraphiques et 237 kilomètres 366 mètres pour les 
communications téléphoniques. 

Les appareils télégraphiques et téléphoniques sont exclusivement desservis par les 
sapeurs-pompiers. 

L’état-major du régiment, 9, boulevard du Palais, centre du réseau général, est relié 
téléphoniquement aux centres de secours ; chacun de ces derniers est, en outre, relié 
aux centres de secours adjacents. 

Les postes de ville sont reliés par le télégraphe ou par le téléphone aux casernes 
dont ils dépendent. 

De nouveaux réseaux d’avertisseurs téléphoniques publics, dont l’installation est 
en voie d’exécution, rendront les appels du public très rapides. 

Ces réseaux existent déjà dans 21 périmètres sur 24; ils desservent 466 avertisseurs 
téléphoniques au moyen de 473 kilomètres 288 mètres de fils. 

343 avertisseurs particuliers, dont 224 téléphoniques, sont, en outre, desservis par 
256 kilomètres 643 mètres de fils. 

L’entretien des appareils télégraphiques, ainsi que des lignes, est confié à l’Admi¬ 
nistration des Postes et des Télégraphes; celui des appareils téléphoniques se fait sous 
la responsabilité du régiment. 

L’état-major du Corps est relié au réseau téléphonique public. 

Tableau chronologique faisant ressortir la marche progressive du nombre des incendies 

de Vextension du Corps et des charges du service 
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ïl résulte de l’examen comparatif des données du tableau ci-dessus que la surface 
de Paris a augmenté dans la proportion de 1 à 2, 6, et que le nombre des incendies est 
plus de sept fois plus grand depuis 1841 ; dans le même intervalle, l’effectif du régiment 
a simplement doublé. 


Avertisseurs 

Avertisseur public téléphonique. — L’avertisseur public est un appareil qui permet 
à une personne quelconque d’envoyer un signal d’appel et de transmettre téléphoni¬ 
quement des renseignements aux sapeurs-pompiers. 
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Il comprend : 

Une boite d’alarme sur la voie publique, pour donner le signal et transmettre les 
renseignements. 

Un récepteur au poste des sapeurs-pompiers. 

Ils sont reliés entre eux par deux fils de ligne. 

Un certain nombre d’avertisseurs sont branchés sur les mêmes fils de ligne et cons¬ 
tituent un réseau. 

L’appareil d’alarme est contenu dans une boîte en fonte de couleur rouge, suppor¬ 
tée par une colonne métallique et portant extérieurement et intérieurement les indi¬ 
cations nécessaires à son fonctionnement. 

Sur la porte de face se trouvent : à l’extérieur, une glace maintenue dans un cadre 
dont un côté est mobile ; à l’intérieur, une sonnerie mécanique formée d’un gros 
timbre recouvrant un mouvement d’horlogerie. 

Le bris de la glace suffit pour faire ouvrir la porte de face, déclencher la sonnerie 
et actionner l’appareil avertisseur. 

Ce dernier se compose en principe d’une roue à cames mise en mouvement par un 
poids suspendu à un fil enroulé sur l’axe de la roue. 

Lorsque l’appareil est actionné, ce poids est rendu libre et fait tourner la'roue dont 
chaque came produit dans les deux fils une émission de courant ; la dernière came 
introduit dans le circuit le téléphone dont l’embouchure a été mise à découvert par 
l’ouverture de la porte. 

Sur le côté droit de la boîte est une deuxième porte, dite de service, qui s’ouvre au 
moyen d’une clé à tenons ; à l’intérieur, on aperçoit une tige carrée servant à remonter 
l’appareil ; à droite se trouvent : en haut un petit manipulateur à l’aide duquel on peut 
produire des émissions de courant, en bas une mâchoire dans laquelle on branche la 
fiche d’un téléphone portatif pour communiquer avec la caserne. 

Le récepteur se compose : d’un appareil Morse à déclenchement automatique, d’une 
sonnerie d’un poste téléphonique et d’un levier de réponse. 

A la moindre émission de courant dans le circuit, le Morse déclenche et imprime 
sur la bande des signes correspondant aux émissions. 

Ces signes, lorsqu’ils proviennent du fonctionnement d’un avertisseur, représen¬ 
tent une lettre de l’alphabet Morse répétée trois fois. 

Les émissions étant enregistrées, le Morse s’arrête automatiquement ; la communi¬ 
cation téléphonique est alors établie entre le téléphone de l’appareil récepteur et celui 
de l’avertisseur. 

Le levier de réponse manœuvre une clé à trois contacts qui, lorsque le levier est 
rabattu, ferme le circuit d’une sonnerie qui envoie des émissions de courant dans le 
téléphone de l’avertisseur et, par ce fait, y produit un ronflement. 

Pour actionner un avertisseur, il faut : 

i° Briser la glace : la porte de face s’ouvre et met à découvert l’embouchure du 
téléphone, en même temps qu’une forte sonnerie se fait entendre ; cette dernière a 
pour but d’attirer l’attention des passants, de manière à éviter les fausses alertes. 

La pression exercée sur la glace a pour effet de déplacer le pêne qui maintient la 
porte fermée, de déclencher le mouvement d’horlogerie de la sonnerie et d’actionner 
l’appareil avertisseur qui transmet télégraphiquement son signal à la caserne, avec 
laquelle il établit en outre la communication téléphonique. 

2 0 Lorsque la sonnerie a cessé, crier distinctement dans l’embouchure du téléphone 
la nature du sinistre, la rue et le numéro. 

On doit répéter ces indications jusqu’à ce qu’un ronflement se fasse entendre 
dans lè téléphone, ce qui indique que le stationnaire du poste récepteur a compris. 

Au poste de caserne, pour recevoir un appel, le stationnaire, dès que la sonnerie se 
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fait entendre, décroche son téléphone dont il applique les récepteurs aux oreilles et lit 
sur la bande du Morse le signe inscrit. 

Lorsqu’il a compris, il abaisse le levier de réponse pendant 3 ou 4 secondes, pour 
envoyer le ronflement, raccroche son téléphone et appuie sur le bouton d’interruption 
de la sonnerie. 

Les avertisseurs sont placés, tous les 4 oo mètres environ, sur la voie publique ; il y 
en a actuellement 46 b en service. 

Avertisseur privé téléphonique 

L’avertisseur privé téléphonique est un appareil qui permet de relier directement 
des établissements publics ou privés avec les centres de secours voisins. 

Ces avertisseurs sont du même type que les avertisseurs publics, et branchés sur 
les mêmes réseaux. 

L’appareil est généralement contenu dans une boîte en bois ou en fonte, scellée au 
mur ; sur la porte se trouve une glace couvrant une plaque mobile, sur laquelle sont 
portées les indications nécessaires au fonctionnement de l’appareil. 

Le bris de la glace suflit pour faire ouvrir la porte et actionner l’avertisseur. Le 
mouvement de ce dernier est le même que celui des avertisseurs publics. 

Le téléphone est muni de deux pavillons permettant de parler avec la caserne. 

Ces appareils communiquent avec le même récepteur que les avertisseurs publics. 

La manœuvre se fait comme celle des avertisseurs publics, avec cette seule différen¬ 
ce qu’aucune sonnerie ne se fait entendre à l’ouverture de la porte et que la personne 
ne doit crier dans le téléphone que quelque secondes après l’émission du signal d’alar¬ 
me. Le stationnaire reçoit les appels des avertisseurs privés de la même manière que 
ceux des avertisseurs publics. 

Il existe actuellement 224 avertisseurs téléphoniques privés. 

CASERNES ET POSTES DE SAPEURS-POMPIERS 

Nous donnons ici le tableau des Casernes et Postes des sapeurs-pompiers, et leur 
adresse. 

Comme on le verra, deux postes, celui de l’Elysée et celui du Luxembourg, ne sor¬ 
tent jamais, ne devant pas quitter les palais qu’ils ont à surveiller. 

Quartier central d’incendie : 9, boulevard du Palais 

I er BATAILLON 

l xt compagnie. — Caserne de Blanche, rue Blanche, n° 24. Poste central de Rome, 
rue de Rome, n° 90. 

2 e compagnie. — Caserne du Trocadéro, rue des Réservoirs, n° 9. Poste central des 
Ternes, avenue Niel, n° 24. 

3 6 compagnie. — Caserne de Port-Royal, boulevard de Port-Royal, n° 53 . Poste cen" 
tral de Plaisance, avenue Villemain, n° 43 . 

4 e compagnie. — Caserne du Vieux-Colombier, rue du Vieux-Colombier, n° 11. Poste 
centrai de Malar, rue Malar. n° 7. 

5 e compagnie. — Caserne de Poissy, rue de Poissy,.n° 24. Poste central de Jeanne- 
Darc, rue Jeanne-Darc, n° 68 . 

6 e compagnie. — Caserne de Grenelle, rue des Entrepreneurs, n° 78. 

2 e BATAILLON 

7 6 compagnie. — Caserne de Ménilmontant, rue de la Mare, n° 42. Poste central de 
Parmentier, avenue Parmentier, n° 87. 

8 e compagnie. — Poste central du Château d’Eau, rue du Château-d’Eau, n° 5 o. 

9 e compagnie. — Caserne de Jean-Jacques-Rousseau, rue Jean-Jacques-Rousseau, 
n° 70. Poste central de Saint-Honoré, place du Marché-Saint-Honoré. 
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iO e compagnie. — Caserne de Château-Landori, rue Philippe-de-Girard, n° 12. 

11 Q compagnie. — Caserne de Sévigné, rue de Sévigné, n° 7. Poste de pompe 
à vapeur détaché de Sainte-Chapelle, quai des Orfèvres, n° 14. 

12* compagnie. — Caserne de Chaligny, rue de Chaligny, n° 26. Poste de pompe à 

vapeur détaché de Pomard, rue de Pomard, n° 11. N 

» 

Postes de ville 

4* arrondissement. — Hôtel de Ville. Boulevard du Palais, n° 9. 

6* arrondissement. — Luxembourg (ne sort pas). 

7* arrondissement. — Palais-Bourbon. Invalides. Dépôts et Consignations. Minis¬ 
tère de la Guerre. Quai d’Orsay, n° io 3 . 

8 e arrondissement. — Palais de l’Industrie. Palais de l’Elysée (Ne sort pas). 

12 * arrondissement. — Rue de Bercy, n° 139. 

15* arrondissement. — Boulevard Lefebvre, n° 11. 

16* arrondissement. ~ Rue Callot, n° 3 . Rue Lafontaine, n° 9. Rue de l’Assomption, 
n° 43 . 

18* arrondissement. — Rue Marcadet, n° 170. Mairie du xvm 6 . 

19* arrondissement. — Abattoirs de la Villette. Marché aux bestiaux. 

20 6 arrondissement. — Boulevard de Charonne,n° 140. Rue de Bagnolet, n° 121. Rue 
de la Réunion, n° 12 bis. 


AVERTISSEURS PUBLICS 


Nous joignons à ce tableau la liste des emplacements occupés par les avertisseurs 
téléphoniques, et des casernes auxquelles ils correspondent : 

Périmètre de Blanche 


Place Saint-Georges, angle rue Saint- 
Georges. 

Rue Chaptal, 1, angle rue Pigalle. 

Place Pigalle, sur le rond-point. 

Rue Lafayelte, face 68, angle rue Cadet. 

Boulevard de Clichy, face 80, sur la 
contre-allée. 

Place Dancourt, face le 4 ^ de la rue 
d’Orsel. 

Avenue Trudaine, 53 , angle rue des 
Martyrs. 

Rue de Maubeuge, 44 » angle rue Ro- 
chechouart. 

Rue de Chateaudun, 41, angle rueTait- 
bout. 

Rue du Faubourg Montmartre, 60 bis, 
angle rue Maubeuge. 

Rue du Faubourg Montmartre, 3 i. 

Rue Joubert, 18, angle rue de la Vic¬ 
toire. 

Place du Havre, 14, angle rue du Havre. 


Rue de Moscou, 22, angle rue Saint- 
Pétersbourg. 

Rue Lafayette, 1, angle rue de la 
Chaussée-d’Antin. 

Rue Nouvelle, 2, angle rue de Clichy. 

Boulevard Haussmann, face 90, angle 
rue Pasquier. 

Rue d’Athènes, 27, angle rue d’Amster¬ 
dam. 

Place Clichy, sur le rond-point, face rue 
de Clichy. 

Boulevard des Italiens, 2, angle rue 
Drouot. 

Avenue Portalis, à 26 mètres rue de la 
Pépinière. 

Rue Lafayette, 24, face rue Saint-Geor¬ 
ges. 

Rue Véron, angle rue Audran. 

Rue Gabriel, angle rue Drevet. 

Rue Lepic, angle rue Tourlaque. 

Place des Abbesses. 


Périmètre du Trocadero 


Rue Beethoven, face 1. 

Place de Passy, 2. 

Boulevard Beauséjour, face gare de 
Passy. 

Quai de Billy, angle rue Foucault. 
Boulevard Delessert, face 14. 

Rue Raÿnouart, face 43 . 

Rue Bassano, angle avenue d’Iéna. 
P A ace d’Iéna, 4 - 

Rue de la Tour, angle rue Cortambert. 
Avenue Marceau, 69. . 

Avenue Henri-Martin, 69. 


Rue de la Faisanderie, 4 2 bis. 

Avenue Kléber, angle rue Boissière. 
Place Victor-Hugo. 

Avenue Henri-Martin, station du Tro- 
cadéro. 

Rond-point de Longchamp. 

Avenue Bugeaud, face 5 i. 

Rue de la Pompe, i 3 o. 

Avenue de Malakoff, angle avenue Bois- 
de-Boulogne. 

Avenue Victor-Hugo, 28. 

Avenue Kléber, 18. 
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Périmètre 

Boulevard du Montparnasse, face 172, 
angle avenue de l’Observatoire. 

Rue Saint-Jacques, 277, face rue du Val- 
de-Grâce. 

Rue Daubenton, 38 , angle rue Monge. 

Boulevard Arago, 1, angle avenue des 
Gobelins. 

Rue Auguste-Comte, face 1, angle bou¬ 
levard Saint-Michel. 

Boulevard Saint-Marcel, 56 , angle rue 
des Fossés-Saint-Marcel. 

Avenue des Gobelins, 5 i, face rue Croule- 
barbe. 

Rue Vauquelin, 2, angle rue Lhomond. 

Rue Claude-Bernard, i 3 , angle rue Broca. 

Boulevard Raspail, 243, angle rue Cam¬ 
pagne-Première. 

Boulevard du Montparnasse, 117, angle 
rue de la Grande-Chaumière. 

Rue Gay-Lussae, 62, angle rue des IJr- 
sulines. 

Boulevard Saint-Michel, 65 , angle rue 
Soufïlot. 

Périmètre cha 

Rue Mazarine, 84. 

Rue Jacob, 29, angle rue Bonaparte. 

Quai des Grand s-Augus tins, 61. 

Boulevard Saint-Germain^ 226, angle 
rue de Bellechasse. 

Rue de Yarenne, 18, face rue de la Plan¬ 
che 

Place de TOdéon, 3 . 

Boulevard Saint-Germain, 164. 

Place de l’Ecole-de-Médecine. 

Boulevard Saint-Germain, 207. 

Rue de Seine, 7, angle rue Mazarine. 

Rue de Yaugirard, 24. 

Boulevard Saint-Germain, 186, angle 
rue des Saints-Pères. 

Quai Malaquais, 23 , face rue des Saints- 
Pères. 

Rue du Bac, 37, angle rue de Lille. 

Rue d’Assas, 74, angle rue du Luxem¬ 
bourg. 

Périmètre d© Jean 

Rue du Louvre, 5 , angle rue St-Honoré. 

Boulevard Poissonnière, 32 , angle Fau¬ 
bourg Montmartre. 

Rue du Pont-Neuf, 1, angle rue delà 
Monnaie. 

Rue Richelieu, angle rue des Petits- 
Champs. 

Rue Saint-Martin, 11, angle rue des 
Lombards. 

Place de la Bourse, i 5 , angle rue Yi- 
vienne. 

Rue des Halles, 28, angle rue des Bour¬ 
donnais. 

Place des Victoires, 4 > angle rue de la 
Feuillade. 

Rue Feydeau, 1, angle rue Saint-Marc. 

Rue de Rivoli, 104, angle rue des Halles. 

Rue Montesquieu, 2, anglerue Croix-des- 
Petits-Champs. 

Rue du Mail, 35 , angle rue Montmartre. 


Port-Royal 

Rue du Faubourg Saint-Jacques, 32 , an¬ 
gle rue Cassini. 

Place Saint-Jacques, 83 , angle rue du 
Faubourg Saint-Jacques. 

Avenue de Montsouris, 17, angle rue de 
la Tombe-Issoire. 

Rue de la Tombe-Issoire, face i 4 o, angle 
avenue Reille. 

Boulevard d’Italie, 121, angle rue de la 
Glacière. 

Rue de Nansouty, face 3 o, angle boule¬ 
vard Jourdan. 

Rue de la Glacière, 201, angle rue du 
Rungis. 

Rue de la Santé, entrée de la Maison 
d’arrêt. 

Rue d’Alésia, face 37, angle rue de la 
Tombe-Issoire. 

Rue Broca, 100, angle boulevard Arago. 
Rue de la Glacière, i3i, angle rueBous- 
singault. 

Place Denfert, 2. 

Vieux-Colombier 
Rue de Sèvres, 46 . 

Avenue de Villars, 16, angle rue d'Es- 
trées. 

Rue Notre-Damè-des-Champs, 45 , face 
rue Stanislas. 

Rue de Vaugirard, 56 , angle rue Bona¬ 
parte. 

Rue de Sèvres, 57, angle rue Sainte- 
Placide. 

Rue Yaneau, 41, angle rue de Babylone. 
Rue du Cherche-Midi, 88 , face rue de 
Bagneux. 

Rue Yaneau, 2, angle rue de Varenne. 
Boulevard du Montparnasse, 38 . 

Rue de Rennes, 120. 

Place de Rennes, 7. 

Boulevard des Invalides, angle rue de 
Sèvres. 

Rue de Grenelle, angle ruedeMartignâc. 

Jacques-Bousseau 

Rue des Petits-Carreaux, 1, angle rue 
Saint-Sauveur. 

Rue Saint-Denis, i 54 , face rue Saint- 
Sauveur. 

Rue du Sentier, 27, angle rue des-Jeû¬ 
neurs . 

Rue Etienne-Marcel, 22, angle rue Fran¬ 
çaise. * 

Rue Beaubourg, 67, angle rue de Mont¬ 
morency. 

Rue Pierre-Lescot, 18, angle rue Ram- 
buteau. 

Boulevard Poissonnière, 1, angle rue 
Poissonnière. 

Place du Caire, face 4. 

Rue Cunin-Gridaine, 1, angle rue de 
Turbigo. 

Rue de Turbigo, 24, angle boulevard de 
Sébastopol. 

Rue St-Martin, i 43 , angle r. Rambuteau. 
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Périmètre 

Rue de Vaugirard, 377, face rue Saint- 
Lambert. 

RueLecourbe, 109, angle rueGambronne. 

Avenue de Saxe, 53 , angle avenue de 
Ségur. 

Rue de Vaugirard, 195, face rue de Staël. 

Place Cambronne, boulevard Garibaldi. 

Rue Croix-Nivert, 196, angle rue Le- 
courbe. 

Rue de Vaugirard, face 372, gare de 
Vaugirard. 

Place de Vaugirard, 11, angle rue de 
Vaugirard. 

Boulevard Pasteur, angle rue Lecourbe. 

Rue Blomet, 26, angle rue des Volon¬ 
taires. 

Boulevard Garibaldi, 35 , angle rue Pé- 
rignon. 

Rue Quinault, 8, angle rue Mademoi¬ 
selle. 

Rue de T Abbé-Groult, 5 i, angle rue Le¬ 
courbe. 

Rue de la Fédération, Cfi, angle rue De¬ 
saix. 

Périmètre de 

Rue du Surmelin, n° i 5 , face rue Le Bua. 

Rue de Belleville, n° 34 * 

Rue Haxo, n° n 3 . 

Rue des Partants, n° i 3 ^. 

Rue Saint-Fargeau, face n° 46. 

Rue des Pyrénées, n° 268. 

Rue Haxo, n° i 55 . 

Ru du Borrégo, n° 1. 

Rue des Rigoles, n° 38 . 

Rue Sorbier, n° 23 . 

Place Gambetta, à l’entrée de la Mairie. 

Boulevard Berthier, à l’intérieur de la 
caserne des Tourelles (Sert au public). 

Périmètre du 

Rued’Albouy, angle rue des Vinaigriers. 

Rue du Faubourg Saint-Martin, angle 
rue des Récollets 

Rue du Faubourg Sains-Denis, face le 
magasin de la Ville-Saint-Denis. 

Boulevard de Magenta, 84. 

Rue du Faubourg Poissonnière, sur le 
refuge angle rue Lafayette. 

Rue d’Enghien, angle rue d'Hauteville. 

Porte Saint-Denis. 

Rue du Faubourg Poissonnière, 47. 

Rue d’Hauteville, angle rue des Messa¬ 
geries. 

Périmètre 

Place de l’Estrapade, angle rue Thouin. 

Place Saint-Michel, face 1 a fontaine. 

Rue Descartes, face 10. 

Rue des Deux-Ponts, face 23 . 

Rue Moufïetard, 61. 

Rue Soufïlot, face 1. 

Rue Jean-de-Beauvais, face i 5 0 

Rue du Cloître-Notre-Dame. 

Rue d’Arcole, 1. 


de Grenelle 

Avenue de Suffren, face à la gare du 
Champ-de-Mars. 

Rue Fondary, angle rue Frémicourt. 
Place du Pont-de-Grenelle, angle rue 
Linois. 

Rond-point et rue Saint-Charles, i 56 . 
Place et rue Saint-Charles, 49 * 

Ouai de Grenelle, face 27, face rue des 
Üsines. 

Boulevard de Grenelle, 62, angle rue de 
Lourmel. 

Avenue de Suffren, angle rue Dupleix. 
Place Beau-Grenelle. 

Quai de Javel, face 47 , face rue Alphonse. 
Boulevard de Grenelle, 128, angle rue 
du Commerce. 

Rue Letellier, 1, angle rue Violet. 

Place d’Auteuil. 

Rue Mirabeau, angle avenue de Versail¬ 
les. 

Quai de Passy, angle rue de Boulainvil- 
liers. 

Rue du Ranelagh, angle rue de Boulain- 
villiers. 

Ménilmontant 

Rue des Couronnes, 2 7* . 

Rue des Amandiers, 72. 

Rue Bolivar, 1. ; 

Rue Fessart, 40. 

Rue des Mignottes, 1. 

Place du Danube. 

Rue Pixérécourt, angle rue Belleville. 
Rue de Mouzaïa, 65 . 

Rue des Alouettes, 28. 

Rue Bolivar, face 39. 

Rue du Général-Brunet, 2. 

Rue du Pré, angle rue des Bois. 

Rue de Belleville, angle rue de Palestine. 

C h âteaua -&’ E ata. 

Rue Alibert, angle quai de Jemmapes. 
Rue de Turbigo, angle rue du Vert-Bois. 
Rue du Caire, angle boulevard de Sébas¬ 
topol. 

Place de la République, angle rue du 
Faubourg du Temple. 

Quai de Jemmapes, angle rue Bichat. 
Rue Perrée, angle rue des Archives. 

Rue Dieu, angle rue Beaurepaire. 

Rue Meslay, face passage aux Biches. 
Porte Saint-Martin. 


de Poissy 

Rue Saint-Sévérin, angle rue Saint-Jac¬ 
ques. 

Place Maubert, angle rue Lagrange. 

Rue Monge, 64.. 

Boulevard Saint-Michel, angle rue des 
Ecoles. 

Place Jussieu. 

Boulevard de l’Hôpital, 2. 

Rue Geoffroy-Saint-Hilaire, face 35 . 
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Périmètre Château-ILandon 


Boulevard de Magenta, 112. 

Rue de Maubeuge, 80. 

Rue Lafayette, 168. 

Boulevard de Magenta, sur le refuge face 
Saint-Vincent-de-Paul. 

Rue de la Chapelle, y 5 . 

Place de la Chapelle, square. 

Place Hébert, angle rue des Roses. 

Rue de la Chapelle, 190. 

Rue de la Chapelle, 125 . 

Rue Pajol, 67. 

Rue d’Qran, 3 . 

Rue Pétrelle, 25 . 

Rue Jessaint, 26. 

Rue de la Chapelle, 36 . 

Boulevard Rochechouart, face 4 2 * 
Boulevard Barbés, 10. 

Rue de Suez, 14. 

Boulevard de la Villette, 202 bis. 

Rue Bolivar, 93. 

Boulevard de la Chapelle, 2. 

Rue du Faubourg Saint-Martin, i 63 . 
Boulevard Barbés, 76. 

Rue Manin, 2. 

Boulevard Ornano, 4. 

Rue du Faubourg Saint-Martin, q 4 o. 
Rue des Ecluses-Saint-Martin, 1. 
Boulevard de la Villette, 166. 

Rue Secrétan, 35 . 

Place du Maroc. 

Rue des Ecluses Saint-Martin, 40. 


Boulevard de la Villette, 95 bis. 

Rue Louis-Blanc, 21. 

Rue Lachambaudie, angle avenue Lau- 
mière. 

Rue Ramey, angle rue de Clignancourt. 
Rue de Flandre, 80. 

Quai de Seine, face passage de Flandre. 
Rue d’Aubervilliers, 126. 

Rue Championnet, angle boulevard Or¬ 
nano. 

Rue d’Allemagne, 112. 

Rue Championnet, angle rue du Poteau. 
Rue Riquet, angle rue Curial. 

Rue des Poissonniers, angle rueBoinod. 
Rue d'Allemagne, 62. 

Rue Curial, 45 . 

Rue de Crimée, 216. 

Rue d’Aubervilliers, angle rue de l’Evan- 
gile. 

Rue de Flandre, 211. 

Quai de la Marne, angle rue des Arden¬ 
nes. 

Rue d’Allemagne, 202. 

Rue Petit, angle rue du Hénaut. 

Rue Manin, angle rue des Carrières 
d’Amérique. 

Rue de l’Ourcq, pont du Canal. 

Rue d’Allemagne, i 44 - 
Rue de Flandre, 171. 

Rue Manin, angle rue David-d’Angers. 


Périmètre Sévigné 


Rue du Fauconnier, 3 . 
Boulevard Morland, 2. 

Rue des Francs-Bourgeois, 48. 
RueBeautreillis, i 5 . 

Ru du Temple, 78. 

Rue de Rivoli, 3 i. 

Quai de l’Hôtel de Ville, 66. 
Boulevard Henri-Quatre, 6. 
Rue de Rivoli, 44 - 
Rue du Temple, 23 . 


Quai Henri-Quatre, 36 . 

Place de la Bastille, 12. 

Rue de Turenne, 5 o. 

Rue de la Cerisaie, 4 - 
Rue de Lyon, 43 ., 

Rue Vieille-du Temple, 110. 
Rue Froment, 2. 

Boulevard Beaumarchais, 48 . 
Boulevard Beaumarchais, 99. 


Périmètre de Chaligny 


Rue de Charenton, angle rue d’Aligre. 

Place Mazas, face boulevard Diderot. 

Boulevard Diderot, porte Mazas. 

Faubourg Saint-Antoine, angle rue de 
Charonne. 

Rue de Rambouillet, angle avenue Dau- 
mesnil. 

Rue de Charenton, face rue Moreau. 

Rue de Charenton, angle cité Moynet. 

Avenue Daumesnil, angle rue de Cha¬ 
renton. 

Faubourg Saint-Antoine, angle place de 
la Nation. 

Rue Sainte-Marguerite, angle faubourg 
Saint-Antoine. 

Rue Claude Tillier, angle faubourg Saint- 
Antoine . 

Avenue Ledru-Rollin, angle rue Bas- 
froy. 

Rue de Reuiliy, face rue du Sergent 
Bauchat. 


Rue du Faubourg Saint-Antoine, carre- 
fourg de Montreuil. 

Rue de Charonne, angle rue de Keller. 

Boulevard Voltaire, angle rue des Bou¬ 
lets . 

Boulevard Voltaire, 262, angle rue des 
Immeubles. 

Rue des Boulets, angle passage Gustave. 

Rue de Charonne, face rue Faidherbe. 

Boulevard Voltaire, angle rue Gobert. 

Rue des Vignoles, angle rue Planchât. 

Boulevard de Charonne, angle rue d’A- 
vron. 

Avenue de Saint-Mandé, angle rue Fa¬ 
bre d’Eglant me. 

Avenue de Saint-Mandé, angle boule¬ 
vard Pic pu s. 

Cours de Vincennes, 25 . 

Cours de Vincennes, angle rue du Ren¬ 
dez-Vous. 
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Périmètre 

Rue Nollet, 14, face passage Nollet. 

Avenue de Clichy, 66 , angle avenue de 
Saint-Ouen. 

Rue delà Jonquière, 74, angler.Pouchet. 

Avenue de Clichy, 177, face passage du 
Petit-Cerf. 

Rue Legendré, 7 5 , angle rue Truffault. 

Boulevard Bessières, angle rue du Doc¬ 
teur. 

Aven, de Clichy, 126, angle r. des Moines 

Rue de Rome, 54 , angle rue de Constan¬ 
tinople. 

Rue Saussure, 116, près le pont du che¬ 
min de fer. 

Rue de Lévis, face n° 54 , au milieu de 
la place. 

Périmètre 

Avenue de la Grande-Armée, 4 o* 

Boulevard Pereire, 174. 

Avenue de la Grande-Armée. 78. 

Avenue des Ternes, 65 . 

Avenue des Ternes, 98. , 

Avenue de Villiers, i 35 . 

Place Saint-Ferdinand, sur le refuge au 
milieu de la place. 

Avenue des Champs-Elysées, 162. 

Avenue des Champs-Elysées, 94. 

Boulevard Gouvion-Saint-Cyr, 35 . 

Avenue Carnot, 1. 

Avenue Mac-Mahon, 23 . 

Périmètre 

Rue Didot, 96, entrée de l’hôpital Brous¬ 
sais. 

Avenue de Châtillon, 58 , près le pont du 
chemin de fer. 

Rue des Plantes, 35 , angle rue d’Alésia. 

Avenue d’Orléans, 46, angle rue Brézin. 

Boulevard de Vaugirard, 73, angle rue 
du Château. 

Avenue du Maine, 238 , angle rue d’Alésia. 

Avenue du Maine, 110. 

Avenue d’Orléans, 126, angle rue de 
Coulmiers 

Place de Montrouge. 

Rue de Vaugirard, 148, angle impasse 
de l’Enfant-Jésus, 

Boulevard de Vaugirard, alignement 
avenue du Maine. 

Rue du Texel, 1, angle rue Vercingétorix. 

Boulev. Edgar-Quinet, angle r. Delai libre 

Périmètre 1 

Place de la Madeleine, 16, angle rue 
Bassedu-Rempart. 

Rue Saint-Honoré, angle rue Cambon. 

Rue Tronchet, 19, angle rue Castellane. 

Rue Auber, 6. 

Rue Royale, i 5 , angle faub. St-Honoré. 

Rue des Pyramides, 9, angle rue Saint- 
ILonoré. 

Rue de Rivoli, face rue de Castiglione. 

Place du Théâtre-Français, face n° 4 - 

Boulev. Maleslierbes, angle rue d’Anjou. 

Faubourg Saint-Honoré, 37, face rue 
d’Aguesseau. 


de Home 

Rue de Tocqueville, 65 , face rue de la 
Félicité. 

Boulevard Pereire, 2,anglerueCardinet. 

Boulevard Malesherbes, 87, angle rue 
Miromesnil. 

Boulevard de Courcelles, 44 » angle rue. 
Legendre. 

Boulevard de Courcelles, face avenue de 
Villiers. 

Boulevard Haussmann, face avenue de 
Messine. 

Rue Monceau, 44 » face rue de Lisbonne. 

Avenue de Saint-Ouen, i 32 . 

Rue Trézel, angle rue Davy. 

Avenue de Saint-Ouen, angle rue Cham- 
pionnet. 

des Ternes 

Avenue de Wagram, 80. 

Avenue Hoche, 16, 

Boulevard Malesherbes, 181. 

Rue du Faubourg Saint-Honoré, face 
Saint-Philippe-du-Roule. 

Avenue Hoche, 2. 

Avenue de Villiers, 5 i. 

Place Pereire, 1. 

Place des Ternes, angle avenue des Ter¬ 
nes. 

Avenue de Friedland, 25 . 

Boulevard Haussmann, 170. 

le Plaisance 

Rue Daguerre, 43 , angle rue Danville. 

Rue d’Alésia, 168, angle rue de Vanves. 

Rue de la Quintinie, 5 , angle rue de la 
Procession. 

Rue des Fourneaux, 233 , face rue des 
Morillons. 

Place d’Alleray, angle rue Dutot. 

Rue de Vanves, angle rue Paturle. 

Rue Pernety, 4 2 > angle rue de Vanves. 

Rue de Dantzig, angle rue des Morillons. 

Rue Brancion, face rue des Fourneaux. 

Rue des Fourneaux, 190, angle rue de 
Vouillé. 

Rue de Gergovie, 12, angle rue Verciu- 
gétorix. 

Rue des Fourneaux, i 3 i, face rue Bargue. 

Rue de la Convention, angle rue de l’Ab- 
bé-Groult. 

le St-Honoré 

'Faubourg Saint-Honoré, angle avenue 
de Marigny. 

Avenue de l’Opéra, 28. 

Rue Grammont, 5 , angle rue du Quatre- 
Septembre. 

Boulevard des Italiens, 38 . 

Place de l’Opéra, r. 

Rue Basse-du-Rempart, 60. 

Place Vendôme, 26. 

Boulevard des Italiens, i 5 . 

Rond-Point des Champs-Elysées, angle 
rue Montaigne. 
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Périmètre de Parmentier 


Boulevard de Ménilmontant, face, 162, 
sur le refuge. 

Rue d’Angouiême, face 96. 

Rue Saint-Maur, 177, angle faubourg du 
. Temple. 

Rue Claude-Vellefaux, 24» angle rue de 
Loos. 

Rue Fontaine-au-Roi, 1, angle rue de la 
Folie-Méricourt. 

Boulevard de la Villette, face 35 . 
Boulevard de Belleville, 1 io, angle rue 
Ramponneau. 


Périmètre d< 

Rue du Château-des-Rentiers, 169. 
Boulevard de la Gare, 49 * 

Rue de la Butte-aux-Cailles, 29. 

Rue du Chevaleret, face n° 171. 

Rue des Cinq-Diamants, face 3 . 

Rue du Moulin-des-Prés, 35 . 

Rue Groulebarbe, 43 . 

Rue de l’Espérance, 38 . 

Place d’Italie, 1. 

Boulevard de l’Hôpital, m. 

Boulevard de l’Hôpital, 48. 

Abattoirs de Villejuif (sert au public). 

Rue de Patay, face 106. 

Rue de Patay, 39. 

Périmètre 

Rue de Gharenton, angle boulevard de 
Reuilly. 

Rue de Gharenton, angle rue des Jardi¬ 
niers. 

Rue Villiot, angle quai de la Râpée. 

Rue de Bercy, 167. 


Rue Popincourt, 69 bis, angle boulevard 
Voltaire. 

Rue Oberkampf, face 2. 

Boulevard Richard-Lenoir, face 61. 

Rue de la Roquette, 168. 

Boulevard Voltaire, 9, angle rue Rampon. 
Rue Saint-Maur, 60, angle cité Bertrand. 
Place Voltaire, à gauche de Pentrée de 
0 la mairie. 

Boulevard de Ménilmontant, face 71. 
Rue du Chemin-Vert, n 5 , angle rue Ser- 
van. 

Boulevard Voltaire. 56 . 

OJeanne-d’Arc 

Rue Baudricourt, face 44 - 

Rue Watt, angle rue du Chevaleret. 

Quai de la Gare, face 69. 

Boulevard Masséna, face 120. 

Avenue d’Italie, 162. 

Quai de la Gare, 3 i. 

Avenue d’Italie, L *2. 

Boulevard de la Gare, 2. 

Avenue d’Ivry, 38 . 

Avenue de Choisy, 1219. 

Rue du Château-des-Rentiers, 40. 

Rue Albert, 39. 

Rue du Chevaleret, 96. 

de Pomard 

Avenue Daumesnil, angle rue Michel- 
Bizot. 

Rue Wattignies, angle rue de Fécamp . 
Rue de la Brèche-aux-Loups, angle rue 
de la Lancette. 

Avenue Daumesnil, angle rue Claude- 
Decaen. 


Périmètre de Malar 


Boulevard Latour-Maubourg, angle ave¬ 
nue Lamotte-Piquet. 

Rue Cler, 23 , angle rue de Grenelle. 

Avenue Bosquet, angle rue Edmond-Va¬ 
lentin . 

Avenue Rapp, angle rue Saint-Domi¬ 
nique. 

Avenue Bosquet, 68. 

Boulev. St-Germain, angle quai d’Orsay 

Avenue Duquesne, 23 . 

Rue de l’université, angle boulevard 
de La Tour-Maubourg. 


Rue de l’Université, angle avenue La 
Bourdonnais. 

Avenue Montaigne, angle nie Jean-Gou- 
jon. 

Gours-la-Reine, angle rue François I er . 
Avenue Marceau, angle rue Bizet. 
Avenue de l’Alma, angle rue Pierre- 
Charron . 

Avenue des Champs-Elysées, angle rue 
Marbeuf. 

Avenue Montaigu, angle rue François I 01 . 


SERVICE DANS LES THÉÂTRES 

Pour les représentations, les casernes fournissent un personnel en rapport avec 
l’importance de l’établissement (de 2 à 20 hommes) : ils surveillent plus spécialement 
la cage de scène. Ce personnel a à sa disposition, pour combattre tout commencement 
d’incendie, des moyens de secours permanents d’eau en pression installés sous la 
direction des olliciers du régiment. 
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Personnel de seroice chaque jour . (Service d'incendie. Officiers). 


Colonel.. - 1 

Lieutenant-colonel. 1 

Chef de bataillon. 1 

Capitaine-ingénieur. 1 

Capitaine-adjudant-major. 1 

Médecin de semaine. 1 

Officiers de piquet. 11 

Officiers de ronde, visite, etc. 11 

Total. . 28 


En outre, tous les officiers ont un service, chaque jour, soit pour l'instruction, soit 
pour le service intérieur. 

(Service d’incendie. Troupe) 


Piquet dans les casernes et postes centraux. . . 544 

Postes de ville. 65 

Théâtres (service de représentation) ...... 281 

Service intérieur dans les casernes et postes centraux 124 

Secrétaires et ouvriers employés à l’état-major. . 

Total. 1089 


Tous les hommes de troupe, non de service d’incendie, assistent à des exercices 
journaliers, matin et soir. 

Consigne générale relative au Service des Sapeurs-Pompiers dans les Théâtres 

de Paris 

Article PREivnrJi. — Pendant la durée des représentations et des répétitions 
générales ou avec luminaire, des sapeurs-pompiers, sous les ordres d’un gradé, chef 
de service, sont placés dans la cage de scène des théâtres pour arrêter la propagation 
du feu, à laide de couvertures, de haches, d’éponges, de seaux, de robinets armés, de 
tuyaux et de lances, de déversoirs, etc., etc., mis à leur disposition par les directeurs 
de théâtres. 

Ce personnel, pour chaque théâtre, est fixé par le Préfet de Police, dans les limites 
que permet l'effectif du corps. 

Art. 2 . — Les prescriptions à observer par les sapeurs-pompiers sont formulées 
dans la présente consigne générale èt dans une consigne spéciale pour chaque théâtre. 

Toutes ces consignes sont rendues exécutoires par le Préfet de Police et demeurent 
déposées au bureau de l’Officier de Police. 

Art- 3 . — Les sapeurs-pompiers se rendent au théâtre avant l’ouverture des bu¬ 
reaux, suffisamment à temps pour que le chef puisse prendre les dispositions en vue 
d’assurer l’exécution des prescriptions avant l’entrée au public dans la salle. 

Un endroit fermé à clef est exclusivement réservé aux sapeurs-pompiers pour y 
déposer leurs effets : la clef demeure entre les mains du chef de service pendant 1» 
présence des sapeurs-pompiers dans le théâtre. 

Art. 4- — Dès son arrivée au théâtre, le chef de service se met en relation avec le 
représentant du Directeur, et ils procèdent immédiatement tous deux aux opérations 
suivantes, dans l’ordre ci-après : 

i° Ils font l’épreuve des avertisseurs d’incendie ; 

2 0 Us vérifient si la pression de l’eau, indiquée aux manomètres, est celle men¬ 
tionnée à la Consigne spéciale et s’assurent que l’écoulement se fait régulièrement 
au robinet alimentant les réservoirs supérieurs en appuyant sur la branche du flot¬ 
teur. Tous deux prennent note de la pression Dans le cas où l’eau serait barrée, ou 
n’aurait pas la pression normale, ou ne monterait pas aux réservoirs supérieurs, la 
Direction devrait mettre immédiatement les établissements en charge sur les réservoirs 
et le chef de service en informerait, sans délai le Commissaire de police ; 

3 ° Le chef de service reçoit ensuite du représentant du Directeur tous les engins 
désignés à Part. i er , qui doivent se trouver à la place indiquée à la Consigne spéciale, 
au complet et en bon état. Cette réception commence par celle des engins affectés à la 
défense de la salle. Tous les deux prennent note des objets manquants ou en mauvais 
état, des réparations nécessaires et de celles qui devront être exécutées pendant le 
service ; 













1936 


ENCYCLOPÉDIE MUNICIPALE 


4 ° Us essaient un nombre de robinets indiqué à la Consigne spéciale, les seaux 
affectés à ces robinets ayant été vidés au préalable par les soins de la Direction théâ¬ 
trale ; ils vérifient ainsi la présence de l’eau dans les conduites ; 

5 ° Enfin, le chef de service assiste an baisser et au lever du rideau de fer, double 
manœuvre qui doit toujours être exécutée avant la représentation, afin qu’il y ait 
certitude absolue de pouvoir isoler le public de la scène en cas de feu. 

Art. 5 . — Ces diverses opérations terminées, le chef de service en fait mention 
sur un registre du modèle ci-après visé chaque soir par le Commissaire de police et 
l’Officier de ronde. 

Ce registre demeure déposé au bureau de l’Officier de police qui donne chaque jour 
communication au Directeur du théâtre des observations qui y ont été consignées. 
Toutes les infractions aux prescriptions des consignes commises par le Directeur, sont 
inscrites sur ce registre. 

Les infractions et les dégradations qui auraient pour conséquence de diminuer 
l’efficacité des moyens mis à la disposition des sapeurs-pompiers, pour arrêter la 
propagation du feu pendant la représentation en préparation, sont signalés sur-le- 
champ au Commissaire de police,, qui seul a qualité, en toutes circonstances, pour 
exiger de l’Administration l’exécution des règlements. Elles sont inscrites sur le 
registre, avec indication de l’heure à laquelle elles ont été signalées. Dans ce cas, un 
rapport sera transmis au Préfet de Police, par le chef de corps le lendemain. 

Art. 6 . — Le chef de service montre aux sapeurs de représentation les issues, les 
portes de retraite de la scène et de la salle, et avant l’allumage des appareils d’éclai¬ 
rage place les factionnaires aux emplacements déterminés par la Consigne spéciale. 

Ces factionnaires restent à leur poste pendant tout le jeu ; ils surveillent plus par¬ 
ticulièrement les décors près des lumières. 

Le chef de service fait des rondes fréquentes, il s’assure que les portes battantes 
fonctionnent. 

Un emplacement à l’une des avant-scènes, est exclusivement réservé aux sapeurs- 
pompiers pour la surveillance de la scène, de la rampe et de la salle. Le chef de 
service s’y fait remplacer par un factionnaire, lorsqu’il fait une ronde, et lui indique 
son itinéraire, afin qu’il puisse le trouver à chaque instant. 

Art. 7 . —Si un feu autre que ceux prévus par l’article 10 , vient à se déclarer à 
portée d’un factionnaire, celui-ci se sert, pour l’éteindre, de son seau et de son éponge 
à main. 

Si le feu est hors de la portée de la main, le factionnaire développe les tuyaux du 
robinet de secours le plus voisin et attaque le feu avec la lance, sans attendre les 
ordres du chef de service, qu’il fait prévenir sans délai, en s’adressant à toute per¬ 
sonne du théâtre à sa proximité ; celle-ci est tenue d’obtempérer à sa réquisition. 

Les autres factionnaires qui aperçoivent le feu développent leurs tuyaux et se 
tiennent prêts à agir suivant les circonstances. 

A ce moment, les directions théâtrales sont tenues de faire baisser le rideau de 
fer, et de faire ouvrir les cheminées d’appel. 

Art. 8 . — Dès que le Chef de service est prévenu, il s’assure rapidement de l’impor¬ 
tance du feu, sonne ou fait sonner à l’avertisseur par le sapeur le plus à portée de 
l’appareil, pour appeler la caserne s’il y a lieu, et prend la direction des premiers 
secours. 

Art. 9 . — Si le feu se déclare dans les frises, dans les décors ou sous le gril hors 
de la portée des lances, ou si le feu, en un point quelconque de la cage de scène, gagne 
en intensité et ne peut être maîtrisé avec les lances, le Chef met immédiatement en 
œuvre le grand secours, tout en faisant continuer la manœuvre des lances. 

Les factionnaires ne peuvent quitter l’attaque que sur l’ordre verbal du Chef. 

Art. 10 . — Si une fuite de gaz, un échauffement des conducteurs électriques, un 
accident quelconque intéressant l’éclairage se produisent, le factionnaire combat le 
feu et fait prévenir immédiatement le Chef de l’éclairage à son poste de scène en 
s’adressant à toute personne du théâtre à sa proximité ; celle-ci est tenue d’obtempérer 
à sa réquisition. 

Art. ij. — Si un factionnaire est prévenu d’un feu dans la salle ou dans l’Adminis¬ 
tration, il s’y rend de suite, mais il fait prévenir immédiatement son chef en s’adres¬ 
sant à toute personne du théâtre ; celle-ci est tenue d’obtempérer à sa réquisition. 

Art. ta. — Après le jeu et l’extinction des lumières, les factionnaires se réunissent 
sur la scène près du Chef de service. 

Art. i3. — Le Chef de service fait alors accompagner par un ou plusieurs sapeurs, 
la ronde ou les rondes qui doivent être faites, après chaque représentation, par les 
soins de la Direction dans toutes les parties du théâtre. 

Art. 14. — Les rondes terminées, le Chef de service mentionne leur exécution sur 
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le registre avec les observations auxquelles elles auraient donné lieu ; puis le service 
de représentation quitte le théâtre. 

Art. i5. — En l’absence d’un officier du corps, le Chef de service obtempère à 
toutes les réquisitions du Commissaire de police chargé de la surveillance générale 
pendant les représentations et les répétitions générales ou avec luminaires en ce qui 
concerne les mesures à prendre contre l’incendie. 

Il fait mention de ces réquisitions sur le registre. 

En cas de sinistre, le Commissaire de police prend, jusqu’à l’arrivée de POfficier 
de service d’incendie ou du Préfet de Police, la direction de tout le personnel qui se 
trouve dans le théâtre à un titre quelconque. 

Art. 16. — Afin de maintenir les Directeurs dans la stricte observation des pres¬ 
criptions concernant la sûreté du public dans les théâtres et d’assurer le bon état, 
l’entretien, le remplacement, l’amélioration des moyens de secours contre l’incendie 
mis chaque jour à la disposition des sapeurs-pompiers, la sous-commission des 
théâtres, dont un officier de sapeurs-pompiers est membre, visite chaque mois, aux 
jour et heure portés à la consigne spéciale, en présence du Directeur ou de son délé¬ 
gué, tous les appareils qui sont manœuvrés et essayés devant elle par le personnel de 
la Direction. Ces essais se font à eau une fois par an. * 

Cette sous-commission vérifie si le matériel est au complet et eu bon état; elle . 
prend connaissance des réclamations portées sur le registre et mentionne sur son pro¬ 
cès-verbal les suites qui y ont été données. 

Elle indique les mesures qui lui paraîtraient nécessaires pour les réclamations qui 
n’auraient pas reçu satisfaction. 


Composition des services de représentations et de répétitions dans les théâtres de Paris 


Ambigu.. 

• 


» sous-officier 

1 caporal 

4 sapeurs 

Batignolles. 



» — 

1 — 

2 

— 

Beaumarchais. 



» — 

1 — 

2 

— 

Belleville. 



» ' — 

1 — 

2 

— 

Bouffes-du-Nord .... 



)) — 

1 — 

2 

— 

Bouffes-Parisiens. 



» — 

ï — 

3 

— 

Casino de Paris .... 



)) — 

1 — 

» 

— 

Cirque Fernando. 


t , 

)) — 

1 — 

2 

— 

Cirque d’Eté. 



» — 

1 — 

2 

— 

Cirque d’Hiver. 



)> — 

1 — 

2 

— 

Cirque Oller (Nouveau-Cirque) 


» -— 

1 — 

2 

— 

Château-d’Eau. 

m 


1 — 

1 — 

3 

— 

Châtelet .. 



ï — 

2 caporaux 

7 

— 

Cluny . -. . . 



» — 

1 caporal 

2 

— 

Comédie-Française . 



1 — 

2 caporaux 

4 

— 

Conservatoire. 



» — 

r caporal 

4 

— 

Déiazet. 



» — 

1 — 

2 

— 

Folies-Bergères .... 


• 

» — 

1 caporal 

I 

— 

Folies-Dramatiques . 

• 


» — 

1 — 

4 

— 

Gaîté ....... 



1 , — 

2 caporaux 

6 

— 

Gobelins .. 



» — 

1 caporal 

1 

— 

Grenelle. 


• 

» — 

1 — 

2 

— 

Gymnase. 

» 

• 

» -— 

1 — 

3 

— 

Hippodrome. 

• 


» _ 

1 — 

2 

— 

Menus-Plaisirs .... 



» — 

ï — 

4 

— 

Musée Grévin. 



» — 

1 .— 

1 

— 

Moncey. 



» 

1 — 

2 

— 

Montmartre . 



» — 

1 — 

2 

— 

Montparnasse. 



» — 

1 — 

3 

—_ 

Nouveautés. 



)> — 

1 — 

2 

— 

Odéon. 



» — 

1 — 

4 

— 

Opéra. 



2 sous officiers 

6 caporaux 

22 

— 

Opéra-Comique .... 



1 sous-officier 

2 — 

5 

— 

Palais-Royal. 


» 

» — 

1 caporal 

3 

— • 

Porte-Saint-Martin . 



1 — 

2 caporaux 

6 

— 

Renaissance. 



» — 

1 caporal 

3 

— - 

Robert-Houdin .... 



» — 

» — 

1 

-— 

Théâtre d’Application 


• 

» — 

» — 

1 

— 

Trocadéro . 



» — 

» — 

3 

— 

Variétés. 



» — 

1 — 

3 

— 

Vaudeville. 

« 

• 

1 — 

2 caporaux 

4 

— 


Nota .— Al’Opéra, il y a un officier.il y a, en outre, 5 officiers de ronde chaque soir. 
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Concours des Machinistes 


Un arrêté du I er septembre 1898, oblige les directeurs de théâtres à avoir peudant 
toute la durée des représentations, un certain nombre de machinistes pouvant prêter 
leur concours aux Sapeurs-Pompiers. 

Voici cet arrêté et la Consigne qui y fait suite : 


Arrêté concernant le concours que les machinistes doivent 

apporter aux Sapeurs-Pompiers de service dans les théâtres 

« 

Paris î ev Septembre 1898 . 

Nous, Préfet de Police, 

Vu l’ordonnance de police du I er septembre 1898 ; 

: ;V ^)Vu les délibérations de la Commission supérieure des théâtres en date des 10 janvier, 
i4 février et 2 mai 1898 ; 

Considérant qu’il y a lieu, dans l’intérêt de la sécurité publique, d’exiger la présence 
sur la scène du théâtre, pendant toute la durée de la représentation, d’un certain 
nombre d’hornmes connaissant parfaitement tous les dégagements et toutes les parties 
de la scène, sachant manœuvrer les décors et les appareils d’éclairage, et pouvant, en 
cas d’incendie, prêter un cDncours efficace au Service des Sapeurs-Pompiers, 

Arrêtons : 

Article premier. —* La consigne spéciale dont la teneur suit relative au service 
des machinistes dans les théâtres sera, à dater de ce jour, exécutoire dans chacun de 
ces établissements. 

Art. □. — Les infractions à cette consigne seront relevées, sur le registre spécial 
du Service d’incendie et constatées par des procès-verbaux de contravention dressés 
contre la Direction du théâtre. 

Art. 3 . — M. le Colonel des Sapeurs-Pompiers et le Commissaire de police de 
service dans les théâtres sont chargés d’en assurer l'exécution, chacun en ce qui le 
concerne. 

Le Préfet de Police , 

Charles Blanc. 


Consigne spéciale ponr le service des machinistes dans les 
théâtres an point de vne dn concours qulls peuvent être appelés 
à prêter aux Sapeurs-Pompiers en cas d’incendie 


Article premier. —Pendant la durée des représentations et des répétitions générales 
ou avec luminaire, des machinistes, choisis parmi ceux qui connaissent le mieux la 
cage de scène, ses dégagements, ainsi que la manœuvre du rideau de fer et celle des 
cheminées d’appel, sont désignés comme auxiliaires des Sapeurs-Pompiers de service 
dans les théâtres. Le nombre, par théâtre, en est fixé à l’article 5 ci-après, qui indique 
également les emplacements que chacun d’eux doit occuper. 


Art. 2. —Les machinistes, auxiliaires des Sapeurs Pompiers, sont toujours prêts, 
le cas échéant, à baisser le rideau de fer, à ouvrir les cheminées d’appel, à descendre 
ou à isoler, sans retard, tout décor ou accessoire de scène atteint parle feu ou pouvant 
le communiquer. En un mot, ils secondent par tous les moyens à leur disposition les 
Sapeurs-Pompiers de service dans la cage de scène. 

Un électricien reste en permanence au tableau de distribution de la scène. 


Art. 3, — Le service de surveillance des machinistes commence dès le lever du 
rideau et ne se termine que lorsque le rideau de fer a été baissé après la représentation 
sans interruption pendant les entr’actes. 

Art. 4 - —En cas de feu sur la scène ou dans la cage de scène, et en attendant 
l’arrivée du Commissaire de police ou de l’Officier de Sapeurs-Pompiers, le chef 
machiniste ne reçoit d’ordres que du sous-officier ou caporal chef, de représentation. 
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Art. 5. — Tableau indiquant le nombre de machinistes devant rester en permanence 
sur la scène ou dans la cage de scène pendant la durée des représentations . 


Théâtres 


Opéra .... 

Comédie-Française 
Odéon . 

Châtelet.... 

Gaîté. 

Opéra-Comique 
Porte-Saint-Martin 
Vaudeville . . ■. 

Gymnase 
Variétés. 

Nations . 
République. 

F olies-D ramatiques 
Ambigu .... 
Athénée-Comique . 
Bouffes-Parisiens . 
Nouveautés. ... 

Palais-Royal 
Renaissance. 
Menus-Plaisirs. 
Déjazet .... 
Cluny .... 
Batignolles . 
Belleville 
Boufïes-du-Nord 
Fo lies-Mar igny. 
Gobelins. . 
Grenelle.... 
Moncey .... 
Montmartre. 
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MATÉRIEL DE SECOURS 

Le matériel roulant des sapeurs-pompiers va être, sous peu, entièrement renou¬ 
velé. Toutes les voitures seront dotées d'un moteur électrique. Cette réforme permettra 
de hâter l’attaque du feu. 


OFFICIERS DES SAPEURS-POMPIERS 

Nous donnons ici le nom de tous les officiers qui appartiennent au Corps des 
Sapeurs-Pompiers, le bataillon et la compagnie auxquels iis sont attachés. 

Etat-Major 

M. Desprüneaux, Colonel. 

M. Bellanger, Lieutenant-colonel. 

M. Vuilquin, Major-ingénieur. 

M. Cordier, Capitaine-ingénieur. 

M. Pitoï, Capitaine instructeur. 

M. Badoux, Capitaine adjudant-major. 

M. Matiiis, Capitaine adjudant-major. 

M. Morio, Capitaine-trésorier. 

M. Faye, Capitaine d’habillement. 

M. de Salles de Hys, Lieutenant-ingénieur adjoint. 

M. Polin, Médecin-major de première classe. 

M. Collinet, Médecin-major de deuxième classe. 

M. Brissé Saïnt-Macary, Médecin-major de deuxième classe. 

M. Vigier, Médecin aide-major de première classe. 















ENCYCLOPÉDIE MUNICIPALE 


1940 


I er Bataillon 

M. Salel, Chef de bataillon. 

1 TQ compagnie 

M. Goguet, Capitaine. 

M. Koch, Lieutenant. 

M. Zinty, Lieutenant. 

2 e compagnie 

M. Duez, Capitaine. 

M. Hivert, Lieutenant. 

M. Chennevelle. Lieutenant. 

3 e compagnie 

M. Marix, Capitaine. 

M. Bardenat, Lieutenant. 

M. Picandet, Lieutenant. 

4 e compagnie 

M. Renaud, Capitaine. 

M. Amsler, Lieutenant. 

M. Pi scoul, Lieutenant. 

5 e compagnie 

M. Burgiard, Capitaine. 

M. Cherrière, Lieutenant. 

M. Cochois, Lieutenant. 

6 e compagnie 

M. Sérand, Capitaine. 

M. Déramez, Lieutenant. 

M. Mette, Lieutenant. 


2 e Bataillon 

M. Rolin, Chef de bataillon. 

7 e compagnie 

M. Pollacchi, Capitaine. 

M. Hcenel, Lieutenant. 

M. Fernagu, Lieutenant. 

8 e compagnie 

M. Casties, Capitaine. 

M. Bâton, Lieutenant. 

ML Bavoux, Lieutenant. 

9 e compagnie 

M. Gilbert, Capitaine. 

M. Vanginot, Lieutenant. 

M. Sauvage, Lieutenant. 

10 e compagnie 

M. Charrier, Capitaine. 

M. Blanc, Lieutenant. 

M. Bidegaray, Lieutenant. 

11 Q compagnie 

M. Péraldi, Capitaine. 

M. Giraud, Lieutenant. 

M. Pioch, Lieutenant. 

12 e compagnie 

M. Féroux, Capitaine. 

M. Watremez, Lieutenant. 
M. Pouderoux, Lieutenant. 


BUDGET DE LÀ DÉFENSE CONTRE L'INCENDIE 


Solde des ofïiciers du régiment des sapeurs-pompiers . 3 oo.ooo fr. 

Solde des sous-officiers, caporaux, sapeurs et enfants de troupe. 1.690.000 fr. 

Indemnités allouées en faveur d’enfants de sous-officiers, capo¬ 
raux, sapeurs rengagés. 16.000 fr. 

Service de santé. 5 o.ooo fr. 

Location et entretien de literie. 44 • fr • 6° 

Indemnités de route, etc. 9. 5 oo fr. 

Dépenses des écoles régimentaires. 4 000 fr- 

Dépenses des corps de garde. i 4 4 ° 2 fr- 

Chauffage des chambrées. 26.000 fr. 

Loyer de l’appartement du major. 2,600 fr. 

Entretien des armes. 2.200 fr. 

Gratifications, récompenses, primes pour les militaires du régi¬ 
ment. . .. 33 . o 3 i fr. 5 o 

Dépenses diverses. .. 5 .000 fi\ 

Dépenses imprévues. 1.000 fr. 

Traction des pompes et voitures spéciales. 23 o.ooo fr. 

Dépenses du service de la télégraphie. ^ 3.332 fr. 

Pensions et secours. 67.000 fr. 

Dommages-intérêts pour accidents causés parle matériel roulant 1.000 fr. 

Total. 2.729.092 fr. 02 


Recettes 

Rétributions versées par les entrepreneurs de spectacles .... 200.000 fr. 

Subvention de l’Etat pour l’achat et l’entretien du matériel d'incendie 49 - 000 fr- 

Total.- 247.000 fr. 



















LES PERSONNELS DE LA PRÉFECTURE 


DE POLICE 


ADMISSIONS - CONCOURS - TRAITEMENTS - RETRAITES 

Nous consacrons ce chapitre aux personnels divers employés par la Préfecture de 
Police. 

On y trouvera tous les renseignements utiles sur l’admission aux emplois dans les 
différents services, les concours et examens qu’il faut passer, ou les titres qu’il faut 
avoir pour y accéder. 

Enfin le traitement attaché à chacun de ces emplois. 


ADMINISTRATION CENTRALE 

Par une délibération, en date du 3 o mars 1901, le conseil municipal a décidé que 
les commis expéditionnaires de l’administration centrale de la Préfecture de Police 
seraient assimilés aux employés similaires de la Préfecture de la Seine. 

M. le Préfet de Police a remercié le conseil municipal de son vote, qui est un acte 
de justice pour des employés dignes de sympathie. 

Traitements du personnel 

Directeur du cabinet: 10.000fr. 

Chef du secrétariat particulier : 4 - 000 fr. 

Secrétaire particulier : 3 .000 fr. 

Attaché : 2.400 fr. 

Chefs de division de 10.000 fr. à 14.000 fr. 

Chefs de bureau (traitement moyen) : 8.000 fr. 

Sous-chefs : 5 . 5 oo fr. 

Contrôleur : 3 . 5 oo fr. 

Rédacteurs (traitement moyen) : 3.400 fr. 

Expéditionnaires : 2.400 fr. 

Huissiers : de 2.100 à 2.600 fr. 

Brigadiers ou assimilés de 1.900 à 2.800 fr. 

Garçons de bureau : de 1.600 à 1.800 fr. 

Hommes de peine : de 1.600 à 1.800 fr. 


C 0 mmis-expéd itionnaires 

Concours pour l'admission à l’emploi de commis-expéditionnaire 

Les candidats à l’emploi de commis-expéditionnaire des bureaux de l’administration 
centrale doivent rigoureusement réunir toutes les conditions indiquées ci-après : 

i° Etre âgés de plus de 21 ans et moins de 3 o ans ; 

2 0 Avoir satisfait à la loi sur le recrutement, sans exemption, ni réforme ; 

3 ° N’avoir subi aucune condamnation, même à la plus légère amende ; 

4 ° Avoir obtenu un certificat de bonne conduite à leur libération du service mili¬ 
taire. (Sont éliminés les candidats qui ont subi plus de quinze jours de prison pendant 
les deux dernières années passées sous les drapeaux ou qui ont encouru une cassation 
de grade). 
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Ils passent au siège de la Préfecture de Police une visite médicale et un examen 
d’aptitude. 

Cet examen comporte : 

i° Une dictée ; 

2° Une épreuve d’écriture ; 

3 ° Un problème d’arithmétique. 

Les candidats dont la demande a été retenue à la suite de cette première épreuve 
sont appelés, à des époques qui varient selon les besoins du service, à prendre part 
entre eux à un concours ouvert pour un nombre limité de places et qui comprend : une 
rédaction sur un sujet de connaissances générales et un examen personnel du candidat. 

En raison du petit nombre de vacances à prévoir dans une année, le chiffre des 
places mises au concours ne dépasse jamais io. Il peut être sensiblement inférieur. 

Les services militaires ne sont pas comptés dans la liquidation de la pension de 
retraite, acquise après trente années de service dans les bureaux de P administration 
centrale. 

Traitements successifs : i.Boo fi\, 2.000 fr., 2.200 fr., 2.400 fr., 2.600 fr., 2.800 fr., 
3.000 fr. 

Après trois années de service, les commis-expéditionnaires peuvent concourir, com¬ 
me tous les titulaires des divers emplois de la Préfecture de Police, pour le grade de 
rédacteur. 

La moitié des emplois vacants est réservée aux sous-officiers rengagés proposés par 
le Ministère de la guerre en vertu de la loi du 18 mars 188g. 

Les demandes doivent être adressées sur papier timbré au Préfet de Police , avec qui 
les candidats ont la franchise postale . 


o 

Commis rédacteurs 


Concours pour l’admission à l’emploi de rédacteur des tonreanx 

de l’Administration centrale 

Extrait de Varrêté réglementaire, en date du 15 février 1898 


Article premier. — Il est institué un concours pour l’admission à l’emploi de 
rédacteur dès bureaux de l’Administration centrale, au traitement, au début, de 2.700 
francs par an. 

Art. 2 . — Peuvent être appelés à concourir : 

i° Les commis-expéditionnaires, comptant au moins trois ans de service. 

2 0 Les employés ou agents des divers services de la Préfecture de Police, ayant un 
minimum de cinq ans d’exercice. 

3 ° Les candidats étrangers à l’Administration, pourvus du diplôme de licencié en 
droit, ès-lettres ou ès-sciences, n’ayant pas encore atteint Page de 3 o ans au jour du 
concours, dont la demande aura été agréée par le Préfet de Police et qui réuniront les 
autres conditions d’aptitude exigées par les règlements. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

i° Etre âgé de plus de 21 ans ; 

20 Avoir satisfait à la loi sur le recrutement ; 

3 ° N’avoir subi aucune condamnation, même à la plus légère amende ; 

4 ° Avoir obtenu un certificat de bonne conduite à la libération du service 
militaire. (Sont éliminés les candidats qui ont subi plus de quinze jours de prison, 
pendant les deux dernières années passées sous les drapeaux ou qui ont encouru une 
cassation de grade). 

Traitements successifs des rédacteurs: 2.700 fr., 3 .100 fr., 3 . 5 oo fr., 3.900 fr. 

Le nombre des admissions des candidats de cette dernière catégorie ne peut dépas¬ 
ser les 2/3 de celui des places mises au concours. 

Art. 3 . — Sont dispensés de justifier d’une durée de service déterminée, les commis- 
expéditionnaires et les autres employés ou agents appartenant aux divers services de 
la Préfecture de Police, pourvus des mêmes diplômes que les candidats étrangers 
à l’Administration. 

Art. 4 - — Le concours pour l’emploi de rédacteur comprend une épreuve écrite et 
une épreuve orale. 

Il est subi devant une commission désignée par arrêté préfectoral. 
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Art. 5 . — L’épreuve écrite comprend : 

i° Une question de droit administratif ; 

2 0 Une rédaction sur un sujet relatif aux attributions de la Préfecture de Policé. 

II sera attribué à chaque question une note, variant de 1 à 10 points, multipliée 
pour la première, par un coefficient de 2, et pour la seconde par un coefficient de 3 . 

. L’admission à l’épreuve orale n’est prononcée qu’au profit des candidats ayant 
obtenu un minimum de 3 o points pour Fépreuve écrite. 

Là cote o sur l’une des questions écrites entraîne l’élimination du candidat. 

Art. 6. — La valeur de l’épreuve orale, qui comprend trois interrogations, est cotée 
de 1 à 10 points pour chaque réponse. 


Art. 7. — Ne peuvent être déclarés admissibles à l’emploi de rédacteur que les 
candidats ayant obteuu un minimum de 48 points pour l’ensemble des deux épreuves. 

Art. 8 . — La commission dresse la liste, par ordre de mérite, des candidats quelle 
juge admissibles. 

Cette liste est définitivement arrêtée par décision du Préfet de Police. 

Art. 9. — Les nominations à l’emploi de rédacteur n’ont lieu qu’au fur et à mesure 
des vacances. 


Programme des matières du Concours poum l’emploi de Rédacteur 

des bureaux de F Administration centrale 

Notions élémentaires de droit 

CODE CIVIL 

Articles i à 21 ; 371 à 388 . 

CODE PÉNAL 

Articles 1 à 74 ; i 32 à i 83 ; 209 à 236 ; 269 à 282 ; 4^4 à 4$4 inclus. 

Organisation administrative 
NOTIONS GÉNÉRALES SUR LES TEXTES SUIVANTS : 

Loi du 28 pluviôse an VIII, articles 1 à 18. 

Loi du 21 juin. 1866 et décret du 12 juillet suivant, sur les Conseils de Préfecture ; 
loi du 22 juillet 1889, sur la procédure devant les Conseils de Préfecture. 

Décrets des 17 mars i 863 , 12 novembre 1871 et 23 mars 1878, sur le Conseil de 
Préfecture de la Seine. 

Loi des 24 mai 1872 et i 3 juillet 1879, décret du 21 août 1872, sur le Conseil d’Etat 
et le Tribunal des Conflits. 

Ordonnance royale du i er juin 1828, relative aux conflits. 

Loi des i 4 avril 1871 et 5 avril 1884, sur l’organisation municipale. 

Notions générales sur l’organisation municipale de Paris. 

Organisation judiciaire 

Loi des 16-24 août 1790, sur l’organisation judiciaire. 

Décret-loi des 19-22 juillet 1791, relatif à l’organisation d’une police municipale. 
Loi du 27 ventôse an VIII, sur l’organisation des tribunaux (notions générales). 

Organisation militaire 

Loi du i 5 juillet 1889, sur le recrutement de l’armée (notions générales). 

Organisation de la police dans le ressort de la Préfecture de police 

Arrêté des Consuls du 12 messidor an VIII. 

Arrêté des Consuls du 3 brumaire an IX. 

Loi des 7 août i 85 o et 10 juin i 853 . 

Décret du 10 octobre 1869. 

Détermination, dans ses lignes générales, de chacun des services de la Préfecture 
de Police. 

Aliénés 

Loi du 3 o juin i 838 . 

Atténuation et aggravation des peines ; sursis 
Lois Bérenger du 27 mars 1891 et du i 5 novembre 1892. 
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Comptabilité 

Loi du 9 juin i 853 et décret du 9 novembre suivant, sur les pensions civiles. 
Ordonnance du 12 avril i 83 i et décret du 23 novembre 1857, concernant les retraites 
des employés de la Préfecture de Police. 

Décret du 7 avril 1880, fixant le maximum des pensions de retraites. 

Décret du 9 juillet i 883 , sur les pensions des veuves d’employés. 

Établissements incommodes , insalubres ou dangereux 

Décret du i 5 octobre 1810, ordonnance royale du 14 janvier i 8 i 5 , décret du 3 
mai 1886. 

Exercice de la médecine et de la pharmacie 

Loi du 3 o novembre 1892 et arrêté ministériel du 23 novembre 1893. 

Loi du 21 germinal an XI (art. 21a 3 y). 

Halles et marchés 


Loi du il juin 1896. 

Décrets des 23 avril 1899 et juillet 1898. 

Naturalisations 

Lois des 26 juin 1889 et 22 juillet 1893. 

Conseils d'hygiène publique et de salubrité et Commission d'hygiène 

du ressort de la Préfecture de Police 

Arrêté du Gouvernement du 18 décembre 1848, décrets des i 5 décembre i 85 i et 24 
août 1880. 

Composition et attributions du Conseil d’hygiène publique et de salubrité de la 
Seine. 

Poids et mesures 

Loi du 4 juillet i 83 ^ et décret du 26 février 1873. 

Loi du 27 mars i 85 i pour la répression des fraudes dans la vente des mar¬ 
chandises. 

Presse 

Loi du 29 juillet 1881, sur la liberté de la Presse. (Imprimerie, librairie, presse 
périodique, affichage, colportage, vente sur la voie publique, crimes, délits, procédure 
des poursuites.) 

Protection des enfants 

Loi du 23 décembre 1874» sur la protection des enfants du premier âge. 

Loi du 24 juillet 1889, sur la protection des enfants maltraités ou moralement aban¬ 
donnés. 

Loi du 2 novembre 1892, sur la protection des enfants dans les théâtres. 


Récidivistes 


Loi du 27 mai i 885 . 

Réhabilitation et libération conditionnelle. Code d’instruction criminelle, articles 619 à 635 


Loi du 14 aoûti 885 . 
Loi du 5 août 1899. 


Réunions 


Séjour des étrangers en France 

Loi du 3 décembre 1849, article 7. 

Loi du 2 octobre 1888. 

Loi du 26 juin 1889. 

Lois des 22 juillet et 8 août 1893. 


Code pénal, articles 291 à 294. 
Loi du 3 o avril i 834 . 

Loi du I er avril 1898. 


Sociétés 
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Substances vénéneuses 

Loi du 19 juillet 1846. 

Ordonnance royale du 29 octobre 1846 ; décrets des 8 juillet i 85 o, 9 avril i 852 et I er 
octobre 1864. 

Théâtres 

0 

Arrêté du Directoire du i* r germinal an VII. 

Loi des 20 juillet i 85 o et 3 o décembre 1862. 

Décret du 6 janvier 1864. 

Voitures 

Loi du 3 o mai i 85 i et décret du 10 août i 852 . 

Décret du 10 mars 1899, sur les automobiles. 


SERVICES EXTÉRIEURS 

COMMISSARIATS DE POLICE 
Commissaires de police 

C’est au concours que s’obtiennent les fonctions de Commissaires de police et d’Offi- 
cier de paix. 


Arrêté fixant la date et les conditions d'un examen 
.d’admission aux fonctions de Commissaire de polie© et d’Officier 

de paix 


Paris , le P x mai 1900. 


Le Préfet de Police, 

Sur la proposition du Secrétaire Général, 

Arrête : 

Article premier. — Un examen aura lieu le pour l’admis¬ 

sion aux fonctions de Commissaire de police et d’Offieier de paix de la Ville de Paris. 

Le nombre des admissions ne pourra pas dépasser le ckifïre de 12. 

Art. 2. — Les candidats admis auront à faire un stage préalable dans le grade 
d’inspecteur principal. 

Art. 3 . — Pourront être admis à concourir : 

i° Les Secrétaires de Commissariats de police de Paris, qui auront passé cinq 
années dans les services de la Préfecture de Police au jour de l’examen ou quatre ans 
et demi au I er mai 1900, s’ils sont âgés de plus de trente ans à cette date ; 

2 0 Tous les employés et agents faisant partie du personnel de la Préfecture de Police 
(Administration centrale et Services extérieurs sédentaires ou actifs) en fonctions 
depuis au moins cinq ans au jour de l’examen. 

Les employés des services sédentaires devront passer une visite médicale destinée 
à constater s’ils ont l’aptitude voulue pour remplir les fonctions de Commissaire de 
police ou d’Officier de paix. 

Art. 4 - — Les candidats seront examinés par une Commission ainsi composée : 

Le Secrétaire Général, président ; 

Le Directeur Général des Recherches ; 

Le Directeur de la Police Municipale ; 

Le Directeur du Cabinet ; 

Le Contrôleur Général de la Préfecture de Police ; 

L’Inspecteur Général des Commissariats ; 

Le Chef de la i re Division ; 

Le Chef de la 2 e Division; 

L’Inspecteur divisionnaire des Halles, Marchés et Abattoirs ; 

Un Commissaire divisionnaire ; 

Deux Commissaires de police de la Ville de Paris; 

Le Chef du Personnel remplira les fonctions de Secrétaire. 
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Art. 5 . — L’examen sera divisé en deux parties : partie écrite, partie orale. 

Art. 6. — L’épreuve écrite comprendra : 

i° Une procédure ; 

2° Une question de droit ; 

3 ° Un rapport administratif. 

Il sera attribué un nombre maximum de i 5 points à la procédure, 20 points à la 
question de droit, 20 points au rapport administratif. 

Cette épreuve sera éliminatoire. 

L’admission à l’épreuve orale ne sera prononcée qu’au profit des concurrents ayant 
atteint un minimum de 38 points pour l’ensemble de l’épreuve écrite. 

La cote inférieure à 6 sur l’une des matières écrites entraînera l’élimination immé¬ 
diate. 


Art. 7. — L’examen oral portera sur toutes les notions juridiques et pratiques 
appliquées dans les différents Services de la Préfecture de Police. 

La valeur de cette épreuve sera cotée de 1 à 20. 

La coté sera formée par la moyenne des notes attribuées par chacun des exami¬ 
nateurs. 

Il sera attribué à cette épreuve un coefficient fixé à 3 . 

Pour concourir à Inadmissibilité, les candidats devront obtenir, à l’épreuve orale, 
un nombre de points au moins égal à 39. 

Art. 8. — Le Secrétaire général est chargé de l’exécution du présent arrêté. 


Par le Préfet de Police, 

Le Secrétaire général , 

E. Laurent. 


Le Préfet de police, 
Lépine. 


Les Commissaires de police reçoivent un traitement de 6.000 à 8.000 francs, selon 
les classes. Sur ce traitement viennent se grefier des indemnités et des vacations. Dix 
à douze ans suffisent pour parvenir à la situation de Commissaire de police. 

Secrétaires des Commissaires de Police 

Les Secrétaires de Commissaires de police débutent par l’emploi de Secrétaires 
suppléants. Les conditions sont les suivantes : 


Mot© relative à l’examen poBr l’emploi de Secrétaire suppléant 
près les Commissariats de Police de la Ville de Paris 

Qui aura lieu à la Préfecture de Police le . 

Les candidats doivent rigoureusement réunir toutes les conditions indiquées ci- 
après : 

i° Etre âgés de moins de trente ans ; 

2 0 Avoir satisfait à la loi sur le recrutement sans exemption ni réforme ; 

3 ° Etre d’une constitution robuste leur permettant de faire un service actif de jour 
et de nuit ; 

4 ° Avoir la taille minima de i m ,68 (sans chaussures); 

5 ° N’avoir subi aucune condamnation même à la plus légère amende ; 

6° Avoir obtenu un certificat de bonne conduite à leur libération, du service mili¬ 
taire. (Sont éliminés les candidats qui ont subi plus de quinze jours de prison 
pendant les deux dernières années passées sous les drapeaux ou qui ont encouru une 
cassation de grade) ; 

7 0 Avoir été agréés par le Préfet de Police, qui les convoquera à son Cabinet pour 
examen, le à 9 heures 1/2 du matin. 

Les candidats agréés passeront, dans l’après-midi du même jour, au siège de la 
Préfecture de Police une visite médicale. 

Le lendemain, les candidats définitivement acceptés prendront part à un concours 
ouvert pour un nombre de places limité à dix et comportant : 

i° Une dictée ; 

2 0 Un rapport d'enquête sur un crime ou un accident; 

3 ° Une question élémentaire de droit administratif ou criminel (Attributions du 
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Préfet de Police. — Organisation judiciaire de la France. — Code pénal, art. 1 à 9, 
464 à 470. — Code d’instruction criminelle, art. 91 à 100, 635 . à 643 ). 

Les demandes doivent être adressées , dès à présent , sur papier timbré au Préfet de 
Police avec gui les candidats ont la franchise postale. 

Les appointements des secrétaires titulaires vont de 2.800 francs à 4 .000 francs. 
Ceux des secrétaires suppléants sont de 2.400 francs. Ils touchent des indemnités pour 
divers services. 


Inspecteurs des commissariats 

C’est aussi par un stage que commencent les Inspecteurs des commissariats. 


* 

Mot© relative à l’admission à l’emploi d’ïïnspectenr stagiaire 

de commissariat de police 

Les candidats doivent rigoureusement réunir toutes les conditions indiquées ci- 
après : 

10 Etre âgés de plus de 21 ans et de moins de 3 o ans; 

2 0 Avoir satisfait à la loi sur le recrutement, sans exemption ni réforme ; 

3 ° Avoir obtenu un certificat de bonne conduite à leur libération du service mili¬ 
taire (sont éliminés les candidats qui ont subi plus de quinze jours de prison pendant 
les deux dernières années passées sous les drapeaux, ou qui ont encouru une cassation 
de grade); 

4 ° N’avoir subi aucune condamnation, même à la plus légère amende ; 

5 ° Etre d’une constitution robuste ; 

6° Avoir la taille minima de 1 ni. 65 (sans chaussures). 

Ils passent au siège de la Préfecture de Police une visite médicale et un examen 
d’aptitude comprenant : 

Une dictée; 

Une rédaction ; 

Une opération d’arithmétique. 

En raison de la rareté des vacances, le Préfet de Police ne peut garantir aucune 
nomination. 

Les services militaires ne sont pas décomptés dans la liquidation de pension de 
retraite, qui est acquise seulement après 3 o années de service dans les Commissariats 
de police de la Ville de Paris. 

Les demandes doivent être adressées , sur papier timbré , au Préfet de Police avec 
qui les candidats ont la franchise postale. 


Extrait d© rArrêté préfectoral ûu 22 février 1901 

Les Inspecteurs stagiaires de Commissariat de police reçoivent un traitement de 
2.000 francs par an, correspondant à la 4 e classe des Inspecteurs de Commissariat et 
non soumis à J a retenue de 5 0/0 pour la retraite. 

Tout Inspecteur stagiaire de Commissariat dont la conduite et les aptitudes auront 
donné satisfaction à ses chefs sera titularisé à l’expiration de la première année de 
stage. 

Une seconde année pourra être imposée à ceux dont les notes de service laisse¬ 
raient à désirer, sans être cependant de nature à motiver l’exclusion. 

L’Administration fera cesser, soit à la fin de la première année, soit à n’importe 
quel moment, le service de tout stagiaire qui sera reconnu incapable d’exercer ses 
fonctions ou dont la conduite aurait donné lieu à des remarques défavorables. 

Dans l’année de leur titularisation, les Inspecteurs devront verser à la Caisse des 
retraites une somme égale à celle qui aurait été prélevée sur leur traitement pendant 
la période de leur stage, si la retenue réglementaire avait pu être opérée sur ce traite¬ 
ment dans les conditions prévues par l'ordonnance du 12 avril i 83 i. 

Ils s’acquitteront de cette somme, soit par voie de versement volontaire, soit au 
moyen d’une avance consentie sur leur traitement et remboursable par dixième. 

Moyennant ce versement, ils jouiront de la faculté de faire remonter à la date de 
leur admission au stage celle de leur titularisation. 
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Commissaires divisionnaires 

Les Commissaires divisionnaires se recrutent parmi les Commissaires de police 
ayant exercé les fonctions d’officiers de paix. 

Le traitement est de 8.000 francs à 10.000 francs, selon la classe. 

Officiers de paix 
Les officiers de paix sont nommés au concours. 

Ce concours est celui que subissent les candidats aux fonctions de Commissaires 
de police. 

Voir Commissaires de police. 

Le traitement est de 5 .000 francs à 6.000 francs, selon la classe. 


Gardiens de la paix 

Admission à l’emploi de gardien de la paix 

Les gardiens de la paix ne peuvent être nommés titulaires qu’après un stage d’un an 
au moins. 

Voici la note relative à leur admission et l’extrait de l’arrêté préfectoral qui les 
concerne et fixe leurs appointements. 

Les candidats à l’emploi de Gardien de la paix stagiaire doivent rigoureusement 
réunir les conditions ci-après : 

i°Etre âgés de plus 21 ans et moins de 3 o ans (la limite d’âge est exceptionnellement 
étendue jusqu’à 35 ans en faveur des sous-officiers rengagés) ; 

2 0 Avoir satisfait à la loi sur le recrutement, sans exemption, réforme ni classement 
dans les services auxiliaires ; 

3 ° Etre d’une constitution robuste leur permettant de faire un service actif de jour 
et de nuit ; 

4 ° Avoir la taille minima de i m 70(sans chaussures) ; 

5 ° Justifier, à la suite d’un examen d’aptitude, qu’ils possèdent l’instruction 
suffisante pour rédiger couramment un rapport de service ; 

6° N’avoir subi aucune condamnation, même à la plus légère amende ; 

7° Avoir obtenu un certificat de bonne conduite au corps. (Sont éliminés les 
candidats qui ont subi plus de quinze jours de prison pendant les deux dernières 
années passées sous les drapeaux ou qui ont encouru une cassation de grade). 

Les candidats passent au siège de la Préfecture de Police une visite médicale. S’ils 
habitent la province, ils sont convoqués dans une ville de garnison pour être examinés 
par un médecin militaire. 

Un droit de préférence est acquis aux anciens sous-officiers et aux candidats 
décorés de la médaille militaire ou titulaire d’une médaille commémorative. 

En raison du chiffre des demandes, qui est annuellement de 90 p. 100 supérieur à 
celui des vacances d’emploi, le Préfet de Police ne peut garantir aucune nomination. 

Les services militaires sont comptés dans la liquidation de la pension de retraite, 
qui est acquise après vingt-cinq années de service. 

Les demandes doivent être adressées au Préfet de Police avec qui les candidats ont la 
franchise postale . 


Extrait die l’Apreté préfectoral du 31 décembre 1900 

Les Gardiens de paix stagiaires reçoivent un traitement de 1.900 francs par an, 
correspondant à la 4 e classe des gardiens de la paix et non soumis à retenue de 5 0/0 
pour la retraite. 

Ils reçoivent une indemnité annuelle de 120 francs pour habillement. 

Ils ne participent pas à la répartition des services payés ni à celle des gratifications 
de fin d’année. 

Tout gardien de la paix stagiaire dont la conduite et les aptitudes auront donné sa¬ 
tisfaction à ses chefs sera titularisé à l’expiration de la première année de stage. 
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Une seconde année pourra être imposée à ceux dont les notes de service laisse¬ 
raient à désirer sans être cependant de nature à motiver l’exclusion. 

L’Administration fera cesser, soit à la fin de la première année, soit à n’importe 
quel moment, le service de tout Stagiaire qui sera reconnu incapable d’exercer ses 
fonctions ou dont la conduite aura donné lieu à des remarques défavorables. 

Dans l’année de leur titularisation les Gardiens de la paix devront verser à la 
Caisse des retraites une somme égale à celle qui aurait été prélevée sur leur traitement 
pendant la période de leur stage, si la retenue règlementaire avait pu être opérée sur 
ce traitement dans les conditions prévues par l’ordonnance du 12 avril i83i. 

Ils s’acquitteront de cette , somme, soit par voie de versement volontaire, soit au 
moyen d’une avance consentie sur leur traitement et remboursable par dixième. 

Moyennant ce versement ils jouiront de la faculté de faire remonter à la date leur 
admission au stage celle de leur titularisation. 


Les brigadiers sont au traitement de.. 2.400 fr. 

Les sous-brigadiers » . 2. 200 fr. 

_ . y » - -m m -ma. a 1 . i t 11 1 » 


Quelques modifications sont apportées dans les conditions relatives à l’admission 
de sergent de ville stagiaire dans les communes du département. A titre d’indication 
nous donnons la note ae la Préfecture de Police qui les concerne. 

Hôte relative à l'admission à Femploi de Sergent de ville sta¬ 
giaire des communes du département de la Seine 


Les candidats doivent rigoureusement réunir toutes les conditions indiquées 
ci-après : 

i° Etre âgés de plus de 21 ans et de moins de 3 o ans ; 

2 0 Avoir satisfait à la loi sur le recrutement, sans exemption ni réforme ; 

3 ° Avoir obtenu un certificat de bonne conduite à leur libération du service mili¬ 
taire (sont éliminés les candidats qui ont subi plus de quinze jours de prison pendant 
les deux dernières années passées sous les drapeaux, ou qui ont encouru une cassation 
de grade); 

4 ° N’avoir subi aucune condamnation, même à la plus légère amende ; 

5 ° Etre d’une constitution robuste leur permettant de faire un service actif de jour 
et de nuit ; 

6° Avoir la taille minima de 1 m. 67 (sans chaussures) ; 

7 0 Posséder une instruction suffisante pour rédiger couramment un rapport de 
service. 

Ils passent au siège de la Préfecture de Police une visite médicale et un examen 
d’aptitude consistant en une dictée. 

L’emploi de Sergent de ville est réservé de préférence aux candidats libérés du 
service militaire avec le grade de sous-officier. 

En raison de la rareté des vacances, le Préfet de Police ne peut garantir aucune 
nomination. 

Les services militaires sont comptés dans la liquidation de la pension de retraite, 
qui est acquise après vingt-cinq années de service. 

Les demandes doivent être adressées sur papier timbré au Préfet de Police , avec qui 
les candidats ont la franchise postale. 


Extrait de l'arrêté préfectoral dM 22 février 1901 

Les sergents de ville stagiaires reçoivent un traitement de 1.400 francs, correspon¬ 
dant à la 3 e classe des sergents de ville des communes du département de la Seine, et 
non soumis à la retenue de 5 p. 0/0 pour la retraite. 

Us ont droit à Phabillement et participent à la répartition des services payés ainsi 
qu’aux gratifications de fin d’année. 

Tout sergent de ville stagiaire dont la conduite et les aptitudes auront donné satis¬ 
faction à ses chefs sera titularisé à l’expiration de la première année de stage. 

. Une seconde année pourra être imposée à ceux dont les notes de service laisseraient 
à désirer sans être cependant de nature à motiver l’exclusion. 

L’Administration fera cesser, soit à la fin de la première année, soit à n’importe 
quel moment, le service de tout stagiaire qui sera reconnu incapable d’exercer ses 
fonctions ou dont la conduite aurait donné lieu à des remarques défavorables. 

Dans l’année de leur titularisation les sergents de ville devront verser à la Caisse 
des retraites une somme égale à celle qui aurait été prélevée sur leur traitement pen¬ 
dant la période de leur stage, si la retenue réglementaire avait pu être opérée sur ce 
traitement dans les conditions prévues par le décret du 28 juin 1893. 
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Ils s'acquitteront de cette somme, soit par voie de versement volontaire, soit au 
moyen d’une avance consentie sur leur traitement et remboursable par dixième. 

Moyennant ce versement ils jouiront de la faculté de faire remonter à la date de 
leur admission au stage celle de leur titularisation. * 

. DIRECTION GÉNÉRALE DES RECHERCHES 

Inspecteurs . 

Gomme dans les Directions précédentes un stage est imposé aux inspecteurs des 
brigades des recherches. Les conditions suivantes sont exigées des candidats. 

Mot© relative à l'admission à l'emploi d’Enspecteur 

stagiaire dans les services dépendant de la direction 

\ 

générale des recherches. 

(Sûreté, Brigades des Recherches , Garnis , Identité judiciaire) 

Les candidats doivent rigoureusement réunir toutes les conditions indiquées ci- 
après : 

i° Etre âgés de plus de 21 ans et de moins de 3 o ans ; 

2 0 Avoir satisfait à la. loi sur le recrutement, sans exemption ni réforme ; 

2 0 Avoir obtenu un certificat de bonne conduite à leur libération du service mili¬ 
taire (sont éliminés les candidats qui ont subi plus de quinze jours de prison pendant 
les deux dernières années passées sous les drapeaux, ou qui ont encouru une cassation 
de grade) ; 

4 ° N’avoir subi aucune condamnation, même à la plus légère amende ; 

5 ° Etre d’une constitution robuste leur permettant de faire un service actif de jour 
et de nuit. 

Les candidats passent au siège de la Préfecture de Police une visite médicale et un 
examen d’aptitude. Cet examen qui a lieu à des époques indéterminées et variant selon 
les besoins du service, comprend : 

1 ° Une dictée ; 

2 ° Un rapport sommaire sur un crime ou un accident. 

11 est tenu compte aux candidats de la connaissance d’une langue étrangère. 

Le Préfet de Police ne peut garantir aucune nomination en raison du grand nombre 
de candidats déjà inscrits et de la rareté des vacances dont les 4/5 sont réservées aux 
sous-officiers rengagés proposés par le Ministre de la Guerre (loi du 18 mars 1889). 

Les services militaires sont comptés dans la liquidation de la pension de retraite, 
qui est acquise après vingt-cinq années de service. 

Les demandes doivent être adressées au Préfet de Police , avec qui les candidats ont 
la franchise postale. 

Extrait de, l'arrêté préfectoral dus 31 décembre 1900. 

Les Inspecteurs stagiaires reçoivent un traitement de 1900 francs par an, non sou¬ 
mis à la retenue de 5 0/0 pour la retraite, et une indemnité annuelle de 120 francs 
pour l’habillement. 

Us ne participent pas à la répartition des services payés ni à celle des gratifications 
de fin d’année. 

Tout inspecteur stagiaire dont la conduite et les aptitudes auront donné satisfaction 
à ses chefs sera titularisé à l’expiration de la première année de stage. 

Une seconde année pourra être imposée à ceux dont les notes de service laisseraient 
à désirer sans être cependant de nature à motiver l’exclusion. 

L’Administration fera cesser, soit à la fin de la .première année, soit à n’importe 
quel moment, le service de tout stagiaire qui sera reconnu incapable d’exercer ses 
fonctions ou dont la conduite aurait donné lieu à des remarques défavorables. 

Dans l’année de leur titularisation les Inspecteurs devront verser à la Caisse des 
retraites une somme égale à celle qui aurait été prélevée sur leur traitement pendant 
la période de leur stage, si la retenue réglementaire avait pu être opérée sur ce trai¬ 
tement dans les conditions prévues par l’ordonnance du 12 avril i 83 i. 

Ils s’acquitteront de cette somme, soit par la voie du versement volontaire, soit au 
moyen d’une avance consentie sur leur traitement et remboursable par dixième. 

Moyennant ce versement ils jouiront de la faculté de faire remonter à la date de 
leur admission au stage, celle de leur titularisation. 
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HALLES ET MARCHÉS 


Voici les conditions et programmes des différents concours institués pour les divers 
emplois soumis à examen dans le Service des Halles et Marchés. 

Inspecteurs des ventes en gros 

L’emploi d’inspecteur des ventes en gros aux Halles centrales est attribué à la suite 
d’un concours dont la date varie suivant les besoins du service. 

Les candidats doivent rigoureusement réunir les conditions ci-après : 

i° Etre âgés de plus de 21 ans et de moins de 3 ô ans ; 

2 0 Avoir satisfait à la loi sur le recrutement, sans exemption ni réforme ; 

3 ° N’avoir subi aucune condamnation môme à la plus légère amende ; 

4 ° Avoir obtenu un certificat de bonne conduite à leur libération du service mili¬ 
taire.Sont éliminés les canndidats qui ont subi plus de quinze jours de prison pendant 
les deux dernières années passées sous les drapeaux, ou qui ont encouru une cassation 
de grade). 

Ils passent au siège de la Préfecture de Police une visite médicale. 

Le nombre des vacanoes à prévoir dans le cours d’une année est en moyenne de 
deux : la moitié en est réservée par la loi aux sous-ofïiciers rengagés. 

Traitements successifs: 2.100 fr., 2.400 fr., 2.700 fr., 3 .000 fr., 3 . 3 oo fr. 

Les services militaires ne sont pas décomptés pour la liquidation de la pension de 
retraite acquise seulement après trente années de service dans les Halles et Marchés. 

Les demandes doivent être adressées, sur papier timbré, au Préfet de Police, avec qui 
les candidats ont la franchise postale . 

Programme du concours d’admissibilité à l’emploi d’inspecteur 

des ventes en gros aux Halles centrales 

Le concours comprend : 

i° Une épreuve écrite composée d’une dictée et d’une rédaction sur un sujet usuel 
de la réglementation des Halles et Marchés. 

2 0 Une épreuve orale qui porte sur les matières suivantes : 

Réglementation spéciale des Halles et Marchés. 

Loi du 11 juin 1896. — Décret du 23 avril 1897. 

Ordonnance du 3 o décembre i 865 sur la police des marchés publics. 

Arrêté règlementaire du 28 novembre 1893 concernant l’organisation et le fonc¬ 
tionnement du Commissariat spécial des Halles. 

Poids et mesures. — Falsifications et fraudes dans le commerce des denrées ali - 
mentaires. 

Loi du 4 juillet 1837. 

Décret du 26 février 1873. (Notions générales). 

Loi du 27 mars i 85 i et article 4^3 du Gode pénal. 

Notions élémentaires d'arithmétique. 

Forts aux Halles 

Note relative à l’admission aux emplois de Forts aux Halles 

Les transports à bras sont faits dans l’intérieur des Halles par les Forts, qui 
forment une sorte de corporation. 

Les candidats à l’emploi de Forts aux Halles doivent rigoureusement réunir les 
conditions indiquées ci-après : 

r° Etre âgé de plus de 21 ans et de moins de 3 o ans ; 

2 0 Avoir satisfait à la loi sur le recrutement ; 

3 ° Etre d’une constitution robuste , 

4 ° N’avoir subi aucune condamnation, même à la plus légère amende ; 

5 ° Avoir obtenu un certificat de bonne conduite à la libération du service militaire. 
(Sont éliminés les candidats qui ont subi pliis de i 5 jours de prison pendant les deux 
dernières années passées sous les drapeaux ou qui ont encouru une cassation de grade). 

Ils passent au siège de la Préfecture de Police une visite médicale et un examen 
d’aptitude consistant en une page d’écriture et une opération d’arithmétique. 
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Ils sont appelés en outre à subir aux Halles un essai de force physique qui a le 
caractère d’un Concours. 

A la suite de ces différentes épreuves, la liste des candidats admis à l’emploi de 
Forts est définitivement établie pour un nombre limité de places. 

Les nominations sont faites au fur et à mesure des vacances qu’il y a lieu de com¬ 
bler. 

Il n’est procédé à un nouveau concours qu après épuisement de la liste des candidats 
reçus à la précédente épreuve. 

Découpeurs à la vente en gros 


Hôte relative à l’admission à l’emploi de Bécoupeur auxiliaire 
à la vente en gros des viandes aux ÎHÎalles Centrales 

L’emploi de découpeur auxiliaire à la vente en gros des viandes est attribué à la 
suite d’un examen qui a le caractère d’un Concours , et dont la date varie suivant les 
besoins du service. 

Les candidats doivent rigoureusement réunir les conditions ci-après : 

/% 

i° Etre âgé de plus de 21 ans et de moins de 3 o ans : 

2° Avoir satisfait à la loi sur le recrutement ; 

3 ° Avoir la taille mini ma de i m 70 (sans chaussures) en raison de la hauteur à 
laquelle sont suspendues les viandes ; 

4 ° N’avoir subi aucune condamnation même à la plus légère amende ; 

5 ° Avoir obtenu un certificat de bonne conduite à leur libération du service mili¬ 
taire. (Sont éliminés les candidats qui ont subi plus de quinze jours de prison pendant 
les deux dernières années passées sous les drapeaux, ou qui ont encouru une cassation 
de grade); 

6° Avoir exercé’ pendant plusieurs années, la profession de boucher ou de garçon 
boucher. 

Ils passent au siège de la Préfecture de Police une visite médicale. 

Salaire: Un franc l’heure (minimum de travail assuré : six heures par jour). 

Les demandes doivent être adressées, sur papier timbré, au Préfet de Police, avec qui 
les candidats ont la franchise postale. 


Programme de l’examen 

i° Une épreuve écrite ( page d’écriture sous la dictée et opération d’arithmétique) ; 

2 0 Une éprenve pratique (séparer en ses principaux morceaux une cuisse de bœuf ; 
fendre et dépécer un veau et un porc). 

Compteurs-Mineurs d'œufs 

Hôte relative à l’admission aux emplois de Compteur-mineur 

d’œufs aux Halles 

Les candidats à l’emploi de Compteur-Mineur doivent rigoureusement réunir les 
conditions ci-après : 

i° Etre âgés de plus de 21 ans et de moins de 3 o ans ; 

2 0 Avoir satisfait à la loi sur le recrutement ; 

3 ° N’avoir subi aucune condamnation même à la plus légère amende ; 

4 ° Avoir obtenu un certificat de bonne conduite à leur délibération du service mili¬ 
taire. (Sont éliminés les candidats qui ont subi plus de i 5 jours de prison pendant les 
deux dernières années passées sous les drapeaux, ou qui ont encouru une cassation de 
grade); 

Ils passent au siège de la Préfecture de Police, une visite médicale et un examen, 
consistant en une page d’écriture et une opération d’arithmétique. 

Ils sont appelés , en outre , à subir aux Halles Centrales une épreuve de comptage et de 
mirage d’œufs qui a le caractère d’un concours , 

A la suite de ces différentes épreuves, la liste est définitivement établie pour un 
nombre limité de places. 

Les nominations sont faites au fur et à mesure des vacances qu’il y a lieu de com¬ 
bler. 

Il n’est proeëdé à un nouveau concours qu après épuisement de la liste des candidats 
reçus à la précédente épreuve. 
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L'emploi de compteur-mireur est incompatible avec tout commerce ayant pour 
objet la vente des beurres, œufs et fromages. 

Les demandes doivent être adressées au Préfet de Police sur papier timbré. 

o 

SERVICE SANITAIRE DES HALLES, MARCHÉS ET ABATTOIRS 

Vétérinaires 


Note relative à l’admission à l’emploi de Vétérinaire sanitaire stagiaire 

à l’inspection vétérinaire sanitaire 
de Paris et du départemént de la Seine 

Traitement annuel : 3 . 5 oo francs. Après deux années d’exercice, et s’ils satisfont à 
un nouvel examen, les Vétérinaires stagiaires sont nommés Vétérinaires sanitaires au 
traitement de /+.ooo francs. Les droits à une pension de retraite sont acquis après 
vingt-cinq ans de services tant civils que militaires. 

L’emploi est attribué à la suite d’un concours comprenant trois séries d’épreuves : 


I. — Épreuve écrite 

Rédaction sur un sujet relatif à la Police sanitaire des animaux et à l’Inspection des 
viandes. 

Trois heures sont accordées pour cette rédaction. 


Iï. — Épreuve pratique 

i° Examen d’animaux vivants, relativement au diagnostic des maladies conta¬ 
gieuses ; 

2 0 Examen des viandes insalubres, et détermination de la zoonose qui justifie la 
saisie ; 

3 ° Détermination des régions et des organes d’après les caractères anatomiques ; 

4 ° Détermination par l’examen micrographique des lésions pathologiques, et des 
maladies parasitaires susceptibles d'altérer les viandes; 

5 ° Examen d’un cadavre au point de vue bactériologique. 


ni. — Épreuve orale 

Interrogations sur les matières suivantes : 

Organisation administrative et judiciaire de la France : 

Organisation administrative spéciale de la Ville de Paris ; 

Loi du 27 mars i 85 i ; 

Loi du 21 juillet 1881 ; 

Décret du 22 juin 1882; 

Décret et arrêté du 28 juillet 1888; 

Loi du 3 i juillet 1890; 

Loi du 21 juin 1898 (Code rural); 

Circulaire ministérielle du 2 août 1899 pour exécution de la loi de finances du 
3 o mai 1899; 

Décret du i 5 octobre 1810 ; 

Ordonnance royale du 14 janvier 1816; » 

Ordonnance de Police du 3 o novembre i 83 ^ ; 

Arrêté du I er avril 1898, concernant la désinfection ; 

Maladies contagieuses des animaux, et leur police sanitaire ; 

Viandes saines et viandes insalubres dans leurs diiTérentes manifestations. 

Chaque épreuve est cotée de o à 20. Les candidats qui n’ont pas obtenu un minimum 
de 12 points à la première épreuve ne sont pas admis à la deuxième, et ceux qui n'ont 
pas obtenu un minimun de 24 points pour l’ensemble des deux premières épreuves ne 
sont pas admis à la troisième. Les points obtenus dans les trois épreuves sont totalisés 
pour l'établissement de la liste définitive, par ordre de mérite des Candidats jugés 
admissibles par la Commission d’examen. 

Les nominations ont lieu au fur et à mesure des vacances, en suivant l’ordre de la 
liste d'admissibilité, arrêtée par décision du Préfet de Police. 

Pour prendre part au concours, les candidats doivent se faire inscrire au Secrétariat 
Général de la Préfecture de Police (Service du Personnel), en produisant une demande 
d’inscription rédigée sur papier timbré, accompagnée des pièces suivantes: 

i° Extrait authentique sur timbre de leur acte de naissance, justifiant qu’ils sont 
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âgés de vingt-un ans au moins et qu’ils n’auront pas atteint trente ans le jour du 
concours ; 

2° Diplôme de vétérinaire, délivré par l’une des trois écoles d’Àlfort, de Lyon ou 
de Toulouse; 

3 ° Pièces militaires : livret militaire et certificat de bonne conduite ou certificat 
d'exemption. 

(Les candidats joindront à ces pièces o fi\ 26 c. en timbres-poste, coût de l’extrait 
de leur casier judiciaire, qui sera demandé doctement par VAdministration, aux 
termes de la loi du 5 août 1899). 

Ils devront être examinés par le Médecin en Chef de l’Administration, et reconnus 
physiquement aptes à remplir l’emploi dont il s’agit. 

L’exercice de la pratique vétérinaire, de la maréchalerie, et, en général, de toute 
profession est absolument interdit aux vétérinaires sanitaires en dehors de leurs 
fonctions. 


Surveillants sanitaires à VInspection vétérinaire 

Mote relative à l'admission à Femploi de surveillant sanitaire 

à F inspection vétérinaire de Paris 


L’emploi de Surveillant sanitaire à l’Inspection vétérinaire sanitaire de Paris et du 
département de la Seine est attribué à la suite d’un concours dont la date varie sui¬ 
vant les besoins du service. 

L.es candidats doivent rigousement réunir les conditions ci-après : 

i° Etre âgés de plus de 21 ans et de moins de 3 o ans ; 

2 0 Avoir satisfait à la loi sur le recrutement sans exception ni réforme ; 

3 ° Avoir la taille ininima de i m ,65 (sans chaussures); 

4 ° N’avoir subi aucune condamnation même à la plus légère amende; 

5 ° Avoir obtenu un certificat de bonne conduite au corps (sont éliminés les candi¬ 
dats ayant subi plus de quinze jours de prison, pendant les deux dernières années de 
présence sous les drapeaux ou ayant encouru une cassation de grade); 

6° Avoir été, pendant deux ans au moins, employés comme étaliers. 

Ils sont examinés par un médecin de l’Administration chargé de constater leur 
aptitude tant sous le rapport de la santé générale que sous celui de la vue. 

Traitements successifs : 2.000, 2.200, 2.400, 2.600. 

Les services militaires sont comptés pour la liquidation de la pension de retraite 
qui est acquise après vingt-cinq années de service. 

Les demandes doivent être adressées , sur papier timbré , au Préfet de Police, avec qui 
les candidats ont la franchise postale. 


Progamme 

Le concours comporte : i° une dictée et 2 0 une épreuve pratique au Marché de La 
Villette, portant sur les données générales de l’inspection des viandes et sur les mala¬ 
dies contagieuses qui sévissent le plus communément sur les animaux servant à l'ali¬ 
mentation. 

Les candidats doivent justifier en outre d’une certaine habitude du maniement des 
animaux. 


INSPECTION DES POIDS ET MESURES 
Les vérificateurs des Poids et Mesures sont nommés par le Ministre du Commerce. 


LABORATOIRE BE CHIM 


Chimistes et Inspecteurs 

Le personnel du Laboratoire est recruté par une concours qui est le même pour les 
chimistes et les inspecteurs. 

Ces concours ont lieu à des époques variant selon les besoins du service. En voici 
les conditions et le programme : 
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Hôte relative à l’admission à l’emploi de stagiaire 

au Laboratoire de Chimie 


Les candidats à .l’emploi de Stagiaire au Laboratoire de Chimie doivent réunir 
rigoureusement les conditions indiquées ci-après : 


10 Être âgé de plus de 21 ans et de moins de 3 o ans ; 

2 0 Avoir satisfait à la loi militaire ; 

3 ° Avoir été examinés par le Médecin en Chef de l’Administration et reconnus phy¬ 
siquement aptes à remplir l’emploi dont il s’agit ; 

4 ° Justifier soit de 16 inscriptions en médecine, soit de 12 en pharmacie, soit de 
trois ans de stage dans un laboratoire de chimie comme préparateur, ou être licencié 
ès sciences physiques ou diplômé d’une des écoles suivantes : 

^cole centrale : 

Institut agronomique ; 

École de physique et de chimie ; 

Institut chimique de Nancy ; 

Ecole de chimie de Bordeaux. 

Les emplois de stagiaire sont attribués à la suite de concours qui comprennent 
une êpreuoe écrite, une épreuve orale et une épreuve pratique* 

Ces concours ont lieu a des époques variant selon les besoins du service ; ils sont 
annoncés par la presse. 

Il n’est procédé à un nouveau concours qu’après épuisement delà liste des candidats 
reçus à la précédente épreuve. 

Le nombre des vacances à prévoir dans le cours d’une année est en moyenne de 8. 

Les stagiaires ne pourront être nommés Chimistes ou Experts-Inspecteurs qu’après 
une année de service. 


•Traitements successifs : 

Stagiaire: 2.1000 fr. 

Chimiste : 2.100, 2,400, 3 .000, 3 .600 et 4 -000 fr. 

Expert-Inspecteur : 2.100, 2.400, 3 .000 fr. 

Les services militaires ne sont pas admis en compte pour la liquidation de la pen¬ 
sion de retraite, acquise seulement après trente années de service au Laboratoire de 
Chimie. 


Programme du concours d’admissibilité à l’emploi 

de stagiaire 

au Laboratoire de Chimie près la Préfecture de Police 

Le concours comprend : 

i° Une épreuve écrite consistant en une rédaction sur un sujet de connaissance géné¬ 
rale, relatif aux altérations ou falsifications de denrées. —Deux heures sont accordées 
aux candidats pour cette rédaction. 

2 0 Une épreuve orale comportant des questions sur la chimie générale, les falsifica¬ 
tions les plus communes et les principaux moyens de les reconnaître, les lois et règle¬ 
ments relatifs à la salubrité des marchandises. (Loi des 16 et 24 août 1790, titre XI; 
Arrêté consulaire du 12 messidor an VIII, art. 23 , 32 et 33 ; Lois des 27 mars i 85 i et 5 
mai i 855 ; art. Jiq, 320 , 4 ^ 3 , 47 1 § i 5 et 477 du Gode pénal). 

Loi du 18 juillet i 845 , ordonnance royale du 29 octobre 1846 et décrets du 8 juillet 
i 85 o et du i: cr octobre 1864 relatifs à la vente des substances vénéneuses ; 

Lois des t 4 août 1889 et tt juillet 1891, concernant les fraudes dans la vente des 
vins; 

Loi du 24 juillet 1894, relative aux fraudes commises dans la vente des vins. 
(Alcoolisation et mouillage) ; 

Loi du 6 avril 1897, concernant la fabrication, la circulation et la vente des vins 
artificiels ; 

Loi du 16 avril 1897, concernant la répression de la fraude dans le commerce des 
beurres ; de la margarine et de l’oléomargarine ; 

Décret du 9 novembre 1897 sur les Halles et Marchés, circulaire ministérielle du i 3 
février 1898 relative aux marchés ambulants. 

3 ° Une épreuve pratique au Laboratoire. 

Traitements 

Directeur : i re classe, 12.0000 fr. ; 2 e classe, 10.000 fr. 

Sous-chefs : i re classe, 9.000 fr., 2 e classe, 8.000 lr., 3 e classe, 7.000 fr 
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Chimistes principaux : i re classe, 6.000 fr. ; 2 e classe, 5 . 5 oofr.; 3 e classe, 5 .000 fr. ; 4 C 
4 - 5 oo fr. 

Chimistes, commissaires ou experts-inspecteurs : i re classe, 4.000 fr. ; 2 e classe, 
3 . 6 oo fr. ; 3 e classe, 3 .200 fr. ; 4 e classe, 2,800 fr. ; 5 e classe, 2.400 fr. 

Stagiaires : 2.100 fr. 

Manipulateurs : i re classe, 2.200 fr. ; 2 e classe, 2.000 fr. ; 3 e classe, 1.800 fr. 

Garçons du Laboratoire : i re classe, 2.100 fr. ; 2 c elasse, 1.900 fr. ; 3 °classe, 1.800fr. 
Hommes de peine : i re classe, 2.000fr. ; 2e classe, 1.900 fr. ; 3 e classe, 1.800 fr. 


SERVICES MÉDICAUX 


Les conditions pour l’admission aux postes médicaux sont les mômes pour tous 
les services de la Préfecture de Police. 

Hôte relative à l’admission dans les divers Services médicaux 

de la Préfecture de Police 


Pour être admis à l’un des postes médicaux relevant de la Préfecture de Police, il 
faut remplir les conditions générales indiquées ci-après : 
i° Etre français ; 

2 0 Avoir accompli le service militaire : 

3 ° Justifier du diplôme de docteur en médecine délivré par une Faculté de l’Etat. 
Les candidats doivent en outre produire un extrait de leur casier judiciaire ayant 
moins d’un an de date. 

Les services médicaux de la Préfecture de Police sont les suivants : 


Police municipale 

Onze médecins au traitement fixe de 1.600 francs. 
Treize médecins auxiliaires sans traitement. 


Inspection des enfants du premier âge 

Dix-huit médecins au traitement fixe de 3 .000 francs, plus une indemnité annuelle 
de 1.000 francs. 

Quatorze médecins suppléants sans traitement. 

Inspection sanitaire des garnis 


Dix-neuf inspecteurs (architectes ou médecins), au traitement fixe de 3 .000 francs, 
plus une indemnité annuelle de 5 oo francs pour frais de déplacement. 

Quatre inspecteurs suppléants, recevant une indemnité de 126 francs par mois, 
plus une indemnité annuelle de 5 oo francs pour frais de déplacement. 

Dispensaire de salubrité 


Quinze médecins au traitement variant de 1.200 francs à 3 . 5 oo francs. 

Huit médecins adjoints sans traitement. 

L’emploi de médecin adjoint du Dispensaire de salubrité est attribué à la suite 
d’un concours qui comprend : 

i° Une épreuve de titres scientifiques ou hospitaliers ; 

2 0 Une épreuve écrite de deux heures sur un sujet relatif aux affections vénériennes 
et à la gynécologie ; 

3 ° Deux épreuves orales de diagnostic, de dix minutes chacune après dix minutes 
de préparation. 

Ne sont admis à concourir que les candidats Ages de moins de 35 ans. 


Indications générales 

On ne peut arriver à la situation de titulaire qu’après un stage de to ans au 
moins dans le poste de suppléant ou d’adjoint 

Le grand nombre de candidatures déjà retenues ne permet d'en inscrire de nou¬ 
velles que sous les plus expresses réseroes , en raison de l'extrême rareté des vacances 
d’emploi. 
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ENFANTS DU PREMIER AGE 

1 

Visiteuses des enfants du premier âge \ 

Note relative à l’emploi de visiteuse suppléante 
des enfants du premier âge 

Les postulantes à l’emploi de Visiteuse suppléante des enfants du premier âge doi¬ 
vent rigoureusement réunir les conditions suivantes : 

i° Etre de nationalité française ; 

2 0 Etre âgés de plus de 25 ans et de moins de 4 ° ans i 

3 ° Etre mariées ou veuves ; 

4 ° Justifier d’une bonne instruction ; 

Elles passent, au siège de la Préfecture de Police, un examen d’aptitude, consistant 
dans la rédaction d’un rapport de service. 

L'emploi de Visiteuse n'est pas rétribué et ne donne accès au poste de Visiteuse appoin¬ 
tée (traitement fixe de 2.000 fr. par an, plus une indemnité annuelle de déplacement de 
1.000 fr.), qu après un stage qui est de dix à douze ans en moyenne, en raison de la rareté 
des vacances. . 

Le grand nombre des candidatures déjà retenues, pour un service qui ne comprend 
que 18 titulaires et 12 suppléantes, ne permet de garantir aucune nomination. 

Les demandes doivent être adressées au Préfet de Police, avec lequel les postulantes 
ont la franchise postale. 


SERVICE DES ARCHITECTES 

Pour être admis dans les postes d’architectes, relevant de la Préfecture de Police, il 
faut remplir les conditions suivantes : 

i° Etre français ; 

2 0 Avoir accompli son service militaire ; 

3 ° Justifier du diplôme d’architecte, délivré par l’Ecole des Beaux-Arts, ou d’une 
école d’architecture reconnue par l’Etat. 

Les candidats doivent, en outre, produire un extrait de leur casier judiciaire, ayant 
moins d’un mois de date. 

Traitements 


Architecte en chef.. 8.000 » 

Architectes, de 2,700 à... 3 . 5 oo » 


SERVICE DE LA NAVIGATION 
Les nominations sont faites par le Ministre des Travaux publics. 


Traitements 

Inspecteur générai. . . 9.000 » 

Secrétaire de l’Inspection générale. 2.5oo » 

Inspecteurs principaux, de 3 . 5 oo à. 4 - 5 °° » 

Inspecteurs, de 2.5oo à. 3 .000 » 


RETRAITES 

Les pensions de retraite ont été fixées par l’ordonnance royale du 12 avril i83i ; le 
décret du 23 novembre 1867 ; le décret du 11 juin 1881, et le décret du 9 juillet i 883 . 
Voici les dispositions de ces ordonnance et décrets: 
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Dispositions réglementaires concernant-les pensions de retraite 

des employés de la Préfecture de Police 

Ordonnance du Roi du 12 avril 1831 

Louis-Philippe, roi des Français, 

A lous, présents et à venir, salut : 

Sur le rapport de notre Ministre, Secrétaire d’Etat, du Commerce et des Travaux publics. 

Vu le décret du 25 octobre 1806, qui établit une caisse de retraites en faveur des employés de la Prélecture de 
Police, et qui forme réglement pour les pensions de ces employés ; 

Vu les ordonnances royales des 11 août et 20 octobre 1819, 26 décembre 1821, 21 août 1822 et 11 juin 1823, par 
lesquelles il a été apporté des modifications à diverses dispositions de ce dé Tel ; 

Vu la délibération du Conseil municipal de la Ville de Paris, en date du 29 mai 1829, par laquelle il émet le vœu 
que de nouvelles modifications qu’il y indique soient faites au même réglement ; 

Vu l’avis du Préfet de Police, en date du 17 octobre 1829 ; 

Notre Conseil d’Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 


TITHE P r 

Dispositions générales 

Article premier. — Il continuera d’être fait, chaque mois, au profil de la caisse de retraites des fonctionnaires, 
employés et agents de la Préfecture de Police, sur les traitements payés sur les fonds nfiêcté pour le budget de ladite 
Préfecture, une retenue de cinq centimes par franc sur les traitements au-dessus de 1,200 francs et de deux centimes 
jet demi par franc sur les traitements de 1,200 francs et au dessus. 

Art. 2. — Le montant net des traitements, pendant les vacances d’emploi qui n’excéderont pas un mois, sera 
ajouté au fonds de retraite. Tout congé excédant quinze jours emportera une retenue de la moitié du traitement au 
profiL du môme fonds. 

Art. 3. — Pour suppléer à l’insuffisance des fonds de retenue et de premier établissement déjà créés, il sera, 
conformément an vœu du Conseil municipal, alloué, à partir de ce jour, dans le budget de la Ville de Paris, un fonds 
annuel, dont le montant sera du dixième de la masse des trailemcnlsréunis des fonctionnaires, employés, préposés et 
agents de la Préfecture de Police, payés sur. les fonds de ce budget, sauf décroissance de ce fonds, dans les propor¬ 
tions qui seront successivement jugées possibles. 

Au moyen de celte allocation, la disposition de l’ordonnance royale du 11 juin 1823, qui fixant celte subvention à 
soixante mille francs, est rapportée. 

Art. 4 . — Conformément à l’article 110 de la loi du 28 avril 1816 et aux dispositions de l’ordonnance royale du 
20 octobre 1819, les fonds destinés à alimenter la caisse des retraites des employés de la Préfecture de Police, conti¬ 
nueront à être versés à la Caisse des Dépôts et consignations. 

T1TIIE 11 

Des conditions pour obtenir une pension 

Art. 5. — Les demandes à lin de pension seront adressées, avoc les pièces justificatives, au Préfet de Police ; 
elles seront inscrites, par ordre de date et de numéro, sur un registre à ce destiné. 

Le Préfet de Police examinera ces demandes, vérifiera les titres à l’appui et établira les liquidations, d’après les 
bases ci-après déterminées. Sur son rapport, les pensions seront fixées par le Conseil municipal. 

Les pensions ainsi fixées, après avoir été revisées au Comité de l’intérieur de notre Conseil d’Etat, seront soumi¬ 
ses à notre approbation par noire Ministre dè l’Intérieur. 

Art. 6. — Il ne sera liquidé de pensions quo jusqu’à concurrence des fonds libres sur le montant des retenues, 
sur le produit des fonds placés, appartenant à la caisse de retraites et sur les subventions qui lui seront accordées. 

Art. 7. — Les employés de la Préfecture de Police auront droit à une pension de retraite, après trente ans de 
service effectif. 

Art. 8. — La pension pourra cependant être accordée, avant trente ans de service, aux employés qui, après dix 
ans de service,* deviendraient, par leurs infirmités, incapables de continuel leurs fonctions, ou seraient réformés par 
le fait de la suppression de leur emploi. 

Pourront exceptionnellement obtenir une pension, quel que soit le nombre de leurs années de service, 
les employés mis hors d’état de continuer leurs fonctions par des blessures ou accidents graves, occasionnés par le 
service. 

Art. 9. — Les services rendus dans l’administration de la Préfecture de Police et dans les autres administrations 
municipales de Paris, seront seuls admis pour établir le droit à la pension et pour sa liquidation; néanmoins, on 
continuera de compter aux employés actuels de la Préfecture de Police, indépendamment de leurs années de service 
dans celte Préfecture et dans les administrations qui l’ont précédée et qu'elle représente, tout leur temps de service 
militaire et celui d'activité dans les administrations publiques qui ressortissaient au gouvernement, quoique étrangères 
à celles dans laquelle ces employés se trouvent placés. 

Ces employés devront compter au moins dix ans de service à la Préfecture de Police ou aux autres administra¬ 
tions municipales de la Ville de Paris, pour obtenir la pension d’ancienneté, et cinq ans des mêmes services, dans le 
cas prévu par le premier paragraphe de l’article 8 du présent réglement 

Quant à leurs services militaires qui n’auront point été récompensés, ils seront l’objet d’une liquidation 
séparée, pour laquelle on se conformera aux dispositions des lois et réglements relatifs à la liquidation des pensions 
militaires. 

Les anciens employés de la Prélecture de Police, jouissant actuellement d’une pension, dans laquelle les services 
militaires n’auraient point été compris, ne pourront réclamer un supplément de pension à raison de ces services mili¬ 
taires, leur faisant, à cet égard, l’application de la disposition consacrée par l’article 2 de l’ordonnance loyale du 22 
novembre 1815. 

Art. 10. — Pour déterminer la fixation de la pension, il sera fait une année moyenne du traitement fixe dont les 
réclamants auront joui pendant les trois dernières années de leur service. 

Les gratifications qui leur auraient été accordées pendant ces trois ans ne feront point partie de ce calcul. 

Art. 11. — La pension accordée après trente ans de service sera de la moitié de la somme réglée par l’article 
précédent ; elle s’accroîtra du vingtième de cette moitié pour chaque année de service au delà de trente ans. Le maxj- 
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mum de la retraite ne pourra excéder les deux tiers du traitement annuel de l’employé réclamant, calculé sur le terme 
moyen des trois dernières années dé son activité. 

Art. 12. — La pension accordée avant trente ans de service, dans les cas prévus par l’article 8, sera du sixième 
du traitement pour dix ans de service, et même pour dix ans à l’égard des employés actuellement en activité de service. 

Elle s’accroîtra d’nn soixantième de ce traitement pour chaque année de service au-dessus de dix ans. 

Si l’un des employés'actuels avait d’anciens services civils déjà récompensé par une pension, soit sur le trésor 
royal, soit sur les fonds de retenue d’une «administration quelconque, ces services seront comptés avec les services 
postérieurs pour régler la pension nouvelle; mais le montant de la pension dont il jouit sera déduit de celle lésultant 
de la liquidation faite sur la généralité des services, et le surplus seulement de cette liquidation sera affecté sur le 
•fonds de retraite des employés de ta Préfecture de Police. 

Art. 13. — Les pensions de secours seront accordées à la veuve d’un employé et aux enfants au-dessous de 
15 ans, issus de leur mariage, dans le cas ci-après déterminé. 

Ces pensions ne seront accordées qu’aux veuves et enfants des employés décédés en activité de service ou décé¬ 
dés après leur réforme, avant que leur pension ait pu être liquidée, ou enfin ayant une pension de retraite. Les veuves 
justifieront; I- qu’elles étaient mariées cinq ans avant le décès ou la réforme de leurs maris; 2* qu’il n’existait 
point de séparation de corps au moment du décès; 3 - qu’elles n’ont point contracte de nouveau mariage. 

Dans le cas où l’employé décédé n’aurait pas acquis de droit à une pension,d'après ce qui est prévu par les art.8 
et 9 de la présente ordonnance, la veuve et les enfants ne pourront y prétendre. 

Art. 14. — La pension de la veuve sera du quart de la retraite qui aurait été accordée à son mari. 

La pension des enfants sera, pour chacun d’eux, du vingtième de celle à laquelle leur père aurait eu doit. Elle 
cessera à compter du jour où ils auront atteint leur quinzième année. La somme à accorder à la veuve, réunie à 
celle des enfants, ne pourra au total excéder la moitié de la pension à laquelle l’employé décédé aurait pu pïétendre ou 
dont il jouissait. 

Art. 15. — Si la veuve décède avant que ses enfants, provenant de son mariage avec l’employé, aient atteint l’âge 
de 15 ans, sa pension sera réversible à ses enfants. Ils en jouiront, par égale portion, en sus de leur pension per¬ 
sonnelle, jusqu’à l'âge de 15 ans, mais sans réversibilité des uns sur les autres. 

Art. 16. — Si les employés ne laissent pas de veuves, mais seulement des orphelins, il sera accordé à ceux-ci 
des pensions de secours jusqu’à l’âge de 15 ans accomplis, si lenr père avait droit à la pension à l’époque de son 
décès, d’après les cas prévus par les articles 8 et 9 de la présente ordonnance. La quotité, pour chacun d’eux, sera 
fixée à Ja moitié de ce qu’aurait eu leur mère si elle avait survécu à son mari, et ne pourra excéder, pour tous les 
enfants ensemble, la moitié de la pension à laquelle leur père aurait eu droit ou dont il jouissait. 

La pension qui pourrait revenir, d’après les précédentes dispositions, à un ou plusieurs des enfants, leur sera 
conservée toute leur vie, s’ils sont infirmes, et par l’effet de ces infirmités, hors d’état de travailler pour subvenir à 
leurs besoins. 

Art. 17. — En cas.de concurrence entre plusieurs employés réclamant pension, l’ancienneté de service d’abord 
et ensuite l’âge et les infirmités décideront de la préférence. 

Après la reconnaissance provisoire des droits de l’employé à obtenir pension, s’il est constate qu’il soit dans le 
besoin, le Préfet de Police pourra lui faire avancer, à litre de provision, sur le fonds de pension, un secours pro¬ 
portionné à la pension présumée, et dont le montant sera précompté sur la montant des arrérages de la pension. 


TITRE III 

Des cas de suspension et de privation du droit à la pension de retraite 

• / 

Art. 18. — L’employé qui cesse d’èlre attaché à la Préfecture de Police n’a droit, dans aucun cas au rembour¬ 
sement des retenues exercées sur son tntilemcnt ni à aucune indemnité; mais si, par la suite, l’employé était admis 
à rentrer à la Préfecture, le temps de son premier service compterait pour sa pension. 

Art. 19. — Tout employé destitué ou qui donnerait sa démission, ne peut prétendre ni au remboursement des 
sommes retenues sur son traitement pour le fonds de pension, ni à aucune indemnité. 


TITRE IV 


Du mode de paiement des pensions et de la comptabilité des fonds de la Caisse des retraites 

Art. 20. — Les pensions accordées sur les fonds affectés à la caisse des retraites continueront d’être payées à 
l'expiration de chaque trimestre par la caisse des dépôts et consignations, et le mode de comptabilité sur ces fonds, 
tant en recette qu’en dépense, sera réglé d’après les instructions en vigueur. 

Art. 2i. — Si le montant des fonds destinés aux pensions a excédé, dans l’année, celui des pensions à faire 
aux pensionnaires, l’excédent sera employé en acquisition de rentes sur l’Etat, pour, les intérêts en provenant, accroître 
d’autant le revenu annuel du fonds de retraite. 


Art. 22. — Au moyen des dispositions de la présente ordonnance, le décret du 25 octobre 1806 et lés ordon¬ 
nances royales qui formaient règlement pour le fonds de pension des employés de la Préfecture de Police sont en 
demeurent rapportés. 


Art. 23. -- Nos ministres et secrétaires d’Etat du commerce et des travaux publics et des finarioéà sont chargés 
de l’exécution de la présente ordonnance. 

Donné à Paris, le 12 avril 1831. 


Signé ; Louiâ-PHiLtfpfe. 

Par le Roi : 

Le Pair de France , Ministre du commerce et des travaux publics , 

Signé : Comte d’ARGOUT. 

Pour ampliation : 

Le Secrétaire gênerai du Ministère du commerce et des travaux publics, 

' Signé : Edmond fkANC 
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Décret du 23 novembre 1857 


Napoléon, par la grâce de Dieu et la volonté nationale. Empereur des Français, 

A tons présents et à venir, salut: 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d’Etat au département de l’intérieur, 

Vu l’ordonnance royale du 12 avril 1831, portant règlement pour les pensions de retraite des employés de la 
Prélecture de Police ; 

Vu la délibération du Conseil municipal de la ville de Paris, en date du 15 mai 1857 ; 

Notre Conseil d'Etat entendu. 

Avons décrété et décrétons ce qui suit: 

Article premier. — Pour les employés du service de la police municipale de Paris, le droit à la pension de 
retraite est acquis, par ancienneté,, après vingt-cinq eus accomplis de service. 

Cette disposition ne s’applique qu’aux employés qui ont passé quinze ans, au moins, dans le service de la police 
municipale, et qui en font partie depuis cinq années consécutives au moment de leur admission à la retraite. 

Art. 2. — La pension accordée après vingt-cinq ans de service est de moitié du traitement moyen dont l’employé 
a joui pendant les trois dernières années de son exercice. 

Elle s’accroît d’un quarantième de ce traitement moyen pour chaque année de service en sus, mais sans pouvoir, 
jamais excéder les deux tiers dudit traitement. 

Art. 3. Pour les employés qui, après dix ans de servicedans ta police municipale se trouveraient dansl'un des cas 
prévus par les §§ 1 er et 2 de l'art. 8, de l’ordonnance du 12 avril 1831, la pension est réglée à un cinquième du 
traitement moyeu pour chaque année de service. 

Art. 4. — Les services dans les armées de terre et de mer concourent avec les services de la police muni¬ 
cipale pour établir le droit à la pension et sont comptes pour leur durée effective, pourvu, toutefois, que la duré des 
services dans la police municipale soit de dix ans au moins. 

Si la durée des services de terre eL de mer était inférieure à cinq ans, la durée des services dans la police 
municipale subirait une augmentation proportionnée, de manière que ces services de deux natures réunis présentent 
une durée d’au moins quinze ans. 

Si ces services militaires de terre et de mer ont déjà été rémunérés par une pension, ils n’entrent pas dans le 
calcul de la liquidation. S’ils n’ont pas été rémunérés par une pension, la liquidation en est opérée d’après le maxi¬ 
mum attribué au grade par les lois sur les pensions de l’armée. 

Art. 5. — Les pensions des employés de la police municipale, celles de leurs veuves et de leurs orphelins, conti¬ 
nueront d’être régies, pour le surplus, par les dispositions de l’ordonnance du 12 avril 1831. 

Art. 6 . — Notre Ministre Secrétaire d’Etat au département de l’intérieur est charge de l’exécution du 
présent décret. 

Fait au Palais des Tuileries, le 23 novembre mil huit cent cinquante-sept. 

Signé : Napoléon. 


Par l’Empereur : 

Le Ministre Secrétaire d’Etat au département de Vintérieur, 

Signé: Billaült. 


Pour ampliation : 

Le Conseiller d’Etat, Secrétaire général , 

Signé Manceau. 


Décret du 7 avril 1880 


Le Président de la République française, 

Sur le rapport du Ministre de l’intérieur et des cultes, 

Vu l’ordonnance du 12 avril 1831, portant règlement des pensions de retraite des fonctionnaires, employés et 
agents de la Préfecture de Police, et notamment l’art. 11 ; 

Vu le décret modificatif du 23 novembre 1857 et notamment l’art. 2; 

Vu la délibération du Conseil municipal de la ville de Paris, en date du l“ r décembre 1879 ; 

Le Conseil d’Etat entendu, 

Décrète : 

Article premier. — Les pensions de retraite liquidées en faveur des fonctionnaires, employés et agents de la 
Préfecture de Police, par application de l’ordonnance du 1-2 avril 1831 et du decret du 23 novembre 1857, ne pour¬ 
ront, dans aucun cas, dépasser le maximum de six mille francs. 

Art. 2. — Le Ministre de l’intérieur et des cultes est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 7 avril 1880. 


Par le président de la République : 

Le Ministre de l'intérieur et des cultes , 
Signé : Ch. Lepère. 


Signé: Jules Grévy, 


Pour ampliation : 

Le Directeur du Secrétariat et de la Comptabilité, 

Signé : II. Rousseau. 


Décret du 14 juio 4884 (*)• 


Le Président de la République française, 

Sur le rapport du Ministre de l’intérieur cl des cultes, 

Vu les lois du 24 juillet 1873 (art. l* r ) et 22 juin 1878 (art. 12) ; 


(*) Loi du 24 juillet 1873. — (Article l* r ). Les emplois civils et militaires désignés aux états annexés à la présente loi 
sont exclusivement attribués, dans la proportion des vacances annuelles et dans les conditions d’admissibilité détermi¬ 
nées aux dits états, aux sous-officiers ayant passé douze ans sous les drapeaux dans l’armée active, dont quatre avec le 
grade de sous-officier 

Toutefois, en ce qui concerne la Préfecture de la Seine et la Préfecture de Police, les emplois indiqués à l’état 
annexé ne seront exclusivement attribués, dans les proportions indiquées, aux militaires ayant le temps de service 
voulu dans l’armée active, avec quatre années de grade de sous-ufficier, qu’après un règlement arrêté entre l’Etat et la 
Ville de Paris pour la répartition de la pension de retraite entre l’Etat et la Ville. 

Loi du 22 juin 1878. — (Article il). Les sous-officiers ayant dix ans de service, dont quatre comme sous-officiers, 
participent, au point de vue des emplois civils et militaires déterminés par la loi du 24 juillet 1873, aux avantages 
stipulés par l’article l* r de cette loi. 

(Article 12). Les sous-officiers portés sur les listes de classement des emplois civils dressées en conformité de 
l’article 8 de la loi du 24 juillet 1873 poummt être pourvus, dans les six derniers mois de leur service, de l’emploi 
pour lequel ils ont été désignés. 

Loi du 23 juillet 1881. — (Article 14). Les sous-officiers ayant sept ans de service, dont quatre de sous-officiers, 
participent, au point de vue des emplois civils, aux avantages stipulés par l’article l #r de la loi du 24^juillet 1873. 
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Vu les décrets des 4 juillet 1806 et l ,r février 1813; les ordonnances des 8 janvier 1817, 13 novembre 1822, 
20 août 1824; les décrets des 2 août 1856, 21 septembre 1861, 5 février 1868, sur les pensions des employés, de la 
Préfecture de la Seine et de la Ville de Paris ; 

Vu les décrets des 7 février 1809, 30 janvier 1852, 30 juin 1855 et 22 février 1875, sur les pensions des em¬ 
ployés dé l'Assistance publique, à Paris : 

Vu l'ordonnance du 20 mai 1844 et le décret du 27 juin 1877, sur les pensions des employés du Mont-de- Piété 
de Paris ; 

Vu l’ordonnance du 7 mai 1831, sur les pensions des employés de l’Octroi de Paris ; 

Vu l’ordonuance du 12 avril 1831 et le décret du 23 novembre 1857, sur les pensions des employés de la Pré¬ 
fecture de Police ; 

Vu les délibérations du Conseil général de la Seine du 5 février 1878 et du Conseil municipal de Paris du 
25 octobre 1877; ensemble les avis des Commissions administratives do l’Assistance publique, du Mont>de-Piélé et 
de POciroi de Paris ; 

Vu les avis des Ministres des finances, de la guerre, de la marine et des colonies ; 

Le Conseil d’Etat entendu, 

Décrète : 

Article premier. — Les pensions de retraite des employés de la Préfecture de la Seine, des administrations 
annexes (Assistance publique, Octroi, Mont-de-Piété) et de la Préfecture de Police qui auront été nommés en exéeu- 
lion des lois des 24 juillet 1873 et 22 juin 1878 seront, lorsque ces employés ne jouiront pas d’une pension mili¬ 
taire, mises pour partie à la charge de l’Etat. 

Art. 2. — La part contributive de l’Etat est fixée, lors de la li luidation, d’après la durée des services militaires 
de l’employé et à la quotité qui est déterrniuée par le deuxième paragraphe de l’article 8 de la loi du 9 juin 1853, 
sans toutefois pouvoir être supérieure à la rémunération des services militaires, telle qu’elle est réglée par les statuts 
de la Caisse de retraites, dont l’intéressé est tributaire. 

En ce qui concerne les pensions et secours accordés aux veuves et orphelins, la part contributive de l’Etat est 
égale au tiers de celle qui aurait été fixée pour le mari ou pour le père. 

Lorsque ce dernier a été titulaire d’une pension militaire, la part contributive est due, si les services dans les 
armées de terre ou de mer figurent dans le décompte de la pension liquidée au profit de la veuve ou des orphelins, 
par la Caisse spéciale. 

Art. 3. — La part contributive de l’Etat est imputée : 

Sur les fonds généraux du Trésor, en ce qui concerne les^services dans l'armée de terre; 

Sur les fonds de la Caisse des Invalides de la mprine, en ce qui concerne les services dans l’armée de mer. 

Art. 4. — Les pensions qui font l’objet du présent règlement sont liquidées conformément aux statuts de la 
Laisse de retiaites intéressée; les liquidations sont soumises par le Ministre de l’intérieur à l’examen de la section 
des finances, de la guerre et de la marine du Conseil d’Etat. Les projets de liquidation sont accompagnés de lavis du 
Ministre des finances ou de l'avis du Ministre de la marine, selon qu’il s’agit de parts contributives à imposer au Tré¬ 
sor ou à la Caisse des Invalides de la marine. 


Art. 5..— Les pensions dont il s’agit sont concédées par décrets rendus sur la proposition du Ministre de l’inté¬ 
rieur. Les décrets, contresignés par lui et par le Ministre des finances ou par le Ministre de la marine, selon la 
distinction faite à l’article précédent, sont insérés au Bulletin des Lois. 

Art. 6 . — Les pensions sont servies par les caisses spéciales. Les avances qu'elles font pour la part contributive 
afférente aux services militaires leur sont remboursées, chaque année, par le Trésor public et la Caisse des Invalides 
de la marine. 


Art. 7. —Les Ministres de l’intérieur, des fioances, delà 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret. 
Fait à Paris, le lf juin 1881. 


guerre et de la marine et des colonies sont chargés 


Signé : Jules Grévy. 

Par le Président de la République : 

Le Ministre de Vintérieur et des cultes , 

Signé : Constans. 

Le Ministre des Jinances, Le Ministre de la marine et des colonies. 

Signé: J. Magnin. Signé: G. Cloué. 

Pour amplialion ; 

Le Conseiller d’Etat , directeur de l'Administration départementale et communale, 

Signé : E. Camescasse. 


Décret du 9 juillet 41883 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du Ministre de l’intérieur, 

Vu l’ordonnance royale du 12 avril 1831, portant création et règlement de la Caisse des retraites des employés 
et agents de la Préfecture de Police; 

Vu les décrets modificatifs des 23 novembre 1857 et 7 avril 1880 ; 

Villes délibérations du Conseil municipal de Paris, en date des 18 et 25 avril 1883 ; 

Le Conseil d’Etat entendu. 

Décrète : 

Article premier. — Les articles 13, §2, et 14, § 1, de l’ordonnance du 12 avril 1831 sont modifiés comme il 
suit ; 

« (Art 13.) — Les veuves justifieront : 

« 2° Qu'il n’existait point de séparation de corps prononcée contre elles. 

« (Art. 14.) — La pension de la veuve sera du tiers de celle que le mari avait obtenue ou à laquelle il aurait eu 
droit. » , 

Art. 2 — Le Ministre de l’intérieur est chargé de l’exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 9 juillet 1883. 

Signé: Jules Gréay. 

Parle Président de la République ; 

Le ministre de l’intérieur, 

Signé: YValdeck-Rousseau. 

Pour ampliation : 

Le Directeur du Secrétariat et de la comptabilité t 

Signé: H.[Rousseau. 
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LE BUDGET COMMUNAL 


Ses divisions 


Le Budget (i), tel qu'il est défini par la loi du 3 ï mai 18 j2, en l’acte par lequel 

* 

sont prévues et autorisées les Recettes ou les Dépenses annuelles de l’Etat ou des au¬ 
tres services que les lois assujettissent aux mêmes règles. 

Dans notre système administratif actuel, trois groupes organisés possèdent les 

capacités administratives et financières, ce sont : 

* 

i° L'Etat, dont le Budget présenté par les Ministres, est voté par la Chambre des 
députés et par le Sénat ; 2 0 les Départements, dont les Budgets préparés par les Préfets, 
sont votés par les Conseils généraux; 3 ° les Communes, dont les Budgets sont présentés 
par les maires et votés par les Conseils municipaux. 

Dans ces trois groupes deux sont doués de tous les attributs, de tous les organes 
de l’être et de la vie. Ce sont l’Etat et la Commune. « Ils ont des deniers leurapparte- 
« nant en propre, seuls ils ont des Budgets dans le sens absolu de ce mot. L’arrondis- 
« sement et le canton si en possèdent pas. Car, le Département, malgré ses développe- 
« ments successifs, n’a encore qu’un Budget de seconde main, une sorte de sous-budget 
« englobé dans les Budgets sur ressources spéciales des Ministres de l'Intérieur, de 
« l’Instruction publique et des Finances ». (Dictionnaire des Finances de Léon Say). 

Nous reviendrons, d’ailleurs, d’une façon plus explicite sur les répartitions finan¬ 
cières des Départements et des Communes dans notre chapitre sur les Contributions 
directes de Paris. 

Le Budget communal e9t réglé par la loi du 5 avril 1884, mais cette loi ne s'applique 
pas à la Ville de Paris. Nous 11’avons donc pas à la.reproduire. 

Le système financier de la Ville de Paris repose sur les lois des 18 et 24 juillet 1837, 
du 24 juillet 1867, lois que nous avons reproduites in-eætenso dans notre article : 
Y Organisation générale et sur le règlement spécial de la Ville de Paris du 28 décem¬ 
bre 1878. 

Ce règlement sur la comptabilité des Recettes et des Dépenses de la Ville de Paris, qui 
est suivi « de la nomenclature des pièces à produire par le receveur municipal à l’ap¬ 
pui des recettes budgétaires et de l’analyse du mode d’administration, de comptabilité 
et de recouvrement des divers services » est certainement l’œuvre la plus complète et 
la plus précise sur le fonctionnement de la Caisse municipale et de la comptabilité de 
la Ville de Paris. 

Une instruction générale du Ministère des Finances, en date.du 20 juin 1869, règle 
la comptabilité communale. Cette instruction faite pour les éommunes de moyenne 


(1) Le mot Budget, vient d’un vieux mot français— Bougette, petit sac de cuir— Transporté en Angleterre, le mot 
Bougette a désigné pendant longtemps le sac que le chancelier de TEchiquier déposait sur le bureau delà Chambre des 
Communes et qui renfermait les états et comptes rendus à l’appui de son exposé financier. Par la suite, on a fini 
par prendre l’habitude de donner le môme nom à cet exposé lui-même. L,c mot revint en France légèrement anglica- 
pjsé sons forme de' Budget , 
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importance s’appliquait difficilement à la comptabilité de la Ville de Paris. Comptabi¬ 
lité rendue si complexe par l’exécution d’un Budget annuel égal ou même supérieur à 
ceux de plusieurs ministères. 

Le Ministre des Finances, M. Matbieu-Bodet, par un arrêté du 25 janvier 1875, à la 
suite d’importants rapports de l’Inspection générale des Finances institua une Com¬ 
mission chargée de préparer un règlement de comptabilité spécial pour la Ville de 
Paris. La composition de cette Commission fut successivement modifiée par des 
arrêtés ultérieurs en date du 16 mai, 22 et 29 novembre 1876, 3 décembre 1877 et 16 
mars 1878. 

Cette Commission fut composée de : 

, A 

M. Louis Passy, membre de l’Assemblée nationale, sous-secrétaire d’Etat des 
Finances, président . 

ê 

Pour le Conseil d'État : 

M. Gomel, maître des requêtes. 

Pour la Cour des comptes : 

M. le baron Jard Panvillier, conseiller maître ; 

M. Bouchard, conseiller maître; 

M. Piciiaulï de la Martxnière, conseiller référendaire. 

Pour le Ministère de VIntérieur : 

M. Dur angel, conseiller d’État, directeur de l’Administration départementale et 
communale, remplacé par M. de Crisenoy, conseiller d’État, directeur de l’Adminis¬ 
tration départementale et communale ; 

M. Hébert, chef de la division de la comptabilité ; 

M. Saint-Yves, sous-directeur, chargé du 2 0 bureau de la division communale; 

M. Bouteron, chef du 4° bureau delà division communale (depuis sous-directeur). 

Pour la Ville de Paris : 

M. Tambour, secrétaire général de la Préfecture de la Seine ; 

M. de Bullemont, secrétaire général de la Préfecture de Police ; 

M. Bertrand, directeur des finances de la Ville de Paris ; 

M. Martin, receveur municipal de la Ville de Paris. 

Pour le Ministère des Finances : 

M. de Roussy, conseiller d’État, directeur général de la comptabilité publique ; 

M. Thiboust, sous-directeur de la comptabilité publique (depuis directeur de la 
dette inscrite) ; 

M. Coppens d’HoNSCHooTE, inspecteur général des finances (depuis directeur gé¬ 
néral des contributions directes) ; 

M. Renaudin, inspecteur des finances (depuis directeur général du contrôle et de 
la comptabilité au Ministère de la Guerre) ; 

M. Chevrey-Rameau, inspecteur des finances ; 

M. Lambert, chef de bureau à la direction générale de la comptabilité publique, 
secrétaire ; 

M. Lacoche, sous-chef de bureau (depuis chef de bureau) dans le même service, 
secrétaire-adjoint. 

Les travaux préparatoires avaient été confiés k une Sous-Commission, dont ont fait 
partie : 

MM. Coppens d^Honschoote, président; Gomel, Bouchard, Saint-Yvel, Bouteron, 
Bertrand, Martin, Pichault de la Martinière et Ciievrey-Rameau, rapporteurs ; 
Lambert, secrétaire; Lacoche, secrétaire-adjoint. 
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Ses travaux commencés le 19 mars 1875 ne furent terminés que le 20 décembre 
1878. Le règlement fut définitivement approuvé par décret du Président de la Répu¬ 
blique, maréchal de Mac-Mahon, sur la proposition de M. de Marcère, Ministre de 
l’Intérieur, le 28 décembre 1878. Il est entré en vigueur le I er janvier 1879. 

Dans le courant de notre article nous aurons si souvent à citer ce règlement que 
nous avons jugé utile de donner tous ces détails qui feront encore ressortir l’impor¬ 
tance que nous attachons à ce document. 

Le Budget municipal est l’acte par lequel sont prévues et autorisées les recettes et les 
dépenses annuelles de la Ville de Paris. 

Les recettes d’une année s’appliquent exclusivement à solder les dépenses de la 
même année. Celte application à une même année s’appelle la spécialité de l’exercice. 

L'Exercice est la période d’exécution des Services du Budget (décret du 3 i mai 1862, 
art. 4 , règlement, art. 3 ). 

L’année budgétaire commence le i er janvier et finit le 3 i décembre. Mais comme 
dans la pratique il est impossible que les recettes et les dépenses appartenant à une 
même année soient matériellement effectuées le 3i décembre, un délai est accordé par 
la loi pour terminer les opérations, délai pendant lequel on peut encore encaisser, 
ordonnancer et payer au compte de l’année précédente. Ce délai, qui était limité à deux 
ans par l’ordonnance du 22 avril 1823, puis réduit à dix-huit mois, par l’ordonnance 
du i er mars i 835 , est aujourd’hui de i 5 mois (ordonnances du 3 i mai i 838 et du 24 jan¬ 
vier i 843 ). Il s’étend jusqu’au i 5 mars de la deuxième année pour la liquidation et 
l’ordonnancement des dépenses; jusqu’au 3 i mars pour la réalisation des recettes et 
le paiement des dépenses (règlement, article 6). 


Le Budget se divise naturellement en deux parties : 

1° Les Recettes; 

2° Les Dépenses. 

i° Les Recettes, inscrites au Budget communal sont, aux termes de la loi du 18 
juillet 1837, art. 3 i (voir Organisation générale) et du règlement du 28 décembre 1878, 
art. 17, ordinaires ou extraordinaires . 

i° Les Recettes ordinaires sont celles qui présentent un caractère permanent. 

✓ 

Les Recettes ordinaires se composent : 

i° Des revenus de tous les biens communaux; 

2 0 Du produit des centimes ordinaires et autres ressources affectées aux communes 
par les lois de finances ; 

3 ° Du produit de la portion accordée aux communes dans les impôts des patentes 
et des chevaux et voitures ; 

4 ° Du produit de l’octroi ; 

5 ° Du produit des droits perçus dans les halles, foires, marchés, abattoirs, d’après 
les tarifs dûment autorisés ; 

6° Du produit des permis de stationnement et des locations sur la voie publique, 
sur les ports et rivières, et autres lieux publics; 

7 0 Du produit des péages communaux, des droits de pesage, mesurage et jaugeage, 
des droits de voirie et autres droits légalement établis ; 

8° Du prix des concessions dans les cimetières ; 

9 ° Du produit des concessions d’eau et autres concessions autorisées pour les Ser¬ 
vices Communaux ; 

io° Du produit des expéditions des actes administratifs et des actes de l’État-civil; 

ii° De la portion que les lois accordent aux communes dans le produit des amendes 
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prononcées par les tribunaux de simple police et par ceux de police correctionnelle ; 
12° De la part revenant aux communes dans les droits de permis de chasse; 
i 3 ° Des intérêts de fonds placés au Trésor public ; 

i 4 ° Du produit brut des collèges communaux, des écoles primaires supérieures et 
des écoles d'apprentissage (1) ; 

2 ent Les Recettes extraordinaires se composent : 

i° Des contributions extraordinaires dûment autorisées ; 

2 0 Du produit des emprunts et des intérêts des fonds en provenant ; 

3 ° Du produit des coupes extraordinaires de bois ; 

4 ° Du prix des biens aliénés ; 

5 ° Du prix d’aliénation de rentes sur l’Etat ; 

6° Du remboursement des capitaux exigibles et des rentes rachetés. 

7 0 Des dons et legs. 

Et de toutes les Recettes accidentelles. 

Elles se divisent en deux parties : 

A. — Les Recettes extraordinaires sur fonds généraux. 

B. — Les Recettes extraordinaires sur fonds spéciaux. 

A. — Les Recettes extraordinaires sur fonds généraux sont celles qui présentent un 
caractère éventuel qui varient d’une année à l’autre suivant les circonstances qui 
leur donnent naissance. Telles : le produit de placement de fonds provenant 
d’emprunts, de ventes d’immeubles du domaine delà Ville, de l’aliénation de terrains 
expropriés par suite d’opérations de voirie, etc. 

B. — Les Recettes extraordinaires sur fonds spéciaux proviennent de fonds d’emprunts, 

A 

de subvention de l’Etat ou du Département pour des travaux exécutés en 
commun. Elles ont toujours une affectation spéciale dont l’importance est toujours 
égale au montant des ressources créées. Tel pour exemple, l’emprunt du 4 avril 
1898 pour l’exécution du chemin de fer Métropolitain. 


2 ° Les Dépenses de la commune sont obligatoires ou facultalives (art. 3 o de la 
loi du 11 juillet i 83 ^. — Voir organisation générale. —Et décret du 28 décembre 1878, 
art. i 5 ). 

Les dépenses obligatoires sont celles que la loi met à la charge des communes. Les 
Conseils municipaux ne peuvent se refuser à les voter, lés maires ne peuvent se refuser 
à les ordonnancer, et dans le cas de refus, l’autorité supérieure a le droit et le devoir 
de prendre leur lieu et place. 

Sont obligatoires les dépenses suivantes : 

i° L’entretien de l’Hôtel de Ville et des mairies (2) ; 

2 0 Les frais de bureau et d’impressions pour le Service de la Ville ( 3 ); 

3 ° L’abonnement au Bulletin des lois ( 4 ) ; 

4 ° Les frais de recensement de la population ( 5 ) ; 

5 Ô Les frais des registres de l’État-civil et de la portion des tables décennales à la 
charge de la Ville (6) ; 

6 ° Le traitement du receveur municipal, du directeur de l’Octroi et les frais de 


(1) Décret du 8 août 1878, art. 10. 

(2) Loi du 18 juillet 1837, art. 30. 

(3) . Id. i bd. 

(4) . Id. ibid. 

(5) . Id. ibid . 

(6) . Loi du 18 juillet 1837, art. 30. 


o 
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perception, ainsi que le traitement du contrôleur central municipal et les frais de 
contrôle (1) ; 

7 0 Le traitement des gardes des bois communaux (2) ; 

8 0 Les traitements et frais de bureau des commissaires de police, tels qu’ils sont 
déterminés par les lois et décrets, et les frais de personnel de la Police municipale ( 3 ) ; 

9 0 Les pensions des employés municipaux et des commissaires de police, régulière¬ 
ment liquidées et approuvées (4) ; 

io° Les frais de loyer et de réparations des locaux dès justices dé paiï, ainsi que 
ceux d’achat et d’entretien de leur mobilier ( 5 ) ; 

ii° Les dépenses relatives à l’instruction publique, conformément aux lois (6) ; 

12° L’indemnité de logement aux curés et desservants et autres ministres des cultes 
salariés par l’État, lorsqu’il n’existe pas de bâtiment affecté à leur logement (7) ; 

i 3 ° Les secours aux fabriques des églises et autres administrations préposées aux 
cultes dont les ministres sont salariés par PÉtat, en cas d’insuffisance de leurs revenus, 
justifiée par leurs comptes et budgets (8) ; 

i 4 ° Le contingent assigné à la Ville, conformément aux lois, dans la dépense des 
enfants trouvés et abandonnés et des aliénés (9) ; 

i 5 ° Les grosses réparations aux édifices communaux, sauf l’êxéeution des lois 
spéciales concernant les bâtiments militaires et les édifices consacrés aux cultes (10) ; 

16 0 La clôture des cimetières, leur entretien et leur translation, dans les cas 
déterminés par les lois et les règlements d’Administration publique (si); 

17° Les frais des plans d’alignement (12) ; 

18° Les frais et dépenses des Conseils de prud’hommes et les menus frais des Sociétés 
de secours mutuels (i 3 ) ; 

19 0 Les contributions ët prélèvements établis par les lois Sur les biens et revenus 
communaux (14); 

20° Les frais de tenue des assemblées électorales pour l’élection des membres du 
Sénat, de la Chambre des députés, du Conseil général, du Conseil municipal, du 
Tribunal de commerce, des Conseils de prud’hommes etdelaGhambrede commerce (1 5 ); 

2i° L’acquittement de dettes exigibles (16) ; 

Et généralement toutes lès autres dépenses mises à la charge des communes par 
une disposition des lois (17); 

Toutes dépenses non obligatoires, sont facultatives, sous cette réserve que les 
dettes provenant de dépenses originairement facultatives, constituent des dépenses 


(\). Id. ibid. et loi du 4 avril 1878. 

(2). Loi du 18 juillet 1837, art. 30. 

(3;. Id. ibid-, et loi du 24 juillet 1887, art, 23. 

(4) . Loi^du 18 juillet 1837, art. 30. 

(5) . Id. ibid. 

(6) . Id. ibid. 

( 7 ) . Id. ibid. 

. (8). Id. ibid. 

(9). Id. ibid. et loi du 30 juin 1838, art. 28. 
(10). Loi du 18 juillet 1837, art. 30. 

(H). Id. ibid. 

(12) . Id. ibid. 

(13) , Id. ibid. etdôcret du 26 mars 1852. 

(14) . Loi du 18 juillet 1837, art. 30. 

(15) . Loi du 7 août 1850. 

(16) . Loi du 18 juillet 1837, art. 30. 

(17) . Id. ibid. 
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obligatoires, dès qu’elles sont certaines, exigibles et liquides, c’est-à-dire qu’elles 
résultent soit de jugements ou arrêtés passés en force de chose jugée, soit de tous autres 
titres incontestables. (Règlement, article 16). 

Que les dépenses soient obligatoires ou facultatives, elles se divisent comme les 
recettes, en : 

A Bépenses ordinaires ; 

% 

B Bépenses extraordinaires. 

A Les Dépenses ordinaires représentent les Dépenses annuelles et permanentes de la 
Ville, en faisant exception toutefois des travaux de grosses réparations, d’améliora¬ 
tions dans les édifices municipaux, des travaux d’égouts, de voirie, etc., qui ne peu¬ 
vent être achevés dans le cours d’un exercice. 

B Les Dépenses extraordinaires se divisent en deux parties : 

à Les Dépenses extraordinaires sur fonds généraux > qui sont subordonnées à l’impor¬ 
tance des ressources extraordinaires, au moyen desquelles il peut y être pourvu. 
Ces ressources sont fournies, jusqu’à due concurrence, par les Recettes extraordi¬ 
naires (fonds généraux) et par les excédents des Recettes ordinaires. Les travaux 
neufs de pavage en bois, construction de trottoirs, etc. 
b Les Dépenses extraordinaires sur fonds spéciaux qui, comme nous l’avons vu pour les 
Recettes, sont nécessairement égales aux ressources de même nature. 

On ne les emploie nécessairement pas dans la même année. Tel l’exemple déjà cité 
de l’emprunt dit du Métropolitain. 


L’ensemble de ces Recettes et de ces Dépenses ordinaires ou extraordinaires 
constitue le Budget primitif . 

Ce Budget, une fois approuvé, demeure invariable, quoiqu’il ne soit en réalité qu’un 
état de précision. 

Mais quel que soit le soin apporté à l’évaluation des Recettes et à l’économie de la 
Dépense, il est presque impossible, qu’entre la précision et Vexécution il n’existe 
pas un écart plus ou moins considérable. En outre, des événements divers, des chan¬ 
gements importants, ne fussent-ils amenés que par la liquidation de Eexercice 
précédent, viennent toujours à se produire après l’établissement du Budget primitif, 
pendant la période d’exécution des Services du Budget. 

D’où la nécessité d’établir un Budget supplémentaire , appelé encore Budget rectifica¬ 
tif ou Chapitres additionnels , qui, contrairement au Budget primitif reste ouvert , pour 
recevoir les additions qu’il y a lieu d’y introduire pendant la durée de l’exercice. 

Le Budget supplémentaire comprend deux parties : 

i° Le Budget supplémentaire des opérations propres à l'exercice : 

2 0 Le Budget supplémentaire concernant les exercices clos . 

Le Budget supplémentaire des opérations propres à l’exercice, comprend : 

A Les Recettes ordinaires et les Recettes extraordinaires sur fonds généraux qui n’ont 
pas été prévues au Budget primitif. 

B Les Recettes nouvelles qui n'ont pas encore leur similaire au Budget primitif et qui 
font l’objet d’un chapitre spécial. 

Dans ces deux cas, il y a lieu à addition au Budget primitif. 

Lorsqu’au contraire, on constate seulement qu’une recette a excédé ou excédera les 
prévisions, on ne fait ni modification au chiffre du Budget primitif, toujours inva¬ 
riable, ni inscription au Budget supplémentaire, il suffit que la comptabilité du 
receveur enregistre la plus-value. 

G Les Dépenses nouvelles qui n’ont pas leurs similaires dans le Budget primitif, ces 
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dépenses sont votées par des Recettes nouvelles qui ne sont pas toujours suffisantes 
à les couvrir et dont on prélève la différence sur l’excédent des Recettes ordinaires. 
D Les Dépenses extraordinaires sur fonds spéciaux, qui sont, comme celles du Budget 
primitif, maintenues égales au montant des ressources. 

Le Budget supplémentaire des opérations concernant les exercices clos, comprend : 
A Les restes à recouvrer des exercices antérieurs s'appliquant aux Recettes ordinaires 
et les excédents de recettes. 

Les excédents de Recettes ordinaires se composent de la plus-value constaté sur les 
prévisions de recettes et les abandons de crédit restés sans emploi. 

B Les restes à recouvrer des exercices antérieurs des Recettes extraordinaires sur 
fonds généraux ou les excédents de ces recettes, augmentés, comme nous l’avons 
indiqué, de L’excédent des Recettes ordinaires. 

G Les restes à recouvrer et les excédents des recettes des exercices antérieurs, s’appli- 
quant aux Recettes extraordinaires sar fonds spéciaux. 

ID Les restes de Dépenses ordinaires restant à payer, constatés au compte de l’exercice 
précédent. 

E Les Dépenses ordinaires constatées au cours de l’exercice en excédent des crédits 
ouverts. 

F Les Dépenses ordinaires arriérées, dont la liquidation n’a pu avoir lieu, soit par 
insuffisance de crédit, soit par défaut de constatation (1). 

G Les Dépenses diverses des exercices clos s’appliquant aux Dépenses extraordinaires 
sur fonds généraux. 

Il y a lieu de faire remarquer que ces restes de Dépenses extraordinaires sur fonds 
généraux sont d’ordinaire de faible importance ; car ces Dépenses extraordinaires 
s’appliquent, comme nous l’avons déjà dit, à de grands travaux d’architecture, de 
voirie, d’égout, etc..., et s’échelonnent sur plusieurs exercices, en raison du temps 
qu’exige l’exécution matérielle de ces travaux. Dans ce cas, les crédits qui dotent ces 
dépenses ne sont pas des excédents de crédits, mais des crédits renouvelés et réservés 
d’office pour l’exercice suivant le Budget primitif où ils figuraient tout d’abord. 

Enfin, il est d’usage de dresser, après la clôture de l’exercice, un Budget de report 
qui comprend les dépenses constatées aux comptes et non ordonnancées au cours de 
l’exercice. Ces dépenses sont reproduites de droit à l’exercice suivant. 

Maintenant que nous avons exposé les grandes divisions du Budget communal, 
il nous sera facile d’établir le Budget de la Ville de Paris, avec ses spécialités et dans 
ses différentes transformations administratives 


(1) Voir Block et de Pontich. — L’Administration de la Ville de Paris et réglement du 28 décembre 1878, art. 43, 
reproduit un peu plus loin. 
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E BODGET COMMUNAL DE LA VILLE DE PARIS 


Préparation ©t Présentation 


Le Budget général de la Ville de Paris est préparé chaque année par le Préfet de la 
Seine. Il comprend le Budget des dépenses municipales de la Préfecture de Police pré¬ 
paré par le Préfet de Police. 

Du mois de janvier au mois d’avril de l’année qui précédé l’année à laquelle s’appli¬ 
quera le Budget, chaque directeur ou chef de service (voir : Organisation générale) éta¬ 
blit le Budget spécial de sa direction ou de son service. Ces budgets particuliers sont 
centralisés à la Direction des Finances de la Préfecture de la Seine et sont remis au 
Préfet comme Propositions. 

L’Assistance publique, l’Octroi, le Mont-de-Piété (voir les articles réservés à ces 
Administrations), ont leurs budgets spéciaux. Ils sont dressés d’après les règles et 
dans les formes du projet de Budget du Préfet de la Seine et ils figurent au projet de 
Budget général de la façon suivante : 

— Lé projet de Budget de VAssistance publique figure pour la différence entre le 
montant intégral des dépenses prévues et le montant des recettes qui appartiennent 
en propre à cette Administration. — Cette dépense est essentiellement obligatoire. 

— Le projet de Budget de V Octroi figure en recettes et en dépenses pour son chiffre 
global. 

— Enfin, le projet de Budget du Mont-de-Piété bien que soumis aux termes du 
décret du 24 mars i 852 , à l’approbation du Préfet de la Seine et voté par le Conseil 
municipal, ne figure pas au projet de Budget générai. 

Les légers bonis qu’il peut donner figurent au Budget de l’Assistance publique con¬ 
formément à la loi du 8 thermidor an XIII. 

Ces projets de budgets spéciaux malgré l’autonomie qui les distingue des projets 
de budgets des autres services, restent soumis à l’approbation du Préfet de la Seine qui 
les présente et les défend au Conseil municipal. 

Au contraire, le Préfet de Police envoie au Préfet de la Seine les chiffres totaux 
des recettes et des dépenses de son budget qui figurent, sans autre détail, sur le Budget 
général, exactement au chapitre XXIV des Recettes et au chapitre XXII des Dépenses. 
Ce Budget a non seulement son autonomie, mais il est, en outre, défendu au Conseil pai 
le Préfet de Police lui-même. 

Le Préfet de la Seine, après avoir pris connaissance des propositions des diffé¬ 
rents Services et Directions, après les avoir modifiées, s’il le juge utile, et coordon¬ 
nées, dresse : 

Le Projet de Budget pour l'exercice de . 

Ce document est établi comparativement aux évaluations de recettes et aux alloca¬ 
tions de crédits du Budget précédent. 

Les tableaux des évaluations des recettes et des crédits sont dressés par chapitres. 

Chacun de ces chapitres correspond aux grands services municipaux et ces chapi¬ 
tres sont subdivisés en sections, groupant les recettes et les dépenses de même ordre. 

Chaque chapitre ou section est subdivisé en articles — chaque article ne contient 
que des services corrélatifs ou de même nature. 

Il est fait recette du montant intégral des produits. 
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Les frais de perception et de régie, ainsi que les autres frais accessoires sont portés 
en dépenses. 

Les Services du personnel et du matériel sont présentés d’une manière distincte et 
séparée. 

Enfin les sections distinctes, totalisées séparément, comprennent d’une part les dépen¬ 
ses imputables sur ressources spéciales et, d’autre part, les recettes corrélatives à ces 
dépenses. (Règlement, art. 120). 

A l’appui de ce Projet de Budget le Préfet de la Seine rédige un Mémoire au Conseil 
municipal (qui est ordinairement suivi, quelques mois plus tard, d’un Mémoire complé¬ 
mentaire). 

Dans le premier il examine la situation générale des Finances municipales laissée 
par la liquidation des exercices antérieurs, les dépenses qu’il juge nécessaire d’enga¬ 
ger pour l’exercice prochain et, pour les couvrir, les ressources qu’il propose de 
créer. 

C’est, en un mot, une sorte d’exposé de sa politique financière. 

Dans le second ilexpose les modifications et les événements qui nécessitent l’établis¬ 
sement d’un Budget supplémentaire. 

Le travail de l’établissement du projet de Budget et de rédaction du Mémoire, 
Pimpcession de ces divers documents sont ordinairement terminés vers la fin de juin 
et déposés par le Préfet de la Seine sur le bureau du Conseil municipal dans les pre¬ 
miers jours de juillet. 

Le Budget supplémentaire et le Mémoire complémentaire sont déposés vers le mois 
d’octobre. 

Le Président du Conseil municipal, après les avoir fait répertorier pour ordre par 
l’Archiviste, les transmet au Président du Comité du Budget. 

Ces Projets de Budget et Mémoires sont imprimés et distribués à chacun des mem¬ 
bres du Conseil municipal qui va les examiner et les discuter. 


Examen et vote 

Le Conseil municipal n’élit pas depuis 1890, une Commission spéciale chargée de 
l’étude du Budget. Le Conseil tout entier, aoec tous ses membres se transforme en 
Comité du Budget et du Contrôle sans tenir compte du Bureau élu du Conseil. Ce 
Comité élit un Bureau spécial qui se compose, d’un Président du Comité, de deux 
Vice-Présidents, d’un Rapporteur général du Budget, d'un Rapporteur général du 
Compte et de quatre Secrétaires. 

En outre, les Commissions permanentes du Conseil municipal qui, comme nous 
l’avons vu à l’article Organisation Générale sont au nombre de six, agissant comme 
Sous-Commissions du Comité du Budget, se partagent l’étude des différents chapitres 
du Budget, et nomment des Rapporteurs spéciaux. 

Chaque membre de ces Commissions est chargé d’étudier un ou plusieurs articles 
du Budget, et sur chacun de ces articles fournit un rapport à la Sous-Commission qui 
le discute, approuve ou rejette ses conclusions. Ainsi le Budget de la Ville, se trouve 
partagé en quatre-vingts tranches, examinées et analysées séparément par des 
Conseillers spéciaux. 

Le travail spécial des Sous-Commissions est présenté par des Rapporteurs spéciaux 
au Comité du Budget qui le discute. 

Le Rapporteur général centralise les résultats de ces travaux et dresse son Rapport 
Général au Conseil. Ce Rapport général, qui est un des documents les plus impor¬ 
tants du Budget comprend la discussion des propositions préfectorales, et l’ensemble 
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des modifications proposées par les Commissions permanentes et par le Comité du 
Budget. 

Ce document est imprimé et distribué à chaque membre du Conseil. 

Avant la délibération sur le Budget, le Préfet de la Seine soumet chaque année au 
Conseil municipal, le Compte de l’exercice clos. 

Ce Compte, sur leqœl le Conseil municipal est appelé à délibérer, doit présenter, 
par colonne distincte et dans l’ordre des chapitres et articles du Budget ; 


En Recette : 

i° La nature des recettes ; 

2° Les évaluations du Budget ; 

3 ° La fixation définitive des sommes à recouvrer d’après les titres justificatifs ; 

4 ° Les sommes recouvrées pendant la première année de l’exercice et pendant les 
trois premiers mois de la seconde année ; 

5 ° Les sommes restant à recouvrer, à reporter au Budget de l’exercice suivant. 

En Dépense : 

i° Les articles de dépense du Budget ; 

2° Le montant des crédits ; 

3 ° Le montant des sommes payées sur ces crédits, soit dans la première année, soit 
dans les trois premiers mois de la deuxième (déduction faite des annulations de 
payements opérées conformément à l’article 36 ci-dessus) ; 

4 ° Les restes à payer, à reporter au Budget de l’exercice suivant ; 

5 ° Les crédits ou portions de crédits à annuler faute d’emploi dans les délais 
prescrits (i). 

Les dépenses faites sur le Budget additionnel ou sur les autorisations spéciales ne 
font l’objet d'articles distincts que pour les services non préous au Budget primitif, 
ainsi que pour les reports ou rappels d’exercices clos. Dans tout autre cas, les crédits 
supplémentaires sont cumulés avec les crédits primitifs auxquels ils correspondent 
respectivement. 

Le Préfet joint, d’ailleurs, à son compte annuel les développements et explications 
nécessaires pour éclairer le Conseil municipal, ainsi que l’autorité supérieure, et leur 
permettre d’apprécier ses actes administratifs pendant l’exercice qui vient de se 
terminer (2). 

Le compte du Préfet de la Seine est accompagné : 

i° Des comptes spéciaux rendus par le Conseil d'Àdministration de l’Octroi et par 
les Directeurs des collèges municipaux et dos écoles supérieures ; 

2 0 D’un exemplaire des états nominatifs des restes à payer dressés conformément à 
l’article 94 ci-dessus. # 

On y a joint le compte rendu, dans la même forme, par le Préfet de Police pour les 
dépenses municipales dont l’ordonnancement lui est réservé. 

Les comptes des Préfets de la Seine et de Police sont définitivement approuvés par 
décret. 

Ils sont remis au Receveur municipal, conformément à l’article 5tt du décret du 
3 t mai 11862. 

Le document administratif qu’on appelle le Compte, et qui est réglé par les articles 
du Règlement de 1878 que nous venons de reproduire, a se présente matériellement 


{1) Décret du 31 mài 1862, art. 510. 
(2) Id . ibid. 
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« au Conseil municipal sous la forme de deux énormes volumes in -4 de plus de 700 
« pages chacun. Le première partie, de comptabilité pure, sert de base aux justifica- 
« tions du Receveur municipal vis-à-vis de la Cour des Comptes et constate l’obser- 
« vation des lois et des règlements dans le fonctionnement du service financier ; la 
« seconde contient, pour chaque article, les développements justificatifs à l'appui des 
« recettes et des dépenses effectuées ». 


* 

* * 

Ainsi préparés, revus, « mis au point », le Budget et le Compte sont examinés et 
discutés en séance publique par le Conseil municipal. 

Mais le Conseil municipal doit émettre son avis sur le Compte avant de voter défi¬ 
nitivement sur le Budget de l’exercice suivant, puisque le Compte établit une partie 
du Budget supplémentaire qui fait partie du Budget Général sur lequel le Conseil est 
appelé à voter. 

Ajoutons que conformément aux lois du 28 juillet 1887, art. 25 , et du 5 avril 1884, 
art. 62, qui défendent aux maires d’assister aux votes qui approuvent les Comptes 
qu’ils présentent sur les exercices clos, le Préfet de la Seine et le Préfet de Police se 
retirent de la salle de délibération et font constater leur absence. 


En séance publique, chaque article du Budget donne lieu à un vote du Conseil mu¬ 
nicipal et est presque toujours précédé d’une discussion. 

L’ensemble de ces votes successifs constitue le vote du Budget lui-même. 

Dans la pratique, le Budget municipal est voté à Paris dans les mois de novembre 
et de décembre, et quelquefois (exceptionnellement) dans les premiers jours de l’année 
seulement ; car les renseignements que les Rapporteurs spéciaux et le Rapporteur Géné¬ 
ral désirent à l’appui de leurs rapports, exigent des recherches et occasionnent des 
retards ; d’ailleurs, des lois importantes qui ont une répercussion considérable sur les 
Recettes communales peuvent être encore en discussion devant le Parlement et arrê¬ 
tent le vote définitif du Budget de la Ville. 

Ajoutons que le Règlement de 1878 a prévu la situation financière qui crée un pareil 
retard dans le vote du Budget, en prescrivant que dans le cas où, pour une cause quel¬ 
conque, le Budget n’aurait pas été approuvé avant le commencement de l’exercice, les 
recettes et dépenses ordinaires continueraient à être faites, jusqu’à l’approbation de 
ce Budget, conformément à celui de l’année précédente. 

En conséquence, et sans aucune décision de l’autorité supérieure, le Préfet de la 
Seine*ou le Préfet de Police pourrait ordonnancer et le Receveur municipal pourrait 
acquitter les dépenses annuelles dans la proportion des douzièmes échus, jusqu’à l’ap¬ 
probation du Budget. 

Lorsque le Budget a été voté par le Conseil municipal, les inscriptions en recettes 
et en dépenses sont résumées par le Rapporteur Général dans une sorte de bilan ap¬ 
pelé Balance du Budget. 

* 

Cette récapitulation des votes budgétaires établit : 

i° Qu’entre les recettes prévues et les dépenses autorisées, il existe dans tout 
Budget bien ordonné, un léger excédent de Recettes; cet excédent de Recettes s’appelle 
la Réserve. Précaution utile pour ne pas avoir en fin d’exercice la déception d’un 
déficit ; 

2 0 Que le total général des dépenses ordinaires et extraordinaires générales ou 
spéciales, est égal au total général des Recettes ordinaires ou extraordinaires générales 
ou spéciales. 

Dans ce cas le Budget est dit en Equilibre. 
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Le Budget de chaque exercice, préparé comme nous l’avons exposé et voté parle 
Conseil municipal sur les propositions respectives du Préfet de la Seine et du Préfet 
de Police, est adressé parle Préfet de la Seine au Ministre de l’Intérieur qui le soumet 
à l’approbation du Président delà République, en forme de décret (Règlement art. 21). 
Le Budget approuvé doit être remis au Receveur municipal avant l’ouverture de 
l’exercice. 

En outre, le Budget spécial de l’octroi est en même temps transmis au Ministère 
des Finances. 

Cette approbation par décret, ce contrôle exercé par l’autorité supérieure constitue 
ce que l’on appelle ordinairement la Tutelle financière de la commune (Voir organisa¬ 
tion générale). . 

L’étendue de cette autorité supérieure, la façon dont s’exerce ce pouvoir, les limi¬ 
tes imposées aux libertés communales en matière financière, ont été prévues par le 
Règlement de 1878 et ainsi formulées : 

Art. 18. — Les recettes et les dépenses municipales ne peuvent être faites que con¬ 
formément au Budget de chaque exercice ou aux autorisations extraordinaires données 
par qui de droit et dans les mêmes formes. 

Art. 19. — Le Conseil municipal délibère sur le Budget de la Ville et en général sur 
toutesles recettes et dépenses, soit ordinaires, soit extraordinaires. 

Art. 22. — Lorsque le Budget communal pourvoit à toutes les dépenses obligatoi¬ 
res et qu’il n’applique aucune recette extraordinaire aux dépenses, soit obligatoires, 
soit facultatives, les allocations portées au dit Budget par le Conseil municipal ne peu¬ 
vent être ni changées ni modifiées par l’autorité qui règle le Budget. 

Dans tout autre cas, les dépenses proposées peuvent être rejetées ou réduites par 
cette même autorité. 

Sont considérés comme recettes ordinaires, pour l’application du présent article, 
les centimes spéciaux votés en exécution des lois du 10 mars i 85 o (art. 4 °) et du 
19 juillet 1875 (art. 7), et comme recettes extraordinaires les centimes votés en vertu 
de la loi du 10 avril 1867 (art. 8) pour l’instruction primaire. 

Art. 23 . — Les dépenses proposées ne peuvent être augmentées, et il ne peut en 
être introduit de nouvelles par l’autorité qui règle le Budget, qu’autant quelles sont 
obligatoires . 

Art. 24. — Si le Conseil municipal n’alloue pas les fonds exigés pour une dépense 
obligatoire , ou n’alloue qu’une soinm# insuffisante, l’allocation nécessaire est inscrite 
au Budget par un décret. 

Ce décret est rendu en Conseil d’Etat, dans le cas prévu par l’article 23 de la loi du 
24 juillet 1867. 

Dans tous les cas, le Conseil municipal est préalablement appelé à en délibérer. 

S’il s’agit d’une dépense annuelle et variable, elle est inscrite pour sa quotité 
moyenne pendant les trois dernières années; s’il s’agit d’une dépense annuelle 
et fixe de sa nature ou d’une dépense extraordinaire, elle est inscrite pour sa quotité 
réelle. 

Si les ressources de la Ville sont insuffisantes pour subvenir aux dépenses obliga¬ 
toires inscrites d’office en vertu du présent article, il y est pourvu par le Conseil 
municipal ou, en cas de refus de sa part, au moyen d’une contribution extraordinaire 
établie par une loi spéciale. 

Art. 25. — Toute proposition tendant à l’inscription d’un crédit d'office doit être 
adressée par le Préfet au Ministre de l’Intérieur et accompagnée : 

i° Des pièces qui établissent le caractère obligatoire de la dépense et sa quotité, 
conformément aux règles ci-dessus ; 

2 0 De la délibération du Conseil municipal portant refus de voter les fonds 
nécessaires. 

Art. 26. — Le Conseil municipal peut porter au Budget un crédit pour dépenses 
imprévues. 

La somme inscrite pour ce crédit ne peut être réduite ou rejetée qu’autant que les 
revenus ordinaires, après avoir satisfait à toutes dépenses obligatoires, ne per¬ 
mettraient pas d’y faire face, ou qu’elle excéderait le dixième des revenus ordinaires. 

Art. 28. — S’il arrivait que le Budget soumis au vote du Conseil municipal fut 
rejeté dans son ensemble, il devrait être dressé par le Préfet un Budget d’office, dans 
lequel ne seraient comprises que les dépenses déclarées obligatoires par la loi. Ce 
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Budget serait soumis à la sanction du Président de la République, sauf l’intervention 
nécessaire du pouvoir législatif en cas d’impositions extraordinaires. 

Enfin le Règlement de 1878, a tracé les règles relatives à l’emploi des crédits légale¬ 
ment votés et approuvés, à l’ouverture des crédits supplémentaires ou extraordinaires, 
à l’inscription des crédits d’office, à la spécialité des articles et des exercices. 

Art. 29. — Les crédits qui pourraient être reconnus nécessaires après le règlement 
du Budget sont délibérés par le Conseil municipal et approuvés par décret. Toutefois, 
s’il s’agit de dépenses absolument urgentes, le Préfet peut autoriser provisoirement 
l’ouverture des crédits additionnels votés par le Conseil municipal, à la condition 
d’en référer immédiatement au Ministre de l’Intérieur qui provoque le décret 
approbatif. 

Art. 3 o. —Aucun virement de crédit ne peut avoir lieu d’un article à un autre, 
si ce n’est en vertu d’une délibération du Conseil municipal, approuvée comme l’in¬ 
dique Particle précédent. 

Art. 3i. — Tout crédit ouvert au Préfet de la Seine ou au Préfet de Police pour un 
service non prévu au Budget général de la Ville de Paris forme un article particulier 
du compte général de l’exercice. 

Art. 32 . — Le Préfet de la Seine ou le Préfet de Police ne peut dépenser au-delà 
des crédits qui lui ont été ouverts, ni engager aucune dépense nouvelle, avant qu’il 
ait été pourvu, par un crédit supplémentaire, ou par un virement de crédit régulier, 
au moyen de la payer. 

Art. 33 . — L’Administration municipale ne peut accroître par aucune ressource 
particulière le montant des crédits régulièrement affectés aux dépenses de la Ville de 
Paris. 

Lorsque quelques-uns des objets mobiliers ou immobiliers à sa disposition ne peu¬ 
vent être réemployés et sont susceptibles d’être vendus, la vente doit en être faite 
dans les formes prescrites. Le produit de cette vente est versé à la Caisse municipale 
et porté en recette au Budget général de l’exercice courant. 

Toutes sommes provenant d’un service municipal, d’un travail fait par les agents 
rétribués sur les fonds de la Ville, ou de loyers de batiments et terrains dépendant 
d’édifices communaux affectés à des services publics, doivent être versées à la Caisse 
municipale et portées en recette au Budget, conformément au paragraphe 4de l’article 
20 ci-dessus. 


Art. 34 . — Les dispositions de l’article précédent concernant les ventes d’objets 
mobiliers ou immobiliers ne sont point applicables aux matériaux et effets susceptibles 
d’être utilisés, lesquels peuvent être réemployés, moyennant justification, pour les 
besoins du service même d’où ils proviennent, sans qu’il y ait lieu d’en ordonnancer 
la valeur au profit de la Caisse municipale. 

Hors ce cas; la valeur estimative de tout objet mobilier ou immobilier appartenant 
à la Ville, qui serait donné en payement à ses créanciers, doit figurer dans les comptes 
en dépense et en recette. 

Art. 35 . — Les reversements de trop-payés, qui sont effectués pendant la durée 
de l’exercice sur lequel l’ordonnancement a eu lieu, peuvent être l'établis au crédit de 
l’article qui avait d’abord supporté la dépense. 

Art. 36 . — Ce rétablissement de crédit résulte de l’annulation des payements 
indûments faits, laquelle est opérée par le Receveur municipal, sur la demande de 
l’Ordonnateur appuyée d’un bordereau indiquant : 

i° La date et le numéro, ainsi que le montant du mandat sur lequel porte la res¬ 
titution ; 

2 0 La date, le numéro et le montant du reversement. 

Art. 37 . — Les crédits ouverts pour les dépenses de chaque exercice ne peuvent 

être employés à l’acquittement des dépenses d’un autre exercice (1). 

* 

Art. 38 . — Le principe de la spécialité des crédits par exercice s’applique, d’après 
les règles suivantes, aux diverses dépenses municipales: 

i° Les subventions ou secours à des établissements publics et institutions de 
bienfaisance sont imputables à l’exercice auquel se l'attachent les besoins des services 
subventionnés ; 

2 0 Les secours temporaires et éventuels s’imputent d’après la date des décisions 
qui les accordent ; * 


(1). Décret du 31 mai 1862, art. 8. 
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3 ° Les époques d’échéance des pensions et secours annuels, ainsi que des indem¬ 
nités de réforme ou d’inactivité, déterminent l’exercice qui doit en supporter la 
dépense ; 

4 ° Les indemnités diverses se rapportent à l’année du service qui donne lieu à 
leur allocation ; 

5 ° Les frais de tournées, de voyages et de missions spéciales s’appliquent, en 
raison de leur durée, au Budget de chacune des années pendant lesquelles les services 
ont été exécutés ; 

6° Toutefois, lorsque les services qui donnent lieu au payement des indemnités et 
frais dont il est question aux paragraphes 4 ° et 5 ° portent sur plusieurs aimées, sans 
qu’il soit possible de préciser les charges afférentes à chacune d’elles, la dépense est 
rattachée à l’année pendant laquelle le service est terminé ; 

y 0 Les restitutions de sommes indûment perçues par les Caisses municipales et les 
répartitions de produits attribués à divers sont rattachées au Budget de l’année pendant 
laquelle elles sont ordonnancées ; 

8° Les intérêts à la charge de la Ville sont imputés sur le même exercice que le 
remboursement du capital ; néanmoins, lorsque des échéances ont été stipulées, l’im¬ 
putation de la dépense a lieu sur le Budget de l’année où le payement est exigible ; 

q° Les frais de poursuites et d’instances et autres frais judiciaires à la charge de 
la Ÿille appartiennent à l’année pendant laquelle le payement en est ordonnancé. A 
l’égard des condamnations prononcées contre la Ville, dont le payement est imputé 
directement sur le Budget, l’exercice est déterminé par la date des décisions judi- . 
ciaires, jugements et arrêts définitifs, ou de l’acte administratif d’acquiescement à un 
jugement non définitif ; 

io° Les frais de transports sont imputés d’après la date de l’arrivée ou de la livrai¬ 
son des objets; 

ii° Les retenues de garantie faites aux entrepreneurs de travaux se rapportent à 
l’année pendant laquelle le certificat de réception définitive ayant été délivré, le paye¬ 
ment de ces retenues devient exigible ; 

12° Les prix da’cquisitions d’immeubles s’imputent suivant les distinctions ci- 
après : 

Lorsqu’il y a eu adjudication publique, d’après la date du jugement ou du procès- 
verbal d’adjudication ; 

Lorsqu’il y a eu acquisition amiable ou accord sur le prix après expropriation, 
d’après la date de l’approbation donnée au contrat ou d’après celle du contrat en cas 
d’autorisation préalable ; 

Lorsqu’il y a eu expropriation non suivie de convention amiable, ou cession 
amiable sans accord sur le prix, d’après la date de l’ordonnance du magistrat directeur 
du jury dont la délibération a réglé le montant de l’indemnité due à l’exproprié ; 

Toutefois, lorsque les titres d’acquisition stipulent exceptionnellement des termes 
de payement, l’imputation est déterminée par l’époque des échéances ; 

i 3 ° Les indemnités pour occupation temporaire de terrains ou pour dommages 
causés par l’exécution des travaux publics s’imputent : 

En cas de fixation amiable, d’après l’époque du dommage ou de l’occupation ; 

En cas de règlement par la voie contentieuse, d’après la date de la décision qui met 
fin au litige ; 

i 4 ° Les frais de concours ou d’examens sont imputables sur les fonds de l’exercice 
qui prend son nom de l’année pendant laquelle l’examen ou le concours a été ouvert ; 

i 5 ° Les frais de prix appartiennent à l’exercice de l’année pendant laquelle les 
prix sont décernés ; 

16 0 Les dépenses imputables sur ressources spéciales se rattachent au Budget de 
l’année pendant laquelle elle sont ordonnancées, sauf l’application facultative des 
articles 6 et 4 2 du présent règlement ; 

13 0 Les autres dépenses non spécifiées au présent article appartiennent à l’exercice 
de l’année pendant laquelle les services ont été effectués, les droits acquis ou les 
échéances stipulées. Les frais accessoires se rapportent au même exercice que la 
dépense principale. 

Art. 39. — Le crédit pour dépenses imprévues ne peut être employé par l’ordon¬ 
nateur pour des dépenses rejetées du projet de Budget. 

Art. 40. — Les dépenses ne peuvent être acquittées que sur les crédits ouverts 
à chacune d’elles, ni ces crédits être employés par les ordonnateurs à d’autres 
dépenses (1). 


(î). Décret du 31 mai.1862, art. 502. 
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Art. 4 i« — Les crédits ne constituent que de simples prévisions ou limites bud¬ 
gétaires ; l’ouverture qui en est faite ne donne pas à l’ordonnateur le droit d’effectuer 
les dépenses lorsque, en raison de leur nature, elles sont sujettes à des décisions 
particulières. 

Art. 4 2 - — A la clôture de l’exercice, les crédits ou portions de crédits demeurés 
sans emploi sont annulés, et les restes à payer et à recouvrer sont reportés, de droit 
et sous un titre spécial, au Budget de l’année pendant laquelle la clôture a eu lieu. 

Ces restes prennent place dans le Budget additionnel de l’exercice courant. 

Les dépenses que les comptes d’Administration présentent comme restant à payer 
à l’époque de la clôture d’un exercice, et qui ont été autorisées par des crédits régu¬ 
lièrement ouverts, peuvent être ordonnancées et payées par imputation sur les reports 
de droit et sans attendre l’approbation du sus dit Budget additionnel. 

Les restes à payer qui n’auraient pas été régulièrement constatés dans le cours de 
l’exercice ne peuvent plus être acquittés qu’au moyen de crédits supplémentaires. 

Art. 43. — Chaque année, le Budget additionnel ou supplémentaire de l’exercice 
courant est préparé, proposé et voté selon le mode indiqué pour le Budget primitif. 

Il est divisé en trois titres : 

i° Report du résultat de l’exercice clos (excédant de recette ou de payement), avec 
la distinction, s’il y a lieu, des ressources spécialement affectées à certaines dépenses ; 

2 0 Restes à recouvrer et à payer de ce même exercice et, s’il y a lieu, des exercices 
antérieurs (avec distinction par article et par exercice) ; 

3 ° Recettes non prévues au Budget primitif et crédits nouveaux, soit ouverts, soit 
proposés. 

Le Budget additionnel est réglé par décret. 

Il est remis au Receveur municipal. 

Art. 44 . — Le règlement du Budget additionnel ne fait pas obstacle à ce que de 
nouvelles recettes ou de nouvelles dépenses soient autorisées ou créditées ultérieure¬ 
ment pour le même exercice avant le terme de clôture. 

Toute ouverture de crédit en dehors du Budget primitif ou additionnel doit être 
notifiée au Receveur municipal avant l’émission du premier mandat y afférent. 
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Les lois, décrets et règlements qui établissent les grandes divisions budgétaires 
que nous venons d’exposer au chapitre précédent, trouvent leur application dans 
l’exposé que nous allons essayer de faire du Budget de 1901. 

Nous diviserons cette étude en trois parties : 

i° Exposé des Recettes proposées, votées et admises au Budget de 1901. 

D'après l'article 20 du Règlement de 1838, le Préfet de la Seine dresse son projet de 
Budget comparativement aux évaluations de recettes et aux allocations de crédits du 
Budget précédent. Le Budget de 1901, tel qu’il est présenté par les documents adminis¬ 
tratifs, comprend donc : comme projet de Budget présenté par le Préfet : 

A. — Les Recettes constatées en 1899; 

B. — Les Recettes admises en 1900 ; 

G. — Les Propositions du Préfet de la Seine pour 1901 : 

Après le vote définitif du Budget par le Conseil municipal; 

B. — Les Recettes votées par le Conseil municipal : 

Après l’approbation du Budget par le Président de la République, en forme de 
décret ; 

E. — La fixation admise au décret; 

2 0 Exposé des Dépenses proposées, votées et admises au Budget de 1901. 

Le Budget pour 1901 comprend : comme projet de Budget présenté par le Préfet : 

A. — Dépenses engagées en 1899 ; 

B. — Dépenses constatées en 1899 ; 

G. — Dépenses créditées en 1900; 

B. — Propositions du Préfet en 1901 : 

Après le vote définitif du Budget par le Conseil municipal ; 

E. — Dépenses votées par le Conseil municipal : 

Après l’approbation du Budget par le Président de la République, en forme de 
décret : 

F. — Fixations admises au décret. 

3 ° Exposé au point de vue de documentation historique des Recettes et Dépenses 
principales admises dans les Budgets antérieurs et ne figurant plus au Budget de 1901. 

Ayant choisi pour base de cette étude, les projets de Budgets et les Comptes de la 
Ville de Paris, nous analyserons chacune de ces parties chapitres par chapitres, et dans 
chaque chapitre les articles principaux en renvoyant l’article de l’Encyclopédie qui 
traite spécialement la partie. Car, non seulement nous désirons donner le détail des 
sommes qui figurent aux Recettes et aux Dépenses, mais encore nous nous efforcerons 
de les justifier en faisant connaître les lois, décrets ou délibérations qui établissent 
leur raison d’être et les bases de calcul de leur produit. 

Enfin, dans le but principal de faire ressortir la progression constante des Recettes 
et des Dépenses sans nous contenter d’un simple tableau de statistique générale, nous 
ajouterons, à la suite de chaque chapitre du Budget, le relevé en milliers de francs des 
Recettes et des Dépenses de ce chapitre depuis l’origine de la Recette ou de la Dépense 
jusqu’à nos jours. Malgré les changements nombreux qui ont, à plusieurs reprises 
interverti l’ordre des chapitres des Budgets et modifié les désignations des différentes 
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catégories de Recettes ou de Dépenses, nous espérons avoir donné une base exacte de 
comparaison de l’accroissement continuel des Services Budgétaires de laVille de Paris. 
Nous avons dressé ces tableaux : i° d'après les travaux dè MM. Martin Saint-Léon, 
continués par M. Laurent sur les Budgets de la Ville de Paris de l’an VI à i 85 o. 2° 
d'après les « Comptes », tels qu’ils existent à la Bibliothèque administrative de la Pré¬ 
fecture de la Seine de i 85 i à i 8 y 5 — et pour l’année 1898. 3 ° D’après les états compa¬ 
ratifs dressés par la Direction des Finances à la Préfecture de la Seine de 1876 à 1897. 


Avant de commencer l’analyse des chapitres du Budget de 1901, rappelons que le 
bureau du Comité du Budget, élu le 8 juin 1900, est ainsi composé : 

MM. Ernest Caron, président. — Ballière, Despatys, vice-présidents. — Félix 
Roussel, Bussat, Barillter, Poirier de Narçay, secrétaires. 

M. Deville, rapporteur général du Budget. 

M. Maurice Spronck, rapporteur général du compte. 

Toutes les Commissions permanentes deviennent des Sous-Commissions du Comité 
du Budget. 

Nous avons donné dans l'article a Organisation générale » la composition des 
Commissions permanentes. (Voir Encyclopédie , pages 24 et suivantes). 

Voici le tableau que nous avons dressé des Rapporteurs spéciaux des Sous-Com¬ 
missions en indiquant pour chacun d’eux la dénomination des chapitres ou articles 
qu’ils ont eu à étudier. 


M. IL. AcMM© 

Recettes. — Contributions de l’État pour entretien des casernes de la Garde répu¬ 
blicaine. — Contribution des communes dans les frais des Conseils de prud’hommes. 

— Versement par la Société d’encouragement pour l’amélioration de la race cheva¬ 
line. 

Dépenses. — Élections. —■ Prud’hommes. — Frais d’expéditions d’actes. —Mai¬ 
ries d’arrondissement. — Bourse du travail. — Caserne de la Garde républicaine. — 
Garde républicaine. — Conseils de prud’hommes. — Bourses du travail. — Sub¬ 
ventions aux bureaux de placement gratuit. — Prix pour les courses à Longchamp. 

— Recensement de la population. 


M. Alpy 


Recettes . — Redevances payées par la Compagnie parisienne d’éclairage et de 
chauffage par le gaz. 


ES. Archato 

, Recettes. — Parc des Buttes-Chaumont. — Subvention du Département pour 
l’École d’aboriculture de Saint-Mandé. — Produit de la vente d’immeubles et de 
matériaux de démolition provenant d’opérations de voirie créditées sur les fonds de 
l’emprunt de 1892. 

Dépenses .— Travaux exécutés d’office (Voirie). — Raccordements remboursables. 
— Dépenses de matériel des ateliers de réparations. — Nettoiement des chaussées 
(matériel).—Enlèvement des neiges et glaces. — Dégâts occasionnés par l’enlève¬ 
ment de la glace des bois de Boulogne et de Vincennes. — Eéole d’arboriculture de 
Saint-Mandé, musée du Bois.—Redevance à l’Etat pour Suppression du droitdechasse. 
—Emploi du produit delà vente d'immeubles et de matériaux provenant d’opérations 
de voirie créditées sur les fonds d'emprunt de 1892. 

B£T. AimfiSiray 

Dépenses. — Subvention pour secours de grossesse aux femmes indigentes. 
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Ms Ballière 

Recettes. — Canalisations électriques. — Usine des Halles. — Contribution de 
PÉtat dans les frais d’éclairage du Carroussel et de la rue des Tuileries. 

Dépenses. — Éclairage électrique, usine des Halles. 

M. Barantoia 


Recettes . — Entrepôts. 

Dépenses. — Entrepôts. — Entrepôts. — Entrepôt de Bercy. — Commission d’exa¬ 
men (cochers). 


ML. Barillier 

Recettes . — Halles et Marchés. — Poids public. — Abattoirs. — Contribution 
dans les frais de balayage des Marchés. — Contribution des détaillants dans les dé¬ 
penses des traitements des gardiens de Marchés. 

Dépenses. — Dépense du Service d’approvisionnement. — Entretien des Halles et 
Marchés'. —Abattoirs.— Marchés découverts. — Subvention à la Mutualité de la bou¬ 
cherie en gros. 

M. Bellan 

Dépenses . — Bourses à l’École d’agriculture de Tunis. — Bourses Mylius. — 
Bourses de voyage. 


M. Bertfoaufc 

Recettes. —Droits de voirie. 

Dépenses. — Frais de timbre des permissions de voirie. 

M. BertroTUL 

Recettes . — Voitures publiques. 

Dépenses. — Frais de contrôle des Services de transport. — Dépenses du matériel 
des stationnements. — Frais d’établissement des rôles. 

M. BrardL 

Recettes. — Contributions du Département dans les dépenses de fourniture d’eau à 
la Préfecture de Police. 

Dépenses. — Indemnités mensuelles des commis auxiliaires des Services des eaux 
et de l'assainissement. 


MI. Breuot 

Recettes. — Location du champ dressai à Gennevilliers et prix de tolérances sur des 
immeubles dépendant du Service d’utilisation des eaux d’égoût. —Produit de l’exploi¬ 
tation des champs d'épuration d’Achères, des Grésillons et du Domaine de Méry. — 
Droit d’occupation du sous-sol de la voie publique pour l’établissement des lignes 
télégraphiques et téléphoniques autres que celles d’intérêt général. — Redevances 
pour occupation du sous-sol de la voie publique par des conduites pneumatiques. 

Dépenses. —Indemnités mensuelles des commis auxiliaires des Services des eaux et 
de l’assainissement. — Assainissement de la Seine.—Epuration et utilisation des eaux 
d’égoût. — Salaires, matériel et travaux. 

M. Paul Brousse 

Dépenses. — Loyer des écoles maternelles. — Loyers d’immeubles scolaires. 

» 

M„ Bussat 

Recettes. — Collège Rollin. — Produits de l’Ecole Diderot. 

Dépenses. — Collège Rollin (personnel). — Collège Rollin (matériel). — Inspecti— 
des cours de comptabilité et de langues vivantes. — Personnel des cours d’adultes, on 
Ecole Diderot (personnel). — Ecole Diderot (matériel). 
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M. César Caire 

* 

Dépenses. — Prix aux élèves de l’Ecole de droit. — Bourses d’externat. — Bourses 
d’enseignement professionnel. — Subvention à là Société nationale d’horticulture. 

M. Caplain 

Recettes. — Locations d’emplacements sur la voie publique. — Sous-produits delà 
carrière des Maréchaux. 

F 

Dépenses. —- Etude de nouvelles carrières. —Exploitation de la carrière des Maré¬ 
chaux. — Entretien des plantations dans les établissements municipaux. — Fontaines 
monumentales. — Plantations sur les berges de la Seine. 

M. Julien Caron 

Dépenses. —Affaires militaires. — Secours aux réservistes. — Théâtres munici¬ 
paux. — Indemnités de logement aux pasteurs et rabbins. 

M. Ernest Caron 

Recettes. — Contribution des particuliers dans les frais d’établissement , de pavage 
en bois. — Contribution de l’Etat et du Département dans les frais d’entretien du pavé 
de Paris. — Honoraire des architectes-voyers. 

Dépenses . — Entretien de l’empierrement, de l’asphalte et du pavage en bois. — 
Pavage en bois. — Asphalte. — Concours entre les propriétaires et architectes des 
maisons construites à Paris. — Travaux neufs de pavage en bois. 

M. Cfoauss© 

Dépenses. — Magasin scolaire. — Secours aux maîtres-ouvriers. — Écoles mater¬ 
nelles (personnel). — Ecoles maternelles (matériel). — Mobilier neuf. — Ecoles 
primaires (personnel). — Ecoles primaires (matériel). — Mobilier neuf. — Internat 
Dorian (personnel. — Internat Dorian (matériel). 

M. Chautard 

> 

Recettes. — Produits de l’Ecole de physique et de chimie. 

Dépenses . — Écoles communales. — Réparations dans'les établissements scolaires. 
— Bourses à l’Ecole centrale. — Etablissements scolaires. — Bourses diverses. —Ins¬ 
pection médicale des Ecoles. — Revaccination. — Examens. — Ecole de physique et 
de chimie (personnel). — Ecole de physique et de chimie (matériel). — Inspection de 
l’enseignement professionnel. — Lycées et autres établissements universitaires. — 
Etablissements scolaires. 

M. Adolphe Chérioux 

Recettes. — Vente de pavés. — Remboursement de dépenses faites pour travaux 
de viabilité. 

Dépenses. — Entretien du pavage en pierre. — Dépenses générales de l’entretien 
du pavé. — Pavage en pierre. — Travaux de viabilité. — Trottoirs. — Entretien des 
trottoirs. — Relevé à neuf. — Travaux de viabilité et construction de trottoirs. 

\ 

M. Chérot 

Recettes. — Contribution du Département dans les pensions allouées aux vieil¬ 
lards, etc., par application de la loi du 29 mars 1897.—* Part contributive des inté¬ 
ressés dans les frais de transport par les voilures des ambulances municipales ou 
urbaines. — Remboursement des frais médicaux et pharmaceutiques de nuit. 

Dépenses. — Ambulances urbaines et municipales. — Gratifications aux gardes du 
bois de Boulogne pour le Service de Secours aux blessés. 

M. Colly 

Recettes. — Recettes du Laboratoire municipal de chimie. — Contribution de 
l’État et du Département. 

Dépenses. — Dépenses du Laboratoire municipal de chimie. 
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1982 


M. Dauass©fe 

Dépenses. — Collège Chaptal. — Produits de la fabrication des écoles profession¬ 
nelles de filles. — Contribution de l’Etat dans les dépenses d’enseignement primaire. 

— Contribution de l’Etat dans les dépenses d’amélioration des Lycées et autres éta¬ 
blissements universitaires. — Lycées, Sorbonne, Facultés. — Collèges Rollin et 
Chaptal. — Bourses à l’Ecole de droit. — Bourses à l’Ecole de médecine. —Bourses à 
l’Institut Pasteur. — Bourses à l’Ecole de pharmacie. — Chaire d’histoire de la Révo¬ 
lution. — Chaire d’évolution des êtres organisés. — Subvention à PUniversité de 
Paris. — Subventions des établissements libres d’enseignement supérieur. — Ensei¬ 
gnement de la pisciculture. — Enseignement populaire supérieur. — Bourses à l’Ecole 
dentaire. — Bourses au Collège Sévigné. — Ecole Germain-Pilon (personnel). — 
Ecole Germain-Pilon (matériel. — Collège Chaptal (personnel). — Collège Chaptal 
(matériel). — Collège Chaptal (bourses). — Ecole Turgot (personnel). — Ecole Turgot 
(matériel). — Bourses d’entretien. — Ecole rue Fondary (personnel). — Ecole rue 
Fondary (matériel). — Ecole rue Bouret (personnel). — Ecole rue Bouret (matériel). 

— Ecole rue Bossuet (personnel). — Ecole rue Bossuet (matériel). — Ecole rue Gan- 
neron (personnel). — Ecole rue Ganneron (matériel). — Ecole rue de Poitou (person¬ 
nel). — Bourses d’entretien (écoles professionnelles). Internat primaire. —Ins- 

E ection des internats primaires. — Subvention aux établissements d’enseignement. — 
ubvention à diverses sociétés de patronage. 


Recettes . — Contribution du Département dans des dépenses de personnel. 

Dépenses. — Administration centrale de la Préfecture. — Caisses et mairies d’ar¬ 
rondissements. — Traitements du poste télégraphique. — Caisse des retraites. — Per¬ 
sonnel du Service d’Architecture. 


Recettes. — Contribution de l’Etat dans les dépenses de la Police municipale. 

Dépenses. — Mobilier du Tribunal de simple police. — Préfecture de Police. 

MS. B©vàH0 

\ 

Dépenses. —École J.-B. Say: — Cantines scolaires. — Crédit complémentaire. — 
Excursion de vacances. — Colonies scolaires. — Enseignement du dessin (personnel). 
— Enseignement du dessin (matériel). — Ecole J.-B.Say (personnel). — Ecole J.-B.-Say 
(matériel). — Ecole J.-B.-Say (bourses). — Ecole Lavoisier (personnel). — Ecole 
Lavoiser (matériel). — Subventions aux écoles de dessin. — Subvention au cours de 
M. Guérin. — Subventions aux établissements d’enseignement. 

M. Buatac 

Recettes. — Abonnements aux eaux de la Ville. — Produit des canaux et de divers 
immeubles dépendant des établissements hydrauliques. — Fourniture d’eau. — Pro¬ 
duit des immeubles acquis pour les dérivations d’eaux de source (Vanne, Dhuis et 
nouvelles dérivations) et redevances pour tolérances sur des immeubles dépendant du 
Service des Eaux. 

Dépenses. — Abonnement aux eaux pour les Services municipaux. —■ Distribution 
des eaux. — Entretien du matériel de distribution et des réservoirs. — Contrôle 
technique delà régie intéressée. — Remise à la Compagnie générale des Eaux sur le 
produit des recettes. Exploitation des usines hydrauliques dans Paris et annexes. — 
Entretien des aqueducs et dérivations. — Entretien et frais de gestion des immeubles 
acquis pour les dérivations d’eau de sources. 

M, Buval-ÂmoiiaM 

Dépenses. — Charges de la Ville envers l’Etat. — Frais de perception par les agents 
du Trésor. — Restitution des sommes indûment perçues. — Frais généraux relatifs 
aux affaires contentieuses.. — Réserve pour instances pendantes. — Grand prix de 
vélocipédie. — Emploi des sommes restituées pour droits d’enregistrement. 
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1983 


M. Paul ElscudliL©ir 

Recettes. — Produits de l’exploitation des canaux Saint-Martin, de l'Ourcq, Saint- 
Denis et de leurs dépendances. — Produit de redevances sur le canal de l’Ourcq, pour 
déchargement au port de Pantin. — Produit de la location de terrains dépendant des 
usines du canal Saint-Maur. — Réservoir Monceau. — Désaffectation. 

Dépenses. — Part revenant au Département dans les bénéfices de l’exploitation du 
canal Saint-Denis et du bassin de La Yillette. — Entretien et exploitation des canaux 
Saint-Martin, Saint-Denis, de l’Ourcq et de leurs dépendances. — Remboursement à 
la commune de Pantin delà somme avancée par elle pour l’élargissement et l’appro¬ 
fondissement du canal de l’Ourcq. — Travaux de grosses réparations dans les canaux. 

Mo Evam 

Recettes. — Bois de Boulogne. 

Dépenses . — Entretien du pont des Arts et de la passerelle de Passy. — Entretien 
des promenades (secteur Ouest). 

SS. Paillet 

Recettes. —Produit de la colonie agricole de La Chalmelle — Indemnité payée par 
la commune d’Enghien pour préjudice causé à l’orphelinat Sainte-Jeanne par des tra¬ 
vaux de voirie. 

Dépenses. — Orphelinat Sainte-Jeanne. — Colonie agricole de La Chalmelle. 

E2. IfoKiâiffi 


Recettes. — Taxe du balayage. 

Dépenses. —- Rôles de la taxe du balayage. — Subvention aux Comités des fêtes du 
Bœuf gras et de la Mi-Carême. 


El°J. Foursm 

Recettes. — Bois de Yincennes. — Remboursement par divers de dépenses de voi¬ 
rie. — Produit de la. vente d’immeubles et de matériaux provenant d'opérations de 
voirie créditées sur les fonds de l’emprunt de 1886. 

Dépenses. — Indemnités pour dommages causés par les travaux de la voie publi¬ 
que. — Entretien des promenades (secteur Est). — Emploi du produit de la vente 
d’immeubles et de matériaux provenant d’opérations de voirie créditées sur les fonds 
d’emprunt de 1886. 


E2. Froment-Meurice 

Dépenses. — Frais de perception des produits de l’Octroi. — Personnel. 


M. IHI©mi, GaM 

Recettes. — Produits de l’École Boulle. 

* r 

Dépenses. — Education physique (personnel). — Education physique (matériel). — 
Bourses à l’étranger. — Ecole Boulle (personnel). — Ecole Boulle (matériel). — Sub¬ 
ventions aux Sociétés de Gymnastique. — Subvention au Racing-Club. 

Dépenses. — Frais d'externat des élèves de la banlieue. — Legs en faveur d’établis¬ 
sements d’enseignement. —Distribution de prix. — Distribution de jouets. — Prix du 
i 4 juillet. — Emploi de libéralités. - Contrôle des Ecoles supérieures. 

ES. ‘W. Gelez 

Recettes. — Intérêts de fonds placés au Trésor. — Recouvrements sur les porteurs 
d’obligations municipales des droits avancés pour jleur compte. — Produits de l’exer¬ 
cice 1899 et des exercices antérieurs non constatés au compte. — Produit des fonds 
placés au Trésor sous le compte n° 2 et d’intérêts sur autres fonds extraordinaires. — 
Recettes diverses extraordinaires. — Pi'oduits de l’exercice 1900 et des exercices anté¬ 
rieurs non constatés au compte. — Produit de l’emprunt destiné au Métropolitain. 

Dépenses. — Emprunt du Métropolitain. 



1984 
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M. Chassaigne-Goyoïa 

Recettes . — Centimes communaux. —Impositions spéciales. —Taxes sur les chiens. 

— Produit d’une imposition nouvelle à déterminer. — Recettes diverses et imprévues. 

— Recettes imprévues. 

Dépenses. — Dette municipale. — Honoraires, jetons de présence, frais de pour¬ 
suite et de timbre. — Provision pour dépenses des exercices clos. — Provision pour 
exercices clos. 


M. Grébauval 

Recettes. — Locations dans des édifices affectés à un service public (sauf l’art. 4 )- 

— Colonie de La Chalmèlle.— Contribution des fabriques et consistoires. — Travaux 
à la Gaîté. — Honoraires aux architectes pour surveillance de démolitions d’immeu¬ 
bles. — Remboursement par divers locataires de propriétés communales du montant 
des primes contre l’incendie. — Produit de vente d’immeubles du domaine de la Ville. 

Dépenses. — Domaine. — Loyer des postes et commissariats de police. — Bâti¬ 
ments communaux. — Nettoyage décennal des façades. — Fourrière. — Bâtiments de 
la Bourse. — Entretien des paratonnerres. — Unification de l’heure.— Appropriation 
de locaux destinés à l’installation des divers services de sûreté relevant de la Préfec¬ 
ture de Police (commissariats, postes de police, etc.). — Edifices municipaux divers. 

— Palais de la Bourse. — Palais de Justice. — Saint-Thomas-d’Aquin. — Locations 
diverses. 


M. ISIémiaff© 

Dépenses. — Frais de perceptions des produits de l’Octroi. — Matériel. — Grilles, 
pataches et bâtiments de l’Octroi. 


M. BEotulcIô 


Budget spécial du Mont-de-Piété. 

à 

Efî. Jousseliia 

Recettes. — Produit de matériaux de démolition. — Remboursement par les Com¬ 
pagnies du Gaz et des EauX pour travaux de raccordement. —Poinçonnage des comp¬ 
teurs à gaz et remboursement de dépenses d’éclairage. 

Dépenses . — Eclairage au gaz. — Eclairage de la voie publique. — Eclairage rem¬ 
boursable. 


M. John ILatouscpiière 

Dépenses. — Bibliothèque, collections et Travaux historiques de la Ville. — Musée 
Carnavalet. — Encouragements aux compositeurs d’œuvres musicales. — Bourses 
aux jeunes aveugles. — Subvention à PEcole Braille. — Enseignement du chant (per¬ 
sonnel). — Enseignement du chant (matériel). —Ecole Arago (personnel). — Ecole 
Arago (matériel). — Location d’un immeuble en vue de l’agrandissement du musée 
Carnavalet. 


M. Roger Lamb@lin 

Dépenses. — Subvention à la clinique des Quinze-Vingts. — Désinfection des 
écoles. 


ES. ILandrie 

Recettes. — Produit de la cession de parcelles de terrain retranchées de la voie 
publique. —Honoraires des architectes-voyers. —Produit de la cession de parcelles 
de terrain retranchées de la voie publique. — Remboursement de dépenses d’entretien 
dans les promenades. 

Dépenses. — Produit de la vente d’immeubles et de matériaux de démolition prove¬ 
nant d’opérations de voirie non créditées. — Noms des rues et numérotage des mai¬ 
sons. — Entretien des plantations et canalisations d’eau dans les préaux d’écoles. 
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1985 


M. Le Menuet 


Recettes. — Squares et jardins. — Pépinières. —Produit de ventes d’arbres. 
Dépenses . — Entretien des ouvrages d’architecture dans les promenades. — Dé¬ 
penses des pépinières et serres. — Plantations d’alignement. 


M# Edmond Lepellefcier 


Dépenses. — Écoles municipales d’infirmiers et d’infirmières laïques de Bicêtre, 
de la Salpêtrière, de la Pitié (subvention spéciale). — Subvention à l’Assistance 
publique pour les cours pratiques aux infirmiers et infirmières. — Traitement et in¬ 
demnité du régisseur-comptable des refuges de nuit, ouvroirs, étuves, etc. 


M. Gaston Méry 


Dépenses. — Encouragement et secours à divers établissements charitables. —Sub¬ 
vention à la Polyclinique de Paris et à la Polyclinique de l’hôpital international. — 
Subvention à la Clinique dentaire. — Asile Ledru-Rollin. 


Adrien Mithouard 


Recettes . — Services payés des sapeurs-pompiers et contribution de l’État dans les 
dépenses de matériel d’incendie. — Contribution de l’Etat pour la reconstruction de 
Péglise Saint-Eustache. 

Dépenses. — Sapeurs-pompiers. — Casernes et corps de gardes des sapeurs-pom- 

g iers. — Réseau télégraphique et avertisseurs d’incendie. — Casernes de pompiers.— 
ubvention à la Société de secours mutuels des ex-sapeurs-pompiers. — Emploi de la 
contribution de l’Etat pour la restauration de l’église Saint-Eustache. 


. M. Ernest Moreau 

Recettes. — Exploitation des voiries. — Vidanges. — Égouts. — Produit du Dé¬ 
potoir municipal et delà voirie de l’Est. —Rétribution pour l’écoulement direct des 
matières liquides dans les égouts et contribution des particuliers dans les frais de cu¬ 
rage des branchements d’égouts. —Supplément de produits'des redevances pour 
l’écoulement à l’égout résultant de l’application de la loi du 10 juillet 1894. —Contribu¬ 
tion des particuliers dans les dépenses de construction d’égouts publics. — Rem¬ 
boursement des dépenses occasionnées par des travaux exécutés par la Ville pour le 
compte de divers. — Eaux et égouts. 

Dépenses. — Dépotoir et voirie de l'Est. — Abonnement des établissements mu¬ 
nicipaux pour le coulage à l’égout des eaux de vannes. — Travaux divers exécutés 
pour le compte des particuliers. — Eaux et égouts. — Entretien et curage des égouts. 
— Salaires, matériel et travaux. — Construction de branchements d’égouts munici¬ 
paux. — Construction d’égouts neufs exécutés avec le concours de particuliers. 

M. Alfred Moream 

Recettes. — Droits d’expédition d’actes, etc. — Contribution du Département dans 
les dépenses de matériel, etc. — Contribution du Département dans les dépenses du 
matériel, etc. — Indemnités (engagements volontaires). — Droit de dépôt des modè¬ 
les. — Contribution dans les frais de reconstitution des actes de l’état-Civil. 

Dépenses . — Matériel, à l’exception des articles et paragraphes concernant le 
Conseil municipal, qui sont rapportés par le Syndic. — Matériel, à l’exception des 
articles et paragraphes concernant le Conseil municipal, qui sont rapportés par le 
Syndic. —Bibliothèque administrative.— Entretien de l’Hôtel de Ville. — Mairies 
et justices de paix. 


M. Pierre Morel 

Recettes. — Produit de la location du linge dans les piscines municipales. 

Dépenses. — Piscines municipales. 

M. Mossot 

Recettes. —Redevances pour établissement de voies ferrées. — Remboursement 
par les Compagnies de tramways de dépenses à leur charge —Remboursement de frais 
de contrôle de la fabrication des ciments. —Produit de la vente du Plan de Paris. 

Dépenses. — Travaux divers pour le compte de particuliers. — Dépenses du Plan 
de Paris. — Raccordements au compte de la Ville. — Opérations de voirie. 
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SÊL ©pp©afftaa 

Dépenses .— Frais de.régularisation de legs faits au profit de la Ville de Paris. — 
Pensions et seeours. 


M. PamnaMesr . 

Recettes . —Recettes de FQbservatoire municipal de Montsouris, 

Dépenses. — Observatoire de Montsouris. 

H „ Paris 

Dépenses. — Subvention spéciale pour le Service des vaccinations à domicile. —* 
Secours de loyers. —Allocations pour soupes populaires. — Secours d^extrême ur¬ 
gence:.— Exécution de la loi du io décembre i 85 o. —Refuge de nuit municipal, 
quai de Valmy, 107. 


M. Bené Piault 

Recettes - —* Redevances payées par les concessionnaires du droit de louer des 
chaises. 

Dépense a. —Champs-Elysées. 


M. Piperaed 

Dépenses. — Frais des examens pour Lycées, etc. — Entretien et renouvellement du 
mobilier du Conseil académique'. — Secours aux instituteurs. — Secours aux institu¬ 
teurs..— Allocation aux instituteurs en non-activité pour maladie. — Secours à d’an¬ 
ciens fonctionnaires de F Enseigne ment. — Secours à d’anciens concierges*, etc. — 
Bourses, à. l’Ecole pratique d’agriculture de Genouillat. — Ecole Sophie-Germain 
(personnel). — Ecole Sophie-Germain (matériel). 

M. Poirier d© Marçay 

Dépenses. — Subvention à l’Assistance publique 1 pour dépenses du Dispensaire du 
XX e arrondissement. — Contingent de la Ville de Paris dans les dépenses de fonction¬ 
nement d’un atelier départemental pour les ouvriers estropiés ou infirmes. — 
Encouragement et secours pour l’amélioration des crèches.. — Allocations pour 
l’a création de* crèches nouvelles. — Location d’un immeuble rue du. Télégraphe, n° 33 , 
pour la crèche du quartier Saint-Fargeau. — Subvention à divers dispensaires* pour 
enfants malades. — Asile Michelet. 


M. Poiry 

s 

Recettes\ — Produit de matériaux de démolition, — Voirie,. — Produit de la vente 
deFatlas'des carrières. 

Dépenses. — Carrières et travaux souterrains. 

M. PmglÊesi-Coati 

Recettes. — Arrérages du legs Forney. ■— Arrérages du legs veuve Tridort. 

Dépenses. — Bibliothèques municipales. — Bibliothèque Tridon. — Bibliothèque 
Forney. — Bibliothèques populaires libres. — Bourses dans les Lycées, etc. —Bourses 
aux sourds-muets* — Bourses à l’Ecole des hautes études commerciales. — Bourses à 
Flnstitut commercial. —Bourses à l’Ecole coloniale. — Ecole Edgar-Quinet (personnel). 
— Ecole Edgar-Quinet (matériel). — Subvention à M. Ricquier. 

M. Qoentm-BaiULchairt 

Recettes.. — Produit de la vente de diverses*publications. 

Dépenses. — Musées municipaux (entretien foncier). — Acquisitions d’œuvres d’art. 

*— Commission du Vieux Paris, — Musée'd’art (personnel et matériel). — Inventaire 
des œuvres d’art. — Traitement du Conservateur du Musée d’histoire naturelle. 
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Ma Raison 

Rècettes. — Remboursement dé dépenses de l’Asile Léo-Delibes, par la commune de 
Glicby. 

Dépenses. — Subvention à l’Asile Sainte-Anne pour le fonctionnement des bains 
médicamentaux externes.—Subvention pour le Service dentaire de consultation exter¬ 
ne à l’Asile Sainte-Anne. — Maison maternelle, rue Troyon, n°2(5, à Sèvres. —Loyer, 
contributions et charges diverses. — Asile Pauline Roland. — Asile Léo Deïibes. 

M. Ramrior 

Dépenses. — Inhumations. — Cimetières „ 

M. Amtorois © 1 Rendu 

Recettes. —■ Fondation des frères A. etC. Birklé. —Legs de Mme veuve Guénier. 

— Legs de M. Grimai. — Legs de M. Bourg. — Fondation de M 110 Fabeï\ — Fonda¬ 
tion de M mô veuve Arassus. — Legs de M. Foucher. — Legs de M. Pierrét. — Legs 
de M. Modeste. — Fondation de M me veuveMairet. —Legs de M 1Ie Nouspikel. — 
Legs de M. Couronne. — Fondation Debolle. — Legs Boissière. — Legs Fabien. — 
Legs Remoiville. — Legs Rouget. —Legs de M me Lheureux. -—Legs de M. Poirson. 

— Legs Parent.— Legs de M me veuve Lenoir. 

Dépenses. — Emploi des dons et legs pour les œuvres de bienfaisance. — Emploi 
du legs de M. Narabutin. — Emploi du legs de M. Reverdy. — Emploi du legs de 
M.Crozatier. — Emploi du legs de M. Odièvre.—Secours à des tambours ou gardes na¬ 
tionaux malheureux de l’ex-7 e légion. — Secours à des tambours ou gardes nationaux 
malheureux de l’ex-n e légion. — Emploi du legs de M. et M mô Rodriguez. — Emploi 
du legs de M. Boucher de Perthes. — Emploi de la fondation Barbet-Batifol. —* Em- 

Ï doi du legs de M. Pascal Favale. — Emploi du legs de M. Vincent. — Emploi du 
egs de M. Préaux. — Emploi du legs de M me veuve Cuvillier. — Emploi du legs des 
frères A. et G. Birklé. — Emploi du legs de M me veuve Guérin. — Emploi du legs 
de M. Grimai. — Emploi du legs de M. Bourg. — Emploi de la fondation de MU« Fa- 
ber. — Emploi de la fondation de M me veuve Arassus. — Emploi du legs de 
M. Foucher.—Emploi du legs de M. Pierret. —Emploi du legs de M. Modeste. — Em- 

Ê loi de la fondation de M me veuve Mairet. — Emploi du legs de M lle Nouspikel. — 
Implpi de la fondation de M. Debolle. — Emploi du legs de M. Couronne.— Emploi 
de la fondation de M. Boissière. — Emploi du legs de.M. Fabien. — Emploi du legs 
de ^ 1 . de Remoiville. — Emploi du legs de M. Rouget. — Emploi du legs de 
M me Lheureux. — Emploi du legs de M. Poirson, — Emploi du legs Parent. — Emploi 
du legs de M me veuve Lenoir. — Assistance publique, Enfants assistés. Etablisse¬ 
ments de bienfaisance. — Subvention pour les dépenses annuelles des hospices et 
hôpitaux et des secours à domi'cife. — Subventions spéciales pour pensions annuelles 
de 120 francs à des indigents âgés de plus de soixante-dix ans ou dans l’impossibilité 
de pourvoir à leur existence. — Subvention spéciale destinée à l’allocation de secours 
aux mères nécessiteuses pour prévenir ou faire cesser les abandons. — Subvention 
spéciale pour les secours représentatifs d’hospice. — Asile Georges Sand. — Subven¬ 
tion à divers orphelinats. 


M. T?é lis Roussel 


Recettes. — Contributions fournies par divers. 

Dépenses. — Frais de contrôle des sociétés concessionnaires d’électricité 
des surveillants .• 


— Salaire 


M. EEenri Rousselle 


Recettes .— Legs et donations au profit d’œuvres de bienfaisance. — Legs de 
M. Narabutin. — Legs de M.* Reverdy. — Legs de M. Crozatier. — Legs de M. Odiè¬ 
vre. — Rente constituée par fex-^ e légion de la Garde nationale au profit des tam¬ 
bours et gardes nationaux malheureux. — Rente constituée par l’ex-n e légion de la 
Garde nationale au profit des tambours et gardes nationaux malheureux. — Legs de 
M. et M me Rodriguez. — Legs de M. Boucher de-Perthes.— Fondation Barbet-Batifol. 
— Legs de M. Pascal Favale. — Legs de M. Vincent. — Legs de M. Préaux. — Legs 
de M m ® veuve Cuvillier. — Part contributive des Services municipaux dans la four¬ 
niture des ligots fabriqués rue du Château-des-Rentiers. 
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Dépenses. — Subvention à l’Assistance publique pour l’entretien des Services 
d’électrothérapie à la Salpêtrière et dans les nôpitaux. — Traitement de la Directrice 
de l’Ecole des Enfants assistés à la Salpêtrière. — Subvention spéciale en faveur des 
études médicales. — Contingent de la Ville de Paris dans les dépenses du Service 
extérieur des Enfants assistés, maltraités ou moralement abandonnés. — Dépenses 
des aliénés indigents à la charge de la Ville de Paris.— Laboratoire spécial de la Ville 
de Paris pour l’étude des teignes et des maladies de la peau. — Refuge de nuit muni¬ 
cipal rue du Château-des-Rentiers, i~i. — Subvention à l’Institut Pasteur. 


M . Camille Bousset 

Recettes. — Produits de l’Ecole Estienne. 

Dépenses. — Bourses à l’Institut national agronomique. — Inspection administra¬ 
tive. — Classes de garde et i*emplacements. — Travail manuel (personnel). — Travail 
manuel (matériel). — Ecole Bernard-Palissy (personnel).— Ecole Bernard-Palissy 
(matériel). — Ecole Colbert (personnel). — Ecole Colbert (matériel). — Bourses Ger¬ 
main-Pilon et Bernard-Palissy. — Ecole Fondary (personnel et matériel). — Ecole 
Bouret (personnel et matériel). — Ecole Bossuet (personnel et matériel). — Ecole 
Ganueron (personnel et matériel). — Ecole rue de Poitou (personnel). — Ecole rue de 
Poitou (matériel). — Ecole rue de la Tombe-Issoire (personnel). — Ecole rue de la 
Tombe-Issoire (matériel. — Subventions aux caisses d’écoles en faveur des écoles 
maternelles. — Ecole Estienne (personnel). — Ecole Estienne (matériel). — Ecole 
Estienne (cours du soir : personnel). — Ecole Estienne (cours du soir : matériel). — 
Subvention aux Etablissements d’enseignement. 


M. Arthur Bozier 

Dépenses. — Statistique. — Service technique de PAssainissement de l'habitation* 
— Jetons de présence aux membres de la Commission des logements insalubres. — 
Indemnités aux employés du Service des logements insalubres. — Commission d’As¬ 
sainissement et de salubrité de l’habitation. — Analyse des eaux de source. 


MI. Sauton 

Recettes. *— Part contributive des particuliers dans les frais des désinfections opé¬ 
rées par les Etuves municipales. 

Dépenses. — Location, avenue Victoria, 5 , des locaux destinés aux Services de 
l’Inspection générale de l’Assainissement et de la salubrité de l’habitation. — Inspec¬ 
tion générale du Service d’assainissement et de la salubrité de l’habitation. — Etablis¬ 
sement d’un fichier sanitaire de l’habitation. — Service municipal de désinfection. — 
Poste central d’avertissement et contrôle des Etuves et ambulances à l’Inspection gé¬ 
nérale de P Assainissement et de la salubrité de l’habitation. 


MI. Maurice Spronck 

Dépenses. —-Travaux sanitaires. — Exploitation des voiries. — Assainissement 
de l’habitation. — Service des travaux sanitaires. — Confection et contrôle des rôles 
de recouvrement des divers Services des eaux et égouts. — Dragages en Seine. 

Bureau. — M. le Syndic 

Recettes. — Contribution du Département dans les dépenses du Conseil municipal. 

— Produit de la vente du Bulletin municipal et des annonces de ce journal. 

Dépenses. — Imprimerie münicipale. et Bulletin municipal officiel , plus les para¬ 
graphes en italique des articles de ce chapitre ayant trait aux dépenses du Conseil 
municipal (ancien chap. iv bis. — Secours à allouer au cours de l’exercice. — Fêtes. 

— Secours d’urgence aux victimes de malheurs publics. — Provision pour secours de 
chômage. 

M. Tournad© 

Dépenses. — Pension du personnel des Travaux. — Personnel de la Direction des 
Travaux. — Voirie (personnel). — Travaux dans les anciennes carrières (salaires). 

— Indemnités des auxiliaires de la voie publique et des promenades. — Ateliers de 
réparations. — Salaires. — Salaire des piétons de la voie publique. — Entretien des 
trottoirs, etc. (salaires). — Salaire des ouvriers du nettoiement. — Traitements, in¬ 
demnités et habillement des gardes des promenades. — Frais de timbre des commis¬ 
sions délivrées aux agents des Travaux. 
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. M. Adrien Vetoer 

Recettes. — Octroi. 

Dépenses. —Legs Rampai. 


M. J. Weber 

Recettes. — Redevances pour occupation de la voie publique par des urinoirs lu¬ 
mineux, etc.— Contribution dans les frais de lavage des urinoirs-affiches. 

Dépenses . — Travaux de mise à l’alignement. — Entretien des urinoirs des prome¬ 
nades. — Entretien des urinoirs delà voie publique. — Eclairage à l’huile. — Cons¬ 
truction de nouveaux urinoirs. 


PREMIÈRE PARTIE 




Les Recettes comprennent : 

BUDGET PRIMITIF 

A. — Fonds généraux 

1° RECETTES ORDINAIRES 

Chap. I er . Centimes communaux. Impositions spéciales. Taxe siar les chiens et 

taxes de remplacement. 

— 1 bl3 Produit de centimes additionnels au principal des contributions directes 

ou, éventuellement, d’une imposition nouvelle à déterminer. 

— 2. Intérêts de fonds placés au Trésor. Bonifications d’escompte résultant 

de paiements anticipés faits au Crédit Foncier. Recouvrement sur les 
porteurs d’obligations municipales des droits avancés pour leur 
compte. 

— 3 . Octroi. 

— 4 - Droit d’expédition d’actes et prix de vente d’objets mobiliers. 

— 5 . Halles et marchés. 

— 6. Poids public. 

— 7. Abattoirs. 

— 8. Entrepôts. 

—' 9* Produits des propriétés communales. 

— 10. Taxes funéraires. 

— 11. Concessions de terrains dans les cimetières. 

— 12. Legs et donations pour des œuvres de bienfaisance. 

— i3. Locations sur la voie publique et dans les promenades publiques. 

14. Voitures publiques. 
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1 5 . Droits de voirie. 

16. Vente de matériaux provenant du Service des Travaux. Cession de par¬ 

celles de terrain retranchées de la voie publique. 

1 7 . Contributions dans diverses dépenses de voirie, d’architecture, de 

pavage, de nettoiement, d’éclairage, etc. 

18. Contributions de l’État et du Département de la Seine dans les frais 

d’entretien du pavé de Paris. 

19. Taxe du balayage. 

20. Redevances diverses payées par la Compagnie parisienne d’éclairage et 

de chauffage par le gaz. 

21. Abonnements aux eaux de la Ville. Produit des canaux et de divers 

immeubles dépendant des établissements hydrauliques. 

22. Exploitation des voiries. Vidanges. Egouts. 

23 . Recettes et rétributions perçues dans divers établissements d’instruction 

publique. Legs et donations. 

24. Contribution de l’État dans- les dépenses de la Police municipale et 

recettes de la Préfecture de Police. 

25 . Recettes diverses et imprévues. 

26. Produits de l’exercice 1900 et des exercices antérieurs non constatés au 

compte. 

.2“ RECETTES EXTRAORDINAIRES 

2j. Contributions dans les frais de reconstitution des actes de l’État-Civil. 

28. Produit des fonds placés au Trésor sous le compte n° 2 et intérêts sur 

autres fonds extraordinaires. 

29. Produit de dons et legs. 

3 0. Produit des ventes d’immeubles du domaine de la Ville. 

3 1. Produit de la vente d’immeubles et de matériaux de démolition prove¬ 

nant d’opérations de voirie non créditées sur fonds d’emprunt. 

* 

32 . Contributions de l’Etat et des particuliers pour travaux neufs ou de 

grosses réparations. 

33 . Recettes diverses extraordinaires. 

34. Produits de l’exercice 1900 et des exercices antérieurs non constatés au 

compte. 


IB. — Fsmdls spéciaux 

35 . Produit de la vente d’immeubles et de matériaux de démolition prove¬ 

nant d’opérations de voirie créditées sur les fonds de l’emprunt de 1886. 

36 . Produit de la vente d’immeubles et de matériaux de démolition prove¬ 

nant d’opérations de voirie créditées sur lesfonds de l’emprunt de 1892. 

3 ?. Produit de la vente d’immeubles et de matériaux de démolition provenant 
d’opérations de voirie créditées sur les fonds de l’emprunt de 1896. 

38 . Produit de l’emprunt destiné à Inexécution d’un chemin de fer Métropo¬ 
litain. 
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39. Versements faits par l’État et par le Département de la Seine avec affec* 

tation spéciale. 

4 0. Recettes grevées d’afïectations spéciales. 


BUDGET SUPPLÉMENTAIRE 

1° LIQUIDATION DES EXERCICES CLOS 

A. — Fonds généraux 

Excédent de caisse à la clôture de l’exercice 1900. 

1° RECETTES ORDINAIRES 

Chap. 4 1 - Restes à recouvrer sur produits des exercices 1900 et antérieurs cons¬ 
tatés au compte. 

2° RECETTES EXTRAORDINAIRES 

Chap. (&. Restes à recouvrer sur produits des exercices 1900 et antérieurs cons¬ 
tatés au compte. 

B. -— Fonds spéciaux 

Excédent de caisse à la clôture de l'exercice 1900. 

Chap. 4 ^* Restes à recouvrer sur produits des exercices 1900 et antérieurs cons¬ 
tatés au compte. 

H. — OPÉRATIONS PROPRES A L’EXERCICE 1901 

A. — Fonds généraux 

* 

1° RECETTES ORDINAIRES 

Produits non prévus au Budget* primitif (à inscrire en addition aux 
Recettes de même nature portées au dit Budget ). 

Produits des exercices clos non constatés au compte (à inscrire en addition 
aux Recettes prévues au chapitre 26 du Budget primitif). 

2° RECETTES EXTRAORDINAIRES 

Produits non prévus au Budget primitif. 

Produits des exercices clos non constatés au compte (d inscrire en addi¬ 
tion aux Recettes prévues au chapitre 34 du Budget primitif). 

B. — Fonds spéciaux 
Chap. 48 • Produits non prévus au Budget primitif. 


Chap. 44 - 

— 45 . 

Chap . 46 • 

- 47 - 
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CHAPITRE R r 


Ce chapitre est divisé en deux sections : 


PREMIÈRE SECTION 


Centimes communaux. — Impositions spéciales. — Taxe sur les chiens 

La première section comprend dix articles : 

Centimes communaux 

Les centimes communaux additionnels sont les centimes qui sont imposés aux con¬ 
tribuables en sus du principal de chacune des contributions directes et sont calculés 
au marc le franc de ce principal. 

Ils représentent la troisième catégorie des centimes additionnels , tels que nous 
l’exposerons dans l’étude spéciale que nous faisons plus loin des Contributions directes 
à Paris, et à laquelle nous renvoyons pour l’établissement de la valeur du centime. 

Us se divisent en: centimes ordinaires et centimes extraordinaires . 

Les centimes ordinaires sont ceux qui sont spécialement affectés aux communes par 
les lois de Finances. 

Les centimes extraordinaires sont ceux auxquels les communes peuvent avoir 
recours en cas d’insuffisance de revenus. 

Centimes ordinaires 

Les centimes communaux ordinaires qui ont été établis à l’origine par la loi du 
17 avril 1791, sont prélevés aujourd’hui d’après l’article i 3 de la loi du 23 septembre 
1814 et l’article 3 i ae la loi du i 5 mai 1818, dont voici le texte : 

«Il est imposé, chaque année, dans toutes les communes, à l’exception de celles qui 
ont déclaré que cette imposition leur était inutile, 5 centimes additionnels au principal 
de la contribution foncière et de la contribution personnelle mobilière, dont le produit 
est affecté aux dépenses communales ordinaires ». 

Ils figurent au Budget de 1901, aux articles suivants : 


Article 1 er . — Cinq centimes ordinaires additionels au principal delà contribution 
foncière. 

( Voir tableau récapitulatif à la fin du chapitre /"} 


Art. 2 . — Cinq centimes ordinaires additionnels au principal de la contribution 
personnel mobilière. 

(Voir tableau récapitulatif à fin du chapitre l tT ) 

Ils comprenaient, en outre: 

i° — 3 centimes par franc, créés par l’article 5 de la loi du 20 juillet 1837, pour 
assurer la rénumération des Percepteurs des Contributions directes, chargés d’opérer 
les recouvrements. Mais au terme de la loi des Finances du i 3 avril 1898. art. 07, ces 
3 centimes ont été rattachés au Budget de l’Etat, à partir du I er janvier 1899. 

2 0 — 4 centimes additionnels au principal des quatre contributions directes pour 
couvrir le surcroit de dépenses résultant de l’application facultative de la gratuité de 
l’instruction primaire, créé par la loi du 10 avril 1867. 

La loi du 16 juin 1881, rendit la gratuité obligatoire et l’État prit à sa charge les 
dépenses précédemment couvertes par les 4 centimes de la loi de 1867, que les com¬ 
munes n’étaient plus autorisées à voter. 

Mais Paris, ainsi que plusieurs autres grandes villes, ne fut pas admis à bénéficier 
de la subvention et fut privé en môme temps du produit des 4 centimes additionnels 
de la loi de 1867. Afin de faire cesser cette contradiction, la loi des Finances du 
29 décembre 1882 a autorisé les municipalités à rétablir les 4 centimes supprimés 
parla loi de 1881. Le Conseil municipal en a voté l’inscription au Budget de 1886. 

La loi du 19 juin 1889, supprima de nouveau les 4 centimes au profit des communes, 
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et chargea l'État du paiement de tous les traitements de l’enseignement primaire ; les 
communes restaient chargées de l’encaissement des 4 centimes et du versement du con¬ 
tingent dans les caisses de l’Etat. 

. La loi du 26 décembre 1890 a de nouveau renversé l’état de choses et a décidé que 
l’État, au contraire, verserait sa contribution dans la caisse des communes qui seraient 
chargées d’opérer les paiements. 

Cette contribution de l’Etat dans les dépenses de l’instruction primaire figure au 
chap. XXIII art. 11, comme nous le verrons plus loin. 

Centimes extraordinaires 

Les centimes extraordinaires frappent toujours sur le principal des quatre contri¬ 
butions directes. Il n’a été fait d’exception à cette règle que pour la Ville de Paris par 
trois lois du 7 avril 1873, du 25 juillet 1879 et du i 3 juillet 1886. La première établis¬ 
sait 17 centimes sur les trois premières contributions et 5 seulement sur les patentes 
déjà surchargées de centimes généraux ; la seconde établissait 27 centimes sur les trois 
premières contributions et 17 seulement sur les patentes pour le même motif ; la troi¬ 
sième a établi 4 centimes sur les quatre contributions et 20 centimes sur la contribu¬ 
tion foncière pour gagner un emprunt de 25 o millions. 

Les centimes extraordinaires qui figurent au Budget de 1901, sont les suivants : 

Art. 3. — Quarante-quatre centimes extraordinaires additionnels au principal des 
contributions foncière, personnelle-mobilière et des portes et fenêtres, et vingt- 
deux centimes extraordinaires additionnels au principal des. patentes. (Loi du 11 
juillet 1899 ). 

( Voir tableau récapitulatif à la fin du chapitre l 9t ) 

Une loi-du 5 février 1872 avait autorisé la Ville de Paris à s’imposer extraordinai¬ 
rement pendant 5 années, à compter du I er janvier 1872, pour le paiement des dépen¬ 
ses municipales tant ordinaires qu’extraordinaires, 10 centimes par addition au prin¬ 
cipal des contributions foncière, personnelle-mobilière et des portes et fenêtres, et 5 
centimes par addition au principal de la contribution des patentes. Cette surimposi¬ 
tion, qui prenait fin le 3 i décembre 1876, a été prorogée une première fois, pour 3 
ans, par la loi du 27 décembre 1876 ; une deuxième fois, pour 5 ans, à partir du I er 
janvier 1880, parla loi du 25 juillet 1879 et de nouveau pour 5 années à partir du I er 
janvier i 885 jusqu’au 3 i décembre 1889, par la loi du 23 juillet 1884. Une seconde 
imposition extraordinaire de 17 centimes additionnels au principal des trois premiè¬ 
res contributions et de 12 centimes additionnels au principal des patentes, autorisée 
pour 5 ans, à partir du i cr janvier 1875, parla loi du 5 août 1874, a été également prorogée 
pour 5 ans, à partir du i er janvier 1880, par la loi du 25 juillet 1879 et, pour une nou¬ 
velle période de 5 années, à partir du i er janvier i 885 jusqu’au 3 i décembre 1889, par 
la loi du 23 juillet 1884. 

Enfin, une troisième imposition extraordinaire de 17 centimes additionnels au 
principal des trois premières contributions et de 5 centimes additionnels au principal 
des patentes, avait été autorisée pour i 5 années, du i tr janvier 1874 au 3 i décembre 
1888, par la loi du 7 avril 1873. 

Ces trois impositions, qui figuraient au Budget de l’exercice 1889 sous les articles 
5 et 6 du chap. i er , ont été réunies'sous un même article comme étant de même nature 
et devant prendre fin-à la même époque. 

La prorogation de ces trois impositions a été approuvée jusqu’au 3 i décembre 1894 
par la loi du 16 mai 1888, et pour une nouvelle période de 5 années, à partir du I er 
janvier 1895 jusqu’au 3 i décembre 1899, par la loi du 25 juillet 1894* Enfin, suivant 
délibération du 16 juin 1899, le Conseil municipal a voté une nouvelle prorogation de 
10 années, à partir du i er janviêr 1900, jusqu’au 3 i décembre 1909. Cette prorogation 
a été autorisée par une loi du 11 juillet 1899. 

Art. 4. — Quatre centimes extraordinaires additionnels au principal des quatre 
contributions directes et vingt .centimes supplémentaires additionnels au principal* 
de la contribution foncière. (Lois des 13 juillet 1886 et 22 juillet 1892 ). 

{Voir tableau récapitulatif à la fin du chaoitre f ,r ) 

La loi du i 3 juillet 1886 a autorisé au profit delà Ville de Paris et pour une période 
de 11 années, du I er janvier 1887 au 3 i décembre 1897, une imposition extraordinaire 
de 4 centimes additionnels au principal des quatre contributions directes, et de 20 



1994 


ENCYCLOPÉDIE MUNICIPALE 


centimes additionnels au principal de la contribution foncière, et en a affecté le pro¬ 
duit au service des intérêts de l’emprunt de 200.000.000 francs autorisé par Tarticle i cr 
' de ladite loi. 

( Voir auœ dépenses , chapitre 1 0T , art. 6 ) 

ah. 4 bis. — Un centime additionnel pour secours aux familles nécessiteuses des 
réservistes et soutiens de famille. (Loi du 24 décembre 4882). 

Aux termes de l’article i er de la loi du 21 décembre 1882, les communes sont auto¬ 
risées, en cas d’insuffisance de leurs ressources ordinaires et des centimes extraordi¬ 
naires créés dans les limites du maximum fixé par les Conseils généraux, à s’imposer 
de 3 centimes additionnels au principal des quatre contributions directes, dans le but 
d’accorder des secours aux familles nécessiteuses des réservistes et territoriaux rete¬ 
nus sous les drapeaux. 

Le Rapporteur général du Budget a en 1901 proposé la suppression de ces centimes 
facultatifs estimant que les ressources ordinaires de la Ville sufïmaient à maintenir un 
crédit suffisant pour les familles nécessiteuses des réservistes ou territoriaux. On trou¬ 
vera, en effet, au chapitre 10 article 2 des Dépenses, une somme de 5 oo.ooo francs en 
prévision de secours à allouer. 

(Voir article sur les Mairies page 1366) 

impositions spéciales 

On comprend, sous le titre d'impositions spèciales , la part que la loi attribue à la 
Ville sur certaines recettes du Trésor. 

Ces Impositions spéciales figurent aussi au Budget de 1901 : 

« 

Art. 5- — Âttributionjsur le produit de l’imposition spéciale de deux centimes et 
demi additionnels à la contribution des patentes pour la création de la Bourse du 
commerce. (Loi du 27 janvier 4886). 

{Voir tableau récapitulatif à la fin du chapitre P 1 ) 

La loi du 27 janvier 1886, relative à la création d’une Bourse de commerce à Paris, 

S orte qu’à partir du I er janvier 1887 il pourra être perçu à Paris, sur les patentables 
es six premières classes du tableau A, et sur ceux qui sont désignés dans les tableaux 
B, G et D, comme passibles d’un droit fixe égal ou supérieur à celui desdites classes, 
une imposition additionnelle à la contribution des patentes. ( Voir les Tableaux des 
Patentes au chapitre des Contributions directes). 

Cette imposition pourra s’élever annuellement au maximum de 2 centimes et demi 
par franc ; le nombre de centimes ou fractions de centime à percevoir sera fixé, chaque 
année, par un décret rendu dans la forme des règlements d^Administration publique, 
sur le rapport du Ministre du commerce. 

Le produit de cette imposition doit être attribué, pendant 60 ans, jusqu’à concur¬ 
rence ae 4^0.000 francs par an, à la Ville de Paris, pour faire face aux dépenses de créa¬ 
tion de la Bourse du commerce; le surplus doit profiter à la Chambre de commerce 
pour être affecté au développement de l’enseignement professionnel dans ses écoles 
commerciales. 

Art. < 3 . — Attribution de huit centime# sur le principal des patentes. 

% 

{Voir tableau récapitulatif à la fin du chapitre 7 * r ) 

Loi du 15 juillet 1880 , art. 36 , ainsi libellé : 

Il est ajouté au principal de la contribution des patentes, ainsi qu’au montant des 
centimes additionnels départementaux et communaux ordinaires et extraordinaires 
afférents à cette contribution, cinq centimes par franc dont le produit est destiné à 
couvrir les décharges, réductions, remises et modérations, ainsi que les frais d’im¬ 
pression et d’expédition des formules de patentes. 

En cas d’insuffisance des cinq centimes, le montant du déficit est prélevé sur le 
principal des rôles. Il est, en outre, prélevé sur le principal huit centimes par franc 
dont le produit est versé dans la Caisse municipale. 
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Art. 7 . — Attribution du vingtième sur l’impôt des chevaux, voitures et automo^ 
biles. 

( Voir tableau récapitulatif à la fin clu chapitre I tw ) 

La loi du 2 juillet 1862, sur l’impôt des chevaux et des voitures est remise en 
vigueur à dater du I er janvier 1872. ( Loi du 16 septembre 1871 , art. y). 

Il sera attribué aux communes un vingtième du produit de l’impôt établi par l’ar¬ 
ticle 4 delà loi du 2 juillet 1862, et dont l’assiette est modifiée par la présente loi, 
déduction faite des cotes et portions de cotes dont le dégrèvement aura été accordé. 
(Loi du 23 juillet 1872 , art. 10 ). 

La loi du 22 décembre 1879, fixe ainsi la contribution sur les voitures et les 
chevaux. 

Art. I er . — Sommes à payera Paris, non compris les fonds de non-valeurs par: 

Chaque voiture à 4 roues 60 fr. 

— à 2 roues 4° 

Cheval de selle ou d’attelage 25 fr. 

Art. 2. — Les mules et mulets de selle, ainsi que les mules et mulets servant à 
atteler les voitures imposables à la contribution sur les voitures et les chevaux, sont 
passibles de cette contribution d’après le même tarif et suivant les mêmes règles que 
les chevaux. 

Art. 3 . — L’art. 6 de la loi du 23 juillet 1872 est modifié ainsi qu’il suit: 

La taxe est réduite de moitié pour les chevaux et voitures imposable d’après l’art. 5 
de la loi du 23 juillet 1872, lorsqu’ils sont employés habituellement pour le service de 
l’agriculture ou d’une profession quelconque donnant lieu à l’application du droit de 
patente, sauf en ce qui concerne les professions frangées dans le tableau G, annexé à 
1a loi du s8mai i 85 o et dans les tableaux correspondants annexés aux lois de patentes 
subséquentes (1). 

La .loi du i 3 juillet 1900, modifiant celle du i 3 avril 1898, est ainsi libellée : 

Art. 5 . — Le tarif de la contribution sur les voitures, chevaux, mules et mulets, 
relatif aux voitures automobiles qui fait l’objet de l’art. 3 de la loi du i 3 avril 1898, 
est modifié de la façon suivante : 

Sommes à payer à Paris, non compris les centimes de non valeurs, pour chaque 
voiture automobile : 

A 1 ou 2 places 5 o fr. 

A plus de 2 places 90 fr. 

Pour chaque cheval-vapeur ou fraction de cheval-vapeur. 5 fr. 

Sont passibles de la contribution sur les voitures, chevaux, mules et mulets, con¬ 
formément au tarif ci-dessus, les voitures automobiles non suspendues, si d’ailleurs 
elles sont destinées au transport des personnes. 

Les possesseurs de voitures automobiles doivent indiquer, dans les déclarations 
qu’ils sont tenus de faire en exécution des articles 11 de la loi du 2 juillet 1862 et 9 de 
la loi du 23 juillet 1872, la force en chevaux-vapeur du moteur. Les déclarations effec¬ 
tuées seront complétées en ce sens avant le 16 janvier prochain. 

Art. 8 . — Attribution du quart sur la taxe des vélocipèdes, (Lois des 28 avril 1893, 
art. 10 à 18, et 13 avril 1898, art. 5). 

(Voir tableau récapitulatif à la fin du çhapitre /°’) 

La loi du i 3 avril 1898, art. 5 , a fixé la taxe sur les vélocipèdes de la façon 
suivante : 

Machines à une place 6 fr. 

— àdeuxplaces 12 fr. 

Chaque place en plus 6 fr. 

Ces taxes comprennent les centimes pour non-valeurs et pour frais de perception. 

Pour les vélocipèdes et appareils analogues munis d’une machine motrice, la taxe 
est fixée au double de celle indiquée ci-dessus. 

Art. 6. — Sont seuls considérés comme possédés en conformité de règlements 


(t) Il s’agit ici des professions dites libérales (avocats, médecins, notaires, etc.) actuellement rangées dans le 
tableau D de la loi du 15 juillet 1880, c'est-à-dire assujetties seulement au droit proportionnel du quinzième. 
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militaires ou administratifs, pour l’application de l’article 10 de la loi du 
28 avril i 8 g 3 : 

i° Les vélocipèdes de toute nature possédés par les Administrations publiques, 
civiles ou militaires ; 

2 0 Les vélocipèdes de toute nature possédés par les fonctionnaires, employés ou 
agents des mêmes administrations, lorsque l’usage leur en est obligatoirement pres¬ 
crit par un règlement officiel ; 

3° Les vélocipèdes ordinaires à une place possédés, à titre facultatif, par les mêmes 
fonctionnaires, employés ou agents, lorsque la partie de leurs émoluments, soumise à 
la retenue pour les pensions civiles, est inférieure à i, 5 oo francs et qu’en outre ils uti¬ 
lisent habituellement ces vélocipèdes pour l’exécution du service. 

* 

Art. 0 . — Taxe municipale sur les chiens, établie par la loi du 2 mai 1855. 

(Voir tableau récapitulatif à la fin du chapitre / er ) 

Art. 1 er . — A partir du i er janvier i 856 , il sera établi dans toutes les communes, et 
à leur profit,.une taxe sur les chiens. 

Art. 2. — Cette taxe ne pourra excéder 10 francs, ni être inférieure à 1 franc. 

Art. 3 . — Des décrets rendus en Conseil d’État régleront, sur la proposition des 
Conseils municipaux et après avis des Conseils générax, les tarifs à appliquer dans 
chaque commune. A défaut de présentation de tarifs par la commune, ou d’avis émis 
par le Conseil général, il est statué d’office, sur la proposition du Préfet. 

Art. 4 - — Les tarifs établis en exécution de l’art. 2 pourront être révisés à la fin 
de chaque période de trois ans. 

Art. 5 . — Un règlement d’administration publique déterminera les formes à suivre 
pour l’assiette de l’impôt, et les cas où l’infraction à ses dispositions donnera lieu à 
un accroissement de taxe. Cet accroissement ne pourra s’élever à plus du quadruple 
de la taxe fixée par les tarifs. 

Art. 6 . — Le recouvrement des taxes autorisées parla présente loi aura lieu comme 
en matière de contributions directes. 


Art. 10 . - Remboursement des frais des expertises faites à la suite de réclama¬ 
tions en matière de contributions directes. 

( Voir tableau récapitulatif à la fin du chapitre /"') 


Lorsque pour l’instruction des demandes en décharge ou réduction relatives aux 
contributions directes, il y a lieu de recourir à une expertise, les frais en sont avancés 
par le Receveur municipal sur les fonds de la commune. 

Si la réclamation est rejetée, cette avance est remboursée par le contribuable entre 
les mams des Percepteurs ; le reversement à la Caisse municipale est effectué par le 
Receveur central des Finances, en exécution d’un arrêté préfectoral. 

Si la réclamation est admise, les frais d’expertise sont imposés comme charge locale 
dans les rôles de l’année suivante au profit de la ville qui en a fait l’avance, et iis sont, 
en conséquence, ajoutés aux centimes ordinaires pour dépenses communales. 

(Loi du 2 messidor an VII , art. 225 , Arrêté du 24 floréal an VIII, art. 16 à 21 ). 

Voici, en résumé, le produit des centimes et impositions spéciales figurant au 
Budget de 1901 : 

CENTIMES ADDITIONNELS 


Nature des contributions 


Foncière non bâtie. 
Foncière bâtie . 
Personnelle mobilière 
Portes et fenêtres . 
Patentes. 


CO 

0 

00 

00 

rH 

1886 

CI 

en 

00 

05 

05 

00 
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« 
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3 
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*5 
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<£> 
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OJ O 
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3 
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c3 
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3 

-o 

0 
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CL, 

ho 

XJ 

3 
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5 

)) 

24 

» 

44 

)> 

73 

» 

12 . 

000 

» 

8 .' 

760 

» 

5 

)) 

a 4 

)) 

44 

)) 

n3 

)> 

l8.483. 

000 

» 

i3.49 

58o 

» 

5 

» 

4 

)) 

44 

)) 

53 

» 

14.234. 

000 

» 

7 . 544 . 

0 

to 

0 

» 



4 

)> 

44 

)) 

48 

» 

7 . i 5 o . 

000 

)) 

3.432. 

000 

» 



4 

)) 

22 

)) 

26 

» 

27.856. 

000 

» 

7.242. 

56 o 

» 


Soit une somme totale de.31.719.20 » 


Se divisant en centimes ordinaires. . . . i. 636 . 4 oo » 

centimes extraordinaires . . 3 o.o 83.520 » 
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IMPOSITIONS SPÉCIALES 

2.228.480 )> 
40.625 25 
190.176 )) 

477.000 )) 
5oo )> 

L’ensemble de ce chapitre ( 1 re Section) figure au Budget de 1901 pour : 

Recettes constatées en 1899 .34.679.413 09 

— admises en 1900. 35.oi3.2oo » 

Propositions du Préfet pour 1901.35.783.000 » 

Votes du Conseil ...35.128.800 » 

Fixations admises au décret.' . ’.35.128.800 » 

Relevé en milliers de francs des Recettes inscrites au chapitre I er 

« * 

depuis l’an VI 

1874 i5.32i 

1875 23.904 

1876 24.258 

1877 24.427 

1878 24.604 

1879 24.885 

1880 . 25.028 

1881 25.827 

1882 24.337 

1883 24.864 

1884 25.45i 

1885 26.039 

1886 28.996 

1887 33.193 

1888 33.535 

1889 33.890 

1890 31.807 

1891 32.093 

1892 34.966 

1893 35.392 

1894 36.i85 

1895 36.644 

1896 37.161 

1897 37.491 

1898 35,i33 


DEUXIÈME SECTION . 
taxes de remplacement 

Nous renvoyons pour tous les détails de cette section à notre article sur l’Octroi. 

Récapitulation de la 2 e section : 


Votes du Conseil ... . 38 . 56 i. 6 oo » 

Fixations admises. 37.961.600 » 

t . Totaux du chapitre I 

Propositions du Préfet pour 1901. 76.850.000 » 

Votes du Conseil. 73.690.400 » 

Fixations admises. 73.090.400 » 


L’an VI (1798) 477 

1823 

349 

1849 

1.082 

— Vil (1/ 

99) 323 

1824 

35o 

i85o 

1. n5 

— VIII(1800) 1508 

1825 

362 

i85i 

1. i53 

— IX (1801) 890 

1826 

4 ii 

1862 

1.171 

— X (1802) 874 

1827 

528 

i 853 

I .205 

— XI (1803) 893 

1828 

476 

1854 

1.265 

— XII (1804) 683 

l8a 9 

46i 

i855 

1.286 

— Xlll(1805) 775 

i83o 

425 

i856 

2.048 

IOOj.deXlï(1806) I7O 

i 83 i 

475 

1857 

2.1l5 

l8o6 

5i6 

i 832 

593 

i858 

2.186 

1807 

496 

i 833 

638 

ï 85 9 

2.267 

l8o8 

546 

i834 

767 

1860 

2.612 

1809 

588 

i835 

485 

1861 

2.693 

l8lO 

587 

i 836 

783 

1862 

2.779 

l8ll 

606 

1837 

854 

i863 

2.900 

l8l2 

598 

i838 

838 

1864 

2.970 

i 8 i 3 

602 

1839 

925 

i865 

3.184 

1814 

5 9 6 

1840 

92! 

1866 

3.244 

i8i5 

7 5 9 

1841 

1 .oo3 

1867 

3.383 

1816 

6l4 

1842 

1.072 

1868 

3.468 

1817 

821 

i843 

1.044 

1869 

5.233 

1818 

5o8 

1844 

1.087 

1870 

3.920 

1819 

439 

1845 

1.668 

1871 

5.398 

1820 

4o5 

1846 

1.074 

1872 

9.166 

1821 

352 

1847 

1.092 

1873 

9.881 

1822 

3o8 

1848 

1. io5 


Patentes (Loi du i 5 juillet 1880) .... 8 27.856.000 » 

Chevaux, voitures et automobiles. . . . 1/20 812. 5 o 5 » 

Vélocipèdes. i /4 de 760.704 » 

Taxe sur les chiens.Totalité 477 - 000 » 

Remboursement de frais d’expertise, etc. 
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CHAPITRE II 


iïmtérôt de fonds placés an ‘Firésor. — Bonifications d’escompfc© 

résultant de paiements anticipés au Crédit Foncier. — Recouvre¬ 
ment sur les porteurs d'obligations municipales des droits avan° 

cés pour leur compte. 

Ce chapitre comprend quatre articles : 

Article 1 ™. — Intérêts des fonds, provenant de ressources ordinaires, placés 
au Trésor public. 

Les communes sont autorisées à : placer en compte courant au Trésor public les 
sommes qui excèdent les besoins de leur service de caisse. (Décret du 3 i mai 1862). 

En vertu de diverses décisions du Ministre des Finances, dont la dernière est en 
date du 17 février 1900, l’intérêt du compte courant provenant des ressources ordi¬ 
naires (compte n° 1) est fixé à 1 1/2 0/0 jusqu’à concurrence d’une somme maxima de 
3 o millions. 

L’évaluation de cette Recette dépend essentiellemennt de la situation et des dispo¬ 
nibilités de la Caisse municipale. 

Au Budget de 1901 elle fut évaluée à 225.000 francs, produit de 1 1/2 0/0 sur compte 
créditeur d’environ i 5 millions. 

( Voir pour le compte n° 2 le chapitre 28 du Budget ) 

AH. 2 . — Bonifications d'escompte résultant de paiements anticipés au Crédit 
Foncier. 

Aux termes du traité passé avec le Crédit Foncier de France le 10 décembre 1894» 
la Ville a la faculté d’anticiper un ou plusieurs des paiements semestriels qui ont fait 
l’objet de ladite convention, telle que nous l’exposerons dans notre chapitre de la Dette 
municipale, moyennant une bonification d'escompte en dedans capitalisée par semes¬ 
tre et réglée au taux même de l’intérêt du prêt couvert par le Crédit Foncier, soit 
3,38 0/0. 

Le Budget de 1901 prévoit une Recette de. 100.000 » 

Art. 3. — Intérêts des Comptes-courants des Trésoriers-payeurs généraux. 

Une délibération du 28 décembre 1899 a autorisé la suppression, à partir du I er jan¬ 
vier 1900, des intérêts réciproques à des taux identiques auxquels donnait lieu anté¬ 
rieurement la tenue des Comptes-courants entre la Vnle de Paris et chaque Trésorerie 
générale. 

Cet article n’est maintenu que pour prévoir les intérêts moratoires dont seraient 
passibles les Trésoriers généraux, s’ils conservaient, sans les reverser en temps utile 
au compte de la Ville ouvert au Trésor public, des fonds demeurés sans emploi, dont 
ils seraient dépositaires. 

Pour mémoire, le Budget prévoit une Recette de. 500 )) 

Art. 4. — Recouvrement, sur les porteurs d’obligations municipales, des sommes 
à avancer par la Ville pour droits de* transmission et pour l’impôt de 4 0/0 sur le 
revenu, les lots et les primes de remboursement. 

Nous renvoyons, pour les détails de cet article, au chapitre de la Dette municipale. 

Les lois des 16 septembre 1871, 19 juin 1872, 21 juin 1876 et 20 décembre 1890, pres¬ 
crivent aux communes de faire chaque trimestre l’avance au Trésor du droit de trans¬ 
mission et de l’impôt de 4 0/0 sur le revenu, les lots et les primes de remboursement 
des obligations municipales. Les communes se remboursent du montant de cette 
avance au moyen de la retenue opérée lors du paiement des coupons, des lots et des 
primes. 
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Cet article représente donc une Reeette d’ordre qui est estimée 
au Budget de 1901, à ...... . . ... * . 6 . 518 . 000 ' » 

, La dépense correspondante est au chapitre I er des Dépenses, art. 33 . 

L’ensemble du chap. Iï figure au Budget de 1901 pour : 

Recette»constatées en 1899 ............. . 6.272.06993 

—* admises en 1900 . ... 7.244.000 » 

Propositions du Préfet pour 1901. 6 . 843 . 5 oo » 

Recettes votées par lé Conseil .. . . . 7.068. 5 oo » 

Fixations admises au décret. 6.918.500 » 


RELEVÉ EN"' RfïLLtERS DE EftANG» 

des Recettes inscrites au chapitre ii depuis 1874 


1874 

3.955 

1881 

5.407 

1888 

5.608 

1895 

6.166 

1875 

5*993 

1882 

5.5o3 

1889 

5.494' 

1896 

6.3io 

1876 

4*764 

i883 

5.467 

1890 

6.459 

1897 

6.334 

1877 

5.o85 

1884 

5.397 

1891 

6.108 

1898 

6.863 

1878 

5.363 

i885 

5.371 

1892 

6.048 

1899 

6.254 

1879 

6.oi3 

1886 

51334 

1893 

5.987 

1900 


1880- 

5.5i7 

1887 

5.375- 

1894 

5.999 



CHAPITRE III 


Octroi 


Nous avons fait de l’Octroi un chapitre spécial, en raison d*e l’importance de son 
administration et des nouvelles taxes dites de remplacement q.ui se rattachent à la sup¬ 
pression d’une partie de ses droits. , 

Nous ne donnerons ici que les chiffres généraux qui figurent au Budget de 1901 : 

Recettes- constatées en 1899. . 161.991. i 3 o o 3 

— admises en 1900 ... 166.294.379 16 

Propositions du Préfet pour 1901 . . n 3 .298.619 16 

Recettes votées par le Conseil. . . ... . . 116.286.400 » 

Fixations admises au décret.. 11 5 .285.400 » 


CHAPITRE IV 


Broits d’Qxpédiitloiu d’actes ©t prix de vente d’objets mofoÜiers- 


Ce chapitre contient trois articles : 

Article I er . — Droits d’expédition et de timbre des actes de PÉtat-civïl. 

Les'droits sur les expéditions des actes de l’Etat-civil ont été établis par les lois des 
20 septembre et 19 décembre 1792, et par celle du 3 ventôse au III. La Ville de Paris a 
été autorisée à percevoir ces droits à son profit par la loi du 8 pluviôse an XIII. Le 
tarif en a été fixé par le décret du 12 juillet 1807. IL a été modifié par la loi du 10 dé¬ 
cembre i 85 o, qui a ordonné que, pour le mariage des indigents* les copies des actes de 
l’état à produire fussent délivrées sur papier visé pour timbre gratis, et que le droit 
d’expédition acquis aux communes fût réduit à 3o centimes. 

Les droits de timbre sont perçus eu vertu de la loi du 28 avril 1816 (art. 63 ), modi¬ 
fiée'par les lois^ des 2 ; juillet 1862'et? s 3 août *871. 

Ces droits sont perçus, à Paris, par les secrétaires-comptables des üiUiries ef par le 
greffier du Tribunal civil. 
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Aux termes d’un arrêté du Préfet de la Seine du 3 o ventôse an XIII, les actes de 
l’Etat-civil nécessaires aux indigents peuvent leur être délivrés gratuitement sur la 
production d’un certificat émané d’un bureau de bienfaisance. Mais le droit de timbre 
est remboursé à la Ville par le bureau de bienfaisance qui a délivré le certificat, sans 
préjudice de la gratuité dans le cas prévu par la loi susmentionnée du io décembre i 85 o. 

Le montant des sommes recouvrées, tant pour le droit d’expédition que pour le 
timbre, par les secrétaires-comptables, est versé dans la Caisse municipale, avec les 
autres recettes effectuées par ces comptables subordonnés, aux époques fixées par le 
Receveur municipal, ordinairement deux fois par mois, et plus souvent si l’importance 
de l’encaisse le rendait nécessaire. Les droits perçus par le greffier du Tribunal civil 
sont versés tous les mois à la Caisse municipale, accompagnés d’un bordereau détaillé 
faisant connaître, par catégories, le nombre d’actes dont il a été délivré des expé¬ 
ditions. 

Nous renvoyons à l'article « Les Mairies et l’Etat-civil », pages i 368 et suivantes, 
pour les détails complémentaires sur les droits d’expéditions d’actes. 

Rappelons que les droits à percevoir pour expéditions d'actes de l’Etat-civil sont 
ainsi fixés par un décret du 12 juillet 1807 : i° Pour chaque expédition d’un acte de 
naissance, de décès ou de publication de mariage : 

Dans les villes au-dessous de 5 o.ooo âmes, 3 o centimes; dans celles de 5o.ooo âmes 
et au-dessus, 5 o centimes; à Paris, 76 centimes. 

Pour chaque expédition d’un acte de mariage ou d’adoption, dans les villes au-des¬ 
sous de 5 o.ooo âmes, 60 centimes ; dans celles de 5 o.ooo âmes et au-dessus, 1 franc; à 
Paris, 1 fr. 5 o c. 

On perçoit en outre le prix de la feuille de papier timbré (1 fr. 80 c.). 

Le jugement de divorce donne lieu à la perception d’un droit d’enregistrement de 
93 fr. 75 c.; en outre, s’il y a appel, l’arrêt est soumis à un droit de 187 fr. 5 o c. S’il n’y 
a pas appel, ce droit de 187 fr. 5 o c. reste dû et est perçu sur la première expédition 
de l’acte dressé par l’officier de l'Etat-civil (28 avril 1816, art. 49 )- 

Notre article « Les Archives », pages 96 et suivantes, donne le tarif des différentes 


expéditions d’actes reconstitués de l’Etat-civil.' 

Au Budget de 1901, on prévoit la Recette suivante : 

Actes délivrés par les mairies. 182.000 » 

— par le greffe du Tribunal civil. 4 ^ • 000 » 

— par le Dépôt central des actes reconstitués .... 19.000 » 


Total. 244.000 » 


Cette Recette correspond pour partie à la Dépense prévue au Chapitre VI des 
Dépenses, art. 3 . 

Art. 2. — Droits de secondes et ultérieures expéditions d’actes administratifs 
et remboursement de frais de copies de pièces relatives aux adjudications. 

En vertu de la loi du 7 messidor an II et d’un avis du Conseil d’Étatdu 4 août 1807, 
approuvé le 18 août 1807, il est établi un droit de 7a centimes par rôle (2 pages) sur 
les secondes ou ultérieures expéditions des décisions des autorités administratives, 
ainsi que sur les expéditions des titres, pièces ou renseignements déposés dans les 
mairies. 

Recette d’ordre correspondant à une somme égale au Chapitre IV des Dépenses, 
art. 5 o, prévue en 1901 pour..• . . 30.000 » 


Art. 3 . — Prix de vente d’objets mobiliers hors de service. 

La vente est autorisée par arrêté du Préfet; elle est faite aux enchères publiques, et 
le prix en est immédiatement versé dans la Caisse municipale. 

Toute aliénation par les villes des livres, manuscrits, chartes, diplômes, médailles, 
contenus dans leurs bibliothèques, est interdite. Les échanges ne peuvent avoir lieu 
qu’avec l’approbation du Ministre de l’Instruction publique. ( Ordonnance royale du 
22 fécrier 1839 , art . 40 ). 

Recette prévue en 1901.. 25.000 » 

dont il faut défalquer les frais de lotissement, transport et vente, compris à divers 
articles du Chapitre IV des Dépenses. 

L’ensemble du Chapitre IV figure au Budget de 1901 pour : 
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Recettes constatées en 1899. 278.666 12 

— admises en 1900. 291.000 » 

Propositions du Préfet pour 1901. 299.000 » 

Recettes votées par le Conseil. 299.000 » 

Fixations admises au décret. 299.000 » 


RELEVÉ EN MILLIERS DE FRANCS DU PRODUIT DES RECETTES 

DU CHAPITRE IV DEPUIS 1806 


1806 

36 

i 83 o 

4 o 

i 854 

108 

1878 

253 

1807 

43 

i83i 

37 

i 855 

100 

1879 

200 

1808 

34 

i832 

4 i 

i 856 

io 5 

1880 

2ÔO 

1809 

32 

i833 

38 

1857 

102 

1881. 

335 

1810 

43 

i 834 

36 

i 858 

106 

1882 

254 

1811 

4 i 

i 835 

35 

1869 

io0 

i 883 

24s 

1812 

42 

i836 

9 1 

1860 

123 

1884 

232 

i 8 i 3 

55 

1837 

90 

1861 

127 

i 885 

255 

1814 

43 

i838 

9 ° 

1862 

i 38 

1886 

240 

i 8 i 5 

42 

1839 

89 

i 863 

142 

' 1887 

233 

1816 

47 

1840 

9 ° 

1864 

140 

1888 

280 

1817 

4 o 

1841 

88 

i 865 

147 

1889 

285 

1818 

42 

1842 

93 

18 66 

160 

1890 

283 

1819 

4 o 

i 843 

94 

1867 

160 

1891 

262 

1820 

3 9 

i 844 

9 5 

1868 

i 58 

1892 

266 

1821 

39 

1845 

96 

1869 

161 

1893 

261 

1822 

4 i 

1846 

96 

1870 

i 38 

1894 

278 

1823 

4 i 

1847 

9 3 

1871 

77 

1895 

289 

1824 

46 

1848 

87 

1872 

106 

1896 

280 

1825 

49 

1849 

94 

1873 

226 

1897 

276 

1826 

45 

i 85 o 

99 

1874 

254 

1898 

295 

1827 

42 

i85i 

97 

1875 

358 



1828 

4 i 

1852 

io 5 

1876 

270 



1829 

39 

i 853 

112 

1877 

244 




CHAPITRE V 


Hïalles ©t Marchés 

Ce chapitre donne la première Recette tirée de l’Approvisionnement de Paris qui 
figure au Budget de 1901. 

Un chapitre spécial de l’Encyclopédie « L’Approvisionnement et l’Alimentation » 
(voir pages 1461 et suivantes) donne au point de vue historique, législatif et statis¬ 
tique, tous les renseignements qui nous sont utiles pour exposer les origines et le 
mécanisme de cette Recette municipale. 

Ce chapitre se divise en quatre sections : 

PREMIERE SECTION. — Droits perçus d’après les quantités mises en vente 

dans les Marchés et Halles d’approvisionnement 

Cette i re section se subdivise en deux parties : 

i° Droits d’abri aux Halles Centrales ; 

2 0 Droits d’abri dans divers marchés. 

v. 

Les droits d’abri aux Halles Centrales sont divisés au Budget de 1901, en huit 
articles : 

Article i er . — Droits d’abri sur les viandes de boucherie et de charcuterie, 
estimés à 1.320.000 fr. 

Art. 2. — Droits d’abri sur les volailles et gibier, estimés à 480.000 fr. 

Art. 3 . — Droits d’abri sur les légumes et fruits, estimés à 65 .000 fr. 

Art. 4 - — Droits d’abri sur la triperie, estimés à 125.000 fr. 

Art. 5 . — Droits d’abri sur les poissons de toute espèce, estimés à 807.000 fr. 

Art. 6. — Droits d’abri sur les moules et coquillages, estimés à 8.200 fr. 
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Art. 7. — Droits d’abri sur les œufs, beurres et fromages, estimés à 390.000 fr. 

Art. 8. — Droits d’abri sur les huîtres, estimés à 18.000 fr. 

Les droits d’abris dans les marchés divers sont divisés en 6 articles, savoir : 

Art. 9. — Marché aux chevaux et voitures du boulevard de l’Hôpital, droits estimés 
à 75.000 fr. 

Art. 10. — Marché public de bicyclettes, boulevard de l'Hôpital, estimés à 3 o fr. 

Art. 11. — Marché aux chiens, même boulevard, estimés à 2.55o fr. 

Art. 12. — Marché aux bestiaux de la Villette, estimés 2.620.000 fr. 

Art. i 3 . *— Marché aux bestiaux. (Contribution spéciale pour subvenir aux frais 
du Service sanitaire), estimés à 229.000 fr. 

Art. 14. — Marché aux bestiaux. Redevances de 0,10 centimes par mouton introduit 
au Sanatorium, estimés à 3 . 5 oo fr. 

( Voir la récapitulation à la Jln du présent chapitre). 


DEUXIÈME SECTION. — Droits PERÇUS A RAISON DES EMPLACEMENTS OCCUPES 

Cette section comprend 41 articles, où sont indiqués les droits perçus tant à raison 
des emplacements occupés qu’à raison des droits de place, balayage et location de 
tentes-abris dans les cinquante marchés régis par la Ville de Paris (Voir article de 
l’Alimentation, page i 5 o 6 j et dans les marchés aux fleurs des divers arrondissements. 

(Voir la récapitulation à laJin du présent chapitre). 


TROISIÈME SECTION. — marchés dont l’exploitation a été concédée 

A DES COMPAGNIES PARTICULIERES 

Deux marchés figurent aux articles 5 i et 5 a qui composent cette section ; ils figu¬ 
rent au Budget. 

Le marché des Missions (6 e arrondissement) pour 100 fr. 

Le marché des Ternes (17® arrondissement) pour 20.000 fr. 


QUATRIÈME SECTION — DROITS DE STATIONNEMENT ET DIVERS 

é 

Aux abords des Halles et des marchés de quartier, les voitures dites d’approvi¬ 
sionnement et de désapprovisionnernent, c’est-à-dire des vendeurs et des acheteurs, 
sont soumises à un droit de stationnement, tarifé par une délibération du Conseil 
municipal, laquelle fixe aussi les redevances dues pour la conduite des voitures et la 
garde des denrées. 

La perception de ces droits est faite en régie intéressée. 

Les clauses et conditions de l’entreprise sont déterminées par un cahier des 
charges. 

Le montant de. ces droits est estimé, à l’article 53 , à 1.000.600 francs. 

Enfin l’article 54 relève les redevances des concessionnaires du droit de louer des 
tentes-abris dans les marchés découverts et estime cette Recette à la somme de 
8.794 fr. 5 o pour les 11 marchés découverts de Paris. 

Ces quatre sections figurent au Budget de 1901 pour : 

Recettes constatées en 11899 


if®section. 5 . 53 q .839 98 

2® —. 2.643.780 » 

3 ® — . .. 20.000 » 

4 ® --. 1.034.47590 9 . 238.100 88 

Recettes admises en 1900 

i re section. 5.679.010 » 

2® —.. 2.690.692 » 

3 ® —. 20.000 » 

4 e —. 1.041.221 » 9 . 335.923 » 
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proposition du Préfet pour 1901 


i re section 

2 e - 

3 ® — 

4» - 


5 . 557.480 )) 

R.699.690 » 

20 .OOO » 

1.008.784 5 o 


9 . 285.954 50 


votes du Conseil 


i re section. 

a° —. 

3 « — ... .. 

4 e -. 

Fixations admises au décret. 


5.577.480 )> 

2.702.734 » 

20.100 » 

1.009.394 5 o 


9 . 309.508 50 
9 . 309.508 50 


1807 

1808 

1809 

1810 

1811 

1812 

1 8 1 3 

1814 

1 8 1 5 

1816 

1817 

1818 

1819 

1820 

1821 

1822 

1823 

1824 

1825 

1826 

1827 

1828 

1829 

1 83 0 


relevé en milliers de francs du produit des Recettes inscrites 

AU CHAPITRE V depuis 1807 



1.746 

i. 6 i 5 

i, 5 ii 

1.417 

i -449 

1.671 

i .663 

i, 65 o 

i. 58 o 

1.596 

i .555 

1.487 


i 83 i 

1.294 

i 832 

1.347 

i 833 

1.428 

i 834 

1.538 

i 835 

i- 9 3 9 

i 836 

2. o 3 o 

1837 

2.042 

i 838 

2 ,o 5 o 

1839 

1.975 

1840 

1.942 

1841 

2.189 

1842 

2 . 3 o 3 

1843 

2.226 

1844 

2.276 

1845 

2.406 

Î846 

2.418 

1847 

2.334 

1848 

1.983 

1849 

2.333 

i 85 o 

2.968 

ï 85 i 

3.125 

1852 

3.398 

i 853 

3.871 

i 854 

4 -ï 57 


1855 4.616 

1856 4.987 

1857 5,i3i 

1858 5.447 

1859 5 .q 58 

1860 6.860 

1861 7 .o 3 o 

1862 7.142 

1 863 7.502 

1864 7.956 

1865 8.098 

1866 8.494 

1867 9.loi 

1868 9*798 

1869 10.285 

1870 7.202 

1871 S.730 

1872 io. 5 i 4 

1873 12.967 

1874 12.210 

1875 10.792 

1876 II.2l3 

1877 11,337 

1878 n.885 (1) 



1900 


7.222 

5-493 
7.629 
7.680 
7,-637 

7.6l2 

7’609 

7.726 

7.981 

8.224 

8.21:7 

7.818 

8.022 

8.207 

8.608 

8.209 

8.021 

8.777 

9- a5 9 
9 - 19 8 
9.288 


CHAPITRE ¥1 


PoMs public 

♦ 

(Voir VArticle: l'Alimentation page 1U66) 

Le tarif est fixé fpar les arrêtés préfectoraux des i 5 juin 1872, 20 mars 1879, 
24 août 1880. 


(1) On remarquera le brusque abaissement des produits à partir de 1879. Ce n’est qu'une apparence. A dater 
de 1872, le droit ad valorem perçu sur les ventes en gros du poisson, des beurres, œufs, fromages, légumes, fruits, 
grains et farines dans les halles d’approvisionnement a été remplacé par un droit d’octroi à l’entrée, et il n’a plus été 
perçu aux Halles, sur ces objets, qu un droit d’abri. Mais l’Octroi a encaissé la différence et la somme est néanmoins 
entrée dans la Caisse municipale. (Cadoux : Les Finances de la Ville de Paris). 
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La Recette est ainsi prévue au Budget de 1901 : 

Halles centrales. . . 

Marché de l’Abattoir de la Viliette .... 

— —de Vaugirard .... 

— aux Bestiaux. 

Dépotoirs des liquides. 

Poids public du bureau central. 

Poste sur la voie publique. 

Ponts bascules concédés à divers .... 

Elle figure pour : 

Recettes constatées en 1899. 

— admises en 1900. 

Proposition du Préfet pour 1901. 

Votes du Conseil. 

Fixations admises. 


213.000 » 

3 o.000 » 

4.300 » 

103.000 » 
3 .000 » 

1.800 » 

4 oo » 
600 « 

362.353 10 
331.300 » 
368 .000 i) 
368 .000 » 
368 .000 » 


Relevé en milliers de francs du produit des Recettes inscrites 

au chapitre vi depuis l’an xii 


L’an XII 

12 

1823 

427 

i 852 

224 

^77 

339 

— XIII 

38 

1828 

412 

i 853 

333 

1878 

320 

— XIV 

5 

1829 

4°7 

i 854 

383 

^79 

349 

100 jours 

• 

i 83 o 

366 

i 855 

356 

1880 

349 

1806 

21 

i 83 i 

248 

i 856 

3 q 4 

1881 

207 

1803 

22 

i 832 

226 

1853 

4^4 

1882 

209 

1808 

25 

i 833 

i 58 

i 858 

4o6 

i 883 

220 

1809 

240 

i 834 

162 

i 85 9 

409 

1884 

223 

1810 

324 

i 835 

161 

1860 

3OO 

i 885 

235 

1811 

285 

i 836 

201 

1861 

74 i 

1886 

249 

1812 

432 

1833 

233 

1862 

745 

1887 

272 

i 8 i 3 

4°7 

i 838 

280 

i 863 

I . 064 

1888 

296 

1814 

3 i 8 

1839 

256 

1864 

I .010 

1889 

3 o 5 

i 8 i 5 

326 

1840 

253 

i 865 

9 36 

1890 

298 

1816 

346 

1841 

216 

1866 

936 

1891 

338 

1817 

339 

1842 

206 

1863 

1.004 

1892 

329 

1818 

346 

1843 

243 

1868 

1.004 

1893 

354 

1819 

342 

1844 

249 

1869 

I.067 

1894 

3 io 

1820 

382 

i 845 

281 

1830 

576 

1895 

3 o 6 

1821 

408 

1846 

230 

1831 

2l8 

1896 

346 

1822 

440 

1843 

289 

1832 

44 l 

1897 

36 o 

1823 

432 

1848 

133 

1833 

544 

1898 

356 

1824 

5 i 4 

1849 

148 

1874 

488 



1825 

56 g 

i 85 o 

126 

1835 

334 



1826 

49 <> 

i 85 i 

i 33 

1836 

344 




CHAPITRE Vil 


• Abattoirs 

Les tarifs des Abattoirs ont été donnés dans l’article sur « l’Alimentation », page 1432. 
Ce chapitre comprend trois articles : 


Art. 4. — Droits d’abatage et autres perçus dans les Abattoirs de la boucherie. 

Art. 2. — Droits d’abatage perçus dans les Abattoirs à porcs. 

Art. 3 . — Location des halles de vente de la boucherie en gros dans les Abattoirs. 
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L’ensemble de ces 3 articles figure au Budget de 1901 pour : 

Recettes constatées en 1899. 4 -° 63 . 6^5 9 ° 

Recettes admises en 1900. . 3 . 996.835 » 

Propositions du Préfet pour 1901. 3 .g 45 .ooo » 


Recettes votées par le Conseil.. 3 .g 45 .ooo » 

Fixations admises au décret. 3 . 945 .ooo » 



Relevé en 

MILLIERS 

DE FRANCS 

DU PRODUIT 

des Recettes 

INSCRITES 




AU CHAPITRE 

VII DEPUIS 

1818 



1818 

25 l 

i 83 g 

1.084 

1860 

2.147 

l88l 

3.346 

1819 

899 

8qq 

1840 

1-099 

l86l 

2.146 

1882 

3.453 

1820 

l 84 l 

I .OO9 

1862 

2.174 

i 883 

3.395 

1821 

933 

l842 

I.088 

i 863 

2.262 

1884 

3.398 

1822 

ï . ii 5 

1843 

I.O92 

1864 

2.341 

i 885 

3.372 

1823 

1.027 

1844 

I . 102 

i 865 

2 . 38 o 

1886 

3.399 

1824 

1.092 

1845 

I.I 7 I 

1866 

2.447 

1887 

3 . 55 o 

1825 

1.164 

l846 

1.19° 

1867 

2 . 53 o 

1888 

3.672 

1826 

1.125 

1847 

1.092 

1868 

2.534 

1889 

3 . 55 i 

1827 

1.059 

1848 

904 

1869 

2.593 

1890 

3 .162 

1828 

1.011 

1849 

i .o 3 g 

1870 

2.068 

1891 

3.207 

1829 

987 

i 85 o 

* 1.081 

187 1 

1.247 

1892 

3.557 

i 83 o . 

982 

j 85 i 

i.i 34 

1872 

2.411 

1893 

3 . 63 o 

i 83 i 

898 

1862 

1.164 

1873 

2.362 

1894 

3.496 

i 832 

9 5 ° 

i 853 

1.212 

1874 

2 . 56 o 

1895 

3.697 

i 833 

982 

i 854 

1.178 

1875 

2 - 7 Î 9 

1896 

3.769 

i 834 

1.042 

i 855 

1.267 

1876 

2 .833 

1897 

3.820 

i 835 

I .007 

i 856 

I . 3 l 2 

1877 

^.939 

1898 

3 .g 5 o 

i 836 

I.O78 

1857 

1.299 

1878 

3 .o 66 

1837 

I . 0§2 

' i 858 

i. 36 i 

1879 

3 .o 4 o 



i 838 

i. io 5 

1809 

1.438 

1880 

3 .167 




CHAPITRE VIII 


Entrepôts 

Ce chapitre comprend deux articles : 


Article 4«. — Locations dans l’Entrepôt Saint-Bernard admises 
pour... 730.000 » 

Article 2 . — Locations dans l’Entrepôt de Bercy admises pour. 4.040.000 »“ 


Nous renvoyons pour tous les détails complémentaires à l’article sur « l’Alimenta¬ 
tion », pages 1462 et suivantes, et au chapitre sur « l’Octroi ». 

Le produit des locations des Entrepôts figure au Budget de 1901 pour : 


Recettes constatées en 1899.2.105.659 3 s 

— admises en 1900.. .1.750.000 » 

Proposition du Préfet pour 1901. ..i. 5 oo.ooo » 

Recettes votées par le Conseil. . 1.770.000 » 

Fixations admises au décret.1.770.000 » 
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EN MILLIERS DE FRANCS DU PRODUIT DES RECETTES INSCRITES 
AU CHAPITRE VIII DEPUIS l8lï 


Relevé 


1811 

8 

1812 

6 

i 8 i 3 

212 

1814 

626 

i 8 i 5 

517 

1816 

332 

1817 

332 

1818 

346 

1819 

362 

1820 

366 

1821 

352 

1822 

371 

1823 

383 

1824 

4°4 

1826 

434 

1826 

402 

1827 

420 

1828 

412 

1829 

482 

i 83 o 

5 i 4 

i 83 i 

475 

i 832 

416 


i 833 

386 

i 834 

4 o 5 

i 835 

433 

i 836 

44 ? 

1837 

444 

i 838 

462 

1839 

46 ? 

1840 

446 

1841 

452 

1842 

464 

1843 

468 

1844 

467 

1845 

464 

1846 

459 

1847 

468 

1848 

434 

1849 

440 

i 85 o 

444 

i 85 i 

458 

i 852 

455 

i 853 

462 

ï 854 

448 


i 855 

33 o 

i 856 

321 

1857 

33 o 

1868 

333 

1859 

348 

1860 

397 

1861 

418 

1862 

421 

i 863 

432 

1864 

438 

i 865 

439 

1866 

353 

1867 

525 

1868 

726 

1869 

726 

187° 

752 

1871 

1.744 

1872 

î .912 

187? 

2.094 

1674 

2.002 

1875 

2.120 

1876 

2.198 


1853 2.539 

1878 a.477 

1879 2.56J 

1880 a. 683 

1881 2.785 

,1882 2.537 

1883 2.326 

1884 2.776 

1885 3.i6i 

1886 3.i33 

1887 3.070 

1888 3.o48 

1889 3.o56 

1890 3.r46 

1891 3.195 

1892 3.224 

1893 3*192 

1894 3.i43 

1895 2.986 

1896 2.837 

1897 .2.705 

1898 2.5o3 


CHAPITRE IX 


Produits dos propriétés communales 

Nous renvoyons à l'article « Le Domaine et les Concessions », page 1627, pour 
expliquer les différentes affectations des produits du Domaine dans les différents 
articles de l’Encyclopédie. 

Le chapitre IX ne comprend que les Recettes ayant le caractère exclusif d’une cons¬ 
tatation du revenu du Domaine. 

Aussi ce chapitre est-il divisé en trois sections : 

PREMIÈRE SECTION. — Loyers DE PROPRIÉTÉS COMMUNALES. 

DEUXIÈME SECTION. — Prix DE TOLÉRANCES ET AUTORISATIONS TEMPORAIRES 
CONCÉDÉES SUR LES IMMEUBLES COMMUNAUX. 


TROISIÈME SECTION. — Redevances payées par des propriétaires d’immeu- 

BLES FRAPPÉS de RESERVES DOMANIALES. 

o 

Le détail des Recettes inscrites dans chacune de ces trois sections est donné à 
l’article « Le Domaine et les Concessions », pages 1028 à i 533 . 

Le total du chapitre figure au Budget de 1901 pour : 

Recettes constatées en 1899.- 969.64730 

2.193.670 » 
2. o 58 .470 » 

2.134.670 » 
2.080.670 » 


admises en 1900 
Propositions du Préfet pour 1901 
Recettes votées par le Conseil. 
Fixations admises au décret . 
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RELEVÉ EN MILLIERS DE FRANCS DU PRODUIT DES RECETTES INSCRITES 

AU CHAPITRE IX DEPUIS L’AN VI 


L’an VI 

V 

1823 

, 8 9 

1849 

164 

i 8 7 5 

1.254 

— VII 

60 

1824 

99 

i85o 

177 

1876 

I .357 

— VIII 

53 

1825 

H7 

i85i 

168 

1877 

I .277 

— IX 

63 

1826 

205 

1862 

167 

1878 

1.355 

— X 

64 

1827 

182 

i853 

160 

1879 

1.345 

— XI 

62 

1828 

242 

i854 

148 

1880 

1.262 

— XII 

68 

1829 

i55 

i855 

196 

1881 

1.298 

— XIII 

81 

i83o 

108 

i856 

243 

1882 

1.565 

100 jours XIV 

22 

i 83 i 

i38 

1857 

381 

i883 

1.586 

1806 

123 

i 832 

129 

i858 

471 

1884 

1.5o4 

1807 

126 

i 833 

117 

i 85 9 

566 

i885 

ï* 53 o 

1808 

161 

i 834 

96 

1860 

524 

1886 

1 «44° 

1809 

176 

i 835 

io3 

1861 

591 

1887 

1,470 

1810 

125 

i 836 

H7 

1862 

604 

1888 

1.656 

1811 

9° 

i 83 7 

118 

i863 

1.041 

1889 

1.869 

1812 

167 

i 838 

122 

1864 

1.108 

1890 

2.062 

i8i3 

84 

1839 

124 

i 865 

1.066 

1891 

2.070 

1814 

IOI 

1840 

l32 

1866 

973 

1892 

2.247 

i8i5 

104 

1841 

162 

■ 1867 

1.044 

1893 

2.189 

1816 

i5r 

1842 

142 

18 68 

919 

1894 

2.334 

1817 

i5o 

1843 

i 7 4 

1869 

3.128 

i 8 9 5 

2*260 

1818 

i45 

1844 

170 

1870 

1.168 * 

1896 

2.2Q4 

1819 

222 

1845 

l6o 

1871 

922 

1897 

2.269 

1820 

266 

1846 

l88 

1872 

1.4i3 

1898 

I.808 

1821 

i46 

184 j 

177 

Ï873 

1.421 



1822 

147 

1848 

l6l 

1874 

1.237 




CHAPITRE X 


ffases Susaéraires 

Ce chapitre comprend sept articles qui sont reproduits in-eætenso à l’article « Cime¬ 


tières », page i 388 . 

Le total du chapitre figure au Budget de 1901 pour : 

Recettes constatées en 1899. 969. 64 J 3o 

— . admises en 1900.931.010 » 

Propositions du Préfet pour 1901.941. 5 io » 

Recettes votées par le Conseil.942.510 » 

Fixations admises.942.610 » 
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RELEVÉ EN MILLIERS D ]3 FRANCS DU PRODUIT DES RECETTES INSCRITES 

AU CHAPITRE X DEPUIS L’AN XIII 


L’an XIII 

35 

1828 

191 

1852 

429 

1876 

100 jours XIV 

16 

1829 

193 

i853 

377 

i8 77 

1800 

5 

i 83 o 

203 

i854 

406 

1878 

2807 

16 

i83i 

175 

i 855 

207 

1879 

1808 

i 5 

i832 

343 

i 856 

184 

l880 

1809 

27 

i833 

317 

1857 

206 

l88l 

1810 

3 7 

i 834 

3 l 2 

i 858 

2 l 5 

1882 

1811 

)> 

i 835 

421 

1859 

2 l 5 

i 883 

1812 

J 9 

i 836 

416 

1860 

2 79 • 

1884 

i 8 i 3 

20 

1837 

465 

1861 

295 

i 885 

1814 

27 

i 838 

441 

1862 

294 

1886 

i 8 i 5 

24 

1839 

442 

i 863 

6S7 

1887 

1816 

34 

1840 

476 

1864 

694 

1888 

1817 

5 i 

1841 

448 

i 865 

?39 

1889 

1818 

56 

1842 

486 

1866 

736 

189° 

1819 

2 

1843 

5 08 

1867 

696 

1891 

1820 

'3 

1844 

5 i 6 

1868 

7°9 

1892 

1821 

167 

1845 

499 

1869 

n 33 

1893 

1822 

T 79 

1846 

422 

' 1870 

870 

1894 

1823 

180 

1847 

421 

1871 

562 

1895 

1824 

179 

1848 

374 ' 

1872 

714 

1896 

1825 

2 l 5 

1849 

556 

1873 

742 

1897 

1826 

196 

i 85 o 

4oo 

1874 

819 

1898 

1827 

182 

i85i 

4 i 4 

1875 

922 



CHAPITRE XI 


863 

832 

856 

9°5 
i .ooo 

999 

1.023 

I.OOI 


979 
97 » 
ï .004 

966 

934 

M 


Q°2 

892 

892 

897 

913 
1.205 

1.450 
1.748 
64o 


Concession de Terrains dans les Cimetières 


Ce chapitre contient neuf articles qui ont été reproduits in-eætenso , comme le pré¬ 
cédent, à 1 article « les Cimetières », pages i 388 à 1390 de l’Encyclopédie. 

Le total du chapitre figure au Budget de 1901 pour : 

Recettes constatées en 1899.2.704.129 

— admises en 1900.2.488.638 

Proposition du Préfet pour 1901.2.519.416 

Recettes votées par le Conseil.2.539.911 

Fixations admises au décret.2.539.911 


08 

» 

» 

» 
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Relevé en milliers de francs du produit des Recettes inscrites 
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CHAPITRE XII 


Legs et donations pour œuvres de bienîaisance 

Ce chapitre qui comprend trente-cinq articles a été reproduit in-extenso dans l’arti¬ 
cle sur « l’Assistance publique » page i 34 de l’Encyclopédie, où le lecteur pourra les 
retrouver. 

C’est par suite d’une erreur que la liste des dons et legs figure dans les Recettes de 
l’Assistance publique. Le lecteur aura rectifié de lui-même cette erreur de classement 
en lisant l’article spécial sur les « Dons et Legs » pages 1271 et suivantes où il aura 
trouvé en même temps que l’origine des Dons et des Legs, la désignation faite par les 
donateurs de l’emploi du principal et des revenus de ces capitaux. Ajoutons d’ailleurs 
que ces legs et donations ne figurent que pour ordre dans le Budget des Recettes, car 
elles dotent des dépenses correspondantes qui figurent au chapitre 5 , articles 58 à 92 
du Budget des Dépenses. 

Le total du chapitre figure au Budget de 1901 pour : 

Recettes constatées en 1899.57.3 i3 23 

Recettes admises en 1900. 58 . 63 o 

Propositions du Préfet pour 1901. 92.83o 

Recettes votées par le Conseil. .. 92.83o 

Fixations admises en 1900. 92.83o 


CHAPITRE XIII 


Locations sur 3La voie publique et dans les promenades publiques 


Ce chapitre comprend quinze articles qui sont reproduits in-extenso et avec tous 
les détails à l’article. « Le Domaine et les Concessions » pages i 533 et i 55 o de l’Ency¬ 
clopédie — et partie à l’article : « les Travaux et la Voirie » pages 1008 et 1209. 

Le total de ce chapitre figure au Budget de 1901 pour : 

Recettes constatées en 1899.4 - 853.854 94 


Recettes admises en 1900. 
Propositions du Préfet pour 1901 
Recettes votées par le Conseil. 
Fixations admises au décret 


5.28o.85o 20 
5 . 566 .678 20 
5.527.507 20 
5.467*557 20 
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CHAPITRE XIV 


^Toitnires publiques 

ù 

Ce chapitre comprend neuf articles : 

Art. 4L”. — Droits de stationnement des voitures publiques de place et de remise. 

Nous avons donné dans l’article « Les Moyens de Transports » et spécialement 
nage 1660, de l’Encyclopédie, tous les renseignements nécessaires pour distinguer les 
différentes catégories de voitures : Qu’il nous suffise de rappeler que depuis le décret 
du 10 octobre 1859, c’est au Préfet de la Seine qu’il appartient de fixer les lieux de 
stationnement et les itinéraires des voitures puoliques, tandis que la circulation de 
ces voitures dépend de la Préfecture de Police. Voir : oc Police du roulage. » 

Les traités à faire avec les Compagnies de transport, la détermination des tarifs 
autorisés et les droits de stationnement sont aussi dans les attributions du Préfet de 
la Seine, après délibération du Conseil municipal. 

Le tarif de stationnement a été fixé : 

Pour les voitures de i re classe à 1. 5 o par voiture et par jour, suivant délibération 
du 3 i décembre 1891; pour les voitures de 2 e classe à i.o 5 par voiture et par jour, 
par délibération du 29 décembre 1896. Ce dernier tarif qui n’était préalablement que 
de 1 franc par voiture et par jour a donné lieu à une instance de la part de la Compa¬ 
gnie des petites voitures. 

La Recette de l’article I er est prévue pour 1901 sur : 

180 voitures de place de i re classe à 547 .5o l’une. 98 . 55 o » 

3.200 voitures de la Compagnie Générale des voitures à 383.25 l’une 1.226.400 b 

1.640 voitures de la Compagnie l’Urbaine des voitures à 383.25 l’une 628. 53 o » 

6.280 voitures appartenant à des loueurs divers à 383.25 l’une . . 2.406.810 » 

Total en chiffre rond. 4.360.000 » 

Art. 2. — Droit de stationnement des voitures publiques (Omnibus et 
Tramways). 

Voir l’article : « Les Moyens de Transports », pages i 6 o 5 et suivantes de l’Encyclo¬ 
pédie, pour les détails concernant les concessions, les traités, les décrets et les cahiers 
des charges se rapportant aux Omnibus et Tramways. 

Voici le détail de la Recette comprise dans cet article, tel qu’il figure au Budget 
de 1901 : 

A. — Compagnie generale des Omnibus 

Traité du 18 juin 1860 ; délibération du 28 décembre 1860 ; 

arrêté préfectoral du 28 février 1861 

* • 

i° Service régulier : 720 voitures à 2.000 fr. l’une, par an.i. 44 °* 000 » 

2 0 Lignes spéciales a omnibus allant du centre à la périphérie entre 

4 h. 1/2 et 8 heures du soir, 8 voitures à 388 fr. 89. (Délibération du 

28 décembre 1894 ). 3 .1 il 12 

B. — Omnibus de correspondance avec les Chemins de fer 

Délibération du 27 juillet 1876 

3 ° Service régulier : 55 voitures avec tête de ligne sur la voie publique 

et y stationnant toute l’année à 1.000 fr. l’une, par an. . . 55 .000 , » 

4 ° Service irrégulier : 3 oo journées à 2 fr. 74 l’mie . . 822 » 

C. — Omnibus de la voie ferrée (Ane. concession Loubat) 

Délibération du 27 juillet 1876 

5 ° Service régulier : 55 voitures ayant tête de ligne sur la voie publique 


et y stationnant toute l’année, à 2.000 fr. l’utie . 110.000 » 

6° Service irrégulier : 1.000 journées à 5 fr. 48 c. 5.480 » 
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D. — Omnibus dits rabatteurs et de la banlieue 
Délibération du 27 juillet 1876 

•j 0 Service régulier : 6 voitures ayant tête de ligne sur la voie publique, 

y stationnant toute l’année à 400 fr. l’une. 2.400 » 

E. — Tramways 

Délibération du 27 juillet 1876 ; traité du 21 juillet 1877 
Compagnie générale des Omnibus 

8° Service régulier : 277 voitures ayant tête de ligne sur la voie publique 

et y stationnant toute l’année, à 2.000 fr. l’une . 554 -000 » 

19 voitures ayant tête de ligne sur la voie publique 

et y stationnant toute l’année, à i. 5 oo fr. l’une. 28.600 » 

9 0 Service irrégulier : 5 oo journées supplémentaires sur les tramways 

ordinaires, à 5 fr. 48 l’une. 2.740 » 

600 journées supplémentaires sur les tramways 

P et P bis, a 4 b*, 11 l’une. 2.466 » 

i2ojournées supplémentaires sur les tramways 

I bis, à 2 fr. o 55 . 246 60 

Délibération du 6 avril 1887 ; décret en Conseil d’Êtat du 5 juin 1891 

io° Service régulier : 216.000 départs de, voitures stationnant sur la 

voie publique aux terminus intra-muros, à o fr. 3 o l’un .... 64.800 » 

Décret en Conseil d'Êtat du 30 mars 1893 

ie° Service régulier : Tramways mécaniques, i 43 voitures ayant tête 
de ligne sur la voie publique et stationnant toute l’année, à 2.000 fr. 
l’une. 286.000 » 

Délibération du 27 juillet 1876 ; arrêté du 16 août 1876 ; 

décret du 13 février 1891 

12° Service régulier : Chemin de fer sur route de Paris à Arpajon, 

10 voitures ayant tête de ligne sur la voie publique et stationnant 

toute l’année, à 2.000 fr. l’une. 20.000 » 

Compagnie générale des tramways de Paris 
et du département de la Seine 

Délibérations des 27 juillet 1876 et 5 février 1879 ; 
convention du 24 février 1879 

i 3 ° Service régulier : 67 voitures avec tête de ligne sur la voie publique 

et y stationnant toute l’année, à ?5o fr. l’une._. 60.260 » 

i 4 ° Service irrégulier : 4 oo journées supplémentaires de voitures à 

2 fr. o 55 l’une. 822 » 

Délibération du 6 avril 1887 ; décret en Conseil d’Ètat du 5 juin 1891 

i 5 ° Service régulier : 52.000 départs de voitures stationnant sur la voie 

publique aux terminus intra-muros, à o fr. 3 o l’un. i 5 . 6 oo » 

» 

Compagnie générale parisienne de tramways 
Délibération du 27 juillet 1876 

16 0 Service régulier : 32 voitures ayant deux têtes de ligne sur la voie 

publique et y stationnant toute l’année, à 1. 5 oo fr. l’une. 48.000 w 

17 0 Service irrégulier : 600 journées supplémentaires à 4 fr. 11 c. l’une. 2.466 » 

Délibération du 17 juin 1891 

18 0 Service régulier : 64 voitures ayant tête de ligne sur la voie publique 

et y stationnant toute l’année, à 760 fr. l’une. 46.000 » 

19 0 Service irrégulier : 5 oo journées supplémentaires à 2 fr. o 55 c. l’une 1.027 5 o 

* 

Délibération du 6 avril 1887 ; décret en Conseil d’État du 5 juin 1891 

20° Service régulier : 80.000 départs de voitures stationnant sur la voie 

publique aux terminus intra-muros, à o fr. 3 o c. l’un. 24.000 » 
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F. — Chemins de fer sur routes 

Délibération du 27 juillet 1876 ; traité du 6 avril 1892 ; 
décision ministérielle du 6 août 1892 

2i° C i0 du tramway à vapeur de Paris a Saint-Germain, service régulier : 


6 voitures ayant tête de ligne sur la voie publique et y stationnant 

toute l’année, à i. 5 oo fr. l’une. 9. ooo » 

22° Tramways électriques du carrefour Cadet à la Porte de Montmartre 

et de la place de la République à Romainville. 20.000 » 

23 ° Produits nouveaux. — Traction mécanique. 

Tramway (Puginier), de la Porte-Maillol à Suresnes. — (Stationne¬ 
ment dans le Bois-de-Boulogne. — 3 0/0 des recettes brutes) . . iô.ooo » 


Décrets des 30 mars , 26 et 30 août 1899 et 5 mars 1900 

24° Tramways mécaniques. — Nouveau réseau de pénétration. Rede¬ 
vance de o fr. 3 o par chaque départ de voiture effectué dans 
l’intérieur de Paris. ï 5 o.ooo » 

Total . 2.959.731 22 

5*“"-T" - ~ 

En somme ronde. . 2.959.000 francs. 

Art. 3. — Participation dans les bénéfices de la Compagnie générale des 
Omnibus (Traité du 18 juin 1860). 

Ce traité est reproduit à l’article et Les Moyens de Transports », page 1606 de 
l’Encyclopédie. 

Rappelons que la Compagnie s’engage à payer à la Ville une somme de 2,000 
francs par voiture mise en circulation. La Compagnie autorise, en outre, la Ville à 
entrer en partage de bénéfices avec elle au-delà d’un dividende de 8 p. 0/0, servi aux 
34 ,ooo actions émises, capitalisées à 875 francs. 

Cette participation aux bénéfices ne figurait pas dans les Budgets précédents. Elle 
a été évaluée par le Conseil municipal en 1901 à. 500.000 fr. 


Art. 4 . — Redevance du Tramway funiculaire de Belleville. 

( Voir les « Moyens de Transports », page 1656 , et les « Traoauco de Paris », page 1010). 

Détail de la Recette : 

i° Redevance des afférente à la concession même (art. 4 de la convention). 5 o.ooo » 
2 0 Redevance pour entretien à forfait de la zone de pavage (art. 5 de la 

convention). 3 . 5 oo » 

.Total . 53.500 » 


Art. 5 . — Redevance de la Société concessionnaire du Chemin de fer métro¬ 
politain de Paris. 

(Voir les « Moyens de Transports , » page 1590). 

L’article 19 du cahier des charges (page 1694) fixe le prélèvement fait au profit de 
la Ville, en un des paiements des intérêts et de l’amortissement des emprunts 
contractés pour les travaux d’infrastructure. 

Voir l’article sur la « Dette municipale », emprunt de 1899. 

Cette Recette a été évaluée et admise au Budget de 1901 pour 2,261,000 francs. 

Art. 0 . — Redevance pour stationnement des voitures de courses. 

Un grand nombre de loueurs évitant de stationner sur la voie publique échappent 
au paiement de cette taxe qui a été modérée au Budget de 1901 à 10,000 francs. 

Art. 7. — Redevances pour occupation de parties du sol de la voie publique par 
des bureaux d’omnibus, de tramways, etc. 
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Cette Recette comprend : 

i° La Redevance payée par la Compagnie des omnibus avec 78 bureaux, 


» ^ ^ r ' 

soit. 90.3 o 4 02 

2° La Redevance payée par la Société des tramways de Paris et du 

Département delà Seine, avec 12 bureaux, soit. n.721 80 

3° La Redevance payée par la Compagnie générale des tramways, 

avec iy bureaux, soit. 9.667 90 

4° La Redevance payée par la Compagnie de chemin de fer sur rou¬ 
te de Paris à Arpajon. (Aubette téléphonique) ........ 375 » 

5° La Redevance payée par ta Société du funiculaire de Belleville 

(Guérité place de la République). 10 

6° Prévision pour augmentation et concessions nouvelles . . . 27.93028 

Ensemble. . . 420.000 » 


Art. s. — Remboursement des frais de contrôle du tramway Funiculaire de Belle- 
ville. 

(Dépense correspondante chapitre 16, article 38), soit. 300 )) 

Art. e. — Remboursement des frais de contrôle du chemin de fer Métropolitain 
de Paris. 

(Dépense correspondante chapitre 16, article 39), soit . . 3.240 » 

La Société concessionnaire de l’exploitation du Métropolitain doit rembourser pour 
frais de contrôle, à la Ville de Paris, une somme de 5o francs par kilomètre. La lon¬ 
gueur du chemin de fer livré à l’exploitation en 1900 devant être de 64 kil. 6975, la 
redevance sera de 3,234 fr. 88 c., en somme ronde.. 3.240 » 

( Voir les moyens de Transport , page i60i). 

Art. 40. — Concession du droit de publicité sur les kiosques de voitures de place 


et les bureaux de recette des Halles centrales. 70.000 » 

(Voir les Traoaxuo de Paris , page iOiO ). 

L’ensemble du chapitre figure au Budget de 1901 pour : 

Recettes constatées en 1899. 7.266.893 53 

Recettes admises en 1900. 9.219.340 » 

Proposition du Préfet pour 1901. 10.121.040 » 

Recettes votées par le Conseil. 10.476.040 » 

Fixations admises au décret. 10.337.040 » 


RELEVÉ EN MILLIERS DE FRANCS 

DU PRODUIT DES RECETTES INSCRITES AU CHAPITRE XIV DEPUIS 1874 
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l88l 
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i 885 
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1879 

4-447 

1886 

5.358 

1893 

10.953 



l880 

4.606 

1887 

5.471 

1894 

11.i 45 




CHAPITRE XV . 


Droits de voirie 

Ce chapitre comprend les droits de grande et de petite voirie tels qu’ils on été don¬ 
nés dans l’article (les Travaux de Paris), page 1229 de l’Encyclopédie. 

Les droits de voirie s’appliquent à la délivrance des alignements, permissions de 
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de construire ou de réparer, et autres permis qui se requièrent en grande ou en petite 
voirie. 

Les saillies fixes ou mobiles doivent également être l’objet de permissions, dont 
les conditions sont déterminées à Paris par l’ordonnance du 24 décembre 1823. 

La perception de ces droits est faite à la Caisse municipale pour les objets de grande 
et de petite voirie, avant que les permis soient délivrés. 

Ces droits sont réglés, pour les différents objets de voirie, par le décret du 27 
octobre 1808, modifié par le décret du 28 juillet 1874. 

Toute demande à fin d’obtenir une permission de voirie est présentée au Service 
Administratif technique, accompagnée des renseignements exigés suivant la nature du 
travail à entreprendre. Après examen des ingénieurs et agents voyers, et lorsque la 
demande est admise, il est dressé un bulletin, sur lequel sont portés, avec détails, les 
travaux dont l’exécution est demandée, le nom du postulant, l’article du tarif appli¬ 
cable à l’objet et les bases du décompte déterminant les droits à verser à la Caisse 
municipale ; ce bulletin est, après acquittement des droits, émargé du numéro du 
récépissé délivré à la partie versante, et conservé par le Receveur municipal. 

Sur la représentation du récépissé le Service des Travaux délivre le permis. 

Dans les dix premiers jours de chaque mois, on établit les états de produits du 
mois précédent; indiquant les numéros d’ordre des permis (dont la série est reuouvelée 
chaque année), les noms et demeures des parties versantes, la nature de la permission 
accordée et la somme payée. 


Cette Recette est prévue au Budget pour. 1.150.000 » 

( Voir le détail page 1231 de l'Encyclopédie). 

Recette constatée en 1899.' . i.o 5 i .444 

Recette admise en 1900. .. i.iôo.ooo » 

Proposition du Préfet pour 1901 . . '. i.i 5 o.ooo » 

Recette votée par le Conseil. i.iôo.ooo » 

Fixation admise au décret. i.i 5 o.ooo » 
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i .oi 3 

1816 

11 

1841 

176 

1866 

468 

1891 

1.002 

1817 

90 

1842 

176 

1867 

558 


1.018 

1818 

99 

i 843 

I 9 5 

1868 

686 

1893 

9 10 

1819 

88 

1844 

209 

1869 

6 o 3 

1894 

9 11 

1820 

98 

1845 

23 o 

1870 

36 o 

'189 5 

97 1 

1821 

121 

1846 

267 

1871 

5 7 

1896 

1.117 

1822 

l 32 

1847. 

234 

1872 

203 

1897 

i.iS 3 

1823 

i 35 

1848 

102 

1873 

233 

1898 

1.210 

1824 

168 

1849 

141 

1874 

269 
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CHAPITRE XVI 


, Veoifc© de matériaux provenant.du Service des Travaux — Cession de 
parcelles de terrain retranchées de la voie publique 

Ce chapitre comprend six articles. 

Article 1 er. _ Produit* de la vente de pavés et autres matériaux de rebut pro¬ 
venant de la voie publique. 

Les vieux pavés provenant de chaussées démontées, et qui ont été classés parmi 
les pavés dits de rebut , sont, quand ils ne peuvent être employés à l’entretien des quais 
et des ports ou à celui des voies dans les cimetières, vendus aux particuliers, aux com¬ 
munes des environs de Paris ou à des établissements charitables. 

Il est remis aux acheteurs un bon de versement indiquant le prix à payer à la Caisse 
municipale, qui délivre en échange un récépissé. Au vu de cette pièce, le Service des 
Travaux remet à l’acquéreur un bon de livraison des matériaux qui doivent lui être 
délivrés. 

Le numéro du récépissé est porté sur le bon de versement . 

Dans les dix premiers jours de chaque trimestre, on établit l’état de produits du 
mois précédent, indiquant le numéro d’ordre spécial à cette série d’opérations, le nom 
de l’acheteur, l’importance du lot d’après l’unité de comptage adoptée, et le prix de 
vente. 

Cet état doit être émargé, dans une colonne spéciale, du numéro sous lequel les 
matériaux livrés ont été portés sur le livre journal des agents comptables des dépôts. 

Art. 2. - Sous-produit de la carrière des maréchaux. 

Art. 3. — Produit de la vente d’arbres abattus, etc. 

Les cahiers des charges, pour l’entreprise des travaux d’entretien de plantations des 
promenades municipales, stipulent l’obligation, pour les adjudicataires, de prendre en 
. compte, à des prix fixés par les devis, les arbres abattus ou élagués. 

Ceux des parcs municipaux sont répartis comme prestations pour le chauffage des 
gardes. 

A la fin de chaque trimestre, il est dressé des états constatant la livraison aux adju¬ 
dicataires des bois abattus ou élagués. 

La vente des autres menus produits est faite par voie d’adjudication publique, et le 
prix en est versé directement à la Caisse municipale. 

Quand le prix présumé est inférieur à 3 .ooo francs, la vente peut être effectuée à 
l’amiable en vertu d’un arrêté préfectoral. 


Art. — Produit de la vente de matériaux provenant de démolitions. 

Ces matériaux sont vendus par voie d’adjudication publique ; le prix en est versé 
directement à la Caisse municipale. 

Art. B. - Produit de la cession de parcelles de terrain retranchées de la voie pu¬ 
blique. 

Ces cessions ont lieu en suite des alignements délivrés par la Ville aux propriétai¬ 
res. Un jury spécial fixe les prix. Le versement est fait à la Caisse municipale. 

Art. e. — Produit de la vente d’immeubles, etc., provenant d’opérations dé 
voirie non créditées sur fonds d’emprunt. 

( Voir les Traoauco de Paris, page 12i0). 
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Par leur nature même, ces Recettes sont très variables. Elles figurent au Budget de 


1901 pour : 

Recettes constatées en 1899. 526.694 98 

Recettes admises en 1900. 435 .100 » 

Propositions du Préfet en 1901. 432 . 5 oo » 

Recettes votées par le Conseil. 786.000 » 

Fixations admises au décret.. 486.000 » 


RELEVÉ EN MILLIERS DE FRANCS 

DU PRODUIT DES RECETTES INSCRITES AU CHAPITRE XVI DEPUIS l 8^4 


1834 

340 

1880 

146 

1886 

325 

I § 9 2 . 

I.287 

1835 

i 85 

1881 

5 n 

1883 

335 

1893 

645 

1836 

224 

1882 

4 o 5 

1888 


1894 

49 e 

1833- 

4 o 5 

i 883 

43 o 

1889 

726 

1895 

5 i 8 

1838 

108 

1884 

3 i 5 

1890 

6 i 5 

1896 

620 

1839 

334 

i 885 

264 

1891 

622 

1893 

1898 

507 

327 


CHAPITRE XVII 


Contributions dans diverses dépenses de voirie 

d’architecture, 

de pavage, de nettoiement, d’éclairage, etc. 


Ce chapitre comprend un certain nombre de Recettes d’ordre qui correspondent à 
des Dépenses réparties dans différents chapitres. 

Il est divisé en six sections. 

PREMIÈRE SECTION. — Voirie. 

0 

Cette section comprend quatre articles. 

Article I er . — Remboursement des frais de travaux exécutés d’office dans 
l’intérêt de la sûreté publique et de la salubrité. 

(Recettes d’ordre correspondant à la Dépense prévue au chapitre 14, article i4 _2 °)- 

Dès que le montant des dépenses faites pour les travaux de cette nature est arrêté, 
ce qui doit avoir lieu aussitôt après l’exécution desdits travaux, on dresse des rôles 
faisant connaître le numéro d’ordre spécial à cette série d’opérations, les noms, 
prénoms, professions et demeure des débiteurs, la nature des travaux exécutés pour 
leur compte, l’époque où les travaux ont été faits, les bases et le décompte de la 
liquidation des sommes dues. Une colonne spéciale est ménagée sur cet état pour y 
porter ultérieurement le numéro du récépissé délivré à la partie. 

Art. 2. — Remboursement de dépenses faites pour travaux de consolidation 
exécutés d’office sous les propriétés privées dans les anciennes carrières. 

(Recettes d’ordre correspondant aux Dépenses prévues au chapitre 14, article 5 - 2 ° et i 3 ). 

Art. 3 . — Contribution du Département dans les frais du personnel du Service 
des carrières. 

(Recettes correspondant à 40 0/0 de la Dépense prévue au chapitre 14, article 1). 

Des délibérations du Conseil général et du Conseil municipal déterminent la 
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proportion suivant laquelle les dépenses du personnel du Service des carrières seront 
supportées par le Département et par la Ville de Paris. 

La part du Département est acquittée à la Caisse municipale en une fois, à la fin de 
l’exercice. 

Art. 4 — Honoraires des Architectes voyers pour l’estimation et la surveillance 
des démolitions occasionnées par les opérations de voirie. 

(Recettes d’ordre correspondant à la Dépense prévue au chapitre 14, article 4 ) 

L’ensemble est prévu au Budget pour. 60.280 fr. 


DEUXIÈME SECTION. — Architecture 


Cette section comprend quatre articles : 

Art. 5. — Contribution de l’État dans les dépenses acquittées directement par la 
Ville de Paris pour l’entretien des casernes de la Garde républicaine. (Loi du 2 
avril 1849. — Convention du 28 octobre 1884). 67.850 fr. 

(Recettes correspondant à la moitié des Dépenses inscrites au chapitre io, article 10 et 
à partie des Dépenses inscrites au chapitre 12, articles 4 et 5 , et 16, articles 22 et 23 ) 


^rt. 8. — Contribution des Fabriques et Consistoires dans les dépenses faites pour 

acquisition et construction d’églises, temples et presbytères. 

* 

La Recette inscrite sous le titre ci-contre se décompose de la manière suivante : 

io Contributions des Fabriques et Consistoires (payées sous la forme d'annuités) en 
remboursement des dépenses faites par la Ville pour l’acquisition ou la construction 
des édifices religieux. 

2 0 Contributions des Fabriques et Consistoires dans les dépenses annuelles de 
réparation des mêmes édifices. 

Les recettes de la première catégorie sont fixées par des conventions intervenues 
entre les Fabriques, les Consistoires et la Ville, Ces conventions déterminent pour 
chaque Fabrique, Consistoire, etc., le quantum de la contribution, l’époque du payement 
et le nombre d’annuités à payer. 

Pour le concours donné par les Fabriques et Consistoires aux travaux annuels 
d’entretien, il est procédé de la manière suivante : 

Au commencement de chaque année, les Architectes visitent les édifices religieux 
et dressent les devis des travaux à faire. Le Conseil d’administration des Fabriques et 
Consistoires examine ensuite la situation budgétairede chaque Fabrique et Consistoire, 
et, suivant l’état de ses ressources, propose au Conseil municipal de laisser la totalité 
de la dépense à la charge des Fabriques et Consistoires, ou de ne les faire concourir 
aux travaux que pour une certaine part. 

Dans les deux cas, la part contributive des Fabriques et Consistoires est versée à la 
Caisse municipale aux époques fixées parles conventions ou par les ai'rêtés préfectoraux. 


Détail de la Recette : 


i° Eglise St-Augustin annuité. 12.600 » 

2 0 — N.-D. des Champs 3 me —- . 4 - 000 » 

3 ° — Saint-Eloi 8 me — 10.000 » 

4 ° — St-Eustache — . ■.. iS.ooo » 

5 ° — St-Joseph 27 me — 10.000 » 

6° — Synagogues 26 m0 — 20.000 » 

7 0 — St-Germain-des-Prés 2 me — . 3 .000 » 

Totai. 74.500 » 


Art. 7. — Remboursement par le Directeur du théâtre de la Gaieté d’une somme 
de 12.000 fr. pour travaux exécutés à ce théâtre, ô" 16 annuité. . . 2.000 » 


(Délibération du 7 janvier 1895) . 

127 
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Art. a — Remboursement par les entrepreneurs des honoraires payés aux 
Architectes chargés de la surveillance des travaux de démolition des immeubles 
communaux. 

L’ensemble est prévu au Budget de 1901 pour. 147.771 80 


TROISIÈME SECTION. — Pavage et nettoiement de la voie publique 

i 

Cette section comprend sept articles : 

Art. ©. - Remboursement par la Compagnie parisienne d’éclairage par le gaz et 
par la Compagnie générale des eaux, pour travaux de raccordement de chaussées 
et de trottoirs à leur charge. 148.500 » 

(Recette correspondant à la Dépense prévue au chapitre i5, article 5 A) 

Chaque mois, les Ingénieurs font le relevé des travaux qu’ils ont dû. ordonner par 
suite des fouilles exécutées pour l’établissement ou les réparations des conduites et 
branchements d’eau et de gaz. 

Le prix de réfection des chaussées et trottoirs à payer à la Ville est fixé à forfait, 
pour chaque mètre superficiel, par les traités passés avec les Compagnies intéressées. 

Il est versé directement à la Caisse municipale. 

Art. flQ. — Remboursement par les Compagnies de tramways des dépenses de 

pavage à leur charge. 1.153.960 » 

/ 

La contribution que doivent acquitter les Compagnies de tramwavs est fixée, 
comme celles des Compagnies du gaz et des eaux, non à raison des dépenses réelles faites 
par la Ville, mais d’après un taux fixé à forfait dans les traités passés par la Ville avec 
ces Compagnies. 

(Recette correspondant à partie de la Dépense prévue au chapitre i5, articles 4> 7» 8 et io) 

Art. ifl. — Remboursement de dépenses faites pour travaux de viabilité, raccor¬ 
dements de chaussées, construction de trottoirs, etc. , . " . . . . 622.400 

Art. 12. - Contribution des particuliers dans les frais d’établissement de pava¬ 
ges en bois et d’asphalte.. 50.000 

(Recette correspondant au i/4de la Dépense prévue au chapitre i5, article ij). 

ah. 13. — Remboursement des frais de contrôle et de surveillance de la fabrica¬ 
tion des ciments. 60.000 

(Recette d’ordre correspondant à la Dépense prévue au chapitre i5, article n G.) 

Voir page 9bO d&VEncyclopédie 

G 

Art. 14. — Contribution des détaillants dans les frais de balayage des marchés 
de quartiers et des pavillons des Halles centrales. 49.800 

Depuis le i or janvier 1861, les détaillants abonnés des marchés régis par la Ville 
contribuent, dans une proportion déterminée par des arrêtés préfectoraux, aux frais 
de balayage des marchés dont ils sont locataires. 

Cette contribution varie selon les marchés et la nature du commerce exercé. 

La perception de cette contribution est opérée par les agents du Service des per¬ 
ceptions municipales sur les mêmes registres et dans les mêmes conditions que les 
droits de location des places dans les marchés régis par la Ville; le produit en est 
versé à la Caisse municipale en même temps que les autres droits et aux mêmes épo¬ 
ques. 

(Recette correspondant à partie de la Dépense prévue au chapitre i5, articles 25 et 26). 
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Art. 45 . — Contribution dans les frais de lavage des urinoirs-affiches . 450 

Le prix de ce travail est fixé à forfait par le cahier des charges de la concession de 
ces édifices. 

Il est versé directement à la Caisse municipale. 

L’ensemble est prévu au Budget de 1901 pour.. 2.085.410 


QUATRIÈME SECTION. — Éclairage 
Cette section comprend quatre articles. 

Art. 46. — Remboursement par divers des frais d’éclairage avancés pour leur 
compte. 

(Recette d’ordre correspondant à la Dépense prévue au chapitre 16, article 36) 

Le remboursement de ces frais se fait à titre conventionnel, sur engagement de 

S ayer la dépense de consommation et d'entretien des appareils, d’après le règlement 
es Ingénieurs du Service municipal. 

En ce qui concerne l’éclairage d'intérêt privé sur la voie publique, celui des gale¬ 
ries, passages et rues désignés comme utiles à la circulation, quoique non classés, la 
dépense d’entretien est fixée à forfait par le traité du 7 février 1870, et la dépense de 
consommation d’après le tableau des heures d'aLlumage et d'extinction des appareils, 
à raison du type des becs et de la consommation qu’ils comportent. 

Pour ce qui regarde l’éclairage intérieur des localités concédées ou affectées à un 
service public, le remboursement quand il est exigible, est réglé d’après les indica¬ 
tions des compteurs à gaz, relevées contradictoirement le premier jour de chaque 
mois, par les agents du Service municipal et ceux de la Compagnie parisienne. 

Ces relevés, consignés dans les mémoires de la Compagnie concessionnaire de 
l’éclairage au gaz, sont contrôlés par les Ingénieurs du Service municipal et réglés par 
l’Ingénieur en chef. Ils . servent de base à l’établissement des états trimestriels de re¬ 
couvrement dont il est parlé ci-après. 

Il est établi par le Service des Travaux, dans le mois qui suit l’expiration de chaque 
trimestre, un état des sommes à recouvrer sur divers pour frais d’éclairage avancés 
pour leur compte pendant le trimestre écoulé. On y distingue dans des paragraphes 
spéciaux l’éclairage d’intérêt privé sur la voie publique ; l’éclairage des rues, galeries, 
passages particuliers livrés à la circulation publique ; l’éclairage des théâtres, concerts 
et établissements divers appartenant à la Ville ; l’éclairage des édifices religieux ; 
l’éclairage des associations subventionnées par la Ville, etc. Chaque débiteur y est 
nommément indiqué, et le détail de la somme à rembourser indiqué de la manière 
suivante : . 

S’il s’agit d’éclairage sur la voie publique, on y indique le type des becs de gaz 
adopté, leur consommation normale, les heures d’allumage et d’extinction des appa¬ 
reils, le nombre d’heures de consommation, la somme due pour le trimestre. Pour 
l’éclairage au compteur, on fait connaître, outre le nombre d’appareils, la quantité de 
gaz consommée d’après le compteur, d’après les relevés des agents de la Compagnie et 
ceux des agents du Service municipal. 

Ces états sont transmis à la Caisse municipale, conformément aux dispositions de 
l’article 47 du règlement. 

Le recouvrement de ces sommes est opéré immédiatement par les soins du Rece¬ 
veur municipal. 

Détail de la Recette : 


i° Éclairage d’intérêt privé sur la voie publique. i52.6oo » 

2 0 Eclairage des rues, galeries et passages particuliers livrés à la 

circulation publique.. 132.700 » 

3 ° Eclairage de divers établissements. 664.700 » 

Total . 950.000 » 


Art. 47. — Contribution de l'État dans les frais d'éclairage des jardins du Car¬ 
rousel et de la rue des Tuileries. 6.000 

(Délibération du 28 décembre 1894 ; convention du 18 mai 1895). 

(Recette correspondant à partie de la Dépense prévue au chapitre 16,. article 3i), 
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Art. 48. — Taxe perçue pour le poinçonnage des compteurs à gaz. . 46.000 

(Dépense correspondante chapitre 16, article 24)* 

Diverses ordonnances de police ont défendu de faire usage des compteurs à gaz et 
des régulateurs de pression, avant que ces appareils aient été vérifiés par les agents 
du Service de l’éclairage. 

Les vacations dues par les fabricants, à raison des vérifications faites à cet efïet 
dans leurs ateliers, sont réglées par les décisions du Préfet de police des 16 octobre 
i855 et 7 février i856. 

Voir page 980 de l’Encyclopédie. 

Art. 19. — Remboursement par divers des dépenses pour menus- travaux d’éclai¬ 
rage exécutés à leur compte. 40.000 

(Recette correspondant à la Dépense prévue au chapitre 16, article 35 ). 

L’ensemble est prévu au Budget de 4901 pour. ...... 1.042.000 


CINQUIÈME SECTION. — Contributions du Département dans les dépenses 
des Services mixtes de la Préfecture de la Seine 

Cette section comprend douze articles. 

Art. 20 . - Contribution du Département dans les dépenses d’entretien des che¬ 
vaux et voitures pour le service du Préfet de la Seine. 3.360 

(Recette correspondant à partie de la Dépense prévue au chapitre 4 ? article 12). 

Art. 24 . — Contribution du Département dans les frais de voiture du Secrétaire 

général delà Préfecture de la Seine. 1.500 

* .* 

(Recette correspondant à la Dépense prévue au chapitre 4 ? article 12). 

Art. 22 . - Contribution du Département dans les versements à la Caisse des 

retraites des employés auxiliaires et stagiaires.. 6.500 

(Recette correspondant pour partie à la Dépense prévue au chapitre 5 , article 6). 

Art. 23. — Contribution du Département dans les allocations annuelles et viagères 
des employés et agents de Service de la Préfecture de la Seine. . . . 42.800 

(Recette correspondant pour partie à la Dépense prévue au chapitre 5 , articles 2 à 5 ). 

Art. 24. — Contribution du Département dans les dépenses de salaires et indem¬ 
nités alloués aux ouvriers et hommes de peine chargés de l’entretien des bureaux 
départementaux et des Services mixtes placés à l’Hôtel-de-Ville et dans les anne-< 
xes.* . 37.000 

(Recette correspondant à parLie de la Dépense prévue au chapitre 4 ? article i 4 )- 

Art. 25 . — Contribution du Département dans les dépenses d’habillement des 
agents de Services mixtes et départementaux de la Préfecture de la Seine. 9.400 
(Recette correspondant à partie de la Dépense prévue au chapitre 4 ? article 11). 

Art. 26. — Contribution du Département dans les dépenses de frottage en 
encaustique des bureaux départementaux placés à riIôtel-de-Ville et dans les 
annexes. 4.800 

(Recette correspondant à partie de la Dépense prévue au chapitre 4 , article i 4 )* 
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Art. 27 . — Contributions du Département dans : 1° L’entretien et le renouvelle¬ 
ment du mobilier; 2° l’achat des objets fongibles, vannerie, brosserie, etc. ; 3° 

« 

l’achat du linge et le blanchissage : 4° l’achat des produits chimiques, désinfectants, 
etc. ; 5° le remontage des pendules des Services mixtes de la Préfecture de la 

Seine.:.. 3.300 » 

(Recette correspondant à partie de la Dépense prévue au chapitre 4> article i4) 

Art. 28. — Contributiou du Département dans les dépenses de chauffage et 
d’éclairage des Services départementaux de la Préfecture de la Seine. 70.400 » 

(Recette correspondant à partie de la Dépense prévue au chapitre 4, article i4) 

Art. 29. — Contribution du Département : 1° dans les dépenses du matériel delà 
buvette, de chauffage et d’éclairage de la salle des séances du Conseil municipal ; 2° 
dans la dépense des insignes, des médailles des Conseillers généraux, dans les frais de 
leur abonnement au « Journal officiel » ; 3° dans les dépenses de distribution à 
divers du « Bulletin municipal officiel ». 14.500 » 

(Recette correspondant à partie de la Dépense prévue au chapitre 4? articles i4 ,21 et 22 ) 

Art. 30. — Contribution du Département dans les dépenses de papeterie, 
d’impression et de reliure, etc., des Services mixtes de la Préfecture de la 
Seine... 8.200 » 

(Recette correspondant à partie de la Dépense prévue au chapitre 4> article 22) 

Art. 3a. — Contribution du Département de la Seine dans les dépenses 
d’affranchissement des lettres adressées aux particuliers par la Préfecture de la 

Seine. 9.700 » 

(Recette correspondant à partie de la Dépense prévue au chapitre 4> article 16) 

O 

L’ensemble est prévu au Budget de 1901 pour. 178.460 » 

SIXIÈME SECTION. - Services divers 
Cette section comprend 17 articles : 

Art. 32. — Contribution du Département dans les pensions allouées à 
des vieillards, des infirmes et des incurables, par application de la loi du 29 mars 


1897.*. 109.536 » 

Art. 33. — Subvention du Département pour l’École d’arboriculture de Saint- 

Mandé . 7.500 » 

(Dépense correspondante, chapitre 16, article i3) 

• ^ 

Art. 34. — Contribution des communes dans les frais des Conseils de Prud’hom¬ 
mes . 7.600 » 

(Dépenses correspondantes, chapitre 4> article 44 et chapitre i3, article 20) 

Art. 35. — Versement, par la Société d’Encouragement pour l’amélioration de la 


race chevaline, du montant de prix de la Ville de Paris, pour courses de chevaux 

sur l’hippodrome de Longchamps ... -. 250.000 y> 

(Dépense correspondante, chapitre 21, article 7). 
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Ax-t. 33 . — Contribution des détaillants dans les dépenses des traitements des 

gardiens des marchés. 42.300 » 

(Recette correspondant à partie de la Dépense prévue au chapitre 7, article 11). 


Art. 37 . — Part contributive des particuliers dans les frais des désinfections opé¬ 
rées par les étuves municipales.. 51.000 » 

(Dépenses correspondantes, chapitre 2, article i 5 , et chapitre 20, article 14). 

Art. 38. — Part contributive des intéressés dans, les frais de transport par les 

voitures des ambulances municipales ou urbaines.. 30.000 » 

(Dépense correspondante, chapitre 20, article 4 ^). 


Art. 39. — Part contributive des Services municipaux dans les frais de fabrica¬ 
tion des lingots et autres menus objets fournis par les ateliers municipaux de 
l’Assistance par le Travail, au refuge de nuit, rue du Château-des-Rentiers, 


n° 71. 130.000 » 

(Dépense correspondante, chapitre 20, article 4 2 )* 

Art. 40. — Remboursement par la commune de Clichy des frais de séjour d’un 

enfant à l’hôpital Léo-Belibes. .. 700 » 

(Dépense correspondante, chapitre 20, article 39). 


Art. M. — Indemnité payable en 5 annuités par la commune d’Enghien, pour 
préjudice causé à, l’Orphelinat Sainte-Jeanne par des travaux de voirie. — 


4° annuité. 448 38 

(Délibération du 9 juillet 1877). 

■ O 

Art. 42. — Remboursement, par divers locataires de propriétés communales, du 
montant de primes d’assurances contre l’incendie. 35.200 » 


(Recette correspondant à la Dépense prévue au chapitre 7, article 4 )- - 
Voir Varticle (Domaine et concessions ), page 1552 . 

Art. 43. — Contributions fournies par divers pour différents services. 57.550 » 


Détail de la Recette : 

A. —Services administratifs ........... 

B. — Frais de contrôle des Sociétés d’électricité, air comprimé. 


6 . 55 o » 
5 i.ooo » 


Art. 44. — Remboursement par divers des dépenses pour travaux d’entretien ou 
de réparation exécutés à leur compte dans les promenades ou sur la voie publique. 

(Recettes correspondant aux Dépenses prévues chapitre 16, articles 5 , 6, 7, 4 <>) 

Détail de la Recette : 


i° Entretien de jardins pour le compte de divers établissements ou 

de particuliers. 12.075 » 

2 0 Travaux d’entretien de ponts et chaussées, de jardinage et d’ar¬ 
chitecture. . 19.000 » 

3 ° Plantations d’alignement et entretien de bancs sur la voie 

publique. 1.000 » 

4 ° Entretien des édicules publics. .. 2.000 » 

34.075 " )> 


Total. 
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Art. 45. — Remboursement des dépenses occasionnées par des travaux exécutés 
par la Ville pour le compte de divers, sur leur demande. — Voie publique, voirie, 

i 

architecture. 

(Recettes d’ordre i° à 5 et 7 correspondant aux Dépenses prévues au chapitre 12, article 8). 

* 

Détail de la Recette : 


io Voie publique : pavage, asphalte, etc. i\ 000.000 » 

2 0 Eclairage et concessions, etc. 5 o.ooo » 

3° Promenades. 5 o.ooo » 

4 ° Abattoirs, entrepôts, bâtiments d'octroi, Halles centrales, mar¬ 
chés, etc.i. 2.000 )> 

5 ° Contrôle des voitures. — Estampillage dans les dépôts . . . 2.400 » 

6° Remboursement par les locataires ou les acquéreurs d’immeu¬ 
bles du domaine de la Ville, des frais de balayage à leur charge. 

( Dépense , chap. 15 , art. 25 et 26 ) . 9.000 » 

7 0 Remboursement par la Société concessionnaire du Métropoli¬ 
tain de travaux exécutés pour son compte.. 200.000 » 

Total. 1.313.400 » 


Art. 46 . — Remboursement des dépenses occasionnées par des travaux exécutés 
par la Ville pour le compte de divers, sur leur demande. — Eaux et égouts. 
(Recette d’ordre correspondant à la Dépense prévue chapitre 12, article 9). 


Détail de la Recette : 

i° Travaux d’égouts et de distribution d’eau. 

2 0 Travaux relatifs aux branchements particuliers d égouts 

Total. 


iôo.ooo » 
100.000 » 

230.000 » 


L’ensemble de la Section est prévu au Budget de 1901 pour. 


2 . 319.309 38 


Les Recettes inscrites au chapitre XVIÏ figurent au Budget de 1901 pour : 
Recettes constatées en 1899 : 


i re SECTION 
2 e — 

3 e — 

4 ° - 

5 e — 

6 e — 


. . . ' 28.806 3 i 

. 86.628 q 5 

. 1.668.698 71 

. 9 5 9 - 43 o 91 

. 177.600 » 

. 2.541.662 86 

Total . 5 . 362.527 04 


Recettes admises en 1900 : 

i ré section. 

2® —. • 

3 ° — -.. 

4 e —. 

5* —. 

6 e —. 

Total. 

Propositions du Préfet pour 1901 : 

i re section. . 

2 e .. 

3 ® —.. . . 


6® — 


60.280 » 
147.160 » 
i. 48 i. 25 o » 
1.008.000 » 
177.500 » 
2.270.792 38 

5 . 881.617 38 


60.280 » 
i 5 o. 35 o » 
2.222.110 » 
ïï.012.000 » 
178.560 » 
2.268.317 38 


Total . 5.881.617 38 
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Recettes votées par le Conseil Fixations admises au décret 


I re SECTION . 

60.280 » 

I re SECTION . 

60.280 » 

2 e —. 

147.771 80 

2 e —. 

i 47 - 77 i 80 

3 ® —. 

2 .i 85 .iio » 

3 « — . . . 

2.085.110 » 

4 e —. 

1.012.000 » 

- 4 e —. 

1.012.000 » 

5 e —. 

178.460 )> 

5 ® —. 

178.460 » 

6e —. 

2.319.309 38 

6e —. 

2.319.309 38 

Total. . 

5 . 902.931 18 

Total.* . 

5 . 802.931 18 


RELEVÉ EN MILLIERS DE FRANCS 



DES 

Recettes 

INSCRITES ÂU 

CHAPITRE 

XVII DEPUIS 

1874 


1874 

5.273 

1881 

2.698 

1888 

6 . 95 l 

1895 

6 . 8 o 5 

i 8-5 

5.117 

1882 

4-348 

1889 

6.656 

1896 

7 - 9 11 

1856 

1.726 

i 883 

3.569 

1890 

6.637 

1897 

6 . 85 o 

1875 

ï .018 

1884 

3.667 

189I 

7-337 

1898 

3.586 

1878 

I. 8 o 4 

i 885 

3.365 

1892 

6.828 



1879 

2.565 

1886 

5 .o 55 

1893 

6.894 



1880 

2 - 7 3 9 

1887 

3 . 38 i 

1894 

7.271 




CHAPITRE XVIII 


Contributions de F État et du Département de la Seine 
dans les irais d’entretien du pavé de Pâtis. 

Ce chapitre se divise en deux articles : 

Article î er .— Contribution de l’État. 4.000.000 j> 

L’origine de cette contribution provient du décret du 23 juin 1866 dont voici le 
texte : 

Décret du 23 juin i866 fixant le contingent de l’État dans les frais 
d’entretien des rues, quais, ponts, boulevards et places publiques 
de la IFille de Paris. 


Article i er . —A partir du I er janvier 1867 , les frais d'entretien des rues, quais, 
ponts, boulevards et places publiques de Paris seront supportés, savoir : 

i° Par l’Etat, pour les rues, quais, ponts, boulevards et places publiques qui auront 
été classés comme traverses et annexes de traverses de routes impériales par décret 
rendu en Conseil d’Etat, le Conseil municipal de Paris préalablement entendu; 

2 0 Parla Ville de Paris,pour toutes les autres voies de communication. Néanmoins, 
la Ville de Paris pourra, avec l’assentiment du Conseil municipal,être chargée de pour¬ 
voir à l’exécution de l’ensemble des travaux d’entretien desdites voies moyennant le 
paiement par l’Etat d’une subvention de la moitié de la dépense, sans que, pendant 
une période de dix ans, cette subvention puisse excéder un maximum de 4 -ooo.ooo de 
francs par année. ( 1 ) 

Art. 2 — En cas d’exécution du dernier paragraphe de l’article qui précède, on com¬ 
prendra dans les dépenses auxquelles s’appliquera la subvention de l’Etat les dépenses 
de personnel ainsi que les frais de balayage et d’enlèvement des boues occasionnées par 
les chaussées empierrées. Mais, ne seront pas compris dans ces dépenses les frais 
relatifs à toute opération d’intérêt municipal, et notamment au balayage et à l’enlève¬ 
ment des immondices, à F arrosement des chaussées, à la construction, à l’entretien 
et au curage des égouts, aux conduites souterraines, aux plantations, aux indemnités 

Ë our retranchements de terrains ou pour changement de niveau de la voie publique. 

►ans cette hypothèse les sommes à payer par l’Etat à la Ville de Paris seront réglées 
d’après le degré d’avancement des travaux constaté par les états de situation dressés 
par les ingénieurs, défalcation faite, savoir: du prix de vente des pavés de rebut, de 
toutes dépenses occasionnées par la pose des fils télégraphiques, des conduites d’eau et 


(1) Nous empruntons ce tableau au très remarquable ouvrage de M. Cadoux : « Les Finances de la Ville de Paris ». 
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de gaz, ou de tous autres travaux de remaniement de la voie publique dont le montant 
doit être remboursé à la Ville par les Administrations publiques,les Compagnies ou les 
particuliers; des dépenses faites en vue de constructions ou d’opérations d’intérêt 
purement municipal, c’est-à-dire n’ayant pour but spécial l’entretien de la chaussée 
proprement dite. Le budget des dépenses à faire et le décompte des dépenses faites 
seront soumis, pour chaque exercice, à notre ministre de l’Agriculture, du Commerce 
et des Travaux publics. 

Malgré les termes très nets de ce décret le Conseil municipal de 1866 contracta avec 
l’État une sorte d’abonnement non pas pour dix ans mais seulement pour trois ans de 
de 1866 à 1869 et pour une contribution de 3 millions. 

Cet abonnement fut renouvelé en 1869 pour trois autres années, aux mêmes 
conditions. 

En 1872, le Conseil élu vota également, aux mêmes conditions, mais pour quatre 
années la prorogation de la convention précédente. 

En 1876, nouvelle prorogation jusqu’en 1880, aux mêmes conditions. 

En 1880, la contribution est portée, cette fois, à 3.700.000 francs, jusqu’au 3 i 
décembre 1884. 

Depuis i 885 il n’y a plus de convention et les lois des Finances de i 885 , 1886, 1887, 
1888. 1889, 1890, fixent la contribution à 3 . 5 oo.ooo francs. 

En 1891 et 1892, cette contribution fut réduite à 3 millions et, depuis, en dépit des 
réclamations du Conseil municipal, la contribution est restée la même. 

Et la querelle continue. 

Voici, à titre de document de comparaison le relevé comparatif (1) des Dépenses de 
la Ville et des contributions de l’Etat et du Département : 




Dépense totale 


Contingent 


Contingent 

A la charge 



Années 

d'entretien 


de 


du 

de la 




du pavé 


l’Etat 


Département 

Ville 


1876. 


6.899.000 

» 

3 .000.000 

» 

4oo.000 » 

3.499.000 

» 

Ï877. 


7.oo 3 .000 

» 

3 .000.000 

» 

400.000 )) 

3 . 6 o 3 .ooo 

» 

1878. 


7. 548 .000 

» 

3 .000.000 

» 

4oo. OOO )) 

4.148.000 

)) 

1879. 


8.126.000 

» 

3 .000.000 

» 

4 °°•OOO M 

4.726.000 

» 

ï88o. 


8.595.000 

» 

3 .000.000 

)) 

4oo.OOO » 

5.195.000 

» 

1881. 


9.227.000 

» 

3 .700.000 

» 

4 oO. OOO )) 

5 127.000 

» 

1882. 


11.027.000 

» 

3 .700.000 

» 

4oo. OOO )) 

6.927.000 

» 

i 883 . 


12.174.000 

» 

3 .700.000 

)> 

4oo. OOO )) 

8.074.000 

)> 

i 884 - 


11.824.000 

)> 

3 .700.000 

» 

400. OOO )) 

7.724.000 

» 

i 885 . 


11.792.000 

» 

3 . 5 oo.000 

)' 

4oO. OOO )) 

7.802.000 

)> 

1886. 

• * * • • 

11.736.000 

» 

3 . 5 oo.000 

)> 

400.OOO » 

7.806.000 

» 

1893. 


12.717.000 

)) 

3 .000.000 

)> 

400. OOO )) 

7.317.000 

» 

1898. 


13.298.000 

» 

3 .000.000 

)) 

400. OOO )) 

9.898.000 

» 

1900. 

• 

i 4 . 3 oo.ooo 

» 

3 .000.000 

» 

400. OOO )) 

10.900.000 

)> 


Cette contribution est soldée à la Ville, par arrêté du Ministre des Travaux publics, 
d’après un décompte provisoire dressé par les Ingénieurs du Service municipal et sou¬ 
mis au Conseil général des Ponts et Chaussées. 

Des arrêtés de recouvrement sont alors pris par le Préfet pour autoriser le 
Receveur municipal à encaisser le montant des mandats délivrés au profit de la 
Ville. 

Le solde de la contribution de l’Etat n’est recouvré qu’après règlement définitif, 
par le Ministre, du compte de l’exercice. 

Art. 2 . — Contribution du Département., 400.000 » 

Cette contribution se compose d’une somme fixe payée annuellement. ( Délibération 
du Conseil général du 10 novembre 1874). 

Elle est recouvrée directement par le Receveur municipal. 

Ce chapitre figure au Budget de 1901 pour 4 , 4 00 > 00 ° francs, dans les cinq éléments 
de comparaison, de proposition et de fixation. 


(t) Nous empruntons ce tableau au très remarquable ouvrage de M. Cadoux: « Les Finances delà Ville de Paris». 
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CHAPITRE XIX 


Taxe du balayage 

Voir (Les Tracauœ de Paris) page 948. 


Cette taxe a été établie par la loi du 26 mars 1873, dont voici le texte: 

H>oi du 20 mars fl873, qui convertit en une taxe municipale l’obligation 
imposée aux riverains des voies publiques de Paris de balayer le sol 
livré à la circulation. 


Article i er . —■ A partir de la promulgation de la présente loi, la charge qui 
incombe aux propriétaires riverains des voies de Paris livrées à la circulation publi¬ 
que de balayer, chacun au droit de sa façade, sur une largeur égale à celle de la moitié 
des dites voies et ne pouvant toutefois excéder six mètres, est et demeure convertie en 
une taxe municipale obligatoire, payable en numéraire, suivant un tarif délibéré en 
Conseil municipal après enquête et approuvé par un décret rendu dans la forme des 
règlements d’administration publique, tarif qui devra être révisé tous les cinq ans. 

Il ne sera pas tenu compte, dans l’établissement de la taxe, de la valeur des pro¬ 
priétés, mais seulement des nécessités de la circulation, de la salubrité et de la pro¬ 
preté de la voie publique. 

La taxe totale ne pourra, d’ailleurs, dépasser les dépenses occasionnées à la Ville 
de Paris par le balayage de la superficie mise à la charge des habitants. Le recouvre¬ 
ment de cette taxe aura lieu comme en matière de contributions directes. 

Art. 2. — Le paiement de la dite taxe n’exemptera pas les riverains de voies 
publiques des obligations qui leur sont imposées par les reglements de police en temps 
de neige et de glace. 

On a vu que le tarif doit être révisé tous les cinq ans. Le dernier tarif a été appli¬ 
qué en 1893 et a cessé d’être en vigueur le 3 i décembre 1898. Conformément à une 
délibération du Conseil municipal du 2/4 mars 1899, l’Administration a proposé à l’ap¬ 
probation du Conseil d’Etat un nouveau tarif de 11 p. 100, afin de faire rentrer la 
Ville dans ses débours réels. 

Pour établir le tarif de la taxe de balayage, les voies de Paris ont été divisées 
en huit catégories, subdivisées ensuite chacune en trois classes désignées par 
-B, C « 

Les droits à percevoir en 1898 n’avaient pas été modifiés depuis 18^78 ; nous les 
reproduisons en regard du tarit nouveau voté par le Conseil municipal le 24 mars 
*899(1): 


Numéros 

des 

Catégories 


À 

Constructions en bordure 
de la voie publique 


B 

Propriétés bâties ne bordant pas 
la voie publique et closes par 
des murs, des grilles ou au¬ 
tres modes de clôture équiva¬ 
lents. 


G 

Terrains vagues clos 
de planches, de treillages, 
de haies ou non clos. 


I. 

0 

78 e 

au lieu de 

0 

70 e 

0 

58 e 

au lieu de 

0 

525 

0 

3 o c 

au lieu de 

0 

35 

2. 

0 

67 

—_ 

0 

60 

0 

5 o 

— 

0 

45 

0 

33 

— 

0 

3 o 

3 . 

0 

56 

— 

0 

5 o 

0 

42 

— 

0 

375 

0 

28 

— 

0 

25 

4. 

0 

44 

—— 

0 

4 o 

0 

33 

— 

0 

3 o 

0 

22 

— 

0 

20 

6. 

0 

33 

— 

0 

3 o 

0 

25 

— 

0 

22Ô 

0 

Jf J 

—- 

0 

i 5 

6. 

0 

22 

— 

0 

20 

0 

1 7 

— 

0 

15 

0 

II 

— 

0 

10 

n . 

0 

11 

— 

0 

10 

0 

08 

— 

0 

075 

0 

06 

— 

0 

o 5 

é. 

0 

09 

— 

0 

08 

0 

07 

-— 

0 

06 

0 

04 

— 

0 

o 4 


La taxe de balayage ne doit pas être confondue avec la nouvelle taxe pour Venlè¬ 
vement des ordures ménagères, votée avec les taxes dites de Remplacement. Nous 
renvoyons le lecteur à notre article sur Y Octroi, chapitre: Taxe de Remplacement. 


(1) Le tableau des tarifs est emprunté au livre de M. Cadoux «Les Finances de la Ville de Paris». 
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Le produit de la taxe figure au budget de 1901 pour : 


Recettes constatées en 1899 . 3 . 648.998 79 

— admises de 1900.. 3 . 45 i.ooo » 

Propositions du Préfet pour 1901. 3 . 555 .000 » 

Recettes votées par le Conseil. 3 .555.000 » 

Fixation admises au décret.. 3 . 555 .000 » 


RELEVÉ EN MILLIERS DE FRANCS 



DES 

Recettes 

INSCRITES AU 

CHAPITRE 

XIX DEPUIS 

1874 

* 

1854 

2 . 8 l 5 

1881 

2.694 

1888 

2.960 

1895 

3.422 

1875 

2.860 

1882 

2.710 

1889 

3 .o 57 

1896 

3 . ni 

1876 

2.6o8 

i 883 

2.725 

1890 

3.070 

1897 

3 . i 3 i 

1877 

2.591 

1884 

2.833 

189I . 

3.064 

1898 

3.093 

1878 

2.6o6 

i 885 

2.84g 

1892 

3.069 



1879 

2.662 

1886 

2.858 

l 8 g 3 

3.086 



1880 

2.675 

1887 

2.866 

1894 

3.690 




CHAPITRE XX 


iRedevances diverses payées par la Compagnie parisienne 
d’éclairage et de chauffage par le gaz 


Nous avons donné dans l’article : « Les Travaux de Paris » un long chapitre sur 
la Compagnie parisienne d’éclairage et de chauffage par le gaz. Les traités passés 
entre la ville et la Compagnie, les délibérations des Conseils municipaux,les décrets 
du Conseil d’Etat y ont reproduits et analysés. 

Nous renvoyons le lecteur aux pages q53 à 984 de l’Encyclopédie. 

Ce chapitre comprend 3 articles. 

Article I er .— Redevance payée en vertudu traité du 7 février 1870. 9.113.000 » 

Pour permettre d’établir contradictoirement cette part des bénéfices, la Compa¬ 
gnie présente, chaque année, des comptes à l’assemblée générale des actionnaires. 
De son côté, l’Administration municipale fait vérifier les livres de comptabilité de la 
Compagnie par un Inspecteur des Caisses municipales et nomme, chaque année, une 
Commission de vérification, composée de membres du Conseil municipal et de fonc¬ 
tionnaires de l’Administration communale. Cette Commission, cjui se réunit au siège 
de la Société, se fait représenter tous les livres et documents jugés nécessaires par 
elle pour fixer la part des bénéfices de la Ville. 

Les résultats des comptes de la Compagnie approuvés par la dite Commission, 
sont arrêtés définitivement par le Préfet, qui prend un arrêté au vu duquel les som¬ 
mes dues par la Compagnie sont encaissées par le Receveur municipal. 

Art. 2. — Produit de la redevance de deux centimes par mètre cube de gaz con¬ 
sommé à Paris. 


(Loi du 16 juin 1869. — Traité du 7 février 1870, an 8). 

La consommation normale du gaz à Paris a été de 276 millions de mètres cubes et • 
Paugmentation annuelle de la consommation peut être évaluée à 3 millions de mètres 
cubes. 

La recette est prévue pour. 5 .620.000 » 

Art. 3. — Droits de location des parties du sous-sol de la voie publique occu¬ 
pées par des conduites de gaz. 

L’article 5 du traité dû 7 février 1870 fixe cette redevance à 200,000 francs par an. 
Elle sera portée à 260,000 francs lorsque la consommation dans la zone annexée aura 









2028 


ENCYCLOPÉDIE MUNICIPALE 


atteiut 148 mètres cubes par mètre courant de conduite. Cette consommation s'est éle¬ 
vée en 1899 à 112 mètres cubes. 

L’ensemble du chapitre XX figure au Budget de 1901 pour : 

Recettes constatées en 1899 . '.14.627.010 72 

— admises en 1900.i 5 . 64 0.000 » 

Propositions du Préfet pour 1901. .i 3 .758.000 » 

Recettes votées par le Conseil. ... 14.933.000 » 

Fixations admises au décret.14. 933 .000 » 


Relevé en milliers de francs des Recettes inscrites au chapitre xx depuis 1874. 


1874 

6.000 

1881 

18.401 

1888 

18.989 

1895 

14.263 

1875 

8.000 

1882 

20.093 

1889 

19.864 

1896 

14.470 

1876 

n.679 

i 883 

18.617 

1890 

18.319 

1897 

ï 3 . 2 II 

1877 

11.869 

1884 

. 17.872 

1891 

18.297 

1898 

i 3 .i 43 

1878 

i 3 . 3 o 5 

i 885 

17.496 

1892 

17.176 


1879 

i 3 . 5 o 4 

1886 

17.729 

1893 

14.237 



1880 

16.758 

1887 

17.717 

1894 

i 3.648 




CHAPITRE XXI 

Abonnements ans eansc de la Vill®. — Prodnit des canaux 
et de divers immeubles dépendant des établissements hydrauliques 

Ce chapitre comprend cinq articles. 

Article 1 er . — Fourniture d’eau. 

i° Par abonnements aux services publics non municipaux. 

2 0 Par abonnements aux services municipaux. 

(Recette d’ordre correspondant à la Dépense prévue au chapitre 12, article 5 ). 

3 ° Par abonnements aux alfectaires, concessionnaires ou autres occupants d’immeu¬ 
bles municipaux. 

4 ° Par abonnements privés, sur attachements et dans les fontaines marchandes 
(régie intéressée). Délibérations des 8 juin 1860, 3 i janvier 1880, 22 juin et i 3 juillet 
1894 ; traités des 11 juillet 1860, 20 mars 1880 et 3 juillet 1894 ; décrets en Conseil d’Etat 
des 2 octobre 1860, 16 juillet 1880 et 21 novembre 1894. 

(Dépense prévue au chapitre 17, article 3 ). 

5 ° Redevance pour poinçonnage de compteurs chez les fabricants. (Arrêté du 27 
janvier 1896). 

6° Emploi de la puissance calorifique de l’eau. 

Le détail précis de cette Recette est donné à Varticle « Les Traoaux de Paris » pages 1032 et 1033 
de l'Encyclopédie. Avec le chiffre des propositions du Préfet et les Recettes cotées par le Conseil. 

Art. 2. — Produit de l’exploitation des canaux Saint-Martin, de l’Ourcq, Saint- 
Denis et de leurs dépendances, 

(Dépenses correspondantes, chapitre 2 articles 1 et 2, et chapitre 17 article 6). 

Le détail complet de cet article est reproduit dans l'article « Les Traoaux de Paris » page 1057 

de VEncyclopédie. • 

Art. 3 . — Produit de redevances sur le canal de l’Ourcq pour déchargement au 
‘ port de Pantin. 

(Recette correspondant à la Dépense prévue au chapitre 17 article 7). 

Art. 4. - Produit de la location de terrains dépendant des usines du canal 
Saint-Maur. 


(Voir même article, même page de VEncyclopédie. 
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Art. 5. — Produit des immeubles acquis pour les dérivations d’eaux de sour¬ 
ces (Vanne, Dhuis et nouvelles dérivations) et redevances pour tolérances sur des 
immeubles dépendant du Service des eaux. 

(Dépense correspondante chapitre iy, article 8). 

Le détail de cet article est reproduit dans Varticle « Les Tracouæ de Paris » pages 1033 à 1035. 


L’ensemble de ce chapitre figure au Budget de 1901 pour : 


Recettes 

constatées 

en 1899. 

. 

, 

• • • • 

20. 45 o. 

22T 6q 

Recettes 

. admises en 

1900. . 

« 


t , 

20 .658 ; 

• 499 » 

Propositions du Préfet pour 

1901. 


. . * 

20. 843 . 

. i 38 » 

Recettes 

votées par 

le Conseil. 


* • * • 

21.208, 

, i 38 » 

Fixations admises au décret. 

• 


. 

21.208. 

. i 38 » 


Relevé 

• 

EN MILLIERS DE FRANCS DES RECETTES INSCRITES 




AU CHAPITRE 

XXI DEPUIS 

1806 



1806 

4 

i 83 o 

1.229 

i 854 

1. 3 o 8 

1878 

9-969 

1807 

5 

l 83 l 

534 

i 855 

1.404 

1879 

io.238 

1808 

167 

i832 

562 

i 856 

1. 5 oi 

1880 

11.o 3 o 

1809 

206 

1833 

5 9 3 

1867 

1.606 

1881 

11.oo 3 

1810 

256 

i 834 

657 

1868 

1.802 

1882 

11.224 

1811 

229 

i 835 

705 

185 g 

1 - 9 °° 

i 883 

11.446 

1812 

90 

i 836 

7°4 

1860 

2.004 

1884 

12.124 

i8i3 

74 

1837 

7°7 

l86l 

3.656 

1886 

11.616 

1814 

82 

i838 

767 

1862 

4.328 

1886 

11.864 

i8i5 

i38 

1839 

780 

i863 

4.867 

1887 

11.972 

1816 

272 

1840 

849 

1864 

5.121 

1888 

12.826 

1817 

294 

1841 

868 

i865 

5.364 

1889 

i3.5o9 

1818 

339 

1842 

9 TO 

18 66 

5.786 

1890 

13.689 

1819 

344 

1843 

g3o 

1867 

6.142 

1891 

14.116 

1820 

337 

J 844 

980 

1868 

6.522 

ï 892 

14.931 

1821 

354 

1845 

1.024 

1869 

6.960 

i8g3 

i5.937 

1822 

391 

1846 

I.OÔ7 

1870 

5.378 

.1894 

16.385 

1823 

378 

1847 

1.095 

1871 

5.492 

i8g5 

17.363 

1824 

4oo 

1848 

9 5 4 

1872 

6.683 

1896 

17.666 

1825 

563 

1849 

I .O76 

1873 

7.088 

i8 97 

18.616 

1826 r. 

.412* ‘ ® 

i85o 

I .117 

1874 

7.237 

1898 

18.062 

1827 1, 

3i3 

i85i 

i. i63 

1875 

7.6l6 


1828 1. 

.245 

1862 

1.220 

1876 

8.973 



1829 1, 

.240 

i853 

1.266 

1877- 

9 . 5 l 0 




CHAPITRE XXII 


Exploitation des Voiries. — Vidanges. — Egouts 

Ce chapitre comprend huit articles : 

Artiole 1er. — Produit du dépotoir municipal et de la voirie de l’Est. 

(Recette correspondant pour partie à la dépense prévue, chapitre 8, articles 3 et 4 )* 

Cet article est reproduit avec tous ses détails à l’article « Les Travaux de Paris », 
page 1090 de l’Encyclopédie. 

Art. 2. — Rétribution pour l’écoulement direct des matières liquides dans les 
égouts et contribution des particuliers dans les frais de curage des branchements 
d’égouts. 

(Voir môme article môme page de l'Encyclopédie). 
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Art. 3. — Supplément de produits des redevances pour écoulement à l’égout résul¬ 
tant de l’application de la loi du 10 juillet 1894. 

{Voir même article page 1091). 


Art. 4. — Location du champ d’essai à Gennevilliers et prix de tolérances sur des 
immeubles dépendant du Service d’utilisation des eaux d’égout. 

( Voir même article même page). 


Art. 6 . — Produit de l’exploitation des champs d’épuration d’Achères, des Grésil¬ 
lons et du domaine de Méry. 

(Dépense chapitre 17, articles i 3 et 14). 


Art. 0 . — Droit d’occupation du sous-sol de la voie publique pour l’établis¬ 
sement des lignes télégraphiques et téléphoniques autres que celles d’intérêt 
général. 

(Loi du 28 juillet i 885 ; Décret du 12 février 1889 ; Délibération 
du Conseil municipal du I er avril 1896). 

Le détail de cette Recette ligure en partie dans l’article «les Travaux de Paris », 
pages 990 à 992 de l’Encyclopédie, auxquelles nous renvoyons le lecteur. 

Mais nous devons, afin d’être complets, rappeler le litige relatif aux redevances 
téléphoniques entre la Ville et l’Etat. Lorsque l’Etat reprit à la Compagnie des Télé¬ 
phones les lignes téléphoniques que la Compagnie avait établies dans les égouts de 
Paris, moyennant une redevance fixée par traité, la Ville réclama au Ministère des 
Postes et des Télégraphes la continuation du paiement de cette redevance. 

L’Etat a refusé le paiement. 

L’affaire vînt devant le Conseil d’Etat, qui se déclara incompétent. 

Le Tribunal civil, saisi des réclamations de la Ville, déclara, le 7 avril 1897, 
demande de la Ville non recevable en la forme, pour la raison que les sommes récla¬ 
mées représenteraient «non pas le prix de l’amodiation d’une partie du domaine 
communal, mais une taxe indirecte ». 

Le Conseil municipal, pour aflirmer son droit, n’en continue pas moins à inscrire 
dans les Recettes le droit d’occupation qu’il réclame à l’Etat ; mais il inscrit aux Dépen¬ 
ses une somme égale pour ne pas rompre l’équilibre du Budget. 

' Art. 7 . - Redevances pour occupation du sous-sol de la voie publique par des 
conduites pneumatiques. 

Le détail de ces articles figure dans l’article « les Travaux de Paris », pages 990 à 
992, de l’Encyclopédie. 


Art. 8 . — Contribution des particuliers dans les dépenses de construction 
d’égouts publics. 

(Recette correspondant à la Dépense prévue au chapitre 17, article 12). 

(Voir « Les T.raoaux clé Paris », page 1092). 


L’ensemble du chapitre XXII figure au Budget de 1901 pour : 

Recettes constatées en 1899. 

Recettes admises en 1900. 

Propositions du Préfet pour 1901. 

Recettes votées par le Conseil. 

Fixations admises au décret. 


4.2i3.258 94 
4.565.750 » 
7.218.143 » 
7.216.438 » 
7.216. 438 » 
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Relevé en milliers de francs des Recettes inscrites 
AU CHAPITRE XXII DEPUIS l 83 l 


i 83 i 

747 

i 832 

l66 

i 833 

l66 

i 834 

166 

i 835 

l66 

i 836 

124 

1837 

166 

i 838 

166 

i 83 9 

166 

l840 

166 

l 84 S 

171 

1842 

Ï 7 1 

1843 

416 

1844 

386 

1845 

43 1 

1846 

386 

1847 

386 


1848 

386 

1849 

466 

i 85 o 

366 

i 85 i 

65 

1862 

276 

i 853 

3 i 8 

i 854 

280 

i 855 

383 

i 856 

45 1 

i 85 7 

479 

i 858 

5 o 5 

i 85 9 

5 o 4 

1860 

482 

l86l 

5 oi 

1862 

6 i 3 

i 863 

609 

1864 

65 1 


i 865 

6 n 5 

1866 

646 

1867 

44 o 

1868 

5 9 4 

1869 

574 

1870 

J 97 

1871 

iJ 3 

1872 

1.137 

1873 

877 

î 874 

56 g 

1875 

77 2 

I876 

966 

ï 877 

806 

1878 

1.386 

ï 879 

1.397 

1880 

1.088 

1881 

1.064 


1882 

1. 5 oi 

i 883 

i. 53 o 

1884 

1.860 

i 885 

1.832 

1886 

' 1.900 

1887 

2.028 

1888 

2.641 

ï88 9 

2.726 

189° 

2.914 

1891 

2.727 

1892 

2.78J 

1893 

2.789 

1894 

2.958 

1895 

4.582 

1896 

4 - 9 3 9 

1897 

5.763 

1898 

3 . 3 i 5 


CHAPITRE XXIII 


Recettes et rétributions perçues dans divers établissements 
d’instruction publique. — Legs et Donations 

Les Recettes inscrites à ce chapitre, dont un relevé général a été donné dans l’article 
« L'Enseignement » page 780 de l’Encyclopédie, correspondent aux Dépenses com¬ 
prises aux chapitres 18 et 19 du Budget des dépenses auxquelles nous renvoyons article 
par article. 

Avant d’entrer dans le détail des articles de ce chapitre iJ nous parait utile de don¬ 
ner les règles générales de la Comptabilité des Recettes et des Dépenses des Etablis¬ 
sements de l’Instruction publique telles qu’elles sont fixées par le Règlement de 1878 
en raison des différentes Administrations, des Collèges et des Ecoles communaux. 

Collèges municipaux . — Les Recettes et les Dépenses des Collèges et Pensionnats 
communaux administrés en régie par la Ville sont inscrites, dans des chapitres spé¬ 
ciaux, aux Budgets et aux comptes de la Ville. Elles figurent poür leur intégralité 
dans la comptabilité du Receveur municipal. (Décret du 8 août 1878 , article 10 ). 

La Comptabilité des Collèges municipaux est établie par gestion et divisée par 
exercice. 

L’époque de la clôture de l’exercice pour les recouvrements et les payements qui s’y 
rattachent est fixée par un arrêté préfectoral. 

Les Recettes des Collèges municipaux se composent principalement : 

i° Des sommes payées par le Trésor pour les bourses de l’Etat ; 

2 0 Des sommes payées par la Ville pour les bourses communales ; 

3 ° Des bourses et portions de bourse fondées par les particuliers ; 

4 ° Des sommes payées par les particuliers pour les pensions, parties de pension, 
droits d’entrées et trousseaux à la charge des familles ; 

5 ° Des sommes payées par les externes pour frais d’études et autres ; 

6° Du produit en argent des domaines et jardins exploités par l’Administration ; 

7 0 De toutes autres recettes accessoires, telles que produit de la vente des livres 
aux élèves, abonnement à la bibliothèque, régimes de nourriture, serviettes des demi- 
pensionnaires, vente de déchets et rebuts divers, etc. 

Les Dépenses des Collèges municipaux se composent principalement : 

i° Des dépenses de nourriture ; 

2 0 Des dépenses d’habillement, d’entretien, de blanchissage, etc. ; 

3 ° Des traitements, gages, indemnités, gratifications, etc. ; 

4° Des frais du service intérieur, loyer, chauffage, éclairage, infirmerie, etc. ; 

5 ° Des dépenses d’entretien et de réparation des immeubles et du mobilier, abon¬ 
nement aux eaux, etc. ; 
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6 ° Des frais d’achat de livres (papeterie et impressions), de matériel scientifique, 
de distribution de prix, etc. 

Le Directeur ou Principal, en sa qualité d’administrateur du Collège, engage les 
dépenses et ordonnance les payements dans les limites des crédits. 

Le Directeur peut aussi autoriser l’Econome à prélever sur les fonds de la caisse les 
sommes dont il a besoin pour l’achat des objets nécessaires à la consommation jour¬ 
nalière du Collège, ou pour quelques menues dépenses imprévues, à la charge par 
l’Econome de justifier de la dépense au moins tous les quinze jours, par des borde¬ 
reaux que le Directeur vise, et qui sont rattachés aux mandats pour en justifier l'em¬ 
ploi. 

Le compte d’exercice que le Directeur rend comme Administrateur-Ordonnateur est 
soumis à l’approbation du Conseil municipal. » 

Ecoles municipales supérieures . — La comptabilité intérieure des Ecoles munici¬ 
pales (Turgot, Colbert, Lavoisier, etc.) est confiée, dans chaque établissement, à un 
agent comptable chargé du recouvrement des recettes et de l’acquittement des menues 
dépenses. 

Les Recettes des Ecoles communales se composent principalement du produit des 
bourses entretenues en faveur des élèves par la Ville, les Associations charitables et 
les particuliers; des compléments de bourse à la charge des familles; de la rétribu¬ 
tion scolaire payée par les élèves, ainsi que de l’abonnement fixe pour fourniture de 
classe. 

Les diverses Dépenses des Ecoles, détaillées dans le Budget spécial à chaque 
établissement, sont acquittées par le Receveur municipal. 

L’agent comptable n’acquitte que certaines menues dépenses, pour le payement des¬ 
quelles il est autorisé à prélever sur les fonds de la caisse les sommes nécessaires. Les 
pièces de dépenses de ces avances, dûment quittancées, restent dans la caisse, où 
elles sont considérées comme valeurs actives. Quand le chiffre de ces avances atteint 
200 francs, l’agent comptable doit faire régulariser la dépense au moyen dûin mandat, 
auquel restent annexées les pièces de dépenses. Ce mandat est reçu comme numéraire 
par le Receveur municipal au plus prochain versement de Pagent comptable. 

L’Econome des Collèges communaux, ainsi que l’agent comptable des Ecoles mu¬ 
nicipales, comptables subordonnés du Receveur municipal, pour le compte et sous la 
responsabilité de qui ils opèrent, sont chargés de poursuivre la rentrée des revenus 
du Collège ou de l’Ecole et de toutes les sommes qui seraient dues. 

Le mobilier, ainsi que les magasins et approvisionnements de toute nature sont 
entièrement à sa garde. 

Comme manutenteur des deniers et des matières, il fournit un cautionnement. 

Les comptes de gestion des agents comptables, ainsi que ceux des Economes, sont 
joints parle Receveur municipal à l’appui des recettes et des dépenses des Ecoles com¬ 
munales, présentés, avec son propre compte de gestion, à l’approbation du Conseil mu¬ 
nicipal et adressés ultérieurement à la Cour des Comptes. 

Les Recettes qui composent le chapitre XXIII peuvent se grouper en trois caté¬ 
gories. 

i° Recettes propres des Collèges et Ecoles communaux telles que nous venons de les 
énumérer au commencement du chapitre. 

Elles figurent aux articles i à 9 du chapitre. 

2 0 Recettes provenant de legs et donations en faveur des établissements scolaires. 

Elles figurent à l’article 10 du chapitre. 

3° Participation de l’Etat dans les dépenses de l’Instruction primaire. 

Elle figure à l’article 11 . 

Article l*r. — Recettes du Collège Rollin. 

(Dépense chapitre 18, articles 1 et 2). 

(Voir l’article « Enseignement » pages 545 à 603 et 780). 


Art. 2 . — Recettes du Collège Chaptal. 

(Dépense chapitre 19, articles 37, 38 et 39). 

( Voir mêmè article, pages 604 à 617 et 780 de VEncyclopédie) 

Art. 3. — Recouvrement sur les communes suburbaines des frais d’externat pour 
les élèves de la banlieue admis dans les Écoles primaires supérieures et profession¬ 
nelles de la Ville de Paris. 

(Dépenses chapitre 19, articles 43 à 80) 
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Aux termes des délibérations du Conseil municipal en date des 3 o juin 1886, 
10 avril 1889, 21 novembre 1892 et 27 mars 1893, l’admission des élèves de la banlieue 
dans les établissements d’enseignement primaire supérieur de Paris est subordonnée, 
entre autres conditions, au paiement à la Ville de Paris, par les communes auxquelles 
appartiennent les candidats admis, d’une somme annuelle de 200 fr. par élève. 

Par délibérations des 28 et 3 o décembre 1890, le Conseil municipal a étendu à 
l’Ecole de Physique et de Chimie industrielle l’application des dispositions de la déli¬ 
bération du 10 avril 1889. 

Ces frais d’externat peuvent être remboursés aux communes par prélèvement sur 
le fonds de réserve de l’Octroi de banlieue. 

Ce prélèvement a été fixé, pour 1901 comme pour 1900 à.100.000 fr. 

En outre, les communes suburbaines se sont engagées à payer sur 
leurs propres ressources, pour l’année scolaire 1899-1900, en faveur d’en¬ 
fants admis dans les écoles supérieures et professionnelles de Paris, des 
subventions dont l’ensemble représente. 70.800 » 

Total . 170.800 ï> 


Art. 4. — Recettes de l’École J.-B. Say. 

(Dépense chapitre 19, articles 4 °, 4 1 et 42)* 

(Voir même article, pages 589 à 593 et. 780 de l'Encyclopédie ). 


Art. 5. — Produit de la fabrication de l’Ecole Boulle, 25, rue de Reuilly. 

(Dépense chapitre 19, article 61). 

{Voir même article, pages 658 à 661 et 780 de VEncyclopédie ). 


Art. 6 . - Produit de la fabrication à l’Ecole d’apprentissage Diderot, boulevard 
de la Villette. 


(Dépense chapitre 19, article 60). 

(Voir même article , pages 6U8 à 651 et 780 de l'Encyclopédie). 


Art. 7. — Recettes de l’Ecole de Physique et de Chimie. 

(Dépense chapitre 19, article 63 ). 

(Voir même article, pages 664 à 667 et 780 de l'Encyclopédie). 


Art. 8 . — Produit de la fabrication dans les écoles professionnelles de jeunes 
filles. 


(Dépense chapitre 19, articles 65 à 76). 

( Voir même article , pages 668 à 681 et 780 de l'Encyclopédie). 


Art. 9.— Produit des travaux à l’Ecole Estienne. 

(Dépense chapitre 19, article 78). 

( Voir même article , pages 661 à 666 et 780 de VEncyclopédie ). 


Art. 40 . — Produits des legs et donations en faveur des établissements 
d’enseignement primaire. 

Ces libéralités sont divisées en deux catégories : 

i° Dons et legs sans destination spéciale, dont le projet est compris dans l’ensemble 
des ressources au moyen desquelles la Ville pourvoit à l’entretien des bâtiments 
scolaires. (Lois du i 5 mars i 85 o, article 4 o, et du 10 avril 1867, article i 4 ). 

(Voir le détail aux projets annuels de Budget). 

2 0 Dons et legs avec destination spéciale, lesquels ne sont que des opérations 
d’ordre qui figurent au Budget en Recettes et en Dépenses. 
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Le produit de ces dons et legs est ainsi réparti au Budget de 1901 : 


Legs sans destination spéciale. 7.942 

— avec — . 75.553 

— pour création de bourses d’entretien dans les écoles 

municipales primaires supérieures de filles. 2.573 

Legs pour création de bourses dans les écoles munici- 
cipales primaires supérieures de filles et garçons en faveur 
des élèves des i 3 e , i 4 e et 19 e arrondissements. 3.494 

Total . 89.562 


» en 24 legs 
» en 98 — 

» en 2 — 


» en 2 — 

» en 126 legs 


Art. il. — Contribution de l’Etat dans les dépenses de l’Instruction primaire. 
(Loi du 19 juillet 1889, article 12 et loi du 26 décembre 1890, article 53 ). 

(Dépense, chapitre 19). 

Nous avons donné tous les détails concernant cette Recette dans le chapitre I du 
Budget des Recettes et dans le tableau récapitulatif des centimes additionnels compris 
dans le même chapitre, les bases dévaluation du produit des 4 centimes affectés à 
l’Instruction primaire. 

Il nous suffira de donner le montant de cette contribution qui figure au Budget de 


1901 pour.:. 2 . 781.800 » 

L’ensemble du chapitre XXIII figure au Budget de 1901 pour : 

Recettes constatées en 1899 . 4-325.207 o 5 

Recettes admises en 1900 . . 4 -687.600 » 

Propositions du Préfet pour 1901. 4 - 655.312 » 

Recettes votées par le Conseil. 4-676.362 » 

Fixations admises au décret . 4-676.362 » 


RELEVÉ EN MILLIERS DE FRANCS DES RECETTES INSCRITES 
AU CHAPITRE XXIII DEPUIS 1874 


1874 

1.741 

1881 

2.726 

1875 

1.814 

•1882 

2.684 

1876 

1 *997 

i 883 

2.465 

1877 

2.124 

1884 

2 . 3 l 2 

11878 

2. i 83 

i 885 

2.208 

1879 

2.398 

1886 

2.079 

1880 

2.654 

1887 

2.040 


1888 

1.954 

1895 

. 1-794 

1889 

1.878 

1896 

1.808 

1890 

1899 ■ 

1897 

1.980 

1891 

1892 
1693 

1894 

i- 9 3 9 

1.904 

I .CjOO 

1898 

4.247 


CHAPITRE XXIV 


ContritoTULfciomi de FÊfcat dans les Dépenses de la Folie© mimicipal© 

et Recettes d© la Préiectaire d© Police 


Ce chapitre contient vingt-trois articles. 

Art. i*'. — Contribution de l’État dans les dépenses de 
la Police municipale . 11 . 021.505 » 

Le chiffre de la contribution de l’État, de 1872 à 1877, était de 6,929,425 francs 
(Lois des 25 et 3 i janvier 1872). Il a été fixé à 7,693, 826 francs par la loi des 24-25 dé¬ 
cembre 1878, à la suite de l’augmentation de traitement accordée aux^gardiens de la 
paix. (Délibération du Conseil municipal du 14 mai 1878). 

La contribution a ensuite été portée à 7,982,575 francs en exécution de la loi du 
3 o août 1890, par suite de la création de 3 oo nouveaux gardiens, à partir du I er juillet 
1890. (Délibération du 2 avril 1890 ; loi du 3 o août 1890) . 

Elle a élé augmentée de 2,507,375 fr. 5 o, en exécution de la loi du 26 juillet 1892, 










LE BUDGET 


2035 


par suite d’une nouvelle augmentation de la solde (Délibération du 22 juillet 1892) et 
de l’effectif des gardiens de la paix et des inspecteurs de police à partir du I er juillet 
1892. 

La délibération du 8 juillet 1898 et la loi du 24décembre suivant ont eu pour effet, 
par suite du relèvement de l’indemnité annuelle de logement allouée aux agents de la 
Police municipale, d’élever de 66,855 francs la contribution de l’Etat fixée précédem¬ 
ment à 10,489,950 francs par la loi précitée du 26 juillet 1892. 

Les modifications prévues au présent article la porteront à it,02 I,2 o5 francs. 

Art. 2 . — Remboursement par divers des traitements, frais et indemnités d’agents 
détachés en service spécial. 

(Recette correspondant à partie de la dépense prévue au chapitre 22, article unique A). 


* 

II nous parait intéressant de donner le détail de la Recette . 

i° L’Etat. — 2 agents de la Sûreté détachés au Trésor (Service des 

amendes). (Décision ministérielle du 8 août 1890). 5.285 » 

2 0 Le Département de la Seine. — Contributions dans les dépenses de 
Sûreté. (Etablissements classés). Délibération du Conseil général du 23 

décembre 1897). 5.000 » 

3 ° La Société du Marché du Château-d’Eau. — Contribution dans le 
traitement de l’Inspecteur de police de ce marché et les frais fixes. (Traité 

du 26 avril i 854 ). 1.700 » 

4 ° La Société centrale des chasseurs. — Traitements des 4 agents de la 
Sûreté. (1 sous-brigadier et 3 inspecteurs). (Délibération du Conseil 

municipal du 24 avril 1896.. . ..... il. 125 » 

5 ° La Banque de France.— Traitement de 2 agents de la Sûreté, déta¬ 
chés auprès de l’administration de cet établissement. (Délibération du 

Conseil municipal du 20 juin 1898). ^. 8 ^o » 

6° La Chambre des Commissaires-priseurs. — Traitement de 2 agents 
de la sûreté, détachés à la surveillance de l’Hotei des Ventes. (Délibéra¬ 
tion du Conseil municipal du 20 juin 1898) .. 4 * 44 ° » 

7 0 L’Etat.—Traitement des agents détachés à l’Elysée . ' . 32.252 5 o 

Total. 657642 50 

Art. 3 . — Services payés de la Police municipale. 500.000 » 


(Délibération du 24 déeembre 1896). 

(Dépense correspondante comprise dans le crédit du chapitre 22, article unique A). 

Une délibération du Conseil municipal du 24 décembre 1896 a rattaché (au Budget 
de la Ville de Paris cet article de Recette dont le produit est essentiellement variable. 

Art. 4 . — Rétributions versées par les entrepreneurs de spectacles bals, concerts, 

etc., pour services payés des sapeurs-pompiers. 200.000 » 

(Recette correspondant à partie de la dépense prévue au chapitre 22, article unique B). 

. 1 

Art. 5. — Subvention de l’État pour dépenses d’achat et d’entretien du matériel 


d’incendie. .... 47.000 » 

♦ * 

« / 

Art. Q. — Remboursement par l’Etat du traitement des commissaires dé police, 
attachés au Service de la garantie des matières d’or et d’argent. 14.400 » 


(Dépense correspondante comprise dans le crédit du chapitre 22, article unique A). 

Abonnement réglé par une convention avec le Ministre des finances, et accepté par 
une délibération du Conseil municipal du 3 i mai 1870. 

Art. 7 . — Remboursement des frais du Service médical et pharmaceutique de 
nuit.. 30.000 » 

(Dépense correspondante comprise dans le crédit du chapitre 22, article unique A), 
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Art. 8 . - Recettes diverses du Laboratoire municipal de chimie. 54.000 » 

(Recette correspondant à partie de la Dépense prévue au chapitre 22, article unique C). 

Art. fî. — Contribution de l'Etat aux dépenses du Laboratoire municipal de 


chimie. 50.000 » 

(Voir l'article « la Préfecture de Police », page 1868). 

Art. 10. — Contribution du Départementaux dépenses du Laboratoire municipal 
de chimie. 56.800 » 


(Recette correspondant à partie de la Dépense prévue au chapitre 22, article unique C). 

Art. il. — Contribution du Département pour le remboursement du prix d’échan¬ 
tillons prélevés chez les débitants des communes suburbaines et reconnus bons 
par le Laboratoire municipal.... 500 » 

Art. 12 . — Contribution du Département aux dépenses du Dispensaire de 
Salubrité. 2.400 » 


(Dépense prévue au chapitre 22). 

Versement au Budget de la Ville de Paris du montant du traitement de deux méde¬ 
cins du Dispensaire de salubrité, ce traitement devant être acquitté sur le Budget 
municipal de la Préfecture de Police. (Délibération du Conseil municipal du 3o décem¬ 
bre 1898 ). 

Art. 13. — Contribution du Département dans les dépenses de l’éclairage de la 

Préfecture de Police.. 6.000 » 

(Dépense prévue au chapitre 22. Décision préfectorale du 25 novembre 1886). 

Art. 14. — Contribution du Département dans les dépenses de fourniture d’eau 
à la Préfecture de Police.. . 440 » 

Art. 15 . — Contributions fournies par diverses Compagnies . . 36.000 » 

Sous ce titre sont classés certains remboursements faits par divers pour 
les dépenses acquittées par la Ville, et dont une part a été mise à leur charge par des 
baux, traités ou autres actes. 

Contribution de là Compagnie générale des Omnibus dans la dépense des gratifi¬ 
cations à accorder aux cochers, receveurs et conducteurs ; contribution de la Compa¬ 
gnie générale des Voitures de Paris dans la dépense des salaires des cantonniers des 
stations; contribution de la Compagnie générale des Omnibus, de la Compagnie 
générale des Voitures et de la Compagnie des Tramways dans les frais d’estampillage 
des voitures; contribution de la Société du marché de la Porte-Saint-Martin pour le 
traitement et les frais fixes de l’Inspecteur de police du marché du Château-d’Eau ; 
contribution des Bureaux de bienfaisance et des Justices de paix dans les frais de 
chauffage en commun des mairies de divers arrondissements. 

Le montant de la contribution due et l’époque d’acquittement sont indiqués dans 
les actes. 

(Dépense correspondante au chapitre 22). 


Article 18 . — Part revenant à la Ville dans le prix des permis de chasse 72.000 » 

Lois du 20 décembre 1872 et 2 janvier 1875. Le prix du permis de chasse est de 25 fr. 
dont 10 fr. pour la commune et i 5 fr. pour l’Etat. 


Article 17. — Remboursement de frais de timbre de permissions délivrées par 
la Préfecture de Police. 50.000 » 
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Article 18. — Produit de la délivrance des cartes de vélocipédistes et livrets di¬ 
vers : cochers, propriétaires de voitures, forains, etc. 3.000 » 

Aux termes de la loi du 22 juin i 854 » il ne peut être perçu, pour la délivrance du 
livret, que le prix de confection qui ne peut dépasser 25 centimes. 

Ce produit est recouvré directement par le caissier de la Préfecture de Police, comp¬ 
table subordonné du Receveur municipal. 


Article 19 . — Produits de la Fourrière. 16.500 » 

Le Service de la Fourrière de la Préfecture de Police est dirigé et surveillé par un 
Contrôleur ayant sous ses ordres un gardien et un palefrenier. Le gardien est chargé 
en dehors des détails matériels de classement, rangement et entretien de faire la re¬ 
cette des frais de Fourrière (conduite, garde et nourriture). 

Ces frais sont remboursés ultérieurement, soit par les propriétaires des animaux 
ou objets au moment où on les restitue, soit par l’Administration des Domaines sur le 
prix de la vente, en cas de non-réclamation des propriétaires dans le délai réglemen¬ 
taire. 

Toutes les recettes effectuées à la Fourrière donnent lieu à la délivrance de quittan¬ 
ces détachées d’un registre à souche. 


Article 20. — Produits divers de la Préfecture de Police ... 6.000 » 

Il s’agit de divers produits accessoires et variables que la Préfecture de Police fait 
verser trimestriellement à la Caisse municipale. 


Article 21 . — Recettes des différents services d’identification. . 23.000 » 


Article 22 . — Versements destinés à constituer les fonds de retraite des forts de 


la Halle 


45.500 » 


(Dépense correspondante, chapitre 22). 

La caisse des forts de la Halle a été constituée par arrêté préfectoral du i er mars 1864. 
Les opérations de cette caisse ont été rattachées au Budget de la Ville de Paris à partir de 
1895. 


Article 23. — Revenu du fonds de secours à distribuer en temps d’épi¬ 


démie . 1.000 » 

L’ensemble du chapitre XXIV figure au Budget de 1901 pour : 

Recettes constatées en 1899. ..11.866.709 99 

Recettes admises en t900. I 2 . 2 i 3 . 3 i 4 » 

Propositions du Préfet pour 1901. . . . 12.271.935 » 

Recettes votées par le Conseil. I 2 . 4 i 4*!87 5 o 

Fixations admises au décret. 12.414*187 5 o 


RELEVÉ EN MILLIERS DE FRANCS DES RECETTES INSCRITES 
AU CHAPITRE XXIV DEPUIS 1874 


1874 

6.929 

1881 

7694 

1888 

8.100 

1895 

11 

. 100 

1876 

6.929 

1882 

7-694 

1889 

8.160 

1896 

11 

. i 3 i 

1876 

6.929 

i 883 

7 694 ■ 

1890 

8.235 

1897 

12 

. 5 n 

1877 

6.929 

1884 

7-694 

1891 

8. 4 o 3 

1898 

11 

. 58 i 

1878 

7.694 

i 885 

7-694 

1892 

9.087 



1879 

7.694 

1886 

7694 

1893 

ï 1.848 




1880 

7-694 

1887 

7694 

1894 

11.119 
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CHAPITRE XXV 


Recettes diverses et imprévues 
G© chapitre-est divisé en deux sections : 


PREMIÈRE SECTION. — Recettes diverses 
Cette section comprend vingt articles : 

Article 4L«. — Arrérages d’une rente provenant du legs de M. Forney et 
affectée à l’entretien de la bibliothèque professionnelle d’art et d’industrie, dite 


bibliothèque Forney.. 7.405 » 

Art. 2 . — Arrérages d’une rente provenant du legs de V e Tridon et affectée 
à l’accroissement de la bibliothèque municipale, impasse d’Oran, dite cc Biblio¬ 
thèque Gustave-Tridon ».. 2.334 » 

Art. 3. — Arrérages de rentes provenant de legs faits à l’ancienne commune 
d’Auteuil et affectés à des services religieux .. 55 » 

Art. 4. — Arrérages, de rentes nominatives sur l’Etat, appartenant à la Ville, 
affectées à la garantie du remplacement, par le Trésor public, de titres au porteur 
détruits dans l’incendie de l’Hôtel de Ville. ’ 4.162 » 

Art. 5. — Intérêts de capitaux et de créances appartenant à la Ville. 60.000 » 


Art. fî. — Indemnités attribuées à la Ville de Paris en raison des engagements 
volontaires pour l’armée, contractés dans les mairies de Paris. . 5.000 $ 

Afin d’indemniser l’Administration municipale des frais d’actes que 
nécessitent les engagements volontaires, il est alloué une indemnité fixe à chaque 
mairie d’arrondissement, pour chacun des actes d’engagement volontaire qu’elle 
reçoit. 

Le taux de cette indemnité varie en raison inverse du nombre d’actes reçus pen¬ 
dant l’année. Il est de 3 francs sur chacun des vingt-cinq premiers engagements, de 
2 francs sur chacun des soixante-quinze enrôlements suivants, et de i franc sur les 
autres. (Décisions du Ministre de la guerre des 22 décembre 1818 et 23 février 1833 ). 

Art. 7. — Droit de dépôt des modèles dans une salle des Conseils de prud’hommes 


(loi du 18 mars 1806). 17.000 » 

Art. s. — Observatoire municipal de Montsouris. — Contribution du Départe¬ 
ment dans les dépenses.:. 15.700 » 

Art. 9. — Observatoire municipal de Montsouris. — Contribution du Service 
d’assainissement-.'.. ... 2.000 » 

Art. m — Observatoire municipal de Montsouris. Recettes acciden¬ 
telles,, . 6,000 » 
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Art. 44 . — Reversement au Budget de ressources antérieurement approvisionnées 
pour le service de l'emprunt de 1894. *. 463.450 » 

Art. 42. — Reversement au Budget de ressources approvisionnées hors Budget 
et provenant de disponibilités delà Bette municipale .... 1.668.029 70 

Art. 44. — Recouvrement par la Caisse municipale de sommes indûment payées 
pour différents motifs.i . 200.000 » 

Art. 45. - Excédents de versements sur taxes municipales non réclamés au 
bout de cinq ans . . 1.500 » 

Art. 4®. — Produit de la vente des plans de Paris. 3.500 » 

(Recette correspondant pour partie à la Dépense prévue, chapitre 14, article 8 ). 

Art. 47 . — Produit de la vente de l’atlas des carrières souterraines de 
Paris. 1.000 » 

Art. 48. — Produit de la vente du Bulletin municipal et des annonces de ce 
journal. 

(Recette correspondant pour partie à la Dépense prévue, chapitre 4 » article 21). 


Détail de la Recette : 

Abonnements..* 14.600 *> 

Vente au numéro . . . . 16.400 » 

Annonces .. 3o.8oo » 

Total . 60.800 » 


Art. 49. —Produit de la venté dediverses publications faites par la Ville deParis. 

Détail delà Recette : 


i° Bulletins et Annuaire de statistique municipale. 3oo » 

2 0 Gravures. 100 » 

3 a Vente de publications historiques de la Ville. ..... 5oo » 

4° Vente des listes de tirage des emprunts de la Ville .... 2.000 » 

Total . 2.900 » 


Art. 20 .— Produit de la location de linge dans les piscines municipales. 41.900 » 

(Recette correspondant pour partie à la Dépense prévue, chapitre 20 , article 4?)- 

DEUXIÈME SECTION. Recettes imprévues. 

Article unique. — . 100.000 )) 

C’est à ce compte que le Receveur municipal fait figurer les Recettes im¬ 
prévues qu’il peut se trouver dans le cas de faire, recettes qui, n’ayant pas un carac¬ 
tère de permanence et ne pouvant dès lors être l’objet d’un compte spécial, doivent 
être imputées à cette section du chapitre XXV. 

Elles se composent ordinairement des remboursements opérés par des Compagnies 
ou des particuliers, de tout ou partie de certaines dépenses faites par la Ville, et aux¬ 
quelles ils sont tenus de concourir, et de restitutions diverses* 

L’ensemble du chapitre XXV figure au Budget de 1901 pour : 


Recettes constatées en 1899. 2 . 223 . 3 io i3 

Recettes admises en 1900. 4-4 2 3.334 04 

Propositions du Préfet pour 1901 . 1 . 914 .4°3 » 

Recettes votées par le Conseil .. 2.962.432 90 

Fixations admises au décret .. 2 . 962.432 90 
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« 

CHAPITRE XXVI 


Produits de l'exercice 1900 et des exercices antérieurs 

non constatés an compte 

Article unique. — Évaluation générale. 100.000 » 



nr 
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CHAPITRE XXVII 


Contributions dans les frais de reconstitution 

des actes de l'Etat-Civil 

Produit de la surtaxe sur les expéditions des actes de i’Etat-Civil, établie par la 
loi du 5 juin .1875 .. 5.000 » 

(Voir l’article « les Archives », page 96 de l’Encyclopédie). 


CHAPITRE XXVIII 


Produit des fonds placés an Trésor sons le compte n° 2 
et intérêts sur antres fonds extraordinaires 


On porte à ce compte les intérêts produits par les Fonds libres sur ressources extra¬ 
ordinaires (Emprunts , etc.), qui ont été placés en compte courant au Trésor public ou 
employés en bons du Trésor. 

Ces intérêts, qui sont suivis d’une manière distincte de ceux produits parles Fonds 
libres sur ressources ordinaires, figurent en Recette dans le compte de l’exercice corres¬ 
pondant à l’année pendant laquelle ils ont été produits. Ceux attachés aux bons 
s’imputent d’après la date de leur échéance. 

(Voir chapitre II des Recettes, article I). 


CHAPITRE XXX 


Produit des ventes d’immeubles du domaine de la ^Fill© 

Art. £* r — Domaine général. 900.000 0 

Lorsque des immeubles appartenant à la Ville sont dans le cas d’être vendus, la 
vente en est proposée au Conseil municipal, dont les délibérations à ce sujet sont 
approuvées par le Préfet en Conseil de Préfecture. (Loi du 18 juillet 1837, art. 46 ; 
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loi du 3 mai 1841 , art. 13 ; décret du 25 mars 1852 , art. 7 er ; circulaire du Ministre de 
VIntérieur du 9 juin 1852 ). 

Les ventes autorisées sont faites d’après les conditions réglées par le Conseil 
municipal, et le versement du prix dans la Caisse municipale est effectué suivant les 
conditions portées dans l’acte de vente. 

Art. 2 . — Réservoir Monceau.—Désaffectation. . . . . . 235.000 » 

Art. 3 . — Versement par le Département de la Seine de partie du prix de vente 

des terrains provenant de l’École normale d’Auteuil ..... 480.000 » 

Total du chapitre .... 1.615.500 )> 


CHAPITRE XXXI 


Produit de la vente d'immeubles. et de matériaux 
de démolition provenant d’opérations de voirie non créditées 

sw fonds d’emprunt 

■ * 

Article unique. —. 300.000 » 


CHAPITRE XXXII 


Contributions de l’Etat et des particuliers pour travaux 

neufs ou de grosses réparations 


Art. i**. — Amélioration des établissements universitaires . . . 40.000 » 

Art. 2 . — Contribution de l’Etat dans les frais de restauration de l’Eglise 

Saint-Eustache.- 12.500 » 

Total. 52.500 » 


CHAPITRE XXXIII 


• Recettes diverses extraordinaires 

«F 

Article unique. - Restitution des droits d’enregistrement et de timbre perçus 
sur le prix d’immeubles dont l’occupation a été déclarée d’utilité publique moins 
de deux ans après la date de la perception. 200.0000 » 


CHAPITRE XXXIV 


Produits de l’exercice 1900 et des exercices antérieurs non 
constatés au compte. 


Article unique. — 


10 . 000 . » 
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CHAPITRE XXXV 


' Produit de la vent© d’imm©ubles et d© matériaux de démoli¬ 
tion provenant d'opérations de voirie créditées sur les fonds de 
Femprnnt de 1888» 

Article unique. — . .. 100.000. )) 


CHAPITRE XXXVI 


% 

Produit d© la vente d’immeubles et de matériaux de démoli¬ 
tion provenant d’opérations de voirie créditées sur les fonds de 
l’emprunt de 1892. 


Article unique 


1 . 000.000 )) 


CHAPITRE XXXVIII 


Produit de 1’emprunt autorisé par la loi du 4 avril 1898, ©t 
destiné à l'exécution d’un chemin de fer métropolitain. . 

Article unique. — . . . .. 34.000 » 


CHAPITRE XL 


Recettes grevées d’affectation spéciale. 

Article. 1 er. _ Restitution des droits d’enregistrement et de timbre perçus sur 
le prix d’immeubles acquis au moyen de fonds spéciaux et dont l’occupation a été 
déclarée d’utilité publique moins de 3 ans après la date de la perception. 100.000 » 






Les Dépenses comprennent : 


BUDGET PBIMITIF 


A, — Fonds gênémte 
i<- DÉPENSES ORDINAIRES 


Chap . I er . Dette municipale. 

— 2. Charges de la Ville envers l’Etat. Frais de perception par les agénts du 

Trésor. Restitution de sommes indûment perçues. 

— 3. Octroi. 

— 4* Administration centrale de la Préfecture. Caisse municipale. Mairies 

d’arrondissement. 

— 5. Pensions et secours. Emploi de dons et legs pour des œuvres de bienfai¬ 

sance. 

— 6. Dépenses des mairies d’arrondissement. 

— 7. Frais de régie et d’exploitation du domaine de la Ville, des halles, marchés, 

etc. 

— 8. Travaux sanitaires. Exploitation des voiries. Assainissement de l’habita¬ 

tion. 

— 9. Inhumations. 

— 10. Affaires militaires. Sapeurs-pompiers. Postes de sûreté. Corps de garde et 

casernes. 

— 11. Garde républicaine. 

12. Services techniques des Directions de la voie publique et des eaux et égouts, 
de l’Architecture et des promenades et plantations. 

— i3. Architecture et beaux-arts. 

— 14. Voirie. 

— i5. Voie publique. 

— 16. Promenades et plantations. Eclairage. Voitures, etc. 

— 17. Eaux et égouts. 

— 18. Collège Rollin. —■- Bourses dans les Lycées et dans divers établissements 

spéciaux. Subventions à des établissements d’enseigement supérieur. 

— 19. Instruction primaire et Ecoles supérieures et professionnelles. 

— 20. Assistance publique. Aliénés. Enfants assistés. Etablissements de bienfai¬ 

sance. 

— 21. Dépenses diverses. 

— 22. Dépenses de la Préfecture de Police. 

— 23. Fonds de réserve du Service ordinaire. 

— 24. Réserve spéciale non disponible. 

— 26. Provision pour les dépenses des exercices clos non constatées au compte. 

20 DÉPENSES EXTRAORDINAIRES 

Chap. 27 4 Emploi de dons et legs. 

—- 28, Travaux d’Architecture. 

— 29. Opérations de voirie. Acquisition et viabilité. 

— 3o. Travaux de voirie. 
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Chap. 3 i. Travaux neufs et de grosses réparations dans les promenades. 

— 3 a. Amélioration de l’éclairage. 

— 33 . Distribution générale des eaux. 

— 34 . Assainissement. 

— 35 . Amélioration des canaux. 

— 36 . Travaux neufs exécutés avec le concours des particuliers. 

— 3 ^. Dépenses diverses. 

— 38 . Fonds de réserve du Service extraordinaire. 

— 39. Provision pour les dépenses des exercices clos non constatées au compte. 

B. — Fondis spéciaux 

Chap. 40. Emploi du produit de la vente d’immeubles et de matériaux de démolition 
provenant d’opérations de voirie créditées sur les fonds de l’emprunt de 
1886. 

— 4 i Emploi du produit de la vente d’immeubles et de matériaux de démolition 

provenant d’opérations de voirie créditées sur les fonds de l’emprunt 
de 1892 

— 42. Emploi du produit de la vente d'immeubles et de matériaux de démolition 

provenant d’opérations de voirie créditées sur les fonds de l’emprunt de 
1896. 

— 43 . Emploi du produit de l’emprunt destiné à l’exécution d’un chemin de fer 

métropolitain. 

— 44 - Emploi de versements faits par l’État et par le département de la Seine 

avec affectation spéciale. 

— 4 ^* Emploi de recettes grevées d’affectation spéciale. 


BUDGET SUPPLÉMENTAIRE 

I. — LIQUIDATION DES EXERCICES CLOS 

A. — Fondis généraux 
i° Dépenses ordinaires 

Chap. 46. Restes à payer sur dépenses constatées au compte de 1900. 

— 47 - Dépenses constatées au compte de 1900 pour lesquelles les crédits alloués 

au Budget ont été insuffisants. 

— 4 ®- Crédits des exercices i960 et antérieurs renouvelés pour dépenses à conti¬ 

nuer. 

2 0 Dépenses extraordinaires 

i° Fonds généraux 

Chap. 49 * Restes à payer sur dépenses constatées au compte de 1900. 

— 5 o. Crédits des exercices 1900 et antérieurs renouvelés pour dépenses à conti¬ 

nuer. , 

B. — Fonds spéciaux 

Emploi d’anciens crédits pour dépenses a continuer 
Chap. 5 i. Emprunt de 1886. 

— 62. Emploi du produit complémentaire de l’emprunt de 1886. 

— 53 . Emploi du produit de la vente d’immeubles et de matériaux de démolition 

provenant d’opérations de voirie créditées sur les fonds de l’emprunt de 
1886. 

— 54. Emprunt de 1892. 

— 55 . Emploi du produit de la vente d’immeubles et de matériaux de démolition 

provenant d’opérations de voirie créditées sur les fonds de l’emprunt de 
1892. 

— 56 . Emprunt de 1894-1896. 
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— 59. 

— 60. 

V 

— 61. 

— 62. 


Emprunt du chemin de fer Métropolitain. 

Emprunt de 1898. 

Emploi de l’avance faite par le Trésor à la Ville de Paris en 1871. 

Emploi de versements faits par l’Etat et par le Département de la, Seine 
avec affectation spéciale. 

Emploi de la somme de 25 millions versée par l’adjudicataire de l’opération 
de la Bourse de Commerce. 

Emploi de recettes grevées d’affectation spéciale. 


IL OPÉRATIONS PROPRES A L’EXERCICE 1900 


A — Fonds générais 

i° Dépenses ordinaires 

Ghap. 63 . Dépenses pour lesquelles les crédits alloués au Budget primitif de 1901 sont 
insuffisants. ( Crédits à rattacher aux crédits ouverts par le Budget pri¬ 
mitif). 

— 64. Dépenses nouvelles de l’exercice 1901. 

— 65 . Réserve pour faire face aux non-valeurs. 

— 66. Dépenses des èxercices clos non constatées au compte. ( Crédits à rattacher 

aux crédits ouverts au chapitre 26 du Budget primitif ). 

2 0 Dépenses extraordinaires 

Ghap. 67. Dépenses pour lesquelles les crédits alloués au Budget primitif de 1901 
sont insuffisants. 

— 68. Dépenses nouvelles de l’exercice 1901. 

— 69. Dépense^ des exercices clos non constatées au compte. ( Crédits à rattacher 

aux crédits ouverts au chapitre 39 du Budget primitif). 

B. — Fonds spéciaux 

Ghap. 70. Dépenses nouvelles de l’exercice 1901. 


DÉPENSES SUR FONDS GÉNÉRAUX 
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CHAPITRE I* 


Deito mumlclpal© 

Ce chapitre est divisé en trois sections : 

PREMIERE SECTION. — Intérêts et amortissement des emprunts 

Cette section comprend elle-même dix articles dont nous-ne donnons que l’énumé¬ 
ration : 

Art. i. — Emprunt autorisé par la loi du 12 juillet 4865 (amortissement, inté¬ 
rêts et lots). 
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Art. 2. — Emprunt autorisé par la loi du 18 avril 1869 (amortissement, intérêts 
et lots). 

Art. 3. — Emprunt autorisé par la loi du 6 septembre 1871 (amortissement, 
intérêts et lots). 

Art. 4. — Emprunt autorisé par la loi du 24 décembre 1874 (amortissement inté¬ 
rêts et lots). 

Art. 5. — Emprunt autorisé par la loi du 27 juin 1876 (amortissement, intérêts 
et lots). 

Art. 0 . — Emprunt autorisé par la loi du 22 juillet 1892 (amortissement, intérêts 
et lots. 

Art. 7. — Emprunt autorisé par les lois des 10 juillet 1894 et 22 juillet 1896 
(amortissement, intérêts et lots). 

Art. 8 . - Emprunt autorisé parla loi du 6 janvier 1898 (amortissement, intérêts 
et lots. 

Art. 8 . — Emprunt destiné à l’exécution d’un chemin de fer métropolitain. 

Art. 10 . — Annuité due au Crédit Foncier (traité du 10 décembre 1894, rempla¬ 
çant les conventions du 30 juin 1879, des 26 mars et 8 octobre 1886). (Loi du 9 
juillet 1895 (12* et 13 e demi-annuités). 

L’ensemble de cette section figure au Budget de 1901 pour : 


Dépenses constatées en 1899 . .. 98.220.47 1 *6i 

— créditées en 1900.. 100.034.626.18 

Propositions du Préfet pour 1901. 100.961.973.18 

Dépenses votées par le Conseil. 100.961.973.18 

Fixations admises au décret. 100.961.973.18 


DEUXIÈME SECTION. — Annuités dues par la Ville ; capitaux remboursables 

Cette section comprend dix-huit articles : 

Art. il. — Rachat du canal Saint-Martin (40° annuité). 

(Traité du 9 juillet 1861. Échéance du 16 janvier 1901) 

Art. 12. — Rachat des Eaux et des Usines de Saint-Maur (37 e annuité). 

(Traité des i, 2 et 9 septembre 1864. Échéance du i 5 février 1901) 

Art. 13. - Rachat des canaux de l’Ourcq et de Saint-Denis (20 e annuité). 

(Traité du 20 juin 1876. Échéance des 16 janvier et 16 juillet 1901) 

Art. 14. — Rachat de l’entreprise de la Cie Gle des Eaux (41 e annuité). 

(Traité approuvé par décret du 2 octobre 1860. Annuité payable par douzièmes) 

Art. 15. — Résiliation du traité passé avec l’ancienne Cie Ducoux (Petites voitu- 
res), (36 e annuité). 

(Décret du 27 mai 1866. Échéance du 3 i décembre 1901) 


4 
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Art. 4L6 — Remboursement à la Société Parisienne de Crédit des travaux de 
construction du marché aux bestiaux de La Villette (34® annuité). 

(Échéance du 21 octobre 1901) 

Art. 17. - Reprise par la Ville d’anciens marchés couverts. 

Art. 18. — Reprise par la Ville du marché de Grenelle. 

Art. 10 : — Dépenses de la Ville dans les dépenses nécessaires pour l’agrandis¬ 
sement de la gare Saint-Lazare et le dégagement de ses abords (13® annuité). 

(Traité du 12 janvier i 885 . Échéance du I er janvier 1901) 

Nous nous sommes contentés de donner l’énumération seulement de ces 19 premiers 
articles composant la i re section et une partie de la deuxième, parce que nous avons 
estimé qu’en raison des développements de détails que comportent cet important 
Service de la Dette municipale, il convenait de réserver un chapitre spécial de l’Ency¬ 
clopédie à une étude séparée, que l’on trouvera après le Budget, sous le titré à*Em¬ 
prunts municipaux et Dette secondaire . 

Nous prions le lecteur de s’y rapporter pour tout ce qui concerne les 19 premiers 
articles énumérés. 

Art. 20 à 24. — Rentes viagères dues à divers à raison de l’acquisition de divers 
immeubles. 

En vertu de stipulations contenues dans divers contrats, la Ville de Paris a con¬ 
servé, sur les prix d’acquisitions payés par elle, les capitaux nécessaires au service 
d’un certain nombre de rentes viagères, capitaux quelle devra rembourser aux ayants 
droit dans les six mois du décès des rentiers. 

Ges rentes sont payées aux époques fixées dans ces contrats. Elles s’élèvent, en 

1901, à.. 7 . 561.90 

Art. 25. — Intérêts.des cautionnements en numéraire déposés à la Caisse muni¬ 
cipale pour services divers. 

Les capitaux versés à titre de cautionnement produisent, au profit des titulaires, 
un intérêt dont le taux est fixé par délibération du Conseil municipal, approuvée par 
le Préfet. 

Le payement des intérêts constitue seul une dépense municipale imputée sur le 
crédit ci-dessous. 

Ces intérêts sont réglés chaque année et lors de la restitution du cautionnement. 


Répartition du crédit : 

i° Intérêts sur cautionnement en numéraire déposés h la Caisse muni¬ 
cipale, soit par les adjudicataires, soit par divers agents de l’Adminis¬ 
tration . 8.000 » 

2° Intérêts à payer aux titulaires de cautionnements déposés antérieu¬ 
rement au 18 mars 1871, et dont le compte n’est pas encore liquidé . . 1 .000 » 

3 ° Intérêts de reliquats de cautionnements déposés à l’ancienne Caisse 
des Travaux, et de cautionnements versés à la Caisse municipale par les 
concessionnaires de nouvelles opérations de voirie . . . . . 55 o » 

Total . 9.550 » 


Art. 20 . — Intérêts de la Dette flottante, impôt de 4 %, frais de Trésorerie, 
timbres de bons de la Caisse municipale. 60.000 » 

Les bons de la Caisse municipale sont créés pour le Service de la Trésorerie et les 
négociations avec la Banque de France. Ils portent intérêt et sont payables à échéan¬ 
ces fixes. Ils sont à ordre ou au porteur. 

La loi annuelle de finances règle la somme que ne pourront dépasser les bons de 
la Caisse municipale en circulation. 
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Le taux des intérêts et l’échéance à donner aux bons sont fixés par arrêtés préfec¬ 
toraux. Les intérêts sont attachés aux bons et calculés jusqu’au jour de l’échéance. 

La dépense des intérêts est imputée sur l’exercice qui tire son nom de l’année 
pendant laquelle les bons arrivent à échéance. 

Le montant de l'impôt de 4 % au profit du Trésor public et les frais de timbre 
proportionnel des bons sont imputés sur le crédit ci-contre ouvert aux intérêts de la 
Dette flottante. 

Art. 27. — Intérêts de la Dette municipale échus depuis plus de cinq ans et 
auxquels la prescription n'est pas opposable. 13.000 s 

Art. 28. — Intérêts de la Dette municipale échus depuis plus de cinq ans, et 
auxquels la prescription n’est pas opposée. 8.000 » 

L’ensemble de la 2® Section figure au Budget de 1901 pour : 

Dépenses constatées en 1899 . .. 4*666.91001 

Dépenses créditées en 1900 . .. 4*670.818 68 


Propositions du Préfet pour 1901. k&nn.ÿbi 28 

Dépenses votées par le Conseil municipal.* 4*63 o.96ï 28 

Fixations admises au décret. 4 * 633 .961 28 


TROISIÈME SECTION. — Frais DIVERS DES EMPRUNTS 

Cette section comprend cinq articles : 

Art. 29 . — Abonnement au Timbre pour les obligations municipales. 1.189.000 » 

Aux termes de la loi du 5 juin i 85 o, les obligations souscrites par les communes 
sont assujetties à un droit de timbre de 1 °/o sur le montant des titres ; néanmoins, les 
communes ont la faculté de contracter des abonnements en vertu desquels le droit de 
1 °/ 0 est converti en un droit annuel de 5 centimes par cent francs sur le montant nomi¬ 
nal des titres en circulation au commencement de chaque trimestre. 

Ce droit a été augmenté d’un double décime par la loi du 23 août 1871. 

Ces droits sont payés chaque trimestre entre les mains de l’Administration du 
Timbre, sur un mandat ordonnancé à son profit. 

(Voir le détail de la Dépense au chapitre des «Emprunts municipaux d ) 


Art. 30. — Frais de timbre de quittance sur les bordereaux de paiement des 
coupons et de remboursement des obligations. . -. 46.000 » 

( Voir chapitre « les Emprunts municipaux ») 

En vertu de la loi du 23 août 1871, qui soumet au droit de timbre de 10 centimes 
tous les titres, de quelque nature qu’ils soient, emportant libération, reçu ou décharge, 
les bordereaux de payement des porteurs de titres des emprunts municipaux sont 
assujettis au timbre de quittance. 

Ces droits sont acquittés par la Ville chaque mois, sur mandat ordonnancé au profit 
de l’Administration du Timbre. 

Art. 34 . — Frais de tirage des emprunts municipaux. 

(Voir chapitre (des Emprunts municipaux» pour le détail de la Dépense) 


Art. 32. — Commissions et frais divers dus aux correspondants financiers de la 
Ville. 

Cet article comprend : 

i° Les commissions diverses allouées aux correspondants financiers sur la Dépense 
du payement des coupons et du remboursement des obligations, les allocations par 
coupon payé, par titre échangé ou converti, et les suppléments accordés aux Trésoriers 
généraux et aux Receveurs particuliers dont les commissions annuelles n’atteignent 
pas un minimum déterminé ; 
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2 0 Les frais de correspondance et d'envois de pièces, avancés par les correspondants 
financiers et payés directement à Paris par la Caisse municipale. 

Le crédit est ainsi réparti : 

n . . ( i° Aux Trésoriers généraux. i4q.ooo » 

Commissions j 3 „ Aux Sociétés dc ë Cr6dit . 33 .000 » 

Correspondances j 3 ° Avancés par les Trésoriers généraux. . . . 3 a. 5 oo » 

et envois de pièces ( 4 ° Payés directement par la Ville.. 12.000 » 

Divers : 5 ° Affranchissements et chargements pour les cor¬ 
respondants. 3 . 5 oo » 

Total . 230.000 » 


Art. 33 . — Avance au Trésor du droit de transmission et de l’impôt de 4 °/ 0 sur 
le revenu, les lots et les primes de remboursement à recouvrer sur les porteurs 
des obligations municipales. 6 . 518.000 » 


Nous avons déjà rencontré une Recette correspondante au Budget des Recettes, 
chapitre II, article 4 - On pourra s’y rapporter et en même temps au chapitre les 
Emprunts municipaux pour le détail de la Dépense et le mode de calcul. 

La troisième section figure au Budget de 1901 pour : 

Dépenses constatées en 1899. 7.115.709 82 

Dépenses créditées en 1900 . . . 8.270.500 » 

Propositions du Préfet pour 1901. 8.009.100 » 

Dépenses votées par le Conseil. 8.039.000 » 

Fixations admises au décret. 8.039.000 » 


L’ensemble du chapitre I figure au Budget de 1901 pour : 

Dépenses constatées en 1899.110. oo 3 .091 44 

Dépenses créditées en 1900 . . .. 112.975.64480 

Propositions du Préfet pour 1901 ..113.699.03448 

Dépenses votées par le Conseil.113.699.034 48 

Fixations admises au décret.113.699.034 48 


RELEVÉ EN MILLIERS DE FRANCS DES DÉPENSES INSCRITES 

AU CHAPITRE I DEPUIS l8o8 


L’an VI 

» 

1823 

7*563 

1849 

13.768 

1875 

86.963 

— VII 

» 

1824 

7.668 

i 85 o 

7.236 

1876 

<19.353 

— VIII 

» 

1825 

7-448 

i 85 i 

7.593 

1877 

105.282 

— IX 

» 

1826 

7.55o 

i 852 

7.523 

1878 

104. 6 i 3 

— X 

» 

1827 

7 .665 

i 853 

8.237 

1879 

io 5 . 45 o 

— XI 

» 

1828 

8.002 

. i 854 

12.i 56 

1880 

98.528 

— XII 

» 

1829 

8.123 

i 855 

i 3 .110 

1881 

99.342 

— XIII 

» 

i 83 o 

6. i 65 

1 856 

14.247 

1882 

99.694 

— XIV 

» 

i 83 i 

i 5.684 

1857 

i 4-586 * 

i 883 

99 - 9°3 

1806 

» 

T 832 

9.484 

i 858 

15.943 

1884 

98.297 

1807 

» 

i 833 

4.411 

i 85 9 

16.422 

i 885 

97*525 

1808 

12 

i 834 

4.982 

1860 

8.069 

1886 

94 . 5 l 6 

1809 

89 

i 835 

4.993 

1861 

i 4 - 9 i 9 

1887 

99.588 

i8ïo 

645 

i 836 

5 .ooi 

1862 

i 5 .i 99 

1888 

ni .565 

1811 

722 

1837 

5.001 

i 863 

l6 I96 

1889 

ii3.547 

1812 

762 

t838 

4.901 

1864 

l 4.195 

1890 

ii4-3i4 

i8i3 

652 

i83 9 

4.601 

i 865 

l 5.375 

1891 

114.297 

1814 

228 

1840 

4-597 

1866 

l 6 . 37 I 

1892 

n 4 . 4 bo 

i 8 x 5 

6 . 2 i 3 

1841 

4.607 

1867 

1 8.866 

1893 

117. 8 o 5 

1816 

4.010 

1842 

4.572 

1868 

20.910 

1894 

117.975 

1817 29.694 

1843 

4.684 

1869 

46.923 

i8 9 5 

118.752 

1818 

4 . 6 i 3 

1844 

4.662 

1870 

65 . 38 p 

1896 

119.754 

1819 

5.882 

i 845 

4.609 

1871 

59.488 

1897 

121.408 

1820 

6 -977 

1846 

4.562 

1872 

87.2,37 

1898 

99 - 9 r 7 

1821 

5 .569 

1847 

4 - 65 o 

1873 

83 .068 



1822 

5.969 

1848 

4.564 

1874 

87-994 
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CHAPITRE II 


(□Marges d© la Ville envers l’État. — Frais de Perception par les 
agents dn Trésor.— Bestitntion de sommes indûment perçues 

Ce chapitre comprend douze articles : 

Article 1er. — Contributions foncières et des portes et fenêtres afférentes aux 
propriétés de la Ville productives de revenu. 

Nous renvoyons à notre chapitre sur les Contributions directes à Paris pour tous 
les détails concernant les Contributions foncières établies sur les propriétés bâties ou 
non bâties, à raison de leur revenu net imposable. 

Qu’il nous suffise de rappeler que ces contributions ne s’appliquent qu’aux proprié¬ 
tés de la Ville productives de revenu, qui sont : les Abattoirs, les Halles et Marchés, 
les Entrepôts, les Maisons communales, les Théâtres, les Terrains communaux, les 
Propriétés acquises par la dérivation de sources, les Immeubles dépendant des 
établissements hydrauliques, etc. 

L’Administration a soin de stipuler dans les actes de locations que les charges, et 
notamment, les Contributions directes, seront supportées, sans diminution de prix, par 
les preneurs, soit que ceux-ci les acquittent eux-mêmes entre les mains des Percep¬ 
teurs, soit quils en affectent le remboursement à la Ville. 

Il convient de signaler, en outre, que la Recette centrale des Finances de la Seine 
rembourse à la Ville de Paris, le montant de certaines taxes au sujet desquelles des 
réclamations ont été faites. 

Notons, enfin, qu’avant d’ordonnancer le montant des avertissements délivrés au 
nom de la Ville, le Préfet s’assure que les immeubles imposés figurent au sommier du 
Domaine communal. 

Voir pour les Recettes correspondantes à cet article, les chapitres suivants du 
Budget des Recettes. Ghap. 8, art. I er ; chap. 9, art. 1, 2 et 3 ; chap. i 3 , art. 10 et 12 ; 
chap. 21, art. 2 à 5 ; chap. 22, art. 4 ^ 5 , 

Art. 2. — Taxe des biens de mainmorte afférente aux propriétés de la Ville pro¬ 
ductives de revenu. 


(Loi des 20 février 1849 et 3 o mars 1846). 

Il est établi, sur les biens immeubles passibles de la contribution foncière et 
appartenant aux communes, une taxe annuelle représentative des droits de transmis¬ 
sion entre-vifs et par décès. {Loi du 20 février 1849 ). La loi du 3 o mars 1872 fixe à 
70 centimes par franc du principal de la contribution foncière le taux de la taxe sur les 
biens de mainmorte et la soumet aux décimes perçus sur les droits d’enregistrement. 

Sont exemptés de la taxe : 

Les immeubles qui ne donneraient pas lieu à une cote supérieure à i 5 centimes. 
(Instruction générale du 20 juin 1859 , art. 250 ). 

Les canaux de navigation, quels que soient les termes de la concession. (Instruction 
générale du 20 juin 1859 , art . 250 ). 

Les formes suivies pour l’assiette et le recouvrement de la contribution foncière 
sont suivies à l’égard de la taxe des biens de mainmorte. ( Même instruction , art. 251 ). 

L’Administration a soin de stipuler dans les actes de location, que cette taxe, sera 
supportée par les preneurs. 

Art. 3. — Indemnité pour exemption des frais de casernement et de logements 
militaires. 

(Décret du 7 août 1810, loi du i 5 mai 1818 et ordonnance du 5 août de la même année. Loi 
du 18 juillet 1837, article 3 o, in-fine). 

La loi 'du i 5 mai 1818 (art. 4b) a fixé à 7 francs par homme et à 3 francs par 
cheval la contribution annuelle à payer par les communes pour les frais de caser¬ 
nement et de logement militaires. Au moyen de cette contribution, l’État supporte 
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toutes Les prestations dont les villes étaient tenues en vertu du décret du 7 août 1810. 

Cette contribution peut être convertie, par un décret, sur la demande du Conseil 
municipal, en un abonnement fixe et d’une fraction constante du produit de l’octroi. 
(Ordonnance royale du 5 août 1818 , art. 10 ). 

Lorsqu'il n’existe pas d’abonnement fixe, les fonds nécessaires °au payement 
des frais dont il s’agit sont compris, chaque année, au Budget des communes, 
sur le pied des fonds alloués pour cet objet dans le Budget de l’exercice précédent. 

Si La dépense réelle excède le crédit alloué, il y est pourvu par voie de rappel de 
cet excédent au Budget de l’année suivante. (Même ordonnance , art. I er ). 

La régie des Contributions indirectes est chargée d’opérer le prélèvement des 
sommes dues par les communes; les époques de ces prélèvements et les règles 
concernant rétablissement des décomptes trimestriels par l’intendance militaire, ainsi 
que le contrôle de ces mêmes décomptes par l’autorité municipale, sont déterminées 
par les articles 2 et suivants de la dite ordonnance du 5 août 1818.. 

Art. 4. — Frais d’assiette et de perception de la taxe municipale sur les chiens. 

(Recette, chapitre I er , article 9 ). 


Ces Dépenses sont : 

i° Les remises aux Percepteurs, fixées à i, 5 o °/o du montant des 

recouvrements.. 8.o55 » 

2 0 Une indemnité fixe au Receveur central des Finances, déterminée 

par le Budget et payée par semestre. 2.000 »> 

3 ° L’indemnité due au Directeur des Contributions directes, pour frais 
de confection des matrices, rôles et avertissements, à raison de 6 centimes 

par article ; sur 66.000 articles. 3 .960 » 

4 ° L’indemnité pour distribution du premier avertissement, à raison 

de 5 centimes par article. 3 . 3 oo » 

5 ° Les frais d’impressions. 35 o » 


En chiffre rond. 17.700 » 


Art. 5. — Frais de perception de la taxe du balayage. 

(Recette, chapitre 19, article unique). 


Ce crédit s'applique : 

i° Aux frais de perception, fixés à ï fr. 5 o cent. p. °/ 0 du montant des 

recouvrements, soit environ 3 . 555 .000. 53 . 35 o » 

2 0 Aux frais de distribution des avertissements, à raison de 2 centimes 

par article de rôle (indemnités aux porteurs de contraintes). 2.000 » 

3 ° A une indemnité accordée, d’après le Budget, au Receveur central 
des Finances. . 2.000 » 


Total. . . . . • . 57.350 » 


Art. 0 . — Frais de perception par les agents du Trésor public de divers produits 
municipaux.. 107.300 » 


(Délibérations des 27 décembre 1889, 24 avril 1896 et 3 \ décembre 1897, décisions du 
Ministre des Finances des i 3 décembre 1889 et 9 novembre 1896). 

Ce crédit s’applique aux recouvrements des redevances pour stationnement sur la 
voie publique, écoulement direct dans les égouts et curage des branchements, Service 
médical et pharmaceutique de nuit. 

Cette Dépense est calculée sur un revenu d’environ 6.620.000 francs. 


Art. 7. — Frais de timbre des rôles de recouvrement des taxes munici¬ 
pales . ... 8.500 » 


Un arrêt de la Cour de Cassation du 2 juin 1875 a déclaré passibles du timbre de 
dimension les rôles et états de recouvrement des diverses taxes municipales. 


Art. 8 . — Remboursement des frais de timbra pour les réclamations aux contri¬ 
butions et taxes municipales . 300 » 
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En exécution de loi du 29 mars 1897, ainsi conçue : 

Lorsque à la suite d’une réclamation reconnue fondée, il y aura lieu de rembourser 
les contributions, droits ou taxes quelconques, indûment perçu, le Trésor, le Départe¬ 
ment, la commune, pour le compte duquel la perception aura été faite, remboursera, 
en même temps que le principal, le montant des droits de timbre auxquels a été assu¬ 
jettie la pétition. 

Art. 9. — Indemnités à divers agents des Contributions directes, chargés du 
Service de Paris. 52,900 y> 

. . Voir détail de cet article au chapitre « Les Contributions directes à Paris ». 

Art. io. — Frais d’expertises contradictoires en matière de Contributions 
directes.. * . 9.350 » 

(Dépense correspondant à la Recette prévue, chapitre 17, article 43 , 2 0 ). 

Crédit calculé sur la rénumération allouée pour la copie des articles à raison de 
0,02 centimes, on compte 445 >ooo rôles environ, en 1901. 

Art. 44. - Restitution de sommes indûment versées à la Caisse munici¬ 
pale. . . 45.000 ï> 

En prévision des erreurs toujours possibles dans un service budgétaire aussi 
important que celui de la Ville. 

Les restitutions de sommes indûment perçues par la Ville sont effectuées, soit par 
suite de jugements, soit en vertu des décisions du Préfet, rendues sur les propositions 
des chefs de service compétents. 

Toute liquidation de droits acquis à un remboursement de trop-perçu doit relater, 
d’après l’attestation du Receveur municipal ou d’un comptable subordonné, la date 
de l’encaissement de la somme à rembourser, et indiquer l’imputation qu’elle a reçue 
au Budget des Recettes. 

Excepté en matière de domaine, l’Administration municipale ne doit pas d’intérêts 
pour les sommes qu’elle restitue ; mais elle rembourse les frais des poursuites aux¬ 
quelles a donné lieu l’erreur de perception et que les réclamants justifient avoir 
acquittés. 


Art. 12 . — Commission centrale des évaluations foncières de la Ville de 


Paris. 120.000 » 

Voir pour le détail notre chapitre sur les « Contributions directes à Paris ». 

L’ensemble du chapitre II figure au Budget de 1901 pour : 

Dépenses constatées en 1899.. 5.987.751 67 

— créditées en 1900. 6.007.600 » 

Proposition du Préfet pour 1901. 1.198.450 » (1) 

Dépenses votées par le Conseil. 1.174.560 » 

Fixations admises au décret. i.I74-55o » 


RELEVÉ EN MILLIERS DE FRANCS DES DÉPENSES INSCRITES 

AU CHAPITRE II DEPUIS l 856 


i 856 

1.357 

1867 

2. i 33 

1878 

3 . 58 o 

1889 

10.569 

1857 

1.490 

1868 

2.468 

1879 

3.362 

1890 

5.766 

i 858 

1.369 

1869 

3.712 

1880 

3 . 5 i 9 

1891 

5 . 8 iq 

1859 

1.368 

1870 

2.391 

1881 

3.599 

1892 

5.855 

1860 

2.027 

1871 

1. io 3 

1882 

3.591 

1893 

6.340 

1861 

2.09 1 

1872 

3.755 

i 883 

3.734 

1894 

6.382 

1862 

2.074 

1873 

3.928 

1884 

4 • 382 

1895 

6.619 

i 863 

2.140 

i8j4 

3 . 5 o 8 

i 885 

4.224 

1896 

6.735 

1864 

2.206 

1875 

4.187 

1886 

5.024 

1897 

6.705 

i 865 

2.285 

1876 

4.069 

1887 

5.400 

2898 

6.77! 

1866 

2 .o 5 i 

1877 

3 .760 

1888 

5.836 




(1) Cette grande différence entre les années 1900.-et 1901 provient de la suppression -dans ce chapitre de l'ar¬ 
ticle 2 bis ; Portion de la Contribution personnelle et mobilière à prélever sur les Produits de l’Octroi. Nous renvoyons à 
l’article « Octroi et Taxes de remplacement)) pour les détails de la question. 
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CHAPITRE II (bis 


Article unique. — Frais de perception des taxes de remplacement. 

(Recettes, chapitre I er (2 e section), articles 11 à 22). 

r 

Evaluation approximative. 200.000 » 

Nous renvoyons à l’article Octroi et . Taxes de remplacement pour les détails de 
cet article. 


CHAPITRE III 


©cttroi 


Article unique. — Frais de perception des produits de l’Octroi, 

(Recettes, chapitre 3 ). 

Voir le çhapitre spécial de l’Octroi. 


Le total s’élève à. . .. 11 . 323.723 74 

Comme pour l'article précédent, nous renvoyons pour les détails concernant les 
frais de perception des produits de l’Octroi, à l’article spécial que nous avons réservé 
dans « l’Encyclopédie » à cette source de revenus. 


CHAPITRE IV 


AdümmsttratiQiOL centrale de la Préfecture. — Caisse municipale. 

Mairies d'arrondissement. 

Ce chapitre est divisé en trois sections : 


PREMIÈRE SECTION. — Personnel 


Cet article s’applique aux traitements proprement dits de tous les fonctionnaires 
et agents du service exclusivement municipal, ainsi que du personnel des bureaux 
chargés simultanément d’affaires municipales et départementales, sauf les exceptions 
résultant de l’ouverture de crédits spéciaux pour quelques services distincts : 

La reconstitution des actes de l’Etat-Civil, etc’., etc. 

Le Département de la Seine contribue, par une subvention qui figure en Recette au 
chapitre XXV, aux dépenses du personnel mixte. 

Les cadres de l’Administration et les chiffres des traitements sont fixés par déci¬ 
sion du Préfet. 

Les traitements sont payés par mois, sur états arrêtés par le Préfet ; ils sont 
passibles de la retenue de 6.1/2 p. 0/0 attribuée à la Caisse de retraite de la Préfecture 
de la Seine. (Voir; «Encyclopédie», page 78). f 

Pour tous détails complémentaires, nous renvoyons aux articles de «l’Encyclopédie» 
{Organisation générale, Préfecture de la Seine) et principalement Direction du 
Personnel , page 58 . 

Cette première section comprend dix articles qui sont reproduits in extenso pages 
76, 76, 77 de «l’Encyclopédie». 
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L’ensemble de ces dix articles figure au Budget de iyoi pour : 


Dépenses créditées en 1900. 6.793.809 » 

Propositions du Préfet pour 1901. 7.001.719 » 


Dépenses votées par le Conseil. 7.804.949 » 

Fixations admises sur décret. 7.804.949 » 


DEUXIÈME SECTION. — matériel 


En dehors du Matériel proprement dit, tel qu’il a été exposé dans un article spé¬ 
cial de « l’Encyclopédie » : Le Seroice du Matériel , pages 98 à 104, la section du 
matériel comprend : 

Le renouvellement et l’entretien du mobilier de l’Administration ; 

Les achats de linge, serviettes, grands et petits rideaux, et le blanchissage ; 

Les frais des inventaires et récolements ; 

Les salaires des ouvriers, hommes de peine et gens de service à la journée, et 
l’achat des outils et matières à leur usage ; 

L’entretien et le remontage des pendules ; 

Le chauffage : bois, houilles et abonnements pour les calorifères; 

L’éclairage : huile, bougie, chandelle; 

Les indemnités aux gardiens de la paix employés à la Caisse municipale ; 

Le Service de permanence (en dehors des heures de bureau, ainsique les diman¬ 
ches et jours fériés) des huissiers, garçons de bureau et autres agents, et les rondes de 
nuits ; 

Les frais d’abonnements aux journaux pour le service du cabinet du Préfet et des 
bureaux administratifs ; 

Les menues dépenses imprévues ; 

Toutes les dépenses de même nature relatives au Service du Conseil municipal, y 
compris la buvette ; 

Les frais d’impression des comptes, budgets et autres documents de comptabi¬ 
lité : imprimés, affichage, papeterie, reliures, fournitures diverses ; achats d’ouvrages 
d’Administration, de collections et de recueils périodiques pour les Services intérieurs 
de l’Administration; 

Les imprimés d’intérêt général, savoir : 

i° Pour les Services extérieurs se rattachant à la Direction de l’Enseignement pri¬ 
maire ; 

2 0 Pour divers Services extérieurs se rattachant à la direction de l’Administration 
générale : vérification des naissances et décès ; acte de l’Etat-Civil ; comptabilité des 
mairies ; cimetières et pompes funèbres; corps de garde. 

Cette section comprend trente-trois articles : 

Art: il. — Habillement des huissiers, gardiens de bureau et gens de service de 
la Préfecture, des collecteurs de la Caisse municipale et des concierges de théâtres 
municipaux et de l’Observatoire dé Montsouris . . 68.000 

(Dépense correspondant pour partie à la Recette prévue, chapitre 17, article 25 ). 


Art. 12. — Frais de voitures. 

Pour le service du Conseil municipal. 13.720 » 

( Voir page 32 de VEncyclopédie). 

Pour le service du Préfet et du Secrétaire général, des Directeurs et Chefs des* 
Services administratifs. (Délibération du 3 o mars 1901).134.900 » 


Art. 13 . — Frais de déplacement. 

Pour le service du Conseil municipal.. . ... 10.000 » 

(Voir Encyclopédie , page 32), 

Pour le personnel administratif intérieur et extérieur. (Délibération 
du 3 o mars 1901). 


io3.8i2 » 
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Art. 14. — Dépenses de matériel et dépenses diverses pour le Service intérieur 
de la Prélecture et des bâtiments annexes. 

(Dépense correspondant pour partie aux Recettes prévues, chapitre 17, 

articles 24, 26,27, 28 et 29). 

ï° Dépenses du matériel et salaires pour le service de l’Hôtel de ville, de la Pré¬ 


fecture et annexes . 161.772 » 

2 0 Chauffage . .. 121.000 » 

3 ° Eclairage. 10.800 » 

4 ° Frais de transports et menues dépenses.. . 9.000 » 

5 ° Frais divers pour le Conseil municipal.602.100 » 

(Voir Encyclopédie, page 32). 

6° Dépenses diverses pour le Conseil municipal. 8 . 45 o » 


Total . 803.122 » 


Art. 15 . — Timbre du journal et du compte de la Recette municipale. 

Savoir : Timbre du journal.270 » 

— du compte.600 » 

Art. 10 . — Affranchissement des lettres adressées aux particuliers par la Pré¬ 
fecture de la Seine. 

(Dépense couverte pour partie par la Recette prévue au chapitre 17, article 3i). 

Services administratifs, 16,800. Caisse municipale, 3 , 4 oo. Mairies, 4 »°oo. Services 
techniques, 5, 800, etc., etc. 31.000 » 

Art. 17 . — Allocation de jetons de présence aux membres des Commissions 
d’expertise et de réception de fourniture adjugées (P. E.) .... 3.500 b 

Art. 18. — Location d’un immeuble avenue Victoria, n° 1, pour installation dê 
divers services municipaux. . ... 12.832 20 

Art. 19. — Location avenue Victoria, n° 5, des locaux destinés aux Ser¬ 
vices de l’Inspection générale de l’assainissement et de la salubrité de l’habita¬ 
tion . .... 3.500 » 

Art, 20 . — Imprimerie municipale . 131.000 » 

(Voirpage 32 de VEncyclopédie.) 

Art. 21 . — Bulletin municipal officiel. . 151.000 » 

(Dépense couverte pour partie à la Recette prévue, chapitre 25, article 18). 

t 

(Voir idem.) 

Art. 22 . — Impressions, reliure et fourniture de bureau pour le Service intérieur 
de la Préfecture et pour divers Services extérieurs. 

(Dépense correspondant pour partie à la Recette prévue, chapitre 17, article 3ô). 


Par adjudication ou marchés;.223.400 » 

Hors tarifs.. 33.176 » 


Total . 256.576 » 


Art. 23. — Impressions, reliure et fournitures de bureau pour le Service de 
la Caisse municipale. 59.000 » 
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Art. 24 . — Matériel, imprimés et frais de bureau de la Direction administrative 
des Services d’Architecture.. 10.000 » 

Art. 25 . — Habillement des piétons du Service municipal d’Architecture. 1.400 » 

Art. 26 . — «Imprimés et frais de bureau du Service extérieur des concessions et 

du contrôle des transports.. 6.800 » 

✓ 

_* 

Art. 27 . —Fourniture et entretien de mobilier, achat de livres et registres néces¬ 
saires aux Sociétés de secours mutuels approuvées. 1.000 » 

Art. 28. — Magasin scolaire. — Personnel. . .. 75.560 » 

(Voir article de « l’Encyclopédie»: L’Enseignement, pages 718 à 721 et 779). 

Art. 29 . — Magasin scolaire. — Matériel. 18.000 » 

(Voir ibidem). 

Art. 30 . — Frais des examens pour les Lycées, Écoles spéciales et établissements 
d’enseignement primaire supérieur. 4.510 » 

(Voir page 779). 

Art. 31. — Entretien et renouvellement du mobilier du Conseil académique et 
des bureaux du Recteur.... 500 » 

(Voir page 799) 

Art. 32 . — Frais de publication d’un bulletin hebdomadaire, de tableaux men¬ 
suels et d’un annuaire de statistique municipale ; fournitures d’imprimés et indem¬ 
nités pour travaux de statistique. 30.000 » 

(Voir article « La Statistique et la Démographie » principalement pages i378 et suioantes 

de VEncyclopédie) 

Art. 33 . — Bibliothèque et Travaux historiques de la Ville de Paris. 

(Délibération du 3 o décembre 1897) 

(Voir article Les Beaux-Arts , pages 1329 et suioantes) 

Personnel. 46.800 » 

Matériel. 1 4 .800 » 

Publication d’ouvrages et frais divers. 3 i .200 » 

Histoire de Paris. 21.900 » 

Inscriptions parisiennes et plaques. 3 .800 » 

Total . 118.500 » 

Art. 34. — Musée Carnavalet. 

(Délibération du 3 o décembre 1897) 

Personnel. 38 .200 » 

Matériel. 52.100 » 

Total. .... 90.300 » 

♦ 

(Voir article les Beaux-Arts, page 1320 de VEncyclopédie) 

m 

Art. 35 . — Aménagement et entretien du Musée de l’hotel de 
Lamzun. 2.500 » 

( Voir article Lee Beaux-Arts, page 1328) 
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Art. 3Q. — Bibliothèque administrative, française et étrangère de la Préfec¬ 


ture.. 8.000 » 

, 1 ( Voir article spécial de l'Encyclopédie, page 103) 

Art. 37. — Dépenses des Bibliothèques municipales ouvertes au public dans les 
20 arrondissements de Paris.. 212.600 » 


(Voir articles : « Les Bibliothèques », page 106 et « Enseignement », pages 747 à 750 et 779) 

Art. 38 . — Entretien de la Bibliothèque, dite Bibliothèque Gustave Tridon , 

impasse d’Oran.. 5.481 , » 

(Dépense correspondant pour partie à la Recette prévue, chapitre 25 article 2) 

(Voir article « Enseignement », page 779) 

Art. 39 . — Entretien de la Bibliothèque professionnelle d'art et d'industrie dite 
Bibliothèque Forney .. . . . 14.730 » 

(Dépense correspondant pour partie à la Recette prévue chapitre 26 article I er ) 

(Voir articles : « Les bibliothèques », page 108 et « Enseignement », pages 7k5 à 747 et 7U9) 


Art. 40. — Subventions aux Bibliothèques populaires libres de Paris. 26.000 » 

0 

(Voir article «Enseignement », page 779) 


Art. 4i. — Révision annuelle des listes électorales. 17.000 » 

(Voir article spécial pages 110 à 114 de VEncyclopédie) 


Art. 42. — Frais de matériel et d’impressions relatifs aux assemblées électorales 
(élections partielles). 7.000 » 

(Voir ibidem) 

■* 

Art. 43. — Frais de tenue des assemblées électorales pour les élections de la 
Chambre de commerce ... 5 » 


(Voir ibidem) 


L’ensemble de la 2 e section figure au Budget de 1901 pour : 

Dépenses créditées en 1900. 2.910.44^ 20 

Propositions du Préfet pour 1901.. 2.994.83620 

Dépenses votées par le Conseil.2.426.118 20 

Fixations admises en 1901. 2.426.118 20 


TROISIÈME SECTION. — frais divers 
Cette section comprend douze articles : 

Art. 44 . — Dépenses des Conseils de prud’hommes. 

(Dépenses correspondant pour partie aux Recetles prévues chapitre 17, article 3 i 

et chapitre 25 , article 7) 

(Voir article; « Les Élections », page 112) 


Personnel. 48.200 » 

Matériel. 55 . 83 o. » 

Indemnité aux i 38 membres du Conseil.248.400 » 

Avances aux justiciables. 4.000 » 

r t * » H ■» « m M ® 


Frais de tenue des assemblées. i. 5 oo » 

Total . 357.930 » 
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Art. 45. — Frais généraux relatifs aux affaires contentieuses. . . 30.000 ï 

(Voir Varticle : « le Contentieux », page 90 de VEncyclopédie) 

Art. 48. — Honoraires aux Conseils de la Ville en matière conteiitieuse. 38.000 » 

(Voir même article même page) 

\ 

Art. 47. — Jetons de présence aux membres du Comité consultatif. 3.Ô00 » 

( Voir même article même page) 

Art. 48. — Frais d’actes, d’expéditions, de congés, de copie de docu¬ 
ments, etc.. 3.500 » 


Cet article comprend : 

Les frais d’actes notariés mis à la charge de la Ville par la loi ou par les contrats ; 

La rémunération des huissiers chargés de visites dans les maisons communales et 
des congés à donner aux locataires ; 

Les frais d’expéditions ou d’autographies d’actes pour les besoins de l’Admi¬ 
nistration ; 

Les frais de timbre et d’enregistrement des actes passés dans la forme admi¬ 
nistrative ; 

Les salaires des conservateurs des hypothèques, pour les formalités par eux accom¬ 
plies à la requête de l’Administration municipale. 

O 

Art. 49. — Frais de recherches, copies, imprimés et autres dépenses pour le som¬ 
mier des propriétés immobilières et la confection des titres de recouvrement. 6.720 » 

% 

Art. 50 . — Frais de secondes et ultérieures expéditions d’actes administratifs et 

de copies de pièces relatives aux adjudications. (P. J.). 30.000 » 

(Dépense correspondant à la Recette inscrite au chapitre 4 , article 2) 

Art. 54 . — Frais de poursuites concernant des créances admises en non-valeurs 
et restant à la charge de la Ville .. 6.000 » 

Art. 52. — Frais de timbre de pièces de dépense et de mandats sur la Caisse muni¬ 
cipale (partie à la charge de la Ville). . . . . . . . . . 61.000 » 

La Ville supporte, sauf conventions contraires, les frais du timbre de dimension 
des pièces de dépense et les frais du timbre des quittances délivrées par ses créanciers ; 
quant au timbre des quittances délivrées par les comptables municipaux aux redeva¬ 
bles, il reste à la charge de ces derniers, sauf en ce qui concerne le Trésor public. 

Art. 53 . — Traitements et frais fixes du personnel du poste télégraphique central 


de la Préfecture de la Seine. 9.300 » 

Art. 54. — Dépenses relatives au Service des communications téléphoni¬ 
ques . 40.841 » 

Art. 55 . - Frais de régularisation de legs faits au profit de la Ville de Paris ou 

d’établissements municipaux. 1.000 » 

.L’ensemble de la 3 e section figure au Budget de 1901 pour: 

Dépenses créditées en 1900. 589.461 » 

Proposition du Préfet pour 1901. Ô99.516 » 

Dépenses votées par le Conseil. 687.291 » 

Fixations admises au décret.:. 587.291 » 
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Le total du chapitre IV figure au Budget de 1901 pour : 


Dépenses constatées en 1899. 9.^29,480 96 

Dépenses admises en 1900. 10.293.71620 

Propositions du Préfet*pour 1901. 10.696.071 20 

Dépenses votées par le Conseil. 10.818 .368 20 


Fixations admises au décret.. io. 8 i 5 858 20 


RELEVÉ EN MILLIERS DE FRANCS DES DÉPENSÉS INSCRITES 


AU CHAPITRE IV 


An VI 

1 

1823 

321 

VII 

12 

1824 

33 o 

VIII 

57 

1826 

344 

IV 

ï 9 

1826 

33 o 

X 

1 

1827 

33 i 

XI . 

33 

1828 

4 i 3 

XII 

68 

1829 

375 

XIII 

ni 

i 83 o 

345 

100 j. XIV 

35 

i 83 i 

44 i 

1806 

H7 

i 832 

5 oi 
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98 

i 833 

502 

ï8oo 

9 6 

i 834 

5 o 6 

1809 

i 63 
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1810 

186 

i 836 
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1811 
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1837 

544 

1812 

264 

183-3 

558 

i 8 i 3 

334 

1839 
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1814 

269 

1840 

691 

1816 

276 

1841 
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1816 

265 

1842 

688 

2817 

291 

i 843 ' 
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1818 
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i 844 
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1845 
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1846 
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767 
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i 854 
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i 855 
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1.076 
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1859 
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1884 
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1861 

1:46o 
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7.621 
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8.447 
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1868 

2 . 38 i 

1893 

9-877 

1869 

2 . 5 i 4 

1894 

9-289 
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2 . 83 t 

1895 

9.461 

1871 

2.203 

1896 

10. n 5 

1872 

2.608 

1897 

9-798 

1873 

2.745 

1898 

9.484 


CHAPITRE V 


Pensions et secours. 

Emploi de dons et legs pour des œuvres de bienfaisance 
Ce chapitre est subdivisé en six sections : 


PREMIÈRE SECTION. — Caisse des retraites et personnel administratif 

Cette section comprend quarante-trois articles : 

Art. 1er. — Subvention à la Caisse des retraites des employés de la Pré¬ 
fecture de la Seine... 1 . 270.000 » 

Gët article, qui est un des plus importants de la i fe section, sert à solder le déficit 
de la Caisse de retraite des employés de la Préfecture de la Seine. 

La situation de cette Caisse, ses charges et ses ressources, ont été très explicitement 
exposées à l’article « La Direction du Personnel » page 8ï de l’Encyclopédie. 
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Art. 2 à âs. — Reproduits in-extemo au même article de l’Encyclopédie, pages 
82 et 83. 

Aat. 19. — Allocations annuelles à d’anciens employés ou à leurs familles. 

Les pensions et les secours annuels ou éventuels sont fixés, soit par le Budget, soit 
par délibérations spéciales du Conseil municipal, approuvées par le Préfet; les pen¬ 
sions, rentes et secours annuels sont payés par trimestre. 

En 1901, vingt-huit allocations annuelles figurent au Budget pour la somme 
de. 15.841 » 

Art. 20 — Allocations annuelles et viagères à d’anciens agents de l’Entrepôt de 
Bercy où à leurs familles. 

En 1901, douze allocations figurent au Budget pour la somme de . . 4.057 » 

Art. 21. — Allocations annuelles et viagères à d’anciens ouvriers du Service de 
la désinfection du Marché aux bestiaux et hommes de peine des Abattoirs. 

Dix allocations figurent au Budget pour .... 3.331 » 

Art. 22 . — Allocations viagères à d’anciens ouvriers fossoyeurs du Service des 
cimetières parisiens. 

Treize allocations diverses pour. 6.476 » 

Art. 23 . — Allocations viagères à d’anciens ouvriers cantonniers du Service des 
cimetières parisiens. 

Vingt allocations diverses pour. 8.220 » 


DEUXIÈME SECTION. — Personnel de l'Enseignement 

Art. 24 -Allocations à d’anciens instituteurs et à d’anciennes institutrices des 

Ecoles publiques, primaires et supérieures et à d’anciennes directrices d’Écoles 
maternelles ou à leurs familles. 


Le Budget de 1901 comprend 121 allocations s’élevant ensemble à . 74.357 » 

Le crédit voté n’est que de. . . 67.970 » 


Art. 25. — Allocations aux instituteurs, institutrices, maîtresses d’Écoles mater¬ 
nelles comptant, au moment de leur admission à la retraite, 25 années de service 
dans les Ecoles primaires ou maternelles de la Ville de Paris et ayant au moins 
55 ans d’âge. 


Le Budget de 1901 comprend i3i allocations s’élevant ensemble à . 64.200 » 

Le crédit voté n’est que de •.. 55.100 » 


Art. 26— Allocations aux membres dé l’enseignement mis en non-activité pour 
maladies contagieuses des voies respiratoires. 

(Délibération du 28 décembre 1899). 

En 1901, le crédit a été réduit à. 


15.000 » 
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Art. 27. — Allocations personnelles à d’anciens fonctionnaires et employés du 
Service de l’enseignement. 


Le Budget de 1901 comprend 27 allocations s’élevant ensemble à. . 33.373 » 

Le crédit voté n’est que de. 26.273 » 


Art. 28. — Allocations à d’anciens concierges, hommes et femmes, du Service 

r , 

des Ecoles primaires et des Ecoles maternelles. 

« 

Le Budget de 1901 comprend 11 allocations s’élevant ensemble à. . 10.938 » 

Art. 29. — Allocations annuelles et viagères à d’anciens maîtres-ouvriers du 
travail manuel dans les Ecoles publiques, primaires et supérieures, à d’anciens 


ouvriers du Service du Matériel ou à leurs veuves. • 

Le Budget de 1901 comprend 73 allocations s’élevant ensemble à. . 35.869 » 
Le crédit voté n’est que de . . . . 35.519 » 


TROISIÈME SECTION. — Personnel des Travaux de Paris 

La section du Personnel des Travaux de Paris comprend dix articles : 

Art. 30. — Allocations annuelles et viagères à des employés, des veuves ou des 
enfants d’employés des Services des Travaux de Paris. 


Le Budget de 1901 comprend 96 allocations s’élevant ensemble à. . 81.296 72 

Le crédit voté n’est que de. 80.703 12 


Art. 31. — Allocations annuelles et viagères à d’anciens employés des canaux 
de l’Ourcq et de Saint-Denis ou aux veuves de ces employés. 

Le Budget de 1901 comprend 19 allocations s’élevant ensemble à. . 12.227 » 

Art. 32. — Allocations à des ouvriers réformés du Service des carrières. 

Le Budget de 1901 comprend 6 allocations s’élevant ensemble à . . 3.384 » 

Art. 33. — Allocations annuelles et viagères à d’anciens cantonniers et ouvriers 
auxiliaires des divers Services des Eaux et de l’Assainissement, des Promenades et 
des Plantations, de la Voie publique, des Carrières de la Ville de Paris, ou à leurs 
familles. 

Le Budget de 1901 comprend T.076 allocations s’élevant ensemble à. 430.396 » 

Ces allocations se subdivisent en : 

Allocations au Service des Eaux et Assainissement. . . 175 

— — Promenades et Plantations . . 97 

— — Voie publique. 8 o 3 

— — Carrières . . ‘. 1 

Art. 34 . — Allocations annuelles et viagères à d’anciens ouvriers du fleuriste de 
la Muette. 

(Délibération du 21 juillet 1881). 

Deux allocations pour. 1.000 » 
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Art. 35, 36 et 37. — Trois indemnités annuelles accordées par délibération du 
Conseil ou en vertu de jugements rendus. 

Ensemble. .. 1.800 » 

Art. 38. — Indemnités annuelles, viagères ou temporaires, aux victimes de 
l’explosion de gaz survenue, en 1882 , rue François-Miron. 

y indemnités accordées, s’élevant ensemble à. . . . . . . . 2.910 » 

Art. 39. — Allocations annuelles et viagères pour accidents survenus dans le 
travail à des ouvriers des Services municipaux ou à leurs familles. 

ï8 allocations s’élevant ensemble à . . 8.206 05 


QUATRIÈME SECTION. — Allocations diverses 


Les 16 articles qui sont compris dans cette section sont l’énumération nominale 
des bénéficiaires de pensions, indemnités, allocations ou secours, annuels et viagers, 
accordés par les Conseils municipaux. 

L’ensemble de la section s’élève pour 1901 à la somme de . . . 20.030 » 


CINQUIÈME SECTION, — Secours a allouer au cours de l’exercice 

Cette section qui ne comprend que deux articles est d’une sage prévoyance en rai¬ 
son des libéralités toujours faciles et des demandes toujours nombreuses. 

Art. 56. — Secours une fois payés à attribuer par délibérations spéciales au 
Conseil municipal. 

Crédit limité à. 120.000 » 

Art. 57. — Paiements de première année sur les allocations annuelles et viagères 
accordées au cours de l’année par délibérations spéciales du Conseil municipal. 

Crédit limité à. 75.000 » 


SIXIÈME SECTION. — Emploi de dons et legs pour les œuvres de bienfaisance 


Nous avons rencontré dans le Budget des Recettes (chapitre 12, articles 1 à 35 ), les 
recettes correspondantes à l’emploi des dons et legs et nous avons renvoyé le lecteur 
à l’article de l’Èncyclopédie « l’Assistance publique » où le détail de l’article des 
Recettes et par conséquent de celui des Dépenses, est reproduit in-extenso. 

Nous prions le lecteur de vouloir bien se rapporter à cet article, page i 34 et sui¬ 
vantes, et à l’article : « Dons et legs », pages 12^1 à 1292, pour le mode d’emploi 


spécifié dans les testaments ou donations. 

L’ensemble des six sections figure au Budget de 1901 pour : 

Dépenses constatées en 1899. 2.454.i 83 96 

Dépenses créditées en 1900. 2.894.046 21 

Proposition du Préfet pour 1901. !. 3.049.328 r 7 

Dépenses votées par le Conseil. 2.962.211 17 

Fixations admises au décret.. 2.962.211 17 
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RELEVÉ EN MILLIERS DE FRANCS DES DEPENSES INSCRITES 


AU CHAPITRE Y 


i8i5 

7 

i836 

22 

1816 

» 

1837 

i5 

1817 

5i 

i838 

44 

1818 

46 

i839 

21 

1819 

60 

1840 

19 

1820 

67 

1841 

65 

1821 

72 

1842 

65 

1822 

62 

i843 

65 

1823 

84 

1844 

7 1 

1824 

io3 

i845 

74 

1826 

85 

1846 

118 

1826 

82 

1847 

IOI 

1827 

89 

1848 

116 

1828 

97 

1849 

141 

1829 

121 

i85o 

i38 

i83o 

200 

i85i 

141 

i83i 

12 

i852 

i5i 

i832 

22 

i853 

164 

i833 

18 

i854 

202 

i834 

18 

i855 

172 

i835 

22 

i856 

326 


DEPUIS l8l5 


1857 

i56 ' 

1878 

583 

i858 

161 

1879 

636 

1859 

196 

1880 

660 

1860 

179 

1881 

653 

1861 

86 

1882 

650 

1862 

162 

i883 

655 

i863 

159 

1884 

670 

1864 

109 

i885 

827 

i865 

114 

1886 

916 

1866 

118 

1887 

1 .087 

1867 

119 

1888 

1.148 

1868 

122 

1889 

1 * *29 

1869 

125 

189° 

1.201 

1870 

45 

1891 

1.126 

1871 

265 

1892 

1.368 

1872 

334 

1893 

1.339 

1873 

382 

1894 

ï.535 

1874 

4i3 

1895 

1.55o 

1876 

417 

i8 9 6 

i.585 

1876 

4i5 

1397 

2.021 

1877 

681 

1898 

2.056 


CHAPITRE VI 


Dépenses dles Mairies d’Arrondissement 

Ce chapitre est divisé en onze articles : 

Art. i er — Rétribution des médecins de l’État-Givil (P. E.). . 248.000 » 

(Délibérations des 18 décembre 1879 et 28 décembre 1899). 

* 

L’institution des médecins de l’ÉtatrGivil a son principe dans un arrü 
du 21 vendémiaire an IX, portant création du Service de la vérification 
rendu en vue de satisfaire aux prescriptions de Tarticle 77 du Code civil. 

Les médecins sont rétribués : i° à raison de 3 francs par constatation de naissance 
ou de décès, dans leur arrondissement respectif, sauf l’allocation d’un minimum ou 
d’un maximum dans les conditions déterminées par la délibération du Conseil muni¬ 
cipal du 18 décembre 1879; 2 0 à raison de 5 francs par constatation de naissance ou 
de décès hors de l’arrondissement. (Délibération du 28 décembre 1899); 

(Voir au chapitre 9, article i er des Dépenses, les traitements du personnel de l’Ins¬ 
pection de la vérification des décès). 

Art. 2 , — Registres de l’État-Civil. 

✓ 

Cet article comprend le prix des registres, le coût du timbre des feuilles qui les 
composent, et les Irais de reliure et de transport. 

La dépense est évaluée pour 1901 à.. 152.000 » 

Art. 3. — Frais d’expédition des actes de l’État-Civil et dépenses accessoires. 

(Dépense correspondant à partie de la Recette prévue au chapitre 4 j article i er )* 

Répartition du crédit : 

i° Abonnement du greffier en chef du Tribunal civil de première 
instance, pour frais de bureau du dépôt central des registres établi 
au Palais de Justice (décret du 23 août 1807 ; délibérations du Conseil 
municipal des 6 août 1869 et 25 novembre 1898). 25.000 » 


é préfectoral 
des décès, et 
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2° Allocation de i/8 e du produit des expéditions au greffe du Tri¬ 
bunal civil et aux employés des 20 mairies. (Arrêtés au 3 o ventôse 
an XIII, art. 8, et du i er février 1808, art. 4 ) * 


Greffe... i.o 5 o » 

Employés des mairies (P. I.) . .. 10.100 » 

3 ° Achat de papier timbré destiné à l’expédition des actes. . . 164.000 » 

4 ° Reliure des pièces annexées aux actes de mariage et aux actes 
d’engagements volontaires déposés au greffe du Tribunal civil. . . 1.900 » 

Total. . . . . 202.050 » 


Art. 4. — Indemnités à raison des actes d’engagements volontaires pour l’armée, 
contractés dans les mairies de Paris. 5.000 » 

(Dépense d’ordre correspondant à la Recette prévue au chapitre 25, article 6). 


Art. 5. — Entretien et renouvellement du mobilier des mairies et des auditoires 


des justices de paix. 


Répartition du crédit : 


i° Entretien et renouvellement du mobilier des mairies. . 

2 0 Entretien et renouvellement du mobilier des justices de paix . 

Total. 


20.000 » 
5.000 » 

25.000 » 


NOUS RÉSUMONS EN UN SEUL TABLEAU LES DÉPENSES COMPRISES DANS LES 

articles 6 , 7, 8 , 9 et IO. 
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1 ° 

Mairie du I er arrondissement 

1.260 

1.800 

1.480 

3 .oo 5 

170 

7.715 

2 ° 

— 

2 ® 

— 

1.260 

I.7OO 

i , 5 oo 

1.865 

260 

6.585 

3 o 

— 

3 ® 

• — 

i. 56 o 

2.800 

1.960 

3 . 2 q 5 

3 oo 

9 - 9 l5 

4 ° 

— 

4 e 

— 

i. 56 o 

3 .000 

2.400 

4 - 4*5 

325 

11.720 

5 ° 

— 

5 e 

— 

* 1. 36 o 

2.200 

2.700 

4.435 

270 

10.965 

6° 
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i. 36 o 

1.400 

2.S00 
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35 o 
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1.060 
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8° 

— 

8 e 

— 

1.260 

1.700 

2 . IOO 

2 .325 

270 

7.655 

9 ° 

— 

9 e 

— > 

i . 36 o 

2.100 

2.7OO 

2.325 

35 o 

8.835 

IO° 

— 

IO* 

— 

1.460 

2.000 

3.400 

9.325 

4oo 
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ii° 

— 
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i. 56 o 
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4 - 5 oo 
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5 oo 
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12° 
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1.400 

2.800 

3 .oo 5 

3 oo 

8.565 

i 3 ° 
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i 3 e 
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6 . 2 o 5 
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i 4 ° 

— 

i 4 * 
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T .260 

T . 5 oo 

2.800 

3.865 

4oo 
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2.835 
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8.945 
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16 e 

— 

1, 36 o 

1.900 

2.200 

2.895 

4oo 

8.755 

17 0 

— 

17 e 
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1.260 
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3.700 

2.205 
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18 0 
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2.7OO 

4 - 5 oo 

4.895 

45 o 

i 4 .oo 5 

19 0 
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1.260 
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2.900 

3.295 

200 

9 .i 55 

20° 

— 

20 e 

— 

1. 36 o 

2.800 

3 . 5 oo 

4.895 

65 o 

IJ .205 

Réserves . 

• « 

• • ♦ • • 

5 oo 

)) 

1.740 

» 

» 

2.240 




Total . 

27 . 900 

42 . OOO 

56 . 38 o 

80 . OOO 

7.000 

212. 38 o 


Bulletin des lois. 1.620 1.620 


58 .000 
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Art, il. — Habillement des garçons de bureau et gens de service des 


mairies... 20.000 » 

L'ensemble de ce chapitre figure au Budget de 1901 pour : 

Dépenses constatées en 1899. 853 .596.26 

Dépenses créditées en 1900.. 856 . 83 o » 

Propositions du Préfet pour 1901.. 887.630 » 

Dépenses votées par le Conseil. 866.o 5 o » 

Fixations admises au décret... 866.o 5 o n 


Pour obtenir le chiffre total des Dépenses du matériel relatives aux Mairies, il y a 
lieu d'ajouter : i° La fourniture d’eau, chapitre XII, art 5 ; 2 0 Les travaux d’entretien, 
chapitre XIII, art. 4 î 3 ° Les frais d’éclairage au gaz et électrique, chapitre XVI, art. 22 
et 23 . 



RELEVÉ 

EN MILLIERS DE 

FRANCS DES 

Dépenses 

INSCRITES 




AU 

CHAPITRE 

VI DEPUIS I 

/an VI 



L’an VI 

* 9 * 

1823 

298 

l84g 

533 

1875 

748 

VII 

407 

1824 

3 i? 

i 85 o 

5 l 2 

1876 

692 

VIII 

862 

1825 

3 i 4 

i 85 i 

448 

1877 

763 

IX 

3 o 3 

1826 

323 

i852 

441 

1878 

716 

X 

3 i 4 

1827 

326 

i 853 

429 

1879 

689 

XI 

3 io 

1828 

353 

i 854 

434 

1880 

789 

. XII 

294 

1829 

356 

i 855 

475 

1881 

818 

XIII 

266 

i 83 o 

363 

i 856 

520 

1882 

881 

100 j. XIV 

84 

i 83 i 

336 

1857 

521 

i883 

9 5 7 

1806 

254 

i832 

344 

i 858 

56 g 

1884 


1807 

258 

i833 

377 

1809 

586 

i 885 

889 

1808 

25 g 

1834 

372 

1860 

916 

1886 

863 

1809 

258 

i 835 

36 o 

1861 

950 

1887 

807 

1810 

25 g 

i 836 

357 

1862 

941 

1888 

932 

1811 

265 

1837 

359 

i 863 

1.017 

1889 

9 55 

1812 

265 

i 838 

354 

1864 

1.024 

1890 

955 

i 8 i 3 

265 

1839 

370 

i 865 

1.084 

1891 

954 

1814 

266 

1840 

366 

1866 

1 . i5ï 

1892 

947 

i8i5 

267 

1841 

396 

1867 

1.164 

1893 

94 ° 

.1816 • 

255 

1842 

395 

1868 

I - I 79 

1894 

926 

1817 

270 

1843 

397 

1869 

1.225 

1895 

992 

1818 

270 

i 844 

442 

1870 

i.5i5 

1896 

935 

1819 

281 

1845 

442 

1871 

1.217 

!8g7 

917 

1820 

292 

1846 

427 

1872 

1.458 

1898 

774 

1821 

2 99 

1847 

465 

1873 

2.089 



1822 

3 oi 

1848 

46l 

1874 

753 


* 


CHAPITRE VII 


Frais de régie et d’exploitation du Domaine de la Ville, 

des Halles, Marchés, etc. 


Ce chapitre est divisé en quatre sections : 


PREMIÈRE SECTION, — Domaine de la Ville 

Le détail de tous les articles de cette section ont été reproduits in-extenso dans 
l’article «Le Domaine et les Concessions », pages i 552 à i 555 de l’Encyclopédie. 

Nous y renvoyons le lecteur. 

L’ensemble de cette section s’élève pour 1901 à. 318.834 » 

i 3 o 
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DEUXIÈME SECTION. — Perceptions municipales diverses 

Art. 8. - Traitements et indemnités des agents du Service extérieur de l'Ap¬ 
provisionnement . 762.787 80 

(Dépense couverte pour partie par la Recette prévue au chapitre 17, article 36). 

Répartition du Crédit : 

Inspecteurs principaux ... à 6.000 3 agents . 18.000 » 

Inspecteurs. .de 5.000 à 5.5oo 4 — . . 21.000 » 

Sous-Inspecteurs.à 4.600 2 — . .. 9.000 » 

Vérificateurs. ...... de 3.800 à 4.200 14 — . 56.200 » 

Préposés..de 1.800 à 3.600 127 — . 342.000 » 

Péseurs et ouvriers manutention¬ 
naires .de 1.800 à 2.400 62 — . . 109.200 » 

Concierges et chefs d’équipe . . de 1.800 à 1.900 5 — . 9.3oo » 

Auxiliaires.à 1.700 10 — . 17.000 » 

Gardiens, cantonniers, surveil¬ 
lants et hommes de peine . . de 1.680 à 1.900 ioo — . . 172.967 80 

Secours annuels.d’urgence.. . . 8.000 » 

Ensemble . 3i2 agents . 762.787 80 


Art. 9 . — Dépenses de matériel,et frais divers du Service extérieur de l'Ap¬ 
provisionnement. 68.826 80 

Répartition du Crédit : 

ïQ Entretien du mobilier et des ustensiles, registres et imprimés, fourni¬ 
tures diverses, etc. 4°« 000 » 

29 Habillement des agents. 10.000 » 

39 Renouvellement et entretien du matériel du Poids public et fourni¬ 
tures des tickets pour les bascules Chameroy .. 8.000 » 

4 ° Droits d’enregistrement des locations dans les Halles, Marchés, 

Abattoirs. ( Recettes , chapitres 5 et 7 ) . 4 * 4 °° n 

59 Achat de timbres de dimension, cartes postales et timbres-poste pour 

affranchissement de la correspondance. 800 » 

5 ° Renouvellement et entretien des boîtes à ordures pour les marchés 

découverts... 100 » 

7° Location de terrains pour l’agrandissement du Marché de Gharonne : 

12 ans du i er avril 1894 au 3 i mars 1906. (Délibération du Conseil 
municipal du 29 décembre 1893). ( Recettes , chapitre 5 , art. 54 ). . 3.446 3 o 

8° Frais de manutention des claies aux ventes en gros du cresson et des 

champignons aux Halles centrales. 1. 83 o » 

9° Indemnités éventuelles à payer aux commerçants pour détérioration 

ou perte de marchandises dans les Halles et Marchés. 25 o » 

Total. . . . 68.826 30 

L’ensemble de cette section figure au Budget de 1901 pour . . . 83 i. 6 i 4 10 

TROISIÈME SECTION. — Marché aux Bestiaux 

Art. 40. — Marché aux bestiaux de La Villette : Frais de régie fixés à 
forfait. 140.000 » 

(Recette, chapitre 5 , article 12). 

Art. m. — Marché aux bestiaux de La Villette : Frais de désinfection et 

d’assainissement. 181.928 95 

(Dépense correspondant pour partie à la Recette prévue chapitre 5 , article i 3 ). 
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Répartition du Crédit : 

i° P. E. Traitements des surveillants et salaires des chefs d’équipe, 


mécaniciens et ouvriers.137.928 96 

2 0 P. E. Indemnités, secours urgents, gratifications, etc. ..... 6.000 » 

3 ° Matériel et désinfectants. 38 .000 » 

Total. . . . 181.928 95 

e — » 

Art. 12. — Marché aux chevaux : Désinfection. 6.200 » 

(Recette, chapitre 5 , article 9). 

Le total de la troisième section s’élève à. 328.128 95 


QUATRIÈME SECTION. — Entrepôts 

Cette section comprend quatre articles. Nous les reproduisons in-exten$o; ils 
auraient pu figurer dans l’article «Approvisionnement et Alimentation)!. Nous les 
mettons donc à leur place réelle dans le Budget des Dépenses en priant le lecteur de 
vouloir bien se reporter à l’article précité (pages 1462 et suivantes). 

Traitements et frais fixes des agents de l’Entrepôt du quai Saint-Bernard. 

Répartition du crédit : 


i° Indemnité au conservateur. 1.200 » 

1 sous-brigadier surveillant.. 1.900 » 

11 surveillants, à 1.800 francs. 19.800 » 

8 hommes de service titulaires à 1.744 fr. 65 . 10.956 92 

2 hommes de service auxiliaires à 1.620 francs nets. 3 .240 » 

1 fontainier. .. 1.800 )> 

Indemnité de logement à 12 surveillants, à raison de 200 francs . 2.400 » 

2 0 Gratifications, secours et indemnités aux agents de l'Entrepôt et à 
leurs veuves. — Frais de surveillance du travail des dimanches 
et jours fériés.. i. 5 oo » 

Total. 4577961)2 


Matériel de l’Entrepôt du quai Saint-Bernard. 

Répartition du crédit : 


i° Frais fixes du bureau du conservateur. . . . . . . . ■ 3 oo » 

2 0 Habillement des agents. 1.665 » 

3 ° Chauffage. 200 » 

4 ° Enlèvement de gravats et de glaces ; fourniture de sable et de sel 

pour les neiges. 800 » 

5 o Fournitures de bureau, impressions, outils, dépenses imprévues. 760 » 

6° Enlèvement des immondices. (Délibération du 18 décembre 1891). 8 . 4 o 5 » 

7 0 Frais de taxe, de nourriture et d’entretien des chiens de garde, 

entretien des revolvers et des lanternes. 65 o » 

Total . 12.770 » 


Traitements et indemnités des agents de l’Entrepôt de Bercy (P. E*.). 


Répartition du crédit : 




i° Brigadiers, à 1.800 francs. 

2 agents... 

3.6oo 

» 

Surveillants, de i.5oo à 1,600 francs .... 

20 — 

3o.800 

)> 

Cantonniers à 1.744 fr- 6x5. 

22 — 

39,600 

» 

Concierge à 240 francs. 

1 — 

240 

» 

Auxiliaires. 

» — 

i .075 

» 

Totaux du i°. 

45 

75.3 i 5 

» 

2° Travaux extraordinaires du dimanche. 

1 « » < 

4oo 

)> 

3° Gratifications, étrennes et secours d’urgence 

• « « 

600 

» 

Total 

0 • * 

76:315 

» 


1 
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Matériel de T Entrepôt de Bercy. 

Répartition du crédit : 


i° Habillement et coifture des agents. 2.5oo » 

2° Chauffage., 4^o » 

3° Entretien et renouvellement du mobilier, des revolvers, achat de 
cartouches, impressions, timbres, vacations d’huissier, dépenses 

diverses. 5oo » 

4° Droits d’enregistrement (.Recette correspondante comprise dans 

celle du chapitre 8, articles) .. 3.ooo » 

5° Enlèvement des immondices. 24 000 w 

6° Redevance à payer à l’Etat pour occupation du quai et du bas port 

de Bercy,. 20 » 

7 0 Nourriture et impôt des chiens de garde. 55o » 

' Total. . . . 32.020 » 

Le total de la quatrième section s’élève à. 166.901 92 

L’ensemble du chapitre figure au Budget de 1901 pour : 

Dépenses constatées en 1899. 1.790. i5i 22 

Dépenses créditées en 1900. 1.893.189 4° 

Propositions du Préfet pour 1901 ... . 1.882.687 70 

Dépenses votées par le Conseil. 1.645.478 97 

Fixations admises au décret. 1.645.47897 


CHAPITRE VIII 


Travaux sanitaires. — Exploitation des voiries. 
Assainissement de l’habitation 

Nous avons déjà parlé de cet important service de Y Assainissement de l'habitation 
dans l’article « les Travaux de Paris ». 

Ce chapitre comprend dix articles : 

Les articles 1,2, 3,4» ont été reproduits in-eætenso à l’article précité pages 1086 
et 1087 de l’Encyclopédie. 

Les articles 5, 6, 7, 8, 9, 10, ont été reproduits in-eætenso au même article pages 865 
et 867 de l'Encyclopédie. 

L’ensemble de ce chapitre figure au Budget de 1901 pour : 


Dépenses constatées en 1899. 4^6.018 85 

Dépenses admises en 1900. 400.225 » 

Propositions du Préfet pour 1901.. 4^5.025 » 

Dépenses votées par le Conseil. 4 ï 3.56 o » 

Fixations admises au décret.. 4 x 3.56o » 


CHAPITRE IX 


ïïnlramatîoBs 

Ce chapitre est divisé en deux sections : 


PREMIÈRE SECTION. — Personnel 
Cette section comprend dix articles : 

Les articles 1, 3, 4* 5, 6, reproduits in-eætenso à l’article « les Cimetières », pages 
1390 à 1392 de l’Encyclopédie. 

L’article 2 figure à l’article 4 « les Pompes funèbres », page 1267 de l’Encyclopédie. 
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DEUXIÈME SECTION. — Frais divers 


Cette section comprend quinze articles qui ont été reproduits in-extenso dans l’article 
« les Cimetières », pages i 3 9 2 à i3 9 4 de l'Encyclopédie. 

L'ensemble de ce chapitre figure au Budget de 1901 pour : 


Dépenses constatées en 1899. 
Dépenses créditées en 1900. 
Propositions du Préfet pour 1901. 
Dépenses votées par le Conseil. 
Fixations admises au décret. 


1.599.933 i 5 
1.787.741 

1.890.470 28 

1.845.166 60 
1.845.166.60 


Relevé en milliers de francs des Dépenses inscrites 

AU CHAPITRE IX DEPUIS l83l 


h83i 

205 

1848 

459 

i832 

357 

1849 

599 

i833 

3n 

i85o 

425 

i834 

298 

i85i 

429 

i835 

3l2 

i852 

423 

i836 

309 

i853 

444 

1837 

34o 

i854 

486 

i838 

324 

i855 

458 

i83q 

i3o 

i856 

433 

1840 

357 

1857 

457 

1841 

342 

i858 

459 

1842 

36o 

i85 9 

453 

i843 

388 

1860 

6a3 

1844 

399 

1861 

694 

1845 

4i6 

1862 

63 9 

1846 

420 

i863 

712 

1847 

426 

1864 

746 


i 865 

775 

1882 

1.227 

1866 

814 

i 883 

I . 321 

1867 

793 

1884 

1.321 

1868 

856 

i 885 

1.276 

1869 

9^2 

1886 

1-325 

1870 

Q2D 

1887 

i . 3 i 8 

1871 

8 9 ï 

1888 

1.337 

1872 

825 

1889 

i.3i 9 

1873 

866 ' 

1890 

1.354 

1874 

877 

1891 

1.326 

1875 

877 

1892 

i .337 

1876 

882 

1893 

1.336 

1877 

9 i 4 

1894 

1. 2 l 3 

1878 

9 2 9 

1895 

I .202 

^79 

1 ,o 3 9 

1896 

1.272 

1880 

1 . io 5 

1897 

i .258 

1881 

1.148 

- 1898 

1.120 


CHAPITRE X 


Affaires militaires. — Sapeurs-Pompiers. — Postes do sûreté 

Corps de garde et Casernes 

Ce chapitre est divisé en cinq sections : 


PREMIÈRE SECTION. — Affaires militaires 


Art. Æer — Frais de recensement des chevaux, juments, mulets, mules, 
pigeons voyageurs et voitures pouvant être requis pour le service de l’armée. (Loi . 
du 3 juillet 1877 ). 

La loi du 3 juillet 1877 sur les réquisitions militaires, titre VIII, art. 36 , 37 et 38 , 
impose aux communes la charge du recensement annuel des chevaux, juments, mulets 
et mules, et du recensement triennal des voitures, susceptibles d’être requis pour le 
service de l’armée en cas de mobilisation ou pour le camp retranché de Paris. A ce 
recensement est venu se joindre celui des pigeons voyageurs. 

Le nombre des chevaux, juments, mulets et mules recensés à Paris, en 1900, s’est 
élevé à 98.284; celui des pigeons, à 10.371. 

Le nombre des voitures recensées à Paris, en 1889, a été de 17.689, dont 12.102 
sujettes à réquisition. Ce dernier recensement n’a lieu que tous les trois ans. 

Crédit réduit à. 1.000 )> 
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Art. 2. — Secours aux familles nécessiteuses des dispensés et assimilés appelés à 
faire leur service actif, et des réservistes et territoriaux appelés pour une période 
de manœuvres ou d’exercices. 


Répartition du crédit : 

a 5 o.ooo » 
a 5 o.ooo » 


Total. . . . 500.000 » 


En exécution des articles 21 et 22 de la loi du i 5 juillet 1889 sur le recrutement, les 
soutiens indispensables de famille autrefois dispensés totalement du service militaire 
ou astreints seulement à une période d’instruction de deux mois, sont appelés sous les 
drapeaux pour la durée d’une année. 

D’autre part, en vertu de l’article 49 de la même loi, deux classes de réservistes et 
deux classes de l’armée territoriale, indépendamment des hommes appartenant à des 
corps spéciaux appelés au cours de Pannée, peuvent être convoquées pendant les 

f >énodes de printemps et d’automne pour prendre part aux exercices et manœuvres de 
’armée, les premières pendant une période de 4 semaines, les secondes pendant 
2 semaines. 

Le crédit ci-contre est destiné à fournir aux mairies de Paris le moyen de subvenir 
aux besoins constatés des familles nécessiteuses, momentanément privées du soutien 
des appelés. 

Voir au Budget des Recettes, chap. I, ancien article 5 , le demi-centime additionnel 
établi depuis 1893 pour faire face à cette Dépense a été supprimé en 1901. 


i° Dispensés et assimilés. . 

2 0 Réservistes et territoriaux 


Art. 3 . — Dépenses occasionnées par les opérations du tirage au sort dans les 


mairies de Paris. 


800 » 


DEUXIÈME SECTION. — Sapeurs-Pompiers 

Les renseignements qui se rattachent à cette question ont été donnés à 1 ’article 
«La Préfecture de Police», chapitre : Défense contre l’Incendie, pages 1894 et suivantes 
et en particulier 1919 et 1940. 

Cette section comprend cinq articles qui se groupent en 2 parties : 

i re partie. — Casernes 


Art. 4. — Achat et entretien du mobilier de l’Hotel d’État-major 


et des Casernes. 15.000 » 

Art. 5. — Gages des concierges des casernes (P. E.) (treize 
casernes). 3.800 » 

2® partie. — Postes 

Art. a. — Loyers des Postes (huit postes en loyers). 14.015 » 

Art. 7. — Entretien du mobilier des Postes de secours et des 
Postes-vigies.. . . 8.000 » 

Art. s. - Eclairage à la chandelle dans les postes. 200 » 

L’ensemble de la section figure au Budget de 1901 pour. . . . 41.015 d 
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TROISIÈME SECTION. — Casernes de la Garde républicaine et Corps de garde 

DE LA TROUPE A LA CHARGE DE LA VlLLE 

(Voir l’article «La Préfecture de Police », chapitre : La Garde républicaine, pages 
1889 et suivantes). 

Cette section qui représente la part contributive de la Ville dans les dépenses de 
la Garde républicaine ou de la Troupe, se divise en deux parties : 


1 ° GARDE RÉPUBLICAINE 

Art. 0. — Gages des concierges des casernes (P. E.) 

(Dépense couverte pour moitié parla Recette prévue au chapitre 17 , article 55.) 

Répartition du crédit : 


i° Caserne de la rue de Tournon. 

600 

» 


— de la rue de la Banque. 

600 

)> 


— Schomberg. 

600 

» 


— des Célestins. 

. ,. 700 

)) 


— de la rue Mouffetard. 

600 

» 


— de la Cité. 

600 

» 


2 0 Gratifications, indemnités et secours. 

4 °° 

)) 


Total. . 

. . 4.100 

)> 

4.400 


Art. 10 . — Entretien du mobilier du colonel de la Gardé répu¬ 
blicaine . A . 

Art. HL. — Grosses réparations dans les casernes. 


300 

10.000 


» 


2 ° CORPS DE GARDE DE LA TROUPE 

Art. 12 . — Entretien des corps de garde. 500 » 

Art. 13. — Entretien du mobilier des corps de garde. . . . 1.000 » 

Art. 14 . — Eclairage à la chandelle et chauffage dans les corps 
de garde.. 800 » 

L’ensemble de la section figure au Budget de 1901 pour. . 16.700 » 

^5 ë 5s£E s 


QUATRIÈME SECTION. — Police municipale 

Cette section comprend trois articles : 

Art. 15 . — Entretien du mobilier du Tribunal de simple police. 

Évalué en 1901 à. 500 )> 

Art. 10. — Loyers des bureaux des Commissaires de police. 

Nous avons donné à l’article « Préfecture de Police », chapitre les « Commissariats 
de Police », pages 1691 et suivantes, la liste des noms des Commissaires de police et les 
adresses. • 

Les 80 locations des bureaux des Commissaires dont la charge in¬ 
combe à la Ville figurent au Budget de 1901 pour. i 35 . 5 io » 


L’enregistrement des baux à renouveler pour. 5 oo » 

La prévision pour loyers éventuels.. 8 o 5 » 


136.815 » 


Total. 
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Art. 47 . — Loyers des Postes de police. 

Les Postes de police sont au nombre de 54 * Le montant des loyers 

figure au Budget de 1901 pour.. i 3 i .o 5 o » 

L’enregistrement des baux pour. 6 o 5 » 

Total . 131.655 » 

L’ensemble de la quatrième Section figure au Budget de 1901 pour. 268.970 » 


CINQUIÈME SECTION. — Surveillance de la Navigation et des Ports 
A rt. 48 . — Loyers des bureaux des Inspecteurs de la navigation et des ports. 


Les loyers des 7 bureaux des Inspecteurs figurent au Budget de 1901 

pour . .. 6.700 » 

L’enregistrement des baux en dépenses imprévues pour .... 260 » 

Total. . . '. . 6.950 » 


L’ensemble de ce chapitre figure au Budget de 1901 pour : 


Dépenses constatées en 1899. 1.067.825 5 y 

Dépenses créditées en 1900. 1.046.765 » 

Propositions du Préfet pour 1901. 1.090.216 » 

Dépenses votées par le Conseil. 835.435 » 

Fixations admises au décret. 835.435 » 


RELEVÉ EN MILLIERS DE FRANCS DES DÉPENSES INSCRITES 
AU CHAPITRE DES DÉPENSES MILITAIRES, SAPEURS-POMPIERS, ETC., DEPUIS 1871 


1871 

485 

1878 

556 

i 885 

737 

1892 

897 

1872 

376 

1879 

449 

1886 

718 

1893 

858 

1873 

386 

1880 

586 

1887 

668 

1894 

• 8 99 

1874 

255 

1881 

6 i 3 

1888 

7 l 5 

1895 

i.i 47 

1875 

243 

1882 

668 

1889 

yo 5 

1896 

I .012 

1876 

464 

i 883 

716 

1890 

700 

1897 

1.006 

1877 

38 9 

1884 

7°9 

1891 

887 

1898 

I.OI9 


CHAPITRE XI 


Garde républicaine 

Article unique. — Contribution de la Ville de Paris dans les dépenses de la 
Garde républicaine. 

Complément de crédit de 632 .ooo francs inscrit d’office par décret du 28 avril 1901. 

La part contributive à payer par la Ville de Paris dans les dépenses de la Garde 
républicaine doit, aux termes de la convention avec l’Etat approuvée par la loi du 
2 avril 1849, être égale à la moitié de la dépense totale dont le montant est payé par 
le Département de la Guerre. 

La dépense à la charge de la Ville se décompose de la manière suivante d’après le 
Budget du Département de la Guerre : 

Chap. 23 . Solde. 2.353.5oo » 


— 27. Fourrages . . . .. 2o5.ooo » 

— 29. Service de santé. 12.000 » 

— 3 o. Convois militaires. 1.000 » 

— 3 i. Indemnités de route . . .. 5 .000 » 

— 4 ï. Remonte générale. 4 000 » 

— 45 * Artillerie (Matériel) .. 1.000 » 

— 49 - Génie (Matériel) . 5 o.ooo » 

— 5 o. Chauffage, éclairage .. 1.400 » 


Total. 


2 . 632.900 » 
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Le Conseil n’avait voté que la somme de deux millions. Le décret rétablit la somme 
entière qui incombe à la Ville, conformément à la loi. 

La dépense de la Garde républicaine figure au Budget de 1901 pour : 

Dépenses constatées en 1899 !. 2.628.460 » 

Dépenses créditées en 1900. 2.628.000 » 

Propositions du Préfet pour 1901. 2.632.900 » ' 

Dépenses votées par le Conseil. 2.000.000 » 

Fixations admises au décret. . ... . . . . . . . 2.682.900 » 


Relevé en milliers de francs des Dépenses inscrites 
AU CHAPITRE XI DEPUIS l 8 j 5 - 


Garde républicaine en 1871 


1875 

686 

1881 

2.945 

1887 

1.273 

1893 

3.450 

1876 

3 . 3 oo 

1882 

2.582 

1888 

4.285 

1894 

2.964 

1877 

3.472 

i 883 

2.857 

i 88 9 

3 . 559 

1895 

2 973 

1878 

2.982 

1884 

2.909 

1890 

3.024 

1896 

2.915 

1879 

3 .044 

i 885 

2.896 

1891 

3.523 

1897 

3-479 

1880 

3 . i 3 o 

1886 

1 - 9 X 7 

1892 

3 . 5 i 3 

1898 

I.782 


CHAPITRE XII 


Services techniques des Directions de la Voie pnMiqne et des 
3Eams : et égonts, de l'Architecture et des Promenades et Plan» 
tâtions. — Personnel, Matériel et divers. 


Nous avons vu dans l’article « Les Travaux de Paris » que les Travaux de Paris 

, avaient été, à la 
plusieurs arrêtés 

préfectoraux, répartie entre deux nouvelles directions : 

i° Direction administrative des services de la voie publique, des plantations, d’ali¬ 
gnements et de l’éclairage, des eaux et égouts et des carrières sous Paris ; direction 

Î ui fut confiée à M. Defrance, cette direction a pris comme titre : les Travaux de 
’aris et est placée sous les ordres de M. de Poutich. 

2 0 Direction administrative des Services d’Architecture et des Promenades et 
Plantations, qui fut confiée à M. Bouvard. 

Enfin, les cimetières, l’assainissement, etc., etc., qui faisait autrefois partie de 
l’empire d’Alphand étaient rattachés à la Direction des Affaires municipales. 

Ces divisions ont amené dans le Budget une certaine confusion. Les crédits ins¬ 
crits pour le personnel technique sont épars dans différents chapitres des Dépenses 
où il faut les relever articles par articles, alinéas par alinéas-, pour recomposer le 
total réel de la Dépense. C’est ce qui a été fait dans l’article des « Travaux de Paris » 
et c'est ce que nous nous efforcerons de faire dans l’analyse des chapitres et articles 
qui vont suivre. 

Ce chapitre est divisé en deux sections : 


qui étaient soumis à l’unique et puissante direction d’Alphand 
suite de la délibération du L juin 1897, délibération ratifiée par 


PREMIÈRE SECTION. — Personnel 
Cette section comprend deux articles : 

Art. 1er. __ Traitements, frais fixes et frais de résidence des ingénieurs 
et agents attachés aux services techniques de la Direction de la Voie publique et 
des eaux et égouts, de la Direction de l’Architecture et des Promenades et Plan¬ 
tions. 2 . 948.250 » 

(Recettes correspondant pour partie, chapitre 17 , article 43, 5°, 6 °, 7 0 et 8 °). 
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Dans ce crédit sont groupées les dépenses du personnel technique des services 
extérieurs de la Ville. 

Le personnel technique des services de la voie publique et de l'éclairage. — Voir 
les Travaux de Paris, page 817. 

Le personnel technique des Eaux et de rassainissement. — Voir les Travaux de 
Paris, page 821. 

Le personnel des Promenades et Plantations. — Voir les Travaux de Paris, page 
85 o. 

Art. 2. — Indemnités pour travaux extraordinaires et gratifications au personnel 
titulaire et auxiliaire des deux Directions. 

(Recettes correspondantes pour partie, chapitre 17, article 43 , 5 °, 6°, 70 et 80). 

Répartition du crédit : 

i° Contrôle et révision des travaux d’ingénieurs. 

2 0 Voie publique, nettoiement et plantation d’aiignement. 

3 ° Eclairage. 

4 ° Promenades .. 

5 ° Eaux. 

6° Assainissement. 

Total. 


DEUXIÈME SECTION. - Matériel 
Cette section comprend huit articles : 

Art. 3. — Imprimés et frais de bureau des services des ingénieurs des travaux. 

150.000 » 

(Recettes correspondantes pour partie, chapitre 17, article 43 , 5 », 6°, 7 0 et 8°). 

Répartition du crédit : 

i° Direction de la Voie publique, eaux et égouts : 

Service central .. 

Carrières... 

Voie publique et éclairage. 

Eaux, canaux et dérivations. 

Assainissement. 

2 0 Direction de l'Architecture et des Promenades : 

Promenades.. 

Voirie.. 

Plan de Paris. 

Voir ces différents services dans l’article « Les Travaux de Paris ». 

Art. 4 . — Abonnement des établissements municipaux pour le coulage à l’égout 
des eaux vannes et pour le curage des égouts et des branchements. 

(Dépense d’ordre correspondant à la Recette prévue, chapitre 22, article 2). 


Abonnement pour le coulage des eaux. 94.600 » 

Abonnement pour le curage des branchements particuliers... 35 . 55 o » 

Total . 430.050 » 


Art. 5 . — Abonnements aux eaux pour les Services municipaux. 1.606.500 » 


(Dépense d’ordre correspondant à la Recette prévue, chapitre 21, article ic r ). 


53.190 » 
1.080 » 

45.390 . » 
18.450 » 
11.490 » 


9.780 » 
o.420 » 
4.200 » 


83o » 
16.060 )) 

11.716 )) 

4.996 » 
9 .2o5 » 

7 - J 9 5 » 
50.000 » 


Art. 0. — Impression, confection, reliure de la matrice et des rôles de la taxe du 
balayage. Timbre des rôles. 


Crédit ouvert de. 


•29.250 )> 
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Art. 7 . — Frais d’entretien du pont des Arts et de la passerelle de Passy. 

4.000 » 


Art. 8 . — Travaux divers exécutés pour le compte de particuliers. —Voie publi¬ 
que, voirie, architecture. 

(Dépense d’ordre correspondant aux Recettes prévues chapitre 17, article 4 »)* 


Répartition du crédit: 

i° Voie publique (pavage, asphalte, etc.). 2.000.000 » 

2 0 Éclairage et concessions. 5o . 000 » 

3 ° Promenades. 5 o.ooo » 

4 ° Abattoirs, entrepôts, grilles et bâtiments d’octroi, halles cen¬ 
trales, marchés, etc. 2.000 » 

5 ° Contrôle des voitures. — Estampillage et désestampillage dans 

les dépôts. 2.400 » 

6° Travaux pour le chemin de fer Métropolitain. 200.000 » 

. Total. 4 . 304.400 d 


Art. 9. - Travaux divers exécutés pour le compte de particuliers. — Eaux et 
égouts. 

(Dépense d’ordre correspondant aux Recettes prévues chapitre 17, article 46.) 

Répartition du crédit : 

i° Travaux d’égouts et de distribution d’eau. iôo.ooo » 

2 0 Travaux relatifs aux branchements d’égouts. 100.000 » 

Total. 250.000 » 


Art. AO. — Frais de contrôle des sociétés concessionnaires d’électricité occu¬ 


pant le sous-sol de la voie publique par leurs canalisations. — Salaires des sur¬ 
veillants . 19.125 » 

(Dépense correspondant à partie de la Recette prévue chapitre 17, article 43 - 8 °). 

L’ensemble de la section figure au Budget de 1901 pour. . . 3.484.325 » 

L’ensemble du chapitre XII figure au Budget de 1901 pour : 

Dépenses constatées en 1899. 5.558.916.42 

Dépenses créditées en 1900. 6.234.193 » 

Propositions du Préfet pour 1901. 6 . 386.323 » 

Dépenses votées par le Conseil. 6.482.575 » 

Fixations admises au décret :. 6.482.575 » 


Relevé en milliers de francs des Dépenses inscrites 


A CE CHAPITRE DEPUIS 1874 


1874 

442 

r88i 

3.775 

1888 

3.786 

1895 

5 . i 56 

1875 

482 

1882 

3.752 

1889 

4.108 

1896 

5.170 

1876 

2.821 

i 883 

3 . 6 oi 

1890 

4.567 

1897 

5.117 

*873 

2.835 

1884 

3.923 

1891 

4 - 9°7 

1898 

■ 4.855 

1878 

2,827 

i 885 

3.771 

1892 

4.667 

1899 

4-799 

1879 

3.412 

1886 

3.466 

1893 

4.834 

1900 

» 

ï88o 

3.673 

1887 

3 . 6 i 6 

1894 

5 .102 



CHAPITRE XIII 


. Architecture et Beaux-arts 

Les dépenses inscrites dans ce chapitre comprennent les dépenses d’architecture et 
les dépenses des Beaux-arts. Les justifications des premières ont été déjà données dans 
l’article les Travaux de Paris et principalement page n 54 au chapitre les Travaux 



















2076 


ENCYCLOPÉDIE MUNICIPALE 


d’Architecture. Comme nous aurons un certain nombre de crédits à rectifier, nous ne 
craindrons pas de répéter les répartitions de crédits rectifiés tout en indiquant l’arti¬ 
cle et la page de l’Encyclopédie qui a déjà parlé de la question. 

Les justifications des secondes sont données à l’article spécial de l’Encyclopédie. 
« Le service des Beaux-arts », pages 1293 à i 353 . 

Ce chapitre est divisé en quatre sections : 

PREMIÈRE SECTION. — Personnel 

Cette section comprend deux articles : 

Art. 1. - Personnel du Service d’Architecture. 470.560 » 

Les détails et composition de ce personnel ont été donnés à l’article « les Travaux 
de Paris » page 843 . 

Art. 2. — Honoraires aux architectes chargés de la surveillance des travaux 
occasionnés par la démolition de bâtiments .communaux. (P. E.). 

(Dépense correspondant à la Recette prévue, chapitre 17, article 8). 

Crédit ramené à . .. 3 .000 » 

Total de la l r * section . 473.560 » 

DEUXIÈME SECTION. — Travaux d’entretien 

Les travaux d’entretien sont, en principe, Fobjet d’adjudications ou de marchés ; 
néanmoins ils peuvent être exécutés à prix de règlement, en régie ou à la journée. 

En ce qui concerne les bâtiments universitaires de l’Etat, l’entretien à la charge de 
la Ville ne comprend, en principe, que les objets énumérés dans un règlement du i Cr 
juin i 838 , approuvé par ordonnance royale du 6 novembre 1839 et spécifiant également 
les dépenses qui restent à la charge des lycées ou des facultés. ( Circulaire du Ministre 
de Vinstruction publique , du 27 février 1841 .) Toutes les réparations non prévues dans 
ce réglement spécial sont à la charge de la Ville lorsqu’elles ne peuvent être assimilées 
aux objets prévus comme incombant à l’Administration universitaire ; laVille supporte, 
en outre, les réparations de toute espèce qui proviennent de vices de construction à 
sa charge ou d’accidents indépendants du fait des établissements universitaires ; ces 
établissements supportent, de leur côté, les réparations occasionnées par la destruc¬ 
tion provenant de leur fait, de celui de leurs agents ou des individus employés par 
eux. ( Règlement précité du 1 ™ juin 1838 ). 

Cette section comprend 26 articles ; 

Art. 3 . — Hôtel de Ville : bâtiments annexés Nord et Est, bâtiment des Archives, 
magasins de la Ville àl’ile Louviers, et maison rue Monsieur-le-Prince, n° 69 . 

( Voir les Travaux de Paris page H7H). ^ 

Cet article comprend : J Salaires.39.000 »( 185.000 » 

r / Entretien ....... 146.000 »( 

Dans l’Entretien sont compris les dépenses résultant des marchés annuels, (chauf¬ 
fage, ventilation, désinfection) et les dépenses de menu entretien qu’il est impossible 
d’évaluer d’avance. 

Art. 4 . — Mairies et auditoires des justices de paix. 100.000 » 

(Dépense obligatoire, loi du 18 juillet i 83 y, article 3 o.) 

(Voir les « Travaux de Paris » page 1178). 


Art. 5. — Lycées, Sorbonne et Facultés de Droit et de Médecine. 

( Voir les « Tracaux de Paris » page 1178). 

Dépense prévue. 90.000 » 

Les bâtiments de la Sorbonne ainsi que ceux de la Faculté de médecine devant être 
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achevés en 1901 passeront au Service d’entretien ; par suite, les dépenses d'entretien 
doivent être prélevées sur le crédit normal prévu pour l'entretien des Lycées et éta¬ 
blissements universitaires. 

Art. 6 . — Collèges Rollin et Chaptal, et École Jean-Baptiste Say. 

(Voir les « Tracauæ de Paris » page 1178). 

Répartition du crédit rectifié : 


i° Collège Rollin. 10.000 » 

2 0 Collège Chaptal. 11.000 » 

3° École J.-B. Say. 4- 000 » 


Total . 25.000 » 


Apt. 7. — Établissements scolaires (entretien foncier). 

(Voir même article page 1178). 

Répartition du crédit rectifié : 


10 Travaux d'entretien des bâtiments.. 820.000 » 

20 Désinfection . . .. 3o.ooo » 


Total . 850.000 » 

Rappelons que la valeur des immeubles scolaires est estimée à 18.742.000 fr. 


Art. 8 . — Réparations locatives dans les établissements scolaires. 

( Voir même article page 1178). 

Répartition du crédit rectifié : 

i° Dépenses de menus travaux de réparation à faire exécuter direc¬ 
tement par les soins des directeurs d’école. (Délibérations des 3o 
décembre 1886, 3o décembre 1891 et 14 décembre 1896.) . . . . . 20.000 » 

2 0 Travaux d'entretien locatif (Service d’architecture). 3oo ♦ 000 » 

Total . 320.000 » 

• | ! ■ nnn 

Sur l’évaluation précédente les réparations locatives n’atteignent pas 2/1000 de la 
valeur. 


Art. 9. — Halles et marchés. 

( Voir page 1178). 

Répartition du crédit rectifié : 

i° Salaires des cantonniers et ouvriers (Halles centrales). . . . 

2 0 Entretien des conduites d’eau aux Halles centrales 

r, » 1 1 , . ,• jt ( Salaires douv. 12.000 )) ) 

3» Marche aux bestiaux de La Villette. j Entret des Mt 4o . 000 » j 

4° Halles et marchés divers. — Travaux d’entretien et de vidange . 

Total. .... 


7.000 » 

8.700 » 

62.000 » 

i88.000 » 

255.700> 

1 '. . J ^ ■ - 


Les frais n’atteignent pas 2.5o pour 1000 de la valeur des immeubles. 

Rappelons que l’entretien des marchés concédés est laissé, d’après les traités, aux 
frais des concessionnaires. 


Art. 10. 
l’octroi. 


— (Trilles, bureaux de perception, pataches et autres batiments de 
* * 

(Voir même article page 1178) 


Répartition du crédit rectifié : 

10 Travaux d’entretien des bâtiments. 

20 Frais de vidange. 


21.000 » 
2.000 » 

23.000 > 


Total. 










2078 


ENCYCLOPÉDIE MUNICIPALE 


Art. M. — Entrepôts des liquides. 

( Voir même article page 1178) 

Répartition du crédit rectifié: 

i° Entrepôt du quai Saint-Bernard . 

tp , -4. j ( Salaires d’ouvriers 

2 ° Entrepôt de Bercy.) Dépenses de travaux . 


29.9OO » 

5 o.ioo » 


Total. 


3 o.000 » 
80.000 » 

110.000 » 


La valeur immobilière des entrepôts est évaluée à 66.620.810 francs. Les frais 
d’entretien ne représentent pas 2 pour 1.000 de la valeur. 


Art. 12. — Abattoirs. 

( Voir même article page 1178) 
Répartition du crédit rectifié: 

xo Abattoirs de La Villette. ( Salaires d’ouvriers. 

( Dépenses de travaux . 

a° Abattoir de Villejuif . 

3 ° Abattoir de Vaugirard . 

Total. 


Salaires d’ouvriers . 
Dépenses de travaux . 


22 5 oo » 
70.000 » 

1.000 » 

4. 5 oo » 
12.000 » 

100.000 » 


Art. 13. — Cimetières.. 50.000 » 

(Comme aux « Travaux de Paris », page 1178) 

Art. 14. — Maisons communales et édifices divers. 

{Voir même article page 1178) 

Répartition du crédit rectifié : 


i° Entretien foncier des maisons communales et édifices divers . . 67.000 » 

2 0 Travaux de mise en état de location des locaux des maisons 

communales. 8.000 » 

3 ° Travaux de clôture de terrains communaux . . . . 5 .000 » 

Total. . . . . 80.000 » 


Art. 15. — Travaux de première nécessité à effectuer dans les édifices affectés 
aux cultes. 80.000 » 


{Voir même article page 1178) 

Depuis 1884, le crédit affecté à l’entretien des édifices religieux était supprimé. Or, 
uri grand nombre de ces édifices se trouvant dans un état de délabrement compromet¬ 
tant, non seulement pour la conservation du monument, mais encore pour la sécurité 
publique et de nature à engager la responsabilité de la Ville, le Conseil municipal a, 

Ï »ar délibération du 16 mars 1900, ouvert un crédit de 100.000 francs pour les travaux 
es.plus urgents. 

Ce crédit, pour 1901, a été réduit à 80.000 francs. 


Art. 16. — Nettoyage décennal des façades des bâtiments communaux dans deux 
arrondissements de Paris.. . . • 30,000 » 

{Voir même article page 1178) 

Crédit s’appliquant en 1901 au I er et 2 e arrondissements. 

Art. 17. - Casernes des sapeurs-pompiers et postes de périmètre. 

{Voir même article page 1178) 
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Répartition du crédit rectifié: 

so Travaux d’entretien des bâtiments .... . 69.000 » 

2 0 Vidange et désinfection.• . 6.000 » 

Total . 75.000 » 

Art. 18 . — Postes de sapeurs-pompiers, postes et commissariats de police. 

{Voir môme article page 1179) 

Répartition du crédit rectifié : 

i° Postes de sapeurs-pompiers ........... 9.000 » 

2 0 Postes et commissariats de police. 24.000 » 

Total . 33.000 » 

Art. 10. - Locaux occupés par les Conseils de prud’hommes au Tribunal de 

commerce (réparations locatives et chauffage).. 4.000 » 

Par suite de la délibération du Conseil général en date du 24 décembre i 883 . 

Art. 20. — Fourrière. 1.000 p 

(Voir même article page 1179) 

L’immeuble est estimé 468.000 francs. 

Art. 21. - Théâtres municipaux. 3.000 p 

{Voir même article page 1179) 

Aux termes des baux passés pour les 3 théâtres municipaux, les dépenses d’entre¬ 
tien restent à la charge de la Ville. 

Art. 22. — Musées municipaux et petit palais des Champs-Élysées (entretien 
foncier). 14.000 » 

Ces musées sont: musées Carnavalet, Gernuschi, Galliéra et d’Auteuil. 

' {Voir même article page 1179 ) • 

Art. 23 . — Bourse centrale du Travail et Annexe A. 

Répartition du crédit rectifié : 

10 Entretien des bâtiments. 10.000 » 

2 0 Entretien spécial et fonctionnement des appareils de chauffage et 

de ventilation .. 6.000 » 

3 ° Annexe A, rue Jean-Jacques-Rousseau. 4 * 000 » 

Total . 20.000 » 

( Voir même article page 1179) 

Art. 24 . — Frais de visite, de contrôle annuel et de petit entretien des para¬ 
tonnerres établis sur les édifices municipaux. 3.800 » 

Art. 25. — Entretien du réseau télégraphique et des avertisseurs d’incendie 
desservant les établissements municipaux. — Entretien des lignes de jonction 
avec le réseau de l’Etat. .. 12.420 p 

Dans ce crédit, le réseau télégraphique des mairies et les lignes de jonction avec 
le réseau de l’Etat figurent pour 7.984 francs. 

{Voir même article page i179) 
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Art. 26 . — Dépenses relatives à l’unification de l’heure à Paris. 7.200 » 


Répartition du crédit : 

A. — Unification de l’heure par l’électricité 

i° Entretien du réseau des fils. — Abonnement à payer à l’Etat 

(Convention du 2 octobre 1886). 2.960 » 

2 0 Centres horaires et pendules. — Système distributeur de l’Obser¬ 
vatoire de Paris (marchés des 9 août 1879 ïO- 22 avril 1880) . . 2.670 » 

3 ° Indemnité à l’agent de l’Observatoire de Paris. 4 °° » 

4 ° Fournitures et travaux divers. — Nettoyage des glaces des centres 
horaires et menus travaux d’entretien. 80 » 

B. — Unification de l’heure par le système pneumatique 

5 ° Entretien et desserte de cadrans pneumatiques sur candélabres 
(14 candélabres et 33 cadrans) .. 1.100 » 

Total. 7.200 » 

/ r - -■-! 


Total de la 2 ® section. . . . 24.821 20 


TROISIÈME SECTION. — Grosses réparations 

Cette section comprend sept articles qui sont reproduits in-eætenso à l’article « les 
Travaux de Paris », page 1179 de l’Encyclopédie. 

La dénomination de ces articles est : 

Art. 26 bis à 32. — Etablissements scolaires. — Entrepôt de Bercy. — Abattoirs. — 
Cimetières. — Casernes des sapeurs-pompiers et postes de périmètre. — Frais 
d’appropriation des locaux destinés à l’installation des divers services de sûreté 
relevant de la Préfecture de Police (commissariats, postes de police et de sapeurs- 

r 

pompiers, postes-vigies, bureaux d’inspection de la navigation). — Edifices muni¬ 
cipaux divers. 

Total de la 3® section. 436.000 » 

QUATRIÈME SECTION. — Beaux-arts et cérémonies publiques 

Cette section comprend huit articles. 

Art. 33. — Travaux de peinture, sculpture, gravure en médailles, gravure à 
l’eau-forte et en taille-douce, lithographie, réparation de tapisseriés, dépenses 
accessoires, travaux et frais divers. 

Répartition du crédit: 

i° Commandes, acquisitions, reproduction et installation d’œuvres d’art : 

A. Dépenses engagées : 


6 e annuité du monument Charlemagne. (Délibération du 

29 décembre 1895). 3 . 5 oo > » 

3 Ô annuité de la souscription de l’ouvrage de M. Marius Vachon. 10.000 » 

4 e annuité de l’exécution des cartons de deux tapisseries destinées 
à la décoration de la salle des Fêtes de la mairie du i 3 e arrondisse¬ 
ment. (Délib. du 24 déc. 1898).. 10.000 » 

B. Crédit disponible à employer en vertu des délibérations du 

Conseil municipal. i 4 i. 5 oo » 

2 0 Réparation des tapisseries appartenant à la Ville. . 3 .000 » 

3 ° Dépenses accessoires (tirage de médailles, de gravures, de 
lithographies, etc., entretien, chaufiage, éclairage des magasins, 
réparation des esquisses et modèles, travaux d’encadrement, restau¬ 
rations urgentes, travaux, frais et fournitures diverses) .... 25 . 4 oo » 

4 ° Régie de la Commission administrative des Beaux-arts . . . 1.000 » 

5 ° P. E. Gardiennage du dépôt des Beaux-arts. 2.100» 

6° P. I. Indemnités aux collaborateurs attachés au service. . . i. 5 oo » 

7 0 Réparation et entretien du matériel et du mobilier du dépôt 
d’Auteuil et des musées municipaux ; fournitures et travaux divers. 2.000 » 

Total. ... : 200.000 » 
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Art. 34. — Commission du « Vieux Paris ». 

{Voir article : « les Beaux-arts », pages 1334 de l"Encyclopédie) 


Art. 35. — Musée d’art de la Ville de Paris. — Dépenses de personnel. 

{Voir article : « les Beaux-arts », pages 1306 et suicantes) 

Répartition du crédit : 


1 Agent comptable des musées d’art de la Ville de Paris .... 4 * 000 » 

A. — Musée Galliera 

1 Conservateur. 6.000 » 

1 Gardien concierge.. 1.800 » 

1 Gardien.. 1.800 » 

Indemnités aux gardiens (7 5 francs chacun). i 5 o » 

B. — Musée Gernuschi 

1 Conservateur. .. 5. 000 » 

1 Brigadier gardien-concierge. 2.100 » 

1 Gardien.. 1.800 » 

2 Gardiens auxiliaires à 1.700 francs. 3 . 4 oo » 

Indemnités aux gardiens (76 francs chacun). . 3 oo » 

Total. 26.350 » 


Art. 36. — Musées d’art de la Ville de Paris. —Dépenses de matériel. 


{Voir même article , même page ) 

Répartition du crédit : 

A. — Musée Galliera 


Chauffage et éclairage, travaux et frais divers. 

Habillement des gardiens. . . . . . . .. 

Accessoires de mobilier et de bureau. 

Menues dépenses diverses.: 

Total. . 

B.— Musée Cernusghi 

* 

7 0 Chauffage, éclairage, travaux et frais divers. 

8° Habillement des gardiens.. 

9 0 Accessoires de mobilier et de bureau. 

io° Quote-part dans l’entretien et la surveillance du passage 
Maleshei'bes.■ . 

Total. 


3.400 s> 

4oo » 
4oo » 
200 » 

4.400 » 


2.4oo » 
800 » 

3 oo )> 

220 » 

3.720 » 


Art. 37. — Encouragements aux compositeurs d’œuvres musicales, sympho¬ 
niques et dramatiques. :..... 10.000 » 

(Délibération du 4 mars 1887) 

{Voir article : aies Beaux-arts », page 1302) 


Art. 38 . — Inventaire général des œuvres d’art et des richesses artistiques 
existant dans les édifices municipaux. 

Répartition du crédit : 


i° Frais d’impression et de tirage à 1.000 exemplaires. . . . 2.000 » 

2 0 P. I., P. E. Vacations, indemnités aux collaborateurs pour 

rédaction, correction et mise en page.. 800 » 

Total . 2.800 » 


i 3 i 
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Art. 39. — Participation de la Ville de Paris à la célébration de la Fête nationale 
du 14 juillet. 

( Voir Varticle : « les Beaux-arts », chapitre des Fêtes , page 1348 ) 

Répartition dû crédit : 


i° Versement à l’Assistance publique pour distribution de secours. 100.000 » 

2 0 Dépenses de la fête nationale. 176.000 » 

, Total. . . . . 275.000 » 


Art. 40. — Fêtes de lTIôtel de Ville. 

( Voir article : « les Beaux-arts », chapitre des fêtes, page 13 U 7 ) 

Répartition du crédit à déterminer après organisation définitive des fêtes : 

i° Frais généraux d’invitation et menues dépenses. . . . .\ 

2 0 Travaux préparatoires extraordinaires. 

3 ° Indemnités et gratifications (P. 1 ., P. E.j. 

4 ° Aménagement, éclairage et chauffage des salons (honoraires, 

salaires et travaux). 

5 ° Personnel spécial des bufïêts(P. I., P. E.J. .. 

6 ° Fournitures pour les buffets.. 

7 0 Orchestres... . . . . .. 

Total de la 4 e Section. 632.270 » 

L’ensemble de ce chapitre figure au Budget de 1901 pour: 

Dépenses constatées en 1899. 3 . 665.832 34 

Dépenses créditées en 1900. 3 .841.010 . » 

Propositions du Préfet pour 1901.4*9°3.a5o » 

Dépenses votées par le Conseil. 3.692.960 » 

Fixations admises au décret.. 4 022 *9^0 » 


100.000 » 


RELEVÉ EN MILLIERS DE FRANCS DES DÉPENSES INSCRITES 

A CE CHAPITRE DEPUIS 1874 


1874 

2.701 

1881 

3.913 

1887 

2.598 

1893 

4 .i 55 

1876 

2.427 

^1882 

4191 

1888 

3.968 

1894 

4.127 

1876 

3.843 

i 883 

4.325 

1889 

4 -o 83 

1895 

4.272 

*g 77 

3.492 

1884 

5.277 

1890 

4.094 

1896 

4 .i 35 

1878 

3.545 

i 885 

4-né 

1891 

4.559 

1897 

4.802 

1879 

3.386 

1886 

2.407 . 

1892 

4 . 57 § 

2898 

2.329 

2880 

4.064 




CHAPITRE XIV 


¥oM© 

Ce chapitre est divisé en 2 sections : 

PREMIÈRE SECTION. — Personnel 


Cette section comprend quatre articles. 


Article 1er. — Frais fixes des ingénieurs des mines chargés de Pinspection 
des carrières, traitements et indemnités des agents de ce service. . 73:000 » 

(Dépense couverte jusqu’à concurrence de 40 0/0 par la Recette 

prévue au chapitre 17 article 3) 

(Voir le détail à U article: « les Traoaux de Paris 0 , page 825) 

Il faut jouter à ce crédit celui porté à l’article 4 de ce même article. 
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Art. 2. — Indemnités pour travaux extraordinaires et allocations spéciales aux 
employés et agents du Service de la voirie. 9.000 » 


Crédit rectifié 


Art. 3 . — Honoraires des Architectes voyers pour l’estimation et la surveillance 
des démolitions occasionnées par les opérations de voirie (P. E.). . 11.000 » 

(Dépense correspondant à laRecette prévue au chapitre 17, article 4 ) 


Art. 4. — Indemnités pour travaux extraordinaires et allocations spéciales aux 
employés et agents du service des carrières 

(Dépense correspondant pour 600 fr. à la Recette prévue au chapitre 17, article 2) 

{Voir article premier de ce môme chapitre) 


i° Frais d’inspection des carrières abandonnées sous Paris et indemnités pour 
travaux extraordinaires. Indemnités aux agents pour travail dans les galeries sou¬ 
terraines ...' . . 1.100 » 

2 0 Frais de levés de plans et honoraires à la charge des particuliers 
pour exécution d’office de travaux de consolidation d’anciennes carrières 
sous les propriétés privées. 600 » 

Total. 1.700 » 

Le total de la l re Section s’élève à. 94.700 » 


DEUXIÈME SECTION. — Travaux et indemnités 
Cette section comprend treize articles. 

Art. 6 . — Inscription du nom des rues. . . . . - . . . S .000 » 

(Voir : « les Travaux de Paris », page 1232 de VEncyclopédie) 

Art. 3. — Renouvellement et régularisation du numérotage des maisons. 

( Voir : les Tracaux de Paris , page 1232) 


Art. i. — Dépenses du plan de Paris : 

(Recette, chapitre 25 , article 16) 

( Voir « Les Travaux de Paris », pages 853 à 861 ) 

Répartition du crédit rectifié: 

i° Acquisition de plans, collage, entoilage, fourniture et réparation d’instruments, 
dépenses diverses. y . ooo » 

2° Gravure du plan de Paris, reconstitution du plan de Paris, travaux 
de triangulation, exécution et réparation de bornes repères, impression 
de la nomenclature des rues de Paris et du recueil des ordonnances et 
décrets concernant ces voies publiques. — Dépenses relatives aux plans 
de Paris destinés à la vente.i 3 .ooo » 

Total. 20.000 » 

Les articles 8, 9, 10, 11, 12, qui se rapportent aux différentes dépenses de consoli¬ 
dation des carrières sous Paris et, sous les cimetières parisiens ont été reproduits 
in-extenso à l'article « Les Travaux de Paris », page n 5 o. 

Art. 43. — Travaux exécutés d’office pour la sûreté publique et la salubrité, et 
dépenses diverses relatives au Service de la voirie. 8.000 » 

(Dépense d’ordre correspondant à la Recette prévue au chapitre 17, article ie f ) 
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Art. 44 . — Frais de timbre des permissions de voierie .... 40.000 » 

(Dépense couverte par une partie de la Recette prévue au chapitre i 5 , article unique) 

Art. 15 . — Indemnités et travaux résultant des mises à l’alignement volontaires. 

300.000 » 

Ce crédit est destiné au paiement : i° des indemnités dues aux propriétaires qui 
cèdent, par suite d’alignement et en exécution de la loi de 1807, une partie de leur 
immeuble à la voie publique ; 2° des travaux de copie et des frais nécessités par la 
procédure d’expropriation suivie pour la fixation de ces indemnités. 


Art. 16 . — Indemnités pour dommages causés par les travaux de la voie publi¬ 
que et travaux de raccordements. 50.000 » 


Art. 17 . — Réserve pour instances pendantes. 


Le montant des condamnations éventuelles, relatives aux Services de la voirie et 
du domaine municipal, est imputé sur cet article, par décision du Préfet, lorsque son 
importance ne motive pas une demande de crédit spécial. Il faut ajouter que les 
indemnités allouées sont ordinairement productives d’intérêt à 4 0/0. 


Répartition du crédit : 

i° Service de la voirie.. 

2 0 Service des eaux et égouts et de rassainisseinent . 

3 ° Service d’architecture. 

4 ° Service du domaine de la Ville. 

Total de la deuxième Section. 625.300 » 


25.000 )> 


L’ensemble de ce chapitre figure au Budget de 1901 pour : 

Dépenses constatées en 1899. 

Dépenses créditées en 1900. 

Propositions du Préfet pour 1901. 

Dépenses votées par le Conseil. 

Fixations admises au décret. 


794.063 07 
897. 5 oo » 
1.047.800 » 

7 20.000 » 
720.000 » 


RELEVÉ EN MILLIERS DE FRANCS DES DÉPENSES INSCRITES 
AU CHAPITRE DE LA VOIRIE DEPUIS 1874 


1874 

3.387 

1881 

1. 6 i 5 

1888 

2.189 

1895 

1.570 

1875 

3.233 

1882 

2.352 

1889 

1. 85 i 

1896 

1 . 83 g 

1876 

4.73s 

i 883 

2 . 5 i 6 

1890 

1.807 

1897 

I ,i 32 

1877 

4.239 

1884 

2.895 

1891 

1.932 

1898 

859 

1878 

4.535 

i 885 

2.606 

1892 

1.086 

» 

1879 

2.045 

ï886 

2. i 58 

1893 

1. 4^5 



1880 

2 . 4 o 5 

1887 

2.057 

1894 

2.664 

/ 



CHAPITRE XV 


Voie publique 

Ce chapitre est divisé en deux sections : 

PREMIÈRE SECTION. — Personnel 


Art. 1er. — Indemnités mensuelles des auxiliaires temporaires des services de 
la Voie publique et des Promenades (P. E.). 

(Dépense couverte pour partie par la Recette prévue au chapitre 17, article 43-8°) 
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Répartition du crédit : 

i° Voie publique, nettoiement, éclairage public et privé, vérifi¬ 


cation du gaz et des compteurs. 140.070 » 

2 0 Promenades.. 34.800 » 


Total. . . 174.870 » 

Ce crédit a déjà été donné dans l'article (les Travaux de Paris), page 817 de l’Ency¬ 
clopédie, dans le crédit global affecté au personnel technique de la Voie publique et 
de l’Eclairage. 

Il est compris dans les 1.807.510 fr. portés en Dépenses. 

Total de la l re section. . . 174.870 » 


DEUXIÈME SECTION. — Travaux 
Entretien du pavé de Paris 

Il est utile de rappeler que diverses Recettes viennent en diminution des Dépenses 
payées par la Ville pour l'entretien du pavé de Paris. 

Elles figurent au Budget des Recettes aux : 


Ghap. XVII. Art. 10 . — Remboursement par les Compagnies de 

tramways. 1.153.960 » 

— ïd. Art. 9. — Remboursement par les Compagnies des 

Gaz et Eaux. 148. 5 oo » 

— Id. Art. 11 . — Remboursement par les Administrations 

publiques. Sociétés d’électricité, force 
motrice, et par des particuliers. . . 283.400 » 

— XVIII. — Contribution de l’État et du Département 

’ inscrite pour un total de . .... 4 - 4 00000 » 

* 

— XVII. Art: il. — Remboursement par les propriétaires 

riverains de la voie publique . . . 337.000 » 

— Id. Art. 12 . — Recouvrement sur les particuliers d’une 

part contributive sur les travaux neufs 

en bois et asphalte évaluée à. . . 5 o.ooo » 


Nous devons en même temps rappeler que l’historique du pavé de Paris, son éta¬ 
blissement, son entretien, la viabilité, la jurisprudence de ces différentes questions 
font l’objet d’un important chapitre de l’Encyclopédie, compris dans l’article: « les 
Travaux de Paris », pages 926 et suivantes. Nous aurons l’occasion d’y renvoyer le 
lecteur dans l’énumération des différents articles que nous allons analyser. 

Art. 2. — Entretien du pavage en pierre. 

Répartition du crédit rectifié : 

i° Salaires : 

a) Brigades des cantonniers paveurs . . . 710.000 » \ 

b) Brigades de réception des pavés neufs. 60.000 » J 


c) Brigades de réception des pavés retaillés . 3 i.ooo » il 

d) Brigades de manutention dans les dépôts. 126.000 » > 949. 3 oo » 

e ) Suppléments et salaires payés aux surveil- * l 

lants, cantonniers et ouvriers blessés ou ] 

malades.. . . 22.3oo » j 

2 0 Secours aux cantonniers et ouvriers ou à leurs familles. . . i. 5 oo » 

3 ° Fournitures nécessaires au Service des brigades de pavage. . i 45 .ooo » 

4 ° Fournitures de pavés neufs à l’entreprise . *. 950.000 » 

5 ° Retaille de pavés vieux à l’entreprise._ . . 100.000 » 

6° Manutention dans les dépôts à l’entreprise. 175.000 » 

7 0 Achat et entretien du matériel et dépenses diverses. . . . 3 .000 » 

Total. . . 2 . 323.800 » 


(a, b, c, d , e. Voir à l'article : les Tracaux de Paris , pages 933 et 934, de dénombrement des 
ateliers de cantonniers , le nombre de cantonniers , d’ouoriers tireurs et piqueurs de grés). 
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Art. 3 . — Étude et organisation de nouvelles carrières. ... 5.000 » 

(Délibération du 21 juin 1895), 


Art. — Raccordements au compte de la Ville (y compris la contribution de 


801.100 fr. des compagnies de Tramways). 850.000 » 

(Recette, chapitre 17, article io-i° a) 

Art. 5.—Raccordements remboursables. 513.000 » 


TOTAUX 


148.000 )) 
9.000 )> 
l4.000 » 

4-000 » 
338.000 » 

5 1 3 .000 » 


Art. 0. — Exploitation de la carrière des Maréchaux .... 355.000 » 

(Recette, chapitre 16, article 2) 

(Voir l'article : les « Travaux de Paris », payes 934 et 935). 

Art. 7. — Entretien de l’empierrement. 

Répartition du crédit • 

i° Salaires : 

а) Cantonniers et ouvriers auxiliaires . . 1.903.000 » 

б) Ouvriers d’état du cylindrage à vapeur . 63 .000 » 

c) Suppléments et salaires payés aux ou¬ 
vriers blessés ou malades .... 5 o.ooo » 

2 0 Secours aux cantonniers et ouvriers ou à leurs familles. 


3 ° Frais de traction des machines balayeuses. 130.000 » 

4 ° Fournitures de matériaux et transports. .. 783.000 » 

5 ° Cylindrage. 37.000 » 

6° Frais d’enlèvement et de décharge des produits du balayage. io 5 .ooo » 

3° Axhat et entretien du matériel. Dépenses diverses .... 20.000 » 

Total. . . 3 . 174.000 » 


(a, b y c, Voir l'article : les « Travaux de Paris », page 937, pour la composition du personne 
ouvrier employé à l’entretien des chaussées empierrées). 


2.016.000 » 
3 .000 » 


Répartition de crédit : 


NATURE DE LA DÉPENSE 


i° Chaussées pavées en pierre. 
2 0 — asphaltées. . 

3 ° — pavées en bois. 

4° — empierrées . 

5 ° Trottoirs . . 

Totaux. 
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25.000 » 

5.900 » 
7.000 » 

5 oo » 
q 45 .ooo » 

i 48 . 5 oo » 81.100 » 283.400 » 


Art. -®. Entretien de l’asphalte. 

Répartition du crédit rectifié : 


i° Entretien des chaussées comprises au forfait.489.600 » 

2 0 Raccordements au compte de la Ville. 7.000 » 


Total. . . . 496.500 » 


{Voir Varticle : les « Travaux de Paris », pages 93? et 938 pour tous les détails concernant les 
revêtements en asphalte des chaussées de la Ville). 
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Art. 9. — Entretien du pavage en bois. — Travaux exécutés par les conces¬ 
sionnaires. 

{Voir l'article: lee « Travauso de Paris », pages 938 et 939 pour tous les détails concernant les 
Sociétés concessionnaires du pacage en bois). 


L’ensemble des annuités dues par la Ville en 1901 tant pour le pavage en bois que 
pour l’entretien s’élève à la somme de 1.992.250 francs. 


Art. io. — Entretien du pavage en bois. — Travaux exécutés par la Ville 

Répartition du crédit : 

A. — Dépenses de l’usine de Javel 


i° Salaires des surveillants et des ouvriers auxiliaires .... 175.000 » 

Salaires payés aux ouvriers blessés ou malades. 4 00 ° J) 

Secours aux surveillants et ouvriers ou à leurs familles . . . 3 oo » 

2 0 Achat de madriers de bois. 600. 5 oo » 

3 ° Manutention et fournitures divers. 68.000 » 

4 ° Entretien des bâtiments et de l’outillage de l’usine. 60.000 ■» 

5 ° P. E. — Frais de réception.* 5 .000 » 

B. — Entretien en régie 

6° Salaires des cantonniers et ouvriers chargés de l’entretien des 
pavages en bois. !... 142.000 » 


(Dépense correspondant pour partie à la Recette prévue chapitre 17, 
article io-i° b). 


Salaires payés aux ouvriers blessés ou malades. 3 .000 » 

7 0 Fournitures aux brigades chargées de T entretien en régie. . . 70.000 » 


(Dépense correspondant pour partie à la Recette prévue chapitre 17, 
article 10-10 b). 

G. — Raccordements 

8° Raccordements à la charge de la Ville. ... 70.000 » 

(Dépense correspondant pour partie à la Recette prévue chapitre 17, 

■ article io-i° b). 

Total . 1 . 197.800 » 


(Voir article : les « Traoaux de Paris », pages 939 pour la composition du personnel de l'usine de 
Jaoel , page 940 pour tout ce qui concerne la fabrication des pacés de bois et les Dépenses dicerses.) 


Art. 4 L 4 L. — Dépenses générales de l’entretien du pavé. 

^ % 

Répartition du crédit rectifié : 

- A. — Salaires d’aides-opérateurs et de surveillants 

i° Statistique et nivellement. 

2° Contrôle des ciments et laboratoires .. 

B. — Dépenses du matériel 

3 ° Location et entretien des dépôts ; entretien des ouvrages d’art 
dépendant de la voie publique (murs de soutènement, garde-corps, 
escaliers, ponts, etc.) : 

a) Location de dépôts et resserres d’outils 

b) Entretien des bâtiments 

c) Entretien des ouvrages d’art 
4 ° Statistique et nivellement. — Achat et entretien des instruments, 

dépenses diverses.~.. 

5 ° Contrôle des ciments et laboratoire des essais. — Fourniture 

d'appareils et de produits chimiques. 

6° Frais d’études spéciales de missions, etc.. 



3 . 3 oo » 

4 • 000 » 


43 .720 » 


4 •000 » 

2.000 » 

1.000 » 
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C. — Dépenses de contrôle et de surveillance de la 

FABRICATION DES CIMENTS 

(Dépenses d’ordre correspondant à la Recette prévue, chapitre 17, arti¬ 
cle i 3 ). 


7 0 Salaires d’ouvriers et surveillants. 43 -800 » 

8° Dépenses diverses. — Correspondance. — Travaux d'impres¬ 
sion.— Fourniture et réparation d’outils. 5 .000 » 

9 0 Indemnités aux conducteurs des ponts et chaussées chargés du 

contrôle dans les usines de province. 6.260 » 

io° Frais de déplacement. 5 oo » 

Total . 113.620 » 


(a, b , c. Voir l'article : les « Travaux de Paris », pages 940 ei 9U1, ainsi que pour les détails sur le 
Contrôle des ciments. 

Art. 12. — Ateliers de réparation du matériel. — Salaires des ouvriers. 

Répartition du crédit : 

i° Salaires des ouvriers des ateliers de réparation du matériel. 

Salaires des ouvriers et ouvrières des ateliers de brosserie : 

Fabrication des balais et des brosses. 

Remontage des balais-bouleaux.. 

2 0 Secours aux ouvriers et à leurs familles. 

Total. 


(Voir l'article : les Travaux de Paris, pages 952 , pour les détails concernant le personnel des ate¬ 
liers et le matériel de l'atelier de brosserie). 

Art. 13. — Dépenses de matériel relatives au fonctionnement, des ateliers de 
réparation du matériel. — Fournitures. 

Répartition du crédit : 


i° Fournitures de matières pour, les ateliers de réparation du 

matériel. i 85 .ooo » 

2 0 Fournitures de matières pour les ateliers de brosserie et de 
remontage des balais-rouleaux.. 65 . 6 oo » 




Art. 14 . - Pavage en pierre. — Grosses réparations et relevés à bout. 

200.000 » 

* 

Art. 45. — Pavage en bois. — Grosses réparations et relevés à bout. 

102.000 » 

Art. 16. - Pavage en bois. — Convertissements en bois. . . 34.000 » 

4 

( Voir : les « Travaux de Paris », page 940). 

Art. 17 . — Pavage en bois et d'asphalte. — Travaux neufs exécutés avec contri¬ 
bution des particuliers... 200.000 » 

(Dépense correspondant pour 1/4 à la Recette prévue, chapitre 17, article 12). 

Art. 18 . — Pavage d’asphalte. —Grosses réparations, réfections à neuf et con¬ 


vertissement . . . 1.000 » 

Art. 10. — Salaires des piétons du service de la voie publique. 136.000 » 

( Voir : les « Travaux de Paris », pages 812 à 814), 


212.600 » 

7.IOO » 
l4.700 » 

5 oo » 

240.000 » 
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Art. 20 . — Travaux de viabilié.et de construction de trottoirs . 500.000 t> 

(Dépense correspondant pour 2/3 à la Recette prévue, chapitre 71, article 11-1). 

Crédit pour 1901 : 

Art. 21. — Transformation des revers pavés en trottoirs réglementaires. (Loi 
du 4 juin 1845 ). 10.000 » 

(Dépense correspondant pour 1/2 à la Recette prévue au chapitre 17, article 11-2 ). 

Art. 22 ,23 et 24. — Entretien et relevé à neuf des trottoirs et des aires bitu¬ 
mées, des contre-allées sablées et revers pavés. — Salaires des ouvriers. — Entre¬ 
tien des trottoirs en granit et des passages pavés de portes cochères.Fournitures 
en régie. — Trottoirs et aires bitumées, contre-allées sablées et revers pavés. — 
Entretien et relevé à neuf. 

Sont reproduits in extenso à l’article : « Les Travaux de Paris », page 942. 

Art. 25 . — Salaires des ouvriers employés au nettoiement des chaussées pavées 
et asphaltées, des trottoirs et des contre-allées, et à l’arrosement de la voie publi¬ 
que. 

« 

Répartition du crédit : 

i e Salaires et travaux supplémentaires des cantonniers et ouvriers 


auxiliaires. ..5.980.000 » 

Suppléments et salaires payés aux cantonniers et ouvriers bles¬ 
sés ou malades. 246.000 » 

2 0 Secours aux cantonniers et ouvriers ou à leurs familles. . . 6.000 » 

Total . 6 . 182.000 » 


( Voir les « Travaux de Paris » t page 946 — pour tout ce qui concerne la composition du personnel J. 


Art. 26. — Frais de matériel pour le nettoiement des chaussées pavées et 
asphaltées, des trottoirs et contre-allées et arrosement général de la voie publique. 
Enlèvement des neiges et glaces. 

{Le détail de cet article est reproduit in extenso à l'article des « Travaux de Paris », page 9U7). 

Total de la deuxième Section . 24.769.970 » 

L’ensemble des Dépenses inscrites au chapitre XV figure au Budget de 1901 pour : 

Dépenses constatées en 1899.• 23 . 735.586 75 

Dépenses créditées en 1900 . 26.149.4°° » 

Popositions du Préfet pour 1901.. 26.387.64° » 

Dépenses votées par le Conseil. 24. 944 * 84 ° » 

Fixations admises au décret.. 24.944*84° » 


Relevé en milliers de francs des Dépenses inscrites au chapitre 

DE LA VOIRIE PUBLIQUE DEPUIS 1874 


1874 

. 13.557 

1881 

17.609 

1887 

20. i 48 

1893 

24 .IQI 

1875 

13.904 

1882 

19.852 

1888 

20.098 

1894 

24.2J9 

1876 

13.690 

i 883 

21 , 25 i 

1889 

20.200 

1895 

23 .768 

1877 

13.786 

1884 

21.996 

189O 

19.595 

1896 

23.548 

1878 

14.735 

i 885 

22.024 

- 189 1 

21.169 

1897 

24.128 

^79 

1880 

16.934 

15.807 

1886 

20.282 

1892 

22.246 

1898 

21.944 
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CHAPITRE XVI 


Promenades ©1 Plantations. — Éclairage. — Voitures, ©te. 

Ce chapitre est divisé en cinq sections : 

PREMIÈRE SECTION. — Personnel du Service des Promenades et Plantations 

L’article « Les Travaux de Paris » contient un chapitre très détaillé sur les 
Promenades et Plantations de la Ville, pages 1180 à 1209. 

Nous ne pouvons qu’inviter le lecteur à s’y rapporter. 

Cette première section comprend 3 articles. Ils sont reproduits in extenso , page 
1200 de l’Encyclopédie. Nous ne les reproduirons pas. 

L’ensemble de la section figure au Budget de 1901 pour . 365 .400 » 


DEUXIEME SECTION. — Matériel et travaux d’entretien des Promenades 

et Plantations 

Cette section comprend treize articles qui, comme ceux de la première section, 
sont reproduits au même chapitre çle l’article 3 « Les Travaux de Paris », pages 1201 
à 1209 de l’Encyclopédie. 

Seul l’article 16 n’a pas été reproduit. 

Art. £6. — Redevance à l’État pour suppression du droit de chasse. 


i° Forêt de Meudon. 4 « 00 ° » 

2 0 Bois de Verrières.. 1.000 » 

Total. . . . 5.000 » 

L’ensemble de la première section figure au Budget de 1901 pour. 2 . 325 .o 3 o » 


TROISIÈME SECTION. — Direction administrative de la Voie publique et des 

Eaux et Égouts 


Cette section comprend trois articles. 

Les articles 17 et 18 sont reproduits dans l’article « Les Travaux de Paris », 
page 1001, au chapitre « Plantations d’alignement et concessions sur la Voie publique ». 

L’article 19 qui se rapporte à l’entretien des urinoirs a été réproduit dans le même 
article, page 1008. 

L’ensemble de la troisième section figure au Budget de 1901 pour. 387.800 » 


QUATRIÈME SECTION. — Éclairage 
La quatrième section se subdivise en trois parties : 

A. Première partie. — Éclairage par le Gaz 

Voir l’article « Les Travaux de Paris », pages 974 et suivantes, qui . donne tous les 
détails sur les Dépenses amenées par l’Eclairage de la voie publique (consommation 
du gaz et entretien des appareils), par la consommation du gaz pour éclairage, 
chauffage, etc. dans les établissements municipaux (tableau page 979) et l'entretien 
des appareils (page 978), par le contrôle et la vérification du pouvoir éclairant du 
gaz (page 981). * 

Ces différentes dépenses forment les articles 20, 21, 22, 23 et 24 du chapitre XVI et 
sont compris dans la première partie de la quatrième section avec les deux articles 
suivants : 
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Art. 25. — Amélioration de l’éclairage au gaz sur la voie publique. 

Crédit ouvert.. 100.000 » 

Art. 26. — Amélioration de l’éclairage dans les édifices municipaux. 

Crédit ouvert. 16.000 » 


B. — Deuxieme partie. — Éclairage a l’huile 

Deux articles, n os 27 et 28, de cette partie comprennent les frais d’éclairage et les 
frais d’entretien des 23 o lanternes à huile qui servent encore à éclairer quelques rues 
de Paris. 

Les articles 29 et 3 o s’appliquent aux Dépenses d’éclairage et d’entretien des lampes 
dans les édifices communaux. 

Voir article « Les Travaux de Paris », page 1000, où les quatre articles qui com* 
composent la deuxième partie sont reproduits in extenso . 

G. — Troisième partie. — Éclairage a l’électricité et Dépenses générales 
(Voir l’article « Les Tracauœ de Paris », pages 985 et suioantes)'. 

Le détail des articles 3 i, 32 , 33 , 34 et 35 qui sont compris dans cette troisième 
partie s’y trouve reproduit in extenso . 

Le Budget de 1901 prévoit dans l’article 36 , la dépense d’ordre correspondant à la 
Recette prévue au chapitre XVII, article 16 du Budget des Recettes, et qui s’applique à 
l’Eclairage remboursable, soit. 960.000 » 

L’ensemble de la quatrième section figure au Budget de 1901 pour. 9.941.000 » 


CINQUIÈME SECTION. — Concessions sur la Voie publique et voitures 


Cette section comprend cinq articles. 

Art. 37. — Marchés découverts. — Matériel et travaux. 


Répartition du Crédit: 

* 

i° Etablissement et entretien des édicules appartenant à la Ville 

2 0 Sablage et bitumage. 

3 ° Lavages et désinfection pendant les grandes chaleurs. 

4 ° Dépenses diverses et imprévues. . 

Total, 


9 .500 » 

5.500 » 

7.000 » 

1.000 » 

23.000 » 


Art. 38. — Frais de contrôle relatifs au tramway funiculaire de Belleville 

(P.-E) .. 300 » 

\ 

(Dépense correspondant à la Recette prévue au chapitre 14, article 7). 

Art. 39 . — Frais de contrôle relatifs au chemin de fer métropolitain 
P.-E.;.. . 3.240 » 

(Dépense correspondant à la Recette prévue au chapitre 14, article 8). 


Art. 40. — Dépenses générales du Service de contrôle des voitures de Paris. — 
Entretien et renouvellemet des bureaux et abris de stationnement. 


i° Abris de stationnement pour voyageurs et pour embauchage 

d’ouvriers. — Abris pour petits marchands. 

2 0 Menus travaux d’entretien et de réparation exécutés pour le 
compte de divers. 


1.600 » 

2.000 » 


(Dépense correspondant à la Recette prévue, chapitre 17, article 44*4°) 


3.600 » 


Total. 












2092 


ENCYCLOPÉDIE MUNICIPALE 


Art. M. — Dépenses du matériel des stationnements sur la voie publique. — 
Frais d’établissement des rôles de recouvrement des redevances. — Droits de 
timbre. 

Répartition du crédit : 

A. -— Dépenses du Service administratif 


Stationnement, étalages et terrasses : 

34.000 permissions et engagements à 0.60. 20.400 » 

Voitures de place : 

G ie Générale des voitures, 5 . 5 oo cartes timbrées à o. 60. 

Compagnie PUrbaine. . 2.5oo cartes timbrées à 0.60. 

Loueurs divers . . . . 8.700 cartes timbrées à 0.60. 

Loueurs de i rc classe . . 260 cartes timbrées à 0.60. 


16.950 . 10.170 » 

Imprimés et frais de bureau.. 1.400 » 

Total. . . .4 31.970 » 

L’ensemble de cette section figure au Budget de 1901 pour. . . 62.110 » 


L’ensemble des Dépenses inscrites au chapitre XVI figure au 

Dépenses constatées en 1899. 

Dépenses créditées en 1900. 

Propositions du Préfetpour 1901. 

Dépenses votées par le Conseil. 

Fixations admises au décret. 


Budget de 1901 pour : 

i 3 .o 66 .oii 56 
i 3 . 53 i .945 » 
13.971.960 » 
i 3 .081.$4o » 

i 3 .081. 34 o » 


RELEVÉ EN MILLIERS DE FRANCS DES DÉPENSES INSCRITES A CE CHAPITRE 

DEPUIS 1874 


1874 

7 o5 9 

1881 

8.390 

1887 

9.634 

1893 

i 3 . 3 i 5 

1875 • 

7.166 

1882 

8.900 

1888 

10.562 

1894 

13.094 

1876 

6.969 

i 883 

8.696 

1889 

11. ii 3 

1895 

i 3 .i 5 i 

1877 

7.258 

1884 

I 0 . 2$5 

1890 

12.490 

1896 

13.027 

1878 

7.670 

i 885 

10.487 

1891 

I 2 . 5 JI 

1897 

13.441 

1879 

1880 

7.930 

8.144 

1886 

9-984 

1892 

i 3 . 25 i 

1898 

11.888 


CHAPITRE XVII 


Eaux et égouits 

Ce chapitre se divise en trois sections : 

_ < _ _ _ 

PREMIERE SECTION. — Personnel des Services des eaux, des canaux 

ET DÉRIVATIONS ET DE L’ASSAINISSEMENT 


Article unique. — Indemnités mensuelles des commis auxiliaires des services 


des eaux et de Passainissement (P. E.) 


130.600 » 


DEUXIÈME SECTION. — Matériel et travaux du Service des eaux 

CANAUX ET DÉRIVATIONS 


Cette section comprend huit articles : 

Les articles 2, 3 , 4 > 5 et 8 sont reproduits in extenso à l’article « Les Travaux de 
Paris », pages io 3 o et io 3 i de l’Encyclopédie. 

Les articles 6 et 7 sont reproduits in extenso au môme article de l’Encyclopédie, 
page 1066. 

L’ensemble de la deuxième section figure au Budgetdeipoi pour. 6.577.917 70 
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TROISIEME SECTION. — Matériel et travaux du Service de l’assainissement 
Cette section comprend sept articles. 

Us sont reproduits in extenso à l’article «Les Travaux de Paris», pages 1087 à 1090. 
L’ensemble de la troisième section figure au Budget de 1901 pour. 5.934 i3 

L’ensemble des Dépenses inscrites au chapitre XVII figure au Budget de 1901 pour: 

Dépenses constatées en 1899.10.688.876 72 

Dépenses créditées en 1900.11.694.494 » 

Propositions du Préfet pour 1901.13.148.696 » 

Dépenses votées parle Conseil.12.642.648 70 

Fixations admises au décret..12.642.648 70 


RELEVE EN MILLIERS DE FRANCS DES DÉPENSES INSCRITES A CE CHAPITRE 

DEPUIS 1874 


1874 

6.3oo 

1881 

9.589 

1887 

7.520 

1893 

8.400 

1876 

6.078 

1882 

9.600 

1888 ■ 

7.847 

1894 

8.375 

1876 

6.073 

i883 

9.675 

1889 

7.742 

1895 

8.917 

1877 

6.5o8 

1884 

10.461 

1890 

8.092 

1896 

9- 2 98 

1878 

6.3i4 

i885 

8.992 

1891 

8.061 

1897 

9 . 56 i 

1879 

1880 

6.268 

6.674 

1886 

7.930 

1892 

8.442 

1898 

9-647 


CHAPITRE XVIII 


Collège Hollm. — Bourses dans les Lycées et dans divers établis- 
sements spéciaux. — Subventions à des établissements d’en- 
• seignement supérieur. 


Le détail exact des 3i articles qui composent ce chapitre est reproduit dans 
l’article « l’Enseignement », pages 761 à 766. Nous y renvoyons lé lecteur. 

L’ensemble du chapitre XVIII figure au Budget de 1901 pour : 


Dépenses constatées en 1899.-. . 1.662.690 5o 

— créditées en 1900. 1.626.606 » 

Propositions du Préfet pour 1901. 1.629.935 » 

Dépenses votées par le Conseil. 1.622.816 » 

Fixations admises au décret. i. 522 . 8 i 5 » 


RELEVÉ EN MILLIERS DE FRANCS DES DÉPENSES INSCRITES A CE CHAPITRE 

» 

DEPUIS l 83 l 


i 83 o 

» 

1848 

116 

i 865 

l6l 

1882 

1.237 

i 83 i 

169 

1849 

118 

1866 

i3g 

i 883 

1.328 

i 832 

i 63 

i 85 o 

123 

1867 

591 

1884 

1.364 

i 833 

126 

1861 

120 

1868 

60I 

i 885 

1.395 

i 834 - 

122 

1852 

121 

1869 

6l7 

1886 

1.377 

i 835 

119 

i 853 

121 

187O 

5 oi 

1887 

1.406 

i 836 

n 5 

1864 

124 

187I 

533 

1888 

1.407 

1837 

i 36 

i 855 

121 

1872 

58 g 

1889 

i .384 

i 838 

134 

i 856 

127 

1873 

633 

1890 

1.400 

1839 

i 38 

1857 

129 

1874 

646 

1891 

1.446 

1840 

i 38 

1868 

134 

1876 

658 

1892 

1.5o4 

1841 

i 36 

1859 

140 

1876 

760 

1893 

1.535 

1842 

l32 

1860 

i 32 

1877 

870 

1894 

1.541 

i 843 

i 3 i 

1861 

i 34 

1878 

890 

1896 

1.540 

1844 

125 

1862 

i 36 

1879 

924 

1896 

1.540 

i 845 

123 

i 863 

i 33 

l880 

1. i 4<3 

1897 

t .558 

1846 

123 

1864 

l32 

l88l 

r.177 

1898 

1.527 

1847 

118 
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CHAPITRE XIX 


Eastractlon primaiur© et Écoles supérieur©© 

et proffessionmeMes 


Cet important chapitre de l’Instruction primaire, supérieure et professionnelle se 
divise en neuf sections. 

Elles figurent au Budget de 1901 pour : 


i re SECTION. — Dépenses du Service général de l’Instruc¬ 
tion primaire. 2.138.328 » 

2 e — Écoles maternelles. 3.024.376 » 

3 e — Écoles primaires.. . 14. 49 ° • 695 » 

4 e — Classes d’adultes .. 287.358 » 

5 e — Enseignement du chant, du dessin et de la 

gymnastique. 1.660.682 )) 

6 e — Collège Chaptal et École J. -B. Say . . 1.732.ni » 

7 e — Écoles supérieures.. 1.408.935 80 

8 e — Écoles professionnelles. i. 4 ? 5 . 53 i 89 

9 0 — Subventions et allocations diverses en 

faveur de l’enseignement. 2.010.116 60 


L’ensemble de ces neuf sections comprend 98 articles qui sont reproduits in extenso 
à l’article « Enseignement », pages 755, à partir de Personnel de ï Inspection adminis¬ 
trative jusqu’à la page 779 inclusivement. 


RELEVÉ EN MILLIERS DE FRANCS DES DÉPENSES INSCRITES A CE CHAPITRE 

depuis l’an VI 


An VI 

2 

1823 

3 9 1 

VII 

11 

1824 

235 

VIII 

28 

1825 

249 

IX 

33 

1826 

27$ 

X 

34 

1827 

2 fa 

XI 

32 

1828 

271 

XII 

33 

1829 

258 

XIII 

57 

i83o 

267 

Cent j. XIV 

12 

i 83 i 

141 

1806 

55 

i 832 

159 

1807 

61 

i 833 

164 

1808 

63 

i834 

175 

1809 

402 

i835 

236 

1810 

273 

i836 

36i 

1811 

273 

1837 

607 

1812 

273 

i838 

731 

i8i3 

74 

1839 

79 8 

1814 

2Ô2 

1840 

826 

i 8 i 5 

2Ô2 

1.841 

878 

1816 

438 

1842 

9 t 4 

1817 

262 

i843 

968 

1818 

338 

i844 

960 

1819 

240 

i845 

I . 022 

1820 

249 

1846 

1.043 

1821 

241 

i 847 

I .111 

1822 

222 

1848 

1.095 


1849 

1.270 

1874 

8.771 

i85o 

I .223 

1875 

8.808 

i 85 i 

I .240 

1876 

9.143 

1862 

1.247 

1877 

9935 

i 853 

1 • 299 

1878 

10.404 

i854 

1.322 

1879 

11 . 044 

i855 

I.4o6 

1880 

12.726 

i 856 

1.444 

1881 

14.716 

1857 

1.495 

1882 

■18.112 

i858 

1.587 

i883 

20.793 

1859 

i.568 

i884 

22.024 

1860 

1.960 

i885 

22.58 o 

1861 

2.288 

1886 

22.373 

1862 

2.462 

1887 

22.108 

i863 

2.655 

1888 

22.4o5 

1864 

2 -909 

1889 

22.862 

i865 

3.428 

1890 

21.266 

1866 

3.900 

1891 

21.419 

1867 

5.23 i 

1892 

24.4°5 

1868 

5.64o 

1893 

25.284 

1869 

6.114 

1894 

25.711 

1870 

5.098 

i8 9 d 

26.868 

1871 

5.388 

1896 

26. 404 

1872 

7.558 

1897 

27.218 

1873 

8.733 

1898 

27.012 
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CHAPITRE XX 


Assistance publique. — Aliénés. — EnSants assistés. — 

Établissements de bienfaisance 

Le chapitre XX se divise en deux sections : 

t 

PREMIÈRE SECTION. — Subventions a l’Administration 

de l’Assistance publique 

Cette première section comprend douze articles : 

Article I". — Subvention pour les dépenses annuelles des hospices et hôpitaux 
et des secours à domicile. 

L 3 Assistance publique a, comme nous l’avons déjà dit, un Budget spécial. Il a été 
reproduit dans l’article : a L’Assistance publique », pages i 3 o et suivantes de l’Ency¬ 
clopédie. 

Le montant de ses ressources est insuffisant à assurer les importants services de 
cette Administration. 

Comme les dépenses de l’Assistance sont essentiellement obligatoires (lois du 
18 octobre 1798, du 18 juillet 183^, etc.), la Ville de Paris est obligée de lui venir en 
aide en votant chaque année une subvention ordinaire qui figure au Budget de 1901 
pour. 23 . 788.131 50 

Mais la charge de la Ville ne s’arrête pas là. Les articles suivants qui forment la 
première section représentent autant de subventions spéciales dont profitent les 
différents services de l’Assistance publique. 

Ce sont : 

Art. 2. — Subvention spéciale pour pensions annuelles de 120 francs à des indi¬ 
gents âgés de plus de 70 ans ou dans l’impossibilité de pourvoir à leur existence 
(Application de la loi du 29 mars 1897 ). 595.440 » 

Pour les Articles 3 à 40 . — Subvention spéciale destinée à rallocation de 
secours aux mères nécessiteuses, pour prévenir ou faire cesser les abandons. — 
Subvention spéciale pour secours représentatifs d’hospice. — Subvention spéciale 
pour école d’infirmiers et d’infirmières. — Subvention à l’Assistance publique pour 
les cours pratiques destinés aux infirmiers et infirmières. — Subvention à l’Assis¬ 
tance publique pour l’entretien des Services d’électrothérapie à la Salpêtrière et 
dans les hôpitaux. — Subvention à l’Assistance publique pour dépenses du dispen¬ 
saire créé dans le 20 e arrondissement. (Loyer, annuité d’amortissement des tra¬ 
vaux d’appropriation). — Traitement de la directrice de l’école des enfants assistés 
à la Salpêtrière. — Subvention en faveur des études médicales ; (tous les détails en 
ont été donnés au Budget de l’Assistance publique, page 430 de l’Encyclopédie). 

Enfin les articles : 

Art. il. — Subvention spéciale pour le Service des vaccinations à domicile figu¬ 
rant au Budget de 1901 pour.. 2 Ô .000 » 

Art. 12. — Subvention pour secours de grossesse aux femmes indigentes, figu¬ 
rant au Budget de 1901 pour .. 100.000 » 

Total delà T e section . 25 . 867 .G 07 » 
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DEUXIÈME SECTION. — Aliénés. — Enfants assistés. — 

* 

Etablissements charitables divers 
Cette section se divise en quatre partie s : 

Première partie. — Aliénés. — Enfants assistés. — Etablissements divers 
Cette i re partie comprend vingt-deux articles : 

Art. 43 . — Contingent de la Ville de Paris dans les dépenses du Service extérieur 
des Enfants assistés, maltraités ou moralement abandonnés. . . 4 . 727.000 » 

{Voir « l'Assistclnce publique » pages 139 à 142) 

Art. 14 . - Dépenses des aliénés indigents à la charge de la Ville de Paris. 

3 . 442.000 » 

Art. 45 . — Contingent de la Ville de Paris dans les dépenses de fonctionnement 


d’un atelier départemental pour les ouvriers estropiés ou infirmes. 10.000 » 

Art. 43. — Secours d’urgence aux victimes de malheurs publics. 10.000 » 

Art. 47. — Secours de loyers. 300.000 » 

Art 48. — Allocations pour soupes populaires. 30.000 » 

« 

Art. 49. — Secours pour cas de misère d’extrême urgence. . . 5.000 » 

(Délibération du 28 décembre 1897) 


Art. 20 . — Exécution de la loi du 10 décembre 1850, sur les mariages des indi¬ 


gents . 500 » 

Art. 24. - Encouragements et secours à divers établissements charitables. 

Répartition du crédit • 


1° Subventions à divers établissements charitables. 68.900 » 

2 0 Œuvre des enfants tuberculeux. (Délibération du 28 décembre 

1896) 10.000 » 

3 ° P. E. Indemnité pour frais d’inspection. Délibération du 3 i mars 

1897) . # .-.* 600 » 

4 ° P. I. Indemnités pour les enquêtes, vérifications de comptabili¬ 
tés et travaux extraordinaires. 5 oo » 

Total . 80.000 » 


Art. 22. — Encouragements et secours pour l’amélioration de crèches. 

Répartition du crédit : 


i° P. E. Indemnité à l’inspectrice des crèches. 1.000 » 

R. Somme à répartir entre les crèches par délibération du Conseil 
municipal. 137.000 » 

Total . 138.000 » 


Art. 23. — Allocation pour la création de nouvelles crèches. 

Répartition du crédit * 

i° Crèche de la rue Bolivar, 19 6 arrondissement. — Construction : 
allocation de 20.000 francs à verser entre les mains du maire du 19 e 
arrondissement. — Cinquième et dernière annuité. 4 - 000 * 

(Délibération du 29 mars 1897). 
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2 0 Crèche, avenue Mac-Mahon. — Construction : allocation de 
20.000 francs à verser entre les mains du maire du 17 e arrondissement. 

— Cinquième et dernière annuité. 4 - 000 » 

(Délibération du 5 juillet 1897). 

3 ° Crèche, rue de Sambre-et-Meuse. — Construction : allocation de 
25 .000 francs à verser entre les mains du maire duio 9 arrondissement. 

— Troisième annuité.. 5 .000 » 

(Délibération du 17 mars 1899). 

4 ° Crèche de la rue Saint-Bruno. — Installation nouvelle : alloca¬ 
tion de 25.000 francs, à verser entre les mains du maire du 18 e arron¬ 
dissement.— Troisième annuité. 5 .000 » 

(Délibération du 17 novembre 1899). 

5 ° Crèche du passage Pékin. — Construction: allocation de 
25.000 francs à verser entre les mains du maire du 20 e arrondissement. 

— Deuxième annuité.. •. 5 .000 » 

N. 

(Délibération du i 3 avril 1900). 

6 e Crèche de la rue de la Santé.— Construction: allocation de 
20.000 francs à verser entre les mains du maire du i4 e arrondissement. 

— Deuxième annuité.. 4- 000 » 

(Délibération du i 3 avril 1900). 

7° Crèche des quartiers Saint-Lambert et Necker. — Installation 
sur un nouveau terrain sis rue d’Alleray, 5 : allocation de 25 .000 francs 
à verser entre les mains du maire du i 5 e arrondissement. — Pre¬ 
mière annuité . . 5 .000 » 

(Délibération du 3 i décembre 1900). 

Total. . '. . .’ 32.000 » 


Art. 24. — Location d'un immeuble rue du Télégraphe, 33 , pour installation de 
la crèche laïque du quartier Saint-Fargeau .. 2.500 » 

Art. 25 . — Subvention de la Ville de Paris à Pasile d'aliénés de Sainte-Anne, 
pour le fonctionnement des bains médicamenteux externes de cet établissement. 

25.000 » 

Art. 26. — Subvention pour le Service dentaire de consultation externe à l’asile 
Sainte-Anne. 1.000 » 

Art. 27. — Subventions à divers Dispensaires pour enfants malades. 

Répartition du crédit: 

Indemnité à l’inspectrice des Dispensaires subventionnés . . . 600 » 

(Délibération du 9 mai 1894). 

Somme à répartir entre les Dispensaires, par délibération du Con¬ 
seil municipal.. 91.400 » 

Total. 92,000 » 

Art. 28. — Subventions aux bureaux de placement gratuit. . . 35.000 » 


Art. 29 . — Subventions aux bureaux syndicaux ouvriers de placement gratuit. 

110.000 » 
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Art. 30. — Subvention à la clinique nationale ophtalmologique des Quinze- 
Yingts pour le fonctionnement du pavillon spécial affecté au traitement de l’ophtal¬ 
mie purulente., 10.000 » 

(Délibération du 26 septembre 1894) 

Art. 31 . — Subvention à la Polyclinique de Paris (Siège social, rue Mon- 
sieur-le-Prince, 48 ) et à la Polyclinique de THopital international (Siège social 
boulevard Arago, n os 93 - 95 ) et à l’Institut de laryngologie et d’orthophonie expé¬ 
rimentale (Siège, 8, quai des Orfèvres). 8.000 » 

Art. 32 . — Subvention pour le traitement des maladies nerveuses par Pélectro- 
thérapie à la Salpêtrière. ....... 3.000 » 

Art. 33 . — Laboratoire spécial de la Ville de Paris pour l’étude des teignes et 


des maladies de la peau dans l’enfance et dans l’adolescence . . 8.900 » 

Art. 34. — Maison maternelle, rue Troyon, n° 26 , à Sèvres, — Loyer, contribu¬ 
tions et charges diverses . 11.000 » 


DEUXIÈME PARTIE. — ÉTABLISSEMENTS D’HOSPITALISATION 


Art. 35. - Asile George-Sand (Refuge de nuit pour femmes), rue Stendhal. 

(Voir * l'Assistance publique », page 33b). 


Répartition du crédit : 


A. — Personnel 

1 Directrice de i r ® classe. 2.600 » 

1 Econome .. 1.200 » 

2 Surveillantes de 2 e classe à 800 francs.• 1.600 » 

Personnel de service. 800 >r 

Visites de médecin. 200 » 

Remplacement en cas d’absence ou de maladie . . 3 oo » 

Service des bains : allocations à la baigneuse et au 

chauffeur. 44° w 


7.140 » 


B. — Matériel 

Entretien des bâtiments. 3 .000 » 

Renouvellement et entretien du mobilier. 56 o » 

Renouvellement et entretien du linge et des effets d’ha¬ 
billement . 1.200 » 

Produits chimiques, désinfectants et savons .... 600 » 

Alimentation (personnel et hospitalisées).10.000 » 

Chauffage et éclairage. 1 - 4 oo » 

Taxes, abonnements, dépenses diverses. 1.100 » 

Total. 


17.860 » 

25.000 » 


Art. 30. — Asile Pauline-Roland (Refuge-ouvroir de femmes), rue Fessart, n° 37 . 

( Voir même article même page). 


Répartition du crédit : 
Hospitalisation : 

A. — Personnel 


1 Directrice de 2 e classe. 

1 Surveillante de 3 ° classe. 

1 Sage-femme de 3 e classe. 

1 Concierge. 

Honoraires du médecin.. 

Remplacement en cas d’absence ou de maladie 


2.000 » 

600 » 

800 » 

5 oo » 

1. 5 oo » 

35 o » 5.950 » 
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B. — Matériel 

Entretien des bâtiments. 

Renouvellement et entretien du matériel. 

Renouvellement et entretien du linge et des effets d’ha¬ 
billement .. 

Médicaments, produits chimiques, désinfectants, savons. 
'Alimentation du personnel administratif et des hospi¬ 
talisées. .. 

Chauffage et éclairage.. . . 

Secours en argent et en nature. 

Taxes, abonnements, dépenses diverses. 

Industrie : 

G. — Personnel 

2 Maîtresses d’atelier. 

1 Econome de 3 e classe.. 

1 Chauffeur-mécanicien. 

1 Homme de peine. 

D. — Matériel 

Salaires des hospitalisées. 

Chauffage de la machine et des séchoirs. 

Produits chimiques, savon, etc., pour la buanderie et 
fournitures diverses pour l’ouvroir: fil, aiguilles, etc. 
Entretien et renouvellement du matériel industriel. 

Total. 


5 .000 » 

2.000 )> 

3.500 » 

1. 5 00 » 

43.5oo )> 

4.000 » 

3oo » 

5oo » 60.300 » 


3.400 » 

1.000 » 

a. 3 oo » 

800 » 6. 500 d 


i5.ooo » 

9.000 » 

5.6oo » 

2.65o » 32.250 t > 

. . . . 105.000 » 


Art. 37. — Asile Michelet (Refuge-dortoir pour femmes enceintes), rue de 
Tolbiac. 


( Voir même article même page). 


Répartition du crédit : 
A. — Personnel 


1 Directrice. 

1 Econome.. 

4 Sages-femmes de 3 e classe. 

2 Surveillantes de i re classe à 1.000 fr. 

1 Concierge. 

1 Homme de peine.. 

1 Cocher. 

Honoraires du médecin.. 

Remplacement en cas d’absence' ou de maladie 
Indemnités au personnel de service. 

B. — Matériel 


2.600 » 
î.4oo )) 

3.55o n 
2.000 » 

600 » 

600 ». 

i.800 » 

1.200 )> 

1 .5oo » 

2.000 » 17.250 » 


Entretien des bâtiments .......... 

Entretien et renouvellement du matériel, du linge et des 

d’effets d’habillement. 

Médicaments, produits chimiques, désinfectants, savon, 

etc. ... 

Alimentation du personnel administratif et des hospi¬ 
talisées. 

Chauffage et éclairage. 

Frais de transport des hospitalisées dans les maternités. 

Taxes, abonnements, dépenses diverses. 

Frais d’expertise des chevaux.. 

Total. . 


6 .000 >) 

3.400 )) 

3 .000 » 

66. 65 o » 
i 3 . 5 oo » 

7.000 » 

3 .000 » 

200 » 102.750 » 
. . 120.000 » 


Art. 38. — Asile de convalescence Ledru-Rollin, à Fontenay-aux-Roses, pour 
les femmes relevant de couches. 

{Voir même article page 335). 
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Répartition du crédit : 
A. — Personnel 


i Directrice de 2 e classe.. a. 3 oo 

i Econome de 2 e classe... i.a 5 o 

i Sage-femme de 2 e classe. i .ooo 

3 Surveillantes de i re classe. 3 .ooo 

i Jardinier homme de peine. 8oo 

i Concierge. 4 °° 

i Chauffeur nourri.. i. 200 

Honoraires de deux médecins. 3 .800 

Indemnités au personnel de service. 2.3oo 

Remplacement en cas de maladie ou d’absence . . . 200 

B. — Matériel et alimentation 

Entretien des bâtiments . 4 ■ 000 

Entretien et renouvellement du matériel. 600 

Renouvellement, entretien, blanchissage du linge et des 

effets d’habillement. .. 5 .ooo 

Médicaments, appareils médicaux, produits chimiques, 

etc.. 4 • 000 

Alimentation du personnel administratif et des hospi¬ 
talisées. 3 i.ooo 

Chauffage et éclairage.» 9.000 

Frais de transport et de déplacement (personnel et hos¬ 
pitalisées), et transport du linge et des provisions . 2.3oo 

Frais de vidange. 5 oo 

Frais de sépulture. 3 oo 

Secours aux hospitalisées à leur sortie de l’asile . . . 3 oo 

Taxes, abonnements, dépenses diverses. 1. ? 5 o 

Total, ..... 


» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 16.250 » 


» 

» 

v> 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 58.750 » 
. 75.000 » 


Art. 39. — Asile Léo-Belibes, à Clichy-la-Garenne, pour enfants momentanément 
abandonnés. 


( Voir même article page 335). 


(Recette correspondante, chapitre 17, article 4 o) 


Répartition du crédit : 


A. — Personnel 

1 Directrice-institutrice de 3 e classe . 

1 Econome de 2 e classe. 

ï Surveillante de 2 e classe. 

1 Homme de peine, jardinier. 

ï Concierge. 

Honoraires du médecin. 

Indemnités à 4 femmes de service . . . . 

— 1 cuisinière. 

Remplacement en cas de maladie ou d’absence 


2.950 » 

1.200 » 

600 » 

1. ooo » 

4oo » 

1.800 » 

1.600 » 

600 » 

200 » 10.350 i> 


B. — Matériel 


Entretien des bâtiments .. 

Entretien et renouvellement du matériel. 

Renouvellement, entretien et blanchissage du linge et 

des effets d’habillement. 

Médicaments, produits chimiques, désinfectants, savon, 

etc.. 

Alimentation du personnel administratif et des enfants. 

Chauffage et éclairage .. 

Frais de vidange. 

Taxes, abonnements, dépenses diverses. 

Total. 


3 .ooo » 

1.ooo » 

2.600 » 

1.ooo » 
i 3 .ooo » 

1.800 » 

3 oo » 

i. 45 o » 24.150 » 

34.500 » 
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Art. 40. — Orphelinat municipal Sainte-Jeanne, à Enghien. 


(Voir même article page 335). 

Répartition du Crédit : 

A. — Personnel 

3 .400 » 

3 .6oo » 

1.400 » 

700 » 

1.200 » 

ï. 000 » 4i. 300 » 

B. — Matériel 


ï Directrice. 

2 Institutrices à 1.800 fr. ...... 

1 Jardinier. 

Indemnité à 1 cuisinière. 

— à 2 bonnes à 600 fr. 

Remplacement en cas de maladie ou d’absence 


Entretien des bâtiments . 2.200 

Entretien et renouvellement du matériel. 2.000 

Renouvellement, entretien et blanchissage du linge et 

des effets d’habillement.. 3 . 5 oo 

Service médical et pharmaceutique. 5 oo 

Alimentation du personnel administratif et des enfants. i 3 . 000 

Chauffage et éclairage . 2.000 

Fournitures classiques et de bureau, distribution des 

prix, frais de correspondance. 1.000 

Taxes, abonnements, dépenses diverses . . ... . 5 oo 

Total, ..... 


» 

» 

» 

)> 

» 

)> 

» 24.700 » 
. 36.000 » 


Art. 41. — Refuge de nuit municipal, quai de Valmy, n° 107 . 

Répartition du crédit : 


A. — Personnel 

i Directeur .. 2.400 » 

1 Econome. 1.900 » 

2 Surveillants. 3 .800 » 

1 Comptable. 900 » 

Indemnités aux hommes de peine et cuisiniers . . . 760 » 

Remplacement en cas de maladie ou d’absence . . . 3 oo » 

B. — Matériel et entretien 

Entretien des bâtiments. 3 .000 » 

Renouvellement et entretien du matériel ..... 800 » 

Renouvellement et entretien du linge et des effets 

d’habillement.. . . . . . 1.800 » 

Médicaments, produits chimiques, savon, désinfectants, 

etc. 4°o » 

Alimentation du personnel administratif et des hospi¬ 
talisés ..13.900 » 

Chauffage et éclairage.. 1.400 » 

Taxes, abonnements, dépenses diverses. 200 » 

Total. 


10.050 » 


21.500 » 
31.550 » 


Art. 42. — Refuge de nuit municipal, rue du Château-des-Rentiers, n° 171 . 

( Voir « Assistance publique », page 335). 

Répartition du crédit : 


Hospitalisation. — A. — Personnel 


i Directeur de i re classe. 2.600 » 

1 Econome de 2 e classe, traitement et indemnité. . . 2.100 » 

3 Surveillants de 2 e classe .. 5 .700 » 

1 Comptable. 900 » 

Indemnités aux hommes de peine et cuisiniers . . . 760 » 

Remplacement en cas de maladie ou d’absence . . . 000 » 

Frais de surveillance et de contrôle. 3 ôo » 


12.650 » 
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B. — Matériel et entretien 


Entretien des bâtiments. 3 .ooo » 

Renouvellement et entretien du matériel. 800 » 

Renouvellement et entretien du linge et des effets d’ha¬ 
billement . 3 .ooo » 

Médicaments, produits chimiques, savon, désinfectants. 900 » 

Alimentation du personnel administratif et des hospita¬ 
lisés. ... . ...... i 5 .ooo » 

Chauffage et éclairage.. 2. 5 oo » 

Secours en argent et en nature. 200 » 

Taxes, abonnements, dépenses diverses. 3 oo » 


25.700 » 


Assistance par le travail. — C. — Personnel 


1 Contremaître-surveillant de 2 e classe. 1.900 » 

Supplément de traitement au Directeur. 4 oo » 

Indemnité au contre-maître surveillant chargé des fonc¬ 
tions d’économe. 200 » 

Indemnités aux surveillants chargés des livraisons . . 1.000 » 


D. — Matériel 


3.500 » 


Salaires des hospitalisés et achats de matériel, matières 

premières, outillage.117.000 » 

Dépenses supplémentaires de nourriture pour les réfu¬ 
giés occupés dans les ateliers d’assistance par le tra¬ 
vail (repas du midi).. 4.000 » 121.000 j> 


Total 


162.850 » 


Art. 43 . — Colonie agricole d’indigents de la Chalmelle (Marne). 

( Voir « Assistance publique », page 335). 

(Dépense couverte en partie par la Recette prévue au chapitre 9, article 4 )- 


Répartition du crédit : 
A. — Personnel 


1 Directeur. Traitement. 

1 Econome, nourri et logé. 

I Cuisinier — . 

1 Surveillant — . 

2 Garçons de culture, à 720 fr., non nourris. 

1 Maître-jardinier. 

1 Maître-charretier. 

ï Vacher nourri et logé. 

1 Menuisier — . 

1 Forgeron — . 

Indemnités aux gagistes non nourris (4 à 45 o fr.) 


5. qoo » 

1.200 » 

600 
48o » 

1.44° » 

65 o 0 
65 o » 

480 » 

480 » 

480 )> 

1.800 » 13.260 » 


B. — Matériel 


Indemnités aux colons (o fr. 5 o par jour), pour 60 colons. 
Frais de voyage et de déplacement du personnel et des 

hospitalisés. 

Allocations diverses, travaux à la tâche (blanchissage, 

récoltes), et gratifications. 

Nourriture des réfugiés et du personnel. 

Renouvellement, entretien du linge et des effets . 

Renouvellement et entretien du mobilier. 

Chauffage et éclairage. 

Frais de médecin et médicaments. 

Frais de bureau et dépenses diverses. 

Achats de livres pour la bibliothèque et abonnements. 


11.000 » 


3 .200 » 

3 .600 » 

8.676 » 

6.600 » 

5 oo » 

2.900 » 

85 o » 

800 » 

100 » 38.025 » 
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C. — Dépense de la ferme 


Nourriture et frais pour les animaux. 

Semences. 

Engrais et amendements normaux. 

Vétérinaire, médicaments pour le bétail, ferrage des che¬ 
vaux, réparation et entretien du matériel de la ferme. 

Remplacement d’animaux. 

Entretien des nouveaux batiments. 


5 oo » 
i.ooo » 

6.000 » 

3 .700 » 

1.000 » 

5oo » 42.700 * 


D. — Frais de location et taxes 

Loyer de la ferme dû à l’Assistance publique. . . -. 4- OI 6 4 ° 

Assurances, impôts et taxes diverses. !-9996o 6.045 )> 

Total . 70.000 » 


Troisième partie. — Etablissements et transports sanitaires 


Art. M. — Service municipal de désinfection. 

(Dépense couverte pour partie par la Recette inscrite, chapitre 17, article 37). 


Répartition du crédit : 
A. — Personnel 


1 Contrôleur. 

4 Chefs de station (1 par établissement) à 2.600 francs. 

1 Chef mécanicien à 2.600 francs. 

4 Mécaniciens-chauffeurs à 2.455 fr. 20 . : 

6 Aides-mécaniciens à 2.107 fr. 20. 

2 Désinfecteurs surveillants à 2.600 fr. ..... 

3 o Désinfecteurs, de i re cl., à 2.321 fr. i5. 

3 o — de 2 e cl., à 2.214 fr. 4 ° . 

73 — de 3 e cl., à 2.107 fr. 20. 

Remplacement en cas de maladie ou d’absence . 

Secours aux familles des agents en cas de décès. 
Travaux supplémentaires, dépenses diverses, et impré¬ 
vues . 

Complément de traitement pour les agents provisoire¬ 
ment placés dans d’autres services. 

Indemnités à des désinfecteurs pour la tenue de la comp¬ 
tabilité des stations .. 

Frais de contrôle. . 


3.000 

» 

10.400 

» 

2.600 

» 

0.820 80 

12.643 

20 

5.200 

» 

6q.655 5o 

66.432 


i53.825 60 

8.000 

» 

1.000 

» 

1.000 

» 

1.000 

» 

800 

» 

800 

» 


346.177 10 


B. — Matériel 


Entretien des bâtiments. 

Chevaux et voitures, salaires des cochers. 

Produits chimiques et désinfectants. 

Chauffage des appareils et éclairage des stations. 
Renouvellement et réparation des voitures .... 
Renouvel, et entretien du matériel de désinfection etc. 

Renouvellement et entretien du matériel. 

Renouvellement et entretien des vêtements d’uniforme 

et de travail, etc. . .. 

Impressions et fournitures de bureau. 

Frais de déplacement correspondance. 

Contributions, taxes, abonnements divers. . . 

Premier repas des agents. . . 

Frais d’expertise des chevaux. 

Total. 


3 .200 <) 

146.000 » 
io.5oo » 
11.000 » 

6.424 » 
10.000 » 

5 .000 n 

20.000 » 

3.5oo » 
2.000 » 

i. 537 » 
9.261 90 
4oo » 


228.822 90 
575.000 » 


Art. 45. — Désinfection des écoles 


11.000 » 




















ENCYCLOPÉDIE MUNICIPALE 


2104 

Arf. 4®. — Ambulances urbaines et municipales. 

(Voir « Assistance publique » page 336). 


Répartition du crédit 
A. Personnel 


1 Contrôleur. 

3 Chefs de station à 2.200 francs. 

i 4 gardiens téléphonistes, de 3 e classe, à 1.800 francs . 

18 internes ambulanciers à 1.800 francs. 

•j infirmières de i re cl., à 1.800 francs. 

11 Infirmières de 2 e cl., à i. 5 oo francs. 

48 Cochers à 1.800 francs. 

Indemnité de logement au chef de la station de la rue 

Caulaincourt (à titre provisoire). 

Indemnités à 2 gardiens téléphonistes et à 3 internes 
pour la tenue dé la comptabilité-matières .... 
Remplacement en cas de maladie ou d’absence . 

Frais de contrôle. 


2.800 » 

6.600 » 

2Ô.200 » 

32 .400 )) 

14.4°° » 

16.000 » 

86.400 » 

4 °o » 

5 oo » 

9.4 ôo » 

2.000 » 195.100 » 


B. — Matériel 


Entretien des bâtiments et du matériel. 

Location de chevaux et assurances contre les accidents. 

Réparation et entretien des voitures. 

Renouvellement et entretien des effets d’habillement . 
Renouvellement et entretien du matériel ..... 
Chauffage et éclairage des bâtiments et des voitures 

Communications téléphoniques. 

Imprimés et frais de bureau. 

Frais de correspondance, dépenses diverses et impré¬ 
vues . 

Frais d’expertise des chevaux. 

Total. 


14.000 » 
io 5 .ooo » 
22.000 » 

8.000 » 

9.000 » 

4 . 5 oo » 

4 • 000 )} 

1.000 » 


5 oo » 

400 » 168.400 » 
, . . 363.500 » 


Art. 47. — Poste central d'avertissement et du contrôle des étuves et ambulances 
à l’Inspection générale de l’Assainissement et de la salubrité de l'habitation. 

(Voir « Assistance publique » page 337 et suicantes). 

Répartition du crédit: 

A. — Personnel. 

3 Gardiens téléphonistes à 1.800 francs. 5.400 y> 

Remplacement en cas de maladie ou d’absence et indem¬ 
nités . 600 » 6.000 » 


B. — Matériel 

Abonnements téléphoniques, éclairage, chauffage et 


dépenses diverses. 500 » 

Total. 6 .500 » 


Art. 48 . — Piscines municipales, rue Rouvet, n° 1 , place Hébert et avenue 
Ledru-Rollin. 


(Voir « Assistance publique » page 336). 

(Recette correspondant pour partie, chapitre a 5 , article 19). 
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Répariiiion du. crédit : 
A. — Personnel 


3 Surveillants chefs à a.200 francs. 

5 Maîtres nageurs, de service toute l’année, à 1.800 fr, 

4 Maîtres-nageurs pour six mois, à 900 francs . 

7 garçons de cabines, à 1.800 francs. 

2 chauffeurs-mécaniciens à 2.000 francs . . 

Remplacement des agents en cas de maladie, ou indem¬ 
nités, dépenses imprévues.. 


6.600 » 

a.000 » 

3 . 6 00 » 

12.600 » 

4 .000 » 

4. 5 oo » 


40.300 » 


B. — Matériel 


Entretien des bâtiments. 

Renouvellement et entretien du matériel, du linge et 

des effets d’habillement.. . 

Combustibles.; 

Abonnement au secteur d’électricité. 


8.000 » 


3.700 

i 5 .ooo 

4.000 


» 

n 

» 30.700 » 


Total. 


71.000 » 


Quatrième partie. — Services généraux 


Art. 49. — Subvention à l’Institut Pasteur pour la préparation et la distribution 


du sérum antidiphtérique pour la Ville de Paris. . . 

( Voir « Assistance publique » page 338). 
(Délibération du 29 juin 1896) 

Art. 50. — Subventions à divers orphelinats. 

Répartition du crédit : 


i° Orphelinat de la Seine. 

2 0 Orphelinat maçonnique. 

3 ° Caisse des orphelins du i er arrondissement 

4 ° - 

5o — 

6 ° - 

hO — 


e 


1 

IO° 

18 0 

19 e 


9 ° 

io° 

ii° 


Orphelinat des Arts 

— de la bijouterie .... 

— des Chemins de fer français 

— de l’enseignement primaire. 


Total. 


Total de la 2 e section. 


5 .ooo 
11.000 

2.500 
1.000 
2.000 
3.000 

3 . 5 00 
5oo 

1.000 

3 oo 

2.000 


)) 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 


15.000 » 


31.800 » 


46.800 » 


7 . 814.600 » 




L’ensemble du chapitre XX figure au Budget de 1901 pour: 


Dépenses constatées en 1899.. 31.667.92202 

Dépenses créditées en 1900. .. 3 i. 74 o. 5 i 4 10 

Propositions du Préfet pour 1901 .. 35 .687. 44 ^ 94 

Dépenses votées parle Conseil. 33.682.207 » 

Fixations admises au décret.*. 33 .682.207 » 
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Relevé en milliers de francs des Dépenses inscrites 

A CE CHAPITRE DEPUIS L*AN VII 


VII 

2 . 3 i 6 

1824 

5.200 

1849 

8.609 

1874 

i 3.468 

VIII 

4-793 

1825 

5.200 

i 85 o 

7.170 

1875 

13.607 

IX 

4.359 

1826 

5.400 

i 85 ïï 

5.219 

1876 

i 3 .iio 

X 

4-791 

1827 

5.876 

i 852 

5.348 

1877 

12.869 

XI 

4 . 3 i 6 

1828 

5 . 5 oo 

i 853 

5.260 

1878 

i 3.654 

XII 

5 . i 85 

1829 

5 . 8 i 3 

i 854 

6.309 

1879 

15.074 

XHI 

5 .o 36 

i 83 o 

5.762 

i 855 

-6.662 

1880 

i 5 .148 

400 j.XlY 

I .223 

i 83 i 

6.379 

i 856 

7.289 

1881 

15.439 

1806 

4.891 

i 832 

8.066 

1857 

8.092 

1882 

18.347 

1807 

4 - 7 3 9 

î 833 

5 . 33 o 

- i 858 

8.141 

i 883 

19.659 

1808 

5.028 

i 834 

5.328 

1859 

8 .i 55 

1884 

20.792 

1809 

5.000 

i 835 

5.339 

1860 

8.606 

i 885 

21.608 

1810 

5.000 

i 836 

5 .295 

1861 

9 - 3 iq 

1886 

21.491 

l8ll 

5.100 

1837 

5.388 

1862 

10.i 53 

1887 

21.385 

1812 

5 . 8 io 

i 838 

5.142 

i 863 

10.245 

1888 

22 . 3 l 6 

i 8 i 3 

4.884 

1839 

5.348 

1864 

10.245 

1889 

23 . 25 l 

1814 

4.884 

1840 

5.591 

i 865 

10.387 

1890 

23 .o 58 

i 8 i 5 

4 . 5 oo 

1841 

5.487 

18 66 

11.009 

1891 

23 .965 

1816 

4 . 5 oo 

1842 

5 . 4 i 3 

1867 

11.725 

1892 

24 .609 

1817 

5 . 4 oo 

1843 

4 - 7*3 

1868 

11.871 

1893 

25.656 

1818 

5 .ooo 

1844 

5.791 

1869 

12.363 

1894 

26.856 

1819 

5.200 

1845 

5.596 

1870 

12.258 

1895 

28.298 

1820 

5 . 5 oo 

1846 

5-997 

1871 

12.027 

1896 

28.362 

1821 

5 . 5 oo 

1847 

i 5 .i 66 

1872 

14.332 

*897 

29.172 

1822 

5 . 5 oo 

1884 

7.387 

1873 

*3.099 

1898 

28.790 

1823 

5 . 5 oo 






CHAPITRE XXI 


Bépensos diverses 

Ce chapitre comprend vingt-deux articles : 


Article le**. — Palais de la Bourse — menues dépenses d’entretien et service 
intérieur, 


Répartition du crédit : 


1 sergent-concierge : Traitement. i. 700 » 

— Indemnité. 100 » 

2 brigadiers, à 1,600 francs. 3 .200 » 

— Gratifications. 3 oo » 

Habillement des agents. . i.i 5 o » 

Total. 6.450 » 


Art. 2. — Palais de Justice. — Entretien et service intérieur (contingent de la 
Ville. 


Répartition du crédit : 

i° Part contributive de la Ville dans les dépenses d’intérêt commun : 3 0/0 de la 
dépense totale (procès-verbal de répartition du 26 déc. 1892) . 3 .000 » 

2 0 Menues dépenses spéciales au Tribunal de simple police pour 

entretien. ... 2.000 » 

5.000 » 


Total. 
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Art. 3. — Remboursement à là Fabrique de Féglise Saint-Thomas-d'Aquin de 
moitié des revenus de la maison communale, sise rue du Bac, n* 37 , affecté, en 

partie, au presbytère de la dite église. 5.000 » 

(Recette correspondante, chapitre 9, article I). 

Art. 4. — Observatoire municipal de Montsouris. 

Dans l’article Les « Travaux de Paris », pages 871 et suivantes nous avons déjà 
donné le détail in extenso des crédits. 

Art. 5. — Subvention à l'Observatoire astronomique créé par le bureau des 
Longitudes dans le parc de Montsouris. 

Même note que l’article précédent. 

Art. 7. — Prix de la Ville de Paris pour les courses de chevaux sur l’hippo- 
drome de Longchamps. 

(Dépense correspondant à la Recette prévue au chapitre 17, article 35 ). 

Répartition du crédit : 


i° Grand Prix de Paris. i 5 o.ooo » 

2 0 Prix du Conseil municipal et autres 100.000 » 


Total . 250.000 » 

Art. 8 . — Grand Prix de Vélocipédie à courir en 1904 sur le vélodrome muni- 
pal de Vincennes .. 10.000 & 

Art. 9. — Subvention à la Société nationale et centrale d’horticulture (siège- 
social : rue de Grenelle, n- 84 ). 2.300 » 

Art. 10. — Loyer de l’église Saint-Antoine des Quinze-Vingts. 12.030 25 

Art. 11.— Gages du concierge du passage Saint-Paul-Saint-Louis. 350 » 

Art. as. — Emploi de legs pour le service du culte (ancienne commune 
d’Auteuil. 55 » 

(Dépense correspondant à la Recette prévue au chapitre 25 , article 3 ). 

Art. 14 . — Indemnités de logement aux pasteurs des deux églises protestantes 
et aux rabbins du culte israélite. 43.000 » 

' Répartition du crédit : 

1 

i° Indemnités de logement à dix pasteurs de l’église réformée, à raison de 2.000 fr. 


pour chacun d’eux. .. 20.000 » 

2 0 Indemnités de logement à dix pasteurs de l’église évangélique de 
la confession d’Augsbourg, à raison de 2.000 fr. pour chacun d’eux. . 20.000 » 

3 ° Indemnités de logement à trois rabbins du culte israélite, à rai¬ 
son de 1.000 fr. pour chacun d’eux.> . . .. 3 .000 » 

Total . 43.000 » 


Art. 15. — Subvention à la Société de secours mutuels des ex-sapeurs-pompiers 
de la Ville de Paris (siège social, boulevard Saint-Germain, n° 14 ). 3.000 » 
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Art. 4®. — Legs Rampai. — Frais d’étude et d’examen des demandes de prêts et 
situations financières des sociétés emprunteuses. 1.200 » 

Art. 47 . — Subvention à la société : La Mutualité de la boucherie en gros 
(siège social aux abattoirs de la Villette). 2.000 i> 

Art. 48 . — Subventions aux Comités des fêtes du Bœuf gras et de la Mi- 
Carême . 11.000 » 

(Délibérations du 29 décembre 1895 et i e r avril 1896). 

Art. 4 S>. — Frais de timbre des commissions délivrées aux surveillants et 
cantonniers-chefs assermentés du service actif des travaux. — Frais de timbre et 
d’enregistrement des prestations de serment de ces agents. . . 800 » 

(Délibération du 9 juillet 1897). 

Art. 20. — Concours annuel entre les propriétaires et architectes des maisons 
construites à Paris.. 7.600 » 

Art. 21. — Laboratoires d’analyses chimique et micrographique installés aux 
sources de l’Avre et de la Vanne. 

* 

Répartition du crédit : 

i° P. E. — Personnel. 12.800 » 

2 0 Matériel. 18.700 » 

Total. 26.500 » 

Art. 22. — Étude des eaux de source captées par la Ville de Paris. 

Répartition du crédit : 

A. — Personnel 

Indemnité à un géologue. i. 5 oo » 

Indemnités au personnel supplémentaire des Services chimique et 
micrographique de Montsouris et au secrétaire de la Commission 
d’étude des eaux.. . 7.800 » 

B. — Matériel 

Frais de déplacement du personnel. 3 .200 » 

Frais d’expertises d’analyses, d’impressions et dépenses diverses. . 5 . 5 oo » 

Total. 18.000 » 

Art. 23 .— Surveillance médicale permanente de la région des sources alimen¬ 
tant la Ville de Paris. 

Répartition du crédit : 

A. — Personnel 

Honoraires des médecins traitants pour envoi des informations à 20 francs par 

envoi. 1.000 » 

Honoraires pour envoi d’informations à un médecin de Nonancourt. 100 » 

A un médécin de Sens. 4 oo » 

B. — Matériel 

Achat et dépôt d’antiseptiques. 3 .000 » 

Frais de déplacement et de désinfection .. 6.000 » 

Impression et dépenses diverses.. 2.000 » 

Total. .... 12.500 » 
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Art. 24.— Surveillance des sources nouvellement acquises. 


Répartition du crédit : 

A. — Personnel 

Déplacement du chef de service. 3 oo »* 

Déplacément des aides ' . . 5 oo » 

B. — Matériel 

Expériences à fluorescéine. 8.000 » 

Envoi d’échantillons d’eau. 900 » 

Matériel, flacons, boîtes. 800 » 

Expériences à la levure de biè re.. . . . 2. 5 oo » 

Total . 13.000 » 

L’ensemble du chapitre XXI figure au Budget de 1901 pour : 

Dépenses constatées en 1899 . .... 833.953 fr. 77 

Dépenses admises en 1900 . 596.046 fr. 25 

Propositions du Préfet pour 1901 ., . . . . 673.275 fr. 25 

Dépenses votées par le Conseil ... 559.285 fr. 25 

Fixations admises au décret. 559.285 fr. 25 


CHAPITRE XXII 


Dépenses d© la Préffectaïf© d© Polie© 

(Recettes prévues au chapitre 5 , article i 3 et chapitre 24). 

Ce chapitre est destiné aux Dépenses qui forment le Budget spécial de la Pré¬ 
fecture de Police, 

Nous avons donné dans l’Encyclopédie un article général réservé aux nombreux 
services de cette Administration. 

Nous prions le lecteur de se reporter à cet article pour le développement de tout 
ce qui concerne cette question. 

A. — Dépenses des services ressortissant à la Préfecture de Police, d’après le 

Budget spécial de cette Administration.. 31.269.738 53 

B. — Dépenses des sapeurs-pompiers, ressortissant à la 
Préfecture de Police, d’après le chapitre 12 du Budget spécial de 


cette Administration... 2.729.092 02 

G. — Dépenses du Laboratoire municipal de chimie. . . . 304.550 » 


(Dépense couverte en partie par les Recettes inscrites au chapitre 24, 

articles 8, 9 et 10). 

D. — Commission d’examen pour la constatation, par la Pré¬ 
fecture de Police, de la capacité professionnelle des cochers . . 25.500 » 

Total du Chapitre XXII. . . . 34.328.880 55 

L’ensemble du chapitre XXII figure au Budget de 1901 pour : 


Dépenses constatées en 1899. 33 .397.083 78 

Dépenses créditées en 1900. 33 .523.281 24 

Propositions du Préfet de Police pour 1901 ....... 35 .041.262 64 

Dépenses votées par le Conseil. 34.328.880 55 

Fixations admises au décret. 34 . 3 a 8 . 88 o 55 
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Relevé en milliers de francs des Dépenses inscrites 

A CE CHAPITRE DEPUIS l 83 l 


i 83 i 

7 -° 2 I 

i 832 

7.359 

i 833 

6.953 

‘1834 

6.958 

i 835 

7.028 

i 836 

7.074 

1837 

:- 3 9 i 

i 838 

7.542 

x 83 q 

8.210 

1840 

9 - 4:78 

1841 

9-962 

1842 

10.332 

i 843 

io .333 

1844 

io .435 

i 845 

I0.7Ï9 

1846 

io .838 

1847 

10.762 


1848 

11.461 

1849 

7.952 

i85o 

7.626 

i 85 i 

7.266 

i 852 

7.173 

i 853 

7.560 

i 854 

8.870 

i 855 

13.829 

i 856 

12.688 

1857 

12.769 

i858 

i3.32i 

i85g 

i 3.483 

l860 

12.iii 

l86l 

12.073 

1862 

12.079 

i863 

12.009 

1864 

12.183 


1 865 12.409 

1866 13.358 

1869 i5 i45 

1868 16.765 

1869 15.829 

1850 17.516 

1871 i 5 . 23 o 

1872 19.281 

1873 10.976 

1874 19.707 

1875 18.889 

1876 19.437 

1877 19-745 

1878 2I.5oi 

1879 21.552 

1880. 21.758 

1881 22.595 


1882 22.990 

1883 23.681 

1884 24.099 

i885- 24.429 

1886 24.933 

1887 25.096 

1888 25.780 

1889 26.59a 

1890 26.371 

1891 27.515 

1892 28.635 

1893 32.3i8 

1894 32.119 

1895 32.240 

1896 3i1719 

1897 32.o5i 

1898 32.737 


CHAPITRE XXIII 


Ponds de Réserve du Servie® ordinaire 

Dépenses imprévues (Crédit qui peut être porté jusqu’au dixième des Recettes ordinaires). 

Propositions du Préfet. 1. i 3 i. 760 54 

Votes du Conseil. 1.378.56990 

Fixations admises. 393,472 i 5 


CHAPITRE XXIV 


Réserve spéciale non disponible 

Réserve constituée en prévision des non-valeurs éventuelles ci-après : 

* 

A. — Réseau téléphonique. — Redevance de l’Etat. 711.700 » 

B. — Laboratoire de chimie.— Contribution de TEtat .... 5 o.ooo » 

C. — Pavé de Paris. — Contribution de l’Etat.1.000.000 » 

D. — Petites Voitures. — Redevance complémentaire de o fr. o 5 . 60.000 » 

Total. . . . 1 . 821.700 » 

A . T _ 

Nous avons déjà rencontré ces différents articles au cours de l’étude du Budget et 
nous en avons déjà donné les raisons et les détails. Nous prions les lecteurs de se 
reporter pour : 

Article A. --Au chapitre 22 des Recettes, article 6. 


— B. 

— 

34 


— 9. 

— C. 

— 

18 

— 

— 1. 

— D. 

— 

i 4 

— 

— ï. 


CHAPITRE XXVI 


Provision pour les Dépenses des exercice© clos 
non constatées au compt® 


Évaluée à, 


100.000 » 
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CHAPITRE XXVIII 


Architecture 


Dépenses à faire pour améliorations dans les lycées .... 80.000 » 

Dépenses à faire aans les établissements scolaires, mesures à 

prendre contre l’incendie. ôo.ooo » 

Emploi de la contribution de l’Etat dans les réparations de l’église 

Saint-Eustache. î2 .5 oo » 

Total. . . 142.500 » 


CHAPITRE XXIX 


Opérations de Voirie 

Acquisitions en vue.de petites opérations de voirie. 450.000 » 


CHAPITRE XXX 


Travaux de Voirie 


Travaux neufs de pavage en bois et asphalte. 3 oo.,ooo » 

Construction de trottoirs. 100.000 » 


Total. . . 400.000 » 


CHAPITRE XXXI 


Travaux neufs et de grosses réparations dans les promenades 


Construction de nouveaux urinoirs.. 4 0 * 000 » 

Plantations sur les berges de la Seine, à Paris. î.ooo » 

Travaux neufs de plantations d’alignement. 5 o.ooo » 

Total. . . 91.000 » 


CHAPITRE XXXII 


Amélioration de l’éclairage au gass 


100.000 )) 
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CHAPITRE XXXV 


Amélioration des canaux 

Travaux de grosses réparations dans les canaux. 235.000 » 

(Crédit à employer dans la limite des Recettes correspondantes effectuées). 


CHAPITRE XXXVII 


Dépenses diverses 

Dénombrement quinquennal de la population en 1901. . . . 200.000 » 


CHAPITRE XXXVIII 


Fonds de réserve du Service extraordinaire 
Porté à.. 559.000 » 


CHAPITRE XXXIX 


Provision pour les Dépenses des exercices clos 
non constatées au compte 

Évaluée à.. 10.000 » 

{Voir la Récapitulation générale du Budget). 



CHAPITRE XL 


Emploi du produit de la vent© d’immeubles et de ma¬ 
tériaux de démolition provenant d’opérations de 
voirie créditées sur les fonds de l’emprunt de 4L880. 100.000 » 

(Crédit à employer dans la limite des Recettes correspondantes effectuées). 
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CHAPITRE XLI 


Emploi du produit de la vente d’immeubles et de ma* 
tériaux de démolition provenant d’opérations d© 
voirie créditées sur les fonds de l’emprunt de 1892. 1.000.000 » 

(Crédit à employer dans la limite des Recettes correspondantes effectuées). 


CHAPITRE XLIII 


Emploi du produit de l’emprunt autorisé par la loi du 
4 avril 1898 et destiné à l’exécution d’un chemin de 
fer métropolitain.. 34.000.000 » 

( Voir le Chapitre de la Dette municipale). 


CHAPITRE XLV 


Emploi de Recettes grevées d’affectations spéciales 

Emploi de sommes restituées sur droits d’enregistrement ou de 
timbre afférents à des immeubles acquis au moyen de fonds 
spéciaux et dont l’occupation a été ultérieurement déclarée 
d’utilité publique. 100.000 » 

(Voir la Récapitulation générale du Budget). 


ANALYSE GÉNÉRALE DU BUDGET DE 1901 

STATISTIQUE COMPARATIVE 

Pour éviter au lecteur, dans l’analyse générale du Budget de 1901, les recherches 
peut-être difficiles dans le Budget tel que nous venons de l’exposer, chapitre par cha¬ 
pitre, nous le résumons en un tableau reproduisant seulement les Propositions du 
Préfet , les Voies du Conseil et les Fixations admises. 


i 33 
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NATURE DES RECETTES 

O 


RECETTES A FAIRE EN 1901 
PROPOSITIONS VOTES FIXATIONS 


du Préfet 


du 

Conseil municipal 


admises 


RECETTES PAR CHAPITRES 

A. — FONDS GÉNÉRAUX 


4» RECETTES ORDINAIRES 


1 Centimes communaux. Impositions spéciales. 

Taxe sur les chiens. — Taxes de remplacement. 
Ibis Produit de centimes additionnels au principal des 
contributions directes ou, éventuellement, d’une 
imposition nouvelle à déterminer .... 

2 Intérêts de fonds placés au Trésor. Bonifications 

d’escompte résultant de paiements anticipés 
faits au Crédit Foncier. Recouvrement sur les 
porteurs d’obligations municipales des droits 
avancés pour leur compte. 

3 Octroi.. 

4 Droits d’expédition d’actes et prix de vente d’ob- 

jets mobiliers. 

5 Halles et marchés . -. 

6 Poids public. 

7 Abattoirs. 

8 Entrepôts. 

9 Produits des propriétés communales .... 

10 Taxes funéraires .. 

11 Concessions de terrains dans les cimetières . 

12 Legs et d onations pour des œuvres de bienfaisance 

1 3 Locations sur la voie publique et dans les pro¬ 

menades publiques. 

1 4 Voitures publiques. 

1 5 Droits de voirie. 

16 Vente de matériaux provenant du Service des 

travaux. Cession de parcelles de terrain re¬ 
tranchées de la voie publique. 

17 Contributions dans diverses dépenses de voirie, 

d’architecture, de pavage, de nettoiement, 
d’éclairage, etc . ,.. 

18 Contributions de l’État et du Département de la 

Seine dans les frais d’entretien du pavé de 
Paris. 

19 Taxe de balayage. 

20 Redevances diverses payées par la Compagnie 

parisienne d’éclairage et de chauffage par le 
gaz.. 

21 Abonnements aux eaux de la.Vüle. Produit des 

canaux et de divers immeubles dépendant des 
établissements hydrauliques . . , . 

22 Exploitation des voiries. Vidanges. Egouts . 

23 Recettes et rétributions perçues dans divers éta¬ 

blissements d’instruction publique. Legs et 
donations. 

_ r 

24 Contribution de l’Etat dans les Dépenses de la 

Police municipale et Recettes delà Préfecture 

de Police . . . . Q .. 

26 Recettes diverses et imprévues. 

26 Produits de l’exercice 1900 et des exercices anté¬ 
rieurs non constatés au compte. 


76. 85 o.000 » 


10.900.000 » 


6.843 5 oo » 
ïi 3 .298.619 16 


299 - 

9.285. 

368 . 

3.945. 

1. 5 oo. 
2 .o 58 . 

941 • 

2.519. 

92. 


000 » 
954 5 o 
000 » 

000 » 

000 » 

470 » 
5 io » 
416 » 
83 o » 


5.566.678 20 

IO.I 2 I.o 4 o » 
i.iôo.ooo » 


432 . 5 oo » 


5.881.617 38 


4.4°°.000 » 

3.555.000 » 

13.758.000 » 

20.843.i 38 » 
7.218.143 » 

4 . 655 . 3 i 2 » 

12.271.935 » 
i.7i4.4°3' » 

100.000 » 


73.690.400 

» 

73.090.400 

» 

)) 

» 

» 

» 

7.068. 5 oo 

» 

6.918.600 

)> 

n5.285.4oo 

» 

115.286.4oo 

» 

299.000 

» 

299.000 

» 

9.309. 5 o 8 

5 o 

9. 3 oo. 5 o 8 

5 o 

368 .000 

» 

368 .000 

» 

3 .945.000 

» 

3 .945.000 

» 

1.770.000 

» 

1.770.000 

» 

2.134.570 

» 

2.080.670 

» 

942.610 

» 

942. 5 io 

» 

2.539.911 

» 

2.539.911 

)) 

92.83o 

» 

92 . 83 o 

» 

5.627.557 

20 

5.467.557 

20 

10.476.040 

» 

10.337.040 

» 

1.1S0.000 

» 

I. 1 ÔO.OOO 

» 

786.000 

» 

486.000 

» 

5.902.931 

18 

5.802.931 

18 

4.400.000 

» 

4 ' 4 °o*ooo 

» 

3 . 555.000 

» 

3 . 555.000 

» 

14.933.000 

d 

14.933.000 

» 

21.208.i 38 

)) 

21.208.i 38 

)> 

7.216.438 

» 

7.216.438 

» 

4.676.362 

» 

4.676.362 

» 

12.414.187 

5 o 

12.414*187 

5 o 

2.762.432 

70 

2.662 .432 

7c 

100.000 

» 

100.000 

)) 


Total des Recettes ordinaires, , , 320.670.066 24 3s2.553.7i6 08 310.960.71608 
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DÉPENSES Â FAIRE EN 1901 
PROPOSITIONS VO d „ ES FIXATIONS 

du Préfet Conseil municipal admises 

DÉPENSES PAR CHAPITRES 

A.— FONDS GÉNÉRAUX 

DÉPENSES ORDINAIRES 

1 Dette municipale . . . . , ..113.699.034 4^ n3.634.934 4^ n3.634-934 49 

2 Charges de la Ville envers l’Etat. Frais de per¬ 

ception par les agents du Trésor. Restitution 

de sommes indûment perçues. 1.198.450 » 1.174*55o » i.I 74.55 o » 

2bisFrais de perception des taxes de remplacement. 2S0 000 » 200.000 » 200.000 » 

3 Octroi . ..11.824.671 69 11.323.723 74 11.323.723 74 

4 Administration centrale de la Préfecture. — 

Caisse municipale. — Mairies d’arrondisse¬ 
ment . 10.596.071 20 10.818.358 20 io. 8 i 5.858 20 

5 Pension et secours. — Emploi de dons et legs 

pour des œuvres de bienfaisance. 3.049.728 17 2.952.211 17 2.952.211 17 

6 Dépenses des mairies d’arrondissement . . / 887.630 » 866.o5o » 866.o5o » 

7 Frais de régie et d’exploitation du Domaine de la 

Ville, des halles, marchés, etc. . . . . . 1.882.687 70 1.645.478 97 1.645.478 97 

8 Travaux sanitaires.— Exploitation des voiries. 

— Assainissement de l’habitation. . . . 4^5.025 » 4 T 3.56o » 4i3.56o » 

9 Inhumations. 1.890.47028 1.845.166 60 1.845.166 60 

10 Affaires militaires. —Sapeurs-pompiers: — Pos¬ 

tes de sûreté.— Corps de garde et casernes. 1.090.215 » 835.435 » 835.435 » 

11 Garde républicaine. 2.602.900 » 2.000.000 )> 2.632.900 » 

12 Services techniques des Directions de la Voie 

publique et des eaux et égouts, de l’Architec¬ 
ture et des promenades et plantations. — Per¬ 
sonnel, matériel et divers. 6.386.323 » 6.482.575 )) 6.482.575 » 

13 Architecture et beaux-arts. 4-9°3.25o » 3.692.950 » 4* 022 -9^0 » 

14 Voirie. 1.047.800 » 720.000 » 720.000 » 

15 Voie publique.26.387.640 » 24.944 840 » 24.944.840 » 

16 Promenades et plantations. — Eclairage. — Voi¬ 

tures, etc.• i3.971.960 » i3.081.34o )) i3.081.34o » 

17 Eaux et égouts.i3.148.595 » 12.642.648 70 12.642.648 70 

18 Collège Rollin. — Bourses dans les lycées et dans 

divers établissements spéciaux.— Subventions 

à des établissements d’enseignement supérieur. 1.629.935 » i.522.8i5 » i.522.8i5 » 

19 Instruction primaire et écoles supérieures et pro¬ 

fessionnelles . 29.272.238 97 28.3 o 8.i34 29 28.3o8.i34 29 

20 Assistance publique. — Aliénés. — Enfants 

assistés.— Etablissements de bienfaisance. . 35.587-44 2 94 33.682.207 » 33.682.207 » 

21 Dépenses diverses. 673.276 25 550.285 26 559.285 25 

22 Dépenses de la Préfecture de Police. . . . 35.041.262 04 34.32o.88o 55 34-328.880 55 

23 Fonds de réserve du Service ordinaire. . . . 1.181.760 54 1.378.569 90 393.472 i5 

24 Réserve spéciale non disponible. 1.821.700 » 3.400.002 26 1.821.700 » 

26 Provision pour les Dépenses des exercices clos 

non constatées au compte. 100.000 » 100.000 » 100.000 » 

Total des Dépenses ordinaires. . . 320.570.066 24 3i2.553.7i6 08 310.950.716 08 
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00 

<D 

Cw 

U NATURE DES RECETTES 

CO 

U 


2° BISCOTTES EXTRAOROIHASBES 

27 Contributions dans les frais de reconstitution des 

actes de l’Etat-Civil. 

28 Produit des fonds placés au Trésor sous le compte 

n° 2 et intérêts sur autres fonds extraordi-^ 
naires... 

3 0 Produit des ventes d’immeubles du Domaine de 

la Ville. 

3 1 Produit de la vente d’immeubles et de matériaux 

de démolition provenant d’opérations de voi¬ 
rie non créditées sur fonds d’emprunt. 

32 Contributions de l’Etat et des particuliers pour 

travaux neufs ou de grosses réparations. 

33 Recettes diverses extraordinaires. 

34 Produits de l’exercice 1900 et des exercices anté¬ 

rieurs non constatés au compte. ... 

Total des Recettes extraordinaires. 


RECETTES A FAIRE EN 4901 
PROPOSITIONS VOTES FIXATIONS 

du Préfet Conseil municipal admises 


5.000 

)) 

5.000 

» 

5 .ooo 

» 

5.000 

» 

5 .ooo 

» 

5 .000 

» 

1.i 35 .ooo 

» 

2. n 5 .ooo 

» 

1.61 5 .000 

» 

200.000 

» 

» 

» 

3 oo.000 

)> 

52 . 5 oo 

» 

02. 5 oo 

» 

52 . 5 oo 

» 

200.000 

» 

» 

» 

200.000 

» 

10.000 

)> 

10.000 

» 

10.000 

n 

1.607. 5 oo 

» 

2.187.500 

» 

. 2.187.500 

)) 


Report des Recettes ordinaires. . . . 320.570.066 24 3i2.553.7i6 08 3 io.950.716 08 


Total des Recettes sur fonds généraux. 322.177.566 24 08 3 i 3 .i 38 . 2 i 6 08 


B. — FONDS SPÉCIAUX 


35 Produit de la vente d’immeubles et de matériaux 

de démolition provenant d’opérations de voirie 

créditées sur les fonds de l’emprunt de 1886. 100.000 » 100.000 » 100.000 » 

36 Produit de la vente d'immeubles et de matériaux 

de démolition provenant d’opérations de voi¬ 
rie créditées sur les fonds de l’emprunt de 1892. 1.000.000 » 1.000.000 » 1.000.000 » 

38 Produit de l’emprunt autorisé par la loi du 4 
avril 1898 et destiné à l’exécution d’un chemin 

de fer métropolitain.34.000.000 » 34-000.000 » 34.000.000 » 

4 o Recettes grevées d’affectations spéciales. . . 100.000 » 100.000 » 100.000 » 

Total des fonds spéciaux. 35 .200.000 » 35 .200.000 » 35 .200.000 » 

Report des Recettes sur fonds généraux . 322.177.56624 3 i4 .74 1 ' 21 ^ 08 2 i 3 .i 38 . 2 i 6 08 

Total général des Recettes.357.377.566 24 349 - 94 1 - 21 ^ 08 348 . 338 . 216 08 
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DÉPENSES A FAIRE EN 1901 

NATURE DES DÉPENSES PROPOSITIONS FIXATIONS 

du Préfet Conseil municipal admises 

2° DÉPENSES EXTRAOBBINAIBES ' 

28 Architecture. 142.600 » 47 2 *5°o » 142. 5 oo » 

29 Opérations de voirie. 800.000 » 4^0.000 » 4^0 000 » 

3 0 Travaux de voirie. » » 4 00 - 000 » 4 ° 0000 » 

3 1 Travaux neufs et de grosses réparations dans les 

promenades .. So.ooo » 91.000 » 91.000 » 

32 Amélioration de l’éclairage. » » 100.000 » 100.000 » 

35 Amélioration des canaux. 235 .000 » 235 .000 » 235 .000 » 

37 Dépenses diverses. 345 .000 » 200.000 » 200.000 » 

38 Fonds de réserve du Service extraordinaire . . 25.000 » 229.000 » 559.000 » 

39 Provision pour les Dépenses des exercices clos 

non constatées au compte. 10.000 » 10.000 » 10.000 » 

Total des Dépenses extraordinaires . . 1.607.600 » 2.187.500 » 2.187.500 » 

Report des Dépenses ordinaires .... 320.570.066 24 3i2.553.7i6 08 310.960.716 08 

Total des Dépenses sur fonds généraux . 322.177.666 24 3 x 4 - 74 1 • 216 08 3 i 3 .i 38 . 2 i 6 08 



B. — FONDS SPÉCIAUX 


40 Emploi du produit de la vente d’immeubles et de 

matériaux de démolition provenant d’opéra* 
tions de voirie créditées sur les fonds de l’em¬ 
prunt de 1886. 100.000 » 100.000 )) 100.000 » 

41 Emploi du produit de la vente d’immeubles et de 

matériaux de démolition provenant d’opéra¬ 
tions de voirie créditées sur les fonds de l’em¬ 
prunt de 1892.1. 000.000 )> 1. 000.000 j) 1. 000.000 » 

43 Emploi du produit de l’emprunt autorisé par la 
loi du 4 avril 1898 et destiné à l’exécution d’un 

chemin de fer métropolitain. 34-000.000 » 34.000.000 » 34.000.000 )> 

45 EmploideRecettesgrevéesd’affectationsspéciales. 100.000 » 100.000 » 100.000 » 

Total des Dépenses sur fonds spéciaux. . 35 .200.000 » 35 .200.000 » 35 .200,000 » 

Report des Dépenses sur fonds généraux. 322 . 177.566.24 3i 4.74 i * 2I 6 08 3 i 3 .i 38 . 2 i 6 08 

Total général des Dépenses. . . 367.377 .566 24 349.941.216 08 348. 338 .216 08 
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£° Recettes 


Selon les grandes divisions que nous avons établies au début de cet article, le 
Budget, tel que nous venons de l’exposer, donne : les Recettes ordinaires, les Recettes 
extraordinaires,les Recettes sur fonds spéciaux. Comme toutes les sources de revenus, 
elles affectent cependant des caractères particuliers qu’il est utile d’indiquer, tels : 

Recettes ayant un caractère d’impôt direct. — Recettes ayant un caractère d’impôt 
indirect. — Recettes provenant du Domaine. — Recettes provenant de contributions 
dues par divers. — Recettes d’ordre. — Recettes diverses ou imprévues. 

Une classification de ce genre ne peut naturellement pas offrir une exactitude 
absolument mathématique. Il est cependant utile d’essayer de diviser les Recettes 
suivant leurs caractères, ne serait-ce que pour faire connaître dans quelles proportions 


chacune de ces catégories figure comme source de revenu. 


Recettes ayant le caractère d’un impôt direct. 
Recettes ayant le caractère d’impôts indirects. 

Recettes provenant du Domaine. 

Contributions payées par divers. 

Recettes d’ordre. 

Recettes diverses ou imprévues. 


76.644 900 » soit 24.76 0/0 

119.020.4oo" » — 38.26 0/0 

71.806.993 70 — 23 .i 5 0/0 
22.194.093 68 — 7.07 0/0 

19.706.328 70 — 6.43 0/0 

1.678.000 » — o .33 0/0 


Total des Recettes ordinaires. . . 310.960.716 08 — 100.00 0/0 

« a . . - ■ 


En dehors des grandes divisions budgétaires des Dépenses, en Dépenses ordinaires, 
extraordinaires ou sur fonds spéciaux, que nous avons déjà exposées, nous devrions, 
pour suivre exactement notre plan, donner leur division en Dépenses obligatoires et 
Dépenses facultatives. 

L’énumération de ces deux genres deDépenses a déjà été faite avec précision confor¬ 
mément aux lois. Mais la répartition des Dépenses, sans tenir compte de leur carac¬ 
tère spécial, dans les différents chapitres et articles du Budget, rend ce travail sinon 
difficile tout au moins délicat ; car les Dépenses relevées dans ces chapitres ou articles 
peuvent en même temps revêtir un caractère mixte, c’est-à-dire être à la fois faculta¬ 
tives et obligatoires pour partie et figurer encore comme Dépense d’ordre. Nous préfé¬ 
rons rapporter, dans ce cas, les chiffres généraux donnés par le Rapporteur général du 
Budget de 1901 qui établit, dans une annexe du Rapport général que: 

i° Les Dépenses obligatoires du projet de Budget de 1901 s’élèvent en totalité (ordi¬ 
naires, extraordinaires ou sur fonds spéciaux) à.261 millions environ. 

2 0 Les Dépenses facultatives à.76 — 

La différence appartient aux Dépenses mixtes ou d’ordre dont nous venons de 


3° Balance et Réserves 


Nous ne pouvons être plus précis ni plus complet qu’en donnant le compte rendu 
de la séance de nuit du 3 i décembre 1900. 

Voici l’extrait du Bulletin Municipal : 

M. Deville, Rapporteur général. — Messieurs, le Budget de 1901, d J après les votes 
du Conseil municipal, se trouve ainsi fixé: 
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§ i er . — Budget ordinaire: 


Recettes. 

Dépenses. 

Excédent de Recettes. 

A déduire : 

i° Garde républicaine. 682.900 » 

2 0 Constitution, au chapitre 24, d’une réserve 
spéciale non disponible de 3 .400.002 fr. 25 c. 
en yue des Recettes aléatoires ou des Dépenses 


litigieuses, savoir : 

Redevances téléphoniques. 711.700 » 

Contribution de l’Etat (pavé de Paris). . . 1.000.000 » 

. Laboratoire municipal. ôo.ooo » 

Petites voitures. 60.000 » 

Provision pour insuffisances éventuelles de 
produits. 945.402 25 


Soit ensemble. 3.400..002 25 


Réserve réelle 


3i2.553.7i6 08 
307.687.613 83 


4.866.102 25 


3.400.002 25 


1.466.100 » 


2. — Budget extraordinaire (fonds généraux) : 


Recettes. 2.187.500 » 

Dépenses .. i. 958 . 5 oo » 

Avec une réserve de. 229.000 » 

à inscrire au chapitre 38 (Fonds de réserve du service extraordi¬ 
naire), soit. 2.187.600 » 


D’où balance. 


§ 3 . — Budget extraordinaire (fonds spéciaux) : 

Recettes.... 35 .200.000 » 

Dépenses . ... 35 .200.000 . » 

D’où balance. 


Récapitulation 

Recettes (fonds généraux) : 


Recettes ordinaires. 3 i2. 553 .716 08 

Recettes extraordinaires. 2.187.600 » 

Fonds spéciaux. 35 .200.000 » 


Total. . . . . . 349.941.216 08 

1 ' — n - - ■ ■ ■ =*=h 

Dépenses (fonds généraux) : 

Dépenses ordinaires. 3i2.553.7i6 08 

Dépenses extraordinaires. 2.187.500 » 

Fonds spéciaux . . 35 .200.000 » 


Total. 349.94i.216 08 


Le Budget s’établit donc : 

En Recettes à. .. 349.941.21608 

En Dépenses à. 349.941.216 08 

D’où balance. ( Applaudissements ). 
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4° Le Décret • 

Le Président de la République Française, 

Sur le rapport du Ministre de l’Intérieur et des Cultes : 

Yu le décret, en date de ce jour, qui prescrit l’inscription d’office au Budget de la 
Ville de Paris, pour l’exercice 1901, d’un crédit de 632.900 francs en sus de l’allocation 
de 2.000.000 francs votée par le Conseil municipal pour les dépenses de la Garde 
républicaine; 

Décrète : 

Art. I er . — Le Budget de la Ville de Paris, pour l’exercice 1901, est réglé ainsi qu'il 
suit : 

En Recettes, à la somme de trois cent quarante-huit millions trois cent trente-huit 
mille deux cent seize francs huit centimes, savoir : 

Recettes ordinaires. 310.950.71608 

Recettes extraordinaires. 37.387.600 » 348 . 338 .216 08 

En Dépenses, à la somme de trois cent quarante-huit millions 
trois cent trente-huit mille deux cent seize francs huit centimes, 
savoir : 

Dépenses ordinaires.. . . 310.950.71608 

Dépenses extraordinaires. 37.387.500 » 348 . 338 .216 08 

D’où il résulte. . . . . Balance. 


Art. 2. — Le Ministre de l’Intérieur et des Cultes est chargé de l’exécution du pré¬ 
sent décret. 


Fait à Paris, le 18 avril 1901 . 


Par lé Président de la République : 


Signé : Émile Loubet. 


Pour le Président du Conseil, Ministre de VIntérieur et des Cultes, 
Le Ministre de l } Instruction publique et des Beaux-Arts , intéri¬ 
maire, 


Signé : Georges Leygues. 


5° Progression des Recettes et Dépenses de la Ville de Paris 

Nous avons donné à la suite des chapitres principaux des Recettes et desDépenses 
des relevés statistiques établissant, en milliers de francs, les sommes inscrites au crédit 
ou au débit des divers articles depuis des époques déterminées. Ces indications qui 
peuvent avoir leur valeur dans une étude de détail, nous paraissent insuffisantes pour 
l’exposé, bien que sommaire, de la progression constante des finances de la Ville 
depuis le commencement du siècle. 

Nous n’avons pas à revenir sur l’historique des événements qui motivèrent les 
graves transformations de Paris. Us ont été exposés dans l’introduction historique et 
dans les differents articles de l’Encyclopédie. 

Qu’il nous suffise de mettre sous les yeux du lecteur quelques tableaux qui, par 
leurs chiffres seulement, paraissent suffisamment éloquents. 

Voici le relevé des Recettes et Dépenses ordinaires de la Ville de Paris depuis 
Pan VI jusqu’en 1898. 

Il importé de faire remarquer que les excédents de Recettes des Comptes précédents 
figurent dans les Recettes de l’année indiquée. 
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RECETTES ' DEPENSES RECETTES 

L’anVI 5o3.8i8 » 1.970.13103 1848 36.595.610 46 

— VII 7.366.467 17 5.644-593 32 1849 46.o6o.2i5 34 

— VIII 10.406.659 56 12.247.407 64 i85o 49*764.994 99 

— IX 12.530.^3967 11.216.117 27 1861 46*647.17688 

— X 11.255.810 23 11.832.210 93 i 852 52.069.738 21 

—XI 11.846.564 01 11.962.994 90 i853 54.820.755 67 

— XII 18.773.751 68' . 18.248.640 73 1854 54.906.995 08 

— XIII 22.104.^38 11 20.682.880 11 i855 58.226.908 39 

«oj.deïiï 4* I 62.7o3 54 5.162.334 88 1806 66.840.329 14 

1806 20.602.742 29 21.184.180 42 1867 31.165.088 46 

1807 19.939.501 07 2 o. 23 i.o 3 q 71 i858 75.367.920 46 

1808 22.393.480 82 2i.g83.323 68 1869 79.711.361 69 

1809 24569.934 29 22.867.999 36 1860 104.012.022 38 

1810 27.003.143 81 28.264.760 06 1861 ii2.5oo.538 38 

1811 34.336.917 67 33.7o5.io5 17 1862 114.973.696 32 

1812 31.716.064 4 2 3o.658.4oi 3i i863 121.725.460 37 

1813 23.815.988 33 22.667.062 36 1864 126.407.121 23 

1814 31.932.755 46 33.483.336 62 i865 i32.o36.o38 29 

1815 39.008.583 .07 78.078.44 2 56 1866 139.132.463 98 

1816 45.873.167 84 36 534.38o o5 1867 i 46 .oi 4.5 i 6 33 

1817 69.166.932 36 68.321.218 61 1868 i5o.207.5o3 22 

1818 34.399.753 i5 32.874.350 85 1869 164.184.070 98 

1819 38.938.820 32 38.728.901 67 1830 122.439.963 23 

1820 4°•408.032 32 4 1 *^59.794 29 1871 110.664.198 55 

1821 4 1 .654.359 84 43*557.014 67 1872 175.622.420 45 

1822 /p.i I 5.349 21 43• 696.992 76 1833 183.037.393 95 

1823 56.099.401 90 49.242.011; 81 1874 178.200.435 75 

1824 46*889.126 29 50.172.320 99 1875 210.656.724 » 

1825 49* 222 *598 » 50.139.062 11 1836 2i9.648.49^ 90 

1826 45.699.574 87 46.488.696 63 1877 224.446.840 67 

1823 43*276.83i i5 44*387.846 12 1878 235 349.995 82 

1828 44- 21 5*074 66 44*597.339 68 1839 237.333.981 5i 

1829 49*609.969 °8 4^*^95.224 61 1880 248.S71.968 31 

1830 44*° 20 *456 36 45*178.103 34 1881 259.767.674 65 

1831 50.084.128 19 52.538.6o2 18 1882 263.o58.348 25 

1832 57.665.o5o 28 56.548.452 67 i883 264.008.617 79 

1833 4 i. 432.4 ï 5 89 38.173.922 37 1884 251,689.658 o3 

1834 42.357.76538 40.446.13082 1886 246.161.22663 

1835 44.624.661 82 4ï.894.045 37 1886 251.892.230 25 

1836 44*933.959 81 42.062.049 62 1887 255.8i5.636 83 

1837 47*^°3.6 io 95 44*954*^98 57 1888 273.838.379 3i 

1838 4 2 *°53.275 20 4 1 .093.671 55 1889 286.760.434 9* 

1839 4 1 *266.690 72 41.642.947 24 1890 276.987.4G6 22 

1840 4 2 *533.47i 58 44* 2I 6.856 60 1891 284.317.864 91 

i 84 t 44* 2 97 *i 43 64 43*435.706 28 1892 292.968.630 09 

1842 44*873.o43 02 43.960.163 45 1893 294.146.967 06 

1843 46.220.470 46 45.363.548 24 1894 294.735.7.53 61 

1844 46.2i3.83o 68 48-254-4 2 5 68 1895 306.062.966 77 

1845 60.369.962 41 47* 2 9 2 -775 i3 1896 310.282.742 97 

1846 61.490.479 33 46.364.5o7 81 1897 3i5.34o.o2o i5 

1847 51.995.192 47 61.214.365 70 1898 293.744.222 35 


DÉPENSES 

59.088.780 96 

64.128.153 )) 

5o.5i3.2i5 09 
4 o.298.552 63 
38.989.003 25 
47.632.724 10 

45.820.091 69 
52.719.396 5 o 
53 . 3494°3 4 2 
54 . 3 i 6 .529 35 
56 .816.229 62 
58 .i 54 . 83 o 21 
62.359.196 09 
74.803.202 o 5 
78.474.602 59 
81.704.682 69 
81.287.287 88 

84 . 938 . 4 o 4 64 

88.706.698 83 
96.091.618 19 
100. 3 i6.164 38 
130.691.107 37 

146.966.294 4 2 
1.37.032.918 38 
177.166.085 81 
178.253.432 04 
181.962.896 68 
185.147.097 18 
201.540.209 67 
208.824.690 24 
212.798.566 12 
216.807.638 86 
213.700.745 o5 
223.376.3i5 35 
233.691.l32 18 
241. 002 . 971 93 
247.87O.26l 29 
246 .()o4.352 26 
239.34ï.921 60 
242.621.£42 38 
263.566.236 76 
273.166.394 92 
269.051.794 35 
274.08S.221 08 
283.042.ou 90 
296.328.605 89 
299.543.249 98 
3o4.oo3.832 66 
3o8.o6i.536 07 
315.428.939 99 
279.956.001 45 


Relevé en milliers de francs des Recettes et des Dépenses générales 

de la Ville de paris de l’an vi a 1900. 



Population de Paris 

Recettes 

Dépenses 


évaluée en milliers d’habitants 

en milliers de francs 

en milliers de francs 

De l’an VI à 1810 

600 

2l3.464 

2i3.659 

— 1811 à 1820 

714 

419.597 

416.911 

—- 1821 à i83o 

755 

463.8o3 

466.294 

— i83i à 1840 

900 

455.544 * 

443.572 

— 1841 à i85o 

i.o54 

5o5.552 

509.616 

— i85i à 1860 

1.174 

1.o33.121 

998.235 

— 1861 à 1870 

1.825 

2.248.797 

2.273.040 

— 1871 à 1880 

1-989 

3.249.602 

3.107.958 

— 1881 à 1890 

2.345 

3.o84.835 

3.075.758 

— 1891 à 1900 

2.537 

4.285.955 

(1) 3.735.420 


(1) On remarquera, que dans les chiffres des Dépenses des dix dernières années, on a relevé les Dépenses cons -. 
tâtées jusqu’en 1899 et celles admises en 1900; au lfeu des crédits ouverts dont remploi ne sera relevé que dans 
les comptes postérieurs â ces dates et qui répondraient exactement au chiffre inscrit comme Recettes. 
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TROISIÈME PARTIE 


RECETTES ET DÉPENSES PRINCIPALES NE FIGURANT PLUS 

AU BUDGET DE 1901 


Nous n’avons pas la prétention, dans cette troisième partie, de donner un relevé 
méthodique de toutes les Dépenses, ni de toutes les Recettes qui ont figurées dans les 
Budgets antérieurs de la Ville, et qui ne figurent plus au Budget de 1901. Nous désirons 
simplement indiquer qu’elles ont été, à certaines époques de la Vie municipale, les 
sources de revenus, les causes de dépenses qui ont disparues, soit par suppression 
légale, soit en raison des événements, soit par transformation des Services muni¬ 
cipaux en administrations spéciales. 

Caisse de la-Boulangerie 

Pendant les cinquante premières années du xix® siècle, la profession de boulanger 
fut entravée par une série de lois et décrets édictant les restrictions les plus rigou¬ 
reuses; la Ville intervint souvent pour aider les Syndicats de boulangers à supporter 
la différence entre la taxe officielle du pain et le prix réel calculé d’après la mercuriale. 

Ainsi, en 1811-1812, elle fit acheter, de concert avec l’État, des grains à l’étranger. 
En 1816-1817, époque où le prix du quintal métrique de farine atteignit le chiffre 
énorme de 114 francs, elle alloua des primes aux boulangers pour les indemniser. 

On peut estimer que la Ville dépensa de 1806 à i 83 o, pour la conservation de 
l’approvisionnement de réserve, une somme de 12.698.000. et près de 4° millions 
jusqu’en i 853 . 

A cette époque, on chercha une combinaison qui pût mettre les Finances de la Ville 
de Paris à l’abri des surprises et des perturbations que chaque disette venait périodi¬ 
quement apporter à son Budget. 

Telles furent les considérations qui donnèrent naissance à l’organisation de la 
Caisse de la boulangerie (décrets des 27 décembre i 853 et 7 janvier i 854 )- 

Le fonctionnement de la Caisse était celui-ci : lorsque les céréales manquant sur 
le marché, par suite de l’insuffisance d’une récolte, la population de Paris était 
menacée d’une trop grande augmentation du prix du pain, la taxe devait être fixée 
au-dessous du cours normal, et le déficit que chaque boulanger avait à supporter dans 
ce cas était remboursé par la Caisse. Par contre, lorsqu’une récolte abondante devait 
faire abaisser d’une façon notable le prix du pain, on le maintenait à une certaine 
élévation, et l’excédent du prix de vente devait être versé à la Caisse, qui se couvrait 
ainsi de ses avances et même pouvait se constituer un fonds de réserve. 

En i 854 , la Caisse fut autorisée, sous la garantie de la Ville de Paris, à émettre des 
bons qui lui ont permis de faire des avances considérables. Plus tard, en i 856 , ces 
avances furent régularisées par l’Emprunt Départemental de 5 o millions, sur lesquels 
4 o millions étaient mis à la disposition de la Caisse, savoir : pour fonds d’avances 
remboursables 20 millions, pour fonds de dotation permanente 20 millions. 
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« 

La liberté de la boulangerie, proclamée par le décret du 22 juin i 863 , apporta 
quelques modifications au mécanisme et au fonctionnement de la Caisse, qui furent 
réglés par le décret du 3 o août suivant, portant : 

i° Que le fonds de dotation de 20 millions, constitué par le Département de la 
Seine au profit de la Caisse de la boulangerie, les revenus échus de cette dotation, la 
réserve déjà réalisée et le surplus de l’actif net de la Caisse, seraient répartis entre 
la Ville de Paris et les diverses communes du Département, au prorata du principal 
des quatre contributions directes ; 

2 0 Qu’à partir du i er septembre i 863 , la Ville de Paris serait autorisée à percevoir 
à l’entrée, pour remplacer la surtaxe de compensation autorisée par l’arlicle 5 du 
décret du 27 décembre i 853 , un droit spécial sur le blé, la farine et le pain fabriqué : 
savoir : 1 centime par kilogramme pour le blé et le pain et 1 centime 3 o par kilo¬ 
gramme pour la farine ; 

t « • . 1 * . » • * • • . 

5 ° Que toutes les fois que d’après les appréciations de l’Administration municipale, 
le prix du kilogramme de pain dépasserait 5 o centimes, la Caisse de la boulangerie 
supporterait l’excédent. 

En 1871, pendant le siège, la Caisse rendit les plus grands services à la population 
parisienne. On estime que, du 22 septembre 1870 au 7 février 1871, elle distribua 
818 mille quintaux de farines. 

Pendant l’insurrection de 1871, elle continua à livrer près de 90.000 quintaux. 

La Caisse a été supprimée à dater du i er janvier 1873. Elle avait cessé d’être 
incorporée au Budget municipal en i 853 pour devenir un organisme financier avec 
toute son indépendance. En 1867, la Ville avait été intégralement remboursée de la 
part qui lui était due suivant le décret de i 863 . 


Caisse de Poissy 


La Caisse de Poissy ou plus exactement la Caisse des marchés de Sceaux et de 
Poissy a été établie, puis supprimée à différentes reprises. Elle était chargée de payer 
comptant la valeur de tous les bestiaux vendus sur ces deux marchés. On prétendait 
que, par cette garantie donnée aux herbagers et aux marchands forains, la Caisse 
facilitait l’approvisionnement de Paris et contribuait à l’abaissement du prix de la 
viande de boucherie. En réalité, c’était un instrument fiscal destiné au recouvrement 
d’une taxe ad valorem sur le montant de toutes les ventes de bestiaux dans lesquelles 
son entremise était rendue obligatoire. Pour faire subir cette imposition on avait 
cherché à la dissimuler sous un prétexte d’utilité publique ; on la représentait comme 
étant le prix d’un service rendu aux vendeurs. 

Elle fut rétablie par le décret du 6 février 1811 afin de procurer à la Ville de Paris 
des revenus pour la construction des Abattoirs et pour l’exécution d’autres travaux. 

La Caisse fut chargée de payer comptant, sans déplacement, aux herbagers et aux 
marchands forains, le prix de tous les bestiaux que les bouchers du Département de la 
Seine achèteraient aux marchés de Sceaux, de Poissy, au marché des vaches grasses 
et à la Halle aux veaux. 

* Le fonds de roulement de la Caisse était composé des cautionnements des bouchers 
et des sommes versées par la Caisse municipale jusqu’à concurrence de ce qui était 
nécessaire pour solder tous les achats. 

Les marchands forains acquittaient, au profit de la Ville de Paris, un droit de trois 
centimes et demi par franc du montant de toutes les ventes. 

Un crédit était ouvert à chaque boucher conformément à un état dressé par le 
Préfet de Police. Tout boucher dont le crédit était épuisé ou insuffisant devait verser 
immédiatement à la Caisse le montant ou le complément du prix des bestiaux qu’il 
achetait. 
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Les prêts faits aux bouchers par la Caisse produisaient des intérêts à 5 0/0. La 
Ville servait un intérêt égal pour les cautionnements fournis parles bouchers. 

Une ordonnance du 22 décembre. 1819 réduisit à 3 0/0 la taxe perçue et n’y 
assujettit que les ventes de bestiaux faites aux bouchers de Paris. 

La perception de cette taxe était difficile. Toutes les ventes se faisaient de gré à 

gré dans les marchés aux bestiaux. Les prix réels pouvaient être aisément dissimulés 

malgré les précautions prises afin d’assurer la sincérité des déclarations. Pour mettre 

un terme aux fraudes et aux graves contestations qui en étaient la conséquence, une 

autre ordonnance royale du 28 mars 1821 transforma le droit proportionnel en droits 

fixes suivant l’espèce des bestiaux. Ces derniers ont cessé d’être perçus par la Caisse 

en 1847 » a lors ils se sont confondus dans les nouveaux droits d’octroi sur les viandes 

établis, aux entrées de Paris, par l’ordonnance du 23 décembre 1846. Les Recettes 

* 

propres de la Caisse de Poissy furent réduites à l’intérêt des crédits qu’elle accordait 
aux bouchers. 

Le chiffre des avances de la Caisse aux bouchers a décru très rapidement. En 1820, 
il s’élevait à 12,491,860 fr. 70 c. sur des achats montant à 29,451,790 fr. o 5 c. En 1847, 
les avances ne s’élevaient plus qu’à 11,280,749 fr. 70 c. sur 69,791,148 fr. 79 c. d’achats. 
En i 85 o, la Caisse n’avançait que le sixième des acquisitions. Les intérêts des crédits 
faits aux bouchers, portés au compte de la Ville pour une somme de 4 i ,832 fr. o 5 c. en 
1847, étaient tombés à 27,176 fr. 95 c. en 1866 et à 29,006 fr. 89 c. en 1857. 

Sur 5 ox bouchers, 170 seulement, d’après l’enquête législative de 1861, usaient de 
leur crédit. Il leur avait été avancé, en moyenne, 407 fr. par marché, ou 3,629 fr* P ar 
mois. 

En 1828, les Dépenses de la Caisse de Poissy s’élevaient à plus de 248,000 fr. dont 
i 34,527 fr. 84 c. pour les frais du personnel, 5 o, 66 o fr. 68 c. pour les frais de matériel, 
et 63,075 fr. 61 c. pour les intérêts des cautionnements. En 1867, les Dépenses mon¬ 
taient à 122,468 fr. 04 c. pour le personnel, à 37,262 fr. 33 c. pour le matériel, et à 
76,000 fr. pour les intérêts des cautionnements, soit une Dépense totale de 234,710 fr. 
27 c. correspondant à une Recette de 29,006 fr. 89 c. 

Non seulement l’intervention de cette Caisse entre les producteurs et les bouchers 
était onéreuse aux finances municipales, mais elle répondait bien mal à sa destination. 
Les garanties offertes aux herbagers et aux marchands forains n’étaient qu’apparentes. 
En effet, c’est entre les mains des commissionnaires, représentant le plus grand nom¬ 
bre des approvisionneurs, que les paiements étaient effectués. La plupart des bou¬ 
chers de Paris se passaient des crédits que la Caisse était disposée à leur offrir. Us 
étaient rebutés par des formalités minutieuses auxquelles les prêts étaient subor¬ 
donnés. 

La Caisse devait disparaître parce qu’elle était devenue, si elle ne l’avait pas tou¬ 
jours été, un rouage incommode, coûteux et inutile. Elle fut supprimée par le décret 
du 24 février i 858 sans que l’approvisionnement de Paris, prétexte allégué en faveur 
de l’établissement et du maintien de cet instrument fiscal, ait été compromis un seul 
jour depuis sa disparition. 

(Extrait du Dictionnaire des Finances , article de M. J. Brollay). 

De 1811 à i 83 o la Caisse de Poissy produit à la Ville un total de Recettes de 
28,763,413 fr. 39 c. 


Caisse des Travaux 

Nous n’analyserons pas ici l’institution de la Caisse des Travaux. Nous renvoyons 
au chapitre suivant les « Emprunts municipaux », Annuités dites au Crédit Foncier. 
Faisons simplement remarquer que tandis que la Caisse des boulangers et la 
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Caisse de Poissy étaient primitivement des Services municipaux transformés en 
organismes financiers pour diminuer les charges de la Ville, la Caisse des Travaux, 
au contraire, fut, dans les débuts, une institution de Crédit dont la charge retomba 
sur les Finances municipales au jour de la liquidation. 

La Ferme-Eégi© des Jeux 

Nous empruntons les renseignements qui suivent au remarquable article de 
M. Durant de Saint-André : 

Le mode d’exploitation des jeux dans Paris, inauguré en 17937, fut modifié par 
l’ordonnance royale du 5 août 1818. Le privilège en fut concédé à la Ville elle-même, 
à partir du T er janvier 1819, à la charge par elle de pourvoir au renouvellement du 
bail expirant à cette date et de payer annuellement, comme prix de cette concession, 
un ensemble de Dépenses déterminées s’élevant à 5 , 5 oo,ooo francs. Ces Dépenses, dont 
l’énumération suit, devaient former un chapitre particulier du Budget de la Ville et 
aucune modification ne devait pouvoir y être apportée sans l’approbation royale. En 
voici le curieux détail : 

État des Dépenses à payer par la Ville de Paris pour le compte du Trésor comme prix 

de la concession de la ferme des jeux 


Secours aux colons. 

Police municipale. 

Police de sûreté, frais d'exécutions et indemnités d’agents secrets. 

Complément du traitement du Préfet de police. 

Surveillance des jeux et dépenses y relatives. 

Secours que les circonstances, etc. 

Frais de la chapelle de la Conciergerie, traitement de l'aumônier, 
frais de Police et de surveillance des prisonniers et secours aux 

prisonniers. 

Indemnités à la gendarmerie et aux agents de la force publique. 
Police générale et secrète dont les dépenses ordonnancées à Paris, 
quoique exécutées dans les départements et hors du royaume, sont 
relatives à la sûreté du Roi et à la Police de Paris où toutes les intri¬ 
gues ont leur centre et viennent se rattacher. 

Encouragement aux entreprises littéraires, souscriptions et abon¬ 
nements aux journaux .. 

Subventions aux théâtres, etc. 

Le Ministre de l’Intérieur. 


700.000 fr. 
200.000 » 

600.000 » 

70.000 » 

100.000 » 

200.000 » 


100.000 » 
120.000 » 


860.000 » 

iSo.ooo » 
1.660.000 » 

74°•000 » 


5 . 5 oo. 000 fr. 


L’ordonnance du 5 mai 1818 fut confirmée par la loi des 19-20 juillet 1820, en vertu 
de laquelle l’obligation imposée à la Ville de Paris de payer les dépenses énoncées à 
l’état annexé, fut convertie, à partir du i er janvier 1821, en une obligation de verser 
annuellement au Trésor la somme correspondante de 5 , 5 oo,ooo fr. en douze mensua- 
lités. Le Budget de l’Etat, pour les années suivantes, dut, en conséquence, comporter 
1 es dépenses préalablement mises à la charge de la Ville. 

Depuis plusieurs années déjà, la question de la suppression des jeux était agitée 
quand intervint la loi du 18 juillet i 836 qui décida que le bail expirant au 3 i décembre 
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i 836 pourrait être prorogé d’une année, mais qu’à partir du i er janvier i 838 , les jeux 
publics seraient définitivement prohibés. 

Par cette décision la Ville, dans une moindre mesure il est vrai que le Trésor, 
allait se trouver privée de ressources encore assez appréciables, ainsi qu’il ressort du 
tableau ci-dessous dont les chiffres sont extraits du compte général de l’Administra¬ 
tion des finances de la Ville de Paris. 


Versements effectués par le fermier 
Redevance fixe Bonification sur 

les produits 


De 1819-1827 
De 1828-1836 
1837 


58 .739.400 

54 . 49 ^.900 
6 .o 55 .100 

119.290.4oo 


13.320.267 36 
3.9:15.990 12 
786.746 33 

i 8 .o 23 .oo 3 81 


Relèvement au 
profit du Trésor 
de 5.500.000 fr. par an 

49 . 5 oo.000 
49. 5 oo.000 
5 . 5 oo.000 

io 4 . 5 oo.000 


Produit brut 
restant 
à la Ville 

22.559.667 36 
8.911.890 12 
1. 34 i .846 33 

32 . 8 i 3 . 4 o 3 81 


Ajoutons, à titre de curiosité, qu’à la suite de suppression des jeux, le dernier 
concessionnaire, M. Bénazet, transporta son industrie à Baden, tandis que d’autres 
maisons s’ouvraient à Hombourg, Ems, Nauheim, "Wiesbaden, Aix-la-Chapelle, Spa. 

Les maisons autorisées et surveillées par l’État disparurent de France mais pour 
faire place à des cercles, institution infiniment plus dangereuse, puisque les enjeux 
n’ont plus de maximum. L’État a cherché à retrouver une partie des revenus qu’il 
tirait jadis de la ferme-régie en frappant les cercles et les billards d’une taxe fixe. Nous 
reparlerons de la question dans notre article sur « l’Octroi », dans le chapitre sur les 
Taxes de remplacement. 


ILes Guerres 


Invasion de 1814 . — Les alliés entrèrent dans Paris le 3 i mars i 8 i 4 ; la Ville fut 
dans la nécessité d’assurer la nourriture de 55 .000 hommes et 26.000 chevaux. 

Pour faire face à ces dépenses, la Ville eut recours à l'emprunt par cotisation 
comme nous le verrons dans le chapitre sur les « Emprunts municipaux » deuxième 
partie. 

L’occupation de Paris dura cinq mois et les dépenses s'élevèrent à 5 . 3 i 8 .ooo francs 


dont voici la répartition : 

Frais d’hôtel des officiers.1.000.000 » 

Nourriture des chevaux.2.276.000 » 

Grains et farines.. 864 • 000 }) 

Frais de transport et achat de légumes. 174.000 » 

Eau-de-vie et vin..: 1 54 .000 » 

Bois, charbons, etc... iSi.ooo » 

Viande.'. .\. 700.000 » 


L’État vint au secours de la Ville pour la somme de 5 . 5 oo.ooo francs qui ne furent 
versés qu’en 1818. 

Invasion de 1815 . — L'occupation de Paris dura 117 jours, du 8 juillet au 2 novem¬ 
bre. La Ville dut nourrir 140.000 hommes et 5 o.ooo chevaux. Les alliés voulurent 
frapper la Ville d’une contribution de guerre de 100 millions. Les efïorts du comte de 
Chabrol et du duc de Richelieu réussirent à borner les charges de la Ville aux frais 
d’occupation. 

La? dépense d'occupation s’éleva au total de 44 -322.600 francs. Pour couvrir cette 
dépense, la Ville dut avoir recours, comme en 1814 . à différents emprunts, sur rentes 
négociées, sur émission de bons à échéances, et d’obligations sur l’Encaissement de la 
Ville, etc. 
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L’Etat ne vint pas au secours de la Ville qui dût supporter la totalité de ces 
frais. 

Le Siège de 1870 - 1871 . — L’article n delà Convention d’armistice, signée le 
28 janvier 1871 à Versailles, imposa à la Ville de Paris une contribution de guerre de 
200 millions de francs. Telle fut la générosité des Allemands pour l'héroïque Cité qui 
avait osé leur résister ! 

Le mode de paiement de la Contribution fut réglé par une Commission composée 
de quatre fondés de pouvoirs allemands, et de trois fondés de pouvoirs français qui 
furent MM. Dutilleul, Léon Say, Alfred André. 

Le 11 février 1871 la Convention suivante fut arrêtée: 

i° La Ville de Paris remettra, le douze février courant, 100.000.000 de francs en 
billets de la Banque de France, dont cinquante millions sont reçus en l’acquit de 
pareille somme et cinquante millions seront remplacés au plus tard le 19 courant par 
cinquante millions or ou argent. 

Les maisons de banque ci-après dénommées et agréées par les commissaires alle¬ 
mands, MM. de Rothschild frères, Fould et C ie , F.-A. Seillière, Hottinguer et C ie , 
Mallet frères et C ie , André et C ie , Pillet Will et C ie , garantissent solidairement ce 
remplacement des billets par du numéraire ; 

2 0 La Ville de Paris remettra 10.000.000 de thalers de Prusse.au change de 
3 fr. 7,5 c. à vue, soit 37.500.000 francs, .fournis du 12 courant à deux mois de 
date par les susdites maisons de Paris sur des maisons de Berlin agréées par les 
commissaires allemands dans les proportions ci-dessous : MM. de Rothschild 
frères, 4° 0/0, chacune des six autres maisons 10 0/0. 

Ces traites seront tirées à l’ordre de la Ville de Paris et passées par elle à l'ordre 
de la Seehandlung, à Berlin; il sera tenu compte des intérêts à partir du 12 courant 
jusqu’à l’échéance au taux de 5 0/0 l’an. Il sera donné une garantie solidaire des 
maisons de Paris sus-indiquées jusqu’à l’acceptation des traites ci-dessus par les 
tirés ; 

3 ° La Ville de Paris remettra 2.5oo.ooo livres sterling, soit, à 25 fr. 20 c., 
63 .ooo.ooo de francs en papier sur Londres, dont 1.600.000 livres à six jours de date 
et 900.000 livres à une échéance n’excédant pas le 26 courant et portant deux des 
signatures des maisons de Paris sus-indiquées avec endossement de la Ville de Paris. 
Il sera tenu compte des intérêts à partir du 12 courant jusqu’à l’échéance, au taux de 
l’escompte de la Banque d’Angleterre ; 

4 ° Il sera établi un compte final comprenant décompte des intérêts sur le papier 
sur Berlin et le papier sur Londres, les frais de timbre à l’étranger et tous les intérêts 
de retard dont la Ville de Paris se déclare, par les présentes, responsable vis-à-vis 
de S. E. le chancelier de la Confédération de l’Allemagne du Nord. 

Pour faire face à cette dépense formidable dans l’état où se trouvait les Finances 
municipales et le Crédit de la Ville, M. Jules Ferry, membre du Gouvernement de la 
Défense nationale et délégué à l’administration des affaires municipales de Paris, 
autorisa la Ville à emprunter la somme de 210 millions pour acquitter la contribution 
de guerre et les frais de paiement et de négociation. 

Ce fut à la Banque de France qu’il s’adressa, et le traité suivant fut signé avec 
M. Roulaud, gouverneur de cet établissement : 

Art. I er . — La Banque de France s’oblige à prêter immédiatement à la Ville de 
Paris une somme de deux cents millions, qui pourra être portée à deux cent dix. 

Art. 2. — Cette somme sera remboursée dans le délai de six mois à partir de la 
date du présent traité. Elle sera représentée dans les mains de la Banque par cinq 
billets souscrits par la Ville’ dé Paris, châcun de 4 2 000 *°bo, à trois mois 
d’échéance, renouvelables jusqu’à l’épuisement du terme de six mois. L’intérêt sera 
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celui du taux de l’escompte de la Banque et ne portera que sur les sommes mises 
effectivement à la disposition de la Ville. 

Art. 3 . — Pour sûreté et garantie du prêt ainsi consenti par la Banque de France, 
la Ville de Paris affecte et engage dès ce jour le produit de ses octrois, jusqua con¬ 
currence de quarante-deux millions par année; ladite garantie ne devant, d’ailleurs, 
devenir effective et exécutoire qu’à l’expiration du délai de six mois, à partir de la 
date du présent traité, c’est-à-dire au cas du non remboursement de la somme de deux 
cent dix millions dans le délai ci-dessus convenu. 

Art. 4. — Fa Ville de Paris se réserve le droit de rembourser sa dette avant le 
délai fixé. 

Art. 5 . — Le Gouvernement de la Défense nationale approuvera et ratifiera, par un 
décret spécial, toutes les clauses et stipulations du présent traité, lequel ainsi que 
tous les actes nécessaires à son exécution seront, au besoin, enregistrés en débet. 

Le 19 février 1871, date convenue, la Ville avait fait efïectuer à Versailles les der¬ 
niers versements de sa rançon. 

Le 4 juillet 1871, donc en moins de cinq mois, MM. de Bothschild frères remet¬ 
taient à M. Léon Say, préfet de la Seine, la somme de 1.034*759,70, pour solde de tout 
compte; les versements à opérer à Berlin et à Londres étaient effectués et les frais de 
négociation ne s’étaient élevés qu’à'1.866. 84 o, 3 o, frais de timbres, de change, de com¬ 
missions compris. 

Sur les 5.878.000.000 que la guerre 1870-1871 a rapporté à l’Allemagne, Paris a 
payé 34 0/0 de cette somme. 

Les alliés de i 8 i 5 qui n’avaient pu obtenir une Contribution de 100.000.000 
étaient vengés 1 

Nous reviendrons sur la régularisation de la dette envers la Banque de France 
dans l’exposé de l’emprunt de 1871. (Voir chapitre suivant, « Les emprunts muni¬ 
cipaux ». 

A 

La Contribution de 1870-71 resta entièrement à la charge de la Ville, l’Etat.ne put 
en rembourser même une partie. 


Révolution de juillet 1830 . — Les journées de la Révolution de juillet i 83 o ont 


coûté à la Ville d’après le relevé du Compte : 

Réparation de pavé et destruction des barricades. i35.200 » 

Réparation des barrières. 399.900 » 

Réparation des Corps de Garde. 122.800 » 

Réparation de la Caserne, faubourg Saint-Martin. . . . . . . 100.000 » 


Soit. . . • . . 757 900 » 

Révolution de 1848 . — Voici le relevé en milliers de francs des sommes payées par 


la Ville, après les événements de 1848 : 

Frais de séjour à l’Hôtel de Ville du 24 février au 11 mai 1848 : 

i° du gouvernement provisoire. 45 * 000 » 

2 0 des corps armés. 4°^.ooo » 

Permanences dans les Mairies Centrale et d’Arrondissement . . 35 o.ooo >> 

Garde nationale et garde mobile. 4 * 85 i.ooo » 

Secours en argent aux familles nécessiteuses et aux blessés des jour¬ 
nées de juin.1.419.000 » 

Ateliers nationaux. 870.000 » 

Inhumations des victimes des journées. 4 - 000 >> 

Réparations des dégâts.. 1 3o2.ooo » 

Rétablissement des barrières d’octroi. 16.000 » 

Cérémonie publique pour la promulgation de la Constitution. t 201.000 » . 

Frais d’élection des représentants à l’Assemblée nationale, du Prési¬ 
dent de la République, des juges consulaires et du jury . , . 145.000 » 

Divers.. . 52 .000 » 

Soit au total. Q. 65 q. 000 » 
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La Ville réclama à l’Etat le remboursement d'une partie de ces sommes. Une Com¬ 
mission fut chargée en i 854 de liquider cette réclamation en sus de 346.060 francs 
qui avaient été versés en i 85 o ; elle reconnut à la Ville une somme de 3.667.000 francs 
qui furent immédiatement versés. 


Insurrection de 1871 . La Commune. —On estime que les deux sièges de Paris, le 
premier par les allemands, le second par l’armée de Versailles, ont coûté 3 oo.ooo.ooo 
environ à la Ville de Paris, y compris la Contribution de guerre de 200.000.000 dont 
nous avons parlé précédemment. 

En août 1871, la remise en état des édifices communaux et de la voie publique était 
évaluée à 20.000.000. 

La réparation des dommages particuliers s’élevait approximativement h 
80.OOO.000; 

Le nouveau Conseil élu en 1871 n’hésita pas à voter les crédits nécessaires pour 
effacer sans délai les traces matérielles de l’invasion et de la guerre civile. 

Restait à liquider les réclamations des Parisiens dont bon nombre étaient complé¬ 
ment ruinés à la suite des deux sièges. 

Pour cela, il fallait avant tout établir les responsabilités de l’Etat et déterminer la 
quote part qu’il aurait à payer dans l’évaluation des dommages. 

Des négociations s’engagèrent aussitôt entre Léon Say,Préfetde la Seine, représen¬ 
tant les intérêts de la Ville, et le Gouvernenement représenté par Thiers, Président de 
la République, qui traitait lui-même à cette époque toutes les questions financières. 

Tandis que la loi du 6 septembre 1871 avait formé des Comités cantonaux afin 
d’évaluer les dommages éprouvés par les particuliers dans les départements envahis 
pour lesquels l’État vota 100.000.000, la Ville de Paris, volontairement oubliée par 
l’Assemblée nationale siégeant à Versailles, attendit jusqu’en 2873 le règlement de ses 
réclamations. 

Enfin, la loi du 7 avril 1873 alloua à Paris une subvention de 140.000.000, à peine 
la moitié des pertes subies, qui devaient être versés en 26 annuités payables en deux 
termes de 840.424 fr. 4 ° c * chacun, comprenant l’amortissement et l’intérêt à 5 0/0. 
Mais une loi du 26 juillet suivant autorisa le Trésor à se libérer immédiatement au 
moyen de la remise à la Ville de bons de liquidation de 200 francs portant 5 0/0 
d’intérêts et amortissables par tirages trimestriels en 26 ans. 

Une Commission centrale fut nommée par le Préfet pour procéder à la liquidation 
des indemnités à allouer aux sinistrés de la guerre de 1870 et de l’insurrection du 
18 mars 1871. 

Cette Commission révisa le travail des Commissions cantonales établies dans les 
arrondissements et fixa, sans appel, les indemnités pour 70.000.000 environ de bons 
du Trésor et la Ville bénéficia du solde de ces bons au crédit de ces Budgets. 

Voici le texte de la loi du 7 avril 1873. 

(Promulguée au Journal Officiel du i 3 avril i 8 j 3 ). 


L’Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République française promulgue la loi dont la teneur 
suit : 

Art. i or . — Il est accordé, sur les fonds du Trésor: i° à la Ville de Paris, une 
somme de cent quarante millions de francs (140.000.000 fr.) ; 2 0 aux Départements 
envahis, une somme de cent vingt millions de francs (120.000.000 fr.), pour être 
appliquées aux emplois qui seront ci-après indiqués. 

Art. 2. —■• La somme de cent quarante millions de francs (140.000.000 fr.)aceordée 
à la Ville de Paris par l’article i ep ci-dessus sera payée en 26 annuités, en deux ternies 
semestriels de quatre millions huit cent quarante mille quatre cent vingt-quatre francs 

i34 
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quarante centimes (4.840.424 fr. 4 °) chacun, comprenant l’amortissement et l’intérêt 
à 5 o/o. 

Une première somme de neuf millions six cent quatre-vingt mille huit cent qua¬ 
rante-huit francs quatre-vingts centimes (9.680.848 fr. 80) est inscrite au Budget du 
Ministère de l’Intérieur, exercice 1873. 

Moyennant cette allocation, la Yille de Paris supportera : 

i° Le payement du solde des indemnités restant dues pour la réparation des dom¬ 
mages matériels causés à l’intérieur ou à l’entour de Paris par le fait des opérations 
militaires du second siège; 

2 0 La réparation des dommages matériels soufferts par les propriétés mobilières et 
immobilières de Paris et de ses alentours, et résultant de l’insurrection du 
18 mars 1871. 

Ces deux ordres d’indemnités seront définitivement réglés par des Commissions 
administratives présidées par le Préfet de la Seine. 

Le payement aura lieu comme suit : 

Pour la première catégorie, en quinze annuités égales, avec intérêt à 5 0/0; 

Pour la seconde catégorie, en quinze annuités égales, sans intérêt. Le tout, confor¬ 
mément à la délibération du Conseil municipal en date du 19 juillet 1892. 

Art. 3 . — Pour faciliter les opérations d’escompte qui pourront être convenues 
de gré à gré entre la Yille et les indemnitaires, la Yille de Paris est autorisée à con¬ 
clure. avec des Sociétés de crédit, des traités d’escompte au taux maximum.de 60/0, 
non compris un droit de commission de 2 0/0 une fois payé. 

Elle pourra également les commencer s’il y a lieu, à l’aide de ses fonds de trésorerie 
et des ressources de sa dette flottante. 


Art. 4 - — Le solde qui restera libre aux mains de la Yille, après que les payements 
ci-dessus auront été elfectués, représentera le dédommagement qui lui est accordé 
pour le surplus de ses réclamations. 

Art. 5 . — Au moyen de l’allocation votée dans l’article I er , la Yille de Paris ne 
pourra exercer contre l’Etat aucune réclamation tant à raison du remboursement du 
solde de la contribution de guerre de deux cents millions de francs que du rembour¬ 
sement de ses dépenses de guerre et des pertes qu’elle a subies par suite de l’insur¬ 
rection du 18 mars 1871. 

Art. 6. — Est autorisée pour une durée de quinze ans, aux conditions réglées par 
la délibération du Conseil municipal de Paris en date du 22 mars 1873, la perception 
de dix-sept centimes (o fr. 17) sur le principal des contributions foncière, personnelle 
et mobilière et des portes et fenêtres, et de cinq centimes ( o fr. o 5 ) sur la contribu¬ 
tion des patentes. 

Art. 7. — L’allocation de cent vingt millions de francs (120.000.000) accordée sur 
les fonds du Trésor aux Départements envahis, en vertu de l’article i er ci-dessus, 
s’appliquera, savoir : 

Pour huit millions quarante-neuf mille deux' cents quatre-vingts francs soixante- 
cinq centimes (8.049.280 fr. 65 ), au solde des remboursements pour impôts payés aux 
Allemands ; 

Pour cent onze millions neuf cent cinquante mille sept cent dix-neuf francs trente- 
cinq centimes (111.950.719 fr. 35 ), à la réparation de toutes les pertes et de tous les 
dommages subis, par le fait de l’invasion, par les individus, les villes, les communes 
et les départements pendant la guerre de 1870-1871. 

La somme de huit millions quarante-neuf mille deux cent quatre-vingts francs 
soixante-cinq centimes (8.049.280 fr. 65 ) sera payée dans les mêmes conditions que 
les sommes allouées par la loi du 27 mai 1872, et un crédit de pareille somme est 
ouvert au Ministère des Finances sur l’exercice 1872. 

La somme de cent onze millions neuf cent cinquante mille sept cent dix-neuf francs 
trente-cinq centimes (ni.960.719 fr. 35 ) sera payée en vingt-six annuités, par termes 
semestriels égaux de trois millions huit cent soixante-dix mille six cent trente- 
cinq francs soixante-dix centimes (3.870.635 fr. 70) chacun, comprenant l’amortisse¬ 
ment et l’intérêt à 5 0/0. 

Un crédit de sept millions sept cent quarante et un mille deux cent soixante et 
onze francs quarante centimes (7.741.271 fr. 4 o) est ouvert pour cet objet au Ministère 
de l’Intérieur, exercice 1873. 

La répartition se fera par les soins du Ministre de l’Intérieur, entre les Départe¬ 
ments envahis, au prorata des pertes constatées parles Commissions départementales 
de révision, en tenant compte des sommes attribuées dans la première répartition de 
cent millions de francs (100.000.000 fr.). 

Les sommes attribuées aux départements conformément aux dispositions du pré¬ 
sent article seront réparties entre les intéressés, à savoir : le département, les com¬ 
munes ou les particuliers, par une décision du Conseil général. 
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Cette décision sera prise sur les propositions de la Commission de répartition éta¬ 
blie par l’article 3 de la loi du 6 septembre 1871, présidée par le Préfet. 

Toutefois, les décisions des Conseils généraux ne seront exécutées qu’après avoir 
été approuvées par le Ministre de l’Intérieur. 

Art. 8 — Les sommes attribuées aux communes leur seront réglées par annuités 
dans les conditions indiquées au paragraphe 5 de l’article 7 ci-dessus. 

Les sommes attribuées aux particuliers pourront être payées comptant. Les dépar¬ 
tements ou les communes sont, à cet effet, autorisés à convertir en argent, par voie 
d’escompte, la portion de l’annuité correspondant aux réclamations particulières. A 
cet effet, ils sont autorisés à faire les opérations financières qui seront jugées les 
meilleures. 

Toutefois, l’escompte par eux supporté ne pourra excéder 6 0/0, non compris un 
droit de commission de 2 0/0 une fois payé. 

Art. 9. — Un décret rendu dans la forme des règlements d’administration publi¬ 
que déterminera dans quelle proportion il pourra y avoir lieu de remettre aux dépar¬ 
tements, aux communes ou aux particuliers des bons de liquidation représentant les 
annuités accordées par la présente loi. 

Le même décret réglera la forme et les conditions de la remise des titres aux ayants 
droit. 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le 7 avril 1873. 

Le Président , 

Signé : L. Buffet. 

Le Président de la République, 

Signé : A. THIERS. 

Le Ministre de VIntérieur, 

Signé : E. de Goulard. 

Dans la séance du 9 août 1873, l’emploi de cette allocation de 140.000.000 fut ainsi 
arrêté : 

Indemnités aux sinistrés (valeur à payer en bons de liquidation 


du Trésor). 70.000.000 » 

Remboursement de bons de la Caisse des travaux. 14.004.600 « 

Remboursement de la dette immobilière. 6.496.000 » 

Subvention à l’Assistance publique (Hôtel-Dieu). 2.5oo.ooo » 

Construction d’écoles .. 4 000 000 w 

Travaux d’architecture. 6 .a 5 o.ooo » 

Opérations de voirie. 5 . 5 oo.ooo » 

Frais divers de négociation, de compte et de timbre. 7.241 .583 55 

Réserve pour extinction des déficits de 1871 et 1872. io. 3 i 8.839 61 

Ces diverses Dépenses inscrites au Budget spécial de 1873 
font. ....126.310.023 16 


Le surplus fut inscrit au Budget de 1874 et affecté pour 3.951.976 fr. 84 c. au paie¬ 
ment de la dette immobilière et à doter le Budget ordinaire de 9.738.000 fr., pour 
en faciliter l’équilibre. 


Fonds avancés à la Commune par la Banque de France • 

Au moment du mouvement révolutionnaire du 18 mars 1871, la Ville avait en 
dépôt à la Banque de France une somme de 9.400.000 francs. La Commune, se consi¬ 
dérant comme autorité municipale, exigea le versement de cette somme. La Commune 
était maîtresse de Paris, la Banque de France dût s’exécuter. 

Après l’entrée des troupes de Versailles, Léon Say, Préfet de la Seine, obtint du 
Gouvernement une avance de 9.400.000 francs pour remplacer à la Caisse munici- 
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pale les fonds que la Banque de France avait versés à la Commune et dont elle se 
tenait pour dûment libérée. 

Le Préfet de la Seine et le Conseil municipal élu en 1871 espérèrent que ces 
9.400.000 francs seraient définitivement acquis à la Ville en remplacement de ceux 
qu’elle prétendait avoir été versés à tort à un gouvernement insurrectionnel dont on 
ne pouvait tenir la signature pour valable. 

Le Ministre des Finances n’admit pas cette théorie et la loi du 10 août 1871 régla 
ainsi la situation. L’État serait remboursé de la somme de 1.700.000 francs. La Ville 
conserverait une somme égale, et consacrerait 6 millions à l’agrandissement de 
l’École de médecine. 

En un mot, la Ville supporta de ce fait un déficit de 7.700.000 francs. 


3Les Expositions 


Les Expositions nationales qui se sont succédées de 1798 à 1849 ne nécessitèrent 
pas de combinaisons financières spéciales. Le Gouvernement seul supportait les 
frais. L’intervention de la Ville ne commence qu’en 1862, au moment où la Société 
Ardoin et G ie fut chargée de la construction du Palais de l’Industrie aux Champs- 
Élysées, palais destiné à recevoir les Expositions nationales. 

La première Exposition internationale eut lieu en i 855 . Le Palais de l’Industrie 
était en construction et la Ville n’eut qu’a traiter avec la Société concessionnaire des 
travaux de ce Palais la location des terrains d’alentour où se groupèrent les construc¬ 
tions annexes destinées aux exposants. 


Exposition de 186y. — Une Commission impériale nommée par arrêté des 
I er février et 4 mars i 865 forma une association ayant pour objet de garantir dans la 
limite d’une dépense totale de 20 millions et jusqu’à concurrence de 8 millions de 
francs la portion des frais qui ne serait pas couverte par l’allocation de 12 millions 
formée par moitié par l’Etat et la Ville de Paris, et par le produit des droits d’entrée 
ainsi que des recettes de toute nature. Il était en outre stipulé que dans le cas où les 
recettes ajoutées aux subventions excéderaient les dépenses, la diflérence serait 


partagée par tiers entre l’Etat, la Ville et l’Association : 

Les Recettes s’élevèrent à. 26.264.000 » 

Les Dépenses à. 23 . 458 .000 » 

D’où un excédent de. . . 2 . 766.000 » 


Or, comme dans le chiffre des Recettes étaient comprises les subventions de la 
Ville et de l’État, il serait plus juste de dire que l’opération se termina par 
9.234.000 francs de déficit que l’État et la Ville supportèrent par moitié. 


Exposition de 18y8. — Cette Exposition, instituée par décret du 4 avril 1876, fut, 
par la loi du 26 juillet, dotée d’un capital de 35 . 3 i 3 .ooo francs. La Ville de Paris vota 
une subvention de 6 millions de francs. En outre les frais divers amenés par les 
services de l’Exposition de la Ville s’élevèrent à 2. 44 °• 000 francs environ. 

La dépense totale de la Ville peut donc s’élever à 8 . 44 o°°° francs. 

Elle ne retira qu’un profit direct de 7.661.000 francs du mouvement amené par les 
visiteurs et les étrangers. 

Mais le commerce parisien gagna sûrement plusieurs centaines de millions et la 
capitale s’embellit d’un monument de plus, le Palais du Trocadéro. 
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Exposition de 1889. — L’Exposition de 1889 fut plus qu’une Exposition univer¬ 
selle. elle fut la fête du Centenaire de la Révolution. C’est à ce double point de vue 
que les Commissions gouvernementale et municipale estimèrent que les crédits 
nécessaires devaient être beaucoup plus considérables qu’aux précédentes Expo¬ 
sitions. 

On reprit le système de l'Association de garantie qui avait réussi en 1867. L’État, 
la Ville de Paris et le Crédit Foncier représentant les capitaux particuliers formèrent 
une association dans laquelle l’État versait 17.000.000, la Ville 8.000.000, le Crédit 
Foncier se portait garant de 18.000.000 de Dépenses qui ne seraient pas couvertes 
par les Recettes. La convention fut approuvée par la loi du 6 juillet 1886. 

En mars 1889, le premier capital de 43 millions était complètement absorbé. Le 
Crédit Foncier proposa l’émission de bons à lots de 25 francs remboursables en 
75 ans avec lots. 

Cette émission, dont nous n’avons pas à rapporter les détails, amena la situation 
suivante : 

Le capital de garantie était porté à 46. 5 oo.000 francs, le Syndicat de gai’antie 
représenté par le Crédit Foncier était remboursé de ses avances et la Ville restait 
seule avec l’Etat qui devenait propriétaire des constructions et qui ne devait plus à 
la Ville, soit qu’il les vendît, soit qu’il les conservât, que 8/25 des bénéfices. 

Voici qu’elles furent les charges totales de la Ville nécessitées par l’Exposition 


de 1889 : 

La contribution de la Ville fut de .. 8.000.000 » 

Pour les fêtes du Centenaire de la Révolution, la part contribu¬ 
tive de la Ville fut de. 1.000.000 » 

Pour l’exposition particulière des services municipaux . . . 700.000 » 

Les fêtes données par la Ville pendant l’Exposition universelle. 538.647 » 

La réception des maires de France. 206.191 5 o 

L’indemnité de 10 p. 0/0 de leurs traitements mensuels à divers 
employés de la Préfecture de la Seine et des administrations an¬ 
nexes pendant la durée de l’Exposition. 1.953.902 68 

Cette même indemnité pour les employés de la Préfecture de 

Police coûta à la Ville. 294.064 » 

Subventions aux divers Congrès.: 284.600 » 

Les dépenses des services, les subventions aux Expositions 
ouvrières et autres frais. 55o.ooo » 


Soit un total de. . . 13.5271305 18 


Les profits directs ou indirects de la Ville furent : 

La plus-value des Octrois y compris les entrées dues à l’Expo¬ 
sition. 11.112.000 » 

La plus-value des recettes des Voitures . 4 00 * 000 » 

La plus-value des recettes des Halles, Marchés, Entrepôts et 

Abattoirs. 600.000 » 

La plus-value des recettes des Eaux et Canaux . . . . . . 800.000 » 

, Enfin, le partage des bénéfices de l’Exposition entre la Ville et 
l’État. 8.000.000 » 

Soit un total de. . . 20. 912 .000 » 


Les 8.000.000 de bénéfices furent employés à racheter à l’État la propriété du 
Champ-de-Mars. La Ville créa à ses frais un autre champ de manœuvre à Issy. 

D’après la « Monographie » d’Alphand, les bénéfices que la population, parisienne 


a recueilli de l’Exposition, furent les suivants : 

Les Omnibus, Voitures et Bateaux. 26.000.000 » 

Les Cafés, Restaurants, Débitants, etc. 25 .000.000 » 

Les Cafés, Restaurants et Buvettes de l’Exposition. 20.000.000 » 

Les Hôtels. 14.000.000 » 

Les Théâtres, Concerts, etc. 6.000.000 » 

Les Magasins, Bazars et divers. 3 oo.ooo.ooo » 
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VExposition de i 9 oo. — En 1892, le Gouvernement institua au Ministère du 
Commerce une Commission pour préparer l’Exposition Universelle de 1900. Une 
Commission municipale fut également nommée en décembre 1892 par le Conseil 
municipal pour étudier la question. 

Les dépenses totales furent évaluées à 100 millions qui se divisaient en : 


I. — Travaux 


Clôtures d'enceinte et guichets d’entrée. 3 oo.ooo » 

Bas ports et quais de la Seine, ponts et passerelles sur la Seine. . 9.460.000 » 

Palais et constructions des Champs-Elysées. 20.625.000 » 

Palais et constructions de l’Esplanade des Invalides, des quais, du 

Champ-de-Mars et du Trocadéro. 24.320.000 » 

Nivellement du sol et réseau d’égouts, viabilité, jardins et planta¬ 
tions, canalisation des eaux et chemin de fer circulaire. 5.590.000 » 

Pavillons des services généraux et divers, fontaines et motifs déco¬ 
ratifs des jardins et avenues, fêtes, concours d’exercices physi¬ 
ques à Vincennes.. 8.100.000 » 

Remise en état des lieux après l’Exposition. 600.000 » 

Frais d’agence, somme à valoir. 4 - 00 ^ 000 » 


II. — Exploitation 


Service mécanique et électrique, manutention. 6.900.000 » 

Expositions rétrospectives. i.ôoo.ooo » 

Congrès, auditions musicales, expositions diverses. 1.400.000 » 

Jury de récompenses.. 1.000.000 » 

Exonérations à des exposants ouvriers, dépenses diverses . . . 700.000 » 

Somme à valoir. Soo.ooo » 


III. — Service central 


Personnel, matériel, impressions, douane, police, pompiers, fabri¬ 


cation de tickets, dépenses générales. 8.000.000 » 

Réserve. 7.000.000 » 

Total. . . . 100.000.000 » 


Pour faire face à cette énorme dépense, l’État s’engagea à fournir une subvention 
de ao millions, la Ville une subvention égale de 20 millions et l'Administration de 
l’Exposition émit pour 60 millions de bons à lots. 

Voici la délibération du Conseil municipal en date du i 3 juillet 1895 concernant la 
subvention de la Ville. 


Art. I er . — La Ville de Paris s’engage à verser à l’Etat, en cinq annuités, à 
partir de 1896, une subvention égale au cinquième des dépenses de l’Exposition de 
1900, sans que le total de cette subvention puisse être supérieur à 20 millions et à 
condition que les bénéfices pouvant résulter de ladite Exposition seront partagés par 
moitié en fin de compte entre la Ville et l’Etat. 

Art. 2. — M. le Préfet de la Seine est autorisé à passer au nom de la Ville de 
Paris, avec l’Etat, la convention suivante réglant les questions relatives aux prome¬ 
nades et aux bâtiments compris dans le périmètre de l’Exposition de 1900. 


Convention 

A 

Art. I er . — Il sera fait remise à l’Etat des promenades et bâtiments compris 
dans le périmètre de l’Exposition, au fur et à mesure des nécessités des travaux; mais 
préalablement le programme du concours pour la construction des bâtiments à édifier 
en remplacement du Palais de l’Industrie sera établi d’accord avec la Ville de Paris, 
qui sera représentée dans le jury du concours au même titre que l’Administration de 
PExposition. 
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Art. 2. — Après l’Exposition, les promenades devront être rendues à la Ville de 
Paris dans l’état où elles auront été prises, sauf les modifications qui résulteraient 
de la création de la nouvelle promenade entre les Champs-Elysées et l’esplanade 
des Invalides, ainsi que de là construction des deux palais en bordure de cette 
avenue, ou qui seraient maintenues d'accord avec la Ville. Sous réserve de cette 
exception, et étant entendu que les pians des travaux modifiant d’une manière défi¬ 
nitive les promenades publiques seront, établis d’accord avec le Conseil municipal, 
les arbres et les massifs qu’il aurait été nécessaire de déplacer devront être rétablis. 

Art. 3 . — Au Ghamp-de-Mars et au Trocadéro, la Ville de Paris recevra, après 
l’Exposition, en remplacement des constructions qu’elle y possède et qui auraient été 
démolies, des constructions équivalentes présentant la même surface totale. 

Art. 4 * — La Ville recevra, en remplacement du pavillon qu’elle possède au Cours- 
la-Reine, la totalité du petit palais à construire sur la gauche de la nouvelle prome¬ 
nade des Champs-Elysées à l’Esplanade des Invalides. 

Art. 5 . — Les effets de la convention passée le 16 juillet 1891 entre la Ville et 
l’Etat au sujet du palais de l’Industrie, et approuvée par la loi du 24 décembre 1891, 
seront reportés sur les édifices nouveaux à établir par l’Etat, en bordure de la nou¬ 
velle promenade des Champs-Elysées vers l’Esplanade des Invalides, dans les limites 
d’emprises définies au pian qui restera annexé à la convention. 

En vue de permettre aux expositions et concours divers qui ont lieu au palais de 
l’Industrie de profiter de ce palais au cours des travaux, on suivra, pour l’établisse¬ 
ment des chantiers et la conduite des travaux, les indications portées aux plans A, B, 
C, D, annexés à la présente convention. 

Pendant l’exécution des travaux, le commissariat de police, le poste annexe et le 
poste de sapeurs-pompiers seront maintenus, soit dans le palais de l’Industrie, soit 
dans les nouveaux édifices qui les recevront également pendant la durée de l’Exposi¬ 
tion. * 

Art. 6. — La Ville aura, par préférence, le droit de reprendre, pour les réemployer, 
les matériaux des constructions provisoires que l’Etat serait tenu de démolir après 
l’Exposition. Elle devra, en ce cas, verser au Trésor, à titre de fonds de concours, une 
somme destinée à être incorporée aux recettes de l’Exposition et représentant le prix 
qu’aurait fourni la vente par adjudication. A défaut d’accord, cette somme sera fixée 
par trois experts, dont l’un désigné par le Commissaire générai de l’Exposition, le 
second par le Préfet delà Seine et le troisième par les deux premiers ou, faute d’en¬ 
tente de ces deux experts, par M. le ministre du Commerce, de l’Industrie, des Postes 
et des Télégraphes. Cette clause s’appliquera aux constructions à élever au bois de 
Vincennes. 

Art. 7. — Les contributions, taxes et impôts de toute nature, sans exception, frap¬ 
pant les dépendances du domaine communal au profit de l’Etat, cesseront d’être sup¬ 
portés par la Ville, du jour où l’Etat en aura la disposition. 

Art. 8. — La présente convention n’est valable qu’au cas où l’Etat exécutera l’avant- 
projet soumis au Conseil municipal et obtiendra des Chambres les autorisations néces¬ 
saires pour permettre de réaliser, en temps utile, la combinaison financière à l’aide 
de laquelle est dotée la dépense de la subvention municipale. 

Elle deviendra nulle et non avenue si le Parlement ne vote pas une subvention au 
moins égale à celle .donnée pour l’Exposition de 1900 par la Ville de Paris et si le 
placement des Go millions de francs de bons prévus dans les Recettes n’est pas garanti. 

Art. 9. — Des conventions spéciales interviendront pour généraliser a l’ensemble 
des lignes de tramways de la Ville de Paris l’application de la loi du 21 juin 1880 et 
pour fixer les conditions dans lesquelles la traction sera transformée. 

Art. 10. — Les frais d’enregistrement ou autres auxquels donnerait lieu la présente 
convention seront à la charge de l’Etat. 

Pour trouver les 20 millions nécessaires à la subvention, le Conseil municipal 
adopta dans la même séance la délibération suivante : 

Art. I er . — M. le Préfet de la Seine est invité à solliciter des pouvoirs 

Ï mblics l’autorisation, pour la ville de Paris, d’émettre, aux mêmes conditions que 
emprunt de 117,500,000 francs autorisé par la loi du 10 juillet 1894, le nombre d’obli¬ 
gations nécessaire à la réalisation de la somme représentant la capitalisation, aux con¬ 
ditions susdites, de l’annuité de 1,700,000 francs devenue disponible par suite de la 
conversion de la dette de la Ville de Paris envers le Crédit foncier. 

Art. 2. — Cet emprunt sera joint, autant que possible, à l’emprunt de 117,500,000 
francs. 
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Art. 3 . — Le produit de l’emprunt servira jusqu’à concurrence de 20 millions de 
francs à constituer la subvention de la Ville de Paris à l’Exposition de 1900 ; le surplus 
sera affecté à des dépenses extraordinaires déterminées par le Conseil municipal. 

Nous aurons d’ailleurs, Poccasionde revenir sur cette délibération dans l’exposé de 
l’emprunt 1894-96, au chapitre des « Emprunts municipaux ». 

Les Dépenses occasionnées à la Ville par l’Exposition Universelle de 1900 ne s’arrê¬ 
tèrent pas à la subvention de 20 millions. Le Conseil municipal vota, en outre : 

i° Une indemnité de 10 0/0 allouée aux agents des divers Services municipaux. 
(Préfecture de la Seine, Assistance Publique, Octroi, Préfecture de Police) dont les trai¬ 
tements sont inférieurs à 2.401 francs, soit .. 2.314.170 . » 

2 0 Un crédit pour les Fêtes à donner à l’Hôtel de Ville. ... 1.000.000 » 

3 ° — pour acquisition d’objets exp. et pour aide aux exp, 100.000 » 

4 ° — pour le Congrès de l’art public. 5 o.ooo » 

5 ° — pour participation de la Ville aux fêtes générales données à l’occasion 

de l’Exposition. 600.000 » 

6° Une subvention au Budget de l’Exposition Universelle pour contribution dans 
la limite d’un tiers, au maximum de 5 oo.ooo francs des dépenses en vue d’assurer la 

sécurité à l’intérieur de l’Exposition. 5 oo. 000 » 

7 0 Pour plantations d’alignement sur la voie publique en vue de l’Exposi¬ 
tion . 20.000 » 

A 

Il est juste d’ajouter que l’Etat a alloué une indemnité de 10 0/0 des traite¬ 
ments mensuels pendant l’Exposition au personnel inférieur de la Préfecture de Police, 

soit. 4 I 5 .o 7 * f > » 

A l’heure où nous donnons ces renseignements les comptes de l’Exposition ne sont 
pas encore apurés et il nous est impossible d’évaluer les profits que la Ville aura réa¬ 
lisé dans cette opération. 

Qu’il nous suffise de rappeler que la Ville est devenue la propriétaire du Petit 

A 

Palais des Champs-Elysées et que la valeur de cet édifice est estimée à plus de 22 mil¬ 
lions. 

Quant aux profits que les habitants de la Ville ont pu réaliser, nous ne pouvons 
les évaluer avec quelque certitude. L’Exposition de 1900, malgré son formidable déve¬ 
loppement, et la foule de ses visiteurs, a laissé bien des espérances déçues et peut-être 
aussi a causé bien des ruines. Mais il faut laisser au temps qui calme les passions les 
moyens de poursuivre son œuvre d’apaisement et l’impartiale Histoire saura distinguer 
un jour les erreurs de calcul et les fautes d’imprévoyance des exagérations de la spécu¬ 
lation . 
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LA DETTE DE LA VILLE DE PARIS 


GÉNÉRALITÉS 

T 

Les Guerres dont il a fallu régler les conséquences, les Révolutions dont il a fallu 
réparer les ravages, les déficits des mauvaises années qu'il a fallu combler, les travaux 
d’utilité publique, occasionnés par ^accroissement de la superficie et la transformation 
de la vieille cité, l’assainissement des vieux quartiers, le percement des rues nouvelles, 
la construction d’égouts, d’écoles, d’hôpitaux ont nécessité la recherche des moyens 
financiers puissants tout en restant le moins onéreux pour permettre à la Ville de 
Paris de poursuivre son œuvre de civilisation. 

Eviter que le poids énorme des dépenses nécessitées par les causes que nous 
venons d’énumérer ne pèse uniquement que sur une époque, répartir sur plusieurs 
générations l’accroissement subit des charges dont résultera une augmentation de 
bien être également profitable à tous présents et à venir, tel est le problème financier 
à résoudre. 

Le procédé qui jusqu’à ce jour a le mieux résolu la question s’appelle Y Emprunt. 

L’Emprunt a pour objet de procurer dans un temps très court un capital néces¬ 
saire, parfois considérable, moyennant un intérêt annuel modique et un rembourse* 
ment fractionné pouvant s’étendre sur un grand nombre d’années. 

Aussi la Ville de Paris y a-t-elle eu souvent recours, aussi bien sous l'ancien régime 
que depuis la Révolution, et le résultat de ces procédés financiers habilement 
conduits et scrupuleusement remployés ont toujours couvert et dépassé les risques 
qu’une théorie économique trop étroite pouvait faire craindre. 


LÉGISLATION CONCERNANT LES EMPRUNTS DE LA VILLE 

Dans l’article « Organisation générale », nous avons vu que la Ville de Paris ne peut 
contracter un emprunt qu’après en avoir obtenu l’autorisation par une loi (^4 juillet 
1867, art. 17, alinéa 3 ). 

Chaque emprunt doit être motivé par une dépense spéciale, et l’affectation du 
produit de l’emprunt doit être détaillée, article par article, dans des tableaux annexés 
à la loi. 

Le mode de réalisation de l’emprunt, les clauses et conditions, arrêtées par le Conseil 
municipal, sont visées, approuvées par décret rendu sur la proposition du Ministre de 
l’Intérieur. 

A cet effet, le règlement du a 5 août 1879, prescrit la procédure administrative à 
suivre. 

Le Préfet de la Seine adresse au Ministre de l’Intérieur : 
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i° Une copie de la délibération par laquelle le Conseil municipal a voté l’emprunt, 
et mentionnant le mode et les époques du remboursement ; 

2° Un certificat qu’il dresse en qualité de maire, faisant connaître le chiffre officiel 
de la population de la commune et le nombre de membres du Conseil municipal en 
exercice ; 

3 ° Le Budget primitif et le Budget additionnel pour l’exercice courant ; si ce dernier 
Budget n’est pas encore approuvé, on produira celui de l’excercice précédent ; le 
chiffre du principal des quatre contributions directes devra être indiqué en tête du 
Budget; 

4 ° Un certificat du Préfet et du Receveur municipal, constatant toutes les imposi¬ 
tions qui peuvent grever la commune avec l’indication de l’objet auquel elles s’appli¬ 
quent, ainsi que de la nature et de la datedes actes qui en ont autorisé la perception ;les 
sommes restant dues en capital sur chacun des emprunts non encore remboursés, 
avec mention de la date et de la nature de chacun des actes approbatifs de chaque 
emprunt, les autres dettes communales, le montant des fonds de la commune placés au 
Trésor ; 

5 ° Les pièces justificatives de la dépense, telles que mémoires, plans et devis 
régulièrement dressés ; 

6° Un tableau d’amortissement de l’emprunt, ainsi qu’un état présentant dans trois 
colonnes distinctes : les sommes à payer chaque année jusqu'à complète libération 
pour le service des emprunts et dettes antérieurement contractés; les ressources 
extraordinaires affectées annuellement à l’extinction de ce passif; enfin, les prélève¬ 
ments à opérer sur les revenus ordinaires pour compléter les annuités d’amortisse¬ 
ment ; 

7° Un relevé présentant d'après les trois derniers comptes les Recettes et les 
Dépenses communales, divisées en ordinaires et extraordinaires ; 

8° L’avis motivé du Préfet en forme d’arrêté. 


DE LA FORME DES EMPRUNTS DE LA VILLE 


Emprunts amortissables par annuités. 

De 1809 à 1817, la Ville se procura les deniers qui lui étaient nécessaires pour 
faire face aux dépenses occasionnées par le siège et l’occupation de Paris, au moyen 
de ressources fournies par le Domaine extraordinaire, la vente de maisons apparte¬ 
nant aux hospices, des cotisations municipales extraordinaires, l’aliénation de rentes 
sur l’Hôtel de Ville, des emprunts consentis par le Mont de Piété, l’émission de 
bons à échéance, des obligations sur l’encaisse du Trésorier de la Ville ou des obliga¬ 
tions envers le Trésor. 

Mais ces ressources, quoique importantes, furent vite épuisées, et complètement 
insuffisantes pour couvrir les Dépenses toujours plus fortes d’un ensemble de Travaux 
toujours plus considérables, ou de nécessités toujours plus impérieuses. 

C’est en 1817 que la Ville s’adressa pour la première fois au public, en vue de lui 
demander une avance de capitaux et elle imagina un type de valeurs, imité des usages 
financiers du xvm e siècle, c’est l’emprunt amortissable à lots , c’est-à-dire remboursa¬ 
bles au moyen d’annuités. 

On entend par ce terme une série de prestations payables annuellement, compre¬ 
nant : i° l’intérêt du capital prêté ; 2 0 une somme destinée à reconstituer le capital 
dans un temps donné. 

Cette seconde somme se divise elle-même en plusieurs fractions ayant pour objet : 
i°de reformer le capital effectivement prêté; 2 0 la prime; 3° les lots. 
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Dans les emprunts amortissables l’emprunteur acquitte sa dette en effectuant, pen¬ 
dant un temps fixé à l'avance, des versements périodiques, qui peuvent être constants 
ou variables, et il parvient à sa complète libération, lorsqu’il a achevé le service 
auquel il s’est astreint lors de l’émission. Au regard de l’emprunteur, cette obligation 
ne comprend ni intérêt, ni capital; l'analyse seule discerne ces différents éléments; ce 
qu’il doit en réalité, c’est une somme annuelle, dont l’importance peut varier, pen¬ 
dant un certain nombre d’années. La Ville reçoit des souscripteurs de ses emprunts un 
capital plus ou moins considérable; chaque année, elle paye entre les mains des obli¬ 
gataires une certaine somme; elle sera libérée lorsqu’elle aura versé le dernier terme 
dont la date aura été déterminée dans le cahier des charges et se trouve connue de 
tous, puisqu’elle est portée sur le tableau d’amortissement annexé à chaque titre. Ces 
annuités peuvent être stipulées payables par semestres ou par trimestres. La valeur 
de l’annuité varie selon la durée de la période d’amortissement; cette durée une fois 
fixée, il est aisé de calculer quelle est l’annuité nécessaire pour rembourser à un taux 
déterminé, 3 , 4 ou 5 o/o, une somme quelconque. Des tables, contenant ces calculs 
dressés à l’avance, permettent à l’emprunteur de se renseigner exactement. Cette 
annuité est ensuite divisée en deux parties. La part affectée au remboursement des 
obligations s’augmente chaque année de la somme représentant l’intérêt des obliga¬ 
tions remboursées, de sorte qu’à mesure que le nombre des obligations diminue, 
abaissant la part consacrée à l’intérêt, la fraction réservée à l’amortissement s’accroît 
d’une façon constante. Il est donc facile d’établir le tableau d’amortissement d’un 
emprunt. La première annuité comprendra, en outre de l’intérêt du capital emprunté 
au taux fixé au moment de l’émission, la fraction destinée à l'amortissement dans 
laquelle rentre le montant des pinmes et lots ou autres accessoires attachés aux 
obligations. Le capital dû la seconde année sera égal à celui de la première année, 
réduit du montant des obligations amorties ; la somme affectée à l’intérêt des dites 
obligations viendra grossir la fraction d’amortissement. Et le raisonnement se pour¬ 
suit ainsi jusqu’à l’expiration de l’amortissement. Il est, d’ailleurs, présenté sous une 
forme algébrique très simple, les sommes consacrées à l’amortissement constituant les 
divers termes d’une progression 'géométrique. 

Les mathématiciens ont trouvé un certain nombre de formules algébriques qui per¬ 
mettent de déterminer à l’avance l’importance numérique des annuités, ainsi que des 
éléments qui la composent. Le calcul fournit également le moyen d’évaluer le nombre 
d’obligations à éteindre chaque année. 

Dans les premières années, l’effet de l’amortissement est presque imperceptible et 
il n’apparaît d’une manière sensible qu’après une assez longue période. Il opère sur¬ 
tout dans les dernières années, puisque l’annuité étant constante, c’est à mesure que 
la somme à payer pour les intérêts diminue, que celle qui est employée au rembourse¬ 
ment du capital augmente dans de fortes proportions. 


. Primer 

Un emprunt est dit au pair lorsque le prix de l’obligation est égal au capital no¬ 
minal de l’obligation. 

Quand il existe un écart entre ces deux sommes on dit qu’il y a prime . - 

La Ville émit des titres à primes pour la première fois, en i83‘2. Moyennant le 
versement d’une somme de 964 fr. 3 o, elle se reconnut débitrice de 1.000 fr. Il ressor¬ 
tait donc entre le capital réellement versé ou taux d’émission et le capital nominal ou 
taux de remboursement une différence qui, dans l’espèce, se montait à 45 fr. 70. 

C’est l’écart entre ces deux sommes qui constitue la prime, à part une ou deux ex¬ 
ceptions, la Ville de Paris a toujours émis ses emprunts avec primes. 
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Ce système offre l’inconvénient de laisser à la charge de la Ville une somme relati¬ 
vement importante dont elle se reconnaît débitrice sans en avoir touché le capital et 
qu’elle abandonne, à titre de bénéfice, aux obligataires. Toutefois plusieurs raisons en* 
gagent à maintenir le procédé, malgré les charges qui en résultent. 

En effet, le bénéfice ainsi offert au souscripteur stimule le capitaliste, facilite le 
succès et le classement de l’emprunt ; il permet de discuter le taux de l’intérêt auquel 
on pouvait prétendre normalement, souvent même de l’abaisser dans de notables pro¬ 
portions ; il rétablit un peu l’équilibre entre les variations qui peuvent survenir du 
jour de l’émission au jour éloigné du remboursement. 

i 

Lots 

Indépendamment de la prime, un second avantage accessoire est ordinairement 
attaché aux emprunts de la Ville, nous voulons parler du lot. La prime constitue un 
bénéfice assez modique ; elle représente le plus souvent un supplément de capital de 
3 o, 40 ou 5 o francs, quelquefois 100 francs, rarement au delà. Le lot, au contraire, 
consiste dans une somme considérable, 1.000, 5 .000, 10.000, 25 , 5 o et jusqu’à 100 ou 
200.000 francs. 

Ce qui distingue profondément ces deux catégories de bénéfices, c’est que la prime 
revient à tous les prêteurs et qu’elle est d’égale importance pour tous ; il n’y a de pri¬ 
vilège que pour ceux dont les titres sont appelés à remboursement peu de temps après 
l’émission. 

Les lots, au contraire, échoient à ceux dont les titres sont désignés par le sort ; ils 

sont relativement peu nombreux eu égard à la quantité de titres dont se compose un 

* 

emprunt. 

Ce système de l’obligation à lots n’est d’ailleurs que le perfectionnement des Em¬ 
prunts-loteries du xvm e siècle, c’est-à-dire, la réunion en un seul titre du billet de lote¬ 
rie et de la reconnaissance au porteur. 

Toutefois l’obligation à lots ne peut-être confondue avec un billet de loterie. 

La loterie est un jeu de hasard dans lequel la plupart des détenteurs de billets per¬ 
dent intégralement leur mise, alors qu’un très petit nombre gagne une somme plus ou 
moins forte. Dans les emprunts à lots, les participants, c’est-à-dire les porteurs d’obli¬ 
gations, ne perdent jamais leur mise, assurés d’être toujours remboursés à une date 
plus ou moins éloignée ; ils peuvent même facilement reprendre leur mise en vendant 
les titres en Bourse, et c’est ce double avantage, sécurité pour tous et fortune à quel¬ 
ques-uns, qui explique la grande faveur du public pour ces obligations de la Ville et 
qui a été, pour beaucoup de personnes peu aisées, un incitant énergique à l’épargne. 

ÉMISSION DES EMPRUNTS 

Les principaux modes d’émission d’un emprunt sont les suivants : 

Emprunt traité de gré à gré ; 

— émis par adjudication ; 

— émis par souscription publique ; 

— négocié directement. 

Emprunt traité de gré à gré 

Dans ce mode d’émission la Ville s’adresse sans publicité ni concurrence s, un groupe 
de capitalistes à qui elle vend son emprunt. Primitivement, la Ville s’est adressée à 
des banquiers qui revendaient au public les titres par eux achetés. Par un pareil sys- 
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tème l’emprunteur s’affranchit des risques et des soucis de l’émission, il a en outre 
immédiatement à sa disposition les capitaux désirés. Mais il faut reconnaître que les 
banquiers se font ordinairement largement reconnaître les risques de non-réussite 
qu’ils peuvent courir, en exigeant des commissions qui souvent font double emploi 
avec le prix rémunérateur auquel ils placent les titres au public. Et l’opération habil¬ 
lement conduite peut en certains cas diminuer le crédit de l’emprunteur en exagérant 
les conditions de l’emprunt. 

C’est sous l’empire de cette crainte que l’on a imaginé d emettre l’emprunt par 
adjudication. 


Emprunt émis par adjudication 

Dans ce cas la Ville procède comme elle a coutume de faire dans l’accomplissement 
de certains services ou lorsqu’elle procède à’l’exécution de travaux. 

Elle fait annoncer par tous les moyens de publicité dont elle dispose, que tel jour, 
à telle heure, elle proposera la cession d’un certain nombre de titres à des conditions 
qu’elle fixe. Les maisons de banque sont invitées à faire connaître leurs offres et la 
préférence sera donnée à celle qui aura soumissionné le chiffre le plus élevé. Les di¬ 
vers soumissionnaires sont amenés à enchérir les uns sur les autres ; la Ville compte 
que la concurrence les poussera à élever leurs enchères, de sorte qu’ils prendront 
l’emprunt aux conditions les plus favorables pour elle, c’est-à-dire qu’ils s'engageront 
à lui fournir la somme demandée moyennant le minimum de charges possible. 

La méthode de l’adjudication est plus avantageuse que le traité de gré à gré. Les 
chances sont plus grandes dans le premier cas d’atteindre le taux correspondant à 
l’état du marché, les banquiers n’étant plus alors les maîtres de dicter leurs condi¬ 
tions, mais tenus de subir celles qui résultent des lois de l’offre et de la demande 

Mais, dans la pratique, il est arrivé souvent, qu’il se forme une véritable coalition, 
ou, pour employer une expression plus technique, un syndicat de banquiers lesquels 
s’entendent de façon à écarter lès concurrents à qui le défaut de groupement ne per¬ 
met pas d’entrer en lutte. Ils s’assurent de la sorte l’adjudication‘à un taux rémunéra¬ 
teur pour eux au détriment de l’emprunteur. 

r, ' 

Emprunt émis par souscription publique 

Ici l’emprunteur ne s’adresse plus à une catégorie de particuliers avec lesquels il 
traite; il fait un appel à l’ensemble du public, non seulement du public français, mais 
encore du public étranger. Il agit en réalité comme les banquiers qui placent un 
emprunt, mais il se passe de leur intervention coûteuse. Les procédés employés sont 
les mêmes, c’est-à-dire qü’il use de la plus large publicité pour annoncer que tel jour 
il cédera au public un certain nombre de valeurs dont il indique les avantages, tels 
que le prix d’émission, le capital remboursable, l’importance de l’intérêt et des lots, 
les divers versements à opérer, en particulier le premier versement dit de garantie, 
la durée de l’amortissement. 

Il est incontestable que le système d’emprunt par voie de souscription publique a 

permis, à raison des facilités données à la petite épargne, de répandre dans toutes les 

classes de la population, dans celles-là même qui, pendant longtemps, avaient été 

dénuées du moindre capital, le goût des valeurs mobilières de toute espèce, particu- 

* 

lièrement des rentes sur l’Etat, des obligations de la Ville et du Crédit foncier. 

C’est la forme d’emprunt qui a été le plus souvent mise en vigueur par la Ville, 
aussi allons-nous indiquer d’après le règlement de 1878, les principales règles de 
l’émission par souscription publique. 
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Avant toute émission d'emprunt par cette voie, il doit être dressé un cahier des 
charges, lequel comprend deux parties : le cahier des charges proprement dit et son 
annexe. Ce cahier, établi par le Conseil municipal, ou plutôt, par une Commission 
spécialement nommée à cet effet. 

Le cahier des charges, décide si l'émission comprendra exclusivement, soit des 
titres au porteur, soit des titres nominatifs transmissibles par voie de simple endos¬ 
sement ; si les titres seront ou non munis de coupons ; ou enfin s’ils seront de l’une ou 
de l'autre de ces différentes sortes, au choix des souscripteurs. 

Il fera, de plus, particulièrement connaître : le nombre des titres à émettre, leur 
prix d’émission et de remboursement, l’importance des tirages périodiques et des lots 
(s’il y a lieu), le mode de payement du prix d’émission, les différents titres (certificats 
de versement, obligations provisoires, titres définitifs, etc.) qui seront remis aux 
souscripteurs et les règles qui présideront à ces échanges, le mode et les conditions 
de la libération anticipée ; l’intérêt alloué sur les titres provisoires, pendant et après 
la période des versements partiels ; les conditions particulières du droit de participer 
aux tirages des lots, pendant la même période ; l’époque de payement des lots ; les 
conditions spéciales faites aux porteurs d’obligations, libérées ou non, sorties avec ou 
sans lots, quant au remboursement des obligations et au payement de la part d’intérêt 
afférente au semestre du tirage; les jour, heure et lieu de souscription, à Paris et dans 
les départements; le minimum des titres à délivrer à chaque souscripteur, en cas de 
réduction proportionnelle ; les pénalités et déchéances contre les souscripteurs qui ne 
versent pas dans les délais les termes exigibles, et contre les porteurs d’obligations 
provisoires qui ne font pas l’échange contre des titres définitifs aux époques 
fixées. 

Si des conditions spéciales et différentes de celles imposées au public sont faites à 
divers correspondants financiers de la ville (banquiers, changeurs, courtiers, etc.), en 
France ou à l’étranger, ou à toutes autres personnes nommément indiquées, elles 
doivent être formellement stipulées au cahier des charges et réglées dans les détails 
par un arrêté préfectoral. 

11 est dressé, comme annexe au cahier des charges , un tableau des intérêts, lots 
(s’il y a lieu) et amortissement de l’emprunt, indiquant : i° la date et Vordre numérique 
des tirages; 2 0 le nombre des obligations ; 1 : en circulation aux dates des tirages et aux 
échéances fixées pour le payement des intérêts ; 2 : à extraire de la roue aux tirages 
indiqués ; 3 : sorties avec lots, et dont le remboursement est compris dans la somme 
des lots ; 4 : sorties sans lots, et remboursables au prix fixé par le cahier des charges ; 
3 ° le montant des obligations comprises dans la somme des lots ; 4 ° les sommes à payer ; 
1 : en capital et prime par obligation sortie sans lot; 2 : en intérêts à servir par obli¬ 
gation non sortie aux époques des échéances; 3 : en lots ; 4 : total par date d’échéance ; 
5 : total par semestre; 6: total des annuités ; 5 ° les dates des échéances de payement . 
Ce tableau se terminera par l’indication de la somme totale à inscrire au Budget de 
chaque exercice pour le payement annuel des intérêts, capital, primes et lots de 
l’emprunt. 

Le Préfet arrête les mesures de détail à prendre en conformité des prescriptions 
du cahier des charges. C’est de lui qu’émanent les instructions sur la comptabilité et 
le mouvement de fonds de l’emprunt à Paris et dans les départements. 

Les ordres de service, imprimés ou manuscrits, que le Receveur municipal peut être 
dans le cas de faire pour l’organisation du service à Paris, et qui ne concerneraient 
pas uniquement le fonctionnement des bureaux et guichets municipaux, doivent être 
revêtus de l’approbation du Préfet. 
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Souscription 

A Paris. — i° Caisse municipale et mairies d’arrondissements. — Chaque bureau ou 
guichet que P Administration ouvre dans Paris a un numéro d’ordre distinct et une série 
de numéros de souscription indiqués par la Caisse municipale : ces numéros se suivent 
pendant toute la durée de la souscription. 

Il est remis en compte par le Receveur municipal à chaque bureau ou guichet des 
formules de souscription dont il lui est donné reçu. A la clôture de la souscription, 
celles non employées, erronées ou maculées doivent être rendues. 

Chaque souscription est inscrite sur un registre spécial, dont le numéro correspond 
à celui de la formule de souscription signée par la partie : on y indique les noms et 
domiciles des souscripteurs, le nombre d’obligations souscrites et le montant du ver* 
sement effectué. Deux sortes de registres sont tenus, l’un par la Caisse municipale, 
Pautre par le Service du Contrôle, établi près de la Caisse aün d’en surveiller les opé¬ 
rations. 

La demande de la partie est retenue par la Caisse, le talon de la déclaration gardé 
par le Contrôle, et le certificat de versement remis à la partie revêtu des signatures 
du Caissier et du Contrôleur. 

A la fin de chaque séance, les employés se contrôlent réciproquement ; les registres 
de souscription de la Caisse et ceux du Contrôle sont arrêtés en toutes lettres, certifiés 
et signés chacun par l’agent qui l’a établi, et visés pour conformité par l’autre. Il est 
établi après la séance des feuilles de dépouillement par quotité d’obligations sous¬ 
crites. 

Les sommes reçues dans la journée et tous les documents de comptabilité sont 
centralisés chaque jour à la Caisse municipale. 

Les registres de souscription, les déclarations des souscripteurs, l'éunies et classées 
par ordre numérique, les leuilles de dépouillement et le relevé numérique des sous¬ 
criptions sont remis au Receveur municipal, qui, après avoir reconnu la concordance 
de ces documents, reçoit le montant des versements et donne décharge du tout. 

Les feuilles de souscription établies par le Contrôle, ainsi que les talons des certi¬ 
ficats de versements, sont remis au Contrôleur central municipal. 

* 2 0 Sociétés de crédit. — Dans les bureaux ouverts par les sociétés de crédit, le 
* service intérieur est réglé par les directeurs de ces sociétés. Mais les formules de sous¬ 
cription leur sont remises en compte, comme il a été dit plus haut, et les certificats 
de versement délivrés aux parties doivent toujours porter deux signatures: l’une dont 
la société accepte la responsabilité vis-à-vis du Receveur municipal, et l’autre dont 
elle répond envers le Contrôleur central. 

Ces sociétés se conforment, d’ailleurs, pour le surplus, aux règles de comptabilité 
et de contrôle indiquées ci-dessus pour les bureaux et guichets municipaux. 

Départements . — Ce sont les Trésoriers généraux et les Receveurs particuliers qui 
sont chargés, avec l’autorisation du Ministre des finances (direction du mouvement 
général des fonds), du service des emprunts delà Ville de Paris dans les départements. 

Il leur est adressé des registres de souscription et des formules de certificats de 
versement en nombre proportionné à l’importance de leur département. Ils doivent, 
d’ailleurs, se conformer, pour la tenue de ces registres, la réception et le contrôle des 
demandes de souscription, aux règles qui viennent d’être tracées. 

Les registres et les déclarations des parties restent entre leurs mains jusqu’à 
l’époque fixée pour leur réintégration à la Ville de Paris. 

En attendant, ils doivent adresser au Préfet, dans le plus bref délai possible , les 
copies certifiées de ces registres et les talons des certificats délivrés, auxquels ils 
joignent les états de dépouillement, par arrondissement, des souscriptions reçues. 
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Les opérations de recette et de dépense des emprunts figurent d'une manière dis¬ 
tincte sur les relevés décadaires des Trésoriers généraux, dont il est parlé aux ser¬ 
vices hors Budget. 


Réduction et Liquidation 

1° A Paris. — Si le recensement général des souscriptions fait reconnaître que 
les demandes dépassent le montant des titres à émettre, il est procédé à la réduction 
proportionnelle du nombre des souscriptions, et un tableau spécial fait connaître le 
nombre des obligations attribuées par obligations souscrites. 

La liquidation , qui suit la répartition dont il vient d’être parlé, embrasse un certain 
nombre coopérations distinctes, dont les principales sont les suivantes : 

i° Remboursement des excédents de versement aux parties dont les souscriptions 
ont été réduites ; 

2 0 Versement complémentaire du premier terme par les autres souscripteurs; 

3° Libération facultative, par anticipation, des termes à échoir ; 

>» 

4° Echanges pour tous les souscripteurs des certificats de versement contre les titres 
provisoires. 

Remboursement d'excédent de versement. — C’est sur un registre spécial, dit de 
liquidation , qu’on constate le remboursement aux souscripteurs de toutes les sommes 
qui, sur le montant du versement effectué à titre ; de garantie, excèdent le premier 
ternie exigible par chaque obligation attribuée. 

Ce registre contient, en regard de chaque souscription, la date et le numéro de la 
liquidation, les noms et domicile de la partie, le nombre d’obligations qui lui est attri¬ 
bué, la somme correspondant à ce nombre, qui est, dès lors, définitivement acquise à 
la Ville, la somme formant excédent de versement, qui doit être remboursée au sous¬ 
cripteur ; enfin, le nombre et le numéro des titres provisoires remis (s’il y a lieu), au 
souscripteur en échange de la quittance de souscription. 

Les restitutions dont il s’agit sont justifiées par des quittances fournies par les 
parties prenantes sur les feuilles de liquidation et au pied du certificat de versement . 

Les numéros d’ordre des feuilles de liquidation sont indiqués dans une colonne 
spéciale du registre de souscription, et vice versa , de manière à établir une corrélation 
parfaite entre ces deux documents. 

Toutes les opérations de liquidation sont en outre relevées par le Contrôleur sur 
un registre spécial, et sa signature apposée sur toutes les pièces signées par l’agent de 
la Caisse. 

Versement complémentaire du premier terme. — Les versements complémentaires 
du premier terme sont effectués sur les certificats de souscription et Constatés sur les 
certificats eux-mêmes. 

Les recettes à en provenir sont mentionnées sur les feuilles de liquidation. 

La liquidation et les opérations subséquentes sont visées par le contrôle et consi¬ 
gnées sur son registre. 

Libération anticipée des termes à échoir. — Les souscripteurs qui désirent libérer 
intégralement les obligations à eux attribuées, dans le cas où cette faculté leur est 
accordée, doivent verser en espèces le montant des termes à échoir, moyennant quoi 
il leur est délivré une obligation provisoire intégralement libérée, comme il est dit 
ci-après. 

Les versements sont mentionnés sur les titres provisoires avec l’indication de la 
date et du lieu où ils sont opérés. Dans le cas où les titres sont munis de talons de 
oersementy ceux-ci sont détachés, la date et le lieu de versement y sont portés, et le 
timbre spécial du bureau y est apposé. 
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Les talons de versement sont joints aux certificats de souscription, et placés dans 
le dossier de chaque liquidation. 

Ces différentes opérations sont consignées sur les feuilles de liquidation et sur le 
registre spécial du Contrôle. 

Les versements anticipés doivent être divisés dans la comptabilité de l’emprunt en 
deux catégories bien distinctes : 

i° Le versement de garantie et son complément (formant le premier terme), pour 
chaque obligation attribuée sur le nombre de celles souscrites, et donnant droit à la 
délivrance d’une obligation provisoire ; 

2° Le versement pour libération des termes à échoir sur les, obligations provi¬ 
soires. 

Chacune de ces opérations figure à un compte spécial comme il est dit plus loin. 

Les bonifications afférentes aux libérations intégrales font l’objet d’un bordereau 
spécial, dont le montant est pris pour comptant par la Caisse, qui en est couverte 
ultérieurement au moyen d’un mandat imputé sur les frais de l’emprunt. Les agents 
de chaque bureau, tant de la Caisse municipale que du Contrôle, doivent, à la fin des 
séances, accorder entre eux leurs résultats et viser réciproquement leurs feuilles. 

r 

Echange des certificats de versement contre les titres provisoires. — La délivrance 
des titres provisoires contre remise des certificats de versement doit être faite d’après 
un mode uniforme, aussi bien aux souscripteurs qui ne demandent pas à libérer inté¬ 
gralement leurs obligations qu a ceux qui veulent user de cette faculté. 

A cet effet, les porteurs doivent signer le reçu des obligations provisoires qui leur 
sont délivrées au bas d’un bordereau spécial, dans lequel sont renfermés les certificats 
remis en échange. 

Les numéros des obligations provisoires délivrées sont portés sur les certificats. 

Les déclarations de souscription, conservées par le bureau, sont préalablement 
rapprochées des certificats remis par les parties, et jointes à chaque dossier de liqui¬ 
dation. 

Registre matricule des obligations de Vemprunt. — Il est tenu, pour chaque emprunt, 
un registre matricule par ordre numérique de toutes les obligations provisoires 
délivrées. 

On consigne, pour chacune d’elles, dans des colonnes distinctes, la date et le lieu 
de la souscription, ainsi que le numéro du certificat de versement, la date et le lieu du 
versement complémentaire et de la remise du titre provisoire, la date et le lieu de 
versement des différents termes, et de l’échange du titre provisoire contre le titre 
définitif, ainsi que le numéro de ce dernier. 

Dans le cas où les obligations définitives ne sont pas échangées, numéro pour 
numéro, contre les obligations provisoires, on doit indiquer sur l’obligation défi¬ 
nitive, dans une case spéciale, le numéro du titre provisoire contre lequel elle est 
échangée. 

2° Départements. — Les opérations de la liquidation sont constatées sur un registre 
spécial de liquidation , monté d’après les indications du Préfet et transmis par lui, 
avec ses instructions au Trésorier général, à qui l’on adresse également les registres- 
barêmes et, en général, toutes les formules imprimées nécessaires aux différentes 
opérations. 

Les registres de liquidation sont tenus par arrondissement ; les Recettes qui y 
figurent sont portées, de plus, sur le livre de détail des Recettes journalières , pour les 
produits de l’emprunt autres que ceux inscrits sur les registres de souscription. 

Les remboursements figurent et sur les registres de liquidation et sur le livre des 
Dépenses journalières de Vemprunt. 

Les opérations de remboursement, de versement complémentaire, de libération 

i 35 
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anticipée et de remise de titres sont, d’ailleurs, effectuées d’après les règles indiquées 
ci-dessus, et les pièces justificatives en sont transmises à la Ville de Paris aux époques 
fixées par les instructions du Préfet. 

Le timbre de la Trésorerie générale ou de la Recette particulière ainsi que la signa¬ 
ture du chef de service ou de son fondé de pouvoirs et la mention de la date doivent 
être apposés sur les talons de versement détachés des titres provisoires ainsi que sur 
les titres eux-mêmes. 

Les opérations relatives à la liquidation figurent d’une manière distincte sur les 
relevés'décadaires des Trésoriers généraux, comme il est prescrit pour les opérations 
concernant la souscription. 

Les certificats de versement qui n’ont pas été liquidés à la date fixée par le cahier 
des charges ne peuvent plus être échangés qu'à Paris à la Caisse municipale. 

Quand les porteurs se présentent aux Caisses des départements après l’expiration 
du terme réglementaire, les agents des finances transmettent les certificats à la Caisse 
municipale qui fait opérer la liquidation et leur expédie les titres à délivrer. 

Versements des termes échus 

i° Paris. — Les versements subséquents à opérer sur les termes échus de l’em¬ 
prunt sont soumis aux règles générales de comptabilités et de contrôles indiquées 
plus haut, pour le versement du complément du premier terme, et de plus aux pres¬ 
criptions spéciales détaillées chaprès : si le cahier des charges autorise les souscrip¬ 
teurs à verser, comme acompte sur les termes exigibles, le montant des intérêts qui 
leur sont alloués pendant la période des versements, on n’en doit pas moins faire 
recette du montant intégral du versement exigible, et porter en dépense le montant 
des coupons. 

Le bordereau de versement signé par la partie donne le détail de’eette liquidation; 
les obligations provisoires sont présentées, estampillées pour payement ; on en détache 
les talons de versement, s’il y a lieu, ainsi que les coupons. 

Le Contrôleur reconnaît l’exactitude de toutes ces opérations, et vise le bordereau 
de versement. 

Intérêts de retards. — Quand il y a lieu de percevoir des intérêts de retard, cette 
liquidation fait l'objet d’un relevé spécial, dont les éléments sont fournis par le bor¬ 
dereau de versement. 

A la fin de chaque journée, l’agent de la Caisse et celui du Contrôle vérifient l’ac¬ 
cord de leurs résultats. Les relevés de la Caisse sont visés pour conformité par le 
Contrôleur. 

Une fiche spéciale revêtus des mêmes visa est dressée chaque jour par l’agent de la 
Caisse indiquant • 

i° La' somme brute totale imputable à l’emprunt; 

2° Les intérêts de retard ; 

3 ° Le montant des coupons pris pour comptant. 

Cette fiche est remise, avec les valeurs y annexées, à la Caisse principale, qui ré¬ 
capitule tous les versements de l’espèce qui ont été faits le même jour, et en transmet 
le montant avec un bon de caisse au chef du service de la Recette chargé de constater 
ces versements et d’en faire l’imputation à leurs comptes respectifs. 

Les coupons compris dans le versement sont pris pour comptant par la Caisse 
principale qui se fait couvrir de leur montant, aussitôt que possible, par le Rervice de la 
Dette municipale. 

Les bordereaux individuels de versements accompagnés des totaux de versements 
sont remis, chaque jour, au bureau de la comptabilité. 

Les bordereaux de versement sont dressés par journée dmis leurs relevés respectifs 
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et dans chaque journée par ordre de bureau. Un bordereau récapitulatif de tous les 
relevés de la journée établit la somme à passer en recette au journal. 

Les talons de versement sont classés à part dans le même ordre et les bordereaux 
récapitulatifs d’intérêts de retard sont également remis au bureau de la comptabilité 
pour être produits ultérieurement à l’appui du compte spécial. 

Dans le cas où, indépendamment des bureaux et guichets de libération directe dont 
on vient de résumer le fontionnement, il y aurait lieu d’ouvrir un ou plusieurs 
bureaux de dépôt chargés de recevoir les obligations provisoires et les fonds des por¬ 
teurs présentant à la fois un certain nombre de titres, on devrait se conformer aux 
dispositions générales suivantes : 

Les porteurs d’obligations établissent eux-mêmes leurs bordereaux de versement 
qui sont vérifiés et dont le décompte final est établi par les employés : un numéro 
d J ordre à la suite est donné à chaque bordereau ; on remet à la partie un reçu (détaché 
d’un livre à souche) constatant à la fois le dépôt des obligations et le versement des 
fonds. 

Toutes ces opérations sont constatées sur des carnets tenus contradictoirement par 
la Caisse et le Contrôle. 

Des employés spéciaux sont chargés de faire le travail de vérification de tim¬ 
brage, de découpage des talons et des coupons. Ils établissent également les feuilles 
d’échéance pour le bureau qui est chargé de restituer les titres aux parties. 

2 0 Départements. — Les instructions du Préfet indiquent avec détails aux Tréso¬ 
riers généraux la marche à suivre pour la constatation et le contrôle des versements 
sur les termes échus de l’emprunt : ces règles sont d’ailleurs identiques à celles indi¬ 
quées dans les paragraphes précédents pour le même service à Paris. 

Il est recommandé à ces agents, en particulier, d’indiquer tant sur le titre que sur 
le talon, la date du versement, et d’y apposer leur cachet d’une façon très ostensible. 

Les bordereaux de versement renfermant les talons de versement et les coupons 
doivent être adressés à la Caisse municipale à la fin de chaque dizaine, en même temps 
que les relevés décadaires. 

Us sont résumés par arrondissement et par département sur des relevés spéciaux. 

Les agents du Trésor doivent couvrir la Caisse municipale des sommes encaissées 
pour elle sur l’emprunt, au moyen de récépissés sur le Trésor. 

Un bureau spécial de la Caisse municipale est chargé de la vérification des opéra¬ 
tions passées dans les Trésoreries générales. 

Dans le cas où, par suite d’erreurs reconnues, des rectifications doivent être faites 
au compte courant des Trésoriers généraux, elles sont signalées sur des feuilles de 
vérification au Service administratif spécialement chargé.de suivre les opérations des 
correspondants financiers. 

Émargement au registre matricule de Vemprunt. — D’émargement des versements est 
fait aussitôt que possible, au moyen des bordereaux de versement, sur le registre 
matricule de l’emprunt. 

On doit vérifier, au préalable, si les numéros portés sur les bordereaux concor¬ 
dent bien avec les talons de versement qui y sont joints. L’émargement comprend 
l’indication de la date et du lieu de versement. 

Le travail de vérification et celui de l’émargement sont constatés sur les borde¬ 
reaux de versement par la signature de Remployé qui en a été chargé. 

Les bordereaux sont communiqués ensuite au Service de la Dette municipale pour 
l’émargement sur les registres d’échéance des coupons pris pour comptant : ce service 
les renvoie ultérieurement au bureau de la comptabilité. 
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Échange des titres provisoires contre des titres définitifs. 

i° Paris. — C’est le Service des titres , dont il est parlé ci-après, qui est chargé de 
cette opération. 

Mais les obligations provisoires présentées à l’échange sont préalablement sou¬ 
mises au contrôle de la comptabilité de la Caisse municipale. 

Le titre est rapproché du registre matricule de l’emprunt, et on s’assure que les 
émargements qui y figurent concordent bien avec ceux consignés sur le titre pré¬ 
senté. 

Celui-ci est retenu alors par le Service des Caisses qui le communique, revêtu du 
bon pour échange , au Service des Titres, lequel délivre le titre définitif. Ce titre est 
détaché d’un registre à souche, frappé du timbre sec de la Ville et revêtu de la signa¬ 
ture du Préfet, du Receveur municipal et du Contrôleur central. 

Le numéro de ce dernier titre est communiqué au Service des Caisses pour être 
porté dans une colonne spéciale sur le registre matricule (dans le cas où l’échange ne 
se fait pas numéro pour numéro). 

Départements. — Les titres provisoires à échanger qui appartiennent aux por¬ 
teurs des départements sont déposés par ceux-ci aux guichets des Trésoriers généraux 
et des Receveurs particuliers qui leur en donnent reçu. 

Ils sont transmis ensuite à la Caisse municipale et ils subissent, comme ceux dépo¬ 
sés à Paris, les formalités de contrôle indiquées ci-dessus. 

Les titres définitifs sont, après annotation au registre matricule, transmis aux 
Trésoriers généraux. 

Comptes spéciaux à ouvrir lors des emprunts 

Un certain nombre de comptes spéciaux doivent être ouverts dans les écritures de 
la Recette municipale, pour permettre d’y suivre dans tous leurs détails les opérations 
multiples nécessitées par le classement de l’emprunt depuis son émission jusqu’à la 
délivrance aux souscripteurs des titres définitifs. 

Disposition - générale 

Les dispositions qui précèdent, relatives aux obligations imposées aux Trésoriers 
généraux lors de l’émission d’un emprunt et jusqu’à sa complète réalisation, sont 
applicables aux autres correspondants financiers de la Ville. 


Versement de garantie 

Lorsque la Ville procède à un emprunt, elle n’exigejamais à l’heure de la souscrip¬ 
tion le montant total des titres souscrits ; car elle n’a jamais besoin immédiatement 
d’un capital aussi considérable que celui du montant intégral de l’emprunt. Elle a donc 
un bénéfice à accorder des délais pour la libération des titres. Toutefois elle prend ses 
précautions contre des souscriptions hâtives, qui ne lui amèneraient que des souscrip¬ 
teurs illusoires, pouvant se dérober au premier appelle fonds. 

Le moyen imaginé à cet eflèt consiste dans l’obligation imposée à tout souscripteur 
d’efïèetuer, au moment même de l’opération, le versement d’une somme, dite capital 
de garantie. Ce versement joue en quelque sorte, à l’égard du prêteur, le rôle d’une 
clause pénale. 

Il est entendu, lors de la convention qui intervient entre le prêteur et l’emprunteur 
que faute par le premier d’accomplir les versements supplémentaires qui lui sont 
imposés, le titre sera vendu à ses risques et périls, c’est-à-dire que, si par suite de la 
baisse des valeurs, il est revendu à un cours inférieur à celui de l’émission, la diffé¬ 
rence sera supportée par le capital de garantie. 
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Emprunt émis par négociation directe 


Ce procédé d'émission consiste à n’émettre qu’un certain nombre de titres de l’em¬ 
prunt au fur et à mesure des besoins de la Ville. Le titre est soit émis directement aux 
guichets de la Caisse municipale et des mairies d’arrondissements et par les corres¬ 
pondants financiers au taux de la Bourse du jour, soit vendu par ministère d’agents de 
change, sur le marché des fonds publics. 

En principe, ce procédé d’émission revient au procédé d’émission par souscription 
publique ; mais l’émission n’a lieu que graduellement par série et non d’un bloc. 

Les avantages que la. Ville a retiré de ce mode d’emprunt sont considérables. 

Les titres sont immédiatement classés et ne restent pas entre les mains d’intermé¬ 
diaires, avant de passer dans les portefeuilles des capitalistes où ils doivent rester. 
Ils peuvent immédiatement revêtir la forme nominative ; cette mesure est de nature à 
favoriser le crédit de la Ville et à satisfaire l’intérêt des particuliers. 

En n’empruntant que les sommes dont elle a besoin, la Ville est dispensée de placer 
les fonds disponibles dans les caisses du Trésor, dont elle ne reçoit qu’un intérêt très 
faible, de beaucoup inférieur à celui qu’elle est obligée de servir à ses créanciers. 

On évite les commissions allouées aux banquiers et le tumulte qui règne lors des 
souscriptions. On se soustrait aux abus possibles, aux discussions qu’elles engendrent. 

C’est un excellent moyen de rendre l’emprunt populaire, car les particuliers qui 
veulent se rendre acquéreurs des obligations offertes par la Ville peuvent réaliser 
leurs désirs sans avoir à subir ni les longues attentes à la porte des administrations, 
ni les pertes de temps. 

Enfin l'émission étant continue se fait aux moments les plus favorables et jamais à 
un taux uniforme. La Ville est donc appelée à bénéficier de toutes les hausses qui se 
produisent sur ces valeurs. 

En raison de ces avantages si importants, et de la simplification économique des 
services administratifs on peut prévoir que ce mode d’émission, qui a déjà donné de 
remarquables résultats, deviendra désormais le seul procédé employé parla Ville. 


IMPOTS DIVERS 

i 

t 

Comme toutes les valeurs mobilières des communes, des départements et des com¬ 
pagnies industrielles ou financières, les obligations de la Ville sont assujetties à un 
certain nombre d’impôts; i° droit de timbre ; 2 0 droit de transmission et taxe annuelle ; 
3 ° impôts sur le revenu. Enfin une taxe spéciale frappe les obligations à primes et à 
lots, à raison des suppléments auxquels ces titres donnent droit lors du rembourse¬ 
ment. — Nous en avons déjà parlé au Budget chapitre II article 4 des Recettes et cha¬ 
pitre I article 33 des Dépenses où les sommes nécessaires au paiement de ces impôts 
sont portées en Dépenses pour le versement d’avance au Trésor et en Recettes pour le 
remboursement par les porteurs d’obligations. 

Droit de ftimtor© 

D’après la loi du 5 juin i 85 o les titres d’obligations émis par les communes, depuis 
le I er janvier i 85 i, sont grevés d’un timbre proportionnel de 1 0/0 de leur valeur nomi¬ 
nale (articles 27 et 28). 

L’avance en doit être faite par les communes. Pour assurer la perception du droit, 
les titres doivent être tirés d’un registre à souche dont les préposés de l’enregistrement 
sont admis à prendre communication. 

Les communes ont la faculté, si elles veulent échapper au payement immédiat des 
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droits des timbres sur les titres d’obligations, de contracter un abonnement avec l’État. 
Cet abonnement, perçu chaque année sur le capital nominal des obligations émises, 
fut fixé d’abord à 5 centimes par ioo francs ; la loi du 23 août 1871, en l’augmentant 
d’un double décime, l’a porté à 6 centimes ; il est payable par trimestre au bureau de 
l’enregistrement. Le décret du 27 juillet i 85 o décide qu’en cas d’abonnement, un timbre 
spécial sera apposé sur la souche et sur le talon des titres avec cette légende : obliga¬ 
tions, abonnement. Toute contravention à ces dispositions entraîne une amende de 5 o 
francs. 

Lorsque le droit de timbre est payé au moyen d’un abonnement, le montantdoit en 
être calculé, non sur le taux d’émission, mais sur la somme à rembourser par obliga¬ 
tion. Peu importent le mode de remboursement et les chances qui y sont attachées. 
C’est la somme qui devra être versée, lors du remboursement au titulaire, qui sert de 
base à la perception de la taxe. 

Les droits de timbre doivent être avancés par la commune, sauf recours contre les 
porteurs de titres. L’émission d’obligations faite contrairement aux dispositions de la 
loi est passible d’une amende de 10 0/0. 

La somme fixée, à titre d’abonnement, par le traité intervenu entre le Trésor et la 
Ville doit être intégralement acquittée, malgré ramortissement annuel d’un certain 
nombre d’obligations. En vertu des clauses de ce traité, le droit proportionnel est con¬ 
verti en un droit fixe qui doit être payé sans qu’on ait égard à la réduction du nombre 
des titres. 


Droit de transmission et taxe annuelle 

La loi du 23 juin 1867 avait frappé les valeurs mobilières d’un impôt destiné à 
atteindre la transmission. La cession de titres nominatifs qui se réalise par voie de 
transfert était grevée d’un droit de 20 centimes par 100 de la valeur négociée. Pour les 
titres au porteur dont la transmission s’opère par la simple tradition le droit de 
cession est transformé en une taxe annuelle et obligatoire de 12 centime par 100 francs 
du capital des actions et obligations. Parmi ces obligations ne figuraient pas les 
obligations communales. 

La loi du 16 septembre 1871 éleva les droits de 20 c. par 100 t. sur la transmission 
des titres nominatifs et de 12 c. sur les titres au porteur à 5 o centimes pour les premiers, 
et i 5 cent, pour les autres. Elle décida, en outre, que les droits seraient désormais 
perçus sur les obligations qui jusqu’alors, avaient profité de l’exemption, les titres de 
la Ville de Paris par exemple. Les droits furent augmentés du double décime, ce qui 
porta à i 5 centimes la taxe annuellement perçue sur les titres de la Ville. La loi du 
3 o mars 1872, éleva ce droit à 25 centimes par 100 francs, décime non compris, soit 
3 o centimes avec le double décime. Cette modification avait été motivée par le désir de 
faire cesser l’écart trop grand existant entre les droits payés pour les titres nominatifs 
et ceux auxquels étaient taxées les valeurs au porteur, 

Enfin la loi du 27 juin 1872 a prescrit (article 3 ) que le droit de transmission serait 
réduit à 20 centimes par 100 francs pour la taxe annuelle qui frappe les titres au 
porteur. Ils furent, de plus, dispensés du payement des décimes. 

Sont assujettis à cette taxe : 

i° Les conversions de titre au porteur des certificats nominatifs. 

2 Ô Les conversions de certificats nominatifs des titres au pointeur ; 

3 ° Les transferts réels de certificats nominatifs, quand les actes de cession ne sont 
pas fournis ; 

4 ° Les mutations qui s’accomplissent après le décès des titulaires au nom de leur 
ayant cause (héritiers, donataires ou légataires), lorsque ceux-ci ne produisent pas le 
certificat constatant le paiement des droits de succession. 
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. Smpôt sur le reveon 

Indépendamment des modifications apportées au chiffre des droits de timbre et 
transmission, la loi précitée du 27 juin 187a créa une taxe annuelle portant sur les 
dividendes, intérêts et autres revenus des actions ou obligations et intérêts annuels des 
emprunts des départements, communes ou établissements publics. Le montant 
de cette taxe fut primitivement fixé à 3 0/0 ; il est actuellement de 4 0/0 en vertu de 
la loi du 26 décembre 1890. Le total en doit être avancé par la Ville, qui en opère la 
retenue lors du payement des coupons. 

Aux termes d’une circulaire ministérielle du 12 avril 1876, le Préfet doit adresser 
au Directeur de l’enregistrement du Département un état sommaire faisant connaître 
la nature de chaque emprunt, la date de l’autorisation et celle de l’émission, le montant 
de chaque emprunt, la nature et le nombre des titres par lesquels il doit être 
représenté, tant pour le principal que pour les intérêts, le mode de remboursement et 
la durée de l’amortissement, le nombre des titres amortis, le montant des 
remboursements effectués et les restes à rembourser. Ces états sont fournis, pour 
chaque semestre, dans le courant de février et d’août. 

La taxe atteint d’abord les obligations de la Ville, c’est-à-dire les valeurs 
négociables émises par elles en représentation d’une somme qui lui est prêtée 
et qu’elle s’engage à rembourser, dans un délai plus ou moins éloigné, par voie 
de tirage au sort. 

Sont encore assujettis à l’impôt : « i° les bons émis par la Caisse des travaux, souS 
la garantie de la Ville, extraits d’un registre à souche, signés parle Préfet et ayant pour 
objet des sommes variables payables à ordre ou au porteur par la Caisse municipale» 
de 6 mois en 6 mois, cotés à la Bourse et produisant intérêts ; 2 0 les bons émis par la 
Caisse municipale pour obtenir le complément des ressources nécessaires à l’équilibre 
du Budget, payables à ordre ou au porteur ; les titres au porteur créés par la Ville sous 
le nom d’annuités, pour le rachat du péage de certains ponts et remboursables 
par fractions annuelles, pendant une période de 40 à 5 o ans; 4 ° les bons de liquidation 
émis en 1862 par la Compagnie du canal de Saint-Martin, visés par les représentants 
de la Ville, el remboursables par la Caisse municipale dans un délai de 60 ans ; 5 ° les 
bons ou mandats de 5 oo fr. au porteur émis, en 1864, par les liquidateurs de la 
concession des eaux et usines deSaint-Maur sur la Ville de Paris, qui s’engageait par 
des visa inscrits sur les titres à en faire payer le montant par la Caisse municipale au 
moyen des indemnités stipulées comme prix de rachat de la concession. 

Taxe sur les lots et primes de remboursement 

Les lots et les primes de remboursement avaient été laissés en dehors de toute 
taxation par la loi du 29 juin 1872. L’analyse juridique ayant lait apparaître leur ca¬ 
ractère d’intérêts retenus et accumulés pour être capitalisés, puis distribués, soit à 
quelques-uns par la voie du tirage au sort, soit à tous les porteurs de titres indistincte¬ 
ment, ont fut amené à soumettre ces deux sortes d’avantages à la taxation. La loi du 
21 juin 1875 (article 5 ) assujettit à la taxe de 3 0/0, établie par la loi du 29 juin 1872, 
les lots et les primes de remboursement payés aux créanciers et aux porteurs d’obli¬ 
gations, effets publics et autres titres d’emprunts. La quotité de cet impôt a été élevée 
à 4 0/0 par la loi du 26 décembre 1890. Enfin la loi du 26 février 1901 fixa à 8 0/0 la 
taxe sur les lois payés aux créanciers ou aux porteurs d’obligations. 

Cet impôt est perçu pour les lots, sur le montant même des lots en monnaie 
française. 

Primes. — La valeur des primes consiste dans la différence entre le taux d émis- 
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sion des titres et la somme remboursable. Les emprunts sont d’ordinaire émis à un 
taux uniforme pour toutes les obligations ; c’est ce qui se produit au cas de 
souscription publique. Il peut arriver aussi qu’ils aient été réalisés à des taux varia¬ 
bles, c’est ce qui se rencontre, soit lorsqu’il a été procédé à plusieurs souscriptions 
successives, soit lorsqu’il y a eu négociation de valeurs directement en Bourse. 

Les règles diffèrent pour déterminer la valeur qui sert de base à la perception de 
la taxe. Lorsque l’emprunt a été contracté à un taux unique, c’est sur ce taux que sera 


perçue la taxe. Ce taux est représenté par le capital que le souscripteur verse ou s’en¬ 
gage à verser sur chaque obligation. 

Un certain nombre d’emprunts de la Ville ont été placés à des taux différents 
d’émission. Dans ce cas, il est nécessaire de fixer un taux moyen qui servira de base 
à la liquidation de la taxe de 4 o/o. Aux termes du règlement d’administration publi¬ 
que pris en exécution de cette loi, le taux moyen est établi en divisant par le nombre 
de titres, le produit brut de l’emprunt, sous la seule déduction des intérêts courus au 
moment de chaque vente. En ce qui concerne les emprunts en cours d’émission, au 
moment du tirage au sort, le décret du i 5 décembre 1875 statue que la moyenne sera 
évaluée d’après la situation de l’emprunt au 3 i décembre de l’année qui précède celle 
du tirage. 

Pour parvenir à la détermination de la valeur exacte des lots et primes de rem¬ 
boursement, le décret de 1875 exige que le versement delà taxe soit accompagne d’une 
copie certifiée du procès-verbal de tirage au sort et d’un état indiquant pour chaque 
tirage : i° le nombre des titres amortis ; 2 0 le taux d’émission de ces titres ; 3 ° le mon¬ 
tant de la prime et des lots échus aux titres sortis ; 4° la somme sur laquelle la taxe 
est exigible. 



LES EMPRUNTS AMORTIS 

Nous ne ferons qu’un rapide exposé des emprunts amortis contractés par la Ville 
depuis la Révolution. Nous aurons l’occasion de relever les modes d’émission employés 
par la Ville. 

1 

Emprunt de 4807 

Cet emprunt a été autorisé par décret du 10 novembre 1807. 

Il s’est élevé à la somme de 6.676.000 francs. Il fut contracté sous forme d’avances 
faites par le Domaine extraordinaire (qui représentait l’ensemble des biens que le 
Souverain possédait par voie de conquête et de traités). 

Il a servi à l’exécution de grands travaux d’utilité publique, tels : la démolition des 
maisons du pont Saint-Michel, du quai des Grands-Augustins, du Châtelet, etc... 
constructions de halles, marchés, abattoirs, entrepôts, etc. 

Il fut remboursé en trois versements de 1810 à 1840. Il a coûté à la Ville 
1.568.022 fr. 46 d’intérêts. 


Emprunt autorisé par décision impériale du 24 août 1808. Il devait s’élever à la 
somme de 620.000 francs sur lesquels 44 0 000 seulement ont été empruntés. 

Il fut contracté sous forme d’avances par le Domaine extraordinaire. 
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Il a servi à l'exécution de travaux de ponts et chaussées. 

Il fut remboursé en trois versements-en 1814, i843 et i844- Il a coûté à la Ville 
17.605 fr. 16 d’intérêts. 

Emprunt de 1811 

Cet emprunt fut autorisé par les décrets des 24 et 27 février 1811. 

Il fut réalisé par la vente de maisons appartenant aux hospices. 

Il a servi à la construction de marchés et abattoirs. 

L’ordonnance du 3 septembre 1843 régla la dette de la Ville en faveur des hospices 
à 12.330.577 fr* 83 cent., et les intérêts annuels à 616.528 fr. 90. 

Le remboursement eut lieu au moyen des fonds de l’emprunt de i865. 

Emprunt de 1814 

Cet emprunt destiné à fournir des vivres aux troupes d’occupation fut réalisé au 
moyen de cotisation municipale imposée dans les premiers mois de 1814. Le montant 
de la cotisation s’est élevé à4-ooo.ooo francs. 

Elle n’a été remboursée de 1819 à 1841 que jusqu’à la somme de 3.808.567 fr. 11. Le 
reste n’a jamais été réclamé. 

Emprunt de 1815 

La deuxième invasion, la nécessité de subvenir aux fournitures de vivres réclamées 
par les troupes étrangères tenant garnison à Paris obligèrent la Ville à emprunter sur 
212.000 francs de rente, dont l’aliénation ne produisit que 2.672.412 fr, 19 c. 

La liquidation de cet emprunt se confond avec celle de l’emprunt suivant : 

Emprunt de 1822 

Emprunt sur 400.000 francs de rentes aliénées pour 7.924.000 francs destinés à la 
construction du canal Saint-Martin. 

Ces deux emprunts, i 8 i 5 et 1822, furent remboursés de 1824 à 1862 pour la somme 
de 25.33i.25o francs. 

Emprunt de 1817 

Cet emprunt fut autorisé par l’ordonnance du 4 juin 1817. C’est le, premier 
emprunt, comme nous avons déjà eu l’occasion de le relever dansla première partie 
de l’article sur la Dette municipale, qui fut traité de gré à gré avec un groupe de 
banquiers solidaires. 

11 s'est élevé à la somme de 33 millions de francs, représentés par 33.000 obliga¬ 
tions de 1.000 fr., rapportant 6 0/0 d’intérêts, remboursables trimestriellement en douze 
années, de 1817 à 1829. 

Il a servi au remboursement des bons de la Caisse en circulation, au dégagement 
des 212.000 francs de rente, précédemment aliénés en i 8 i 5 , et à l’exécution de divers 


travaux. 

Il a coûté à la Ville : 

En capital. . 33.000.000 » 

En intérêts. 13.094.770 » 

En primes.•.. 6.o8i.23o » 

Soit. 52.176.000 >) 






2154 


ENCYCLOPÉDIE MUNICIPALE 


Emprunt de 1832 

Emprunt autorisé par la loi du 3o mars i 832. 

Il fut émis par voie d’adjudication à la Compagnie, qui avait soumissionné 
au moindre intérêt (4-8o o/o). 

Il s’est élevé à la somme de 4o millions, représentés par t^o.ooo obligations de 1.000 
francs, rapportant 4 o/o d’intérêts, remboursables en 20 ans, par paiements semestriels. 
La dette a été amortie le I er janvier i853. 

Il a servi à combler les déficits des Budgets de i83o, i 83 i et i83a, à rembourser les 
emprunts de 1807 au Domaine extraordinaire, de i83o à i 83 i au Trésor, de i83o au 
Mont de Piété, à l’achat de divers immeubles, des canaux de l’Ourcq, de Saint- 
Denis et de Saint-Martin, à des constructions diverses... 

Il a coûté à la Ville, capital, intérêts et primes, 63,099.907 francs. 

Emprunt de 1847-1849 

Autorisé par la loi du i er août 1847. 

Il fut émis en 1849 seulement, par voie d’adjudication, mais sur l’offre la plus élevée 
en capital (celui de i 832 avait été adjugé sur l’offre du moindre intérêt). 

Il s’est élevé à la somme de 25 millions, représentés par 26.000 obligations, 
rapportant un intérêt annuel de 5 0/0 remboursables du I er octobre 1849 au ier avril 
1859. 

Mais les offres des adjudicataires ayant porté la valeur de l’obligation à 1. io5fr.4o, 
la Ville encaissa, au lieu de 25 millions la somme de 27.635.000 francs. 

Il était destiné à de grands travaux, tels, la construction des Halles centrales, de 
mairies, d’écoles, du collège Louis-le-Grand, de la Sorbonne, etc. 


Il a coûté à la Ville : 

En capital. 25.000.000 » 

En intérêts. 9.176.260 » 

En primes. 1.877.902 » 

Soit. 36. o54.i 52 » 


Mais il faut défalquer de ce total la plus value de 2.635.000 fi\, amenée par les offres 
des adjudicataires. 

Annuités de 1849 

Les contrats passés avec les Compagnies concessionnaires, assuraient à ces dernières 
des droits de péage jusqu’en 1867 et 1876, pour les ponts du Carrousel, de l’Archevêché, 
d’Arcole, des Champs-Elysées, et jusqu’en 1897 pour les ponts d’Austerlitz, de la Cité 
et des Arts. 

La Révolution de 1848 avait aboli ces droits. L’État et la Ville préférèrent racheter 
les concessions que de rétablir les droits. 

Les annuités payées à ces Compagnies, la dernière en 1897, se sont élevées à 
17.718.035 fr. 5 o. La Ville seule en a supporté la charge. 

Emprunt de 1852 

Autorisé par la loi du 4 août i85i. 

Cet emprunt fut émis par adjudication laissée à l’offre du plus fort capital. 

Il s’est élevé à la somme de 5o millions, divisé en 5o.ooo obligations de 1.000 francs 
rapportant un intérêt annuel de 5 0/0 payable semestriellement et remboursable par 
voie de tirage au sort. 
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Le dernier remboursement a eu lieu le 2 janvier 1871. 

L’adjudication fut portée à 1.227 fr- 82, par obligation. De ce fait la Ville encaissa 
61.391.000 francs. 

II fut destiné à l’achèvement des Halles centrales, au prolongement de la rue de 
Rivoli, du Louvre à FHôtel de Ville et à liquider la situation de la Ville vis-à-vis de la 
Banque de France. 

Il a coûté à la Ville : 

En capital. 5o.000.000 » 

En intérêts. 32.g58.35o » 

En primes.. . 6.217.650 » 

Soit. 89.176.000 » 

D’où il faut défalquer la plus value obtenue par l’adjudication, soit ii.3gi.ooo 
francs. 

Empmmfc de 1855 

Autorisé par la loi du 2 mai i855. 

C’est le premier emprunt à lot émis par la Ville. 

Il fut émis par souscription publique le 4 juin i855. II s’est élevé à la somme de 
60 millions divisé en i5o.ooo obligations de 5oo fr., émises à 4°° francs rapportant 
3 0/0 d’intérêts annuels et remboursables par voie de tirage au sort semestriels à partir 
de i858. 

Les conditions de la souscription étaient : 

Au moment de la souscription un versement de garantie de 100 fr. et tous les 
3 mois du 10 décembre i855 au 10 mars 1867. 5o » 

Il était destiné à l’achèvement de la rue de Rivoli, au percement du boulevard Sé¬ 
bastopol, au dégagement de l’Hôtel de Ville, de la caserne Napoléon et à l’ouverture 
de l’avenue Victoria. 

Le succès de l’emprunt fut considérable en raison du nouveau mode d’émission et 
de la libération échelonnée par petits versements. 

Il a été amorti le i er septembre 1897. 

Il a coûté à la Ville : 

En capital. 75.000.000 » 

En intérêts. 57.426.089 o3 

En lots. 12.750.000 » 

Soit. .. i45.176.089 o3 


Emprunt de 1860 
Autorisé par la loi du I er août 1860. 

Il s’est élevé à la somme de 140 millions, divisé en 287.618 obligations de 5oo fr., 
rapportant un intérêt annuel de 3 0/0 émises en 2 fois : 


La i re fois, le i3 août 1860, au taux de. 4?5 » 

La 2 e fois, le 27 octobre 1862, au taux de . 4$o » 


Le mode d’amortissement et la distribution des lots étaient identiques à ceux de 
l’emprunt de i855. 

L’emprunt devait : fournir à la Caisse des Travaux la somme nécessaire pour ré¬ 
duire à 60 millions la circulation des bons ; permettre d’achever les grands travaux en 
cours d’exécution depuis les lois des 4 août i 85 i, 2 mai i 855 , etc.... ; enfin payer les 
dépenses extraordinaires occasionnées par l’extension des limites de Paris. 
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Quoique le versement de garantie eût été abaissé à 76 francs au moment de la sous¬ 
cription, le public ne répondit pas chaleureusement à l’appel de la Ville. L'emprunt 
fut difficilement placé en 1860, 1861, 1862 et i863. 

Le dernier remboursement a eu lieu le i er septembre 1897. 

Il a coûté à la Ville : 

En capital. 143.809.000 » 

En intérêts.. 96.367.920 » 

En lots. 22.200.000 » 

Soit. 261.366.920 » 


Annuités de 1865 

Notons en passant le rachat de l’Abattoir des Batignolles moyennant le paiement 
de 35 annuités de 55.000 fr. chacune dont la dernière fut payée en 1899. 

Emprunt de 1872 

Pour mémoire, nous renvoyons à l’emprunt 1875, voir troisième partie « Les 
Emprunts existants ». 



P^GHTI 



LES EMPRUNTS EXISTANTS 


Les emprunts existants sont au nombre de neuf. Ils sont dénommés : Emprunts de 
i865, de 1869, de 1871, de 1875, de 1876, de 1892, de 1894-96, de 1898 et enfin de 1899 
ou emprunt du Métropolitain; 

Us se distinguent des emprunts amortis principalement par leur amortissement à 
long terme. Tandis que les emprunts amortis que nous venons d’analyser (exception 
faite pour l’emprunt de 1869 que nous allons exposer un peu plus loin) étaient amor¬ 
tissables en 10, 20, 3o ou 40 ans, les emprunts existants au contraire sont tous amor¬ 
tissables en 60, 70 et 75 ans. 

Leurs émissions qui furent faites par souscriptions publiques ou par négociations 

directes, ont donné lieu parfois à des mouvements de capitaux qui ne se rencontrent 

/ 

guère que pour de gros emprunts d’Etat. Enfin les circonstances ou les projets qui les 
ont rendu nécessaires sont entièrement liées à l’histoire 
nos jours, celle que nous aurons vécue. 

Aussi, sans nous attarder à un long historique de ces emprunts, donnerons-nous des 
détails plus complets que pour les emprunts aujourd’hui amortis. 

Emprunt d© Ü865 

La Ville de Paris couvrait sous Philippe-Auguste, 253 hectares ; sous Henri IV, 568 
hectares; en 1789, 3.370 hectares; le i er janvier 1860 Paris couvre subitement 7.802 
hectares qui représentent la superficie actuelle de la Capitale. 

Pour couvrir les dépenses formidables de toutes sortes qu’allaient occasionner 
l’agrandissement et la transformation de Paris, un emprunt avait déjà été émis, l’Em¬ 
prunt de 1860, aujourd’hui remboursé et dont nous avons déjà parlé. Le produit de 


politique et économique de 
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cet emprunt avait été rapidement absorbé. UHaussmanisation de la Capitale suivait 
son cours ; la série des grands travaux n’était pas terminée et le Préfet de Paris avait 
promis à Napoléon III de transformer Paris en dix ans. Malgré les capitaux considéra¬ 
bles engagés par la Caisse des Travaux (voir plus loin, les Annuités dues au Crédit 
Foncier), malgré la circulation exagérée de Bons de la Caisse municipale, les ressour¬ 
ces restaient insuffisantes devant l’énormité des charges accumulées devant l’immensité 
des travaux commencés. Il fallut faire de nouveau appel au crédit public et c’est sous 
l’empire de ces circonstances que fut autorisé, par la loi du 12 juillet i865, l’emprunt 
dont nous allons parler. 


Loi du 12 juillet 1865 

Le Corps législatif a adopté le projet de loi dont la teneur suit : 

Art. 1 er . — La Ville de Paris (Seine) est autorisée à emprunter, aux meilleures conditions que la négociation pourra 
donner, une somme nette de deux cent cinquante millions (250.00U.00Ü), remboursable en soixante ans. 

Art. 2. —La nature et la forme des titres à émettre, l’époque elles diverses conditions de l’émission seront déli¬ 
bérées par le Conseil municipal et approuvées par décret impérial. 

Art. 3. — Le produit de cet emprunt sera employé exclusivement, savoir : 

Jusqu’à concurrence de deux cents millions de francs (200.u00.000), aux dépenses extraordinaires de toute nature 
nécessitées par l’extension des limites de Paris et à l’amélioration des divers services publics des territoires annexés 
à celte ville par la loi du 16 juin 1859, conformément au tableau A ci-joint ; 

Et pour le surplus: 1° aux dépenses extraordinaires des édifices religieux et hospitaliers, des bâtiments munici¬ 
paux et des établissements scolaires des anciens quartiers ; 2* à l’achèvement de la distribution générale des eaux et 
du réseau des égouts; 3* et au payement anticipé par la Ville, à l’Administration de l’Assistance Publique, du prix de 
vente de ses anciens marchés. 

Art. 4. — Les actes snsceptibles d’enregistrement,- faits au sujet de cet emprunt, seront passibles du droit fixe 
de un franc. 

Tableau A, annexé à la loi : 

* 

i° Edifices religieux et hospitaliers, bâtiments municipaux, établissements sco¬ 


laires.,. 60.000.000 )> 

2 0 Travaux de voirie.. 75.000.000 » 

3 ° Travaux de viabilité, promenades et plantations. . . . 32.000.000 » 

4 ° Eaux et égouts. 33 .000.000 » 

Total 200.000.000 n 


Clauses et conditions de cet emprunt délibérées par le Conseil municipal de Paris 

Art. I er . —L’emprunt que la Ville de Paris a été autorisée à contracter par la loi du 
12 juillet i865, et qui est remboursable en soixante ans, à partir du I er février 1869, 
sera réalisé de la manière suivante : „ 

Art. 2. —600.000 obligations municipales au porteur seront constituées au capital 
de 5 oo francs et émises au prix de 45 o francs. 

Art. 3. — Chaque obligation libérée produira un intérêt fixe de 20 francs par an, 
payable par semestre, les i er février et i er août. 

Elle donnera, en outre, un droit éventuel à 84 lots montant à 1.140.000 francs par 
an, et répartis par la voie de tirages trimestriels, les i5 mars, i5 juin, i5 septembre, 


i5 décembre. 

Le I er numéro sorti dans chaque tirage gagnera un lot de. . . iôo.ooo » 

Le 2 e , un lot de.. . . 5o.ooo » 

Les 3 e , 4 e , 5 e et 6 e , chacun un lot de 10.000 francs. 4°- 00 ° M 

Les 7 e , 8 e , 9 e , 10 e et 11 e , chacun un lot de 5.000 francs. . . . 25.000 » 

Les 10 suivants un lot de 2.000 francs chacun, soit ensemble. . 20.000 » 

Total. 285.000 » 


Le service des intérêts, le payement des lots et le remboursement des obligations 
sorties, auront lieu par semestre, le i er payement commençant le i er février 1866, le 2 me 
le i 0r août 1866, etc.... 

Les obligations qui auront obtenu des lots seront considérées comme remboursées 
par le payement qui leur en aura été fait; les autres seront remboursées au pair de 
5oo francs. 

Art. 4 - — Une souscription publique sera ouverte le 25 juillet i865,etclose le3i du 
même mois, pour le placement des 600.000 obligations à émettre. 

Le relevé des demandes d’obligations sera fait par journée. Tant que l’emprunt ne 
sera pas rempli, les quotités souscrites dans une journée seront définitivement acquises 
aux souscripteurs. 
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Lorsque le nombre des demandes d’une journée dépassera celui des titres restés 
disponibles, la souscription sera close et les demandes seront réduites proportionnel¬ 
lement. 

Si le 3 i juillet i 865 , à 4 heures du soir, la souscription n’était pas couverte, le 
nombre des obligations restées sans preneurs serait attribué à la Société générale de 
Crédit mobilier, conformément aux clauses et conditions du traité passé avec elle le 
i 3 de ce mois. 

Art. 5 . — Le prix de chaque obligation sera exigible en huit termes, montant : le 
premier et le dernier à 75 francs, et les six autres, à 5 o francs chaque, savoir : 


Le premier pour 2,5 francs au moment de la souscription. . a 5 » y 5 » 

Et pour les 5 o fr. de surplus, du 5 au 14 août i 865 . ... 5 o » 

Le 2 e , du 5 au 1 5 février 1866. 5 o » 

Le 3 e , du 5 au i 4 août 1866. 5 o » 

Le 4 °5 du 5 au 1 5 février 1867. . 5o » 

Le 5 e , du 5 au 14 août 1867. 5 o » 

Le 6 e , du 5 au 1 5 février 1868. 5 o » 

Le 7 e , du 5 au 14 août 1868. 5 o » 

Le 8 e , du 5 au i 5 février 1869. 75 » 


Total. 4 ^o » 


Art. 6 . — Les souscripteurs auront le droit de se libérer par anticipation, et ils rece¬ 
vront jusqu’à la libération complète des obligations, sur leurs versements, anticipés 
ou non, un intérêt fixe de 4 °/°> payable par semestre. Dans le cas de libéra¬ 
tion complète, ils recevront 20 francs par obligation, également payables par 
semestre 

Ils participeront, dans tous les cas, au bénéfice des tirages de lots dont il a été 
parlé ci-dessus, et dont le I er aura lieu le 1 5 septembre prochain. Ceux qui auront 
obtenu des lots recevront le remboursement du montant des termes qu’ils auront 
versés par anticipation. 

Art. 7. — A défaut de versement des termes échus dans les délais fixés, les sous¬ 
cripteurs en retard seront passibles de l’intérêt à 5 0/0 des sommes restées en souf¬ 
france. Il sera loisible à l’Administration de les frapper même de déchéance et de faire 
vendre, sans mise en demeure préalable, les obligations par eux souscrites. 

Cette vente aura lieu à la Bourse de Paris, par le ministère d’un agent de change, 
pour le compte et aux risques et périls des retardataires. 

Les sommes précédemment versées resteront acquises à la Caisse municipale. 

Le prix de la vente, déduction faite des frais, sera employé à couvrir, jusqu’à due 
concurrence, les termes échus et les intérêts dus. L’excédent, s’il en existe, appartien¬ 
dra aux souscripteurs dépossédés. 

Art. 8. — Sur le montant des décomptes remis aux titulaires d’obligations non 
libérées, la Caisse municipale retiendra les sommes qui seront dues a la Ville. 

Pour extrait conforme : 

Le Conseiller d’État, Secrétaire général de la Préfecture. 

G. Segaud. 


Arreté relatif a l’émission de l’emprunt 

Art. i ep . — Les clauses et conditions du nouvel emprunt de la Ville de Paris, telles 
qu’elles ont été délibérées le i 3 juillet dernier par le Conseil municipal et approuvées 
par le décret de ce jour, seront rendues publiques. 

Art. 2. — Une souscription sera ouverte le mardi 26 juillet à neuf heures précises du 
matin, à l’Hôtel de Ville et dans chacune des mairies des vingt arrondissements de 
Paris, pour la réalisation de cet emprunt. 

Art. 5 — Il ne sera reçu en payement dans les mairies que des billets de banque 
ou des espèces françaises ayant cours. Les souscriptions acquittées au moyen de 
mandats sur la Banque devront être déposées au bureau de PHôtel de Ville. 

Art. 6. — Les déclarations pourront avoir lieu par lettres chargées à la poste, soit 
à Paris même, soit dans les départements, soit à l’étranger, adressées au Préfet de la 
Seine avec cette suscription : ( Emprunt municipal), et contenant les valeurs immé¬ 
diatement réalisables, destinées à couvrir le montant des versements énoncés dans 
ces déclarations. 
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Art. 7. — Pendant toute la durée de la souscription, un Comité spécial, qui siégera 
à l’Hôtel de Ville, qui sera composé, sous la présidence du Préfet ou de son délégué, 
de douze membres du Conseil municipal, et qui sera assisté du chef de la comptabilité 
et du Receveur municipal, fera procéder chaque jour, sous sa surveillance: i° à l’ou¬ 
verture des lettres chargées contenant des déclarations de souscription ; 2 0 à l’encais¬ 
sement des valeurs transmises ; 3 ° à la rédaction des bordereaux récapitulatifs des 
souscriptions faites par correspondance. 

Art. 8. — A la fin de chaque journée, la môme Commission recevra les bordereaux 
des souscriptions faites au bureau de l’Hôtel de Ville et dans les bureaux des mairies, 
totalisera les souscriptions, et enfin, suivant leur importance^ décidera si les opérations 
seront closes, et s’il y aura lieu à réduction proportionnelle sur la dernière journée, 
ou si la souscription demeurera ouverte le lendemain. 


Art. 9. — Des certificats de versement seront remis aux souscripteurs. Ils seront 
échangés au bureau central de l’Hôtel de Ville, avant le i 5 septembre prochain, contre 
des titres provisoires au porteur. 

Les titres définitifs ne seront délivrés qu’après la libération complète des obliga¬ 
tions. 


Fait à Paris, le i 5 juillet i 865 . 


Établissement des bases de la répartition proportionnelle des 600.000 obligations 

à émettre . 

L’achèvement du travail considérable qu’exigeait le dépouillement de toutes les 
listes de souscription a permis d’établir, d’une manière définitive, les bases de la ré¬ 
partition proportionnelle de 600.000 obligations municipales à émettre. „ 

Le nombre d’obligations demandé par chacun des 86.696 souscriptéurs sera réduit 
de 38 0/0. 

Dans tous les cas où cette opération ne donnera pas un chiffre exact d’obligations, 
la fraction profitera au souscripteur, qui recevra, pour cette fraction quelle qu’elle soit» 
une obligation entière. 

La répartition ainsi faite absorbe la totalité des 600.000 obligations. 

A partir du lundi 7 août, à 9 heures du matin, les souscripteurs pourront se pré¬ 
senter à l’Hôtel de Ville, pour faire régulariser leurs certificats de versement. 

Ceux qui auraient versé par anticipation un ou plusieurs termes- non exigibles, 
recevront la restitution des sommes afférentes aux obligations qu’ils n’auront pas 
obtenues dans la répartition. 

L’Emprunt a l'apporté à la Ville 270 millions. 

La Ville aura payé, le I er août 1929, terme de l’amortissement, la somme de 
882.106.706 francs qui comprennent : 

En principal. 297.333.000 » 

En intérêts . . 5 12. 383 .705 » 

En lots . . . ’ . 72.390.000 » 




Voici la situation de cet emprunt et le détail de la Dépense dans le Budget de 1901 . 


Nombre d’obligations 


Participant A amortir 

au service des 



intérêts 
et au tirage 
des lots 

par le 
paiem. 
des lots 

au pair 

Échéance du I er février 1901 .... 

jjchéance du I er août 1901 

44 7 • 2 38 

443.011 

42 

42 

4.235 

4-320 

, Totaux pour 1901 

Échéances antérieures. 

.... 

84 

2.940 

8.555 

149.772 

Totaux . 

La dette, à son origine, étant de ; . . 

.... 

3.024 

5.334 

158.327 

594.666 

Il restera dû au 3 i décembre 1901 

« 

2 . 3 lO 

436.339 


438.649 




Sommes 










Totaux 


(1) capital 


Intérêts 


Lots 



2.117.500 

» 

4.472.880' 

» 

570.000 » 

7 .i 6 o. 38 o 

» 

2.160.000 

» 

4.400.110 

» 

570.OOO » 

7.160.110 

» 

4.277.500 

» 

8.902.990 

» 

1.140.000 » 

14.320.490 

» 

74.886.000 

» 

359.190.345 

» 

39.900.000 » 

473 . 976.345 

» 

79.i 63 . 5 oo 

» 

368 .093 .335 

» 

4r 040.000 » 

488 . 296.835 

» 

297 . 333 .ooo 

» 

5 i 2 . 383 .705 

» 

72.390.000 » 

882.106.705 

» 

218.169.500 

» 

144.290.370 

» 

3 i. 35 o.ooo » 

393.809.870 

» 


Descriptioni des titres. — « Sur papier blanc, n os i à 600,000, 
portant l'énonciation de : « Ville de Paris. Emprunt i865. Émission dé 
600.000 obligations, autorisée par la loi du 12 juillet i865, etc... Les 
obligations qui auront obtenu des lots seront considérées comme rem¬ 
boursées par le payement qui leur en aura été fait, etc. » Datés à Paris 
du ï er août i865. Au bas, tableau des lots trimestriels. — Munis de cou¬ 
pons, dont le dernier porte le n° 120 et l’échéance du i* r février 1929. 


(Le coupon n° 64 a été payé à son échéance du I er février 1901.) Timbre 
sec sur le titre et sur les coupons. Souche à gauche et tableau d’amor¬ 
tissement au verso. » 

1:56.989 de ces titres étaient amortis au I er février 1901. 

(Extrait de l’Annuaire des valeurs cotées, publié par la Chambre 
syndicale des agents de change). 


<(1) Les 42 obligations, qui sortent avec lots aux deux 
conséquence, le capital à rembourser, pour amortissement 


tirages de chaque semestre, n’ont pas droit au remboursement à 5oo francs; 
, ne correspond qu’au nombre des obligations à amortir au pair. 


en 
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Emprunt de 1865 

Tableau indicatif des sommes nettes à payer aux porteurs 


Montant brut du capital 
de remboursement 


Montant net 
du lot sur lequel 
se perçoit 
la taxe de 8 0/0 


Lot de iôo.ooo fr.. 149. 5 oo 

— de 5 o.ooo fr.. 49 * 5 oo 

— de 10.000 fr.. 9.500 

— de 5 .000 fr.. 4 • 5 oo 

— de 2.000 fr.. i. 5 oo 

Remb 1 au pair 5 oofr. 


» 

)> 

)) 

)> 

)) 


Montant des taxes de 8 0/0 et 4 0/0 Somme nette. 


8 0/0 

II.960 

» 

4 0/0 

2 )) 

Total 

II.962 

» 

à payer 
aux porteurs 

i 38 .o 38 

)) 

3.960 

» 

2 

» 

3.962 

)) 

45.538 

» 

760 

n 

2 

» 

002 

)) 

9.238 

)> 

36 o 

» 

2 

)> 

y> 

4.638 

)> 

120 

» 

2 

» 

122 

)) 

1.878 

» 



2 

» 

2 

» 

498 

» 


Décompte de la perception 


de la taxe de 4 0/0 

Valeur nominale du titre... 5 oo » 


Prix moyen d’émission. 45 o » 

Prime de remboursement. 5 o w 

sur laquelle se perçoit la taxe de 4 o/o. 


Montant de la taxe. 2 .)> 


Emprunt de 1869 


L'Emprunt de 1869 fut nécessité par la liquidation des grandes opérations 
d’Haussmann. Nous avons groupé, dans l’exposé que nous faisons plus loin des 
annuités dues au Crédit Foncier, l’historique de la Caisse des Travaux et des difïe~ 
rents traités passés entre la Ville et le Crédit Foncier. Quoique l’emprunt de 1869 soit 
intimement lié à cette question, pour éviter des redites et des longueurs, nous prions 
le lecteur de se reporter à l’article désigné. 

L’emprunt de 1869 fut autorisé par la loi du 18 avril 1869. 


Le Corps législatif a adopté le projet de loi dont la teneur suit : 

Art. I". — Le traite passé entre la Ville de Paris et la Société du Crédit Foncier, conformément à la déli¬ 

bération du Conseil municipal du 2 décembre 1867, est approuvé, avec cette modification que le remboursement de la 
somme de trois cent quatre-vingt-dix-huit millions quatre cent quarante mille quarante francs vingt-quatre centimes, 
due par la Ville de Paris et représentée par des titres dont la Société du Crédit Foncier est cessionnaire, sera réparti 
sur quarante années au lieu de soixante, au moyen du payement, à chaque semestre, pour capital et intérêts, d’une 
somme de onze millions huit cent vingt mille quarante-sept francs cinq centimes. Les payements semestriels auront 
lieu le 31 juillet et le 3 janvier. 

Lst également approuvé le traité passé entre la Ville de Paris et la Société du Crédit Foncier, conformément à la 
délibération du Conseil municipal du 10 juillet 1868, pour l’acquittement, à leurs échéances respectives : 1° des autres 
engagements contractés par ladite Ville envers divers concessionnaires de travaux et montant à cinquante-quatre mil¬ 
lions cinq cent quatre-vingt-douze mille neuf cent soixante-cinq francs vingt-cinq centimes; 2* de prix d'acquisition 

d'immeubles, montant à douze millions six cent quarante-deux mille cent quatre-vingt-dix francs quarante trois cen¬ 
times ; 3' des intérêts dont ces deux sommes, formant ensemble un total de soixante-sept millions trois cent trente- 
cinq mille cent cinquante-cinq francs soixante-huit centimes, seront productives à partir du 31 janvier 1869. Le 
remboursement à la Société du Crédit Foncier de cette somme de soixante-sept millions trois cent trente-cinq mille 
cent cinquante-cinq francs soixante-huit centimes aura lieu en trente-neuf années, an moyen de soixante-dix-huit 
payements semestriels de deux millions treize mille trois cent dix-neuf Irancs cinq centimes chacun, dont le premier 
sera exigible le 31 juillet 1869. 

La Ville.de Paris est autorisée à émettre le nombre d’obligations nécessaire pour produire, au taux de la négo¬ 
ciation, une somme nette de quatre cent, soixante-cinq millions sept cent soixante-quinze mille cent quatre-vingt-quinze 
francs quatre-vingtdouze centimes, remboursable en quarante années, à partir du 3! juillet 1869. 

Le supplément destiné à couvrir les Irais de l’opération et ceux d’escompte résultant de l’anticipation des 
payements ne pourra excéder la somme de quatre pour cent du capital emprunté. 

L'emprunt aura lieu en totalité ou par portions, aux époques, dans la forme et aux conditions qui seront adoptées 
par le Conseil municipal et approuvées par décret. ’ „ 

Le produit de cet emprunt sera employé exclusivement à l'acquittement des engagements de la Ville mentionnés 
ci-dessus. 

Art. 2 . — A l’avenir, le Budget extraordinaire de la Ville de Paris, voté d’abord par le Conseil municipal, sera 
approuvé par une loi. ç 

Le règlement définitif de ce Budget sera approuvé dans la même forme. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 6 mars 1869. 

Le Président , 

Signé : Schneider. 


i36 
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CLAUSES ET CONDITIONS 

Art. I er . — L’emprunt de 465.776.195 fr. 92 cent, que la Ville de Paris a été 
autorisée à contracter, en totalité ou par portions, par la loi du 18 avril 1869, et qui 
est remboursable en 40 ans, à partir du 3i juillet 1869, sera réalisé jusqu’à concur¬ 
rence de 260 millions, dont 260 millions à valoir sur la somme sus-énoncée et 10 mil¬ 
lions applicables aux frais d’émission, de la manière suivante : 

Art. 2. —763.623 obligations municipales au porteur seront constituées au capital 
de 400 francs et émises au prix de 345 francs. 

Art. 3. — Le prix sera exigible en quatre termes : 

Le I er , pour 20 francs au moment de la sousciption, ci. 20 » 

Et, pour les 25 francs de surplus, après la répartition de la souscription 


du I er au i5 juin 1869, ci . .. 25 » 

Le 2 e , du I er au i5 novembre 1869. 100 » 

Le 3 e , du I er au i5 mai 1870.. . 100 » 

Le 4% du I er au 16 novembre 1870. 100 » 


Total. . . 345 » 

Art. 4* — Des titres provisoires au porteur seront délivrés aux souscripteurs et 
échangés après l’époque fixée pour le dernier versement contre des obligations 
définitives. 

Art. 5. — Lors de la remise des obligations provisoires et aux époques fixées 
pour les 2 e et 3 e versements, les porteurs auront le droit de se libérer complètement 
par anticipation. Il leur sera bonifié, sur les versements qu’ils anticiperont en vertu 
du présent article, un escompte calculé sur le pied de 3 0/0 par an. 

Art. 6. — Les souscripteurs recevront l’intérêt à 3 0/0 de leurs versements tels 
qu’ils sont stipulés à l'article-3, aux échéances semestrielles des r5 novembre 1869, i5 
mai et i5 novembre 1870. 

A partir de cette dernière époque, ils auront droit à un intérêt annuel de 12 francs 
par obligation, payable par semestre les 3i janvier et 3i juillet. Toutefois, les intérêts 
courus du i5 novembre au 3i janvier 1871, soit 2 fr. 5o par obligation, leur seront 
réglés à cette dernière date. Le premier coupon de 6 francs sera payable le 3i juillet 
1871. 

Art. 7.—Tous les porteurs d’obligations provisoires ou définitives, auront un 
droit éventuel à des lots montant à 1 million de francs par an, répartis par voie de 
tirages trimestriels, qui auront lieu les i5 janvier, i5 avril, i5 juillet et i5 octobre de 
chaque année et payables i5 jours après les tirages. 


Le i er tirage aura lieu le ï 5 juillet 1869. 

Le I er numéro sorti dans chaque tirage gagnera un lot de .... 200.000 » 

Les 2 e , 3 e , 4 e et 5 e , des lots de 10.000 francs, ensemble. . . . . . 4 0 000 » 

Les 6 e , 7 e , 8 e , 9 e , 10 e , 11®, 12 e , i3 e , i4 e et i5 fi , des lots de 1.000 francs, 

ensemble. 10.000 » 

Total. 25o.ooo » 


Art. 8. — Les obligations à rembourser au pair de 400 francs seront désignées' 
dans la proportion déterminée par le tableau d’amortissement, au moyen de 76 tirages 
semestriels, dont le premier aura lieu le i5 janvier 1872. 

Le remboursement des obligations sorties sera fait les 3i janvier et 3i juillet de 
chaque année, à partir de 1872, pour finir le 3i juillet 1909, terme fixé par la loi du 
18 avril dernier. 

Art. 9. — Les obligations qui auront obtenu des lots seront considérées comme 
remboursées, de même que le coupon d’intérêts courant, par le payement sèul de ces 
lots, et se trouveront ainsi définitivement amorties. 

Art. 10. — Une souscription publique pour le placement des obligations à émettre 
sera ouverte le 8 mai prochain et close le 10 à quatre heures du soir. 

Des bureaux seront établis à cet effet, à Paris, à l’Hôtel de Ville, dans les 20 mai¬ 
ries et sur les différents points qui seront indiqués par l’affiche et dans les départe¬ 
ments, aux Caisses de MM. les Trésoriers-payeurs généraux et Receveurs particuliers 
des finances. Ils seront ouverts à neuf heures du matin et fermés à quatre heures. 

Les souscriptions pourront également être formées par lettres chargées adressées 
directement soit de Paris même, soit des départements ou dé l’étranger, à M. le Pré¬ 
fet de la Seine, mais sous la condition qu’elles feront connaître exactement les noms 
prénoms et demeures des souscripteurs et qu’elles seront accompagnées d’une somme 
égale au montant du versement à effectuer au moment de la souscription (20 francs 
par obligation). 
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A l’expiration du délai assigné à la souscription, il sera procédé à un recensement 
général et, s’il y a lieu, à une réduction des demandes, proportionnellement au nom¬ 
bre des titres à émettre et des obligations souscrites. 

MM. les Trésoriers-payeurs généraux et MM. les Receveurs particuliers des finances 
devront envoyer, jour par jour, le relevé des souscriptions recueillies dans leurs 
bureaux. Le io mai à quatre heures du soir, aussitôt après la clôture de la souscrip¬ 
tion, ils devront envoyer le résultat de cette dernière journée par une dépêche télé¬ 
graphique adressée à M. le Préfet de la Seine. 

Quant aux souscriptions par lettres chargées, de Paris même, des départements 
ou de l'étranger, elle ne seront admises que si le chargement a été effectué le io mai 
au plus tard. 

Art. ii. — A défaut de versement des termes échus dans les délais fixés par l’arti¬ 
cle 3, les souscripteurs en retard seront passibles de l'intérêt à 5 o/o des sommes 
restées impayées. L’Administration fera vendre à la Bourse de Paris, sans mise en 
demeure préalable, les obligations par eux souscrites. 

Cette vente aura lieu pour le compte et aux risques et périls des retardataires. 

Les sommes précédemment versées resteront acquises à la Caisse municipale. 

Le prix de la vente, déduction faite des frais, sera employé à couvrir, jusqu’à con¬ 
currence, les termes échus et les intérêts dûs. L’excédent, s’il en existe, appartiendra 
aux souscripteurs dépossédés. 

Le Conseiller d’Ëtat , Secrétaire général, 
Alfred Blanche. 


ARRÊTÉ RELATIF A L’ÉMISSION 


Art. i er . — Les clauses et conditions de l’emprunt ci-dessus visé, telles qu’elles 
ont été délibérées par le Conseil municipal et approuvées par le décret du I er mai, 
seront rendues publiques. 

Art. 2. — Une souscription sera ouverte à cet effet le samedi 8 mai prochain, et 
close le io à quatre heures du soir. 

Des bureaux seront établis, savoir : 

A Paris, i° à l’Hôtel de Ville ; 

2° aux vingt mairies d’arrondissement ; 

3° à la Caisse des Travaux de Paris, rue de la Coutellerie, n°*3; 

4° à la Caisse de la Boulangerie, rue de la Coutellerie, n° 3 ; 

5° à la Caisse de l’Octroi, place de l’Hôtel-de-Ville ; 

Et dans les départements, aux Caisses de MM. les Trésoriers-payeurs généraux et 
Receveurs particuliers des finances ; ils seront ouverts à neuf heures du matin et 
fermés à quatre heures. 

Art. 4- — Reproduction de l’article 5 de l’arrêté relatif à l’émission de l’emprunt 
de i865. 

Art. 5. — Reproduction de l’article j de l’arrêté relatif à l’émission de l’emprunt 
de i865. 


Art. 6 . — Des certificats de versements seront remis aux souscripteurs. Ils seront 
échangés avant le i5 juillet 1869, jour du I er tirage, contre des titres provisoires au 
porteur. 

Les titres définitifs ne seront délivrés qu’après l’époque fixée pour la libération 
complète des obligations. 

Art. — Le 12 mai, au matin, le Comité, dont il est parlé à l’article 5, commen¬ 
cera le recensement général des souscriptions reçues, et procédera, s’il y a lieu, à la 
réduction des demandes, proportionnellement au nombre des titres à émettre et des 
obligations souscrites. 

Le résultat de ce recensement sera porté à la connaissance des souscripteurs par 
voie d’affiches et d’insertions dans les journaux. 

Fait à Paris, le 4 mai 1869. 


Haussmann. 


Les versements effectués en 1869, tant pour les versements partiels que pour les 
libérations anticipées, s’élevèrent à 122.548.995 francs. 

Au 3i mars 1890, il restait à recevoir 13^.943.919 francs aux échéances des i5 mai 
et i5 novembre. La guerre franco-allemande arrêta les paiements ; la Commune, 
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l’incendie de l’Hôtel de Ville, de ses registres et dé ses archives vinrent achever le 
désarroi. 

Pour reconstituer les écritures de la libération des titres, la Ville procéda à 
l’échange des titres provisoires contre les titres définitifs et à l’estampille à défaut de 
coupons des intérêts de 1872. 

Ce double contrôle permit de recouvrer des versements successifs de 36 millions en 
1871, de 4 millions en 1872, de 1.141.000 fr. en 1873, de 1.200.000 fr. en 1874. Restait 
encore un déficit de 35.000 titres non libérés. 

La loi du 25 avril 1874 autorisa la Ville à faire vendre en bourse le solde de ces 
obligations. Cette vente produisit 8.172.095 fr. i5, sur lesquels on restitua à divers 
après examen, et on réserva au Budget, en vue de réclamations ultérieures, la somme 
de 672.096 fr. i5. 

La Ville a reçu de cet emprunt 260 millions. Malgré les termes précis de la loi 
d’autorisation, elle ne versa au Crédit foncier que 162.452.871 fr. 89. 

Elle employa le reste en Dépenses extraordinaires et versements aux fonds géné¬ 
raux de 1870 à 1874. 

La Ville aura payé le 3i juillet 1909, terme de l’amortissement, la somme 


de. 667.819.205 67 

qui comprennent en principal.3oo. 483.200 » 

— intérêts. 217.086.005 57 

— lots. 4° • 2 ^° * 000 » 







Voici le détail de la Dépense et la situation de cet emprunt dans le Budget de 1901. 


Echéance du 3 i janvier 1901 . 

Echéance du 3 o avril 1901 .... 
Echéance du 3 i juillet 1901. 

Echéance du 3 i octobre 1901 . ... 

Nombre des Obligations 

participant à amortir 

au service des 

intérêts par le 

et au tirage paiement au pair 

des lots des lots 

261.456 i 5 12.731 

248.710 i 5 » 

248.695 i 5 12.923 

235.757 i 5 » 

Totaux pour 1901. 
Echéances antérieures. 

. . . * 

60 

1.890 

25.654 

490.277 

Totaux. 

La dette, à son origine, étant de . 

*'■0 

1.950 

2 . 4 i 5 

5 i 5 . 93 i 

751.208 

Il restera dû au 3 i décembre 1901. 

» • • • • 

465 

235.277 


235.742 




Sommes 






> 

Totaux 

( 1 ) Capital 


(1) Intérêts 

Lots 


5 .092.400 

» 

1 . 568.646 » 

25o . OOO )) 

6.911.046 )) 

» 


» 

250.000 )) 

250.000 » 

5.169.200 

» 

- 1.492.080 » 

25o . OOO )) 

6.911.280 » 

» 


» 

25o . OOO )) 

25 o. OOO )) 

10.261.600 

» 

3 .060.726 » 

I.OOO.OOO » 

14.322.326 » 

196.110.800 

» 

201.557.447 57 

3i.5oo.ooq » 

429.168.247 57 

206.372.400 

» 

204.618.173 57 

32.5oo.ooo » 

443.490.573 57 

3 oo. 4 & 3 .200 

» 

217.086.005 57 

40. 25o. 000 » 

557.819.205 57 

94.no.800 

» 

12,467.832 » 

7.750.000 » 

114.328 .632 » 


Description des titres. — « Sur papier vert, n 0s 1 à 753.623, por¬ 
tant le libellé de : « Ville de Paris. Emprunt de 1869. Émission de 
753.623 obligations, autorisée par la loi du 18 avril 1869. Obligation 
municipale au porteur, n 0 ..., etc. Les obligations qui auront obtenu des 
lots seront considérées comme remboursées, de môme que le coupon 
d’intérêt courant, par le payement seul de ces lots, et se trouveront ainsi 
définitivement amorties, etc. » Datés à Paris du I er juillet 1871. Au bas. 


tableau des lots trimestriels. Munis de coupons dont' le ' dernier porte 
le n° 77 et l’échéance du 3 i juillet 1909. (Le coupon n° 60 a été payé à 
son échéance du 3 i janvier 1901.) Timbre sec sur le titre et sur les cou¬ 
pons. Souche à gauche. Tableau d’amortissement au verso. » 

(Extrait de l’Annuaire des valeurs cotées, publié par la Chambre syn¬ 
dicale des agents de change). 


& 

(1) Les i 5 obligations, qui sortent avec lots aux 4 tirages trimestriels de janvier, avril, juillet et octobre, n’ont pas droit au remboursement à 
4oo francs non plus qu’au coupon d’intérêt des mois de janvier et juillet qui suivent les tirages. 
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Emprunt de. i86S> 

Tableau indicatif des sommes nettes à payer aux porteurs 


Montant brut du capital 

Montant net 
du lot sur lequel 

Montant des taxes de 8 0/0 et 4 0/0 


de remboursement 

se perçoit 
la taxe de 8 0/0 

8 0/0 


4 0/0 

Total 


Lot de 200.000 fr... 

ï99.6oo ’ » 

1 5 .968 

» 

2 20 

15.970 

20 

— 10.000 fr... 

9.600 . )> 

768 

» 

2 20 

770 

20 

— 1 .000 fr... 

6ûO )) 

48 

» 

2 20 

5 o 

20 

Remb. au pair 400 fr. 




2 20 

2 

20 


Décompte de 

LA 

PERCEPTION 





de la taxe de 4 0/0 




Valeur nominale du titre.. 

Prix moyen d’émission. 

Prime de remboursement. 

sur laquelle se perçoit la taxe de 4 o/o. 

Montant de la taxe. 


Somme nette 
à payer 
aux porteurs 


184.029 80 
0.220 80 

949 80 

397 80 


4oo )> 

345 » 

55 » 
2 20 


Emprunt de i 87 i 

Àu mois d'août 1871, la situation financière de la Ville était la suivante. 

En dehors des charges normales ordinaires et des réparations des dommages parti¬ 
culiers occasionnés par les deux sièges. La dette de la Ville immédiatement exigible 


était : 

Dette au Crédit foncier. 97 .547 • 100 f r * 

Bons de la Caisse municipale, autorisés eil vertu de la loi du 23 

janvier 1870 et émis en totalité pendant le siège de Paris . . 63 .000.000 » 

Bons de la Caisse des travaux échéant de 1871 à 1876. . . 83 .290.300 » 

Liquidation de la Caisse de la boulangerie. 18.000.000 )) 

Indemnité degilerre payée à l’Allemagne. 210.000.000 >) 

Échéances de la dette immobilière. 67.111.900 » 

Réparation des édifices înûnicipaux .. 19.318.730 » 

Dette envers l’Assistance publique.. 20.000. ôoo * » 

Déficit propre de l’exercice 1871, dont la cause est imputable 

aux évènements de cette époque.. 53 .000.000 » 

Frais d’un emprunt de liquidation. 4-793 2 7° » 

Total. 636 .061. 3 oo » 


Léon Say, Préfet de la Seine, adressa au Conseil municipal nouvellement élu, un 
mémoire dans lequel il proposa pour faire face à cette forminable échéance les moyens 
suivants : 

i b Arrêter à la somrhe de 3 i 3 . 322.324 fr. 53 c. la dette de la Ville de Paris vis-à-vis 
dü Crédit foncier et rendre immédiatement libres les 97.547. 12 & fr. 69 c. à provenir 
de l’emprunt de 1869* qui avaient été affectés à la conversion de pareille somme envers 
le Crédit foncier ; 

2 ft Emprunter, aux clauses et conditions et suivant le mode qui seraient réglés par 
le Conseil, une somme de 35 o millions ;* 

3 ° Autoriser la création * en 1871 et 1872, d’une dette flottante de 60 millions. 

Ces conclusions furent admises par le Conseil le n août, et le 6 septembre, l’Assem¬ 
blée nationale autorisait l’emprunt et l’émission des bons de la. Caisse municipale par 
la loi suivante : 

L’Assemblée nationale a AbiapTÉ, 

Le Président de la République française promulgue la loi dont la teneur suit : 

Art. 1*\ —La Ville de Paris est autorisée à emprunter la somme de trois cent cinquante millions de francs 
350,000.030 fr.), aux coriditions Axées par la délibération de son Conseil municipal du 20 août 1871. 
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Les lots ne pourront pas excéder la somme annuelle de un million cinq cent mille francs (1,500,000 lr.). Les 
sommes à provenir de cet emprunt seront affectées au payement des dettes exigibles qui sont portées au tableau 
annexé à la présente loi. 

Abt. 2. — La disposition de la loi du 23 juillet 1870 qui rend provisoirement disponible une somme de soixante-dix- 
huit millions de francs sur l’emprunt de 1869 est confirmée et étendue à une autre somme, provenant de la même ori¬ 
gine, dix-neuf millions cinq cent quarante-sept mille cent vingt-huit francs cinquante-neufcentimes (19,547,128 f. 59 c.), 
en tout quatre-vingt-dix-sept millions cinq cent quarante -sept mille cent vingt-huit francs cinquante-neuf centimes 
(97,547,128 f. 59 c.). En conséquence, est rapporté le paragraphe dernier de l’article i ïr de la loi du 18 avril 1869. 

Art. 3. — La Ville de Paris est antorisée à mettre en circulation, pendant les années 1871 et 1372, des bons de 
la Caisse municipale pour une somme qui ne pourra excéder soixante millions de francs (60,000,000 fr.). 

Art. 4. — Les actes susceptibles d’enregistrement faits par la Ville de Parts, auxquels donnera Heu l’emprunt 

autorisé par l'article 1", seront enregistré au droit d'un franc. 

1 

ANNEXE 

TABLEAU DES DETTES A REMBOURSER AVEC LES DENIERS DE L*EMPRUNT DE 350 MILLIONS 

1° Dette envers la Banque. 

2° Bons remboursables de la Caisse des travaux. 

3° Bons remboursables de la Caisse de la boulangerie. 

4’ Bons remboursables de la Caisse municipale. 

5’ Dépenses urgentes extraordinaires. 

6’ Frais de l’emprunt., . 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le 6 septembre 1871. 

Le Président , 

Signé Jules Grévy. 


210.000.000 

fr. 

34.888.000 

» 

18.000.000 

o 

63.000.000 

» 

19.318.730 

» 

2.793.270 

» 


Émission 

Le Préfet de la Seine, membre de l’Assemblée nationale. 

Arrête : 

Art. I er . — Les clauses et conditions de l’emprunt de 35 o millions autorisé par la 
loi du 6 septembre 1831, seront rendues publiques. 

Art. 2. — Une souscription sera ouverte les mardi 26 et mercredi 27 septembre, 
de neuf heures du matin à quatre heures du soir, savoir : 

A Paris : 

A la Caisse municipale (Palais du Luxembourg) ; 

A l’ancien Hôtel de Ville (salle Saint-Jean) ; 

Aux mairies des 20 arrondissements ; 

Dans les départements, à la Caisse de MM. les Trésoriers-payeurs généraux et des 
Receveurs particuliers des finances. 

Les Caisses établies dans l’ancien Hôtel de Ville seront affectées spécialement aux 
souscriptions d’une seule obligation. 

Art. 3 . — Chaque souscripteur signera une déclaration et recevra un récépissé de 
la somme de 5o francs qu’il devra verser pour chaaue obligation. 

Ce récépissé sera échangé, à l’époque qui sera déterminée, contre des titres provi¬ 
soires au porteur. 

Art. 4 - —H ne sera reçu en payement que des billets de banque ou des espèces 
françaises ayant cours. 

Fait à Paris, le 18 septembre 1871. 

Léon Say. 


CLAUSES ET CONDITIONS 

Art. I er . —- L’emprunt de 35 o.ooo.ooo francs que la Ville de Paris est autorisée à 
contracter par la loi du 6 septembre 1871, sera réalisé au moyen d’une souscription 
publique. 

Cet emprunt sera divisé en un million, deux cent quatre-vingt-seize mille, trois 
cents obligations au porteur (1.296.300) ; elles produiront 12 francs d’intérêt annuel, 
payable par semestre, et partiperont à des lots d’une valeur annuelle de i. 5 oo.ooo 
Irancs. 

Elles seront remboursables à 4 °o francs dans une période de 75 ans, conformément 
au tableau annexé au présent cahier des charges. 

Art. 2. — Ces obligations seront émises au prix de deux cent soixante-dix francs 
(270 fr.), si elles sont libérées lors de la répartition des obligations entre les souscrip¬ 
teurs. 

Le prix sera de deux cent soixante-dix-sept francs (277 fr.), pour les obligations 
non entièrement libérées au moment de la répartition. 
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Le prix de ces dernières obligations sera exigible en quatre termes. 

Le premier versement sera de 70 francs, dont 5 o francs au moment de la souscrip¬ 
tion, et 20 francs au moment de la répartition : 

Les trois autres versements se feront aux époques ci-après indiquées et dans les 
proportions suivantes : 

Du 8 décembre 1871 au 7 janvier 1872 inclusivement .. 5 o » 


Du 8 mars 1872 au 7 avril suivant. 76 » 

Du 8 juillet 1872 au 7 août suivant. 82 » 


Art 3 . — Des certificats de versement seront remis aux souscripteurs au moment 
de leur souscription. 

Ils seront remplacés après la répartition par des titres provisoires. Ceux-ci seront 
échangés, après libération, contre des obligations définitives, à l’époque qui sera dé¬ 
terminée par un arrêté du Préfet de la Seine. 

Les titres définitifs seront délivrés nombre pour nombre et non numéro pour 
numéro. 

Art. 4. —Aux époques fixées pour les 2 e et 3 e versements, les porteurs d’obligations 
non libérées auront le droit de se libérer complètement par anticipation. Dans ce cas, 
il leur sera bonifié, sur les versements anticipés, un escompte dont le taux sera déter¬ 
miné par le Préfet de la Seine. 

Art. 5 . — Les obligations comporteront jouissance du i er juillet 1871. En consé¬ 
quence le premier coupon de 6 fr. sera payé à partir du i er janvier 1872, et les autres 
de six mois en six mois, à partir des i cr juillet et i er janvier de chaque année. 

Art. 6 . — Il sera fait, tous les trois mois, un tirage des obligations à amortir. 

Les 88 premiers numéros sortis à chaque tirage définitif, auront droit à des lots 
d’une valeurs totale de 375,000 francs, répartis par la voie du tirage au sort : 


Le I er numéro sorti, à chaque tirage, aura droit à un lot de . . 100,000 » 

Les 2 e et 3 e numéros sortis auront droit, chacun, à un lot de 

5 o,ooo francs, ensemble. 100,000 » 

Les 4 e , 5 e , 6 e , 7 e , 8 e , 9 e , io°, 11 e , 12 e et i 3 e , numéros sortis, auront 

droit, chacun, à un lot de 10,000francs, ensemble. 100,000 » 

Les 75 autres numéros sortis à la suite auront droit, chacun, à un 
lot de i,oob francs, ensemble. 75,000 » 

Total. 375.000 » 


Les porteurs d’obligations qui auront obtenu un lot, n’auront pas droit au 
remboursement en capital de l’obligation gagnante, non plus qu’au prorata du coupon 
du semestre courant. 

Les porteurs des autres obligations sorties, obtiendront le remboursement de 
4oo francs par obligation, sans avoir droit non plus au prorata du coupon du semestre 
courant. 

Les tirages seront effectués par séries, à partir du mois de janvier 1872 ainsi qu’il 
va être expliqué : 

Un premier tirage trimestriel aura pour objet d’indiquer les séries qui fourniront 
les numéros appelés à concourir au tirage définitif. II aura lieu les 10 janvier, 10 avril, 
10 juillet et 10 octobre de chaque année. 

Dix jours après, c’est-à-dire les 20 janvier, 20 avril, 20 juillet et 20 octobre, on 
procédera, par numéro isolé et dans les séries confondues, au tirage des numéros 
auxquels seront attribués des lots. 

Les séries seront composées par dizaines, depuis 1 jusqu’au dernier numéro. 

Les tirages par séries seront combinés de façon à ce que le nombre total des séries 
sorties chaque semestre, soit égal au nombre de dizaines d’obligations à amortir dans 
ce même semestre, conformément au tableau annexé au cahier des charges. 

Le montant des lots et le capital des obligations sorties seront payés quinze jours 
après chaque tirage, soit les 5 février, 5 mai, 5 août et 5 novembre. 

Art. 7. — La souscription publique pour le placement des obligations à émettre, 
sera ouverte les 26 et 27 septembre présent mois. 

Des bureaux seront établis à cet effet, à Paris, au Palais du Luxembourg, dans les 
20 mairies et sur les divers points qui seront indiqués par voies d’affiches ; dans les 
départements, aux Caisses de MM. les Trésoriers-payeurs et Receveurs particuliers des 
finances. Les bureaux seront ouverts à neuf heures du matin et fermés à quatre heures 
du soir. 

Les souscriptions adressées par lettres chargées ou non chargées ne seront point 
admises. 

Art. 8. — A l’expiration du délai assigné à la souscription, il sera procédé.à un 
recensement général des souscriptions reçues et, s’il y a lieu, à une réduction des 
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demandes, proportionnellement au nombre des titres à émettre et des obligations 
souscrites, saut ce qui est dit en l’article 9. 

Art. 9.— Les porteurs des bons de la Caisse municipale et de la Caisse des travaux, 
échéant en 1871 et 1872, auront droit à souscrire sans réduction, pendant la durée de 
la souscription publique, au moyen de la remise de ces bons, à la condition : i° de 
souscrire un nombre d’obligations égal au montant des bons, déduction faite d’un 
escompte de 6. p. 0/0 par an, pour le temps à courir jusqu’à leur échéance ; 2°de libérer 
immédiatement les obligations ; 3 ° de solder en argent la différence existant entre le 
coût des obligations et le montant des bons diminué de l’escompte. 

Les souscriptions qui font l’objet du présent article ne seront reçues qu’à Paris à 
la Caisse municipale, Palais du Luxembourg. 

Art. 10 . — A défaut de versement des termes échus dans les délais fixés par l’ar¬ 
ticle 2 , les souscripteurs en retard seront passibles de l’intérêt à 6 p. 0/0 des sommes 
restées impayées. 

L'Administration aura le droit de faire vendre à la Bourse de Paris, un mois après 
l’échéance, sans mise en demeure préalable, les obligations pour lesquelles les 
versements d’à-compte n’auraient pas été opérés aux époques déterminées. 

Le prix de la vente, déduction faite des frais, sera appliqué, jusqu’à due 
concurrence, aux termes échus et aux intérêts en retard. 

L’excédant, s’il en existe, appartiendra aux souscripteurs dépossédés. 

Art. 11. — Les porteurs d’obligations qui, dans les délais fixés en l’article 2, n’au¬ 
raient point effectué les versements exigés, seront déchus de tout droit : i° aux lots 
qui, dans ce cas, profiteront à la Caisse municipale ; 2 0 à la prime de remboursement. 
En conséquence, iis ne pourront réclamer que la somme qu’ils auront versée. Seront 
déchus également du droit aux lots et à la prime de remboursement, les porteurs 
d’obligations provisoires qui, dans les délais prescrits, n’auraient pas opéré l’échange 

de leurs titres contre des titres définitifs. 

* 

L’emprunt de 1871 sera remboursé en 1946 ; il coûte à la Ville 1.404.172.640 francs. 

Savoir : 

En principal.•. 5o8.o3o.4oo » 

En intérêts.. 784.392.240 » 

En lots.. 11 1.750. 000 » 






Voici le détail de la Dépense et la situation de cet emprunt au projet de Budget de 1901 . 

Nombre des Obligations 



participant 

à amortir 



Sommes 






au service des 
intérêts 

par le 







Totaux 



et au tirage 

paiem. 

au pair 

( 1 ) Capital 


( 1 ) Intérêts 

Lots 





des lots 

des lots 









Echéance du I er janvier iqoi 

1.082. 54 o 

» 

» 

» 


6. 4 g 5 .24° » 

» 


6.495.240 

» 

Echéance du 5 lévrier 1901 .... 

1.082. 54 o 

88 

.2.702 

1.080.800 

» 

» 

375.000 

» 

1. 455 .800 

» 

Echéance du 5 mai iqoi. 

1.079.750 

88 

2.702 

1.080.800 

» 

» 

375.000 

» 

1. 455 .800 

» 

Echéance du i er juillet 1901. 

1.076.960 

» 

» 

» 


6.461.760 » 

» 


6.461.760 

» 

Echéance du 5 août 1901 .... 

1.076.960 

88 

2.742 

1.096.800 

» 

» 

375.000 

» 

1.471.800 

» 

Echéance du 5 novembre 1901 . 

1.074.i 3 o 

88 

2.742 

1.096.800 

» 

» 

375.000 

» 

1.471.800 

» 

Totaux pour 1901. 


352 

10.888 

4 . 355.200 

» 

12.957.000 » 

i. 5 oo.ooo 

» 

18.812.200 

» 

Echéances antérieures . . '. 

. 

10.208 

2 o 3.552 

81.420.800 

» 

419.924.880 » 

43 . 5 oo.000 

» 

544 . 845 . 68 o 

» 

Totaux. 

..... 

io. 56 o 

214.440 

85.776.000 

» 

432.881.880 » 

45 .000.000 

» 

563 .657.880 

H 

La dette, à son origine, étant de . 

. 

26.224 

1.270.076 

5 o 8 .0*0. 4 oo 

» 

784.392.240 » 

ni. 750.000 

» 

1.404.172.64° 

)) 

Il restera dû au 3 i décembre 1901 . 

✓ 

. 

i 5.664 

1.o 55.636 

422.254.4°° 

» 

35 r. 5 io. 36 o » 

56 .750.000 

» 

840.514.760 

» 


1.071.300 

Description des titres. — « Unités. — Teinte bleue sur fond 
blanc, vignette rouge brique, n os 1 à 1,225.000, portant le libellé de : 

<( Ville de Paris. Emprunt municipal de 1871, autorisé par la loi du 6 

septembre 1871, n°.Obligation au porteur remboursable à 400 fr. 

La Ville de Paris payera au porteur la somme de 4 °° fr- en numéraire, 
etc... etc... Les porteurs d’obligations qui auront obtenu un lot n’auront 
pas droit au remboursement du capital de l’obligation gagnante, non 
plus qu’au prorata du coupon du semestre courant. Les porteurs des 
autres obligations sorties obtiendront le remboursement de 4 °° fr P ar 
obligation, sans avoir droit non plus au prorata du coupon du semestre 
courant. » 

Quarts d'obligations. — « Teinte bleue sur fond blanc, vignette teinte 
sépia, n os 1.225.001 à 1.296 3 oo, portant le libellé de : Ville de Paris. 

Emprunt municipal de 1871, autorisé par la loi du 6 septembre 1871, 
n°... Première, (ou 2 e , ou 3 e ou 4 e ) coupure. Quart d’obligation au por¬ 
teur remboursable, à 100 fr., etc... La Ville de Paris payera au porteur 

(1) Les 5 o obligations, qui sortent avec les lots aux tirages trimestriels, n’ont pas droit au remboursement à 400 francs; les obligations 
amorties, soit au pair, soit par le paiement de lots, n’ont pas droit non plus au coupon d’intérêt du semestre courant. 


la somme de 100 fr. etc... etc... Les porteurs d’obligations qui auront 
obtenu un lot n’auront pas droit au remboursement du capital de l’obli¬ 
gation gagnante, non plus qu’au prorata du coupon du semestre cou¬ 
rant. Les porteurs des autres obligations sorties obtiendront le rem¬ 
boursement de 100 fr. par quart d’obligation, sans avoir droit non plus 
au prorata du coupon du semestre courant. » 

Tous ces titres (unités et quarts) sont datés à Paris du i 5 janvier 
1887, avec tableau des lots trimestriels. Ils sont munis de coupons aux 
échéances des i er janvier et I er juillet dont le dernier porte le n° 147 et 
l’échéance du i« r janvier 1946. (Le coupon n° 57 a été payé à son éché¬ 
ance du I er janvier 1901.) Timbre sec, sur le titre seulement, de la Re¬ 
cette municipale et du Contrôle général. Souche à gauche. Tableau 
d’amortissement au verso. 

(Extrait de VAnnuaire de valeurs cotées, publié par la Chambre syn¬ 
dicale des agents de change de Paris.) 
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Emprunt 'de 1871 

OBLIGATIONS ENTIÈRES • 

Tableau indicatif des sommes nettes à payer aux porteurs 


Montant brut du capital 

Montant net 
du lot sur lequel 

Montant des taxes de 8 0/0 et 4 0/0 


Somme nette 
à payer 
aux porteurs 

de remboursement 

se perçoit 
la taxe de 8 0/0 

8 0/0 


4 0/0 

Total 


Lot de 

100.000 fr.. 

99.600 » 

0.968 

» 

5 

)> 

7 - 97 3 

)) 

92.O27 )) 

—- de 

5 o. 000 fr.. 

49.600 )) 

3.968 

» 

5 

» 

3.973 

)) 

46.027 )) 

— de 

10.000 fr.. 

9.600 » 

768 

)) 

5 


773 

)) 

9.227 » 

— de 

1.000 fr.. 

600 » 

48 

» 

5 

» 

53 

)) 

947 » 

Remb 1 au pair 400 fr. 



5 

» 

5 

)) 

395 )) 


Décompte de la perception 

DE LA TAXE DE 4 p/o 


Valeur nominale du titre. 4 °° » 

Prix moyen d’émission. 275 22 

Prime de remboursement.124 78 

sur laquelle se perçoit la taxe de 4 0/0. 

• Montant de la taxe. 5 » 


QUARTS D’OBLIGATIONS 

; Tableau indicatif des sommes nettes à payer aux porteurs 


Montant brut du capital 

Montant net 
du lot sur lequel 

Montant des taxes de 8 0/0 et 4 0/0 

Somme nette 
à payer 
aux porteurs 

de remboursement 

se perçoit 
la taxe de 8 0/0 

8 0/0 


4 0/0 

Total 

Lot de 25.000 fr... 

24.9OO )) 

1 - 99 2 

)) 

I 25 

1.993 25 

23.006 75 

— de I2.5oo fr... 

12.400 )) 

99 2 

» 

I 25 

993 25 

n. 5 o 6 75 

— de 2. 5 oo fr.. . 

2.4oO )) 

192 

» 

I 25 

193 25 

2.3o6 76 

— de 25 o fr.. 

i 5 o » 

12 

» 

I 25 

i 3 25 

236 75 

Remb 1 au pair 100 fr. 




I 25 

I 25 

98 76 


DECOMPTE DE LA PERCEPTION 


de la taxe de 4 0/0 


Valeur nominale du titre . . . . .. . ...100 » 

Prix moyen d’émission . .. 68 80 


Prime de remboursement. 

sur laquelle se perçoit la taxe de 4 0/0. 

Montant de la taxe 


3 i 20 
1 26 


Emprunt de 1872, dit Emprunt de la Vanne 


Les travaux de dérivation des eaux de la Vanne et la construction des Bassins 
de Montsouris obligèrent la Ville en 1872 à contracter un emprunt à court terme. Cet 
emprunt autorisé par la loi du 29 juin 1872, s’éleva à la somme de 19.500.000 francs, 
divisé en 19.500 titres de 1.000 francs, rapportant 6 0/0 d’intérêts et remboursable dans 
un maximum de 20 années au pair. 

Cet emprunt fut couvert par la Société générale de Crédit Industriel et Commercial. 
Dans le traité intervenu entre la Ville et cettè Société de crédit, il était stipulé 
que l’emprunt ne pourrait être remboursé par anticipation avant la cinquième année. 

Cet emprunt, très onéreux-pour la Ville, est une preuve du peu d’économie qu’offre 
le système d’émission de gré à gré. 

Il fut remboursé en 1876 pour 15.280.000 fr. et en 1877 pour 4.220.000 fr. 
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Nous ayons déjà parlé de cet emprunt dans le chapitre précédent sur les emprunts 
amortis. 

Nous le faisons toutefois figurer dans les emprunts existants parce que son amortis¬ 
sement fut plutôt une conversion qu’un remboursement, comme nous pouvons le cons¬ 
tater dans l’exposé de l’emprunt suivant : 

Emprunt de 1875 

L’emprunt de 1876 fut autorisé par la loi du 23 novembre 1874. Le tableau annexé 
à la loi est, d’ailleurs, suffisamment complet et explicite pour qu’il n’y ait pas lieu de 
donner de plus amples explications. 

Loi du 24 décembre 4874 

(Promulguée au Journal officiel du 8 ’anvier 1875). 

L’Assemblée nationale a adopte la loi dont la teneur suit : 

Art. 1 er . — La Ville de Paris est autorisée à emprunter une somme de deux cent vingt millions (220.000.000 
francs), remboursable sur ses revenus en soixante-quinze ans, à partir de 1875. 

Le produit de cet emprunt sera affecté au payement dés dettes et autres dépenses énumérées dans les tableaux 
annexés à la présente loi. 

Il sera statué sur le mode de réalisation par décret rendu sur la proposition du Ministre de l’Intérieur. Toulelois, 
le chiffre total de l’annuité à servir ne pourra excéder cinq francs soixante centimes pour cent (6 fr. 60 c. p. 0/U), le 
montant annuel des lots applicables aux obligations sorties à chaque tirage étant fixé à neul cent mille francs 
(900.000 francs). 

Art. 2. — L’émission des bons de la Caisse municipale, autorisée 'jusqu’à concurrence de soixante millions de 
francs (60.000.000 francs) par la loi de finances du 5 août 1874, devra être ramenée, à la date du 31 décembre 
1875, à la somme de vingt millions de francs (20.000.000 francs). 

Art. 3. — Les actes susceptibles d’enregistrement auxquels donnera lieu l’emprunt autorisé par l'article 1" 
seront passibles du droit fixe de un franc (1 franc). 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le 24 décembre 1874. 

Le Président , 

Signé : L. Buffet. 

TABLEAUX ANNEXES A LA LOI AUTORISANT LA VlLLE DE PARIS A EMPRUNTER 

UNE SOMME DE 220 MILLIONS 

Tableau d’emploi des fonds à provenir de Vemprunt de 220 millions , 

annexé à la loi du 24 décembre 1834 


Remboursement de partie de la dette flottante . . . . . 4 ° 000 000 * 

Remboursement des bons de la Caisse des travaux : 

Echéances de 1874.* 14.029.700 » 

Echéances de 1876. 10.208.200 » 

Echéances de 1876 . . . ..* . 10.169.800 » 

Remboursement de la dette immobilière : 

Echéances de 1876 . ... . . 6.600.819 » 

Echéances de 1876 . ■. 3.687.941 » 

Echéances de 1877. 2 .s 83 . 35 o » 

Somme destinée à remplacer au Budget de 1874 le produit des 

nouvelles taxes non approuvées. 7.000.000 » 

Remboursement de l’emprunt de la Vanne. 19.600.000 » 

Remboursement de la dépense des travaux de la rue Curial . . 4 000 000 » 

Remboursement des sommes dues à T Assistance publique . . 12.000.000 » 

Achèvement de travaux d’architecture en cours et réédification 

de l’Hôtel de Ville .. i 3 .000.000 » 

Construction d’écoles. 12.000.000 » 

Création de nouveaux cimetières . 12.000.000 » 

Eaux et égouts... 2. 5 oo. 000 » 

Travaux d’architecture à entreprendre. 11. 5 oo. 000 » 

Pavage dans la zone annexée.. 2.000.000 » 

Opérations de voirie désignées au tableau ci-joint. 3 i. 5 oo.ooo » 

Frais de l’emprunt. 7.230.190 » 


220.000.000 » 


Total. 
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Cahier des charges et conditions de l’emprunt 

Art. I er . — L’emprunt de 2$o millions que la Ville de Paris a été autorisée à 
contracter par la loi du 24 décembre 1874» sera réalisé par voie de souscription 
publique, de la manière suivante : 000.000 obligations au porteur seront constituées 
au capital de 5oo francs, émises au prix de 44° francs. 

Chaque obligation produira un intérêt fixe de 20 francs, par an, payable par 
semestre, et participera chaque année, à partir du 5 mai 1876, au moyen de tirages 
trimestriels, à des lots d’une valeur totale de 900.000 francs. 

Les obligations à rembourser à 5oo francs seront désignées dans la proportion 
déterminée par le tableau d’amortissement ci-annexé, au moyen de i5o tirages 
semestriels, dont le premier aura lieu le 5 novembre 1876. 


Art. 6 . — Jusqu’à l’expiration du délai qui sera fixé pour la délivrance des titres 
définitifs, tous les porteurs d’obligations provisoires libérées intégralement par anti¬ 
cipation, ou seulement des termes devenus exigibles aux époques indiquées par le 
cahier des charges, auront un droit éventuel aux lots énoncés dans l’article i ev , à 
attribuer au moyen de tirages trimestriels qui auront lieu les 5 février, 5 mai, 
5 août et 5 novembre de chaque année. Le premier tirage est fixé au 5 mai 1875. 

Après l’expiration des délais d’échange, les titres définitifs participeront seuls au 
bénélice des tirages. 

Art. 7. — Le premier numéro sorti dans chaque tirage aura droit 


à un lot de.. 100.000 » 

Le 2 e , à un lot de. 5o.ooo » 

Les 3 e , 4 e et 5 e , chacun un lot de 10.000 francs, soit. 3o.ooo » 

Les 6 e , 7 e , 8 e et 9 e , chacun un lot de 5.000 francs, soit . . . . . 20.000. » 

Les 25 numéros suivants, chacun un lot de 1.000 francs, soit . . 25.000 » 

Total. . . 225.000 » 

t~ *~ . ■ '* 1,1 ■ ' 


Le paiement des lots attribués par les tirages sera effectué les 25 février, 25 mai, 
25 août et 25 novembre de chaque année. 

Art. 8. — Les obligations qui auront obtenu un lot seront considérées comme 
remboursées par le paiement qui sera fait du montant de ce lot et n’auront pas droit 
au prorata de l’intérêt du semestre courant. 

Les porteurs des autres obligations sorties au tirage obtiendront le remboursement 
de 5oo francs par obligation, sans avoir droit non plus au prorata de l’intérêt du 
semestre courant. 

Le paiement des obligations désignées pour être remboursées à 5oo francs, aux 
deux tirages semestriels des 5 mai et 5 novembre de chaque année, aura lieu les 25 
des mêmes mois. 

Art. 9. — Les obligations provisoires libérées des termes échus au moment des 
tirages, qui seront désignées par là voie du sort, n’auront droit aux lots ou au rem¬ 
boursement à 5oo francs, que déduction faite du montant des termes restant dus. 


Art. i 3 . — Les obligations non libérées des termes exigibles dans les délais lixés 
par le cal ier des charges, seront déchues de tout droit : i° aux lots qui, dans ce cas, 
profiteront à la Caisse municipale * 2 0 à la prime de remboursement qui sera égale¬ 
ment acquise à la Ville. 

Art. 14. — Les porteurs d’obligations provisoires, qui, après l’époque fixée pour 
l’échange contre des titres définitifs, n’auront pas opéré cet échange, ne pourront 
participer aux chances des tirages ultérieurs que s’ils ont réclamé l’échange quinze 
jours avant chaque tirage. 

Les lots et primes de remboursement attribués aux numéros définitifs non encore 
échangés et sortis aux tirages, demeureront la propriété de la Ville. 

Les porteurs de titres provisoires non échangés, dont les numéros sortiront aux 
tirages, ne recevront, en conséquence, que le remboursement des sommes par eus; 
versées. 

Fait à Paris, le 20 janvier 1875. 

Les Conseillers municipaux, membres de la Commission de l'emprunt, 

Signé : Outin, Dietz-Moulin, Allain-Targé. 

Le Préfet de la Seine, 

Signé : Ferdinand Du val. 
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Dans chaque lieu de souscription, un ou plusieurs guichets spéciaux seront affectés 
aux souscriptions individuelles d’une seule obligation. 

Dans les départements, les souscriptions seront reçues chez les trésoriers-payeurs 
généraux et aux Caisses des Receveurs particuliers des finances. 

Un recensement général de toutes les souscriptions sera opéré à la Préfecture de la 
Seine, et il ne sera Fait entre les souscripteurs une répartition des obligations émises, 
sans que, par l’effet de cette répartition, il puisse être attribué moins d’une obligation 
par souscription individuelle. 

Les souscripteurs qui libéreront intégralement les obligations à eux attribuées, au 
moment de la répartition, toucheront, sur les titres provisoires, qui leur seront 
délivrés, des coupons semestriels de 10 francs jusqu’au moment de la remise des 
titres définitifs, lesquels porteront eux-mêmes des coupons semestriels de io francs. 

Le premier coupon de io francs sur titre provisoire libéré sera payé le i5 octobre 
i8^5. 

Il sera alloué aux souscripteurs qui libéreront intégralement leurs titres au 
moment de la répartition, une bonification fixe de 3 fr. 5o c. par obligation, ce qui 
fait ressortir le prix de l’obligation libérée à 436 fr. 5o c. 

Les souscripteurs qui ne libéreront pas au moment de la répartition, les titres, 
à eux attribués, recevront jusqu’à la libération définitive un intérêt semestriel fixe de 
5 francs par obligation, net d’impôts. Cet intérêt sera représenté par des. coupons 
joints au titre provisoire, qui seront reçus à valoir sur les termes à verser aux 
échéances des i5 octobre 187a et i5 octobre 1876. 

Voici comment figurent dans le Recueil des Actes administratifs'du Département 
d© la Seine les clauses et conditions de l’emprunt 1875 : 


AVIS 

Émission de 5oo obligations remboursables à 5io francs en 76 ans, rapportant 
20 francs d'intérêt annuel, et participant chaque année à quatre tirages trimestriels 
de lots de 226.000 francs, soit ensemble 900.000 francs. 

Le premier tirage aura lieu le 5 mai 1876. 

Prix d’émission : 44° francs. 


Payables en quatre termes : 

i er versement, en souscrivant.'. 4<> » 

à la répartition .. 70 » 

2 e versement, du i« r au 17 octobre 1875 no » 

3 e versement, du T er au i5 avril 1876. no » 

4 e versement, du i er au i5 octobre 1876. no » 


Total. . . 440 » 

Les souscriptions seront reçues les 5 et 6 février 1876, de 9 heures du matin à 
4 heures de l’après-midi, à Paris : 

A la Caisse municipale, Grand-Luxembourg, rue de Vaugirard ; 

Dans les vingt Mairies d’arrondissement ; 

Au Palais de l’Industrie (entrée par la porte V) ; 

Dans l’annexe de l’ancien Hôtel de Ville, avenue Victoria, 4; 

A la Halle aux Blés (en face de la rue de Vannes) ; 

A la Banque de Paris et des Pays-Bas, rue d’Antin, 3 ; 

Au Comptoir d’Escompte, rue Bergère, 14 : 

Au Crédit Foncier de France, rue Neuve-des Capucines, 19 ; 

Au Crédit Lyonnais, boulevard des Capucines, 19; 

A la Société Générale du Crédit industriel et commercial, rue de la Victoire, 72, et 
dans les Caisses.succursales de cette Société à Paris ; 

A la Société des Dépôts et Comptes courants, place de l’Opéra, 2; 

A la Société Générale pour favoriser le développement du commerce et de 
l’industrie, rue de Provence, 54, et dans les Bureaux de quartiers de cette Société, à 
Paris et dans les départements. 

L’emprunt fut couvert environ trente fois. 

La répartition permit d’attribuer aux départements 178.175 titres et aux Sociétés 
de crédit, au prorata de leur souscription en bloc, 239.i 3 o titres. Le surplus des 
titres fut réservé aux souscriptions unitaires et irréductibles. 

L’emprunt de 1876 sera amorti le 26 février 1950. Il aura coûté à la Ville la somme 

de 845.711.420 fr., qui comprennent : 

En principal. 244-O 00 - 000 M 

En intérêts. 533 . 3 i 1.420 » 

En lots. 67.600.000 » 











Voici le détail de la Dépense et la situation de Vemprunt au Budget de 1901. 


Nombre des Obligations 


Echéance du 25 février 190* 
Echéance du i 5 avril 1901 . 
Echéance du 25 mai 1901 
Echéance du 25 août 1901 . 
Echéance du i 5 octobre 1901 
Echéance du 25 novembre 1901 


Totaux pour 1901 
Echéances antérieures . . . ... 


Totaux 


La dette, à son origine, étant de . 
11 restera dû au 3 i décembre 1901. 


participant 
au service des 
intérêts 
et au tirage 
des lots 


453.25 
453.22 
453.223 
45 i.775 

451.741 

451.741 


à amortir 


par le 
paiement 
des lots 

34 

)) 

34 

34 

» 

_34 

i 36 

3.5o2 


3.638 

10.200 


au pair 


» 

» 

I.4i4 

» 

» 

1 -444 


2.858 

43.241 


(1) Capital 


» 

» 

707.000 

» 

» 

722.000 


1.429.000 » 

21.620.500 » 


Sommes 


(1) Intérêts 


» 


46.099 23 .049. 5 oo » 
489 .800 244■900.000 » 


4.532.23o 
» 

» 

4.517.410 » 

» » 


9.049.640 » 
240.076. 55 o » 


249.126.190 
533 . 3 n .420 


» 

» 


Lots 

225.000 

)) 

225.000 

225.000 

)) 

225.OOO 


6.562 443.701 22 i. 85 o. 5 oo » 284.i85.23o » 43 - 4 2 5 .ooo 

450.263 


» 

» 

» 

» 

» 

» 


900.000 » 

23.176.000 » 

24.075.000 » 
67. 5 oo.000 ». 


Totaux 


225.000 

. 532.23o 
932.000 
225.000 

.517.410 

947.000 


)) 

» 

» 

» 

» 

» 


11.378.640 )) 
284•872.o 5 o » 

296.2ÔO.690 » 

845.711.420 » 
549.46°•73 o » 


Description des titres. — «Teinte grise très légère sur fond blanc, 
avec vignettes roses, n os 1 à 5 oo,ooo, portant l’indication de : « Emprunt 
municipal de 1875 (220 millions), autorisé par la loi du 24 décembre 
1874, réalisé au moyen de 5 oo.ooo obligations, émises à 44 ° fr. Obliga¬ 
tion au porteur, remboursable à 5 oo fr., n°.etc. Les obligations qui 
auront obtenu un lot à l’un des tirages trimestriels seront considérées 
comme remboursées par le payement qui sera fait du montant de ce lot 
et n’auront pas droit au prorata du coupon du semestre courant. Les 
autres obligations sorties aux tirages d’amortissement seront rembour¬ 


sées à raison de 5 oo fr. par obligation, sans avoir droit non plus au pro¬ 
rata de l’intérêt du courant, etc. » Datés à Paris du 5 février 1876. Au 
bas, tableau des lots trimestriels. Munis de coupons, dont le premier 
orte le n° 73 et l’échéance du i 5 avril 1913. (Le coupon n° 48 a été payé 
son échéance du i 5 octobre 1900). Timbre sec sur le titre seulement. 
Souche à gauche et tableau d’amortissement au verso. 

(Extrait de l 'Annuaire des valeurs cotées publié par la Chambre syn¬ 
dicale des agents de change). 


(1) Les 34 obligations qui sortent avec lots aux 4 tirages trimestriels n’ont pas droit au remboursement à 5 oo francs. Les obligations amorties, 
soit au pair, soit par le paiement de lots, n’ont pas droit non plus au coupon d’intérêt du semestre courant. 
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Tableau indicatif des sommes nettes à payer aux porteurs 


Montant brut du capital 

Montant net 
du lot sur lequel 

Mont 

de remboursement 

se perçoit 
la taxe de 8 0/0 

8 0/0 

Lot de 

100.000 fr.. 

99.5oo . 

5.960 

— de 

So.ooo fr.. 

49•5oo 

3.960 

— de 

10.000 fr.. 

9 . 5 oo 

760 

— de 

5.000 fr.. 

4-5oo 

36 o 

— de 
Remb 1 

1 000 fr.. 
au pair 5oo. 

5oo 

4o 


Décompte de 


la taxe de 8 0/0 et 4 0/0 

Somme nette 
à payer 

4 0/0 

Total 

aux porteurs 

2 45 

7.962 45 

92.037 55 

2 45 

J.962 45 

46.037 55 

2 45 

762 45 

9.237 55 

2 45 

362 45 

4.637 55 

2 45 

42 45 

957 55 

2 45 

1 45 

497 55 


perception 


de la taxe de 4 0/0 

Valeur nominale du titre. 

Prix moyen d'émission. 

Prime de remboursement. 

sur laquelle se perçoit la taxe de 4 o/o. 

Montant de la taxe. 


5oo » 
438 94 

6i 06 
a 45 


Emprunt de 1876 


A la veille de l'Exposition Universelle de 1878, la Ville de Paris ne pouvait retar¬ 
der les grandes opérations de voirie qu’elle avait projetées et ajournées. Pour faire 
face aux dépenses que nécessiteraient ces travaux, elle demanda l’autorisation d’em¬ 
prunter 120 millions. 

La loi du 27 juin 1876 autorisa cet emprunt. 


Loi du 27 juin 4876 

(Promulguée au Journal officiel du 28 juin 1876). 


Le Sénat et la Chambre des Députés ont adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 

Art. I er . — La Ville de Paris est autorisée à emprunter, au taux maximum de cinq et demi pour cent 
(5 1/2 p0/0;, une somme de cent vingt millions de francs (120.000.000 fr.), remboursable sur ses revenus en 
soixante-treize ans, à partir de 1877. 

Le produit de cet emprunt- sera affecté au payement des dépenses énumérées dans le tableau annexé à la pré¬ 
sente loi. 

Il sera statué sur le mode de réalisation par décret rendu sur la proposition du* Ministre de l’Intérieur. 

Le montant annuel des lots applicables aux obligations sorties à chaque tirage sera fixé à cinq cent mille francs 
(500.000 fr.). 


Art. 2. — Les actes susceptibles d’enregistrement, auxquels donnera lieu l’emprunt autorisé par la présente loi, 
seront passibles du droit fixe de un franc (1 fr.). 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et la Chambre des Députés, sera exécutée comme loi de J’Etat. 
Fait à Versailles, le 27 juin 1876. 

Signé : M" de Mac Mahon, duc de Magenta. 

Le Ministre de l’Intérieur, 

Signé : E. de Marcère. 


Tableau d’emploi des fonds à provenir de l’emprunt de 120 millions de francs 


Assainissement et nivellement de la butte des Moulins et de l’avenue de l’Opéra. 45.000.000 » 

Prolongement du boulevard Saint-Germain, entre Ja rue de Rennes et Je Ministère des Travaux 

publics. :. 25.000.000 0 

Reconstruction de l’Entrepôt de Bercy. 40.000.000 » 

Rectification du quai de Javel; travaux aux abords du Champ de Mars, et imprévu .... 2.000.000 9 

CréaLion et amélioration de bâtiments scolaires . 5.000.000 » 

Frais de l’emprunt. 3.000.000 » 


Total . 120.000.000 » 

»- .g 1 ES 55 5 


. Cahier des charges et conditions de l'emprunt 

Art. I ef . — L’emprunt de 120 millions que la Ville de Paris a été autorisée à 
contracter par la loi du 27 juin 1876, sera réalisé par voie de souscription publique, 
de la manière suivante : 
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258 .o 65 obligations au porteur seront constituées au capital de 5 oo francs, émises 
au prix de 4 65 francs. ^ 

Chaque obligation produira un intérêt fixe de 20 francs par an, payables par 
semestre, et participera chaque année à partir du 10 février 1877, au moyen de tirages 
semestriels, à des lots d’une valeur totale de 5 oo.ooo francs. 

Les obligations à rembourser à 5 oo francs seront désignées dans la proportion 
déterminée par le tableau d’amortissement ci-annexé, au moyen de 146 tirages semes¬ 
triels dont le premier aura lieu le 10 décembre 1879. 

Art. 2 . — Le prix d’émission ci-dessus fixé à 465 francs sera exigible en quatre 
termes, savoir : 

I er terme, en souscrivant.. 5 o 

— à la répartition. 76 

Les trois autres versements se feront aux époques ci-après indiquées 
et dans les proportions suivantes : 

2 e terme, du I er au i 5 avril 1877. 

3 e — du I er au 1 5 octobre 1877.. 

4 e — du I er au i 5 octobre 1878. 

Total. 


125 » 


110 » 
110 » 

120 » 

465 ~> 


Art. 3 . — Des certificats de versement seront remis aux souscripteurs au moment 
de la souscription. En échange de ces certificats, dûment libérés du montant du pre¬ 
mier terme, les porteurs desdits certificats recevront, après la répartition, des obliga¬ 
tions provisoires, également au porteur, libérées de la .même somme, sur lesquelles 
seront constatées ultérieurement les libérations des termes restant à payer. 

Après leur libération complète, et à une époque à fixer par arrêté du Préfet de la 
Seine, ces titres provisoires seront eux-mêmes échangés contre des obligations défini¬ 
tives portant les mêmes numéros que les titres provisoires. Cet échange se fera, au 
choix des souscripteurs, contre des titres au porteur ou contre des certificats nomina¬ 
tifs, sans payement de droits de conversion. L’échange des certificats de versement 
contre des titres provisoires aura lieu à Paris, à la Caisse municipale (Palais du 
Luxembourg). 

Art. 4 - — L’Administration se réserve la faculté d’autoriser la libération par anti¬ 
cipation d’un ou de plusieurs des termes de versement. 

Les conditions de cette libération par anticipation seront déterminées par un 
arrêté du Préfet de la Seine. 

Art. 5 . — Pendant la période des versements, les porteurs d’obligations provi¬ 
soires non libérées recevront un intérêt semestriel fixe de 5 francs par obligation, net 
d’impôts, payable les i 5 avril, i 5 octobre 1877 et i 5 avril 1878. Le montant de cet 
intérêt sera reçu comme à-compte sur les termes devenus exigibles aux mêmes épo¬ 
ques. Les titres définitifs remis en échange des obligations libérées seront munis de 
coupons semestriels de 10 francs chacun, aux échéances des i 5 avril et i 5 octobre de 
chaque année. Le premier coupon sur titres définitifs sera donc payable le i 5 octobre 

^ 7 * * 

Art. 6. — Jusqu’à l’expiration du délai qui sera fixé pour la délivrance des titres 
définitifs, tous les porteurs d’obligations provisoires libérées des termes devenus exi¬ 
gibles aux époques indiquées par le cahier des charges auront un droit éventuel aux 
lots énoncés dans l’article premier, à attribuer au moyen de tirages trimestriels qui 
auront lieu les 10 février, 10 mai, 10 août et 10 novembre de chaque année. Le pre¬ 
mier tirage est fixé au 10 février 1877. 

Après l’expiration des délais d'échanges, les titres définitifs participeront seuls au 
bénéfice des tirages. 

Art. 7. — Le premier numéro sorti dans chaque tirage aura droit à 
un lot de. 100.000 » 

Le deuxième, à un lot de. 10.000 » 

Le troisième, à un lot de.. 5 .000 » 

Les 10 numéros suivants, chacun à un lot de 1.000 francs . .• . 10.000 » 

Total. . . 125.000 » 

Le payement des lots attribués par les tirages sera effectué les 25 février, 25 mai, 
a 5 août et 25 novembre de chaque année. 

Art. 8. — Les obligations qui auront obtenu un lot seront considérées comme 
remboursées par le payement qui leur sera fait du montant de ce lot et n’auront pas 
droit au prorata de l’intérêt du semestre courant. Les porteurs des obligations dési¬ 
gnées pour l'amortissement au pair obtiendront le remboursement de 5 oo francs par 
obligation, sans avoir droit non plus au prorata de l’intérêt du semestre courant. 
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Le payement des obligations désignées pour être remboursées à 5 oo francs, aux 
deux tirages semestriels du io février et io août de chaque année, aura lieu les 25 des 
mêmes mois. 

Art. 9. — Les obligations provisoires libérées des termes échus, au moment des 
tirages, qui seront désignées par la voie du sort n’auront droit aux lots et au rembour¬ 
sement à 5 oo francs que déduction faite du montant des termes restant dus. 

Art. 10 . — La souscription pour le placement des obligations à émettre sera 
ouverte le 22 juillet 1876. de neuf heures du matin à cinq heures du soir. 

Des bureaux seront établis, à cet effet, au palais du Luxembourg, dans les mairies 
des vingt arrondissements et sur les divers points de Paris qui seront indiqués par 
voie d’affiches. 

Les souscriptions adressées par lettres chaînées ou non chargées ne seront point 
admises. 

Art. 11. — A l’expiration de la journée du 22 juillet, il sera procédé à un recense¬ 
ment général des souscriptions reçues, et, s’il y a lieu, à une réduction proportionnelle 
du nombre de ces souscriptions, sans que cependant cette reproduction puisse avoir 
pour résultat d’obliger la Ville de Paris à délivrer moins d’un titre pour chaque sous¬ 
cription individuelle. 

Art. 12 . — A défaut de versement des termes exigibles dans les délais fixés par 
l’article 2 , les souscripteurs en retard seront passibles de l’intérêt à 6 0/0 des sommes 
restant impayées. 

L’Administration aura le droit de faire vendre à la Bourse, un mois après l’éché¬ 
ance, sans mise en demeure préalable, les obligations pour lesquelles les versements 
des termes n’auront pas été opérés aux époques déterminées. 

Le prix de vente, déduction faite des frais, sera appliqué, jusqu’à due concurrence, 
aux termes échus et aux intérêts de retard ; l’excédent, s’il en existe, appartiendra aux 
souscripteurs dépossédés. 

Art. i3. — Les obligations qui n’auront pas été libérées des termes exigibles le 
dernier jour au plus tard du mois précédant chaque tirage, seront déchues de tout droit: 
i° aux lots qui, dans ce cas, profiteront à la Caisse municipale; 2 0 à la prime de rem¬ 
boursement, qui sera également acquise à la Ville. 

Art. 14. — Les porteurs d’obligations provisoires qui, après l'époque fixée pour 
l’échange contre les titres définitifs, n’auront pas opéré cet échange, ne pourront par¬ 
ticiper aux chances des tirages ultérieurs que s’ils ont réclamé l’échange quinze jours 
avant chaque tirage. 

Les lots et primes de remboursement attribués aux numéros définitivement non 
encore échangés et sortis aux tirages, demeureront la propriété de la Ville. Les por¬ 
teurs de titres provisoires non échangés, dont les numéros sortiront aux tirages, ne 
recevront, en conséquence, que le remboursement des sommes par eux versées. 

Fait à Paris, le i 3 juillet 1876. 

Les Conseillers municipaux , membres de la Commission de l'emprunt, 
Signé : Outin, Forest, Ernest, Lefebvre. 

Le Préfet de la Seine, 

Ferdinand Duval. 

Le succès de l’emprunt fut considérable. Le public l’a couvert un peu plus de 70 
fois. 

L’emprunt sera amorti le 25 novembre 1949* 

Il coûte à la Ville : 

En capital. 

En intérêts 

En lots 


127.134.500 » 

264.715.750 » 

36.500.000 » 






Voici le détail de la Dépense et la situation de cet emprunt au projet de Budget de 1901. 


Nombre des Obligations 



participant 

à amortir 



Sommes 






intérêts 

par le 




1 



Totaux 



et au tirage 

paiem. 

au pair 

( 1 ) Capital 


( 1 ) Intérêts 


Lots 




des lots 

des lots 









Echéance du 25 février 1901 

234.719 

i 3 

742 

371.000 

» 

» ' 


125.000 » 

496.000 

» 

Echéance du i 5 avril 1901 . ... 

233.964 

» 

» 

» 


2. 33 q.640 

» 

» 

2.339.640 

» 

Echéance du 25 mai 1901 .... 

233.964 

i 3 

» 

» 


» 


125 . OOO )) 

125.000 

» 

Echéance du 25 août 1901 .... 

233.951' 

i 3 

767 

378. 5 oo 

» 

» 


125.000 » 

5 o 3 . 5 oo 

» 

Echéance du i 5 octobre 1901 . 

233 .181 

» 

» 

» 


2.33i.810 

» 

» 

2.33i.810 

» 

Echéance du 25 novembre 1901 

233.181 

i 3 

» 

» 


» 


125.000 )> 

I 2 Ô.OOO 

» 

Totaux pour 1901. 


52 

i -499 

749.500 

)) 

4.671.460 

» 

5 oo.000 » 

5.920.950 

» 

Echéances antérieures . ' . 


1.248, 

22.098 

11.049.000 

» 

ii 5 .186.740 

» 

12.000.000 )> 

i 38 . 235 . 74 o 

)) 

Totaux. 


1. 3 oo 

23.597 

11.798.500 

)) 

119.858.190 

» 

12 . 500.000 » 

i44•156.690 

» 

La. dette, à son origine, étant de . 


3.796 

254.269 

127.i 34 - 5 oo 

» 

264.715.750 

)) 

36 . 5 oo.000 » 

428.35o.25o 

» 

Il reste dû au 3 i décembre 1901 


2.496 

230.672 

ii5.336.ooo 

» 

144.857.560 

)) 

24.000! 000 » 

284.193.560 

» 


233 .i 68 


Description des titres. — « Teinte paille claire sur fond blanc, tion, sans avoir droit non plus au prorata de l’intérêt du semestre cou- 
avec vignettes vertes, n os 1 à 258 .o 65 , portant le libellé de: «Ville de Pa- rant, etc. » Datés à Paris du i 5 octobre 1877. Au-dessous, tableau des 
ris. Emprunt de 1876 (120 millions), autorisé par la loi du 27 juin 1876, lots trimestriels. Munis de coupons, dont le dernier porte le n° 71 et 
réalisé au moyen de 258 .o 65 obligations émises à 465 fr. — Obligation l’échéance du i 5 octobre 1913. (Le coupon n° 45 a été payé à son échéance 
au porteur, remboursable à 5 oo fr., n°,.., etc. Les obligations qui au- du 19 octobre 1900.) Timbre sec sur le titre seulement. Souche à gau- 
ront obtenu un lot à l’un des tirages seront considérées comme rembour- che. Tableau d’amortissement au verso ». 

sées par le payement qui sera fait du montant de ce lot, et n’auront pas (Extrait de Y Annuaire des valeurs cotées publié parla Chambre syn- 
droit au prorata du coupon du semestre courant. Les autres obligations dicale des agents de change), 
sorties aux tirages seront remboursées à raison de 5 oo fr. par obliga- 


(x) Les i 3 obligations qui sortent avec lots aux 4 tirages trimestriels n’ont pas droit au remboursement à 5 oo francs. Les obligations amorties, 
soit au pair, soit par le paiement de lots, n’ont pas droit non plus au coupon d’intérêt du semestre courant. 
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Tableau indicatif des sommes nettes à payer aux porteurs 


Montant brut du capital 

Montant net 
du lot sur lequel 

Montant des taxes de 8 

0/0 et 4 0/0 

Somme nette 

de remboursement, 

se perçoit 
la taxe de 8 0/0 

8 0/0 

4 0/0 

Total 

à payer 
aux porteurs 

Lot de 100.000 fr.. 

99 * 5 °° 

7.960 

1 4° 

7.961 40 

92.o38 60 

— de 10.000 fr.. 

9 . 5 oo 

760 

1 4° 

761 4° 

36 i 4o 

9.238 60 

— de 5.ooo fr.. 

4-5oo 

36o 

1 4° 

4.638 60 

— de 1 .000 fr.. 

5oo 

4 o 

1 4° 

4140 

g58 60 

Remb 1 au pair 5oo. 



1 4° 

1 4 ° 

498 60 


Décompte de la perception 


de la taxe de 4 0/0 


Valeur nominale du titre.. 5oo » 

Prix moyen d’émission. 4^5 » 

Prime de remboursement. 35 » 


sur laquelle se perçoit la taxe de 4 o/o. 

Montant de la taxe.... _i_ 4 ° 


Emprunt de 4886 


Le centenaire de la Révolution allait être fêté en 1889, et la Ville se trouvait dans 
la même situation qu’en 1876, à la veille d’une Exposition Universelle, elle voulait et 
devait terminer un ensemble de grands travaux nécessaires à l’amélioration et à l’as¬ 
sainissement de la capitale. 

Mais la crise commerciale et industrielle de 1882 pesait lourdement sur le marché 
des capitaux. 

Etait-ce un moment favorable pour faire appel au crédit public ? Ne pouvait-on 
trouver des ressources extraordinaires suffisantes pour couvrir les dépenses néces¬ 
saires? 

Sous l’empire de ces préoccupai ions, le Conseil municipal adopta le 7 avril i885 la 
délibération suivante : 


Le Conseil, 

Considérant qu’il y a un intérêt social et politique à recourir, sans plus de retard, 
a uxmoyens propres à atténuer, au moins en partie, les effets de la crise commerciale 
et industrielle ; 

Considérant que l’atonie des capitaux privés tient en partie à l'inactivité des chan¬ 
tiers de la Ville et de ceux de l’Etat, l’initiative des citoyens étant encore en France 
très timide et mal organisée ; 

Considérant que le projet de création de ressources extraordinaires présenté par la 
Commission de l’emprunt impose à la population de Paris des sacrifices disproportion¬ 
nés aux résultats à obtenir ; . 

Considérant que, s’il est vrai que les ressources sont surtout demandées à l’impôt 
direct, elles n’en pèseraient pas moins, eu égard à leur exagération et par le phénomène 
de la répercussion de l’impôt, sur 1 ensemble de la population ; 

Considérant que, d’ailleurs, contrairement à toute prudence financière, ce projet 
escompte les rabais d’adjudication et les plus-values de l’octroi ; 

Considérant que, si ces recettes ne se produisaient pas, c’est par de nouveaux centi¬ 
mes qu’il faudrait parer au déficit ; 

Délibère : 


Art. I er . — Le projet de la Commission est repoussé. 

Art. 2.— LaVille de Paris est autorisée à émettre des bons de la Caisse munici¬ 
pale, dans la limite d’une somme totale de deux cent cinquante millions de francs 
(25o.ooo.000), de 1886 à 1896 inclusivement, sans que rémission annuelle puisse 
dépasser le chiffre indiqué dans le tableau annexé à la présente délibération. 

Les sommes à réaliser chaque année au moyen de ces émissions seront affectées 
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dans les proportions qui seront déterminées par le Conseil municipal, aux dépenses 
de : 

Construction et amélioi'ation d’établissements d’instruction primaire, secondaire et 
supérieure ; 

Amélioration des services de l’Assistance publique ; 

Travaux d’adduction et de canalisation d’eau ; 

Etablissement d’égouts et travaux d’assainissement de la Ville et des canaux ; 

Construction d’édifices municipaux ; 

Travaux de viabilité, de voirie, d’éclairage et de promenades ; 

Centenaire de 1889 ï Exposition Universelle ; 

Suppression des passages à niveau du chemin de fer de Ceinture. 

Le détail de ces dépenses sera déterminé chaque année par une délibération spé¬ 
ciale du Conseil municipal. 

Le produit de l’imposition facultative de 4 centimes autorisée par la loi du 28 mars 
1882, à inscrire au Budget municipal à partir de 1886, et le produit d’une imposition 
extraordinaire de 7 centimes sur les quatre contributions à percevoir de 1889 à 1897 
inclusivement, à l’expiration d’une imposition extraordinaire plus considérable actuel¬ 
lement perçue au profit du Département de la Seine, seront affectés au service des bons 
dont l’émission est autorisée. ' 

Le remboursement des bons émis par la Ville devra être effectué au moyen d’un 
emprunt par voie de souscription publique, après que l’annuité de 10.690.000 francs 
actuellement affectée au service des emprunts de i855-i86o sera devenue libre par suite 
de l’entier amortissement de ces emprunts. 

Les conditions d’émission de cet emprnt seront déterminées par une délibération 
spéciale du Conseil municipal. 

Ce projet d’emprunt manquait de précision. 11 ne fut pas admis parle Ministre de 
l’Intérieur et un nouveau projet fut déposé par le Préfet de la Seine et voté par le 
Conseil dans ses délibérations des i5 décembre r885, et 7 avril 1886, dont voici les 
textes : 


Délibération du Conseil municipal en date du 15 décembre 1885 
Le Conseil, 

Vu sa délibération, en date du 7 août 1886, relative à la création de ressoures extra¬ 
ordinaires pour l’exécution de grands travaux ; 

Vu le mémoire de M. le Préfet de la Seine en date du 4 novembre 1886 ; 

Sur le rapport de la Commission de l'emprunt ; 

Délibère : 

i° L’emprunt sera fait au moyen de l’émission d’obligations municipales ; 

2 0 Ces obligations rapporteront 12 francs d’intérêt annuel et seront remboursables 
au pair de 4oo francs, avec faculté de division en petites coupures à fixer par le cahier 
des charges ; 

3° Il sera créé des lots d’une valeur de 1 million par an, qui seront attribués par 
voie de tirage au sort dès l’année 1886 ; 

4° La durée de l'amortissement de l’emprunt ne pourra pas excéder soixante-quinze 
ans à partir de 1897 ; 

5° Une Commission de trois membres, nommée par le Conseil municipal et choisie 
dans son sein, réglera, d’accord avec le Préfet, le cahier des charges à soumettre au 
Conseil, et arrêtera, au moment de l’émission, le prix des obligations. 

6° Le service des lots et des intérêts de l’emprunt sera gagé au moyen de quatre 
centimes spéciaux extraordinaires sur les quatre contributions directes et de vingt 
' centimes sur le principal de l’impôt foncier. . 

7 0 La délibération du 7 août i885 est maintenue en ce qui n’est pas contraire à la 
présente délibération. 

Délibération du Conseil municipal, en date du 7 avril 1886 

Le Conseil, 

Vu le mémoire en date du 2 avril 1886, par lequel M. le Préfet de la Seine demande 
au nom de M. le Ministre de l’Intérieur, un état de répartition de 260 millions, mon¬ 
tant de l’emprunt municipal ; 

Considérant que la production de ce document hâtera vraisemblablement le vote de 
la loi relative à l’emprunt, loi qui permettra de commencer en 1886 les travaux muni¬ 
cipaux qui atténueront les souffrances et conjureront les dangers de la crise ouvrière ; 

Considérant que, si une répartition absolument satisfaisante est difficile à faire par 
suite de l’échelonnement des travaux sur la durée de dix ans que s’est imposée le Con- 
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seil, il y a comme correctif la désaffectation légale de tout ou partie d’une imputation 
qui pourrait être facilement obtenue, ou l’espoir fondé de pourvoir, par quelques excé¬ 
dents budgétaires, aux besoins des services qui paraîtraient être restés en souffrance . 

Délibère : 

Les fonds à provenir de l’emprunt de 25o millions seront affectés ainsi qu’il suit : 

i° Annuités pour la construction de la Sorbonne, de deux lycées et pour le rachat 
d’écoles en location, io.55o.ooo francs ; 

2° Etablissements scolaires, 20.000.000 francs; 

3° Subvention à l’Assistance publique pour travaux neufs, 10.000.000 francs ; 

4° Bâtiments communaux, 20.000.000 francs ; 

5° Opérations de voirie et de viabilité, pavages et trottoirs neufs, éclairage et pro¬ 
menades, 110.000.000 francs; 

6° Eaux et égouts, 60.000.000 francs ; 

70 Suppression des passages à niveau des chemins de fer dans Paris, 7.000.000 
francs ; 

8° Subvention à l’Exposition Universelle de 1889, 8.000.000 francs. 

Soit 245.55o.ooo francs. 

Réserve pour frais de l’emprunt, à raison de un et demi poür cent, pour le cente¬ 
naire de 1889 et pour imprévus pour l’Exposition, 4-45o°oo francs. 

Total : 25o.ooo.ooo francs. 

Les délibérations répondaient aux vœux exprimés parle Sénat (i)et par le Ministre 
de l’Intérieur et le i3 juillet 1886 la loi suivante fut votée : 


Loi du 13 juillet 1S86 

Art. 1 er . — La Ville de Paris est autorisée à emprunter, à un taux n’excédant pas 4 pour cent (4 p. 100) 
intérêts, primes de remboursement et lots compris, une somme de deux cent cinquante millions de francs 
(25D.000.000 fr.) destinée au paiement de diverses dépenses énumérées dans les délibérations municipales des 7 août 
1885 et 7 avril 1886 et spécifiées ci-aprés : 

1* Annuités pour la construction delà Sorbonne, de deux lycées et pour le radiât d’écoles en location. — Dix mil¬ 


lions cinq cent cinquante mille francs. 10.550.000 fr. 

2“ Etablissements scolaires. —Vingt millions de francs. 20.000.000 

3’ Subvention à l’Assistance publique pour travaux neufs. — Dix millions de francs. . . 10.000.000 

4° Bâtiments communaux. — Vingt millions de francs. 20.000.000 

5* Opérations nouvelles de voirie. — Cent dix millions de francs , 110.000.000 

(L’emploi de ces 110 millions de francs serait fait conformément aux indications de tableaux 
qui seront soumis à l’approbation du Parlement). 

6 “ Eaux et égouts. — Soixante millions de francs. . . . .. 60.000.000 

7° Suppression des passages à niveau des chemins de fer dans Paris. — Sept Millions de francs 7.000.000 

8 * Subvention ù l’Exposition Universelle de 1889. — Huit millions de francs. 8.UOO.OOO 


Soit deux cent quarante-cinq millions cinq cent cinquante mille francs. . .... 245.550.U00 fr. 

Réserve pour frais de l’emprunt, à raison de un' et demi pour cent (1 t/2 p. 100) pour le 
Centenaire de 1889 et pour imprévus de l’Exposition. r~ Quatre millions quatre cent cinquante 
mille francs.. :...... 4.450.000 


Total: deux cent cinquante millions . 250.000.000 fr. 


Le montant des lots applicables aux obligations sorties à chaque tirage est fixé annuellement à la somme de 
1 million (1.000.000 francs). 

Il sera statué, par décrets rendus sur la proposition du Ministre de l’Intérieur, sur le mode et les conditions de 
réalisation, ainsi que sur l’emploi des sommes réalisées, conformément aux dispositions de la présente loi. 

Art. 2. — La môme ville est autorisée û s’imposer extraordinairement, de 1887 à 1897 inclusivement, 
savoir : 

Quatre centimes (0 fr. 01 c.) additionnels au principal de ses quatre contributions directes; et vingt centimes 
(0 fr. 20 c.) additionnels au principal de la contribution foncière seulement. 

Le produit de ces impositions, évalué en totalité à 62 250.OUO francs environ, sera appliqué, jusqu’en 1897, au 
service des intérêts de l’emprunt dont le remboursement sera effectué en soixante-quinze ans, à partir de 1898, an 
moyen d’un prélèvement sur les ressources tant ordinaires qu’extraordinaires de la Caisse municipale. 

• Art. 3. — Les actes susceptibles d’enregistrement auxquels donnera lieu l’emprunt autorisé par la présente loi 
seront passibles du droit fixe de un franc (l fr.). 


Clauses et conditions de l’emprunt 

Art. i er . — L’emprunt de 25o millions, que la Ville de Paris a été autorisée 
à contracter par la loi du i3 juillet 1886, sera réalisé par l’émission de 693.750 obli¬ 
gations municipales. 

Art. 2. — Chaque obligation sera remboursable au capital de 400 francs, produira 
un intérêt fixe de 12 francs par an, payable par semestre, et participera chaque année, 


(1) La Chambre des Députés avait autorisé l’emprunt, dans sa séance du 20 mats 1886, mais le Sénat l’avait 
rejeté par suite do la uou indication dans le projet de l’all'ectation de l'emprunt. 
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à partir du 5 mars 1887, au moyen de tirages trimestriels, à des lots d’une valeur de 
1 million de francs. 

Un dixième du nombre des obligations sera émis sous forme de petites coupures 
au capital nominal de 100 francs chacune. 

Art. 3. — Les obligations à rembourser seront désignées dans la proportion 
déterminée par le tableau d’amortissement ci-annexé, au moyen de tirages trimestriels 
dont le premier est fixé au 5 mars 1887, et le dernier au 5 décembre 1972. 


Le premier numéro sorti dans chaque tirage aura droit à un lot de. 100.000 » 

Le deuxième à un lot de. 5o.ooo » 

Les troisième, quatrième, cinquième et sixième, chacun à un lot de 

10.000 francs, soit ensemble. 4 0 - 000 » 

Les septième, huitième, neuvième et dixième, chacun à un lot de 

5.000 francs, soit ensemble.. 20.000 » 

Les quarante numéros suivants, chacun un lot de 1.000 francs, soit 
ensemble.. 4° • 000 » 

Total . a5o. 000 » 


Art. 4- — Le remboursement des obligations amorties et le payement des lots 
attribués par les tirages seront effectués le vingtième jour après chaque tirage, soit les 
25 mars, 26 juin, 25 septembre et 25 décembre de chaque année. 

Art. 5. — Les obligations qui auront obtenu un lot seront considérées comme 
remboursées par le payement qui leur sera fait du montant de ce lot. 

Les obligations désignées pour l'amortissement, soit au pair, soit avec lot, n’au¬ 
ront pas droit au prorata de l’intérêt du semestre courant. 

Art. 6 . — L’emprunt sera réalisé en une période de onze années, dans les limites 
annuelles fixées parle tableau annexé au présent cahier des charges, et conformément 
à la délibération du Conseil municipal du 7 août i885 (1), 

Art. 7. — Les obligations créées pour la réalisation de l’emprunt seront établies 
sous forme de titres définitifs, au porteur, intégralement libérés et munis de coupons 
semestriels de 6 francs chacun, aux échéances des i5 mars et i5 septembre de chaque 
année. 

Le premier coupon sera payable le r5 mars 1887. 

A partir de l’année 1890, la réalisation du solde de l’emprunt pourra être opérée 
au moyen de titres provisoires au porteur sur lesquels seront constatées les libérations 
successives des termes à payer (2). 

Après leur libération complète et à une époque à fixer par arrêté du Préfet de la 
Seine, ces titres provisoires seront eux-mêmes échangés contre des obligations défini¬ 
tives portant les mêmes numéros que les titres provisoires (2). 

Art. 8. — Les obligations seront émises, soit directement aux guichets de la 
Caisse municipale, soit à la Bourse de Paris, par ministère d’agent de change. 

L’époque des émissions, ainsi que les prix de vente, seront réglés par arrêtés du 
Préfet de la Seine, conformément à l’avis de la Commission spéciale de l’emprunt. 

Dans le cas d’émission directe aux guichets de la Caisse municipale, l’arrêté du 
Préfet devra être rendu public au moins trois jours à l’avance, tant par la voie des 
affiches que par voie d’insertion au Journal officiel . 

Art. 9. — Les lots attribués par le sort à des obligations non encore émises 
demeureront la propriété de la Ville de Paris. 

Art. 10. — A partir de l’année 1897, la Ville aura la faculté de rembourser par 
anticipation la portion non amortie de l’emprunt. Dans le cas où elle userait de cette 
faculté, toutes les obligations non amorties antérieurement seront remboursées au 
pair et cesseront de produire intérêt. 

Le remboursement anticipé devra être annoncé au moins trois mois à l’avance 
par les moyens ordinaires de]publicité. 


(1) Décrets des 18 décembre 1888 et 11 mai 1889. 

(2) Décret du U mars 1890. 
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TABLEAU DES AUTORISATIONS D’ÉMISSIONS DRESSÉ EN EXECUTION DES DECRETS 

DES 27 AOUT l886 ET l8 DECEMBRE l888 


1886 . 

1887 . 

1888 . 

1889 .’. 

1890 . 

1891 .. . 

1892 . 

1893 .. 

1894 . 

Total. 


20 . 000.000 )) 
40.000.000 )) 
4o.OOO.000 » 

65.ooo.ooo » 
17.000.000 » 
17.000.000 » 

17.000.000 )) 

17.000.000 » 
17.000.000 » 

250 . 000.000 » 


Le tableau des émissions ne fut pas rigoureusement suivi. Il existait, en effet, 
dans les derniers articles du cahier des charges que nous venons de reproduire une 
clause qui créait une heureuse innovation. C’était la vente directe des obligations aux 
cours du jour aux guichets de la Ville et au parquet de la Bourse. 

Voici, d’ailleurs, les arrêtés préfectoraux qui ont réglés les différentes émissions 
de l’emprunt : 


Arrêté préfectoral du 18 avril 1887 

{Première émission du 30 avril 1887 ) 


Art. I er . — Il sera réalisé, à valoir sur le montant de l’emprunt autorisé par la loi 
sus-visée, une somme effective de quarante millions. 

Art. 2. — A cet effet, il sera ouvert, le 3 o avril 1887, une souscription publique 
dans Paris, pour le placement des titres à émettre. 

Des bureaux de souscription seront établis à Paris, à l’Hôtel de Ville, au Pavillon 
de Flore, dans les Mairies des vingt arrondissements de Paris et sur les divers points 
qui seront indiqués par affiches. Les souscriptions par listes et les souscriptions par 
lettres chargées ou non chargées ne seront pas admises. 

Art. 3 . — Les souscriptions à 1, 2 et 3 quarts d’obligation ainsi que celles à 1, 2 
et 3 obligations entières sont déclarées irréductibles. 

Les souscriptions supérieures à 3 obligations seront soumises, s’il y a lieu, à une 
réduction proportionnelle, sans que toutefois il puisse être attribué moins de 1 obli¬ 
gation entière à chaque souscripteur. Elles ne seront admises que pour 10 obligations 
au minimum ou pour des multiples de 10 obligations. Les souscriptions supérieures 
à 1.000 obligations ne seront reçues que pour des multiples de 100 obligations. 

Art. 4 - — Le prix d’émission est fixé à 375 francs pour les obligations entières, 
et à 93 fr. 75 pour les quarts d’obligation. En conséquence, la souscription compor¬ 
tera 79.998 obligations entières, et 106.664 quarts d’obligation. 

Art. 5 . — Pour les souscriptions irréductibles, le prix d’émission sera payable en 
totalité au moment de la souscription. 

Pour les souscriptions susceptibles d’une réduction proportionnelle, il sera versé 
immédiatement 4 ° francs par obligation souscrite. Le versement complémentaire 
devra être effectué, sur les obligations attribuées, dans un délai de i 5 jours à compter 
de l’avis de répartition qui sera porté à la connaissance du public par les voies ordi¬ 
naires de publicité. 


Art. 6 . — A l’expiration du délai fixé par l’article précédent, les versements en 
retard sont passibles d’un intérêt moratoire à 5 0/0 des sommes restant impayées. 

L’Administration aura le droit de faire vendre à la Bourse, sans mise en demeure 
préalable, les obligations qui n’auraient pas été libérées en totalité dans le délai de 
trois mois à compter de l’avis de répartition. 

Le prix de vente, déduction faite des frais, sera appliqué jusqu’à due concurrence, 
aux sommes restant dues en principal et en intérêts de retard. L’excédent, s’il en 
existe, appartiendra aux souscripteurs dépossédés. 


Art. 7 . — Il sera délivré, au moment de la souscription, des certificats de verse¬ 
ments au porteur qui devront être échangés ultérieurement contre des titres définitifs 
à partir de l’cpoque qui sera fixée par arrêté préfectoral et portée à la connaissancè 
du public par les modes ordinaires de publicité. 

Art. 8. — Les titres définitifs participeront* seuls aux chances des tirages trimes- 
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triels. Ils seront délivrés, avec jouissance des intérêts, à compter du i 5 mars 1887. Le 
premier coupon à toucher sera donc payable le i 5 septembre 1887. 

Les échanges des certificats de versement contre les titres définitifs seront suspen¬ 
dus pendant les 4 jours précédant chaque tirage trimestriel. 


Art. 9. — Les deux premiers tirages de l’emprunt qui devaient être effectués les 
5 mars et 5 juin 1887 auront lieu le 5 septembre 1887, le même jour que le troisième 
tirage. 

Fait à Paris, le 18 avril 1887. 

Signé : Poubelle. 


Arrêté préfectoral du 23 avril 1888 

Concernant la deuxième émission de 60 millions. 


Arrête : 

Art. I er . — Il sera réalisé, à valoir sur le montant de l’emprunt autorisé par la loi 
sus-visée, une somme effective de soixante millions. 


Art. 2. — A cet effet, il sera ouvert, le 5 mai 1888, une souscription publique dans 
Paris pour le placement des titres à émettre. 

Des bureaux de souscription seront établis à Paris, à l’Hôtel de Ville, au Pavillon 
de Flore, dans les Mairies des vingt arrondissements de Paris et sur les divers points 
qui seront indiqués par affiches. Les souscriptions par listes et les souscriptions par 
lettres chargées ou non chargées ne seront pas admises. 

Art. 3 . — Les souscriptions à 1, 2 et 3 quarts d’obligation ainsi que celles à 1, 2 
et 3 obligations entières sont déclarées irréductibles. 

Les souscriptions supérieures à 3 obligations seront soumises, s’il y a lieu, à.une 
réduction proportionnelle, sans que toutefois il puisse être attribué moins de 1 obli¬ 
gation entière à chaque souscripteur. Elles ne seront admises que pour 10 obligations 
au minimum ou pour des multiples de 10 obligations. Les souscriptions supérieures 
à 1.000 obligations ne seront reçues que pour des multiples de 100 obligations. 

Art. 4 - — Le prix d’émission est fixé à 384 francs pour les obligations entières, 
et à 96 francs pour les quarts d’obligation. 

Art. 5 . — Pour les souscriptions irréductibles, le prix d’émission sera payable en 
totalité au moment de la souscription. 

Pour les souscriptions susceptibles d’une réduction proportionnelle, il sera versé 
immédiatement 4 ° francs par obligation souscrite. Le versement complémentaire 
devra être effectué, sur les obligations attribuées, dans un délai de quinze jours à 
compter de l’avis de répartition qui sera porté à la connaissance du public par les 
voies ordinaires de publicité. 


Art. 6. — A Pexpiration du délai fixé par l’article précédent, les versements en 
retard seront passibles d’un intérêt moratoire à 5 0/0 des sommes restant impayées. 

L’Administration aura le droit de faire vendre à la Bourse, sans mise en demeure 
préalable, les obligations qui n’auraient pas été libérées en totalité dans le délai de 
trois mois à compter de l’avis de répartition. 

Le prix de vente, déduction faite des frais, sera appliqué, jusqu’à due concurrence, 
aux sommes restant dues en principal et en intérêts de retard. L’excédent, s’il en 
existe, appartiendra aux souscripteurs dépossédés. 

Art. 7. — Il sera délivré, au moment de la souscription, des certificats de verse¬ 
ment au porteur qui devront être échangés ultérieurement contre des titres définitifs 
à partir de l’époque qui sera fixée par arrêté préfectoral et portée à la connaissance 
du public par les modes ordinaires de publicité. 


Art. 8 . — Les titres définitifs participeront seuls aux chances des tirages trimes¬ 
triels. Us seront délivrés, avec jouissance des intérêts, à compter du i5 mars 1888. Le 
premier coupon à toucher sera donc payable le i5 septembre 1888. 

Les échanges des certificats de versement contre les titres définitifs seront sus¬ 
pendus pendant les deux jours précédant chaque tirage trimestriel. 


Fait à Paris, le 23 avril 1888. 


Signé: Poubelle. 
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Arrêté préfectoral du 27 juin 1889 

Concernant la troisième émission de 65 millions 


Art. I er . — Il sera réalisé, à valoir sur le montant de l’emprunt autorisé par la loi 
sus-visée, une somme efïective de soixante-cinq millions. 

Art. 2. — A cet effet, il sera ouvert, le 6 juillet 1889, une souscription publique 
dans Paris, pour le placement des titres à émettre. 

Des bureaux de souscription seront établis a Paris, à l’Hôtel de Ville, au Pavillon 
de Flore, dans les mairies des vingt arrondissements de Paris et sur les divers points 
qui seront indiqués par affiches. Les souscriptions par liste et les souscriptions par 
lettres chargées ou non chargées ne seront pas admises. 

Art. 3 . — Les souscriptions à 1, 2 ,'3 et 4 quarts d’obligation ainsi que celles à 1, 2, 
3 et 4 obligations entières sont déclarées irréductibles. 

Les souscriptions supérieures à 4 obligations seront soumises, s’il y a lieu, à 
une réduction proportionnelle, sans que toutefois il puisse être attribué moins de 
1 obligation entière à chaque souscripteur. Elle ne seront admises que pour 
10 obligations au minimum ou pour des multiples de 10 obligations. Les sous¬ 
criptions supérieures à 1.000 obligations ne seront reçues que pour des multiples de 
100 obligations. 

Art. 4- — Le prix d’émission est fixé à 380 francs pour les obligations entières, et 
à 95 francs pour les quarts d’obligation. 

Art. 5. — Pour les souscriptions irréductibles, le prix d’émission sera payable en 
totalité au moment de la souscription. 

Pour les souscriptions susceptibles d’une réduction proportionnelle, il sera versé 
immédiatement 4 ° francs par obligation souscrite. Le versement complémentaire 
devra être effectué, sur les obligations attribuées, dans un délai de (juinze jours à 
compter de l’avis de répartition qui sera porté à la connaissance du public par les voies 
ordinaires de publicité. 

Art. 6 . — A l’expiration du délai fixé par l’article précédent, les versements 
en retard seront passibles d’un intérêt moratoire à 5 0/0 des sommes restant 
impayées. 

L’Administration aura le droit de faire vendre à la Bourse, sans mise en demeure 
préalable, les obligations qui n’auraient pas été libérées en totalité dans le délai de 
trois mois, à compter de l’avis de répartition. 

Le prix de vente, déduction faite des frais, sera appliqué jusqu’à due concurrence 
aux sommes restant dues en principal et en intérêts de retard. L’excédent, s’il en 
existe, appartiendra aux souscripteurs dépossédés. 

Art. 7. — Il sera délivré, au moment de la souscription, des certificats de verse¬ 
ment au porteur qui devront être échangés ultérieurement contre des titres définitifs 
à partir de l’époque qui sera fixée par arrêté préfectoral et portée à la connaissance du 
public par les modes ordinaires de publicité. 

Art. 8. — Les titres définitifs participeront seuls aux chances des tirages trimes¬ 
triels. Ils seront délivrés avec jouissance des intérêts à compter du i5 mars 1889. Le 
premier coupon à toucher sera donc payable le i 5 septembre 1889. 

Les échanges des certificats de versement contre les titres définitifs seront suspen¬ 
dus pendant les deux jours précédant chaque tirage trimestriel. 

Fait à Paris, le 27 juin 1889. 


Signé: Poubelle. 


Arrêté préfectoral du 17 mars 1890 

concernant la quatrième émission 

Art. I er . — Il sera ouvert, le samedi 29 mars 1890, une souscription publique, dans 
Paris, pour le placement des titres restant à émettre sur l’emprunt autorisé par la loi 
du i 3 juillet 1886. 

A cet effet, des bureaux de souscription seront établis à Paris, àPHôtel de Ville, au 
Pavillon de Flore, dans les mairies des vingt arrondissements de Paris et sur les divers 
points qui seront indiqués par affiches. Les souscriptions par listes et les souscriptions 
par lettres chargées ou non chargées ne seront pas admises. 

Art. 2. — Les souscriptions à 1, 2, 3 et 4 quarts d’obligation, ainsi que celles de 
1 à 6 obligations entières sont déclarées irréductibles. 

Les souscriptions supérieures à 6 obligations seront soumises, s’il y a lieu, à 
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une réduction proportionnelle, sans que toutefois il puisse être attribué moins de 
1 obligation entière à chaque souscripteur. Elles ne seront admises que pour 10 
obligations au minimum ou pour des multiples de 10 obligations. Les souscrip¬ 
tions supérieures à 1.000 obligations ne seront reçues que pour des multiples ae 
100 obligations. 

Art. 3. — Le prix d’émission est fixé à 37 © francs pour les obligations entières 


et à 94 francs pour les quarts d’obligation. 

Ce prix sera exigible en sept termes, savoir : 

Obligations Quarts 

entières d’obligation 

I er terme, lors de l’émission. 60 » i 5 » 

2 e terme, du 1 5 au 3 o septembre 1890 . ...... 28 » 7 » 

3 e terme, du 1 5 au 3 1 mars 1891. 3 a » 8 » 

4 e terme, du 1 5 au 3 o septembre 1891. 32 » 8 » 

5 e terme, du i 5 au 3 o septembre 1892. 60 » i 5 » 

6° ternie, du i 5 au 3 o septembre 1893. ...... 80 » 20 » 

7° terme, du i 5 au 3 o septembre 1894. 84 » 21 » 


Art. 4- — Pour les souscriptions irréductibles, le versement du premier terme 
devra être effectué en totalité au moment de la souscription. 

Pour les souscriptions de 10 obligations et au-dessus, qui sont susceptibles d’une 
réduction proportionnelle, il sera versé immédiatement,* à titre de garantie, 20 
francs par obligation souscrite. Le versement complémentaire de 4 ° francs devra 
être effectué sur les obligations attribuées dans un délai de quinze jours à compter de 
l’avis de répartition, qui sera porté à la connaissance du public par les voies ordinai¬ 
res de publicité. 


Art. 5 . — Il sera délivré, au moment de la souscription, des certificats de ver¬ 
sement au porteur. En échange de ces certificats, libérés du montant du premier 
terme, les porteurs desdits certificats recevront, après la répartition, des titres 
provisoires au porteur, libérés de la même somme, avec jouissance à compter du 
i 5 mars 1890, sur lesquels seront constatées ultérieurement les libérations des termes 
restant à payer. 

Après la libération complète et à une époque à fixer par arrêté du Préfet de la 
Seine, ces titres provisoires devront être échangés contre des titres définitifs portant 
les mêmes numéros que les titres provisoires. Cet échange se fera, au choix des sous¬ 
cripteurs, contre des titres au porteur ou contre des certificats nominatifs, sans paie¬ 
ment de droits de conversion. 

L’échange des certificats de versement contre des titres provisoires aura lieu à 
Paris, à la Caisse municipale (Hôtel de Ville). 

Les porteurs de certificats de versement ne participeront aux chances des tirages 
trimestriels que s’ils ont réclamé Péchange de ces certificats contre des titres provi¬ 
soires deux jours au moins avant chaque tirage. 


Art. 6 . — Les libérations anticipées ne seront pas admises lors de l’émission, 
mais l’Administration se réserve la faculté d’autoriser ultérieurement la libération 
par anticipation d’un ou de plusieurs termes de versement. 

Les conditions de cette libération anticipée seront, s’il y a lieu, déterminées par un 
arrêté du Préfet de la Seine. 


Art. 7. — Pendant la période des versements, les porteurs de titres provisoires non 
libérés recevront, sur le montant des termes échus, un intérêt annuel de 3 0/0 net 
d’impôts. Le montant de cet intérêt sera reçu comme acompte sur les versements exigi¬ 
bles aux époques indiquées par l’article 3 du présent arrêté. 

Les titres définitifs remis en échange des titres provisoires libérés seront munis de 
coupons semestriels de 6 francs chacun aux échéances des i 5 mars et i 5 septembre de 
chaque année. 

Art. 8. — Jusqu’à l’expiration du délai qui sera fixé pour la délivrance des titres 
définitifs, tous les porteurs de titres provisoires libérés des termes exigibles auront un 
droit éventuel aux lots énoncés dans l’article 3 du cahier des charges, sous déduction 
du montant des termes restant encore à verser. 


Art. 9. — A défaut de versement des termes exigibles dans les délais ci-dessus fixés, 
les souscripteurs en retard seront passibles de l’intérêt à 5 0/0 des sommes restant 
impayées. 

L’Administration aura le droit de faire vendre à la Bourse, un mois après l’éché¬ 
ance, sans mise en demeure préalable, les obligations pour lesquelles les versements 
des termes n’auraient pas été opérés aux époques déterminées. 

Le prix de vente, déduction faite des frais, sera appliqué, jusqu’à due concurrence, 
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aux termes échus et aux intérêts de retard ; l’excédent, s’il en existe, appartiendra aux 
souscripteurs dépossédés. 

Art. io. — Les titres qui n’auront pas été libérés des termes exigibles au plus 
tard le dernier jour du mois précédant chaque tirage seront déchus de tout droit aux 
lots ainsi qu’aux primes de remboursement qui, dans ce cas, profiteront à. la Ville. 

Fait à Paris, le 17 mars 1890. 


Signé : Poubelle. 


Arrêté préfectoral du 26 mars 4.890 


Concernant la fixation des intérêts à payer sur les titres provisoires (4 6 émission) 


Le Préfet de la Seine, 


Vu le cahier des charges de Pemprunt municipal de 260 millions autorisé par la loi 
du i3 juillet 1886 ; 

Vu l’arrêté préfectoral du tj mars 1890, réglant les conditions complémentaires de 
la 4° émission de cet emprunt, ledit arrêté disposant : 

« Art. 3. — Le prix d’émission est fixé à 3 
« à 94 francs pour les quarts d’obligation. 

« Ce prix sera exigible en 7 termes, savoir : 


76 francs pour les obligations entières et 


« i er terme, lors de l’émission . . 

« 2 e terme, du i 5 au 3 o septembre 1890. 
« 3 e terme, du i 5 au 3 i mars 1891 . 

« 4 e terme, du 1 5 au 3 o septembre 1891 . 

« 5 e terme, du i 5 au 3 o septembre 1892 . 

« 6 e terme, du i 5 au 3 o septembre 1893 . 

« 7 e terme, du 1 5 au 3 o septembre 1894 . 


Obligations 

Quarts 

entières 

d'obligation 

60 » 

l 5 )) 

28 •) 

7 » 

32 )) 

8 » 

32 » 

8 » 

60 » 

i 5 » 

89 » 

20 » 

84 » 

21 » 


« Art. 7. — Pendant la période des versements, les porteurs de titres provisoires 
<( non libérés recevront, sur le montant des termes échus, un intérêt annuel de 3 0/0 
« net d’impôts. Le montant de cet intérêt sera reçu comme acompte sur les versements 
a exigibles, aux époques indiquées par l’article 3 du présent arrêté ». 

Vu la décision de la Commission spéciale de l’emprunt, en date du 17 mars 1890 ; 


Arrête : 


Art. I er . — L’intérêt annuel de 3 0/0 net d’impôts qui sera dû aux por¬ 
teurs de titres provisoires de l’emprunt municipal autorisé par la loi du i 3 juillet 1886 
pendant la période des versements, et qui sera reçu comme acompte sur ces mêmes 
versements, est fixé ainsi qu’il suit : 


Echéance du i 5 septembre 1890 
Echéance du i 5 mars 1891 . 
Echéance du i 5 septembre 1891. 
Echéance du i 5 septembre 1892 
Echéance du i 5 septembre 1893. 
Echéance du i 5 septembre 1894 


Obligations 

Quarts 

entières 

d'obligation 

I . » 

0.25 

1.40 

o.35 

I.80 

0.45 

4.6o 

1 . i5 

6.40 

1.60 

8.80 

2.20 

24 . » 

6 . » 


Fait à Paris, le 26 mars 1890. 


Signé: Poubelle. 


En résumé, la première émission du 3 o avril 1887 comprit 
106.664 obligations à 375 fr., soit .... r ... . 

La deuxième émission du 5 mai 1888 comprit i 56 . 25 o obli¬ 
gations à 384 fr»» soit. 

La troisième émission du 6 juillet 1889 comprit 167.624 

obligations 2/4 à 38 o fr., soit. . . 

La quatrième émission du 29 mars 1890 comprit 239.637 

obligations à 376 fr., soit. 

Enfin, 33 .129 obligations furent vendues aux guichets de la 
Ville ou en Bourse, aux taux moyens de 4°5 fr., et la vente 
produisit, du 14 janvier au 20 septembre, nne somme de . 

L’emprunt a donc rapporté à la Ville.. 


40.000.000 » 
60.000.000 » 
59.897.310 » 
9o.io3.5i2 » 

i 3 . 447 -86ï o 5 
263 . 448.683 05 
















LES EMPRUNTS MUNICIPAUX 2189 

II ne fut émis que 693. 3 o 4 obligations 2/4 sur 693.750. 

La différence, soit 44 ^ obligations 2/4 furent amorties 
pendant la période d émission et la Ville a bénéficié du mon¬ 
tant des lots qui leur était attribué, soit. 2 .i44-5oo » 

Cet emprunt devait être amorti le 5 décembre 1972, et il 
aurait coûté 838.806.617 fr. 20. 

En capital. 270.620.000 » 

En intérêts... 4&4-33i.ii7 20 

En lots. . 83.855.5oo » 


Mais la Ville, usant de la faculté de conversion qu’elle s’était réservée a remboursé 
l’emprunt par anticipation, comme nous le verrons au chapitre de l’emprunt de 1898. 


Emprunt de 1892 

Cet emprunt fut nécessité pour l’achèvement de la rue Réaumur, et divers travaux 
de voirie engagés pour sommç égale sur les deux rives. 

Mais après diverses délibérations du Conseil municipal, l’emprunt qui originaire¬ 
ment devait être de 120 millions, fut porté à 200 millions et la différence de 
80 millions fut employée, conformément à la loi d’autorisation, en date du 22 juillet 
1892. 


Loi du 22 juillet 1892 


Art. 1 er . — La Ville de Paris est autorisée à emprunter, à un taux d’intérêt n’excédant pas quatre pour 
cent (4 0/0), intérêts, primes de remboursement et lots compris, une somme de deux cents millions de francs 
(2OO.UO0.OUU fr.), remboursable en soixante-quinze ans, à partir de 1898 et destinée, savoir : 


1* Opérations de voirie . ... 120.000.000 » 

Sur lesquels 50 millions seront aüeclés à la rue Réaumur et 7U millions à d’autres 
opérations à exécuter, moitié sur la rive droite et moitié sur la rive gauche de la Seine ; 

2° Travaux des eaux et de l’assainissement. 27.COO.OOO » 

3 # Rachat d’écoles tenues en location par la Ville. 10.000.000 » 

4* Constructions scolaires. 40.000.000 » 

5* Frais de l’emprunt. 3.000.000 » 


Total . 200.U00.000 » 


Le montant des lots applicables aux obligations sorties à chaque tirage est fixé annuellement à la somme de huit 
eent mille francs (800.000 fr.). 

Les 70 millions affectés à des opérations de voirie ne pourront être employés que con f ormément aux indications et 
tableaux qui seront soumis à l’approbation du Parlement. 

11 sera statué par des décrets rendus sur la proposition du Ministre de l’Intérieur sur l’emploi des fonds destinés 
aux travaux et dépenses énumérés sous les n" 2 à 5 ci-dessus, ainsi que sur le mode et les conditions de réalisation 
de l’emprunt. 

Art. 2. — La même Ville est autorisée à s’imposer extraordinairement pendant douze années, à parlir.de 1898, 
savoir : 

Quatre centimes (0,04) additionnels au principal des quatre contributions directes et vingt centimes (0 fr. 20) 
additionnels au principal de la contribution foncière seulement. 

Le produit de ces impositions, évalué en totalité à 70.890.000 francs environ, servira à rembourser l’emprunt en 
capital, intérêts et lots, concurremment avec des prélèvements sur les ressources, tant ordinaires qu’extraordinaires 
de ia Caisse municipale. 


loi, 


Art. 3. — Les actes susceptibles d’enregistrement auxquels donneraient lieu l’emprunt autorisé par la présente 
seront passibles d’un droit lixe d’un franc (1 fr.). 

Fait à Fontainebleau, le 22 juillet 1892. 

Signé : Carnot. 


Clauses et conditions de l’emprunt 

Art. 1 e1 '. — L emprunt que la Ville de Paris a été autorisée à contracter 
par la loi du 22 juillet 1892 et qui est amortissable en 76 ans, à partir de l’année 1898, 
sera réalisé par l’émission du nombre d’obligations municipales nécessaires pour pro¬ 
duire un capital effectif de 200 millions de francs. 


Art. 2. — Chaque obligation sera remboursable au capital de 400 francs, produira 
un intérêt fixe de 10 francs par an, payable par moitié chaque semestre, et participera 
chaque année, au moyen de tirages trimestriels, à des lots d’unevaleur totale de 800.000 
francs par an. 

U ne partie des obligations de l’emprunt pourra être émise sous forme de petites 
coupures, au capital nominal de 100 francs chacune, donnant droit au quart des avan¬ 
tage sattribués aux obligations entières. 
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L’époque de l’émission et le prix des obligations seront réglés par arrêté du Préfet 
de la Seine, sur l’avis de la Commission spéciale de l’emprunt. 

Art. 3 . — Les versements à faire successivement sur chaque obligation seront 
réglés comme suit: 


I er versement : En souscrivant.20 » 

— A la répartition.. 3 o )> 

2 e versement : du i 5 au 3 o novembre 1894. 4 ° » 

3 e — du 1 5 au 3 i mai 1896. 35 » 

4 e — du i 5 au 3 i mai 1896. 35 » 

5 e — du i 5 aû 3 i mai 1897.: 35 » 

6 e — du 1 5 au 3 i mai 1898. 70 » 


7 e — du i 5 au 3 i mai 1899, J e solde du prix de souscription. 

Art. 4- — Les obligations à rembourser, soit au pair, soit avec lots, seront 
désignées par voie de tirages trimestriels qui auront lieu le 22 e jour des mois de 
janvier, avril, juillet et octobre de chaque année. 

Jusqu’en 1898, les tirages trimestriels ne comporteront que des lots. Le premier 
tirage d’amortissement sera fait le 22 octobre 1898. 

Le nombre des obligations à extraire de la roue à chaque tirage sera déterminé par 
un tableau d’amortissement établi lors de l’émission, de manière à présenter, à partir 
de 1898, 75 annuités de sommes sensiblement égales. 

Art. 5. — Le premier numéro sorti dans chaque tirage trimestriel aura droit à un 


lot de 100.000 francs, soit, par an, quatre lots de 100.000 francs . . 4°° 000 » 

Le second, à un lot de 5 o.ooo francs, soit, par an, quatre lots de 

5 o.000 francs.. 200.000 » 

Les troisième et quatrième, chacun à un lot de 10.000 francs, soit, 

par an, huit lots de 10.000 francs.. 80.000 » 

Les trente numéros suivants, chacun à un lot de 1.000 francs, 
soit, par an, cent vingt lots de 1.000 francs. 120.000 » 

Ensemble, cent trente-six lots par an donnant droit à .... 800.000 » 


Art. 6 . — Le remboursement des obligations amorties et le paiement des lots 
attribués par les tirages seront effectués le 10 du mois qui suivra chaque tirage, soit le 
i 5 février, i 5 août et i 5 novembre de chaque année. 

Art. 7. — Les obligations qui auront obtenu un lot seront considérées comme rem¬ 
boursées par le paiement qui leur sera fait du montant du lot. 

Les obligations désignées pour l’amortissement, soit au pair, soit avec lot, n’auront 
pas droit au prorata de l’intérêt du semestre courant. 


Art. 8 . — L’emprunt sera réalisé par voie de souscription publique. 

Il sera délivré au moment de la souscription des certificats de versement au por¬ 
teur. En échange de ces certificats libérés du montant du premier terme, les porteurs 
desdits certificats recevront, après la répartition, des litres provisoires au porteur, 
libérés de la même somme, avec jouissance à compter du I er mai 1894, et sur lesquels 
seront constatées ultérieurement les libérations des termes restant à payer. 

Après la libération complète et à une époque à fixer par arrêté du Préfet de la 
Seine, ces titres provisoires devront être échangés contre des titres définitifs portant 
les mêmes numéros. Cet échange se fera, au choix des souscripteurs, contre des titres 
au porteur, ou contre des certificats nominatifs, sans payement de droits de conversion. 

Les porteurs de certificats de versement ne participeront aux chances de chaque 
tirage trimestriel que s’ils ont réclamé l’échange de ces certificats contre des titres 
provisoires deux jours au moins avant le tirage. 


Art. 9 . — Les libérations anticipées ne seront pas admises lors de l’émission, 
mais l’Administration se réserve la faculté d’autoriser ultérieurement la libération 
par anticipation d’un ou de plusieurs termes de versement. 

Les conditions de cette libération anticipée seront, s’il y a lieu, déterminées par 
arrêté du Préfet de la Seine. 


Art. 10. — Pendant la période des versements, les porteurs de titres provisoires 
non libérés recevront, sur le montant des termes échus, un intérêt annuel de 3 0/0. 
Le montant de cet intérêt sera appliqué en déduction des versements successivement 
exigibles. 

Les titres définitifs remis en échange des titres provisoires libérés seront munis 
de coupons semestriels de 5 francs chacun aux échéances des i 5 mai et i 5 novembre de 
chaque année. 
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Art. 11. — Jusqu’à l’expiration du délai qui sera fixé pour la délivrance des titres 
définitifs, tous les porteurs des titres provisoires libérés des termes exigibles auront 
un droit éventuel aux lots énoncés dans l’article 5 , sous déduction du montant des 
termes restant encore à verser. 

Art. 12. — A l’époque fixée pour chaque versement, les souscripteurs auront un 
délai de quinze jours pour se libérer. En cas de retard, les débiteurs seront passibles 
de plein droit d’intérêts envers la Ville, à raison de 5 0/0 l’an, à compter du dernier 
jour de l’échéance de chacun des termes restés impayés. 

L’Administration aura le droit de faire vendre à la Bourse, un mois après l’éché¬ 
ance, sans mise en demeure préalable, les obligations pour lesquelles les versements 
des termesn’auraient pas été opérés aux époques déterminées. 

Le prix de vente, déduction faite des frais, sera appliqué, jusqu’à due concmrence, 
aux termes échus et aux intérêts de retard ; l’excédent, s’il en existe, appartiendra 
aux souscripteurs dépossédés. 

Art. i3. — Les titres qui n’auront pas été libérés des termes exigibles au plus tard 
le 20 du mois pendant lequel le tirage est effectué, seront déchus de tout droit aux lots 
ainsi qu’aux primes de remboursement, qui, dans ce cas, profiteront à la Ville. 

Art. 14. — A partir de l’année 1904, la Ville aura la faculté de rembourser, par 
anticipation, fa portion non amortie de l’emprunt. Dans le cas où elle userait de cette 
faculté, il n’y aura plus lieu à aucun tirage ; toutes les obligations non amorties 
antérieurement seront remboursées au pair et cesseront de produire intérêt. 

Le remboursement anticipé devra être annoncé au moins trois mois à l’avance par 
les moyens ordinaires de publicité. 


Arrêté préfectoral réglant rémission de l’emprunt 


Art. i er . — Une souscription publique sera ouverte, le samedi 21 avril 
i8q4, pour l’émission de l’emprunt de 200 millions, autorisé par la loi dû 22 
juillet 1892. 

A cet effet, des bureaux publics de souscriptions seront établis : 

i° A Paris, à l’Hôtel de Ville, dans les mairies des vingt arrondissements et sur les 
divers points qui seront indiqués par affiches ; 

2 0 Dans les départements, aux Caisses des Trésoriers-payeurs généraux, à l’exception 
de la Corse et de l’Algérie. 

Les souscriptions par listes et les souscriptions par lettres chargées ou non chargées 
ne sont pas admises. 

Art. 2. — Les souscriptions à 1, 2 et 3 quarts d’obligation, ainsi que celles de 1 à 4 
obligations entières, sont déclarées irréductibles. 

Les souscriptions supérieures à 4 obligations seront soumises, s’il y a lieu, à une 
réduction proportionnelle, sans que toutefois il puisse être attribué moips de 
1 obligation entière à chaque souscripteur. Au-dessus de 10 obligations, elles 
ne seront admises que pour des nombres multiples de 10 obligations. Au-dessus de 
1.000 obligations, elles ne seront reçues que pour des nombres multiples de 100 
obligations. 

Art. 3 . — Le prix d’émission est fixé à 34 o francs pour les obligations entières et à ’ 
85 francs pour les quarts d’obligation. 

Ce prix est exigible comme suit : 


I er versement: en souscrivant 20 francs; à la réparti 
tion 3 o francs ..... 

— du i5 au 3 o novembre 1894 

— du i 5 au 3 i mai 1895 . 

— du i 5 au 3 i mai 1896 . 

— du i 5 au 3 i’mai 1897 . 

—& du i 5 au 3 i mai 1898 . , 

— du i 5 au 3 i mai 1899 . 


2 e 

4 e 

5e 

6 e 

T 


OBLIGATIONS 

QUARTS 

ENTIÈRES 

d'obligation 

' 5 o 

n 

12 5 o 

4 o 

1 

10 r> 

35 

» 

8 75 

35 

» 

8 75 

35 

» 

8 75 

70 

» 

17 5 o 

75 

» 

18 75 


Art. 4 - — Pour les souscriptions irréductibles, le versement du premier terme 
devra être effectué en totalité au moment de la souscription. 

Pour les souscriptions susceptibles d’une réduction proportionnelle* il sera versé 
immédiatement, à titre de garantie, 20 francs par obligation souscrite. Le versement 
complémentaire de 40 francs devra être effectué sur les obligations attribuées dans un 
délai de i 5 jours à compter de l’avis de répartition qui sera porté à la connaissance du 
public par les voies ordinaires de publicité. 

Art. 5 . — Le premier tirage <le lots aura lieu le 22 juillet 1894. 

Fait à Paris, le 5 avril 1894. Signé: Poubelle. 
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Arrêté préfectoral fixant les intérêts à payer pour les termes échus (7 avril 1894) 


Art. I er . — L’intérêt annuel de 3 o/o qui sera dû aux porteurs de titres 
provisoires de l’emprunt municipal autorisé par la loi du 22 juillet 1892, pendant la 
période des versements et sera reçu comme acompte sur ces mêmes versements, est 
fixé ainsi qu’il suit : 


Echéance du i 5 novembre 1894 

— du i 5 mai 1896 . 

— du i 5 mai 1896 . 

— du i 5 mai 1897 . 

— du i 5 mai 1890 . 

— du i 5 mai 1899. 


OBLIGATIONS 

QUAHTS 

ENTIÈRES 

d’obligation 

O 80 

0 20 

i 35 

0 34 

3 75 

0 94 

4 80 

I 20 

5 85 

I 46 

7 9 5 

198 

24 5 o 

6 12 


Le succès de l’emprunt fut énorme. La Ville offrait au public 588.235 titres divisés 

en 55^.500 unités et 3 o .^35 quarts. Il fut souscrit 49-896.061 obligations 1/2. 

* 

La Ville demandait 200 millions on lui offrit 16 milliards 968 millions 723.996 fr. 
L’Emprunt sera amorti le i 5 août 1973. Il aura nécessité une dépense de 
575.129.476 fr. qui comprennent: 

En principal.. 230.982.800 » 

En intérêts. 280.746.946 » 

En lots. 63 .400.000 » 











Voici le détail de la Dépense et la situation de cet emprunt au Budget de 1901 . 


Nombre d’Obligations 



Participant 
au service des 
intérêts 
et au tirage 
des lots 

à 

par le 
paiem. 
des lots 

amortir 

au pair 

Echéance du i 5 février igoi 

Echéance du t 5 mai 1901. 

Echéance du i 5 août 1901. 

Echéance du i 5 nov. 1901 . 

58 i. 45 i 
58 o.742 
58 o. 025 
579.307 

34 

34 

34 

34 

676 

683 

684 
693 

Totaux pour 1901 
Echéances antérieures . 

. 

i 36 

884 

2.735 

5.900 

Totaux . 

La dette à son origine étant de 

. . 

1 .020 
10.778 

8.635 

577.457 

Il restera dû, au 3 i décembre 1901 

. . . . 

9.768 

568.822 


5 ? 8 . 58 o 


Sommes 


Totaux 


Capital 

Intérêts 


Lots 


270.000 )) 

» 


200.000 » 

470.000 

278.200 » 

2.903.710 

» 

200.000 » 

3.376.910 

273.600 » 

» 


200 . OOO )) 

473.600 

277.200 » 

2.896 .535 

» 

200 . OOO )) 

3.373.735 . 

1.094.000 n 

5 .800.245 

» 

800.OOO » 

7.694.245 

2. 36 o.000 » 

8 . 753 . 3 i 5 

)) 

5 .200. OOO )) 

i 6 . 3 i 3 . 3 i 5 

3 .454.000 » 

14. 553 . 56 o 

n 

6.000.000 » 

24.007.560 ) 

23o . 982.800 )) 

280.746.945 

)) 

63 .400.000 » 

575.129.745 ) 


227.528 800 » 266.193.386 » 5 ^. 4 oo.ooo » 55 i.i 22 .i 85 » 


Description des titres. — « Obligations entières, n os 1 à 55n.5oo. 
— Peinte jaune sur fond blanc, vignettes rouge brun, portant le libellé 
de : « Ville de Paris. Emprunt municipal de 1892 autorisé par la loi du 
22 jud et 1892, n°.... Obligation au porteur remboursable à loo fr. La 
Ville de Pans paiera au porteur, etc. Les obligations qui auront obtenu 
un lot seront considérées comme remboursées par le payement 
qui sera fait du montant de ce lot. Les obligations désignées pour 
1 amortissement, soit au pair, soit avec lot, n’auront pas droit au pro- 
„ î'ata du coupon du semestre courant. A partir de l’année 1904, la Ville 
co de Paris aura la faculté de rembourser, par anticipation, la portion non 
amortie de 1 emprunt, etc. » Datés à Paris du i®* août 1896. 

« Quarts d’obligations n ° 3 557.507 à 588 . 235 . — Teinte verte sur fond 


blanc, vignettes vermillon, portant le libellé de : « Ville de Paris. 
Emprunt municipal de 1892, autorisé par la loi du 22 juillet 1892 n®.... 
i re (ou 2 e , 3 e , 4 e ) coupure. Quart d’obligation au porteur remboursable à 
100 fr. La Ville de Paris paiera au porteur, etc. » Datés à Paris du i er 
août 1896. 

« Tous ces titres (unités et quarts), sont munis de coupons semes¬ 
triels, dont le dernier porte le n° 57 et l’échéance du i 5 novembre 1924. 
(Le coupon n° 9 a été payé à son échéance du i 5 novembre 1900). Timbre 
sec sur le titre seulement. Souche à gauche. Tableau d’amortissement 
au verso ». 

(Extrait de VAnnuaire des valeurs cotées publié par la Chambre syn¬ 
dicale des agents de change). 
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OBLIGATIONS ENTIÈRES 


Tableau indicatif des sommes nettes à payer aux porteurs 


Montant brut du capital 
de. remboursement 


Montant net 
du lot sur lequel 
se perçoit 
la taze de 8 0/0 


Montant des taxes de 8 0/0 et 4 0/0 
8 0/0 4 0/0 Total 


Somme netto 
à payer 
aux porteurs 


Lot de 

100.000 

fr.. 

99.600 

7.968 

— de 

5 o.000 

fr.. 

49.600 

3.968 

— de 

10.oôo 

fr.. 

9.600 

768 

— de 

i .000 

fr.. 

600 

48 

Remb 1 

au pair 

5 oo. 



2 

40 

7 - 97 ° 

40 

92.029 

60 

2 

40 

3.970 

4 » 

46.029 

60 

2 

40 

770 

40 

9-229 

60 

2 

40 

5 o 

4 o 

949 

60 

2 

40 

2 

40 

397 

60 


Décompte de la perception 


de la taxe de 4 0/0 


Valeur nominale du titre. 

Prix moyen d’émission ....... 

Prime de remboursement. 

sur laquelle se perçoit la taxe de 4 o/o. 

Montant de la taxe. 


4oo » 
34o )> 

60 » 

2 40 


QUARTS D’OBLIGATIONS 

Tableati indicatif des sommes nettes à payer aux porteurs 


Montant brnt du capital 

di/lot^sar lequel Monttm ‘ *» taxes de 8 0/0 et 4 0/0 



Somme nette 

de remboursement 

la taxede 8*0/0 8 °'° 4 

Total 



à payer 
aux porteurs 

Lot de 

25 .000 fr.. 

24 • 900 I . 992 » 60 

1 - 99 2 

60 


23.007 4° 

— de 

ï2. 5 oo fr.. 

12.400 992 1) 60 

992 

60 


11.507 4° 

— de 

2.4oo fr.. 

2.400 192 )) 60 

192 

60 


2.307 4° 

— de 

25 o fr.. 

i 5 o 12 » 60 

12 

60 


237 4° 

Remb 1 

aii pair 100. 

» 60 

» 

60 


99 40 



Décompte de la perception 







de la taxe de 4 0/0 






Valeur nominale du titre. . . . 

• • • 


IOO 

» 


Prix moyen 

démission. 

• ♦ • 


85 

» 


Prime de remboursement. 

• ♦ » 


i 5 

» 


Sur laquelle se perçoit la taxe de 4 0/0. 







Montant de la taxe. 

. 

' 

» 

60 


Emprunts 1894-1896 


Cet emprunt comprend : 

i° VEmprunt de 1894 pour. ii 2 . 5 oo.ooo « 

2° L'Empt unt de 1896 pour. 44 • 000 « 000 }> 


Emprunt de 1894 

Cet emprunt lut nécessité par les travaux d’assainissement do la Seine. 

Le Conseil municipal aurait désiré que cet emprunt fut émis en môme temps que 
celui de 1892 qui, comme nous venons de le voir, ne fut en réalité émis en 1894. Mais 
la loi d’autorisation n’ayant été promulguée que le 10 juillet 1894, l’émission de l’em¬ 
prunt fut ajournée et elle se trouva réunie à celle de l’emprunt 1896. 

Emprunt de 1896 

Ap rès le succès de l’emprunt de 1892, le Conseil municipal estima que le taux des 
intérêts payés au Crédit foncier pour le remboursement des annuités qui lui étaient 
dues (voir ce chapitre après les Emprunts) était trop élevé et il obtint une réduction de 
3.762 p. 100 à 3.38 p. 100. 
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Le Boni qui résultait de cette convention s’élevait à 12.800.000 fr. Le Conseil versa 
aux ressources générales 1.100.000 fr. et affecta le restant, soit 1.700.000 fr. à gager un 
emprunt de 44 millions qui lui étaient nécessaires à la veille de l’Exposition de 1900. 
Voici les textes des lois autorisant ces emprunts : 


Loi du 10 juillet 1894 

Art. I er . — La Ville de Paris (Seine) est autorisée à emprunter, à un taux d'intérêt n’excédant pas 
quatre francs pour cent francs (4 fr. p. 100), intérêts, primes de remboursement tt lots compris, une somme de 
cent-dix-sept millions cinq ccnt mille francs (117.500.100 fr.), remboursable en soixante-quinze ans à partir de 1898 
et applicable aux dépenses suivantes, savoir : 

1°. — Travaux d’adduction et d’élévation des eaux d’égout jusqu’aux terrains à affecter à l’épuration agricole, 
acquisition de terrains, aménagement des terrains acquis ou adduction des eaux jusqu’aux terrains affectés à cet usage, 


après accord avec les propriétaires... 30.800.000 » 

2°. — Achèvement du réseau d’égouts de Paris, améliorations des égouts existants et 

construction de nouveaux collecteurs.’.. 30.200.000 » 

3*. — Achèvement de la distribution d’eau, constructions de réservoirs, améliorations di¬ 
verses des conduites, des bassins de filtrage, des aqueducs, des canaux, etc., dérivation du 

Loing et du Lunain... 50.000.000 » 

4\ — Frais de l’emprunt. 1.500.000 » 

Total . 117.500.000 » 


Le montant des lots applicables aux obligations amorties à chaque tirage est fixé annuellement à la somme de 
quatre cent soixante-dix mille francs (470.0UÜ fr.). 

Il sera statué, par des décrets rendus sur la proposition du Ministre de l’Intérieur, sur le mode et les conditions 
de réalisation de l’emprunt. 

Art. 2. — Les propriétaires des immeubles situés dans les rues pourvues d’un égout public seront tenus d’écouler 
souterrainement et directement à l’égout les matières solides et liquides des cabinets d’aisances de ces immeubles. 

Il est accordé un délai de trois ans pour les transformations à effectuer à .cet ellèt dans les maisons anciennes. 

Art. 3. — La Ville de Paris est autorisée à percevoir des propriétaires de constructions riveraines des voies pour¬ 
vues d’égouts, pour l’évacuation directe des cabinets, une taxe annuelle de vidange qui sera assise sur le revenu net 
imposé des immeubles, conformément au tarif ci-après : 

« 10 fr. pour un immeuble d’un revenu imposé à la contribution foncière ou à celle des portes et fenêtres infé¬ 
rieur à 500 fr. 

o 30 fr, pour un immeuble d’un revenu imposé de 500 fr. à 1.499 fr. 

« 60 fr. pour un immeuble d’un revenu imposé de 1.500 fr. à 2.999 fr. 

« 80 fr. pour un immeuble d’un revenu imposé de 3.000 fr. à 5.999 fr. 

« 100 fr. pour un immeuble d’un revenu imposé de 6.000 fr. à 9.999 fr. 

(( 150 fr. pour un immeuble d’un revenu imposé de 10.000 fr. à 19.999 fr. 

« 200 fr. pour un immeuble d’un revenu imposé de 20.000 fr. 5 29.999 fr. 

« 350 fr. pour un immeuble d’un revenu imposé de 30.000 fr. à 39.999 fr. 

« 500 fr. pour un immeuble d’un revenn impose de 40.000 fr. à 49.999 fr. 

« 750 fr. pour un immeuble d’un revenu imposé de 50.000 fr. à 69.999 fr. 

« 1.000 fr. pour un immeuble d’un revenu imposé de 70.000 fr. à 99.999 fr. 

« 1.500 fr. pour un immeuble d’un revenu imposé de 100.000 fr. et au-dessus ». 

• En ce qui concerne les immeubles exonérés, à un titre et pour une cause quelconque de la contribution foncière 
sur la propriété bâtie, la Ville pourra percevoir une taxe fixe de 50 francs (50 fr ) par chute. 

Le produit, de ces taxes servira à rembourser l’emprunt en principal et intérêts, et à faire face à l’augmentation 
des dépenses d’entretien. 

Art. 4. — Le taux desdites taxes pourra être révisé tous les cinq ans par décret, après délibération conforme du 
Conseil municipal, sans que ces taxes puissent être supérieures au tarif fixé à l’art. 3. 

Art. 5. — Le recouvrement de ces taxes aura lien comme en matière de contributions directes. 

Art. 6. — La Ville de Paris devra terminer, dans le délai de cinq ans à partir de la promulgation de la pré¬ 
sente loi, les travaux nécessaires pour assurer l’épandage de la totalité de ses eaux d’égout. Sur les terrains qui lui 
appartiennent ou dont elle sera locataire, elle devra se conformer aux conditions prescrites par l'article de la loi du 
4 avril 18ûU. 


Art. 7. — Les actes susceptibles d’enregistrement auxquels donnerait lien l’emprunt autorisé par la présente ]o 
seront passibles du droit fixe de 1 fr. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre des Députés, sera exécutée comme loi de 
l'Etat. 

Fait à Paris, le 10 juillet 1894. 


Casimir-Perier. 


Par le Président de la République : 


Le Président du Conseil , 
Ministre de l*Intérieur et des Cultes, 

Ch. Dupuy, 


Loi du 22 juillet 1896 

Le Sénat et la Chambre des Députés ont adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 

Article unique. — La Ville de Paris est autorisée à emprunter, à un taux d’intérêt n’excédant pas quatre pour 
cent (4 0/0), intérêts, prime de remboursement et lots compris, une somme do quarante-quatre millions de francs 
(44.000.000 de francs), remboursable en soixante-quinze ans à partir de 1898, sur le boni annuel produit par la 
conversion de lu dette envers le Crédit foncier, suivant traité approuvé par la loi du 9 juillet 1895, ladite somme appli¬ 


cable aux dépenses suivantes, savoir : 

Subvention de la Ville pour l’Exposition Universelle de 1900. 20.000.000 » 

Travaux divers à déterminer ultérieurement. 23.350.000 » 

Frais de l’emprunt. 650.000 » 

Total . 44.000.000 » 
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Les 23.350.000 francs affectés aux travaux divers à déterminer ultérieurement ne pourront être employés que 
conformément aux indications et tableaux qui seront soumis à l’approbation du Parlement. 

Le montant des lots applicables aux obligations amorties à chaque tirage est fixé annuellement à la somme de 
176.000 francs. 

Il sera statué, par des décrets rendus sur la proposition du Ministre de l’Intérieur, sur le mode et les conditions 
de réalisation de l’emprunt. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de 
l’Etat. 


Fait au Havré, le 22 juillet 1896. 

Par le Président de la République : 

Félix Faure. 


Le Ministre de VIntérieur , 
Louis Barthou. 


Clauses et conditions de l’emprunt de 161.500.000 francs 


Art. I er . — L’emprunt de i6i.5oo.ooo francs que la Ville de Paris a été 
autorisée à contracter par les lois des 10 juillet 1894 et 22 juillet 1896 et qui est amor¬ 
tissable en ^5 ans à partir de l’année 1898 sera réalisé par lemission de 44$- 000 
obligations municipales 


Art. 2. — Chaque obligation sera remboursable au capital de 4 o° francs, produira 
un intérêt fixe de ïo francs par an, payable par moitié chaque semestre, et participera 
chaque année, au moyen de tirages trimestriels, à des lots d’une valeur totale de 
646.000 francs par an. 

Une partie des obligations de l’emprunt pourra être émise sous forme de petites 
coupures, au capital nominal de 100 francs chacune, donnant droit au quart des 
avantages attribués aux obligations entières. 

Art. 3 . — Les obligations à rembourser, soit au pair, soit avec lots, seront dési¬ 
gnées par voie de tirages au sort trimestriels, dans la proportion qui sera déterminée 
par le tableau d’amortissement de l’emprunt, de manière à présenter, à partir de 1898, 
75 annuités de sommes sensiblement égales. 

Jusqu’en 1898, les tirages trimestriels ne comporteront que des lots. Le premier 
tirage d’amortissement sera fait le 5 octobre 1898. 


Art. 4. — Le premier numéro sorti dans chaque tirage trimestriel 
aura droit à un lot de 100.000 francs, soit, par an, quatre lots de 

100.000 francs. 4 00 ° 00 » 

Le second à un lot de 20.000 francs, soit par an, quatre lots de 

20.000 francs. 80.000 » 

Le troisième et le quatrième, chacun à un lot de 10.000 francs, soit, 

par an, huit lots de 10.000 francs. 80.000 » 

Les trois numéros suivants, chacun à un lot de 2.600 francs, soit, 

par an, douze lots de 2. 5 oo francs. 3 o.ooo >» 

Les quatorze numéros suivants, chacun à un lot de 1.000 francs, soit, 
par an, cinquante-six lots de 1.000 francs.. 56 .000 » 


Ensemble : quatre-vingt-quatre lots par an donnant droit à. . 646.000 » 


Art. 5 . —Les tirages trimestriels auront lieu le cinquième jour des mois de jan¬ 
vier, avril, juillet et octobre de chaque année. 

Le remboursement des obligations amorties et le paiement des lots attribués par 
les tirages seront effectués les I er février, i ftr mai, i er août et I er novembre suivant 
chaque tirage. 

Art. 6. — Les obligations qui auront obtenu un lot seront considérées comme 
remboursées par le paiement qui leur sera fait du montant du lot. 

Les obligations désignées pour l’amortissement, soit au pair, soit avec lot, n’auront 
pas droit au prorata de l’intérêt du semestre courant. 

Les lots attribués par le sort aux obligations non encore émises demeureront la 
propriété de la Ville de Paris. 


Art. 7. — L’emprunt sera réalisé en une période de sept années, 
ci-après fixées : 


dans les limites 
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- 

Emprunt de 1894 

Emprunt de 1896 

Totaux 


Année 

1895. 

18.200.000 

» 

6.800.000 

» 

25.000.000 

)) 

— 

1896. ' . 

i6.55o.ooo 

)) 

6.200.000 

)) 

22.760 OOO 

» 

— 

1897. 

16.55o.ooo 

» 

6.200.000 

» 

22. j 5 o .OOO 

)) 

— 

1898. 

i6.55o.ooo 

» 

6.200.000 

w 

22.750.000 

» 

— 

1899 . 

16.55o.ooo 

» 

6.200.000 

» 

22.750.000 

)) 

— 

1990. . . . . . 

i6.55o.ooo 

» 

6.200.000 

n 

22.750.000 

y> 

— ■ 

1901. ..... 

i6.55o.ooo 

)> 

6.200.000 

» 

22.750.000 

» 


Total. '. . 

117.500.000 

» 

' 44.000.000 

» 

161.500.000 

» 


Art. 8. — Les obligations créées pour la réalisation de l’emprunt pourront, au gré 
de la Ville de Paris, être délivrées soit sous forme de titres intégralement libérés, soit 
sous forme de titres provisoires comportant des versements successifs. Dans ce dernier 
cas, et pendant la période des versements, les porteurs de titres non libérés recevront, 
sur le montant des termes échus, un intérêt de 3 0/0 par an. Le montant de cet intérêt 
sera appliqué en déduction des versements successivement exigibles. 

Les titres définitifs intégralement libérés, seront munis de coupons semestriels de 
5 francs chacun aux échéances des I er mai et I er novembre de chaque année. 


Art. 9. — Les porteurs de titres provisoires libérés des termes exigibles auront un 
droit éventuel aux lots énoncés dans Tarticle 4» sous déduction du montant des termes 
restant encore à verser. 


Art. 10. — Les obligations seront émises soit directement aux guichets ouverts à 
cet effet par la Caisse municipale, soit à la Bourse de Paris par ministère d’agent de 
change. 

Art. 11. — L’époque et les conditions définitives des émissions ainsi que le prix 
des obligations seront réglés par arrêté du Préfet de la Seine sur avis de la Commis¬ 
sion spéciale de l’emprunt. 

Art. 12. — A partir de l’année 1904, la Ville aura la faculté de rembourser, par 
anticipation, la portion non amortie de l’emprunt. Dans le cas où elle userait de cette 
faculté, il n’y aura plus lieu à aucun tirage; toutes les obligations non amorties anté¬ 
rieurement seront remboursées au pair et cesseront de produire intérêt. 

Le remboursement anticipé devra être annoncé au moins trois mois à l’avance par 
les moyens ordinaires de publicité. 


Ce cahier des charges souleva de nombreuses difficultés. Cependant il fut sanc- 

• s 

tionné par les décrets des 25 mai 1895 et 10 août 1896. 

L’emprunt aura lieu par vente directe aux guichets de la Caisse municipale et des 
Mairies. La loi autorise la Ville à émettre 44 &-° 00 obligations à un taux moyen de 
36 o francs. Comme la vente a eu lieu jusqu’à ce jour à un prix plus élevé (maximum 
atteint 397), il s’ensuit que la Ville n’aura pas à émettre un nombre aussi considérable 
d’obligations. 

L’emprunt sera amorti le i er avril 1973, il aura coûté à la Ville 444 - 633 .o 4 o qui 
comprennent : 

En capital sur un cours moyen de 490 francs.176.621.200 » 

En intérêts. 2i8.43i.34o » 

En lots. 49 . 58 o. 5 oo 


» 








Voici le détail de la Dépense et la situation de l'emprunt au projet de Budget de 1901 

Nombre des Obligations 


A. Emprunt de 1894 (i 17.500.000 fr.) 
Échéance du I er février 1901 

— I er mai 1901 .... 

— i er août 1901 .... 

— i er novembre 1901 . 


Totaux pour l'emprunt de 1894. 

B. Emprunt de 1896 (44-°°°.°°° fr-) 
Échéance du I er février 1901 . .. 

— i or mai 1901 . 

— I er août 1901 . 

— i er novembre 1901 

Totaux pour l'emprunt de 1896 
Report pour l’emprunt de 1894 

Ensemble pour 1901. 
Échéances antérieures, d’après le table 
tissement de l’emprunt . 

Totaux 

La dette à son origine étant de. 

Il restera dû au 3 i décembre 1901. 


participant 


à> amortir 



Sommes ( 1 ) 





au service des 








Totaux 


intérêts 

par le 









et au tirage 

paient. 

au pair 

Capital 


Intérêts 


Lots 



des lots 

des lots 









322.397 

8 

386 

i 54 . 4 00 

» 

» 


117.600 

271.900 

» 

( 322 .oo 3 

8 

390 

1 56 .000 

» 

» 


117.500 

273.500 

» 

( 322 .oo 3 

» 

» 

» 


1. 6 io.oi 5 

» 

» 

1. 6 io.oi 5 

» 

32 i. 6 o 5 

8 

3 go 

1 56 .000 

» 

» 


117.500 

273.500 

» 

( 321.207 

8 

3 9 5 

1 58 .000 

» 

» 


117.500 

275.500 

» 

( 321.207 

» 

» 

» 


1.606.o 35 

» 

» 

1. 6 o 6 .o 35 

» 

* * • 0 

32 

1, 56 i 

624. 4 °° 

» 

3.2i6.o5o 

» 

470.000 

4 . 3 io. 45 o 

» 

120.727 

i 3 

134 

53 .600 

» 

» 


44.0°° 

97.600 

» 

1 120.080 

i 3 

i 36 

54.400 

» 

» 


44°°° 

98.4°o 

» 

( 120. 58 o 

» 

» 

» 


602.900 

» 

» 

602.900 

)) 

120.431 

i 3 

i 36 

54.400 

» 

» 


44•00° 

98.4°o 

» 

( 120.282 

i 3 

137 

54.800 

» 

» 


44.0°° 

98.800 

» 

( 120.282 

» 

» 

» 


601.410 

» 

» 

601.410 

)) 

• • • • • 

52 

543 

217.200 

» 

I. 2 o 4 . 3 lO 

» 

176.000 

1.597.510 

» 


32 

1. 56 i 

624. 4 °° 

» 

3.2i6.o5o 

n 

470.000 

4 - 3 io. 45 o 

» 

. 

84 

2.104 

841.600 

» 

4.420.360 

» 

646.000 

5.907.960 

» 

au d’amortis- 










. 

336 

4 . 54 o 

1.816.000 

» 

11.144.290 

» 

2. 584 ■°°° 

15.544.290 

» 

. 

420 

6.644 

2.657.600 

» 

i 5 . 564 . 65 o 

» 

4 . 230.000 

21 . 452,200 

)) 

. 

6 . 44 : 

44 i .553 

176.621.200 

» 

218.431.34° 

» 

49. 58 o. 5 oo 

444 . 633 .o 4 o 

. )) 

. 

6.027 

434.909 

173.963.600 

» 

202.866.690 

» 

46 . 35 o. 5 oo 

423.180.790 

» 


440.936 

(1) Les obligations qui sortent avec lots aux quatre tirages trimestriels n’ont pas droit au remboursement à 400 francs. Les obligations 
amorties, soit au pair, soit par le paiement de lots, n’ont pas droit non plus au coupon d’intérêt du semestre courant. 
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Description des titres. — Obligations entières. — Teinte bleue sur fond 
blanc, n os i à 4o3.2oo, portant le libellé de : « Ville de Paris. Emprunt municipal de 
1894-96, autorisé parles lois des 10 juillet 1894 et 22 juillet 1896, n°... Obligation au 
porteur remboursable à 400 fr. La Ville de Paris paiera, etc. Les obligations qui 
auront obtenu un lot seront considérées comme remboursées par le payement qui sera 
fait du montant de ce lot. Les obligations désignées pour l’amortissement, soit au pair, 
soit avec lot, n’auront pas droit au prorata du coupon du semestre courant. A partir 
de l’année 1904, la Ville de Paris aura la faculté de rembourser, par anticipation, la 
portion non amortie de l’emprunt, etc. » Datés à Paris du 20 août 1896. 

« Quarts d'obligations. — Teinte rose sur fond blanc, numérotés de 4°3.2 oi à 
448.000, et distingués par i re 5 2 e , 3 e et 4 e coupure, portant le libellé de : t. Ville de 
Paris. Emprunt municipal de 1894-1896, autorisé par les lois des 10 juillet 1894 et 
22 juillet 1896, n°... i re , (ou 2 e , où 3 e , ou 4 e ) coupure. Quart d'obligation au porteur 
remboursable à 100 francs. La Ville de Paris paiera, etc. » Datés à Paris du 20 août 
1896. 

« Tous ces titres (unités et quarts) sont munis de coupons semestriels, dont le der¬ 
nier porte le n° et l’échéance du I er novembre 1924. (Le coupon n° 9 a été payé à 
son échéance du i ep novembre 1900.) Timbre sec sur le titre. Souche à gauche. Tableau 
d'amortissement au verso. » 

(Extrait de Y Annuaire des valeurs cotées publié par la Chambre syndicale des 
agents de change). 


OBLIGATIONS ENTIÈRES 


Tableau indicatif des sommes nettes à payer aux porteurs 


Montant brut du capital 

Montant net 
du lot sur lequel 

Montant dos taxes de 8 0/0 et 4 0/0 

Somme nette 
à payer 
aux .porteurs 

de remboursement 

se perçoit 
la taxe de 8 0/0 

8 0/0 

4 0/0 

Total 

Lot de 

H 

O 

O 

b 

0 

0 

3» 

• 

• 

99.600 

7.968 

» 81 

7.968 8l 

92.o3i 19 

— de 

20.000 fr., 

19.600 

1.568 

)) 81 

1.568 81 

i 8 . 43 i 19 

— de 

10.000 fr.. 

9.600 

768 

» 81 

768 81 

9.231 19 

— de 

2.5oo fr.. 

2.100 

l68 . 

)) 81 

168 81 

2.33i 19 

— de 

1.000 fr.. 

600 

48 

)) 81 

48 81 

9 ^i 19 

Remb 1 

au pair ^00 . 


)) 81 

» 81 

399 *9 


Décompte de la perception 
de la taxe de 4 0/0 


Valeur nominale du titre. 4 °° » 

Prix moyen d’émission. 379 83 

Prime de remboursement . . 20 i] 


sur laquelle se perçoit la taxe de 4 0/0. 

Montant de la taxe. T . *. . * » 81 


QUARTS D’OBLIGATION 

Tableau indicatif des sommes nettes à payer aux porteurs 


Montant brut du capital 

Montant net 
du lot sur lequel 

Montant des taxes de 8 0/0 et 4 0/0 


Somme nette 
à payer 
aux porteurs 

de remboursement 

se perçoit 
la taxe de 8 0/0 

8 0/0 

4 0/0 

Total 


Lot de 

25.000 fr.. 

24.9OO 

Ï. 99 2 

» 20 

1*992 

20 

23 

.007 80 

— de 

5.000 fr.. 

4.900 

392 

» 20 

392 

20 

4.607 80 

— de 

2. 5 oo fr.. 

2.400 

192 

» 20 

192 

20 

2 

.307 80 

— de 

625 fr.. 

525 

42 

» 20 

42 

20 


582 80 

— de 

a 5 o fr.. 

i 5 o 

12 

» 20 

12 

20 


237 80 

Remb* 

au pair 100. 



» 20 

)) 

20 


99 80 



Décomte de 

LA PERCEPTION 








de la taxe de 4 0/0 






Valeur nominale du titre. 

• • ♦ • • 

• « • 


IOO » 



Prix moyen d’émission 

• 

• t • • • 

• • • 


94 9 6 

- 


Prime de remboursement . 

• » « • « 

• • * 


5 04 



sur laquelle se perçoit la taxe de 4 0/0. 







Montant de la taxe. 

• • • 


0 20 
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Emprunt de 1898 


L’emprunt de 1898 ne fut que la conversion de l’emprunt de 1886 3 0/0 en obliga¬ 
tions 1898 2 0/0. 

Cette conversion fut autorisé par la loi suivante : 

Loi du 6 janvier 1898 

Le Sénat et la Chambre des Députés ont adopté. 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 

Art. I er . — La Ville de Paris est autorisée à émettre, à un taux n’excédant pas trois pour cent (3 p. 0/0), 
intérêts, primes de remboursement et lots compris, des obligations de cinq cents francs (500 francs) chacune, en. 
nombre égal à celui des obligations de l’emprunt de 1886 restant à amortir. 

Les obligations nouvelles seront remboursées, en capital, intérêts et lots, au moyen du prélèvement sur les 
ressources, tant ordinaires qu'extraordinaires, de la Caisse municipale, actuellement affecté au service dudit emprunt, 
dans le délai prévu par l’article 2, paragraphe 3 de la loi du 13 juillet 1886. 

Le montant annuel des lots applicables aux obligations sorties aux tirages est fixé â un million deux cent mille 
francs (1.200.000 francs). 

II sera statué, par des décrets rendus sur la proposition du Ministre de l’Intérieur, sur le mode et les conditions 
de l’émission d’obligations autorisée par la présente loi. 

Art. 2. — Le capital réalisé au moyen de celte émission servira : 

1* Au remboursement des obligations de l’emprunt de 1886 encore en circulation au moment où l’opération sera 
effectuée : 

2° Aux frais de cette opération pour une somme qui ne pourra excéder quatre millions cinq cent mille rancs 
(4.500.000 francs) ; 

3° Et, pour le surplus, à l’exécution de travaux à déterminer ultérieurement, il n’en sera fait emploi que confor¬ 
mément aux indications et tableaux qui seront soumis à l’approbation du Parlement. 

Les actes susceptibles d’enregistrement auxquels donnerait lieu l’emprunt autorisé par la présente loi seront 
passibles du droit fixe de trois francs (3 francs). 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre des Députés, sera exécutée comme loi de 
l’État. 

Fait à Paris, le 6 janvier 1858. 

Félix Faure. 

Par le Président de la République : 

Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et des Colonies , chargé par intérim du Ministère dr. l'Intérieur , 

V. Milliard. 


Cahier des Charges 

De VEmprunt autorisé par la loi du 6 janvier 1898 
(Délibération du i« r avril 1898. — Décret du 21 avril 1898) 

Art. I er . — L’emprunt que la Ville de Paris a été autorisée à contracter par 
par la loi du 6 janvier 1898 sera réalisé, conformément aux conditions de l’article pre¬ 
mier de ladite loi, au moyen de l’émission d’obligations municipales de 5 oo francs en 
nombre égal (unités et quarts)^ à celui des obligations de l’emprunt 1888 restant à 
amortir au jour du remboursement anticipé dndit emprunt. 

Les unités et quarts des nouveaux titres porteront les numéros des titres de 
l’emprunt de 1886 encore en circulation. 

Art. 2. — Chaque obligation sera remboursable au capital de 5 oo francs, produira 
un intérêt fixe de 10 francs par an, payable par moitié chaque semestre, et participera 
chaque année, à partir du 5 décembre 1898, au moyen de tirages trimestriels, à des 
lots d’une valeur totale de 1.200.000 francs par an. 

Les coupures, au capital nominal de 125 francs (quarts d’obligation), donneront 
droit au quart des avantages attribués aux obligations entières. 

Art. 3 . — Les obligations à rembourser, soit au pair, soit avec lots, seront dési¬ 
gnées, dans la proportion déterminée par le tableau d’amortissement de l’emprunt, au 
moyen de tirages trimestriels, dont le premier est fixé au 5 décembre 1898 et le dernier 
au 5 décembre 1972. 

Le premier numéro sorti aux tirages des 5 décembre et 5 juin de chaque année 
aura droit à un lot de.200.000 » 

Le deuxième, à un lot de. 5 o.ooo » 

Les troisième, quatrième, cinquième et sixième, chacun à un lot de 
10.000 francs, soit ensemble. 4 0 - 000 )} 

Les septième, huitième, neuvième et dixième, chacun à un lot de 
5.000 francs, soit ensemble. 20.000 » 

Les quarante numéros suivants, chacun à un lot de 1.000 francs, soit 
ensemble. 4 ° - QQQ }) 

Total pour un tirage. 330.000 » 
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Le premier numéro sorti aux tirages des 5 mars et 5 septembre de 

chaque année aura droit à un lot de .ioo.ooo » 

Le deuxième, à un lot de. 5 o.ooo » 

Les troisième, quatrième, cinquième et sixième, chacun à un lot de 

io.ooo francs, soit ensemble.5o.ooo » 

Les septième, huitième, neuvième et dixième, chacun à un lot de 

5.000 francs, soit ensemble .... *.20.000 » 

Les quarante numéros suivants, chacun à un lot de 1.000 francs, soit 
ensemble..4° • 000 » 

Total pour un tirage . 250.000 » 

Soit, par année, 1.200.000 francs de lots. 


Art. 4 - —Le remboursement des obligations amorties et le paiement des lots attri¬ 
bués par les tirages seront elfectués le vingtième jour après chaque tirage, soit les 
26 mars, 25 juin, 25 septembre et 25 décembre de chaque année. 

Art. 5 . — Les obligations qui auront obtenu un lot seront considérées comme 
remboursées par le paiement qui leur sera fait du montant de ce lot. 

Les obligations désignées pour l’amortissement, soit au pair, soit avec lot, n’auront 
pas droit au prorata de l’intérêt du semestre courant. 

Les lots attribués par le sort aux obligations non encore émises demeureront la 
propriété de la Ville de Paris. 

Art. 6. — Les obligations créées pour la réalisation de l’emprunt ainsi que les 
coupures seront établies sous forme de titres définitifs au porteur, intégralement libé¬ 
rés et munis de coupons semestriels de 5 francs chacun pour les obligations et de 1 fr. 25 
pour les quarts, aux échéances des i 5 mars et i 5 septembre de chaque année. 

Le premier coupon sera payable le i 5 mars 1899. 

Art. 7. — Les obligations seront émises, soit par voie de souscription publique, 
soit aux guichets de la Caisse municipale et de ses correspondants, soit à la Bourse de 
Paris. Les prix d’émission seront fixés par arrêté préfectoral, après accord avec la 
Commission des emprunts du Conseil municipal. 

Un droit de préférence, pour souscrire au nouvel emprunt municipal, sera accordé 
aux porteurs de titres de l’emprunt de 1886 frappé de remboursement. 

Art. 8. — L’exercice de ce droit de préférence est réglé comme suit : 

Pendant le délai de trois mois compris entre le i 5 septembre et le i 5 décembre 1898, 
les porteurs de titres de l’emprunt 1886 qui n'en auront pas demandé le rembourse¬ 
ment en numéraire seront admis à souscrire par préférence aux obligations du nouvel 
emprunt pour un nombre et une nature (unités et quarts) identiques à ceux des titres 
dont ils sont détenteurs. 

Ces derniers titres seront reçus en paiement du prix de la souscription jusqu’à 
concurrence de leur valeur de remboursement, nette d’impôt (399 fr. 14 c. pour les 
unités et 99 fr. 78 c. pour les quarts). 

Art. 9/— Les titres remis en échange de ceux de l’emprunt de 1886 en vertu de 
l’article précédent seront munis du coupon payable le i 5 mars 1899. 

Art. 10.—Pendant le délai de trois mois accordé aux porteurs de titres de l’emprunt 
de 1886 pour exercer leur droit de souscription par prétérence, la Ville de Paris ne 
pourra émettre, en dehors des obligations pour lesquelles il sera usé de ce droit, que 
celles correspondant aux titres 1886 dont le remboursement en numéraire aurait été 
demandé. 

Art. 11. — A dater du i 5 décembre 1898, le droit de préférence concédé aux por¬ 
teurs de titres de l’emprunt 1886 cessera d’exister, et la Ville de Paris sera libre de 
procéder à l’émission publique du solde de l’emprunt. Néanmoins, les titres de 1886 
continueront à être reçus en paiement du montant des souscriptions dans les condi¬ 
tions déterminées par l’article 8. 

Art. 12. — Les conditions réglementaires de l’émission et de l’échange des titres 
seront déterminées par arrêtés du Préfet de la Seine sur avis de la Commission 
spéciale des emprunts. 

Art. i 3 . — A partir de l’année 1910, la Ville de Paris aura la faculté de rembourser 
par anticipation la portion non amortie de l’emprunt. Dans le cas où elle userait de 
cette faculté, il n’y aura plus lieu à aucun tirage ; toutes les obligations non amorties 
antérieurement seront remboursées au pair et cesseront de produire intérêt. 

Le remboursement anticipé devra être annoncé trois mois à l’avance par les moyens 
ordinaires de publicité. 
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Le boni résultant de cette conversion s’élèvera à une vingtaine de millions. 
D’après le rapport de M. John Labusquière, ce boni sera employé en : 

Achat d’immeubles pour les besoins municipaux. 4 * 2 5 o.ooo » 

Travaux d’architecture (construction et grosses réparations) . . 4 - 2 35 .ooo » 

— du service scolaire. 1.075.000 » 

— — d’incendie. 1.100.000 » 

— — de la voie publique. 3 . 5 oo. ooo » 

Réfection du cadastre. 1.400.600 » 

Participation de la Ville à l’Exposition. .. 1.700.000 » 

Exécution d’engagements envers l’Etat. 2.i35.ooo » 

Réserve . 335 .000 » 

L’emprunt sera remboursé le 26 décembre 1972. Il aura coûté à la Ville 743.916.406 

francs, qui comprennent : 

En principal..337.411.000 » 

En intérêts. 3i7.355.4o5 » 

En lots.89.160.000 » 

















Echéance du i 5 mars 1901. 

Echéance du 25 mars 1901. 

Echéaace du 25 juin 1901. 

Echéance du i 5 septembre 1901 
Echéance du 25 septembre 1901 
Echéance du 25 décembre 1901. 

Totaux pour 1901 . 

Echéances antérieures 

Totaux . 

La dette à son origine étant de . 

Il restera dû au 3 i décembre 1901. 


c 


Nombre des Obligations 


participant 
au service des 

à, 

amortir 

intérêts 

par Je 

au pair 

et au tirage 

paiem. 

des lots 

des lots 


681.290 

» 

» 

681.290 

5 o 

1.017 

680.223 

5 o 

1.018 

679.155 

» 

» 

679.155 

5 o 

1.028 

678.077 

5 o 

1.029 


. 

200 

4.002 

• 

45 o 

7.932 

. . 

65 o 

12.024 

• 

. i 4 . 85 o 

674.822 

• 

14.200 

662.798 


676.998 




Sommes (1) 

Capital 


Intérêts 

» 

» 

3 . 4 o 6 . 45 o 

5 o 8 . 5 oo 

» 

» : 

5 og.000 

» 

» 

» 

» 

3 . 395.775 

5 14.000 

» 

» 

5 i 4 . 5 oo 

» 

)) 

2.046.000 

» 

6.802.225 

3 .966.000 

» 

i 3 . 73 o .475 

6.012.000 

» 

20.532.700 

337.411.000 

» 

3 i7.355.4o5 

33i.3g9.ooo 

» 

296.822.705 



Totaux- 


/ 

Lots 



» )> 

3 .406. 45 o 

» 

200.000 » 

768. 5 oo 

» 

35 o.ooo » 

85 g.000 

» 

» » 

3.395.775 

» 

25 o . 000 )) 

764 . 000 

» 

35 o.000 » 

864 . 5 oo 

B 

1 . 200.000 » 

10.048.225 

» 

2.750.000 » 

20 . 446.475 

» 

3 .g 5 o.000 » 

3 o . 494 • 700 

» 

89.150.000 » 

743.916.405 

» 


85 . 2 oo.ooo » 713.421.705 » 


Description des titres. — Unités. — Teinte jaunâtre, vignet- 
tes vert foncé, n 0 * 1 à 520. 3 i 2 et 589.688 à 693.750, portant le libellé de : 
«_ Ville de Pans. Emprunt municipal de 1898 autorisé par la loi du 6 jan- 
vmr 1898, no... obligation au porteur remboursable à 5 oo fr. ». La Ville 
de Paris payera au porteur la somme de 5 oo fr., le vingtième jour après 
la sortie du numéro de la présente obligation, etc... Datés à Paris du 
i 5 septembre 1898. 

Quarts. — Teinte lilas, vignettes bleues, no* 52 o. 3 i 3 à 589.687, por¬ 


tant le libellé de : « Ville de Paris. Emprunt municipal de 1898, autorisé 
par la loi du 6 janvier 1898, n°... Première (ou2 e , 3 e , 4 e ) coupure. Quart 
d’obligation au porteur remboursable à 125 fr., etc... » Datés à Paris 
du i 5 septembre 1898. 

Tous ces titres sont munis de coupons semestriels, dont le dernier 
porte le n° 64 et l’échéance du i 5 septembre 1930. (Le coupon n °4 a été 
payé à son échéance du i 5 septembre 1900.) Timbre sec sur le titre seu¬ 
lement. Souche à gauche. Tableau d’amortissement au verso. 


-mpc*™ . . quatre tirages trimestriels n’ont droit ni au remboursement à 5 oo francs ni au coupon d’intérêt 

du s e co ur ant. L’emprunt sera difinitivemeht amorti le 25 décembre 1972. 
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OBLIGATIONS ENTIÈRES 

Tableau indicatif des sommes nettes à payer aux porteurs 


Montant brut du capital 

Montant net 
du lot sur lequel 

Montant 

des taxes de 8 C/0 et 4 0/0 

Somme nette 
à payer 
aux porteurs 

de remboursement 

se perçoit 
la taxe de 8 0/0 

8 0/0 

4 0/0 

Total 

Lot de 200.000 fr.. 

199.500 

16.960 

2 58 

15.962 58 

184.037 42 

— de 100.000 fr.. 

99. 5 oo 

7.960 

2 58 • 

7.962 58 . 

92.037 42 

— de 5 o. 000 fr.. 

49. 5 oo 

3 .960 

2 58 

3.962 58 

46.037 42 

— de 10.000 fr.. 

q. 5 oo 

760 

2 58 

762 58 

9.237 42 

— de 5 .000 fr.. 

4 . 5 oo 

36 o 

2 58 

362 58 

4.637 42 

— de 1.000 fr.. 

5 oo 

4 o 

2 58 

42 58 

957 42 

Remb* au pair 5 oo. 



2 58 

2 58 

497 42 


Décompté’de la perception 
de la taxe de 4 0/0 


Valeur nominale du titre. 5 oo » 

Prix moyen d émission. 435 54 

Prime de remboursement. 64 4 d 


sur laquelle se perçoit la taxe de 4 0/0. 

Montant de la taxe ... 2 58 


QUARTS D’OBLIGATIONS 

Tableau indicatif des sommes nettes à payer aux porteurs 


Montant brut du capital 
de remboursement 


Lot de 5 o. 000 fr.. 

— de 26.000 fr.. 

— de 12.600 fr.. 

— de 2. 5 oo fr.. 

— de 1. 25 o fr.. 

— de 260 fr. . 
Remb* au pair 126 fr 


Montant net 
du lot sur lequel 
se perçoit 
la taxe de 8 0/0 

Montant des taxes de 8 0/0 et 4 0/0, 

8 0/0 4 0/0 Total 

Somme nette 
à payer 
aux porteurs 

49.875 

3 . 99 ° 

» 65 

3.990 65 

46.009 35 

24.876 

1-990 

» 65 

1.990 65 ' 

23.009 35 

12. 375 

99 ° 

» 65 

990 65 

ii.509 35 

2.37O 

190 

» 65 

190 65 

2 . 3 oq 35 

I . 125 

9 ° 

» 65 

90 65 

1.159 35 

120 

10 

» 65 
» 65 

10 65 
» 65 

23 9 35 
124 35 


Décompte de la perception 
de la taxe de 4 0/0 

Valeur nominale du titre. .. 

Prix moyen d’émission. 

Prime de remboursement. 

sur laquelle se perçoit la taxe de 4 0/0. 

Montant de la taxe 


126 » 

108 72 

16 22 
o 65 


Emprunt 1899,'dit Métropolitain 

On pourrait appeler l’emprunt de 1899, un emprunt industriel, car il est gagé théo¬ 
riquement sur la redevance quigdoit être payée par une compagnie d’exploitation. Il 
est bon toutefois d’ajouter que si, par hasard, la redevance de celte exploitation était 
insuffisante, la Ville serait tenue d’inscrire à ses Dépenses obligatoires les sommes 
nécessaires au service des Intérêts et des amortissements. 

L’Emprunt de 1899 fut autorisé par la loi du 3 o mars 1898. Cette loi a été reproduite 
dans l’article « Les Moyens de Transport », pages 1590 et 1691 de l’Encyclopédie. Le 
lecteur y trouvera, en outre, la Convention passée entre le Préfet de la Seine et la 
Compagnie concessionnaire. 
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Enfin dans l’article « Les Travaux de Paris », pages ii 5 i et suivantes les détails 
techniques sur la construction et les travaux de cette entreprise ont été donnés avec 
toute la précision désirable. 

» 

Nous n’avons donc pas à reproduire ces divers documents. 

Voici les clauses et conditions de l’emprunt : 

Cahier des charges de l’emprunt de 165 millions de francs 
autorisé par la loi du 4 avril 1898 

(Délibération du 23 juin 1899. — Décret du 11 juillet 1899) 

Art. i er . — L’emprunt que la Ville de Paris a été autorisée à contracter 
par la loi du 4 avril 1898, et qui est amortissable en soixante-quinze ans à partir de 
l’année 1904, sera réalisé au moyen du nombre d’obligations municipales nécessaire 
pour produire un capital effectif de i 65 millions de francs. 

Art. 2. — Chaque obligation sera remboursable au capital de 5 oo francs, produira 
un intérêt fixe de dix francs par an, payable par moitié chaque semestre, et participera 
chaque année, au moyen de tirages trimestriels, à des lots d’une valeur totale de 
600.000 francs par an. 

Un dixième des obligations de l'emprunt pourra être émis sous forme de petites 
coupures, au capital nominal de iq 5 francs chacune, donnant droit au quart des avan¬ 
tages attribués aux obligations entières. 

L’époque de l’émission et le prix des obligations seront réglés par arrêté du Préfet 
de la Seine sur l’avis de la Commission spéciale des emprunts. 

Art, 3 . — Les obligations à rembourser, soit au pair, soit avec lots, seront dési¬ 
gnées par voie de tirages trimestriels dans la proportion qui sera déterminée par le 
tableau d’amortissement de l’emprunt, de manière à présenter, à partir de 1904, 
annuités sensiblement égales. 

Jusqu’en 1904, les tirages trimestriels ne comporteront que des lots. Le premier 
tirage d’amortissement sera fait le 25 juin 1904* 

Art. 4 * — Le premier numéro sorti dans chaque tirage trimestriel aura droit à un 
lot de 100.000 francs, soit par an 4 lots de 100.000 francs, ci . . . 4° 0 00 ° » 

Le second et le troisième, chacun à un lot de 10.000 francs, soit par 
an 8 lots de 10.000 francs, ci. 80.000 » 

Les 3 o numéros suivants, chacun à un lot de 1.000 francs, soit par 
an 120 lots de 1.000 francs, ci...\ 120.000 » 

Ensemble, i 32 lots par an donnant droit à. 600.000 » 

Art. 5 . — Les tirages de lots auront lieu le vingt-cinquième jour des mois de mars, 
juin, septembre et décembre de chaque année. 

A partir de 1904, les tirages des 25 juin et 25 décembre comprendront, en outre, 
l’amortissement au pair d’un certain nombre d’obligations, le tout conformément au 
tableau d’amortissement établi ainsi qu’il vient d’être dit à l’article 3 ci-dessus. 

Le remboursement des obligations amorties et le paiement des lots attribués par 
les tirages seront effectués les 19 avril, 10 juillet, 10 octobre et 10 janvier suivant 
chaque tirage. 

Art. 6. — Les obligations qui auront obtenu un lot seront considérées comme 
remboursées par le paiement qui leur sera fait du montant du lot. 

Les obligations désignées pour Famortissement, soit au pair, soit avec lot, n’auront 
pas droit au prorata de T intérêt du semestre courant. 

Les lots attribués par Je sort aux obligations non encore émises demeureront la 
propriété de la Ville de Paris. 

Art. 7. — Une première fraction de l’emprunt de i 65 millions, s’élevant àn 5 mil¬ 
lions et représentant la dépense nécessaire à l’exécution des 4 2 kilomètres du chemin 
de fer métropolitain prévus par l’article 6 de la convention du 27 janvier 1898 annexée 
à la loi du 3 o mars de la même année, sera réalisée par voie de souscription 
publique, au moyen de l’émission du nombre d’obligations nécessaire, sous la forme 
de titres provisoires comportant des versements successifs. 

Le prix d’émission sera exigible en cinq termes, savoir : 

I er terme : en souscrivant, 5 o francs; à la répartition, 5 o francs; total, 100 francs. 

2 e terme : du 1 e1 au i 5 mars 1900 : 60 francs. 

3 e terme : du i er au i 5 septembre 1900, 60 francs. 

4 e terme: du I er au i 5 septembre 1901 ; 100 francs. 

5 e terme : du i er au i 5 septembre 1902, le solde du prix de souscription. 

Le surplus de l’emprunt autorisé par la loi du 4 avril 1898 sera réalisé au moyen 
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de titres dont le mode d’émission sera réglé par arrêté préfectoral après délibération 
du Conseil municipal. 

Art. 8. — Il sera délivré au moment de la souscription des certificats de versement 
au porteur. En échange de ces certificats, les porteurs recevront après la répartition, 
des titres provisoires libérés du montant total du premier terme, avec jouissance à 
compter de la répartition. Les libérations des termes restant à payer seront constatées 
sur ces titres. 

Après la libération complète et à une époque à fixer par arrêté du Préfet de la 
Seine, ces titres provisoires devront être échangés contre des titres définitifs portant 
les mêmes numéros. Cet échange se fera, au choix des souscripteurs, contre des titres 
au porteur ou contre des certificats nominatifs, sans paiement de droits de conversion. 

Les porteurs de certificats de versement ne participeront aux chances de chaque 
tirage trimestriel que s’ils ont réclamé l’échange de ces certificats contre des titres 
provisoires deux jours au moins avant le tirage; 

Art. 9. — Les libérations anticipées ne seront pas admises lorS de rémission, mais 
l’Administration se réserve la faculté d’autoriser, à partir du I er mars 1900, la libéra¬ 
tion par anticipation d’un ou plusieurs termes de versement. Les conditions de cette 
libération anticipée seront, s’il y a lieu, déterminées par arrêté du Préfet de la Seine. 

Art. 10. — Pendant la période des versements, les porteurs de titres provisoires 
non libérés recevront, sur le montant des termes échus, un intérêt annuel de 2 0/0 qui 
viendra en déduction des termes exigibles. 

Les porteurs d’obligations amorties aux tirages des 25 mars et 25 juin des années 
1901 et 1902 auront droit, respectivement, à l’intérêt couru du I er septembre précédent 
au i er mars desdites années. 

Les titres définitifs intégralement libérés seront munis de coupons semestriels de 5 
francs chacun aux échéances des i er mars et i cr septembre de chaque année. 

Art. ir. — Jusqu’à l’expiration du délai qui sera fixé pour la délivrance des titres 
définitifs, tous les porteurs de titres provisoires libérés des termes exigibles auront un 
droit éventuel aux lots énoncés dans l’article 4» sous déduction du montant des termes 
restant encore à verser. 


Art. 12. — A l’époque fixée pour chaque versement, les souscripteurs auront un 
délai de quinze jours pour se libérer. 

En cas de retard, les débiteurs seront passibles de plein droit d’intérêts envers la 
Ville, à raison de 3 0/0 l’an, à compter du dernier jour de l’échéance de chacun des 
termes restés impayés. 

L’Administration aura le droit défaire vendre à la Bourse, un mois après l’échéance, 
sans mise en demeure préalable, les obligations pour lesquelles les versements des 
termes n’auraient pas été opérés aux époques déterminées. 

Le prix de vente, déduction faite des frais, sera appliqué, jusqu’à*due concurrence, 
aux termes échus et aux intérêts de retard ; l’excédent, s il en existe, appartiendra aux 
souscripteurs dépossédés. 

Art. t 3 . — Les titres qui n’auront pas été libérés des termes exigibles au plus tard 
le 23 du mois pendant lequel le tirage est effectué seront déchus de tous droits aux lots 
ainsi qu’aux primes de remboursement, qui, dans ce cas, profiteront à la Ville. 

Art. 14. — A partir de l’année 1910, la Ville de Paris aura la faculté de rembourser 
par anticipation la portion non amortie de l’emprunt ; dans le cas où elle userait de 
cette faculté, il n’y aura plus lieu à aucun tirage ; toutes les obligations non amorties 
antérieurement seront remboursées au pair et cesseront de produire intérêt. 

Le remboursement anticipé devra être annoncé un mois à l’avance par les moyens 
ordinaires de publicité. 


Arrêté préfectoral fixant la répartition des obligations du Métropolitain 


Le Préfet de la Seine, 

Vu le cahier des charges de l’emprunt de if >5 millions que la Ville de Paris a été 
autorisée à contracter par la loi du 4 avril 1898, en vue de l’exécution d'un chemin de 
fer métropolitain ; 

Vu l’arrété préfectoral du 26 octobre 1899 qui a fixé au 18 novembre 1899 la date de 
l’émission d’une première fraction de ii 5 millions de l’emprunt dont il s’agit et réglé 
les conditions accessoires de la souscription ; 

Considérant que le nombre d’obligations à émettre était de 280.487 3 / 4 ; qu’il a été 
souscrit un nombre total de 289.918 obligations 3 / 4 ; que, par suite, il y a lieu d’opérer 
une réduction proportionnelle des souscriptions déclarées réductibles par l’arrêté 
sus-visé. 
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Considérant que, déduction faite des unités et des quarts irréductibles souscrits et 
attribués, il reste à répartir, entre les 202,626 obligations réductibles souscrites, un 
nombre de 193,195 obligations entières, savoir 171,620 unités et 86,3oo quarts d’obli- 

f ations; que, dans ces conditions, la proportion réelle est de 953 obligations entières 
attribuer par 10.000 obligations souscrites, mais qu’il convient de la ramener à 95 
obligations entières attribuées pour 100 obligations souscrites, afin de constituer une 
réserve destinée à faire face à des réclamations éventuelles, ce qui réduit le nombre 
total des obligations entières disponibles à 192.501, savoir 171.178 Unités et 85.292 
quarts d’obligation; 

Considérant que, pour assurer l’affectation de tous les titres disponibles, tant unités 
que quarts d’obligation, il y a lieu en outre de repartir ces derniers entre les souscrip¬ 
tions supérieures à 2.000 obligations, à raison de 112 quarts par 1,000 obligations 
entières attribuées d’après la répartition. 

Arrête : 

Art. i er . — Les souscriptions de 4 obligations et au-dessous,' ainsi <jtie les 
souscriptions à 3 quarts d’obligations et au-dessous, qui avaient été déclarées irréduc- 
tiples par l’arrêté sus-visé du 20 octobre 1899, recevront l’intégralité de leurs* 
demandes. 

Art. 2 — Les souscriptions de 5 obligations et au-dessus auront droit à 95 pour cent 
du montant des demandes* 

Toute fraction d’attribution supérieure à une obligation entière sera comptée pour 
une obligation et un quart d’obligation, toute fraction supérieure à un quart d’obliga¬ 
tion pour une demi-obligation, toute fraction supérieure à une demi-obligation pour 
trois quarts d’obligation, toute fraction supérieure à trois quarts d’obligation pour 
une obligation entière. 

Art. 3 . — Les souscriptions supérieures à 2.000 obligations entières recevront, en 
outre, par 1.000 obligations attribuées, 888 obligations sous forme d’unités et 112 obli¬ 
gations sous forme de quarts d’obligation. 

Art* 4 * ~ Il sera porté en réserve 44 2 unités et 1.008 quarts d’obligation en vue de 
pourvoir aux réclamations auxquelles pourraient donner lieu les attributions sus- 
énoncées. 

Art. 5, — Les certificats de souscriptions réductibles devront être libérés, du 
I er au i5 décembre 189c), d’après le nombre de titres attribués, du solde non versé du 
premier terme de 100 trancs par unité et de 25 francs par quaTt d’obligation. 

Ën cas ’de retard, les porteurs seront passibles de plein droit d’intérêts envers la 
Ville, à raison de 3 0/0, à compter du i5 décembre 1899. 

L’Administration aura le droit de faire vendre à la Bourse, un mois après ladite 
échéance, sans mise en demeure préalable, les obligations pour lesquelles le versement 
du premier terme n’aurait pas été opéré dans les délais sus-indiqués* 

Le prix de vente, déduction faite des frais, sera appliqué, jusqu’à due concurrence, 
au terme échu et aux intérêts de retard ; l’excédent, s’il en existe, appartiendra aux 
souscripteurs dépossédés. 

Art* 6. — Les titres qui n’auraient pas été libérés de la totalité du premier terme 
de versement le 23 décembre 1899 aü plus tard seront déchus de tous droits aux lots 
ainsi qu’aux primes de remboursement du tirage du 25 décembre 1899, qui, dans ce 
cas, profiteront à la Ville. 

Art . 7. — Ampliation du présent arrêté, qui sera inséré au Journal officiel et au 
Bulletin municipal officiel et dont les principales dispositions seront portées par voie 
d’affiches à la connaissance des intéressés, sera adressée : i° au receveur municipal ; 
2 0 au contrôleur central. 

Fait à Paris, le 25 novembre 1899. 

J. de Selves. 


Arrêté préfectoral concernant la libération des obligations du Métropolitain 
Le Préfet de la Seine, 

Vu la loi du 4 avril 1898, qui a autorisé la Ville de Paris à contracter un emprunt 
de i65 millions en vue de l’exécution d’un chemin de fer métropolitain ; 

Vu le cahier des charges dudit emprunt approuvé par décrets des 11 juillet et 
10 novembre 1899, et notamment l’article 9 modifié par ce dernier décret et portant 



autorisées 

conditions de ces libérations anticipées seront déterminées par 
Seine, après avis de la Commission des emprunts spécialement constituée pav le Conseil 
municipal ». 
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Vu l’arrêté préfectoral du 26 octobre 1899 ff 11 * a fixé au *8 novembre 1899 date 
rémission dune première fraction de ii 5 millions de l’emprunt du métropolitain et 


’opolitai 


de 1 émission d une pr 

réglé les conditions accessoires de la souscription ; 

Vu la délibération du Conseil municipal du 27 octobre 1899 autorisant 
l’Administration à appeler, à partir du jour de l’avis officiel de répartition de la 



par la Liomnnssion spéciale des emprunts 

22 novembre 1899 ; 

Vu l’avis officiel de répartition de la souscription du 18 novembre 1899 en date du 
3 o du même mois, 


Arrête : 

Art. I er . — Les porteurs de titres provisoires, libérés du premier terme de 
versement de 100 francs par obligation entière et de 25 francs par quart d’obligation, 
sont autorisés, à partir du 9 décembre 1899, à éffectuer par anticipation la libération 
. intégrale de leurs titres. 

Ils auront à verser à cet effet 3 io francs par obligation entière et 77 fr. 5 o c. par 
quart d’obligation. 

Cette faculté de libération ne pourra provisoirement s’exercer que jusqu’au 
3 i décembre 1899. Déplus, l’Administration se réserve le droit de la suspendre avant 
cette date si le produit des versements libératoires encaissés par le Receveur municipal 
atteignait une somme totale de 3 o millions de francs. 

Art. 2.— Les porteurs d’obligations provisoires qui libérerontint égralement leurs 
titres avant le x er janvier 1900 n’auront à subir aucune retenue sur le montant de la 
fraction d’intérêt courue depuis le I er décembre 1899, quelle que soit la date de leur 
libération. 

A partir du jour qui sera indiqué par affiches et par un avis inséré au Journal 
officiel et au Bulletin municipal officiel de la Ville de Paris , les titres provisoires 
intégralement libérés seront échangés contre des titres définitifs portant les mêmes 
numéros et munis de coupons semestriels de 5 francs pour les unités et de 1 fr. q 5 c. 
pour les quarts, dont le premier sera payable le i er septembre 1900. En outre, ils 
comporteront un coupon de 2 fr. 5 o c. pour les unités et de o fr. 65 c. pour les quarts 
payable le i er mars 1900. 

Ces titres définitifs seront délivrés, au choix des obligataires, soit sous la forme au 
porteur, soit sous la forme de certificats nominatifs, sans paiement de droits de 
conversion. 

Art. 3 . — Toute libération qui s’appliquerait seulement à un ou plusieurs des 
termes de versements restant à échoir, depuis et y compris le 2 e terme, au lieu de 
s’étendre à l’ensemble de ces termes, sera rigoureusement refusée. 

Art. 4 - — L’exercice de la faculté délibération intégrale pourra être accordée de 
nouveau, s’il y a lieu, sous des conditions à déterminer, après le I er mars 1900. 

Art. 5 . — Ampliation du présent arrêté, qui sera inséré au Journal officiel et au 
Bulletin municipal officiel et dont les dispositions principales seront portées par voie 
d’affiches à la connaissance des intéressés, sera adressée : i° à M. le Receveur municipal ; 
2 0 à M. le Contrôleur central. 

Fait à Paris, le 3 o novembre 1899. 

J. de Selves. 


Arrêté préfectoral concernant l’échange des titres provisoires contre les titres définitifs 


Le Préfet de la Seine, 

Arrête : 

Art. I er . — Les porteurs de titres provisoires de l’emprunt du métropo¬ 
litain, libérés des trois premiers termes de versement, soit de 220 francs par obli¬ 
gation entière et de 55 francs par quart d’obligation, sont autorisés, à partir du 
I er septembre 1900, à effectuerjoar anticipation la libération intégrale de leurs titres. 

Ils auront à verser à cet effet 190 francs par obligation entière et 4 ? fr- 5 o c. par 
quart d’obligation. 

Cette faculté de libération ne pourra provisoirement s’exercer que jusqu’au 29 sep¬ 
tembre 1900. De plus l’Administration se réserve le droit de la suspendre avant cette 
date si le produit total des versements libératoires atteignait la somme sus-énoncée de 
3 o millions de francs. 
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Art. 2. — Les porteurs d’obligations provisoires qui libéreront intégralement 
leurs titres dans le délai ainsi fixé (T* r au 29 septembre 1900) n’auront à subir aucune 
retenue sur le montant du coupon couru depuis le I er septembre 1900, quelle que soit 
la date de leur libération. 

Art. 3 . —Les titres provisoires ainsi libérés pourront être immédiatement pré¬ 
sentés à l’échange contre des titres définitifs portant les mêmes numéros et munis de 
coupons semestriels de 5 francs pour les unités et de 1 fr. 26 c. pour les quarts, dont 
le premier sera payable le i er mars igoi. 

Ces titres définitifs seront délivrés au choix des obligataires, soit sous la forme au 
porteur, soit sous forme de certificats nominatifs, sans paiement de droits de conversion. 

Art. 4 - — If ne sera admis aucune demande de libération qui s’appliquerait seule¬ 
ment à l’un des deux termes de versement restant à échoir depuis et y compris le 
4 e terme, au lieu de s’étendre à l’ensemble de ces deux termes. 

Art. 5 . — L’exercice de la faculté de libération intégrale pourra être accordé de 
nouveau, s’il y a lieu, et sous des conditions à déterminer, à compter du I er septembre 
19 01 . 

Art. 6 . — Ampliation du présent arrêté, qui sera inséré au Journal officiel et au 
Bulletin municipal officiel et dont les dispositions principales seront portées par voie 
d’affiches à la connaissance des intéressés, sera adressée : i° au Receveur municipal ; 
2 0 au Contrôleur central. 

Fait à Paris, le 6 juillet 1900. 


J. de Selves. 



Voici le détail de la Dépense et la situation de l’emprunt au projet de Budget de 1901 

Nombre de8 Obligations Sommes ( 4 ) 


Échéance du 10 janvier 1901 . . . . 

— I er mars 1901.... 

— 10 avril 1901 .... 

— 10 juillet 1901 .... 

— i er septembre 1901 . 

— 10 octobre 1901 

Participant 
au service des 
intérêts et au 
tirage des lots 

. . . . 280.355 3/4 

38 0 .322 3/4 

280.322 3/4 
280.289 3/4 
280.256 3/4 
280.256 3/4 

à amortir 
par le 
paiement 
des lots 

33 

» 

33 

33 

» 

33 

sur titres 
libérés 
(évaluations) 

» 

365.852 5 o 
» 

» 

365.852 5 o 
» 

Intérêts 

sur titres 
non libérés 
(évaluations) 

» 

« 

» 

» 

911.324 70 

ï 

Lots 

i 5 o.ooo » 

» 

i 5 o.ooo » 
i 5 o.ooo » 

» 

i 5 o.ooo » 

Totaux 

i 5 o.ooo » 
365.852 5o 
i 5 o.ooo » 
i 5 o.ooo » 
ï.277.177 20 
i 5 o.ooo n 

Totaux pour 1901. 


i 32 

731.705 » 

(2) 911.324 70 

600.000 » 

2.243.029 70 


DESCRIPTION DES TITRES PROVISOIRES ET DÉFINITIFS 


Titras provisoires. — Obligations entières. — Teinte bleue, 
n° s i à 262.439, portant le libellé de : «Ville de Paris. Emprunt du Métro¬ 
politain, autorisé par la loi du 4 avril 1898. Première émission. Obliga¬ 
tion de 5 oo fr. remboursable au porteur n°... Titre provisoire libéré de 
cent francs, etc. » A droite cases pour versements. Souche à gauche. 

« Quarts d'obligations. — Teinte bistre, n os 3 ji. 25 i à 399.299portant 
c le libellé de : 0 Ville de Paris. Emprunt du Métropolitain autorisé par 
la loi du 4 avril 1898. Première émission. Quart d’obligation de 5 oo fr. 
remboursable au porteur à 12 5 fr. n°... coupure. Titre provisoire libéré 
de 26 francs, etc. » A droite, cases pour versements. Souche à gauche. 

Titres définitifs. — Unités. — Teinte rouge brun, vignettes ver¬ 
tes, portant le libellé de : « Ville de Paris. Emprunt du Métropolitain 
autorisé par la loi du 4 avril 1898, obligation de 5 oo francs remboursa¬ 
ble au porteur n°... La Ville de Paris paiera au porteur la somme de 5 oo 


francs etc., etc. » Datés à Paris du i er décembre 1899. Munis de coupons 
semestriels dont le dernier porte le n° 5 o et l’échéance du I er septembre 
1924. (Le coupon n° 3 a été payé à son échéance du i er mars 1901.) Sou¬ 
che à gauche. Tableau d’amortissement au verso. 

Quarts. — Teinte bleue, vignettes bistre, portant le libellé de : « Ville 
de Paris. Emprunt du Métropolitain, autorisé par la loi du 4 avril 189 8. 
Quart d’obligation remboursable au porteur à 125 francs n°... Premier 
(2 e , 3 e , 4 e ) quart. La Ville de Paris paiera au porteur la somme de 126 
francs etc., etc. » Datés à Paris du I er décembre 1899. Munis de coupons 
dont le dernier porte le n° 00 et l’échéance du I er septembre i 9 1 2 4 - (Le 
coupon n° 3 a été payé à son échéance du I er mars 1901). Souche à gau¬ 
che. Tableau d’amortissement au verso. » 

(Extrait de Y Annuaire des valeurs cotées publié par la Chambre syn¬ 
dicale des agents de change). 


(1) Les obligations qui sortent avec lots aux quatre tirages trimestriels, n’ont droit ni au remboursement à 5 oo francs, ni à 1 intérêt du 
semestre courant. L’emprunt sera définitivement amorti le 10 janvier 1979. 

(2) Y compris, pour les titres sortis aux tirages des 25 mars et 25 juin 1901, l’intérêt couru du I er septembre 1900 au I er mars 1901. 
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OBLIGATIONS ENTIÈRES 

Tableau indicatif des sommes nettes à payer aux porteurs 


Montant brut du capital 

Montant net 
du lot sur lequel 

Montant des taxes de 8 0/0 et 4 0/0 

Somme nette 
à payer 
auxportouro 

de remboursement 

' se perçoit 
la taxe de 8 0/0 

8 0/0 

4 0/0 

Total 

Lots de 100.000 fr.. 

99.500 

7.960 

3 60 

7.968 60 

92.o36 4<> 

— de 10.000 fr.. 

9 . 5 oo 

760 

3 60 

763 60 

9.236 4o 

— de 1.000 fr.. 

5oo 

40 

3 60 

43 60 

966 4° 

Remb 1 au pair 5oo fr. 


3 60 

3 60 

496 40 


Décompte de la perception 


de la taxe de 4 0/0 


Valeur nominale du titre.. 5oo » 

Prix moyen d’émission. 4 10 » 

Prime de remboursement. 90 » 


sur laquelle se perçoit la taxe de 4 0/0. 

Montant de la taxe. 3 60 


QUARTS D’OBLIGATIONS 


Tableau indicatif des sommes nettes à payer aux porteurs 


Montant net 

Montant brut du capital du lot sur lequel 
de remboursement se perçoit 

la taxe de 8 0/0 


Montant des taxes de 8 0/0 et 4 0/0 


8 0/0- 4 0/0 


Total 


Somme netto 
à payer 
aux porteurs 


Lots de a5. ooo fr.. 

— de 2.5oo fr.. 

— de s5o fr.. 
Remb 1 au pair iq 5 fr. 


24.875 

1-990 

» 90 

2.375 

190 

» 9° 

125 

IO 

» 90 

* 


» 9 ° 


Décompte de la perception 


1 *99° 9° 
190 90 

10 90 
» 9° 


23.009 10 
2.309 io 
239 10 
124 10 


• de la taxe de 4 0/0 


Valeur nominale du titre.. . 125 » 

Prix moyen d émission. 102 5o 

Prime de remboursement.. 22 5o 


sur laquelle se perçoit la taxe de 4 0/0. 

Montant de la taxe. o 90 





IP/aiKiTO 



ANNUITÉS DIVERSES DUES PAR LÀ VILLE 


La Dette de la Ville de Paris 11e consiste pas seulement en obligations émises à des 
cours divers. Elle a, comme nous l’avons déjà vu dans différents chapitres de cet arti¬ 
cle, contracté différentes dettes dont elle se libère par le paiemeut d’annuités, soit à 
des sociétés, soit à des particuliers. 

Annuités dues au Crédit foncier et Liquidation de la Caisse 

des Travaux 

Nous avons déjà parlé dans le courant de cet article à plusieurs reprises et de la 
Caisse des Travaux et des annuités dues au Crédit foncier. 
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Pour bien comprendre l’origine de cette dette qui a subi tant de modifications et 
donné lieu à plusieurs contrats successifs, il faut remonter en 1848 époque à laquelle 
la Ville entreprit l’exécution d’un programme de travaux dits de Premier réseau. Il 
s’agissait notamment de dégager les Tuileries, le Louvre, les Halles, l’Hotel de 
Ville, etc. 

En i858, la Ville entreprit la série des travaux dits de Deuxième réseau qui compre¬ 
naient le percement des boulevards Prince-Eugène (aujourd’hui Voltaire), Magenta, 
Malesherbes, Haussmann, Saint-Marcel, Arago, l'achèvement du boulevard Saint- 
• Michel et de la rue de Médicis. Ces dépenses du second réseau avaient été évaluées à 
180 millions. 

Elles montèrent à ^10 millions laissant un déficit de a3o millions. 

Le Baron Haussmann, malgré la situation embarrassée des Finances et le déficit 
laissé par les travaux du deuxième réseau, entreprit le percement du Troisième ré¬ 
seau dans lequel figuraient les boulevards Richard-Lenoir, des Amandiers, les rues 
Réaumur et Lalayette dans leur plus grande partie. 

Les dépenses de ce troisième réseau engloutirent 3oo millions qui joints aux a3o 
du déficit précédent portèrent le déficit total à 53o millions. 

C’est en ce moment que fut imaginée la Caisse des Travaux. 

Cette Caisse fut instituée par décrets impériaux des 27 décembre 1868 et 6 jan¬ 
vier 1869. 

Elle avait pour objet : 

i° D’acquitter toutes les indemnités foncières ou locatives réglées soit à l’amiable, 
soit judiciairement par suite d’expropriations, d’évictions ou de dommages résultant 
des grands travaux entrepris par la Ville de Paris en vertu de décrets ou d’autorisa¬ 
tions ministérielles, et de payer les frais dûment taxés et les dépenses de toute nature 
régulièrement liquidées se rapportant aux mêmes travaux ; 

2 0 De recevoir le produit de la vente des matériaux provenant des immeubles 
expropriés, le prix des portions d’immeubles restant disponibles et cédés par la Ville 
et les produits divers se rattachant aux opérations pour lesquelles la Caisse avait été 
é tablie. 

L’administration de la Caisse était ainsi arrêtée : 

La Caisse,était régie par un Directeur. Le Caissier, placé sous Pautorité du Direc¬ 
teur, devait rendre des comptes de gestion annuels dans la forme des comptes des 
Receveurs municipaux. Ces comptes soumis au Conseil municipal et arrêtés par le Pré¬ 
fet étaient ensuite transmis à la Cour des comptes Avec toutes pièces justificatives des 
Recettes et des Dépenses. 

. Le Directeur et le Caissier étaient nommés parle Ministre de l’Intérieur. 

Un Comité consultatif était institué près de la Caisse pour donner son avis sur 
toutes les affaires relatives à la marche du service. Ce Conseil était présidé par le 
Préfet et composé du Gouverneur de la Banque de France, dù Directeur général de la 
Caisse des dépôts et consignations, du Directeur du mouvement général des fonds au 
Ministère des Finances et de trois membres pris dans le Conseil municipal et nommés 
par le Ministre de l’Intérieur. 

La Caisse était vérifiée par les Inspecteurs des Caisses municipales et par l’Inspec¬ 
tion des finances. Ses opérations étaient soumises au contrôle du Conseil municipal et 
du Corps législatif. 

En outre, l’article 7 du décret de constitution de la Caisse portait : 

La Caisse des Travaux de Paris aura la faculté d’émettre des valeurs de crédit pour 
faire face aux besoins du service de trésorerie dont elle est chargée, mais seulement 
dans la limite qui sera fixée pour chaque émission par une délibération du Conseil 
municipal, approuvée par décret de PEmpereur. 
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Or, voici, d’après l’étude de M. Laurand, le montant des bons qui furent émis. 

En 1859, 3 o millions (décret du 6 janvier 1859). 

1860, 60 millions, élevés à 100 millions (loi du 9 juin 1860). 

1861, 100 millions (loi du 26 juillet 1860). 

1862, 100 millions (loi 26 juin 1861), et élevés à 125 millions (loi du 2 juillet 1862). 

1863, 125 millions (loi du 2 juillet 1862), et réduits à 100 millions (loi du i3maii863). 

1864, 100 millions (loi du i 3 mai i 863 ). 

1 865 , 80 millions (loi du 8 juin 1864), et élevés à 100 millions (loi modificative du 
24 juin i 865 ). 

1866, 60 millions (loi du 8 juin 1864), et élevés à 100 millions (loi modificative du 
26 juin 1866). 

1867, 100 millions (loi du 18 juin 1866). 

1868, 100 millions (loi du 3i juillet 1867). 

1869, 100 millions (loi du 7 août 1868). 

Et, cependant la loi du n juin 1869 avait spécifié, que chaque année un article de 
loi de finances fixerait le montant des bons que la Caisse des travaux publics de la 
Ville de Paris pourrait mettre en circulation, et qu’il serait annexé à la loi annuelle de 
finances un compte particulier indiquant le montant des bons émis, l’emploi de leur 
produit et la situation des travaux. 

D’après ce système, les entrepreneurs de travaux recevaient des bons de Caisse à 
des échéances échelonnées pendant une période de dix années, la Caisse payait, puis 
délivrait de nouveaux bons à des échéances plus ou moins lointaines. 

Il arriva que les entrepreneurs eurent besoin d’at'gent avant les échéances, et, 
comme pour poursuivre les travaux la Ville avait besoin des entrepreneurs, elle 
leur consentit souvent, dans le traité qu’elle passait avec eux, la faculté de délivrer 
sous forme de bons de délégation des coupures de leurs titres de créance à des bail¬ 
leurs de fonds. 

La faillite de l’entrepreneur de la première section de la rue Lalayette força le 
Crédit foncier à intervenir. 

Peu à peu même les bons de délégation s’accuihulèrent dans le portefeuille de cet 
établissement, si bien qu’en 1867 le Grédit foncier avait réuni un total de créances 
sur la Ville s’élevant à 398.44 0 0 4°fr* 2 4 en principal. 

Ce n’était pas tout; en 1868 se révéla une nouvelle dette de 54.592.965 fr. 25 mon¬ 
tant d’engagements contractés par la Ville envers divers cessionnaires de travaux 
d’utilité publique, et une troisième dette de 12.742.190 fr. 43 montant de prix d^acqui- 
sition d’immeubles dûs par la Ville aux propriétaires. 

Le Crédit fonciér se montra disposé à acquitter pour le compte de la Ville à leurs 
échéances respectives ces nouvelles sommes avec les intérêts. Si bien que le Grédit 
foncier devint créancier de la Ville de Paris d'une somme de 465.776.195 fr. 92. 

En conséquence, deux traités en dates des 8 novembre 1867 et 10 juillet 1868 inter¬ 
vinrent entre la Ville et le Crédit foncier, traités qui furent approuvés par la loi du 
18 avril 1869. Voici le texte de ces deux traités : 

Traité passé entre la Ville de Paris et la Société du Grédit foncier de France 
au sujet du remboursement d’une somme de 398.440.040 fr. 24 cent. 

Les soussignés, 

M. le Baron Haussmann, sénateur. Préfet de la Seine, agissant au nom de la Ville 
de Paris, sous réserve de l’acceptation des stipulations qui vont suivre par une déli¬ 
bération du Conseil municipal dûment approuvée, d’une part. 

Et M. Frémy , député au Corps législatif. Gouverneur du Crédit foncier de France, 
agissant au nom de cet établissement, d’autre part ; 

Ont exposé et arrêté ce qui suit : 
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La Ville de Paris a, depuis plusieurs années, concédé à diverses Compagnies de 
grands travaux autorisés par les lois d’utilité publique. 

Ces concessions ont été faites avec allocation de subventions que la Ville de Paris 
s’est obligée de payer à des échéances réparties sur une période d’un certain nombre 
d’années et qui sont productives d’intérêts à raison de cinq pour cent par an. 

Pour faciliter aux concessionnaires le transport de tout ou partie de leurs droits 
sur les subventions ou portions de subventions qui leur seraient définitivement 
acquises dans les termes des clauses de leurs traités respectifs, la Ville leur a consenti, 
par ces traités memes ou en vertu de délibérations ultérieures du Conseil municipal, 
la faculté de délivrer, sous forme de bons de délégation, des coupures de leurs titres 
de créance ne faisant qu’une seule et môme chose avec ces titres ; mais, afin d’éviter 
toute erreur ou double emploi, elle s’est réservé de faire contrôler et viser chacun de 
ces bons, dont le payement, entre les mains des tiers porteurs, aux époques déter¬ 
minées et dans les limites réglées par le chiffre môme des subventions promises, 
devait, aux termes des traités, opérer sa libération définitive. 

Le plus grand nombre dès concessionnaires ont usé de la faculté qui leur avait 
ainsi été donnée. 

La nature des créances que représentent les subventions définitivement acquises 
aux concessionnaires de la Ville, ou les bons de délégation qui en sont la représen¬ 
tation, permettant au Crédit foncier de France d’escompter ces valeurs, la plus grande 
partie en est venue successivement dans son portefeuille, et aujourd’hui cette société 
se trouve propriétaire de la presque totalité et substituée de cette manière aux droits 
de la plupart des concessionnaires des grands travaux de la Ville de Paris. 

Le total des créances sur la Ville qu'elle a en effet réunies forme en ce moment, 
d’après l’état qu’elle a dressé et qui est annexé aux présentes, un capital de trois cent 
quatre-vingt-dix-huit millions quatre cent quarante mille quarante francs vingt- 
quatre centimes (398.44 00 4° fr. cent.). 

Dans cette situation, le sénateur Préfet de la Seine et M. le Gouverneur du Crédit 
foncier sont convenus de modifier les conventions premières faites entre la Ville et 
les divers concessionnaires que la société représente aujourd’hui, quant a l’échéance 
des titres de subventions ou bons de délégation dont celle-ci est devenue concession¬ 
naire, et de répartir le payement de la somme totale de trois cent quatre-vingt-dix- 
huit millions quatre cent quarante mille quarante francs vingt-quatre centimes 
ci-dessus énoncée sur une série de cent vingt semestres (soixante années), au moyen 
de payements égaux, exigibles les 3i janvier et 3i juillet.de chaque année. Ces conven¬ 
tions ayant été acceptées, les soussignés ont arrêté les conditions suivantes : 

Art. i* t . — Les échéances des subventions dues par la Ville de Paris pour 
l’exécution des travaux d'utilité publique par elle concédés, et dont la société du Crédit 
foncier de France est devenue titulaire, et des bons de délégation partielle de subven¬ 
tions de même nature dont cette société est porteur, le tout montant à trois cent 
quatre-vingt-dix-huit millions quatre cent qiîarante mille quarante francs vingt- 
quatre centimes (398.44° °4° fr- 2 4 cent.), selon le tableau A annexé au présent traité, 
seront acquittées en soixante années, au moyen de cent vingt payements semestriels 
de dix millions sept cent quatre-vingt-sept mille cent quatre-vingt-treize francs cin¬ 
quante et un centimes (10.787.193 fr. 5n cent.) chacun, que la Ville de Paris fera au 
Crédit foncier les 3i janvier et 3i juilletde chaque année, et dont le premier aura lieu 
le3i juillet 1868 ; le tout suivant les indications portées au tableau B, également annexé 
au présent traité. 

Art. 2. — En conséquence, après l’approbation du présent traité, la société du Crédit 
foncier remettra à la Ville, pour être annulés, tous les titres dont elle est porteur. 

Les intérêts attachés à ces titres, qui deviendront exigibles à partir de ce jour jus¬ 
qu’au 3i janvier 1868, point de départ des calculs résumés au tableau B, seront payés 
à leur échéance. Us seront réglés et payés jusqu’au 3i janvier 1868, au même taux, 
sur Fensemble des titres remis à la Ville. 


Art. 3 . — La Ville de Paris aura toujours la faculté d’anticiper un ou plusieurs ou la 
totalité des cent vingt payements semestriels qui font l’objet de la présente convention. 
Lorsqu’elle en usera pour la totalité, elle remboursera le capital restant dû d’après le 
tableau B annexé au présent traité. Lorsqu’elle n’anticipera qu’un ou plusieurs paye¬ 
ments, il lui sera fait, sur le montant de chaque échéance ainsi anticipée, un escompte 
réglé au taux de cinq francs seize centimes pour cent (5 fr. 16 cent, pour o/o), d’après 
les tables de logarithmes de Callet, qui ont servi à dresser ce tableau. 

Vu pour être annexé au projet de loi adopté par le Corps législatif, dans sa séance 
du 6 mars 1869. 

Le Président , Signé : Schneider. 

Vu pour être annexé à la loi du 18 avril 1869. 

Le Ministre d'État , Signé: E.Rouher. 
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Traité passé entre la Ville de Paris et la Société du Crédit foncier de France 
au sujet du remboursement d’une somme de Q7.335.ft55 fr. 68 cent. 


Les soussignés, 

M. le Baron Haussmann , sénateur, Préfet de la Seine, agissant au nom de la Ville 
de Paris, sous réserve de l’acceptation des stipulations qui vont suivre par une 
délibération du Conseil municipal dûment approuvée, d’une part. 

Et M. Frémy, député au Corps législatif, Gouverneur du Crédit foncier de France 
agissant au nom de cet établissement, d’autre part : 

Ont exposé et arrêté ce qui suit : 

Aux termes d’un traité intervenu, le 8 novembre 1867, entre la Ville de Paris et le 
Crédit foncier de France, devenu cessionnaire des titres de créances sur la Ville pour 
une somme de trois cent quatre-vingt-dix-huit millions quatre cent quarante mille 
quarante francs vingt-quatre centimes (398.44 0 0 4° fr* cent.), montant de subven¬ 
tions consenties par elle au profit de diverses entreprises de travaux d’utilité 
publique, le remboursement de cette somme en capital et intérêts à été réparti 
également sur soixante années à compter du 3i janvier 1868, au moyen de la 
stipulation de cent vingt payements semestriels de dix millions sept cent quatre- 
vingt-sept mille ccnt quatre-vingt-treize francs cinquante et un centimes 
(10.783.193 fr. 5i cent.) chacun, dont le premier aurait lieu le 3i juillet 1868. 

Ce traité, approuvé par une délibération du Conseil municipal en date du 2 décembre 
1867, a été soumis à la sanction du Corps législatif, et la Commission chargée de 
l’examen a pensé qu’il conviendrait de réduire de soixante à quarante ans le délai fixé 

S ar le traité pour la libération de la Ville ; elle a considéré, d’ailleurs, qu’il convien- 
rait de rattacher à cette combinaison financière les autres engagements pris par la 
Ville à l’occasion des opérations de grande voirie et autres travaux d’utilité publique 
compris dans les états mentionnés, et à cet efFet qu’il y avait lieu de provoquer un 
traité modicatif et complémentaire par lequel le Crédit Foncier de France se substi¬ 
tuerait à la Ville de Paris pour l’acquittement, à leurs échéances respectives, des 
autres sommes dues par la Ville de Paris par suite de ces engagements, et s’élevant au 
total de soixante-sept millions trois cent trente-cinq mille cent cinquante-cinq francs 
soixante-huit centimes (67.335.155 fr. 68 cent.). 

En conséquence, M.le Préfet de la Seine et M.le Gouverneur du Crédit foncier de 
France ont arrêté les conventions suivantes : 

Art. i cr . — Le traité sus visé du 8 novembre 1867 est modifié en ce sens que le 
remboursement de la somme de trois cent quatre-vingt-dix-huit millions quatre cent 
quarante mille quarante francs vingt-quatre centimes (398.44°-°4° Fr. 24 cent.) qui a 
fait l’objet de ce traité sera réparti sur quarante années au lieu de soixante, au moyen 
de payements semestriels, pour capital et intérêts, de onze millions huit cent vingt 
mille quarante-sept francs cinq centimes (11.820.047 fr. o5 cent.) chacun. 

Le premier payement semestriel, comprenant les intérêts courus du 3i janvier 1868 
au 3i juillet courant, aura lieu immédiatement après l’obtention de la loi d’approbation 
du traité, et le deuxième, le 3i janvier 1869. 

Toutes les autres conditions portées au traité du 8 novembre 1867 sont maintenues. 

Art. 2 . — Le Crédit Foncier acquittera pour le compte de la Ville de Paris, à leurs 
échéances respectives : 

i° Les engagements contractés par la Ville envers divers cessionnaires de travaux 
d’utilité publique qui sont énumérés et qui montent à cinquante-quatre millions cinq 
cent quatre-vingt-douze mille neuf cent soixante-cinq francs vingt-cinq centimes 
(54.592.96S fr. 25 cent.) ; 

2 0 Les prix d’acquisition d’immeubles qui sont dus par la Ville aux propriétaires 
indiqués et qui s’élèvent à douze millions sept cent quarante-deux mille cent quatre- 
vingt-dix francs quarante-trois centimes (12.742.190 fr. 43 cent.) ; 

ô° Et les intérêts dont ces deux sommes, formant ensemble un total de soixante-sept 
millions trois cent trentre-cinq mille cent cinquante-cinq francs soixante-huit centimes 
(67.335.155 fr. 68 cent.), seront productives à partir du 3i janvier 1869. 

Les intérêts antérieurs seront réglés à cette date et payés par la Ville, soit direc¬ 
tement entre les mains des ayants-droit pour les créances échues, soit au Crédit Foncier ’ 
pour les autres. 

Art. 3. — Le remboursement par la Ville au Crédit Foncier de cette somme de 
soixante-sept millions trois cent trente-cinq mille cent cinquante-cinq francs soixante- 
huit centimes (67.335.155 fr. 68 cent.), en capital et intérêts, aura lieu en trente-neuf 
années, à partir du 3i janvier 1869, au moyen de soixante-dix-huit payements semes- 
trieis de deux millions treize mille trois cent dix-neuf francs cinq centimes 
(2.oi3.3i9 fr. o5 cent). 

Le premier payement sera effectué le 3i juillet 1869. 
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Art. 4 - — Dès l’approbation du présent traité, la société du Crédit foncier remettra 
à la Ville les titres des créances dont elle aurait pu devenir concessionnaire depuis le 
traité du 8 novembre 1867 ; elle fera la remise des autres à mesure qu’ils rentreront 
entre ses mains ; elle s’engage également à lui remettre les autres titres au fur et à 
mesure du payement à leur échéance. 


Art. 5. — La faculté d’anticipation réservée à la Ville par l’article 3 du traité du 
8 novembre 1867 sera applicable, dans les mêmes termes, aux engagements nouveaux 
qui font l’objet du présent traité. 

Vu pour être annexé au projet de loi adopté par le Corps législatif, dans sa séance 
du 6 mars 1869. 

Le Président , 


Signé : Schneider. 

Vu pour être annexé à la loi du 18 avril 1869. 

Le Ministre P État, 

Signé; E. Rouher. 


En même temps que grâce à ces conventions la Ville régularisait sa situation vis- 
à-vis des porteurs de bons de délégation et vis-à-vis du Crédit foncier, un décret en 
date du 19 avril 1869 supprimait la Caisse des Travaux. 

L’expédient financier qui avait été la raison de son existence ne pouvait plus être 
pratiqué après les débats qui avaient eu lieu en 1869 au Corps législatif. 

L’ensemble de ses paiements avait été de.1.188.812. i45 85 

Ses recettes (opérations de voirie, etc.) de.1.028.011.923 53 

Elle laissait donc un déficit de. 160.800.222 32 

Le déficit dut être comblé par les Finances municipales et la Ville n’a terminé de 
se libérer de cette lourde dette qu’en 1876 comme nous l’avons indiqué dans l’exposé 
de l'emprunt de cette année. 

La loi de 1869 avait autorisé la Ville à émettre le nombre d’obligations nécessaires 
pour produire, au taux de la négociation, une somme nette de 465.775.195 fr. 92 rem¬ 
boursable en 4° années à partir du 3i juillet 1869. 

La Ville, comme nous l’avons vu dans l’exposé de l’emprunt de 1869, usa immédia¬ 
tement de cette autorisation en émettant en mai 1869 un emprunt de 25o millions des¬ 
tiné à rembourser pareille somme au Crédit foncier à valoir sur sa créance. 

En raison de la guerre et des charges auxquelles il fallait faire face, le Crédit fon¬ 
cier ne reçut sur le produit de cet emprunt, que la somme de 162.452.871 fr. 3g c., 
conformément d’ailleurs à une loi du 25 juillet 1870. 

A la suite de ce paiement, la dette de la Ville fut définitivement fixée à 
3i3.322.324 fr. 53 c. et, d’après l’arrêté du compte établi le 21 juillet 1871, le chiffre 
de l’annuité fut ramené de 27.666.732 fr. 20 c. à 19.061.570 fr. 10 c. 

Si les traités modifiés eussent été exécutés depuis comme on vient de le voir, la 
Ville aurait été complètement libérée le 3i janvier 1908. 

Mais les intérêts de cet emprunt forcé ressortaient à 5 fr. ï 6 c. 0/0. 

Le taux de l’intérêt de l’argent diminuant toujours, il parut en 1879 que le mo¬ 
ment était venu de reviser les traités de 1867 et 1868, dont l’exécution pesait lourde¬ 
ment sur les Finances municipales. 

M. Héroid, Préfet de la Seine, d’ailleurs soutenu par le Conseil municipal, obtint 
du Crédit foncier, des conditions moins lourdes pour les Finances de la Ville.Par une 
nouvelle convention avec le Crédit foncier, il augmentait la période d’amortissement 
de trente années, mais il allégeait le service de la dette d’une somme annuelle de 
7.061.570 fr. 10 cent. 

Voici le texte de la nouvelle convention et de la loi du 3i juillet qui l’approuva : 
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Traité entre la Yille de Paris et la société du Crédit foncier de Franc© 


‘ Les soussignés, 

M. Ferdinand Héroid, sénateur, Préfet de la Seine, agissant au nom de la Ville de 
Paris, en vertu de la délibération du Conseil municipal, en date du 28 juin 1879, 
dûment approuvée, 

D’une part ; 

Et M. Albert-S ilas-Médéric-Charles Ghristophle, député, Gouverneur du Crédit 
foncier de France, agissant au nom de cet établissement et en vertu d’une délibération 
du Conseil d’administration dudit établissement, en date de ce jour, dûment 
approuvée ; 

D’autre part ; 

Ont exposé et arrêté ce qui suit : 

Par un premier traité en date du 8 novembre 1867, passé entre la Ville de Paris 
et le Crédit foncier de France, la société du Crédit foncier, qui était devenue ces¬ 
sionnaire de titres représentant un capital de 398.44°-°4° fi'* 2 4 cent, souscrit par la 
Ville pour le payement de subventions consenties au profit de diverses entreprises de 
travaux d’utilité publique et venant à échéance dans un court délai, a consenti à 
répartir le remboursement de ladite somme de 398.44°-°4° fi'- 2 4 cent, sur quarante 
années, au moyen de quatre-vingts payements semestriels de 11,820.047 fr. o5 cent, 
chacun, dont le premier à l’échéance du 3i juillet 1868. 

Par un second traité, en date du 10 juillet 1868, le Crédit foncier s’est encore obligé 
à acquitter, pour le compte de la Ville de Paris, à leurs échéances respectives, les enga¬ 
gements contractés envers divers entrepreneurs de travaux, les prix d’acquisitions 
dûs à différents propriétaires, et les intérêts dont ces engagements et ces prix, s’éle¬ 
vant ensemble à 67.335.1S5 fr. 68 cent, étaient productifs à partir du I er janvier 1869. 

La Ville dé Paris s’est engagée à opérer le remboursement de cette somme de 
67.335 i55 fr. 68 cent, au moyen de soixante-dix-huit payements semestriels de 
2.oi3.3i9 fr. o5 cent, chacun, dont le premier à l’échéance du 3i juillet 1869. 

L’article 3 du traité du 8 novembre 1867 contient la clause suivante : 

« La Ville de Paris aura toujours la faculté d’anticiper un ou plusieurs de la totalité 
des cent vingt payements semestriels qui font l’objet de la présente convention. 

« Lorsqu’elle en usera pour la totalité, elle remboursera le capital restant dû 
d’après le tableau B annexé au présent traité ; lorsqu’elle n’anticipera qu’un ou plu¬ 
sieurs payements, il lui sera fait, sur le montant de chaque échéance, un escompte, 
réglé au taux de 5,16 0/0, d’après les tables de logarithmes de Callet, qui ont servi à 
dresser ce tableau. » 

Cette faculté d’anticipation,de la part delà Ville de Paris, a été également réservée 
pour les sommes comprises dans le second traité, dont l’article 6 est ainsi conçu : 

« La faculté d'anticipation réservée à la Ville de Paris par l’article 3 du traité du 
8 novembre 1867, sera applicable, dans les mêmes termes, aux engagements nouveaux 
qui font l’objet du présent traité. » 

La loi du 18 août 1869, qui a approuvé ces traités, a en même temps autorisé la Ville 
de Paris, pour lui permettre d’opérer le remboursement par anticipation à l’époque 
où il lui semblerait avantageux de le faire, à émettre le nombre d’obligations néces¬ 
saire pour produire, au taux de la négociation, une somme nette de 465.776.195 fr. 92, 
montant total de sa dette; lesdites obligations remboursables en quarante ans, à 
partir du 3i juillet 1869. 

Aux termes de la même loi, « l’emprunt peut être contracté en totalité ou par 
portions, aux époques, dans la forme et aux conditions qui seront adoptées par le 
Conseil municipal et approuvées par décret, et le produit devra en être employé 
exclusivement à l’acquittement des engagements de la Ville envers le Crédit 
foncier. » 

La Ville de Paris a immédiatement usé de cette autorisation en émettant, au mois 
de mai 1869, un emprunt de 25o millions destiné à rembourser pareille somme au 
Crédit foncier de France, à valoir sur sa créance. 

Par suite des événements de 1870-1871, une partie des fonds pi^ovenant de cet 
emprunt a dû être affectée, en vertu d’autorisations régulières, à des dépenses d’une 
autre nature. 

En résumé, la dette de la Ville de Paris envers le Crédit foncier, comprise dans 

les traités de 1867 et de 1868, pour une somme de. 465.776.195 9^ 

réduite du montant des versements opérés sur les produits de l’em¬ 
prunt de 1869, ci . 152.452.871 3q 

s’élevait, en principal et intérêts capitalisés au 3i janvier 1871, à 3i3.322.324 53 




22l8 


ENCYCLOPÉDIE MUNICIPALE 


D’après l’arrêté de compte établi au 3 i juillet de la même année, le chiffre de la 
nouvelle annuité à servir par la Ville pour le remboursement de cette somme de 
3 ï 3 .222.324 fr. 53 , dans les délais déterminés par la loi du 18 avril 1869, a été fixé à 
19.061.570 fr. 10. 

Depuis cette époque, la Ville de Paris a payé dix-sept demi-annuités, y compris 
celle du 3 i juillet 1879, versée par anticipation ; le capital restant dû n’est donc plus 
que de 282.926.352 fr. 89. 

La Ville de Paris ayant un intérêt considérable à s’exonérer, au moyen du rembour¬ 
sement total de sa dette envers le Crédit foncier, du paiement de l’annuité fixée par les 
traités sus-visés, le Conseil municipal a décidé, en principe, à la date du 20 juin 1879, 
qu’il y avait lieu, en usant de la faculté réservée par les articles 3 et 5 de ces traités, 
de procéder à ce remboursement. 

Informée de cetle résolution de l’Assemblée municipale, la société du Crédit foncier 
a fait connaître à la Ville de Paris que, par suite de l’opération financière qu’allait 
nécessiter de sa part le remboursement qui lui était imposé, elle pouvait proposer à 
la Ville, pour opérer ce remboursement, des conditions au moins aussi avantageuses 
que celles que pourrait obtenir cette dernière en émettant un emprunt public. 

D’après ces propositions, la Ville aurait à opérer le remboursement des 282.926.352 
fr. 89 restant dus, à la date du 3 i juillet 1879, sur le capital ayant fait l’objet des traités 
des 8 novembre 1867 et 10 juillet 1868, et payables en 57 demi-annuités de 9.530.785 
ir. o 5 moyennant l’engagement, par elle pris, de servir au Crédit foncier cent dix-sept 
demi-annuités de 6 millions de francs chacune, dont la première à l’échéance du Si 
janvier 1880. 

Ces propositions ayant été acceptées par le Conseil municipal, dans sa séance du 
28 juin 1879, les conventions suivantes ont été arrêtées entre le Préfet delà Seine et le 
Gouverneur du Crédit foncier. 

Art. I er . — Le capital de 282.926.352 fr. 89 restant dû à la date du- 3 i juillet 1879, 

S ar la Ville de Paris au Crédit foncier, sur celui de 465.776.196 fr. 92, ayant fait l’objet 
es traités des 8 novembre 1867 et 10 juillet 1868, sera remboursé à la dite société en 
cinquante-huit ans et demi, au moyen de cent dix-sept payements semestriels de 
6 millions chacun, que la Ville de Paris fera au Crédit foncier les 3 i janvier et 3 i juillet 
de chaque année, et dont le premier aura lieu le 3 i janvier 1880. 

Art. 2. — La Ville de Paris se réserve la faculté de rembourser par anticipation, 
à partir du 3 i janvier 1891, le capital restant dû, d’après les indications du tableau 
d’amortissement annexé à la présente convention. 

Le remboursement ne donnera lieu à aucune indemnité au profit du Crédit foncier. 

Art. 3. — Le Crédit foncier renonce à réclamer aucune indemnité sur le rembour¬ 
sement du capital de 282.926.362 fr. 89, faisant l’objet du présent traité. 

Art. 4 - — Ledit traité ne sera exécutoire, pour les deux parties contractantes, que 
s’il est sanctionné par les pouvoirs publics dans le cours de la présente session. 


Loi du 31 juillet 1879 

(Promulguée au Journal officiel du t <r août 1879). 

Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 

Article unique. — Est approuvée la convention passée, à la date du 30 juin 1879, entre la Ville de Paris et 
la société du Crédit foncier de France, conformément à la délibération du Conseil municipal du 28 juin 1879, et par 
laquelle il est stipulé que la somme de deux cent quatre-vingt-deux millions neuf cent vingt-six mille trois cent cin¬ 
quante-deux francs quatre-vingt-neuf centimes (282.926.352 fr. 89), représentant le capital restant dû, à la date du 
31 juillet 1879, sur le montant du prêt consenti à la Ville de Paris en vertu des traités des 8 novembre 1867 et 10 
juillet 1868, à amortir au moyen de cinquante-sept demi-annuités de neuf millions cinq cent trente mille sept cent 
quatre-vingt-cinq francs cinq centimes (9.536.78Ï fr. 05 c.), sera remboursée au Crédit foncier, et qu’il sera pour¬ 
vu à l'amortissement du nouveau prêt de pareille somme au moyen de cent dix-sept demi-annuités de six millions de 
francs (6.000.000 fr.) chacune, dont la première à l’échéance du 31 janvier 1880. 

La présenle loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre des députés, sera exécutée comme loi 
de l’État. 

Fait à Paris, le 31 juillet 1879. 

Signé : Jules GRÈVV. 

Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, 

Signé : Ch. Lepère. 


De 1879 à 1893, la Ville paya les annuités stipulées, et sa dette fat ramenée ainsi à 
255 . 928 . 6 i 3 fr. 93 à la date du 3 i juillet 1894* 

On était au lendemain du succès de l’emprunt de 1892, et un remboursement total 
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du Crédit foncier par une nouvelle émission d’obligations, dont le service aurait été 
moins onéreux pour les Finances municipales, semblait une solution rapide et accep¬ 
table. 

Des négociations furent entamées entre le Préfet de la Seine et le Gouverneur du 
Crédit foncier, el, le I er décembre 1894» le traité suivant fut accepté par le Conseil 
municipal : 

Le Conseil, 

Vu le mémoire, en date du i 3 novembre 1894» par lequel M. le Préfet de la Seine 
lui soumet un projet de traité, entre la Ville de Paris et la Société du Crédit foncier 
de France, au sujet du remboursement des sommes ayant fait l’objet de la convention 
du 3 o juin 1879 ; 

Considérant que les nouvelles conditions offertes par le Crédit foncier sont avan¬ 
tageuses pour la Ville de Paris ; 

Vu le rapport imprimé n° m de 1894, présenté par M. Patenne au nom de la i rc 
Sous-Commission du Budget et du Contrôle : 

Délibère : 

o 

M. le Préfet de la Seine est autorisé à passer, au nom de la Ville de Paris, avec le 
Crédit foncier de France, un traité d’après les bases suivantes : 

Art. I er . — La Ville de Paris rembourse au Crédit foncier de France le 
capital de 255.928.613 fr. 93, restant dû à la date du 3 i juillet 1894 sur l’emprunt de 
282.926.352 fr. 89, qui a fait l’objet du traité du 3 o juin 1879. 

A la même date du 3 i juillet 1894, le Crédit foncier de France fait à la Ville de 
Paris un prêt d’égale somme, qui sera remboursé à ladite Société en yo ans, au moyen 
de i 5 o paiements semestriels dont les 87 premiers seront de 4-7°b.200 fr. 94 chacun 
(comprenant, outre l’amortissement, l’intérêt au taux de 3 fr. 38 0/0 par an), que la 
Ville de Paris fera au Crédit foncier les 3 i janvier et 3 i juillet de chaque année, et 
dont le premier aura lieu le 3 i janvier 1895. 

A partir du 3 i janvier 1938, l’intérêt sera abaissé de 3 fr. 38 c. 0/0 à 3 fr. 25 0/0 au 
maximum sur le capital restant dû à cette époque, et Pannuité sera réduite en consé¬ 
quence. 

Toutefois, la Ville s’engage à tenir compte au Crédit foncier de l'intérêt ancien au 
taux de 3,762 0/0 jusqu’au 3 i décembre 1894» à moins que le traité ne soit devenu défi¬ 
nitif avant cette date. 

Art. 2. — La Ville de Paris aura toujours la faculté d’anticiper un ou plusieurs 
des paiements semestriels qui font l’objet delà présente convention en suivant l’ordre 
des annuités à compter de la plus rapprochée. 

Toutefois, jusqu’au 3 i janvier 1910, la Ville ne pourra avoir en cours de paiements 
anticipés plus de six annuités à la fois. 

Sur les annuités ainsi payées par anticipation pendant cette période, il sera bonifié 
à la Ville un escompte en dedans, capitalisé par semestre et réglé au taux même de 
l’intérêt du prêt. 

Art. 3 . —A partir du 3 i janvier 1910, la Ville pourra anticiper tout ou partie 
des annuités, l’anticipation portant toujours sur les premières annuités à échoir. L’es¬ 
compte bonifié à la Ville sera réglé en dedans au taux même de l’intérêt du prêt, 
avec capitalisation par semestre, et ce sans indemnité. 

Art. 4 - — Ledit traité ne deviendra définitif entre les parties qu’après avoir été 
ratifié par les pouvoirs publics. 

En outre la Ville régularisait en même temps une avance de 25 millions consentie 
en 1886 pour la construction de la Bourse de commerce. 

Voici le texte de la délibération du même jour. 

Le Conseil, 

Vu le mémoire de M. le Préfet de la Seine, en date du 3 o novembre 1894; 

Vu la lettre de M. le Gouverneur du Crédit foncier du même jour; 

Vu le rapport imprimé n° 142 de 1894, présenté par M. Patenne, au nom de la 
i r ® Sous-Commission du Budget et du Contrôle. 

Délibère : 

Le traité à passer avec le Crédit foncier pour la conversion de la dette de 255 mil¬ 
lions, contiendra la clause suivante : 

La Ville de Paris rembourse au Crédit foncier, sans indemnité à payer par 
elle, le capital restant dû au 11 octobre 1894 sur l’avance de 25 millions con¬ 
sentie en 1886, soit 24.023.832 fr. 54 c. 



D’autre part, le Crédit foncier fait à la Ville un prêt d’égale 
somme pour une durée de ans au taux d’intérêt de 3.38 o/o 
jusqu’au 3i janvier 1938, et 3,25 0/0 à partir de cette date, les 
stipulations contenues aux art. 2 et 3 de la convention relative aux 


255 millions étant également applicables à la dette de 24-023.832 fr. 54. S 

C’est sous l’empire de ces conventions que la dette envers le Crédit o 

foncier figure au Budget de 1901 de la façon suivante : 


Détail et la situation de la Dette figurant au budget de 1901 


Nombre 

des 

demi-annuités Capital 


Sommes à payer 

Intérêts Totaux 


Échéance du 3i janvier 1901 (11 e demi-annuité) 
Echéance du 3i juillet 1901 (12 e demi-annuité) 


Échéances antérieures 


Totaux pour 1901 


Totaux des paiements au3i décembre 1901. 
La dette, à son origine, 3i juillet 1894, étant de.. 

Il restera dù au 3i décembre 1901.. 

La dette sera définitivement amortie le 3i juillet 1869. 


I 

I 

506.609 79 
5i8.222 19 

4-638.358 80 
4.629.746 40 

5.147.968 59 
5.147.968 59 

2 

12 

1.027.831 98 
5.493.345 59 

9.268.105 20 
56.282.277 49 

10.295.937 18 
61.775.628 08 

14 

i5o 

6.521.177 57 
279.962.446 47 

65.55o.382 69 
486.761.367 64 

72.071.56o 26 
766.713.814 11 

i36 

273.431.268 90 

421.210.984 95 

694.642.253 85 


Rappelons pour mémoire qu’au chapitre II, article 2 du Budget des Recettes, figure une bonification d’escompte résultant des paiements 
anticipés au Crédit foncier. 
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Annuités pour rachat du canal de Saint-Martin 


Le 9 juillet 1861, la Ville de Paris avait concédé — le canal de 
Saint-Martin à la Compagnie des canaux de l’Ourcq et Saint-Denis 
pour une durée de 99 ans à partir du I er janvier 1823. 

Lorsque la construction du boulevard Richard-Lenoir fut décidée en 
1859, il fallut procéder à l’abaissement du plan d’eau et à la couverture, 
par une voûte, du canal sur la longueur du boulevard. 

La Ville, pour cette opération, racheta le canal moyennant une 


somme versée comptant de 1. 338 .800 francs, et de 61 annuités fixées 
en moyenne à 180.000 francs par an, payables le 16 janvier 1862 à la 
Compagnie directement et les 60 autres entre les mains des porteurs 
de bons de liquidation que la Compagnie fut autorisée à émettre. 

Il fut émis 3 . 6 oo bons de 949 francs portant 5 0/0 d’intérês et repré¬ 
sentant un capital de 3 .416.600 francs. 


Voici le détail de la Dépense et 

la situation de la Dette figurant 

au budget de 

1901 



Nombre de bons 


Sommes 



Participant 
au service 
des intérêts 

à amortir 

Capital 

(bons de 949 francs) 

Intérêts 

(coupons de 47 f. 45 ) 

Totaux 

Échéance du 16 janvier 1901. 

2.497 » 

65 » 

61 .685 » 

118.482 65 

180.167 65 

Échéances antérieures à 1901. 

. 

1.io 3 » 

1.046.747 » 

5.972.958 55 

7.019.705 55 

Totaux des paiements au 3 i décembre 1901. 
La dette, à son origine, étant de.. . 

: : : : : 

T. 168 )) 

3 .600 » 

1.108.432 » 

3.416.4°° » 

6.091.44 1 20 

7.563.672 35 

7.199.873 20 
10.980.072 35 

Il restera dûau 3 i décembre 19OT.. 


2.432 » 

2.307.968 » 

1.472.231 i 5 

3.780.199 i 5 


La dette sera définitivement amortie le 16 janvier 1922. 
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Annuités du®s pour rachat des eaux et usines de Saint-Maur 


L’acquisition des eaux et usines de Saint-Maur, déclarée d’utilité 
publique par décret du 9 août 1864, a eu lieu par contrat des i er , 2 et 
9 septembre de la même année, moyennant la somme de 3 .280. 334 francs, 
payable, savoir : 

i° 980.334 francs immédiatement après l’accomplissement des forma¬ 
lités hypothécaires, avec intérêts à 5 0/0 à compter du i 5 janvier 1864, 
date de l’entrée en jouissance ; 

2 0 Et les 2.3oo.ooo francs formant le complément du prix, en 
5o années et par 5o annuités de 125.702. fr. 5o, en moyenne, compre¬ 
nant, outre la somme affectée à l’amortissement du capital, l’intérêt à 
5 0/0 par an, à partir de la même époque. 
v Les vendeurs ont été autorisés à émettre 4^89 titres de 5oo francs, 


portant un intérêt annuel de a5 francs et payables par la Ville entre les 
mains des porteurs. 

Toutefois, il a été stipulé que le prix ci-dessus pourrait être réduit 
de 5oo.ooo fr. au cas où, avant l’expiration d’un délai de deux années 
à partir de l’établissement régulier de la navigation sur le canal Saint- 
Maurice, ou de cinq années au plus tard, à compter du jour du contrat, 
le barrage de Joinville venant à être relevé, la vitesse des eaux du canal 
serait réduite d’une quantité quelconque, au-dessous d’une vitesse de 
55 centimètres par seconde sexagésimale (33 mètres par minute). 

Le cas prévu s’étant réalisé* un arrêt de la Cour d’appel du I er juin 
1873 a prononcé la réduction sur le prix de vente, de la somme de 
5oo.ooo francs. 

Par suite de cette réduction, le nombre de titres émis n’a été que de 
3.5 9 5. 


Voici le détail de la Dépense et la situation de la Dette figurant au Budget de 1901 


Nombre de bons 


Sommes 


Participant 
au service 
des intérêts 

Échéance du i5 février 1901 .. 1.950 » 

Echéances antérieures à igoi. 

Total. ..... . 

La dette, à son origine, étant de. 

Il restera dû au 3 i décembre 1901.■ . 

La dette sera définitivement amortie le i 5 février 1914. 


à amortir 

Capital 

(bons de 500 francs) 

Intérêts 

(coupons de 25 fr.) 

Totaux 


100 » 

48 .7ÔO » 

5 o.000 

» 

98.750 

» 

1. 645 » 

822. 5 oo » 

2.722.075 

» 

3 . 544.575 

» 

1. 745 » 

871.250 » 

2.772.075 

» 

3 . 643.525 

» 

3 .695 » 

1.797. 5 oo » 

3 .126.o 5 o 

» 

4 . 923.550 

» 

H 

00 

Crt 

O 

926.2Ù0 » 

353.975 

n 

1.280.225 

» 
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Annuités dues pour rachat des canaux de l’Ourcq et Saiht-Benis 


Le rachat des canaux de l’Ourcq et de Saint-Denis,, déclaré d’utilité 
publique par décret rendu en Conseil d'Etat le 22 avril 1876, a eu lieu 
par contrat du 20 juin de la même année, et en vertu de deux déli¬ 
bérations des 3 i mai i 8 y 5 , et 21 mars 1876, moyennant le paiement 
de 46 annuités fixées en moyenne à 540.000 francs chacune, payables 


par semestre, et comprenant, outre la somme affectée à l’amortisse¬ 
ment du capital, l’intérêt à 5 0/0 par an, à compter du 16 janvier 1876. 

Les vendeurs ont été autorisés à émettre 19.310 bons de rachat de 
5 oo francs, portant un intérêt annuel de a 5 francs et payables par la 
Ville entre les mains des porteurs. 


Voici le détail de la Dépense et la situation de la Dette figurant au Budget de 1901 

\ 


Nombre de bons 


Sommes 


Participant 
au service 
des intérêts 


à amortir 


Capital 

(bons de 500 francs) 


Intérêts 

(coupons de 12 f. 50) 


Totaux 


Échéance du 16 janvier 1901. 
Echéance du 16 juillet 1901 . 


14.216 » 
i3.84j » 


Total 

Échéances antérieures à 1901 


Total ....... 

La dette, à son origine, étant de ...... 

11 restera dû au 3 i décembre 1901 . \ . -. 

La dette sera définitivement amortie le 16 janvier 1922. 


369 >> 

» » 

i 84 - 5 oo » 

» » 

177.700 » 

173.087 5 o 

362.200 B 
173.087 5 o 

369 » 

5 .094 » 

184. 5 oo » 
2.547.000 » 

350.787 5 o 
10.590.425 » 

535.287 5 o 
13.137.425 n 

5 . 463 » 
19.310 » 

2.731.500 » 
9. 655 .000 » 

10.241.212 5 o 
i 5 .184.625 » 

13.672.7x2 5 o 
24.809.625 » 

i 3.847 n 

6.923. 5 oo » 

4.243.412 5 o 

11.166.912 5 o u 
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Annuités dues pour rachat de l’entreprise de la Compagnie 

Générale des Eaux 

Aux termes d’un traité conclu le 11 juillet 1860 et approuvé par décret rendu en 
Conseil d'Etat le 2 octobre suivant, la Compagnie Générale des Eaux a cédé à la Ville 
de Paris les terrains, bâtiments, conduites, réservoirs et matériel de toute sorte qu’elle 
possédait dans l’ancienne banlieue, ainsi que tous les droits résultant de traités passés 
avec les communes demeurées en totalité ou en partie en dehors de l’enceinte des 
fortifications, moyennant le paiement, pendant 5 o ans, à partir du i er janvier 1861, 
d’une annuité de 1.160.000 francs exigible mois par mois et à terme échu. 

Voici la situation de la Dette figurant au Budget de 1901 

Nombre 

d’annuités Sommes 


Échéance de 1901. 1 1.160.000 » 

Echéances antérieures à 1901. 4 ° 4 ^‘ 4 00 * 000 


Total . 4 1 47 « 56 o.ooo » 

La dette, à son origine, étant de.. 5 o 58 .000.000 » 


11 restera dû au 3 i décembre 1901. 9 10. 44 ° 000 }) 

La dette sera définitivement amortie le 3 i décembre 1910. 


Annuités dues pour rachat du monopole de la Compagnie 

des Petites Voitures 

Un traité, en date du 20 décembre 1862, avait concédé à la Compagnie Ducoux, le 
privilège du stationnement de ses voitures sur la voie publique. Un décret, en date du 
23 mars 1866, a accordé la faculté de stationner, moyennant certaines conditions, à 
tous les loueurs de voitures, et a détruit, par le fait, le privilège de la Compagnie 
concessionnaire. A raison de la perte de ce monopole, la Compagnie a obtenu, par 
voie de sentence arbitrale, l'allocation d’une indemnité annuelle de 36 o.ooo francs, 
pour chacune des 47 années qui restaient alors à courir sur la période de concession. 
(Délibération du Conseil municipal du 9 avril 1866; décret du 27 mai suivant). 

Voici la situation de la Dette figurant au Budget de 1901 

Nombre 

d’annuités Sommes 


Echéance du 3 i décembre 1901. 1 36 o.ooo » 

Echéances antérieures à 1901. 35 12.600.000 » 

Total . 36 12.960.000 » 

La dette, à son origine, étant de. 47 16.920.000 » 

Il restera dû, au 3 i décembre 1901 ........ tt 3.960.000 » 

La dette sera définitivement amortie le 3 i décembre 1912. 

O 


Annuités dues pour remboursement des travaux de construction 

du marché aux bestiaux 

Par décret en date du 11 décembre 1864, la Ville de Paris a été autorisée à mettre 
en adjudication, aux closes et conditions du cahier des charges adopté par le Conseil 
municipal le 19 août précédent, une régie intéressée ayant pour objet : i° l’établis¬ 
sement du marché aux bestiaux et son exploitation pendant 5 o années ; 2 0 la 
construction de l’embranchement destiné à relier le marché au chemin de fer de 
Ceinture. 

L’adjudication a été prononcée le 20 janvier i 865 , au profit de la société « VAppro- 
. visionnement », transformée en 1869 en société anonyme sous la dénomination de 
« Société anonyme parisienne de Crédit. — Régie du marché aux bestiaux ». 

Conformément aux stipulations du cahier des charges (art. 5 ), les dépenses de la 
construction ont été payées par la Société adjudicataire, et la Ville en opère le rem¬ 
boursement au moyen de 5o annuités égales comprenant à la fois l'amortissement du 
capital, et les intérêts, au taux de 5 0/0. Les travaux complémentaires sont également 
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payés par la Société aux entrepreneurs au fur et à mesure de leur exécution, et 
remboursés par la Ville au moyen de nouvelles annuités, comprenant aussi le capital 
et les intérêts au même taux de cette dépense, en nombre égal à celui des années 
restant à courir. 

Il a été, en outre, stipulé que la totalité des recettes du marché serait abandonnée 
à la Ville de Paris, et qu’il lui serait attribué une somme fixe de 10.000 francs à 
déduire sur celle de i 5 o.ooo francs allouée pour frais de régie. (Art. i 3 du cahier des 
charges et soumission de l’adjudicataire, adjudication du 20 janvier i 865 , arrêté 
approbatif du 3 février i 865 ). 

Voici le détail de la Dépense et la situation de la Dette figurant au projet de Budget de 1901 

Capital Intérêts Totaux 

Échéance du 21 octobre 1901 : 
i° annuité déjà réglée pour les avan¬ 
ces antérieures au 21 octobre 1899. 600.262 57 775 . 55 o 06 1.375.812 63 

2 0 annuité partielle à régler pour les 
avances à faire en 1899-1900 (éva¬ 
luation) .. » » » 

Totaux pour 1901 .... 600.262 57 776. 55 o 06 1.375.812 63 

Échéances antérieures.8.802.547 11 3 o.§87.115 54 39.389.662 65 

Ensemble.9.402.809 68 3 i.362 .665 60 4 °*765.476 28 

La dette s’étant élevée depuis l’origine 

à .,. 24.3i3.548 36 38.464.929 » 62.778.477 36 

Il restera à payer au 3 i décembre 1901 14.9x0.73868 7.102,26340 22.013.00208 

La dette sera définitivement amortie le 21 octobre 1917. 

Annuités dues pour reprise par la Ville d’anciens marchés couverts 
concédés à des compagnies ou à des particuliers 

Une délibération du Conseil municipal du 28 décembre 1896 a autorisé la reprise, 
à partir du I er janvier 1897, des marchés concédés à la C ie des marchés du Temple et 
Saint-Honoré à laquelle ont été substituées chacune pour moitié les C ies d’assurances 
sur la vie, « Le Monde » et « l’Urbaine » et à la « C ie générale des marchés » à laquelle 
a été substitué le Crédit foncier de France. 

Aux termes des art. 4 et 5 de ladite délibération, les annuités à payer aux deux 
Sociétés se décomposent de la façon suivante : 

i° Compagnies d’assurance sur la vie : « le Monde » et « PUrbaine », chacune pour 
moitié : 

« Le Monde », du i er janvier 1898 au 3 i décembre 1915 : 142.322 fr. 97 à payer par 
moitié les i er janvier et I er juillet de chaque année. 

« L’Urbaine », du I er janvier 1916 au 3 i juillet même année : 12.087 fr- ^2 dernier 
paiement à effectuer le I er avril 1916. 

2 0 Au Crédit foncier de France : 

Du I er janvier 1898 au 3 i décembre 1917 : 4 ° 9*877 fr. 21 à payer par moitié les 
I er janvier et i er juillet de chaque année. 

Du i ep janvier 1918 au 3 mai même année : t 38 .I 22 fr. 85 dernier paiement à 
effectuer le 4 mai 1918. 

Il y a lieu d’ajouter une annuité de 2.588 fr. 75 attribuée aux ex-concessionnaires 
du marché de Grenelle jusqu’au i 5 mai 1915. 

La dette totale amenée par la reprise d’anciens marchés couverts absorbera un 
capital de 1.392.486 fr. 56 . 

Annuités dues à la Compagnie des Chemins de fer d© l’Ouest 
pour participation de la Ville dans le dégagement 

de la gare Saint-Lazare 

Aux termes de la convention intei'venue le 12 janvier i 885 , en conformité de la 
délibération du Conseil municipal en date du 17 décembre 1884» entre la Ville de Paris 
et la Compagnie des chemins de fer de l’Ouest pour le dégagement de la gare Saint- 
Lazare ainsi que pour l’élargissement de ses abords, la participation de la Ville dans 
les dépenses d’expropriation a été fixée à forfait, pour l’ensemble des deux opérations, 

i4o 
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à la somme totale de 3 millions. Cette somme a été stipulée payable entre les mains de 
la Compagnie, qui en a fait Pavance, en i 5 annuités, de 269.823 fr. 3 o c. chacune, 
lesdites annuités calculées au taux de 4 0/0 l’an, à dater de la livraison des terrains 
dévolus à la voie publique; la Ville se réservant d'ailleurs la faculté d’un rembour¬ 
sement anticipé. 

Une délibération du Conseil municipal en date du 3 o décembre 1887 a fixé au 
i cr janvier 1888 le point de départ des i 5 annuités, sous réserve, par la Compagnie, de 
toutes justifications de droit au point de vue du paiement des indemnités. 

La i re annuité venait donc à échéance le I er janvier 1889. Mais elle a été inscrite au 
Budget de 1888 et acquittée au cours de cet exercice. 

Le paiement de la 2 e annuité, h échéance du i$f janvier 1890, a été prévu au Budget 
de 1889; celui de la 3 e gpnuité, à échéance du I er janvier 1891, au Budget de 1891 ; celui 
des annuités suivantes, à échéance des i er janvier 1892, 1893, 1894, 1895, 1896, 1897, 
1898, 1899 et T 9 00 aux Budgets des exercices correspondants, 

Le crédit qui fait l'objet de l’inscription ci-contre est destiné au paiement de la 
i 3 e annuité, à échéance du I er janvier 1901. 


Voici le détail de la Dépense et la situation de la Dette figurant au Budget de 1901 


■ 

Nombre 


Sommes 



d'annuités Capital 


Intérêts 

Total 

Échéance du I er janvier 1901 . 

1 239.871 

93 

29.951 37 

269.823 3 o 

Echéances antérieures . 

12 2 . 25 l. 2 l 5 

72 

986.663 88 

3.237.879 60 

Total. 

i 3 2.491.087 65 

i.oi 6 . 6 i 5 25 

3.507.^02 90 

La dette, à son origine, étant de . 

i 5 3.000.000 

» 

1.047.349 5 o 

4.047.349 5 o 

Il restera dû au 3 i décembre 1901. 

2 508.912 

35 

30.734 25 

539.646 60 


La dette sera définitivement éteinte le I er janvier 1903. 

Acquisitions diverses immobilières à terme, 

Nous ferons figurer, pour mémoire seulement, dans le total de la dette de la Ville les 
acquisitions immobilières que la Ville a faites boulevard Saint-Germain, avenue 
Ledru-Rollin pour des opérations de voierie, et rue Sévigné pour la construction du 
Musée Carnavalet. 

Elles ne figurent pas au Budget de 1901. 

Les échéances postérieures à 1901 s’élèvent à. ..... i. 648 . 3 oo » 

Et les échéances antérieures à 1901 s’élèvent à. 35 o.ooo » 
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TABLEAU RÉCAPITULATIF DE LA j QETTE DE LA VILLE DE PARIS 

S 


Budget 

de 

1901 


•< 


Désignation des engagements contractés 




Sommes en 

principal 

Date de l’origine 

des engagements 

Montant primitif 1 

des 

engagements | 

(A) 

Échéances 
antérieures 
à 1901 

Échéances 

de 

1901 


Échéances 
postérieures 
à 1901 


Période 
restant 
à courir 


Date 

de l’expiration 
des engagements 


Montant 
des annuités 
à payer 
en 1901 


1 


1 

2 


3 


4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 


§ 1 . - EMPRUNTS 


Emprunt de i865 . 

— 1869.. • ■ • 

— 1871 . 

— 1875... 

— 1876 . 

— 1892.. 

— 1894-1896 . 

— 1898... 

— destiné à l’exécut. dû chemin de fer Métropol. 

Dette envers le Crédit foncier. 

Totaux. 


25 juillet i865 

8 mai 1869 

297.333.000 » 

74.886.000 

)) 

4.277.500 

)) 

218. 

. i6g.5oo 

» 

27 ans 1/2 

I er février 1929 

14.320.490 

» 

3oo.483.200 » 

196. no.800 

» 

10.261.600 

» 

94 

.110.800 

)) 

7 ans 1/2 

3i juillet 1909 

14.322.326 

» 

26 septembre 1871 

5 février 1875 

5o8.o3o.4oo » 

81.420.800 

)) 

4.355.200 

» 

422. 

.264.400 

)) 

45 ans 1/2 

5 mai 1946 

18.812.200 

)) 

244•9°o■000 » 

21.620.500 

)> 

1.429.000 

» 

221 . 

. 85o.5oo 

» 

48 ans 1/2 

25 février 1950 

n.378.640 

)) 

22 juillet 1876 

127.134.500 » B 

11.049.000 

» 

749.5o° 

)) 

n5, 

.336.000 

)) 

48 ans 

25 novembre 1949 

5.920.960 

)) 

21 avril 1894 

a. 3 o. 982.800 » 

} 2.36o.ooo 

» 

i,oq4.ooo 

» 

22 7. 

.528.800 

)) 

73 ans 

i5 août 1973 

7.694.245 

)) 

4 novembre 1896 

176.621.200 » 1 

j 1.816.000 

)) 

841.600 

)) 

17! 

.963.600 

» 

73 ans 

I er août 1973 

5.907.960 

« 

i5 septembre 1898 

337.411 000 n 1 

3.966.000 

» 

2.046.000 

)) 

33i, 

. 3gg.000 

)) 

72 ans 

25 décembre 1972 

10.048.225 

)) 

18 novembre 1899 

201.019.500 » 

» 


)) 


201 . 

.019.5oo 

)) 

(1)7.5 ans 

10 janvier 1979 

)) 

18 

10 décembre i8g4 

279.952.446 47 

5.493.345 

5 9 

1.027.831 

98 

273, 

.43x.268 

90 

68 ans 

3i juillet 1969 

10.295.937 


2.703.868.046 4? 

398.722.445 

5 9 

26.082.231 

98 

2.279. 

.063.368 

9° 



98.700.973 

18 


?• 


! 


§ 2. — ANNUITÉS DIVERSES 

11 Rachat du canal de Saint-Martin. 

12 Rachat des eaux et usines de Saint-Maur.. 

13 Rachat des canaux de l’Ourcq et Saint-Denis .... 

14 Rachat de l’entreprise de la Compagnie des Eaux . . . 

15 Annuités à la Compagnie Ducoux (Petites voitures) 

16 Annuités à payer a la Compagnie parisienne de Crédit 

pour dépenses réglées jusqu’au 21 octobre 1898 (marché 
aux bestiaux de La Villette). 

17 Reprise par la Ville de Paris d’anciens marchés couverts. 

18 Reprise par la Ville de Paris du Marché de Grenelle . . 

19 Annuité à payer à la Compagnie de l’Ouest, pour 1 agran¬ 

dissement de la gare Saint-Lazare. 

Totaux.. - 


16 janvier 1862 

3 . 4 i 6 . 4 oo 

.. 1 

1.046.747 

'• » 

61.685 

)) 

i 5 janvier 1864 

1.797.500 

n i 

1 822.500 

» 

48.750 

1 ) 

16 janvier 187(1 

9 . 655.000 

n - ! 

1 2.547.000 

)) 

184.000 

)) 

2 octobre 1860 

58 .ooo.ooo 

» ! 

; 46.40O.00O 

» 

1.160.000 

» 

3 i décembre 1862 

16.920.000 

H . 

I2.600.000 

» 

36 o.ooo 

» 

21 octobre 1867 

24 . 3 i 3.548 

i 

36 i 

8 . 802.547 

II 

600.262 

5 2 

I er janvier 1897 

n.130.729 

5 i 

I.806.60O 

54 

552 .200 

18 

1 e1 ' juillet 1897 

44-958 

81 

7.766 

25 

2.588 

2 5 

I er janvier 1888 

3 .000.000 

» 

2 . 25 l. 2 ï 5 

72 

239.871 

93 


128.278.i 36 

68 

76.284.376 

62 

3 .209 .858 

43 


2.307.968 

» 

20 ans 1/2 

16 janvier 1922 

180.167 

65 

920.260 

)) 

12 ans 1/2 

i5 février 1914 

98.750 

)) 

6.923.500 

)> 

20 ans 1/2 

16 janvier 1922 

5ÎI5.287 

5o 

10.440.000 

)) 

10 ans 

3i décembre 1911 

T.lÔO.OOO 

» 

3.960.000 

)) 

it ans 

3i décembre 1912 

360.000 

» 

14.910.738 

68 

17 ans 

21 octobre 1917 

x.375.812 

63 

8.771.928 

29 

17 ans 1/2 

3 mai 1918 

552.200 

18 

34.603 

81 

i4 ans 1/2 

14 mai igi5 

2.588 

7 5 

5o8.gi2 

35 

2 ans 

i er janvier 1903 

269.823 

3o 

48.783.901 

63 



4.534.63o 

01 


§ 3. — ACQUISITIONS IMMOBILIÈRES A TERME 

Total . 

Total général. 


1.998. 3 oo » 
2 . 834 . 144-483 i 5 


35 o.ooo » 
475.356.822 21 


» 


29.292.090.4ï 


1.648. 3 oo » 
2.329.495.570 53 


» 


io 3 . 235 . 6 o 3 19 


(a) Déduction faite du capital des obligations sorties avec lots. 

(1) L’amortissement ne commence qu’en 1904, et l’emprunt n’est pas encore complètement j 


émis. 

























SERVICE DE LA "DETTE MUNICIPALE DE 1901 A 1979 


A. S E n V I R. 

Pour reprise Pour reprise du A la Ole des 
d’anciens marchés marché couv. Chemins de fer 

couverts de Grenelle de l'Ouest 


Total 

pour les annuités 
fixes 


552.200 18 

552.200 18 
552 200 18 
552.200 18 
552.200 18 
552 200 18 
552.200 18 
552.200 18 
552.200 18 
552.200 18 
552.200 18 
552.200 18 
552.200 18 

552 200 18 
552 200 18 
493.126 21 
4°g 877 21 
138.122 85 


2.688 75 
2.588 75 
a.588 75 
2.588 75 
2.588 75 
2 588 76 
2.588 75 
2.588 75 
2.588 75 
2.588 75 
2.588 75 
2 588 75 
2 588 75 
2 588 75 
gôo 06 


269 8a3 3o 
269 823 3o 
269.823 3o 


9.324.128 97 37.192 56 809.469 90 


102 459-7£ 

102.461-4S 
102.459 8^ 
106.876.oc 
107.434.7: 
107.438.9< 
107.444.6; 

107 446.4/ 

qi 971.3; 
9 i- 977 - l( 
91.617.71 
91 625.91 
91 523.4! 

91.474.1: 

91 . 390.91 
91 123. 1 : 

90 989 9: 
91.002.4: 
90-997.4' 
9i.oo5.i: 

90.305.3 

90.306.3 

90.319.7 
90 322.7 

90.334.7 

90.336.2 

83.185.8 
76 o33.3 
76 040.8 
76 047.7 
76.056.2 
76.065.6 
76.073.3 
76 .o 85 .c 
76.093.3 
76 oi5.£ 
75 940.) 
75.g53.c 
70.963.; 
75.972.( 
70 9895 
70 998 .I 
76.014.! 

66.522 > 
57 . 026 .; 
57.032.1 

57.04°. 
3g 785., 
3g 558.: 
39,557.1 
39 . 554 .. 
39 553. 

. 3i) 552. 
39.55 o. 
39.548. 

39.546 
39.543. 
39.542 
39 53o. 
39-538. 
39 535. 
39.532. 
39.53 i. 
39.628. 
39 .525 
3g 524 
3g 521 , 
29.396 
29 394 
29.391 
i 5-936 
5-799 
5-799 
5.797 
5-797 
5.796 
2-747 
5 .i 47 .o 55 


.790 56 
4gi 81 

84° 71 
.090 46 
.771 71 
.901 ib 
.636 81 
.443 16 
.271 71 
,8o3 Si 
.621 06 
.168 86 

.714 4 1 

■99 1 7 1 
.480 62 
•ii5 99 

.114 98 

.932 58 

.484 88 

.462 58 
.143 18 
.377 18 
.302 18 
1.702 18 
1.797 18 
[.717 18 
>.227 18 
;.8i2 18 
1.392 18 
>.832 18 
1.722 18 
>.282 18 
>.632 18 
S.367 18 
>.077 18 

5.332 18 
>.564 65 
>.157 12 
5.082 12 

3.332 12 

2.627 ia 
9.622 12 
3.477 m 
4.572 12 
2 687 12 
6.732 12 

2.977 12 
0.122 12 
5.497 12 
8.807 12 
7-64^ 12 
4.952 12 
3.332 12 
2.482 12 
0.037 12 
[8.472 12 
[6 097 12 
[3.817 12 
|2 602 12 
5o.i57 12 
58.257 12 
55.942 12 
52.5i2 12 

11.627 12 
>8.732 12 
26 992 12 
24 647 12 
21.232 12 


Pour le 

March.aux bestiaux 
de LaVillette 

1.3 7 5 812 63 

1.375 812 63 
1.375 812 63 
1.375.812 .63 
1.375.812 63 
1.375.812 63 
1.375.812 63 

1.375.812 63 
1 375 812 63 

1.376.812 63 

1.375.812 63 

1 . 676.812 63 

1.375.812 63 
1 375.812 63 

1.375.812 63 

1.675.812 63 

1.375.812 63 


Annuités variables 

Pour te paiement des acquisitions 
à terme 

Acq. obligatoires Acq. facultatives 
» » » » 

» » 527.903 » 


I 600.000 » 


l 44-300 » 
233.100 » 
» » 
666.000 » 
177.600 » 


530.365 41 
3io.8oo » 


B » 

684.950 0 

ft » 

177.600 » 


23.388.814 71 1.600.000 » 3.452.618 41 


Total général 
par 
année 

io3.835.6o3 19 

104.368.207 44 

io3 835.653 34 
108.251.903 09 

108 810 584 34 
108.814.713 79 

no.564-749 44 

109 o55 366 79 
108.573.084 34 

95.170 616 14 
93 524 733 69 
93 352.981 49 
92.993 527 04 
001 804 04 
9 3.429.658 06 
93 160.728 62 
92.766.774 37 
91.123.114 90 
90.989.932 58 
91.687.434 88 
90.997.462 58 
91.182.743 18 
90 3o5 077 18 
90.306 302 18 
90.319.702 18 
90.322.797 18 
90 334.717 18 
90.336.227 18 
83.185 812 18 
76 o33 3q2 18 
76.040.832 18 
76.047.722 18 
76.056.282 18 
76.065 632 18 
76.073.367 18 
76.085.077 18 
76.093.332 18 
76.oi5.564 65 

75.940.157 12 
75 953.082 12 

75.963.332 12 
75.972.627 12 
75.989.622 12 
75.998.477 12 
76.014 S72 12 
66.022.587 12 
57.026.732 12 
57.032 977 12 
57.040.122 12 

39.785.497 12 

39.558.807 12 
39.557.642 12 
39.004.952 12 

39.553.332 12 
39.552.482 12 
39 55o 037 12 
39.548.472 12 
39.546 097 12 
3g 543.817 12 
39.542 602 11 

39.539.157 12 
39 538 257 12 
39 535.94 2 12 

39.532.512 12 
39 53i.627 12 
39.528 732 12 
39.525.992 12 
39 . 524.547 12 
39 521.232 12 
29.396 675 
29.394.0S5 
29.391.205 
15.936.76S 
5 799.75° 
5-799 5 7° 

5 797 94° 
5-797-3 i 5 
5.796.l55 
2.747.500 

5.175.496.44° 38 



2232 


ENCYCLOPÉDIE MUNICIPALE 


LES EMPRUNTS MUNICIPAUX 


3233 


TABLEAU DÉTAILLÉ DES ANNUITÉS 


Annuités à servir pour amortissement, 


"Q 

1865 

1869 

1871 

1875 


1876 


igoi 

14.320,490 » 

14322.326 » 

l8.812.2OO » 

II.358.640 

)) 

5.9QO.g5o 

)) 

1902 

i 4 . 320 . 4 QO )) 

14.322.242 » 

i 8 . 8 i 6 . 3 oo » 

11,38o.i5o 

)) 

5.920.980 

)) 

igo3 

i4.32O.400 » 

14.322.368 » 

18.812.200 » 

11,38i.i5o 

» 

5.920.690 

)) 

1904 

l4. 320 .o 4 o )) 

i4.322.4o4 •' 

18.819.900 » 

11.382.550 

)) 

5.920.540 

» 

1905 

ï 4 - 320 . 53 o » 

14.322.468 » 

j8. 819.100 » 

11.383.580 

n 

5.920. <)5o 

)) 

1906 

14.320.570 » 

14.322.260 » 

18.821.54° » 

11.385.180 

» 

5.920.850 

)> 

1905 

i4.3i9.85o » 

14.322.268 » 

18.825.500 » 

11.385.i5o 

n 

5.920.540 

» 

1908 

14.320.55o » 

14.322.174 » 

18.828.540 » 

11.388.56o 

» 

0.920,510 

)> 

ig°9 

14.320.290 » 

14.072.448 » 

18.828.800 » 

11.390.280 

» 

5.920.600 

)) 

1910 

14.320.240 » 

» 

18.831.560 » 

ii,3gi.500 

» 

5.920.g3o 

)> 

1911 

i4.320.5io » 

i) 

18.833.440 » 

11.393.680 

» 

5.920.g3o 

)) 

jgia 

14.320.700 » 

» 

18.835.660 » 

11.390.550 

» 

5.920.55o 

» 

igi3 

14.319.920 » 

)) 

l8.840.l80 B 

11.395.220 

» 

5.920.500 

» 

I9 r 4 

14.320,750 » 

)) 

l8.844.88o « 

11.399.480 

» 

5.920.580 

» 

igr5 

14.320.220 » 

» 

l8.843.580 B 

11.401.690 

» 

5.920.530 

» 

19 16 

14.320.410 » 

» 

l8. 852 .i 60 » 

11.403.650 

» 

5.920.940 

» 

1913 

l4-320.320 » 

» 

18.800.320 » 

11.4°o.?7° 

» 

5.920.830 

)) 

igï8 

14.320.470 » 

)> 

18.854.000 » 

ii. 4 ° 8 . 3 io 

» 

5.920.810 

)) 

W 9 

14.320.320 » 

» 

18.858.900 » 

11.410.050 

» 

5.920.550 

» 

1920 

14.320.360 » 

» 

18.868.580 » 

Il,4l3.3qo 

« 

5.920.610 

» 

1921 

14.320.5io » 

)) 

x8.863.400 » 

11,4i6.o3o 

». 

5.920,730 

» 

1922 

14.320.200 » 

» 

18.850.560 n 

11.4i8.800 

» 

5.920.510 

» 

1923 

14.320.330 » 

» 

18.854.44° b 

11.421.45° 

i) 

5.920.83o 

)) 

1924 

14.320.260 » 

» 

18.854.260 » 

11.424,330 

» 

5.920 550 

» 

ig25 

14.320.340 » 

» 

18.886.040 » 

11.425.620 

)) 

5.920.610 

l) 

1926 

14.320.390 » 

>) 

i8.885.3oo » 

1i.43o.590 

1) 

5.920.810 

)) 

1927 

14.320.200 « 

n 

18.896 o4o n 

11.433.990 

)) 

5.gao.53o 

)) 

1928 

ï 4.320.540 » 

» 

18.893.580 « 

11.435.5S0 

)> 

5.920.63o 

)) 

i9 2 9 

7 ,i 6 o.i 3 o » 

» 

18.902.020 n 

11.441.46° 

)> 

5.920.450 

)) 

i9 3 ° 

» 

» 

18.905.520 B 

11.445.450 

)) 

5.920.390 

» 

1931 

n 

» 

18.gr 1.260 » 

11.449.200 

» 

5.920.520 

» 

ig32 

» 

» 

18.914.580 » 

11.453.400 

» 

5.920.580 

)) 

ig33 

» 

» 

18.919.980 » 

11.455.530 

n 

5.920.920 

» 

iÇ) 3 4 

)> 

» 

18.926.560 n 

11.461820 

» 

5.920.450 

)) 

ig35 

» 

» 

i8.i)3o.i6o b 

11.466.84° 

» 

5.920.650 

)) 

ig3G 

» 

•> 

i8.g38.48o B 

h- 45 i - 3 9 ° 

» 

5.920.890 

)) 

1937 

» 

» 

i8.g43.ioo n 

11.456.600 

» 

5.920.900 

» 

1938 

» 

» 

18.945.520 B 

11.482.040 

» 

5.920.5oo 

» 

1939 

» 

» 

18.905.980 » 

11.485.300 

n 

5.920.460 

» 

194° 

» 

O 

l8.g63.460 B 

11.492.940 

» 

5.920,540 

» 

1941 

» 

ï» 

l8.96g. 800 1) 

n-499- OI ° 

» 

5.920,5oo 

» 

ig4 a 

» 

)> 

l8.954.O80 i) 

n. 5 o 5 . 5 io 

» 

5.920.590 

n 

1943 

» 

» 

i 8 .g 85 . 38 o b 

ii. 5 ii.g 5 o 

)) 

5 .920. 54 o 

i> 

1944 

» 


18.989.580 » 

n. 5 i 8 . 8 io 

» 

5 .920. 58 o 

» 

1945 

» 

» 

18.999.360 « 

11. 525.560 

)) 

5.920.920 

» 

194G 

» 

î> 

9.001.980 | 

11. 532 .600 

» 

5.920.550 

» 

1947 

» 

» 

B 

11.540.480 

» 

5 .9207820 

» 

1948 

» 

» 

B 

11.548.44° 

» 

5.920.550 

» 

1949 

)) 

» 

D 

11. 556 .900 

)) 

5 .920.520 

n 

i 9 5 o 

» 

» 

D 

225 .000 

» 

» 


igSi 

» 

» 

1) 

» 


» 


zg 52 

» 

» 

» 

b 


n 


1953 

» 

» 

» 

B 


» 


1954 

» 

» 

)) 

» 


11 


ig 55 

» 

» 

» 

)) 


» 


ig 56 

» 

n 

)> 

» 


B 


i 9 5 7 

» 

» 

)) 

» 


n 


i 9 58 

» 

» 

» 

» 


» 


i 9 5 9 

)) 

» 

)> 

B 


» 


rgCo 

» 

* » 

» 

a 


» 


1961 

» 

)) 

» 

« 


B 



Non compris le montant des intérêts de l’emprunt du Métropolitain, pour les années 1901 à 


À PAYER POUR CHAQUE EMPRUNT 
primes, intérêts et lots des emprunts de 


1892 

1894-96 


1898 

Métropolitain 


Totaux 


5.694.245 .» 

5.905.960 

)) 

IO.o48.225 » 

1 600.OOO 

)) 

89.oo5.o36 

» 

5.693.955 » 

5.908.210 

)) 

10.048.090 i) 

1 600.000 

)) 

8g.010.435 

» 

5.693.555 B 

5.905.5oo 

» 

10.048.090 » 

1 600.000 

)) 

89.006.203 

0 

5.694.02,5 » 

5.905.420 

» 

16.048.200 i) 

5.255.420 

)) 

93.69a.024 

)) 

5.6g3.io5 » 

5.905.150 

)> 

I0.045.920 » 

5.835.590 

» 

94.200.593 

» 

5.693.4o5 » 

5.905.485 

)) 

10.048.2l5 » 

5.835.655 

» 

g4-a55.4oo 

» 

5.692.890 i: 

5.906.800 

» 

I0.o48.55O 1) 

' 5.835.56o 

)) 

94.261.5a8 

)) 

5.693.150 n 

5.905.090 

» 

I0.o45.g6o » 

5.834.945 

» 

94.263.659 

» 

5.692.555 » 

5.906,525 

» 

io.o48.38o » 

5.834.8 i 5 

» 

94.014.893 

» 

5.692.295 » 

5.906.5oo 

)) 

io.o48.3oo » 

5.834.66o 

» 

5g.946.385 

» 

5.692.345 » 

5.906.400 

» 

10.045.505 » 

5.834.465 

)) 

79-949-475 

n 

5.691.880 B 

5.906.4oo 

» 

10.048.58o » 

5.833.53 o 

» 

59.955.050 

» 

5.691.680 n 

5.906.080 

» 

10.045.88S » 

5.833.g35 

» 

59.905.600 

» 

5.691.510 » 

5.go5.835 

» 

10.048.620 » 

5.833.550 

)) 

59.g65.620 

» 

5.691.160 » 

6.905.635 

» 

10.045.54a » 

5.833.125 

)) 

59.963.885 

» 

5.691.200 n 

5.905.450 

» 

10.048.260 » 

5.832.5go 

)) 

79-974-7°° 

n 

5.690.600 n 

5.9 o 5.3 io 

» 

10.o48.620 » 

5.832.g5o 

/> 

79-974-7 2 ° 

» 

5.690.i5o » 

5.905.145 

)) 

10.045.805 » 

5.83a.ig5 

)) 

59.978-880 

» 

5.690.205 » 

5.904.550 

» 

io.o 48.3 i 5 » 

5.83i.810 

)) 

59.98.5.4.10 

» 

5.690.340 » 

5.904.505 

)) 

10.048.0ga » 

5.831.585 

)) 

59.998.060 

» 

5.689.335 » 

5.904.390 

)) 

10.048.i45 » 

5.83i.io5 

)> 

79-993-645 

» 

5.689.160 » 

5.904.35a 

» 

10.048.423 » 

5.83o.565 

» 

80.002.995 

» 

5.689.380 » 

5_9o3.85o 

)) 

io.o48.4o5 » 

5.83o.53a 

>) 

80.009.44° 

« 

5.688.550 » 

5.go3.585 

» ’ 

10.048.05S » 

5.83o.5i5 

» 

80.010.365 

» 

5.688.095 » 

5.903.56o 

)) 

10.645.910 » 

5.829.5go 

» 

80.023.565 

)) 

5.688.125 » 

5.go3.340 

l ) 

10.048.850 » 

5.829.935 

)> 

80.026.860 

» 

5.685.63o b 

5.go2.gi5 

J) 

10.04.8.425 » 

5.82 o.o 5 o 

» 

8o.o38.580 

» 

5.685.550 » 

5.go3.o5o 

)> 

io.o48.o6o » 

5.828.910 

» 

80.040.290 

» 

5.686.920 » 

5.902.125 

)) 

10.048.240 » 

5.8a8.oio 

» 

52.889.850 

» 

5.686.635 » 

5.go2.5o5 

» 

io.o48.435 B 

5.828.320 

» 

65.535.405 

» 

5.686.485 » 

5.901.555 

» 

10.048.Il5 B 

5.825.340 

» 

6.5.544.895 

» 

5.686.o35 » 

5.901.49a 

» 

10.045.555 » 
I0.o4o. 325 !> 

5.825.540 

)) 

60.551.585 

)) 

5.685.240 » 

5.901.240 

)) 

5.826.910 

» 

60.560.345 

» 

5.685.265 » 

5.901.380 

» 

10.048.280 » 

5.82.5.940 

» 

65.569.695 

)) 

5.684.855 n 

5.900.690 

)) 

10.048.090 » 

5.826.100 

» 

65.555.43° 

» 

5.684.4 2 5 » 

5.900.33o 

» 

10,048.245 » 

5.82,5.38o 

» 

65.589.i4o 

h 

5.683.450 » 

5.8gg.88o 

)) 

io.o 48 .i 85 » 

0.825.260 

» 

66.797.395 

» 

5.683.555 » 

5.899.695 

» 

10.048.385 i) 

5.824.520 

)) 

65.806.635 

» 

5.683.o85 » 

5.899.360 

D 

■ io.o48.3o5 » 

5.823.555 

» 

65.818.a35 

» 

5.682.560 » 

5 .899.2o5 

)> 

10.048.420 b 

5.823.830 

» 

65.83i.160 

» 

5.682.160 » 

5.898.825 

» 

10.048.i85 » 

5.822.930 

)) 

65.84i-4 10 

» 

5.68 i .235 » 

b.898.180 

tt 

10.048.0^0 » 
io.o48.o35 » 

5.822.040 

)) 

65.85°.505 

» 

5.68 i.i 35 » 

5.8g8.o3o 

)) 

5.822.63° 

n 

65.865.500 

» 

5.680.6o5 » 

5.895.540 

» 

10.048.040 » 

5.8 qi. 2 oo 

)> 

65.856.555 

» 

5.G80.oo5 » 

5.895.060 

» 

10.048.540 b 

0.821.200 

» 

65,892.650 

» 

5.659.665 » 

5.896.960 

») 

10.048.000 b 

5.820.640 

» 

56.400.665 

» 

5.659.155 » 

5.896.000 

)) 

10.o48.38o B 

5.819.955 

» 

46.904.810 

» 

5.658.400 n 

5.8g6.i35 

» 

10.048.t35 » 

5.819.19s 

» 

46.gn.o55 

» 

7.655.560 » 

5.895.326 

» 

10.048.230 )) 

5.819.265 

)) 

46.918.200 

» 

5.655.165 » 

5.895.120 

n 

10.048.110 » 

5.8 i 8 .i 8 o 

» 

29.663.555 

» 

5.656.560 » 

5.894.655 

» 

10.04.8.240 » 

5.815.410 

» 

29.436.885 

3) 

5.656.285 » 

5.8<)3. g5o 

» 

10.048.050 » 

5.815.410 

n 

29.435.520 

» 

7.655.455 » 

5.8g3.3oo 

» 

10.048.000 » 

5.8i6.ig5 

)) 

2g.433.o3o 

)) 

' 5.654.47° » 

5.893.050 

» 

10.048.i55 » 

5.8i5.515 

» 

29.431.410 

)) 

5.654.005 » 

5.892.8o5 

)> 

io.o48.3io » 

5.8i5.44° 

» 

2g.43o.56o 

)) 

5.653.215 » 

5.892.050 

» 

10.048.45° a 

5.8 i 4.36 o 

» 

29.428.115 

)> 

5.652.285 » 

5.891.ig5 

» 

10.048.590 » 

5.813.94° 

» 

29.426.55o 

)) 

5.651.965 n 

0.890.940 

» 

10.048. n5 » 

5.8 i 3 .i 55 

» 

29.424.155 

)) 

5.650.950 >1 

5.890.440 

» 

10.048.010 » 

5.812.455 

» 

29,421.895 
29.420.680 

)> 

5.650.555 B 

5.890.o45 

» 

10.048.205 » 

5.811.855 

» 

H 

7'6 d 9.455 » 0.889.295 » 

1903, ces sommes étant variables. 

10.045.655 » 

5.8io.83o 

» 

29.415.235 

» 




LES EMPRUNTS MUNICIPAUX. 


2235 


1892 

1894-1896 

1898 


7.669.190 11 

5.888:535 il 

io.o48.3q5 

» 

7.668.070 b 

6.888.095 b 

10.o48.58o 

)) 

7.666.83 o b 

5.887.125 11 

io.o 47 .q 35 

)) 

7:666.575 11 

6:886.745 11 

10.048.325 

)) 

7.665.220 » 

5.886. r 10 11 

10.048.165 

» 

7.664.680 » 

5.885.53o 11 

10.047.915 

)) 

7.663.660 11 

5.884.56o » 

io.o48.5o5 

)) 

7.662.875 » 

5.883.gi5 n 

xo.o47.865 

» 

7.661.430 i) 

5.883.120 » 

10.o48.44° 

)) 

7.660.825 11 

5.882.1x5 » 

10.048.i55 

» 

7.65g. 35° 11 

5.882.010 n 

io.o47.95o 

)) 

5.732. g3o 11 

4.402.826 » 

» 


11 ■ 

n 

» 


11 

11 

» 


11 

n 

n 


11 

11 

n 


b 

» 

11 


b 

n 

» 


558.8i6.43o » 

429.088.750 b 

7 a3 -499-9 3 ° 

)) 


EMPRUNT 1 /AMORTISSEMENT ANNUEL 
capital remboursée par les lots) 


1.148.400 

)) 

875.200 II 

2.146.000 

)) 

1.177.200 

)) 

897.200 B 

2.189.000 

)) 

1.206.800 

)) 

920.000 II 

2 . 233.000 

» 

1.237.600 

» 

942.800 I) 

2.278.000 

» 

1.268.000 

» 

966.400 II 

2. 323 . 5 oo 

)> 

x. 3 oo. 4 oo 

)) 

99X . 200 11 

2.370. 5 oo 

)) 

1. 332 .800 

}) 

x.oi 5 . 6 oo » 

2.418. 5 oo 

)) 

1. 366 .800 

» 

I.041.600 B 

2.466. 5 oo 

)) 

1.400.800 

n 

1.067.600 II 

2 . 5 i 6 . 5 oo 

)) 

1. 436.000 

» 

1.094.40° » 

2.567.000 

)) 

1.472.4°o 

)) 

I. 122.000 II 

2.618.000 

)) 

1. 5 og.200 

)) 

i.x 5 o. 4 oo 11 

2.671.500 

)) 

1.547.200 

» 

i. 179.200 11 

2.724. 5 oo 

» 

1. 586 . 4 oo 

)) 

1.208.800 1) 

2.780.000 

)) 

1.626.000 

)) 

x. 23 g. 200 11 

2 . 835.000 

1) 

1.667.200 

» 

1.270.400 II 

2.892.500 

» 

1.708.800 

» 

1, 3 oa. 400 II 

2.951.000 

)) 

1.761.600 

)) 

1. 335 .200 11 

2.009.500 

)> 

1.796.000 

)) 

1. 368 .400 » 

3.070.500 

)) 

1.841.600 

)) 

1. 4 ° 3 .200 b 

3 . 132.000 

)) 

1.887.200 

» 

1 . 438 . 4 °° » 

3.190.000 

)) 

1.934.800 

» 

1 . 474 -8o° 11 

3 . 25 g. 5 oo 

» 

1.984.000 

» 

1. 5 i 1.600 » 

3 , 325.000 

)) 

2.o 33 .600 

» 

1.549.600 n 

3.39i.5oo 

)) 

2.084.4°° 

» 

1 . 588 .800 n 

3.4°9.5oo 

)) 

2.137.200 

1) 

1.628.800 » 

3,529.5oo 

)) 

2.190.800 

» 

1.669:600 11 

3 ,600. 5 oo 

» 

2.246.400 

» 

1.712.000 11 

3.672.500 

)) 

2.302.400 

» 

1.754.4°° » 

3.746.500 

» 

2 . 36 o. 4 °o 

» 

1.799.200 11 

3.822.000 

)) 

2.420.000 

)) 

i. 844 -°oo » 

•3.898. 5 oo 

» 

2.480.800 

)) 

1.890.400 b 

3.976.500 

)) 

2.642.800 

» 

1.938.000 » 

4.0.57.000 

» 

2.607.200 

)> 

1.987.200 » 

4 -i 38 . 5 oo 

)) 

2.672.800 

» 

2 :o 36 . 8 oo b 

4 . 22 I. 5 oo 

)) 

2-74o.OOO 

)) 

2.088.000 I) 

4 . 3 o 6 . 5 oo 

)) 

2.808.400 

)) 

2 .i 4 °. 4 o° Il 

4 . 3 q 3 .ooo 

)) 

2.859.600 

)) 

2.194.4°° » 

4.481. 5 oo 

)) 

2.902,000 

)) 

2.249.600 b 

4.57r.5oo 

)) 

3.026.400 

)) 

2 . 3 o 6 . 4 oo b 

4 . 663.500 

>; 

3.102.400 

» 

2 . 364 . 4 °° » 

4.757.000 

» 

3.180.000 

)) 

2.423.600 » 

4 . 852 . 5 oo 

» 


Métropolitain 

5 . 8 io. 3 o 5 » 
5 .800.275 

5.808.700 n 
5 .808.060 » 

5 . 8 o 7 _ 3 i 5 » 
5 .800.g 45 » 

5 . 8 o 5 .900 » 
5 . 8 o 4.655 » 
5 . 8 o 3.685 » 
5 .802.g4o » 
5.801.895 » 
5 .801.010 » 
5 . 799 - 7 5 ° » 
5 .799.570 » 

5 • 797 • 94 ° » 
5.797.315 » 
5.796.155 » 
2.74.7. 5 oo i) 

4 i 3 .547.215 11 


66.000 » 
66.000 » 

66,000 » 

63 o.ooo » 

1 . 212.500 » 

r.237.000 » 

1.262.000 » 

1.287.000 » 

i. 3 i 3 .ooo 11 
1. 33 g. 5 oo » 

1. 366 . 5 00 » 

1.393. 5 00 11 
1.422.000 » 

1. 45 0. 5 00 » 

1.479.600 » 
x. 5 og.ooo » 
1.540.000 » 

1.570.500 » 
1.602.000 » 

1. 634 . 5 00 » 
1.667.000 a 

1.700. 5 00 a 

1.735.000 » 
x.770.000. » 
1. 8 o 5 .000 » 

1. 842.000 » 
1-878.500 » 
i.gi 6 . 5 oo » 
x.g 54 . 5 oo 11 

1.904.500 » 

2.o 34 .000 » 
2.075.500 » 
2.117.000 » 

2.159.000 » 

2.200 000 » 
2.247.000 a 

2.292. 5 00 » 

2. 338 . 5 00 » 
2. 385 .000 » 

2. 433 . 5 00 » 
2.482.000 » 
2 . 532 .000 » 


Totaux ■ 

29.416.335 » 
29.414.020 11 
29.4iO.S90 » 
29.4og.705 » 

29.406.810 » 
29. 4 o 4 .070 » 

2g. 4 o2.626 I) 

2g.399. 3 xo » 
29.396.675 » 
2g.3g4.o35 » 
2g.3qi.2o5 11 
15.936.765 » 
5.799.750 » 
5.799.570 11 
5 - 797 - 94 o » 

5 . 797 _ 3 i 5 » 

5.7g6.i55 » 

2.747. 5 oo » 

4.398.984.483 » 


25.609.200 » 

26.422. 3 00 » 

27.253.600 » 

28.688.200 » 

3 0.161.200 n 

3 1.110. 4 00 » 

32 .092 . OOO I) 

33 .101. 6 00 » 
34 . r37. 3 oo 0 

21.774.900 11 

22.481.400 11 

23.214.600 » 

23.969.900 » 

24.756.700 » 

25.560.700 « 

26 . 4 0 5 .100 » 

27.267.700 » 
28.164.000 » 

29.094.4°° » 

3 o.062.800 » 
3 i. 047.600 11 
32.080.600 » 

33 .1 46 . 6 00 » 

34.244.200 » 

35 .392.700 » 
36 .571.000 » 

3 7 - 799 - 4 °° » 
3 g.060 400 » 

33 .762.800 » 
28.110.xoo » 
28.q 65 .000 « 

29.846.700 » 

3 0.758.300 » 

3i - 699 - 9 °° » 

32.670.100 » 

33 . 675 . 5 00 B 

34 . 709 . 8 00 » 

35.778.500 B 

36 . 884 .100 » 
38 .026.800 b 

39.203.800 » 

40.418.100 h 




I 
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3 .260.400 » 

3.342.400 » 

3.426.400 » 
3 . £>12.800 » 

3.601.200 » 
3 . 6 qi. 6 oo » 
3 .784• 4 °o » 

3 .879.600 » 

3.977.200 » 
4.077.600 » 
4.180.000 » 

4.284.800 » 

4.392.800 » 

4. 5 0 3 .200 » 

4.616.800 » 

4.732.800 » 

4 . 85 1. 6 00 » 
4.974.000 » 
5.098.800 » 

5.227.600 » 

5 . 358 . 8 00 » 

5.493.200 » 

5 . 632 .ooo » 

5.773.200 » 

5.918.800 » 
6.067.600 » 

6.220.400 » 

6.376.400 » 

6.537.200 » 

6.701.200 » 

5 .1 3 0. 8 00 » 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

232 . 580.400 » 


2 . 484.800 » 

2. 547•200 » 

2.611.200 » 

2.677.200 » 

2 . 744 oOO » 

2 . 8 1 3 . 6 00 » 

2.884000 » 

2.9.56.800 » 

3 .o 3 i. 2 oo » 

3.107.200 » 

3 .1 85.200 » 

3.265.600 » 
3.348.000 » 
3 . 432 .ooo » 
3 . 5 i 8 .ooo » 

3.606.800 » 

3 .697.600 » 

3 .790.800 » 
3.886.000 » 
3 .g 83 .600 » 
4.084.000 » 

4.186.400 » 
4.292.000 » 
4.400.000 » 

4 . 5 10. 8 00 » 
4.624.000 » 

4.740.4°° » 

4. 85 g.600 » 

4.981.600 » 

5.107.600 » 

3.910.800 » 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

177.249.600 » 


4.950.000 » 
5 .o 4 g. 5 oo « 

5 .1 5 1. 5 00 » 

5 . 254 . 5 00 » 

5 . 36 0. 5 00 » 
5.468.000 » 
5.578.000 » 
5.690.000 » 
5 . 8 o 4 - 5 oo » 
5.921.000 » 
6.040•000 » 

6 .1 6 1. 5 00 » 

6.285.500 » 

6.412.000 » 
6.541.000 » 
6.672.000 » 

6.806.000 » 
6.943.000 » 
7.082.000 » 
7.225.000 » 

7.370.500 » 

7.518.000 » 

7.669.500 » 

7.823. 5 00 » 

7.980.500 « 

8 .1 4 1. 5 00 » 
8 . 3 o 4 - 5 oo « 
8.472.000 » 
8.642.000 » 

8 . 8 1 5 . 5 00 » 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

■ » 
34 o. 645 .ooo » 


2 . 583 . 5 oo 

)) 

2 . 634 - 5 oo 

)) 

2.688.000 

» 

2.742.000 

» 

2 .'797.000 

» 

2 . 853.000 

» 

2.911.000 

)) 

2.969.000 

» 

3.028.500 

)) 

3 .ogo.000 

» 

3 .i 5 i. 5 oo 

» 

3 . 2 l 5 .O 0 O 

)) 

3.280.000 

)) 

3 . 345 . 5 oo 

)) 

3 . 4 i 3 .ooo 

)) 

3 . 48 i. 5 oo 

)) 

3 . 55 i. 5 oo 

)) 

3.623.000 

)) 

3 . 6 g 5 . 5 oo 

» 

3.770.000 

)) 

. 3 . 845.500 

» 

3.923.000 

)) 

4.002.000 

)) 

4.082.500 

)) 

4.164.000 

)) 

4.248.500 

)) 

4 . 333 . 5 oo 

» 

4.420.500 

)) 

4.509.500 

)) 

4.600.000 

» 

4.692. 5 oo 

)) 

4.786.500 

» 

4 . 883 . 5 oo 

» 

4.981.000 

» 

5 .o 8 i. 5 oo 

» 

5 .i 83 . 5 oo 

» 

2.614.000 

)) 

206.184.000 

)) 


41.679.700 » 

42.974.100 » 
41.018.100 » 

36.877.500 » 

29.079.200 » 

30.000.700 » 

30.960.900 >> 

i5.5i2.4oo » 
ï 5 .841. 4 oo » 

16.195.800 » 

16.556.700 » 

16.926.900 » 
17.006.000 » 

17.692.700 » 
18.088.800 » 

18.493.100 » 

18.906.700 » 

19.330.800 » 

19.762.300 » 

20.206.200 » 

20. 658 .800 » 

21.120.600 » 

2 i.5g5.5oo » 

22.07g.200 » 

22.574.100 » 
23.081.600 » 

23.698.800 » 

24.128.500 » 

24.670.300 » 

25.224. 3 00 » 

13.734.100 » 

4.786.500 » 

4 . 883 . 5 00 » 
4.981.000 » 
5 ..o 8 i. 5 oo » 

5 .1 83 . 5 00 » 
2.614.000 » 

2.061.889.400 » 
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Emploi des fonds provenant des emprunts. 

Nous aurions du faire suivre l’exposé de chaque emprunt de l'emploi des fonds mis 
à la disposition de la Ville. 

Nons avons préféré résumer en un seul tableau l’emploi de ces capitaux, autant pour 
faciliter les recherches du lecteur que pour lui permettre une comparaison plus frap¬ 
pante. 


EMPLOI DU PRODUIT DES EMPRUNTS DE LA VILLE DE PARIS 

ACTUELLEMENT EXISTANTS 


Dates des Emprunts 

1865 

1889 


1871 


1875 

1870 

Edifices municipaux. 

7i.087.323 67 

» 


ig.n 3 .190 

19 

12.672.066 87 

707.156 26 

Enseignement . 

12.244-200 o 5 

)) 


2.000.000 

» 

20.184.943 56 

i 2 . 624 - 4 2 4 56 

Voirie et promenades 

110.445.194 08 

162.4^2.871 

39 

106.823.124 

18 

85.078.660 16 

61.154.207 18 

Assistance publique. 

10.564.914 43 

)) 


» 


i 5 . 5 oo.ooo » 

)) 

Eaux .... 

$1.289.109 57 

8.889.260 

90 

» 


23 . 847 . 65 g 54 

x.891.190.04 

Egouts. . . . 

12.890.559 08 

» 


» 


2.4i5.248 26 

)> 

Canaux . 

» 

» 


)> 


» 

» 

Entrepôts, Marchés et 








Abattoirs . 

3.065.614 27 

16.000.000 

» 

» 


2.659.669 52 

12.482.052 69 

Cimetières 

)) 

Y> 


)) 


7.126.630 71 

» 

Mesures contre l'incendie. 

135.969 07 

)> 


» 


615.783 77 

» 

Expositions . 

» 

» 


» 


» 

» 

Frais .... 

16.669.554 38 

5.678.270 

i 3 

2.793.270 

» 

2.883.768 09 

i.i 3 i.ig 4 28 



(1) 


(2). 




Opérations diverses. 

2.617.556 20 

g 7 f« 39-542 

58 

219.000.170 

(Vi 

5 o 

» 

» 

Extinction des Déficits . 

» 

)) 


1.271.245 

i3 

( 3 ) 

47.017.569^53 

» 








1898 


Dates des Emprunts 

1886 


1892 

1894-1890 


Produit de la Conversion 

Métropolitain 







de l’emprunt do 1886 


Edifices municipaux. 

20.000.000 

» 

)) 

» 


4 . 390.736 12 

» 

Enseignement . 

32 .000.000 

» 

5 o.000.000 » 

3 .960.000 

» 

x. 7B0.000 » 

» 

Voirie et promenades 

117.000.000 

» 

120.000.000 » 

i 3 .200.000 

» 

5 .079.200 » 

» 

Assistance publique. 

10.006.000 

» 

» 

4.000.000 

)) 

154.160 » 

» . 

Eaux .... 

46 . 853.233 

01 

1.062.220 76 

5 o.000.000 

» 

)> 

» 

Egouts. 

9-379.377 91 

20.600.000 » 

66.000.000 

» 

)) 

» 

Canaux . . . 

$.767.389 08 

5 -347 779 25 

» 


» 

*» 

Entrepôts, Marchés et 








Abattoirs . 

» 



» 


i.i93.oo5 » 

)) 

Cimetières 

» 


» 

» 


299-999 38 

» 

Mesures contre l’incendie. 

» 


)) 

2.200.000 

» 

I .146.800 » 

)) 

Expositions . 

8.000.000 

» 

)) 

20.000.000 

» 

I.7OO.OOO » 

» 

* 

Frais .... 

3 .000.000 

» 

3 .000.000 » 

2.i 5 o.'go 

» 

■P» 

O 

O 

• 

O 

O 

O 

2.400.000 








Travaux 

Opérations diverses. 

» 


» 

» 


3 . 870.000 » 

112.600.000 

Extinction des Déficits 

» 


» 

» 


)) 

» 

(1) Dont 23 millions pour dépenses occasionnées par la guerre de 1870. 



(2) Y compris la somme de 210.000.000 fr. pour le remboursement à la Banque de France 
de la contribution de guerre imposée à la Ville de Paris en 1870. 

( 3 ) Déficits des exercices 1871, 1872 et 1874* 
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Impôts divers 

Nous avons déjà parlé des Impôts divers qui frappaient les obligations municipales, 
notamment dans le Budget des Dépenses, chapitre I er article 29 où l’abonnement au 
Timbre figure pour la somme de 1.189.000 francs. 

Yoici par Emprunt le détail de la Dépense : 



Échéances 

Emprunt 
de 1865 

Emprunt 
de 1869 

Emprunt 
de 1871 

Emprunt 
de 1875' 

Emprunt 
de 1876 

I er 

2 e 

3? 

4 e 

trimestre. 

• 

• 

• 

33.332 75 
33. 22 Ô 82 
33 .007 72 
32.898 67 

15.169 02 

i4-9 21 99 
14.395 56 

l4.l44 8 l 

64 . 848 24 

64•680 84 
64.5n 95 
64.342 i5 

33.993 5a 
33.948 28 
33.88a 10 
33.836 a3 

17.581 27 
17.546 91 
17.523 22 
17.488 18 



132.464 96 

58.63i 38 

258.383 18 

i35.66 q i3 

70.139 58 


Échéances 

Emprunt 
de 1892 

Emprunt 
de 1894-1896 

Emprunt 
de 1898 

Emprunt 
du métropolitain 

Totaux 
par trimestre 

jer 

2 e 

3' 

4* 

trimestre. 

. 34.865 3a 

. 34.822 53 

• 34.779 48 

34.736 i3 

26.565 80 
26.533 10 
26.500 28 
26.467 22 

51.091 42 
5i.oii 38 
5o.93i 24 
5o.85o 38 

21.024 48 

21,021 98 
21.019 5i 
' 21.017 o3 

298.471 80 
287.712 83 
296.551 06 
295.780 80 



I 39.203 46 

106.066 40 

203.884 4 2 

84.082 98 1 

.i88.5i6 49 


A ce même chapitre du Budget des Dépenses nous avons relevé à l’article 33 , 
l’avance faite au Trésor de l’impôt 4 °/° sur I e revenu et primes de remboursement et 
80/0 sur les lots, selon la nouvelle loi du 26 février 1901. 

Voici par emprunt le détail de la Dépense (notons que la dépense prévue au projet 
de Budget pour la somme de 6 . 5 i 8 .ooo a été élevée par suite de l’augmentation de 
l’impôt sur les lots à 6.668.000 environ) ; 


I. — Emprupts 

i865 
1869 
1871 

1875 

1876 
1892 

1894-1896 
1898 ■ 

Du Métropolitain 

II. — Annuités diverses : 

Canal Saint-Martin . 

Eaux et usines de Saiot-Maur. 
Canaux de l’Ourcq et de St-Denis 
Société parisienne de Crédit . 



-1- 

de transmission 

Impôt de 4 0/0 


sur les lots 

Cours 

à raison de0fr.20 





attribués 


moyen 

par 100 francs 



sur les primes 

en sus 

Totaux 

présumé 

du capital 

sur le revenu 

de 


des primes 



négociable 



remboursement 

de 



(évaluation) 




4 

remboursement 

* 

570 

423.000 » 

346.143 

60 

97 6 

» 

87.840 

» . 874.959 60 

44 o 

i 63 .ooo » 

104.696 

48 

58 .280 

20 

78.06.0 

» 4°4 •°55 68 

43 o 

806.000 » 

5 io.o 62 

4 o 

57.848 

» 

108.736 

» 1.482.646 40 

58 o 

44 o. 000 )) 

359.046 

33 

7 « 6 i 5 

41 

66.56o 

» 873.221 74 

58 o 

223 . OOO )) 

i 85 . 3 o 4 

53 

2.261 

» 

37. gao 

» 448.485 53 

38 o 

4 i 3 .ooo )> 

240.280 

48 

7.063 

20 

50.648 

» 719.991 68 

38 o 

307.000 » 

175.777 

S 3 

1.809 

65 

48.992 

» 533 .579 58 

44 o 

565 .000 » 

269.862 

83 

11.288 

24 

88.000 

» q 34 .i 4 i 07 

420 

211.000 » 

92 .563 

11 

475 

20 

42.720 

» • 046-768 97 

» 

» 

4.492 

60 

» 


» 

4 - 49 2 6° 

)> 

» 

1.759 

» 

» 


» 

1.759 » 

» 

)) 

13.476 

24 

» 


» 

13.470 24 

» 

» 

39.579 

87 

» 


» 

29.579 87 


3 . 55 i.ooo » 

2.333.o35 06 
» 

164.616 90 

618.496 

» 6.667.147 96 


Totaux. 

En somme ronde : 6.668.000 francs. 








COURS A LA BOURSE DES OBLIGATIONS DES DIVERS EMPRUNTS DEPUIS 1871 






( Extrait 

de l'Annuaire dés valeurs cotées, publiées par la Chambre syndicale 

des Agents de Change de Paris 





Années 


Emprunt 

1865 

Emprunt 

1869 

Emprunt 

1871 

Emprunt 

1871 

Emprunt 

1875 

Emprunt 

1876 

Emprunt 

1892 

Emprunt 

1892 

Emprunt 

1894-96 

Emprunt Emprunt 
1894-96 1898 

Emprunt 

1898 

Emprunt 

1899 

Emprunt 

1899 

Leeonnmoj, 
de la rente 





Unités 

Quarts 

Unités 

Quarts 

Unités 

Quarts Unités 

Quarts 

Unités 

Quarts 

3% était d 

1871 




• 449 

04 

283 

83 

272 

06 

67 99 

» » 

)) 

)) 

» 

» 

» . 

» 

» 

» 

» 

» » 

» 

» 

» 

» 


» 

» 

54 4° 

1872 




• 44 2 

63 

275 

9 3 

25o 

21 

. 62 24 

» » 

» 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» » 

» 

» 

» 

» 

» 

)> 

» 

54 85 

1873 




• 442 

33 

283 

53 

25o 

3i 

62 36 

» » 

)) 

» 

» 

» 

n 

» 

» 

» 

)) 

» » 

» 

1 ) 

» 

» 

» 

» 

» 

56 20 

1874 




. 465 

60 

299 

76 

270 

18 

68 65 

» » 

)) 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» » 

)> 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

61 3o 

1875 




• 49 1 

53 

336 

84 

309 

62 

79 9i 

473 60 

)) 

)) 

» 

» 

)> 

» 

» 

» 

» 

» » 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

64 3o 

1876 




. 5o6 

3 7 

371 

46 

355 

28 

92 58 

497 69 

485 

23 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» » 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

69 » 

1877 




• 5o 9 

55 

384 

40 

3 7i 

19 

96 07 

490 64 

481 

38 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» » 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

« 

70 25 

1878 




. 5 a3 

3i 

404 

67 

3 9 5 

08 

ïoi 79 

509 41 

5o4 

9 2 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» » 

» 

)> 

» 

» 

» 

» 

» 

73 85 

1879 




532 

54 

4x5 

T 7 

4io 

79 

107 48 

522 27 

521 

59 

» 

» 

O 

» 

» 

» 

» 

» » 

» 

» 

» 

.» 

» 

» 

» 

80 40 

1880 




. 525 

86 

4o5 

09 

3 99 

°7 

io5 12 

5ig 01 

5i8 

83 

» 

)> 

« 

)) 

» 

» 

» 

» » 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

84 20 

1881 




• . 5i9 

88 

402 

29 

3 9 5 

55 

108 56 

5i4 79 

5i4 

5i 

» 

» 

» 

» 

« 

» 

» 

» » 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

84 65 

1882 




. 517 

86 

4o 1 

61 

3 9 2 

9 3 

n5 26 

5x3 49 

5x3 

44 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» » 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

81 70 

i883 




. 517 

45 

4oi 

65 

3 9 r 

85 

117 67 

5io 53 

5og 

78 

» 

» 

1 ) 

» 

» 

» 

» 

» » 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

78 4° 

1884 




. 5i8 

53 

4o5 

29 

3 94 

54 

120 12 

5i2 90 

5l2 

83 

» 

» 

» 

U 

» 

)> 

» 

» » 

» 

» 

» 

» 

)> 

» 

» 

77 3o 

188 5 




Ô20 

95 

406 

72 

3 97 

01 

118 45 

5i5 65 

5x5 

33 

» 

» 

» 

» 

« 

» 

)) 

» » 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

79 3o 

1886 




. 524 

40 

410 

o3 

3 9 8 

9 1 

108 07 

5x8 54 

517 

67 

» 

» 

» 

» • 

r > 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

82 » 

1887 




521 

45 

4io 

i4 

394 

96 

100 i3 

517 3i 

5x6 

65 

» 

» 

« 

)> 

» 

» 

» 

» » 

» 

» 

» 

« 

» 

» 

» 

79 45 

1888 




522 

88 

408 

78 

3 9 8 

54 

IOI 20 

519 5o 

5x8 

89 

n 

>1 

» 

» 

» 

» 

» 

» » 

» 

» 


» 

» 

» 

» 

82 75 

1889 




. 526 

74 

4n 

5 7 

4oo 

68 

io3 58 

522 3o 

522 

07 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» » 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

» 

85 45 

1890 




. 535 

19 

417 

83 

' 407 

24 

io3 » 

532 69 

532 

11 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

n 

» » 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

)> 

9 1 9o 

1891 




. 528 

84 

416 

98 

4o8 

9 1 

106 45 

527 65 

527 

47 

» 

» 

■ » 

U 

)) 

» 

» 

» » 

» 

» 

)) 

» 

» 

» 

» 

94 4^ 

1892 




. 535 

3 9 

421 

i3 

4i 1 

7 1 

108 12 

534 91 

534 

70 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» » 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

97 85 

1893 




. 54a 

07 

427 

95 

4x8 

25 

109 20 

542 49 

542 

3i 

» 

» 

» 

» 

» 

« 

» 

» n 

» 

» 

» 

n 

» 

« 

n 

96 60 

1894 




. 548 

7 3 

427 

75 

417 

88 

109 20 

549 55 

549 

33 

3 77 

77 

9 5 

36 

» 

» 

» 

» » 

« 

» 

» 

» 

)> 

» 

» 

100 65 

ï895 




56i 

80 

428 

5o 

417 

81 

108 35 

565 73 

565 

86 

383 69 

96 

49 

» 

» 

» 

» » 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

101 70 

1896 




. 571 

47 

433 

91 

420 

61 

ni 65 

578 35 

577 

96 

387 27 

9 8 

12 

38g 

77 

9 8 

43 » 

» 

» 

» 

)) 

» 

n 

» 

102 » 

1897 




. EI76 

35 

435 

3 7 

4i8 

90 

112 97 

588 71 

588 

3 9 

392 

78 

100 

9° 

3 97 

18 

IOO 

24 » 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

io3 45 

1898 




. 563 

17 

43o 

o5 

417 

10 

110 69 

579 7 1 

578 

81 

392 

9 8 

102 

45 

3 99 

87 

IOI 

02 436 37 

108 

94 

» 

» 

)) 

» 

102 90 

i8 99 




. 548 

25 

421 

87 

4o8 

62 

108 07 

567 41 

556 

99 

388 

■21 

IOI 

29 

388 

26 

98 

76 434 68 

109 

11 

401 

04 

101 

20 

100 90 

1900 




• 5 4 3 

6 9 

420 

62 

4o5 

38 

io5 69 

549 25 

548 

7 1 

356 

18 

94 

2$ 

355 

i5 

9 3 

21 4°9 4 3 

io3 

9 1 

388 

3i 

97 

40 

IOO 75 

190T 




. 55o 

5o 

43o 

5o 

408 

» 

io5 » 

565 » 

56o 

» 

363 5o 

97 

» 

363 

1) 

9 3 

» 4 

i3 75 

104 

» 

388 

» 

96 

25 

100 80 
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TABLEAU INDIQUANT LE REVENU BRUT ET LE REVENU NET 

DES COUPONS DES OBLIGATIONS 


Emprunts 


Ville i 865 . . . . 

Ville 1869 .... 
Ville 1871 .... 
Quarts 1871 . 

Ville 1875 . 

Ville 1876 .... 
Ville 1892 .... 
Quarts 1892 . 

Ville 1894*1896 
Quarts 1894*1896 . 
Ville 1898 .... 
Quarts 1898 
Métropolitain . 
Quarts Métropolitain. 


Désignation des titres d’annuités 


Montant 

Impôts à déduire sur 

Net à payer 





du 

Coupon 

Coupon au 
porteur 

Coupon 

Nominatif Porteur 

Nominatif 

10 » 

0 94 

0 40 

9 «6 

9 60 

6 » 

0 66 

0 24 

5 34 

5 16 

6 » 

0 65 

0 24 

0 06 

5 35 

5 76 

1 5 o 

0 17 

1 33 

1 44 

10 » 

0 95 

0 40 

9 05 

9 60 

10 » 

0 95 

0 4<> 

9 

9 60 

5 » 

0 56 

O 20 

4 44 

4 80 

1 26 

O l 4 * 

0 o 5 

1 11 

1 20 

6 » 

0 56 

0 20 

4 44 

4 80 

I 25 

0 14 

0 o 5 

I II 

1 20 

5 ». 

0 61 

0 20 

4 3 g 

4 80 

I 2$ 

0 i 5 

0 o 5 

I 10 

1 20 

» 

» 

» 

4 4 i 

4 80 

» 

)) 

» 

I IO 

1 20 

Dates 

Montant brut 

Retenues 


Montant net 

des échéances 

des coupons 

è opérer 


des coupons 


1 24 lévrier.. 

24 août.... 

Canal St-Martin .... 16 janvier . 

Eaux et usines St-Maur . . i 5 février.. 

Canaux de l’Ourcq et Saint-( 16 janvier. 

Denis.( 16 juillet .. 


Taux divers. — Pour obtenir le taux 
des coupons mis en payement antérieu¬ 
rement à l’année 1898, s’adresser au gui¬ 
chet : Remboursement des obligations 
amorties. 


47 

45 

I 

9° 

45 

55 

20 

)) 

I 

» 

24 

» 

12 

*r> 

00 

O 

5o 

12 

)> 

12 

OO 

O 

5o 

12 

» 
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RIU1UIÙ 


LA DIRECTION DES FINANCES 


Directeur : M. Fichet ; Chef de service : M. de Metz 

La Direction des Finances comprend sept bureaux qui appartiennent à deux 
groupes distincts. Dans le premier groupe, se placent les bureaux chargés de la comp¬ 
tabilité générale et de l’étude des questions financières concernant la Ville de Paris et 
le département de la Seine; ce sont les bureaux ci-après : Bureau central, Ordonnan¬ 
cement municipal, Comptabilité municipale et Comptabilité départementale. Dans le 
second groupe, on peut ranger les bureaux dont la compétence embrasse des affaires 
diverses intéressant les finances; tels sont : les bureaux du Recouvrement des Contri¬ 
butions, du Contentieux des Contributions et du Domaine de l'État. Le cadre de ce 
travail comportant exclusivement l’étude des Services municipaux, nous nous bornerons 
à indiquer les principales attributions des bureaux suivants : Bureau Central et 
Secrétariat, Ordonnancement municipal et Comptabilité municipale. 


i“ BUREAU CENTRAL ET SECRÉTARIAT 

Chef de service exerçant les fonctions de chef de Bureau : M. de Metz. 
Sous-chefs : MM. Mourier, Harlé et Terrail 


Il est placé sous l’autorité directe du Chef de service, lequel exerce en même temps 
les fonctions de Chef dudit bureau. 

Les affaires dévolues à ce bureau peuvent être subdivisées en plusieurs catégories 
distinctes. 

La première Section , à la tête de laquelle se trouve un Sous-Chef de bureau, a les 
principales attributions suivantes : Affaires réservées. — Travaux préparatoires aux 
émissions des emprunts. — Confection des cahiers des charges. — Émission et admi¬ 
nistration des différents emprunts de la Ville de Paris. — Correspondance avec les 

t 

divers ministères et administrations publiques. — Affaires contentieuses et financières 
exceptionnelles. — Questions intéressant les finances municipales ne ressortissant à 
aucun des bureaux de la Direction. 

Secrétariat de la Direction : Examen de toutes les affaires traitées par les divers 
bureaux de la Direction et soumises à la signature du Directeur. — Examen des pro¬ 
positions faites par les Services pour les projets de budget primitif et supplémen¬ 
taire de la Ville de Paris. — Rédaction des mémoires au Conseil municipal sur les 
projets de budget. 

Une deuxième Section comprend plus spécialement : Le contentieux des emprunts et, 

* ♦ 

notamment, les affaires se rapportant à l’application de la loi du i5 juin 1872 sur les 
titres au porteur perdus, soustraits ou disparus. — Les arrêtés de réfection de titres 
détériorés. — Les demandes de paiement de coupons échus depuis plus de cinq ans. — 




LES EMPRUNTS MUNICIPAUX 


2243 


L’examen des comptes de gestion des économes des établissements scolaires munici¬ 
paux et la confection des arrêtés subséquents (Rollin, Say, Chaptal, Dorian, etc.). — 
La vérification des comptes de gestion des secrétaires-comptables des mairies de Paris. 
Les arrêtés d’apurement desdits comptes à la fin de chaque exercice ou lors de chaque 
mutation parmi les comptables. — L’examen des balances mensuelles des mairies. — 
La vérification des divers comptes de l’administration de l’Octroi, de ceux de l’Assis¬ 
tance publique, des bureaux de bienfaisance des vingt arrondissements de Paris, de 
l’asile Lambrechts, du Mont-de-Piété et autres établissements dont les comptes finan¬ 
ciers, sont, pour la plupart, soumis chaque année à l’approbation du Conseil munici¬ 
pal. — La correspondance, tant avec les intéressés qu’avec les Trésoriers-généraux, en 
ce qui concerne les opérations de recette ou dépense effectuées pour le compte de la 
Ville dans les départements, soit en exécution d’arrêtés préfectoraux, soit pour paie¬ 
ment de mandats de secours, pensions, allocations viagères, intérêts de cautionne¬ 
ments, arrérages divers, coupons payés en vertu d'arrêtés, obligations amorties ou 
primées, cautionnements résultant de la loi du i 5 juin sur les titres adirés... — L’éta¬ 
blissement trimestriel des états d'impôts et taxes de toute nature sur obligations et 
annuités municipales diverses. — Les propositions d’ordonnancement de dépenses et 
l’établissement des titres de recettes résultant des arrêtés préfectoraux. — La confection 
d’arrêtés divers pour régularisation, en fin d’année ou d’exercice, d’opérations effec¬ 
tuées par la Caisse municipale. —La délivrance sur timbre, après instruction, de ren¬ 
seignements administratifs authentiques concernant les paiements de coupons, obliga¬ 
tions, etc. — Les cautionnements en numéraire (entrées, sorties, visa, intérêts 
annuels, correspondance, etc.). — Le transport au Budget de toutes recettes encaissées 
provisoirement aux comptes extra-budgétaires. 

La troisième Section comprend toutes les affaires concernant le service des Trésoriers- 
généraux et correspondants financiers de la Ville de Paris dans les départements et à 
l’étranger, ainsi que le service des tirages des emprunts. Elle comporte : La tenue de 
divers registres. — La rédaction des avis de crédit et de débit, après inscription 
au compte de chaque trésorerie et de chaque recette particulière du montant des 
relevés décadaires fournis par les trésoreries générales. — L’établissement d’états de 
versement de provisions aux trésoreries générales pour assurer le service de la Dette 
municipale dans les départements et de décompte des commissions allouées aux cor¬ 
respondants financiers de la Ville de Paris, à raison des recettes par eux effectuées 
sur termes exigibles des nouveaux emprunts de la Ville de Paris. — La tenue des 
comptes-courants, avec intérêts, entre la Ville de Paris et le Trésor public (fonds 
déposés). — La préparation et la direction des opérations proprement dites des 
tirages annuels. — L’impression et l’apposition des affiches (avis et résultats). — 
Insertions au Journal officiel et au Bulletin municipal officiel. — Surveillance du ser¬ 
vice des abonnements aux listes des tirages. — Correspondance avec les porteurs 
d’obligations pour les renseignements sur le sort de leurs titres. — Correspondance 
avec les abonnés. — Règlement des mémoires de travaux et fournitures. 


Commissions de surveillance des tirages des obligations 

de la Ville de Paris (année i 9 QH) 

Emprunt municipal de 1865 
M. Laty, Conseiller de Préfecture, Président. 

Membres porteurs de clés : 

M. Tournade, Conseiller municipal. 

M. Baranton, — 
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Assesseurs : 

M. Alpy, Conseiller municipal. 

M. V. Gelez, — 


Emprunt municipal de 1869 
M. Cauro, Conseiller de Préfecture, Président. 

Membres porteurs de clés : 
M. L. Achille, Conseiller municipal. 

M. Maurice Quentin, — 

Assesseurs : 

M. Roger Làmbelin, Conseiller municipal. 

M. J. Caron, — 

M. Barillier, — 

M. Evain, — 

Emprunt municipal de 4871 
M. Brousse, Conseiller de Préfecture, Président. 

Membres porteurs de clés : 
M. Ambroise Rendu, Conseiller municipal. 

M. Dunuc, — 

Assesseurs : 

M. J. Weber, Conseiller municipal. 

M. Adrien Weber, — 


Emprunt municipal de 1875 
M. de Cl au sonne, Conseiller de Préfecture, Président. 

Membres porteurs de clés : 
M. Pannelier, Conseiller municipal. 

M. Ballière, — 

Assesseurs : • 

M. Bell an, Conseiller municipal. 

M. Pierre Morel, — 


Emprunt municipal de 1876 
M. Pichon, Conseiller de Préfecture, Président. 

Membres porteurs de clés : 
M. Paul Escudier, Conseiller municipal. 

M. Mitiiouard, — 

Assesseurs : 

M. Foursin, Conseiller municipal. 

M. Bussat, — 


Emprunt municipal de 1892 

M. Lavallée, Conseiller de Préfecture, Président. 

Membres porteurs de clés : 
M. Brard, Conseiller municipal. 

M. Colly, — 

Assesseurs : 

Mf Chérioux, Conseiller municipal. 

M. Païenne, — 
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Emprunt municipal de 1894-96 

M. Paupelin, Conseiller de Préfecture, Président. 

Membres porteurs de clés : 
M. Gaston Mery, Conseiller municipal. 

M. Poirier de Noirçay. — 

Assesseurs : 

M. Ernest Moreau, Conseiller municipal. 

M. Ber r haut, — 


Emprunt municipal de 1898 

M. Pelisse, Conseiller de Préfecture, Président. 

Membres porteurs de clés : 

M. Mossot, Conseiller municipal. 

M. Poiry, — 

Assesseurs : 

M. Brenot, Conseiller municipal. 

M. Arguain, — 

Emprunt du chemin de fer Métropolitain 
M. Cauro, Conseiller de Préfecture, Président. 

Membres porteurs de clés : 

M. Chassaigne-Goyon, Conseiller municipal. 

M. Maurice Spronck, — 

Assesseurs 

M. Henri Gallï, Conseiller municipal. 

M. L. Menuet, — 


Mise en roue et tirage dés emprunts 

« Les numéros imprimés en feuilles et en double sont l’objet d’une vérification et 
d’un contrôle minutieux. L’un des deux exemplaires, relié en plusieurs volumes, est 
destiné à recevoir une estampille indiquant la sortie des numéros ; l’autre est découpé 
numéro par numéro. Les numéros ainsi découpés et classés par ordre numérique sont 
placés dans des boites à compartiments disposés à cet effet et contenant mille numéros. 
Chacun des numéros passe ensuite successivement par les mains de quatre personnes : 
la première est chargée de le rouler, la seconde de le placer dans un étui en cuivre et 
de sertir les deux parties de cet étui, la troisième de s’assurer de la complète adhé¬ 
rence de la sertissure, la quatrième de classer l’étui dans un carton percé de mille trous 
repérés de cinq en cinq, de manière à faciliter la recherche de tous les numéros; les 
cartons sont ensuite renfermés dans des caisses scellées. ' 

« Chaque tirage est présidé par un Conseiller de Préfecture, délégué du Préfet, 
assisté de membres du Conseil municipal, savoir deux porteurs de clés, deux ou 
un plus grand nombre d’assesseurs. 

« Lors de la mise en roue, qui précède le premier tirage, on montre au public 
lesdites caisses et on admet les porteurs d’obligations eux-mêmes à faire la vérification 
de quelques numéros. 

« Après l’introduction des numéros dans la roue du tirage celle-ci est tournée dans 
tous les sens, afin d’assurer le complet mélange des numéros. 

« Deux élèves de l’hospice des Enfants assistés sont chargés d’extraire les numéros. 
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Chaque extraction est précédée de un ou plusieurs tours de roue. Les numéros que 
contiennent les étuis sont lus à haute voix par le president, puis passés sous les yeux 
des assesseurs. La liste en est immédiatement dressée et communiquée dans la soirée 
aux journaux. 

« Les numéros restant dans la roue y sont conservés jusqu’à l’amortissement total 
de l’emprunt. Pour garantir l’inviolabilité de la roue celle-ci est ostensiblement fermée, 
les scellés y sont apposés et elle est placée dans une armoire ». (Block et de Pontich. 
— Administration de la Ville de Paris). 

Fr 'dis de tirage des emprunts municipaux 
Insertions au Journal Officiel des résultats des tirages d’obligations 


municipales.17.600 » 

Allocations aux enfants assistés employés à extraire les numéros des 

roues. 55 o » 

Indemnités à divers employés pour séances et travaux extraordinaires 

nécessités par les opérations des tirages. 1.400 » 

Impression des affiches et listes des tirages.16.100 » 

Timbre des affiches.i 3 .ooo » 

Salaires des ouvriers et ouvrières employés aux tirages. 5 .400 » 

Déjeuners des employés affectés aux tirages des emprunts de i 865 et 

1869. 700 » 

Réserve pour imprévus. i.sSo » 

Total . 56 .000 » 


Enfin un arrêté préfectoral du i 3 février 1901, a placé sous le contrôle direct et 
la surveillance du Bureau Central, la régie intérieure des dépenses par avance et la 
régie des recettes, qui sont chargées, la première du paiement de dépenses urgentes 
par voie d’avances, et la seconde de l’encaissement de certaines sommes destinées à 
être intégralement payées. 


IL — ORDONNANCEMENT MUNICIPAL 


Chef: M. Leyssale-Cumond ; Sous-chefs: MM. Baudry et Esnée 

Le bureau de l’Ox^donnancement se divise en quatre sections distinctes : 

i re Le visa de comptabilité ; 

2 e La liquidation des dépenses ordonnancées ; 

3 e Le mandatement des dépenses ordonnancées ; 

4 ° La délivrance des mandats. 

Le service du visa de comptabilité examine les projets de délibérations, arrêtés, 
mémoires, etc., dont l’effet est d’engager une dépense à la charge du budget. Il inscrit 
le montant de cette dépense au compte du crédit qui doit la supporter. Si les ressour¬ 
ces font défaut ou si l’imputation proposée est irrégulière, il renvoie le dossier au ser¬ 
vice qui l’a transmis avec une note indiquant le motif pour lequel le visa ne peut être 
donné. 

Le Service de la Liquidation des dépenses ordonnancées enregistre les propositions 
de liquidation qui lui sont envoyées par les bureaux administratifs ; il examine la 
régularité des justifications produites et contrôle l’exactitude de l’imputation proposée. 
Il dresse ensuite, par articles du Budget, des bordereaux d’après lesquels seront établis 
les mandats aux noms des créanciers de la Ville. Le montant de chaque bordereau est 
alors inscrit au débit de l’article sur lequel la dépense doit être imputée et totalisée 
avec les dépenses précédemment ordonnancées sur* le même article. Il n’est donné 
suite à la proposition de paiement qu’autant que ce total demeure dans les limites du 
crédit budgétaire, 
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Chaque bordereau de liquidation est accompagné d’une fiche où sont décomposées, 
par sous-détails, les dépenses afférentes à un même article. Il est procédé, à l’égard 
des sous-détails, ainsi qu’il vient d’être expliqué pour les articles du Budget, et l’insuf- 
sance de fonds au compte d’un sous-détail motive également le renvoi au service de la 
proposition de paiement. 

Après leur enregistrement, les bordereaux de liquidation sont transmis au Service 
du mandatement, lequel établit en double exemplaire des bordereaux récapitulatifs 
des liquidations qui lui ont été remises et prépare d’après ces bordereaux, appelés 
états de distribution de fonds, les mandats de paiement. 

Ces mandats, sont adressés à la signature d’un Conseiller de Préfecture ; après cette 
formalité un exemplaire de l’état de distribution de fonds, auquel sont jointes les 
pièces comptables, est envoyé à la Caisse municipale qui fait connaître si les mandats 
peuvent être délivrés. 

III. — BUREAU DE LA COMPTABILITÉ MUNICIPALE 

Chef: M. Maillard-Brune ; Sous-chef: M. Toutlemonde 

Ce service est chargé de la préparation des documents financiers, de centraliser 
l’inscription de tous les titres de recettes ainsi que de toutes les modifications appor¬ 
tées en cours d’exercice aux crédits portés aux budgets. 

* 

i° Préparation des documents. 

Projet de Budget de la Ville de Paris (in-4, 626 pages). — Préparation. — Centrali- 
sation des propositions faites par les services. — Etablissement de la minute pour 
impression de ce document. 

Budget définitif (in-4, 2 99 pages). — Relevé des votes du Conseil municipal. — 
Expédition du Budget, tel qu’il résulte des votes du Conseil municipal, pour envoi à 
l’approbation du Gouvernement. — Établissement de la minute pour impression de ce 
document. — Dépouillement des rapports présentés au nom du Comité du budget, 
des procès-verbaux des séances du Comité, ainsi que des compte-rendus des séances 
du Conseil municipal. 

Projet de Budget supplémentaire (in-4, r 9 ^ pages). —Préparation. — Centralisation 
des propositions produites par les services. — Établissement de la minute pour im¬ 
pression de ce document. 

Budget supplémentaire définitif (in-4, T 9^ pages). — Expédition du Budget, tel 
qu’il résulte des votes du Conseil municipal pour envoi à l’approbation du Gouverne¬ 
ment. — Établissement de la minute pour impression de ce document. — Dépouille¬ 
ment de toutes les délibérations du Conseil municipal relatives au Budget supplémen¬ 
taire. 

Situation des crédits transportés d’exercice en exercice, pour opérations à conti¬ 
nuer (in-4, 383 pages). — Préparation. — Dépouillement des délibérations prises par 
le Conseil municipal au point de vue des crédits votés pour opérations susceptibles 
d’être continuées pendant l’exercice suivant. — Notes aux services relatives aux crédits 
anciens ou reliquats de crédits qui doivent être abandonnés ou renouvelés à nouveau. 

— Établissement de la minute pour impression de ce document. 

Compte général des Recettes et des Dépenses de la Ville de Paris (in-4, 7^7 pages). 

— Préparation. — Centralisation et vérification des feuilles de compte (dépenses) 
fournies par les services. — Établissement de la minute pour impression de ce docu¬ 
ment. — Prévisions de recettes et crédits ; constatations d’après les écritures de la 
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direction des Finances et d’après les renseignements fournis par les services pour les 
dépenses à reporter. 

Développements à l’appui du compte général des Recettes et des Dépenses (in- 4 , io 3 o 
pages). — Etablissement de la minute pour impression, saufpour le détail des dépenses 
ordonnancées, qui est établi par le bureau de l’Ordonnancement. — Collationnement 
des deux parties du compte administratif avec le compte du Receveur municipal. 

Mémoire sur le compte des Recettes et des Dépenses (in- 4 , 75 pages). — Rédaction 
de minute pour impression. 

Restes à recouvrer (in- 4 , 66 pages). — Établissement de la minute pour impression, 
d’après les résultats du compte précédent pour chaque article et d’après l’état fourni 
par la Caisse municipale pour Les détails à faire ressortir. 

Restes à payer (in- 4 , 32 pages). — Établissement de la minute pour impression, 
d’après les résultats du compte précédent. 

Etat nominatif manuscrit des créanciers, à l’appui de l’état imprimé des restes à 
payer (in-folio, i 5 o pages). — Établissement, à la clôture de chaque exercice, d’un état 
nominatif manuscrit des créanciers de la Ville de Paris. 

Situations des autorisations sur fonds des emprunts de 1886, de 1892 et de 1894-96 
(in-8, iG 5 pages). —- Etablissement de la minute pour impression. 

Lois et décrets relatifs aux emprunts de (in- 4 , 5 ° pages). — Établissement 
de la minute pour impression. — Pour tous les documents sus-indiqués, saufpour l’état 
manuscrit, il est nécessaire de procéder à la correction de deux épreuves et à une 
révision avant tirage définitif. 


2 0 Recettes . 

Examen des titres de recettes et de dégrèvement. 

Visa pour imputation des titres de recettes et de dégrèvement. 

* 

Etablissement en double expédition des bordereaux de transmission de ces titres à 
la Caisse municipale. 

Enregistrement au livre journal. 

Carnet faisant connaître par articles la situation journalière des Recettes. 

Situation décadaire des constatations de Recettes. 

Tenue des sommiers de Recettes par chapitres, articles et sous-détails (enregistre - 
ment des titres de Recettes hors budget et dégrèvement). 

Carnet d’échéances des sommes dues à la Ville et payables en plusieurs 
années. 

Situation trimestrielle des Recettes. — Vérification d’après les états établis par la 
Caisse municipale et par le Contrôle. 

Correspondance échangée avec les différents services relativement aux Recettes. 

Recettes à classer effectuées par la Caisse municipale. — Réclamation des titres aux 
services administratifs. 

Examen des créances irrécouvrables à admettre en non-valeurs. 

Présentation à l’approbation du Conseil municipal, 1 mémoire. 

Approbation préfectorale, 1 arrêté. 

Arrêtés de régularisation et de rectification de diverses recettes. 

3 ° Dépenses . 

Circulaires relatives à l’établissement du compte, de la situation des crédits trans¬ 
portés et à l’exécution des budgets primitif et supplémentaire. 

Ouvertures de crédits et régularisation par décrets. 

Tenue du grand-livre de la situation des crédits. — Tenue des grand-livres spéciaux 
des fonds des emprunts de 1886 et de 1892. —Décrets d’affectation ou de désaflectation 
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de crédits votés par le Conseil municipal sur les fonds de l’emprunt de 1892. — Modi¬ 
fications apportées en cours d'exercice aux chiffres des crédits et sous crédits primitifs 
ouverts par les budgets. — Injonctions de la Cour des comptes. — Réception, 
examen et transmission des réponses aux dites injonctions. — Référés de la Cour des 
Comptes. — Réponses au Ministre de l’Intérieur. — Notes aux services. 

Mémoire au Conseil municipal pour l’approbation du compte de gestion du Rece¬ 
veur municipal. 


LA COMPTABILITÉ DE LA VILLE DE PARIS 


Le règlement intervenu en exécution du décret du 8 août 1878 détermine les règles 
de comptabilité, de contrôle et de surveillance applicables à la gestion des finances 
de la Ville de Paris et aux relations de la Caisse municipale avec le Trésor. 

Le Règlement de Comptabilité se divise en deux parties. La première partie, ou 
Règlement proprement dit, contient tous les principes qui dirigent la formation, la 
présentation et l’approbation des budgets et des comptes, l’emploi des crédits ouverts, 
l’exécution des services, la liquidation des droits acquis, les formes et les agents du 
recouvrement et du payement, les fonctions et la responsabilité des ordonnateurs et 
des comptables, enfin les contrôles. Dans la deuxième partie, intitulée : Nomenclature, 
on énumère les titres et pièces à produire par le Receveur municipal et propres à 
garantir la justification effective des Recettes et des Dépenses, aux divers points de vue 
de la légalité, de l’exactitude juridique et arithmétique et de la libération de la Ville 
envers ses créanciers. 


La nomenclature est dressée selon les divisions et subdivisions adoptées en 1878 
pour le Budget, divisions qui ont un peu varié depuis ; elle présente par article de 
Recette ou de Dépense budgétaires l’indication des règlements spéciaux et des pièces 
justificatives. 

Le Règlement se divise en 17 titres concernant : 

i° Les dispositions générales et préliminaires ; 

2 0 Le Budget et les crédits ; 

3 ° Les Recettes budgétaires ; 

4 ° L’exécution des services à la charge de la Ville ; 

5 ° 6° et 7 0 La liquidation, l’ordonnancement et le payement des dépenses muni¬ 
cipales ; 

8° et 9 0 Les écritures et les comptes administratifs ; 

io° Les services qui s’exécutent en dehors du Budget : 

ii° Les fonctions du Receveur municipal ; 

12° Les écritures des comptables ; 

i 3 ° Le fonctionnement du contrôle institué par la loi du 4 avril 1878 ; 

i4° Le contrôle administratif des comptables subordonnés ; 

i 5 ° Les pouvoirs de l’inspection générale des finances ; 

16° Les comptes de gestion ; 

17 0 Les formes nécessaires aux modifications éventuelles du Règlement de la 
Nomenclature. 

Le titre I er emprunte ses dispositions fondamentales aux articles 2 à 7 et 14 à 17 du 
décret du 3 i mai 1862. ainsi qu’aux principes généraux qui ressortent de la loi du 18 
juillet 1837, combinée avec quelques lois ou arretés spéciaux à la Ville de Paris. Il se 
termine par l’énumération des Dépenses obligatoires et des Recettes ordinaires ou 
extraordinaires. 

Le titre II retrace toutes les règles d’ensemble et de détail relatives à la formation, 
à la préparation et à l’approbation des budgets primitif et supplémentaire à l’ouver¬ 
ture des crédits supplémentaires ou extraordinaires, à l’inscription des crédits d'office, 
à la spécialité des articles^ et des exercices; on y a inséré l’interdiction des accroisse¬ 
ments indirects de crédits , et la faculté d’opérer des rétablissements pour cause de trop- 
payé ou avances restées sans emploi. 

Le titre III s’applique principalement à la gestion du Domaine et de l'actif de la 
Ville, à la forme des titres de perception, à la manière d’en charger le Receveur muni¬ 
cipal, aux poursuites et diligences dont l'omission engagerait la responsabilité de ce 
comptable, enfin à l’admission et à la justification des non-valeurs. 
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Le titre IV est calqué sur les parties analogues des règlements de l’État, dont un 
certain nombre d’articles ont paru susceptibles de concourir avantageusement à for¬ 
mer le code des services de la Dépense municipale. Il relate les textes de lois, ordon¬ 
nances et décrets qui régissent les entreprises de travaux et fournitures, ainsi que les 
acquisitions d’immeubles et la nature des emplois ou placements de fonds libres. 

Les titres V et VI indiquent les formes de la liquidation et de Vordonnancement des 
dépenses. 

Quant à l’apurement des créances d’exercices clos, divers paragraphes des titres . 
V, VII, IX et XVI, prescrivent la formation et la production d 'états nominatifs à l’aide 
desquels le Receveur municipal et la Cour des Comptes s’assurent que tous les paie¬ 
ments ordonnancés sur les crédits reportés » pour dépenses d’exercices expirés, repré¬ 
sentent bien des restes de cette nature et non des dépenses de l’exercice courant. 

Les principes généraux en matière de payement des dépenses communales sont 
accompagnés, dans le titre VII, de quelques emprunts aux règlements de l’Etat, pour 
la solde des corps de troupe (sapeurs-pompiers) et les services régis par économie. 

Les titres VIII et IX développent les prescriptions relatives aux écritures de 
l’Administration centraient aux comptes d’administration. 

Le titre X énumère et définit les opérations à effectuer, tant par le Receveur muni¬ 
cipal que par les comptables subordonnés, en dehors du Budget. 

Cette catégorie d’opérations affecte deux formes distinctes : Seroices spéciaux et 
Opérations de Trésorerie. 

Les services spéciaux comprennent tous les services non budgétaires dûment 
autorisés par des instructions ministérielles ou des arrêtés du Préfet, et dans lesquels 
la dépense est subordonnée à la condition d’une recette préalablement effectuée en 
valeurs de caisse ou de portefeuille. 

L’existence, pour la Ville de Paris, de correspondants financiers , et l’importance 
exceptionnelle de quelques opérations d’écritures provisoires ou intermédiaires, ont 
nécessité la formation, sous le nom d’opérations de Trésorerie , d’un groupe séparé de 
services, dans lesquels les sorties de fonds offrent ce double caractère de ne pas cor¬ 
respondre à de véritables valeurs de portefeuille , et de n’être subordonnées à aucune 
recette préalable. 

Le titre XI régit l’exercice des fonctions du Receveur municipal, aux divers points 
de vue du choix de cet agent, de la direction générale de son service, de sa responsa¬ 
bilité dans les cas de force majeure, des incompatibilités, des mutations et intérims et 
des relations entre ce comptable supérieur et les comptables subordonnés. 

Le titre XII consacre, pour la Caisse municipale de Paris, l’obligation des écritures 
en partie double, ainsi que de diverses règles relatives à la tenue des registres par le 
comptable. 

Le titre XIII renferme les articles portant organisation du Contrôle central institué 
auprès de la Caisse municipale par la loi du 4 avril 1878 et le décret du 8 août 1878 et 
ont pour objet de donner à ce service une importance analogue à celle du Contrôle 
central du Trésor public. 

Le titre XIV confirme, à l’égard des comptables subordonnés , l’existence du Contrôle 
particulier que le Préfet de la Seine exerce par l’entremise inspecteurs des Caisses 
municipales, ou plus exactement depuis l’arrêté préfectoral du 11 juillet 1896, les ins¬ 
pecteurs des services administratifs et financiers. Mais l’action de ces inspecteurs 
municipaux ne saurait faire obstacle à l’intervention des inspecteurs des finances. 

Le titre XV enregistre d’ailleurs, sur ce dernier point, les règles obligatoires pour 
tous les services communaux de France, ainsi que pour les Caisses et le Contrôle cen¬ 
tral du Trésor public. 

Le titre XVI résume le mode de formation, de justification et de présentation des 
comptes de gestion, conformément aux décrets du 3 i mai 1862 et du 27 janvier 1866, 
et aux instructions générales. 

L’article 18 du décret du 8 août 1878 soumet lesdits comptes au visa du Contrôleur. 
Ce visa remplace celui que les Receveurs des finances apposent sur les comptes des 
autres communes, en vertu de la loi de 1837, abrogée, à cet égard, pour la Ville de 
Paris. 


Le titre XVII dispose que les modifications dont le règlement pourrait être suscep¬ 
tible doivent être concertées entre les Ministres de l’Intérieur et des Finances. 


La Nomenclature comprend trois divisions principales : 

i° Recettes budgétaires ; 

2 0 Dépenses budgétaires ; 

3 ° Recettes et dépenses des services exécutés en dehors du budget (services spéciaux 
et de trésorerie) : 
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Chacune de ces divisions est précédée d’une série d’observations générales sur la 
forme et le mode de production des pièces justificatives. En outre, le tableau des 
pièces exigibles au soutien des dépenses budgétaires se subdivise en deux parties, 
dont la première, consacrée aux justifications communes , établit des règles invariables 
pour chacune des grandes catégories de dépenses les plus usuelles (traitements, four¬ 
nitures, travaux, etc.). 

La nomenclature des dépenses présente, en premier lieu, la description complète 
des justifications communes , applicables à tous les services, et, dans l’analyse des¬ 
dépenses de ces services, elle renvoie, sous des lettres de référence, à chacune de ces 
justifications pour les articles qui s’y rapportent. 

Ces justifications s’appliquent aux dépenses ci-après : 

PERSONNEL 


i° Traitements fixes et autres émoluments assimilés aux traitements, soumis aux 
retenues, soit pour les fonds de retraite communaux, soit pour le service des pensions 
civiles ; 

2° Indemnités périodiques annuelles ou temporaires, payables comme les traite¬ 
ments, mais exemptes de retenues ; 

3 ° Indemnités variables, calculées d’après des tarifs ou autres bases fixes de liqui¬ 
dation ; 

4 ° Indemnités spéciales et gratifications ; 

5 ° Secours ; 

6° Salaires journaliers ; 


MATÉRIEL 


7° Fournitures de toute espèce ; 

8° Impressions fournies par l’Imprimerie nationale ; 

9° Travaux de toute nature ; 

io° Transports; 

ii° Acquisitions de propriétés immobilières ; 

12° Locations d’immeubles. 

Quant aux Dépenses qui ne rentrent pas dans ces catégories ou qui présentent un 
caractère particulier, l’indication des justifications spéciales qui leur sont applicables 
est détaillée pour chacune d’elles en regard des paragraphes où elles sont successive¬ 
ment mentionnées. 


DES RECETTES BUDGETAIRES 


Quelle que soit l’origine des Recettes, le droit de IaVille de Paris à en percevoir le 
montant doit résulter du Budget ou de décisions additionnelles, et de titres réguliers. 

Le Receveur municipal recouvre, soit directement, soit par l’intermédiaire de 
comptables subordonnés, les divers produits aux époques déterminées par les titres 
de perception ou par l’Administration. 

Il est responsable des erreurs commises dans la liquidation des créances. 

Une expédition de tous les actes constituant au profit de la Ville un titre de Recette, 
tels que : autorisations de contributions, de taxes municipales ou d’emprunts, tarifs, 
rôles, procès-verbaux d’adjudication, traités, cahiers des charges, décomptes, baux, 
contrats de vente et autres, partages, acceptations de dons et legs, jugements, etc., est 
transmise par le Préfet au Receveur municipal, qui en délivre récépissé, les conserve 
et en tient registre. 

Toutes les Recettes pour lesquelles les lois et règlements n’ont pas prescrit un mode 
spécial de recouvrement s’effectuent sur des états rendus exécutoires par le Préfet. 

Lorsque les créances sont déjà constatées par un titre exécutoire, le Préfet n’a pas 
à dresser les états ci-dessus indiqués. 

Tous les rôles de taxes, de sous-répartitions et de prestations doivent être remis au 
Receveur municipal au fur et à mesure de leur émission. ~ 

Le Receveur municipal doit recevoir, de la même manière et en temps opportun, 
une expédition en forme de tous les baux, contrats, jugements, déclarations, titres 
nouveaux et autres, concernant les revenus dont la perception lui est confiée ; il est 
autorisé à demander, au besoin, que les originaux de ces divers actes lui soient remis 
sur son récépissé, 
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L’état de toutes les propriétés de la Ville, productives de revenus ou improductives, 
est dressé par le Préfet de la Seine. Une copie en est délivrée par le Préfet au Receveur 
municipal. 

Le Receveur municipal reçoit par la même voie une expédition de tous les titres de 
propriété, titres de rentes et autres actes concernant le domaine de la Ville et établis¬ 
sant ses droits, ainsi que des inscriptions de privilèges et hypothèques prises pour 
sûreté des créances de la Ville. Il donne récépissé de ces expéditions, qui sont conser¬ 
vées et enregistrées. 

Le Receveur municipal est tenu de faire, sous sa responsabilité personnelle, toutes 
les diligences nécessaires pour la perception des revenus, legs et donations, et autres 
ressources affectées au service de la Ville; de faire faire, contre les débiteurs en retard 
de payer, et à la requête du Préfet de la Seine, les exploits, significations, poursuites 
et commandements nécessaires; d’avertir l’Administration de l’expiration des baux; 
d’empêcher les prescriptions; de veiller à la conservation des domaines, droits, privi¬ 
lèges et hypothèques ; de requérir à cet effet, l’inscription au bureau des hypothèques 
de tous les titres qui en sont susceptibles ; enfin de tenir registre de ces inscriptions et 
autres poursuites et diligences. 

Les poursuites relatives aux produits communaux, assimilés par une disposition 
de loi aux contributions directes, sont régies par des arrêtés du Préfet, conformément 
aux instructions du Ministre des finances. 

Le Receveur municipal est autorisé à décerner directement les contraintes néces¬ 
saires pour le recouvrement des taxes dûes à la Ville de Paris. 

Aucune créance de la Ville ne peut être rayée de son actif qu’en vertu d’une délibé¬ 
ration du conseil municipal, approuvée par le Préfet. Mais il est réservé au Préfet seul 
d'autoriser, par des arrêtés motivés, le redressement des doubles emplois et autres 
erreurs matériels qui seraient reconnus dans les rôles ou autres titres de perception. 

Le Receveur municipal est, et demeure chargé, dans ses écritures, du montant total 
des états ou titres qui constatent les droits liquidés sur les redevables et dont la 
perception ou la centralisation lui est confiée. 

Il peut obtenir la décharge de cette responsabilité s’il justifie qu’il a pris toutes les 
mesures et fait en temps utile, toutes poursuites et diligences nécessaires contre les 
débiteurs (art. 45 à 48, 5 o, 52 et 53 , 56 , 57 et 60 du réglement de comptabilité). 


DE LA LIQUIDATION DES DEPENSES BUDGETAIRES 

La liquidation des créances à la charge de la ville, lorsqu'elle ne résulte pas de 
jugements ou autres titres exécutoires, est faite par le Préfet, sauf le recours des parties 
intéressées devant les juridictions compétentes. 

La constatation des droits des créanciers doit toujours précéder l’émission des 
mandats de payement, sauf les exceptions spécifiées au Règlement. 

La constatation des droits résulte des rapports ou décomptes de liquidation, appuyés 
de pièces justificatives, conformément à la nomenclature placée à la suite du Règle¬ 
ment. 

Il est procédé aux liquidations des droits acquis, soit d’office, pour les créances à 
l’égard desquelles il existe des bases et éléments de liquidation dans les bureaux de 
l’Administration municipale, soit d’après les justifications produites par les créanciers 
eux-mêmes, ou, dans leur intérêt, par les services administratifs ou toutes personnes 
intervenant à cet effet. 

Les titres de chaque liquidation doivent offrir les preuves des droits acquis aux 
créanciers de la Ville et être rédigés conformément aux instructions spéciales qui déter¬ 
minent le mode de liquidation applicable à chaque espèce de dépense, la nature et la 
forme des pièces justificatives, les époques de leur production, ainsi que les divers 
contrôles auxquels elles sont soumises. 

Lorsque les Dépenses ne peuvent être ordonnancées avant la clôture de l’exercice, 
il n’en est pas moins procédé à leur liquidation, et le montant en est compris dans les 
restes à payer de l’exercice. 

Des-états nominatifs de ces restes, par chapitre et article, sont dressés parle Préfet 
de la Seine et le Préfet de police pour toutes les dépenses autres que les intérêts et 
l’amortissement de la Dette municipale; lesdits états, dûment certifiés, sont remis en 
double expédition au Receveur municipal dans le mois qui suit la clôture de chaque 
exercice. (Art. 90 à 94 du Règlement.) 


DE L’ORDONNANCEMENT DES DEPENSES BUDGETAIRES 

Aucune dépense faite pour le compte de la Ville ne peut être acquittée par le Rece¬ 
veur municipal si elle n’a été préalablement ordonnancée par le Préfet de la Seine ou 
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le Préfet de police, sur un crédit régulièrement ouvert, et si d’ailleurs elle ne se ren¬ 
ferme dans la limite des ressources municipales, actuellement réalisées et disponibles. 

Les Dépenses imputables sur fonds spéciaux autres que les produits des emprunts 
ne doivent jamais dépasser le montant des Recettes respectivement affectées à chacune 
d’elles, sans préjudice des moyens de Trésorerie qui seraient autorisés par les actes 
approbatifs de chaque opération. 

Les mandats de payement sont signés par le Préfet. 

Si le Préfet de la Seine est absent ou empêché, les mandats sont signés par le fonc¬ 
tionnaire qui le remplace dans les conditions déterminées par l’ordonnance royale du 
29 mars 1821. 

Le Préfet de police est suppléé, dans les mêmes cas, par son secrétaire général. 

Tout mandat de payement énonce l’exercice et le crédit auxquels la dépense 
s’applique. 

L’énonciation du crédit se fait en désignant le chapitre, l’article, et, s’il y a lieu, le 
paragraphe sous lesquels la dépense est prévue au Budget primitif ou additionnel ou 
dans les autorisations spéciales. 

Chaque mandat porte la date du jour de sa signature par l’ordonnateur, ainsi qu’un 
numéro d’ordre ; la série des mandats est unique par exercice, pour chaque ordon¬ 
nateur. 

Les mandats de paiement doivent désigner le titulaire de la créance par son nom, 
et au besoin, par son prénom, si sa qualité, qui doit être aussi énoncée, ne suffit pas à 
faire reconnaître son individualité. 

Les ordonnateurs demeurent chargés, sous leur responsabilité, de la remise aux 
ayants droit des mandats qu’ils délivrent sur la Caisse municipale. 

Les ordonnateurs sont tenus d’adresser, chaque soir, à la Caisse municipale, en 
double expédition, des bordereaux, par exercice, des mandats qu’ils ont signés dans 
la journée. 

Les mandats ne doivent être remis aux parties prenantes qu’après que le Receveur 
municipal a apposé son visa sur l’un des doubles du bordereau d émission qui est ren¬ 
voyé à l’Ordonnateur. 

Tout mandat de payement doit, pour être payé à la Caisse municipale, être appuyé 
de pièces qui constatent que son effet est d’acquitter en tout ou en partie une dette de 
la Ville, régulièrement justifiée. 

Tout mandat de payement doit indiquer le nombre et la nature des pièces justifica¬ 
tives qui s’y trouvent jointes. 

Les mandats ont pour objet des payements pour dépense intégrale , des payements 
d’avances , d'acompte et pour solde . 

Les mandats délivrés pour le payement intégral d’un service fait doivent toujours 
être accompagnés de toutes les pièces justificatives qui établissent le droit du créan¬ 
cier de la Ville. 

Les mandats délivrés pour le payement d’un service à faire donnent lieu aux paye¬ 
ments d'avances. 

Des avances peuvent être faites : pour frais de route et de tournées aux agents char¬ 
gés de missions spéciales; et, pour services régis par économie. 

Les ordonnances et mandats délivrés pour un service en cours d’exécution donnent 
lieu à des payements d'acompte . 

Aucun marché, aucune convention pour travaux et fournitures, ne doit stipuler 
d’acompte que pour un service fait. 

Les acomptes doivent se renfermer dans les limites ci-après indiquées. 

Pour les travaux des Ponts et chaussées et ceux d’Architecture, le maximum des 
acomptes est fixé : 

i° Aux quatre cinquièmes des approvisionnements de matériaux déposés sur 
l’atelier ; 

2 0 Aux neuf dixièmes des ouvrages exécutés, déduction faite des acomptes qui ont 
pu être délivrés sur les approvisionnements avant leur emploi, et sauf retenue d’un 
centième pour la caisse de secours des ouvriers de l’entreprise. 


Toutefois la proportion des neuf dixièmes pourra être dépassée lorsque, par une 
clause insérée au devis ou en vertu d’une autorisation postérieure à l’adjudication, il 
aura été stipulé que la retenue cessera de croître au-delà d’un maximum déterminé. 

Pour les travaux d’art qui ont pour objet la décoration des monuments et édifices, 
tels que tableaux, statues, etc., et pour les ouvrages qui-ne peuvent être livrés par 
les fournisseurs qu’après leur entier achèvement, tels qu’appareils à vapeur, ba¬ 
teaux, etc., le montant des acomptes est déterminé par le degré d’avancement des 
travaux. 


Pour tous autres travaux et fournitures, les acomptes ne doivent pas excéder les 
cinq sixièmes des droits constatés par pièces régulières présentant le décompte du 
service fait (Art. 108 à 127 du Règlement). 
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DU PAYEMENT DES DEPENSES BUDGÉTAIRES 

Aucun payement ne peut être effectué qu’au véritable créancier justifiant de ses 
droits et pour V acquittement d’un service fait, sauf dans les cas exceptionnels spécifiés 
aux articles 84, q 5, 126, 147 et 148 du Règlement. 

Le payement de tous les mandats, sans exception, est fait par le Receveur muni¬ 
cipal. 

Pour faciliter ^exploitation des services administratifs régis par économie, il peut 
être fait aux agents spéciaux de ces services, sur les mandats des ordonnateurs com¬ 
pétents, des avances dont le montant total ne droit pas excéder 20.000 francs à la 
charge, par eux, de produire dans le délai d’un mois, à la Caisse municipale, les quit¬ 
tances des créanciers réels et autres pièces justificatives. 

Tout mandat d’avance s’impute immédiatement sur le crédit du Budget affecté aux 
Dépenses qu’il concerne, et le payement effectué est porté, dans les écritures de la 
Caisse municipale, au moment de sa réalisation,parmi les Dépenses définitives du ser¬ 
vice dont il s’agit, sauf la production ultérieure du compte d’emploi des fonds, appuyé 
de pièces justificatives. 

Avant de procéder au payement des mandats délivrés sur sa Caisse, le Receveur 
municipal doit s’assurer, sous sa responsabilité : 

1° Que la Dépense porte sur un crédit régulièrement ouvert, et qu’elle ne dépasse 
pas le montant de ce crédit; cas d’ordonnancement sur un crédit ouvert d'office par 
décret, le comptable ne peut se faire juge, ni du caractère obligatoire de la Dépense, 
ni des autres conditions de légalité du crédit, pourvu que le décret soit régulier en la 
forme; 

2 0 Que la date et l’objet de la Dépense constatent une dette à la charge de l’exer¬ 
cice, de l’article ou, s’il y a lieu, des fonds spéciaux sur lesquels on l’impute ; en outre, 
à l’égard des mandats émis par imputation sur les crédits reportés au Budget supplé¬ 
mentaire de l’exercice courant comme restes à payer des exercices clos, le comptable 
vérifie la concordance desdits mandats avec les énonciations des états nominatifs ; 

3° Qu’il y a provision suffisante des ressources générales ou spéciales réalisées et 
disponibles appartenant à la Ville ; 

4° Que toutes les formalités et justifications déterminées par les règlements ont été 
observées ou produites, et qu’il n’existe à ce point de vue, aucune omission ou irrégu¬ 
larité matérielle. 

Il y a irrégularité matérielle lorsque les indications de nom, de service ou de 
somme, portées dans le mandat, ne sont pas d’accord avec celles qui résultent des 
pièces justificatives y annexées, ou lorsque ces pièces ne sont pas conformes aux 
règlements. 

Le Receveur municipal ne peut, en principe, se refuser à acquitter les mandats ni 
en retarder le payement que dans les cas où ils ne rempliraient pas toutes les condi¬ 
tions réglementaires, ou s’il y a opposition dûment signifiée entre ses mains contre le 
payement réclamé. 

Le comptable qui aurait indûment refusé ou retardé un payement régulier, ou qui 
n’aurait pas délivré au porteur du mandat la déclaration écrite et motivée de son refus, 
est responsable des dommages qui pourraient en résulter. 

Le comptable n’a point qualité pour apprécier le mérite des faits auxquels se rap¬ 
portent les pièces justificatives de chaque Dépense.Il suffit, pour dégager sa responsa¬ 
bilité, qu’elles soient visées par l’Ordonnateur. 

Si cependant le comptable s’apercevait ou avait de suffisantes raisons de croire que 
l’Ordonnateur a été trompé, il pourrait, nonobstant l’apparente régularité des pièces, 
suspendre le payement et avertir le Préfet sans aucun retard; mais si ce dernier lui 
donne alors l’ordre de payer, il doit s’y conformer immédiatement. 

L’agent du payement est tenu de prendre, sous sa responsabilité, les précautions 
nécessaires pour s’assurer de l’identité des parties prenantes (art. 137 à i53 du Règle¬ 
ment.) 


CAISSE MUNICIPALE 

Receveur municipal : M. Courbet ; Chef des services administratifs : M, Contant 

Le Receveur municipal remplit les fonctions de Comptable de la Ville, celles 
d’Ordonnateur étant déléguées par le Préfet au Directeur des Finances. (Ordonnance¬ 
ment municipal). 

Ce fonctionnaire est nommé par décret sur une liste de trois candidats présentés 
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par le Conseil municipal. Cette liste est adressée par le Préfet de la Seine au Ministre 
de l’intérieur qui la transmet, avec son avis et celui du Préfet, au Ministre des 
Finances sur le rapport duquel est rendu le décret de nomination. 

Le Receveur municipal doit, avant d’entrer en fonctions, prêter serment et verser 
un cautionnement de /Joo-ooo francs. 

Il est, ainsi que tous les comptables, justiciable de la Cour des Comptes. 

Le Receveur municipal est seul chargé de la direction du service de la Caisse 
municipale. 

Le Receveur municipal est responsable des agents placés sous ses ordres, sauf son 
recours contre eux. En cas de force majeure ou de circonstances qu’il n’a pas eu les 
moyens de prévenir, il est admis à se pourvoir auprès du Ministre des finances, pour 
obtenir, s’il y a lieu, la décharge de sa responsabilité ; les décisions à intervenir sur 
les réclamations de l’espèce sont prises après avis du Conseil municipal, du Préfet de 
la Seine et du Ministre de l’intérieur, sauf appel au Conseil d’Etat. 

Le Receveur municipal ne doit avoir qu’une seule caisse, dans laquelle sont réunis 
les fonds appartenant à ses divers services, sans préjudice de ce qui est réglé pour les 
distributions quotidiennes du numéraire entre les divers comptoirs de Recette et de 
Dépense. 

Le Receveur municipal est responsable des deniers publics dont il a effectué le 
recouvrement ou la centralisation. En cas de vol ou de perte de fonds résultant de 
force majeure, il est statué sur sa demande en décharge par une décision ministérielle 
rendue dans les conditions déterminées ci-dessus. 

Le Receveur municipal est seul comptable des Recettes, Dépenses et mouvements 
de valeurs effectués, tant en numéraire qu’en portefeuille, par les différents services 
placés sous ses ordres. 

Il est responsable des opérations des comptables subordonnés rattachées à la ges¬ 
tion personnelle..Toute fois, cette responsabilité ne s’étend pas à la portion des Recettes 
des comptables subordonnés dont il n’a pas dépendu du Receveur municipal de faire 
effectuer le versement ou l’emploi. 

Le Receveur municipal qui a payé le déficit ou le débet d’un comptable subor¬ 
donné, est subrogé à tous les droits de la Ville sur le cautionnement et les biens du 
comptable débiteur. 

Il peut, eu outre, s’il se croit fondé à en obtenir la décharge, provoquer une 
enquête administrative, pour faire constater les circonstances qui ont précédé ou 
accompagné le déficit ou le débet, et qui seraient indépendantes de sa surveillance. 
Le Ministre des Finances statue sur cette demande de décharge, comme il est dit ci- 
dessus. 

Le contrôle du Receveur municipal sur les agents de la perception et du payement 
qui lui sont subordonnés, s’exerce par la vérification des pièces justificatives et des 
divers éléments de leur comptabilité, et par tous les autres moyens indiqués dans les 
règlements de chaque service. (Art. 179 à i 85 du Règlement de comptabilité). 


ORGANISATION DE LA CAISSE MUNICIPALE 

A la tête des services administratifs de la Caisse se trouve placé un chef de service. 

BUREAU CENTRAL 

Chef: M. L’Hôpital; Sous-chef: M. Sagnes 

Le Bureau central de la Caisse municipale comporte quatre divisions de travail, 
savoir : 

i° Affaires diverses ; 

2 0 Trésoriers-payeurs généraux ; 

3 ° Double du sommier général des propriétés communales de la Ville de Paris ; 

4 ° Matériel. — Impressions. — Fournitures de bureau. 

1 0 Affaires diverses 

Enregistrement, à l’arrivée de la correspondance, des pièces et documents adressés 
à la Caisse municipale par les particuliers et les différents services de l’Administra¬ 
tion, notamment des pièces de comptabilité, titres de Recettes et de Dépenses qui lui 
sont transmis par le Préfet de la Seine par l’entremise de la direction des Finances 
(art. 47 du Règlement de comptabilité de la Ville de Paris). 

Enregistrement des valeurs adressées par les particuliers et les administrations 
publiques. 
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Enregistrement des pièces adressées par la Caisse municipale aux services de 
l’Administration centrale et aux administrations publiques. 

Etablissement de déclarations de versement pour les bureaux administratifs et les 
particuliers. 

Expédition d’extraits de bordereaux de paiement de coupons et d’obligations pour 
la direction des Finances, en vue de répondre aux demandes adressées par les parti¬ 
culiers, à l’occasion de successions, différends en justice sur la propriété de titres de 
la Ville de Paris, frappés d’opposition. 

Expédition des notes, lettres, rapports et autres documents adressés par la Caisse 
municipale à l’Administration centrale, aux particuliers et à la Cour des Comptes. 

Conservation des archrves de la Caisse municipale. 

Recherches dans les archives de la Caisse municipale pour répondre aux demandes 
de l’Administration et des particuliers, sur des affaires remontant antérieurement à 
l’exercice en cours. 

Recherches à la Cour des Comptes dans les comptes de la Ville pour fournir des 
renseignements tant au public qu’aux différents services administratifs. 

Injonctions de la Cour des comptes, recherches et correspondance en vue de donner 
satisfaction à la Cour. — Tous les ans, un arrêt est notifié au Receveur municipal. 
Chaque arrêt contient 3 oo injonctions en moyenne. 

Dons et legs. — Capitalisation des legs faits en faveur de la Ville. — Correspon¬ 
dance avec l’Administration et les notaires. 

Uusufruitiers . — Surveillance de la situation des usufruitiers en vue de s’assurer 
de leur existence et de faire rentrer dans la Caisse municipale, le cas échéant, les titres 
de rente dont la nue propriété appartient à la Ville. 

Liquidation des avances faites par la Caisse municipale pour achats de titres de 
rentes provenant de legs, achat de timbres d'acquit, timbrage des titres de percep¬ 
tion, etc. 

Enregistrement des fiches de renseignements adressées à la Commission des contri¬ 
butions à l’effet d’obtenir des renseignements sur la solvabilité des débiteurs de taxes 
de stationnement, de curage d’égout et eaux vannes. 

Tenue des registres des baux et locations. ' 0 

Confection des imprimés pour les émissions d’emprunt, versements sur termes et 
échanges. 

Rédaction des instructions et des notes de service. 

Organisation des bureaux de souscription et de versement (personnel et matériel). 

2 ° Trésoriers-payeurs généraux 

Réception et enregistrement des valeurs (coupons et obligations et récépissés sur 
le Trésor) adressées à la Caisse municipale par les Trésoriers-payeurs généraux, cor¬ 
respondants de la Ville de Paris. 

Etablissement des feuilles de débit et de crédit pour la passation des écritures. — 
Accusés de réception adressés aux Trésoriers-payeurs généraux. 

Correspondance avec ces derniers. 

Envois de valeurs aux Trésoriers-généraux (certificats nominatifs ; titres définitifs 
échangés contre obligations provisoires, etc.). 

Tenue du registre des bulletins de dépôts acquittés par les parties et constituant 
titres libératoires (circulaire préfectorale du 20 août 1892). 

3 ° Double du sommier général des propriétés communales de la Ville de Paris 

Réception : i° des expéditions de tous les actes constituant au profit de la Ville de 
Paris un titre de Recette, tels que : procès-verbaux d’adjudication, traités, cahier des 
charges, contrats de vente et autres. 

2 0 De l’état de toutes les propriétés de la Ville productives ou improductives de 
revenus. 

Classement des actes reçus. 

Établissement de fiches spéciales pour le Domaine provisoire et le Domaine perma¬ 
nent ; 

Tenue du registre des inscriptions hypothécaires, surveillance pour leur renouvel¬ 
lement, s’il y a lieu, et correspondance à ce sujet avec l’Administration. 

Réquisition pour les renouvellements et radiations d’inscriptions. 

Examen des actes des notaires, soumis à la signature du Receveur municipal et 
emportant mainlevée définitive des charges et hypothèques. 

Expédition, pour la Cour des comptes, des états de mutations survenues pendant 
l’année dans le domaine de la Ville. 
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4 ° Matériel. — Impressions. — Fournitures de bureau 

Tenue du carnet des dépenses engagées sur le crédit de la Caisse municipale. 
Réception et vérification des livraisons de toute nature faites à la Caisse munici¬ 
pale. 

Réception des mémoires et leur émargement après vérification sur le carnet spécial. 
Installation et aménagement des locaux destinés aux émissions d’emprunts et aux 
versements sur titres provisoires. 


BUREAU DE LA RECETTE 
Chef : M. de Gaulle ; Sous-chef: M. Bassot 

Le service de la Recette comprend deux sections dont les attributions se répartis¬ 
sent de la manière suivante : 


1 TQ Section 

Grande et petite voirie. — Viabilité. — Stationnement sur la voie publique. — 
Abonnement aux eaux. — Centimes communaux. — Octroi. — Service des pompiers. 
— Prix de vente des matériaux de rebut. —Prix de vente des terrains aliénés. — : 
Emprunts. 

2 ° Section 

Stationnement des voitures. — Loyers et locations d’emplacement. — Éclairage. 


ATTRIBUTIONS 


I ra Section 

Rédaction des notes aux diverses directions et de la correspondance avec les parti¬ 
culiers ; legs Rampai. 

Tenue clés carnets de produits et de Recettes. — Applications des dégrèvements et 
contre-parties. — Tenue du registre des baux et carnet d’échéance des terrains. — 
Situations trimestrielle et annuelle. — Pointages journaliers des relevés de souche 
avec les sommiers. 

Inscriptions des arrêtés aux sommiers. — Concordance avec le carnet de situation. 
— Partie comptabilité des services exécutés en dehors du Budget. 

Poursuites, sommations, commandements, saisies. — Inscriptions hypothécaires, 
mainlevées. . 

Comptabilité des poursuites. — Rapports avec l'huissier, la Commission de répar¬ 
tition et le porteur de contraintes. — Faillites. — Classement des fiches des Recettes 
sans titres. 

Résidus du curage, des eaux. 

Avis pour les annuités de terrains. 

Grande et petite voirie sur fiches et sur arrêtés. —• Cimetières (budget et hors bud¬ 
get). Etablissements des dossiers de terrains et dossiers des baux et concessions. — 
Etats des intérêts.— Sapeurs-pompiers. 

Avis, sommations sans frais, lettres avant poursuites, etc. 

Additions'mensuelles des sommiers et mise d’accord. — Enregistrement des arrêtés 
de raccordements de pavage. — Pointage des Recettes et des produits. 

Confection des carnets de Recettes journalières. — Déclarations de versements. 

Tenue des sommiers provisoires, des Recettes sans titres. 

Tenue des guichets de Recettes. 

2 e Section 


Correspondance générale. —Poursuites. —Loyers dans les entrepôts de Bercy. 
— Enregistrement. —Perception des loyers et arrêts des comptes. — Enregistre¬ 
ment des arrêtés. — Etablissement des sommiers de loyer des propriétés commu¬ 
nales et de l’éclairage. — Voitures et mairies. — Poursuites. — Avertissements, 
lettres, formules, commandements, saisies, renseignements. — Emargement des carnets 
de Recette sur les sommiers, pointage journalier desdits carnets, addition des 
Recettes. — Confection de l’élat des retardataires des propriétés communales. — 
Service médical et pharmaceutique. — Inscription des produits sur les sommiers 
de Recettes. — Tenue de guichet, caisse n° 2, tenue des souches AA, B, E, T, Y, 
émargement des dossiers et du sommier, excepté de la série E. 

l4‘2 
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BUREAU DES DÉPENSES BUDGÉTAIRES 


Chef : M. Datjbanton; Sous-chefs : MM. Constantin et Laissus 

Le Bureau des Dépenses budgétaires est chargé d’assurer le paiement de tous Les 
mandats ordonnancés sur le Budget municipal et sur les fonds hors budget (Préfectures 
de la Seine et de Police, Octroi de Paris). 

Ces mandats s'appliquent à des dépenses de nature très diverses, concernant 
notamment : 

Les mémoires présentés par les entrepreneurs et fournisseurs ; 

Les appointements mensuels des fonctionnaires et employés ; 

Le traitement du personnel enseignant ; 

Les salaires d’ouvriers de la voie publique et autres ; 

La solde du corps d'officiers du régiment des sapeurs-pompiers ; 

La solde des agents de la Police municipale ; 

Les secours annuels prévus au Budget et payables par trimestre ou une fois payés ; 

Les acquisitions et expropriations d’immeubles nécessaires aux services municipaux 
ou pour opérations de voirie, les restitutions de cautionnements en numéraire ou effets 
publics ; 

Les avances faites aux régisseurs municipaux, aux secrétaires des vingt mairies de 
Paris, aux directeurs et directrices d’écoles supérieures et d’asiles particuliers, tels que 
l’asile d’Ormesson, l’asile Ledru-Rollin, aux régisseurs des refuges de nuit municipaux 
et des Ambulances urbaines, lesdites avances, ayant pour objet de faciliter l’exploitation 
des services administratifs régis par économie. 

Le Bureau des Dépenses budgétaires comporte 2 sections principales. Comptabilité 
et caisses, Contentieux, dirigées chacune par un sous-chef de bureau. 

La section de comptabilité tient le compte des avances faites à plus de 60 régisseurs 
municipaux, secrétaires de mairie, directeurs ou directrices d’écoles supérieures ou 
d'asiles, officiers ministériels (notaires, avoués, huissiers), examine les pièces de 
dépense remises par les régisseurs, visées au Contrôle central et destinées à justifier de 
Remploi des sommes avancées. 

La section du Contentieux vérifie toutes les pièces contentieuses, inventaires, actes 
de notoriété, certificats de propriété après décès, établissement de la propriété des 
immeubles acquis ou expropriés par la Ville, leur situation hypothécaire, la capacité 
civile des parties prenantes, transports et cessions de créances sur la Ville, oppositions 
et transports en garantie signifiés au comptable, actès de sociétés et généralement tou¬ 
tes pièces de procédure administrative ou civile. Elle tient le compte des régies spé¬ 
ciales concernant les expropriations et acquisitions amiables nécessitées par l’adduc¬ 
tion à Paris des eaux de l’Avre, de la Vigne et de Vemeuil et par la dérivation des 
eaux d’égouts sur la plaine d’Achères. 

Elle est également chargée du contentieux du Bureau de la Dette (exécution des arrê¬ 
tés rendus par ordonnance du Président du Tribunal civil, en conformité de la loi du 
i5 juin 1872), (titres au porteur). 

Il y a lieu, de plus, d’examiner les pièces produites à l’appui des mandats ordonnan¬ 
cés, mémoires, décomptes, cei'tificats pour paiement, états de traitement, justifications 
diverses, qui sont transmises journellement au bureau des Dépenses budgétaires par 
le bureau ae l’Ordonnancement au moyen des états de distribution, s’asssurer de la 
régularité et de l’exactitude des pièces transmises par l’Ordonnancement. 


Nombre des affaires traitées en 1893 . (1 ) 


Mandats (Ville de Paris). 67.200 

Id. (Préfecture de Police). 3.5oo 

Id. (services hors budget. — Ville de Paris et Préfecture de Police). 1.000 

Id. (services hors budget. — Enseignement). 1.500 

Le Bureau de la Dépense comporte deux guichets de paiement. 


La Caisse n° 1 paie les mandats émis sur les chapitres du Budget 1 à 17 inclus, les 
quittances d’arrérages des cautionnements en effets publics et les quittances d’intérêts 
des cautionnements constitués en numéraire. 

La Caisse n° 2 a dans ses attributions le paiement des mandats ressortissant aux 
chapitres numérotés de 18 à la fin, des mandats des services hors budget, des fiches de 
dépense émanant du Bureau de la Comptabilité, et, en outre, quelle que soit leur impu- 


(1) Les chiffres indiqués ci-dessus sont tirés de l’annexe au rapport de M. Baudin . paru en 1894. Depuis cette 
époque il n’existe plus de documents officiels donnant cette statistique. 
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tation, de tous les mandats représentant des indemnités d'expropriation, ou d’évic¬ 
tion, ou d’abandon de terrains livrés à la voie publique, ou bien encore du prix de 
cessions amiables d’immeubles ou de droits de mitoyenneté. 

Chacun des payeurs s’assure que les mandats qui sont présentés à son guichet ont 
été préalablement visés sans opposition par le Bureau des Oppositions et à la date 
exacte du jour où ils sont produits pour le paiement et qu’ils ont été dûment acquittés 
par la partie prenante en présence d’un agent de la Dépense; cette partie prenante 
doit, selon les cas, établir son identité et sa qualité, soit par pièces justificatives, soit 
par la représentation d’un récépissé de pièces et par une mention de référence à un 
mandat précédemment payé par le comptable. 

Il annexe à chaque mandat les pièces justificatives; il émarge de la date de paie¬ 
ment sur l’état de distribution en regard du numéro du mandat. 

Il vérifie également, en fin d’année, le calcul des intérêts des cautionnements cons¬ 
titués en numéraire; il libelle et transmet les lettres d’avis aux titulaires de ces cau¬ 
tionnements. 

Il établit en outre les états des restes à payer sur les mandats budgétaires, sur 
les quittances d’arrérages et sur les quittances d’intérêts. 

Le sous-payeur reçoit des mains du payeur chaque mandat ; appuyé de ses pièces, 
il en assure l’inscription ou dépense sur un bordereau spécial, dit feuille de journée, 
où il porte le numéro de l’état de distribution, le numéro du mandat, le nom de la 

Î mrtie prenante et le chiffre de la somme à payer; il vérifie également, après le payeur, 
e mandat et s^assure, en ce qui le concerne, de sa régularité. 

Au fur et à mesure de la passation des mandats, qui comportent un prélèvement 
quelconque ou retenue, soit au profit des asiles nationaux, soit pour le compte de la 
Caisse des retraites, le sous-payeur inscrit sur des carnets distincts le numéro du man¬ 
dat, son imputation, la quantité de la somme brute à payer et celle de la somme à 
retenir, le nom de la partie prenante grevée de la retenue. 

Un employé est chargé, sous la direction immédiate du sous-chef de la section de 
Comptabilité, du relevé journalier à la souche M, des retenues opérées à raison de 
1 0/0 au profit des asiles nationaux de Vincennes et du Yésinet sur les mandats d’en¬ 
trepreneurs, des retenues à raison de 5 0/0 elfectuées pour le service des pensions de 
retraite, de la Préfecture de la Seine, de la Préfecture de Police, de l’Octroi de Paris, 
des retenues opérées au profit de l’Etat pour le service des pensions civiles à servir 
aux fonctionnaires de l’Enseignement, des Ponts et chaussées, et autres agents déta¬ 
chés au service de la Ville de Paris. 

Il établit chaque année, à la clôture de l’exercice, le relevé général de ces dernières 
retenues, pour être adressé à la Recette centrale des finances de la Seine. 

IL inscrit chaque jour sur un registre à souche les oppositions applicables aux 
traitements des employés, agents et ouvriers des services municipaux (série V E), et 
aux sommes dues par la Ville aux divers entrepreneurs (série V). 

Tous les trois mois, il dresse un état spécial des retenues opérées au profit de la 
Caisse d’épargne et de prévoyance de Paris, sur les gages des concierges des établisse¬ 
ments municipaux. 

Il établit les fiches et bordereaux destinés à appuyer les divers versements à faire 
au Trésor public pour le compte des Percepteurs, des Trésoriers généraux des départe¬ 
ments et ceux à faire aux correspondants financiers. 


BUREAU DE LA COMPTABILITÉ 

Chef : M. Cassaæne ; Sous-chefs : MM. Audtgier et Antichxn 

Le Bureau de la Comptabilité est chargé de la tenue des écritures officielles de la 
Caisse municipale. 

Ces écritures exigent, outre de nombreux livres auxiliaires, deux registres princi¬ 
paux, le Journal général, où tous les faits sont décrits successivement jour par jour, 
et le Grand livre où ces mêmes faits sont classés suivant leur nature. 

En clôture de gestion, pour les services exécutés en dehors du Budget, et en clôture 
d’exercice, pour les opérations du Budget , le Bureau de la Comptabilité établit le 
compte annuel de gestion que le Receveur municipal doit produire à la Cour des 
Comptes, présentant distinctement les résultats : i° des opérations budgétaires ; 20 des 
services spéciaux ; 3° des opérations de Trésorerie. 

A l’appui du compte de gestion, il fournit tous les bordereaux de Recette et de 
Dépense qu’il a pour tâche de dresser et qui doivent être accompagnés de toutes les 
pièces justificatives exigées par la Cour des Comptes, conformement aux prescriptions 
du règlement sur la comptabilité de la Ville de Paris. 

Ces pièces justificatives forment plus de mille liasses volumineuses. Ce nombre qui 
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augmente, chaque année, par suite de l'accroissement continu des opérations, n’était 
que de six cents environ il y a dix ou douze ans. 

En cours d’exercice le Bureau de la Comptabilité établit des situations mensuelles 
et trimestrielles, la balance mensuelle des comptes du grand livre, afin de pouvoir 
constater l’exactitude des opérations et la régularité des écritures par des pointages 
contradictoires avec les écritures du Contrôle central. 


Le nombre considérable d’écritures, la nature et l’importance des diverses opéra¬ 
tions ont nécessité la division du Bureau de la Comptabilité en deux sections. 

La 7 r ° section (Comptabilité générale) centralise tous les éléments et arrête les 
résultats. Ses écritures concernent la Recette budgétaire la Dépense budgétaire, les 
services exécutés en dehors du Budget, la tenue du Journal général et du Grand livre, 
les relevés des retenues pour pensions civiles et les diverses situations mensuelles et 
trimestrielles, etc. 


La P e section (Dette municipale) s’occupe spécialement de la vérification des 
paiements elïéctués sur les titres de la Ville de Paris (coupons payés, obligations 
remboursées) ; de la tenue des livres auxiliaires, de rétablissement des bordereaux 
et de l’émargement des versements des emprunts 1892 et du Métropolitain. 


BUREAU DES OPPOSITIONS 
Chef: M. Cazier-Charpentier ; Sous-clief: M. Amyot 


Le Bureau des Oppositions est chargé de recevoir et de donner suite à toutes les 
significations d’actes quelconques, oppositions, transports, délégations, ayant pour 
objet d’empêcher le paiement des mandats présentés par les créanciers de la Ville de 
Paris, entrepreneurs, propriétaires ou locataires évincés, employés, instituteurs, 
ouvriers salariés ou porteurs des titres des dilTérents emprunts municipaux. 

Le nombre des actes remis a sensiblement augmenté depuis ces dernières années, 
en ce qui concerne notamment les oppositions sur entrepreneurs et non compris les 
oppositions sur titres. 


En 1892, il s'est élevé à.* . 1.960 

En 1893, à. 2 . 3 oo 

En 1894» au 10 octobre, à. 3.o3o 

A ce chiffre de 3.o3o, il faut ajouter pour les titres des oppositions au 

nombre de. 1.986 

Soit 5.015 pour Tannée. 


Quatre guichets sont à la disposition du public tant pour les renseignements néces¬ 
saires qu’exige la réception des actes que pour la vérification, avant paiement, des 
mandats délivrés par le service de l'Ordonnancement et dont la moyenne annuelle est 

de 20.000. 

Deux de ces guichets sont affectés aux mandats des entrepreneurs et des évincés et 
titulaires d’allocations diverses. 

Le guichet 3 est affecté au service des mandats du personnel. 

Le guichet y est destiné à la réception des actes et pièces concernant les emprunts. 


SERVICE DE LA CAISSE ET DU PORTEFEUILLE 


Caissier principal : M. Fauconnet, chef de division ; Sous-chefs : MM. Desmons, 
Delpey et Bernard ; Sous-caissiers : MM. Famy, Bœuf, Lequier, Fauchois, 
Bouriot, Jacobs, Pradenc, Gaudard, Paillard, Maldidier, Bachot, Gros, 
Godfroid, Carde veille. 

Le service de la Caisse et du Portefeuille, dirigé par un chef de division, se com¬ 
pose de deux sections : 

J re Section . — Caisse principale ; 

2 Q Section . — Trésoriers-payeurs généraux. 
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P 6 Section. — Caisse principale 

Cette section comprend la Caisse principale et les guichets de Recette et de Dépense 
ouverts dans les divers bureaux de la Caisse municipale. 

Caisse principale. — Le service de la Caisse principale a pour attributions : 

La Recette et le remboursement des cautionnements provisoires, des cautionne¬ 
ments définitifs en effets et en numéraires ; 

La correspondance relative à ces Cautionnements ; 

La vérification des valeurs qui les constituent ; 

Le détachement des coupons d’arrérages de ces valeurs ; 

L’établissement des bordereaux de ces coupons en minute et expédition ; 

La confection des quittances d’arrérages de cautionnements ; 

Le remplacement par les titulaires des cautionnements, des titres amortis : 

La tenue du registre des dépôts de garantie d’adjudication et des registres des 
recettes et dépenses des cautionnements en effets publics par nature de valeurs ; 

L’établissement de quittances de recettes de valeurs diverses ; 

La tenue du registre des valeurs provenant de dons et legs, et appartenant à la 
Vflle de Paris ; 

Le renouvellement des titres épuisés de rente 3 0/0, 3 0/0 amortissable, 3 1/2 0/0 
nominatifs ou au porteur ; 

La tenue du registre des valeurs de portefeuille ; 

La tenue du registre des arrêtés à exécuter ; 

La tenue des effets déposés par les marchands de bois crédités auprès de l’octroi ; 

L’établissement des bordereaux d’encaissement de ces effets ; 

La confection et la délivrance des virements sur la Banque de France ; 

La tenue du carnet de la Banque de France, en double exemplaire; 

Le remboursement des frais indûment perçus pour conversion de titres ; 

La délivrance des timbres d’acquit de o fr. 10 c. à tous les services de la Caisse ; 

La tenue du registre détaillé de cette délivrance ; 

L’établissement, en minute et expéditions, des relevés de ces timbres à la charge de 
la Ville ; 

La tenue des livres des sous-caissiers ; 

La tenue des registres des Recettes et des Dépenses ; 

La tenue du livre de Caisse ; 

L’établissement de la situation journalière de toutes les opérations de la Caisse 
municipale, tant en recette qu’en dépense, concernant le numéraire et les valeurs de 
portefeuille. Cette situation ne peut être arrêtée qu’après tous les chiffres fournis par 
les divers services de la Caisse municipale ont été reconnus exacts par la Caisse prin¬ 
cipale : le solde numéraire qu’elle fait ressortir est présenté chaque soir, par le Caissier 
principal au Contrôleur central, qui en constate l’existenee avant la fermeture des 
caisses ; 

Le relevé général de toutes les souches, récapitulé à la fin de chaque mois; 

L’établissement des bordereaux de toutes les valeurs de portefeuille et du numéraire, 
bordereaux destinés à permettre la vérification de la Caisse, effectuée le 3 i décembre 
de chaque année. 

La comptabilité des valeurs, autres que les coupons, transmises par les Trésoriers 
généraux. 

'L’établissement de quittances de recette de ces valeurs ; 

De feuilles de vérifications des envois de ces valeurs ; 

De feuilles de débit et de crédit concernant ces opérations ; 

De la tenue du registre des envois des obligations servant à établir les commissions 
dues au trésoriers. 

Et de la tenue des carnets de transmission de ces valeurs aux bureaux de la Dette 
et des Titres et au Bureau central. 

Un sous-chef est détaché de la i re section du service de la Caisse et du portefeuille 
au bureau des Titres pour y assurer le contrôle matière de tous les titres des divers 
emprunts municipaux, placés dans la resserre des titres et qui sont l’objet d’entrées et 
de sorties journalières. 

Guichets de Recette et de Dépense. — Le services des divers guichets de Recette et de 
Dépense de la Caisse municipale est assuré de la manière suivante : 

i re Caisse de la Recette : Egouts, —Viabilité, — Balayage,— Cimetières, opérations 
d’ordre, etc. ; — 2^.000 quittances; (1) 


(1) Chiffre de 1893. 
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2 e Caisse de la Recette : Halles et marchés, — Loyers, — Voirie, — Stationnement, 
etc.; — 24.000 quittances; 

i re Caisse de la Dépense : Chap. i or à xvn du Budget; en moyenne : 40.000 mandats 
présentés par i 5 .ooo porteurs ; intérêts des cautionnements en effets publics ; 5 .000 
quittances présentées par i. 5 oo porteurs ; 11.000 quittances de recette des retenues 
pour oppositions et pensions de retraite. 

2 e Caisse de la Dépense : Chap. xvm et suivants du Budget; en moyenne : 40.000 
mandats présentés par 16.000 porteurs ; 400 mandats d’intérêts de cautionnements en 
numéraire présentés par 3 oo porteurs. 

Dette. — Caisse des coupons nominatifs, des titres amortis, des titres primés rece¬ 
vant moins de 5 ,000 francs ; caisse des coupons arriérés J caisse des coupons des 
échéances courantes. 

D’autres agents sont placés aux guichets que le bureau de la Dette ouvre, aux 
époques d’échéance des divers emprunts de la Ville suivant les exigences du service. 
Ils assurent également, à tour de rôle, la perception des loyers des entrepôts de Bercy 
qui, à chacune des quatre échéances trimestrielles, s’effectue sur place durant huit 
jours. Hs sont en outre chargés du paiement mensuel des appointements des 200 
employés de la Caisse municipale. 


II Q Section. — Trésorier s-payeur s généraux. 


Dans les départements français et en Alsace-Lorraine, les coupons des divers 
emprunts sont payés aux intéressés par les Trésoriers-payeurs généraux et les corres¬ 
pondants financiers de la Ville de Paris, qui reçoivent à cet effet les provisions néces¬ 
saires. 

Ces coupons sont envoyés, tous les dix jours, à la Caisse municipale. 

Ils sont accompagnés de bordereaux individuels acquittés et établis par emprunt 
et par échéance, de bordereaux récapitulatifs et de relevés décadaires. 

La 2 e section du service de la Caisse et du Portefeuille est chargée de toutes les 
opérations que comportent la vérification et le règlement de ces coupons. Elle fait état, 
par journée, de tous les paquets qu’elle reçoit et procède, pour chacun de ces états, 
aux opérations suivantes : 

Inscription sur un registre d’entrée et sur des registres auxiliaires des sommes 
demandées ; 

Etablissement de feuilles d’entrée dressées d’après les relevés décadaires ; 

Vérification des bordereaux individuels et redressement des erreurs ; 

Etablissement, par emprunt, de fiches de vérification relatant le nombre des 
coupons par échéance et de feuilles d’émargement indiquant le taux et la somme des 
coupons annexés. 

Les coupons sont transmis au bureau de la Dette qui, après émargement, renvoie 
les coupons non payables au service des Trésoriers généraux ; celui-ci, tenant compte 
des rectifications qui lui sont signalées, procède au règlement qui donne lieu aux 
opérations ci-après : 

Etablissement, par état et par journée de feuilles de dépense du montant net des 
sommes à porter au compte de chaque Trésorier et transmission au bureau de la 
Comptabilité; 

Etablissement de feuilles de vérification relatant toutes les opérations auxquelles 
ont donné lieu les envois de valeurs des Trésoriers-généraux et transmission à la 
direction des Finances. 

Les deux sections du service de la Caisse et du Portefeuille sont dirigées par un 
chef de division, caissier principal, qui a pour attributions personnelles : 

La signature de toutes les pièces émanant de ces deux sections ; 

La signature des virements sur la Banque; 

La signature des certificats nominatifs et des obligations au porteur provenant du 
service des Titres ; 

La remise de provisions d’espèces aux sous-caissiers de laDépense et de la Dette; 

La réception des fonds encaissés par les sous-caissiers de la Recette ; 

Le paiement direct aux intéressés des primes de 5 .000 francs et au-dessus ; 

La délivrance des espèces aux régisseurs et aux délégués des services adminis¬ 
tratifs ; 

La réception directe des espèces versées hebdomadairement par la régie du Marché 
aux bestiaux et la Compagnie générale des eaux, et dès recouvrements opérés par 
l’huissier de la Caisse municipale. 

Le mouvement des fonds à la. Caisse principale donne lieu à un maniement de 
numéraire de plus de 400 millions de francs par an. 
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Situation de la Caisse municipale à la date du 28 mai 190 i 

Désignation des valeurs en caisse, déposées a la Banque de France ou placées 

AU TRÉSOR 


Numéraire 

En caisse. 4 - 745- 2 63 56 . 

A la Banque de France .. 8.422.586 5 i 

Total pour le numéraire. 13.167.860 07 

< » 1 — ■ ■ — ■ r . sa .■•■■■ae r 

Placements au Trésor 

Compte n° 1. 3 o.000.000 » 

Compte n° 2. 14.000.000 » 

Total pour placements au Trésor. 44 .ooo.ooo » 

Portefeuille ( Valeurs actives) 

Effets d’octroi à recevoir. 580.247 » 

Coupons au porteur à régulariser. 3 i 02 

Coupons au porteur payés avant émargement. 1, 45 i .873 63 

Avances autorisées. 34.557 » 

Avances aux secrétaires comptables des mairies. 38.370 » 

Formules timbrées pour concessions dans les cimetières ... » » 

Total pour les valeurs actives .... 2.105.078 65 

Portefeuille ( Valeurs inactives) 

Coupons déposés par divers à vérifier. )> » 

Obligations déposées par divers à vérifier. 24.202 76 

Valeurs remises par les trésoriers généraux et correspondants 

financiers. i. 36 a. 6 ii » 

Effets publics affectés à des cautionnements. i8.553.i2i 02 

— — — loyers d’avance. 685 . ni 58 

Valeurs diverses déposées pour garantie d’adjudications et marchés 209.500 » 

Valeurs au porteur retenues pour cause d’opposition .... 196.861 83 

Valeurs déposées pour différents motifs.. . . 07.688 61 

Service des titres . 461*661.474 3 o 

Emprunts de 1886-98. 1.600 » 

Total pour les valeurs inactives . . . 482.639.171 09 

Report des valeurs actives. 2.10S.078 65 

Total pour les valeurs en portefeuille. . 4 ^ 4 - 744- 2 49 74 

Report du numéraire. 13,167.860 07 

Report des placements au Trésor . . . 44 • 000 • 000 u 

Total général. 641.912.099 81 


BUREAU DES TITRES 
Chef : M. Hilpert ; Sous-chef : M. Lahr 

Le bureau des Titres a dans ses attributions : 

i° Le dépôt des Titres au porteur des emprunts municipaux contre délivrance de 
certificats nominatifs ; 

2 0 La reconstitution des titres au porteur des emprunts municipaux, devenus non 
négociables, par suite de détérioration ; 

3 ° La délivrance des duplicata d’obligations municipales au porteur, dont la 
reconstitution est autorisée par arrêtés préfectoraux en exécution de la loi du 
i 5 juin 1872 ; 

4 ° La réception, la vérification et la délivrance des titres provisoires ou définitifs. 

Le fonctionnement du service a lieu sur la réquisition du public, qui demande la 
conversion, le transfert, la reconstitution ou Féchange des valeurs dont il est détenteur. 

I. — Transferts 

Les transferts en 1893 ont atteint le chiffre de 20,000. Us ont fait l’objet de 17.000 
dépôts, iô.ooo certificats anciens ont été annulés et 18.000 certificats nouveaux créés, 
nécessitant le numérotage au composteur de 36 o.ooo coupons nominatifs, auxquels 
il faut ajouter la création de 2.600 coupons spéciaux. Les coupons détachés des titres 
au porteur annulés et rattachés aux certificats nominatifs, au moyen d’un collage, 
ont été au nombre de 800.000. 

Sur les 20.000 transferts susdésignés, 7.500 opt été contentieux çt ont fait l’objet 
de 2.000 dépôts supplémentaires* 
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Les transferts ayant donné lieu à une perception de droits, pour le compte de la 
Direction de l’Enregistrement et à la délivrance d’un récépissé, olit été au nombre 
de i J . ooo. 

3.235 transferts sont parvenus par l'intermédiaire des Trésoriers généraux, donnant 
lieu à 3.235 lettres d’envoi et à 900 lettres contentieuses ou de régularisation. 

4.000 avis sont adressés aux titulaires de* certificats nominatifs, pour les informer 
qu’une des obligations inscrites à leur nom est sortie à un tirage. 

Un fichier, tenu au courant, permet de connaître ou de retrouver le nom, le 
domicile et la nature des titres des titulaires anciens ou présents de certificats 
nominatifs. 

II. — Reconstitution 

Les titres au porteur reconstitués annuellement sont au nombre de 1.000. 

III. — Duplicata 

Les duplicata délivrés en vertu de la loi du i 5 juin 1892, sur le vu d’arrêtés 
préfectoraux, varient entre 4 o et 60. Les délais imposés par la loi : 10 ans, les rendent 
presque tous contentieux. 

1 Y. — Échange 

Le bureau des Titres est chargé des échanges, convérsions, reconversions, 
transferts et mutations des obligations de la Ville de Paris. 

Echanges. — Le cahier des charges de chaque emprunt décide dans quelles 
conditions il sera procédé à l’échange des certificats de souscription contre les obli¬ 
gations provisoires, et de ces titres eux-mêmes contre les obligations définitives. 

Dans les deux cas, un bulletin de dépôt est remis à l’intéressé. Lors de la déli¬ 
vrance des titres provisoires ou définitifs, ce bulletin est rendu acquitté par la partie. 

Indépendamment des prescriptions relatives à l’échange, les cahiers des charges 
renferment souvent des dispositions aux termes desquelles la Caisse municipale est 
autorisée, dans l’intérêt du crédit de la Ville, à recevoir en dépôt les titres au porteur 
d’un emprunt, et à fournir, en échange, aux déposants, des certificats nominatifs 
collectifs, pouvant être cédés par voie de transfert et convertis à nouveau contre les 
obligations déposées. 

Conversions. — U y a conversion lorsque des titres au porteur sont donnés en 
dépôt à la Ville moyennant la remise d’un certificat nominatif collectif qui en repré¬ 
sente la valeur. Cette opération est accomplie sur la présentation d’un bordereau 
signé parle propriétaire ou le porteur des titres. Sur ce bordereau sont indiqués les 
nom et domicile du déposant, le nombre et le numéro des titres à convertir, les nom, 

E rénoms et domicile de la personne au nom de qui le certificat doit être libellé. Un 
ulletin de dépôt, détaché d’un registre à souche, est délivré à la partie. Le certificat 
nominatif n’est fourni que plus tard sur remise du bulletin acquitté par le titulaire ou 
le déposant. 

S’il est effectué au nom de la même personne le dépôt des obligations de plusieurs 
emprunts, il doit être produit autant de bordereaux et remis autant de bulletins et de 
certificats qu’il y a d’emprunts. 

Les certificats nominatifs sont signés du Préfet, du Receveur municipal et du Con¬ 
trôleur central ; ils portent un numéro d’ordre. 

Les certificats sont établis de façon à servir au payement des intérêts pendant une 
période ne dépassant pas dix ans. Les renouvellements ne peuvent être opérés que 
sur la demande écrite de l’intéressé lui-même, dont la signature doit être certifiée par 
un agent de change ou un notaire. Cette disposition est conçue dans le double, intérêt 
de l’obligataire et de la Ville. 

Reconversion. — Il y a reconversion quand le déposant échange le certificat nomi¬ 
natif contre les titres que cette pièce représente. La restitution peut être intégrale ou 

E artielle. Pour obtenir ce retrait, il est nécessaire d’adresser au service des titres, un 
ordereau des titres à reconvertir, signé par le titulaire du certificat, par son repré¬ 
sentant ou ses ayants droit ; dans ce dernier cas, il devra être produit une procura¬ 
tion notariée rédigée en brevet, fournissant la preuve de la qualité de ces derniers. 
Ces pièces devront être accompagnées du certificat nominatif revêtu d’une dé- 
. claration d’annulation signée comme la demande de reconversion. 

Transfert. — On entend par transfert le fait pour le titulaire de céder son certificat 
nominatif à un nouveau titulaire: il suppose le retrait des titres contre le certificat 
nominatif par le premier déposant et l’établissement d’un nouveau certificat au nom 
du cessionnaire. 

Il y a donc analogie entre la conversion et le transfert. La seule différence consiste 
en ce que le certificat qui est délivré à nouveau pour les mêmes obligations est dressé 
au profit d’une autre personne. Dans ces conditions, il n’y a pas lieu de modifier les 
formalités à remplir qui seront identiques dans les deux cas. Toutefois, il convient de 
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remarquer que la demande de transfert doit contenir l’indication des nom, prénoms 
et domicile du cessionnaire, sans que le concours de ce dernier soit exigé. 

Mutations. — Une mutation constitue également un transfert, mais un transfert 
d’ordre qui a lieu après décès du titulaire. On observe les règles tracées pour le trans¬ 
fert proprement dit. Les héritiers et légataires sont tenus de produire les pièces jus¬ 
tificatives de leurs droits suivant les principes de la matière. 

Dans les diverses situations exposées ci-dessus, la partie qui demande la reconver¬ 
sion, le transfert ou la mutation des titres reçoit, au moment de la remise de la déclara¬ 
tion d’annulation jointe au bordereau de reconversion, de transfert ou de mutation, 
un bulletin de dépôt. Les titres et certificats nominatifs demandés sont ensuite 
délivrés sur la production de ce bulletin dûment déchargé. En cas de retrait 
ou transfert partiel, il est remis de nouveaux certificats nominatifs pour les obligations 
qui sont conservées en dépôt. 

BUREAU DE LA DETTE MUNICIPALE 
Chef: M. Varangot; Sous-chefs: MM. Azaïs et Chambès 

Le bureau de la Dette est chargé d’assurer le paiement des intérêts et le rembour¬ 
sement du capital et des lots des emprunts municipaux. 

Les crédits ouverts au Budget de 1900 pour faire face à ces paiements s’élevaient 
au chiffre de 90 millions et demi, sur lesquels il a été payé 82 millions. 

Le nombre des coupons payés au cours de l’année i 8 q 3 se chiffre par 7.404.000 ; 
celui des obligations remboursées atteint 56 .000. 

Le nombre des bordereaux individuels qui ont été présentés aux guichets pendant 
la même année est de 3 io.ooo, auxquels il faut ajouter 100.000 bordereaux, environ, 
provenant des paiements effectués par les Trésoriers-généraux. 

Le service est divisé en deux sections dirigées chacune par un sous-chef. 

La 2 re section est chargée de la vérification, de l’émargement et du paiement de 
tous les coupons au porteur; la 2 Q section doit assurer: i° le remboursement des 
obligations sorties au pair ou avec lot ; 2 0 la tenue des registres d’amortissement ; 
3 ° la réception des oppositions et mainlevées concernant les emprunts ; 4 ° la compta¬ 
bilité journalière et mensuelle des dépenses ; 5 ° l’établissement des fascicules compor¬ 
tant les numéros de toutes les obligations amorties à des tirages antérieurs et non 
remboursées à l’ouverture de chaque échéance semestrielle ; 6° l’établissement des 
registres destinés au paiement des coupons de certificats nominatifs et le paiement de 
ces coupons ; 7 0 l’exécution des arrêtés préfectoraux concernant les obligations ou 
coupons adirés. 

Dans son ensemble, le bureau de la Dette comporte de nombreux détails, tels 
l’inscription sur les 52 registres semestriels de la i re section des numéros de toutes les 
obligations converties en titres nominatifs, au nombre de 400.000 environ ; des titres 
amortis dont les coupons ne sont plus payables et ceux dont les coupons sont encore 
payables, des oppositions ; des titres délivrés par duplicata, etc. 

D’autre part, il doit répondre à un grand nombre de demandes de renseignements 
émanant du public directement, de la justice, ou des notaires chargés de liquider des 
successions. 

Le bureau doit encore établir pour la Cour des Comptes, en triple expédition, des 
états comportant pour chaque emprunt l’indication des crédits ouverts, des sommes 
payées et celles à réordonnancer pour les différentes échéances non prescrites au 
3 i mars de chaque année. 

Le Bureau de la Dette a pour mission le payement des coupons afférents aux 
emprunts et annuités. 

Ce service a pour objet les opérations suivantes : i° Payement des coupons au por¬ 
teurs à l’échéance ; 2 0 Payement des coupons au porteur arriérés ; 3 ° Payement des 
coupons des certificats nominatifs. 

1 ° Payement des coupons au porteur de l’échéance courante 

Avant chaque échéance, il est ouvert un certain nombre de registres, dits d’émar¬ 
gement, où sont mentionnées, par ordre numérique, toutes les obligations créées au 
moment de l’émission de l’emprunt. On emploie des signes conventionnels pour indi¬ 
quer : i° les numéros des obligations amorties, et dont les coupons n’ont pas droit au 
paiement ; 2 0 les numéros des obligations converties en certificats nominatifs ; 3 ° les nu¬ 
méros remboursables à cette échéance, mais dont les coupons sont encore payables ; 4° 
les oppositions faites au payement des coupons. 
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Aucun paiement ne doit, en principe, être fait qu’après émargement préalable sur 
les registres précités. Toutefois, en vue d’éviter la trop grande affluence de public, la 
Caisse municipale est autorisée, depuis 1873, à payer les coupons à présentation au 
commencement des échéances. 

Dans ce cas, on se contente de rapprocher les coupons d’états spécialement établis 
pour chaque échéance et où sont portés dans l’ordre numérique, les obligations et cou¬ 
pons non payables pour cause d’opposition ou d'amortissement. 

Le service du payement des coupons de l’échéance courante fonctionne de la façon 
suivante : Tout particulier qui se présente pour obtenir payement des intérêts reçoit, 
en arrivant, sur le vu de ses titres, un numéro d’ordre pour le bureau où il devra se 
rendre. Il doit ensuite dresser un bordereau de payement récapitulant tous les coupons 
dépendant d'un même emprunt, correspondant à la même nature de titres et à la même 
échéance. Ce bordereau, signé du déposant, contient l’indication du nom et du domi¬ 
cile de ce dernier, ainsi que du numéro des coupons, de son montant, de la somme 
déduite à titre d’impôt et de la valeur du coupon net à payer. 

Les bordereaux et coupons sont ensuite remis au guichet de la caisse chargée de 
suivre l’opération. Le payeur s’assure au préalable que le bordereau renferme bien les 
indications exigées (nom et adresse du porteur, son acquit), puis il compte sous les 
yeux du public, le nombre de coupons présentés ; il examine si les coupons appar¬ 
tiennent au semestre courant et vérifie l’exactitude de la somme réclamée. Le borde¬ 
reau est revêtu d’un numéro d’ordre. 


Les coupons contrôlés et annulés à l’emporte-pièce sont rassemblés en liasses cor¬ 
respondantes aux bordereaux, et, sur chaque liasse est placée une fiche portant le 
numéro du bordereau. 

Ces opérations préliminaires terminées, on vérifie la régularité matérielle du bor¬ 
dereau et on en constate la concordance avec les coupons. On y corrige les mentions 
des numéros qui pourraient être inexactes. Quand la vérification est achevée, le bor¬ 
dereau est transmis au service chargé de l’émargement. On trace un signe au regard 
des numéros des coupons émargés sur les registres d’échéance (numéro du bordereau 
et indication de l’année pour laquelle le payement est effectué) : 

Divers cas de refus de paiement sont à prévoir. 

Lorsque l’obligation a été frappée d’opposition, il y a lieu de retenir le coupon ; 
récépissé en est donné à la partie. Lorsque l’obligation est amortie, le coupon est 
restitué à l’intéressé après avoir été oblitéré ; un avis est remis au porteur, faisant con¬ 
naître le remboursement de l’obligation, son époque et ses conditions. Le bordereau 
est modifié d’après ces données et l’indication des causes de ces rectifications y est 
portée. 

Après l’émargement, les bordereaux et les coupons passent au service du Contrôle. 
Les coupons sont examinés et rapprochés des bordereaux dont on vérifie à nouveau la 
régularité. Les coupons reçoivent la marque de l’annulation à l’emportepièce du Con¬ 
trôle et les bordereaux sont revêtus de la griffe de ce service. 

Ces diverses opérations sont relatées sur la main courante de la journée qui men¬ 
tionne le numéro des bordereaux, la quantité de coupons, la somme à payer. 

Les bordereaux et les coupons sont adressés au service du payeur qui inscrit 
l’opération sur la feuille journalière de payement, conserve les coupons et remet à 
l’employé chargé du payement les bordereaux sur lesquels est apposé le bon à payer. 

A la fin de la journée, le payeur et le Contrôleur s’assurent de l’accord de leurs 
comptes. Les bordereaux, coupons et autres pièces sont transmis au bureau de la 
Dette. Les coupons sont renvoyés par ce bureau au service tenu de leur conservation. 
En attendant leur envoi à la Cour des Comptes, ces pièces sont classées par ordre 
d’emprunt, échéance et journée, dans des armoires et tiroirs destinés uniquement à 
cette affectation. Cés diverses précautions ont pour but de rendre plus aisée la vérifi¬ 
cation ultérieure de la Cour des Comptes. 

L’émargement des coupons doit, en principe, précéder immédiatement le paye¬ 
ment. Il peut cependant avoir lieu après le payement; mais alors, il doit tarder le 
moins possible. Dans ces deux hypothèses d’ailleurs, l’émargement s’effectue, sur la 
présentation des bordereaux de payement, en face du numéro du titre. 

Dépôts. — Afin d^éviter l’encombrement de la foule, il est organisé, lors de chaque 
chaque échéance, un service spécial chargé de recevoir les dépôts des coupons. Ces 
dépôts peuvent être faits : i° avant l’ouverture du semestre,, par les porteurs désirant 
toucher au commencement de l’échéance; 2 0 dansle cours du semestre, pour ceux qui 
possèdent plusieurs coupons. La période pendant laquelle peuvent être déposés Ses 
coupons, est portée à la connaissance du public au moyen d'affiches spéciales. 

On délivre au porteur un reçu de ses coupons en lui indiquant quel jour le mon¬ 
tant sera tenu à sa disposition. Les coupons sont rapidement vérifiés, puis annulés à 
l’emporte-pièce. 

Au cas de dépôt, le paiement doit toujours être précédé de l’émargement. Si le por- 
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teur paraît le jour assigné, il lui est remis contre son reçu de dépôt acquitté, la valeur 
des coupons susceptibles de payement; les coupons refusés lui sont restitués; un récé¬ 
pissé lui est délivré pour ceux frappés d opposjtipn, 

Ces opérations sont vérifiées par le Contrôle et inscrites sur les livres de ce ser¬ 
vice. 

Un an après le commencement d’une échéance, un relevé est dressé des coupons 
non émargés sur les registres. Au regard de chaque numéro relevé, on porte l’indica¬ 
tion de l’état de restes dans lequel il est compris. Les coupons rentrant dans cette 
catégorie qui sont remis plus tard, sont érnargés sur l’état de restes. 

II — Payement des coupons au porteur arriérés 

A chaque échéance, un bureau spécial fonctionne en vue de payer les coupons 
afférents aux semestres échus qui ne sont pas encore atteints par la prescription quin¬ 
quennale. Les registres d’émargement lui sont transmis à cet effet. Ce bureau vérifie 
les bordereaux qui lui sont soumis par les parties. L’émargement doit toujours être 
préalable au paiement. 

III. — Payement des coupons des certificats nominatifs 

Cette mission est dévolue à un bureau spécial. Les registres d’émargement sont 
d’une forme différente de celle usitée pour le payement des coupons au porteur. Ils 
mentionnent, par ordre numérique, les certificats nominatifs établis par le bureau des 
Titres ; en face du numéro de chaque certificat, est consigné le nombre de coupons qui 
lui sont attachés. Le registre est divisé en un certain nombre de colonnes de façon à 
permettre l’émargement des coupons pendant plusieurs années. 

Dans la quinzaine qui précède l’échéance de chaque emprunt, l’Administration 
transmet aux correspondants financiers de la Ville les états sus-désignés avec l’indica¬ 
tion des numéros des obligations et coupons non payables à raison d’opposition ou 
d'amortissement : il leur est, en outre, adressé des feuilles rectificatives desdits états. 

Les coupons payés sont envoyés à la Caisse municipale où ils figurent, ainsi que 
les coupons déposés, à un compte provisoire ; ils sont ensuite soumis aux formalités 
de vérification, émargement et contrôle. Ils entrent alors indistinctement dans la 
dépense du jour où la dernière vérification est terminée. Le chiffre en est admis, d’une 
part, dans les dépenses budgétaires et, d’autre part, au crédit des correspondants 
financiers. 



CONTROLE CENTRAL 


Contrôleur central : M. Duval ; Sous-contrôleur central: M. Guérin ; 

Sous-chef: M. Watjun 


La loi du 4 avril 1878 a institué un contrôle auprès de la Caisse municipale; le 
décret du 8 août 1878 en a réglé le fonctionnement sur le modèle du Contrôle existant 
auprès du Trésor. 

Le Contrôle a pour rôle : 

De prévenir toute dissimulation de Recette, toute fausse déclaration de Dépense ; 

De veiller à la conservation des encaisses de la Ville ; 

Le Contrôle appose en outre son visa pour les valeurs crées par la Ville. 

Ce service est organisé de la manière suivante : 

A sa tête se trouve placé le Contrôleur central, qui est secondé par le Sous-contrô¬ 
leur central ayant rang de chef de bureau de i rô classe. Il comprend en outre : un 
certain nombre d’agents alTectésles uns au Bureau des écritures centrales du contrôle, 
les autres au Service des guichets. 

« Le Contrôle constate et enregistre au moment même où ils s’effectuent, toutes les 
opérations de Recette et de Dépense, les mouvements du Portefeuille de la Ville, l’émis¬ 
sion des titres et toutes les mutations, conversions et transferts dont ces titres sont 


l’objet. » 

« Toutes ces opérations sont consignées dans les écritures tenues par le Contrôle, 
contradictoirement avec celles de la Recette municipale, et l’intervention du Contrôle 


est attestée au moyen d’un visa, qui doit être apposé sur les récépissés, bons ou titres, 
préalablement à leur délivrance, sur les bordereaux et mandats de paiement, préala¬ 
blement au paiement. » 

Attributions du Contrôleur. — Interprétation du règlement financier du 28 décembre 
1878. 

Participation aux travaux des commissions mixtes instituées près la Caisse 
municipale (vérification de fin d’année ; préparation des travaux d'emprunts ; récep¬ 
tions et destructions de titres, etc.) et signature de tous procès-verbaux. 

Constat journalier des soldes en numéraire et valeurs de Portefeuille de la Caisse ; 
signature et envoi au Préfet de la situation résumative relatant ce constat par nature 
de fonds. — Etablissement et signature d’une situation détaillée de ces mêmes soldes 
pour la Direction des Finances. 

Révision et signature quotidienne des certificats de titres nominatifs, déclarations 
de remploi, réfections de titres, bulletins de coupons spéciaux présentés par la Caisse 
municipale. 

Révision, arrêt et signature de tous relevés mensuels et trimestriels et du compte 
spécial annuel établis au Contrôle central d’après les écritures de chaque jour : 
présentation de ce dernier document à la Cour des Comptes. 

Examen et signature des déclarations de versement et de paiement délivrés par le 
Receveur municipal. 

Visa réglementaire du compte de gestion du Receveur mnnicipal pour conformité 
avec les écritures du Contrôle central. 

Vérification et fermeture des caisses et resserres dont le Contrôleur ou son délégué 
garde les doubles clefs pendant la journée. 


Bureau des écritures centrales du Contrôle 

Centralisation des résultats, par guichet, des opérations de souscriptions, verse¬ 
ments et échanges des emprunts. 

Etablissement, d’après les feuilles de journée des Contrôleurs de guichet et leurs 
fiches, des résumés journaliers, ou carnets, constituant le brouillard des Recettes et 
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des Dépenses. — Pointage, chaque jour, desdits résumés contradictoirement avec les 
résumés correspondants établis par le service de la Comptabilité de la Caisse 
municipale. 

Minute des bordereaux détaillés, par article, des Recettes budgétaires relevés par 
talon et par journée. 

Sommier par chapitre et article, des Recettes et des Dépenses budgétaires. — Situa¬ 
tions inensuelles par article des Recettes et des Dépenses budgétaires. — Pointage de 
situations avec la comptabilité de la Caisse municipale.— Expédition trimestrielle de 
ces situations pour la Direction des Finances.— Minute des bordereaux détaillés, par 
compte, des Recettes hors budget. 

Journal. — Grand-livre des Recettes et des Dépenses budgétaires par chapitre. 

Vérification et pointage des talons de recette. 

Vérification des déclarations de paiement et de versement présentées par la Caisse 
municipale. 


Service des guichets 


Caisse principale. — Carnets de la Banque; mouvement du numéraire; mouvement 
des caisses ; cautionnements en numéraire ; dépôt et remboursement de cautionne¬ 
ments en effets publics; dons et legs. — Relevé, d’après les fiches des sous-caissiers, 
des opérations de la journée, et résumé devant se trouver d’accord avec la situation 
résultant des documents fournis par les Contrôleurs des guichets.— Etablissement du 
solde en numéraire et valeurs de portefeuille. 

Recette. — i re Caisse. — Feuille d’enregistrement des récépissés délivrés par la 
Caisse municipale indiquant l’imputation, le nom de la partie versante et, par nature 
de fonds, la somme versée. 

Fiches de recette détaillées par imputation budgétaire ou extrabudgétaire. — 
Résumé des opérations de la journée par nature de fonds et par exercice. 

2 e Caisse. — Mêmes attributions qu’à la i re Caisse. 

Dépense. — i re Caisse. — Feuille d’enregistrement des mandats payés indiquant 
l’imputation, le nom de la partie prenante et, par nature de fonds, la somme payée et 
les retenues à'faire pour oppositions et pour pensions.— Fiches de dépense détaillées 
par imputation budgétaire ou extrabudgétaire. — Résumé des opérations de la 
journée par nature de fonds et par exercice. 

2 e Caisse. — Mêmes attributions qu’à la i re Caisse. 

Dette municipale. — Amortissement. 

Enregistrement, par emprunt et par tirage, du paiement des lots et du rembourse¬ 
ment des obligations amorties ; visa du contrôle pour paiement des obligations amor¬ 
ties ; enregistrement, par nature de dépense, des sommes payées pour annuités 
diverses. — Relevé des retenues faites pour oppositions sur les obligations et pour 
coupons non représentés. 

Inscription du remboursement, après justification, des retenues effectuées pour 
coupons non représentés. — Récapitulation de la dépense de la journée décomposée 
par emprunt. 

Coupons nominatifs. — Coupons au porteur. — Echéances arriérées. 

Enregistrement, pour chaque emprunt et par échéance, des sommes payées pour 
coupons de certificats nominatifs ou pour coupons arriérés, avec mention dans une 
colonne distincte des bordereaux passibles du droit de quittance de 0 fr. 10. — Réca¬ 
pitulation détaillée, par échéance et par emprunt, des sommes payées pour coupons 
de certificats nominatifs. — Résumé des dépenses de la journée pour coupons de cer¬ 
tificats nominatifs et pour coupons arriérés. 

Comptage des coupons. — Vérification des échéances, du montant des bordereaux 
et de leur concordance avec la fiche récapitulative établie par le porteur. — Annula¬ 
tion des coupons. 

Un certain nombre d’employés sont détachés ordinairement comme Contrôleurs 
des guichets près la Dette municipale (échéances courantes), et, en outre, selon les 
exigences du service, près les divers autres guichets de la Caisse municipale ou aux 
caisses de souscription, versements de termes et échange de titre des emprunts. 

Titres. — Établissement des feuilles de sortie des differents comptes du § 7 des 
services hors Budget. — Annulation des coupons échus des titres définitifs retirés de 
la réserve par suite de conversion et de transfert. — Coopération aux manipulations 
de la resserre pour l’entrée des titres définitifs au porteur convertis en certificats 
nominatifs et pour la sortie des titres définitifs au porteur correspondant à des certi¬ 
ficats nominatifs annulés par suite de conversion. 

Etablissement des feuilles de journée relatives: i° aux titres ou certificats nomina¬ 
tifs déposés pour conversion ; 2 0 aux droits de conversion. — Relevé journalier des 



ENCYCLOPÉDIE MUNICIPALE 


2270 


certificats nominatifs convertis en titres au porteur, et des titres au porteur convertis 
en certificats nominatifs. — Tenue du sommier des manipulations des titres. —Tenue 
des sommiers de certificats nominatifs créés par le service des Titres. 


LES COMPTES 

Chaque année, le Préfet de la Seine, en sa qualité de Maire de Paris, soumet au 
Conseil municipal, avant la délibération sur le Budget, le compte administratif de 
l’exercice clos. 

« Le compte administratif comprend toutes les opérations effectuées du i er janvier 
au 3 i décembre èt, en outre, celles effectuées après le 3 i décembre jusqu’au 3 i mars et 
qui se rattachent au Budget considéré ». — (Cadoux, les Finances de la Ville de Paris). 

Le compte du Préfet de Police est rendu dans la même forme. 

Ces comptes sont approuvés par décret. 

Nous avons donné dans l’article sur le Budget communal de la Ville de Paris (page 
1972 de l’Encyclopédie) tous les renseignements sur les divisions du Compte et ce 
qu’elles doivent contenir. Nous prions le lecteur de vouloir bien s’y reporter. 

Le Receveur municipal établit son compte annuel de gestion, c’est-à-dire, soit pour 
une année, soit, lorsqu’il est remplacé, pour la partie de l’année durant laquelle il a 
exercé ses fonctions. 

Ce compte présente distinctement, par exercice, les résultats : i° des opérations 
budgétaires; 2 0 des services spéciaux; 3 ° des opérations de trésorerie. 

Le nombre des exemplaires de chaque compte de gestion est fixé à trois, savoir : 

i° La minute, sur papier timbré aux frais de la Ville, à conserver par le comp¬ 
table ; 

2° Une expédition à transmettre au Préfet de la Seine ; 

3 ° Une expédition pour la Cour des Comptes. 

Le Conseil municipal entend, débat et arrête les comptes du Receveur municipal, 
sauf règlement définitif par la Cour des Comptes. 

Ces comptes, avant d’être soumis au Conseil municipal et présentés à la Cour des 
Comptes, sont certifiés conformes aux écritures du Contrôleur et revêtus de son visa. 

Ils sont soumis au Conseil municipal en même temps que les comptes d’administra¬ 
tion du Préfet, sauf le cas de mutation dans le cours de l’année. 

Le Compte, affirmé sincère et véritable sous les peines de droit, daté et signé par 
le comptable, et visé par le Contrôleur central municipal, est présenté à la Cour des 
Comptes dans le délai de cinq mois, soit à partir de la clôture de l’exercice auquel il 
se rapporte, soit à partir de la cessation des fonctions du comptable. 

Il ne peut être présenté aucun compte à l’autorité chargée de le juger, s’il n'est en 
état d’examen et appuyé de pièces justificatives. 

Le compte du Receveur municipal n’est réputé en état d’examen que s’il est 
conforme aux dispositions précédentes, ainsi qu’à celles de l’article 271, et s’il est, en 
outre, accompagné des documents généraux ci-après énumérés : 

i° Un exemplaire du Budget primitif et du Budget supplémentaire dûment approu¬ 
vés ; 

2 0 Un tableau des autorisations spéciales de dépenses, avec copies en forme des 
décrets approbatifs ; 

3 ° Une expédition de la délibération du Conseil municipal ; 

4 ° Un exemplaire des comptes d’administration des Préfets de la Seine et de police, 
ainsi que des comptes annexes de l’octroi et des collèges municipaux, dûment approu¬ 
vés ; 

5 ° Une copie des sommiers du Domaine municipal ou des états modificatifs, selon 
les indications de la nomenclature annexée au présent règlement (chapitre IX des 
Recettes budgétaires) ; 
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6° Un état des rentes et créances appartenant à la Ville; 

7 0 Le procès-verbal de situation de caisse au 3 i décembre, et la balance des comptes 
du grand livre à la même date, revêtus du visa du Contrôleur central municipal; 

8° Un état du passif de la Ville, comprenant la situation des emprunts, ainsi que 
des dettes résultant des acquisitions de propriétés ou des indemnités de voirie, et les- 
engagements à terme de toute nature, ledit état certifié par le Préfet de la Seine ; 

9 0 Les tableaux sommaires de situation des payements faits sur les travaux payables 
par acomptes, en deux ou plusieurs années ; 

io° Un bordereau général, par article du Budget et par régisseur des avances faites 
aux agents des services régis par économie et des pièces justificatives de remploi de 
ces avances ; 

ii° Les états nominatifs des restes à payer à la clôture de l’exercice ; 

12° Un état, certifié par le Préfet, des logements occupés à titre gratuit dans les 
bâtiments dépendant du Domaine municipal ; cet état n’est pas nominatif, mais il 
indique la fonction ou le titre pour lequel le logement a été accordé ; 

i 3 ° Un inventaire détaillé des documents généraux ; 

i 4 ° Un inventaire résumé des autres pièces justificatives. 

Les comptes de gestion sont appuyés des pièces justificatives que déterminent les 
nomenclatures annexées au règlement de comptabilité, ces pièces sont récapitulées sur 
des bordereaux de détail, par article de Recette ou Dépense; chacun de ces bordereaux 
doit énoncer le numéro et Y objet de l’article qu’il concerne. Les bordereaux de détail 
concernant la Dépense relatent, pour chaque payement, le numéro du mandat, les noms 
et qualité de la partie prenante, l’objet sommaire de la dépense, la somme payée et les 
retenues opérées, soit au profit du Trésor public, soit pour les fonds de retraite muni¬ 
cipaux, soit pour les asiles nationaux de Vincennes et du Vésinet. Les annulations de 
payements pour rétablissement de crédits, y sont mentionnées distinctement. 

Les payements et les retenues sont totalisés par gestion . 

Le Receveur municipal se conforme, d’ailleurs, pour la production et le classement 
des pièces et la rédaction des bordereaux, aux instructions générales du Ministère des 
Finances. 

Le comptable qui n'aurait pas présenté son compte dans le délai prescrit peut être 
condamné, par la Cour des Comptes, à une amende de 5 o francs à 5 oo francs par mois 
de retard. Cette amende est attribuée à la Ville. 



La régie intérieure avait été instituée en vue de permettre le paiment de certaines 
dépenses urgentes ainsi que d’encaisser certaines recettes destinées à être intégrale¬ 
ment employées. 

Un ar rêté préfectoral du i 3 février 1901 a supprimé la régie intérieure et créé un 
remplacement : 

i° Une régie intérieure des Dépenses par avances ; 

2 0 Une régie des Recettes et des Dépenses entièrement corrélatives aux Recettes ; 

3 ° Une régie des Dépenses de l’Imprimerie municipale. 

I e Régie intérieure des Dépenses par avances. 


M. Heller, Régisseur 

Elle a pour attributions exclusives la comptabilité des jetons de présence et le 
paiement par voie d’avances des dépenses urgentes ne comportant pas les délais 
nécessaires pour l’ordonnancement préalable. 

Les dépenses de cette nature comprennent notamment : 

Les primes de vaccination allouées aux médecins et sages-femmes ; 

Les frais de déplacement du personnel : 

L’achat des timbres-postes et des timbres d’acquit ; 

Les frais d’afiiehage des actes administratifs. 

Pour permettre au comptable de pourvoir à ces paiements, il lui est remis par le 
Receveur municipal une somme de 3 o.ooo francs à titre de provision permauente sur 
les fonds appartenant à la Ville de Paris. 
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La Caisse intérieure des avances est placée sous la surveillance et le contrôle de la 
Direction des Finances a qui le comptable doit faire parvenir, dans les cinq premiers 
jours de chaque mois, un état de situation de sa caisse. 

11 ° Régie des Recettes. 

M. Rillardon, Régisseur; M. Merlin, Contrôleur 

Elle est chargée de la recette et de l’emploi des sommes et produits dont la désigna¬ 
tion suit : 

i° Recouvrement par délégation et distribution entre les intéressés des traitements 
et indemnités à la charge du département, des fonds d’abonnement et de la Ville de 
Paris en ce qui concerne divers agents du service extérieur ; 

2 0 Encaissement à la Caisse municipale et à la Caisse centrale du Trésor et rever¬ 
sement à l’administration de l’Enregistrement des sommes nécessaires pour acquitter 
les droits de timbre des registres de l’Etat-Civil à l’usage des mairies de Paris et des 
communes de la banlieue et du papier destiné à l’expédition des actes ; 

3 ° Recouvrement à charge de reversement au compte des budgets intéressés du 
prix de ventes de plans, des droits d'expédition des arrêtés du Conseil de préfecture 
et autres menues recettes analogues ; 

4 ° Opérations en recette et en dépense relatives au timbre des divers arrêtés pré¬ 
fectoraux soumis à cette formalité et relatifs au remplacement de titres d’obligations 
adirés et autres ; 

5 ° Encaissement et restitution des dépôts préalables effectués par les soumission¬ 
naires des marchés municipaux d'entretien ; les soumissionnaires de marchés départe¬ 
mentaux étant tenus d’effeetuer leurs dépôts à la Caisse des dépôts et consignations 
(Décret du 18 novembre 1882, art. 7 ; décret du 12 juillet 1898, art. 98) ; 

Encaissement et emploi des fonds déposés par les titulaires de marchés pour le 
paiement des droits d’enregistrement, frais de publicité, etc., relatifs auxdits 
marchés. 

6° Le régisseur-comptable ne doit faire aucune avance ; il ne doit pas conserver en 
caisse une somme supérieure à 3 o.ooo francs ; l’excédent doit être par lui versé en 
compte courant à la Recette mnnicipale et les retraits ne pourront être faits que sur 
visa du Directeur des Finances ou de son délégué. 

Le régisseui’-comptable est placé sous l’autorité et la surveillance du Directeur des 
Finances. 

Il doit présenter au Préfet (direction des Finances — Bureau central) un compte 
de gestion établi dans la forme réglementaire et faisant ressortir sous des titres 
spéciaux les opérations exécutées par son intermédiaire au moyen des fonds se ratta¬ 
chant aux divers budgets. 

Un Service de contrôle est institué auprès de la Régie des Recettes de la Préfecture 
pour en contrôler toutes les opérations tant en recette qu’en dépense ; le Contrôleur 
agira par délégation du Directeur des Finances et sous son autorité. 

Section III. 

Régie des dépenses de l'Imprimerie municipale. — M. Mathieu, Régisseur. — Il est 
institué une régie spéciale pour les dépenses de l’Imprimerie municipale énumérées 
ci-açrès : 

Salaires des ouvriers imprimeurs ; 

Salaires des plieuses et porteurs du Bulletin municipal ; 

Frais d’a (franchisse ment pour l’envoi par la poste du Bulletin municipal. 

Il est pourvu à ces dépenses au moyen d’avances faites sur les crédits inscrits pour 
cet objet au Budget de la Ville de Paris, et il en doit être justifié dans les formes et délais 
prescrits par le règlement de 1878 sur la comptabilité de la Ville de Paris. 

Le montant des avances ne peut pas excéder la somme de 20.000 fr. 

Inspection des Caisses 

Indépendamment du Contrôle central municipal, dont la mission s’exerce unique¬ 
ment sur les actes de la gestion du Receveur municipal, et des Inspecteurs des diverses 
régies financières, telles que l’octroi, les halles et marchés, etc., des Contrôleurs 
spéciaux, dits inspecteurs des Caisses municipales, placés sous les ordres directs du 
Préfet, sont chargés de la vérification des caisses et de la comptabilité des comptables 
subordonnés du Receveur municipal. 
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Le contrôle de ces agents s’exerce par le visa des registres, la vérification de la 
caisse, l’appel des valeurs, des pièces justificatives et des divers éléments de la comp¬ 
tabilité des comptables vérifiés, et par tous les autres moyens qu’autorisent les règle- 
' ments. 

Sont soumises au contrôle de l’inspection des Caisses municipales les caisses des 
receveurs et percepteurs de l’octroi, des receveurs des halles et marchés, des receveurs 
du poids public, des secrétaires comptables des mairies, des commis receveurs des 
cimetières, des économes des collèges, des agents comptables des écoles supérieures, 
des receveurs des canaux, ports, etc., et, en général les caisses et la comptabilité de 
tous les comptables et agents faisant des opérations pour le compte du Receveur muni¬ 
cipal. 

Depuis un arrêté du 11 juillet 1896 l’inspection des caisses est devenue le service 
d’inspection générale des services administratifs et financiers de la Préfecture de la 
Seine et des administrations annexes (voir à l’organisation générale, les détails sur le 
fonctionnement et la composition du personnel de ce Service). L’Inspection générale 
vérifie non seulement les caisses des divers comptables, mais encore l’établissement 
des comptes des Sociétés qui doivent partager leurs bénéfices avec la Ville (G ies du 
Gaz et des Omnibus), ou payer des redevances proportionnelles à l’importance de leur 
exploitation (Sociétés d’électricité, Métropolitain). 

Les inspecteurs des finances ont le droit de vérifier la gestion du Receveur muni¬ 
cipal de Paris, sans qu’il soit besoin d’autorisation préalable. 

Ils peuvent le suspendre de ses fonctions dans le cas de déficit, en donnant immé¬ 
diatement connaissance de cette mesure au Préfet et aux Ministres de l’Intérieur et des 
Finances, afin qu’il soit pourvu au remplacement provisoire du comptable. 

Les inspecteurs des finances n’ont pas toutefois a s’immiscer dans le service pure¬ 
ment administratif, à moins qu’ils ne s’y trouvent indispensablement amenés par la 
constatation des désordres dans la gestion du comptable, ou qu’ils n’aient été chargés 
d’une mission spéciale à cet égard, ou enfin qu’il n’en soient requis par l’administra¬ 
tion supérieure locale. 

Le contrôle de l’inspection générale des finances sur la gestion du Receveur muni¬ 
cipal s’étend à tous les comptables et agents qui font des opérations pour le compte du 
Receveur municipal et dont celui-ci a la responsabilité devant la Cour des Comptes. 
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Généralités 


Les contributions qui se perçoivent en France se divisent en deux grandes 
classes : les contributions directes et les contributions indirectes. La contribution directe 
s’entend de toute imposition qui est assise directement sur les personnes et les pro¬ 
priétés, qui se perçoit en vertu de rôles nominatifs de cotisation et qui passe 
immédiatement du contribuable cotisé à l’agent chargé de percevoir. Les impôts indi¬ 
rects sont ainsi nommés parce que, au lieu d’être établis directement et nominative¬ 
ment sur les personnes, ils reposent en général sur des objets de consommation ou 
sur des services rendus, et ne sont dès lors qu 'indirectement payés par celui qui veut 
consommer les choses ou user des services frappés de l’impôt. Tels sont : i° les impôts 
assis sur les importations et les exportations, sur la fabrication, la vente, le transport 
et l’entrée des objets de consommation; 2 0 la partie du prix de vente des tabacs et des 
poudres qui excède la valeur réelle de ces objets ; 3 ° les droits d’enregistrement, 
d’hypothèque, de greffe, de timbre, les droits de poste, etc. 

Le principe qui domine tout le système des impôts en France, c’est qu’aucune con¬ 
tribution directe ou indirecte ne peut être perçue si la perception n’en a été formelle¬ 
ment et annuellement autorisée par le pouvoir législatif. Aussi, chaque année, la loi 
du Budget contient-elle l’énumération complète et détaillée de tous les impôts autorisés. 
Il faut également une loi pour établir un impôt nouveau ou modifier les impôts exis¬ 
tants. Agents de l’assiette et ceux du recouvrement sont attaqués comme concussion- 
naii’es quand ils font les rôles et les recouvrent sans le vote du Budget. (Loi du i 5 mai 
1818). 

D’après cet exposé, nous diviserons Tétude des contributions, en trois parties : 
première partie : les contributions directes ; deuxième partie : les contributions 
indirectes, l'octroi ; troisième partie : les taxes de remplacement. 
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Les contributions directes qui sont un des principaux revenus du Budget de la 
France (le dixième environ), sont au nombre de quatre, savoir : 

i° La contribution foncière ; q° la contribution personnelle mobilière ; 3 ° la contri¬ 
bution des portes et fenêtres; 4° la contribution des patentes. 

Ces contributions se décomposent en sommes ou cotes individuelles déterminées et 
inscrites sur une liste ou cahier appelé rôle , sous les noms des contribuables à chacun 
desquels on demande directement ce qu’il doit payer. Il existe, en outre, un assez 
grand nombre de taxes qui se perçoivent, au moyen de rôles nominatifs, au profit de 
TÉtat, des départements, des communes, des établissements publics et des commu¬ 
nautés d’habitants, dûment autorisés. Ces taxes n’ont reçu, jusqu’à présent, du légis¬ 
lateur aucun nom générique et sont désignées, dans le langage de l’administration, 
sous celui de taxes assimilées aux contributions directes. 

Les principales taxes assimilées sont : la taxe des biens de mainmorte ; les presta¬ 
tions pour les chemins vicinaux ; la taxe sur les chiens ; la taxe sur les chevaux et les 
voitures ; celles sur les billards, les cercles, sociétés et lieux de réunion ; les droits 
pour la vérification des poids et mesures ; la contribution pour l’entretien des bourses 
et chambres de commerce, etc. 

Les contributions directes se divisent en contributions de répartition et en contri¬ 
butions de quotité . L’impôt de répartition est celui dont la somme totale, fixée 
d’avance, se répartit de degrés en degrés, entre les départements, les arrondissements' 
les communes et les contribuables. L’impôt de quotité est celui dont les taxes résul¬ 
tent de l’application à des éléments variables, de tarifs ou de quotités déterminés. 
Dans le premier mode, les cotes des contribuables résultent du montant de l’imposi¬ 
tion ; dans le second, le montant de l’imposition résulte des cotes des contribuables. 


Mécanisme de la répartition 

La contribution foncière (propriétés non bâties), la contribution personnelle mobi¬ 
lière et celle des portes et fenêtres sont des impôts de répartition. Le pouvoir législatif 
fixe, chaque année, par une loi qu’on appelle la loi des finances, le montant du pro¬ 
duit qu’il veut obtenir de chacune de ces contributions, et, en même temps, il déter¬ 
mine la part que chaque département doit prendre dans la somme totale. 

Le Conseil général de chaque département fait la répartition du contingent dépar¬ 
temental entre les arrondissements et statue sur les réclamations des communes. Les 

♦ 

Conseils d’arrondissement font la répartition entre les communes. Les Répartiteurs 
établissent, de concert avec le Contrôleur des contributions directes, les éléments qui 
doivent servir de base à la cotisation de chaque contribuable (Loi du 3 frimaire 
an VII, article 8). 

La répartition .du contingent communal est faite ensuite entre les contribuables, 
par le Directeur des contributions directes, proportionnellement aux bases de cotisa- 
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tion arretées par les répartiteurs, de sorte que la réunion des sommes imposées repro¬ 
duit exactement le contingent de la commune ; d’où il suit également que la réunion 
des sommes imposées sur les contribuables d’un arrondissement reproduit le contin¬ 
gent de l’arrondissement ; celle des sommes imposées sur les contribuables d’un dépar¬ 
tement, le contingent du département; enfin, celle des sommes imposées sur tous 
les contribuables de la France, le montant de l’impôt fixé par la loi des finances. 

Établissement de l’impôt de quotité 

La,contribution des patentes est un impôt de quotités Les départements, les arron¬ 
dissements et les communes n’ont point de contingents fixés d’avance. On applique à 
chaque citoyen exerçant un commerce ou une industrie la taxe déterminée par la loi ; 
la somme des taxes donne le montant de l’impôt qui, par conséquent, n’est connu 
qu^après la confection des rôles et varie tous les ans selon la prospérité du commerce 
et de l’industrie et l’exactitude plus ou moins rigoureuse apportée dans le recensement 
des imposables. 

Des développements qui précèdent, il résulte que la somme totale de chacune des 
contributions de répartition peut être fixée d’avance avec certitude: elle l’est, en effet, 
au Budget des Recettes de chaque année ; tandis que la somme totale de chacune des 
contributions de quotité n’est et ne peut être portée au Budget que pour un chiffre, 
approximatif. 

Presque toutes les taxes assimilées sont des impôts de quotité. 


CENTIMES "ADDITIONNELS 
* . 


Le montant de chacune des quatre contributions directes se compose de deux par¬ 
ties : le principal et les centimes additionnels. 

Le principal des contributions directes est la somme originairement fixée pour cha¬ 
cune d’elles. Cette somme originaire n’est modifiée annuellement qu’en raison des. 
accroissements ou des pertes de matière imposable. 

Les centimes additionnels sont les sommes successivement ajoutées au principal. Ils 
sont ainsi nommés parce qu’ils ont toujours été imposés par corrélation au principal, 
à raison de tant de centimes par franc. Le principal et les centimes additionnels diffè¬ 
rent encore entre eux, sous le rapport de la destination des fonds qui en résultent. Le 
principal est impose pour les besoins permanents de l’État, tandis que les centimes 
additionnels ne le sont qu’en vue de nécessités accidentelles et temporaires, ou dans 
l’intérêt des services purement locaux. 

Les centimes additionnels prennent le nom de généraux , départementaux ou com¬ 
munaux, selon qu’ils sont destinés à accroître les ressources de l’État, du département 
ou de la commune. 

Il y a encore une catégorie de centimes additionnels qui sont affectés à des secours 
pour la grêle, l’incendie, l’inondation et autres cas fortuits, à des remises ou modéra¬ 
tions de contributions pour les mêmes cas, au dégrèvement des cotes de contributions 
dont il a été impossible au percepteur de faire le recouvrement et aux décharges et 
réductions concernant exclusivement la contribution des patentes. Ces centimes ont 
reçu le nom de centimes additionnels pour fonds de secours et de non-valeurs. 

Les centimes additionnels peuvent porter sur les quatre contributions directes, de 
même qu’ils peuvent n’être imposés que sur une, deux ou trois de ces contributions. 
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Centimes généraux 

Le pouvoir législatif fixe, chaque année, par nature de contribution, le nombre des 
centimes généraux sans affectation spéciale et celui des centimes pour fonds de secours 
et de non-valeurs. 

Le pouvoir législatif vote les centimes généraux et fixe le maximum pour les centi¬ 
mes départementaux et communaux. {Loi du 11 frimaire an VIT). 


Centimes départementaux 

Les Conseils généraux peuvent voter des centimes additionnels dans la limite d’un 
maximum fixé chaque année par la loi des finances. {Loi du 10 mai 1838). 

Les centimes départementaux se divisent en trois classes : les centimes ordinaires , 
les centimes spéciaux et les centimes extraordinaires , selon qu’ils sont affectés à des 
dépenses ordinaires, spéciales ou extraordinaires. 

Les dépenses ordinaires des départements sont celles faites pour les besoins d’un 
service d’intérêt général (casernement, routes, prisons, hospices, etc.). 


Centimes communaux 

Les Conseils municipaux peuvent voter des centimes additionnels dans la limite 
d’un maximum fixé chaque année, par le Conseil général. 

Au chapitre I er duBudget des Recettes nousavons donné tous les. détails concernant 
les centimes communaux ordinaires et extraordinaires. Nous n’avons pas à y revenir. 
{Voir page 1992 de V Encyclopédie). 


Centimes de non-valeurs 

Les centimes pour fonds de non-valeurs doivent être ajoutés non seulement au 
principal de l’impôt, mais encore au montant des impositions départementales et com¬ 
munales. En voici la raison : Les rôles ne présentent l’impôt qu’en un seul chiffre 
comprenant le principal et les centimes additionnels ; d’où il suit que, quand on 
accorde à un contribuable la remise de la totalité ou d’une partie de sa cote, le dégrè¬ 
vement porte sur les centimes additionnels départementaux et communaux aussi bien 
que sur le principal. Or, comme le Gouvernement fait compte aux départements et 
aux communes de la totalité des centimes additionnels pour lesquels ils sont imposés 
dans les rôles, il en résulterait qu’en cas de remise ou de modération, il leur donnerait 
une somme supérieure à celle qu’il aurait reçue, si les dépenses départementales et 
communales n’avaient pas été augmentées de la somme nécessaire pour couvrir la 
remise ou la modération. 
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TABLEAU DES CONTRIBUTIONS DIRECTES EN 1901 
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Foncière 


LOI DK FINANCES DU l 3 JANVIER I90O 


1° Part de l'État : 


© 

B 

« I 
© 1 
u 


Principal des contributions. 

Centimes généraux sans affectation spéciale . 

— extraordinaires avec exceptions de la loi du 

24 juillet 18 j 3 . 

Pour dépenses de l’Instruction primaire .... 

— frais de percep. des 4 cents (loi du jg juillet 1889) 

— fonds de secours, grêle, incendie, etc. 

— — de non-valeurs du principal des eontribut. 

— — — des cents de l’Inst. priin. 

— — — des impositions départem. 

— — — — commun les 

— frais de perception des impositions communales 

(3 c. p. fr. du montant des impos. et des non-valeurs) 
Réimpositions. 


\ 

* A retrancher pour attribution à la commune du 80/0 
du principal des patentes (loi du i 5 juillet 1880), 


2 0 Part du Département de la Seine : 


/ 

M 

S 

ez 

ai 

S 1 



Pour dépenses ordinaires (loi du 10 août 1871). . 
Additionnels pour dép. ord. (loi du 18 août 1871 et 

i 3 juillet 1900). 

Additionnels pour service vicinal. 

— pour dépenses des aliénés, etc. (loi du 

29 décembre 1898). 

Additionnels pour dépenses d’intérêt départemental 
(lois des 24 mars 1888, I er j uin 1895 ,25 décembre 1898) 


3° Part de la Commune de Paris : 

I Pour dépenses ordinaires (loi du 5 avril 1884). . . 

— dép. ordiu. etextra-ordin. (loi du 11 juillet 1899) 
— service d’int. d'un empr. (loi du 22 juillet 1892) 
— Remplac. de droit d’octroi (loi du 2 janvier 1901) 


* A ajouter 8/100 du principal des patentes . . 


Total des trois parts. 

Taxe pour les fonds de garantie (loi du avril 1898), 4 
centimes calculés sur un capital de 6.021.320 fr. 5g) . 

Les rôles des quatre contributions s’élèvent à . 

(Non compris les frais d’avertissement en raison de 5 
cent, par articles). 



Bâtie 

Non 

bâtie 

Personnelle-Mobilière 

Nombre 

de 

centimes 

Produit 

Nombre 

de 

centimes 

Produit 
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de 

entimes 

Produit 

» 

n 
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« 

» 
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*7 
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» 
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)) 

« 
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)> 
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» 
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)) 

» 

« 

)) 
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)) 

)) 
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» 
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» 
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25 

2.942 5 o 

25 

3.529.527 25 

O CO 

1.486.149 68 

1.857.687 10 

8 

ro 

941 60 
I.I 77 » 

8 

10 

1.12g. 44 ® 72 

1.411.810 90 

• 3 8 

1.114.612 26 

3 8 

706 20 

3 8 

847.086 54 

2 2 

)) 

2 2 

)) 

2 2 

)) 

49 

9.102.666 79 

49 

5.768 3 o 

(49 

6.917.873 41 

5 

44 

24 

0 5 

928.843 55 
8.173.823 24 
4 . 458.449 04 
92.884 36 

5 

44 

24 

0 5 

588 5 o 
5.178 80 
2.824 60 
58 85 

5 

44 

24 

0 5 

705.go 5 45 
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j 3 5 
» 

i 3 . 654 .000 19 

» 

j 3 5 
» 

8 . 65 o g 5 
» 

]j 3 5 

t )) 

7.553.188 32 
» 

» 
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» 

8 . 65 o g 5 

1 „ 

7.553.188 32 

» 

46.709.592 29 

» 

28.206 28 

• )) 

33.180.842 5 g 

» 

» 

)» 

» 

» 

» 

» 

46.709.592 29 

» 

28.206 28 

i )) 
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Portes et Fenêtres 


Patentes 


Nombre 

de 

centimes 

Produit 

Nombre 

de 

centimes 

Produit 

Total 

des Produits 

» 

i 5 8 

7.136.994 » 
1.127.645 o 5 
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i4 6 
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ROLES ET AVERTISSEMENTS 


Matrices générales 

Lorsque les éléments de la cotisation des contribuables, pour chacune des 
contributions, ont été recueillis et constatés, le Directeur forme pour chaque commune, 
à l’aide des matrices spéciales de la contribution foncière, de la contribution mobi¬ 
lière et de la contribution des portes et fenêtres, une matrice appelée matrice générale, 
sur laquelle il inscrit les noms, prénoms, profession et demeure de chaque contri¬ 
buable, ainsi que les bases sommaires de ses cotisations, c’est-à-dire : pour la 
contribution foncière, le total de son revenu à la mairie cadastrale; pour la contri¬ 
bution personnelle-mobilière, les chiffres indicateurs de la taxe personnelle dont il 
peut être passible et son loyer d’habitation, s’il a été jugé imposable à la cote 
mobilière ; pour la contribution des portes et fenêtres, le nombre des ouvertures ou 
des maisons qu’il possède dans chacune des catégories déterminées au tarif. 

A Paris, comme dans quelques villes importantes, il est établi une matrice 
générale pour les contributions foncière et des portes et fenêtres ; une autre pour les 
contributions personnelle-mobilière et des patentes. 

Indépendamment des colonnes dans lesquelles sont inscrites les bases de cotisa¬ 
tion, les matrices générales en contiennent qui sont destinées à présenter le chiffre 
des cotisations elles-mêmes. Les matrices générales des contributions foncière, 
personnelle-mobilière et des portes et fenêtres sont disposées pour quatre ans, ainsi 
que celles des contributions foncière et des portes et fenêtres ; celles des contributions 
personnelle-mobilière et des patentes seules se renouvellent tous les ans. 


Bôles 

Le rôle est un cahier sur lequel sont transcrits les noms, prénoms, professions et 
demeures des contribuables avec les éléments de cotisation relatés sur les matrices 
et le chiffre des cotisations. La feuille de tête du rôle porte le nom de la commune et 
l’année à laquelle il se rapporte ; elle relate les lois, décrets ou actes qui autorisent 
l’impôt; elle indique, d’une manière détaillée, le principal, le nombre, le produit et 
l’affectation de chaque espèce de centimes additionnels et fait ressortir le total des 
sommes imposées. Les centimes-le-franc qui ont servi au calcul des taxes y sont 
aussi énoncés. Le rôle est additionné et récapitulé par page; la récapitulation repro¬ 
duit le total des sommes imposées. 

Les rôles sont annuels. Ils se divisent en rôles généraux, rôles spéciaux et rôles 
supplémentaires. 

Les rôles généraux comprennent les quatre contributions directes. 

Les rôles spéciaux sont ceux établis pour chacune des diverses taxes assimilées aux 
contributions directes, et pour les impositions communales, qui n’ont pu être 
comprises dans les rôles généraux. 

Les rôles supplémentaires sont faits pour les patentes et pour certaines taxes. 

Il peut être aussi dressé des rôles pour cotisations omises aux rôles généraux, 
lorsque des contribuables omis au rôle pour la contribution personnelle-mobilière et 
celle des portes et fenêtres ont été admis à réclamer contre leur omission, en vertu de 
l’article 28 de la loi du 21 avril i 832 . 
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Avertissements 

Lorsqu’un rôle est expédié, le Directeur en fait, pour chaque contribuable, un 
extrait qui porte le nom à!avertissement. 

L’avertissement, comme la feuille de tête du rôle, mentionne le nom de la com¬ 
mune et l’année pour laquelle a lieu l’imposition, relate les lois, décrets ou actes qui 
l'autorisent, et indique les centimes-le-franc qui ont servi au calcul des taxes. 11 
contient la copie textuelle de l’article du rôle auquel il se rapporte ; il ne mentionne 
point en détail les centimes additionnels, mais il donne, pour chaque contribution, la 
proportion exprimant la part de l’Etat, du département et de la commune. 

Les contributions étant exigibles à la fin de chaque mois, le Directeur indique au 
bas de l’avertissement la somme que forme le douzième de la cote y inscrite, sauf 
en ce qui concerne la contribution des patentes pour le cas où le rôle n’est émis 
qu’après le i er mars ; les douzièmes ne sont pas alors immédiatement exigibles et le 
recouvi'ement est fait par portions égales, en même temps que celui des douzièmes 
à échoir. 

Un avis imprimé au dos de l’avertissement rappelle au contribuable ses droits 
et ses obligations en ce qui concerne la présentation des réclamations et le paiement 
de l’impôt. 


Émission des rôles 

O 

Le Directeur certifie l’exactitude des rôles et les soumet au Préfet qui les revêt 
de la formule exécutoire et les arrête. C’est ce qu’on appelle l 'homologation des rôles. 

La publication des rôles consiste dans l’apposition faite dffine afliche sur papier 
non timbré, annonçant aux contribuables que le rôle revêtu des formalités prescrites 
est entre les mains du Percepteur, et que chaque contribuable doit acquitter la somme 
à laquelle il est imposé, dans les délais fixés par la loi sous peine d’y être contraint. 
L’apposition de l’affiche est faite un dimanche, et, s’il se peut, le dimanche qui suit 
la réception du rôle. Le maire certifie au bas du rôle que la publication a été faite tel 
jour et il le remet immédiatement au Percepteur pour en faire le recouvrement. 

Le Percepteur inscrit sur les avertissements la date de la publication du rôle et il 
les fait distribuer aux contribuables. 

L’exécution de ces différentes formalités qui constituent ce que l’on nomme 
l'émission des rôles est, tous les ans, prescrite par un arrêté spécial du Préfet. Cet 
arrêté qui porte le nom d’arrêté relatif à la mise en recouvrement des rôles, rappelle 
aussi les dispositions des lois relatives à la présentation à l'instruction et au juge¬ 
ment des réclamations. 

La confection des rôles généraux, des rôles supplémentaires de patentes, des rôles 
spéciaux pour propriétés nouvellement imposables, ainsi que celle des avertissements 
de ces divers rôles, a lieu aux frais de l’Etat, par voie de régie, sous la surveillance du 
Directeur et du premier commis. La confection des autres rôles est faite à forfait, 
moyennant des indemnités spéciales allouées au Directeur. 

État du montant des rôles 

Le Directeur rédige un état du montant des rôles. Cet état présente pour chaque 
contribution, le principal, les centimes généraux, départementaux, communaux, 
réimpositions, et le montant des rôles. Cette dernière indication est totalisée par 
perception. 
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Cotes indûment imposées et cotes irrécouvrables 

Les rôles des contributions directes, pour être mis en recouvrement au I er janvier 
de chaque année, doivent s’expédier pendant les mois de novembre et de décembre de 
l’année antérieure, et nécessairement on a dû commencer à en recueillir les éléments 
bien avant cette dernière époque. Entre le moment où l’on arrête les bases de cotisa¬ 
tion et le I er janvier, il survient des changements dont il n’est pas possible de tenir 
compte. Pour remédier à cet inconvénient, les Percepteurs sont chargés de réclamer 
d’office, dans les trois mois de publication des rôles , la décharge des cotes indûment 
imposées. (Loi du 3 juillet 1846). 

Il arrive également que certains contribuables deviennent tout à coup insolvables, 
aussi, les Percepteurs sont-ils autorisés à présenter en fin d’année et avant le l eT avril 
de l’année suivante des états de cotes irrécouvrables. (Cire, du 5 novembre 1828), c’est- 
à-dire des cotes dûment ou indûment imposées dont le recouvrement n’a pu être 
opéré. 


État des cotes indûment imposées 


En ce qui concerne les cotes indûment imposées, il est de principe que les comp¬ 
tables ne doivent former aucune demande en Çaveur des contribuables qui peuvent 
réclamer eux-mêmes. 

Il résulte d'un arrêt du Conseil d'Etat du 27 avril i854» que les Percepteurs sont 
autorisés à inscrire sur leurs états indûment imposés, aûn d’en obtenir décharge : 

La cote personnelle mobilière d’un individu décédé avant le I er janvier ; 

Celle d’un contribuable qui a quitté la commune antérieurement à la même époque 
et dont le nouveau domicile est inconnu ; 

La patente d’un commerçant qui, avant le I er janvier, a cessé sa profession et quitté 
la commune, et dont la nouvelle résidence est inconnue ; 

Mais les comptables ne sont pas recevables à présenter en décharge : 

La cote personnelle mobilière d’un individu qui a quitté la commune avant le 
I er janvier, lorsque son nouveau domicile est connu ; 

La cotisation d’un contribuable imposé en double emploi, lorsqu’il n’est pas établi 
que ce contribuable n’est, pas en situation de réclamer lui-même. 


Juridiction 

✓ 

C’est le Conseil de .Préfecture qui statue sur les états de cotes indûment imposées 
et sur les cotes tout à la fois indûment imposées et irrécouvrables qui figurent dans 
les états de cotes irrécouvrables ; c’est au Préfet qu’il appartient de prononcer sur les 
cotes irrécouvrables. 

La difïérence dans la juridiction provient de ce que, dans le premier cas, la 
demande du Percepteur est basée sur un droit, tandis que, dans le second, la question 
à examiner a trait uniquement à la responsabilité du Percepteur, qui doit établir qu’il 
n’a rien négligé pour assurer le recouvrement. 



LA COMMISSION DES CONTRIBUTIONS 

• DIRECTES A PARIS 


L’assiette des Contributions directes est confiée, en France, à une administration 
spéciale qui se compose : . 

i° D’une Direction générale à Paris ; 

. 2° De 86 Directions particulières placées dans les départements et agissant sous 
les ordres de la Direction générale. 

Paris, comme dans bien d’autres cas, échappe à la loi générale. 

L’assiette des Contributions est confiée à une Commission, dite Commission des 
Contributions directes de Paris. 

Elle a été instituée par la loi du 23 frimaire an III (i 3 décembre 1794), dont voici 
le texte:, 

Il y aura à Paris, sous la surveillance du Département, une Commission composée de cinq membres, chargée des 
opérations qu’administrait la Municipalité de Paris relativement aux contributions directes. 

L’arrêté des Consuls du 5 messidor an VIII (i 4 juin 1800), ne fit que confirmer les 
dispositions de la loi précédente. Voici le texte de cet arrêté : 


Art. 1 er . — La Commission des Contributions directes de Paris tiendra lieu dé répartiteurs dans cette ville. 

Art. 2. — Les commissaires seront à la nomination du Préfet du departement de la Seine. 

Le Préfet du département de la Seine réglera provisoirement le nombre de leurs employés, leurs traitements et 
l’aperçu de leurs frais de bureau, sauf l'approbation du Conseil général du département (municipal). Cette dépense 
sera ordonnancée par le Préfet et acquittée sur les centimes additionnels destinés aux dépenses communales. 


De 1794 à 1880, le nombre des membres de la Commission resta fixé à cinq. 
La loi du 24 juin 1880, article unique, disposa : 


a Le nombre des membres de la Commission de répartition des contributions directes de la Ville de Paris, insti¬ 
tuée par la loi du 23 frimaire an III, est porté de cinq à sept. » 


Cependant, un arrêté préfectoral, en date du I er juin 1849, avait créé dix-neut 
répartiteurs adjoints. 


RECRUTEMENT DE LA COMMISSION 


En vertu d’un arrêté préfectoral du 10 octobre 1878, les emplois de commissaire-, 
répartiteur adjoint des contributions directes de la Ville de Paris sont exclusivement 
attribués aux candidats qui ont subi avec succès un examen spécial, devant une 
Commission composée du Secrétaire général de la Préfecture, président, du Chef de la 
division du personnel, secrétaire, de deux Chefs de division et du Président de la 
Commission de répartition ou, à son défaut, de l’un des commissaires-répartiteurs 
titulaires. 
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Concours d’admission à l’emploi de commissairé-répartifceur adjoint 
des Contributions directes de la Ville de Paris 


PROGRAMME Eï CONDITIONS DU CONCOURS 


Extrait de Varrêté du 10 mai 1894 


Art. i er . — Les emplois de commissaire-répartiteur adjoint des Contributions 
directes de la Ville de Paris sont attribués aux candidats qui ont subi avec succès 
un examen spécial.. 


Art. 2. — Cet examen consiste en deux épreuves écrites, l’une sur la législation 
en matière de contributions directes, l’autre sur l’arithmétique. 

La Commission d’examen dresse 'la liste des candidats qu’elle juge admissibles. 
La liste d’admissibilité est définitivement arrêtée par le Préfet. 

Art. 3. — Les deux épreuves écrites dont il est parlé à l’article précédent por¬ 
teront ; 

i° Pour la législation en matière de contributions directes, sur : le mode d’assiette 
et de recouvrement des divers impôts directs et des taxes assimilées ; l’organisation 
et le fonctionnement de l’Administration des Contributions directes et du service de 
répartition. 

2 0 Pour l’arithmétique, sur : la numération et les opérations fondamentales des 
nombres entiers et décimaux ; — le système métrique; — la divisibilité des nombres; 
— les fractions et les nombres fractionnaires ; — les règles de trois, d’intérêt, d’es¬ 
compte et de société. 

Art. 4 * — Sont admis à prendre part à l’examen : r° les candidats pourvus d’un 
des diplômes de bachelier ès lettres, de bachelier es sciences ou bachelier de l’ensei¬ 
gnement secondaire moderne ; 2 0 les employés du service intérieur de la Préfecture 
de la Seine non pourvus de diplôme comptant quatre années de bons services, soit en 
qualité de commis-expéditionnaires, soit en qualité de commis auxiliaires. 

Tous les candidats doivent, en outre, réunir les conditions suivantes : 

Avoir satisfait à la loi sur le recrutement ; 

Avoir obtenu du médecin de la Préfecture de la Seine un certificat attestant leur 
aptitude physique ; 

Etre âgés de 25 ans accomplis et n’avoir pas dépassé l’âge de 35 ans au i er janvier 
de l’année dans laquelle a lieu l’examen. 

Toutefois, les employés ayant été titularisés avant 35 ans pourront prendre part à 
cet examen jusqu’à l’âge de 40 ans. 

En attendant leur nomination au grade de répartiteur adjoint, les candidats décla¬ 
rés admissibles pourront être nommés répartiteurs adjoints suppléants ou stagiaires 
dans les bureaux de l’Administration. 


NOMENCLATURE DES PRINCIPALES LOIS RELATIVES 


§ 1er. — Principes constitutionnels sur les impôts 


Déclaration des Droits de l’homme et du citoyen : 26 aoû.t -3 novembre 1789 : arti¬ 
cles i 3 et 14. 

Loi constitutionnelle du 6 novembre 1789 : articles 1 et 2. 
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Constitution du 3 septembre 1791 : titre V. 

Constitution du 24 juin 17793 : article 101. 

Constitution clu 5 fructidor an IIE : titre I er , article 16; titre XI. 
Charte constitutionnelle du 4 juin 1814 : articles 2, 48 et 49 - 
Charte constitutionnelle du 7 août i 83 o: articles 2, 4 ° et 4 1 * 
Constitution du 4 novembre 1848: articles. i 5 , 16 et 17. 

Constitution du i 4 janvier 1862 : article 39. 

Loi du 24 février 1876, relative à l’organisation du Sénat : article 8. 


§2. — Règles communes aux impôts 


Loi du 3 frimaire an VIII, qui supprime les agences des contributions directes et 
ordonne rétablissement dé directions pour en assurer le recouvrement. 

Loi du 28 pluviôse an VIII, concernant la division du territoire de la République 
et l'administration : article 4> § 1. 

Arrêté du 24 floréal an VIII, relatif aux réclamations en matière de contributions. 

Arrêté du 16 thermidor an VIII, contenant règlement sur le recouvrement des con¬ 
tributions directes et l’exercice des contraintes. 

Loi du 12 novembre 1808, relative au privilège du Trésor public pour le recouvre¬ 
ment des contributions directes. 

Loi de finances du 28 avril 1816: article 39. 

Loi de finances du 26 mars 1817 : articles 71, 72, 73. 

Loi de finances du i 5 mai 1818 : article 5 o. 

Loi du 16 juin 1824, relative aux droits d’enregistrement et de timbre : article 6. 

Loi du 26 mars i 83 i, relative aux contributions personnelle et mobilière, des portes 
et fenêtres et des patentes : articles 27 à 3 o. 

Loi de finances du 21 avril i 832 : articles 28 à 3 o. 

Loi de finances du 4 août 1844 • article 8 . 

Loi de finances du 3 juillet 184b : article 6 . 

Loi de finances du 8 juillet 1852 : article i 4 * 

Loi de finances du 22 juin i 854 * article i 5 (modifié par la loi du 18 juillet 1892, 
art. 3 ), article 16. 

Loi de finances du 5 août 1874: article 6 (modifié par la loi du 18 juillet 1892, art. 
3 o). 

Loi du 9 février 1877, abrogeant le mode de poursuite par voie de garnison indivi¬ 
duelle : articles 1 et 2. 

Loi de finances du 29 décembre 1884 : articles 4 et 5 . 

Loi du 21 juillet 1887, concernant les contributions directes et taxes y assimilées : 
articles 2 et 3 . 

Loi du 22 juillet 1889 sur la procédure à suivre devant les Conseils de Préfecture : 
article 11. 

Loi de finances du 26 juillet 1893 : article 74. 

Décret du 18 novembre 1897, qui rapporte l’arrêté des Consuls du 16-thermidor an 
VIII, relatif à la publicité des contraintes. 

Loi du 6 décembre 1897, relative à diverses mesures de décentralisation et de sim¬ 
plification concernant les services du ministère des Finances : articles 12, i 3 et 14. 

Loi du 29 décembre 1897, relative à la suppression des taxes d’octroi sur les bois¬ 
sons hygiéniques : articles 4 et 5 . 

Loi de finances du i 3 avril 1898 : articles 53 et 54 * 


§ 3. — De la contribution foncière 


Code forestier : articles 106 et 109. 

Loi du 3 frimaire an VII, relative à la répartition, à l’assiette et au recouvrement 
de la contribution foncière. 

Loi du 2 messidor an VII, sur les réclamations en matière de contribution foncière : 
articles 4 et 17. 

• Loi du 19 ventôse an IX, portant que les forêts et bois nationaux ne payeront point 
de contributions. 

Loi du 26 germinal an XI, relative aux paiements des contributions assises sur les 
biens communaux. 
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Loi du 6 floréal an XI, relative à la contribution foncière des canaux de navigation. 

Loi de finances du i 5 septembre 1807 : articles 23 à 39. 

Décret du 11 août 1808, déclarant non ^imposables. à la contribution foncière les 
propriétés destinées à un service public. 

Loi de finances du i 5 mai 1818 : article 38 . 

Loi de finances du 3 i juillet 1821 : articles 19 et suivants. 

Ordonnance du 3 octobre 1821 pour l’application de la loi du 3 i juillet 1821. 

Loi de finances du 28 juin i 833 : article 5 . 

Loi de finances du 17 août i 835 : article 2. 

Loi de finances du 18 juillet i 836 : article 2. 

Loi du i 5 juillet 1840, autorisant l’établissement d’un chemin de fer de Paris à 
Rouen : article 32 . 

Loi de finances du 4 août i 844 : article 6. 

Loi de finances du 29 juillet 1881 : article 2. 

Loi de finances du 29 décembre 1884 : article I er . 

Loi de finances du 8 août i 885 : articles 34 et 35 . 

Loi du I er décembre 1887 tendant à exonérer de l’impôt foncier les terrains nou¬ 
vellement plantés en vignes dans les pays ravagés par le phylloxéra. 

Décret au 2 mai 1888 pour l’exécution de la loi du I er décembre 1887. 

Loi du 8 août 1890, relative aux contributions directes et aux taxes y assimilées : 
articles 4 à i 5 , 26 et 27. 

Loi de finances du 20 juillet 1891 : articles 2 et 5 . 

Décret du 21 juin 1892, relatif à l’application de la loi du i ep décembre 1887. 

Loi du 3 o novembre 1894, relative aux habitations à bon marché : article 5 et 9. 

Loi du 21 juillet 1897, relative aux contributions directes et taxes assimilées : arti¬ 
cles 1, 5 et 16. 

Décret du 4 décembre 1897, relatif au dégrèvement sur la contribution foncière des 
propriétés non bâties. 

Loi du 17 mars 1898, tendant à rendre plus rapide et plus économique la révision 
du cadastre. 

Loi du 21 juillet 1898, relative aux contributions directes et taxes assimilées : 
article 4- 

Loi du 25 novembre 1898, complétant l’article 5 de la loi du 21 juillet 1897. 

Loi du i 3 juillet 1900, relative aux contributions directes et aux taxes assimilées : 
articles 2 et 3 . 


4. — De la contribution personnelle et mobilière 


Loi de finances du 21 avril i 832 : articlès 8 à 23 . 

Loi de finances du 4 août i 844 : article 2. 

Décret du I er février 1849, portant que la garde républicaine, affectée au service de 
la Ville de Paris, fait partie intégrante de la gendarmerie. 

Loi de finances du 3 juillet 1846 : article 5 . 

Loi de finances du 29 décembre 1884 : article 7. 

Loi de finances du 17 juillet 1889 : aiiicle 3 (modifié par la loi du 8 août 1890). 

Loi de finances du 8 août 1890 : article 3 i. 


§ 5. — De la contribution des portes et fenêtres 


Loi du 4 frimaire an VII, portant établissement d’une contribution sur les portes 
et fenêtres. 

Loi de finances du 4 germinal an XI : article 19. 

Loi de finances du 21 avril ï 832 : articles 24 à 27. 

Loi de finances du 17 août i 835 : article 2. 

Loi de finances du 18 juillet i 836 : article 2. 

Loi de finances du 20 juillet 1837 : article 3 . 

Loi de finances du 4 août i 844 : articles 3 et 4. 

Loi du i3 avril i 85 o, relative à l’assainissement des logements insalubres: article 8. 
Décret-loi du 17 mars 1862: article 10. 

Loi de finances du 8 juillet i 852 : article i 3 . 

Loi du 3 o juillet i 885 , relative aux contributions directes et taxes y assimilées : 
articles 3 , 4 et 5 . 
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Loi du 18 juillet 1892, relative aux contributions directes et aux taxes y asssimi- 
lées : article 1. 

Loi du 3 o novembre 1894* relative aux habitations à bon marché : articles 5 et 9. 


g 6. — De la contribution des patentes 

Loi du i 5 juillet 1880 sur les patentes. 

Loi du 29 juin 1881, qui modifie le tarif des patentes établi par la loi du i 5 juillet 
1880. 

Loi du 3 o juillet i 885 , concernant les contributions directes et taxes y assimilées : 
article 2. 

Loi de finances du 17 juillet 1889: article 2. 

Loi du 8 août 1890, relative aux contributions directes et aux taxes y assimilées : 
articles 28, 29, 3 o et 32 . 

Loi de finances du 28 avril 1893 ; articles 5 , 6, 7, 8 et 9. 

Loi du 8 avril 1898, relative aux accidents dont sont victimes les ouvriers dans 
leur travail : articles 24 et 25 . 

Loi du 11 juillet 1899, relative aux contributions directes et taxes assimilées : 
article 7. 


7. — Taxes assimilées aux contributions directes 


i° Taxe des biens de mainmorte. — Loi du 20 février 1849, relatives l’application 
de l’impôt des mutations aux biens de mainmorte. 

Loi de finances du 3 o mars 1872 : article 5 . 

Loi du 14 décembre 1876 qui exempte de la taxe les sociétés anonymes ayant pour 
objet exclusif l’achat et la vente d’immeubles. 

Loi de finances du 29 décembre 1884 : articles 2 et 3 . 

Loi du 3 o novembre 1894, relative aux habitations à bon marché : article 9. 

2 0 Contribution sur les voitures et les chevaux. — Loi de finances du 2 juillet 
1862 : articles 4 à i 3 . 

Loi de finances du 16 septembre 1871 : article 7. 

Loi de finances du 23 juillet 1872 : articles 5 à 11. 

Loi du 22 décembre 1879, qui fixe la contribution sur les voitures et les chevaux. 

Loi de finances du 29 décembre 1884 • article 3 . 

Loi de finances du 17 juillet 1896 : article 4 * 

Loi de finances du i 3 avril 1898 : article 3 . 

Loi du 11 juillet 1899, relative aux contributions directes et taxes assimilées : 
article 4* 

Loi du i 3 juillet 1900, relative aux contributions directes et aux taxes assimilées : 
article 5 . 

3 ° Taxe sur les billards. — Loi de finances du 16 septembre 1871, articles 8 et 
10. 

Loi de finances du 18 décembre 1871 : article 5 . 

Décret du 27 décembre 1871, portant règlement d’administration publique pour 
l’exécution des articles 8 et 10 de la loi du 16 septembre 1871. 

4 ° Taxes sur les cercles, sociétés et lieux de réunion. — Loi de finances du 
16 septembre 1871 : articlesqet 10. 

Loi de finances du 18 décembre 1871 : article 5 . 

Décret du 27 décembre 1871, portant règlement d’administration publique pour 
l’exécution des lois du 16 septembré et du 18 décembre 1871. 

Loi de finances du 5 août 1874 : article 7. 

Loi de finances du 17 juillet 1889 : article 4 - 

Loi du 8 août 1890, relative aux contributions directes et aux taxes y assimilées : 
article 33 . 

Décret du 3 o décembre 1890, portant règlement d’administration publique pour 
l’exécution de l’article 33 de la loi du 8 août 1890. 

5 ° Taxe municipale sur les chiens. — Loi du 2 mai i 855 , relative à l’établisse¬ 
ment d’une taxe municipale sur les chiens. 

Décret du 4 août i 855 , portant règlement d’administration publique pour l’exécu¬ 
tion de la loi du 2 mai i 855 . 

Décret du 3 août 1861, modifiant les articles 5 et 10 du décret du 4 août i 855 . 
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Décret du 22 décembre 1886, modifiant les articles 7 et 9 du décret du 4 août i 855 . 

6° Taxe militaire. — Loi de finances du i 3 avril 1898 : article 4 - 

Décret du 24 mai 1898, portant règlement d’administration publique sur la taxe 
militaire. 

7 0 Taxe sur les vélocipèdes. — Loi de finances du 28 avril 1893 : articles 10 à 18. 

Loi de finances du i 3 avril 1898 : articles 6. 7 et 8. 

Décret du 10 décembre 1898, portant règlement d’administration publique'pour la 
plaque de contrôle de vélocipèdes. 

Loi du 24 février 1900 : articles 4 , 5 , 6 , 7 et 8. 

Loi du i 3 juillet 1900, relative aux contributions directes et aux taxes assimilées: 
article 6. 

8° Loi du 9 avril 1898, sur les accidents du travail. Taxe pour fonds de garantie : 
articles 1, 24 et 25 . 

9 0 Décret du 16 juin 1898, portant règlement d’administration publique sur les 
licences municipales. 


§ 8. — De la répartition des contributions directes 


Loi du 10 mai i 838 , sur les attributions des Conseils généraux et des Conseils 
d’arrondissement: articles 39, 4 °> 4 &> 46 » 47 - 

Loi du 10 août 1871, relative aux Conseils généraux : articles 37, 38 , 3 q, 4 °> 4 l 4 2 - 
Loi du 5 avril i 884 > sur l’organisation municipale: articles 61, § 3 ; 68, § 11 ; i 33 , 
§ 3 , 4 , i 3 , 14 ; i 34 , § i er ; i 4 i, 142, § i** ; i 43 , 144. 


§ 9. — Des agents de la répartition 


Loi du 28 frimaire an III, instituant une Commission des contributions. 

Loi du 3 frimaire an VII, relative à la répartition, à l’assiette et au recouvrement 
de la contribution foncière : articles 8 à 24. 

Loi du 3 nivôse an VII sur la contribution personnelle et mobilière : article i flr . 

Arrêté des Consuls du 5 messidor an VIII, portant que la Commission des contri¬ 
butions directes à Paris tiendra lieu de répartiteurs et que les commissaires sont à la 
nomination du Préfet de la Seine. 

Loi du 24 juin 1880, qui porte de cinq à sept le nombre des membres de la Commis¬ 
sion de répartition des contributions directes de la Ville de Paris. 


Personnel de la Commission 


La Commission siège, 69, Rue Monsieur-Le-Prince. Elle est composée de : 


Commissaires répartiteurs . 

M. Fontaine (Charles-Auguste-Albert), Directeur municipal des travaux du 

cadastre de Paris, président de la Commission , rue Gros, 43 . 

M. Des Granges (Jean-Edrae), rue d’Amsterdam, 82. 

M. Comment (Henri-Auguste), (m), rue de Rennes, 106 bis. 

M. Lecomte (Paul), rue Albouy, 22. 

M. Delalande (Émile), I. Ç|, rue Notre-Dame-des-Champs, io 5 . 

M. àrgand (Henri-Auguste-Marie), boulevard Saint-Germain, 52 . 

M. Maresciial (Marie-Louis-Gabriel), rue Demours, 83 . 
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Secrétariat de la Commission 
(dirigé par le Directeur président de la Commission) 

M. Alexandre (Paul-Adrien) I. y, sous-chef, secrétaire de la Commission, Rue 
de Mogador prolongée, 6, 

M. Lamïrault, Rédacteur-principal, boulevard de Strasbourg, 19. 

M. Tiiiell, Rédacteur, rue d’Alésia, m ter. 

M. Mordacq, Expéditionnaire, avenue d’Orléans, 110. 

M. Bremier, Expéditionnaire, rue Faidherbe, 40. 

Delmousée, Expéditionnaire, rue des Bourdonnais, 12. 

Voici la répartition par arrondissements, quartiers, et division d’inscription, du 
personnel de la Commission, Répartiteurs, Répartiteurs-adjoints et Contrôleurs. 



TABLEAU PAR DIVISIONS DU SERVICE DE LA COMMISSION 


timbres 

4 » la commission Répartiteurs 

Linn joan de chaque division 

4 e prime# 


Quartiers de chaque division 


Contrôleurs 


DES GRANGES . . . 

CQ — / Canqueteau 

S 2 I Hitier. 

De Redon de Colombier 

Foignet. 

Callauo. 

- „ , David. 

q g 1 Delcamp (René) . 



Arts-et-Métiers. 

Champs-Elysées. — Faubourg du Roule. 
Clignancourt (Est). 

Les Ternes. 

Batignolles. 

Plaine-Monceau. 

Rochechouart. 

Grandes-Carrières. 


Liscoat. 

Duciiesne. 

Truciiard. 

Dertelle. 

Paloque. 

Del/.ons. 

Tiiiringer. 

Lamy. 


’n 

V 


E- ’£ 

52 ^ 

H S 


<o 


* M 

O ts 
ü g 


COMMENT. . 

I VlNÉE 

S Simon 

Rousseaux . 
Dumussy 

( Nouvion. 
Briffaut 
Blondel (Paul) 


Gaillon.'— Vivienne. 

Palais-Royal. — Place Vendôme. 

Chaussée-d’Antin. 

Les Halles. 

Notre-Dame-des-Champs. — Saint-Germain-des-Prés. 
Faubourg Montmartre. 

Saint-Georges. 

La Santé. — Plaisance. 


Bouchard. 

De la Vieuxville. 
Hannard. 

Dimey. 

Gillox. 

De Longchamps. 
Desiiaires. 

Breu. 



LECOMTE . 

Porte Saint-Denis. 

Loreau. 

•1-1 

nd • 

1 Castan (Julien) . 

Saint-Gervais. —• Arsenal. 

JULHIET. 

w s 

Nanot. 

Saint-Vincent-de-Paul. 

Liouville. 

L-l CD 

“ m 

S ^ 

1 Coiien-Bacri .... 

La Roquette (Sud). 

Bernard. 

aS 4 * 

O ° 

' Huguet. 

Folie-Méricourt. 

Saint-Joanis. 

ü 33 

u 2 

P 

f Guérin. 

Porte Saint-Martin. 

Thiriet. 

Loëfler.. 

Hôpital Saint-Louis-Saint-Fargeau. 

Gilart de Kéranflec’h 

S 

> 

Delcamp (André) . 

Belleville. — Amérique. 

SciIWEND. 


delalande. . 


u 1? 

1 Cousin .... 
Roy. 

P S 

br cS 

, Pagès ... . . 

f-i w 

■<S -g 

J Renault. . . 

J .2 ■ 

^ T 3 

\ Fontaine (Fernand) 


f Maistre. 

H ’S 

Û © 

Fontaine (Maurice) 

r* 

^ Degiiilage . 


Monnaie. — Odéon. 

Bel-Air. — Quinze-Vingts. 
Val-de-Grâce. — Sorbonne. 
Madeleine. 

Salpêtrière. — Gare. 

Saint-Victor. — Jardin-des-Plantes. 
Picpus. — Bercy. 

Maison-Blanche. — Croulebarbe. 
Gros-Caillou. — Ghaillot (Est). 


Maillard. 

Lemaire. 

Emler. 

Boidin. 

De Mallortie. 
Augé. 

Laloy. 

Ernou. 

Mercier. 


-3 

« 

P 'd 

Z g 
< > 



O 


argand . . 

/ Sainte-Croix . 

I ' Huet du Rotois 
Bardet . 
Bocquet. 

Gleize . 
Delboscq . 
Martin . 

Brown 


B onne-N ouvelle. 

Saint-Germain-l’Auxerrois. — Saint-Merri. — Notre-Dame. 
Saint-Thomas-d’ Aquin. — Invalides. — École Militaire. 

La Villette. — Pont-de-Flandre. 

Necker. — Javel. 

Goutte-d’Or. — La Chapelle. 

Le Mail. 

Saint-Lambert. — Grenelle. 

Epinettes. — Clignancourt (Ouest). 


Clair. 

Chonez. 

PlOCIIARD DE LA BRULERIE. 

Toulet. 

Froussard. 

Dufresne. 

Rouiiier. 

Chantreau. 

CORDELLIER. 


P 2 

< 'g 

» I 

ü ► 

m © 
w - 
P 'g 

< S 

£ g 

S 


MARESCHAL. . 

Allard .... 
Castan (Etienne) . 
Ringuelet . 
Guinond. 

Degas .... 
Quintard , 
Denis-Dumont . 
Mirabel-Chambaud 


Europe. 

Porte Dauphine. — Chaillot (Ouest). 
Auteuil. — Muette. 

Archives. — Sainte-Avoie. 

Saint-Ambroise. 

Montparnasse. — Petit-Montrouge. 
Sainte-Marguerite. — La Roquette (Nord). 
Les Enfants-Rouges. — Le Combat. 
Père-Lachaise. — Charonne. 


Cadoux. 

Waiil. 

Boucher. 

Rousselot. 

Freudenreicii. 

Leleu. 

Jacquin. 

Merling. 

Hoyet. 


Inspecteurs 

Barada. 

Marty. 

Darrigade. 

Marty . 

Darrigade. 

Marty. 

Darrigade. 

Darrigade. 


Marty. 
Oberlend. 
Darrigade. 
Oberlend . 
Lagarde. 
Darrigade. 
Darrigade. 
Lagarde. 


Barada. 

Lahirée. 

Barada. 

Lahirée . 

Lahirée. 

Barada. 

Barada. 

Lahirée. 

Lagarde. 
Lahirée . 
Oberlend. 
Marty . 
Oberlend. 
Oberlend. 
Oberlend. 
Oberlend . 
Lagarde. 


Marty. 

Lagarde. 

Lagarde. 

Barada. 

Lagarde. 

Barada. 

Marty. 

Lagarde. 

Darrigade. 


Marty . 
Marty. 
Lagarde . 
Lahirée . 
Lahirée. 
Oberlend 
Lahirée . 
Barada. 
Lahirée. 
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GOBÆ^VIClSSIOrsr IDIEîS contributions . DIRECTES 

ÉTAT DU PERSONNEL AU i 5 MAI i 9 ot 


CO 

t- 

g g .2 

m gtî 

“ S =3 

Quartiers 

= = c* 

9 2 

r *-*00 

< ë 

1 er 1 

St-Germain-l’Auxerrois . 

2 

Los Halles. 

3 

Palais-Royal . . . . 

4 

Place Vendôme. 

2 e 5 

Gaillon. 

6 

Vi vienne. 

7 

Mail. 

8 

Bonne-Nouvelle 

3 e 9 

Arts-et-Métiers. 

10 

Les Enfants-Rouges . 

TI 

Archives. 

12 

Sainte-Avoie . . . . 

i 3 

Saint-Merri. 

14 

Saint-Gervais . . . . 

i 5 

Arsenal. 

16 

Notre-Dame. . 

5 e 17 

Saint-Victor . . . . 

18 

Jardin-des-Plantes. 

19 

Val-de-Grâce . . . . 

20 

Sorbonne ... 

6 e 21 

Monnaie. . . . • . 


22 

23 

24 
7 ® 25 

26 
■ 27 
28 

8 ° 20 

3 0 

3 1 

32 
9® 33 

34 

35 


36 

10 e 37 

38 

39 

4 0 

lie 41 


44 

12e 45 

46 

47 

48 

13 e 49 


02 

14 e 53 

54 

55 

56 

15e 57 
58 

S 

16e 6l 


17 e 65 
66 

67 

68 

18 e 69 

70 

71 

72 

19 e rj 3 

74 

75 

76 

20 e 77 


Odéon ...... 

Notre-Dame-des-Cham] 
St-Germain-des-Prés . 
St-Thomas-d’Aquin . 
Invalides . . • . 

Ecole Militaire. 
Gros-Caillou 
Champs Elysées . 
Faubourg-du-Roule . 
Madeleine . 

Europe. 

Saint-Georges . . . 
Chaussée-d’Antin . 
Faubourg-Montmartre 

* r a 


Rochechouart 
Saint-V incent-de-Paul 
Porte Saint-Denis. 
Porte Saint-Martin. 
Hôpital Saint-Louis 
Folie-Méricourt 
Saint-Ambroise 
La Roquette sud . 

— nord. 
Sainte-Marguerite. 
Bel-Air .... 
Picpus .... 
Bercy .... 
Quinze-Vingts . 
Salpétrière . 

Gare. 

Maison-Blanche 
Croulebarbe 
Montparnasse . 

Santé. 

Petit-Montrouge . 
Plaisance 
Saint-Lambert. 
Necker .... 
Grenelle.... 

Javel. 

Auteuil .... 
Muette .... 
Porte Dauphine 
Chaillot ouest . 

— est . 

Les Ternes . 
Plaine-Monceau 
Batignolles . 

Epinettes . 
Grandes-Carrières. 
Clignancourt est . 

— ouest 
Goutte-d’Or. 

La Chapelle. 

La Villette . 
Pont-de-Flandre . 
Amérique . 

Combat .... 
Belleville . 
Saint-Fargeau . 
Père-Lachaise . 
Charonne 



Répartiteurs 


Contrôleurs 

a 

CO ® 

a 

o .s* 

Noms 

Demeures 

Noms 

Demeures 

> M 

SB 

Sainte-Croix 

Rue Roursault, 73. 

ClIONEZ . 

Rue des Minimes, 14. 

Boulevard llochcchouart, 21. 

6« 

Rousseaux . 

Rue Nansouty, 26. 

Dimev. 

5 e 

|Vinée . 

Rue de Condé, 16. 

DelaVieuxville Rue Louis-le-Grand, 10. 

5 e 

jCoMMENT . 

Rue de Rennes, 106 bis. 

Bouchard 

Rue Claude-Bernard, 47 - 

I e 

Delrosc . 

Boulevard Malesherbes, i 56 . 

Roui-iier . 

Rue d’Uzès, 8. 

I e 

Argand . 

Boulevard Saint-Germain, 52 . 

Clair . . . . 

Boulevard Exelmans, i 4 o. 

1° 

Des Granges . 

Rue d’Amsterdam, 82. 

Liscoat . 

Rue Salomon-de-Caus, 4 - 

3 e 

Denis-Dumont . 

lluc de Passy, 1. 

Merling . 

Rue de Turenne, m bis. 

3 ° 

|Ringuelet . 

Rue Beaunier, 5 o. 

Rousselot . 

Place des Vosges, 5 . 

4 e 

\ 

Sainte-Croix 

Rue Boursault, 73. 

Chonez 

Rue des Minimes, 14. 

6 e 

|Castan (Julien). 

R.deSannois, 3 i,Argenteuil(S.-et- 0 .) Julhiet . 

Rue du Petit-Musc, 26. 

4 e 

Sainte-Croix 

Rue Boursault, 73. 

Chonez . 

Rue des Minimes, 14. 

6e 

IFontaine (Fernand) Rue Ribera, 41. 

Augé . 

Rue de Buflon, 3 i. 

5 « 

|Roy . . 

Rue Lagrange, 7. 

Emler. 

Boulevard Saint-Marcel, 16. 

5 « 

|delalande . 

Rue Notre-Dame-des-Champs, io 5 . Maillard. . 

Boulevard Saint-Germain, 24. 

6 e 

|demussy . 

Rue Gassendy, 36 . 

Gillon . 

Rue de Vaugirard, 3 9 . 

6e 

]Huet du Rotois. 

Boulevard Henri IV, 1. 

Piochard de la Brûlerie . 

Rue de Verneuil, 33 . 

6 e 

( 

Degiiilage . 

Rue de Constantinople, 28. 

Mercier . 

Rue Sedaine, 8. 

6e 

) C AN QUETE AU . 

Boulevard Raspail, 218. 

Duchesne. 

Rue de Lacuée, 12. 

I e 

Pagès . . . . 

Avenue de Villiérs, 87. 

Boidin. 

Rue de Rennes, 83 . 

Rue du Printemps, 11. 

I e 

Maréchal 

Rue Demours, 83 . 

Cadoux . 

16 

Briffaut . 

Avenue de Clichy, 100. 

Deshaires . 

Rue du Faubourg-Poissonnière, 47. 

2 e 

Simon . 

Rue de Staël, 1. 

Hannard . 

Rue Jacquemont, 16. 

2 e 

Nouvion . 

Avenue Beaucourt, 7. 

De Longchamps. 

Rue Ambroise-Paré, 9. 

2 e 

.- -~- -. 

— ■ - 

___ 

* , 



David . 
Nanot. 
Lecomte . 
Guérin . 
Loefler . 
Huguet . 
Guinond . 
Cohen-Bacri 

|Quintard. 

Cousin 

|Maistre . 

Cousin 

SRenault . 


^Fontaine (Maurice) 

Degas .... 
Blondel (Paul) . 
Degas. 

Blondel (Paul) . 
Martin . 
Bocquet . 
Martin . . 

Bocquet . 

|Castan (Etienne) 

V 

| Allard . 

Degiiilage . 

De Rodon de Colombier . 
Callaud . 
Foignet . 
Brown . . . 

Delcamp (René). 
Hitier. 

Brown 

|Gleize. 

|bardet . 

Delcamp (André) 
Denis-Dumont . 
Delcamp (André) 
Loëfler . 

[llirabel-Cbambaud . 


Rue Gassendi, 17. 

Rue du Général Foy, 46. 

Rue Albouy, 22. 

Rue de Belzunce, 7. 

Rue Lamandé, 6. 

Rue du Cardinal-Lemoine, 71. 
Boulevard Pereire, 49 - 
Boulevard Beaumarchais, 22. 

Rue Nollet, 81. 

Rue de la Liberté, 54 (Vincennes). 
Avenue Ledru-Rollin, 72. 

Rue de la Liberté, 54 (Vincennes). 
Rue de Lunain, 6. 

Rue La Fontaine, 26 bis. 

Boulevard du Montparnasse, 62. 
Rue de PAbbé-Grégoire, 3 9 . 
Boulevard du Montparnasse, 62. 
Rue de PAbbé-Grégoire, 3 9 . 

Rue de Varennes, 38 . 

Avenue de Breteuil, 79. 

Rue de Varennes, 38 . 

Avenue de Breteuil, 79. 

R.deSannois, 3 i, Argenteuil(S.-et- 0 .) 

Rue Mozart, 44 - 

Rue de Constantinople, 28. 

Rue de Seine, 76. 

Rue de Pologne, 161, à St-Germain. 
Rue de Constantinople, 28. 

Rue de Clichy, 55 . 

Rue Michel-Ange, 76. 

Boulevard Gouvion-Saint-Cyr, 53 . 
Rue de Clichy, 55 . 

Rue Moncey, 11. 

Rue Legendre, 120. 

Rue Mozart, 109. 

Rue de Passy, 1. 

Rue Mozart, 109. 

Rue Lamandé, 6. 

Rue de Lille, 35 . 


Thiringer 
Liouville 
Loreau . 
Thiriet . 
fiilart de Kéranflec’h 
Saint-Joanis. 
Freudenreich 
Bernard . 


. Rue Nollet, 65 . 

. Rue de Rocroy, a 3 . 

. Rue du Faubourg-Poissonnière, 47. 
. Rue Bouret, 37. 

. Rue Daubigny, 5 . 

. Rue Oberkampf, 35 . 

. Rue Bouret, 37. 

. Boulevard Voltaire, 170. 


Jacquin . 

. Rue de Lunain, 9. 

4 e 

Lemaire . 

. Rue Broca, 7. 

4 e 

Laloy . 

. Avenue des Gobelins, 33 . 

5 « 

Lemaire . 

. Rue Broca, 7. 

4 e 

De Mallortie 

. Rue Marguerin, 2. 

5 ® 

Ernou . 

. Avenue du Parc Montsouris, 3 i. 

5 ® 

Leleu. 

. Avenue du Maine, 189. 

5 e 

Breu . 

. Place Saint-Sulpice, 2. 

6e 

Leleu. 

. Avenue du Maine, 189. 

5 ® 

Breu . 

. Place Saint-Sulpice, 2. 

6e 

G II ANTRE AU . 

. Rue de Berne, 21. 

6® 

Froussard . 

. Boulevard du Montparnasse, 42. 

6e 

Chantreau . 

. Rue de Berne, 21. 

6e 

Froussard . 

. Boulevard du Montparnasse, 42. 

6e 

Boucher . 

. Rue Saint-Ferdinand, 20. 

6e 

Waiil. . . 

. Rue de la Pompe, 10. 

I® 

Mercier . 

. Rue Sedaine, 8. 

6 e 

Dertelle . 

. Rue Clapeyron, i 5 . 

ie 

Delzons . 

. Rue du Printemps, 1. 

I e 

Paloque . 

. Rue Gay-Lussac, 26. 

2 e 

Cordellier . 

. Rue Ordener, 164 bis. 

2 e 

Lamy . 

. Rue Legendre, i 36 . 

2 e 

Truciiard 

. Rue du Faubourg St-Martin, 90. 

2 e 

Cordellier . 

. Rue Ordener, 164 bis. 

2® 

Dufresne. . 

. Rue de Saint-Quentin, 25 . 

3 e 

Toulet . 

. Boulevard Voltaire, 72. 

3 e 

ScilWEND . 

. Rue de l’Arcade, 29. 

4 e 

Merling . 

. Rue de Turenne, m bis. 

3 ® 

Schwend . 

. Rue de l’Arcade, 29. 

4 ° 

Gilarl de Kérauflec’h 

. Rue Daubigny, 5 . 

3 ® 

Hoyet. . 

. Boulevard Voltaire. 

4 ® 
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Budget de la Commission 

Le Budget de la Commission figure au Budget général de la Ville, au chapitre IV 
des Dépenses, article 9. (Voir page 2o53 de l’Encyclopédie). 

Art. 9. — Traitements des membres de la Commission de répartition des 
contributions directes et frais divers relatifs auxdites contributions et à la vérification 
des créances de la Ville de Paris susceptibles d’être admises en non-valeurs. 

Répartition du crédit : 


A. — Traitements. 

Président de la Commission.12.000 

Répartiteurs titulaires : 

2 répartiteurs de i re classe au traitement de . 

2 — 2 e — — 

2 — 3 e — — 

Répartiteurs adjoints : 


9.000 

8.000 

7.000 


» 

» 

» 


18.000 

16.000 

14.000 


» 

» 

» 


3 répartiteurs de classe exceptionnelle, au traitement de 6.000 
3 répartiteurs de i re classe, au traitement de 5 . 5 oo 

G — ,2 e — — 5.000 

6 — 3 e — — 4 * 5 oo » 

6 — 4® — — 4.000 » 

6 — 5 e — — 3 . 5 oo » 

6 — 6 e — — 3 .ooo » 


Répartiteurs adjoints suppléants : 


5 répartiteurs adjoints suppléants de i re cl. au traitement de 2.5oo 
5 — 2 e — 2.100 


» 

» 


18.000 
i 6 . 5 oo 
3 o.ooo 
27.000 
24.000 
21.000 
18.000 


12.500 

10. 5 00 


» 


» 

» 

» 


» 

» 

» 

» 

)> 

» 

» 


» 

» 


53 


B. — Frais divers relatifs aux contributions directes : 


Indemnités aux répartiteurs adjoints suppléants et employés délégués pour le 
recensement annuel des patentables (10 répartiteurs suppléants et 4 employés chargés 
de remplacer les répartiteurs titulaires et adjoints malades ou empêchés), à 200 francs 

l’un. 2.800 » 

Indemnité de 4 $o fr. pour 7 répartiteurs suppléants chargés de la vérification des 
créances de la Ville de Paris susceptibles d’être admises en non-valeurs . 4 ^o » 

(Délibération du Conseil municipal du 8 avril 1892). 

Copie des matrices des rôles des contributions mobilière et des patentes pour le 
service de la Commission, ( 325 .000 articles à 0 fr. 02 par article) . . 6 . 5 oo » 

Copie des matrices des rôles des contributions foncière et des portes et fenêtres 
pour le service de la Commission. (96.000 articles à o fr. 02 par article). 1.920 » 

Transport des matrices . i 5 o » 

Impression, achat d’ouvrages techniques, reliure, frais divers, chauffage, éclairage, 

etc. 3.280 » 

Copie de documents relatifs aux expertises. 4 °° » 

Total. 253.000 » 


Le Conseil municipal vote, en outre, une indemnité fixe aux Contrôleurs et divers 
agents des contributions chargés du service à Paris. Cette indemnité figure au 
Budget des Dépenses, chapitre II, article 9. Voici la Répartition du Crédit. 

Figurant au Budget ordinaire : 

1°. —Indemnité fixe de 1.000 francs à chacun des 48 contrôleurs et des 3 premiers 
commis de'la Direction des contributions directes à raison de leur présence aux 
mairies et des soins qu’ils donnent à l’assiette des taxes municipales. 48.000 » 

2°. — Indemnité aux expéditionnaires des contributions directes de la Seine pour 
frais de calcul de la contribution des portes et fenêtres de Paris, 95.000 articles environ, 
à raison de 1.90 par 100 articles (décret du 17 mars 1862) et frais de copie des états du 

montant des rôles généraux. 1.900 » 

Figurant au Budget supplémentaire : 

30. — Dans le courant de l’année 1901, le nombre des Contrôleurs a été porté de 
48 à 5 i, d’où une augmentation d’indemnité de. 3 .000 » 

Total 


52 . 900 » 
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FONCTIONNEMENT DE LA COMMISSION 

La Commission fonctionne aujourd'hui sous l'empire de la loi de 1880 et de l’ar¬ 
rêté préfectoral de 1849, c I u i est aux contributions de la Ville de Paris ce que le rè¬ 
glement de 1878 est à la comptabilité des Finances municipales. 

Aussi le reproduirons-nous, d’abord, in-extenso , en raison de l’importance de ce 
document. 

Règlement portant organisation de la Commission de répartition 

des contributions directes. 

Nous, représentant du peuple, Préfet du département de la Seine, 

Vu les délibérations du 16 et 3 o mars dernier et celle du i er juin courant, prises 
sur notre proposition parla Commission municipale de la Ville de Paris, lesquelles 
portent en substance les dispositions suivantes : 

« Afin de suppléer au nombre des Commissaires-répartiteurs des contributions 
« qui, limité à cinq par l’arrêté des Consuls du 5 messidor, an VIII, n’est plus en rap- 
« port avec les besoins de l’époque actuelle, l’extension que la Ville a prise et 
« l’accroissement considérable de sa population, il sera créé dix-neuf répartiteurs 
« adjoints (ou suppléants), qui seront divisés eri quatre classes, avec traitements gra- 
« dués pour chacune d’elles. 

« Il sera alloué aux Budgets de la Ville de Paris les fonds nécessaires au payement 
« desdits traitements ». 

Vu la lettre du Ministre des Finances du 3 o avril approuvant, par les motifs énon¬ 
cés dans les délibérations précitées, la création des dix-neuf Répartiteurs sup¬ 
pléants ; 

La lettre du Ministre de l’Intérieur du 9 mai dernier, qui accorde l’augmentation 
de crédit votée par la Commission municipale pour les traitements de ses nouveaux 
agents en 1849 î 

Voulant assurer le service de la répartition et en faire sortir d’une manière com¬ 
plète et durable tous les efïets que doivent en attendre l’Administration municipale 
et les contribuables de la Ville de Paris ; 

Avons arrêté ce qui suit : 

CHAPITRE PREMIER 
Organisation de la Commission de répartition. 

Art. i ep . — La Commission de répartition des contributions directes de la 
Ville de Paris se compose des cinq (1) Commissaires répartiteurs existants en vertu 
des lois des 23 frimaire an III, y thermidor an IV, 3 frimaire an VII et de l’arrêté des 
Consuls du 5 messidor an VIII, et des 19 répartiteurs adjoints (2), dont la création est 
autorisée par lettre du Ministre des Finances du 20 avril 1849. 

Art. 2 — Ces dix-neuf répartiteurs adjoints sont divisés en quatre classes, dont 
5 de la première; 4 de l a deuxième, 5 de la troisième et 5 de la quatrième. 

Leurs traitements sont fixés par arrêtés spéciaux suivant les classes auxquelles ils 
appartiennent. 

Le secrétaire du Conseil de répartition, dont il sera parlé à l’article i 3 ci-après, 
concourt aux places qui viendraient à vaquer dans la première classe des Répartiteurs 
adjoints. 

Les Commissaires répartiteurs titulaires sont choisis parmi les adjoints de i re clas¬ 
se ; ils peuvent cependant aussi être pris parmi les fonctionnaires ou employés supé¬ 
rieurs des contributions directes qui ont exercé pendant plus de dix ans dans les ser¬ 
vices de la Ville de Paris. 

Art. 3 . — L’avancement s'effectue par classe en raison de l’ancienneté et de l'apti¬ 
tude, sans qu’il soit possible de franchir deux classes à la fois. Nul ne peut passer 
d’une classe à la classe supérieure, s’il ne réunit cinq années au moins de service 
dans les contributions directes de la Ville de Paris, soit en qualité de Répartiteur ad¬ 
joint, soit à d’autres titres. 


(t) Sept, depuis la loi du 24 juin 1880. 

(2) Voir plus loin « Renouvellement de la Commission » 
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Art. 4 . — Les cinq commissaires répartiteurs titulaires et les dix-neuf adjoints 
prennent part, conjointement, à toutes les opérations de la répartition des contribu¬ 
tions directes, telles qu’elles sont définies par les lois et règlements : 

En conséquence: i° ils concourent à la formation des états annuels de mutations 
qui, dressés par les Contrôleurs, conformément aux instructions, comportent les 
changements survenus à la matrice des rôles des contributions foncière et des portes 
et fenêtres. Ils veillent à l’application de toutes les décision s rendues sur réclamations 
pour surtaxes, et qui sont de nature à apporter des modifications dans les bases des 
cotisations ; 

2 0 Us procèdent, avec l’assistance des Contrôleurs, à l’évaluation du revenu et 
au recensement des portes et fenêtres des constructions nouvelles, et des additions 
aux constructions anciennes ; au retranchement des revenus et des ouvertures pour 
cause de démolitions ; 

3 ° Ils procèdent, également avec Passistance des Contrôleurs, au recensement an¬ 
nuel des individus passibles de la contribution mobilière, et à la formation des états 
de mutations survenues dans le cours de l’année précédente, par suite de décès, chan¬ 
gement de résidence, diminution ou augmentation de loyer ; 

4 ° Us dressent, de même avec les Contrôleurs, l’état des valeurs locatives dans les 
maisons nouvellement bâties, et de celles des maisons démolies, qui doivent être por¬ 
tées au rôle de la contribution mobilière, ou en être déduites ; 

5 ° Ils prennent part aux opérations de la révision décennale des évaluations de 
revenu des propriétés foncières, lorsque cette révision est ordonnée ; 

6° Ils vérifient, avec les Contrôleurs, les états de vacances déclarés dans les formes 
ordinaires, pendant les quatre trimestres de l’année, ainsi que les états de cotes indû¬ 
ment imposés et des taxes irrécouvrables, d’après les déclarations des agents de la 
perception ; 

7 0 Ils instruisent, de concert avec les Contrôleurs,les réclamations présentées par 
les contribuables qui demandent la décharge ou la réduction de taxes indûment ou ir¬ 
régulièrement portées aux rôles ; 

8° Ils continuent à donner, aussi conjointement, leurs avis sur les réclamations en 
remises ou modérations pour causes accidentelles ou pertes de revenus ; 

9 0 Ils reçoivent des délégations du Préfet : 

Pour l’examen des matrices de rôles des patentes dressées par les Contrôleurs et 
déposées dans les mairies ; 

Pour la reconnaissance dans les bureaux de perception, des émargements aux rôles 
ou des remboursements aux contribuables, du montant des ordonnances de dégrève¬ 
ment délivrées aux ayants droit. 

Et pour toutes autres opérations ou missions spéciales qui, ressortissant aux ser¬ 
vices des contributions, peuvent intéresser la commune ou les administrés. 


Art. 5 . — Us recueillent et conservent sur des carnets ad hoc tous les documents 
et toutes les notes pouvant servir à la connaissance des mutations ou modifications 
des cotes foncières ou des taxes mobilières, afin de tendre sans cesse à la réalisation 
de la meilleure répartition possible des impôts entre les contribuables. 

Ils recueillent et conservent également tous les renseignements propres à établir 
l'uniformité et la proportionnalité des impôts entre les propriétés des divers arrondis¬ 
sement et quartiers de Paris ; comme aussi à éclairer l’administration sur l’assiette 
des contributions, sur les modifications à apporter à la fixation équitable des contin¬ 
gents, et sur l’application des lois en matière d’impôts. 

Art. 6 . — Pour l’exercice de leurs fonctions, les cinq commissaires répartiteurs et 
les dix-neuf adjoints seront répartis entre les douze (1) arrondissements de Paris, sui¬ 
vant l’importance de la matière imposable et le nombre des cotes portées aux rôles; ce 
classement sera déterminé chaque année par un arrêté du Préfet, et afin d’assurer et 
maintenir la proportionnalité dans l’évaluation des revenus fonciers et des loyers 
d’habitation servant à l’établissement des taxes, cet arrêté de roulement sera combiné 
de manière à faire parcourir à chaque agent, dans le moins de temps possible, les 
arrondissements qui offrent le plus de dissemblance dans la nature et la valeur des 
propriétés, en égard aux professions et au degré d’aisance des habitants. Le déplace¬ 
ment ne devra pas être plus fréquent que tous les deux ans, et les deux Répartiteurs 
d’un même arrondissement ne seront jamais déplacés simultanément, à moins de cas 
exceptionnels. 

Art. 7. — Les Répartiteurs désignés pour un même arrondissement sont chargés 
de toutes les opérations qui le concernent; ils procèdent chacun, de concert avec les 


(t) Aujourd’hui 20 arrondissements, subdivisés en 80 quartiers, qui sont groupés en 6 subdivisions 
d’inspection. 
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Contrôleurs, dans un ou deux quartiers, suivant leur étendue ou le nombre des affaires 
partielles, mais ils se réunissent pour s’entendre sur toutes les questions nouvelles, et 
sur celles qui offrent des difficultés ou qui amènent des divergences d’opinions. 

Leurs itinéraires, toutes les fois qu’ils ne sont pas fixés d’avance par l’autorité, 
doivent toujours être réglés d’accord avec les Contrôleurs, de manière à éviter toute 
perte de temps et toute opération faite en l’absence des uns ou des autres. 

Art. 8. — Us suivent, pour chaque expertise ou vérification, le mode déterminé 
par les instructions; les avis simultanés des Répartiteurs et des Contrôleurs sont consi¬ 
gnés sur les dossiers, suivant les formes prescrites. 

Art. 9. —Les registres, carnets, cahiers de notes, états et documents de toute 
espèce, ne sont point la propriété des Répartiteurs individuellement; ils doivent, à chaque 
changement de lieu d’opérations, les déposer entre les mains du chef du bureau de la 
Commission de répartition; un inventaire de ces diverses pièces est dressé en double 
expédition, dont l’une reste au bureau, et l’autre, portant décharge, est remise au 
Répartiteur sortant. 

Ces mêmes registres et documents sont mis à la disposition du Répartiteur prenant 
le service dans l’arrondissement, et il en donne récépissé au bas du dernier inven¬ 
taire déposé. 

Art. 10. — Afin de faciliter les rapports qui doivent exister avec les contribuables, 
les répartiteurs sont tenus de se rendre, à tour de rôle, chacun une fois par semaine, 
et à jour fixe, à la mairie de l’arrondissement, de deux heures à quatre, dans une salle 
qui sera désignée par le Maire. M. le Directeur des contributions déléguera pareil¬ 
lement à cet effet, aux mêmes jours et heures, un des contrôleurs de l’arrondissement. 
Ces deux agents recevront toutes les personnes ayant des observations à présenter ou 
des renseignements à demander; ils répondront à toutes les questions dont les faits 
seront à leur connaissance, et prendront des notes s’il s’agit d’affaires soumises à l’ins¬ 
truction. 

Us doivent, à chaque séance, faire connaître leur présence au Maire, et se rendre, 
s'il le désire, auprès de lui pour recevoir ses observations ou recommandations sur 
les parties du service qui concernent l’arrondissement; mention de ces observations 
est portée au carnet des notes à conserver. 

L’Inspecteur des contributions comme tout autre agent par nous délégué à cet effet, 
veillera à ce que cette mesure s’exécute suivant un mode uniforme dans les douze 
arrondissements de Paris ; à cet effet, des tournées fréquentes seront faites dans les 
mairies, et il nous sera rendu compte, par des rapports spéciaux qui nous seront trans¬ 
mis par le Directeur des contributions, des faits qu’il aura recueillis et des observations 
qu’il aura été à même de faire. 

Art. 11. — Les Répartiteurs titulaires et les adjoints ne peuvent s’absenter qu'avec 
l’autorisation du Préfet ; dans ce cas, comme dans celui de maladie prolongée, ils seront 
remplacés par le secrétaire de la Commission ou par des employés du bureau ou de la 
division des contributions, qui seront à cet effet spécialement commissionnés par le 
Préfet. 

Art. 12.— Les Répartiteurs de toutes les classes ont droit à la pension de retraite; 
ils sont, en conséquence, soumis à la retenue sur le traitement et à toutes les disposi¬ 
tions du règlement applicables aux employés de la Préfecture de la Seine et des admi¬ 
nistrations municipales. 


CHAPITRE II 


Conseil de répartition 


Art. i 3 .— Les cinq Répartiteurs titulaires se réunissent en Conseil de répartition; 
les dix-neuf adjoints y sont admis ainsi que le chef du bureau de la Commission ; ce 
dernier remplit les fonctions de secrétaire. 

Le Conseil est présidé par l’un des cinq commissaires en titre, désigné chaque année 
par un arrêté du Préfet ; le même peut être renommé. 

Art. 14. — Le Conseil se réunit une fois par semaine, à jour fixe, pour l’expédition 
et la signature des affaires courantes et non sujettes à controverse; dans ce cas, les 
adjoints n’y sont pas appelés. 

Mais, pour les affaires contentieuses, pour la fixation des principes ayant pour but 
l’unité du travail des matrices de rôles, la proportionnalité dans les estimations de 
propriétés et d’usines, et pour tous les objets indiqués en l’article i 5 ci-après, le Conseil 
se x'éunit deux fois par mois à des jours fixes. Les dix-neuf Répartiteurs adjoints doi- 
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vent se rendre à ces réunions de quinzaine, à moins d’excuse légitime d’absence, dont 
mention sera faite au procès-verbal. 

Il peut y avoir, en outre, des séances extraordinaires toutes les fois que l’expédition 
des affaires courantes, ou l’examen des affaires contentieuses ou autres d’intérêt géné¬ 
ral, peuvent l’exiger. 

Art. i5. — Sont soumis au Conseil de quinzaine, les procès-verbaux d’évaluation 
du revenu des maisons et usines nouvellement construites ; les états concernant soit 
les additions à des constructions déjà existantes, soit les diminutions de matière impo¬ 
sable par suite de démolition ; les états de mutations et les matrices devant servir à la 
formation des rôles, toutes pièces enfin pouvant donner lieu à examen et discussion 
en matière de répartition ; sont également soumis au même Conseil les dossiers des 
réclamations instruites de concert avec les contrôleurs, ainsi que les états de cotes 
indûment imposées et de taxes irrécouvrables, lorsque ces réclamations ou états don¬ 
nent lieu à contestation, ou qu’ils présentent des faits en dehors de la jurisprudence 
commune. 

Art. 16. — Chaque Répartiteur fait le rapport des affaires qui le concernent et 
précise les points sur lesquels il y a controverse ou question de principe. 

Le Conseil, d’après l’exposé qui lui est fait, et au vu des pièces, décide, quand il se 
croit suffisamment éclairé ; en cas de doute, il délègue un ou deux de ses membres 

E our se rendre sur place avec le Répartiteur et le Contrôleur d’arrondissement, et au 
esoin le contribuable dûment appelé. Décision est prise après rapport fait. 

Art. 17.— Les délibérations en Conseil général de tous les Répartiteurs réunis sont 
prises à la majorité des cinq commissaires titulaires seulement, les Répartiteurs adjoints 
11’ayant que voix consultative. 

En cas d’absence de l’un des cinq titulaires, et s’il y a partage dans les votes, la 
voix du président est prépondérante en tout état de cause ; aucune délibération n’est 
valable si elle n’est prise par trois membres présents. 

Les décisions sont signées par les Commissaires répartiteurs qui ont pris part au 
vote. 

Art. 18. — Le secrétaire est chargé de dresser un état, ou, selon les cas, un procès 
verbal des affaires traitées dans chaque séance hebdomadaire ou de quinzaine ; lecture 
en est faite à la séance suivante, et la transcription au registredes délibérations a lieu 
après approbation du Conseil. 

Le secrétaire, après enregistrement des affaires décidées et signées, transmet les 

E ièces aux Contrôleurs qui, dans l’ordre légal, les font passer au Directeur des contri- 
utions. 

Art. 19. — Le Conseil se fait représenter aussi souvent qu’il le juge convenable, 
mais tous les trimestres au moins, les carnets, cahiers de notes, etc., dont la tenue est 
ordonnée par les § I er et 2 de l’article 5 ci-dessus. Il les examine, fait ses observations 
et y appose un visa daté ; mention est faite de cette communication au procès-verbal 
de la séance du jour. 


CHAPITRE III 


Distribution du travail et bureau spécial de la Commission de répartition. 


Art. 20 . — Le président du Conseil, nommé par le Préfet, a la surveillance générale 
des travaux des Répartiteurs ; il dirige aussi le bureau spécial de la Commission de 
répartition. 

Il reçoit de l’administration la correspondance et les pièces qui sont transmises à 
la Commission ; il reçoit aussi toutes les communications qui intéressent l’ordre et la 
marche du service. 

Il concerte avec elle les mesures qui peuvent tendre à faciliter les rapports des 
Répartiteurs avec les divers agents des contributions, comme à accélérer l’instruction 
des réclamations et à satisfaire aussi promptement que possible à l’attente des contri¬ 
buables. 

Il prépare le tableau de roulement annuel des Répartiteurs entre les arrondisse¬ 
ments et l’envoie au Préfet qui l’approuve ou le modifie. 

Il veille à l’exécution des itinéraires établis par le Directeur des contributions et 
que l’administration transmet à la Commission, pour qu’aux jours indiqués il soit 
procédé aux expertises, recensements et vérifications annuels à faire par les Réparti¬ 
teurs assistés des Contrôleurs. 
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Art. 21. — Le président appelle au Conseil de répartition les affaires qui doivent 
lui être soumises, dirige l’ordre des séances, recueille les voix, veille à la tenue régu¬ 
lière des procès-verbaux et à l'exécution des délibérations. 

Il a soin de ne laisser le travail s’arriérer sur aucun point, presse la solution des 
questions pendantes, et convoque en séances extraordinaires le Conseil de répartition 
dans les cas prévus par l’article i/J. précédent. 

Il saisit la Commission de toutes les communications que l’administration croit utile 
de faire, et donne connaissance au Préfet des résolutions prises sur les objets commu¬ 
niqués. 

Art. 22. — Il signe la correspondance journalière, prend connaissance des feuilles 
d’entrée des affaires arrivées à la Commission, concerte, avec le chef du bureau spécial, 
la suite à leur donner ; il se fait rendre compte de l’état des écritures et du travail 
général des employés. 

Art. 23 . — Les relations de la Commission des contributions et de son bureau avec 
la Préfecture de la Seine s’établissent par le premier bureau de la division de la compta¬ 
bilité et des contributions, comme étant chargé des opérations relatives à l’assiette et 
au recouvrement des impôts. 

Par suite, et pour l’ordre du travail, la correspondance et toute espèce de rapports 
officiels de la Commission avec la Direction des contributions, avec les mairies, etc., 
ont lieu par l’intermédiaire de l’administration (bureau sus-désigné), qui prendra les 
mesures les plus promptes pour que les affaires parviennent sans délai à leur desti¬ 
nation. 

Art. 24. — Le secrétaire de la Commission, outre les devoirs qu’il remplit à ce 
titre auprès du Conseil de répartition (voir l’art. 18), exerce les fonctions de chef du 
bureau spécial établi près la Commission ; il distribue et règle le travail entre les 
employés, ordonne toutes écritures nécessaires, rédige la correspondance, traite les 
affaires que lui remet le président du Conseil ; il reçoit de lui les directions utiles à la 
marche du service ; il réunit et classe les pièces à distribuer aux Répartiteurs et celles 
à porter au Conseil ; il a la garde des titres, dossiers et documents à conserver. 

11 fait faire, au commencement de chaque année, la copie des rôles destinés à rece¬ 
voir les annotations résultant de l’instruction des réclamations, et qui doivent servir 
à contrôler les états de mutations pour rétablissement des rôles de l’année suivante. 

Il forme les états de situation à remettre périodiquement au Préfet, sur le mouve¬ 
ment et le nombre des affaires dont chaque Répartiteur est chargé, et sur le degré 
d’avancement qu’elles ont reçu. 

Art. 25 . — Le présent règlement sera imprimé, et des exemplaires seront distri¬ 
bués à chacun des Répartiteurs et au bureau de la Commission de répartition. 

Un certain nombre d’exemplaires sera adressé au Directeur des contributions pour 
le service des Contrôleurs. 

Il en sera remis à MM. les membres de la Commission municipale, à MM. les Maires 
de Paris, au Receveur central du département, et aux Receveurs des contributions. 

Art. 26. — Le Chef de la division de la comptabilité et des contributions de notre 
préfecture est chargé de veiller à son exécution. 

Fait à Paris, le I er juin 1849. 

Signé : BERGER. 


DISTINCTIONS ENTRE LES RÉPARTITEURS ET LES CONTROLEURS 


Il importe de bien distinguer les attributions des Répartiteurs et des Contrôle rs, 

f 

agents de l’Etat, avec lesquels ils sont en relation constante. 

Leurs rôles sont différents, suivant qu’il s’agit des impôts de répartition ou des 
impôts de quotité. 

Dans le premier cas, la Commission ayant pour mission de répartir entre les habi¬ 
tants de la commune, les contributions foncière, des portes et fenêtres, personnelle et 
mobilière, tout l’intérêt de l’opération consiste dans une répartition équitable entre 
les contribuables. 

« Et comme le paiement intégral de ces impôts est toujours assuré pour l’État, 
« l’initiative appartient au Répartiteur, et le Contrôleur ne fait que l’assister (loi du 
« 21 avril i 832 , art. 17, 18 et 27 ; loi du 17 août i 835 , art. 2). Cette initiative constitue 
« la tâche la plus ardue et la plus délicate de la Commission de répartition chargée 
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« d'assurer et de maintenir la proportionnalité dans l’évaluation des revenus fonciers 
« et des loyers d’habitation servant à Rétablissement des taxes... 

« Lorsqu'il s’agit, au contraire, des impôts de quotité, le rôle du Répartiteur 
« consiste surtout à défendre les intérêts du contribuable contre les exigences du fisc; 
« et, dans ce cas, où l’intérêt du Trésor est directement engagé dans la fixation de la 
« taxe, c’est au Contrôleur qu'appartient l'initiative sous la seule assistance du répar- 
« titeur. Mais si le Contrôleur fixe la patente, le Répartiteur peut et doit user du droit 
« d’observation qui lui appartient, toutes les fois que V imposition lui parait excessive 
« ou mal établie ; son devoir est aussi de recueillir toutes les observations du contri- 
« buable durant le travail du recensement et durant la période de dix jours, pendant 
« lesquels les matrices restent déposées dans les mairies de Paris ; son droit est de 
a vérifier lui-même avec soin les matrices, après le dépôt et d’y consigner ses obser- 
« vations (art. 21 de la loi du 18 mai i 85 o) (1). » 


LE CADASTRE 


Commission centrale des évaluations foncières de la Ville de Paris 


On entend par cadastre un ensemble d’opérations dont le but est de fournir la base 
de la répartition individuelle de l’impôt foncier entre les contribuables d’une même 
commune. 

Le cadastre, à son origine, avait un but plus général, et devait servir de fondement 
à la répartition législative entre les départements. Le décret du 21 mars 1793 (art. 2) 
vait posé en principe que le Comité des finances présenterait le plan d'organisation 
du cadastre général de toutes les terres et biens-fonds de la République. Conformé¬ 
ment à cette pensée, l’arrêté du 27 vendémiaire an XII, ordonna l’exécution dans 
toute la France, des travaux du cadastre par masses de culture. 

Les lois des 20 mars ï 8 i. 3 , i 5 mai 1818, et 3 i juillet 1821, modifièrent complètement 
le but primitif du cadastre qu’avaient réglé et développé les lois antérieures des 
i5 septembre 1807 et 27 janvier 1808. 

Il n’a plus pour objet que la rectification de la répartition individuelle, et il est 
pourvu aux dépenses qu’il entraîne au moyen des centimes spéciaux que le Conseil 
général de chaque département est autorisé à voter à cet effet. 

Dans son état actuel, le cadastre est appelé parcellaire, parcequ’il n’est plus dressé 
par masses de culture, mais par parcelles de propriétés. On appelle parcelle, en 
matière de cadastre, toute propriété distincte par sa nature ou son propriétaire. 

Le cadastre a un double résultat : la constation de la contenance de chaque parcelle 
de propriété, la fixation de son revenu imposable. 

Ce double résultat est atteint par une double série d’opérations : les opérations 
d’art pour la contenance, les opérations administratives pour le revenu. 

Ces diverses opérations s’exécutent sous la direction supérieure du Directeur 
général des contributions directes, sous les ordres des Préfets et sous la direction 
immédiate des Directeurs des contributions directes des départements. Elles se font 
par commune et simultanément, ou du moins sans interruption, dans toutes les com¬ 
munes d’un même canton. 


(1) Albert Fontaine, Mémoire sur la Commission de répartition des contributions directes de la Ville de Paris, 1877. 
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i° Opérations d’art 

Les opérations d’art sont confiées, dans chaque département, à un corps de 
géomètres, qui se compose : i° d’un géomètre en chef; 2° d’un géomètre délimitateur ; 
3 ° d’un géomètre triangulateur ; 4 ° de géomètres arpenteurs. 

2° Opérations administratives 

Les opérations administratives, comprises sous la dénomination d’expertise 
cadastrale, ont pour but l’évaluation du revenu imposable de toutes les propriétés 
comprises dans la commune et rapportées sur le plan. 

. L’expertise cadastrale comprend : i° la classification, c’est-à-dire la division en 
classes des différents genres de propriétés; 2° le classement, c’est-à-dire la distribution 
de chacune des parcelles de propriétés dans les classes établies ; 3 ° le tarif des évalua¬ 
tions, qui n’est autre chose que la détermination du revenu attribué à chaque classe, 
dans chaque nature de propriété. 

Révision du cadastre 

Aux termes de l’article 102 de la loi du 3 frimaire an VII, l’évaluation du revenu 
imposable des maisons assurées doit être revisée et renouvelée tous les dix ans. Les 
règles tracées pour l’établissement des évaluations doivent être suivies dans le cas de 
révision. 

Pour rendre plus rapide et plus économique la l’evision du cadastre, la loi du 17 
mars 1898 a ordonné : 

Qu’il sera inscrit annuellement au Budget du Ministère des Finances un crédit qui 
sera affecté : 

i° A l’entretien d’un service dit « de renouvellement ou de la révision et conserva¬ 
tion du cadastre ». 

2 0 A l’allocation de subventions aux communes qui, cadastrées, depuis trente ans 
au moins, demanderont le renouvellement ou la révision de leur cadastre et s'enga¬ 
geront à en assurer la conservation. 

La part de l’Etat dans la dépense ne pourra dépasser 40 pour 100 de son montant 
total. Le Département contribuera à la dépense dans la même proportion que l’État et 
est autorisé à prélever un centime additionnel à la contribution foncière des propriétés 
non bâties. 

Le surplus de la dépense sera fourni par la Commune qui est autorisée à prélever 
cinq centimes additionnels sur les mêmes contributions que celles énoncées pour le 
Département. 

Ventilation 

Telle qu’elle se pratique aujourd’hui, la ventilation est une opération qui a pour but 
de rechercher le rapport qui existe entre le revenu cadastral et le revenu netdes immeu¬ 
bles soumis à la contribution foncière. 

Les ventilations doivent se borner : 

i° Aux baux et locations verbales concernant les propriétés bâties, à moins quilne 
s J agisse de fractions de maisons auxquelles il serait impossible d'assigner un revenu cadas¬ 
tral distinct; 

2 0 Aux baux écrits de propriétés non bâties et mixtes d J un prix de 3 oo francs et au- 
dessus ; 

3 ° Aux adjudications de coupes de bois dont le prix moyen annuel se trouve dans 
les même conditions. 

Les Contrôleurs sont dispensés de faire la ventilation des déclarations de locations 
verbales , lorsque les prix déclarés sont : 

Au-dessous de 000 fi\, à Paris (Cire. n° 53 i). 
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Époque des ventilations 

A partir de i 8 ? 3 , les ventilations doivent avoir lieu tous les cinq ans, pendant une 
tournée spéciale faite dans les mois de février et de mars. 

Il doit être établi pour cette tournée un itinéraire particulier. L’Inspecteur vérifie 
le travail et rend compte de sa vérification dans le rapport qu’il a à fournir en exécu¬ 
tion de l’article 36 de l’Instruction du 3 i octobre 1862. 

Un arrêté préfectoral du 19 mars 1840 a institué à Paris une Commission centrale 
des expertises cadastrales, pour assurer l’exécution de la révision décennale du revenu 
imposable des propriétés bâties et pour se prononcer sur l’imposition annuelle des 
maisons nouvellement construites. 

Cette Commission centrale, l'econstituée par arrêtés préfectoraux des i 5 septembre 
i 854 et 24 décembre 1878, se compose actuellement : 

i° Du Directeur des contributions directes de la Seine, Président de la Commis¬ 
sion. 

2 0 D’un Secrétaire (répartiteur adjoint ou auxiliaire). 

3 ° De cinq Inspecteurs du service actif, (agents de l’État) avec voix délibérative. 

4 ° Des sept Répartiteurs titulaires. 

5 ° Des deux plus anciens commis de la Direction qui ont voix consultative. 

6° D’un Contrôleur principal avec voix consultative. 


Budget de Ha.Commission 

La Ville accorde à ces différents agents une indemnité qui figure au chapitre II 
article 12 des Dépenses et dont voici la répartition : 

Au Directeur des contributions, président. 4 * 000 >} 

Au Secrétaire de la Commission. 2.000 » 

Aux Inspecteurs, à raison de 5 oo fr. chacun. 2. 5 oo » 

Aux deux plus anciens premiers commis et au Contrôleur principal, à 

raison de 5 oo fr. chacun. i. 5 oo » 

Aux Contrôleurs des contributions directes pour estimation et recen¬ 
sement des constructions nouvelles, rédactions de procès-verbaux et 

calepins. 8.000 » 

Pour frais d’imprimés et divers.• . 1.000 » 

Total. . . 19.000 » 


Fonctions de Ha Commission 


Les fonctions dé la Commission sont multiples. Nous relèverons les principales qui 
sont : 

i° La formation des états annuels de mutations. 

2 0 L’évaluation du revenu, et le recensement des portes et fenêtres, ainsi que l’état 
des valeurs locatives dans les maisons nouvellement construites. 

3 ° Le recensement annuel des contribuables assujettis à la coté personnelle-mobi- 
lière. 

4 ° La révision décennale des évaluations de revenu des propriétés foncières. 

5 ° L’instruction des réclamations des contribuables demandant la décharge ou 

réduction et la remise ou modération de leurs taxes. 

Enfin, la Commission reçoit du Préfet, des délégations spéciales pour des opérations 
se rattachant aux contributions et intéressant la commune et ses habitants. 
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CONTRIBUTION FONCIÈRE 

La contribution foncière est un impôt direct qui frappe le revenu net des proprié¬ 
tés immobilières, bâties ou non bâties. Elle correspond surtout à la taille réelle de 
l'ancien régime ; mais, à la différence de celle-ci, qui n’atteignait pas les biens nobles 
et ecclésiastiques, elle grève également, et sans distinction de propriétaires, tous les 
biens que leur nature y soumet. C’est la loi des s 3 novembre et i er décembre 1790 qui 
l’a établie, et celle du 3 frimaire an VII (^3 novembre 1798) qui en a définitivement 
fixé l’assiette et le recouvrement. 

Les deux principes qui la dominent sont la proportionnalité et Vaffectation au re¬ 
venu net. « La répartition en est faite, porte l’article 2 de la loi du 3 frimaire an VII, 
par égalité proportionnelle sur toutes les propriétés foncières, à raison de leur revenu 
net imposable , sans autres exceptions que celles déterminées pour l’encouragement de 
l’agriculture ou pour l’intérêt général de la société. » 

Un autre caractère de la contribution foncière est de constituer une charge réelle 
absolument indépendante des autres facultés du propriétaire : c’est la propriété seule 
qui est., chargée directement de la contribution, et le propriétaire n’est, en quelque 
sorte, qu’un agent qui l’acquitte pour elle et avec une portion des fruits qu’elle lui 
donne. 

DÉTERMINATION DU REVENU IMPOSABLE 

La loi a défini le revenu net imposable et a établi les règles à suivre pour le dé¬ 
terminer. Ces règles diffèrent, suivant qu’il s’agit de propriétés bâties ou de propriétés 
non bâties. 


1 ° — Propriétés non bâties . 

Le revenu net des terres est ce qui reste au propriétaire, déduction faite, sur le 
produit brut, des frais de culture , semence, récolte et entretien. 

Le revenu imposable est le revenu net moyen, calculé sur un nombre d’années 
déterminé. 

2 ° — Propriétés bâties . 

Les propriétés bâties sontévaluées en deux parties : i°la superficie; 2° l'évaluation. 
La superficie est évaluée sur le pied des meilleures terres labourables, et l’évaluation 
d’après la valeur locative, déduction faite de l’estimation de la superficie (Loi du i 5 
septembre 1807, art. 34 et 35 ). Le revenu net imposable des maisons et celui des fabri¬ 
ques, forges, moulins et autres usines, est tout ce qui reste au propriétaire, déduction 
faite sur leur valeur locative, calculé sur un nombre d’années déterminé, de la somme 
nécessaire pour l’indemniser du dépérissement et des frais d’entretien et de répara¬ 
tions (Loi du 3 frimaire an VII, art. 5 ). 

La loi elle-même a fait l’application de ces règles aux diverses espèces de proprié¬ 
tés bâties. 

Maisons d'habitation. — Le revenu net imposable des maisons d’habitation, en ce 
qui concerne l’élévation, est déterminé, d’après la valeur locative, calculée sur dix an¬ 
nées, sous la déduction d’un quart de cette valeur locative, en considération du dépé¬ 
rissement et des frais d^entretien et de réparation (Loi du 3 frimaire an VII, art. 82). 

Quand la maison est occupée par le propriétaire, on recherche la valeur du loyer 
qu’il aurait pu obtenir s’il avait mis sa maison en location et 011 retranche un quart 
(Arrêts du Conseil d’État). 
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La loi du i 3 juillet 1900 a, eu outre, stipulé : 

Art. 2 — La contribution foncière des propriétés bâties sera, à partir du 1" janvier 190t, réglée en raison de la 
valeur locative de ces propriétés, telle qu’elle résultera de la révision décennale effectuée conformément à l’article 8, 
§§ f et 3 de la loi du 8 août 1890, sous déduction de 25 p 100 pour les maisons et de 40 p. 100 pour les usines, 
en considération du dépérissement et des frais d’entretien et de réparations. 

Le taux de cette contribution est fixé en principal pour 1901 à 3,20 p. 100 de la valeur locative ainsi déter¬ 
minée. 

Exemptions 

En principe, tous les immeubles sont assujettis à la contribution foncière. 

Les exceptions ne sont déterminées que par des vues d’encouragement de l’agri¬ 
culture ou par l’intérêt général de la société. Les biens des communes, des départe¬ 
ments et de l’État sont eux-mêmes imposés. Il n’y a pas même d’exception pour les 
« 

biens du domaine privé du souverain; et le domaine de la couronne qui se trouve 
exempté, reste néanmoins soumis à toutes les charges communales et départemen¬ 
tales. 

Les exemptions sont perpétuelles ou temporaires. 

1 # Exemptions perpétuelles. 

Voies et places publiques. — Les rues, places publiques, carrefours et fontaines 
publiques ; les lieux publics servant aux foires et aux marchés; les promenades publi¬ 
ques et boulevards ; les rivières, ruisseaux et lacs; les rochers nus et arides ne sont 
pas imposables (Loi du 3 frim. an VII, art. 103 . — Rec. méth.,art. 399 .) 

Ne sont pas imposables à la contribution foncière, comme destinés à un service 
public : 

Les palais, châteaux et bâtiments nationaux, les palais du Sénat et du Corps légis¬ 
latif, les jardins et pares en dépendant ; 

Le Panthéon, l’Hôtel des Invalides, l’Ecole militaire, l’Ecole polytechnique, la 
Bibliothèque nationale, le Jardin des Plantes ; 

Les bâtiments affectés aux logements des ministres, du grand maître de l’Univer¬ 
sité, des administrations et de leurs bureaux; 

Les églises et temples consacrés à un service public, les cimetières, les archevê¬ 
chés, les presbytères et jardins y attenant; 

Les bâtiments occupés par les cours de justice et tribunaux ; 

Les lycées, prytanées, écoles et maisons d’éducation nationales, les bibliothèques 
publiques, musées, jardins de botanique des départements, leurs pépinières et celles 
faites au compte du Gouvernement par l’Administration des forêts et les ponts et 
chaussées ; 

Les hôtels des préfectures, sous-préfectures et jardins y attenant; les maisons com- 
- munales, maisons d’écoles appartenant aux communes ; 

Les hospices et jardins y attenant, dépôts de mendicité, prisons, maisons de déten¬ 
tion; 

Les fortifications et glacis en dépendant, les arsenaux, magasins, casernes et autres 
établissements militaires; 

Les manufactures de tabac et autres au compte du Gouvernement, les haras, enfin 
tous les bâtiments dont la destination a pour objet l’utilité publique. (Décret du 
ii août 1808). 

2” Exemptions temporaires. 

Un certain nombre d’exemptions temporaires ont été édictées dans le but d’encou¬ 
rager l’agriculture et la construction des bâtiments. 

Ainsi les constructions nouvelles sont exonérées temporairement, conformément 
à la loi du 8 août 1890 dont voici l’article 9 : 
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Les constructions nouvelles, les reconstructions seront imposées par comparaison 
avec les autres propriétés de la commune où elles seront situées. Elles ne seront sou¬ 
mises à la contribution foncière que la troisième année après leur achèvement. Pour 
jouir de l’exemption temporaire spécifiée au deuxième paragraphe du présent article, 
le propriétaire devra faire à la mairie de la commune où sera élevé le batiment passible 
de la contribution et dans les quatre mois à partir de l’ouverture des travaux, une 
déclaration indiquant, la nature du bâtiment, sa destination et la désignation, d’après 
les documents cadastraux, du terrain sur lequel il doit être construit. Sont consi¬ 
dérées comme constructions nouvelles la conversion d’un bâtiment rural en maison 
ou en usine, et l affectation de terrains à des usages commerciaux ou industriels dans 
les conditions indiquées à l’article I er de la loi du 29 décembre 1884. 

L’exemption comprend, en réalité, deux années, plus une fraction d’année, laquelle 
fraction comprend le temps écoulé depuis l’achèvement de la construction jusqu’au 
I er janvier suivant. L’exemption part du jour où la maison se trouve terminée, c’est- 
à-dire habitable , alors même qu’elle n’est point louée ni mise en location. La cons¬ 
truction n’est d’ailleurs considérée comme habitable que quand tous les travaux sont 
terminés. 

Lorsque les parties d’un édifice nouvellement construit ou reconstruit sont ache¬ 
vées ou mises en valeurs avant le reste de l’édifice, elles deviennent passibles, après 
l’expiration de l’exemption, de la portion d’impôt qui leur est aflérente. {Déc. du Con¬ 
seil d’État du 24 décembre 1818 ). 

Les dispositions qui précèdent ne sont point applicables aux travaux exécutés 
dans l’intérieur des habitations, lesquels ne constituent ni une construction ni une 
reconstruction. 


Taxes de remplacement 

Les taxes de remplacement établies par la loi du 3 i décembre 1900 sur les propriétés 
foncières, comprennent : 

i° Taxe foncière sur les propriétés bâties. 

2 0 Taxe foncière sur les propriétés non bâties* 


i° Taxe foncière sur la propriété bâtie. 


La taxe foncière établie par la loi du 3 i décembre 1900 estdue par les propriétaires 
qui y sont imposés personnellement tant pour les propriétés bâties assujetties à la 
contribution foncière que pour celles qui sont temporairement dégrevées de cette con¬ 
tribution. 

Cette taxe doit être acquittée par les propriétaires ; elle ne peut être mise par eux à 
la charge de leurs locataires, à moins de conventions particulières. 

Cette taxe est fixée à 2 fr. 5 o pour 100 du revenu net qui sert de base à la contribu¬ 
tion foncière conformément à la loi du 1 3 juillet 1900, c’est-à-dire au 3/4 du revenu 
réel pour les maisons et aux 3/5 de la valeur locative des usines. — Elle s’applique à 
tous les locaux même ceux qui seraient occupés par les propriétaires, ou loués à des 
prix atténués ou concédés gratuitement. Dans ces derniers cas, la valeur locative est 
déterminée par comparaison avec les locaux loués dans la même maison ou dans les 
maisons similaires du quartier. 

Pour les constructions nouvelles, cette taxe est due de la première année de la cons¬ 
truction, même si les appartements sont vacants. 

i45 
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2° Taxe sur la propriété non bâtie 


Cette taxe est due pour tous les terrains assujettis à la contribution foncière des pro. 
priétés non bâties ; elle ne s’applique qu’aux terrains sur lesquels il n’existe point de 
construction, elle ne s’applique pas aux cours ou jardins qui tiennent aux bâtiments 
ni aux terrains utilisés soit comme chantiers soit comme dépôts de matériaux ou autres 
objets quelconques, la taxe s’applique exclusivement aux terrains nus et vagues desti¬ 
nés ultérieurement à la construction d’immeubles. 

Elle est de 0 fr. 50 pour 100 de la valeur vénale telle qu’elle est évaluée par la Ville 
de Paris. 


Évaluation, du principal de la Contribution foncière 

Le Budget de 1900 a été calculé sur une évaluation en principal : 

Pour la contribution foncière, non bâtie. 12.000 francs 

— — —. bâtie.iB. 483 .000 — 

Le revenu net des propriétés bâties imposées servant de base au calcul de la taxe 
de remplacement a été évalué d’après le relevé des rôles publiés en avril 1901 à la 

somme de. 653.428.53o » 

La valeur vénale des propriétés non bâties, défalcation faite de la valeur immobilière 
des terrains appartenant à la Ville, au Département et à l’Assistance publique, a été 
estimée après la révision décennale du cadastre en 1901 à . . . 900.000.000 » 


CONTRIBUTION PERSONNELLE ET MOBILIERE 


La contribution personnelle et mobilière se compose, comme son nom l'indique, de 
deux taxes distinctes : la taxe personnelle et la taxe mobilière. 

La taxe personnelle frappe quiconque a des moyens suffisants d’existence. Elle 
correspond àla taille personnelle et à la capitation de l’ancien régime.. 

La contribution mobilière frappe les loyers d’habitation. Elle correspond à la 
taille personnelle et à une partie de l’impôt du vingtième, perçus avant la Révolution 
de 1389. 

Les taxes comprises sous la dénomination générale de contribution mobilière, 
furent établies par la loi des i 3 janvier et 18 février 1791. Elles portaient sur la 
personne, l’habitation, les domestiques, les chevaux et voitures, et les cheminées, 

La plupart dé ces taxes furent supprimées par la loi du 24 avril 1806, qui ne 
maintint plus que la taxe personnelle et la cote d’après le loyer d’habitation, 
spécialement désignée sous le nom de cote mobilière. La taxe personnelle était ainsi 
réunie à la cote mobilière, et avait, comme celle-ci, le caractère d’impôt de répartition. 

La loi du 26 mars i83i sépara la taxe personnelle de la contribution mobilière et en 
fit deux contributions distinctes, l’une de quotité, l’autre de répartition. 

La loi du 21 avril ï 832 , art. 8, réunit de nouveau les deux taxes, et posa en principe 
quelles seraient établies l’une et l’autre par voie de répartition. C’est cette dernière 
loi qui forme aujourd’hui le fonds de la légalisation à cet égard. 


TAXE PERSONNELLE 

La taxe personnelle se compose de la valeur de trois journées de travail : le prix 
moyen de la journée est fixé, pour chaque commune , par le Conseil général du 
Département, sur la proposition du Préfet, sans pouvoir, néammoins, être au-dessous de 
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5 o centimes ni au-dessus de 1 fr. 5 o, ce qui fait que la taxe peut varier de 1 fr. 5 o à 
4 fr. 5 o. Elle est uniformément la même pour tous ceux qui en sont passibles dans la 
même commune : elle ne s’impose qu’en principal et elle ne peut être augmentée par 
l’addition d’aucune espèce de centimes additionnels. 


Des personnes assujetties à la contribution personnelle et mobilière 

« La contribution personnelle et mobilière est due par chaque habitant français et 
« par chaque étranger de tout sexe, jouissant de ses droits et non réputé indigent. Sont 
« considérées comme jouissant de leurs droits, les veuves et les femmes séparées {de 
« corps) de leur mari ; les garçons et les filles majeurs ou mineurs ayant des moyens 
« suffisants d’existence, soit par leur fortune personnelle, soit par la profession qu’ils 
« exercent, lors même qu’ils habitent avec leur père, mère, tuteur et curateur ». (Loi 
du 21 avril i 832 , art. 12). 

Jouir de ses droits , dans le sens où l’entend l’article qui vient d’être cité, ce n’est 
pas, comme dans le langage juridique ordinaire, avoir l’entier exercice de ses droits 
civils, mais avoir personnellement des moyens d’existence, qu’ils proviennent de 
donation, d’héritage, ou qu’ils résultent d’une profession lucrative. 

V 

Les domestiques à gages, logés et nourris chez leur maître et attachés au service 
de la personne et du ménage, ne sont pas explicitement exemptés ; mais ils ne sont 
pas considérés comme jouissant de leurs droits, et par suite, ils ne sont pas imposables. 

Les précepteurs, les dames decompagnies, les hommes d’affaires, concierges,gardes 
particuliers, qui, quoique logés, nourris et à gages, ne peuveut être considérés comme 
en état de domesticité, doivent être soumis à la contribution personnelle et même à la 
contribution mobilière, s’ils occupent des logements en raison desquels le propriétaire 
qui les emploie n’est pas déjà cotisé personnellement. 

Les religieux et les religieuses, même les sœurs converses vouées aux soins de la 
domesticité, sont considérés comme jouissant de leurs droits et doivent être imposés, 
puisque les associations dont ils font partie subviennent à leurs besoins au moyen de 
ressources qui leur sont propres. Les taxes personnelles sont imposées collectivement 
sous le nom du supérieur ou de la supérieure de la communauté. 


Lieu où est due la contribution personnelle et mobilière 


Chacune des personnes qui, d’après les détails qui précèdent, sont assujetties à 
l’impôt, doit la taxe personnelle, mais ne la doit qu’une fois, dans la commune de 
son domicile réel , c'est-à-dire dans la commune où elle a son principal établissement, 
tandis que la contribution mobilière est due, pour toute habitation meublée , même non 
occupée, soit dans la commune du domicile réel, soit dans toute autre commune. {Loi 
du 21 avril 1832 , art. 13 ). 

Aucune condition de résidence n’est établie pour constituer le domicile ; on doit 
donc imposer, dans chaque commune, pour l’année suivante, les habitants qui s’y 
trouvent au moment de la formation de la matrice et de l’état annuel des changements, 
quelle que soit d’ailleurs, l’époque à laquelle ils y ont fixé leur domicile. 

Puisque c’est le fait seul d’avoir une habitation meublée à sa disposition qui rend 
imposable à la contribution mobilière, il n’y a pas à considérer si les locaux sont 
occupés à titre gracieux ou onéreux, s’ils sont possédés en propre ou en commun avec 
des tiers, si les meubles sont ou ne sont pas la propriété de celui qui occupe l’apparte¬ 
ment imposable. Ainsi, le contribuable qui occupe, dans la maison d’un tiers, un 
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logement qui lui est propre, doit la contribution mobilière, alors même qu’il ne possède 
personnellement aucun mobilier. Cette situation est celle des enfants qui habitent, 
dans la même maison que leurs parents, un appartement distinct. 

Changement de résidence 

Lorsque, par suite de changement de domicile, un contribuable se trouve imposé 
dans deux communes, quoique n’ayant qu’une seule habitation, il ne doit la contribu¬ 
tion que dans la commune de sa nouvelle résidence {Loi clu 21 avril 1832 , art. 13 ). . 


Décès 


La contribution mobilière inscrite au nom d’un contribuable décédé avant le 
I er janvier est due par ses héritiers, lorsque le logement du décédé est resté garni de 
meubles à leur disposition ; toutefois, si le contribuable est décédé avant le travail des 
mutations , la cote mobilière attribuée à ce contribuable n’est pas due par ses héritiers, 
alors même que l’un d’eux serait personnellement imposable, à raison de l’habitation, 
objet de la cote. 


Habitants logés en garni 

Les habitants qui n’occupent que des appartements garnis sont imposables à la 
contribution mobilière, mais ils ne le sont qu’en raison de la valeur locative de leur 
logement, évalué comme logement non meublé. (Loi 21 avril 1832 , art. 16 ). 

Officiers de terre et de mer 

» 

Les officiers de terre et de mer, ayant des habitations particulières, soit pour eux» 
soit pour leur famille ; les officiers sans troupes, officiers d’état-major, officiers de 
gendarmerie et de recrutement, les employés de la guerre et de la marine dans les 
garnisons et dans les ports, les préposés de l’administration des douanes, sont impo 
sables à la contribution personnelle et mobilière d’après le même mode et dans la 
même'proportion que les autres contribuables. (Loi du 21 avril 1832 , art. 14 ). 

Fonctionnaires logés dans les bâtiments publics 

♦ 

Les fonctionnaires, les ecclésiastiques et les employés civils et militaires, logés 
gratuitement dans des bâtiments appartenant à l'Etat, aux départements, aux arron¬ 
dissements, aux communes ou aux hospices, sont imposables d’après la valeur loca¬ 
tive des parties de ces bâtiments affectées à leur habitation personnelle {Loi du 2 î avril 
1832 , art. 15 ). 


DES LOYERS D’HABITATION 

Aux termes de l’article 17 de la loi du 21 avril i 832 , on ne doit comprendre dans 
l’évaluation des loyers que les parties de bâtiments consacrées à Y habitation personnelle. 

La question de savoir ce qu’on doit entendre par habitation personnelle ne peut, 
en générai, être résolue qu’au vu des lieux ; ainsi, les parties non occupées d'une 
maison d’habitation, les bureaux des fonctionnaires publics, etc., peuvent, dans cer¬ 
tains cas, être compris dans l’évaluation du loyer imposable, tandis que, dans d’autres 
cas, elles ne doivent pas l’être. Les écuries, les remises de luxe, même lorsqu’elles 
sont situées dans une autre maison que celle occupée par le contribuable, doivent être 
considérées comme des dépendances de l'habitation et assujetties, comme elle, à la 
contribution mobilière. Il en est de même d’une buanderie dans laquelle on fait non 
seulement toutes les opérations concernant la lessive, mais où Ton cuit habituellement 
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les légumes pour la nourriture des animaux ; d’un bâtiment destiné à un musée d’ama¬ 
teur et à une bibliothèque ; des chapelles particulières qui ne sont pas légalement 
consacrées à l’exercice d’un culte public ; des cercles, sociétés littéraires et autres éta¬ 
blissements de même nature; des ateliers, même séparés de l’habitation, dans lesquels 
les peintres ou statuaires se livrent à l’exercice de leur art. 

Les locaux exclusivement destinés à l’exploitation du commerce ne sont pas impo¬ 
sables, même lorsqu’ils ne sont pas soumis aux droits de patente. Cependant, si les 
mêmes locaux servaient à l’exercice du commerce et à l’habitation du commerçant, on 
devrait les imposer, du moins en partie, à la contribution mobilière. 

La cour, la superficie des bâtiments ruraux, les jardins d’agrément ou potagers, 
ne doivent pas entrer dans l’évaluation de la valeur locative. 

On ne doit pas comprendre non plus les bâtiments destinés au logement des élèves 
dans les écoles et pensionnats ; ces bâtiments sont les dortoirs, les classes, les salles 
d’étude et les réfectoires. 


LA CONTRIBUTION PERSONNELLE-MOBILIÈRE 

AVANT LE VOTE DES TAXES DE REMPLACEMENT 

La loi du 21 avril i 832 , article 20, avait autorisé les villes ayant un octroi, à faire 
payer, en totalité ou en partie, par les Caisses municipales, le contingent personnel et 
mobilier, sur la demande qui en serait faite aux Préfets par les Conseils municipaux. 
Ces conseils devaient déterminer la portion du contingent qui devait être prélevée sur 
les produits de l’octroi. Enfin la portion à percevoir au moyen d’un rôle serait répartie 
en cote mobilière seulement, au centime le franc des loyers d'habitation après déduc¬ 
tion des faibles loyers que les Conseils municipaux croiront pouvoir exempter de la 
cotisation. 

En outre, la loi du 3 juillet 1846, article 5 avait été plus affirmative en stipulant 
dans les villes qui demanderaient qu’une partie du contingent personnel et mobilier 
fut payé par les Caisses municipales", la portion du contingent, déduction faite des 
faibles loyers, devait être répartie soit au centime le franc, soit d’après un tarif gradué 
en raison de la progression ascendante de ces loyers. 

Sous le bénéfice de ces deux lois, la Ville avait exonéré les petits loyers jusqu’au 
chiffre de 5 oo francs et dégrève partiellement les loyers moyens jusqu’au chiffre de 1126 
francs, d’après la tarification de i 883 . 

Les valeurs locatives matérielles en 1901 étaient évaluées à 258.700.000 francs, qui 
se décomposaient ainsi : 

LOCAUX IMPOSABLES 


Catégories 

Loyers matriciels 

Nombre 
de locaux 

Nombre 

Valeurs 

Tarif 

Produit 

de i à 399 

687.490 

49.563 

II. 482 . 6 l 5 

6 5 o 

746.369 96 

de 400 à 599 

66.408 

62.467 

32 . 655.565 

6 5 o 

2.122.611 75 

de 600 à 699 

24.330 

23 .oi 6 

14.046.770 

7 5 o 

i.o 53 .507 75 

de 700 à 799 

IO.760 

9 • 7§8 

7.133.770 

8 5 o 

606.370 45 

de 800 à 899 

l 5.072 

i 4 - 25 i 

11.849.100 

9 5 o 

1.125.664 5 o 

de 900 à 999 

8.233 

7.802 

7.115.000 

10 5 o 

747.075 » 

de 1.000 à 1.099 

5.426 

4.925 

5 .oi 5 . 5 io 

11 5 o 

576.783 65 
21.S98.712 90 

1.100 et au dessus 

6-994 

63.455 

169.401.670 

12 75 

Totaux. . 

885 . 7 l 3 

235.267 

258.700.000 


28.577.095 95 


Or, la somme à répartir s’élevait à 32.998.801 fr. 59. Il restait donc à payer par la 
Caisse municipale une somme de 4 - 4 2I - 7°5 fr. 64, plus le montant des taxes person¬ 
nelles évaluées à 5 30.437 fr. 5 o, soit un total de 4 - 952 . i 43 fr. 14. 

Cette somme figurait au chapitreII, article 5 bis du Budget des Dépenses. (Projet 
de Budget de 1901) et au chapitre III, article 2 bis du Budget des Recettes. 
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LA CONTRIBUTION PERSONNELLE-MOBILIÈRE 

DEPUIS LE VOTE DES TAXES DE REMPLACEMEMT 


Depuis le dégrèvement des boissons hygiéniques et la diminution du produit de 
l’Octroi, le Conseil municipal a supprimé le prélèvement annuel de 5 millions (ckifïre 
rond), servant à acquitter la taxe personnelle des habitants de Paris. 

La loi du 3 i décembre 1890 l’a autorisé à répartir entre les contribuables le contin¬ 
gent personnel-mobilier ainsi qu’il suit : 

A. Seront considérés comme non imposables les habitants dont le loyer réel 
d’habitation est inférieur à 5 oo francs, à l’exception, toutefois de ceux : 

i° Qqi ont un simple pied à terre à Paris ; 

2 0 Qui sont imposés au rôle foncier de cette Ville, qu’ils soient logés ou non dans 
leurs propres maisons ; 

3 ° Qui sont assujettis à un droit fixe de patente égal ou supérieur à celui de la 
sixième classe du tableau A. 

B. Les loyers réels matériels qui doivent servir de base à la contribution mobilière 
seront déterminés en déduisant du loyer réel dTiabitation de chaque imposable une 
somme uniforme qui ne pourra excéder 3^5 francs. 

Par sa délibération du 24 janvier 1901, le Conseil municipal a fixé le centime le 
franc à o fr. i 334 pouri franc, soit i 3 fr. 34 pour 100 francs du loyer évalué déduction 
faite des 3^5 francs. 

Voici d’après le rapport de M. Duval-Arnould la situation créée aux différentes 
catégories de contribuables par la nouvelle loi en comparaison de l’ancien système. 


Loyers réels 


Loyers 

Matriciels 

après 

déduction de 
375 francs 


Système nouveau applicable.en 1901 


Montant 

de 

la taxe 


(13.28 0/0) 


m ^ « 
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X 
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Contribution 
mobilière 
et taxe 
personnelle 
réunies 
Total 
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Taxe sur la valeur locative des locaux d’habitation 

La loi du 3 i décembre 1900 a autorisé la Ville de Paris à percevoir une taxe de 
1 pour 100 de la valeur locative des locaux servant à l’habitation personnelle à l’exclu¬ 
sion de ceux destinés au commerce ou à l'industrie. 

Cette taxe est calculée sur le loyer réel ; elle ne frappe pas les occupants d’un local 
d’une valeur réelle inférieure à 5 oo francs qui ne sont pas imposables à la contribution 
mobilière. 

La valeur locative est déterminée soit au moyen de baux authentiques ou de décla¬ 
rations de locations verbales dûment enregistrées, soit par comparaison avec d’autres 
locaux dont le loyer aura été régulièrement constaté ou sera notoirement connu et, à 
défaut de ces bases, par voie d’appréciation. 

Évaluation du principal de la contribution personnelle-mobilière 

et de la taxe sur les locaux d’habitation 

Le principal de la contribution personnelle et mobilière pour 1901 a été évalué à 
14.234.000 francs, d’après le chiffre du contingent de la Ville de Paris dans le mon¬ 
tant de cette contribution assigné au département de la Seine par la loi de finances. 

Le produit des rôles relevés en 1901 sur le montent des valeurs locatives des locaux 
d’habitation soumis à la taxe s'est élevé à 3 i 9 .n 5.365 francs. 

CONTRIBUTION DES PORTES ET FENÊTRES 

La contribution des portes et fenêtres, ainsi que l’indique son nom, frappe les 
portes et fenêtres des bâtiments. Elle est supposée atteindre le revenu dans la plus ou 
moins grande commodité de l’habitation, et elle doit être considérée comme supplé¬ 
ment à la contribution mobilière. La pensée du législateur a été, en effet, de la faire 
supporter par les locataires ; car, bien qu’elle soit exigible contre les propriétaires, 
usufruitiers et locataires principaux, ceux-ci à moins de conventions contraires, ont 
un recours contre les locataires particuliers pour le remboursement de la somme due 
à raison des locaux par eux occupés. 

Cette contribution n’avait pas d’analogue dans l’ancien régime; elle a été établie, 
en France, à l’imitation de l’impôt qui se perçoit en Angleterre sous le nom de windotc- 
tax. 

La loi du 4 frimaire an VII (24 novembre 1798) avait fait de la contribution des 
portes et fenêtres un impôt de quotité. La loi du i 3 floréal anX (3 mai 1802) l’érigea 
en impôt de répartition. Ce caractère lui fut retiré par la loi du 26 mars i83i ; mais il 
lui a été rendu par celle du 21 avril i832. 

Ouvertures imposables 

D’après l’article 2 de la loi du 4 frimaire an VII, « la contribution des portes et 
« fenêtres est établie sur les portes et fenêtres donnant sur les rues, cours et jardins 
« des bâtiments et usines ». La loi n’ayant entendu assujettir que les portes et fenêtres 
des ouvertures, il en résulte que les ouvertures closes sont seules imposables, et que 
toute ouverture destinée à rester constamment sans clôture ne doit pas être imposée. 

D’une manière générale, on doit imposer toutes les portes et les fenêtres qui ne sont 
pas pratiquées dans l’intérieur des bâtiments, quelles que soient leur forme et leur 
dimension , du moment quelles sont clôturées et qu’elles donnent air, jour ou accès à 
des bâtiments destinés à Yhabitation ou à Voccupation des hommes . 
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Ainsi, pour une maison située entre cour et jardin, et fermée, sur la voie publique, 
par un mur dans lequel est pratiquée la porte d’entrée, il y aura lieu d’imposer les 
portes par lesquelles on se rend de l’habitation dans la cour et le jardin et celle qui 
donne accès à la rue. 

Si, entre la porte de l’habitation et la porte donnant directement accès à la rue. il 
existe d’autres clôtures, celles-ci échappent à l’impôt. Telles sont les portes inté¬ 
rieures de communication d’une cour à l’autre, les portes conduisant dans un jardin, 
les portes existant dans une avenue entre la porte de cette avenue et celle de la mai¬ 
son d’habitation. Au contraire, les portes et fenêtres pratiquées sous la partie couverte, 
soit d'une porte cochère, soit d’une allée, sont imposables, si les deux extrémités 
de la partie couverte ne sont pas clôturées. 

Galeries. — Les portes donnant sur des galeries établies aux étages supérieurs des 
maisons ne sont pas imposables, à moins que l’on y parvienne par un escalier placé 
à l’extérieur de la maison et non fermé déjà par une porte déjà imposée. 

Passage public. — Les ouvertures des maisons situées dans l’intérieur d’un pas¬ 
sage public sont imposables, lors même que le passage est clôturé à ses deux extré¬ 
mités, puisque ce passage fait partie de la voie publique. 

Portes cochères. — La loi ayant fait une catégorie à part des portes cochères 
et charretières, quelques difficultés se sont présentées relativement au classement de 
certaines ouvertures dans cette catégorie. Il a été décidé, en principe, que pour 
qu’une porte puisse être considérée comme cochère ou charretière, il fallait qu’elle 
put donner accès aux voitures, quelles que soient du reste sa forme et ses dimensions. 

La porte principale des magasins des marchands en gros, commissionnaires ou 
courtiers, doit être taxée comme porte cochère : les autres portes sont imposables 
comme portes ordinaires. (L. 4 frim., an VII, art. 3 . — Instr. 3 o mars i 83 i). Une 
porte qui ne peut servir de passage aux voitures, parce qu elle est élevée au-dessus du 
sol d’un ou plusieurs degrés, obstruée par des plantations, ou qu’elle sert d’entrée à 
un vestibule sous lequel il serait impossible de placer les voitures, doit être rangéé 
dans la classes des portes ordinaires ; mais dès que le passage est possible, peu importe 
que les voitures auxquelles la porte fournit ordinairement accès soient des carrioles, 
tombereaux, charrettes ou autres : cette porte doit être considérée comme porte 
cochère. Il a été également décidé que les portes à claire-voie à deux battants, placées 
. à l’entrée d’une cour, doivent être comptées comme portes cochères, si elles peuvent 
donner passage à voiture : peu importe, du reste, que le propriétaire fasse ou non 
usage de ces portes. 

Façades vitrées. — En règle générale, les ouvertures servant à éclairer ou à 
aérer des logements habitables , doivent, quelles que soient leur forme et leur dimen¬ 
sion, être imposées ; mais il n’est pas toujours facile d’en fixer exactement le nombre, 
dans certaines circonstances particulières. Ainsi, lorsque la façade d’une chambre ou 
d’un atelier est toute vitrée, on doit compter autant d’ouvertures qu’il y a de sépara¬ 
tions solides , soit en fer, soit en pierre, soit en bois. 

Escaliers et corridors. — Les ouvertures vitrées, qui servent à éclairer les escaliers 
d’une maison; sont imposables, soit qu’elles donnent accès au jour au moyen de 
vitrages à verre dormant, hors d’atteinte de la main, ou même de vitrages établis 
dans la toiture de la maison. Toutefois, dans la pratique, cette règle trouve quelque 
tolérance, et on n’impose ni les œils-de-bœuf, ni les vitrages placés au-dessus des 
portes, et autres ouvertures analogues qui servent à éclairer les escaliers ou les corri 
dors. 

Devantures de magasins. — Les vitrages existant à la devanture des magasins, 
alors qu’ils sont divisés par des séparations solides , doivent être considérés, chacun, 
comme une fenêtre, et imposés comme tels. 
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Pour les magasins qui ont sur le côté la porte d’entrée et dont le surplus de la façade 
est fermé par un châssis, on doit compter deux ouvertures, une porte et une fenêtre ; 
pour celles dont la porte d’entrée est au milieu, et dont les deux côtés sont fermés par 
un vitrage, on doit compter trois ouvertures, une porte et deux fenêtres. 

Enfin à l’égard des magasins qui ont à droite et à gauche de la porte d’entrée des 
ouvertures qui ne sont distinctes de cette porte que par un mur à hauteur d’appui, et 
qui ne se ferment point pendant le jour, on ne doit imposer que la porte, parce qu’il 
n’y a de fait qu’une seule ouverture. 

Toitures vitrées. — Un vitrage établi au-dessus de la cour d’une maison et les sépa¬ 
rations qui le divisent ne constituent pas des ouvertures imposables, la loi du 4 fri¬ 
maire an YII n’ayant assujetti à la taxe des portes et fenêtres que les ouvertures 
donnant sur les rues, cours et jardins. Par suite, un vitrage qui recouvre une gare de 
marchandises, ne constitue pas une ouverture imposable. 

Les vitrages formant toiture au-dessus des magasins ne constituent pas non «plus 
par les mêmes motifs, des couvertures imposables. D’un autre côté, la circonstance 
qu’il existe un vitrage au-dessus d une cour ne fait pas perdre aux portes et fenêtres 
donnant sur cette cour le caractère des ouvertures imposables. 

Mansardes. — L’article 27 de la loi du 21 avril [832 déclare également imposables 
les fenêtres dites mansardes et autres ouvertures pratiquées dans la toiture des 
maisons, lorsqu'elles éclairent des appartements habitables. 

Des exceptions 

» 

Nous signalerons quelques cas principaux d’exception que la loi a prévus. 

Assainissement. — Les ouvertures pratiquées pour l’exécution des travaux d’assai¬ 
nissement, par suite de mesure d’ordre et de police, en vertu d’une décision du Conseil 
municipal, ou du Conseil de Préfecture, sont exemptes d’impôt pendant trois ans. (Loi 
du 13 avril 1850 , art. 8 ). 

Portes charretières dans les maisons à moins de six ouvertures. — Les portes charre¬ 
tières existant dans les maisons aune, deux, trois, quatre et cinq ouvertures, ne sont, 

O 

comptées et taxées que comme portes ordinaires {Loi du 21 avril 1832 , art. 27 ). 

Bâtiments affectés à un service public. — Les ouvertures des bâtiments employés à 
un service public, civil, militaire ou d’instruction, ou aux hospices, ne sont pas impo¬ 
sables {Loi 4 frim. an VIL, art. 5 ). Cette disposition est générale et s’applique à tous 
les bâtiments affectés à un service public, même lorsqu’ils appartiennent à des parti¬ 
culiers. Ainsi les ouvertures des églises, celles des temples et des synagogues, sont 
exemptes ; mais les portes et fenêtres des chapelles particulières sont imposables. 

Les fonctionnaires, les ecclésiastiques et les employés civils et militaires, logés 
gratuitement dans les bâtiments appartenant à l’Etat, aux départements, aux arron¬ 
dissements, aux communes ou aux hospices, doivent être imposés nominativement (1) 
pour les portes et fenêtres des parties de ces bâtiments servant à leur habitation per¬ 
sonnelle (Loi 21 avril 1832 , art. 27 ). —La question de savoir ce qu’il faut entendre par 
habitation personnelle présente ici les mêmes difficultés que pour la contribution mobi¬ 
lière et ne peut guère être résolue qu’au vu des lieux ; néanmoins on peut dire, d’une 
manière générale, que les bureaux des fonctionnaires de tout ordre sont exempts de 
la contribution des portes et fenêtres, lorsqu’ils sont séparés et distincts de l’habita¬ 
tion proprement dite, et qu’ils doivent, au contraire, être imposés quand ils forment 
une dépendance de cette dernière. — Les instructions administratives prescrivent de 


<3 


(l) Nominativement : c'est là une exception au principe qui veut que l’impôLsoit établi au nom du propriétaire seul. 
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recenser les portes et fenêtres des logements concédés aux préfets, sous-préfets, arche¬ 
vêques, évêques, généraux, etc., et la jurisprudence, conforme à ces instructions, con¬ 
sidère les appartements de réserve et de représentation comme faisant partie de l’habi- 
tation personnelle et devant, par suite, être imposés à la contribution des portes et 
fenêtres. — La porte cochère de Dhôtel de la Préfecture est imposable au nom du Préfet. 

Manufactures. — Les propriétaires des manufactures ne doivent être taxés que 
pour les fenêtres de leurs habitations personnelles et celles de leurs concierges et 
commis. 

Habitations à bon marché. — La loi du 3 o novembre 1874, article 9 a affranchi des 
contributions foncière et des portes et fenêtres, les maisons individuelles ou 
collectives destinées à être louées ou vendues et celles qui sont construites par les 
intéressés eux-mêmes, pourvu qu’elles réunissent les conditions exigées par les articlesde 
la loi. Cette exemption est annuelle et d’une durée de cinq années à partir de l’achè¬ 
vement de la maison. Elle cesserait de plein droit si par suite de transformations ou 
d’agrandissements, l’immeuble perdait le caractère d’une habitation à bon marché et 
acquérait une valeur sensiblement supérieure au maximum légal (le maximum légal 
est fixé pour Paris par la même loi à un dixième au-dessus de 3^5 francs d’imposition 
foncière). 

Voir pour la même exception la loi du 3 i mars 1896 modifiant les conditions de 
décharge de contributions. 


Tarif spécial à Paris 

L’impôt des portes et fenêtres est calculé à Paris d’après un tarif spécial établi par 
l’article 10 de la loi du 19 mars 1862, qui autorise la Commission municipale, pour la 
répartition de son contingent dans la contribution des portes et fenêtres, à tenir compte 
du nombre d’ouverture et de la valeur locative. 

Chaque ouverture est imposée : 

i° A un droit fixe : porte cochère, charretière et de magasins en gros ou bâtarde 
20 francs ; porte simple ou d’allée 5 francs ; portes et fenêtres de tous étages, o fr. 70 
par ouverture. 

2 0 A un droit proportionnel réparti sur le revenu cadastral des maisons. Ce droit 
est en 1901 de 1 franc 114.733.545 pour 100 francs. 

Taxes de remplacement 


Rappelons que la taxe foncière de 2 fr. 5o 0/0 sur le revenu net des propriétés bâties 
a été calculée sur les propriétés imposées soit à la contribution foncière soit à la 
contribution des portes et fenêtres. 


Évaluation du principal de la contribution des portes et fenêtres 

Le contingent de la Ville de Paris dans le montant de la contribution des portes 
et fenêtres assigné au département de la Seine par la loi de Finances évalue le 
principal de cette contribution à 7.i5o.ooo francs. 

L’évaluation du produit des rôles pour 1^01 qui ont servi de base au calcul de la 
taxe foncière de 2 fr. 5 o 0/0 a été donnée au chapitre de la contribution foncière dans 
laquelle elle se confond. 


CONTRIBUTION DES PATENTES 


La contribution des patentes a pour but d’atteindre les revenus créés par l’indus¬ 
trie. Elle frappe tout individu, français ou étranger, qui exerce en France un commerce, 
une industrie ou une prof ession non compris dans les exceptions déterminées par la loi. 
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Cette contribution correspond aux droits de maîtrises et de jurandes et au vingtième 
industriel de l'ancien régime. Elle a été établie par la loi du 2 mars 1791, et régulari¬ 
sée par celle du i er brumaire an yill, remplacée à son tour par celle du 25 avril i844* 

La loi du i 5 juillet 1880 qui a remplacé les lois précitées, est le véritable code de la 
contribution des patentes. La loi du 28 avril 1893 n’a fait que la compléter. 

La contribution des patentes se compose d’un droit fixe et d’un droit proportionnel . 
(Loi de 1880, article 2). 

Le droit fixe est établi d'après l’importance relative de chaque profession ; le droit 
proportionnel varie suivant l'importance des locaux occupés par chaque patenté. Le droit 
fixe, sans le droit proportionnel, frapperait d’une taxe égale tous les patentables exer¬ 
çant la même profession, dans une même commune, qu’elle que fût, d’ailleurs, l’impor¬ 
tance de leurs profits. Le droit proportionnel, sans le droit fixe, produirait des effets 
non moins injustes, car telle profession, très lucrative, n’exige qu’un local peu étendu; 
tandis que telle autre industrie, qui ne donne que de faibles bénéfices, ne peut s’exer¬ 
cer que dans de très vastes locaux. La réunion de ces deux droits était donc indispen¬ 
sable, puisque l’un est le correctif de l’autre. 

Il existe cependant une catégorie de patentables qui se trouvent assujettis au droit 
proportionnel ; mais cet impôt est moins une patente proprement dite qu’une taxe 
mobilière supplémentaire grevant des professions dont le caractère résistait à tout 
classement par voie d’assimilation avec les professions industrielles : il s’agit des 
professions dites libérales. 


Droit fis© 

Le droit fixe est réglé conformément aux tableaux A, B, G, annexés à la loi du i 5 
juillet 1880. Il est établi : 

Eu égard à la population et d’après un tarif général, pour les industries et profes¬ 
sions énumérées dans le tableau A ; 

Eu égard à la population et d’après un tarif exceptionnel, pour les industries et 
professions portées dans le tableau B ; 

Sans avoir égard à la population pour celles qui font l’objet du tableau G. 

Les commerces, industries et professions non dénommés dans ces tableaux n’en 
sont pas moins assujettis à la patente. Les droits auxquels ils doivent être soumis 
sont réglés d'après l'analogie des opérations ou des objets de commerce, par un arrêté 
spécial du Préfet, rendu sur la proposition du Directeur des contributions directes, et 
après avoir pris l’avis du maire. 

Tous les cinq ans les tableaux additionnels contenant la nomenclature des commer¬ 
ces, industries et professions classées par voie d’assimilation depuis trois années au 
moins, sont soumis à la sanction législative. 

Le tableau A comprend les commerçants ordinaires. Il est divisé en 8 classes et 
dans chaque classe il y a neuf échelons différents suivant la population. Pour ne nous 
occuper que de ce qui nous intéresse, voici le droit fixe imposé à Paris, premier échelon. 


i re classe droit fixe .... 

400 

» 

5 e classe droit fixe .... 

5 o 

» 

2 e — — .... 

200 

» 

6 e — 

• * t t 

40 

» 

3 e — — .... 

140 

» 

T - 

« « 1 • 

20 

» 

4 e - 

75 

» 

8e — 

* * • « 

12 

)> 


Les 7 e et 8 e classes de patentables vendant en ambulance, en étalage ou sous échoppe, 
sont exemptés du droit proportionnel. 

Certaines professions sont réparties suivant qu’elles sont exercés par des mar¬ 
chands en gros (ceux qui vendent principalement à d’autres mai’chands) par des mar- 
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chands de demi-gros (ceux qui vendent à la fois aux détaillants et aux consommateurs) 
par des marchands en détail (ceux qui ne vendent qu’aux consommateurs). 

Le Tableau B comprend le haut commerce, agents de change, banquiers, cour¬ 
tiers, entrepreneurs de transport, etc... Il comprend 26 professions et chacune d’elles 
a son échelle pour la population. Le tarif varie non seulement en raison de la popula¬ 
tion, mais encore suivant d’autres présomptions spéciales à chaque catégorie de paten¬ 
tables. Ainsi le droit est relevé de moitié pour un banquier émettant des titres d’états 
étrangers ou qui se charge du paiement des coupons pour le compte de ces états. * 

Le droit fixe applicable aux patentables compris dans le tableau B, se décompose 
dans la plupart des cas en : 

i° Une somme fixe variant selon la population ou les présomptions spéciales; 

2° Une taxe variable établie par chaque personne employée en sus du nombre de 
dix, soit aux écritures, soit aux caisses, à la surveillance, aux achats et aux ventes 
intérieures ou extérieures. 

La loi du 28 avril 1893, a établi, à l’égard des grands magasins, une taxe déterminée 
par le nombre de personnes employées, et dont le taux progresse avec le nombre des 
employés. 

Le Tableau G est spécial aux industriels et fabricants. Le droit fixe, sans avoir 
égard à la population, comprend tantôt une taxe établie par chaque élément de pro¬ 
duction, tonneau de jauge, capacité de chaudières, broche, métiers, etc., tantôt un 
droit fixe calculé par chaque ouvrier, qui varie de 2 fr. 5o à i 5 fr., suivant les profes¬ 
sions. Les individus au-dessous de 16 ans et au-dessus de 65 ans, sont comptés dans 
les éléments de cotisation, pour la moitié de leur nombre. 

Des réductions sont accordées aux industriels qui emploient des procédés élémen¬ 
taires de fabrication, tels que usines à eau, entrepreneurs de roulage, etc., etc. 


Le patentable qui, dans le même établissement, exerce plusieurs commerces, indus¬ 
tries ou professions, ne peut être soumis qu’à un seul droit fixe. Ce droit est le plus 
élevé de ceux qu’il aurait à payer s’il était assujetti à autant de droits fixes qu’il exerce 
de professions. (Loi du i 5 juillet 1880).' 

Si les professions exercées dans le même établissement comportent pour le droit 
fixe, soit seulement des taxes variables à raison du nombre d’employés, d’ouvriers, de 
machines ou autres éléments d’imposition, soit à la fois des taxes de cette nature et 
des taxes déterminées, c’est-à-dire arretées à un chiffre invariable, le patentable sera 
assujetti aux taxes variables d’après tous les éléments d’imposition afférents aux 
professions exercées, mais il ne paiera que la plus élevée des taxes déterminées. (Loi 
du i 5 juillet 1880). 

La loi du 28 avril 1893, a établi, à l’égard des grands magasins, une taxe fixe par 
spécialité commei*ciale exercée par tout établissement comptant plus de 200 employés. 

Le patentable ayant plusieurs établissements, boutiques ou magasins de même 
espèce ou d’espèces diflérentes est, quelque soit le tableau auquel il appartient comme 
patentable, passible d’un droit fixe, en raison du commerce, de l’industrie ou de la 
profession exercée dans chacun de ces établissements, boutiques ou magasins. Les 
droits fixes sont imposables dans les communes où sont situés les établissements, 
boutiques ou magasins qui y donnent lieu. (Loi du i 5 juillet 1880). 


Droit proportionnel 

Le droit proportionnel est établi sur la valeur locative tant de la maison d’habita¬ 
tion que des magasins, boutiques, usines, ateliers, hangars, remises, chantiers et 
autre locaux servant à l’exercice de professions imposables. Il est dû, lors même que 
le logement et les locaux occupés sont concédés à titre gratuit. 

La valeur locative est déterminée, soit au moyen de baux authentiques ou de 
déclarations de locations verbales dûment enregistrées, soit par comparaison avec 
d’autres locaux dont le loyer aura été régulièrement constaté ou sera notoirement 
connu, et, à défaut de ces bases, par voie d’appréciation. 

Le droit proportionnel pour les usines et les établissements industriels est calculé 
sur la valeur locative de ces établissements, pris dans leur ensemble, et munis de tous 
leurs moyens matériels de production. 
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Le taux du droit proportionnel est fixé conformément au tableau D annexé à la loi 
du i 5 juillet 1880. 

Le droit proportionnel est le seul qui atteigne les professions libérales, architectes, 
avocats, avoués, médecins, ingénieurs civils, etc... et il est du quinzième de la valeur 
locative de tous les locaux occupés par le patentable. La loi du 28 avril i 8 g 3 l 7 a élevé 
au douzième pour Paris, quand la valeur de ces locaux est supérieure à 4-000 francs. 

La même loi, article 5 a fixé ainsi qu'il suit le taux du droit proportionnel pour les 
commerçants : 

A l'égard des patentables tenant un magasin de plusieurs espèces de marchandises 
— ou pour la vente en demi-gros ou aux particuliers de vêtements confectionnés, — 
ou pour la vente en demi-gros ou en détail de quincaillerie, de ferronnerie et d’articles 
de ménage, — ou pour la vente en demi-gros ou en détail d’épiceries, liqueurs et con¬ 
serves, le droit proportionnel est fixé d’après la valeur locative des locaux occupés par 
lesdits patentables ; 

Au taux du 5 e , lorsqu'ils occupent habituellement plus de 5 oo personnes employées 
aux écritures, aux caisses, à la surveillance, aux achats et aux ventes intérieures ou 
extérieures ; 

Au taux du 7 e , lorsqu’ils occupent habituellement aux mêmes attributions de 201 à 
5 oo employés ; 

Au taux du 10 e , lorsqu’ils occupent habituellement aux mêmes attributions de 101 
à 200 employés ; 

Au taux du i 5 e , lorsqu’ils occupent habituellement aux mêmes attributions de 5 i à 
100 employés ; 

Au taux du 20 e , lorsqu’ils occupent habituellement aux mêmes attributions de 11 à 
5 o employés ; 

En sont exempts : 

Les patentables des 7 e et 8 e classes du tableau A qui exercent leur profession en 
ambulance, sous échoppe ou en étalage ; 

Les loueurs d’une chambre meublée ; 

Les individus qui exploitent à bras des moulins ou autres usines à moudre, battre, 
triturer, broyer, pulvériser, presser, pour la valeur locative de ces usines ; 

Les loueurs de chambres ou appartements meublés, mais seulement pour leur habi¬ 
tation personnelle. 

Lé patentable qui exerce dans un même local, ou dans des locaux non distincts, 
plusieurs industries ou professions passibles d’un droit proportionnel différent, paie 
ce droit d’après le taux applicable à la profession pour laquelle il est assujetti au droit 
fixe. Dans le cas où les locaux sont distincts, il paie pour chaque local le droit pro¬ 
portionnel attribué à l’industrie ou à la profession qui y est spécialement exercée. 

Dans tous les cas, le droit proportionnel est établi sur la maison d’habitation 
d’après le taux applicable à celle des professions imposées au droit fixe qui comporte 
le taux le plus élevé. 

Les patentes sont personnelles et ne peuvent servir,qu a ceux à qui elles sont déli¬ 
vrées. 

Dans les sociétés en nom collectif, l’associé principal paie seul la totalité du droit 
fixe allèrent à la profession. Le même droit est divisé en autant départs égales qu’il y 
a d’associés en nom collectif, et une de ces parts est imposée à chaque associé secon¬ 
daire. Néanmoins, pour les associés habituellement employés comme simples ouvriers 
dans les travaux de l’association; cette part ne doit jamais dépasser le vingtième du 
droit fixe imposable au nom de l’associé principal. 

L’associé principal et les associés secondaires sont imposés au droit fixe dans les 
communes où sont situés les établissements, boutiques ou magasins qui y donnent lieu. 
Le droit proportionnel est établi sur la maison d’habitation de l’associé principal et 
sur tous les locaux qui servent à la société pour l’exercice de son industrie. La maison 
d’habitation de chacun des autres associés est affranchie du droit proportionnel, à 
moins qu’elle ne serve à l’exercice de l’industrie sociale. En ce dernier cas, elle est, de 
même que les autres locaux servant à Findustrie sociale, imposable au nom de l’asso¬ 
cié principal. 

Par exception aux dispositions de l’article qui précède, dans les sociétés en nom 
collectif qui sont passibles des droits de patente pour l’exercice de professions rangées 
dans le tableau G et tari fiées en raison du nombre des ouvriers, machines, instruments, 
moyens de production ou autres éléments variables d’imposition, l'associé principal 
paie seul le droit fixe, les autres associés en sont affranchis. 

Par exception aux mêmes dispositions, dans les sociétés en nom collectif qui sont 
passibles de droits de patente pour l’exercice de professions rangées dans le tableau B, 
le droit de patente des associés autres que l’associé principal, établi conformément à 
l’article précédent, ne porte pas sur les employés et autres éléments variables d’impo¬ 
sition. 

Les sociétés ou compagnies anonymes, ayant pour but une entreprise industrielle 
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ou commerciale, sont imposées pour chacun de leurs établissements à un seul droit 
fixe, sous la désignation de l’objet de l’entreprise, sans préjudice du droit propor¬ 
tionnel. 

La patente assignée à ces sociétés ou compagnies ne dispense aucun des sociétaires 
ou actionnaires du paiement des droits de patente auxquels ils pourraient être person¬ 
nellement assujettis pour l’exercice d’une industrie particulière. 

Les dispositions du deuxième paragraphe du présent article sont applicables aux 
gérants et associés solidaires des sociétés en commandite. 

Confection des Rôles. — Réclamations et dispositions générales. 

Art. 26... de la loi du i 5 juillet 1880. 

A Paris, l’examen de la matrice des patentes aura lieu, pour chaque arrondisse¬ 
ment municipal, par le maire, assisté soit de l’un des membres de la Commission des 
contributions, soit de l’un des agents attachés à cette Commission, délégué à cet effet 
par le Préfet. 

Les matrices, revêtues des observations du maire de chaque arrondissement, seront 
centralisées à la Commission des contributions qui, après y avoir aussi consigné ses 
observations, les transmettra au Directeur des contributions, comme il est dit au cin¬ 
quième paragraphe. 

Art. 26. — Les patentés qui réclameront contre la fixation de leurs taxes seront 
admis à prouver la justice de leurs réclamations par la représentation d’actes de 
société légalement publiés, de journaux et livres de commerce régulièrement tenus et 
par tous autres documents. 

Art. 27. — Les réclamations en décharge ou réduction et les demandes en remise 
ou modération seront communiquées au maire; elles seront d’ailleurs présentées, 
instruites et jugées dans les formes et délais prescrits pour les autres contributions 
directes. 

Art. 28. — La contribution des patentes est due pour l’année entière par tous les 
individus exerçant au mois de janvier une profession imposable. 

En cas de cession d’établissement, la patente sera, sur la demande du cédant ou du 
cessionnaire, transférée à ce dernier. La demande sera recevable dans le délai de trois 
mois, à partir, soit de la cession de l’établissement, soit de la publication du rôle 
supplémentaire dans lequel le cessionnaire aura été personnellement imposé pour 
l’établissement cédé. La mutation de cote sera réglée par le Préfet, et les droits 
qui formeraient double emploi au préjudice du concessionnaire seront alloués 
en décharge par le Conseil de Préfecture. Eu cas de fermeture des établisse¬ 
ments, magasins, boutiques et ateliers, par suite de décès, de liquidation judiciaire ou 
de faillite déclarée, les droits ne seront plus dus que pour le passé et le mois courant. 
Sur la réclamation des parties intéressées, il sera accordé décharge du surplus de la 
taxe (1). 

Ceux qui entreprennent, dans le cours de l’année, une profession sujette à patente 
ne doivent la contribution qu'à partir du i er du mois dans lequel ils ont commencé 
d’exercer, à moins que, par nature, la profession ne puisse pas être exercée pendant 
toute l’annnée. Dans ce cas, la contribution sera due pour l’année entière, quelle que 
soit l’époque à laquelle la profession aura été entreprise. 

Les patentés qui, dans le cours de l’année, entreprennent une profession comportant 
un droit fixe plus élevé que celui qui était afférent à la profession qu’ils exer¬ 
çaient d’abord, ou qui transportent leur établissement dans une commune d’une plus 
forte population, sont tenus de payer au prorata un supplément de droit fixe. Il est 
également dù un supplément de droit proportionnel par les patentables qui prennent 
des maisons ou locaux pour lesquels ils ont été primitivement imposés, et par ceux 
qui entreprennent une profession passible d’un droit professionnel plus élevé. Les 
suppléments seront dus à compter du premier du mois dans lequel les changements 
prévus par les deux derniers paragraphes auront été opérés. 

Sont imposables, au moyen de rôles supplémentaires, les individus omis aux 
rôles primitifs, qui exerçaient, avant le I er janvier de l’année de l’émission de ces rôles 


(1) L'article 29 de la loi du 8 août 1890 a ainsi complété ce paragraphe : 

Akt. 29 — En cas de cession d’établissement, le transfert des droits de patente au nom du cessionnaire 
pourra être proposé par le Contrôleur des contributions directes sur un état spécial. Le cédant et le cessionnaire 
seront invités à prendre connaissance de cet état à la mairie et à remettre au maire leurs observations dans un délai 
de dix jours. Passé ce délai, le Maire adressera l’état au Directeur des contributions directes, avec son avis et les 
observations qui auront pu être produites; le Directeur fera son rapport et le Préfet statuera. Toutefois, il n'y aura 
pas lieu à statuer s’il existe un désaccord entre les conclusions du Directeur et les observations présentées par le 
cédant ou le cessionnaire. 
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une profession, un commerce ou une industrie sujets à patente ou qui, antérieurement 
à la même époque, avaient apportés dans leur profession, commerce ou industrie, des 
changements donnant lieu à des augmentations de droit. Toutefois, les droits ne sont 
dus qu’à partir du I er janvier de l’année pour laquelle le rôle primitif a été émis. 

Art. 29. — La contribution des patentes est payable par douzième, et le recouvre¬ 
ment en est poursuivi comme celui des contributions directes. Dans le cas où le rôle 
n’est publié postérieurement qu’au i er mars, les douzièmes échus ne sont pas immé¬ 
diatement exigibles; le recouvrement en est fait par portions égales, en même temps 
que celui des douzièmes échus. Néanmoins, les marchands forains, les colporteurs, les 
directeurs de troupes ambulantes, les entrepreneurs d’amusements et de jeux publics 
non sédentaires, et tous autres patentables dont la profession n’est pas exercée à 
domicile fixe, sont tenus d’acquitter le montant totale de leur cote au moment où la 
patente leur est délivrée. 

Art. 3o. — En cas de déménagement hors du ressort de la perception comme en 
cas de vente volontaire ou forcée, la contribution des patentes sera immédiatement 
exigible en totalité. 

Les propriétaires, et, à leur place, les principaux locataires, qui n’auront pas, un 
mois avant le terme fixé parle bail ou par les conventions verbales, donné avis au 
Percepteur du déménagement de leurs locataires, seront responsables des sommes dues 
par ceux-ci pour la contribution des patentes. 

Dans le cas où ce terme serait devancé, comme dans le cas de déménagement furtif, 
les propriétaires et, à leur place, les principaux locataires, deviendront responsables 
de la contribution de leurs locataires, s’ils n’ont pas, dans les trois jours, donné avis 
du déménagement au Percepteur. 

La part de la contribution laissée à la charge des propriétaires ou principaux loca¬ 
taires par les paragraphes précédents comprendra seulement le dernier douzième échu 
et le douzième courant dus par le patentable. 

Art. 3 i. — Les formules de patentes sont expédiées par le Directeur des contribu¬ 
tions directes. Elles sont affranchies du droit de timbre. En remplacement de ce droit, 
il est ajouté au principal de la contribution des patentes des centimes généraux dont 
le nombre est annuellement fixé parla loi de finances. Les formules de patentes sont, 
à la diligence des patentés, visées parle maire et revêtues du sceau de la commune. 

L’article 36 a été reproduit au Budget des Recettes, chapitre I er , article 6, page 1994 
de l’Encyclopédie. 

Art. 38. — Les contributions spéciales destinées à subvenir aux dépenses des 
bourses et chambres de commerce, et dont la perception est autorisée par l’art. 11 de 
la loi du 23 juillet 1820, seront réparties sur les patentables des trois premières classes 
du tableau A annexé à la présente loi et sur ceux désignés dans les tableaux B et G 
comme passibles d’un droit fixe égal ou supérieur à celui desdites classes. 

Les associés des établissements compris dans les classes et tableaux sus-désignés 
contribueront aux frais des bourses et chambres de commerce, sous réserve des dis¬ 
positions des art. 20 et 21 de la présente loi. (Voir Budget des Recettes, chapitre I er , 
article 5 , page 1994 de l’Encyclopédie). 

Quand un patentable déménage furtivement, son propriétaire doit, dans les trois 
jours, en donner avis au Percepteur. Si le déménagement a lieu hors du ressort de la 
perception, il doit, un mois avant le départ de son locataire, lui demander la présen¬ 
tation de ses quittances, sinon avertir le même agent. L’inexécution de ces obligations 
emporte pour le propriétaire la responsabilité du dernier douzième échu et du dou¬ 
zième courant. 


Taxes de remplacement 

Par la loi du 23 mars 1901, article premier : 

« La Ville de Paris est autorisée, pour compléter le remplacement de ses droits 
d’octroi sur les boissons hygiéniques, à établir, à compter du I er janvier 1901, une 
taxe de 1 pour 100 sur la valeur locative des locaux commerciaux et industriels. 

« Cette taxe porte sur lés locaux, autres que les locaux d’habitation, qui sont assu¬ 
jettis au droit proportionnel de patente ; elle est calculée sur la valeur locative qui 
sert de base au droit proportionnel, telle qu’elle est définie par l’art. 12 de la loi du 
15 juillet 1880. » 

Cette taxe est de 1 pour 100 de la valeur locative des locaux commerciaux et in¬ 
dustriels. Cette valeur est celle du loyer réel. Elle porte sur tous les locaux qui sont 
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assujettis au droit proportionnel de patente, c’est-à-dire sur les magasins, boutiques, 
usines, ateliers, hangars, remises, chantiers et autres locaux servant à l’exercice des 
professions imposables pris dans leur ensemble et munis de tous les moyens de pro¬ 
duction, mais à la différence du droit de patente, elle ne porte pas sur les locaux qui 
servent à l habitation personnelle dont la valeur doit être déduite puisque ces locaux 
sont déjà assujettis à la taxe locative. 

Évaluation du principal des patentes 

Le principal de la contribution des patentes pour 1901 a été évalué à 27.856.000 fr. 
d’après le chiffre du contingent de la Ville de Paris dans le montant de cette contri¬ 
bution assignée au département de la Seine par la loi de finances. 

Le montant des valeurs locatives des locaux industriels et commerciaux a été 
évalué d’après le produit des rôles pour 1901 à 329.785.319 francs. 


TAXES ASSIMILÉES 


TAXE DES BIENS DE MAINMORTE 
(Loi du 20 février 1849 ) 


Les biens des particuliers, successivement transmis par actes entre vifs et par décès, 
donnent lieu, à chaque transmission, à un nouveau droit proportionnel d’enregistre¬ 
ment qui atteint tous ces biens par période moyenne de 20 à 25 ans, tandis que les 
propriétés de mainmorte, placées hors du commerce, et improductives pour l’impôt 
des mutations, sont ainsi afïranchies, à raison de la qualité des possesseurs qui aliè¬ 
nent rarement et ne meurent jamais, d’une charge à laquelle les propriétés particuliè¬ 
res sont inévitablement soumises. 

Il faut que ces biens soient : 

Immeubles par nature et non par destination, que ces biens soient passibles de la 
contribution foncière, qu’ils appartiennent aux établissements désignés par la loi, que 
leurs propriétaires soient compris dans l’énumération de l’art. i cr de la loi. 

Il était donc juste de rétablir l’égalité contributive entre les biens de mainmorte et 
ceux des citoyens, et de créer un impôt qui dédommageât l’État de la privation des 
droits de mutation que les propriétés acquises par les gens de mainmorte produiraient 
infailliblement, si elles étaient restées dans les mains des particuliers. Tel a été l’objet 
de la loi du 20 février 1849. 


« Il sera établi, dit l’article I er de cette loi, à partir du i cr janvier 1849, une sur 
« les biens immeubles passibles de la contribution foncière, appartenant aux départe- 
« ments, communes, hospices, séminaires, fabriques, congrégations religieuses, consis- 
« toires, établissements de charité, bureaux de bienfaisance, sociétés anonymes et tous 
« établissements publics légalement autorisés, une taxe représentative des droits de 
« transmission entre vifs et décès. Cette taxe sera calculée à raison de 62 centimes et 
« demi par franc du principal de la contribution foncière ». 


La loi du 3 o mars 1872 a élevé la taxe des biens de mainmorte de 62 c. et demi du 
principal de la contribution foncière à 70 centimes et l’a soumise, en outre, aux décimes 
auxquels sont assujettis les droits d’enregistrement. La loi du 3 o décembre [873 ayant 
établi une taxe additionnelle aux impôts indirects, la contribution des biens de main¬ 
morte ressort actuellement à 87 c. 1/2. 

Les mutations de nue propriété, pendant la durée de l’usufruit, ne donnent lieu 
qu’à un droit proportionnel calculé sur la moitié de la valeur de la pleine propriété„ 
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Il en résulte que, lorsqu’un établissement de mainmorte possède seulement la nue 
propriété d’un immeuble et tant que dure l’usufruit, le Trésor, qui conserve la chance 
de percevoir des droits de transmission sur cet usufruit, ne perd, quant aux transmis¬ 
sions de la nue propriété, que la moitié et non la totalité des droits afférents aux 
transmissions de pleine propriété ; il a donc été décidé que, pour les biens dont ils ont 
seulement la nue propriété, les établissements de mainmorte ne paieraient qu’une 
taxe calculée à raison de 62 centimes et demi par franc de la moitié du principal de la 
contribution foncière (aujourd’hui 87 centimes et demi). 

Le Conseil d’état a rendu, en ce qui concerne les chemins de fer, plusieurs déci¬ 
sions portant que le chemin, et celles de ses dépendances qui font avec lui partie du 
domaine public ne sont pas passibles de la taxe des biens de mainmorte. Il a égale¬ 
ment décidé que les canaux de navigation ne sont pas imposables. 

Les immeubles jouissant d’une exemption temporaire de la contribution foncière 
ne sont pas imposables à la taxe des biens de mainmorte pendant la durée des années 
d’exemption. 

On ne devrait pas imposer non plus une compagnie d’éclairage au gaz par actions, 
non constituée en compagnie anonyme ; une société civile ; le buffet établi dans la gare 
d’un chemin de fer ; les immeubles acquis par une congrégation religieuse, sans Vauto¬ 
risation du gouoernement. 

La loi du 14 décembre 1875 a exempté de la taxe de mainmorte les sociétés anony¬ 
mes ayant pour objet exclusif l’achat et la vente d’immeubles, en décidant, toutefois, 
que la taxe continuera d’être perçue pour les immeubles exploités par la société, 
ou ceux qui ne sont pas destinés à être vendus. (Cire, du 30 décembre 1875 ). 

Les formes prescrites pour l’assiette et le recouvrement de la taxe des biens de 
mainmorte sont les mêmes que pour la contribution foncière. Une circulaire du 10 
mars 1849 n ° *99 a réglé les détails relatifs à l’établissement de cette nouvelle contri¬ 
bution. 


TAXES SUR LES CHEVAUX, VOITURES ET AUTOMOBILES 

Cette taxe a été établie sur les chevaux et voitures par la loi du 2 juillet 1862. 
Elle a été complètement modifiée par la loi du 23 juillet 1872 que nous avons repro¬ 
duite en ce qui concerne Paris, à l’article 7, du chapitre I, du Budget des Recettes 
(page 1995 de l’Encyclopédie). 

La loi du i 3 juillet 1900, modifiant celle du i 3 avril 1898, a frappé les automobiles 
d’une taxe spéciale dont le tarif a été reproduit aux mêmes chapitre et article du 
Budget (page 1995 de l’Encyclopédie). 

Toutes les prescriptions delà loi du 23 juillet 1872 relatives aux chevaux et voi¬ 
tures sont applicables aux automobiles. 

Éléments imposables 

Voitures. — Pour qu’une voiture soit imposable, il faut et il suffît qu’elle remplisse 
les deux conditions suivantes : i° être suspendue ; 2 0 être destinée au transport des 
personnes. En conséquence, toute voiture qui réunit ces deux conditions est imposable 
et toute voiture à laquelle il manque une de ces conditions n’est pas imposable. 

La contribution est due pour toute voiture remplissant ces deux conditions, attelée 
ou non. Ainsi, le contribuable ayant une ou plusieurs voitures de l’espèce, qui ne 
posséderait pas de cheval, ou n’aurait pas le nombre de chevaux suffisants pour 
atteler simultanément toutes ses voitures, serait néanmoins imposable pour chacune 
d’elles; mais il est bien entendu que la loi n’atteint, en aucune façon, les charrettes et les 
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chariots, et, en général, toutes les voitures non suspendues employées par* les parti¬ 
culiers, les agriculteurs ou les commerçants, alors même qu'elles serviraient pour le 
transport des personnes. D’un autre côté, il résulte de la discussion de la loi à 
l’Assemblée nationale, que les voitures suspendues des agriculteurs, des négociants, des 
colporteurs, etc., destinées au transport des marchandises et n’ayant de siège que pour 
le conducteur, ne doivent pas être considérées comme servant au transport des per¬ 
sonnes et ne peuvent, par suite, être soumises à la taxe. 

Chevaux. — Les chevaux de selle et ceux qui servent à atteler les voitures impo¬ 
sables sont seuls soumis à la taxe. On ne doit pas, dès lors, y assujettir les chevaux 
afïectés aux travaux de l'agriculture, du commerce et de l’industrie, qui ne sont point 
attelés à des voitures suspendues et ne servent point au transport des personnes ; 
mais d’un autre côté, le propriétaire qui possède une voiture suspendue et plusieurs 
chevaux qu'il y attelle successivement, est imposable pour tous ses chevaux. 

• , Bénéfice de la demi-taxe 

D’après l’article 6 de la loi du 23 juillet 1872, la taxe est réduite de moitié pour les 
voitures et chevaux imposables , lorsqu’ils sont exclusivement employés au service de 
l’agriculture ou d'une profession quelconque donnant lieu à l’imposition des droits de 
patente, sauf en ce qui concerne les professions libérales rangées dans le tableau D 
(1). Les patentables de ce tableau doivent supporter la taxe entière pour les voitures 
et les chevaux afïectés même exclusivement à l’exercice de leur profession. 

Éléments non imposables 

Ne sont pas imposables : 

i° Les juments et étalons exclusivement consacrés a la reproduction {Loi du 2 juil¬ 
let 1862 , art. 7 ). Ces animaux sont imposables si on les emploie, en outre, comme 
chevaux de selle, ou d’attelage ou de course. 

2 0 Les voitures et chevaux afïectés exclusivement au service des voitures publiques 
qui sont soumises aux droits perçus par l’administration des contributions indirectes. 

3 ° Les chevaux et voitures possédés par les marchands de chevaux, carrossiers, 
marchands de voitures, et exclusivement destinés à la vente ou à la location (Loi du 23 
juillet 1872 , art. 7 ). •* 

4 ° Les chevaux et voitures possédés obligatoirement en conformité des règlements 
du service militaire ou administratif (Loi du 23 juillet 1872 , art. 7 ). 

Bôles supplémentaires 

Les possesseurs de chevaux et de voitures imposables sont passibles de la taxe de 
l’année entière, en ce qui concerne les faits existants au I er janvier; on ne paierait que 
les chevaux et voitures possédés au i er janvier. 

Les personnes qui, dans le courant de l’année, deviennent possesseurs de voitures 
ou de chevaux imposables, doivent la contribution à partir du I er du mois dans lequel 
le fait s’est produit, et sans quil y ait lieu de tenir compte des taxes imposées au nom des 
possesseurs précédents (Loi du 23 juillet 1872 , art. 8 ). 

Lieu d’imposition 

Un contribuable qui a plusieurs résidences doit être imposé dans la commune ou 
il paie la taxe personnelle, pour les chevaux et les voitures qui le suivent habituellement , 
mais la contribution doit être établie suivant la taxe de la commune dont la population 


(1) Voir rémunération de ces professions précédemment, page 1905. — Note i. 
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est la plus élevée. Pour les chevaux et voitures qui restent habituellement attachés à 
Vune de ces résidences, le contribuable doit être imposé dans la commune de cette 
résidence et suivant la taxe afférente à la population de cette commune. ( Loi du 2 
juillet 1862 art. 10 ). 

Déclarations 

Les contribuables sont tenus de faire la déclaration des voitures et des chevaux à 
raison desquels ils sont imposables, et d’indiquer les différentes communes où ils ont 
des habitations, en désignant celles où ils ont des éléments de cotisation en permanence. 
{Loi du 2 juillet 1862 , art. 11 ). 

Si les déclarations ne sont pa-s faites dans les délais prescrits, ou si elles sont 
inexactes et incomplètes, il y est suppléé d’office par le Contrôleur des contributions 
directes qui est chargé de rédiger, de concert avec le Maire et les Répartiteurs, letat- 
matrice destiné à servir de base à la confection du rôle. 

Les taxes sont doublées pour les voitures et les chevaux qui n’ont pas été déclarés 
ou qui ont été déclarés d’une manière inexacte. ( Loi du 2 juillet 1862 , art. 12 ). 

Indépendamment des taxes fixées par le tarif, il est ajouté à la cote de chaque 
contribuable cinq centimes par franc pour fonds de dégrèvements et non valeurs et 
pour frais d’assiette et de confection des rôles ; plus cinq centimes par article pour les 
frais d’avertissement. (Loi du 2 juillet 1862 , art. 13 ). 

Automobiles 

Les voitures automobiles sont passibles de cette contribution suivant les mêmes 
règles que les voitures attelées de chevaux. {Lois des 13 aoril 1898 et 13 juillet 1900 ). 

Taxes de remplacement 

Le loi du 3 i décembre 1900, art. 9, a établi au profit de la Ville sur les voitures, 

chevaux, mules, et mulets et sur les voitures automobiles une taxe égale à celle établie 

* 

au profit de l’Etat. 

Voir l’article des Taxes de remplacement. , 

C 

TAXES, SUR LES VÉLOCIPÈDES 

La taxe sur les vélocipèdes a été établie par les lois des 28 avril 189 3 et i 3 avril 1898. 
Le tarif imposé par cette dernière a été reproduit à l’article 1, chap. 8 du Budget 
des Recettes, page 1996 de l’Encyclopédie. 

La taxe est due pour les vélocipèdes possédés par les loueurs et destinés à la 
location. 

Les possesseurs de vélocipèdes imposables sont passibles de la taxe pour l’année 
entière, à raison des faits existant au i er janvier. 

Les personnes qui, dans le courant de l’année, deviennent possesseurs de véloci¬ 
pèdes imposables doivent la taxe à partir du i er du mois dans lequel le fait s’est pro¬ 
duit et sans qu’il y ait lieu de tenir compte des taxes imposées au nom des précédents pos¬ 
sesseurs. 

Sont également imposables, au moyen de rôles supplémentaires, les possesseurs de 
vélocipèdes omis dans les rôles primitifs. 

La taxe est due dans la commune où les vélocipèdes imposables séjournent le plus 
habituellement. 

Les contribuables sont tenus de faire la déclaration des vélocipèdes à raison des- 



ENCYCLOPÉDIE MUNICIPALE 


2324 


quels ils sont imposables. Cette déclaration est faite à la mairie de la commune ou la 
taxe est due en vertu du paragraphe précédent. Les déclarations doivent contenir 
l’indication de la nature des vélocipèdes et leur nombre déplacés. 

Les déclarations sont valables pour toute la durée des laits qui y ont donné lieu. 
Elles doivent être modifiées en cas de changement, soit dans les bases de la taxe, soit 
dans le lieu de son imposition. 

Les déclarations sont faites ou modifiées, s'il y a lieu, le 3 i janvier au plus tard de 
chaque année. Dans le cas prévu pour les nouveaux possesseurs, elles doivent être 
effectuées dans les trente jours de la date des faits qui motivent l’imposition. 

Les taxes sont doublées pour les éléments imposables qui n’ont pas été déclarés ou 
qui ont fait l’objet de déclarations tardives. 

Lorsque des vélocipèdes sont possédés par des personnes majeures ou mineures ne 
jouissant pas de leurs droits, au sens de la loi du 21 avril i 832 , les père, mère, tuteur 
ou curateur de ces personnes leur sont substitués pour les obligations et les charges 
résultant des articles qui précèdent. La taxe est imposée en leur nom et recouvrée sur 
eux. 

Depuis le I er mai 1899, tout vélocipède ou appareil analogue devra porter une plaque 
de contrôle. Toute contravention à cette obligation sera punie des peines de simple 
police, sans préjudice du doublement de taxe qui serait encouru pour défaut ou inexac¬ 
titude de déclaration. La plaque de contrôle délivrée pour un exercice sera valable 
jusqu’au I er mai de l’exercice suivant. 

Cette délivrance est faite gratuitement par le Percepteur contre paiement des dou¬ 
zièmes échus. 

Les vélocipèdes possédés par des personnes domiciliées à l’étranger et entrant en 
France sont admis à circuler sans plaque decontrôle quand leur séjour sur le territoire 
français ne dépasse pas trois mois consécutifs. Des permis de circulation leur sont, à 
cet effet, délivrés par le service des douanes à leur entrée en France. 

Le décret du 22 août 1899 a fixé le modèle de la plaque de contrôle à partir de l’exer¬ 
cice 1900. 

Les contribuables dont la plaque de contrôle a été perdue ou soustraite peuvent en 
obtenir une nouvelle à titre gratuit, à la condition de déclarer dans un délai de deux 
jours les circonstances de la perte ou de la soustraction. 

Cette déclaration est faite devant le maire de la commune dans laquelle le véloci* 
pède est imposé ou imposable. 

La déclaration est faite par le contribuable ou en son nom dans un délai de deux 
jours à compter de la date à laquelle l’intéressé a constaté la perte ou la soustraction. 

Le déclarant doit justifier de son identité et s’il y a lieu, du mandat qui lui a été 
donné. 

Le maire rédige la déclaration dans la forme arrêtée par le Ministre des Finances. 

L’intéressé présente au Percepteur de la circonscription la déclaration ci-dessus 
mentionnée. 

Les dispositions de l’article 11, paragraphes 4 et 5 , de la loi du 2 juillet 1862, tou¬ 
chant la formation des états-matrices de la contribution sur les voitures et les chevaux, 
sont applicables à la présente taxe. 

Il est attribué aux communes un quart du produit de la taxe, déduction faite des 
cotes ou portions de cotes allouées en dégrèvement. 

Il est ajouté à la taxe 5 centimes par franc pour fonds de non-valeurs et 3 centimes 
par franc pour frais de perception. Il est délivré des avertissements à raison de 3 cen¬ 
times par article. Les rôles sont établis et recouvrés, et les réclamations sont présen¬ 
tées, instruites et jugées comme en matière de contributions directes. 
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TAXES SUR LES BILLARDS 
(Loi des 16 septembre 1871 et 18 décembre 1871 .) 

La loi du 16 septembre 1871 a assujetti à Paris les billards publics et privés 
à une taxe de francs. 60 » 

La taxe est due par tous ceux qui possèdent des billards à quelque titre qu’ils en 
aient la jouissance, qu’ils les tiennent à la disposition du public ou qu’ils les réservent 
pour leur usage privé. La taxe est annuelle et les particuliers aussi bien que les cafe¬ 
tiers, les cercles, les directeurs de lieux de réunion doivent être imposés, pour l’année 
entière, en raison des billards qu’ils possèdent ou dont ils ont la jouissance à Pépoque 
du i er janvier de chaque année. 

Il y a lieu de remarquer que le législateur n’ayant eu l’intention de frapper que les 
billards considérés comme moyens de délassement et de récréation, les fabricants et les 
marchands de billards ne sont pas imposables à raison des billards qu’ils possèdent 
pour la vente ou la location, et qu’ils n’emploient pas personnellement comme objet 
de distraction. Toutefois il serait contraire à l’esprit de la loi d’imposer certains objets 
d’amusement, tels que les billards anglais, hollandais, etc., qui n’ont réellement que 
le nom de commun avec les billards proprement dits. 

La taxe ne portant que sur les billards possédés au i er janvier, il n’y a pas lieu 
d'asseoir une imposition sur ceux que les particuliers viendraient à acquérir en cours 
d'exercice (1). Il en est de même pour les billards publics, sauf le cas de la cession 
d’établissement dans le sens de la loi du 26 avril 1844 matière de patentes. En cas 
de départ la taxe est due immédiatement. Par assimilation avec ce qui se pratique dans 
l’espèce, la faculté de faire transférer à leurs successeurs la taxe ou portion de la taxe 
afférente à ces billards. 

Les possesseurs de billards sont tenus d’en faire la déclaration à la mairie de la 
commune où se trouvent ces billards. Les déclarations sont reçues du 1 er octobre de 
chaque année au 81 janvier de Vannée suivante. Passé ce délai les contribuables sont 
passibles de la double taxe pour chaque billard non déclaré. 

Les billards soumis sur le rôle primitif ou supplémentaire d’une année à la double 
taxe pour cause de défaut de déclaration ou de déclaration inexacte sont imposés à la 
taxe simple sur le rôle de l’année suivante en l’absence de toute déclaration ultérieure. 


TAXES SUR LES CERCLES, SOCIÉTÉS ET LIEUX DE RÉUNION 

OU SE PAIENT DES COTISATIONS 

(Lois des 16 septembre et 18 décembre 1871 .) 

L’article 9 de la loi du 16 septembre 1871 a établi une taxe de 20 pour 100 des co¬ 
tisations payées par toutes les personnes faisant partie d’un cercle, d’une société, d’un 
lieu de réunion, etc. ; elle.porte sur le montant des cotisations, quel qu’en soit le taux 
pendant l’année ou pendant la portion d’année à laquelle elles s’appliquent, quel que 
soit aussi le titre en vertu duquel on appartient à la société (sociétaire, abonné, mem¬ 
bre résidant ou non résidant, temporaire ou permanent, etc.). Les frais accessoires 
perçus par les associations en 'dehors du prix d’abonnement, tels que le prix des jeux, 
le coût des objets de consommation, etc., ne font pas partie des cotisations et ne sont 
pas atteints par la taxe ; il n’en est pas de même des frais de représentation, d’éclai¬ 
rage, etc., lorsque ces dépenses sont habituelles et prévues et qu’elles constituent un 


(\) Par suite, il ne peut être rédigé de rôles supplémentaires que pour les omissions ou les déclarations incomplètes. 
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des éléments variables des cotisations. Dans ce dernier cas, ces redevances sont passi¬ 
bles de l’impôt comme les cotisations elles-mêmes. Il en est de môme des droits d’en¬ 
trée qui sont exigés des abonnés au moment de leur admission et qui s’ajoutent, pour 
l’année de l’admission, au montant dë la cotisation annuelle. 

La loi n’atteignant que les cotisations, il va sans dire que les sociétés civiles, com¬ 
merciales, etc., où l’on ne paie pas de cotisations, ne sont pas imposables. 

Les droits d’entrée par séance, qui peuvent être acquittés par les personnes autres 
que les sociétaires ou abonnés admis dans les réunions, ne doivent pas être compris 
dans le montant des cotisations sur lesquelles la taxe est calculée. 

. Les casinos, cafés-concerts, théâtres ou autres lieux publics, 'où tout le monde 
sans distinction a le droit de pénétrer, à la charge d’acquitter un prix fixe par 
soirée ou même un prix d’abonnement, ne sont pas considérés comme des lieux de 
réunions donnant lieu à l’assiette de la taxe, attendu qu’en pareil cas l’abonnement 
lui-même n’est pas une cotisation , mais le versement cumulatif et anticipé du prix 
d’entrée pour plusieurs séances, avec certains avantages pour ceux qui la souscrivent. 

Sont exempts de la taxe : 

Les cercles militaires et les réunions d’ofliciers créés en vertu des décisions de l’au¬ 
torité militaire et dont les membres font partie de droit et d'obligation. (Décret mi¬ 
nistériel du 4 août 1874)* 

Les sociétés de bienfaisance et de secours mutuels, pourvu qu’elles se limitent rigou¬ 
reusement à l'objet de leur institution ; les sociéts scientifiques, littéraires, agricoles ou 
musicales, gourou quelles ne tiennent pas leurs séances quotidiennement et quelles conser¬ 
vent exclusivement leur affectation spéciale, sans offrir les mêmes moyens de récréation 
ou de délassement que les cercles proprement dits. 

Les sociétés ayant pour objet exclusif les jeux d’adresse ou des excercices spéciaux, 
tels que chasse, sport nautique, exercices gymnastiques, jeux de paume, jeux de 
boules, de tir au fusil, au pistolet, à l’arc, à l’arbalète, etc., pourvu que les réunions ne 
soient pas quotidiennes. (Loi du 5 août i 874 , art. 9 ). 

Les gérants, sociétaires ou trésoriers des cercles, sociétés et lieux de réunions 
imposables doivent, chaque année, avant le 31 janvier, faire à la mairie une déclaration 
indiquant : i° le nombre des abonnés, membres ou associés ayant à un titre quel¬ 
conque, fait partie des cercles, sociétés, etc., pendant Vannée précédente ; 2 0 le montant 
de l’ensemble des cotisations perçues pendant cette même année, quel que soit le laps 
de temps auquel chacune s’applique. 

Tout défaut de déclaration dans le délai prescrit entraîne le doublement de la taxe. 
Les déclarations continuent à servir de base à la formation du rôle tant qu’elle ne 
sont pas modifiées. 

Le montant de la taxe doit être acquitté dans le délai de trente jours à partir de la 
publication du rôle. 

Dans le cas de dissolution ou de fermeture en cours d’exercice d’un cercle, d’une 
société ou d’un lieu de réunion, la taxe doit être immédiatement payée. A cet effet, 
une déclaration doit être faite à la mairie dans les dix jours de la dissolution ou de la 
fermeture ; cette déclaration doit énoncer le nombre des abonnés et le montant des 
cotisations afférentes au temps écoulé depuis le I er janvier jusqu’au jour delà disso¬ 
lution. 

Taxes de remplacement 

La loi du 3 i décembre 1900 article 6, a établi en faveur delà Ville de Paris une taxe 
sur les cercles, sociétés et lieux de réunion égale à celle qui est perçue au profit de 
l’État. 

(Voir plus loin l’article : Les taxes de remplacement). 
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TAXE MUNICIPALE SUR LES CHIENS 
{Loi du 2 mai 1855 ) 

La loi du 2 mai i 855 a établi dans toutes les communes et à leur profit une taxe sur 
les chiens. (Voir chapitre I, article 9 du Budget des Recettes page 1996 de l’Encyclo¬ 
pédie). 

Cette taxe varie entre 1 franc et 10 francs. Les chiens sont divisés en deux catégo¬ 
ries : les chiens d’agrément ou servant à la chasse, qui paient la taxe la plus élevée, et 
les chiens de garde, qui supportent la taxe la moins forte. Cette dernière catégorie 
comprend les chiens qui servent à guider les aveugles, à garder les troupeaux, les habi¬ 
tations, magasins, ateliers, etc., et, en général tous ceux qui ne sont pas compris dans 
la catégorie précédente. 

Sont imposables à la première catégorie : tous les chiens servant à la chasse et tous 
ceux qui, par leur espèce ou par leurs habitudes, peuvent être considérés comme des 
chiens d’agrément, tels que ceux qui accompagnent leur maître dans leurs promenades 
journalières, ceux qui sont admis dans les appartements de leur maître ou qui 'errent 
en liberté dans les rues. 

Mais on ne doit imposer qu’à la seconde catégorie les chiens réellement employés à 
la garde, lors même qu’ils ne seraient pas toujours tenus à Pattache. 

Du i er octobre de chaque année au i 5 janvier de Tannée suivante, les possesseurs 
de chiens sont tenus, à peine d’aggravation de taxe, défaire à la mairie la déclaration 
du nombre de leurs chiens et de l’usage auquel ils sont destinés. Lorsqu’une première 
déclaration a été faite, ils ne sont pas astreints à la renouveler annuellement. Ils doi¬ 
vent seulement la modifier s’ils ont apporté dans le nombre ou dans la destination de 
leurs chiens, des changements entraînantune aggravation de taxe. 

Le defaut de déclaration entraîne la triple taxe ; toute déclaration incomplète ou 
inexacte rend passible de la double taxe pour les chiens non déclarés ou portés avec 
une fausse désignation. 

La taxe est due pour les chiens possédés au I er janvier à l’exception de ceux qui, à 
cette époque sont encore nourris par la mère. Elle est due pour Tannée entière et elle 
doit être payée dans la commune ou le maître du chien a son domicile habituel. C’est 
là où le maître doit faire sa déclaration. 

La matrice est rédigée par le maire et les Répartiteurs assistés du Percepteur des 
contributions directes. 

Il peut être dressé des rôles supplémentaires dans les cas d’omission, de défaut de 
déclaration ou de déclaration imcomplète. 


AUTRES TAXES 

\ 

Les principales taxes qui sont encore assimilées aux contributions directes 
sont ; 

Redevances des mines. (Loi du 21 avril 1810 et décrets des 6 mai 1811 et 11 février 
1874). 

Droits de vérification des poids et mesures. (Décret du 26 février 1873, lois du 5 
août 1874 et du 21 juillet 1894 et décret du 17 décembre 1894). 

Droits de vérification des alcoomètres et des densimètr*es. (Lois des 7 juillet 
1881, 7 juillet 1882, 28 juillet i 883 et 6 juin 1889, déex^ets des 27 décembre 1884 et 
2 août 1889). 

Droits de visite des pharmacies et magasins de droguerie. (Loi du 21 germinal an 
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XI, arrêté du Gouvernement du 25 thermidor de la même année, décret du a 3 mars 
1869 et loi du 3 i juillet 1867). 

Droits d’inspection des fabriques et dépôts d'eaux minérales. (Lois des 21 avril 
i 832 et 19 juillet 1886, décret du 9 mai 1887). 

Taxe militaire. (Lois des i 5 juillet 1889 et i 3 avril 1898, décret du 24 mai 1898), 
[France et Algérie], 

Redevances pour la rétribution des délégués mineurs. (Lois des 8 juillet 1890, 
8 août 1890 et 26 décembre 1890). 

Droits d’épreuve et de vérification des appareils à vapeur et dés récipients de gaz 
comprimés ou liquéfiés. (Lois des 18 juillet 1892 et i 3 avril 1898). 

Redevances pour frais de surveillance des fabriques de margarine et d’oléo-marga- 
rine. (Loi du 16 avril 1897, décret du 9 novembre 1897 et loi du i 3 avril 1898). 

Nous ne parlons de ces taxes que pour mémoire ; car les agents des contributions 
directes n’interviennent point dans leur assiette. 


RÉCLAMATIONS 


Les contribuables qui ont des renseignements à demander aux Contrôleurs et aux 
Commissaires-répartiteurs touchant le service des contributions peuvent se présenter 
à cet effet à leurs mairies respectives, le vendredi de 1 h. à 4- 

Voici par arrondissement le tableau de présence aux mairies des Contrôleurs et 
Répartiteurs. 



PRÉSENCE AUX MAIRIES 


Arrondies. Répartiteurs Contrôleurs 


1er 

VlNÉE. 

De la Yieuxville. 


Rousseaux. 

Dimey. 

2 e 

Delboscq. 

Bouchard. 

Rouhier. 


P AU LT AN. 

Clair . 

3® 

Ringuelet. 

Liscoat. 



Merling . 


Denis-Dumont. 

Rousselot. 

4 e 

Castan (Julien). 

Juliiiet. 


Sainte-Croix. 

Chonez. 


Roy. 

Emler . 


Fontaine (Fernand). 

Augé. 

©8 

Dumussy. 

Maillard . 


Magenties . 

Giliion . 

7® 

Huet du Rotois. 

Mercier . 


Degiiilage . 

PlOCIIARD DE LA BRULERIE. 

©9 

Pagès . 

Duchesne. 

Boidin. 


Canqueteau. 

Cadoux. 

0e 

Simon . 

De Longchamps. 


Nouvion. 

Desiiaires . 


Briffaut. 

Maillard. 


David . 

Hannard. 

10 e 

Nanot. 

LlOU VILLE. 

Loreau. 

Thiriet. 


Guérin. 

Gilart de Kéranflec’h. 


Arrondiss. 

Répartiteurs 

Contrôleurs 

lie 

Coiien-Bacri . 

Huguet. 

Guinond. 

Quintard . 

Saint-Joanis. 
Freudenreich . 
Bernard. 
Jacquin. 

12® 

Cousin . 

Maistre . 

Lemaire . 

Lalon . 

13® 

Renault . 

Fontaine (Maurice). 

De Mallortie. 
Ernou. 

14 e 

Degas. 

Blondel (Paul). 

Leleu. 

Breu. 

15 ® 

Bocquet. 

Martin. 

Chantreau. 
Froussard. 

l©e 

Allard. 

Castan (Etienne). 

Waiil. 

Boucher. 

17® 

De Redon de Colombier. 
Foignet. 

Callaud. 

Dertrelle . 

Delzons. 

Paloque. 

CORDELLIER. 

18® 

Hitier. 

Gleize . 

Delcamp (René). 

Brown. 

Lamy. 
Dufresne. 
Truchard. 

106 

Bardet. 

Delcamp (André). 

Toulet. 

20® 

Loefler. 

MiR ABEL-ClIAMBAUD. 

SciIWEND. 
Hoyet. 


LO 

to 

CD 
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A Paris, les réclamations, demandes en décharge ou réduction, demandes en remise 
ou modération doivent être adressées au Préfet de la Seine. 

Elles peuvent être aussi présentées dans les mairies. 

Le règlement du 29 janvier 1898 a déterminé les règles fixes qui doivent être sui¬ 
vies dans tous les cas tant par les contribuables réclamants que par les agents de 
l’Administration. 

Ce règlement très important par sa matière, s’applique aussi bien à Paris qu’à tout 
autre commune. Aussi croyons nous devoir en reproduire les extraits suivants. 


EXTRAITS DU RÉGLEMENT DU 29 JANVIER £898 
Des différentes natures de réclamations 
I. — Décharges , réductions, exemptions temporaires , inscriptions sur tous les rôles , etc. 

Art. I er . — Tout contribuable qui se croit imposé à tort ou surtaxé a le 
droit de présenter une demande écrite en décharge ou en réduction. 

Art. 2. — Il peut également, dans les limites indiquées ci-après (art. 3 i), faire une 
déclaration sur un registre spécial tenu à la mairie. 

Art. 3 . — Lorsqu’une propriété a été cotisée à la contribution foncière sous le nom 
d’une personne autre que le véritable propriétaire, ce dernier ou l’imposé peut réclamer 
la mutation de cote. 

Il en est de même pour la contribution des portes et fenêtres et pour les redevances 
sur les mines. 

L’exemption temporaire des contributions foncières (propriétés bâties) et des portes 
et fenêtres, peut être réclamée pour les maisons nouvellement construites, ayant le 
caractère légal d’habitations à bon marché. 

Art. 5. — La cession d’un établissement dans le cours de l’année, autorise le 
cédant et le concessionnaire à réclamer le transfert de la portion de la patente restant 
à courir. 

Si l’établissement renferme des billards publics, le cédant peut aussi réclamer le 
transfert partiel de la taxe afférente à ces billards. 

Art. 6. —En cas de fermeture d’un établissement par suite de décès, de liquidation 
ou de faillite déclarée, les intéressés peuvent réclamer la décharge de la patente pour 
les mois restant à courir. 

ê 

Art. 7. — Les contribuables omis aux rôles sont autorisés à demander leur inscrip¬ 
tion sur ces rôles. 

Art. 8. — Ceux qui sont poursuivis pour l’acquit de cotes ouvertes au nom d’autres 
personnes, peuvent réclamer l’annulation des poursuites dirigées contre eux et le 
remboursement des sommes qu’ils auraient payées v en raison de ces poursuites. 

Art. 9. — Les propriétaires et principaux locataires, mis en demeure d’acquitter, 
comme en étant responsables, les impôts personnel-mobilier et des patentes 
établis au nom de leurs locataires, peuvent contester, par voie de réclamation, cette 
responsabilité. 

Art. 10. — Les parties et les experts peuvent attaquer les arrêts portant règlement 
des frais d’expertises. 

IL — Remises et modérations 

Art. 11. — Dans le cas de perte totale ou partielle du revenu des propriétés non 
bâties, par suite d’événements extraordinaires, tels que grêle, gelée, inondation, 
incendie, etc., les propriétaires sont recevables à demander la remise ou la modification 
de leur impôt de l’année. 

Ils peuvent exceptionnellement renouveler ces demandes, si l’évènement survenu a 
étendu ses effets à l’année ou aux années suivantes. 

Art. 12. — Lorsque les pertes mentionnées à l’article précédent ont frappé une 
partie notable de la commune, la demande peut être présentée par le maire, dans l’in¬ 
térêt collectif de ses administrés. 

Le maire peut aussi réclamer au nom des habitants, s’il s’agit d’un incendie ou de 
tout autre sinistre ayant atteint un certain nombre de propriétés bâties. 
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Art. i 3 . — De leur côté, les contribuables sont admis à se pourvoir individuelle¬ 
ment en modération, au cas d’incendie ou de destruction, en cours d’année, de leurs 
maisons ou usines ou en démolition, même volontaire, de ces bâtiments. 

Ils peuvent aussi se pourvoir en remise ou modération, lorsqu’ils ont éprouvé une 
perte de revenu par suite de vacance de maisons ou de chômages d’usines, dans les 
conditions indiquées ôi-après (art. 80). 

Enfin, ils peuvent solliciter le dégrèvement, à titre gracieux, de tout ou partie de 
leur cotisation pour cause d’indigence ou de gène. 


III. — États des Percepteurs 

Art. 14. — Les Percepteurs sont admis à présenter des états de cotes indûment 
imposées et des états de cotes irrécouvrables. Iis sont autorisés à inscrire sur les pre¬ 
miers de ces états toutes les cotes qui leur paraissent constituer un faux ou double 
emploi, mais seulement lorsqu’il s’agit de contribuables qui ne pourraient réclamer 
eux-mêmes. 

Quant aux états de cotes irrécouvrables, ils y portent toutes les cotes dont le paye¬ 
ment n'a pas été obtenu, ainsi que les frais de poursuites y relatifs qui n’ont pu être 
recouvrés. Us n’y comprennent pas toutefois les frais d'instance judiciaire, qui s’impu¬ 
tent sur un crédit spécial et dont l’ordonnancement doit être demandé à la Direction 
générale de la comptabilité publique par le Trésorier-payeur général. 


IY. — États dressés d’office par le Contrôleur et le Directeur 

Art. 10. —En cas de cession d’établissement dans le cours de l’année le transfert 
de la patente peut être proposé, d’office, par le Contrôleur sur un état spécial. 

Art. 16. — Les cotes ou portions de cotes qui sont reconnues former double 
emploi ou avoir été mal établies dans les matrices par suite d'erreurs matérielles 
d’écritures ou de taxation peuvent être inscrites, d’office, par le Directeur sur des états 
particuliers de cotes indûment imposées. 

Des dégrèvements d'office sont également accordés, au moyen d’états spéciaux, sur 
la contribution personnelle-mobilière, aux chefs de famille ayant sept enfants vivants, 
mineurs, légitimes ou reconnus et dont la cotisation en principal ne dépasse pas dix 
francs. 


Bes formes applicables à la présentation des réclamations 


Art. 17. — Toute demande en décharge ou en réduction doit être rédigée sur papier 
timbré, à moins qu'elle n’ait pour objet une cote inférieure à 3 o francs. 

Art. 18. — On entend par cote, non le montant de l’article au rôle, mais la part de 
chaque impôt afferente à des immeubles déterminés, à une profession spéciale, à un 
commerce distinct, sur lesquels porte la réclamation. Il en est de même pour les élé¬ 
ments constitutifs de la taxe militaire. 

Art. 19. — Les demandes relatives à la taxe des prestations peuvent être présentées 
sur papier libre, quel que soit le chiffre de la cote. 

Art. 20. — Sont aussi exemptes du timbre, les déclarations à fin de décharge ou 
de réduction faites sur les registres spéciaux des mairies (art. 2) ; les déclarations à fin 
d’exemption temporaire (art. 4) pour construction d’habitations à bon marché. 

Art. 21. — Les demandes en dégrèvement pour vacance de maisons ou chômage 
d’usines (art. i3), sont passibles du timbre, sauf quand il s’agit de cotes inférieures à 
3 o francs. 

Art. 22. — Les réclamations doivent être individuelles, à moins que ceux qui les 
forment ne soient imposés collectivement ou qu’il ne s’agisse de demandes produites 
par les maires pour pertes de revenu (art. 12). 

Art. 23 . — Toute réclamation à fin de décharge ou de réduction doit énoncer l’objet 
et les motifs de la demande. 

Il importe que le réclamant y joigne l'avertissement délivré ou un extrait du rôle. 

Art. 24. — N’est pas recevable une réclamation qui n’est signée ni par l’imposé, ni 
par un mandataire. 
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Art. 25 . — Nul n’ est admis à réclamer pour autrui, s’il ne justifie de sa qualité 
d’ayant cause ou de mandataire. Dans ce dernier cas, le mandat produit doit être tim¬ 
bré et enregistré, quelque soit le chiffre de la cote. (i). 

Art. 29. — Les réclamations de toute nature sont adressées au Préfet de la Seine. 

Art. 3 o. — Les déclarations à fin de décharge ou de réduction (art. 2), doivent être 
faites à la mairie du lieu de l'imposition. Elles y sont inscrites, sans frais, sur le re¬ 
gistre ; il en est remis un récépissé. 

Chaque déclaration est signée du réclamant ou de son mandataire. Le déclarant est 
invité à déposer à l'appui, l’original ou un duplicata de l’avertissement et telles autres 
pièces qu’il croit utiles. 

Art. 3 i. — Les déclarations mentionnées à l’article précédent ne peuvent être faites 
que pour les impositions comprises dans les rôles généraux des quatre contributions 
directes, dans les rôles de la taxe militaire et dans ceux de la taxe de prestations. 

Art. 32 . — Pour obtenir l’exemption ou le maintien temporaire de l’impôt foncier 
dans les cas prévus aux deux premiers paragraphes de l’article 4> les intéressés doi¬ 
vent produire une réclamation dans la tonne ordinaire. 

Toutefois, en ce qui concerne les habitations à bon marché, la réclamation 
est remplacée par une déclaration (art. 20). 

Art. 33 . — Les réclamations et déclarations visées à l’article précédent sont vala¬ 
bles pour toute la durée de l’exemption ou de la garantie accordée par la loi, sans qu’il 
soit besoin de les renouveler annuellement. 


Des délais de réclamation 

Art. 34. — Les demandes en décharge ou en réduction (art. I er ), et les demandes 
en mutation de cote (art. 3 ), doivent être présentées dans les trois mois de la publica¬ 
tion des rôles. 

Toutefois, dans le cas de rectification d’erreurs commises dans l’expédition des 
rôles et des avertissements, le délai de réclamation court seulement du jour de la 
remise aux intéressés des avertissements rectifiés. (2). 

Lorsqu’il s’agit de cotes imposées par faux ou double emploi, le délai de réclama¬ 
tion ne.prend fin que trois mois après le jour où l’imposé a eu connaissance officielle 
des premières poursuites avec frais dirigées contre lui. 

Dans le cas de payement, total ou partiel, non précédé de poursuites, le délai de 
réclamation court, s’il s’agit d’un faux emploi, du premier versement effectué sur la 
cotisation ; s’il s’agit d'un double emploi, du premier versement effectué sur celle des 
deux cotisations qui a été acquittée en dernier lieu. 

Si la cotisation imposée par faux ou double emploi a fait l’objet d’une déclaration 
déposée à la mairie en conformité de l’article 2 de la loi du 21 juillet 1889» le délai 
spécial accordé par l’article 4 de la loi du 29 décembre 1884, court de la date de cette 
déclaration. 

Art. 35 . —En matière de taxe militaire, le délai ne court, pour l’assujetti dont la 
taxe est imposée au nom de l’un de ses ascendants, qu’à partir du jour où il a été mis 
en demeure de rembourser la taxe. 

Pour les contribuables imposés à cette taxe au moyen de rôles complémentaires, 
le délai ne court qu’à partir de la connaissance qu’ils ont eue de l’imposition par les 
poursuites dirigées contre eux par le Percepteur ou, dans le cas de payement non pré¬ 
cédé de poursuites, à partir du premier versement effectué sur la cotisation. 

Art. 36 . — Les déclarations à fin de décharge ou de réduction faites dans les mai¬ 
ries (art. 2) doivent être reçues dans le mois qui suit la publication des rôles. 


(1) Il importe de remarquer, toutefois, que cette obligation résulte non pas de la législation spéciale au contentieux 
des contributions directes, mais les dispositions contenues dans les lois générales sur le timbre (13 brumaire an Vil, 
art. 24) et sur l’enregistrement (22 frimaire an Vil, art. 23), d’après lesquelles les tribunaux et administrations publi¬ 
ques ne peuvent rendre aucun jugement ni prendre aucun arrêté sur actes non timbrés et enregistrés. 

La circonstance que les pouvoirs donnés eu matière de réclamations sur contributions directes n’ont pas été 
soumis à la double formalité du timbre, et de l’cnregislremenl n’entraîne donc pas le rejet de la réclamation, mais seu¬ 
lement l’abstention du tribunal ou de l’autorité appelés à se prononcer sur le litige. (Voir à cet égard, les règles tracées 
à l’article 3 de la présente instruction). 

11 est d’ailleurs bien entendu que le timbre et l’enregistrement ne deviennent nécessaires, que si le mandat a été 
effectivement utilisé, soit pour la présentation de la demande elle-même, soit, tout au moins, pour l’accomplissement 
d’actes indispensables de la procédure. 

(2) La date de la remise de ces avertissements est constatée par un bordereau dont le retour à la Direction doit 
être surveillé au moyen d’un carnet spécial analogue à celui dont la tenue est prescrite pour les lettres d'avis de 

tf ôt ou de décision. 
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Lorsque ces déclarations sont écartées (art. 90, 91, 92 et ii 5 ), les intéressés ont un 
délai d’un mois à partir de Lavis que leur en est donné pour présenter une réclamation 
dans la forme ordinaire, sans préjudice des délais généraux visés à l’article 34 - 

Art. 3^. — Les demandes d'exemption temporaire pour les habitations à bon 
marché (art. 4 et 3a) doivent être produites dans un délai de quatre mois à compter 
de. l’ouverture des travaux de construction. 

Art. 38. — Si les déclarations visées au dernier paragraphe de l’article précédent 
nè sont pas admises en totalité (art. 117 et 119) un délai d'un mois, à compter de la 
notification de la décision prise, est accordé aux déclarants pour réclamer dans la 
forme ordinaire. 

Art. 39. — Les délais d’un mois et de trois mois, fixés respectivement pour la 
réception des déclarations dans les mairies, et la présentation des réclamations ordi¬ 
naires, ne courent que du i er janvier pour les rôles de la taxe des prestations publiées 
avant cette date. 

Art. 40. — Les réclamations contre le classement des propriétés non bâties ne 
sont plus recevables après les six mois qui ont suivi la mise en recouvrement du 
premier rôle cadastral. 

Toutefois, les réclamations de l’espèce motivées par des erreurs matérielles peuvent 
être produites chaque année dans les trois mois de la publication du rôle. 

Les demandes en réduction motivées par des événements extraordinaires sont admi¬ 
ses dans les six mois de la publication du premier rôle ayant suivi ces événements. 

Art. 41 . — Le propriétaire d’une propriété bâtie est admis à réclamer contre l’éva¬ 
luation donnée à son immeuble, soit pendant six mois à dater de la publication du 
premier rôle dans lequel cet immeuble a été imposé, soit pendant trois mois à partir 
de la publication du rôle suivant. 

Il n’est plus admis ensuite à réclamer qu autant que, par suite de circonstances 
exceptionnelles, son immeuble a subi une dépréciation. Sa demande doit alors être 
produite dans les trois mois de la publication du rôle. 

En dehors de ces cas prévus aux deux paragraphes précédents, aucune demande 
n’est plus recevable, à moins qu’il ne s'agisse a un immeuble, en tout ou en partie, 
détruit ou converti en bâtiment rural, d’une erreur matérielle ou d’une imposition 
établie par faux ou double emploi. 

Art. 42. — Les demandes en transfert de patentes (art. 5 ) doivent être produites 
dans les trois mois, soit de la cession de l’établissement, soit de la publication du rôle 
supplémentaire dans lequel le cessionnaire a été compris. 

Le transfert de la taxe sur les billards (art. 5 ), doit être réclamé dans les trois 
mois de la cession. 

Art. 43 . — Lorsqu’un établissement a été fermé par suite de décès, de liquidation 
judiciaire ou de faillite déclarée (art. 6), la réclamation doit être présentée dans les 
trois mois ayant suivi la fermeture définitive de l’établissement. 

Art. 44 * — Les demandes d’inscription sur les rôles (art. 7) ne sont recevables que 
dans les trois mois qui suivent la publication de ces rôles. 

Art. 45 . — Les demandes en annulation de poursuites ou en remboursement (art. 
8), et les demandes en décharge de garantie (art. 9) doivent être présentées dans les 
trois mois, soit des poursuites, soit des payements. 

Art. 46. — Les réclamations contre le règlement des frais d’expertise (art. 10) doi¬ 
vent être formées dans les trois jours de la notification de l’arrêté du règlement. 

Art. 47. — Le jour de la publication du rôle et celui de l’échéance ne sont pas 
comptés dans le délai de trois mois accordé pour la présentation des demandes en 
réduction. 

Ainsi, lorsqu’un rôle a été publié le 4 janvier, la réclamation est recevable jusqu’au 
5 avril inclusivement. 

Il en est de même pour le premier et le dernier jour des délais impartis dans les 
autres cas de réclamation. 

Art. 48 . —Les demandes en remise ou en modération, individuelles ou collectives, 
pour pertes résultants d’événements extraordinaires (art. 11 à i 3 ), doivent être pro¬ 
duites dans les quinze jours qui suivent ces événements. 

Art. 49 - — Les demandes en dégrèvement pour cause de démolition en cours d’an¬ 
née (art. i 3 ) doivent être reçues dans les quinze jours de l’achèvement de la démo¬ 
lition. 

Art. 5 o . — Les réclamations pour vacance de maisons ou pour chômage d’usines 
(art. i 3 ) doivent être produites dans les quinze jours ayant suivi, soit de la cessation 
de la vacance ou du chômage, soit à l’expiration des différentes périodes (trois mois ou 
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une année) pour lesquelles, suivant la nature de la contribution ou de la propriété, le 
dégrèvement est susceptible d’être obtenu (art. 80). 

Art. 5i. — Les délais mentionnés aux articles 4° à 5 o sont de rigueur. 

IL n’appartient qu’au Ministre de relever de la déchéance les demandes reçues 
après l’expiration de ces délais. 

Art. 52. — Les demandes en remise pour cause d’indigence ou de gêne (art, i3), 
peuvent être formées à toute époque. 

Art. 53 . — Les états de cotes indûment imposées doivent être présentés dans les 
trois mois de la publication des rôles. 

Art. 54 . — Les états de cotes irrécouvrables sont dressés par le Percepteur dans 
les deux premiers mois de la seconde année de chaque exercice. 


Réception, enregistrement et premier examen des réclamations 


Art. 56 . — Les demandes de toute nature, sont, sans exception, enregistrées dans 
les bureaux de la Préfecture à la date même de leur réception. 

Cette date est inscrite sur chaque demande avec le numéro d’enregistrement. Elle 
doit y être portée très exactement, attendu qu’elle sert à établir le cas de la déchéance 
et à tixer, s’il y a lieu, l’époque à partir de laquelle le payement de la cote pourrait 
être suspendu (art. 15 ^). 

Art. 58 . — Les états de cotes indûment imposées et de cotes irrécouvrables pré¬ 
sentées par les comptables sont également transmis par le Préfet au Directeur, à 
l’exception des états de cotes irrécouvrables relatifs à la taxe des prestations et à la 
taxe sur les chiens, dans l’instruction desquels les agents des contributions directes 
n’ont pas à intervenir. 

Art. 59 . — Les demandes collectives pour pertes qui se sont produites en temps 
voulu (art. 48) sont transmises au Directeur, accompagnées d’arrêtés du Préfet ou du 
Sous-Préfet nommant les commissaires chargés de procéder à la vérification avec le 
Contrôleur. 


Art. 60. — Le Directeur examine les réclamations à mesure qu’elles lui parvien¬ 
nent. Il les inscrit immédiatement sur les registres par contrôle tenus à la direction et 
y reporte les numéros qu’elles prennent sur ces registres. 

Il est établi pour chaque division de contrôle, deux registres distincts : le premier, 
pour les réclamations concernant les contributions directes, le second, pour celles qui 
s’appliquent aux taxes assimilées. Un compte spécial est ouvert, dans ce dernier 
registre, pour chaque taxe assimilée, sauf toutefois en ce qui concerne la contribution 
sur les voitures, chevaux, etc., la taxe sur les billards et la taxe sur les vélocipèdes 
qui ne font l’objet que d’un seul compte. 

Les états des Percepteurs s’appliquant à des taxes assimilées sont inscrits à un 
compte distinct placé en tête du registre relatif à ces taxes. 

Art. 61. — Le Directeur adresse pour chaque affaire une feuille d’instruction, qu’il 
remplit jusques et y compris la date de la communication au Contrôleur. 

Lorsqu’une demande s’applique à plusieurs contributions ou taxes comprises dans 
un même article, elle reçoit autant de numéros qu’elle concerne de contributions 
différentes. Mais il n’est établi qu’une seule feuille d’instruction par article de rôle. 

L’emploi d’états collectifs est autorisé pour l’instruction des réclamations présen¬ 
tées en matière de .vacance de maisons ou de chômage d’usines. 

Art. 63 . — Les demandes en décharges ou en réduction qui ont été produites 
tardivement sont enregistrées à part et soumises, sans autre instruction a la forma¬ 
lité du dépôt (art. io 3 ), avec un rapport motivé du Directeur tendant à leur opposer la 
déchéance. ElLes sont ensuite, s’il y a lieu, transmises au Conseil de Préfecture, qui a 
seul le droit de décider si la déchéance a été encourue. 

Le même mode de procéder peut être suivi, lorsque la réclamation est présentée 
par un tiers s’attribuant la qualité de mandataire, sans justifier de cette qualité par la 
production d’un pouvoir. 

Dans les deux cas, si, à la suite des observations ou des pièces produites, la récla¬ 
mation est reconnue recevable en la forme, le Directeur l’inscrit au registre des récla¬ 
mations ordinaires et l’adresse au Contrôleur pour instruction au fond. 

Art. 64 - — Le Conseil de Préfecture est saisi immédiatement par le Directeur, sans 
instruction sur le fond, des états de cotes indûment imposées qui n’ont été reçus qu’a- 
près l’expiration du délai légal (art. 53 ). Ces états sont enregistrés à part, comme les 
demandes en décharge ou en réduction dont il est question à l’article précédent. 
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Art. 65 . — Les demandes individuelles ou collectives en remise ou en modération 
présentées en dehors des délais réglementaires, sont enregistrées à part et envoyées au 
Préfet pour décision sans instruction sur le fond. 

Cette disposition s’applique aux états de cotes irrécouvrables sous la réserva des 
dispositions contenues dans les articles 54 à 216. 


Expertise 


Art. 124 . — Tout contribuable en réclamation devant le Conseil de Préfecture a le 
droit de demander une vérification par experts, quel que soit l’objet du litige. 

Art. 125. — Cependant, si la réclamation demeure entachée d’un vice de forme qui 
la rende irrecevable, il peut être passé outre à moins que l’expertise ne doive porter 
précisément sur un vice de forme. 

Il en est de même quand le réclamant ne soulève qu’une question de droit qui 
échappe à la compétence des experts, ou lorsque les faits invoqués ne sont pas de 
nature, même si l’exactitude en était établie, à motiver l’admission de la réclamation. 


Art. 126 . — Le Conseil de Préfecture peut valablement statuer, sans qu’il ait été 
procédé à l’expertise, si ce moyen de vérification a été réclamé, pour la première fois, 
plus de dix jours après la remise à l’intéressé de la lettre l’informant que le dossier de 
sa réclamation était déposé à la Préfecture. 


Art. 127. — L’expertise peut être ordonnée d’ofiice par le Conseil de Préfecture, 
même dans le cas d’un accord entre le réclamant et l’Administration. 

De son côté, le Directeur propose au Conseil d’ordonner cette vérification, s’il 
estime qu’elle soit nécessaire pour la manifestation de la vérité. 


Art. 128 . — L’expertise est faite par trois experts, à moins que les parties ne con¬ 
sentent qu’il y soit procédé par un seul. Dans ce dernier cas, l’expert est nommé par 
le Conseil de Préfecture. 

Si l’expertise est confiée à trois experts, l’un d’eux est nommé par ce Conseil et 
chacune des parties est appelée à nommer son expert. 

En matière de réclamations sur contributions directes, l’expression parties doit 
s’entendre, en général, du réclamant, d’une part, et de l’Administration de l’autre. 
Toutefois, si le litige n’intéresse que des contribuables, comme cela peut se produire 
notamment pour les demandes en mutation de cote ou en transfert, l’Administration, 
ne pouvant alors être considérée comme partie, n’a pas à désigner d’expert lorsque 
l’expertise est demandée ou ordonnée. 

Art. 129 . — En informant les contribuables du dépôt des dossiers à la Préfecture, 
le Directeur les met en demeure de déclarer s’ils entendent recourir à l’expertise 
et, dans le cas de l’affirmative, d’indiquer s’ils désirent que cette opération soit con¬ 
fiée à un seul expert ou à trois experts. Il les invite enfin, dans cette.dernière hypo¬ 
thèse, à désigner leur expert. 

Art. i32. — Les experts ne sont pas tenus de prêter serment. 

Art. i35. — L’expertise a lieu au jour et à l’heure fixés. Le Contrôleur en dresse 
un procès-verbal. 

Si le maire ou les répartiteurs, le réclamant ou son fondé de pouvoirs, ne se présen¬ 
tent pas, il en est fait mention sur le procès-verbal. Il est ensuite passé outre. 

Mention est également faite de leur départ, s’ils se retirent au cours de l’opération. 

Art. i36. — Le Contrôleur donne lecture aux experts de la réclamation, des avis 
exprimés et des autres pièces du dossier. Il leur fait nettement connaître la nature de 
la contestation et leur cite, au besoin, les lois, règlements ou'décisions applicables à 
l’espèce. 

Il indique aussi aux experts quelle est ou quelle pourra être la quotité du dégrève¬ 
ment demandé et les engagea limiter leurs investigations à Tobjet précis du débat, en 
leur rappelant que le travail utile doit être seul rémunéré. 

Art. i 3 n. — Les experts doivent s’attacher essentiellement à la constatation des 
faits. 

Ils ne rempliraient pas leur mission, s’ils se bornaient à émettre un avis non 
motivé. 

Dans aucun cas, ils ne peuvent se dispenser de se rendre sur les lieux et d’examiner 
les locaux ou objets sur lesquels portent le litige. 

Les termes de comparaison cités de part et d’autre doivent aussi être examinés. Il 
en est de même pour ceux indiqués soit par le maire ou les Répartiteurs, soit parle Con¬ 
trôleur. 

Les termes de comparaison peuvent être pris en dehors de la commune, à moins 
qu’il ne s’agisse d’un impôt de répartition. 
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Art. i 38 . — Le Contrôleur doit provoquer toutes les recherches nécessaires pour 
rendre l’expertise complète et pour permettre d’apprécier sûrement le mérite de la ré¬ 
clamation. 


Attributions et règlements des dépens 
I. — Frais d'expertise 

Art. i 43 . — Les frais d’expertise sont supportés par la partie qui succombe. Ils 
peuvent, en raison des circonstances de l’affaire, être compensés en tout ou en partie. 

A moins de circonstances particulières, le réclamant doit être considéré comme 
succombant dans ses prétentions, s’il n’obtient pas un dégrèvement plus élevé que 
celui qui avait été proposé par le Directeur avant l’expertise. 

C’est leConseil de Préfecture qui attribue les frais d’expertise'ou les compense entre 
les parties. 

Art. 144. — La liquidation et la taxe de ces frais sont faites, dans tous les cas, par 
le Président du Gonseil de Préfecture, conformément aux tarifs et aux règles ci-après 
(art. i 45 à 148). Mais les experts ou les parties peuvent, dans le délai indiqué à l’arti¬ 
cle 4 $> attaquer ce règlement devant le Conseil de Préfecture statuant en Chambre de 
conseil. 

Art. i 45 . — Les frais d’expertise ne peuvent comprendre, outre les allocations dues 
aux experts pour vacations et pour transport, que les droits de timbre et d’enregistre¬ 
ment avancés par les experts, ainsi que leur menues dépenses de port de lettres et 
autres. 

Art. 146 . — Il est alloué à chaque expert, par vacation de trois heures s’il est domi¬ 
cilié dans le département de la Seine, 8 francs. 

11 ne peut être taxé aux experts plus de trois vacations par jour à la résidence et 
de 4 hors de la résidence. Ils ont droit, en outre, à une vacation pour dépôt de leur 
rapport. 

Art. 147. — Il est alloué aux experts pour frais de transport : 

i° En chemin de fer, 20 centimes par kilomètre ; 

2 0 Sur les routes ordinaires, centimes par kilomètre. 

La première taxe est applicable de droit, quand le parcours est desservi par une 
voie ferrée. 

Le parcours effectué en dehors des limites des départements n’entre pas en compte. 

Art. 148. — Les frais avancés par les experts (art. i 45 ) leur sont remboursés sur 
état. 

Les experts ne peuvent rien réclamer pour s’être fait aider par des copistes, dessi¬ 
nateurs, toiseurs, porte-chaînes, etc. 

Art. 149 . — En procédant à la taxe, le Président du Conseil de Préfecture réduit les 
frais, s’ils lui paraissent excessifs. 

Il n’admet en taxe ni les opérations, visites ou plans inutiles, ni les longueurs dans 
les rapports. 

Art. i 5 i. — L’avance des frais d’expertise est faite, savoir : par le Receveur muni¬ 
cipal et sur les fonds de la commune, lorsque l’expertise a porté exclusivement sur 
des impôts de répartition ou sur des taxes communales : par le Percepteur et sur les 
fonds du Trésor dans les autres cas. 

Art. 162. — Les frais mis à la charge du réclamant sont recouvrés sur lui par le 
Percepteur, en vertu d’un arrêté préfectoral enjoignant au redevable de se libérer 
dans le délai d’un mois ; à défaut de payement dans ce délai, ils donnent lieu aux 
mêmes poursuites que les cotes auxquelles ils se rapportent ; ils peuvent, de même que 
ces cotes, être alloués en non-valeurs, sur la demande du comptable, dans le cas 
d’irrécouvrabilité dûment constatée. L’arrêt préfectoral est transmis au Percepteur, 
suivant la marche indiquée ci-dessus (art. i 5 o). Si la liquidation n’a pas été effectuée 
avant la décision du Conseil de Préfecture sur le litige, le Préfet peut prescrire à la 
fois, par un même arrêté, l’avance des frais et leur recouvrement sur le réclamant. 

IL — Frais de timbre des demandes en décharge ou en réduction 

Art. i 53 . — En ce qui concerne les réclamations en décharge ou en réduction de 
contributions directes ou de taxes assimilées, les frais de timbre de la demande intro¬ 
ductive d’instance, sauf le cas d’exemption de ces frais (art. 17 a 20), sont compris 
dans les dépens de l’instance. Ils sont supportés par la partie qui succombe. 
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Jugement des réclamations 

Art. tô^. — Lorsqu’une demande en décharge ou en réduction n’a pas été jugée 
dans les trois mois de sa présentation, le réclamant peut, jusqu’à la décision, surseoir 
au payement des termes de sa cote après ces trois mois. 

Art. i58. — En cas de refus de payement fondé sur la disposition visée à l’article 
précédent, le Percepteur provoque, s’il y a lieu, la ventilation, par le Directeur, de la 
somme restant exigible et de celle dont le versement peut être ajourné. 

Le Directeur effectue cette ventilation d’après l’état du litige. Il en réfère, au besoin, 
à l’Administration. 

Art. i 5 q. —Les demandes susceptibles d’entraîner des réimpositions doivent être 
jugées assez tôt pour qjie ces réimpositions puissent être comprises dans les rôles de 
l’année suivante. 

Art. 160. — Le Directeur statue sur toutes les demandes individuelles en décharge 
ou en réduction qu’il reconnaît susceptibles d’être intégralement accueillies. Il statue, 
dans les mêmes conditions, sur les états des déclarations faites à la mairie en confor¬ 
mité de l’article 2 de la loi du 21 juillet 1887 sur les états particuliers de cotes indû¬ 
ment imposées autorisés par l’article 3 de la même loi, entin, sur les états des 
dégrèvements à accorder d’office aux familles de sept enfants. 

Art. 161. — Le Conseil de Préfecture statue sur les demandes individuelles afin 
de décharge ou de réduction autres que celles qui sont désignées à l’article précédent, 
sur les demandes de mutation ou division de cote, d'exemption temporaire pour semis 
ou plantations de bois et pour construction d’habitations à bon marché, d’inscription 
au rôle, d’annulation de poursuites ou de remboursement et de décharge de garantie. 
Il statue également, en Chambre du conseil, sur les recours contre la liquidation des 
frais d’expertise. 

En matière d’annulation de poursuites, il cesse d'être compétent à partir du com¬ 
mandement. La connaissance de l’affaire appartient alors à l’autorité judiciaire. 

Art. 162. — Le Conseil de Préfecture statue aussi sur les demandes en transfert de 
patente et de taxe sur les billards qui lui sont renvoyées par le Préfet pour division. 

Art. i63. — Les demandes individuelles en remise ou en modération et les 
demandes collectives pour pertes sont jugées par le Préfet. 

Art. 170. — Les parties qui ont demandé à présenter des observations orales 
(art. io 3 ) doivent être convoquées au moins quatre jours avant la séance. En cas de 
de constitution d’un mandataire ou d’un défenseur, c’est à ce dernier, s’il est domicilié 
dans le département, que la convocation doit être adressée. 

Art. 174 . — Les arrêtés des Conseils de Préfecture doivent être rendus par des 
conseillers délibérant en nombre impair ; ce nombre est de trois au moins, président 
compris. 

Art. 175. — Ces arrêtés mentionnent qu’il a été statué en séance publique. 

Ils contiennent les noms et conclusions des parties, le vu des pièces et des dispo¬ 
sitions légales dont ils font l’application. Mention y est faite que les parties ou leurs 
mandataires ou défenseurs, le cas échéant, et le commissaire du Gouvernement ont 
été entendus. 

Ils sont motivés (art. 167). 

Les noms des membres qui ont concouru à la décision y sont mentionnés. 

La minute des arrêtés est signée par le Président, le Rapporteur et le Secrétaire- 
greffier. 

Le montant des dégrèvements accordés y est inscrit en toutes lettres (art. 83 et 
100). Il en est de même pour les arrêtés préfectoraux. 


CHAPITRE X 


Exécution et notification des décisions 


Art. 176. — Les décisions du Directeur sont exécutées et notifiées aussitôt qu’elles 
ont été prises. 

Art. 178. — Toute décision définitive du Conseil de Préfecture est notifiée aux par¬ 
ties à leur domicile réel. 


Art. 180 . — Si l’arrêté a été rendu par défaut à l’égard d’une ou plusieurs parties, 
la lettre d’avis adressée au défaillant doit faire mention de la faculté qui lui est accor- 
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dée d’attaquer la décision par voie d’opposition dans le délai d’un mois (art. 189) et 
indiquer que, à l’expiration de ce délai, il sera àéchu dû droit de former opposition, 
sans préjudice du droit de secours au Conseil d’Etat (art. 191). 

Dans le cas prévu à l’article 190, la personne recevable à former tierce opposition 
à l’arrêté du Conseil de Préfecture doit être prévenue que cette voie de recours est la 
seule qui lui soit ouverte. 

Art. t86. — Les lettres d’avis relatives aux décisions rendues par le Directeur sur 
déclarations déposées à la mairie sont envoyées directement aux maires. 


Toies de recours contre les arrêtés des Conseils de Préfecture 


Art. 189. — Les arrêtés non contradictoires des Conseils de Préfecture peùvent être 
attaqués par voie d’opposition, devant ces Conseils, dans le délai d’un-mois â dater de 
la notification qui en est faite à la partie. 

Sont considérés comme contradictoires les arrêtés rendus sur les requêtes ou 
mémoires en défense des parties. La voie de l’opposition est donc ouverte à toute 
personne, autre que le réclamant, qui a été mise en cause, mais n’a pas produit de 
défense. Tel serait le cas, en matière soit de mutation de cote, soit de transfert de 
patente ou de taxe sur les billards, si le contribuable mis en cause (ancien ou nouveau 
propriétaire, cédant ou cessionnaire) n’avait pas produit d'observations écrites. 

Art. 190. — Toute personne peut former devant le Conseil de Préfecture, tierce 
opposition à une décision qui préjudicie à ses droits, et lors de laquelle ni elle ni 
ceux qu’elle représente n’ont été appelés, elle n’est pas recevable à se pourvoir 
directement devant le Conseil d’Etat contre cette décision. 

Art. 191. — Les arrêtés des Conseils de Préfecture peuvent être attaqués devant le 
Conseil d’Etat dans le délai de deux mois à dater de la notification, lorsqu’ils sont con¬ 
tradictoires, et à dater de l’expiration du délai d'opposition,lorsqu’ils ontétérèndus par 
défaut. Ce délai de deux mois est augmenté, conformément à l’article ^3 du code de 

E rocédure civile, modifié par la loi du 3 mai 1862, lorsque le requérant est domicilié 
ors de la France continentale (1). 

Art. 192. — Il court, pour la commune, du jour de la remise au maire de là lettre 
d’avis de décision destinée au réclamant et, pour le Ministre, le jour de la réception 
du dossier au Ministère (art. 211). 

Art. 193. — Le jour de la remise d’avis ou de la notification et celui de déchéance 
ne sont pas comptés dans le délai d’appel (art. 47)- 

Art. 194 . ' — Un recours incident peut être formé à toute époque par la partie con¬ 
tre laquelle le recours principal est dirigé. 

Art. 193. — Les pourvois peuvent être déposés, sans frais et sans Finterventiôh 
d’un avocat, au Conseil d’Etat, soit au secrétariat du contentieux de ce Conseil, soit à 
la Préfecture. 

Il en est délivré Récépissé aux personnes qui le demandent. 

* 

Art. 198. — Les pourvois doivent être rédigés sur papier timbré, à moins qu’ils 
n’aient pour objet des cotes inférieures à 3 o francs (art. iy et 18). 

Ils peuvent toutefois, pour la taxe des prestations, être produits sur papier libre, 
quelque soit le chiffre de la cote (art. 19). 

Tout pourvoi doit contenir l’exposé sommaire des faits et dès moyens et les 
conclusions de la partie. 

Il doit être accompagné, soit d’une expédition sur timbre de l’arrêté attaqué, soit 
de la lettre de notification adressée au requérant. 

* 

Art. 199. — En dehors des avocats au Conseil d’Etat, nul n’a qualité pour se pour¬ 
voir au nom d’une autre personne, s’il ne justifie d’un mandat exprès ét régulier l’y 
autorisant. 

Ce mandat doit être timbré et enregistré (art. a 5 ). 

Art. 200. — Il appartient au Ministre des financés de se pourvoir au nom de l’Etat, 
en ce qui touche les impôts ou taxes perçus au profit du Trésor. 

Les Percepteurs àonx admis à faire appél des arrêtés rehdus sur leurs étdts des <;otes 
indûment imposées. 


(1) L’atigmentalion est d’un mois pour la Corse et l’Algèrio. 
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Ils peuvent également se-pourvoir lorsqu’ils y'sont personnellement intéressés, 
contre les décisions rendues par les Conseils de Préfecture sur les demandes en 
remboursement. 

Art. soi. — Les pourvois devant le Conseil d’Etat n’ont pas d’effet suspensif. 

* 

Art. 209. — Un ai'rêt du Conseil d’Etat rendu par défaut peut être attaqué par voie 
d’opposition. 


Pourvois devant le Ministre. — Belevés de déchéance 

Art. 214. — Les arrêtés préfectoraux portant rejet, total ou partiel, de demandes 
en remise ou en modération peuvent faire l’objet de pourvois devant le Ministre. 

Les Percepteurs peuvent aussi se pourvoir devant le Ministre contre les arrêtés 
préfectoraux ayant rejeté les cotes par eux présentées comme irrécouvrables. 

Aucun délai n’est fixé pour la présentation de ces pourvois. 


POURSUITES 


Les contributions directes sont-payables en douze portions égales dont chacune est 
exigible le premier de chaque mois pour le mois précédent. 

Les héritiers ou légataires peuvent être poursuivis solidairement, et un pour tous, 
à raison des contributions dues par leurs auteurs, tant que la mutation n’a pas été 
opérée sur le rôle, à moins qu’ils n’aient fait un acte de renonciation en forme (loi du 
3 frimaire an VII, art. 36 .) 

Le propriétaire et le principal locataire sont, dans les cas suivants, garants du 
recouvrement de la contribution mobilière, sauf leur recours contre le débiteur : 

i° Si, un mois avant l’époque du déménagement ou l’enlèvement des meubles, ils 
n’ont pas eu soin de déclarer le déménagement au Percepteur, et s’ils ne justifient pas 
-d’une reconnaissance par écrit de cette déclaration ; 

2 0 Lorsque, dans le cas de déménagement furtif, ils ont négligé de faire constater 
ce déménagement dans les trois jours, soit par le commissaire de police -du quartier, 
soit par le juge de paix ou le maire de l’arrondissement; 

3 ° Et enfin, quand les contribuables imposés sont logés chez eux en garni. Dans ce 
dernier cas, les propriétaires et principaux locataires demeurent responsables, nonobs¬ 
tant toute déclaration de leur part {art. 22 et 23 delà loi du 21 aoril 1832 ). 

Il en est de même pour la contribution despatentes, mais la part laissée à la charge 
des propriétaires ou principaux locataires comprend seulement le dernier douzième 
échmet le douzième courant dû par le patentable (loi de 1880, art. 36 ). 

Le contribuable qui, le I er du mois, n’a pas acquitté le douzième échu pour le mois 
précédent, est dans le cas d'être poursuivi. Loi du 17 brumaire an V. Toutefois, s’il 
est dans un état d'insolvabilité évidente, il. convient de surseoir aux poursuites, si 
toutefois cette insolvabilité est constatée (arrêté du Préfet de la Seine, du 5 août i85i). 

Le Percepteur ne peut commencer les poursuites avec frais qu’après avoir prévenu 
le retardataire par une sommation gratis , donnée à son domicile dans la commune, ou 
s’il n’y réside pas, à son principal fermier ou locataire, ou régisseur, ou, à défaut, àla 
personne qui le représente, huit jours avant le premier acte entraînant des frais; la 
date en est constatée sur le rôle. Il suffit d’une seule sommation dans le courant d’un 
exercice. {L. 15 mai 1818 , art. 51 ; Régi. 21 déc. 1839 , art. 21 ). La sommation n’est 
pas timbrée. 

Aucune poursuite donnant lieu à des frais ne peut être exercée qu’en vertu d’une 
contrainte décernée par le Receveur-percepteur, visée par le Préfet, et qui désigne 
nominativement les contribuables à-poursuivre. {Régi. 21 déc. 1839 , art. 23 :) 
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Huit jours après la sommation gratis, le Percepteur adresse aux contribuables 
retardataires une sommation avec frais, qui constitue le premier degré des poursuites. 

Le deuxième degré de poursuites est le commandement. Le commandement peut 
avoir lieu trois jours après la sommation avec frais. Aucun contribuable retardataire 
ne peut être poursuivi par voie de commandement qu’en vertu d’une contrainte qui le 
désigne nominativement. La contrainte comprend l’ordre de procéder à la saisie, si le 
contribuable ne se libère pas dans le délai de trois jours, à compter de la signification 
du commandement. (Régi., art . 55 , 56 .) 

Les commandements doivent contenir les formalités dés exploits. (Cire. min. du 10 
oct. 1831 ). Un tarif fixe le prix pour l’original et la copie, de manière à comprendre 
les frais, mais non l’enregistrement (Régi., art. 58 ). Le commandement est soumis à 
un droit de timbre (Ar. 16 therm. an VIII, art. 2 g ; Cire. min. des fin. du 20 mai 
1874 ). Le droit d’enregistrement est dû pour chaque cote excédant ioo francs (19 févr. 
1874 , art. 2 ). 

Après le commandement vient la saisie des meubles lorsque dans les trois jours, 
le contzùbuable ne s’est point libéré. 

La saisie est faite pour tous les termes échus des contributions et pour ceux qui 
sont devenus exigibles au jour de la vente, quoique le commandement ait exprimé une 
somme moindre. Les saisies s’exécutent d’après les formes prescrites pour les saisies 
judiciaires, titre VIII, livre V du Gode de procédure civile. Elles sont effectuées 
nonobstant toute opposition, sauf à l’opposant à se pourvoir par-devant le Sous-Préfet, 
par une déclaration consignée au procès-verbal de saisie ou par un exploit d’huissier. 
Le Préfet ne prononce que sur la suspension ; quant aux questions de fond, les parties 
doivent les débattre devant la juridiction compétente. En cas de revendication des 
objets saisis, l’opposition n’est portée devant les tribunaux qu’après avoir été, 
conformément aux lois des 5 novembre 1790 et 12 novembre 1808, déférée à l’autorité 
administrative. (Régi. 21 déc. 1839 ). 

Ne peuvent être saisis les objets mentionnés à l’article 592 du Gode de procédure 
civile (Régi. art. 77 ). 

L’insolvabilité des contribuables est constatée par des procès-verbaux de carence, 
pour ceux contre lesquels une saisie précédée de commandement a été faite, et par de 
simples certificats d’indigence délivrés par le maire, pour ceux dont l’insolvabilité est 
notoire. Les Percepteurs produisent ces certificats à l’appui de leurs états de cotes 
irrécouvrables. (Ibid., art. 78 et 78 bis). 

La saisie est suivie de la vente, à laquelle il n’est procédé que sur l’autorisation 
spéciale du Préfet et huit jours après la clôture du procès-verbal de saisie. Toutefois 
ce délai peut-être abrégé, avec l’autorisation du Préfet, lorsqu’il y a lieu de craindre 
le dépérissement des objets saisis. 

Les ventes de meubles sont faites par les commissaires-priseurs. 


PERCEPTIONS 

Le service des perceptions à Paris est organisé sur des bases spéciales. 

Une ordonnance des 6-24 niai i 832 a supprimé la Recette générale de la Seine et les 
Recettes particulières de Scèaux et Saint-Denis, et créé une Recette centrale du dépars 
tement. 

La même ordonnance a décidé que le nombre des Percepteurs serait de deux par 
arrondissement. 

La loi de finances du 20 décembre 1872 a réduit à vingt le nombre des Percepteurs 
de Paris, mais la loi du 7 avril 1879 l’a fixé à trente-six. 

Voici le siège des perceptions des contributions dire'ctes à Paris. 
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Arrond s- Receveurs 

sements Situation des Bureaux 


Quartiers 

comprenant la Perception 


Répartiteurs 


1er 


Zezierski ( 

Rue des Bourdonnais, 16 ( 

Delpeuch] ( 

Rue du Mont-Thabor, io ( 


Saint-Germain-l’Auxerrois. 
Les Halles. 

Palais-Royal. 

Place Vendôme. 


Rousseaux. 
Vinée. 


2 e 


Nelson -Chié Rico 
Rue des Petits-Champs, 36 

Cleiftie 
Rue du Caire, 27 


Gaillon. 

Vivienne. 

Mail. 

Bonne-Nouvelle. 


) 

s 


Sainte-Croix. 

Delboscq. 


5 e Bernard 

Rue des Filles-du-Calvaire, 7 

Doux 

Rue Elzévir, 4 


Arts-et-Métier s. 

Les Enfants Rouges. 

Archives. 

Saint-Avoie. 


) 

$ 

ï 

) 


Denis-Dumont 

Ringuelet. 



H Au s SM ANN 
Rue des Ecoufles, 25 


Saint-Merri. 

Saint-Gervais. 

Arsenal. 

Notre-Dame. 


C astan (Julien). 


Hecq 

Rue Toullier, 7 


Saint-Victor. 
Jardin-des-Plantes. 
Val-de-Grâce. 
Sorbonne. 


Roy. 


©Ô Périvier 

Rue de Furstemberg, 4 

Sée 

Rue de Fleurus, 24 


( Monnaie. 

( Saint-Germain-des-Prés. 

( Notre-Dame des Champs. 
( Odéon. 


') 

<• 

) 


Magenties 

Dumussy. 


DE LyRIOT 

Rue de Grenelle, 57 
Ribierre 

Rue Chanaleilles, 5 


Saint-Thomas-d’Aquin. 

Invalides. 

Ecole Militaire. 
Gros-Caillou. 


8 e Darlan 

Faub. St-Honoré, i 55 

Merlin 

Rue Montalivet, 8 bis 
Ménard 

Rue de Laborde, 38 


( Champs-Elysées. 

( Faubourg du Roule. 

| Madeleine. 

| Europe. 



Alem ( 

Rue Say, 12 

Rivaud ( 

Rue Taitbout, 20 ( 

Girette j 

Rue Grange-Batelière, 11 ( 


Saint-Georges. 

Rochechouart. 

Chaussée-d’Antin. 


Faubourg Montmartre. 


10 e 


PlERRAT ( 

Rue des Deux-Gares, 12 ( 

Gauthier ( 

Rue de Marseille, 6 ( 


Saint-Vincent-de-Paul. 
Porte Saint-Denis. 

Porte Saint-Martin. 
Hôpital Saint-Denis. 


du Rotois. 
Deghilage. 



Canqueteau. 

Pagès. 

Bardet. 

Briffaut. 


Simon. 


) 

j 


Nanot. 


Guérin. 
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Arrondis- Receveurs 

sements Situation des Bureaux 


Quartiers 

comprenant la Perception 


Répartiteurs 


flfl® 


Girerd ( 

Rue Fontaine au-Bois, 6 ( 

Dufraisse f 

Boulevard Voltaire, i 44 ( 


Folie-Miricourt. 

Saint-Ambroise. 

La Roquette. 
Sainte-Marguerite. 


) 

j 


Huguet. 


Coiien-Bacri . 


12 ® 


* VlGUE 

Rue de Chaligny, 12 


Bel-Air. 
Picpus. 

Bercy. 

Quinze-Vingts. 


Cousin. 


A3® 


Leroy 

Avenue d’Italie, 3 bis 


Salpétrière. 

Gare. 

Maison-Blanche. 

Croulebarbe. 


Renault . 


A4® 


Magnard 

Avenue du Maine, i ^4 


Montparnasse. 

Santé. 

Petit Montrouge. 
Plaisance. 


Degas. 


£ 5 ® Brugere 

Rue de Vaugirard, 283 

de Marcère 
Rue du Théâtre, 83 


Saint-Lambert. 

Necker. 

Grenelle. 

Javel. 


fl (3® 


Duchatel 
Rue Ribéra, 43 

Fiesghi 

Rue de la Pompe, 85 


Auteuil. 

Muette. 

Porte Dauphine. 
Cliaillot. 


) 

s 


\ 



Bogquet. 

Martin. 


Castan (Etienne). 
Allard 


fl 7® 


Taschereau 
Avenue de Villiers, 106 

Jacquet 

Rue^Lamandé, 21 


Les Ternes. 
Plaine Monceau. 

Batignolles. 

Epinettes. 


D. Redon. 
Foignet. 


fl§® 


Garnier 

Rue Cauchois, i 5 bis 
Margius 

Rue Saint-Jérôme, 1 


( Grandes-Carrières. 
( Clignancourt. 

( Goutte-d’Or. 

( La Chapelle.- 


j Hittier. 
!• Gleize. 


A 9 ® Sîmon 

Rue de Flandre, 3 i 

Génie 

Rue Armand-Caret, 21 


La Villette. 
Pont-de-Flandre. 

Amérique. 

Combat. 


20 ® 


Richtenrerger 
Avenue Gambetta, ^3 


Belleville. 

Saint-Fargeau. 

Père-Lachaise. 

Charonne. 


) 

j 


David. 
Delcamp . 


Loefler. 
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Les Percepteurs ont seuls titre pour effectuer et poursuivre le recouvrement des 
contributions directes, appartenant soit à l’Etat, soit aux départements, soit aux com¬ 
munes. {Instruction générale des finances du 20 juin 1859 , art. 69 .) 

Le produit des centimes communaux est alloué aux communes dans la proportion 
des recouvrements effectués sur les contributions. {Instruction générale , art. 199 .) 

A cet effet, le Receveur central de la Seine, transmet chaque mois au Préfet la 
situation du recouvrement pour le mois précédent, et le Préfet mandate, au nom du 
Receveur municipal, sur les crédits mis à sa disposition par le Ministre des finances, 
le montant des centimes communaux qui reviennent à la Ville. 

Les payements de l’espèce donnent lieu à la délivrance par le Receveur municipal, 
d’un récépissé souscrit au nom du Receveur central de la Seine. 

A l’époque du 3 i mars de la seconde année de chaque exercice, la totalité des som¬ 
mes qui resteraient à allouer peut être payée à la Ville, pourvu que les restes à recou¬ 
vrer sur les contributions de l’exercice ne s’élèvent pas à un douzième du montant des 
rôles. 

Dans le cas contraire, où la situation du recouvrement ou tout autre motif ne per¬ 
mettrait pas que la totalité des sommes revenant à la Ville lui fût allouée à l’époque 
- ou doit avoir lieu la clôture de l’exercice communal, les sommes non payées feraient 
alors partie des restes à recouvrer à reporter au Budget de l’exercice courant, et la 
recette qui en serait faite ultérieurement devrait être appliquée au compte de ce dernier 
exercice par le Receveur municipal {Instruction générale , art. 202 . ) 

Il en est de même de la taxe sur les chiens et de la taxe du balayage, dont le recou¬ 
vrement a lieu comme en matière de contributions directes ; nous avons eu l’occasion 
de faire cette observation dans l’exposé du Budget de 1901. 


Rémunération des Percepteurs 


Nous avons déjà eu l’occasion de dire au chapitre I du Budget des Recettes, page 
1992 de l’Encyclopédie, que la rémunération des Percepteurs avait été. fixée par la loi . 
du 20 juillet 183^, à 3 centimes par franc. Mais que la loi du 12 avril 1898, avait ratta- 
ché ces 3 centimes au Budget de l’Etat, et qu’ils étaient désormais versés par la Ville, 
dans la Caisse du Trésor. 

Rappelons que les remises aux Percepteurs pour les frais de perception de la taxe 
municipale sur les chiens et les frais de perception de la taxe du balayage sont de 
i, 5 o 0/0 du montant des recouvrements. 





ORIGINE ET LÉGISLATION 


L’origine des taxes d’octroi (i) remonte à plusieurs siècles, d’anciens même les 
font remonter aux premiers rois de Rome. Plus discrets dans nos recherches, nous 
nous contenterons de rappeler que le premier tarif d’octroi connu remonte au xm e siè¬ 
cle. En i5io nous trouvons des taxes sur les bestiaux ; en i 546 , sur les vins, en i 6 a 5 
sur les bières, en i 633 sur les alcools. 

Sous la Révolution l’Octroi fut aboli par la loi du 19 février 1791. 

Il fut rétabli par la loi du 27 vendémiaire an YII qui est la loi organique de l’Octroi 
de Paris. 


Doi du 27 vendémiaire an VII (18 octobre 1798) qui ordonnera perception d’un octroi 
pour l’acquit des Dépenses locales de la commune de Paris 

( Extrait ) 


Art. I". — Il sera perçu par la commune de Paris un octroi municipal et de bienfaisance, conformément au 
tarif annexé à la présente loi, spécialement destiné à l'acquit de ses dépenses locales et, de préférence, à celle de ses 
hospices et des secours à domicile. 

Art. 4. — Il sera établi le nombre de bureaux de recette qui seront jugés nécessaires; le Directoire (le Préfet de 
la Seine, sur la proposition du Conseil d’Administration) déterminera le nombre des employés, les nommera, réglera 
leurs traitements, de manière cependant que les frais de perception n’excèdent pas huit centimes par franc de la recette 
totale présentée par le tarif. 

Art. 5. — Il sera fourni aux préposés des registres à talon sur lesquels ils seront tenus de porter, jour par jour, 
article par article, les recettes qu'ils feront. 


Art. 6. — . . . .... 

. . . . La présente loi et le tarif qui y est annexé seront affichés en placard à la porte de chaque bureau et dans 

son intérieur. 


Art. 8 . — L’Administration de l’Octroi de bienfaisance fait partie des attributions des Administrations municipales 
de Paris. 

Art. 9. — Les contestations qui pourraient s’élever sur l’application du tarif et sur la quotité du droit exigé par 
le Receveur seront portées devant le Tribunal de police, et par lui jugées sommairement et sans frais. (2j. 

Art. 10. — Tout porteur ou conducteur d’objets dé consommation compris dans le tarif annexé à la présente loi 
sera tenu d’en faire la déclaration au bureau de la recette, et d'en acquitter le droit avant de pouvoir les faire entrer 
dans la commune de Paris : toute contravention à cet égard sera punie d’une amende du double droit. 

Art. 11. — Les amendes prononcées en exécution de l’art. 10 seront acquittées sur-le-champ entre les mains du 
receveur du bureau où la contravention aura été commise ; moitié appartiendra aux employés dudit bureau, et moitié 
sera versée par ledit receveur dans la caisse du comité de bienfaisance de la municipalité. (3). 

Art. 12. — Toute personne qui s’opposera ù l’exercice des préposés à la perception de l’octroi sera condamnée 
à une amende de cinquante francs. Dans le cas où il y aurait voies de fait, il en sera dressé procès-verbal, qui sera 
envoyé au Directeur du jury d’accnsalion pour en poursuivre les auteurs et leur infliger les peines portées par le code 
pénal contre ceux qui s’opposent avec violence à l’exercice des fonctions publiques. 


(1) . L’étymologie généralement admise fait dériver « octroi » des expressions « avons octroyé et octroyons » insé¬ 
rées dans les lettres patentes pour lesquelles les rois de France autorisaient, avant 1789; les communes à percevoir 
l’impôt. (M, Cadoux. — Les Finances de la Ville de Paris). 

(2) Voir l’art. 75 de l’ordonnance du 9 décembre 1814. 

(3^ Voir l’ordonnance du 22 juillet 1831, ari. 13 et 18, et l’ordonnance du 9 décembre 1814, art. 8i. Sur le pro- 
saisies et avant toute répartition, on prélève: l°les droits fraudés; 2" les frais (procès-verbal, procédure, etc.) ; 
' moite d’un tiers au profit de l’indicateur. (Arrêté du Ministre des Finances du 17 octobre 1816). 
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Art. 13. — Si les préposes à la perception de l'octroi reçoivent directement ou indirectement quelque gratifi¬ 
cation ou présent, ils seront condamnés aux peines portées dans le code pénal contre les fonctionnaires publics préva¬ 
ricateurs. 

Art, 15. — Les receveurs verseront, au moins une fois par décade, le montant de leurs recettes à la Caisse du 
receveur général du département (modifié). 


En exécution de cette loi, un arrêté du Directoire exécutif du 3 brumaire suivant, 
plaçant l’octroi de Paris dans la situation exceptionnelle où il se trouve encore aujour¬ 
d’hui, par rapport à ceux de pA* 05 ji,ucç, en çpjÇLÛa, la gestion à une régie centrale, sous le 
contrôle du Ministre de PIntérieur. Un autre arrêté, du 29 frimaire de la même année, 
détermina le nombre des préposés et fixa le chiffre de leurs traitements. 

En 1812, l’Octroi de Paris, soumis jusqu’à cette époque àla surveillance de l’autorité 
centrale, fut, comme tous lps autres, incorporé à la régie des Droits-Réunis et placé 
sous les ordres d’un Directeur appartenant à ce service. Mais dès la fin de 1814, la 
perception des taxes locales était rendue aux communes par la loi du 8 décembre et, 
le i cr janvier i 8 i 5 , le service de l’Octroi était définitivement constitué en Direction 
municipale, sous l’autorité immédiate du Préfet, et sous la surveillance du Directeur 
général des impositions indirectes. 

L’ordonnance du 23 clécem^re 1814, spéciale à POctroi de Paris, aujourd'hui abrp- 
gée, a établi le régime nouveau ; et l’ordonnance du 22 juillet j83i, encore eu vigueur, 
a consacré, en la développant, cette organisation exceptionnelle. (1). 

L’ordonnance du 9 décembre 1814 n’étant pas çxcl^sioement applicable à Paris, 
nous ne la reproduirons pas. Dans le courant de cet article, nous nous contenterons 
d’en citer le texte toutes les fois qu’un de ses articles sera encore en vigueur. Au con¬ 
traire, voici le texte de l’ordonnance du 22 juillet i83i qui confirme le régime d’excep¬ 
tion auquel est soumis la capitale : 


Ordonnance royale du 22 juillet 1831 pour l'organisation et lu comptabilité 

de la régie de l’octroi de Paris 

Art. l ir . — L'Octroi de Paris ainsi que les entrepôts et établissements qui en dépendent, continueront d’être 
régis et administrés suivant les réglements particuliers actuellement en vigueur, sous l’autorité iinpiétliale du Préfet de 
la Seine et sous la surveillance générale de notre Directeur de l’Administration des contributions indirectes', par un 
Directeur et trois Hégisseurs, formant un Conseil d’Adminislralion présidé par le Directeur.‘Ce dernier sera en même 
temps Directeur des droits d’êntj'ée p.crçus au profit du Trésor public. 

Art. 2. — Les Directeurs et régisseurs seront nommés, savoir : le Directeur par nous, sur la proposition du 
Ministre des Finances ; et les régisseurs par le Ministre du Commerce et des Travaux publics (2), sur la proposition 
da Préfet de la Seine. 

Tous les autres préposés seront nommes par le Préfet de'la Seine, et par avancement, dans l’ordre des grades, sur 
une liste de sujets propres aux emplois vacants qui sera présentée par le Conseil (l’Administration. Néanmoins, le 
Préfet pourra nommer sans présentation an quart des emplois de receveur qui viendront à vaquer. Un règlement déli¬ 
béré par le Conseil d’Administration, et soumis par le Préfet à l’approbation de notre Ministre du Commerce cl des Tra¬ 
vaux publics (de l’Intérieur), déterminera les conditions d’admission au surnumérariat. 

Les préposés de l’Octroi seront révocables dans les cas préyus par l’art. 156 de ja loi du 28 avril 1816, snr la 
demande de notre Directeur de l’Administration des contributions indirectes. 

1 i * " ; * r • ' 

Art. 3. — Le Directeur de l’octroi, en sa qualité de président du Conseil fl’Administration, reçeyra la correspon¬ 
dance et donnera les ordres d’urgence. 

Art. 4. — Chacun des régisseurs de l’Octroi sera chargé d’uqe partie d$ l’Administration, qui sera déterminée par 
e Préfet. 

Art. 5. — Toutes les mesures concernant l’Administration, le personnel, la perception, la comptabilité et les 
instances à suivre devant les tribunaux, seront délibéréesen Conseil d’Administration et spumises au Préfet de la Seine, 
sauf les exceptions pour objets à traiter d’urgence, lesquels seront déterminés par un réglement particulier concerté 
entre nos Ministres des Finances, du Commerce et des Travaux publics. 

Art. 6. — Tous les ans. Je Budget des frais de perception de l’Octroi sera préparé par le Conseil d’Administralion 
et présenté au Préfet, qui le soumettra, avec les modifications qu’il aura jugées convenables, à la délibération du Con¬ 
seil municipal. Après cette délibération, le Budget sera envoyé au Ministre des Finances pour être approuvé par lui, 
sur le rapport du Directeur de l'Administration des contributions indirectes. 

Les frais extraordinaires d’établissement jugés nécessaires dans le courant de l’année seront préparés, délibérés 
et approuvés de la même manière. 


(1) (Pelletier. — Notes sur les Établissements municipaux). 

(2) Aujourd’hui par le Ministre de l’Intérieur, en vertu de l’ordonqance du 10 avril 1834, qui détermine Iqs tyUtf- 
bulions du Ministère de l'Intérieur et du Mipistère du Copqnerce. 
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Art.. 7. — L’époque el le mode de versements des produits de rOcLroi ; dans ; la Caisse municipale seront déterminés 
par le Préfet de la Seine (1) : ceux des versements des produits des droits du Trésor seront déterminés par l’Admi¬ 
nistration des contributions indirectes. 

A l’expiration de chaque mois, le Conseil d’Administration de l’Octroi établira un décompte provisoire des dix 0/0 
du produit net revenant ou Trésor, dont le montant sera immédiatement versé par le Receveur municipal dansdes 
caisses de la régie des contributions indirectes. Le réglement définitif de ce prélèvement aura lieu à la fin de chaque 
exercice. (2). 

Art, 8. — Les dépenses de l’Octroi et de l’entrepôt de Paris seront,, conformément aux ordonnances royales, des 
28 avril 1823 et 28 juillet 182<>, acquittées, comme-toutes les autres dépenses communales, par le Receveur municipal 
sur les mandats du Préfet de la Seine, après avoir été certifiées par le Conseil d’Administration de l’Octroi. ' 

Néanmoins, les appointements, remises, frais de bureau, et autres sommes dues aux employés en vertu des règle¬ 
ments et décisions, seront payés par les receveurs que l’Administration de l’Octroi désignera, el sous leur responsabi¬ 
lité, sur des étals émargés par les parties prenantes, lesquels seront, après le payement, immédiatement transmis par 
le Conseil d’Adminislration an Préfet de la Seine, qui en ordonnancera le montant sur le Trésorier municipal à la 
décharge des comptables en ayant fait l’avance. 

Tous autres frais ordinaires de perception qui n’excéderont pas trois cents francs seront payés et ordonnancés de 
la même manière. 

Le Conseil d’Administration de l’octroi ne pourra, sous sa responsabilité, dépasser les limites fixées par chaque 
article du Budget, en suivant les imputations déterminées, auxquelles il' ne pourra faire, aucun changement qu-’en vertu 
d’une autorisation du Préfet de la Seine, approuvée par le Ministre des Finances. 

Art. 9. — La perception des droits établis aux entrées de Paris pour le compte du Trésor public continuera 
d’être laite par les préposés de l’octroi, qui se conformeront, à cet effet, à tous les règlements, ordres et instructions 
de l’Administration des contributions indirectes. 


Art. 10. — L’Administration des contributions indirectes pourra faire exercer une suçveillapçe immédiate sur les 
receveurs et autres préposés de l’octroi : elle pourra faire vérifier les caisses, arrêter les registres et faire verser 
immédiatement les fonds dans les caisses auxquelles ils sont destinés. 

Art. H. — L’Administration des contributions indirectes pourra placer dans les entrepôtset autres établissements 
de l’octroi le nombre d’employés qu’elle jugera nécessaire pour son service. 

Art. 12. — Les droits d’Octroi à la fabrication des bières continueront d’être constatés chez les brasseurs par les 
employés des contributions indirectes (b), qiii pourront, en outre, s’il y a fieu, et sur la demande de l’Administration 
municipale, être chargés de constater les autres droits d’Octroi dans l’intérieur do Paris. 

Art. 13. — L’état de répartition des sommes portées, chaque année, par le Budget du Ministère des Finances, à 
titre d’indemnités allouées aux préposés de l’octroi pour la perception des droits d'entrée, sera dresçé conformément 
aux instructions qui seront données par l’administration des contributions indirectes, el communiqué au Préfet de la 
Seine. (4). 

Le Budget de la Ville de Paris comprendra en recette le produit des saisies et amendes pour contravention en 
matière d’octroi L’emploi du produit de ces amendes et confiscations dans les cas de contraventions en matière 
d’actroi, ou de contraventions communes aux deux services, sera fait d’après le règles qui seront propres à chaque 
administration. 

* 

Art. 14. — Les fraudes et contraventions qui ne concernent que l’octroi seront poursuivies par le Directeur, ao 
nom du Préfet de la Seine. 'Les transactions que le Directeur pourra consentir ne seront définitives qu’aprês avoir été 
approuvées par le Préfet, sur l’avis émis par le Conseil d’Adminislration. 

A l’égard des fraudes el contraventions communes à l’Octroi et aux droits d’entrée perçus au profit du Trésor, et 
de celles qui pourraient être particulières à ces derniers droits, le Directeur pourra seul suivre l’çfïèt des procès-ver¬ 
baux devant les tribuuaux, ou consentir des transactions d’après les règles propres à l’Administration des contributions 
indirectes. 

Celles de ces transactions applicables à des saisies communes qui devront être soumises à l’approbation du Directeur 
de l’Administration des contributions indirectes, ou à celle de notre Ministre des Finances, suivant leR peines encou¬ 
rues, seront communiquées au Préfet de la Seine, qui pourra donner son avis. 

Les décharges ou restitutions de droit d’octroi seront autorisées par le Préfet de la Seine, sur la proposition du 
Conseil d’Adminislration. 


Art. 15. — Le Préfet pourra, toutes les fois qu’il le jugera convenable, former et réunir une commission consul¬ 
tative de l’octroi qu’il composera de quatre membres du Conseil municipal, du Directeur Jés contributions indirectes, 
dans le département de la Seine, du Directeur et des trois régisseurs de l’Octroi. 

Le Préfet présidera ladite commission, et, en son absence, il sera suppléé par le Secrétaire général. 


Art. 16. — Les délibérations de la commission instituée par l’article précédent auront uniquement pour objet les 
mesures à prendre pour améliorer le Service de l'Octroi. 

Art. 17. — Le Conseil d’Administration de l’Octroi fournira au Préfet de la Seine et à l’Administration des contri- 
belions indirectes tous les états quotidiens des produits de l’Octroi, bordereaux de mois, comptes moraux trimestriels 
et autres renseignements relatifs à la perception et au personnel du service, qui seront jugés nécessaires. 


Art. 18. — Les dispositions de l’ordonnance du 9 décembre 1814 continueront d’être observées pour PQctrpi de 
Paris en ce qui n’est pas contraire à la présente. 

L’ordonnance du 23 décembre 1814 est rapportée, 


(1) La Banque de France se charge, aux termes d’une convention passée entre cet établissement et la Ville de 
Paris, de recueillir sur place les fonds disponibles dans les bureaux d’octroi et de les centraliser au crédit d’un compte 
ouvert au Receveur municipal. 

(2) Le prélèvement de 10 0/0 a été abrogé par décret-loi du 17 mars 1852. 

(3) Les brasseurs de Paris ont. été admis à l’entrepôt à domicile par décret du 23 décembre 1873. Ils sont sou¬ 
mis à des recensements effectués par les employés de l’octroi sur les matières premières et les produits fabriqués. 

(4) Cette indemnité a été fixée par décision ministérielle du 15 octobre 1819 ainsi qu’il suit, savoir : 

A 2,50 0/0 sur les sept premiers millions ; 

A 1 0/0 sur les trois millions suivants; 

A 0,75 0/0 sur le onzième million; 

A 0,50 0/0 sur la somme excédant onze millions. 

Cette indemnité, après diverses déductions, est répartie entre tous les employés au marc le franc de leur traite¬ 
ment moyen. 
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Depuis cette époque, toute une série de lois, décrets, ordonnances, a modifié, sup¬ 
primé, augmenté les prescriptions initiales de l’ordonnance de i83i. Nous ne pouvons 
les reproduire. Citons pour mémoire les plus importantes : 

Loi du 29 mars i 83 a. — Ordonnance du 10 avril i 834 - — Loi du 18 juillet 1837. — 
Décret du 19 décembre 1869. — Décret du 12 février 1870 (non applicable à Paris). — 
Loi du 10 août 1871. — Décret du 10 janvier 1873. — Décret du 8 juillet 1881. — Loi 
du 3 o juillet 1881. — Loi du 5 avril 1884. — Loi du 24 mars 1891. — Loi du 29 décem¬ 
bre 1897, relative à la suppression des taxes d’octroi sur les boissons hygiéniques. — 
Décret du 16 juin 1898. — Loi des 24 et 27 décembre 1898.— Loi du 3 o décembre 1900. 

LES TAXES D’OCTROI 

L’établissement des taxes d’octroi votées par les Conseils municipaux, ainsi que 
les règlements relatifs à leur perception, sont autorisés par décrets rendus sur l’avis 
du Conseil d’État. 

Il en est de même en ce qui concerne : 

i° Les modifications aux règlements ou aux périmètres existants ; 

2 0 L’assujettissement à la taxe d’objets non encore imposés dans le tarif local (loi 
du 24 juillet 1807, art. 8); 

Sont exécutoires, dans les. conditions déterminées par l’article 18 de la loi du 
18 juillet 1837, les délibérations prises par les Conseils municipaux concernant : 

i° La suppression ou la diminution des taxes d’Octroi ; 

2 0 La prorogation des taxes principales d’octroi pour cinq ans au plus; 

3 ° L’augmentation des taxes jusqu’à concurrence d’un décime pour cinq ans au plus 
(même loi, art. 9). 

Aucun tarif d’Octroi ne pourra porter que sur des objets destinés à la consomma¬ 
tion des habitants du lieu sujet. Ces objets seront toujours compris dans les six divi¬ 
sions suivantes : 

Savoir : 

i° Boissons et liquides ; 4 ° Fourrages; 

2 0 Comestibles ; 5 ° Matériaux ; 

3 ° Combustibles; 6° Divei's. 

(Ordonnances du 9 décembre 1814 et décret du 12 février 1870). 

Les délibérations prises par le Conseil municipal de Paris sur les objets énumérés 
au paragraphe précédent ne sont exécutoires, en cas de désaccord entre le Préfet et le 
Conseil municipal, qu’en vertu d’une approbation donnée par décret. 

Il n’est pas dérogé aux dispositions spéciales concernant l’organisation de l’Admi¬ 
nistration de l’Octroi (même loi, art. 17). 

Les taxes principales sont passibles : 

i° Du décime par franc applicable à tous les droits d’Octroi établis par l’ordon¬ 
nance du 16 août i 8 i 5 , et maintenu indéfiniment par l’ordonnance du 17 août i 832 et 
par l’arrêté du Gouvernement du 17 juin 1848; 

2 0 Du second décime pour franc applicable à toutes les taxes autres que celles qui 
frappent les vins en cercles, les cidres et poirés, et les viandes, établi par l’arrêté 
précité. 

Les taxes d’Octroi se composent : 

i° D’une taxe principale votée par le Conseil municipal et autorisée par décret 
rendu en Conseil d’État ; 

2 0 Des droits perçus au profit du Trésor, qui sont : les droits de circulation, les 
droits de consommation, les droits d’entrée et les droits de taxe unique (droits que 
nous analyserons plus loin en un Chapitre spécial), les droits perçus au profit du Tré¬ 
sor prennent le nom de Surtaxe; 

3 ° Un droit sur les taxes principales d’un décime par franc qui, établi par l’ordon¬ 
nance du 16 août i 8 i 5 , a été maintenu sans limitation de durée par l’arrêté du Gouver¬ 
nement du 17 juin 1848 ; 

4° Un droit sur les taxes principales d’un second décime par franc établi par 
l’arrêté du 17 juin 1848 et prorogé, en dernier lieu, jusqu’au 3 i décembre 1901 par le 
décret du 6 décembre 1899. 

Voir, pour le détail des taxes passibles du droit d’un décime et du second décime, le 
Tarif général que nous donnons ci-après : 



TARIF 

« 

DES DROITS D’OCTROI DE PARIS 

ET 

DES DROITS D’ENTRÉE ET DE CONSOMMATION 

PERÇUS 

AU. PROFIT DU TRÉSOR PUBLIC 

MODIFICATIONS 

APPORTÉES PAR LE PRESENT TARIF AU TARIF N° 6 

DÉGRÈVEMENTS 

ARTICLES - 

DU TARIF 

1 Vins en cercles et en bouteilles. — Taxes d’entrée et d’octroi 
supprimées depuis le i er janvier 1901. 

6 Cidres, poirés et hydromels . —Taxes d’entrée et d’octroi supprimées 
depuis le I er janvier 1901. 

7 Alcool pur contenu dans les préparations dites alcools dénaturés . — 
Taxes du Trésor et d’Octroi supprimées depuis le I er janvier 1901. 

12 x Bières. —Taxe d’Octroi supprimée depuis le i cr janvier 1901. 

1 3 Moûts de 3 ° 3 jusqu'à 7 ° 5 . — Taxe d’octroi supprimée depuis le 
I er janvier 1901. 

i 3 bis Moûts d y une densité supérieure à 7 ° 5 . — Taxe d’octroi supprimée 

depuis le I er janvier 1901. 

AUGMENTATION ET CREATION DE TAXES 

\ 

2 Alcool pur. — Augmentation du droit de consommation perçu au 
profit du Trésor. 

43 bis OrangeSt citrons et limons. — Établissement d’une taxe d’octroi. 

NOTA. — Toute perception supérieure à 50 centimes est surmontée du coût du timbre de quittance (10 centimes) 
perçu au profit du Trésor (art. 243 de la loi du 28 avril 1816 et décision ministérielle du 4 mai 1881.) 
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Dispositions réglementaires 
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Les raisins secs à boisson sont passibles d’une 
taxe de circulation de 6 i'r. par 100 kilogr. (Art. 2 
de la loi du 6 avril 1897). ** Les vins de raisins secs 
sont soumis aux droits et au régime de l’alcool pour 
leur richesse alcoolique totale, acquise ou en puis¬ 
sance. (Art. I er de la loi du 6 avril 1897). 

La bouteille inférieure au litre et la demi-bou¬ 
teille sont assimilées aux litre et demi-litre pour 
la perception des droits sur les liquides mention¬ 
nés au présent tarif, à l’exception des esprits et 
liqueurs. (Art. 140 de la loi du 28 avril 1816 et 
décret du 3 novembre i 855 ). 

Les vermôuts, vins de liqueur ou d’imitation sont 
imposés pour leur force alcoolique totale, avec un 
minimum de perception de 160 pour les vermôuts et 
de i5° pour les vins de liqueur ou d’imitation et sont 
passibles des demi-droits de consommation, d’en¬ 
trée et d’octroi jusqu’à i 5 ° et des droits pleins 
au-dessus de id° (Art. 21 de la loi du i 3 avril 
1898). Les vins autres que ceux désignés ci-dessus 
qui présentent une force alcoolique supérieure à i 5 ° 
sont passibles du double droit de consommation, 
d’entrée et d’octroi pour la quàntité d’alcool compri¬ 
se entre i5et 2i°, s’ils titrent plus de 210, ces vins 
sont imposés comme alcool.(Art .3 loi I er sept. 1871). 

Les boissons, eaux de senteur, vernis et tout li¬ 
quide ou préparation quelconque mélangés d’alcool 
ouquiontl’alcoolpourbasepayentledroitàraisonde 
la quantité d’alcool qu’ils contiennent.(D. 3 nov.i 855 ). 

Lorsque la nature de ces liquides ou mélanges ne 
permet pas de déterminer la quantité d’alcool néces¬ 
saire pour les préparer, ils acquittent le droit à rai- 
sonde 5.0 0/0 de leur volume. (D.du 3 nov. i 855 ). 


NOTA. — Les numéros figurant à la suite du texte des articles (col. 4) indiquent les dispositions réglementaires (col. 13) qui s’y rapportent. 

’ Le droit de circulation (t £r. 50 par hectoi.) est perçu par le Service de l’octroi pour le compte de la régie à la sortie des entrepôts réels, 
’* Voir à l’article 14 bis pour les droits d’octroi sur les raisins secs. 


sur les vins destinés à la consommation locale. 
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HUILES (DROIT DU TRÉSOR) 


( Cidres, poirés et hydro- 
( mels*.. 


Droits supprimés depuis le 1 er janvier 1901 

{Loi duc 29 décembre 1900 et arrêté préfectoral 
du 31 décembre 1900) 
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Alcool pur contenu dans ( 
les préparations dites l 
alcools dénaturés ***.. ( 


Droits supprimés depuis le 1 er janvier 1901 

(Loi du 29 décembre 1900 et arrêté préfectoral 
du 31 décembre 1900) 


t 


9 
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L. 3i déc. 

1873 


! Huiles et autres liqui¬ 
des pouvant être em¬ 
ployés comme hûile, 
à l’exception des hui¬ 
les minérales ( 10 ; 12 ). 


100 k. 


» 


10 Les droits perçus au profit du 
Trésor sur les huiles de toute sorte, 
à l’exception des huiles minérales, 
, et sur les vinaigres et acides acé¬ 

tiques, sont passibles de deux dé¬ 
cimes et demi par franc. (Loi du 
» *$*' 12 » 3 » i5 » 3o décembre 1873 , art. 2 ). 


nota -J. r pq numéros fleurant à la suite du texte des articles (col. 4) indiquent les dispositions réglementaires (col. 12) qui s’y rapportent. ..... , _ . . 

* Le droit de circulation fû fr. 80 par hect.) est perçu par- le Service de l'Octroi, pour le compte de la régie, à la sortie des entrepôts réels, sur les cidres, poires et hydromels destines a la consomm. loca e. 
“ Voir la disposition réglementaire n’ 21. 

*“ Voir pour les droits a’octroi les articles 15 et 16. 
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NOTA. — Les numéros figurant à la suite^du" texte des articles (col. 4) indiquent les dispositions réglementaires (col. 13) qui s’y rapportent. 
1) Deux décimes. 
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11 Les acétates de toute nature, 

les acides pyroligneux bruts ou 
épurés, les pyrolignites et toute 
autre substance ou liquide pou¬ 
vant servir à la fabrication des 
vinaigres ou des acides acéti¬ 
ques seront imposés en propor¬ 
tion de la quantité d’acide acé¬ 
tique qu’ils pourront produire. 
(D. de 3 novembre i855). 

Toutefois, la taxe ne sera pas 
applicable à celles de ces matiè¬ 
res qui, destinées à d’autres in¬ 
dustries, seront mises en entre¬ 
pôt fictif et dont l’emploi 
serait régulièrement constaté 
par le Service de l’octroi (D. du 
7 mars 1878). 


12 Les fruits et conserves à l’huile 
ou au vinaigre, avec ou sans li¬ 
quide, sont imposés sur leur vo¬ 
lume total. (D. du 3 nov. i855). 

Toute lie qui n’est pas dans 
un état de siccité complète est 
passible du droit. 
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Désignation des objets assujettis 


|3 Dates des lois, décrets, 


approuvant les droits 
d’octroi 


aux droits 


LIQUIDES (Suite) 


1 Bière dont la pesanteur spé¬ 
cifique originelle est supé- 
\ rieure à 3 ° 3 au-dessus de 


l'eau.( Droits supprimés depuis le 1 er jan- 

_J * A ' / ’ : î HAA» 


J Moûts ayant une densité su- i 
I périeure à 3 ° 3 jusqu’à 7 0 5 . \ 
[ Moûts ayant une densité su- ] 
\ périeure à 7 0 5 ./ 


^ ( D. 3 nov. i 855 ( Chasselas musc, et autres rai- 
^ ( D. 6 déc. 1899 { sins non foulés de toute esp. 


t 4 ( D. 6 août 1887 ( „ . . 

bis \ D. 6 déc. 1899 i Ralsms secs 
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l5 ( L. 5 août 1874 i serves al huile, huilesjparf. 
v { de toute espece (12, i 3 ,14). 

I Huile de toute autre espèce, 
provenant de substances 
animales ou végétales ; hui¬ 
les animales sortant des 
abattoirs (12, i 3 , 14, i 5 ,16, 
\ 17» 20) . 
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NOTA. — Les numéros figurant à la suite du texte des articles (col. 3) indiquent les dispositions réglementaires (col. 
(1). 2 décimés. v 

(21. Voir à l’article 8, colonne 11, pour les droits du Trésor. 

(3) Même observation. 
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12 bis Un droit de fabrication sur les bières, fixé à 25 cent, 
par degré-hectolitre, en vertu de l’article ie r de la loi du 
•29 décembre 1900, est perçu à Paris, par le Service des 
contributions indirectes. 

i. 

1 3 Le droit est dû à l’entrée sur les hniles de toute espèce, 
quel que soit leur emploi. (Décret du 5 juillet i 865 ). 

14 Les huiles et substances désignées ci-contre, cuites, alté¬ 
rées ou mélangées avec d’autres substances, sont soumises 
aux droits pour leur volume entier et sont assujetties au 
droit le plus élevé des huiles qui entrent dans leur compo¬ 
sition, II . n’est fait aucune déduction pour fèces, sédiments 
ou pieds d’huile. (Décret du 5 juillet i 865 ).' 

1 5 Les graines oléagineuses, les farines en provenant, sont 
soumises aux droits d’après la quantité d’huile qu’elles sont 
présumées contenir, et qui sera clétérminée par l’Administra¬ 
tion de l’octroi, sous l’approbation du Préfet. (D .5 juil. i 805 ). 

16 Les tourteaux de ces mêmes graines, qui ne seraient pas 
dans un état complet de dessiccation, seront assujettis aux 
droits dans la proportion de l’huile qu’ils contiendront. 

17 Les pieds de bœuf ou de vache provenant de l’extérieur 
ou sortant des abattoirs de Paris sont assujettis au droit des 
huiles autres que celle d’olive, dans la proportion d’un litre 
d’huile (ou 915 grammes) pour 10 pieds. La même disposition 
est applicable aux pieds de mouton dans la proportion d’un 
litre d’huile (ou 915 gr.) pour 160 pieds, et pour les pieds de 
cheval, dans la proportion d’un litre d’huile (ou 915 gr.) 
pour 20 pieds. (Décret du 5 juillet i 865 ). 


qui s’y rapportent. 
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18 Les vernis, les dégras et autres produits désignés aux 
art. 18 et 19, qui contiennent plus de la moitié de leur volu¬ 
me en huile, acide oléique ou toutes autres substances im¬ 
posées comme huile, sont imposées en entier au droit des 
huiles mentionnées à l’art. 16. (Décret du 22 novembre 1897). 

19 Les mastics sont imposés d’après la quantité d’huile 
qu’ils contiennent. Il en est de même des cirages contenant 
plus de 6 0/0 d’huile.- Tout blanc de céruse dont la teneur 
en huile, acide oléique ou toutes autres substances impo¬ 
sées comme huile, excède 11 0/0 du poids est imposé comme 
huile pour son poids total. (Décret du 22 nov. 1897). 

20 Les feutres, cuirs, laines et autres objets quelconques, 
traités ou préparés à l’alcool ou à l’huile, qui laisseraient 
échapper de ces liquides, ou dont il serait possible de les 
extraire, seront imposés en raison de la quantité qu’ils en 
contiendront. (Décret du 5 juillet i 865 ). 

21 Toute substance désignée dans l’art, ci-contre, cuite, alté¬ 
rée ou mélangée, est taxée comme ess. pure. (D. 5 juil. i 865 ). 

Les alcools dénaturés conformément aux prescriptions de 
la loi du 2 août 1872 sont passibles de la taxe d’octroi sur 
le liquide employé à la dénaturation comme s’il était pré¬ 
senté en nature. (D. du 28 juillet 1874). 


(1) 2 décimes. 

(2) 1 décime. 
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1 

2 

3 


22 


23 

24 


25 


26 


27 


/ Viande de bœuf, vache, veau, mou- 
( D. 3 nov. i 855 ) ton, agneau, bouc et chèvre sor- 
( A. G. 17 juin 1848 } tant des abattoirs de la Ville de 

( Paris (22, 23 ). 

nov i 855 ( Les mêmes viandes venant de l’exté- 
iTiît, ] rieur, fraîches ou salées, dites 
( viandes à la main (22, 23 ). 


{ D. 
(A. G 


D. 3 nov. i 855 . 
A. G. 17 juin 1848 


D. 3 nov. i 855 
A. G. 17 juin 1848 


D. 3 nov.i 855 
A. G. 17 juin 1848 


! Porcs abattus, viande dépecée fraî¬ 
che, provenant de ces animaux, 
graisses, gras de porc et ratis fon¬ 
dus ou non, sortant des abattoirs 

de la Ville de Paris (22). 

/ Les mêmes viandes et graisses co- 
\ mestibles de toute nature venant 
j de l’extérieur, lard salé et petit 

[ salé de porc (22). 

f Saucissons, jambons, viandes fu- 
- niées de toute espèce et toute 
( charcuterie.. 


28 . 

( D. 3 o nov. 1872 ( Truffes, pâtés et terrines truffés, 
9 ( D. 6 déc. 1899 ( volaille et gibier truffés. ....... 

Î D. 3 o nov. 1872 / Pâtés et terrines non truffés, vian- 
A. P. 17 nov. 1896 j des confites, pois, à l’huile 4 , pois. 
D. 6 déc. 1899 ( marinés dénommés au tarif..... 
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11 6 o 5 
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8 85 

a» 885 

9 735 

— 
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3 1 o 55 

11 Go 5 
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3 2 07 
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— 

120 » 

2 24 » 

i 44 » 


3 o » 

2 6 » 
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22 Aucune déduction n’est faite sur le poids des ani¬ 
maux abattus de toute espèce, pour la peau qui y 
serait encore adhérente, ni pour les abats et issues 
qui n’en auraient point été séparés. (Décret du 3 no¬ 
vembre i 855 ). 

23 Les langues de bœuf ou de vache payent comme 
viande; on en évalue le poids lorsqu’ellestiennent encore 
à la tête. Les cervelles et rognons des mômes animaux, 
les foies, ris et cervelles de veau et les rognons de 
mouton, détachés des issues, payent également comme 
viande. (Décret du 3 novembre i 855 ). 

24 Le droit de la viande de boucherie à la main et celui 
des porcs abattus sont dus, conformément à l’article 36 
de l’ordonnance du 9 décembre i8i4> sur les animaux 
nés dans l’intérieur, ainsi que sur ceux entrés vivants 
sous consignation et abattus exceptionnellement hors 
des abattoirs publics. (Décret du 3 novembre i 855 ). 


(1) . Les poissons à l’huile sont passibles, outre la taxe d’octroi de 3G fr. par 100 kilos édictée par l’articlo 30 du Tarif, do la taie du Trésor applicable aux huiles, spécifiée à l’article 8, mais seulement 
dans la proportion de 20 0/0 du poids brut des boites. (Lettre de la Direction générale des Contributions indirectes du 31 juillet 1874, sans numéro). 

(2) . 2 décimes. 

(3) . 1 décime. ' 
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3 i 


3 a 


33 


34 


I 


D. 28 juillet 18^4 
D. 6 déc. 1899 



1 

I 


I ire Catégorie 

Coqs de bruyère, outardes, canepe- 
tières, faisans, perdrix, bartavelles, 
lagopèdes ou perdrix blanches, grou¬ 
ses, bécasses, bécassines, coqs de 
bois, gelinottes, cailles, alouettes, 
grives, râles de genêt, becfigues, 
ortolans, lots de crêtes de coqs, ro¬ 
gnons de poulets, foie d’oie et de 

canard. 

2 e Catégorie 

Dindes, canards domestiques, poulets, 
pintades, pigeons, oies sauvages, ca¬ 
nards sauvages, canards pilets, ca¬ 
nards milouins, canards siffleurs, 
rouges de rivière, sarcelles, poules 
d’eau, râles d’eau, pluviers, vanneaux 

merles, chevreuils. 

3 e Catégorie 

Oies domestiques, lièvres, lapins de 
garenne, cerfs et biches, daims, 
chamois et isards, sangliers et mar¬ 
cassins, hérissons, écureuils, cochons 
de lait, ours, bisons, poules de prai¬ 
ries, macreuses, pigeons ramiers et 
tous gibiers ou volailles entrant 
i dans l’alimentation, non compris 
dans les précédentes catégories... . 

' 4 e Catégorie 

Lapins domestiques et chevreaux.... 


100 k. 


62 5 o 1 12 5 o 


2.5 /> 1 5 » 


i 5 » 1 3 » 
y 5 o 1 1 5 o 


r /0 


3 o » 


18 » 


9 » (4) 2 décimes. 
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« approuvant les droits 

■g d’octroi 

S 

3 

25 

1 2 


,, ( D. 3 o déc. 1878 
60 [ D. 6déc. 1899 


36 


3 7 

38 

39 

4 0 

4 o 

bis 

4 0 
ter 

4 1 

42 

43 

a 

bi> 


» 

( D. a 3 avril 1875 
( D. 6 déc 1899 
( D. 23 avril 1875 
( D. 6déc. 1899 

I D. 23 avril 1875 
D. 6 déc. 1899 
D. 4 juillet 1877 
D. 6 déc. 1899 
D. 23 avril 1875 ) 
A.P. 17 nôv. 1896 > 
D. 6 déc. 1899 ; 

( D. 3 o déc. 1878 ) 
( D. 6 déc. 1899 ( 

( D. 28juil. 1874 ) 
| D. 6 déc. 1899 ) 
( D. 3 o déc. 1878 ) 
( D. 6 déc.1899 ) 

i D. 16 janv. 1901 


3 

Suite des 

i re Catégorie.— Saumons, truitesde toute 
espèce, ombres-chevaliers, bai-bues, tur- 
1 bots, bouquets, rougets barbets ou delà 
g | Méditerranée, langoustes, homards, fé- 

® ) ras, écrevisses et bars (24 ter) . 

.ÏÏ j2 8 Catégorie. — Mulets, lamproies, es- 
^ B turgeons, sterlets, soles, anguilles, bro- 
. 1 chets, carpes et carpeaux, perches et 
^ goujons(24 bis, 24 ter ). 

m /i ro Catégorie. — à coquilles lourdes pe- 
Ja! santi 5 kil. et au-des. le cent d’huîtres. 

•S 12 e Catégorie. — à coquilles légères pe- 
«fc 1 sant moins de i 5 kil., le cent d’huîtres. 

* ) 3 e Catégorie. — d’Ostende. 

«M J 

’B 4 e Catégorie. — de Portugal. 

S \ " 

Huîtres marinées , poissons marinés non 
dénommés au tarif..•. 

Beurres de toute espèce, margarines, beur- 
rines et autres produits analogues ayant 
l’apparence du beurre (24 ter ). 

Fromages secs.. 

Œufs (24 ter) .... 

Oranges, citrons et limons. 


Unité sur. laquelle 
portent les droits 
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25 En cas de mélange de bois dur, de bois blanc, de menuise, 
la distinction cessera d’être observée, et le droit le plus élevé 
sera appliqué sur la totalité du chargement. (D.3nov. i855). 

26 Tout cotret de bois dur ayant plus de 66 cent, de longueur 
et de 5o cent, de circonférence, et contenant moins de quatre 
morceaux, est imposé au droit du bois dur. (D. du 1 e1 ' avril 
i854 et D. du 3 novembre i85o). 

27 La menuise est le bois rond coupé à la longueur de i m i5 c. 
ayant moins de 16 cent, de circonférence. 

28 Les perches ayant moins do 16 cent, de circonférence 
moyenne acquittent comme menuise; de 16 à 38 cent, elles 
payent comme bois à brûler; au-dessus de 38 cent., elles 
acquittent comme bois à ouvrer. (D. du 3 nov. i855). 

29 Les fagots de toute espèce payent le droit entier. Tout 
parement ayant. 16 cent, de circonférence et au-dessus sera 
distrait du fagot et rangé pour la taxe dans la classe du bois 
dur ou bois blanc ; le surplus restera imposable comme fagot. 
(D. du I er avril i854 et D. du 3 novembre i855). 

30 Le cubage servira de base pour établir la perception sur 
les chargements de charbon de bois, de bois à brûler, et 
généralement de tous les bateaux, trains et voilures suscep¬ 
tibles d’être cubés. (D. du 3 novembre i855). 

31 Le poussier de charbon de bois se compose de fragments 
ayant 3 cent, au plus de longueur. (D. du 3 nov. i855). 

32 La tourbe à l’état brut et le poussier de coke ne payent que 
le demi-droit. L’escarbille, les briquettes et tous les combus¬ 
tibles dans lesquels il entre du charbon de terre acquittent le 
droit entier. Il en est de même de tout résidu ou poussier de 
charbon de terre. (Arrêté préfectoral du 20 juillet i883). 

33 Les quantités de charbon de terre, de coke et de tout autre 
combustible contenues dans chaque bateau seront reconnues 
d’après le vol. d’eau déplacé par le bateau. (D. 5 juil. i865). 
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Z 
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etc., 

approuvant les droits 
d’octroi 
2 


Désignation des objets assujettis 
aux droits 


, ( D. 5 juilet i 865 
W { D. 6 déc. 1899 


D. 3 nov. i 855 
D. 6 déc. 1899 
D. 18 juillet 1874 
D. 6 déc. 1899 
D. 18 juillet 1874 
D. 6 déc. 1899 
-0 ( D. 28 juillet 1874 
03 ( 0. 6 déc. 1899 


30 


31 


32 


1 D. 12 juillet 1882 
54 < D- 9 avril 1897 
( D. 6 déc. 1899 


Chaux grasse, chaux hydraulique 
en pierre ou en poudre, ciments 
de toute espèce et mélanges con¬ 
tenant ces substances ( 34 ). 

Plâtre ( 35 ). 

Moellons de toute espèceet meulière 
de toute dimension. 

Pierres de taille, dalles et carreaux 
de pierre de toute espèce ( 36 )... 

Marbres et granits ( 36 ). 

Fer, acier Bessemer et autre métal 
ferro aciéreux 

Poitrails, solives, pièces pour com¬ 
bles, marches d’escaliers, fers à T 
'de toutes espèces, tôles striées et 
ondulées, chasse-roues, rails de 
toutes espèces, fers tors et à croix, 
fers à olive, fers à moul., fers à 
vitrage de toutes dimensions, fers 
rainés de toutes dimensions, fers 
cornières et d’angles de toutes es¬ 
pèces, fers demi-ronds de 25 mm et 
au-dessus, larges plats de i75 mm 
de largeur et au-dessus et d’une 
épaisseur minimum de 6 mm , fers 
creux ou tubes de toutes espèces, 
les tubes de tôle exceptés, coussi¬ 
nets et plaques tournantes (37).. 
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34 La chaux éteinte ou en pâte, le mortier dans lequel 
il entre de la chaux, la pierre à chaux et le poussier 
de cette pierre, ne payent que le demi-droit (décret du 
5 juillet i 805 ). Les carreaux de ciment sont imposés 
comme cimentp r leur poids intégral. (D. 20 avril 1882). 
La taxe ci-contre n’est pas applicable à la chaux em¬ 
ployée comme engrais, lorsque cet emploi aura été 
régulièrement constaté par voie d’exercice et de véri¬ 
fication à domicile. (Décret du 5 juillet i 865 ). 

35 La pierre à plâtre et le poussier de pierre à plâtre 
payent à raison de sept dixièmes de leur vol. (D. 3 nov. 
i 855 ). Les carreaux de plâtre acquittent la taxe comme 
plâtre; le droit est cal. d’ap.le vol. total. (D.2oav. 1881). 

36 La pierre dite granit de Cherbourg est, pour la per¬ 
ception, assimilée à la pierre de taille. (D. 3 nov. i 855 ). 


37 10 Les déclarations devront indiquer le nombre de 
pièces de chaque espèce, leurs dimensions et le poids 
total du lèretae lafôntecomp.lecharg. (D. i2juil. 1882); 
2° lin cas de mélange de fer et de fonte, si le mélange 
ne permet pas de faire la vérification par nature de mé¬ 
tal, le tout sera imposé comme fer. (D. 12 juil. 1882); 
3 <> Les quantitésarrivantpareaupourrontd’uncommun 
accord être reconnues par le vol. d’eau déplacé par le 
bateau.(D. 12 juil. 1882); 4 ° Ne sont pas imposables les 
rails, coussinets et plaques tourn. en fer, acier ou fonte, 
des chem. de fer proprement dits, qualifiés comme tels 
dans les déclarations d’utilité publique et dans les actes 
de concession, et dont la nue propriété appart. à l’État 
ou au départ. (D. 12 juil. 1882); 5 ° Ne sont pas impos. 
les tubes, tuyaux, manchons et consoles en fer, acier 
ou fonte, employés par l’Administ. des Postes et Té¬ 
légraphes à l’établissement des lignes télégraphiques. 

100 k. 3 60 » 3 60 (Décret du 12 juillet 1882). 
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Suite des MATÉRIAUX 

| Fonte ( 3 ^) | 

1 Ancres, appareils à tubes, archivoltes, arrêts de 
portes, auges de malax., autels. 

Bagues pour barreaux, de rampes et grilles, 
balcons de croisées, baldaquins, balustrades 
de toutes espèces, balustres, bornes à scelle¬ 
ment, barillets, barres d’appui, bases pour 
barreaux de rampes et grilles, bases, pour 
colonnes, bases pour pilastres, bassins de 
fontaines, battements de portes, boisseaux, 
boîtes hydrauliques, bornes unies et ornées, I 
bornes-fontaines, bouches de calorif., bou¬ 
ches à clefs, bouch. de chargent, de four à 
! coke, bouches de fours, bouchons de four- 

' neaux, boules de cloches, boules de rampes ^-ioo k. 2 4 ° Voir la disposition 3 y d autre part. 
! unies et ornées. — Cadres de trémis, candé - 1 
I labres de ville, caniveaux, cariatides, cercles 
de cloches, chaires à prêcher, chambranles 
de cheminées, chapiteaux de toutes espèces, 
clapets de sûreté, cloches, longues et rondes 
colonnes de toutes esp.. consoles de t. esp., 
coudes de tuyères, coudes de t. diam., cou¬ 
ronnements de porte et de cheminées, cous¬ 
sinets, crapaudines, crémail., croisées à vi¬ 
traux, croix de t. diam., culottes d’articulat., 
cuves de régul., cuvettes de chéneaux, d’é- 
( goûts, d’urinoirs, de plombs, à bascules, cy- 
i lindres ordinaires de fumisterie, cylindres 
1 ellipsoïdes. / 
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2 

3 
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Suite des MATÉRIAUX 


I Fonte (Suite) [ 3 ^] \ 

Dauphins, décrotteurs à scellem., dessus de > 

, portes, devant., de cloches, disques, trémies. 

1 Embases de-cheminées, de colonnes, carrées et 1 

I rondes, de jeux d’orgues, de condenceurs, : 
encorbellements de trottoirs, entour, de tom¬ 
bes, entre-deux de grilles, entretoises de 
bukstear, escaliers, éviers. 

Faisceaux-colonnes pour grilles, flasques de 
galets, leurons, foyers de cloches et de che¬ 
minées, frises de toutes espèces, fuseaux de 
rampes, fûts d’articulations. 

Garde-corps de ponts, gargouilles, garnitures | 

D. 12 juil. 1882 / de rampes de t. esp., glands, glissières de \ 

D. 6 déc. 1899 registres, grilles d’entour etdeclôt. det. esp. 100 k 
j grilles-mosaïques à scellement, grilles d’é-1 
I goût à,scellement. 1 

| Impostes, intérieurs de cheminées. | 

Jets d’eau pour portes et croisées. 1 

j Lambrequins, lances unies et ornées, linteaux 
J et lucarnes. 

I Mains courantes pour balcons, manchons, 
mangeoires à scellem., marches d’escalier, 
mascarons d’applique, moulures. 

Obturateurs hydrauliques, ornements funé- j 
I raires à scellement, de grilles, religieux à ; 

i scellement. I 


1 

2 4 ° Voir disposition n« 3 y d’autre part. 
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Suite des MATÉRIAUX 


D. 12 juilet 1882 
D. 6 déc, 1899 


| Fonte (Suite) [87]. | 

Palmettes d’applique, panneaux de portes, pa¬ 
tins de guides, pavots, pentures de portes, 
piédestaux d’articulations, pilastres, pipes, 
pitons de rampes,plaques tournantes, pleines, 
de parquet, plaques ornées et autres de toutes 
espèces, plongeurs, pommes de pin, pommes 
de rampes ornées, pommes de rampes boules, 
pommes de poteaux de stalles d’écurie, pom¬ 
pes à scellement, ponts, porte-galets, portes 
de cendiûers et autres de toutes espèces, por¬ 
tes de foyers, poteaux d’affiches, poteaux p r 
stalles d’écurie, pots de fourneaux, presse- 
étoupes d’articulations. 1 

{ Quille de faîtage. j 100 

Raccords de canalisation, rampes d’escalier, 
râteliers, regards d’égouts et de trottoirs et 
autres de toutes espèces, registres de fumis- 
teiûe, robinets, rosaces de toutes espèces. 

Sabliers d’applique, scellements de balcons, si¬ 
phons, sommiers de foyers, support de che¬ 
mins de roulement, supports de grilles. 

Tabliers de grilles, tampons de regards et de 
bouches à clefs, têtes de cornues et de pipes, 
trav., trémies, tronç. de guides, tubul. de t. 
diam., tuyaux de desc. d’eau, tuy. T, tuy. de 
t. diam.ett.esp., tympes mar.p L 'barr. ronds. 

: Urinoirs, urnes à scellement, vannes ou valves, 

\ vannes hydrauliques, vasques, ventouses, j 


k. 


2 4° 


Dispositions réglementaires 


6 


Voir la disposition no 3 y d’autre part. 
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8 


55 | léc^ 1899* ] Ardoises de gr. dimension ( 4 o)... Millier 

56 j ^ ^ J ^'1899* j Ardoises de pet. dimension ( 4 °). • — 


5 » 1 100 6 » 


3 » 1 » 60 3 60 


4 o La dimension des grandes ardoises est de 45 i a 
700 cenüm. carrés de superficie, celle des petites est 
de 45 o et au-dessous. Les ardoises ayant une surface 
supérieure à 700 cent, sont soumises au droit propor¬ 
tionnel (Décret du 3 nov. i 855 ). 


5 y 


S D b 2 6déc. ll i899 2 ) Bril ï ues P leines < 4 “’ 4 ^' 44) 


100 k. n 3 o 


» 3 o 


m ( D. 20 avril 1882 ) 
( D. 6 déc. 1899 j 


Briques creusses, tuiles (42, 43 , 44 )- 


42 Les briques, tuiles, carreaux, pots creux, mitres, 
» 36 — « 36 tuyaux et poteries de toute espèce non cuits acquittent 

le droit entier (Décret du 3 novembre i 855 ). 


59 | Vo déc.899* j Garreaux de terre cuite ( 42 , 43 , 44 ). 

( D. 20 avril 1882 ) Pots creux, mitres, tuyaux et pote- 

60 < > rie de t. esp. employés dans la 

( D. 6 déc. 1899 ; construction et le jardin. (42, 44 )- 

6 1 | déc^iBgç) 2 j Garreaux et panneaux de faïence. 


» 60 


y> 60 


2 70 


» 60 

43 Les briques, tuiles et carreaux cassés ne paient 
que le demi-droit (Décret du 3 novembre i 855 ). 

« 60 


44 Les briques et autres terres cuites pulvérisées, 
ainsi que les pouzzolanes ne contenant pas de chaux, 
sont exemptes de droits. (Décret du 3 nov. i 855 ). 


62 


^Îéc 'iVq 4 ] Argile, terre glaise et sable gras.. m.cube 


1 5 o 1 » 3 o 1 80 


(1) 2 décimes. 
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Dates des lois, décrets, 
etc., 

approuvant les droits 
d'octroi 


63 


64 


65 

66 

67 

68 
69 


D. 3 nov. i 855 
D. 6 déc. 1899 


D. 3 nov. i 855 
D. 6 déc. 1899 


D. 3 nov. 
D. 6 déc. 
D. 3 nov. 
D. 6 déc, 
D. 3 nov. 
D. 6 déc. 
D. 3 nov. 
D. 6 déc. 
D. 3 nov. 
D. 6 déc. 


i 855 

1899 

i 855 

1899 

i 855 

1899 

i 855 

1899 

i 855 

1899 


Désignation des objets assujettis 


aux droils 


—« m 


a 


« 

o o 

C 


o a 

c 5 v 


•o 

x 


Q.CO 

a ^ 

O 


tn 93 • 

« Sô 
S-su 


Dispositions réglementaires 


Q 


BOIS A OUVRER, RATEAUX ET BOIS DE DÉCHIRAGE 


Bois de chêne, châtaignier, orme, 
frêne, charme, noyer, merisier, 
acacia, érable, prunier, pommier 
et autres bois d’essence dure, en 
grume ou équarris, débités en 
sciage ou en fente, façonnés ou 


/ Bois de sapin, platane, peuplier, 
1 bouleau, aune, tilleul, saule, ma- 
; ronnier, et autres bois d’essence 
j tendre, en grume ou équarris, 
r débités en sciage ou en fente, 
\ façonnés ou non (47, 46 > 4 ?> 48 ). • 


Lattes et treillages (49). 100 b 

Bateaux en chêne ( 5 o). P. bateau 

Bateaux en sapin ( 5 o). 

Bois de déchirage en chêne. Met. carré 

Bois de déchirage en sapin. 


Stère 

» 4 ° 

‘i 88 

n 28 

— 

7 5 o 

1 1 5 o 

9 « 

100 b. 

9 4 o 

188 

11 28 

P. bateau 

24 » 

*4 80 

28 80 

— 

12 » 

1 2 4° 

14 40 

Met. carré 

» 18 

1 » o 36 

» 216 

_ 

» 10 

1 » 02 

» 12 


45 Dans l’application du droit, il est fait déduction de 
l’écorce. 

46 II est accordé sur les longueurs, et suivant l’étendue 
du mal, pour malandres visibles et palpables, nœuds 
pourris et vermoulus, une • déduction qui ne pourra 
excéder un mètre. (D. du 3 nov. i 855 ). 

47 Tous les bois neufs ouvrés, plaqués ou non, ferrés 
ou non sont soumis aux mêmes droits que les bois non 
travaillés. Ceux qui, par leur forme ou leur volume 
offriraient des difficultés de mesurage, seront imposés 
dans la proportion de 900 kil. pour un stère de bois 
dur, et. de 600 kil. pour un stère de bois blanc. (Déc. 
du 3 novembre i 855 ). 

48 Les bois de démolition ou autres ayant servi acquit¬ 
tent les mêmes droits que les bois neufs, sous déduc¬ 
tion des défectuosités qu’ils présenteront. Lorsque ces 
bois seront reconnus ne pouvoir être employés comme 
bois de travail, ils seront imposés comme bois de 
chauffage, suivant leur nature. (D. du 3 nov. i 855 ). 

48 La botte de lattes se compose de 5 o lattes de i m 3 o 
de long, et de 5 cent, de larg. ; la botte de treillage 
contient 70 m. de long, de treillage. Au-dessus de ces 
nombres et dimensions, le droit est proportionnel. 
(Décret du 3 novembre i 855 ). 

5 o Tout bateau faisant exception par la dimension à la 
touc ordinaire payera le droit par mètre carré. (Déc. 
du 3 nov. i 855 ). 


(1). 2 décimes. 


2364 ENCYCLOPÉDIE MUNICIPALE 









S Dates des lois, décrets, 

jS approuvant les droits 

s d’octroi 

z; 

1 2 


( D. 3 nov. i 855 ) 
7 ° { D. 6 déc. 1899 ) 

7 * ' — 



D. 4 avril 1891 
D. 14 juin 1892 
D. 6 déc. 1899 


, ( D. 3 nov. i 855 ) 
- ( D. 6 déc. 1899 j 
K { D. 28 juil. 1874 ) 
\ D. 6 déc. 1899 ) 

76 | id. | 


77 | id. j 

\ 

/ 


c ( D. 5 juil. i 865 
^ ( D. 6 déc. 1899 


( D. 14 avr. 1897 } 
™ { D. 6 déc. 1899 ) 


Désignation des objets 
assujettis aux droits 

3 


Foin, sainfoin, luzerne et autres 
fourrages secs ( 5 1, 62, 53 , 54 , 55 ). 

Paille ( 5 i, 52 , 53 , 54 , 55 ). 

Avoine ( 55 , 56 ). 

Orge ... 

Maïs en grains, maïs concassé, 
maïs en tourteaux. 


Sel gris ou blanc (57, 58 ). 

Cire blanche, spermaceti raffiné et 

pressé, cire jaune (Sg).. 

Bougie stéarique, acides stéariques 
et margariqueset aut. subs. pouv. 
rempl. la cire, tellésque la paraf¬ 
fine, etc., spermaceti brut. 

Suifs de t. esp., bruts ou tondus 
soust. forme, vieux oings et grais¬ 
ses de t. esp,, non comestibles, 
venant de Pextér., sortant des 
abattoirs et des suifleries et fon- 

doirs particuliers (60). 

Asphate, bitume, brai de t. sorte, 
goudrons naturels ou artific. non 
imposables comme ess. ou comme 
goudrons liq, et résidus non im-. 
posables comme ess. provenant 
de la houille, du gaz et de t. au¬ 
tres matières organiques. 

Mousse de tourbe.. 


ez il 

T © c/j 
^ C 1 .U « 

’o 

L. 

O 



c/i 

O) 

S S - ® 

a 

1-2 si 

“3 « 

JO 

-a 



B 

'0 

0 

« 0 

O © 

T 3 . 

• O © 

© 

3 c 

0 





4 

5 



6 

7 

FOURRAGES 


loo boites ) 
de 5 k. ) 

5 

» 

i 

1 » 

6 » 

— 

2 

» 

1 

» 4° 

2 40 

100 k. 

i 

2.5 

1 

» 2.5 

1 5 o 

— 

1 

60 

1 

» 32 

1 92 

— 

1 

5 o 


— 

1 5 o 

OBJETS 

DIVERS 


too k. 

5 

.)) 

\ 

I )) 

6 » 

— 

35 

)) 

t 

7 » 

42 n 


20 

D 

1 

4 d 

24 » 


IO )) 1 2 » T 2 .) 


)) 60 1 » 12 » 72 

)) 48 . — » 48 


Dispositions réglementaires 


8 

5 i Le droit se perçoit sur le nombre total des bottes, 
sans aucune déduction ni tolérance (D. 3 nov. i 855 ). 

02 Les fourrages non bottelés payent le droit au poids 
dans la proportion réglée ci-contre (D. 3 nov. i 855 ). 

53 Lorsque le poids des bottes excédera 5 k., le droit 
sera perçu dans la porport. de l’excédent. (D. 3 n. i 855 ). 

54 Les foins et'fourrages verts soüt exempts du droit. 
(D. 3 nov i 55 ). 

55 L’avoine et l’orge en gerbes acquittent séparément 
pour la quaniité de grain et de paille (D. 3 nov. i 855 ). 

56 Les avoines et orges moulues acquittent comme en 
grain. L’orge mondé est exempt du dr. (D. 3 nov. i 855 ). 

57 Les eaux salées payent le droit dans la porportion 
du sel qu’elles contiennent (D. du 3 nov. i 855 ). 

48 La taxe ci-contre n’est pas applicable aux sels.dont 
la dénaturation aura lieu dans les fabrications indus¬ 
trielles, lorsque cet emploi, constaté par l’Adminis¬ 
tration des douanes, aura motivé une décharge régu¬ 
lière de ce produit, en ce qui concerne les droits du 
Trésor (D. du i 3 oct. 1866). 

59 Les filés de cire jaune ne sont soumis qu’au demi- 
droit (D. du 3 nov. i 855 ). 


60 Les suifs et graisses mélangés de toute autre subs¬ 
tance, les chandelles, torches et lampions composés 
des mêmes mélanges, acquittent comme suif. 


(t) 2 décimes. 
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« 


DROIT FIXE PERÇU PAR TÊTE DE BÉTAIL 

EN VERTU DE L’ORDONNANCE ROYALE DU 23 DECEMBRE 1846 


Par bœuf.!. 53 » 

Par vache . 35 » 

Par veau. n » 

Par mouton, bouc ou chèvre. 4 w 

Par porc. i/j. » 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Sont passibles des droits d’octroi tous les objets compris au présent tarif, récoltés, 
préparés ou fabriqués dans Pintérieur de Paris, conformément à l’article n de la loi 
du 27 frimaire an vin et à l’article 36 de l’ordonnance royale du 9 décembre 18x4. 

Les droits d’octroi qui auraient été acquittés sur les matières employées dans les 
préparations ou fabrications, et dont le payement serait régulièrement justifié, seront 
précomptés sur les droits dus par les nouveaux produits confectionnés, mais sans que 
ce décompte puisse jamais donner lieu à remboursement d’aucune portion des droits 
payés à l’entrée, dans le cas où ils se trouveraient excéder ceux des nouveaux produits. 

Tout mélange d’objets imposés avec des objets non* compris au tarif ou d’objets 
assujettis à des droits différents donne lieu, dans le premier cas, au payement du droit 
sur le tout; dans le second cas, à l’application, également sur le tout, du droit le plus 
élevé, sans préjudice de la saisie poumon déclaration de ces mélanges. 

Pour tous les objets tarifés au poids, il est fait déduction de la tare des tonneaux, 
caisses, paniers ou vases qui les contiennent. 


SURTAXE, DÉCIMES ET TAXES PROROGEABLES 


Une loi du 3 o décembre 1900 a prorogé jusqu’au 3 i décembre 1901 la taxe et la 
surtaxe d’octroi dont est frappé l’alcool pur (art. 2). 

(1) Les taxes marquées du chiffre 1 (art. 9, 10, 14, 18, 20, 21, 29, 3o, 3i, 32, 33, 34, 
35, 36, 38, 3 9 , 40 , 40 bis, 40 ter, 41, 42, 43, 44 , 45, 46, 4?, 48, 49» 5Ô, 5i, 52 , 53, 55, 56, 
62, 63, 64, 65, 66, 67, 68. 69, 70, 71, 72, 73, 74, 76, 76, 77 et 78) sont passibles : i° du 
décime par franc qui, établi par l’ordonnance du 16 août i 8 i 5 , a été maintenu sans 
limitation de durée Dar l’arrêté du Gouvernement du 17 juin 1848 ; et 2 0 d’un second 
décime par franc établi par ledit arrêté et prorogé, en dernier lieu, jusqu’au 3i décem¬ 
bre 1901, par le décret du 6 décembre 1899. 

Ce dernier décret a prorogé, en outre, jusqu’au 3 i décembre 1901, les taxes afférentes 
aux objets compris aux articles 14 bis, 19 et 19 bis, 54 , 57, 58 , 5 q, 60, 61, 73 bis et 79. 

La taxe mentionnée à l’article 43 bis a été autorisée jusqu’au 3 i décembre 1901, par 
le décret du 16 janvier 1901. 

(2) Les taxes marquées du chiffre 2 (art. 17, 22, 23 , 25 , 26 et 27) sont surmontées 
seulement du décime pour franc établi par l'ordonnance du 16 août i 8 i 5 et maintenu 
indéfiniment par l’arrêté du Gouvernement du 17 juin 1848 précité. 
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TARIF DES DROITS D’OCTROI 


ETABLIS DANS LA BANLIEUE DE PARIS SUR L ALCOOL PUR 


« a 

— « en 


O 

t-i 


Désignation des objets assujettis 


Alcool pur contenu dans les eaux- 
de-vie, esprits, absinthe, liqueurs 
et fruits à l’eau-de-vie en cercles! 
et en bouteilles... 


3 0 P 

2-2 * 

0 

xn 

M ^ 

-3 cj- 

•<-« 

O 

- O 

Hectol 

66 5o 


Dates des actes qui appouvent les tarifs 


^Loi du 3 o déc 1880. Loi du 3 o déc. 
1900 (prorogeant la taxe jusqu’au 
3 i décembre 1901). 


Observations. — Les dispositions de l’article 23 de la loi du 28 avril 1816 continue¬ 
ront à recevoir leur exécution en ce qui concerne les eaux-de-vie et esprits altérés par 
un mélange quelconque ou dont la dénaturation n’aura pas lieu conformément aux 

Ï descriptions des règlements d’Administration publique. (Art. 5 de la loi de 23 juil- 
et i 843 ). 

Pour extrait conforme : 

Les Membres du Conseil d’Administration de l’Octroi. 

Le Directeur , Président , 
DELCAMP. 

Les Régisseurs : 

Lafont, Perrot, Blondot. 


ADMINISTRATION GÉNÉRALE 


D’Octroi, ainsi que les entrepôts et établissements qui en dépendent, sont régis et 
administrés, sous l’autorité immédiate du Préfet de la Seine et sous la surveillance 
générale du Directeur de I*Administration des contributions indirectes, par un Direc¬ 
teur et trois régisseurs formant un Conseil d’Administration présidé par le Directeur. 
Ce dernier est en même temps Directeur des droits d’entrée perçus au profit du Trésor 

public (ordonnance du 22 juillet i 83 i, art. I er ). 

« / 

Les Directeur et régisseurs sont nommés, savoir : le Directeur par le Chef de l’Etat, 
sur la proposition du Ministre des Finances ; et les régisseurs, parle Ministre de l’Inté¬ 
rieur, sur la proposition du Préfet de la Seine. 

Tous les autres préposés, à l’exception des préposés aux escortes qui sont à la 
nomination du Conseil d’Administration, sont nommés par le Préfet de la Seine, et par 
avancement, dans l’ordre des grades, sur une liste des sujets propres aux emplois 
vacants, qui est présentée par le Conseil d^Administration. Néanmoins, le Préfet peut 
nommer, sans présentation, au quart des emplois de receveurs qui viennent à vaquer. 
Un règlement, délibéré par le Conseil d’Administration et soumis par le Préfet à 
l’approbation du Ministre du Commerce et des Travaux publics, détermine les condi¬ 
tions d’admission dans le Service. 

Les préposés de l’Octroi sont révocables, dans les cas prévus par l’article i 56 de la 
loi du 28 avril 1816, sur la demande du Directeur de l’Administration des contribu¬ 
tions indirectes (même ordonnance, art. 2). 

Le Conseil d’Administration pour l’année 1901 est ainsi composé : 

M. DELCAMP ( Jean-Émile-Julien-Antony), Directeur de l’Octroi, Président, 76, 

rue Michel-Ange. 

M. Lafont (Jean-Anne-Antoine), régisseur, rue de Rivoli, 10. 

M. Pierrot (Charles), I.Q, régisseur, avenue du Trocadéro, 19. 

M. Blondot (Paul), régisseur, rue de Bruxelles, 16. 
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ADMINISTRATION CENTRALE 

Siège : 9 , place de VHôtel-de-Ville (annexe Nord). 

Le Directeur de l’Octroi, en sa qualité de Président du Conseil d’Administration, 
reçoit la correspondance et donne les ordres d’urgence. 

Il a sous sa direction immédiate les Services du Secrétariat et du Personnel, et du 
Contentieux. 

-? 

Le Bureau du Secrétariat gènéraVet Personnel est ainsi composé : 

M. Guerquin (Adolphe-Alexis-Arnold), A. Q, chef de bureau, Secrétaire du Conseil 
d’Administration, rue de Paris, 38 , au Éecq (Seine-et-Oise). 

M. Bernard (Paul), sous-chef, rue de la République, 3i, à Charenton (Seine). 

Le Bureau du Contentieux est composé de : 

M. Bellet (Henry-Frédéric), chef, rue de Saint-Pétersbourg, 25. 

M. Brueyre (Abel-Marie-Jules-Victor), sous-chef, rue Bourgeois, 5 bis . 

Le régisseur de la i re Division a sous sa direction : i° le Bureau de la suite et 

surveillance du Service (établissement et application du tarif, crédits aux marchands 

de bois et de matériaux, passe debout, transits, consignations, expéditions aux halles 

et marchés, abattoirs.;.); 2° le Bureau des entrepôts (entrepôts réels de boissons et 

liquides, entrepôts d’octroi et de la douane, établissements non exercés, entrepôts à 

domicile...). 

La i r ® Division est ainsi composée : 

I re DIVISION 

M. Perrot, régisseur. 

l tT Bureau 

Suite et surveillance du Service. — Tarif. — Passe-debout, etc. 

M. Olivier-Beauregard (Edmond-Charles), chef, rue Edmond-Quillout, io. 

M. Grindelle (Félix-Charles), sous-chef, rue de Fontenay, 8o, à Vincennes (Seine). 

2 e Bureau ' 

/ 

Entrepôts réels des liquides. — Etablissements non exercés. — Entrepôts à domicile. 

M. Feugère (Édouard-Eugène-Gaston), A. ^J, chef de bureau, rue Barbet-de Jouy. 42. 

r _ . 

M. Racine (Edouard-Léonor), sous-chef, rue Saint-Denis, 71, à Boulogne-sur-Seine. 

Le régisseur de la 2 0 Division a sous ses ordres le Bureau du Matériel (ordonnan¬ 
cement des Dépenses concernant le personnel et le matériel, préparation des Budgets 
de POctroi de Paris, de l’Octroi de banlieue et de la conservation de l’Entrepôt général 
du quai Saint-Bernard, liquidation des pensions, comptes relatifs à la Caisse des 
retraites, au matériel proprement dit et le contentieux). 

La 2 e Division est ainsi composée : 

2 e DIVISION 

M. Blondot, régisseur. 

Budget. — Ordonnancement des Dépenses. — Matériel. — Pensions. — Service financier 

de la Conservation de l’Entrepôt réel du quai Saint-Bernard. 

M. Gai net (Jules-François),, chef, rue Mozart, 56 . 

M. Le Besnier (Marie-Léon-Isidore), sous-chef, rue d’Alsace, 27. 

Le régisseur de la 3 e Division a dans son service le Bureau de la Comptabilité 
(comptabilité générale et contrôle de toutes les perceptions d’octroi, contrôle du mou¬ 
vement des fonds, versements à la Banque de France, inspection et vérification des 
caisses et écritures des recettes et bureaux de perception, statistique des produits, 
modification et conservation des formules imprimées en usage dans le service, caution¬ 
nements des receveurs, archives de l’Octroi, établissement des comptes de droits 
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d’octroi, droits d’abattage, escortes et plombs, locations à l’Entrepôt général du quai 
Saint-Bernard, consignations sur bestiaux, boissons confiées à la garde du Conserva¬ 
teur de l'entrepôt général, saisies et amendes, droits d’octroi de banlieue, etc.). 

La 3 e Division est ainsi composée : 

3 e DIVISION 

M. Lafont, régisseur. 

Comptabilité des droits d’octroi. — Comptes généraux. — Service des receveurs. — 

Modèles d’impression. 

M. Pigeon (Casimir-Napoléon-Arthur), chef de bureau, avenue Marignan, 66, à la 
Varenne-Saint-Hilaire (Seine). 

M. Doret (Vincent-de-Paul), sous-chef, avenue de la Grande-Armée, 19. 

Le personnel des employés de l’Administration centrale, réparti entre ces différents 
bureaux, se compose de chefs et sous-chefs de bureau, commis principaux, commis, 
expéditionnaires et stagiaires, dont le nombre et les traitements figurent chaque année 
au Budget des Dépenses de l’Octroi, préparé par le Conseil d’administration. 

On y voit figurer aussi les sous-ordres de l’Administration centrale (facteurs, huis¬ 
siers, garçons de bureau et hommes de service) avec les traitements et indemnités qui 
leur sont alloués. 


PERSONNEL DE L’ADMINISTRATION CENTRALE 


Divisions. — Examens. — Hiérarchie 

L’organisation du personnel de l’Administration centrale du Service actif et des 
Recettes de l’Octroi de Paris est réglée par l’arrêté préfectoral du 26 février 1897 qui, 
depuis, a subi des modifications suivant les arrêtés des 18 juin 1897, 8 octobre 1897, 
3 novembre 1897, juillet 1898, 12 janvier 1899, 26 janvier 1899, 12 janvier 1900, 
3 i janvier 1900, 8 mars 1900 et 8 juin 1901. 

Cet arrêté du Préfet de la Seine était ainsi conçu : 

Vu l’ordonnance du 22 juillet i 83 i portant règlement d’organisation de l’Octroi de 
Paris ; 

Considérant, qu’aux termes de l’article I er de cette ordonnance, l’Octroi de Paris 
est administré sous l’autorité immédiate du Préfet de la Seine et' sous la surveillance 
du Directeur général des contributions indirectes par un Directeur et trois régisseurs 
formant un Conseil d’Administration présidé par le Directeur ; 

Considérant qu’il y a lieu de coordonner les divers arrêtés et décisions relatifs au 
personnel de l’Octroi de Paris, en les rapprochant autant que possible des dispositions 
concernant le personnel de la Préfecture de la Seine ; 

Vu les délibérations du Conseil d’Administration de l’Octroi ; 

Sur la proposition du Chef du Service central du Personnel; 

Le Secrétaire général de la Préfecture entendu ; 

Arrête : 

Art. i er . — Le personnel de l’Octroi de Paris est réparti en trois services distincts : 
l’Administration centrale, le Service actif, les Recettes. 

Ces services sont organisés d’après les dispositions suivantes : 

TITRE I 


ADMINISTRATION CENTRALE 


Art. 2 . — Le personnel des bureaux de l’Administration centrale comprend 
i° Des Chefs de bureau de : 

Classe exceptionnelle, recevant des appointements de. 
i re classe, recevant des appointements de ... 


2 e — 
3 * — 

4 e - 


10.998 francs 

9-999 — 

9.000 — 

7 - 99 8 — 

6 -999 — 


*49 
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6.000 francs 

5-499 - 
4 - 99 « — 

4.800 francs 
4.398 — 
3-999 — 

3 . 84 o francs 
3 .540 — 

3 .240 — 

3 .000 — 

2.760 — 


2 0 Des sous-chefs de bureau de : 

i re classe, recevant des appointements de 
2 e — — 

3 e — — 

3 ° Des commis principaux de : 

i re classe, recevant des appointements de 
2 e — — 

3 e — — 

4° Des commis de : 

i re classe, recevant des appointements de 
2 e — — 

3 e — — 

4 e - - 

5 e — — 

Conformément aux ordonnances des 7 mai i83i, 22 juillet i83i et au décret du 
9 juin 1879, l es appointements indiqués au présent article sont passibles d’une retenue 
de 5 0/0 au profit de la caisse des pensions de l’Octroi, et se décomposent de la 
manière suivante : 

i° Traitement fixe ; 

2 0 Remises de l’Octroi fixées à 10 0/0 du traitement fixe ; 

3 ° Remises du Trésor, évaluées également à 10 0/0 du traitement fixe. 

Le traitement fixe et les remises de l'Octroi sont imputés sur le Budget annuel des 
frais de perception de l’Octroi. 

Les remises du Trésor, allouées-par la Régie pour la perception des droits d’entrée, 
sont payées sur le fonds spécial mis chaque année à la disposition de l’Octroi par le 
Ministère des Finances, sauf, en cas d’insuffisance, à parfaire les 10 0/0 au moyen 
d’une allocation imputable sur le Budget des frais de perception de l’Octroi. 

Art. 3 . — Les employés d’une administration de l’État ou d’un service dépendant 
de la Préfecture de la Seine peuvent être admis dans le personnel de l’Octroi, à la 
condition d’avoir, dans l’Administration dont ils proviennent, un rang égal à celui du 
grade auquel ils sont appelés, et d’être présentés par le Conseil d’Administration con¬ 
formément aux prescriptions du § 2 de l’art. 2 de l’ordonnance du 22 juillet i83i. 

Il ne peut être attribué, dans ces conditions, qu’un vingtième des vacances. 

Art. 4- — Tout employé nommé à un grade est placé dans la dernière classe de. ce 
grade. 

Art. 5 . — Tout employé peut passer à un grade supérieur, quelle que soit la classe 
à laquelle il appartienne dans le grade immédiatement inférieur, s’il réunit, d’ailleurs, 
les conditions exigées pour la promotion à ce grade supérieur. 

Art. 6. — Les promotions d’un grade à l’autre ont lieu exclusivement au choix. 


Art. 7. — Nul ne peut être nommé à un grade supérieur, s’il n’est inscrit sur le 
tableau d’avancement et s’il ne compte trois années de service dans le grade immédia¬ 
tement inférieur. Lorsqu’il y aura lieu de pourvoir à une vacance et qu’aucun employé 
du grade inférieur ne comptera le temps nécessaire pour être nommé au grade supé¬ 
rieur, l’emploi vacant sera tenu par un employé chargé provisoirement de ces fonc¬ 
tions, à moins qu’il ne puisse être fait l’application des dispositions de l’art. Cfi. 

Art. 8. — L’avancement de classe dans tous les grades est donné par 2/3 à l’ancien¬ 
neté et pour 1 /3 au choix aux employés favorablement notés, au fur et à mesure des 
vacances constatées dans chaque classe. 

Chacune des classes d’un même grade comprendra, autant que possible, un nombre 
égal de titulaires. 

L’avancement de classe ne peut avoir lieu, soit au choix, soit à l’ancienneté, 
qu’après deux ans passés dans la classe. 

Art. 9. — Les emplois de commis sont attribués par voie de concours. (Pour la 
limite d âge, voir l’arrêté préfectoral du 12 janvier 1899, art. i 5 ). — Sont admis à 
prendre part à ce concours : les employés du Service actif ayant au moins deux ans de 
service et les commis de recette titulaires, les licenciés,en droits, ès lettres ou ès scien¬ 
ces, les docteurs en médecine, les anciens élèves des Ecoles Polytechnique, Centrale, 
Normale supérieure, Navale et de Saint-Cyr, ayant satisfait aux examens de sortie, 
ainsi que les élèves diplômés de FÉcole des Sciences politiques et de l’École des 
Chartres. 

Toutefois, les 2/3 des places vacantes sont réservés aux agents du personnel actif et 
aux commis de recette titulaires. 

Les prescriptions de l’arrêté préfectoral du 21 avril 1888, relatives au concours dont 
il s’agit, continuent à rester en vigueur, sauf celles qui sont contraires aux disposi¬ 
tions du présent règlement. 
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Exceptionnellement, les anciens élèves des Ecoles Polytechnique et Normale supé¬ 
rieure ayant satisfait aux examens de sortie pourront, s’ils n’ont pas dépassé l’âge de 
trente ans, être nommés commis. 

Les nominations faites dans ces conditions ne pourront pas dépasser la proportion 
d’un vingtième sur l’ensemble du Service. 

Art. io. — Les concours pour l’admission au grade de commis auront lieu au fur 
et à mesure des besoins présumés du Service. 

Art. ii. — Le chef du personnel de l’Octroi est membre de droit de toutes les 
Commissions relatives au personnel. 

Art. 12. — Le cadre des sous-ordres est rattaché à l’Administration centrale. Il 
comprend des facteurs, des magasiniers, des hommes de service, un huissier et des 
garçons de bureau. 

Ce cadre est réglé par arrêté spécial. 

TITRE IL 

SERVICE ACTIF 

Art. i 3 . — Le Service actif est réparti en cinq divisions, savoir : l’Est, le Nord, 
l’Ouest, le Sud, l’Intérieur. 

Il comprend, en outre, le Service de la surveillance générale et les brigades pour 
la répression de la fraude. 

Ce Service est constitué comme suit : 

i° Inspecteurs de : 

i re classe, recevant des appointements de . . . 8.700 francs 

2® — — ... 8.100 — 

3 e — — 7. 5 oo — 

(Par l’arrêté du 12 janvier 1900, l’indemnité de logement de 900 francs, 
a été confondue dans le traitement). 

2° Sous-inspecteurs de : 

i r ® classe, recevant des appointements de . . . 6 . 58 o francs 

2 e — — ... 6.100 — 

3 e — — 5 .620 — 

(Par l’arrêté du 12 janvier 1900, l’indemnité de logement de 700 francs, a été 
confondue dans le traitement). 

3 ° Contrôleurs de : 

i re classe, recevant des appointements de . . . 5.260 francs 

2® — — ... 4*780 — 

3 e — — . . . 4 • 800 — 

Par l’arrêté du 12 janvier 1900, l’indemnité de logement de 700 francs a été 
confondue dans le traitement). 

4 ° Brigadiers et jaugeurs de : 

i re classe, recevant des appointements de . . . 3 . 4 oo francs 

2 e — — ... 3 .i 6 o — 

3 e — — . ... 2.920 — 

(Par l’arrêté du 12 janvier 1900, l’indemnité de logement de 4 °° francs a été 
confondue dans le traitement). 

5 ° Sous brigadiers de : 

i re classé, recevant des appointements de . . . 2.760 francs 

2 e - — ... 2.520 — 

3 e — — ... 2.400 — 

(Par l’arrêté du 12 janvier 1900, l’indemnité de logement de 3 oo francs a été 
confondue dans le traitement). 

6° Commis ambulants et mariniers de : 

i re classe, recevant des appointements de . . . 2.460 francs 

2 e — — .. .. 2.200 — 

3 e — — ... 2.100 — 

(Par l’arrêté du 12 janvier 1900, l’indemnité de logement de 3 oo francs a été 
confondue dans le traitement). 

L’arrêté du 12 janvier 1900 a établi : que la conversion de l’indemnité de loge¬ 
ment en traitement en ce qui concerne les employés logés, opérée sur les mêmes 
bases que pour leurs collègues non logés, mais il est retenu sur leur traitement ainsi 
relevé une somme équivalente au montant de l’indemnité locative à laquelle leur don¬ 
nait droit jusqu’ici leur emploi, savoir : 

Inspecteurs, 900 francs ; Sous-Inspecteurs, Contrôleurs et Receveurs, 700 francs ; 
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Brigadiers et Jaugeurs, 4 °° francs ; Sous-brigadiers, Commis-ambulants, Mariniers, 
Commis de recette titulaires et sous-ordres, 3 oo francs. 

Les appointements indiqués au présent article sont passibles d’une retenue de 
5 0/0 au profit de la caisse des pensions de l’Octroi et se décomposent comme il est 
.indiqué à Part. 2 ci-dessus. 

Art. 14. — Nul ne peut être nommé à l’emploi de commis-ambulant du Service 
actif, s’il n’a pas subi avec succès le concours dont il sera parlé à l’art. 16 et s’il n’est 
pas reconnu apte audit service par le médecin en chef de la Préfecture. Exception est 
laite pour les sous-officiers rengagés désignés d’office en vertu de la loi du 18 mars 
1889, P ai> Commission de classement instituée par le Ministère de la Guerre. 

Art. i5. — Pour être admis à concourir, les candidats doivent remplir les condi¬ 
tions suivantes : 

10 Etre français ou naturalisés français ; 

2 0 Justifier qu’ils ont satisfait à la loi sur le recrutement; 

3 ° Etre âgés de 21 ans révolus et avoir eu moins de 3 o ans le i er janvier de l’année 
dans laquelle a lieu le concours. 

(Par l’arrêté du 12 janvier 1899 : Le Préfet de la Seine, vu la délibération du 
Conseil municipal de Paris, en date du 28 décembre 1898 ; sur la proposition du 
Directeur du personnel, le Secrétaire général de la Préfecture entendu, arrête : 

Art. I er . — La limite d’âge imposée aux candidats qui désirent prendre part aux 
concours institués pour l’admission aux emplois dans les divers services de la Préfec¬ 
ture de la Seine sera prolongée, à l’avenir, d’une durée égale aux services accomplis 
dans l’armée active pour satisfaire aux obligations de la loi sur le recrutement.) 

4 ° Présenter un minimum de taille de 1 m. 54 (avant l’arrêté préfectoral du 8 mars 
1900, la taille fixée était 1 m. 60). 

Exceptionnellement, les commis de recette seront admis à prendre part au 
concours à partir de l’âge de 18 ans, mais ils ne pourront être nommés à l’emploi de 
commis ambulant qu’après avoir satisfait à la loi sur le recrutement. 

D’après l’arrêté préfectoral du 3 novembre 1897, il sera attribué 5 o points 
supplémentaires aux commis de recette qui se présenteront au concours, à la double 
condition : i° Qu’ils compteront au moins 5 années de services y compris le temps 
passé dans l’emploi d’élève commis ; 2' Qu’ils présenteront une moyenne de 26 points 
dans l’ensemble des notes semestrielles des dernières années. Afin de ne pas porter 
préjudice aux candidats qui se trouveraient classés au concours d’après le seul 
résultat de leurs compositions, les points supplémentaires'ne profiteront aux commis 
de recette que pour obtenir leur inscription à la suite de la liste s’ils réunissent par 
ce moyen un nombre total de points au moins égal à celui obtenu par le dernier 
candidat reçu. Toute interruption de service, autre que celle résultant de l’obligation 
du service militaire, aura pour effet de ne donner droit aux points supplémentaires 
qu’à partir du jour de la réintégration. 

Les candidats devront, en outre, produire les pièces suivantes : Sur papier 
timbré, l’extrait d’acte de naissance ; sur papier libre, le relevé négatif du casier 
judiciaire, un certificat de bonne conduite délivré par l’autorité militaire et un certi¬ 
ficat de bonnes vie et mœurs. 

La situation des candidats qui auront subi plus de i 5 jours consécutifs de prison 
pendant les deux dernières années de présence au régiment, ou qui auront encouru 
une cassation de grade, sera examinée par le Conseil d’Administration, qui appré¬ 
ciera, s’il y a lieu, de les admettre à concourir. 

Art. 16. — Le concours pour l’emploi de commis-ambulant porte sur l’écriture, 
l’orthographe, des problèmes d’arithmétique élémentaire et la rédaction. 

Art. 17. — La Commission devant laquelle est subi le concours se compose d’un 
régisseur, président, et de chefs ou sous-cliefs de bureau dont le nombre est déterminé 
d’après celui des candidats.inscrits. 

Art. 18. — Le nombre maximum des candidats qui pourront être déclarés admis¬ 
sibles à la suite du concours dont il est parlé à l’article 16, est fixé d'après les besoins 
présumés du service par une décision du Conseil d’Administration rendue publique, 
un mois au moins avant le concours, par insertion au Bulletin municipal officiel. 
Sont seuls admis à concourir les candidats inscrits au moins dix jours à l’avance et 
convoqués pâV le chef du personnel de l’Octroi. 

Art. 19. — La Commission du concours dresse la liste, par ordre de mérite, des 
candidats qu’elle juge admissibles. Cette liste est arrêtée par décision du Conseil 
d’Administration et soumise à l’approbation du Préfet. Les nouveaux admissibles ne 
prennent rang qu’après épuisement de la liste précédente. 

Art. 2ü. -- If avancement de classe dans tous les grades est, sauf démérite, donné 
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àTancienneté. Néanmoins les commis-ambulants de troisième classe, ayant satisfait 
aux examens de sous-brigadier, pourront être nommés au choix à la deuxième classe 
après deux ans de service dans l’Octroi. 

Art. ai. — Nul ne peut être nommé à un grade supérieur, s’il n’est inscrit sur le 
tableau d’avancement, s’il n’est parvenu à la deuxième classe du grade qu’il occupe 
et s’il n'a, dans ce même grade, un minimum d’ancienneté fixé ainsi qu'il suit : 

Dans le grade de commis-ambulant, 3 ans ; 

— de sous-brigadier, 3 ans ; 

— de brigadier, 5 ans ; 

— de contrôleur, 3 ans ; 

Art. 22. — Nul ne peut être proposé pour l’avancement au grade de sous-brigadier, 
s’il n’a préalablement subi avec succès l’examen de capacité prévu à l’art. 27 ci-après. 
Tout sous-brigadier, avant d’être proposé pour l’avancement doit avoir rempli, d’une 
manière satisfaisante, pendant six mois au moins, les fonctions de jaugeur. 


Art. 23 . — Les commis-ambulants de i re classe qui seront nommés au grade de 
sous-brigadier conserveront leur traitement jusqu’à leur promotion à la 2 e classe de 
leur nouveau grade. 

Art. 24. — Par l’arrêté préfectoral du 18 juillet 1898, cet articlea été ainsi modifié : 
Les brigadiers sont nommés au choix parmi les sous-brigadiers ayant subi avec succès 
l’examen de capacité dont il sera parlé à l’art. 27 ci-après et qui sont inscrits sur le 
tableau d’avancement. Les brigadiers nouvellement promus sont placés, soit dans les 
brigades d’ambulance, soit dans les brigades extraordinaires ou d’entrepôts. D’après 
les aptitudes dont ils ont fait preuve dans ces divers services, ils sont appelés, soit à 
direction d’un poste, soit aux fonctions de jaugeur. 


Art. 25 .— Les postes de brigadier sont divisés d’après leur importance, en postes 
de 3 e , 2 e et i® p ordre. Ne peuvent être proposés pour un poste de i er ordre que les 
brigadiers qui sont âgés de moins de cinquante ans et qui, après avoir été éprouvés 
dans des postes de 3 e et 2 e ordre, paraissent avoir les aptitudes requises pour diriger 
un service important. 

Art. 26. —Les contrôleurs sont pris exclusivement parmi les brigadiers qui, après 
avoir dirigé avec succès un poste de i ep ordre, ont été affectés au service de la surveil¬ 
lance générale. 

Ils sont placés d’abord dans le service d’ambulance et peuvent être nommés ensuite 
contrôleurs de comptabilité. 


Art. 27. — Par l’arrêté du i 5 juillet 1898 cet article est ainsi modifié : L’examen 
de capacité que les commis-ambulants et les sous-brigadiers doivent avoir subi avec 
succès pour pouvoir prétendre soit au grade de sous-brigadier soit au grade de briga¬ 
dier porte sur les matières suivantes : 

i°. — Examen de sous-brigradier comprenant deux parties, savoir : 


7 re partie. — Orthographe, arithmétique, géométrie pratique, mesurage, jaugeage, 
pesage en spiritueux. 

2 & partie . — Suite du service, tarif, contentieux, rédaction d’un rapport et d’un 
procès-verbal. 

2 0 . — Examen de brigadier comprenant cinq épreuves écrites et une épreuve pra¬ 
tique, savoir : Orthographe (dictée), rédaction sur un sujet emprunté aux matières du 
programme, réglementation de l’Octroi et fonctionnement pratique du service. 

Rédaction d’un procès-verbal. Arithmétique, géométrie, physique et chimie, 
épreuve pratique sur le jaugeage, le toisé, le pesage des spiritueux et vinaigres et la 
distillation des vins. (Il m'existe pas déprogrammé proprement dit. Le personnel choisi 
par l’Administration centrale fait, pendant chaque année, des cours aux commis- 
ambulants et aux sous-brigadiers et l’examen de capacité comporte sur les matières 
enseignées). 

Art. 28. — La Commission d’examen se compose d’un régisseur, président, d'un 
chef de bureau, d’un sous-inspecteur et de deux contrôleurs du service actif. 

Art. 29. — Les résultats de l’examen sont soumis par cette Commission à la sanc¬ 
tion du Conseil d’Administration et portés à la connaissance des intéressés. 

Art. 3 o. — Tout employé qui obtient un avancement de grade est changé de 

division. . , 

. rnjîi 

Art. 3 i. — Par l’arrêté préfectoral du 8 octobre 1897, l’arrêté du 23 juillfitaSftpi 
est rapporté et l’article 3 i est ainsi conçu : t *yyyi 

i° Les candidats à l'emploi de préposé aux escortes devront remplir lpSigpÇtdRiopK 
d’admissibilité suivantes : Justifier qu’ils ont satisfait à la loi dn recruterjignb^;qtf'fr 
âgé de 24 ans au moins et de 55 ans au plus ; être titulaire d'u n s jpen sj 9 ip ; çi^ijçj 
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militaire de 3 oo francs au moins. Les préposés aux escortes parvenus à l’âge de 65 ans 
seront remplacés dans leur emploi. 

2° La radiation des cadres, pour limite d’âge à 65 ans, ne sera applicable qu’aux 
préposés nommés postérieurement au présent arrêté, les agents actuellement en 
tonctions devant rester soumis à l’ancien règlement (voir l’arrêté préfectoral du 
23 juillet 1880). 

Art. 32. — Conformément aux prescriptions de l’arrêté préfectoral du 25 février 
1892, le salaire des préposés aux escortes continue à être fixé à 3 fr. 52 c. pour chaque 
jour de travail. 


TITRE III 

SERVICE DES RECETTES 


Art. 33 . — Par l’arrêté du 12 janvier 1900, il reste ainsi modifié : Le personnel des 
recettes, comprend : 
i° Des receveurs de : 


Hors classe, recevant des appointements de . 
i re classe, i re section, recevant des appointements de 
I r e 
2 e 
2 e 
2 e 


— 2 e - 

— I r * — 

— 2 e — 

— 3 e — 


io. 3 oo » 

9.100 » 

7.900 » 

6.700 » 

6.100 » 
5 . 5 oo » 


3e — x re 

3 e — 2 e 


4. QOO )) 
4.OOO » 


7OO 


» 


3 ® — 3 e — — — 

(L’indemnité de logement de 700 francs a été supprimée ayant été confondue dans le 
traitement par l’arrêté du 12 janvier 1900). 


2° Des commis titulaires principaux de : 

i re classe, recevant des appointements de.4* 800 » 

2 e — — — .4.398 » 

3 e — — — .3.999 » 

(L’indemnité du logement est confondue dans le traitement). 

3 ° Des commis titulaires de ; 

i re classe recevant des appointements de. 3 .840 » 

2 e — — — . 3 . 54 o » 

3 e — — — . 3 .240 » 

4 e — — — . 3 .ooo » 

5e — i re section — — .2.700 » 

5« — 2 e — — — . 2 520 )} 


L’indemnité de logement de 3 oo francs a été supprimée ayant été confondue dans 
le traitement par l’arrêté du 12 janvier 1900. — Précédemment, il n’existait pas les 
commis titulaires principaux, mais les commis titulaires hors classe, et le traitement 
des commis titulaires, sans l’indemnité de 3 oo francs, était de 3.480 à 1.800 francs, 


avec une seule 5 e classe. 

4 ° Des commis auxiliaires de : 

i re classe, recevant une indemnité annuelle de ........ 1.800 » 

2 e — — — .1. 55 o » 

3 e — — — i. 3 oo » 

4 e — — — I.IOO )) 

5 e — — — 1.000 » 

5 ° Des élèves commis de : - 


(Avant l’arrêté du 26 janvier 1899, il n’y avait qu’une seule classe recevant une 
indemnité mensuelle de 26 francs, et jusqua l’arrêté du 12 janvier 1900, l’indemnité 
était de 3 o francs.) 


i re classe, recevant une indemnité de. 700 » 

2 e — — — .. 3 oo » 

3 e — — _ . 36 o » 

Les appointements ci-dessus indiqués des receveurs et des commis de recette titu¬ 
laires sont passibles d’une retenue de 5 0/0 au profit de la caisse des pensions de 
PÔctrdi; et se décomposent comme il est dit à l’art. 2. 



opérées par eux dans l’intérêt de l’Etat, l’autre pour la décharge des acquits-à-caution 
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Art. 34. — Les receveurs sont nommés par le Préfet sur la proposition du Conseil 
d’Administration ; toutefois « le Préfet peut nommer sans présentation au quart des 
emplois de receveur qui viennent à vaquer ». Ordonnance du 22 juillet i 83 i, art, 2). 

Art. 35 . — Les candidats proposés par le Conseil d’Administration, sont choisis» 
soit parmi les employés de l’Administration centrale, pourvu qu’ils soient parvenus 
au moins à la 3 e classe du grade de commis, soit parmi les employés du Service actif, 
parvenus au moins au grade de brigadier ou à celui de jaugeur, soit parmi les commis 
de recette titulaires parvenus au moins à la 2 e classe de leur grade. 

Art. 36 . — Les receveurs sont responsables : 

i° Des commis de recette placés sous leurs ordres ; 

2 0 Des percepteurs dont les bureaux auxiliaires dépendent de leur recette, et dont 
ils ont mission de surveiller la comptabilité. 

Art. 3 j . — Ils sont tenus de verser un cautionnement qui varie de 3 .000 à 
75.000 francs, suivant l’importance de la recette et conformément aux dispositions de 
Parrêté préfectoral du 27 décembre 18^3. 

Art. 38 . — Les commis de recette titulaires ne peuvent être recrutés que parmi 
les commis de recette auxiliaires et les employés du Service actif qui ont subi, avec 
succès, un examen portant sur l’écriture, l’orthographe, le calcul et les règles de 
comptabilité relatives à l’Octroi de Paris. 

L’arrêté du 8 juin 1901, ajoute : 

Pour être admis à l’examen, les employés du Service actif doivent compter au 
moins deux années de services effectifs et présenter une moyenne générale de 25 
points calculée sur l’ensemble des notes obtenues au cours des quatre derniers 
semestres. 

Les commis de recette titulaires doivent être âgé de 21 ans au moins, et avoir satis¬ 
fait à la loi sur le recrutement. 

L’arrêté du 8 juin 1901 spécifie que sur trois emplois vacants : de commis de 
recette titulaires, deux nominations sont attribuées aux commis de recette auxiliaires 
et une nomination aux employés du Service actif. 

Art. 39. — Des emplois de percepteur pourront être accordés, suivant les besoins 
du service, aux commis de recette titulaires. 

Art. 4 o. — Les candidats à l’emploi de commis de recette auxiliaires, doivent être 
âgés de 14ans au moins: ils sont recrutés parmi les élèves commis de recette. 

Les candidats à l’emploi d’élève commis de recette doivent avoir obtenu le certi¬ 
ficat d’études primaires. 

Art. 4 t. —* Les examens exigés des candidats aux emplois de commis de recette 
titulaires sont subis devant une Commission composée d’un rég isseur, président, d’un 
chef de bureau, d’un sous-inspecteur et de deux contrôleurs du service actif. 

Art. 42. —■ Les divers agents dont les receveurs sont responsables sont nommés 
conformément aux dispositions de l’article ci-après, le receveur intéressé entendu. 


Dispositions communes 


Art. 43 . — Toutes les nominations, promotions de grade ou de classe, mises en 
disponibilité, mises à la réforme ou admissions à la retraite, et l’arrêté du 3i janvier 
1900 ajoute — d’employés ou agents titulaires ou auxiliaires de l’Octroi deParis, — sont 
faites conformément à l’ordonnance du 22 juillet i 83 i, par arrêté préfectoral, après 
délibération du Conseil d’Administration, sur la proposition du chef du service central 
du Personnel, le Secrétaire général de la Préfecture entendu. Les dispositions « tou¬ 
tefois, le Conseil d’Administration continuera à nommer directement aux emplois de 
préposés aux escortes, de commis de recette auxiliaires et d’élèves commis de recette » 
ont été rapportées par l’arrêté préfectoral du 3 i janvier 1900. 

Art. 44 - — Les avancements de grade et les promotions de classe au choix ne sont 
faits qu’après inscription au tableau de classement. 

Art. 45 . — Deux fois par an, le tableau de classement est dressé par le Conseil 
d’Administration pour chacun des trois services du personnel et copie en est immédia¬ 
tement transmise au chef du service central du Personnel de la Préfecture de la Seine. 


Art. 46. — Les employés qui se sont distingués par des services tout à fait excep¬ 
tionnels pourront être inscrits d’ofiiee sur la liste de classement et être nommés par 
le Préfet, dans la forme indiquée à l’art. 43 , au grade ou à la classe supérieure, sans 
condition de stage. 

Art. 47 -—Par mesure d’ordre général, sont mis d’office à la retraite tous les employés 
de l’Administration centrale, du Service actif et du Service des Recettes qui comp¬ 
teront soixante ans d’âge et trente ans de services effectifs valables pour la pension. 



ENCYCLOPÉDIE MUNICIPALE 


23j6 


L’arrêté du 18 juin 1897 ajoute : les chefs de service et les chefs de bureau pourront 
exceptionnellement être maintenus en fonctions au-delà de 60 ans sur avis motivé du 
Conseil d’Administration de l’Octroi. 

Art. 48. — Les peines disciplinaires, délibérées au Conseil d’Administration, sont 
prononcées par le Préfet, après avis du Conseil de discipline, institué par l’arrêté 
réglementaire du 8 juillet 1896 sur le personnel intérieur de la Préfecture. 

L’employé incriminé est toujours appelé à foui'nir ses moyens de défense. 

Les peines disciplinaires qui peuvent être prononcées sont les suivantes : 
o i° L’avertissement avec inscription au carnet du personnel ; 

° 2 0 La retenue du traitement jusqu’à un maximum de quinze jours ; 

3 ° La radiation du tableau d’avancement ; 

4 ° La rétrogradation de grade et de classe ; 

5 ° La mise en disponibilité d’office ; 

6° La radiation des cadres ; 

7 0 La révocation. 

Art. 49 * — Le Directeur de l’Octroi sur l’avis du Conseil d’Administration, peut 
prononcer les peines suivantes : 

i° L’avertissement, sans inscription au carnet du personnel ; 

2 0 Le blâme ; 

3 ° La perte d’un ou plusieurs rangs pour passer à la classe supérieure ; 

4 ° La retenue de traitement jusqu’à un maximum de cinq jours. 

Art. 5o. — Les punitions infligées aux employés, sauf l’exception prévue au § I er 
de fart. 49, sont inscrites sur leur carnet de personnel, où figurent également les notes 
signalétiques, les promotions de grade et de classe, ainsi que tous autres renseigne¬ 
ments administratifs. Pendant l’instruction d’une affaire disciplinaire dont la nature 
est jugée grave, le Conseil d’Administration peut prescrire que l’employé sera suspendu 
de ses fonctions jusqu’à ce qu’il ait été statué sur son compte. Dans ce cas, le Préfet 
sera immédiatement informé de la mesure avec indication sommaire des motifs. 

Art. 5i. — Le Secrétaire général de la Préfecture, le Directeur de l’Octroi et le 
Chef du service central du Personnel sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de 
l’exécution des arrêtés. 

Personnel en sous-ordre 


L’organisation du personnel en sous-ordre de l’Octroi de Paris a été fixée par 
l’arrêté préfectoral du 26 février 1897 n a su bi de modifications que par les arrêtés 
préfectoraux des 12 et 3 i janvier 1900. L’arrêté du Préfet de la Seine rectifié est le sui¬ 
vant : 

Vu le rapport du Directeur de l’Octroi de Paris, en date du 10 février 1897 ; 

Vu la Délibération du Conseil d’Administration de l’Octroi ; 

Sur la proposition du Chef du service central du Personnel ; 

Le Secrétaire général de la Préfecture entendu ; 

Arrête ; 


Art. I er . —Le personnel en sous-ordre de l’Administration de l’Octroi de Paris est 
réparti en grades et classes conformément aux indications du tableau suivant : 
i° Huissier : Traitement, 2.600 francs ; 

2 0 Brigadiers (brigadier garçon de bureau, brigadier garçon de bureau facteur) : 
Classe unique, traitement, 2.100 francs. 

3 ° Garçons de bureau (sous cette dénomination sont compris 9 garçons de bureau 
proprement dits et 12 garçons de bureau facteurs) : 

i re classe, traitement. 2.000 » 

2 e — — .°. 1.900 » 

3 e — — .. 1.800 » 

Une indemnité de déplacement de 200 francs par an est accordée au brigadier et 
aux garçons de bureaux facteurs. 

4 ° Magasiniers : 

Magasinier, traitement. 2.200 » 

Sous-magasinier, traitement. 2.000 » 

Aides-magasiniers de i re classe, traitement. 1.900 » 

- ^ 2 e — .. 1.800 )) 

Hommes de service auxiliaires, salaire 5 francs par jour. 

Les traitements ci-dessus ont été établis par 1 arrêté du 12 janvier 1900 qui a 
supprimé l’indemnité de logement de 3 oo francs par an en le confondant dans le 
traitement. 


Art. 2 . — L’huissier est nommé au choix parmi les agents de tous grades présentant 
des aptitudes à cet emploi. 









L’OCTROI 


23-7 


Art. 3. —Le brigadier et le magasinier sont nommés au choix parmi les garçons de 
bureau de i re classe et les hommes du magasin qui sont dans cette classe depuis deux 
ans au moins. 


Art. 4 . — L’avancement déclassé dans le même grade pourra avoir lieu à raison 
d’un tiers au choix et deux tiers à Fancienneté sauf en cas de démérite. 


Art. 5. — Les hommes de service, garçons de bureau de la dernière classe sont, 
en dehors de la proportion réservée aux sous-oflieiers rengagés présentés par le 
Ministre de la Guerre, recrutés parmi les candidats reconnus aptes au service par le 
médecin de la Préfecture de la Seine, âgés de trente ans au plus et ayant satisfait à la 
loi sur le recrutement. 

Pour la limite d’age, voir l’art. i 5 de l’arrêté préfectoral du 12 janvier 1899. 


Art. 6. — Les agents titulaires sont nommés par le Préfet de la Seine sur la 
proposition du Conseil d 5 Administration et reçoivent un traitement sujet à retenue au 
profit de la caisse des retraites. 

Art. 7. — Par axTêté préfectoral du 3 i janvier 1900, les agents auxiliaires sont 
également nommés par arrêté préfectoral après délibération du Conseil d Administration 
sur la proposition du Directeur du Personnel, le Secrétaire général de la Préfecture 
entendu. 


Art. 8 . — Les art. L j 3 , 48, 49 et 5 ° du règlement en date du 26 février 1897, 
concernant le personnel de FAdministration centrale, du Service actif et des Recettes 
sont applicables au personnel des sous-ordres. 

Art. 8 . — Le Secrétaire général de la Préfecture, le chef du Service central du 
personnel et le Directeur de l'Octroi sont chargés de l’exécution des arrêtés. 


Arrêté préfectoral du 31 janvier 1900 


Le Préfet de la Seine, 


Vu l’ordonnance du 22 juillet i 83 i portant règlement d’organisation de l’Octroi de 
Paris et notamment Fart. 2 ; 

Vu Fart. 43 § 2 de l’arrêté réglementaire du 26 février 1897 concernant le personnel 
de FAdministration Centrale, du Service actif et des Recettes et Fart. 6 § 2 de l’arrêté 
réglementaire du même jour concernant le personnel en sous-ordre de la dite Admi¬ 
nistration ; 

Vu l’ordre de service du 11 janvier 1900 ; 

Sur le rapport du Directeur de l’Octroi et la proposition du Directeur du Per¬ 
sonnel ; 

Le Secrétaire général de la Préfecture entendu ; 

Arrête : 


Art. i er . — Toutes les nominations, promotions de grade ou de classe, mises en 
disponibilité, mises à la réforme ou admissions à la retraite d’employés ou agents titu¬ 
laires ou auxiliaires de l’Octroi de Paris sont laites, conformément à l’ordonnance du 
22 juillet i83i, par arrêté préfectoral, après délibération du Conseild’Administration, 
sur la proposition du Directeur du personnel, le Secrétaire général de la Préfecture 
entendu. En conséquence, sont rapportées les dispositions du §2 de Fart. 43 de l’arrêté 
réglementaire du 26 février 1897, concernant le personnel de l’Administration centrale 
du Service actif et des Recettes ainsi que celles du § 2 de Fart. 6 de l’arrêté régle¬ 
mentaire du même jour concernant le personnel en sous-ordre de la dite Administra¬ 
tion. 


Art. 2 . — Le Secrétaire général de la Préfecture, le Directeur de l’Octroi et le 
Directeur du Personnel sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du 
présent arrêté. 

Fait à Paris, le 3 i janvier 1900. 

J. de Serves. 


Programme du Concours d’admission à l’emploi de commis dans les bureaux 

de l'Administration Centrale 

Notions générales de droit administratif 

Pouvoirs publics. — Loi du 25 février 1875, sur l’organisation des pouvoirs publics 
(Présidence de la République, Ministres, pouvoir législatif) ; loi du 14 août i 884 > por- 
tant révision partielle des lois constitutionnelles. 
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Poucoir judiciaire. — Organisation et attributions de la Cour de cassation (lois du 
27 novembre-i er décembre 1790 et du I er avril 1837) ; des tribunaux civils d’arrondis¬ 
sement et des cours d’appel (loi du 27 ventôse an vm) ; des justices de paix (lois des 
16-24 août 1790, de 29 ventôse an ix et du 20 mai i 838 ). 

Juridiction administrative. — Organisation et attributions du Conseil d’État (lois 
du 24 mai 1872 et du i 3 juillet 1879), et des Conseils de Préfecture (lois du 28 pluviôse 
an vm et du 21 juin i 865 ). 

Administration départementale. — Organisation et attributions des Conseils géné¬ 
raux (loi du 10 août 1871, et lois des 16 septembre 1871 et 2 avril 1893, spéciales au 
département de la Seine). 

Administration municipale. — Lois des 18 juillet 1837 et 24 juillet 1867, relatives à 
l’organisation de la Ville de Paris ; lois des 14 avril 1871 et 2 avril 1896, relatives aux 
élections pour le Conseil municipal de Paris. 

Impôts. — Définition de l’impôt. 

Impôts directs. — Division des impôts directs. 

1. Contribution foncière (loi du 3 frimaire an vu, art. 1, 3 à 6, 3 i à 121, 146 à i 5 o 
et loi du 8 août 1890, art. 4 à i 3 inclus). 

2* Impôt personnel et mobilier (loi du 21 avril i 832 et loi du 3 juillet 1846, art. 5 
et 6). 

3 . Portes et fenêtres (loi du 21 avril i 832 ), 

4. Patentes (loi des i 5 juillet 1880 et 3 o juillet i 885 ). 

Impôts indirects. — Division des impôts indirects : 

1. Enregistrement (loi du 22 frimaire au vu, art 1 à 8, 14 à 16, 20 à 25 , 61, 70; lois 
des 28 février 1872 et 21 juin 1875, art. 2 et 3 ). 

5 . Timbre (loi du i 3 brumaire an vii, art. 1 à 3 , 7, 12, 14 et 16). 

3 . Droits de douane. 

4. Impôts indirects proprement dits (loi fondamentale du 28 avril j 8 i 6).- —Notions 

approfondies sur l’impôt des boissons (droit de circulation, droit d’entrée, droit de 

détail, droit général de consommation sur les eaux-de-vie et spiritueux). 

« 

Principes généraux de droit civil et de droit commercial 

Droits civils (art. 7 à 33 du Code civil) ; lois des 26 juin 1889 et 22 juillet 1893 sur 
la nationalité; notions sommaires sur la propriété (Code civil, art. 5 i 6 à 646,.711 à 
716) ; sur les contrats ou obligations conventionnelles (Gode civil, art. 1101 à n 3 o, 
1197 à 1217); sur les délits et quasi-délits (Code civil, art. i 38 ü à i 386 ) ; sur la vente 
(Code civil, art. i 582 à 1657); sur les billets à ordre, endossements, avals, protêts (Gode 
de commerce, art. 110 et suivants) sur les faillites (Code de commerce, art. 437 et sui¬ 
vants) et les liquidations judiciaires (loi du 4 mars 1889). 

Contentieux en matière d’octroi 

Contestations sur l’application du tarif et contraventions aux règlements qui 
régissent l’Octroi (ordonnance du 9 décembre 1814, titre IX) ; procès-verbaux et 
amendes en matière d’octroi (lois du 28 avril 1816, art. 27 et 46, et du 29 mars i 832, 
art. 7, 8 et 9); procès-verbaux et amendes en matière de saisie commune (lois du 28 
avril 1816, art. 6 et 24, du 28 février 1872 et du 21 juin i873);procès-verbaux rapportés 
par le service de l’Octroi en matière de contraventions spéciales anx contributions 
indirectes (tabac, cartes à jouer, loi du 28 avril 1816); transactions (ordonnance ■ du 
22 juillet i 83 i ); contraintes et procédure suivie pour parvenir au recouvrement des 
droits d’Octroi et du Trésor (ordonnance du 9 décembre 1814, art. 36 in fine et décret 
du i er germinal an xm). 

Suite du service 

Réglementation générale des Octrois (ordonnance du 9 décembre 1814). — Organi¬ 
sation spéciale de l’Octroi de Paris (loi du 27 vendémiaire an vu et ordonnance du 22 
juillet i 83 i ). — Etablissement et renouvellement des taxes d’Octroi (lois des 18 juillet 
1837 et 24juillet 1867, art. 8). — Régime des gares de chemin de fer; bestiaux entre¬ 
tenus à domicile ; objets traversant Paris en passe-debout (décret du 19 décembre 1869, 
art. 34 et suivants). —Tarif des droits d’Octroi de Paris et des droits d’entrée perçus 
au profit du Trésor public. — Fonctionnement pratique du service de l’Octroi (para¬ 
graphes 28 à i 36 de la nomenclature annexée au règlement de la comptabilité de la 
Ville de Paris). 

Entrepôts 

Entrepôt réel. Entrepôt à domicile (ordonnance du 9 décembre 1814, titre VI). — 
Organisation des entrepôts réels de boissons (Entrepôt du quai Saint-Bernard, ordon- 
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nance du 22 mars i 833 , Entrepôt de Bercy, décret du 27 novembre 1869). — Abattoirs 
(ordonnance du 23 décembre 1846). — Entrepôt à domicile (décrets des lojanvier 1873 
et 8 juillet 1881). — Fabrication des bières dans Paris (décret du 23 décembre 1873). 
—Fabrication du vinaigre dans Paris (ordonnance du 22 janvier 1823, loi du 17 juillet 
1875 et décret du 11 août 1884. — Établissements non exercés (paragraphes 146 et 147 
de la nomenclature annexée au règlement de la comptabilité de la Ville de Paris). — 
Transit des huiles (paragraphes 106 et 108 de la nomenclature annexée au règlement de * 
la comptabilité de la Ville de Paris). — Article 8 du traité du 7 février 1870 entre la 
Ville de Paris et la Compagnie du gaz. 

Comptabilité * 

Comptabilité publique . — Loi du 16 septembre 1807, relative à l’organisation de la 
Cour des comptes. — Décret du 3i mai 18^2 (art. 1 à 29, principes généraux de compta¬ 
bilité publique). 

Comptabilité de l'Octroi de Paris. — Ordonnance du 22 juillet i 83 i , art. 6, 7 et 8, 
relative à rétablissement du Budget des dépenses de l’Octroi.— Décret du 8 août 1878 
portant règlement sur la comptabilité de la Ville de Paris : (Services financiers. Art. 
r, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, I 2 f i3, i5, parag. 6 et i5, art. 17, 18, 19, 20, 21. — Budaeis et 
crédits. Art. 22, parag. 1 et 2, art. 23, 24, parag. 1, 2, 3 et 4, art. 26 à 3o, 32, 07, 38, 
parag. 2, 3, 4, 5 , q, 10, 14 et 17, art. 39 à 42, 4^> 67, 61. — Dépenses budgétaires. Art. 
63 à 69, 73 à 80, 82, 83, 84, 87. — Liquidation des dépenses. Art. 90 à 95, parag. 1, 2 et 
3, art. 96, 97, moins les paragraphes 4 et 5, art. 100 a io4> 107. — Ordonnancement des 
dépenses. Art. 108, parag. I er , art. 109, parag. 1, 2 et 4» art. 110, m, ii 5 , 117, 119, 
.123, parag. 1, art. 124, parag. 1, art. 125, parag. 1, art. 126, parag. 1, art. 127, parag. 1, 
art. i 3 i , i36. — Payement des dépenses. Art. 137 à 139, 143, parag. 1 (2 0 et 9 0 ), art. 149, 
164. — Comptes d'administration. Art. 164, i65, 167, parag. 1 (i° et 2 0 ), art. 168, parag. 

1. — Services exécutés en dehors du Budget. Art. 170, parag. 1 (3°, 5°, io°), art. 219, 
253, 254, 255, 257). — Analyse des divers modes de comptabilité (nomenclature annexée 
au règlement de la comptablilité de la Ville de Paris) : 

Dépenses des droits d’Octroi, paragraphes 216 à 226. 

Escortes et plombs, paragraphes 227 à 23o. 

Surveillance générale et contrôles, paragraphes 23 i à 234. 

Droits perçus au profit du Trésor, paragraphes 25 i à 261. 

Comptabilité des timbres, paragraphes 262 à 275. 

Octroi de banlieue. — Ordonnance du n juin 1817. — Loi du 23 juillet 1820, art. 3. 
— Ordonnance du 3 mars 1824. — Loidu3i décembre 1873, art. 1 et loi du 28 décembre 
1876. —Nomenclature annexée au règlement de la comptabilité de la Ville de Paris, 
paragraphes 281 à 296. 

Pensions, —Ordonnance du 7 mai i83i et décret du 9 juin 1879. — Lois du 23 
juillet 1881 (pensions de l’armée de terre) et du 8 août i883 (marine et colonies).— 
Loi du 9 juin i853 sur les pensions civiles. 

Programme arrêté par délibération du Conseil d’Administration en date du 21 
décembre 1897 et approuvé par M. le Préfet de la Seine le 28 janvier 1898. 

a 

FONCTIONS DE CHAQUE SERVICE 
1° Service actiî 

Le Service actif est réparti entre six divisions. Il comprend des inspecteurs, des 
sous-inspecteurs, des contrôleurs, des jaugeurs-mesureurs, des brigadiers, des sous- 
brigadiers, des préposés ou commis-ambulants, des préposés mariniers, payés sur les 
fonds du Budget de l’Octroi, plus un certain nombre d’employés, aux appointements 
desquels pourvoit le Budget de l’Octroi de banlieue. 

Le six divisions de l'est, du Lord, de l'ouest, du sud, de l’intérieur et du contrôle 
général sont dirigées chacune par un inspecteur. 

Le personnel des quatre divisions d’enceinte et de la division de Vintérieur est chargé 
d’assurer la perception, de vérifier la nature, le poids ou la quantité des objets assu¬ 
jettis présentés à la sortie de Paris, avec passe-debout, permis de sortie, bulletins de 
transit, d’entrepôt, feuilles de conduite, etc. 

La division du contrôle général a pour attributions spéciales la surveillance des 
employés et du service, la recherche de. la fraude, le service du transit des huiles et 
essences, etc. 

Les inspecteurs dirigent et surveillent le service de leur division. Leur action 
s’exerce sous l’impulsion de l’Adminitration, à laquelle ils rendent compte de la situa¬ 
tion du service, dont ils ont d’ailleurs toute la responsabilité. Ils procèdent aux instal- 
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lations et pourvoient aux intérims. Ils rappellent, à toute occasion, et assurent l’exécu¬ 
tion des prescriptions législatives et réglementaires. Ils instruisent sur les incidents 
qu’offre l'exécution du service ; mais, dans les cas douteux, et à moins de nécessité, ils 
en réfèrent à l’Administration. Ils informent immédiatement la Direction de tout fait 
de quelque importance survenu dans leur division. Ils ne donnent pas d’ordres géné¬ 
raux, et n’écrivent pas circulairement à leurs subordonnés. Les inspecteurs rédigent 
les feuilles individuelles de signalement concernant tous les agents et commis placés 
sous leur surveillance. Ils transmettentàl’Administration, deux fois par an, les feuilles 
de signalement de leurs subordonnés, accompagnées des états de propositions d’avan¬ 
cement. 

Ils rendent compte, dans un journal mensuel, de leur travail personnel, de la marche 
et de la situation de l’ensemble du service. Ils tiennent au courant, en minute et expédi¬ 
tion, la partie de ce journal qui présente ('itinéraire et l’énoncé détaillé de leurs opéra¬ 
tions. Ils en adressent l’expédition à LAd mi nitration dans les cinq premiers jours de 
chaque mois. Ils y joignent l’expédition, apostillée par eux, des journaux des sous- 
inspecteurs et des contrôleurs. 

Ils conservent les minutes de leurs journaux, de leurs rapports* et de leur corres¬ 
pondance, la correspondance qu’ils ont reçue, les instructions et les circulaires. 

Les inspecteurs tiennent deux carnets, pour l’enregistrement, par extrait, de leur 
correspondance à l’arrivée et au départ. 

Les sous-inspecteurs ont pour mission principale de vérifier les Caisses des rece¬ 
veurs et des percepteurs, et deviser les arrêts périodiques tenus dans les bureaux de 
contrôle et de recette. * 

Après avoir consigné aux registres d’ordre généraux le résultat de leurs vérifica¬ 
tions, les sous-inspecteurs transmettent leurs rapports sur le services des agents véri¬ 
fiés à l’inspecteur de la division, qui les fait parvenir à l’Administration. 

Les sous-inspecteurs tiennent, comme les inspecteurs, un journal de travail où ils 
relatent, jour par jour, et avec détail, l’emploi de leur temps. Copie de ce journal est 
adressée dans les deux premiers jours de chaque mois à l’inspecteur de la division qui 
la transmet à l’Administration. 

Les contrôleurs sont divisés en deux catégories : les contrôleurs de comptabilité et 
les contrôleurs ambulants. Les premiers sont chargés des vérifications, inventaires, 
etc., à faire dans les enti i epôts à domicile, et de la tenue des écritures relatives à ce 
service. Il font aussi des vérifications de caisse. 

Les seconds règlent la marche des brigades d’ambulance, veillent à la bonne exé¬ 
cution du service qu’ils'assurent en faisant remplacer les employés absents et en ren¬ 
forçant les postes quand le besoin l’exige. 

Chaque jour les contrôleurs inscrivent l’ordre sur un registre spécial dit registre 
d’ordre. Cet ordre, qu’ils doivent désigner, est émargé par les employés. Tout employé 
non présent au bureau lors de la rédaction de l’ordre, est l’objet d’une annotation au 
registre des ordres généraux dont sont munis les bureaux decontrôle et tous les postes 
et sur lequel sont portées les observations, critiques, punitions auxquelles l’exécution 
du service a donné lieu de la part des chefs. 

L’ordre doit être rédigé d’une manière assez précise pour qu’à chaque moment le 
travail des employés puisse être vérifié. 

'Les contrôleurs consignent à la suite des ordres les opérations auxquelles ils ont 
pris part la veille. 

Ces indications servent à la rédaction du journal qu’ils sont tenus de fournir cha¬ 


que mois. 

Les jaugeurs-mesureurs vérifient le volume et la capacité des marchandises sus¬ 
ceptibles d’êtres jaugées et mesurées. 

Ils sont, en outre, chargés de la tenue des écritures relatives aux introductions et 
aux sorties des objets imposés. Ils font la perception du petit comptant , c’est-à-dire 
des articles dont le droit en principal ne dépasse pas cinquante centimes. Les autres 
perceptions et les consignations sont faites par les receveurs et les percepteurs. 

Les brigadiers dirigent les postes ayant quelque importance ; ils s’assurent que 
les objets présentés à l’introduction répondent aux énonciations portées sur les bulle¬ 
tins remis par les contribuables. En cas de contestation sur l’application du tarif, ils 
lèvent des échantillons qui sont transmis à l'Administration par l’intermédiaire de 
l’inspecteur de la division. 

D’autres sont chargés, sous la direction de l’inspecteur et des contrôleurs subdivi¬ 
sionnaires, de combattre la fraude qui s’exerce hors de l’action des agents placés aux 
portes. 

Les brigadiers tiennent : 

Un registre de traçait sur lequel est inscrit chaque jour Tordre de service que signent 
tous les brigadiers et les employés, et où on relate ultérieurement, avec émargement 
de chaque employé à l’appui, les résultats du travail commandé, les incidents de ser¬ 
vice, les heures de passage et de stationnement des différents chefs. 
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Ce registre doit être enfermé sous clef, mais à la disposition des inspecteurs, sous- 
inspecteurs et contrôleurs ; 

Un registre spécial pour la transcription textuelle des circulaires manuscrites et 
des lettres portant instruction. 

Chaque poste doit être pourvu d’une collection complète des circulaires de 1 *Admi¬ 
nistration, d’un tarif constamment tenu à jour, d’un registre des ordres généraux, d’un 
inventaire du matériel du poste et d’un registre des procès-verbaux faits dans le poste. 

Les sous-brigadiers suppléent les brigadiers ou dirigent les postes de peu d’impor¬ 
tance. 

Les dispositions du paragraphe précédent leur sont applicables dans ce dernier cas. 

Les préposés font la visite des voitures et colis entrant dans. Paris ou sortant en 
passe-debout, etc. 

Quelques-uns sont détachés de ce service pour assister les jaugeurs-mesureurs dans 
leurs opérations et dans les écritures des bureaux de déclarations. 

Le préposé est un simple agent d’exécution et dès lors irréprochable quand il a fait 
ponctuellement, uniquement et fidèlement le travail qui lui a été ordonné. 


2° Servie© des Recettes 

Le Service de la recette, c’est-à-dire de la liquidation des droits et de Vencaissement 
des produits , est effectué par des receveurs et par des percepteurs auxiliaires. 

Les premiers sont de véritables comptables placés*à la tête des bureaux impor¬ 
tants ; les seconds sont chargés des recettes subordonnées. Ces derniers n’appartien¬ 
nent pas, à proprement parler, au service des recettes. Ce sont des agents du service 
actif (en général des sous-brigadiers) qui sont détachés pour remplir ces fonctions. 
Leurs opérations sont rattachées à celles des receveurs sous les ordres et la responsa¬ 
bilité de qui ils sont placés. Ils ne sont assujettis à aucun cautionnement. 

Le nombre des receveurs, leurs appointements (traitements et frais de caisse) et 
leurs cautionnements (qui sont gradués d’après le montant des produits encaissés) figu¬ 
rent chaque année au Budget des dépenses de l’Octroi, ainsi que les traitements des 
commis de recette attachés à chaque bureau. 

Chaque bureau de recette ou de perception est pourvu, en dehors des registres de 
perception et de comptabilité. 

i° D'un tarif constamment tenu à jour ; 

2° D’une collection complète des circulaires de l’Administration ; 

3 ° D’un inventaire du matériel du bureau ; 

4 ° D’un registre spécial pour la transcription textuelle des instructions manus¬ 
crites ; 

5 ° De registres (départ et arrivée) pour l’enregistrement par extrait de la corres¬ 
pondance ; 

6° D’un registre des ordres généraux. 


BUDGET DU PERSONNEL 

Le Budget duPersonnel est ainsi établi au projet de Budget de T901, projet de Bud¬ 
get spécial à l’Octroi. 


Art. I er . — Budget du Conseil d'Administration 


Traitements 


Indemnités 


Total 


1 Directeur 12.000 

3 Régisseurs 10.000 


3 .000 i 5 .000 » 

2.000 36 .000 » 

Total. . . . ôi.ooo » 


Art. 2. — Service sédentaire 
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Employés des Bureaux de T Administration centrale. 




Nombre 

Traite- 



Désignation des Grades 

Classes 

d’emplois 

par 

ment 

par 


Total 

général 



classe 

emploi 




Hors-classe . 

1 

9.166 

» 



i re classe. 

» 

» 



6 Chefs de bureau. 

2 e classe. 

4 

7.5oo 

)) 


, 

3 e classe. 

1 

6.666 

)> 



4 e classe. 

» 

» 


45 83 a » 


i re classe. 

4 

5 .ooo 

)) 

6 Sous-chefs. 

2 e classe. 

2 

4.583 

)) 


* 

3 e classe. 

» 

» 


29.166 )) 


i re classe. 

10 

4.000 

)) 

3 o Commis-principaux. 

2 e classe. 

IO 

3.666 

» 


3 e classe. 

10 

3.333 

» 

IO9.99O )) 

* 


i re classe. 

l 4 

3.200 

)) 

, 

2 e classe. 

l 4 

2.960 

» 


91 Commis.. 

3 ° classe. 

14 

2.900 

)) 


4° classe. 

i5 

2.500 

» 



5 e classe. 

i 4 

2.3oo 

)) 

193.600 )) 


n 3 Total ... 3 ^ 8.588 » 

Art 3 . — Sous-ordres de VAdministration centrale 


Désignation des sous-ordrez 


Classes 

Nombre 
d’emplois 
par classe 

Traite 

ments 

par 

emploi 

i 

T , ... Total des 

Indemnités traiteraenta 

frais Aies frais et flJ(e3 

1 Huissier. 

* • 

' » 

» 2. 

600 

» 


» 

2.600 

» 

2 Brigadiers des garç. de bureau. 

)) 

» 2. 

100 

» 


200 

» 4• 4 °o 

» 



I re cl. 

9 2. 

000 

» 





21 Garçons de bureau . 

« • 

2 e cl. 

7 i- 

900 

» 

2. 

400 

» 4 2 • 3 oo 

» 



3 e cl. 

7 i- 

800 

» 




1 Magasinier. 

• • 

» 

» 2. 

200 

» 


» 

2.200 

» 

1 Sous-Magasinier . 

« • 

» 

» 2.000 

» 


» 

2.000 

» 

10 Aides-Magasiniers . 

• • 

I re cl. 

2 e cl. 

3 1. 
7 !• 

qoo 

800 

» 

» 


)) 

i 8 . 3 oo 

» 

36 Totaux . 

• • 

• • • 

• « • 

• 

« 

2. 

600 

» 91.800 

» 

Art. 

4 . — Employés 

du Seroice actif 






CO 

«D.2 S 

Traite- 





Total des 

Désignation des grades 

<D 

CO 

GO 

tn O «2 

! a “ 

JT' 1-1-> $-4 

ments 

par 


Indemnités 

fixes 

traitements 

et 


0 

73 Q. 

emploi 





indemnités 


i re cl. 

I 

9.260 

» 






5 Inspecteurs. . 

2 e Cl. 

2 

6.960 

» 


)) 


33 . 25 o 

» 

3 « cl. 

2 

6 . 25 o 

)> 




• 



i re cl. 

I 

5.483 

» 






6 Sous-ïnspecteurs. 

2 e Cl. 

2 

5 .o 83 

» 


)) 


29.698 

)> 

3 e cl. 

3 

4.683 

» 






I re cl. 

II 

4.383 

» 






38 Contrôleurs . 

2 e Cl. 

II 

3.983 

» 


)) 


149.354 

» 


3« cl. 

16 

3.583 

)) 






I re cl. 

40 

2.833 

» 






142 Brigadiers.... 

2 e cl. 

47 

2.633 

i) 

7 - 

l6û 

)) 

398.046 

» 

3 « cl. 

55 

2.433 

» 






I re cl. 

52 

a .833 

» 






i 48 Jaugeurs-mesureurs . 

2 e cl. 

53 

2.633 

» 

5 . 85 o 

)) 

397 . 334 

» 

3 e cl. 

43 

2.433 

» 






I re cl. 

216 

2 . 3 oo 

)V 






889 Sous-Brigadiers . 

2 e cl. 

269 

2.100 

» 

23 . 680 

)) 

1.893.180 

» 

3 « cl. 

4o6 

2.000 

» 






I rc cl. 

599 

2.060 

» 






2.319 Commis-ambulants . 

2 e cl. 

759 

1. 85 o 

» 

28 . 004 

)) 

4 . 338.444 

» 

3 e cl. 

959 

1 . 950 

» 






I re cl. 

6 

2. o 5 o 

» 






20 Mariniers .... 

2 e cl. 

6 

1. 85 o 

» 


)) 


39.400 

» 


3 e cl. 

8 

1.950 

» 





3.565 Totaux 0 

* ft 

3.565 



64.784 

)) 

9 . 256 . 906 

» 
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Produits détermi¬ 
nant 

la classification 
des recettes 


Art. 5. — Receveurs 


Désignation des Bureaux 


Traitements et Frais de Caisse 


H.) 

cl. ••• 


Au-dessus 
de iT. 5 oo.ooo f. 


j ( de 9.000.000 fr.( 
( à i 3 . 5 oo.ooo ( 


Grand entrepôt de Bercy . 
Entrepôt général. (Vins) . 
Chemin de fer d’Orléans. (Ma 
Abattoir général de la Villette 
Entrepôt général. (Alcools) . 
Chemin de fer de Lyon. (Marcl 
Entrepôt du Petit-Château. 
Porte de Bercy. 

Ports d’amont. 


« ♦ • 


( de 6.000.000 fr. 
( à 9.000.000 


Porte d’Asnières.. . 

Chemin de fer du Nord. (Marchandise 
Chemin de fer de l’Ouest-Batignolles 


g ( de 4-5oo.ooo frA 
( à 6.000.000 ) 

( de 3 .ooo.ooo fr. ( 
( à 4- 5 oo,ooo ( 


de i. 5 oo.ooo fr. 
à 3.000.000 


de 1.000.000 fr. 
à i.Ôoo.ooo 


, ( de 5 oo.ooo fr. 
^ ( à 1.000.000 


( Porte de Pantin . . 

Porte de la Chapelle-Saint-Denis. 
Chemin de fer del’Ouest-Vaugirard. 
Chemin de fer de Lyon-Râpée 
( Canaux (l’Ourcq, St-Denis, St-Martin) 

) Porte de la Villette. 

( Porte de Vincennes. 

( Porte de Charenton. 

( Porte de la Gare. 

I Abattoir de Vaugirard. 

Porte de Saint-Ouen. 

Ports d’aval. 

Porte d’Orléans. 

Porte de Saint-Cloud. 

\ Porte de Versailles. 

( Porte de Clignancourt. 

< Porte de Ghâtillon. 

( Porte d’Italie. 

1 Porte de Choisy. 

Gare de Belleville.. 

Porte de Romainville. 

Ports du centre. 

Totaux ...... 


Traite¬ 

Frais 

*rAf« 1 


ments 

de Caisse 

A Uldl 

* 

. 8.583 » 

125 

)) 

8.708 

» 

. 8.583 n 

125 

)) 

8.708 

)> 

. 8.583 » 

125 

)) 

8.708 

» 

8.583 » 

125 

)) 

8.708 

» 

. 8 .5g3 » 

125 

)) . 

8.708 

)) 

1 . 8.583 » 

125 

)) 

8.708 

» 

. 8.583 » 

125 

» 

8.708 

» 

. 8.583 » 

125 

» 

8.708 

» 

. 7 .853 » 

125 

» 

7.708 

» 

. 6.583 » 

IOO 

)) 

6.683 

» 

. 6.583 » 

100 

)) 

6.683 

)) 

. 6.583 » 

100 

)) 

6.683 

)> 

. 6.583 » 

,100 

)) 

6.683 

» 

. 6 .583 » 

100 

)) 

.6.683 

» 

. 6.583 » 

IOO 

)) 

6.683 

» 

. 6.583 » 

IOO 

)) 

6.683 

» 

6.583 0 

IOO 

)) 

6.683 

» 

. 5.583 )) 

IOO 

)) 

5.683 

» 

. 5.583 » 

IOO 

)) 

5.683 

» 

. 5.583 » 

IOO 

)) 

5.683 

» 

5. o83 » 

IOO 

)) 

5. i83 

» 

. 5.o83 » 

IOO 

)) 

5.i83 

» 

. 4.583 » 

IOO 

» 

4.683 

)) 

. 4-683 » 

IOO 

)) 

4.683 

» 

. 4.583 » 

IOO 

» 

4.683 

» 

. 4 •683 » 

IOO 

)) 

4.683 

)> 

. 4-683 )> 

IOO 

)) 

4.683 

» 

. 4.583 0 

IOO 

« 

4.683 

» 

. 4 •°83 » 

IOO 

)) 

4.i83 

» 

. 4 ♦°83 » 

IOO 

)) 

4-i83 

» 

. 4 * o83 » 

IOO 

)) 

4.i83 

» 

. 3.583 » 

IOO 

)) 

3.683 

» 

. 3.583 » 

IOO 

» 

3.683 

» 

. 3.583 » 

IOO 

)) 

3.683 

» 

3.583 . » 

IOO 

» 

3.683 

» 

209.905 » 

3.725 

» 

2i3.63o 

» 


Art. 6. — Commis de Recette 


Désignation des Grades 


Classes 


Nombre 

d’emplois 

par 

classe 


Traite¬ 

ments 

par 

emploi 


Total 

général 


6 Commis de recette titulaires 
principaux. 


36 Commis de recette titulaires. 


88 Commis auxiliaires. 


49 Élèves commis 
176 Total 


• « » 


i ie classe. 

2 

4.000 

)) 


2 e classe. 

2 

3.666 

» 


3 e classe. 

2 

3.333 

» 

109.898 

i re classe. 

2 

3.200 

» 


2 e classe. 

2 

2.950 

» 


3 e classe. 

7 

0 

0 

• 

» 


4 e classe. 

7 ' 

2.Ô00 

)> 

• 

-3 (i re section 

7 

2 . 3 oo 

» 


& (2 e section 
i re classe. . 

11 

2.100 

» 


18 

1.800 

)) 


2 e classe. 

18 

1, 55 o 

» 


3 e classe. 

18 

1. 3 oo 

)> 


4 e classe. 

*7 

I. IOO 

)> 

119.400 

5 e classe. 

17 

1.000 

n 

i re classe. 

i 5 

700 

)) 


2 e classe, 

16 

5 oo 

» 


3 e classe. 

10 

36 o 

» 

23.900 

» • « • • 

• • O 

• * 

0 

a 53 .198 
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Art. 7. — Préposés aux Escortes 

Les préposés aux escortes, au nombre de 284, sont rémunérés par un salaire 
quotidien de 3 fr. 52 . Le décompte qui est calculé pour 1901 sur 3i2 journées. 

Le crédit inscrit est évalué à. 3 i2.045 24 

Les agents de P Octroi bénéficient, en outre, des remises suivantes : 

i° Remises d’octroi, dont la quotité est invariablement fixée au dixième des 
appointements ; 

2 0 Indemnité spéciale allouée aux receveurs en raison du nombre de timbres déli¬ 
vrés et du montant des recettes encaissées ; 

3 ° Indemnités pour décharge des acquits-à-caution ; 

4 Remises par le Ministère des Finances fixées primitivement par le décret du 
i5 octobre 1819 et figurant à l’article i3 de l’ordonnance royale du 22 juillet i83i (voir 
cette ordonnance, note 2 ), et arrêtées aujourd’hui à 10 0/0 des traitements, avec obli¬ 
gation pour la Ville de compléter la somme nécessaire quand les remises de l’Etat 

< . . • 1 1 « An ■» 11 • 


n’atteignent pas le chiffre de 10 0/0 des traitements. 

Les remises et indemnités figurent au projet de Budget de 1901 pour : 
i° Remises d’octroi : 

Conseil d’Administr., sur un traitement de. 4 2 -° 00 » Remises. 4 - 200 » 

Service sédentaire, sur un traitement de. . 3 ^ 8.588 » Remises. 37*858 80 

Service actif, sur un traitement de . . . 7.191.922 » Remises. 719.192 20 

Receveurs, sur un traitement de. 209.905 » Remises. 20.990 5 o 

Commis de recette titulaires, sur un traite¬ 
ment de. 109.898 » Remises. 10.989 80 

Totaux . . . 7.932.313 » 793.231 3 o 


2 0 Indemnité spéciale allouée aux receveurs en raison du nombre de timbres 

délivrés et du montant des recettes encaissées, soit. 18.000 » 

3 e Indemnité pour décharge des acquits-à-caution. 6 . 5 oo » 

4 ° Indemnité en raison des perceptions effectuées pour le compte de 
l’Etat évaluées à celles versées en 1899, soit.601. 4 o 3 74 


Soit. . . 576.903 74 576.903 74 

5 ° Complément nécessaire pour 1901.. 216.327 56 


CAISSE DE RETRAITE 


Le règlement fondamental des pensions des employés de l’Octroi est en date du 7 
mai i83i. Il a été modifié en plusieurs points par un décret réglementaire du 9 juin 

i 8 79- , 

Les employés de l’Octroi ne peuvent obtenir de pension qu’autant qu’ils sont âgés 
de 5 o ans et qu’ils ont trente ans accomplis de service à l'Octroi et dans les autres 
administrations municipales de Paris ou dans les armées de terre et de mer, mais sous 
la condition qu’ils compteront au moins dix années révolues dans l’Octroi ou dans les 
Services municipaux. Le temps passé dans le Service actif compte pour un cinquième 
en sus. 

La pension est de la moitié du traitement moyen dont l’employé a joui pendant les 
trois dernières années. Après trente ans, elle s’accroît d’un quarantième du traitement 
moyen pour chaque année en sus, sans pouvoir, dans aucun cas, excéder les deux tiers 
du traitement ou dépasser la somme de 6.000 francs. 

La veuve d’un pensionnaire ou d’un employé décédé dans l’exercice de ses fonctions 
après dix ans de services effectifs admissibles pour la pension a droit à une pension 
égale au tiers de celle dont son mari jouissait, ou à laquelle ses services lui auraient 
donné droit, s’il eût été admis à la retraite au moment de son décès. Les enfants âgés 
de moins de dix-huit ans ont droit à une pension temporaire égale à la moitié de celle 
attribuée à leur mère. Cette pension leur est payée jusqu’à ce qu’ils aient atteint leur 
dix-liuitième année ; elle est partageable par tête et réversible de l’un à l’autre, à 
mesure que chaque enfant arrive à dix-huit ans ou vient à décéder avant cet âge. 

Les employés mis hors de service par suite d’un accident fortuit résultant immé¬ 
diatement de l’exercice de leurs fonctions, ou par suite d’une lutte quelconque soutenue 
par eux pour l’accomplissement de leurs devoirs, ont droit à une pension, lors même 



de la gravité de ses blessures, sans que ladite pension puisse jamais être moindre du 
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sixième clu traitement moyen qui aurait servi de base à la pension, ni excéder le maxi¬ 
mum fixé plus haut. 

La caisse des retraites de l’Octroi est alimentée principalement : par une retenue 
de 5 o/o sur les traitements ; par le vingtième des remises du Trésor et de la Ville ; 
enfin par une subvention de la Ville qui a atteint en 1901 le chiffre de i.ôoo.ooofr. (1). 

La situation de caisse du Fonds de retraites des employés de l’Octroi de Paris est 
ainsi exposée au projet de Budget de 1901. 

RESSOURCES 


Reteuues de 5 p. 0/0 sur traitements et i*emises. .. Cfi'ï .000 » 

Economies budgétaires prévues pour 1900.. 60.000 » 

Arrérages rendus au fonds commun. 60.800 » 

Part de l’Etat dans les pensions allouées aux sous-officiers* . . . 1.200 » 

Total des ressources. 6 o 4 • 000 » 


CHARGES 

Situation au i er avril 1900 

Nombre 

de 

brevets 


1.096 employés retraités.. 

1.660.731 

» 

980 veuves. 

310.002 

» 

119 mineurs.. 

21.863 

» 

1.995 brevets pour. 

1.992.596 

» 

Pènsions liquidées non inscrites. 

44 • 2t3o 

» 

Pensions à prévoir pour 1900. 

20.OOO 

» 

Pensions à prévoir pour 1901. 

65.000 

» 

Total des dépenses. 

2.121.826 

» 

Les ressources étant de. 

604.000 

» 

L’insuffisance est de. 

1.517.826 

» 

Crédit proposé. 

1.5i8.ooo 

» 


PERCEPTION DES DROITS 

Le règlement de l’Octroi doit déterminer : i° les limites de la perception ; 2 0 les 
bureaux où elle doit être opérée ; 3 ° les formalités et obligations particulières à 
remplir par les redevables ou les employés. (Ordonnance du g décembre 1814 , art. 25 ). 

Il doit indiquer : les heures de perception ; les barrières plus spécialement affectées 
à certaines introductions ; les ports de déchargement ainsi que les formalités préa¬ 
lables à cette opération. 

Les tarifs et règlements sont affichés dans l’intérieur et à l’extérieur de chaque 
bureau, lequel est indiqué par un tableau portant ces mots. Bureau de VOctroi. ( Ordon¬ 
nance du 9 décembre 1814 > art. 27 ). 

Le rayon d’Octroi de Paris s’étend juaqu’au pied du glacis de l’enceinte fortifiée (loi 
du 16 juin 1869, art. 4). 

Les déclarations de la recette des droits, tant aux barrières que dans l’intérieur de 
la Ville, se font aux bureaux ci-après désignés : 

Division de VEst. — Bercy, Charenton, Vincennes, Romainville, gare de Belleville 
(perception des entrepôts), Pantin, Abattoir général, Lyon-marchandises, Lyon- 
Rapée. 

Division du Nord. — Est-marchandises, Saint-Ouen-Glignancourt, Nord-marchan¬ 
dises, canaux, porte de la Villette, La Chapelle-saint-Denis. 


(1) Bloch et de Pontich. 


i 5 o 
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Division de VOuest. — Portes de Clichy, d’Asnières, de Champerret, des Ternes, de 
Saint-Cloud, Quest-Batignolles. 

Division du Sud. — Portes de Versailles, deChâtillon, d^Orléans, d’Italie, de Choisy, 
de la Gare, Orléans-marchandises, Ouest-Vaugirard, abattoir de Vaugirard. 

Division de VIntérieur. — Ports d’amont, ports du centre, ports d’aval, Entrepôt 
général (vins), Entrepôt général (alcools), grand Entrepôt de Bercy, Entrepôt du Petit-, 
Château, Bureau central. 

Ces bureaux sont ceux de la recette principale. À chacun d’eux sont annexés 
plusieurs bureaux auxiliaires de perception et de sous-pei'ception. L’Administration a 
la faculté de diminuer ou d’augmenter le nombre de ses bureaux suivant les nécessités 
du service ou les besoins du commerce. 

Us sont ouverts tous les jours, savoir : pendant les mois de janvier, février j 
novembre, décembre, de sept heures du matin à six heures du soir; pendant les mois 
de mars, avril, septembre et octobre, de six heures du matin à sept heures du soir ; 
pendant les mois de mai, juin, juillet et août de cinq heures du matin à huit heures 
du soir. Toutefois les denrées à destination des Halles donnent lieu a des introductions 
spéciales, en dehors des dites heures. 

MESURAGE ET TOISÉ. JAUGEAGE 

La perception des droits d’entrée dans Paris est assise sur cinq bases différentes 
pour l’évaluation des objets compris au tarif de ces droits, savoir : 

Le nombre. — Le poids. — La surface ou mètre carré. — Le mètre cube ou stère. 
— L’hectolitre ou mesures de capacité. 

Sont imposés au nombre : les briques, les tuiles, les ardoises, les carreaux, etc... ; 

Au poids : les comestibles, la bougie, le suif, la chaux, le charbon de terre, l’orge, 
l’avoine, etc... ; 

Au mètre carré : les bois de déchirage ; 

Au mètre cube : les bois à brûler, les bois de construction, les pierres, les marbres, 
etc... ; 

A Vheciolitre ou mesures de capacité', les boissons et liquides,le charbon de bois, le 
plâtre. La loi veut que les mesures de capacité soient cylindriques ; cette prescription 
est soumise à des règles précises et particulières pour chaque espèce (i). 

Le mesurage et le toisé sont les opérations géométriques par lesquelles l’agent de 
l’Octroi contrôle les déclarations des contribuables et détermine mathématiquement 
les quantités soumises aux droits et présentées par voitures, bateaux, etc., ou autres 
moyens de transport. 

L z jaugeage qui est une partie de la géométrie pratique qui dépend de stéréométrie 
ou mesure des corps solides, consiste à réduire la capacité inconnue de toute espèce 
de vaisseau, et particulièrement des tonneaux à une unité de mesure cubique connue 
qu’on appelle litre ou décimètre cube. 

Tandis que le mesurage et le toise ont lieu par calcul au moyen du mètre ou des 
mesures de capacité légales, le jaugeage a lieu au moyen de barèmes qui correspondent 
aux mesures données par un instrument appelé jauge. 

Les barêmes au nombre de seize sont suffisants pour jauger toutes espèces de fûts 
qui entrent annuellement à Paris. Ils sont divisés en deux parties : la première partie 
qui contient neuf barêmes donne la capacité des plus petits barils jusqu’aux muidsde 


Voir le Manuel de l’Employé de l’octroi, par A. Bonnet. 
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5 oo litres et au-dessus au moyen de la petite jauge ; la deuxième partie qui contient 
six barêmes se rapporte aux fûts de grosses dimensions 

Ges opérations de mesurage et jaugeage, primordiales pour la perception des 
droits, sont faites par les jaugeurs-mesareurs sous les ordres des contrôleurs pour ces 
opérations matérielles. 


PERCEPTIONS AU COMPTANT 

Tout porteur ou conducteur d’objets assujettis à l’Octroi sera tenu, avant de les 
introduire, d’en faire la déclaration au bureau, d'exhiber aux Préposés de l’Octroi les 
lettres de voiture, connaissements, chartes parties, acquits-à-caution, congés, passavants 
et toutes autres expéditions délivrées par la Régie des Impositions indirectes et 
d’acquitter les droits, sous peine d'une amende égale à la valeur de l’objet soumis au 
droit. 

A cet effet, les Préposés pourront, après interpellation, faire sur les bateaux, 
voitures et autres moyens de transport, toutes les visites, recherches et perquisitions 
nécessaires, soit pour s’assurer qu’il n’y existe rien qui soit sujet aux droits, soit pour 
reconnaître l’exactitude de ces déclarations. 

Les conducteurs seront tenus de faciliter toutes les opérations nécessaires àuxdites 
vérifications. 

La déclaration relative aux objets arrivant par eau contiendra la désignation du 
lieu de déchargement, lequel ne pourra s’effectuer que les droits n’aient été acquittés, 
ou au moins valablement soumissionnés, 

Tout.objet sujet à l’Octroi, qui, nonobstant l’interpellation faite par les Préposés, 
serait introduit sans avoir été déclaré, ou sur une déclaration fausse ou inexacte 
sera saisi. (Ordonnance du 9 décembre i 8 r 4 ). 

Les voitures particulières suspendues sont soumises aux entrées de Paris, aux 
mêmes visites que les voitures publiques. (Loi du 29 mars i832). 

Les diligences, fourgons, fiacres, cabriolets et autres voitures de louage sont soumis 
aux visites des Préposés de l’Octroi. 

Les courriers ne pourront être arrêtés à leur passage sous prétexte de la perception 
mais ils seront obligés d’acquitter les droits sur les objets soumis à l’Octroi qu'ils 
introduiront dans un lieu sujet. A cet effet, les Préposés de l’Octroi seront autorisés à 
assister au déchargement des malles. 

Tout courrier, tout employé des Postes ou de toute autre administration publique, 
qui serait convaincu d’avoir fait ou favorisé la fraude, outre les peines résultant de la 
contravention sera destitué par l’autorité compétente. 

Dans les communes ou la perception ne pourra être opérée à l'entrée, il sera établi 
au centre suivant les localités, un ou plusieurs bureaux. 

La visite des marchandises peut être faite à Paris sur la demande des introducteurs, 
au bureau central de vérification de l’Octroi de cette Ville. 

Dans ce cas, les conducteurs ne pourront décharger les voitures ni introduire au 
domicile des destinataires les objets soumis à l’Octroi, avant d’avoir acquitté les droits 
auxdits bureaux. 

Il est défendu aux employés sous peine de destitution et de tous dommages 
et intérêts de faire usage de la sonde dans la visite des caisses, malles et ballots 
annoncés comme devant contenir des effets susceptibles d’être endommagés ; dans 
ce cas, comme dans tous ceux ou le contenu des caisses ou ballots sera inconnu ou ne 
pourrait être vérifié immédiatement, la vérification en sera faite soit à domicile soit 
dans les emplacements à ce destinés. 
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FONCTIONNEMENT PRATIQUE DU SERVICE 


io Portes principales et gares de chemin de fer (marchandises) 

Le porteur ou conducteur d’objets soumis aux droits s’adresse d’abord au bureau 

t 

de déclaration , où le jaugeur-mesureur, chargé des écritures, inscrit les quantités 
déclarées sur un registre spécial (différent suivant la classe du tarif à laquelle appar¬ 
tiennent les objets) dont il remplit la souche, en y portant la date delà déclaration, le 
nom de l’introducteur, ainsi que la nature et la quantité (en toutes lettres) des objets 
déclarés. Il libelle ensuite de la môme manière un bulletin de déclaration qu’il détache 
de la souche et-fait passer au bureau de recette. 

Le receveur, sur le vu du bulletin de déclaration , inscrit les quantités qui y sont 
portées sur le registre de recette (spécial aux objets déclarés), y applique les droits 
et libelle la quittance. Il porte ensuite le montant des droits (timbre compris), sur le 
bulletin de déclaration dans la case spécialement réservée à cet effet. 

Quand la perception est faite, le receveur remet le bulletin de déclaration ainsi que 
la quittance, à l’introducteur, qui se présente avec ses pièces au chef du Service actif, 
brigadier ou sous brigadier, lequel les ayant examinées et comparées lui rend la 
quittance et fait vérifier le chargement par deux employés de service. 

Lorsque la déclaration est reconnue exacte, le chef de Service laisse entrer le 
chargement dans Paris. Il jette ensuite le bulletin de déclaration dans une boîte 
fermée, dont la clef est entre les mains des iacteurs de l’Administration qui sont 
chargés d’enlever tous les matins les divers bulletins contenus dans les boîtes pour 
les apporter au bureau de comptabilité de l’Administration centrale. 

Il existe dans les bureaux de déclaration, outre les registres affectés à cet usage 
et dont il a été parlé ci-dessus, des registres de petit comptant sur lesquels les jaugeurs 
inscrivent les perceptions ne s’élevant qu’à cinquante centimes (non compris les 
décimes et qui ne sont pas assujettis au timbre. (Décision du Ministre des Finances du 
2 avril 1816). Ces registres sont à émargements et les bulletins qui en sont détachés sont 
également jetés dans la boîte au moment de l’introduction des objets. Ils sont arrê¬ 
tés tous les dix jours et le montant de la perception est versé aux receveurs. Us est 
fourni tous les dix jours également des relevés de ces registres pour servir au contrôle 
de l’Administration centrale. 

Tous les jours, les employés du bureau de déclaration et ceux du bureau de recette 
opèrent sur leurs registres respectifs Yarrêté journalier , qui comprend les quantités 
déclarées et les droits perçus depuis la veille. 

Les employés du bureau de déclaration tiennent un registre récapitulatif où ils 
reportent tous les jours, après l’arrêté, le total des quantités enregistrées sur les 
divers registres de déclaration. Ces quantités, totalisées en fin de mois, sont rapprochées 
de celles portées au récapitulatif tenu par le receveur. 

Les quantités et les droits perçus figurant sur le liore récapitulatif du receveur sont 
additionnés en fin de mois, et le total reporté sur un bordereau qui présente les quan¬ 
tités et la finance du mois expiré, des mois antérieurs et la totalisation des produits 
depuis le commencement de l’exercice. 

Ce bordereau est communiqué par le receveur au jaugeur-mesureur chargé des 
déclarations qui le compare avec son récapitulatif et le certifie conforme. Il est ensuite 
envoyé à l’inspecteur de la division, qui le vérifie et l’adresse à l’Administration cen¬ 
trale, où il est rapproché des écritures tenues à la comptabilité. 
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2° Portes Secondaires et Poternes 

La perception s’effectue à ces portes au moyen de carnets à souche , dits du Grand 
Comptant et du Petit Comptant. 

Avant l’introductien des objets imposés, les chefs de poste reçoivent des introduc¬ 
teurs les déclarations qu’ils inscrivent sur une note qui sert ensuite à l’inscription des 
quantités sur le carnet dont nous avons parlé au paragraphe précédent. Iis perçoivent 
les droits et remettent aux employés du Pacé , la note sur laquelle ils ont porté les 
droits payés et le numéro de la perception. 

Ap rès vérification du chargement, la note est jetée dans la boîte. 

Il n’est pas délivré de note pour les perceptions faites au Carnet du petit comptant , 
excepté s’il s’agit d’objets qui doivent être métrés, mais il est détaché de ce registre, 
des bulletins que les employés du pavé jettent dans la boîte, après avoir vérifié les 
quantités déclarées. Chaque bulletin doit porter la signature des deux employés qui 
ont vérifié les marchandises. Ces notes et bulletins sont levés chaque jour par les 
facteurs de l’Administration. 

Indépendamment de ces formalités, les chefs de service qui ont opéré la perception 
et l’un des employés qui ont fait la vérification, émargent simultanément l’article au 
carnet ou figure la perception. 

Les perceptions sont relevées soit par journée, soit par dizaine (selon l’importance 
des introductions sur les bordereaux qui sont remis, avec le montant de la recette, au 
receveur du bureau sous la surveillance duquel la porte ou poterne est placée. 

Après le versement, il est fait au poste principal un bulletin (par registre du petit 
comptant) de tous les articles portés pendant la dizaine au Carnet du petit comptant, et 
autant de bulletins qu’il y a d’articles de grand comptant. 

Le chef de service jette ces bulletins dans la boite du poste principal, après les 
avoir vérifiés et rapprochés du bordereau fourni par Vagent percepteur . 


3° Gares de Chemins de fer. — Voyageurs 

A. Messageries 

Les colis expédiés par grande vitesse sont, aussitôt débarqués sur le quai affecté à 
cet usage, visités par les employés du service actif, en présence des agents des com¬ 
pagnies de chemin de fer. 

On enregistre sur des carnets de visite les colis contenant des objets soumis aux 
droits, en y portant le nom et l’adresse des destinataires, ainsi que la quantité, par 
nature, des objets à imposer. 

La visite terminée, les carnets sont remis aux agents percepteurs , qui font à leur 
registre de perception autant d’enregistrements qu’il y a d’articles, reportent en bloc 
par train tout ce qui concerne le petit comptant, et indiquent en suite, en regard de 
chaque article inscrit au carnet de visite, le montant des droits et le numéro d’enre¬ 
gistrement de la pei'ception. 

En fin de journée, les droits sont totalisés sur les carnets de visite et acquittés par 
la Compagnie du chemin de fer, qui s’en fait rembourser par les destinataires lors des 
livraisons à domicile. 

Pour les colis sans adresse, ou à livrer en gare, ils sont renfermés dans la consigne 
de POctroi, et les droits sont perçus aux carnets de visite ou de petit comptant, suivant 
les cas, au fur et à mesure des enlèvements. 
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B. Voyageurs 


La vérification des colis accompagnant les voyageurs est faite, à l’arrivée de chaque 
train, par les employés du Service actif, chargés de la visite. Ils établissent des notes 
sur lesquelles ils portent le nombre d’objets imposables, et les remettent aux voya¬ 
geurs, qui les présentent au guichet de la Recette pour acquitter les droits. 

L’enregistrement a lieu’sur les carnets de recette, et le montant des droits et le 
numéro d’enregistrement de la perception sont reportés sur la note. Les Percepteurs 
apposent, en outre, le timbre Payé sur la note, avant de la remettre aux contribuables, 
qui la laissent, à la porte de sortie, entre les mains de l’agent de service en surveillance 
sur ce point. 

Celui-ci, après avoir vérifié l’exactitude matérielle de la note, la jette dans une boîte 
fermée, dont le brigadier, chef de service, a la clef. 

Chaque jour le brigadier lève les notes , les rapproche des registres de perception, 
les classe par ordre de numéros, et les adresse à l’Administration avec les bordereaux 
établis par les agents percepteurs, et donnant le détail, par article, de toutes les per¬ 
ceptions opérées pendant la journée. 

Le montant des perceptions est versé chaque jour à la recette des marchandises de 
laquelle dépend la gare des voyageurs. 

Contrôle de VAdministration centrale sur ces perceptions. — Tous les jours, quand 
les bulletins de déclaration jetés dans la boîte au moment des introductions et les 
feuilles établies par les jaugeur s-mesureur s et les receveurs parviennent à la compta¬ 
bilité de l’Administration centrale, les bulletins de déclaration sont rapprochés des 
feuilles pour la matière et la finance . 

L’employé chargé de ce travail inscrit ensuite sur la feuille récapitulative , dans la 
colonne Matières , les quantités portées sur la feuille établie par le jaugeur ; il appli¬ 
que les droits aux quantités ainsi relevées et les inscrit dans la colonne Finance. 

La feuille récapitulative est remise alors à l’employé vérificateur, qui doit com¬ 
parer la finance , obtenue comme on vient de dire, à celle qui figure sur la feuille et sur 
le bordereau du receveur. 


La concordance constatée, la feuille récapitulative est remise au teneur de livres 
chargé de la reporter sur le registre récapitulatif tenu à la comptabilité. 

En fin de mois, quantités et finance sont additionnées, et le total rapproché des 
chiffres portés aux bordereaux établis par les receveurs. 

Les bordereaux sont alors remis à l’employé chargé du travail d’ensemble des pro¬ 
duits, qui reporte, par bureau de Recette, sur des imprimés spéciaux, les quantités et 
finance inscrites sur ces bordereaux , vérifiés par la comptabilité. 

Il additionne ensuite les quantités et finance, applique les droits aux quantités, et 
rapproche ce résultat du total obtenu sur ses registres par l’addition de la finance ; 
après quoi, il établit au moyen de ces mêmes registres le bordereau mensuel qui est 
adressé à la Préfecture de la Seine et à la Direction générale des contributions indi¬ 
rectes du 22 au 25 de chaque mois. 


4° Ponts et canaux 


Les marchandises imposables arrivant par eau sont l’objet d’une déclaration faite 
de la manière suivante à Rentrée dans Paris : 

Le capitaine ou le patron du bateau doit, avant de franchir la ligne des fortifica¬ 
tions, remettre au chef de service de l’Octroi les lettres de voitures, connaissements 
ou bordereaux de chargement. 

Le chef de service inscrit ces pièces sur un carnet spécial, passe écriture des objets 
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imposables sur les registres de déclaration (1) et délivre les expéditions ou laissez- 
passer qui permettent aux marchandises d’arriver jusqu’au lieu du débarquement. 

Avant de franchir la ligne de l’enceinte, le bateau est l’objet d’une visite sommaire 
de la part des employés de service sur la pataclie. 

Chaque jour, les déclarations de la journée et un relevé sont adressés au Contrôleur 
de la subdioision chargé de la surveillance des ports où les bateaux sont conduits. Ces 
mêmes déclarations sont ensuite transmises au chef de service du port où le bateau 
doit être déchargé, et celui-ci en fait l’inscription immédiate à son registre de prise en 
charge . 

Le bateau arrivé à port, les employés du Service actif procèdent, sur la demande 
des intéressés, aux opérations nécessitées par la nature du chargement. 

Mais, avant qu’il soit procédé au déchargement des marchandises, les contribuables 
doivent consigner à la Recette la somme afférente à la totalité des droits exigibles, à 
moins qu’ils ne soient crédités ou cautionnés près de l’Administration. . 

Les marchandises à port, introduites sous garanties de consignation, sont enregis¬ 
trées pour la perception sur les carnets spéciaux, correspondant aux registres de 
recettes. 

Chaque bulletin , détaché de ces carnets, doit passer en recette et sert à la conver¬ 
sion des consignations en perceptions définitives. 

Après reconnaissance de toutes les marchandises déchargées, la mention en est faite 
sur chacun de ces bulletins , et vient en décharge.de l’inscription faite au registre en 
décharge. Les pièces de comptabilité et les bulletins sont envoyés à l’Administration 
par les Contrôleurs, pour y être vérifiés. 

Marchands admis au Crédit 

Les marchands peuvent recevoir des marchandises soumises aux droits sans avoir 
à payer au moment de Ventrée des marchandises le montant des taxes dont elles sont 
frappées. 

Ce crédit des droits d’Octroi pour marchandises arrivant par eau a été institué par 
un arrêté préfectoral du 24 janvier . 1801, successivement modifié et étendu. 
Le crédit est aujourd’hui converti d’après l’arrêté préfectoral du 3 o septembre 1890, 
qui fixe les conditions suivantes : 

Les bois de chauffage, de sciage et de construction; les tuiles, briqueset ardoises ; 
les charbons de terre et les charbons de bois, peuvent être introduits sans paiement 
immédiat-des droits sous la condition que l’introducteur signera un billet à ordre, 
souscrit à l’ordre du Receveur municipal et payable à 6 mois de date. 

Le crédit de six mois est accordé sous les conditions suivantes : 

i° Le marchand qui désire en profiter doit exercer l’un des commerces visés plus 
haut : bois, charbons, briques, etc. ..,et n’utiliser le crédit que pour les arrivages par 
eau ; 

2 0 II doit adresser tous les ans à l’Administration une soumission tendant à obtenir 
le crédit et par laquelle il s’engage à observer toutes les prescriptions du règlement. 
Cette soumission mentionne les nom, prénoms, profession, domicile et patente du 
pétitionnaire ; 

3 ° Il doit présenter une garantie de solvabilité. 

Cette garantie peut être offerte de deux façons, soit sous forme de cautionnement 
par aval, soit sous forme de cautionnement par Dépôts de titres ou espèces . 


(1) Il existe un registre spécial de déclaration pour : Vins. — Alcools. — Liquides. — Viandes et fromages. — 
Comestibles.'— Combustibles. — Matériaux. — Bois à ouvrer. — Objets divers. 
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La décision de rejet ou d’admission au Crédit est prise après une enquête par le 
Conseil d’Administration de l'Octroi. 

Cautionnement par aval 

Les billets souscrits par les marchands admis au Crédit ne peuvent être inférieurs 
à 200 francs ; ils doivent être à six mois de date,, aux échéances des 10, 20 et 3 o de 
chaque mois, payables à l’ordre du Receveur du bureau central de l’Octroi, souscrits 
parle principal débiteur et garantis, sous forme d’aval, par trois autres marchands 
qui s’engagent chacun à payer solidairement l’intégralité des sommes dues à l’Octroi : 

Les conditions suivantes sont exigées pour être admis à donner l’aval : 

i° Etre déjà parmi les marchands crédités de 6 mois ; 

2 0 Ne pas être de la maison de commerce du soumissionnaire soit comme associé 
soit à tout autre titre. 

3 ° N’être pas déjà plus de cinq fois caution d’autres marchands crédités. 

4 ° Avoir son domicile à Paris pour la signification éventuelle de tous actes judi¬ 
ciaires. 

Cautionnement par dépôt de titres. — Le crédit des droits d’Octroi est accordé à tous 
les marchands qui fournissent un cautionnement en rente sur VÉtat au porteur ou obli¬ 
gations de la Ville au porteur ou en espèce et billets de Banque. 

Les titres sont déposés dans la Caisse du Receveur municipal. Il est à remarquer 
que le cautionnement par dépôt de titres diffère complètement du cautionnement par 
aval. En effet, le cautionnement par aval ouvre au commerçant soumissionnaire un 
crédit illimité parle nombre et la somme des billets qu’il peut souscrire en représen¬ 
tation de droit d’Octroi, tandis que le commerçant garanti par un cautionnement par 
dépôt de titres ou espèces ne peut souscrire de billets pour une somme supérieure à 
celle de sa garantie, titres ou espèces. 

Dispositions générales aux deux cautionnements 

Tous les ans, l’Administration de l’Octroi fait procéder au renouvellement des 
soumissions à souscrire par chaque marchand, et en présente le tableau à l’approbation 
du Préfet de la Seine. 

Les receveurs de l’Octroi ne peuvent, sans engagerleur responsabilité, accepter des 
marchands crédités par dépôt de valeurs à la Caisse municipale, des billets pour une 
somme qui excéderait le montant dudit cautionnement. 

Le Receveur du bureau central demeure d’ailleurs responsable des effets acceptés 
par lui en payement des droits dus, et qui ne seraient pas acquittés à l’échéance. 

Dans ce cas, le Receveur Inunicipal, entre les mains de qui les valeurs sont remises, 
après avoir fait les actes conservatoires nécessaires pour garantir les droits de la Ville 
renvoie les billets au Receveur du bureau central de l’Octroi lequel en rembourse immé¬ 
diatement le montant au Receveur municipal et poursuit ultérieurement le recouvre" 
ment desdits effets contre les débiteurs principaux et leurs garants. 

Comptabilité relative aux billets d'Octroi. — Un exemplaire de chaque soumission, 
signé par les parties, et par l’inspecteur et le receveur, est entre les mains du Rece¬ 
veur, et classé dans un registre spécial qui n’est en réalité que la réunion de toutes les 
soumissions de l’année. 

Il est, de plus, ouvert à chaque marchand admis au Crédit un compte parti¬ 
culier. 

Ce compte, tenu à l’aide des bulletins de vérification et de mesurage établis à cha¬ 
que enlèvement de marchandises pour Paris, reproduit toutes les indications néces¬ 
saires pour l’assiette ultérieure des droits (numéros de déclaration et de mesurage, 
quantités, montant des droits par bulletin et par décompte de dizaine, billets sous- 
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crits, appoints versés en numéraire, inscription définitive aux registres de per¬ 
ception. 

Ce compte est arrêté tous les dix jours, et un décompte est établi, et envoyé par le 
Receveur au marchand débiteur, avec invitation d’avoir à effectuer, dans le délai de 
cinq jours, l’acquittement des droits dus pour la dizaine écoulée. 

Cet avis est donné sur une formule présentant, au verso, le décompte tel qu’il est 
arrêté sur le compte ouvert, et est certifié parle Receveur, et vérifié par le Contrôleur 
subdivisionnaire. 

Le Receveur y joint, en outre, un billet à ordre rempli d’avance en vue de cet 
acquittement. 

Sur la présentation du billet d* Octroi signé par le marchand crédité et par ses avals, 
et après versement de l’appoint en numéraire, s’il y a lieu, le comptable fait recette 
sur les registres ordinaires de perception, grand comptant du montant des droits dus 
et acquittés, ainsi qu’il vient d’être dit. 

Les billets souscrits sont placés dans la caisse, et le Receveur les fait figürer au 
bordereau journalier dans le détail des valeurs représentatives. 

L’encaissement des effets est constaté, en outre, par une inscription en recette au 
registre spécial. Le Receveur transcrit ensuite les mêmes détails sur un état-relevé de 
tous les billets qui lui ont été remis dans la journée. Il transmet à Administration 
centrale de l’Octroi ces états accompagnés d’une coupure détachée du billet à ordre, et 
certifiée par lui. Cette coupure donne le décompte du payement des droits- en papier 
et en numéraire, et elle rappelle, comme le billet lui-même, le numéro du* billet, le 
nom du souscripteur, et les numéros des articles de recette. 

Les états-relevés de tous les billets d’Octroi sont communiqués au Service actif par 
l'Administration, et soumis à une dernière vérification de la part des Contrôleurs 
subdivisionnaires. Ceux-ci y portent la mention des numéros de l’acquittement des 
droits, et certifient l’exactitude de la recette, en se reportant aux registres de percep¬ 
tion. Ils vérifient également la régularité des billets, la conformité de la signature 
des souscripteurs et de leurs avals, le report des numéros de recette sur les billets, 
etc. 

Ces diverses vérifications opérées, les états-relevés sont renvoyés de nouveau à 
l’Administration centrale, certifiés et srgnés par les Contrôleurs subdivisionnaires. 


5° Perceptions spéciales 

TICKETS DE CHASSEURS 

L’Administration de l’Octroi, dans le but d’abréger le temps passé aux guichets de 
recette, par les personnes rentrant dans Paris avec le produit de leur chasse, a créé 
des billets ou tickets servant à introduire, sans payement de droits à l’entrée la quan¬ 
tité de gibier portée sur les dites cartes. 

Il a été établi trois séries de cartes spéciales, de couleur différente, pour des quan¬ 
tités de 1 kilogramme et de un demi-kilogramme. 

La i re série s’applique aux gibiers de i re catégorie (voir le tarif) ; 

. La a* série s’applique aux gibiers de la 2 e catégorie (idem) ; 

La 3 e sérié s’applique aux gibiers de la 3 e catégorie (idem). 

Avant l’ouverture de lâchasse, ces cartes sont marquées d’un timbre spécial, déposées 
dans la caisse du Receveur du bureau central, qui est chargé de cette comptabilité, et 
distribuées sur demandes régulières aux Receveurs des portes et des gares de chemins 
de fer (voyageurs). Ceux-ci les débitent, contre numéraire, aux chasseurs qui désirent 
s’en approvisionner. 
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A chaque demande, ils détachent du registre de perception ordinaire la quittance, 
qu’ils conservent dans leur caisse. Lors de la fermeture de la chasse, ces quittances 
sont jointes à l’appui du compte que ces agents ont à rendre des tickets à eux délivrés. 
Ils versent au receveur du bureau central ceux restés invendus. 

En rentrant dans Paris avec le produit de leur chasse, les chasseurs présentent 
leur gibier aux employés, et après estimation par catégorie, ils remettent au service 
de l’Octroi le nombre de tickets nécessaire pour représenter le poids de la marchan¬ 
dise introduite. 

L’employé vérificateur retient ces cartes et délivre en échange une note spéciale, 
que le chasseur présente à la sortie de la gare, ou au moment de passer la barrière, et 
qui justifie du payement des droits. Ces notes sont jetées dans une boite par les employés 
qui les reçoivent. 

En fin de journée, le chef de service rassemble les tickets reçus et les notes jetées à 
la boite, et en dresse un état détaillé, qu’il envoie à l’Administration, où la vérification 
en est faite. 


6° Fabrication dans l’intérieur de Paris 


Toute personne qui récolte, prépare ou fabrique, dans l’intérieur d’un lieu sujet, des 
objets compris au tarif, est tenue, sous peine de l’amende prononcée par l’article 28, 
d’en faire la déclaration, et d’acquitter immédiatement le droit, si elle ne réclame la 
faculté de l’entrepôt. Les préposés de l’Octroi peuvent reconnaître à domicile le s 
quantités récoltées, préparées ou fabriquées, et faire toutes les vérifications néces¬ 
saires pour prévenir la fraude. A défaut de payement du droit, il est décerné contre 
les redevables des contraintes, qui sont exécutoires nonobstant opposition et sans y 
préjudicier. ( Ordonnance du 9 décembre 1814 , art. 36 ). 

Les droits d’octroi qui auraient été acquittés sur les matières employées dans ces 
préparations ou fabrications, et dont le payement serait régulièrement justifié, seront 
précomptés sur les droits dus par les nouveaux produits confectionnés, mais sans que 
ce décompte puisse jamais donner lieu à remboursement d’aucune portion des droits 
payés à l’entrée, dans le cas où ils se trouveraient excéder ceux des nouveaux produits. 

Les taxes d’entrée et d’Octroi sur la fabrication à l’intérieur de Paris qui frappaient 
les bières et moûts d’une densité même supérieure à 7 0 5 , ont été supprimées par la loi 
du 29 décembre 1900 et arrêté préfectoral du 3 i décembre 1900. 

Restent "soumis aux droits. Les Huiles et Vinaigres. 

Huiles. — Le droit est dû à l’entrée sur toutes les huiles introduites dans Paris, qui 
ne sont pas conduites à l’Entrepôt général et dans les Entrepôts de Bercy et du pont de 
Flandre, quel que soit, d’ailleurs, l’emploi auquel elles sont destinées {Tarif. Décrets 
des 3 novembre 1 S 55 et 27 novembre i 869 ). 

Le décret du ïo juillet 18^3 a autorisé l’entrée en franchise de droits des huiles 
employées comme matière première de fabrication, dans les usines admises à la faculté 
d’entrepôt à domicile. 

Les graines oléagineuses et les farines en provenant sont soumises au droit d’après 
la quantité d.’huile qu’elles sont présumées contenir, et qui est déterminée par l’Admi¬ 
nistration de l’Octroi, sous l’approbation du Préfet de la Seine. (Tarif. Décret du 
5 juillet 1865 . 

Les graines oléagineuses sont affranchies de la taxe du Trésor ; mais elles y sont 
soumises pour l’huile qui en est extraite, quand elles sont livrées à la fabrication. 

Deux industries de ce genre existent dans Paris, et l’Octroi a été chargé parla Direc¬ 
tion générale descontributions indirectes de suivre l'exercice dans leurs établissements, 
pour le compte du Trésor. 
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Vinaigres . — Le règlement additionnel annexé à l’ordonnance du 22 janvier 1823 
fixe le mode de perception du droit d’Oetroi établi sur les vinaigres fabriqués dans 
l'intérieur de Paris. 

Les employés de l’Octroi suivent par exercice la fabrication des vinaigres • dans 
Paris ; à cet effet, ils peuvent faire toutes les vérifications nécessaires au domicile des 
fabricants pour constater les droits et prévenir la fraude. 

Les droits sont constatés tous les dix jours sur les vinaigres fabriqués ; mais, lors 
du décompte qui est établi au portatif, il est fait, sur les sommes exigibles, et après 
justification légale, déduction des droits d’Octroi précédemment payés sur les liquides 
entrés dans la fabïûcation. ( Ordonnance du 22 janvier 1823 . — Règlement additionnel , 
art . 2 et 3 ). 


PASSE-DEBOUT 


Le conducteur d’objets soumis à l’Octroi, qui veut traverser seulement le lieu sujet, 
ou y séjourner moins de vingt-quatre heures, est tenu d’en faire la déclaration au 
bureau d’entrée, et de se munir d’un permis de passe-debout , qui est délivré sur le cau¬ 
tionnement ou la consignation des droits. La restitution des sommes consignées, ainsi 
que la libération de la caution, s’opèrent au bureau de sortie. (Ordonnance du 9 décem¬ 
bre l 8 l 4 , art. 37 ). 

Le décret du 19 décembre i 85 q article 43 a abrogé les dispositions de l’article 
de l’ordonnance du 9 décembre 1814 en ce qui concerne le délai de vingt-quatre heures. 

Actuellement, c’est sans aucun arrêt en cours de route que doit se faire la traversée 
dans un délai qu’a le droit de fixer le service de l’Octroi selon telles règles qu’il lui 
plaira d’adopter. Toutefois, il est fait exception pour les chargements mixtes, mais dans 
ce cas la partie du chargement en passe-debout, en raison des arrêts, doit-être plombée. 

Les passe-debout sont délivrés sous trois conditions différentes, qui sont : la consi¬ 
gnation, la caution, l’escorte. 

Lorsqu’il est possible de faire escorter les chargements, le conducteur est dispensé 
de consigner ou de faire cautionner les droits. ( Même ordonnance, art. 37 ). 

Dans tous les cas, qu’il y ait escorte, cautionnement ou consignation des droits, 
les objets soumis aux taxes et déclarés aux entrées de Paris à destination de l’extérieur, 
des entrepôts, abattoirs, halles et marchés, etc., ou sortant dè ces établissements pour 
l’extérieur, doivent être accompagnés d'expéditions differentes, suivant les cas. 

Les frais de l’escorte, en cas de passe-debout ou de transports exécutés hors des 
heures fixées pour les convois gratuits se rendant aux halles et marchés, aux entre¬ 
pôts réels, ou sortant de ces établissements pour l’extérieur, sont payés à l’Octroi par 
les conducteurs. 


L’indemnité due pour ce service est de 2 francs par voiture, pour les transports par 
terre, et de 4 francs par bateau ou train flottant. (Décret du 19 décembre 1859 , art. 44 ). 
(Voir plus loin le tarif spécial pour les huiles). 

Le chef de service au bureau d'entrée fait vérifier, en présence du préposé chargé 
d’escorter les voitures ou bateaux, le nombre et le contenu des colis déclarés, et appo¬ 
ser, lorsqu’il y a lieu, les plombs nécessaires, afin d’éviter toute substitution pendant 
le trajet du bureau d’entrée à celui d’arrivée. A ce dernier bureau, on opère les mêmes 
vérifications.. Pour les colis plombés, on se borne à couper les cordes et à retirer les 
plombs. 

Le préposé d’escorte se rend ensuite au bureau d’entrée, et remet au chef de service 
la pièce (passe-debout, coupure de la feuille de conduite, etc., suivant les cas), indi¬ 
quant que les voitures ou bateaux sont arrivés à destination, et l’heure de l’arrivée. 

Après vérification par le chef de service, et une fois la décharge du passe-debout 
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opérée, la pièce est classée pour être adressée ultérieurement à l'Administration. 

Le coût de chaque plomb est fixé à i 5 centimes, y compris la ficelle. (Ordonnance 
du 28 décembre 1825 , art. 15 ). 

Décharge des Passe-debout 

L’arrêté du 23 nivôse an VII article 4 > toujours en rigueur, dispose que la décharge 
des passe-debout ou le remboursement de la consignation s’y rapportant est formel¬ 
lement subordonnée à la constatation matérielle par le service de l’Octroi des marchan¬ 
dises présentées à la sortie. 

Le décret du 19 décembre 1869 ajoute qu’aucune substitution ou altération quelcon¬ 
que ne doit être faite dans la nature ou l’espèce des objets conduits en passe-debout 
pendant la durée du parcours sous peine, par le contrevenant, cPêtre frappé d une 
amende de 100 à 200 francs. 

En conséquence, les préposés aux escortes accompagnant un chargement en passe- 
debout, ont le devoir de s’opposer à tous actes de cette nature et de rendre compte, le 
cas échéant, à leurs chefs de tout ce dont ils seraient témoins. Notons en passant que 
les gardiens de la paix, aux termes de la circulaire du i er mai 1894 sont autorisés à 
constater les pertes en cours de transport. 

En résumé, pour qu’un passe-debout puisse être déchargé, il faut qu’il soit présenté 
dans le délai porté au titre et à la porte indiquée et qu’il n’y ait pas de manquants. 

PERMIS DE SORTIE 

Aux termes de l’ordonnance de 1814 relativement aux passe-debout, le rembour¬ 
sement des consignations afférentes à ces derniers devrait toujours avoir lieu au 
point de sortie. Pour des raisons spéciales, l’Octroi de Paris n’applique pas cette 
disposition de la loi. 

En conséquence, pour les voyageurs qui ne font que traverser Paris et transportant 
des objets soumis aux droits, on a été dans la nécessité de créer, sous le nom de permis 
de sortie , des passe-debout spéciaux remboursables aux ayant-droits au moment où ils 
quittent la Ville pourvu que le délai de remboursement fixé à cinq jours ne soit pas 
dépassé. 

Pour être admis au permis de sortie, ces objets donnent lieu aux mêmes déclara¬ 
tions que ceux soumis à la taxe.Les bureaux d’entrée sont munis de registres à souches 
de permis de sortie, lesquels sont détachés et remis à l’introducteur, en échange du 
montant des droits versés en consignation et portés en recette au registre des consi¬ 
gnations. 

Sur la présentation du permis au bureau de sortie, et après vérification des quan¬ 
tités y énoncées, la somme consignée au bureau d’entrée est remboursée à l’intéressé. 

En cas de manquant, on retient les droits afférents à la quantité non représentée, 
et la perception, effectuée d’après les règlements ordinaires, donne lieu à la délivrance 
d’un bulletin et d’une quittance. Les sommes remboursées par les receveurs des 
bureaux de sortie sont considérées comme avances de fonds faites pour le compte de 
leurs collègues des bureaux d’entrée, mais elles ne sont pas portées en dépense. Les 
permis remboursés sont regardés comme valeurs de Caisse jusqu’à la liquidation défini¬ 
tive, et les receveurs les font figurer sur le bordereau journalier aux valeurs diverses ; 
permis de sortie remboursés (ou) déposés à VA dministration. 

Pour mettre l’Administration à même d’opérer la liquidation de ces permis, chaque 
receveur relève, sur un état dressé par bureaux d’entrée, les sommes remboursées par 
lui sur permis de sortie. Le total de chacune de ces feuilles est reporté sur un état 
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récapitulatif qui est transmis chaque mois à la Direction de la comptabilité de l’Octroi, 
appuyé des permis remboursés. 

Après vérification de ces pièces à l’Administration centrale, on établit le bordereau 
décompte des sommes que chaque receveur a payées en permis de sortie pour le compte 
.de ses collègues, et, en regard, celles qui ont été payées pour son propre compte par 
les autres receveurs, et la différence reçue par lui est, selon les cas, versée à la caisse 
du receveur du bureau central. 

Les receveurs passent ensuite en dépense les permis remboursés, d’une part, et, 
sous un article spécial, les permis convertis en perceptions définitives (par suite de la 
non-représentation des objets à la sortie), et ils opèrent, sur leur registre, la balance, 
en recette et en dépense, des consignations de l’espèce. 

r * 

En face du numéro de recette de chacune des sommes consignées, ils portent, sui¬ 
vant le cas, le numéro de l’un ou de l’autre des deux articles de dépense dont il vient 
d’être parlé. 

Cette opération terminée, iis dressent et transmettent à l’Administration : i° le 
releoê des permis remboursés pour leur compte ; 2 0 le relevé des sommes applicables 
aux permis non représentés, et qui ont été converties en perceptions définitives. 

Il arrive parfois que des permis sont remboursés au bureau même d’introduction. 
Dans ce cas, il y a balance immédiate en recette et en dépense, et le mouvement 
de ces permis ne doit pas figurer dans les opérations de compensation dont il a été 
parlé ci-dessus. 


DU TRANSIT 

Aux termes de l’article 39 de l’ordonnance de 1814» les objets mêmes assujettis aux 
droits d’Octroi ont le droit de séjourner en transit dans le lieu sujet, sous certaines 
conditions, pendant un délai déterminé. Cette disposition n’est pas appliquée à Paris 
et pour que les produits compris au tarif puissent demeurer à l’intérieur sans paiement 
de la taxe, il faut qu’ils soient mis en entrepôt. 

Deux objets, par exception, peuvent bénéficier d’un régime de transit; ce sont : les 
Huiles et les Bestiaux. 


Transit des Huiles ou Essences 

Les huiles de colza, navette, rabette, cameline et chènevis, qui entrent à 'Paris pour 
y être épurées et en être successivement exportées, peuvent être admises en transit 
dans cette Ville pendant deux mois. (Arrêté préfectoral du 26 mars 1823, art. i Qr 
modifié). 

L’arrêté préfectoral du 26 mars ï 823 a fixé l’admission en franchise des huiles 
introduites dans Paris pour y être épurées aux conditions suivantes : 

i° Les intéressés doivent fournir une caution solidaire; 

20 Ils doivent fournir toutes les formalités d’exercice ; 

3 ° Ils doivent accepter l’évaluation faite chaque mois par l’Administration, sur 
leurs demandes, de la quantité maximum d’huile qu’ils seront autorisés à introduire 
en transit ; 

4 ° Enfin, dans un délai maximum de 2 mois, ils devront avoir expédié au dehors 
ou dans un entrepôt réel les huiles portées à leur compte de transit. 

En pratique, le Service fonctionne de la façon suivante : 

Le 18 de chaque mois, les transitaires adressent à l’Administration une demande 
timbrée dans laquelle ils indiquent la quantité d’huile qu’ils désirent introduire dans 
le mois. L’Administration les informe aussitôt que leur demande est accordée. Chaque 
période de transit court du i er au 3 o de chaque mois et c’est cette date qui détermine 
l’époque de l’expiration du crédit de 2 mois. 
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Pour faire une introduction d’huile dans son magasin, le transitaire établit 
une déclaration contenant la quantité et la nature de l’huile à introduire. Selon la 
nature de l’huile, il lui est accordé un déchet de 3 o/o sur la quantité à épurer, et il lui 
est délivré une ampliation de sa déclaration. 

Pour faire une expédition d’huile épurée sortant de sa fabrique à destination de 
l’extérieur ou d’un entrepôt réel, le transitaire présente aux agents de service au point 
de soi'tie ou à l’entrée de l’entrepôt, un bulletin indiquant la quantité d’huile compo¬ 
sant le chargement. 

Cette quantité sortie est portée en décharge du compte du transitaire qui est balancé 
le I er de chaque mois. 

Lorsqu’il y a excédent d’huile en magasin, c’est-à-dire que certaines quantités ne 
sont pas ou expédiées à l’extérieur ou à l’entrepôt, les droits deviennent immédiate- 
tement exigibles sur les quantités en excédent. 

Il est, en outre, fait des recensements à l’intérieur des magasins des transitaires 
pour constater les manquants , c’est-à-dire les quantités vendues à la consommation 
locale. Sur ces quantités, les droits sont perçus comme de coutume. 

Les graines oléagineuses peuvent également être admises en transit. L’arrêté pré¬ 
fectoral du 7 janvier 1897 a déterminé les quantités d’huiles imposables qui peuvent 
être extraites des graines et le mode de calcul des perceptions. 

L’arrêté préfectoral de 1875 a fixé ainsi les frais d’escorte pour les huiles admises 
en transit : 

i° o fr. 28 par 100 kilos pour toutes les huiles autres que les huiles minérales ; 

2 0 o fr. 25 par hectolitre d’huiles minérales. 

Enfin, la circulaire du 3 i janvier 1898 spécifie que les bulletins de transit ne 
peuvent être délivrés que pour des quantités minima de 45 litres. 


Consignation et droit iixe sur les Bestiaux 

Les bestiaux sur pied qui entrent dans Paris ne peuvent avoir que trois destinations : 

i° Les abattoirs généraux ; 

2 0 Le marché de l’intérieur ; 

3 ° Les nourrisseurs et autres personnes autorisées à conserver à domicile des vaches 
- laitières et des taureaux qui, plus tard, sont amenés sur le marché. ( Circulaire du 
26 décembre 1846 , n° 188 ). 

Les bestiaux allant aux abattoirs ou au marché général de la Villette peuvent entrer 
dans Paris par les portes dites d'introduction et par les gares de tous leschemins de fer. 

Le cautionnement ou la consignation des droits n’est pas exigé à l’entrée pour les 
bestiaux qui sont introduits par les bouchers et charcutiers ou leurs agents dûment 
accrédités auprès de l’Octroi. 

La consignation du droit fixe par tête (représentant le droit d’entrée et d’abatage) 
doit toujours être effectuée, pour les bestiaux conduits dans l’intérieur, chez des 
nourrisseurs et autres personnes autorisées. 

Les bestiaux qui ne font que traverser Paris sont conduits avec passe-debout, sous 
consignation, caution ou escorte, suivant les cas. 

Ces consignations sont, comme les autres consignations, portées sur le registre 
spécial. Le remboursement en est effectué sur le vu de la quittance portant au dos la 
mention de la sortie des bestiaux hors du lieu sujet, ou de leur entrée, avec prise en 
charge, aux abattoirs. Cette pièce doit être également acquittée au dos, et l’acquit pour 
remboursement ne peut être donné que par le déposant aunom duquel la consignation 
a été effectuée. 
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Les consignations sur vaches et taureaux sont soumises à un mode particulier 
d’inscription. 

Il est établi, sur la déclaration de l’intéressé, par les soins des jaugeurs-mesureurs 
du bureau d'entrée, un laissez-passer (extrait du journal à souche) énonçant le nombre 
de têtes, l'espèce de bétail et la destination. 

Ce laissez-passer est présenté au bureau de recette par le déclarant, qui verse le 
montant de la consignation entre les mains du receveur. Celui-ci en passe écriture à 
son registre dont il détache une quittance. Il délivre en même temps à l'introducteur 
autant de bulletins de consignation qu’il y a de têtes de bétail portées sur le laissez- 
passer. 

Ce bulletin indique, en toutes lettres, le chiffre de la consignation. 

Il mentionne également le nom du déposant, ainsi que l'indication du lieu ou 
l'introducteur a déclaré vouloir conduire son bétail, et la date de la délivrance ; il est 
signé par le receveur. 

Le remboursement de la somme portée à chaque bulletin ne peut avoir lieu qu’au 
bureau où la consignation a été déposée, sur la présentation dudit bulletin constatant 
au dos, sous le visa des deux employés, soit la sortie de Paris, soit l’entrée aux 
abattoirs où au marché général ou le bétail a été pris en charge. 

Le contrôle de l’Administration centrale s’exerce au moyen des laissez-passer, qui 
lui parviennent journellement, et des relevés qui sont établis tous les dix jours. 

Les receveurs produisent, en outre, tous les mois, un bordereau résumant les 
recettes et les dépenses du mois. Ce bordereau est accompagné des bulletins de consi¬ 
gnation remboursés pendant cette période. 

Ce compte spécial est vérifié par la comptabilité, et donne lieu à l’envoi, à chaque 
receveur, d’un récépissé signé par les membres du Conseil d’Administration, accusant 
réception des pièces justificatives des remboursements effectués par les receveurs, et 
les autorisant à en employer le montant en dépense dans leur compte de fin d’année. 

Les receveurs dont le compte particulier accuse, au 3 i décembre, un excédent de 
dépense, en sont remboursés sur mandats du Préfet. Ceux, au contraire, dont la 
situation présente un excédent de recette, continuent à rembourser jusqu’à la fin de 
l’exercice, les consignations efïectuées antérieurement à l’année courante. 

Ce n’est qu’à la fin du mois de mars que, la situation de l’exercice expiré étant 
définitivement arrêtée, il y a lieu, pour ceux des comptables qui n’ont pas épuisé leur 
encaisse, d’en faire le versement à la Recette municipale. 

Dispositions générales aux Consignations 

L’apurement des consignations s’opère par le remboursement, la conversion en 
perceptions, ou par la reprise à l’exercice suivant. 

.Les consignations se' rapportant aux passe-debout, feuilles de conduite . sont 

remboursées aux contribuables sur la production des pièces délivrées au poste d’entrée, 
dûment déchargées par les employés du posté de sortie ; ou bien elles sont converties 
en perception définitive, lorsque les marchandises dont elles représentent les droits, 
n’ayant pas été présentées à la sortie, sont considérées comme livrées à la consom¬ 
mation de Paris. 

Les sommes indûment perçues ou versées en trop sont, autant que possible, l’objet 
d'un remboursement immédiat; et, dans tous les cas, elles peuvent être restituées 
(tant que la prescription n’est pas acquise contre le réclamant), soit par l’Administra¬ 
tion de l'Octroi, soit par la Caisse municipale. 

Les consignations afférentes à des droits contestés sont converties en perception 
définitive, ou remboursées aux contribuables, selon les décisions du Conseil d’Admi- 
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nistration de l’Octroi, ou bien celles de la Justice, quant la contestation a été suivie 
d’un procès. 

Quant aux cautionnements, ils sont remboursés lorsqu’ils n’ont plus d’objet, sauf 
application de tout ou partie aux droits qui pourraient être dus à raison de manquants 
constatés dans le mouvement des marchandises, et non soldés. 

Dans plusieurs des cas énumérés ci-dessus, il peut y avoir lieu, de délivrer une 
quittance au déposant. On l’établit sur une formule détachée du registre à souche, 
quittancer commun à toutes les recettes accessoires. 

Après la clôture de chaque exercice, les receveurs établissent, en double expédition, 
des relevés sur lesquels figurent tous les articles non apurés à cette époque, avec la 
mention des motifs non-apurement. Ces relevés sont, après vérification par les chefs 
supérieurs-du service actif, qui y ajoutent leurs propositions, adressés à l’Administra¬ 
tion centrale, laquelle ordonne, suivant les cas, ou la conversion en perception défi¬ 
nitive, ou le versement à la Caisse municipale, à titre de reliquat , par l’intermédiaire 
du receveur du bureau central de l’Octroi, ou enfin le report en reprise de l’exercice 
suivant. 

Les reprises se composent, en général, de consignations déposées pour les droits 
contestés, sur lesquels aucune solution n’est intervenue, lors de l'apurement annuel ou 
de consignations afférentes à des objets conduits hors de Paris, et sur lesquels il n’y 
aurait pas, par conséquent, de droits à percevoir. 

Elles comprennent également toutes les consignations relatives aux bestiaux (veaux, 
moutons, porcs, chèvres, etc.), autres que les taureaux et vaches à destination des 
particuliers ou des étables de l’intérieur, et dont le délai d’apurement (5 ans pour les 
chèvres, et 2 ans pour les autres bestiaux) n’est pas encore expiré. 

Dans ce cas, la somme consignée est tenue par l’Administration de l’Octroi à la 
disposition du contribuable pendant deux ans, et versée ensuite à la Caisse munici¬ 
pale, à titre de reliquat pour être remboursée, s’il y a réclamation, en vertu d’un 
arrêté préfectoral autorisant la restitution. 


ENTREPOTS 


L’entrepôt est la faculté donnée à un propriétaire ou à un commerçant de recevoir 
et d’emmagasiner dans un lieu sujet à l’Octroi, sans acquittement du droit, des mar¬ 
chandises qui y sont assujetties et auxquelles il réserve une destination extérieure. 

L’entrepôt peut être réel ou fictif, c’est-à-dire à domicile ; il est toujours illimité. 
Les règlements locaux doivent déterminer les objets pour lesquels l’entrepôt est 
accordé, ainsi que les quantités au-dessous desquelles on ne peut l’obtenir. {Ordon¬ 
nance du 9 décembre 1814 , art. 41 et suivants). 

Le service des entrepôts se compose, à Paris, de quatre branches capitales ou 
sections qui portent les dénominations suivantes : 

i° Entrepôt général des boissons et liquides du quai Saint-Bernard; 

2 0 Entrepôts réels provisoires ; 

* 

3 ° Etablissements non exercés : 

4 ° Entrepôts à domicile. 

Dans notre article sur Y Approvisionnement et V Alimentation, pages 1462 et suivantes 
de l’Encyclopédie, nous avons déjà parlé des Entrepôts réels ou fictifs et de l’Admi¬ 
nistration des entrepôts. Nous n’avons donc pas à y revenir, le lecteur n’ayant qu’à 
se reporter aux pages précitées. 
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Entrepôt général du quai Saint-Bernard 


II a été créé par décret du 3 o mars 1808, et réglementé d’une manière générale par 
l’ordonnance du 22 mars i 833 , et l’arrêté préfectoral du 8 juin 1866. (Voir page i 4$3 
de VEncyclopédie). 

Les principales règles de détail auxquelles il est soumis sont les suivantes : 

Recette. — Ouverture et fermeture de la Recette. 

Entrées. — Chargement de boissons. •— Feuilles de conduite. — Reconnaissance 
des vins et évaluation à l’entrée. — Saisie à l’entrée pour défaut d’identité. — Refus 
de délivrance de feuilles de conduite. — Liquides saisis par autorité de justice. — 
Boissons dirigées à l’entrepôt pour être dépotées. — Boissons présentées à l’entrepôt 
avec expédition pour une autre destination. — Entrées interdites aux voitures sus¬ 
pendues, mendiants, etc. — Chargements arrivant après la fermeture des grilles. — 
Huiles de foie de morue. — Huiles de ricin. 

Intérieur de l'entrepôt. — Enlèvement et transport sans déclaration. — Plombage 
de boissons. — Vinage des vins. — Lies de vins. 

Sorties. — Heures des convois gratuits. — Boissons sortant de l’entrepôt pour 
être plombées à la douane. — Visas des boissons sortant de l’entrepôt. — Boissons 
sortant par petites quantités. 

, Port-annexe de l'Entrepôt général. — Il a été créé par ordonnance royale du 27 
octobre 1819. 

Cette annexe est régie par lçs ordonnances du 7 janvier i 833 et du 22 mars 1 833 . 

Règles de détail. — Feuilles de conduite pour le port-annexe. — Surveillance. — 
Convois gratuits. — Ouverture. — Fermeture. 


ENTREPOTS RÉELS PROVISOIRES 

Les entrepôts réels provisoires ontété créés par décret du 27 novembre 1869. Ils sont 
divisés, au point de vue de la gestion, en six groupes portant les dénominations 
suivantes: Grand Entrepôt de Bercy. — Entrepôt du Petit-Château. — Entrepôt 
Cabanis. — Entrepôt de l'enclos des Méconnais. — Entrepôt Pajol. — Entrepôt du 
Pont de Flandre. Ces divers établissements sont régis, d’une manière générale, par le 
règlement annexé à l’arrêté préfectoral du 11 février 1870. 

Les règles de détail du service sont tracées par l’instruction générale du 28 décembre 
1869. 

Les heures d’ouverture et de fermeture, le mouvement des boissons, l’acquittement 
des droits à la sortie, sont fixés par la circulaire du 27 janvier 1872. 

Voir pages 1464 et i 465 de l’Encyclopédie. 

Port de Bercy . — La berge du quai est considérée comme port de débarquement. 
» 

Perceptions des droits dans l’Entrepôt général 
et les entrepôts réels provisoires 

Dans l’Entrepôt général, le service délivre aux négociants des bulletins pour établir 
leurs déclarations. Les premiers sont destinés aux vins, les seconds aux alcools, les 
troisièmes aux huiles et vinaigres. 

Lorsqu’un négociant veut faire entrer dans Paris une quantité quelconque de 
boissons, il établit lui-même son bulletin , en y indiquant la nature, le nombre de fûts 
et leur contenance, et il présente ce bulletin au bureau du contrôle. Les employés 
inscrivent les quantités sur un registre spécial , détachent une coupure du bulletin , et, 
après l’avoir remplie au moyen des indications données par le déclarant, passent à la 

i5i 
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recette la partie du bulletin libellée par le contribuable. Le receveur porte sur son 
registre les quantités, liquide les droits, détache la quittance et la remet au négociant 
avec la partie du bulletin qui lui a servi à faire son enregistrement, après y avoir 
préalablement porté le montant des droits et le numéro de la perception. 

Les chargements sont alors présentés aux employés de la porte de sortie, avec le 
bulletin de déclaration constatant l’acquittement des droits. On procède à la vérifL 
cation des liquides par la jauge, la dégustatiou ou le pesage, et quand leur conformité 
avec le bulletin a été reconnue, le chef de service jette le bulletin dans la boîte et 
permet l’introduction en ville. 

A la fin de chaque journée, on établit dans les bureaux du contrôle et dans ceux de 
la recette des bordereaux détaillés comprenant toutes les déclarations et toutes les 
perceptions. Ces bordereaux sont envoyés à l’Administration centrale, avec les 
coupures retenues par les employés du contrôle, avant l’acquittement.des droits. 

Au moyen de ces divers documents et des bulletins jetés dans la boîte, et qui 
parviennent journellement à l’Administration, on contrôle l’exactitude des déclarations, 
et on s’assure que les droits ont été bien appliqués. 

Les boîtes renfermant les bulletins , dans les entrepôts, se trouvent dans les mêmes 
conditions que celles des barrières. Elles sont levées chaque jour par les facteurs de 
l’Administration, chargés de recueillir toutes les pièces de comptabilité. 


ÉTABLISSEMENTS NON EXERCÉS 

Au nombre des entrepôts soumis à la surveillance de l’Octroi se trouvent certains 
grands établissements non exercés , Tels sont, par exemple, les Magasins Généraux, les 
usines de la Compagnie parisienne du gaz, et divers autres établissements du même 
genre qui ont obtenu de l’Administration de l’Octroi d’être classés dans cette catégorie. 

Ces établissements sont régis par un système particulier, qui, rattaché à Ventrepôt 
à domicile , quant au mode de constatation des entrées et des sorties, présente cette 
différence que, sans être soumis à l’exercice proprement dit, les magasins sont l’objet 
d’une suroeillance constante de la part des employés de l’octroi, placés k poste fixe dans 
ces établissements, sur la demande et aux frais de leurs propriétaires. 

La perception de cette contribution est effectuée trimestriellement sur les registres 
spéciaux aux Recettes extraordinaires et accessoires . 

Les droits afférents aux marchandises livrées dans Paris sont portés sur un carnet 
spécial au fur et à mesure des opérations, et celles-ci sont vérifiées au moment çle lu 
sortie du magasin. 

La perception est effectuée tous les dix jours sur les registres ordinaires de percep¬ 
tion du bureau désigné à cet effet. La circulaire du 3 i décembre 1869 indique les règles 
de service applicables à ces établissements, notamment en ce qui concerne les intro¬ 
ductions dans Paris, l’entrée dans les établissements, les livraisons dans Paris, les 
mutations d’établissement à établissement, les sorties pour l’extérieur, etc. etc. 


ENTREPOTS A DOMICILE 


Lorsque la loi du î 6 juin 1859 porta jusqu’à l’enceinte fortifiée les limites dé Paris, 
le gouvernement et le corps législatif reconnurent l’impossibilité d’assujettir les usines 
de la banlieue aux tarifs d’Octroi de l’ancien Paris, et la nécessité d’établir un régime 
provisoire avant de régler définitivement la situation de l’industrie parisienne. 
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D’où les articles 5 et 7 de la loi, qui assurèrent à titre de transition, aux usiniers 
de l’ancienne banlieue, un double privilège, savoir : pendant dix années, la faculté 
d’entrepôt à domicile, c’est-à-dire la faculté d’exporter, sans être assujettis ni au tarif 
de Paris ni au tarif de la banlieue, les produits fabriqués dans leurs usines pour le 
commerce général (art. 5 ) ; pendant sept années seulement, les franchises et modéra¬ 
tions de droits d’octroi résultant du maintien des taxes locales de l'ancienne banlieue, 
à l’exclusion des taxes de Paris, même dans le cas où ils auraient à acquitter des droits 
pour leurs produits, introduits dans Paris ou exportés au dehors (art. 7). 

La faculté d’entrepôt à domicile devait prendre fin le i 6r janvier 1870 (de Pontich, 
Administration de la Ville de Paris). 

Actuellement le service des entrepôts à domicile a été organisé par le décret régle¬ 
mentaire du 20 janvier 1873. 

Le nouveau règlement a eu. pour objet de substituer un système définitif à l’état de 
choses maintenu provisoirement depuis le I er janvier 1870, pour les entrepôts à domi¬ 
cile autorisés par la loi du 16 juin 1859. 

De plus, l’organisation nouvelle s’étend à toute la Ville de Paris et n est plus comme 
autrefois limitée à une partie seulement du territoire. 


Organisé d’après les principes édictés par le règlement, ce service se divise en trois 
parties distinctes : savoir î 


i° Reconnaissance à la sortie avec compensation à l’entrée pour les marchandises 
n'ayant subi aucune dénaturation pendant leur séjour momentané dans Paris. 


2 0 Abonnement à prix réduits pour les combustibles employés aux fabrications 
industrielles. 

3 ° Faculté d’entrepôt pour des matières premières servant à la fabrication dans les 
usines et pour les produits fabriqués qui en résultent. 


Nota. — Pour Jaciliter la pratique du seroiee , les imprimés destinés au service des 
reconnaissances à la sortie sont tirés sur papier rose ; ceux affectés au service de l’abon¬ 
nement sur les combustibles, sur papier chamois ; et les imprimés du service de l’entrepôt 
des matières premières et des produits fabriqués, sur papier vert. 


î^ecosmaissance à la sortie avec compensation à l’entrée 

Article i er du règlement (20 janvier 1873) : « Tout commerçant en gros qui veut user 
(( du bénéfice de la reconnaissance à la sortie de Paris, pour les marchandises par lui 
u réexportées, doit à cet effet s’adresser à l’Administration de l’Octroi, qui statue sur 
« ces demandes, sauf le recours des intéressés auprès du Préfet de la Seine ». ( Décret 
du 10 janvier 1873 , art. i er ). 

Le bénéfice de la reconnaissance à la sortie est exclusivement concédé pour les 
marchandises n’ayant subi ni dénaturation, ni transformation, ni mélange pendant 
leur séjour momentané dans Paris. (Même décret , art. 3 ). 

Les demandes dont il s’agit sont établies sur une formule fournie gratuitement aux 
commerçants. 

Dès que cette pièce est parvenue à l’Administration, on procède à une enquête 
ayant pour but de s’assurer si l’établissement se trouve dans les conditions réglemen¬ 
taires, et le Conseil d’Administration statue. Si le commerçant est admis, il est inscrit 
sur une liste spéciale, dont tous les bureaux d’octroi sont pourvus, et il peut commencer 
immédiatement ses opérations. 
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TABLEAU des objets , soumis aux droits d'Octroi de Paris , admis à jouir de la 
compensation des sorties sur les entrées et quantités au-dessous desquelles cette faculté 
nest pas accordée (1). 


Désignation des objets Minimum des 

Liquides quantités 

Huiles communes provenant des subtances animales ou végéta- 

tales. 4i kilogr. 

Graisses oléagineuses. 1 hectolitre. 

Huiles ou essences minérales. 45 litres. 

Essences de térébenthine. 45 litres. 

* Combustibles 

Bois à brûler. 2 stères. 

Charbons de bois. 10 hectolitres. 

Houille de toute espèce. 1.000 kilogr. 

Coke. 5 oo kilogr. 

Matériaux 

Ciment.. . 5 oo kilogr. 

Chaux grasse, chaux hydraulique en pierre ou en poudre . . . 5 oo kilogr. 

Plâtre.*. 5 hectolitres. 

Per s. 5 oo kilogr. 

Fontes..*.• 5oo kilogr. 

Ardoises (en nombre). 2. 5 oo 

Briques (en nombre). 5 oo 

Tuiles (en nombre). 5 oo 

Carreaux (en nombre). 5 oo 

Poterie. 5 oo kilogr. 

Marbres et granits.200 décim. cub. 

Pierre de taille .. 1 mètre cube. 

Bois à ouvrer 

Bois à ouvrer autres que le bois de déchirage. 1 stère. 

Fourrages 

Foin. 200 bottes 

Paille. 200 bottes 

Avoine. 5 oo kilogr. 

Orge. 260 kilogr. 

Objets divers 

Fromages secs. 5 o kilogr. 

Sel gris ou blanc. 100 kilogr. 

Acide stéatique, margarique, paraffine, stéarine, bougie . . . 100 kilogr. 

Asphalte, bitume. 25 o kilogr. 

Brai et goudron . ' .. i 5 o kilogr. 


Tout commerçant admis au bénéfice de la reconnaissance à la sortie est passible, à 
titre de remboursement de frais de service, de payement : 

i° Dûme somme de 100 francs versée le I er janvier de chaque année ; 

2 0 D’une redevance de 5 o centimes par chaque bulletin de sortie,, et payable au. 
moment de la délivrance du bulletin. ( Même décret , art . 4 ). 

Cette double perception s’opère dans les conditions suivantes. Lorsque le commer¬ 
çant veut expédier des marchandises à l’exterieur, il indique tant à la souche qu’au 
bulletin du registre de déclaration tenu par lui , les objets et quantités à exporter. La 
souche reste adhérente au registre ; le bulletin de déclaration est détaché et remis au 
conducteur du chargement. 

Arrivé au point de sortie, le bulletin de déclaration est représenté aux employés de 
service, qui, après vérification des marchandises , établissent le bulletin de sortie , et 
reçoivent le prix du timbre ( 5 o centimes). 


(\), Le talilean rcproduil a (Hé mis d’accord avec les modifications introduites parle décret du 8 j uillet 1881. 
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Les employés conservent le bulletin de déclaration et remettent, en échange, au 
voiturier le bulletin de sortie , détaché du registre spécial. 

Quant à la coupure détachée du même registre et au bulletin de déclaration , ils sont 
jetés dans la boite spéciale au services des entrepôts, d’où ils parviennent à l’Adminis¬ 
tration centrale comme il a été dit ci-dessus. 

La comptabilité relative à la perception des 5 o centimes par bulletin est suivie 
d’après la méthode adoptée pour les timbres revenant au Trésor. 

Le bulletin de sortie délivré dans ces conditions, permet au commerçant d’intro¬ 
duire dans Paris, en franchise de droits, une quantité * égale de la marchandise y 
mentionnnée. De son côté, et au moyen de la coupure et du bulletin de déclaration 
qui lui ont été transmis, l’Administration centrale procède à la vérification des opéra¬ 
tions. 

Chaque bureau d’Octroi envoie, tous les mois, à l’Administration centrale, un relevé 
établi, article par article, d'après les indications de la souche du registre. 

Ce relevé est vérifié dans les bureaux au moyen des coupures déjà transmises. (Il 
sert aussi à l’établissement de la statistique générale). 

Lorsque le commerçant veut faire admettre des bulletins de sortie en compensation 
d’introductions nouvelles, il remplit une déclaration qui doit contenir l’indication des 
objets et quantités à introduire, ainsi que celles relatives aux bulletins de sortie 
présentés en déduction. Ces bulletins sont joints à la déclaration, et remis aux employés 
de service. 

On procède alors à la vérification des pièces et du chargement présentés; puis il est 
passé écritures sur le registre spécial. 

Les quantités qui motivent l’introduction sont inscrites en tête de la souche et du 
bulletin ; on mentionne au-dessous celles qui résultent des bulletins de sortie, et si le 
produit de la soustraction laisse un reliquat à percevoir, le payement est immédiate¬ 
ment effectué dans les conditions adoptées pour les perceptions ordinaires. 

Le receveur mentionne sur le bulletin la somme perçue et le numéro sous lequel 
l’enregistrement a été fait. 

Le bulletin, la déclaration et les bulletins de sortie, jetés dans la boîte spéciale au 
service des entrepôts, parviennent à l’Administration, où ces pièces sont vérifiées et 
contrôlées sous le rapport de la matière et de la finance. 

Quant au bulletin de perception, il est jeté dans la boîte du service ordinaire, et la 
quittance est remise à l’intéressé. 

Tous les mois, les bureaux d’octroi envoient à l’Administration centrale un relevé 
indiquant les opérations mentionnées sur le registre. 

Chaque objet introduit est relaté dans les conditions spéciales à l’introduction, 
c’est-à-dire avec désignation des quantités déclarées, de celles admises en déduction, 
et du reste à percevoir. 

Il est vérifié dans les bureaux à l’aide des bulletins et sert ensuite à l’établissement 
de la statistique. 

En résumé, la compensation s’établit toujours sur les quantités. Dans le cas où 
l’opération laisse un reliquat à percevoir, les droits sont immédiatement exigibles et 
acquittés. 

Si les bulletins de sortie portent des quantités de marchandises supérieures à celles 
que le commerçant désire faire introduire dans Paris, ce dernier peut obtenir de 
l’Administration centrale de l’Octroi d’autres bulletins destinés à parfaire la différence 
pourvu que cette différence ne soit pas inférieure aux minima déterminés par le décret 
du 8 juillet 1881. 

Les bulletins de sortie ne sont admis en compensation des introductions nouvelles 
que pendant une période de trois années, à compter de la date de la délivrance desdits 
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bulletins. Les commerçants qui, pour une cause ou pour une autre, viendraient à ces¬ 
ser leur industrie et qui auraient encore en leur possession des bulletins de sortie dont 
ils ne pourraient plus faire usage, pourront les faire changer à l’Administration 
centrale de l’octroi dans un délai de six mois contre d’autres bulletins établis au nom 
d’un commerçant jouissant du bénéfice de la reconnaissance à la sortie. (Décret de 
1873, art. 10, et décret du 8 juillet 1881, art. I er ). 


©er^ice des abonnements à prix réduits pour les combustibles 

tx 

employés dans l’industrie 

Aux termes de l’article 22 du décret du 10 janvier 1873, les industriels qui préten¬ 
dent à l’abonnement doivent adresser une demande à l’Administration de l’Octroi. 
Établie sur la formule spéciale, la demande est soumise à une enquête. TJn rapport, 
accompagné d’un croquis* des lieux, est envoyé à l’Administration, qui statue, sauf 
recours au Préfet en cas de refus. 

Dès que l’Administration s’est prononcée, l’abonné est inscrit sur une liste spéciale 
dont tous les bureaux d’octroi sont pourvus, et ses opérations peuvent commencer. 

L’industriel abonné est tenu de fournir une caution solvable domiciliée dans Paris, 
laquelle s’engage, solidairement avec lui, au payement des droits dus. Il doit verser, à 
titre de remboursement des frais de personnel, une somme annuelle de 100 francs 
payable d’avance au commencement de chaque année, et, de plus, sur toutes les quan¬ 
tités introduites, une redevance de 1 franc par tonne de houille ou- de coke, de 4° cen“ 
limes par stère de bois dur, de 3 o centimes par stère de bois blanc, de 25 centimes par 
stère de cotrets ou menuise, et de i 5 centimes par stère de fagots. 

Ces redevances sont payables par quart, en fin de trimestre, d’après les prévisions 
de la déclaration pour les trois premiers trimestres, et d’après les résultats du décompte 
annuel polir le quatrième trimestre. 

Aucun abonnement ne peut être admis pour des quantités inférieures à 5 o.ooo kilog. 
de charbon de terre ou de coke ou à 200 stères de bois à brûler. (Décret de 1881), Toute 
introduction annuelle inférieure à ces chiffres donne lieu à une réduction sur le mon¬ 
tant de l’abonnement afférent à ces quantités. (Décret de 1873). 

Lorsqu’il veut faire introduire des combustibles à son nom, l’industriel abonné 
est tenu de fournir aux employés de l’Octroi une déclaration établie sur la formule 
spéciale remplie suivant les indications de l’imprimé. (Ges formules sont remises gra¬ 
tuitement aux contribuables). 

Les employés procèdent â la vérification du chargement ; puis ils remplissent la 
souche, le bulletin et la coupure du registre. 

Au moment de l'entrée, le chef de service jette la coupure attachée à la déclaration 
dans la boite des entrepôts, d’où ces pièces parviennent à l’Administration centrale où 
elles sont vérifiées. Le bulletin est remis au conducteur du chargement. 

Chaque mois, les bureaux d’Octroi envoient à l’Administration centrale, sur un 
modèle, le relevé des opérations constatées sur le registre. 

Après avoir vérifié à l’aide des coupures déjà transmises, ce relevé sert d’élément 
à la statistique générale tenue pour toutes les opérations par le bureau des 
entrepôts. 

A la fin de .chaque trimestre, un état est dressé par les soins de l’Administration 
centrale et transmis aux receveurs ou percepteurs désignés ad hoc . Il mentionne les 
noms des abonnés compris dans chaque circonscription, les quantités sur lesquelles la 
perception doit s’opérer d’après le tarif réduit, ainsi que les sommes à percevoir. 

Dès que le receveur a reçu l’état de l’Administration, il invite les contribuables 
inscrits à venir payer le montant des sommes dont ils sont redevables ; ceux-ci se 
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présentent au bureau de déclaration, et les jaugeurs remplissent la souche, le bulletin 
et la coupure du registre. 

Ces deux dernières pièces sont remises au receveur, qui y porle les mentions rela¬ 
tives à l'acquittement des droits, et fait à son tour inscription sur son registre. 

Le bulletin est jeté dans la boite ordinaire ; quant à la coupure, elle est mise dans 
la boîte du bureau des entrepôts, et* après vérification à l’Administration centrale, 
rattachée à l’état de répartition, qui y est également renvoyé* après apurement. La 
quittance est remise au contribuable abonné. 


Entrepôts de matières premières et de produits fabriqués* 1 ° Matières premières. 

Le service concernant cette nature d’entrepôts difïère essentiellement des deux pré¬ 
cédents, en ce sens que les commerçants industriels, admis à jouir du bénéfice de la 
reconnaissance à la sortie ou de l'abonnement sur les combustibles, sont dispensés de 
l'exercice, tandis que les entrepositaires de matières premières et de produits fabri¬ 
qués sont soumis aux visites, vérifications et recensements, en un mot à toutes les 
obligations déterminées par l’ordonnance du 9 décembre 1814 et par la loi du 28 
avril 1816. 

Les industriels qui exportent en dehors du rayon de l’Octroi les deux cinquièmes au 
moins de leurs produits peuvent obtenir la faculté d’entrepôt à domicile pour les 
matières entrant dans leur fabrication ou pour les produits provenant de cette fabri" 
cation. (. Décret du 10 janvier 1873 , art . 23 .) 

Cette faculté d’entrepôt donne lieu, comme compensation des frais de service, à la 
perception d’une somme fixe annuelle de 200 francs au moins et de 5 oo francs au plus, 
payable d’avance. 

Cette redevance est établie sur le montant des droits d’Octroi représentés par lës 
quantités de marchandises (matières premières de fabrication) introduites dans les 
usines pendant l’exercice précédent. {Décret du 10 janvier 1873 , art . 24 .) 

La propoi*tion est ainsi fixée : 200 francs pour introduction de matière première 
11e dépassant pas 1.000 francs de droits d’action; 3 oo francs à partir de 1001 francs de 
droits jusqu’à 2Ôoo; 4o° francs de 25 oi à 5 ooo francs ; 5 oo francs à partir de 5 odi franés 
et aü-dessus. 

Pour obtenir l’entrepôt, les industriels doivent adresser a l’Administration une 
demande établie sur la formule spéciale. 

Ainsi que cela se pratique pour les autres natures d’entrepôts, la demandé est sou¬ 
mise à une enquête, et après rapport de l’inspecteur, le Conseil décide* 

Si l’intéressé est admis, on l’inscrit immédiatement sur une liste spéciale, qui se 
trouve déposée dans tous les bureaux d’Octroi. 

Lorsque l’entrepositaire veut faire entrer des matières premières dans son usine, il 
doit présenter, avec le chargement, une déclaration établie sur la formule qüi lui est 
fournie gratuitement. 

Les employés procèdent au pesage ou au mesurage des marchandises et ils remplis¬ 
sent le registre suivant les énonciations de l’imprimé, et d’après les constatations opérées. 

Le bulletin est donné à l’introducteur pour être remis, dans un délai de cinq jours 
au plus, au bureau de circonscription chargé de la tenue du compte d’entrepôt : ce 
bulletin y est immédiatement pris en charge. 

Quant à la coupure, elle est jetée avec la déclaration dans la boîte du bureau des 
entrepôts, d J où elles parviennent à l’administration centrale, où ces deux pièces ser¬ 
vent, après avoir été vérifiées, à la prise en charge du compte individuel de l'enîrepo- 
sitaire, lequel compte se trouve ainsi tenu en double expédition (au bureau de subdi* 
vision et à l’Administration centrale. 
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Chaque mois, les jaugeurs-mesureurs établissent un relevé d’après les indications 
portées sur la souche du registre spécial. 

C’est un document statistique qui remplit le même office que ceux dont il a été 
précédemment question. 

Chaque quinzaine, les entrepositaires remettent au bureau subdivisionnaire une 
déclaration indiquant les quantités de marchandises employées pendant la période. 

Les agents de l’octroi vérifient l’exactitude des déclarations d’emploi, soit par des 
constations matérielles, soit par le rendement en produits fabriqués, soit par tous 
autres moyens que la pratique enseigne. 

Si la matière première employée a donné naissance à un -produit imposé , l’indus¬ 
triel fournit en même temps une déclaration de fabrication qui charge sur le portatif 
des produits fabriqués. 

Tous les trois mois, il est procédé à un recensement matériel des marchandises 
entreposées. Les écritures sont arrêtées, et l’on établit la balance du compte. 

Si les résultats de l’inventaire font ressortir des manquants, les droits en sont immé¬ 
diatement acquittés sur les registres ordinaires de perception. 

Dans le cas où l’on constate des excédants , ils sont pris en charge à l’aide de bulle¬ 
tins délivrés d’office et annotés d’une manière spéciale. Un procès-verbal, résumant 
toutes les indications nécessaires, est dressé. 

La feuille de recensement qui contient tous les éléments du décompte, est adressée 
à l’Administration par les bureaux subdivisionnaires; elle est l’objet de la vérification et 
du contrôle mentionnés dans Vordre de service spécial auxemployés de l’Administration 
centrale. 


2° Produits fabriqués. — Les I er et i 5 de chaque mois, les entrepositaires sont 
tenus de fournir au Service une déclaration indiquant les fabrications réalisées pen¬ 
dant la quinzaine. 

Après avoir été vérifiées par les employés, ces déclarations deviennent le point de 
départ des prises en charge effectuées sur le registre, tenu par les bureaux de subdi¬ 
visions, et spécialement affecté aux produits fabriqués . 

Les contrôleurs de subdivision envoient tous les quinze jours à l’Administration 
une feuille indiquant les quantités de marchandises admises en charge au compte des 
produits fabriqués : c’est la copie du portatif qui est vérifiée à l’Administration à 
l’aide des pièces déjà reçues. ' 

Les déclarations d’enlèvement pour Paris sont établies sur un registre tenu par 
l’entrepositaire. Les bulletins détachés de ce registre doivent toujours accompagner 
la marchandise. 

Les i 5 et dernier jour de chaque mois, il est procédé au règlement du registre et 
au payement des droits dus pour livraison à l’intérieur. 

L’entrepositaire présente aux employés son registre accompagné d’un relevé sur 
lequel sont inscrits et détaillés tous les articles mentionnés sur le registre. 

Après vérification, les droits sont acquittés sur les registres ordinaires de percep¬ 
tion, et le relevé, dûment régularisé, sert à opérer la décharge sur le registre indi¬ 
viduel. 

Lorsque Pentrepositaire veut expédier ses produits à l’extérieur, il doit fournir 
une déclaration détachée du registre (qui est entre ses mains). Après avoir été 
remplie suivant les indications du modèle, la souche reste adhérente au registre, et la 
déclaration accompagne le chargement jusqu'au point de sortie; là, elle est remise 
aux employés de service. 

Après vérification de la déclaration et de la composition du chargement, les 
employés passent les écritures sur le registre de sortie. 

La souche n’est pas détachée ; le bulletin est remis au conducteur, qui doit le faire 

Ï parvenir au bureau de subdivision ; la coupure ainsi que la déclaration sont jetées dans 
a boîte du bureau des entrepôts. 

Tous les mois, les bureaux d’Octroi adressent à l’Administration un relevé qui 
mentionne les objets et quantités sortis de Paris pour le compte des entrepositaires 
de produits fabriqués. 

Les recensements dans les entrepôts de produits fabriqués sont effectués aux mêmes 
époques et dans les mêmes conditions que les inventaires de matières premières . 

La feuille de recensement est transmise à l’Administration par le bureau subdivi¬ 
sionnaire. 
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Outre les divers carnets rappelés plus haut, et qui sont à la disposition des indus- 
triels-entrepositaires, certains d'entre eux sont admis à faire entrer dans leurs usines, 
pour y être façonnés, puis réintégrés à l’intérieur de Paris, des objets libérés des 
droits. Ils sont, à cet effet, dépositaires d’un registre spécial pourvu de coupures, et 
sur lequel ils font la simple déclaration des objets introduits. Les coupures servent de 
titres de mouvement pour faire sortir les objets introduits. 

Outre ce carnet, ils ont encore un registre sur lequel ils inscrivent les produits 
fabriqués qui sortent de l’usine pour recevoir ailleurs un complément de main-d’œuvre. -. 
Le registre est, en outre, pourvu de formules sur lesquelles sont inscrites les déclara¬ 
tions de rentrée. 

Dispositions générales . — Chaque année, l'Administration centrale fait établir dans 
ses bureaux des états qui mentionnent les noms des commerçants ou industriels admis 
à l’entrepôt ou à l’abonnement. 

Ces états sont dressés par circonscription dès que le receveur les a reçus, il invite 
les contribuables à venir payer la taxe. Après encaissefnent des fonds, la quittance est 
remise au contribuable, et la coupure est jetée dans la boîte des entrepôts. 

L’état est renvoyé à l’Administration dès que le recouvrement en est opéré.- 

Les feuilles et carnets concernant les déclarations d’entrée ou de sortie sont délivrés 
sans frais aux commerçants ou industriels par les soins des bureaux subdivisionnaires, 
qui en tiennent une comptabilité spéciale. 

Quant aux carnets timbrés, le montant des timbres doit en être acquitté au moment 
de la livraison. Le compte en est tenu comme pour les autres registres timbrés. Les 
carnets épuisés sont conservés dans les bureaux subdivisionnaires. 


CONTENTIEUX 

On entend par Contentieux, l’ensemble des formalités de procédure auxquelles 
donne lieu toute affaire devant être débattue en justice. 

En matière d’Octroi le contentieux est relatif tantôt à des affaires d’ordre pénal, 
tantôt à des affaires d’ordre civil. 

Le Contentieux pénal a trait à la suite judiciaire que comportent les procès-ver¬ 
baux. 

Le Contentieux civil a trait à la suite judiciaire que comportent les contestations de 
tarif. 


Contentions: en matière pénale 

Toutes contraventions aux droits d’Octroi sont constatées par des procès-verbaux, 
lesquels peuvent être rédigés par un seul préposé et ont foi en justice, (Ordonnances 
des 9 décembre 1814 , art. 75 , et 20 septembre 1815 , art . 1 QT ). 

Les employés peuvent se dispenser de rédiger un procès-verbal en forme pour des 
saisies dont la valeur présumée est de 10 francs et au-dessous. Ils peuvent dresser de 
simples rapports, exempts des formes juridiques, mais avec toutes les précautions et 
mentions nécessaires pour constater matériellement les saisies dont il s’agit. (Décision 
du Ministre des Finances du 28 mars 1809 ). 

Les procès-verbaux énoncent la date du jour où ils sont rédigés, la nature de la 
contravention, et, en cas de saisie, la déclaration qui en a été faite au prévenu, les 
noms, qualité et résidence de l’employé verbalisant et de la personne chargée des 
poursuites ; l’espèce, poids ou mesure des objets saisis ; leur évaluation approximative ; 
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la présence de la partie à la description, ou la sommation qui lui a été faite d’y assister ; 
le nom, la qualité et l’acceptation du gardien; le lieu de la rédaction du procès-verbal 
et l’heure de la clôture. (Ordonnance de 1814 ). 


Même ordonnance : ' 

Art. ^6. — Dans le cas ou le motif de la saisie portera sur le faux de l’altération 
des expéditions, le procès-verbal énoncera le genre de faux, les altérations ou sur¬ 
charges; lesdites expéditions, signées, paraphées du saisissant, ne varietur , seront 
annexées au procès-verbal, qui contiendra la sommation faite à la partie de les para¬ 
pher, et sa réponse. 

. Art. ’j'j. — Si le prévenu est présent à la rédaction du procès-verbal, cet acte 
énoncera qu’il lui en a été donné lecture et copie ; en cas d’absence du prévenu, si 
celui-ci a domicile ou résidence connue dans le lieu de la saisie> le procès-verbal lui 
sera signifié dans les vingt-quatre heures de la clôture. Dans le cas contraire le pro¬ 
cès-verbal sera affiché dans le même délai à la porte de la maison commune. 

Ces procès-verbaux, significations et affiches pourront être faits tous les jours 
indistinctement. 

Art. 78. — 1 L’action résultant des procès-verbaux en matière d'Octroi, et les ques¬ 
tions qui pourront naître de la défense du prévenu, seront de la compétence exclusive 
du Tribunal correctionnel du lieu de la rédaction du procès-verbal (article modifié). 

Art. 79. — Les objets saisis par suite des contraventions aux règlements d’Octroi 
seront déposés au bureau le plus voisin; et si la partie saisie ne s’est pas présentée 
dans les dix jours à i’ellèt de payer la quotité de l’amende par elle encourue, ou si elle 
n’a pas formé dans le même délai opposition à la vente, la vente desdits objets sera 
faite par le receveur, cinq jours après l’apposition, à la porte de la maisou commune 
ou autres lieux accoutumés, d’une affiche signée de lui, et sans aucune autre for¬ 
malité . 

Art. 80. — Néanmoins, si la vente des objets saisis est retardée, l’opposition 
pourra être formée jusqu’au jour indiqué pour ladite vente. L’opposition sera motivée 
et contiendra assignation à jour fixe devant le tribunal désigné en l’article 98, sui¬ 
vant la quotité de l’amende encourue* avec élection de domicile dans le lieu où siège le 
tribunal. 

Le délai de l’échéance de l'assignation ne pourra excéder trois jours. 

Art. 82. — Dans le cas où les objets saisis seraient sujets à dépérissement, la vente 
pourra en être autorisée avant l’échéance des délais ci-dessus fixés, par une simple 
ordonnance du juge de paix sur requête. 

Contentieux en matière civile 

Le juge de paix est toujours compétent pour trancher les différents auxquels peut 
donner lieu l’application du tarif. 

Les règles à suivre dans l’espèce sont donnés par l’article 81 de l’ordonnance de 
i8i 4> qui est ainsi rédigé : 

Art. 81. — S’il s’élève une contestation sur l’application du tarif ou sur la quotité 
du droit réclamé, le porteur ou conducteur sera tenu de consigner, avant tout, le droit 
exigé, entre les mains du receveur; faute dé quoi, il né pourra passer outre, ni intro¬ 
duire dans le lieu sujet l’objet qui aura donné lieu à la contestation, sauf à lui à se 
pourvoir devant le juge de paix du canton, il ne pourra être entendu qu’en représen¬ 
tant la quittance de ladite consignation au juge de paix, lequel prononcera sommaire¬ 
ment et sans frais, soit en dernier ressort, soit à la charge d'appel, suivant la quotité 
du droit réclamé. 

En ce qui concerne Paris, le juge de paix compétent est celui de l’arrondissement 
dans lequel est situé le siège de l’Administration. C’est-à-dire celui du IV arrondisse¬ 
ment. 


Des saisies et amendes 

Le Budget de la Ville de Paris comprend, en recette, le produit des saisies et amendes 
pour contraventions en matière d’Octroi. 

L’emploi du produit de ces amendes et confiscations, dans le cas de contraventions 
en matière d’Octroi, ou de contraventions communes aux deux services, est fait d’après 
les règles qui sont propres à chaque administration. ( Ordonnance du 22 juillet 1831 , 
art. 13 etl 8 , et ordonnance du 9 décembre 1814 , art. 84 ') 
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Les fraudes et contraventions qui ne concernent que l’Octroi sont poursuivies par le 
Directeur au nom du Préfet de la Seine. Les transactions que le Directeur peut consen¬ 
tir ne sont définitives qu’après avoir été approuvées par le Préfet, sur l’avis émis par 
le Conseil d’Administration. 

A l’égard des fraudes et contraventions communes à l’Octroi et aux droits d’entrée 
perçus au profit du Trésor, et de celles qui pourraient être particulières à ces derniers 
droits, le Directeur pourra seul suivre l’effet des procès-verbaux devant les tribunaux, 
ou.consentir des transactions d’après les règles propres à l’Administration des contri¬ 
butions indirectes. Celles de ces transactions applicables à des saisies communes qui 
doivent être soumises à l’approbation du Directeur de l’Administration des contribu¬ 
tions indirectes ou à celle du Ministre des Finances, suivant les peines encourues, sont 
communiquées au Préfet de la Seine, qui peut donner son avis. 

Les décharges ou restitutions du droit d’Octroi sont autorisées par le Préfet de la 
Seine, sur la proposition du Conseil d*Administration.( 71 /éme ordonnance , art, 14 .) 

. Le produit des amendes et confiscations pour contraventions aux règlements dé 
l’Octroi, déduction faite des droits et prélèvements autorisés, est attribué, moitié aux 
employés de l’Octroi, pour être répartie d’après le mode indiqué ci-dessus, et moitié à 
la commune. ( Ordonnance du 9 décembre 1814 , art. 84 .) 

Sur le produit des saisies, et avant toute répartition, on prélève : i° les droits frau¬ 
dés ; 2 0 les frais (procès-verbal, procédure, etc.) ; 3 ° une indemnité d’un tiers aü profit 
de l’indicateur. {Arrêté dû Ministre dès Finances du 17 octobre 1816 , art. 7.) 

La moitié du produit net revenant aux employés est répartie de la manière fixée 
par l’arrêté préfectoral du 3o décembre 1875* tant dans les saisies dont le produit 
excède 10 francs que dans les contravations relevées par simples rapports. 

En cas de saisie commune à l’Octroi et à la Régie, le Trésor et la commune partagent 
par moitié le produit net de la confiscation. Le produit net des amendes est réparti 
entre les mêmes administrations au prorata du chiffre de l’amende que la loi attribue 
respectivement à chacune d’elles. {Art. Min. des fin. du 17 octobre 1872 .) 

Les recettes afférentes aux saisies (produit des consignations , ventes), sont relevées 
par l’Administration sur le registre des recettes et dépenses diverses. dans une 
colonne spéciale. 

D ès qu’une affaire a eu la suite qu’elle comportai^ on procède, dans les bureaux de 
l’Administration centrale, à sa liquidation. 

A cet effet, on dresse, indiquant la répartition de la somme consignée* les rembour¬ 
sements à effectuer par suite de transactions, les prélèvements autorisés, la part reve¬ 
nant à la commune et au Trésor dans les saisies communes , les parts attribuées aux 
employés saisissants. 

Lés receveurs sont ensuite invités à verser dans la caisse du receveur du Bureau 
central les sommes formant le produit brut des saisies dont la liquidation a été opérée 
pendant le trimestre. Le versement a lieu tant en numéraire qu’en pièces de dépense. 

Les employés saisissants sont alors invités à se présenter à la caisse du receveur 
du Bureau central pour y toucher le montant des parts leur revenant dans les saisies 
liquidées. 

Le produit des saisies de 10 francs et au-dessous (déductioii faite des droits d’Octroi, 
des prélèvements autorisés par la Ville) est partagé entre la Caisse municipale et les 
employés saisissants. 

Les parts de saisies revenant aux employés destitués ou démissionnaires sont 
versées à la Caisse municipale. Il en est de même des parts non émargées, au moment 
de la reddition des comptes de l’année, sauf le droit, pour les titulaires, de se présen¬ 
ter dans le délai d’un an, à dater du versement (Règlement du 7 mai i 832 , art. 2). 

Tous les trois mois, le versement de la part afférente à la Ville est effectué à la 
Caisse municipale, accompagné des bordereaux récapitulatifs des états de.répartition 
du produit des saisies spéciales à l’Octroi, communes, d’objets d’une valeur inférieure 
à 10 francs, et non communes. Ces bordereaux récapitulatifs, remis par l’Administra¬ 
tion, sont appuyés des procès-vefbaux, transactions et états de liquidation spéciaux à 
chaque affaire* 
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COMPTABILITÉ ET MOUVEMENT DES FONDS 

Tous les registres employés à la perception ou au service de l’Octroi sont à souche. 
Les perceptions ou déclarations y sont inscrites sans interruption ni lacunes. Les 
quittantes ou expéditions qui en sont détachées ne sont marquées que du timbre de la 
régie des contributions indirectes, dont le prix, fixé par la loi à 10 centimes, est 
acquitté par les redevables, et son produit versé dans les caisses de la régie. {Ordon¬ 
nance du 9 décembre 1814 , art. 66 , et loi du 28 avril 1816 , art . 243 ). 

La forme et le modèle des registres, bordereaux et autres imprimés nécessaires au 
service de l’Octroi, autres que ceux communs aux deux perceptions (Trésor et Octroi), 
sont déterminés par le Conseil d’Administration et soumis à l’approbation du Préfet. 
(Ordonnance du 22 juillet 1831 , art. 5 et 18 , et ordonnance du 9 décembre 1814 , 
art. 68 ). 

Il en est dressé un répertoire par nature de service, lequel doit être constamment 
tenu à jour.' 

Les registres autres que ceux dont l’usage est commun à l’Octroi et aux droits 
d’entrée sont cotés et parafés par le Préfet. Ils sont arrêtés par lui le dernier jour de 
chaque année, déposés à l’Administration municipale, et renouvelés tous les ans. 
(Ordonnance du 9 décembre 1814 , art. 70 ). 

Les bureaux de recette de l’Octroi sont munis de registres de perception proprement 
dits, de registres de formalités, et de registres ou résumés de comptabilité. 

Le principal document résumant la comptabilité d’un bureau d’octroi est le borde¬ 
reau journalier qui présente la récapitulation des recettes et des dépenses opérées 
depuis le commencement de l’année, et donne la situation quotidienne de la caisse du 
comptable. 

La minute de ce bordereau, dont l’expédition est adressée chaque jour à l’Adminis¬ 
tration centrale, est conservée sur un registre spécial. 

Les recettes qui figurent au bordereau se divisent en : 

1 ° Recettes d'octroi proprement dites ; 

2 ° Recettes sur opérations de trésorerie; 

3 ° Perceptions faites pour le compte d’autres services . 

1 ° Recettes d’octroi proprement dites. Elles se décomposent en: 

Droits d'octroi proprement dits, perçus tant à l’entrée au comptant, que provenant 
des entrepôts à domicile et des usines, et dont il a été parlé dans les paragraphes pré¬ 
cédents. 

Recettes spéciales au service des entrepôts à domicile (admission à l’entrepôt, abonne¬ 
ment sur les combustibles, remboursement de frais de surveillance). 

Recettes opérées dans les Abattoirs. 

Recettes sur services divers, comprenant : 

i° Les recettes accessoires (escortes et plombs) ; 

2 0 Les locations à l’Entrepôt général ; 

3 ° Les recettes diverses. (Voir ci-après) ; 

4 ° Les forts centimes. (Voir ci-après). 

Recettes diverses. — On comprend sous cette dénomination certaines opérations de 
nature particulière, qui, bien que suivies par les receveurs de l’Octroi, ne peuvent 
figurer sur les registres ordinaires de perception, et pour lesquelles on a recours à une 
inscription en recette et en dépense sur un registre spécial. 

On y porte par exemple : i° les recettes et les dépenses applicables aux sai¬ 
sies ; 2 0 les avances faites pour le payement des appointements, gratifications.et 

qui sont remboursées ultérieurement par mandats du Préfet ; 3 ° les consignations efiec- 
uées par les auteurs des dégradations faites aux grilles ou bâtiments appartenant à la 
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"Ville; 4° les menus frais trimèstriels acquittés par le receveur pour le blanchissage du 
linge employé dans les postes, la fourniture de l’eau, etc. 

Forts centimes. — La conversion en perceptions définitives des recettes d’abord 
portées à titre de dépôt de fonds sur un registre spécial, a donné naissance à un pro¬ 
duit particulier de l’Octroi appelé forts centimes. 

Ils sont formés de la différence existant entre la recette et la dépense sur le registre 
spécial ; la première étant le résultat de perceptions opérées article pâr article , avec 
forcement de centimes ; la deuxième étant, au contraire, faite en bloc et au moyen de 
l’application aux quantités des taxes du tarif. 

Ces centimes s’accumulent de mois en mois au registre ; ce n’est qu’en fin d’année, 
à l’arrêté mensuel du mois de décembre, qu’il en est fait recette définitive aux droits 
d’octroi. 

Là s’arrêtent les perceptions proprement dites, ce qui compose en réalité les 
ressources fournies par l’Octroi au Budget municipal. Elles sont résumées, chaque mois, 
tant pour la quantité que pour la finance , dans un bordereau adressé à l’Administration 
centrale, et qui est établi par les receveurs au moyen du registre récapitulatif des 
recettes , qui demeure entre leurs mains. Les recettes des mois antérieurs y sont 
rapportées, et on obtient ainsi le total général des recettes effectuées depuis le commen¬ 
cement de l’année. 

2° Recettes sur opérations de trésorerie . — Les opérations subséquentes ne com¬ 
prennent plus que des mouvements de fonds : ce sont, à proprement parler, des opéra¬ 
tions de trésorerie. 

On peut les classer de la manière suivante : 

i° Dépôt de fonds ; 

2° Consignations de droits municipaux ; 

3° Consignation sur bestiaux. 

Dépôt de fonds. — Le dépôt de fonds est le versement par le percepteur auxiliaire à 
la recette dont il dépend du montant des recettes effectuées par lui. 

Il se compose, en général : i° de tous les droits de grand et petit comptant perçus 
dans les postes où la recette est tenue par un employé du service actif (ordinairement 
un sous-brigadier), faisant fonctions de percepteur auxiliaire, ou bien, comme dans 
certains postes moins importants, par un jaugeur-mesureur ; 2° de toutes les recettes 
de grand et petit comptant effectuées dans les gares de chemins de fer; 3° de toutes les 
recettes de grand et petit comptant effectuées dans les abattoirs au bureau de percep¬ 
tion organisé principalement pour le service de nuit. Ces différents versements se font 
tous les jours. 

Il y a lieu aussi à dépôts de fonds pour toutes les perceptions de petit comptant , 
faites, dans les bureaux de déclaration, par les jaugeurs-mesureurs; mais les verse¬ 
ments n’en sont ordinairement effectués que tous les dix jours. 

Enfin les dépôts de fonds comprennent quelquefois, mais beaucoup plus rarement, 
les recettes effectuées à l’Entrepôt des fourrages, et les loyers reçus par anticipation à 
l’Entrepôt général. 

3° Perceptions faites pour le compte d'autres services. — La troisième catégorie de 
recettes, qui figurent au bordereau n°35, comprend les perceptions faites pour le compte 
d’autres services : 

i° Le Trésor (à roits d’entrée, timbres, passavants des contributions indirectes); 

2° L’Octroi de banlieue. 

Les dépenses sont réparties, comme les recettes, entre trois divisions principales * 

1 ° Dépenses sur droits d Octroi; 

2 ° Dépenses sur opérations de trésorerie. 

3 ° Dépenses sur perceptions faites pour le compte d autres services. 
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Dépenses sur droits d'Octroi. — L’époque et le mode de versement des produits de 
l’Octroi dans la Caisse municipale sont déterminés par le Préfet de la Seine. (Ordon¬ 
nance du 22 juillet 1831 , art. 7 ). 

Ces versements ont lieu d’après deux modes différents : 

I. Versements à la Banque de France en mandats de receveurs de VOctroi ; 

II. Versements directs à la Caisse municipale. 

I. Versements à la Banque de France. — La Banque de France se charge, aux ter¬ 
mes d’une convention passée entre cet établissement et la Ville de Paris, de recueillir 
sur place les fonds disponibles dans les bureaux d’Octroi, et de les centraliser au crédit 
d’un compte ouvert au Receveur municipal, 

Le versement à la Banque des fonds disponibles s’effectue au moyen de mandats 
que souscrivent les receveurs, et qu’ils font parvenir à l’Administration centrale, en 
même temps que le bordereau journalier. 

En principe, les receveurs ne doivent conserver en caisse que les fonds strictement 
nécessaires aux dépenses préoues , telles que le payement des appointements et des frais 
divers de matériel (pour ceux d’entre eux qui sont chargés de ces opérations), et les 
remboursements imminents de consignations. 

Les mandats des receveurs, après avoir été revêtus de la signature du Conseil 
d'Administration, sont transmis chaque jour à la Banque de France. 

Après retour et payement de ces mandats dûment quittancés par la Banque, le rece¬ 
veur fait une dépense correspondante au bordereau journalier, à la ligne : Dépense de 
la journée, en observant de répartir le montant du mandat dans les différentes colonnes 
du bordereau correspondantes aux produits sur lesquels le versement a eu lieu. 

IL Versements directs à la Caisse municipale . — Ils comprennent : 

1 ° Les versements en billets de marchands admis au crédit ; 

2 0 Les versements en mandats du Préfet de la Seine , pour remboursement d'avances; 

3 ° Les versements en numéraire , dans certains cas énumérés ci-après : 

i° Les versements en billets de marchands admis au crédit sont effectués à la 
Caisse du Receveur municipal, par le Receveur central de l’Octroi. Ils sont accom¬ 
pagnés d’un bulletin de versement dont un double est conservé par le Receveur 
municipal, 

2 ° Versements en mandats du Préfet de la Seine pour remboursement d'avances. — 
Les receveurs qui ont fait, comme il est expliqué au chapitre III du Budget des 
dépenses (frais de perception de l’octroi), une avance de fonds, par prélèvement sur 
les recettes, pour payement des appointements et autres frais divers (indemnités de 
logement, habillement, uniforme, etc.), en sont remboursés au moyen de mandats 
ordonnancés par le Préfet sur le Budget des dépenses de l’octroi. 

L’acquittement de ces mandats par les receveurs de l’octroi permet au Receveur 
municipal, pour le compte de qui la dépense est faite, de se charger en recette d’une 
somme équivalente au compte des produits de l’octroi (recettes, chapitre III). 

3 ° Versements en numéraire. — Les fonds versés directement à la Caisse munici- 
pale proviennent notamment i 

i° De droits constatés, mais non recouvrés, à la clôture de l’exercice, et acquittés 
ultérieurement par les redevables entre les mains des receveurs qui ont constaté les 
droits ; 

a 0 Du reliquat des consignations qui doit être versé à la caisse du receveur du 
bureau centrai par chaque receveur ; 

3° De recettes imprévues, telles que ventes de registres, impressions, etc., dont le 
versement est fait à la même caisse ; 

4° l’excédent de recettes pouvant résulter, en fin d’exercice, des consignations 
sur bestiaux (vaches et taureaux). Gomme il a été dit plus haut, les receveurs qui 
m'ont pas épuisé leur encaisse à cette époque en opèrent le versement à la Caisse 
municipale. 
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Comptabilité des ïïmprimés, des Ustensiles et des Plombs 

Un agent spécial de T Administration centrale est chargé de la comptabilité des 
imprimés, des plombs et des ustensiles servant à la perception. Il tient un journal, un 
grand-livre et des comptes ouverts aux agents à qui il fait des envois. Les charges 
sont appuyées des notes ou factures pour les achats faits à l’industrie, et des borde¬ 
reaux d’envoi pour les expéditions faites par une administration. Les sorties sont 
justifiées par les bons signés des agents du service, et contresignés de leurs chefs. 

L’inventaire du matériel (imprimés, ustensiles et plombs) est fait une fois par an, 
procès-verbal en est dressé en double expédition (une pour l'Administration, une pour 
l’agent du matériel). 

La comptabilité des plombs est tenue au nomhre et non au poids. 

Les postes s’approvisionnent de plombs auprès de l’Administration centrale. 

Les receveurs doivent justifier des plombs dont ils ont pris charge. Chaque 
comptable doit, dès leur réception, les entrer sur un carnet spécial avec la date de 
l’arrivée. Au fur et à mesure qu’il en est fait emploi, on indique sur ledit carnet la 
cfate de l’apposition des plombs, le numéro de l'expédition accompagnant les colis 
plombés, le nombre de plombs. Il est fait recette du prix des plombs employés. 

La situation des plombs est vérifiée (par procès-verbal) au moins une fois par an 
par l’inspecteur de la division, plus lors de l’inventaire général fait à l’Administra¬ 
tion centrale, Les plombs manquants sont payés par les receveurs. 

Le compte des plombs doit être balancé en fin d’année par les quantités restant. Un 
procès-verbal spécial est dressé, à cette époque, par les agents de contrôle de l’Admi¬ 
nistration. 

Surveillance générale et contrôle. — Comptes et justifications. 

La surveillance générale de la perception et de l’Administration de l’Octroi est for¬ 
mellement attribuée à la direction générale des contributions indirectes. Elle l’exerce 
sous l’autorité du Ministre des Finances, qui donne les instructions nécessaires pour 
assurer l’uniformité et la régulariLé des services et régler l’ordre de la comptabilité 
particulière à cet établissement. (Ordonnance du 9 décembre 1814 , art. 88). 

L’Administration des contributions indirectes peut faire exercer une surveillance 
immédiate sur les receveurs et autres préposés de l’Octroi. Elle peut faire vérifier les 
caisses, arrêté les registres et faire .verser immédiatement les fonds dans les caisses 
auxquelles ils sont destinés. (Ordonnance du 22juillet 1831 art. 10), 

Le Conseil d’Administration de l'Octroi fournit au Préfet delà Seine, sous l’autorité 
immédiate duquel il est placé, et à l’Administration des contributions indirectes, tous 
les états quotidiens des produits de l’Octroi, bordereaux de mois, comptes moraux 
trimestriels, et autres renseignements relatifs à la perception et au personnel du ser¬ 
vice, qui sont jugés nécessaires. (Ordonnance du 22 juillet 1831, art. 17 et l 6r ). 

En ce qui concerne la comptabilité et le mouvement des fonds, la surveillance du 
Préfet sur PAdministration de l’Octroi s’exerce ; i° au moyen de documents fournis 
périodiquement par les agents de recette et par l’Administration de l’Octroi; 2 ° dans 
les bureaux de ces agents , par les vérifications qu’y peuvent faire les inspecteurs des 
Caisses municipales , dont le contrôle s’exei*ce de la même manière que oelui attribué 
aux agents des contributions indirectes par l’ordonnance du 22 juillet i 83 i, article 10; 
3o par l’examen critique du compte général administratif présenté par l’Adminis¬ 
tration de l’Octroi pour chaque exercice. 

En fin d’exercice : i° L’Administration de l’Octroi présente au Préfet le compte 
général de la perception et de la dépense de l’Octroi. 

Le compte général administratif est accompagné des bordereaux finale que dresse 
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chaque receveur et qui récapitule les recettes et les dépenses faites pendant l’exercice. 

Ce développement comprend deux parties : la i r ® ( recettes ) présente : i° la situa - 
tiôn de l'arriéré (les restes à recouvrer à la fin de l’exercice précédent, les recouvre¬ 
ments effectués sur ces restes pendant le cours de l’exercice et les nouveaux restes à 
recouvrer à la fin de ce même exercice) ; 2 0 la situation de Vexercice courant (quantités 
soumises aux droits, droits constatés, recouvrements effectués et non-valeurs admises, 
restes à recouvrer en fin d’exercice). 

La 2 e partie ( dépenses ) comprend : i° les versements à la Caisse municipale; 2 e les 
droits irrécouvrables admis en non-valeurs ; enfin, dans un chapitre spécial, les restes 
à recouvrer à reporter à l J exercice suivant . 

La balance faite à la fin de ce développement constitue le comptable quitte ou reli- 
quataire de reprises à transporter à l’exercice suivant. 

Le bordereau, signé par le comptable, contrôlé par l’Administration de l’Octroi, 
est fait en triple expédition; la première est adressée au Préfet de la Seine, la 
seconde est destinée au Receveur municipal ; la troisième est conservée par le rece¬ 
veur de l’Octroi. 

Le compte général administratif comprend : 

I. Produits budgétaires : 

i° Le compte général des recettes et dépenses en matière de droits d’Octroi propre¬ 
ment dits ; 

2 0 Le compte général des recettes et des dépenses effectuées sur les produits des 
droits d’escortes et plombs, auquel estjoint un bordereau final des recettes et dépenses 
établi par le receveur du bureau central; un état générai résumant les droits de 
l’espèce perçus par les divers receveurs de l’Octroi ; deux états des mêmes droits pour 
les huiles et essences en transit ; 

3° Le compte général des recettes et des dépenses relatives aux redevances et con 
tributions pour frais de personnel et de surveillance ; 

4° Le compte général des recettes et des dépenses relatives aux saisies et amendes , 
et la situation de ce service en fin d’exercice ; 

5° Le compte général des droits d’abatage ; 

6 ° Le compte général des locations à l’Entrepôt du quai Saint-Bernard. 

II. Comptes extrabudgétaires : 

i° Le compte général des recettes et des dépenses en matière de consignations 
d’Octroi; 

2 0 Le compte général des recettes et des dépenses des consignations sur bestiaux. 

III. Services annexes : 

Le compte des recettes et des dépenses de l’Octroi de banlieue. 

De ces différents comptes, à l’exception du compte général de l’Octroi de banlieue, 
ceux qui concernent les produits budgétaires sont, après examen dans les bureaux de 
de la Préfecture, discutés et arrêtés par le Conseil municipal, revêtus de l’arrêté appro¬ 
batif du Préfet, et joints au compte de gestion du receveur municipal. 

Ceux qui ont trait aux produits extrabudgétaires sont, après vérification, définitif 
ment approuvés par arrêté préfectoral et joints, comme les précédents, à l’appui du 
compte de gestion du receveur municipal. 

Le Receveur municipal est comptable de la totalité des recettes et des dépenses de 
l’Octroi. 

Il en rend compte aux mêmes époques et dans les mêmes formes que pour les autres 
recettes et dépenses communales. 

Il fournit à l’appui de cette partie de son compte de gestion les pièces justifica¬ 
tives du produit brut et des frais de perception . ( Ordonnance du SS juillet 1826, art , 
1 , 2 et 3). 
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SERVICES ANNEXES 


Trésor 


La perception des droits établis aux entrées de Paris pour le compte du Trésor 
public continue d’être faite par les préposés de l’Octroi, qui se conforment, à cet effet, 
à tous les règlements, ordres et instructions de l’Administration des contributions indi¬ 
rectes. (Ordonnance du 22 juillet 1831, art. 9). 

L’Administration des contributions indirectes peut placer dans les entrepôts et 
autres établissements de l’Octroi le nombre d’employés quelle jugera nécessaire pour 
son service. ( Meme ordonnance , art . 11). 

L’époque et le modé^de versement des produits des droits du Trésor sont 
déterminés par P Administration des contributions indirectes. ( Même ordonnance , 
art. 7). 

Tous les registres servant à la perception des droits d’entrée esprits et liqueurs, 
et huiles autres que les huiles minérales ; aux déclarations de passe-debout, transit, 
d’entrepôt et de sortie pour les mêmes boissons ; enfin les registres portatifs tenus 
pour l’exercice des redevables, soumis en même temps aux droits d^octroi et à ceux 
dus au Trésor, sont communs aux deux services. 

La moitié des dépenses relatives à ces registres est supportée par l’Octroi, et payée 
sur les mémoires dressés par la régie des contributions indirectes, approuvés par le 
Ministre des finances. Le Préfet peut prendre communication de ces registres sans 
déplacement et en faire faire des extraits pour ce qui concerne les recettes de l’Octroi. 
(Ordonnance du 9 décembre lslé, art. 69 et 70). 

Le mode de perception des droits du Trésor est le même que celui rappelé ci-dessus 
pour les produits de l’Octroi, tant pour la déclaration et pour la recette que pour le 
travail de relevé et de récapitulation correspondant, l’établissement par le rece¬ 
veur du bordereau de caisse journalier des bordereaux* mensuels et autres relevés 
périodiques. 

Les registres de recette sont distribués en deux cadres distincts, T/'ésor et octroi, 
et, de ce moment jusqu’à l’encaissement définitif, on peut suivre isolément dans toutes 
ses phases la perception opérée pour le compte du Trésor : elle ne se confond jamais 
avec celle faite au profit de la Ville. 

Il en est de même des bordereaux et autres documents périodiques fournis par les 
receveurs, et où les opérations du Trésor sont toujours présentées séparément. 

Le travail de contrôle de l’Administration centrale, en tant que vérification des 
déclarations et application du tarif, distingue aussi soigneusement les opérations du 
Trésor, qu’on trouve toujours portées dans des colonnes spéciales sur les registres 
récapitulatifs. 

Là se borne le travail propre à l’Octroi pour tout ce qui concerne la perception et 
le contrôle, la comptabilité dont il s’agit étant suivie simultanément par la sous-direc¬ 
tion des droits d'entrée , qui doit en rendre compte à EAdministration des contributions 
indirectes. 

A cet effet, en même temps que la perception est portée sur les registres d’Octroi 
comme il vient d’être dit, chaque receveur dresse des relevés spéciaux destinés à la 
direction des droits d'entrée. Celle-ci opère de son côté, à l’aide de ces documents 
spéciaux, et elle exécute un travail analogue à celui de la comptabilité de l’Octroi. Elle 
se trouve ainsi en mesure d’établir les résultats définitifs de toutes ces opérations, en 
ce qui concerne le Trésor. 
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Comptabilité des timbres du Trésor . — Le receveur principal des droits d’entrée est 
seul responsable de tous les timbres fournis par le service de l’Octroi et du Trésor par 
la direction des contributions indirectes de la Seine. 

Les receveurs de l’Octroi sont comptables envers le receveur principal des droits 
d’entrée de toutes les expéditions timbrées qu’il leur fournit pour le service de leur 
barrière, même de celles que délivrent les jaugeurs ouïes brigadiers qui, dans ce cas, 
en sont responsables vis-à-vis des receveurs, et leur en versent le produit. 

Les timbres des passavants ont un compte spécial et le produit en est versé tous les 
mois au receveur principal des droits d'entrée. 

Les expéditions timbrées sont expédiées aux receveurs, soit d’oflice, soit sur leur 
demande, établie sur formule spéciale. Les demandes datées et signées des receveurs 
sont adressées au receveur principal des droits d’entrée ; celui-ci les remet à 
l’archiviste de l’Octroi, qui tient, pour le compte de ce receveur, un dépôt d’expéditions 
timbrées distribuées en registres. Les receveurs de l’Octroi tiennent à la main un 
registre de recettes et de dépenses des expéditions timbrées, conforme au modèle donné 
par l’Administration. 

Les contrôleurs de comptabilité se font représenter le registre des timbres, chaque 
mois au moins, à l’époque de l’arrêté provisoire qu’ils font sur les registres de 
perception. 

Les inspecteurs de l’Octroi sont également chargés de surveiller la comptabilité 
des timbres. 

Le contrôleur des contributions indirectes attaché à la direction des droits d’entrée 
(Administration centrale de l’Octroi) peut prendre communication des registres de 
recette et dépense des timbres, pour y faire tel relevé qui peut être utile à la 
comptabilité de la recette principale. 

Indemnité allouée par la régie à l’Octroi. —L’état de répartition des sommes portées 
chaque année par le Budget du Ministère des Finances, à titre d'indemnités allouées 
aux préposés de l’Octroi pour la perception des droits d’entrée, est dressé conformément 
aux instructions qui sont données par l’Administration des contributions indirectes, et 
communiqué au Préfet de la Seine. {Ordonnance du 22 juillet 1831 , art. 13). 

Cette indemnité a été fixée par décision ministérielle du i5 octobre 1819 , ainsi qu’il 
a déjà été dit : 

Savoir : à 2 , 5 o p. o/d sur les sept premiers millions; 
à 1 p. 0/0 sur les trois millions suivants ; 
à o,?5 p. 0/0 sur le onzième million ; 
à o,5o p. 0/0 sur la somme excédanl les onze millions. 

En vertu d’une décision du Directeur général des contributions indirectes du 
23 décembre i835, il est prélevé sur le montant derindemnité üne somme de 24^00 fr. 
pour être distribuée : 

i° 18.000 francs entre les receveurs de l’Octroi, suivant l’importance des recettes 
effectuées par t eux dans l'intérêt du Trésor; 

2 0 6.5oo francs au service chargé de la décharge des acquits à-caution. 

Le reste est réparti entre tous les employés au marc le franc du traitement moyen 
qu’ils ont touché pendant l’année à laquelle s’applique cette indemnité. 

Le reliquat, après la distribution, est ajouté à la masse des remises de l’année 
suivante. (Voir plus haut le Budget du Personnel). 

Aucune part n’est attribuée à la caisse des retraites, sauf les remises non émargées 
par les parties prenantes, mais dont le montant peut être remboursé si les ayants 
droit le réclament dans l’année qui suit ce versement. Passé ce délai, il est définitive¬ 
ment acquis à la caisse des retraites. {Art. 4 du règlement sur les pensions de retraite 
de l’Octroi du 7 mai 1831). 
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L'Octroi de banlieue qui a été créé par ordonnance du 11 juin 1817, dans le but de 
procurer aux communes suburbaines des revenus dont elles ont besoin, et de prévenir 
en même temps la fraude aux entrées de Paris, dépend de la direction de l’octroi de 
Paris, avec le concours et sous la surveillance des maires, sous l’autorité du Préfet de 
la Seine et du Directeur général des contributions indirectes, chacun dans l’ordre de 
ses attributions. 

Le cadre de l’Encyclopédie municipale est, comme l’Octroi de Paris, limité aux forti¬ 
fications. Aussi n’avons nous cité l’Octroi de banlieue que pour mémoire dans les 
Services annexes. 


BUDGET GÉNÉRAL DE L’OCTROI 

Comme nous l’avons déjà dit dans notre article sur VEtablissement du Budget com¬ 
munal de Paris, le Budget de l’Octroi est un Budget spécial, qui est proposé chaque 
année au Conseil municipal par le Préfet de la Seine d’après le projet de Budget établi 
par le Conseil d’Administration de l’Octroi. 

Le montant total de ce Budget ne pouvait, d’après l’article 4 de la loi du 27 vendé¬ 
miaire an VII, dépasser 8 0/0 du montant des perceptions de l’Octroi de la Ville. 

Le projet de Budget de 1901 a été établi d’après ces prescriptions. 


Il comprend : 

i° Dépenses du Personnel ; 

Traitements et indemnités fixes ; 

Dépenses variables et éventuelles ; 

' Pensions et secours ; 

S’élevant à la somme de . . 11.099.104 10 

2 0 Traitements et indemnités diverses des agents indirects. . 7.900 » 

3 ° Dépenses du matériel pour l’Administration centrale et le 

Service extérieur.. 65 o.i 95 01 

4 ° Dépenses diverses et imprévues.* 17.500 » 

Total ... - 11.774.699 11 

Cette Dépense figure au Budget des Dépenses de la Ville de 
Paris, au Chapitre III, pour la somme de. 11.323.723 74 


QUOTITÉ DES FRAIS DE PERCEPTION DES DROITS D’OCTROI 


Les frais de perception prévus pour 1901 s’élèvent à. . . 

Mais il convient d en retrancher les sommes ci-après, qui cons¬ 
tituent au profit de l’Octroi de véritables remboursements 
des frais de perception : 

1° Rétribution pour escorte de marchandises en 
transit. (Budget des Recettes pour l’exercice 
1901, Chap. III, art. 2) . .... 112.000 » 

2 0 Remboursement par divers des frais de sur¬ 
veillance de l’Octroi. (Même Budget, Chap. III, 
art. 3 ) .111.619 *6 

Il ne' reste donc, en réalité, à la charge de la Ville, 

qu’une Dépense de. 

Or, les produits de l’Octroi, réalisables en 1901, sont évalués 
par le Budget des Recettes (Chap. III, art. i er ) à . 

D’après cette base, les Dépenses se trouveraient, par rapport 

aux Recettes, dans la proportion de. 

D’un autre côté, si l’on tient compte : i° des droits d’abatage et 
autres, perçus soit dans les abattoirs généraux de la bou¬ 
cherie, soit dans les abattoirs à porcs, et qui sont prévus 
au Budget de l’exercice 1901 (Chap. VII, art. 1, 2 et 3 ) pour 
une somme de 3.945.000 francs ; 2 0 du produit des amendes 
et confiscations, évalué par leditBudget (Chap. III, art. 4 ) à 
75.000 fr., les produits encaissés atteindront 162.620.000 fr., 
et la quotité des frais se réduira, par suite, à. 


n.774.699 n 


223.619 x 6 


11.551.079 q 5 


i 58 . 5 oo.ooo » 
7.28 0/0 


7.10 0/0 
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QUOTITÉ DES FRAIS DE PERCEPTION DES DROITS D’ENTREE 


Les perceptions effectuées en 1899 pour le compte de l’État, se 

sont élevées à. 76.280.748 38 

L'indemnité allouée aux employés de l’Octroi, à raison de ces 
perceptions, a été fixée, d’après le tarif proportionnel arrêté 
par le Ministre des Finances, le 2Ô janvier 1894, à la somme 

de.. 601. 4 o 3 74 

La Dépense incombant à l’État a donc été, par rapport aux 

Recettes encaissées pour son compte, dans la proportion de. 0.78 0/0 


RÉCAPITULATION 

En admettant que le produit des droits d’entrée s’élève, en 
1901, au même chiffre qu’en 1899, l'ensemble des produits 
de toute nature à recouvrer par l’Administration de l’Octroi, 


pendant le nouvel exercice, soit au profit de la Ville de 
Paris, soit pour le compte de l’Etat, atteindrait .... 238.800.748 38 

La totalité des Dépenses, y compris l’indemnité allouée par 

l'Etat, s’élevant à. 12.152.48369 

La quotité des frais de perception serait d’environ .... 5.090/0 


La loi du 3 i décembre 1900 a abrogé l’article 4 de la loi du 27 vendémiaire an VII. 
La proportion entre les recettes et les dépenses de l’Octroi ne pouvait plus être main¬ 
tenue depuis que la suppression des droits sur les boissons hygiéniques diminuait les 
recettes de l’Octroi de Paris de près de 5 o millions. 

Le projet du Budget général de l’Octroi se trouve donc complètement modifié. 

Rappelons en terminant que le projet du Budget est signé du Directeur-Président 
du Conseil d’Administration et des trois Régisseurs, qu’il est présenté et défendu par 
le Préfet de la Seine. 

Le compte de l’exercice précédent est certifié conforme au vote du Conseil muni¬ 
cipal par le Président du Conseil municipal et approuvé par le Ministre des Finances. 


RELEVÉ DES DEPENSES DE L’OCTROI 
DEPUIS 1872 

D’APRÈS LES COMPTES DE LA VlLLE DE PARIS 


1872 .... 

5 .668.247 » 

1886 . 

. 7.889.738 

» 

1873 .... 

. . . 5 . 83 o .448 » 

1887 . 

. 7.804.go 4 

» 

3874 .... 

. 5 .808.460 » 

1888 . 

. 7 • 99 °•69° 

» 

1875 .... 

• • • 5.834.799 « 

1889 . 

. 7.988. 4 o 3 

» 

1876 .... 

. 5.890.536 » 

1890 . 

. 8 .o 4°.257 

» 

1877 .... 

. 6.140.916 » 

1891. 

.* 8 . 5 o 2 .oo 6 

» 

1878 .... 

. 6 . 339 . 3 i 3 » 

1892. 

. 8.616.574 

» 

1879.... 

. 6.977.856 » 

1893. 

. 8.871.681 

. » 

1880 .... 

. . . 6.923.600 » 

1894. 

. 9.263.016 

» 

1881 .... 

. 6.985.448 » 

1895. 

. 9.446• 3 o 6 

» 

1882 .... 

• ■ • 7 - 279 -î 64 » 

1896. 

. 9.616.281 

» 

i 883 .... 

7 . 396 .l 52 )) 

1897. 

. 9.735.112 

» 

1884 .... 

. 7 . 471.902 » 

1898. 

. 10.696‘482 

» 

i 885 .... 

• 9 - 477-oa 3 » 

1899. 

. 10.969.121 

» 


STATISTIQUE GÉNÉRALE DES PRODUITS DE L’OCTROI 


Nous avons fait d'après les comptes de la Ville de Paris, et les mêmes autres docu¬ 
ments qui nous ont déjà servi dans la statistique générale des Budgets de la Ville, le 
relevé des Produits de l’Octroi depuis 1799. 
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Les chiffres portés sur ce tableau s’expliquent par eux-mêmes en raison des années 
auxquelles ils correspondent. Nous n’avonspas besoin d’insister pour faire ressortir l'in¬ 
fluence que les grands évènements nationaux, politiques ou économiques ont eu à 
diverses époques sur la Recette des droits d’octroi. Qu'il suffise de signaler les années 
de 1814» i 83 i, i 84 â, 1860, 1871, 1884 à 1887 et 1900 . 


Tableau des Recettes de l’Octroi de l’an vit a 1900 


1799 L’an VII 

6.634.o55 

i833 

1800 —VIII 

8.8 o 2.8 o 3 

i834 

1801 —IX 

11.560.529 

i835 

1802 —X 

10.291.657 

i836 

i8o3 —XI 

10.862.604 

1887 

1804 — XII 

r 7.963.553 

i838 

i8o5 —XIII 

21.102.434 

1839 

100j.de fan XIV 

3.934.105 

1840 

1806 

19.829.354 

1841 

1807 

18.858.610 

1842 

1808 

20.885.428 

1843 

1809 

20.071.160 

1844 

1810 

2 o .56 i .649 

1845 

1811 

21.149.478 

1846 

1812 

20.560.700 

1847 

i8i3 

19.140.S84 

, 1848 

1814 

17.974.045 

ï 849 

i8i5 

18.i53.172 

i 85 o 

1816 

20.658.122 

i 85 i 

1817 

i8.56o.o36 

i 852 

1818 

20.843.642 

i 853 

1819 

24.073.968 

i854 

1820 

26.142.§98 

i855 

1821 

25.976.894 

i856 

1822 

27.201.095 

1857 

1823 

27.604.206 

i858 

1824 

29.285.28S 

!85 9 

1825 

3o.585.100 

1860 

*1826 

3o.100.i83 

1861 

1827 

28.223.746 

1862 

1828 

27.989.555 

i863 

i 8 q 9 

2S.496.687 

1864 

i83o 

24.111.634 

i865 

i83i 

19. 9 8°.769 

18 66 

i 832 

20.441.464 

1867 


26.935.682 

27.717.204 
29.085.547 
29.631 . 730 
30.910.853 
3i.930.661 
3°.709.660 
29 . 963.243 
33.338.186 
31.019.526 
32.5 ii .123 
3i.8i6.896 
34.246.200 
34.071.390 
34.553.246 
26.565.547 
33.010.227 
37 . 257 .352 
37 . 351.172 
39 . 402.915 

40.980.204 

40.021 .838 
42. ni .757 
45 . 485 . 4 o 8 

48.144- 248 

51.261.903 
55.002.585 
74.385.147 
78.798.418 
80.592.358 
84.486.967 
87.952.24S 
92.066.842 
98.322.553 
102‘285.682 


1868 

1869 

1870 

1871 

1872 

1873 

18 74 

1875 

1876 

1877 

1878 

1879 

1880 

1881 

1882 

1883 

1884 

1885 


1886 

1887 

1888 

1889 

1890 

1891 

1892 

1893 

1894 

1895 

1896 

1897 

1898 

1899 

1900 


103.267.877 
107.45i.545 
80.931.671 
60.715.570 
102.966.927 
107 . 733.850 
97.972.262' 
118.370.117 
124 . 466.231 
125 . 5 S 9.562 
132.378.776 
136.576.609 
142.871.902 
148.862.585 
149 . 920.051 
143.878.631 
i4o.250.904 

i35.598.23q 

135.669.48& 

137.001.917 
141.5o5 .233 
i 5 i. 457.446 
i45.342.671 
149.479.625 
152 . 701.579 
i 5 i. 310.897 
i5o.86i.023 
156.309.206 

156.009.474 

157.082.200 
156.577.806 
161.990.660 
173.275.383 



RÉCAPITULATION DES PRODUITS DE L’OCTROI POUR L’EXERCICE 1900 


Chapitres de Perception 


Montant des. Droits constatés 


d’après le tarif Forts 

(décimes compris) centimes 


Total général 


Recouvrements 
effectués 
et non-valeurs 
admises 
pendant 
l’exercice 


Restes 

à 

recouvrer 


Récapitulation des produits de l’essercic© 

£9QQ 


Boissons .. 

Alcools dénaturés. 

Liquides autres que les boissons. 

Comestibles. 

Droits fixes sur les bestiaux.. . 

Combustibles. 

Matériaux. 

Bois à ouvrer, bateaux et bois de déchirage. 

Fourrages. 

Objets divers. 

Forts centimes provenant des perceptions du petit comptant. 


74.768.619 27 

4.007 42 

433.016 16 

102 55 

20.743.722 23 

771 23 

38.265.718 55 

2.586 06 

2.4 i 5 » 

» 

16.101.811 53 

293 72 

8.604.846 09 

i63 84 

4.577.268 40 

244 02 

6.443.522 67 

3 7 5 44 

2.601.793 17 

27 79 

23.904 86 

» 


n4-372.820 69 
433.i18 71 

20.744.49 3 46 
38.268.3o4 61 
2.4i5 )) 

i 6 .io 2 .io 5 25 
8.605.009 93 
4.577.512 42 
6.44^-898 11 
2.601.820 96 

23.904 86 


74.369.802 18 
433.118 71 

20.744.493 46 
38 .268.304 61 

2 . 4 i 5 » 

16.102.105 25 
8.605.009 93 
4.577.512 42 
6.443.898 11 

2.601.820 96 

28.904 86 


2.806 5i 
)> 

» 

» . 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 


Service des entrepôts a domicile et des usines 

Reconnaissance à la sortie. 

Abonnements sur les combustibles. 

Entrepôts de matières premières. 

Timbres des bulletins de sortie .. 

Abonnements sur les combustibles. 

Totaux des droits et produits de l’exercice 1900. 


5g.800 » » 
169.000 » » 
559.000 » » 
89.287 5o » 
624.986 4° » 


173.266.811 83 8.572 07 


5g.800 » 
169.000 » 
159.000 » 
87.287 5o 
624.986 4° 


5g.800 » 
169.000 » 
159.000 )> 
82.287 5o 
624.986 40 


» 

» 

» 

» 

» 


173.275.383 90 


173.272.577 39 2.806 5 1 
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Service des entrepôts à domicile et des usines 
Droits d’admission, droit d’abonnement et timbres d’octroi 


§ i er . — Reconnaissance a la sortie 

1° Droit d’admission au bénéfice de la reconnaissance à la sortie, 
moyennant payement d’une somme fixe de 100 francs. — 598 Com¬ 
merçants admis... 69.800 » 

2 0 Redevance de 5 o centimes, au profit de l’Octroi, pour timbre de bul¬ 
letins de sortie. — 174.575 Nombre de bulletins. 87.287 5 o 


2. — Abonnements sur les combustibles 


i ° Droit d’admission moyennant le payement d’une somme de 100 fr. 

— 1.690 Industriels abonnés. 169.000 » 

2 0 Payements trimestriels effectués d’après le tarif spécial sur les 
abonnements de combustibles consentis aux industriels, savoir : 

Houille et coke à 1 franc les 1.000 kilogrammes. 616.657 20 

Bois dur à 4 o centimes le stère. 7.804 60 

Bois blanc à 3 o centimes le stère. 1.448 62 

Fagots à i 5 centimes le stère.. 5 o » 

Cotrets ou menuise à 26 centimes le stère. . .. 25 98 


§ 3 . — Droits d’admission a la faculté d’entrepôts de matières premières 

EMPLOYÉES DANS L’INDUSTRIE 

i ° Redevance de 200 francs, pour introductions de matières premières 


ne dépassant pas 1.000 francs de droits par an. — 82 Entrepositaires 

payant la redevance totale de 200 francs. 16.400 » 

108 Entrepositaires jouissant d’une réduction de 100 francs comme 
abonnés sur les combustibles et ne payant qu’une redevance de 
100 francs.. 10.800 » 

2 0 Redevance de 3 oo francs, pour introductions de matières premières, 
à partir de 1.001 francs de droits jusqu’à 2.5oo francs. — 5 i Entre¬ 
positaires payant la redevance totale de 3 oo francs.. i 5 . 3 oo » 

70 Entrepositaires jouissant d’une réduction de 100 francs comme 
abonnés sur les combustibles et ne payant qu’une redevance de 
200 francs. 14.000 » 

3 ° Redevance de 4 oo francs, pour introductions de matières premières, 
à partir de 2.5oi francs de droits jusqu’à 5 .000 francs. — 4 ^ Entre¬ 
positaires payant la redevance totale de 4°o francs. 18.400 » 

4 i Entrepositaires jouissant d’une réduction de 100 francs comme 
abonnés sur les combustibles et ne payant qu’une redevance de 
3 oo francs*. i2.3oo » 

4 ° Redevance de 5 oo francs, pour introductions de matières premières, 
à partir de 5 .001 francs de droits et au-dessus. — 5 i Entrepositai¬ 
res payant la redevance totale de 5 oo francs. 25 . 5 oo » 

116 Entrepositaires jouissant d’une réduction de 100 francs comme 
abonnés sur les combustibles et ne payant qu’une redevance de 
4oo francs. 46.400 » 

Total . 1.100.173 90 
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TABLEAU COMPARATIF DU PRODUIT MENSUEL DES DROITS D’OCTROI 

ET DES ÉVALUATIONS DE RECETTES CORRESPONDANTES 

Recettes constatées le 25 octobre 1901 
{Jour de l'arrêté mensuel) 


Produits constatés Évaluations budgétaires Augmentation Diminution 


Janvier . 

6 . 955.054 

58 

8.267. 45 o 

)> 

» 

)) 

i 

.311.795 

42 

Février . 

8 . 474 -i^ 2 

53 

8 .945.864 

» 

» 

» 

- 

471.701 

47 

Mars . 

8.272.336 

87 

9.819.753 

» 

» 

» 

1 

.547.4*^ 

i 3 

Avril. . 

8.870.817 

80 

9.486.296 

)> 

)) 

» 


615.478 

20 

Mai . 

9.967.487 

45 

9.221.829 

» 

V) 

» 

1 

254. 34 i 

55 

Juin . . . 

7. 8 o 5 .699 

61 

8.819.380 

» 

)) 

» 

1 

.oi 3 . 64 i 

39 

Juillet 

7.985.960 

87 

8.876.873 

» 

)) 

» 


890.912 

i 3 

Août. 

7.983.486 

9 T 

8. 5 o 8 .920 

» 

» 

» 


525.433 

°9 

Septembre . 

8.258.624 

49 

8.968.061 

» 

» 

» 


710.236 

5 i 

Octobre . 

10.160.626 

o 5 

io. 555 . 66 o 

» 

» 

» 


395.o 33 

95 

Novembre . 

y> 

» 

10.486.668 


)) 

» 


» 

» 

Décembre . 

» 

» 

13.027.846 

)> 

)) 

» 


» 

» 

Totaux. 

82.734.857 

Tg 

114.985.400 

» 

» 

» 

8 

.736.028 

84 

Résultat 










de la comparaison 










Augmentation . 


» 

» 




» » 



Diminution. . 

8 

.736. 

028 84 



8. 

736.028 

84 



LE MUSÉE DES FRAUDES DE L’OCTROI 

Pour compléter cet article, il nous parait utile de donner quelques renseignements sur 
les fraudes de l’octroi. Les moyens imaginés par les fraudeurs ont été groupés en un 
Musée d’un nouveau genre dont les collections relèvent plutôt des curiosités humoris¬ 
tiques que des règlements administratifs. 

Citons quelques-uns des trucs imaginés : 

Voici une serviette en maroquin renfermant des récipients à alcool; ici, ce sont des 
piles de cartons en feuilles, de pièces de toile, qui renferment, en leur intérieur, 
autant de cachettes d’un volume parfois considérable. Les colliers, les sièges, les cous¬ 
sins des chevaux et voitures qui peuvent servir au transport de ces engins, sont égale¬ 
ment truqués et protègent des réservoirs mystérieux. 

Tout le monde connaît la légendaire Voiture de noces, ornée de toutes ses fleurs, 

qui n’était qu’un vaste récipient ; la noce simulée suivait.gaiment. . . jusqu’à la 

visite à la barrière. 

Il n’est pas jusqu’au corset-tournure qui ne recèle, dans les cachettes les plus inti¬ 
mes, dans les boursoufllures voulues, partout enfin !... des récipients à alcool. 

Une des dernières trouvailles et non des moins curieuses, fut la bûche de bois, 
artistement creusée et remplie de tabac. 

On pourrait citer encore mille inventions ; qu’il suffise pour la tranquilité du lec¬ 
teur de Y Encyclopédie, d'affirmer que toutes échouent sûrement devant la sagacité de 
l’employé de l’octroi « incorruptible gardien de la fortune de la Ville de Paris. » (r). 

( 1 ) Voir « les Lectures pour tous » de juin 1807 , et ses illustrations. 








La suppression dés taxes d’octroi a été depuis les temps les plus reculés à l’ordre 
du jour. Diverses tentatives de suppression totale ou partielle furent faites à diverses 
époques, notamment en 1791 et en 1848 pour ne parler que de la période qui nous 
intéresse. 

En 1869, une Commission d’enquête fut nommée par Napoléon III pour étudier à 
nouveau la question. La guerre de 1870 ajourna la réponse. 

Depuis le rétablissement de la République de nombreux projets d’abolition des 
octrois furent déposés devant les Chambres. Citons les principaux : 

En 1870, projet de Glais-Bizoin ; 

En 1884, projet Meniec ; 

En 1886, projet Yves Guyot ; 

En 1893, projet Guillemet et projet Bardoux. 

Aucun de ces projets n’aboutit. 

Enfin la loi du 29 décembre 1897, établit un commencement de dégrèvement. 


• Art. l* r . — Les communes seront autorisées à supprimér leurs droits d’octroi sur'les boissons hygiéni” 
ques (vins, cidres, poirés, hydromels, bières et eaux minérales) à partir du 21 décembre de l’année qui suivra celle 
au cours de laquelle la présente loi sera promulguée. 

A défaut de suppression totale, les communes seront obligées d’abaisser les droits existants dans la limite des 
tarifs;prévus à l’article 2. 

Art. 2. — Dans les communes qui continueront à imposer les boissons hygiéniques, les droits ne pourront 
excéder le tarif suivant : 

Vins en cercles et en bouteilles, par hectolitre * 

Agglomérations : 

De moins de 6,OU0 habitants, 0 lr. 55 ; 

De 6,00t à 10,000 habitants, 0 fr. 85 ; 

De 10,001 à 15,000 habitants, 1 fr. 15 ; 

De 15,001 à 20,000 habitants, 1 fr. 40 ; 

De 20,001 à 30,000 habitants, l fr. 70 ; 

De 30,001 à 50,000 habitants, 2 francs ; 

De 50,001 habitants et au-dessus, 2 lr. 25 ; 

Paris, 4 francs. 

Cidres, poirés, hydromels et eaux minérales, par hectolitre : 

Agglomérations : 

De moins de 6,000 habitants, 0 fr. 35 ; 

De 6,001 à 10,000 habitants, 0 fr. 50 ; 

De 10,001 à 15,000 habitants, ü fr. 60 ; 

De 15,001 à 20,000 habitants, 0 fr. 85 ; 

De 20,001 à 30,000 habitants, 0 fr. 95 ; 

De 30,001 à 50,000 habitants, 1 fr. 15 ; 

De 50,001 habitants et au-dessus, 1 fr. 25 ; 

Paris, l fr. 50. 

En ce qui concerne les bières, le maximum du droit imposable est fixé à cinq francs (5 francs), sauf dans les 
départements ci-après: Aisne,' Ardennes. Nord, Pas-de-Calais et Somme, où le maximum ne pourra dépasser un franc 
cinquante centimes (1 fr. 50) par hectolitre). 

Pour les vins titrant plus de 15 degrés, il 11 ’est pas dérogé aux dispositions de l’article 3 de la loi du l r sep- 
embre 1871. 

Art. 3. — Pour remplacer le produit des taxes supprimées, les communes pourront avoir recours aux taxes 
prévues dans l’article 4, ou demander rétablissement de taxes spéciales, dans les conditions spécifiées à l’article 5. 

Art. 4. — Les taxes auxquelles les communes peuvent, en vertu de l’article précédent, recourir sous la seule 
réserve de l’approbation préfectorale, sont les suivantes : 

1° Elévation du droit sur l’alcool jusqu’au double des droits d'entrée, décimes compris. Pour la Ville de Paris, le 
droit pourra être, en addition du droit actuel de 24 francs, augmenté au maximum de quatre-vingt-cinq francs vingt 
centimes (85 fr. 20). 

Dans les communes d’une population agglomérée inférieure à 4,000 âmes, le tarif d’octroi sur l’alcool ne pourra 
dépasser le maximum applicable aux villes de 4,000 a 6,000 âmes. 

Une Joi pourra autoriser les taxes supérieures ; 

2° Etablissement à la charge des commerçants de boissons, eu addition du droit de licence perçu pour le compte 
du Trésor, d’une licence municipale composée d’un droit fixe, qui pourra comporter deux tarifs, suivant que les éta¬ 
blissements des commerçants de boissons vendront exclusivement des boissons hygiéniques ou des alcools a ec ou 
sans boissons hygiéniques, et d’un droit proportionnel basé sur la valeur locative Vie l'ensemble des locaux occupés. 
Lorsque le commerce des boissons sera exercé cumulativement avec un autre commerce ou industrie, les locaux exclu¬ 
sivement occupés par ce dernier commerce ou celte dernière industrie seront exempts du droit proportionnel. Un 
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règlement d’administration publique déterminera les conditions dans lesquelles ladite taxe sera assise et perçue ; 

3° Perception d'une taxe minima de trente centimes (0 fr. 30) par bouteille, sur tous les vins en bouteilles, qui ne 
cumulera pas avec celle applicable aux vins en cercles ; 

4 U Création de taxes égales, au maximum, aux taxes en principal établies, déduction faite des majorations résul¬ 
tant des pénalités : 

а) Sur les chevaux, mules et mulets, voitures, voitures automobiles. 

Les personnes ayant plusjeprs résidences spqt, popr les cfieyaux, vpitqres, voitqres automobiles, mules et mulets, 
qui les suivent habituellement à Paris, passibles desdUes taxes en cette villa, npnofistapt les dispositions de l’article 
10 de la loi du 2 juin 1862 ; 

б) Sur les billards publics et privés ; 

c) Sur les cercles, sociétés et lieux de réunions ; 

d) Sur les chiens. 

Enfin, les communes pourront établir, dans les conditions de la loi du 5 avril 1884, des centimes additionnels 
dont le chiffre ne pourra pas dépasser vingt. 

Art. 5. — Les communes pourront également pourvoir au remplacement de leurs taxes d’octroi en établissant» 
selon les formes et conditions prévues par l’article 137 de la loi du 5 avril 1884, et sous réserve de l’approbation 
législative, des taxes directes ou indirectes. Les taxes directes ne serontprélevées que sur les propriétés ou objets situés 
dans la commune ; elles s’appliqueront à toutes les propriétés ou à tous les objets de môme nature ; elle seront pro¬ 
portionnelles. 

Art. 6. — Tous les tarifs d’octroi sur les boissons hygiéniques seront, en conséquence, révisés dans un. délai de 
deux ans à partir du 1 er janvier qui suivra la promulgation de la présente loi, ou, s’ils viennent à expiration avant ce 
délai, à la fin de la période pour laquelle ils ont été approuvés. 

Toutefois, les communes dont les tarifs expieront dans l’année qui suivra la promulgation de.la loi auront un délai 
d’un an, à partir du t‘ r janvier suivant, pour ramener lesdites taxes aux maxima fixés par les articles précédents et 
voter, s’il y a lieu, les taxes de remplacement. 

Lorsque les taxes de remplacement autorisées dépasseront le montant du dégrèvement total sur les boissons 
hygiéniques, l’excédent pourra être employé au dégrèvement d’autres objets soumis au tarif d’octroi. 

Art. 7. —Les communes qui, actuellement, 11 e perçoivent pas de taxes d’octroi sur les vins, cidres, poirés 
hydromels, bières et eaux minérales, pourront être autorisées à établir un droit de licence municipale où à percevoir 
des taxes sur l’alcool, conformément^ aux dispositions de l’article 4 de la présente loi. 

Art. 8. — A partir de la promulgation de la présente loi, il ne pourra plus être établi de taxes d’octroi sur les 
vins, cidres, poirés et hydromels, sur les bières et sur les eaux minérales, dans les villes ou il n’en existe pas 
aujourd’hui, et ces taxes, dans les villes où elles existent, ne pourront pas être surélevées. 

Toutefois, dans des cas exceptionnels, sur la demande des Conseils municipaux, et en vertu de décreis rendus en 
Conseil d’Elat, les communes dont les tarifs actuels sur les boissons hygiéniques n’atteignent pas le maximum prévu 
par la présente loi pourront être autorisés à les porter à ce maximum. 

Dans les villes à octroi qui, au point de vue des droits du Trésor, sont actuellement comprises dans la troisième 
classe, les surtaxes actuelles pourront, dans les conditions de l’arlicle 187 de la loi de 1884, être maintenues en vertu 
de lois spéciales pour des périodes qui ne dépasseront pas cinq ans. 

Art. 9. — Les villes qui supprimeront leurs droits d’octroi sur les boissons hygiéniques obtiendront, dans les 
conditions indiquées par l’article 10 de l’ordonnance du 5 août 1818, pour le paiement des frais de casernement, une 
réduction égale, pour chaque homme de troupe, au montant des droits dégrevés, en prenant pour base les deux tiers 
du taux de ta consommation moyenne de la population soumise à l'octroi. 


La loi de Finances n’ayant autorisé la perception des surtaxes que jusqu’au 3 o juin 
1898, le Conseil municipal de Paris fut obligé d’étudier en hâte les taxes de remplace¬ 
ment qu'il fallait soumettre avant cette date à l’approbation législative. 

Les projets principaux furent les suivants : 

A. Proposition du Préfet pour compenser la perte des 67 millions de francs amenée 


par la suppression des taxes sur les boissons. 

i° Taxe foncière (70 centimes additionnels). 12.541.900 

2 0 Taxe locative (2 fr. 666 p. 100 sur le revenu net des propriétés 

bâties).; 16.956.000 

3 ° Licence municipale (droit fixe de 10 francs pour la 7 me classe), 

20 francs pour la 6 me jusqu’à 100 francs pour la i re . — Ce droit 
proportionnel à partir de la 5 me 10 p. 100 jusqu’à 20 p. roo 

pour la i ro .. 3.760.000 

4 ° Taxe sur les cercles (doublement delà taxe de l’Etat) .... 6.000.000 

5 ° Taxe sur les chevaux et voitures (moitié de la taxe d’Etat) . . 4 00 • 000 

6° Surtaxe sur l’alcool (85 fr. 20 c. par hectolitre). i 5 .000.000 

7 0 Surtaxe sur l’absinthe (l’absinthe eût été taxée 190 francs par 

hectolitre d’alcool pur).. 9. xoo. 000 


Total. 57.3S7.900 fr. 

B. Proposition Pierre Baudin pour l’abolition totale des droits d’octroi. Taxes de 
remplacement proposées s’élevant à i5i .685.573. 

C. Proposition Rebeiliard pour la suppression partielle des droits d’octroi : 

Les taxes préconisées pour le remplacement devaient fournir 83.890.000 francs. 

D. Propositions Lucipia, remplacement par des taxes sur les successions ouvertes 
à Paris. 
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E. Étude de M. Prévaudeau, qui prévoyait une abolition totale des droits en plu - 
sieurs étapes. 

F. Étude de M. Dauly pour la suppression complète des droits en trois étapes. 

G. Etude remarquable de M. Cadoux, suppression totale en trois étapes avec à 
chaque étape les taxes de remplacement nécessaires pour combler le déficit. 

Le Conseil municipal eût à étudier ces différents projets et le 7 juillet 1898 (ledélai, 
expiré, le 3 o juin avait été reporté au 3 i juillet)le Conseil vota la délibération suivante 
qui admettait l’abolition totale des taxes d’octroi. 

Le Conseil, 

Vu la loi du 29 décembre 1897 ; 

Sur le rapport imprimé n° 71 de 1898 présenté par M. Adrien Ve ber au nom de la 
Commission spéciale, . 

Délibère : 

Art. I er . — Tous les droits d’octroi cesseront d’être perçus, savoir : 

a) Le I er janvier 1899, les droits sur les boissons hygiéniques, vins, cidres, poirés, 
bières et hydromels ; 

b) Le i er janvier 1901, avec la participation financière de l’État, le surplus de tous 
les autres droits. 

Art. 2. — La première étape concernant les boissons hygiéniques sera réalisée par : 

1° La création d’une taxe de 3 décimes additionnels au droit d’état sur les succes¬ 
sions ouvertes à Paris, à l’exception des libéralités faites à l’Assistance publique ; 
taxe qui produirait, d’après la moyenne des dix dernières années, 10,800,000 fr. ; 

2 0 La suppression du prélèvement annuel effectué sur les produits de l’octroi pour 
acquitter les taxes personnelles de tous les imposables et pour alléger la contribution 
mobilière des loyers au-dessous de 1,875 fr., 4,600,000 fr. ; 

3 ° La création d’une taxe de 4 P- T oo sur les propriétés bâties imposées, soit à la 
contribution foncière, soit à la contribution des portes et fenêtres, en prenant pour 
assiette leur revenu net imposé, soit 625 millions, 25 millions de francs ; 

4 ° La création d’une taxe de.2 fr. 066 p. 100 sur le revenu net des propriétés bâties, 
laquelle serait exigible du locataire, à raison de 2 p. 100 pour les loyers commerciaux 
et d’habitation, et de 1 fr. 78 c. p. 100 pour les loyers d’usines, i 5 ,951,600 fr. ; 

5 ° La création d’une taxe égale à la taxe en principal perçue par l’État sur les cer¬ 
cles, sociétés et lieux de réunion, 63 o,ooo fr. ; 

6° Une majoration de 25 p. 100 de la taxe de balayage actuelle, 1 million de francs ; 

Total : 57,981,600 fr. ç 

Art. 3 . — Les taxes foncière, locative, sur les chevaux et voitures et sur les cercles 
établies en remplacement de celles d’octroi seront recouvrées comme en matière de 
contributions directes et garanties par les mêmes privilèges. 

Art. 4. — L’administration est invitée : 

i° A présenter au Conseil municipal dans le délai d’un an le livre foncier de Paris, 
ainsi que les mesures propres à assurer le licenciement du personnel de l'Octroi et le 
paiement des indemnités et des retraites qui en résulteront ; 

2 0 A poursuivre devant le Parlement 1 autorisation, pour la Ville de Paris, d’affec¬ 
ter aux frais de confection du cadastre, jusqu’à concurrence delasommede 5 oo,ooofr., 
le produit de l’emprunt autorisé par la loi du 6 janvier 1898, qui demeurera libre après 
remboursement de l’emprunt de 1886. 

Art. 5. — M. le Préfet est invité à obtenir du Gouvernement : 

i° La prorogation jusqu'au 3 i décembre 1898 des surtaxes èxpirant le 3 i juillet 
courant ; 

2 0 L’abrogation de la disposition de l’article 4 de la loi du 27 vendémiaire an VII, 
limitant à 8 p. 100 les frais Je perception de l’Octroi de la Ville de Paris ; 

3 ° L’autorisation, pour la Ville de Paris, de répartir son contingent personnel-mo¬ 
bilier au centime le franc normal des loyers imposables, déduction faite préalablement 
sur la totalité des loyers d’un minimum, fixé annuellement par le Conseil général de 
la Seine, et qui ne pourra excéder 35 o fr. ; 

4 ° La réduction ào fr. 5 o c. p. 100 des 3 p. 100 exigés des contribuables pour frais 
de perception, quand le montant de ces frais sera supérieur à 900.000 francs : 

5 ° Le délaissement par le Trésor public des droits d’entrée sur les boissons hygié 
niques ; 

6° La participation financière de l’Etat à la rédemption totale des tarifs d’octroi. 

Art. 6. — La deuxième et dernière étape sera réalisée ; 

i° Par une taxe sur la valeur vénale du sol bâti ou non ; 
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2 0 Par une nouvelle taxe sur les loyers commerciaux et d’habitation, et sur les loyers 
d’usines ; 

3 ° Par une taxe sur les constructions nouvelles ; 

4 ° Par une taxe sur les chevaux et voitures attelées et automobiles ; 

5 ° Par deux nouveaux décimes additionnels au principal des droits perçus par 
l’État sur les successions ; 

6° Par une taxe d’incendie incombant aux compagnies d’assurance ; 

;7 0 Par une taxe d’assistance publique ; 

8° Par une taxe sur les transactions mobilières à l’Hotel des Ventes. 


4.600.000 » 


Les négociations entre le Ministère des Finances et l’Administration préfectorale 
s’ouvrirent immédiatement et aboutirent à un ensemble de propositions nouvelles qui 
furent définitivement adoptées par le Conseil dans la séance du 21 octobre 1898. 

Le Conseil, 

Vu la loi du 29 décembre 1897 5 
Vu le décret du 18 juin 1898 ; 

Vu le mémoire préfectoral du 4 octobre 1898 ; 

Sur le rapport présenté par M. Adrien Veber au nom de sa Commission spéciale, 
Délibère : 

Art. i er . — Tous les tarifs d J octroi sur les boissons hygiéniques, vins, cidres, 
poirés et bières, seront supprimés à partir du I er janvier 1899. 

Art. 2. — A défaut des taxes de remplacement votées à la séance du 7 juillet der¬ 
nier, le Conseil municipal de Paris accepte de réaliser cette première étape vers la 
suppression totale de l’Octroi par la création de : 

i° Une taxe de 1 décime 1/4 additionnel au droit d’Etat sur les successions ouvertes 

à Paris, qui produirait 5.687. 5 oo fr., ci. 5.687.600 » 

2 0 La suppression du prélèvement annuel effectué sur les produits 
de l’Octroi pour acquitter les taxes personnelles de tous les imposa¬ 
bles et pour alléger la contribution mobilière des loyers au-dessous 

de 1.374 fr., 4 • 6000.000 fr., ci. 

La Ville de Paris demande à être autorisée à modifier la réparti¬ 
tion de son contingent personnel-mobilier dans les conditions sui¬ 
vantes : 

Seraient exempts de la contribution personnelle-mobilière les 
contribuables dont le loyer d’habitation réel est inférieur à 5 oo fr. 

Toutefois, la taxe personnelle serait due par ceux de ces contri¬ 
buables : 

a ) Qui sont propriétaires logés ou non dans leurs propres mai¬ 
sons, imposés au rôle foncier de Paris et dont l’indigence n’aura pas 
été régulièrement constatée ; 

b) Qui sont assujettis à un droitde patente de 6 e classe du tableau 
A„et au-dessus, ou à un droit équivalent, lorsque le loyer d’habitation 
et le loyer industriel réunis atteindront ensemble une valeur locative 
réelle de 5 oo fr. 

Pour la répartition de la contribution mobilière, il serait fait 
déduction, sur le loyer matriciel ( 4 / 5 es du loyer réel) de tout contri¬ 
buable passible de cette contribution, d’un minimum de loyer matri¬ 
ciel de 35 o fr. 

3 ° Une taxe de 2 p. 100 sur les propriétés bâties imposées, soit à 
la contribution foncière, soit à la contribution des portes et fenêtres, 
en prenant pour assiette leur revenu net imposé, soit 626 millions, 

12.000.000 fr., ci. 

4 ° Une taxe de 2 fr. 666 p. 100 sur le revenu net des propriétés 
bâties, laquelle sera exigible du locataire, àraison de 2 p. 100 pour les 
loyers commerciaux et d’habitation, et de 1 fr. 78 c. p. 100 pour les 
loyers d’usines, i5.95i .600 fr., ci., . 

• 5 ° Une taxe égale à la taxe en principal perçue par l’Etat sur les 

cercles, sociétés et lieux de réunion, 63 o.ooo fr., ci. 

6° Une majoration d’un tiers de la taxe de balayage actuelle, 

1 million de francs, ci.. 

7 0 Une surtaxe provisoire de 85 fr. 20 c. par hectolitre d’alcool, ci. 

8° Une taxe de i 65 fr. par hectolitre perçue au volume (compre¬ 
nant la taxe de l’alcool) sur les absinthes et similaires, bitters, amers 
et autres spiritueux assimilables, ci. 


12.D00.000 » 


15.961.600 

63 o.ooo 

1.000.000 
i5.6i5.ooo 


Ensemble. . . . . . . . 62.684 100 


Dont à déduire pour moins-value et frais de perception, 6 p. 100 = 

Total net. 


6.600.000 » 


» 


3 .755.046 » 


58.829.054 


» 
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Art. 3 . — Aussitôt effectuée la confection du cadastre de Paris, c’est-à-dire dans le 
délai maximum de deux ans, la taxe provisoire sur l’alcool sera modifiée par une impo¬ 
sition de la valeur vénale de la propriété bâtie et non bâtie. 

Art. 4 * — A partir du jour de la publication de l'arrêté préfectoral sanctionnant le 
paragraphe 7 de l’article 2 de la présente délibération ; 

La taxe d’octroi en principal sur les vins en cercles et en bouteilles sera diminuée 
de 3 fr. 22 c. par hectolitre. 

La taxe d’octroi en principal sur l’alcool pur contenu dans les eaux-de-vie, esprits, 
absinthes, liqueurs et fruits à l’eau-de-vie, en cercles et en bouteilles, sera augmentée 
de 85 fr. 20 c. par hectolitre. 

Art. 5 . — Les taxes foncières, locatives et sur les cercles établies en remplacement 
de celles d’octroi seront recouvrées, avec exemption de tout timbre, comme en matière 
de contributions directes et garanties par les mêmes privilèges. 


Art. 6 . L’Administration est invitée : 

î° A présenter au Conseil municipal, dans le délai d’un an, le livre foncier de 
Paris ; 


2 0 A poursuivre devant le Parlement l’autorisation, pour la Aille de Paris, d’affec¬ 
ter aux frais de confection du cadastre, jusqu’à concurrence de la somme de 1 million, 
le produit de l’emprunt autorisé par la loi du 6 janvier 1898 qui demeurera libre après 
remboursement de l’emprunt de 1886. 

Art. 7. — M. le Préfet est invité à obtenir du Gouvernement: 

i° La prorogation des surtaxes actuelles sur l’alcool expirant le 3 i décembre pro¬ 
chain ; 

2 0 L’autorisation, pour la Ville de Paris, de répartir son contingent personnel-mobi¬ 
lier au centime le franc normal des loyers d’habitation imposables, déduction faite 
préalablement sur la totalité des loyers d’uu minimum fixé annuellement par le Con¬ 
seil général de la Seine, et qui ne pourra excéder 35 o fr. (loyer matriciel) ; 

3 ° La fixation à o fr. 5 o c. p. 100 des frais de perception à ajouter au principal des 
taxes directes municipales recouvrées par les receveurs-percepteurs ; 

4 ° La suppression immédiate par l’État de ses droits d’entrée sur les boissons hygié¬ 
niques ; 

5 ° La participation financière de l’État à la rédemption totale des tarifs d’octroi. 


Art. 8. — M. le Préfet de la Seine est, en outre, invité à s’entendre avec le bureau 
du Conseil, le président et le rapporteur de la Commission et les députés de Paris, 
tant pour les demandes relatives aux objets déterminés par l’article 7 ci-dessus que 
pour la défense, devant la Commission parlementaire qui sera nommée et devant la 
Chambre, de l'ensemble de la présente délibération. 


En même temps, afin de prévenir le préjudice qu’eût éprouvé l’Octroi par l’intro¬ 
duction de grandes quantités d’alcool en novembre et en décembre 1898 et conformé¬ 
ment à la loi du 3 mars 1898, autorisant les communes à dégrever par anticipation les 
boissons avant le 3 i décembre 1898, le Conseil décida la détaxe immédiate de 3 fr. 22c. 
par hectolitre sur les vins et la perception immédiate de l’augmentation de 85 fr. 20 c. 
de la taxe sur les alcools. Un arrêté préfectoral assura l’exécution de ces mesures dès 
le lendemain (1). 

La Chambre, après avoir commençé la discussion du projet concernant les Taxes 
de remplacement de la Ville de Paris, voyant qu’elle ne pouvait aboutir en temps 
utile, ajourna l’examen du projet, et vota le maintien de l’ancien régime de l’Octroi, 
pour toutes les villes de France. 

Enfin, par ia loi du 29 juin 1899, e ^ e prorogea les délais accordés par la loi de 1897 
jusqu’au 3 i décembre 1900, 

Le nouveau Conseil municipal élu en 1900, fut obligé de reprendre la discussion 
des taxes de remplacement. / 

Sur la proposition de la Commission spéciale dont M. Adrien Veber était rappor¬ 
teur, le Conseil vota le 21 décembre 1900, la délibération suivante : 

Le Conseil, 

Vu la loi du 29 décembre 1897 ; 

Vu le mémoire préfectoral du 9 octobre 1900; 


(1) Cadoux, les Finances de la Ville de Paris. 
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Yu le vote de la Chambre supprimant les droits d’entrée de l’Etat sur les boissons 
hygiéniques ; 

Sur le rapport imprimé n. 86 de 1900, présenté par M. Adrien Veber, au nom de sa 
Commission spéciale; 

Yu la lettre de M. le Ministre des Finances, 


A. — Délibère : 

Art. I er ., — Tous les tarifs d’Octroi sur les boissons hygiéniques: vins, cidres, 
poirés et bières, seront supprimés h partir du I er janvier 1901. 

Art. 2. — Il y a lieu de demander pour cinq années, du I er janvier 1901 au 
3 i décembre 1906 inclusivement, la prorogation de taxe (109 fr. 20 c. par hectolitre) 
et de la surtaxe (55 fr. 80 c. par hectolitre) dont est frappé à l’Octroi de Paris, l’alcool 
pur contenu dans les eaux-de-vie, esprits, absinthes, liqueurs et fruits à l’eau-de-vie, 
en cercles et en bouteilles. 


Art. 3 . — Le dégrèvement complet des boissons hygéiniques, première étape vers 
la suppression totale de l’Octroi, sera, en outre, réalisé de la façon suivante : 

i° Etablissement d’une taxe foncière de 2 fr. 5 o c. 0/0 sur le 
revenu net des propriétés bâties imposées, soit à la contribution 
foncière, soit à la contribution des portes et fenêtres, soit 633 .000.00 

de francs, ci. . i5.825.ooo » 

2 0 Etablissement d’une taxe de un pour cent sur la valeur loca¬ 
tive des locaux d’habitation imposables à la contribution mobilière, 

ci. 3 . 233 .000 » 

Les fonctionnaires et employés civils ou militaires logés gratuite¬ 
ment dans les bâtiments appartenant a l’Etat, au Département, à la 
commune ou à un établissement public, seront imposables à cette 
taxe locative ; la taxe sera calculée, comme celle de tous les imposa¬ 
bles à la contribution mobilière, sur les 4/5 de la valeur locative 
réelle des parties de ces bâtiments affectuées à leur habitation person¬ 
nelle . 


3 ° Établissement d’une taxe municipale égale à la taxe en princi¬ 
pal perçue par l’Etat sur les cercles, sociétés et lieu de réunion, ci . 700.000 » 

4 ° Suppression du prélèvement annuel effectué sur les produits de 
l’Octroi pour acquitter les taxes personnelles de tous les imposables 
et pour alléger la contribution mobilière des loyers au-dessous de 

1.375 francs, ci. 4-^° 0 000 » 

Resteront exempts des contributions personnelle et mobilière les 
contribuables dont le loyer d’habitation réel est inférieur à 5 oo fr., 


sauf les exceptions spécifiées dans la délibération du Conseil munici¬ 
pal du 3 o décembre 1899 relative à la répartition du contingent per¬ 
sonnel-mobilier. 

Toutefois, la taxe personnelle qui sera à l’avenir réclamée à tous 
les contribuables ayant un loyer réel de 5 oo francs et au-dessus sera 
due également par les contribuables ayant moins de 5 oo francs de 
loyer réel soit ceux : 

i° Qui ont un pied-à-terre à Paris ; 

2 0 Qui sont propriétaires, logés ou non dans leurs propres mai¬ 
sons, imposés au rôle foncier de Paris et dont l’indigence n’aura pas 
été régulièrement constatée ; 

3 ° Qui sont assujettis à un droitde patente de 6 e classe du tableau 
A et au-dessus, ou à un di'oit équivalent lorsque le loyer d’habitation 
et le loyer industriel réunis atteindront ensemble une valeur locative 
réelle de 5 oo francs. 

Pour la répartition de la contribution mobilière, le centime le 
franc normal sera appliqué, déduction faite préalablement, sur le 
loyer matriciel, ( 4/5 du loyer réel) de tout contribuable passible de 
cette contribution, d’un minimum de loyer matriciel de 3 oo francs ; 

4 ° Etablissement d’une taxe pour Penlèvement des ordures ména¬ 
gères de 1.0666 0/0 sur le revenu net des maisons imposées soit à la 
contribution foncière, soit à la contribution des portes et fenêtres, — 
après déduction du revenu net afférent à ceux des locaux d’habita¬ 
tion d’une valeur locative réelle inférieure à 5 oo francs qui ne sont 
pas passibles de la contribution mobilière. 

Cette taxe sera établie au nom des propriétaires et exigible des 
locataires à raison de o fr. 80 c. 0/0 de la valeur locative réelle des 
locaux. 

Dans les bâtiments publics, la taxe de o fr. 867 sera établie direc- 
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tement au nom des occupants et calculée sur les 3/4 de la valeur 
locative réelle assignée aux locaux affectés à leur habitation person¬ 
nelle. 

Les propriétaires pourront, sur leur demande, obtenir la remise 
de la taxe pour l’enlèvement des ordures ménagères afférente à tous 
les locaux restés vacants pendant un trimestre au moins. Ces deman¬ 
des seront présentées et instruites dans les mêmes conditions que les 
demandes en remise d’impôt des portes et, fenêtres pour cause de 
vacance. 

Produit net présumé de cette taxe. 

5 ° Etablissement d’une taxe communale de o fr. 5 o 0/0 sur la 
valeur vénale de la propriété non bâtie, défalcation faite des terrains 
appartenant à la Ville de Paris, au Département de la Seine et à l’As¬ 
sistance publique, soit : 

o fr. 5 o X 900.000.000 

100 

6 e Annexion d’une taxe municipale de 1 franc 0/0 au droit d’enre¬ 
gistrement sur les mutations à titre onéreux des meubles et objets 

mobiliers, ci. 

7 0 Annexion au droit d’enregistrement de l’Etat d’une taxe de 
1,25 0/0 sur la cession des offices ministériels et sur la vente des fonds 
de commerce, et d’une taxe de o fr. 32 c. sur la vente des marchandi¬ 
ses neuves attachées au fonds = 1.764.000 fr. -J- 96.000 fr., ci. 

8° Etablissement d’une taxe d'incendie incombant aux Compagnies 
et Sociétés mutuelles d’assurance de o fr. o 3 pour 1.000 francs de 

capital assuré compris dans l’enceinte de Paris, ci. 

9 0 Etablissement d'une taxe municipale égale à la taxe en princi¬ 
pal perçue par l’Etat sur les chevaux, ânes mulets et voitures de luxe 

et sur les automobiles, ci.*. 

io° Etablissement d’une taxe de trois décimes par franc en sus du 
principal des droits simples, droits et demi-droits, sur les mutations 
par décès, payables à Paris, pour toutes successions ouvertes posté¬ 
rieurement au 3 i décembre 1900, quel que soit le lieu d’ouverture de 
la succession, pour tous lesbiens immeubles sis à Paris, 3 .600.000 fr., 

ci. 

L’application des décimes municipaux sera étendue, en vertu des 
principes posés dans les lois, aux taxes de biens de mainmorte et au 
droit d’accroissement. 

Total . 


4. 845 .000 » 


4 - 5 oo.ooo » 


600.000 )) 


1.860.000 » 

3.000.000 » 
800.000 » 


3.600.000 » 


43.623.000 » 


Art. 4 - - Les taxes de remplacement ci-dessus ne pourront être utilisées qu’autant 

qu’elles auront pour résultat le dégrèvement total des boissons hygiéniques à l’Octroi 
de Paris. 

Les taxes ci-dessus seront établies pour l’année 1901 seulement. 

Les taxes de remplacement ci-dessus ne recevront leur application qu’alors seule¬ 
ment que l’Etat aura abandonné la portion des droits d’entrée sur les boissons dites 
hygiéniques perçue à son profit par l’Octroi de Paris. 

Art. 5 . — Les taxes foncière, locative, sur les cercles et pour l’enlèvement des 
ordures ménagères et sur les locaux vacants, en remplacement de celles d’Octroi, 
seront établies au moyen de l’émission des rôles rendus exécutoires par le Préfet, et 
les contestations seront présentées, instruites et jugées comme en matière de contri¬ 
butions directes. Ces taxes seront recouvrées avec exemption de tout timbre et 
garanties par les mêmes privilèges que les taxes assimilées aux contributions 
indirectes. 


Art. 6 . — L’Administration est invitée à obtenir du Gouvernement : 

i° La fixation de o fr. 5 o c. 0/0 des remises aux receveurs-percepteurs ; 

2 0 L’autorisation pour la Ville de Paris de répartir son contingent personnel-mobi¬ 
lier au centime le franc normal des loyers d’habitation imposables, déduction faite 
préalablement sur la totalité des loyers d’un minimum de loyer qui ne pourra excéder 
3 oo francs de loyer matriciel; 

3 ° La prorogation pour cinq années des taxes et surtaxes sur l’alcool ; 

4 ° L’abrogation de la disposition de l’art. 4 de la loi du 27 vendémiaire an VII limi¬ 
tant à 8 0/0 les frais de perception de l’Octroi de la Ville de Paris; 

5 ° Le délaissement immédiat par le Trésor des droits d’entrée sur les boissons 
hygiéniques ; 

6° La participation financière de l’État à la rédemption totale des tarifs d’Octroi. 
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Art. 7 . — M. le Préfet de la Seine est invité à s’entendre avec le Bureau du 
Conseil municipal, et le Bureau et le Rapporteur de la Commission des taxes de rem¬ 
placement, et les députés de Paris, pour la défense, devant le Gouvernement, la 
Commission parlementaire, la Chambre et le Sénat de l’ensemble de la présente 
délibération. 

Art. 8. — Les décisions du Conseil municipal n’auront leur effet qu’après la 
promulgation d’une loi votée par les Chambres et consacrant la suppression totale des 
droits perçus par l’Etat sur les boissons hygiéniques à leur entrée à Paris. 

B. - Emet le vœu : 

i° Que, pour le cas où le Parlement n’accepterait pas toutes les taxes de remplace¬ 
ment votées par le Conseil municipal, il puise dans une taxe sur les opérations de 
Bourse et sur les locaux vacants le manquement produit par le vote éventuel des 
Chambres ; 

2 0 Qu’une taxe de 20 ftancs, annuellement et par tête, soit perçue sur les employeurs 
pour les travailleurs étrangers, ouvriers, employés ou domestiques, dont ils auront 
accepté l’introduction dans leur personnel ; 

3 ° Que le Parlement vote dans le plus bref délai possible : 

Un projet de réforme du régime fiscal des boissons portant suppression de l’exer¬ 
cice, de l’impôt de licence, du droit de détail, du droit d’entrée et du privilège des 
bouilleurs de cru ; 

La suppression obligatoire de tous les octrois de France et l’indication des taxes de 
remplacement, ainsi que le principe de l’indemnité à accorder au personnel de 
l’Octroi ; 

Un projet ordonnant, dans un bref délai, la démolition des fortifications et des 
murs d’enceinte de Paris et l’étude de l’emploi qui sera fait de leur emplacement ; 

4 ° Que l’Etat monopolise la rectification et la vente de l’alcool ; 

5 ° Que le Parlement étudie à bref délai les moyens de faciliter aux vilies l’abolition 
totale de leurs octrois par l’abandon que ferait l’Etat à leur profit d’une partie des 
impôts directs dont le produit serait remplacé dans le Budget national par celui 
d’impôts indirects généraux perçus sur l’ensemble des citoyens; 

6° Qu’une législation intervienne pour défendre de servir aux jeunes gens âgés de 
moins de seize ans des boissons alcooliques autres que des boissons hygiéniques ; 

2° De voir appliquer, dans le plus bref délai possible, la résolution adoptée par la 
Chambre sur la proposition de M. Vaillant tendant à l’interdiction de la mise en vente 
des liquides condamnés comme nuisibles à la santé par l’Académie de Médecine. 

C. — Invite l’Administration : 

A négocier avec M. le Ministre des Brillances l’abandon par l’Etat du tiers des droits 
de mutation qu’il touche sur les cessions d’immeubles, afin de dégrever d’autant les 
contribuables parisiens, gravement lésés par l’application prématurée de la loi de 1897. 

En outre, par sa délibération du 3 i décembre 1900 : 

Le Conseil, considérant que, par l’effet des votes du Parlement, le Conseil muni¬ 
cipal s’est trouvé réduit à la nécessité de voter d’urgence des taxes pour un total de 
5 millions ; 

Que ces taxes nouvelles peuvent léser des intérêts respectables; 

Délibère que les taxes votées le 3 i décembre 1900, comme les précédentes, ne 
seraient applicables que pendant l’année 1901. 

V 

Les lois des 3 o et 3 i décembre 1900 ratifièrent ces délibérations. 

Voici le texte de ces lois : 


Loi du 30 décembre 1900 


Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté. 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 

Article unique. — Est autorisée la prorogation des taxes et surtaxes sur l’alcool perçues actuellement à l’Octroi 
de Paris et à l’Octroi dit de banlieue jusqu’au 31 décembre 190t. 

La présente loi, délibérée et accordée par le Sénat et la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de 
l’Etat. 


Fait à Paris, le 30 décembre 1900. 

[Emile Loubet. 

Par le président la République ; 

Le Ministre des Finances , 

J. Caillaux. 


Le président du Conseil , 
Ministre de V Intérieur et des Cultes, 
Waldeck-Rousseau. 
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Loi du 31 décembre 1901 

Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté. 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 

Art. 1”. — En remplacement des droits d’Octroi sur les boissons hygiéniques supprimés par applica¬ 
tion de la loi du 29 décembre 1897, la Ville de Paris est autorisée à établir, à partir du t ,r janvier 1901 : 

1° Une taxe foncière, à la charge des propriétaires d’immeubles situés à Paris ; 

2° Une taxe sur la valeur des propriétés non bâties à Paris ; 

3° Une taxe locative, à la charge des personnes occupant des immeubles également à Paris ; 

4° Une taxe d’enlèvement d’ordures ménagères, à la charge des locataires des maisons situées à Paris; 

5° Une taxe sur les cercles, sociétés et lieux de réunion où se payent des cotisations ; 

6° Une taxe sur les voitures, chevaux, mules et mulets et voitures automobiles ; 

. 7* Une taxe additionnelle au droit d’enregistrement sur les mutations à titre onéreux des meubles et objets mobi¬ 

liers vendus aux enchères publiques à Paris ; 

8° Une taxe additionnelle au droit d’enregistrement sur les cessions d’offices ministériels, ayant leur siège à Paris, 
sur les ventes de fonds de commerce exploités également à Paris, et sur celles des marchandises neuves dépen¬ 
dant de ces fonds. 

Art. 2. — La taxe foncière est fixée à 2,50 p. 100 du revenu net qui sert de base à la contribution foncière, 
conformément à l’article 2 de la loi du 13 juillet 1900. 

Elle est imposée au nom des propriétaires ou usufruitiers. 

Elle est due tant pour les propriétés bâties assujetties à la contribution foncière que pour celles qui en sont tempo¬ 
rairement affranchies par application des articles 9 de la loi du 8 août 1890 et 9 de la loi du 30 novembre 1894. 

H n’est accordé aucun dégrèvement poui cause de vacance de maison ou de chômage d’usine . 

Art. 3 — La taxe sur la valeur vénale de la propriété non bâtie porte sur tous les terraius assujettis à la 
contribution foncière des propriétés non bâties, à l’exclusion de ceux qui appartiennent au département de la Seine, 
à la Ville de Paris on à l’Assistance publique. 

Elle est fixée à 0 fr. 50 p. 100 de la valeur vénale telle qu’elle résulte de l’évaluation effectuée en exécution des 
délibérations du Conseil municipal des 21 octobre 1893 et 21 juin 1899. 

Les propriétaires de propriétés non bâties sont admis à réclamer contre l’évaluation de la valeur vénale attribuée 
à leurs immeubles pendant six mois à dater de la publication du premier rôle dans lequel ces immeubles auront été 
compris. Passi ce délai, aucune réclamation ne sera recavable, sauf dans le cas où les immeubles deviendraient non 
imposables à la contribution foncière des propriétés non bâties. 

Les évaluations de la valeur vénale des propriétés non bâties seront revisées tous les dix ans. 

Art. 4. — La taxe locative est fixée à 1 p. 100 de la valeur locative des locaux servant à l’habitation personnelle. 

Elle est imposée au nom des occupants, à quelque titre que les locaux soient occupés. 

Sont affranchis de la taxe locative les personnes reconnues non imposables à la contribution mobilière. 

Les valeurs locatives servant do base à la taxe sont déterminées conformément aux dispositions contenues dans 
le troisième paragraphe de i’article 12 de la loi du 15 juillet 1880 sur les patentes. 

Art. 5. — La taxe pour l'enlèvement des ordures ménagères porte sur toutes les propriétés assujetties à la taxe 
foncière, à l’exception toutefois des usines et des maisons ou parties de maisons louées pour un seivice public ; elle 
est fixée à 1.0666 p. 100 du revenu net qui sert de base à la taxe foncière, après déduction du revenu net afférent à 
ceux des locaux d’habitation d’une valeur locative réelle inférieure à 500 francs qui ue sont pas passibles de la contri¬ 
bution mobilière 

La taxe pour l’enlèvement des ordures ménagères est imposée au nom des propriétaires ou usufruitiers et exigible 
contre eux et leurs principaux locataires, sauf leur recours contre les locataires particuliers pour le remboursement de 
la part d’impôt afférente aux locaux occupés par ces derniers. 

Dans le cas de vacance, pendant un trimestre au moins, de locaux dont le propriétaire ne se réserve pas habi¬ 
tuellement la jouissance, elle peut donner lieu à une remise d’impôt. 

Les fonctionnaires et les employés civils ou militaires logés gratuitement dans des bâtiments appartenant à l’Etat 
ou au département, à la commune .ou à un établissement public, sont imposables nominativement à la taxe pour 
l’enlèvement des ordures ménagères ; la taxe est calculée sur les trois quarts de la valeur locative réelle des parties de 
ces batiments qui sont affectées à leur habitation peTsonnelle. 

Art. 6. — La taxe sur les cercles, sociétés et lieux de réunion est égale à celle qui est perçue au profit 
de l’Etat. 

Art. 7. —Les états-matrices de la taxe foncière, de la taxe sur la valeur vénale, de la taxe locative et de la taxe 
pour l’enlèvement des ordures ménagères sont dressés par les contrôleurs des contributions directes avec l’aide de la 
Commission des répartiteurs. 

Les rôles sont établis, publiés et recouvrés et les réclamations présentées, instruites et jugées comme en matière 
de contibulions directes. < 

Les frais d’assiette, d’impression et d’expédition des états-matrices et des rôles, ainsi que les frais de confection 
et de distribution des avertissements, sont à la charge de la Ville de Paris. 

Art. 8. — Pour la répartition entre les contribuables de son contingent dans la contribution personnelle-mobiliére, 
la Ville de Paris est autorisée à considérer comme non imposables les habitants dont le loyer réel d’habitation est 
inférieur à 500 francs, à l’exception, toutefois, de ceux : 

1* Qui ont un simple pied à-terre à Paris ; 

2° Qui sont imposés au rôle foncier de cette ville, qu’ils soient logés ou non dans leurs propres maisons; 

3° Qui sont assujettis à un droit fixe de patente égal ou supérieur à celui delà 6 a classe du tableau À. 

La Ville de Paris est, en outre, autorisée à déterminer les loyers matriciels devant servir de base à la contribution 
mobilière en déduisant du loyer réel d’habitation de chaque imposable une somme uniforme qui ne pourra excéder 
375 francs. 

Art. 9. — La taxe sur les voitures, chevaux, mules et mulets et sur les voitures automobiles sera établie dans les 
conditions et dans les limites prevues à l’article 4 de la loi du 26 décembre 1897 : elle pourra, toutefois, être limitée 
aux éléments d’imposition qui ne bénéüciônt pas de la réduction de taxe prévue par l’article 3 de la loi du 22 décem¬ 
bre 1879. 

Art. 10. — Les taxes additionnelles aux droits d'enregistrement prévues aux paragraphes 7 et 8 de l’article I e * 
sont fixées ; 

1° A l p. 100 sur les ventes de meubles et objets mobiliers effectuées aux enchères publiques sur le territoire de 
la commune de Paris. 

2° A 1.25 p. 100 pour les transmissions à titre onéreux ou gratuit de tout office ou clientèle visé par l’article 91 
de la loi du 23 avril 1816et établi sur le territoire de la commune de Paris ; 

3* A t.25p. 100 pour les mutations de propriété à titre onéreux de fonds de commerce ou de clientèle établis 
sur le territoire de la commune de Paris ; 
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4* A 0.32 p. 100 pour les cessions de marchandises neaves garnissant les fonds de commerce spécifiés au para¬ 
graphe précédent, lorsque le droit d’enregistrement proprement dit ne sera dû qu’au taux de 0.50 p. 100. 

La perception de ces taxes est confiée à- l’Administration de l’enregistrement. Elles sont soumises à» toutes les règles 
qui gouvernent l’exigibilité, la restitution et le recouvrement des droits auquels elles s'ajoutent. 


Art. 11. — Est abrogée la disposition de l'article 4 de la loi du 27 vendémiaire an Vit limitant à 8 p. î00 les 
frais de perception de l’Octroi de la Ville de Paris. 

Art. 12, — La moitié du produit de la perception de l’Octroi sera répartie, à la fin de chaque mois, entre les 
communes situées dans la banlieue, en proportion de leur population respective. 

La deuxième moitié sera répartie jusqu’à concurrence des deux tiers entre les dites communes au prorata de 
la part attribuée 5 chacune d’elles dans les dépenses de police, par application de la loi du 10 juin 1853 ; le surplus 
formera un fonds de réserve et de prévoyance qui devra être employé dans les conditions énoncées à l’article 5 de 
l'ordonnance du 11 juillet 1817. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre des dépotés, sera exécutée comme loi de 
l’Etat. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1900, 

Emile Loubet. 

Par le Président de la République : 

Le président du Conseil , 

Ministre de VIntérieur et des Cultes , 

Waldeck-Rousseau. 


Le Ministre des Finances y 
J. Caillaux. 


En outre le Préfet de la Seine promulgue aussitôt le vote de la loi, les arrêtés 
suivants : 

Le Préfet de la Seine, 

Vu la délibération du Conseil municipal de Paris, en date du 14 décembre 1900, 
proposant de proroger la taxe et la surtaxe d'octroi sur l’alcool pur, dont la perception 
a été autorisée, en dernier lieu, jusqu’au 3 i décembre 1900 inclusivement, savoir : la 
taxe (109 fr. 20 par hectolitre), par la loi du 29 juin 1899, et la surtaxe (55 fr. 80 par 
hectolitre) par le décret du 6 décembre 1999 ; 

Vu la loi du 3 o décembre 1900, autorisant cette prorogation jusqu’au 3 i décembre 
1901 inclusivement ; 

Vu les ordonnances des 27 novembre 1816 et 18 janvier 1817, portant notamment 
que, pour les lois dont le Gouvernement juge convenable de hâter l’exécution, les 
Préfets prendront incontinent un arrêté par lequel ils ordonneront que les dites lois 
seront imprimées et affichées partout où besoin sera et qu’elles seront exécutoires à 
compter clu jour de cette publication ; 

Vu le décret des 5 -n novembre 1870; 

Vu les instructions ministérielles prescrivant la publication et l’exécution d’ur¬ 
gence de la loi, en date du 3 o décembre 1900, sur la taxe et la surtaxe d’octroi de 
Palcool à Paris, 

Arrrête : 


Les dispositions de la loi du 3 o décembre 1900, dont extrait suit, seront publiées 
immédiatement, par voie d’affiches, dans Paris et dans le département de la Seine. 
Fait à Paris, le 3 o décembre 1900. 

Le Préfet de la Seine , 

«F. de Serves. 


Le Préfet de la Seine, 

Vu l'article i 5 de la loi du 29 décembre 1900, supprimant la taxe de dénaturation 
perçue au profit de l’Etat sur l’alcool pur contenu dans les préparations dites alcools 
dénaturés ; 

Vu la loi du 2 août 18^2, article 4 ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 27 décembre 1897 ; 

Vu Particle 7 du tarif de l’Octroi ; 

Sur la proposition du Secrétaire général de la Préfecture, 

Arrête : 


Art. I er . —Est supprimé, à partir du I er janvier 1901, le droit perçu à PQc- 
troi de Paris (o fr. 60 c. par hectolitre) sur Palcool pur contenu dans les préparations 
dites alcools dénaturés. 


Art. 2. — Le Secrétaire général de la Préfecture et le Bii*ecteur de l’Octroi sont 
chargés, chacun, en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié et affiché partout où besoin sera et inséré au Bulletin municipal officiel 
de la Ville de Paris ainsi qu’au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 
Seine . 

Fait à Paris, le 3 x décembre K 900. 

Le Préfet de la Seine 
J. de Selves. 
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Le Préfet de la Seine, 

Vu la loi du 20 décembre 1897 ; 

Vu la délibération du Conseil municipal de Paris, en date du 14 décembre 1900 ; 
Vu les articles 9 et 17 de la loi du 24 juillet 1867 ; 

Vu les articles 1, 6. 12, i 3 et i 3 bis du tarif des droits d’octrois de Paris, 


Arrêt© : 


Art. i ep . — Sont supprimés, à partir du i 6r janvier 1901, les droits d’oc¬ 
troi établis à Paris, savoir : i° La taxe et surtaxe se montant ensemble à 7 fr. 4 o c. par 
hectolitre dont sont frappés les vins en cercles et en bouteilles (art. I er du tarif) ; 2 0 la 
taxe ët la surtaxe se montant ensemble à 4 francs par hectolitre dont sont frappés les 
cidres, poirés et hydromels (art. 6 du tarif) ; 3 ° la taxe de i 5 francs par hectolitre dont 
sont frappées les bières (art. 12 du tarif), et 4 ° l a taxe de i 5 francs et celle de 45 francs 
par hectolitre dont sont frappés les moûts de bière, suivant que leur densité n’est pas 
supérieure à 7°5, ou qu’elle excède ce dernier titre (art. i 3 et i 3 bis du tarif. 

Art. 2. —Le Secrétaire général de la Préfecture et le Directeur de l’Octroi sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, d’assurer l’exécution du présent arrêté, qui 
devra être affiché partout où besoin sera et inséré au Bulletin municipal officiel de la 
Ville de Paris ainsi qu’au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de Seine. 

Fait à Paris, le 3 i décembre 1900. 


Le Préfet de la Seine , 


J. de Selves. 


Mais les taxes autorisées par la loi du 3 i décembre 1900 étaient insuffisantes. Le 
Conseil municipal, dans sa séance de nuit tenue le 3 i décembre 1900, établit diverses 
taxes destinées à combler le déficit qui se trouvait être de près de 5 millions. 

De ces taxes qui portaient sur le vin de Champagne, les oranges, citrons et limons 
et sur les locaux commerciaux et industriels, la dernière seule fait l’objet de la loi du 
21 mars 1901 (les oranges et citrons ayant été taxés par le décret du 16 janvier 1901). 


Loi du 21 mars 1001 


Loi autorisant la Ville de Paris à établir une tare directe sur la valeur locative des locaux commerciaux et industriels. 


Le Sénat et la Chambre des Députés ont adopté. 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 

Art. I' 1 . — Indépendamment des taxes dont l’établissement a été autorisé par la loi du 31 décembre 

1900, la Ville de Paris est autorisée, pour compléter le remplacement de scs droits d'octroi snr les boissons hygié¬ 
niques, à établir, à compter du l ur janvier 1901, une taxe de un pour cent (1 p. 100) sur* la valeur 
locative des locaux commerciaux et industriels. 

Cette taxe porte sur tous les locaux, autres que les locaux d’habitation, qui sont assujettis au droit propor¬ 
tionnel de petente ; elle est calculée sur la valeur locative qui sert de base an droit proportionnel, telle qu’elle ast 
définie par l’article 12 de la loi du 15 juillets 1880. 

Art. 2. — Les étais-matrices sont dressés par les contrôleurs des contributions directes, avec l’aide de la com¬ 
mission des répartiteurs. 

Les rôles sont établis, publiés et recouvrés elles réclamations présentées, instruites et jugées comme en matière 
de contributions directes. 

Les rôles établis en vertu de la présente loi, de même que ceux qui seront établis en exécution de la loi du 
31 décembre 1900, sont dispensés du timbre. 

Les frais d’assiette, d’impression et d'expédition des états-matrices et des rôles, ainsi que les frais de confection 
et de distribution des avertissements, sont à la charge de la Ville de Paris. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de 
l’Etat. 


Fait à Paris, le 21 mars 1901. 

ÉMILE LOUBET. 

Par le Président de la République : 

Le Président du Conseil , 

Ministre de Vlntér'ieur et des Cultes , 

WALDECK-ROUSSEAU. 


Le Ministre des Finances, 
1 . CAILLAUX. 


Nous reproduisons enfin la Délibération du 23 janoier 1901 qui compléta 

l’établissement des taxes de remplacement. 

Répartition du. contingent personnel mobilier pour 1901, — Fixation du taux du 
loyer minimum à déduire du loyer d’habitation (M. Ducal Arnould, rapporteur). 
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Le Conseil, 

Vu la loi du 21 avril i 832 , sur la contribution personnelle-mobilière ; 

Vu les délibérations du Conseil municipal de Paris, en date des i/J et 21 décembre 
ï9 0 ° ; 

Vu l’art. 8 de la loi du 3 r décembre 1900 ainsi conçu : « Pour la répartition entre 
les contribuables de son contingent de la contribution personnelle-mobilière, la Ville de 
Paris est autorisée à considérer comme non imposables les habitants dont le loyer réel 
d’habitation est inférieur à 5 oo francs, à l’exception, toutefois, de ceux : 

« i° Qui ont un simple pied-à-terre à Paris ; 

« 2 0 Qui sont imposés au rôle foncier de cette Ville, qu’ils soient logés ou non dans 
leurs propres maisons ; 

« 3 ° Qui sont assujettis à un droit fixé de patente égal ou supérieur à celui de la 
6 e classe du tableau A ; 

« La Ville.de Paris est, en outre, autorisée à déterminer les loyers matriciels 
devant servir de base à la contribution mobilière, en déduisant du loyer réel 
d’habitation de chaque imposable unesomme uniforme qui nepourraexcéder 3^5 francs». 

Sur le rapport imprimé (n°6, de 1901), présenté par M. B uval-Arnould, au nom de 
la i re Commission, 

Délibère : 

La répartion du contingent personnel-mobilier pour 1901 sera faite entre les 
contribuables en considérant comme non imposables les habitants dont le loyer réel 
d’habitation est inférieur à 5 oo francs, sauf les exceptions prévues par l’art. 8 de la loi 
du 3 i décembre 1900. 

Pour la présente année,la somme uniforme à déduire du loyer réel d’habitation de 
chaque imposable est fixée à 3?5 francs. 


ANALYSE DES TAXES DE REMPLACEMENT 
« 

Les taxes de remplacement des droits d’octroi sur les boissons hygiéniques peuvent 
se diviser en : 


Taxes à la charge des propriétaires seuils 

i° Taxe foncière de 2 5 o p. 100 sur le revenu net qui sert de base à la contribution 
des propriétés bâties. 

2 0 Une taxe de o fr. 5 o pour 100 sur la valeur vénale des propriétés non bâties. 

Nous avons déjà étudié ces deux taxes dans notre article sur les contributions 
directes au chapitre de la contribution foncière. Nous renvoyons le lecteur à cet article. 

A la charge des propriétaires, mais avec recours de celui-ci contre le locataire 

A 

3 ° Une taxe de 1.0666 pour 100 sur le revenu net des maisons, pour enlèvement 
des ordures ménagères. 

Cette taxe a été exposée dans notre article sur les Travaux de Paris pages 948, 95o 
et 951 de l’Encyclopédie, nous prions le lecteur de s’y reporter. 

A la charge des occupants 

* 

4 ° Une taxe de 1 pour 100 sur la valeur locative des locaux d’habitation ; 

5 ° Une taxe de 1 pour 100 sur la valeur locative des locaux industriels et com¬ 
merciaux. 

La première de ces taxes a été exposée dans notre article sur les contributions 
directes au chapitre sur la contribution personnelle et mobilière. 

La deuxième a été exposée à la suite du chapitre des Patentes. 

Les taxes sur les Cercles, Sociétés ou lieux de réunion, sur les chevaux, voitures 
et automobiles ; 

Ont été étudiées au même article sur les Contributions directes, dans le Chapitre 
des Taxes assimilées, au paragraphe réservé à chacune de ces taxes. 

Nous prions le lecteur de se reporter à ces divers chapitres. 
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Les autres taxes additionnelles aux droits d’enregistrement, énumérées par la loi 
du 3 i décembre 1901, sont perçues par l’Administration même de l’Enregistrement, et 
sont soumises à toutes les règles de cette Administration. 


ÉVALUATION DES TAXES DE REMPLACEMENT 


Les Taxes de remplacement, que nous avions réservées dans l’exposé des Recettes 
du Budget de 1901, ont été ainsi évaluées : 


Taxe foncière de 2 fr. 5 o 0/0 sur le revenu net des 
propriétés bâties imposées soit à la contribution 
foncière, soit à la contribution des portes et fe¬ 
nêtres. 

Taxe de o fr. 5 o 0/0 sur la valeur vénale des pro¬ 
priétés non bâties, défalcation faite de la 
valeur immobilière des terrains appartenant à la 
Ville, au Département et à l’Assistance publique. 
Taxe de 1 0/0 sur la valeur locative des locaux d’ha¬ 
bitation imposables à la contribution mobilière. 
Taxe pour Tenlèvement des ordures ménagères, de 
1 fr. 0666 0/0, sur le revenu net des maisons im¬ 
posées, soit à la contribution foncière, soit à la 
contribution des portes et fenêtres, et exigible des 
locataires à raison de o fr. 80 0/0 sur les loyers 
supérieurs à 600 francs de valeur réelle . 

Taxe municipale égale à là taxe en principal perçue 
par l’Etat, sur les Cercles, Sociétés et lieux de 

réunions. .. 

Taxe municipale sur les chevaux, voitures et auto¬ 
mobiles, égale en principal au montant de la 

taxe d’Etat. 

Taxe municipale de 1 0/0, additionnelle aux droits 
d’enregistrement sur les mutations, à titre oné¬ 
reux, de meubles et objets mobiliers .... 
Taxe municipale de 1 fr. 25 0/0, additionnelle aux 
droits d’enregistrement sur la cession des offices 
ministériels et sur la vente des fonds de com¬ 
merce, et de o fr. 32 0/0 sur la vente des mar¬ 
chandises neuves attachées auxdits fonds. 

Taxe de 1 0/0 sur la valeur locative des locaux in¬ 
dustriels et commerciaux. 

Taxe de o fr. 5 o sur les vins de Champagne en bou¬ 
teilles . 

Taxe de 5 fr. par 100 kilogr. d’oranges, citrons et 

limons.*. 

Un demi-centime additionnel aux quatre contribu- 
butions directes. 


Votes 

du 

Conseil municipal 

l6.626.OOO )) 

4. 5 oo.000 » 

3 . 233 .000 » 

4.845.000 » 
700.000 » 

800.000 » 

660.000 » 

1.860.000 » 

3 .000.000 » 

600.000 » 

1.4oo.000 » 

338 .600 » 


Fixations 

admises 

l6.626.OOO )) 

4. 5 oo.000 » 

3 . 233 .000 » 

4.845.000 )) 
700.000 » 

800.000 « 

660.000 » 

1.860.000 » 

3 .000.000 » 

» » 

1.400.000 » 

338 .600 » 


Total. . . 38 . 56 i. 600 » 3 j. 961.600 » 


FRAIS DE PERCEPTION DES TAXES DE REMPLACEMENT 

Les frais de perception des taxes de remplacement avaient été évaluées à 200.000 fr. 
au Budget de 1901. 

Ce crédit est dores et déjà dépassé. 

La dépense s’élèvera probablement à 340.000 fr. ; elle se répartit ainsi. 


Direction des Contributions. Etablissement des rôles. . . ; 120.000 

Receveur central : Indemnité de 1.000 francs par rôle, pour 7 rôles. 7.000 

Remises aux Percepteurs et receveurs d’enregistrement o. 5 o 0/0 sur 

37.000.000 montant des rôles.. 186.000 

Frais de distribution des avertissements (420.600 x o.o 5 ) .... 21.000 

Timbre des registres de perception, affichage et dépenses imprévues. 7.000 

340.000 fr. 
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ENCYCLOPÉDIE MUNICIPALE 


DES LICENCES ET DU RÉGIME DES BOISSONS 


Le mot licence a ici le sens du mot permis ; l’objet principal de la licence est de 
bien déterminer les établissements sur lesquels les employés de la régie ont à exercer 
leur surveillance et de faciliter ainsi l’action de ses agents. 

Sont soumis à la licence : 

Les cabaretiers, cafetiers, liquoristes, buvetiers, et tous autres qui se livrent à la 
vente en détail des vins, cidres, poirés, hydromels, bières, eaux-de-vie, esprits ou 
liqueurs composées d’eaux-de-vie ou d’esprits, que ces boissons proviennent de leur 
récolte, de leur fabrication, ou qu’elles proviennent d’achat. ( L . 28 avril 1816 , art. 
144 et 171 ); 

Les aubergistes, traiteurs, restaurateurs, maîtres d’hôtels garnis, concierges et 
autres donnant à manger au jour, au mois ou à l’année, soit qu’ils se livrent au débit 
des boissons, soit qu’ils ne s’y livrent pas (L. 28 avril 1816 , art. 144 et 171 ; L. 
23 avril 1836 ) ; 

Les liquoristes et les marchands en gros de boissons, même ceux qui sont établis 
dans les entrepôts réels ( L. 28 avril 1816 , art. 144 ; L. 24 juin 1824 ; L. 4 mars 1875 ; 

Les brasseurs, à l’exception seulement de ceux qui ne fabriquent que pour leur 
consommation (L. 28 avril 1816 , art. 128 , 144 et 171 ) ; 

Les bouilleurs et distillateurs, sauf ceux qui opèrent exclusivement sur des vins, 
cidres, poirés, marcs , lies, cerises ou prunes provenant de leur récolte (L. 28 avril 1816 , 
art. 144 et 171 ; L . 20 juill. 1837 , art. 8 ; L . 10 août 1839 , art. 15 ; L. 15 déc. 1875 ) ; 

Les fabricants de cartes, sans distinction entre ceux qui exportent leurs produits 
et ceux qui les livrent à l’intérieur (L. 23 avril 1816 , art. 164 et 171 ) ; 

Les fabricants de sucre indigène et les fabricants de glucoses (L. 18 juill. 1837 , 
art. 1 ** ; L. 31 mai 1846 , art. 4 ) ; 

Les fabricants qui emploient dans l’industrie soit de l’alcool ordinaire, soit de 
l’alcool préalablement dénaturé, s'ils réclament le crédit des droits pour les esprits en 
nature ou pour les produits de la fabrication ( L. 24 juillet 1843 et 2 août 1872 ) ; 

Les fabricants d’acide stéarique, de bougies, de cierges ou de produits assimilés 
(L. 30 déc. 1873 ); 

Les entrepositaires (fabricants ou simples marchands) d’huiles autres que les 
huiles minérales (. L . 31 déc. 1873 ); 

Les fabricants et les marchands entrepositaires d’acide acétique ou de vinaigre 
(L. 17 juill. 1875 ); 

Les entrepreneurs de voitures publiques à service régulier, c'est-à-dire les entre¬ 
preneurs de voitures faisant à jour fixe le trajet d’un point à un autre (L. 25 mars 1817 , 
art. 115 et 123 ); 

Les fabricants de salpêtre, mais seulement quand ils sont établis hors de la 
circonscription des salpêtreries de l’État. ( L . 10 mars 1819 , art. 4 ); 

Sont assimilés aux fabricants, s’ils réclament le crédit des droits, les simples mar¬ 
chands d'acide stéarique, de bougies ou de cierges. {Régi, d’admin. publ. pour Inexécution 
de la loi du 30 déc. 1873 ). 



TAXES DE REMPLACEMENT 


DROIT DE LICENCE, PAR TRIMESTRE 

Catégories d’assujettis 

"2 j T e t 8 e classes . 

J l 6 e classe. 

< 5 e classe. 

~ j 4 e classe. 

£ \ i re , 2 e et 3 e classes . 
dans un autre tableau . 

2 0 Marchands en gros 

5 o francs. — Lorsqu’ils ne vendent pas annuellement plus de ioo hectolitres d’alcool, 

au plus de i.ooo hectolitres de vin, ou plus de 2.000 hectolitres de 
cidre ou poiré. 

j 5 francs. — Lorsqu’ils vendent annuellement de 101 à 260 hectolitres d’alcool, ou de 

1.001 à 2.600 hectolitres de vin, ou de 2.001 à 5 .000 hectolitres de 
cidre ou poiré. 

125 francs. — Lorsqu’ils vendent annuellement plus de 25 o hectolitres d’alcool ou 

plus de 2.5 oo hectolitres de vin, ou plus de 5 .000 hectolitres de cidre 
ou poiré. 

3 ° Brasseurs 

3 j fr. 5 o. — Lorsqu’ils ne brassent pas plus de 12 fois par an. 

62 fr. 5 o. — Lorsqu’ils ne brassent pas plus de 5 o fois par an. 

125 francs. — Lorsqu’ils brassent plus de 5 o fois par an. 

4 ° Bouilleurs et Distillateurs , 

10 francs. — Lorsqu’ils ne fabriquent pas plus de 5 o hectolitres par an. 
i 5 francs. — Lorsqu’ils fabriquent de 5 i à i 5 o hectolitres par an. 

3 o francs. — Lorsqu’ils fabriquent plus de i 5 o hectolitres par an. 

A Paris, les débitants et marchands en gros de boissons (sauf les marchands en 
gros établis dans les entrepôts réels du quai Saint-Bernard et de Bercy), ainsi que les 
liquoristes, n’acquittaient pas la licence. La taxe de remplacement perçue aux entrées 
sur les boissons, comprenait dans le principe le droit de licence. Un décret du 
29 décembre i 85 i subordonnait pour les cafetiers, cabaretiers, etc., la délivrance de 
la licence à l’autorisation préalable du Préfet ; cette disposition a été abrogée par la 
loi du 19 juillet 1880 qui n’oblige toute personne qui veut ouvrir un café, cabaret, etc., 
qu’à faire quinze jours au moins, à l’avance, et par écrit, une simple déclaration à la 
Préfecture de Police. La loi du 29 décembre 1900 a complètement réformé le régime 
des boissons. Voici le texte de cette loi importante : 


1 0 Débitants lorsqu'ils sont rangés \ 
pour l'application < 

des droits de patente j 

\ 
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Loi du 29 décembre 1900, concernant le régime des boissons 

Promulguée au Journal Officiel du 30 décembre 1900 

Art. 1 er . — Les droits de détail, d’entrée et de taxe unique, actuellement perçus sur les vins, cidres 
poirés et hydromels, sont supprimés. 

Le droit de fabrication sur les bières est abaissé à 0 fr. 25 par degré-hectolitre. 

Les vins, cidres, poirés et hydromels restent, quelle que soit la quantité, soumis au droit général de circulation, 
dont le taux, décimes compris, est fixé uniformément à 1 fr. 50 par hectolitre pour les vins, et à 0 fr. 80 par hecto¬ 
litre pour les cidres, poirés et hydromels. Ce droit s’étend aux -quantités expédiées aux débitants. 

Lés vendangea fraîches circulant hors de l’arrondissement de récolte et des cantons limitrophes en quantité supé¬ 
rieure à 10 hectolitres sont soumises aux mômes formalités à la circulation que les vins et passibles du môme droit, 
à raison de 2 hectolitres de vin, par 3 hectolitres de vendange. 

Le droit de consommation sur les eaux-de vie, esprits, liqueurs, fruits à l'eau-de-vie, absinthes, et autres liqui¬ 
des alcooliques non dénommés est fixe à 220 francs par hectolitre d’alcool pur, décimes compris. 

Les licences des débitants et marchands en gros de boissons, des brasseurs, des bouilleurs et distillateurs sont 
réglées conformément au tarif ci-après : 

Le commerçant de boissons qui, exerçant plusieurs professions dans son établissement est assujetti au droit fixe 
de patente pour une profession qui ne comporte pas la vente de boissons, doit la licence de la classe qui correspond à 
la patente dont il serait redevable pour son commerce de boissons, s’il n’exerçait que cette seule profession. 

Les propriétaires vendant exclusivement les boissons de leur cru, et les autres commerçants de boissons qui ne 
seraient pas passibles de la patente sont, par l’application de la licence, classés par assimilation d'après la nature de 
leurs opérations. u 
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Dans les cas prévus aux deux paragraphes qui précèdent, les réclamation auxquelles donnerait lieu le classement 
de la profession soumise à la licence seront présentées, instruites et jugées comme en matière de contributions 
directes. 

Dans les communes de plus de 4.000 habitants, les débitants établis lors de l’agglomération seront imposés au 
tarif applicable à la population non agglomérée. 

Les débitants extraordinaires ou forains payeront le droit applicable aux communes de 500 habitants et au* 
dessous. 

A Paris, à défaut de déclaration par le contribuable, l’Administration sans être tenue de recourir aux poursuites 
correctionnelles prévues par l'article 171 de la loi du 28 avril 1816, aura la faculté d’imposer d’office la licence à toute 
personne incrite au rôle des patentes pour une profession impliquant le commerce des boissons. Dans ce cas, 
l’imposition aura lieu an moyen de l’émission d’un rôle rendu exécutoire par le Préfet, et les contestations seront 
présentées, instruites et jugées comme en matière de contributions directes ; elles seront recevables pendant trois 
mois à partir du jour du payement du premier terme de la licence de l’année. 

Le maxima des licences municipales instituées par la loi du 29décembie 1899, et le décret du 16 juin 1898, 
continueront d’être calculées d’après les tarifs en vigueur avant la promulgation de la présente loi. 

Art. 2. — Les vins, cidres, poirés et hydromels continuent à circuler sous acquit, lorsqu’ils sont à destination 
de personnes jouissant du crédit des droits et, en outre, dans les agglomérations de moins de 4,000 habitants, quand 
ils sont à destination des débitants; Iss droits garantis parles acquits en cas de non-décharge sont réduits au double 
de la taxe de circulation. 

Pour les transports de vins, cidres, poirés effectués de leur pressoir ou d’un pressoir public h leurs caves et 
celliers, ou de l’une à l’autre de leurs caves, dans le canton de récolte, et 1rs communes limitrophes de ce canton, 
les récoltants sont admis à détacher eux-mêmes d’un registre a souche mis à leur disposition et contrôlé par les agents 

de la régie des laissez-passer dont le coût est fixé à 0 fr. fü c.; les petites quantités transportées à bras ou à dos 

d’hommes circuleront librement. 

En dehors des cas prévus aux paragraphes précédents, les vins, cidres, poirés et hydromels ne pourront circuler 
qu’accompagnés d’un congé constatant le payement du droit. 

Art. 3. — Pour les spiritueux, l’obligation de l’acquit à caution est étendue à tous les transports à destination 
des villes d’une population agglomérée de 4,000 habitants et on-dessus et des localités où il existe des taxes d’Oclroi 
sur l'alcool. 

Les acquits à caution accompagnant des spiritueux pourront être recommandés moyennant le payement supplé¬ 
mentaire d’un droit de 0 fr. 50 par expédition. Dans ce cas, la responsabilité du soumissionnaire ne demeurera engagée 
que pendant un délai de quarante jours après l’expiration du délai fixé pour le transport 

Art. 4. — Les droits de circulation et de consomation sur les boissons expédiées sons acquit aux débitants, et 

le droit de consommation sur les spiritueux expédiés aux consommateurs dans les conditions prévues à l’article 
précédent doivent être acquittés savoir : 

Dans les localités ayant une population agglomérée de 4.000 habitants et au-dessus ou pourvues d’un octroi, au 
moment de l’introduction; 

Partout ailleurs, dans les quinze jours qui suivront l’expiration du délai fixé pour le transport; 

Pour les débitants qui vendent accidentellement des boissons les jours de fête ou de foire, les droits sont exigi¬ 
bles immédiatement. 

Art. 5. — L’exercice des débits de boissons est supprimé. 

Dans les commnnes qù il n’existe pas de surveillance effective et permanente aux entrées, toute personne, qui 
vend en détail des boissons reste seulement assujettie dans ses caves, magasins et autres locaux affectés au commerce, 
aux visites des employés de la régie, qui pourront elfectner les vérifications et prélèvements nécessaires pour l’appli¬ 
cation des lois concernant les fraudes commerciales et les fraudes fiscales. 

Art. 6. — Dans les mêmes communes, il est tenu, pour les débitants, le même compte de spiritueux que pour les 
marchands en gros ; les décharges sont établies d’après les enlèvements effectués en vertu d’expéditions et les man¬ 
quants reconnus lors des vérifications ; les excédents sont saisissables dans les mêmes conditions. 

Art. 7 — Lors des recensements effectués chez les marchands en gros, les quantités de vins, cidres, poirés et 
hydromels, reconnues manquantes en sus de la déduction légale, seront frappées du droit de circulation et, s’il y a 
lieu des taxes d’octroi. 

Tout excédent de boissons et spiritueux constaté à la balance finale du compte, donne lieu à un procès-verbal. 

Art. 8. — Tout propriétaire récoltant qui désire vendre au détail les boissons provenant de sa récolte est tenu d’en 
faire préalablement la déclaration au bureau de la régie, d’acquitter, la licence de débitant et les laxes générales et 
locales sur les boissons destinées à la vente, et de se soumettre à toutes les obligations des débitants. 

Toute personne autre qu’un propriétaire récoltant qui, en vue de la vente en gros ou en détail, fabrique des vins, 
cidres, poirés ou hydromels, est tenue d’en faire préalablement la déclaration au bureau de la régie et d’acquitter la 
licence (le marchand en gros ou de débitant. Elle doit de plus acquitter les droits immédiatement après chaque fabrica¬ 
tion, si la boisson est destinée au détail. 

Les vendanges expédiées en vue de ces fabrications pourront être reçues sous acquit-à-caution. 

Art. 9. — Les boissons, autres que les spiritueux, introduites sous acquil-à-caution ou fabriquées dans les distil¬ 
leries y seront prises en charge, comme matière première, à la fois pour leur volume et la quantité d’alcool pur qu’elles 
renferment. 

Nul ne peut, en vue de la distillation, préparer des macérations de grains, de matières farineuses ou amoylacées, 
ou mettre en fermentation des matières sucrées, ni procéder à aucune opération chimique ayant pour" conséquence 
directe ou indirecte une production d’alcool, sans en avoir préalablement fait la déclaration au bureau de la régie. 

Des décrets en forme de réglement d’administration publique détermineront, suivant la nature des industries, le 
délai dans lequel cette déclaration devra être effectuée. 

Les bouilleurs de cru qui distillent exclusivement les produits désignés par la loi du 14 décembre 1875 continuent 
à être affranchis de la déclaration de leur fabrication, sauf les exceptions prévues à l’article 10 ci-après. 

Art. 10. — Sont soumis au régime des bouilleurs de profession les bouilleurs de cru qui, dans le rayon déterminé 
par l’article 20 du décret du 17 mars 1852, exercent, pour eux-mêmes ou par l’intermédiaire d’associés, la profession 
de débitant ou de marchand en gros de boissons. 

Sont également soumis au régime de bouilleurs de profession les bouilleurs de cru qui font usage d’appareils à 
marche continue pouvant distiller par vingt-quatre heures plus de 200 litres de liquide fermenté, d'appareils chauffés 
à vapeur ou d’alambics ordinaires d’une contenance totale supérieure à 5 hectolitres. Il leur est toutefois accordé une 
allocation en franchise de 20 litres d’alcool pur par producteur et par an pour consommation de famille. 

Par dérogation au paragraphe précédent, les alambics ambulants peuvent avoir une contenance de plus de 5 hec¬ 
tolitres sans que les producteurs qui en font usage perdent le privilège des bouilleurs de cru. 

Les bouilleurs de cru, convaincus d’avoir enlevé ou laissé enlever de chez eux des spiritueux sans expédition ou 
avec une expédition inapplicable, indépendamment des peines principales dont ils sont passibles, perdront leur privi¬ 
lège et deviendront soumis au régime des bouilleurs de profession pour toute la durée de la campagne en cours cl la 
campagne suivante. o 
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Art. 11. — Tout loueur d’alambic ambulant est tenu, indépendamment des obligations qui lui sont imposées par 
le réglement, du 15 avril 1881, de consigner sur un cahier-journal, dont la remise lui sera faite par la régie, le jour, 
l’heure et te lieu ou commence et s’achève chacune de ces distillations, les quantités et espèces de matière mises en 
œuvre par lui et leurs produits à la fin de chaque journée. Ce carnet doit être présenté à toute réquisition des employés. 

En cas de non-accomplissement des dispositions qui précèdent, le permis de circulation cessera de produire ses 
effets, et le loueur 11 e pourra en obtenir un nouveau avant un délai de six mois, et d’un an en cas de récidive. 

Art. 12. — Tout détenteur d’appareils ou de portions d’appareils propres à la distillation des eaux-de-vie, ou 
d’esprits est tenu, dans le mois qui suivra la promulgation de la présente loi, de faire, au bureau delà régie, une 
déclaration énonçant le nombre, la nature et la capacité de ces appareils ou portions d’appareils. Seront dispensés de 
cette déclaration les personnes qui auront une licence de bouilleur ou distilateur. 

Tout fabricant ou marchand d’appareils propres à la distillation d’eaux-de-vie ou d’esprits est tenu d’inscrire à un 
registre spécial, dont la présentation pourra être exigée par les employés des contributions indirectes, les noms et 
demeures des personnes auxquelles il aura livré à quelque litre que ce soit, des appareils ou portions d’appareils. Il 
devra de plus dans les 15 jours de la vente faire connaître au bureau de la régie de sa résidence le nometle domicile 
des personnes à qui ces livraisons ont été faites. 

Cette dernière disposition est applicable aux cessions faites accidentellement par des particuliers non commerçants, 

Les appareils sont poinçonnés par les employés des contributions indirectes, moyennant un droit de i franc 
perçu immédiatement. 

Art. 13. — Le Gouvernement interdira par décret la fabrication, la circulation et la vente de toute essence 
reconnne dangereuse et déclarée telle par l’Académie de médecine, 

Art. 13. — Les contraventions aux prescriptions des articles 5, 6, 7 et 8 de la présente loi seront punies des 
peines édictées par l’article premier de la loi du 28 février 1872, lorsqu’elles ont pour objet des spiritueux, et par 
l’article 7 de la loi du 21 juin 1873, lorsqu’elles concernent des vins, cidres, poirés et hydromels. 

Les contraventions aux articles 9, 10, 11 et 12 sont punis d’une amende de 500 francs à 5.000 francs, indépen¬ 
damment de la confiscation des appareils et boissons saisis et des remboursements des droits fraudés. 

En cas de récidive, l’amende sera doublée. ' 

Les mêmes peines seront applicables à toute personne convaincue d’avoir facilité la fraude ou procuré sciemmeut 
les moyens de la commettre. 

Les dispositions des articles 222, 223, 224 et 225 de la loi du 28 avril 1816 relatives à l’arrestation et à la 
détention des contrevenants, sont applicables à Joute personne qui aura été surprise fabriquant de l’alcool en fraude 
et à tout individu transportant de l'alcool sans expédition ou avec une expédition altérée ou obtenu frauduleusement. 

Dans tous les cas, l’article 463 du code pénal pourra être appliqué en faveur des délinquants, dans les conditions 
prévues par l’article 19 de la loi du 29 mars 1897. 

Art. 15. — l.a taxe de dénaturaion de 3 francs par hectolitre d’alcool pur établie par la loi du 16 décembre 1897 
est supprimée. Elle est remplacée par un droit de statistique de 0 fr. 25. 

Art. 16. — Le bénéfice du droit réduit de 24 francs par 100 kilogrammes, déterminé par la loi du 27 mai 1837, 
sera limité aux quantités de sucres brutes ou raffinés employés au sucrage des vins, cidres ou poirés nécessaires à la 
consommation familiale des producteurs et jusqu’à concurrence d’un minimum de 40 kilog. par membre de la famille 
et domestique attaché à la personne. 

Art. 17. — Dès la mise en rigueur de la présente loi, les commerçants et dépositaires d’alcool établis en tous 
lieux, Paris compris, seront tenus de déclarer au Bureau de la Régie, les quantités d’alcool existant en leur possession. 
Ces quantités seront ensuite reprises par voie d’inventaire. Les assujettis qui auront chez eux de l’alcool dont les 
droits ne seront pas acquittés, pourront les régler sur (a base des nouveaux tarifs, au moyen d’obligations caution- 
nées d’un à trois mois de terme, les non-entreposilaires pourront également être admis à présenter, pour l’acquitte- 
Imenl des taxes complémentaires résultant de l’application de nonveuux tarifs, des obligations dûment cautionnées, 
orsque la somme à payer, d’après chaque décompte s’élèvera à trois cents francs au moins. Les obligations seront 
souscrites dans les conditions déterminées par la loi du 15 février 1875. Toute quantité qui n’aura pas été déclarée, 
donnera lieu, en sus, au payement d’une amende égale au double des taxes exigibles. 

En ce qui concerne les vins, cidres, poirés et hydromels, chez tous les débitants, les droits afférents aux quan¬ 
tités constatées en restes seront immédiatement exigibles, les abonnements étant pour les abonnés, résiliés de plein 
droit à la date de la mise en vigueur de la loi. 

Art. 18. — Sont maintenues toutes les dispositions des lois en vigueur qui ne sont pas contraires à celles de 
la présente loi. 

Il résulte de cette loi et de celles des 3 i décembre 1900 et 21 mars 1901 que nous 
avons reproduites au courant de cet article que les débitants, marchands de boissons, 
bouilleurs et distillateurs sont assujettis à un droit de licence ayant la même base que 
le droit de patente. Ce droit est perçu par l’Administration des contributions 
indirectes. 



SITUATION GÉNÉRALE DES DROITS D’OCTROI AU a 5 OCTOBRE 1901 


Désignation des chapitres de perception 


Boissons.. 

Préparations à base alcoolique et alcools dénaturés 
Liquides autres que les boissons . 

Comestibles. 

Droits sur les bestiaux. 

Combustibles. 

Matériaux. 

Bois à ouvrer, bateaux, bois de déchirage 

Fourrages. 

Objets divers. 

Forts centimes provenant du <petit comptant. 

Entrepôts à ( Droits d’admission à la faculté d’entrepôt 
domicile Timbre des bulletins de sortie . 
et usines ( Droits d’abonnement sur comestibles 

Totaux non compris les boissons hygiéniques 
Boissons hygiéniques (droits supprimés en 1901) . 
Bières (droits supprimés en 1901). 


Comparaison 


Totaux à la date du 25 octobre 1901. 

Produits à la date du 26 octobre 1900 (non 
compris les boissons hygiéniques) 


Résultat, 


Augmentation 
Diminution . 


Produits (Principal et Décimes) constatés 
& l’entrée de Paris et à la sortie des entrepôts fictifs 


Pendant le mois 


1.757.371 70 

„ 7.4 i 4 94 
1.593.290 66 
3.i52.46o o5 
» » 

1.434.385 90 
909.871 67 

459.822 54 
504.487 17 
203.232 5l 
1.944 52 
3oo 0 . 
1 8.285 » 
227.759 39 

» » 

B » 

» )) 


10.160.626 o 5 
11.432.096 45 


» » 

1.271.470 40 


Pendant 

les mois antérieurs 


22.686.465 54 

' 37.405 3 i 
10.046.006 27 
24.801 .353 42 
» » 

9.722.640 37 
5.847.677 73 
2.763.822 80 
4.264.225 38 
i. 68 i .238 34 
12.599 4 2 
390. 5 oo » 
62.916 5 o 
257.390 o 3 

» » 
» » 
» » 


72.474.231 n 

87.316.134 11 


» » 

14.741.903 » 


Depuis 

le commencement 
de l’exercice 

l 4 . 443.837 54 
44.820 25 
11.639.296 93 

27.953.813 47 

» » 

ii.157.026 27 
6.757.539 40 
3 . 223.645 34 
4.768.712 55 
1.884.470 85 
14.543 94 
3po.800 » 
71.201 5o 
385.149 42 

» » 
» » 
» )) 


82.734.857 16 
98.748.23o 56 


» » 

16.013.373 40 


Produits provisoires 
des 

Mois correspondants 
de 

l’exercice précédent 


24.553.709 64 
336.509 38 
ii. 83 o .348 69 
3 o.i 3 i. 32 i 88 


» » 

12.589.486 94 

7.202.222 36 
3.867.078 35 
5.270.319 87 
2.096.867 90 

19.343 09 
385 .400 » 
72 .433 » 
392.289 41 


98. 748 . 23 o 56 
02.730.986 IX 
4.821.491 49 


i 36 .300.708 16 
» » 
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Telle est la situation financière créée à la Ville de Paris par le vote encore 
récent des nouvelles taxes de remplacement des droits d’octroi sur les boissons hygié¬ 
niques. Au lendemain de l'Exposition universelle, et de la surproduction qu’elle a 
nécessitée dans toutes les branches de l’industrie et du commerce, la situation n’a rien 
d’anormal. Mais comme tout contribuable est appelé à suivre d’autant plus attenti¬ 
vement, qu’il est le premier intéressé, le mouvement des finances de sa commune, 
nous espérons qu'il trouvera dans les renseignements que nous avons groupés dans 
cette Encyclopédie un remède au présent et un avertissement pour l’avenir. 


FIN 





Contenues dans l'Encyclopédie Municipale 


Introduction historique 


I-CXIV 


ORGANISATION GÉNÉRALE 


Législation. 3 

Conseil municipal. — Attributions. 13 

Fonctionnement du Conseil municipal. 22 

Commissions permanentes. 24 

Examen des affaires. 28 

Préfecture de la Seine. — Division générale. 33 

Personnel de l’Administration centrale ... *. 36 

Direction du Personnel. — Inspection générale et du Contentieux. — 

Examens. — Concours. 58 

Législation (Organisation du Personnel) . 70 

Archives municipales et départementales. 91 

Service du matériel . 98 

Bibliothèques administratives et autres. 105 

Elections (les). 110 

Légalisations. 114 

Brevets d’invention. 115 


ASSISTANCE PUBLIQUE 


Administration générale (Personnel). 124 

Statistique pour 1901. 129 

Budget pour 1901. 130 

Service des Enfants assistés. 139 

Enfants moralement abandonnés. 155 

Annexes des Enfants assistés. 165 

Hôpitaux (Concours de l’externat et de l’internat) . /. 167 

Ecoles municipales d’infirmiers. 171 

Hôpitaux généraux.. .... 172 

Hôpitaux d’Enfants.’ . . 195 

Maisons de Convalescence. 201 

Consultations dans les Hôpitaux de Paris. 204 































TABLE DES MATIÈRES 


2446 

Cliniques et Hôpitaux d’Accouchement. 209 

Assistance aux Vieillards. 214 

Maisons de Retraite. 222 

Fondations diverses. 241 

Fondation du Service des Secours. 246 

Législation de l'Assistance à domicile. 251 

Bureaux de Bienfaisance. 253 

Etablissements particuliers de Bienfaisance. 298 

Etablissements de Service général (Approvisionnements divers).... 303 

Magasin central. 326 

Assistance par la Préfecture de la Seine. 334 

Direction des Affaires départementales.. 343 

Colonies familiales. 361 

Secours publics. — Ambulances. 368 

Assistance par la Bienfaisance privée. 373 

Offices et Sociétés diverses. 378 

% 

L'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE 

Gratuité, obligation, laïcité, législation. 401 

Action du Conseil municipal. 445 

Le Conseil départemental. 446 

La Commission scolaire.. 447 

La Délégation cantonale. 451 

Ecoles maternelles . 452 

Ecoles primaires publiques, programmes, réglements, plans d’études. . 456 

Le personnel des Écoles publiques; carrière. 470 

Un personnel auxiliaire, classes de garde. 474 

Tableau des Ecoles primaires publiques. 475 

Inspection de Renseignement primaire, programme de l’examen ; le per¬ 
sonnel . 486 

Les Enseignements spéciaux : travail manuel, dessin, chant, gymnastique, 

(programmes, examens)... 490 

Caisse des Ecoles ; ses dépendances, colonies, cantines, excursions scolai¬ 
res (historique, législation, attributions, statistiques). 510 

Inspection médicale des Ecoles. 525 

Enseignement primaire supérieur des garçons (statistiques, plans d’études, 

programmes, emplois du temps, sanctionnes études,législation). . . 509 

Cours complémentaires (statistique). 580 

Ecoles primaires supérieures ; admission, programmes. 584 

Ecoles primaires supérieures de filles (plan d’études, programmes). . . 617 

Ecoles professionnelles, programmes, plans d’études, statistiques. . . . 647 

Recrutement du personnel enseignant. 681 

Le service des examens; RHôtel des Examens; diplômes spéciaux . . . 694 

Le Musée pédagogique de la Ville de Paris. 713 

Les Bourses de la Ville de Paris. 714 

Magasin scolaire, inspection administrative. 718 

Associations d’enseignement populaire, patronages. . . ,. 723 

Les Bibliothèques municipales. 747 

Budget détaillé du service de l'Enseignement. 751 






































TABLE DES MATIÈRES 2447 

? 

LES TRAVAUX DE PARIS 

Organisation générale .. 781 

Direction des Travaux de Paris; attribution, organisation. 786 

Admissibilité au grade d’ingénieur municipal, conducteur municipal, 

piqueur, etc. 795 

Service technique: voie publique, éclairage. 812 

Eaux; assainissement; inspection des carrières ; métropolitain .... 817 

Direction administrative : services d’architecture, promenades, plantations; 

examens et concours, programmes .. 828 

Service technique du plan de Paris. 858 

Services techniques divers.•. 862 

Service des études scientifiques. 869 

Exécution des Travaux ; réglement général concernant les ouvriers des 

services municipaux. 875 

Cahier des charges imposées aux entrepreneurs du service municipal. . 891 

Travaux d’ingénieurs; historique du pavé de Paris; viabilité; voies nou¬ 
velles, éclairage, jurisprudence. 925 

Les Eaux de Paris; historique; service des eaux.. . 1011 

Les Canaux. 1063 

Les Egouts et l’Assainissement.. . . . 1068 

Les Vidanges et la Voirie . .. 1078 

Assainissement des Habitations. 1077 

Les anciennes Carrières; les Catacombes. 1114 

Législation sur l’exploitation des Carrières. 1120 

Le Métropolitain. 1151 

Cahier des charges des travaux d’architecture de la Ville de Paris . . . 1163 

Sur les Promenades de Paris. 1183 

Convention relative aux Servitudes militaires. 1192 

Budget des Promenadesjle Paris. 1200 

Travaux de voirie (législation). 1210 

Personnel des services d’architecture, promenades et plantations. . . . 1234 

LES POMPES FUNÈBRES 

Historique et législation ; statistiques, tarifs des différentes classes. . . 1241 

DONS ET LEGS 

Législation. 1272 

Répartition des arrérages des différents Dons faits à la Ville de Paris . . 1273 

SERVICE DES BEAUX-ARTS 

Origine et Organisation. . . ■. 1293 

Budget municipal, commandes, acquisitions, expositions .. 1293 

Budget départemental. 1303 

Bourses départementales. 1306 

Services des travaux historiques .. 1310 

Inscriptions parisiennes.. . . . . . . . 1315 






























TABLE DES MATIÈRES 


2448 

Musée Carnavalet. .. 1320 

Bibliothèque de la Ville de Paris. 1329 

Commission du Vieux Paris ... . 1334 

Fêtes et Expositions; origine ; organisation. 1347 

LES MAIRIES 

Statistiques; service des Mairies. 1355 

Arrondissements municipaux ; maires, adjoints. 1357 

Elections ; bureaux de placement gratuit. 1363 

Bureaux militaires, secours aux familles des soldats, territoriaux et réser¬ 
vistes. 1365 

LA STATISTIQUE ET LA DÉMOGRAPHIE 

Historique des périodes des publications statistiques. 1373 

Organisation actuelle. 1376 

Bulletin hebdomadaire, annuaire statistique. 1378 

ÉTAT CIVIL 

Registres, naissances, mariages, décès, incinération. 1369 

La statistique et la démographie. 1373 

LES CIMETIÈRES 

Concessions, inhumations, incinération. 1383 

LES CULTES 

Législation concernant les fabriques, les congrégations religieuses, les 

églises de Paris. 1409 

L’APPROVISIONNEMENT. — L’ALIMENTATION 

Les Entrepôts. 1461 

Le Marché aux Bestiaux.'. 1467 

Les Abattoirs. 1472 

Les Halles et marchés. 1480 

Les Marchés de quartier, régis par la Ville, les particuliers, etc. . . . 1506 

Les Marchés concédés. 1511 

LE DOMAINE ET LES CONCESSIONS 

Domaine permanent, temporaire ; concessions et produits du domaine com¬ 
munal . 1517 

Gestion du Domaine ; frais de régie et d'exploitation. 1550 

Bourse du Travail. 1553 

























TABLE DES MATIÈRES 2449 

LE MONT-DE-PIÉTÉ 

Législation. 1557 

Fonctionnement du Mont-de-Piété. 1560 

Direction et Conseille surveillance, personnel. 1562 

Opérations. 1568 

Statistiques et renseignements divers. 1576 

Les Commissaires-priseurs ; les reconnaissances ; dégagements .... 1581 

Le Mont-de-Piété et l’Assistance Publique. 1586 

% 

LES MOYENS DE TRANSPORT 

Le Chemin de fer de ceinture. 1587 

Le Métropolitain. 1590 

Cahier des charges du Métropolitain. .. 1595 

Les Omnibus et Tramways. 1605 

Traité du 18 juin 1860 entre la Ville de Paris et l’entreprise générale des 

Omnibus. 1606 

Les Tramways; cahier des charges. 1611 

Itinéraires.. 1617 

Les Compagnies de Tramway, . ■. 1646 

Compagnies diverses. 1654 

Services spéciaux. *.'. 1657 

Bateaux Parisiens. .. 1658 

Les Voitures de Place. 1660 

Voitures privées; cycles. 1663 

LA PRÉFECTURE DE POLICE 

Organisation ancienne ; le Prévôt de Paris, le Lieutenant de Police ; la 

Révolution. 1665 

Législation actuelle. 1668 

Attributions du Préfet de Police. 1673 

Administration Centrale. 1674 

La Police des Etrangers ; passeports, permis de chasse. 1683 

Services extérieurs ; Commissariats de police. 1689 

Délégations spéciales et judiciaires. 1692 

Direction de la Police municipale. 1694 

Direction générale des recherches .. 1702 

Service anthropométrique. 1704 

Police de la voie publique, colporteurs ; affichage, objets trouvés, etc. . . 1707 
Police des lieux publics, théâtres, concerts, réunions publiques. . . . 1713 

Services des Architectes. 1717 

Services extérieurs de l’Inspection divisionnaire .. 1720 

Police sanitaire des animaux. 1721 

L’Inspection vétérinaire. 1724 

Inspection des Poids et mesures. 1729 

Personnel des halles, marchés et abattoirs. 1732 

Inspection générale delà navigation, législation. 173y 

154 






































2450 


TABLE DES MATIÈRES 


Police de roulage. 1790 

La Fourrière. 1853 

Le Laboratoire municipal de chimie. 1855 

Services de salubrité et d’hygiène. 1869 

Etablissements classés incommodes, dangereux ou insalubres .... 1873 

Inspection des garnis. 1874 

Service des épidémies. 1875 

Le dispensaire de salubrité; Protection des enfants du premier âge. . . 1877 

Service des secours publics. % . 1888 

La Morgue.*. 1889 

La Garde Républicaine. 1891 

Défense contre l’incendie. 1894 

Les Sapeurs-Pompiers ; leurs services. 1919 

Budget de la défense contre Tincendie... 1940 

Personnel de la Préfecture de police : admissions, concours, traitements, 

retraites. 1941 

Services médicaux. 1956 

Service des visiteuses. 1957 

Service des architectes. 1957 

Retraites. 1957 

LES FINANCES MUNICIPALES 

Le Budget communal, ses divisions. 1963 

Le Budget communal, préparation et présentation .. 1970 

Le Budget de 1901 . 1978 

Les Recettes ordinaires.*. 1989 

Les Recettes extraordinaires. 2040 

Les Dépenses ordinaires. 2043 

Les Dépenses extraordinaires. 2111 

Analyse générale du Budget de 1901. — Statistique comparative.... 2113 

Recettes et Dépenses ne figurant plus au Budget de 1901. 2122 

Les Expositions. 2132 

Les Emprunts municipaux.— La Dette de la Ville de Paris.— Législation. 2137 

Les Emprunts amortis. 2152 

Les Emprunts existants. 2156 

Annuités diverses dues par la Ville. 2211 

Tableau récapitulatif de la Dette et des annuités. 2226 

Emploi du produit des Emprunts. 2236 

Cours des Obligations de la Ville . . . .. 2239 

Les Organes financiers de la Ville. 2241 

La Direction des Finances. 2242 

L’Ordonnancement municipal. 2245 

Comptabilité municipale. 2246 

Comptabilité de la Ville dé Paris. 2248 

Les Recettes budgétaires. 2250 

La Caisse municipale.*. 2253 

Le Bureau des Dépenses budgétaires. 2257 

Le Service des Portefeuilles. 2259 

Le Bureau des titres. . 2262 












































TABLE DES MATIÈRES a45i 

Le Contrôle central. 2267 

La Régie intérieure. 2270 

LES CONTRIBUTIONS DIRECTES 

Centimes additionnels. 2276 

La Commission des’Contributions directes à Paris . . *. 2283 

Recrutement du personnel et Répartition des services. 2290 

Commission centrale des Evaluations. 2300 

La Contribution foncière. 2303 

La Contribution personnelle et mobilière. 2306 

La Contribution des portes et fenêtres. 2311 

La Contribution des patentes.■. 2314 

Les Taxes assimilées. 2320 

Les Réclamations. 2328 

Les Perceptions. 2340 

LES CONTRIBUTIONS INDIRECTES 

L’Octroi. 2345 

Origine et Législation. 2346 

Tarifs. 2349 

Administration générale. 2367 

Recrutement et Carrière du Personnel .. 2369 

La Perception des droits. 2385 

Passe-Debout et Transit. 2395 

Entrepôts réels et fictifs. 2400 

Le Contentieux. 2409 

Comptabilité. — Mouvements des fonds. 2412 

Statistique générale des produits. 2420 

LES TAXES DE REMPLACEMENT 

Loi du 29 décembre 1897 et Délibération du Conseil municipal .... 2425 

Lois des 31 décembre 1900 et 21 mars 1901 . 2433 

Analyse des Taxes de Remplacement. 2436 

Situation générale des Droits d'Octroi au 25 octobre 1901 . 2442 






























A 

o 

Abattoirs (les). 1472 

de la Villette. 1472 

statistique. 1474 

de Vaugirard. 1477 

statistique. 1478 

de Villejuif, 

Boucherie hippophagique. 

statistique. 1480 

produit des (au budget de 1901). 2004 

Abonnement aux Eaux de la Ville, 
produit des établissements hydrauli¬ 
ques, budget de 1901. 2028 

Service de V 1041 

Accouchements chez les sages-femmes. 211 
Acquisitions d’œuvres d’arts. 1297 

Actes de l’État-civîl. 
reconstitués. 95 

tarif des pièces. 96 

Admission aux emplois de : 
Compteur-Mireur d'œufs aux Halles. 1952 
Découpeur auxiliaire des viandes aux 
Halles. 1952 

Forts aux Halles. 1951 

Gardiens de la paix. 1948 

Inspecteur stagiaire dans la direction 
générale des recherches. 1950 


Sergent de ville stagiaire des com¬ 
munes du département de la Seine. 1949 
des Services médicaux de la Préfecture 


de Police. 1956 

Stagiaire au Laboratoire de chimie. 1955 

Surveillant sanitaireà l'Inspection vété¬ 
rinaire de Paris. 1954 

Vétérinaire sanitaire stagiaire. 1953 

Visiteuse suppléante des enfants du pre¬ 
mier âge. 1957 

Administration centrale 
du Mont-de-Piété. 1563 

de TOctroi. ■ 2345 

de la Préfecture de police. 1674 

de la Préfecture de la Seine. 33 et 2053 

Admissibilité à l’emploi de contrôleur 
des mines. 822 

Admission dans les hôpitaux. 20G 


Agence des travaux de bâtiments de 

l’Assistance publique. 128 

Affaires militaires (service des) 
division et attribution, recrutement et 
mobilisation. 49 

Budget de 1901. 2069 

Affichage (droit de location et d’) 
sur la voie publique. 1534 

Affichage officiel (1’) (police de). 1712 

Affichage et librairie (police de 1’). 1715 

Aliénés. Budget de 1901. 2095 

Alignements. 1217 

Allocation à divers pour frais d’études. 755 

Ambulances municipales. 336 

Service municipal des. 866 

Ambulances urbaines. Budget de 1901. 2104 

Amendes de l’Octroi 2410 

Amortissement annuel des emprunts 
(tableau de l'I. 2232 

Amphithéâtre d'anatomie des hôpi¬ 
taux. 325 

Ancie nnes carrières (les). 1114 

Andral. Hôpital. 173 

Angicourt (Sanatorium d’). 200 

Annexe de la Bourse du Travail. 1555 

Animaux (police sanitaire des). 1721 

Annuités dues par la Ville. 2211 

Au Crédit foncier. 2212 

Rachat du canal Saint-Martin. 2221 

Rachat des eaux et usines-de St-Maur. 2222 

Rachat des canaux de l’Ourq et de 
St-Denis. 2223 

Rachat de la C’* g le des eaux. 2223 

Rachat du monopole de la C ie des pe¬ 
tites voitures. 2223 

Remboursement des travaux du mar¬ 
ché aux bestiaux. 2223 

Rachat d’anciens marchés couverts. 2224 
Dégagementde la gare St-Lszare. 2224 

Tableau des. 2228 

Anthropométrique (Service). 1704 

Appareils publics, service ries eaux. 4027 

Appareils à vapeur, (police des). 1847 

Apprentissage, sociétés d'encourage¬ 
ment. 366 


TABLE ALPHABÉTIQUE 


2453 


Approvisionnement des Halles, 

Assistance publique. 303 

Approvisionnement et Alimentation. 1461 
Les Entrepôts. 1462 

Le Marché aux bestiaux. 1467 

Les Abattoirs. 1472 

Les Halles centrales. 1480 

La Bourse du commerce. 1504 

Les Marchés de quartier. 1506 

Arago (école). Budget. Comité de patronage. 768 
Arassus (veuve). Legs. 1279 

Architectes de la Préfecture de police. 

(Service des). 1716 

Architecture et Beaux-arts. 

Budget de 1901. 2075 

Archives municipales et départementa¬ 
les. Article. 91 

Archives anciennes. 92 

Archives modernes. 93 

Actes de l’Etat-civil reconstitué. 95 

Archives de l'Assistance publique. 325 

Arrêts des bateaux. . 1744 

Arrondissements municipaux. 1357 

Arrosage des voies publiques. 947 

Art dans la rue ()’). 1343 

Art public. Exposition de (1’). 1346 

Asile temporaire 

d'observation. 159 

d’enfants. 381 

Asiles 

de convalescence. 386 

Maternels. 380 

Asiles de nuit (privés). 392 

Asiles pour les vieillards. Assistance pri¬ 
vée. 399 

Asphaltées (Chaussées). 937 

Assainissement de l’habitation. 862 

Budget de l J inâpection générale. 867 

Historique. 1077 

Assistance publique. 

Article. 117 

Divisions générales. 117 

Administration générale. 124 

Inspection. — Contrôle. — Conseil de 
Surveillance. 124 

Budget spécial. 130 

Budget de 1901. 2095 

Assistance à domicile. 251 

Assistance médicale à domicile. 286 

Assistance aux convalescents. 284 

aux vieillards. 214 

Assistance par la Préfecture de la Seine. 334 
par la Préfecture de police. 368 

par la bienfaisance privée. 373 

par le travail à domicile. 392 

par le travail à l’atelier. 393 

par le travail. 

Budget de 1901. 2102 

Associations diverses d'Enseignement. 723 
Associations et Patronages laïques sub¬ 
ventionnés. 737 


Assurances contre l'incendie des pro¬ 
priétés de la Ville. 1552 

Attente (Durée approximative d’) pour 

être placé aux Halles centrales. 1503 

Attente pour l’obtention des places aux 

marchés régis par la Ville. 1507 

Aubervilliers (hôpital de la porte d’). 190 

Automobiles (taxes sur les). 2321 

Autorisations de bâtir. 1217 

Avances sur Titres. 

Formuledenantissementdu Mont-de-Piété 1574 
Avertisseurs contre l’incendie, 
publics. 1929 

privés 1928 


B 

Bactériologie (Laboratoire municipal de). 338 
Balances et Réserves. Budget de 1901. 2118 

Balayage des voies publiques. 946 

Barbet-Batifol (legs). 1276 

Bastion (hôpital du). 190 

Bateaux (marche des). . 

Sur la Seine, sur la Marne, sur le ca¬ 
nal St-Martin, surle canal de l’Ûurcq. 1737 


En stationnement. 4748 

Bateaux à vapeur sur rivières. 1774 

parisiens. 

Statistique. 

Itinéraire, tarif. 1658 

Baudelocque. Maison d'accouchement. 209 
Beaujon (hôpital). 174 

Beaux-Arts (service des). 1294 

Budget municipal des. 1293 

Budget départemental des. 1303 

Belleville (hospice de). 246-299 

Senoist-Malon (asile de nuit). 335 

Berck-sur-Mer (hôpital de). 199 

Bernard-Palissy (école). 652 

Conditions d’admission à 653 

Emploi du temps à 656 

Budget. 763 

Bestiaux (voir marché des,). 

Bettina de Rothschild (fondation). 301 



TABLE ALPHABÉTIQUE 


2454 

Beurres et margarine (inspection des). 1864 


Vente en gros. 1499 

Provenances, ventes, oours, saisiea, ré¬ 
expéditions. 1499 

Droits d’abri, de poids public. 1499 

Bibliothèque administrative, article, 103 
Bibliothèque Forney, 109-745 

Bibliothèques municipales d’art indus¬ 
triel. 108 

Bibliothèques municipales. 747 

Bibliothèques populaireo. 
libres. 109 

municipales. 106 

Bibliothèque de la Ville de Paris 
Hôtel Le Pelletier Saint-Fargeau. 1329 

Organisation. Division. 1331 

Bicêtre, école municipale d’infirmiers et 

d’infirmières. 172 

Hospice de. 216 

Bière, fabrication dans Paria. 1505 

Bichat (hôpital). 173 

Billards, (Taxe sur les). 2325 

Billet d’Octroi. 2393 

Birklé (legs des frères A et C). 1278 

Bois de Boulogne (locations au). 1540 

de Vincennes (locations au). 1545 

Boissîèr© (legs). 1282 

Bonaz (Fondation). 246 

Bonification d’escompte résultant de 
paiements anticipés au Crédit foncier. 

(Budget de 1901). 1998 

Boni résultant delà vente des gages au 

Mont-de-Piété. 1578 

Bons du Mont-de-Piété. 1561 

Bossuet (École professionnelle de la rue). 676 
Budget. 774 

Boucher de Perthes (legs). 1274 

Boucherie centrale (Assistance publique). 308 
Boucicaut (hôpital). Î75 

Maternltéo. ‘ 375 

Boues et ordures ménagères. 944 

Boulangerie centrale. Assistance publi¬ 
que. 813 

Boular et Lenoir, Jousseran. hospice. 221 

Boulle (École). 658 

(Conditions d'admission ô). 662 

Budget. 771 

Bourg (legs). 1279 

. Bourse du Commerce. 1504 

Bourse du Travail. 1553 

Annexe rue Jean-Jacques-Rousseau. ( 1555 

Bourses départementales. 1306 

diverses aux Ecoles spéciales et aux 
Instituts. 753 

à l'Institution nationale des Sourds- 
Muets. 752 

dans les Lycées. (Budget de 1901). 2093 

de la Ville de Paria. 714 

Branchements des Figouts. 1079 

Brévannes (hospice). 221 

Brevet élémentaire (Programme du), 687 



Brevets d’invention. 118 

Brevet supérieur (Programme du). 687 

Brézin (Fondation). 241 

Brigade des Garnis. 1703 

Brigade des Recherches. 1702 

Indicateurs. 1703 

Brigade de la Sûreté. 1703 

Broca (hôpital). 191 

Broussais (hôpital). 175 

Budget de 1901 (Analyse du). 2115 

Recettes. 1989 

Dépenses. 2041 

Budget communal. 1963 

Recettes ordinaires, extraordinaires. 1965 

Dépenses ordinaires, extraordinaires. 1966 

Dépenses obligatoires, facultatives. 1967 

Budget primitif. 1968 

Budget supplémentaire. 1969 

Budget de la Préfecture de police. 1688 

de la Préfecture de la Seine. 2053 

de la Ville de Paris. 

Préparation, présentation. 1970 

Examen et vote. 1971 

Le Compte. 1972 

Bulletin municipal. 31 

Bureaux de Bienfaisance (liste des). 253 

Organisation. 268 

Régime financier. 269 

Bureaux auxiliaires du Mont-de-Piété. 1564 
Bureaux des Omnibus, des Tramways 

(Paris-Banlieue). 1631 

Bureaux de placement gratuit. 1364 

Buttes-Chaumont (Parc des). Location 


G 


Cabarets (police des). 

1713 

Cabinet du Préfet de la Seine. 


Personnel, attributions. 

37 

Secrétariat particulier. 

38 

Cabinet du Préfet de police. 

1674 

Cabrouets ou diables (police des). 

1843 

Cadastre (le). 

2300 

Révision. 


Ventilation. 




TABLE ALPHABÉTIQUE 


Cafés, cabarets, débits de boissons (police 

des). 1713 

Cafés-Concerts. Mesures contre Pin- 

cendie. 1905 

Caisse municipale. Division, attribu¬ 
tions. 56 

Organisation. 2254 

Recettes (bureau des). 2256 

Dépenses (bureau des). 2257 

Comptabilité (bureau de la). 2258 

Oppositions (bureau des). 2259 

Portefeuille (service du). 2259 

Titres (bureau des). 2262 

Dette municipale (bureau de la). 2264. 

Caisse des Retraites du personnel inté¬ 
rieur. 78 

Caisse de loyers. 389 

Caisse des Écoles (La). 510 

Caisse d’Épargnedes employés du Mont- 

de-Piété. 1567 

Caisse de la boulangerie. 2122 

Caisse de Polssy. 2123 

Caisse des Travaux. 2125 

Canal de l’Ourcq. 1063 

Canal Saint-Denis. 1063 

Canal Saint-Martin. 1064 

Canalisations d’eaux (les). 1027 

pluviales. 1078 

Canaux. 1063 

Trafic. 1064 

Entretien. 1065 

Budget. 1066 

Gànfines scolaires, 520 

Crédit pour les. 656 

Carreau forain, apports des jardiniers- 
maraîchers et horticulteurs. Prove¬ 
nances, emplacements, époques. 1496-97 
Ventes, cours, saisies, 
droits de place. 

droits de poids public. 1498 

du marché Beauveau-St-Antoine. 
tarif de location. 1509 

Casier sanitaire. 865 

Catacombes (les). 1114 

Cautionnement par dépôts de titres et 

par aval. 2392 

Cave centrale (Assistance-publique). 321 

Centimes additionnels. 

Contributions directes. 2276 

Centimes généraux. 

— départementaux. 

— communaux. 2277 

Centimes communaux (Budget de 1901). 1992 
Cercles (Taxe sur les). 2325 

Certificat d’études (Le). 467 

d’études primaires supérieures. 571 

Cession de parcelles de terrains retran¬ 
chées de la voie publique (Budget de 
1901). 2015 

Chaire à la Faculté des (sciences. 754 

de l’Histoire du Travail. 754 

Chaises (Location de). 1009 
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Chalmelle (Colonie agricole de la). 336 

(Budget de 1901). 2102 

Chambre de Commerce (Élections à la). 112 
Certificat d’aptitude 
agricole. 705 

Chant. 702 

Commerciale. 706 

Comptabilité. 695 

Dessin. 701 

Exercices militaires. 705 

Langues vivantes. 694 

Pédagogique (Programme du). 690 

Travaux de couture. 704 

Travail manuel. 700 

Ghamps-Élysées (locations aux). 1538 

Champs d'épandage. 1083 

Chant. 505 

Budget. 760 

Chanteurs ambulants (police des). 1711 

Ghaptal (Collège). 604 

Budget. 764 

(Programme du concours d'entrée à 
l'école). 613 

Chardon-Lagache (Maison). 222-236 

Charges delà Ville envers l’État, Budget 

de 1901. 2050 

Charité (hôpital de la). 176 

Chatillon-sous-Bagneux, annexe des 

Enfants assistés. 165 

Chaussées. Surface, revêtement, trot¬ 
toirs. 931 

Chaussées en asphalte. 899 

Chemin de fer de ceinture. 1587 

Statistique. 


Billets simples, aller et retour, billets 
ouvriers, abonnements, correspon¬ 


dances, genres. 1588 

Chemin de fer sur route de Paris à Ar- 

pajon. Itinéraire, horaire, tarif. 1655 

Chemin-de-Latour, fondation. 373 

Ghenard, fondation. 299 

Chevaux (Taxe sur les). 2321 

Cidre, fabrication dans Paris. 1505 

Cimetières (les). 1384 

l.iste des. 1388 

Ouverture et fermeture. 1405 

Fonctionnement du service. 1405 

Circonscriptions hospitalières. 206 

Circulation surTa voie publique des vé¬ 
hicules attelés. 


Construction, essieux, bandes, lanter¬ 
nes, grelots, clochettes, circulation 
à droite, conduite au pas, liberté de 
circulation des voitures de tram¬ 
ways, du matériel d’incendie, con¬ 
vois funèbres, détachementsde trou- 
pes.stationnement, excès de vitesse. 1792 

Cliniques et hôpitaux d’accouchement. 209 

Clinique des maladies mentales (Asile 

Sainte-Anne). 344 

Cochers. Examens, diplômes, maraude, 

stationnement, objets trouvés. 1796 
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Gochin (hôpital). 178 

Colbert (Ecole). 586 

Comité de patronage. 587 

Budget. 767 

Collecteurs (Egouts). 1079 

Généraux. 1080 

Emissaires. 1082 

Collège Chaptal. 604 

Rollin. 595 

Colonies familiales. 361 

Colonies de vacances. 385 

Colonies scolaires (les). 513 

Budget. 759 

Colporteurs (police des). 1712 

Comité consultatif pour les affaires con¬ 
tentieuses. 89 

de l’Assistance publique. 128 

d’Hygiône publique de France. 369 

du Mont-de-Piété. 563 

Comité départemental, 
de la protection des enfants du pre¬ 
mier âge. 1885 

Comité du Budget. 1979 

Commissions. — Sous-commissions. 

— Rapporteurs. 1979 

Comité technique de la Préfecture de la 

Seine. 39 

Commis auxiliaires des services techni¬ 
ques. 811 

Commissaires-priseurs au Mont-de- 

Piété. 1581 

Commissariats de police. 1689 

Adresse des. 1691 

Budget. 1693 

Commission d’admissibilité aux adjudi¬ 
cations. 791 

consultative des Services de l'approvi¬ 
sionnement. 1515 

administrative des Beaux-Arts. 1295 

de surveillance. 

du chant. 506 

du travail manuel des filles. 503 

des contributions directes. 2283 

Personnel. 2288 

Division du service. 2290 

Budget de 

de décoration de l’Hôtel de Ville. 1299 

de surveillance du dessin. 497 

municipale du dessin. 497 

centrale des évaluations foncières de la 
Ville de Paris. 2300 

fonctionnement. 

Budget. ‘ 

d'organisation de la fête nationale en 
1900. 1348 

de réforme de la gymnastique. 510 

administrative des indemnités. 832 

d'examen au grade d’ingénieur munici¬ 
pal- 796 

du concours des maîtres ouvriers. 491 

municipale du concours musical de la 
Ville de Paris. 507 

des pensions. 83 

des secours. 84 


Commissions permanentes du Con¬ 
seil municipal. 24 

Commission des recherches sur l’his¬ 
toire de Paris peniant la Révolution. 1313 
Commission scolaire. 447 

Membres de la. 449 

Commissions spéciales du Conseil mu¬ 
nicipal. 26 

Du Métropolitain. 26 

De l’Exposition universelle. 26 

Des taxes de remplacement. 26 

Des emprunts. 27 

Des économies. 27 

Des revèndications financières. 27 

De la suppression des fortifications. 27 

Mixte des fortifications. 28 

Commission de la Préfecture de la Seine 

(bureaux de tabac de 2 e classe). 39 

Commission de surveillance des tirages 

des emprunts. 2242 

Commission du Vieux-Paris. 1334 

Organisation. Recherches, fouilles. 1338 

Conservation de l’aspect des rues. 1338 

Classement des monuments parisiens. 1339 

Visites dans les églises. 1339 

Documents recueillis. 1339 

Commission consultative de voirie. 832 

Commission supérieure de voirie. 832 

Commission des rapports avec l’Univer¬ 
sité. 446 

Commissionnaires stationnant sur la 

voie publique (police des). * 1709 

Commune (Fonds avancés à la). 2131 

Compagnies concessionnaires (redevan¬ 
ces des). 1537 

Compagnie des chemins de fer Nogep- 
tais. 

Itinéraire, tarif. 1655 

Compagnie générale des omnibus. 1605 

Traité avec la Ville. 1606 

Conseil d’administration. 1614 

Statistique. 1625 

Compagnie générale parisienne des 
tramways. 

Itinéraire, horaire, tarif. 1647 

Compagnie des tramways de Paris et 

du département de la Seine. 1650 

Statistique, itinéraire, horaire, tarif. 1651 

Compagnie des tramways de l'est pari¬ 
sien. 1654 

Compagnie parisienne d’éclairage et de 

chauffage par le gaz. 971 


Comptabilité (Voir direction des finan¬ 
ces). 

Comptabilité et matériel de la Pré¬ 


fecture de police. 1676 

Compteurs à gaz. (Vérification des). 980 

Poinçonnage. 983 

Compteurs d’eau. 1048 

Concessions d’Édicules. 874 

Budget du service des. 876 



TABLE ALPHABÉTIQUE 


Concessions et produits du domaine 

communal. 1527 

Concession des salles des Mairies. 1367 

de terrains dans les cimetières. 1388 

Tarif des 1402 

de terrains dans les cimetières (Budget 
de 1901). 2008 

Concours pour l’admission 
h l’emploi de Rédacteur à la Préfec¬ 
ture de la Seine. 60 

Programme. 61 

aux fonctions de commissaire de police 
et d’ofïicier de paix. 1945 

Concours artistiques. 1296 

Concours pour l’Externat et l’Internat 

des Hôpitaux. 168 

Concours annuel de façades. 1233 

Beaux-arts. . 1342 

Concours musical. 1302 

Concours pour l’emploi, 
d'aide-géomètre. 860 

d’aide-micographe à l'Observatoire de 
Montsouris, 874 

d'architecte-voyer de la voirie de Paris. 846 
de commis-comptable du Service d’ar¬ 
chitecture. 841 

de commis expéditionnaire à la Pré¬ 
fecture de police. 1941 

de conducteur du tas ou surveillant 
des travaux. 839 

d’inspecteur stagiaire de commissariat 
de police. 1947 

de géomètre adjoint. 858 

de jardinier principal des promenades 
et plantations. 850 

de rédacteur des bureaux de l'Adminis- 
tion centrale de la Préfecture de po¬ 
lice. 1943 

de commissaire-répartiteur des contri¬ 
butions directs. 2284 

de secrétaire suppléant près les commis¬ 
sariats de police. 1946 

de stagiaire au Laboratoire de chimie. 1955 

de vérificateur du Service d’architec- 
tecture. 837 

Congrégations religieuses (les). 1432 

Conseils presbytéraux. 1418 

Comptabilité. 1421 

Conseil départemental (liste). 446 

Conseil de direction. 38 

Conseil des Ingénieurs. 789 

Conseil d’hygiène et de salubrité. 1869 

Attribution. 1870 

Composition. 1871 

Assistance publique. 371 

Conseil municipal. 12 

Élection. 12 

Attributions. 12 

Composition. 12 

Scrutins des 6 et 13 mai 1900. 15 

Fonctionnement. 22 

Divisions. 23 

Introductions et examens des affaires. 28 

Statistique des travaux. 28 

Secrétariat (voir secrétariats). 

Budget du. 31 
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Conseil de préfecture. Composition. 
Séances. Commissaires du gouvernement. 37 


* 

Conseils des prud’hommes. (Elections 

aux). 112 

Conseil de surveillance de l’Assistance 

publique. 124 

Du Mont-de-Piété. 1562 

Conseils ou sociétés d’études, de propa¬ 
gande, d’encouragement au bien. 379 

Conservation des Catacombes. 1144 

Consignations sur les bestiaux 2398 

Consistoires. 1418 

Comptabilité. 1421 

Constructions (Police des). 1219 

Consulaires (Elections). 111 

Consultations générales. 204 

Consultations gratuites. Dispensaires. 

Cliniques. (Bienfaisance privée). 395 

Consultations de nourrissons et distri¬ 
bution de lait stérilisé. 153 

Consultations pour maladies spéciales. 204 
Contentieux. 88 

Contentieux de l’Octroi. 2409 

Contributions directes. Article. 2275 

Contribution foncière. 

Revenu imposable. 2303 

Propriétés bâ ties. 2303 

— non bâties. 2303 

Exemptions. 2303 

Contribution des patentes. 2314 

Contribution des portes et fenêtres. 2311 

Contributions dans diverses dépenses 
de voirie, d’architecture, de pavage, 
etc. (Budget de 1901). 2016 

voirie. 

architecture. 2017 

pavage et nettoiement. 2018 

éclairage, 2019 

Contributions de l’État et du départe¬ 
ment de la Seine dans les frais d’en¬ 
tretien du pavé de Paris. 2024 

Contributions de l’État dans les dépen¬ 
ses de la police municipale. Budget 
de 1901. 2034 

Contrôle central. Services du : 

écritures. 2267 

guichets. 2268 

inspection des caisses, 2271 

près la Caisse municipale, division, 
attributions. 56 

Contrôle général de la Préfecture de 

police. 1675 

Contrôle de la régie. 55 

Contrôleur des mines. 822 

Contrôleurs de l’Octroi. 2380 

Corps municipal de Paris, composition. 1 
Cote personnelle et mobilière. 2306 

Coupons des obligations de la Ville. 2239 

Couronne (legs). 1281 

Cours complémentaires. 580 

Cours des gares et stations de chemin de 

fer (police des). 1847 
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TABLE ALPHABÉTIQUE 


Cours de la Bourse des obligations de la 


Ville. 

2238 

Crèches. 

380 

Crozatier (legs). 

1277 

Cultes (les), article. 

1409 

Cuvillier (legs). 

1275 

Cycles. 

1663 

Police de la circulation des. 

1846 


B 


Bamet (fondation). 247-299 

Bavennes (fondation). 374 

Débarquement de marchandises. 1749 

Débits de boissons (police des). 1713 

Débits d’Hydrocarbures (inspection des), 1865 
Bebôlle (legs). 1282 

Debrousse (hospice). 221 

Décès (État-civil). 1371 

Décoration de l’Hôtel de Ville. Jury de 

concours. 1300 

des mairies de Paris. 1298 

de l J Hôtel de Ville. 1299 

Défense contre l'Incendie (voir sapeurs- 

pompiers). 1894 

Budget. 1940 

Dégagements de la gare St-Lazare. 2224 
Dégagements du Mont-de-Piétê. 1568 

gratuits. 1582 

Délégation Cantonale. 451 

Délégations spéciales et judiciaires. 1692 

BeluardL (fondation). 1568 

Démolitions. 1216 

Dénombrement de la population. 1380 

Dénomination des arrondissements. 9 

i 

des voies publiques. 1232 

Denfert-Hochereau (hôpital de la rue). 

Enfants assistés. 164 

Département de la Seine (contributions 
du)^dans les services mixtes de la Pré¬ 
fecture de la Seine. 2020 

Dépenses de balayage et traitement des 

Gardiens aux Halles centrales. 1502 


Dépenses diverses. (Budget de 1901). 2105 

extraordinaires. (Budget de 1901). 2111 

sur fonds spéciaux. (Budget de 1901). 2112 

obligatoires, facultatives. 1967 

ordinaires, extraordinaires. 1966 

Dépenses du Service des Enfants assistés. 160 
Dépôt d’Auteuil. Beaux-arts. 1307 

Dépotoirs. 1466 

de l'entrepôt St-Bernard. 1467 

de Bercy. 1467 

Dépôts et usines de la C le générale des 

omnibus. 1616 

Désinfection à domicile (service de). 337 

Désinfections (service municipal des). 866 
Budget 2103 

Désinfection (Taxe de) au marché aux 

Bestiaux. 1471 

Dessin (Lel. 495 

Budget. 761 

Dette municipale (bureau de la). 

Voir emprunts. 2264 

Dette municipale (Budget de 1901). 2045 

Intérêts et amortissement desemprunts. 2045 
Annuités dues par la Ville. 2046 

Frais divers des^empruntB. 2047 

Tableau de la. 2226 

Bevillas (fondation). 242 

Bheur (fondation). 242 

Diaconnesses (hôpital des). 374 

Diderot (École). 648 

Budget. 780 

Direction administrative, 
des Services d’architecture et des pro¬ 
menades et plantations. 828 

des travaux de Paris. Divisions, attri¬ 
butions. 51 

Direction des affaires 

départementales. Division, attribution. 46 
Municipales, division et attribution. 44 

Direction de l’enseignement primaire. 
Divisions, attributions. 50 

des Finances. 2241 

Bureau central et secrétariat. 
Ordonnancement municipal. 2245 

Comptabilité municipale. 2246 

Direction générale des reoherohes. 1702 

Personnel. 1708 

Budget. 1708 

Direction de l’inspection générale et du 

Contentieux. 40 

Direction du Personnel. 39-40 

Direction de la Police municipale. 1694 

Des Travaux de Paris. 

Attribution, organisation. 786 

Du Mont-de-Piété. 1562 

Dispensaires d'enfants. 385 

Dispensaires Municipaux. 378 

Dispensaires de Salubrité. 1877 

Personnel. Budget. * 1879 

Distributions d’aliments. 391 
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Distribution des eaux. 

(Service privé). 1018 

(Service public). 1022 

Divorces (Inscription des). 1371 

Domaine et concessions. 1518 

Domaine (Évaluation du). 1520 

Domaine. Mobilier. 1520 

Permanent. 1518 

Temporaire. 1519 

De la Ville. (Frais d’exploitation du). 2065 

Dons faits au musée Carnavalet. 1324 

Dons et legs (article). 1272 

pour œuvres de bienfaisance. 2059 

Dorian (École). 667 

Budget. 777 

Droits d’abri et de place, recettes aux 

Halles centrales. 1502 

Droits d’expédition d’actes et vente 

d’objets mobiliers (Budget de 1901). 1999 

Droits et frais à payer pour le service et 

la pompe des sépultures. 1242 

service extraordinaire. 1242 

service par l’entreprise. 1243 

Droits perçus en raison des Emplace¬ 
ments occupés (Budget de 1901). 2002 

d’après les quantités mises en vente dans 
les halles etmarchés (Budget de 1901). 2001 

Droit de place, marché au bestiaux. 1470 

de poids public,recettes aux Halles cen¬ 
trales. 1502 

Droit de séjour, marché aux bestiaux. 1471 

Droit de stationnement etdivers. (Budget 

de 1901). 200*2 

Droit de timbre, emprunts municipaux. 2149 

Dun-sur-Auron (Colonie familiale de). 361 


E 

Eaux et égouts, personnel, matériel. 


Budget de 1901. 2092 

Eaux gazeuses (Inspection des). 1863 

minérales (Inspection des). 1863 

Eaux de Paris (les). 1011 

service privé. 1017 

service public. 1019 


Eaux de source. 1050 

Éclairage des bateaux. 1759 

éclairage électrique. 984 

Éclairage des établissements munici¬ 
paux. ' 988 

des promenades publiques. 987 

des voies publiques. 974 

à l’huile. 999 

privé. 980 

École Bernard Palissy. 652 

Bossuet. 676 

Boulle 658 

Colbert. 586 

Diderot. 648 

Dorian. 667 

Edgard-Quinet. 647 

Estienne. 661 

Fondary (rue). 672 

Ganneron (rue). 676 

Germain Pilon. 651 

Jacquard. 674 

Lavoisier. 587 

Poitou (rue de). 679 

Sophie-Germain. 644 

Tombe-Issoire (rue de la). 680 

Turgot. 586 

École d’aboriculture de Saint-Mandé. 1185 

Écoles libres de Dessin, subvention¬ 
nées. 504 

Écoles maternelles (les). 452 

budget. 757 

emploi du temps. 453 

l’inspection dans les. 454 

liste des. 475 

Écoles municipales d’infirmiers et d'in¬ 
firmières. 172 

Écoles primaires publiques (plan d’étu¬ 
des). 458 

programmes. 459 

budget. 757 

règlement des. 455 

emploi du temps des. 466 

le personnel des. 470 

le-personnel auxiliaire. 474 

tableau des. 475 

Écoles primaires supérieures (filles). 617 

programme d'enseignement des. 617 

personnel. 575 

Écoles professionnelles (les). 647 

des Enfants assistés. 160 

de filles. 668 

de garçons et de filles (privées). 387 

École Turgot. 586 

(comité de patronage de 1’). 586 

budget. 766 

Écoulement direct à l’égout, 1093 

Edgard-Quinet (école). 647 

budget. 769 

Édicules publics. 874 

Éducation physique, budget. 762 

Égouts (les). 1068 

Exploitation (des). 2029 
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Élections (les 
Liste sénatoriale, 
listes municipale et législative. 
Consulaires. 

A la chambre de commerce. 

Au Conseil des Priadhommes. 
Embarcations (régimes des petites). 
Embarquement de marchandises. 
Émissaires des eaux d'égouts. 
Émission des emprunts. 

Emprunt de gré à gré. 
par adjudication, 
par souscription publique, 
souscription, 
réduction, 
liquidation. 

versement des termes échus, 
titres provisoires, 
titres- définitifs. 

Emprunts, 
de 1865. 
de 1869. 
de 1871. 
de 1872. 
de 1875. 
de 1876. 
de 1886. 
de 1894-96. 
de 1898. 
de 1899. 

Emprunts amortis. 

Années 1807. 

— 1808 . 

— 1811. 

— 1814. 

— 1815. 

- 1817. 

- 1822. 

- 1832. 

- 1847-49. 

- 1852. 

- 1855. 

- 1860. 

— 1872. 

Emprunts amortissables par annuités. 
Emprunts de la ^ille (emploi du pro¬ 
duit des). 

Enfants assistés (service des), 
admission. 
surveillance, 
nourrices, 
médecins. 


110 

111 

111 

112 

112 

1761 

1749 

1082 

2140 

2141 


2144 


2148 

2159 

2161 

2166 

2171 

2173 

2177 

2180 

2194 

2200 

2204 

21 b2 

2152 

2153 
2153 
2153 
2153 

2153 

2154 
2154 

2154 
5155 

2155 

2156 
2138 

2236 

139 

141 

442 

143 


vêture. 

144 

placement. 

148 

établissement. 

149 

retrait (des). 

149 

budget de 1901. 

2095 

aveugles. 

386 


délaissés. Adoption,éducation, protection. 382 
Enfants des écoles (secours aux). .385 

incurables. 386 


Malades (hôpital des). 185 

moralement abandonnés. 155 

parents indigents. 158 

du premier âge (protection des). 1880 

sourds-muets. 386 

tuberculeux (œuvre des). 378 

Engagements au Mont-de-Piété. 1568 

Enseignement. Article. 401 

Gratuité. 403 

Obligation. 404 

Laïcité. 406 

Enseignement maternel et enfantin (1’). 452 

Pédagogique. ' 722 

Populaire supérieur. 722 

Primaire (l’inspection de). 486 

(Certificat d’aptitude à l’inspection de P). 487 
Liste des Inspecteurs. 489 

Primaire supérieur (statistique). 429 

Entrepôts. 

Budget de 1901. 2005 

Octroi. 2400 

Entrepôts de Bercy. 1464 

Tarif des locations. 1464 

Produit des. 1465 

Mouvement général. 1465 

Entrepôt de marchandises. 4749 

Entrepôt de matières premières et de 

produits fabriqués. 2401 

Réels provisoires. 2401 

Réels. 2400 

Réels ou fictifs. 1462 

Administration. 1462 

Du quai Saint-Bernard. 1463 

Tarif des locations. 1464 

Produit des. 1465 

Mouvement général. I4<î5 

Entrepreneurs des Ponts et Chaussées 

(clauses et conditions imposées). 882 

Du Service municipal. 

Cahiers des charges imposées. 891 

Épargne (Caisse d’). Du personnel du 

Mont-de-Piété 1560 

Épidémies (Service des). 1875 

Escales. 1758 

Estienne (École). 661 

Budget. 776 

Établissements de bienfaisance. Bud¬ 
get de 1901. 2095 

Établissements classés. 1873 

Établissements dangereux. 1873 

Établissements incommodes. 1873 

Établissements insalubres. 1873 

Établissement des Enfants assistés. 149 

Établissements d’instruction publique. 

(Recettes etrétributionsperçues dans). 

Budget de 1900. 2031 

Établissements non exercés. 2402 

État-civil. Article. 1366 

État-major du gouvernement militaire 
de Paris. 

Sièges des commissariats. Listes des 

commissaires. 1692 



c 
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Étrangers. (La police des.) 1683 

Naturalisation. 

Admission à domicile. 

Études scientifiques. (Services des). 869 

Budget. 871 

Excursions scolaires (des). 521 

Budget. 759 

Exécution des travaux. 877 

Exploitation des carrières. 1120 

Exploitations des voiries, vidanges, 

Égouts. (Budget de 1901). 2029 

Expositions (les). Budgets. 2132 

Extensions des pouvoirs du Préfet de 

police. 1672 

Externat gratuit (Garçons et filles). 584 


F 


Faber. (legs de Mlle). 1279 

Fabien (legs). 1282 

Fabrication dans l'intérieur de Paris 
(perception des droits d’octroi sur le). 
Fabriques (les), (Voir cultes). 1412 

Comptabilité des. 1419 

Facteurs et commissionnairés des mar¬ 
chés de réassortiment. 1477 

Farines et blés. Cours de la Bourse de 

commerce. 1504 

Ferme. Régie des jeux. 2125 

Fêtes et Expositions. Article. 1347 

Finances. (Direction des). Voir direction. 
Finances municipales (les). 1963 

Budget communal. 

Budget de la Ville de Paris. 1970 

Budget de 1901. 1978 

Foire aux jambons. 1511 

Aux pains d’épices. 1512 

Fonctionnement du Mont-de-Piété. 1560 

Fondary (école professionnelle de la 

rue). 672 

Budget. 773 

Fondation Deluard. 1568 

Fontes. 917 

Forges-les-Bains (hôpital de). 198 

Fortin (orphelinat). 244 


Foucher (legs). ' 1279 

Fourneaux. Bienfaisance privée. 391 

Fourrière (la). 1853 

Tarif, réclamations, personnel, budget. 1854 
Frais funéraires des Enfants assistés. 163 
Frais de perception par les agents du 

Trésor. Budget de 1901. 2050 

Fromages (Vente en gros des). 1500 

Provenances, ventes, saisies, réexpédi¬ 
tions. 1501 

Droits d’abri. 

— de poids public. 1501 

Fruits et légumes. (Vente en gros des). 1494 

Provenances, ventes, cours, saisies. 1495 
Droits d’abri. 1494 

— de poids public. 1495 

Furtado-Heine. Dispensaire. 374 


G 


Galignani (Fondation). 225 

Ganneron (École professionnelle de la 

rue). 676 

Budget. 774 

Garde des malades à domicile (bienfai¬ 
sance privée). 396 

Garde républicaine (la). 1891 

Composition. 1892 

Casernes. 1893 

Budget de 1901. 2071 

Contribution de Paris. 2072 

Gardiens de la paix. 1695 

a 

Ecole pratique de police municipale. 1696 

Permanence de nuit, service médical de 
nuit, postes-vigies. 1697 

Les ilotiers, plantons, service des voitu¬ 
res. 1698 

Service des mœurs, mendicité. 1698 

Assistance aux indigents dans les pos¬ 
tes de police, les agents cyclistes, les 
agents plongeurs. 1699 

Compagnies de réserve. 1700 

Gares" de chemin de fer, voyageurs (per¬ 
ception des droits d’octroi aux). 2389 
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Garnis (inspection sanitaire des). 1874 

Brigade des. 1708 

Gaudechard (legs). 1276 

Gaz (le). 953 

Germain-Pilon (école). 651 

Budget. 762 

Gestion du Domaine 1550 

George-Sand (Asile). 334 

Budget. 2098 

Glaces et grosses eaux, police de la na¬ 
vigation. 1766 

Gravure et lithographie. 1301 

Gravure et médailles, 1301 

Greffe du Conseil de Préfecture, person¬ 
nel et attribution. 44 

Greffulhe (hospice). 374 

Grimai (legs). 1274 

Guérin (Veuve) (legs). 1278 

Guerres (les). Budgets. 2127 

Gymnastique (De la). 509 

Personnel de l’Inspection. 510 


H 


Habillement des agents. 103 

Habitations économiques. 390 

Halles centrales (les). 1480 

Statistique. 1487 

Vente en gros de la triperie. 1488 

— — de la volaille et du gibier. 1489 

— — du poisson. 1491 

— — des huîtres. 1493 

— — des fruits et légumes. 1404 

— — dubeurrr. 1499 

— — des œufs. 1500 

— — des fromages. 1500 

Carreau forain. 1495 

Nature des marchandises, emplacements 

occupés, époques d’arrivée, lieux de 
production. 1497 

Halles et marchés (Service de l'Inspec¬ 
tion des). 1720 

Budget de 1901. 2Û0Î 

Hartmann (Fondation). 245 


Héndaye (Sanatorium d'). 200 I 


Histoire générale de Paris. 1811 

Hôpital des Enfants assiatêo. 164 

Hérold (hôpital). 197 

Hertfort (hôpital). 374 

Hôtel-Dieu. 179 

Hôpitaux. 167 

d’enfants. 195 

généraux. 172 

marins. 387 

Hôpitaux marins (Œuvre nationale des). 378 
Huiles Droits d’octroi sur. 

Transit des 1493 

Huîtres (Vente en gros des). 2397 

Provenances, ventes, cours, saisies, droit 
d'abri. 1494 


31 


Impositions spéciales. Budget de 1901. 1992 
Impôts divers sur les emprunts. 2237 

Imprimerie municipale. 31 

Incendie (Défense contre 1’). 4894 

Incinérations. 1371 et 1403 

Incurables (hospice des). 221 

Indemnités pour classes de garde. 756 

Infirmerie centrale des prisons de la 

Seine. 872 

Inhumations. Personnel, matériel, en¬ 
tretien, frais divers. 1890 

Fonctionnement du service des. 1405 

Frais des (Budget de 1901). 2069 

Inscriptions parisiennes. 1315 

Inspecteurs des commissariats. 1691 

Inspection administrative (F). 721 

Inspection du chant. 506 

Inspection du dessin, personnel. 497 

Inspection de l’éclairage électrique. 990 

Inspection générale, article. 88 

De la navigation. 1734 

Inspection des poids et mesure. 1729 

Circonscriptions. 1731 

Personnel. 1732 

Budget. Î783 

Inspection (Service de 1’) de l’Assiotance 

publique. . 124 
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Inspection sanitaire des garnis. 1374 

Vétérinaires, secteurs. 1724 

Installations de l’électricité. 992 

Institut médico-pédagogique d’Ivry. 376 

Institut psycho-physiologique de Paris. 377 
Institutions de prévoyance, bienfaisance 

privée. 389 

Instruction primaire des Enfants assis¬ 
tés. 163 

Instruction primaire des écoles supérieu* 

et professionnelles. Budget de 1901. 2094 

Intérêts de fonds placés au Trésor. Bud¬ 
get de 1901. 1998 

International. Hôpital. 374 

Inventaire des objets d’art contenus 

dans les églises. 1432 

Irrigations (Personnel ouvrier des). 1084 

Isaac-Péreire, fondation. 374 

Issy-lès-Moulineaux (hospice d’). 374 

Itinéraire-Horaire des omnibus. 1617 

Des tramways. 4625 

Services du matin. 1630 

Services des théâtres. 1631 

Ivry (Ateliers de mutilés d’). Annexe des 

Enfants assistés. 165 


J 


J.-B. Say (Ecole). Budget. 765 

Jacquard (Ecole professionnelle). 674 

Budget. 773 

Jardin fleuriste de la Ville de Paris. 1185 

Jeaugeage et mesurage. 2380 


Jeunes Aveugles (Institution des). An- 

165 
1711 
374 


IL 


Laboratoire municipal de Chimie. 338 

But. Attribution. 1855 

Relations avec le public. 1856 

Echantillons. 1857 

Tarif des analyses. 1857-1858 

Services extérieurs et intérieurs. 1860 

Installation. 1865 

Statistique. 1866 

Personnel. 1867 

Budget. 1868 

Laboratoires des Hôpitaux. 339 

Laboratoire spécial pour l’étude des 

teignes et des maladies de peau. 338 

Laonnec (hôpital). 181 

Lariboisière (hôpital). 182 

Ecole municipale d’infirmiers et infir¬ 
mières. 172 

La Hochefoucault (Maison de retraite). 232 
Lavoisier (école). 587 

Budget. 767 

Layettes. 144 

Ledru-Bollin (Asile de convalescence). 335 

Légalisations (Service des). 112 

Legs et donations pour Œuvres de bien¬ 
faisance. 2009 

pour lln8truction publique. 2031 

Legs Narabutin. 1273 

Reverdy. 1274 

Grimai. 1274 

Boucher de Perthes 1274 

Rodriguez. 4275 

Cuvillier. 1275 

Préaux. 1275 

Gaudeehard. 4276 

Odièvre. 1276 

Barbet-Batifol. 1279 

Crozatier. 1277 

Pascal Favale. 1277 

Vincent. 4277 

Birklé (des frères A. et C.). 1278 

Veuve Guérin. 1278 

Bourg. 1279 

M el18 Faber. 1279 

Veuve Arassus. _ 1279 

Foueber. 1279 

Pierret. 1280 

Modeste. 4280 

Mairet (Veuve). 4281 

Nouspikel (M* 1,e ). 1281 

Couronne. 1281 

Debolle. 1282 

Boissière. 1282 

Fabien. 1282 

ISheureux. 1283 

Rem oi ville. 1283 

Rouget. 1283 

Poirson 1. 1284 

Poirson 2. 1284 

Parent. 1284 

Lenoir. 1285 

Rampai. 1285 


nexe des Enfants assistés. 
Joueurs d’orgue (police des). 
Jules G-ouin (Fondation). 
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Léo-Delibes (Asile). 335 

Budget de 1901. 2100 

Lenoir (Legs). 1285 

Leprince (Fondation). 248 

Leprince (hospice). 298 

Lesecq (Fondation dite Maison des veu¬ 
ves). 249 et 299 

Lheureux (legs). 1283 

Librairie (police de la). 1715 

Lieux publics (police des). 1713 

Locations diverses aux Halles centrales. 
Bureaux. Resserres. Balances. Tré¬ 
teaux, etc. 1502 

Locations sur la voie publique et dans 

les promenades publiques. 1533 

Budget de 1901. 2009 

Locaux d'habitation (Taxe sur la valeur 

des). 2308 

Logements insalubres (Commission des). 863 
Lots. Emprunts municipaux. 2140 

Lots et primes de remboursement (Taxe 
sur). 2151 

Loueurs. 1795 

Déclarations. Inscriptions des cochers, 
de voitures de l 1 ® classe. 1796 

de voitures de 2" classe. 1798 


M 


Maçonnerie. 902 

Magasin central. Assistance publique. 326 

Magasin scolaire (le). 100, 101, 718. 

Budget. 779 

Mainmorte (taxe des biens de). 2320 

Maires et adjoints d’arrondissement. 2 

Mairies (les). Article. 1356 

Maires. 1361 

Adjoints. 1362 

Archives des mairies. 1362 

Elections. 1363 

Secrétariat. 1363 

Bureau militaire. 1363 

Ecoles. 1363 

Caisse. 1363 

Commissions. 1364 

Dépenses des. 2063 


Mairet Vve (legs). 1281 

Maison-Blanche (asile de). 353 

Maisons de convalescence. 201 

Maisons maternelles (les). 375 

Maison de la Providence, fondation Da- 

met. ' • 299 

Maisons de retraite. 222 

Santé (cité des fleurs). 375 

Bienfaisance privée. 397 

Maison des veuves, fondation Damet. 299 

Marchandises. Embarquement. Débar- 

ment (Entrepôt des). 1749 

Marchands admis au crédit. 2391 

Marchands des Quatre-Saisons (police 

des). 1709 

Marchés alimentaires couverts (tarifs 

des locations). 1508 

aux bestiaux. 1467 

Introduction. Provenance. 1468 

Statistique. Commissionnaires. 1469 

Recettes et Dépenses. 1471 

aux bicyclettes. 1513 

Aux chevaux. (Ventes'atatistiques). 1512-1513 

Aux chiens 1513 

Concédés, 1506 

Concédés à des particuliers. (Budget 

de 1901. 2002 

Découverts (Tarifs des locations). 1509 

Aux fleurs (Tarifs de location). 1509 

de Réassortiment. 1476 


Statistique des prix moyens de vente ' 


à la criée et à l’amiable. 1477 

Tarifs des droits d’abri. 1477 

De poids public. 1477 

Régis par la Ville. 1506 

De quartier. 1506 

Mariages. État-civil. 1370 

Marie-Thérèse (Infirmerie). 375 

Matériel (service du). Article. 99 

Ateliers de réparations du 952 


Maternité. Maison école d’accouchement. 210 


Matières dangereuses. Embarquement. 


Débarquement. 


1753 


Médecins-Inspecteurs des enfants du 


premier âge. 

Médicaments. 

Ménages. Maison de retraites des 
Menuiserie. 


1885 

292 

229 

909 


Messageries (perception 
troi aux). 

Métropolitain (le). 
Convention. 

Cahier des charges. 


des droits d’Oc- 


2389 

1151-1590 

1591 

1595 


Réseau. Sections. 

Commission du 
Statistique. 

Exploitation. Itinéraire. Tarif. 
Michelet .'(asile). 

Budget. 

Mise en roue et tirage des emprunts. 
Modeste (legB). 

Mont-de-Piété (article). 
Montsouris (Observatoire de). 


1602 

1604 

1605 
1605 

334 

2099 

2240 

1280 

1557 

869 
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2465 


Montyon. Fondation. Part à la disposi¬ 


tion des bureaux de bienfaisance 279 

Morgue (la). 1888 

Fonctionnement. Personnel. 1889 

Moyens de transport (les). Article. 15S7 

Musées d’art municipaux. 1306 

Carnavalet. 1320 

Archéologie parisienne. 1321 

Topographie parisienne. 1321 

Histoire. 1322 

Cernuschi. 1308 

Budget. 2081 

Galliera. 1307 

Budget. 2081 

Pédagogique de la Ville de Paris. 713 

Sanitaire. 1686 


H 


Naissances (État-civil). 1369 

Nanterre (asile départemental de). 372 

Narabutin (legs). 1272 

Navigation (Inspection générale de la). 1734 
Conditions. 1735 

Personnel. 

Budget. 1789 

Navigation de jour et de nuit. 1742 

Necker (hôpital). . 184 

Neige et glaces (enlèvement des). 947 

Nicolas Flamel (asile). 335 

Notre-Dame du bon secours (hôpital). 375 
Notre Dame du perpétuel secours 

(hôpital). 375 

Nouspikel (legs de M”*). 1281 

Numérotage des maisons. 1232 


O 

Objets trouvés sur la voie publique 

(police des). 1712 

Obligations de là Ville de Paris (voir 
Emprunts). 

Occupation du sol par des particuliers. 1002 
Terrasses, étalages, constructions 


provisoires. 1005 

Édicules, kiosques à journaux, colon¬ 
nes Moris, buffets parisiens, chalets 
de nécessité. 1006 

W. C. pour dames, urinoirs, bornes 
postales. 1008 

Budget. 1009 

Octroi (article). 2345 

Frais de perception des produits de (F) 
(Budget de 1901). 1999-2053 

Odièvre (legs). 1276 

Œufs (Vente en gros des). 1500 

Provenance, ventes, cours, saisies, 
réexpéditions. 1500 

Droits d’abri. 1500 

Œuvres de mariage. 394 

de préservation. 388 

de relèvement. 389 

du patronage. 377 

Œuvres en faveur des Alsaoiens-Lor* 

rains. 398 

des étrangers habitant Paris. 399 

des militaires et marins. 398 

Officiers ministériels de l’Adminisfcra* 

tion. 90 

Honoraires. 90 

de l’Assistance publique. 128 

Officiers de paix. Inspecteurs princi¬ 
paux. 1695 

Omnibus de la G*’ Générale (police 

deB). Voitures, chevaux, bureaux. 1827 

Contrôleurs, receveurs et cochers. 1829 

Omnibus ©t tramways. 1605 

Omnibus funéraires. 1658 

Omnibus des gares. 1657-1831 

Itinéraires, tarifs. 

Oppositions (voir Caisse municipale). 


Ordonnancement (voir direction des 
Finances). 

Ordures ménagères (Taxe de balayage 


et enlèvement des). 948 

Organes financiers de la Ville. 2211 

Organisation générale (article). 1 

Orphelinats de garçons. 382 

de filles. 383 

Or elins. 153 

(adoption, éducation, protection des). 382 
Ouverture des voies publiques. 1210 

Ouvriers municipaux. 877 


ï55 
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P 


Pain (Taxe officieuse du). 1504 

Parent de Rosan ( (hôpital). 376 

Paroisses parisiennes. 1409 

Patentes (Contributions des), 2314 

Droit fixe. 2315 

Droit proportionnel. 2316 

Patronage familial. 377 

Patronage laïque. 377 

Pascal Faval (legs). 1277 

Pasteur (institut). 338 

Passage aux écluses et ponts mobi¬ 
les. 1745 

Passe-debout. 2395 

Passeports. 1684 

Pauline Holland (asile). 334 

Pavage en bols. 938 

Pavages et empierrements. 896 

Péan (hôpital). 375 

Peinture et goudronnage. 919 

Pensions et secours. Budget de 1901. 2059 

Pépinières municipales. 1185 

Percepteurs. 

Tableau des 2340 

Rémunération des 2343 

Perceptions des droits d’Octroi. 2385 

Grand comptant. 2385 

Petit comptant. 2385 

Permis de chasse. 1684 

Permis de sortie. 2396 

Personnel de l’Administration Centrale. 

Organisation, carrière, discipline. 69 

Emplois réservés aux sous-officiers ren¬ 
gagés. 74 

de la Caisse municipale et des mairies 
de Paris. 

Organisation, carrière, discipline. 70 

de la Bourse du travail 1554 

Hospitalier. 170 

Intérieur. 75 

du Monfc-de-Piéfcé. 4565 

de l’Octroi, carrière. 

Budget. 


de la direciion de la Police municipale. 1700 
commissariats-divisionnsires. 1700 

officiers de paix. 1701 

de la régie des propriétés communales. 1552 


Personnelle-mobilière (Voir Cote). 
Petit-Palais des Champs-Élysèes, 1307 

Pharmacie centrale des Hôpitaux. 325 

Physique et chimie industrielle (école 

municipale). gg 4 

Physique et chimie industrielles (école 

de). Budget. 774 

Pierret (legs). 1284 

Piscines municipales. 336 

budget de 1901. 2100 

Pitié (hôpital delà). 185 

école mu nicipaJed’infirmiers et infirmières. 172 
Placement des Enfants assistés. 148 

Placement (privé). 394 

Places occupées aux Halles centrales. 1504 

Plan .de Paris. 853 

Plan souterrain de Paris. ■ 1141 

Plantations sur la voie publique. 1001 

Poids et mesure (inspection des). 1729 

Poids public (Service du). 1466 

opération à domicile. 1466 

opérations aux entrepôts, 
opérations sur la voie publique, 
opérations aux halles et marchés, etc. 


(droit de) au marché aux bestiaux. 1471 

budget de 1901. 2003 

Poirson ( 1 er) (legs). 1284 

oirson ( 2 me) (legs). 1284 

Poisson (Vente en gros du). 1491 

catégories, provenances, ventes. 1492 

cours, saisies, droits d’abri, droits de 

poids public. 1493 

Poitou (école professionnelle de la rue de). 679 

budget. 775 

% 

Police d’abonnement aux eaux, usages 

industriels. 1057 

eau de source, usage privé. 1059 

engins mécaniques. 4060 

abonnement à demi-tarif pour usage 
privé. 1061 

police forfaitaire. 1062 

Police des étrangers (laL 1683 

naturalisation 


admission à domicile. 

des lieux publics. 1713 

municipale (direction de la). 1694 

contribution de l’État dans les frais de. 2034 
budget de 1901. 2071 

du roulage. 1790 

sanitaire des animaux. 1721 

de la voie publique. 1709 

Polyclinique de Paris. 376 
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Pompes funèbres (les). 

Population assistée. 

indigente et nécessiteuse. 

Population, par quartiers, 
dénombrement de la 
par paroisses. 

Portes et fenêtres (Contribution des), 
tarif spécial à Paris. 

Portes secondaires et poternes (percep¬ 
tion des droits d’Octroi aux). 

Portes principales etgares de chemin de fer 
(perception des droits d’Octroi aux). 
Ports et canaux (perception des droits 
d’Octroi aux). 

Postes de ville des sapéurs-pompiers. 
Poursuites, Octroi. 

Préaux (legs). 

Préfecture de Police (article). 


1241 

129 

271 

1357 

1380 

1409 

2311 

2314 

2389 

2388 

2396 

1925 

2409 

1275 

1665 


»i 




organisation ancienne, le Prévôt de 
Paris, le Lieutenant de police, la Révo¬ 


lution, organisation actuelle. 1668 

administration centrale de la 1674 

secrétariat général. 1676 

comptabilité el matériel. 1676 

personnel (concours.). 1941 

dépenses de la (Budget de 190t. 2109 

Préfecture de la Seine, Article. 33 

Division générale de la 33 


services intérieurs, 
services extérieurs, 
services d’Enseignement, 


administrations annexes. 33 

Préfet de Police (Pouvoirs du). 2 

Attributions du 1673 

Extension des pouvoirs du’ 1672 

Cabinet du 1674 

Préfet de la Seine (Pouvoirs du). 1 

Présence aux mairies. 2329 

des Contrôleurs, Répartiteurs. 2329 

Prêt (bienfaisance privée). 393 

Prêts sur gages. 1568 

Prêts sur Titres au Mont-de-Piété. 1571 

Prévoyance (Société de) des employés 

du Mont-de-Piété. 1567 

Primes, Emprunts municipaux. 2139 

Prix des travaux de consolidation des 

anciennes carrières (bordereau des). 1131 
Produits des propriétés communales. 1528 

Budget de 1901. 2C06 

Professeurs des Ecoles primaires supé¬ 
rieures (examens). 57 


Programme d’admission aux écoles 

d'arts et métiers. 709 

d’admission à l’École de Cluny. 711 

du concours pour l’entrée à l’école J.-B. 

Sa y. 593 

* 

du concours d’admission dans les Eco¬ 
les normales primaires. 682 

des Écoles primaires supérieures 533 

de l'Examen du Certificat d’aptitude 
(chant). 507 

du Certificat d'aptitude (couture). 509 

du Brevet de Professeur de dessin géo¬ 
métrique. 499 

de l’examen de professeur de Dessin. 498 
du Concours des Bourses municipales 
et voyages commerciaux. 708 

du concours pour l’emploi d'aide-géo¬ 
mètre. 860 

du concours pour l’emploi d’aide-micro¬ 
graphe de l’Observatoire de Montsou- 
ris. 874 

du concours pour l’emploi d’Architécte- 
voyer de la voirie de Paris. 846 


du concours pour l’emploi de commis- 
comptable des Services d’architecture. 841 
du concours pour le grade de conduc¬ 


teur municipal. 805 

du concours pour l’emploi de conduc¬ 
teur du tas ou surveillant des tra¬ 
vaux. 839 

du concours pour l’emploi de géomètre 
adjoint. 858 

du concours pourle grade d’ingénieur 

municipal. 796 

du concours pour l’emploi d’inspecteur 
des ventes en gros aux Halles centra¬ 
les. 1951 

du concours pour l’emploi de jardinier 
principal des promenades. 850 

du concours pour les emplois de Pi¬ 
queur des services municipaux. 807 

du concours pour l’emploi de Rédac¬ 
teur des bureaux de l’Administration 
centrale de la Préfecture de police. 1943 
pour le concours de répartiteur-adjoint 
des Contributions directes. 2284 

du concours pour l’emploi de vérifica¬ 
teur du Service d’architecture. 837 

des examens et conditions d’entrée pour 
le personnel de l’Octroi. 2369 


Progression des Recettes et Dépenses 

de la Ville de Paris, budget de 1901. 2121 

Promenades et plantations, 
divisions. 

superficie. 1181 

dépenses du Service des. 1200 

budget de 1901. 2090 

personnel. 

matériel. 

éclairage. 

concessions. 

voitures- k 2091 
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Propriétés bâties. 

Propriétés non bâties. 

Voir contributions foncières. 2303 

— budget. 1996 

Protection des Enfants du premier 

âge. 1880 

Bienfaisance privée. 379 

Providence (asile delà). 201 

Puits artésiens. 1022 


Qualité des Eaux. 

1028 

Quantité d’eaux. 

1028 

Quinze-vingts(hospice des). 

214 


B 


Bâchât du Canal de Saint-Martin. 2221 

des eaux et usines de Saint-Maur. 2222 

des canaux de l’Ourcq et de Saint- 
Denis. 2223 

delà Compagnie générale des Eaux. 2223 

du monopole de la Compagnie des pe¬ 
tites voitures. 2223 

d’anciens marchés couverts. 2224 

Bampal (legs). 1285 

Réparation des bateaux» 1754 


Recettes diverses et imprévues 


(budget de 1*01). 2038 

extraordinaires (budget de 1901). 2040 

sur fonds spéciaux (budget de 1901). 2042 

ordinaires et extraordinaires. 1955 

Recettes de la Préfecture de Police. 2034 

Recherches (Direction générales des). 1702 

Réclamations sur les Contributions di¬ 
rectes. 2330 

Décharges — Réduction — Exemptions. 
Recouvrement sur les Porteurs d'obli¬ 
gations municipales des droits avancés 
pour leur compte (budget de 1901). 1998 

Recrutement du personnel enseignant. 681 

Redevances payées par la Compagnie 

parisienne du Gaz. Budget de 1901. 2027 

Redevances des élèves de la banlieue. 

(Enseignement). (Budget). 780 

Refuge de nuit municipal 

rue du Château-des-Rentiers. Budget 
de 1901. 2101 

Quai de Vaimy. Budget. 2101 

Régates et fêtes nautiques. 1764 

Régies. Divisions et attributions 55 

Contrôle des. 55 

Des Eaux. 1029 

Régie et exploitation du Domaine 1550 

Registres de l’Etat-civil. 1369 

Remboursement des travaux du mar¬ 
ché aux bestiaux. 2223 

Remoiville (legs). 1283 

Renaissance (hospice de la). 373 

Renouvellement au Mont-de-Piété. 1568 

Rente constituée par rex-7*“° légion de 

la Garde nationale. 4276 

Rente constituée par rex-ll 8me légion de 

la Garde nationale. 1276 

Répartition des Contributions directes. 2275 
Resserres occupées aux Halles centrales. 1504 
Réservoirs (les). » 1023 

Restitution de sommes indûment per¬ 
çues. (Budget de 1901). 2050 

Retrait des Enfants. 149 

Retraites (Caisse des). Budget de 1901. 2059 

personnel administratif 2059 

personnel de l’Enseignement. 2060 

Secours divers. 2062 

/ 

du personnel du Mont-do-Piété. 4566 

des employés de la Préfecture de Poli¬ 
ce 1958 

des employés de la Préfecture de la 
Seine. 79 

des agents des Ponts et Chaussées. 82 

des auxiliaires. 82 

du personnel ouvrier. 83 

Réunions publiques (police des). 1714 

Revaccination (la). 528 

Revenu brut et net des obligations de 
la Ville. 2238 

Revenu (impôt sur le). 2151 

Reverdy (legs). 1274 


O 
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Révision du cadastre. 2301 

Révolutions (les). Budgets. 2128 

Riboutté-Vitallis (fondation). 245 

Ricord (hôpital). 191 

Roche-Guyon (Maison de convalescence 

de la). 198 

Rodriguez (legs). 1275 

Rôles et avertissements. 2280 

Contributions directes. Emission des. 2281 
Côtes indûment imposées. 2282 

Rollin (collège). 595 

Budget. ‘ 751 

Rossini (fondation). 233 

Rothschild (hôpital). 376 

Rouget (legs). . 1283 

Roulage (police du). 1790 


S 


Sages-îemmes. 212 

Saint-Antoine (hôpital de). 187 

Saint-Bernard (Entrepôt du quai). 2401 

Saint-François (hôpital). 376 

Saint-Jacques (hôpital homéopathique). 376 
Saint-Joseph (hôpital). 376 

Saint-Lazare, gare (servicede) aux Inva- 

lidas. 1589 

Saint-Louis (hôpital]. 192 

Saint-Michel (hôpital). 376 

Sainte-Jeanne (Orphelinat municipal). 335 

Budget de 1901. . 2101 

Sainte-Périne (Maison de retraite). *236 

Saillies. Dimension et condition des 1223 

Salles des Mairies (Concession des). 1367 

Salpétrière (hospice] de la). 219 

Ecole municipale d'infirmiers et d’infir¬ 
mières. 172 

Saltimbanques (police des). 1711 

Salubrité et Hygiène (Service de la). 1869 

Pèrsonnel. Budget. 1876 

Dispensaire de. 1877 

Sanatoria privés. 385 

Sanatorium. 199 

Santé dans les écoles publiq s (la . 522 

Médecins-Inspecteurs. 526 


Santé (Maison municipale de). 201 

Sapeurs-Pompiers (Les). 19i9 

Organisation. 1920 

Recrutement. 1921 

Composition. 1923 

Service d’incendie. 1924 

Postes de ville. 1925 

Officiers-Ingénieurs. 1925 

Secours en eau sur la voie publique. 1925 

Télégraphie et téléphonie. 1926 

Avertisseurs. 1927 

Avertisseurs privés. 1928 

Postes et casernes. 1929 

Budget de 1901. 2069 

Postés de sûreté. 

Corps de garde et casernes. 

Secouristes français (société des). 377 

Secours nature et quotité par les Bu¬ 
reaux de bienfaisance. 274 

Secours aux blessés (bienfaisance pri¬ 
vée). 396 

Secours aux familles des soldats terri¬ 
toriaux et réservistes. 1365 

Secours divers aux indigents. 390 

Secours délivrés par les directeurs d'hô¬ 
pitaux. 300 

Secours mutuels (société de) des em¬ 
ployés du Mont-de-Piété. 1567 

Secours pour prévenir ou faire cesser les 

abandons d'enfants. 152 

Secours publics (Service des). 1887 

Service médical de nuit. 

Secours représentatifs du séjour à l'hô¬ 
pital. 301 

Secours de route. 282 

Secrétariat de la Commission des con¬ 
tributions directes. 2289 

Secrétariat général de la Préfecture de 

Police. 1676 

Secrétariats du Conseil municipal. 29 

particulier du Préfet de la Seine. 38 

du Conseil municipal et du Conseil géné¬ 
ral de la Seine, personnel et attribu¬ 
tions. 43 

Serrurerie. 917 

Service actif de l’Octroi. 2371 

Services administratifs de la Direc¬ 
tion de l'Enseignement. 51 

Service des aliénés et des Enfants assis¬ 
tés, division et attributions. 48 

Services annexes de l’Octroi. 2417 

Service des architectes delà Préfecture 

de police. 1716 

Personnel. Budget. 1719 

Services d’architecture des prome¬ 
nades et plantations (personnel desj. 1234 
de.s Beaux-Arts personnel, attributions. 40 
Service chimique. 870 

Services dentaires. Consultations. 205 

Service des Epidémies. 1875 
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TABLE ALPHABÉTIQUE 


Service des Examens (le). 69! 

De la Direction de l’enseignement pri¬ 
maire. 51 

Service de l’identité judiciaire. 

Anthropométrique. 1704 

Service du matériel, personnel, attribu¬ 
tions. 42 

Service médical des Enfants assistés, 
de nuit. 1887 

de la Préfecture de la Seine. 84 

Service des suppléances. 86 

Service météréologique. 870 

Service micrographique et bactériolo¬ 
gique. 869 

Service de la Recette de l’Octroi 2374 

Service des secours (fondation du). 246 

Service des secours publics. Service 

médical de nuit. 1887 

Service technique des eaux et de l’assai¬ 
nissement. 817 

d’ingénieurs. 792 

de l’inspection des carrières. 821 

du Métropolitain. 825 

du plan de Paris. 853 

de la voie publique et de l’éclairage. 812 

Service des travaux de l'Assistance pu¬ 
blique. 330 

Société de prévoyance des employés du 

Mont-de-Piété. 1567 

Sociétés d'encouragement au bien. 379 

Sociétés de tir et de gymnastique (les). 744 

Sophie-Germain (école). 644 

Budget. 768 

Sourds-muets (Institution des). Annexe 
des Enfants assistés. 166 

Sous-inspecteurs de l’Octroi. 2380 

Sous-officiers (emplois réservés aux). 74 

Spectacles publics. Mesures contre 

l’incendie. 1905 

Squares et jardins (locations dans les). 1549 
Stationnement des bateaux. 1748 

Stations des omnibus, des tramways, 

Paris-Banlieue. 1631 

Statistique des opérations des Mont-de- 

Piété. 1576 

Statistique de la consommation moyenne 

par habitant. 1514 

Statistique et démographie. Article. 1373 

Organisation. 1376' 

Bulletin hebdomadaire. 1378 

Tableaux mensuels. . 1379 

Annuaire statistique. 1379 

Statistique générale des Recettes et 

Dépenses. 2121 

Statistique municipale (bureau delà). 46 

Statistique des perceptions municipales 

du Service de l’approvisionnement. 1513 


Subvention aux établissements libres 

d’Enseignement supérieur. 754 

Budget de 1901. 2093 

Aux cours d’enseignement populaire 
supérieur à i’Hôtel de Ville. 755 

Aux sociétés amicales d’employés. 83 

A TUniversité de Paris. 754 

Succursales du Mont-de-Piété. 1564 

Sûreté (brigade de la). 1703 


T 


Tapissières. 1658 

Tarif des droits d’Octroi. 2349 

Tarif de location aux marchés alimen¬ 
taires. 1508 

Marchés découverts. 1508 

Marchés aux fleurs. 1509 

Marchés divers. 1510 

Tarnier (Clinique d’accouchement). 209 

Taxe additionnelle aux droits d’enre¬ 
gistrement sur la cession des offices 
ministériels. (Remplacement). 2437 

Sur les mutations à titre onéreux. 
(Remplacement). 2437 

Taxes assimilées. 2320 

Du balayage. (Budget de 1901). 2026 

Des biens de mainmorte. 2320 

Sur les billards. 2325 

Sur les cercles, sociétés et lieux de 
réunion. 2325 

(Remplacement,). 2326 

Sur chevaux, voitures automobiles. 
(Remplacement). 2321 

Sur les chiens. (Budget de 1901. 1992 

Pour l’enlèvement des ordures ména¬ 
gères. (Remplacement). 2436 

Foncière sur les propriétés bâties. 

(Remplacement). 2305 

Funéraires. 1388 

Budget de 1901. 2007 

Sur les oranges, citrons et limons. 
(Remplacement). 2437 

Sur les propriétés non bâties. (Rem¬ 
placement). 2306 

De remplacement (frais de perception 
des). (Budget de 1901). 2053 

Budget de 1901. 1997 

Sur la valeur locative des locaux d’ha¬ 
bitation. (Remplacement). 2311 

Sur la valeur locative des locaux In¬ 
dustriels et commerciaux. (Rerapla- 
raent). 2319 

Sur les vélocipèdes. 2323 



TABLE ALPHABÉTIQUE 


Télégraphe municipal. lui 

Tenon (hôpital). 183 

Théâtres (Service dans les) par les sa¬ 
peurs-pompiers. 1934 

Police des. 1713 

Mesures contre l'Incendie. 1904 

Thiais (Seme). Annexe des Enfants assis¬ 
tés. 165 

Timbre (Droit de). Emprunts municipaux. 
Emprunts municipaux. 2149 

Tirage et mise en roue des emprunts. 2246 

Tisserand (fondation). 249 et 298 

Titres sur lesquels prête le Mont-de- 

Piété. 1572-1573 

Tombe-Hssoire (école professionnelle de 

la rue de la). 680 

Budget. 775 

Touage (service de.) 1784 

Touriste (le) itinéraire, horaire, tarif. 1658 
Toxicologie (laboratoire de). 1868 

Traction mécanique (police de la). 1810 

Traité entre la Ville et la Compagnie 

générale des Eaux. 1035-1037 

la Compagnie du Gaz. 954 

Trafic des Reconnaissances. 1582 

Tramway funiculaire de Belleville. 1010 

cahier des charges, itinéraire, horaire, 
tarif. 0 4657 

Tramways (les). 1611 

cahier des charges, tracé, construction, 
durée, déchéance. 1614 

statistique. 1615 

Tramways à traction mécanique (police 
des). 1810 

machines. 1814 

voitures à voyageurs. 1816 

fourgons. 4817 

Tramways à vapeur de Paris à S‘ Ger¬ 
main, itinéraire, horaire, tarif. 1655 

Transit. 2391 

Transmission et taxe annuelle (droit 

de). 2150 

Travail manuel. 490 

Inspection du. 491 

Programme du concours aux emplois 
de maîtres-ouvriers. 492 

liste des écoles avec ateliers. 493 

travail manuel (filles). 508 

Travaux d’architecture. 1155 

conditions des. 1157 

cahier des charges des. 1163 

crédits affectés aux. 1178 

Travaux historiques, service des 

organisations. 1310 

Travaux d’ingénieurs. 925 

Travaux de Paris (les),.article. 781 

Travaux sanitaires. 865 

budget de 1901. 2068 

Travaux de voirie (les). 1210 

Tribunal de simple police, composition. 1692 


2471 

Triperie (vente en gros de la), provenan¬ 
ces, ventes, cours, expéditions, sai¬ 


sies. 1488 

droits d’abri, droits de poids public. 1489 

Trottoirs en granit et bitume. 899 

Trousseau (hôpital). 197 

Tuyaux de cheminées. 4222 


U 

Usines élévetoires des eaux. 1019 

De relais. 1020 

des eaux d’égouts. 1083 

Usine municipale d’électricité des Halles. 989 


Y 


Vacassy (asile de). 201 

Vaccinations. 297 

« à domicile. 337 

Vaucluse (Asile de). 356 

Vélocipèdes (Taxe sur les). 2323 

Ventes des gages du Mont-de-Piété. 1571 

Ventes en gros et en détail. Etat récapi¬ 
tulatif des recettes. 1503 

Vente de matériaux provenant du servi¬ 
ce des travaux. (Budget de 1901). 2015 

Ventilation, voir cadastra. 
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2472 


Vérification et contrôle du Gaz. 981 

Vésinet (Asile du). 201 

Vêtures. 144 

Vidanges (exploitation des). 2029 

Vidanges et voiries. 1073 

Ville-Évrard (asile de). 358 

Villejuif (asile de). 351 

Villers-Gotteret (Maison de retraite'ide). 372 
Vinaigre, fabrication dans Paris. 1505 

Vincent (legs). 1277 

Visite publique 

des égouts. 1085 

Des champs d’épandage. 1086 

Visiteurs et enquêteurs des bureaux de 

bienfaisance. 285 

Visiteuses des enfants du premier âge. 1886 
Voie publique. Personnel. 2084 

Travaux. 2085 

Salaires. 2087 

Contrôle des ciments. 2089 

Police de la. 1709 

Voie publique, eaux et égouts (Services 

techniques des). Budget de 1901. 2073 

Personnel. 2073 

Matériel. 2074 

Voies et monuments de Paris sous- 

minés. 1118 

Voies publiques soumises au régime 
de l’écoulement direct et obligatoire à 
l’égout. 1101 

Voirie (Droits de). Budget de 1901. 2013 


Voirie. Budget de 1901. 2082 

Personnel. 2082 

Travaux. 2083 

Voiries. (Exploitation des). 2029 

Voitures-annonces. 1845 

Attelées. 1793 

A bras. 1844 

De courses. 1608 

Police des voitures, chevaux, station¬ 
nement. 1839 

D’enfants et de malades. 1845 

De marchandises. 1841 

Militaires. 1846 

A pains ou à glaces. 1845 

De place (les). De l r# classe et de 
grande remise et de 2 e classe. 1660 

Statistique. Tarif. 1661 

Stations. 1662 

Bureaux des. 1010 

Privées. 1663 

Publiques (Budget de 1901). 2010 

Pour les environs de Paris. 1657 

De transport en commun. 1803 

Personnel. Contrôleurs. Cochers. 1808 

Receveurs. 1809 

Voitures (Taxe sur les). 2321 

Volailles et Gibier (Vente en gros des). 1489 
Provenances. Ventes. Cours. Expédi¬ 
tions. Saisies. 1490 

Droit d’abri. Droit de poids public. 1491 


O 
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Accompagnés d'une 

NOMENCLATURE DES VOIES PUBLIQUES ET PRIVÉES 

DE LA VILLE. DE PARIS 

DESSINS DE TII. WEINREB ET CH. BONNESSEUR. 

i 

HÉLIOGRAVURE SUR CUIVRE DE CHAUVET. 
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PARIS 


1901 




Pour dresser notre plan et rédiger les nomenclatures qui l’accompagnent, nous nous 
sommes servi des documents suivants : la dernière édition du plan olïiciel de Paris en 16 
feuilles à l’échelle de vingt centimètres pour un kilomètre* parue en 1900, la nomenclature 
également officielle des voies publiques et privées de la ville de Paris, dont la dernière 
édition date de 1898, et le Bulletin Municipal des trois dernières années. 

A l'aide des renseignements trouvés dans le Bulletin, nous avons pu indiquer dans notre 
ouvrage plus de 200 voies nouvelles, dont le nom et souvent même le tracé manquent sur 
le plan en 16 feuilles qui nous a servi de guide pour le dessin d’ensemble. 

La Nomenclature des rues de Paris se compose’d'environ 5 .ooo noms. Quelques-unes des 
voies sont tellement petites que leur inscription devient presque impossible, même sur un 
plan de grandes dimensions. Ne pouvant pas les nommer toutes sans recourir à l’exagéra¬ 
tion du tracé des rues, à l’usage de caractères microscopiques ou à l’emploi d’abréviations 
incompréhensibles, comme par exemple: rue P te T., pour rue de la Petite Truanderie, nous 
en avons fait un choix judicieux: les principales artères de la capitale, celles que l’on peut 
appeler les voies de grande communication, sont tracées à la manière habituelle et nommées. 
Toutes les rues d’intérêt pour ainsi dire local, les passages, les impasses, les cités, etc., 
sont indiqués à un.seul trait. Lorsque cela n’empêche pas le plan d’être clair, nous nommons 
les plus longues de ces voies. Dans tous les autres cas- nous les désignons par des lettres : 
a, b , c, d , etc., qui. renvoient à une liste disposée en regard du plan. C’est ainsi qu’au lieu 
de déchiffrer sur le plan les noms comme rue des Nonnains-d’Hyères ou rue du Chat-qui - 
Pêche , qui ne peuvent être gravés qu’en abrégé, on lit commodément ces noms sur une 
page où ils sont composés en toutes lettres et en caractères lisibles. 

Exemple : XVD arrondissement, îlot qui porte le numéro 3 i. En consultant le texte, on 
voit que la lettre m désigne la rue Bastien-Lepage, et la lettre n la cité Michel-Ange. Nous 
prions le lecteur de voir à ce propos s’il aurait été possible d’écrire ces deux noms sur 
l’espace restreint que ces deux voies occupent sur le plan. 

Il est rare que l’on veuille savoir le nom d’une rue dont on connaît d’avance l’emplace¬ 
ment sur le plan. Généralement, on sait le nom de la rue et on veut en connaître la situation. 
Notre Nomenclature des voies publiques et privées répond à ce besoin. 

Voudra-t-on trouver la rue Bastien-Lepage ou la cité Michel-Ange, on cherchera dans la 
liste alphabétique des rues ou des cités les noms en question, et on verra en regard, 
pour la première, XVI, 3 i, m, pour la seconde, XVI, 3 i, n. Le chiffre romain qui suit le nom 
indique l’arrondissement, le chiffre arabe et là lettre désignent le numéro de l’îlot dans lequel 
la rue se trouve et la lettre par laquelle elle y est marquée. 

Malgré les soins que nous avons apportés à la rédaction de notre plan, des fautes doivent 
nécessairement y subsister. Ce n’est qu’avec l’aide des lecteurs bienveillants que nous 
pourrons, dans les éditions suivantes, faire une œuvre sinon absolument parfaite, du moins 
aussi rapprochée que possible de la perfection. 

D. A. 


Juin 1901. 



Oudinot, VII, 30, a. 

Panoyaux (des), XX, |4, d. 
Partants (des)* XX, il, a. 
Pavillons (des), XVIII, 1, d. 
Peintres (des), 11, 25, a. 

Pelée, XI, 14, g. 

Pèlerin (du), XVII, 3, e. 

Pené ( Peynet ), XVIII, 5. c. 
Pers, XVIII, 21, c. 

Pelin, XIX, 29, d. 

Philibert Lucot, XIII, 26, f. 
Philidor, XX, 30, x. 

Philippe de Girard, XVIII, 40, q. 
Pholographie (delà), V, 29, a. 
Piat, XX, 9, c. 

Pierre Charron, VIII, 31, a. 
Piver, XI, 4, p. 

Pixérécourt, XX, 2 h. 

Planchette (de la), 111, 2, e. 
Plantes (des), XIV, 24, p. 

Pliez, XIV, 29, q. 

Poissonnerie (de la), IV, 4, s. 
Popincourt, XI, 20, c. 

Poul, XX, 26, m. 

Pré Maudit (du), XVIII (r. de la 
Chapelle, 170). 

Presle (de), XV, 1, d. 

Pressoir (du), XX, 8, c. 

Prêtres (des), XVI, 18, c, 
Prévost, XIII, 13, b. 

Primevères (des), XI, 14, l. 
Progrès (du), XX, 12, b. 
Provençaux (des), I, 27, d. 
Providence (de la), XX, 27, p. 
Putigueux, IV, 10, c. 

Py (de la), XX, 17, m. 

Ouestre, XI, 9, g. 

Rabot (du), XII, 2, a. 

Racine, XVI, 36, e. 

Ranson, XX, 27, e. 

Reillc, XIV, 36, a. 

Réunion (de la), XX, 26, j. 
Ribet, XV, 17, a. 

Rigault, XV, 17, g. 

Robiquet, VI, 26, a. 

Rodier, IX, 15, h. 

Roileboisc, XX, 26, !. 

Ronce, XX, 18, k. 

Ronsin, XV, 20, b. 

Rothschild, XVIJ1, 30, I. 

Rouet (du), XIV, 32, a. 

Roussin, XV, 17, b, 
Routy-Philippe, XX, 18, h. 

Roux, XVII, 34, g. 
Royer-Collard, V, 19, c. 

Ruffin, VIII, 34. k. 

Ruisseau (du), XVIII, 2, b. 
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Poissonnière, XVIII, 28, h. 

Pont de Grenelle (du), XV, 4, a. 
Prévoyants (des), XIX, 23, s. 
Progrès (du), XIX, 23, y. 
Pyrénées (des), XX, 27, n. 
Rcdan (du), XVI, 1, b. 
Renaissance (de la), XIX, 23, z. 
Sadi-Carnot, XIX, 28, m. 

Saïd, XVI, I, i. 

Saxe (de), VII, 28, a. 

Schefler, XVI, 22, f. 

Ségur (de), VII, 23, b. 

Souchier, XVI, 22, c. 

Spontini, XVI, 6, f. 

S‘-Joseph, XVII, 40, b. 
S’-Micbel, XVIII, 30, b. 
S‘*-Julie, XII, 30, x. 

Théodore Deck, XV, 41, c. 

Tour (de la), XVI, 22, d. 
Tourelles (des), XIII, 27, x. 
Violette, XVI, 27, x. 

Yvette (de P), XVI, 29, x. 


Juin (de), XI, 24, g. 

Jumeaux (des), XX, 20, k. 

Lanoy, II, 2t, d. 

Leby, XII, 30, e. 

Lesage, XX, 6, g. 

Lions (des), XI, 14, e. 

Maison Brûlée (de la), XI, 28, c. 
Mars (de), XI, 24. f. 

Métairie (de la), XX, 7, c. 
Miracles (des), II, 21, f. 

Nom de Jésus (du), XI, 24, m. 

Ours (de 1’), XI, 28, d. 

Panier Fleuri (du), XJ, 24, y. 
Petites Ecuries (des), X, 23, c. 

Quellard, XI, 24, t. 

Bohan (de), VI, 9, c. 

Roi François (du), II, 23, a. 
Rome (de), XV, 20, c. 

Sedaine, XI, 20, I. 

St-Antoine, XII, 9, a. 

Saint-Eloi, XII, 20, a. 

Sl-Esprit (dn), XI, 29, m. 
St-Ferdinand, XVII, 41, f. 
St-François, XII, 2, n. 
St-Jacques, XI (à ta suite de lu 
Cour Saint-Joseph). 

St-Joseph, XI, 24, o. 

St-Louis, XI, 24, 1. 

Saint-Maur. X, 21, g. 

Sl-Nicolas, XI, 30, x. 

Trois-Frères (des), XI, 28, b. 

Vieilles Tuileries (des), VI, 18, b. 
Viguès, XI, 24, n. 

Veissière, XI, 24, r. 

Vinaigriers (des), X, 17, a. 

Escaliers 

Becquerel, XVIII, 21, b. 

Biron, XVIII, 21, x. 

Sle-Marie, XVIII, 33, h. 
Galeries 

Baromètre (du), IX, 27, c. 
Beaujolais (de), I (Pal. Royal). 
Bergère, IX, 29, h. 

Bourse (de la), II, 4,-o. 

Chartres (de), 1 (Pal. Royal). 
Cherbourg (de), VIII, 18, c. 
Colbert, II, IC, c. 

Cour d'Honneur, I (Pal. Royal). 

Feydeau, 11, 4, b. 

Horloge (de 1’), IX, 27, d. 

Jardin (du), I (Pal. Royal). 

Lalleman, XVIII, 33, p. 

Madeleine (de la), Vil11, 29, g. 
Montpensier (de),I (Pal. Royal). 
Montesquieu, I, 8, k. 
Montmartre, II, 4, i. 

Nemours (de), I (Pal. Royal). 

Orléans (d’), I (Pal. Royal). 

Proues (des), I (Pal. Royal). 

Bicher, IX, 29, d. 

St-Denis, II, 8, m. 

St-Marc, II, 4, g. 

Ste-Foy, II, 8, n. 

Théâtre Français (du), I (Pal. Ro¬ 
yal)- 

Valois (de), I (Pal. Royal). 
Variétés (des), II, 4, d. 
Vivienne, II, 16, a. 

Hameaux 

Béranger, XVI, 30, d. 

Boileau, XVI (r. Boileau , 33). 

La Fontaine, XVI, 30, c. 


Impasses 

Acacias (des), XVII, 41, g. 
Alexandre Dumas, XX, 22, c. 
Alexandre Lécuyer, XVIII, 2, a. 
Alleray (d’), XV, 44,^ e. 
Amandiers (des), XX, 18, g. 
Amelot, XI, 14, f. 

Antilles (desj, XX, 26, s. 

Antin (d’), Vlll, 35, c. 

Arts (des), Xll, U, a. 

Astrolabe (de P), XV, 31, a. 
Auberviiliers (d’j, XIX 10, b. 
Aude (de 1’), XIV. 35, c. 

Aunay (d’), XI, 23, h. 

Avenir (de P), Xlll, 9, b. 

Bac d’Asnières, XVil, 29, b. 
Baleine (de la), XI, 9, a. 
i Bardou, XV, 53, r. 

Barnier, XVII, 2, y. 

Barrier, XII, 7, c. 

Baudrant. Xlll, 25, d. 

Baudroirie (de la), IV, 2, c. 
Bayen, XVII, 26, r. 

Béarn (dej, 111, 15, q. 
Beaubourg, 111, 10, n. 

Beer, XV, 40, a. 

Bergame (de), XX, 26, n. 
Berthaud, 111,10, s. 

Berthier, XVil, 26, h. 

Bièvre (de), V, 26, d. 

Bilcoq, XV111, 9, b. 

Blottière, XIV, 9, d. 

Bœuf (du), IV, 2, l. 

Bœufs (des), V, 11, b. 

Boileau. XVI, 41, b. 
Bonne-Nouvelle (de), X, 23, k. 
Bon-Secours, XI, 25, m. 
Bouchet, XIX, 24, d. 
Boule-Bouge (de la), IX, 29, k. 
Bourdin, Vlll, 34, d. 
Bourdonnais (des), 1, 23, b. 
Bourgoin, Xlll, 28, g. 

Boursault, XVU, 31, c. 

Boutron, X, 11, c. 

Bouvart, V. 10, 11. 

Brancion, XV, 51, p. 

Briare, IX, 16, o. 

Bruneteaud, XII, 31, e.. 
Buisson St-Louis (duj, X, 21, p. 

Cabanis, XIV. 28, h. 

Cadran (du), XV111, 38, b. 
Gaillard, XI, 24, x. 

Calmcls, XV111, 8, o. 
Cambronne, XV, 28, a, 

Camille Tahan, XV111, 30, t. 
Camus, XIV, 31, i. 

Canari, Xll, 13, h. 

Cardinal Lemoine (du), V, 8, d. 
Carrière, XI, 27, n. 

Carrières (des), XVI, 23, k. 
Carrières (des), XIX, 22, b. 
Caspienne, XX, 30, e. 
Casteggio, XX, 26, c. 

Cauchois, XV111, 85, c. 

Célestin, XV111. 17, f. 

Céleslin, XX, 8, g. 

Cerisaie (de la), Xlll, 10, e. 
Cesselin, XI, 30, f. 

Chacepert, XV1U, 9, a. 
Chalabre, XVII, 5, a, 

Chalon (de), Xll, 15, f. 
Chandon, XV, 34, a. 

Chapelle (de la), XV111, 13, d. 
Charles Petit, XI, 30, g. 
Charmilles (des), XV, 50, d. 
Chartière, V, 10,. i. 

Chaasson, X, 15, a. 

Chevaliers (des), XX, 2, i. 
Chine (de la), XX, 11, d. . 
Cboquet, XIX, 7, c. 

Christi, XVII, 2, g. 

Cibiel, XV, 18, h. 

Clervaux (de), III, 10, 1. 
Clauss, XIX, 26, h. 


Clignancourt (de). XVIII, 12, e. 
Clopin. V, 12, d. 

Clos (des), XVII (r. Cardinel, 
78). 

Cloys (des), XVIII, 17, d. 
Cœur-de-Vey, XIV, 26, g. 
Commerce (du), XV, 10, b. 
Compans, XIX. 28, n. 

Compoint, XVII, 3, d. 

Compoint, XVII, 6, r. 

Conard, XV, 53, s. 

Confiance (de la), XX, 26, p. 
Conii (de). VI, 3, k. 

Cope, XVII1. 6, f. 

Coq (du), IV. 3, q. 

Corneille, XVI, ?6, b. 
Courbaton, I, 26, b. 

Couronnes (des), XX, 8, b. 
Crespin, XI, «3, I. 

Crins (des). XX, 26, d. 

Crozatier, XII, 7, b. 

Curé (du), XVIII, 13, p. 

Damesme. XIII, 25, g. 

Dany, VIII, 17, b. 

Déare, XX. 30, i. 

Decrès, XIV, 29, b. 

Défense (de la), XVIII, 30, k. 
Delaunay, XI, 26, f. 

Delépine, XL 31, e. 

Deligny, XVII, 2, b. 

Dépotoir (du), XIX, 9, g. 
Desgrais, XIX, 7, f. 

Deux-Anges (desï, VI, 4, n. 
Deux-Cousins (des), XVII, 26, i. 
Deux-Frères (des), XVIII, 9. d. 
Deux-Lions (des), XIV, 34, h. 
Deux-Nèthes (des), XVIII, 30, i. 
Deux-Portes (des), XX, 24, c. 
Dhéron, XX, 9, b. 

Docteur (du), XVII, 1, s. 
Druinot, Xll, 8, a. 

Dupuv, XVIII, 40, a. 

Durchon, XV, 24, e. 

Dury, XV, 51, n. 

Eglise (de P), XV, 14, c. 
Elisabeth, XIII, 27, i. 

Elisabeth, XX, 15, i. 

Eméiie, XIX, 8, d. 

Enfant-Jésus (de I’), XV, 20, a. 
Epinettes (des), XVII, 2, d. 
Erard, Xll, 19, g, 

Eveillard, XX, 20, c. 

Exelma us, XV (boul. Exelmans, 
17). 

Faldony, XVII, 22, c. 

Fessart, XIX, 26, n. 

Fleurs (des), XVII, 2 p. 

Fleury, XX, 12, a. 

Florimont, XIV, 22, c. 
Fontaine d’Hautpoul, XIX, 18, c. 
Fortin, VIII, 22, h. 
Franchemont, XI, 30, a. 
Frédéric Magisson, XV, 23, b, 
Frémin, XV, 37, a. 

Gaité (de la), XIV, 5, a. 
Gaudelet, XL 13, b. 

Gaudelet, XI, 13, c. 

Gaules .(des), XIV, 23, g. 

Gaz (du). Xlll, 18, b. 

Gènes (de), XX, 6, p. 
Girardon, XVIII, 26, f. 
Gombotist, I, 2, a. 
Grandes-Carrières (des), XVIII 
16, a. 

Grisel, XV, 7, c. 

Gras. XX, 27, j. 
Grosse-Bouteille, XVIII, 8, d. 
Gué (du), XVIII, 13, c. 

Guelma (de), XVIII, 36, q. 
Guéménée, IV, 5, b. 

Guépine, IV, 10, d. 

Haulefeuillc, VI, 9, n. 
Hautpoul (d’), XIX, 15, x. 
Haxo, XX, 17, c. 


Henriot, XVIII, 2, n. 

Hôtel d’Argçnson (deP), IV, 4, e. 
Huilerie (de P), XVIII, 2, m. 
Hyacinthe, IV, 10, u. 

Ile-de-France (de P), XX, 22, b. 

Jacob, XVII, l,d. 

Jacquemont, XVII, 18, c. 
Jardiniers (des), XI, 33, m. 
Javotte, XVII, 34, h. 

Jean Beausire, IV, 5, m. 

Jean Bouton, XII, 15, d. 

Jean Godard, XII, 33, a. 

Jessaint (de), XVIII, 29, c. 
Joinville, XIX, 8, a. 

Joudrier, XL 32, d. 

Jouvence (de), XIV, 29, a. 
Jouvenet. XVI, 38, e. 

Jumeau, XIX (r. de Tanger , 47). 
Junot, XX, 3, d. 

Kroumirs (des), XVIII, 9, f. 

Labrador (du), XV, 53, b. 

La Jonquiére (de), XVII, 3, d. 
Lamier, XI, 27, r. 

Lancry (de), X, 19, i. 

Langlois. XVIII, 5, d, 

Laugier, XVII, 33, d. 

Leblanc, XV, 21, h. 

Lebouis, XIV, 12. c. 
Lemaraisquier, XVilI (me du 
Ruisseau, 59). 

Lemière, XIX, 29, e. 

Letort, XVIII, 9, g. 

Levé, XIII, 15. d. 

Levis (de), XVII, 30. d. 

Liban (du), XX (r. du Liban, 1). 
Loi (de la), XX. 26, k. 

Louis Finot, XIX, 7, k. 

Maine (du), XV. 31, c. 

Malakolf (de), XVI, 1, a. 

Marais (des),.X, 19, h. 

Marcés, XI, 20, b. 

Marché aux Chevaux (du), V, 
30, i. 

Mare (de la), XX, 9, v. 

Marie Blanche, XVIII, 35. b. 
Martini, X, 25, e. 

Marty, XVII, 2, i. 

Masséna, Xlll, 30, f. 

Massonnet, XVIII, 4, b. 
Mathieu, XV, 37, x. 

Maubert, V, 3, e. 

Mazagran (de). X, 23, i. 

Meaux (de), XIX, 24, k. 
Ménilmontant (de). XI, 13, g. 
Menuisiers (des), XVIII, 1, p. 
Milord, XVIII, 1, s. 

Milrent. XX, 14, r. 

Molin, XVI11, 15, k. 

Monplaisir, XX, 14, e. 
Montfaucon (de), XIX, 21, c. 
Montferrat (du), XIX, 20, b. 
Mont-Louis (de), XI, 27, p. 
Mont-Tonnerre (du), XV, 31, b. 
Mont-Viso (du), XVIII, 9, e. 
Morin, XV, 51, h. 

Morlet, XI, 34, b. 

Mortagne, XI, 25, p. 
Moulin-Joli (du), Xl, 4, n. 

Mou lin-Vert (du), V1V, 25, r. 
Mousseau, XV, 51, k. 

Mozart, XVI, 25, c. 

Myrtille, XIII, 27, k. 

’ Naboulet,'XVII, 2, x. 

Nansouty, XIV, 38, b. 

Nationale, Xlll, 29, a. 

Nevers (de), VI, 3, i. 

Nicole, V, 24, c. 

Obélisque (de P), XV, 51, m. 
Omnibus (des), XIV, 30, j. 
Onlroy, XIII, 25, c. 

Oran (d'), XVIII, 24, a. 

Orfila, XX, 15, p, 

Orillon (de P), XI, 4, k. 



PORTES, POTERNES 


Portes. 


Arcueil (d ), XIV. 

Asnières (d’), XVII, 
Aubervilliers (d’), XVJ1I, XIX. 
Auteuil (d’), XVI. 

Bagnolet (de), XX. 

Bas Meudon (du), XV. 

Bercy (de), XII. 

Bicètre (de), XIII. 

Billancourt (de), XVI. 

Brandon, XV. 

Champeiret (de), XVII. 

Chapelle (de la), XVIII. 
Charenton (de), XII. 

Cbalillon (de), XIV, 


Chaumont, XIX. 

Choisv (de), XIII. 

Clichy (de), XVII, 
Clignancourl (de), XVIII. 
Courcelles (de), XVII. 

Dauphine, XVI. 

Didot, XIV. 

Gare (de la), XIII. 
Gentilly (de), XIII, XIV. 

Issy (d’), XV. 

Italie (d’), XII1. 

Ivry (d’), XIII. 

Maillot, XVI, XVII. 
Ménilmontanl (de), XX. 
Molitor, XVI. 

Montmartre (de), XVIII. 


Montreuil (de), XX. 
Montrouge (de), XIV. 

Muelte (de la), XVI. 

Neuilly (de), XVI, XVII. 
Orléans (d’), XIV. 

Pantin, (Je), XIV. 

Passy (de), XVI, 

Picpus (de), Xlï. 

Plaisance (de), XV. 

Point du Jour (du), XVI. 
Poissonniers (des), XVIII. 
Pouchel, XVII. 

Pré Saint-Gervais (du), XIX. 

Beuilly (de), XII. 

Romainville (de), XIX, XX. 

Saint-Cloud (de), XVI. 


Saint-Mandé (de), XII. 
Saint-Ouen (de), XVII, XVIII. 
Sèvres (de), XV. 

Ternes (des), XVII. 

Vanves (de), XIV. 

Versailles (de), XV. 

Villelle (de la), XIX, 

Villiers (de), XVII, 

Vincennes (de), XII, XX. 

Vitry (de), XIII. 

Poternes 

Montempoivre (de), XII. 

Peupliers (des), XIII. 

Plaine (de la), XX. 


PASSAGES, IMPASSES, CITÉS, VILLAS. CHEMINS, RUELLES, SENTIERS, 

ALLÉES, COURS, ETC. 


Allées 

Crousté, XVIII, 37, n. 

Cygnes (des), XV. 

Devillers, XVIII, 37, a. 

Fleury, XVIII, 37, b. 

Verte, XI, 14, k. 

Chemins 

Bœufs (des), XV, 44, c. 

Carrières (des), XIX, 24, a. 
Chemin-de-Fer d’Orléans (laté¬ 
ral au), Xlll, 32, m. 

Magasins à Fourrages (des), XV, 
49, f. 

ParcdeCbaronnefdu), XX, 20, i. 
Périchaux (des), XV, 51, g. 

Voûte du Cours (de la), Xll, 12,a. 

Cités 

Alésia (d'), XIV, 27, q. 

Alleray (d’), XV, 44, e. 

Alma (de I’), Vil, 7, a. 
Angoulême (d”), XI, 8, b. 
Annibal, XIV. 35, a. 

Antin (d’), IX, 24, a. 

Aubry, XX, 19, m. 

Avenir (de 1’), XI, 13, n. 

Bains (des), XV111, 37, c. 

Banis, XV, 36, g. 

Bastion (du), XVII, 1, a. 

Bauer, XIV, 23, e. 

Bayvel, XI, 25, a. 

Beauharnais, XI, 31, d. 

Beaujon, Vil, 14, a. 

Beaurepaire, 11, 22, o. 
Belles-Feuilles (des), XVI, 6, e. 
Bénard, XI, 34, c. 

Bergère, IX, 29, q, 

Bernkotl', XIX, 5 c. 

Berryer, Vlll, 29, r. 

Bertheley, XI, 4, e. 

Bertrand, XI, 13, q. 

Bien Aimé, XVIII, 1, b, 

Bisson, XX, 6, m. 

Blanche, XIV, 29, i. 

Bluets (des), XI, 13, p. 
Bonhoure, X, 19, d. 

Bonnard, XIX, 7, m. 

Bon Secours, XI, 25, 1. 
Boulainvilüers (de), XVI, 26, e. 

Chabrand, 1, 16, i. 

Chabrol (de), X, 13, a. 
Champagne, XX, 27, r. 
Champlain, XX, 18, e. 

Chapelle (delà), XV111, 29, a. 


Charrand, XIX, 24, c. 

Chenu, XIV, 10, e. 

Chimay, XV111, 7, a. 

Clos (des), XX, 2, e. 
Condorcet, IX, 15, e. 

Crussol (de), XI, 10, b, 

Dancourt, XVlll, 32, y. 
Delannay, XI, 32, b. 

Doré, Xlll, 8, d. 

Dubourg, XX, 20, x. 

Dupctit Thouars, 111, 6, a. 
Duplan, XVI, 1, x. 

Dupont, XI, 13, u. 

Durel, XVlll, 1, g. 

Durmar, XI, 13, m. 

Ecoles (des), XX, 15, u. 

Elie, XV, 13, XV, 13, b. 

En vierges (des), XX, 7, n. 

Falaise, XVlll, 1, i. 

Félix, XVI, 2, a. 

Fénelon, IX, 15, g. 

Férembach, XVU, 41, i. 
Flamands (des), XIX, 1, n. 
Fleurs (des), XVil, 4. b. 
Florentine * Estrade, XVI, (r. 

Verderet, 6). 

Florentine, XIX, 27, u. 
Fouquel, XIX, 26, k. 

Gaillard, IX, 4, d. 

Gènes (de), XX, 7, k. 

Germain Pilon, XVlll, 36, m. 
Gobelins (des), Xlll, 3, m. 
Gosselin, XIX, 8, c. 

Griset, XI, 9, e. 

Guénot, XI, 33, e. 

Guillaumot, Xll, 15, e. 

Hauteville (d’), X, 13, c. 
Hènain, XIX, 20, a. 

Henri Lepage. Vlll, 34, a. 
Henry, XIX, 28, p. 

Hermel, XVlll, 21, e. 

Héron, X, 15, c. 

Hittorf, X. 18, x. 

Hiver, XIX, 21, d. 

Industrie (de 1’), XI, 13, a. 
Industrielle, XI, 21, a. 

Isely, Xlll, 14, b. 

Isly, XX {pas. N.-D. de la Croix, 

17 ). 

Italiens (des), IX, 26, b. 

Jacob, X, 9, d. 

Jandelle, XIX, 31, e. 

Jarrv, X, 16. b. 

Jeanne Darc, Xlll, 10, b. 

Joly, XI, 18, a. 

Joyeux, XVII (r. des Epineltes). 

Labyrinthe (du), XX, 14, b. 
Lamoureux,XVH(r. Poncelet, 27). 


Leclaire, XX, 25, c. 
Lemercier, XVII, 18, e. 
Lemière, XIX, 29, c. 

Lepage, XIX, 20, d. 

Leroy,XX (r. des Pyrénées, 315,) 
Lesage Bullourde, XI, 25, n. 
Levant (du), X, 3, c. 

Londres (de), IX, 18, b. 

Magenta (de), X, 18, c. 

Maine (du), XIV, 4, a. 

Mairie (de la), XVlll, 32, s. 
Maisonneuve, XX, 14, g. 
Malesherbes, IX, 6, e. 

Manin, XIX, 19, b. 

Marcadet, XVIII, 24, b. 

Marie, XVII, 1, f. 

Martignac, VII, 19, a. 

Miehand, XIX, 7, i. 

Michel Ange, XVI, 31, n. 

Midi (du), XVlll, 36, p. 
Milton, IX, 15, d. 

Monthicrs, IX, 2, b. 
Montmartre, II, 19, d. 

Moricux, XV, 1, e. 

Moskowa (de la), XVIII, 1, 
Moynet, XII, ly, k. 

Négrier, VII, 17, p. 

Noël, 111, 10, t. 

Nollez, XVIII, 8, a. 

Nys, XI, 4, m. 

Nord (du),XVII ( r.du Docteur, 2). 

Odiot, Vlll, 22, n. 

Orsel (d’), XVlll, 32, z. 

Papillon, XIV, 24, m. 

Paradis (de), X, 12, h. 
Parchappe, XI, 24, k. 

Pelleport, XX, 3, b. 

Petit Modèle, XIII, 7, x. 
Phalsbourg (de), XI, 26, g. 
Pigalle, IX, 4, e. 

Pilleux, XVIII. 30, x. 

Place Cadet (de la), IX, 20, c. 
Plichon, XI, 18, b. 

Popincourt, XI, 11, n. 

Postel, XI, 38, a. 

Pottier, XIX, 7, d. 

Procession (de la), XV, 38, h. 
Prost, XI, 30, d. 

Pusy (de), XVII, 11, a. 

Bavel, XIII, 28, b. 

Haynaud, XIV, 29, c. 

Betiro (du), Vlll, 29, p. 

Rigoles (des),' XX, 2, a. 
Ri'erin, X, 26, c. 

Rochechouart (de), IX (r. de Ro- 
ciiechouart , 60). 

Roquette (de la), XI, *24, i. 
Rougemont, IX, 29, r. 

Ruelle, XVlll, 29, b. 


Sanzel, XIX, 7, o. 

Selléque, XIX, 20, e. 

Souzy, XI, 30, b. 

St-Cbaumonl, XIX, 24, s. 
St-Laurent, X, 4, b. 

St-Martin, X, 18, a. 

St-Michel, XI, 30, i. 
Ste-Tbérèse, XVII, 7, b. 

Talma, XV, 30, d. 

Talus (du), XVlll, 6, b. 

Ternes (des), XVII. 

Thuré, XV, 16, a. 

Traëger, XVlll, 12, c. 

Trévise (de), IX, 22, d. 

Tunnel (du), XIX, 26, d. 

Union (de P), XX {pas. de la 
Mare, 39 ). 

Universelle, XV, 25, c. 


Cloître 

St-Honoré, I, 8, m. 

Cours 

Aligre (d’), I, 20, a. 

Antoine Leclaire, XX, 25, d. 
Artistes (des), Xlll, 15, z. 

Badnel, XI. 24, s. 

Bel-Air (du), XII, 3, c. 

Bleus (des), II, 24, c. 

Bonne Graine (de la). XI, 29, I. 
Bourguignons (des), XJ1, 3, e. 
Bras d’Or (du), XI, 28, e. 
Bretons (des), X, 21, r. 

Cantal (du), XI. 24, d. 
Commerce St-André (du), VI, 
9, b. 

Coq (du), XI, 14,-h. 

Damove. XI, 20, g. 

Debille, XI, 25, d. 

Dragon (du), VI, 7, a. 

Etoile d’or (de P), XI, 28, a. 

Fabriques (des), XI, 8, c. 
Fermes (des), I, 9, g. 

FermeSl-Lazare(delà), X, 13, b. 
Février (de), XI, 24, c. 

Grâce de Dieu (de la), X, 21, u. 

Horloge (de P), VIII, 17, e. 

Industrie (de 1’), XI, 30, v. 


h. 


Vacheron, XI, 23, i. 
Vaneau, VII, 25, c. 
Varemie (de), VII, 26, a. 
Véron, Vlll, 35, g. 

Vindé, I, 1, a. 

Voltaire, XI, 33, a. 

Wau.vhall (du), X, 28, b. 



Jeanne Darc, XIII. 

Joinville (de) XIX. 

Jules Jofl'rin, XVIII. 

Jussieu, V. 

La borde (de), VIII. 

La Fayette, X. 

Lévis, (de), XVII. 

Louvre (du), I. 

Madeleine (de la), VIII. 

Maine (du), XV. 

Malesherbes, XVII. 

Marché St-Honoré (du), I. 
Marché Ste-Catherine (du), IV, 
4 v. 

Maroc (du), XIX. 

Martin Nadaud, XX. 

Maubert, V. 

Mazas, XII. 

Ménilmontant (de), XX. 

Monge, V. 

Montrouge (de), XIV. 

Nation (de la), XI, XII. 
Nationale, XIII. 

Nativité (de la), XII. 

Odéon (de 1’), VI. 

Opéra (de 1’), II, IX. 


Jardins 

Batignolles (des), XVII. 

Champs-Elysées (des), VIII. 

Henri IV, I. 

Luxembourg (du), VI. 

Palais Royal (du), I. 

Plantes (des), V. 

Ranelagh (du), XVI. 

Trocadéro (du), XVI. 
Tuileries (des), I. 


Parcs 


Buttes-Chaumont (des), XIX. 


Quais. 

Anjou (d’), IV. 

Archevêché (de P), IV. 
Austerlitz (d J ), XIII. 

Auteuil (d’), XVI. 

Bercy (de), XII. 

Béthune (de), IV. 

Bourbon (de), IV. 

Célestins (des), IV. 

Charente (de la), XIX. 

Cité (de la), IV 
Conférence (de la), VIII. 
Conti (de), VI. 

Debilly, XVI. 

Fleurs (aux), IV. 

Gare (de la), XIII. 

Gesvres (de), IV. 

Gironde (de la), XIX. 
Grands-Augustins (des), VI. 
Grenelle (de), XV. 

Henri IV, IV. 

Horloge (de F), 1. 

Hôtel de Ville (de 1’), IV. 

Javel (de), XV. 

Jemappes (de), X, XI. 

Loire (de la), XIX. 

Louvre (du), I. 

Malaquais, VI. 

Marché Neuf (du), IV. 


Palais Bourbon (du), VIL 
Palais-Royal (du), I. 
Panthéon (du), V. 

Parvis Notre-Dame (du). IV. 
Pas de loup, XI. 

Passy (de), XVI. 

Perchamps (des), XVI, 31, a. 
Pereire, XVII. 

Petit Pont (du), V. 

Petits Pères (des), IL 
Pigalle, IX. 

Pinel, XIII. 

Pont de Grenelle (du), XV. 
Pont Neuf (du), I. 

Possoz, XVI. 

Puits Artésien (du), XIII. 

Rennes (de), VI, XV. 
République-^ ta) III, X, XI. 
Réunion (de la), XX. 

Rivoli (de), I. 

Roubaix (de), X. 

Rungis (de). XIII. 

Saint-André des Arts, VI. 
St-Augustin, VIII. 

St-Blaise, XX. 

St-Charles, XV. 


St-Ferdinand, XVII. 
St-François Xavier, VIL 
St-Georges, IX. 
St-Germain des Prés, VI. 
St-Gervais, IV. 
St-Jacques, XIV. 
St-Michel, V, VI. 
St-Pierre, XVIII. 
St-Sulpice, VL- 
St-Thomas d’Aquin, VIT. 
Ste-Geneviève, V. 
Ste-Opportune, I, 24, s. 
Scipion, V. 

Sorbonne (de la), V. 

Ternes (des), XVII. 

Tertre (du), XVIII.. 
Théâtre Français (du), I. 
Thorigny (de), III, 14, k. 
Torcv (de), XVIII. 
Trocadéro (du), XVI. 

Valenciennes (de), X. 
Valhubert, V, XIII. 

Valois (de), I, 8, p. 
Vauban, VIL 
Vaugirard (de), XV. 
Vendôme, I. 


JARDINS, PARCS, SQUARES 


Monceau, VIII. 

Montsouris (de), XIV. 

Squares 

Il existe deux genres de squa¬ 
res : les uns sont de petits jar¬ 
dins publics, les autres des 
impasses ou des cours privées. 
Ces derniers sont composés en 
italique. 

Archevêché (de F), IV, 12. 
Arènes de Lutèce (des), V, 17. 
Arts et Métiers, (des), III, 1. 

Bellechasse (de), Vil, 14. 

Bois de Boulogne (du), XVI, 1. 

Caulaincourl, XVIII, 25, m. 


Cluny (de), V, 5. 

Croisic (du), XV, 20 d. 
Epinettes (des). XVII, 2. 
Grenelle (de), XV, 14. 

Innocents (des), I, 24. 

La Bruyère, IX, 4 h. 
Lamartine, XVI, 17. 

La Molle Picquel (de), XV, 3, f 
La Tour-Maubourg (de),VII, 17, g 
La Tour-Maubourg (de), VII. 
Louis XVI, VIII, 30. 

Louvois (de), 11,14. 

Maubeuge (de), IX, 17, e. 
Ménages (des), VII, 27. 

Messine (de), VIII, 14. 

Monge, V, 12. 

Montholon (de), IX, 17. 


QUAIS, PORTS, PONTS, PASSERELLE 


Marne (de la), XIX. 
Mégisserie (de la), I, 
Montebello (de), V. 

Oise (de F), XIX. 

Orfèvres (des), I. 

Orléans (d’). IV. 

Orsay (d’), VII, XV. 

Passy (de), XVI. 

Pasteur, XV. 

Bapée (de la), XII. 

Saint-Bernard, V. 
Saint-Michel, V. 

Seine (de la), XIX. 

Tournelle (de la), V. 
Tuileries-(des), 1. • 

Valmy, (de), X, XI. 
Vidanges (des), XIX, 9, d. 
Voltaire, VII. 

Ports. 

Austerlitz (d’), XIII. 

Bercy (de), XII. 

Célestins (des), IV. 

Coches (aux), V. 

Cygnes (des), VII. 

Gare (de la), XIII. 


Grenelle (de), XV. 

Gros Caillou (du), VIT. 

Henri IV, IV. 

Hôtel de Ville (de F), IV. 

Jave! (de), XV. 

Malaquais, VI. 

Mazas, XII. 

Ormes (des), IV. 

Orsay (d’), VIL 

Passy (de), XVI. 

Râpée (de la), XII. 

Saint-Bernard, V. 
Saint-Nicolas, I. 

Saint-Paul, IV. 

Tournelle (de la), V. 

Vins (aux), V. 

Ponts 

Alexandre III, VII, VIII. 
Alma (de F), VII, VIII. 
Archevêché (de F), IV, V. 
Arcole (d’), IV. 

Arts (des), I, VI. 

Austerlitz (d ), V, XII, XIII. 
Auteuil (viaduc d'), XV, XVI. 

Bercy (de), XII, XIII. 


Victoires (des), I, II. 

Victor Hugo, XVI. 

Vintimille (de), IX. . 

Violet, XV. 

Voltaire, XI. 

Vosges, IV. 

YVagram (de), XVII. 

Esplanade 

Invalides (des), VII. 

Carrefours 

Buci (de)', VI. 

Croix-Rouge (de la), VI, 
Gaillon, II. 

Odéon (de F), VI. 

Ronds-Points 

Bugeaud, XVI. 

Champs-Elysées (des), VIII. 

Fourneaux (des), XVI. 

La Fontaine, XVI. 
Longchamp (de), XVI. 

Saint-Charles, XV. 


Montrouge (de), XIV, 16. 

Opéra (de F), IX, 25, h. 
Orléans (d’), IX, 13. 

Parmentier, XI, 17. 
Pasteur, XV, 29, x. 

Banelagh (du), XVI, 25, x. 
Bapp, VII, 7, e. 

Boule (du), VIII, 11, a. 

Saint-Jacques, IV, 1. 
Sorbonne (de la), V, 5. 

Temple (du), III, 6. 
Tenon, XX, 16. 

Trinité (de la), IX, 12. 

Victor, XV. 


Carrousel (du), I, VII. 
Change (au), I, IV. 
Concorde (de la), VII, VIII. 

Double (au), IV, V. 

Grenelle (de), XV, XVI. 

Téna (d’), VII, XVI. 

Invalides (des), VIT, VIII. 

Louis-Philippe, IV. 

Marie, IV. 

Mirabeau, XV, XVI. 
Morland, IV, XII. 

National, XII, XIII. 

Neuf, 1, IV. 

Notre-Dame, IV. 

Passy (de), XV, XVI. 
Petit-Pont, IV, V. 

Royal, T, VIL 

St Louis, IV. 

St-Michel, I, IV, V, VI. 
Solférino (de), I, VII. 

Sully, (de), IV, V. 

Tolbiac (de), XII, XIII. 
Tournelle (de la), IV, V. 

Passerelle 

Estacade (de F), IV. 



AVENUES, BOULEVARDS, COURS, CHAUSSÉES 


Avenues 


Alma (de P), VIII. 

Antin (d), VIII. 

Beaucourt , VIII, I, d. 

Bel Air (du), XII. 

Bellevue (de), XIII, 8, g. 

Bois (du), XVII, 22, e. • 

Bois de Boulogne (du), XVT. 
Bosquet, VII. 

Boudon, XVI, 31, e. 

Bouffiers, XVI, 29, m. 

Bouvines (de), XI. 

Breleuil (de), VU, XV. 

Bugeaud, XVI. 

Carnot, XVII. 

Chalels (des), XVI, 25, d. 
Champs-Elysées (des), VIII. 
Chapelle (de la), XVII, 32, b. 
Chasseurs (des), XVJl, 15, a. 
Chatilion (de), XIV. 

Choisy (de), XIII. 

Clichy (de), XVII, XVIII. 
Constance, XIII, 8, e. 

Constant Philippe , XIII, 8, h. 
Coq (du), IX, 21, b. 

Daubigny, XVII, là, b. 
Uaumesnil, XII. 

Delecourl, XV, 10, a. 

Despréaux, XVI, 36, a. 

Dorian, XII. 

Duquesne XII. 

Ermitage (de i’), XVI, 38, a. 
Eylau, XVI. 

Eélix Faure, XV. 

Fortin, XIII, 18. d. 

Friedland (de), VIII. 

Friltière (de la), XVI. 

Frochot, IX, 6, b. 

Gabriel, VIII. 

Gambetta, XX. 

Gobelins (des), V, XIII. 
Gourgaud, XVII. 

Grande-Armée (de la),XVI,XVII. 

Hameau Béranger (du), XVI. 
Henri Martin, XVI. 

Hoche, VIII. 

Iéna (d’), XVI. 

In grès, XVI. 

Italie (d’), XIII. 

Ivry (d’), XIII. 

Jean Dollfus, XVI, 41, e. 

Jules Janin, XVI, 23, c. 

Kléber, XVI. 

La Bourdonnais (de), VII. 

La Motte-P icquet (de), VII, XV. 
Lanmiére (de), XIX. 
Ledru-Rollin, XI, XII. 


Lowendal (de), VII, XV. 
Mac-Mahon, XVI1. 

Maine (du), XIV, XV. 

MalakofI (de), XVI. 

Marceau, XIII, XVI. 

Marigny (de), VIII. 

Matignon, VIII. 

Messine (dé), VIII. 

Molière, XVI, 36, c. 

Montaigne, VIII. 

Montespan, XVI, 17, a. 
Montmorency (de), XVI, 29, k. 

Nicolas II, VIII. 

Niel, XVII. 

Observatoire (de T), V. VI,'XIV. 
Opéra (de I’), I, II. 

Orléans (d’), XIV. 

Parc de Montsouris (du), XIV. 
Parmentier, X, XL 
Pavillon (du), XIII, 8, s. 
Pavillons (des), XVII, 32, f. 
Percier, VIII. 

Père Lachaise (du), XX, 19, r. 
Perrichont, XVI, 31, g. 

Pelerhof (de), XVII, 32, g.‘ 
Petits Bâtiments (des), XVII, 32, 
c. 

Peupliers (des), XVI. 
Philippe-Auguste, XL 
Portalis, VIII. 

Prudhon, XVI. 

Bachel, XVIII. 

Hanelagh. (du), XVI. 

Itaphacl, AVI. 

H a pp, VIL 
Heille, XIV. 

République (de la), XI. 
Bicfierand , X, 20, a. 

Ruysdael, VIII. 

Saint-Mandé (de), XII. 
Saint-Ouen (de), XVII, XVIII. 
Saint-Philibert, XVI, 27, e. 
Sainte-Eugénie. XV, 49, b. 
Sainte-Marie, XIII, 8, n. 

Saxe (de), VII, XV. 

Ségur (de). Vil, XV. 

Soeur-Rosalie (de la), XIII. 
Square (du), XVI. 

SuÛ'reu (de), VII, XV. 

Sycomores (des), XVI, 29, i. 

Taillade, XX. 

Taillebourg (de). XL 
Ternes (des), XVII. 

Tilleuls (des), XVI. 

Tilleuls (des), XVIII, 36, h. 
Tourville (de), VII. 

Trocadéro (du), VI11,.XVI. 
Trône (du), XI, XII. 

Trudaine, IX. 

Valois (de), VIII, 4, a. 


Van-Dyck, VIII. 
Vaugirard-Nouveau (de), XV, 34, 
b. 

Vavin, VI, 30, a. 

Velasquez, VIII. 

Versailles (de). XVI. 

^erzy (de), XVII, 32, h. 
Victor-Hugo, XVI. 

Victoria, 1, IV. 

Villa de la Déunion, (de la) XVI, 
38, d. 

Villars (de), VIL 
Villemain, XIV, 22, a. 

Villiers (de), XVII. 

Wagram (de), VIII, XVII. 

Boulevards 


Arago, XIII, XIV. 

Barbés, XVIII. 

Bastille (de la), XII. 
Batignolles.(des), VIII, XVII. 
Beaumarchais, 111, IV, XI. . 
Beauséjour, XVI. 

Belleviiie (de). XI, XX. 

Bercy (de), XII. 

Berthier, XVII. 

Bessières, XVII. 

Bonne-Nouvelle (de), II, X. 
Bourdon, IV. 

Brune, XIV. 

Capucines (des), 11, IX. 
Chapelle (de la), X, XVIII. 
Charonne (de), X, XX. 
Chauvelol, XV, 50, b. 

Clichy (de), IX, XVIII. 
Courcelles (de), VIII, XVII. 

Davout, XX. 

Dclessert, XVI. 

Denain (de), X. 

Diderot, XII. 

Edgard-Quinet, XIV. 
Emile-Augier, XVI. 

Exelmans, XVI. 

Filles-du-Calvairc (des), III, XI. 
Flandrin, XVI. 

Gare (de la), XIII. 

Garihaldi, XV. 
Gouvion-Sainl-Cyr, XVII. 
Grenelle (de), XV. 

Haussmann, VIII, IX. 

Henri IV, IV. 

Hôpital {de F), V, XIII. 

Invalides (des), VII. 

Italie (d’), XIII. 
llatiens (des), II, IX. 

Jourdan, XIV. 

Jules Sandeau, XV. 

Kellermann, X1H. 


Lannes, XVI. 

La Tour-Maubourg (de), VU. 
Lefebvre, XV. 

Macdonald, XIX. 

Madeleine (de la), VIII. 

Magenta (de), IX, X. 
Maiesherbes, VIII, XVII. 
Masséna, XIII. 

Ménilmontant (de), XI, XX. 
Montmartre, II, IX. 
Montmorency (de), XVI. 
Montparnasse (du), VI, XIV, 
XV. 

Morland, IV. 

Mortier, XX. 

Murat, XVI. 

Ney, XVIII. 

Ornano, XVJII. 

Palais (du), I, IV. 

Pasteur, XV. 

Péreire, XVII. 

Picpus (de), XII. 

Poissonnière, U, IX. 
Poniatowski, XII. 

Porl-Boyal (de), V, XIII, XIV. 

Raspail, VI, VII, XIV. 

Reuilly (de), XII, 
Richard-Lenoir, XL 
Rochechouart (de), IX, XVIII. 

Saint-André, VI. 

Saint-Denis, 11, III, X. 
Saint-Germain, V, VI, VII. 
Saint-Jacques, XIV. 
Saint-Marcel, V, XIII. 
Saint-Martin, III, X 
Saint-Michel, V, VI. 

Sébastopol (de), I, II, III, IV. 
Sérurier, XIX. 

Soult, XII. 

Strasbourg (de), X. 

Suchet, XVI. 

Temple (du) III, XL 

Vaugirard (de), XV. 

Virtnr \V 

Villette (de la), X, XIX. 
Voltaire, XL 

Cours 

La Reine, VIII. 

, Vincennes (de), XII, XX. 

I 

Chaussées 

Muette (de la), XVI, 
Pont-de-Grenelle (du), XVI. 


PLAGES, CARREFOURS, RONDS POINTS, ESPLANADE 


Places 

Abbesses (des), XVIII. 
Aligre (d’), XII. 

Aileray (d’), XV. 

Alma (de 1’), VII, VIII, XVI. 
Alpes (des), XIII. 

Anvers (d’), IX. 

Argonne (de I'), XIX. 
Armand Carre!, XIX. 

Auteuil (d’), XVI. 

Bastille (de la), VI. XI, X1L 
Batignollcs (des), XVII. 
Baudoyer, IV. 

Beaugrenelle, XV. 

Beau va u, VIII. 

Bellechasse, VII. 


Bitsche (de), XIX. 

Blanche, IX. 

Boieldieu, II. 

Boulnois, XVII, 34, k. 
Bourse (de la), 11. 

Breda, IX. 

Breteuil (de), VII, XV. 

Caire (du), IL 
Calvaire (du), XVIII. 
Cambronne XV. 

’arroussel (du), 1. 

Champ de Mars. 

Chapelle (de la), XVIII. 
Chatcau Rouge (du), XVIII. 
Châtelet (du), 1, IV. 

Chopin, XVI. 


Clichy (de), VIII, IX, XVII, 
XVIII. 

Collège de France (du), V, 10, b. 
Commerce (du), XV. 

Concorde (de la), VIII. 
Constantin Pecqueur, XVIII. 
Contrescarpe (de la), V. 

Dancourt, XVIII. 

Danube (du), XIX. 

Daumesnil, XII. 

Dauphine, I. 

Denfert-Rochereau, XIV. 
Dupleix, XV. 

Ecole (de P), 1. 

Ecole de Médecine (de P), VI. 
Estrapade (de 1’), V. 


Etats-Unis (des), XVI. 

Etoile (de P), VIII. XVI, XVII. 
Europe (de P), VIII. 

Fêtes (des), XIX. 

Fontenoy (de), VII. 

François I, VIII. 

Fromentel, V. 

Gambetta, XX. 

Grès (des), XX. 

Guignicr (du), XX. 

Hébert, XVIII. 

Hôpital St-Antoine (de P), XII. 
Hôtel de Ville (de 1’), IV. 

Iéna (dO, XVI. 

Institut (de 1’), VI. 

Italie (d ), XIII. 



Saint-Gilles, 111, 15, m. 
Saint-Gothard (du), XIV, 28, 
a. 

Saint-Guillaume, VU, 22, c. 

Saint-Hippolyte, Xl.ll, 2, b. 
Saint-Honoré, 1. 

Saint-Honoré, Vlll. 
Saint-Hyacinthe, 1, 3, c. 
Saint-Jacques, V. 

Saint-Jean, XVil. 8, c. 

Saint-Jérôme, XVlll, 28, m. 
Saint-Joseph, 11, 5, h. 

Saint-Jules, XI, 35, e. 
Saint-Julien-le-Pauvrc , V, 2, a 
Saint-Lambert, XV. 
Saint-Laurent, X. 14, a. 

Saint-Lazare, Vlll. 

Saint-Lazare, IX. 

Saint-Louis-en Plie, IV. 
Saint-Luc, XVlll, 28, k. 
Saint-Marc, 11, 3, c. 

Saint-Martin, 111. 

Saint Martin, IV. 

Saint-Mathieu, XVlll. 

Saint-Maur, X. 

Saint-Maur, XL 
Saint-Médard, V, 22, a. 
Saint-Merri, IV, 2, m. 
Saint-Nicolas, Xll, 3, f. 
Saint-Paul, IV. 
Saint-Pétersbourg, (de), Vlll. 
Saint-Philippe, 11, 7, e. 

Saint - Philippe-du- Houle, VIH, 
22 c. 

Saint-Placide, VI. 

Saint-Quentin (de), X, 7, a. 
Saint-Roch, 1, 3, g- 
Saint-Romain, VI, 18, c. 
Saint-Rustique, XVlll, 32, d. 
Saint-Sabin, XI, 14, n. 
Saint-Sauveur, 11, 20, k. 
Saint-Sébastien, XI, 14, c. 
Saint-Séverin, V, 1, i. 
Saint-Séverin, VI, 9, i. 
Saint-Simon, Vil, 2t, a. 
Saint-Spire, 11, 8, k. 

Saint-Sulpice, VL 
Saint-Thomas-d’Aquin, Vil, 23, 

b. 

Saint-Victor, V. 

Saint-Vincent, XVlll, 26, a 
Saint-Vincent-de-Paul, X. 
Saint-Yves, XIV, 35, g. 

Sainte-Alice, XIV, 14, b. 
Sainte-Anaslase, 111, 14, f. 
Sainte-Anne, 1. 

Sainte-Anne, 11. 
•Sainte-Apolline, 11, 9, a. 
Sainte-Apoline,' 111, t, a. 
Sainte-Beuve, VI. 27, b. 
Sainte-Cécile, IX, 29, v. 
Sainte-Chapelle (de la), 1, 29, 
a. 

Sainte-Claire-Deville, Xll, 19, 

c. 

Sainte -Croix-de-la-Bretonncrie, 
IV, 3, i. 

Sainte-Elisabeth, 111, 5, a. 
Sainte-Eugénie, XIV, 24, b. 
Sainte-Euphrasie, XVlll, 10, q. 
Sainte-Foy, 11, 8, b. 
Sainte-lsaure, XVlll, 9, p. 
Sainte-Lucie, XV, 13, a. 
Sainte-Marie, XVlll, 33, a. 
Sainte-Marthe, X, 21, d. 
Sainte-Opportune, 1, 24, k. 
Saints-Pères (des), VI. 
Saints-Pères (des), Vil. 

Tacherie {de la), IV, 7, a. 


Taclet, XX, 2, x. 

Tage (du), Xlll, 25, i. 

Taillandiers (des), XI, 24, c. 
Taille-Pain, IV, 2, o. 

Taine, Xll. 

Taitbout, IX. 

Taïti (de), Xll, 21, a. 

Talma, XVI, 27, a. 

Tandon, XIX, 13, b, 

Tanger (de), XIX. 

Tanneries (des), Xlll, 5, c. 

Tarbé. XVII, 17, b. 

Tardieu, XVlll, 32, x. 

Taylor, X, 26, d. 

Téhéran (de), Vlll, 5, b. 
Télégraphe (du), XX, 3, a. 

Temple (du), 111. 

Temple, (du), IV. 

Teniers, XVI, 39, b. 

Ternaux, XL IL d. 

Terrage (du), X, 11, b. 

Terrasse (de la), XVII. 
Terre-Neuve (de), XX, 26, a. 
Terres au Curé (des), XIII, 30, 
d. 

Tessier, XV, 37, m. 

Tesson, X, 29, c. 

Texel (du),/XIV, 10, h. 

Thaon (de), XVII, 36, e. 

Théâtre (du), XV. 

Théâtre (du). XVII, 38, c. 
Ténard, V, 6, a. 

Théodore de Banville, XVII, 34, 

p. 

Théodore Deck, XV, 41, b. 
Théodule Ribot, XVII, 44, b. 
Théophile Gautier, XVI. 

Thérèse, I, 5, c. 

Théry, XVI, 11, a. 

Thibaud. XIV, 26, e. 

Thiboumerv, XV, 44, b. 
Thimonnier, IX, 10, c. 

Thionville (de), XIX, 9, c. 
Tholozé, XVIII, 31, c, 

Thorel, H, 6,' c. 

Thorigny (de), III, 14, g. 
Thouin, V, 15, g. 

Tibre (du), XIII, 25, k. 

Thiers, XIII, 16, b. 

Tilsitt, VIII. 

Tilsitt (de), XVII. 

Tiphaine, XV, 6, a. 

Tiquetonne, II, 22, s. 

Tiron, IV, 9, a.. 

Titien, Xlll, 3, k. 

Titon, XL 30, u. 

Tlemcen, XX, 14, s. 
Tocqueville, XVII. 

* Tolain, XX. 

Tolbiac (de), XIII. 
Tombe-Issoire (de la), XIV. 
Torcy (de), XVlll. 

Torricelli, XVII, 33, e. 

T.oul (de), XII, 2J, m. 

Toullier, V, 9. n. 

Tour (de la), XVI. 

Touraine (de), V. 
Tour-des-Dames (de la), IX, 13, 
b. 

Tourelles (des), XX, 4, d. 
Tour laque, XVlll, 25, p. 
Tournefort, V, 21, g. 

Tournclles (des), 1II, 15, k. 
Tournelles (des), IV, 5,k. 
Tourneux (des), Xll, 31, b. 
Tournon (de), VI. 

Tourtille (de), XX, 6, c. 
Toussaint-Féron, XHL 17, b. 
Toustain, VI, 10. n. 

Tracq (de,, H, 9, g. 

Tracy (de), H, 9, g. 

Traktir (de), XVI, 5, a. 


Traversière, XII. 

Treilhard, Vlll, 15, e. 

Trésort (du), IV, 4, d. 

Trévise (de), IX, 22, c. 

Trézel, XVII, 6, k. 

Trinité (de la), IX, 12, h. 

Trois-Bornes (des), XI, 2, h. 
Trois-Couronnes (des), XI, 4, 
r. 

Trois-Frères (des), XVlll, 32, 

o. 

Trois-Portes (des), V,2, h. 
Tronchet, VIII. 

Tronchet, IX. 

Tronson du Coudray, VIII, 30, 
g. 

Trousseau, XI, 29, p. 

Troyon, XVII, 43, f. 

Truïfaut, XVI1. 

Tuileries (des), I. 

Tunis,(de), XI, 37, a. 

Tunnel (du), XIX, 26, a. 
Turbigo, (de), I. 

Turbigo, (de), IL 
Turbigo (de), III. 

Turenne (de), III. 

Turenne (de), IV. 

Turgot, IX. 

Turin (de), VIII. 


Ulm (d’), V. 

Ulysse-Trélat, Xlll, 21, m. 
Université (de Y), VII. 
Ursins (des), IV, 12, b. 
Ursulines (des), V, 25, 
Usines (des), XV. 

Uzès (d’), II, 5, a. 


Valadon, VII, 17, b. 

Val de Grâce (du), V, 24, a. 
Valence (de), V, 28, a. 
Valenciennes (de), X, 7, b. 
Valentin Haüy, XV, 19, c. 
Valette, V. 

Valois (de), I. 

Vandal, XIV, 30, L 
Vandamme, XIV, 2, b. 
Vandrezanne, Xlll, 16, d. 
Vaneau, Vil. 

Van Loo, XVI, 39, a. 

Vanne (de la), XIV, 35, h. 
Vannes (de), I, 10, r. 
Vanves (de), XIV. 

Varenne (de), VII. 

Varize (de), XVI, 40, a. 
Vaucanson, III, 2, g- 
Vau gelas, XV, 48, e. 
Vaugirard, VI. 

Vaugirard, XV. 

Vauquelin, V, 21, m. 
Vauvenargnes, XVlll. 
Vauvilliers, I. 

Vavin, VI. 

Véga (de la), XII, 23, m. 
Velpeau, VIL . 

Venise (de), IV, 1, b. 
Ventadour (de), I, 5, a. 
Vertbois (du), III, 2, f. 
Vercingétorix, XIV. 
Ycrderet, XVI, 34, c. 
Vergniaud, Xlll. 

Vernet, Vlll, 26, a. 
Verneuil (de), VII, 16, b. 
Vernier, XVII, 26, e. 
Verniquet, XVII, 9. b. 
Veron, XVlll, 36, g. 
Véronèse, XIII, 3, n. 
Verrerie (de la),’ IV. 
Versigny, XVlll, 9, m. 
Vertus (des), JH, 10, b. 


Vésale, V, 30, d. 

Vézelay, VIII, 5» c. 

Viala, XV, 2, r. 

Viarmes (de), I. 

Vicq d’Azir, X, 21, a. 

Victoire (de la), IX. 

Victor Considérant, XIV, 5, c. 
Victor Cousin, V, 9, h. 

Victor Duruy, XV, 43, e. 

Victor Letalle, XX, 14, a. 

Victor Massé, IX. 

Vide-Gousset, H, 48, a. 
Vieille-du-Temple, III. 
Vieille-du-Temple, IV. 

Vienne (de), VIII. 

Viète, XVII, 19, a. 

Vieux-Colombier (du), VI. 

Vigée Lebrun, XV, 37, h. 

Vignes (des), XVI. 

Vignoles (des), XX, 26, h. 
Vignon, VIII. 

Vignon, IX. 

Vilin, XX, 6, q. 

Villafranca (de), XV, 52, a. 
Villebois-Mareuil, XVI, 20, f. 
Villedo, I, 6, a. 

Villehardouin, III, 15, g. 
Villejuif (de), XIII, 7, c. 
Villejust, (de), XVI. 
Ville-l’Evèque (de la), VIII, 29, 


D* 


Ville-Neuve (de la), IL 6, b. 
Villersexel, VII, 15, a. 

Villelte (de la), XIX. 

Villiot, XII. 

Vinaigriers (des), X, 19, b. 
Vincent, XIX, 32, b. 

Vincent Compoint, XVlll, 8, b. 
Vineuse, XVI, 22, k. 

Vingt-Neuf Juillet (du), I, 17, b. 
Vintimille (de), IX, 3, c.. 

Violet, ^ XV. 

Viollet-le-Duc, IX, 7, a. 

Virginie, XV, 12, e._ 

Viroflay (de), XV, 25, d. 
Visconti, VI, 1, b. 

Vistule (de laj, XIII, 26, b. 
Vital, XVI, 23, h. 

Vitruve, XX. 

Vivienne, I, II. ^, , 

Voie-Verte (de la), XIV, 34, b. 
Volga (du), XX, 29, a. 

Vohiey, II, 19, b. 

Volontaires (des), XV, 29, p. 
Voila, III, 2, r. 

Volta, XVII, 33, a. 

Voltaire, XI, 33, b, 

Vouillé, XV. 

Voulzie (de la), XX, 15, n. 
Voûte (de la), XII, 13, b. 
Vulpian, XIII. 

Washington, VIII. 

Watt, XIII. 

Watteau, XIII, 3, i. 

Wattignies (de), XII. 

W'eber. XVI, 1, d.. 
Westermann, XX, 15, x. 
W r ilhem, XVI, 35, i. 

Wiirtz, XIII, 14, e. 


Xaintrailles, Xlll, H> a < 


Yvart, XV, 44, a. 

Yvette (de 1’), XVI, 29, b. 

Yvon de Villarceau, XVI, 13, a. 


Zacharie, V, 1, b. 


i 



Pinel, XIII. 

Pirouette, I, 13, d. 

Pitié (de la), V, 23, f.‘ 
Pixérécourt, XX, 2, s. ' 

Plaine (de la), XX. 

Plaisance (de), XIV, ‘23, b. 
Planchât, XX. 

Plantes (des), XIV. 

Plat d’Etain (du), I, 23, d. 
Plateau (du), XIX, 26, j. 

• Plâtre (du J, IV, 3, e. 

Platriéres (des), XX, 18, b. 
Pleyel, XII, 26, d. 

Plumet, XV. 37, g. 

Poinsot, XIV, 2. a. 

Pointe d’Ivry (de la), XIII, 27, 

m. 

Poisson, XVII, 41/c.- 
Poissonnière, II. 

Poissonniers (des), XVIII. 
Poissy (de), V, 4, c. 

Poitevins Ides). VI, 9, h. 

Poitiers (de), Vil, 10, a. 

Poitou (de), III, 13, a. 

Pôle Nord (du), XVIII, 8, g. 
Poliveau, V, 26, b. 

Poloaceau, XVIII, 28, o. 
Pomard (de), XII. 

Pomereu (de), XVI, 6, h. 

Pompe (de la), XVJ. 

Ponceau ("du), II. 23, b. 
Poncelet, XVII, 34, b. 
Pondichéry (de), XV, 3, b. 

Pont aux-Choux (du), III, 15,d. 
Pont de Lodi (du), VI, 6, a. 
Ponthieu (de), VIII, 22, b. 

Pont Louis-Philippe (du), IV. 
Pont Neuf (du), I. 

Pontoise (de), V, 4, a. 
Popincourt, XI; 

Portalis, VIII, 17, a. 

Porteloin, III, 11, a. 

Portes Blanches ("des), XVIII, 

12, fa. 

Port Mabon (de), II, 12, a. 

Pot de Fer (du), V, 21, h. 

Poteau (du), XVIII. 

Poterie (de la), I, 24, b. 
Pouchet, XVII. 

Poulet, XVIII, 23, b. 

Poulletier, IV, 14, a. 

Poussin, XVI, 29, o. 

Pouy (de), Xtll, 15, q. 

Pradier, XIX, 26, i. 

Prairies (des) XX. 

Préault, XIX, 26. g. 

Préaux Clercs, Vil, 23, d. 
Prêcheurs, I, 15, a. 
Pré-Saint-Gervais (du), XIX. 
Presbourg (de), VIII. 

Presbourg (de), XVI. 

Présentation (de la), XI, 4, g. 
Presle (de), XV. 1, a. 

Pressoir (du), XX, 8, a. 

Prêtres S‘-Germain l’Auxerrois 
(des), I, 27, h. 

Prêtres S l -Séverin (des), V, 1 

k. 

Prévôt (du), IV, 10, i. 

Prévoyance (de la), XIX, 19, i. 
Priestley, XIX, 25, a. 

Primatice, XIU, 3, p. 

Princesse, VI, 10, c. 

Printemps (du), XVI!, 11, d. 
Prisse d’Avennes, XIV,. 34, a. 
Procession (de la), XV. 

Prony (de), XVII. 

Proudhon, XII. 

Prouvâmes (des), 1, 22, a. 
Provence (de), IX. 

Pro.idence (de la), XIU, 15, u. 
Puget, XVIU, 36, n. 

Puits de l’Ermite (du), V, 23, d. 
Puteaux, XVII, 31, a. 

Puvis de Chavannes, XVII, 13, b. 
Py (de la), XX. 17, k. 


Pyramides (des), I. 
Pyrénées (des), XX. 


Quatrefages, V, 23, e v 
Quatre Fils (des), 111/12, h. 
Quatre-Septembre (du), 11. 
Quatre Vents (des), VI, 11, b. 
Quinault, XV, 17, d. 
Quincampoix, 111, 3, d. 
Quincampoix, IV, 1 d. 


Rabelais. Vlli, 28, c. 

Racine, VI. 

Radziwill, 1, 8, e. 

Ralï'et, XVI, 29. e. 

Rambouillet, (de) XII. 
Rambuteau (de), 1. 

Rambuteau (de), 111. 
Rambuteau (de), IV. 

Rameau, 11, 14, c. 

Ramey, XVI11. 

Rampai, XIX, 32, f. 

Rampon, XI, 2, a. 

Ramponeau, XX, 6. 

Ramus, XX. 19. g. 

Ranelagh (du), XVI. 

Raoul, XII, 31, a. 

Rasselins (des), XX, 28, d. 
Rata u d, V, 21, k. 

Ravignan, XVI 11. 

Raynouard, XVI. 

Kéale (de la), I, 13, a. 
Réaumur, U. 

Réaumur, 111. 

Rébeval, XIX. 

Récollets (des), X, 

Regards (des), VI, 20, a. 

Régis, VI, 19, b. 

Réglisses (des), XX 28, f. 
Regnard, VI, 14, b. 

Régnault, XIII, 28, c. 

Reine Blanche (de la), XUi, 3, 
b. 

Rembrandt, VU 1, 3, c. 

Remparts (des), XX, 30, g. 
Rémusat (de), XVI. 

Renaissance (de la), VIII, 32, e. 
Renard (du), IV, 2, t. 

Renault, XI, 17, b. 

Rendez-Vous (du), XI), 12, c. 
Rennequin, XVI1. 

Rennes (de), VI. 

Repos (du), XX, 19, n. 
Réservoirs (des), XVI, 22, i. 
Retrait (du), XX 15 c. 

Rcuilly (de), XII. 

Réunion (de la), XX. 

Rhin (du), XIX, 17, a. 

Ribéra XVI, 30, a. 

Riblette, XX, 25, a. 

Riboutté, IX. 22 h. 
Hiehard-Lenoir, Xi, 25, f. 
Bichelieu (de), I. 

Richelieu (de), 11. 

Richemont (de).,XIII, 30 h. 
Richepanee, I. 

Richeponce, VIII. 

Richer, IX. 

Richomme, XVIII, 28, d. 

Rigny (de), VIII, 16, d. 

Rigoles (des), XX. 

Riquet, XVlil. 

Biquet, XIX. 

Rivoli (de), I. 

Rivoli (de), IV. 

Robert Estienne, VIII, 34, b. 
Robert Fleury, XV, 17, k. 

Robert Le Coin, XVI, 2, b. 
Robert Lindet, XV. 49, y. 
Bobine, Xi IL 22,-b. * 
Robineau, XX, 18, q. 
Rochambeau, IX. 

Rochebrune, XI, 17, c. 
Rochechouart (de), IX. I 


Rocher (du), VIII. 

Rocroy (de), X, 5, b. 

Rodier, IX, 15, a. 

Roger, XIV, 15, d. 

Rohan (de), I. 

Roi d’Alger (du), XVIII, 11, 
Roi Doré (du), III, 14, d. 
Roi de Sicile (du), IV, 3, z. 
Roli, XIV, 39, b. 

Rollin, V, 16, a. 

Romainville (de), XIX, 29, 
Rome (de), Vlil. 

Rome (de), XVII. 

Rondeaux (des), XX, 19, f. 
Rondelet, XII, 19, a. 
Rondonneaux (des), XX 19, 
Ronsard, XVIII, 33, g. 
Roquépine, VIII, 29, b. 
Roquette (de la), XL 
Rosa Bonheur, XV, 19, f. 
Rosenvvald, XV, 50, c. 

Roses (des), XVlil. 14. b. 
Rosière (de la), XV, 14, b. 
Rosiers (des), IV, 4, c. 
Rossini, IX, 27, b. 

Rolrou, VI. 

Rottembourg, Xll, 23, I. 
Houbo, XI, 35, c. 

Rouelle, XV, 2, d. 

Rouen (de), XIX, 12, a. 
Rougemont, I, 29, s. 

Rouget de l’Isle, I, 16, d. 
Roule (du), I, 21, b. 

Roussel, XVII, 35, a. 
Rousselet, Vil, 29, b. 

Rouvet, XIX. 3, a. 

Roy, VIII, 16, c. 

Royale, Vlil. 

Royer Collard, V, 13, d. 
Rubens, XI11, 3, h. 

Rude, XVI, 2, g. 

Ruhmkorir, XVII, 32, a. 
Ruisseau (du). XVlil. 

Hungis (de), XIII. 

Ruty, Xll, 12, b. 


Sablière (de la), XIV, 24, a. 
Sablons (des), XVI. 

Sabot (du), VI, 7, c. 

Sahel (du), XII, 22, b. 

Saigon, XVI, 2, e. 

Saillard, XIV, 16, b. 

Saintonge (de), III, 8, b. 
Salneuve, XVII, 22, a. 

Salomon de Caus, III. 
Salpêtrière (delà) XIII, 4, f. 
Sambre-et-Meuse (de), X, 21, 
b. 

Samson. XIII, 15, g. 

Santé (de la), XIII. 

Santé (de la), XIV. 

Sanleuil, V. 

Saône (de la), XIV, 27, m. 
Sarrette, XIV. 

Saulïroy, prolongée, XVII, 4, 
d. 

Saules (des), XVIII. 

Saussaies (des), VI U, 29, i. 
Saussier-Leroy, XVII, 34, a. 
Saussure, XVII. 

Sauvage, XIU, 4, a. 

Sauvageot, XIV, 10, a. 

Sauvai, I, 10, p. 

Savies (de), XX, 10, b. 

Savoie (de), VI, 6, e. 

Sav, IX, 7. d. 

Scheffer, XVI, 22, e. 

Schœlcher, XIV. 

Schomberg (de), IV, 15, n. 
Schomer, XIV, 10, b. 

Scipion, V, 30, g. 

Scribe, IX, 

Secréta n, XIX. 

Sedaine, XI, 20, k. 

Sédillot, VII, 7, d. 


Séguier, VI, 6, f. 

Seine (de), VI. 

Sénégal (du), XX, 6. i. 

Sentier (du), II, 5, c. 

Sergent Bauchat (du). XII, 20, b. 
:. Serpente. VI, 9, g. 

Servan, XI. 

Servandoni. VI, 22, c. 

Seveste, XVIII, 33, q. 

Sévignè (de), III, 14, q. 
i. Sévigpé (de), IV, 4, q. 

Sèvres (de), VI. 

Sèvres (de), VII. 

Sèvres (de), XV. 

Séze (de), VIII. 

. Sèze (de), IX. 

Sfax (de), XVI, 4, a. 

Siam (de), XVI, 21, d. 

Sibour, X, U, b. 

Sibuet, XII, 22, a. 

Sidi-Brahim, XII, 82, a. 

Simart, XVIII, 18, b. 

Simon le Franc. IV, 2, h. 
Simplon (du), XVIII, 11, n. 
Singer, XVI. 

Singes (des), IV, 3, h. 

Sivel, XIV, 16, c. 

Smala (de la), XV, 2, c. 
Soissons (de), XIX, 12, c. 

Soleil (du), XX, 2, o. 

Soleillet, XX, 18, r. 

Solférino (de), VII. 

Solidarité (de la), XIX, 19, c. 
Solitaires (des), XIX, 27, s. 
Sommet des Alpes (du), XV, 52, 
e. 

Sontay (de) XVI, 4, b. 

Sophie Germain, XIV, 27, a. 
Sorbier, XX. 

Sorbonne (de la), V, 9, a. 
Souffloi, V. 

Source (de la), XVI, 29, g. 
Sonrdiére (de la), I, 3, d. 
Spinosa, XI. 13, t. 

Spontini, XVI. 

Staël (de). XV, 29. f. 

Stanilas, VI, 27, a. 

Sleinkerque (de). XVI11. 
Stendhal, XX. 20 L 
Stephenson, XVIII. 

Sthran, XUI, 19, i. 

Stockholm, VIII, 18, a. 
Strasbourg (de), X. 

Suez (de), XVIII, 28, b. 

Suex (de), XXI, 9, j. 

Suger, VI, 9, f. 

Sully (de), IV, 16, m. 

Surcouf, VII, 2, e. 

Surène (de), VIU. 29. h. 
Surmelin (du), XX. 

Sainl-Amand, XV, 44, h. 
Saint-Ambroise, XI. 
Saint-Andre-des-Arts. VI. 
Saint-Antoine. IV. 
Saint-Augustin, II. 

Saint-Benoit, VI. 4, a. 

Saint-Bernard, XI, 29, q. 
Saint-Biaise, XX. 

Saint-Bon, IV. 2, r. 

Saint-Bruno, XVJ1I. 

SainL-Charles, XV. 

Saint-Claude. III, 15, a. 
Saint-Denis, 1. 

Saint-Denis, II. 

Saint-Didier, XVI. 
Saint-Dominique, Vil. 
Sainl-Eleuthère, XVlil. 
Saint-F.tienne-du-Mont, V, 15, a. 
Sainl-Fargeau, XX 
Saint-Ferdinand, XVII. 
Saint-Fiacre, 11, 5, b 
Saint-Florentin, 1. 

Saint-Florentin, Vlil. 
Saint-Georges, IX, 13, f. 

Saint - Germain - PAuxerrois, I, 
28, m. 



Méhul, 11, 13, d. 
Meissonnier, XVII, 28, a. 
Melingue, XIX, 26, x. 
Ménars, 11, 2. i. 

Menessier, XVlil, 36, a. 
Menguy, XIX, 28, f. 
Ménilmonlant (de), XX. 
Mercœur (de), XI, 26, d- 
Mérimée, XVI, 6, g. . 
Merlin, XI. 

Meslay, 111, 

Mesnil, XVI, 12, b. 
Messageries (des), X, 12, a. 
Messier, XIV, 18, a. 
Meuniers (des), XU. 

Mearthe (de la), XIX, 14, d 
Meyerbeer, IX. 

Meynadier. XIX, 17, h. 
Meziéres (de), VI, 21, b. 
Michal, Xlll, 15, t. 
Michel-Ange, XVI. 

Michel Bizot, Xll. 

Michel Chasles, Xll, 6, c. 
Michel de Bourges, XX, 26, 
Michelet, VI, 31, a. 

Michel le Comte, 111. 10, k. 
Michel Peter, Xlll, 3, a. 
Mignard, XVI, 21, a. • 
Mignet, XVI, 31, f. 

Mignon, VI, 9, m. 

Mignottes (des), XIX, 27 d. 
Miguel Hidalgo, XIX, 22, e. 
Milan (de), IX, 11, a. 

Milne Edwards, XVII, 26, m. 
Milton, IX, 15, c. 

Minimes (des), 111, 15, n. 
Mioliis, XV, 18, c. 

Mirabeau, XVI. 

Mirbel (de), V. 

Mire (de la), XVlil, 31, h. 
Miromesnil (de), Vlll. 

Mission Marchand (de la), XVI 
29, z. 

Mizon, XV, 31, g. 

Mogador (de), IX, 23, c. 
Moines (des), XVil. 

Molière, 1, 6, b. 

Molitor, XVI. 

Mollien, Vill, 15, c. 

Monceau (de), Vill. 

Moncey, IX. 

Mondétour, 1, 13, e. 

Mondovi (de), I, 16, a. 

Monge,-V. 

Monjol, XIX, 24, n. 

Monnaie (de la), I, 27, g. 
Monsieur, VII, 29, a. 

Monsieur le Prince, VI. 
Monsigny, 11, 12, m. 

Montagne Ste-Geneviève (de la), 

Montaigne, Vlll, 28, p. 
Montalivet, VI 1, 29, m. 
Montanban, XV, 49, x. 
Montbrun, XIV, 27, f. 

Montcalm, XVU1, 8, h. 
Mont-Cenis, XVlil. 

Montchanin, XVII. 29, a. 
Mont-Dore (du), XVII, 31, b. 
Montebello (de), XV, 53, a. 
Monte Cristo, XX, 22, d. 
Montempoivre (de), Xll, 23, k. 
Montenotte (de), XVII, 42, c. 
Montéra, Xll, 13, g. 
Montesquieu, 1, 8, h. 
Montfaucon, VI, 10, e. 
Montgallet, Xll, 19, m. 
Montgolfier, 111, 2, m. 

Montholon (de), IX. 

Montibœufs (des), XX, 17, h. 
Mont-Louis (de), XI, 27, m. 
Montmartre, 1. 

Montmartre, 11. 

Montmorency (de), 111. 
Montorgueil, 1. 

Montorgueil, 11. 


i. 


Montparnasse (du), VI. 
Montparnasse (du), XIV. 
Montpensier (de), 1. 

Montreuil (de), XI. 

Montsouris (de), XIV, 34, g. 
Monttessuy, VII, 6, a. 

Mont Thabor (du), 1, 16, c. 
Montyon (de), JX, 29, m. 
Morand, XI, 4, i. 

Moreau, Xll, 2, b. 

Morère, XIV, 37, b. 

Morel, XI, 9, d. 

Morillons (des), XV. 

Morlot, IX, 12, r. 

Mornay, IV, 16, d. 

Moscou (de), Vlll. 

Moselle (de la), XIX, 13, a. 
iMouüetard, V. 

Moulin de Beurre (du), XIV, 4, 
e. 

Moulin de la Pointe (du), Xlll, 

25, e. 

Moulin de la Vierge (du), XIV, 
20, b. 

Moulin des Prés (du), Xlll. 
Moulinet (du), Xlll, 16, g. 
Moulins (des), 1, 5,-b. 

Moulin Vert (du), XIV. 

Mouraud, XX, 28. c, 

Mousset Hobert, Xll, 22, o. 
Moussy (de), IV, 3, n. 

Mouton Duvernel, XIV. 

Mouzaia (de), XIX. 

Mozart, XVI. 

Mulhouse (de), 11, 5, e. 

Muller, XVlil, 33, c. 

Mûriers (des), XX, 18, m. 
Murillo, Vlll. 

Murs de la Roquette (des), XI, 

26, b. 

Musset (de), XVI, 37, c. 

Myrba, XVlil. 


Notre-Dame de Nazareth, III. 
Pf.-D. de Recouvrance, II, 6. 
Notre-Dame des Champs, VI, 
Notre-Dame des Victoires, II. 
Nouvelle, IX, 3, e. 

Nouvelle du Théâtre, XV, 2, 


Oberkampf, XL 
Ohligado (d’), XVI, 2, d. 
Oblin, I. 10, g. 

Octave Feuillet, XVI. 

Odéon (de 1'), VI 
Odessa (d'), XIV. 1, a. 
Oftémont (d f ), XVII, 36, b. 
Oise (de P), XIX, 8, g. 
Oiseaux (des), III, 12, a. 
Olier, XV, 47, a. 

Olivet (d’), VII, 29, d. 
Olivier de Serres, XV. 
Orner Talon, XI, 22, a. 
Oran (d 1 ), XVIII, 24, f. 
Oratoire (de 1’), I, 19, a. 
Orchampt (d’), XVIII, 31, g. 
Ordener, XVlil. 

Orfèvres (des), I, 28, k. 
Orfila, XX. 

Orient (de i’), XVIII, 31, a. 
Orillon (de P), XI 4, h. 
Orme (de P), XIX, 29, g. 
Ormeaux (des). XX, 29, g. 
Ormesson (d'). IV, 4, x 
Orne (de P), XV. 45, h. 
Orsel (d’), XVIII. 

Orteaux (des), XX. 

Ortolan, V, 22, e. 

Oudinot, Vil, 29, c. 

Oudry, XIII, 3, d. 

Ouessant (d’), XV, 3, c. 
Ouest (de P), XIV. 

Ourcq (de P), XIX. 

Ours (aux), III, 9, c. 


Nanettes fdes), XI, 13, r. 
Nansouty, XIV. 

Nantes (de), XIX, 6, c. 

Naples (de), VIII, 6, e. 
Narbonne (de), VII, 2, b. 
Narcisse Diaz, XVI, 38, k. 
Nation (de la) XVIII, 34, e. 
Nationale, XIII. 

Navarin (de), IX, 14, b. 

Navarre (de), V, 17, b. 

Navier, XVII, 2, q. 

Necker, IV. 4, u. 

Nemours (de>, XI, 7, d. 

Nesle (de), VI, 3, d. 

Neuve de la Chardonnière. XVlil, 
11, m. 

Neuve des Boulets, XI, 31. c. 
Neuve du Théâtre, XV, 17, b. 
Neuve Popincourt, XI, 11, k. 
Néva (de la), VIII, 1, a. 

Nevers (de), VI, 3, b. 

Newton, XVI, 10, a. 

Nice (de). XI, 31, b. 

Nicolaï, XII. 

Nicolas Charlet, XV. 30, e. 
Nicolas Chuquet, XVII, 9, d. 
Nicolas Flamel, IV, 1, p. 

Nicole, V, 24, b. 

Nicolet, XVIII, 21, n. 

Nicolo, XVI, 23, a. 

Niepce, XIV, 13, a. 

Niger (du) Xll, 23. a. 

Nil (du;, II, 21, c. 

Nitot, XVI. 14, a. 

Nollet, XVII. 

Nonnains d’Hyéres (des), IV, 
10, h. 

Normandie (de), III, 8, a. 
Norvins, XVIII, 26, h. 

N.-D. de Bonne Nouvelle, 11,6, 
d. 

Notre-Dame de Lorette, IX. 


Pache, XI, 21, g. 

Paillet, V, 13, c. 

I Paix (de' la), IL 
PajoJ. XVIII, 14, g. 

Pajou, XVI, ü6, a, 

Palatine, VI, 22. 

Palestine (de), XIX, 27, r. 
Palestro (de), II,.23, d. 

Palestro la Frontière, XV, 52, x. 
Pali-Kao (de), XX, 6, k. 
Palmyre, XIII, 13, d. 

Panama, XVIII, 28, a. 
Panoramas (des), Il 4, n. 
Panoyaux (des), XX. 

Paon Blanc (du), IV, 10, x. 
Pape Carparitier, VI, 21, a. 
Papillon, JX, 22, k. 

Papin, III. 

Paradis (de), X, 12, g. 

Parc de Montsouris (du), XIV 
38, a. va, 

Parcheminerie (de la), V, 1, m. 
Parc Royal (du) III, 14, I. 

Paris (de), XV, 53, g. 

Parme (de), IX, 2, a. 

Parrot, XII, 6, d. 

Partants (des) XX. 

Pascal, V. 

Pascal, XIII. 

Pas de la Mule (du;, III. 

Pas de la Mule (du), IV. 
Pasquier, VIII, 30, b. 

Passy (de), XVI. 

Pasteur, XI, 11, p. 

Pastourelle, III, 11, b. 

Patay, XIII. 

Patriarches (des), V, 22, g. 
Pâtures (des), XVI, 32, g. 
Paturle, XIV, 29, m. 

Paul Baudry, VIII, 22, d. 

Paul Bert, XI, 30, e. 

Paul Borel, XVII, 20, b. 


Paul Delaroche. XVI, 23, e, 
Paul Féval, XVlil, 32, e. 

Paul Gervais, XIII, 6, h. 

Paul Lelong, II, 17, d. 
Paul-Louis Courier, VII, 21, b. 
Pauly, XIV, 30, d. 

Pauquet, XVI. 

Pavée au Marais. IV, 4, h. 
Pavillons Ides), XX, 2, i. 

Payen, XV, 12, a. 

Payenne, III, 14, p. 

Péchoin. XIX, 2*, o. 

Peclet, XV, 25, a. 

Pélican (du), I, 9, n. 

Pelleport. XX. 

Pelouze ; VIII, 7, a. 

Pensionnat du), XII, il, b. 
Penlhièvre (de). VIII. 

Pépinière (de la), VIII. 

Perceval (de), XIV, 4, d. 
Perchamps (des), XVI, 31, b. 
Perche (du), 111, 13, d. 
Perdennet, X, 2, a. 

Pergolèse, XVI. 

Pérignon, Vil. 

Pérignon, XV. 

Perle (de la), III. 14, i. 
Pernelle, IV, 1, q. 

Pernety, XIV, 11, c. 

Perrault, I, 26, a. 

Perrée, 111,6, n. 

Perrel, XIV, 9. c. 

Perronet, VII, 23, e. 

Peslalozzi, V, 22, d, f. 

Pétel, XV. 25, b. 

Petiet, XVII, 2, t. 

Pétion, XI, 21, c. 

Pelil, XIX. 

Petite Pierre (de la), XI, 31, a. 
Petites Ecuries (des), X. 

Petite Truanderie, I, 13, g. 

Petit Moine (du), V, 30, b. 

Petit Musc, IV, 11, c. 

Petitot, XIX. 

Petit-Pont (du), V. 
Petits-Carreaux (des), II. 

Petits Champs (des) I. 
Petiis-Champs (des). II. 

Petits Hôtels (des), X, 10, d. 
Petits Pères (des), II, 18, c. 
Pétrarque. XVI, 22, n. 

Pétrelle, IX, 10, a. 

Peupliers (des), Xlll. 

Phalsbourg (de), XVII, 36, d. 
Pihlibert Delorme, XVII, 9, c. 
Philidor. XX, 30, h. 

Philippe de Champagne,Xlll,3,s. 
Philippe de Girard. X. 

Philippe de Girard, XVlil. 

Piat. XX, 7, b. 

Picardie (de), III, 6, p. 

Piccini, XVI. 

Picot, XVI, 3, b. 

Picpus (de), XII. * 

’^ierre au Lard. IV. 2, k. 

Pierre Bayle, XX. 19, p. 

Pierre Bullet, X. 18, n.. 

Pierre Charron, VIII. 

Pierre Charron, XVI. 

Pierre Chausson, X, 18, k. 

Pierre Ducreux, XVI, (finit en 
inip. rue de /’ Yvette) 

Pierre Dupont, X, 9. b. 

Pierre Ginier, XVIU. 30, g. 

Pierre Guérin, XVI, 29, h. 

Pierre Larousse, XIV, 30, e. 
Pierre le Grand. VIII. 1. b. 

Pierre l’Ermite, XVlil, 28, r. 
Pierre Leroux, VII, 29, e. 

Pierre Lescot I 
Pierre Levée, XI. 2, b. 

Pierre Nys, XI, 4, d. 

Pierre Picard, XVlil, 33, m. 

Pierre Sarrazin, VI, 17, a. 

Pigalle, IX. 

Piiletwill, IX, 26, c. 



Jean Robert, XVlll, 24, h. 
Jean Tison, I, 20, c. 

Jenner, Xlll. 

Jessaint (de), XVlll. 
Jeûneurs (des», II, 5, d. 
Joannès, XIV, 31, n. 
Joinville (de), XIX, 8, b. 
Jolivet, XIV, 2, d. 

Jomard, XIX, 8, e. 

Jouas, Xlll, 15, b. 

Jonqnoy, XIV, 30,. c. 

Joseph Dijon, XVlll, 10, p. 
Joséphine, XVlll, 6, x. 
Jonbert. IX, 21, d. 

Jouffroy, XVil. 

Jour (d:i), I, 10, a. 

Jourdain (du), XX, i, b. 
Jouvenel, XVI, 37, b. 

Jouy (de), IV, 10 f. 

Jouve Kouve, XX, 7, a. 
Juge, XV, b, b. 

Juges Consuls (des), IV, 2 
Juillet., XX, 15, a. 

Jules César, XII, 1, c. 

Jules Cloquet, XVlll., 1,0. 
Jules Du pré, XV, 51, x. 
Jules Huet. XVI, 40, d. 
Jules Jouy, XVlll, 20, c. 
Julie, XIV, 30, b. 

Julie Joséphine. XV, 12, f. 
Julien-Lacroix, XX. 
Julienne, Xlll, 5, a. 

Juliette Laniber, XVil, 10, 
* Junot, XVlll. 

Jura, Xlll, 3, e. 

Jnssienne (de la), 11, 10, g 
Jussieu, V. 

Justice (de la), XX, 17. a. 


Kabylie(de), XIX, H, 1). 
Keller. XI. 

Keppler, XVI, 15, a. 

* Kuss, Xlll, 24, c. 


La Baroiiillère, VI, 18, d. 
La Barre (de), XVlll. 
Labat, XVlll. 

La Baume (de), VIII, 24, ; 
Labié, XVII, J0, e. 

La Boétie, VIII. 
Labois-Rouillon, XIX, 4. ( 
Laborde (de), VIII, 16, b. 
Labrouste, XV, 44, g. 

La Bruyère, IX, 4, g. 
Lacaille, XVII, 4, g. 
Lacaze, XIV, 34, c. 
Lacépède, V. 

Lacharriére, XI, 16, a. 

La Condnmine, XVII. 
Lacordaire, XV, 22, b. 
Lacrctelle. XV, 48, d. 
Lacroix, XVII, 6, i. 

Lacuée, XII, 1, b. 

La Fayette, IX. 

La Fayette, X. 

Lafemère. IX, 14. d. 

La Feuillade, I, IL 
Laffite, IX. 

La Fontaine, XVI. 
Laghouat (de). XVII), 28, 
Lagille, XVII. 2. r. 

Lagille, XVlll. 6 m. 

Lagny (de), XX. 

"Lagrange, V. 

Laliire, XIII, 10, d. 

La Jonquière (de), XVII. 
Lakanal, XV, t6, d. 
Lalande, XIV, 16, g. 
Lallier, IX. 7, b. 

La11 y Tollendal, XIX, 16, 
Lalo, XVI, 1, b. 

Lamandé, XVII, 18, b. 
Lamarck, XVIII. 
Lamartine, IX. 


s. 


La Michodière (de), II, i, d. 
Lambert, XVIII, 21, h. 
Lnmblardie, XII, 20, d. 
Lamennais. VIH, 21, e. 

Lancette (de la), XII, 30, h. 
Lancret, XVI, 3^, g. 

Lancry (de), X. 

Languedoc, V. 

Lanneau (de), V, 10, g. 

Lantiez, XVII, 2, n. 

Lanlonnet, IX, 10, b. 

La Péron é, XVI, 9, a. 

Laplace, V, 11, d. 

La Planche (de), VII, 27, a. 
Lappe (de), XI, 24, a. 

La Quintinie, XV, 36, n. 

Lard (au), I, 24. c._ 

La Reynie (de), 1, 25, n. 

La Reynie (de), IV, I, n. 
Largillière (de), XVI, 25, a. 

La Rochefoucauld (de), IX, 13, a. 
Laroehelle, XIV, 5, b. 
Larorniguière, V, 21, c. 

Larrey, V. 23, b. 

Larribe, VIII, 6, a. 

Las Cases, VII, 14, a. 

La Sourdièpï (de), I, 3, d. 
Lasson, XII. 23, e. 

Lassus, XIX, 27. 

La Tour d’Auvergne, lX, o 15, b 
Latran (de), V. 6, d. * 

La Trémoille (de), VIII, 32, b 
Laugier, XVII. 

Laurent Picbot XVI, 1, f. 
Lauriston, XVI. 

Lauzin, XIX, 34, c. 

La Vacquerie (de), XI, 27, a. 
Lavandières S" Opportune (des) 
I, 23, n. 

La Vieuville de), XVIII, 32, r 
Lavoisier, VIII, 29, e. 

La Vrillière, 1, 8, c. 

Leblanc, XV. 

Lebon. XVII, 33, a. 

Lebouis, XIV, 12, a. 

Lcbouleux, XVII, 30, c. 

Le Brun, XIII, 3, c. 

Le Bua, XX, 17, g. 
Lcchapelais, XVII, 18, g. 

Le Châtelier, XVII, 12. a. 
Leclerc, XIV. 

Lécluse, XVII, 25, d. 

Lecomte, XVII, 7, d. 

Leconte de Lisle, XVI, 31, d 
Lecourbe, XV. 

Lecnirot, XIV, 31, e. 

Lécnyer, XVIII, 21, d. 

Ledion, XIV, 31, g. 

Legendre, XVII. 

Le GoIV, V, 13, a. 

Legrand, XIX, 24, p. 
Lagra v erend, XII, 6, o. 
Leibnitz, XVlll, 

Lekain, XVI, 27, g. 
Lemaignan, XIV, 39, a. 
Léman (du), XIX, 30, b. 

Le Marois, XVI, 43, a. 
Lcmercier, XVII. 

Lemon, XX, 6, a. 

Lenevetix, XIV, 33, c. 

Le Notre, XVI. 

Léo-Délibes, XVI, 13, c. 

Léon, XVlll. 24, g. 

Léonard de Vinci, XVI, 5, d. 
Léonce Reynaud, XVI, 16, b. 
Léon Cladel, II, 17, b. 

Léon Cogniet, XVII, 35, c. 
Léon Cosnord, XVII, 21, a. 
Léonie, IX, 4, c. 

Léontine, XV, 12. c. 

Léopold Robert, XIV, 6, a. 

Le Peletier. IX. 

Lepeu, XII. 19, i. 

Lepic, XVIII. 

Le Regratlier, IV, 13, b. 
Leriche. XV. 48. c. 


Leroux, XVI. 

Leroy-Dupré, XII, 22, p. 

Lesage, XX, 6, g. 

Lesdiguiéres, IV, 11, e. 

Lesseps (de), XX, 19, i. 

Le Sueur, XVI, 2, b. 

Letellier, XV, 6, b. 

Letort, XVlll, 2, h- 
Leuck Mathieu, XX, 20, d. 

Le Verrier, VI, 30, c. 

Levert, XX. 

Lévis (de), XVIL 
Lhomond, V 4 21, a. 

Lhuillier, XV. 49. a. 

Liancourt, XIV, 15, f. 

Liban (du), XX, 8, k. 

Liberté (de la), XIX, 23, v. 

Lilas (des), XIX, 23, c. 

Lille (de), VII. 

Lincoln, VIII, 27, c. 

Lingerie (de la), I, 24, d. 

Linné, V. 

Linnois XV. 

Lions (des), IV, 11, k. 

Lisbonne (de), VIII. 

Lisfranc, XX, 20, g. 

Littré, VI,.25, a. 

Livingstone, XVlll, 33, n. 

Lobau (de), IV. 

Lobineau, VI. 10, h. 

Logelbach, XVII, 36, c. 

Loing (du), XIV, 33, n. 

Loiret (du), XIII, 32, a. 

L’Olive, XVlll, 15, a. 

Lombards (des), I, 24, m. 
Lombards (des), IV, 1, m. 
Londres (de), VIII. 

Londres (de), IX. ^ 

Longcbamp (de). XVI. 

Longues Raies (des), XIII, 24, 

r. 

Loos (de), X, 21. c. 

Lord Ryron, VIII, 21, c. 
Lorraine (de), XIX, 44, h. 

Lola, XVI, 2. c. 

Louis Blanc, X. 

Louis Braille, XI1, 22, k, 

Louis David, XVI, 22, m. 
Louisiane (de la), XVlll, 15, d. 
Lotus le Grand, II, 1, b. 

Louis Morard, XIV, 31, f. 

Louis Thuillier, V. 20, b. 
Lourmel, XV. 

Louvois (de), II, 44, a. 

Louvre (du), I. 

Louvre (du), II. 

Lubeck (de), XVI. 

Lulli, II, 44, b. 

Lunain (du), XIV, 33, k, 

Lune (de la), II, 6, g. 

Lunéville (de), XIX, 15, m. 
Lulèce (de), IV. 

Luxembourg (du), VI. 

Lyannes (des), XX, 21, n. 

Lycée Molière (du), XVI, 26, I. 
Lyon (de), XII. 

Lyonnais (des), V, 27, a. 


Mabillon, VI, 10, d. 

Madagascar (de), XII, 30, s. 

I Madame, VI. 

I Mademoiselle. XV. 

Madone (delà), XVIII, 14, c. 
Madrid (de), VIII. 

Magdebourg (de), XVI. 

Magellan, VIII, 26, c. 
Magendie, XIII, 5, b. 

Mail (du), il. 

Maillard, XI, 27, c. 

Main d'Or (de la), XI, 29, o. 
Maine (dul, XIV, 2, c. 

Maire (an), III, 10, c. 

Maison Blanche (de la), Xlll, 
26, a. 

Maison Dieu, XIV, 14, e. 


Maistre (de), XVlll. 

Maitre Albert, V, 3, b. 

Malar, Vil, 8, b. 

Malassis, XV, 48, g. 

Malebranche, V, 13, b. 

Maleville, VIII, 15, a. 

Malher, IV, 4, k. 

Malmaisons (des), XIII, 26, e. 
Malte (de), XI. 

Malte Brun, XX, 19, a. 

Malus, V, 23, a. 

Mandar, II. 20, d. 

Manet, XIII, 7, e. 

Manin, XIX. 

Mansart, IX, 4, a. 

Manuel, IX, 15, i. 

Manutention (delà), XVI, 20, c. 
Maraîchers (des), XX. 

Marais (des), X, 18, d. 

Marbeau, XVI, 1, g. 

Marbeuf, VIII. 

Marcadel, XVlll. 

Marché des Blancs Manteaux 
(du), IV, 4, a. 

Marché des Patriarches (du), 
V, 22, i. 

Marché Ordener (du), XVIII, 7, 
c. 

Marché Popincourt (du), XI, 11, 
h. 

Marché Saint-Honoré (du), I. 
Marc Séguin, XVIII, 14, d. 

Mare (de la), XX. 

Marengo (de), I. 

Margueritte, XVII, 44, a. 
Marguettes (des), XII, 23, b. 
Maria Deraisme, XVII, 2, il. 
Marie, XV, 12, b. 

Marié Davy, XIV, 34, f. 

Marie et Louise, X, 20, b. 

Marie Rose, XIV, 34, i. 

Marie Stuart, 11, 22, q. 

Marignan (de), Vlll, 34, c. 
Mariotte, XVII, 24, b. 

Marivaux (de), 11, 2, d. 
Marmontel, XV, 43,^ c. 
Marmousets (des), Xlll, 6, c. 
Marne (de la), XIX, 9, a. 

Maroc (du), XIX, 10, a. 
Maronites (des), XX. 8, i. 
Maronniers (des), XVI, 27, n. 
Marqfoy, X,ll, a. 

Marseille (de). X, 28, a. 
Marsollier, 11, 13, c. 

Martel, X, 13, h. 

Martignac, Vil, 14, c. 

Martin Bernard, XIII, 15, v. 
Martinique (de la), XVlll, 15, c. 
Martyrs (des), IX. 

Martyrs (des), XVlll. 

Masseran, Vil, 31, c. 

Massillon, IV, 12, e. 

Masure (de la), IV, 10. y. 
Mathias Duval, Xlll, 24, e. 
Mathieu Molé, 1, 29, c. 

Mathis, XIX, 7, g. 

Mathurin Régnier, XV, 37, c. 
Malhurins (des), Vlll, 30, a. 
Mathurins (des), IX, 25, a. 
Matignon, Vlll, 28, a. 

Maubeuge (de), IX. 

Maubcnge (de), X. 

Maublanc, XV, 35, a. 
Mauconseil, 1,12, a. 

Maure (du), 111, 10, p. _ 

Maurice Mayer, Xlll, 13, e. 
Mauvais Garçons (des), IV, 3, s. 
Mayet, VI, 18, e. 

Mavran, IX, 17, n. 

Mazagran (de), X, 23, b. 
Mazarine, VI. 

Mazet, VI, 6, c. 

Meaux (de), XIX. 

Méchain, XIV, 8, a. 

Médéah (de), XIV, 4, c. 

Médicis (de), VI. - 



Félicien David, XVI, 32, e. 
Félicité (de la), XVII, 11, h . 
Fénelon, X. 

Fenoux. XV, 35, g. 

Fer à Moulin (du), V. 

Ferdinand Berlboud, 111, 2, h. 
Ferdinand Duval, IV, 4, g. 
Ferdinand Fabre, XV, 42, b. • 
Fermât, XIV, 15, b, 

Fermiers (des), XVII, 11, c. 
Férou, VI, 22, b. 

Ferronnerie (de la), 1, 24, h. 
Eeirus, XIV, 28, g. 

Fessait, XIX. 

Fêtes fdcs), XIX, 27, q. 

* Feuchére, XV111. 

Feuillantines (des), V, 25, b. 
Feutrier, XV111, 83, b. 

Feydeau, 11, 3, m. 

Fidélilé (de la). X, 16, a. 

Figuier (du), IV, 10, p. 

Filles du Çalvaire (des}, 111. 
Filles Saint-Thomas (des), 11, 
15 o 

Fillettes (des), XVlll, 5, b. 
Fizeau, XV, 52, h. 

Flandre (de), XIX. 

Flatters, V, 27, b. 

Flechier, IX, 19, h. 

Fleurus (de), VI. 

Fleury, XVlll, 39, n. 

Flocon, XVlll, 18, a. 

Florence (de), Vlll, 9, b. 

Florian, XX, 24, a. 

Focillon, XIV', 33, b. 

Foin (du), 111, 15, p. 
Folie-Méricourt (de la}, XI. 

Folie Régnault (de la), XI, 23, d. 
Fondary, XV. 

Fonds Verts (des),XII, 29, a. 
Fontaine, IX. 

Fontaine à Mulard (de la), XIII, 

24, b. 

Fontaine «à Mulard (de la), XUI, 

25, a. 

Fontaine au Roi (de la), XI, 
% g. 

Fontaine du But (de la), XVlll, 
19, d. 

Fontaines (des), 111, 5, b. 
Fontarabie, XX, 23, b. 

Forest, XVlll, 30, n. 

Forez (du*, III, 6, h. 

Forges (des), 11, 21, a. 

Fortunv, XVII, 36, a. 

Fossés Saint-Bernard (des), V. 
Fossés Saint Jacques (desj, V. 
Fossés Saiut-Marcel(des),V,30,h. 
Fouarre (du), V, 2, c. 

Foucault, XVI, 20, b. 

Four (du), VI. 

Fourcroy, XVI!, 34, f. 

Fourcy (de), IV, 10, g. 
Fourneyron, XVII, 7, a, 
Fournial, XVII, 35, i. 

Foyatier, XVlll. 

Fragonard, XVII, 3, a. 
Française, I, 12, u. 

Française, II, 22, u. 
Franche-Comté (de), lll, 6,g. 
Francis Garnier, XIV, 26, c. 
Françœur, XVlll, 20, b. 
François Bonvin, XV, 18, f. 
François de Neufchâteau, XI, 
25, h. 

François Gérard, XVI, 31, c. 
François Millet, XVI, 31, k. 
François Miron, IV. 

François I*', Vlll. 

François Villon, XV, 43, f. 
Francs-Bourgeois (des), IJf. 
Francs-Bourgeois (des), IV. 
Franklin, XVI. 

Franquet, XV, 50, f. 
Franqueville (de), XVI, 21, q. 
Fraternité (de la), XIX, 23, n. 


Frédéric Bastiat, Vlll, 22, g. 
Frédérice Lemaître, XX, 2, g. 
Frémicourt, XV, 11, c. 

Fresnel, XVI, 20, a. 

Freycinet, XVI. 

Friant, XIV. 

Frockot, IX, 6, a. 

Froidevaux, XIV. 

Froissart, lll. 

Froment, XI, 20, a, 

Fromentel, V. 10, d. 

Fromentin, IX, 5, a. 

Fulton, XIII, 4, b. 

Furstemberg (de), VI, 5, a. 
Furlado Heine, XIV, 3i, a. 
Gabon (du), XII, 13, d. 

Gabriel Lamé, XII. 

Gabrielie, XVlll, 32, m. 

Gager Gabillot, XV, 36, c. 
Gaillon, II, 13, b. 

Gaité (An la), XIV. 

Galande, V, 2, k. 

Galilée, Vlll. 

Galilée, XVI. 

Galleron, XX, 24, b. 

Galbera (del, XVI, 16, b.* 
Galvani, XVII, 26, f. 

Gambey, XI, 7, c. 

Gandon, XW, 26, d. 

Ganneron, XVIII, 30, b. 
Garancière, VI, 22, d. 

Gardes (des), XVlll, 28, e. 

Gare (de la), XIII, 4, d. 

Gare de Rcuilly (de la), XII,20,c. 
Garreau, XVIÏI, 31, m. 

Gasnier Guy, XX, 18, p. 
Gassendi, XIV. 

Gaston de St-Paul, XVI, 20, d. 
Gatines, XX, 15, r. 

Gauguet, XIV, 35, e. 

Gauthey, XVII, 4, c. 

Gavarni, XVI, 23, m. 
Gav-Lussac, V. 

Gaz (du), XIII, 18, c. 

Gazan, XIV. 

Général Appert (du), XVI, 6, b. 
Général Biaise (du), XI, 17, i. 
Général Brunet (du), XIX. 
Général Foy (du), VIII, 6, c. 
Général Lasalle(du), XIX, 32, ra. 
Général Morin (du), III, 2, i. 
Geoffroy-1’Angevin, IV, 2, e. 
Geoffroy-PAsnier, IV, 10, a. 
Geoffroy-Marie, IX, 29, a. 
Geoffroy-Saint-Hilaire, V. 
George Sand, XVI, 30, i. 
Gérando (de), IX, 8, b. 

Gérard, XIII, 15, e. 

Gerbert, XV, 35, d. 

Gerbier, XI, 27, b. 

Gerbillon, VI, 19, c. 

Gergovie (de), XIV. 

Géricaull, XVI, 29, p. 

Germain Pilon, XVIII, 36, c. 
Giflard, XIII, 4, e. 

Ginoux, XV. 

Giordano Bruno, XIV, 31, h. 
Girardon, XVlll, 26, c. 
Girodet, XVI, 29, s. 
Gît-le-Cœur, VI, 6, g. 

Glacière (de la), XIII. 

Glacière Ide la), XIV. 

Gluck, IX. 

Gobelins (des), XIII, 6, d. 
Gobert, XI, 2\ k. 

Godefroy, XIII, 7, a. 

Godefroy Cavaignac, XI, 25, e. 
Godot de Mauroy, IX, 25, b. 
Goethe, XVI, 16, a. 

Gombousl, I, 3, b. 

Goncourt (des), XI, 3, a. 

Gondi (de), XII, 30, t. 

Gossec, XII, 32, b. 

Gounod, XVII, 27, a. 
Goutte-d’Or (de la), XVlll. 
Gozlin, VI, 8, b. 


Gracieuse, V, 22, b. 

Gramme, XV, 16, c. 

Grammont (de), II. 

Granccy (de), XIV, 16, i. 
Grande Chaumière (de la), VI,29,c 
Grandes-Carrières (des), XVIII. 
Grandes-Papeteries (des), XVI, 
.40. h. 

Grande-Truanderie (de la), I, 
13, c. 

Grand-Préau, V. 

Grand-Prieuré (du), XI, 6, b. 
Grands-Augustins (des), VI,6, d. 
Grands-Champs (des), XX,29, c. 
Grands Degrés (des), V, 3, a. 
Grange-aux-Belles (de la), X. 
Grange-Batelière (de la),IX.28,n. 
Gravilliers (des), III. 

Greffulhe (de), VIII, 30, d. 
Grégoire de Tours, VI, 11, a. 
Grenelle (de), VI. 

Grenelle (de), VII. 

Grenela, II, 22, p. 

Greneta, III, 4, p. 

Grenier Saint-Lazare (du), III, 
10, i. 

Grenier sur l'Eau, IV, 8, b. 
Grétry, II, 2, h. 

Greuze, XVI, 18, d. 

Gribeauval VII, 23, a. 

Gril (du), V, 23, h. 

Gros, XVI. 

Grotte (de la), XV, 48, h. 
Guadeloupe (de la), XVIII, 15, b. 
Gudin, XVI, 43, b. 

Guénégaud, VI, 3, a. 
Guérin-Boisseau, II, 23, c. 
Guersant, XVJI. 

Guichard, XVI, 23, g. 

Guignier (du), XX, 2, k. 
Guilheni, XI, 17, h. 

Guillaume Tell, XVII, 26, j. 
Guillaumot-Lainet, XII, 17, c. 
Guilleminot, XIV, 11, a. 
Guillemiles (des), IV, 3, c. 
Guillou, XVI, 28, c. 

Guisarde, VI, 10, b. 

Gustave Courbet. XVI, 12, c. ' 
Gustave Doré, XVII, 13, a. 
Gustave Flaubert, XVII, 34, m. 
Gustave Nadaud, XVI, 21, b. 
Guttin, XVII, 3, b. 

Guy de la Brosse, V, 18, a. 
Guv de Maupassant, XVI,21, c. 
Guyot, XVII, 35, b. 

Guy Patin, X, 1, a. 

Guyton de Morvenu, XIII,23,a. 


Haies (des), XX. 

Hainaut, XIX, 15, n. 

Halévy, IX. 

Hallé, XIV, 27, b. 

Halles (des), I. 

Hambourg (de), VIII 10, a. . 
Hameau (du), XV, 46, a. 
Hamelin, XVI, 9, û. 

Hanovre (de), II, 1, a. 

Ilarlay (de), l. 

Harmonie (de F), XV, 50, e. 
Harpe (de la), V, 1, h. 

Harvev, XIII. 9, a. 

Hassan!, XIX, 26, b. 
Haiulricltes (des), III, 11, c. 
Haulefeuille, VI, 9, k. 

Hauteville (d’), X. 

Haut-Pavé (du), V. 

Hautpoul (d’), XIX, 15, k. 
Hauls-Montibœufs (des), XX. 
17, e. 

Havre (du), VIII. 

Havre, IX. 

Haxo, XIX. 

Haxo, XX. 

Hégésippe Moreau XVlll, 30,1. 
Helder (du), IX, 26, a. 


Hélène, XVII, 18, f. 

Héliopolis (d'), XVII, 26, k. 
Henri Becque, XIII, 22, a. 
Henri Chevreau. XX, 9, h. 
Henri Feulard. X, 21, x. 

Henri Heine. XVI, 29, d. 

Henri Murger, XIX, 25, y. 
Henrion de Pansey, XIV, 20, a. 
Henri Pape, XIII, 25, m. 

Henri Régnault, XIV, 34, d. 
Herbaud, XX. 

Héricart, XV. 

Hermel, XVIII. 

Hcrold, I, 9, a. 

Hcrran, XVI, 18, a. 

Herschel, VI, 32, b. 

Hippolyle Lebas, IX, 15, n. 
Hirondelle (de I’), VI, 6, h. 

Ilit.torf, X, 18, e. 

Honoré Chevalier, VI, 21, d. 
Hôpital Saint-Louis (de I’), X. 
15, b. 

Hospices (des), XIII, 27, r. 
Hospitalières St-Gervais (des), 
IV, 4, b. 

Hôtel (de P), XII, 25. d. 

Hôtel Colbert (de P), V, 2, d. 
Hôtel-de-Ville (de P), IV, 10,s. 
Houdart, XX. 14, u. 

Ho idon, XVlll, 36, s. 

Hachette (de la J, V, I, a. 
Humblol, XV, 3, a. 

Humboldt, XIV. 18, b. 
Huyghens, XIV, 3, b. 


Imbault, XV, H, a 
Immeubles Industriels (des), XI, 
36, b. 

Indre (de P), XX, 20, e. 
Industrie (de P), XIII, 25, h. 
Innocents (des), I, 24, g. 
Invalides (Esplanade des), VII. 
Irlandais (des), V, 21, b. 

Isabey, XVI, 29, r. 
lslettes (des). XVIII, 39, a. 
lsly (de P), VIII, 20,. a. 


Jacob, VI. 

Jacquard, XI, 11, b. 
Jacquemont, XVII, 18, d. 
Jacques Cartier, XVIII, 6, n. 
Jacques Cœur, IV, 11, g. 
Jacques Kabbé, XVlll, 40, c. 
Jacquier, XIV, 31, k. 

Jadin, XVIJ, 35, e. 

Japon (du), XX. 

Japy, XI, 25, i. 

Jardinet (du), VI, 9, d. 
Jardiniers (des), XII, 30, r 
Jardins (des), IV, 10, r. 

Jorente (de), IV, 4, r. 

Jasmin, XVI, 29, L 
Jnucourt, XII, 10, a. 

Javel (de), XV. 

Jean-Baptiste Dumas, XVII, 26, 
n. 

Jean Bart, VI, 24, a. 

Jean Beausire, IV, 5, n. 

Jean Bologne. XVI, 27, h. 

Jean Collin, XVlll, 5, a. 

Jean de Beauvais, V, 6, b. 

Jean Dollfns, XVlll, 1, I. 
Jean-François Lépine, XVIII, 
29, d. 

Jean Goujon, VIII, 35, b. 
Jean-Jacques Rousseau, I. 

Jean Lantier, I, 28, h. 

Jean Leclaire, XVII. 

Jean Macé, XI, 30, b. 

Jean Marie Jégo, XUI, 15, h. 
Jeanne, XV, 4a, à. 

Jeanne Darc, Xlll. 

Jeanne Hachette, XV, 26, c. 
Jean Nicot, VII, 2, c. 


Colonnes du Trône (des), XII, 
11, c. 

Combes, VII, 2, d. 

Comète Ide la), VII, 12. g. 
Commailie (de\ VII, 27, c. 
Commandant Lamy (du), XI, 

20, p. 

Commandant Marchand (du), 
XVI, 1, b. 

Commandand Rivière (du), VIII, 
22, e. 

Commandeur (du), XIV, 27, k. 
Commerce (du), XV. 

Commines. III, 15, b. 
Lompans, XIX, 22, a. 
Compiègne (de), X, 6, a. 
Concorde (de la), XIX, 19, d. 
Condé (de), VI, 14, a. 

Condiliac, XI. 13, s. 

Condorcet, IX. 

Congo (du). XII, 25, e. 
Conservatoire (du), IX, 29, u. 
Constance, XVIII, 35, a. 
Constantine (de), VII. 
Constantinople (de), VIII. 
Conté, III, 2, k. 

Convention (de la), XV. 
Copenhague (de), VIII, 7, d. 
Copernic, XVI. 

Copreaux, XV, 29, a. 

Coq Héron, 1,9, b. 

Coquiltière. I, 9, d. 

Corbeau, X, 29, b. 

Corbineau. XII, 28, d. 

Corbon, XV, 44, f. 

Cordelières (des), XIII, 6, a. 
Corderie (de la), III, 6, b. 
Coriolis. XII. 

Corneille, VI. 

Corot, XVI, 35, b. 

Corlamberl, XVI. 

Cortot. XVIII, 32, c. 

Corvelto, VIII, 15, d. 

Corvisart, XIII, 6, g. 
Cossonnerie (de la). I, 15, b. 
Côte-d’Or (de la'), V. 

Cotentin (du), XV, 38, c. 
Cottages (des), XVIII, 19, a. 
Cotte (de), XII, 4, a. 

Couche, XIV, 33, m. 

Coulmiers (de), XIV, 37, a. 
Courat, XX, 28, a. 

Courcelles (de), VIII. 

Courcelles (de), XVII. 

Cour des Noues(de la), XX, 20, b. 
Couronnes (des), XX. 

Courtalon, I, 24, n. 

Courty (de), VU, 4, a. 

Coustou. XVIII, 36. o. 
Coutellerie (de la), IV, 7, b. 
Coutures St Gervais (des), III, 
14. e. 

Coypel, XIII, 3, r. 

Coysevox, XVIII. 

Crébillon (de), VI, 14, c. 

' Crémieux. XII, 5, b. 

Cretet, IX, 7, c. 

Crevaux, XVI, 3, a. 

Crillon, IV, 16. c. 

Crimée (de), XIX. 

Crôcé Spinelli, XIV, 11, b. 
Croissant (du', II, 5, g. 

Croix des Petits-Champs, I. 
Croix Jarry (de la), XIII, 32, b. 
Croix Niverl (de la), XV. 

Croix St-Simon (de la), XX, 28, 
g- 

Cronsladt (de). XV, 50, a. 
Croulebarbe. XIII. 

Crozatier, XII. 

Crussol (de), XI, 7, a. 

Cugnot, XVIII. . 

Cujas, V, 9. m 

Cuhin Gridaine, III. 4, a. 

Cure (de la), XVI, 29, c. 
Curial, XIX. 


Custine, XVIII. 

Cuvier, V. 

Cygne (du), I, 13, b. 

Cyrano de Bergerac, XVIII, 20, 
d. 


Dagorno, XII, 21, d. 

Daguerre, XIV. 

Dahomey (du), XI, 29, t. 
Dalayrac, II, 13, n. 

Dames (des), XVII. 

Damesme, XIII, 25, b. 

Damiette (de), II. 21, b: 
Dampierre, XIX, 3, b. 
Damrémont. XVIII. 

Dancourt, XVIII, 37, d. 
Dangeau, XVI, 30, f. 

Dante, V. 

Danton, VI. 

Dantzig (de), XV. 

Danville, XIV, 16, e. 

Darboy, XI, 3, b. 

Darcet, XVII, 25, c. 

Darcy, XX, 13, a. 

Dareau, XIV, 27, d. 

Daru, VIII, I, c. 

Darwin, XVIII, 19, b. 
Daubenton, V, 22, m. 

Daubigny, XVII, 20, a. 

Daumier, XVI. 42, a. 

Daunou, II, 10, a. 

Dauphine, VI. 

Dauphiné (du), XII, 6, f. 
Dautancourt, XVII, 8, a. 

Daval, XI, 20, o. 

David d’Angers, XIX. 

David, XIII, 14, a. * 

Davioud, XVI. 26, a. 

Davy, XVII, 6, h. 

Débarcadère (du), XVII, 40, a. 
Debellevme, III, 8. c. 

Debrousse, XVI, 20. e. 
Decamps, XVI, 18, b. 
Déchargeurs (des), I, 23, c. 
Decrès, XIV, 21, a. 

Degrés (des), II, 6, e. 

Deguerry. XI, 3, d. 

Dejean, XVIII, 23, c. 

Delaître, XX, 14, c. 

Delambre, XIV, 3, a. 

Deiaroche, XVI, 23, e. 

Delbet, XIV, 31, d. 

Delouvain, XIX, 27, p.. 

Delta (du), IX. 

Demarquay, X, 2, c. 

Demours, XVII. 
Denfert-Rocherean, V. 
Denfert-Rochereau, XIV. 
Denoyez, XX, fi. b. 

Deparcieux, XIV, 15, c. 

Départ (du), XIV. 

Départ (du). XV, 

Département (du), XVIII, 40, d. 
Département (du) XIX, 10, d. 
Desaix, XV. 

Desaugiers, XVI, 34, a. 
Desbordes-Valmore, XVI. 23, b. 
Descartes, V. 

Descombes, XVII, 26, g. 
Desgenettes. VU, 2, g. 

Désirée, XX, 18, n. 

Désiré Ruggieri, XVIII, 7, b. 
Desnouettes, XV. 

Desprez, XIV, 11, d. 

Des Renaudes, XVII, 34, n. 
Dessous des Bergers (du), XIII, 
20, b. 

Deux Boules (des), I, 28, g. 
Deux Ecus (des), I, 10, k. 

Deux Frères (des), XVIII, 26, g. 
Deux Gares (des), X. 8, b. 
Deux-Ponts (des), IV. 

Diard, XXIII, 2U, a. 

Didot, XIV. 

Dieu, X, 28, g. 


Dijon (de), XII. 

Docteur (du). XVII, 1, h. 
Docteur Blanche (du), XVI, 
29, a. 

Dolomieu, V, 23, c. 

Domat, V, 2, m. 

Dombasle (de), XV. 

Dôme (du), XVI, 8, a. 

Domrémy (de), XIII. 

Donizetli, XVI, 29, u. 

Dosne, XVI, 6, i. 

Douai (de), IX. 

Douane (de la), X, 28, k. 
Doudeauville, XVIII. 

Dragon (du), VI. 

* Dressage (du), XIV. 

Drevet, XVil1, 32, t. 

Drouot, IX. 

Duban, XVI, 27, f. 

Dubrunfaut, XII, 26, c. 

* Duc, XVIII. 

Du Cange, XIV, 11, e. 

Du Couëdic, XIV, 27, c. 

Dnée (de la), XX, 2, n. 
Dufrénoy, XVI, 11, b. 
Dugommier, XII, 26, g. 
Duguay-Trouin, VI, 28, a. 

Du Guesclin, XV, 1, c. 
Dnhesme, XVIII, 4, n. 

* Dnlaure, XVIII. 

Dulong,' XVII. 

Duméril, XIII, 3, f. 

Dumont d’Urville, XVI, 9, b. 
Dunes (des), XIX, 31, d. 
Dunkerque (de), IX. 

Dunkerque (de), X. 

Danois, XIII. 

Duperré, IX, 5, c. 
Dupetit-Thouars, III, 6, m. 
Duphot, I 
Duphot, VIII. 

Dupin, VI, 12, a. 

Dupleix, XV. 

Dupont de l’Eure, XX, 11, b. 
Dupont des Loges, VII, 7, c. 
Dupuis, III, fi, c. 

Dupuytren, VI, 16, a. 

Durance (de la), XII, 30, a. 
Durand Clave, XIV, 29, e. 
Duranti, XI, 22, c. 

Durantin, XVIII, 31, b. 
Duranton, XV. 

Duras (de), VIII, 29, k. 

Duret, XVI. 

Duris, XX, 14, q. 

Duroc, Vil, 31, d. 

Durouchoux, XIV, 16, a. 

Dti Sommerard V, 5, c. 
Dussoubs, II, 22, i. 

Dutot, XV. 

Duvergir, XIX, 7, p. 

Duvivier, VII, 17, d. 


Ebelmen, XII, 19, f. 

Eblè, VII. 

Ebre (de 1’), XIII, 13, i. , 
Echaudé (de 1’), VI, 5, g. 
Echelle (de I’), I, 18, c. 
Echiquier (de 1’). X, 22, g, 
Ecluses Saint-Martin (des), X. 
Ecole de Médecine (de I’), VI. 
Ecole Polytechnique (de I’), V, 
II, c. 

Ecoles (des), V 
Ecosse (d’), V, 10, k. 

Ecoufï’es (des), IV, 4, f. 
Edimbourg (d’), VIII, fi, g. 
Edme Guillout, XV, 30, g. 
Edmond About, XVI, 21, e. 
Edmond Gondinet, XIII, 6, i. 
Edmond Valentin, VII, 7, b. 
Edouard Détaillé, XVII, 28, b. 
Edouard Jacques, XIV, 14, d. 
Edouard Pailleron, XIX, 25, x. 
Edouard Robert, XII, 31, d. 


Egalité (de 1’), XIX, 23, x. 
Eginhard, IV, 10, m. 

Eglantiers (des), XX, 14, h. 
Eglise (de I’), XV. 

Elisa Borey, XX, 18, f. 

Elisa Lemonnier, XII, 26, b. 
Elysée (de F), VIII. 

Elysée Ménilmontaut (de I’) XX, 
9 x. 

Elzévir, III, 14, n, 

Emeriau, XV. 

Emile Allez, XVII, 26, a. 

Emile Lepeu, XI. 27, i. 

Emile Menier, XVI, 6, e. 
Emmery, XX, 2, b. 

Enghien (d‘), X, 22, b. 

Entrepôt (de F), X, 28, n. 
Entrepreneurs (des), XV. 
Envierges (des), XX. p, 7. 

Epée de Bois (de I’), V, 22, c. 
Eperon (de I’), VI, 9, e. 
Epinettes (des), XVII, 2, a. 
Equerre (de 1’), XIX, 31, k. 
Erard, XII, 19, h. 

Erlanger (d 1 ), XVI. 

Ermitage (de T), XX, 2, c, 
Ernest, XUi. 13, c. . 

Ernestine, XV111, 24, c. 

Ernest Lefèvre, XX, av. Gam¬ 
betta, du Surmelin. 

Ernest Renan, XV, 29, e. 
Escaut (de I’), XIX, 7, a. 
Espérance (de 1’), Xlll, 15, s. 
Esquirol, Xlll, 8, J). 

Essai (de 1’), V, 26, c. 

Est (de I’), XX, 2, r. 

Estrapade (de 1’), V. 

Estrées (d’>, VU. 

Etex, XV11I. 

Etienne Dolet, XX, 8, p. 

Etienne Marcel, 1. 

Etienne Marcel, IL 
Etoile (de 1’), XVU, 43, g. 
Etuves (des), IV. 2, a. 

Eugène Delacroix, XVI, 22, a. 
Eugène Flachat, XVil, 9, a. 
Eugène Gibez, XV, 48, b. 
Eugène Labiche, XVI, 21, p. 
Eugène Pelletan, XIV, 16, x. 
Eugène Pottier, XV1U, 39, p. 
Eugène Sue, XV111, 18, c. 

Euler, Vlll, 26, g. 

Eupatoria (d’), XX. 

Eure (de 1’), XIV, 24, c. 

Evangile (de 1’). XVUl. 

Evette. XIX, 14, b. 

Exposition (de P), Vil, 11, c. 


Fabert, Vil. 

Fabre d’Eglantine, Xll. 

Fagon, Xlll, 7, b. 

Faidherbe, XI. 

Faisanderie (de la), XVI, 6, d. 
Falguière, XV. 

Fallempin. XV, 5, d. 

Faraday, XVII, 33, b. 

Faubourg du Témple (du), X. 
Faubourg dn Temple (du), XL 
Faubourg Montmartre (du), IX. 
Faubourg Poissonnière (du), IX. 
Faubourg Poissonnière tdu), X. 
Faubourg Saint-Antoine, XI. 
Faubourg Saint-Denis (du), X. 
Faubourg Saint-Honoré (du), 
Vlll. 

Faubourg Saint-Jacques (du), 
XIV. 

Faubourg Saint-Martin (du), X. 
Fauconnier, IV, 10, q. 

Faustin Héiie, XVI, 23, d. • 
Fauvet, XVlll, 30, e. 

Favart, U, 2, g. 

Fécamp (de), Xll, 30, g. 
Fédération (de la), XV. 

Félibien, VI, 10, k. 


Blancs Manteaux (des), IV, 3, d, 
Bleue, IX, 22, a. 

Blomet, XV. 

Blondel, 11, 9, c. 

Blondel, 111, 1, c. 

Biottière, XIV, 9, e. 

Bobillot, Xlll. 

Boccador, Vlll, 3 v , c. 

Bochart de Saron, IX, 7, h. 
Boileau, XVI. 

Boinod, XV111, 12, b. 

Bois (des), XIX. 

Bois de Boulogne (du), XVI, 2, f. 
Bois le Vent, XVI, 26, c'. 
Boissiêre, XVI. 

Boissieu, XV111, 34, g. 
Boissonnade, XIV, 6, c. 

Boissy d’Anglas, Vlll. 

Bolivar, XIX. 

Bon a pa î te* VI. 

Bondv (de), X, 26, h. 

Bonne (de la). XVlll, 27, d. 
Bonnet, XV111, 1, f. 

Bons Enfants (des), 1, 8, g. 
Borda, 111, 2, n. 

Bordeaux (de), V. 

Borrego (du), XX. 

Borromée, XV, 29, b. 

Bosio, XVI, 29, n. 

Bossuet, X. 

Botzaris, XIX. 

Bouchardon, X, 26, b. 

Boucher, 1, 28, b. 

Bouchut, XV, 19, d. 

Boucry, XV111. 

Boudreau, IX. 25, c. 
Rougainville, VU, 24, a. 
Boulainvilliers (de), XVI. 
Boulangers (des), V, 17, a. 
Boulard, XIV, 16, h. 

Bouîay, XVil, 3, g. 

Boule Bouge (de la), IX, 29, k. 
Boulets (des), XI. 

Bouline, XIV, 3t. o. 

Boulle, XI, 20, d. 

Bouloi (du), 1, 9, c. 

Bouquet de Longchamp (du), 
XVI, 14, c. 

Bourbon le Château, VI, 5, h. 
Bourdaloue, IX, 19, m. 
Bourdonnais (des), 23, a. 
Bouret, XIX, 16, a. 

Bourgeois, XIV, 4, g. 

Bourg l’Abbé (du), 111, 9, b. 
Bourgogne (de), V. 

Bourgogne (de), Vil. 

Bourgou, Xlll, 25, f. 

Bourg Tibourg (de), IV, 3, p. 
Boursault, XVil. 

Bourse (de la), 11, 3, n. 
Boussingault, Xlll. 

Boularel, IV, 13, a. 

Boulebrie, V, n, 1. 

Boutin, Xlll, 43, h. 

Bouvines (de), XI, 37, b. 

Boyer, XX, 15, b. 

Boyer Barret, XIV, 23, f. 
Brandon, XV. 

Brantôme, 111, 10, q. 

Braque (de), 111, 11, d. 

Bréa, VI, 29, a. 

Brèche aux Loups (de la), XU, 
80, c. 

Bréda, IX. 

Bréguet, XI, 20, e. 

Brémontier, XVII, 14, a. 
Bretagne (de), 111. _ 

Bretonneau, XX, 17, f. 
Bretouvilljers (de;, IV, 14, b. 
Brey, XVil, 43, e. 

Brezin, XIV, 26, d. 

Bridaine, XVII, 18 , a. 

Brignole, XVI, 16, d. 
Brillat-Sâvarin, Xlll. 

Briquet, XVlll, 38, d. 
Briqueterie (de la), XIV, 30, m. 


Brisemiche, IV, 2, n. 

Brissac (de), IV, 16, p. 

Broca, V, 27, r. 

Broca, Xlll, 2, r. 

Brochant, XVil. 

Brodu, XIV, 29, d. 

Brongniari, 11, 17, a. 

Brosse (de), IV, 8, d. 
Broussais, XIV, 28, b. 
Brown-Séquard, XV, 31, f. 
Bruant, Xlll, 4, g. 

Brunei, XVII. 40, d. 

Bruxelles (de), IX, 3, a. 
Bucherie (de la), V, 2, b. 

Buci (de), VI. 

Budé, IV, 13, c. 

Buflaull, IX, 20, a. 

BuDon, V. 

Bugeaud, XVI, 7, a. 

Buis (du), XVI, 34, d. 

Buisson Saint-Louis (du), X, 
21, n. 

Bullant, Xlll, 13, f. 

Buot, Xlll, 15, n. 

Burnouf, XIX, 24, q. 

Burq, XVU1, 31, d. 

Butte aux Cailles (de la), Xlll, 
15, m. 

Buzelin, XV111, 15, h. 

Buzenval (de), XX, 26, f. 


Cabanis, XIV, 28, c. 

Cacheux, Xlll, 24, d. 

Cadet, IX. 

Caftarelli, 111, 6, k. 

Cail, X, 26. 

Caillaux, XIII, 26, c. 

Caillié, XVIII, 4<>, p. 

Caire (du), 11. 

Calais (de), IX, 3, b. 

Callot, XVI, (av. de Versailles , 
/54). 

Caimels, XVIII, 8 p. 

Calvaire, XVIII, 32, I. 
Cambacérès, Vlll. 29, c. 
Cambodge (du), XX, 16, b. 
Cambon, 1, 1, b. 

Cambrai (de), XVIÏI. 
Cambronne, XV. 

Camélias (des), XIV, 30, v. 
Camille-Desmontins, XI, 21, d. 
Camille-Douls. XX, 5, e. 

Camou, VII. 6, b. 
Campagne-Première, XIV, 6, d. 
Campo-Formio (de), XIII, 8, a. 
Camulogène, XV, 52, d. 

Canada (du), XVIII, 15, e. 

Canal Saint-Martin (du),’X, 9, a. 
Candie (de), XI, 29, x. 

Candolle, V, 22, n. 

Canettes (des), VI, 10, a-. 
Canivet (du), VI, 22, a. 
Cantagrel, XIII, 31, a. 

Capitaine Mènardj(du), XV, 12, d. 
Caplat, XVIII, 39, b. 

Capron, XVJ 11, 30, p. 

Capucines (des), I. 

Capucines (des), II. 

Carcel, XV, 35, b. 

Cardinale, VI, 5, b. 

Cardinal-Lemoine (du), V. 
Cardinet, XVII. 

Carmes (des», V. 

Caroline, XVI1, 25, b. . 

Caron, IV, 4, g. 

Carpeaux, XVlll. 
Carrier-Belleuse, XV, 18, k. 
Carrières d’Amérique, XIX, 19, 
a. 

Cascades (des), XX, 10, a. 
Casimir-Delavigne, VI, 15, a. 
Casimir-Périer, VII, 14, d. 
Cassette, VI, 21, c. 

Cassini, XIV, 7, a. 

Castagnary, XV. 


Castellane (de), VIII, 30, i. 
Castex, IV, 11, d. 

Castiglione (de), 1. 

Catinat, 1, 8. d. 

Cauchois, XVIII, 35, d. 
Cauchy, XV, 21. a. 
Caulaincourt, XVIII. 

Caumarlin, IX. 

Cavalerie (de la), XV, 7, a. 
Cavallotti, XV1II,30, m. 

Cavé, XVI11, 28, f 
Cavendish. XIX, 21, e. 

Cazotle, XVIII. 

Cels, XIV, 15, a. 

Cendriers (des), XX. 

Censier, V. 

Cerisaie (de la), IV, H, i. 
Cerisoles (de), VIII, 32, n. 
Cernuscbi, XVII, 15. c. 
Cervantes, XV, 37, f. 

César Franck, XV. 19, b. 
Cévennes (des), XV. 

Chabanais, II, 14, g. 

Chablis (de), XII, 27, a. 
Chabrol (de), X. 

Chaillot (de), Vlll, 26, b. 
Chaillot, XVI, 15, b. 

Chaise (de la), VIL 
Chalet (du), X, 21, k 
Cbalgrin, XVI, 2, c. 

Chaligny, XII. 

Chalon (de), Xll. 

Chambertin (de), XII, 29, c. 
Chambéry (de), XV, 52, b. 
Chambiges, Vlll, 32, d. 
Chamfort, XVI, 30, b. 
Champagne (de), V. 

Champagny, VII, 14, b. 

Champ de l’Alouetle (du), XIII, 
5, m. 

Champ-de-Mars (du), VII, 17, e. 
Championnet, XVIII, 
Champlain, XX, 18, c. 
Champollion, V, 9, b. 
Cbanaleilles (de), VII, 25, b. 
Chanez, XVI, 33, a. 
Chanoinesse, IV, 12, d. 
Chantiers (des), V, 8, a. 
Chantilly (de), IX, 17, d. 
Chantres (des), IV, 12, c. 
Chanzy, XI, 30, c. 

Chapelle (de la), XVfII. 

Chapon, III. 

Cbappe, XVI11, 32, u. 

Chaptal, IX, 4, b. 

Chapu, XVI, 39, c. 

Charbonnel, XIII, 22, d. 
Charbonnière (de la), XVIII, 
39, d. 

Charbonniers (des), XII, 6, b. 
Charcot, Xlll, 1'/., g. 

Chardin. XVI, 24, a. 

Chardon Lagache, XVI. 
Charenton (de), Xll. 
Charlemagne, IV. 10, n. 

Charles Bossut, XII, 25, a. 
Charles Uivry, XLV, 16, d. 
Charles Fourier, XIII, 24, a. 
Charles Nodier, X VIII, 33, f.. 
Charles V, IV, 11, h. 

Charles Kobin, X, 21, c. 
Chariot, III. 

Charolais (du), XII. 

Charonne (de), XI. 

Charras, IX, 23, a. 

Chartres, XVIII, 39, c. 
Chartreux (des), VI, 31, b. 
Chasseloup-Laiibat, XV, 7, d. 
Château (du), XIV. 

Château (du), XV. 
Chateaubriand, VIII, 21, d. 
Château-d’Eau (du), X. 

Château des Heritiers (du), XIII. 
Chateaudun (de), IX. 

Château-Landon (de), X-. 
Châtelain, XIV 13, b. 


Chat qui Pêche, V, 1, c. 
Cbauchat, IX, 27, a. 

Chaudron, X, 4, c. 
Chaufourniers (des), XIX, 24, h. 
Chaussée d’Antin (delà), IX. 
Chauveau-Lagardc, VIII, 30, n. 
Chauvelot, XV, 53, c. 

Chazelles (de), XVII, 35, g. 
Chemin Vert (du), XI. 

Chénier, II, 7, a. 

Cher (du), XX, 20, a. 

Cherche Midi (du), VI. 

Cherche-Midi (du), XV. 

Chéreau, Xlll, 15, r. 

Cheroy (de;, XVII, 38, b. 
Cherubini, II, 14, d. 

Chevaleret (du), Xlll. 

Chevert, VII, 24, b. 

Clievérus, IX, 12, s. 

Chevet (du), XI, 3, c. 

Chevreul, XI, 36, a. 

Chevreusc (de), VI, 29, d. 
Chine (de la), XX. 

Choiseul (de), II, I, n. 

Chornel, VII, 27, d. 

Choron, IX, 15, k. 

Chnstiani. XVJ1I, 34, d. 
Christine, VI, 6 b. 

Christophe Colomb, Vlll, 26, d. 
Cicé (de), VI. 

Cimarosa, XVI, 13, b. 

Cimetière St-Benoil(du). V,10,c. 
Cinq Diamants (des), XIII,15,c. 
Cirque (du), Vlll, 28, d. 
Ciseaux (des), VI, 8, c. 

Cité (de la), IV. 

Cïteaux (de), Xll, 7, d. 

Civiale, X. 21, s. 

Civry (de), XVI, 40, b. 

Clairaut; XVII, 7, c. 

Clapeyron, Vlll, 9, a. 
Claude-Bernard, V. 

Claude Chahu, XVI, 23, n. 
Claude Decaen, Xll. 

Claude Lorrain, XVI, 41, c. 
Claude Pouillet, XVII, 30, b. 
Claude Tillier, XII, 9, b. 

Claude Vcllefaux, X. 

Clauzel. IX, 14, c. 

Clavel, XIX, 26, ra. 

Clef (de la), V, 23, g. 

Clément. VI, 10, i. 

Clément Marot, VIII, 32, a 
Cler, VII, 12, c. 

Clcry (de), IL 
Clichy (de), IX. 

Ciignancourt (de), XVIII. 
Clisson, XIII. 

Cloche (de la). XX, 15, m. 
Cloche Perce, IV, 4, n. 

Clodion, XV. 

Cloître Notre-Dame (du), IV. 
Cloître St-Merri (du), IV, 2,p. 
Clopin, V, 12, b. 

Clos (du), XX, 28, b. 

Clos Feuquières (du), XV, 41, a. 
Clotaire, V, 14, a. 

Clotildc. V. 

Clovis, V, 12, a. 

Cloys (des), XVIII, 17, a. 

Cluny (de), V, 5, b. 

Cochin, V, 4. b. 

Coëüogon, VI, 13, a. 

Colas, XIV, 9, a. 

Colbert, li, 15, b. 

Coligny, IV, 15, p. 

Colisée (du). VIH. 

Collégiale (de la), V, 30, c. 
Collette. XVII, 2, w. 

Coltineau, XV, 49, c. 

Colmar (de), XIX, 14, a. 
Colombe (de la), IV, 12, a. 
Colonel Oudot (du), XII, 23, 
n. 

Colonie (de la), XIII. 

Colonnes (des), II, 3, r. 


NOMENCLATURE DES VOIES PUBLIQUES ET PRIVÉES 

DE LA VILLE DE PARIS 

X _ _ 

--- 


HUES 


Abbaye (de I'), VI, 5, b. 

Abbé de l’Epée (de I’), V, 

Abbé Grégoire (de T). VI, 18, a. 
Abbé-Groult (de T), XV. 

Abbesses (des), XVIII. 

Abbeville (d’), IX, 17, a. 
Abbeville (d’), X, 5, a. 

Abel, XII, 6, c. 

Abel Hovelaque, XIII. 

Abel Habaud, XI, 3, i. 

Aboukir (d’), II. 

Abreuvoir (de V), XVIII, 26, b. 
Acarias (des), XVII. 

Achille, XX, 19, e. 

Achille Martinel, XVIII, 17, b. 
Adolphe Adam, IV, 6, a. 

Adolphe Yvon, XVI. 

Aflre, XVIII, 2*, n. 

Agrippa d’Aubigné, IV, 15, a. 
Aguesseau (d’). VIII, 29, n. 
Aisne («le l’), XIX, 6. o’ 
Alain-Chartier, XV, 42, a. 
Alasseur, XV. 3, d. 

Albert, XIII, 30, a. 

Alboni, XVI, 

Albouy, X, 18, g. 

Alembert (d’), XIV, 27, g. 
Alençon (cT), XV, 32, a. 

Alésia (d’). XIV. 

Alexandre Cabanel, XV. 
Alexandre Dumas, XI. 

Alexandre Dumas, XX. 

Alexandrie (d 1 ), II, 8, i. 

Alfred de Musset, XVI, 37, c. 
Alfred de Vigny, VIII, 2, a. 
Alfred Durand Claye, XIV, 29, e. 
Alfred Steveus, IX, 6, d. 

Alger (d’), I, 17, a. 

Alibert, X. 

Aligre (d’), XII. 

Allemagne (d'), XIX. 

Alient, VII, 16, c. 

Alleray GP), XV. 

Alouettes-(des), XIX, 26, e. 
Alphonse, XV, 12, k. 

Alphonse Daudet, XiV, 33. a. 
Alphonse de Neuville, XVII, 9. 
m. 

Alsace (d'), X, 8, a. 

Alsace-Lorraine (d’), XIX, 19, 
h. 

Amandiers (des), XX. 

Amboise (d’), II, 2, b. 

Ambroise Paré, X, 1, b. 
Ambroise Thomas, IX, 22, n. 
Amélie, VII, 12, d. 

Amelot, XL 

Amiral Courbet (de P), XVI, 7, 
b. 

Amiral Mouchez (de P), XIII. 
Amiral Mouchez (de P), XIV. 
Amiral Roussin (de P), XV, 17, 

e. 

Amiraux (des), XVIII, 12, a. 
Ampère, XVII. 

Amsterdam (d’), VIII. 
Amsterdam (d’), IX. 

Amyot, V, 21. d. 

Anatole de la Forge, XVII, 41, h. 
Ancienne Comédie tde P), VI. 
André del Sorte, XVIII, 33, d. 
André Gill, XVIII, 37, e. 


Andrieux, VIII. 7, b. 

Androuet, XVIII, 32, q. 
Angélique Compoint, XVIII, 1, c. 
Anglais (des), V, 2, n. 
Angoulême (d’), XI. 

Anjou (d’), VIII. 

Annani (d*), XX, 15, h. 

Armelets («les), XIX, 27, x. 

* Annonciades (des), XL 
Annonciation (de P), XVI, 27, b. 
An Un ((P), II, 11, c. ' 

Antoine Carême, I. 

Antoine Dubois, VI. 16, b. 
Antoine Roucher, XVI, 35, a 
Antoinette, XVI11. 32, v. 
Apennins (des), XVII, 6, g. 
Aqueduc (de P), X, 2, d. 
Arbalète (de P), V, 21, p. 

.Arbre Sec (de P), I. 

Arbustes (des), XIV, 30, k. 
Arcade (de P), VIII, 30, c. 

Arc de Triomphe ^de P), XVII, 
42, b. 

Archives (des), III. 

Archives (des), IV. 

Arcole (d’), IV. 

Arcueil (d’), XIV 39. d. 
Ardennes (des), XIX, 9, b. 
Arènes (des), V, 17, c. 

Argenson (d’), VIII, 25, b. 
Argenteuil (d’), I, 3, h. 

Argon ne (de P), XIX; 

Argout (d’), II, 19, c. 

Armaillc (d’), XVII. 

Armand Carrel, XIX. 

Armorique (de P), XV, 38, b. 
Arquebusiers (des), III, 15, f. 
Arras (d’), V, 12, a. 

Arrivée (de Y). XV. 

Arsenal (de P), IV, 16, a. 
Arsène Houssaye, VIII, 12, a. 
Artistes (des), XIV, 35, d. 
Artois (d ), VIII, 22, a. 

Asile Popincourt (de P), XI, 15, 
c. 

Assas (d’). VI. 

Asselin, XIX, 24, m 
Assomption (de P), XVI. 

Astorg (cPl, VIII, 29, d. 

Athènes (d'i, IX, H, b. 

Atlas (de I'), XIX. 

Aubé, IV. 

Auber, IX. 

Aubervillers (d’), XVIII. 
Aubcrvilliers (tP|, XIX. 

Aubriot, IV, 3, g. 

Aubrv le Boucher, IV, 1, c. 
Aude" (de Pj, XIV, 35, b, 
Audran, XVIII, 36, b. 

Auger, XX, 29, d. 

Augereau, VII, 11, a. 

Auguste Barbier, XI, 2, d. 
Auguste Cain, XIV, 32, c". 
Auguste Comte, VI. 

Auguste Lançon, XIII. 

Auguste Maquet, XVI, 42, x. 
Auguste Mie, XIV. 

Auguste Vacquerie, XVI, 9, c. 
Augustin Thierry, XIX> 29, b 
Aumale (d’), IX, 13, c. 

Aumont, XIII, 28, a. 

Aumont Thiéville, XVII, 26, b 


Austerlitz |d’), XII, 5, a. 
Autcuil (d’), XVI. 

Avé Maria, IV, 10, t. 
Avre (de P), XV, 11, a. 
Avron (d’). XX. 

Azaïs, XVIII. 


Babylone (de), VII. 

Bac (du), VIL 
Bachaumont, II, 20, a. 
Bachelet, XVIJJ, 21, m. 

Bacon, XVII 26, c, 

Bagneux (de), VI, 19, g. 
Bagnolct (de), XX. 

Baigneur (du), XVIII, 21, a. 
Baillet, I, 27, c. 

Bailleul, I, 20, b. 

Baillif, I, 8, f. 

Bâillon, XIV, 31, c. 

Bailly, III, 10, a. 

Bains (des), XVIII, 21. 
Balagny, XVII. 

Balard, XV, 33. 

Balkans (des), XX, 25, b. 
Ballu, IX, 3, d. 

Baltard. I. 

Balzac (de), VIII, 12, b. 
Banque (de la), IL 
Banque (dela^), XIX, 22, d.' 
Banquier (du), XIII, 3, g. 
Baptiste Renard, XIII, 19, m. 
Bara, VI, 30. b. 

Barbanègre, XIX, 3, d. 

Barbet de Jouy, VII, 25, a. 
Barbette, III, 14, m. 

Bardinet, XIV, 30, a. 

Bargue, XV, 37, d. 

Baron, XVII, 2, m. 

Barrault. XIII. 

Barres (des), IV, 8, a. 
Barthélemy, XV, 19, e. 

Barye, XVII, 35, d. 

Basfroi, XI. 

Bassano (de), VIII. 

Bassano (de), XVI. 

Basse des Carmes, V, 7, a. 
Basse du Bcmpart, IX, 25, n. 
Bassompierrc, IV, 16, b. 
Baste, XIX, 21, b. 

Bastien Lepage, XVI, 31, m. 
Bastille (de la), IV. 5, q. 
Batignolles (des), XVII. 
Bauches (des), XVI, 26, b. 
Baudelique, XVIII, 10, r. 
Baudin, IX, 17, b. 
Baudricourt, XIII. 

Baulant, XII, 25. g. 

Bausset (de), XV, 35, c. 
Bayard, VIII, 35, a. 

Bayen, XVII. 

Bazeilles (de). V. 

Béarn (de), III, 15, r. 
Beaubourg, III, 10, d. 
Beaubourg, IV, 2, d. 

Beauce (de), III, 12, c. 
Beaujolais (de), I. 

Beaujon, VIII. 

Beaune, VII, 16, a. 

Beaunier, XIV, 34, e. 
Beauregard, II, 6, h. 


Beaurepaire, X, 28, c. 
Beautreillis, IV, 11, b. 
Beaux-Arts (des), VI, 1, a. 
Beccaria, XII, 7, a. 

Becquerel, XVIII, 27, b. 
Beethoven, XVI, 24, b, 

Belfort (del, XI, 26, e. 

Belgrand. XX. 

Belhomme. XVIII, 34, n. 

Belidor, XVII, 39, a. 

Bella, XV, 37, e. 
üellart, XV, 19, a. 

Bellay (du), IV. 

Bellechasse (de), VII. 

Bellefond (de), IX, 17, c. 

Belles-Feuilles (des), XVI. 
Belleville (de), XIX. 

Belleville (de) XX. 

Bellevue (de), XIX, 28, b. 
Belliard, XVII î, 2, c. 

Belliévre (de), XIII, 4, c. 

Bellini, XVI, 22, r. 

Belloni, XV, 38, a. 

Bellot, XIX, 10, c. 

Belloy (de), XVI, 9. f. 

Belzunce (de), X. 

Bénard. XIV, 24, e. 

Benjamin Constnnt, XIX, 2, a. 
Benjamin Godard, XVI. 
Benouvillc, XVI, 6, c. 

Béranger, III. 

Bercy (de), XII. 

Berger, I. 

Bergère, IX, 29, p. 

Bergers (des), XV, 12, g. 

Bérile, VI, 19, d. 

Berlin (de), VIII. 

Berlin (de), IX. 

Berlioz, XVI, 1, c. 

Bernardins (des), V. 

Bernard Palissy, VI, 7, b. 

Berne (de), VIII. 8, a. 
Bernoulli, VIII, 7, c. 

Berii (de), VIH. 

Berryer. VIII, 12, c. 

Berthe, XVIII, 32, n. 

Ber l ho II et, V. 

Berlin Poiréc, I, 28, d. 

Berton, XVI, 28, b. 

Bertrand, VII, 31, a. 

Bervic, XVIII, 34, h. 

Berzélius, XVII, 3, n. 

Berzélius prolongée. XVII, l,n. 
Beudant, XVII, 33, a, 

Beuret, XV, 27, r. 

BezouL, XIV, 27, h. 

Bichat, X. 

Bidassoa (de la), XX, 15, g. 
Bienfaisance (de la), VIII. 
Bièvre (de), V, 3, d. 

Bignon, XII, 26, a. 

Bigorre (de), XIV. 27, p, 
Billancourt (de), XVI. 

Biol, XVII, 25, e. 

Birague (de). IV, 5, a. 
Bi=cornet, XII, 1, a. 

Bisson, XX, 6, b. 

Bizet, XVI. 

Blainville, V. 

Blanche, IX. 

Blanche Antoinette, XIX, 22, c. 
i Blanchon, XVI, 41, a. 



Mairie : Place du Louvre, 4. 


1 er Quartier. — Saint-Germain*! 1 Auxerrois. 
2 e Quartier. —Des Halles. 

3 e Quartier. — Du Palais-Royal. 

4 e Quartier. — De la Place Vendôme. 


Ile Arr 1 . — BOURSE 

Mairie : Rue de la Banque, 8. 


5 e Quartier. — Gaillon. 

6 e Quartier. Vivienne. 

7 e Quartier. — Du Mail. 

8 e Quartier. — De Bonne Nouvelle. 



I« & II e ARRONDISSEMENTS 


Hues, Passages, Impasses, Cités, etc. 


Les chiffres et les lettres correspondent auoo chiffres et auoo lettres du plan 


PREMIER ARRONDISSEMENT 


1 

2 

3 


5 

6 
7 


3 


a Cité Vindé. 

i Pas. de la Vérité. 

c 

b Cambon. 

k Gai. Montesquieu. 

d 

a Imp. Gomboùst 

m Cloître St-Honoré. 

e 

b Gomboùst. 

n Pas. Henri IV. 

9 

c St-Hyacinthe. 

o Pas. Marchand. 

15 a 

d de La Sourdière. 

- p Place de Valois. 

b 

g St-Roch. 

/* Pas. d’Athènes. 

16 a 

h d’Argenteuil. 

9 a Hérold. 

G 

7i Pas. St-Roch. 

b Coq Héron. 

cl 

a de Ventadour. 

c du Bouloi. 

i 

b des Moulins. 

d Coquilliére. 

17 a 

c Thérèse. 

g Cour des Fermes. 

b 

a Villedo. 

k Pas. Véro-Dodat. 

18 c 

b Molière. 

7i du Pélican. 

19 a 

a Pas. de Beaujolais. 

10 a du Jour. 

20 a 

b Pas. Hulot. 

b Imp. St-Euslache. 

b 

c Pas. Potier. 

q Oblin. 

c 

d Pas. de Richelieu. 

k des Deux-Écus. 

21 b 

a Pas. des Pavillons. 

p Sauvai. 

22 a 

b Pas. Radzivviil. 

r de Vannes. 

23 a 

c La Vrillière. 

11 d Pas. de La Reine de 

b 

d Câlinât. 

Hongrie. 

c 

e Radziwill. 

12 a Mauconseil. 

d 

/ Baillif. 

g des Bons Enfants. 

u Française. 

13 a de La Béale. 

n 

h Montesquieu. 

b du Cygne. 

24 b 


de la Grande Truanderie. 
Pirouette. 

Mondétour. 

de la Petite Truanderie. 
des Prêcheurs, 
de la Cossonnerie. 
de Mondovi. 
du Mont Thabor. 

Rouget de PIsle. 

Cité Chabrand. 
d’Alger, 
du 29 Juillet, 
de l’Échelle, 
de l’Oratoire. 

Cour d’Aligre. 

Bailleul. 

Jean Tison, 
du Boule, 
des Prouvaires. 
des Bourdonnais. 

Imp. des Bourdonnais, 
des Déchargeurs, 
du Plat d’Étain. 
des Lavandières Ste- 
Opportune. 
de la Poterie. 


c Bue au Lard. 
d de la Lingerie. 
g des Innocents. 

• h de la Ferronnerie. 
k Ste-Opportune. 
m des Lombards. . 
Tt'Courtalon. 

s Place Ste-Opportune. 

25 n de La Beynie. 

26 a Perrault. 

b lmp. Courbaton. 

27 c Baillet. 

d lmp. des Provençaux. 
g de la Monnaie. 
h des Prêtres St-Germain- 
l’Auxerrois. 

28 b Boucher. 

c Imp. des Trois-Visages. 
d Bertin-Poirée. 

• g des Deux Boules. 

)i Jean Lantier. 

k des Orfèvres. 
m St-Germain-l’Auxerrois. 

29 a de la Sainte Chapelle, 
c Mathieu-Molé. 


Il 0 ARRONDISSEMENT 


1 a de Hanovre. 

b Louis-le-Grand. 
d de La Michodière. 
n de Choiseut. 

2 a Pas. des Princes. 
b d’Amboise. 

d de Marivaux. 
g Favart. 

’h Grétry. 
i Ménars. 

3 c Saint-Marc. 
m Feydeau. 

/i de la Bourse, 
r des Colonnes. 

4 a Passage des Panoramas. 
b Galerie Feydeau. 

d — des Variétés. 
g — Saint-Marc, 
t — Montmartre. 
n des Panoramas, 
o Gai. de la Bourse. 

5 a d’Uzès. 

6 Saint-Fiacre. 
c du Sentier. 
d des Jeûneurs. 
e de Mulhouse. 
g du Croissant. 
h -Saint-Joseph. 


8 a Notre-Dame de Becou- 
vrance. 

b de la Ville-Neuve, 
c Thorel. 

d Notre-Dame de Bonne- 
Nouvelle. 
e des Degrés. 
g de la Lune. 
h de Beauregard. 

7 a Chénier. 

e Saint-Philippe. 

8 b Sainle-Foy. 

e Pas. du Caire. 
g Pas. Sainte-Foy. 
i d’Alexandrie. 
k Saint-Spire. 
m Gai. Saint-Denis. 
n — Sainte-Foy. 

0 a Sainte-Apolline, 
c Blondel. 
d Pas. Lemoine. 
g de Tracy, 
h Pas. du Ponceau. 

10 a Daunou. 
b Volney. 

11 c d’Antin. 

12 a de Port Mahou. 

m Monsigny. I 


13 b Gaillon. 

c Marsollier. 
d Méhul. 

h Pas. de Choiseul. 
n DqJayrac.- 
r Pas. Ste-Anne. 

14 a de Louvois. 
b Lulli. 

c Bameau. 
d Cherubini. 
g Chabanais. 

15 a des Filles St-Thomas. 
b Colbert. 

16 a Galerie Vivienne. 
c Galerie Colbert. 
d Pas. Colbert. 

17 a Brongniart. 
b Léon Cladel. 
d Paul Lclong. 

18 cl Vide-Gousset. 

c des Petits Pères. 
r Pas. des Petits-Péres. 

19 a Imp. St-Sauveur. 
b Pas. du Vigan. 

c d’Argoul. 
d Cité Montmartre. 
g de la Jussienne. 

20 a Bachaumont. 


c Pas. Benaïad. 
d Mandar. 
k Saint-Sauveur. 

21 a des Forges. 
b de Damiette, 
c du Nil. . 

d Cour Lanoÿ. 
f Cour des Miracles. 

22 i Dussoubs. 

m Imp. Saint-Denis. 
n Pas. Grenéta. 
o Cité Beaurepaire. 
p Grenéta. 
q Marie-Stuart, 
r Pas. du Grand Cerf. 
s Tiquetonne. 
u Française. 

23 a Cour du Roi François. 
b du Ponceau. 

c Guérin-Boisseau. 
d de Palestro. 

24 a Pas. Basfour. 

b Pas. de la Trinité, 
c Cour des Bleus. 
h Pas. du Bourg l’Abbé. 

25 a Imp. des Peintres. 



Tntjt. 


K. DuJ'pém^y, 


10 oo 












:il« Afp 1 . — TEMPLE 

Mairie : Rue des Archives, 98. 


9 e Quartier. — Des Arts et Métiers. 
10 e Quartier. — Des Enfants-Bouges. 
11 e Quartier. — Des Archives. 

12 e Quartier. — Sainte-Avoye. 

t» 


rr t' 


Mairie : Place Baudoyer. 


13 e Quartier. — Saint-Merri. 
14 e Quartier. — Saint-Gervais. 
15 e Quartier. — De F Arsenal. 
16 e Quartier. — Notre-Dame. 



III e & IV e 


ARRONDISSEMENTS 


Hues, Passages, Impasses, Cités, etc. 


Les chiffres et les lettres correspondent aux chiffres et aux lettres du plan 


111° ARRONDISSEMENT 


4 a Ste-Apolline. 
c Blondel. 

2 a Pqs. des Orgues. 

h Pas. duPont-aux-Biches. 
d Pas. du Vértbois. 
e împ. de la Planchette. 
f du Vertbois. 
g Vaucanson. 

7i Ferdinand Berthoud. 
i du Général Morin. 
k Conté. 
m Mongollier. 
n Borda. 
r Volta. 
s Pas. Meslay. 

4 a Cunin-Gridaine. 

5 a Ste-Elisabeth. 
b des Fontaines. 

6 a Cité Dupetit-Thouars. 
b de la Corderie. 

c Dupuis. 

g de Franche-Comté. 


h du Forez. 
k Caflarelli. 
m Dupetit-Thouars. 
n Perrée. 
p de Picardie. 

7 a Pas. Vendôme. 

8 a de Normandie. 
b de Saintonge. 

c Debelleyme. 

9 a Pas. de l’Ancre. 
b du Bourg l’Abbé, 
c aux Ours. 

d Quincampolx. 
e Pas. Molière. 

10 a Bailly. 
b des Vertus, 
c au Maire. 
d Beaubourg. 

/ Pas. Barrois. 
g Pas. Atombert. 
h Pas. des Gravilliers. 
i du Grenier Saint-Lazare. 


k Michel le Comte. 

I lmp. de Clairvaux. 
m Pas. de. la Réunion. 
n lmp. Beaubourg. 
p du Maure. 
q Brantôme, 
s lmp. Berthaud. 
t Cité Noël. 

11 a Portefoin. 

b Pastourelle, 
c dés Haudriettes. 
d de Braque, 
e Pas. Ste-Avoie. 
f lmp. Ste-Avoie. 

12 a des Oiseaux, 
c de Beauce. 

d Ruelle Sourdis, 
h des Quatre-Fils. 

13 a de Poitou. 
d du Perche. 

14 d du Roi Doré. 

e des Coutures St-Gervais. 


f Ste-Anastase. 
g de Thorigny. 
i de la Perle. 
k Place de Thorigny. 

I du Parc Royal. 
m Barbette. 
n Elzévir. 
p Payenne. 
q de Sèvigné. 

15 a St-Claude. 
b Conimines. 
d du Pont-aux-Choux. 
e lmp. St-Claude. 
f des Arquebusiers. 
g Villebardouin. 
h lmp. Viliehardouin. 
k des Tournelles. 
m Saint-Gilles. 
n des Minimes. 
p du Foin. 
q lmp. de Béarn. 
r de Béarn, 


IV* ARRONDISSEMENT 


1 b de Venise. 

e Aubry le Boucher. 
d Quiricampoix. 
i lmp. Sl-Fiacre. 
m des Lombards. 
n de La Beynie. 
p Nicolas Flam'el. 
q Pernelle. 

2 a des Etuves. 
b de Venise. 

c lmp. dç la Baudroirie. 
d Beaubourg. 
e Geoffroy l’Angevin. 
h Simon le Franc. 
i Pas. Jabak. 
k Pierre au Lard. 

I lmp. du Bœuf. 
m Saint-Merri, 
n Brisemiche. 
o Taille Pain. 
p du Cloître St-Merri. 
q Pernelle. 
r Saint-Bon. 
s des Juges Consuls. 
t du Renard. 

3 a Pas. Pecquay. 
c des Gnillemites. 

d des Blancs Manteaux. 
e du Plâtre. 
g Aubriot. 
h Pas. des Singes. 


i Ste-Croix de la Breton- 
nerie. 

k Pas. Ste-Croix de la Bre- 
tonnerie. 
n de Moussy. 
p du Bourg Tibourg. 
q lmp. du Coq. 
s des Mauvais Garçons. 
s du Roi de Sicile. 

4 a du Marché des Blancs 

Manteaux. I 

b des Hospitalières Saint-' 
Gervais. 
c des Rosiers. 
d du Trésor. 

e lmp.de l’Hôteld’Argenson 
f des Ecouffes. 
g Ferdinand Duval. 
h Pavée au Marais. 

'k Mdlher. 
n Cloche-Perce. 
q de Sévigné. 
r de Jarente. 

s lmp. de la Poissonnerie. 
u Necker. I 

o Place dn Marché Ste- 
Catherine. 
x d’Ormesson. 
y Caron. 

3 du Roi de Sicile. 

5 a de Rirague. 


b lmp. Guéménée. 
k des Tournelles. 
rn lmp. Jean Beausire. 
n Jean Beausire. 
p Pas. Jean Beausire. 
q de la Bastille. 

6 a Adolphe Adam. 

7 a de la Tacherie. 

b de la Coutellerie. 

8 a Des Barres. 

b Grenier sur l’Eau. 
d de Brosse. 

9 a Tiron. 

10 a Geoffroy La s nier, 
c lmp. Putigneux. 
d lmp. Guépine. 
f de Jouy. 
g de Fourcy. 
h des Nonnains d’Hyères 
i du Prévôt. 
k Pas. Charlemagne. 

I Pas. St-Paul. 
m Eginhart. 
n Charlemagne. 
p du Figuier. 
q du Fauconnier. 
r des Jardins, 
s de FHôtel-de-Ville. 
t de l’Avé-Maria. 

* u lmp. Hyacinthe. 
x dn Paon Blanc. 


y de la Masure, 
il a Pas. St-Pierre. 
b Beautreillis. 
c du Petit-Musc. 
d Caslex. 
e Lesdiguières. 
g Jacques Cœur. 
h Charles V. 
i de la Cerisaie. 
k des Lions. 

42 a de la Colombe. 
b des Ursins. 

c des Chantres. 
d Chanoinesse. 
e Massillon. 

43 a Boutarel. 

b Le RegratUer. 
c Budé. 

44 a Ponlletier. 

b de Bretonvilliers. 

45 a Agrippa d'Aubigné. 
n de Schomberg. 

p Coligny. 

46 a de l’Arsenal. 
b Bassompierre, 

’c Grillon- 
d Mornay. 

- m de Sully. 
p de Brissac. 



Mairie : Place du Panthéon. 


17 e Quartier. — Saint-Victor. 

18 e Quartier. — Du Jardin des Plantes. 
19 e Quartier. — Du Val-de-Grâce. 

20 e Quartier. — De la Sorbonne. 


Vie app 1 . — LUXEMBOURG 

Mairie : Rue Bonaparte, 78. 


21 e Quartier. — De la Monnaie. 

22 e Quartier. — De l’Gdéon. 

23 e Quartier. — Notre-Bame-des Champs. 
24 e Quartier. — Saint-Germain-des-Prés. 



V e & Vie ARRONDISSEMENTS 


Hues, Passages, lmp sses, Cités, etc. 


Les chiffres et les lettres correspondent aux chiffres et aux lettres du plan 


V® ARRONDISSEMENT 


1 a de la Huchette. 
b Zacharie. 

c du Chat-qui-Pêche. 
d lmp. Salembriére. 
h de la Harpe. 
i St-Séverin. 
k des Prêtres St-Séverin. 
m de la Parcheminerie. 
n Boutebrie. 

2 a St-Julien le Pauvre. 
b de la Bucherie. 

c du Fouarre. 
d de l’Hôtel Colbert. 
h des Trois Portes. 
k Galande. 
m Domat. 
n des Anglais. 

3 a des Grands Degrés. 
b Maître Albert. 

c lmp. Maubert. 
d de Bièvre. 

4 a de Pontoise. 
b Cochin. 

c de Poissy. 

5 b de Cluny. 

c Du Sommerard. 

6 a Thénard. 

b Jean de Beauvais. 
d de Latran. 

7 a Basse des Carmes. 


8 d lmp. du Cardinal Le¬ 

moine. 

8’ a des Chantiers. 

9 a de la Sorbonne. 
b Champollion. 

« Pas de la Sorbonne. 
h Victor Cousin. 
m Cujas, 
n Touilier. 

10 a PI. du Collège de France, 
c du Cimetière St-Benoît, 
d Fromentel. 

g de Lanneau. 
h lmp. Bouvart. 
i lmp. Chartière. 
k d’Ecosse. 

11 a Pas. du Clos Bruneau. 
b lmp. des Bœufs. 

c de l'Ecole Polytechnique. 
d Laplace. 

12 a ‘d'Arras. 
b Clopin. 
c Clovis. 

d lmp. Clopin. 

13 a Le Gofï. 

b Màlebranehe. 
c Paillet. 
d Royer-Collard. 

14 a Clotaire. 

15 a St-Etienne du Mont. 


g Thouin. 

16 a Rollin. 

17 a des Boulangers. 
b de Navarre. 

c des Arènes. 

18 a Guÿ de la Brosse. 

19 c împ. Royer-Collard. 

20 b Louis Thuillier. 

21 a Lhomond. 

b des Irlandais, 
c Laromiguière. 
d Amyot. 
g Tournefort. 
h du Pot de Fer. 
k Bataud. 
m Vauquelin. 
n Pas. des Postes. 
p de l’Arbalète. 

22 a Saint-Médard. 
b Gracieuse. 

c de l’Epée de Bois. 
d Peslalozzi. 
e Ortolan. 

/ Pestalozzi. 
g des Patriarches. 
h Pas. des Patriarches, 
i du Marché des Patrjar 
ches. 

in Daubenlon. 
n Candolle. 


23 a Malus. 
b Larrey. 

c Dolomieu. 
d du Puits de l'Ermite, 
e Quatrefages. 

/ de la Pitié. 
h du Gril, 
m Daubenton. 

X de là Pitié. 

24 a du Val-de-Grâce. 
b Nicole. 

c lmp. Nicole. 

25 a des Ursulines. 

b des Feuillantines. 

26 a Pas. Maurel. 
b Poliveau. 

c de l’Essai. 

27 a des Lyonnais. 
b Flatters. 

r Broca. 

28 a de Valence. 

29 a lmp. de la Photographie. 

30 b du Petit Moine, 
c de la Collégiale. 
d Vesale. 

g Scipion. 

h des Fossés Saint-Marcel. 
i lmp. du Marché aux 
Chevaux. 


VI* ARRONDISSEMENT 


1 a des Beaux-Arts. 
b Visconti. 

2 b Pas. du Pont-Neuf. 

3 a Guenégaud. 
b de Nevers. 
d de Nesles. 

g Pas. Dauphine. 

' i lmp. de Nevers. 
k fmp. de Conti. 

4 a St-Benoît. 

n lmp. des Deux Anges. 

5 a de Furstemberg. 
b de l’Abbaye. 

c Pas. de la Petite Bou¬ 
cherie. 
d Cardinale. 
g de l'Echaudé. 
h Bourbon le Château. 

6 a du Pont de Lodi. 
b Christine. 

c Mazet. 

d des Grands Augustins. 
e de Savoie. 
f Séguier. » 
p.Gît-le-Cœur. 
h de PHirondelle. 


7 a Cour du Dragon. 
b Bernard Palissy. 
c du Sabot. 

8 b Gozlin. 

c des Ciseaux. 

9 a Pas. du Commerce St- 

André. 

b Cour du Commerce St- 
André. 

c Cour de Rohan. 
d du Jardinet. 
e de l’Eperon. 

/ Suger. 
g Serpente. 
h des Poitevins. 
i Saint-Séverin. 
k Hautefeuille. 
m Mignon. 
n lmp. Hautefeuille. 

10 a des Canettes. 
b Guisarde. 
c Princesse. 
d Mabillon. 
e Montfaucon. 
h Lobineau. 
i Clément. 


k Félibien. 
n Toustaint. 

11 a Grégoire de Tours. 
b des Quatre Vents. 

12 a Dupin. 

13 a Coëtlogon. 

14 a de Condé. 
b Regnard. 

c de Crébillon. 

15 a Casimir Delavigne. 

16 a Dupuytren. 

b Antoine Dubois. 

17 a Pierre Sarrazin. 

18 a de l’Abbé Grégoire. 

b Cour des Vieilles Tuile- 
ruies. 

c Saint-Romain. 
d de la Baronillière. 
e Mayet. 

19 b Régis. 

c Gerbillon. 
d. Bérite. 
g de Bagneux. 

20 a du Regard. 

21 a Pape Carpantier. 
b de Mézières. 


c Cassette. 
d Honoré Chevalier. 

22 a du Canivet. 
b Férou. 
c Servandoni. 
d Garanciére. 

24 a Jeah-Bart. 

25 a Littré. 

26 a lmp. Robiquet. 

27 a Stanislas. 

b Sainte-Beuve. 

28 a Duguay-Tronin. 
b lmp. Vavin. 

29 a Bréa. 

b Pas. Stanislas, 
c de la Grande Chaumière. 
d Chevreuse. 

30 a Av. Vavin. 
b Bara. 

c Le Verrier. 

31 a Michelet. . 

b des Chaitreux. 

32 b Herschel, 
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Mairie : Rue de Grenelle, 116. 


25 e Quartier. — De Saint Thomas-d’Aquin. 
26 e Quartier. — Des .Invalides. 

27 e Quartier. — De l’Ecole Militaire. 

28 e Quartier. — Du Gros Caillou. 





VII e ARRONDISSEMENT 



Rues, Passages, Impasses. Cités, etc. 


Les chiffres et les lettres correspondent aux chiffres et aux lettres du plan 


2 c Jean Nicot. 
d Combes. 
e Surcou!. 
g DeS&enettes. 

4 a Courty. 

6 a de Monttessuy. 
b Camou. 

7 a Cité de l’Alma. 

b Edmond Valentin, 
c Dupond des Loges. 
d Sédillot. 
e Square Rapp. 

8 a Pas. Landrieu. 
b Malar. 

10 a de Poitiers. 

11 a Àugereau. 

6 Pas. de Grenelle, 
c de l'Bxposition. 


12 c Cler. 

d Amélie. 
e Pas. Jean-Nicot. 
g de la Comète. 

14 a Las Cases. 

b de Charapagny. 
c Martignac. 
d Casimir Périer. 

45 a de Villersexel. 

b lmp. de Valmy. 

16 a de Beaune. 

6 de Verneuil. 
c Allent. 

47 a Pass. de l'Union. 
b Valadon. 
d Duvivier. 
e du Champ-de-Mars. 
g Pass. Bosquet. 


h Pas. de la Vierge. 
p lmp. de la Tour Maubourg 
(Cité Négrier). 
q Sq. de la Tour Maubourg. 
19 a Cité Martignac. 

21 a Saint-Simon. 

b P.-L. Courrier, 
c Pas. de la Visitation. 

22 c Saint-Guillaume. 

23 a de Gribeauval. 

b Saint-Thomas-d’Aquin. 
d du Pré aux Clercs. 
e Perronnet. 

24 a Bougainville. 

6 Chevert. 

25 a Barbet de Jouy. 
b de Cbanaleilles. 
c Cité Vaneau. 


26 a Cité de Varenne. 

27 a de La Planche. 
b de Narbonne. 

c de Commaille. 
d Chomel. 

28 a Villa de Saxe. 

b Villa de Ségur. 

29 a Monsieur. 
b Rousselet, 
c Oudinot. 
d d’OIivet. 

e Pierre Leroux. 

30 a lmp. Oudinot. 

31 a Bertrand. 

c Masserand. 
d Duroc. 



PALAIS-BOURBON 














VIII e Arr f . — ÉLYSÉE 

Mairie: Rue d’Anjou, 11. 


29 e Quartier. — Bes Champs-Éîysées. 

30 e Quartier. — Bu Faubourg du Houle. 
31 e Quartier. — Be la Madeleine. 

32 e Quartier. — Be l’Europe. 



Ville arrondissement 


Hues, Passages, Impasses, Cités, etc. 

€• 


Les chiffres et les lettres correspondent aux chiffres et aux lettres du plan 


4 a de la Neva. 
b Pierre le Grand, 
e Daru. 

d Av. Beaucoùrt. 

2 a Alfred de Vigny. 

3 c Rembrandt. 

4 a Av. de Valois. 

5 b de Téhéran, 
c de Vézelay. 

8 a Larribe. 

c du Général Foy. 
e de Naples. 
g d’Edimbourg. 

7 a Pelouze. 
b Andrieux. 
c Bernoulli. 

d de Copenhague. 

8 a de Berne. 

9 a Clapeyron. 
b de Florence. 

10 a de Hambourg. 

14 a Square du Roule. 
12 a Arsène Houssaye. 
b Balzac, 
c Berryer. 

14 a Cité Beaujon. 


15 a Maleville. 
c Mollien. 
d Corvetto. 
e Treilhard. 

16 b de Laborde. 
c Roy. 

d de Rigny. 

17 a Portalis. 

b lmp. Bany. 
e Cour de l’Horloge. 

18 a de Stockholm. 

c Galerie de Cherbourg. 

20 a de l’Jsly. 

21 c Lord Byron. 

d Châteaubriand. 
e Lamennais. 

22 a d’Artois. 

b de Ponthieu. 
c Saint-Philippe du Roule. 
d Paul Baudry. 
e du Commandant Rivière. 
g Frédéric Bastiat. 
h lmp. Fortin. 
n Cité Odiot. 

23 a Pas.St-PhilippeduRoule. 

24 a de la Beaume. 


25 b d’Argenson. 

26 a Vernet. 

b de Cbaillot. 
c Magellan. 
d Christophe-Colomb. 
g Euler. 

27 c Lincoln. 

28 a Matignon, 
c Rabelais. 
d du Cirqne. 
p Montaigne. 

29 b Roquépine. 
c Cambacérès. 
d d’Astorg. 

e Lavoisier. 
g de la Ville l’Evêque. 
h de Surêne. 
i des Saussaies. 
k de Duras, 
m Montalivet. 
n d’Aguesseau. 
p Cité du Retiro. 
q Gai. de la Madeleine. 
r Cité Berryer. 

30 a des Mathurins. 
b Pasquier. 


c de l’Arcade. 
d de Greffulhe. 
g Tronson du Coudray. 
h Pas. Pasquier. 
i de Castellane. 
n Chauveau Lagarde. 
r Pas. de la Madeleine. 

31 a lmp. Pierre-Charron. 

32 a Clément Marot. 

b de La Trémoille. 
c Boccador. 
d Chambiges. 
e de la Renaissance. 
n de Cerisoles. 

34 a Cité Henri Lepage. 
b Robert Estienne. 

c de Màrignan. 
d lmp. Bourdin. 
k lmp. Ruffin. 

35 a Bayard. 

b Jean Goujon, 
c lmp. d’Anlin. 



VIII e Arr 1 


ELYSEE 



ECHELLE 
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1000M. 
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' IX e Appt. — OPERA 

Mairie : Rue Drouot, 6. 


38 e Quartier. — Saint-Georges. 

34 e Quartier. — De la Cfoaussée-d’Antin. 

35 e Quartier. — Du Faubourg Montmartre. 
36 e Quartier. — De Rochechouart. 


Xe Ap^. — ENCLOS SAINT-LAURENT 

Mairie : Rue du Château-d’Eau, 52. 


37 e Quartier. —Saint*Vincent-de-Paul. 

38 0 Quartier. — D© la Porte Saint-Denis. 
39 e Quartier. — De la Porte Saint-Martin. 
40 e Quartier. — De FJHôpital Saint-Louis. 



IX e & X* ARRONDISSEMENTS 



Bues, Passages, Impasses, Cités, etc. 


Les chiffres et les lettres correspondent aux chiffres et aux lettres du plan 


ix° arrondissement 


£ b lmp. de Vintimille. 

2 a de Parme. 

b Cilé Monthiers. 

3 a de Bruxelles. 
b de Calais. 

c de Vintimille. 
d Bail u. 
e Nouvelle. 

4 a Mansart. 
b Chaptal. 
c Léonie. 

d Cité Gaillard. 
e Cité Pigalle. 

La Bruyère. 

Sq. La Bruyère. 
n Villa Chaptal. 

5 a Fromentin. 
b Pas. Collin. 
c Duperré. 

6 a Frochot. 

b Av. Frochot. 
c Pas. Alfred Stevens. 
d Alfred Stevens. 
e Cité Malesherbes. 

7 a Viollet-le-Duc. 
b Laliier. 

c Crelet. 
d Say. 


h Bochart de Saron. 

8 b de Gérandô. 

10 a Pétrelle. 

b Lantonnet. 
c Thimonnier. 

11 a de Milan. 
b d’Athènes. 

12 h de la Trinité. 
r Morlot. 

s Chevérus. 

13 a de La Rochefoucauld. 

b de La Tour des Dames. 
c d’Aumale. 
f St-Georges. 

14 b de Navarin. 
c Clauzei. 

d Laferriérc. 

15 a Rodier. 

b de La Tour d’Auvergne. 
c Milton. 
d Cité Millon. 
e Cité Condorcet. 
g Cité Fénelon. 
h lmp. Rodier. 
i Manuel. 
k Choron. 
p Hippolyte Lebas. 

18 a Impasse Briare. 


17 a d’Abbeville. 
b Baudin. 

c de Bellefond. 
d de Chantilly, 
e Sq. de Maubeuge. 
n Mayran. 

18 a Pass. de Tivoli. 

^ Cité de Londres. 

19 m Bourdaloue. 
n Fléchier, 

20 a Bulfaull. 

b Pass. des Deux Sœurs. 
c Cilé de la Place Cadet. 

21 a Passage du Havre. 
b Avenue du Coq. 

d Joubert. 

22 a Bleue. 

b Pas. Saulnier. 
c de Trévise. 
d Cité de Trévise. 
h Riboutté. 
k Papillon. 
n Ambroise Thomas. 

23 «Charras. 

| cdeMogador. 

24 a Cité d’Antin. 

25 a des Mathurins. 

b Godot de Mauroy. 


c Boudreau. 
d Pas. Sandrié. 
h Sq. de l’Opéra. 
n Basse du Rempart. 

28 a du Helder. 

b Cité des Italiens. 
c Pilletwill. 

27 a Chauchat. 
b Rossini. 

c Galerie du Baromètre. 
d Gai. de l’Horloge. 

28 a Pas. Verdeau. 
d Pas. Jouffroy. 

n de la Grange Batelière. 

29 a Geoffroy Marie. 
d Galerie Richer. 
h Galerie Bergère. 

k de la Boule Rouge. 
m de Montyon. 
p Bergère. 
q Cité Bergère. 
r Cité Rougemont, 
s Rougemont. 
u du Conservatoire. 
o Ste-Cécile. 


X e ARRONDISSEMENT 


1 a Guy Patin. 

b Ambroise Paré. 

2 a Perdonnet. 
b Cail. 

c Demarquay. 
d de l’Aqueduc. 

3 c Cité du Levant. 

4 a Pas. Barthélemy. 
b Cité St-Laurent. 
c Chaudron. 

5 a d’Abbeville. 
b de Rocroy. 

8 a de Compïègne. 

7 a de St-Quentin. 
b de Valenciennes. 

8 a d'Alsace. 

b des Deux Gares. 
c Pas. Delanos. 

9 a du Canal St-Martin. 
b Pierre Dupont. 

c Pas. Delessert. 
d Cité Jacob. 

10 d des Petits Hôtels. 

11 a Marqfoy. ' 

b du Terrage. 
c lmp. Boutron. 

12 a des Messageries. 


de Paradis. 

Cité de Paradis. 

13 a Cité de Chabrol. 

b Cour de la Ferme Saint- 
Lazare. 

c Cité d’Hauteville. 
d Pas.de laFerme St-Lazare. 
h Martel. 

14 a St-Laurent. 
b Sibour. 

15 a lmp. Chausson. 

b de l’Hôpital St-Louis, 
c Cité Héron. 

18 a de la Fidélité. 
b Cité Jarry. 
c Pas. du Désir. 

17 a Cour des Vinaigriers. 

18 a Cité St-Martin. 

c Cité de Magenta. 
d des Marais. 
e Hittorf. 
g Albouy. 
k Pierre Chausson. 
n Pierre Ballet. 
œ Cité Hittorf. 

19 a Pas. des Récollets. 
b des Vinaigriers. 


c Pas. Dubail. 
d Cité Bonhoure. 
h lmp. des Marais. 
i lmp. de Lancry. 

20 a Av. Bicherand. 

b Marie et Louise. 

21 a Vicq-d’Azir. 

b de Sambre-et-Meuse. 
c de Loos. 
d Ste-Marthe. 
e Pas. de Loos. 

/ lmp. Ste-Marthe. 
g Cour St-Maur. 
h Pas. Fontaine. 
k du Chalet, 
m Pas. Hébrar. 
n du Buisson St-Louis. 
o Charles Bobin. 
p lmp. du Buisson St*Louis 
q Pas. du Buisson St-Louis. 
r Cour des Bretons, 
s Civiale. 

u Cour de la Grâce de Dieu. 
æ Henri Feulanl. 

22 a Passage Violet. 
b d’Enghien. 

g de l’Echiquier. 


23 a Pas. des Petites Ecuries, 
c Cour des Petites Ecuries, 
h de Mazagran. 

i lmp. de Mazagran. 
k lmp. de Bonne Nouvelle. 

24 a Pas. Reilhac. 
c Pas. Brady. 

d Pas. de l’Industrie. 
g Pas. du Bois de Boulogne. 

25 e lmp. Martini. 

26 a Pas. du Marché. 
b Bouchardon. 

c Cité Riverin. 
d Taylor. 
h de Bondy. 

27 h de Bondy. 

28 a de Marseille. 
c Beaurepaire. 
d des Marais. 
g Dieu. 

h Cité du Wauxhall. 
k de la Douane. 
n de l’Entrepôt. 

29 a Pas. Parmentier. 
b Corbeau. 

c Tesson. 
d Pas. Corbeau. 




ECHELLE 

500 


1000 M. 


Jmp. K PuA'énoy, 








XI e Arr 1 . 


PO PI N CO U RT 


Mairie : Place Voltaire. 


41 e Quartier. 
42 e Quartier. 
43 e Quartier. 
44 e Quartier. 


— De la Folie Méricourt. 

— Saint-Ambroise. 

— De la Hoquette. 

— Sainte-Marguerite. 



XI e ARRONDISSEMENT 


Hues, Passages, Impasses, Cités, etc. 


Les chiffres et les lettres correspondent aux chiffres et aux lettres du plan 


2 a Rampon. 

b Pierre Levée, 
c lmp. des Trois Bornes. 
d Auguste Barbier. 
g de la Fontaine au Roi. 
h des Trois Bornes. 

3 a des Goncourt. 
b Darboy. 

c du Chevet. 
d Deguerry. 
i Abel Rabaud. 

4 a Pas. Piver. 

b Pas. de la Reuss. 
c Pas. Boucbardy. 
d Pierre Nys. 
e Cité Bertheley. 
de la Présentation, 
de l’Orillon. 
i Morand. 
k lmp, de l’Orillon. 

I Pas. Vaucouleurs. 
m Cité Nys. 
n lmp. du Moulin Joli. 
p lmp. Piver. 
r des Trois Couronnes. 

5 a Rampon. 

b Pas. du Jeu de Boules. 
8 b du Grand Prieuré. 

7 a de Crussol. 
c Gambey. 

d de Nemours. 

8 a Pas. d'Angouléme. 
b Cité d’Angouléme. 

c Cour des Fabriques. 
d Pas. delà Fonderie. 

9 a lmp. de la Baleine. 
d Moret. 

e Cité Griset. 
g lmp. Questre. 

40 b Cité de Crussol. 

M a Passage. 
b Jacquard. 
d Ternaux. 

h du Marché Popincourt. 
k Neuve Popincourt. 
m Pas. Beslay, 
n Cité Popincourt. 
p Pasteur. 
r Pas. Pibet. 

12 a Pas. Léchevin. 

b lmp. St-Àmbroise. 
c Pas. St-Maur. 

13 n Cité de l’Industrie. 
b lmp. Gaudelet. 

c Petite imp. Gaudelet. 
g Jrap. de Ménilmontanl. 
h Pas. de Ménilmontant. 

I Crespin. 
ni Cité Durmar. 
n Cité de l’Avenir. 


p Cité des Bluets. 
q Cité Bertrand, 
r des Nanettes. 
s Condillac. 
t Spinosa. 
u Cité Dupont, 
a? Pas. Dudouy. 

14 a Pas. St-Pierre. 
b Pas. Sl-Sébastien, 
c Rue St-Sébastien. 
d Imp. St-Sébastien. 
e Cour des Lions. 
f Imp. Amelot. 

Imp. Pelée. 

Cour du Coq. 
k Allée Verte. 

I lmp. des Primevères. 
m Pas. Ste-Anne. 
n St-Sabin. 

15 a Pas. Moufle. 
b Imp. Truillot. 
c de l’Asile Popincourt. 
d Pas. de l’Asile. 
g Pas. du Chemin Vert. 

10 a Lacharrière. 

b Imp. Ste-Irénée. 

17 b Renault. 
c Rochebrune. 
d Pas. Rochebrune. 
g Pas. Guilhem. 
h Rue Guilhem. 
i du Général Biaise. 

18 a Cité Joly. 
b Cité Plichon. 

20 a Froment. 
b Imp. Marcès. 
c Imp. Popincourt. 
d Boulle. 
e Bréguet, 
f Pas., Raoul. 
g Imp. des Trois Sœurs. 
h Pas. Lisa. 
i Pas. Salarnier. 
k Sedaine. 

I Cour Sedaine. 
m Pas. St-Sabin. 
o Daval. 
p du Commandant Lamy. 
q Cour Damoye. 

21 a Cité Industrielle. 
b Pas. Maurice. 

c Pétion. 

d Camille Desmoulins. 
g Pache. 

22 a Orner Talon. 
c Duranti. 

23 a Pas. René. 

d de la Folie Régnault. 
g Pas. de la Folie Régnault. 
h. Imp. d’Aunay. 


i Cité Vacheron. 

24 a de Lappe. 

b Pas. Thiéré. 
c des Taillandiers. 
d Cour du Cantal, 
c Cour de Février. 
f Cour de Mars. 
g Cour de Juin. 
h Pas. du Cheval Blanc. 
i Cité de la Roquette, 
k Cité Parchappe. 

I Cour St-Louis. 
m Cour du Nom de Jésus. 
n Cour Viguès. 
o Cour St-Joseph. 
p Cour St-Jacques, 
q Pas. Louis-Philippe, 
r Cour Veissière. 
s Cour Baduel. 
t Cour Quellard. 
u Pas. des Taillandiers. 
x Imp. Caillard. 
y Cour du Panier Fleuri. 

25 a Cité Bayvet. 

b Pas. Charles Dallery. 
d Cour Debille. 
e Godeflroy Cavaignac. 
f Richard Lenoir. 
g Pas. Viallet. 
h François de Neuf-Châ¬ 
teau. 
i Japy. 
k Gobert. 

I Imp. Bon Secours, 
m Pas, Bnllourde. 
n Cité Lesage Bullourde. 
q Pas. Basfroi. 
r Pas. Hauch. 

26 b des Murs de la Roquette, 
c Pas. Tliéruin. 

d de Mercœur. 
e de Belfort. 
f Imp. Delaunay. 
g Cité de Phalsbourg. 

27 a de La Vacquerie. 
b Gerbier. 

c Maillard. 

/ Pas. Courtois. 
g Pas. Gustave Lepeu. 
h Pas. Alexandrine Lepeu. 
i Emile Lepeu. 
m de Mont-Louis. 
n Imp. Carrière. 
p Imp. de Mont-Louis. 
r Imp. Lamier. 

28 a Cour de l’Etoile d’Or. 
b Cour des Trois Frères. 

c Cour de la .Maison Bridée. 
d Cour de l’Ours. 
f Pas. Lhomme. 


g Pas. St-Antoine. 

/i Pas. Josset. 

29 l Cour de la Bonne Graine. 
m Cour du St-Esprit. 

n Pas. de la Main d’Or. 
o de la Main d'Or. 
p Trousseau. 
q St-Bernard. 
r Pas. St-Bernard. 
s Pas. de la Forge Royale. 
t du Dahomey. 
x de Candie, 

30 a Imp. Franchemont. 
b Jean Macé. 

c Chanzy. 
d Cité Prost. 
e Paul Bert. 

/ Imp. Cesselin. 
g Imp. Charles Petit. 
h. Cité Souzy. 
i Cité St-Micbel. 
u Titon. 

0 Cour de l’Industrie. 
æ Cour St-Nicolas. 

31 a de la Petite Pierre. 
b de Nice. 

c Neuve des Boulets. 
d Cité Beauharnais. 
e Imp. Delépine. 

32 a Pas. du Bureau. 
b Cité Delaunay. 

c Imp. des Trois Frères. 
d lmp. Joudrier. 
e Pas. Etienne Delaunay. 

33 a Pas. Turquetil. 
b Voltaire. 

c Pas. Dumas. 
d Pas. Guénot. 
e Cité Guénot. 
m lmp. des Jardiniers. 
q Cité Voltaire. 

34 o Imp. Morlet. 
c Cité Bénard. 

35 a Rue sans nom. 

£>.Pas. Maure. 

c Roubo. 
d Pas. Gonnet. 
e St-Jules. 

36 a Cbevreul. 

6 des Immeubles Indus¬ 
triels. 

37 a de Tunis. 

b de Bouvines. 

38 a Cité Postel. 

39 b Pas. du Trône. 
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Mairie, : Avenue Daumesnil, 130. 


45 e Quartier. — Du Bel-Air. 

46 e Quartier. — De Picpus. 

47 e Quartier. — De Bercy. 

48 e Quartier. — Des Quinze-Vin gts. 



XII e ARRONDISSEMENT 


Hues, Passages, Impasses, Cités, etc. 


o 


Les chiffres et les lettres correspondent aux chiffres et aux lettres du plan 


£ d Biscornet. 
b Lacuée. 
o Jules César. 

2 a lmp. du Rabot. 
b Moreau. 

c Pas. du Chêne Vert, 
m Pas. des Quinze-Vingts. 
n Cour St-François. 

3 a Pas. Balny. 

6 Pas. de la Boule-Blanche, 
c Cour du Bel-Air. 
d Pas. du Chantier, 
e Cour des Bourguignons. 
f Saint-Nicolas. 
g Pas. Aguttes. 

4 a de Cotte. 

h Pas. Traversière. 

5 a d’Austerlitz. 
b Crémieux. 

6 a Legraverend. 

b des Charbonniers. 
Parrot. 

c Michel Chasles. 
c Abel. 

/ du Dauphiné. 

7 a Beccaria. 

b lmp. Crozatier. 
c lmp. Bairier 
d de Citeaux. 

8 a lmp. Druinot. 
b Pas. Brulon. 

c Pas. Driancourt. 

9 a Cour St-Antoine. 
b Claude Tillier. 

c Pas. du Génie. 


10 a Jaucourt. 

11 a lmp. des Arts. 
b du Pensionnat. 

c des Colonnes du Trône. 

12 a Ane. chem. de la Voûte 

du Cours. 
b Ruty. 

c du Rendez-Vous, 

13 b de la Voûte. 
d du Gabon. 

e lmp. Vassou. 

Montéra. 

Imp. Canart. 

14 a Pas. Gentv. 

15 c Pas. Moulin. 

d Imp. Jean Bouton. 
e Cité Guillaumot. 

/ Imp. de Chalon. 
g Pas. Brunoy. 
t Pas. Raguinot. 
k Pas. Gatbois. 

16 a Pas. Hennel. 

b Ruelle Bidault. 

17 b Pas. Abel Leblanc, 
c Guillaumot-Lainet. 

18 a Ruelle de Rambouillet. 

19 a Rondelet. 

b Pas. Stinville. 
c Ste-Claire Deville. 
d Pas. Montgallet. 
e Ebelmen. 
g Imp. Sl-Charles. 
h Erard. 
i Lepeu. 
k Cité Moynet. 


m Montgallet. 

20 a Cour Saint-Eloi. 

b du Sergent Bauchat. 
c de la Gare de Reuilly. 
d Lamblardie. 

21 a de Taïti. 

c Villa Chaté. 
d Dagorno. 

22 a Sibuet. 

b du Sahel, 
c Pas. de la Station. 
d Pas. Sibqet. 
g Sentier de Montempoivre. 
k Louis Braille. 

I Pas. Chaussin. 
m de Toul. 

n Pas. Victor Chevreuil, 
o Mousset Robert. 
p Leroy Dupré. 
x Villa Charles Bénard. 

23 a du Niger. 

b des Margueltes. 
c Villa du Bel-Air. 
d Sentier des Merisiers. 
e Lasson. 

Sentier de la Lieutenance, 
de Montempoivre. 

I Rottembourg. 
ni de .la Véga. 
n du Colonel Oudot. 

24 a Pas. des Mousquetaires. 

25 a Charles Bossut. 

b Pas. Paul Lenormand. 
c Ruelle des Hebrard. 
d de l'Hôtel. 


e du Congo. 

Baulant. 

Pas. du Charolats. 
k Ruelle de la Planchette. 

26 a Bignon. 

b Elisa Lemonnier. 
c Dubrunfaut. 
d Pleyel, 
g Dugommier. 

27 a de Chablis. 

28 c de Chambertin. 
d Corbineau. 

29 a des Fonds Verts. 

30 a de la Durance. 

c de la Brèche aux Loups. 
d Pas. Beaulieu, 
e Cour Leby. 

/ Imp. de la Vallée de Fè- 
camp. 

g de Fécamp. 
h de la Lancette. 
k Villa Sainte-Julie. 
p Pas. de la Grande Pinte. 
r des Jardiniers. 
s de Madagascar. 
t de Gondi. 
x Villa Ste-Julie. 

31 a Raoul. 

b des Tourneux. 
c Villa Daumesnil. 
d Edouard Robert. 
e lmp. Bruneteaud. 

32 a Sidi Brahim. 
b Gossec. 

33 a Imp. Jean Godard. 



XII" Arr\ - REUILLY 









XIII e ÂrrV 


Mairie : Place d’Italie. 


49 e Quartier. — De la Salpêtrière. 

50 e Quartier. — De ta Gare. 

51 e Quartier. — De Ja Maison-Blanche. 
52 e Quartier. — De Groulebarbe. 



XIII e ARRONDISSEMENT 


Rues, Passages, Impasses, Cités, etc. 


Les chiffres et les lettres correspondent aux chiffres et aux lettres du plan 


1 a Ruelle de la Santé. 

2 b Saint-Hippolyte. 
r Broca. 

3 a Michel Peter. 

b de la Reine Blanche, 
c Le Brun. 
d Qudry. 
e du Jura. 

/ Duméril. 
g du Banquier. 
h Rubens. 
i Walteau. 
h- Titien. 

m Cité des Gobelins. . 
n Véronèse. 
p Primatice. 
r Coypel. 

s Philippe de Cbampague. 

4 a Sauvage. 
b Fulton. 

c de Bellièvre. 
d de la Gare. 
e Gifîard. 

/ de la Salpêtrière. 
g Bruant. 

5 a Julienne. 
b Magendie. 

c des Tanneries. 
m du Champ de l'Âlouolle. 
0 a des Cordelières. 
b Pas. Morel, 
c des Marmousets. 
d des Gobelins. ? 
e Ruelle des Gobelins. 
/Ruelle des Reculettes. 
g Corvisart. 
h Paul Gervais. 
i Edmond Gondinet. 
m Villa des Gobelins. 

7 a Godefroy. 
b Fagon. 
c de Villejuif. 
d Pas. Vallet. 
e Manet. 

/ Callot. 

x Cité Petit Modèle. 


8 a de Campo-Formio. 
b Esquirol. 

c Pas. Crottin. 
d Cité Boré. 
e Av. Constance, 
g Av. de Bellevue. 
h Av. Constant-PInlippe. 
i lmp. Tominot. 
n Av. Ste-Marie. 
s Av. du Pdvillon. 

9 a Harvey. 

b lmp. de l'Avenir, 
c Pas. Debille. 

10 a Pas. Thuilleux. 

b Cité Jeanne Darc. 
d Lahire. 

e lmp. de la Cerisaie. 

11 a Xaintrailles. 

12 a Pas. Levée. 
b Pas. Perret. 

c Pass. Baudoin. 
d Pas. Duchefdeiaville. 
e Pas. Chanvin. 
f Pas. d’Orléans. 
g Charcot. 

13 ’a Pas. Prévost. 
b lmp. Prévost, 
c Ernest. 

d Palmyre. 
e Maurice-Mayer. 
f Bullant. 

g Pas. Victor-Marchand. 
h Boutin. 
v de l’Ebre. 

14 a Daviel. 

b Cité Isely. 
e Würlz. 

15 a Pas. Barrault. 
b Jonas. 

c des Cinq Diamants. 
d lmp. Levé. 
e Gérard. 
f Pas. Simonet. 
g Samson. 
h Jean-Marie Jégo. 
i Pas. Alphan. 


k Pas. Sigaud. 
m de la Butte aux CaiWes. 
■n Buol. 

. o Impasse. 
p Pas. Boilon. 
q de Pouy. 
r Chéreau. 
s de l'Espérance. 
t Michal. 

u de la Providence, 
o Martin-Bernard. 
æ lmp. Simon 1 
z Cour des Artistes. 

16 a Pas. Gérard. 
b Tiers. 

d Vandrezannc. 
e Gérard. 

f Pas. Vandrezanne. 
g du Moulinet. 
h Pas. du Moulinet. 

17 a Pas. St-Hippolyte. 
b Toussaint-Féron. 

18 a Pas. Rudel. 

b lmp. du Gaz. 
c du Gaz. 
d Av. Fortin. 
e Pas. Commun. 
f Pas. Ricaut. 
k Pas. des Hautes Formes. 

19 i Sthrau. 

m Baptiste-Renard. 

20 a Pas. de Patay. 

b du Dessous des Berges. 

21 m Ulysse-Trélat. 

22 a Henri Becque. 
b Bobine. 

d Charbonnel. 

23 a Guy ton de Morveau. 

24 a Charles-Fourier. 

b de la Fontaine à Mulard. 
c Kuss. 
d Cacheux. 
e Mathias Duval. 
f des Longues Raies. 

25 a de la Fontaine à Mulard. 
b Damesme. 


c lmp. Onfroy. 
d lmp. Baudrant. 
é du Moulin de la Pointe. 
f Bourgon. 
g lmp. Damesme. 
h de l’Industrie. 
i du Tage. 
k du Tibre. 
m Henri Pape. 

26 a de la Maison Blanche. 
b de la Vistule. 

c Caillaux. 
d Gandon. 
e des Malmaisons. 
f lmp. Philibert Lucot. 
g Pas. Raymot. 
h Ruelle Gandon. 
x Villa Rellermann. 

27 h Pas. Charles Bertheau. 
i lmp. Elisabeth. 

k lmp. Myrtile. 

I lmp. Valentin. 
m de la Pointe d’Ivry. 
n Pas. dTvry. 
r des Hospices. 
a x Villa des Tourelles. 

28 a Aumont. 

b Cité Ravel, 
c Régnault. 
g Bourgoin. 

29 a lmp. Nationale. 
b Impasse. 

d Pas. Bourgoin. 
e Pas. National. 

30 a Albert. 

cl des Terres au Curé. 
f lmp, Masséna. 
h de Richemont. 

31 a Cantagrel. 
c Régnault. 

32 a du Loiret. 

b de la Croix Jarry. 
tn Chemin latéral au Che¬ 
min de fer. 



XIII e Arr‘. — GOBELINS 













Mairie : Place de Montrouge 



53 e Quartier. — Bu Montparnasse. 

54 e Quartier. — De la Santé. 

55 e Quartier. — Bu Petit Montrouge. 
56 e Quartier. — Be Plaisance. 



XIV« ARRONDISSEMENT 


Rues, Passages, Impasses, Cités, etc. 


Les chiffres et les lettres correspondent aux chiffres et aux lettres du plan 


! a d’Odessa. 
e Pas. du Départ. 

2 a Poinsoi. 

h Vandamme, 
c du Maine. 
d Jolivel. 

3 a üelambre. 
b Huyghens. 

4 a Cité du Maine. 
b Vandamme. 

c de Médéaii. 
d de Perceval. 
e du Moulin de Beurre. ^ 
g Bourgeois. 
h Jmp. Vandamme. 

5 a lmp. de la Gaité. 
b lmp. Larocheile. 

c Victor Considérant. 

6 a Léopold Robert. 
b Pas. d’Enler. 

c Boissonnade. 
d Campagne Première. 

7 a Cassini. 

8 a Méchain. 

0 a Colas. 

b Bournisien. 
c Perrel. 
d Irap. Blotlière. 
e Blotlière. 

5.0 a Saavageot. 
b Schomer. 
c Pas. de Perceval. 
e Cité Chenu. 
h du Texel. 

11 a Guilleminol. 

b Crocc Spinelli. 
c Pernety. 
d Desprez. 
e Ducange. 

12 a Lebouis. 

c lmp. Lebouis. 
d Pas. de l’Ouest. 
k Pas. de Vanves. 

13 a Niepce. 

b Châtelain. 

14 a lmp. de la Tour de 

Vanves. 

b Sainte-Alice, 
c Pas. des Arts. 


d Edouard Jacques, 
e Maison-Dieu. 

15 a Cels. 
b Fermât. ' 
c Deparcieux. 
d Roger. 

/ Liancourt. 
g Pas. Tenailles. 

10 a Durouchoux. 
b Sa illard, 
c Sivel. 

d Charles Divry. 
e Danville. 
g Lalande. - 
h Boulard. 
i de Grancey. 
x Eugène Pelletan. 

17 a Pas. Gourdon. 

18 a Messier. 

b Humboldt. 

19 p Pas. de Gergovie 

20 a Henrion de Pansey. 

b du Moulin de la Vierge. 

21 a Dccrcs. 

22 a Av. Villemain. 
c lmp. Florimont. 

23 a lmp. Ste-Léonie. 
b de Plaisance. 

d Pas. des Thermopyles. 
e Cilé Bauer. 
f Boyer-Barret. 
g lmp. des Gaules. 

24 a de l(i Sablière. 
b Ste-Eugénie. 

c de l'Eure. 

d Pas. des Thermopyles. 
e Bénard. 
ni Cité Papillon. 
n Pas. Léonidas. 
p lmp. des Ptantes. 

25 r lmp. du Moulin Vert. 

26 <■ Francis Garnier. 
d Rrczin. 

e Thibaud. 

g lmp. Cœur de Vey. 
n Pas. Baimbaud. 

27 a Sophie uermain. 
b Hallé. 

c Du Couëdic. 


d Dareau. 
e Pas. Montbrun. 
f Montbrun. 
g d’Alemberl. 
h Bezout. 

h du Commandeur. 
rn de la Saône. 
n Pas. du Commandeur. 
p de Bigorre. 
q Cité d’Alésia. 
x Villa Adrienne. 

28 a du St-Gothard. 
b Broussais. 

c Cabanis. 
e Pas. Dareau. 
g Fcrrus. 
h lmp. Cabanis. 

29 a lmp. de Jouvence. 
b lmp. de Decrès. 

c Cilé Raynaud. 
d. Brodu. 

e Alfred Durand Claye. 
i Cilé Blanche. 
ni Paturle. 
n lmp. sans nom. 
o lmp. sans nom. 
p lmp. Vérel. 
q Jmp. Pliez. 

30 a Bardinet. 
b Julie. 

o Jonquoy. 
d Pauly. 

e Pierre Larousse. 
f Pas. du Lavoir. 
g Pas. des Suisses. 
h Pas. des Grisons. 

J lmp. des Omnibus. 
h des Arbustes. 

I Vandal. 

m de la Briqueterie. 

lmp. Vandal. 
o lmp. des Suisses. 
p Pas. Noirol. 
q Pas. Brune. 
r Pas. des Mariniers, 
o des Camélias. 

31 a Furtado Heine. 
c Baillou. 

d Delbet. 


e Lecuirot. 
f Louis Morard. 
g Ledion. 
h Giordano Bruno, 
i Jmp. Camus. 
k Jacquier. 
m Paà. Joannés. 
n Joannès. 
o Bonlitte. 
p Villa Duthy. 
q Villa Deshayes. 

32 a Jmp. du Rouet. 

b Pas. do Chatillon. 
c Auguste Cain. 
d Villa d’Alésia. 

33 a Alphonse Daudet. 
b Focillon. 

c Leneveu. 
d Marquerin. 
k du Lunaln. 
m Couche. 
n du Loing. 

34 a Prisse d’Avennes. 
b de la Voie Verte, 
c Lacaze. 

d Henri Régnault, 
e Beaunier. 
f Marié Davy. ' 
g de Montsouris. 
h Jmp. des Deux-Lions. 

. i Marie-Bose. 
o lmp. St-Alphonse. 

35 a Cité Aonibal. 
b de l’Aude. 

c Jmp. de l’Aude. 
d des Artistes, 
e Gauguet. 
g St-Yves. 
h de la Vanne. 

36 a lmp Beille. 

37 a de Conlmiers. 
f> Morère. 

38 a du Parc de Montsouris. 
b lmp. Nansouty. 

39 a lœmaignan. 
b Passage. 

c Boli. 
d d’Arcueil. 



XIV e Arr* 


OBSERVATOIRE 














XV e Appt. — VAUGIRARD 

Mairie : Rae Péclet. 


57 e Quartier. — Salent-Lambert. 
58 e Quartier. — Necker. 

59 e Quartier. — De Grenelle. 

60 e Quartier. — De Javel. 



XV e ARRONDISSEMENT 


Les chiffres 

1 a de Presle. 

b Pas. Du Guesclin. 
c Du Guesclin. 
d lmp. de Presle. 
e Cité Morieux. 
m Pas. Louvet. 

2 a Viala. 

c de la Smala. 
d Rouelle. 

e Nouvelle du Théâtre. 

3 a Humbiot. 

b de Pondichéry, 
c d’Ouessant. 
d Àlasseur. 
e lmp. sans nom. 
f âq. de La Motte Picquet. 

4 a Villa du Pout de Gre¬ 

nelle. 

d Villa Jonquier. 
b a Pas. de Grenelle. 
b Juge, 
c Villa Juge. 
d Fallempin. 

6 a Tiphainc. 
b Letellier. 

c Villa Letellier. 
h Pas. Tournus. 

7 a de la Cavalerie. 

d Chasseloup-Laubat. 

8 a lmp. Saint Charles. 

9 p Pas. Rarécourt Pimodan. 

10 a Av. Delecour. 

b lmp. du Commerce. 

11 a de l’Avre. 

c Frémicourt. 
d Villa Fondary. 
g Villa Besnard. 

12 a Rue Payen. 
b Marie- 

b ’ lmp. Payen. 
c Léontine. 

d du Capitaine Ménard. 
e Virginie, 
y Julie Joséphine. . 
g *des Bergers. 
k Alphonse. 

13 a Ste Lucie. 
b Cité Elie. 

c Villa des Entrepreneurs. 

14 a Imbault. 

b de la Rosière, 
c lmp. d« l’Eglise. 
x Villa Marguerite. 

15 r Pas. des Entrepreneurs, 
s Pas. des Ecoliers. 

16 a Cité Thuré. 

b Pas. Gasparin. 


Hues, Passages, Impasses, Cités, etc. 


et les lettres correspondent aux chiffres et aux lettres du plan 


c Gramme. 
d Lakanal. 

17 a lmp. Ribet. 

b Neuve du Théâtre. 
c Ruelle de la Sablonnière. 
d Quinaull. 
e de l'amiral Roussin. 
g lmp. Rigault. 
h lmp. Roussin. 
i Nouvelle. 
k Robert Fleury. 

18 a Pas. Cépré. 
b Pas. Miollis. 
c Miollis. 

d Pas. des Charbonniers. 
f François Bouvin. 
g Pas. i'audin. 
h lmp. Cibiel. 
k Carrier-Belleuse. 
m Villa Poirier. 

19 a Bellart. 

b César Franck, 
c Valentin Haiïy. 
d Bouchul. 
e Barthélemy. 
f Rosa Bonheur. 

20 a lmp. de l’Enfant Jésus 
b lmp. Ronsin. 

c Cour de Rome. 
d Square du Croisic. 

21 a Cauchy. 

b Pas. Vignon. 
c lmp. Vignon. 
h lmp. Leblanc. 

22 b Lacordaire. 

23 a Pas. Lourmel. 

b lmp. Frédéric Magisson. 

24 a Pas. Dehaynin. 
b Villa Gabriel. 

e lmp. Durchon. 

25 a Peclet. 
b Pétel. 

c Cité Universelle. 
e de l’amiral Roussin. 

26 c Jeanne Hachette. 

27 r Beuret. 

28 a lmp. Cambronne. 

29 a Copreaux. 
b Borromée. 

c Ruelle Cadot ou du So¬ 
leil d’Or. 

d Square Pasteur. 
e Ernest Renan. 
f de Staël. 
p des Volontaires. 

30 c Pas. Dulac. 
d Cité Talma. 


e Nicolas Charlet. 
g Edme Guillout. 

31 a lmp. de FAstrolabe. 

b lmp. du Mont-Tonnerre, 
c lmp. du Maine. 
d Pas. Déchambre. 
f Rrown-Séquard. 
g Mizon. 
n Villa Gabriel. 

32 a d’Alençon. 

34 a lmp. Chandon* • 

b Av.de Vaugirard Nouveau 

35 a Maublanc. 
b Carcel. 

c de Bausset. 
d Gerbert. 
g Fenoux. 

36 a lmp. Ste-Félicité. 

b Pas. des Favorites. 
c Gager Gabillot. 
f Pas. St-Pierre ou des 
Favorites. 
g Cité Banis. 
h lmp. sans nom. 
n La Quintinie. 

37 a lmp. Frétnih. 

b Huelle des Volontaires. 
e Matlmrin Régnier. 
d Bargue, 
e Relia. 
f Cervantès. 
g Plumet. 
h Vigée Lebrun. 

. i Pas. Guibert. 
m Tessier. 
x lmp. Mathieu. 

38 a Belloni. 

b de l'Armorique, 
c du Cotentin. 
e Pas. des Fourneaux. 
g Pas. de la Procession. 
h Cité de la Procession. 

39 a lmp. de Vaugirard 
b Pas. Alexandre. 

40 a lmp. Reer. 

41 a du Clos Feuquières. 
b Théodore Deck. 

c Villa Théodore Deck. 

42 a Alain-Cbarlicr. 

b Ferdinand Fabre. 

43 a Pas. Dombasle. 
c Marmontel. 

/■François Villon. 
e Victor Duruy. 

44 a Yvart. 

b Thiboumery. 
c Ancien chemin des Bœufs. 


rfPas. Vidus. 
e lmp. d’Alleray. 

/ Corbon. 
g Labrouste. 
h Saint-Amand. 

45 a Jeanne. 

b de l’Orne. 

46 a du Hameau. 

47 a Olier. 

48 a Pas. Olivier de Serres. 
b Eugène Gibez. 

c Leriche. 
d Lacrelelle. 
e Vaugelas. 
g Malassis. 
h de la Grotte. 

49 a Lhuillier. 

b Av. Ste-Eugénie. 
c Robert Lindet. 
d Ruelle Malassis. 
e lmp. de ta Saïda. 
f Chemin de ronde des 
Magasins a Fourrages. 
g Pas. de Dantzig. 
x Montauban. 

50 a de Cronstadt. 

b Boul. Chauvelot. 
c Rosenwald. 

« lmp. des Charmilles. 
e de l’Harmonie. 

/ Franquet. 
g Labrouste. 

51 g Chemin des Périchaux. 
h lmp. Morin. 

k lmp. Mousseau. 
m lmp. de l’Obélisque, 
n lmp. Dury. 
p lmp Brancion. 
r Pas. de Parme. 
æ Jules Dupré. 

52 a de Villafranca. 
b de Chambéry, 
c Pas. Drouet. 
d Camulogêne, 

e du Sommet des Alpes. 
h Fizeau. 

x Paleslro la Frontière. 

53 a de Montebello. 

b lmp. du Labrador. 
c Chauvelot. 
g Petite Rue de Paris. 
i Pas. Waterloo. 
k Pas. Duclos. 
r lmp. Bardou. 
s lmp. Conard. 



XV f Arr\ - VAUG1RARD 


X Vï e Appt. — PASST' 
Mairie: Avenue Henri-Martin, 71 . 


61 e Quartier. — B’Auteull. 

62“ Quartier. — Be la Muette. 

63 e Quartier. — Be la Porte-Bauphine. 
64« Quartier. — Be Chaillot. 



XVR ARRONDISSEMENT 


Hues, Passages, Impasses, Cités, etc. 

« 


Les chiffres et les lettres correspondent 


aux chiffres et aux lettres du plan 


fl, a lmp. MalakofF. 
b Villa du Redan. 
c Reriiez. 
d Weber. 
e Villa Dupont. 
q Marbeau. 
h Lalo. 
i Villa Saïd. 
x Cité Duplan. 

2 a Cité Félix. 
b Le Sueur. 
c Chalgrin. 
d d’Obligado. 
e de Saigon. 
f du Bois de Boulogne. 
g Rude. 

3 a Crevaux. 

6 Picot. 

4 a de Sfax. 
b de Sontay. 

5 a de Traktir. 
d Léonard de Vinci. 

6 a Pas. Colbenet. 
b du Général Appert. 
c Benouville. 
d de la Faisanderie. 
e Emile Menier. 
f Villa Spontini. 

Mérimée, 
de Pomereu. 
i Dosne. 

7 a Bugeaud. 

b de l’Amiral Courbet. 

8 a du Dôme, 

b Villa Copernic. 

9 a La Pérouse. 

b Dumont d’Urville. 
c Auguste Vacqueric. 
d Hamelin, 
f De Belloy. 

10 a Newton. 

11 a Théry* 

b Dufrénoy. 
c Lota. 

12 b Mesnil. 

13 a Yvon de Villarceau. 
b Cimarosa. 

c Léo Delibes. 
x Villa Nouvelle 
44 a Nitot. 

b Villa.de Longchnmp. 
c du Bouquet de Longchamp 
e Villa MicboB. 


15 a Keppler. 

b de Chaillot. 

16 a Goethe. 

b Léonce Beynaud. 
c de Galliéra. 
d Brignole. 

17 a Avenue Montespan. 
b Villa Herran. 

18 a Herran. 

b Decamps. 
c lmp. des Prêtres. 
d Greuze. 

19 g Villa Franquin. 

20 a Fresnel. 
b Foucault. 

c de la Manutention. 
d Gaston de St-Paul. 
e Debrousse. 
f Villebois-Mareuil. 

21 a Mignard. 

b Gustave Nadaud. 
c Guy de Maupassant. 
d de Siam. 
e Edmond About. 
p Eugène Labiche. 
q de Franqueville. 

22 a Eugène Delacroix, 
c Villa Souchier. 

d Villa de la Tour. 
e Schefler. 
f Villa Schefler. 
i des Réservoirs. 
k Vineuse. 
m Louis David. 
n Pétrarque. 
r Bellini. 
x Villa Bigot. 

23 a Nicolo. 

b Desbordes-Valmore. 
c Aveune Jules Janin. 
d Faustin Hélie. 
e Delarocbe. 

Guichard. 

Vital. 
i Villa Aimée. 
j Villa Guibert. 
k lmp. des Carrière. 
m Gavarni. 
n Claude Chahn. 

24 a Chardin. 
b Beethoven. 

25 a de Largitlière. 

b Villa Reauséjour. 


c lmp. Mozart. 
d Avenue des Chalets. 
x Sq. du Ranelagh. 

26 a Davioud. 

b des Bauches. 
t' Bois-le-Vent. 
d Robert Lecoin. 
e Cité de Boulainvilliers. 
f du Lycée Molière. 
g Pajou. 

27 a Talma. 

b de l'Annonciation. 
d Pas. Singer. 
e Av. St-Philibert. 

/ Duban. 
g Lekain. 
h Jean Bologne. 
n des Maronniers. 
x Villa Violette. 
y Villa Fodor. 

28 a Pas. des Eaux. 
b Berlon. 

c Guillou. 

29 a du Docteur Blanche. 
b de l’Yvette. 

c de la Cure. 
d Henri Heine. 
e Raffet. 
f Jasmin. • 
g de la Source. 
h Pierre Guérin. 
i Avenue des Sycomores. 
k Av. de Montmorency. 
mAv. Bonfflers. 
n Bosio. 
o Poussin. 
p Géricault. 
r Isabey. 
s Girodet. 
v Donizetti. 

s de la Mission Marchand. 

30 n. Ribéra. 

" b Chamfort. 

c Hameau La Fontaine. 

’d Hameau Béranger, 
e Villa Mozart. 
f Dangeau. 
i George Sand. 

31 a Place des Perchamps. 
b des Perchamps. 

c François Gérard. 
d Leçon te de Lisle. 
e Av. Boudon. 


f Mignet. 
g Av. Perrichont. 
k François Millet. 
m Bastien Lepage. 
n Cité Michel-Ange. 

32 a Villa Anaïs. 

e Félicien David. 
q des Pâtures. 

33 a Chanez. 

b Villa Erlanger, 
c Villa Boileau. 

34 a Desaugiers. 
c Verderet. 

d du Buis. 

35 a Antoine Boucher. 
b Corot. 

i Wilhem. 

36 a Av. Despréaux. 
b lmp. Corneille, 
c Av. Molière. 

e lmp. Racine. 
i lmp. Voltaire. 

37 a Villa Molitor. 
b Jouvenet. 

c Alfred de Musset. 

38 a Avenue de l’Ermitage. 

d Grande Avenue de la Villa 
de la Réunion, 
e lmp. Jouvenet. 
g Lancret. 
k Narcisse Diaz. 

39 a Van Loo. 
b Teniers. 
c Chapu. 

d Jules Huet. 

h des Grandes Papeieries. 

40 a de Varize. 
b de Civry. 

41 a Blanchon. 

b lmp. Boileau, 
c Claude Lorrain. 
d Pas. Emile Meyer. 
e Av. Jean Uolfus. 
f Pas. Cheysson. 
g Pas. Dietz-Monnin. 

42 a Dauttner. 

b Villa Murat. 
c Villa Dufresne. 
d Pas. Sommeiller. 
x Auguste Maquel. 
y Villa du Baigneur. 

43 a Le Marois. 
b Oudin. 























XVII e Arr^ BATI GNOLLES^M ONCE AUX 

Mairie : Rue des Batignolles, 18. 


65 e Quartier. — Des Ternes. 

66 e Quartier. — De la Plaine de Monceaux. 
67 e Quartier. — Des Batignolles 
68 e Quartier. — Des Epinettes. 



Les chiffres 

4 a Cité du Bastion. 
b Pas Richard, 
c Pas. des Epinettes. 
cl lmp. Jacob.. 
e Pas. des Epinettes. 

/ Cité Marie. 
h Rue du Docteur. 
k Pas. Boulay. 
m Pas. Berzélius. 
n’ Berzélius] prolongée. 

2 a des Epinettes. 
b lmp. Deligny. 

d lmp. des Epinettes. 
e lmp. Marty. 
f Pas. St Ange. 
g lmp. Christi. 
h lmp. St-Ange. 
i lmp. des Pleurs. 
k Pas. Châtelet. 
m Baron. 
n Lantier. 
q Navier. 
r Lagille. ' 
s lmp. St-Ouen. 
t Petiet. 

u Maria Deraisme. 
ic Collette. 
x lmp. Naboulet. 
y lmp. Barnier. 

3 a Fragonard 

b Guttin. 
c Pas. Bessières. 
cl lmp. Compoint.. 
e lmp. du Pèlerin. 
f Pas. du Petit Cerf 
g Boulay. 
m Pas. Dhier. 
n Berzélius. 

4 b Cité des Fleurs 
c Gauthey. 

cV Saufi'roy prolongée. 
e Villa Auguste Royer. 
g Lacaillc. 

5 a lmp. Chalabre. 

6 g des Apennins. 

h Davy. 


XVII e ARRONDISSEMENT 


Mues, Passages, Impasses, Cités, etc. 


et les lettres correspondent aux chiffres et aux lettres du plan 


i Lacroix. 
k Trézel. 
n Pas. Legendre. 
r lmp. Compoint. 

7 a Fourneyron. 

b Cité Sle-Thérèse. 
c Clairaut. 
d Lecontc. 

8 a Dautancourt. 
b Pas. Moncey. 
c St-Jean. 

f Pas. St-Michel. 

9 a Eugène Flachat. 
b Verniqucl. 

c Philibert Delorme. 
d Nicolas Chuquet. 
m Alphonse de Neuville. 

10 a Juliette Lamber. 

11 a Cité de Pusy. 
b de la Félicité, 
c des Fermiers. 
d du Printemps. 

12 a Le Châtelier. 

43 a Gustave Doré. 

b Puvis de Chavannes. 

14 a Brémontier. 

15 a Av. des Chasseurs. 
b Av. Daubigny. 

c Cernuschi. 

16 cl P.as. Cardinet. 

47 b Tarbé. 

18 a Bridaine. 
b Lamandé. 

c lmp. Jacquemont. 
d Jacquemont. 
e Cité Lemcrcier. 
f Hélène. 
g Lechapelais. 
h Pas. Nollet. 

19 a Viete. 

20 a Daubigny. 

b Paul Borel. 
d Pas. Désiré. 

21 a Léon Cosnard. 

22 a Salneuve. 

c lmp. Faldony. 


23 a Pas. St-Charles. 

24 b Mariotte. 

25 a Pas. Caroline. 
b Caroline. 

c Darcet. 
cl Lécluse. 
e Biot. 

26 a Emile Allez. 

b Aumont Thévielle. 
c Bacon. 

d lmp. sans nom. 
e Vernier. 

/ Galvani. 
g Descombcs. 
h jmp. Berthier. 
i lmp. des Deux Cousins. 
j Guillaume Tell. 
k d’Héliopolis. 
m Milne Edwards. 
n J. B. Dumas. 
r lmp. Baycn. 

27 a Gounod. 

b Villa Monceau. 

28 a Meissonier. 

b Edouard Détaillé. 

29 a Monlchanin. 

b lmp. du Bac d’Asnières. 

30 b Claude Pouillet. 
c Lcbouteux. 

cl lmp. de Lévis. 

31 a Puteaux. 

b du Mont Dore. 
c lmp. Boursault. 

32 a RuhmkorfF. 

" b Av. des Pavillons. 
d Av. de Peterhof. 
e Av. du Bois. 

J Av. de Verzy. 
g Av. des Petits Bâtiments. 
h Av. de fa Chapelle. 

33 a Volta. 

b Faraday. 
c Villa Aublet. 
cl lmp. Laugier. 
e Torricelli. 

34 a Saussier-Leroy. 


b Poncelet, 
c Pas. Poncelet. 
f Fourcroy. 
g lmp. Roux. 

/?. lmp. Javotte. 
i Pas. Bayen. 
k Place Boulnois. 
m Gustave Flaubert. 
n Des Renaudes. 
p Théodore de Banville. 

35 a Roussel. 
b Gnyot. 

c Léon Coignet. 
cl Barye. 
e Jadin. 
g de Chazelles. 
i Fournial. 
x Margueritte. 
y Théodule Ribot. 

36 a Forluny. 

b d’OfFémont. 
c Logelbach. 
cl de Phalsbourg. 
e de- Thann. 

38 a Beudant. 

b de Cheroy. 

c du Théâtre. 

cl Pas. Geoflroy Didelot. 

39 a Belidor. 

40 a du Débarcadère. 
b Villa St-Joseph. 
cl Brunei. 

e Labié. 

41 c Poisson. 

e Cité Férembach. 
f Cour St-Ferdinand. 
g lmp. des Acacias. 
h Anatole de La Forge. 

42 a Pas. Doisy. 

b de l’Arc de Triomphe. 
c de Montenotte. 
cl Pas. des Acacias. 

43 e Brey. 

f Troyon. 
g de l’Etoile. 



XVII e Arr 1 . — BATIGNOLLES-MONCEAUX 



ECHELLE 

500 


1000 IA 


Imp. EJ) i1 iWnor, 









XVIII e Ârr 1 . — BUTTE-MONTMARTRE 

Mairie : Place Jules Joffrin. 


69 e Quartier. — Bes Grandes Carrières. 
70 e Quartier. — De Clignancourt. 

71 e Quartier. — De la Goutte d’Qr. 

72 e Quartier. — De la Chapelle. 



XVHIe ARRONDISSEMENT 


Rues, Passages, Impasses, Cités, etc. 


Les chiffres et les lettres correspondent aux chiffres et aux lettres du plan 


1 a Pass/ du Poteau. 
b Cité Bien-Aimé. 

d Angélique Compoint. 
c lmp. des Pavillons. 
f Bonnet. 
g Cité Dure!. 
h Cité de la Moskown. 
i lmp. Falaise. 
j Jean Dollfus. 
k lmp. Danger. 
m Pas. Charles-Albert. 
n lmp. du Talus. 
o Jules Cloquet. 
p lmp. des Menuisiers. 
r lmp. Saint Jules. 
s lmp. Milord. 

2 a lmp. Alexandre Lécuyer. 
b lmp. du Ruisseau. 

c Belliard. 
d Pas. Hérisson. 
g Pas. Penel. 
h Letort. 

i lmp. St François. 
m lmp. de l’Huilerie. 
n lmp Henriot. 

3 d Pas. du Mont-Ceuis. 

4 a Pas. Duhcsme. 
b lmp. Massonnel. 
n Duhesme. 

5 a Jean Cottin. 
b des Fillettes, 
c lmp. Pené. 

d lmp. Langlois. 

6 a Pas. Champ-Marie. 
b Cité du Tains. 

c Pas. Jobert. 
d lmp. Ste-Monique. 
f lmp. Cope. 
g Pas. Delaruelle. 
h Pas. Daunay. 
m Lagille. 
n Jacques Cartier. 
t Villa Championnes 
x Joséphine. 

7 a Cité Cliimay. 

b Désiré Ituggieri. 
c du Marché Ordener. 

8 a Cité Nollez. 

b Vincent Compoint. 
c Pas. Robert. 
d lmp. de la Grosse-Bou¬ 
teille. 

g du Pôle Nord. 
h Montcalm. 
n Duhesme. 
o lmp. Catniels, 
p Caimels. 

9 a lmp. Chacepert. 
b lmp. Bilcoq. 

c lmp. du Mont-Viso. 
d lmp. des Deux Frères. 
f lmp. des Kroumirs. 
g lmp. Letort. 
m Versigny. 
p Ste-lsaure. 

10 p Joseph Dijon. 
q Ste-Euphrasie. 


r Baudelique. 

11 a Pas. Championnet. 
b Pas. du Hoi d’Alger. 
c du Boi d’Alger. 

d Pas. Kracher, 
m Neuve de la Chardon 
nière. 

n du Simplon. 

12 a des Animaux. 
b Boinod. 

c Cité Traëger. 
e lmp. de Ciignancourt. 
g Pas. des Poissonniers. 
h des Porles-Blanches. 

13 c lmp. sans nom. 

d lmp. de la Chapelle. 
p lmp. du Curé. 

14 b des Roses. 

c de la Madone. 
d Marc Séguin. 

15 a l’Olive. 

b de la Guadeloupe. 
c de la Martinique. 
d de la Louisiane. 
e du Canada. 
h Buzelin. 
k lmp. Molin. 

46 a lmp. des Grandes-Car¬ 
rières. 

17 a des Cloys. 

b Achille Martinel. 
c Pas. des Cloys. 
d lmp. des Cloys. 

/ lmp. Célestin. 

18 a Flocon. 
b Simart. 

c Eugène Sue. 

19 a des Cottages. 
b Darwin, 

d de la Fontaine du But. 

20 a Diard. 

b Francœur. 
c Jules Jouy. 
d Cyrano de Bergerac. 
f Villa Caulaincourt. 

21 a du Baigneur, 
c lmp Pers. 

d Lécuyer. 
e Cité Hermel. 

21 b Escalier Becquerel. 
h Lambert. 

m Bachelet. 
n Nicolet. 
p Pas. Cottin. 
x Escalier Biron. 

22 b Pas. Ramey. 

23 b Poulet, 
c Dejcan. 

24 a lmp. d’Oran. 
b Cité Marcadet. 
c Ernestine. 

e Pas. Doudeauville. 
f d’Oran. 
g Léon. 
h Jean Robert, 
n Pas. de la Goutte d’Or. 

25 m Square Caulaincourt. I 


n Pas. Tourlaque. 
p Tourlaque. 

26 a Saint-Vincent. 
b de l’Abreuvoir. 
c Girardon. 

f lmp. Girardon. 
g des Deux-Frères. 
h Norvins. 

27 b Becquerel. 

d de la Bonne. 

28 a de Panama. 
b de Suez. 

c de Laghouat. 
d Richomme. 
e des Gardes. 
f Cave. 

h Villa Poissonnière. 
i Pass. Léon. 
k Saint-Luc. 
m Sl-Jérome. 
n Afl're. 
o Polonceau. 
r Pierre l’Ermite. 

29 a Cité de la Chapelle. 
b Cité Buelle. 

c lmp. de Jessaint. 
d Jean François Lépine. 

30 a.Pass. Davy. 

b Villa Sl-Michel. 
c Pass. Ganneron, 
d Pass. du Lavoir, 
e Fauvet. 

f Imn. Rothschild. 
g Pierre Ginier. 
h Ganneron. 
i lmp. des Deux-Nèthes. 
A lmp. de la Défense. 

I Hégésippe Moreau. 
m Cavallotti. 
n Forest. 
p Capron. 
q Pass. Lathuile. 
r Pass. de Clichy. 
s Villa des Arts. 
t lmp. Tahan. 
x Cité Pilleux. 

31 a de l’Orient. 
b Durantin. 

c Tholosé. 
d Burq. 
g d’Orchampt. 
h. de la Mire. 
m Garreau. 

32 c Cortot. 

d St-Rustique, 
e Paul Féval. 
g lmp. Traîne. 
k lmp., du Tertre. 

I du Calvaire. 
m. Gabrielle. 
n Berthe. 

o des Trois Frères. 
p Pass. des Abbesses. 
q Androuet. 
r de La Vieuville. 
s Cité de la Mairie. 
t Drevet. 


u Chappe. 
ü Antoinette. 
x Tardieu. 
y Cité Dancourt. 
z Cité d’Orsel. 

33 a Ste-Marie. 
b Feutrier. 
c Muller. 

d André del Sarte. 

/ lmp. St-Charles. 
g Ronsard, 
m Pierre Picard. 
n Livingstone. 
p Galerie Lalleman. 
q Seveste. 

34 a Christiani. 

e de la Nation. 
g Boissieu. 
h Bervic. 
n Belhomme. 

35 a Constance. 

b lmp. Marie-Blanche, 
c lmp. Cauchois. 
d Cauchois. 
g Cité Véron. 

36 a Menessier. 
b Audran. 

c Germain Pilon. 
d Pas. de l’Elysée des 
Beaux-Arts. 
g Véron. 

h Av. des Tilleuls. 
i Villa des Platanes. 
fi Pas. Lepic. 
m Cité Germain Pilon. 
n Puget. 
o Coustou. 
p Cité du Midi. 
q lmp. de Guelrna. 
r Pas. Piémontesi. 
s Houdon. 

c Pas. de l’Elysée des 
Beaux-Arts. 

37 a Allée Devillers. 
b Allée Fleury. 

c Cité des Bains. 
d Dancourt. 
e André Gill. 
n Allée Crousté. 

38 a Pas. Briquet. 

b lmp. du Cadran. 
d Briquet. 

39 a des Islettes. 
b Caplat. 

c Chartres. 

d de la Charbonnière. 
n Fleury. 
p Eugène Pottier. 

40 a lmp. Dupuy. 

c Jacques Kablé. 
d du Département. 
g Pajol. 
p Caillié. 

q lmp. Philippe de Girard. 
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lmp. K. Uufrénoy, 













XIX e A rr l . 


BUTTES“CHAUMONT 

Mairie: Place Armand Carrel. 


73 e Quartier. — De la Villette. 

74 e Quartier. — Du Font de Flandre. 
75 e Quartier. — D’Amérique. 

76 e Quartier. — Du Combat. 



XIX e ARRONDISSEMENT 


Hues, Passages, Impasses, Cités, eto. 


Les chiffres et les lettres correspondent aux chiffres et aux lettres du plan 


4L a Pas. Wattieanx. 

2 a Benjamin Constant. 
b Pas. Auvry. 

c Sentier de la Station. 

3 a Bouvet. 

b Dampierre. 
d Barbanègre. 

4 d Labois-Kouillou. 

5 c Cité Bernkoff. 

6 c de Nantes. 
e de l’Aisne, 

7 « de l’Escaut. 

b Pas. de Crimée, 
c lmp. Choquet. 
d Cité Pottier. 
f lmp. Desgrais. 
g Pas. Desgrais. 
h Mat bis. 
i Cité Michand. 
k lmp. Louis Finot 
m Cité Bonnard. 
n Cité des Flamands, 
o Cite Sanzel. 
p Duvergier. 

8 a lmp. Joinville. 
b de Joinville. 

c Cité Gosselin. 
d lmp. Emélie. 
e Jomard. 
g de l’Oise. 

9 a de la Marne. 

b des Ardennes. 

‘ c de Thionville. 
d Quai des Vidanges. 
e Pas. Delesseux. 
g lmp. du Dépotoir. 

10 a du Maroc. 

6 lmp. d’Aubervilliers. 
c Bellot. 

d du Département. 
g Pas. Groix. 

11 b de Kabylie. 

42 a de Bouen. 

b Pas. de Flandre, 
o de Soissons. 


13 a de la Moselle. j 

b Tandou. 

c Pas. de l’Epargne. 

14 a de Colmar. i 

b Evette. 

d de la Menrthe. 
e Pas. de Thionville. 
g .lmp. de Verdun. 
h de Lorraine. 

15 k d’Hautpoul. 
m de Lunéville. 

n du Hainaut. 
o Pas. Barrême. 
p Sente des Dorées, 
r Pas. Courbet. 

16 a Bouret. 

b Pas. d’Allemagne. 
c Lally Tollendal. 
d Pas. de Melun. 
e Pas. de la Moselle. 

17 a du Hhin. 

b Pas. du Nord. 
c- Pas. du Sud. 
d Pas. Bender. 
g Pas. Dubois. 
h Meynadier. 

18 c lmp. de la Fontaine 

d’Hautpoul. 

19 a des Carrières d’Amérique. 
b Cité Manin. 

c de la Solidarité. 
d de la Concorde, 
h d’Alsace-Lorraine. 
i de la Prévoyance. 

20 a Cité Hénain. 

b lmp. du Montferrat. 
c Pas. de la Brie. 
d Cité Lepage. 
e Cité Sellèque. 

21 b Baste. 

c lmp. de Montfaucon. 
d .Cité Hiver. 
e Cavendisb. 

22 a Compans. 

b lmp. des Carrières. 


c Blanche Antoinette. 
d de la Banque. 
e Miguel Hidalgo. 
g Villa de Cronstadt. 
h Villa d'Hauterive. 

23 c Lilas. 

n de la Fraternité, 
r Villa Marceau. 
s Villa des Prévoyants. 
t Villa Amalia. 
o de la Liberté. 
x de l’Egalité. 
y Villa du Progrès. 
z Villa de la Renaissance. 

24 a Chem, des Carrières. 

b Pas. des Fours à Chaux. 
c Cité Charraud. 
d lmp. Bouchet. 
e Pas. Maslier. 
g Pas. Puébla. 
h. des Chaufourniers. 
k lmp. de Meaux. 
m Âsselin. 
n Monjol. 
o Péchoin. 
p Legrand. 
q Burnouf. 
r Pas. Slemler. 
s Cité St Chaumont. 

25 a Priestley. 

i Pas. commun. 
x Edouard Pailleron. 
y Henri Murgcr, 

26 a du Tunnel. 
b Hassard. 

c Pas. du Plateau. 

• d Cité du Tunnel. 
e des Alouettes. 
f Ruelle des Sonneries. 
g Préault. 
h lmp. Clauss. 
i Pradier. 
j du Plateau. 
k Cité Fouquet. 
m Clavei. 


n lmp. Fessart. 
o Villa de l’Adour. 
x Meiingue. 

27 d des Mignottes. 
p Delouvain. 

q des Fêtes. 
r de Palestine, 
s des Solitaires. 
t Sentier de l’Encheval. 
u Cité Florentine. 
x des Annelels. 

28 b de Bellevue. 
f Pas. Menguy. 

g Pas. des Annelets. 
h Petite rue des Lilas. 
i Pas. sans nom. 
k Villa de Bellevue. 
m Villa Sadi-Carnot. 
n lmp. Compans. 
o Vila des Lilas. 
p Cité Henry. 
x Villa Bocquet. 

29 b Augustin Thierry, 
c Cité Lemière. 

d lmp. Petin. 
e lmp. Lemière. 
g de l’Orme. 
h de Romainville. 
k Pas. du Monténégro. 

30 a Pas. des Mauxins. 
b du Léman. 

31 a Pas. de l’Atlas. 
b Pas. du Puits, 
c Lauzin. 

d des Dunes. 
e Cité Jandelle. 
g Pas. Gauthier. 
k de l’Equerre. 

32 a Pas. des Faucheux. 
b Vincent. 

c Pas. Kuzner. 
d Pas. Lauzin. 
f Rampai. 

mdu Générai Lasalle. 
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XX* AppV — MÉNILMONTANT 

Mairie : Place Gambetta, 6. 

77 e Quartier. — Be BeOeville. 

78 e Quartier. — Saint-Fargeau. 

79 e Quartier. — Du Père Dachaise. 

80 e Quartier. — De Gharoxme. 



XX e ARRONDISSEMENT 


Rues, Passages, Impasses, Cités, ©te. • 


Les chiffres et les lettres correspondent aux chiffres et aux lettres du plan 


1 b du Jourdain. 

2 a Cité des Rigoles. 
b ' Ernmery. 

c de l’Ermitage. 
d Villa des Papillons. 
e Cité des Clos. 
g Frédéric Lemaître. 
h. Imp. Pixérécourt. 
i des Pavillons. 
h du Guignier. 

I Imp. des Chevaliers, 
m Pas. de la Duée. 
n de la Duée. 
o du Soleil. 

p Pas. des Sts-Simoniens. 
r de l'Est. 
s Pixérécourt. 
t Taclet. 
u Villa Georgina. 
x Taclet. 

3 a du Télégraphe. 
b Cité Pelleport. 

c Villa des Otages. 
d Imp. Junot. 

4 a Villa Daumesnil. 

6 Pas. des Tourelles. 
d des Tourelles. 

5 e Camille Douls. 

6 a Lemon. 
b Denoyez. 

c de Tourtille. 
d Cour Lesage. 
g Lesage. 
h Bisson. 
i du Sénégal. 
k de Pali-Kao. 
m Cité Bisson. 
p lmp. de Gènes. 
q Vilin. 

7 a Jouye Rouve. 
b Piat. 

c Cour'de la Métairie. 
d Villa Ottoz. 
h Villa Faucheur 
i Pas. de Pékin. 
k Cité de Gènes, 
n Cité des En vierges. 
p des Envierges. 
r Pas. Julien-Lacroix 
s Pas. Vilin. 
t Pas. Plantin. 
u Pas. Piat. 
ü Pas. de la Mare. 
x lmp. sans nom. 

8 a du Pressoir. 

b lmp. des Couronnes, 
c du Pressoir. 
d Pas. Deschamps. 
q Imp. Célestin. 
t des Maronites. 


k du Liban. 
p Etienne Dolet 
9 a Pas. Ronce. 
b lmp. Dhéron. 
c Imp. Piat. 

d Pas. N t -D. de la Croix. 
e Pas. d’Eupatoria. 
h Henri Chevreau, 
o Imp. de la Mare, 
a: de l’Elysée Ménilmontant. 

10 a des Cascades. 
b de Savie. 

c de l’Ermitage. 
d Villa de l’Ermitage. 
i Imp. sans nom. 
k Pas. de la Station de Mé¬ 
nilmontant. 

11 a Imp. des Partants. 
b Dupont de l’Eure. 
d Imp. de la Chine. 

12 a Imp. Fleury. 

b Imp. du Progrès. 

13 a Darcy. 

b Pas. du Surmelin. 

14 a Victor Letalle. 

b Cité du Labyrinthe, 
c Delailre. 

d Imp. des Panoyaux. 
e Imp. Monplaisir. 
f Pas. Rivière. 
g Cité Maisonneuve. 
h des Eglantiers. 
i Imp. Saumon. 
k Imp. Touzet. 

I Cité sons nom. 
m Cité sans nom. 
p Pas. de Tlemcen. 
q Dnris. 
r Imp. Milcent. 

« de Tlemcen. 
u Houdart. 

15 a Juillet. 
b Boyer. 

c du Retrait. 
d Pas. du Retrait. 
e Pas. Laurence-Savart. 
g de la Bidassoa. 
h d’Annam. 
i lmp. Ste-Elisabeth. 
k Pas. d’Annam. 

, m de la Cloche. 
n de la Voulzie. 
p Imp. Oifila. 
r des Gatines. 
s Villa Jacques Camille. 
u Cité des Ecoles. 
x Weslermann. 

16 a Pass. des Soupirs. 
b du Cambodge. 

17 a de la Justice. 


b Pass. Boudin, 
c Imp. Haxo. 
d Sentier Bua. 
e des Hauts-Montibcenfs. 
f Bretonneau. 
g Le Bna. 
h des Montibœnfs. 
i Sejitier des Falaises. 
k de la Py. 
m Imp. de la Py. 
p Pas. Perreux. 
r Villa des Falaises. 

18 b des Falaises, 
c Champlain. 
d Pas. Finet. 

c Cité Champlain. 
f Elisa Borey. 
g Imp. des Amandiers. 
h Imp. Rouly-Philippe. 
i Pas. des Mûriers. 
k Imp. Ronce. 

I Pas. des Pruniers. 
m des Mûriers. 
n Désirée. ‘ 
p Gasnier-Guy. 
q Robineau. 
r Soleillet. 

19 a Malte-Brun. 

,c des Rondonneaux. 
d Pas. des Rondonneaux. 
e Achille. 
f des Rondeaux. 
g Ramus. 
h Pas. Ramus. 
i de Lesseps. 
j de Suez. 
k Pas. Ligner. 
m Cité Aubry. 
n du Repos. 
p Pierre Bayle. 
r Av. du Père-Lachaise. 
y Pas. des Rondeaux. 

20 a du Cher. 

b de la Cour des Noues', 
c lmp. Eveillard. 
d Leuck-Mathieu. 
e de l’Indre. 
f Stendhal. 
g Lis franc. 
h• Pas. Stendhal. 
i Chem, du Parc de Cha- 
ronne. 

k. Cour des Jumeaux. 

21 n des Lyannes. 

22 a Pas. des Orteaux. 

b Imp. de Elle de France. 
e lmp. Alexandre Dumas. 
d de Monte-Cristo. 

23 a Villa Adrienne. 
b de Fontarabie. 


c Pas. Frequel. 
d Pas. Bremant. 

24 a Florian. 
b Galleron. 

c Imp. des Deux Portes. 

25 a Riblette. 

b des Balkans, 
c Cité Leclaire. 
d Cour Antoine Leclair. 

26 a de Terre-Neuve. 
b Imp. Veran. 

c Imp. de Casteggio. 
d Imp. des Crins. 
e Imp. des Souhaits. 
f de BuzenvaL 
g Imp. St-Pierre. 
h des Vignoles. 
i Michel de Bourges. 
j Imp. de la Réunion. 
k Imp. de la Loi. 

I lmp. Rolleboise. 
ni Imp. Poui. 
n Imp. de-Bergame. 
p Imp. de la Confiance. 
r Pas. des Haies. 
s lmp. des Antilles. 

27 a Sentier de la Pointe. 
b Pas. Josseaume. 

c Imp. des Vignoles. 
d Pas. Savart. 
e Imp. Ranson. 
g Pas. Dieu, 
i Imp. St-Paul. 
j Imp. Gros. 
k Pas. Dagorno. 
m Pas. Commun. 
n Villa des Pyrénées. 
p Imp. de la Providence. 
r Cité Champagne. 

28 a Courat. 
b du Clos. 
c Mouraud. 

d des Rasselins. 

/ des Réglisses. 
g de la Croix St-Simon. 
h Sentier des Ecuyers. 

29 a du Volga. 

b Pas. Beaufils. 
c des Grands Champs. 
d, Auger. 

e Pas. .Mnigrot-Delaunay. 
g des Ormeaux. 

30 d lmp. du Volga. 

e Imp. Caspienne. 
g des Remparts. 
h Pbilidor. 
i lmp. Déare. 
k Pas. de Lagny. 
x Imp. Philidor. 
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